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ARMÉE  COLONIALE. 

Législation. 

L.  15  juill.  1889  sur  le  recrutement),  art.  30,  if.  59,  63,  65, 
ni  as:!;  -  Décr.  28janv.  1890  relatifs  aux  engagements  et  ren- 
gagements dans  V  armée  de  mer);  —  L.  30  juill.  1893  portant  orga- 
nisation de  l'armée  coloniale  :  —  Hécr.  i  août  I  s'.t  ;  (snr  les  enga- 
gements dans  l'armée  coloniale  ;  —  L.  1"  août  1895  [relative  a 
l'incorporation  dans  les  Ironies  coloniales  du  contingent  delà 
Réunion):  —  L.  7  juill.  1900  portant  organisation  des  troupes 
Décr.  9  '"I.  1900  portant  organisation  de  l'inspec- 
tion générale  permanente  des  troupes  de  l'artillerie  de  la  marine); 

—  Décr.  9  oct.  1900  portant  organisation  de  Vins;  ection  générale 
permanente  du  matériel  et  des  services  techniques  de  l'artillerie 
de  la  marine);  —  Décr.  2s  déc.  1900  [portant  organisation  de 
l'infanterie  coloniale  ;  Décr.  28  déc.  19 organisant  l'artil- 
lerie co  -  Décr.  2s  déc.  I90o  [organisant  le  personnel 
de  l'artillerie  coloniale  détache  auprès  du  département  de  la  ma- 
rine): —  Décr.  28  déc.  1900  [réglant  le  tour  du  service  colonial 
des  officiers  et  assimilés,  des  agents  et  agents  comptables,  des 
sous-officiers,  brigadiers,  caporaux  et  soldais  des  troupes  colo- 

:  —  Décr.  6  jaov.  1901  [organisant  provisoirement  le  ser- 
vice de  la  justice  militaire  ;  oiir  les  troupes  coloniale*  ;  —  Décr. 
11  mars  1901  (portant  modification  de  l'organisation  de  l'infan- 
terie coloniale);  —  Décr.  11  juin  1901  {constituant  un  corps  d'ar- 
mée spécial  des  troupes  coloniales)  ;  —  Décr.  13  juin  1901  [portant 
règlement  d'administration  publique  sur  l'administration  des 
troupes  coloniales  :  —  Décr.  '■'  juill.  1901  (modifiant  le  tableau 
10  annexé  au  décret  du  2S  déc.  1900  portant  organisation  de 
l'artillerie  coloniale);  —  Décr.  1+  aoûl  1901  gui  modifie  celui 
du  19  déc.  1900,  portant  organisation  de  l'infanterie  coloniale  : 

—  Décr.  s  sept.  1901    qui  modifie  le  tableau  <>  annexé  an 
duiSdécr.  1900, portant  organisation  de  l'infanterie  col  ■ 

—  Décr.  9  oct.  1901  relatif  aux  indemnités  pour  frais  de  service 
a  allouer  au.r  officiers  des  troupes  coloniales);  —  Décr.  7  mars 
1902    modifiant  le  décret  du  28  déc.  1900,  relatif  au  ton,  de 

.  colonial  du  personnel  des  troupi  i  <loniale*  .  Décr. 
10  juill.  1902  modifiant  le  décret  du  14  juin  1 90 1,  portant  règle- 
ment d'administration  publique  sur  I  administration  des  trou/  es 
coloniales); —  Décr.  7  sept.  1902  relatif  a  l'organisa 
corps  des  agents  du  commissariat  et  des  agents  comptables  du 
commissariat  du  corps  de  santé  di  i  troupes  coloniales  ;  —  Décr. 
27.  sept    1902    portant  tu]  /nies  de  discipli- 

naires coloniaux  ;        Décr.  22  oct.  1902 
2S  déc.  1900,  portant  organisation  de  l'infanterie  colot 

Décr.  1"  nov.  1902  réglant  U  d'artillerie 

coloniale  :  Décr.l  r  mars  1903  portant  unification  de  la  solde, 
des  a&  I  réglementation  </<■  la  portion  de  l'armée  colo- 
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niale  entretenue  par  le  ministère  des  colonies)  :  —  Décr.  26  mai 

1903  qui  organise  le  groupement  des  forces  militaires  stationnées 
aux  colonies);  —  Décr.  19  sept.  1903  (portant  réorganisation  de 
l'infanterie  coloniale;  —  Décr.  19  sept.  1903  (portant  réorganisa- 
tion de  l'artillerie  coloniale):  —  Décr.  21  net.  1903  (modifiant 
l'art.  S  du  décret  du  25  déc.  ISH7  relatif  à  l'organisation  du 
personnel  des  gardes  stagiaires  de  l'artillerie  coloniale);  —  Décr. 
6  déc.  1903  (relatif  à  la  concession  des  congés  sans  solde  aux 
colonies,  aux  militaires  déniant  s'établir  colons  ou  qui  sont 
demandés  comme  employés  par  des  chefs  d'établissement  ; 
Décr.  6  déc.  1903  modifiant  l'organisation  des  troupes  du  Congo 
français  :  —  Décr.  6  déc.  1903  (portant  régiraient  provisoire  sur 
l'administration,  la  comptabilité  et  l'habillement  des  corps  de 
troupes  stationnées  itans  la  métropole  :  —  Décr.  2'.'  déc  1903 
[qui  règle  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  des  troupes  coloniales 
et  métropolitaines  à   la  charge  des  colonies  ;  —  Décr.  30  déc. 

réglant  le  tour  de  service  colonial  des  officiers  et  assimiles. 
des  sous-officiers  et  employés  assimilés,  des  brigadiers,  caporaux 
et  soldats  des  troupes  coloniales);  —  Décr.  1"  févr.  1904  [qui 
divise  en  deux  classes  les  capitaines  de  l'imfanterie  coloniale  ; 

—  Décr.  1er  mars  1904  (relatif  aux  engagements  et  rengagements 
spéciaux  pour  une  colonie  ou  un  groupe  de  colonies  déterminé); 

—  Décr.  1*'  mars  1904  sur  les  engagements  dons  les  troupes 
coloniales);  —  Décr.  19  mais  1904  autorisant  les  rengagements 
par  procuration  des  militaires  français  des  troupes  coloniales); 

—  Décr.  6  mai  1904  [modifiant  V administration  des  troupes  colo- 
nial: s  ;  —  Décr.  26  mai  1904  .portant  règlement  pro\  isoire  sur  la 
solde  et  les  renies  des  troupes  coloniales  stationnées  dans  la 
métropole);  —  Décr.  2  juin  1904  [faisant  application  aux  troupes 
coloniales  en  service  aux  colonies  et  entretenues  surlebudget  de 
la  marin,  du  â  cret  du  29dëc.  1903  :  -  Décr.  In  juin  1904  re 
latif  à  la  nomination  tirs  adjudants  d'infanterie  colonia 
grade  de  sons-lieutenant)  ;  —  Décr.  25  sept.  1904  (modifiant 
l'organisation  (!■■  l'artillerie,  coloniale); —  Décr.  2:.  sept.  1903 
(modifiant  l'organisation  du  personnel  de  l'artillerie  coloniali 
détachée  au  dé)  art,', uni  de  la  marine)  —  Décr. 28  oct. i  '<"'i(rela- 
tifà  la  masse  d'alimentation  etde  ravitaillement  des  troupes  sta- 
tionnées aux  colonies  :  Décr.  I"  nov. -1904  sur  l'organisation 
desréserves  indigènes  en  Indu  chine  ;  —  Décr.  l"nov.  1904  uxim 
le  mode  de  recrutement  des  militaires  indigènes  de  race  annamite 
au  Tonkin  et  en  innam  ;  Décr.  Il  no«.  1904  sur  le  n 
ment  et  lesréserves  indigènes  en  Afrique  occidentale  française  . 

Décr.  17  qov.  1904  (sur  le  règlement  provisoire  de  la  masse 
d'entretien  det  troupes  stationnées  aux  colonies);       Déc.  3  déc. 

1904  modifiant  L  décret  du  25  déc.  1 900  concernant  leperson- 
nel  de  l'artillei  ■  coloniale  détaché  an   :  lamarine  : 

-  Décr.  16  mars  1905  sur  les  engag  ments  dans  les  troupi 

Déci .  6  av  1 .  190  i  [qui  institu  1  régi 
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troupes  coloniales  stationnant  oua  colonies  ;  —  Décr.  Ier  mars 
190b  faisant  application  aux  gardes  Auxiliaires  d'drtilltrie  Coto- 
lu  décret  du  29déc.  1903  surlasoldë);  —  L.81  mars  1903 
sur  le  recrutement  de  l'armée);  —  Décr.  Il  juin  l90S  portant 
unification  de  la  solde  de  la  trou  <e  et  création  d'un  service  d'ali- 
mentation; —  Décr.  6  juill.  1905  [modifiant  le  tableau  annexé 
,ni  décret  du  19  noi .  1903  portant  réorganisation  de  l'artillerie 
coloniale);  —  Décr.  22  août  1905  sur  l'introduction  des  sapeurs 
ouvriers  dam  les  régiments  indigènes  :        Décr.  25  août  1905 

relatif  aux  engagements  et  rengagements  dans  1rs  trôùpts  colo- 
niales ;  —  Décr.  9  sqit.  1905  [modifiant  le  décret  du  29  sept. 
1903  portant  réorganisation  de  l'artillerie  coloniale);  —  Décr. 
25  sept.  1905  [sur  les  pensions  des  militaires  indigènes  des  trou 
pes  coloniales);  —  Décr.  12  déc.  1905  modifiant  le  décret  du 
30  dee.  I  903  sur  le  tour  de  service  colonial)  ;  —  —  Décr.  25  janv . 
1900  [qui  fait  application  aux  troupéi  câlOniales  stationnant 
dans  la  métropole  delà  loi  du  il  mars  IH03  ;  béer.  :',  l'é\r. 
1906  [qui  onjanise  le  personnel  îles  stagiaires  offièiers  d'admi- 
nistration d'artillerie  eolonialei:  —  Loi  I  i  avr.  1906  (gui  aulOtisi 
la  transformation  du  commissariat  îles  troupes  coloniales  en  in- 
tendance des  troupes  coloniales); —  Décr.:?  mai  1906  (accordant 
des  indemnités  de  logement  a  certains  gradés  des  troupes  colo- 
niales); —  Décr.  29  mai  1906  [modifiant  le  dt'eret  du  19  sept. 
1903  portant  réorganisation  de  l'artillerie  coloniale);  —  Déci. 
2!  juin  1906  (qui  modifie  le  décret  23  août  1905  sur  les  engage- 
ments et  rengagements  dans  les  troupes  coloniales);  —  Décr. 
21  juin  1906  (sur  le  corps  de  saule  des  troupes  coloniales);  — 
Décr.  21  juin  1900  (qui  substitue  an  commissariat  des  troupes 
coloniales  une  intendance  militaire  des  troupes  coloniales;  — 
béer  21  juin  l'uni  iqui  porte  règlement  d'administration  \  itbli- 
qué  sur  l'administtation  des  trou/es  coloniales)  ;  —  Décr. 
21  juin  1906  (qui  met  les  dispositions  des  décrets  des  1"  et 
I  i  nor.  1904  sur  l'établissement  de  réserves  dans  certaines  colo- 
nies (Indo-Chiiie  et  Afrique  occidentale)  en  concordance  arec  le 
tlecn  I  25  se)  t.  IUDoj;  —  Décr.  2i  juill.  1906  modifiant  la  com- 
position de  la  section  des  télégraphistes  coloniaux  ;  —  Décr. 
25  août  1906  (relatif  a  l'organisation  de  l'infanterie  et  de  l'ar- 
tillerie coloniales)  ;  —  Décr.  20  août  l'.MHi  (qui  modifie  le  décret 
du  31)  iléc.  I!)03  sur  le  tour  de  service  colonial);  —  Décr.  8  sepl. 
1906  déterminant  les  effectifs  de  l'intendance  militaire  et  des 
officiers  d'administration  et  l'intendance  militaire  des  troupes 
coloniales); — Décr.  20  sept.  1906  relatif  à  la  solde  des  trou- 
pes coloniales  stationnées  dans  la  métropole);  —  Décr.  11  déc. 
1906  relatif  à  la  masse  d'alimentation  et  de  ravitaillement  des 
troupes  stationnant  aux  colonies);  —  Décr.  16  janv.  1907  (qui 
m  ganise  la  section  des  commis  et  ouvriers  militaires  d'administra- 
tion des  troupes  coloniales);  —  Décr.  16  janv.  1907  [qui  organise 
la  section  des  infirmiers  militaires  des  troupes  coloniales);  — 
Décr.  18  janv.  1907  (portant  création  d'une  masse  de  casernement 
dans  les  corps  de  troupes  de  toutes  armes  aux  colonies);  —  Décr. 
2:t  mars  1907  qui  modifie  I  art.  i  du  décret  du  I!)  sept.  1903  ; 
—  Décr.  3  avr.  1907  (qui  modifie  le  décret  20  mai  1904  portant 
règlement  provisoire  sur  là  solde  et  les  revues  des  corps  de 
troupes  coloniales);  —  Décr.  ii  juill  1907  [qui  modifie  le  mode 
de  nomination  aux  emy  lois  de  sous-officiers  dans  les  troupes 
coloniales);  —  Décr.  22  août  1907  (modifiant  le  tableau  d'effec- 
tif du  détachement  d'artificiers  d'artillerie  coloniale  en  France  : 

-  Défit.  I"  sept.  1901  (qui  étend  au  recrutement  des  officiers 
d'administration  de'.',"  classed.es  troupes  coloniales  les  dispositions 
prévues  jiar  le  décret  du  18  juin    1904   ;  Décr.   19  Sept.  1907 

modifiant  le  décret  du  II)  sept.  1903  et  jorlant  création  d'em- 
ploi de  sergent-major  dans  la  section  des  secrétaires  d'état-major 
éoloniaux  ;  —  Décr.  28  sept.  1907  qui  modifie  le  décret  du 
23  août  1905  sur  les  engagements  <  1  rengagements  dans  les  trou- 
pes coloniales;  —  I..  .il  déc.  1907  (portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1908  .  art.  18; 
Décr.  28  janv.  1908  portant  application  aux  troupes  européen- 
nes et  assimilées  a  la  charge  <lu  département  des  colonies  des 
dispositions  de  la  loi  du    21    mars    1905    sur  le  recrutement  de 

l'année);  —  Décr.  30  janv.  1908  réglementant  ta  masse  d'entre- 
tien dans  les  corps  de  troupes  stationnant  aux  colonies);  —  Décr. 
i*1  févr.  1908  (fixant  les  indemnités  de  frais  de  bureau  alloues 
aux  officiers  cl  administration  commandant  les  sections  d'infir- 
miers, de  commis  et  d'ouvriers  militaires  d'administration  des 
troupes  coloniales  ainsi  que  la  dotation  de  la  masse  générale  de 
chacune  de  ces  unités);  —  Décr.  10  mai  1908  [relatif  à  l'indem- 
logement  des  caporaux  et  brigadiers  mariés  des  troupes 


coloniales)  ;  —  Décr.  19  mai  1908  (relatif  au  recrutement  indi- 
gène a  Mudagascbr);  —  Décr.  30  mai  1908  (faisant  application 
aux  troupes  boloAialis  stationnées  en  France  des  dispositions  de 
l'art,  i  de  la  loi  du  80  jtlill.  l'dOl  modificatiee  de  l'art,  'il  de 
la  loi  du  21  mars  1905);  —  Décr.  30  mai  1908  (qui  modifie  le 
décret  du  26  mai  190  i  portant  règlement  provisoire  sur  la  solde 
et  les  reines  des  corps  de  troupes  coloniales);  —  Instruction  du 
7  juill.  1908  pour  l'application  du  décret  du  5  juill.  1907  sur 
l'avancement  et  la  nomination  aux  emplois  au  grade  de  sous- 
officier  dans  les  troupes  coloniales);  —  Décr.  28  août  1908 
(fixant  le  mode  de  recrutement  des  militaires  indigènes  en  Cochin- 
chine);  —  Décr.  :il  oct.  1908  (relatif  à  l'application  aux  troupes 
stationnées  aux  colonies  des  dispositions  de  l'art,  i  de  ta  loi  du 
10  juill.  1907  modificatiee  de  l'art  01  !•  A  de  la  loi  du  21  mars 
1905);  --  Décr.  17  févr.  1909  (modifiant  le  décret  du  20  mai 
1903  portant  organisation  du  groupement  des  forces  militaires 
stationnées  aux  colonies);  —  Déër.  9  mars  1909  (qui  place  les 
militaires  indigènes  des  troupes  coloniales  sous  la  dirictiou  des 
tribunaux  français  dans  tous  les  cas  oit  ils  ne  sont  pas  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre);—  Décr.  1"  sept.  1909  (étendant  au 
recrutement  des  officiers  d'administration  de  .">'"  classe  des  trou- 
pes coloniales  (corps  de  l'intendance  et  corps  de  santé)  les  dispo- 
sitions prrriies  par  le  décret  du  IS  juin  1904  relatif  au  recrute- 
ment des  sous-lieutenants  parmi  les  adjudants  ayant  au  moins 
dix  ans  deservice  effectif);  —  Décr.  1er  sept.  1909  étendant  au 
recrutement  des  officiers  d'administration  de  3"  classe  des  trou- 
pes coloniales  (service  de  l'artillerie  les  dispositions  prévues  par 
le  décret  du  18  juin  1904  relatif  au  recrutement  des  sous-lieu- 
tenants  parmi  les  adjudants  ayant  au  moins  dix  ans  de  service 
effectif);  —  Décr.  7  sept.  1909  relatif  aux  défenses  de  service 
colonial  des  officiers  d'artillerie  coloniale  détachés  aux  services 
techniques  de  la  marine);  —  Décr.  10  sept.  1909  (relatif  à  la 
fixation  de  la  masse  des  écoles  dans  les  corps  de  troupes  colonia- 
les stationnées  dans  la  métropole);  —  Décr.  4  oct.  1909  (relatif 
aux  modèles  d'actes  d  engagement  et  de  rengagement  dans  les 
spahis  et  tirailleurs  indigènes);  —  Décr.  11  nov.  1 909 (modifiant 
le  décret  du  l'd  sept.  1903  portant  réorganisation  de  l'infanterie 
coloniale);  —  Décr.  12  janv.  1910  (relatif  au  recrutement  des 
officiers  îles  corps  de  santé  des  troupes  coloniales);  —  Décr. 
16  janv.  1910  (portant  addition  au  décret  du  2!)  déc.  11)03  sur 
la  solde  et  les  accessoires  de  solde  des  troupes  coloniales  et  mé- 
tropolitaines a  ta  charge  du  département  des  colonies)  ;  —  Décr. 
22  févr.  1910  (modifiant  les  dispositions  des  décrets  des  /"'  nor. 
190  i  a  2s  août  1903  relatives  à  l'organisation  des  reserves  mi- 
litaires en  tndo-Chine  ;  hier.  22  févr.  1910  [modifiant  te 
décret  du  30  déc.  I DOS  réglant  le  tour  de  service  colonial  des 
militaires  des  troupes  coloniales);  —  Décr.  9  avr.  1910  (relatif  a 
l'organisation  des  compagnies  sahariennes)  ;  —  Décr.  22  juin 

1910  (relatif  au  passage  des  officiers  d'administration  de  l'armée 
coloniale  dans  l'armée  métropolitaine  par  voie  de  permutation  ; 
—  Décr.  25  juill.  1910  \modi fiant  l'art.  S  du  décret  du  6'  déc. 
1903  sur  l'administration  et  la  comptabilité  des  corps  de  troupes 
coloniales);  —  Décr.  29  juill.  1910  qui  modifie  le  §  2  de  l'art.  7 
du  décret  du  23  août  1905  sur  les  engagements  dans  les  troupes 
coloniales);  —  Décr.  0  août  1910  (relatif  au  règlement  de  la 
solde  des  troupes  eolouiales);  —  Décr.  21  août  19IO  (fixant,  l'ef- 
fectif des  officiers  d'administration,  des  employés  militaires  et  des 
sous-officiers  de  l'année  coloniale)  ;  —  Décr.  31  août  1910  (modi- 
fiant là  décret  du  2!>  déc.  1903  sur  la  solde  et  les  accessoires  de 
solde  des  troupes  coloniales  et  métropolitaines  à  la  charge  du 
département  des  colonies  Décr.  3  nov.  1 910  (abrogeant  les 
décrets  des  28  oct.  1904  et  II  déc.  l 'JOti  relatif  s  3  la  masse  d'ali- 
mentation et  de  ravitaillement  des  troupes  stationnées  aux  colo- 
nies; Décr.  22  nov.  I?i0 [revisant les  tableaux  A  et  ('  annexés 
à  la  décision  présidentielle  du  2!)  dec.   I i>03)  ;  —  Décr.  2i  janv. 

1911  (modifiant  le  décret  ilu  IS  juin  l'JO  i  en  ce  qui  concerne  ta 
nomination  il  s  adjudants  d'infanterie  coloniale  au  grade  desous- 
lieutenant)  ;  ■  Décr  i  févr.  1911  jurant  les  pouvoirs  discipli- 
naires des  commandants  su/  ericurs  et  des  commandants  des  déta- 
chements dans  les  colonies  ou  pays  de  protectorat)  ;  —  Décr.  7  avr. 
1911  (modifiant  le  décret  du  l>  avr.  1910  relatif  à  Inorganisation 
dès  compagnies  sahariennes  :  Décr.  30  avr.  1911  (portant  nie- 
cément  de  la  solile  des  lieutenants  et  sous-lieutenants  indigènes 
aux  colonies);  —  Décr.  il  mai  1911  (relatif  aux  engagements  et 
rengagements  dans  les  troupes  coloniales  {Modèles  d'actes);  — 
Déci",  19  mai  1911  [relatif  a  l'application  du  déciet  du  29  déc. 
1903   portant   règlement  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde 
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des  troupes  coloniales  et  métropolitaines  à  la  charge  du  départe- 
ment des  colonies. 
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CHAPITRE  I 
historique. 

1.  —  Jusque  l'année  1900  il  n'y,  ml  pas  à  proprement  par- 
ler en  France  d'armée  coloniale.  La  défense  de  nos  possessions 
d'outre-mer  il  la  succession  des  expéditions  hors  du  r.onlinenl 
étaient  assurées  an  moyen  ilepreliMuii'uts  o  pores  sur  les  troupes 
métropolitaines  avec  affectation  spéciale  au  service  d'outre -mer. 
Ces  prélèvements  el  ce  service  étaient  prévus  el  réglementés 
par  les  lois  sur  l'organisation  de  l'armée. 

2.  —  Les  contingents  commencent  par  se  recruter  nu  moyen 
de  l'incorporation  des  premiers  numéros  dan-  1rs  ironie*  i/o 
nier    I..  21   mai-  ls::2,  art.  i;  !..  I"  l'eu.  1868  - 

3.  —  L'introduction  du  service  obligatoire  avec  la  loi  .le  is72 

ne  i lifie  sensiblement  pas  la  situation,  on  a  toujours  recours 

a  la  même  sonne  pour  i  onstiluer  ce  qu'on  appelle  alors  /• 
organisés  de  la  marin  .  Il  \  a  toutefois  une  orientation  nou- 
velle ;  on  ;-  riiot,  o  de  to-  recruter  ces  i  oi  ps  que  subsidiairemenl 
dans  les  contingents;  on  commence  par  faire  appel  aux  volon- 
taires. Jusque-là  d'ailleurs  on  reste  fidèle  au  principe  de  [ex- 
clusion des  primes:  les  n  ni-  ne  sont  sollicités  que 
par  la  promesse  'l'une  haute  paye  lorsque  eo-  rengagements 
dépassent  cinq  an-  do  service. 

4.  —  Mais  bientôt  une  idée  nouvelle  se  fait  jour:  légalité 
dans  li'  service  qui  ne  doit  pas  être  seulement  personnel  el 
obligatoire  mais  encore  Io  même  pour  tout  le  i Io 

lors  mi  t'-nil  a  exclure  du  service  coloi  ial  les  borames  du  con 
lingeut  pour  n'j  consacrer  que  des  troupes  recrutées  à  prix 
d'argent.  -  Sauzet,  Programme  d'un  cours  de  doctoratàla  Faculté 
d,   droit  de  Tari.-,  190 
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5.  — Dès  issi  on  propose  de  modifier  en  eesensles  art.  2  e!37 
de  la  loi  del872  Laloi  du  15  juill  1889  passe  à  côtédu  problème 
de  1  armée  coloniale  sans  le  résoudre  encore.  On  voil  loulefois 

d'une  raci.u  plus  précise,  dans  ses  dispositions, 
j:  signalée  que  les  contingents  métropolitains  ne  doi- 
vent servir  qu'en  dernière  analyse  à  constituer  les  troupes  colo- 
niales. C'est  ce  nui  ressort  notamment  de  l'art.  14 qui  esquisse 
un.-'  distinction  entre  les  éléments  Français  el  les  éléments  indi- 
gèni  - 

6.  —  Sontaffeclés  aux  troupes  coloniales  :  l  '  les  contingents 
coloniaux  provenant  des  colonies  autres  que  la  Guadeloupe,  la 
Martinique,  la  Guyane  et  la  Réunion;  2° les  hommes  qui  ont  été 
admis  a  s'engager  ou  à  contracter  un  rengagement  dans  les- 
dites  troupes  suivant  les  conditions  spéciales  déterminées  aux 
arl  59  el  63  ci-après;  3°  les  jeunes  gens  qui,  au  moment  des 
opérations  du  conseil  de  revision,  amont  demandé  à  entrer 
dans  lés  troupes  coloniales  et  auront  été  reconnus  propres  a  ce 
service;  i  à  défaut  d'un- nombre  suffisant  d'hommes  compris 
dans  les  catégories  précédentes,  les  jeunes  gens  donl  les  numé- 
ros suivent  immédiatement  ceux  des  hommes  affectés  à  l'armée 
de  mer.  La  proportion  d'hommes  à  fournir  par  chaque  canton 
sera  calculée  sur  l'ensemble  des  jeunes  gens  reconnus  propres 
au  service.  Les  dispositions  des  art.  43  el  ii  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  jeunes  gens  dispensés  en  vertu  des  art.  21 ,  22  et  23 
(art.  i  i  . 

7.  —  Les  art.  59  et  63  réglementent  les  engagements  et  ren- 
gage  ois.   Ils  admettent  des  devancements  d'appel  pour  les 

troupes  coloniales,  et  des  rengagements  de  deux,  trois  ou  cinq 
ans  après  six  mois  de  service  pour  les  hommes  des  troupes 
coloniales. 

8.  —  L'art.  <i.">  reconnaît  le  principe  des  primes  de  rengage- 
ment. Alors  que  la  loi  du  18  juin  1873  n'admettait  que  les  hautes 
payes  pour  les  rengagés  après  cinq  ans  de  service,  dans  les 
troupes  coloniale-,  porte  cet  article,  les  premiers  rengagements 
des  caporaux  ou  brigadiers  et  des  soldais  donnent  droit  à  une 
prime  payée  au  moment  delà  signature  de  l'acte  et  à  des  grati- 
fications annuelles.  Les  rengagements  ultérieurs  ne  donnent 
droit  qu'aux  gratifications  annuelles.  Le  montant  des  primes  et 
gratifications  est  fixé  par  décret.  Les  hautes  payes  journalières 
pour  les  caporaux  ou  brigadiers  et  pour  les  soldats  seront  aug- 
mentées de  trois  ans  en  trois  ans.  Cette  augmentation  sera 
déterminée  par  les  tarifs  de  solde.  Peuvent  être  admis  à  se 
rengager  pour  les  troupes  coloniales,  avec  le  bénéfice  des  avan- 
tages mentionnés  ci-dessus  :  i  les  militaires  de  toutes  armes; 
2"  les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active,  âgés  de  moins 
de  vingt-huil  ans;  :i  les  hommes  des  régiments  étrangers, 
autorises  par  le  ministre  de  la  Guerre.  Le  bénéfice  des  disposi- 
tions du    paragraphe  précédent  est  applicable,    sans  aucune 

restriction  ni  réserve,  aux  hommes  résidant  lomiciliés en 

Ugérii aux  colonies  avant  leur  incorporation,  ou  après  leui 

passage  dans  la  réserve  de  l'armée  active.  Iians  le  corps  des 
équipages  de  la  Hotte,  les  rengagements  des  quartiers  maîtres 
et  marins  provenant  du  recrutement  donnent  droit  aux  mêmes 
avantages  pécuniaires  que  ceux  qui  sont  accordés  aux  quartiers- 
maîtreset  marin-  provenant  de  l'inscription  maritime  (art.  65 

9.  —  Avec  lésait.  M  à  83  relatifs  au  recrul eut  on  aperçoit 

jne  scission  plus  ace  mtuée  entre  les  élément-  français  elles  élé- 
ments indigènes  et  une  distinction  qui  s'effacera  peu  à  peu  entre 
les  quatre  anciennes  colonies  d'une  part,  et  ^Algérie  et  les 
colonies  nouvelles  d'autre  part.  —  Théoriquement  les  contin- 
gents des  anciennes  colonies  sont  soumis  au  régime  de  droit 
commun  :  il-  ne  font  pas  partie  des  troupes  servant  aux  colonies. 
—  Seuls  les  contingents  d'Algérie  ou  des  autres  colonies  tonl 
un  service  réduit  à  une  année  en  principe  aux  colonies. 

10.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  -ont  applicables 
dans  les  colonies  de  la  Guadeloupe,  delà  Martinique.de  la 
Guyane  et  de  la  Réunion.  —  Elles  sonl  également  applicables 
en  Algérie  el  dans  toutes  les  eoionies  non  désignées  au  paragra- 
phe précédent,  mais  sous  les  réserves  suivantes  :  En  dehors 
d'exceptions  motivées,  et  dont  il  serait  faii  mention  dan-  le 
compte  rendu  prévu  par  l'art.  86ci-après,  les  Français  et  natu- 
ralisés Français  résidant  en  Algérie  ou  dans  l'une  des  colonies 
autres  quela  Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Guyane  et  la  Réunion 
seronl  incorporés  dans  les  corps  stationnés  soit  en  Algérie  soit 
aux  colonie-,  et,  après  une  année  de  présence  effective 
SOUS  les  drapeaux,  envoyés  dans  la  disponibilité  s'ils  ont 
salisfail  ,<u\  conditions  de  conduite  el  d'instruction  militaire 


déterminées  par  le  ministre  de  la  Guerre.  S'il  ne  se  trouve 
pas  de  corps  sialionné  dans  un  rayon  fixé  par  un  arrêté  minis- 
tériel, ces  pâmes  gens  sont  dispensés  de  la  présence  effective 
sous  les  drapeaux.  Dans  le  cas  où  celte  situation  se  modifierait 
avant  qu'ils  aient  atteint  I  âge  de  trente  ans  révolus,  ils  accom- 
pliraient une  année  de  service  dans  le  corps  de  troupe  le  plus 
voisin.  En  cas  de  mobilisation  générale,  les  hommes  valides 
qui  ont  terminé  leurs  vingt  années  de  service  sont  réincor- 
porés avec  la  réserve  de  l'armée  territoriale,  sans  cependant 
pouvoir  éire  appelés  à  servir  hors  du  territoire  de  l'Algérie 
et  des  colonies.  Si  un  Français  ou  naturalisé  Français, 
ayant  bénéficié  des  dispositions  du  paragraphe  2  du  présent 
article,  transportait  son  établissement  en  France  avant  l'âge 
de  trente  ans  accomplis,  il  devrait  compléter,  dans  un  des 
corps  de  la  métropole,  le  temps  de  service  dans  l'armée  active 
prescrit  par  l'art.  37  de  la  présente  loi,  sans  toutefois  pouvoir 
être  retenu  sous  les  drapeaux  au  delà  de  l'âge  de  trente  ans. 
Les  français  ou  naturalisés  Français  établis  dans  un  pays 
de  protectorat  où  seront  stationnées  des  troupes  françaises 
pourront  être  admis,  sur  leur  demande,  à  bénéficier  des  dispo- 
sitions qui  précèdent   art.  81). 

11.  — Les  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  recrutement 
de  la  métropole,  résidant  dans  une  colonie  ou  un  pays  de  pro- 
tectorat où  il  n'y  aurait  pas  de  troupes  françaises  stationnées. 
pourront,  sur  l'avis  conforme  du  gouverneur  ou  du  résident, 
bénéficier  des  disposions  contenues  dans  l'art.  30.  —  La 
même  disposition  s'applique  aux  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  recrutement  d'une  colonie  autre  que  celle  où  ils  rési- 
dent (art.  82). 

12.  —  Les  conditions  spéciales  de  recrutement  des  corps 
étrangers  et  indigènes  sont  réglées  par  décret,  jusqu'à  ce  qu'une 
loi  spéciale  ait  déterminé  les  conditions  du  service  militaire 
des  indigènes  (art.  S3  . 

la.  —  'éuis  un  décret  du  2s  janv.  1890  réglemente  les  enga- 
gements et  rengagements  dan.-  l'armée  de  mer.  L'art.  30  de  ce 
décret  porte  notamment:  les  hommes  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  libérés  du  service  et  domiciliés  dans  une  de  nos  posses- 
sions  d'oiiiiv  mer,  qui  demandent  à  contracternn  rengagement 
au  titre  '\i:>  troupes  de  la  marine,  ne  peuvent  être  reçus  que 
pour  l'un  des  corps  stationnés  dans  la  colonie  où  ils  résident, 
ou,  à  défaut,  dans  la  colonie  la  plus  voisine  comportant  une 
garnison  des  troupes  de  la  marine   ail.  30). 

14.  —  En  l'ait  on  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'appliquer  le 
service  de  trois  ans  dans  les  troupes  métropolitaines  aux  con- 
tingents des  anciennes  colonies.  Dès  le  l"  août  1895  une  loi 
spéciale  à  la  Réunion  décide  que  son  contingent  sera  incorporé 
dans  les  troupes  coloniales. 

15.  —  En  1893  il  semble  qu'on  soit  sm  le  point  d'avoir  l'or- 
ganisation d'une  véritable  armée  coloniale,  c'est  ce  qui  résulte 
au  moins  du  litre  d'une  loi  du  30  juill.  1 893  qui  porte  organi- 
sation de  l'armée  coloniale  .  Mais  l'étiquette  est  trompeuse.  Il 
m  -  agit  encore  que  d'une  formation;!  l'aide  d'engagements  ou 
de  volontaires  à  l'exclusion  des  contingents  proprement  dits  de 
l'armée  ou  du  moins  du  contingent  annuel. 

ltt.  —  L'armée  coloniale,  lisons-nous  dans  l'art  Ier  de  cette 
loi  en  ce  qui  concerne  l'élément  français,  se  recrute  exclusive- 
ment par  des  volontaires.  Les  engagements  et  rengagements 
sont  contractés  dans  les  conditions  suivantes  :  r  par-  voie  d'en- 
gagements volontaires  pour  une  dune  de  trois,  quatre  ou  cinq 
années;  2°  par  xoie  d'incorporation  des  jeune-  gens  qui,  au 
moment  des  opérations  du  conseil  de  révision,  auront  demandé 
a  entrer  dans  les  troupes  coloniale-  et  auront  été  reconnus 
aptes  a  ce  ser\  icè  :  3"  par  voie  de  rengagements  contractés  con- 
formément aux  dispositions  spéciales  contenues  dans  les  art.  63 
ei  65,  L.  15  juill.  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée;  toute- 
fois, les  sous-officiers,  brigadiers,  caporaux  et  soldats  des  ré- 
solves seront  admis  à  rengager  jusqu'à  I  rente-deux  ans  révolus, 

dans  des  c liiions  déterminées,  après  entente  entre  les  minis- 

Ires  de  la  Guerre  et  de  la  Marine:  i°  en  cas  d'insuffisance  par 
l'appel  l'ait  sous  forme  d'engagements  aux  volontaires  de  l'ar- 
mée  de  terre,  sous-officiers,  brigadiers,  caporaux  ou  soldats, 
avant  plus  d'une  année  de  présence  sou-  les  drapeaux.  En  cas 
d'expédition,  s'il  y  a  insuffisance  des  engagés  et  rengagés  vo- 
lontaires, il  sera  l'ait  appel  à  la  légion  étrangère  qui  reïève  du 
ministre  de  la  Guerre. 

17.  —  Les  engagements  et  rengagements  formant  la  base 
principale  de  l'armée  coloniale,  un  décret    du  4  avr.  lS9i  les 
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a  réglementés,  qui  alors  est  complété  lui-même  par  deux  décrets 
l'un  du  lep  mars  1904  relatif  aux  engagements  et  rengagements 
spéci  ui\  pour  une  colonie  ou  un  groupe  de  colonies  déterminé, 
l'antre  du  19  mars  I90i  autorisant  le  rengagement  par  pro- 
curation "le*  militaires  Français  îles  troupe-  coloniales  el  îles 
militaires  des  régiments  étrangers  en  garnison  dans  les  colo- 
nies. 

1S.  —  Ce  n'esl  qu'en  1900,  qu'on  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  véritable  armée  coloniale.  La  loi  du  7  juill.  1900 
rattache  les  troupes  coloniales  au  ministère  de  la  Guerre,  el 
tout  en  maintenant  en  principe  la  loi  de  1S93,  établit  une  dis- 
tinction  entre  les  troupes  coloniales  stationnées  en  France,  en 
Algérie  el  en  Tunisie  dans  lesquelles  les  hommes  du  contingent 
peuvenl  être  incorporés  sans  qu'on  puisse  toutefois  les  astrein- 
dre à  servir  aux  colonies  el  les  troupes  <  n  destination  des  colo- 
nies »  qui  ne  comprennent  que  des  nommes  ayant  au  moins  six 
mois  de  présence  sous  les  drapeaux  et  vingt  el  un  ans  révolus 
et  dans  lesquelles  les  hommes  du  contingent  ne  peuvent  être 
incorporée  malgré  eux,  quand  elle-  gagnent  leurs  destinations 
(Sauzet,  programme  précité1. 


CHAPITRE   II 

O  I!  GANISA  1  1  o  \. 

S  t.  Dispositions  générales. 

19.  —  AUX  terme-  de  l'art.  Ier  de  la  loi  du  7  juill.  1900,  les 
troupes  coloniales  sont  rattachées  au  ministère  de  la  Guerre.  — 

sont,  en  principe,  destinées  aux  colonies.  —  Elles  com- 
prennent l'ensemble  des  forces  organisées  spécialement  en  vue 
de  l'occupation  et  de  la  défense  des  colonies  et  pays  de  protec- 
torat. —  Ces  forces  coopèrent,  le  cas  échéant,  à  la  défense  de  la 
métropole  ou  prennent  part  aux  expéditions  militaires  hors  du 
territoire  français.  —  Elles  peuvent  être  slationnéesen  un  point 
quelconque  du  territoire  delà  République  ou  de  ses  dépendan- 
ce-   |..  7  juill.  1'. . 

20.  —  Les  troupes  coloniales  conserveront  leur  autonomie 
el  resteront  sous  le  commandement  des  officiers  des  troupes 
coloniales.  Elles  sont  distinctes  des  troupes  de  l'armée  métro- 
politaine. —  Elles  ont  leur  régime  propre  et  un  budget  distinct 
divisé  en  deux  parties  :  l'une,  formant  une  section  spéciale  du 

I  du  ministère  de  la  Guerre,  comprend  toutes  1er,  dépen- 
se- afférentes  aux  troupes  coloniales  stationnées  en  France,  en 
Algérie  on  en  Tunisie;  l'autre,  formant  une  section  spéciale  du 

t  du  ministère  des  Colonies,  comprend  toute-  les  dépenses 
à  la  charge  soil  'lu  budget  métropolitain,  soit  des  budgets  lo- 
caux,  afférentes  aux  unités  stationnées  dans  les  colonies  ou 
pays  de  protectorat  autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie  et  aux  on- 
de défense  desdites  colonies  ou  pays  de  protectorat,  soit 
que  ces  unités  appartiennent  aux  troupes  coloniales,  soit 
qu'elles  leur  -oient  t'-in|e n.ii rituenl  adjointe-  par  le  ministre 
de  la  Guerre  pour  faire  le  même  service.  —  l  ne  direction  spé- 
ciale, instituée  au  ministère  de  la  Guerre,  est  chargée  de  tout 
ce  qui  concerne  le  personnel,  l'instruction  et  le  commandemeni 
(Je  I  ensemble  des  troupes  coloniales,  ainsi  que  de  l'ai!  mi  ni- Ira 
de  l'emploi  de  la  partie  de  ces  troupes  entretenues  sur 
le  budgel  de  la  guerre  art.  -  . 

21.  —  Dans  chaque  colonie,  le  gouverneur  a  sous  sa  haute 
autorité  le  commandant  supérieur  des  troupes,  qui  esl  respon- 
sable vis-à-vis  de  lui  de  la  préparation  des  opération-  militaires, 
de  leur  cou  luite  el  de  toul  ce  qui  esl  relatif  à  la  délense  de  la 
colonie.  Lu  commandant  supérieur  des  troupes  correspond 
avec  le  ministre  de  la  Guerre  par  l'intermédiaire  du  gouver- 
neur et  du  ministre  'les  Colonies    art.  3 

22.  —  Le  titre  2"  de  cette  loi  qui  organise  la  composition 
des  troupes  coloniale-  porte  que  es  troupes  comprennent  : 
1°  un  étal  major  général;  2e  un  service  d'état-maj  r:  3  des 
troupes  recrutées  à  l'aide  il  éléments  français  el  des  contingenl  - 
fournis  par  les  colonies  soumises  aux  lois  de  recrutement;  4°  des 
troupes  recrutées  à  l'aide  d'éléments  indigènes  dans  les  divers 
colonie-  cl  pays  de  protectorat  :  5"  des  états  majors  particuliers 
de  l'infanterie  el  de  l'artillerie  coloniale;  6°  un  service  de  recru- 
tement colonial  ;  7°  un  service  de  la  justici  militaire;  8°  des 
services  administratifs  el  de  santé  art.  i  . 

'S.l.  —La  partie  des  troupe-  coloniale-  stationnées  en  France, 


en  Algérie  et  en  Tunisie  comprend  des  régiments  d'infanterie, 
îles  régiments  d'artillerie,  des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie 
et  d'artificiers    art.  5  . 

24.  —  La  partie  îles  troupes  coloniales  stationnées  aux 
colonies  comprend  :  des  régiments  ou  unités  d'artillerie  el  .l'in- 
fanterie et  des  catégories  d'ouvriers  d'artillerie  ou  artificiers, 
des  régiments  ou  unités  recrutés  à  l'aide  d'éléments  indigènes, 
un  corps  disciplinaire.  Le  nombre  de  ces  régiments  ou  unités 
est  fixé  par  décret  suivant  les  besoins  du  service  el  les  crédits 
budgétaires.  Chacun  des  régiments  d'infanterie  comprend  un 
cadre  complémentaire    Même  article  . 

25.  —  La  composition  en  hommes  et  en  cadre  des  corps  de 
troupes  susmentionnées  ainsi  que  celle  des  états-majors  parti- 
culiers est  déterminée  par  décret  rendu  sur  rapport  du  minisl  re 
de  la  Guerre  après  entente  avec  le  ministre  des  Colonies  (M 

26.  —  Le  personnel  européen  des  armes  autres  que  l'infan- 
terie et  l'artillerie  et  des  divers  services  qu'il  peut  y  avoir  lieu 
de  détacher  dans  les  colonies  et  protectorats  est  fourni  par 
l'armée  métropolitaine.  Le  personnel  ainsi  détaché  est  placé 
horscadres.  Des  indigènes  recrutés  surplace,  officiers,  sous- 
officiers',  soldats,  pourront  être  incorporés  dans  les  imites  qui 
seraient  formées  Le  ministre  de  la  Guerre  ne  pourra  faire  appel 
pour  le  personnel  militaire  des  missions  et  explorations  qu'aux 
officiers  des  troupes  coloniales  (art.  6). 

27.  —  Les  troupes  coloniales  formées  à  l'aide  d'éléments 
indigènes  sont  réparties  en  corps  spéciaux  dont  le  nombre,  la 
composition  et  la  dénomination  sont  tixés  par  décrets  selon  les 
besoins  du  service  et  les  crédits  budgétaires.  Les  cadres  fran- 
çais de  ces  corps  sont  formés  par  les  troupes  et  les  états-majors 
prévus  à  l'art,  i  (art.  7). 

28.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  peut  recourir  à  la  légion 
étrangère,  aux  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  et  aux 
régiments  de  tirailleurs  algériens  pour  les  faire  coopérer  au 
service  colonial.  Des  unités  de  ces  corps  peuvent  être  employées 
en  tout  temps  dans  les  colonies  sous  la  réserve  qu'elles  seront 
alors  en  sus  du  minimum  prévu  par  la  loi  du  13  mars  1875.  De 
même  les  compagnies  de  discipline  peuvent  être  employées  en 
tout  temps  dans  les  colonies  (art.  8). 

29.  —  L'état-major  général  des  troupes  coloniales  comprend 
des  généraux  de  division  et  de  brigade  dont  le  nombre  sera 
fixé  par  une  loi.  Le  ministre  de  la  Guerre  pourvoit  aux  emplois 
et  commandement  des  troupes  coloniales  en  France  et  aux 
colonies  après  entente  en  ce  qui  concerne  ces  derniers  avec  le 
ministre  des  Colonies.  Les  officiers  généraux  qui  composent 
l'état-major  des  troupes  coloniales  ne  sont  pas  spéciali-és  dans 
leur  arme  d'origine.  Ils  peuvent  cire  pourvus  d'emplois  el  de 
commandement  dans  l'armée  métropolitaine,  dan- une  propor- 
tion déterminée  par  le  ministre  de  la  Guerre.  Les  officiers  géné- 
raux de  l'armée  métropolitaine  peuvenl  dans  des  circonstances 
exceptionnelles  et  à  raison  de  leurs  services  antérieurs  en 
Algérie  et  en  Tunisie  ou  aux  colonies  être  pourvus  d'emplois  et 
de  commandement  dan-  les  Iroiipe-  coloniales  après  entente 
avec  le  ministre  des  Colonies.  Celle  proportion  ne  peut  dépasser 
le  quart  du  nombre  tixé  pour  chacun  des  grades  de  général  de 
division  et  de  général  de  brigade  dan-  les  troupes  coloniales 

art.  9). 

30.  —  Le  service  d'état-major  comprend  des  officiers  de 
l'infanterie  el  de  l'artillerie  coloniales  brevetés  et  en  cas  d'in- 
suffisance, non  brevetés  mis  hors  cadre  [ r  être  affectés  à  des 

fonctions  d'état-major  (art.  10). 

31.—  Les  officiers  du  commissariat  colonial  (modifié  pai 
la  suite,  V.  h.  -i  juin  1906  el  du  corps  de  santé  des  colonies 
demeurent  placés  sous  le  régime  de  la  loi  du  19  mars  is 3J  sur 
l'étal  des  officiers,  il-  assurent  les  services  administratifs  el  de 

santé  des  troupes  coloniales  Lors  de  la  première  formai les 

cadres  il  a  été'  tait  appel  par  option  el  de  préférence  aux  corps 
similaires  de  la  m. unie.  L'organisation  du  service  administratif 
el  du  service  de  santé  devaienl  la  ire  ci  onl  rail  l'objet  de  décrets 
pi  ;iau.\  portant  règlemenl  d'administration  publique;  pour  la 
première  formation  le  personnel  des  bureaux  de  recrutement  a 
du  eire  fourni  par  l'armée  de  lerre. 

32.  —  Le  service  de  la  justice  militaire  ainsi  que  les  autres 
services  spéciaux  qu'il  j  aura  lieu  de  constituer  aux  colonies 
seronl  oi  ani  par  décrel  rendu  sur  rapporl  du  ministre  de 
la  Guei  entente  avec  le  ministre  des  Col 

33.  i  e  service  de  la  gendarmerie  continuera  d  être  assuré 
dan-  les  conditions  actuelles  par  le  personnel  de  l'armée  m 
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politaine   complété   au    besoin   par   les   auxiliaires   indigènes 
[art.  il). 

34.  — Les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuera  larelèvedes 
hommes  e(  'les  cadres  entre  le-  troupes  stationnées  dans  les 
diverses  colonies  et  les  troupes  stationnées  dans  la  métropole 
sinil  déterminées  par  décret  rendu  sur  le  rapport  des  ministres 
de  la  Guerre  et  des  Colonies  (art.  12). 

35.  —  Le  passage  des  officiers  des  troupes  coloniales  dans 
l'armée  métropolitaine  et  réciproquement  ne  peut  s'effectuer 
que  par  permutation  pour  convenances  personnelles  prononce 
par  décret  suivant  les  règles  actuellement  mi  vigueur  Id.). 

s'   2.  Infanterie  coloniale. 

36.  —  L'infanterie  coloniale  a  été  primitivement  organisée 
par  un  décret  du  2s  déc.  1900  (J.  off.  du  30  déc.  1900).  Elle  a 
été  réorganisée  depuis  par  un  décret  du  19  sept.  1903,  qui  a 
abrogé  le  piécédent  et  a  été  lui-même  l'objet  de  quelques 
retouches  de  détail. 

:i~.  —  Aux  termes  de  l'art.  1  du  décret  du  19  sept.  1903,  l'in- 
fanti'iïe  coloniale  se  compose  de  l'ensemble  des  troupes  d'infan- 
terie françaises  ou  indigènes  organisées  spécialement  en  vue 
île  1  occupation  et  de  la  défense  des  colonies  ou  pays  de  protec- 
torat autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie.  Elle  est  chargée  en  pre- 
miiT  lieu  des  opérations  militaires  aux  colonies,  coopère,  le 
cas  échéant,  à  la  défense  de  la  métropole  et  prend  part  aux 
expéditions  militaires  hors  du  territoire  français  :  elle  est  dis- 
tincte  des  troupes  de  l'armée  métropolitaine' el  conserve  son 
autonomie  (art.  1). 

38.  —  L'infanterie  coloniale  comprend:  1"  un  état-major  parti- 
culier; 2"  îles  corps  de  troupe  d'infanterie  française  et  indigène; 
;î"  un  corps  de  discipline  de  troupes  coloniales  (art.  2). 

39  L'état-major  particulier  de  l'infanterie  coloniale  com- 
prend en  France  et  aux  Colonies  :  les  officiers  de  l'armée  affec- 
tés .m  service  d 'état-major,  les  officiers  détachés  à  I  Ecole  supé- 
rieure de  guerre  nu  stagiaires  l'état  -major,  les  officiers  détachés 
ii  l'administration  centrale  îles  ministères  de  la  Guerre  et  des 
Colonies,  aux  sections  techniques  «les  troupes  coloniales,  les 
commandants  supérieurs  des  troupes,  les  commandants  de  ter- 
ril.pire  et  des  points  d'appui  de  la  tlotte  qui  n'appartiennent  pas 
en  niéiiie  temps  à  un  corps  de  troupe,  les  officiers  aOectés  aux 
cadres  îles  écoles  militaires,  les  officiers  affectés  au  service  de 
la  justice  militaire  et  au  servioe  de  recrutement.  Les  officiers 
mis  à  la  disposition  du  département  des  colonies  pour  être 
employés  aux  colonies  à  des  services  divers  ou  missions  autres 
que  ceux  prévus  au  présent  article  et  entretenus  sur  les  budgets 
de  ces  services  pourront  être  mis  en  activité  hors  cadre,  en 
conservant  leur  droit  à  l'avancement.  En  cas  de  suppression 
d'emplois  hors  cadres,  les  titulaires  de  ces  emplois  sont  réinté- 
grés dans  les  cadres  dans  les  proportions  prévues  par  l'ordon- 
nance du  18  mars  1898  et  continuent  jusqu'à  leur  réintégration 
dans  les  cadres  a  être  soldés  sur  le  budget  au  compte  duquel 
leur  mise  hors  cadre  a  été  demandée.  Les  effectifs  de  létal- 
major  particulier  de  l'infanterie  coloniale  sont  fixés  dans  un 
tableau  n.  I  annexé  au  décret. 

49  —  Dans  l'art.  2  se  trouvent  indiquées  l'importance  el  la 
composition  des  troupes  coloniales  françaises  soit  en  France, 
snil  aux  colonies.  Nous  nous  bernons  à  renvoyer  à  ces  disposi- 
tions. Nous  en  faisons  autanl  pour  les  art.  5  el  6  qui  indiquent 
la  composition  des  troupes  indigènes  ainsi  que  celle  du  corps 
de  discipline  des  troupes  coloniales  et  qui  ont  été  l'objet  de 
lilications  postérieures; 

4t.  —  Dans  chaque  colonie,  porte  l'art.  7,  le  commandant 
supérieur  des  troupes  pourra  organiser  une  section  de  discipline 
pour  les  indigènes  dans  un  ou  plusieurs  régiments  indigènes. 
Les  effectifs  de  ces  sections  (cadres  el  hommes  de  troupe) 
seronl  prélevés  sur  l'ensemble  des  corps  indigènes  qui  devront 
j  envoyer  leurs  indisciplinés  (art.  7). 

4*2.  L'ail.  8  ajoutait  :  les  cadres  de  [Infanterie  coloniale 
présentement  entretenus  en  France  pour  les  besoins  de  la 
relève  qui  sonl  un  excédent  des  corps  de  services  stationnés 
dans  la  métropole  ef  ênumérés  aux  art.  3,  i  et  6  du  présent 
décret  sonl  placés  à  la  suite  des  régiments  d'infanterie  coloniale 
qui  liennenl  garnison  en  France  (art.  8). 

43  -  Les  créations  el  augmentations  prévues  pai  ce  décrel 
n'uni  été  effectuées  qu'à  mesure  que  les  crédits  correspondants 
OQl  été  accordés  par  le  Parlement. 


44.  —  Ce  décret  a  abrogé  toutes  les  dispositions  antérieures 
et  spécialement  le  décret  du  28  déc.  1900  susmentionné  (V.  su- 
l>rà,  n.  36  . 

45.  — S'ous  avons  dit  que  certains  décrets  avaient  modifié 
le  décret  du  18  sept.  1903.  Nous  citerons  notamment:  un  décret 
du  22  juin  1909  relatif  à  l'introduction  des  caporaux,  sapeurs 
et  sapeurs  ouvriers  dans  les  régiments  indigènes;  un  décret  du 
29  mai  1906  et  un  décret  du  11  novembre  1909. 

46.  —  Ce  dernier  décret  a  supprimé  le  paragraphe 
intitulé  'i  Afrique  occidentale  »  de  l'art.  5  du  décret  précité 
du  19  sept.  1903,  a  modifié  les  tableaux  9,  10,11  annexés  audit 
décret  et  relatifs  aux  usités  d'infanterie  coloniale  et  indigènes 
stationnant  dans  l'Afrique  occidentale  française. 

§  3.  Artillerie  coloniale. 

47.  —  L'artillerie  coloniale  a  été  organisée  d'une  façon  com- 
plète d'abord  par  deux  décrets  du  28  déc.  1900,  puis  par  un 
décret  du  19  sept  1903  qui  a  abrogé  toutes  dispositions  con- 
traires et  notamment  l'un  des  deux  décrets  précités  du  28  déc. 
1900,  et  aété  lui-même  l'objet  de  quelques  modifications  de  détail 
postérieures.  Ces  notions  devront  être  complétées  à  l'aide  de 
celles  que  nous  donnons,  infrà,  v"  Artillerie. 

48.  —  L'artillerie  coloniale  comprend  :  1°  l'ensemble  des 
troupes  d'artillerie  françaises  et  indigènes  organisées  spéciale- 
ment en  vue  de  l'occupation  ou  île  la  défense  des  colonies  ou 
pays  de  protectorat,  autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie;  2°  le 
personnel  détaché  à  la  marine  pour  assurer  les  services  de 
l'artillerie  navale  (V,  infrà,  Artillerie),  conformément  aux  dis- 
positions du  décret  du  2s  déc.  i9no  portant  organisation  du 
personnel  de  l'artillerie  coloniale  détachée  au  département  de 
la  marine  pour  assurer  les  services  techniques  de  l'artillerie 
navale  en  France;  3°  le  personnel  chargé  d'assurer  aux  colo- 
nies les  services  techniques  proprement  dits  des  directions 
d'artillerie,  le  service  technique  de  l'artillerie  navale,  et,  concur- 
remment avec  le  personnel  du  génie,  le  service  des  construc- 
tions militaires  el  des  fortifications  qui  fera  l'objet  d'une  orga- 
nisation spéciale.  Elle  est  chargée  en  première  ligne  des  opé- 
ralions  militaires  aux  colonies,  coopère,  le  cas  échéant)  à  la 
défense  de  la  métropole  et  prend  part  aux  expéditions  mili- 
taires  hors  du  territoire  français.  Elle  est  distincte  de  l'armée 
de  terre  el  conserve  son  autonomie  (Décr.  19  sept.  1903,  art.  1). 

49.  —  L'artillerie  coloniale  comprend  :  1°  un  état-major 
particulier  ;  2"  des  corps  de  troupes  (art.  2). 

50.  —  L'état-major  particulier  de  l'artillerie  coloniale  com- 
prend en  France  et  aux  colonies  :  le  personnel  de  l'armée 
employé  dans  les  directions  d'artillerie  coloniale,  dans  les  ser- 
vices techniques  de  l'artillerie  navale,  et  dans  les  défenses  du 
génie,  les  officiers  de  l'armée  atfectés  au  service  de  1  Etat- 
major,  détachés  à   l'école  supérieure  de  guerre  ou  stagiaires 

l'état-major,  OU  détachés  à  l'administration  centrale  des 
ministères  de  la  Guerre  et  des  Colonies  et  aux  sections  techni- 
ques des  troupes  coloniales;  ceux  pourvus  aux  colonies  des 
emplois  de  commandant  supérieur  des  troupes,  commandant 
de  territoire,  commandant  de  l'artillerie  et  commandant  de 
poinl  d'appui  de  la  Hotte,  lorsqu'ils  n'appartiennent  pas  en 
même  temps  à  un   corps  de  troupes;  ceux  affectés  aux  cadres 

les  écoles  militaires  et  des  cours  d'instruction,  au  service  de  la 
justice  militaire  et  au  service  de  recrutement.  Les  officiers  mis 

i  la  disposition  du  département  des  colonies  pour  être  employés 

ni\  colonies  à  des  services  divers  ou  missions  autres  que  ceux 
prévus  au  présent  article  et  entretenus  sur  les  budgets  de  ces 
services,  pourront  être  mis  en  activité  hors  cadre  en  conser- 
vant leurs  droits  à  l'avancement.  En  cas  de  suppression  d'em- 
plois hors  cadre,  les  titulaires  de  ces  emplois  sont  réintégrés 
dans  les  cadres  dans  les  proportions  prévues  par  l'ordonnance 
du  Dp  mais  I  s;:s  el  continuent  jusqu'à  leur  réintégration  à  être 
soldés  sur  le  budget  au  compte  duquel  leur  mise  hors  cadre  a 
été  demandée  Les  effectifs  de  l'état  major  particulier  de  l'artil- 
lerie coloniale  sont  lixés  par  un  tableau  portant  le  n"  l  annexé 
au  déeret. 

51  —Les  art.  i-  et  5  déterminent  la  composition  des  troupes 
coloniales  dans  la  métropole  et  aux  colonies.  L'art.  4  a  été 
remanié  par  un  décrel  du  83  mars  1907  Nous  renvoyons  pure- 
ment et  simplement  à  ces  textes  et  aux  tableaux  qui  les  con- 
cernent. 

52.  —Aux  termes  de  l'art.  6,  les  régiments  d'artillerie  colo- 
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niule  en  France  son!  composés  d'engagés  volontaires,  de  ren- 
gagés, de  commissionnés,  de  volontaires  de  l'armée  de  terre 
versés  dans  l'armée  coloniale,  d'hommes  du  contingenl 
diverses  colonies  et  d'hommes  du  contingenl  métropolitain, 
volontaires  ou  incorporés  d\»ffiefi_,  mais  qui  dans  ce  dernier 
seronl  pas  astreints  à  servir  aux  colonies  el  n'j  seront 
envoyés  <] n<-  --"ils  en  font  la  demande  écrite  après  leur  incor- 
poration   arl    (i). 

5ÎÎ.  Les  gardes  auxiliaires  d'artillerie  organisés  pararrêté 
du  ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  en  date  du  -M  janv. 
1881,  onl  conservé  les  fonctions  qu'ils  occupaient  au  moment 
du  décret,  il  n'a  été  procédé  à  leur  suppression  que  par  voie 
d'extinction    art.  7  i. 

.">i.       La  même  règle  a  été  appliquée  par  l'art,  s  aux  gar- 
diens de  batterie  coloniaux.  Le  même  article  a  r  tabli  les  adju- 
rais gardiens  de  batterie  dont  l'effectif  a  dû  être  déterminé 
chaque  année  après  entente  entre  les  ministres  de  la  Guerre  et 
des  i . "Unies. 
55.  —  Le  décrel  du  38  déo.  1900  ïisé  par  l'art.  Ier  du  décret 

firéeédent  portant  organisation  du  personnel  de  l'artillerie  co- 
oniale  détaché  auprès  du  départemenl  de  la  marine  comprend 
les  dispositions  suivantes. 

50.  -  Le  personnel  de  l'artillerie  coloniale  détaché  auprèsdu 
départemenl  de  la  marine  pour  y  assurer  les  services  techni- 
ques de  l'artillerie  de  la  marine  en  France  est  chargé  :  de  la 
fabrication,  de  la  réception,  de  I  installation,  des  visites  el  de 
l'entretien  du  matériel  de  l'artillerie  de  la  marin'',  de  la  recette 
.  et  des  visites  des  poudres  el  explosifs,  de  la  confection,  des  vi- 
site- et  des  réfections  de  munitions,  îles  études  concernant  le 
matériel  de  l'artillerie,  de  la  marine,  îles  poudres,  explosifs, 
munitions,  etc.;  de  la  constitution  el  de.  la  conservation  des 
approvisionnements  de  l'artillerie  de  la  marine   art.  I). 

57.  —  Les  services  el  établissements  assurés  et  dirigés  par 
le  personnel  de  l'artillerie  coloniale  détaché  à  la  marine  sont 
1rs  suivants  :  les  directions  de  l'artillerie  de  la  marine  de  Tou- 
lon. Rochefort,  Lorient,  lirest  et  Cherbourg!  le  laboratoire  oen^ 
Irai  de  la  marine  à  Paris,  avec  son  polygone  d'expériences  el 
son  annexe  de  Sevran-Livryj  l'inspection  des  fabrications,  de 
l'artillerie  de  la  marine;  la  fonderie  nationale  de  Ruelle;  la  com- 
mission d'expériences  de  Gavres;  l'école  centrale  de  pyrotech- 
nie maritime  de  Toulon;  le  service  du  personnel  de  l'artillerie 
de  la  marine;  la  représentation  de  la  marine  dans  les  commise 
sions  des  poudres  el  explosifs  de  guerre  :  des  substances  explo? 
sivr-  el  des  diverses  commissions  d'expérience  du  département 

de   la  guerre;   la   représentation  du   service  lechniq le  la 

marine,  dans  les  conseils  et  commis-ion-  de  la  marine,  conseil 
des  travaux,  commission  des  marehés  el  du  grand  outillage, 
r mission  du  règlement  d'armement,  etc.;  les  cours  et  con- 
férences d'artillerie  à  l'école  supérieure  de  marine,  au  vaisseau- 
école  de  canonnage;  la  direction  de  l'artillerie  a inistère  de 

la  Marine,  le  contrôle  technique  des  services  de  l'artillerie  de  la 
marine;  tous  autres  services  com  ernanl  l'artillerie  de  la  marine 
qui  pourront  être  reconnus  utiles  (art.  2). 

58.  I  '•  personnel  de  l'artillerie  coloniale  détaché  à  la 

mariue  c prend  :  un  état-majoi  général,  un  état-major  par: 

liculier,  un  corps  de  troupes  (arl .  :t  . 

59.  L'état- major  général  détachée  la  marine  comprend 
un  général  de  division  et  trois  généraux  de  brigade  provenant 
de  l'artillerie  coloniale  art. 

60.  L'étal  -major  particulier  détaché  à  la  marine  comprend 
les  officiers,  les  officiers  d'administration  'i  les  employés  mili- 
taires dont  le  nombre  est  fixé  ei-dessous  d'après  les  existants  pré^ 
mis  pour  assurer  les  services  techniques  de  l'artillerie  de  la 
marine.  Colonels,  9;  lieutenants- colonels,  10:  chefs  d'esca- 
dron, 19;  capitaines,  63;  officiers  d'administration  du  service 
de  l'artillerie  coloniale  comptables,  21  ;  artificiers,  17  :  ouvriers 
d'art,  51;  employés  militaires  stagiaires  comptables,  a: 
ouvriers  d'élat,  M)  art.  5  , 

(il .       Les  corps  do  ti pe  de  l'artillerie  coloniale  détachés  à 

la  mari mprennenl  :  les  Scompagniesd  ouvriers d  artillerie 

coloniale  el  1 1  i  ompagnie d'artificiers  coloi \  i  ,■-  effectifs  de 

ces  o pagni      onl  été  d'abord  fixés  par  les  tableaux  annexés 

au  deuxième  décrel  du  28  déc.  1900  portanl  organisation  de 
!  .ni  i  lin  h'  coloniale  remplacé  depuis,  nous  le  rappelons,  par  le 
décret  «lu  19  sept.  1903.  La  relève  des  détachements  d'ouvi 

el    d'artificiers    slat nés   aux  colonies   est   assurée  i  i  dde 

d'éléments  tirés  des  cinq   compagnies  d'ouvriers  d'artillerii 


coloniale  el   de   la  compagnie  d'artificiers  coloniaux    art.  6). 

62.  —  l>e-  listes  d'aptitude  aux  services  techniques  de  I  artil- 
lerie de  la  marine  i iprenant  :  l  "  les  officiers  qui  en  fonl  la 

demande:  %>  les  officiers  désignés  d'office, sont  dressées  chaque 
année  lors  des  inspections  générales.  Ces  listes  arrêtées  par  le 
ministre  de  la  Guerre  smil  communiquées  en  temps  voulu  au 
ministre  de  la  Marine  afin  de  lui  permettre  de  demander  no- 
minativement, parmi  les  officiers  volontaires  et  à  défaut,  parmi 
ceux  désignés  d'office,  les  officiers  nécessaires  pour  maintenir 
au  complet  le  cadre  lixo  à  l'art.  S  dudit  décret.  Tout  Officier 
dont  les  aptitudes  techniques  ne  conviendraient  pas  au  ser- 
vice technique  spécial  de  l'artillerie  dé  la  marine  peu!  être  re- 
mis à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre  par  le  ministre 
de  la  Marine   art.  71. 

63.  —  Les  officiers  de  l'artillerie  coloniale  détachésà  la  ma- 
rine, peuvent  être  appelés  par  le  ministre  de  la  Guerre,  après 
entente  avec  le  ministre  de  la  Marine,  à  faire  un  ou  plusieurs 
stages  dans  les  corps  de  troupe  de  l'artillerie  coloniale  pendant 
leur  pé  iode  de  détachement  de.  la  marine  (art.  s). 

64-  —  Les  offiGiersde  l'artillerie  coloniale  détachés  à  la  ma- 
rine sont  distraits  du  tour  colonial  pendant  les  périodes  sui- 
vantes. Colonels,  5  ans;  lieutenants-colonels,  chefs  d'escadrons 
it  assimilés,  i- ans; 'capitaines,  lieutenants,  assimilés,  employés 
militaires.  ::  ans.  Les  dispenses  oolonialesdu  personnel  détaché 
à  la  marine,  sont  renouvelables  pour  une  renie  période  et  dans 
la  proportion  d  un  cinquième  pour  les  colonels  et  lieutenants- 
colonels    et    d'un  dixième  pour  le  reste  du  personnel  sur  la 

demande  du  ministre  de  la  Marii I  avec  le  consentement  des 

intéressés  (art    9). 

65.  —  Le  personnel  de  l'artillerie  coloniale  détaché  à  la  ma- 
rine esi  inspecté  par  les  officiers  généraux  des  troupes  colo- 
niales détachés  à  la  marine.  Une  pari  de  l'avancement  et  des 
récompenses  fixée  chaque  année  d'accord  entre  leminislre.de  la 
Guerre  et  lemiijistre  delà  Marine  esl  réservéeaux  officiers  d'ad- 
ministration etemployés  militaires  détachés  à  lamarine(art.  10). 

66.  —  Ce  décret  a  laissé  à  des  dispositions  spéciales  le  soin  de 
régler  le  fonctionnement  îles  services  techniques  de  l'artillerie 

de  marine  aux  colonies  (art.   1  1). 

67.  —  Il  a  abrogé  les  dispositions  contraires,  notamment 
celles  contenues  dans  un  décrel  ilu  '.>  oct.  1900. 

68.  —  Un  décret  du  3  févr.  1906  a  organisé  le  personnel  des 
stagiaires  officiers  d'administration  coloniale. 

69.  —  Les  stagiaires  prévus  à  i'état-major  particulier  de  l'ar- 
tillerie coloniale  par  le  décrel  ilu  19  sept  1903  sont  destinésà 
seconder  les  officiers  d'administratiou,  Comptables  et  conduc- 
teurs  de  travaux  et  à  assurer  leur  recrutemenl    art.  rO. 

70.  —  Ils  prennent  la  dénomination  de  stagiaires  officiers 
d'administration  d'artillerie  coloniale  el  sont  divisés  eu  deux 
classes  numériquement  égales  auxquelles  sopl  afTectésdes  trai- 
tements fixé>  par  le  décrel  du  89  déc.  1903  portant  règlement 
sur  la  solde  des  troupes  coloniales.  Le  passage  de  la  2"  à  la 
i"-  classe  a  lieu  exclusivement  à  l'ancienneté   art.  2). 

71.  —Les  stagiaires  officiers  d'administration  de  -"  classe. 
sont  recrutés  par  voie  d'examen  parmi  les  sous-officiers  renga 
gés  des  régiments,  des  compagnies  4'ouvrjers  el  d'artifioiers 
d'artillerie  coloniale  y  comptant  au  moins  deux  ans  de  grade  de 
sous-officiers  au  31  déeemhre'de  l'année  de  la  proposition.  L'éta- 
blissement des  propositions  el  des  tableaux  d  avancemenl  pour 

l'emploi  îles  stagiaires  officiers  d'administrati le  .'    classe 

ainsi  que  les  nominations  à  ee|  emploi  fonl  l'objet  d'une 
instruction  ministérielle  spéciale  arl  ,3). 

72.  —  Les  sous  offii  iers  nommés  stagiaires  officiers  d'admi- 
nistration de  -■  classe  son I  remplacés  dans  les  cadres   art.  i). 

~;ï.         Les  stagiaires  officiers  d'administration  des   deux 

classes  onl  ran-  d'adjudant  et  sont  s i-  dans  les  mômes 

conditions  que  îi  -  adjudants  aux  lois,  décrets  el  règlements 
eu  vigueur  dans  les  troupes  coloniales   art.  S  . 

74.       Les  slagiaii  d'administration  sont  c miss 

sionnés  par  le  ministre  de  la  Guerre  (art.  s 

7."».—  Lorsqu'un  sous-officier  esl  nommi  stagiaire  officier 
d'administration    de  2"   classe  l'acte  de   rengagemenl  qu'il  a 

souscrit  esl  a lé  par  le  seul  l'ail  di   sa  i lation  :  il  reçoit 

la  pari  proportionnelle  de  l'indemnité  de  rengagement,  mais 
les  autres  avanl  i        |      iniai  son  rengagement  lui  sont 

supprimés    art.  9 

76.  -     l  h  décrel  du  l  '   sept.  190'/  a  étendu  au  r<-rn<' 

-  d'administration  d les pescolonialea 
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(service  de  l'art  illerielles  dispositions  prévues  par  le  décret 
du  18  juin  1904  relatif  au  recrutement  des  sous-lieutenants 
parmi  les  adjudants  ayant  au  moins  dix  ans  de  service  effectif. 

77.  —  Aux  termes  de  ce  décret  peuvent  être  promus  au 
le  d'officier  d'administration  île  3*  classe  des  troupes  colo- 
niale-, jusqu'à  concurrence  d'un  dixième  des  nominations  faites 
dans  chaque  service,  et  sans  préjudice  des  règles  applicables  eu 
temps  de  guerre,  les  sous-officiers  des  troupes  coloniales  ci- 
après  désignés,  régulièrement  proposés  à  cel  effel  et  comptant 
au  moins  dix  ans  de  services  effectifs,  savoir  :  1°  dans  la  sec- 
tion des  officiers  d'administration  ouvriers  d'étatde  l'artillerie, 
les  ouvriers  d'état;  2"  dans  la  section  des  comptables  de  l'ar- 
tillerie, les  stagiaires  officiers  d'administration  comptables; 
3°  dans  la  section  des  conducteurs  de  travaux  de  l'artillerie,  les 
stagiaires  officiers  d'administration  conducteurs  de  travaux. 

;    i.  Nomination  aux  emplois  de  sous-officier. 

78.  —  L'n  décret  du  .">  jnill.  1007  modifie  le  mode  de  nomi- 
nation aux  emplois  de  sous-officier  dans  les  troupes  coloniales. 
Le  rapport  qui  précède  ce  décret  donne  la  raison  de  cette 
modification. 

79.  —  Aux  termes  de  l'art.  12  de  l'ordonnance  du  16  mars 
1838,  l'avancement  aux  emplois  de  sous-oflicier  a  lieu  au 
choix  et  les  nominations  sont  faites,  en  principe,  par  le  chef  de 
corps  suivant  les  règles  établies  par  cette  ordonnance  d'après 
l'organisation  spéciale  des  dillérentes  armes. 

80.  —  L'application deces  principes,  consacrés parune  expé- 
rience de  plus  d'un  demi-siècle,  se  justifie  pleinement  dans  les 
troupes  métropolitaines  où,  pour  assurer  le  recrutement  des 
sous-officiers,  le  choix  des  chefs  de  corps  s'exerce  sur  des  can- 
didats qu'ils  ont  pu  suivre  depuis  leur  incorporation  et  dont 
ils  ont  pu,  dans  toutes  les  circonstances  du  service,  apprécier 
les  titres  à  l'avancement. 

81.  —  .Mais  cette  réglementation  n'est  pas  sans  pré- 
senter de  sérieux  inconvénients  dans  les  troupes  coloniales 
soumises  à  d'incessantes  mutations  qui  font  se  succéder  à 
bref  délaj,  dans  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  les  cadres 
et  les  effectifs  des  divers  corps  de  troupe. 

82.  —  Dans  ces  conditions,  des  divergences  notables  se  pro- 
duisent parfois  dans  la  mesure  des  éléments  d'appréciation  qui 
servent  à  établir  les  choix. 

83.  —Déplus,  il  arrive  fréquemment  qu'un  serviteur  très 
méritant  à  tous  égards  voit  différer  sa  nomination  du  fait  seul 
de  son  départ  aux  colonies  ou  de  sa  rentrée  en  France  lorsque 
quittant  un  régimenl  dans  lequel  le  premier  emploi  vacant  lui 
eût  été  attribué,  il  est  affecté  à  un  autre  corps  où  il  sera  primé 
par  d'autres  candidats. 

84.  —  D'autre  part,  les  troupes  coloniales  sont  composées 
presque  exclusivement  d'engagé:,  et  de  rengagés. 

85.  —  Il  s'ensuit  qu  ade  très  raresexceptious  près, les  emplois 
de  sous-officiers  ne  sont  concédés,  dans  ces  troupes,  qu'après: 
8  ans  de  services  pour  les  sergents  ;  10  ans  pour  les  sergents- 
majors;  1-2  ans  pour  les  adjudants,  (in  ne  saurait  en  conséquence, 
lait  oliM-rver  le  rapport  qui  précède  le  décret  et  auquel  nous 
empruntons  ces  lignes,  entourer  de  trop  de  garanties  l'obten- 
tion de  grades  qu'il  est  si  difficile  d'acquérii . 

86.  —  Des  dispositions  transitoires  ont  dû  être  adoptées 
successivement  pour  remédier  à  cet  étal  de  choses  :  mais  elles 
ne  peuvent  Être  considérées  que  comme  un  acheminement  vers 
une  réglementation  réparlissant  d'une  manière  plus  équitable 
l'avancement  entre  les  divers  candidats  des  troupes  coloniale-, 

87.  —  En  effet,  dans  la  pratique,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  emplois  d'adjudant  dont  les  nominations.,  depuis  1902,  sont 
faites  par  le  ministre  sur  l'ensemble  d'une  même  arme,  l'ap- 
plication île  ces  diverses  mesures  n'a  pas  donné  les  résultats 
attendus,  etilesl  devenu  indispensable  de  procéder  àlarefonte 
des  nombreux  documents  qui  se  sont  juxtaposés  sur  cette 
matière. 

88.  —  Kn  conséquence,  pour  mettre  lin  aux  inégalités  pro- 
venant  des  mutations  constantes  imposées  par  le  service  colo- 
nial un  décret  du  5  jnill.  l'Jin  a  fait  rouler  l'avancement 
aux  emplois  de  sous-offirier  sur  l'ensemble  de  chaque  arme, 
considérée  comme  ne  formant  qu'un  corps,  les  nominations 
étant  faites  par  le  ministre  au  lieu  île  l'être  par  les  chefs  de 
corps. 

89.  —  Ce  décret  est  ainsi  conçu  :  Dans  les  troupes  coloniales, 


les  nominations  aux  emplois  du  grade  de  sous-officier,  excepté 
celles  de  sergent-fourrier  ou  maréchal  des  logis-fourrier,  sont 
laites  par  le  ministre  de  la  Guerre,  qui  choisit  parmi  les  candi- 
dats portés  sur  le  tableau  d'avancement,  dressé  sur  l'ensemble 
de  l'arme  et  arrêté  par  ses  soins  (art.  1). 

90.  —  Des  instructions  ministérielles  règlent  les  conditions 
dans  lesquelles  il  sera  procédé  à  l'établissement  du  tableau 
d'avancement  et  aux  nominations  aux  divers  emplois  du 
grade  de  sous-officier  dans  les  troupes  coloniales.  Sont  abro- 
gées dans  les  troupes  coloniales,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  militaires  indigènes  de  ces  troupes,  toutes  les  dispositions 
antérieures,  contraires  à  celles  du  présent  décret  (art.  2  . 

§  5.  Tour  de  serrice  colonial. 

91.  —  Le  tour  du  service  colonial  a  été  réglementé  suc- 
cessivement depuis  l'apparition  de  Répertoire  par  un  décret 
du  2s  déc.  1000  et  par  un  décret  du  30  déc.  1903  qui  a  été 
lui-même  l'objet  de  quelqnes  modifications  de  détail  par  un 
décret  du  22  f'évr.  1910  en  ce  qui  concerne  le  séjour  dans  les 
territoires  militaires  du  Tchad,  les  colonies  du  gouvernement 
général  de  l'Afrique  occidentale  française  autres  que  le  Séné- 
gal, les  territoires  du  Haut-Sénégal  et  Niger.  11  parait  inutile  de 
donner  ici  le  détail  des  dispositions  contenues  dans  le  décret  du 
28  déc.  1900  qui  ne  sont  plus  en  vigueur. 

92.  —  Le  décret  du  30  déc.  1903  est  divisé  en  trois  titres  : 
le  premier  est  relatif  au  tour  de  servie  colonial  des  officiers 
et  assimilés,  des  agents  et  agents  comptables  de  troupes  colo- , 
niales. 

93.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  prononce  les  affectations  à 
chaque  colonie  de  tous  les  officiers  et  assimilés  de  manière  à 
tenir  les  cadres  toujours  au  complet  suivant  les  crédits  ouverts 
au  budget.  Aussitôt  que  possible  et  au  plus  tard  pour  le  31  déc. 
le  ministre  des  Colonies  fait  connaître  au  ministre  delà  Guerre 
les  différences  qui  pourraient  exister  pour  l'année  suivante 
entre  les  effectifs  budgétaires  des  troupes  stationnées  aux  colo- 
nies et  ceux  prévus  par  les  décrets  d'organisation.  Dans  le  cas 
où,  pour  une  circonstance  particulière,  la  relève  normale  devrait 
être  suspendue  à  un  moment  donné,  le  ministre  des  Colonies 
en  aviserait  le  ministre  de  la  Guerre.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  rem- 
placer des  officiers  ou  agents  arrivés  à  l'expiration  de  leur 
période  normale  de  séjour,  les  officiers  ou  agents  désignés 
devront  s'embarquer  pour  rejoindre  leur  poste  à  une  date  se 
rapprochant  autant  que  possible  de  la  date  correspondante  du 
départ  de  France  de  ceux  qu'ils  vont  relever.  Quand  il  s'agit  de 
combler  une  vacance  produite  par  le  décès  ou  la  rentrée 
anticipée  en  France  d'un  officier  ou  assimilé,  son  remplaçant 
doit  être  désigné  dans  le  délai  d'un  mois  après  l'arrivée  de  la 
notification  de  la  vacance  au  département  de  la  guerre.  La  date 
du  départ  de  France  des  officiers  placés  hors  cadre  pour  servir 
aux  colonies  est  fixée  par  le  ministre  de  la  Guerre  d'accord 
avec  le  minisire  des  Colonies.  Toute  autorisation  de  prolonga- 
tion de  séjour  accordée -à  un  officier  de  service  aux  colonies 
doit  être  publiée  au  Journal  officiel  de  la  République  au  moins 
deux  mois  avant  la  date  où  son  remplaçant  devrait  normale- 
ment quitter  la  France.  Au  commencement  de  chaque  mois 
l'état  numérique  des  officiers  de  chaque  grade. qui  doivent 
recevoir  une  destination  coloniale  e-l  arrêté  de  concert  entre 
les  ministres  de  la  Guerre  et  des  Colonies.  Toutes  les  désigna- 
tions coloniales  sont  publiées  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française.  Les  commandants  supérieurs  des  troupes 
dans  les  colonies  principales,  les  commandants  de  détache- 
ments dans  les  colonies  secondaires,  les  commandants  de 
place-  fortes,  les  commandants  de  l'artillerie,  lés  directeurs  des 
différents  bureaux  administratifs  dans  chaque  colonie  sont  dé-i- 
gnés par  le  ministre  de  la  Guerre  après  entente  avec  le  mini-lie 
des  Colonies,  -uni  également  désignés  âpre-  entente  entre  les 
deux  départements,  les  officiers  employés  à  des  services  spé- 
ciaux ou  occupant  des  situations  politiques  nu  administratives. 

I  es  officiers  ou  agents  auxquels  le  ministre  de  la  Guerre  n'a 
pas  désigné  d'emploi  sont  misa  la  disposition  du  commandai  t 
supérieur  des  troupe-  dans  la  colonie  principale  et  du  comman- 
dant des  troupes  dan-  les  colonies  secondaires,  qui  les  répar- 
tissent suivant  les  lies. uns  du  service  après  visa  du  gouver- 
neur de  la  colonie  qui,  en  cas  de  désaccord,  rend  compte  au 
ministre  «h-  Colonies  (art.  l). 
94.  —  Des  listes  de  tour  de  service  colonial  sont  établies  par 
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grade  dans  chaque  arme  ou  service  pour  tous  1rs  officiers  ou 
agents.  Elles  sont  tenues  au  ministère  de  la  Guerre  (direction 
dos  troupes  coloniales).  Les  inscriptions  sur  les  listes  sonl 
laites  conformément  aux  dispositions  ci-après  :  a)  les  sous- 
lieutenants  nouveaux  promus  sont  inscrits  suivant  leur  rang 
d'avancement:  6)  les  sous-officiers  promus  officiers  d'adminis- 
tration du  s, >['Mci'  de  l'artillerie  coloniale,  après  avoir  effectué 
un  séjour  réglementaire  aux  colonies,  prennent  rang  depuis 
la  date  de  leur  débarquement  en  France  comme  sous-officiers; 
c  les  officiers  et  agents  sont  inscrits  depuis  la  date  de  leur 
débarquement  en  France,  et  d'après  le  temps  du  dernier  séjour 
aux  colonies  pour  ceux  débarqués  le  même  jour  qui  doivent 
figurer  sur  la  même  liste;  d)  les  officiers  et  agents  rentrés  des 
colonies  avant  d'avoir  terminé  le  séjour  réglementaire  sonl 
inscrits  sur  la  liste  du  tour  de  service  colonial,  en  tenanl 
compte  dans  les  conditions  suivantes  du  séjour  qu'ils  vien- 
neul  d'accomplir  aux  colonies;  leur  rang  est  avancé  par  rap- 
port à  celui  qui  résulterait  de  la  date  de  leur  débarquement 
d'une  quantité  équivalente  à  la  fraction  de  séjour  réglemen- 
taire  qui  leur  reste  à  accomplir;  e)  les  officiers  venant  de 
l'armée  de  terre  par  permutation  prennent  la  place  de  leur 
permuleur  sur  la  liste  de  tour  de  service  colonial;/')  les  offi- 
ciers et  agents  occupant  une  des  situations  spéciales  détermi- 
nées par  une  instruction  du  ministre  de  la  Guerre  sont  dis- 
traits des  listes  de  tour  du  service  colonial  pendant  le  temps 
fixé  par  ladite  instruction.  Ce  temps  écoulé  ils  sont  inscrits  sur 
les  |j>tes  d'après  le  rang  que  leur  assigne  la  date  de  leur  débar- 
quement ;  g)  les  officiers  et  assimilés  ainsi  que  les  employés 
militaires  détachés  aux  services  techniques  de  j'artillerie  navale 
sonl  distraits  temporairement  des  listes  de  tour  de  service  colo- 
nial d'après  les  conventions  intervenues  entre  les  ministres  de 
la  Guerre  et  de  la  Marine.  Ils  sont  inscrits  sur  ces  listes  d'après 
la  date  de  leur  débarquement;  h)  tout  officier  ou  agent  promu 
à  un  grade  supérieur  pendant  son  séjour  en  France,  prend, 
sur  la  liste  de  tour  de  service  colonial  de  son  nouveau  grade, 
le  rang  qui  résulte  de  la  date  de  son  débarquement;  i)  tout 
officier  ou  agent  rappelé  de  la  non-activité  est  placé  sur  la  liste 
du  tour  de  service  colonial  d'après  la  date  de  sa  dernière  ren- 
trée en  France  (art.  2  . 

95.  —  Les  listes  de  tour  de  service  colonial  sont  publiées 
chaque  mois  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
comprennentle  nombre  d'inscriptions  nécessaires  pour  combler 
le*  vacances  probables  aux  colonies  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vent leur  publication.  Aucun  officier  ou  agent  ne  peut  recevoir 
une  désignation  coloniale,  tant  qu'il  existe  avant  lui  sur  le  tour 
du  service  colonial,  des  officiers  ou  agents  qui  n'ont  pas  été 
désignés  pour  les  colonies.  Toutefois  les  officiers  et  agents  qui 
par  suite  de  la  limite  d'âge  ne  seraient  plus  en  mesure  d'ac- 
complir, avant  la  date  de  leur  mise  à  la  retraite,  une  période 
complète  de  séjour  colonial,  peuvent  être  maintenus  en  France 
alor-  même  que  leur  tour  de  départ  serait  arrivé.  La  même 
mesure  peul  fttre  appliquée  aux  officiers  ou  agents  qui  oui 
au  moins  .'i  ans  de  service  el  qui  s'engagent  par  écrit  à 
prendre  leui  retraite  à  25  ans  .le  service.  Il  n'est  pas  tenu 
compte  du  rang  des  intéressés  sur  les  listes  de  tour  du  service 
colonial,  pour  les  désignations  aux  emplois  de  commandanl 
supérieur  des  troupes,  de  commandanl  île  détachement,  <l< 
commandant  pour-  places  fortes,  de  commandant  de  l'artillerie 
ou  de  directeur  des  différents  services  administratifs  «tans  une 
colonie.  En  outre  et  par  exception,  le  tour  de  dépari  peut  être 
avancé  pour  des  officiers  qui  auraient  adressédes  demendes  à 
l'effet  d  être  affectés  :  l°  au  service  d'état-major;  2°  au  service 
des  constructions  militaires  et  au  service  des  munitions  el 
artifices  ;  3°  à  des  services  spéciaux  ouàdes  fonctions  adminis- 
tratives aux  colonies;  i"  à  des  colonies  pour  lesquelles  il-  onl 
reçu  un  brevel  de  langue  indigène.  Mention  est  faite  sur  la 
liste  de  tour  de  service  colonial,  delà  po — sion  du  brevet,  en 
regard  des  nom--  des  intéressés  qui  sonl  désignés  dans  l'ordre 
où  ils  figurenl  sur  cette  Este;  S»  à  des  emplois  de  comp- 
tables; i/  aux  bureaux  de  recrutementcoloniauxou  à  la  justice 
militaire  coloniale.  Pour  ces  deux  dernières  catégories,  à  défaul 
d'officiers  volontaires,  il  peut  être  l'ail  des  désignations  d'office 
el  le  tour  de  départ  peut  être  retardé  par  décision  ministérielle 
spéciale  pour  un  délai  de  six  mois  au  maximum   art.  3  . 

96>  —  La  durée  du  séjour  réglementaire  (traversée  non 
comprise  ,  que  doivent  accomplir  dan-  les  diverses  colonies  les 
officiers  et  agents  de  troupes  coloniales  esl  la  suivante  : 
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Inde,  trois  ans;  Martinique,  trois  ans;  Guadeloupe,  trois  ans; 
Réunion,  trois  ans;  Nouvelle-Calédonie,  trois  ans;  Tahiti,  trois 
ans,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  trois  ans;  Indo-Chine,  deux  ans: 
Madagascar,  deux  ans;  Guyane,  deux  ans;  les  Comores,  deux 
ans;  Côte  des  Somalis,  deux  ans  :  Sénégal,  propremenl  dit,  deux 
.m-:  e]  depuis  un  décret  du  22févr.  1910,  l'Afrique  occidentale 
française,  deux  ans;  territoires  militaires  du  Tchad,  deux  ans; 
Cation,  Moyen-Congo,  Oubangui-Chari,  vingl  mois  art.  !.. 

97.  —  Tout  officier  ou  agent  présent  dans  une  colonie  et 
promu  au  grade  supérieur  est  maintenu  dan-  celle  colonie  ou 
dans  une  dos  colonies  de  même  groupe  Imites  les  fois  qu'il  y 
existe  un  ou  plusieurs  emploi- ilr  >on  nouveau  grade  autres  que 
ceux  définis  aux§§  9  et  10  de  l'art.  I.  Si  par  suite  de  cette  pro- 
motion il  se  trouve  dans  le  groupe  des  colonies  un  nombre 
d'officiers  ou  d'agents  du  même  grade  que  l'officier  ou  l'agent 
promu,  supérieur  aux  effectifs. budgétaires,  celui  dont  la  durée 

de  -jour  dans  la  colonie  esl  la  plus  longue  est  désigné  i r 

rentrer  en  Fiance.  Toutefois  si  un  officier  ou  agent  demande 
à  être  maintenu  dans  la  colonie,  l'officier  ou  agent  marchant 
immédiatement  après  lui  d'après  la  date  d'arrivée  sera  désigné 
pour  s'embarquer,  de  telle  sorte  que  l'officier  ou  agent  promu 
ne  soit  appelé  i  quitter  la  colonie  que  dans  le  cas  où  tous  les 
officiers  et  agents  de  son  grade  arrivés  avant  lui  ne  voudraient 
pas  profiter  d'une  diminution  de  séjour  aux  colonies  fart.  5). 

98.  —  Lorsque  des  officiers  ou  agents  après  avoir  accompli 
leur  période  de  séjour  réglementaire  sont  autorisés  à  rentrer 
en  France  par  des  voies  qui  ne  sont  pas  directes  ou  obtiennent 
un  congé  ou  une  permission  à  passer  aux  colonies  ou  à  l'étran- 
ger, ils  sont  inscrits  sur  les  listes  de  tour  de  service  colonial  à 
la  date  de  l'expiration  de  leur  période  de  séjour,  augmentée  de 
la  durée  moyenne  de  la  traversée  de  retour  parles  voies  directes 
(art.  6). 

99.  —  Dans  les  colonies  pour  lesquelles  la  durée  de  séjour 
réglementaire  est  de  deux  ans  ou  de  vingt  mois,  le  commandant 
supérieur  des  troupes  peut  autoriserdirectementles  officiers  ou 
assimilés  sous  ses  ordres  à  prolonger  d'une  année  la  durée  de 
séjour.  Sauf  des  cas  exceptionnels  dont  il  esl.  rendu  compte  au 
ministre,  l'autorisation  ne  pourra  être  accordée  que  sur  le  vu 
d'un  certificat  délivré  par  le  médecin-chef  d'une  ambulance  ou 
d'un  hôpital  et  d'un  rapport  détaillé  du  chef  de  corps  ou  de 
service.  Les  officiers  et  agents  peuvent  être  autorisés  de  nou- 
veau à  prolonger  d'une  année  la  durée  de  leur  séjour,  mais 
l'approbation  du  ministre  delà  Guerre  devient  alors  néces- 
saire. L'approbation  du  ministre  de  la  Guerre  esl  également 
nécessaire  pour  toutes  les  autorisation-  de  -éjour  concernant 
les  officiers  et  agents  résidant  dans  une  colonie  où  la  durée  de 
séjour  réglementaire  est  de  trois  ans  (art.  7). 

100.  -  Les  officiers  et  agents  qui  ont  prolongé  d'une  année 
leur  durée  de  séjour  aux  colonies  dans  les  conditions  fixées  par 
l'art.  7  peuvent  être  autorisés  par  le  ministre  de  la  Guerre  à 
rentrer  en  France  pour  une  période  de  six  mois  traversée  non 
comprise).  Pendant  celte  période  ils  sont  en  congé  à  solde 
d'Europe.  A  l'expiration  de  la  période  de  six  mois  l'officier  ou 
agent  est  placé  en  tête  de  liste  de  tour  de  service  colonial, 
mais  il  ne  pourra  être  envoyé  que  dans  la  colonie  qu'il  avait 
dû  quitter  el  où  il  devra  accomplir  une  nouvelle  période  régle- 
mentaire. Dans  le  cas  où  le  minisire  estimerait  que  l'officierou 
agent  ne  peut  pour  des  raisons  spéciales  retourner  dans  les 
colonies  d'où  il  provient  cel  officier  ou  agenl  reprendra  sou 
rang  normal  sur  la  liste  de  tour  de  départ.  Tout  officier  ou 
amolli  dé-iranl  obtenir  un  congé  de  celle  nature  doit  avant  son 
départ  en  adresser  la  demande  au  commandanl  supérieur  des 
troupes.  Celle  demande  accompagnée  d'un  certificat  médical 
esl  transmise  au  gouverneur  qui  l'adresse  avec  son  avis  au 
ministre  des  Colonies.  Le  ministre  des  Colonies  la  l'ail  parvenir 
avec  son  appréciation  au  ministre  de  la  Guerre  qui  assure  en 
temps  voulu  le  remplacement  del'officier  rapatrié  (art.  8  . 

101.  — Les  officiers  ou  agents  se  trouvant  dan-  les  deux 
années  pendant  l'époque  à  laquelle  ils  auront  droit  à  la  retraite 
peuvenl  être  désigné  après  entente  des  ministres  delà  Guerre 
et  des  Colonie-  pour  occuper  le  premier  posle  vacant  dan-  la 
colonie  de  leur  choix  s'ils  font  connaître  leur  intention  de  de- 
mander leur  admissibilité  à  la  retraite  et  de  s'établir  ensuite 

dans  la  colonie  aussitôt  qu'ils  auront  ac ipli  le  temps  de  ser- 

v  [ce  nécessaire  art.  9  . 

102.  —  Les  permutations  de  tour  de  service  colonial  pour 
convenances  personnelles  peuvent  être  autorisées  par  le  ministre 
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de  la  Guerre  sans  qu'aucune  condition  de  séjour  en  France 
snii  imposée.  Aux  colonies  les  officiers  cl  assimilés,  agents, 
agents  comptables,  peuvent  être  aulorisésà  permuter  de  tourde 
rentrée  en  France.  Ces  autorisations  -uni  accordées  dans  cha- 
que colonie  par  le  commandant  supérieur  des  troupes.  Ceux 
qui  les  sollicitent  pour  retarder  leur  tour  de  rentrée  en  France 
ne  peuvent  permuter  qu'avec  des  militaires  ou  agents  de  même 

grade,  le  même  service  servant  dans  la  hum 'olonie  et  y 

ayant  déjà  effectué  an  moins  les  deux  tiers  du  service  régle- 
mentaire, l'officier  ou  agent  nui  a  permuté  prend  rang  à  sa 
rentrée  en  France  sur  la  liste  de  lourde  départ  colonial,  sui- 
vant la  durée  de  séjour  réellement  effectuée  dans  la  colonie.  11 
esi  rendu  compte  an  ministre  des  Colonies  de  chaque  permu- 
tation ainsi  accordée  par  bulletin  spécial  expédié  par  le  pre- 
mier courrier  qui  suit  les  permutations.  Ce  bulletin  est  trans- 
mis au  ministre  de  la  Guerre  (art.   lu  . 

103.  —  Tout  officier  on  agent  qui  demande  à  permuter 
afin  d'avancer  son  tour  de  déparl  aux  colonies  devra  s'il  a 
moins  d'un  an  de  séjour  en  France,  produire  un  certificat  déli- 
vré par  un  médecin  désigné  par  le  commandant  d'armes  éta- 
blissant < j 1 1 e  son  état  de  santé  lui  permet  de  partir  aux  colo- 
nies. Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  à  tout  of licier  ou 
agent  titulaire  d'un  congé  spécial  de  six  mois  prévu  a  l'art.  8, 
repartant  pour  la  colonie  de  son  choix.  Aux  colonies  les  offi- 
ciers ou  assimilés  qui  demandent  à  permuter  pour  retar- 
der leur  tour  de  rentrée  en  France  doivent  à  l'appui  de  leur 
demande  fournir  un  certificat  médical  constatant  que  leur  état 
de  santé  leur  permet  d'accomplir  cette  prolongation  de  séjour. 
Les  officiers  assimilés  ou  agents  qui  sont  rentrés  en  France 
pour  cause  de  santé  avant  d'avoir  terminé  leur  temps  de  séjour 
colonial  ne  peuvent  être  envoyés  aux  colonies  qu'après  avoir 
été  l'objet  d'une  visite  médicale.  Si  leur  état  de  sanlé  ne  leur 
peimet  pas  de  recevoir  une.  destination  coloniale,  il  leur  -I 
l'ail  application  des  dispositions  prévues  à  l'art.  12  ci-après 
(art.  11). 

104.  —  Les  officiers  ou  agents  qui  ne  peuvent  pas  suivre 
leur  tour  de  service  colonial  pour  raison  de  santé  sont  exami- 
nés par  deux  médecins  militaires  désignés  parle  commandant 
d'armes  et  le  résultat  de  la  visite  est  constaté  par  un  certificat 
d'examen.  Ce  certificat  est  transmis  par  la  voie  hiérarchique 
au  ministre  de  la  Guerre  qui  statue.  Ces  officiers  ou  agents 
peuvent  être  maintenus  en  France  et  distraits  de  la  liste  pour 

une  période  de  trois  mois,  et  la  dispense  esl  re ivelable  sans 

jamais  pouvoir  dépasser  quatre  périodes  de  trois  mois.  Ceux 
qui  ne  pourraient  suivre  leur  destination  coloniale  après  la 
quatrième  période  seront  proposés  pour  la  non-activité  à  titre 
d'infirmités  temporaires  suivant  les  règles  lixées  par  l'instruc- 
tion sur  le  service  couranl  (art.  12  . 

105.  —  Le  titré  2  a  pour  objet  le  tour  de  service  colonial 
des  sous-officiers  et  employés  militaires  assimilés  des  troupes 
coloniales. 

100.  —  Des  contrôles  sont  établis  par  armes,  par  service  et 
par  grades  pour  les  désignations  coloniales  des  sous-officiers 
il  employés  militaires  assimilés.  Ces  contrôles  sonl   tenus  au 

ministère  de  la  Guer lireclion  des  troupes  coloniales).  Les 

inscriptions  sur  les  contrôles  sont  l'aiies  conformément  aux 
dispositions  ci-après  :  a)  sonl  inscrits  en  tête  du  contrôle 
d'après  la  date  de  leur  nomination  au  grade  de  sous-officier 
OU  de  leur  Incorporation  dans  les  troupes  coloniales  s'ils  pro- 
venaient (les  troupes  métropolitaines,  les  soiis-ol'lieiers  qui 
n'onl  pas  encore  servi  aux  colonies.  Le  sons-officier  le  plus 
ancien  de  grade  ou  à  ancienneté  égale,  le  premier  incorporé 
doit  partir1  le  premier;  h)  les  deux  sous-Officiers  avant  déjà 
servi  aux  colonies  sont  Inscrits  d'après  la  liste  de  leur  débar- 
quement en  France  el  d'après  le  temps  de  séjour  passé  dans  la 
dernière  colonie  pour  ceux  débarqués  le  même  jour-  qui  doivenl 
figurer' dans  la  mêmeliste;c)  les  sous-officiers  rentrés  des 
colonies  avant  d'avoir'  terminé  leur  séjour  réglementaire  sonl 
inscrits  sur  les  contrôles  flxanl  le  tour  de  servicecoloniald'après 
la  règle  du  paragraphe  a  de  l'art.  2  ;d)  les  sous-officiers  venanl 
de  l'armée  métropolitaine  par  permutation  prennent  la  place 
de  leur  permutant  sur  la  liste  de  tour  de  service  colonial;  e)  les 

sous-officiers  distraits  temporaire ni  du  tour  de  déparl  par 

une  instruction  du  ministre  de  la  Guerre  ne  sont  Inscrits  sur 
les  contrôles  qu'à  l'expiration  de  la  durée  fixée  à  ladite  instruc- 
tion pour  chacune  des  dispenses.  Ils  prennent  alors  le  rang  que 
leur  assigne  soit  leur  ancienneté  de  grade  s'ils  n'ont  jamais  été 


aux  colonies,  soit  la  date  de  leur  débarquement;  /')  les  sous- 
offieiers  promus  à  un  nouveau  grade  pendant  leur  séjour  en 
France  prennent  sur  le  contrôle  de  leur  nouveau  grade  le  rang 
qui  résulte  de  la  date  de  leur  débarquement  ou  sont  inscrits  en 
tête  de  liste  s'ils  n'ont  jamais  été  aux  colonies  (art.  13). 

107.  —  Les  désignations  coloniales  sont  l'aiies  par  le  minis- 
tre de  la  Guerre  conformément  au  paragraphe  1  de  l'art,  t  en 
suivant  l'ordre  des  contrôles,  hes  listes  de  tour  colonial  des 
sous-ofliciers  sont  établies  chaque  mois  d'après  ces  contrôles 
et  portéesà  la  connaissance  des  intéressés.  Chacune  de  ces  listes 
l'onipreihl  le  nombre  d'inscriptions  nécessaires  pour  combler 
les  vacances  probables  aux  colonies  pendant  trois  mois.  Aucun 
sous-officier  ne  peut  recevoir  une  désignation  coloniale  tant 
qu'il  existe  sur' ces  listes  des  sous-orficiers  n'ayanl  pas  été  dési- 
gnés pour  les  colonies.  Par  exception  le  tourde  départ  peut 
être  avancé  sur  leur  demande  :  )"  pour- les  sous-officiers  ayant 
encore  plus  de  vingt-six  mois  et  moins  de  trente  mois  de  ser- 
vices à  accomplir,  afin  de  leur  permettre  de  séjourner  deux  ans 
aux  colonies  avant  leur  libération;  2"  pour  les  sous-officiers  qui 
doivent  être  envoyés  dans  une  colonie  pour  laquelle  ils  ont 
reçu  un  brevet  de  langui'  indigène;  3"  pour  les  sous-officiers 
sur  Le  point  de  prendre  leur  retraite  après  quinze  ans  de  ser- 
vice qui  commissioimeronl  pour  être  envoyés  dans  une  colonie 
déterminée  où  ils  doivenl  se  retirer  Les  offres  de  démission  île 
ces  sous-oriiciors  ne  seront  acceptées  qu'après  qu'ils  auront 
accompli  le  temps  réglementaire  de  séjour  dans  la  colonie  de 
leur  choix;  V"  pour  les  sous-officiers  appelés  à  servir' au  corps 
de  discipline  des  troupes  coloniales  el  qui  sonl  choisis  d'après 
leurs  aptitudes  particulières.  Les  sous-officiers  de  celle  dernière 
catégorie  peuvent  à  défaut  de  candidats  volontaires  être  dési- 
gnés d'office  et  leur  tour  de  départ  peut  être  relardé  pour'  un 
délai  île  six  mois  au  maximum.  Les  sous-officiers  auxquels  il 
restera  moins  de  vingt-six  mois  à  accomplir  avant  leur  libération 
peuvenl  être  désignes  quel  que  soil  leui  rang  sur  le  contrôle  à 
la  condition  d'être  rentrés  en  France  depuis  au  moins  six  mois 
pour'  ceux  qui  ont  déjà  accompli  un  séjour  aux  colonies.  Les 
sous-officiers  des  sections  de  secrétaires  d'état-major  coloniaux, 
de  télégraphistes  coloniaux,  de  secrétaires  et  ouvriers  du  com- 
missariat «les  troupes  coloniales  et  d'infirmiers  coloniaux  ont  un 
tour  de   service  colonial  particulier  établi  par  section  (art.  1  i  . 

108.  —  La  durée  réglementaire  du  premier  séjour  que  les 
sous-officiers  doivent  accomplir  aux  colonies  esl  fixée  d'après 
la  durée  de  leur  libération,  sans  que  le  séjour'  puisse  dépasser 
les  fixations  suivantes. 

100.  —  Quatre  ans  dans  l'Inde, à  la  Martinique,  à  la  Guade- 
loupe, à  la  Réunion,  à  la  Nouvelle-Calédonie,  à  Tahiti  el  à  Saint- 
Pierre  el  Miquelon;  trois  airs  en  Indo-Chine  el  à  Madagascar; 
i  renie  mois  à  la  Guyane  el  au  Sénégal  proprement  dit;  deux 
ans  aux  Comoreset  à  la  Côte  des  Somalis,el  depuis  un  décrel  du 
22  l'évr.  1910,  deux  ans  aux  Coulures,  a  la  Cote  des  Soinalis, 
dans  les  colonies  du  Haut-Sénégal  el  Niger,  de  la  Guinée,  de  la 
Côte  d'Ivoire,  du  Dahomey,  les  territoires  militaires dei  Afrique 
occidentale  française  et  du  Congo  français;  vingt  mois  nu 
Gabon,  an  Moyen-Congo  el  à  l'Oubangui-Cliari.  Pour  les  autres 

séj s.  la  durée  réglementaire  p -les  sous-officiers  esl  la 

même  que  celle  fixée  a  l'art,  1  pour  les  officiers   arl.  5). 

110.  —  Les  sous-officiers  peuvent  être  autorisés  à  prolonger 
d  une  année  leur  durée  de  séjour  aux  colonies  dans  les  condi- 
tions fixées  à  l'art.  7   arl.  18). 

111.  —  Les  sous-ol'iiciei's  peuvent  obtenir  des  congés  de  six 
mois  dans  les  conditions  fixées  par  l'art.  8  (art.  17  . 

1 12.  —  Les  permutations  de  tour  de  servicecolonial  par  ™,i- 
venances  personnelles  entre  les  sous-officiers  présents  eu 
France  peuvenl  être  autorisées  parle  ministre  de  laGuerre.  Les 
permutations  du  tour-  de  rentrée  en  France  leur- sonl  accordées 
aux  colonies  dans  les  mêmes  conditions  que  pour'  les  officiers 
(art.  is  . 

113.  —  Les  dispositions  prévues  à  l'art,  fi  ei-dessus  sont 
applicables  aux  sous-officiers.  Les  sous*-ofttciers  ou  assimilés  qui 
ne  peuvenl  suivre  le  tour  de  service  colonial  sonl  visités  sur' 
la  présentation  de  leur  ciel'  de  corps  ou  de  service  par  'h  ux 

médecins  désignés  par  le  cm andant  d  armes  el  dispensés  s'il 

y  a  lieu  pour-  une  période  de  trois  mois,  il  en  esl  aussitôl  el 
directement  rendu  compte  au  Ministre  (direction  des  iroupes 

coloniale-  .  Celle  dispense  esl  renouvelable  jusqu'à  ce  que  le 
SOUS-Officier  ait  été  jugé  en  état  de  suivre  une  destination 
coloniale  (arl.  19). 
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114.  —  Le  Titre  III  concerne  le  tour  de  service  colonial  des 
brigadiers,  caporaux  el  soldais  de  troupe  coloniale. 

115.  —  Il  est  établi,  dans  chaque  corps  de  troupes  et  dans 
cliaqne  service,  des  listes  de  départ  sur  lesquelles  figurent  tous 
les  brigadiers,  caporaux  et  soldats  âgés  de  vingt  et  un  ans  et 
avant  au  moins  six  mois  de  service.  Ces  listes  comprennent  : 
■i  les  engagés  volontaires  pour  trois  nus.  les  hommes  du 
contingent  venus  par  devancement  d'appel,  les  appelés  qui.au 
moment  du  conseil  de  revision  ont  demandée  entrer  dans  les 
troupes  coloniales  et  ont  été  reconnus  aptes  à  ce  service,  les 
volontaires  de  l'armée  de  terre  versés  dans  les  troupes  colonia- 
les qui  demandent  à  servir  aux  colonies,  les  hommes  du  contin- 
gent incorporés  d'office  dans  les  troupes  coloniales  et  qui  deman- 
dent à  servir  aux  colonies  après  six  mois  de  services  effectifs; 
h   les  engagés  volontaires  pour  quatre  et  cinq  ans:  •■   les  ren- 

-  et  commissionnés  n'ayant  pas  encore  servi  aux  colonies: 

-  rengages  el  commissionnés  ayant  déjà  servi  aux  colonies. 
Ces  listes  sent  distinctes  pour  les  caporaux  ou  brigadiers  et 
pour  les  soldats.  Les  intéressés  sont  inscrits  dans  Tordre  de 
leur  arrivée  au  corps  ou  de  leur  rentrée  des  colonies  et,  pour 
ceux  des  hommes  de  troupe  qui  ne  peuvent  être  envoyés  aux 
colonies  que  sur  leur  demande,  les  inscriptions  sont  faites  au 
fur  et  à  mesure  que  ces  demandes  se  produisent.  Les  caporaux 
et  soldats  des  sections  de  secrétaires  d'état-major,  de  télégra- 
phistes coloniaux,  de  secrétaires  et  ouvriers  du  commissariat 
des  troupes  coloniales  el  d'infirmiers  coloniaux  ont  un  tour  de 
service  colonial  particulier  établi  par  section   art.  20). 

1 16.  —  Chaque  fois  qu'un  détachement  doit  être  envoyé  aux 
colonies,  le  ministre  de  la  Guerre  détermine  dans  quelle  pro- 
portion il  y  a  lieu,  de  le  composer,  en  prenant  les'  premiers 
inscrits  sur  chacune  >\e>  listes  a,  b,  c,d.  Les  brigadiers,  capo- 
raux et  soldats  auxquels  il  restera  moins  de  vingt-six  mois  de 
services  à  accomplir  avant  leur  libération,  pourront  être  dési- 
gnés, quel  que  soit  leur  rang  sur  la  liste  de  départ,  sous  la 
réserve  d'être  rentrés  en  France  depuis  au  moins  six  mois  pour 
ceux  qui  ont  déjà  accompli  un  séjour  aux  colonies  (art.  -I 

117  —  Les  désignations  coloniales  sont  faites  dans  les  con- 
ditions fixées  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  I",  en  sui- 
vant les  listes  de  départ,  Par  exception  :  1°  les  hommes  qui  de- 
mandent à  partir  pour  se  faire  libérer  ou  pour  prendre  leur 
retraite  dans  une  colonie  ou  un  groupe  de  colonies  déterminées 
après  j  avoir  accompli  la  période  de  séjour  réglementaire, 
peuvent  être  dirigés  sur  la  colonie  ou  le  groupe  demandé,  avec 
le  premier  détachement  de  relève,  en  avançant  ou  en  retardant, 
s'il  j  a  lieu,  leur  tour  de  départ;  2°  les  hommes  ayant  des  spé- 
cialités et  qui  sont  demandés  pour  occuper  des  emplois  spé- 
ciaux aux  colonies  peinent  avoir  leur  tour  de  départ  avancé. 
Il>  sont  désignés  dans  l'ordre  où  ils  figurent  sur  la  lï~i e  de 
départ    art.  22  . 

118.—  Les  militaires  désignés  pour  les  colonies  doivent  tou- 
tre  visités  par  le  médecin  du  corps  chef  de  service  .  ceu» 
qui  —  ■  .iit  reconnus  dans  l'impossibilité  de  suivre  leur  destina- 
tion sont  ajournés  au  départ  suivant    art.  2-t  , 

119.  —  Une  instruction  ministérielle  fixera  les  catégories 
d'hommes  de  troupe  distraits  temporairement  de  la  liste  de- 
tour-  de  départ,  ainsi  que  la  durée  des  dispenses  de  service 
colonial  afl  i  chaque  emploi  art.  24  . 

120.  —  lies  permutations  de  tour  de  service  colonial  peuvent 
être  autorisées  par  le  chef  de  corps  ou  de  service  entre  mili- 
taires rengagés  disponibles  pour  ce  service.  Mes  permutations 
de  tour  de  rentrée  en  France  sont  également  accordées  aux 
caporaux,  brigadiers  et  soldats  dans  le-  conditions  prévues  à 
l'art,  ih  pour  les  sous-officiers.  La  permutation  ayant  pour  but 
de  relarder  le  départ  pour  les  colonies  ne  peut  être  autorisée 
deux  fois  de  suite  que  pour  cause  de  santé.  Elle  ne  doit  jamais 
être  accordée,  sauf  [jour  cause  de  santé,  si  un  des  permutants 
doit  devenir  indisponible  pour  le  service  colonial  peu  de  temps 
apri  -  la  permutation   art.  25  . 

121.  —  Le-.  .1  urée-  réglementaires  de  séjour  pou  ries  boni  mo- 
de troupe-  -ont  les  mêmes  que  celles  fixées  pour  le-  sous  offi- 
ciera à  l'art.  I.".  (art.  28  . 

122.  —  Dans  son  dernier  article  ce  décret  a  abrogé  toutes 
les  dispositions  antérieures  relatives  au  tour  de  service  colonial 
des  officiers  el   fonctionnaires  assimilés,  sous-officiers  et  hom- 
mes de  troupes  coloniales,  el  en  particulier  le  décret  du  2k  déi 
1900  relatif  au  tour  de  service  colonial. 


§  6.  Groupement  des  force*  militair  :s  stationnées  aux  colonies. 

123  —  I  h  décrel  du  36  mai  1903  a  organisé  le  groupe- 
ment des  forces  militaires  stationnées  aux  colonies. 

124.  —  Ce  décret  a  été  modifié  lui-même  par  un  décret  du 
12  févr.  1909. 

125.  —  Le  décret  du  2ô  mai  1903  ne  comprenait  que  six  grou- 
pes principaux,  dont  le  second,  le  groupe  de  l'Afrique  occiden- 
tale, comprenait  le  Congo. 

126.  —  La  modification  introduite  par  le  décret  de  1909  a 
consisté  à  distraire  le  Congo  pour  en  faire  un  sixième  groupe 
distinct  du  premier. 

127.  —  Les  forces  militaires  stationnant  dans  les  colonies 
ou  pays  de  protectorat  autre-  que  l'Algérie  ou  la  Tunisie  sonl 
réparties  en  groupes  et  dans  chacun  d'eux  réunies  sous  le  même 
commandement  supérieur  art.  i  . 

128.  —  Ces  groupes  sont  déterminés  ainsi  qu'il  suit  : 
1er  groupe  :  groupe  de  l'Indo-Chine;  2  groupe  :  groupe  de 
l'Afrique  occidentale;  3e  groupe  :  groupe  de  l'Afrique  orien- 
tale, Madagascar  colonie  principale).  Réunion,  Les  Comores; 
i'  groupe  :  groupe  des  Antilles.  Martinique  colonie  pincipale), 
Guadeloupe  et  dépendances,  Guyane:  5e  groupe  :  groupe  du 
Pacifique,  Xouvelle-Calédonie  (colonie  principale',  Tahiti; 
6e  groupe  :  groupe  du  Congo  français  qui  en  1909  faisait  partie 
du  groupe  de  l'Afrique  occidentale   art.  2). 

129.  —  Dans  chaque  groupe  il  n'est  institué  qu'un  seul  con- 
seil de  défense,  siégeant  dans  la  colonie  principale,  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  décret  du  :il  oct.  1902  portant 
organisation  des  conseils  de  défense  aux  colonies  (art.  3  . 

130.  —  L'organisation  et  la  composition  des  forces  militai- 
res affectées  à  chaque  groupe  de  colonies,  ainsi  que  leur  répar- 
tition entre  les  colonie-  du  groupe,  sont  arrêtées  par  le  ministre 
des  Colonies  après  avis  demandé  au  ministre  de  la  Guerre. 
Elles  ne  peuvent  être  modifiées  par  les  autorités  locales  qu'en 
temps  de  guerre  ou  en  cas  de  nécessite  dans  les  conditions 
indiquées  à  l'art,  x  ci-après  (art.  4). 

131.  —  Dans  chaque  groupe  le  commandement  supérieur  de 
l'ensemble  des  forces  militaires,  ainsi  que  des  services  ou  éta- 
blissements qui  leur  sont  affiliés  est  exercé' sous  la  haute  auto- 
rité du  gouverneur  général  ou  gouverneur  de  la  colonie  princi- 
pale par  un  officier  général  ou  supérieur  qui  prend  le  titre  de 
commandant  supérieur  des  troupesdu  groupe.  Lescommandants 
supérieurs  des  troupes  dans  les  groupes  des  colonies  sont  nom- 
més par  décret  du  Président  de  la  République  sur  la  proposi-. 
tion  des  ministres  de  la  Guerre  et  des  Colonies.  Leurs  attribu- 
tions et  leurs  relations  avec  le  gouverneur  général  ou  le  gou- 
verneur de  la  colonie  principale  dans  laquelle  ils  résident 
restent  telles  qu'elles  ont  été  déterminées  par  le  décret  du 
9  nov.  1901  (art.  5  . 

132.  —  Le  commandant  supérieur  des  troupes  est  assisté 
dans  la  colonie  principale  du  commandant  de  l'artillerie,  du 
directeur  du  commissariat  (aujourd'hui  remplacé  par  l'inten- 
dance) et  du  directeur  du  service  de  santé  dont  l'autorité 
s'étend  aux  services  correspondants  de  toutes  les  colonies  du 
groupe.  Le  commandant  de  l'artillerie  el  les  directeurs  du  com- 
missariat intendant)  el  service  de  santé  de  chaque  groupi  sonl 
nommés  par  décision  du  ministre  de  la  Guerre  concerte  avec 
le  ministre  des  Colonies  (art.  6). 

133.  —  Les  détachements  stationnés  dan-  les  colonies  autres 
que  la  colonie  principale  du  groupe  son!  placés  sous  le  com- 
mandement de  l'officier  d'infanterii l'artillerie  coloniale  le 

plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé.  Cet  officier  prend  le 
titre  de  commandant  '\u  détachement  ou  des  détachements 
selon  le  cas.  11  est  sou*  la  haute  autorité  du  gouverneur  de  la 

colonie  à  l'égard  duquel  il  est  responsable  de  l'emploi  des  trou- 
pe- dans l'intérieui  de  la  colonie  art.  7). 

134.  —  En  temps  de  guerre  les  troupes  de  service  station- 
nées dans  une  de-  colonies  d  un  groupe  de  colonies  j  compris 
les  réserves  locale-  peuvent  être  appelées  en  totalité  ou  en  par- 
tie à  rallier-  la  colonie  principal i  toute  autre  colonie  du 

.    sur    I  ordre    du   mini-Ire   des   Colonies,  OU,   en  cas  de 

nécessite  sui  i  quisitiondu  gouverneur  général,  ou  gouverneur 
de  lacoloni  de,  prise  sur  In  proposition  du  comman- 

dant supérieur  des  troupe-  ,  i  après  avis  conforme  du  conseil 
de  défense.  Il  en  est  rendu  compte  au  ministre  des  l  olonies 
art.  8). 

135.  —  Les  chefs  de  détachement  et  les  représentants  lo- 
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eaux  des  services  dans  les  colonies  d'un  môme  groupe  corres- 
pondent directement  pour  les  questions  d'ordre  technique  et 
le  service  courant  savoir  :  l'instruction,  la  discipline  et  l'ad- 
ministration intérieure  des  corps  ou  services  avec  les  autorités 
militaires  dont  ils  relèvent  immédiatement  dans  les  colonies 
principales.  La  correspondance  se  rapportant  à  toutes  les  autres 
questions,  telles  que  remploi  des  troupes,  changement  de  postes 
de  garnison,  maintien  de  l'ordre,  est  toujours  transmise  par 
l'intermédiaire  du  gouverneur  de  la  colonie  dans  laquelle  les 
détachements  sont  stationnés  (art.  9).  A  raison  des  distances 
souvent  grandes  qui  peuvent  séparer  le  commandant  du  déta- 
cbement  du  commandant  supérieur,  un  décret  du  i  févr.  1911 
a  toutefois  élargi  les  pouvoirs  disciplinaires  des  commande- 
ments qui  ne  sont  plus  exclusivement  régis  par  conséquent  par 
l'art.  17  de  l'instruction  du  10  févr.  1908  et  leur  a  même  per- 
mis de  les  déléguer  aux  autorités  qui  leur  sont  subordonnées. 

136.  ; —  Le  gouverneurde  chaque,  colonie  continue  à  corres- 
pondre directement  avec  le  ministre  des  Colonies  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'emploi  des  troupes  stationnées  dans  la  colonie 
qu'il  est  chargé  d'administrer  (art.  10). 

137.  —  Toutes  les  dispositions  de  détail  relatives  à  l'appli- 
cation du  décret  qui  vient  d'être  reproduit  ont  été  laissées  à  la 
réglementation  d'arrêtés  ministériels  concertés  entre  les  dépar- 
tements de  la  guerre  et  des  colonies  (art.  11). 

138. —  Ce  décret,  n'a  pas  abrogé  les  dispositions  des  décrets 
du  9  nov.  1901  et  du  30  octobre  qui  ne  présentent  rien  de  con- 
traire (art.  1:2). 

CHAPITRE  III 

RECRUTEMENT. 


S  1.  Principes  généraux. 

139.  —  Les  règles  du  recrutement  des  troupes  coloniales  se 
trouvent  dans  le  titre  III,  L.  7  juill.  1900,  modifié  implicitement 
par  la  loi  sur  le  recrutemenl  de  l'année  du  21  mars  1905.  Aux 
termes  des  art.  14  et  suivants  de  la  loi  de  1900,  le  recrutemenl 
des  troupes  coloniales  est  assuré,  en  ce  qui  concerne  les  élé- 
ments français  :  1°  par  l'application  des  dispositions  de  la  loi  du 
30  juill.  1893;  2°  par  l'application  aux  hommes  des  contingents 
des  diverses  colonies  de  la  loi  du  15  juill.  1889  (remplacée  au- 
jourd'hui par  celle  de  1905)  et  des  lois  relatives  à  l'application 
du  service  militaire  dans  les  colonies;  3°  par  voie  d'incorporation 
des  hommes  du  contingent  métropolitain,  qui  toutefois  ne  seront 
pas  astreints  à  servir  aux  colonies,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  30  juill.  1893.  Les  troupes  coloniales  h 
destination  des  colonies  ne  comprendront  que  des  hommes 
ayant  au  moins  six  mois  de  présence  sous  les  drapeaux  et 
vingt  et  un  ans  révolus  (art.  14). 

140.  —  Le  nombre  des  engagements  volontaires  et  renga- 
gements est  fixé  chaque  année,  pour  chaque  corps,  par  le  mi- 
nistre de  la  Guerre,  qui  détermine  également  les  conditions 
d'aptitude  physique  et  militaire  nécessaires.  En  cas  d'expédi- 
tion coloniale,  le  ministre  peut  autoriser  les  sous-officiers,  capo- 
raux ou  brigadiers  et  soldats  des  différentes  réserves  à  contrac- 
ter, dans  les  troupes  désignées  pour  en  faire  partie,  un  enga- 
gement volontaire  pour  ladurée  de  l'expédition.  Les  conditions 
de  cet  engagement  spécial  sont  déterminées  par  arrêté  du  mi- 
nistre de  la  Guerre.  La  quotité  et  le  mode  de  paiement  des  pri 
mes  d'engagement,  des  hautes  payes  de  rengagement  et  des 
suides  supplémentaires  allërenles  aux  diverses  colonies  son! 
fixés  par  le  ministre  dans  la  limite  des  crédits  alloués  par  la  loi 
de  finances.  Toutefois,  les  tarifs  en  vigueurau  moment  de  l'en- 
trée au  service  des  engagés  ou  rengagés  ne  peuvent  être  modi- 
fiés  à  leur  détriment  pendant  toute  la  durée  de  leur  engage- 
ment ou  rengage nt.  Des  engagements  et  des  rengagements 

pour  une  colonie  déterminée  nu  pour  un  groupe  déterminé  de 
colonies  seront  institués  par  décrel  rendu  en  Conseil  d'Etat,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  Guerre,  après  entente  avec  le  mi- 
nistre des  Colonies.  Ce  décrel  Fixera  pour  chacune  des  colonies 
ou  chacun  des  groupes  de  colonies  les  conditions  spéciales  sous 
lesquelles  ces  engagements  et  rengagements  pourront  être  con- 
tractés (art.  15). 

141.  —  Le  recrutement  des  troupes  coloniales  indigènes 
continue  à  être  assuré  d'après  les  règles  en  vigueur  pour  cha- 


cune d'elles.  Ces  règles  pourront  être  modifiées  par  décret  rendu 
sur  le  rapport  des  ministres  de  la  Guerre  et  des  Colonies 
art.  10). 

142. —  Les  réservistes  métropolitains  des  troupes  coloniales 
qui  seraient  en  excédent  des  besoins  des  corps  coloniaux  seront 
versés  dans  les  divers  corps  del'armée  métropolitaine.  Récipro- 
quement, en  cas  d'insuffisance,  il  est  affecté  aux  corps  colo- 
niaux le  nombre  de  réservistes  de  l'armée  métropolitaine 
nécessaire  pour  les  compléter,  sans  que  ces  hommes  soient 
astreints  à  servir  aux  colonies.  En  cas  de  mobilisation,  les  ins- 
crits maritimes  et  les  réservistes  des  équipages  de  la  Hotte  rap- 
pelés par  le  ministre  de  la  Marine  et  non  utilisés  pour  le  service 
de  la  flotte  ou  des  établissements  de  la  marine  seront  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  Guerre,  après  avoir  été  organisés 
en  unités  constituées,  placées  autant  que  possible  sous  les 
ordres  d'officiers  de  vaisseau  démissionnaires  ou  en  retraite 
(art.  17).  ■ 

14e}.  —  Suivant  les  circonstances  locales  particulières  à 
chaque  colonie,  le  ministre  de  la  Guerre  pourra,  sur  l'avis  du 
ministre  des  Colonies  et  après  entente  avec  lui,  procéder  à  l'or- 
ganisation des  réserves  indigènes.  La  constitution  de  ces  réser- 
ves el  leur  fonctionnement  seront,  pour  chaque  colonie,  déter- 
minés par  décret  (art.  18). 

144.  —  Les  milices  indigènes,  soldées  par  les  budgets 
locaux,  sont  organisées  par  décrets  rendus  sur  le  rapport  du 
ministre  des  Colonies  après  avis  du  ministre  de  la  Guerre.  Les 
gouverneurs  ne  pourront  utiliser  ces  troupes  en  dehors  des, 
opérations  de  police  intérieure.  En  cas  d'opérations  militaires, 
les  milices  qui  passent  sous  le  commandement  de  l'autorité 
militaire  bénéficient  des  dispositions  de  l'art.  8,  L.  15  juill.  1889 

aujourd'hui  remplacée  par  la  loi  de  1905)  (art.  19). 

145.  —  Il  sera  statué  par  décret  en  forme  de  règlement 
d'administration  publique  sur  les  conditions  d'obtention  des 
pensions  pour  les  militaires  indigènes  des  troupes  coloniales, 
sur  le  tarif  de  ces  pensions  et,  sur  leur  imputation  (art.  20). 

140.  —  Les  individus  exclus  del'armée  et  assujettis  au  ser- 
vice dans  les  conditions  fixées  par  l'art.  4,  L.  15  juill.  1889 
(aujourd'hui  remplacée  par  la  loi  de  1905),  seront  mis  à  la 
lisposition  des  départements  de,  la  guerre  et  des  colonies, 
suivant  la  répartition  qui  sera  arrêtée  par  décret  rendu  sur  la 
proposition  des  ministres  intéressés  (art.  21). 

147.  —  La  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement  s'est  ins- 
pirée pour  la  composition  de  l'année  coloniale  des  principes 
posés  par  la  loi  du  15  juill.  1889  et  les  lois  subséquentes.  On 
trouve  reproduites  dans  son  art.  37,  les  dispositions  de  l'art.  44 
précité,  L.  15  juill.  1889  avec,  en  plus,  les  Français  astreints  au 
service  militaire  dans  les  colonies  el  pays  de  proleclor.il  visés 
à  l'art.  90  et  les  omis  visés  à  l'avant-dernier  alinéa  de  l'art.  16. 

148.  —  Aux  termes  de  l'art.  51  de  cette  loi,  les  jeunes  gens 
[■■'•unissant  les  conditions  prévues  à  l'art.  56  peuvent  contracter 
pour  les  troupes  coloniales  des  engagements  de  3,  4  ou  5  ans 
sous  réserve  toutefois  de  la  restriction  imposée  pa?  le  para- 
graphe 1  de  I  art.  50,  c'est-à-dire  que  si  l'engagé  n'a  que  dix- 
builaus,  il  contracte  un  engagement  tel  qu'il  puisse  séjourner 
deux  années  aux  colonies  à  partir  du  moment  où  il  a  atleint  sa 
vingl  et  unième  année. 

149.  —  En  outre  les  jeunes  gens  qui  viennent  d'être  portés 
sur  les  tableaux  de  recensement,  peuvent  à  partir  du  15  janvier 
et  jusqu'au  1"  avril  de  la  même  année  contracter  pour  les 
troupes  coloniales  un  engagement  valable  jusqu'à  la  libération 
île.  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

150.  —  D'après  l'art.  56  de  la  même  loi,  tout  militaire  cte 
troupes  méliopolilaines'tieul  demander  son  passage  dans  les 
troupes  coloniales  à  condition  d'avoir  au  moins  deux  ans  el  trois 
mois  de  service  à  accomplir.  S'il  est  lié  au  service  pour  une  durée 
moindre  il  peut  demander  à  la  porter  à  deux  ans  et  trois  mois 
pour  passer  dans  les  troupes  coloniales.  Le  militaire  gradé'  des 
troupes  métropolitaines  qui  passe  dans  les  troupes  coloniales 
ne  conserve  son  grade  qu'en  cas  d'insuffisance  du  nombre  des 
gradés  dans  le  corps  de  troupe  où  il  entre.  Ces  dispositions 
sont  applicables  aux  militaires  de  la  légion  étrangère  naturalù  es 
français.  Les  militaires  des  troupes  coloniales  ne  sont  pas  auto- 
risés à  demander  leur  passage  aux  troupes  métropolitaines. 
Toutefois  les  demandes  de  permutation  entre  sous- officiers  peu- 
vent être  admises  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
ministre. 

151.  —  Les  sous-ofliciers  des  troupes  coloniales  qui  se  tvti 
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rent  après  huit  ans  de  service  dans  ces  troupes  et  les  capo- 
raux, brigadiers  ou  soldais  de  ces  mêmes  troupes  qui  se 
retirent  après  quinze  an-  de  service  dont  dix  dans  l'armée 
coloniale  peuvent  s'ils  sont  mariés  on  veufs  avec  enfants  el 
s'ils  en  r.'iii  la  demande  recevoir  dans  l'année  qui  suit  leur 
libération  un  litre  de  concession  sur  les  terres  disponibles  en 
Algérie  el  dans  les  colonies.  Cette  concession  leur  sera  accordée 
.lau-  If-  mêmes  conditions  que  celles  qui  sont  faites  aux  autres 
colons  (Même  loi,  art.  77  . 

152.  —  Aux  termes  des  art.  80  et  90  de  la  même  loi,  les 
dispositions  de  cette  loi  sont  applicables  en  Algérie,  en  Tunisie, 
dans  les  coloniesdela  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  de  la  Guyane 
ci  de  la  Réunion.  --  Elles  sont  également  applicables  dans  les 
autres  colonies  el  pays  de  protectorat,  mais  avec  des  réserves 
qui  distinguent  ce  régime  de  celui  de  la  loi  du  15  juill.  1889.  Ces 
réserves  sont  les  suivantes  :  En  dehors  d'exception  motivée  les 
Français  et  naturalisés  français  résidant  dans  le-  colonies  "ii 
-  le  protectorat  sont  incorporés  dans  les  corps  les  plus 
voisins  et  après  une  année  de  présence  effective  sous  les  dra- 
peaux au  maximum,  ils  sont  envoyés  en  congé  s'ils  ont  satisfait 
aux  conditions  de  conduite  et  d'instruction  militaire  détermi- 
née- p,n'  le  ministre  de  la  Guerre.  S'il  ne  se  trouve  pas  de 
corps  stationnés  dans  un  rayon  fixé  par  arrêté'  ministériel,  ces 
jeune-  gens  sont  dispensés  île  la  présence  effective  sous  les 
drapeaux.  Dans  le  cas  où  celte  situation  viendrait  à  se  modifier 
avant  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  trente  ans  révolus,  ils  seraient 
appelés  dans  le  corps  de  troupes  le  plus  voisin  pour  recevoir 
l'instruction  militaire  pendant  un  laps  de  temps  qui  ne  pourrai! 
excéder  une  aimée.  \,n  cas  de  mobilisation  générale  les  hommes 
valides  qui  ont  terminé  leurs  vingt  cinq  ans  de  service  sont 
reine. opère-  avec  la  réserve  de  l'armée  territoriale  sans  cepen- 
dant pouvoir  être  appelés  à  servir  hors  du  territoire  de  la  colo- 
nie où  ils  résident.  Si  un  Français  ou  naturalisé  français  ayant 
bénéficié  des  dispositions  du  ï.  2  de  cet  art.  90  transporte  son 
établissement  en  France  avant  l'âge  de  trente  ans  accompli,  il 
devra  compléter  dans  un  corps  de  la  Métropole  le  temps  de 
service  dans  l'armée  active  prescrit  par  l'art.  32  de  la  loi  du 
21  mars  1905,  sans  toutefois  pouvoir  être  retenu  sous  le-  dra 
peaux  au  delà  de  1  âge  de  trente  ans. 

153.  -  Les  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  recrutement 
de  la  métropole  résidant  dans  une  colonie  nu  un  pays  de  pro- 
tectorat où  il  n'y  aurait  pas  de  troupes  françaises  stationnées 
pourront  sur  l'avis  conforme  du  gouverneur  ou  du  résident 
bénéficier  des  dispositions  contenues  dans  les  $  3  et  -.  'le 
l'art,  '.mi.  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  île  recrutement  d'une  colonie  aulre  que 
celle  ou  il-  résident  (art.  '.'1 1. 

15t.  —  Les  conditions  spéciales  de  recrutement  des  corps 
étrangers  el  indigènes  sont  réglées  par  décrets  jusqu'à  ce  qu'une 
bu  spéciale  ait  déterminé  les  conditions  du  service  militaire  des 
indigènes    art.  92  . 

155.  —  Nous  n'avons  pas  à  indiquer  ici  les  régies  spéciale: 
el'-'  rvées  dans  chaque  colonie.  Nous  étudierons  ces  règtes  à 

-  de  chu  une  d'elles. 

156.  —  En  ce  qui  concerne  l'organisation  des  réserves  indi- 
gènes visées  notamment  par  l'art.  18,   L.  7   juill.   1900,  nous 

i  -  la  uni bservalion. 

157.  —  Nous  citerons  seulement  a  litre  d'exemple  le  décrel 
du  lrimv.  1904  applicable  à  l'Indo-Chine  complété  lui-même 
par  un  décrétât!  2s  août  1908  et  deux  décrets  du  22  l'éw.  1910 

15S.  —  un  pourra  consulter  également  eu  ce  -en-  le  décrel 
du  ii  iiu\.  1904  qui  a  organisé  le  recrutement  et  les  réserves 

indigènes  en  Afriqi n-identale  française  el  les  décrets  du 

31  juin  1906  qui  mit  mis  ses  dispositions  eu  concordance  avec 
celles  de  l'art.  :>.  Décr.  23  sept.  1903  sur- les  pensions  de-  mili- 
taires indigènes  des  troupes  coloniales. 

§  2.  Engagements  et  rengagements. 

159.  —  Antérieurement  à  la  lui  de  1893  la  matière  de  l'en- 
gagement et  des  rengagements  pour  le  service  des  colonies 
était  régie  par  les  textes  généraux, notamment  la  loi  du  18  mars 
issu  sur  le  rengagement  des  sous-officiers,  le  décret  du  28  janv. 
1890,  relatif  aux  engagements  et  rengagements  dans  les  trou- 
pes de  la  marine,  le  décret  du  :  févr.  1890,  fixant  les  primes 
d'engagement  et  de  rengagement,  le  taux  de-  gratifications  el 
le  montant  de-  haule-  payes  dans  les  troupes  de  la  marine,  et 
celui  du  25  juin  1890,  relatif  au  mode  de  paiement  des  primes 


d'engagement  et.  de  rengagement  ainsi  que  des  -ratifications 
annuelles  dans  les  troupes  coloniales. 

160.-  La  loi  du  30  juill.  1893  fut  suivie  d'un  décret  du 
4  août  1894  qui  régla  la  matière  des  engagements  et  rengage- 
ments dans  l'armée  coloniale.  Aux  termes  de  ce  décret  la 
durée  de  l'engagement  était  de  trois,  quatre  ou  cinq  ans,  le 
temps  de  service  de  l'engagé  comptait  du  jour  où  il  avait  signé 
son  acte  d'engagement  (art.  t).  —  L'engagé  volontaire  indi- 
quait le  corps  dans  lequel  il  désirait  servir.  Les  corps  de  troupe 
de  l'armée  coloniale  étaient  définis  ainsi  qu'il  suit  :  ...  régi- 
ments d'infanterie  de  la  marine,  ...  régiments  d'artillerie  de  la 
marine,  ...  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de  la  manne. 
L'engagé  volontaire  pouvait  toujours  être  changé  de  corps  en 
France  si  l'intérêt  ou  les  besoins  du  service  l'exigeaient  (art.  2). 
-  L'art.  7  déterminait  les  différentes  places  où  étaient  reçus 
les  engagemenls  volontaires  (art.  3).  -  Aux  colonies  les  jeunes 
gens  qui  demandaient  a  contracter  un  engagement  volontaire 
au  titre  de  l'armée  coloniale  pouvaient  être  reçus  à  s'engager 
dans  l'un  des  corps  de  troupes  européennes  stationnées  dans 
la  colonie  ou  ils  étaienl  domiciliés;  à  défaut  ou  en  cas  de  néces- 
sité, dans  le  corps  qui  tenait  garnison  dans  la  possession  la 
plus  proche  du  lieu  de  résidence  de  l'intéressé  (art.  13). 

161.  -  La  durée  du  rengagement  était  d'un,  deux,  trois  ou 
cinq  ans.  Les  rengagements  étaient  renouvelés  jusqu'à  une 
durée  totale  de  quinzi  ans  de  services  (art.  1  i  . 

162.  —  Fiaient  admis  au  rengagement  au  titre,  de  troupes 
coloniales  :  1°  les  hommes  de  troupes  coloniales  en  activité  de 
service  ayant  au  moins  six  mois  de  service  etlectil';  2°  les 
hommes  de  la  réserve  des  troupes  d'infanterie  et  d'artilleriede 
la  marine,  âgés  de  moins  de  trente-deux  ans  accomplis;  3°  les 
hommes  de  l'armée  de  terre  ayant  au  moins  un  an  de  service. 
Les  gradés  appartenant  aux  trois  catégories  ci-dessus  pou- 
vaient  être  acceptés  avec  leur  grade  s'ils  produisaient  le  con- 
sentement  du  nouveau  chef  de  corps;  i-0  les  hommes  de  la 
réserve  ou  de  la  disponibilité  de  l'armée  active,  ainsi  que  les 
inscrits  maritimes  ayant  accompli  la  période  de  service  obli- 
gatoire, les  uns  et  les  autres  âgés  de  moins  de  trente-deux  ans 
révolus  comme  simples  soldats.  Les  inscrits  admis  à  se  ren- 
gager' dans  les  troupes  coloniales  étaient  rayés  des  contrôles 
des  gens  de  mer  du  jour  de  la  signature  de  l'acte  de  rengage- 
ment. Le  deuxième  rengagement  et  les  rengagements  ulté- 
rieurs ne  pouvaient  être  reçus  que  pendant  la  dernière  année 
des  rengagements  en  cours  (art.  15). 

163-  —  Les  sous-officiers  qui  n'étaient  pas  liés  au  service 
en  vertu  de  la  loi  du  18  mars  1889,  bs  caporaux  ou  brigadiers 
et  les  soldats  admis  à  contracter  un  rengagement  avaient  droit 
aux  primes  suivantes  :  pour  un  engagement  d'un  an,  uni  !'r.  : 
de  deux  ans,  200  l'r.  ;  de  trois  ans,  300  IV.;  de  cinq  ans,  600  lr. 

164.  —  Quelle  qu'eût  été  la  situation  antérieure  d'un  ren- 
gagé provenant  de  l'armée  de  terre  il  était  toujours  considéré 
comme  contractant  un  premier  rengagement  quand  il  se  ren- 
gageaitpourla  première  foisdans  les  troupes  coloniales  (art.  26'. 

165.  —  Les  sous-officiers  rengagés  dans  les  conditions  du 
décret  de  1894,  les  caporaux  ou  brigadiers  rengagés  promus 
sous-officiers  auxquels  l'art,  s,  L.  18  mars  1889,  n'était  pas 
appliqué  percevaient  les  gratifications  annuelles  et  les  hautes 
payes  allouées  aux  sous-officiers  rengagés  dans  les  conditions 
de  la  loi  du  18  mars  1889.  Ils  n'avaient  droit  à  la  part  déprime 
proportionnelle  et  à  la  première  mise  qu'à  compter  du  jour  où 
une  vacance  de  sous-officier  rengagé  avec  prune  leur  élail 
attribuée  par  le  conseil  de  régiment.  Les  engagés  volontaires 
pour  quatre  et  cinq  ans  devenus  sous-officiers  avaient  droit 
aux  avantages  ci-dessus  apn-s  trois  ans  de  services  el  s'ils 
étaient  promus  dans  leur  quatrième  ou  cinquième  année  de 
service  à  compter  du  .jour  de  leur  nomination  (art.  23  . 

166.  —  Les  art.  2i  el  s.  déterminaient  les  hautes  paves  spé- 
ciales auxquelles  avaient  droit  les  caporaux  ou  brigadiers  el  les 
so|, lais  de  l'armée  coloniale  après  trois  ans  de  service  et  la 
pension  proportionnelle  que  leur  permettaient  d'obtenir  quinze 
années  de  -  ml  dan-  l'armée  de  terre  que  dans  les 
troupes  coloniales. 

!t;7.—  Après  la  loi  du  7  juill.  1900  différents  décrets  lurent 
rendus  sur  la  matièri  .  i  'esl  ainsi  qu'un  décrel  du  l"  mars  toui 
di  termina  les  colonies  ou  groupes  de  colonies  pour  lesquels 
pouvaient  être  reçus  les  engagements  ou  rengagements. 

168.  —  Puis  un  décrel  du  16  mars  190a  fixa  un  nouveau 
mode  d'engagement  et  de  rengagement  dans  les  troupes  colo- 
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uiales.  Aux  termes  de  ce  décret  les  engagements  et  renga- 
gements dans  les  troupes  coloniales  peuvent  être  admis  pôurles 
Français  selon  le  choix  du  oontractani  et  sauf  l'agrément  du 
chel  de  corps  qui  spécifiait  dans  quelles  conditions  il  acceptait 
ledit  contractant  soit  on  se  conformant  intégralement  au  décret 
du  i  août  1894,  soit  en  se  conformant  aux  dispositions  dudil 
décrel  modifiées  sur  certains  points,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  avantages  pécuniaires  de  l'engagement. 

109. —  C'est  ainsi  que  les  militaires  engagés  ou  rengages 
sous  le  régime  de  ce  décret  avaient  droit  à  l'allocation  d'une 
prime  proportionnelle  au  nombre  d'années  de  service  volontai- 
rement consenties  en  surplus  de  celles  exigées  par  la  loi  jus- 
qu'à la  dixième  année  inclusivement.  En  outre  une  haute  paye 
spéciale  leur  était  assurée  pendant  la  durée  du  même  service. 
La  prime  proportionnelle  calculée  à  raison  de  20  francs  par  an 
était  payée  aux  engagés  du  jour  qu'ils  avaient  rejoint  leur 
corps  et  aux  rengagés  du  jour  où  commençait  la  période  pour 
laquelle  ils  étaient  de  nouveau  liés  au  service.  La  haute  paye 
spéciale  fixée  à  vingt-deux  ans  était  allouée  dans  toutes  les 
positions  donnant  droit  à  la  haute  paye  journalière  prévue  à 
l'art.  2i,  Décr.  4  août  1894;  et  se  cumulait  avec  cette  dernière. 

170.  —  Les  engagés  volontaires  et  rengagés  sous  le  régime 
de  ce  décret  ne  pouvaient  pas  être  autorisés  à  contracter  de  ren- 
gagements sous  le  régime  du  décret  du  4  aoùl  IK94  avant  l'ex- 
piration de  leur  dixième  année  de  services  et  ils  ne  pouvaient 
plus  dans  aucun  cas  prétendre  aux  primes  de,  rengagement  ins- 
tituées par  ledit  décret.  Ils  demeuraient  régis  par  les  mêmes 
dispositions  s'ils  étaient  promus  caporaux  ou  brigadiers.  Tou- 
tefois les  dispositions  de  l'art.  •>:!,  Décr.  fcaoùl  tsui,  leur  étaient 
applicables  s'ils  passaient  sous-officiers. 

171.  —  Aujourd'hui  toule  cette  matière  est  régie  par  les 
arL.ïOel  s.  de  la  loi  du  21  mars  1903.  dont  l'analyse  générale  sera 
faite  en  son  heu  et  par  un  décret  du  2:;  aoùl  1908  qui  a  abrogé 
tous  les  textes  antérieurs  et  spécialement  les  décrets  des  4  août 
1894  et  16  mars  1903et  dont  les  art.  2,  8,  10  et  17  ont  été  modi- 
fiés par  un  décret  postérieur  du  21  juin  1906  parce  qu'ils  avaient 
dépassé  le  but  qu'on  s'était  proposé,  en  les  édictant,  en  exi- 
geant de  toute  façon  le  consentement  du  chef  de  corps  et  un 
engagement  d'une  durée  telle  que  l'engagé  put  servir  aux  colo- 
nies pendant  deux  ans  et  trois  mois  au-delà  de  ses  vingt  et  un 
ans  accomplis  et  aussi  parce  qu'ils  n'étendaient  pas  aux  mili- 
taires engagés  directement  dans  les  troupes  coloniales  la 
faculté  de  contracter  dès  leur  incorporation  comme  les  mili 
taires  des  troupes  métropolitaines  l'engagement  spécial  prévu 
a  l'art.  56)  L.  21  mars  1905. 

172.  —  Nous  devons  signaler'  également  une  autre  modifi- 
cation apportée  à  son  art.  't  par  un  décret  du  28  sept.  1907 
[J.  v)/.,  S  oct.  1007). 

173.  —  Aux  1er s  de  ce  décrel  ainsi  modifié  les  engage- 
ments volontaires  ef  les  rengagements  sonl  reçus  dans  les  trou- 
pe- coloniales  i ■  eè  qui  concerne  les  éléments  français  de  ces 

troupes,  dans  les  conditions  déterminées  ci-après  (art.  1er). 

174.  —  Les  engagements  volontaires  et  les  rengagements 
peuvent  être  admis  selon  le  choix  du  contractant  et  sauf  les 
réservés  ci-après,  sous  deux  formes  ditlérentes  :  1°  engage 
ments  ou  rengagements  à  terme  C\xe;  2°  engagements  ou  ren- 
gagements résiliables.  Les  rengagements  son!  subordonnés  à 
[acceptation  du  chef  de  corps.  Le  consentement  du  chef  de  corps 
pour  les  engagements  n'esl  exigible  que  pour  les  jeune-  gens 
mi  ont  encouru  dés  condamnations  figurant  à  leur  casier  judi 
ciaire  el  pour  ceux  qui  étant  domicilies  ou  en  résidence  à  Paris 
désirent  s'engager  dans  un  des  corps  des  troupes  coloniales  qui 
j  liennenl  garnison  (art.  2). 

175.  —  Les  engagements  el  rengagements  résiliables  ne 
différant  des  engagements  et  rengagements  à  terme  fixe  que 
par  une  autre  répartition  des  avantages  pécuniaires  accordée  ef 
par  la  faculté  laissée  à  filial  de  libérer  sud  d'office  soit  sur 
leur  demande  certains  contractants  dans  les  conditions  suivan- 
tes :  En  France,  les  militaires  servant  sous  le  régime  des 
engagements  ou   rengagements    résiliables,   qui  auront  déjà 

accompli  la  durée  légale  du  service  dans  l'armée  aclive 

devront  plus  en  cas  de  mauvaise  conduite  habituelle  être 
envoyés  dans  les  unilés  de  discipline.  Ils  seront  dans  ce  cas 
libérés  d'office,  bien  que  l'acte  qui  les  lie  au  service  ne  soit  pas 
encore  expiré.  I,a  libération  d'office  sera  prononcée  par  le  gê 
m  rai  de  division  (pu  pour  les  troUpes  non  endivisionnéoN  par 
le  général  commandant  le  corps  d'armée  des  troupes  colo- 


niales), après  avis  d'un  conseil  dediscipline  fonctionnant  confor- 
mément aux  décrets  sur  le  service  intérieur  des  troupes.  Pour 
les  militait e -  qui  servent  aux  colonies,  l'autorité  qui,  en  vertu 
des  règlements  en  vigueur,  prononce  l'envoi  aux  unilés  de 
discipline  pourra,  après  avis  du  conseil  de  discipline,  décider 
soit  la  libération  d'office  de  l'homme,  soit  son  envoi  aux  for- 
mations de  discipline,  suivant  qu'elle  le  .jugera  convenable. 
En  France,  les  militaires  servant  sous  le  régime  des  engage- 
ments mu  rengagements  résiliables,  qui  auront  déjà  accompli  la 
durée  légale  du  service  dans  l'armée  active,  sont  autorisés  à 
demander  la  résiliation  de  leur  contrat  lorsque  des  considéra- 
lions  d'ordre  personnelou  de  famille  pourront  motiver  leurlihé- 
ration  anticipée.  Les  demandes  accompagnées  de  documents 
authentiquesjustitiant  de  la  situation  des  intéressés  sont  trans- 
mises avec  les  avis  des  autorités  hiérarchiques  au  général  de 
division  qui  statue  sur  la  libération  (général  commandant  le. 
corps  d'armée  pour  les  troupes  non  subdivisionnées),  après 
avis  d  un  conseil  de  régiment  fonctionnant  conformément  aux 
décrets  sur  le  service  intérieur  des  troupes.  —  Les  militaires 
quj  servent  aux  colonies  à  titre  résiliable  ne  peuvent  être  admis 
à  demander  leur  libération  dans  les  conditions  fixées  an  décret 
que  s'ils  ont  accompli  la  durée  réglementaire  de  leur  séjour 
colonial. —  Les  hommes  libérés  d'office  par  mesure  de  discipline 
ou  par  convenance  personnelle  ne  peuvent  être  admis  à  con- 
tracter un  engagement  avant  la  date  de  l'expiration  de  l'acte 
par  lequel  ils  étaient  liés  au  service.  Au  moment  de  la  signature 
de  l'acte,  le  contractant  doit  spécifier  qu'il  désire  servir  sous 
le  régime  des  engagements  résiliables,  et  mention  en  est  faite 
dans  l'acte  même  (art.  .'i,  modifié  par  le  décret  du  28  sept.  1907  . 
170.  —  Les  engagements  ou  rengagements  spéciaux  pour 
une  colonie  déterminée  ou  un  groupe  déterminé  de  colonies, 
prévus  par  la  loi  du  7  juill.  1900  portant  organisation  des  trou- 
pes coloniales,  peuvent  être  reçus  sous  la  forme  d'engagements 
ou  de  rengagements  à  ternie  fixe  ou  résiliables,  pour  les  colo- 
nies du  Congo,  de  la  Guyane,  de  Tahiti  ou  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie, ou  pour  les  groupes  de  coloniesdel'Indo-Chine.de  l'Afri- 
que occidentale,  de  l'Afrique  orientale  (Madagascar et  Héunion) 
ou  des  Antilles.  Nous  rappelons  que  depuis  cette  époque  ce 
groupemont  a  été  modifié  pour  le  Congo.  Au  moment  de  la 
signature  de  l'acte,  le  contractant  doit  spécifier  qu'il  désire  ser- 
vir dans  telle  colonie  ou  tel  groupe  de  colonies;  mention  en 
est  l'aile  sur  l'acte  même.  Les  instructions  particulières  déter- 
minent les  conditions  d'application  dmlit  décret  pour  ce  qui 
concerne  les  engagements  on  rengagements  spéciaux,  poui 
lesquels,  notamment,  ne  sont  pas  applicables  les  règles  géné- 
rales concernant  le  tour  de  service  colonial.  Le  ministre  de  la 
Guerre  détermine  chaque  année,  après  avis  du  ministre  des 
Colonies,  le  iiMmbre  d'engagements  ou  de  rengagements  spé- 
ciaux à  recevoir  dans  le  courant  de  I  année  (art.  4). 

177.  —  Les  engagements  et  rengagements  peuvent  être 
reçus  :  I"  eu  France,  au  titre  de  l'un  des  corps  coloniaux  de  la 
métropole;  2°  aux  colonies,  pour  l'un  des  corps  coloniaux  de  la 

coloui i  le  contractant  sert  ou  réside,  si  cette  colonie  com- 

porle  unegarnison  des  troupes  coloniales;  pour  l'un  des  corps 
de  la  colonie  la  plus  voisine  comportant  une  garnison  des  trou- 
pes coloniales,  si  la  colonie  où  réside  l'intéressé  n'en  comporte 
pas.  Des  exceptions,  déterminées  par  des  instructions  particu- 
lières, peuvent  être  apportées  à  ces  règles  pour'  ce  qui  concerne 
les  engagements  et  rengagement-  spéciaux  pour  une  colonie 
ou  un  groupe  de  col. mies  déterminé.  Le  ministre  delà  Guerre 
peu!  toujours  dans  l'intérêt  du  service  prononcer  d'office  le 
changement  de  corps  d'un  militaire  engagé  OU  rengagé   art..".1. 

178.  —  Les  engagements  volontaires  pour  les  troupes  colo- 
niales  sont  reçus  à  toute  date  de  l'année  dans  les  formes 
prescrite-  à  l'art.  53  de  la  lui  sur  le  recrutement  de  l'armée 
devant  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton  en  France,  devant 
les  officiers  de  l'étal  civil(t)  désignés  par  décret  en  Algérie  et 
par  arrêtés  des  gouverneurs  dans  les  colonies  ou  résidents 
généraux  dans  les  pavs  de  protectorat»  Le  nombre  des  engage- 
ments à  recevoir  chaque  année  dans  les  différents  corps  des 
troupes  coloniales  est  laissé  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
Guerre  qui  peut  les  suspendre  partiellement  lorsqu'il  le  juge 
à  propos  (art.  6  . 


d)  i.es  ennannrifnis  pour  1rs  troupes  coloniales  sool  reçus  eu  Algérie  par  le.^  offioère 
Je  l'élat  ciwl  ilesitrnés  par  dénel  pour  recevoir  les  engagc-menis  pour  les  Iroupes  miSlro- 
|iolitaine& 
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179.  —  S'ini  admis  à  un  engagement  volontaire  au  titre 
.1rs  troupes  coloniales,  toul  français  ou  naturalisé  Français, 
ainsi  que  les  jeunes  yens  qui  doivent  être  inscrits  sur  les 
tableaux  de  recensement  ou  qui  sont  autorisée  par  les  lois  à 
servir  dans  tannée  française.  L'engagé  volontaire  pour 
troupes  doit  :  1°  avoir  dix-huit  ans  accomplis  et,  pour  les  hom- 
mes qui  auraient  été  exemples,  réformés  ou  classés  dans  le.  ser- 
vice auxiliaire,  avoir  moins  de  trente-deux  ans  révolus;  2°  n'être 
ni  marie,  ni  veuf  avec  enfants;  3°  n'avoir  encouru  aucune  des 
condamnations  tombant  sous  le  coup  île  l'art.  .">  île  la  loi  sur  le 
recrutement  île  l'armée,  à  moins  qu'il  ne  justifie  d'une  déci- 

i  prise  par  le  ministre  de  la  Guen  enquête  sursa 

conduite  depuis  sa  sortie  de  prison;  Mans  ce  cas,  l'engagement 
ne  sera  reçu  que  pour  cinq  ans  et  ilans  les  conditions  des  en- 
gagements résiliables.  La  demande  de  l'intéressé  sera  transmise 
par  le  préfet  qui  y  joindre  son  avis  motivé  ainsi  que  le  consen- 
tement du  chef  de  corps  dans  lequel  le  contractant  désire  s'en- 
;  !.  Toutefois,  l'avis  du  préfet  et  l'autorisation  ministérielle 
ii''  -eront  pas  exigés  pour  les  hommes  ayant  bénéficié  de  la  loi 
du  36  mars  is-'.'l  qui  pourront  être  admis  a  contracter  des  enga- 
genlenls  volontaires  résiliables  de  Imis,  quatre  ou  cinq  ans; 
É*  jouir  de  ses  droits  civil-;  .">  •  être  de  bonnes  vie  et  mœurs; 
6°  s'il  a  moins  de  vingt  ans,  être  pourvu  du  consentement  de 

père,  mère  ou  tuteur  :  ce  dernier  doit  être  autorisé  par  une 
délibération  du  conseil  de  famille.  En  cas  de  divoree  ou  de  sé- 
paration de  corps,  le  consentement  de  celui  des  époux  auquel 
la  garde  de  l'enlant  aura  été  confiée  M-ra  nécessaire  et  suffi- 
sant. Le  consentement  du  directeur  de  l'Assistance  pûbliqui 
dan-  le  département  de  la  Seine  et  du  préfel  dans  les  autres 
départements  esl  nécessaire  et  suffisant  pour  les  enfants  trou- 
les  enfants  abandonnés,  les  orphelins  pauvres,  les  enfants 
maltraités,  délaissés  ou  moralement  abandonnés,  qui  ont  été 
placés  -ou-  la  tutelle  de  l'autorité  publique  en  qualité  de  pupil- 
.es  de  l'Assistance  publique;  7°  être  sain,  robuste  et  bien  cons- 
titué et  satisfaire  selon  le  corps  où  il  \ eut  servir,  aux  conditions 
de  taille  et  d'aptitude  physique  fixées  par  le  tableau  joint 
audit  décret;  8°  ne  pas  appartenir  à  l'inscription  maritime 
(art.  7  . 

180.  —  Le-  jeunes  gens  réunissant  toutes  les  conditions 
énoncées  ci-dessus  peuvent  cou  I  racler  des  engagements  de  ti  "i- 
ans,  quatre  ans  ou  cinq  ans,  sous  cette  résen  e,  toutefois,  que  la 
durée  de  cet  engagement  -"il  telle  qu'ils  pourront  séjourner 
deux  an-  aux  colonies  à  partir  du  moment  où  ils  auront  atteint 
vingl  et  un  ans  révolus.  Cette  dernière  condition  ne  s'applique 
pas  aux  jeunes  gens  résidant  aux  colonies  ou  dans  les  pays  de 
protectorat,  si  le-  troupes  coloniales  où  ils  s'engagent  sont  sta- 
tionnées dans  leur  colonie  ou  pays  de  protectorat,  ou  dans  la 

nie  la  plus  voisine  comportant  une  garnison  de-  troupes  co- 
loniales, -i  la  colonie  où  résident  les  intéressés  n'eu  comporb 
•  lai  .mire,  les  jeun.--  yen-  qui  viennenl  d'être  portés  sur  les 
tableaux  de  recensement  peinent,  à  partir  du  15  janvier  et  jus- 
qu'au 1er  avril  de  la  même  année,  contracter  pour  le-  troupes 
coloniales  un  engagement   valable  jusqu'à  la  libération  de  la 

classe  à  laquell  irtiei ut.  BnFrance,  les  engagements 

de  trois  an-,  dits  de  devancement  d'appel  ne  peuvent  être  reçus 
dan-  les  troupes  coloniales.  Les  engagements  de  cette  nature 
pourront  être   reçus  pour  les  I  rançais  domiciliés  ou  en  ri  - 

dence  aux  colonies  au  titre  de  l'un  des  corps  de  la  colonie 

ils  résident  ou,  à  défaut,  de  la  colonie  la  plus  voisine  dans  les 
conditions  détermim  es  par  le  ministre  de  la  Guerre  |  art  8  . 

181.  -  Le  service  militaire  compte  pour  les  engagés  du  jour 
de  la  signature  de  l'acte  d'engagement.  Ils  passent  dan-  la  ré- 
serve à  l'expiration  de  leur  service  actif  el  suivent  ensuite  le 
sort  de  la  cuisse  incorporée  dan-  l'année  de  leur  engages 

arl.  9  . 

182.  —  Toul  in'iii jui  désire  contracter  un  engagement 

volontaire  au  titre  des  troupes  coloniales  doil  produire  les  pie- 
ces  ci-après,  savoir:  i  bulletin  de  naissance;  2°  extrait  du  ca- 
sier judiciaire  (bulletin  n°  2  qui  sera  demandé  par  l'intermé- 
diaire du  commandant  de  recrutement.  Pour  les  jeunes  gens 
avant  encouru  des  condamnations  el  pour  ceux  qui  étant  do- 

iliés  ou  en  résidence  â  Paris  demandent  à  s'engager  dans 
un  des  corp-  qui  y  tiennent  garnison,  cel  extrait  sei  i  adr<  --• 
par  le  commandant  de  recrutement  au  chef  de  corps,  joint  an 

consentemenl  fourni  parie  dernier  en  exécuti lu  paragra 

phe  6  du  présent  article;  3"  un  cerlifical  délivré  par  le  maire  de 
son  dernier  domicile  et  constatant  qu'il  estde  bonnet  vie  et 


MM  m-,  s'il  ne  c pie  pas  au  moins  une  année  de  si  jour  dan- 
la  commune  où  étail  -mi  dernier  domicile,  le  conlractanl  doil 
produire  un  autre  certificat  du  maire  de  la  commune  où  il  étail 
antérieuremenl  domicilié.  Le  certifical  doil  contenir  le  signale- 
menl  du  jeune  I ne  qui  veul  -  engagei  et  mentionner  la  du- 
rée du  temps  pendant  lequel  il  a  été  domicilié  dans  la  com- 
mune; i"  si  Pfcngagé  a  mbing  de  vingl  ans,  un  consentement 
pài  éi  ni  légalisé  établi  conformément  aux  dispositions  du  pa- 
ra- i aphe  6  de  l'art.  7  du  présent  décret;  5B  un  certificat  d'apti- 
tude délivré  par  le  commandant  du  Lui  eau  de  recrutement  ou 
par  le  chef  de  corps  el  constatant  d'après  la  dècl  nation  d'un 
médecin  militaire  ou  à  défaut  d'un  docteuren  médecine  désigné 
par  l'autorité  militaire  que  le  jeune  homme  n'a  aucune  infirmité 

ni  aniline  maladie  apparente  :achëe,  qu'il  esl  d'une  constitu- 

tion  saine  el  robuste,  qu'il  possède  une  denture  suffisante,  qu'il 
a  la  taille  et  qu'il  réunit  les  conditions  exigées  pour  servir  dans 
le  corps  oii  il  désire  entrer;  0°  le  cbhsentemehl  du  chef  de 
corps  pour  les  jeunes  gens  ayant  encouru  des  condamnations 
■  i  i  ouf  ceuxqui  êtanl  domiciliés  où  en  résidente  a  Parisdemah- 
deni  a  s'engager  dan-  nu  des  corps  qui  y  tiennent  garnison;  le 
consentement  devra  spécifier  -i  lejëurie  homme  peut 'Ire  reçu 
au  service  en  vertu  d'Uîi  engagement  à  ternie  fixe  ou  en  vertu 
d'un  engagemetil  résiliables  et,  s'il  y  a  lieu,  si  l'engagement 
peul  être  contracté  pour  telle  colonie  ou  tel  groupe  déterminé 
de  colonies.  Pouf  les  Français  fésidânl  hors  de  France  et  dési- 
reux de  s'engager  dâils  un  corps  en  garnison  aux  colonies  le 
consentemenl  du  chef  de  corps  devra  spéiilier,  -il  \  a  lieu,  -i 
le  jeune  homme  peut  contracter  un  engagement  de  trois  an-  dit 
de  devancement  d'appel  (art.  10). 

iH'.î.  —  L'autorité  chargée  de  recevoir  l'engagement  cons- 
tate l'identité  du  contractant  et  lut  lait  déclarer  devant  deux 
témoins  remplissant  les  conditions  prévues  à  l'art.  37  du  Gode 
civil:  1°  qu'il  n'est  ni  marié  ni  veuf  avec  enfants;  2°  qu'il 
n'est  lié  au  service  armé  de  terre  ou  de  mer  ni  dans  l'armée 
active,  ni  dans  la  réserve  de  ladite  armée)  ni  dans  I  année 
territoriale;  3°  qu'il  n'appartient  pas  à  l'inscription  maritime; 
Avant  la  signature  de  l'acte,  l'autorité  qui  reçoit  l'engage- 
ment donne  lecture:  1°  des  paragraphes  numérotés  1,2,  3,  4,  3 
et  u  du  deuxième  alinéa  de  l'ait.  .M)  de  la  loi  du  21  mars  1905; 
2°  des  art.  51  et  83  de  la  même  loi;  3°  des  arl.  2.  7,8,9,  12 
et  29  du  dernier  alinéa  de  l'art.  i    ■  il  j  a   lieu,  des  ail.  3 

el  i  du  dècrel  donl  nous  reproduisons  les  termes  ;  i"  de  l'acte 
d  engagement.  L'acte  d'engagement  volontaire  est  conforme 
à  un  même  modèle  annexé  au  décret.  Les  condition-  relatives 
a  la  durée  et  à  la  nature  de  l'engagemenl  sont  insérées  dans 
Iule  nu  nie:  les  autres  condition-  lues  au  contractant  avant 
la  signature  -mil  mentionnées  à  la  lin  de  l'acte.  Les  certificats 
et   le-  autre-   pièces  pruduites    par  I  ni   annexés  à 

la  minute  de  lacté  (art.  1 1). 

184.  —  Par  application  i\u  dernier  alinéa  de  l'art.  .'■:'.  de  la 
loi.  le  maire  qui  reçoil  un  engagement  doil  immédiatemenl  en 
aviser  le  commandant  du  bureau  de  recrutement  dans  la 
circonscription  duquel  l'acte  a  été  souscrit.  11  invite  en 
même  temps  le  contractant  à  se  rendre  a  ce  bureau  porteui 
.h-  -.in  acte  d'engagement  el  lui  remet  nu  sauf-conduil  a  cei 

effet.  I' '  le  département  d.'   la  Seine  l'avis  est   donné  au 

lin. m  central  de  recrutement  où  doivent  ''lie  adressés  les 
engagés.  Le-  jeuni  -  gi  n-  en  résidence  aux  colonies  qui  "lit 
contracté  un  engagement  sonl  dirigés  dan-  le-  mêmes  condi- 
tions vers  lecommandanl  du  bureau  de  recrutemenl  ou  l'auto- 
rité militaire  qui  en  tient  lieu.  Le  commandant  'hi  bureau 
de    recrutement   ou  I'  militaire  qui    en  lient  lien   l'ail 

remettre  à  l'engagi  volontaire  une  feuille  de  roule  ainsi  que  |e 
montanl  des  irai-  de  route  auxquels  il  a  droit  pour  rejoindre 

■  p-  où  il  doil  -e  tendre  directement  el  où  il  doil  -e  pré- 
senter dans  I' ■-  délais  lixés  par  -a  feuille  de  renie:   tout   retard 

pouvant  le  rendre  passible  soit  d'une  peine  disciplinaire,  soit 
t\f<  dispositions  prévues  à  l'art,  s:;  de  la  loi  ~m  le  recrutement 
de  l'armée.  La  prim  enl  à  laquelle  i  eut  avoir  droil 

tgé  volontaire  lui  est  acquise  'lu  jour  où  il  a  rejoint  Sun 
corpsel  ne  i"  ei  lui  être  payée  avant  ce  moment  (art.  12); 

185.  —  i  es  engagement»-  pour  la  durée 
île  la  guerre  sonl  reçus  pour  les  troupes  coloniales  conformé- 

iiix  dispi  silions  arrêtées  à  ci  i  efii  ■  pour  li  -  troupes  mé- 
tropolitaines.   In   cas  d'expédition  coloniale,  le  ministre  peul 
autoriser  les  sous-offieiers,  caporaux  ou   brigadiers  et  soldat 
des  différentes  réserves  à  contracter  dan-  les  troupes  dési- 
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gnées  pour  en  faire  partie,  un  engagemenl  volontaire  pour  la 
durée  de  l'expédition  (art.  13). 

186.  —  Dans  les  troupes  coloniales,  le  nombre  des  sous- 
officiers  et  des  caporaux,  brigadiers  et  soldats  rengagés  ou 
commissionnés  peutatteindrela  totalité  de  l'effectif  (art.  14). 

187.  —  Les  rengagements  dans  1rs  troupes  coloniales 
ne  peuvent  être  admis  pour  les  sous -officiers  qu'avec  le 
consentement  du  conseil  de  régimenl  du  corps  au  titre  duquel 
doit  être  contracté  le  rengagement  ou,  pour  les  caporaux, 
brigadiers  et  soldats,  qu'avec  le  consentement  du  chef  du  corps 
(art.  15). 

188.  —  La  durée  des  rengagements  est  d'un  an,  dix-huit 
mois,  deux  ans,  deux  ans  et  demi,  trois  ans,  quatre  ans  ou 
cinq  ans  (art.  16). 

189.  —  Les  militaires  des  troupes  métropolitaines  ayant 
vingt  et  un  ans  révolus  et  encore  liés  au  service  pour  un  temps 
moindre  que  deux  ans  et  trois  mois  pourront  être  admis  à 
passer  dans  les  troupes  coloniales  en  demandant  à  porter  à  au 
moins  deux  ans  et  trois  mois  le  tenps  de  service  qui  leur  reste 
à  accomplir  ;  ceux  avant  moins  de  vingt  et  un  ans  révolus  et 
se  trouvant  dans  les  mêmes  conditions  de  service  devront 
demander  à  porter  à  au  moins  deux  ans  et  trois  mois  le  temps 
de  service  qui  leur  reste  à  accomplir  lorsqu'ils  auront  atteint 
vingt  et  un  ans  révolus.  Les  militaires  des  troupes  coloniales 
engagés  directement  dans  ces  troupes  peuvent  dès  qu'ils  sont 
sous  les  drapeaux  contracter  le  rengagement  spécial  ci-dessus 
(art.  17). 

190.  —  Les  rengagements  sont  renouvelables  jusqu'à  une 
durée  totale  de  quinze  années  de  service,  la  durée  du  dernier 
rengagement  étant  calculée  en  conséquence  et  pouvant  com- 
porter des  tractions  d'années  (art.  18). 

191.  —Peuvent,  être  admis  au  rengagement  au  titre  de 
troupes  coloniales  :  1°  les  hommes  des  troupes  coloniales  en 
activité  de  service  qui  comptent  au  moins  six  mois  de  services 
effectifs;  2°  les  militaires  libérés  ainsi  que  les  inscrits  mari- 
times avant  accompli  la  période  de  seniee  obligatoire,  comp- 
tant moins  de  trenle-six  ans  d'âge;  les  hommes  de  ces  deux 
catégories  ne  pouvant  toutefois  contracter  des  rengagements 
d'une  durée  inférieure  à  trois  ans.  Les  inscrits  admis  à  se  ren- 
gager dans  les  troupes  coloniales  seronl  rayés  du  contrôle  des 
gens  de  mer  du  jour  de  la  signature  de  l'acte  de  rengagement; 
3°  les  hommes  des  troupes  métropolitaines  ayant  au  moins  un 
an  de  service,  sous  cette  réserve  que  la  durée  du  rengagement 
contracté  soit  telle  qu'il  leur  reste  au  moins  deux  ans  et  trois 
ninis  de  service  à  accomplir  au  moment  où  ils  auront  atteint 
vingt  et  un  ans.  Le  deuxième  rengagement  et  les  rengagements 
ultérieurs  ne  peuvent  être  reçus  pour  les  hommes  visés  aux 
paragraphes  I  et  3  ci-dessus,  que  pendant  la  dernière  année 
îles  rengagements  en  cours,  excepté  pour  les  militaires  servant 
dans  la  métropole  qui,  faute  de  contracter  un  nouveau  renga- 
gement, se  trouveraient  en  raison  du  temps  restreint  de  ser- 
vice qui  leur  reste  à  faire  indisponibles  pour  la  relève  coloniale 
(art.  19  . 

192.  —  Les  gradés  des  troupes  coloniales  en  activité  de  ser- 
vice, les  sous-olïïeiers  de  ces  troupes  qui  ont  quitté  le  service 
et  les  caporaux  et  brigadiers  de  ces  troupes  qui  ont  quitté  le 
service  depuis  moins  de  six  mois  peuvenl  être  admis  au  renga- 
gement avec  leur  grade  dans  un  corps  dé  l'arme  à  laquelle  ils 
appartiennent.  Le  militaire  gradé  des  troupes  métropolitaines 
en  activité  de  service  qui  passe  par  rengagement  ou  pour  toute 
autre  cause  dans  les  troupes  coloniales  ne  conserve  sou  grade 
qu'en  cas  d'insuffisance  du  nombre  de  gradés  dans  le  corps  où 
il  entre  et  qu'après  avoir  obtenu  le  consentement  du  conseil  de 
régiment  du  nouveau  corps  s'il  est  sous-officier  rengagé,  du 
chef  de  ce  corps  dans  les  autres  cas;  cependant  'les  demandes 
de  permutation  entre  sous-officiers  peinent  être  admises  dans 
les  conditions  déterminées  par  le  ministre.  Les  anciens  gradés 
des  troupes  métropolitaines  qui  ont  quitté  le  service,  les  capo- 
raux et  brigadiers  des  troupes  coloniales  qui  ont  quitté  le  ser- 
vice depuis  plus  de  six  mois,  les  militaires  gradés  des  troupes 
coloniales  changeant  d'armes  par  voie  de   rengagement,  ne 

peuvenl    rentrer   au    service    dans    les   troupes    coloniales    que 

comme  simples  soldats  (art.  20). 

193.  —  Les  dispositions  des  art.  19  et  20  sonl  applicables  au  i 
militaires  de  la  légion  étrangère  naturalisés  français  art.  21  . 

194.  —  La  nomination  au  grade  de  sous-officïei  des  capo 


raux  ou  brigadiers  rengagés  ne  peut  être  faite  qu'avec  le  con- 
sentement du  conseil  de  régiment  (art.  22). 

195.  —  Le  temps  de  service  d'un  homme  comme  rengagé 
compte  du  jour  de  l'expiralion  légale  de  son  service  dans 
l'armée  active  ou  du  jour  de  la  signature  de  l'acte  selon  que  le 
contractant  est  ou  n'est  pas  lié  au  service  actif  au  moment  de 
son  rengagement  (art.  23). 

196.  — -  Le  militaire  en  activité  de  service  doit  pour  être 
admis  à  se  rengager  dans  les  troupes  coloniales  justifier  : 
1°  qu'il  a  au  moins  six  mois  de  services  effectifs,  s'il  sert  dans 
les  troupes  coloniales;  2°  qu'il  a  au  moins  un  an  de  services 
effectifs,  s'il  sert  dans  les  troupes  métropolitaines;  3°  qu'il  est 
dans  sa  dernière  année  de  service,  s'il  est  déjà  rengagé,  à  moins 
que  le  rengagement  contracté  n'ait  pour  but  de  le  rendre  dis- 
ponible pour  la  relève  coloniale,  circonstance  dont  il  est  l'ail 
mention,  le  cas  échéant,  dans  le  consentement  prévu  au  para- 
graphe 5  ci-après;  4°  qu'il  est  sain,  qu'il  présente  une  denture 
suffisante  et  qu'il  réunit  les  autres  qualités  et  aptitudes 
requises  pour  faire  un  bon  service  en  France  et  aux  colonies; 
3°  que  le  conseil  de  régiment  ou  le  chef  de  corps  dans  lequel 
il  demande  à  se  rengager  donne  son  consentement  suivant 
qu'il  est  sous-officier  ou  caporal,  brigadier  ou  soldat;  ce  con- 
sentement doit  spécifier  si  le  rengagement  est  à  terme  fixe  ou 
résiliable,  et,  s'il  y  a  lieu,  s'il  est  pour  une  colonie,  ou  un 
groupe  de  colonies  déterminé  (art.  24). 

197.  —  Tout  militaire  libéré  ou  toutinscrit  maritime  ayant 
accompli  la  période  de  service  obligatoire  désireux  de  con- 
tracter un  rengagement  au  titre  des  troupes  coloniales,  doit 
produire  :  1°  un  certificat  d'aptitude  délivré  soit  parle  chef  de 
corps,  soit  par  le  commandant  du  bureau  de  recrutement,  ce 
certificat  constate  qu'il  est  sain  et  robuste,  qu'il  présente  une 
denture  suffisante  et  qu'il  réunit  les  qualités  et  aptitudes 
requises  pour  faire  un  bon  service  en  France  et  aux  colonies 
dans  le  corps  qu'il  a  choisi;  2°  le  certificat  de  bonne  conduite 
qu'il  aura  reçu  au  moment  de  son  passage  dans  la  réserve; 
3°  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  s'il  est  absent  de  son 
corps  depuis  plus  de  six  mois;  4°  un  extrait  du  casier  judiciaire 
(bulletin  n°  2)  qui  sera  demandé  par  l'intermédiaire  du  com- 
mandant du  bureau  de  recrutement  et  sera  adressé  par  lui  au 
chef  de  corps  pour  être  joint  à  son  consentement  ou  à  son 
autorisation  après  acceptation  du  conseil  de  régiment;  5"  l'au- 
torisation du  chef  de  corps  mentionnant  la  dale  do  l'accepta- 
tion du  conseil  de  régiment  s'il  peut  être  admis  à  rengager 
comme  sous-officier,  le  consentement  du  chef  de  corps  dans 
les  autres  cas,  avec  notification  du  genre  de  rengagement,  à 
terme  fixe,  résiliable  ou  spécial,  qui  pourra  être  contracté 
(art.  25). 

198.  —  Les  rengagements  sont  reçus  dans  la  forme  pres- 
crite à  l'art.  53  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  :  I"  dans 
les  places  où  sont  en  service  des  officiers  du  commissariat  des 
troupes  coloniales  (aujourd'hui  remplacé,  par  l'intendance),  par 
le  chef  du  service  administratif  de  ces  troupes;  2°  dans  les 
antres  places,  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance  ou  leurs 
suppléants  légaux.  L'acte  de  rengagement  est  conforme  à  un 
modèle  annexé  au  décret  que  nous  analysons;  les  militaires 
français  des  troupes  coloniales  en  garnison  dans  les  colonies  el 
pays  de  protectorat  autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie  ou  dans 
les  pays  temporairement  occupés  par  un  corps  expéditionnaire 
français  pourront  être  admis  à  se  rengager  par  procuration 
dans  les  conditions  du  décret  du  19  mars  19(U  (art.  26). 

199.  —  Les  militaires  en  activité  des  troupes  métropoli- 
taines admis  à  rengager  dans  les  troupes  coloniales  el  ceux  des 
troupes  coloniales  autorisés  à  se  rengager  pour  un  corps1 
autre  que  celui  dans  lequel  ils  servent  sont  dirigés  surleur  nou- 
veau corps  aussitôt  après  la  signature  de  l'acte  de  rengagement, 
sous  réserve  des  dispositions  particulières  arrêtées  pour  le  cas 
de  rengagements  spéciaux  pour  une  colonie  ou  un  groupe  de 
colonies  déterminé.  Les  militaires  el  marins  libérés  qui  ont 
contracté  des  rengagements  dans  les  conditions  du  décret 
dont  nous  venons  de  reproduire  les  termes  sonl  mis  en  route 
aussitôt  pour  le  corps  où  ils  ont  demandé  à  servir.  Les  diS|  "- 
sitions  de  I  art.  13  leur  sont  applicables  :  la  prime  ,1e  rengage- 
ment à  laquelle  ils  peuvent  avoir  droit  ne  leur  est  payée  qu'à 
l'arrivée  au  corps  (art.  27). 

200.  Les  sous-officiers  ayant  accompli  au  moins  dix  ans 
de  services  effectifs  el  qui  sonl  arrivés  à  l'expiration  du  renga- 
gement les  liant  au  service,  ainsi  que  les  caporaux  et  soldats 
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des  troupes  coloniales  en  activité  de  service  ou  rentrés  dans 
leurs  foyers  depuis  moins  de  trois  ans,  après  avoir  accompli  le 
temps  de  service  exigé  dans  l'armée  active  peuvent  être  main- 
tenus on  réadmis  sous  les  drapeaux  en  qualité  de  commission- 
nés  dans  les  conditions  fixées  par  instructions  ministérielles  eu 
conformité  des  règles  établies  par  l'art.  58  de  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée.  Les  militaires  commissionnés  sont 
soumis  aux  lois  et  règlements  militaires  et  doivent  notamment 
être  en  étal  do  satisfaire  aux  exigences  de  la  relève  et  du  ser- 
vice colonial  (art.  28). 

201.  —  Le  décret  ajoutait  :  les  tarifs  des  hautes  payes  journa- 
lières et  des  primes  d'engagement  ou  de  rengagement  seront 
déterminés  par  décision  ministérielle  conformémentaux  disposi- 
tions de  l'art.  60  de  la  loi  sur  le  recrutement.  La  solde  spéciale 
prévue  pour  les  sous-officiers  qui  comptent  plus  de  cinq  ans  de 
services  sera  de  même  déterminée  par  un  décret  conformément 
à  l'ait.  62  de  ladite  loi  (an.  29).  Nous  retrouverons  plus  loin 

chapitre  V)  tout  ce  qui  concerne  la  solde  et  les  accessoires  de 
solde. 

CHAPITRE  IV 

ADMINISTRATION. 

§  1.  Principes  généraux. 

202.  —  Un  décret  du  H  juin  1901  a  constitué  toutes  les 
troupes  coloniales  stationnées  en  France  en  un  corps  d'armée 
spécial  désigné  sous  le  nom  de  corps  d'armée  (les  troupes  colo- 
niale-, en  laissant  à  desarrètés  et  instructions  ministérielles  le 
soin  de  lixer  l'organisation  de  ce  corps  d'armée  ainsi  que  le 
fonctionnement  de  ses  divers  services. 

203.  —  L'administration  des  troupes  coloniales  a  été  régle- 
mentée successivement  par  des  décrets  des  11  juin  1901, 
■i  juill.  1902,  6  sept.  1903,  6  mai  1904  et  21  juin  1906. 

204.  — Le  décret  du  11  juin  1901  comprend  trois  titres. 
correspondant  aux  différents  organes  des  services  administra- 
tifs :  service  de  l'artillerie,  service  de  commissariat,  service  de 
santé. 

205.  —  Le  principe  général  de  l'organisation  ci-dessus,  por- 
tait l'art,  l.est  la  séparation  en  direction,  gestion  ou  exécution, 
contrôle.  Le  directeur  ne  participe  pas  aux  actes  de  gestion. 
Les  directeurs  exercent  une  surveillance  permanente  sur  toutes 
les  opérations  du  personnel  de  leur  service.  Le  contrôle  ne 
prend  part  ni  à  la  direction  ni  à  la  gestion.  Il  est  exercé.  :  en 
France,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  par  le  corps  du  contrôle  de 
l'administration  de  l'armée,  sous  l'autorité  du  ministre  de  la 
Guerre;  en  France,  dans  les  établissements  visés  au  deuxième 
paragraphe  de  l'article  ci-après,  et  aux  colonies,  par  le  corps 
de  I  inspection  des  colonies,  sous  l'autorité  du  ministre  des 
Colonies.  Les  règlements  et  instructions  concernantle  fonction- 
ne  ni  de  ces  services  sont  concertés  entre  le  ministre  delà 

el  le  ministre  des  Colonies. 

206.  —  En  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  les  services 
administratifs  «les  troupes  coloniales  sont  dirigés  respective- 
ment par  le  personnel  des  services  de  l'artillerie,  du  génie,  de 
l'intendance  et  de  santé  de  la  métropole  et  assurés  par  les  offi- 
ciers, fonctionnaires  et  agents  des  troupes  coloniales,  présents 
en  France,  qui  sonl  employés  conformément  aux  dispositions 
arrêtées  par  le  ministre  de  la  i.uerre.  Toutefois,  les  services  el 

établissements  organisés  'lans  la  métropole  en  v les  besoins 

des  troupesaux  colonies  -ont  placés  sous  l'autorité  immédiate 

du  ministre  des  Col a,  qui  dispose  seul  de  leur  matériel  el 

de  leurs  approvisionne nts.  Les  directeurs  de  ces  services  el 

établissements  correspondent  directement  avec  lui  et  le  per- 
sonnel esl  -"H-  ses  ordres  exclusifs  art.  2). 

207.  —  Aux  colonies,  le  directeur  du  commissariat  cbargi 
de  l'ordonnancement  des  dépenses  reçoit  du  ministre  de-  Coin 
nies  la  délégation  des  crédits  par  l'intermédiaire  du  gouverneur 
et  du  commandant  supérieur  des  troupes;  il  a  la  faculté  de  sous 
déléguer  loul  ou  parue  de  ces  crédits  aux  commissaires  sous 
ses  ordres   L'ordonnateur  s'assure  de  la  régularité  de  toutes 
les  dépenses  qu'il  esl  chargé  d'ordonnancer  ou  d'approuver;  il 
procède  ou  fail  procéder,  à  cel  effet,  aux  revues  d'effectif  el 
reci  Qsemenl  de  matériel,  aux  inventaires  el  autres  moyens  de 
vérification  prévus  par  les  règlements  ou  prescrits  soit  par  le 
gouverneur,    -"il    par   le   commandant   supérieur  des  troupes 
(ail.  3). 
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208.  —  Dans  chaque  colonie,  en  tout  temps  et  en  toutes 
circonstances,  le  commandant  supérieur  des  troupes  a  sou»  son 
commandement  les  forces  de  l'armée  active,  de  la  réserve,  de 
l'armée  territoriale  et  de  sa  réserve,  ainsi  que  tous  les  services 
et  établissements  allectés  à  ces  forces  V.  suprd,  n.  21).  11  est, 
sous  l'autorité  supérieure  du  gouverneur,  le  chef  responsable 
de  l'administration  militaire  dans  l'étendue  de  son  commande- 
ment: il  ne  peut  correspondre  avec  le  mini-Ire  de  la  Guerre  et 
avec  le  ministre  des  Colonies  que  par  l'intermédiaire  du  gou- 
verneur. Les  directeurs  des  services  sont  sous  les  ordres  immé- 
diats du  commandant  supérieur;  ils  ne  peuvent  correspondre 
avec  le  ministre  des  Colonies  que  par  son  intermédiaire  à 
moins  qu'ils  n'aient  à  transmettre  les  ordres  écrits  prévus  à 
l'art.  6,  ci-après.  En  dehors  de  ce  cas  particulier,  toute  la  cor- 
respondance doit  être  transmise  en  original  parle  gouverneur 
et  par  le  commandant  supérieur,  qui  l'accompagnent,  s'il  \  a 
lieu,  des  instructions  ou  des  observations,  selon  le  cas.  Les 
directeurs  des  services  correspondent  librement  entre  eux  et 
avec  leurs  subordonnés  iart.  i). 

209.  —  Le  commandant  supérieur  a  le  devoir  :  de  prévoir 
et  exposer  au  ministre  des  Colonies,  en  temps  opportun, 
les  besoins  des  troupes  sous  ses  ordres;  de  donner,  quand  il  \ 
a  lieu,  l'ordre  de  pourvoir  et  de  distribuer,  suivant  les  besoins 
et  les  ressources,  conformément  aux  règlements  et  dans  les 
limites  des  allocations  accordées  ;  de  veiller  à  ce  que  les  troupes 
sous  ses  ordres  soient  pourvues  de  tout  ce  qui  leur  est  alloué 
par  les  règlements  et  par  les  décisions  ministérielles:  de 
visiter  et  d'inspecter  les  magasins  et  de  s'assurer  que  les  appro- 
visionnements sontau  complet  déterminé,  en  bon  état  d'entretien 
et  disponi  les  pour  l'entrée  en  service  ;  de  tenir  la  main  à  ce 
que  les  lois  et  règlements  soient  exactement  appliqués  dans 
tous  les  services  (art.  .">). 

210.  —  Le  commandant  supérieur  ne  peut  en  dehors  des 
cas  prévus  par  les  ordonnances,  décrets  et  règlements,  prescrire 
aucune  mesure  pouvant  entraîner  des  dépenses  pour  l'Etat, 
sauf  dans  les  circonstances  urgentes  ou  de  force  majeure  qui 
l'empêcheraient  d'en  référer  au  gouverneur.  Il  doit,  dans  ce 
cas,  donner  ses  ordres  par  écrit,  sous  sa  responsabilité,  même 
pécuniaire,  et  en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre 
des  Colonies  par  l'intermédiaire  du  gouverneur.  Les  ordonna- 
teurs sont  tenus,  après  obs  irvalion,  d'obtempérer  à  ces  ordre- 
dans  la  limite  des  crédits  disponibles;  ils  en  transmettent,  de 
leurcôté,  une  copie  au  gouverneur.  Peuvent  être  rendus  respon- 
sables, même  pécuniairement,  les  ordonnateurs  de  tout  ordon- 
nancement et  les  directeurs  de  toute  distribution,  non  prévus 
par  les  règlements,  pour  lesquels  l'ordre  écrit  mentionné 
ci-dessus  ne  leur  aurait  pas  été  délivré. 

211.  —  Le  décret  du  i  juill.  1902  n'avait  apporté  qu'une 
modification  de  détail  à  l'art.  28  de  ce  décret.  Le  décret 
du  6  duc.  1903  avait  l'ait  un  règlemenl  provisoire  de  la  comp- 
tabilité, de  l'habillement,  etc..  des  corps  de  troupes  coloniales 
stationnés  dans  la  métropole.  Le  décret  du  6  mai  1904  avait  fait 
subir  d'assez  importantes  modifications  au  décret  du  11  juin 
1901  en  ce  qui  concerne  notamment  l'organisation  du  service 
du  commissariat.  C'esl  ainsi  qu'il  avait  donné  une  nouvelle  ré- 
daction aux  art.  2,  7,  9,  10,  1 1,  li,  17  et  19  de  ce  décret. 

212.  —  .Nous  venons  de  dire  que  le  décrel  du  il  juin  1901 
avait  doté  les  troupes  coloniales  d'un  corps  de  commissariat  et 
d'un  corps  de  santé  spéciaux  à  ces  troupes  et  chargés  d'assurer 
leurs  service-  administratifs  et  de  saule.  Mais  dès  sa  mise  en 
application,  il  avait  été  facile  de  se  rendre  compte  que  ce  décret, 
qui  avait  formé,  non  sans  quelques  difficultés,  des  corps 
nouveaux  au  moyen  de  prélèvements  opérés  sur  les  corps 
similaires  de  la  marine  el  des  colonie-,  étrangers  jusqu'alors 
l'un  à  l'autre,  n'avait  pu  réaliser  qu'une  organisation  provi- 
soire à  laquelli  des  modifications  devraient  nécessairement 
être  apportées  par  la  suite. 

213.  —  Le  il  a\r.  1906  un  décrej  avail  transformé  le  com- 
missariat des  troupes  coloniales  en  intendance  des   troupes 

■  ■'■■i  nales. 

214.  —  Le  21  juin  1906  le  ministre  de  la  Guerre  et  le  ministre 
des  Colonies  firenl  approuver  trois  décrets  correspondant  aux 
trois  titres  du  décrel  de  1901  el  sur  lesquels  le  Conseil  d'Etal 
fut  appelé  à  délibérer,  qui  -  inspirèrent  de  l'intérêt  qu'il  > 
aurai l  à  ce  que  les  troupes  coloniales  fussenl  dotées  de  principes 
d'ad  ninislratioii  el  d'un  personnel  d  application  de  ces  principes 
se  rapprochant  le  plus  possible  de  ceux  qui  existent   dan-  les 
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troupes  métropolitaines,  ces  deux  catégories  de  troupes  relevant 
aujourd'hui  de  la  même  autorité. 

215.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  le  premier  des  trois  déi  rets 
portant  règlement  d'administration  publique  sur  l'administra- 
tion  des  troupes  coloniales,  se  rapproche,  autant  que  le  permet 
l'organisation  de  ces  troupes  en  France  et  aux  colonies,  des 
règles  posées  par  la  loi  du  16  mais  1882  sur  l'administration 
de  l'année.  Le  second  substitue  au  commissariat  des  troupes 
coloniales  une  intendance  militaire  des  troupes  coloniales,  dont 
la  création  est  autorisée  par  la  loi  '\u  14  avr.  1906  el  donl  le 
recrutement  et  la  hiérarchie  seront  identiques  à  ceux  de  l'inten- 
dance militaire  des  troupes  métropolitaines. 

216.—  Quant  au  corps  de  santé  des  troupes  coloniales,  il  con- 
serve son  organisation  antérieure,  déjà  calquée  sur  celle  du  corps 
de  santé  des  troupes  métropolitaines.  Seules,  quelques  modifi- 
cations d'un  intérêt  reconnu  ont  été  apportées  à  ce  corps,  telles 
que,  par  exemple,  la  possibilité  de  recruterdes  médecins  indigè- 
nes dans  les  écoles  de  médecine  indigènes  créées  dans  nos  colo- 
nies, disposition  qui  ne  peut  manquer  de  rendre  d'utiles  services 
ainsi  que  le  fait  remarquer  le  rapport  qui  précède  ces  décrets. 

>;  2.  Administration  proprement  dite. 

217.  —  Aux  termes  de  l'art.  1  du  premier  décret  du  21  juin 
190ii,  le  principe  général  de  l'administration  des  troupes  colo- 
niales est  la  séparation  en  :  direction;  gestion  ou  exécution; 
contrôle.  La  direction  ne  participe  pas  aux  actes  de  la  gestion 
qui  lui  est  soumise.  Les  directeurs  exercent  une  surveillance 
permanente  sur  toutes  les  opérations  du  personnel  de  leur  ser- 
vie. Le  contrôle  ne  prendpart  ni  à  la  direction  ni  à  la  gestion. 
11  est  exercé  :  en  France,  en  Algérie  el  en  Tunisie,  sous  réserve 
de  l'exception  ci-après  mentionnée,  par  le  corps  du  contrôle  de 
l'administration  de  l'armée,  sous  l'autorité  du  ministre  de  la 
Guerre,  bans  les  établissements  et  services  spéciaux  de  France, 
d'Algérie  et  de  Tunisie  visés  à  l'art.  4  et  aux  colonies,  par  le 
corps  de  l'inspection  des  colonies,  sous  l'autorité  du  ministre 
des  Colonies.  Les  règlements  et  instructions  concernant  le  fonc- 
tionnement des  services  administratifs  des  troupes  coloniales 
sont  concertés  entre  le  ministre  de  la  Guerre  et  le  ministre  des 
Colonies  (art.  I). 

218.  —  Aux  colonies,  les  troupes  coloniales  ont  des  person 
nels  spéciaux  pour  diriger  et  assurer  :  le  service  de  I  artille- 
rie; le  service  de  l'intendance;  le  service  de  santé-.  Le  service 
du  génie  est  assuré  par  le  personnel  de  l'artillerie  coloniale  ; 
toutefuis.  des  officiers  du  génie  el  des  officiers  d'administra- 
tion du  génie  peuvent  être  mis  à  la  disposition  du  ministre 
des  Colonies  pour  être  employés  aux  travaux  de  construc- 
tions militaires  et  fortifications,  dans  des  conditions  arrêtées 
par  les  ministres  de  la  Guerre  et  des  Colonies.  Des  ingénieurs 
des  poudres  et  salpêtres  peuvent  être  mis,  avec  des  employés, 
agents  et  ouvriers  du  personnel  d'exploitation  des  poudreries 
al  raffineries,  à  la  disposition  du  ministredes  Colonies,  dans  des 
conditions  arrêtées  par  les  ministres  delà  Guerre  et  des  Colo- 
nies, pour  assurer  aux  colonies  la  fabrication  et  la  conservation 
des  poudres  et  autres  substances  explosives  (art.  2). 

219.  —  Ln  France,  les  services  de  l'artillerie  et  du  génie 
sont  dirigés  par  le  personnel  des  services  correspondants  des 
troupes  métropolitaines.  I>es  officiers,  officiers  d'administration 
ei  employés  militaires  tant  de  l'artillerie. coloniale  que  de  l'ar- 
tillerie métropolitaine  et  du  génie  assurent  l'exécution  de  ces 

deux  services  Conformément   aux   dispositions  arrêtées    par  le 

ministre  de  la  Guerre.  En  France,  le  service  de  l'intendance  el 
le  service  de  santé  son;  dirigés  par  le  personnel  propre  aux 
troupes  coloniales.  Des  officiers  et  officiers  d'administration  de 
l'intendance  et  du  corps  de  santé  des  troupes  coloniales  sont 
employésà  l'exécution  deces  deux  services,  conformément  aux 
dispositions  arrêtées  par  le  ministre  de  la  Guerre,  lui  Algérie 
et  en  Tunisie,  les  services  de  l'artillerie,  du  génie,  de  l'intendance 
et  de  santé  des  troupes  coloniales  sont  dirigés  el  assurés  dans  les 
conditions  déterminées  parle  ministre  «le  la  Guerre.  Des  instruc- 
tions du  ministre  de  la  Guerre  règlent  les  rapports  entre  l'inten- 
dance ci  le  corps  de  santé  des  irouprs  métropolitaines  d'une 
part,  el  l'intendance  el  le  corps  de  santé  des  troupes  coloniales 
d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  services  ci uns  art.  3  . 

220.  —  Les  établissements  el  services  spéciaux  organisés  en 
France,  en  Ugérie  et  en  Tunisie  par  le  département  <  les  colonies, 
en  vue  des  besoins  des  troupes  aux  colonies,  sont  place-  sous 


l'autorité  immédiate  du  ministre  des  Colonies,  qui  dispose  seul 
de  leur  matériel  et  de  leurs  approvisionnements.  Les  directeurs 
de  ces  services  et  établissements  sont,  en  ce  qui  concerne  ce 
service  spécial,  sous  les  ordres  exclusifs  du  ministre  des  colonies 
et  correspondent  directement  avec  lui  (art.  i). 

221.  -  Les  directeurs  des  services  de  l'artillerie,  do  l'inten- 
dance et  de  santé  des  troupes  coloniales  possèdent,  en  ce  qui 
concerné  les  troupes  et  les  établissements  militaires  auxcolonies, 
et  sous  la  réserve  des  dispositions  du  paragraphe  suivant,  les 
mêmes  attributions  que  celles  qui  sont  conférées,  en  France, 
par-  la  loi  du  16  mars  issi,  aux  directeurs  des  services  corres- 
pondants des  troupes  métropolitaines.  Les  attributions  dévolues 
au  directeur-  du  génie  en  France  sont,  sous  la  même  réserve, 
exercées  aux  colonies  par  le  directeur  de  I  artillerie,  sauf  les 
cas  exceptionnels  où  des  nécessités  spéciales  motiveraient  l'orga- 
nisation temporaire  d'une  direction  du  génie.  Le  directeur  de 
l'intendance  est  chargé  de  l'ordonnancement  des  dépenses  de 
Ions  les  services.  Il  reçoit  du  ministre  des  Colonies,  la  délé- 
gation des  crédits  par'  l'intermédiaire  du  gouverneur  et  du 
commandant  supérieur  des  troupes;  il  sous-délègue  tout  ou  partie 
de  ces  crédils  aux  fonctionnaires  de  l'intendance  places  sous 
ses  ordres.  Lorsque,  dans  une  localité  oùla  présence  d'un  sous- 
ordonnateur  seraitreconnue  nécessaire,  iln'existe  pas  de  fonction- 
naire de  l'intendance,  les  fonctions  de  sous-ordonnateur  sont 
conférées  à  un  chef  de  corps  ou  de  service  militaire  ayant  rang 
d'officier  et,  à  défaut,  à  un  fonctionnaire  civil  en  service  dans 
la  localité-,  désigné  par  le  ministre  des  Colonies.  L'ordon- 
nateur' s'assure  de  la  régularité  des  dépenses  qu'il  est 
chargé  d'ordonnancer;  il  procède  ou  l'ait  procéder,  a  cet  effet, 
aux  revues  d'effectif,  recensements  de  matériel,  inventaires  et 
autres  moyens  de  vérification  prévus  par  les  règlements  ou 
prescrits,  soit  parle  gouverneur,  soit  par  le  commandant  supé- 
rieur des  troupes  (art.  o). 

222.  —  Dans  chaque  colonie,  en  tout  temps  et  en  toutes 
circonstances,  le  commandant  supérieur  des  troupes  a  sous  son 
commandement  le  territoire,  les  forces  de  l'armée  active,  de  sa 
réserve,  de  l'armée  territoriale  et  de  sa  réserve,  ainsi  que  tous 
les  services  et  établissements  affectés  à  ces  forces.  H  est, 
sous  l'autorité  supérieure  iin  gouverneur,  le  chel  respon- 
sable de  l'administration  militaire  dans  l'étendue  de  son 
commandement  ;  il  ne  peut  correspondre  avec  le  ministre  de 
la  Guerre  et  avec  le  ministre  des  Coloniesque  par  l'intermédiaire 
du  gouverneur.  —  Les  directeurs  des  services  sont  sous  les 
ordre-  immédiats  du  commandant  supérieur;  en  dehors  du  cas 
de  la  transmission  des  ordres  écrits  prévus  à  l'art,  s,  ils  ne 
peuvent  correspondre  avec  le  ministre  de  la  Guerre  et  le  minis- 
tre des  Colonies  que  par  l'intermédiaire  du  commandant  supé- 
rieur des  troupes  et  du  gouverneur,  qui  accompagnent,  s'il  v 
alieu,  la  correspondance  d'instructions  et  d'observations.  Les 
directeurs  et  les  chefs  des  services  correspondent  librement 
entre  eux  et  avec  leur,-  subordonnés  (art.  6). 

223.  —  Le  commandant  supérieur  des  troupes  a  le  devoir  : 
de  prévoir  el  exposer-  au  ministre  des  Colonies,  en  temps 
opportun,  les  besoin-  des  troupes  sous  ses  ordres;  de  donner, 
quand  il  y  a  lieu,  l'ordre  de  pourvoir  et  de  distribuer,  suivant 
les  besoins  et  les  ressourses,  conformément  aux  règlements  el 
dans  les  limites  dis  allocations  accordées  ;  de  veiller-  à  ce  que 
les  troupes  sons  se-  ordres  soient  pourvues  île  tout  ce  qui  leur 
est  alloué-  par  les  règlements  el  parles  décisions  ministérielles  ; 
de  visiter  el  d  inspecter  les  magasin-  et  de  s'assurer  que  les 
approvisionnements  -ont  au  complet  déterminé,  en  bon  état 
d'entretien  et  disponibles  pour  l'entrée  en  service  ;  de  tenir  la 
main  à  ce  que  les  lois  el  règlements  soient  exactement  appli- 
qués dans  tous  les  services.  Les  officiers  généraux  on  supé- 
rieurs commandants  de  division  ou  de  brigade  ou  investis  d'un 
commandement  territorial  exercent,  à  l'égard  des  troupes 
placées  sous  leur-  ordres  on  des  établissements  situés  sur  leur 
territoire  et  en  ce  qui  concerne  la  surveillance,  les  mêmes 
attributions  que  le  commandant  supérieur  des  troupes,  ils 
doivent  bu  exposer,  en  temps  opportun),  les  besoins  de  ces 
troupes  ou  établissements  (art.  7). 

224.  —  Le  commandant  supérieur  des  troupes  ne  peut,  ko 
dehors  de-  cas  pré  vus  par  les  ordonnances,  décrets  el  règle 
monts,  prescrire  aucune  mesure  pouvantentraînerdesdépenses 
pour  l'Etat,  sauf  dans  des  circonstances  urgentes  ou  de  force 
majeure  qui  l'empécberaieat  d'en  référer  au  gouverneur.  Il 
doit,  dans  ce  cas,  donner  ses  ordres  par-  écrit,  sous  -.i  respon- 
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saL'ilitr  même  pécuniaire,  et  en  rendre  compte  immédia 
au  minisire  des  Colonies  par  l'intermédiaire  du  gouverneur. 
Les  ordonnateurs,  dans  la  limite  des  crédits  disponibles,  el  les 
directeurs  de  service  sonl  tenus,  après  observation,  d'obtem 
pérer  àces  ordres;  il-  en  transmettent,  de  leur  côté,  nue  copie 
au  gouverneur.  Les  ofliciers  généraux  ou  supérieurs  comman- 
dants de  division  ou  de  brigade  ou  investis  d'un  commande- 
ment territorial  peuvent,  en  dehors  âf*  cas  prévus  parles 
ordonnances,  décretsel  règlements,  donner  l'ordre  de  pourvoir 
et  de  distribuer,  sans  l'autorisation  préalable  du  commandant 
supérieur  des  troupes,  mais  seulement  dans  les  cas  d'urgence 
ou  de  force  majeure.  Ils  doivent  également,  dan-  ce  cas  donne) 
ni,  sous  leur  responsabilité  même  pécuniaire, 
et  en  rendre  compte  immédiatement  au  c  immandanl  supé- 
rieur des  troupes  qui  en  avise  à  son  tour  le  ministre  des  Colo- 

i  l'intermédiaire  du  gouverneur.  Les  ordonnateurs,  dans 
la  limite  des  crédits  disponibles,  el  les    nefs  de  service  sont 

après  observation,  d'obtempérer  à  ces  ordres,  ils  en  trans- 
mettent, de  leur  côté,  une  copie  au  gouverneur,  par  l'intermé- 
diaire, s'il  j  a  lieu,  du  directeur  de  service  dont  ils  relèvent. 
Peuvent  être  rendus  responsables,  même  pécuniairement,  le- 
ordonnateurs  de  toul  ordonnancement,  les  directeurs  et  chefs 
de  service  de  toute  distribution,  non  prévue  par  les  règlements. 
pour  lesquels  l'ordre  écrit  mentionné  aux  paragraphes  2  el  5 
ne  leur  aurait  pas  été  délivré   art.  s  ■ 

225.  —  Lorsque  plusieurs  colonies  sont  réunies  sous  l'auto- 
rité d'un  même  gouverneur  général  ou  d'un  même  commissaire 
gi  aérai  ou  sont  groupées  au  point  de  vue  militaire,  le  gouver- 
neur général  ou  commissaire  général,  ou  le  gouverneur  de  la 
colonie  principale,  exerce,  pour  chacune  d'elles,  les  attributions 
dévolues  au  gouverneur  parlesarL  j,6et8.  Toute  lois,  un  décret 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  Colonies  peut,  à  titre 
exceptionnel,  déroger  à  cette  règle,  en  ce  qui  concerne  la  délé- 
gation des  crédits,  pour  une  ou  plusieurs  des  colonies  faisant 
partie  du  gouvernement  général  ou  commissariat  général  ou 
du  groupe  constitué  au  point  de  vue  militaire.  La  correspon 
dance  esl    transmise  par  l'intermédiaire  soil    du  .  >u     rneur, 

soit  du  gouverneur   général  ou   commissaire  général,  lu 

gouverneur  de  lacolonie  principale;  de?  arrêtés  concertés  entre 
le  ministre  de  la  Guerre  et  le  ministre  des  Colonies  prescrivent 
l'emploi  de  l'une  ou  l'autre  voie  r-elou  la  nature  de  la  corres- 
pondance (art.  9). 

s.  3.  Intendance. 

226.  —  Voici  maintenant  ce  qui  concerne  le  corps  de  l'inten- 
dance tel  qu'il  ii  été  réglementé  par  le  deuxième  décret  du 
21  juin  1906.  Le  corps  de  l'intendance  militaire  des   troupes 

des  .i  les  attributions  de  l'intendance  militaire  de- 
troupes  métropolitaines,  et  en  outre,  aux  colonies,  l'ordon- 
nancement des  dépenses  des  autres  services  militaires  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'art.  5  du  décret  susvisé  du 
21  juin  1906  portant  règlement  d'administration  publique  sur 
l'administration  île-  troupes  coloniales.  La  fonction  donne  aux 
officiers  de  l'intendance,  quel  que  soit  leur  grade,  toute 
autorité  pour  l'exercice  des  attributions  qui  leur  sont  conl 
Les  officiers  d:administration  du  service  de  l'intendance 
militaire  des  troupes  coloniales,  les  commis  et  ouvriers  mili- 
taire- d'administration  des  troupes  coloniales  sonl  employés  à 

ion  on  s  l'exécution  du  service.  Les  attributions  autres 
que  celles  qui  sont  ci-dessus  spécifiées  et  qui,  en  vertu 
des  dispositions  légalement  prises,  pouvaient  jusqu'à  ce  jour 
être  confiées  aux  officiers  du  commissariat  des  troupes 
coloniales  peuvent  également  être  confiées  aux  fonctionnaires 
de  l'intendance  militaire  des  troupes  coloniales  (art.  I). 

227.  —  Le  corps  de  l'intendance  militaire  des  troupes  colo- 
niales a  une  hiérarchie  propre  dont  les  grades  correspon  lent 
à  ceux  de  la  hiérarchie  militaire  comme  il  esl  indique  dan-  le 
tableau  suivant    :  Adjoint  à  l'intendance  militaire  des  troupes 

coloniales  :  capitaine;  s  intendant  militaire  de  3'  classe  des 

troupes  coloniales  :  chef  de  bataillon  ;  sous-intendant  militaire 

classe  des  troupes  coloniales  :  lieutenant-colonel;  sous- 
intendant  militaire  de  i r"  classe  des  troupes  coloniales  :  colonel; 
intendant  militaire  des  troupe-  coloniales  :  gi  n  rai  de  brigade; 
intendant  général  de-  troupes  coloniales  :  général  de  division. 
Les  fonctionnaire-  de  l'intendance  militaire  di  -  I pes  colo- 
niales unissent  du  bénéfice  de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'étal 
des  officiers  (art.  2). 


22S.  --  Les  adjoints  à  l'intendance  militaire  se  recrutent  au 
concours  dans  les  conditions  fixéesà  l'art.  10  parmi  des  capi- 
taines des  troupes  coloniales  et  parmi  les  officiers  d'adminis- 
tration de  lr'  classi  des  services  de  i  inl  n  lance  et  de  santé 
des  troupes  coloniales  el  de  l'artillerie  coloniale  comptant  au 
moins  un  an  de  grade  au  l"  janvier  de  l'année  pendant  la- 
quelle commence  le  concours  (art.  3 

229.  —  Les  sous-intendants  militaires  de  3e  classe  se  recru- 
tent dans  la  proportion  indiquéeà  l'art,  s  ;  i  'parmi  les  adjoints 
le  I  intendance  militaire  des  troupes  coloniales  avant  quatre 
ans  de  gradée!  deux  ans  d'exercice  des  fonctions  d'adjoint;  le 
temps  passé  comme  capitaine  ou  officier  d'administration  de 
i  classi  entre  dans  le  décompte  des  quatre  années  le  grade 
exigé  -.  :  au  concours,  dan-  les  conditions  fixées  à  l'art.  10, 
parmi  :  —  a.  I.e>  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  des  Iroupes 
coloniale- ri  les  officiers  d'administration  principaux  des  servi- 
ces de  l'intendance  et  de  santé  des  troupes  coloniales  el  de 
l'artillerie  coloniale,  sans  condition  d'ancienneté  de  -rade. 
—  B.  Les  capitaines  des  troupes  coloniales  et  les  officiers  d'ad- 
ministration de  l"  classe  des  services  de  I  intendance  el  de 
santé  des  troupes  coloniales  el  de  l'artillerie  coloniale,  comp- 
tant au  moins  six  ans  de  .rade  au  l"  janvier  de  l'année  pen- 
dant laquelle  commence  le  concours  (art.  i  . 

230.  —  Le-  sous-intendants  militaires  de  2"  classe  se  recru- 
tent dans  la  proporlion  indiquée  à  l'art.  9  :  1°  parmi  les  sous- 
intendants  de  3e  classe  des  troupes  coloniales  comptant  trois  ans 
d'exercice  de  ces  fonctions;  2°  au  concours,  dans  les  conditions 
fixées  à  l'art.  10,  parmi  les  chefsde  bataillon  ou  d'escadron  I  - 
troupes  coloniales  et  parmi  les  officiers  d'administration  prin- 
cipaux des  servie-  ,|e  l'intendance  et  de  santé  des  troupes 
coloniales  et  de  l'artillerie  coloniale  comptant  au  moins  trois  ans 
de  grade  au  1er  janvier  de  l'année  pendant  laquelle  commence 
le  concours  (art.  .".  . 

231.  —  Les  sous-intendants  militaires  de  l"  classe  se 
recrutent  exclusivement  parmi  les  sous-intendants  militaires 
de  2e  classe  des  troupes  coloniales  comptant  deux  ans  d'exer- 
cice de  ces  fonctions  (ail.  6  . 

232.  —  Les  intendants  militaires  se  recrutent  exclusivement 
parmi  les  sous-intendants  militaires  de  1"  classe  des  troupes 
coloniales  comptant  trois  ans  de  grade.  Les  intendants  géné- 
raux se  recrutent  exclusivement  parmi  les  intendants  militaires 
des  troupes  coloniales  comptant  trois  ans  de  grade  (art.  "i 

233.  —  II  est  établi  cinq  tour.-  pour  la  nomination  au  grade 
de  sous-intendant  militaire  de  3'  classe  des  ofliciers  remplis- 
sant les  conditions  fixées  à  l'art.  4.  Les  quatre  premier-  tours 
sont  attribués,  moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au  choix,  aux 
adjoints  à  l'intendance.  Le  5"  tour  esl  attribué  aux  chefs  de 
bataillon  ou  d'escadron,  ofliciers  d'administration  principaux, 
capitaines  et  officiers  d'administration  de  I"  classe;  à  défaut 
de  candidat-  de  cette  catégorie,  il  est  attribué,  à  l'ancienneté, 
aux  adjoints  à  l'intendance  art.  s  . 

234.  —  Il  est  établi  cinq  tours  | r  la  nomination  au 

de  sous-intendant  militaire  de  i"  classe  des  officiers  remplis- 
sant les  conditions  lixées  à  l'art.  :..  Les  niers  tours 
sont  attribués,  exclusivement  au  choix,  aux  sous-intendant» de 
3e  classe.  Le  5°  tour  est  attribué  aux  chefs  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron el  officiers  d'administration  principaux;  à  défaut  de 
candidats  de  cette  catégorie,  il  esl  attribué,  au  choix,  aux  sous- 
intendants  de  3e  classe  (art.  9  . 

235.  Les  concours  prévus  aux  art.  :;,  .  el  5  sonl  annuels, 
les  épreuves  de  ces  concours  ont  lieu  en  deux  séries.  Le  nombre 
maximum  des  candidat-  -.\  recevoir  esl  fixé  par  le  minis 

la  i, uerre,  après  avis  du  ministre  des  Colonies,  dan-  l'arrêté 
indiquant  la  date  du  concours.   Pour  les  candidats  aux  s 
d'adjoint  ef  de  sous-inlendant  de  3'  classe,  les  deux  séries 
d'épreuves  du  concours  sonl  séparées  par  nu  stage.  La  durée 

lu  stage  esl  fixée  par  le  ministre  de  la  Guer i  le  ministre 

mies.  Pendant  cette  période,  les  stagiaires  sont  distraits 
de  la  liste  de  tour  de  service  colonial.  Il-  suivent  à  Paris  des 
cours,  tant  parmi  ceux  qui  sonl  professés  aux  stagiaires  de  lin- 
tendance  des  troupe-  métropoli  parmi  ceux  organisés 
à  l'école  -  \  l'issue  du  stage,  ils  subissent  les  épi 
de  la  2e  série.  Les  candidats  a  chacun  des  grades  d'adjoint  ou  de 
sous-intend  classe  sonl  classés  par  ordre  de  mérite. 
Les  candidats  éliminés  aux  épreuves  de  I  ri  perdenl  le 
bénéfii  Imissibilité.  Les  stagiaires  candidats  au 
d'adjoint  el  définitivement   admis    après  les  épreuves 
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2''  série  sont  immédiatement  nommés  à  ce  grade  et  prennent 
rang  dans  l'ordre  de  classement,  sans  égard  à  leur  ancienneté 
dans  le  grade  de  capitaine  ou  d'officier  d'administration  de 
r  classe.  Les  stagiaires  candidats  au  grade  de  sous-intendant 
militaire  de  3e  classe  et  délinilivement  admis  après  les  épreuves 
de  la  2'  série  sont  nommés  dans  l'ordre  de  leur  classement  de 
sortie  aux  vacances  du  oe  tour  se  produisant  dans  ce  grade, 
quelles  que  soient  les  dates  de  ces  vacanees.  En  attendant  leur 
nomination  ils  reprennent  rang  sur  la  liste  de  lourde  service 
colonial.  Pour  les  candidats  au  grade  de  sous-intendant  de 
2e  classe,  les  deux  séries  d'épreuves  de  concours  se  suivent 
immédiatement.  Les  candidats  définitivement  admis  après  les 
épreuves  de  la  2e  série  sont  nommés  dans  l'ordre  de  leur  clas- 
sement aux  vacances  du  5e  tour  se  produisant  dans  ce  grade, 
quelles  que  soient  les  dates  de  ces  vacances.  En  attendant  leur 
nomination,  ils  conservent  leur  rang  sur  la  liste  de  tour  de 
dépari  colonial  fart.  10). 

236.  —  Des  arrèlés  concertés  entre  les  ministres  de  la  Guerre 
et  des  Colonies  déterminent  la  nature  des  épreuves  des  con- 
cours, les  connaissances  exigées  des  candidats,  les  programmes 
des  cours  que  doivent  suivre  les  stagiaires,  les  conditions  dans 
lesquelles  il  est  tenu  compte  aux  concurrents  des  titres  et  des 
services  antérieurs,  ainsi  que  des  notes  obtenues  au  cours  du 
stage,  l'importance  à  attribuer  aux  différentes  épreuves  tant 
pour  l'admissibilité  que  pour  l'admission.  Le  mode  d'établisse- 
ment et  de  transmission  des  demandes  est  également  réglé  par 
des  instructions  concertées  entre  les  deux  ministres  qui  déter- 
minent dans  quelles  conditions  l'autorisation  de  prendre  part 
aux  épreuves  peut  être  accordée  aux  officiers  en  service  aux 
colonies  (art.  11). 

237.  —  Les  officiers  admis  au  5e  tour  dans  l'intendance  mili- 
taire des  troupes  coloniales  en  qualité  de  sous  intendants  mili- 
taires de  3e  ou  de  2e  classe,  sont  classés  dans  ce  corps  à  la  date 
de  leur  admission.  Quand  plusieurs  nominations  sont  faites  à  la 
même  date,  la  priorité  de  rang  dans  le  nouveau  grade  appar- 
tient aux  fonctionnaires  de  l'intendance  nommés  par  avance- 
ment dans  le  corps,  qui  prennent  rang  entre  eux  d'après  leur 
ancienneté  dans  l'ancien  grade;  les  officiers  nommé?  au  'i'  tour 
prennent  rang  entre  eux  dans  l'ordre  de  leur  classement  au 
concours,  sans  égard  à  leur  ancienneté  de  grade  (art.  12). 

238.  —  Nul  ne  peut  être  promu,  au  cboix,  sous-intendant  mi- 
litaire de  3e,  de  2e  ou  de  t"  classe,  s'il  n'a  accompli  dans  son  grade 
ou  dans  le  grade  immédiatementinférieur,  une  période  régulière 
de  séjour  aux  colonies,  après  ou  avant  son  admission  dans  l'in- 
tendance. Les  art.  18  et  19  de  la  loi  du  1  i  avr.  1  s3 1  lelalifs  à 
l'avancement  en  campagne,  sont  applicables  aux  fonctionnaires 
de  l'intendance  militaire  des  troupes  coloniales  (art.  13  . 

239.  —  Un  personnel  d'officiers  d'administration  de  l'inten- 
dance des  troupes  coloniales  concourt  à  l'exécution  du  service. 
Us  jouissent  du  bénéfice  de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des 
officiers  et  sont  répartis  en  deux  catégories,  savoir  :  1°  officiels 
d'administration  des  bureaux;  2°  officiers  d'administration  des 
magasins.  Les  officiers  d'administration  des  deux  catégories 
peuvent  exceptionnellement  être  employés  dans  les  bureaux  ou 
dans  les  magasin?  ou  être  chargés  cumulatif émeut  des  deux 
services,  sans  cesser  de  faire  partie  de  leur  catégorie.  Ils  ont 
une  hiérarchie  propre  dont  les  grades  correspondent  à  ceux  de 
la  hiérarchie  militaire  comme  il  est  indiqué  ci-dessous  :  officier 
d'administration  de  y  classe  :  sous-lieutenant;  officier  d'admi- 
nistration de  2e  classe  :  lieutenant;  officier  d'administration  de 
1"  classe  :  capitaine;  ofQcier  d'administration  principal  :  chef 
de  bataillon  (ait.  14). 

240.  —  Les  officiers  d'administration  de  3*  classe  se  recru- 
lenl  parmi  les  sous-officiers  des  troupes  coloniales  ayant 
satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'école  d'administration 
militaire.  Ils  prennent  rang  entre  eux  dans  l'ordre  de  leur 
classement  à  ces  examens.  Les  officiers  d'administration  de 
3*  classe  sonl  promus  officiers  d'administration  de  2e  classe 
lorsqu'ils  comptent  deux  ans  d'ancienneté  Les  officiers 
d'administration  de  lri  classe  se  recrutent  moitié  au  choix, 
moitié  à  l'ancienneté,  parmi  les  officiers  d'administration  de 
2e  classe  comptant  quatre  années  d'ancienneté  île  grade.  Les 
officiers  d'administration  principaux  se  recrutent  exclusive- 
ment au  choix,  parmi  les  olficiers  d'administration  de  1™  classe 
comptant  quatre  ans  d'ancienneté  de  grade.  Aucun  officier 
d'administration  de  2e  ou  de  1"  classe  ne  peut  être  promu  au 
cboix  s  il  n'a  accompli  dans  son  grade  ou  dans  le  grade  immé- 


diatement inférieur  une  période  régulière  de  séjour  aux 
colonies.  Les  art.  ts  et  19,  L.  14  avr.  1832,  relatifs  à  l'avance- 
ment en  campagne  sont  applicables  aux  officiers  d'administra- 
tion du  service  de  l'intendace  des  troupes  coloniales  (art.  15). 
241  —  Lne  section  de  commis  et  ouvriers  militaires 
l'administration  des  troupes  coloniales  est  affectée  aux  travaux 
d'écritures  et  d'exploitation.  Cette  section  comprend:  1°  en 
France,  un  dépôt:  2°  aux  colonies,  des  détachements  mixtes 
formés  de  militaires  français  venant  du  dépôt  et  d'éléments 
indigènes  recrutés  sur  place.  La  répartition  des  effectifs  de 
cette  section  est  arrêtée  par  décret  sur  la  proposition  des 
ministres  de  la  Guerre  et  des  Colonies  (art.  l(i).  Nous  verrons, 
infrà,  n.  248,  comment  cette  section  a  été  organisée. 

242.  —  La  section  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'admi- 
nistration des  troupes  coloniales  se  recrute  en  France  et  aux 
colonies  dans  les  mêmes  conditions  que  les  troupes  de  l'infan- 
terie coloniale.  Nul  n  est  admis  dans  le  cadre  français  de  la 
section,  s'il  n'a,  au  préalable,  satisfait  à  des  épreuves  profes- 
sionnelles, dont  le  programme  est  fixé  après  entente  entre  les 
ministres  de  la  Guerre  et  des  Colonies.  Toutefois,  les  commis 
et  ouvriers  militaires  d'administration  des  troupes  métropoli- 
taines qui  demandent  à  se  rengager  dans  la  section  de  commis 
et  ouvriers  militaires  d'administration  des  Iroupes  coloniales 
sont  dispensés  des  épreuves  professionnelles  (art.  17). 

243.  —  La  répartition  du  personnel  entre  les  services  qui 
dépendent  du  ministère  de  la  Guerre  et  ceux  qui  dépendent 
du  ministère  des  Colonies  est  arrêtée  de  concert  entre  les 
deux  ministres.  Les  feuillets  du  personnel  sonl  communiqués 
au  minisire  des  Colonies,  sur  sa  demande,  par  le  ministre 
de  la  Guerre.  Les  directeurs  du  service  de  l'intendance  dans 
les  colonies  sont  désignés  par  le  ministre  de  la  Guerre  après 
entente  avec  le  ministre  des  Colonies.  En  cas  d'urgence  el 
dans  l'intérêt  du  se  vice,  le  ministre  des  Colonies  peut  pres- 
crire le  renvoi  immédiat  en  France  d'un  directeur  du  ser- 
vice de  l'intendance  (art.  18). 

244.  —  En  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  sous  les 
réserves  des  dispositions  du  paragraphe  suivant,  les  mémoires 
de  proposition  pour  l'avancement  au  cboix,  ainsi  que  pour  les 
nominations  et  les  promotions  dans  la  Légion  d'honneur  sont 
établis  et  transmis  d'après  les  règles  en  vigueur  pour  le 
personnel  de  l'intendance  des  troupes  métropolitaines.  Le 
personnel  employé'  à  l'administration  centrale  des  colonies  et 
dans  les  services  et  établissements  organisés  en  France,  en 
Algérie  et  en  Tunisie  par  le  département  des  Colonies  en  vue 
des  besoins  des  troupes  aux  colonies,  fait  l'objet  de  proposi- 
tions spéciales  transmises  par  le  ministre  des  Colonies  au 
ministre  de  la  Guerre.  Dans  chaque  colonie,  les  mémoires  de 
propositions  sont  remis  au  gouverneur  qui  y  consigne  ses 
observations,  y  joint  les  propositions  dont  il  croit  devoir 
prendre  l'initiative,  et  les  transmet  au  ministre  de  la  Guerre 
par  l'intermédiaire  du  ministre  des  Colonies  (art.  19). 

245.  -  -  Les  tableaux  d'avancement  et  les  tableaux  de 
concours  pour  la  Légion  d'honneur  et  la  médaille  militaire  sont 
dressés  par  une  commission  constituée  chaque  année  et  com- 
posée ainsi  qu'il  suit  :  —  Président.  —  Lu  généra]  de  division 
des  troupes  coloniales  désigné  d'un  commun  accord  par  les 
ministres  de  la  Guerre  et  des  Colonies.  —  Membres.  —  Le 
fonctionnaire  de  l'administration  centrale  des  colonies,  chargé 
de  la  direction  de  la  comptabilité;  le  fonctionnaire  chargé 
des  affaires  militaires  au  ministère  des  Colonies:  un  inten- 
dant général,  intendant  militaire  ou  sous-intendant  militaire 
de  l"  classe  des  troupes  coloniales  désigné  par  le  ministre 
dis  Colonies;  le  directeur  des  troupes  coloniales  au  minis- 
tère de  la  Guerre;  deux  intendants  généraux,  intendants 
militaires  ou  sous-intendants  militaires  de  lre  classe  des 
troupes   coloniales  désignés   par    le    ministre  de   la    Guerre. 

Lorsqu'l mbre  de  la  commission  est  d'un  grade  inférieur 

ou  égal  à  celui  des  officiers  dont  les  titres  sont  discutés,  il  est 
tenu  île  s'abstenir.  Pour  le  classement  des  officiers  d'adminis- 
tration, un  des  deux  fonctionnaires  de  l'intendance  dont  la 
désignation  appartient  au  ministre  de  la  Guerre  est  remplacé 
par  un  officier  d'administration  principal  du  service  de  l'inten- 
dance militaire  des  troupes  coloniales,  dont  la  désignation  est 
faite  par  le  ministre  de  la  Guerre.  Le  nombre  des  candidats  à 
classer  est  fixé,  chaque  année,  avant  la  réunion  de  la  commis- 
sion de  classement,  par  une  décision  concertée  des  ministres 
de  la  Guerre  et  des  Colonies.  Les  tableaux  d'avancement  et  les 
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tableaux  de  concours  sont  arrêtés  par  le  ministre  de  la  Guerre, 
après  acconi  avec  le  ministre  des  Colonies,  Les  inscriptions 
d'office  sont  faites  dans  les  mêmes  conditions.  Pour  les  nomi- 
ii.i  I  ic  vus,  il  ne  peul  être  dérogea  l'ordre  du  tableau  que  d'accord 
entre  les  ministres  de  la   Guerre  et  des  Colonies  (art.  20). 

246.  —  L'autorité  disciplinaire  s'exerce  dans  tontes  les 
parties  du  service,  conformément  aux  dispositions  des  décrets 
sur  le  service  dans  les  places  de  guerre  et  villes  de  garnison  et 
sur  le  service  intérieur  (art.  21). 

247.  —  Dans  les  cérémonies  publiques,  les  fonctionnaires 
et  officiers  d'administration  du  service  de  l'intendance  militaire 
des  troupes  coloniales  occupent  respectivement  le  rang  attribué 
en  France  aux  fonctionnaires  et  officiers  d'administration  de 
l'intendance  militaire.  En  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  ils 
prennent  rang  immédiatement  après  les  fonctionnaires  et 
officiels  d'administration  de  l'intendance  des  troupes  métropo- 
litaines. Hans  toutes  les  circonstances  de  service,  ces  fonction- 
naires il  officiers  d'administration  prennent  place  parmi  les 
officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  suivant  le  grade  dont 
ils  sont  titulaires  (art.  22). 

248.  —  Un  décret  du  I6janv.  1907  a  organisé  la  section  des 
commis  et  ouvriers  militaires  d'administration  des  troupes  co- 
loniales. Aux  termes  de  ce  décret  la  section  de  commis  etou- 
vriers  militaires  d'administration  des  troupes  coloniales  prévue 
par  l'art.  16,  Dec.  21  juin  1906,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  l'organisation  du  corps  de  l'intendance  mili- 
taire des  troupes  coloniales,  comprend  :  1°  en  France,  un  dépôt 
dont  l'effectif  est  indiqué  à  un  tableau  annexé  à  ce  décret; 
2  aux  colonies,  des  sections  ou  détachements  mixtes  formés  : 
a)  de  militaires  français  venant  du  dépôt  dont  les  effectifs  pour 
l'ensemble  des  colonies  sont  fixés  par  un  tableau  également 
annexé;  b)  d'éléments  indigènes  recrutés  sur  place  et  dont  les 
effectifs  sont  déterminés  parle  ministre  des  Colonies  (art.  1er) 

249.  —  Le  dépôt  en  France  de  la  section  de  commis  et  ou- 
vriers militaires  d'administration  des  troupes  coloniales  et  les 
sections  ou  détachements  mixtes  des  colonies  sont  commandés 
et  administrés  par  un  officier  d'administration  de  leur  service 
sous  l'autorité  supérieure  d'un  sous-intendant  militaire  des 
troupes  coloniales  (art.  2). 

25<».  —  Les  détails  concernant  l'administration,  l'organisa- 
tion, l'emploi  de  la  première  formation  de  la  section  ainsi  que 
la  répartition  des  effectifs  français  entre  les  divers  groupes  de 
colonies  onl  été  réglés  par  des  instructions  concertées  entre  le 
ministre  de  la  Guerre  et  le  ministre  des  Colonies  (art.  3). 

251.  —  Les  nouveaux  emplois  de  sous-officiers  et  caporaux 
prévus  au  dépôt  de  la  section  en  France,  ont  dû  être  créés  à 

sure  des  besoins,  et  ces  créations  ont  été  compensées  par  la 

suppression  d'un  même  nombre  d'emplois  correspondants  dans 
les  effectifs  entretenus  à  la  suite  des  régiments  d'infanterie 
coloniale  entretenus  dans  la  métropole. 

252.  —  Les  effectifs  des  services  des  bureaux  et  du  service 
de  l'exploitation  prévus  à  l'art.  1  sont  les  suivants  : 
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253.  —  Les  effectifs  ci-dessus  sont  des  maxima;  ils  se  sont 
trouvés  réalisés  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et  des  crédits 
disponibles  d'entente,  pour  ce  qui  concerne  les  effectifs  colo- 
niaux, entre  le  ministre  de  la  Guerre  et  le  ministre  des  Colo- 
nies. Les  ouvriers  et  commis  de  la  section  mis  à  la  disposition 
du  ministre  des  Colonies  pour  être  employés  àdes  services  colo- 
niaux, locaux,  etc  ,  sont  mis  hors  cadres  el  ne  sont  pas  compris 
dans  les  etfectifs  ci-dessus  (art;  i). 

254.  —  Un  décret  du  6  avr.  1905  a  institué  des  succursales 
régimentaires  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  dans  les  corps 
de  troupes  coloniales  stationnées  aux  colonies. 

255.  —  Un  décret  du  9  mars  1909  a  placé  les  militaires  in- 
digènes des  troupes  coloniales  sous  la  juridiction  des  tribunaux 
français  dans  tous  les  cas  où  ils  ne  sont  pas  justiciables  des 
conseils  de  guerre  (/.  off.,  16  mars  1909). 

S  4.  Service  de  santé. 

25f>.  —  C'est  un  troisième  décret  du  21  juin  1900,  avons- 
nous  dit  qui  a  organisé  le  corps  de  santé.  Cette  organisation  est 
la  suivante  :  Le  corps  de  santé  des  troupes  coloniales  comprend 
des  médecins  et  des  pharmaciens.  Ce  personnel  dirige  ou 
assure  le  fonctionnement  du  service  de  santé  : 

1°  En  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  dans  les  corps  de 
troupes  coloniaux,  dans  les  établissementsaffectés  à  cestrou;ie>, 
dans  les  services  et  établissements  organisés  par  le  départe- 
ment des  colonies  en  vue  des  besoins  des  troupes  aux  colonies 
et,  éventuellement,  dans  les  services  médicaux  des  troupes 
métropolitaines  suivant  les  ordres  du  commandement; 

2°  Aux  colonies,  dans  les  corps  de  troupes  coloniaux,  dans  les 
établissements  all'ectés  à  ces  troupes,  dans  les  établissements 
hospitaliers  où  sont  admis  des  militaires  et  dans  les  différents 
services  médicaux  de  garnison  suivant  les  ordres  ducomman- 
dement.La fonction  donneaux  médecins, quel  quesoitleurgrade, 
toute  autorité  pour  l'exercicedes  attributions  qui  leursontconfé- 
rées.  Les  officiers  d'administration  du  service  de  santé  et  les 
infirmiers  militaires  des  troupes  coloniales  concourent  à  l'exé- 
cution du  service.  Le  travail  de  statistique  médicale  prévu  à 
l'art.  24  de  la  loi  du  7  juill.  1900  est  établi  par  le  ministre  des 
Colonies  et  transmis  au  ministre  de  la  Guerre, pour  lui  permettre 
la  publication  du  compte  rendu  prescrit  au  premier  alinéa  du 
môme  article  (art.  1). 

257.  —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  légalement  prises 
en  vertu  desquelles  des  fonctions  autres  que  celles  ci-dessus 
spécifiées  peuvent  à  défaut  d  un  personnel  médical  civil  suffisant, 
être  confiées  aux  officiers  du  corps  de  santé  des  troupes  colo- 
niales Même  article). 

258.  —  Les  médecins  et  pharmaciens  ont  une  hiérarchie 
propre  dont  les  grades  correspondent  à  ceux  de  la  hiérarchie 
militaire  comme  il  est  indiqué  dans  le  tableau  ci-après  :  médecin 
ou  pharmacien  aide-major  de  2"  classe  :  sous-lieutenant  ; 
médecin  ou  pharmacien  aide-major  de  1 1"«  classe  :  lieutenant; 
médecin  ou  pharmacien  major  de  2'  classe:  capitaine;  médecin 
ou  pharmacien  major  de  l*e  classe  :  chef  de  bataillon;  médecin 
ou  pharmacien  principal  de  2°  classe:  lieutenant-colonel: 
médecinou  pharmacien  principal  de  1"  classe  :  colonel;  médecin 
inspecteur,  général  de  brigade;  médecin  inspecteur  général  : 
général  de  division  (art.  2). 

259.—  Les  médecins  et  pharmaciens  se  recrutent  :  fParmi 
les  élèves  des  croies  militaires  du  son  ice  de  santé  ayant  obtenu 
à  la  sortie  desdites  écoles  le  diplôme  de  docteur  en  médecine 
ou  le  diplôme  de  pharmacien;  2°  Parmi  les  docteurs  en  méde- 
cine ou  pharmaciens  admis  à  la  suite  d'un  concours  dont  les 
conditions  sont  arrêtées  de  concert  entre  les  ministres  de  la 
Guerre  et  des  Colonies  (art.  3  . 

2(>0.  —  Les  uns  et  les  autres  sont  nommés  aides-majors  de 
2"e|asse;  ils  suivent  pendant  un  an  les  cours  d'une  école  d'ap- 
plication. A  la  sortie  de  cette  école,  ils  subissent  des  examens 
de  lin  d'études  el  prennent  rang  entre  eux  dans  l'ordre  de  leur 
classement  à  ces  examens  (Même  article). 

2(»1.—  Les  lois  sur  l'avance ni  sonl  applicables  aux  officiers 

du  corps  de  santé  des  troupes  coloniales  d'après  la  correspon- 
dance de  grade  indiquée  à  l'art.  2  du  présent  décret.  Toute- 
fois, nul  ne  peul  être  promu  au  choix  médecin  ou  phar- 
macien-major de  2"  ou  de  lr,classe  ou  médecinou  pharmacien 
principal  de  2e  ou  de  l™  classe,  s'il  n'a  accompli  dans  son  grade 
ou  dans  le  grade  immédiatement  inférieur  une  période  régu- 
lière de  séjour  aux  colonies  (art .    i 
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262.  — Les  officiers  d'administration  du  service  de  santé  des 
troupes  coloniales  jouissent  du  bénéfice  de  la  loi  du  19  mai 
Itvfl  sur  l'état  des  officiers  et  ont  une  hiérarchie  propre  dont 
les  grades  correspondent  à  ceux  de  la  hiérarchie  militaire 
comme  il  est  indiqué  ci-dessous  :  officier  d'administration  de 
:îc  classe  :  sous-lieutenant  ;  officier  d'administration  de  2e  classe: 
lieutenant;  officier  d'administration  de  lri  classe  :  capitaine; 
officier  d'administration  principal  :  cher  de  bataillon  (art.  5). 

263.  —  Les  officiers  d'administration  de  :v  classe  se  recru- 
lent  parmi  les  sous-officiers  dos  troupes  coloniales  ayant  satis- 
fait aux  examens  de  sortie  de  l'école  d'administration  militaire. 
Ils  prennent  rang  entre  eux  dans  l'ordre  de  leur  classement  à 
ces  examens.  Les  officiers  d'administration  de  3e  classe  sont 
promus  officiers  d'administration  de  2"  classe  lorsqu'ils  comp- 
tent deux  ans  d'ancienneté.  Les  officiers  d'administration 
de  tre  classe  se  recrutent,  moitié  au  choix  et  moitié  à  l'ancien- 
neté, parmi  les  officiers  d'administration  de  2e  classe  comptant 
quatre  ans  d'ancienneté  de  grade.  Les  officiers  d'administration 
principaux  se  recrutent,  exclusivement  au  choix,  parmi  les  offi- 
ciers d'administration  de  1"  classe  comptant  quatre  ans  d'an- 
cienneté de  grade.  Aucun  oflicier  d'administration  de  2"  ou  de 
lre  classe  ne  peut  être  promu  au  choix  s'il  n'a  accompli  dans 
son  grade  ou  dans  le  grade  immédiatement  inférieur  une 
période  régulière  de  séjour  aux  colonies.  Les  art.  lis  et  19  de 
la  loi  du  liavr.  !832,  relatifs  à  l'avancement  en  campagne, 
sont  applicables  aux  officiers  d'administration  du  service  de 
santé  des  troupes  coloniales  (art.  6). 

264.  —  Les  élèves  des  écoles  indigènes  de  médecine  ayant 
satisfait  aux  examens  de  sortie  peuvent  être  employés  comme 
médecins  auxiliaires  dans  les  corps  indigènes  où  servent  des 
militaires  de  leur  race  et  dans  les  formations  sanitaires  delà 
colonie  dont  ils  sont  originaires.  Ces  médecins  auxiliaires  ont 
rang  de  sous-officiers.  Les  conditions  de  leur  recrutement,  de 
leur  répartition  et  de  leur  emploi  sont  déterminées  par  des 
décrets  rendus  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Guerre  et  du 
ministre  des  Colonies  (art.  7). 

265.  —  La  section  d'infirmiers  militaires  des  troupes  colo- 
niales comprend  des  infirmiers  commis  aux  écritures,  des  infir- 
miers de  visite  et  des  infirmiers  d'exploitation  du  service  géné- 
ral. Celte  section  comprend  :  1°  en  France,  un  dépôt;  2°  aux 
colonies,  des  détachements  mixtes  formés  de  militaires  fran- 
çais venant  du  dépôt  et  d'éléments  indigènes  recrutés  sur 
place.  La  répartition  des  effectifs  de  cette  section  est  arrêtée 
par  décrel  sur  la  proposition  des  ministres  de  la  Guerre  et  des 
Colonies  (art.  8). 

266.  —  La  section  d'infirmiers  militaires  des  troupes  colo- 
niales se  recrute  en  France  et  aux  colonies  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  troupes  de  l'infanterie  coloniale.  Nul  n'esl 
admis  dans  le  cadre  français  de  la  section  s'il  n'a,  au  préala- 
ble, satisfaità  des  épreuves  professionnelles  don!  le  programme 
est  fixé  après  entente  entre  le  minisire  de  la  Guerre  et  le  minis- 
tre des  Colonies.  Toutefois,  les  infirmiers  militaires  des  troupes 
métropolitaines  et  les  infirmiers  île  la  marine  qui  demandent 
à  se  rengager  dans  la  section  d'infirmiers  militaires  des  troupes 
coloniales  sont  dispensés  des  épreuves  professionnelles  (art.  9). 

267.  —  La  réparlition  du  personnel  entre  les  services  qui 
dépcndenl  du  ministère  de  la  Guerre  et  ceux  qui  dépendent  du 
ministère  des  Colonies  est  arrêtée  de  concert  entre  les  deux 
ministres.  Lès  feuillets  des  personnels  des  officiers  sonteommu- 
niqués  au  ministre  des  Colonies,  sur  sa  demande,  par  le  minis- 
ire île  la  Guerre.  Les  directeurs  du  service  de  santé  dans  les 
colonies  sont  désignés  par  le  ministre  de  la  Guerre  après  entente 
avec  le  ministre  des  Colonies.  En  cas  d'urgence  et  dans  l'intérêl 
du  service,  le  minisire  des  Colonies  peut  prescrire  le  renvoi 
immédiat  en  France  d'un  directeur  du  service  de  santé 
(art.  10  . 

268.  En  France,  en  Algérie  el  en  Tunisie.sous  la  réserve 
des  dispositions  du  paragraphe  suivant,  les  mémoires  de  propo- 
sition pour  l'avancement  au  choix,  ainsi  que  pour  les  nomina- 
tions el  les  promotions  dans  la  Légion  d  honneur  sont  établis 
el  Iran  mis  d'après  les  règles-en  vigueur  pour  les  personnels 
du  service  de  santé  des  troupes  métropolitaines.  Le  personnel 
employé  à  l'administration  centrale  des  colonies  el  dans  les 
services  el  établissements  organisés  en  France,  en  Algérie  el  en 
Tunisie  par  le  département  des  colonie-  en  vue  «les  besoins  'les 
troupes  aux  colonies  l'ail  l'objef  île  propositions  spéciales  trans- 
mises par  le  ministre  des  Colonies  au   ministre  de  la  Guerre, 


Dans  chaque  colonie,  les  mémoires  de  proposition  sont  remis 
au  gouverneur  qui  y  consigne  ses  observations,  y  joint  les  pro- 
positions dont  il  croit  devoir  prendre  l'initiative, et  les  transmet 
au  ministre  de  la  Guerre  par  l'intermédiaire  du  ministre  des 
Colonies,  fin  feuillet  technique,  établi  par  le  directeur  du  service 
de  santé,  est  joint  à  la  feuille  de  notes  de  chaque  médecin 
(art.  11). 

26!).  —  Les  tableaux  d'avancement  et  les  tableaux  de  con- 
cours pour  la  Légion  d'honneur  et  la  médaille  militaire  sont 
dressés  par  une  commission  constituée  chaque  année  et  com- 
posée ainsi  qu'il  suit  :  président,  un  général  de  division  des 
troupes  coloniale-  dé-igné  d'un  commun  accord  par  les  minis- 
tres de  la  Guerre  et  des  Colonies;  membres,  le  fonctionnaire 
chargé  de  l'inspection  générale  du  service  de  santé  des  colo- 
nies; le  fonctionnaire  chargé  des  affaires  militaires  au  minis- 
tère des  Colonies;  un  médecin  inspecteur  général,  médecin  ins- 
pecteur ou  médecin  principal  de  l'e  classe  des  troupes  colonia- 
les désigné  par  le  ministre  des  Colonies;  le  directeur  des  trou- 
pes coloniales  au  ministère  de  la  Guerre.  Deux  médecins  inspec- 
teurs généraux,  médecins  inspecteurs  ou  médecins  principaux  de 
lr8  classe  des  troupes  coloniales  désignés  par  le  ministre  de  la 
Guerre.  Lorsqu'un  membre  de  la  commission  estd  un  grade  in  lé 
rieur  ou  égal  à  celui  des  officiers  dont  les  titres  sont  examinés,  il 
est  tenu  de  s'abstenir.  Pour  le  classement  des  pharmaciens,  le 
médecin  désigné  par  le  ministre  des  Colonies  et  un  des  deux 
médecins  désignés  par  le  ministre  de  la  Guerre  sont  remplacés 
par  les  deux  pharmaciens  des  troupes  coloniales  les  plus  élevés 
en  grade  présents  en  France,  pourvu  qu'ils  soient  d'un  grade 
supérieur  à  celui  des  officiers  dont  les  titres  sont  examinés  ; 
pour  le  classement  des  officiers  d'administration,  un  des  deux 
médecins  dont  la  désignation  appartient  au  ministère  de  la 
Guerre  est  remplacé,  si  un  officier  de  ce  grade  est  présent  en 
France,  par  un  officier  d  administration  principal  du  service  de 
santé  des  troupes  coloniales  dont  la  désignation  est  faite  parle 
ministre  de  la  Guerre.  Le  nombre  des  candidats  à  classer  est 
fixé  chaque  année  avanl  la  réunion  de  la  commission  de  classe- 
ment par  une  décision  concédée  des  ministres  rie  la  Guerre  et 
des  Colonies.  Les  tableaux  d'avancement  et  les  tableaux  de  con- 
cours sont  arrêtés  par  le  ministre  de  la  Guerre  après  accord 
avec  le  ministre  des  Colonies.  Les  inscriptions  d'office  sont  fai- 
tes dans  les  mêmes  conditions.  Pour  les  nominations,  il  ne  peut 
être  dérogé'  à  l'ordre  du  tableau  que  d'accord  entre  les  minis- 
tres de  la  Guerre  et  des  Colonies  (art.  12). 

270.  —  L'autorité  disciplinaire  s'exerce,  dans  toutes  les 
parties  du  service,  conformément  aux  dispositions  des  décrets 
sur  le  service  dans  les  places  de  guerre  et  villes  de  garnison 
el  sur  le  service  intérieur  (art.  13). 

271 .  —  Dans  les  cérémonies  publiques  aux  colonies,  les  offi- 
ciers et  officiers  d'administration  du  service  de  santé  des  trou- 
pes coloniales  occupent  respectivement  le  rang  attribué  en 
France  aux  officiers  et  officiers  d'administration  du  corps  de 
santé.  En  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  ils  prennent  rang 
immédiatement  après  les  officiers  el  officiers  d'administration 
ilu  corps  de  santé  des  troupes  métropolitaines.  Dans  toutes  les 
circonstances  de  service,  les  officiers  et  officiers  d'administra- 
tion prennent  place  parmi  les  officiers  des  armées  de  terre  et 
de  r  suivant  le  grade  dont  ils  sont  titulaires  (art.  14). 

272.  —  Peinent  rire  mis  hors  cadres  les  médecins,  phar- 
maciens et  officiers  d'administration  du  service  de  saule  des 
troupes  coloniales  qui  sont  détachés  dans  des  services  autres 
que  les  services  coloniaux  (art.  15). 

273.  —  Il  n'est  pas  déroge  aux  dispositions  des  art.  27,  28 
el  29  du  décrel  du  11  juin  1901  modifié  par  les  décrets  des 
4  juill.  t9.)2  et  6  mai  1904  (art.  16). 

274.  —  Un  décret  du  4  sept.  1909,  a  étendu  au  recrute- 
ment des  officiers  d'administration  de  3"  classe  des  (roupes 
coloniales  (corps  de  l'intendance  et  corps  de  santé)  les  dispo- 
sitions prévues  par  le  décrel  du  18  juin  1901,  relatif  au  recru- 
tement des  sous-lieulenanls  parmi  les  adjudants  ayant  au  moins 
dix  ans  de  services  effectifs. 

275.  —  Un  décret  du  1(3  janv.  1907  a  organisé  la  sectio  î  des 
infirmiers  militaires  des  troupes  coloniales.  La  section  d'infir- 
miers militaires  des  troupes  coloniales  prévue  par  l'art,  s  ilu 
décrel  du  21  juin  1906,  perlant  règlement  d'administration 
publique  sur  l'organisation  du  corps  de  santédes  troupes  colo- 
niale-, comprend  :  I"  en  France,  un  dépôt;  2"  aux  colonies, 
«les  sections  ou  détachements  mixtes  formés  :  a)  De  militaires 
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français  venant  du  dépôt  dont  les  effectifs  sont  répartis  entre. 
la  France  et  l'ensemble  des  colonies,  r.onforroéraenl  aux  indi- 
cations du  tableau  annexé  au  présent  décret;  6)  d'éléments 
indigènes  recrutés  sur  place  et  .dont  les  effectifs  sont  déter- 
minés par  le  ministre  des  Colonies  (art.  I  . 

276.  —  Le  dépôt  en  France  de  la  section  d'infirmiers  mili- 
des  troupes  coloniales  et  les  sections  ou   détachements 

mixtes  des  colonies  sont  commandés  et  administrés  par  un 
officier  d'administration  de  leur  service,  sous  l'autorité  supé- 
rieure  d'un  médecin  principal  ou  d'un  médecin-major  de 
1"  classe  des  troupes  coloniales  Ce  médecin  remplit  au  point 
de  vue  de  la  police  et  de  la  discipline  toutes  les  attributions 
conférées  aux  chefs  de  corps  par  le  règlement  sur  le  service 
intérieur  art.  2  . 

277.  —  Les  détails  concernant  l'administration,  l'organisa- 
tion el  l'emploi  de  la  section  ainsi  que  la  répartition  des  effec- 
lif s  européens  entre  les  divers  groupes  de  colonies  seront  réglés 
par  des  instructions  concertées  entre  le  ministre  de  la  Guerre 
el  I'    ministre  des  Colonies  (art.  3  . 

278.  —  Les  nouveaux  emplois  de  sous-officiers  et  caporaux 
prévus  au  dépôt  de  la  section  en  France  seronl  créés  à  mesure 

isoins,  et  ces  créations  seront  compensées  par  la  suppres- 
sion d'un  même  nombre  d'emplois  correspondants  dans  les 
effectifs  entretenus  à  la  suite  des  régiments  d'infanterie  colo- 
niale stationnés  dans  la  métropole    art.  i  . 

"Effectifs. 


EMPLOYES  Arx  ÉCRITURES. 


Aijn-laDts 

-     -enli-maj'irs. 

-erct-nts 

Caporaux 

tu 


FRANCE. 


Totaux 

Service  rf<  l'exploitation. 


Adjudant* 

Sergents-majors.. 

a 

Cap  Taux 

Soldats 


Total . 


'     T  SÉRACS 


18 
40 
S5 


COLONIES. 


8 

8 

4 

5 

16 

25 

3U 

50 

4" 

62 

98 

150 

30 
60 


330 


270.  —  Les  eflectifs  ci-dessus  sont  des  maxima;  ds  seront 
réalisés  au  rur  el  à  mesure  de-  besoins  el  crédits  disponibles 
ce  qui  concerna  les  effectifs  coloniaux,  entre 
les  ministres  de  la  Guerre  el  des  Colonies.  Les  infirmiers  mili- 
-  coloniales  mis  a  la  disposition  des  colonies 
pour  les  services  coloniaux,  locaux,  etc.,  -mil  placés  hors  cadres 
cl  ne  sont  pas  compris  dans  les  effectifs  ci-dessus  (Même  ar- 
ticle . 

CHAPITRE    V 

SOLDBS     ACCESSOIRES    DE    SOLDES,  HAUTES    PATES,    PRIMES 
ET    INDEMNITÉS. 

S  l .  Principes  généraux. 

280.  —   Bien  que  i -  ayons  consacré   au  Répertoire  un 

ni"i  spécial  a  la  ~> -l'I •■  el  aux  accessoires  de  soldes  des  troupes 

métropolitaines  -  traitons  ici  tout  ce.  qui  concerne  celte 

matière  pour  D'avoir  pas  à  \  revenir  el  donner  une  étude 
d  ensemble  de  l'armée  col aie. 

281.  —  Depuis  la  loi  de  1900  qui  a  créé  l'armée  coloniale 
rlain   nombre  de  textes  onl  été  consacrés  a  ce  sujet.  On 

peut  consulter  notamment:  un  décretdu  6  ;ept.  1903  déjà 
mentionné  précédemenl  qui  a  l'ail  un  règlement  provisoire  de 
l'administration,  de  la  comptabilité  el  de  l  habillement  des 
troupes  coloniales  stationnées  dan-  la  métropole. 

282.  —  ...  un  décret  du  29  déc.  1903  qui  a  réglé  la  solde  et 


res  de  solde  des  troupes  coloniales  el  métropolitaines 

à  la  charge  des  colonies  et  donl  une  décision  présidentielle  du 
jour  a  fait  l'application;  nous  nous  bornons  à  rappeler 
ici  Fart.  F;  du  chapitre  2  du  titre  -  qui  est  encore  en  vigueur, 
et  les  modifications  qui  ont  été  apportées  aux  tableaux  et  lai  ils 
annexés  à  cet  article  par  les  décrets  des  31  août  1910  et30avr. 
1911.  ainsi  que  les  décisions  présidentielles  t\<^  2;»  déc.  1903. 
7  août  1907  el  F'  décret  du  22  nov.  1910  qui  les  a  modifiées) 
relatives  aux  indemnités  de  résidence  et  aux  frais  de  bureau. 

283.  —  ...  un  décrel  du  26  mai  1904  qui  a  l'ait  un  règlement 
'ire  de  la  solde   et  des  innrs  de  ci'-  mêmes  troupes,  et 

dont  les  dispositions  relatives  à  l'ordonnance  des  sommesdues 
aux  officiers  détachés  au  ministère  do  la  Guerre  ont  été  modi- 
fiées par  doux  décrets  des  3  avr.  1901  el  30  mai  1908. 

284.  —  Les  dispositions  de  ce  décrel  oui  été  modifiées  pai 
un  décret  du  11  juin  1905  soit  en  ce  qui  concerne  la  solde  de 
la  troupe  soit  eu  ce  qui  concerne  la  création  d'un  service  d'ali- 
mentation. 

285.  —  Ces  différent-  textes  dont  il  parait  inutile  de  taire 
connaître  le  détail  pouvaient  convenir  sous  le  régime  des  lois 
du  13  juill.  1889  et  du  7  juill.  1' 

286.  —  Mais  la  loi  du  21  mai-  1905  qui  a  été  respectivement 
appliquée  aux  troupes  métropolitaineset  coloniales  stationnées 
dans  la  métropole  par  le-  décrets  do-  25  janv.  et  20  sept.  1906 
a  apporté  des  changements  profonds  dans  l'organisation  des 
troupes  coloniales,  telle  qu'elle  avail  été  fixée  par  la  loi  du 
7  juill.  190u,  principalement  en  ce  qui  concerne  le  mode  de 
recrutement  de  l'élément  volontaire  français,  sou  maintien  au 
service,  la  nature  cl  les  règles  d'attribution  de-  allocations 
pécuniaires  auxquelles  il  peut  prétendre  pendant  la  durée  de 
sa  présence  sous  les  drapeaux.  A  ce  dernier  point  de  vue, 
elle  a  institué  un  système  nouveau  de  hautes  paves,  de 
prunes  d'engagement'  et  de  rengagement,  d'indemnités  de 
logement  et  prévu  une  somme  globale  mensuelle  pour  les 
sous-officiers  à  partir  de  leur  sixième  année  de  service.  Le 
décret  du  25  août  1905,  qui,  en  exécution  de  la  loi,  a  déterminé 
les  conditions  dans  lesquelles  le-  engagementsvolontairesetles 
rengagements  doivent  désormais  être  vm<  et  les  commissions 
délivrées  dans  les  troupes  coloniales,  n'avait  pu  être  complété 
par  des  tarifs  de  solde,  de  hautes  paves  et  de  primes,  et 
s'étail  borné  à  indiquer  en  son  art.  29  qj'ils  seraient  établis 
ultérieurement  dans  la  forme  prévue  notamment  par  l'art.  62 
de  la  loi  du  21  mars  1905,  c'est-à-dire  par  un  décret. 

287.  —  C'est  cequ'ont  fait  trois  décrets  l'un  du  2.".  janv.  1906 
pour  les  troupes  métropolitaines,  l'autre  du  20  sept.  1906  pour 
les  troupes  coloniales  stationnées  dans  lamétropole,  le  troisième 
du  28  janv.  1900  pour  les  troupes  en  service  dans  nos  posses- 
sion d'outre-mer  et  relevanl  du  département  des  colonies,  dont 
l'art.  7  a  été  modifié  lui-même  par  un  décrel  du  31  oct.  1908 
et  l'art.  3  par  un  décret  du  :il  août  1910. 

288.  —  Puis  un  décret  du  3  mars  I906aaccordé  une  indem- 
nité de  logement  aux  caporaux  ou  brigadiers  mariés,  ou  veuTs 

avec  enfants,  des  troupes   coloniales.  Nous  coi .Mirerons  par 

donner  immédiatement  le  texte  de  ce  dernier  document  pour 
n'avoir  pas  à  y  revenir.  Les  caporaux  ou  brigadiers  des  troupes 
coloniale-  servant  au  delà  de  la  durée  légale,  qui  sont  mariés, 
t<  ufs  avec  enfants,  ou  vivant  avec  leur  mère  veuve,  perçoivent 
Une  indemnité  de  logement  fixée  à  10  l'r  par  mois  lorsqu'ils 
sont  autorisés  à  loger  en  ville,  faute  de  logemenl  approprié 
pour  eux  el  leur  famille  dan-  les  bâtiments  militaires    art.  1). 

i  elle    indemnité   est  attribuée   aux    intéressés    suivant  les 
-  règles  que  l'allocation  correspondante  payée  aux  sous- 
officiers  (art.  2  . 
Les   modifications  à  apporter  aux  texti        -       Bntaireu  en 
lf|  comme  conséquence  des  dispositions  nouvelles,  qui 
recevront  leur  application  pour  compter  du  t"1  janv.  tous,-,, ut 

indiquées    dan-    l'annexe   qui    a pagne    le  présent  décret 

art.  3). 

s.  2.  Troupes  coloniales  stationnées  dam  ropole 

:  <  ' 

289.  —  Préparé  parallélemenl  au  décrel  du  25  janv.  1906< 

concernant  les  l  m  trop  ditaines,   li -  non-  dans  le 

rapporl  qui  précède  le  décret  du  20  sepl  1906  au  Journal 
officiel  a  la  promulgation  duquel  d'ailleurs  subor- 
donné, ce  décrel  est  le  résultai  des  travaux  d'une  c Mission 

je  i  hargée  dé  recherchei  :  -  plus  pi 
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assurer  la  mise  à  exécution  des  prescriptions  He  la  nouvelle 
loi.  11  a  pour  but,  dans  son  ensemble,  de  taire  application 
aux  troupes  coloniales  stationnées  en  France  des  dispositions 
nouvelles  de  la  loi  du  21  mars  1905,  et  aussi  de  celles,  consa- 
crées pour  les  armes  correspondantes  de  l'armée  métropoli- 
taine par  le  décret  du  25  janv.  1906,  autant,  toutefois,  que  le 
comporte  la  spécialité  de  leur  organisation  et  de  leur  emploi. 
Les  nécessités  du  service  particulier  auquel  ces  troupes  doivent 
pourvoir,  le  séjour  qu'elles  font  alternativement  en  France 
ou  dans  les  colonies,  leur  recrutement  distinct,  toutes  ces 
causes  réunies  devaient  en  effet  conduire  à  les  soumettre, 
sous  plusieurs  rapports,  à  un  traitement  et  à  un  mode  d'admi- 
nistration exceptionnels  el  les  modifications  apportées  au  décret 
précité  ont  dû  être  nombreuses.  Ce  sont,  pour  la  plupart  d'ail- 
leurs, des  dispositions  de  détait,  dont  la  nomenclature  complète 
ne  saurait  trouver  place  dans  le  présent  travail;  nous  nous 
bornerons  à  citer  celles  de  ces  modilications  qui  ont  fait 
l'objet  d'une  disposition  spéciale  dans  le  rapport  préliminaire 
au  texte  à  cause  de  leur  importance. 

A \ a n l  de  donner  le  texte  même  du  décret  nous  allons  eu  faire 
ressortir  l'esprit  tel  qu'il  se  dégage  du  même  document. 

290.  —  A  un  poinl  de  vue  général,  le  décret  du  20  sepl.  1906 
n'est  que  l'appropriation  aux  troupes  coloniales  des  disposi- 
tions mises  en  vigueur  dans  l'armée  métropolitaine,  en  tenant 
compte  de  leurs  besoins  spéciaux.  C'est  ainsi  que  les  tarifs  de, 
primes,  hautes  payes  et  certains  tarifs  de.  solde,  dont  elles  béné- 
ficieront, sont  sensiblement  plus  élevés;  leur  recrutement  esta 
ce  prix,  et  on  se  trouvait  là  en  présence  d'une  nécessité  inévi- 
table, conséquence  obligée  de  la  nature  du  service  auquel  elles 
sont  assujetties.  Telle  a  d'ailleurs  été  la  volonté  formelle  du 
législateur  qui  a  spécifié  (art.  60)  que  leurs  prestations  de 
primes  et  de  hautes  payes  devaient  dépasser  celles  des  troupes 
métropolitaines  les  plus  favorisées.  Mais  ce  régime,  exception- 
nel ne  peut  comprendre  d'autres  allocations  que  celles  expres- 
sément visées;  il  ne  serait  donc  pas  justifié  d'accroître  les  tarifs 
spéciaux  aux  Iroupes  coloniales  lorsqu'ils  fixent  des  indemnités 
qui,  comme  les  indemnités  de  logement,  en  marche,  de  rassem- 
blement et  celles  correspondantes  du  service  d'alimentation,  ont 
pour  but  de  permettre  de  faire  face  à  des  dépenses  à  effectuer 
pendant  le  séjour  sur  le  territoire  de  la  métropole,  y  primant 
leur  origine  et  leur  nécessité;  et  que  fait  cesser  ou  tout  au 
moins  ne  fait  pas  varier  le  séjour  dans  nos  possessions  d'outre- 
mer. Les  besoins  à  satisfaire  ne  sont  pas  autres  que  ceux  des 
troupe*  métropolitaines,  et  il  n'y  avait  par  suite  aucune  raison 
di'  rompre  l'égalité  ;  les  tarifs  de  ces  allocations  sont  donc  les 
mêmes. 

291.  —  A  la  suite  du  vote  du  budget  de  l'exercice  1905,  un 
service  d'alimentation  a  été  créé  dans  les  troupes  coloniales  par 
décret  du  11  juin  1905  :  les  dispositions  de  ce  texte  ont  paru 
devoir  continuer  à  être  appliquées  lorsqu'elles  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  loi  nouvelle,  c'est-à-dire  à  tous  les  sous-officiers 
dont  la  solde  n'est  pas  globale. 

292.  —  L'ensemble  des  allocations  à  attribuer  aux  sous- 
officiers  jusqu'à  la  dixième  année  de  service  a  été  déterminé 
de  manière  à  rester,  autant  que  possible,  de  même  importance 
que  dans  le  passé,  afin  d'éviter  des  inégalités  trop  sensibles 
dans  la  situation  des  nouveaux  et  des  anciens  sous-officiers. 

293.  —  La  solde  globale  mensuelle  des  sous- officiers  après 
cinq  ans  de  services  qui,  aux  termes  de  l'art.  62  de  la  loi,  sera 
perçue  dans  les  mêmes  conditions  que  celle  des  officiers,  doit 
logiquement  être  progressive  et  augmenter  avec  l'ancienneté  de 
service. 

294.  —  Le  taux  des  primes  et  hautes  payes  a  été  fixé  aux 
chiffres  minima  nécessaires  pour  assurer  le  recrutement  des 
troupes  coloniales,  et  il  ne  dépasse  que  dans  la  mesure  absolu- 
ment indispensable  les  allocations  de  même  nature  prévues 
pour  les  troupes  métropolitaines. 

295.  —  -Si  on  examine  maintenant  les  divers  tarifs  d'allo- 
cations el  leurs  règles  d'attribution,  on  voit  qu'on  peut  les 
diviser  en  trois  catégories  :  soldes  proprement  dites,  alloca- 
tion d'engagement  et  de  rengagement;  indemnités  di\erses 
envisagées  successivement . 

236.  — A.  —  Tarifs  de  solde  proprement  dite.  —  1°  Solde 
des  militaires  non  sous-officiers  et  des  sous-officiers  n'ayant  pas 
atteint  la  sixième  année  de  service.  —  La  loi  du  21  mars  1905 
ne  prévoit  pas  de  solde  spéciale  avant  la  sixième  année  de 
service,  et,  dès  lors,  c'est  uniquement  par  des  primes  et  des 


liantes  payes  que  les  militaires  engagés  ou  rengagés  à  long 
ferme  doivent,  pendant  les  troisième  quatrième  et  cinquième 
années,  se  différencier  de  ceux  accomplissant  la  durée  légale 
du  service  ou  des  sous-ofliciers  promus  à  ce  grade  pendant 
celte  même  période.  La  solde  attribuée  est  par  suite  la  solde 
unique  par  grade,  qui  avait  été  prévue  pour  les  militaires  non 
rengagés  de  troupes  coloniales  par  les  récents  tarifs  du  service 
de  l'alimentation  et,  comme  conséquence,  les  sous-officiers, 
servant  au  delà  du  temps  légal  jusqu'à  la  cinquième  année 
inclusivement,  restent  placés  sous  le  régime  de  ce  service  et 
conservent  droit  à  ces  prestations  lorsqu'ils  sont  en  position 
d'absence  avec  solde  de  présence.  Ces  tarifs  de  solde  sont 
d'ailleurs  les  mêmes  que  ceux  des  troupes  métropolitaines. 

297.  —  2°  Solde  des  sous-officiers  à  i  artir  de  la  sixième  année 
de  service.  —  A  ces  sous-officiers,  la  loi  a  concédé  une  solde 
globale  mensuelle.  Celle  solde  globale  mensuelle  a  été  formée, 
en  majeure  partie,  par  la  réunion  des  anciennes  allocations  de 
rengagement  demeurées  disponibles  après  le  prélèvement  des 
sommes  nécessaires  à  la  constitution  des  primes  et  hautes 
payes  proposées  pour  la  période  des  services  s'étendanl  de  la 
troisième  à  la  cinquième  année  de  service  inclusivement.  Ces 
allocations  étaient  sensiblement  supérieures  à  celles  attribuées 
dans  les  mêmes  conditions  aux  troupes  métropolitaines  et  par 
voie  de  conséquence  la  solde  mensuelle  des  sous-officiers  des 
troupes  coloniales  devait,  en  principe,  être  pins  élevée,  et  cela 
d'autant  plus  que  cette  majoration  nécessaire  est  imposée  par 
la  loi,  qui  n'a  pas  voulu,  évidemment,  limiter  à  la  cinquième 
année  de  services,  les  avantages  pécuniaires  exceptionnels 
alloués  à  ces  sous-ofliciers,  mais  a  prescrit  par  une  disposition 
générale,  qui  ressort  nettement  des  art.  60  et  61,  de  les 
étendre  à  toute  la  durée  de  leur  présence  sous  les  drapeaux  au 
delà  du  service  légal.  D'un  autre  côté,  n'allouer  au  sous-officier 
qu'une  solde  unique  par  grade,  invariable,  quelle  que  fût  la 
durée  des  services,  sans  tenir  compte  de  son  ancienneté, 
n'eût  été  ni  logique  ni  équitable  :  la  solde  mensuelle  devait 
donc  être  progressive.  Enfin,  par  suite  de  l'attribution  à  tous 
les  militaires  des  troupes  coloniales,  de  la  troisième  jusqu'à  la 
dixième  année  accomplie,  d'une  prime  de  rengagement,  la  pro- 
cession adoptée  pour  l'armée  métropolitaine  ne  pouvait  évi- 
demment être  adoptée.  En  dehors  de  ces  considérations,  dont  il 
était  nécessaire  de  tenir  compte,  il  y  avait  un  intérêt  primor- 
dial à  unifier,  autant  que  possible,  les  soldes  attribuées  aux 
mômes  grades  dans  les  troupes  métropolitaines  et  coloniales, 
afin  d'éviter  les  inconvénients  causés  par  la  multiplication  des 
tarifs,  inconvénients  que  ne  compense  aucune  utilité  et  qui 
n'ont  pour  résultat  nue  de  rendre  plus  difficile  l'œuvre  de  l'ad- 
ministration et  du  contrôle.  Il  a  paru  en  conséquence  préféra- 
ble d'accorder,  jusqu'à  la  dixième  année  de  service,  la  même 
solde  aux  sous-officiers  des  troupes  métropolitaines  et  colo- 
niales, et  de  comprendre  tous  les  avantages  pécuniaires  réservés 
à  ces  derniers, dans  laprime  annuelle  de  rengagement  à  laquelle 
ils  peuvent  prétendre  jusqu'à  la  dixième  année  de  service 
inclusivement.  Leurs  intérêts  se  trouveront  ainsi  sauvegardés, 
en  même;  temps  que  toute  complication  inutile  évitée.  Ce  n'est 
qu'à  partir  de  la  onzième  année  que  leur  solde  mensuelle 
devait  nécessairement  être  plus  élevée  que  celle  des  sous-ofli- 
ciers des  troupes  métropolitaines  :  dans  chaque  grade  la  diffé- 
rence a  été  fixée  uniformément  à  15  fr.,  chiffre  qui  parait  suf- 
fisant. Il  existera  donc  trois  soldes  mensuelles  différentes  :  la 
l",  de  la  sixième  à  la  huitième  année;  la  2e,  pendant  les  neu- 
vième et  dixième  années;  la  3",  au  delà;  la  progression,  qui  ne 
pouvait  être  régulière  pour  les  raisons  déjà  exposées,  s'accentue, 
sensiblement  dans  la  dernière  période  à  cause  de  la  suppression 
de.  la  prime.  La  solde  mensuelle  des  sous-officiers  après  cinq 
ans  de  services  accomplis  est  exclusive  de  toute  autre  indem- 
nité ou  allocation  en  nature,  sauf  les  indemnités  de  marche, 
île  manœuvres,  de  résidence  et  de  rassemblement,  de  logement 
et  d'habillement  et  les  prestations  en  nature  qui  peuvent  être 
attribuées  aux  troupes  en  campagne. 

298.  —  :<°  Soldes  transitoires'.  —  L'unification  des  tarifs  de 
solde  pour  les  troupes  à  pied  et  les  Iroupes  à  cheval,  réali-ée 
parle  décret  du  11  juin  1905,  en  conséquence  des  prescriptions 
de  la  loi  de  finances  du  22  avril  précédent,  portant  fixation 
du  budget  de  1905,  n'avait  pu  atteindre  les  brigadiers  et 
hommes  de  troupe  à  cheval,  qui  se  trouvaient  alors  rengagés 
ou  commissionnês  sous  le  régime  des  tarifs  de  solde  antérieurs; 
il  était  nécessaire  de  tenir  compte  des  droits  de  ces  militaires 
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et  les  avantages  dont  ils  étaient  en  possession  leur  sont  restés 
acquis  jusqu'à  la  fin  des  contrats  souscrits  avant  le  11  juin  1905 
pour  les  rengagés,  jusqu'au  1er  jauv.  1910  pour  les  commis- 
sionnés. 

2!>!L  —  +°  Soldes  d'absences.  — Une  solde  d'absence  est  prévue 
pour  tous  les  militaires  des  troupes  coloniales  servant  au  delà 
du  temps  légal  en  vertu  d'un  engagement,  d'un  rengagement  ou 
d'une  commission;  elle  n'est  allouée  que  dans  les  cas  expressé- 
ment  prévus  par  les  dispositions  réglementaires  en  vigueur. 
Elle  est  la  moitié  de  la  solde  de  présence  pour  les  sous-officiers 
.i  solde  mensuelle.  Quant  aux  sous-officiers  n'ayant  pas  cinq  ans 
révolus  de  service,  aux  caporaux,  brigadiers  et  soldats  servant 
au  delà  de  deux  ans,  elle  leur  a  été  maintenue  à  son  ancien 
(aux,  tel  qu'il  avait  été  tixé  par  le  décret  du  !t  juin  190o.  La 
solde  d'absence  des  brigadiers  et  soldats  des  troupes  à  cbeval, 
rengagés  ou  commissionnés  sous  le  régime  des  tarifs  de 
solde  antérieurs,  a  été,  dans  les  mêmes  conditions  que  leur 
solde  de  présence,  conservée  au  taux  des  anciens  tarifs  et  ils 
la  recevront  toutes  les  fois  qu'ils  pourront  réglementairement 
j   prétendre. 

300.  —  5"  Cas  particuliers  aux  tarifs  ci-dessus  l  isés.  — 
aj  Armuriers.  —  Il  n'existe  pas  encore  de  personnel  d'armuriers 
spéciaux  aux  troupes  coloniales:  ceux  présentement  détachés 
dans  les  corps  de  troupes  sonl  des  armuriers  de  la  marine, 
qui  sont  traités  d'après  les  tarifs  particuliers  à  leur  dépar- 
tement; ils  n'ont  pas  droit  aux  prestations  du  service  de  l'ali- 
mentation, leur  solde  comprenant  l'indemnité  représentative 
de  vivres.  Mais  en  vue  de  la  création  d'un  personnel  d'armuriers 
spécial  aux  troupes  coloniales,  il  était  nécessaire  de  déterminer 
le  chiffre  et  la  nature  des  diverses  allocations  auxquelles  ils 
auront  droit.  L'auteur  du  décret  a  pensé  qu'il  y  aurait  tout 
avantage  à  les  traiter  en  principe  comme  les  armuriers  des 
troupes  métropolitaines  et  à  les  faire  entrer  dans  la  règle 
commune  eu  conséquence,  d'après  les  revisions  de  ce  décret 
il  leur  sera  attribué  la  solde  de  leur  grade  ou  du  grade  corres- 
pondant, selon  leur  ancienneté  de  service,  sauf  à  tenir 
compte  de  leurs  obligations  particulières  au  moyen  d'une 
indemnité'  de  fonctions,  représentant  la  prime  de  travail,  autre- 
fois fondue  dans  la  solde  spéciale  à  cette  catégorie  d'ouvriers 
militaires. 

301 .  —  b)  Militaires  exerrant  des  emplois  spéciaux.  —  Dans 
un  ordre  d  idées  analogue,  la  situation  des  clairons,  tambours, 
trompettes,  etc.,  a  également  retenu  l'attention  du  rédacteur 
du  décret,  la  solde  supérieure  dont  ils  bénéficiaient  jusqu'à 
présent  n'était  pas  plus  justifiée  dans  les  troupes  coloniales 
que  dans  les  troupes  métropolitaines  La  solde  de  leur  grade  ou 
du  grade  correspondant,  selon  leur  ancienneté  de  service, 
leur  sera  attribuée  à  l'avenir,  sous  réserve,  nien  entendu. 
pour  ceux  présentement  en  fonctions,  et  rengagés  ou  commis- 
sionnés, des  situations  acquises. 

302.  —  6°  Tarifs  spéciaux.  --  Solde  des  sous-officiers  élèves 
officiers.  —  Les  sous-officiers  élèves  officiers  des  troupes 
coloniales  recevront  la  même  solde  que  leurs  camarades  des 
troupes  métropolitaines.  Cette  solde  qui  a  été  fixée  à  la 
moyenne  des  soldes  de  sergent,  sergent-major  et  adjudant 
dan-  l'armée  métropolitaine,  est  mensuelle  et  ne  reçoit  qu'un 
seul  accroissement  après  la  onzième  année  de  service  accom- 
plie. La  première  solde  est  allouée  aux  sous-officiers  élèves 
officiers  qui  ont  moins  de  onze  ans  de  service,  quelle  que  soit 
leur  ancienneté  de  grade,  la  deuxième  à  tous  ceux  qui  ont 
dépassé  la  onzième  année  de  présence  sous  les  drapeaux. 

303.  —  7 "  Sous-officiers  stagiaires  et  miniers  d'état  île  l'ar- 
tillerie  coloniale.  —  11  a  paru  qu'il  y  avait  lieu  d'allouer 'à  ces 
sous-officiers  la  solde  du  grade  auquel  ils  sont  assimilés.  Il 
n'aurai!  pas  été  équitable  de  les  traiter  moins  favorablement 
que  les  adjudant-,  dont  ils  ont  la  correspondance  de  grade, 
alors  que  leur  étal  antérieur  était  au  moins  comparable  à 
celui  de  ces  sous-officiers,  parfois  même  supérieur.  Leur  situa- 
tion est  différente  de  celle  des  sous-officiers  employés  mili- 
taires métropolitains  exerçant  des  fonctions  équivalentes;  le 
service  qu'ils  accomplissent  aux  colonies  les  expose  à  des  aléas 
■  gaux  à  ceux  de  leurs  camarades  des  corps  de  i  coupes  el  djvers 
services,  et,  à  un  nuire  point  de  vue,  il  convient  de  tenir 
compte  que  la  plupart  des  sous-officiers  d'artillerie  colonial. • 
qui  entrent  dan-  cette  nouvelle,  carrière,  onl  plus  de  dix  ans 
de  service  et  parfois  même  sont  déjà  en  possession,  lorsqu'ils 
se  présentent  au  concours,  du  grade  d'adjudant. 

Supplément    Répertoire.  —  Tome   II. 


304.  —  B.  Tarifs  d'allocation  d'engagement  et  de  rengage- 
ment. —  En  ce  qui  concerne  les  tarifs  d'allocation  d'engage- 
ment et  de  rengagement  il  l'aul  également  sous-distinguer  :  ce 
qui  concerne  les  hautes  payes  journalières  et  les  prinies  d'en- 
gagement et  de  rengagement. 

305.  —  1"  Hautes  payes  journalières.  —  Elles  ont  été  cal- 
culées demanière  qu'en  France lemililairedes  troupes  coloniales 
reçoive  toujours  au  moins  autant  que  le  militaire  des  troupes 
métropolitaines  le  plus  favorisé.  Il  a  paru  bon  de  s'arrêter  à  cette 
limite  que  la  loi  du  21  mars  1905  autorisait  cependant  à  dépasser, 
afin  de  ne  pas  créer  des  augmentations  de  dépenses  trop  consi- 
dérables, dont  la  nécessité  n'était  pas  démontrée  et  qui  auraient 
pu  exercer  une  répercussion  grave  sur  le  budget  colonial,  les 
hautes  payes  journalières  ayant  jusqu'à  présent  toujours  été 
doublées  pendant  la  durée  des  séjours  outre-mer.  Les  motifs 
qui  ont  conduit  le  législateur^  prescrire  dans  l'armée  métro- 
politaine des  catégories  diverses  de  liantes  payes,  variables  sui- 
vant 1  arme  à  laquelle  appartient  l'homme,  et  aussi  selon  le  lieu 
de  stationnement  du  corps  ou  de  l'unité  auxquels  il  est  affecté, 
n'existaient  pas  pour  les  troupes  coloniales;  les  risques  du  ser- 
vice colonial  sont  sensiblement  équivalents  dans  toutes  nos  pos- 
sessions d'outre-mer  et  surtout  il  convient  de  remarquer  que 
les  chances  du  tour  de  départ  sont  égales  pour  tous.  11  n'a  été 
prévu  en  conséquence,  conformément  à  l'art.  60,  !..  21  mars 
1905,  qu'une  seule  haute  paye  par  grade.  Pour  les  caporaux, 
brigadiers  et  soldats  servant  au  delà  clu  temps  légal,  elle  a  été 
rendue  progressive  par  suite  d'accroissements  successifs  fondés 
sur  l'ancienneté  de  service,  mais  seulement  à  partir  de  la  sep- 
tième année,  afin  de  ne  pas  instituer  des  avantages  trop  élevés 
à  ceux  de  ces  militaires  qui  seront  susceptibles  d'attendre  un  an 
au  corps,  après  cinq  ans  de  services,  un  emploi  civil  dans  les 
conditions  prévues  à  l'art.  74  de.  la  nouvelle  loi.  Le  bénéfice  de 
ces  nouvelles  hautes  payes  est  du  aux  caporaux,  brigadiers  et 
soldats  qui  ont  contracté  un  rengagement,  obtenu  une  commis- 
sion pendant  la  période  écoulée  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  21  mars  1905,  mais  déduction  faite  île  celles  qu'ils  auraient 
déjà  perçues  en  vertu  des  dispositions  légales  ou  réglementaires 
antérieures.  Il  a  paru  en  outre  équitable  d'allouer  les  nou- 
velles hautes  pave-,  à  partir  de  leur  quatrième  année  de  service, 
époque  à  laquelle  ils  ont  ou  auront  dépassé  la  durée  légale  à 
laquelle  leurclasse  avait  été  astreinte,  aux  militaires  servant  en 
vertu  d'un  engagement  ou  d'un  rengagement  contracté  avant 
le  21  mars  1905.  Enfin  il  a  été  prévu,  conformément  à  la  loi, 
que  les  tarifs  de  haute-  payes  sont  fixés  annuellement  par  le 
ministre  de  la  Guerre  et  peuvent  varier  suivant  les  corps;  celte 
disposition  permettra  de  maintenir  toujours  l'écart  qui  doit 
exister  entre  les  tarifs  des  troupes  coloniales  et  des  troupes 
métropolitaines,  de  régler  judicieusement  le  recrutement  des 
troupes  coloniales  et  aussi  de  tenir  compte  des  modifications 
qui  pourraient  survenir  ultérieurement  dans  la  nature  du  ser- 
vice exécuté  par  certains  corps  des  troupes  coloniales  pendant 
la  durée  de  leur  séjour  en  France. 

306.  —  2°  Primes  d'engagement  et  de  rengagement.  —  lia 
paru,  qu'il  était  préférable  à  tous  égards  de  donner  plus  d'im- 
portance aux  hautes  payes  qu'aux  primes  ;  aussi  le  taux  annuel 
de  la  prime  est-il  sensiblement  inférieur  au  lotal  atteint  en 
une  année  par  les  haute-  pave-  journalières  accumulées. 

307.  —  a  Engagements  et  rengagements  à  terme  fixe.  —  Le 
taux  de  la  prime  a  été  déterminé  d'après  les  mêmes  principes 
que  les  tarifs  des  hautes  payes  journalières.  Pour  cette  alloca- 
tion, il  n'était  pas  non  plu-  nécessaire,  pour  les  troupes  colo- 
niales, de  prévoir  des  catégories  variables  suivant  les  armes  el 
les  différents  corps  ou  unités.  Il  n'y  a  par  suite  que  deux  sortes 
de  primes  :  une  pour  les  sous-officiers,  l'autre  pour  les  capo- 
raux, brigadiers  et  soldais;  Leur'  taux  a  été  calculé  pour  une 
période  d'une  année,  el  il  devra,  en  conséquence,  être  payé  à 
iliaque  engagé  ou  rengagé  autant  de  fois  la  somme  fixée  que 
son  contrat  comportera  d'années  en  sus  du  temps  légal.  Si  la 
prime  est  moins  élevée  pour  le>  quatrième  el  cinquième  années 
de  service  passées  dan-  les  troupes  coloniales  que  colle  allouée 

pour  les  mé -  années  dan-  les  troupes  métropolitaines,  c'est 

que,  pour  ces  dernières,  il  n'existe  pas  de  prime  pour-  la  troi- 

siè année  de  service;  l'allocation  aux  militaires  des  troupes 

coloniales  d'une  prime  dès  la  troisième  année  de  service  com- 
pense cette  infériorité  purement  apparente  puisque  le  total  >\''> 
primes  perçues  pour  les  troisième,  quatrième  et  cinquième 

ii.  service  par  un  militaire  des  troupes  coloniales  est 
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supérieure  celui  perçu  pour  les  quatrième  cl  cinquième  années 
par  un  militaire  des  troupes  métropolitaines.  Les  troupes  colo- 
niales conservent  4onc  en  toutes  circonstances  l'avantage  avec 
les  tarifs  adoptés  (160  et  300  fr.  pour  une  année),  lorsque  les 
clauses  el  conditions  des  contrats  souscrits  sont  identiques.  A 
titre  transitoire  il  a  paru  bon  que  ces  caporaux,  brigadiers  et 
soldats,  rengagés  pendant  la  période  écoulée  depuis  le  21  mars 
1905,  fussent  appelés  à  bénéficier  des  nouvelles  primes  dans 
le  cas  où  elles  sont  plus  avantageuses  que  les  primes  des 
anciens  tarifs,  mais  sous  déduction  des  primes  déjà  perçues 
el  dans  la  limite  de  dix  ans  de  services.  Les  engages  pour 
quatre  et  cinq  ans  pendant  cette  même  période  y  auront 
droil  égalemenl  sous  les  mêmes  réserves.  Une  mesure  semblable 
ne  s'impose  pas  pour  les  engagements  de  quatre  et  cinq  ans  et 
les  rengagements  contractés  avanl  la  promulgation  de  la  nou- 
velle loi.  Toutefois  les  engagés  el  rengagés  de  cette  catégorie 
promus  sous-officiers  après  la  mise  en  vigueur  du  présent 
décret  bénéficieront  dans  la  limite  de  dix  ans  de  services,  d'une 
pari  proportionnelle  de  la  prime  du  nouveau  tarif,  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'art.  30  du  projel  de  décret. 

308.  —  b)  Engagements  et  rengagements  résiliables.  —  Le 
décret  du  2a  août  1903  a  prévu  que,  concurremment  avec  les 
engagements  et  rengagements  à  terme  fixe,  il  pouvait  être  reçu 
dans  les  troupes  coloniales,  des  engagements  et  rengagements 

résiliables.  Les  principaux  caractères  de  cette  fon le  contrat 

sonl  les  suivants  :  1°  il  n'est  d'abord  payé  à  l'homme  qu'une 
faible  partie  de  la  prime  annuelle  prévue  :  le  reste  est  trans- 
formé en  une  augmentation  journalière  de  solde,  sous  le  nom 
d'indemnité  journalière  spéciale  des  contrats  résiliables,  cal- 
culée de  manière  que  la  dépense  totale  de  l'Etat  et  par  consé- 
quent, le  ^ain  pour  l'homme,  soient  sensiblement  les  mêmes 
que  ceux  li\és  pour  l'engagé  ou  rengagé  à  terme  fixe  pendant 
le  même  laps  de  temps:  2"  l'Etal  peut,  quand  il  y  voit  son  inté- 
rêt, c'est-à-dire  en  cas  de  mauvaise  conduite  habituelle,  rendre 
à  la  vie  civile,  en  résiliant  purement  el  simplement  leurs  con- 
trats, les  mauvais  sujets  qui  se  trouveraient  encore  liés  au 
service  après  avoir  accompli  les  obligations  militaires  imposées 
parla  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée.  Ce  mode-de  contrat  ne 
constitue  qu'une  exception,  el  il  doit  être  restreint  aux  cas  où 
il  est  indispensable  dans  l'intérêt  de  la  discipline  et  n'être 
employé  qu'à  condition  de  ne  créer  aucune  gêne  dans  le  recru- 
tement; il  ne  peut  donc,  en  principe,  être  imposé  qu'aux 
engagés  volontaires  d'une  moralité  douteuse,  démontrée  par 
des  faits  certains,  qui  ne  sont  attirés  au  service,  dans  la  grande 

majorité  des  cas,  que  par  l'appât  d'une  forte  som d'argent  à 

toucher  aussitôt,  sans  avoirén  rien  considéré  les  obligations 
contractées.  Les  rengagés  ne  doivent  également  être  tenus  à 
souscrire  un  contrat  résiliable  que  s'ils  ont  subi  antérieurement 
des  punitions  graves  qui,  loul  en  laissant  intactes  leurs  apti- 
tudes réelles  pour  la  carrière  militaire,  ne  permettenl  pas  de 
les  accepter  autrement  que  sous  réserve.  L'obligation  de  con- 
tracter un  acte  résiliable  ne  peul  en  conséquence  être  imposée 
qu'aux  militaires  non  gradés,  car  il  est  évident  que  toute  pro- 
motion à  un  grade  est  une  preuve  certaine,  indiscutable  de  la 
disparition  de  toute  idée  de  défiance,  que  l'intéressé  s'esl  rendu 
digne,  par  sa  manière  de  servir,  de  rentrerdan  3  la  règle  commune, 
el  par  suite  elle  entraîne  de  plein  droil  la  transformation  du 
(unirai  résiliable  en  un  contrat  à  terme  fixe  pour  le  laps  de 
temps  restante  accomplir.  Ainsi,  le  contrat  résiliable  ne  diffère 
du  contrai  à  terme  fixe  que  par  une  autre  répartition  des 
avantages  pécuniaires  concédés  et  par  la  faculté  laissée  à  l'Etat 
de  libérer  certains  contractants;  il  sera  ainsi  possible  d'élimi- 
ner certains  sujets  qui,  par  leurs  écarts  de  conduite,  influent 
fâcheusement  sur  la  discipline  générale  des  troupes  coloniales, 
constituenl  à  ce  poinl  de  vue.  par  la  contagion  possible  de  leurs 
mauvais  exemples,  un  véritable  danger,  et  dont  les  frais  d'en- 
tretien sonl  hors  de  proportion  avec  les  services  qu'ils  rendent. 
Les  militaires,  liés  par  un  acte  résiliable,  onl  droite  une  prime 
annuelle  réduite,  acquise  et  payée  dans  les  mêmes  conditions 
que  la  prime  globale  de  ceux  engagés  et  rengagés  à  terme  fixe; 

la  son :onstituant  la  différence  entre  ces  deux  primes  est 

acquise  journellement  aux  inléressés,  comme  la  solde  el  dans 
les  mêmes  conditions  et  d'après  les  mêmes  règles  que  la  haute 
paye  journalière.  Le  taux  en  a  été  calculé  de  manière  à  égaler 
autant  que  possible,  ces  deux  allocations  ;  ajoutée  à  la  prune 
annuelle  réduite  perçue  par  le  militaire  au  début  de  l'acte  el 
conservée  à  sa  disposition,  elle  atteint  au  l i  d'une  année  le 


chiffre  de  la  prime  annuelle  prévue  pour  les  militaires  acceptés 
comme  engagés  ou  rengagés  à  terme  fixe. 

309.—  C.lndemnités  diverses.  —  Quanl  aux  diverses indemni- 
Lés  voici  les  indications  qui  ont  déterminé  la  fixation  de  leur  taux. 

310.  —  1°  Indemnités  de  /onctions. —  Le  but  de  ces  indem- 
nités esl  de  rendre,  sous  celle  forme,  à  certains  militaires,  le 
supplément  qui  se  trouvait  compris  dans  leur  ancienne  solde  à 
Litre  de  prime  de  travail  et  d'indemnité  d'habillement,,  ou  de 
leur  tenir  compte  de  leurs  obligations  particulières. 

311.  —  2°  Indemnités  en  marche.  —  Cetfoindemnité  avail  été 
supprimée  par  le  décret  du  il  juin  1905  pour  la  troupe  et 
remplacée  par  une  prime  éventuelle  d'alimentation.  Les  sous- 
officiers  à  solde  mensuelle  ne  pouvant  plus,  d'après  la  loi,  être 
soumis  aux  dispositions  du  service  d'alimentation,  il  est  néces- 
saire de  rétablir  pour  eux  l'Indemnité  en  marche  el  de  la 
leur  allouée  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  officiers,  afin  de 
leur  lenir  compte  des  besoins  spéciaux  qu'entraîne  l'exécution 

du  service;  au  surplus,  elle  est  expressément  visée  par  l'art.  62 

de  la  loi.  Les  taux  adoptés  sont  d'ailleurs  ceux  de  la  prime 
éventuelle  correspondantedu  service  d'alimentation  (prime  n°  3), 
311  bis.  —  3°  Indemnité  de  rassemblement-  —  La  création, 
pour  les  Bous-officiers  avant  plus  de  cinq  ans  de  services,  d'une 
indemnité  de  rassemblement  est  la  conséquence  nécessaire  de 
leur  solde  globale  comprenant  une  somme  fixe,  invariable, 
représentative  des  rations  de  vivres  et  de  chauffage.  Comme 
les  officiers,  ces  sous-ol'liciers  auront  droil  à  des  indemnités 
de  rassemblement  destinées  à  leur  tenir  compte  de  la  surélé- 
vation des  Irais  généraux  de  l'existence  dans  certaines  gar- 
nisons. Le  décret  pose  en  principe  que  l'indemnité  sérail  allouée 
aux  sous-officiers,  au  moins  provisoirement,  dans  les  places 
où  les  officiers  la  reçoivent  et  qu'eu  outre  elle  pourrait 
leur  être  attribuée  dans  certaines  autres  places,  si  la  néces- 
sité en  était  reconnue  ultérieurement  Les  taux  choisis  sont 
ceux  des  tarifs  du  service  d'alimentation:  pour  les  places  à 
indemnité  autres  que  celles  visées  par  ces  tarifs,  il  a  été  insti- 
tué' des  taux  gradués  qui  paraissent  devoir  suffire  aux  besoins. 

312.  —  f"  Indemnité  de  logement.  —  D'après  l'art.  6li  de  la 
loi,  les  indemnités  de  logement  à  attribuer  aux  sous-officiers 
qui,  ayanl  accompli  la  durée  légale  du  service,  sont  autorisés 
à  loger  en  ville,  doivent  varier  suivant  les  garnisons.  En  consé- 
quence, le  nouveau  tarif  prévoit  cinq  taux.  Provisoirement  cette 
indemnité  sera  attribuée  d'après  le  numéro  assigné  aux 
places  dans  lesquelles  les  sous-officiers  recevront  l'indemnité 
de  rassemblement,  le  chiffre  le  plus  faible  étant  alloué  dans 
les  autres  places.  Pendant  leurs  absences  régulière-,  el  légales 
les  sous-officiers  mariés,  veufs  avec  enfants  ou  vivant  avec 
leur  mère  veuve,  conserveront  L'indemnité  de  logement  du  point 
de  départ.  Les  règles  d'allocation  sonl  les  mêmes  que  celles 
prévues  pour  les  sous-officiers  des  troupes  métropolitaines  : 
toutefois  un  cas  spécial  aux  troupes  coloniales  a  dû  être 
envisagé.  C'esl  celui  où  le  sous-officier  marié,  veuf  avec  enfant 
ou  vivant  avec  sa  mère  veuve,  obtient,  à  son  retour  des  colo- 
nies, un  congé  de  convaslescence  ou  de  fin  de  campagne;  il 
n'étail  pas  possible  de  lui  conserver  l'indemnité  du  poinl  de 
départ,  i-Ysl-à-dire  celle  donl  il  jouissait  avant  sou  embarque- 
ment pour  nos  possessions  d'outre-mer;  il  recevra  L'indemnité 
prévue  pour  La  localité  où  tient  garnison  le  corps  auquel  il 
est  affecté,  el  auquel  il  appartient  en  somme  dés  le  jour  de  sou 
retour  en  France.  Enfin  il  m'a  paru  équitable  d'accorder  aux 
sous-officiers  des  troupes  coloniales,  qui  ont  perçu  l'indemnité 
de  logement  ancienne,  le  bénéfice  du  relèvemenl  du  faux  do 
celle  indemnité  dans  certaines  places,  à  partir  >\u  \"  féxr.  1906, 
c'est-à-dire  à  compter  de  la  date  ou  les  nouveaux  tarifs  ont 
été  appliqués  à  leurs  camarades  des  troupes  métropolitaines. 
Ils  ne  pouvaient,  en  effet,  être  traités  plus  défavorablement, 
quand  ils  se  sonl  trouvés  en  service  dans  les  mêmes  garnisons, 
ei  on  ne  peul  leur  faire  supporter  un  dommage  réel  à 
cause  de  la  promulgation  du  décret  nouveau. 

313.  —  Le  déerel  n'a  pas  eu  à  se  préoccurerde  l'établisse- 
meni  des  tarifs  de  la  solde  de  réforme  visée  par  l'art.  65  de  la 
loi  du  SI  mars  1905,  la  quotité  el  les  règles  d'attribution  eu 
ayant  été  fixées  par  la  loi  elle-même. 

814.  —  Le  décrei  devnil  prendre  des  mesures  transitoires. 
Aux  termes  de  l'art.  96  de  la  loi  du  '-t  mars  uni:.,  les  dispo- 
sitions du  titre  IV  relatives  aux  engagements,  rengagements 
et  commissions  onl  dû  recevoir  leur  application  dés  la  date  de 
promulgation  de  la  loi.  En  conséquence  de  cette  prescription 
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formelle,  les  nouveaux  tarifs  et  dispositions  réglementaires 
1 1  mtenues  dans  le  nouveau  décret  ont  paru  devoir  être  appli 
à  tous  les  militaires  engagés  engagements  de  trois  ans  exceptés} 
et  rengagés,  dont  le  lien  au  service  était  postérieur  au  21  mars 
1 9<>r>.  D'une  manière  générale,  c'est  donc  la  date  de  promulga- 
tion de  la  loi  qui  a  été  jugée  devoir  servir  à  faire  le  départ  entre 
les  militaires  appelés  à  conserver  transiloirement  les  anciennes 
allocations  et  ceu\  à  qui  les  nouveaux  tarifs  ont  dû  se  trouver 
aussitôt  applicables.  Tel  est  le  principe  sur  lequel  reposent  les 
dispositions  transitoires  contenues  dan-  le  nouveau  décret.  Par 
suite,  en  ce  qui  concerne  les  contrats  souscrit-  avant  le  21  mars 
1905;  l"  Les  caporaux,  brigadiers  et  soldats  ont  dû  recevoir,  à 
partir  de  la  mise  en  vigueur  dudit  décret  et  de  leur  quatrième 
année  de  service,  les  nouvelles  soldes  et  hautes  payes,  mais 
sans  rappel  pour  la  période  antérieure  et  sans  pouvoir  prétendre 
en  aucun  cas  au  paiement  d'aucune  différence  de  prime.  La 
promotion  au  grade  de  sous  officier  après  la  mise  en  vigueur 
dudit  décret  les  a  l'ait  au  contraire  passer  entièrement  sous  le 
nouveau  régime  et  il  a  été  décidé  qu'ils  auraient  droit  aussitôt, 
non  seulement  aux  allocations  des  nouveaux  tarifs  de  solde  et 
hautes  payes  mais  encore  à  une  part  proportionnelle  de  la 
prime  nouvelle  afférente  au  grade  de  sous-officier  et  calculée 
d'après  le  temps  restant  à  courir  pour  achever  leur  contrat 
et  dans  la  limite  de.  dix  ans  de  service,  déduction  faite  de  la 
part  proportionnelle  de  prime  qu'ils  auraient  déjà  pu  percevoir, 
pour  ce  même  laps  de  temps,  en  vertu  des  dispositions  régle- 
mentaires ou  légales  antérieures.  2°  Les  sous-officiers  admis 
avant  le  M  mars  1905  au  régime  de  la  loi  du  ls  mars  1889 
ont  conlinué  à  recevoir  les  allocations  prévues  par  les  anciens 
tarifs.  Mais,  à  partir  du  jour  où  leur  contrat  a  pu  prendre  lin. 
ils  se  sont  mi  appliquer  enr.ontractant  un  nouveau  rengagement 
ou  recevant  une  commission,  la  règle  nouvelle,  et  se  sont 
trouvés  bénéficier,  selon  leur  ancienneté  de  service,  des  nou- 
veaux tarifs.  3°  Les  sous-officiers  r.ommissionnés  avant  le  21 
mars  1905  ont  reçu  aussitôt  après  la  mise  en  vigueur  du  nouveau 
décret,  alin  de  ne  pas  créer  des  inégalités  de  traitement  peu 
justifiables,  application  des  nouveaux  tarifs  échelonnés,  puis 
du  tarif  plein  définitif.  En  dehors  de  ces  dispositions  d'ordre 
général,  il  y  avait  aussi  à  se  préoccuper  de  la  situation  des 
sous-officiers  des  troupes  coloniales,  servant  sous  le  régime  du 
décret  du  i  août  1894,  en  vertu  de,  contrat  souscrit  avant  le 
21  mars  1905.  Ces  sous-officiers  avaient,  de  par  la  législation 
antérieure,  l'espoir  d'obtenir  à  assez  bref  délai  les  avantages 
de  la  loi  du  18  mars  1889  et  il  n'eût  pas  été  équitable  de  ne 
pas  tenir  compte  de  ce  véritable  droit  de  préférence  et  de 
leur  opposer  la  loi  comme  fait  du  prince,  pour  mettre  à  néant 
leur  légitime  espoir  et  les  obliger,  bien  que  cette  solution  fût 
strictement  légale,  à  terminer  leur  contrat  sou-  le  régime  du 
décret  du  4  aoùl  1894  :  il  n'était  pas  possible  d'autre  part  de 
continuer  à  les  faire  passer  sous  la  loi  du  18  mars  1889, 
cette  loi  ayanl  été  expressément  abrogée  par  l'art.  101  de 
celle  du  21  mais  1905.  Le  rédacteur  du  décret  a  donc  estimé 
que  la  seule  solution,  qui  ne  léserait  pas  les  intérêts  de  ces 
sous-officiers,  consistait  à  leur  accorder,  <ii'<  la  mise  eu  vigueur 
dudit  décret,  le  bénéfice  des  nouveaux  tarifs  et  dispositions 
réglementaires,  avec  rappel  de  la  différence  entre  les  primes 
nouvelles  et  celles  qu  ils  avaient  reçues  en  vertu  du  décret  du 
4  août  1894  pour  le  temps  leur  restant  à  accomplir  suc  leur 
contrat  en  cours.  <  ietlc  solution  a  paru  satisfaire  aux  espérances 
qu'ils  avaient  pu  justement  concevoir,  en  leur  donnant  le 
droit  à  des  allocations  sensiblement  équivalentes  à  celles 
qu'ils  auraient  reçues  s'ils  avaient  été  admis  -mis  le  régime 
de  li  loi  du  18  mars  1889.  La  mise  en  application  du  tarif 
définitif  de  solde  mensuelle  n'a  eu  lieu  qu'en  1910,  afin  de  ne 
pas  créer  des  inégalités  de  traitements  injustifiées;  pendant 
les  années  1906,  1907,  1908  et  1909,  des  tarifs  échelonnés 
lau.v  ont  été  prévus,  dans  lesquels  la  solde  a  suivi  une 
progression  ascendante  pour  atteindre  finalement,  en  1910,  lé- 
taux définitifs. 

315.  —  Sou-  le  litre  des  dispositions  diverses  le  même  cap 
port  contient  les  observations  suivantes.  La  loi  du  21  mars  1905, 
-  m  attribuant  aux  sous-officiers  ayant  plus  de  cinq  ans  de  service 
une  solde  globale  mensuelle  payable  cemme  i  elle  des  officiers 
et  en  les  admettant  à  la  solde  de  réforme,  les  a  du  même  coup 
placés  son-  l'empire  les  dispositions  réglementaires  applicables 
aux  officiers  et.  aux  sous-officiers  employés  militaires  en 
matière  de  délégation  el  des  retenue-  pour  dettes  envers  les 


particuliers  et  envers  l'Etat.  Outre  les  appropriations  que  cette 
nouvelle  situation  comporte,  le  nouveau  décret  a  dû  modifier 
lesdites  dispositions,  aussi  bien  pour  l-  officiers  que  pour  les 
sous-officiers  à  la  solde  mensuelle,  afin  de  les  mellre  en  har- 
monie avec  les  dispositions  légales  sur  la  matière,  c'est-à-dire 
d'éviter  que  la  portion  de  solde  pouvant  être  déléguée  au  profit 
de  tiers  autres  que  les  femmes,  descendants  et  ascendants,  ou 
pouvant  être  retenus  par  mesures  administratives,  n'excédât 
jamais  la  portion  saisissable.  Au  point  de  vue  de  l'administra- 
tion intérieure  des  corps  de  troupes,  les  smis-ohii  iers  à  solde 
mensuelle  devront  cesser  de  figurer  dans  la  comptabilité  numé- 
rique;  ils  seront   administrés  comme   les   officiers    el    leurs 

allocations  régularisées  dans  une  feuille  de  journées  i uiia- 

tive.  Knfin  le  décret  a  dû  prendre  en  considération  la  situation 
des  sous-officiers  mariés,  veufs  avec  enfants  ou  vivaul  avec  leur 
mère  veuve,  qui, n'ayant  pas  encore  cinq  ans  révolus  de  service, 
ne  pouvaient  se  trouver  compris  dans  les  propositions  ci-dessus 
formulées  concernant  le  maintien  aux  sous-officiers  à  la  solde 
mensuelle  de  l'indemnité  de  rassemblement  pendant  leurs 
absences  régulières  ou  légales:  il  a  paru  équitable  de  les  traiter 
comme  ces  derniers,  c'est-à-dire  de  leur  maintenir  également 
pendantdeux  mois,  en  cas  d'absence  pour  le  service,  et  pendant 
un  mois  seulement  lorsque  l'absence  a  une  autre  cause  que  le 
service,  l'indemnité  spéciale  à  certaines  places  prévue  par 
l'art.  22.  tableau  5,  n.  Il,  du  décret  du  26  mai  1904,  modifié 
par  le  décret  du  11  juin  1905. 

316.  —  En  ce  qui  concerne  le  passage  des  troupes  métro- 
politaines dans  les  troupes  coloniales  on  lit  dans  le  même 
rapport  :  le  militaire  des  troupes  métropolitaine  en  activité  de 
service  qui  passe  dans  l'armée  coloniale,  a  droit  au  rappel  de 
la  différence  entre  la  prime  dont  il  a  bénéficié  et  celle  existant 
dans  l'armée  coloniale,  mais  seulement  pour  une  part  propor- 
tionnelle au  temps  qui  lui  reste  à  accomplir  dans  cette  dernière. 
Cette  part  sera  calculée  d'après  le  tarif  applicable  au  grade 
avec  lequel  il  est  admis  dans  les  troupes  coloniales.  La  permu- 
tation étant  une  mutation  pour  convenances  personnelles,  ne 
saurait  donner  naissance  aux  mêmes  avantages. 

317.  —  Enfin  les  expéditions  coloniales  v  figurent  dans  les 
termes  suivants  :  les  militaires  de  la  réserve  qui,  en  cas  d'ex- 
péditions coloniales,  seraient  autorisés  par  le  ministre  de  la 
Guerre  à  contracter,  dans  les  troupes  désignées  pour  en  faire 
partie,  un  engagement  pour  la  durée  de  l'expédition,  seront 
traités  selon  leur  grade  el  finir  ancienneté  de  service  en  ce  qui 
concerne  le  droit  aux  hautes  payes  et  à  la  sol, le.  La  prime  qu'il 
pourra  y  avoir  lieu  d'allouer  sera  la  prime  normale  ou  une 
prime  spéciale  déterminée  par  décision  ministérielle. 

318.  —  Voici  maintenant  les  termes  mêmes  du  décret  pris 
en  conformité  de  ces  observations.  Le  titre  premier  est  con- 
sacre aux  dispo-itions  nouvelles  qui  régissent,  pour  les  hommes 
de  troupe,  le  service  de  la  solde,  les  tarifs  et  l'administration 
des  corps  de  troupes  (art.  1). 

319.  —  Solde  des  sous-officiers.  —  Solde  mensuelle.  — 
Jusqu'à  cinq  ans  révolus  de  service,  la  solde  de  présence 
des  sous-officiers  engagés,  rengagés  ou  commissionnés  est 
la  même  que  celle  attribuée  aux  sous-officiers  non  rengagés  et 
non  commissionnés.  A  partir  de  leur  sixième  année  de  service, 
les  sous-officiers  ont.  droit  à  une  solde  spéciale  qui  exclut  toute 
allocation  en  nature  ou  prestation  d'alimentation  et  de  chauf- 
fage, mais  qui  se  eu  mu  le  avec  la  prime  de  rengagement  jusqu'à 
la  dixième  année  de  service  incluse,  et,  le  cas  échéant,  avec 
les  indemnités  de  marche,  de  manœuvres,  de  logement,  de 
résidence  et  de  rassemblement,  de  route,  ainsi  qu'avec  les 
allocations  en  nature  qui  peuvent  être  attribuées  aux  troupes 
en  campagne  et  les  allocations  réglementaires  relatives  à 
l'habillement.  Ladite  solde  spéciale  s'accroîl  à  partir  delà 
onzième  année  de  service;  elle  est  payable  mensuellement 
et  déterminée  par  les  tarifs  joints  au  présent  décret.  Par 
exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  une  sol, le  globale 
particulière  est  prévue  poui  tous  les  sous  officiers,  élèves  offi- 
ciers sans  distinction  d'origine;  elle  ne  reçoit  également  qu'un 
seul  accroissement  après  la  onzième  ani fi'  service-  accom- 
plie La  première  solde  est  allouée  aux  sous-officiers,  élèves 
officiers  qui  onl  moin  ans  de  services  quels  que  -oient 
leur  grade  et  leur  ancienneté  i  la  deuxième  à  ceux 
qui  ont  dépassé  la  onziemi  nce  sous  les  dra- 
peaux  art.  2). 

320.  -    I  ne  solde  d'absence  pcul  être  allouée  dans  les  cas 
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et  conditions  prévus  parles  règlements  actuellementen  vigueur, 
aux  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats  servant  au 
delà  de  la  durée  légale  en  vertu  d'un  engagement,  d'un  renga- 
gement ou  d'une  commission  (art.  3). 

321.  —  Suppression  de  certaines  soldes  spéciales.  — Les  sous- 
officiers  stagiaires  et  ouvriers  d'état  d'artillerie  coloniale,  les 
maréchaux  des  logis  trompettes-majors,  les  sergents-majors 
clairons,  recevront  désormais  la  solde  des  sous-officiers  dont 
ils  ont  la  correspondance  de  grade  et  de  service.  Il  en  sera 
de  même  pour  les  clairons,  tambours,  trompettes  et  sapeurs 
des  corps  d'infanterie.  Les  chefs  et  sous-chefs  armuriers,  les 
caporaux,  brigadiers  et  soldats  armuriers  des  troupes  colo- 
niales n'auront  droit  également  qu'à  la  solde  de  leur  grade 
et  suivant  leur  ancienneté  de  service  (art.  4). 

322.  —  Création  d'indemnités  de  fonctions.  —  Les  chefs  et 
sous-chefs  armuriers  des  troupes  coloniales,  les  maréchaux  des 
logis  premiers  maîtres  maréchaux,  les  brigadiers  maîtres  maré- 
chaux auront  droit  à  une  indemnité  de  fonctions  pour  tenir 
compte  de  leurs  obligations  particulières.  Cette  indemnité  sera 
acquise  pour  toute  journée  de  présence  eflective  au  corps  et 
dans  la  fonction  (art.  5). 

323.  —  Solde  des  sous  officiers  détachés  dans  le  service  de  la 
justice  militaire.  —  Les  sous-officiers  des  troupes  coloniales 
détachés  provisoirement  dans  le  service  de  la  justice  militaire 
reçoivent,  mais  seulement  pour  les  journées  de  présence  dans 
leur  emploi  momentané,  le  traitement  attribué  aux  sergents 
de  la  justice  militaire,  à  l'exclusion  de  la  haute  paie  d'ancien-' 
neté.  Toutefois,  si  les  allocations  i|u'ils  recevaient  à  leur 
corps  ou  services,  solde,  et,  s'il  y  a  lieu,  hautes  payes,  vivres 
et  allocations  de  chauffage  et  d'éclairage  étaient  supérieures  à 
celles  auxquelles  ils  auraient  droit  en  raison  de  leur  emploi 
dan-  la  justice  militaire,  ils  recevront  une  solde  mensuelle  com- 
prenant, en  bloc,  la  totalité  de  leurs  anciennes  allocations.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  ils  conservent  leurs  droits  aux  indemnités 
de  rassemblement  et  de  logement,  telles  qu'elles  sont  fixées  par 
les  tarifs  annexés  au  présent  décret  (art.  6). 

324. —  Hautes  paijes  d'ancienneté.  —  Sous  les  réserves  pré- 
vues aux  art.  9  et  suivants  ci-après  tout  militaire  lié  au  service 
pour  une  durée  supérieure  à  la  durée  légale  a  droit,  à  partir 
du  commencement  de  la  troisième  année  de  présence  sous 
les  drapeaux,  à  une  haute  paye  journalière.  Ces  dispositions 
sont  applicables  à  tout  homme  maintenu  au  corps  autrement 
que  par  mesure  disciplinaire  (art.  39  L.  21  mars  1905)  et 
au  delta  de  deux  années  de  service  effectives.  La  haute 
pave  est  due  dans  toutes  les  positions  de  présence  et 
d'absence  régulière  ou  légale,  même  dans  le  cas  de  congé 
sans  solde,  sauf  dispositions  contraires  expressément  formu- 
lées. Elle  peut  être  augmentée  dans  certains  corps  désignés 
par  le  ministre  de  la  Guerre.  Elle  cesse  d'être  due  aux  sous- 
officiers  à  partir  du  jour  où  ils  sont  admi»  à  la  solde 
mensuelle.  La  haute  paye  est  distincte  par  grade;  pour  les 
caporaux,  brigadiers  et  soldais  elle  est  progressive  par  suite 
d'accroissemenls  successifs  à  partir  de  la  septième,  puis  de  la 
onzième  année  de  service.  Le  droit  à  la  haute  paye  est  tempo- 
rairement suspendu  :  1°  pour  tout  militaire  pendant  le  cours 
des  punitions  supérieures  à  huit  jours  de  prison,  des  punitions 
de  cellule,  ainsi  que  dans  les  cas  d'absence  irrégulière 
ou  illégale,  de  mise  en  jugement  ou  de  détention  quand 
il  v  a  condamnation;  2°  pour  tout  militaire  engagé  ou  rengagé 
envoyé  par  mesure  disciplinaire  dans  une  compagnie  de  disci- 
pline pendant  la  durée  de  son  -''jour  dans  celle  compagnie: 
3°  pour  tout  militaire  engagé  ou  rengagé  des  bataillons  d'infan- 
terie légère  d'Afrique  envoyé  par  mesure  disciplinaire  à  la 
section  de  discipline  de  ces  corps,  pendant  la  durée  de  son 
séjour  à  ladite  section.  Si  les  hommes  visés  aux  paragraphes  2 
et  3  ci-dessus  sont  réintégrés  dans  un  corps  de  troupes,  ils 
recouvrent  à  compter  du  jour  de  leur  réintégration  leurs  droits 
aux  hautes  payes.  Le  temps  passé  dans  les  corps  de  discipline 
comptera  pour  la  haute  paye  supérieure,  quand  le  militaire  en 
sera  sorti.  Tout  militaire  engagé  ou  rengagé  qui,  étant  sous 
le-  drapeaux  esl  l'objet  d'une  condamnation,  soit  à  la  peine 
des  travaux  publics,  soit  à  celle  de  l'emprisonnement  pour  une 
durée  de  trois  mois  au  moins  esl  déchu,  même  s'il  a  bénéficié 
du  sursis  prévu  parla  loi  du  26  mars  1891,  de  tous  -es  droits 
à  la  liante  paye  pendant  toute  la  durée  de  l'acte  qui  le  lie  au 
service  ou  de  celui  déjà  souscrit,  quoique  n'ayant  pas  encore 
commencé  à  courir  (art.  7). 


325.  —  Primes  d'engagement  ou  de  rengagement.  —  Tous 
les  militaires  des  troupes  coloniales  engagés  ou  rengagés, 
ont  droit,  y  compris  les  sous-officiers,  jusqu'à  la  dixième 
année  de  service  inclusivement,  à  une  prime  pour  chaque 
année  de  service  qu'ils  ont  accepté  de  passer  sous  les  dra- 
peaux en  sus  de  la  durée  légale,  c'est-à-dire  deux  ans.  Les 
militaires  maintenus  sous  les  drapeaux  ou  réadmis  en  qualité 
de  commissionnés  n'ont  pas  droit  à  cette  allocation.  Au  delà 
de  dix  ans  de  services,  aucune  prime  ne  p  ut  être  payée  à 
aucun  titre.  Le  taux  de  la  prime  varie  suivant  que  l'intéressé 
est  .m  non  sous-officier:  il  est  fixé  annuellement  pour  une 
période  d'une  année  parle  ministre  de  la  Guerre  et  peut  varier 
suivant  les  corps;  il  doit  en  conséquence  être  payé  à  chaque 
engagé  ou  rengagé  autant  de  fois  la  somme  fixée  que  son  con- 
trat comporte  d'années  en  sus  du  temps  légal.  Si  rengagement 
ou  le  rengagement  comporte  une  portion  d'année.  l'intéressé 
n'a  droit,  pour  cette  fraction,  qu'à  une  part  proportionnelle  de 
la  prime  annuelle  (art.  8). 

326.  —  Dispositions  communes  aux  engagements  et  rengage- 
ments résiliables  et  à  terme  fixe.  —  La  prime  est  acquise  à 
l'engagé  du  jour  où  il  a  rejoint  son  corps,  au  rengagé  en 
activité  de  service  du  jour  où  son  rengagement  commence 
à  courir.  Les  militaires  libérés  du  service  et  les  inscrits  mari- 
times ayant  accompli  la  période  de  service  obligatoire  qui 
contractent  des  rengagements  dans  les  conditions  prévues  par 
les  art.  lii  et  suivants  de  la  loi  du  21  mars  !90o,  ne  peuvent 
également  recevoir  les  sommes  auxquelles  ils  ont  droit  que  le 
jour  de  leur  incorporation.  Aucune  prime  ne  peut  être  payée 
avant  les  époques  ci-dessus  fixées. Surla  demandjde  l'intéressé, 
la  prime  peulne  pas  lui  être  versée  immédiatement  ou  ne  l'être 
qu'en  partie.  Le  reliquat  ou,  s'il  y  a  lieu,  la  totalité  de  la 
prime  lui  sera  payé  soit  par  annuités  égales,  soit  en  un  seul 
versement  au  moment  où  il  quittera  le  service.  Toutefois,  en 
cas  de  mariage  on  autre  obligation  dûment  constatée,  l'inté- 
ressé pourra,  avec  l'autorisation  du  chef  de  corps,  percevoir  la 
totalité  ou  une  fraction  de  la  prime  qui  lui  reste  due.  La  portion 
de  la  prime  non  touchée  portera  intérêts  simples  à  2,50  0/0 
à  partir  du  jour  où  le  contrat  a  commencé,  à  courir.  En 
cas  de  promotion  au  grade  d'officier,  la  portion  de  la  prime 
restant  due  est  payée  immédiatement  à  l'ayant  droit.  Les 
intérêts  simples  des  primes,  fractions  de  prime,  annuités  sont 
payées  en  même  temps  que  ces  sommes.  Si,  dans  le  cours 
d'un  engagement  ou  d'un  rengagement,  le  tarif  de  la  prime 
vient  à  être  augmenté,  le  militaire  qui  n'aura  pas  déjà 
perçu  l'intégralité  de  la  prime,  bénéficiera  pour  la  portion 
de  prime  non  encore  touchée  du  tarif  nouveau.  Si  la  prime 
était  réduile,  cette  réduction  ne  saurait,  en  aucun  cas,  préju- 
diciel- aux  intéressé-.  En  cas  de  décès,  sous  les  drapeaux, 
le  reliquat  non  payé  de  la  prime,  ou  s'il  y  a  lieu,  la  tota- 
lité de  celte  allocation  est  attribuée  aux  héritiers,  j  compris 
les  intérêts   simples    calculés  comme  il   a   été  dit   ci-dessus 

art.  9  . 

327.  —  Dispositions  spéciales  a>ix  engagements  et  rengage- 
ments a  tenue  fixe. —  Si, dans  le  cours  d'un  engagement  ou  d'un 
rengagement,  le  militaire  qui  a  bénéficié  de  la  prime  est  nommé 
sous-oflicier  avant  la  dixième  année  de  service  révolue,  la 
différence  entre  la  prime  perçue,  ou  due  et  celle  de  sous-officier 
lui  est  acquise  pour  une  part  proportionnelle  au  temps  qui  lui 
reste  à  accomplir  dans  la  limite  de  dix  ans  de  service.  Le  rappel 
de  celte  différence  lui  est  payé,  soit  aussitôt,  soil  au  moment 
où  il  quittera  le  service  dans  ies  conditions  ci-dessus  indiquées 

art.  10). 

328.  —  Dispositions  spéciales  aux  engagements  et  rengage- 
ments résiliables.—  En  plus  d'une  prime  réduite  acquise  et  payée 
dans  les  conditions  indiquées  par  les  art.  7  et  8  ci-dessus,  les 
militaires  qui  oui  souscrit  un  contrat  de  celte  nature  ont  droit 
à  une  indemnité  spéciale  journalière  qui  leur  est  attribuée  de  la 
troisième  à  la  dixième  année  de  service  inclusivement.  Celle 
indemnité  spéciale,  qui  esl  fixée  par  décision  du  ministre  de  la 
Guerre,  esl  allouée  dans  loules  les  positions  donnant  droit  à  la 
haute  paye  journalière  prévue  à  l'art.  6  du  présent  décret  et 
se  cumule  avec  cette  dernière.  Elle  est  la  même  aux  colonies 
qu'en  France.  Si,  dans  le  cours  d'un  engagement  on  d'un 
[•engagement,  le  militaire  esl  nommé  caporal  ou  brigadier,  il 
reçoit,  à  litre  de  complément  de  prime,  une  somme  égale  à  la 
totalité  des  indemnités  journalières  spéciales  qu'il  aurait 
perçues  jusqu'à  la  fin  de  son  contrat  en  cours.  Cette  somme 
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lui  est  payée  dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  9  et  10 
ci-dessus  (art.  1 1  . 

3li9.  —  Le  sous-officier  perçoit  la  solde,  mensuelle  à  partir 
de  sa  sixième  année  de  service,  sous  réserve  des  dispositions 
transitoires  (art.  12). 

330. —  Indemnité  de  marche  aux  sous  officiers  à  solde  men- 
suelle. —  Les  sous-officiers  à  solde  globale  mensuelle  ont  droit 
à  une  indemnité  en  marche  allouée  dans  les  mêmes  conditions 
qu'aux  officiers  (art.  13). 

331.  —  Indemnité  de  rassemblement  aux  sous-of liciers  à  solde 
mensuelle.  —  Les  sous-ofliciers  à  solde  globale  mensuelle  ont 
droit  à  une  indemnité  de  rassemblement  dans  toutes  les  places 
où  celte  indemnité  esl  allouée  aux  officiers  et,  ultérieurement, 
s'il  y  a  lieu,  dans  d'autres  places  ou  posles.  Cette  indemnité 
leur  est  maintenue  pendant  deux  mois  en  cas  d'absence  momen- 
tanée pour  le  service,  et  pendant  un  mois  seulement  lorsque 
l'absence  est  régulière  et  a  une  autre  cause  que  le  service.  Les 
mêmes  règles  sont  applicables  aux  sous-ofliciers  détachés  dans 
le  service  de  la  justice  militaire  art.  14). 

332.  —  Mutations  de  certaines  allocations  du  service  d'ali- 
mentation aux  sous-officiers  serrant  au  delà  de  la  durée  légale 
du  service.  —  Les  sous  officiers  servant  au  delà  de  la  durée 
légale  du  service  ont  droit,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  admis  à  la 
première  solde  mensuelle  progressive,  aux  prestations  nor- 
males d'alimentation  lorsqu'ils  sont  en  position  d'absence  avec 
solde  de  présence  Ceux  d  entre  eux  qui  sont  mariés  ou  veufs 
avec  enfants,  ou  vivent  avec  leur  mère  veine  conservent  pen- 
dant deux  mois  en  cas  d'absence  momentanée  pour  le  service, 
ou  pendant  un  mois  seulement  lorsque  l'absence  est  régulière 
et  a  une  autre  cause  que  le  service,  L'indemnité  spéciale  allouée 
à  la  troupe  dans  certaines  places  en  vertu  de  l'art.  22.  tableau  5, 
n.  11,  du  décret  du  26  mai  1904,  modifié  par  le  décret  du  1 1  juin 
1905  (art.  15). 

333. —  Indemnité  de  logement  aux  sous-officiers  autorisés  à 
loger  enville.  —Lue  indemnité  de  logement,  mensuelle,  variable 
suivant  les  garnisons  est  allouée,  par  décision  ministérielle, 
aux  sous-ofliciers  ayant  accompli  la  durée  légale  du  service  et 
autorisés  à  loger  en  ville.  Les  places  sont  divisées  en  cinq  caté- 
gories qui,  sous  réserve  de  modifications  ultérieurement  recon- 
nues nécessaires,  correspondent  au  classement  adopté  pour 
l'attribution  des  indemnités  de  rassemblement.  Pendant  tontes 
leurs  absences  régulières  et  légales  les  sous-officiers  mariés, 
veufs  avec  enfants  ou  vivant  avec  leur  mère  veuve,  conservent 
l'indemnité  de  logement  du  point  de  départ.  Pour  les  congés 
accordés  au  retour  des  colonies,  l'indemnité  est  celle  prévue 
pour  la  localité  où  se  trouvent  stationnés  les  corps  ou  service 
auxquels  ces  sous-officiers  sont  affectés.  Les  dispositions  du 
présent  article  sont  applicables  aux  employés  militaires  sous- 
ofliciers  et  aux  maîtres  ouvriers  des  corps  de  troupes  logés  à 
leurs  frais  faute  de  place  dans  les  bâtiments  militaires,  dans 
les  conditions  prévues  à  l'annexe  n.  2  du  présent  décret 
(art.  16). 

334.  —  Une  solde  de  réforme  sera  accordée  aux  sous-offi- 
ciers rengagés  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  65  de  la 
loi  du  21  mars  1905    art.  17). 

335.  —  Modifications  à  apporter  aux  taxes  et  aux  tarifs 
comme  conséquences  des  dispositions  qui  précèdent.  —  Les  modi- 
fications à  apporter  aux  tarifs  et  textes  réglementaires  en 
vigueur,  comme  conséquence  des  dispositions  qui  précèdent, 
sont  indiquées  dans  des  annexes  qui  accompagnent  ce  décret 
savoir  :  Annexe  n"  I.  Modifications  aux  tarifs  de  solde,  faisant 
suite  au  décret  du  20  mai  1904.  —  Annexe  n°  2.  Modifications 
aux  dispositions  du  décret  du  26  mai  1904  portant  règlement 
provisoire  sur  la  solde  et  les  revues  des  corps  des  troupes 
coloniales  stationnées  dans  la  métropole.  —  Annexe  n"  3. 
Modifications  aux  dispositions  du  décrel  du  6  déc.  1903,  portant 
règlement  provisoire  sur  l'administration,  la  comptabilité  et 
l'habillement  des  corps  des  troupes  coloniales  stationnées  dans 
la  métropole.  —  Annexe  a"  4.  Modifications  au  décret  du 
18  mars  1901  sur  le  service  de-  frais  de  route   art.  18  . 

336.  —  Le  titre  2  contient   les  dispositions  transitoires.  Il 
est  divisé  en  deux  chapitres  consacrés  aux  caporaux,  brigadiers 
el   soldats  engagés,  rengagés  ou  commissionnés  el  aux   sous 
officiers  rengagés  ou  commissionnés,  aux  rappels  et  retenues  et 
à  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux  tarifs. 

Caporau.r,  brigadiers  el  soldats  engagés,  n  ngagés  ou  commis- 


sionnés. Les  caporaux,  brigadierset  soldats  servant  en  vertu  d'un 
engagement  de  quatre  ou  cinq  ans  ou  d'un  rengagement  con- 
tracté,  d'une  commission  délivrée  avant  le  21  mars  1905,  rece- 
vront à  partir  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présenl  décret 
et  de  leur  quatrième  année  de  services  les  nouvelles  soldes  el 
hautes  payes,  sauf  pour  la  solde  l'exception  prévue  par  l'art.  27 
ci-après.  Aucun  rappel  ne  pourra  leur  être  fait  pour  la  période 
antérieure  et  ils  ne  pourront  prétendre  à  aucun  rappel  de 
différence  de  primes  ou  d'indemnités  spéciales  journalières 
pour  le  temps  leur  restant  à  accomplir  pour  terminer  leur 
contrat  en  cours.  Les  engagements  de  trois  ans  contractés 
avant  la  mise  en  vigueur  complète  de  la  nouvelle  loi,  c'est- 
à-dire  avant  le  21  mars  1906,  ne  donnent  droit,  en  aucun 
cas,  à  aucune  allocation  de  rengagement.  Si  le  contrat, 
postérieur  au  21  mars  1905,  esl  entré  en  vigueur  antérieure- 
ment à  l'application  du  présent  décret,  les  militaires  dont  il 
s'agit  recevront,  à  partir  du  jour  où  cet  acte  a  commencé  à 
courir,  application  intégrale  des  nouveaux  tarifs  et  dispositions 
réglementaires.  Us  seront  rappelés,  pourle  laps  de  temps  com- 
pris entre  le  début  du  contrat  el  la  date  de  mise  à  exécution  du 
présent  décret,  de  la  différence  entre  les  hautes  payes  qu'ils 
ont  perçues  et  celles  qu'ils  auraient  reçues  si  les  nouveaux 
tarifs  étaient  appliqués  depuis  le  21  mars  1905.  Ils  bénéficie- 
ront également  des  nouvelles  primes  dans  le  cas  où  elles  seraient 
plus  élevées  que  les  primes  des  anciens  tarifs,  mais  sous  déduc- 
tion des  primes  déjà  perçues  et  dans  la  limite  de  dix  ans  de 
services.  Si  le  contrat  souscrit  ne  doit  commencer  à  courir 
qu'après  la  date  de  mise  en  vigueur  du  présent  décret,  les  inté- 
resses recevront  également  pour  cet  acte  application  des  nou- 
veaux tarifs  et  dispositions  réglementaires.  Le  jour  où  le  con- 
trat commencera  à  courir,  ils  recevront  la  différence  entre  les 
anciennes  et  les  nouvelles  primes  dans  les  conditions  indiquées 
au  paragraphe  précédent.  Les  engagements  volontaires  de 
trois  ans  souscrits  pendant  la  période  comprise  entre  le 
21  mars  1905  et  le  21  mars  1906  sont  exclusifs  pour  leur  troi- 
sième année  de  toute  allocation  de  rengagement  quelles 
qu'elles  soient.  Celte  troisième  année  n'ouvrira  des  droits  aux- 
diles  allocations  que  pour  les  engagements  volontaires  de 
trois  ans  contractes  à  partir  du  21  mars  1906  (art.  19).  Ceux  de 
ces  militaires  visés  à  l'article  précédenl  qui  seront  noniiuéssous- 
officiers  après  l'entrée  en  vigueur  du  présent  décret  recevront 
aussitôt  application  des  nouveaux  tarifs  de  solde  journalière  ou 
de  solde  mensuelle  échelonnée  suivant  leur  ancienneté  de  ser- 
vice. Il  en  sera  de  même  pour  la  haute  paye,  s'il  y  a  lieu,  et  ils 
auront  droit  à  compter  de  leur  promotion,  conformément  à 
l'ait.  61,  L.  21  mars  1905,  à  une  part  proportionnelle  de  la 
prime  du  nouveau  tarif  afférente  au  grade  de  sous-officier, 
calculée  d'après  le  temps  restant  à  courir  pour  terminer  leur 
contrat  en  cours  et  dans  la  limite  de  dix  ans  de  service,  déduc- 
tion faite  de  celles  qu'ils  auront  déjà  reçues,  en  vertu  des  dis- 
positions légales  ou  réglementaires  antérieures,  pour  le  même 
laps  de  temps  (art.  20). 

337.  —  Sous-officiers  rengages  ou  commissionnés.  —  S'agit-il 
de  sous-ofliciers  servant  en  vertu  d'une  commission?  Si  la  coin 
mission  a  été  délivrée  avant  le  21  mars  1905,  ces  sous -officiers 
recevront,  à  partir  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau 
décret,  application  des  nouveaux  tarifs  et  dispositions  régle- 
mentaires qu'il  édicté.  Si  la  commission  a  été  délivrée  posté- 
rieurement au  21  mars  1905,  ils  bénéficieront  des  nouveaux 
tarifs  et  dispositions  à  compter  du  jour  où  ils  ont  été  com- 
missionnés. Les  rappels,  s'il  y  a  lieu,  seront  faits  conformémenl 
aux  dispositions  ci-dessous  (arl.  21  . 

338.  —  S'agit-il  des  sous-officiers  servant  sous  le  régime  de 
la  loi  du  18  mars  1889?  Si  ces  sous-officiers  servenl  présente- 
ment en  vertu  d'un  contrat  souscrit  avant  le  21  mars  1905  el 
s'il-  ont  été  admis  avant  cette  même  date  au  régime  de  la  loi  d< 
1889,  ils  continueront  à  recevoir  jusqu'à  l'expiration  de  ce  ren- 
gagement application  des  tarifs  el  dispositions  réglementaires 
prévus  par  ladite  loi. 

Exceptionnellement,  dès  l'entrée  en  vigueur  du  présent 
décret,  les  dispositions  prévues  à  l'art.  15  relatives  au  maintien 

de  l'indemnité  spéciale  ail le  à    la   troupe  dans  certaines 

places  et  celles  indiquées  à  l'art.  16  concernant  l'indemnité 
de  logement  leur  seront  appliquées. 

II.  Si  leur  admission  à  la  loi  du  18  mars  1889  esl  postérieure 
au  21  mars  1905,  ils  seront  mis  en  demeure  d'opter  définitive- 
m  ni  i  ntre  les  anciens  et  les  nouveaux  tarifs,   ceux-ci  ne  leur 
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étant,  -'il-  les  ont  choisis,  appliqués  qu'à  compter  du  jour  de 
leur  admission  au  régime  de  ladite  loi. 

Dans  cette  dernière  éventualité,  ils  recevront  application 
entière  des  nouveaux'  tarifs  et  règles  d'allocation;  ils  auront, 
en  conséquence,  droit,  pour  la  période  comprise  entre  la  date 
de  leur  admission  à  la  loi  du  18  mars  1889  et  celle  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  décret,  au  rappel  de  la  diffé- 
rence  entre  les  prestations  normales  en  argent  ou  en  nature 
qu'ils  ont  perçues  et  celles  qu'ils  auraient  reçues  avec 
les  nouveaux  tarifs.  Pour  la  période  postérieure  ils  bénéfi- 
cieront des  nouvelles  dispositions  selon  leur  ancienneté  de 
service  dans  les  mêmes  conditions  que  les  militaires  promus 
sous-officiers  après  la  mise  en  rigueur  du  présent  décret.  Les 
options  seront  faites  par  écrit,  signées  par  l'intéressé  qui  indi- 
quera expressément  de  sa  main  le  régime  définitivement  choisi, 
mention  en  sera  faite  à  l'encre  rouge  sur  toutes  les  pièces 
matriculaires  et  l'option  demeurera  déposée  aux  archives 
matriculaires  de  l'intéressé.  Si  leur  admission  au  régime  de  la 
loi  du  18  mars  1889  est  antérieure  au  21  mars  1905,  et  si, 
depuis  cette  dernière  date  et  avant  celle  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  décret,  ils  ont  souscrit  un  nouveau  contrat  sous  ce 
méni"  régime,  que  ce  contrat  ait  ou  nàn  commencé  à  courir, 
les  intéressés  seront  mis  en  demeure  d'opter  définitivement 
entre  les  anciens  et  les  nouveaux  tarifs  dans  les  conditions  qui 
viennent  d'être  indiquées  au  précédent  paragraphe.  Dans  le 
cas  d'option  pour  le  nouveau  régime  :  a)  Le  contrat  a  déjà 
commencé  à  courir  avant  la  date  de  mise  en  vigueur  du  pré- 
senl  décret  :  les  droits  des  intéressé  seront  déterminés 
comme  il  est  indiqué  au  2e  alinéa  dû  paragraphe  précédent;  le 
point  de  départ  delà  période  étant  la  date  de  début  du  contrat. 
b)  Le  contrat  n'a  pas  commencé  à  courir  lors  de  la  date  de 
mise  en  vigueur  du  présent  décret  :  il  sera  établi  un  état  com- 
paratif entre  les  premières  mises  d'entretien  perçues  d'avance 
et  les  primes  auxquelles  les  intéressés  auraient  eu  droit  d'après 
le  nouveau  régime  et,  suivant  le  résultat  de  la  balance,  il  y 
aura  lieu  à  rappel  ou  à  retenue  dans  les  conditions  indiquées 
à  l'art,  24  ci-après.  En  ras  de  nouveau  rengagement  ou  de 
commission,  les  souB-ofûciers  visés  au  paragraphe  1er  du  pré- 
sent article  et  ceux  qui  auront  oplé  pour  le  régime,  de  La  loi  du 
IN  mars  IMS'.»  entreront  dans  la  règle  nouvelle  et  bénéficieront 
selon  leur  ancienneté  de  service  des  nouveaux  tarifs  (art.  22). 

339.  —  Enfin  pour  les  sous-officiers  servant  sous  le  régime 
du  décret  du  4  août  1894,sices  sous-officiers  ont  été  nommés  à  ce 
grade  avant  le  21  mars  190.'i  et  s'ils  servent  présentement  en 
vertu  d'un  engagement  ou  d'un  rengagement  souscrit,  avant 
cette  même  date,  sous  le  régime  du  décret  du  4  août  1894,  ils 
recevronl  application  des  nouveaux  tarifs  el  dispositions  régle- 
mentaires à  compter  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent décret  dans  les  mêmes  conditions  que  les  sous-officiers 
qui  l'ont  l'objet  de  l'art.  20  ci-dessus.  Si  ces  sous-officiers, 
promus  .i  ce  grade  avant  le  21  mars  1905,  servent  présente- 
ment sous  le  régime  du  décret  du  4  août  1891,  en  vertu  d'un 
rengagement  souscrit  depuis  le  21  mars  1905,  et  antérieure- 
ment à  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret,  ils  recevronl  à 
compter  du  jour  où  ce  rengagement  aura  commencé  à  courir, 
application  des  nouveaux  tarifs  et  dispositions  réglementaires; 
il-  auront  droit  pour  la  période  comprise  entre  le  jour  du  début 
de  leur  acte  et  celui  de  la  mise  à  exécution  du  présent  décret, 
au  rappel  de  la  différence  entre  les  prestations  normales  en 
■  ni  ou  en  nature  qu'ils  ont  perçues  et  telles  qu'il-  auraienl 
reçues  avec  les  nouveaux  tarifs.  Ils  bénéficieront  pour  la  pé- 
riode postérieure  des  nouvelles  dispositions,  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  militaires  nommés  sous-officiers  après  la 
mise  rigueur  du   présent  décret.  Si  ces  sous-officiers  ont  été 

î unes  à  ce  grade  depuis  le  21  mars  190l>  et  avant  la  mise  en 

rigueur  du  présent  décret,  ils  recevront  à  compter  de  la  date 
de  leur  promotion  application  entière  des  nouveaux  tarifs  et 
règles  d'allocation  dans  les  mêmes  conditions  que  les  sous- 
^  officiers  visésau  paragraphe  précédent. 

34(».  —  lin/ipcts  et  retenues.  —  La  situation  financière  de 
chaque  militaire  passant  d'un  régime  à  nu  autre  sera  réglée, 
dès  la  promulgation  du  présent  décret,  au  moyen  de  décomptes 
individuels  reconnus  exact-  par  les  intéressés  el  joints  aux 
revues  de  liquidation.  Pour  l'année  1905,  la  solde  mensuelle 
sera  décomptée  au  taux  de  la  solde  mensuelle  prévue  pour 
l'année  1906.  Si  la  balance  du  compte  fait  ressortir  un  trop- 
perçu,  il  sera  aussitôt  recouvré  h  l'aide  des  retenues  réglemen- 


Les  sommes  dues  pour  différence  de  prime  seront  payées  aux 
intéressés,  soit  immédiatement,  s'ils  le  demandent,  soit  au 
moment  on  ils  quitteront  le  service,  avec  les  intérêts  simples 
à  2,50  0  0  dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  9.  Les  rappels 
acquis  pour  différence  des  autres  allocations  en  argent  et  en 
nature  seront  aussitôt   payés  aux  ayants  droit  (art.  24  . 

341.—  Les  di.-positions  ci-dessus  ne  visent  que  les  rappels 
dus  pour  les  allocations  acquises  pendant  la  durée  du  séjour  en 
France  et  le  temps  de  la  traversée  de  retour  des  colonies;  ceux 
relatifs  aux  allocations  acquises  pendant  le  séjour  aux  colonies 
et  les  traversées  d'aller  aux  colonies  seront  effectués  confor- 
mément aux  tarifs  et  dispositions  prévus  dans  le  décret  qui  sera 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  Colonies  (art.  25). 

342.  —  Mise  en  vigueur  des  nouveaux  tarifs.  —  La  mise  en 
vigueur  des  nouveaux  tarifs  de  solde  mensuelle  d'indemnité  de 
rassemblement,  de  logement  fait  l'objet  des  art.  20  à  29. 

343.  —  Les  tarifs  nouveaux  d'indemnité  de  logement  et  de 
rassemblement,  étant  les  mêmes  pour  les  troupes  coloniales 
que  ceux  prévus  par  le  décret  du  23  janv.  190ti  pour  les  trou- 
pes métropolitaines,  seront  appliqués  aux  troupes  coloniales  à 
partir  de  la  date  de  leur  mise  en  vigueur  dans  les  troupes  métro- 
politaines. Le  tarif  plein  de  la  solde  mensuelle  prévue  dans 
l'annexe  n.  1  ne  sera  appliqué  qu'à  partir  du  1er  janvier  1910. 
Pendant  les  années  1906,  1907,  1908  et  1900,  tous 'les  sous-o'li- 
cier-  ayant  droit  à  la  solde  mensuelle  recevront  transitoirement 
la  solde  mensuelle  à  tarifs  échelonnés  dans  lesquels  la  progres- 
sion s 'accroît  périodiquement  pour  atteindre  finalement  en  1910 
les  i.uix  du  tarif  plein  définitif  (art.  26). 

344.  —  Les  militaires  rengagés  ou  commissionnés  pourvus 
d'emplois  spéciaux  désignés  à  l'art.  6  du  présent  décret  conser- 
veront transitoirement  la  solde  des  anciens  tarifs,  savoir  :  les 
rengagés  jusqu'à  l'expiration  de  leur  rengagement  présentement 
en  cours  de  durée  ou  déjà  souscrit  avant  le  21  mars  1 905  ;  les 
commissionnés  jusqu'au  1™  janv.  1910  exclusivement  (arl.  27). 

345.  —  Les  sous-officiers  stagiaires  et  ouvriers  d'élat  de 
l'artillerie  coloniale  conservent  également  d'une  manière  transi- 
toire leurs  anciennes  allocations  jusqu'au  Ier  janv.  1910  exclu- 
sivement, sauf  s  ils  sont  promus  à  la  classe  supérieure  ou  s'ils 
optent  expressément  par  écrit  pour  le  nouveau  régime,  comme 
il  est  dit  à  l'art.  2t  (art.  28). 

346.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  2t  mars  1905  visant  la 
suspension  du  droil  à  la  haute  paye  pendant  le  cours  des 
punitions  de  prison  supérieures  à  huit  jours,  les  punitions  de 
cellule  (art.  60)  el  pendant  la  durée  du  séjour  dans  les  compa- 
gnies et  sections  de  discipline  (art.  66)  n'ont  d'effet  qu'à  l'égard 
des  militaires  liés  au  service  en  vertu  d'un  acte  contracté  après 
la  promulgation  de  ladite  loi.  Les  militaires  engagés,  rengaf 
ou  commissionnés  en  vertu  d'un  contrat  souscrit  avant  le 
21  mars  1905  continueront  à  recevoir,  jusqu'à  l'expiration  de 
ce  contrat,  application  des  dispositions  des  art.  67,  L.  15  juill. 
1889  et  25,  Décr.  4  août  1894,  en  ce  qui  concerne  la  privation 
ou  la  suspension  du  droit  à  la-haute  paye  :  à  tous  les  autres 
points  de  vue  d'ordre  pénal  ils  seront  régis  parla  loi  du  21  mars 
l§05.  En  ce  qui  concerne  le  droit  à  la  haute  paye  des  militaires 
désignés  au  précédent  paragraphe,  pendant  la  durée  des  puni- 
tions de  prison  ou  de  cellule,  il  faut  distinguer  deux  catégories  : 
t  militaires  engagés  ou  rengagés,  commissionnés  en  vertu 
d'un  acte  antérieur  à  la  décision  présidentielle  du  1 1  août  1904; 
ils  conserveront  jusqu'à  l'expiration  de  cet  acte  le  droit  à  la 
haute  paye  même  punis  de  prison  ou  de  cellule;  2°  militaires 
engagés,  rengagés  ou  commissionnés  en  vertu  d'un  acte 
souscrit  après  l'a  décision  présidentielle  du  11  août  1904  et 
avant  le  21  mars  1905  et  qui  subissaient  la  retenue  de  la  haute 
paye  pour  tontes  les  journées  passées  en  prison  ou  en  cellule, 
qu'elle  que  fùl  la  durée  de  la  punition;  ils  bénéficieront,  à 
compter  du  21  mars  1905,  de  l'adoucissement  apporté  par  la 
nouvelle  loi  el  aucune  retenue  de  haute  paye  ne  sera  justifiée 
à  leur  égard  que  si  elle  est  exercée  dans  les  conditions  prévues 
par  l'art.  60  de  ladite  loi  (art.  29). 

347.  —  Passants  des  militaires  des  troupes  métropolitaines 
dans  les  troupes  coloniales  et  inversement.  —  Enfin  le  passage  des 
militaires  des  troupes  métropolitaines  dans  les  troupes  colo- 
niales et  inversement  i  -i  assuré  de  la  manière  suivante. 

348.  —  Le  niililaiie  de  l'armée  métropolitaine  en  activité 
de  service,  qui  passe  dans  l'aimée  coloniale,  adroit  au  rappel 
de  la  diflérence  enlie  la  prime  dent  il  avait  bénéficié  et  celle 


AftMEE    COLONIALE. 


::i 


existant  dans  l'armée  coloniale,  seulemenl  pour  une  pari  pro- 
portionnelle  au  temps  qui  lui  reste  à  accomplir  dans  celte  der- 
nière. S'il  n'existe  pas,  pour  le  laps  de  temps  dans  lequel  il  se 
trouve  à  ce  moment,  de  prime  de  rengagement  dans  l'armée 
métropolitaine,  il  reçoil  pour  le  temps  lui  restanl  à  accomplir, 
jusqu'à  l'expiration  «le  son  rengagement  en  cours,  el  dans  la 
limite  de  dix  ans  révolus,  la  primo  prévue  pour  les  troupes  colo- 
niales. Cette  pri tu  cette  part  proportionnelle  est  calculée 

non  d'après  le  tarir  du  grade  dont  l'intéressé  était  titulaire 
dans  les  troupes  métropolitaines,  mais  d'après  celui  du  grade 
avec  lequel  il  est  admis  dans  les  troupes  coloniales.  Elle  est 
payée  à  l'arrivée  au  corps  ou  le  jour  où  le  rengagement  com- 
mence à  courir.  Lorsque  le  passage  des  militaires  des  troupes 
métropolitaines  dans  l'armée  coloniale  esl  la  conséquence  d'une 
permutation,  les  intéressés  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  com- 
plément de  prime  de  même  que  les  militaires  des  troupes 
coloniales  ne  peuvent  être  soumis  à  aucun  reversement  intégral 
ou  proportionnel  de  la  somme  représentant  la  différence  entre 
la  primo  attribuée  dans  les  troupes  coloniales  et  celle  attribuée 
dans  les  troupes  métropolitaines.  Ces  dispositions  sont  appli- 
cables aux  militaires  de  la  légion  étrangère  naturalisés  fran- 
çais ,arl.  30). 

34Î). —  Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  el  soldats 
des  différentes  réserves  autorisées  par  le  ministre  de  la  Guerre, 
en  cas  d'expédition  coloniale,  à  contracter  dans  les  troupes 
désignées  pour  en  faire  parti'',  un  engagement  volontaire  pour 
la  durée  de  l'expédition,  recevront  les  allocations  auxquelles 
leur  donneront  droit  leur  ancieuneté  de  service  el  leur  grade, 
plus  une  prime  spéciale  payable  le  jour  de  leur  incorporation  et 
dont  létaux  sera  déterminé  par  décision  ministérielle  (art.  .il  . 

:.  —  Troupes  coloniales  stationnées  dans  la  possession 
d'outre-mer  el  relevant  des  colonies.  —  Masse  d'entretien. 

350.  —Le décret  du 28  janv.  1908  donl  l'art.  ;  a  étémodifié 
par  un  décret  du  30  octobre  de  la  mèmeannée  s'inspiredes  consi- 
dérations suivantes. 

351.  —  A  l'heure  actuelle,  lisons-nous  dans  le  rapport  qui 
précède  ce  décret  au  Journal  officiel,  les  diverses  allocations  en 
deniers  accordées  aux  militaires  servant  auxcolonies  sont  fixées 
par  le  décret  du  29  déc.  1903.  Il  convient  de  remarquer  que 
(es  dispositions  de  ce  texte  s'appliquent  à  la  fois  au  personnel 
officier,  aux  sous  officiers  et  hommes  de  troupes  européens  et 
assimilés,  ainsi  qu'aux  militaires  indigènes.  '  Ir  la  loi  du  21  mars 
1905  surle  recrutement  de  l'armée  n'apporte  de  modification  au 
régime  actuel  de-  allocations,  que  pour  le-  sous-officiers  et 
hommes  de  troupe  européens  el  assimilés.  Dans  ces  conditions 
li' décret  dans  les  articles  suivants  ne  vise  que  cette  seule  caté- 
gorie de  personnel.  11  ne  modifie  en  aucune  façon  les  disposi- 
tions el  les  tarifs  du  décret  29  déc-  1903  concernant  le  per- 
sonnel officier  el  les  militaires  indigènes. 

352. —  Les  militaires  européens  el  assimilés  servant  aux 
colonies  appartiennent,  soil  aux  troupes  mél  ropolitaines  (légion 
étrangère,  ^énie,  etc.  .  soit  ans  troupes  coloniales  (infan- 
terie coloniale,  artillerie  coloniale,  etc.).  Pour  ces  deux 
iries  de  troupes,  le  département  de  la  guerre  a  institué 
en  France  parles  décrets  des  25  janv.  el  20  sept.  1906  des  régi- 
mes d'i  ni.-  et  de  rengagements  distincts  avec  tarifs  spé- 
ciaux a  chacun  d'eux.  \iin  d'éviter  le  changement  de  régime 
pour  les  militaires  se  rendant  de  France  aux  colonies  ou  >  •■ 
versa,  le  projet  de  décrel  maintien)  les  deux  régimes  en  ques- 
tion el  les  tarifs  3  afférents,  en  disposant  simplement  que 
les  un-  'm  les  autres  seronl  appliqués  selon  que  les  militaires 
appartiendront  aux  troupes  métropolitaines  ou  aux  troupes  colo- 
niales. Toutefois,  el  conformément  à  ce  qui  a  lieu  à  l'heure  ac- 
tuelle, il  a  paru  équitable  de  traiter,  pour  I  allocation  des  primes, 
les  militaires  des  troupes  métropolitaines  sur  le  même  pied  que 
les  militaires  des  troupes  coloniales,  pour  la  période  passée  aux 
colonies  au  cours  de  leun  al  ou  de  leur  rengagement. 

a  cel  effet,  il  a  éti  prévu  pour  les  pren le  ces  militaires  el 

poui  la  durée  de  leur  séjour  colonial  l'allocation  d'un  complé- 
menl  colonial  de  prime. 

353.       En  ce  qui  concerne  les  allocation    autres  que  celles 

se  rapportant  spécialement  aux  en  a    >mi    <     I  rengagements, 

dire  en  ce  qui  concerne  la  solde,  les  hautes  payes  el  les 

indemnités  ainsi  que  les  retenues,  il  a  été  admis  dan-  le  projet 

di  décret  qu'elles  seraientidentiques  pour  les  militaires  des  trou- 

métropoiilaines.  Celte  tarification  uniforme, 


d'ailleurs  en  vigueur  actuellement,  se  justifie  pleinement  par 
la  similitude  des  situations  de  ces  deux  catégories  de  militaires. 

354.  —  La  loi  du  21  mars  1905  dispose  qu'il  3  aura  une 
solde  par  grade.  D'autre  part,  le-  différences  existant  entre  les 
fonctions  remplie-  par  de-  militaires  de  même  grade  ne  jusii- 
lient  pas,  en  général,  une  différence  de  traitement.  Pour  ces 
deux  motifs,  il  a  paru  bon  de  réclamer  l'unification  complète 
d'allocations  par  grade,  unification  déjà  ébauchée  par  le  décret 
du  29  déc.  10113.  En  conséquence  et  contrairement  aux  disposi- 
tions  de  ce  dernier  décret,  les  employés  militaires  [gardes  sta- 
giaires, armuriers  des  troupes  coloniales,  ouvriers  d'état,  etc.), 
seront  exactement  traités  sur  le  même  pied  que  les  militaires  des 
corps  de  troupes  de  même  grade;  également,  aucun  avantage 
pécuniaire  ne  sera  faitdorônavanl  aux  militaires  remplissanl  de- 
emplois  spéciaux  tels  i|ue  trompettes,  clairons,  sapeurs,  etc.; 
enfin,  aucune  différence  de  situation  n'existera  plus  entre 
l'homme  de  troupes  à  pied  el  l'homi le  troupes  à  cheval. Tou- 
tefois, par  analogie  avec  les  dispositions  adoptées  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre  dans  le  décrel  du  20  sept.  1906,  il  a  été 
admis  que  les  artificiers  de  batterie,  les  maîtres  pointeurs,  les 
maîtres  ouvriers,  les  maîtres  artificiers  et  les  soldais  armuriers, 
toucheraient  une  solde  intermédiaire  entre  cellede  soldai  el  celle 
de  caporal.  Une  seconde  exception  au  principe  d'unification  posé 
plus  haut  réside  dans  ce  l'ait  qu  une  indemnité  de  travail  pourra 
être  accordée  à  certain-  militai,n  -  accomplissant  des  besognes 
particulièrement  pénibles  ou  délicates  aux  colonies  (.sardes  sta- 
giaires employés  sur  les  chantiers  de  construction,  ouvriers 
d'état,  armuriers,  maréchaux-ferrants,  etc.).  Mais  en  raison 
des  motifs  qui  justifient  cette  allocation  supplémentaire  et  afin 
de  ne  pas  détruire  l'harmonie  du  texte,  il  a  été  stipulé  <|ue  le 
taux  de  cette  indemnité  de  travail  sera  fixé  par  le  règlement 
spécial  au  service  qui  supportera  l'indemnité  :  règlements  -iu- 
le- -erviei'-  administratifs,  artillerie,  intendance,  santé,  règle- 
ments sur  les  diverses  masses  pour  les  employés  dans  les  corps 
de  troupes. 

355.  —  En  ce  qui  concerne  l'établissement  proprement  di1 
des  tarifs,  les  principes  suivants  onl  été  observés  1°  pour  les 
primes  d'engagement  et  de  rengagement,  et  l'indemnité  jour- 
nalière spéciale  accordée  dan- le  cas  de  contrats  résiliables,  les 
tarifs  lixés  par  les  décrets  (guerre)  des  25  janv.  el  20  sept. 
1906  ont  été  adoptés  sans  aucun  changement;  quanl  aux  taux 
du  complément  colonial  de  prune,  ils  onl  été  fixés  à  la  diffé- 
rence  exacte  entre    les  prime-  des   troupes    coloniale-   el   les 

primes  les  plus  élevées  des   troupes  métropolitaines;  2°  1 r 

les  autres  allocations,  les  tarifs  prévus  par  le  décrel  du  20  sep- 
tembre et  concernant  les  troupes  coloniale-  stationnées  en 
Franc''  ont  servi  de  point  de  dépari  des  calculs.  Les  chiffres 
figurant  à  ces  tarifs  ont  été  majorés  strictement  du  supplé- 
ment existant  avant  l'apparition  de  ces  nouveaux  tarifs,  entre 
les  allocations  correspondantes  payées  en  France  et  aux  colo- 
nies. Lorsque  plusieurs  de  ces  allocations  ancienne-   onl  été 

fusionnées  dans  une  seule  des  nouveaux  tarifs,  c'esl    touj - 

le  supplément  le  plu-  raible  qui  a  été  ajouté.  Le  classemenl  par 
catégories  d'ancienneté   de    service,  adopté    dan-   le  décret 

guerre)  du  20  sept.  1906,  pour  la  progression  des  diverses 
allocations,  a  été  maintenu  sans  aucun  changement.  Dan.-  la 
solde  des  sous-officiers  à  partir  de  la  sixième  année  de  ser\  ire, 
ont  été  incorporés,  comme  le  prescril  la  loi  <\u  21  mars,  d'une 
pari,  la  hauie  paye,  d'autre  part,  le  prix  de  la  ration.  Comme 
ce  prix  esl  très  variable,  non  seulement  d'une  colonie  à  l'autre, 
mais  encore  dans  les  différentes  régions  d'une  même  colonie, 
ef  comm  1  il  esl  indispensable  d'avoir  un  tarif  de  solde  colo- 
niale unique  pour  nos  diverses  possessions,  la  somme  de  1  franc 
qui  représente  approximativemenl  le  prix  minimum  de  cette 
ration,  a  seule  été  incorporée  dans  la  solde.  Le  complément  de 
la  valeur  de  la  ration,  cumulé  avec   l'indemnité    le  résidence 

actuelle,  donne  la  velle  indemnité  de  résidence  Bxée  pa    le 

tarif  n.  6  annexé  au  nouveau  décret.  Pour  la  solde  des  capo- 
raux el  brigadiers  fourriers,  1  aporaux  el  brigadiers  el  hommes 
de  troupe,  le  principe  admis  par  le  déparlement  de  la  guerrede 

la  séparation  ab  olue  entre  la  solde  propre ni  dite  payée  à 

l'homme   el    l'allocation   desl 1   l    son    alimentation   a 

adopté  dans  les  tarifs  annexés  audil  décret.  En  conséquence, 
les  tarifs  di    solde   pour  cette  caté  orii    d     pei  onnel,  établis 

coi lil  ci-dessus,  onl  été  unifoi  mêmenl  diminués  de 

0  fr.  35  montant  de  l'ancien  prélèvcmenl  "père  sur  la  solde 
pour  iip   versé   à    l'ordinaire;     i°  par  analo  ei    &    qui 
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a  été  fait  par  le  département  de  la  guerre  dans  son  décret  du 

20  sept.  1906,  et  dans  le  but  d'échelonner  l'augmentation  de 
dépenses    résultant    de    la    mise    en    vigueur   de   la    loi    du 

21  mais  1905,  ainsi  que  pour  atténuer  dans  la  mesure  du 
possible  la  différence  de  situation  des  sous-ofliciers  placés 
sous  l'ancien  et  le  nouveau  régime,  il  a  été.  prévu  pour  les 
sous-ofliciers  et  durant  les  années  1906,  1907,  1908  et  1909, 
une  subie  transitoire  progressivement  croissante,  le  tarif  plein 
établi  sur  les  bases  indiquées  ci-dessus  ne  devant  être  appliqué 
qu'à  compter  du  1"  janv.  1910. 

356.  —  Quant  aux  dispositions  transitoires  à  prévoir  poul- 
ies militaires  liés  actuellement  par  un  contrat  passé  sous  les 
anciennes  conditions  (engagement,  rengagement,  commis- 
sionnés),  elles  sont  identiquement  celles  adoptées  par  le  départe- 
ment de  laguerre  dans  les  décrets  des  213  janv.  et  20  sept.  1906. 

357.  —  Voici  maintenant  quelles  sont  les  dispositions  du 
décret  qui  furent  [irises  en  conformité  de  ces  observations. 

358.  —  Dispositions  nouvelles.  —  Les  dispositions  qui  régis- 
sent aux  colonies  le  service  delà  solde  etles  tarifs,  pour  les  sous- 
officiers,  brigadiers,  caporaux  et  soldats,  européens  et  assimi- 
lés, sont  modifiées  ainsi  (art.  1er). 

359.  —  Solde  coloniale  de  présence.  —  Les  sous-ofliciers,  bri- 
gadiers, caporaux  et  soldats,  européens  et  assimilés,  en  service 
aux  colonies,  perçoivent  une  solde  coloniale  de  présence  qui  est 
la  même  pour  les  troupes  métropolitaines  et  les  troupes  colonia- 
les (art.  2).  Pour  les  sous-ofticiers  celte  solde  est  la  même, 
quelle  que  soit  l'arme  ou  la  fonction  remplie.  Elle  est  distincte 
par  grade  d'adjudant,  de  sergent- major  et  de  sergent,  distincte 
par  classe  d'ancienneté  de  service.  En  conséquence,  les  sous- 
ofliciers  stagiaires  et  ouvriers  d'état  d'artillerie  coloniale,  les 
sous-chels  de  fanfare,  les  maréchaux  des  logis  trompettes- 
majors  etles  sergents-majors  clairons,  les  chefs  artificiers,  les 
chefs  armuriers,  les  maréchaux  des  logis  trompettes  et  les  ser- 
gents clairons,  les  sous-chefs  artificiers  et  les  sous-chefs  armu- 
riers recevront,  désormais,  la  solde  coloniale  des  sous-ofliciers 
dont  ils  ont  la  correspondance  de  grade  et  de  service.  Jusqu'à 
cinq  ans  révolus  de  service,  la  solde  coloniale  de  présence  des 
sous-ofliciers  est  journalière;  elle  est  la  même  pour  les  sous- 
ofliciers  engagés,  rengagés  ou  commissionnés  que  pour  les 
sous-ofliciers  non  rengagés  et  non  commissionnés.  A  partir  de 
leur  sixième  année  de  service,  les  sous-ofliciers  ont  droit  à  une 
solde  coloniale  de  présence  mensuelle,  progressive  avec  l'an- 
cienneté de  service.  La  solde  coloniale  des  sous-ofliciers,  jour- 
nalière ou  mensuelle,  exclut  toute  prestation  d'alimentation  et 
de  chauffage,  mais  se  cumule,  s'il  y  a  lieu,  avec  la  prime  de  ren- 
gagement et  la  haute  pave,  dans  les  conditions  indiquées  aux 
articles  suivants  et,  le  cas  échéant,  avec  les  indemnités  de  ré- 
sidence, de  marche,  de  Logement,  de  roule,  etc.,  ainsi  qu'avec 
le-  allocations  en  nature  qui  peuvent  être  attribuées  aux  troupes 
en  campagne  et  les  allocations  réglementaires  relatives  à  l'ha- 
billement. Pour  les  hommes  de  troupe,  la  solde  coloniale  esl  la 
même  quelle  que  soit  l'arme  ou  L'ancienneté  de  service,  mais 
distincte  pour  les  caporaux  ou  brigadiers  fourriers,  les  capo- 
raux ou  brigadiers,  les  maîtres  ouvriers  etles  soldats.  Elle  n'est 
susceptible  d'aucune  retenue  pour  l'alimentation  et  doit  être 
payée  intégralement  à  l'homme.  Toucheront  la  même  solde 
coloniale  que  les  caporaux  ou  brigadiers,  les  caporaux  sapeurs, 
les  caporaux  clairons,  brigadiers  trompettes,  brigadiers  maîtres 
maréchaux,  caporaux  ou  brigadiers  armuriers  et  musiciensaprès 
dix  ans  de  fonction.  La  même  solde  coloniale  que  celle  des  maî- 
tres ouvriers  scia  payée  aux  artificiers  des  batteries,  aux  maî- 
tres pointeurs,  aux  premiers  ouvriers,  aux  maîtres  artificiers 
et  arr.x  soldats  armuriers;  enfin,  percevront  la  solde  coloniale 
de  soldat,  les  cavaliers,  canouniers,  ouvriers  des  batteries  et 
des  compagnies  d'artificiers,  à  fer  et  à  bois,  aides  maréchaux- 
ferrants,  bourreliers,  sapeurs  des  corps  d'infanterie  et  du  gé- 
nie, tambours,  clairons,  trompettes,  soldats  élèves  musiciens 
et  soldats  disciplinaires  (fusiliers  et  pionniers). 

360.  —  Solde  coloniale  d'absence.  —  Une  solde  d'absence  co- 
loniale peut  être  allouée,  dans  les  cas  et  conditions  prévus  par- 
les règlements  actuellement,  en  vigueur,  aux  sous-officiers,  ca- 
poraux, brigadiers  et  soldats  européens  et  assimilés  servant  au 
delà  de  la  durée  légale  en  vertu  d'un  engagement,  d'un  renga- 
gement ou  d 'une  commission  Les  prescriptions  de  l'article  pré- 
cédent relatives  à  la  solde  de  présence,  s'appliquent  égalemenl 
à  la  solde  d'absence  (art.  3). 

361.  —   Hautes  payes.  —  Sous   les   reserves  prévues    aux 


art.  15  et  s.,  ci-après,  tout  militaire  européen  ou  assimilé  des 
troupes   coloniales  ou  métropolitaines,  lié  au  service  pour  une 
durée  supérieure  à  la  durée  légale,  a  droit,  aux  colonies,  à  par- 
tir du  commencement  de  la  troisième  année  de  présence  sous 
les  drapeaux  à  une  haute  paye  coloniale  journalière.  Ces  dis- 
positions sont  applicables  à  tout  homme  maintenu  au  corps, 
autrement  que  par  mesure  disciplinaire  (art.  39  de  la  loi  du  21 
mars  1905)  et  au  delà  de  deux  années  de  services  effectifs.  La 
haute  paye  coloniale  est  due  dans  toutes  les  positions  de  pré- 
sence et   d'absence    régulières  ou   légales.    Elle  cesse   d'être 
due  aux  sous-officiers  à  partir  du  jour  où  ils  sont  admis  à  la 
solde  mensuelle  coloniale.  La  haute  paye  est  distincte  par  grade; 
pour  les  caporaux,  brigadiers  et  soldats,  elle  est,  en  outre,  pro- 
gressive avec  l'ancienneté  de  service.  Le  droit  à  la  haute  pave 
coloniale  est  temporairement  suspendu  :  1"  pour  tout  militaire 
pendant  le  cours  des  punitions  supérieures  à  huit  jours  de  pri- 
son, des  punitions  de  cellule,  ainsi  que  dans  le  cas  d'absence 
irrégulière  ou  illégale,  de  mise  en  jugement  ou  de  détention, 
quand  il  y  a  condamnation;  2"  pour  tout  militaire  engagé  ou 
rengagé  envoyé  par  mesure  disciplinaire  dans  une  compagnie 
de  discipline,  pendant  la  durée  de  son  séjour  dans  cette  compa- 
gnie; 3°  pour  tout  rengagé  ou  engagéaprès  libération  des  régi- 
ments étrangers,  des  régiments  de  tirailleurs  algériens,    des 
i  régiments   de  spahis  algériens  et  des  bataillons  d'infanterie 
légère  d'Afrique,  envoyé  par  mesure  disciplinaire  à  la  section 
de  discipline  de  ces  corps,  pendant  la  durée  de  son  séjour  à 
ladite  section.  Si  les  hommes  visés  aux  §§  2  et  3  ci-dessus  sont 
réintégrés  dans  un  corps  de  troupes,  ils  recouvrent  à  compter 
du  jour  de  leur  réintégration  leurs  droits  aux  hautes  payes.  Le 
temps  passé  dans  les  corps  de  discipline  comptera  pour  la  haute 
paye  supérieure,  quand  le  militaire  en  sera  sorti.  Tout  mili- 
taire engagé  ou  rengagé  qui,  étant  sous  les  drapeaux,  est  l'objet 
d'une  condamnation,  soit  à  la  peine  des  travaux  publics,  soit  à 
celle  de  L'emprisonnement  pour  une  durée  de  trois  mois  au 
moins,  est  déchu,  même  s'il  a  bénéficié  «lu  sursis  prévu  par  la 
loi  du  2tj  mars  1891,  de  tousses  droits  à  la  haute  paye  pen- 
dant toute  la  durée  de  L'acte  qui  le  lie  au  service  ou  de  celui 
déjà  souscrit,  quoique  n'ayant  pas  encore  commencé  à  courir 
(art.  4). 

362.  —  Allocations  afférentes  aux  engagements  et  rengage- 
ments à  terme  fixe.  — Les  militaires  des  troupes  coloniales  ou 
métropolitaines  engagés  ou  rengagés  aux  colonies,  à  terme  fixe, 
ont  droit  à  des  primes  d'engagement. et  de  rengagement,  dans 
les  conditions  indiquées  ci  après: 

Trou  nés  coloniales. —  Tous  les  militaires  des  troupes  coloniales 
engagés  ou  rengagés,  ont  droit  jusqu'à  la  dixième  année  de  ser- 
vice inclusivement,  à  une  prime  pour  chaque  année  de  service 
qu'ils  ont  accepté  de  passer  sous  les  drapeaux  en  sus  de  la 
durée  légale,  c'est-à-dire  deux  ans.  Les  militaires  maintenir 
sous  les  drapeaux  en  qualité  de  commissionnés  ou  réadmis 
dans  la  même  qualité  n'ont  pas  droil  à  cette  allocation.  Au 
delà  de  dix  ans  de  service,  aucune  prime  ne  peut  être  payée  à 
aucun  titre.  Le  taux  de  la  prime  varie  suivant  que  l'intéressé 
est  ou  non  sous-officier;  ile>l  fixéannuellemenl  pour  une  période 
d'une  année  par  les  ministres  de  la  Guerre  et  des  Colonies  et 
peut  varier  suivant  les  corpsjil  doit,  en  conséquence,  être  payé 
à  chaque  engagé  ou  rengagé  autant  de  fois  la  somme  fixée  que 
son  contrat  comporte  d'années  en  sas  du  temps  légal.  Si  l'enga- 
gement ou  le  rengagement  comporte  une  portion  d'année, 
i  intéressé  n'a  droit,  pour  celte  fraction,  qu'à  une  pari  propor- 
tionnelle de  la  prime  annuelle.  Si  dans  le  cours  d'un  engage- 
ment, ou  de  rengage ni,  le  militaire  qui  a  bénéficié  de  la 

prime  est  nommé  sous-officier,  avant  la  dixième  année  de 
service  révolue,  la  différence  entre  la  prime  perçue  ou  due  et 
ceile  île  sous-officier  lui  est  acquise  pour  une  part  propor- 
tionnelle au  temps  qui  lui  reste  à  accomplir  dans  la  limite  de 
dix  ans  de  services. 

Troupes  métropolitaines.  —  Tout  militaire  français  des  troupes 
métropolitaines  ou  y  servant  au  titre  français  qui  a  contracté 
un  engagement  ou  un  rengagement  de  manière  à  porter  la 
durée  de  son  service  à  quatre  ou  cinq  années  a  droit  à  une 
prime  porporlionnelle  au  temps  qu'il  s'est  engagé  à  passer 
sous  les  drapeaux  en  sus  des  trois  premières  années  dans  la 
limite  de  cinq  ans  de  services.  Les  militaires  maintenussous  les 
drapeaux  ou  réadmis  en  qualité  de  commissionnés  n'ont  pas  droil 
à  la  prime.  Le  tarif  des  primes  comporte  les  catégories  sui- 
vantes :  une  prime  forte  et  une  prime  faible  pour  les  sous-offi- 
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ciers;  une  prime  forte,  une  prime  moyenne  et  une  prime  Faible 
pour  les  caporaux,  brigadiers  et  soldats.  Les  ministres  delà 
Guerre  el  des  Colonies  font  connaître  annuellement,  à  ladate 
du  1er  janvier,  la  répartition  des  corps  de  troupes  entre  les 
diverses  catégories  de  primes  à  allouer  soit  aux  sous-ofliciers, 
soit  aux  caporaux,  brigadiers  et  soldats.  Si  dans  le  cours  d'un 
engagement  ou  rengagement,  le  militaire  qui  a  bénéficié  d'une 
prime  est  nommé  sous-officier,  la  différence  entre  cette  prime 
et  celle  du  sous-officier  lui  est  acquise  pour  une  part  propor- 
tionnelle au  temps  qui  lui  reste  à  accomplir  dans  la  limite  de 
cinq  années  de  services.  En  outre  des  allocations  leur  revenant 
par  application  des  dispositions  précédentes,  les  militaires  des 
troupes  métropolitaines,  français  ou  y  servant  au  titre  fran- 
çais, perçoivent  pour  la  période  de  leur  engagement  ou  de  leur 
rengagement  passée  aux  colonies,  un  complément  colonial  de 
prime.  Ce  complément  colonial  est  proportionnel  à  la  durée  du 
séjour  aux  colonies,  comptée  du  jour  de  l'embarquement  ,en 
France  ou  en  Algérie,  jusqu'à  la  date  officielle  de  leur  embar- 
quement aux  colonies  en  vue  de  leur  retour  en  France  ou  en 
Algérie.  Ce  complément  colonial  est  du  lorsque  le  militaire  des 
troupes  métropolitaines,  lié  pa  un  engagement  ou  un  renga- 
gement, se  trouve  dans  sa  troisième  à  sa  dixième  année  de  ser- 
vice. Le  taux  de  ce  complément  colonial,  représentant  la  diffé- 
rence entre  le  montant  des  primes  prévues  pour  les  troupes 
coloniales  et  ceiui  prévu  pour  les  troupes  métropolitaines,  est 
fixé  par  le  tarif  n.  3  annexé  au  présent  décret  (ail.  :.  . 

363.  —  Allocations  afférentes  a»x  engagements  et  rengage- 
ments résiliables.  —  Les  militaires  des  troupes  coloniales  qui  ont 
souscrit  un  engagement  ou  rengagement  résiliable,  ont  droit, 
en  plus  d'une  prime  réduite  acquise  dans  les  conditions  indi- 
quées à  l'article  précédent,  à  une  indemnité  spéciale  journa- 
lière qui  leur  est  attribuée  de  la  troisième  à  la  dixième  année 
île  service  inclusivement.  Cette  indemnité  spéciale,  qui  est 
fixée  par  décision  des  ministres  de  la  Guerre  et  des  Colonies 
et  qui  est,  du  reste,  la  même  aux  colonies  qu'en  France,  est 
allouée  dans  toutes  les  positions  donnant  droit  à  la  baute  paye 
journalière  prévue  à  l'art.  4  ci-dessus  et  se  cumule  avec  cette 
dernière.  Si  dans  le  cours  d'un  engagement  ou  d'un  rengage- 
ment, le  militaire  est  nommé  caporal  ou  brigadier,  il  reçoit,  à 
titre  de  complément  de  prime,  une  somme  égale  à  la  totalité  des 
indemnités  journalières  spéciales  qu'il  aurait  perçues  jusqu'à 
la  tin  de  son  contrat  en  cours  (art.  6). 

364.  —  Dispositions  communes  aux  engagement!/  et  rengage- 
ments a  terme  fixe  ou  résiliable.  —  La  moitié  de  la  prime  est 
acquise  et  peut  être  payée  à  l'engagé  volontaire  le  jour  de  la 
signature  de  son  engagement;  le  reliquat  ou  une  partie,  à  son 
choix,  lui  sera  payé  après  l'expiration  de  la  durée  légale  du 
service,  pendant  sa  troisième  année  de  présence  sous  les  dra- 
peaux. 

La  prime  est  due  au  rengagé  et  lui  est  payée  en  partie  ou 
en  totalité,  à  son  choix,  le  jour  de  la  signature  de  son  renga- 
gement. 

Aucune  prime  ne  peut  être  payée  avant  les  époques  ci-dessus 
fixées. 

Sur  la  demande  de  l'intéressé,  chaque  moitié  de  la  prime, 
s'il  s'agit  d'un  engagé,  ou  la  prime  entière  s'il  s'agit  d'un  ren- 
gagé, peut  ne  pas  lui  être  versée  immédiatement  ou  ne  l'être 
quen  partie  au  moment  où  elle  est  exigible.  Le  reliquat,  ou, 
s'il  ,\  a  lieu,  la  .totalité  de  la  prime  ou  part  de  prime  lui  sera 
payée  par  annuités  égales,  ou  en  un  seul  versement  : 

1»  Pour  un  engagé,  du  jour  où  il  entrera  dans  sa  troisième 
année  de  service  OU  au  moment  où  il  quittera  le  service  ; 

2°  Pour  un  rengagé,  au  moment  ou  il  quittera  le  service. 

Toutefois  en  cas  de  mariage  ou  autre  obligation  dûment  cons- 
tatée, l'intéressé  pourra,  avec  L'autorisation  du  chef  de  corps, 
prccvoir  la  totalité  ou  une  fraction  de  la  prime  qui  lui  resté 
due. 

La  prime'  ou  portion  de  prime  non  touchée  portera  intérêl 
simple  à  2,50  0  0  par  an  à  partir  du  jour  on  elle  est  devenue 
exigible. 

Les  intérêts  simples  des  primes,  fractionsde  primes,  annuités 
sont  payés  en  même  temps  que  ces  sommes. 

Si,  dan-  le  cours  d'un  engagement  ou  d'un  rengagement, le 
tarif  de  la  prime  qui  est  fixé  annuellement  par  les  ministres 
de  la  guerre  el  des  colonies,  vient  à  être  augmenté,  le  miiitair 
qui  n'aura  pas  déjà  perçu  l'intégraliié  de  la  prime,  bénéficiera 
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pour  la  portion  de  la  prime  non  encore  touchée-,  du  tarif  nou- 
veau. 

Si  la  prime  était  réduite,  cette  réduction  ne  saurait,  en  aucun 
cas,  prêjudicier  aux  intéresse-. 

Les  militaires  nommés  sous-ofliciers  ont  droit  au  complé- 
ment de  prime  visé  à  l'article  5  du  jour  de  leur  nomination. 

Le  complément  colonial  de  prime  prévu  par  le  même  article 
est  acquis  à  l'intéressé  dès  que  la  date  ol'licielle  de  l'embarque- 
ment, en  vue  du  retour,  est  connue  dans  la  colonie. 

Le  payement  de  ces  compléments  esl  effectué  soit  aussitôt, 
soit  au  moment  où  les  ayants  droit  quitteront  le  service,  dans 
les  conditions  ci-dessus  indiquées. 

En  cas  de  promotion  au  grade  d'oflicier,  la  portion  de  prime, 
y  compris  les  intérêts  non  perçus,  esl  payée  immédiatement  à 
1  ayant  droit. 

En  cas  de  décès  sous  les  drapeaux,  le  reliquat  non  payé  de 
la  prime  ou,!s'il  y  a  lieu,  la  totalité  de  cette  allocation  est  attri- 
buée aux  héritiers  y  compris  les  intérêts  simples,  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus  (art.  7). 

365.  —  Indemnités.  —  Les  taux  et  les  conditions  d'alloca- 
tions des  indemnités  figurant  au  décret  du  29  déc.  1903 
(titre  II,  chapitre  2,  art.  15)  demeurent  applicables  sous  la 
réserve  d'un  certain  nombre  de  modifications  contenues  dans 
l'art.  8  auquel  nous  nous  bornons  à  renvoyer.  —  Les  règle- 
ments spéciaux  sur  les  services  admini'stralifs  (artillerie, 
intendance,  service  de  santé)  et  sur  les  masses  fixent  les 
indemnités  de  travail  allouées  à  certaines  catégories  de  per- 
sonnel pour  toute  journée  de  présence  effective  dans  la 
fonction  qui  y  donne  droit  (ail.  8). 

366.  —  Retenues.  —  Les  taux  et  les  conditions  de  retenues 
figurant  au  décret  du  29  déc.  1903  (lit.  Il,  chap.  5,  art.  18) 
demeurent  applicables,  sous  réserve  des  modificationssuivanles: 
—  Retenue  journalière  d'hôpital.  —  La  retenue  journalière 
d'hôpital  sera  dorénavant  la  même  pour  les  sous-officiers 
employés  militaires  et  pour  les  sous-ofliciers  non  employés 
militaires  et  basée  sur  la  correspondance  de  grade  adoptée 
pour  la  solde  coloniale.  Le  taux  en  est  fixé  par  le  tarif  annexé 
au  présent  décret.  —Retenues  pourdettes  envers  l'Etat.  —  Les 
dispositions  applicables  aux  officiers  en  ce  qui  concerne  les 
retenues  pour  dettes  envers  l'Etat  sont  également  applicables 
aux  sous-ofliciers  percevant  la  solde  mensuelle.  —  Retenues  au 
protitde  tiers.  —  Les  prescriptions  en  vigueur  en  ce  qui  concerne 
les  retenues  pour  aliments  et  les  retenues  pour  dettes  en  vertu 
d'oppositions  ou  saisies-arrêts  exercées  sur  la  solde  des  officiers 
sont  également  applicables  aux  sous-ofliciers  qui  perçoivent 
une  solde  mensuelle.  —  Les  retenues  qui  ont  lieu  en  vertu  d'op- 
positions juridiques  ou  saisies-arrêts  ne  peuvent  excéder  le 
cinquième  de  la  solde  nette  pour  les  traitements  supérieurs  a 
2.000  fr.  et  le  dixième  seulement  pour  les  traitements  ne  dépas- 
sant pas  ce  chiffre.  —  Pour  les  sous-officiers  à  soldejournalière 
la  prune  de  rengagement  est  seule  saisissable  par  voie  d'opposi- 
tion ou  de  saisie-arrêt.  Il  en  est  de  même  des  primes  d'en- 
gagement et  de  rengagemenl  des  militaires  de    tous  grades 

art.  '.»)• 

367.  —  Autres  dispositions.  —  Les  dispositions  du  décrel 
du  29  déc.  1903  qui  ne  sont  pas  modifiées  par  le  présenl  acte, 
porte  l'art.  10,  demeurent  en  vigueur.  Toutefois,  les  tarifs  2,  3, 
4  et  5  annexes  au  décret  du  29  déc.  1903  el  fixant  les  alloca- 
tions d'Europe  afférentes  au  personnel  visé  par  le  présenl  décret, 
soni  remplacés  par  les  tarifs  correspondants  annexes  aux 
décrets  (Guerre)  des  25  janv.  et  20  sept.  1906  (ail.  10  . 

368.  —  Le  titre  II  esl  relatif  aux  dispositions  transitoires 
nécessitées  par  l'application  du  nouveau  texte  el  envisage  suc 
cessivement  les  différentes  situations  qu'il  esl  appelé  à  régir. 
—  Sous-officiers  servant  en  vertu  d'une  commission.  —  Si  la 
commission  a  été  délivrée  avanl  le  2]  mars  1905,  ces  sous- 
officiers  recevront  a  partir  de  la  mi-e  en  vigueur  du  présenl 
décret,  application  des  nouveaux  larits  el  dispositions  régie 
oculaires  qu'il  édide.  si  la  commission  a  été  délivrée  pos- 
térieuremenl  au  21  mars  nui:;.  ;|s  bénéficieronl  des  nouveaux 

tarifs  et  disposit s  à  compter  du  jour  où  il-  ont  été  commis- 

sioniies.  i.es  rappel-,  s'il  j  a  lieu,  seront  faits  conformémenl 
aux  dispositions  ci-dessous  ;ar(.  il  . 

369.  Sous-officiers  servant  sous  te  régime  de  la  loi  du 
ls  murs  issu.  si  ces  sous-officiers  servent  présentement  en 
vertu  d'un  contrai  souscril  avanl  le  21  mars  1905,  porte  l'art.  12, 
et  s'il-  ont  été  admis  avanl  cette  même  date  au  régime  de  la  loi 


ARMÉE    COLONIALE. 


du  18  mars  1S89,  ils  continueront  à  recevoir,  jusqu'à  l'expiration 
de  ce  rengageinent,  application  des  tarifs  et  dispositions  régle- 
mentaires prévus  par  ladite  loi  et  le  décret  du  29  déc.  1903. 

Si  leur  admission  à  la  loi  du  18  mars  1889  est  postérieure  au 
21  mars  1905,  ils  seront  mis  en  demeure  d'opter  définitivement 
entre  les  anciens  et  les  nouveaux  tarifs  ;  s'ils  ont  opté  pour  les 
nouveaux  tarifs  ceux-ci  ne  leur  seront  applicables  qu'à  compter 
du  jour  de  leur  admission  au  régime  de  ladite  loi.  Dans  cette 
dernière  éventualité,  ils  recevront  application  entière  de  ces 
nouveaux  tarifs  et  des  règles  d'allocation  :  ils  auront  en  consé- 
quence, droit,  pour  la  période  comprise  entre  la  date  de  leur 
admission  à  la  loi  du  18  mars  1889  et  celle  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  décret,  au  rappel  de  la  différence  entre  les  prestations 
normales  en  argent  ou  en  nature  qu'ils  ont  perçues  et  celles 
qu'ils  auraient  reçues  avec  les  nouveaux  tarifs.  Pour  la  période 
postérieure,  ils  bénéficieront  des  nouvelles  dispositions,  selon 
leur  ancienneté  de  service,  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
militaires  promus  sous-officiers  après  la  mise  en  vigueur  du 
présent  décret.  Les  options  seront  faites  par  écrit,  signées  par 
l'intéressé,  qui  indiquera  expressément  de  sa  main,  le  régime 
définitivement  choisi  :  mention  en  sera  faite  à  l'encre  rouge 
sur  toutes  les  pièces  matriculaires  et  l'option  demeurera 
déposée  aux  archives  matriculaires  de  l'intéressé. 

Si  leur  admission  au  régime  de  la  loi  du  18  mars  1*89  est 
antérieure  au  21  mars  190b  et  si,  depuis  cette  dernière  date  et 
avant  celle  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret,  ils  ont 
souscrit  un  nouveau  contrat  sous  ce  même  régime,  que  ce 
contrat  ait  ou  non  commencé  à  courir,  les  intéressés  seront 
mis  en  demeure  d'opter  définitivement  entre  les  anciens  et  les 
nouveaux  tarifs  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées 
au  précédent  paragraphe.  Dans  le  cas  d'option  pour  le  nouveau 
régime,  celui-ci  est  rendu  par  les  mesures  suivantes  applicable 
du  jour  de  départ  du  nouveau  contrat  :  a)  Le  contrat  a  déjà 
commencé  à  courir  avant  la  date  de  mise  en  vigueur  du  présent 
décret  :  les  droits  des  intéressés  seront  déterminés  comme  il 
est  indiqué  au  deuxième  alinéa  du  paragraphe  précédent,  le 
point  de  départ  de  la  période  étant  la  date  de  début  du  contrat  ; 
6)  Le  contrat  n'a  pas  encore  commencé  à  courir  lors  de  la 
dale  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret  :  il  sera  établi  un 
état  comparatif  entre  les  premières  mises  d'entretien  perçues 
d'avance  et  les  primes  auxquelles  les  intéressés  auraient  eu 
droit  d'après  le  nouveau  régime  et  suivant  le  résultat  de  la 
balance,  il  y  aura  lieu  à  rappelou  à  retenue  dans  les  conditions 
indiquées  à  l'art.  20  ci-après.  Conformément  aux  dispositions 
du  paragraphe  1er  du  présent  article,  les  anciennes  allocations 
continuent  à  être  payées  aux  intéressés  jusqu'à  l'expiration  du 
contrat  en  cours. 

En  cas  de  nouveau  rengagement  ou  de  commission,  les 
sous-officiers  visés  au  paragraphe  1er  du  présent  article  et 
ceux  qui  auront  opté  pour  le  régime  de  la  loi  du  18  mars  1889 
entreront  dans  la  règle  nouvelle  et  bénéficieront  suivant  leur 
ancienneté  de  service  de  nouveaux  tarifs  (art.  12). 

370.  —  Sous-officiers  servant  sous  le  régime  du  décret  du 
i  août  1S94.  —  Si  ces  sous-ofticiers  ont  été  nommés  à  ce 
grade  avant  le  21  mars  1905  et  s'ils  servent  présentement  en 
vertu  d'un  engagement  ou  d'un  rengagement,  souscrit  avant 
cette  même  date,  sous  le  régime  du  décret  du  4  août  1894, pour- 
suit i'art.  13,  ils  recevront  application  des  nouveaux  tarifs  et 
dispositions  réglementaires  à  compter  de  la  date  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  décret  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
sous-ofticiers  qui  font  l'objet  de  l'art.  15  ci-dessous. 

Si  ces  sous-ol  liciers  promus  à  ce  grade  avant  le  21  mars  1905, 
servent  présentement  sous  le  régime  du  décret  du  4  aoùl  1894 
en  vertu  d'un  rengagement  souscrit  depuis  le  21  mars  1905,  et 
antérieurement  à  la, mise  en  vigueur  du  préseul  décret,  ils 
recevront  à  compter  du  jour  où  ce  rengagement  aura  commencé 
à  courir,  application  des  nouveaux  tarifs  et  dispositions  régle- 
mentaires; ils  auront  droit  pour  la  période  comprise  entre  le 
jour  du  déhul  de  leur  acte  et  celui  de  la  mise  à  exécution  du 
présent  décret,  au  rappel  de  la  différence  entre  les  prestations 
normales  en  argent  ou  en  nature  qu'ils  ont  perçues  et  celles 
qu'ils  auraient  reçues  avec  les  nouveaux  tarifs.  Ils  Vnélicieront 
pour  la  période  postérieure,  des  nouvelles  dispositions,  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  militaires  nommés  sous-officiers 
après  la  mise  en  vigueur  du   présent  décret. 

Si  ces  sous-officiers  ont  été  nommés  à  ce  grade  depuis  le 
21  mars  1905  et  avant  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret  et 


s'ils  servent  présentement  en  vertu  d'un  engagement  ou  d'un 
rengagement  souscrit  avant  cette  même  date  sous  le  régime 
du  décret  du  4  aoùl  1894,  ils  recevront,  à  compter  de  la  date 
de  leur  promotion,  application  entière  des  nouveaux  tarifs  et 
règles  d'allocation  dans  les  mêmes  conditions  que  les  sous- 
ofticiers  visés  au  paragraphe  précédent  (art.  13). 

371.  —  Sous-officiers  stagiaires  et  ouvriers  d'état.  —  Les  sous- 
ofliciers  stagiaires  et  ouvriers  d'état  d'artillerie  coloniale  com- 
missionnés  et  nommés  à  cet  emploi  avant  le  21  mars  1905, 
conservent  d'une  manière  transitoire  leurs  anciennes  alloca- 
tions et  retenues  jusqu'au  1er  janv.  1910  exclusivement,  sauf 
s'ils  sont  promus  à  la  classe  supérieure  ou  s'ils  optent  expres- 
sément par  écrit  pour  le  nouveau  régime,  comme  il  est  dit  à 
l'art.  11  (art.  14). 

372.  —  Militaires  promus  sous-officiers.  —  Les  militaires  qui 
seront  nommés  sous-officiers  après  l'entrée  en  vigueur  du 
présent,  décret  recevront  aussitôt  application  des  nouveaux 
tarifs  de  solde  journalière  ou  de  solde  mensuelle,  échelonnés 
suivant  leur  ancienneté  de  service.  Il  en  sera  de  même  pour  la 
haute  paye,  s'il  y  a  lieu,  et  ils  auront  droit,  à  compter  de  leur 
promotion,  conformément  à  l'art.  01  de  la  loi  du  21  mars  1905, 
à  une  part  proportionnelle  de  la  prime  du  nouveau  tarif 
afférente  au  grade  de  sous-officier,  calculée  d'après  le  temps 
restant  à  courir  pour  terminer  leur  contrat  en  cours  et  dans  la 
limite  de  dix  ou  de  cinq  ans  de  services  selon  qu'ils  appartien- 
nent aux  troupes  coloniales  ou  métropolitaines,  déduction  faite 
de  celles  qu'ils  auront  déjà  reçues  en  vertu  des  dispositions 
légales  ou  réglementaires  antérieures  pour  le  même  laps  de 
temps,  nonobstant  le  droit  au  complément  colonial  de  prime 
prévu  aux  art.  5  et  6  (Troupes  métropolitaines)  (art.  15). 

373.  —  Caporaux,  brigadiers  et  soldats  engagés,  rengagés 
ou  commissionnés.  —  Les  caporaux,  brigadiers  et  soldats  servant 
en  vertu  d'un  engagement  de  quatre  ou  cinq  ans  ou  d'un  ren- 
gagement contracté,  d'une  commission  délivrée  avant  le  21 
mars  1905,  recevront,  à  partir  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  décret  et  de  leur  4e  année  de  service,  les  nouvelles 
soldes  et  hautes  payes,  sauf  p)iir  la  solde  l'exception  prévue 
par  l'ait.  17  ci-après  (emplois  spéciaux  et  sous-ofticiers  servant 
au  titre  étranger).  Aucun  rappel  ne  pourra  leur  être  fait  pour 
la  période  antérieure.  Ils  ne  pourront  prétendre,  en  outre,  à 
aucun  rappel,  différences  de  primes  ou  d'indemnités  spéciales 
journalières  pour  le  temps  leur  restant  à  accomplir  pour 
terminer  leur  contrat  en  cours.  Les  engagements  de  trois 
ans  contractés  avant  la  mise  en  vigueur  complète  de  la  nou- 
velle loi,  c'est-à-dire  avant  le  21  mars  1906,  ne  donnent  droit, 
en  aucun  cas,  à  aucune  allocation  de  rengagement. 

Si  le  contrat  postérieur  au  21  mars  1905  est  entré  en  vigueur, 
antérieurement  à  l'application  du  présent  décret,  les  militaires 
dont  il  s'agit  recevront,  à  partir  du  jour  où  cet  acte  a  com- 
mencé à  courir,  application  intégrale  des  nouveaux  tarifs  et 
dispositions  réglementaires.  Ils  seront  rappelés  pour  le  laps  de 
temps  compris  entre  le  début  du  contrat  et  la  date  de  mise  à 
exécution  du  présent  décret  de  l'a  différence  entre  les  hautes 
payes  qu'ils  ont  perçues  et  celles  qu'ils  auraient  reçues  si  les 
nouveaux  tarifs  étaient  appliqués  depuis  le  21  mars  1905.  Ils 
bénéficieront  également  des  nouvelles  primes  dans  le  cas  où 
elles  seraient  [dus  élevées  que  les  primes  des  anciens  tarifs, 
mais  sens  déduction  des  primes  déjà  perçues  et  dans  la  limite 
de  dix  ans  ou  de  cinq  ans  de  services  selon  qu'ils  appartien- 
dront aux  troupes  coloniales  ou  métropolitaines, sous  la  réserve 
prévue  à  l'article  précédent  en  ce  qui  coucerne  le  complément 
colonial. 

Si  le  contrat  souscrit  ne  doit  commencer  à  courir  qu'après  la 
date  de  mise  en  vigueur  du  présent  décret,  les  intéressés  recevront 
également  pour  cet  acte  application  des  nouveaux  tarifs  et  dis- 
positions réglementaires.  Le  jour  où  le  contrat  commencera  à 
courir  ils  recevront  la  différence  entre  les  anciennes  et  les 
nouvelles  primes  dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe 
précédent. 

Les  engagements  volontaires  de  trois  ans  souscrits  pendant 
la  période  comprise  entre  le  21  mars  1905  et  le  21  mars  1  mm; 
sont  exclusifs,  pour  leur  troisième  année,  de  toutes  allocations 
de  rengagement  quelles  qu'elles  soient;  cette  troisième  année 
n'ouvrira  des  droits  auxdi  tes  allocations  que  pour  les  engage- 
ments volontaires  de  trois  ans  contractés  à  partir  du  21  mars 
1906  (art.  16). 

374.  —  Militaires  pourvus  d'emplois  spéciaux  et  sous-officiers 
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servant  au  titre  d'étranger,  —  Les  militaires  rengagés  ou  com- 
missionnés avant  le  21  mars  1903  et  pourvus  avant  cette  date 
d'emplois  spéciaux  désignés  à  l'art,  2  du  présent  décret,  et, 
le  cas  échéant,  les  sous-officiers  rengagés  ou  i-oiumissionnûs 
servant  au  titre  étranger  conserveront  transitoirement  la  solde 
des  anciens  tarifs,  savoir  :  Les  rengagés,  jusqu'à  l'expiration 
de  leur  rengagement  actuellement  en  cours  de  durée.  Les  com- 
missionnés,  jusqu'au  1"  janv.  1910  exclusivement  (art.  17). 

375.  —  Tarifs  de  solde.  —  A  propos  de  ces  tarifs  l'article  18 
contient  une  disposition  assez  inattendue.  Le  tarif  plein  de  la 
solde  mensuelle  prévue  dans  le  tableau  n°  1  annexé  au  présent 
décret,  porte-t-il,  ne  sera  appliqué  qu'à  partir  du  1er  janv.  1910. 
Pendant  les  années  1906,  1907,  1908  et  1909,  tous  les  sous- 
officiers  avant  droit  à-  la  solde  mensuelle  recevront  transitoire- 
ment la  solde  mensuelle  à  tarifs  échelonnés  (Tarifs  n°  2)  dans 
lesquels  la  progression  s'accroil  périodiquement  pour  atteindre 
finalement  en  1910  les  taux  du  tarif  plein  définitif  (art.  18). 
L'introduction  de  celte  dernière  disposition  ne  peut  s'expliquer 
que  par  une  copie  maladroite  du  décrei  précédent  qui  était  lui 
applicable  dés  1906.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
celui  qui  nous  occupe  en  ce  moment  n'est  intervenu  qu'en  1908. 

376.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1905  visanl  la 
suspension  du  droit  à  la  haute  paye  pendant  le  cours  des  puni- 
tions  de  prison  supérieures  à  nuit  jours,  les  punitions  de  cel- 
lule (art.  60)  et  pendant  la  durée  du  séjour  dans  les  compa- 
gnies de  discipline  et  seclions  de  discipline  (art.  G6)  n'ont  d'effet 
qu'à  l'égard  des  militaires  liés  au  service  en  vertu  d'un  acte 
contracté  après  la  promulgation  de  ladite  loi.  Les  militaiies 
engagés,  rengagés  ou  commissionnés  en  vertu  d'un  contrat 
souscrit  avant  le  21  mars  1905  continueront  à  recevoir,  jusqu'à 
l'expiration  de  ce  contrat,  application  des  dispositions  des  art. 
H7  de  la  loi  du  15  juillet  1889  et  2a  du  décret  du  4  aoùl  1894 
en  ce  qui  concerne  la  privation  ou  la  suspension  du  droit  à  la 
haute  paye;  à  tous  les  autres  points  de  vue  d'ordre  pénal,  ils 
seront  régis  par  la  loi  du  21  mars  1903.  En  ce  qui  concerne  le 
droit  à  la  liante  paye  des  militaires  désignés  au  précédent  para- 
graphe, pendant  la  durée  des  punitions  de  prison  ou  de  cellule, 
il  faut  distinguer  deux  catégories  :  1°  militaires  engagés  ou 
rengagés,  commissionnés,  en  vertu  d'un  acte  antérieur  à  la 
décision  présidentielle  du  2k  févr.  1904  :  ils  conservent  jusqu'à 
l'expiration  de  cet  acte  le  droit  à  la  haute  paye,  même  punis  de 
prison  ou  de  cellule;  2°  militaires  engagés,  rengagés  ou  com- 
missionnés en  verlu  d'un  acte  souscrit  après  la  décision  prési- 
dentielle du  2*  fév.  1904  et  avant  le  21  mars  1905  et  qui 
subissaient  la  retenue  de  la  haute  paye  pour  toutes  les  journées 
passées  en  prison  ou  en  cellule,  quelle  que  fût  la  durée  de  la 

Funition  ;  ils  bénéficieront,  a  compter  du  21  mars  1905,  de 
adoucissement  apporté  par  la  nouvelle  loi  et  aucune  retenue 
de  haute,  paye  ne  sera  justifiée  à  leur  égard,  que.  si  elle  esl 
exercée  dans  les  conditions  prévues  par  1  art.  60  de  ladite  loi 
(art.  19  . 

377.  —  Le  litre  111  contient  quelques  dispositions  relatives 
aux  mesures  d  application.  —  Rappels  cl  retenues.  —  La  situa- 
tion financière  de  chaque  militaire,  passant  d'un  régime  à  un 
autre  sera  réglée,  dès  la  promulgation  du  présent  décret,  au 
moyeu  de  décomptes  individuels  reconnus  exacts  par  les  inté- 

et  joints  aux  revues  de  liquidation.  Pour  l'année  1905, 
la  solde  mensuelle  sera  décomptée  au  taux  de  la  solde  men- 
suelle prévue  pour  l'année  1906.  Si  la  balance  de  compte  fait 
ressortir  un  trop-perçu,  il  sera  aussitôt  recouvré  à  l'aide  des 
retenues  réglementaires  sur  la  solde  mensuelle  et  les  alloca- 
tions de  rengagements.  Les  sommes  dues  pour  différence  de 

prime  seront  payées  aux  intéressés,  soil  in ^diatement,  soil 

au    momenl    où   ils   quitteront    le  service,  avec  les  intérél 

«impie-  a    2,50   lâns   les    conditions   prévues   à   l'art.  7. 

Les  rappels  acquis  pour  différence  des  autres  allocation-  en 
argent  et  en  nature  seront  aussitôt  payés  aux  ayants  droil. 
Les  dispositions  ci-dessus  ne  visent  que  les  rappels  dus  pour 
les  allocations  acquises  pendant  la  durée  du  -'jour  aux  colo- 
nies et  les  traversées  d'aller  aux  colonie-;  ceux  relatifs  aux 
allocations  acquises  pendant  la  durée  du  séjour  en  France  i  I 
le  temps  de  la  traversée  du  retour  des  colonies  sont  efffei  i'! 
conformément  aux  tarifs  et  aux  dispositions  prévus  dans  les 
décrets   (guerre    des   2:;  janv.  et  20   sept.    1906,  selon   que 

le  militaire  appartient  aux  troupes  métropolitaines :oloniales 

(art.  2"  . 

378.  —  baie  et  mode  de  mise  en  vigueur.  —  Aux  tenue    de 


l'art,  21  les  dispositions  du  décret  dont  nous  venons  de  repro- 
duire les  termes,  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  vigueur  des 
nouveaux  tarifs,  ont  été  déclarées  applicables  aux  troupes euro- 

l 1 -  et  assimilées,  stationnées  aux  colonies,  savoir:  pour 

les  militaires  des  troupes  métropolitaines  à  compter  du  l"r  Fé\  r. 
1906,  pour  les  militaires  des  troupes  coloniale-  à  compter  du 
1er  oct.  1906.  Toutefois  ce  décret  n'a  été  applicable  aux  troupes 
métropolitaines,  en  ce  qui  concerne  le  complément  colonial  de 
primes,  qu'à  partir  du  1"  oct.  1906  (art.  21). 

379.  —  Un  décret  du  30  janv.  ions  a  régi, .mente  la  masse 
d'entretien  dans  les  corps  de  troupes  stationnées  aux  colonies. 
Le  rapport  qui  précède  ce  décret  nous  fait  connaître  la  partie 
de  la  modification  introduite.  L'entretien  des  corps  de  troupes 
stationnées  aux  colonies,  y  lisons-nous,  à  l'exception  du  paie- 
ment de  la  solde  et  des  accessoires  de  solde,  est,  en  principe, 
assuré  sur  les  fonds  des  chapitres  de  matériel  du  budget  des 
colonies,  par  les  -oins  des  services  administratifs  (artillerie, 
intendance,  de  santé;,  ou  directement  par  les  corps  eux-mêmes 
au  moyen  des  diverses  masses  d'alimentation,  de  remonte,  etc. 
Toutefois,  les  chapitres  de  solde  supportent  encore  certaines 
dépenses  d'intérêt  général,  des  corps  de  troupe,  dépenses  que 
le  décret  ci-joint  a  pour  objet  de  réglementer. 

380.  —  A  l'heure  actuelle,  ces  dépenses  se  régularisent  de 
deux  façons  essentiellement  différentes,  bien  qu'aucune  raison 
ne  justifie  cette  diversité  de  procéder  :  les  unes  sont  supportées 
par  une  masse  de  corps,  appelée  «  masse  générale  d'entretien  », 
dont  le  boni  qui  constitue  l'avoir  à  la  masse  est  laissé  d'une 
année  à  l'autre  à  la  disposition  du  corps;  les  autres,  se  rappor- 
tant spécialement  aux  écoles,  sont  payées  dans  la  limite  des 
crédits  inscrits  au  budget,  au  titre  de  chacun  des  corps,  mais 
sous  la  réserve  que  la  part  de  crédit  demeurant  disponible  en 
fin  d'année  tombe  définitivement  dans  la  catégorie  des  crédits 
sans  emploi. 

38t.  —  Cette  différence  primordiale  dans  l'administration 
de  fonds  prélevés  sur  les  mêmes  chapitres  de  solde  et  affectés 
à  des  dépenses  d'un  ordre  analogue,  s'accentue  encore  quand 
ou  examine,  en  particulier,  chacun  de  ces  deux  modes  d'ad- 
ministration, pour  les  divers  corps  stationnés  aux  colonies. 

382.  —  De  nombreux  textes,  en  effet,  remontant  à  1847,  et 
émanant  d'autorités  1res  diverses  suivant  les  corps,  ont  suc- 
cessivement créé  chacun  de  ces  services  et  modifié  ou  com- 
plété  les  règles  de  leur  fonctionnement.  Quant  a  la  quotité  de- 
allocations  revenant  à  la  masse  générale  d'entretien  el  des 
crédits  affectés  au  service  des  écoles,  elle  est,  elle  aussi,  extrê 
mement  variable  non  seulement  pour  les  corps  d'armes  diffé- 
rentes, mais  aussi  pour  «eux  d'arme  identique  séjournant  dans 

une  même  colonie.  De  ces  fixations   arbitraires  ainsi  q le 

celle  multiplicité  el  de  cette  variété  de  textes,  résultent  for- 
cément des  inégalités  lâcheuses  et  un  manqué  complet  d'unité. 
C'est  ainsi,  que  l'avoir  à  la  masse  générale  de  certain-  corps 
est  notoirement  insuffisant  au  bon  fonctionnement  du  ser- 
vice el  que,  périodiquement,  le  département  des  colonies  se 
trouve  dans  l'obligation,  pour  lasoutenir,  de  faire  des  prélève 
ments  sur  les  autres  masses  prospères  du  corps.  Par  contre,  les 
masses  générales  de  certains  corpssont  extrêmement  florissantes 
et  présentent  des  avoirs  considérables. 

383-  —Un  tel  état  de  eie.se-  ne  pouvait  subsister  plus  long- 
temps -ans  présenter  de  graves  inconvénients  | le  fond 

iiement  de  l'administration  militaire  aux  colonie-. 

384.  —  Aussi,  le  décrel  du  10  janv.  fans,  a-t-il  unifié 
la  matière  en  créant  dans  chacun  des  corps  de  troupe  sta 
lionnes  aux  colonies,  une  stade  ,<  masse  d'entretien  »  des- 
tinée à  couvrir'  toutes  les  dépenses  d'intérêt  général  des  corps, 
aussi  bien  celle-  qui  étaienl  supportées  jusqu'alors  par  la 
■  masse  générale  »  que  celles  afférentes  aux  services  des  écoles 
et  alimentées  par  une  même  allocation,  distincte  cependant 
pour'  les  corps  européens  ou  mixtes  el  1 r  les  corps  indigènes. 

3<s.>.       Ce  décrel  1    1  ainsi  conçu  :  A  c pter  du  f  janv. 

1908,  les  dépenses  actuellement  à  la  charge  de  la  mas-.-  géné- 
rale d'entretien  ou  payées  au  titre  des  écoles,  impor- 
tées, dan-  chacun  des  corps  de  troupes  stationnés  aux  colonie-, 
par  une  masse  unique  dite  :  <  masse  d'entretien  '.Cette  masse 
esl  destinée  à  couvrir  toutes  les  dépenses  d'intérêt  général  du 
corps  q  incombant  pas  aux  autres  masses  ou  aux  services 
administratifs  militaires.  \  partir  de  la  mêmi  datt  la  masse 
gi  né  raie  d'entretien  1  cessera  de  fond ir  arl    1 

380.  —  La  mas-e  d'entretien  esl  constituée   par  une 
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mière  mise  fixée,  à  chacune  des  créations  de  corps  ou  lors  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  décret,  par  décision  ministé- 
rielle. Elle  est  alimentée  par  deux  abonnements  annuels.  Le 
premier  de  ces  deux  abonnements  est  fixé  et  accordé  aux  seuls 
corps  pourvus  d'une  fanfare;  le  second,  proportionnel  au 
nombre  des  compagnies  ou  batteries  composant  le  corps,  est 
alloué  à  tous  les  corps  de  troupes;  L'abonnement  proportionnel 
comporte  deux  taux  diflérents  s'appliquant  respectivement  aux 
corps  européens  ou  mixtes  et  aux  corps  indigènes;  les  taux  de 
ces  divers  abonnements  sont  fixés  par  le  tarif  annexé  au  pré- 
sent décrel  [art.  2). 

387.  —  Le  budget  de  l'Etat  est  substitué  à  la  masse  d'entre- 
tien pour  tout  ce  qui  concerne  les  rapports  prévus  entre  cette 
masse  et  la  masse  individuelle  aux  colonies  par  le  règlement 
provisoire  du  17  nov.  1904.  Des  instructions  ministérielles  déter- 
mineront les  conditions  de  fonctionnement  de  la  masse  d'entre- 
tien, ainsi  que  le  mode  de  comptabilité  à  adopter  pour  en 
suivre  les  opérations  et  les  modifications  de  détail  à  apporter 
au  règlement  provisoire  du  17  nov.  1904  à  la  suite  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  décret  (arl.  3). 

388.  —  Ce  décret  a  abrogé  les  dispositions  du  règlement 
provisoire  du  17  nov.  1904  et  de  tous  autres  actes  contraires 
à  ses  prescriptions. 

ARMÉE  DE  MER.  —  V.  Marine. 
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Législation. 

L.  24  déc.  1888  (portant  organisation  de  bataillons  de  chas- 
seurs à  pied);  —  L.  28  déc.  1888  (qui  rnodi lie  les  lois  des  13  mars 
1875  et  24  juill.  1SS3  [batteries  d'artillerie  de  montagne]);  — 
L.  28  déc.  1888  {portant  modification  des  art.  22  et  27  de  la  loi 
du  l'A  mars  IS75);  —  Décr.  31  déc.  1888  (déterminant  les  bat- 
teries rattachées  pour  ordre  aux  différents  régiments)  ;  —  L. 
27  févr.  1889  (portant  création  de  deux  bataillons  d'infanterie 
légère  d'Afrique);  —  L.  1er  juill.  1889  [modifiant  la  loi  du 
lii  mars  1SS2  sur  l'administration  de  l'armée);  —  L.  19  févr. 
1890  (qui  modifie  le  ij  /  de  l'art.  I  de  la  loi  du  25  juill.  1887 
portant  création  de  nouveaux  régiments  de  cavalerie);  —  Décr. 
10  avr.  IS90  (organisant  les  inspections  générales  de  corps  d'ar- 
mée); —  Décr.  0  mai  1890  (organisant  l'état-major  de  l'armée); 

—  L.  21  juin  1890  (modifiant  l'organisation  de  l'état-major);  — 
L.  21  juin  1890  (modifiant  les  art.  47-84  de  la  loi  du  13  mars 
IS7.Ï  concernant  les  régiments  territoriaux  d'infanterie);  — 
L.  3  juill.  1890  [relative  à  la  convocation  en  temps  de  paix  des 
hommes  de  la  réserve  de  l'armée  territoriale  affectés  à  la  garde 
des  voies  de  communication);  —  Décr.  7  juill.  1890  (organisant 
la  garde  des  voies  de  communication);  —  Décr.  5  juill.  1890 
(relatif  aux  compagnies  de  discipline);  —  L.  18  juill.  1890  (sup- 
primant la  compagniede  pionniers  de  discipline)  ;  ■ —  Décr.  28  nov. 

1890  (reorganisant  le  corps  des  chasseurs  forestiers)  ;  —  L.  20  juill. 

1891  (portant  modification  de  l'organisation  des  régiments  terri- 
toriaux d' infanterie)  ;  —  L.  20  juill.  1891  (fixant  la  composition 
des  régiments  d'infanterie  créés  par  ta  loi  du  25  juill.  1SS7); 

—  L.  2.'!  juill.  ls'.tf  (créant  un  nouveau  régiment  d'infanterie 
subdivisionnaire);  —  L.  27  juill.  1891  modifiant  l'art.  47  de  lu 
loi  du  13  mars  I87S);  —  L.  16  déc.  1891  (portant  modifi- 
cation du  nombre  et  de  la  composition  des  subdivisions  territo- 
riales de  la  15e  région);  —  L.  29  janv.  1892  (modifiant  la  déli- 
mitation de  certaines  régions  territoriales  et  subdivisions  de 
régions);  Décr.  20  mars  1S92  (portant  modification  decertaines 
régions  et  subdivisions  de  régions);  —  Décr.  9  nov.  1892  (modi- 
fiant des  subdivisions  de  la  quatrième  région);  —  Décr.  30  janv. 
1893  (modifiant  le  décret  du  S  juill.  1S!)0  relatif  aux  compagnies 
de  discipline);  —  Décr.  5  juin  1893  (créant  deux  nouveaux  régi- 
ments de  cavalerie)  ;  —  L.  25  juill.  1893  (modifiant  la  constitu- 
tion des  cadres  et  des  effectifs  de  l'armée  active  et  de  l'armée 
territoriale);  —  L.  23  juill.  1893  (créant  dans  les  bataillons  de 
chasseurs  à  pied  et  les  bataillons  d' infanterie  légère  d'Afrique 
des  cadres  complémentaires)  ;  —  L.  25  juill.  1893  (créant  dans  les 
régiments  de  zouaves  un  cadre  complémentaire);  —  L.  25  juill. 
1893  (sur  le  nombre  d'escadrons  des  régiments  de  cavalerie)  ;  — 
Décr.  13  mars  1894  (portant  modification  des  régions  et  subdi- 
visions  (h-  régions);  —  L.  29  juin  IS94  (modifiant  l'organisation 
de  l'artillerie  et  des  pontonniers);  —  L.  29  juin  1894  (créant  les 


états-majors  de  deux  nouveaux  régiments  de  génie  et  deux  nou- 
velles compagnies  de  sapeurs);  —  Décr.  4  juill.  1894  (fixant  la 
répartition  des  batteries  montées  de  montagne);  —  L.  13  juill. 
1 89  i  autorisant  le  ministre  de  la  Guerre  à  former  à  l'état  d'ex- 
périence deux  régiments  de  réserve  de  cavalerie);  —  Décr.  23  nov. 

1894  (relatif  aux  compagnies  de  discipline  -,  —  Décr.  9  févr. 

1895  (concernant  les  compagnies  de  remonte)  ;  —  Décr.  20  mars 
189-ï  (sur  l'organisation  des  compagnies  de  discipline);  —  L. 
28  mars  1895  (relative  à  la  mise  en  route  des  recrues);  —  Décr. 
18  févr.  1896  (créant  des  batteries  d'artillerie  à  pied)  ;  — 
Décr.  5  mars  1896  [fixant  la  répartition  des  batteries);  —  Décr. 
13  janv.  1897  (fixant  la  répartition  des  batteries);  —  Décr. 
26  févr.  1897  (concernant  la  situation  du  personnel  civil  d'ex- 
ploitation des  établissements  militaires);  —  L.  4  mars  1897  (auto- 
risant le  ministre  de  la  (iuerre  à  créer  sous  certaines  conditions 
des  quatrièmes  bataillons  dans  les  régiments  subdivisionnaires); 

—  L.  8  avr.  1897  (modifiant  l'art.  48  de  ta  loi  du  13  mars 
1S75);  —  Décr.  1er  mai  1897  (réorganisant  les  régiments  de 
spahis  algériens);  —  Décr.  17  août  1897  (créant  des  batteries 
d'artillerie  d  pied);  —  L.  5  déc.  1897  (créant  une  nouvelle 
région  de  corps  d'armée);  —  Décr.  8  févr.  1898  (portant  dédou- 
blement de  la  6e  région  de  corps  d'armée);  —  Décr.  15  mars 
1898  (concernant  l'organisation  des  inspecteurs  généraux);  — 
Décr.  31  mars  1898  (créant  deux  sections  du  secrétariat  d  état- 
major  et  de  recrutement);  —  L.  13  avr.  1898  (modifiant  la  loi  du 
16  mars  I8S2  sur  l'administration  de  l'armée);  —  Décr.  9  juin 

1898  (modifiant  l'organisation  des  compagnies  de  discipline);  — 
L.  IN  nov.  1893  [modifiant  la  situation  du  peisonnel  civil  d'ex- 
ploitation des  établissements  militaires);  —  L.  9  févr.  1899 
(modifiant  l'organisation  des  régiments  de  zouaves);  —  L.  9  févr. 
1X99  (relative  au  nombre  de  bataillons  entrant  dans  la  constitu- 
tion des  régiments  de  tirailleurs  algériens);  —  Décr.  11   févr. 

1899  (relatif  au  nombre  des  bataillons  de  tirailleurs  algériens); 

—  Décr.  13  févr.  1899  (concernant  le  mode  de  nomination  des 
ouvriers  commissionnés  des  établissements  militaires);  —  Décr. 
2  mai  1899  (contenant  des  dispositions  réglementaires  sur  les 
inspecteurs);  —  Décr.  4  mai  1899  (fixant  à  cinq  le  nombre  des 
bataillons  du  4"  régiment  de   tirailleurs   algériens);  —  Décr. 

12  mai  1899  (modifiant  des  subdivisions  de  la  11e  région);  — 
Décr.  6  juin  1899  (fixant  la  répartition  des  batteries  d'artil- 
lerie); —  Décr.  6  sept.  1899  (modifiant  les  limites  des  6"  et 
20e  régions); —  Décr.  15  sept.  1899  (élevant  de  S  à  6  le  nombre 
des  bataillons  du  4e  régiment  de  tirailleurs  algériens);  —  D. 
21  oct.  1899  (portant  modification  du  décret  du  29  juill.  IS87sur 
l'organisation  de  l'infanterie); —  D.  13  nov.  1899  (concernant 
les  régiments  de  spahis  algériens); —  Décr.  14  déc.  1899  (portant 
création  de  bataillons  nouveaux  dans  les  1"  et  2"  régiments 
étrangers'  ;  —  L.  27  avr.  1900  (relative  à  la  situation  des  ouvriers 
civils  des  établissements  militaires);  —  L.  28  avr.  1900  [modi- 
fiant la  loi  du  16  mars  1SS2  sur  l'administration  de  l'armée); 

—  l,.Vr  juill.  1900  (portant  modification  à  la  tenue  de  l'infan- 
terie); —  Décr.  14  juill.  1900  fixant  la  répartition  des  batteries 
d'artillerie);  —  L.  9  déc.  1900  (créant  dans  l'arme  du  génie 
deux  compagnies  de  sapeurs  mineurs  et  une  compagnie  de  sapeurs 
de  chemins  de  fer);  —  L.  9  déc.  1900  (modifiant  l'art.  57  de  la 
loi  du  13  mars  1875);  —  Décr.  27  févr.  1901  (portant  suppres- 
sion des  inspecteurs  généraux);  —  L.  30  mars  1902  (portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1902);  —  Décr.  1er  avr.  1902  (portant  organisation  des  troupes 
des  oasis  sahariennes);  —  Décr.  26  sept.  1902  portant  suppres- 
sion des  compagnies  de  discipli/ie  des  colonies);  —  Décr.  2  nov. 
1902  (portant  réorganisation  des  compagnies  de  discipline):  — 
Décr.  2  nov.  1902  (portant  modification  du  décret  du  26  févr. 
I!)t)2  concernant  tasilualion  du  personnel  civil  des  établissements 
militaires  ;  —  Décr.  2  nov.  1902  (portant  modification  au  recru- 
tement des   bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique);  —  Décr. 

13  févr.  1903  (portant  réorganisation  du  service  d' aérostation 
militaire):  —  Décr.  3  oct.  1904  (fixant  la  répartition  des  bat- 
teries d'artillerie);  —  L.  14  mai  1905  [concernant  la  situation 
du  personnel  civil  d'exploitation  des  établissements  militaires); 

—  L.  20  juill.  1905  (modifiant  la  loi  du  16  mars  ISS2  sur  l'ad- 
ministration de  l'armée);  —  L.  2  sept.  1905  (modifiant  la  déli- 
mitation des  subdivisions  de  la  I 5e  région);  —  Décr.  12  janv. 
1906  (concernant  le  personnel  civil  des  établissements  militaires  ; 
-  L.  14  avr.  1906  (augmentant  les  cadres  français  dans  les  com- 
pagnies de  tirailleurs  algériens);  —  L.  30  avr.  1906  (créant  un 
corps  du  contrôle);  —  Décr.  4  juill.  1906  (fixant  la  répartition 
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des  batteries  d'artillerie);  —  D.  30  juill.  1900  (portant  organisa- 
tion ries  sections  de  chemins  de  fer  de  campagne)  ;  —  D.  1+  août 
1906  (concernant  la  composition  des  conseils  de  régiments  prévus 
par  la  loi  du  21  mars  1905  ;  —  Décr.  1 1  mars  1907  (relatif  à  la 
situation  des  employés  civils  des  établissements  militaires);  — 
Dëcr.  1er  juill.  1907  [fixant  la  répartition  des  batteries  d'artil- 
lerie :  —  Décr.  19  juill.  1907  (fixant  la  répartition  des  batteries 
d'artillerie);  —  !..  24  juill.  1909  'relative  à  lu  constitution  îles 
cadres  et  îles  effectifs  île  Vannée  active  et  île  l'armée  territoriale 
en  ce  ijui  concerne  l'artillerie)  ;  —  Décr.  22  janv.  1910  fixant  la 
composition  des  corps  de  troupes  d'artillerie  à  pied  ;  —  Décr. 
21  mars  1910  (relatif  à  la  composition  des  conseils  de  régiment); 
—  Décr.  I  il  août  1910  (portant  organisation  des  sections  spéciales 
en  remplacement  des  compagnies  de  discipline. 
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CHAPITRE  I 

COMPOSITION    DE    l'aBMÉE     \iTIVE. 

Section  II 
Infanterie. 


un  nouveau  régi- 


5.  —  l.  —  Une  loi  du  23  juill.  1891  a  cr 
ment  d'infanterie  subdivisionnaire. 

2.  —  La  compagnie  de  pionniers  de  discipline  a  été  supprimée 
par  la  loi  du  18  juill.  1890. 

3.  —  Le  nombre  des  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique 
a  été  porté  à  cinq. 

i.  I  h  décrel  du  l"  avr.  1902  a  créé  trois  compagnies 
des  oasis  sahariennes  comprenant  chacune  outre  l'infanterie, 
un  peloton  de  cavalerie,  un  peloton  de  méuaristes,  une  section 
d'artillerie  et  un  équipage  de  transport.  Le  nombre  el  la  com- 
position des  corps  spéciaux  sahariens  sont  fixés  par  décret  selon 


les  besoins  du  service  et  les  crédits  budgétaires   L.  de  finances, 
30  mars  1902  . 

6.  —  Une  loi  du  2:;  juill.  1893  a  modifié  la  constitution  des 
cadres  et  des  effectifs  de  l'armée  active  el  de  I  armée  terri- 
toriale. Pour  les  régiments  suqdivisionnaires,  le  cadre  com- 
plémentaire comprend  :  dans  72  régiments,  1  lieutenant-colonel 
et  1  chef  de  bataillon  —  dans  73  régiments,  2  chefs  de 
bataillon  —  dans  tous  les  régiments.  8  capitaines  et  i  lieute- 
nants. Les  capitaines  dont  les  emplois  sont  crées  par  cette  loi 
ne  sont  pas  montés  en  temps  de  paix.  La  compagnie  du  régi- 
ment d'infanterie  subdivisionnaire  comprend  7  sergents  dont 
1  fourrier.  Le  quatrième  officier  de  compagnie  des  régiments 
subdivisionnaires  a  effectif  renforcé  est  supprimé.  Dans  les 
corps  d'infanterie,  la  même  loi  a  supprimé  l'adjudant  de 
bataillon. 

7.  —  Une  loi  du  4  mars  1897  a  autorisé  le  ministre  de  la 
Guerre  suivant  les  exigences  du  service,  les  ressources  de  recru- 
tement et  ses  dispositions  militaires  à  constituer  progressive- 
ment un  4e  bataillon  dans  les  régiments  subdivisionnaires, sans 
que  les  unités  des  premiers  bataillons  puissent  descendre 
au  dessous  des  tflectifs  prévus  au  budget  de  1896;  un  chef 
de  bataillon,  cinq  capitaines  et  les  quatre  lieutenants  du  cadre 
complémentaire  seront  affectés  à  ce  bataillon.  La  même  loi  a 
autorisé  à  créer  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  dans  chaque 
régiment  subdivisionnaire,  i  lieutenants  ou  sous-lieutenauts  et 
le  cadre  nécessaire  de  sous-ofliciers  et  caporaux. 

8.  —  Aux  termes  d'une  loi  du  20  juill.  1891  les  18  régiments 
d'infanterie  créés  par  la  loi  du  2">  juillet  1887  auront  la  même 
composition  que  les  régiments  subdivisionnaires.  Le  ministre 
de  la  Guerre  est  autorisé  à  verser  dans  le  cadre  complémen- 
taire de  chacun  des  régiments  régionaux  le  nombre  d'hommes 
nécessaire  pour  constituer  un  quatrième  bataillon  numérique- 
ment égal  à  chacun  des  trois  autres.  Ces  hommes  seront  pré- 
levés sur  l'ensemble  de  l'effectif  de  l'armée.  Pour  chacun  des 
quatrièmes  bataillons  ainsi  formés,  il  sera  créé  un  capitaine- 
adjudant-major  et  le  cadre  nécessaire  de  sous-officiers  et  de 
caporaux. 

9.  —  1.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  24  déc.  1888,  12  batail- 
lons de  chasseurs  à  pied  stationnés  sur  le  territoire  des  14e  ef 
loe  régions  sont  spécialement  destinés  à  la  guerre  de  monlagne 
et  désignés  sous  le  nom  de  bataillons  alpins.  Les  chefs  de  ces 
12  bataillons  peuvent  être  maintenus  dans  leur  emploi  quoique 
promus  au  grade  de  lieulenant-colonel. 

2.  —  La  loi  du  25  juill.  1893  a  créé  dans  les  bataillons  de 
chasseurs  à  pied  et  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique 
un  cadre  complémentaire  comprenant  1  capitaine,  1  lieutenant. 

10.  —  Il  a  été  créé  par  une  loi  du  25  juill.  1893  dans  les 
régiments  de  zouaves  un  cadre  complémentaire  comprenant  : 
2  chefs  de  bataillon,  8  capitaines,  6  lieutenants.  —  Une  loi  du 
9  févr.  1899  a  modifié  l'organisation  des  régiments  de  zouaves. 
Elle  a  décidé  la  création  d'un  cinquième,  bataillon  dans  chacun 
des  4  régiments.  Ces  bataillons  devront  élre  stationnés  en 
France  et  auront  l'effectif  prévu  par  un  tableau  annexé  à  la  loi. 
Elle  a  décidé  en  outre  que  le  cadre  complémentaire  de  chacun 
des  1"  et  3°  régiments  de  zouaves  serait  augmenté  d'un  lieu- 
tenant-colonel. 

11.  —  Aux  termes  d'une  loi  du  9  févr.  1899,  le  nombre 
des  bataillons  entrant  dans  la  constitution  des  4  régiments  de 
tirailleurs  algériens  est  fixé  par  décret  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  Guerre  suivant  les  crédits  alloués  par  le  budget 
et  les  ressources  du  recrutement.  La  composition  de  l'état- 
major  et  des  unités  du  régiment  de  tirailleurs  esl  fixée  confor- 
mément à  un  tableau  annexé  à  cette  loi.  Par  décret  du 
il  févr.  1899,  le  nombre  des  bataillons  de  tirailleurs  algé- 
riens a  été  porté  de  quatre  à  six  dans  les  Ier,  2"  et  3"  régiments. 
Puis  par  décret  du  4  mai  1899,  il  a  été  porté  de  quatre  à  cinq 
dans  le  1«  régiment.  Enfin  par  décrel  du  15  sept.  1899,  il  a  été 
porti  de  S  à  6  dan-  ce  dernier  régiment. 

Une  loi  du  14  avr.  1906  a  augmenté  les  cadres  français  dans 
les  compagnies  de  tirailleurs  algériens. 

12.  — Nous  donnons  infrà  \  i  gion  étrangère  les  modifica- 
tions dont  ce  corps  a  été  l'objet 

13.  —  ('ne  loi  du  27  févr.  1889  a  créé  deux  bataillons  d'in- 
fanterie légère  d'Afrique,  i  n  décrel  du  2  nov.  1902  a  t lifié 

le  recrutement  des  bataillons  d'infanterie  li  gère  d'Afrique.  I  e 

compagnies  dedisciplii ni  été  réorganisées  par  un  décret  du 

5  juill.  1890.  I  n  décret  du  30  janv.  1893  a  modifié  le  deuxième 
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alinéa  de  l'article  5  du  décret  du  5  juill.  1890.  Un  décret  du 
23  nov.  1894  a  modifié  les  art.  1  et  9  :  on  consultera  encore 
un  décret  du  20  mars  189.7,  un  décret  du  9  juin  1898  qui  a 
modifié  l'organisation  de  ces  compagnies  ;  un  décret  du 
26  sept.  1902  qui  a  supprimé  les  compagnies  de  discipline  des 
colonies;  un  décret  du  Ier  nov.  1902  qui  a  réorganisé  les  com- 
pilâmes de  discipline;  enfin  un  décret  du  4  août  1910  qui  a 
substitué  aux  compagnies  de  discipline  des  sections  spéciales  : 
nous  en  étudierons  le  fonctionnement  infui  v°  Discipline  (com- 
pagnies de). 

Section  III 

Cavalerie. 

16.  —  1°  Les  lois  des  25  juill.  1887  et  19  févr.  1890,  après 
les  luis  des  29  juill.  1886  et  13  mars  1873  ont  élevé  les  effectifs 
de  la  cavalerie  qui  comprennent  normalement  et  théoriquement 
91  régiments  composés  de  li  régiments  de  cuirassiers,  32  régi- 
ments de  dragons,  36  régiments  de  cavalerie  légère,  dont  22  de 
chasseurs  et  14  de  hussards,  6  régiments  de  chasseurs  d'Afrique 
et  4  de  spahis.  In  décret  du  5  juin  1893  a  créé  deux  nouveaux 
régiments  de  cavalerie.  En  vertu  d'une  loi  du  13  juill.  1894,  le 
ministre  de  la  Guerre  a  été  autorise  à  former  dans  le  courant 
de  l'année  1894  deux  régiments  de  réserve  de  cavalerie  à  l'état 
d'expérience. 

17.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  23  juill.  1893  tous  les  régi- 
(ii i ' h ts  de  cavalerie  sont  uniformément  constitués  à  5  esca- 
drons. Toutefois,  le  l'r  régiment  de  spahis  qui  détache  un 
escadron  au  Sénégal  reste  constitué  à  6  escadrons.  Les  cadres 
des  régiments  de  France  ont  la  composition  déterminée  pour 
ces  régiments  par  la  loi  du  13  mars  1875  sous  les  réserves  ci- 
après,  i.e  capitaine  en  second  du  5e  escadron  remplit  les  fonc- 
tions d'officier  d'habillement  tant  que  ces  dernières  fonctions 
resteront  distinctes  de  celles  du  capitaine  trésorier.  Les  régi- 
ments de  cuirassiers  n'ont  pas  d'aide-vétérinaire.  La  compo- 
sition des  cadres  des  régiments  d'Afrique  (chasseurs  et  spahis) 
est  la  même  que  celle  des  régiments  de  France.  Toutefois  ces 
cadres  ne  comprennent  qu'un  colonel  ou  lieutenant-colonel,  et 
dans  les  régiments  de  spahis,  il  n'existe  ni  capitaine  instruc- 
teur, ni  porte-étendard. 

18.  —  lieux  décrets  des  1er  mai  1897  et  13  nov.  1899  ont 
réorganisé  les  régiments  de  spahis  algériens.  Dans  chaque 
escadron  de  spahis  il  est  réservé  aux  indigènes  la  moitié  des 
emplois  de  sous-lieutenant  ou  lieutenant,  de  maréchal  des 
logis  ou  de  brigadier.  Tous  les  cavaliers  de  rang  sont  indigènes. 

23.  —  Aux  termes  d'un  décret  du  9  févr.  1895  il  n'existe  pas 
de  cadre  officier  dans  les  quatre  premières  compagnies  de 
cavaliers  de  remonte  affectées  aux  divers  établissements  de 
remonte  de  l'intérieur.  C'est  un  oflicier  comptable  spéciale- 
ment détaché  à  cet  ellct  d'un  corps  de  troupes  qui  y  exerce  le 
commandement. 

Section  IV 

Artillerie. 

21  et  s.  —  Un  assez  grand  nombre  de  textes  ont  modifié 
successivement  la  composition  et  les  formations  de  l'artillerie. 
Nous  citerons  dans  l'ordre  chronologique  : 

l"  l  ne  loi  du  28  déc.  18X8  qui  a  modifié  les  lois  des  13  mars 
1875  et  2i  juill.  1883  en  .créant  douze  batteries  d'artillerie  de 
montagne  qui  ont  été  rattachées  pour  l'administration,  six  aux 
régiments  divisionnaires  de  la  14e  brigade  et  six  à  celle  de 
la  15",  en  créant  quatre  batteries  nouvelles  pour  le  service  de 
l'Algérie  et  en  divisant  les  seize  batteries  de  l'Algérie  en  quatre 
batteries  à  pied,  huit  batteries  de  montagne  et  quatre  batte- 
ries montées  chargées  de  former  les  détachements  nécessaires 
en  Tunisie  et  en  Corse;  ces  batteries  sont  rattachées  pour 
l'administration  à  la  19e  brigade  d'artillerie  à  raison  de  huit 
par  régiment. —  Celte  loi  a  été  suivie  d'un  décret  en  date 
du  31  déc.  18X8  qui  en  a  fait  application  en  déterminant  les 
batteries  rattachées  par  ordre  aux  différents  régiments; 

2°  La  loi  du  25  juill.  I893,art.  5,  6,  7  qui  a  augmenté  de  deux 
le  nombredes  bataillons  d'artillerie  à  pied  el  augmenté  lescadres 
el  qui  est  ainsi  conçue  :  L'artillerie  comprend  18  bataillons 
à  pied  dont  la  composition  est  fixée  par  la  loi  du 24  juill.  1883. 
Toutefois  la  création  des  deux  nouveaux  bataillons  dont  la  for- 
mation est  prévue  par  la  présente,  loi  reste  subordonnée  aux 


développements  des  ressources  de  recrutement  et  à  l'allocation 
de  crédits  spéciaux.  Les  cadres  des  différents  corps  de  troupes 
de  l'artillerie  reçoivent  les  augmentations  suivantes  :  Bataillons 
à  pied,  1  capitaine  en  second;  régiments  de  campagne,  1  chef 
d'escadron  et  3  capitaines  en  second  ;  batteries  alpines,  1  capi- 
taine en  second  par  batterie;  régiments  de  pontonniers,  2  capi- 
taines en  second.  Les  sous-lieutenants  élèves  de  l'école 
d'application  qui  accomplissent  leur  deuxième  année  d'études 
cessent  de  compter  à  l'état-major  particulier  et  sont  classés 
dans  les  régiments  d'artillerie  de  campagne  (L.  25  juill.  1893, 
art.  5,  6  et  7); 

3°  La  loi  du  29  juin  1894,  qui  a  eu  pour  objet  la  suppression 
des  deux  régiments  d'artillerie  pontonniers  dont  le  service  a 
été  désormais  assuré  par  la  Guerre.  Par  voie  de  conséquence 
la  même  loi  a  créé  l'état-major,  le  petit  état-major,  et  le  peloton 
hors  rang  de  deux  nouveaux  régiments,  et  28  batteries  montées 
ayant  la  composition  déterminée  par  le  tableau  A  de  la  loi  du 
15  juill.  1889.  Les  deux  nouveaux  régiments  ont  reçu  les 
noa  39-40.  Un  tableau  annexé  à  cette  loi  a  fixé  le  nombre 
total  et  la  nature  des  batteries  d'artillerie  constituant  les 
bataillons  à  pied  et  les  régiments  de  l'arme.  La  même  loi  a 
encore  décidé  que  le  nombre  des  batteries  de  chacune  des 
quatre  catégories  indiquées  dans  ce  tableau  pourrait  être 
modifié  par  décret  du  Président  de  la  République,  mais  sous 
réserve  que  le  nombre  total  des  cadres  tel  qu'il  est  fixé  par  le 
tableau  ne  serait  pas  dépassé  et  que  l'effectif  total  en  officiers, 
gradés,  hommes  de  troupe  et  chevaux  serait  maintenu  dans 
les  limites  des  fixations  résultant  dudit  tableau.  Les  batteries 
ont  pu,  aux  termes  de  la  même  loi,  être  réparties  selon  les 
nécessités  du  service  par  décret  du  Président  de  la  République. 
L'article  5  de  cette  loi  dispose  que  si  le  nombre  des  balte- 
re  s  à  pied  d'un  bataillon  dépasse  le  chiffre  de  six,  le  bataillon 
pourra  être  commandé  par  un  lieutenant-colonel  assisté  d'un 
chef  d'escadron.  Les  officiers  supérieurs  nécessaires  pour  com- 
pléter dans  ces  conditions  le  cadre  des  bataillons  à  pied  sont 
prélevés  sur  l'état-major  particulier  de  l'artillerie; 

4°  Un  décret  du  4  juill.  1894  qui  a  fait  l'application  de  cette 
loi  à  tous  les  groupements  et  la  répartition  entre  les  40  régi- 
ments d'artillerie  des  batteries  montées  de  montagne  età  cheval 
stationnées  en  France,  ainsi  que  des  batteries  détachées  hors 
de  France; 

5°  Un  décret  du  18  févr.  1896  qui  a  créé  trois  batteries  d'ar- 
tillerie à  pied; 

6°  Une  loi  du  8  avr.  1897  qui  a  modifié  l'art.  48  de  la  loi  du 
13  mars  1873. 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  unités  d'artillerie  de  chaque 
région  forment  des  groupes  d'artillerie  territoriaux.  Chacun 
d'eux  est  commandé  par  un  officier  supérieur  sous  l'autorité 
du  chef  de  corps  actif  auquel  il  est  rattaché.  Le  comman- 
dant du  groupe  peut  être  du  grade  de  lieutenant-colonel  : 
dans  ce  cas  il  peut  lui  être  adjoint  un  ou  plusieurs  chefs 
d'escadrons. 

Cette  même  loi  a  formé  en  outre  des  groupes  d'artillerie 
territoriaux  rattachés  à  la  19"  brigade  d'artillerie. 

7°  Un  décret  du  17  août  1897  qui  a  créé  4  batteries  à  pied; 

.8°  l'ne  série  de  textes  qui  en  dehors  de  ceux  qui  viennent 
d'être  cités  ont  effectué  la  répartition  des  différentes  batteries 
entre  les  différents  régiments  ou  bataillons;  nous  citerons 
notamment  des  décrets  des  S  mars  1896, 15  janv.  1897,  ii  juin 
1899,  l  i  juill.  1900,  3  oct.  1904,  4  juill.  1906,  6  juill.  1907  et 
19  juill.  1907; 

9"  In  décret  du  18  juin  1904  qui  a  permis  de  nommer  sous- 
lieutenants  dans  l'année  active  des  adjudants  ayant  au  moins 
dix  ans  de  service  effectif  et  un  décref  du  i  nov.  1909  qui  en  a 
élevé  ce  nombre  pour  les  années  1910,  1911,  1912  au  cin- 
quième des  promotions  nouvelles  à  ce  grade; 

10°  En  1909,  une  loi  plus  générale  relative  à  la  constitution 
des  cadres  et  des  effectifs  de  l'armée  aclive  et  de  l'armée  terri- 
toriale; en  ce  qui  concerne  l'artillerie,  la  loi  du  2V  juill.  1969. 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  troupes  d'artillerie  se  com- 
posent, de  :  11  régiments  d'artillerie  à  pied,  stationnas  eu 
France;  r.2  régiments  d'artillerie  de  campagne,  stationnés  en 
France;  2  régiments  d'artillerie  de  montagne,  stationnés  en 
France;  7  groupes  autonomes  d'artillerie,  dont  2  à  pied  et  'i  de 
campagne,  stationnés  en  Algérie-Tunisie.  Les  régiments  dar- 
Lillerieà  pied  et  de  campagne  comprennent  des  batteries,  des 
sections  d'ouvriers  d'artillerie,  et,  s'il  y  a  lieu,  aes  compagnies 
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d'ouvriers  d'artillerie.  La  composition  des  cadres  de  ces  corps 
de  troupes,  sur  le  pied  de  paix,  leurs  effectifs  normaux  en 
simples  soldats,  le  nombre  total  et  la  nature  des  batteries,  com- 
pagnies et  sections  d'ouvriers  et  le  cadre  de  l'état-major  parti- 
culier de  l'artillerie  sont  fixés  par  les  tableaux  1,  I  6»,  1  ter, 
i  quater,  2,  2  bis,  2  ter,  2  quitter,  3,  4,  annexés  à  ladite 
loi.  Le  nombre  des  unités  de  cbaque  catégorie  et  leur  réparti- 
tion entre  les  régiments  ainsi  que  la  composition  des  états- 
majors  des  régiments  peuvent  être  modifiés  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République  sous  les  réserves  suivantes  :  les  nombres 
des  batteries  a  pied,  de  montagne,  d'Afrique  et  des  compagnies 
d'ouvriers,  et  celui  des  sections  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le 
tableau  3  ne  seront  pas  dépassés,  et  l'effectif  total  de  l'artillerie 
en  ofliciers,  gradés,  homme  de  troupe  et  chevaux  sera  maintenu 
dans  les  limites  des  fixations  résultant  des  tableaux  annexés. 
Le  nombre  de  pièces  des  batteries  montées  de  75  sera  porté  à 
Ut  par  corps  d'armée  au  fur  et  à  mesure  des  ressources  en 
hommes  et  des  crédits  votés  par  le  Parlement  (art.  l*r). 

L'organisation  de  l'artillerie,  telle  qu'elle  résulte  de  l'art.  I6r 
ci-dessus,  devra  être  terminée  dans  un  pelai  de  deux  ans  à  partir 
de  la  promulgation  de  cette  loi.  Les  musiques  d'artillerie 
seront  maintenues  pendant  ce  délai  de  deux  ans  en  vue  de  per- 
mettre l'étude  d'une  organisation  nouvelle  (art.  2)  (délai  qui  a 
été  reporté  par  un  décret  du  lojuill.  19 H  jusqu'au  le"  févr.  1912). 

Les  dépenses  à  engager  pour  la  création  des  cadres,  la 
constitution  des  ressources  en  chevaux  et  en  matériel  de  toute 
nature  seront  fixées  par  les  lois  de  finances.  Cette  loi  a  abrogé 
toutes  les  disposition-*  des  lois,  décrets  et  règlements  antérieurs 
el  contraires  à  celles  contenues  dans  ses  dispositions  fart.  3). 

11°  fu  décret  do  22  janvier  1910  qui  a  fixé  la  composition 
des  corps  de  troupes  d'artillerie  à  pied.  Aux  termes  de  ce 
lécrèt,  le  nombre  des  batteries  à  pied  de  côte  et  à  pied  de 
place,  slationnéi's  en  France  el  en  Corse,  fixé  à  89  par  le 
tableau  3,  annexé  à  la  loi  du  24  juillet  1909,  est  réparti  comme 
il  suit  : 

itteries  à  pied  de  côte;  'il    batteries  à  pied  de  place 
(art.  1). 

La  composition  des  régiments  et  des  groupes  autonomes  d'ar- 
tillerie à  pied  est  arrêtée  conformément  aux  indications  d'un 
tableau  A  annexé  à  ce  décret  (art.  2). 

Crtte  organisation  est  entrée  en  vigueur  le  1"  mars  1910. 
lue  instruction  ministérielle  du  17  févr.  1910  (J.off.,  19  févr. 
1910)  a  dii  fixer  les  dispositions  do  détail  qui  s'y  rapportent 
(art.  3;.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

l.a  transformation  des  bataillons  d'artillerie  à  pied  en  régi- 
ments  doit  entraîner,  dans  toutes  les  garnisons  d'artillerie  à 
pied,  autres  que  celles  d'Algérie-Tunisie  et  du  gouvernement 
militaire  de  Paris,  la  fusion  des  services  des  corps  de  troupe 
d'artillerie  à  pied  et  des  directions  d'artillerie. 

fusion  a  pour  but  de  donner  en  temps  de  paix  à  l'artil- 
lerie des  places  une  organisation  aussi  voisine  que  possible  de 
celle  du  temps  de  guerre. 

Elle  doil  permettre  de  faire  collaborer,  d'une  manière  plus 
intime,  le  personnel  des  deux  services  fusionnés  à  tous  les  tra- 
vaux el  études  se  rattachant  à  la  mise  en  œuvre  des  moyens 
de  défense  des  différentes  places,  assurant  ainsi  le  rendement 
plus  grand  de  ce  personnel  el  sa  préparation  plus  complète 
au  service  de  guerre. 

Elle  aura,  d'autre  part,  pour  effet  d'attribuer  à  un  plus  grand 
nombre  d'officiers  d'arlillerie  à  pied  un  commandement  effectif 
île  troupe,  ce  qui  augmentera  la  stabilité  de  ce  personnel  pour 
le  plus  u  r  and  bien  de  son  instruction  et  du  service  de  l'artillerie 
dans  les  places. 

l.a  nouvelle  organisation  entraînera  ultérieurement  certaines 
modifications  à  la  réglementation  en  vigueur  concernant  le- 
directions  d'artillerie.  Cette  réglementation  sera  toutefois  main- 
tenue  provisoirement,  la  première  étape  de  la  réorganisation 
ilevanl  seulement  réaliser  la  fusion  ■  I n  personnel  des  directions 
avec  celui  des  régiments  d'artillerie  à  pied. 

Les  dispositions  particulières  à  pieu. ire  dans  chaque  ii'-l;  i  - 
ment,  étant  variables  suivant  l'importance  et  l'organisation  des 
places  auxquelles  le  régiment  est  affecté,  ne  peuvent  faire 
l'objet  d'ure-  réglementation  uniforme.  Elles  seront  arrêtées 
par  les  chefs  de  corps  qui  s'inspireront  à  cel  effet  du  but  à 
atteindre,  tout  en  se  conformant  aux  instructions  en  vigueur 
el  aux  dispositions  générales  indiquées  ci-après  : 

Dans  chaque  place  ou  groupe  de  places  doté  d'artillerie  à 


pied,  les  services  de  l'artillerie  incombant  actuellement  aux 
batteries  et  à  la  direction  sont  placés  sous  l'autorité  du  colonel 
ou  lieutenant-colonel  commandant  le  régiment  ou  la  traction 
de  régiment  d'artillerie  à  pied  affecté  au  groupe. 

Les  lieutenants-colonels  commandant  les  fractions  de  régi- 
ment d'artillerie  à  pied  affectées  aux  groupes  de  places  de  Mau- 
beuge,  Le  Havre,  Lorient,  Grenoble,  Marseille  et  la  Corse  ont, 
vis-à-vis  des  batteries  sous  lents  ordres,  les  attributions  d'un 
chef  de  corps,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'administration  pour 
laquelle  ces  unités  relèveut  du  colonel  commandant  le  régiment. 
Ces  dispositions  sont  applicables  aux  colonels  qui  occupent,  à 
titre  provisoire,  un  des  emplois  de  lieulenant-colonel  énumérés 
ci-dessus. 

L'administration  des  régiments  d'artillerie  à  pied  est  distincte 
de  celle  des  directions  d'artillerie. 

Le  colonel  ou  lieutenant-colonel  commandant  un  régiment  ou 
une  fraction  de  régiment  d'artillerie  à  pied  exerce  à  la  fois  les 
fonctions  qui  lui  incombent  vis-à-vis  des  batteries  placées  sous 
ses  ordres  et  celles  de  directeur  d'artillerie.  11  est  ordonnateur 
secondaire  des  crédits  all'ectés  à  la  direction. 

Les  questions  se  rattachant  au  commandement  et  à  l'instruc- 
tion du  personnel  ainsi  qu'a  la  mise  en  œuvre  des  moyens  de 
défense  des  places  rentrent  dans  ses  attributions  personnelles;  il 
est  secondé,  en  ce  qui  concerne  l'administration  et  l'entretien 
du  matériel,  parle  sous-directeur,  dont  les  attributions  seront 
prochainement  révisées,  et  les  commandants  d'arrondissements. 
En  attendant  cette  revision,  il  est  autorisé,  sous  sa  responsa- 
bilité et  tout  en  conservant  ses  fonctions  d'ordonnateur  secon- 
daire, à  déléguer  un  officier  supérieur  sous  ses  ordres  pour 
signer  dans  chaque  place  les  pièces  administratives  de  toute, 
nature  (procès-verbaux  de  recensement,  comptes  de  gestion, 
registres,  journaux,  bordereaux,  etc.)  et  pour  le  représenter 
dans  toutes  les  commissions  administratives  où  il  pourrait  être 
apelé  à  siéger  (commissions  de  réception,  commissions  d'achats, 
etc.).  11  n'est  apporté,  pour  le  moment,  aucune  modification 
à  la  réglementation  en  vigueur  concernant  le.  haut  commande- 
ment des  corps  de  troupes  d'artillerie  à  pied. 

Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  22  avr.  1898  et 
de  l'instruction  du  i  mai  1898,  les  commandants  supérieurs 
de  la  défense  commandent  les  batteries  d'artillerie  à  pied 
affectées  aux  places  sous  leurs  ordres  et  interviennent  dans 
toutes  les  parties  du  service  de  l'artillerie  des  places  qui  se 
rapportent  à  l'emploi  des  troupes  et  à  la  préparation  de  la 
défense. 

Les  parties  techniques  du  service  des  régiments  d'artillerie 
à  pied  (instruction,  préparation  et  exécution  des  écoles  à  feu, 
exercices  spéciaux  restent  placées  sous  le  contrôle  immédiat 
de-  jénéraux  commandant  l'artillerie  des  corps  d'armée. 
L'action  de  ces  officiers  généraux  ne  devra  pas  se  borner  à  la 
constatation  des  résultats  obtenus  aux  écoles  à  feu,  mais  s'exercer 
d'une  manière  permanente  pendant  toute  la  période  d'instruc- 
tion. 

A  défaut  de  commandant  supérieur  de  la  défense,  les  offi- 
ciers généraux  commandant  l'artillerie  des  corps  d'armée 
exercent,  sous  la  haute  autorité  des  généraux  commandant  les 
corps  d'armée,  le  commandement  des  régiments  d'artillerie  à 
pied.  L'administration  et  l'entretien  du  matériel  des  directions 
d'artillerie,  restent  placés,  dans  tous  les  ras.  sous  leur  auto- 
rité immédiate. 

Dispositions  particulières.  —  Les  dispositions  générales  qui 
précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  batteries  à  pied  affectées 
au  gouvernement  militaire  de  Paris,  aux  groupes  autonomes 
d'artillerie  à  pied  d'Afrique  et  aux  directions  d'artillerie  dont 
les  places  sunl  dépourvues  d'artillerie  à  pied. 

Les  balteriesà  pied  du  gouvernement  militaire  de  Paris  sont 
pincées  sous  les  ordres  directs  du  général  commandant  l'artil- 
lerie  de  la  place  el  des  forts  de  Paris;  elles  sonl  affectées,  en 
principe,  celle-  du  fort  de  Sainl-Cyr  aux  plaies  de  la  direction 
d'artillerie  de  Versailles,  celles  du  fort  de  Domonl  aux  places 
de  la  direction  de  Vincennes. 

Les  groupes  autonomes  d'artillerie  à   pied  d'Afrique   sont 

placés,  .-m  poinl  de  vue  du  commande ni  el  du  service,  sous 

-  mêmes  autorités  donl  relevaient  précédemment 
l,  .  i  el  'i  bataillons.  Les  chefs  d'escadron  commandant  ces 
groupes  conservent  leur  indépendance  vis  à-vis  des  directeurs 
d'artillerie.  Il  appartiendra  au  général  commandant  l'artillerie 
en  Algérie  et  au  colonel  commandant  l'artillerie  en  Tunisie  de 
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sïii>pirer  des  principes  généraux  posés  dans  la  présente  ins- 
truction  pour  faire  collaborer,  dans  la  mesure  du  possible,  le 
personnel  de*  batteries  à  pied  sous  leurs  ordres  aux  travaux  et 
éludes  intéressant  la  défense  des  places  auxquelles  ces  unités 
sont  affectées. 

Il  n'est  apporté  aucun  changement  au  fonctionnement  uu 
service  des  directions  d'artillerie  dont  les  places  sont  dépour- 
vues d'artillerie  à  pied;  les  modifications  d'effectif  qui  pourront 
être  prescrites  dans  ces  établissements  feront  l'objet  de  noti- 
fications particulières. 

12°  Un  décret  du  21  juin  1910  qui  a  fait  la  répartition  des 
régiments  d'artillerie  de  campagne  et  de  montagne,  et  des  grou- 
pes autonomes  d'artillerie  de  campagne  d'Afrique. 

Il  a  été  suivi  d'un  tableau  fixant  la  répartition  des  régiments 
d'artillerie  divisionnaire. 

On  trouvera  ces  deux  documents  au  Journal  officiel  du  21  juin 
1910. 

On  consultera  également  dans  le  Journal  officiel  du  25  juin 
1910  une  intéressante  instruction  relative  à  la  réorganisation 
de  l'artillerie  de  campagne  (page  5393). 

Enfin,  on  consultera  encore  une  circulaire  du  2  mai  1910  (J. 
off.,  4  mai  1910),  relative  aux  stages  de  mobilisation  ou  aux 
stages  d'instruction  pendant  les  écoles  à  feu  des  officiers  d'ar- 
tillerie de  l'armée  active  (page  3981). 

Section  V 

Génie. 

29.  —  1.  —  Une  loi  du  29  juin  1894  a  créé  dans  l'arme  du 
génie  :  1°  L'état-major,  le  petit  état-major  et  la  section  hors 
rang  de  deux  nouveaux  régiments.  Ces  unités  ont  reçu  la 
composition  indiquée  par  le  tableau,  n.  1,  de  la  série  I),  annexé 
à  la  loi  du  13  mars  1875;  2°  Deux  nouvelles  compagnies  de 
sapeurs-conducteurs. 

Les  deux  nouveaux  régiments  ont  reçu  les  n.  6  et  7  de  l'arme. 
Aux  termes  de  la  même  loi  la  répartition  des  bataillons  de 
sapeurs-mineurs  entre  les  régiments  du  génie  doit  être  déter- 
minée par  décret  du  Président  de  la  République.  A  chaque  régi- 
ment a  été  attribué  une  compagnie  de  sapeurs-conducteurs 
dont  l'effectif  s'est  trouvé  fixé  dans  un  tableau  I)  annexé  à  cette 
loi.  La  composition  de  l'élat-major  de  5  régiments  a  été  modifiée 
confonnment  à  un  tableau  C  annexé  à  cette  loi. 

2.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  8  avr.  1897,  qui  a  modifié 
l'art.  48  de  la  loi  du  13  mars  1S75,  un  19e  bataillon  de  génie 
et  des  bataillons  de  sapeurs  de  chemin  de  fer  sont  créés  et 
rattachés  au  corps  de  troupe  correspondant  de  l'arme  active. 

3.  —  Une  loi  du  9  décembre  1900  a  créé  dans  l'arme  du 
génie  deux  compagnies  de  sapeurs-mineurs  et  une  compa- 
gnie de  sapeurs  de  chemin  de  fer. 

Les  compagnies  de  sapeurs-mineurs  d'ancienne  et  de  nouvelle 
formation  ont  la  composition  prévue  à  un  tableau  annexé  à 
ladite  loi.  —  La  compagnie  de  sapeurs  de  chemin  de  fer  a  la 
composition  déterminée  par  la  loi  du  11  juill.  1899. 

Les  compagnies  du  génie  stationnées  en  Algérie  et  en  Tuni- 
sie ont  été  groupées  en  un  bataillon  distinct  de  ceux  déjà  créés. 

Les  compagnies  de  sapeurs-mineurs  affectés  au  service  de 
l'aéroslation  sont  également  réunies  en  un  bataillon  qui 
prend  le  titre  de  bataillon  d'aérostat. 

Le  cadre  de  chacun  des  régiments  auxquels  ces  deux  batail- 
lons sont  rattachés,  est  augmenté  à  cet  effet  d'un  chef  de  batail- 
lon, d'un  adjudant  de  bataillon,  et  d'un  caporal  clairon  ou  tam- 
bour; le  cadre  de  l'état-major  particulier  du  génie  est  donc 
diminué  de  deux  chefs  de  bataillon. 


Section  VI 

Train  des  équipages. 

30.  —  Aux  termes  de  l'article  unique  de  la  loi  du  8  avr.  1897 
un  19"  escadron  territorial  du  train  des  équipages  militaires  est 
formé,  qui  est  rattaché  au  19e  escadron  actif.  Si  les  nécessités 
de  la  mobilisation  l'exigent,  il  pourra  en  outre  être  formé  un 
20°  escadron  territorial  rattaché  au  i'0e  escadron  actif.  Les 
régions  qui  fourniront  le  personnel  de  ces  dernières  unités 
sont  déterminées  par  le  ministre  de  la  Guerre. 


Section  VII 

État-major  général  et  services  spéciaux. 

306'$.  —  1 .  —  Un  certain  nombre  de  textes  se  réfèrent  à  l'ins- 
pection générale  de  l'armée.  Nous  citerons  notamment,  les 
décrets  des  2  avr.  1889.  10  avr.  1890,  13  janv.  1895  et  15  mai 
1898.  Nous  n'analyserons  ici  que  le  décret  du  lu  avr.  1890  qui 
a  fonctionné  pendant  plusieurs  années  avec  une  physionomie 
spéciale,  et  celui  du  15  mars  1898  qui  a  abrogé  tous  les  précé- 
dents. 

2.  —  Aux  termes  du  décret  du  10  avr.  1890  et  conformé- 
ment à  la  faculté  qui  leur  était  reconnue  par  l'arL  3  de  la 
loi  du  26  mars  1888,  les  membres  du  conseil  supérieur  de 
la  guerre  désignés  pour  commander  les  armées  en  temps  de 
guerre,  peuvent  être  chargés  de  l'inspection  générale  de  un  ou 
plusieurs  corps  d'armée.  —  Cette  inspection  générale  avait 
essentiellement  pour  objet  de  constater  1  état  des  corps  d'armée 
au  point  de  vue  de  la  préparation  à  la  guerre  et  à  la  mobilisa- 
tion, l'agencement  et  le  fonctionnement  des  diverses  armes  ou 
services  entrant  dans  la  constitution  des  unités  de  guerre, enfin, 
l'état  de  préparation  et  l'organisation  des  troupes  de  réserve 
et  de  l'armée  territoriale  appelées  à  marcher  en  cas  de  mobi- 
lisation (art.  1). 

3.  —  Les  inspections  devaient  avoir  lieu  en  vertu  d'ordres 
ministériels  qui  en  déterminaient  chaque  fois  la  nature  et  la 
durée.  Elles  pouvaient  être  inopinées  (art.  2). 

4.  —  Les  inspecteurs  de  corps  d'armée  jouissaient  des  pou- 
voirs les  plus  étendus  pour  l'accomplissement  de  leur  mandat. 
Ils  étaient  les  délégués  du  ministre  de  la  Guerre  et  avaient 
le  pas  sur  toutes  les  autorités  militaires  de  la  région  (art.  3). 

5.  Us  débutaient  dans  leur  inspection  par  se  mettre  en  rap- 
port avec  le  commandant  de  corps  d'armée  auquel  ils  faisaient 
remettre  les  ordres  ministériels.  Le  commandant  de  corps 
d'armée  devait  mettre  à  leur  disposition  le  personnel  néces- 
saire pour  faciliter  leurs  opérations  (art.  4). 

G.  —  Ils  pouvaient  prescrire  des  revues  et  ordonner  à  titre 
d'exercice  la  mobilisation  immédiate  d'un  corps  de  troupe  ou 
d'un  service,  ainsi  que  la  mise  en  état  de  défense  d'un  fort  et 
d'un  ouvrage  (art.  5). 

7.  —  Leur  inspection  était  l'objet  d'un  rapport  au  ministre 
(art.  5). 

8.  — Le  décret  du  15  mars  1898  qui  a  réorganisé  ces  inspec- 
tions générales  d'armée  est  ainsi  conçu  : 

9.  —  Les  inspections  générales  ont  pour  objet  de  permettre  au 
ministre  de  la  Guerre  de  faire  constater  sur  place,  par  ses 
mandataires  directs,  l'état  de  l'armée  dans  toutes  ses  parties 
constitutives  et  organiques:  discipline,  instruction,  administra- 
tion, exécution  du  service,  mobilisation,  préparation  à  la 
guerre.  Les  inspecteurs  généraux  ont,  en  outre,  la  mission  de 
constater  la  situation  des  places  fortes,  des  approvisionnements 
et  du  matériel,  ainsi  que  l'organisation  et  l'état  de  préparation 
des  troupes  et  services  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale. 
Ils  s'assurent  de  l'aptitude  des  officiers  et  assimilés  de  tous 
grades  à  remplir  leurs  fonctions  du  temps  de  paix  et  du 
temps  de  guerre.  Ils  examinent,  enfin,  les  titres  des  officiers 
et  des  militaires  aux  diverses  récompenses  et  à  l'avancement 
^art.  1er). 

10.  —  L'armée  est  divisée,  chaque  année,  en  arrondissements 
d'inspection  générale  comprenant  plusieurs  corps  d'armée,  dont 
l'inspection  est  confiée  au  vice-président  et  aux  membres  du 
conseil  supérieur  de  la  guerre  chargés  de  missions  spéciales. 
Le  chef  d'état-major  général  de  l'armée  peut  être  chargé,  par 
le  ministre,  d'inspections  du  même  ordre  se  rapportant  à  son 
service  (art.  2). 

11.  —  Les  inspecteurs  généraux  désignés  à  l'art.  2  sont  les  man- 
dataires directs  du  ministre.  Ils  procèdent,  en  ses  lieu  et  place 
et  sous  son  autorité,  à  l'inspection  générale  du  personnel  et  du 
matériel  des  troupes,  de.s  services  et  des  places  fortes  compris 
dans  leur  arrondissement  d'inspection.  Ils  jouissent  de  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  à  l'accomplissement  de  leur  mission.  Ils  ont 
le  pas  sur  toutes  les  autorités  militaires  de  leur  arrondissement 
d'inspection.  Ils  reçoivent  du  ministre  des  lettres  de  mission 
temporaire  qui  sont  portées  à  la  connaissance  des  comman- 
dants de  corps  d'armée  intéressés  (art.  3). 

12.  —  Dans  chaque  arrondissement  d'inspection  générale,  l'ins- 
pecteur d'armée  est  assisté  dans  ses  opérations  :  1°  par  les 
commandants  de  corps  d'armée,  pour  les  troupes  et  services  de 
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leur  région;  2°  par  des  inspecteurs  techniques  appartenant  aux 
armes  ou  services  désignés  ci-après,  savoir  :  service  d'état- 
niajor,  cavalerie,  artillerie,  génie,  intendance,  service  de  santé, 
gendarmerie  (art.  4). 

13.  —  Les  inspecteurs  techniques  sont  désignés,  chaque  année, 
par  le  ministre  et  choisis,  de  préférence,  parmi  les  officiers  géné- 
raux ou  assimilés  désignés  pour  exercer  la  direction  des  grands 
services  des  armées  en  temps  de  guerre.  Ils  reçoivent  du  mi- 
nistre des  lettres  de  mission  temporaire  les  désignant  pour 
l'inspection  générale  de  tout  ou  partie  des  troupes  et  services 
de  leur  arme  ou  service,  dans  l'un  des  arrondissements  d'ins- 
pection. Ils  prennent  les  instructions  de  l'inspecteur  d'armée,  à 
qui  il  appartient  d'approuver  leur  itinéraire  et  l'ordre  de  leurs 
opérations.  L'inspection  du  service  d  etat-major  comprend  le 
service  d'état-major,  le  personnel  employé  dans  ce  service,  y 
compris  les  archivistes  des  bureaux  d'état-major,  le  service  et 
le  personnel  des  bureaux  de  recrutement  et  ceux  du  service  de 
la  justice  militaire  (art.  5). 

l 't.  —  Les  inspecteurs  d'armée  procèdent  personnellement  à 
tout  ou  partie  des  opérations  de  l'inspection  générale  d'un  cer- 
tain nombre  de  corps  de  troupes,  services  et  places  fortes  de  leur 
arrondissement  d'iuspection,  d'après  un  programme  soumis  par 
eux  au  ministre  et  approuvé  par  lui.  Les  commandants  des 
corps  d'armée  ou  les  inspecteurs  techniques  peuvent  être  délé- 
gués pour  toutes  les  autres  opérations  de  l'inspection  générale. 
Les  inspecteurs  d'armée  signalent  aux  commandants  des  corps 
d'armée  les  infractions  et  les  abus  dont  ils  jugent  utile  de 
poursuivre  la  répression  immédiate.  Ceux-ci  donnent  des  ordres 
en  conséquence  et  rendent  compte  à  l'inspecteur  d'armée  et  au 
ministre.  Ils  centralisent  les  travaux  d'inspection  et  les  rap- 
ports d'ensemble  des  commandants  de  corps  d'armée  et  des 
inspecteurs  techniques  de  leur  arrondissement  d'inspection.  Ils 
les  transmettent  au  ministre,  en  y  consignant  leurs  observa- 
tions, s'il  y  a  lieu.  Les  inspecteurs  d'armée  notent  les  officiers 
généraux  ou  assimilés  et  les  officiers  supérieurs  et  assimilés  qui 
sont  chefs  de  corps  ou  de  service  (art.  6). 

lo.  —  Chacun  des  inspecteurs  d'armée  résume  dans  un  travail 
d'ensemble  ses  appréciations  sur  les  diverses  questions  se  ratta- 
chant à  la  préparation  de  la  guerre,  énumérées  dans  le  décret 
d'organisation  du  conseil  supérieur  de  la  guerre,  et,  éventuel- 
lement, sur  les  questions  dont  l'examen  leur  a  été  confié  par  le 
ministre.  La  situation  générale  de  l'armée  résultant  de  ces  tra- 
vaux d'ensemble  est  exposée  chaque  année,  par  le  ministre  de 
la  Guerre,  dans  un  rapport  général  adressé  au  Président  de  la 
République  et  communiqué  au  conseil  supérieur  de  la  guerre, 
pour  servir  de  base  aux  études  de  l'année  suivante  (art.  7). 

16.  —  Les  troupes,  services  et  établissements  du  19°  corps 
d'armée  et  de  la  division  d'occupation  de  Tunisie  forment  un 
arrondissement  spécial,  dont  l'inspecteur  général  est  désigné 
chaque  année  par  le  ministre  (art.  8). 

17.  L'inspection  générale  des  écoles  militaires,  des  ser- 
vices et  des  établissements  militaires  dépendant  directement  du 
ministre  de  la  Guerre  est  faite  par  des  officiers  généraux  ou 
assimilés  désignés  chaque  année  par  le  ministre.  —  Ces  inspec- 
teurs spéciaux  reçoivent  des  lettres  de  mission  temporaire.  Ils 
sont,  de  préférence,  choisis  parmi  les  membres  du  comité 
technique  de  l'arme  ou  du  service  (art.  9). 

1m.  —  Le  décret  du  IT>  mars  1898  a  laissé  à  des  instructions 
ministérielles  le  soin  de  régler  le  détail  des  inspections  géné- 
rales, au  décret  celui  de  prescrire  les  dispositions  relatives  au 
classement  des  propositions  pour  l'avancement  et  les  diverses 
récompenses.  Il  a  abrogé  les  décrets  des  2  avr.  1889,  10  avr. 
1890  et  13  janv.  lS9.'i,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  con- 
traires à  celles  contenues  dans  ses  dispositions. 

:{(»  ter.  —  On  trouvera  uifià,  v°  Etal-major,  toutes  les 
modifications  apportées  soit  à  l'organisation  du  corps  de  l'état- 
major,  soit  au  service  même  d'état-majot.  .Nous  nous  borne- 
rons à  rappeler  ici  les  principaux  textes  qu'il  est  important  de 
consulter  depuis  1  apparition  de  notre  mot  Armée.  Ce  sont  notam- 
ment :  i°  un  décret  du  b  niai  1890  qui  a  organisé  l'état-major 
de  l'armée,  autrefois  désigné  sous  le  nom  d'état-major  géné- 
ral du  ministre  de  la  Guerre.  Le  général  de  division  placé  à  la 
tête  de  ce  service  prend  le  titre  de  chef  d'état-major  général 
de  l'armée,  relève  du  ministre  de  la  Guerre  el  agil  en  vertu  de 
se-,  ordres. 

En  temps  de  guerre,  une  partie  du  personnel  de  l'état-major 
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de  l'armée  sert  à  former  les  états-majors  des  armées  d'opéra- 
tions. Le  chef  d'état-major  général  de  l'armée  passe  sous  les 
ordres  du  commandant  en  chef  du  groupe  principal  d'armée 
en  qualité  de  major  général.  Le  surplus  du  personnel  de  l'état- 
major  de  l'armée  avec  un  de  ses  sous-chefs  reste  auprès  du 
ministre  pour  assurer  sous  ses  ordres  directs  la  marche  du  ser- 
vice central.  La  réparlition  du  personnel  de  l'état-major  de 
famée,  en  conformité  des  alinéas  qui  précèdent  est  réglée  à 
l'avance  dans  tous  ses  détails  par  un  arrêté  ministériel 
(art.  1"). 

L'état-major  de  l'armée  est  spécialement  chargé  de  l'étude 
des  questions  relatives  à  la  défense  générale  du  territoire  et  de 
la  préparation  des  opérations  de  guerre. 

Il  a  dans  ses  attributions  : 

La  mobilisation  de  l'armée  et  la  concentration  en  cas  de 
guerre  ; 

L'emploi  des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  de  la  télégraphie 
militaire,  de  l'aérostation,  etc.; 

L'organisation  et  la  direction  des  services  de  l'armée; 

L'organisation  et  l'instruction  générale  de  l'armée,  la  prépa- 
ration des  grandes  manœuvres; 

L'étude  des  armées  étrangères  et'  des  différents  théâtres 
d'opérations; 

La  réunion  des  documents  statistiques,  telles  que  les  mis- 
sions militaires  à  l'étranger  ; 

La  répartition  et  la  coordination  des  travaux  du  conseil 
supérieur  de  la  guerre  et  des  membres  de  ce  conseil  chargés  de 
missions  spéciales; 

Le  service  géographique  (art.  3). 

2°  Un  décret  du  31  mars  1898  qui  a  créé  deux  sections  de 
secrétariat  d'état-major  et  de  recrutement. 

3°  Deux  lois  du  24  juin  1890  et  du  18  févr.  1901  qui  ont  mo- 
difié le  service  d'état-major  créé  par  la  loi  du  20  mars  1880. 


Section  XI 
Corps   spéciaux. 

57.  —  Un  décret  du  18  nov.  1890  a  réorganisé  sur  de  nou- 
velles bases  le  corps  des  chasseurs  forestiers.  Les  préposés  sont 
organisés  suivant  l'effectif  en  compagnies,  sections  ou  détache- 
ments de  chasseurs  forestiers  (art.  1er).  La  composition  de  ces 
unités  estarrêtée  par  le  ministre  delaGuerre  aprèsentente  avec 
le  ministre  de  l'Agriculture  fart.  3).  Les  cadres  des  compagnies, 
sections  et  détachements  de  chasseurs  forestiers  sont  pris  dans 
le  personnel  de  l'administration  des  forêts  et  composés  autant 
que  possible  de  manière  que  les  préposés  soient  placés  sous 
les  ordres  de  leurs  chefs  en  temps  de  paix.  Ils  varient  avec 
les  effectifs  des  unités.  Ceux  d'une  compagnie  comprennent  au 
plus  un  capitaine  commandant,  un  capitaine  «en  second,  deux 
lieutenants  ou  un  lieutenant  et  un  sous-lieutenant,  un  sergent- 
major,  cinq  sergents,  dont  un  fourrier,  huit  caporaux,  deux 
clairons.  Ils  peuvent  être  réduits  à  deux  officiers.  Les  cadres 
d'une  section  ne  peuvent  dépasser  un  demi-cadre  de  compagnie. 
Us  peuvent  être  réduits  à  un  officier.  Ceux  d'un  détachement 
ne  peuvent  dépasser  un  quart  du  cadre  d'une  compagnie.  Ils 
peuvent  ne  pas  comprendre  d'officiers. 


CHAPITRE  II 

ORGANISATION    DE    l' ARMÉE. 

Section  I 

Régions  et  corps  d'armée. 

58.  —  Lue  loi  du  s  avril  [897  a  modifié  fart.  48  de  la  loi 
du  13  mars  1  S7.">.  Aux  termes  de  cette  loi,  chaque  région 
fournît  :  un  nombre  d'unités  d'artillerie  variable  d'après  les  res 
sources  du  recrutement;  uir  bataillon  du  génie  comprenant  des 
compagnies  de  sapeurs-mineurs  et  de  sapeurs-conducteurs;  un 
escadron  du  Irain  des  équipages  militaires. 

59.  —  Une  loi  du  .">  déc.  L897  a  créé  une  nouvelle  région  de 
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corps  d'armée  et  ainsi  s'est  trouvé  modifié  l'art.  1",  L.  24  juill. 
1873  qui  est  dorénavant  ainsi  conçu.  «  Le  territoire  de  la  France 
est  divisé'  pour  l'organisation  de  l'armée  active,  de  la  réserve 
de  l'armée  active,  de  l'armée  territoriale  et  de  sa  réserve  en 
19  légions  et  en  subdivisions  de  région».  —  Une  loi  du29  janv. 
1892,  suivie  de  trois  tableaux,  a  modifié  les  délimitations  des 
septième,  huitième  et  treizième  régions,  ainsi  que  de  la  septième 
subdivision  de  la  septième  région,  des  troisième,  quatrième  et 
septième  subdivisions  de  la  huitième  région,  les  sixième  et 
septième  subdivisions  de  la  huitième  région.  —  Un  décret  du 
9  nov.  1892  a  modifié  la  délimitation  des  troisième  et  quatrième 
subdivisions  de  la  quatrième  région.  —  Un  décret  du  13  mars 
1894  a  modifié  les  subdivisions  de  la  dix-septième  région.  —  Un 
décret  du  12  mai  1899  a  modifié  les  délimitations  des  sixième 
et  septième  subdivisions  de  la  onzième  région.  —  Un  décret  du 
6  sept.  1899  a  modifié  les  limites  des  septième  et  vingtième 
régions.  —  Un  décret  du  8  févr.  1898  a  dédoublé  la  sixième 
région.  Par  suite  de  ce  dédoublement  il  a  été  créé  une  nou- 
velle région  portant  le  n°  20. 


CHAPITRE  III 

ADMINISTRATION    DE    L'ARMÉE. 

69.  —  La  loi  du  16  mars  1882  sur  l'administration  de  l'armée 
a  été  modifiée  par  un  certain  nombre  de  lois.  C'est  ainsi  que  la 
loi  du  I"  juill.  18S9  a  modifié  les  art.  16,  17.  18.  32,  33,  41  et 
ajouté  un  article  41  bis.  —  C'est  ainsi  encore  que  la  loi  du  15  avr. 
(sus  l'a  modifiée  en  ce  qui  regarde  les  médecins  et  pharma- 
ciens militaires;  que  la  loi  du  28  avr.  1900  a  édicté  certaines 
dispositions  en  faveur  des  officiers  d'administration;  que  la  loi 
du  20  juill.  1905  a  modifié  ses  art.  5  et  14.  Nous  nous  conten- 
terons de  reproduire  ces  deux  derniers  articles  qui  disposent  : 
«  En  cas  de  formation  d'armées,  la  délégation  des  crédits 
nécessaires  à  chaque  armée  est  faite,  pour  tous  les  services,  à 
l'intendant  de  l'armée.  Celui-ci  les  sous-délègue,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  aux  directeurs  des  services  intéressés,  sur 
l'ordre  du  directeur  des  étapes  et  des  services  de  l'armée  qui 
reçoit  à  cet  efiet  les  instructions  du  général  commandant 
l'armée  »  (ait.  5). 

n  En  cas  de  formation  d'armées,  le  ministre  délègue  ses 
pouvoirs  administratifs,  dans  les  limites  nécessaires,  à  chaque 
général  commandant  d 'armée,  lequel  représente  alors  le  ministre 
vis-à-vis  des  commandants  de  corps  d'année.  —  Le  général 
commandant  d'armée  est  assisté,  dans  l'administration  de  son 
armée,  parun  général  de  division  qui  relève  directement  de  lui 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  commandants  de  corps 
d'année  et  qui  exerce  la  haute  surveillance  et  la  direction  d'en- 
semble de  tous  les  services  de  l'armée.  Cet  officier  général  prend 
le  titre  de  directeur  des  étapes  et  des  services  de  l'armée.  —  Il 
est  responsable  vis-à-vis  du  commandant  de  l'armée.  —  Le 
directeur  des  étapes  et  des  services  de  l'armée  a  autorité  sur  les 
chefs  supérieurs  de  services  de  l'armée.  Il  leur  donne  tous  les 
ordres  et  toutes  les  instructions  nécessaires.  11  reçoit  leurs  pro- 
positions et  leurs  demandes.  —  Ces  chefs  supérieurs  de  ser- 
vices exercent,  sous  l'autorité  du  directeur  des  étapes  et  des 
services,  la  surveillance  et  l'inspection  techniques  des  services 
dans  les  corps  d'armée.  —  Les  directeurs  des  services  des  corps 
d'armée  correspondent  avec  le  directeur  des  étapes  et  des  ser- 
vices de  l'armée  dans  les  mêmes  limites  qu'avec  le  ministre  en 
temps  de  paix  »  (art.  14). 

93.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  21  juin  1890  qui  a  modifié 
les  art.  47  et  55  de  la  loi  du  13  mars  1 875,  chaque  subdivision 
de  région  forme  un  régiment  territorial  d'infanterie  composé  : 
d'un  nombre  de  bataillons  variable  d'après  les  ressources  du 
recrutement, et  d'imdépôt.II  est  constitué  un  second  régimenl 
dans  la  subdivision  de  Marseille  à  raison  de  son  étendue.  Les 
cadres  îles  bataillons  et  compagnies  sont  les  mêmes  que  ceux 
îles  unités  correspondantes  de  l'armée  active.  Les  régiments  sonl 
en  m  mandés  par  des  lieutenants-colonels.  Le  nombre  des  batail- 
lons de  chacun  de  ces  régiments  et  la  composition  de  son 
dépôt  sont  déterminés  par  le  ministre  de  la  Guerre  ail.  i7!. 
Le  recrutement  des  cadres  de  l'armée  territoriale  est  déter- 
miné par  les  art.  31,  36,  38  el  il  île  la  loi  du  21  juill.  1*73  et 
par  la  loi  du  26  juin  18S8  (art,  55). 


TITRE  H 

ARMÉE     TERRITORIALE 

CHAPITRE  1 

COMPOSITION    DE    L' ARMÉE    TERRITORIALE. 

94.  —  Nous  avons  déjà  signalé  suprà,  n.  8  et  93  quelques- 
unes  des  modifications  introduites  dans  la  composition  de 
l'armée  territoriale  depuis  l'apparition  du  Répertoire.  Indépen- 
damment des  régiments  d'infanterie  l'armée  territoriale  com- 
prend des  bataillons  de  chasseurs  à  pied.  Le  nombre  de  ces 
bataillons  et  dans  chaque  bataillon  la  composition  des  élé- 
ments ainsi  que  le  nombre  des  compagnies  sont  déterminés 
par  le  ministre  de  la  Guerre  (L.  13  mars  1875,  art.  47,  modifié 
L.  27  juill.  1891). 

96.  —  1.  —  Outre  le  régiment  d'artillerie  et  l'escadron  de 
train  des  équipages  constitués  dans  chaquerégion,  il  est  formé  : 
1°  un  régiment  territorial  d'artillerie  rattaché  à  la  9e  brigade 
d'artillerie;  2°  un  19e  escadron  territorial  du  train  des  équipages 
militaires  rattaché  au  19e  escadron  actif;  3°  si  les  nécessités  de 
la  mobilisation  l'exigent,  il  peut  en  outre  être  formé  un  20e 
escadron  territorial  du  train  rattaché  au  20e  escadron  actif.  Les 
régions  qui  fourniront  le  personnel  de  ces  formations  sont 
déterminées  par  le  ministre  de  la  Guerre.  Ces  prescriptions  se 
retrouvent  textuellement  dans  la  loi  du  8  avr.  1897  qui  a 
modifié  l'art.  47,  L.  13  mars  1875. 

2. —  L'effectif  administratif  permanent  et  soldé  de  l'armée 
territoriale  prévu  par  l'art.  29  de  la  loi  du  24  juill.  1873  est 
supprimé  (L.  25  juill.  1893,  art.  12  et  3). 

104.  —  Une  loi  du  21  juin  1890  a  modifié  l'art.  34  de  la  loi 
sur  l'organisation  de  l'armée.  Depuis  cet  article  en  cas  de 
mobilisation  les  corps  de  troupe  de  l'armée  territoriale  ou 
les  unités  constituées  de  ces  corps  peuvent  être  affectés  à  la 
garnison  de  places  fortes,  aux  postes  et  lignes  d'étapes,  à  la 
défense  des  côtes,  des  points  stratégiques  ;  ils  peuvent  aussi 
être  formés  en  groupes,  brigades,  divisions  et  corps  d'armée 
destinés  à  tenir  campagne.  Enfin  ils  peuvent  être  détachés 
pour  l'aire  partie  de  l'armée  active.  Les  unités  de  l'armée  terri- 
toriale peuvent  être  en  temps  de  paix  et  par  décisions  du 
ministre  de  la  Guerre  rattachées  à  des  corps  de  troupes  ou 
fractions  de  corps  de  troupe  de  l'armée  active  pour  être  instruites 
par  les  soins  de  ces  corps.  Toutefois  cette  mesure  ne  crée  pas 
pour  les  convocations  annuelles  d'autres  obligations  que  celles 
imposées  à  l'armée  territoriale  par  la  loi  sur  le  recrutement. 
La  même  idée  est  reproduite  par  l'art.  12  de  la  loi  du  25  juill. 
1893  qui  porte  :  Les  corps  de  troupe  de  l'armée  territoriale  sont 
rattachés  aux  corps  de  troupe  correspondants  de  l'armée  active 
désignés  par  le  ministre  de  la  Guerre  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'administration,  l'instruction  et  la  mobilisation. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

g  1.  Allemagne. 

115.  —  1.  —  Une  loi  du  22  mars  1891  a  organisé  les  troupes 
impériales  du  protectorat. 

2.  —  Le  territoire  de  l'empire  allemand  est  divisé  au  point 
de  vue  militaire  en  19  districts  de  corps  d'armée  (L.  27 janv. 
1890). 

3.  —  La  même  loi  du  27  janv.  1890  a  modifié  les  art.  3  et  5  de 
la  loi  militaire  impériale  du  2  mars  187 4.  L'ensemble  des  forces 
militaires  de  l'empiré  se  compose  de  20  corps  d'armée;  la 
Bavière  en  fournil  deux,  la  Saxe  et  le  Wurtemberg  chacun 
un,  et  la  Prusse.  16  avec  le  concours  des  autres  Etats. 

4.—  Une  loi  du  9  juin  1895  étend  au  Sud-Ouest  africain  et  au 
Cameroun  les  dispositions  de  la  loi  du  22  mars  1891  précitée. 

5.  —  Une  loi  du  15  août  1905  modifie  les  règles  du  service 
militaire  en  Allemagne.  Aux  termes  de  cette  loi  dont  nous  em- 
pruntons la  traduction  à  l'Annuaire  de  législation  étrangère 
pour  l'année  1906,  p.  68,  le  premier  alinéa  de  l'art.  59  de  la 
constitution  de  l'empire  allemand  du  16  avr.  1871  est  modifié 
de  la  façon  suivante.  Tout  Allemand  en  étatde porter  les  armes 
appartient  pendant  sept  années  depuis  vingt  ans  accomplis  jus- 
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qu'an  commencement  de  sa  vingt-huitième  à  l'armée  active  ; 

pendant  les  cinq  années  qui  suivent  au  premier  ban  de  la  Land- 
wehr  et  ensuite  jusqu'au  31  mars  de  l'année  où  il  accomplit 
sa  trente-neuvième  année  au  second  ban  de  la  Landwehr.  Pen- 
dant la  durée  du  service  dans  l'armée  active,  les  hommes  de  la 
cavalerie  et  de  l'artillerie  de  campagne  à  cheval  sont  astreints 
au  service  ininterrompu  sous  les  drapeaux  pendant  les  trois 
premières  années,  tous  les  autres  hommes  pendant  les  deux 
premières  années. 

6.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  au  cas  où  des  renforts  seraient 
nécessaires,  les  hommes  libérables,  conformément  à  Fart.  I, 
dernier  alinéa,  peuvent  être  retenus  en  activité  de  service  par 
décision  de  l'empereur.  En  ce  cas,  le  maintien  sous  les  drapeaux 
compte  pour  une  période  d'exercice,  au  sens  du  dernier  alinéa 
de  l'art.  0  de  la  loi  du  9  nov.  1807  sur  le  service  obligatoire 
en  temps  de  guerre.  Les  hommes  des  troupes  à  pied  de  l'artil- 
lerie de  campagne  montée  et  du  train  qui  ont  fait  volontaire- 
ment trois  ans  de  service  dans  l'armée  active  et  les  hommes  de 
la  cavalerie  et  de  l'artillerie  de  campagne  achevai  qui  ont  servi 
de  même,  conformément  à  l'obligation  dont  ils  sont  tenus,  ne 
servent  que  trois  ans  dans  le  premier  ban  de  la  Landwehr. 
Les  hommes  de  l'infanterie  de  la  Landwehr  peuvent,  pendant 
leur  temps  de  service  dans  le  premier  ban,  êlre  convoqués  deux 
fois  à  des  périodes  de  trois  à  quinze  jours.  Calculées  du  jour  de 
leur  arrivée  au  corps,  dans  des  formations  particulières  com- 
posées d'hommes  en  congé. 

7.  —  La  cavalerie  de  la  Landwehr  n'est  pas  en  temps  de  paix 
appelée  à  des  exercices. 

8.  —  Les  hommes  de  la  Landwehr  de  toutes  les  autres  armes 
sont  exercés  dans  la  même  mesure  que  ceux  de  l'infanterie  dans 
des  formations  particulières  ou  rattachés  aux  corps  de  troupe 
de  ! i u ne  respectifs. 

9.  —  L'époque  choisie  pour  les  exercices  des  hommes  en 
congé  doit  être  fixée  en  tenant  compte  autant  que  possible  des 
intérêts  des  professions  civiles  et  particulièrement  de  la 
moisson. 

11.  —  Bavière.  —  Une  ordonnance  royale  du  21  avr.  1901 
modifie  les  art.  2,  9,  21,  26,  29,  42,  51,  60,  66,  08,  69,  72.  73, 
75,  78,  82,  84,  86,  89,  90,  93,  94,  116  et  125  de  l'ordonnance  du 
19  janv.  lsso. 

5  2.  Angleterre. 

117.  —  1.  —  Une  loi  intitulée  :  «  Reserve  forces  and  Mili- 
tia  act  »,  promulguée  le  Ier  juill.  1899,  autorise  tout  homme 
appartenant  à  la  première  classe  de  la  réserve  à  s'engager  par 
écrit,  sans  intervention  du  parlement,  età  répondre  à  tout  appel 
pour  un  service  permanent,  pendant  les  douze  premiers  mois 
de  son  temps  de  servir.. 

2.  —  La  Volunteer  Act  (eu.  39,  sanctionné  le  6  août  1900), 
modifie  la  loi  de  1863  sur  les  volontaires.  Ils  peuvent  être  appe- 
lés non  pas  seulement  en  cas  d'invasion  menaçante,  mais  en 

-  circonstances  graves.  Ils  peuvent  déterminer  un  point 
des  côtea  il''  la  Grande-Bretagne  où  ils  s'obligent  à  servir. 

3.  -  Une  loi  du  2  févr.  1907  est  relative  à  l'organisation  de 
l'armée  de  réserve  et  territoriale.  Cette  loi  assure  le  service 

serves  et  de  l'armée  territoriale  sans  recourir  au  sys- 
tème du  service  obligatoire.  La  durée  du  service  ne  peu)  pas 
•  er  quatre  ans.  et  les  hommes  pendant  ce  temps  sont 
astreints  annuellement  à  une  période  d'exercice  de  8  à  15  jours. 

§   :'..   AUTRirllE-RoXGR/B. 

120.  —  1.  -  ■  Une  loi  du  11  avr.  1889  est  intervenue  sous  le 
titre  de  loi  concernant  l'établissement  d'une  nouvelle  loi  sur 
l'armée.  L'âge  de  l'appel  est  report'-  de  20  ans  à  21  ans.  Le 
contingent  annuel  est  fixé  à  103.000  hommes  pour  dix  ans.  Les 
faveurs  accordées  par  les  lois  de  1868  et  de  1882  au  volontariat 
d'un  an  sont  réduites. 

122.  —  1  ne,  loi  du  23  mars  1890,  la  loi  V  supprime  l'indé- 
pendance de  l'armée  honved  en  déclarant  qu'elle  est  appelée 
en  cas  de  guerre  à  appujer  l'armée  commune. 

123.  -  En  I'.»n7,  on  peut  relever  en  Autriche,  au  point  de 
vue  militaire:  une  loi  du  10  févr, qui  modifie  l'établissement  et 
l'emploi  de  l.i  taxe  militaire,  une  ordonnance  du  20  juin  1907 
sur  l'organisation  du  Landsturm;  une  ordonnance  du  10  mars 
1907  sur  la  taxe  militaire. 


124.—  Croatie.  Une  loi  du  24  mars  1891  modifie  l'art.  4 
du  titre  V  de  la  loi  de  1890  sur  l'armée  de  réserve. 

125.  —  Une  loi  du  24  févr.  1892  modifie  les  art.  17  et  52  du 
litre  VI  de  la  loi  de  1889  sur  l'armée  territoriale. 

§   i.  Belgique. 

126.  —  L'n  arrêté  royal  du  1er  avr.  1898  prescrit  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  le  rappel  des  permissionnaires 
et  des  réservistes  et  une  rapide  mobilisation  de  l'armée. 

127.  —  Une  loi  du  12  mars  1899  modifie  la  loi  de  juin  1897 
relative  à  l'organisation  de  la  garde  civique. 

128. —  Une  loidu  21  mars  1902  modifie  les  lois  surles  milices. 

129.  —  Une  loi  du  18  avr.  1905  détermine  l'état  et  la  posi- 
tion des  officiers  de  réserve. 

S  5.  Brésil. 

130.  -  In  décret  n"  1351  du  7  févr.  1894  et  un  décret 
n°  1388  du  20  du  même  mois,  puis  deux  décrets  404  du  27  juin 
1895  et  437  du  9  juill.  1893  ont  réglementé  la  promotion  aux 
grades  de  l'armée.  Un  décret  n°  441  du  2  juill.  1894  divise  le 
pays  en  sept  districts  militaires  placés  chacun  sous  le  coin  man- 
dement d'un  général  ou  d'un  officier  supérieur  qui  a  sous  ses 
ordres  toutes  les  forces  du  district. 

131.  —  Une  loi  733  du  21  déc.  1900  réorganise  les  colonies 
militaires  destinées  à  la  défense  des  frontières,  à  la  protection 
des  voies  stratégiques,  tant  fluviales  que  terrestres,  des  lignes 
télégraphiques,  etc. 

.5  0.    ISULGARIB. 

132.  —  Une  loi  sanctionnée  par  décret  du  15/27  déc.  1891 
codifie  et  complète  par  des  dispositions  nouvelles  l'organisa- 
tion militaire  de  la  principauté.  L'armée  comprend  tous  les 
citoyens  bulgares  âgés  de  20  à  45  ans  en  état  de  porter  les 
armes. 

133.  —  Elle  se  divise  eu  trois  catégories,  l'armée  active,  la 
réserve  et  la  milice  qui  comprend  elle-même  deux  bans.  Le 
dernier  ne  peut  être  appelé  à  servir  hors  du  territoire. 

134.  —  La  durée  de  l'obligation  au  service  est  de  dix  ans 
dans  l'armée  active,  sept  ans  dans  la  réserve,  et  huit  ans  dans 
la  milice,  quatre  dans  chaque  ban. 

135.  —  Le  service  d'ailleurs  n'est  pas  égal  pour  tout  le  monde 
et  il  y  a  des  dispenses  et  des  exemptions.  —  V.  v°  Recrutement . 

136-  —  Cette  loi  a  été  modifiée  elle-même  en  1895  sur  quel- 
ques points  de  détail.  Notamment  en  ce  qui  concerne  la  durée 
du  service  des  recrues  de  la  flottille  (Ann.  lég.  ètr.,  1890, 
p.  779).  Une  loi  du  10  mars  1897  lui  a  apporté  quelques 
autres  modifications  en  ce  qui  concerne  les  périodes  de  service 
des  jeunes  gens  astreints  seulement  à  un  service  de  six  mois  et 
les  obligations  militaires  des  étrangers  naturalisés  bulgares. 

137.  —  D'autres  réformes  plus  profondes  lui  ont  encore  été 
apportées  par  une  loi  promulguée  par  décret  du  15  27  déc. 
1897.  Cette  loi  qui  assujettit  aux  obligations  militaires  les 
jeunes  gens  étrangers  avant  leur-  domicile  permanent  en  Bul- 
garie, élève  le  taux  de  la  taxe  militaire,  détermine,  la  durée  du 
service  dans  les  différentes  catégories  de  l'armée  par  l'âge 
auquel  elles  prennent  lin.  restreint  les  dispenses  pour  raisons 
de  famille  ou  par  suite  du  degré  d'instruction  possédé,  assu- 
jettit à  un  service  de  >i\  mois  les  jeunes  gens  dispensés  du 
service  permanent,  soit  pour  raison  de  famille  soit  parce  qu'ils 
se  trouvent  en  excédenl  du  contingent. 

138.  —  ...  par  uni'  loi  du  2  ;  janv,  i  févr.  1900  qui  a  modifié 
l'art.  17.  Aux  termes  de  cette  loi  soûl  dispensés  de  toul  service 
dans  l'armée  aclive  les  jeunes  gens  uses  dans  l'art.  17  île  la  l"i 
d'organisation  militaire,  c'est-à-dire  les  fils  uniques  de  père 
infirme  ou  de'  veuve,  les  frères  aînés  d'orphelins,  l'aine  de  deux 
frères  appelés  la  même  année. 

139.  —  <>n  trouve  encore  dans  l'Annuaire  de  législation 
étrangère  1905,  p.  392  deux  importantes  lois  promulguées  par 
décrel  du  31  déc  1903, l'une  -m-  l'organisation  des  force*  ar- 
mées de  la  principauté; 

140.  —  ...  L'autre  qui  complète  la  l<>i  sur  l'accomplissement 
des  obligations  militaires.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  uns 

usa  l'analyse  qui  en  esl  donnée  dans  l'Annuaire. 

141.  —  Citons  encore  une  loi  promulguée  par  décret  du 
in  déc.  1906  qui  a  créé  iorps  spécial  de  l'intendance. 
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S  7.  Canada. 

142.  —  La  loi  22  de«1905  modifie  l'art.  21  de  la  loi  de  la 

milice. 

143.— La  loi  6  Edouard  7  chap.  29  sanctionnée  le  Kl  juill.  1906 
moditie  également  certains  articles  du  chapitre  23  du  recueil 
des  lois  de  1884  sur  la  milice  relativement  au  commandement. 

g  8.  Colombie. 

144.  —  Cinq  lois  ont  organisé  en  1896  l'armée  colombienne. 
Nous  ne  mentionnons  ici  que  la  plus  importante,  celle  du 
31  sept,  qui  crée  le  service  militaire  obligatoire. 

§  9.  Congo  (Etat  indépendant  du). 

145.  —  Un  décret  du  20avr.  1900  fixe  le  service  dans  l'armée 
active  à  sept  ans. 

§  10.  Egypte. 

146.  —  Une  loi  du  3  nov.  1902  réorganise  le  service  mili- 
taire. On  en  trouvera  l'analyse  dans  l'Annuaire  de  législation 
étrangère,  1903,  p.  669. 

§11.  Equateur  (Rêp.  de  z.'). 

147.  —  Une  loi  du  lOoct.  1904  astreint  tous  les  Equatoriens 
à  25  ans  de  service,  de  20  à  45  ans.  Sont  exemptées  toutefois 
certaines  catégories  de  citoyens  à  raison  d'infirmités,  de  fonc- 
tions sociales,  ou  comme  soutiens  de  famille.  La  durée  du  ser- 
vice est  de  deux  années  dans  l'armée  permanente,  de  dix  ans 
dans  la  première  réserve  et  de  quinze  ans  dans  la  seconde.  Le 
contingent  qui  est  fixé  chaque  année  par  le  président  de  la  Ré- 
publique est  assuré  d'abord  par  les  engagements  volontaires, 
puis  par  l'appel  des  hommes  de  20  ans,  et  si  ceux-ci  sont  trop 
nombreux,  il  est  tiré  au  sort  entre  eux. 

148.  —  L'armée  a  été  organisée  par  une  importante  loi  du 
11-21  déc.  1905.  On  trouvera  rémunération  des  dix  titres  dont 
elle  se  compose  dans  l'Annuaire  de  législation  étrangère del906, 
p.  683. 

g  12.  Espagne. 

149.  —  Un  décret  du  16  déc.  1891  réorganise  l'armée  per- 
manente en  garnison  dans  la  Péninsule,  les  iles  voisines  et  les 
possessions  du  .Nord  de  l'Afrique. 

150.  —  Des  décrets  royaux  des  16  et  23  févr.  1893  ont 
réorganisé  le  corps  de  l'infanterie  de  marine  et  l'arme  de  la 
cavalerie. 

151 .  —  Un  décret  royal  du  22  mars  1893  a  réparti  les  troupes 
de  la  Péninsule  en  corps  d'armée  et  désigné  les  régions  qu'ils 
doivent  occuper. 

152.  —  Un  décret  royal  du  7  oct.  1895  a  rétabli  les  gouver- 
nements militaires  dans  les  provinces  qui  forment  le  territoire 
de  la  Péninsule.  Puis  un  décret  royal  du  10  sept.  1896  aréparti 
le  territoire  de  la  Péninsule  en  huit  divisions  militaires 

153.  —  Un  décret  royal  du  2  nov.  1904  réorganise  l'armée  et 
les  différents  services. 

154.  —  Un  décret  du  30  mars  1907  constitue  une  commis- 
sion dite  de  défense  nationale. 

§   13.  Etats-Unis. 

155.  —  Une  loi  du  3  mars  1899  réorganise  et  augmente  les 
eflectifsdu  personnel  de  la  Motte  et  des  corps  de  marine. 

156.  —  Une  loi  du  2  févr.1901  (ebap.  192)  augmente  les  forces 
militaires  permanentes  des  Etats-Unis  et  constitue  une  loi 
complète  d'organisation  de  l'armée. 

157.  —  Massachusetts.  —  La  loi  444  du  21  janv.  1906  modifie 
la  loi  sur  la  milice. 

§  14.   Grèce. 

158.  —  Une  loi  du  23  mai  1890  modifie  les  §  a  et  6  de  l'art.  41   j 
et  de  l'art.  127  de  la  loi  du  2k  mai  1887  sur  l'organisation  mili- 
taire. 

159.  —  Une  loi  du  25  mars  1900  crée  une  direction  générale 
de  l'armée  de  terre.  Cette  loi  a  été  modifiée  elle-même  par 
une  loi  du  11  juill.  1903, 


160.  —  Une  loi  du  18  mai  1904  complète  et  modifie  celle  du 
Js  mai  1887  sur  l'organisation  de  l'armée. 

161.  —  Une  loi  du  24  mai  1904  relative  à  l'organisation 
militaire  abroge  toutes  les  lois  précédentes. 

162.  —  Deux  lois  des  7  et  H  déc.  1906  ainsi  qu'un  décret  du 
20  déc.  1906  complètent  la  législation  sur  l'organisation  mili- 
taire. 

g  15.  Italie. 

163.  —  Un  décret  du  2  juill.  1890  approuve  le  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  du  6  août  1888. 

164.  —  Une  loi  du  28  juin  1891  a  augmenté  la  durée  du 
service  militaire  en  ce  qui  concerne  la  première  et  la  deuxième 
catégorie. 

165.  —  Un  décret  du  6  nov.  1894  a  modifié  la  loi  du  1  i  juill. 
1887  sur  l'organisation  de  l'armée  royale  et  des  services  dépen- 
dant de  l'administration  delà  guerre  modifiée  déjà  par  les  lois 
des  24  juin  1888  et  18  févr.  1892. 

166.  —  Un  décret  du  6  nov.  1894  a  modifié  la  loi  du 
8  juill.  1883  sur  les  circonscriptions  militaires  modifiée  une 
première  fois  par  la  loi  du  23  juin  1887. 

167.  —  Un  décret  sur  l'organisation  de  l'armée  du  14  juill. 
1898  approuve  le  texte  unique  des  lois  sur  l'organisation  de 
l'armée  et  des  services  dépendant  de  l'administration  de  la 
Guerre,  codifiés  en  vertu  d'une  loi  du  28  juin  1897. 

168.  —  Cette  loi  a  été  elle-même  modifiée  par  une  loi  du 
7  juill.  1901. 

169.  —  Un  décret  du  2  juill.  1902  approuve  un  règlement 
sur  le  service  de  l'intendance  destiné  à  remplacer  celui  du 
14  janv.  1881. 

170.  —  Une  loi  du  3  juill.  1902  modifie  les  cadres  de  l'armée. 

171.  —  Une  autre  loi  de  la  même  date  a  modifié  la  loi  sur 
le  rengagement  des  sous-officiers.  Les  règles  sur  l'état  des  sous- 
officiers  qui  étaient  éparses  dans  des  lois  diverses,  loi  du  8  juill. 
1883,  loi  du  2  juill.  1900,  loi  du  3  juill.  1902,  ont  été  condensées 
dans  un  texte  unique  approuvé  par  décret  du  30  nov.  1902. 

172.  —  Une  loi  du  2  juin  1904  modifie  la  loi  du  30  nov.  1902 
sur  l'état  des  sous-officiers. 

173.  —  Un  décret  du  22  févr.  1906  modifie  les  circonscrip- 
tions militaires. 

174.  —  Une  loi  du  1"  juill.  1906  détermine  les  obligations 
de  service  des  officiers  en  congé. 

175.  —  Une  loi  du  13  juin  1907  moditie  un  certain  nombre 
de  textes  relatifs  à  l'organisation  de  l'armée  royale. 

§  16.  Mexique. 

176.  —  Deux  décrets  des  3  juin  et  28  août  1901  modifient 
divers  articles  de  l'ordonnance  générale  sur  l'armée. 

§  17.  ?i0HV$GE. 

177.  —  Une  loi  du  7  juill.  1897  étend  aux  parties  septentrio- 
nales de  la  Norvège  l'obligation  du  service  militaire  dans 
l'armée  et  dans  la  marine. 

§  18.  Pays-Bas. 

178.  —  Une  loi  du  2  juill.  1898  modifie  et  complète  les  lois 
des  19  août  1861,  22  avr.  1864  et  4  avr.  1892  sur  la  milice  natio- 
nale. 

179.  —  Un  décret  royal  du  26  sept.  1898  revise  certains 
décrets  rovaux  publiés  en  vue  de  l'exécution  de  la  loi  du  19  avr. 
1861. 

180.  —  La  loi  du  19  août  1861  concernant  la  milice  natio- 
nale déjà  modifiée  par  la  loi  précitée  du  2  juill.  1898  a  été  com- 
plétée encore  par  une  loi  du  22  juill.  1899. 

181.  -  Des  lois  et  décrets  des  24  juin  1901,  17  sept.  1901 
el  20  juin  1902  complètent  la  loi  sur  la  milice,  en  ordonnent 
la  refonte  et  règlent  l'organisation  de  la  l.andweer. 

182.  —  Un  décret  du  14  janv.  1903  supprime  la  garde 
nationale. 

183.  —  Une  loi  du  27  févr.  1906  complète  la  loi  militaire. 
D'autres  lois  encore  doivent  être  mentionnées,  notamment 
la  loi  du  27  avr.  1906  et  un  décret  du  9  mai  1906  pris  en 
exécution  de  cette,  loi. 
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§  19.  Pérou. 

184.  —  Une  loi  du  27  déc.  1898  consacre  le  principe  de 
l'obligation  au  service  militaire  pour  tous  les  citoyens  de  dix- 
neuf  a  cinquante  ans  :  ne  sont  exceptés  que  les  citoyens  inca- 
pables de  porter  les  armes  par  suite  d'infirmités,  les  membres 
du  clergé  et  les  marins. 

185.  —  L'armée  est  divisée  eu  deux  parties  :  l'armée  régu- 
lière et  la  garde  nationale. 

186.  —  L'armée  régulière  est  elle-même  composée  de  deux 
parties  :  l'armée  active  et  les  réserve-. 

187.  —  L'armée  active  se  recrute  à  l'aide  d'engagements 
volontaires,  d'enrôlement  de  certains  individus  à  titre  de 
peine  et  de  la  conscription. 

188.  —  La  durée  du  service  actif  varie  avec  l'arme.  Elle  esl 
de  trois  ou  quatre  ans. 

189.  —  Les  deux  réserves  comprennent  en  dehors  des  indi- 
vidus d'un  certain  âge  ceux  se  trouvant  dans  certains  cas  ou 
exerçant  certaines  professions,  jeunes  gens  mariés,  élèves  des 
universités,  corps  enseignants,  etc. 

190.  —  La  garde  nationale  comprend  également  en  dehors 
des  hommes  d'un  certain  âge  (35  à  30  ans)  les  individus  faisant 
partie  de  certaines  professions,  médecins,  juges,  etc.  Il  peut  y 
avoir  un  rachat  appelé  prime  militaire. 

§  20.  Portugal. 

191.  —  Un  décret  du  10  lévr.  1890  est  relatif  à  la  réorgani- 
sation de  l'armée. 

192.  —  Une  loi  du  2:i  juill.  1890  modifie  quelques  disposi- 
tions de  la  loi  du  12  sept.  1887. 

193.  —  In  décret  du  14  nov.  1901  approuve  l'organisation 
militaire  pour  les  pays  d'outre-mer. 

g  '21.  République  argentine. 

194.  —  Une  loi  3318  du  23  nov.  1893  organise  l'armée  et  la 
garde  nationale.  L'armée  permanente  se  compose  d'engagés 
volontaires,  avec  primes;  d'individus  (deslinados)  qui  ayant 
commis  une  infraction  à  la  loi  sur  le  recrutement  sont  astreints 
à  titre  de  peine  à  accomplir  une  période  de  service  déterminé 
dans  l'année  permanente;  des  contingents  appelés  en  confor- 
mité de  la  loi  sur  le  recrutement;  de  tous  les  Argentins  qui 
dans  l'année  de  l'appel  ont  accompli  leur  vingtième  année.  La 
garde  nationale  se  divise  en  trois  parties  :  garde  nationale 
active,  réserve,  territoriale,  qui  comprennent  :  l'active,  tous  les 
citoyens  célibataires  de  18  à  30  ans  —  la  réserve,  tous  les 
hommes  mariés  de  18  à  30  ans  et  tous  les  célibataires  de  31  à 
3">  ans  —  la  territoriale,  tous  les  citoyens  mariés  de  31  à  40  ans 
et  les  célibataires  de  36  à  45  ans. 

195.  —  Cette  loi  elle-même  a  été  l'objet  de  modifications  de 
détail  du  fait  d'une  loi  3686  volée  le  29  mai  1898.  Aux  termes 
de  cette  loi  le  service  de  la  garde  nationale  comprend  les 
citoyens  mariés  de  Is  a  30  ans  accomplis  et  les  célibataires  de 
30  à  35  ans  et  la  territoriale  de  la  garde  nationale  les  citoyens 
mariés  de  30  à  40  ans  et  les  célibataires  de  36  à  45  ans. 

196.  —  l'ne  loi  (n°  4031  votée  le  6  déc.  1901)  établit  le 
service  militaire  obligatoire  dans  l'armée.  On  en  trouve 
l'analyse  complète  dans  l'Annuaire  de  léf/ù>lation  étrangère 
("in  l'année  1902,  p.  659.  L'armée,  se  compose  essentiellement 
de  trois  catégories  :  armée  de  ligne,  garde  nationale,  armée 
territoriale,  fout  Argentin  doit  le  service  militaire  pendant 
vingt-cinq  ans.  L'armée  active  est  divisée  elle-même  en  deux 
catégories  :  l'armée  active  proprement  dite  et  la  réserve  qui 
sert  à  compléter  les  unités  de  l'armée  active  et  à  former  des 
unités  spéciales. 

197.  -  Lue  loi  iTi <T  votée  le  25  sept.  1905  réorganise  l'ar- 
mée. Il  résulte  de  cette  loi  que  la  force  armée  comprend  l'ar- 
mée de  ligne  divisée  elle-même  en  armée  permanente  et  en 
réserve,  la  garde  nationale  et  la  garde  territoriale.  L'armée 
active  se  compose  jusqu'à  concurrence  de  tu.ooo  hommes  des 
hommes  de  moins   de  20  ans  ayant  tiré  au  sorties  numéros 

les  plus  élevés,  de  volontaires  et  d'hoi s  retenus  sons  les 

drapeaui  à  la  suite  d'infractions.  Les  réserves  comprennent  les 
citoyens  de  20  à  30  ans  ayant  achevé  le  service  permanent 
Lh    garde   nationale  englobe    les   citoyens  de  30  à  40   ans. 
Enfin  l'armée  territoriale  qui  ne  doit  le  service  qu'en  temp-  de   . 
guerre  se  compose  des  bommesde  M)à  15  ans. 


s  22.  Roumanie. 

198.  —  Une  l"i  du  2  14  juill.  1891  modifie  certaines  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  le  commandemenl  des  corps  d'armée. 

199  —  Une  loi  du  20  déc.  1895  modifie  dans  de  nombreuses 
dispositions  les  lois  du  1er  nov.  1886  et  du  15  avr.  1890  sur 
l'organisation  de  l'armée. 

200.  —  Une  loi  du  25  févr.  10  mars  1900  organise  l'admi- 
nistration de  l'armée  et  détermine  les  services  qui  dépendent 
du  ministère  de  la  Guerre  ;  ce  sont  les  services  suivants  : 
Secrétariat  général,  grand  état-major,  services  du  personnel  et 
du  contrôle,  directions  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie,  de  l'ar- 
tillerie, du  génie,  de  la  marine,  de  la  santé,  de  l'intendance. 
Cette  même  loi  organise  auprès  du  ministère  de  la  Guerre  un 
conseil  supérieur  de  l'armée  ainsi  qu'un  certain  nombre  de 
comités  techniques  dont  elle  précise  les  attributions. 

§  23.  Russie. 

201.  —  Un  ordre  de  l'empereur  du  21  oct.  1889  promulgué 
le  31  oct.  1889  organise  dans  chaque  corps  d'armée  séparé  d'in- 
fanterie ou  de  cavalerie  des  détachements  de  chasseurs. 

202.  —  Finlande.  —  Un  manifeste  de  l'empereur  sans  la 
participation  des  Etats  introduit  dans  le  grand-duché  le  système 
militaire  russe. 

s,  24.  Salvador. 

203.  —  U'armée  a  été  organisée  par  un  règlement  du  3  mars 
1898.  L'armée  de  terre  comprend  deux  parties,  l'armée  perma- 
nente et  la  milice.  A  celte  division  correspond  une  division 
des  officiers  en  officiers  vétérans  ou  actifs  et  officiers  miliciens. 
Dans  les  milices  nationales  sont  rangés  tous  les  citoyens  de  dix- 
huit  à  cinquante  ans  qui  suivant  leur  âge  sont  classés  dans  la 
milice  active,  dans  la  milice  de  première  réserve,  et  dans  la  milice 
de  deuxième  réserve.  L'armée  permanente  se  recrute  par  voie 
de  tirage  au  sort  parmi  les  miliciens.  C'est  le  pouvoir  exécutif 
qui  en  fixe  chaque  année  le  contingent  dans  les  limites  déter- 
minées par  le  législateur.  Ceux  dont  elle  se  compose  en  font 
partie  pendant  huit  années  dont  une  de  service  actif.  Après  ces 
huit  années  on  ne  peut  plus  rappeler  le  vétéran  sous  les  drapeaux 
qu'en  temps  de  guerre.  Moyennnant  le  paiement  d'une  somme 
de  100  pesos  on  peut  d'ailleurs  obtenir  la  dispense  de  l'année  de 
service  actif. 

S.  25.  Sbrbib. 

204.  —  Une  loi  du  28  nov.  1898  réglemente  l'administration 
de  l'armée. 

205.  —  La  loi  sur  l'organisation  de  l'armée  est  du  2.  janv. 
1901.  Aux  termes  de  cette  loi  le  service  militaire  est  obligatoire, 
le  rachat  est  interdit,  tout  citoyen  serbe  de  20  à  40  ans  fait 
partie  de  l'armée  nationale.  Cette  loi  crée  à  côté  de  l'armée 
active  ce  qu'elle  définit  un  dernier  appel,  auquel  sont  assujettis 
tous  les  Serbes  de  17  à  20  ans  et  de  45  à  50  ans. 

206.  —  L'armée  proprement  dite  est  elle-même  divisée  en 
trois  catégories  suivant  l'âge  «les  hommes  (de  20  à  31  ans,  de 
31  ans  a  37,  de  37  à  43  ans  . 

207.  —  La  durée  du  service  dans  la  première  catégorie  est 
selon  les  armes  de  un  an  ou  de  un  ou  deux  ans. 

208.  —  Elle  est  d'une  année  pour  les  étudiants  qui  arrivent  à 
passer  certains  examens  scientifiques  ou  techniques. 

209.  —  Différentes  lois  du  15  avr.  1902,  du  31  mars  1904  et 
du  8  mars  1905  ont  modifié  certaines  dispositions  de  la  loi 
précédente. 

210.  —  Une  loi  du  28  mars  1904  a  modifié  les  lois  de  18*3  el 
di   1898  relatives  à  l'administration  de  l'armée. 

§  26.  Soi  os. 

211.—  Une  loi  du  li  juin  1901  modifie  complètement  le 
service  militaire.  L'Annuaire  de  législation  étrangère  pour 
l'année  1902  eh  donne  l'analyse  suivante  :  Toul  Suédois  doil  le 
service  militaire  de  l'âge  de  20  ans  à  celui  de  10  ans.  il  appar- 
tient d'abord  pendant  douze  ans  à  l'année  active,  soil  pendant 
bail  ans  au  pi  emier  ban  et  pendant  quatre  an-  au  second.  Il  lail 
ensuite  partie  du  landsturm. 

212.  —  Mais  le  service  effectif  sous  les  drapeaux  en  temps 
de  paix  esl  seulement  pour  1'infanb  rie,  l'artillerie  de   sU 
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et  de  place,  le  génie  de  place  et  le  train  de  240  .jours  divisés 
en  une  période  d'instruction  de  150  jours  et  3  périodes  d'exer- 
cice de  30  jours;  pour  la  cavalerie,  1  artillerie  de  campagne,  le 
génie  de  campagne,  et  les  télégraphistes  de  campagne  de  365 
jours,  divisés  en  une  période  de  280  jours  et  deux  périodes 
d'exercice  de  42  jours  ;  pour  la  Hotte  de  300  jours  accomplis  en 
une  ou  plusieurs  périodes  suivant  l'origine  du  recrutement. 

.5  27.  Suisse. 

213.  —  Une  loi  du  26  juin  1891  décide  la  création  de  corps 
d'armée. 

214.  —  Une  loi  du  12  juin  1897  a  reconstitué  l'infanterie  de 
landwehr  sur  des  bases  nouvelles. 

215.  —  Une  loi  fédérale  du  20  déc.  1.901  concerne  l'organi- 
sation du  département  militaire  et  énumère  les  différents  ser- 
vices qui  en  font  partie  et  qui  correspondent  aux  dillêrents 
services  ou  aux  dilférenles  directions,  qu'on  retrouve  dans  la 
plupart  des  autres  pays. 

216.  —  Une  loi  fédérale  du  10  avr.  1904  a  réorganisé  l'artil- 
lerie de  campagne. 

217.  —  Une  loi  fédérale  du  12  avr.  1907  est  relative  à  l'or- 
ganisation militaire  de  la  confédération.  Aux  termes  de  cette 
loi  tout  Suisse  doit  le  service  militaire  obligatoire  ;  les  obliga- 
tions militaires  comprennent  le  service  personnel  et  le  paiement 
d'une  taxe  d'exemption.  Le  citoyen  doit  le  service  militaire  dès 
le  commencement  de  L'année  dans  laquelle  il  atteint  l'âge  de 
vingt  ans  et  jusqu'à  la  fin  de  celle  où  il  atteint  l'âge  de  qua- 
rante-huit ans.  Les  jeunes  gens  aptes  au  service  peuvent  être 
autorisés  à  entrer  dans  l'armée  avant  l'âge  légal.  Ils  satisfont 
néanmoins  à  toutes  les  obligations  de  leur  classe  d'âge  (art.  2). 

218.  —  Aux  termes  de  l'art.  8,  les  hommes  aptes  au 
service  sont  astreints  au  service  personnel  lequel  comprend  le 
service  d'instruction  et  le  service  actif.  Le  service  personnel 
comprend  en  outre  l'observation  des  prescriptions  concernant 
les  contrôles,  l'entretien  et  les  inspections  de  l'habillement,  de 
l'armement  et  de  l'équipement  personnel,  les  exercices  obliga- 
toires de  tir,  et,  en  général,  l'obéissance  aux  obligations  mili- 
taires en  dehors  du  service. 

219.—  Les  membres  de  l'assemblée  fédérale  sont  dispensés 
du  service  d'instruction  pendant  les  sessions  (art.  12).  Il  y  a  pour 
certains  fonctionnaires  et  employés  des  exemptions  du  service 
personnel  soit  pendant  la  durée  de  leur  fonction  et  de  leur 
emploi,  soit  après  qu'ils  ont  fait  une  école  de  recrues.  Il  y  a 
d'autre  part  des  exclusions  du  service  personnel  fondées  sur 
certaines  indignités;  enfin  les  officiers  et  sous-officiers  inca- 
pables sont  relevés  de  leur  emploi  et  soumis  à  l'obligation 
d'acquitter  la  taxe  militaire. 

220.  —  L'armée  est  divisée  en  classes  d'après  le  titre  II.  Ces 
classes  correspondent  à  l'âge  de  ceux  qui  en  font  partie.  Ce 


sont  l'élite  (hommes  de  20  a  32 


la  landwehr  (hommes  de 


33  à  40  ans  révolus),  le  landsturm  (hommes  de  40  ans  à  48  ans) 

221.  —  Dans  la  cavalerie  l'élite  doit  dix  ans.  En  cas  de 
guerre  le  landsturm  peut  être  appelé  à  compléter  la  landwehr 
et  la  landwehr,  l'élite. 

222.  —  Nous  nous  bornons  à  ces  rapides  indications  d'un 
texte  qui  est  organique  de  service  militaire;  on  en  trouvera 
l'analyse  complétée  ['Annuaire  de  législation  étrangère  de  1907, 
p.  716. 
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L.  20  déc.  1891  (qui  porte  approbation  de  l'acte  général  de  la 
conférence  de  Bruxelles  du  2  /mil.  1890  à  l'exception  des 
art.  21 ,  22  et  23  ainsi  que  des  art.  i2  à  til-2"  de  la  iléclaration 
en  date  de  ce  même  jour);  —  Décr.  12  févr.  1892  (qui  prescrit 
la  promulgation  de  cet  acte  et  de  ces  déclarations);  —  Décr. 
30  déc  1X92  (qui  réglemente  l'importation,  la  vente  et  le  trans- 
port des  armes  à  feu  au  Sénégal);  — -  Décr.  10  oct.  1894  (portant 
réglementation  de  l'importation  et  du  commerce  des  armes  et 
munitions  à  Obock);  —  10  oct.  1894  yllécr.  portant  réglementa- 
tion de  l'importation  et  du  commerce  des  armes  et  îles  munitions 
à  Diego-Suarez,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie-de-Madagascar);  — 
Décr.  16  nov.  1897  (qui  interdit  In  vente  des  armes  et  des  muni- 
tion* aux  indigènes  de  la  Nouvelle-Calédonie);  —  Décr.  30  avr. 
1898  (qui  réglemente  le  port  d'armes  a  la  Guyane  française);  — 


Décr.  10  [août  1902  (qui  réglemente  la  délivrance  d'un  permis 
d'armes  aux  Asiatiques  en  Cochinchine);  —  Décr.  4  mai  1903 
(qui  réglemente  la  vente  des  armes  et  des  munitions  dans  les 
colonies  de  l'Afrique  occidentale  française);  —  Décr.  21  août 
1903  (qui  réglemente  l'introduction  et  la  vente  des  armes  à  feu  et 
des  munitions  au  Congo  français):  —  Décr.  24  juill.  1905  (qui 
étend  aux  armes  à  air  comprimé,  les  dispositions  du  décret  du 
â  mai  1903);  —  Décr.  Ier  août  1909  (portant  approbation  d'un 
arrangement  concernant  le  commerce  des  armes  sur  la  côte  des 
Somalis  signé  à  Londres  le  13  déc.  190!)  entre  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  l'Italie). 
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CHAPITRE  111 

DU      PORT     D'ARMES. 

Skction  II 

Armes  prohibée». 

157.  —  1.  —  La  loi  du  14  août  1885,  sur  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  fabrication  des  armes,  a-t-elle  laissé  en  vigueur 
les  dispositions  pénales  qui  réprimaient  le  port  d'armes  prohi- 
bées? La  question  est  controversée.  —  V.  daus  le  sens  de 
l'affirmative,  Grenoble,  28  janv.  1886,  Costabello,  et  Paris,  22  juin 
1886,  Zimmermanu,  [S.  86.2.193,  P.  86.1.1092],  et  la  note.  — 
iNimes,  23  oct.  1886,  Michel,  [S.  86.2.216,  P.  86.1.1098]  -  Dijon, 
1 9  févr.  1896,  Hocher,  [S.  et  P.  96.2.72,  D.  98.2. 518], et  les  renvois. 

—  Bordeaux,  11  févr.  1897,  \...,  [S.  et  P.  98.2.124]  —  Trib.  Nar- 
bonne,25  févr.  1898, X...,  [S. et  P.98.2.148|  -  En  sens  contraire, 
V.  Douai,  29  mars  1886,  Caudronet  Trib. d'Oloron,  3  juill.  1886, 
Soupervielle,  [S.  86.2.193,  P.  86.1.1092]  —  11  semble  toutefois 
d'après  ce  qui  précède,  qu'elle  dedt  être  tranchée  par  l'affirmative. 

—  V.  en  dernier  lieu,  Grenoble,  13  août  1908,  Level,  [S.  et  P.  1909. 
2.91].  —  Aride Garraud,  Tr.  théor.  et  prat.  de  dr.  pén.  fr. ,l"éd., 
t.  4,  n.  406,  p.  405.  —  V.  aussi,  Zeglicki,  Revue  crit.,  1899,  p.  325; 
et  s. 

2.  —  Mais  quelles  sont  les  armes  dont  le  port  est  pro- 
hibé? Ni  l'art.  314,  C.  pén.,  ni  l'art.  1er,  §  2,  de  la  loi  du 
24  mai  1834,  qui  en  a  aggravé  les  pénalités,  ne  contiennent  une 
énumération;  ces  dispositions  se  bornent  à  interdire  le  port  des 
n  armes  prohibées  par  la  loi  ou  par  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  ■>;  l'art.  314  spécifie  seulement  que  cette  inter- 
diction s'applique  notamment  aux  «  stylets  et  tromblons  ». 

3.  —  L'ordonnance  du  23  févr.  18.37,  qui  a  expressé- 
ment prohibé  les  pistolets  de  poche,  mise  à  part,  c'est  à  des 
règlements  antérieurs  au  Code  pénal,  c'est-à-dire  antérieurs 
aux  dates  des  12-20  févr.  1810,  qu'il  faut  se  reporter  pour 
rechercher  quelles  sont  les  armes  prohibées  dont  le  port  cons- 
titue le  délit  réprimé  par  l'art,  t'1',  S  2,  de  la  loi  du 
24  mai  1834.  Le  décret  du  2  niv.  an  XIV  (23  mars  1803)  avait 
disposé  que  «  les  fusils  et  pistolets  à  vent  sont  déclarés  compris 
dans  les  armes  offensives,  dangereuses,  cachées  et  secrètes  dont 
la  fabrication,  l'usage  et  le  port  sont  interdits  par  les  lois  »,  et 
que  «  toute  personne,  qui,  à  dater  de  la  publication  du  présent 
décret,  sera  trouvée  porteur  desdites  armes,  sera  poursuivie  et 
traduite  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  pour  y 
être  jugée  ei  condamnée  conformément  à  la  loi  du  23  mars 
1728  ».  Ce  décret  contenait  une  double  référence  à  la  déclara- 
tion du  23  mars  172s,  d'abord  en  ce  qui  concerne  la  définition 
des  armes  prohibées,  qui  lui  est  empruntée,  puis  en  ce  qui 
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concerne  la  pénalité  ;  cette  dernière  référence  est  devenue  sans 
intérêt  depuis  le  Code  pénal  de  1810  et  la  loi  de  1834,  qui  ont 
assuré  la  répression  du  délit  de  port  d'armes  prohibées.  Enfin, 
un  décret  du  12  mars  1800  ne  se  borne  pas  à  emprunter  la  défi- 
nition des  armes  prohibées  à  la  déclaration  du  23  mars  172s  ; 
il  l'a  remise  purement  et  simplement  en  vigueur,  en  disposant 
que  cette  déclaration  serait  imprimée  «  à  la  suite  du  présent 
décret,  et  exécutée  ».  Or,  d'après  cette  déclaration,  sont  pro- 
hibés les  «  poignards,  couteaux  en  l'orme  de  poignards..., 
épées  en  bâtons...  et  autres  armes  offensives,  cachées  et  secrètes  ». 
Il  n'est  pas  douteux  que  les  cannes  à  épées  sont  des  «  épées  en 
bâtons  »,  au  sens  de  la  déclaration  de  172S,  et  que,  par  suite, 
le  port  de  pareils  arme  constitue  le  délit  réprimé  par  l'art.  1er, 
s,  2,  de  la  loi  du  24  mai  1834. 

4.  —  Au  surplus,  la  déclaration  du  2:)  mars  1728  n'au- 
rait pas  nommément  désigné  les  épées  en  bâtons  ou  cannes 
à  épées  qu'elles  rentreraient  dans  la  définition  des  armes  offen- 
sives, carliées  et  secrètes,  prohibées  par  cette  déclaration.  C'esl 
ce  qui  a  été  déjà  jugé  pour  les  cannes-fusils.  —  V.  Morin,  Dict. 
de  dr.  crirn..  v°  Armes,  n.  5;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théor.  du 
C.  pén.,  0e  éd.,  par  Villes ,  t.  4,  n.  1402;  Blanche,  Et.  prat.  sur 
le  C.  pén.,  2°  éd.,  parDutruc,  n.  011,  p.  840;  Zeglicki,  ubi  supra, 
p.  330  et  s. 

5.  —  11  a  été  jugé  par  application  de  ces  règles  que  si,  cou- 
ronnement à  l'opinion  dominante,  on  adnirt  que  la  loi  du 
14  août  1885  a  laissé  en  vigueur  les  dispositions  antérieures 
qui  réprimai-nt  le  port  d'armes  prohibées,  il  s'ensuit  que, 
depuis  cette  loi  comme  auparavant,  le  port  des  pistolets  de 
poche  esl  on  délit.  —  V.|en  ce  sens,  Paris,  22  juin  isso;  Nimes, 
23  oct.  1886;  Dijon,  19  févr.  1890;  Bordeaux,  22  févr.  1879, 
précités. 

6.  -  ...  Qu'en  l'abseuce  de  détermination  légale  de  ce 
que  l'on  doit  entendre  par  pistolet  de  poche,  c'est  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  de  dérider  si  un  pistolet  l'entre  dans  la 
catégorie  des  pistolets  de  poche.  —  Bordeaux,  11  févr.  1  s'.>7 , 
précité.  —  Dijon,  19  févr.  1890,  précité. 

7.  —  ...  Qu'un  pistolet,  dont  la  longueur  mesure  180  milli- 
mètres, rentre  dans  la  catégorie  des  pistolets  de  poche,  dont  le 
port  est  prohibé.  —  Ibid. 

8.  —  ...  Que  le  revolver  rentre  dans  la  catégorie  des  pistolets 
de  poche  dont  le  port  est  prohibé.  —  Paris,  22  juin  1886, 
précité.  —  Nimes.  23  oct.  1880,  précité. 

9.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  d'un  revolver  ayant 
20  centimètres  de  long.  —  Paris,  9  févr.  1863  [Journ.  de  dr. 
crim.,  n.  8096] 

lu.  —  ...  Mais  qu'il  en  est  différemment  d'un  pistolet  dont  la 
Longueur  totale  est  de  31  centimètres.  —  Nimes,  31  janv.  1884, 
précité. 

Il  —  ...  D'un  revolver  dont  la  longueur  mesure  160  milli- 
mètres. —  Dijon,  19  févr.  1896,  [S.  et  P.  96.2.72  Y.  au 
mu  plu-  1rs  renvois  sous  cet  arrêt. 

12.  ...  Qu'encourt  les  pénalités  édictées  par  l'art.  I ",  .i  2, 
L.  21  mai  1834,  l'individu  qui  est  trouvé  porteur,  hors  'I'-  son 
domicile,  d'une  canne  à  épée,  objet  qui  l'ait  partie  des  armes 
offensives,  cachées  et  secrètes,  au  sens  de  la  déclaration  du 
23  mais  1728.  —  Ibid. 

13.  —  l  m  coupe-papier  peut-il  rentrer  dans  la  définition 
donnée  pai  la  déclaration  du  23  mars  172s  des  armes  dont  le 
port  esl  prohib  '  i  el  objel  n'est  pas  compris  dans  rénumé- 
ration des  armes  prohibées  faite  par  la  déclarali le  172s, 

qui  ne  parle  que  des  poignards,  couteaux  en  forme  de  poignards, 
baïonnettes,  épées  en  bâtons;  bâtons  a  ferrements.  Faut-il  en 
conclure  qui',  n'étant  pas  commément  désigné  par  la  décla 
ration,  un  coupe-papier  ne  peut  présenter  les  caractères  d'une 
arme  prohibée  ?  Personne  n'a  jamais  soutenu  que  l'incrimi- 
nation dr  porl  d'armes  prohibées  ne  puisse  être  relevée  que 
pour  des  armes  spécialement  visées  par  la  déclaration.  Il  y  a 
seulement  désaccord  sur  le  point  de  savoir  à  quel  critérium  il 
faut  s  attacher  puni'  déterminer  si  une  arme  esl  mi  non  une 
arme  prohibée.  Si  l'un  suit  l'opinion  de  M.  Garraud  (Tr.  théor. 

etprat.  du  tir.  peu.  fr.,    2°   éd.,  I.    1,  II.   177:.  p.  740),    d'après 

laquelle  il  n'j  a  délit  de  port  d'armes  prohibées  qu'autanl  que 
l'amie  incriminée  peut  être  assimilée  à  celles  que  vise  la  décla- 
ration de  I72N,  il  lainlrait,  pour  pouvoir  considérer  un  coupe 
papier  comme  une  arme  prohibée,  l'assimiler  aux  poignards  el 
couteaux  en  forme  de  poignard,  expressément  désignés  par  la 
déclaration  de  1728.  Mais  la  jurisprudence  ne  parait  pas  avoir 


donné  à  la  déclaration  de  I7_'s  cette  interprétation  restrictive; 
tenant  compte  de  ce  que  rénumération  faite  parla  déclaration 
se  termine  par  les  mots  :  <•  et  autres  armes  offensives,  cachées 
et  secrètes  »,  elle  décide,  qu'il  suffit  que  l'arme  incriminée 
réponde  à  cette  définition  pour  que  le  délit  de  port  d'armes 
prohibées  puisse  être  retenu.  — V.  Cass.,  19  juin  1S.15.  Bour- 
gaud,  [S.  35.1.857,  P.  chr.J  —  Adde,  la  note  sousTrib.  de  Nar- 
bonne,  25  févr.  1898,  V...,  'S.  el  P.  99.2.1  fc8J;  et  notre  Rép.  gén. 
du  dr.  fr.,  v°  Armes,  n.  101  ;  l'and.  Ilép.,  v°  Armes  et  munitions, 
n.  220.  —  S'il  en  est  ainsi,  la  question  se  ramène  à  rechercher 
si  un  coupe-papier,  instrument  en  lui-même  inoffensif,  peut,  à 
raison  des  conditions  dans  lesquelles  il  est  détenu  par  l'inculpé, 
à  raison  également  de  sa  forme,  de  son  mode  de  fabrication  ou 
des  modifications  qu'il  a  reçues,  constituer  1  arme  offensive, 
secrète  et  cachée,  visée  par  là  déclaration  île  1728.  11  y  a  là  une 
question  d'appréciation  à  résoudre  par  les  juges.  —  V.  en  ce 
sens,  sur  le  principe,  Cass.,  5  juill.  1851,  Cbapuis,  [S.  51,  l  .803; 
P.  51.2.151];  et  notre  liép.  gén.  du  dr.  fr.,  /  ■  cit.,  n.  I  1-9  et  s., 
Pand.  Rép.,  V  cit.,  n.  221  et  s. 

14.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'un  coupe-papier  fraîche- 
ment aiguisé  peut  être  considéré  comme  une  arme  prohibée, 
par  application  de  la  déclaration  du  2.!  mars  1728,  qui  proscrit 
le  port  des  poignards  èl  couteaux  en  forme  de  poignards  et 
englobe  dans  sa  prohibition  toutes  autres  armes  offensives, 
cachées  et  secrètes.  —  Grenoble,  12  août  1908,  précité. 

15.  —  En  tout  cas,  le  port  d'une  arme  prohibée  n'étant 
délictueux  qu'autant  que  le  prévenu  en  a  été  trouvé  porteur  en 
dehors  de  son  domicile,  le  délit  de  port  d'arme  prohibée  ne 
peut  être  relevé  à  la  charge  de  l'inculpé  qui,  ayant  été  arrêté  à 
son  domicile  et  conduit  sans  désemparer  au  poste  de  police,  a 
été  trouvé  porteur  d'un  coupe-papier  aiguisé,  qu'il  tenait  caché 
dans  sa  poche,  au  moment  de  son  arrestation.  —  Même  arrêt. 

16.  —  Cette  dernière  décision  est  conforme  à  la  jurispru- 
dence courante  aux  règles  de  laquelle  la  simple  possession 
d'une  arme  prohibée  ne  constitue,  pas  ledélitprévu  par  l'art.  1er, 
§  2,  de  la  loi  du  24  mai  1834.  Ainsi,  le  l'ait,  par  un  voyageur, 
d'avoir  dans  sa  malle  des  pistolets  de  poche  ou  des  poignards 
ne  constitue  pas  le  délit  de  port  d'armes  prohibées.  —  Garraud, 
Tr.  théor.  etprat.  du  dr.  pén.  fr.,  2e  éd.,  t.  1,  n.  1771  ;  Le  Poit- 
teviu,  Diet.  'les  parquets,  2e  éd.,  v°  Armes. 


CHAPITRE  IV 

RÈGLES    APPLICABLES  A  LA    CORSE,  A   l'aLGÉRIE   ET    AUX  COLONIES. 

Section  II 

Colonies. 

245.  —  Un  certain  nombre  de  décrets  ont  réglementé  la 
vente  et  le  commerce  des  armes  dans  les  colonies.  La  plupart 
sont  rédigés  dans  des  termes  analogues  et  s'inspirent  des  dis- 
positions contenues  dans  un  acte  international  dont  nous  par- 
lerons infrà,  n.  310,  la  conférence  de  Bruxelles.  ÏNous  nous 
bornerons  à  donner  leurs  dispositions  essentielles  et  particu- 
lières. 

246.  —  C'est  d'abord  un  décret  du  30  déc.  1892  qui  a 
réglementé  l'importation,  la  vente  et  le  transport  des  armes  à 
feu  au  Sénégal  et  dépendanci  s.  En  ce  qui  concerne  son  auto- 
i  il  actuelle  il  y  a  lieu  toutefois  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le 
Sénégal  fait  partie  du  gouvernement  de  ['Afrique  occidentale 
pour  lequel  des  dispositions  ont  été  prises  <\.  infrà,  n.  275)  et 
qu'un  nouveau  décrel  a  été  pris  pour  le  Congo  le  :ii  aoûl  1903 

i  \ .  suprà,  n.  280  • 

247.  —  Ce  décrel  esl  ainsi  conçu  :  L'importation,  la  vente, 
le  transport  et  la  détention  il'. mue-  i  t'en  quelconques,  de  la 
poudre,  des  balles  et  des  rartmiehes  seul  interdits  dans  les 
colonies  du  Sénégal  el  dépendances  et  du  Congo  français,  sauf 
dan-  les  cas  et  sous  les  conditions  ci-après*  déterminés  (art.  i). 

248.  —  Le-  armes  à  feu  et  les  munitions  .i  l'usage  de, 
troupes,  de  la  police  ou  de  toute  autre  force  publique  ne  sont 
pas  so ises aux  dispositions  du  présent  décrel  'art.  2). 

249.  -  La  vente,  le  transport  el  la  détention  des  fusils  à 
silex  non  rayés  el  de-  poudres  communes,  dites  île  traite, 
peuvent  être  autorisés  au  Sénégal  parle  gouverneur,  au  Congo 
français  parle  commissaire  généra!  du  Gouvernement  (art  3). 

250.  —  A  titre  purement  individuel,  l'importation,  le  irans- 
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port  et  la  détention  îles  armes  à  feu  perfectionnées  et  de  leurs 
munitions,  c'est-à-dire  autres  que  les  fusils  à  silex  non  rayés 
et  les  poudres  communes  dites  de  traite,  pourront  être  excep- 
tionnellement autorisés  par  le  gouverneur  ou  le  commissaire 
général  du  Gouvernement  ou  par  un  fonctionnaire  désigné 
par  lui. 

Cette  autorisation  sera  seulement  accordée  :  1°  Aux  per- 
sonnes offrant  une  garantie  suffisante  que  l'arme  et  les  muni- 
tions qui  leur  seraient  délivrées  ne  seront  pas  données,  cédées 
ou  vendues  à  des  fiers  ; 

2°  Aux  voyageurs  munis  d'une  déclaration  de  leur  gouverne- 
ment constatant  que  l'arme  et  les  munitions  sont  exclusive- 
menl  destinées  à  leur  défense  personnelle  (art.  4). 

251.  —  Les  armes  à  feu  et  les  munitions  quelconques  déjà 
importées  dans  la  colonie,  et  celles  qui  y  seront  exceptionnelle- 
ment importées,  devront  êlre  déposées  dans  les  entrepôts 
publics  ou  particuliers,  dont  l'établissement  et  le  fonctionne- 
mentsont  déterminés  par  arrêté  du  gouverneur  ou  du  commis- 
saire général  du  Gouvernement. 

Elles  ne  pourront  en  être  retirées  que  dans  les.  conditions 
déterminées  par  l'art.  9  de  l'acle  général  de  la  conférence  de 
Bruxelles  du  2  juill.  1890  et  par  les  art.  2,  3  et  4  du  présent 
décret  (art.  5). 

252.  —  Le  transit  des  armes  à  feu  et  de.  leurs  munitions  ne 
sera  autorisé,  dans  les  territoires  du  Sénégal  et  dépendances  et 
du  Congo  français,  que  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.10 
de  l'acte  général  de  la  conférence  de  Bruxelles  (art.  6). 

253.  —  Toute  personne  convaincue  d'avoir,  conlrairemenl 
aux  dispositions  du  présent  décret,  introduit,  cédé  ou  vendu 
dans  les  colonies  du  Sénégal  et  dépendances  et  du  Congo  fran- 
çais des  armes  prohibées  ou  leurs  munitions  sera  punie  d'une 
amende  de  i.000  à  2.000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  un  an  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Toute  personne  coupable  de  ne  s'être  pas  conformée  soit  au 
présent  décret,  soit  à  toute  autre  disposition,  pour  déposer 
dans  un  entrepôt,  ou  pour  en  retirer  des  armes  et  des  muni- 
tions, sera  punie  d'une  amende  de  500  à  1.000  fr.  (art.  7). 

254.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  il  pourra 
être  fait  application  des  dispositions  de  l'art.  463  du  Code 
pénal;  s'il  y  a  récidive,  la  peine  pourra  être  portée  au  double. 

Toute  condamnation  entraînera  la  confiscation  des  armes 
et  des  munitions  irrégulièrement  détenues,  importées,  cédées 
ou  vendues  (art.  8). 

254  bis.  —  Les  décrets  du  10  oct.  4894  réglementant  l'im- 
portation et  le  commerce  des  armes  à  Obock,  à  Nossi-Bé,  Diego- 
Suarez  et  Sainte-Marie-de-Madagascar  s'inspirent  du  même 
esprit  et  sont  conçus  dans  des  termes  presque  identiques,  on 
ne  trouve  que  quelques  différences  de  détail  relatives  aux 
fusils  :  à  silex  non  rayés,  aux  poudres  de  traite,  aux  différentes 
obligations  des  détenteurs  d'armes  au  moment  de  l'interven- 
tion des  décrets,  aux  pénalités  qui  diffèrent  suivant  qu'elles 
atteignent  des  individus  justiciables  des  tribunaux  français  ou 
des  tribunaux  indigènes,  à  la  détermination  des  lieux  de 
transit. 

255.  —  Un  décret  du  16  nov.  1897  a  interdit  la  vente  des 
armes  et  des  munitions  aux  indigènes  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie. 

256.  —  Il  est  interdit,  porte  l'art.  1,  de  vendre,  prêter  ou 
procurer  des  armes  à  feu,  des  munitions  et  explosifs  aux  indi- 
gènes non  munis  d'une  autorisation  délivrée  par  le  gouver- 
neur (art.  1). 

257.  —  Tout  contrevenant  au  présent  décret  sera  puni  d'une 
amende  de  50  à  100  francs  et  de  un  à  quinze  jours  de  prison 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  —  En  cas  de  récidive, 
l'emprisonnement  sera  toujours  prononcé  (art.  2). 

258.  —  Un  décret  du  30  avr.  1898  réglemente  le  port  d'armes 
a  la  Guyane  française. 

259.  —  Tout  individu  privé  du  droit  de  port  d'armes  en 
vertu  des  art.  34,  s*  5,  et  42,  S  4  du  Code  pénal  qui  aura 
contrevenu  à  celle  interdiction  sera  puni  de  dix  à  quinze  jours 
d'emprisonnement  et  de  16  francs  à  100  francs  d'amende  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement  (art.  1). 

260. 
le  cas  de  récidive  survenu  aans  i  année  qi 
tion.  —  Dans  ce  cas  la  peine  de  l'emprisonnement  devra  toujours 
être  prononcée  sans   que  le  minimum   puisse  descendre  au- 
dessous  de  six  jours  d'emprisonnement  (art.  2). 


—  L'art.  463  du  Code  pénal  sera  appliqué,  sauf  dans 
e  récidive,  survenu  dans  l'année  qui  suit  la  condamna- 


261.  —  Le  gouverneur  pourra  accorder  à  litre  excep- 
tionnel une  autorisation  de  port  d'armes  aux  individus  déchus 
de  ce  droit  qui  n'auront  pas  d'autres  moyens  de  défendre  leurs 
personnes  ou  leurs  propriétés.  —  Cette  permission  sera  nomi- 
native et  indiquera  l'étendue  du  territoire  sur  lequel  le  port 
d'armes  est  autorisé.  Elle  sera  accordée  par  arrêté  du  gouver- 
neur rendu  en  conseil  privé  l'art.  3). 

262.  —  Un  décret  du  10  août  1902  a  réglementé  la  déli- 
vrance du  permis  d'armes  aux  Asiatiques  en  Cochinchine.  Aux 
termes  de  ce  décret,  nul  indigène  ou  asiatique  étranger,  rési- 
dant ou  de  passage  dans  la  colonie  de  Cochinchine  ne  pourra 
prendre  ou  porter  sur  lui  des  armes  à  feu  s'il  n'est  pourvu  d'un 
permis  régulièrement  délivré,  par  décision  spéciale  du  lieute- 
nant gouverneur  après  avis  motivé  des  chefs  de  province  et 
des  chefs  de  service  de  qui  relèvent  les  permissionnaires.  Pour 
les  habitants  des  villes  de  Saigon  ou  Cholon  les  maires  seront 
appelés  à  formuler  leurs  avis  motivés.  Ces  permis  pourront 
toujours  être  retirés  ou  suspendus  par  le  lieutenant  gouver- 
neur pour  des  motifs  de  sécurité  ou  d'ordre  public  (art.  1). 

263.  —  La  délivrance  du  permis  donnera  lieu  à  la  percep- 
tion d'un  droit  fixe  de  50  piastres.  Les  permis  seront  visés 
tous  les  six  mois  du  1er  au  30  juin  et  du  1er  au  30  déc.  sous 
peine  de  contravention  :  chacun  de  ces  visas  donnera  lieu  à  la 
perception  d'un  droit  du  3  piastres  (art.  2). 

264.  —  Des  permis  à  titre  gratuit  pourront  être  délivrés 
aux  fonctionnaires  indigènes,  phu,  huyen,  chefs  et  sous-chefs 
de  canton,  détachés  du  chef-lieu,  auxquels  la  nature  même  de 
leurs  fonctions  confère  dans  certaines  circonstances  l'obliga- 
tion d'être  armés  (art.  3). 

265.  —  Les  permis  gratuits  dont  il  est  question  k  l'article 
précédent  ainsi  que  les  armes  qu'ils  concernent,  seront  retirés 
à  leurs  titulaires  au  moment  de  la  cessation  de  leurs  fondions 
(art.  4). 

266.  —  En  cas  de  décès  du  titulaire  d'un  permis,  les  héri- 
tiers et  les  notables  des  villages  devront  rapporter  dans  un 
délai  de  huit  jours  les  permis  et  les  armes  au  commissariat 
central  de  police  pour  les  villes  de  Saigon  et  de  Cholon,  et  à 
l'administrateur  chef  de  province  pour  l'intérieur.  11  pourra 
être  accordé  par  les  administrateurs  dans  les  provinces, 
par  les  maires  dans  les  communes  constituées,  un  sursis  de 
dépôt  à  l'héritier  du  titulaire  d'un  permis  d'armes  quand  cet 
héritier  aura  fait  une  démarche  en  vue  d'obtenir  en  sa  faveur 
le  transfert  du  permis  (art.  5). 

267.  —  Les  permis  seront  enregistrés  au  secrétariat  du 
gouverneur  et  au  chef-lieu  de  chaque  province  sur  un  registre 
ad  hoc  (art.  6). 

268.  —  Chaque  permis  outre  le  numéro  d'enregistrement 
mentionnera  un  numéro  matricule  donné  par  le  secrétariat 
du  gouvernement.  Ce  matricule  ainsi  que  le  nom  du  titulaire  du 
permis  devront  être  incrits  d'une  façon  très  apparente  et  en 
creux  sur  la  crosse  de  l'arme  (art.  7).* 

269.  —  En  cas  de  perte  du  permis  ou  de  l'arme  ou  de  l'un 
ou  de  l'autre,  déclaration  devra  en  être  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  commissaire  central  de  police  pour  les 
villes  de  Saigon  et  de  Cholon  et  dans  les  trois  jours  aux  admi- 
nistrateurs chefs  de  province  pour  l'intérieur  (art.  8). 

270.  —  II  ne  sera  délivré  aucun  duplicata  du  permis 
perdu.  Le  titulaire  du  permis  égaré  devra  s'en  faire  délivrer 
un  nouveau  qui  sera  soumis  au  droit  lixe  de  50  piastres  prévu 
à  l'art.  2  ci-dessus  (art.  9). 

271.  —  Les  permis  actuellement  en  cours  restent  valables, 
sauf,  pour  les  titulaires,  à  se  soumettre  à  la  formalité,  de  visa 
dans  les  conditions  édictées  par  l'art.  2,  al.  10. 

272.  —  Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  décret 
seront  constatées  par  les  agents  administratifs  sous  la  surveil- 
lance des  administrateurs  dans  Tes  provinces,  et  par  tous 
agents  ou  officiers  de  la  police  judiciaire  (art.  11). 

273. —  Elles  seront  punies  d'une  amende  de  10  à  100  fr. 
et  d'un  emprisonnement  de  5  à  15  jours  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement,  sans  préjudice  de  la  confiscation  des  armes. 
Sera  puni  du  maximum  de  l'amende,  sans  préjudice  Je  la 
peine  d'emprisonnement,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
celui  qui  aura  prêté  l'arme  qu'il  était  autorisé  à  posséder 
(art.  12). 

274.  —  Ce  décréta  abrogé  toutes  les  dispositions  antérieures 
'  contraires  aux  dispositions  que  nous  venons  de  reproduire. 

275.  —  l'n  décret  du   4   mai    1903  dont  l'art.  14    a   été 
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modifié  par  un  décret  du  14  mars  19 11  a  réglementé  la  vente 
de?  armes  et  des  munitions  dans  les  colonies  de  l'Afrique  occi- 
dentale. 

276.  —  Les  dispositions  de  ce  décret  sont  en  tous  points  con- 
formes à  celles  d'un  décret  du  21  acut  1903  V.  infrà,  n.  280 
quia  réglementé  le  port  des  armes  au  Congo  français  et  partici- 
pent du  même  esprit  qui  a  inspiré  le  décret  du  30  déc.  1892, 
pour  le  Sénégal  auquel  il  se  substitue  implicitement  Y.  supra, 
a.  266). 

277.  —  Quelques  dispositions  de  détail  seulement  en  diffè- 
rent. Elles  sont  applicables  aux  pénalités  encourues.  Il  suffit 
de  les  citer.   Elles  sont  contenues  dans  les  art.  10  et  11.1 

278.  —  Les  contraventions  à  l'art.  8  du  présent  décret  seront 
punies  d'une  amende  de  100  francs  et  d'un  emprisonnement  de 
15  jours  ou  d'une  de  ces  deux  peines  (art.  10). 

279.  —  Sera  punie  d'une  amende  de  500  francs  à  1000  franrset 
d'unemprisonnementde  sixjoursà  six  mois  ouà  l'une  de  cesdeux 
peines  seulement  toute  personne  convaincue  d'avoir,  contrai- 
rement aux  dispositions  du  présent  décret,  introduit,  cédé  ou 
vendu  dans  l'une  des  colonies  faisant  partie  du  gouvernement 
général,  des  armes  prohibées  ou  leurs  munitions,  ou  d'avoir 
fait  subir  à  des  armes  de  traites  certaines  transformations  les 
rendant  assimilables  aux  armes  prohibées  (art.  1 1). 

280.  —  L'n  décret  du  2t  août  1903  a  réglemente  l'introduc- 
tion et  la  vente  des  armes  à  feu  et  des  munitions  au  Congo 
français.  Les  dispositions  de  ce  décret  sont  les  suivantes  : 

281.  —  L'importation,  la  vente,  le  transport  et  la  détention 
des  armes  à  feu,  des  balles,  des  cartouches  et  des  poudres' 
quelconques  sont  interdits  dans  toute  l'étendue  des  territoires 
faisant  partie  du  gouvernement  du  Congo  français,  sauf  dan? 
les  cas  et  sous  les  conditions  ci-après  déterminés  (art.  1er). 

282.  —  Les  armes  à  feu  et  les  munitions  à  l'usage  des 
troupes,  de  la  police  ou  de  toute  autre  force  publique  ne  sonl 

imises  aux  dispositions  du  présent  décret  art.  2  . 
28:$.  —  A  titre  purement  individuel,  l'importation,  le  trans- 
port et  la  détention  des  armes  à  feu  perfectionnées  et  de 
leurs  munitions  pourront  être  exceptionnellement  autorisés 
par  le  commissaire  général  dans  les  territoires  relevant  de  son 
autorité.  Cette  autorisation  sera  seulement  accordée  :  l"Aux 
personnes  offrant  une  garantie  snffisaute  que  l'arme  et  les 
munitions  qui  leur  seraient  délivrées  ne  seront  pas  données, 
cédées  ou  vendues  à  des  tiers  art.  3i.  2°  Aux  voyageurs  muni? 
d'une  déclaration  de  leur  gouvernement  constatant  que  l'arme 
et  les  munitions  sont  exclusivement  destinées  à  leur  défense 
personnelle.  Sont  considérées  comme  armes  perfectionnées 
toutes  les  armes  autres  que  les  fusils  à  silex  non  rayés. 

284.  —  Los  armes  perfectionnées  et  leurs  munitions,  dont 
la  détention  à  titre  individuel  aura  été  autorisée,  conformément 
à  l'article  précédent,  devront  être  enregistrées  au  moment  de 
leur  entrée  dans  la  colonie  et  marquées  par  l'administration. 
Le  fonctionnaire  préposé  à  cet  effet  délivrera  aux  personnes 
à  qui  l'autorisation  prévue  par  l'art.  3  aura   été  accordée  un 

de  port  d'armes  indiquant  le  nom  du  porteur  et  l'es- 
tampille dont  l'arme  aura  été  marquée.  Le  porteur  d'un  permis 
de  port  d'armes  pourra  >'tre  requis  en  tout  temps  de  justifier 
de  la  possession  dos  armes  qu'il  est  autorisé  à  conserver.  Il  ne 
pourra  ni  les  céder  ni  les  vendre   art.  4). 

285.  —  Le  commissaire  général  peut  autoriser  l'importa- 
tion, la  vente,  le  transport  et  la  détention  des  fusils  à  silex 
non  rayés  et  des  poudres  communes,  ditos  de.  traite,  dans 
l'étendue  des  territoires  du  Congo  français.  Il  peul  également 
selon  les  circonstances,  en  prononcer  l'interdiction  pour  tout 
ou  partie  du  territoire  de  la  colonie  (art.  5). 

280.  —  Les  armes   à    feu    el    les    i itions  quelconques 

déjà  importées  au  Congo  français  el  celles  qui  y  seront  excep- 
tionnellement importées  devront  éiiv  dopn-éi-s  dans  les  entre- 
pôts publics  "M  particuliers  dont  l'établissement  et  le  fonction- 
ne  ni  seront  déterminés  par  arrêté  du  commissaire  général. 

Elles    ne    | rronl    en    être   retirées  qu'avec    l'autorisation 

de  l'administration  qui  déterminera  les  régions  où  ces  armes 
cl  munition?  pourront  être  vendues.  Les  personnes  autorisées 
à  faire  sortir  des  armes  ou  de  la  poudre  des  entrepôts  s'enga 
geront  a  présenter  .i  l'administration,  tous  les  -ix  mois,  les 
listes  détaillées  indiquant  les  destinations  qu'oui  reçues  lesdites 
armes  i  feu  el  les  poudres  déjà  vendues  ainsi  que  les  quau- 
t i t ■  "■  —  qui  restent  en  magasin  (arl.  6  . 

287.       Le  transit  des  armes  à  fou  el  de   leurs  munitions 


ne  sera  autorisé  dans  les  territoires  du  Congo  français  que 

sous  les  conditions  prévues  par  l'art.  10  de  l'acte  général  de  la 
conférence  de  Bruxelles  (art.  '  i. 

28S.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  La  promulgation 
du  présent  décret,  tout  indigène,  résidant  sur  le  territoire.de 
la  colonie  sans  distinction  de  nationalité,  ni  de  situation  au 
point  de  vue  des  droits  civils,  détenteur  d'une  arme  à  feu  quel- 
conque, sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  dans  le  chef-lieu  de 
la  colonie,  au  secrétariat  général  du  gouvernement,  et  dans 
les  villes  et  postes,  à  l'administration  de  sa  circonscrip- 
tion (art.  8). 

289.  —  Cette  déclaration  sera  constatée  par  l'impression 
à  froid  sur  la  crosse  de  l'arme  d'une  empreinte  dont  le  modèle 
sera  fixé  par  le  commissaire  général.  Un  état  de  ces  déclara- 
tions sera  envoyé  trimestriellement  au  commissaire  général 
(art.  9). 

290.  —  Toute  personne  convaincue  d'avoir,  contraire- 
ment aux   dispositions  du   présent  décret,  introduit,  céd 

vendu,  dans  la  colonie  du  Congo  français,  des  armes  prohibées 
ou  leurs  munitions,  sera  punie  d'une  amende  de  1.000  à 
2.000  francs  et  d'unemprisonnementde  trois  mois  à  un  an, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  Toute  personne  cou- 
pable de  ne  s'être  pas  conformée  soit  au  présent  décret,  soit  à 
tout  autre  disposition,  pour  déposer  dans  un  entrepôt  ou  pour 
en  retirer  des  armes  et  des  munitions,  sera  punie  d'une  amende 
de  500  à  1.000  francs  (art.  10). 

291.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents, 
il  pourra  être  fait  application  des  dispositions  de  l'art.  163  du 
Code  pénal;  s'il  y  a  récidive,  la  peine  pourra  être  portée  au 
double.  Toute  condamnation  entraînera  la  confiscation  des 
armes  et  des  munitions  irrégulièrement  détenues,  importées, 
cédées  ou  vendues  (art.  10). 

292.—  Ce  décret  abroge  toutes  dispositions  antérieures 
contraires  au  présent  décret,  etc. 

293.  —  Puis  un  décret  du  6  mai  190S  a  permis  au  gouver- 
neur général  de  l'Afrique  occidentale  française  d'étendre 
aux  composants  de  la  poudre  les  dispositions  du  décret  du 
4  mai  1903.  Enfin  un  décret  du  24  juill.  1905  a  étendu  aux 
armes  à  air  comprimé  les  dispositions  du  décret  du  i  mai  1903. 


CHAPITRE  V 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

§  t.  Congo    État  indépendant  do). 

294.  —  Un  décret  du  28  janvier  1S89  réglemente  la  déten- 
tion des  armes  à  feu. 

295.  —  Un  décret  du  3  juin  1906  réglemente  le  port  des 
armes  au  Congo. 

§  2.  Egypte  et  Soudan. 

296.  —  Un  décret  du  19  sept.  1889  interdit  à  peine  de  con- 
fiscation l'importation  en  Egypte  dos  armes  blanches  réputées 
de  guerre,  montées  ou  non. 

297.  —  Aux  termes  d'une  ordonnance  de  l'année  1902  qui 
abroge  celle  de  1899  on  ne  peut  posséder  une  arme  à  feu  dans 
le  Soudan  qu'après  une  licence  délivrée  dans  chaque  province 
par  le  gouverneur. 

298.  In  décret  du  2*  nov.  1904  est  relatif  à  la  détention 
et  au  port  des  armes  à  feu. 

299.  —  Lue  loi  du  27  avr.  1905  promulgue  le  tableau  des 
armes,  du  matériel  et  des  munitions  importables  en  Egypte  el 
le  règlement  de  police  pour  le  commerce  j  relatif.  Enfin  une 
ordonnance  n°  10  du  12  juin  1907  a  réglé  l'importation  et  la 
possession  dos  armes  el  des  munitions  dans  le  Soudan. 

g  3.   /•'/  ire-1 

300.  —  Une  loi  du  13  juill.  i*C|2  réglemente  le  port  et  la 
vente  des  armes  dangereuses.  Elle  interdil  de  porter  des  armes 
dangereuse  et  de  les  exhiber  avec  l'intention  de  s'en  servircon- 
trai  emenl  à  la  loi.  Mais  les  citoyens  peuvenl  avoir  de  ces 
armes  chez  eux,  et,  par  suite,  le  l'ail  de  les  porter  de  la  maison 
d'achat  à  leur  domicile  n'es!  pas  probib  ■  No  sonl  pas  soumis  à 
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celte  loi  les  officiers  et  les  citoyens  qui  ont  reçu  d'un  juge  de 
la  cour  de  police  l'autorisation  de  porter  des  aimes. 

301.  —  Le  chapitre  222  promulgué  le  23  mars  1909  modifie 
l'art.  W9  du  Gode  pénal  relatif  aux  armes  dangereuses  et 
punit  ceux  qui  vendent  des  armes  ou  jouets  explosifs  à  des  per- 
sonnes au-dessous  de  dix-huit  ans  :  l'infraction  varie  avec 
l'âge  de  la  personne  et  la  nature  de  l'engin. 

302.  —  New-Yobk.  —  Une  loi  du  22  mars  1905  (chap.  92  |, 
réglemente  le  commerce  et  la  possession  des  armes  dange- 
reuses. Les  armes  aux  termes  de  cette  disposition  sont  divi- 
sées en  deux  catégories.  La  première  se  compose  d'armes  qui 
ne  peuvent  être  fabriquées,  possédées  ou  vendues  par  personne, 
tans  la  seconde  se  trouvent  des  armes  qui  ne  peuvent  être 
vendues  qu'aux  majeurs  de  seize  ans. 

303.  —  Pknsylvame.  —  La  loi  142 du  15avr.  1903  interdit  de 
décharger  dans  les  rues  les  carabines  Flobert  ou  toutes  autres 
armes  équivalentes. 

§   t.   Grande-Bretagne. 

304. —  Une  loi  du  1 1  août  1903  réglemente  la  vente  et  l'usage 
des  armes  à  feu.  Il  faut  avoir  une  licence  pour  détenir  un  fusil 
ou  un  permis  de  chasse,  à  moins  qu'il  ne  s'?gisse  de  l'occupant 
d'une  maison  qui  prouve  que  l'arme  doit  servir  dans  la  maison 
même  ou  qu'il  doit  effectuer  un  voyage  de  six  mois.  La  loi 
permet  la  vente  des  armes  à  des  mineurs  ou  à  des  étrangers  et 
oblige  l'armurier  a  inscrire  sur  un  registre  les  armes  qu'il 
vend.  Cet  acte  ne  s'applique  pas  à  l'Irlande. 

§  5.   Ile  Samoa. 

305.  —  Aux  termes  de  l'accord  intervenu  le  14  juin  1889 
entre  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Allemagne  et  le  Koyaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  l'importation  d'armes  est 
prohibée  sauf  pour  les  armes  de  chasse  et  celles  que  les  voya- 
geurs peuvent  prendre  pour  leur  usage  personnel. 

§  6.  Ile  Maurice. 

306.  —  L'ordonnance  n.  12  du  3  août  1888  édicle  de  nou- 
velles dispositions  pour  prévenir  l'exportation  d'armes  et  de 
munitions  de  guerre  sans  l'autorisation  du  Gouvernement. 

§  7.  Soudan. 

307.  —  V.  suprà,  n.  296,  Egypte. 

§    S.    SulSfiB. 

308.  —  Grisons.  —  Le  port  des  armes  dans  les  Grisons  a  été 
réglé  par  un  certain  nombre  de  textes  :  nous  mentionnerons 
notamment  une  loi  du  H  nov.  1907  et  une  loi  du  13  mars  1908 
qui  la  complète. 

§  9.   Venezuela. 

309.  -  Mehida.  —  Un  décret  du  27  mars  1905  prohibe  le 
port  d'armes  offensives. 


CHAPITRE  VI 

DROIT    INTERNATIONAL    PUBLIC. 

310.  —  Aux  termes  d'une  conférence  tenue  à  Bruxelles 
le  2  juill.  1890  et  à  laquelle  ont  pris  part  l'Allemagne,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  l'Etat  indépen- 
dant du  Congo,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  l'rance.  la  Grande- 
Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Perse,  la  Russie, 
la  Suède  et  la  Norvège,  la  Turquie,  le  sullanat  de  Zanzibar  une 
convention  est  intervenue  pour  réglementer  le  commerce  des 
armes  comme  moyen  de  diminuer  la  traite  des  noirs  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  où  se  pratique  cette  traite. 

Nous  en  détachons  les  art.  8  à  lo  qui  règlent  ce  point.—  L'ex- 
périence de  toutes  les  nations  qui  ont  des  rapports  avec  l'Afri- 
que porte  l'art.  8,  ayant  démontré  le  rôle  pernicieux  et  pré- 
pondérant des  armes  à  feu  dans  les  opérations  de  traite  et 
dans  les  guerres  intestines  entre  tribus  indigènes,  et  celte  même 


expérience  ayant  prouvé  manifestement  que  la  conservation  des 
populations  africaines,  dont  les  puissances  ont  la  volonté 
expresse  de  sauvegarder  l'existence,  est  une  impossibilité  radi- 
cale si  des  mesures  restrictives  du  commerce  des  armes  à  feu 
et  des  munitions  ne  sont  établies,  les  puissances  décident,  pour 
autant  que  le  permet  l'état  actuel  de  leurs  frontières,  que  l'impor- 
tation des  armes  à  feu  et  spécialement  des  armes  rayées  et  per- 
fectionnées, ainsi  que  de  la  poudre,  des  balles  et  des  cartou- 
ches, est,  sauf  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  prévus  à 
l'article  suivant,  interdite  dans  les  territoires  compris  entre  le 
vingtième  parallèle  nord  et  le  vingt-deuxième  parallèle  sud  et 
aboutissant  vers  l'ouest  à  l'océan  Atlantique,  vers  l'est  à  l'océan 
Indien  et  ses  dépendances,  y  compris  les  iles  adjacentes  au  lit- 
toral jusqu'à  cent  milles  marins  de  la  côte  (art.  8). 

311.  —  L'introduction  des  armes  à  l'eu  et  de  leurs  muni- 
tions, lorsqu'il  y  aura  lieu  de  l'autoriser  dans  les  possessions  des 
puissances  signataires  qui  exercent  des  droits  de  souveraineté 
ou  de  protectorat  en  Afrique,  sera  réglée,  à  moins  qu'un  régime 
identique  ou  plus  rigoureux  n'y  soit  déjà  appliqué,  de  la 
manière  suivante,  dans  la  zone  déterminée  à  l'art.  8  lart.  9). 

312.  —  Toutes  armes  à  feu  importées  devront  être  déposées, 
aux  frais,  risques  et  périls  des  importateurs,  dans  un  entrepôt 
public  placé  sous  le  contrôle  de  l'administration  de  l'Etat. 
Aucune  sortie  d'armes  à  feu  ni  de  munitions  importées  ne 
pourra  avoir  lieu  des  entrepôts  sans  l'autorisation  préalable  de 
l'administration.  Cette  autorisation  sera,  sauf  les  cas  spécifiés 
ci-après,  refusée  pour  la  sortie  de.  toutes  armes  de  précision 
Tels  que  fusils  rayés,  à  magasin  ou  se  chargeant  par  la  culasse, 
entières  ou  en  pièces  délachées,  de  leurs  cartouches,  des  cap- 
sules ou  autres  munitions  destinées  à  les  approvisionner 
(art.  9,  S  2). 

313.  —  Dans  les  ports  de  mer  et  sous  les  conditions  offrant 
les  garanties  nécessaires,  les  gouvernements  respectifs  pourront 
admettre  aussi  les  entrepôts  particuliers,  mais  seulement  pour 
la  poudre  ordinaire  et  les  fusils  à  silex,  et  à  l'exclusion  des 
armes  perfectionnées  et  de  leurs  munitions  (art.  9,  §  3). 

314.  —  Indépendamment  des  mesures  prises  directement 
par  les  gouvernements  pour  l'armement  de  la  force  publique  et 
l'organisation  de  leur  défense,  des  exceptions  pourront  être 
admises,  à  titre  individuel,  pour  des  personnes  offrant  une 
garantie  suffisante  que  l'arme  et  les  munitions  qui  leur  seraient 
délivrées  ne  seront  pas  données,  cédées  ou  vendues  à  des  tiers, 
et  pour  les  voyageurs  munis  d'une  déclaration  de  leur  gouver- 
nement constatant  que  l'arme  et  ses  munitions  sont  exclusive- 
ment destinées  à  leur  défense  personnelle  (art.  9,  S  4). 

315.  —  Toute  arme,  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe 
précédent,  sera  enregistrée  et  marquée  par  l'autorité  préposée 
au  contrôle,  qui  délivrera  aux  personnes  dont  il  s'agit  des  per- 
mis  de  port  d'armes,  indiquant  le  nom  du  porteur  et  l'estampille 
île.  laquelle  l'arme  est  marquée.  Ces  permis,  révocables  en  cas 
d'abus  constaté,  ne  seront  délivrés  que  pour  cinq  ans,  mais  pour- 
ront être  renouvelés  (art.  '.'.  s,  5). 

316.  —  La  règle  ci-dessus  établie  île  l'entrée  en  entrepôt 
s'appliquera  également  à  la  poudre  fart.  9,  §  6). 

317.  —  Ne  pourront  être  retirés  desentrepôts  pour  être  mis 
en  vente  que  les  fusils  à  silex  non  rayés  ainsi  que  les  poudres 
communes  dites  de  traite.  A  chaque  sortie  d'armes  et  de  muni- 
tions de  cette  nature,  destinées  à  la  vente,  les  autorités  locales 
détermineront  les  régions  où  ces  armes  et  munitions  pourront 
être  vendues.  Les  régions  atteintes  par  la  traite  seront  toujours 
exclues.  Les  personnes  autorisées  à  faire  sortir  des  armes  ou  de 
la  poudre  des  entrepôts  s'obligeront  à  présenter  à  l'administra- 
tion, tous  les  six  mois,  les  listes  détaillées  indiquant  les  desti- 
nations qu'ont  reçues  lesdites  armes  à  feu  et  les  poudres  déjà 
vendues,  ainsi  quéles  quantités  qui  restent  en  magasin  (art.  9, 

:  - 

318.  Les  gouvernements  prendront  toutes  les  mesures 
qu'ils  jugeront  nécessaires  pour'  assurer  l'exécution  aussi 
complète  que  possible  des  dispositions  relatives  à  l'importation, 
à  la  vente  et  au  transport  des  armes  à  l'eu  et  des  munitions, 
ainsi  que  pour  en  empêcher  soit  l'entrée  el  la  soi  lie  pat-  leurs 
frontières  intérieures,  soit  le  passage  vers  les  régions  où  sévit 
la  traite  (art.  10,  §  1). 

31!».  —  L'autorisation  de  transit,  dans  les  limites  de  la  zone 
spécifiée  à  l'art.  8,  ne  pourra  être  refusée  lorsque  les  armes  et 
munitions  doivent  passera  travers  le  territoire  d'une  puissance 
signataire  ou  adhérente  occupant  la  côte,  vers  des  territoires  à 
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l'intérieur  placés  sous  la  souveraineté  ou  le  protectorat  d'une 
aulre  puissance  signataire  ou  adhérente,  à  moins  que  cette 
dernière  puissance  n'ait  un  accès  direct  à  la  mer  par  son 
propre  territoire.  Si  cet  accès  était  complètement  interrompu, 
l'autorisation  de  transit  ne  pourra  non  plus  être  refusée.  Toute 
demande  de  transit  doit  être  accompagnée  d'une  déclaration 
émanée  du  gouvernement  de  la  puissance  ayant  des  possessions 
à  l'intérieur,  et  certifiant  que  lesdites  armes  et  munitions  ne 
sont  pas  destinées  à  la  vente,  mais  à  l'usage  des  autorités  de 
la  puissance  ou  de  la  force  militaire  nécessaire  pour  la  protection 
des  stations  de  missionnaires  ou  de  commerce,  ou  bien  des 
personnes  désignées  nominativement  dans  la  déclaration. 
Toutefois,  la  puissance  territoriale  de  la  cote  se  réserve  le  droit 
d'arrêter,  exceptionnellement  et  provisoirement,  le  transit  des 
armes  de  précisiou  et  des  munitions  à  travers  son  territoire  si, 
par  suite  de  troubles  à  l'intérieur  ou  d'autres  graves  dangers, 
h  y  avait  lieu  de  craindre  que  l'envoi  des  armes  et  munitions 
ne  put  compromettre  sa  propre  sûreté  (art.  10,§  2). 

320.  —  Les  puissances  se  communiqueront  les  rensei- 
gnements relatifs  au  trafic  des  armes  à  feu  et  des  munitions, 
aux  permis  accordés,  ainsi  qu'aux  mesures  de  répression 
appliquées  dans  leurs  territoires  respectifs  ;  art.  11). 

321.  —  Les  puissances  s'engagent  à  adopter  ou  à  proposer 
à  leurs  législatures  respectives  les  mesures  nécessaires  atin  que 
(es  contrevenants  aux  défenses  établies  par  les  art.  8  et  9  soient 
partout  punis,  ainsi  que  leurs  complices,  outre  la  saisie  et  la 
confiscation  des  armes  et  munitions  prohibées,  soit  de  l'amende, 
soit  de  l'emprisonnement,  soit  de  ces  deux  peines  réunies,  pro- 
portionnellement à  1  importance  de  l'infraction  et  suivant  la 
gravité  de  chaque  cas  (art.  1:2  . 

322.  —  Les  puissances  signataires  qui  ont  en  Afrique  des 
possessions  en  contact  avec  la  zone  spécifiée  à  l'art.  S,  s'en- 
gagent à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher 
l'introduction  des  armes  à  l'eu  et  des  munitions,  par  leurs 
frontières  intérieures,  dans  les  régions  de  ladite  zone,  tout  au 
moins  celle  des  armes  perfectionnées  et  des  cartouches  (art.  13). 

323.  —  Le  régime  stipulé  aux  art.  H  et  13  exclusivement 
restera  en  vigueur  pendant  douze  ans.  Dans  le  cas  où  aucune 
des  parties  contractantes  n'aurait,  douze  mois  avant  l'expiration 
de  cette  période,  notifié  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  ni  demandé  la  revision,  il  continuera  de  rester  obliga- 
toire pendant  deux  ans,  et  ainsi  de  suite,  de  deux  en  deux  ans 
(art.  14). 

324.  —  Par  application  de  cette  disposition  et  aux  termes 
d'un  protocole  signé  à  Rruxelles  le  22  juill.  1908  la  suspension 
temporaire  de  l'importation  et  de  la  vente  des  armes  à  feu  et 
dee  munitions  et  de  la  poudre  a  été  autorisée. 

325.  —  D'autre  part  un  arrangement  est  intervenu  le 
13  dec.  1906  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  l'Italie 
concernant  le  commerce  des  armes  sur  la  côte  des  Somalis.  Il 
a  été  signé  à  Londres. 

326.  —  Aux  (►•nues  .le  cette  convention  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Italie,  avant  un  intérêt  commun  à  prévenir  tout 
désordre  dans  les  territoires  qu'elles  possèdent  respectivement 
dans  la  région  éthiopienne  el  sur  le  littoral  de  la  mer  Ronge, 
du  golfe  d  Aden  el  de  L'océan  Indien  ont  convenu  ce  qui  suit  : 
—  S  1.  Les  gouvernements  contractants,  se  référant  aux 
dispositions  contenues  dans  les  art.  s  à  13  de  l'acte  général  de 
Bruxelles  du  -  juill.  1890,  s'engagent  à  eiereer  une  surveillance 
rigoureuse  sur  les  importations  d'armes  '•!  de  munitions  :  Le 
Gouvernement  français  à  Djibouti  et  Oboek  et  dans  les  terri- 
toires de  la  Sotnake  française;  le  gouvernement  britannique 
dans  la  Somalie  anglaise  et  dans  les  ports  et  territoires  deZella, 
de  Berbera,  d'Aden  el  de  l'érim;  le  gouvernement  italien  dans 
l'Erythrée,  la  Somalie  italienne,  et  en  particulier  dans  les  ports 
de  Massaouah  et  d'Assab.  —  .ï  2.  Pour  les  armes  et  munitions 
destinées  au  gouvernement  éthiopien,  aux  chefs  éthiopiens 
reconnus  el  aux  particuliers  en  Ethiopie,  l'autorisation  de 
transit  ne  sera  donnée  que  sur  une  demande  formulée  par  ledit 
gouvernement,  indiquant  nominativement  les  personnes  auto- 
risée-, ainsi  que  la  nature  et  la  quantité  des  armes  et  des 
munitions,  et  certiliant  que  lesdites  armes  et  munitions  ne  sont 
pas  destinées  à  la  vente.  —  §  3.  Les  ici-  gouvernements  s'en- 
gagent à  prêt»  i  leur  c iours  pour  agir  auprès  du  négus,  afin 

que.  suivant  les  prescriptions  de  L'acte  général  de  Rruxelles,  le 
trafic  des  armes  et  des  munitions  soit  interdit  en  territoire 
abyssin.  —  §  4.  En  ce  qui  concerne  la  surveillance  les  i très 


qui  viennent  chercher  des  armes  à  Djibouti,  Aden,  Périm,  Zeila, 
Massaouah, Assab  el  autres  ports  de  la  région,  pour  des  points 
situés  en  dehors  de  la  zone  île  protection  de  l'acte  de  Bruxelle  . 
des  dispositions  seronl  prises  pour  les  empêcher  de  se  livrer  à 
des  actes  de  contrebande.  —  S  ">•  lin  maintenant  expressément 
les  principes  de  la  législation  française  sur  le  droil  de  visite  et 
demeurant  entendu  que  les  deux  gouvernements  italien  et 
anglais  maintiennent  également  leurs  principes  sur  cette  ques- 
tion, le  gouvernement  français  accepte  que  les  mesures  de 
surveillance  appliquées  par  les  autorités  locales  dans  les  eaux 
territoriales  italiennes  et  anglaises  aux  petits  bâtiments 
(boutres)  de  commerce  indigènes,  italiens  et  anglais  soienl 
également  applicables  dans  les  eaux  territoriales  anglaises  et 
italiennes  aux  boutres  portant  le  pavillon  français:  de  leur 
coté,  les  gouvernements  anglais  et  italien  acceptent  que  les 
mesures  de  surveillance  appliquées  par  les  autorités  locales 
dans  les  eaux  territoriales  française?  aux  petits  bâtiments  indi- 
gènes de  commerce  boutres)  français  soient  également  appli- 
cables aux  boutres  portant  le  pavillon  anglais  <m  italien.  Ces 
mesures  seront  appliquées  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir 
aux  formalités  prescrites  par  les  conventions  consulaires  en 
vigueur  entre  les  trois  gouvernements.  —  .S  6.  Pour  faciliter  la 
surveillance  sur  les  embarcations  indigènes,  et  pour  prévenir 
toute  usurpation  de  pavillon,  les  trois  gouvernements  s'engagent 
à  se  communiquer  chaque  année  les  listes  des  boutres  auto- 
risés à  porter  leur  pavillon  respectif.  —  g  7.  Les  trois  gouver- 
nements obligeront,  en  outre,  les  boutriers  autorisés  à  arborer 
le  pavillon  français,  anglais  ou  italien  à  inscrire  sur  leurs 
embarcations  des  marques  apparentes  qui  permettent  de  les 
reconnaître  plus  aisément  à  distance.  —  S  s.  Les  gouvernements 
anglais,  français  et  italien  sont  d'accord  pour  prescrire  à  leurs 
autorités  respectives  de  se  concerter  pour  l'exécution  sur  place 
des  dispositions  résultant  du  présent  accord.  —  §  9.  Le  présent 
arrangement  est  conclu  pour  une  durée  de  douze  années  à 
partir  de  la  signature,  et  restera  en  vigueur  de  trois  ans  en 
trois  ans,  à  moins  qu'il  ne  soit  dénoncé  six  mois  à  l'avance. 

327.  —  Un  certain  nombre  de  déclarations  consécutives  a 
la  première  conférence  de  la  paix  tenue  à  La  Haye  ont  proclamé 
l'interdiction  de  certains  engins  :  ce  sonl  notamment  pour  une 
durée  de  cinq  ans  la  projection  de  projectiles  et  d'explosifs  du 
haut  de  ballons  ou  par  d'autres  moyens  analogue-  nouveaux; 
l'emploi  de  projectiles  qui  ont  pour  but  unique  de  répandre 
des  gaz  asphyxiants  ou  délétères  :  l'emploi  de  balles  qui 
s'épanouissent  ou  s'aplatissent  facilement  dans  le  corps  humain 
telles  que  les  balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne  cou- 
vrirait pas  entièrement  le  noyau  ou  serait  pourvue  d'incisions. 
Ces  déclarations  n'ont  été  proclamées  obligatoires  que  pour  les 
puissances  contractantes  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plu- 
sieurs d'entre  elles.  Elles  cessent  d'être  obligatoires  du  moment 
où  dans  une  guerre  entre  des  puissances  contractantes  une 
puissance  non  contractante  se  joindrait  à  l'un  îles  belligérants. 

ARMES   D'HONNEUR.  —  V.  Répertoire. 
ARMES    DE    GUERRE 

LÉG1SI  IT10N. 

L.  13  avr  1895  [qui  modifie  leê  condition*  dans  lesquelles  le 
ministre  de  la  Guerre  peut  interdire  l'exportation  désarmes, 
pièces  d'armes  et   munitions  :        Décr.  21  avr. 

[895  (oui  interdit   l'exportation  des  armes  de  guerre  à   \lada 

gascui  . 


CHAPITRE   III 

IMPORTATION    ET    BXPORTATIOH     DES     VI1MI:-    DE    GUERRE. 

SECTION    II 
Kxportalloo. 

77.   —   1.        i  ne  loi  du  G!  avr.   1895  a  abrogé  l'art.  11, 
L.  14  aoùl  1885.  Des  décrets  rendus  sur-  laproposil lu  mi- 
nistre de  la  Guerre  et  sur  l'avis  conforme  do  ministre  du  i  om 
el  du  ministre  des  i  i  ni  m.  i     p.  uvent  interdire  l'exporl  i 
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tion  des  armes,  pièces  d'armes  et  munitions  de  toute  espèce. 
Des  exceptions  àla  prohibition  desortie  peuvent  être  accordées 
en  raison  des  destinations  par  le  ministre  de  la  Guerre,  à 
l'égard  des  exportations  qui  seraient  aussi  exceptionnellement 
autorisées.  L'arrivée  des  marchandises  àdestination  sera  garantie 
par  des  acquits-à-caution  délivrés  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  4,  §  3,  L.  0-22  août  1891  et  qui  seraient 
déchargés  par  les  agents  consulaires  de  France. 

2.  —  Un  décret  du  21  avr.  1895  a  interdit  l'exportation  des 
armes  de  guerre  à  Madagascar  pendant  la  durée  de  l'expé- 
dition. 

3.  —  La  faculté  d'exporter  les  armes  et  munitions  de  guerre, 
accordée  par  la  loi  du  14  août  1885,  sera  exercée,  pendant  la 
durée  des  opérations  militaires  à  Madagascar,  dans  les  condi- 
tions indiquées  ci-après  (art.  1). 

4.  —  Est  prohibée,  pendant  la  môme  durée,  la  sortie  de 
France  et  d'Algérie  de  toutes  armes  de  guerre,  pièces  d'armes 
de  guerre  finies  et  munitions  de  guerre  à  destination  de  Mada- 
gascar (art.  2). 

5.  —  L'exportation  des  objets  visés  ci-dessus  pour  toutes  au- 
tres destinations  restera  autorisée  dans  les  conditions  (ixées 
par  la  loi  du  14  août  1885,  mais  sous  les  restrictions  indiquées 
ci-après  (art.  3). 

6.  —  L'exportateur  devra  justifier  auprès  du  préfet  de  sa 
résidence  qu'il  est  .Français,  résidant  en  France,  ou,  s'il  est 
étranger,  qu'il  a  été  régulièrement  autorisé  à  résider  en  France 
et  qu'il  y  réside  en  effet  (art.  4). 

7.  —  Il  devra  faire  devant  le  même  préfet  une  déclaration 
portant  que  les  objets  par  lui  exportés  ne  sont  destinés  à  èlre 
expédiés  à  Madagascar  ni  directement  par  lui,  ni  par  acquéreur 
interposé.  La  déclaration  indiquera  les  nom,  prénoms  et  domi- 
cile de  l'exportateur,  la  nature,  le  modèle  et  le  nombre  ou  poids 
dos  objets  à  exporter;  le  bureau  de  douane  par  lequel  ils  doi- 
vent sortir  de  France  ;  leur  lieu  de  destination  ainsi  que  les 
nom,  prénoms  et  domicile  du  destinataire  (art.  5). 

s.  —  Comme  garantie  de  ladite  déclaration,  l'exportateur 
souscrira  un  acquit-à-caution,  délivré  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'art.  4,  tit.  3,  L.  6  22  août  1791  (art.  6). 

9.  —  l.esdits  acquits  seront  déchargés  par  les  agents  consulaires 
de  France,  trois  mois  après  l'arrivée  des  objets  exportés,  si  ces 
objets  se  trouvent  encore  dans  le  pays  où  ils  ont  été  primitive- 
ment expédiés  par  l'exportateur,  ou  s'il  n'est  pas  à  la  connais- 
sance île  l'agent  consulaire  qu'ils  en  soient  sortis  pour  être 
réexpédiés  à  Madagascar  i art.  7). 

io.  —  S'il  est  à  la  connaissance  de  l'agent  consulaire  que 
certains  objets  sont  sortis  pour  être  expédiés  à  Madagascar,  il 
refusera  de  décharger  l'acquit  pour  ces  objets  et  en  donnera 
avis  au  ministre  des  Finances,  qui,  après  enquête  et  l'exporta- 
teur entendu,  décidera  s'il  y  a  lieu  de  poursuivre  la  rentrée  du 
montanl  de  l'acquit  non  déchargé  (art.  S). 

CHAPITRE    V 

DÉTENTION    11KS    ARMES    DE    GUERRE. 

108.  —  1.  —  11  a  été  jugé  que  la  loi  du  14  août  1885,  sur  la 
fabrication  et  le  commerce  des  armes  et  des  munitions  non 
chaînées,  eu  déclaranl  l'entière  liberté  de  la  fabrication  el  du 
commerce  des  armes  non  réglementaires,  et  la  liberté  du  corn- 
merce  el  de  la  fabrication  des  armes  réglementaires  sous  cer- 
taines conditions,  n'a  implicitement  abrogé  l'art.  3,  L.  21  mai 
1834,  dans  la  partie  de  ses  dispositions  prohibant  la  fabrication, 
la  vente  el  la  détentipn  des  armes  de  guerre,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  qui  a  été  accordé  aux  armuriers  et  fabricants 
d'armes  de  fabriquer,  el  par  conséquent  de.  détenir  des  armes 
de  guerre.  -  Cass.,  4  juill.  1891,  Dubreuil,  [S.  et  P.  92.1.217 

2.  En  ce  qui  louche  le  commerce  des  armes  de  guerre.de 
toutes  espèces  non  réglementaires,  si,  depuis  la  loi  de  1885, 
l'importation,  l'exportation  et  le  transit  de  ces  armes  sont  en- 
tièrement libres,  cependant  la  liberté  du  commerce  de  ces 
armes  a  l'intérieur  ne  peul  exister  que  dans  la  mesure  compa- 
tible avec  la  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1834,  précitée, 
qui  interdit  aux  particuliers  la  détention  des  armes  de  guerre, 
disposition  qui  n'a  pas  été  abrogée.  —  En  conséquence,  la  vente 
n'armes  de  guerre  à  des  particuliers  à  l'intérieur  continue  à 
être  interdite.       Même  arrêt. 


3-4.  —  Le  fait  par  un  individu,  qui  n'est  ni  armurier,  ni 
fabricant,  d'être  trouvé  détenteur  d'un  ebassepot  modèle  1866, 
constitue  une  contravention  aux  dispositions  non  abrogées  de 
l'art.  3,  L.  24  mai  1834,  peu  importe  que  ce  chassepot  ne  soit 
plus  classé  au  nombre  des  armes  réglementaires;  il  suffit  qu'il 
constitue  une  arme  de  guerre.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Les  dispositions  de  l'art.  3,  L.  24  mai  1834,  en  ce  qui 
concerne  le  débit  de  munitions  de  guerre  «  chargées  »,  sont 
toujours  en  vigueur  et  n'ont  pas  été  abrogées  par  la  loi  du 
14  août  1885.  —  Même  arrêt. 

6.  —  De  même,  les  dispositions  dé  l'art.  3,  L.  24  mai  1834, 
en  ce  qui  concerne  la  fabrication  des  munitions  de  guerre  char- 
gées, ne  sont  point  abrogées,  et  elles  sont  applicables  aux  armu- 
riers et  fabricants  d'armes  aussi  bien  qu'aux  particuliers.  — 
Par  suite,  un  armurier  qui  a  fabriqué  chez  lui,  pour  le  compte 
d'un  négociant,  des  cartouches  de  chassepot  ne  saurait  se  pré- 
valoir de  ce  qu'il  n'a  agi  que  comme  simple  ouvrier  du  négo- 
ciant, alors  qne  cet  armurier  a  fait  un  acte  personnel  de  com- 
merce ou  d'industrie  rentrant  dans  l'exercice  habituel  de  sa 
profession.  —  Même  arrêt. 

7.  —  On  soutenait  dans  l'espèce  tranchée  par  cet  arrêt  que  la 
liberté  de  la  fabrication  et  du  commerce  des  armes  de  guerre, 
liberté  concédée  par  la  loi  du  14  août  18x5  entraînait  la  liberté 
de  la  détention  et  de  la  vente  à  l'intérieur  de  ces  mêmes  armes, 
et  que,  par  voie  de  conséquence,  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai 
1834,  restrictif  de  celte  liberté,  se  trouvait  abrogé.  Contraire- 
ment à  celte  thèse,  la  Cour  de  cassation  décide  donc  que  la 
liberté  concédée  par  la  loi  de  1885  n'a  Irait  qu'an  commerce 
extérieur,  et  que  la  détention  et  la  vente  des  armes  de  guerre  à 
l'intérieur  par  des  individus  qui  ne  sont  ni  armuriers,  ni  fabri- 
cants continuent  à  être  prohibées  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1834. 

8.  —  La  loi  de  1885  doit  son  origine  à  une  proposition  de 
M.  Farcy  et  à  un  projet  du  Gouvernement.  La  comparaison  de 
ces  deux  propositions  et  projets,  l'étude  des  travaux  prépara- 
toires et  de  la  discussion  qui  les  a  suivis  doivent  faire  pleine- 
ment adhérer  à  la  solution  consacrée  par  la  Cour  de  cassation. 

9.  —  La  proposition  de  loi  de  M.  Farcy  proclamait  la  liberté 
de  la  fabrication,  de  la  vente  et  de  la  détention  des  armes  de 
guerre.  L'art.  ltr  déclarait  libres  la  fabrication  et  le  com- 
merce du  matériel  de  guerre,  des  armes  et  des  munitions. 
L'art.  2  disposait  que  le  matériel  de  guerre,  les  armes  et  les 
munitions  de  guerre  et  de  tir  pourront  être  librement  vendus 
tant  à  l'intérieur  que  pour  l'exportation.  L'art.  7  formulait 
le  principe  de  la  libre  détention  des  armes;  il  était  ainsi  conçu  : 
«  Tout  particulier  jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques 
pourra  posséder  des  armes  ou  munitions  de  guerre  ou  de  tir, 
à  la  condition  de  faire  au  maire  de  la  commune  où  il  réside, 
avant  le  31  déc.  de  chaque  année,  la  déclaration  du  nombre 
des  armes  qu'il  possède  ».  Enfin,  l'art.  12  abrogeait  notam- 
ment les  quatre  premiers  articles  de  la  loi  du  24  mai  1834  et 
toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  à  la  fabrication, 
au  commerce  ou  à  la  détention  du  matériel,  des  armes  et  des 
munitions  de  guerre  el  de  tir.  Cette  dernière  disposition  était 
ainsi  justifiée  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  proposition  de  loi  : 
«  Les  quatre  premiers  articles  de  la  loi  du  24  mai  1834  doivent 
être  abrogés;  ils  défendent,  en  effet,  la  détention  d'armes  et  de 
munitions  ». 

10.  —  Le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  (V. 
J.  off.,  doc  pari,  de  la  Chambre  des  dép.,  mars  1885,  p.  26, 
annexe  3514),  était  bien  différent.  Il  proclame,  dit  l'exposé  des 
motifs  «  la  liberté  complète  de  la  fabrication,  du  commerce, 
de  l'importation,  de  l'exportation  et  du  transit  des  armes  el  les 
munitions  non  chargées  ».  Mais  il  ne  parle  ni  de  la  vente,  à 
l'intérieur  ni  de  la  détention.  En  outre  l'art.  16  de  ce  projet 
dit  d'une  manière  générale  :  «  Sont  abrogées  toutes  les  dispo- 
sitions qui  seraient  contraires  à  celles  de  la  présente  loi  ».  Il 
se  garde  bien  de  déclarer  abrogés  les  articles  de  la  loi  du 
24  mai  1834,  qui  prohibent  la  détention  des  armes  de  guerre. 

11.  —  La  proposition  de  loi  de  M.  Farcy  el  le  projet  de  loi 
du  Gouvernement  sont  renvoyés  à  une  même  commission. 
Celle-ci  est  tout  de  suite  frappée  de  la  profonde  différence  qui 
séparait  ces  deux  projets  au  point'de  vue  du  droit  de  détention 
des  armes  de  guerre.  La  commission  se  résout  à  la  faire  cesser, 
et  propose,  tout  en  acceptant  dans  son  ensemble  le  projet  du 
Gouvernement,  d'y  ajouter  un  article  concédant  aux  particu- 
liers le  droit  de  posséder  ces  armes.  Le  rapporteur  motive 
ainsi  l'avis   de  la  commission  (V.  J,  off.,   doc.  parlem.  de  la 
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Chambre  des  dép.,  oet.  1*85,  p.  5H7,  annexa,  n.  3700  :  ISous 
avons  suivi  pas  à  pas  le  projet  déposé  au  nom  du  Gouverne- 
ment. Nous  l'avons  adopté  dans  toutes  ses  parties,  et  la  seule 
modification  importante  que  nous  proposions  d'y  introduire  esl 
l'addition  d  une  disposition  relative  à  la  détention  des  armes  par 
les  particuliers.  La  liberté  de  possession  est  intimement  liée  à 
la  liberté  de  fabrication,  qui  serait  illusoire  et  resterait  lettre 
morte,  si  la  loi  elle-même  fermait  aux  fabricants  leur  débouché 
immédiat,  le  marché  français...  L'industrie  française,  privée  du 
marché  français,  n'a  pu  ni  ne  pourra  ni  se  créer  ni  s'agrandir. 
Eu  résumé,  nous  pensons  que,  si  elle  est  limitée  à  la  liberté  de 
fabrication  pour  l'exportation,  la  loi  nouvelle  sera  inutile,  inef- 
ficace et  demeurera  lettre  morte.  Nous  courrons  le  risque  d'ex- 
poser  notre  pays  à  se  retrouver  désarmé  devant  l'invasion 
étrangère  ou  impuissant  en  face  de  certains  coups  de  force. 
C'est  pour  ces  motifs  que  la  commission  vous  prie  d'introduire 
dans  le  projet  du  Gouvernement  la  disposition  qu'elle  vous  pro- 
pose, et  qui,  proclamant  la  faculté  de  posséder,  réglemente 
el  limite  cette  faculté  de  manière  à  faire  disparaître  toutes  les 
inquiétudes  ».  Le  projet  de  la  commission  contenait  alors,  sur 
le  droit  de  détention,  un  art.  3,  conçu  dans  les  termes  suivants, 
et  qui  était  presque  la  reproduction  textuelle  de  l'art.  7  de  la 
proposition  de  M.  Farey  :  «  Toute  personne,  jouissant  de  ses 
droits  civils,  civiques  et  de  famille,  pourra  posséder  des  armes 
de  lir  ou  de  guerre,  y  compris  celles  des  modèles  réglemen- 
taires en  Fiance,  à  la  condition  de  faire,  dans  les  trente  jours 
de  l'acquisition,  au  maire  de  lacommune  où  elle  réside,  la  décla- 
ration du  nombre  des  armes  qu'elle  possède.  II  en  est  de  même 
des  munitions  nécessaires  à  ces  armes  ». 

12.  —  La  discussion  du  projet  de  la  commission  a  lieu,  devant 
la  Chambre,  dans  la  séance  du  27  juin  1885  (Y.  .).  off.,  déliais 
parlom.,  Chambre  des  dép.,  juin  1*85,  p.  1236  et  s.)- Elle  révèle, 
comment  a  élé  retiré  cet  art.  3.  relatif  au  droit  de  déten- 
tion. M.  Farcj  expose  à  la  Chambre  les  concessions  faites, puis 
retirées,  sur  <  ■  I r< > i t  de  possession,  par  les  différents  ministres 
de  la  Guerre,  et  demande  le  vote  immédiat  de  l'art.  3,  qui 
réglemente  la  détention  des  armes  de  guerre,  et  qui  est,  dît-il, 
la  partie  principale  du  projet.  M.  le  général  Ladvocat,  commis- 
saire du  gouvernement,  lui  répond  en  ces  termes  :  «  La  seule 
différence  qu'il  y  avait  entre  le  projet  de  M.  le  général  Campe- 
non  et  le  projet  de  M.  le  général  Lewal,  c'était  la  question  de 
détention.  Le  Gouvernement  refuse  absolument  d'accorder  le 
droit  de  détention.  Sous  cette  réserve,  il  accepte,  dans  son 
intégralité,  le  projet  de  la  commission,  qui  n'est  autre  que  le 
projet  de  M.  Lewal,  sauf  l'article  ::  .  —  M.  le  Président.  «  Si 
j>'  ne  me  trompe,  le  Gouvernement  ne  demande  pas  le  rejet  de 
l'art.  3  ».  —  .If.  Allain-Targé,  ministre  de  l'Intér  eut:  «  Le 
Gouvernement  demande  l'ajournement  de  la  question  ». 

13.  —   Le  rapporteur  de  la   commission  fait  de  nouveau 
[lier  comment,  à  son  avis,  la  question  de  la  détention  est 

intimement  liée  à  la  question  de  la  liberté  de  la  fabrication  et 
du  commerce;  cependant,  il  déclare  ne  pas  pouvoir  s'opposera 
l'ajournement.  —  M.  le  Président.  Le  Gouvernement  demande 
fil  de  l'art.  3,  relatif  à  la  détention  des  armes  'i' 
.  c'est-à-dire  le  renvoi  de  la  solution  de  cette  question  à 
un  autre  temps.  La  commission,  d'accord  avec  If  Gouverne- 
ment, retire  cet  art.  3;  en  conséquence,  l'art.  3  disparait  du  pro- 
jet en  discussion  ».  Le  projet,  sans  l'art  3,  esl  ensuite  vol 
la  Chambre. 

14.  —  Puis,  le  projel  esl  porté  au  Sénat.  En  le  soumettant  à 

cette  dernière  assemblée,  le  Gouvei  ne ni  < l i — :i il  qu'il  <  n'avait 

Aucune  objection  à  présenter  au  sujet  de  ce  projet  /.  off., 
dor.  pari,  du  Sénat,  janv.  1886,  p.  301  .  Le  rapporteur  de  la 
commission  du  Sénat  constate  formellement  qu'il  n'est  pas 
innové  en  matière  de  détention,  el  le  projet  voté  par  la  Chambre 
est  accepté  par  le  Sénat,  le  5  i t  1885,  sans  aucune  modifica- 
tion. 

15.  -  De  ce  qui  précède,  il  résulte  nettement  que  la  l"i  de 
1885  n'a  pas  réglementé  le  droit  de  détention  des  armes  de 
guerre.  Elle  l'a  laissé  sous  l'empire  de  la  l"i  du  2t  mai  1834, 
qui  le  régissait  antérieurement .  Les  parti*  nliers  ne  peuvent  donc 
pas,  en  France,  posséder  d  armes  de  guerre,  et  le  commerce 
français  ne  peut  en  h  briquer  que  pour  l'exportation.  —  V.  aussi, 
Cass'.26juin  1886,  Gauthier,  S.  86.1.396,  P.  86.1.948  \dde, 
notre  Rép.  gén.  de  dr.  franc.,  v°  Irmesc  n.  103  el  s. 
—  Contra,  Douai,  29  mais  1886,  Caudron  el  rrib.  d'Oloron, 
3  juill.  1886,  Soupervielle,  [S.  86.2.193,  P.  86.1.1092] 


16.  —  Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  la  fabrication  et  la 
vente  de  munitions  de  guerre  chargées  sonl  encore  aujourd'hui 

-ies  par  la  loidu  21  mai  1834,  et  c'est  ce  que  décide  le  même 
arrêt.  La  loi  du  l>  août  1885  ne  s'est  pas  occupée  de  cette 
question;  elle  l'a  laissée  volontairement  en  dehors  de  toute 
réglementation  nouvelle.  L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
en  explique  ainsi  les  raisons  (./.  off.,  doc.  pari,  de  la  Chambre 
des  dép.,  mars  1885,  annexe  3514,  p.  26  :  Cete  dernière 
partie  (celle  des  munitions  chargées),  fort  complexe,  touche  à 
des  questions  fiscales  très  délicates  et  qui  ne  sauraient  être 
résolues  sans  des  études  encore  fort  longues.  La  liberté  de 
fabrication  des  munitions  chargées  est  difficilement  compatible 
avec  la  surveillance  permanente  que  les  substances  explosives 
exigent  pour  la  sécurité  publique,  soit  dans  les  dépôts,  soit 
dans  les  transports.  La  question  des  munitions  chargées  doit 
donc  être  traitée  à  part;  elle  est  en  ce  moment  l'objet  d'une 
étude  générale  de  la  part  d'une  commission  nommée  par  M.  le 
Ministre  du  Commerce.  Pour  ces  motifs,  il  parait  nécessaire  de 
se  borner  à  régler,  quant  à  présent,  les  questions  intéressant  la 
fabrication  et  le  commerce  des  armes  et  des  munitions  non 
chargées  ».  La  fabrication  et  la  vente  des  munitions  de  guerre 
chargées  continuent  donc  à  être  prohibées  par  l'art.  3,  L.  24  mai 
1834: 

112.  —  I.  —  La  disposition  de  l'art.  4,  §  3,  L.  24  mai 
1834,  aux  ternies  de  laquelle  les  individus  condamnés  en 
vertu  des  art.  1er  et  s.  de  cette  loi  pourront  être  placés  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  un  temps  qui  ne 
peut  excéder  deux  ans,  a  modifié,  en  ce  qui  concerne  les 
délits  prévus  et  réprimés  par  ces  articles,  les  prescriptions  de 
l'art.  315,  C.  pén.  —  Cass..  6  janv.  1905,  Lanza,  [S.  et  P.  1907, 
1.534] 

Hès  lors,  la  peine  de  l'interdiction  de  séjour,  qui  a  remplacé 
celle  de  la  surveillance  de  la  haute  police,  ne  peut  légalement 
être    prononcée  pour  une  durée  supérieure  à  deux  ans.   - 
Même  arrêt. 

2.  —  Par  suite  d'une  erreur  inexplicable,  la  Cour  d'appel 
d'Aix,  dont  l'arrêt  est  annulé  par  la  décision  qui  précède, 
avait  fait  application  au  porteur  d'une  arme  prohibée,  pour 
la  peine  principale,  de  l'art.  1",  I..  2't  mai  183 1,  el,  pour 
la  peine  accessoire  de  la  surveillance  de  la  haute  police  ac- 
tuellement de  l'interdiction  de  séjour  de  l'art.  315,  C.  peu. 
Or,  l'art.  314,  qui  réprimait  le  délit  de  port  d'armes,  ayant  été 
implicitement  abrogé  par  la  loi  de  1834  Y.  Chameau  et 
P.  Hélie,  Théor.  du  C.  peu.,  6«  éd.,  par  Yilley,  t.  4,  n.  130.",  ri 
1396;  et  notre  C.  pén.  annoté,  par  Garçon  sur  l'art.  314. 
l'ait.  315,  qui  renvoyait  à  ce  texte,  a  nécessairement  eessé  dans 
ce  cas  d'être  applicable.  —  Y.  Chameau,  F.  Hélie  et  Yilley,  op., 
cit.  A.  4,n.  1403;  Garraud,  TV.  du  dr.  pén.  fr.,  2"  éd.,  t.  4,  p.  741, 
n.  1774. 

3.  —  Mais,  s'il  n'est  pas  douteux  que  l'on  doit  désormais  de- 
mander à  la  loi  de  1834  la  détermination  de  la  durée  de  l'in- 
terdiction de  séjour  pour  les  délits  prévus  et  réprimés  par  elle, 
à  laquelle  de  ses  dispositions  faut-il  se  reporter?  D'après  Chau- 
veau,  F.  Hélie  et  Yilley  op.  et  loe.  cit.  ,  c'est  à  l'art.  Il,  i  2, 
qu'il  faudrait  se  référer  eu  toutes  circonstances,  ce  qui,  en 
l'espèce,  aurait  réduit  le  maximum  de  l'interdiction  de  séjour 
à  six  mois.  Y.  aussi  en  ce  sens,  Garraud,  /oc.  cit.  D'après  l'arrêl 
rapporté,  c'est  à  l'art.  Il,  S'!-  qu'il  conviendrait,  au  contraire, 
de  s'attacher,  du  moins  lorsqu'il  s'agil  des  infractions  prévues 
aux  trois  premiers  articles  de  la  loi,  el  probablement  aussi  le 
casd'octroi  de  circonstances  atténuantes  eveplé.  Nous  croyons 
cette  seconde  interprétation  préférable,  quoiqu'elle  soit  moins 
favorable  aux  inculpés,  puisque,  en  l'espèce,  le  maximum  de 
l'interdiction  de  séjour  est  porté  à  denx  ans.  La  généralité  de 
l'art.  U,  §  2,  n'est  en  effet  qu'apparente  :  le  i  2  doit  être 
rapproché  du  >  1er,  comme  renfermant  une  restriction  à  l'adou- 
cissement de  la  répression  contre  certains  délinquants,  un 
correctif  à  l'abaissement  de  la  peine  principale  ;  il  ne  dispose 
donc  que  pour  le  cas  où  des  circonstances  atténuantes  ont  été 
accordées,  et  détermine,  dans  ce  cas  seulement,  la  durée  de 
l'interdiction  de  séjour. 

CHAPITRE  \  III 

I  KGISLATION    COUPA  H 

126.—  CiiAMii.-liiii.i  \r.\r.     -  Le  chap.   ii-  du  6  août   1910 
.ie    sous  le  nom  de  Exportation  ol  Armes  \,i  permet  au 
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gouvernement  (d'interdire  par  proclamation  l'exportation  des 
armes  de  guerre. 

127.  —  Egypte.  —  V.  supra,  \"  Armes. 

128.  —  Pérou.  —  Un  décret  du  23  avr.1907  réglemente  l'im- 
portation et  le  porl  par  les  particuliers  des  armes  de  guerre. 
On  ne  peut  vendre  qu'après  une  autorisation  du  ministre  de 
l'Intérieur,  une  nouvelle  déclaration  siles  armes  sont  importées, 
l'obtention  d'une  licence  administrative  avant  de  l'aire  la 
livraison.  D'autre  paît  l'acquisition  n'est  permise  qu'aux  per- 
sonnes qui  justifient  en  avoir  besoin  pour  détendre  leur  vie. 
Ceux-là  mêmes  qui  détiennent  des  armes  de  guerre  après  auto- 
risation sont  obligés  de  les  représenter  à  toute  réquisition. 

ARMISTICE. 

1.  —  Dans  le  règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  sur  terre  annexé  à  la  première  convention  de  la  paix 
de  la  Haye  du  29  juill.  1899,  figurent  sous  le  chapitre  V  de  la 
deuxième  section  des  dispositions  relatives  à  l'armistice. 

2.  —  L'armistice  suspend  les  opérations  de  guerre  par  un 
accord  mutuel  des  parties  belligérantes.  Si  la  durée  n'est  pas 
déterminée,  les  parties  belligérantes  peuvent  reprendre  en  tout 
temps  les  opérations,  pourvu  toutefois  que  l'ennemi  soit  averti 
en  temps  convenu  conformément  aux  conditions  de  l'armistice 
(art.  36). 

3.  —  L'armistice  peut  être  général  ou  local.  Le  premier  sus- 
pend partout  les  opérations  de  guerre  des  Etats  belligérants; 
le  second,  seulement  entre  certaines  fractions  des  armées  belli- 
gérantes et  dans  un  rayon  déterminé  (art.  37). 

4.  —  L'armistice  doit  être  notifié  officiellement  et  en  temps 
utile  aux  autorités  compétentes  et  aux  troupes.  Les  hostilités 
sont  suspendues  immédiatement  après  la  notification  ou  au 
terme  tixé  (art.  38). 

5.  —  Il  dépend  des  parties  contractantes  de  fixer  dans  les 
clauses  de  l'armistice  les  rapports  qui  pourraient  avoir  lieu, 
sur  le  théâtre  de  la  guerre,  avec  les  populations  et  entre  elles 
(art.  39). 

8.  —  Toute  violation  grave  île  l'armistice  par  l'une  des 
parties  donne  à  l'autre  le  droit  de  le  dénoncer  et  même,  en  cas 
d'urgence,  de  reprendre  immédiatement  les  hostilités  (art.  Ht). 

7.  —  La  violation  des  clauses  de  l'armistice  par  des  parti- 
culiers agissant  de  leur  propre  initiative  donne  droit  seulement 
à  réclamer  la  punition  des  coupables  et,  s'il  y  a  lieu,  une  indem- 
nité pour  les  pertes  éprouvées  (art.  41). 

8.  —  Ces  dispositions  n'ont  pas  été  modifiées  par  la  deuxième, 
conférence  de  La  Haye. 

ARMOIRIES.  —  V.  Noblesse. 

ARMURIER.  —  V.  Armes. 

ARPENTAGE.  —  V.  Bornage,  Cadastre. 

ARRÉRAGE.  —  V.  Répertoire  hoc  verbo. 

ARRESTATION.  —  V.  Répertoire  hoc  verbo. 

ARRESTATION   ET    DÉTENTION    ARBITRAIRE. 


CHAPITRE  III 

CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES  OU  ATTÉNUANTES. 

Section  II 

Excuses  atténuantes. 

68.  —  Le  fait  d'avoir  arrêté  el  détenu  illégalement  un  individu 
constitue  un  crime  de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises,  alors 
même  que  la  personne  arrêtée  aurait  été  mise  en  liberté  avant 
le  dixième  jour  et  avant  toute  poursuite;  cette  circonstance, 
qui  réduil  la  peine  à  l'emprisonnement,  constitue  seulement 
une  excuse  légale  qui  doit  êtrereconnue  el  déclarée  par  la  Cour 
d'assises  dans  les  conditions  fixées  par  l'art.  339.  —  Cass., 
9  déc.  1893,  Intérêt  de  la  loi,  S.  el  P.  94.1.112];  F.  Hélie, 
Théorie  de  C.  pén.,  6e  éd.  par  M.  Villey,  l.  i.  p.  i'îS,  note  1; 
Blanche,  Eludes  prat.  sur  le  Code  pénal,  2«édit.,par  M.  Dulruc, 
t.  5,  n.  24t.  —  V.  en  otiire,  sur  la  question,  M.  Garraud,  Tr. 
théor.  et  prat.  de  droit  pénal  français,  t.  i,  n.  550. 


ARRESTATION  PROVISOIRE.  —  V.  Arrestation.  — 
Etranger. 

ARRÊT.  —  V.  Jugement  et  arrêt. 

ARRÊT  (Mandat  d').  —  V.  Mandat  d'exécution. 

ARRÊT  D'ACCUSATION.  —  V.  Chambre  des  mises  en 
accusation. 

ARRÊT  D'ADMISSION.  —  V.  Cassation  (mat.  civ.). 

ARRÊT  DE  DÉCHÉANCE.  —  V.  Jugement  ou  arrêt. 

ARRÊT  DE  RÈGLEMENT.  —  V.  Arrêt  du  Conseil. 

ARRÊT  DU  CONSEIL.  —  V.  Répertoire  hoc  verbo. 

ARRÊT  DU  PRINCE.  —  V.  Affrètement. —  Force  majeure. 

ARRÊT  PAR    DÉFAUT.   —    V.    Jugement  ou  arrêt  par 
défaut. 

ARRÊTÉ  ADMINISTRATIF.  —  V.  Répertoire  hoc  verbo. 

ARRÊTÉ   DE    COMPTE.  —  V.  Compte  (reddition  de). 

ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR.  —  V.  Algérie.  —  ARRÊT» 
administratif.  —  Colonies. 

ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEMENT.  —  V.  Décret. 

ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL.  —  Y.  Arrêté  administratif.  — 

.Ministre. 

ARRÊTÉ  MUNICIPAL.  —  Arrêté  administratif.  —  Com- 
mune. —  Maire.  —  Règlement  de  police  ou  municipal. 


ARRÊTE  PREFECTORAL. 

Préfet. 


Abrèté  administratif.  — 


ARRÊTS  MILITAIRES.  —  V,  Discipline  militaire. 
ARRHES.  —  V.  Répertoire  hoc  verbo. 
ARRIÉRÉ.  —  Ar.  Comptabilité  publique. 

ARRIMAGE. 

Législation. 

L.  20  déc.  1892  (relative  à  l'arrimage  des  marchandises  à  bord 
des  nui  ires  de  commerce).  —  Décr.  1er  déc.  1893  [relatif  à  la  ré- 
glementation de  F  arrimage  des  marchandises  a  bord  des  navires 
de  commerce). 


t.  —  Aux  termes  d'une  loi  du  20  déc.  1892  relative  à  l'arri- 
mage des  marchandises  à  bord  des  navires  de  commerce,  le 
Gouvernement  a  été  chargé  de  déterminer  par  voie  de  décret 
les  règles  d'après  lesquelles  devra  être  eflectué  l'arrimage  à 
bord  des. navires  de  commerce. 

2.  —  Ces  règles  se  trouvent  contenues  dans  un  décret  du 
1er  déc.  1893  qui  les  a  déclarées  applicables  sauf  conventions 
contraires  aux  navires  de  commerce. 

3.  —  Le  titre  1er  de  ce  décret  vise  les  marchandises  de  toute 
nature  à  l'exception  des  grains  en  vrac  et  des  liquides. 

4.  —  Toutes  les  marchandises  craignant  l'humidité,  porte 
l'art.  1,  devront  être  protégées  par  des  greniers  et  garnitures 
ayant  au  moins  les  dimensions  suivantes  :  1°  Pour  les  mar- 
chandises en  lots,  futailles,  boucauts  ou  caisses,  sauf  pour  les 
savons,  le  grenier  devra  avoir  17  centimètres  à  partir  du  vai- 
grage  dans  les  fonds  du  navire,  17  centimètres  à  la  couche  ou 
ventrière,  el  une  garniture  de  3  centimètres  en  abord; 2°  poul- 
ies marchandises  en  sacs,  halles  ou  ballots,  le  grenier  devra 
avoir  au  moins  2.">  centimètres  dans  les  fonds  et  la  couche,  et 
la  garniture  5  centimètres  en  abord  ;  3°  pour  les  savons,  il  suf- 
fira d'un  grenier  de  i  centimètres  dans  les  fonds  et  aux  ven- 
trières, el  d'une  garniture  de  3  centimètres  en  abord.  Excep- 
tion est  faite  pour  les  navires  à  double  fond  et  à  water-ballast, 
pour  lesquels  il  ne  sera  exigé  dans  les  fonds  qu'un  grenier  en 
bois  de  10  centimètres.  Le  faux  tillac  non  calfaté  est  réputé 
grenier  pourvu  qu'il  ait  la  hauteur  de  16  centimètres  dans  les 
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fonds.  —  Dans  les  navires  en  bois,  la  garniture  en  abord  esl 
comptée  à  parlir  du  vaigrage;  dans  les  navires  en  fer  elle  est 
comptée  à  partir  de  l'arête  intérieure  de  la  membrure  (art.  2). 

5.  —  Dans  les  entreponts  calfatés  et  sur  les  planchers  des 
faux-ponts  également  calfatés, la  circulation  de  l'eau  devra  être 
assurée  partout  par  un  grenier  de  3  centimètres  mis  entravers 
ou  en  long,  mais  avec  'les  coupures  en  travers,  avec  des  orgues 
tribord  et  bâbord  pour  l'écoulement  des  eaux  (art.  3). 

6.  --  Tout  logement  d'équipage,  cambuse  ou  aménagement 
intérieur  devra  être  bien  calfaté  "et  avoir  des  orgues  tribord  et 
bâbord  pour  l'écoulement  de  l'eau,  et  à  la  cloison  une  tringle 
de  8  centimètres  de  hauteur  calfatée,  pour  empêcher  l'eau  de 
se  rendre  dans  l'entrepont  ou  dans  la  cale  (art.  4). 

7.  —  Les  bois  servant  au  fardage  ou  grenier  devront  être 
secs;  ceux  de  ces  bois  qui  seront  disposés  en  abord  devront 
être  fixés  contre  le  vaigrage  de  façon  à  ne  pas  glisser  dans  les 
mouvements  du  navire.  —  Tout  corps  spongieux  ou  lest  suscep- 
tible d'avarier  les  marchandises  n'est  pas  réputé  grenier.  Tel 
est  le  cas,  notamment  des  sables,  terres,  charbons,  argiles, 
Cbaux,  sels,  phosphates  et  autres.  Une  séparation  en  bois  de 
7  centimètres  est  alors  obligatoire.  Dans  le  cas  où  le  lest  sera 
formé  de  sable  ou  de  terre,  le  vaigrage  devra  être  calfaté  ou 
les  joints  garnis  de  lattes  ou  lambourdes  jusqu'à  une  hauteur 
suffisante  pour  empêcher  le  sable  ou  la  terre  de  tomber  dans 
les  mailles.  Les  bois  de  campèche  ou  autres  analogues,  dents 
d'éléphant,  fibres  de  coco,  etc.,  ne  pourront  pas  servir  de  far- 
dage ou  de  garniture;  ils  devront  être  préservés  comme  il  esl 
d'usage  de  le  faire  pour  les  marchandises  sèches  (art.  5). 

8.  —  Les  cloisons  d'aménagement  et  les  épontilles  métalli- 
ques devront  êtres  revêtues  de  nattes,  toiles  ou  autres  garni- 
tures;   les    mâts,   bittes,    archip'ompes  et    puits   aux   chaînes 

nt  être  recouverts  avec  du  bois  de  3  centimètres  d'épais- 
seur (art.  6). 

9.  —  Les  marchandises  qui  peuvent  se  détériorer  par  contact 
direct  ou  indirect  ne  pourront  être  arrimées  l'une  au-dessus  de 
l'autre  ou  l'une  à  côté  de  l'autre.  Toute  marchandise  sèche 
arrimée  sur  des  barriques,  barils  ou  fûts,  contenant  du  liquide 
devra  en  être  séparée  par  un  fardage  en  bois  de  3  centimètres 
d'épaisseur.  Toutes  les  marchandises  dégageant  des  émanations 

ptibles  d'avarier  les  marchandises  voisines,  telles  que  cer- 
taines essences  végétales  et  minérales,  les  bois  créosotes,  etc., 
ne  pourront  être  chargées  que  dans  un  emplacement  séparé, 
(art.  7). 

10.  —  Les  cuirs  salés  devront  être  arrimés  par  couches  hori- 
zontales, tète,  ventre  et  queue  en  abord  avec  un  grenier  de 
25  centimètres.  Ils  devront  être  saturés  de  saumure.  Il  est  fait 
exception  pour  les  cuirs  en  paquets,  qui  seront  rendus  tels 
qu'ils  auront  été  reçus.  Les  cuirs  secs  devront  être  arrimés, 
tête,  ventre  el  queue  en  abord  sur  un  grenier  de  2">  centimè- 
tres sur  le  fond  et  à  la  couche;  aucun  cuir  du  chargement  ne 
pourra  servir  comme  garniture.  Les  cuirs  secs  ou  toute  mar- 
chandise  craignant    l'humidité,  chargés   au-dessus  des  cuirs 

devront   en  être   séparés  par  un  fardage  en  bois   de 

nliraètres.  Les  os  employés  i mie  fardage  devront  être 

recouverts  de  planches  de  3  centimètres  au  moins  d'épaisseur 
8). 

11.  —  Les  compartiments  dits  cales  à  eau  ne  devront  rece- 
voir de  marchandises  que  s'ils  sont  garnis  intérieurement  d'un 
fardage  de  3  centimètres  d'épaisseur  et  après  avoir  été  conve- 
nablement nettoyés  el  asséchés  (art.  9). 

12.  —  Dans  les  navires  à  vapeur,  les  cloisons  séparant  les 
chambres  des  machines  et  chaudières  des  cales  à  marchandises 
ou  des  soutes  utilisées  comme  cales  devront,  être  éloignées  des 
marchandises  au  moyen  de  cloisons  pleines  en  bois  régnant 
sur  toute  la  hauteur  el  séparées  de  la  tôle  par  un  espace  vide, 
de  manière  que  .la  marchandise  soit  distante  de  la  tôle  de 
20  centimètres  pour  les  chaudières  el  de  10  centimètres  pour 
les  machines.  L  évacuation  de  l'air  chaud  de  l'espace  vide  devra 
être  assurée  car  l'installation  de  cheminées  d'appel  convenable- 

ni    dispos  ies    de    chaque  bord.    Lès    mêmes   dispositions 

devront  être  adoptées  pour  les  entreponts  au  passage  de* 
cheminées,  sous  la  réserve  que  l'espace  vide  prévu  sera  réduil  h 
10  centimètres  art.  10  . 

13.  —  Les  marchandises  susceptibles  d'être  endommagées 
par  les  poussières  ne  devront  pas  être  chargi  es  dans  le-  soutes 
à  charbon   art.  il). 

14.  —  Les  rails  et  fers  en  barres,  plats  ou  profilés,  devront 


être  arrimés  en  grillage  et  la  muraille  du  navire  devra  être 
protégée  par  une  forte  garniture,  soil  en  fer,  soit  en  bois,  si 
les  quantités  embarquées  comportent  ces  précautions.  Le 
ripage  devra  être  prévenu  en  empêchant  le  glissement  fer  sur 
fer  par  l'interposition  d'un  certain  nombre  de  lattes  en  bois 
[('parties  sur  la  hauteur  du  chargement.  Tous  les  espaces  vides 
en  abord  devront  être  remplis  par  du  bois  convenablement 
serré  et  l'ensemble  du  chargement  devra  être  coincé  sous  le> 
barrols  par  des  épontilles  volantes  placées  de  distance  en  dis- 
tance sur  des  madriers  en  travers.  Dans  le  cas  où  des  rails  ou 
fers  en  barres,  plats  ou  profilés  seraient  chargés  sur  barrots  en 
fer,  lesdits  barrots  devront  être  isolés  par  du  bois,  de  façon  à 
ne  pas  supporter  directement  les  fers  arrimés  au-dessus 
(art.  12). 

15.  —  Le  titre  2  a  pour  objet  spécial  l'arrimage  de  grains  et 
graines  de  toute  nature  en  vrac.  Tout  navire  d'au  moins 
400  tonneaux  de  jauge,  chargeant  des  grains  ou  graines  en 
vrac,  devra  avoir  une  arebipompe  de  dimensions  suffisantes 
pour  donner  accès  à  un  homme  et  lui  permettre  d'y  travailler. 
On  devra  pouvoir  y  pénétrer  soit  par  un  trou  d'homme  dans  le 
pont  supérieur,  soit  par  un  couloir  libre  dans  l'entrepont,  à 
partir  de  l'écoutille  de  l'arrière,  mais  dans  aucun  cas  par  le 
grand  panneau  (art.  13). 

16.  —  Le  grenier  devraavoir  une  hauteur  de  27  centimètres 
au-dessus  du  vaigrage  dans  les  fends,  27  centimètres  aux 
ventrières,  avec  garniture  de  3  centimètres  en  abord  (art.  14). 

17.  —  Les  greniers  et  garnitures  devront  être  entièrement 
recouverts  de  toiles  ou  de  nattes,  de  manière  à  empêcher  que 
le  grain  ne  passe  au  travers  (art.  15). 

18.  —  Dans  les  navires  ayant  un  vaigrage  à  claire-voie,  les 
intervalles  de  ce  vaigrage  devront  être  exactement  remplis  et 
recouverts  d'une  natte,  toile  ou  autre  garniture,  pour  empêcher 
le  passage  du  grain  et  assurer  la  circulation  de  l'eau  aux 
pompes.  Dans  les  navires  à  vaigrage  plein,  il  sera  exigé  en 
abord  contre  la  garniture  une  natte  ou  toile  jusqu'au  pont 
supérieur  (art.  16). 

19.  —  Les  chambres  des  machines  et  chaudières  des  navires 
à  vapeur  chargés  de  grains  ou  graines  devront  être  isolées  du 
chargement,  conformément  à  l'art.  10  (art  17). 

20.  —  L'aération  des  cales  renfermant  des  grains  ou  graines 
devra  être  assurée  par  des  manches  à  vent  ou  des  ventilateurs 
fixes  ou  mobiles  dans  tout  navire  de  400  tonneaux  de  jauge  et 
au-dessus  (art.  \S\. 

21 .  —  Le  titre  3  est  relatif  aux  vins,  alcools,  huiles  et  géné- 
ralement toutes  les  matières  liquides. 

22.  —  Les  fûts  contenant  des  liquides,  s'ils  sont  d'égales 
dimensions,  devront  être  arrimés  par  plans  horizontaux,  la 
bonde  en  dessus,  de  manière  que  les  douves  des  fonds  se  trou- 
vent dans  une  position  verticale.  Les  fûts  devront  avoir  le 
bouge  libre,  tant  sur  le  fond  que  dans  les  abords,  et  être  saisis 
par  quatre  lions  coins  au  collet,  tous  les  vides  en  abord  étant 
remplis.  Il  est  interdit  d'arrimer  bouge  sur  bouge.  Chaque  fût 
du  premier  plan  dans  la  cale  ou  dans  les  entreponts  reposera 
sur  deux  cadastres  ou  deux  traverses  munies  de  coins  afin  que 
le  bouge,  ne  supporte  pas  le  poids  de  la  cargaison  superposée. 
Lorsque  les  fûts  seront  de  dimensions  inégales,  ou  lorsque  la 
finesse  des  formes  du  navire  s'y  opposera  d'une  manière 
absolue,  l'arrimage  horizontal  ne  sera  pas  exigé,  mais  les  antres 
règles  ci-dessus  détaillées  devront  être  observées  (art.  1!'  . 

23.  —  Sous  le  pont,  les  fûts  ne  devront  pas  être  arrimés  sous 
plus  de  : 

pour       ;  jusqu'à  249  litres. 

une         \  de  2.".o  a  .'i'.l'J 
intenance  (  de  400  à  699  — 
-    levant    '  à  700  litres  et  au-des-us. 

Après  trois,  quatre,  cinq  ou  six  plans,  suivant  la  distinction 
ci-dessus,  l'établissement  d'entreponts  fixes  ou  mobiles  sera 

Obligatoire  dan-   toute    la   longueur'  des   cales,  même  sous    les 

panneaux   ait.  20  . 

24.  -  i  e-  chambres  des  machines  el  des  chaudières  des 
navires  à  vapeur  chargés  de  liquides  devront  être  séparées  du 
chargement  suivant  les  prescriptions  de  lait.  10  (art.  21). 

25.  —  Dans  le  cas  où  des  lut-  seraient  placés  sur  le  pont, 
-.lit  debout,  soit  couchés,  en  vertu  du  consentement  écrit  du 
chargeur   prévu  par  l'art.  229,    C.  comm.,   ils  devront  être 
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arrimés  sur  un  plan  unique  et  solidement  saisis  entre  eux  sans 
que  lien  soit  chargé  pardessus.  Les  fûts  couchés  seront  élevés 
sur  des  cales  permettant  l'écoulement  facile  des  eaux  en  des- 
sous. Dans  les  spardecks  ou  faux-ponts,  les  fûts  pourront  êlre 
arrimés  debout,  à  la  condition  qu'ils  ne  forment  qu'un  plan 
unique  et  que  rien  ne  soit  chargé  par-dessus.  Aucun  charge- 
ment de  liquides  en  fût  ne  sera  autorisé  sur  le  pont  du  spar- 
deck  (art.  22). 

26.  —  Dans  les  cales,  tout  fut  debout  ou  en  travers  sera 
considéré  comme  mal  arrimé  (art.  23). 

27.  —  A  titre  de  mesures  générales  les  art.  24  et  25  portent  : 
les  marchandises  pour  lesquelles  le  présent  règlement  ne  con- 
tient pas  de  prescriptions  spéciales  seront  arrimées  avec  tous 
les  soins  et  précautions  nécessités  par  leur  nature  (art.  24). 

28.  —  Le  capitaine  est  obligé,  suivant  les  circonstances,  de 
tenir  ses  panneaux  solidement  fermés,  recouverts  de  deux  pré- 
larts  fixés  d'une  façon  rigide  contre  les  hiloires,  soit  en  les 
clouant,  soit  en  les  maintenant  par  des  tringles  (art.  25). 

ARRONDISSEMENT.  —  V.  Répertoire,  hoc  verbo. 

ARROSAGE.  —  V.  Eaux.  —  Irrigation. 

t 
ARSENAUX.  —  V.  Artillerie.  —  Marine. 
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ARTICULATEUR.  —  V.  Enquête. 
ARTIFICIER.  —  V.  Répertoire,  hoc  verbo. 
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I ,.  2s  déc.  1888  (qui  modifie  les  lois  des  13  mars  1875  et  2  i  juill. 
1883)  (batteries d'artillerie  de  montagne);  —  Décr.  31  déc.  1888 
(déterminant  les  batteries  rattachées  par  ordre  aux  différents 
régiments);  —  L.  15  juill.  1889  (portant  organisatioyi  de  l'artil- 
lerie de  campagne);  —  L.  25  déc.  1890  (gui  modifie  l'art.  13  de 
la  loi  du  13  mars  1875  en  faveur  des  gardiens  de  batterie);  — 
Décr.  2u  oct.  1*!'2  (portant  règlement  sur  le  service  intérieur  des 
troupes  d'artillerie);  —  L.  25  juill.  1893  (modifiant  la  composi- 
tion îles  cadres  et  des  effectifs  de  l'armée  active  cl  de  l'armée 
territoriale);  —  L.  29  juin  1894  (modifiant  l'organisation  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie); —  Décr.  4  juill.  1894  (fixant  la  répartition 
des  batteries  montées  de  montagne);  —  Décr.  18  févr.  1896 
(créant  des  batteries  d'artillerie  à  pied);  —  Décr.  5  mars  1896 
(fixant  la  répartition  des  batteries);  — Décr.  15  janv.  1897  (fixant 
la  répartition  des  batteries);  -  -  L.  8  avr.  1897  (modifiant 
l'art.  18  de  lu  loi  du  13  mms  IS75);  —  Décr.  16  mai  1897  (mo- 
difiant l'art.  S  du  décr.  du  7  sept.  IS9I  relatif  au  recrutement 
des  gardes  d'artillerie  de  3e  classe);  —  Décr.  17  août  1897  (créant 
des  batteries  d'artillerie  à  pied)  ;  —  Décr.  16  déc.  1897  (créant 
une  inspection  permanente  des  fabrications  de  l'artillerie);  — 
Décr.  22  avr.  1898  (relatif  aux  attributions  des  commandant* 
supérieurs  de  lu  défense);  —  Décr.  6  juin  1899  (fixant  la  répar- 
tition des  batteries  d'artillerie);  —  L.  1"  juill.  1900  (modifiant 
la  tenue  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie,  etc.);  —  L.  2  juill.  1900 
{modifiant  et  unifiant  l'organisation  de  certains  personnels  mili 
taires);  —  Décr.  I  i  juill.  1900  (fixant  la  répartition  des  batte- 
ries d'artillerie);  —  Décr.  19  sept.  1900  (portant  règlement 
pour  le  recrutement,  l'avancement  et  les  limites  d'âge  des  offi 
ciers  d'administration  du  service  'le  l'artillerie);  —  Décr.  7  déc. 
1900  [faisant  application  des  dispositions  de  la  loi  du  2  juill. 

1900  unifiant  l'organisation  de  certains  personnels  militaires) 
Décr.   tx  déc.  1900  [modifiant  les  lois  des  13  mars   1875. 

15  mars  1882,  2  juill.  1900  et  IS  févr.  1901,  en  ce  qui  con- 
cerne l«s  officiers  d'administration  de  l'artillerie);  —  L.  18  févr. 

1901  (modifiant  les  lois  des  25  juill.  IS93  et  19  mars  1875 
en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  bureaux  de  recrutement  et 
des  sections  de  secrétaires  d'étal-major  et  de  recrutement);  — 
Décr.  31  mai  1901  (relatif  à  l'organisation  de  l'artillerie  des 
divisions  d'infanterie);  —  Décr.  I,rsept.  1903  [portant  fusion, 
léorganùation  nu  modification  d'un,  certain  nombre  d'établisse- 
ments d'artillerie);  —  Décr.  12  juill.  1901  (relatif  à  l'organisa- 
tion des  régiments  d'artillerie  de  campagne);  —  Décr.  14  juill. 
1904  (portant  réorganisation, fusior\  <oi  modification  d'un  certain 


nombre  d'établissements  d'artillerie);  —  Décr.  3  oct.  1904 
(fixant  la  répartition  des  batteries  d'artillerie)  ;  —  Décr.  3  oct. 
1904  (modifiant  la  composition  des  1er  et  15'  bataillons  d'artil- 
lerie à  pied);  —  Décr.  24  févr.  1905  (relatif  à  la  situation  du 
personnel  civil  d'exploitation  d'tm  établissement  de  l'artillerie 
loué  en  totalité  ou  en  partie  à  l'industrie  privée);  —  Décr. 
2(i  févr.  1905  (modifiant  la  composition  des  2",  5e,  19e  régi- 
ments d'artillerie);  —  Décr.  8  janv.  1906  (concernant  l'inspec- 
tion générale  permanente  de  l'artillerie  de  campagne);  —  Décr. 
4  juill.   1906   (fixant  la  répartition  des  batteries  d'artillerie); 

—  Décr.  1er  juill.  1907  (fixant  la  répartition  des  batteries 
d'artillerie);  —  Décr.  4  juill.  1907  (portant  modification  à  la 
composition  des  6",  8e,  12",  13",  19e  et  39"  régiments  d'ar- 
tillerie et  du  16°  bataillon  d'artillerie  à  pied);  —  Décr.  12  juill. 
1907  (réorganisant  la  commandement  de  l'artillerie);  —Décr. 
19  juill.    1907  (fixant  la  répartition  des  batteries  d'artillerie); 

—  Décr.  23  juil.  1907  (portant  modification  à  la  composition 
des  i",  11°  et  15"  bataillons  d'artillerie  à  pied);  —  Décr. 
13  août  1907  (transférant  à  Bourges  la  division  technique  de 
l'artillerie  et  de  l'école  d'application);  —  L.  24  juill.  1909 
(relative  à  la  constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de  l'ar- 
mée active  et  de  l'armée  territoriale  en  ce  qui  concerne  l'artille- 
rie); —  Décr.  11  sept.  19d9  (jpor tant  fusion,  réorganisation  ou 
modification  d'un  certain  nombre  d'établissements  d'artillerie)  ; 

—  Décr.  3  nov.  1909  (relatif  à  la  nomination  des  adjudants 
d'artillerie  au  grade  de  sous-lieutenant);  —  L.  5  nov.  1909 
(relative  à  la  création  d'un  corps  d'ingénieurs  de  l'artillerie 
navale);  —  Décr.  22  janv.  1910  (fixant  la  composition  des  corps 
de  troupe  d'artillerie  à  pied);  —  Décr.  2  févr.  1910  (fixant  les 
règles  spéciales  d'avancement,  de  rémunération,  de  titularisa- 
tion, de  réduction  applicables  au  personnel  de  maîtrise 
dans  les  établissements  de  l'artillerie,  du  génie,  etc.);  — 
Décr.  4  févr.  1910  (portant  règlement  d'administration  publique 
relatif  à  lacréation  d'un  corps  d'ingénieurs  d'artillerie  navale);  — 
Décr.  5  févr.  1910  (relatif  à  la  réorganisation  des  gardiens  de 
batterie);  —  Décr.  16  févr.  1910  (autorisant  le  directeur  des  forges  a 
ordonnancer  les  dépenses  de  matéreil  de  ce  service  dans  tous  les 
départements);  —  Décr.  17  févr.  1910  i  Instruction  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  du  24  févr.  1909  en  ce  qui  concerne  l'artillerie  à 
pied)  ;  —  Décr.  25  févr.  1910  (relatif  au  commandement  des  régi- 
ments d'artillerie  de  campagne  en  temps  de  paix);  —  Arrêté  du 
9  mars  1910  (fixant  les  attributions  de  l'inspection  de  l'artillerie 
navale);  —  Décr.  21  avr.  1910  (portant  création  du  conseil  de 
perfectionnement  de  l'école  d'ingénieur  d'artillerie  navale)  ;  — 
Doit.  26  avr.  1910  (fixant  les  assimilations  judiciaires  devant  les 
conseils  de  guerre  de  la  marine,  des  officiers  du  corps  des  ingé- 
nieurs de  l'artillerie  navale);  -  Circulaire  2  mai  1910  (relative 
aux  stages  de  mobilisation  ou  aux  stages  d'instruction  pendant 
les  écoles  à  feu  des  officiers  d'artillerie  de  l'armée  active)  ;  — 
Déc.  21  juin  1910  i  fixant  la  composition  des  régiments  d'artillerie 
de  campagne  et  de  montagne  et  des  groupes  autonomes  d'artil- 
lerie des  compagnies  d'Afrique  >:  —  Décr.  21  juill.  1910  (créant 
une  école  d'application  d'artillerie  navale);  —  Décr.  3  oct.  1910 
(modifiant  la  composition  du  conseil  de  perfectionnement  de 
l'école  d'application  d'artillerie  navale);  —  Décr.  22  oct.  1910 

/loi  tant  suppression  du  comité  technique  de  l'artillerie)  ;  —  Décr. 
28  oct.  1910  (relatif  a  l'enseignement  de  l'école  d'application 
d'artillerie  navale);  —  Arrêté  10  nov.  1910  (fixant  les  coef- 
ficients des  cours  et  travaux  de  l'école  d'application  d'artillerie 
navale)  ;  —  Décr.  18  mai  1911  (fixant  les  règles  du  concours  pour 
l'admission  des  agents  techniques  dans  le  corps  des  ingénieurs  de 
l'artillerie  navale);  —  Arrêté  18  mai  1911  (relatif  au  concours 
d'admission  à  l'école  d'application  d'artillerie  navale)  ;  — 
L.  15 juill.  1911  (relative  au  maintien  provisoire  du  statu  quo 
concernant  l'organisation  des  musiques  ]d' artilleurs);  — L.  8  nov. 
1911  (relative  a  l'organisation  des  établissements  et  des  comman- 
dants de  l'artillerie). 
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Bataillon  d'artillerie  à  pied,  25-3. 

Chef  d'atelier,  9-2-5,  25. 

Chef  d'équipe.  9-2-5,  34. 

Commandant  d'artillerie,  23-10. 

Commandant  d'artillerie  de  cam- 
pagne, 25. 

Commandant  d'artillerie  de  corp 
d'armée,  25-9. 


Commandement  de  corps  d'armée, 
25-3. 

Composition  des  troupe-,  16. 
Comptables  (section  de),  8-2. 
Construction,  9-2-5,  30. 
Ecole  d'application  de   l'artillerie 
et  du  génie,  2!. 
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Ecole    d'ingénieurs  de    l'artillerie 

navale,  46-47. 
Ecole    supérieure     technique    de 

l'artillerie.  31-4. 
Etat-major  (cadres  de  P  .  3. 
Forges  (direction  des., 16-5,24  et  s. 
Gardes  d'artillerie.  6. 
Gardiens  de  batterie,  9-5. 
Gardiens  de   batterie    auxiliaires, 

9-28. 
Gardiens   de  batterie    stagiaires, 

9-28. 
Ingénieurs  de   l'artillerie    navale, 

46  et  s. 
Inspection  générale  de  l'artillerie 

navale,  46-4-0. 


Inspection  générale  des  cartou- 
cheries et  manufactures,  24  et  s. 

Inspection  permanente  de  l'artil- 
lerie, 24  et  s. 

Maîtrise,  9  bis,  5. 

Mission.  24  bis,  5. 

Mobilisation,  25-39. 

Officiers  d'administration,  5,  9-16 
et  s. 

Officiers  d'artillerie  coloniile, 
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Ordonnateurs,   16,  et  s. 

Ouvriers  d'état,  5. 
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taires, 9  bis. 
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CHAPITRE  I 

ARTILLERIE  DE  L'ARMÉE  DE  TERRE. 

Section  I 

Personnel. 

1.  —  Nous  avons  déjà  indiqué,  suprà,  v°  Armée,  la  composi- 
tion et  la  répartition  des  troupes  de  l'artillerie.  On  ne  trouvera 
ici  que  les  indications  relatives  aux  matières  traitées  au  mot 
correspondant  du  Répertoire. 

3.  —  Les  cadres  de  l'état-major  de  l'artillerie  sont  fixés  con- 
formément aux  tableaux  annexés  à  la  loi  du  24  juill.  1909  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  suprà,  v°  Armée. 

5.  —  1.  —  Une  loi  du  2  juill.  1900  a  modifié  et  unifié  l'orga- 
nisation de  certains  personnels  militaires  parmi  lesquels  les 
officiers  d'administration  de  l'artillerie.  Cette  loi  a  remplacé 
notamment  les  cinq  classes  de  gardes  d'artillerie  par  quatre 
classes   d'officiers  d'administration   du    service  de  l'artillerie. 

2.  —  Puis  un  décret  du  19  sept.  1900  a  réglementé  le  recru- 
lement.  l'avancement  et  les  limites  d'âge  des  officiers  d'admi- 
nistration du  service  de  l'artillerie  en  distinguant  entre  le 
recrutement  des  officiers  d'administration  de  l'artillerie  comp- 
lables  et  chefs  artificiers,  et  le  recrutement  des  officiers  d'admi- 
nistration de  l'artillerie,  chefs  ouvriers.  Aux  termes  de  ce  décret 
larl.  1),  les  emplois  d'officiers  d'administration  de  l'artillerie  de 
3*  classe  vacants  dans  les  catégories  d'officiers  d'administration 

lillerie  comptables,  et  d'officiers  d'administration  de  l'ar- 
tillerie chefs  artificiers,  -ont  donnés  au  concours  aux  ouvriers 
d'état  et  gardiens  de  batterie,  à  des  sous-officiers  de  troupe  de 
l'armée  rengagés,  comptant  au  moins  deux  années  dans  le  grade 
•   JS-officiers  et  à  des  sous-officiers  commissionués. 

5.  —  Tous  ces  candidats  doivent  avoir  accompli  un  stage 
de  six  années  dans  un  établissement  d'artillerie,  et  dans  les  con- 
ditions déterminées  dans  les  articles  3  et  4  du  même  décret; 
les  candidats  aux  emplois  d'officiers  d'administralion  de  l'ar- 
tillerie chefs  artificiers  doivent  en  outre  avoir  obtenu  à  l'école 
centrale  de  pyrotechnie  militaire  le  certificat  d'aptitude  profes- 
sionnelle  art.  2  . 

4.  —  L'inspecteur  général  propose  chaque  année  pour  faire 
un  -lage  les  candidats  qu'il  juge  susceptibles  d'être  présentés 
1  année  suivante   art.  3  -  C'est  un  premier  concours  entre  tous 

ces  candidats  pr ses  qui  sert   I  désigner  ceux  qui  sont  admis 

au  stage  (art   4). 

."..  —  A  la  tin  du  stage  les  candidats  concourent  de  nouveau 
entre  eux  et  dans  les  mêmes  conditions  pour  être  admis  au 
tableau  d'avancement  pourofficiersd'administration  de  3e  classe 
.  :,  . 

6.  —  Les  emplois  d'officiers  d'administration  de  3e  classe 
dans  la  catégorie  des  officiers  d'administration  de  l'artillerie 
chefs  ouvriers,  sont  donnés  à  des  ouvriers  d'état  sans  distinc- 
tion de  profession  et  exceptionnellement  à  des  sous-officiers 
Iles  troupes  de  l'armée  rengagés  ou  commissionnés  autres  que 

titres  selliers  des  corps  de  troupe  et  reconnus  capables 
rcer  ces  emplois  (arl.  s  . 

7.  —  Les  propositions  pour  l'emploi  d'officiers  d'administra- 
tion de  l'artillerie  de  i"  classe  chefs  ouvriers  sont  établis  cha- 
que année  à  l'inspection  générale.  Les  ouvriers  d'état  et  les 
sous-officiers  proposés  doivent  avoir  obtenu  dans  les  conditions 
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déterminées  par  le  règlement  ministériel  du  18  nov.  lsô  1  un 
certificat  constatant  qu'ils  possèdent  des  notions  suffisantes 
sur  la  comptabilité  matière  et  la  comptabilité  finances  (art.  9). 

8.  Nous  renvoyons  aux  articles  1 1  et  12  de  ce  décret  pour  la 
détermination  des  conditions  dans  lesquelles  les  officiers  d'ad- 
ministration de  3e  classe  passent  à  la  2e.  et  ceux  de  2e  classe  à 
la  première,  de  même  que  pour  la  fixation  de  la  limite  d'âge 
pour  la  retraite. 

Le  même  texte  a  fait  bénéficier  ce  personnel  de  l'application 
de  l'art.  3,  L.  28  mai  1900. 

9.  —  Cne  loi  du  18  déc.  1900  a  modifié  les  lois  des  13  mars 
1875,  15  mars  1882,  2  juill.  1900  el  18  févr.  1901  eu  ce  qui  con- 
cerne les  officiers  d'administration  de  3e  classe  des  services 
d'état-major  et  du  recrutement  de  l'artillerie. 

Aux  termes  de  cette  loi,  ces  officiers  doivent  se  recruter 
exclusivement  parmi  les  sous-officiers  élèves  de  l'école  d'admi- 
nistration militaire  de  Vincennes  (section  spéciale)  qui  ont 
satisfait  aux  examens  de  sortie  de  cette  école. 

L'art.  3,  L.  28  avr.  1901,  concernant  l'avancement  des  offi- 
ciers d'administration  des  services  de  l'intendance  et  de  santé 
et  l'art.  29,  L.  16  mars  1882,  les  admettant  à  concourir  pour  le 
recrutement  du  corps  de  l'intendance  ont  été  maintenus  appli- 
cables aux  officiers  d'administration  de  l'artillerie. 

Le  cadre  de  ces  officiers  a  été  fixé  conformément  à  deux 
tableaux  annexés  à  la  loi. 

8.  —  2.  Un  décret  du  7  déc.  1900  a  rendu  applicables  les  dis- 
positions de  la  loi  du  2  juill.  1900  unifiant  ou  modifiant  l'orga- 
nisation de  certains  personnels  militaires  aux  gardiens  d'artil- 
lerie de  la  marine,  des  sections  des  comptables,  des  artificiers, 
des  ouvriers  d'état,  des  conducteurs  de  travaux  et  des  contrô- 
leurs d'armes. 

9.  —  1.  —  Une  loi  du  25  déc.  1890  a  modifié  en  faveur  des 
gardiens  de  batterie  la  loi  du  13  mars  1875  relative  à  la  consti- 
tution des  cadres  et  effectifs  de  l'armée. 

2.  —  Un  décret  du  5  févr.  1910  a  réorganisé  le  corps  des  gar- 
diens de  batterie.  Les  considérations  qui  ont  fait  modifier  cette 
organisation  sont  ainsi  présentées  dans  le  rapporlquia  précédé 
ce  décret.     • 

3.  —  Le  corps  des  gardiens  de  batterie  comprend  actuelle- 
ment des  titulaires  de  lre  et  de  2°  classe,  des  auxiliaires  et  des 
stagiaires.  Les  gardiens  de  batterie  titulaires  sont  des  employés 
militaires  ayant  rang  d'adjudant.  Les  auxiliaires  sont  des 
employés  civils  et  les  stagiaires  des  sous-officiers  d'artillerie 
comptant  à  l'état-major  particulier  de  leur  arme.  L'effectif  total 
du  corps  est  de  534. 

4.  —  Les  gardiens  de  batterie  titulaires  prévus  par  la  loi  du 
13  mars  1875  étaient  au  nombre  de  260.  Lors  de  la  réorganisa- 
tion de  la  défense  du  territoire,  le  nombre  de  ces  employés 
militaires  se  trouva  insuffisant  pour  assurer  la  garde  de  tous  les 
ouvrages  et  l'on  créa  les  gardiens  de  batterie  auxiliaires. 

5.  —  L'emploi  de  ces  derniers  présenta  des  inconvénients 
sérieux  pour  le  service,  et  dès  1902,  en  attendant  le  vote  d'une 
loi  qui  permit  de  les  titulariser,  ils  furent  remplacés,  nombre 
pour  nombre,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  disparition,  par  des 
stagiaires. 

6.  —  Le  Parlement  a  manifesté  à  diverses  reprises  le  désir  de 
voir  titulariser  les  gardiens  de  batterie  auxiliaires  et  régulariser 
la  situation  des  stagiaires.  Dans  cette  intention,  il  a  inscrit  au 
budget,  des  19ns.  un  crédit  spécial  de  10.000  francs. 

7.  —  Ce  crédit  fut  reconnu  insuffisant  pour  réaliser  la  réforme 
projetée.  Mais  la  loi  du  24 juill.  1909  a  résolu  laquestion.  Elle 
ne  prévoit  qu'une  catégorie  de  gardiens  de  batterie.  D'autre 
part,  en  réduisant  de  534à  500  le  nombre  de  ces  employés,  elle 
crée  dès  disponibilités  uni,  jointes  au  crédit  de  lu. non  francs 
ci-dessus  visé,  a  permis  de  réaliser  la  titularisation  des  gar- 
diens de  batterie  auxiliaires  et  de  régulariser  la  situation  des 
stagiaires  sans  augmentation  de  dépenses  au  titre  de  la  solde. 

8.  —  La  loi  du  24  juill.  1909  n'a  édicté  aucune  prescription 

spéciale  sur  les  r iilions  dans  lesquelles  devra  avoir  lieu  la 

i  organisation  du  corps  des  gardiens  de  batterie. 

9.  Le  décrel  du  5  févr.  1910,  a  eu  | r  objet  de  préciseï 

i  millions.  Il  fixe  la  situation  définitive  des  gardiens  de 
batterie  au  point  de  vue  de  la  solde,  de  l'avancement  el  des 
retraites  ainsi  que  les  dispositions  transitoires  qu'il  conviendra 
d'adopter  pendant  la  période  d'organisation.  En  voici  les  dis- 
po  i  ions. 
tu.        Les  gardiens  de  batterie  sont  affectés  aux  établisse- 
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ments  et  services  de  l'artillerie  pour  la  garde  du  matériel  et  le 
Bervice  habituel  de  l'artillerie  (art.  1). 

1 1.  —  Les  gardiens  de  batterie  sont  nommés  par  le  ministre 
de  la  Guerre"  Ceux  qui,  au  moment  de  leur  nomination,  sont 
liés  au  service  par  un  rengagement,  continuent  à  servir  en  qua- 
lité de  rengagés  et  sont  commissionnés  de  droit  à  compter  du 
jour  où  expire  leur  rengagement  (art.  2). 

12.  —  l.rsgardiens  de  batterie  sont,  au  nombre  de  500,  divisés 
en  quatre  classes,  savoir  :  principaux,  50;  l"  classe,  185; 
2e  classe,  190;  3e  'lasse,  75  (art.  3). 

13.  —  Les  gardiens  de  batterie  des  quatre  classes  ont  rang 
d'adjudant. 

Ils  sont  soumis  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  l'armée 
active  (art.  4). 

14.  —  Les  gardiens  de  batterie  de  3e  classe  sont  choisis  parmi 
les  sous-officiers  (adjudants  compris),  d'artillerie  métropoli- 
taine ou  coloniale  en  activité  de  service,  comptant,  au  31 
décembre  de  l'année  de  la  proposition,  au  moins  dix  ans  de 
services  effectifs.  Le  huitième  des  inscriptions  au  tableau 
d'avancement  pour  l'emploi  est  réservé  chaque  année,  aux  sous- 
officiers  provenant  de  l'artillerie  coloniale. 

Les  sous-ofliciers  proposés  pour  gardiens  de  batterie  de 
3e  classe  doivent  avoir  fait  un  stage  dans  une  direction  d'artil- 
lerie et  avoir  obtenu  un  cerlifleat  du  directeur  de  cet  établisse- 
ment constatant  qu'ils  sont  en  état  de  tenir  la  comptabilité  d'un 
gardien  de  batterie. 

Les  gardiens  de  batterie  de  2"  classe  se  recrutent  par  la  nomi- 
nation à  l'ancienneté  des  gardiens  de  batterie  de  3«  classe. 

Les  gardiens  de  batterie  de  lro  classe  se  recrutent  parmi  ceux 
de  2e  classe,  moitié  au  choix,  moitié  à  l'ancienneté.  Les  gardiens 
de  batterie  de  2e  classe  compris  dans  les  75  premiers  numéros 
de  la  liste  d'ancienneté  au  1er  janvier  de  l'année,  peuvent  seuls 
être  proposés  au  choix  pour  la  lre  classe. 

Les  gardiens  de  batterie  principaux  se  recrutent  exclusivement 
au  choix  parmi  ceux  de  1"  classe  compris  dans  les  60  premiers 
numéros  de  la  liste  d'ancienneté  au  1er  janvier  de  l'année 
(art.  5). 

15.  —  Les  gardiens  de  batterie  peuvent  être  promus  au  grade 
d'officier  d'administration  de  3e  classe  dans  les  conditions  pré- 
vues pour  les  sous-officiers  des  corps  de  troupes  (art.  6). 

16.  —  La  révocation  ou  l'admission  d'office  à  la  retraite  pro- 
portionnelle des  gardiens  de  batterie  sont  prononcées  par  le 
ministre  de  la  Guerre  d'après  l'avis  d'un  conseil  d'enquête  cons- 
titué suivant  les  règlements  militaires  en  vigueur.  Cet  avis  ne 
peut  être  modifié  qu'en  faveur  de  l'intéressé.  La  mise  à  la 
relraite  d'office  pour  ancienneté  de  services  est  prononcée  par 
le  ministre  de  la  Guerre  sur  le  vu  d'un  rapport  des  chefs  hiérar- 
chiques de  l'intéressé. 

Les  gardiens  de  batterie  révoqués  qui  sont  encore  liés  au  ser- 
vice par  un  rengagement  sont  réintégrés  comme  maréchaux  des 
logis,  brigadiers  ou  canonniers,  suivant  l'avis  exprime  par  le 
conseil  d'enquête  devant  lequel  ils  ont  comparu,  dans  un  corps 
de  troupes  de  l'artillerie  désigné  par  le  ministre  de  la  Guerre 
(art.  7). 

17.  —  La  tenue  des  gardiens  de  batterie  est  fixée  par  déci- 
sion ministérielle  (art.  8). 

18.  —  La  solde,  à  attribuer  aux  gardiens  de  batterie  à  partir 
du  Ier  janv.  1912  est  fixée  comme  il  suit  : 
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La  solde  progressive  à  leur  attribuer  pour  les  années  1910 
et  I9U  est  indiquée  à  l'art.  14  du  même  décret. 

Les  indemnités  et  accessoires  de  solde  sont  déterminés  par 
les  tarifs  de  solde  en  vigueur. 

Les  pensions  proportionnelles  ou  de  retraite,  les  pensions 
aux  veuves  ut  les  secours  aux   orphelins  sont.liquidés  d'après 


les  fixations  du  tarif  général  pour  le  grade  d'adjudant  (art.  9). 

19.  —  La  limite  d'âge  pour  les  gardiens  de  batterie  des 
quatre  classes  est  fixée  à  65  ans  (art.  10). 

20.  —  Le  même  décret  dans  des  dispositions  transitoires  a 
réglé  le  sort  du  personnel  en  service.  Le  nombre  alors  en 
fonctions  des  gardiens  de  batterie  titulaires,  stagiaires  et 
auxiliaires  a  dû  être  progressivement  ramené  à  500.  Les  nomi- 
nations à  la  3e  classe  ont  dû  être  réglées  pendant  la  période 
transitoire,  de  telle  sorte  que,  compte  tenu  des  augmentations 
progressives  de  solde,  les  crédits  alloués  au  moment  de  la  pro- 
mulgation du  décret  ne  fussent  pas  dépassés. 

La  première  formation  du  nouveau  cadre  a  été  faite  comme 
il  suit  :  Les  gardiens  de  batterie  auxiliaires  ont  été  titularisés 
sur  leur  demande.  Il  a  été  décidé  qu'ils  devaient  pouvoir 
atteindre  quinze  ans  de  services  militaires  effectifs  à  65  ans 
d'âge  et  justifier  par  un  certificat  médical  délivré  par  un 
médecin  militaire,  qu'ils  étaient  aptes  à  remplir  leurs  fouctions 
en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre. 

Les  50  gardiens  de  batterie  principaux  ont  été  tirés,  d'une 
part  des  gardiens  de  batterie  titulaires  de  ['"  classe  pris  dans 
l'ordre  de  la  liste  d'ancienneté  de  cette  classe,  à  cette  époque, 
et,  d'autre  part,  des  gardiens  de  batterie  auxiliaires  les  plus 
anciens  dans  l'emploi.  Le  nombre  à  prendre  dans  chaque  caté- 
gorie a  été  fixé  au  prorata  du  nombre  des  gardiens  de  balterie 
titulaires  de  l"  classe  et  du  nombre  des  auxiliaires  ayant,  à 
la  date  du  décret,  vingt  ans  de  fonctions  et  plus. 

Les  185  gardiens  de  batterie  de  l*>  classe  ont  été  puisés 
parmi  les  gardiens  de  batterie  titulaires  de  lre  classe  et  les 
gardiens  de  batterie  auxiliaires  ayant  vingt  ans  de  fonctions  ou 
en  percevant  la  soldée  titre  exceptionnel,  non  nommés  prin- 
cipaux.' L'effectif  des  gardiens  de  batterie  de  lre  classe  a  été 
complété  par  des  gardiens  de  batterie  titulaires  de  2'  classe 
et  par  des  gardiens  de  batterie  auxiliaires  ayant  de  dix  à 
vingt  ans  de  fonctions. 

Le  nombre  à  prendre  dans  chacune  de  ces  deux  catégories 
s'est  trouvé  fixé  par  un  calcul  analogue  à  celui  indiqué  ci-dessus 
pour  constituer  le  cadre  des  principaux. 

Les  gardiens  de  batterie  titulaires  de  2e  classe  inscrits  à  l'é- 
poque de  la  promulgation  du  décret  au  tableau  d'avancement 
pour  la  lre  classe  ont  dû  prendre  rang  pour  les  nominations 
dans  cette  classe  avant  ceux  non  inscrits  audit  tableau. 

Les  gardiens  de  batterie  de  2"  classe  ont  été  fournis  par  les 
gardiens  de  batterie  titulaires  de  2e  classe  et  les  gardiens 
de  batterie  auxiliaires  ayant  de  dix  à  vingt  ans  de  fonctions  non 
nommés  de  \">  classe. 

Il  a  été  décidé  que  pendant  la  période  transitoire,  la  liste  des 
gardiens  de  batterie  de  2e  classe  ainsi  formée  pourrait  dépasser 
l'effectif  légal  de  1909. 

Les  75  gardiens  de  batterie  de  3e  classe  ont  dû  être  pris 
parmi  les  stagiaires  gardiens  de  batterie  et  les  gardiensde  bat- 
terie auxiliaires  ayant  moins  de  dix  ans  de  fonctions  (art.  11). 

21.  —  Pour  la  constitution  des  listes  d'ancienneté  il  a  été 
admis  que  les  gardiens  de  batterie  auxiliaires  seraient  consi- 
déiés  comme  ayant  été  nommés  de  lre  classe  ou  de  2e  classe  â 
compterdu  jour  où  ils  auraient  respectivement  vingt  ans  ou  dix 
ans  de  fonctions. 

Les  stagiaires  gardiens  de  batterie  et  les  gardiens  de  bat- 
terie auxiliaires  ayant  moins  de  dix  ans  de  fonctions  ont  été 
appelés  à  prendre  rang  dans  la  3e  classe  à  la  date  de  leur 
nomination  à  l'emploi  de  stagiaire  gardien  de  batterie  ou  de 
gardien  de  batterie  auxiliaire  (art.  12). 

Les  gardiens  de  batterie  auxiliaires  non  titularisés  ont  été 
maintenus  en  fonctions  et  ont  perçu  la  solde  prévue,  au  même 
décret  pour  les  gardiens  de  batterie  de  lre,  2"  ou  3e  classe 
suivant  qu'ils  avaient  vingt  ans,  dix  ans  ou  "moins  de  dix  ans 
de  fonctions.  Le  texte  que  nous  analysons  porte  qu'ils 
comptaient  numériquement  dans  l'effectif  de  ces  trois  classes 
ri  seraient  supprimés  par  voie  d'extinction. 

Les  gardiens  de  batterie  de  3e  classe  provenant  des  gardiens 
de  batterie  auxiliaires  n'ont  pu  être  nommés  de  2e  classe  qu'à 
compter  du  jour  où  ils  auront  compté  dix  ans  de.  fonctions. 

Il  a  été  réservé  aux  gardiens  de  balterie  de  3e  classe  prove- 
nant des  stagiaires  gardiens  de  batterie  cinq  emplois  de  gardien 
de  balterie  de  2e  classe  sur  six  vacances.  La  sixième  vacance 
a  dû  être  réservée  aux  adjudants  inscrits,  au  moment  de  la 
promulgation  du  décret,  au  tableau  d'avancement  pour  l'emploi 
de  gardien  de  batterie,  et  qui  ont  renoncé  à  l'emploi  de  stagiaire. 
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Il  a  élé  décidé  par  le  même  décret  que  dès  que  tous  les  gar- 
diens de  batterie  de  3e  classe  provenant  des  stagiaires  gardiens 
de  batterie  alors  en  fonction  auraient  été  nommés  gardien-  de 
batterie  de  2" classe.il  ne  serait  plus  l'ail  que  trois  nominations 
sur  quatre  vacances  dans  la  2"  classe  jusqu'à  ce  que  l'effectif 
de  cette  classe  eût  été  ramené  au  nombre  légal. 

22.  —  Pour  les  année-  1910  el  1911  la  solde  des  gardiens  de 
batterie  a  été  fixée  par  le  tableau  suivant  : 


SOLDE 

RETE- 

SOLDE NETTE 

SOLDE 
Dette 

budgé- 

NUE 

.l'ab- 

ANNl-I'-. 

GRADES. 

taire 

à 

par  an. 

par 

par 

sence 
par 

par  an. 

déduire. 

mois 

jour. 

Jour. 

Principaux.. . 

2.057  14 

41    14 

2.016     > 

163     > 

5  60 

2  80 

1910. . . 

1"  classe 

1.995  91 

39  91 

1.956     » 

163     l 

5  43 

2  71 

1.812  24 

33  24 

1.776     » 

148     » 

4  93 

2  46 

1.567  34 

31  34 

1.536     » 

128     l 

4   26 

2  13 

Principaux.. . 

2  081  63 

41  63 

Î.040     j> 

170     I 

5  66 

2  83 

lrc  classe 

2.020  40 

40  40 

1.980     u 

165     l 

5  50 

2  75 

1.836  73 

36  73 

1.800     » 

160      i 

B      I 

2  50 

1.591  83 

31  83 

1.560     > 

130     » 

4  33 

2  16 

2:(.  —  Comme  complément  de  ces  mesures  transitoires  nous 
relevons  dans  le  même  décret  les  dispositions  suivantes  :  Les 
gardiens  de  batterie  auxiliaires  qui  auront  été  titularisés  et  qui 
jouissaient  d'une  pension  proportionnelle  ou  de  retraite  cesse- 
ront de  toucher  cette  pension.  Ils  percevront,  au  titre  de  la 
solde,  sous  la  rubrique  «  Indemnité  transitoire  aux  ancien? 
gardiens  de  batterie  auxiliaires  titularisés  »,  une  indemnité 
dont  le  montant  annuel  sera  égal  à  celui  de  leur  pension, 
diminué  de  360  francs.  Cette  indemnité  sera  payée  mensuelle- 
ment  art.  la  . 

24.  —  Les  gardiens  de  batterie  provenant  des  gardiens  de 
batterie  auxiliaires  ont  droit,  indépendamment  de  la  pension 
de  retraite  militaire,  à  l'époque  et  aux  conditions  fixées  par  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  à  la  pension 
constituée,  à  ladite  caisse,  par  les  versements  faits  en  leur 
faveur  depuis  la  mise  en  vigueur  du  décret  du  27  févr.  1897 
jusqu'au  jour  de  leur  titularisation  (art.  16  . 

25.  —  Les  gardiens  de  batterie  auxiliaires  titularisés  n'ont 
pas  droit  à  une  première  mise  d'équipement   art.  17  . 

26.  —  Le  temps  passé  dans  l'emploi  de  gardien  de  batterie 
auxiliaire  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  pour  le  droit  à  pen- 
sion  de  retraite  militaire   art.  18). 

9  bis.  — - 1.  -  Un  décret  du  2r,  févr.  1S97  a  réglé  d'une  façon 
de  la  situation  du  personnel  civil  d'exploitation  des  éta- 
blissements militaires. 

2.  —  Ce  décret  a  été  suivi  lui-même  d'un  certain  nombre  de 
textes  applicables  aux  différents  établissements  afférents  à  l'ar- 
tillerie, notamment  à  l'intendance,  au  service  de  santé,  qui  ont 
changé  les  principales  dispositions  de  ce  décret  de  1897. 

3.  —  En  ce  qui  concerne,  l'artillerie  un  décret  du  2  févr. 
1910  a  fixé  les  règles  spéciales  d'avancement,  de  rémunération, 
de  titularisation  et  de  réduction  applicables  au  personnel  de 
maîtrise. 

t.  —  Il  n'a  laissé  subsister  aux  termes  de  son  art.  42  que 
quelques  dispositions  du  décret  de  1897  el  notamment  l'art.  19 
modilié  par  le-  décrets  des  22  avr.  I9us  ,-\  12  avr.  l'.m'.i. 

La  maîtrise  dans  les  établissements  de  l'artillerie  com- 
prend les  emplois  de  chef  d'atelier,  de  contremaitre  et  de  chef 
d'équipe. 

agents  se  recrutent,  en  principe,  sous  réserve  de  ce  qui 
est  stipulé   à  l'art.  24   pour  les  chefs  d'atelier,  dans  le    per 
sonnel  civil  des  établissements.  En  cas  d'insuffisance  dan-  ce 

persoi I,  ils  peuvent  être  pris  en  dehors  des  établissements  de 

l'artillerie. 

In  certain  nombre  de  ces  agents  peuvent  être  nommés  titu- 
laire -    dans   ces    emplois   suivant  les  conditions  prévues  aux 

articles  suivants,  sans  q :e  nombre   puisse  pour  chaque 

établissement  dépasser  l'effectif  nécessaire  au  fonctionnemenl 
minimum  de  l'établissement  art.  1  r. 

6.  —  In  tableau  arrêté  par  le  ministre  de  la  Guerre,  sur  la 
proposition  du  directeur  de  l'établissement,  fixe  pour  chaque 
profession,  dans  chaque  emploi,  le  nombre  maximum  d<-- 
titulaires  attribués  a  chaque  établissement  art.  2  . 


7.  —  Nul  ne  peut  être  titularisé  dans  un  emploi  de  maîtrise 
s'il  ne  compte  au  moins  six  années  de  services  effectifs  dans 
les  établissements  de  la  guerre  dont  un  an  au  moins  dans  un 
emploi  de  maîtrise  du  service  intéressé   art.  3  . 

8.  —  Dans  chaque  établissement,  danschaque  emploi  et  pour 
chaque  profession,  la  titularisation  es!  accordée  en  suivant  le 
rang  d'ancienneté  sous  réserve  des  conditions  prévues  à  l'ar- 
ticle précédent. L'ancienneté  est  calculée  d'après  la  règle  établie 
à  l'art.  12  (art.  4). 

9.  —  Nul  ne  peut  être  désigné  pour  occuper  un  des  emplois 
énumérés  à  l'art,  f'que  s'il  est  inscrit  pour  cet  emploi  sur 
une  liste  d'aptitude  établie  par  une  commission  dont  la  compo- 
sition est  fixée  par  arrêté  ministériel. 

Toutefois,  exception  est  faite  à  cette  règle  lorsque,  par  appli- 
cation  des  art.  17  et  18,  un  chef  d'atelier  est  appelé'à  reprendre 
un  emploi  de  contremaitre  et  un  contremaître  celui  de  chef 
d'équipe. 

La  liste  d'aptitude  est  dressée  chaque  année,  au  mois  de 
janvier,  el  arrêtée  par  le  ministre  de  la  Guerre  ou  son  délégué. 

Aucune  condition  d'ancienneté  n'est  exigée  pour  être  inscrit 
sur  cette  liste. 

Elle  est  affichée  pendant  un  mois,  et  les  nominations  ne  peu- 
vent être  faites  qu'à  l'expiration  de  ce  délai. 

Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  des  listes  supplémentaires 
peuvent  être  dressées  en  cours  d'année  sous  réserve  de  l'appli- 
cation des  dispositions  du  paragraphe  précédent   art.  5). 

10.  —  Chacun  des  emplois  énoncés  à  l'art.  1er  comprend  un 
certain  nombre  de  classes. 

A  chacune  des  classes  est  attribuée  une  série  de  salaires  men- 
suels, dont  le  plus  élevé  est  toujours  inférieur  au  salaire  le 
plus  faible  de  la  classe  immédiatement  supérieure. 

Dans  chaque  emploi,  le  salaire  minimum  de  la  classe  infé- 
rieure est  au  moins  égal  au  salaire  de  début  courant  de  la 
région  pour  l'emploi  en  suivant  pour  les  contremaîtres  et  les 
chefs  d'équipe  la  distinction  professionnelle  et  non  profession- 
nelle définie  aux  art.  28  et  33. 

Les  salaires  sont  fixés  pour  chaque  établissement  par  le 
ministre  de  la  Guerre  (art.  6). 

11.  —  L'avancement  dans  chacune  des  catégories  d'emplois 
énumérés  à  l'art.  1er  consiste  en  une  augmentation  de  salaire 
mensuel. 

L'avancement  a  lieu  à  l'ancienneté  et  au  choix  (art.  7). 

12.  —  L'augmentation  de  salaire  à  l'ancienneté  est  de  droit 
lorsque  le  nombre  d'années  fixé  par  les  art.  26,  31  et  36  s'est 
écoulé  depuis  la  nomination  ou  la  dernière  augmentation. 

Toutefois,  quand  un  agent  titulaire  ou  non  a  été  frappé,  con- 
formément à  l'art.  21  du  décret  du  26  févr.  1897,  d'une  des 
mesures  disciplinaires  autres  que  l'avertissement,  son  avance- 
ment peut  être  retardé  après  avis  de  la  commission  instituée  à 
l'art,  .'i  précédent  (art.  8). 

13.  —  Nul  ne  peut  obtenir  un  avancement  au  choix  que  s'il  a 
été  inscrit  sur  un  tableau  établi  par  la  commission  prévue  à 
l'art,  .j  précédent. 

Le  tableau  dressé  chaque  année  au  mois  de  janvier  est 
arrêté  par  le  ministre  ou  son  délégué. 

Le  nombre  d'agents  qui  peuvent  être  inscrits  sur  ce  tableau 
ne  doit  pas  être  supérieur  au  dixième  des  agents  titulaires  ou 
non  existants  au  1er  janvier  dans  l'emploi  considéré. 

si.  dans  un  établissement,  I  effectif  d'un  emploi  est  inférieur 
à  dix,  un  arrêté  ministériel  fixe  les  conditions  dans  lesquelles 
un  tour  de  choix  peut  être  attribué  aux  emplois  où  le  chiffre 
ci-dessus  n'est  pas  atteint. 

I  es  agents  ne  peuvent  être  inscrits  au  tableau  que  -ils  pos- 
sèdent au  m ni  de  l'inscription  ou  s'ils  atteignent  dans  le 

courant  de  l'année   le  temps  prescril    par  les  art.  26, 

36  1 ■  obtenir  une  augmentation  de  salaire  au  chois   art.  9). 

14.  —  Quand  un  agent  passe  d'un  emploi  dans  un  autre,  il 
reçoit  de  ce  nouvel  emploi  le  salaire  minimum  de  la  classe  la 
moins  élevée. 

Toutefois,  lorsque  cet  agent  esten  possession  d'un  salaire  dépas- 
sant ce  minimum,  il '•Mire  dans  la  classe  corre  pondant  à  son 
salaire  antérieur  gui,  s'il  5  a  lieu,  esl  majoré  de  manière  à 
atteindre,  dans  ladite  classe,  l'échelon  immédiatement  supérieui 
(art.  10). 

15.  —  Quand  un  ouvrières!  nommé  à  un  emploi  "de  la  maî- 
trise, il  lui  est  fait  application  pour  la  fixation  de  son  salaire 
mensuel  des  règles  établies  à  l'article  précédent. 
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Le  salaire  mensuel  qui  sert  à  déterminer  la  classe  de  la  maî- 
trise dans  laquelle  l'ouvrier  doit  être  versé  est  celui  qui  résulte 
de  son  salaire  de  base  multiplié  par  30  (art.  II). 

16.  —  Sous  réserve  de  l'application  des  dispositions  du 
décret  du  11  nov.  1903,  il  n'est  tenu  compte  pour  l'avan- 
cement dans  un  emploi  que  des  services  effectivement  remplis 
dans  cet  emploi  ou  dans  un  emploi  supérieur  (art.  12).        • 

17.  —  La  radiation  des  contrôles  d'un  agent  titulaire  ne  peut 
être  prononcée  que  par  le  ministre  après  avis  d'un  conseil  d'en- 
quête composé  de  trois  officiers  et  de  deux  agents  titulaires 
de  même  emploi  que  l'agent  soumis  à  l'enquête. 

Les  membres  du  conseil  sont  nommés  par  le  ministre  ou  les 
autorités  déléguées  par  lui  à  cet  effet.  Ils  sont  pris  dans  l'établis- 
sement auquel  appartient  l'agent  ou  en  cas  d'insuffisance  numé- 
rique d'officiers  ou  d'agents  dans  cet  établissement,  respecti- 
vement parmi  les  officiers  et  les  agents  titulaires  occupant  un 
emploi  de  même  nature  dans  d'autres  établissements. 

En  cas  de  plainte  contre  un  agent  titulaire,  le  conseil  d'en- 
quête est  constitué,  soit  d'office,  soit  sur  le  rapport  du  directeur 
de  l'établissement,  par  le  ministre  de  la  Guerre,  ou  son  délégué. 

Le  président  du  conseil  d'enquête  désigne  parmi  ses  mem- 
bres un  rapporteur  et  notifie  à  l'intéressé  l'enquête  dont  il  est 
l'objet  en  l'invitant  à  faire  connaître  au  rapporteur  tous  les 
renseignements  utiles  pour  sa  défense  et  les  personnes  qu'il 
veut  faire  entendre. 

Le  rapporteur  convoque  l'agent  pour  recevoir  ses  explications, 
que  celui-ci  donne  personnellement  ou  avec  l'aide  d'un  défen- 
seur agréé  par  le  président  si  ce  défenseur  n'est  pas  inscrit  à 
un  barreau. 

Le  rapporteur  dresse  procès-verbal  de  son  enquête  et  le  fait 
signer  par  l'agent.  II  y  joint  son  rapport  qu'il  transmet  au  pré- 
sident du  conseil  d'enquête. 

Huit  jours  à  l'avance,  le  président  convoque  l'intéressé  aux 
jour  et  beure  fixés  pour  la  séance  du  conseil  en  l'avisant  que 
s'il  ne  se  rend  pas  à  la  convocation,  il  sera  passé  outre. 

18.  —  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret  (art.  13). 

18  bis.  —  Lorsqu'un  ouvrier  immatriculé  est  appelé  à  un  des 
emplois  énoncés  à  l'art.  1",  il  ne  perd  pas  sa  qualité  d'ouvrier 
immatriculé. 

Il  est  soumis  à  toutes  les  prescriptions  du  décret  dont  nous 
reproduisons  les  termes  sous  réserve  de  l'application  des  lois 
et  décrets  spéciaux  ;m\  immatriculés  .art.  14). 

19  —  Lorsque  par  suite  d'accroissement  de  travail,  il  y  a 
lieu  d'augmenter  le  nombre  des  agents  affectés  aux  emplois'de 
chef  d'atelier,  l'augmentation  se  fait  autant  que  possible  en 
prenant  des  agents  titulaires  ou  non  occupant  un  emploi  de 
contremaître. 

Les  agents  titulaires  ainsi  affectés  à  l'emploi  de  chef  d'atelier 
continuent  à  compter  dans  le  cadre  des  conlremaitres  titulaires. 
Ils  conservent  dans  ledit  cadre  leur  rang  d'ancienneté  et  ne 
peuventêlre  remplacés  comme  contremaîtres  titulaires  qu'après 
avoir  été  titularisés  dans  l'emploi  de  chef  d'atelier  (art.  13  . 

20.  —  Lorsque  pour  le  motif  énoncé  à  l'article  précédent,  il 
y  a  lieu  d'augmenter  le  nombre  des  agents  affectés  aux  emplois 
de  contremaître,  l'augmentation" se  fait  autant  que  possible  eu 
prenant  des  agents  titulaires  ou  non  occupant  un  emploi  de 
chef  d'équipe. 

Les  agents  titulaires  ainsi  affectés  à  l'emploi  de  contremaître 
continuent  à  compter  dans  le  cadre  des  chefs  d'équipe  titulaires. 
Ils  conservent  dans  ledit  cadre  leur  rang  d'ancienneté  et  ne 
peuvent  être  remplacés  comme  chefs  d'équipe  titulaires  qu'après 
avoir  été  titularisés  dans  l'emploi  de  contremaître  (art.  16). 

21.  —  Quand  par  suite  de  diminution  ou  de  nouvelle  organi- 
sation de  travail,  le  ministre  de  la  Guerre  prescrit  de  réduire 
le  nombre  des  emplois  de  la  maîtrise,  les  agents  en  excédent 
dans  un  emploi  et  n'appartenant  pas  au  cadre  des  titulaires 
de  cet  emploi  sont  versés,  s'ils  sont  chefs  d'atelier,  dans  le 
cadre  des  contremaîtres  et,  s'ils  sont  contremaîtres,  dans  celui 
de-  chefs  d'équipe;  toutefois,  dans  ce  cas,  il  est  fait  applica- 
tion des  dispositions  des  §  2  des  ail.  15  et  16  pour  ceux  qui 
sont  restés  titulaires  dans  la  catégorie  d'agents  à  laquelle  ils 
appartenaient  lors  de  leur  désignation  soit  comme  chefs  d'ate- 
lier, soit  comme  contremaîtres. 

Les  agents  non  titulaires  en  excédent  dans  l'emploi  de  chef 
d'équipe  sont  reversésdans  les  cadres  du  personnel  des  ouvriers. 
Ils  y  prennent  le  rang  d'ancienneté  qu'ils  auraient  eu  s'ils  -n'a- 
vaient pas  cessé  d'être  ouvriers. 


Dans  le  cas  où  ils  ont  été  pris  comme  agents  de  maîtrise  en 
dehors  du  personnel  ouvrier,  ils  sont  classés,  s'ils  le  deman- 
dent, dans  ce  personnel  d'après  l'ancienneté  de  leurs  ser- 
vices 

Les  uns  et  les  autres  sont  traités  pour  le  licenciement  d'après 
le  classement  ainsi  déterminé   art.  17  . 

22.  —  Quand  la  réduction  du  nombre  des  emplois  delà  mai- 
Irise  est  prescrite  dans  les  cas  et  dans  les  conditions  prévus  à 
l'art.  17  et  qu'un  chef  d'atelier  est  versé  dans  le  cadre  des 
contremaîtres  ou  un  contremaître  dans  celui  des  chefs  d'équipe, 
l'agent  ainsi  changé  d'emploi  conserve  le  salaire  qu'il  recevait 
soit  comme  chef  d'atelier,  soit  comme  contremaître  et  entre 
dans  la  classe  correspondante  de  l'emploi  auquel  il  est  affecté 
sous  la  réserve  suivante  : 

Si  ledit  salaire  est  supérieur  à  celui  qui  est  attribué  à  la 
première  classe  de  l'emploi  auquel  l'agent  est  affecté,  celui-ci 
reçoit  le  salaire  maximum  de  cette  première  classe  (art.  18). 

23.  —  Quand  un  agent,  par  suite  de  réduction  dans  le  per- 
sonnel de  la  maîtrise  décidée  conformément  aux  prescriptions 
île  l'art.  17  est  versé  dans  le  personnel  des  ouvriers,  il  reçoit  le 
salaire  maximum  des  ouvriers  de  sa  profession  jusqu'à  concur- 
rence, toutefois.de  celui  qu'il  avait  comme  agent  de  la  maîtrise. 

S'il  ne  remplit  pas  cette  dernière  condition,  il  ne  reçoit  que 
le  salaire  auquel  lui  donne  droit  son  classement  dans  l'échelle 
des  tarifs  de  sa  profession  (art.  191. 

2i.  —  Si  un  établissement  vient  à  être  supprimé,  les  agents 
titulaires  de  maîtrise  dont  les  emplois  disparaissent  sont  répar- 
tis entre  les  autres  établissements  du  même  service.  Si  ce  chan- 
gement entraine  un  changement  de  résidence,  il  est  alloué  une 
indemnité  de  déplacement  fixée  par  le  ministre  de  la  Guerre 
art.  20). 

Le  personnel  féminin  qui  occupe  des  emplois  de  maîtrise 
dans  les  établissements  de  l'artillerie  est  soumis  aux  dispo- 
sitions duclit  décret   art.  21). 

23.  —  Le  chef  d'atelier  est  un  agent  chargé,  sous  l'autorité 
d'un  chef  de  service,  de  diriger  un  ensemble  de  travaux. 

Il  se  place  au-dessus  des  contremaîtres  (art.  22). 

2i3.  —  Les  emplois  de  chef  d'atelier  sont  confiés,  soit  à  des 
officiers  d'administration,  soit  à  des  ouvriers  d'étal  et,  à  défaut 
de  ce  personnel  militaire,  à  des  civils. 

Les  dispositions  du  décret  que  nous  reproduisons  ne  s'appli- 
quent pas  aux  chefs  d'atelier  appartenant  au  personnel  mili- 
laire    art.  23'. 

27.  —  Les  chefs  d'atelier  civils  se  recrutent  dans  les  condi- 
tions prévues  à  l'art.  1er  §  2,  et  à  l'art.  S  du  titre  1er. 

Ils  se  divisent  en  :  chefs  d'atelier  de  1"  classe  ;  chefs  d'ate- 
lier de  2''  classe;  chefs  d'atelier  de  3e  classe   art.  24). 

28.  —  Les  candidats  à  l'emploi  de  chef  d'atelier  n'appartenant 
pas  aux  établissements  de  l'artillerie  sont,  après  production  de 
leurs  titres  ou  références  et  après  avis  conforme  de  la  commis- 
sion instituée  à  l'art.  5,  inscrits  sur  la  liste  d'aptitude  prévue 
par  le  même  article. 

Ils  sont,  en  outre,  à  partir  du  jour  de  leur  entrée  en  fonc- 
tions, soumis  à  un  stage  d'un  mois,  à  l'expiration  duquel  ils 
sont  affectés  à  l'emploi  de  chef  d'atelier  ou  renvoyés   art.  2'i). 

29.  —  Chacune  des  lre  et  3e  classes  prévues  à  l'art.  24  com- 
porte une  série  de  deux  (aux  de  salaires.  La  2e  classe  comporte 
une  série  de  trois  taux  de  salaires. 

Nul  ne  peut  passer  du  salaire  dont  il  jouit  qu'au  salaire  im- 
médiatement supérieur;  deux  années  d'ancienneté  au  minimum 
sont  exigées  pour  obtenir  une  augmentation  au  choix. 

L'augmentation  est  de  droit  au  bout  de  trois  ans  d'ancien- 
neté sous  réserve  de  l'exception  prévue  au  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  2  (art.  26  . 

30.  —  Le  contremaître  est  un  agent  ayant  à  répartir  et  à 
surveiller  l'exécution  d'un  travail  déterminé;  il  se  place  au- 
dessus  des  chefs  d'équipe  et  des  ouvriers  (art.  27  . 

31.  —  Les  contremaîtres  qui,  dans  les  établissements  de  l'ar- 
tillerie se  divisant  en  conlremaitres  professionnels  et  contre- 
maîtres non  professionnels,  se  répartissent  dans  chacun  de  ces 
deux  groupes  en  :  contremaîtres  de  ire  classe  ;  contremaîtres 
de  2e  classe;  contremaîtres  de  3e  classe  ■art.  28). 

Les  contremaîtres  de  quelque  groupe  que  ce  soit  se  recru- 
tent dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  1er,  §  2,  et  à  l'art.  ."> 
susmentionnées  (art.  29  . 

32.  —  Les  candidats  à  l'emploi  de  contremaître  n'appartenant 
pas  aux  établissements  de  l'artillerie  sont,  après  production  de 
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leurs  litres  ou  références  et  après  avis  conforme  de  la  commis- 
sion instituée  à  l'ait.  5,  inscrits  sur  la  liste  d'aptitude  prévue 
par  le  même  article. 

Ils  sont,  en  outre,  à  partir  du  jour  de  leur  entrée  en  fonc- 
tions, soumis  à  un  stage  d'un  mois  à  l'expiration  duquel  ils 
sont  affectés  à  l'emploi  de  contremaître  ou  renvoyés   art.  301. 

33.  —  Dans  chaque  groupe  de  contremaîtres  chacune  des 
1"  et  1"  classes  comporte  une  série  de  deux  taux  de  salaires. 
La  2'  classe  comporte  une  série  de  trois  taux  de  salaires. 

Nul  ne  peut  passer  du  salaire  dont  il  jouit  qu'au  salaire  immé- 
diatement supérieur  :  deux  années  d'ancienneté  au  minimum 
sont  exigées  pour  obtenir  une  augmentation  au  choix. 
•  L'augmentation  est  de  droit  au  bout  de  trois  ans  d'ancienneté 
sous  réserve  de  l'exception  prévue  au  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  8. 

34.  —  Le  chef  d'équipe  est  un  agent  chargé  de  guider  dans 
son  travail  une  équipe  d'ouvriers;  il  se  place  au-dessus  des 
ouvriers   art.  32). 

35.  —  Les  chefs  d'équipe  qui,  dans  les  établissements  de 
l'artillerie,  se  divisent  en  chefs  d'équipe  professionnels  et  chefs 
d'équipe  non  professionnels,  se  répartissent  dans  chacun  de 
ces  deux  groupes  en  :  chefs  d'équipe  de  lr  classe;  chefs 
d'équipe  de  2e  classe;  chefs  d'équipe  de  3e  classe  (art.  33). 

36.  —  Les  chefs  d'équipe  se  recrutent  dans  les  conditions 
prévues  à.l'art.  I",  §  2,  et  à  l'art.  5  susrelatés  (art.  34). 

37.  —  Les  candidats  à  l'emploi  de  chef  d'équipe  n'apparte- 
nant pas  aux  établissements  de  l'artillerie  sont,  après  produc- 
tion de  leurs  titres  ou  références  et  après  avis  conforme  de 
la  commission  constituée  à  l'art.  .">,  inscrits  sur  la  liste  d'apti- 
tude prévue  par  le  même  article. 

Ils  sont,  en  outre,  à  partir  du  jour  de  leur  entrée  en  fonctions, 
soumis  à  un  stage  d'un  mois  à  l'expiration  duquel  ils  sont 
affectés  à  l'emploi  de  chef  d'équipe  ou  renvoyés  (art.  35). 

38.  —  Dans  chaque  groupe  de  chefs  d'équipe,  chacune  des 
1"  et  3e  classes  comporte  une  série  de  deux  taux  de  salaires. 
La  2e  classe  comporte  une  série  de  trois  taux  de  salaires. 

.Nul  ne  peut  passer  du  salaire  dont  il  jouit  qu'au  salaire 
immédiatement  supérieur;  deux  années  d'ancienneté  au  mini- 
mum sont  exigées  pour  obtenir  une  augmentation  au  choix. 

L'augmentation  est  de  droit  au  bout  de  trois  ans  d'ancien- 
neté, sous  réserve  de  l'exception  prévue  au  deuxième  paragra- 
phe de  l'art.  8  (art.  36). 

39.  —  Le  titre  3  a  réglé  Iransitoirement  la  situation  du  per- 
sonnel en  fonctions  au  moment  de  la  promulgation  du  décret. 

40.  —  Les  agents  de  la  maîtrise  alors  en  fonctions  ont 
été-  versés,  d'après  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartenaient, 
dans  les  classes  établies  par  les  dispositions  qui  précèdent  et 
correspondant  au  salaire  dont  ils  jouissaient  àladate  de  la  publi- 
cation dudit  décret  au  Journal  officiel  (art.  7). 

il.  —  Les  agents  dont  le  salaire  actuel  était  inférieur  au 
minimum  fixé  pour  la  dernière  classe  ont  dû  recevoir  immédiate 
ment  ce  minimum. 

Ceux  dont  le  salaire  était  compris  entre  deux  échelons  ont 
reçu  le  salaire  de  l'échelon  immédiatement  supérieur  (art.  38). 

42.  —  Les  agents  dont  le  salaire  actuel  était  supérieur  au 
maximum  fixé  pour  la  lr«  classe  de  la  catégorie  à  laquelle  ils 
appartenaient  ont  conservé  l'intégralité  de  leur  salaire^art.  34). 

43.  —  L'article  W  portait  qu'il  serait  procédé,  dans  le  délai 
de  trois  tiptis  à  partir  de  la  publication  dudit  décret,  par  une 
commission  dont  la  composition  serait  arrêtée  pour  chaque 
établissement  par  le  ministre  de  la  Guerre,  à  la  révision  de  la 
situation  des  agents  de  la  maîtrise  en  fonctions  à  la  même  dale, 
de  manière  à  les  placer  dans  la  catégorie  à  laquelle  ils  de- 
vraient normalement  appartenir  d'après  leurs  aptitudes  profes- 
sionnelles et  les  fonctions  qu'ils  remplissaient  [art.  40). 

U.  —  Les  délais  lixés  | rie»  augmentations  au  choix  ou  à 

l'ancienneté    ont  i ru    pour  les  agents  alors  en  fonctions 

du  jour  de  la  dernière  augmentation  allouée  antérieurement  à 
la  dale  delà  publication  dudit  décret  au./ourna/  officiel  {art.  41). 

i:..  —  Le  dé«-rei  du  2c  lève.  |n'.»7  est  resté  applicable  dans 
toute-  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  au 
Douvean  décret  et  notamment  celles  insérées  à  l'art.  19  modifié 
par  les  décrets  du  22  avr.  1908  el  du  12  avr.  1909  en  ce  qui 
concerne  la  radiation  des  contrédes  par  suite  de  maladie 
(art.  i2  . 

46.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  ce  nouveau  décrel  onl 
clé  abrogées  par  I  art.  t3. 


Section   II 

Matériel. 

§  1.  Directions  d'artillerie. 

10.  —  Une  réforme  qui  touche  à  la  fois  les  directions  d'ar- 
tillerie el  quelques-uns  des  établissements  connus  sous  le  nom 
d'établissements  indépendants  a  été  opérée  par  un  décret  du 
8  nov.  1911.  Nous  l'étudierons  sous  le  §  4  de  cette  section. 

§  2.  Etablissements  indépendants. 

16.  —  1. —  Jusqu'en  1898, lit-on  dans  un  rapport  présenté  au 
Président  delà  République  parles  ministres  delà  Guerre  et  de 
l'Intérieur  et  qui  précède  un  décret  du  1(5  février  1910  dont  il  va 
elle  parlé,  les  dépenses  d'achat  de  matières  premières  et  de 
matériel  effectuées  par  le  service  des  forges  de  l'artillerie  étaient 
ordonnancées  directement  par  l'administration  centrale  de  la 
guerre. 

2.  —  Pour  tenir  compte  des  desiderata  exprimés  par  la  com- 
mission du  budget,  en  vue  de  hâter  le  paiement  des  fournitures 
et  de  réduire  le  nombre  des  créances  à  ordonnancer  au  titre 
des  exercices  clos,  la  création  de  circonscriptions  administra- 
tives divisant  le  territoire  en  cinq  régions  correspondant  aux 
sous-directions  des  forges  fut  décidée,  à  la  date  du  28  avr.  1898, 
à  la  suite  d'un  accord  entre  le  ministre  des  finances  et  le 
ministre  de  la  Guerre.  Les  ordonnateurs  secondaires  désignés 
pour  chacune  de  ces  régions  étaient  :  le  directeur  d'artillerie  à 
lieims,  pour  les  forges  du  Nord,  le  directeur  d'artillerie  à 
Besançon,  pour  les  forges  de  l'Est,  le  directeur  du  dépôt  de 
matériel  de  Bourges,  pour  les  forges  du  Centre, le  directeur  de 
dépôt  de  matériel  de  Toulouse,  pour  les  forges  du  Midi,  le  direc- 
teur de  l'atelier  de  construction  de  Rennes,  pour  les  forges  de 
l'Ouest. 

:î.  —En  outre  le  directeur  d'artillerie  àVincennes  était  chargé 
d'ordonnancer  les  dépenses  du  service  des  forges  payables  à 
Paris,  pour  les  établissements  ayant  leur  siège  dans  celle 
ville. 

4.  —  Cette  disposition  eut  bien  pour  effet  de  diminuer  le 
travail  de  l'administration  centrale  de  la  guerre  en  lui  enlevant 
le  soin  de  l'ordonnancement  direct,  mais  elle  créa  de  sérieuses 
difficultés  résultant  de  ce  fait  que  les  ordonnateurs  ne  relevaient 
pas  de  l'administrateur  du  service  qui  était  le  directeur  des 
forges,  et  n'avaient,  d'ailleurs,  aucune  autorité  sur  le  per- 
sonnel de  ce  service  qui  ne  relevait,  lui,  que  du  directeur  des 
forges. 

5.  —  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses  ainsi  que  pour  per- 
mettre d'assurer  le  paiement  des  fournitures  dans  un  délai 
normal  et  de  surveiller  en  même  temps  l'exécution  du  service 
elle  mandatement  des  dépenses,  il  sembla  donc  indispensable, 
conformément  à  l'esprit  de  l'art. 4,  L.  l(î  mars  1882,  sur  l'admi- 
nistration de  l'armée  et  des  art.  14  et  15  du  décret  du  31  mai 
1872,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique, 
de  réunir  entre  les  mains  du  directeur  des  forges,  l'adminis- 
tration du  service  et  l'ordonnancement  des  dépenses. 

6.  —  Dans  ce  but,  une  circulaire  ministérielle  du  2  sept. 
1909  vint  modifier  l'organisation  du  service  des  forges  et  confier 
à  son  directeur  toutes  les  attributions  administratives,  laissant, 
seulement  aux  inspecteurs,  qui  remplacent  les  sous-directeurs, 
le- fonctions  techniques  et  la  surveillance  générale  des  fabrica- 
tions en  usine. 

7.  —  Les  commandes  de  matières  premières  et  de  matériel 
effectuées  par  le  service  des  forges  pouvant  être  exécutées  dans 
toute  l'étendue  du  territoire,  il  parul  des  loi--,  nécessaire,  pour 
compléter  la  circulaire  du  2  sept,  précitée,  de  permettre  à  son 
directeur  d'ordonnancer  les  dépenses  du  matériel  de  ce  service 
dans  tous  les  départements. 

8.  — C'esl  ce  qu'a  fail  le  décret  précité  du  tu  févr.  1910,  ainsi 
conçu  :  Le  directeur  du  service  des  forges  est  désigm  comme 
ordonnateur  secondaire  de  toutes  les  dépenses  des  admis  de 
matières  premières  et  de  matériel  effectuées  par  sou  service. 
La  circonscription  administrative  de  cel  ordonnateur  secon- 
daire  comprendra  tous  les  départements  de  la  métropole. 

9.  —  L  ordonnancement  et  la  liquidation  des  dépense-  de 
l'exercice  1909  continueronl  à  être  effectués  par  les  ordonna- 
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leurs  secondaires  chargés  jusqu'à  ce  jour  du  mandatement  des 
dépenses  du  service  des  forges.  Le  directeur  des  l'ornes  assurera 
l'ordonnancement  et  la  liquidation  de  toutes  les  dépenses  de 
matériel  dtidit  service  à  partir  de  l'exercice  1910. 

21. —  1.  —  Un  décret  du  8  août  1907  a  transféré  àRourges  la 
division  technique  de  l'artillerie  de  l'école  d'application  de 
l'artillerie  et  du  génie.  Cette  école  à  pris  le  nom  d'école  supé- 
rieur technique  de  l'artillerie. 

2. —  Le  cours  supérieur  technique  de  l'artillerie  a  été  rattaché 
parle  même  décret  jusqu'à  nouvel  ordre  pour  le  commande- 
ment et  l'administration  à  l'école  d'application  de  l'artillerie 
et  du  génie  (art.  2). 

3.  —  Le  personnel  militaire  du  cours  supérieur  technique 
comprend:  un  lieutenant-colonel  d'artillerie,  directeur;  un 
capitaine  d'artillerie,  professeur,  faisant  partie  du  personnel 
militaire  de  l'école  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie;  un 
eapitaine  adjoint  au  directeur  et  un  capitaine  d'artillerie  pro- 
fesseur; un  officier  d'administration  comptable  du  service 
de  l'artillerie  détaché  des  établissements  d'artillerie  de  la  place 
de  Bourges  (art.  3). 

4.  —  Le  personnel  civil  comprend  :  un  dessinateur  et  un  agent 
secondaire  (gardien  ou  garçon)  faisant  partie  du  personnel 
civil  de  l'école  d'application  de  l'artillerie  ou  du  génie  (art.  4). 

5.  —  L'officier  supérieur  directeur  du  cours  reçoit  une 
indemnité  pour  frais  de  service  (art.  4). 

23.  —  Un  décret  du  22  oct.  1910  a  supprimé  le  comité  tech- 
nique de  l'artillerie. 

§  3.  Inspection  permanente  de  l'artillerie. 

24  bis.  —  1.  —  Un  décret  du  16  déc.  1897  a  créé  une  inspec- 
tion permanente  des  fabrications  de  l'artillerie. 

2.  —  Cette  inspection  a  été  conférée  à  un  officier  général 
provenant  du  corps  de  l'artillerie  secondé  parle  personnel  néces- 
saire. Un  officier  supérieur  remplit  auprès  de  lui  les  fonctions 
de  sous-inspecteur. 

3.  —  Le  même  décret  a  supprimé  l'inspection  générale  des 
cartoucheries  eldes  manufactures  d'armes, et  placé  leservieedes 
forges  avec  son  organisation  actuelle  dans  le  ressort  des  ins- 
pections permanentes  des  fabriques  d'artillerie. 

4. —  L'inspecteur  permanent  a  reçu  pour  attribution  :  1°  D'as- 
surer l'exécution  des  règlementseuce  qui  concerne  l'établisse- 
ment des  projets, devis,  états  de  provision  et  marchés  et  la  récep- 
tion des  matières, de  surveillei-  la  fabrication  desproduits  au  point 
de  vue  de  leur  bonne  confection  et  de  leurconformitêaux  types. 
2°  D'étudier  les  modifications  à  apporter  à  l'organisation  et  à 
l'outillage  des  usines  ainsi  qu'aux  procédés  de  travail  des 
ateliers.  3°  De  lever  toutes  les  difficultés  de  détail  qui  pour- 
raient se  présenter  chaque  fois  que  la  mesure  à  prendre  n'en- 
traîne pas  de  dépense  nouvelle,  sinon  d'en  référer  au  ministre. 
i°  De  fournir  au  ministre  tous  renseignements  utiles  pourla 
répartition  des  commandes  entre  les  établissements  relevant 
de  son  inspection.  5°  De  donner  an  ministre  toutes  les  consul- 
tations (jue  celui-ci  pourrait  lui  demander  sur  l'adoption  des 
différents  types  ou  modèles  de  moteurs  à  fabriquer  ainsi  que 
sur  les  modifications  à  apporteràces  moteurs  ence  qui  concerne 
le  tracé  des  différentes  parties  et  la  facilité  de  leur  fabri- 
cation. 

S.  —  L'inspecteur  permanent  transmet  au  ministre  avec 
son  avis  et  ses  propositions  les  rapports  qui  luisontadresséspar 
les  chefs  de  service  relevant  de  son  inspection.  Il  fait  dans  les 
établissements  les  tournées  qu'il  juge  utiles  et  peut  se  faire 
accompagner  par  un  ou  plusieurs  des  officiers  sous  ses  ordres.  Il 
peut  être  autorisé  à  déléguer  un  de  ces  officiers  pour  le  sup- 
pléer dans  ses  tournées.  Il  établi!  des  relations  suivies  entre 
les  officiers  affectés  an  même  service  dans  les  différents  éta- 
blissements. Dans  ce  but  il  peut  leur  confier  des  missions  de 
courte  durée  dans  1rs  limites  dés  crédits  alloués  par  le  mi- 
nistre. 

g   't.   Réforme  de  la  loi  du  24  juitl.  1909 
et  </u  décret  du  8  nov.  19 1 1 . 

2i  ter.  —  Un  décret  du  8  nov.  1,91 1,  pris  en  application  de 
la  loi  du  24  juilf  1909  sur  les  cadres  el  effectifs  de  l'artillerie, 
;i  remanié  l'organisation  îles  établissements  de  l'artillerie. 

Ses  dispositions  ont  pour  objet  :  l"  de  séparée  nettement  les 
établissement  destinés  à  assurer  la  constitution  et  l'cutretien 


des  approvisionnements  et  du  matériel  des  places  fortes  de  ceux 
destinés  à  gérer  et  à  entretenir  les  approvisionnements  et  le 
matériel  nécessaires  ;iux  troupes  en  campagne;  2°  de  rendre 
indépendants  des  établissements  ci-dessus  les  ateliers  de 
fabrication  qui  y  sont  actuellement  rattachés;  3°  d'organiser 
le  haut  commandement  et  la  haute  direction  des  divers  établis- 
sements en  les  faisant  relever  dès  le  temps  de  paix  des  autorités 
sous  les  ordres  desquelles  ils  doivent  placés  à  la  mobilisa- 
tion. C'est  l'application  du  principe  fondamental  de  nos  lois 
organiques,  à  savoir  que  les  formations  et  services  du  temps  de 
paix  doivent  autant  que  possible  être  identiques  aux  formations 
et  services  du  tempsde  guerre. Conformément  à  ces  préoccupa- 
lions  le  décret  a  pris  pour  les  établissements  de  l'artillerie  les 
dispositions  suivantes  :  Les  établissements  de  l'artillerie  sont 
répartis  en  parcs  d'artillerie  de  corps  d'armée;  parcs  d'artillerie 
de  place;  établissements  el  services  spéciaux.  Les  parcs  d'artil- 
lerie de  corps  d'armée  et  de  place  assurent  dans  les  conditions 
fixées  par  le  ministre  l'entretien  du  matériel  et  des  approvi- 
sionnements destinés  respectivement  aux  formations  de  cam- 
pagne et  aux  places  de  guerre.  Ils  collaborent  dans  les  mêmes 
conditions  à  l'organisation  des  instructions  et  exercices  des 
troupes  de  campagne  el  de  place.  Les  établissements  et  ser- 
vices spéciaux  pourvoient  aux  besoins  généraux  de  l'armée.  Des 
tableaux  1 , 2  et  3  annexés  à  ce  décret  donnent  la  liste  des  diffé- 
rents établissements  d'artillerie  (art.  1). 

Les  anciennes  dénominations  d'écoles  d'artillerie,  dépôts  de 
matériel  d'artillerie,  directions  d'artillerie  sont  remplacées, 
pour  les  établissements  auxquels  elles  se  rapportent,  par  celles 
de  parcs  d'artillerie  de  corps  d'armée  ou  de  parcs  d'artillerie 
de  place,  conformément  aux  indications  des  tableaux  annexés 
au  dit  décret.  II  est  créé  :  1°  Dans  la  8e  région  de  corps 
d'armée,  un  entrepôt  de  réserve  générale  de  matériel  et  de 
munitions  et  un  parc  d'artillerie  de  corps  d'armée  à  Bourges 
par  dédoublement  du  dépôt  de  matériel  de  Bourges;  2°  dans 
la  30"  région  de  corps  d'armée,  un  parc  d'artillerie  de  corps 
d'armée  à  Mailly  et  un  parc  d'artillerie  de  place  à  Toul  par 
dédoublement  de  la  direction  d'artillerie  de  Toul  ;  :t°  un  parc 
d'artillerie  de  place  à  Reims  par  transformation  du  dépôt 
annexe  du  matériel  de  cette  place.  Les  services  de  l'atelier  de 
construction  de  Vernon  sont  rattachés  au  parc  d'artillerie  du 
3e  corps  d'armée.  Les  ateliers  et  les  cartoucheries  actuellement 
rattachés  à.  des  directions  ou  dépôts  de  matériel  d'artillerie 
(cartoucherie  d'Alger,  atelier  de  fabrication  de  Besançon,  ate- 
liers de  fabrication  et  cartoucheries  de  Vincennes  et  de  Tou- 
louse sont  placés  sous  l'autorité  immédiate  du  général  inspec- 
teur permanent  des  fabrications.  Us  sont  constitués  en  établis- 
sements autonomes  dénommés  respectivement  :  Cartoucherie 
d'Alger,  Atelier  de  fabrication  de  Besancon,  Atelier  de  fabrica- 
tion de  Vincennes,  Atelier  de  fabrication  de  Toulouse. 


Section  III 

Commandements   (l'artillerie. 

25.  —  1.  —  Différents  textes  ont  modifié  les  règles  relatives 
au  commandement  de  l'artillerie  soit  en  ce  qui  concerne  les 
bataillons  d'artillerie,  à  pied,  soit  en  ce  qui  concerne  les  direc- 
tions territoriales  d'artillerie,  soit  en  ce  qui  touche  l'artillerie 
de  campagne. 

2.  —  Il  convient  à  cet  égard  de  distinguer  l'époque  anté- 
rieure au  décret  du  8  nov.  1911  et  la  réglementation  de  ce. 
décret. 

§  1.    hégime  antérieur  au  décret  du  8  nov.  Util. 

3.  —  En  ce  lui  touche  les  bataillons  d'artillerie  à  pied  et  les 
directions  territoriales  on  peut  consulter  un  décret  du  12  juill. 
1907.  Les  raisons  de  cette  réorganisation  sont  données  par  un 
rapport  plaie  eu  tête  de  ce  déçrel.  D'une  façon  générale,  la 
plupart  des  bataillons  d'artillerie  à  pied  sont  placés  sous  les 
ordres  directs  des  gouverneurs  de  places  fortes.  Les  généraux 
commandant  l'artillerie  des  corps  d'armée  n'exercent  visa-vis 
d'eux  que  les  attributions  d'inspecteurs  techniques. 

i.  Les  directions  territoriales  d'artillerie  sont, par  contre, 
placées  sous  les  ordres  directs  des  généraux  commandant  l'ar- 
tillerie des  corps  d'armée. 

.'i.  —  Ces  deux  groupes  d'éléments,  bataillons  d'artillerie  à 
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pied  et  directions  d'artillerie,  sont,  cependant,  au  même  titre, 
de-  organes  de  défense  de  nos  places  fortes. 

6.  —  Or,  si  faction  du  général  commandant  l'artillerie  des 
corps  d'armée  était  réellement  efficace  sur  les  troupes  de  cam- 
pagne, il  n'en  était,  en  général,  pas  de  même  sur  les  éléments 
territoriaux,  soit  parce  que  ces  éléments  sont  trop  éloignés  du 
siège  de  son  commandement,  soif  parce  que  son  activité  trouve 
plus  naturellement  son  emploi  vis-à-vis  des  troupes  avec  les- 
quelles  il  partira  en  campagne  et  qui  sont,  en  temps  de  paix, 
placées  direclement  sous  sa  seule  autorité. 

7.  —  Pour  combler  cette  lacune,  il  a  paru  indispensable  de 
confier  dans  les  corps  d'armée  où  l'importance  dos  troupes  et 
des  services  d'artillerie  a  paru  l'exiger,  le  commandement  de 
l'artillerie  à  pied  et  des  directions  territoriales  d'artillerie  à  un 
officier  général  spécialement  désigné  à  cet  effet.  Dans  ces 
régions  de  corps  d'armée,  le  général  commandant  l'artillerie 

irps  d'armée  conserve  seulement  le  commandement  des 
troupes  de  campagne  (artillerie  et  train  des  équipages)  et  celui 
des  établissements  (écoles  d'artillerie,  champs  de  tir,  etc.)  plus 
spécialement  affectés  aux  troupes  de  campagne. 

8.  —  Quant  aux  commandements  supérieurs  de  la  défense, 
leurs  attributions  sont  vis-à-vis  des  troupes  et  éléments  d'artil- 
lerie alfectés  à  la  défense  de  leur  place,  celles  données  aux 
généraux  commandant  les  divisions  d'infanterie,  vis-à-vis  des 
troupes  d'artillerie  de  campagne,  par  le  décret  du  8  janv.  190f>. 

9.  —  C'est  en  conformité  de  ces  observations  qu'ont  été  prises 
les  dispositions  suivantes  du  décret  du  12  juill.  1907.  Dans  les 

régions  de.  corps  d'armée l'importance  des  troupes,  services 

et  établissements  de  l'artillerie  l'exigera,  il  sera  créé  un  com- 
mandement  de  l'artillerie  de  la  région  indépendant  du  com- 
mandement de  l'artillerie  du  corps  d'armée.  Chacun  de  ces 
commandements  sera  confié  à  un  officier  général  (art.  1er). 

10.  —  Dans  les  régions  où  il  existera  deux  commandements 
de  l'artillerie,  le  général  commandant  L'artillerie  du  corps 
d'armée  exercera  le  commandement  de  la  brigade  d'artillerie, 
de  l'escadron  du  train  dos  équipages  militaires  et,  s'il  y  a  lieu, 
de  l'école  d'artillerie.  Le  général  commandant  l'artillerie  de  la 
région  exercera  le  commandement  des  troupes  d'artillerie  à 
pied  et  des  directions  territoriales  (art.  2). 

11.  —  Il  n'est  apporté  d'ailleurs  aucune  modification,  par  ce. 
décret,  aux  attributions  respectives  des  généraux  commandant 
l'artillerie  des  corps  d'armée  et  des  généraux  commandant  les 
divisions  d  infanterie  vis-a-vis  des  troupes  d'artillerie  de  cam- 
pagne (art.  3). 

12.  —  L'action  du  général  commandant  l'artillerie  delà  région 
sur  les  troupes  d'artillerie  à  pied  et  les  établissements  placés 
sous  son  commandement  est  celle  d'un  chef  direct.  Il  a  vis-à- 
vis  d  eux  toutes  les  attributions  d'un  général  de  brigade  (art.  4). 

13.  —  Dans  chaque  place  forte  ou  groupe  de  places  fortes, 
les  troupes  d'artillerie  à  pied  et  les  directions  d'artillerie  sont 
placée-.,  en  temps  de  paix,  sous  la  haute  direction  du  comman- 
dant supérieur  de  la  défense  qui  a,  vis-à-vis  d'elles,  les  attri- 
butions d'inspecteur  général  permanent.  L'action  de  cet  offi- 
cier général  s  exerce  dans  1rs  mêmes  conditions  que  celle  des 
généraux  commandant  les  divisions  d'infanterie  vis-à-vis  des 

nients  d'artillerie  de  campagne  (art.  i). 
I  teret  a  abrogé  toutes  les  dispositions  contraires. 
13  bit.  —  Puis  esl  venue  la  loi  du  2+ juill.  1909  et  l'instruc- 
tion du  17  févr.  1910 .qui  sans  apporter  aucune  modification 
pi-'ipri'ini  nt  dite  a  la  réglementation  en  vigueur  concernant  le 
iiaui  commandement  des  corps  de  troupes  d'artillerie  à  pied,  a 
sependanl  touché  indirectement  à  l'organisation  ou  tout  au 
moins  à  l'autorité  des  directions  d'artillerie.  Nous  ne  pouvons 
que  renvoyer  à  cet  égard  a  ce  que  uous  avons  dit  auprà, 
90  Armée,  ù°  21  10et  ",où  l'on  trouvera  reproduite  toute  cette 
instruction. 

14.  —  Le  commandement  de  l'artillerie  de  campagne  a  fait 
plus  particulièrement  l'objet  d'une  série  de  décrets  des  20  oct. 
1892,  31  mars  1901,  12  juill.  1904,  H  janv.  1906,  25  févr.  1910, 
suivant  qu  on  l'envisage  en  lui-mémeou  dans  ses  rapports  avec 
le-  drvisions  d'infanterie. 

15.  —  Le  décrel  du  20  oct  1892  était  un  décret  général  por- 
tant règlement  sur  le  service  intérieur  des  troupes  d'artillerie 
auquel  noue  renvoyons  purement  et  simplement. 

16.  —  Ce  décret  a  et  abrogé)  ainsi  que  tous  les  précédents, 
par  un  décret  du  :tl  mais  1901,  portant  :  L'artillerie  de  division 
d'infanterie  est  formée  par  les  régiments  d'artillerie  de  cam 


pagne  et  est  placée  dès  le  temps  de  paix  sous  les  ordres  des 
généraux  commandant  ces  divisions.  L'artillerie  de  chaque  divi- 
sion est  commandée  par  un  colonel  ou  lieutenant-colonel 
art.  I"  . 

17.  Les  batteries  placées  sous  les  ordres  des  lieutenants- 
colonels  ne  sent  pas  soumises  à  l'autorité  du  colonel  îles  régi- 
ments où  elles  comptent.  Les  lieutenants-colonels  qui  les  com- 
mandent ont  toutes  les  prérogatives  d'un  chef  de  corps  sous  les 
réserves  ci-après.  11  ne  sera  pas  dérogé  aux  règles  relatives  à 
la  composition  et  au  fonctionnement  des  conseils  de  régiment 
et  des  conseils  d'enquête.  L'administration  continuera  à  être 
centralisée  pour  tout  le  corps  par  le  conseil  d'administration  : 
le  lieutenant-colonel  devra  assurer'  l'exécution  des  décisions  de 
ce  conseil  en  ce  qui  concerne  les  batteries  placées  sous  ses 
ordres  [art.  27».  Une  instruction  ministérielle  spéciale  fixera  la 
date  à  laquelle  celle  organisation  entrera  en  vigueur  ainsi  que 
les  conditions  dans  lesquelles  les  eolonclset  lieutenants-colonels 
composant  les  artilleries  divisionnaires  relèveront  des  généraux 
commandant  (es  divisions  sous  l'autorité  supérieure  du  général 
commandant  le  corps  d'armée. 

18.  —  Ce  décret  a  été  remplacé  lui-même  par  le  décret  du 
12  juill.  l'.'oi  disposant:  Les  régiments  d'artillerie  de  campagne 
sont  placés  en  temps  de  paix  sous  les  ordres  des  généraux  com- 
mandant les  divisions  d'infanterie  tact.  1er), 

19.  —  Eu  principe,  un  régiment  complet  est  rattaché  à  chaque 
division.  Lorsque  exceptionnellement  1  artillerie  rattachée  à  une 
division  d'infanterie  ne  comprend  qu'une  traction  de  régiment 
sous  les  ordres  d'un  lieutenant-colonel  ou  d'un  chef  d'escadron, 
cet  officier  supérieur  a  toutes  les  prérogatives  d'un  chef  de 
corps  sous  les  réserves  ci-après  Mêmes  réserves  que  celles  com- 
prises dans  l'art.  2,  Décr.  31  mai  1904). 

20.  —Cette  organisation  n'est  pas  applicable  :  1°  à  la  19e  bri- 
gade d'infanterie;  2'  aux  batteries  alpines  des  14e  et  15' 
régions;  3°  aux  batteries  à  cheval  des  divisions  de  cavalerie; 
4°  aux  batteries  stationnées  en  Corse;  a"  au  groupe  de  batteries 
du  cours  pratique  de  tir   art.  3  • 

21.  —  Lue  instruction  ministérielle  spéciale  fixera  la  date  à 
laquelle  celte  organisation  entrera  en  vigueur,  ainsi  que  la 
répartition  des  régiments  ou  fractions  de  régiments  d'artillerie 
entre  les  divisions  d'infanterie  et  déterminera  les  nouvelles 
attributions  des  généraux  commandant  l'artillerie  (art.  4). 

22.  —  Ce  décret  a  abrogé  les  dispositions  contraires  de  l'or- 
donnance du  16  mars  1838,  et  des  décrets  des  4  oct.  1883, 
20  oct.  1892,  3|  mai  1901. 

2::.  -  On  peut  encore  citer  dans  l'énumération  de  ces  textes 
un  décret  du  24  juill.  190a  rattachant  en  temps  de  paix  les  com- 
pagnies du  train  des  équipages  militaires  détachées  en  Algérie 
aux  divisions  sur  le  territoire  desquelles* elles  sont  établies  et 
abrogeant  sur  ce  point  les  dispositions  contenues  dans  le  décret 
du  4  oct.  1883  et  du  20  ocl  1892. 

24.  —  Puis  est  venu  le  décret  du  8  janv.  1906  qui  dispose  :  Les 
régiments  d'artillerie  de  campagne  de  chaque  corps  d'armée 
qui  constituent  une  brigade  d'artillerie  sous  les  ordres  du  géné- 
ral commandant  l'artillerie  de  ce  corps  d'armée. sonl  placés  eu 
temps  de  paix  sous  l'action  permanente  des  généraux  comman- 
dant les  divisions  d'infanterie  qui  ont  à  leur  égard  les  attribu- 
tions d'inspecteurs  généraux  permanents   art.  1  . 

25.  —  En  principe  chaque  généra)  commandant  une  divi- 
sion d'infanterie  est  inspecteur  général  permanent  d'un  régi- 
ment d'artillerie  complet.  Lorsque  exceptionnellement  un  géné- 
ral commandant  une  division  d'infanterie  u'est  inspecteur 
permanent  que  d'une  fraction  de  régiment  placée  sous  les  ordres 
d'un  lieutenant-colonel,  ce  dernier  a  toutes  les  prérogatives 
d'un  chef  de  corps,  -ou-  |.~  réserves  ci-après.  1°  Il  n'est  pas 
dérogé  aus  1»  gles  relatives  à  la  composition  et  au  fonctionne 
iiieni  des  conseils  de  régiment  et  des  conseils  d'enquête; 
2°  l'administration  esl  centralisée  poui  ions  les  corps  parle 
conseil  d'administration:  le  lieutenant-colonel  assure  l'exécu- 
tion des  décisions  de  ce  conseil  en  ce  qui  concerne  les  batteries 
placée-  sous  ses  ordres  art.  2). 

26.  Les  dispositions  qui  précèdenl  sonl  applicables  aux 
généraux  commandant  les  divisions  territoriales  d  Ugérie  qui 
sont  inspecteurs  généraux  permanents  des  groupes  de  batteries 
de  campagne  et  des  groupes  de  compagnies  du  train  des  équi- 
pages stationnés  sui  le  territoire  de  leur  division.  Les  chefs 
d  escadron  commandant  ces  groupes  onl  1  oui  es  les  prérogatives 
d'un  chef  de  1  orps  sou    li  à  l'article  précé- 
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dent  pour  les  lieutenants-colonels  commandant  une  fraction  de 
régiment  (art.  3). 

27.  -  Cette  organisation  n'est  pas  applicable  :  1°  à  la 
19''  brigade  d'artillerie;  2°  aux  batteries  alpines  des  14"  et  15e 
régions;  3°  aux  batteries  à  cheval  des  divisions  de  cavalerie; 
4°  aux  batteries  stationnées  en  Corse;  5°  au  groupe  de  batteries 
du  cours  pratique  de  tir  art.  i  . 

28.  —  Une  instruction  ministérielle  spéciale  fera  connaître  la 
répartition  des  régiments  et  fractions  de  régiments  d'artillerie 
entre  les  inspecteurs  permanents  et  fixera  les  attributions  de 
ces  officiers  généraux  (art.  5). 

29. —  Ce  décret  a  abrogé  les  dispositions  contraires  contenues 
dans  le  décret  du  10  oct.  1892  portant  règlement  sur  le  service 
intérieur  des  troupes  d'artillerie  etdans  les  décrets  des  12  juill. 
1904  et  24  juill.  1905. 

30.  —  I,  application  de  la  loi  du  24  juill.  1909  sur  les  cadres 
et  effectifs  de  l'artillerie,  v.  suprà,  v"  Armée  de  terre,  n.  21  10, 
appelait  une  revision  de  ce  décret. 

31.  —  Celte  revision  a  été  l'objet  d'un  décret  du  25  févr.  1910 
qui  a  eu  pour  but  principal  de  placer  les  régiments  division- 
naires de  chaque  brigade  d'artillerie  sous  l'action  permanente 
des  généraux  commandant  les  divisions  d'infanterie  qui  exer- 
cent à  leur  égard  les  attributions  d'inspecteurs  permanents,  et 
de  faire  relever  le  régiment  de  corps  et  la  brigade  exclusive- 
ment du  général  commandant  l'artillerie  de  corps  d'armée.  Cela 
conformément  au  principe  fondamental  déposé  dans  nos  lois 
organiques,  à  savoir  que  les  formations  du  temps  de  paix  doi- 
vent autant  que  possible  être  identiques  aux  formations  du 
temps  de  guerre. 

32.  — Les  régiments  d'artillerie  de  campagne  de  chaque  corps 
d'armée,  constitués  en  une  brigade  d'artillerie  sous  les  ordres 
du  général  commandant  l'artillerie  du  corps  d'armée,  com- 
prennent des  régiments  divisionnaires  et  un  régiment  de  corps. 

Les  généraux  commandant  les  divisions  d'infanterie  ont  en 
temps  de  paix,  à  l'égard  des  régiments  d'artillerie  divisionnaire, 
les  attributions  d'inspecteurs  généraux  permanents 

Le  régiment  de  corps  relève  exclusivement  du  général  com- 
mandant l'artillerie,  ainsi  que  les  sections  d'ouvriers,  quels  que 
soient  les  régiments  auxquels  ces  unités  sont  rattachées  (art.  1  ). 

33.  --  Cette  organisation  n'est  pas  applicable  :  1°  à  la 
19"  brigade  d'artillerie;  2"  aux  batteries  à  cheval  des  divisions 
de  cavalerie,  qui  resteront  sous  le  régime  fixé  par  le  décret  du 
22  oct.  1898   art.  2). 

34.  t  Les  généraux  commandant  les  divisions  territoriales 
en  Algérie  sont  inspecteurs  généraux  permanents  des  groupes 
autonomes  d'artillerie  de  campagne  et  des  compagnies  du 
train  des  équipages  stationnés  sur  le  territoire  de  leur  division. 

Les  sections  d'ouvriers  de  ces  groupes  autonomes  relèvent 
exclusivement  du  général  commandant  l'artillerie  du  !98  corps 
d'armée  (art.  3). 

35. —  Les  régiments  d'artillerie  de  montagne  relèvent  exclu- 
sivement, comme  le  régiment  d'artillerie  de  corps,  du  général 
commandant  l'artillerie  du  corps  d'armée  sur  le  territoire  duquel 
ils  sont  stationnés  (art.  4). 

36.  —  Une  instruction  ministérielle  spéciale  fera  connaître 
la  répartition  des  régiments  des  brigades  d'artillerie  en  régi- 
ments de  corps  et  régiments  divisionnaires  en  spécifiant  pour 
chacun  de  ces  derniers  la  division  d'infanterie  à  laquelle  il  est 
rattaché.  Elle  fixera  également  les  attributions  des  généraux  de 
division  inspecteurs  permanents  et  les  conditions  dans  les- 
quelles le  régiment  de  corps  participera  aux  exercices,  manœu- 
vres et  évolutions  des  autres  armes  (art.  5). 

37.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  au  présent 
décret  contenues  dans  les  décrets  du  20  oct.  1892,  portant 
règlement  sur  le  service  intérieur  de  troupes  d'artillerie,  du 
4  octobre  1883  sur  l'organisation  des  commandements  de  l'ar- 
tillerie, des  31  mai  1901,  12  juill.  1904  et  8  janv.  1906  sur  l'or- 
ganisation drs  divisions  d'infanterie  en  temps  de  paix  (art.  6). 

38.  —  Ce  décret  a  été  lui-même  suivi  d'une  instruction  fixant 
les  attributions  du  général  de  division  inspecteur  porinanoHi. 
Le  général  de  division  inspecteur  permanent  d'un  régiment 
d'artillerie  a  un  droit  de  surveillance  permanente  sur  ce  corps 
de  troupes  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la  préparation  à  la 
guerre  et  h  l'instruction  des  officiers  et  de  la  troupe  en  vue  de 
la  coopération  avec  les  autres  armes. 

39.  —  En  ce  qui  concerne  la  mobilisation,  cette  surveillance  ne 
s'exerce  que  sur  les  éléments  faisant  organiquement  partie  en 


temps  de  guerre  de  la 'division  mobilisée.  La  mobilisation  des 
éléments  non  endivisionnés  provenant  des  régiments  division- 
naires relève  exclusivement  du  général  commandant  l'artillerie 
du  corps  d'armée. 

40.  —  Toutes  les  punitions  graves,  ainsi  que  les  propositions 
concernant  le  personnel  des  régiments  divisionnaires,  à  l'ex- 
clusion des  sections  d'ouvriers  (avancement,  Légion  d'honneur, 
médaille  militaire,  écoles,  emplois  spéciaux,  stages,  etc.),  sont 
adressées  parle  général  commandant  la  brigade  d'artillerie  au 
général  commandant  le  corps  d'armée  par  l'intermédiaire  du 
général  de  division  inspecteur  général  permanent,  qui  donne 
son  avis. 

41.  —  Les  prescriptions  de  la  présente  instruction  sont 
applicables  aux  groupes  autonomes  d'artillerie  de  campagne 
d'Algérie,  vis-à-vis  desquels  les  généraux  commandant  les  divi- 
sions territoriales  rempliront  les  fondions  d'inspecteurs  géné- 
raux permanents. 

42.  —  La  même  instruction  dans  un  tableau  annexe  a  fixé 
la  répartition  des  régiments  d'artillerie  divisionnaires  entre  les 
généraux  de  division  inspecteurs  permanents  dans  les  corps  où 
ces  régiments  se  sont  trouvés  transférés. 

§  2.  Règlement  du  S  nov.    1940. 

43.  —  Nous  avons  déjà  reproduit  sitpià,  n°  2i-  ter,  les  dispo- 
sitions du  titre  1  de  ce  décret  relatives  aux  établissements  d'ar- 
tillerie. Trois  autres  titres  sont  relatifs  aux  commandements  de 
.l'artillerie,  aux  parcs  d'artillerie  pour  lesquels  îles  dispositions 
spéciales  sont  prises,  et  à  l'abrogation  de  la  législation  anté- 
rieure. 

41.  —  En  ce  qui  concerne  les  commandemenls  de  l'artillerie 
le  décret  dispose  en  ces  termes  : 

lians  chacun  des  dix-neuf  corps  d'armée  de  l'intérieur,  un 
général  de  brigade  commande,  sous  l'autorité  supérieure  du 
général  commandant  le  corps  d'armée  :  les  troupes  d'artillerie 
de  campagne  et  de  montagne,  le  parc  d'artillerie  du  corps 
d'armée;  les  troupes  du  train  des  équipages  militaires.  Cet 
officier  général  prend  le  titre  de  commandant  de  l'artillerie  du 
corps  d'armée.  Dans  le  gouvernement  militaire  de  Paris,  un 
général  de  brigade  commande,  sous  l'autorité  supérieure  du 
général  gouverneur  militaire,  la  19e  brigade  d'artillerie  et  le 
parc  d'artillerie  de  corps  d'armée  de  Vincennes.  Un  général  de 
brigade  en  Algérie,  un  colonel  d'artillerie  en  Tunisie  exerce- 
ront respectivement  sous  l'autorité  supérieure  du  général  com- 
mandant le  19e  corps  d'armée  et  du' général  commandant  la 
division  du  corps  d'occupation,  le  commandement  de  (unies  les 
troupes  et  parcs  d'artillerie  et  des  troupes  du  train  des  équi- 
pages militaires  qui  y  sont  stationnées.  Les  généraux  comman- 
dant les  divisions  d'infanterie  de  la  métropole,  les  généraux 
commandant  les  divisions  territoriales  en  Algérie  ont  respecti- 
vement, en  temps  de  paix,  à  l'égard  des  régiments  d'artillerie 
divisionnaires,  des  groupes  autonomes  d'artillerie  de  campagne 
et  des  compagnies  du  train  des  équipages  stationnés  sur  le 
territoire  de  leur  division,  les  attributions  d'inspecteurs  géné- 
raux permanents,  dans  les  conditions  définies  par  le  décret  du 
95  févr.  1910  (art.  3). 

45. —  Les  troupes  d'arlillerie  à  pied  et  les  parcs  d'artillerie 
de  place,  sauf  en  Algérie-Tunisie  et  dans  les  gouvernements 
militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  sont  commandés,  sous  l'autorité 
supérieure  du  général  commandant  le  corps  d'armée,  par  les 
généraux  commandants  supérieurs  de  la  défense  ou,  à  défaut. 
par  les  généraux  adjoints  aux  préfets  maritimes  gouverneurs 
des  grandes  places  de  guerre  du  littoral.  Dans  chacun  des  gou- 
vernements militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  un  officier  général 
commande  l'artillerie  de  la  place  et  des  forts.  Ce  commande- 
ment s'étend,  sous  la  haute  autorité  du  gouverneur  militaire, 
sur  les  troupes  d'artillerie  à  pied  et  les  parcs  d'arlillerie  de 
place  du  camp  retranché  et,  respectivement,  sur  les  19"  et  14e 
escadrons  du  train  des  équipages  (art.  4). 

;r>.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  générales  qui  font 
l'objet  des  art.  3  et  4  ci-dessus  :  a)  Les  batteries  à  cheval  affec- 
tées à  une  division  de  cavalerie  sont  placées  sous  les  ordres 
directs  du  général  commandant  celte  division.  .Mais  le  général 
commandant  la  brigade  à  laquelle  appartiennent  ces  batteries 
dirige  leurs  écoles  à  feu  ainsi  ques  les  expériences  spéciales  à 
L'arme  qui  peuvent  leur  être  prescrites  par  le  ministre,  b)  Toutes 
les  troupes  et  tous  les  services  de   l'artillerie  de  Corse  sont 


ARTILLERIE. 


placés  sous  les  ordres  directs  du  commandant  supérieur  de  la 
•  Meuse.  Le  général  commandant  l'artillerie  du  15'  corps 
d'armée  exerce  sur  les  batteries  du  2''  régiment  de  montagne 
qui  y  sont  détachées  la  même  action  qu'un  général  comman- 
dant l'artillerie  d'un  corps  d'armée  sur  les  batteries  à  cheval 
affectées  à  une  division  de  cavalerie   art.  a). 

47.  —  l.e  tableau n°  4  annexé  au  présent  décret  fait  connaître 
la  répartition  des  corps  de  troupes  d'artillerie  et  du  train  des 
équipages  et  des  parcs  d'artillerie  entre  les  différents  comman- 
dements fart.  6). 

48.  —  Les  officiers  généraux  visés  aux  art.  3  et  4  ci-dessus 
ainsi  que  le  colonel  commandant  l'artillerie  en  Tunisie  exer- 
cent, sur  les  éléments  d'artillerie  et  du  train  des  équipages 
ressortissant  à  leur  commandement,  l'autorité  attribuée  au 
général  commandant  une  brigade  d'infanterie  ou  de  cavalerie 
sur  les  troupes  de  celte  brigade.  Ils  correspondent  directement 
avec  le  général  commandant  le  corps  d'année  (art.  7). 

49.  --  Les  établissements  ou  services  spéciaux  de  l'artillerie 
sont  placés  sous  l'autorité  immédiate  du  ministre  de  la  Guerre 
dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  7,  L.  16  mars 
1882,  et,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  établissements 
constructeurs,  dans  les  conditions  fixées  par  le  décret  du 
t6  déc.  1897,  portant  création  d'une  inspection  permanente  des 
fabrications  de  l'artillerie  (art.  8). 

50.  —  En  ce  qui  touche  les  parcs  d'artillerie,  les  art.  9  et  s. 
portent:  La  division  du  territoire  en  arrondissements  d'artillerie 
est  supprimée.  L'action  d'un  parc  d'artillerie  de  corps  d'armée 
s'étend,  en  ce  qui  concerne  le  service  et  les  besoins  des  troupes 
de  campagne  sur  toute  la  région  du  gouvernement  militaire 
ou  du  corps  d'armée  auquel  il  est  aflecté  (tableau  n°l).  L'action 
d'un  par,-  d'artillerie  de  place  s'étend,  en  ce  qui  concerne  le 
service  et  les  besoins  des  troupes  de  place,  sur  toutes  les  places 
qui  lui  sont  rattachées  (tableau  n°  2).  Chaque  parc  d'artillerie 
peut  comprendre  un  parc  principal  et  des  annexes.  Le  nombre 
et  l'emplacement  des  parcs  annexes  sont  déterminés  par  le 
ministre  de  la  Guerre.  Certains  parcs  de  corps  d'armée  ou  leurs 
annexes  peuvent,  dans  les  conditions  fixées  par  le  minisire  et 
dans  les  places  non  pourvues  d'un  parc  d'artillerie  de  place, 
assurer  le  service  normalement  dévolu  aux  parcs  d'artillerie  de 
place.  Inversement,  certains  parcs  d'artillerie  de  place  peuvent, 
dans  les  mêmes  conditions,  assurer  le  service  normalement 
dévolu  aux  parcs  d'artillerie  de  corps  d'armée  (art.  9). 

51.  —  Chaque  parc  d'artillerie  est  placé  sous  les  ordres  d'un 
officier  supérieur  qui  prend  le  titre  de  commandant  du  parc. 
Le  commandant  d'un  parc  d'artillerie  est  le  chef  de  l'adminis- 
tration de  l'établissement.  Il  est  ordonnateur  secondaire  pour 
les  dépenses  du  parc  et  a  seul  qualité  pour  les  engager.  Il  a 
les  attributions  et  les  responsabilités  déiinies  aux  art.  9  et  11, 
L.  10  mars  1 1!82.  Les  indemnités  à  allouer  à  litre  de  frais  de 
service  aux  commandants  des  parcs  d'artillerie  seront  fixées 
par  décret  à  intervenir  (art.  10). 

52.  —  Les  autorités  visées  aux  art.  3,  tel  5  du  présent  décret 
sont  chargées  de  veiller  à  ce  que  le  matériel  emmagasiné  dans 
les  parcs  d  artillerie  ressortissant  à  leur  commandement  soit 
maintenu  au  complet  déterminé  par  le  ministre  et  en  bon  état 
d'entretien.  Ils  tiennent  la  main  à  ce  que  les  lois  et  règlements 
concernant  le  matériel  d'artillerie  soient  exactement  appliqués. 
Ils  en  rendent  compte  aux  généraux  commandant  les  corps 
d'armée  (art.  11). 

53.  —  L'art.  12  dispose  que  .les  ^instructions  ministérielles 
spéciales  fixeront  les  dispositions  de  détail  relatives  au  fonc- 
tionnement du  service  des  parcs  d'artillerie  de  corps  d'armée 
et  de  place. 

54.  —  ..nfin  l'art.  13  abroge  toutes  les  dispositions  et 
règlements  antérieurs  contraires  au  présent  décret,  et  notam- 
ment les  dispositions  contenues  dan-  le  déefel  impérial  du 
5  mars  1870,  les  décrets  du  20  déc.  1882,  4  oct.  1883,  1er  sept. 
1903,  14  juill.  1904,  12  juill.  1907. 

CHAPITRE  11 

A11TILLEIUK     DE    MARINE. 

Section   IV 

ÉlalillnsemcnlB  île  lamarloe. 

45.  — - 1. —  Une  loi  du  5  nov.  1 909  a  enfin  créé  un  corps 
d'ingénieurs  de  l'artillerie  navale. 
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2.  —  Le  litre  1  de  celle  loi  esl  relatif  à  l'organisation  de  ce 
corps  'art.  t).  Il  est  créé,  au  département  de  la  mai  ine,  un  corps 
militaire  d'ingénieurs  d'artillerie  navale  en  vue  d'assurer  le 
fonctionnement  des  services  techniques  de  l'artillerie  de  la 
marine  en  France,  en  Tunisie  et,  éventuellent,  dans  les  colonies. 

3.  --  Le  corps  des  ingénieurs  d'artillerie  navale  esl 
compose  ainsi  qu'il  suit:  1  ingénieur  général  de  f">  classe; 
2  ingénieurs  généraux  de  2e  classe;  8  ingénieurs  en  chef  de 
1"  classe;  10  ingénieurs  en  chef  de  2e  classe;  ti  ingénieurs 
principaux;  40  ingénieurs  de  lre  classe.  Des  ingénieurs  de 
2e  classe  en  nombre  variable,  suivant  les  besoins  du  service 
(art.  2  . 

4.  —  Les  grades  des  ingénieurs  d'artillerie  navale  corres- 
pondent aux  grades  ci-après  désignés  :  Ingénieur  général 
de  l"  classe  :  vice  amiral  ou  général  de  division;  de2ecla-se  : 
conlre-amiral  ou  général  de  brigade.  Ingénieur  en  chef  de 
1™  classe  :  capitaine  de  vaisseau  ou  colonel;  de  2e  classe:  capi- 
taine de  frégate  ou  lieutenant-colonel.  Ingénieur  principal  : 
capitaine  de  corvette  ou  chef  de  bataillon.  Ingénieur  de 
lre  classe:  lieutenant  de  vaisseau  ou  capitaine;  de  2e  classe  : 
enseigne  de  vaisseau  ou  lieutenant. 

La  situation  du  corps  d'ingénieurs  d'artillerie  navale  dans  la 
hiérarchie  générale  est  la  même  que  celle  du  corps  du  génie 
maritime,  après  lequel  il  marche  immédiatement   arl.  3 

a. —  Lorsqu'en  temps  de  paix  et  à  la  suite  de  nominations 
faites  en  raison  des  circonstances  de  la  guerre,  I'efleclif  du  cadre 
dépasse  les  limites  fixées  par  l'art.  2,  la  réduction  s'opère 
comme  suit:  1°.  pour  les  ingénieurs  généraux,  il  n'est  fait 
qu'une  promotion  sur, deux  vacances;  2'  pour  tous  les  autres 
grades,  il  n'est  fait  que  deux  promotions  sur  trois  vacances 
art.  4). 

6.  —Les  ingénieurs  généraux  des  classes  forment  un  cadre 
qui  se  divise  en  deux  sections;  la  première  section  comprend 
l'activité;  la  deuxième  section  comprend  la  réserve,  c'est-à-dire 
les  officiers  généraux  qui  cessent  de  faire  partie  de  la  deuxième 
section  par  application  de  l'art.  7  ci-après  (art.  5  . 

7.  —  En  temps  de  paix,  les  emplois  d'activité  dévolus  aux 
ingénieurs  généraux  sont  exclusivement  confiés  aux  ingénieurs 
généraux  faisant  partie  de  la  première  section. 

En  temps  de  guerre,  les  ingénieurs  généraux  de  la  deuxième 
section  peuvent  être  appelés  a  des  fonctions  actives    art.  u  . 

La  limite  d'âge  pour  l'admission  àla  retraite  sera  déterminée 
comme  suit  :  ingénieur  général  de  1"  classe,  6a  ans;  ingénieur 
-.''■néral  de  2e  classe,  02  ans;  ingénieur  en  chef  de  1™  classe, 
00  ans;  ingénieur  en  chef  de  2P  classe,  a8  ans;  ingénieur  prin- 
cipal, aO  ans;  ingénieur  de  1er  classe,  a3  ans;  ingénieur  île 
2'  classe,  :>2.  Peuvent  être  admis  d'office  à  la  retraite,  avant 
l'âge  déterminé  ci-dessus  les  ingénieurs  qui,  ayant  acquis 
des  droits  à  une  pension,  ne  seraient  plus  en  étal  de  remplir 
leurs  fonctions. 

Aucune  mise  à  la  retraite  d'office  ne  peut  être  prononcée 
que  sur  la  proposition  des  ingénieurs  généraux. 

Si  la  mise  à  la  retraite  d'oflice  est  motivée  par  l'état  de  santé 
de  l'officier,  la  constatation  en  est  laite  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  règlements  en  vigueur. 

Les  ingénieurs  généraux  ne  sont  ad  mis  à  la  retraite  que  sur  leur 
demande.  Ils  ne  peuvent  êlre  uns  à  la  retraite  d'office  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la  mise  a 
la  réforme  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  19  mai 
1834    art.  7:. 

8.  —  Les  dispositions  des  lois  des  19  mai  1835   el    17   août 
1879    sur  l'état  des  officiers  sont  applicables  aux  ingénieurs 
d'artillerie  navale  de  tous  grades  en  activité,  ainsi  qu'aux  mue 
nieurs  généraux  de  la  deuxième  section  iart.  s  . 

10.  —  Les  ingénieurs  d'artillerie  navale  reçoivent  les  soldes 
el  accessoires  de  soldes  prévus  par'  les  lois  en  \  igueur  pour  les 
ingénieurs  du  génie  maritime  du  grade  correspondanl  (art.  9). 

il.  —  Les  pensions  de  retraite  el  pensions  de  réforme  et  les 
conditions  d'admission  dans  le  cadre  de  réserve  sont  celles  qui 
sont  déterminées  dans  le  corps  du  génie  maritime  par  les  lois 
du  5  aoûl  1879  el  du  1 7  août  1879,  el  par  l'arrêté  ministériel 
du  4  août  1887,  homologué  par  l'art.  21  de  la  l"i  de  finances 
du  30  mars  isxs,  complété  par'  la  loi  du  16  févr.  1903  art.  10). 

12.  —  L'ordre  de  service  des  ingénieurs  d'artillerie  navale 
esl  fixé  par  le  ministre  de  la  Marine. 

Les  ingénieurs  de  l'artillerie  navale  des  divers  grades  peu- 
venl  ôl  i  e  embarqui  j  dans  li     armées  navales  ou  les  i  si 
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on  même  sur  des  navires  isolés  si  les  besoins  du  service  l'exi- 
gent. 

Leurs  fondions  sont  déterminées,  dans  ce  cas,  par  le  règle- 
ment sur  le  service  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte  (art.  H). 

13.  —  Nul  ingénieur  admis  à  la  retraite  ne  peut  être  replace 
dans  le  cadre  d'activité  (art.  12). 

14.—  Les  nominations  et  promotions  dans  le  corps  des  ingé- 
nieurs d'artillerie  navale  sont  faites  par  décret. 

Elles  sont  immédiatement  rendues  publiques  et  effectives  par 
voie  d'insertion  au  Journal  officiel  (art.  13). 

15.  —  L'emploi  est  distinct  du  grade. 

Aucun  ingénieur  ne  pourra  être  privé  de  son  grade  que  dans 
les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés  par  la  loi. 

Il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  accordé  de  grades  hono- 
raires ni  être  fait,  en  temps  de  paix,  de  nominations  en  dehors 
du  cadre  (art.  14). 

lo.  Les  ingénieurs  d'artillerie  navale  ont,  sous  leurs  ordres, 
pour  les  aider  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  employés 
pris  parmi  les  adjoints  techniques,  les  dessinateurs,  les  chefs 
surveillants  et  surveillants  techniques  de  toutes  classes  de  la 
marine  (art.  16). 

17.  —  Le  titre  2  concerne  le  recrutement  des  ingénieurs. 

18.  —  Les  ingénieurs  de  l'artillerie  navale  de  l'armée  active 
sont  recrutés  : 

a)  Parmi  les  officiers  et.  assimilés  de  l'armée  active  du  grade 
de  lieutenant  appartenant  au  corps  des  officiers  de  marine,  du 
génie  maritime,  de  l'artillerie  de  terre  et  de  l'artillerie  colo- 
niale; 

6)  Parmi  le  personnel  des  adjoints  principaux  et  des  adjoints 
techniques  de  toutes  classes,  des  dessinateurs  principaux  et  des 
dessinateurs  des  trois  premières  classes,  des  chefs  surveillants 
et  des  surveillants  techniques  de  toutes  classes  des  directions 
d'artillerie  navale. 

L'admission  dans  le  corps  des  ingénieurs  d'artillerie  navale 
se  fera  dans  les  conditions  fixées  ci-après  (art.  18). 

19.  —  Nul  lieutenant  ou  assimilé  ne  peut  être  nommé  ingé- 
nieur de  2°  classe  s'il  n'a  été  admis  à  suivre  les  cours  de  l'école 
d'application  de  l'artillerie  navale  à  la  suite  d'un  concours  public. 

Chaque  année  le  ministre  de  la  Marine  fixe  par  un  arrêté 
publié  trois  mois  à  l'avance  le  nombre  des  places  mises  au  con- 
cours entre  les  officiers  visés  au  paragraphe  a  de  l'article  pré- 
cédent. Les  règles  du  concours  ainsi  que  les  matières  qui  en 
feront  l'objet  seront  déterminées  par  un  décret  (art.  19). 

20.  —  Les  ingénieurs  de  2e  classe  qui  ont  suivi  pendant  deux 
années  les  cours  de  l'école  d'application  de  l'artillerie  navale  et 
satisfait  aux  examens  de  sortie  sont  nommés  ingénieurs  de 
lr"  classe.  Leur  rang  d'ancienneté  est  déterminé  par  le  classe- 
ment desortie. 

Les  règles  concernant  le  fonctionnement  de  l'école,  le  pro- 
gramme du  concours  de  sortie  et  celui  des  cours,  sont  fixées  par 
décrets. 

La  durée  des  études  peut  être,  en  temps  de  guerre,  abrégée 
par  décret  (art.  20). 

21.  —  L'ne  nomination  sur  six  sera  réservée  aux  candidats 
énumérés  au  §  6  de  l'art.  16.  Pour  entrer  dans  le  corps  des 
ingénieurs  de  l'artillerie  navale,  ils  devront  obligatoirement  se 
présenter  à  un  concours  ouvert  chaque  fois  que  viendra  le  tour 
de  leur  catégorie. 

Les  règles  du  concours  ainsi  que  les  matières  qui  en  font 
l'objet  seront  déterminées  par  un  décret. 

La  date  de  chaque  concours,  ainsi  que  le  nombre  des  candi- 
dats à  y  admettre,  sont  fixés  par  arrêté  ministériel. 

Les  adjoints  principaux  et  adjoints  techniques  de  toutes 
classes,  ainsi  que.  les  dessinateurs  principaux  reçus,  sont 
nommés  immédiatement  ingénieurs  de  2"  classe. 

Les  dessinateurs  des  trois  premières  classes  ainsi  que  les  chefs 
surveillants  et  surveillants  techniques  sont  nommés  «  stagiaires 
de  l'artillerie  navale  »  avec  rang  et  solde  d'adjoint  de  3e  classe, 
et  accomplissent  en  cette  qualité  un  stage  de  deux  ans  dans  un 
établissement  de  l'artillerie  navale.  A  l'issue  du  stage,  ils  sont 
nommés  ingénieurs  de  2e  classe  s'ils  sont  l'objet  de  propositions 
favorables  de  la  part  de  la  commission  nommée  annuellement 
par  le  ministre  pour  l'examen  des  litres  à  l'avancement  des 
adjoints  techniques.  Dans  le  cas  contraire,  ils  sont  réintégrés 
dans  leur  corps  d'origine  avec  un  grade  fixé  par  le  ministre  et 
qui  ne  saurait  être  intérieur  au  grade  d'adjoint  de  3e  classe. 

Les  ingénieurs  de  -'  classe  ainsi  admis  peuvent  être  dispensés 


de  suivre  le  cours  de  l'école  d'artillerie  navale.  Leur  rang  d'an- 
cienneté est  fixé  par  la  date  du  décret  de  nomination.  Après  deux 
années  de  grade,  ils  sont  nommés  ingénieurs  de  ira  classe 
(art.  21). 

22.  —  Le  titre  III  contient  les  règles  de  l'avancement  de  ces 
ingénieurs. 

23.  —  Les  nominations  au  grade  d'ingénieur  principal  ont 
lieu  moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au  choix. 

Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  d'ingénieur  principal  s'il  ne 
compte  trois  années  de  service  dans  le  grade  d'ingénieur  de 
lr0  classe  (art.  23). 

24.  —  Les  nominations  au  grade  d'ingénieur  en  chef  de 
2e  classe  ont  lieu  au  choix. 

Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  d'ingénieur  en  chef  de 
2e  classe  s'il  ne  compte  trois  années  de  service  dans  le  grade 
d'ingénieur  principal  (art.  24). 

25.  —  Les  nominations  au  grade  d'ingénieur  en  chef  de 
1"  classe  ont  lieu  au  choix. 

Nul  ne  peut  être  promu  au  titre  d'ingénieur  en  chef  de 
lre  classe  s'il  ne  compte  trois  années  de  service  dans  le  grade 
d'ingénieur  en  chef  de  2e  classe  (art.  25). 

26.  —  Les  nominations  au  grade  d'ingénieur  général  de 
21'  classe  ont  lieu  au  choix. 

Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  d'ingénieur  général  de 
2°  classe,  s'il  ne  compte  trois  années  de  service  dans  le  grade 
d'ingénieur  en  chef  de  lr0  classe  (art.  20). 

27.  —  Les  nominations  au  grade  d'ingénieur  général  de 
lre  classe  ont  lieu  au  choix. 

Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  d'ingénieur  général  de 
lre  classe  s'il  ne  compte  deux  années  de  service  dans  le  grade 
d  ingénieur  général  de  2"  classe  (art.  27). 

28.  —  L'ancienneté  pour  l'avancement  est  déterminée  par  le 
rang  d'inscription  sur  l'état  général  du  corps  des  ingénieurs 
d'artillerie  navale. 

Est  déduit  de  l'ancienneté  le  temps  pendant  lequel  un  ingé- 
nieur a  été,  soit  maintenu  en  activité  hors  cadres,  soit  mis  en 
non-aclivité  pour  infirmités  temporaires,  par  retrait  ou  suspen- 
sion d'emploi. 

Est  déduit  de  l'ancienneté  le  temps  passé  par  un  ingénieur 
dans  un  service  étranger  au  département  de  la  marine,  ainsi 
que  le  temps  passé  au  service  d'une  puissance  étrangère  ou  en 
congé  sans  solde. 

Continue  cependant  à  compter  pour  l'ancienneté  le  temps 
passé  au  service  d'un  département  ministériel  autre  que  celui 
de  la  marine,  si  l'ingénieur  est  en  mission  auprès  de  ce  dépar- 
tement (art.  25). 

29.  —  Les  ingénieurs  prisonniers  de  guerre  conservent  leurs 
droits  à  l'ancienneté  pour  l'avancement  (art.  29). 

30.  —  Toutes  les  dispositions  qui  régissent  l'avancement  à 
l'ancienneté  sont  obligatoires  en  temps  de  guerre  comme  en 
temps  de  paix. 

Le  temps  de  service  exigé  pour  passer  au  choix  d'un  grade  à 
un  autre  peut  être  réduit  de  moitié  en  temps  de  guerre. 

11  ne  peut  être  dérogé  aux  règles  énoncées  au  présent  article 
que  pour  actions  d'éclat  dûment  justifiées  et  constatées  dans  le 
décret  de  promotion,  lequel  sera  inséré  sans  délai  au  Journal 
officiel  (art.  30). 

31.  —  Le  titre  IV  sur  les  ingénieurs  d'artillerie  navale  de 
réserve  rend  applicables  aux  ingénieurs  d'artillerie  navale  de 
réserve  les  dispositions  des  art.  41,  42,  43,  44  et  45,  L.  8  juin 
1896,  portant  organisation  du  corps  des  officiers  de  marine  et 
des  équipages  de  la  llotle  (art.  31). 

32.  —  Le  titre  V  contient  des  dispositions  transitoires. 

33.  —  Le  personnel  du  corps  des  ingénieurs  de  l'artillerie 
navale  sera  recruté  à  sa  première  formation  parmi  les  officiers 
du  corps  de  l'artillerie  coloniale,  corps  qui  avait  été  charge 
jusqu'à  ce  jour  de  diriger  les  services  techniques  de  l'artillerie 
navale,  en  vertu  de  l'art.  22,  L.  7  juill.  1900. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  ingénieurs  de  lre  classe,  il 
sera  fait  appel  également,  aux  lieutenants  de  vaisseau  et  ingé- 
nieurs du  même  grade  du  génie  maritime,  dans  la  proportion 
d'un  cinquième  (1/5)  de  l'effectif  prévu  à  l'art.  2  pour  le  grade 
d'ingénieur  de  lrc  classe  (art.  33). 

34.  —  Les  officiers  d'administration,  les  sous-officiers  et  les 
employés  militaires  de  l'artillerie  coloniale,  qui  en  feront  la 
demande  dans  le  délai  voulu,  pourront  être  admis  à  passer  dans 
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la  marine,  dans  la  limite  des  effectifs  fixés  par  décret,  pour  con- 
courirà  la  surveillance  et  à  la  comptabilité  des  travaux  concur- 
remment avec  le  corps  des  agents  techniques  et  le  corps  des 
agents  administratifs. 

I î~  conserveront  mémo,  en  cas  de  nomination  ou  de  promo- 
tion, leur  situation  militaire,  telle  qu'elle  est  définie  par  les  lois, 
décrets  et  règlements  en  vigueur,  et  tous  les  avantages  qui  y 
sont  attachés. 

Le  personnel  ainsi  passé  au  département  de  la  marine  sera 
supprimé  par  extinction. 

Les  promotions  par  catégorie,  ainsi  que  le  nombre  des  déco- 
rations à  accorder  seront  fixés  annuellement  par  le  ministre  de 
la  Marine  de  façon  à  assurer  à  ce  personnel  un  avancement  et 
des  récompenses  analogues  à  ceux  dont  chaque  catégorie  a 
bénéficié  pendant  les  cinq  dernières  années. 

Les  dispositions  de  l'art.  19  leur  sont  applicables  (art.  34). 

35.  —  Le  personnel  officier  de  l'artillerie  coloniale  et  de  la 
marine  admis  dans  le  nouveau  corps  au  moment  de  sa  forma- 
tion conserve  tous  les  droits  acquis  en  ce  qui  concerne  le 
décompte  des  campagnes  et  des  années  de  services  accomplies 
antérieurement  à  sa  nomination  dans  le  corps  des  ingénieurs 
de  l'artillerie  navale. 

Le  temps  de  service  accompli  dans  le  grade  correspondant 
<ies  corps  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  comptera  dans  les 
années  de  service  exigées  en  vertu  des  dispositions  des  art.  20 
à  24,  pour  être  promu  au  grade  supérieur  (art.  35). 

36.  —  Un  chapitre  6  contient  un  petit  nombre  de  dispositions 
générales  qui  sont  les  suivantes  :  1  art.  36  détermine  rentrée  en 
vigueur  de  la  loi  qui  devra  avoir  lieu  dans  le  délai  de  dix-huit 
mois  à  compter  de  sa  promulgation  (art.  36). 

37.  —  Aux  termes  de  l'art.  .18  un  règlement  d'administration 
publique  qui  devra  être  publié  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
compter  de  la  promulgation  déterminera  également  les  con- 
ditions d'application  de  la  loi  (art.  37). 

L'art.  38  a  abrogé  toutes  les  dispositions  contraires  à  cette 
loi. 

38.  —  Le  décret  portant  règlement  d'administration  publique 
prévu  est  intervenu  le  4  févr.  1910. 

39.  —  Ce  décret  n'a  eu  pour  objet  que  de  déterminer  les 
catégories  d'officiers  d'artillerie  parmi  lesquels  seraient 
recrutés  pendant  les  dix-huit  mois  prescrits  par  l'art.  32  de  la 
loi  et  pour  la  première  formation  les  différentes  catégorie  d'in- 
génieurs visés  dans  cette  loi,  ingénieurs  généraux  de  2"  classe, 
ingénieurs  en  chef  de  i"  classe,  ingénieurs  en  chef  de  2'  (lasse 
etc.,  en  prescrivant  que  les  demandes  des  officiers  désireux 
d'entrer  dans  le  nouveau  corps  seraient  faites  par  le  voiéhiérar- 
chiqueet  que pourles officiers  d'artillerie  coloniale  les  demandes 
seraient  transmises  au  ministre  de  la  Marine  par  l'intermé- 
diaire du  ministre  de  la  Guerre. 

40.  —  Un  arrêté  du  9  mai  1910  a  fixé  les  attributions  de  l'ins- 
pecteur général  de  l'artillerie  navale. 

41.  —  Puis  un  décret  du  21  avr.  1910  a  créé  un  conseil  de 
perfectionnement  de  l'école  d'ingénieurs  d'artillerie  navale. 
Aux  termes  de  ce  décret  la  composition  de  ce  conseil  esl  la 
suivante:  un  vice  -  amiral  président;  l'inspecteur  général 
d'artillerie  navale,  vice-président:  le  directeur  de  l'école  d'ap- 
plication; un  capitaine  de  vaisseau:  un  ingénieur  en  chef  de 
1"  classe  de  l'artillerie  navale.  Le  sous-directeur  de  l'école 
d'application,  secrétaire  (art.  2). 

42.  —  Sont  ad|oints  au  conseil  de  perfectionnement  en  vue 
de  l'élaboration  du  programme  de  concours  d'admission  à  l'école 
trois  agrégés  de  l'université,  désignés  par  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  dont  :  un  agrégé  de  mathématiques;  deux 
agrégés  des  sciences  physiques   art.  3). 

43.  —  Un  décret  du  3  oct.  1910  a  adjoint  à  ce  conseil  de 
perfectionnement  le  directeur  île  l'école  d'application  du  génie 
maritime. 

4i.  —  L'école  elle-même  n'a  été  organisée  que  par  décret 
du  21  juill.  19!o  Journal  officiel,  23  juill.  1910  .  Aux  termes 
de  ce  décret  cette  école  navale  a  été  créée  au  laboratoire  (en- 
trai de  la  marine,  sous  la  direction  de  l'ingénieur  général, 
h  du  laboratoire  central  el  inspecteur  des  fabrications. 
Elle  reçoit  les  ingénieurs  de  2«  classe  nommés  à  la  suile 
du  concours  institué  par  le  décret  du  7  juill.  1910  (art.  1). 

'>'■'■  — Les  ingénieurs  élèves  sont,  pendant  leur  séjour  à  l'école 
classés,  pour  ordre,  au  laboratoireccntral  delà  marine.  Il-  sonl 
soumis  aux  mêmes  règlements,  notamment  pour  la  discipline, 


la  solde  et  les  indemnités  que  le  personnel  de  cet  établisse- 
ment (art.  2). 

16.  —  La  durée  des  études  à  l'école  est  de  deux  ans.  Ces 
éludes  comprennent:!0  Des  cours  dont  certains  sont  communs 
avec  ceux  des  écoles  d'application  du  génie  maritime  et  des 
poudres  et  salpêtres.  Inversement  les  élèves  ingénieurs  de  ces 
écoles  peuvent  suivre  certains  cours  de  l'école  d'application 
de  l'artillerie  navale;  2°  lies  exercices  pratiques  concernant  la 
construction  et  l'emploi  du  matériel  d'artillerie  et  des  missions 
dans  les  établissements  de  la  marine  et  les  usines  de  l'indus- 
trie constituent  une  des  parties  principales  de  l'instruction  des 
ingénieurs  élèves. 

A  cet  effet,  l'ingénieur  général  directeur  de  l'école  dispose 
de  tous  les  moyens,  en  personnel  et  matériel,  que  comportent 
les  services  du  laboratoire  central  et  de  l'inspection  des  fabri- 
cations d'artillerie  navale  (art.  3). 

47.  —  Les  cours  commencent  chaque  année  vers  le  mois 
d'octobre.  La  date  exacte  est  fixée  annuellement  par  un  arrêté 
ministériel  publié  au  Journal  officiel. 

48.  —  Outre  les  séances  de  cours  et  les  interrogations  sur  les 
matières  enseignées,  les  ingénieurs  élèves  doivent  fournir  des 
travaux  écrits  se  rapportant  principalement  à  l'enseignement 
pratique  visé  à  l'art.  3. 

Ils  subissent  un  examen  d'ensemble  à  la  fin  de  la  première 
année  d'études  et  un  concours  de  sortie  à  la  fin  de  la 
deuxième  année. 

L'ensemble  des  notes  obtenues  pendant  le  séjouir  à  l'école 
sert  au  classement  de  sortie  qui  donne  aux  ingénieurs  élèves 
leur  rang  d'ancienneté  comme  ingénieurs  de  lre  classe. 

Ces  notes  servent  également  à  l'établissement  des  feuillets  de 
notes  annuels  qui  sont  tenus  par  le  directeur  de  l'école. 

49.  —  Tout  ingénieur  élève  dont  les  notes  auraient  été 
jugées  insuffisantes  par  le  jury  du  concours  de  sortie  pourra 
être  proposé  par  le  directeur  de  l'école  pour  y  accomplir  une 
année  supplémentaire. 

La  décision  sera  prise  par  le  ministre. 

50.  —  L'inspecteur  général  de  l'artillerie  navale  exerce  son 
contrôle  sur  l'enseignement  de  l'école. 

:>t. —  Aux  termes  de  ce  même  décret,  les  programmes  des 
cours  et  celui  du  concours  de  sortie,  présentés  par  le  conseil 
de  perfectionnement  de  l'école  devront  faire  l'objet  d'un  décret 
ultérieur. 

52.  —  C'est  un  décret  du  28  octobre  1 91C  qui  a  réglé  l'or- 
ganisation de  l'enseignement  à  l'école  d'application  d'artillerie 
navale  et  fait  connaître  ces  programmes. 

53.  —  Aux  termes  de  ce  décret  le  programme  des  cours  de 
l'école  d'application  d'artillerie  navale  comporte  les  matières 
suivantes  :  résistance  des  matériaux;  mécanique  appliquée; 
machines  à  vapeur;  électricité  appliquée;  construction  et  sta- 
bilité du  navire.  Aviation.  Constructions  à  terre;  résistance  et 
construction  des  canons  et  des  affûts;  installation  de  l'artillerie 
à  bord;  balistique  intérieure  et  extérieure;  projectiles.  Poin- 
tage et  tir;  théorie  et  analyse  des  explosifs;  pyrotechnie  et  arti- 
fices. Torpilles;  métallurgie.  Technologie  et  organisation  des 
fabrications;  matériel  de  l'armée  de  terre;  administration; 
notions  d'hygiène  (art.  1er). 

"  i.  —  Chaque  cours  donne  lieu  à  une  série  d'applications 
sous  forme  de  travaux  écrits  ou  de  manipulations.  Elles  com- 
portent des  notes  comptant  pour  le  classement  de  sortie  (art.  2). 

55.  —  Les  ingénieurs  élèves  sont  interrogés  par  les  profes- 
seurs, soit  au  moment  des  leçons,  soit  en  dehors.  Les  notes 
obtenues  comptent  pour  le  classement  de  sortie,  (art.  3). 

56.  —  Les  ingénieurs  élèves  se  rendront  à  Sevran  ou  dans 
les  usines  de  Paris  et  de  la  banlieue  autant  de  fois  qui-  le  direc- 
!  sur  le  jugera  nécessaire.  A  la  fin  des  cours,  ils  sont  envoyés 
en  mission  par  le  ministre  dans  les  arsenaux  et  établissements 

le  la  marine  on  de  l'industrie  privée.    Ils  seront  également 
invoyés  à  des  écoles  à  feu  à  bord  et  à  terre  (art.  4). 

57.  —  Les  ingénieurs  élèves  fourniront  au  retour  de  mission 
un  travail  qui  fait  l'objet  de  notes  comptant  pour  le  classement 
de  sortie  (art.  5). 

58.  —  Chaque  année,  les  ingénieurs  élèves  de  première  et 
ii  h-  année  subiront  un  examen  oral  sur  les  diverses  parties 

de  l'instruction  qu'ils  ont  reçue.  Cet  examen  est  public  pour  le 
personnel  appartenant  à  la  marine,  (art.  6). 

59.  —  Les  examens  portent  sur  les  matières  énoncées  à 
l'art.  1er  et  qui  ont  fait  l'objet  des  cours  de  l'année  (art.  7). 
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60.  —  Les  examens  sont  suivis  par  un  jury  comportant  :  Un 
vice-amiral,  président;  l'inspecteur  général  de  l'artillerie 
navale;  l'ingénieur  général,  directeur  de  l'école;  l'ingénieur 
en  chef,  sous-directeur;  le  professeur  du  cours  (art.  8). 

61 .  —  Les  questions  que  le  jury  a  décidé  de  poser  sont  trans- 
mises à  l'ingénieur  élève  par  le  professeur  du  cours  fart.  9). 

62.  —  Le  jury  d'examen  procède  au  classement  définitif  des 
ingénieurs  de  2e  année  d'après  les  notes  des  examens  de  fin 
d'année  et  de  celles  obtenues  pendant  les  cours  (art.  10). 

63.  —  Les  notes  de  tous  les  examens  varient  de  0  à  20.  Le 
coefficient  dont  sont  affectés  les  examens  de  sortie,  interroga- 
tions, manipulations  et  travaux  de  toute  sorte  sont  "fixés  par  le 
ministre  sur  la  proposition  du  conseil  de  perfectionnement 
(art.  11). 

64.  —  Un  arrêté  du  16  nov.  1910  a  fixé  les  coefficients  des 
cours  et  travaux  de  l'école  d'application  d'artillerie  navale;  on 
en  trouvera  le  tableau  au  Journal  officiel  du  13  nov.  1910. 

65.  —  Le  même  arrêté  ajoute  :  Les  interrogations  sont  divisées 
en  interrogations  particulières  et  en  interrogations  générales  : 
les  premières  portent  uniquement  sur  la  leçon  précédente;  les 
secondes  sur  un  ensemble  de  leçons  variant  de  5  à  15.  Elles 
donnent  lieu  à  l'établissement  d'une  moyenne  qui  s'obtient  en 
comptant  la  moyenne  des  premières  (particulières)  pour  un  tiers 
et  lamoyenne  des  secondes  (générales),  pour  deux  tiers.  Aux  exa- 
mens de  lin  d'année  la  note  de  l'école  ainsi  déterminée  entre  en 
compte  pour  le  classement  avec  le  coefficient  1  ;  la  note  du 
jury  avec  le  coefficient  2.  Si  le  cours  en  question  ne  donne  pas 
lieu  à  examen  de  la  part  du  jury,  la  note  de  l'école  est  seule 
comptée.  La  note  moyenne  des  travaux  d'application  se  calcule 
en  faisant  intervenir 'les  notes  obtenues  pour  tous  ces  travaux 
avec  un  coefficient  fixé  par  le  directeur  de  l'école  et  déterminé 
pour  chacun  d'eux  d'après  son  importance  (art.  2). 

66.  —  Enfin  un  décret  du  18  mars  1911  a  fixé  les  règles  de 
concours  oour  l'admission  des  agents  tecbniques  dans  le  corps 
des  ingénieurs  de  l'artillerie  navale.  C'est  le  ministre  qui  déter- 
mine pour  chaque  concours  la  composition  de  la  commission 
d'examen.  Nous  renvoyons  purement  et  simplement  à  ce  décret 
pour  les  programmes.'  Suivant  leurs  grades  dans  la  hiérarchie 
du  personnel  des  agents  techniques  les  candidats  admis  sont 
nommés  au  graded'ingénieur  de  2'  classe  ou  stagiaires  d'artil- 
lerie navale  conformément  à  l'art.  19  de  la  loi  du  9  nov.  1909. 

ARTISAN.  —  V.  Louage  d'ouvrage  ou  d'ii\dustme. 

ARTISTE  DRAMATIQUE.  —  V.  Théâtres  et  spectacles 

ARTS  (Beaux-).  —  V.  Beaux-Arts. 

ARTS  ET  MANUFACTURES.  —  V.  Chambre  cunsi  ltative. 

DES    ARTS  ET  MANUFACTURES.   —   MANUFACTURES. 

ARTS  ET  MÉTIERS.  —  V.  Conservatoire  des  arts  et 
métiers.  —  Ecole  des  arts  et  métiers. 

ASCENDANT.   —  V.  Mariage.   —   Partage  d'ascendants. 
—  Tutelle.  —  Vol. 
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assistés. 
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ASSAINISSEMENT.  —  V.  Logement  insalubre.  —  Règle- 
ments MUNICIPAUX. 
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notions  ge.nehu.es  et  historiques. 

1.  —  L'assistance  judiciaire  a  été  l'objet  d'importantes  modi 
Bcations  contenues  dan-  deux  lois  :  l'une  en  date  du  10  juill 
1901,  l'autre  du  V  déc.  1907.  Ces  deux  lois  n'onl  pas  abi 

loi  du  22  janv.  18'Jl  mais  en  ont  modifié  les  art.  I  à  21.  Il  faul 
ajouter  à  ces  dispositions  l'art.  13  de  la  loi  de  budget  du 
13  juill.  1911  relatif  à  la  taxe  des  frais. 

2.  —  A  ces  modifications  d'ensemble  on  peul  ajouter  des 
modifications  de  détail  contenues  dan-,  des  lois  spéciales,  telles 


que  les  lois  sur  les  accidents  du  travail,  du  9  avr.  1898  et  du  31 
mais  1905,  la  loi  sur  les  conseils  de  prud'hommes  du  27  mars 
190  i  art.  40,1a  lot  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des 
ouvriers  mineurs  du  29  juin  1894,  la  lot  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels  du  1er  avr.  1898,  le  décret  du  4  févr.  1904 
relatif  à  la  réorganisation  de  la  justice  dans  les  établissements 
de  la  côte  française  des  Somaïis,  le  décret  du  30  juin  1890 
réglementant  l'émigration  à  la  Cuadeloupe,  la  loi  du  3  avr. 
1910  sur  les  caisses  de  retraites  ouvrières    art.  33). 

3.  —  Enfin  des  traités  on!  étôl passés  entre  la  France  et  un 
certain  nombre  de  pays  pour  assurer  à  leurs  ressortissants 
dans  leurs  rapports  réciproques  le  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
ciaire. 

CHAPITRE  II 

a  qui  peit  être  accordé  le  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire. 

4.  —  L'art.  1,  L.  22  janv.  1851,  se  bornait  à  dire  que  l'assis- 
tance judiciaire  serait  accordée  aux  indigents  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi.  Elle  ne  paraissait  se  référer  qu'aux  personnes 
physiques.  La  loi  du  10 juill'.  I90l  a  élargi  son  cadre  en  statuant 
qu'elle  pouvait  être  accordée  à  toutes  personnes  ainsi  qu'à 
tous  établissements  publics  ou  d'utili'é  publique  et  aux  asso- 
ciations privées  ayant  pour  objet,  une  ouvre  d'assistance  et 
jouissant  de  la  personnalité  civile. 

5.  —  Cette  disposition  qui  a  un  grand  caractère  degénéralité 
vise  spécialement  les  administrateurs  des  hospices,  des  hôpi- 
taux, des  bureaux  de  bienfaisance  et  les  associations  privées 
poursuivant  un  but  analogue.  On  a  voulu  éviter  qu'elles  épui- 
sent pour  mettre  à  la  raison  un  plaideur  de  mauvaise  foi.  des 
ressources  qui  seront  mieux  employées  à  soulager  l'infortune 
(Rapport  Hompard,  Ch.  des  députés,  13  déc.  1898). 

6.  —  Déjà  la  loi  du  29  juin  189i  sur  les  caisses  de  secours 
et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs  dans  son  art.  27.  et  celle  du 
1er  avr.  1898,  relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels  (art.  13) 
avaient  admis  un  principe  analogue. 

7.  —  Pour  obtenir  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  les 
personnes  morales  doivent  justifier  qu'à  raison  de  l'insuffisant  e 
de  leurs  ressources  elles  se  trouvent  dans  l'impossibilité  d'exer- 
cer leurs  droits  en  justice  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 
C'est,  sous  une  autre  forme  une  idée  analogue  à  celle  qui  décou- 
lait de  l'ancien  art.  I,  de  la  loi  de  1851.  Car  on  n'avait  jamais 
pris  ces  mos  dans  un  sens  absolu.  —  V.  notamment  à  ce  sujet, 
une  circulatire  de  M.  Fallières.  alors  garde  des  Sceaux,  du  30  oct. 
1891  et  le  projet  île  la  commission  de  1849  dont  le  président 
A j  liés  avait  été  rapporteur. 


CHAPITRE  III 

devant  quelles  juridictions  et  pour  quels  litiges 
peut  èthe  accordée  l'assistance  judiciaire. 

8.  —  Aux  fermes  du  même  art.  I  modifié,  l'assistance  judi- 
ciaire peut  être  accordée  en  tout  état  de  cause.  Mais  ce 
n'est  pas  là  à  proprement  parler  une  innovation,  car  si  la  loi 
de  18")l  ne  s'en  expliquait  pas  formellement,  tout  le  monde  était 
d'accord  pour  reconnaître  qu'il  fallait  l'admettre.  Seulemriil 
la  décision  accordant  l'assistance  n'avait  pas  d'efTet  rétroactif. 
Sol.  Régie,  27  révr.  1868  S.  68.2.260,  P.  68.2.1039].  Cette  ques- 
tion de  rétroactivité  qui  n'a  pas  été  examinée  dans  les  travaux 
préparatoire!  de  la  loi  de  1901  parait  devoir  être  tranchée  encore 
de  la  même  façon  aujourd'hui. 

!).  —  La  loi  de  1901  la  déclare  applicable  à  tous  les  litiges 
portés  devant  les  tribunaux  civiK  1rs  juges  des  référés,  la 
chambre  du  conseil,  les  tribunaux  de  commerce,  les  juges  de. 
paix,  les  Coins  d'appel,  la  Cour  de  cassation,  les  conseils  de 
préfecture,  le  Conseil  d'Etat,  le  Tribunal  des  conflits,  et  aux 
pariies  civiles  devant  les  juridictions  d'instruction  et  de  répres- 
sion; en  dehors  de  toul  litige,  aux  actes  de  jui  idiction  gracieuse 
et  aux  actes  conservatoires. 

10.  -  Le  §  2  de  l'art.  Ie'  renferme  deux  dispositions  con- 
cernai :  la  première,  l'application  de  l'assistance  judiciaire 
aux  litiges  proprement  dits;  la  seconde,  sou  application  aux 
actes  de  juridiction  gracieuse  el  aux  actes  conservatoires. 

11.,--  l°  Litiges.  —   Il  esl  Mi' '--aire,  pour  la  clarti 
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notre  exposé,  d'élablir  une  subdivision  dans  ce  premier  para- 
graphe, et  de  parler  séparément,  d'une  part  des  litiges  porté- 
devant  les  juridictions  civiles  et  administratives,  d'autre  pari 
de  l'action  des  parties  civiles  devant  les  juridictions  criminelles. 

12.  —  a)  Litiges  portés  devant  les  juridictions  civiles  et  admi- 
nistratives. —  L'énumôration  de  ces  juridictions,  qui  figure 
dans  le  §  2  de  l'art.  1er,  y  a  été  introduite  par  la  commission 
sénatoriale.  On  lit  dans  le  rapport  de  M.  Louis  Legrand  :  «  La 
commission  a  cru  nécessaire  de  ne  pas  laisser  place  à  la  dis- 
cussion sur  la  question  de  savoir  devant  quelles  juridictions 
peut  être  accordée  l'assistance  judiciaire,  et  c'est  ainsi  qu'elle 
propose  dans  l'art.  rr  une  énuméralion  où  il  lui  a  paru  utile 
de  faire  entrer  nommément  les  référés...,  les  conseils  de  pré- 
fecture et  le  Tribunal  des  conflits  ». 

13.  —  En  ce  qui  concerne  les  référés,  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  ail  jamais  été  mis  en  doute,  avant  la  loi  actuelle,  que  l'as- 
sistance judiciaire  leur  fût  applicable.  II  est  notamment  de  pra- 
tique constante  chez  les  avoués  de  Paris,  de  recourir  à  la  pro- 
cédure de  référé  pour  les  incidents  des  divorces  d'assistance 
judiciaire.  Les  instances  portées  devant  la  chambre  du  conseil 
jouissaient  également  de  l'application  de  la  loi  de  1851.  Il  en 
était  ainsi  pour  les  actes  de  juridiction  gracieuse  (V.  notre  Rép. 
gén.  du  dr.  fr.,  v°  Assistance  judiciaire,  n.  51  et  s.  elinfrà,  2°), 
et  il  ne  pouvait  en  être  autrement  quant  aux  instances  conten- 
tieuses. 

14.  —  En  ce  qui  concerne  les  conseils  de  préfecture  et  le  Tri- 
bunal des  conflits,  la  loi  actuelle  a  innové.  En  effet,  l'assistance 
judiciaire  ne  pouvait  pas  être  accordée  devant  ces  juridictions 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1851.  —  V.  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr., 
v°  Assistance  judiciaire,  n.  41". 

15.  —  Ajoutons  cette  remarque  faite  par  M.  BomparJ,  dans 
son  premier  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  que  la  loi  du 
7  août  1850,  ayant  dispensé  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment les  actes  concernant  les  conseils  des  prud'hommes,  il 
n'y  avait  pas  lieu  d'organiser  l'assistance  judiciaire  devant  ces 
juridictions.  —  V.  également  art.  12,  L.  de  finances  du  26  janv. 
1892,  et  art.  27,  L.  9  avr.  1898,  sur  les  accidents  du  travail. 

16.  — Mais  la  loi  du  27  mars  1907  sur  les  conseils  de  prud'- 
hommes (art.  40]  a  changé  encore  sur  ce  point  le  domaine  de 
l'assistance  judiciaire.  11  résulte  en  effet  des  deux  derniers 
alinéas  de  celte  disposition  que  l'assistance  judiciaire  peut  être 
accordée  devant  les  conseils  de  prud'hommes  dans  les  mêmes 
formes  et  conditions  que  devant  les  justices  de  paix.  La  partie 
assistée  judiciairement  pourra  obtenir  du  bâtonnier  de  l'ordre 
la  commission  d'un  avocat  pour  présenter  ses  moyens  de  dé- 
fense devant  le  bureau  de  jugement  du  conseil  des  prud'- 
hommes. 

17.  —  b)  Parties  civiles  devant  les  juridictions  d'instruction 
et  de  répression.  —  Les  art.  28  et  s.  de  la  loi  de  1851,  relatifs  à 
l'assistance  judiciaire  en  matière  criminelle  et  correctionnelle, 
—  qui  n'ont  pas  été  modifiés  par  la  loi  actuelle  —  s'appliquent 
seulement  aux  prévenus  et  accusés,  mais  non  aux  parties  civiles. 
M.  Iîompard,  dans  l'exposé  des  motifs  de  sa  proposition,  a  cité 
en  ce  sens  une  décision  du  garde  des  Sceaux  en  date  du  18  juill. 
1856.  —  V.  également  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v"  Assistance 
judiciaire,  n.  42  et  s.  Celte  lacune  se  trouve  comblée  par  le 
§  2  de  l'art.  1". 

18.  —  Le  projet  élaboré  par  la  commission  de  la  Chambre 
des  dépulés  permettait  d'accorder  l'assistance  judiciaire  à  la 
partie  civile  seulement  dans  le  cas  où  la  poursuite  a  lieu  à  la 
requête  du  ministère  public. 

19.  —  On  lit  dans  le  rapport  de  M.  Bompard  :  «  Le  silence 
volontaire  de  la  loi  exclut  du  bénéfice  de  l'assistance  la  partie 
civile  qui  se  constitue  devant  un  tribunal  répressif.  Nous  croyons 
que  c'est  une  omission  regrettable.  Vainement  dirait-on  que 
les  art.  159  et  160  du  décret  du  18  juin  1811,  viennent  ici  au 
secours  de  la  partie  civile  indigente,  s  Nous  n'oserions  affirmer 
que  ces  dispositions  sont  fréquemment  usitées  dans  la  pra- 
tique,dit  Fernand  Roux  »  {L'Assistance  judiciaire  et  sa  réforme), 
et  on  comprend  aisément  le  contraire.  Le  peu  d'impor- 
tance, en  général,  des  frais  en  cette  matière,  la  nécessité  d'agir 
rapidement,  mettent  obstacle  à  son  emploi.  L'intéressé  ne  con- 
naît bien  souvent  que  fort  lard  la  décision  prise  par  le  parquet 
à  l'égard  de  son  adversaire,  et  ne  songe  à  se  constituer  que 
lorsqu'il  lui  est  matériellement  impossible,  faute  de  temps,  de 
faire  la  preuve  de  son  indigence,  preuve  longue  et  difficile, 
puisqu'elle  doit  être  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  420, 


C.  instr.  crim.  El  que  de  constitutions  en  ces  matières,  ou  à 
l'audience  même,  ou  qui  la  précèdent  de  très  peu,  sur  les  con- 
seils de  quelque  agent  d'affaires  ou  d'un  avocat  consulté  à  la 
dernière  heure  !  ».  II  y  a  cependant  un  intérêt  considérable 
pour  le  malheureux  à  pouvoir  se  porter  partie  civile  devant  un 
tribunal  répressif,  par  exemple  quand  il  s'agit  d'une  poursuite 
pour  blessures  par  imprudence.  Nous  lui  avons  donc  accordé 
ce  droit.  Cependant,  pour  empêcher  les  abus  possibles,  les 
poursuites  intentées  dans  le  seul  but  de  nuire,  surtout  les 
petits  procès  en  diffamation,  nous  avons  subordonné  le  droit 
pour  le  bureau  d'accorder  l'assistance  aux  cas  où  la  poursuite 
a  lieu  à  la  requête  du  ministère  public.  Mais  il  esl  bien  entendu 
que  le  ministère  public,  chargé  par  la  loi  de  la  tutelle  des 
faibles  et  des  incapables,  et  représenté  par  un  de  ses  officiers 
dans  les  bureaux  réorganisés,  ne  devra  pas  hésiter  à  poursuivre 
toutes  les  fois  que  les  droits  de  l'indigent  lui  sembleront  sé- 
rieux, et  que  sa  réclamation  lui  paraîtra  fondée,  sans  s'arrêter 
à  la  pratique  courante,  en  vertu  de  laquelle  il  se  désintéresse 
de  certaines  affaires,  notamment  en  matière  d'injures  et  de 
diffamation.  Nous  sommes  assurés  que  M.  legarde  des  Sceaux 
consentira  à  donner  les  instructions  les  plus  formelles  en  ce 
sens  >■  Rapport  de  M.  Bompard  à  la  Chambre  des  députés  le  13 
déc.  1898). 

20.  —  La  commission  sénatoriale  n'a  pas  admis  le  système 
restrictif  imaginé  par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés. 
»  Devant  les  juridictions  de  répression,  a  dit  M.  Louis  Legrand 
dans  son  rapport,  au  nombre  desquelles  nous  avons  compté 
les  juridictions  d'instruction,  nous  n'avons  pas,  comme  la 
Chambre  l'a  fait,  limité  le  droit  des  parties  civiles  au  cas  où  la 
poursuite  a  lieu  à  la  requête  du  ministère  public;  il  nous  a 
paru  que  les  abus  dont  la  possibilité  est  signalée  dans  le  rapport 
fait  à  la  Chambre,  seraient  écartés  par  l'examen  qui  appartient 
au  bureau,  et  que  la  limitation  acceptée  par  la  Chambre  serait, 
dans  bien  des  cas,  un  véritable  déni  de  justice,  privant  en  fait 
la  partie,  civile  de  l'exercice  d'un  droit  d'autant  plus  utile  que 
le  ministère  public,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  n'exer- 
cerait pas  l'action  publique.  En  pratique,  au  surplus,  la  demande 
d'assistance  judiciaire  ne  sera-t-elle  pas  formée,  le  plus  sou- 
vent, ei  examinée  à  un  moment  où  ne  sera  pas  encore  connu 
le  parti  arrêté  par  le  ministère  public?  N'arrive-t-il  pas,  quoti- 
diennement, que  la  partie  civile  exerce  son  action  sans  que  le 
ministère  public  ait  même  été  mis  en  mesure  d'agir  par  une 
plainte  préalable  ?  Ne  serait-ce  pas,  dans  toutes  les  affaires  où 
la  partie  civile  se  prétendra  dénuée  des  ressources  suffisantes, 
obliger  le  ministère  public  à  agir  d'office,  enchaîner  sa  liberté 
de  décider  et  mettre  le  garde  des  Sceaux,  que  le  rapport  fait  à 
la  Chambre  des  députés  y  incite,  dans  l'obligation  de  «  donner 
des  instructions  formelles  en  ce  sens  >>.  N'est-ce  pas  là  un 
ensemble  de  conséquences  plus  graves  que  le  danger  éventuel 
de  demandes  téméraires,  que  les  bureaux  écarteront;  n'est-il 
pas  préférable  d'éviter  une  véritable  inégalité  entre  des  justi- 
ciables dont  les  droits  méritent  la  même  protection,  plus  néces- 
saire lorsque  le  ministère  public  n'agit  pas"? 

21. — Au  sujet  de  l'action  de  la  partie  civile,  une  question 
se  pose.  La  loi  de  1851  n'est  pas  applicable  devant  les  tribunaux 
de  simple  police  (V.  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Assistance 
judiciaire,  n.  41\  Cependant,  la  nouvelle  disposition  du  §  2  de 
l'art.  1"  s'anpliauera-t-elle  devant  cette  juridiction  à  la  partie 
civile  ? 

22.  —  2°  Actes  de  juridiction  gracieuse  et  actes  conserva- 
toires. —  «  Il  est  d'autres  actes  (que  les  actes  d'exécution),  a 
dit  M.  Bompard  dans  son  rapport  à  la  Chambre,  non  moins 
intéressants,  dont  .Iules  Favre  s'est  préoccupé  dans  sa  propo- 
sition de  1878,  et  notre  collègue  M.  Million,  dans  son  projet 
actuel.  Ce  sont  les  actes  de  juridiction  gracieuse  du  président 
ou  du  juge  de  paix,  agissant  non  comme  juge,  mais  comme  pro- 
tecteur des  incapables,  avis  de  parents,  réunion  de  conseils  de 
famille,  constitution  de  tutelle,  soit  les  actes  conservatoires  qui 
ne  supposent  fias  nécessairement  un  litige  :  la  saisie-arrêt,  par 
exemple.  En  ce  qui  concerne  la  tutelle  des  indigents,  l'art.  12 
de  la  loi  de  finances  de  1892  (V.  ce  texte,  qui  s'applique  non 
seulement  aux  mineurs,  mais  aux  interdits),  nous  semble  donner 
satisfaction  au  désir  exprimé  :  »  Sont  affranchis  des  droits  de 
toute  nature  les  avis  des  parents  de  mineurs  dont  l'indigence 
est  constatée  conformément  à  l'art.  6  et  au  premier  alinéa  de 
l'art.  8,  L.  10  déc.  1850.  Même  dispense  est  concédée  aux  actes 
nécessaires  pour  la  convocation  et  la  constitution  des  conseils  de 
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famille  et  l'homologation  desdélibérations  prises  dans  ces  conseils 
dans  le  cas  d  indigence  des  mineurs  ».  Pour  tous  les  autres  actes, 
votre  commission  pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'as- 
sistance judiciaire  puisse  rire  accordée,  qu'il  y  ait  un  litige  au 
sens  strict  du  mot.  C'est  peut-être  par  une  interprétation  abusive 
que  la  doctrine  contraire  avait  prévalu  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1851 .  Une  circulaire  du  procureur  général  de  Poitiers  en 
1x51,  une  autre  du  garde  des  Sceaux  en  1877,  ont  affirmé  que 
l'admission  au  bénéfice  de  l'assistance  ne  suppose  pas  néces- 
sairement une  contestation  sur  des  droits  litigieux  à  faire  valoir 
en  justice.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  tenu,  par  une  dispo- 
sition très  large,  à  faire  cesser  toute  incertitude  sur  ce  point. 
I.e  secours  de  l'assistance  sera  valablement  accordé  pour  toute 
procédure  tendant  à  revendiquer  un  droit,  à  sauvegarder  un 
intérêt,  sous  quelque  aspect  qu'elle  se  présente  »  (Rapport  de 
M.  Bompard  à  la  Chambre  des  députés  le  3  déc.  1898). 

23.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  sous  l'empire  de  la  loi  de  1 85 1 
tes  actes  de  juridiction  gracieuse,  certains  d'entre  eux,  tout  au 
moins,  ne  fussent  susceptibles  de  l'assistance  judiciaire. 
V.  notre  Hép.  gen.  du  dr.  fr.,  v°  Assistance  judiciaire,  n.  51  et  s. 

24.  —  Le  nouvel  art.  2  porte  :  l'assistance  judiciaire  s'étend 
de  plein  droit  aux  actes  et  procédures  d'exécution  à  opérer  en 
vertu  des  décisions  en  vue  desquelles  elle  a  été  accordée;  elle 
peut  en  outre  être  accordée  pour  tous  actes  et  procédures  d'exé- 
cution à  opérer  en  vertu  de  décisions  obtenues  sans  le  bénéfice 
de  cette  assistance  ou  de  tous  actes,  même  conventionnels,  si 
les  ressources  de  la  partie  qui  poursuit  l'exécution  sont  insufli- 
santes;  le  tout  sauf  ce  qui  sera  dit  dans  l'art.  4  ci-après. 

25.  —  Les  dispositions  de  l'art.  2  visent  trois  catégories 
d'actes  d'exécution:  I»  les  actes  et  procédures  d'exécution  à 
opérer  en  vertu  des  décisions  obtenues  avec  le  bénélice  de  l'as- 
sistance judiciaire;  2°  les  actes  et  procédures  à  opérer  en 
vertu  de  décisions  obtenues  sans  le  bénélice  de  cette  assistance  ; 
3°  les  actes  et  procédures  à  opérer  en  vertu  de  conventions. 
Ces  dispositions  sont  nouvelles.  Nous  parlerons  successivement 
de  chacune  d'elles. 

26.  —  1"  Exécution  des  décisions  obtenues  avec  le  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire.  —  L'application  de  l'assistance  judiciaire 
à  cette  catégorie  d'actes,  a  été  réclamée  par  MM.  Million  et 
Bompard  dans  leurs  propositions.  Les  motifs  de  celte  inno- 
vation sont  exposés  comme  il  suit  dans  le  rapport  de  M.  Bom- 
pard à  la  Chambre:  «  Selon  la  loi  de  1851,  le  bénélice  de  l'as- 
sistance judiciaire  s'arrête  au  jugement  obtenu  et  ne  s'étend 
pas  aux  actes  d'exécution  (V.  cep.  notre  lié  p.  gén.  du  dr.  fr., 
v°  Assistance  judiciaire,  n.  55  et  187  et  s.).  C'est  là  un  principe 
que  de  nombreuses  décisions  ont  consacré,  et  qui  est  resté 
immuable  depuis  les  premières  applicalions  de  la  loi  de  1851 
jusqu'à  l'heure  présente.  Déjà  il  est  établi  par  une  dépêche,  du 
procureur  général  près  la  Cour  de  Paris  du  28  août  1852.  Puis, 
c'est  une  décision  du  bureau  d'assistance  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris  du  30  nov.  1852,  réformant  une  décision  en  sens  contraire 
du  bureau  d'assistance  judiciaire  de  Bar-sur-Seine,  que  le  pro- 
cureur général  lui  avait  déférée.  Après  avoir  établi  que  rien 
dans  la  loi  ne  se  réfère  aux  moyens  d'exécution,  la  décision 
ajoute:  «  Considérant  que,  non  seulement  il  n'est  pas  permis 
de  suppléer  au  silence  de  la  loi,  mais  que  ce  serait  y  ajouter 
une  disposition  contraire  à  son  esprit  et  à  son  texte  que 
d'élendre  à  l'exécution  des  jugements  le  bénéfice  dont  elle  n'a 
voulu  faire  jouir  l'indigenl  qu'afin  de  l'aidera  faire  valoir  un 
droit  encore  douteux,  qu'il  ne  trouverait  pas  sans  cela  les 
moyens  de  soutenir,  et  alin  de  rendre  ainsi  sa  position  égale 
à  celle  des  autres  citoyens  pour  présente*-  sa  cause  devant  la 
justice;  mais  que,  la  décision  une  fois  obtenue,  la  loi  a  pu 
considérer  que,  si  elle  est  favorable  à  l'assisté,  elle  lui  met  en 
main  des  moyens  suffisants  d'arriver  à  son  exécution...  ». 

27.—  "  Naturellementledirecteurgénéralde  l'Enregistrement 
interprète  la  loi  dans  le  même  sens  (Instruction  du  18  juill. 
1853).»  Cette  loi,  dit-il,  a  pour  objet  de  mettre  les  indigents  en 
état  de  présenter  et  de  faire  valoir  leurs  droits  devant  les  tri- 
bunaux. Dans  cette  vue,  elle  a  accordé  toutes  les  exemptions 
nécessaires  pour  suivre  leur  action  et  pour  arriver  à  une  dé- 
cision judiciaire  définitive;  mais  elle  n'a  pas  étendu  ses  prévi- 
sions au  delà  ».  Le  bénéfice  de  la  loi  s'applique  donc  aux  actes 
de  signification  des  jugements  et  arrêts  par  défaut  et  aux 
divers  actes  de  poursuites  prévus  par  l'art.  159,  C.  proc. 
civ.  ;  —  aux  actes  d'exécution  du  jugeaient  obtenu  par  l'as- 
sisté, sans    que   son  adversaire   ail   constitué  avoué;  —  aux 


formalités  hypothécaires  requises  en  vertu  d'un  titre  non  défi- 
nitif, alors  que  le  procès  n'est  pas  terminé.  Mais,  dès  qu'il 
s'agit  d'un  jugement  ou  arrêt  ayant  force  exécutoire,  le  béné- 
lice de  la  loi  s'arrête.  «  L'affaire,  dit  l'instruction,  est  sortie  du 
domaine  de  la  justice  et  des  tribunaux;  l'assisté  possède  un 
litre  exécutoire;  il  a,  par  conséquent,  les  ressources  et  le  crédit 
nécessaires  pour  obtenir  l'exécution  du  jugement  ».  Or,  comme 
l'indique  justement  notre  collègue  M.  Million  (V.  l'exposé  des 
motifs  de  la  proposition  de  M.  Million),  c'est  là  une  grave  erreur. 
Un  très  grand  nombre  de  décisions  demeurent  forcément  inexé- 
cutées, à  raison,  d'une  part,  du  refus  des  huissiers  de  signifier 
des  commandements,  de  pratiquer  des  saisies,  etc.,  sans  être 
couverts  au  moins  de  leurs  déboursés.  Vainement  les  adver- 
saires de.  toute  réforme  viennent-ils  objecter  que,  si  le  titre  que 
l'indigent  a  entre  les  mains  est  bon.  il  trouvera  assez  de  prê- 
teurs qui  lui  avanceront  les  fonds.  C'est  d'abord  obliger  l'as- 
sisté judiciaire  à  s'adresser  à  des  prêteurs  qui  lui  feront  chè- 
rement payer  un  crédit  auquel  il  est  forcé  de  recourir.  Pense- 
t-on,  en  effet,  qu  il  pourra  librement  débattre  les  conditions  du 
prêt  et  ne  savons-nous  pas  quelles  exigences  ont,  dans  des  cas 
analogues,  les  agences  judiciaires  plus  ou  moins  honorables  ? 
C'est  ensuite  négliger  volontairement  les  cas  douteux,  les  plus 
nombreux,  ceux  où  la  solvabilité  n'est  pas  absolument  certaine 
et  où  les  officiers  ministériels  ne  voudront  pas,  pour  un  intérêt 
souvent  peu  considérable  pour  eux,  s'exposer  à  une  perte  d'ar- 
gent. Aussi,  bien  souvent,  n'aboutit-on,  après  un  long  effort, 
qu'à  un  déni  de  justice  après  une  sentence  rendue,  scandale 
public  plus  grand  encore  que  si  l'on  n'avait  pris  aucun  souci 
de  la  demande  du  plaideur  indigent.  Une  telle  conséquence  a 
soulevé  les  protestations  les  plus  énergiques  et  les  plus  géné- 
rales. Non  seulement  les  commentateurs,  les  magistrats,  les 
membres  du  Parlement  dans  leurs  propositions,  mais  les  per- 
sonnes même  chargées  d'appliquer  la  loi  de  1851  ont  réclamé 
une  réforme  sur  ce  point,  et  il  suffira  de  rappeler  l'intervention 
de  Jules  Favre  en  1878  au  Sénat,  aussi  bien  que  la  demande  du 
bureau  d'assistance  de  la  Seine  sous  1  Empire,  priant  inutilement 
le  garde  des  Sceaux  de  lui  permettre  d'accorder  l'assistance  en 
matière  de  pension  alimentaire  »  (Rapport  de  M.  Bompard  à  la 
Chambre  des  députés  le  13  déc.  1898).  Adde  aux  décisions  citées 
dans  le  passage  du  rapport  reproduit  ci-dessus  une  autre  dé- 
cision du  garde  des  Sceaux  en  date  du  4  nov.  1857  (rapportée 
dans  l'exposé  des  motifs  de  la  proposition  de  M.  Bompard), 
cassant  une  délibération  générale  et  réglementaire  du  bureau 
d'assistance  de  la  Seine,  qui  étendait  le  bénélice  de  l'assistance 
aux  actes  d'exécution  d'une  séparation  de  biens,  quand  cette 
séparation  est  la  conséquence  légale  de  la  séparation  de  corps. 

28.  —  Le  projet  élaboré  par  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  a  été  modifié  ainsi  que  nous  allons  le  voir  par  la 
commission  sénatoriale,  quant  au  mode  de  détermination  des 
actes  d'exécution  qu'il  serait  permis  aux  parties  de  faire  avec 
le  bénéfice  de  l'assistance. 

29.  —  2"  Exécution  des  décisions  obtenues  sans  le  bénéfice  de 
l'assistance.  —  On  lit  dans  le  rapport  de  M.  Louis  Legrand  au 
Sénat  :  «  Votre  commission  a  modifié  le  texte  de  la  Chambre 
des  députés...  pour  entrer  plus  largement  dans  la  voie  ouverte. 
Etant  admis,  en  effet,  comme  il  doit  être,  que  le  créancier 
porteur  d'un  titre  obtenu  avec  le  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
ciaire aura  dorénavant  le  droit  de  l'exécuter  avec  le  même  bé- 
néfice, on  n'aperçoit  pas  de  raison  pour  ne  pas  permettre 
d'accorder  l'assistance  judiciaire  à  tout  porleur  d'un  litre  exé- 
cutoire qui  n'aurait  pas  les  ressources  suffisantes  pour  le  faire 
exécuter,  sans  distinction,  soit  entre  les  décisions  obtenues 
avec  le  bénéfice  de  l'assistance  et  les  autres,  soit  entre  les 
décisions  de  justice,  et  les  autres  actes  exécutoires  même 
conventionnels  ».  En  ce  qui  concerne  le  cas  dont  nous  nous 
occupons  en  ce  moment,  à  savoir  l'exécution  des  décisions 
obtenues  sans  le  bénéfice  de  l'assistance  (pour  l'exécution  des 
nies  conventionnels,  V.infra,  3°),  le  passage  du  rapport  que 
nous  venons  de  citer  appelle  une  remarque.  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  sénatoriale  parait  dire  que  c'est  celte  com- 
mission qui  a  proposé  la  première  d'appliquer  l'assistance  à 
l'exécution  des  décisions  obtenues  sans  l'assistance.  Pour  plus 
if  précision,  nous  devons  observer  (pie  le  projet  rédigé  parla 
commission  de  la  Chambre  des  députés  —  et  adopté  comme 
l'on  sait,  sans  modification,  par  la  Chambre  — contenait  dans 
son  art.  I"r  cette  disposition  :  «  L'admission  peut  être  prononcée 
en  tout  état  de  cause  mêm  i  après  l'obtention  du  jugement  de 
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condamnation  »  (V.  le  rapport  de  M.  Bompard  à  la  Chambre 
desdéputés,  le  13  déc.  1898.  V.ég.  la  proposition  de  M.  Million  . 
Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  l'assistance  pouvait  être  accordée 
pour  l'exécution  de  décisions  rendues  à  la  suite  d'une  pro- 
cédure faite  dans  les  conditions  ordinaires  ? 

30.  —  3°  Exécution  d'actes  conventionnels.  —  C'est  la  com- 
mission sénatoriale  qui  a  eu  l'initiative  de  cette  application  nou- 
velle de  l'assistance  judiciaire. 

31.  —  L'assistance  judiciaire  peut-elle  être  accordée  à  une 
personne  en  vue  d'une  déclaration  de  nationalité  à  faire  enre- 
gistrer au  ministère  de  la  Justice?  —  V.  la  note  sous  Cass., 
4  août  1903,  Maccario,  [S.  et  P.  1904.1.513] 

32.  —  Jugé  dans  le  sens  de  la  négative,  à  l'occasion  d'une 
décision  du  bureau  d'assistance  de  Nice  aux  termes  de  laquelle 
des  actes  faits  en  vertu  de  cette  décision  avaient  été  émis  au 
débat,  que,  si  la  loi  du  lOjuill.  1901  a  étendu  aux  actes  d'exé- 
cution le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  l'assistance  judi- 
ciaire ne  saurait  recevoir  application  aux  actes  susceptibles 
d'engendrer  un  procès.  —  Par  suite,  l'assistance  judiciaire  ne 
saurait  être  accordée  aune  personne  en  vue  d'une  déclaration 
de  nationalité  à  faire  enregistrer  an  ministère  de  la  Justice.  — 
Aix,  17  juill.  1902,  Maccario,  [S.  et  P.  1905,2.212] 

33.  —  Bien  que  la  loi  du  10  juill.  1901,  ait  considérable- 
ment étendu  le  domaine  de  l'assistance  judiciaire,  elle  énumèiv 
limilativement  les  catégories  d'actes  en  vue  desquels  elle  peut 
être  accordée,  et,  par  suite,  elle  ne  peut  être  accordée  en 
vue  d'actes  ne  rentrant  dans  aucune  des  catégories.  Dans 
l'espèce,  la  difficulté  pouvait  venir  de  ce  que  la  loi  du 
10  juill.  1901  applique  l'assistance  judiciaire  aux  actes  de 
juridiction  gracieuse,  émanant  notamment  des  juges  de  paix. 
Or,  le  juge  de  paix  intervient  dans  la  procédure  des  déclarations 
de  nationalité  pour  recevoir  la  déclaration  laite  par  le  récla- 
mant assisté  de  témoins  (Décr.,  13  août  1889,  art.  6),  laquelle 
déclaration  est  adressée  par  le  juge  de  paix  au  procureur 
de  la  Bépublique,  qui  la  transmet  au  ministère  de  la  Justice 
pour  y  être  enregistrer  ^hécr.,  13  août  1889,  art.  7  et  s.). 
Mais  le  rôle  du  juge  de  paix,  dans  la  réception  de  la  décla- 
ration, ne  touche  en  rien  à  ses  pouvoirs  de  juridiction,  même 
gracieuse,  car  il  n'a  aucune  décision  à  prendre;  il  se  borne 
à  recevoir  la  déclaration  et  l'attestation  des  témoins,  a 
rédiger  la  déclaration,  à  y  annexer  les  pièces  justificatives 
qui  lui  sont  produites,  et  à  transmettre  le  tout  au  ministère  de 
la  Justice  par  l'intermédiaire  du  procureur  de  la  République; 
il  n'intervient  donc  pas  dans  la  déclaration  comme  juge,  mais 
bien  simplement  comme  étant  le  fonctionnaire  le  plus  à  portée 
des  intéressés,  en  même  temps  que  le  plus  apte  à  les  renseigner 
sur  les  formalités  à  remplir,  ce  pourquoi  on  l'a  substitué  au 
maire  pour  la  réception  des  déclarations.  V.  Cire,  du  garde  des 
Sceaux,  23  août  1889  (S.  Lois  ann.  de  1889,  p.  588.  —  P.  Lois, 
décr.,  etc.,  de  1889,  p.  1010; ;  et  notre  Hép.  gén.  du  dr.  fr., 
v°  Nationalité-Naturalisation,  n.  628.  Et,  dès  lors  que  le  juge 
de  paix  n'accomplit  pas  un  acte  de  juridiction,  même  gracieuse, 
en  recevant  la  déclaration,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  au  décla- 
rant le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire. 

34.  —  Si  la  loi  du  10  juill.  1901  a  admis  au  bénéfice  de  l'as- 
sistance judiciaire  les  litiges  devant  les  juridictions  administra- 
tives et  les  actes  et  procédures  d'exécution  à  opérer  en  vue  de 
leurs  décisions  fart.  1  el  2),  elle  a  énuméré  les  juridictions 
administratives  devant  lesquelles  l'assistance  judiciaire  pourrait 
être  accordée;  ce  sont  le  Tribunal  des  conflits,  le  Conseil  d'Etat 
et  les  conseils  de  préfecture.  Les  ministres  n'étant  pas  compris 
dans  cette  énumération,  il  en  faut  conclure  que  l'assistance 
judiciaire  ne  peut  être  accordée  en  vue  d'un  litige  devant  un 
ministre,  même  statuant  au  contentieux. 

35.  —  Indépendamment  de  la  question  principale  qui  vient 
d'être  examinée  le  pourvoi  en  soulevait  d'autres,  que  la  Cour 
de  cassation  n'a  pas  cru  devoir  retenir,  et  qu'elle  n'avait  pas 
en  elTet  à  retenir  mais  qui  méritent  qu'on  s'y  arrête  un  instant. 

36.  —  Il  mettait  en  avant  une  irrégularité  de  forme  consis- 
tant, d'après  le  garde  i\r<-  Sceaux,  dans  ce  fait  que  la  déclaration 
et  les  pièces  annexes  n'avaient  pas  été  timbrées  au  comptant. 
Kst-ce  donc  que  le  visa  pour  timbre  en  débet  n'était  pas  per- 
mis dans  l'espèce"?  La  demanderesse  en  cassation  avait  obtenu 
l'assistance  judiciaire,  et  il  est  de  principe  que  les  actes  inté- 
ressant un  assisté  judiciaire  doivent  être  visés  pour  timbre  en 
débet (L  22  janv.  1851,  art.  14). 

37.  —  La  loi  de  1851  n'accordait,  il  est  vrai,  l'assistance  judi- 


ciaire que  pour  les  aclions  en  justice,  à  l'exclusion  des  contrais 
volontaires;  mais  la  loi  du  10  juill.  1901  l'étend,  en  dehors  de 
lout  litige,  aux  actes  de  juridiction  gracieuse,  aux  actes  con- 
servatoires et  aux  actes  et  procédures  d'exécution,  même 
lorsque  ces  actes  sont  faits  et  ces  procédures  suivies  en  vertu 
de  conventions  (art.  1  et  2). 

38.  —  La  déclaration  de  nationalité,  en  admetlant  qu'elle  ne 
fasse  pas,  à  proprement  pirler  app^l  à  la  juridiction  gra- 
cieuse du  juge  de  paix,  lsI  plus  qu'un  acte  conservatoire, 
car  elle  contient  en  germe  une  procédure  contentieuse,  pour 
le  cas  où,  sur  le  refus  d'enregistrement  du  ministre  de  la  Jus- 
lice,  la  partie  intéressée  saisira  le  tribunal  civil,  comme  lui  en 
donne  le  droit  la  loi  de  1893.  La  formule  de  la  loi  de  1901  est 
d'ailleurs  générale,  et  son  caractère  de  généralité  a  été  nette- 
ment affirmé  dans  les  travaux  préparatoires.  «  Le  secours  de 
l'assistance  judiciaire  sera  valablement  accordé,  lit-on  dans  le 
rapport  de  M.  Bompard  à  la  Chambre  des  députés,  pour  toute 
procédure  tendant  à  revendiquer  un  droit,  à  samegarder  un 
intérêt,  sous  quelque  aspect  qu'elle  se  présente  ».  Or,  la  procédure 
établie  par  le  décret  de  1KS9  et  la  loi  de  1893  tend  certainement 
à  revendiquer  un  droit,  et  elle  rentre,  par  conséquent,  dans 
les  termes  de  la  loi.  Les  auteurs  spéciaux  sont  tous  d'accord 
pour  reconnaître  que  les  bureaux  d'assistance  judiciaire  ont  le 
plus  large  pouvoir  d'appréciation  pour  déterminer  les  actes  visés 
par  la  loi.  —  Conf.  Simon,  Commentaire  de  la  loi  du  10  juill. 
1901,  p.  42  et  43;  Rev.  de  l'enregistrement,  n"  du  1er  janv. 
1904,  p.  6. 

30.  —  Il  semble  donc  que  c'est  à  juste  titre  que  l'assistance 
avait  été  accordée  dans  l'espèce  que  nous  venons  de  rapporter, 
et  que  les  actes  relatifs  à  la  revendication  de  nationalité  avaient 
été  régulièrement  timbrés  en  débet. 

40.  —  Au  surplus,  en  serait-il  autrement,  il  ne  s'ensuivrait 
pas  que  le  garde  des  Sceaux  eût  le  droit  de  considérer  comme 
non  avenue«la  décision  du  bureau  de  Nice.  En  effet,  d'après  la 
loi  de  1901  (art.  12),  qui  ne  fait  que  confirmer  sur  ce  point  la 
loi  de  1851  fart.  12),  les  décisions  des  bureaux  d'assistance 
judiciaire  qui  fonctionnent  auprès  des  tribunaux  de  première 
instance  ne  sont  susceptibles  d'aucun  autre  recours  que  de 
celui  que  le  procureur  général  peut  introduire  devant  le  bureau 
de  la  Cour  d'appel  du  ressort.  Par  suite,  elles  sont  définitives, 
et  doivent  produire  tous  leurs  effets  légaux,  notamment  l'obli- 
gation du  visa  pour  timbre  en  débet,  lorsque  ce  recours  n'a 
pas  été  exercé,  ou  que  le  bureau  d'appel  l'a  rejeté.  Dès  lors,  à 
supposer  même  que  la  décision  du  bureau  de  Nice  eût  été 
irrégnlière,  elle  n'en  était  pas  moins  acquise,  et  les  actes 
émis  en  débet  en  vertu  de  celte  décision  n'étaient,  eux,  enta- 
cliès  d'aucune  irrégularité. 


CHAPITRE  IV 

COMPÉTENCE    ET    COMPOSITION    DES    BUREAUX    ÉTABLIS 
DEVANT    CHAQUE    JURIDICTION. 

41 .  —  Le  nouvel  art.  3  détermine  la  compétence  des  bureaux 
établis  pour  chaque  juridiction  et  la  composition  de  ces  bureaux. 
Il  réunit  les  art.  2,  3  et  5  de  la  loi  de  1851  qui  étaient  relatifs  : 
l'art.  2  à  la  composition  des  bureaux  chargés  de  statuer  sur 
l'admission  à  l'assistance  devant  les  tribunaux  civils,  les  tribu- 
naux de  commerce  et  les  justices  de  paix;  l'art.  3  à  la  compo- 
sition des  bureaux  établis  près  les  cours  d'appel;  l'art.  5  à  la 
composition  des  bureaux  établis  près  de  la  Cour  de  cassation  et  du 
Conseil  d'Etat. 

42.  —  Il  est  ainsi  conçu.  L'admission  à  l'assistance  judiciaire 
est  prononcée  :  1°  pour  les  instances  qui  doivent  être  portées 
devant  les  justices  de  paix,  les  tribunaux  de  simple  police,  les 
tribunaux  civils  et  correctionnels,  les  tribunaux  de  commerce, 
les  conseils  de  préfecture,  les  cours  d'assises,  par  un  bureau 
étabi  au  chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondissement  où  siège  la 
juridiction  compétente  et  composé  :  I"  du  directeur  de  ['enre- 
gistrement et  des  domaines  ou  d'un  agent  de  cette  administra- 
tion délégué  par  lui;  2"  d'un  délégué  du  préfet;  3"  de  trois 
membres  pris  parmi  les  anciens  magistrats,  les  avocats  ou 
anciens  avocats,  les  avoués  ou  anciens  avoués,  les  notaires  ou 
anciens  notaires,  les  huissiers  ou  anciens  huissiers,  les  anciens 
greffiers  près  les  cours  d'appel  el  près  les  tribunaux  de  pre- 
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mière  instance,  les  greffiers  el  anciens  greffiers  près  les  justices 
de  paix;  ces  trois  membres  seront  nommés  par  le  tribunal  civil. 

Néanmoins,  dans  les  arr lissements  od  il  j  aura  au  moins 

quinze  avocats  inscrits  au  tableau,  un  de  ces  (mi*  membres 
sera  nommé  par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats, 
et  un  autre  par  la  chambre  des  avoués  près  le  tribunal  civil; 
le  troisième  sera  choisi  par  le  tribunal  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

43.  —  Le  texte  de  la  loi  de  1901  ne  faisait  pas  mention  des 
bnissiers  el  greffiers.  Celle  mention  a  été  ajoutée  par  la  loi  du 
;  déc.  1907. 

44.  —  2°  Pour  les  instances  i[iii  doivenl  être  portées  devant 
une  Cour  d'appel,  par  un  bureau  établi  au  siège  de  la  Cour  et 
composé  ;  I"  du  directeur  de  l'administration  de  l'enregistre 
ment  el  des  domaines  ou  d'un  agent  de  celte  administration 
délégué  par  lui:  2"  d'un  délégué  du  préfet::!"  et  de  cinq  autres 
membres  choisis  de  la  manière  suivante  ;  deux  par  la  Cour,  en 
assemblée  générale,  parmi  les  citoyens  des  qualités  énoncées 
sous  le  ir  .:  du  paragraphe  précédent;  deux  par  le  conseil  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats;  el  un  par  la  chambre  de  dis- 
cipline des  avoués  à  la  Cour. 

45.  —  3°  Pour  les  pourvois  devant  la  Cour  de  cassation,  le 
Conseil  d'Etat  et  le  Tribunal  des  conflits,  par  un  bureau  établi 
à  Paris  el  composé  de  sept  membres  parmi  lesquels  deux 
délégués  du  ministre  des  Finances;  trois  autres  membres  soûl 
choisis,  savoir  :  pour  le  bureau  prés  la  Cour  de  cassation, 
par  la  Cour  en  assemblée  générale,  parmi  les  anciens  membres 
de  la  Cour,  les  avocats  el  les  anciens  avocats  au  Conseil  d'Etal 
el  à  la  Cour  de  cassation,  les  professeurs  et  les  anciens  profes- 
seurs de  droit;  et,  pour  le  bureau  près  le  Conseil  d  Etat  et  le 
tribunal  d,  s  conflits,  par  le  Conseil  d'Etat  en  assemblée  séné- 
raie,  parmi  les  anciens  conseillers  d'Etat,  les  anciens  maîtres 

iquêtes,  les  anciens  préfets,  les  avocats  el   les  anciens 
avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation. 

46.  —  Près  de  ces  deux  bureaux,  les  deux  derniers  membres 
sont  nommés  par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats 
au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation. 

47.  —  Le  projel  élaboré  par  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  avait  apporté  de  graves  modifications  dans  l'orga- 

n  de  ces  bureaux,  modifications  consistant  :  1°  en  ce  que 
des  biiri  aux  spéciaux  devaient  être  installés  auprès  des  justices 
de  paix;  2°  en  ce  que  les  délégués  du  préfet,  au  nombre  de 
deux,  dans  les  bureaux  établis  près  'les  tribunaux  de  première 
instance  el  des  cours  d'appel  devaient  être  pris  obligatoirement 
parmi  certaines  calég  »ries  d(  personnes  :  3°  en  ce  qu'un  mem- 
bre du  ministère  public  devait  l'aire  partie  des  bureaux  établis 
près  des  tribunaux  de  première  instaure,  des  cours  d'appel  et 
de  la  Cour  de  ca  ssalion. 

48.  —  D'après  l'art  3  du  projel  de  la  commission  de  la 
Chambre,  les  bureaux  de  justice  de  paix  devaient  être  ainsi 
composés  :  L'admission  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  est 
prononcée,  pour  les  actions  qui  devronl  être  portées  devant 

je  àt   paix    >ai  un  bureau  établi  au  siège  de  la  justice  de 

paix  el     posé  :  i°  du  receveur  d''  l'enregistremenl  chargé 

des  actes  de  la  justice  de  paix  ou,  à  défaut,  du  délégué  nommé 
par  le  directeur  d'1  l'enregistrement  et  des  domaines  du  dépar- 
tement i  I  de  'li  m,  il  i  gués  du  préfet  pris  parmi  les  conseil- 
ler- généraux,  les  conseillers  d'arrondissement,  les  maires,  les 
adjoints  ou  les  conseillers  municipaux,  les  membres  des 
commissions  administratives  des  hospices  et  du  bureau  de 
bienfaisance  :  :'.-  de  deux  membres  nommés  par  le  tribunal  civil 
et   pris  autant  que  possible  parmi  les  anciens  magistrats,  les 

ls  ou  an  iens  avocats,  les  avoués  ou  anciens  avoués,  les 
notaires  ou  anciens  notaires. 

&9.  —  l.a  composition  du  bureau  d'assistance  près  des 
tribunaux  d.-  première  instance,  des  cours  d'appel,  el  de  la 
Cour  de  cassation  était  ainsi  réglée  dans  le  même  projel 
[arL33,  ;  -  ■  :  P  m  as  qui  doivenl  êl  rc  porté 

tribunal  de  première  instance  par  un  bureau  établi  au  chef-lieu 
judiciaire  de  l'arrondissement  el  compo:  é  :  \"  du  procureu 
République  el  de  son  délégué  parmi  les  substituts  ou  les  juges 
suppléants  ;2°  du  directeurde  î'enregistrementetdes  domaines, 
ou  d'un  agenl  de  cette  administration  délégué  par  lui;  3°  de 
deux  délégués  du  préfet  :  l°de  trois  m  immés  par  le 

tribunal,  ou,  dans  les  arrondissements  où  il  j  aura  au  moins 
quinze  avocats  inscrits  au  lableau  d'un  a  m  re  nommé  par 
le  tribunal,  d'un  membre  dési  eil  de  discipline 

de  l'ordre  des  avocats  et  d'un  avoué  désigné  par  la  chambre  de- 
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avoues:  pour  les  actions  qui  doivenl  être  portées  devant  une 
coar  d'appel  par  u\[  bureau  établi  au  siège  de  la  cour  et 
composé  du  procureur  général  ou  de  l'un  de  ses  substituts 
délégués;  2°  du  directeur  de  l'enregistremeni  et  des  domaines 
ou  d'un  agenl  de  celle  administration  délégué  par  lui;  3°  de 
deux  délégués  du  préfet  :  i  d'un  membre  nommé  par  la  cour  en 
assemblée  générale  :  :;•'  d'un  avocat  désigné  par  le  conseil  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats;  6"  d'un  avoué  désigné  par  le 
conseil  de  discipline  des  avocats  à  la  cour. 

50  —  Les  délégués  du  préfet  dans  les  bureaux  établis  prè- 
les tribunaux  ou  cours  d'appel  et  les  membres  nommés  par  le 
tribunal  ou  parla  cour  d'appel,  d'après  le  même  projet  devaienl 
être  pris  parmi  les  catégories  des  qualités  énoncées  dans  les 
n.  2  et  3  de  l'alinéa  I  du  présent  article. 

51.  —  Le  mé projel  ajoutait  :  près  de  la  Cour  de  cassatio  i 

le   bureau    comprend    le     proc ur    général    ou    un   avocat 

général  (la  suite  comme  au  texte). 

52.  —  La  Chambre  s'appuyait  [mur  formuler  ces  dispositions 
sur  la  nécessité  de  rapprocher  le  justiciable  du  bureau  d'assis 
tance  et  sur  les  garanties  d'impartialité  que  donnerait  la 
composition  proposée.  Mais  la  commission  sénatoriale  rejela 
ces  innovations  :  en  ce  qui  concerne  les  bureaux  de  paix,  son 
rapporteur  émit  les  raisons  suivantes  :  n  l.a  demande  d'a-- 
sistance  devant  les  justices  de  paix  serait,  d'après  la  propo- 
sition de  loi  examinée,  adressée  verbalement  ou  par  écrit  au 
greffier  de  la  justice  de  paix;  or,  ce  dernier  est  souvent 
absent  par  la  nécessité  de  ses  fonctions;  pour  le  rencontrer, 
l'intéressé  peut  être  expose  à  des  déplacements  répétés,  d  i 
sorte  qu'en  toute  hypothèse  l'avantage  éventuel  de  la  proximité 
serait  bien  souvent  détruit  par  la  réalité  de  ces  déplacements, 
il  n'en  sera  pas  de  même  du  procureur  de  la  République  el 
des  bureaux  du  parquet,  toujours  ouverts  et  où  l'intéressé  sera 
certain  d  être  reçu  utilement.  Ajoutons  que  si  le  greffier  de 
justice  de  paix  est  investi  de  cette  charge  nouvelle  et  de  celle 
de  secrétaire  du  bureau  que  la  proposition  lui  confie,  il  faudra 
lui  allouer  des  droits;  on  ne  peut,  en  ell'et,  avec  équité  imposer 
des  travaux  et  des  responsabilités  nouvelles  à  ce  modeste 
agent,  souvent  aussi  peu  fortuné  que  l'assisté,  sans  rémunérer 
son  temps  et  ses  soins;  les  grefliers  de  paix  l'entendent  bien 
ainsi,  on  ne  saurait  les  en  blâmer,  el  des  observations  distri- 
buées en  leur  nom  le  signalent  à  l'attention  du  législateur.  De 
plus,  pourquoi  des  rouages  et  des  fonctions  multiples  sans 
éléments  suffisants  d'activité1,  là  où  un  seul  bureau  exisle  el 
suffit,  où  toutes  les  demandes  de  l'arrondissement,  non  sans 
avantage,  se.  centralisent.  Cela  serait  moins  justifié  encore  si 
on  adoptait  une  des  modifications  proposées  par  votre  commis- 
sion, permettant  au  demandeur  de  faire  sa  demande  écrite,  ou 
même  verbale,  entre  les  mains  du  maire  de  son  domicile 
chargé  de  la  transmettre  à  qui  de  droit  avec  les  pièces  à  l'appui. 
Les  bureaux  constitués  au  canton  présenteraient-ils,  d'ailleurs, 
les  garanties  de  capacité'  juridique  nécessaires  pour  l'instruc- 
tion de  l'affaire  au  fond  et  pour  l'examen  de  questions  de 
compétence  souvent  délicates?  Et,  de  plus,  comment  les  com- 
poserait-on? On  a  été'  entraîné,  dans  la  proposition  adoptée 
par  la  Chambre,  par  la  bure  des  choses,  à  faire  entrer  dans  la 
composition  du  bureau  des  conseillers  généraux,  conseillers 
d'arrondissement,  maires,  adjoints,  conseillers  municipaux, 
etc.,  tous  investis  de  fonctions  électives  où  la  politique  n'est 

l  as  étrangère.  Croit  on  que  ces  citoyens  soient  en  bonne  situa- 
lion  pour  écarter  une  demande  formée  par  leurs  électeurs? 
N'est-il  pas  à  craindre,  en  sens  inverse,  qu'ils  puissent  être 
portés  à  la  repousser,  si  elle  émane  d'un  adversaire  de  leur 

administration  le  leur  politique.'  El   enfin  trouvera-t-on, 

même,  dan-  ces  corps  élus,  pour  être  facilement  el  fréquem- 
ment réunis  i  n,  des  citoyens  ayant    les  connaissances 

juridique-  n  '  A  ces  interrogal sdiverses.la  réponse 

n'est   ;'  use,  el    elle  n'esl  pas  de  nature  à  conseiller 

l'innovation  projetée  ». 

53.  —  On  a  pu  ilemenl  en  ce  qui  concerne 
le  rôle  du  ministère  public  q :'étail  là  une  fonction  nouvelle 

rder  aux  magistrats  de  parquet  qui  ne  paraissait  guère 
compatible  avec  leur  droit  de  poursuite. 

.V*.  —  Aux  termes  de  l'art,  i  :  Dans  le  cas  où  l'assistance 
judiciaire  s'étend  de  plein  droit  aux  actes  el  procédure  d 

cution  conformément  à  la   pr en    lisposition  de  l'art.  2  le 

bureau  qui  l'a  précédemment  accordée  doit  cependant  3ur  la 
demande  de  I  assisté  déterminer  la  nature  des  actes  de  procé- 
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dure  d'exécution  auxquels  elle  s'applique.  Dans  le  cas  prévu 
par  la  deuxième  disposition  audit  art  ->,  l'assistance  judiciaire 
sera  prononcée  par  le  bureau  établi  près  le  tribunal  civil  de 
première  instance  de  la  partie  qui  la  sollicite,  lequel  détermine 
également  la  nature  des  actes  et  procédure  d'exécution  pour 
lesquels  l'assistance  est  donnée.  Pour  les  instances  que  les  actes 
et  procédure  d'exécution  ainsi  déterminés  peuvent,  dans  les 
deux  cas,  faire  naître,  soit  entre  l'assisté  et  la  partie  poursuivie, 
soit  entre  l'assisté  et  un  tiers,  le  bénéfice  de  la  précédente 
décision  du  bureau  subsiste  en  ce  qui  concerne  la  constatation 
de  l'insuffisance  des  ressources,  mais  l'assistance  sera  pro- 
noncée au  fond  par  le  bureau  compétent  selon  les  distinctions 
établies  en  l'art.  3  qui  précède. 

55  —  La  disposition  correspondante  du  texte  de  la  Cham- 
bre était  ainsi  conçue:  art.  t  :  ■■  L'assistance  judiciaire  s'étend  de 
plein  droit;  aux  actes  et  procédure  d'exécution,  spécialement 
déterminés  soit  par  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation, 
soit  postérieurement  par  une  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal civil  du  lieu  où  l'exéculion  doit  se  poursuivre,  et  aux  ins- 
tances incidentes  que  les  actes  de  procédure  d'exécution  ainsi 
déterminés  peuvent  faire  naître  entre  l'assisté  et  un  tiers. 
2°  L'assisté  judiciaire  qui  veut  faire  procéder  avec  le  béné- 
fice de  l'assist'ancejudiriaire  à  des  actes  d'exécution  non  prévus 
dans  le  jugement  de  condamnation  adresse  sa  demande  sur 
papier  libre  au  procureur  de  la  République.  Ce  magistrat 
recueille  tous  renseignements  utiles  et  transmet  les  pièces 
avec  ses  conclusions  écrites  au  président  du  tribunal.  Dans  le 
cas  où  l'autorisation  est  accordée  le  greffier  du  tribunal  trans- 
met dans  le  délai  de  trois  jours  une  expédition  de  l'ordonnance 
au  receveur  de  l'enregistrement  ".Les  changements  de  rédaction 
dont  ces  dispositions  ont  été  l'objet  se  trouvent  ainsi  justifiés 
dans  le  rapport  de  la  commission  au  Sénat.  «  Tout  d'abord,  c'est 
au  bureau  de  l'assistance  judiciaire  que  nous  donnons  le  droit 
d'indiquer  les  actes  des  procédures  d'exécution  pour  lesquelles 
l'assistance  judiciaire  sera  accordée,  au  lien  de  le  donner,  selon 
les  cas,  soit  au  tribunal  qui  statue  sur  le  fond,  soit  au  président 
du  tribunal  civil  du  lieu  où  l'exécution  doit  se  poursuivre.  Il  n'a 
pas  paru  sans  de  graves  inconvénients  que  la  décision  conte 
nant  la  condamnation  déterminât  en  même  temps  les  modes 
d'exécution  devant  bénéficier  de  l'assistance  judiciaire.  Ou'arri- 
vera-t-il  si  l'on  se  place  dans  l'hypothèse  où  il  en  serait  ainsi? 
Le  débiteur,  prévenu  à  l'avance  des  moyens  de  poursuite 
dirigés  contre  lui,  aura  de  singulières  tendances  à  se  mettre  à 
l'abri  par  fraude  ou  autrement,  et  en  toute  hypothèse,  l'exécu- 
tion'prévue  pourra  n'être  plus  possible.  C'est  mettre,  semble-t-il, 
le  créancier,  celui  auquel  on  s'intéresse,  dans  une  véritable 
situation  d'infériorité  vis-à-vis  de  son  débiteur.  Et  ce  dernier 
n'aura-t-il  pas  en  présence  d'une  exécution  annoncée,  précisée 
et  certaine,  la  tentation  de  se  pourvoir  par  appel  on  autrement 
contre  la  condamnation  intervenue?  Ne  sera-ce  pas  rendre  les 
appels  dilatoires  plus  fréquents  et  plus  scandaleux?  Serait-ce 
d'office  que  la  décision  statuerait  à  cet  égard,  mais  alors  le  tri- 
bunal n'aurait  pas  les  éléments  d'information  utiles?  ou  bien 
faudra-t-il  que  la  partie  prenne  spécialement  des  conclu- 
sions sur  lesquelles  un  débat  sera  institué  et  sur  lesquelles 
la  juridiction  saisie  devra  statuer  par  une  décision  exposée 
elle-même  de  ce  chef  à  tous  les  recours  de  droit  commun?  Ne 
deviendra-t-il  pas  de  stvle  pour  les  parties  de  demander  et 
oour  les  tribunaux  d'accorder  l'assistance  judiciaire  pour  tous 
les  actes  d'exécution  par  telles  voies  que  de  droit,  on  selon 
toute  autre  formule  embrassant  en  bloc,  ou  détaillant  tous  les 
modes  d'exécution?  Ces  inconvénients  disparaîtraient,  en  partie 
au  moins'  si  les  actes  d'exécution  étaient,  autorisés  par  une 
ordonnance  du  président,  si  elle  était  rendue  sur  requête,  sans 
appeler  le  débiteur,  point  sur  lequel  le  texte  de  la  Chambre 
des  députés  ne  s'explique  pas  :  mais  la  nature  de  l'inconvénient 
deviendrait  autre,  car  nous  sommes  en  matière  d'exécution,  et 
il  s'agit  du  président  du  tribunal  civil  du  lieu  où  elle  doit  se 
poursuivre.  Or.  ce  président  est,  en  référé,  le  juge  de  droit 
commun  (art.  806,  C.  proc.)  chargé  de  statuer  sur  les  diffi- 
cultés relatives  à  l'exécution  des  titres  et  jugements.  La  situa- 
tion du  président  ne  sera-t-elle  pas  débraie  et  ne  l'exposera- 
t-elle  même  pas  à  la  récusation  dans  nombre  de  cas,  lorsque  le 
débiteur  ou  des  tiers  viendront  devant  lui  en  référé,  on  devant 
le  tribunal  qu'il  préside,  critiquer  et  attaquer  des  mesures 
d'exécution  qu'il  aura  autorisées  après  examen,  et  lorsque 
l'assisté  pourra,  en  fait,    se  prévaloir,  presque   comme   d  un 


conseil,  de  l'autorisation  à  lui  donnée?  Pourquoi,  d'ailleurs, 
ne  pas  recourir  aux  bureaux  d'assistance?  Là,  aucun  des 
inconvénients  signalés  n'est  à  craindre;  leur  composition  ne 
garantit  elle  pas  que  leurs  membres  ont  les  connaissances 
juridiques  nécessaires  pour  statuer  en  connaissance  de  cause? 
Ajoutons  que,  en  cas  d'urgence,  nous  avons  prévu  sous 
l'art.  6  une  procédure  donnant,  dans  la  plus  large  mesure, 
satisfaction  aux  intérêts  à  sauvegarder  ». 

5fi.  —  «  Dans  le  système  que  votre  commission  a  adopté, 
poursuit  le  môme  rapport,  deux  hypothèses  sont  prévues.  Dans 
la  première,  celle  où  l'assistance  judiciaire  a  été  précédemment 
accordée  pour  obtenirla  décision  à  exécuter, il  parait  naturel  de 
donner  compétence,  pour  déterminer  les  actes  d'exécution  qui 
continueront  à  en  bénéficier,  au  bureau  qui  l'a  accordée,  puis- 
qu'il n'y  a  plus  à  statuer  sur  l'insuffisance  des  ressources.  Dans 
la  seconde  hypothèse,  celle  où  l'exécution  doit  être  poursuivie  en 
vertu  de  décisions  ou  d'actes  auxquels  n'a  pas  profité  le  béné- 
fice de  l'assistance  judiciaire,  on  peut  se  demander  à  quel 
bureau  la  compétence  doit  être  attribuée:  sera-ce  le  bureau  du 
lieu  où  l'exécution  doit  se  poursuivre,  ou  celui  du  lieu  où  est 
domicilié  le  débiteur,  ou  celui  du  lieu  du  domicile  du  créancier? 
C'est  en  faveur  de  ce  dernier  que  votre  commission  s'est  déci- 
dée; les  deux  premiers  oftrenten  apparence,  mais  non  toujours 
en  réalité,  l'avantage  de  facilités  plus  grandes  pour  connaître 
les  ressources  du  débiteur;  cela  ne  sera  vrai,  en  tout  cas,  que 
s'il  s'agit  d'un  débiteur  domicilié  dans  la  commune  même  où 
siètre  le  bureau.  Mais  le  bureau  du  domicile  du  créancier,  outre 
qu'il  est  à  la  portée  de  ce  dernier,  offre  d'autres  avantages  qui 
paraissent  plus  à  considérer.  En  premier  lieu,  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'il  doit  toujours  être,  en  notre  hypothèse,  consulté 
le  premier  sur  l'insuffisance  des  ressources  du  demandeur  en 
assistance;  il  sera  donc  plus  simple,  pour  éviter  les  lenteurs  et 
complications  des  transmissions  et  correspondances,  et  lanôces- 
sité  de  recourir  à  un  second  bureau,  de  laisser  au  premier  le 
soin  de  déterminer  les  actes  d'exécution.  Ici  il  n'y  a  plus  à  tenir 
compte  du  domicile  de  l'adversaire,  dont,  en  règle  générale, 
la  convocation  serait  plus  nuisible  qu'utile,  et  auquel  les  inten- 
tions du  créancier 'et  les  formes  de  l'exécution  projetée  ne 
doivent  pas  être  révélées  à  l'avance,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
établi  plus  haut.  On  remarquera  encore  que  le  lieu  de  l'exécu- 
tion ou  du  domicile  du  débiteur  peut  être  fort  éloigné  du  domi- 
cile du  créancier,  ce  qui  créerait  pour  ce  dernier  une  difficulté 
inutile,  que  l'exécution  peut  être  poursuivie  simultanément 
dans  plusieurs  lieux,  ce  qui  multiplierait  les  difficultés,  que  le 
lieu  de  l'exécution  peut  même  varier,  soit  pendant  que  l'ins- 
truction de  la  demande  d'assistance  est  en  cours,  soit  après  la 
décision  du  bureau,  ce  qui  serait  encore  une  autre  source  de 
difficultés. 

57.  —  «  Tous  les  développements  que  nous  venons  de  don- 
ner expliquent  en  même  temps  pourquoi  nous  n'avons  pas 
adopté  le  système  proposé,  dans  le  ras  spécial  qu'il  prévoit, 
par  l'art.  2  du  texte  de  la  Chambre  des  députés. 

58.  —  «  Il  nous  reste  à  indiquer  pour  quelle  cause  nous 
n'avons  pas  étendu  l'assistance  de  plein  droit,  comme  le  décide 
le  paragraphe  final  de  l'art.  1er  du  même  texte.  «  aux  instances 
incidentes  que  les  actes  et  procédures  d'exécution  ainsi  déter- 
minés peuvent  faire,  naître  entre  l'assisté  et  un  tiers  ».  11  fau- 
drait observer,  si  l'on  prenait  ce  texte  en  considération,  qu'il  y 
aurait  lieu,  d'une  part,  de  l'appliquer  a  fortiori  aux  instances 
incidentes  entre  l'assisté  et  le  débiteur,  et  d'autre  part  aux 
instances  principales  soit  entre  eux,  soit  entre  l'assisté  et  les 
tiers.  Mais  est-il  juste  d'adopter  une  règle  aussi  absolue?  Pour- 
quoi priver  le  tiers,  dontla  prétention  peut  être  fondée  et  pour 
lequel  l'instance  envisagée  est  un  fait  de  survenance  imprévue, 
sans  lien,  pour  ce  qui  le  concerne,  avec  une  procédure  anté- 
rieure, des  garanties  ordinaires  de  la  loi  sur  l'assistance  judi- 
ciaire? Pourquoi  priver  de  ces  garanties,  même  la  partie  pour- 
suivie dontla  prétention  peut  également  être  fondée?  Pourquoi 
ne  pas  laisser  place  aux  essais  de  conciliation  que  le  bureau 
doil  et  pourrait  tenter?  Nous  croyons  avoir  pourvu  à  ce  qui 
est  juste  en  nous  bornant  à  conserver  l'effet  de  la  décision 
précédente  du  bureau  en  tant  qu'elle  constate  l'insuffisance  de 
ressources  »  (Rapport  de  M.  Louis  Legrand  au  Sénat). 

59.  —  La  possibilité  de  diviser  les  bureaux  en  sections  a  été 
maintenue  avec  cette  modification  introduite  dans  l'art.  r> 
qu'avis  doit  être  pris  auprès  non  plus  seulement  du  tribunal  ou 


ASSISTANCE   Jl'I'lClAIKE. 


de  la  cour,  mais  de  la  juridiction  près  de  laquelle  le  bureau 
est  établi. 

60.  —  L'art.  6  a  été  modifié  dans  les  trois  alinéas  primitifs 
dont  il  se  composait  par  l'adjonction  du  Tribunal  des  con- 
flits au  Conseil  d'Etat  et  la  suppression  des  secrétaires  de 
comité  que  la  loi  de  1851  maintenait  à  côté  des  secrétaires 
de  section. 

61-  —  11  a  été  complété  d'autre  part  par  trois  alinéas  qui 
simplifient  le  mécanisme  de  l'admission  à  l'assistance  en  cas 
d'urgence. 

62.  —  Ces  alinéas  sont  ainsi  conçus  :  «  Toutefois  dans  les 
cas  d'extrême  urgence  l'admission  provisoire  pourra  être 
prononcée  par  le  hureau  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres présents,  le  président  ou  à  son  défaut  le  membre  le  plus 
ancien  ayant  voix  prépondérante.  —  Dans  ces  mêmes  cas  par 
exception  :  1°  le  magistrat  du  ministère  public  auquel  doit  être 
adressée  la  demande  d'assistance  judiciaire  pourra  d'office,  s'il 
y  a  lieu,  convoquer  le  bureau  :  2u  ce  bureau  même  s'il  n'a  dans 
l'espèce  qualité  que  pour  recueillir  des  renseignements  dans  les 
termes  de  l'art.  8,  aura  cependant  si  les  circonstances  l'exigent 
le  droit  de  prononcer  l'admission  provisoire.  Lorsque  l'admis- 
sion n'aura  été  dans  les  conditions  qui  précèdent  que  provisoire 
le  bureau  compétent  statuera  à  bref  délai  sur  le  maintien  ou 
le  refus  de  l'assistance  demandée. 

63.  —  La  commission  de  la  Chambre  s'était  contentée  d'une 
adjonction  beaucoup  plus  simple  portant  :  «  Dans  les  cas 
urgents  le  président  du  bureau  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  l'admis- 
sion provisoire  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  :  le 
bureau  est  alors  convoqué  à  bref  délai  pour  statuer  définitive- 
ment ». 

64.  —  La  requête  à  fin  d'admission  peut  être  aux  termes  de 
l'art.  8  de  la  loi  de  1901,  non  seulement  écrite  mais  verbale, 
afin  de  soustraire  les  solliciteurs  ne  sachant  pas  écrire  à  l'in- 
tervention coûteuse  d'intermédiaires. 

65.  —  Elle  peut  être  adressée  au  maire.  Cette  facilité  se 
justifie  par  cette  considération  que  la  partie  est  obligée  aux 
termes  de  l'art.  10  de  comparaître  devant  le  maire  et  d  y  faire 
des  déclarations  dont  celui-ci  doit  lui  donner  acte. 

66.  —  Le  bureau  doit  statuer  dans  le  plus  bref  délai 
possible  :  la  commission  de  la  Chambre  avait  proposé  de  lui 
impartir  un  délai  de  deux  mois.  On  a  voulu  remédier  aux  incon- 
vénients qui  résultaient  de  la  lenteur  avec  laquelle  certains 
bureaux  d'assistance  statuaient.  On  avait  pu  faire  la  remarque 
que  certains  délais  d'appel  s'étaient  trouvés  expirés  avant  que 
les  bureaux  saisis  de  la  requête  eussent  rendu  leur  décision  : 
que  certaines  actions  comme  l'action  en  désaveu  étaient  deve- 
nues impossibles  par  des  raisons  analogues. 

67.  —  Ha  été  jugé  à  cet  égard  que  dans  les  cas  où  un  indi- 
vidu a  en  temps  utile  saisi  le  procureur  de  la  République  d'une 
demande  d'assistance  judiciaire  à  l'effet  de  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  d'Élat  contre  une  décision  du  ministre  de  l'Intérieur 
rejetant  sa  demande  de  pension,  mais  où  sa  requête  n'a  été 
enregistrée  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'État 
qu'après  l'expiration  du  délai  pour  se  pourvoir,  ce  retard,  dû  à 
un  défaut  de  transmission  en  temps  utile,  non  imputable  au 
requérant,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  rendre  sa  requête  non 
recevable.  —  Cons.  d'Etat,  7  févr.  1902,  Dame  Herte,  [S.  et  1'. 
1 '.mi ,.:;.|  ,r, 

6K.  —  Celle  solution,  pleine,  d'équité,  se  justifie  en  droil  : 
dans  le  cas  où  une  personne  a  adressé  avec  pièces  à  l'appui 
une  demande  d'assistance  judiciaire,  elle,  a  rempli  toutes  les 
formalités  donl  elle  '-tait  tenue,  elle  n'a  plus  à  intervenir  dans 
l'instruction  de  l'affaire.  On  peut  toutefois  l'aire  observer  qu'une 
décision  semblable,  qui  se  comprend  fort  bien  dans  les  affaires 
où  le  ministère  d'un  avocat  au  Conseil  d'Étal  est  exigé  a  peine 
de  déchéance,  prête  un  peu  à  la  critique  dans  les  affaires  où  ce 
ministère  n'est  point  obligatoire.  La  partie  peut  alors  formel 
son  pourvoi  elle-même,  et  elle  demandera  ensuite  l'assistanci 
judiciaire.  Elle  aura,  il  est  \rai,  à  acquitter  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  de  -on  pourvoi,  mais  les  frais  sont 
peu  élevés.  Le  Conseil  d'Etal  ne  semble  cependant  pas  vouloir 
taire  de  distinction  entre  les  deux  catégories  d'aftaires;  en 
effet,  la  décision  recueillie  a  été  rendue  en  matière  de  | 
sion,  et  le-  affaires  de  cette  nature  -"iii  dispensées  du  minis 
tère  d'avocal,  et  n'entrainent  pas  d'autres  Irais  que  ceux  de 
timbre  et  d'enregistrement! 

69.   —  11  a  été   décide  d'autre  part  que  le  demandeur  en 


I  désaveu  de  paternité,  ne  saurait  être  relevé  de  la  déchéance 
encourue  pouravoir  formé  son  action  apn  .s  l'expiration  du  délai 
Vixé'  par  l'art.  316,  C.  civ.  sous  prétexte  qu'il  a  présenté  dans  les 
délais  impartis  par  ledit  article  une  demande  d'assistance  judi- 
ciaire à  l'effet  d'intenter  faction  en  di  saveu  et  qu'il  ne  peut 
être  rendu  responsable  du  retard  apporté  par  le  bureau  d'assis- 
tance judiciaire  à  statuer  sur  cette  demande.  —  Alger,  3  juin 
1907,  Permce,  [S.  et  I'.  1908.2.38]  —  V.  encore  o-i/'ra,  n.  120. 

70.  —  La  loi  de  ls51  portait  que  si  le  tribunal  n'est  pas 
compétent  pour  statuer  sur  le  litige,  le  bureau  se  borne  à 
recueillir  des  renseignements.  La  tournure  de  cette  phrase 
était  trop  elliptique  et  c'est  pour  la  corriger  que  le  nouvel  art.  s 
est  ainsi  conçu  :  «  si  ce  bureau  n'est  pas  en  même  temps  celui 
établi  parla  juridiction  compétente,  pour  statuer  sur  le  litige  ». 

71.  —  Avec  les  modifications  introduites  dans  les  articles 
précédents  il  devenait  nécessaire  de  réglementer  non  seule- 
ment le  cas  où  l'intéressé  se  pourvoirai!  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, mais  encore  celui  où  il  devait  poursuivre  son  action 
devant  le  Conseil  d'Etatou  devant  le  Tribunal  desconflits;  c'est  ce 
que  fait  l'art.  9,  en  statuant  sur  l'étendue  de  l'effet  d'une  admis- 
sion à  assistance  obtenue  devant  une  première  juridiction  au 
profit  de  la  partie  contre  laquelle  le  pourvoi  ou  le  recours  est 
formé. 

72.  —  Dans  le  cas  où  c'est  l'assisté  lui-même  qui  forme  le 
recours  la  loi  de  1831  se  bornait  à  indiquer  devant  quel  bureau 
nouveau  la  demande  devait  être  reproduite.  Le  nouvel  art.  9 
a  réglementé  les  formes  de.  la  demande  en  prescrivant  qu'elle 
soit  accompagnée  de  ia  copie  signifiée  ou  d'une  expédition 
délivrée  avec  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  de  la  décision 
contre  laquelle  il  entend  former  appel  ou  pourvoi. 

73.  —  La  commission  de  la  Chambre  avait  proposé  d'ouvrir 
le  droit  d'appel  de  la  décision  du  bureau  d'assistance  à  la 
partie  même  à  qui  l'admission  avait  été  refusée  conformément 
aux  prescriptions  de  certaines  législations  étrangères.  Mais  elle 
n  avait  pas  persisté  dans  ses  propositions,  et  1  art.  12  avait  été 
adopté  en  1901,  sans  autres  modifications  que  des  changements 
de  détails  nécessités  par  l'appropriation  de  texte  aux  innova- 
tions précédemment  introduites. 

74.  —  Mais  la  loi  du  i  déc.  1907,  a  gTavement  modifié  cet 
article  d'abord  en  prescrivant  que  la  décision  refusant  le  béné- 
fice de  l'assistance  judiciaire  fût  motivée,  puis  en  constituant 
auprès  delà  chancellerie  un  bureau  supérieur  d'assistance  judi- 
ciaire. 

75.  —  Par  suite  de  ces  modifications,  l'art.  12  se  trouve  ainsi 
définitivement  rédigé  :  —  «  Les  décisions  du  bureau  contiennent 
l'exposé  sommaire  des  faits  et  moyens  et  la  déclaration  que  l'as- 
sistance est  accordée  ou  refusée,  sans  expression  de  motifs  dans 
le  premier  cas  ;  mais,  si  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  est 
refusé,  le  bureau  doit  faire  connaître  les  causes  du  refus.—  Les 
décisions  du  bureau  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours  de  la 
part  des  parties.  .Mais,  le  procureur  de  la  République,  après 
avoir  pris  communication  des  décisions  du  bureau  établi  près 
son  tribunal  et  des  pièces  à  l'appui,  peut,  sans  retard  de  l'ins- 
truction ou  du  jugement,  déférer  ces  décisions  au  bureau 
établi  près  la  cour  d'appel  du  ressort,  pour  y  être  réformées, 
s'il  y  a  lieu.  —  Auprès  de  la  chancellerie,  siège  un  bureau 
supérieur  composé  :  1°  d'un  délégué  du  ministre  des  Finances; 
2°  d'un  délégué  du  ministre  de  l'Intérieur;  3°  du  directeur  des 
affaires  civiles  au  ministère  de  la  Justice;  t"  d'un  ancien  membre 
de  la  Gourde  cassation,  choisi  parla  cour  en  assemblée  générale; 
5°  d'un  ancien  conseiller  d'État  ou  d'un  ancien  maître  des 
requêtes,  choisi  par  le  Conseil  d'Etat  en  assemblée  générale; 
6"  de  deux  avocats  ou  anciens  avérais  au  Conseil  d'Etat  et  à  la 
Cour  de  cassation,  nommés  par  le  conseil  de  discipline  de 
l'ordre.  — Peu\cnt  être  déférées  au  bureau  supérieur,  savoir  : 
par  le  ministre  de  la  Justice,  le-  décisions  du  bureau  d'assis- 
tance près  le  Conseil  d'Etat  ri  le  Tribunal  îles  conflits;  par  le 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  celles  fin  hureau 
établi  près  la  Cour  de  cassation,  el  par  lis  procureurs  généraux 
près  les  cours  d'appel  auxquelles  ils  roui  attachés,  celles  des 
bureaux  près  les  cours  d'appel  —  Le  recours  pourra  s'exerce) 
conlre  toute  décision,  quelle  qu'elle  m, il,  que  l'assistance  ail 
été    refusée  ou  accordée,  excepté  *-'il  s'agit  d  un  bureau  près 

d'une   cour  d'appel,   si   ee    bureau   a    statué   connue  juridiction 

d'appel  -m'  mi'  au  près  un  tribunal  de  pre- 

mière instance.      -   Le    procureur    général    près  la  Cour  de 
cassation,  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat,  le  secrétaire 
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du  Tribunal  des  conflits  el  le  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  peuvent  aussi  se  faire  envoyer  les  décisions  des  bureaux 
d'assistance  qui  ont  été  rendues  dans  une  affaire  sur  laquelle 
le  bureau  d'assistance,  établi  près  l'une  ou  l'autre  de  ces 
juridictions,  est  appelé  à  statuer,  si  ce  dernier  bureau  en  fait 
la  demande.  —  Le  bureau  supérieur  a  qualité  pour  statuer 
définitivement,  à  la  requête  du  procureur  général  près  la  Cour 
de  cassation,  sur  l'admission  au  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
ciaire, lorsque  deux  ou  plusieurs  bureaux  d'appel,  saisis  de 
demandes  relatives  au  même  litige,  se  seronl  déclarés  incom- 
pétents. —  Il  en  sera  de  même  si,  par  suite  de  récusations, 
d'abstentions  ou  de  toute  autre  cause,  il  était  impossible  de 
constituer  un  bureau  d'appel,  le  bureau  près  la  Cour  de  cassation 
ou  près  le  Conseil  d'Etal  et  le  Tribunal  des  coiillits.  —  Hors  les 
cas  prévus  par  les  paragraphes  précédents,  les  décisions  du 
bureau  ne  peuvent  être  communiquées  qu'au  procureur  de  la 
République,  à  la  personne  qui  a  demandé'  l'assistance  et  à  ses 
conseils,  le  tout  sans  déplacement.  —  Elles  ne  peuvent  être 
produites  ni  discutées  en  justice,  si  ce  n'est  devant  la  police 
correctionnelle,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2G  de  la  présente 
loi  ». 

76.  —  11  importe  de  reproduire  les  principales  considéra- 
tions qui  ont  nécessité  ces  modifications. 

77.  —  Eu  ce  qui  concerne  d'abord  l'obligation  imposée  aux 
bureaux  d'assistance  judiciaire  de  motiver  leurs  décisions  de 
rejet  :  «  Déjà,  porte  l'exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des 
députés,  le  rapporteur  de  la  loi  du  22  janv.  1851,  M.  de  Vati- 
mesnil,  avait  concédé,  au  nom  de  la  commission,  qu'il  ne  fallait 
pas  entendre  dans  un  sens  trop  étroit  les  termes  de  l'art.  12. 
S,  1".  reproduits  par  la  loi  ,\u  10' juill.  1901.  Sans  doute, 
disait-il,  le  projet  du  gouvernement  porte  que  le-  iléeisiens  du 
bureau  ne  sont  pas  motivées.  Enaccordantl'assistance,  le  bureau 
n'affirme  pas  que  la  cause  est  bonne,  mais  seulement  qu'elle 
Offre  des  apparences  favorables...  Toutefois,  votre  commission 
pense  que  l'avis  du  bureau  doil  présenter  un  exposé  sommaire 
delà  cause,  comme  celui  que  ferail  un  rapporteur  ".  En  pra- 
tique, il  faut  convenir  qu'il  existe,  èntrece  rapport  et  un  exposé 
proprement  dit  des  motifs  de  la  décision,  une  limite  très  impré- 
cise et  qu'il  esi  bien  dillicile  de  ne  pas  franchir.  Du  reste,  si 
l'on  a  voulu  que  les  décisions  des  bureauxne  fussent  pas  moti- 
vées, c'est,  disail  déjà  le  rapporteur  de  1851,  «  pour  empêcher 
qu'elles  deviennent  le  sujet  d'un  débat  à  l'audience  entre  l'as- 
sisté et  son  adversaire,  el  qu'elles  n'influent  sur  la  décision  à 
rendre  au  fond  par  le  tribunal  > .  Celle  considération  à  peu  de 
valeur.  Les  bureaux  ne  sont  pas,  à  vrai  dire,  des  juridictions, 
et  leurs  décisions  ne  sauraient  peser  sur  les  roui- nu  tribunaux, 
qui  ont  seuls  qualité  pour  solutionner  le  litige.  Du  reste,  si 
l'on  voulait  s'engager  dans  cette  voie,  il  faudrait  avec  plus  d'ap- 
parence de  raison  décider  que  les  motifs  île-  jugements  frappés 
d'appel  ne  devraient  pas  être  produits  devant  les  juridictions  du 
second  degré,  où  ils  constituent  un  préjugé  autrement  grave. 
Enfin,  le  projet  de  loi  prescrit  aux  bureaux  de  motiver  ?eule- 
ment  leurs  décisions  de  rejet,  et  il  ne  faut  pas  oublier  qu'aux 
termes  de  l'art  12,  dernier  paragraphe  de  la  loi  du  10  juill. 
1901,  les  décisions  du  bureau  ne  peuvent  être  produites  ni-dis- 
cutées  en  justice,  si  ce  n'est  dans  le  cas  eu  l'assisté  qui  a  obtenu 
indûment  l'assistance  judiciaire,  et  quia  surpris  la  religion  du 
bureau,  est  poursuivi  correctionnellement  à  raison  de  ce  lad  ». 

78.  —  Le  rapport  de  M.  Drelon  à  la  Chambre  des  députés, 
du  2o  déc.  1906,  a  ajouté  :  «  La  loi  du  10  juill  1901  a  reconnu 
aux  plaideurs  dénuésde  ressources  suffisant!  s  le  droit  d'obtenir 
l'assistance  devant  toutes  les  juridictions.  Mais,  par  crainte 
d'abus,  elle  a  refusé  aux  parties  le  droit  de  se  pourvoir 
contre  les  décisions  rendues  par  un  bureau.  Ce  droit  appartient 
au  procureur  général  seul.  Un  obstacle  sérieux  a  ce  que  ce 
magistrat  puisse  user  île  cette  prérogative  résulte  de  l'absence 
de  motifs  dan-  le-  il .' lisions  du  bureau.  Pour  remédier  à  cel 
inconvénient,  tout  au  moins  dans  le  cas  h  plus  intéressant, 
celui  où  l'assistance  est  refusée,  le  projel  de  loi  impose  au 
bureau  l'obligation  de  motiver  les  décisions  de  rejet.  Aucune 
objection  sérieuse  ne  sa  h  [-ait  êlrc  élevée  contre  celle  obligation. 
Toute  senlonce  doit  reposer  sur  nu  raisonm  lire,  net  et 

précis,  'feule  juridiction  doil  expliquer  | 'quoi  elle  a  adopté 

une  solution  plutôt  qu'une  autre.  C'esl  là  puni-  le  justiciable 
une  garantie  contre  l'arbitraire  du  juge.  C'esl  puni-  le  juge  la 
sauvegarde  de  sa  dignité  par  la  démonstration  de  son  impartia- 
lilé.   Prétendre  que  les  bureaux  seraienl   en  barrasses   pour 


motiver  leurs  décisions,  c'est  méconnaître  les  connaissances 
professionnelles  des  citoyens  dévoués  qui  assument  gratuite- 
ment celle  lourde  tâcl 

79.  —  Le  texte  voté  par  la  Chambre  disposait,  en  consé- 
quence, qu'a  en  cas  de  relus  d'assistance,  le  bureau  doit  faire 
connaître  les  motifs  de  .-a  décision»  (Chambre  des  députés, 
-éance  du  1  i  janv.  1907,  ./.  off.  du  15,  déb.  pari  ,  p.  19). 

80.  —  La  commission  du  Sénat  a  substitué  au  mot  »  mo- 
le- relui  de  il  causes  ».  "  Si  nous  proposons  ce  changement 
de  formule,  porte  le  rapport  de  M.  l.egrand  an  Sénat,  c'est  pour 
bien  marquer  que  les  décisions  des  bureaux  d'assistance  judi- 
ciaire ne  statuent  pas  sur  le  bien  fondé  des  [prétentions  des 
pailles,  el  pour  ne  pas  laisser  croire  que  dorénavant  elles 
devraient  être  appuyées  de  motifs  comme  les  jugements  des 
tribunaux;  cette  expression  de  «  motifs  »  a  dans  le  langage 
juridique  el  dans  la  pratique  judiciaire' un  .-eus  précis  et  déter- 
miné, qui  ne  correspond  pas  exactement  à  la  véritable  nature 
des  décisions  par  lesquelles  les  bureaux  accordenl  pu  refusenl 
L'assistance  judiciaire.  L'admission  ou  le  relus  ne  doivent  cons- 
tituer aucun  préjugé  ni  pour  ni  contre  la  demande  eu  vue  de 
laquelle  elle  a  élé  sollicitée;  il  suffit,  lorsqu'il  y  a  admission, 
que  la  demande  ait  paru  plausible.  El,  d'autre  pari,  si  le  refus 
de  l'assistance  a  pour  cause  des  raisons  tirées  de  l'examen  du 
litige,  c'esl  que  la  prétention  du  demandeur  d'assistance  aura 
apparu  au  bureau  c me  insoutenable  de  toute  évidence, témé- 
raire, malhonnête  peut-être,  ou  constituant  une  tentative  de 
chantage;  même  dans  ee  eas,  il  convient  que  les  décisions  du 
bureau  d'assistance  judiciaire  se  tiennent  dans  les  limites  de 
leurs  attributions,  sans  prendre  les  apparences  et  le  caractère 
d'un  véritable  jugement,  motivé  comme  le  sont,  à  peine  de  nul- 
lité, les  jugement-  des  tribunaux.  En  se  bornant  à  indiquei  les 
causes  de  leur  refus,  les  bureaux  resteront  dune  dans  le  rôle 
qui  leur  appartient,  sans  constituer  une  sorte  de  degré  de  juri- 
diction, contrairement  à  leur  essence.  Dût-on  trouver  que  la 
différence  entre  les  deux  expressions  ■<  motifs  de  relus  » 
et  ci  causes  de  refus»  ne  constituerait  qu'une  nuance,  elle  a  sa 
valeur  et  il  n'esi  pas  inutile  de  la  souligner.  L'indication 
des  causes  de  refus  et  l'exposé'  sommaire  des  faits  et  moyens, 
présents  par  la  loi,  suffiront  amplement  pour  permettre  d'ap- 
précier si  la  décision  contenant  le.  refus  du  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire  doit  être  soumise  au  bureau  de  recours  et  est 
susceptible  d'élre  ('étonnée  par  lui  •>.  —  Le  texte  de  la  Commis- 
sion du  Sénat  a  été'  adopté  sans  discussion  (Sénat,  séance  du 
5  juill.  1907,  ./.  off.  du  6,  déb.  part.,  p.  854  . 

81 .  —  La  portée  de  la  disposition  nouvelle  a  donné  lieu  à  un 
débat  devant  la  Chambre  des  députés.  M.  Perroche  a  posé  la 
question  suivante  :  •  Lue  demande  d'assistance  donne  lieu  à 
deux  décisions  lorsque  celui  qui  sollicile  l'assistance  n'habite 
pas  l'arrondissement  du  tribunal  compétent  pour  connaître  du 
litige.  Le  bureau  du  domicile  statue  d'abord  sur  l'indigence 
art.  8,  §  3  .  el  le  bureau  établi  près  le  tribunal  se  prononce 
ensuite  sur  le  fond,  s'il  y  a  lieu.  La  Commission  admet-,  lie  que 
la  décision  concernant  exclusivement  l'indigence  soit  motivée 
comme  la  décision  prise  sur  le  fond?  —  M.  Guyot-Dessaigne, 
garde  des  Sceaux,  a  il  n'y  a  pas  de  décision;  c'esl  i constata- 
tion "•  -  "■  Perroche.  «  Alors  je  regrette  que,  sur  ce.  point, 
une  constatation  motivée  ne  soit  pas  exigée,  car  beaucoup  de 
personnes,  avec  les  apparences  d'une  certaine  aisance,  sent  en 
réalité  des  indigents.  A  l'appui  d'une  demande  d'assistance,  il 
e-i  nécessaire  de  produire  le  bordereau  de  ses  impôts,  i  lr,  mois 

n'ign i  pas  que  certains  propriétaires  ruraux,  quoique  payant 

un  chiffre  d'impôts  relativement  élevé,  peuvent  être  considérés 
comme  des  indigents,  pane  que  leurs  immeubles  smit  hypo- 
théqués au  delà  de  leur  valeur  ».  —  .If.  Simonet.  «  Le  bureau 
en  tient  compte  ».  —  */.  Perroche.  «  Oui,  mais  il  faudrait  qu'il 
molivâl  sa  décision,  alîn  que  les  propriétaires  auxquels  je  fais 
allusion  puissent  utilement  la  contester  si  l'on  s'est  mépris 
sur  leur  situation  de  fortune  ».  —  M.  Drelon,  rapporteur.  «  Au 
nom  de  la  Commission,  je  crois  pouvoir  déclarer  que  satisfac- 
tion est  donnée  à  l'interprétation  de  M.  Perroche.  En  effet,  le 
texte  dit  :  «  toute  décision  »  ;  par  conséquent,  on  ne  la  H  au  ci  me 
distinction  entre  les  décisions  du  bureau  d  assistance  consta- 
tani  uniquement  l  indigence  et  celles  qui  seul  rendues  parle 
bureau  d'assistance  statuanl  sur  le  l'end  même  de  la  demande 
portée  devanl  lui.  Si  celle  interprétation,  qui  est  celle  de  la 
Commission,  est  admise  par  le  Gouvernement,  toutes  les  déci- 
sions rendues  par  les  bureaux  d'assistance  devront  être  moti- 
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'     -    .  —  .1/.  de  Casl  La  constatation  faite  par  M.  le 

Rapporteur  est  en  désaccord  avec  te  texte  de  l'article  qui  dit  : 
»  Si  le  bénéfice  de  l'assistance  ju  liciaire  est  refusé,  le  bun  au 

doil  faire  connaître  les  motifs  de  sa  décision  ».  Il  s'agit  d : 

ici  d'une  décision  de  fond.  Or,  dans  le  cas  de  l'art.  8  de  la  loi 
de  1851,  le  bureau,  qui  ne  l'ail  que  constater  ou  ne  pas  constater 
l'indigence  ne  refuse  pas  l'assistance  judiciaire,  ne  rend  pas  une 
décision  de  fond...  Il  \  a  donc  lieu  de  randre  applicable,  d'un:' 
façon  formelle,  à  toute  décision  négative,  l'obligation  de  donner 
les  motifs,  et  de  ne  pas  la  restreindre  aux  seules  décisions 
refusant  l'assistance  au   fond   ».  —  .1/.  le  Garde  des  Si   aux. 

L'assistance  esl  refusée  de  droil  lorsque  le  bureau  ']ui  doil 
constater  l'indigence  'lit  que  l'individu  n'est  pas  indigent.  Par 
conséquent,  c'esl  une  décision;  elle  sera  donc  motivée  ».  — 
if.  de  Çastdnau.  «  Alors  il  est  entendu  que,  dans  Lous  les  cas  de 
décision  négative,  le  bureau  doil  motiver  sa  décision?  ».  - 
.1/.  Cruppi,  présidenl  de  la  Commission.  <■  Je  crois  inutile  de 
modifier  le  texte  ».  Après  ce  débat,  le  paragraphe  a  été  adopté 
(Chambre  des  députés,  séance  i  i  janv.  1907,  ./.  off.  du  15,  déb 
pari.,  p.  18). 

82.  —  Les  mots  ■•  de  la  pari  dos  parties  »,  nous  l'avons  vu, 
n'existaient  pas  dans  la  loi  de  1901,  niais  cette  additionne 
l'ait  que  confirmer,  en  ce  qui  concerne  les  parties,  le  droit  anté- 
rieur, puisque  déjà  la  lui  do  1901  leurrefusail  toul  recours,  et, 
ainsi  que  M.  Drelon,  dans  son  rapport  du  20  déc.  1906  à  la 
Chambre  des  députés,  en  a  fait  l'observation  :  «  On  ne  saurait 
aller  jusqu'à  donner  aux  parties  elles-mêmes  le  droil  de  se 
pourvoir  contre  les  décisions  d'un  bureau  d'assistance.  En  cette 
matière,  il  n'j  a  pas  de  frais;  dès  lors,  la  plupart  des  décisions 
rendues  par  les  bureaux,  toutes  celles  de  rejet,  presque  toutes 
celles  où  l'assistance  aurail  été  accordée  malgré  l'opposition  de 
l'adversaire  de  l'impétrant  seraient  portées  devant  le  bureau 
faisant  fonctions  de   juridiction   d'appel.  Ce  serait  pour  ce 

bureau  un  lai r  écrasant,  et  fatalement  une  nouvelle  source 

de  lenteurs  dans  l'expédition  des  procès  ». 

S'A.  —  La  loi  du  19  juill.  1901,  nous  l'avons  vu  également, 
n'accordait  qu'au  procureur  général  le  droit  de  déférer  les 
décisions  du  bureau  d'assistance  au  bureau  établi  près  la  Coui 
d'appel.  La  modification  apportée  sur  ce  point  à  l'art.  I-'  esl 
duo  a  la  commission  de  la  Chambre  dos  députés.  «  Pourquoi, 
porte  le  rapport  de  M.  Drelon  à  la  Chambre  dos  députés  du 
-Oder.  1906,  la  faculté  de  recours  ne  serait-elle  pas  donnée  au 
procureur  de  la  République  du  tribunal  auprès  duquel  esl  établi 
[é  bureau.  C'esl  ce  magislratqui  esl  le  mieux  placé  pourappré- 
Èier  l'opportunité  d'un  recours;  c'est  à  lui  que  s'adressera  la 
partie  qui  supposera  avoirété  lésée  par  la  décision  du  bureau; 
il  entendra  ses  explications  ef  aura  toutes  facilités  de  les  con- 
trôler; c'est  d'ailleurs  sur  son  rapporl  que  le  procureur  général 
le  prononcera,  el  pratiquement  ce  sont  presque  toujours  ses 
conclusions  qui  seronl  adoptées  par  son  chef  hiérarchique.  Quel 
molli  dès  lors  pour  ne  pas  lui  reconnaître  le  droil  d'agir  direc- 
tement''?  Quelle    raison    de    procéder  différemmenl    pour   un 

[recours  contre  la  décision  d'un  bureau  d'assistance  que  | r  un 

Ippel  contre  un  jugement  du  tribunal  correctionnel?  Est-il  Bien 
■  impliquer  les  formalités?  N'esl  ce  pas  le  cas  de 
faire  un  peu  de  décentralisation  dont  on  parle  toujours  el 
qu'on  cherche  si  peu  à  appliquer?  La  commission  a  donc  pensé 
que  rien  no  s'opposail  à  ceque  la  l'acuité  de  recours  contre  les 
!■  cisions  des  bureaux  établis  près  les  tribunaux  civils  soil 
attribuée  aux  procureurs  de  la  République,  au  lieu  d'être 
réservée  aux  procureurs  généraux  ». 

81.  —   Lors  de  la  discussion   .j  la  Chambre  des  députés, 
M.  Perroche  a   présenté  un  amendement   tendant  à  substituer 
les  mots  de  :   •  le  procureur  général  »  ■>  ceux  do  :  u  le  procu 
reurde  la  République  ».  \  l'appui decet  amendement,  M.  Per- 
roche a  présenté  les  observations   suivantes  :   <<  Qu'arrivera 
fc-il  si  vous  abandonnez  à  l'initiative  personnelle  du  procureur 
le  la  République  le  soin  d'interjeter  appel?  Affranchi  de  toul 
nmlrôle,  ce  magistral  n'étudiera  pas  toujours  l'affaire  a 
Dême  soin  el  avec  le  même  intérêl    Dans  Ions  les  cas,  le  plai 
(leur  indigent   n'a  rici             ■  ner  à  cel  te  r  'form  i  él 
poin >,i  en                  nolif  me  parait  suffi              r  maintenu 
an  procureur  général  le  droil   d  appel  qu  il  possi  di    di  ià 
.11.  Drelon,  ra  porteur.  ■    M.  Perroche  a  peul  être  oublié  que, 
agissant  directement,- le   procureur  de   la   République 
reste  toujours  soumis  au  contrôle  du  pro  il...  si 

pus  obligez  le  | :ui  iui  delà  République  à  faire -apport 


au  procureur  général,  comme  il  le  l'ait  actuellement,  vous  main- 
tenez une  formalité  donl  le  résultai  esl  de  retarder  la  justice, 
lu  contraire,  Iqrsqu  il  aura  statué  en  son  àme  el  conscience, 
lorsqu'il  aura,  si  vous  l'admettez  par  hypothèse,  peut-être  trop 
légèrement  refusé  le  droil  d'appel,  ou,  [mur  mieux  die, 
lorsqu'il  n'aura  pas  exercé  cette  faculté  en  faveur  de  la  partie, 
celle  ci  s  adressera  au  procureur  général,  et  I  acte  qui  pourrait 
être  blâmable  du  procureur  de  la  République  recevra  la  sanc- 
tion légitime  qui  s'impose  ».  —  L'amendement  de  M.  Perroche 
a  été  alors  i  epoussé,  el  le  texte  de  la  commission  a  été  adopté 
(Chambre  des  députés,  séance  du  li  janv.  1907,  J.  off.  du  15, 
déb.  pari.,  p.  18). 

85.  —  Le  rapporl  de  M.  Legrand  au  Sénal  a  exposé  les  rai- 
sons qui  avaient  déterminé  la  commission  du  Sénal  à  adopi  r 
la  modilicalmn  ad, ui.se  par  la  Chambre  des  députés.  »  La 
Chambre  des  députés  a  introduit  dans  le  texte  soumis  au  Sénal 
une  modification  qui  consiste  à  retirer  au  procureur  général 
près  la  cour  d  appel,  auquel  il  appartient  actuellement,  pour 
le  donner  au  procureur  de  la  République,  le  droit  d'interjeter 
appel  des  décisions  des  bureaux  de  première  instance...  .Nous 
aurions  hésité  à  adoptei  et  à  vous  proposer  la  modification 
apportée,  si  nous  avions  admis  que  les  déi  isions  de  refus  de 
l'assistanec  seraienl  motivées...  un  remarquera,  en  effet,  qu'il 
n'eùl  pas  été  sans  inconvénient,  si  les  décisions  élaienl  accom- 
pagnées de  i  motifs  d  véritables,  avec  le  caractère  qu'ils  onl 
dans  lesjugements.de  les  . soumettre  à  l'appréciation  du  pro- 
cureur  de  la  République,  par  l'exercice  du  droit  d'appel  à  lui 
confié,  dans  .les  litiges  où  plus  tard  il  serait  appelé,  en  pe:- 
sonne  peul  cire,  a  donner  des  conclusions  (il  doil  être  entendu 
d'après  la  loi  dans  toutes  les  affaires  dassistance  judiciaire), 
ou  même  à  requérir,  soil  devanl  le  tribunal  civil,  soit  devant 
le  tribunal  correctionnel  ». 

80.  —  Lors  de  la  discussion  au  Sénat,  M.  Delahaye  a  repro- 
duit l'amendement  el  les  critiques  de  M.  Perroche,  eu  faisant 
valoir  ou  outre  que  :  <<  Le  procureur  de  la  République  scia  on 
hutte  ,;  trop  de  sollicitations  et  à  trop  d'influences  locales  »,  et 
que  colle  situation  pourra  quelquefois  établir,  «  entre  le  pro- 
cureur de  la  République  et  le  bureau  d'assistance  judiciaire, 
mu'  sorte  'i,'  -oui-,  m  présence  do  demandes  ou  d'insistances 
au  sujel  des  refus  qui  pourraient  se  produire  ».  —  M.  Legrand, 
rapporteur,  a  répondu  :  «  Un  dil  que  le  procureur  de  la  Répu- 
blique poui  ra  être  si  h  mus  à  des  sollicitations.  Mais  il  vaut  peul- 
être  mieux  quece  magistrat  suit  exposé  à  ces  sollicitations  qu  • 
de    voir   continuer  a   se    produire    les    plaintes    des    parties, 

qui  li \enl  qui1  le  procureur  général  est  trop  loin  d'elles  ». 

L'amendement  de  M.  Delahaye  a  été  également  combattu  par 
M.  Le  Cherbonnier,  commissaire  du  Gouvernement,  ef  le  texte 
actuel  a  été  enfin  adopté  (Sénat,  séamee  du  ">  juill.  1907,  J.off. 
du  ii,  déb.  pari.,  p.  852). 

87.  —  En  eequi  concerne  la  création  du  bureau  d'assistance 
judii  iaiie  prés  de  la  chancellerie,  l'oxposo  dos  motifs  à  la  Cham- 
bre des  députés  en  a  donné  les  raisons  suivantes  :  Sans 
doute,  si  le  bénéfice  de  l'assistance  .judiciaire  esl  refusé  à  tort 
par  le  bureau  de  première  instance,  celui  établi  pris  la  Cour 
pourra  être  saisi  par  le  procureur  général  (le  procureur  de 
la  République,  d'après  le  texte  modifié  de  l'art.  12,  j;  2. 
Mais,  si  on  suppose  qu'à  sou  tour  le  bureau  d'appel  rejette 
indùmenl  la  demande,  cependant  légitime,  qui  lui  est  soumise, 
sa  décision  scia  définitive  et  le  plaideur  indigent  n'aura 
aucun  roi  ours  contre  elle.  D'autre  part,  le  droit  pour  le  procu- 
reur général  de  déférer  les  décisions  de  rejeî  à  un  hure, m 
d'ordre  supérieur  n'esl  ouverl  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  déci- 
sion émanant  d'un   bureau  établi   près  d'un    tribunal  civil.  Mais 

ce  magistral  esl  désarmé  s'il  a  été  statué  par  un  bureau  établi 
■  de  la  Cour  d'appel  ou  par  celui  établi  à  Paris  devant 

la  Coiir  de  cassali le  Conseil  d'Etal  el  le  Tribunal  des  conflits 

(art.  3,  §§  2  el  3,  i..  10  juill.  1901).  Ainsi,  si  un  bureau  autre 
que   celui  institué  près   le   tribunal    de  première  instance  a 
rejeté  une  demande  d'assistance  judiciaire,  cette  décision  est 
souveraine...  Pour  remédier  à  i  el  étal  de  choses,  le  Gouverne- 
ment i  'il  j  a  li'-u  d'instituer,  au-dessus  de  tous   les 
bureaux  d  assisl  nce  judiciaire,  nui  l-  qu'ils  soient,  un  bureau 
auquel  puis  sent  I  rées  en  dernier  ressorl  les 
matière  d'assistance  judiciaire.  Etabli  au 
ministèn  di   la  lustice,  ce  bureau  ne  pourra  poinl  du  resl 
i   par   les  plaideurs   ».  Il  convient  d'obs 
U| o  rieur  créé  parie  nouvel  art.  li,  §  3,  ne 
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peut    jamais   constituer  un   troisième    degré  de    juridiction. 

88.  —  Le  projet  du  Gouvernement,  adopté  par  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés,  donnait  au  bureau  supérieur  la 
composition  suivante  :  un  délégué  du  ministre  de  l'Intérieur, 
un  délégué  du  ministre  des  Finances,  les  trois  directeurs  du 
ministère  de  la  Justice,  un  membre  du  Conseil  d'Elat  et  un 
membre  de  la  Cour  de  cassation. 

89.  —  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Perroche  a  critiqué  en  ces  termes  la  composition  du  bureau 
supérieur  :  «  Ce  bureau  supérieur  ne  sera  pas  composé,  comme 
les  autres  bureaux,  d'officiers  ministériels  en  retraite  ou  en 
exercice;  il  comprendra  des  fonctionnaires  et  des  magistrats  du 
degré  le  plus  élevé...  Les  magistrats  sont  indépendants  vis-à- 
vis  des  bureaux  d'assistance  judiciaire  de  première  instance 
et  d'appel,  parce  que  ceux-ci  sont  composés  d'officiers  minis- 
tériels; mais  je  ne  voudrais  pas  me  porter  garant  que  cette 
situation  ne  sera  pas  modifiée  quand  les  tribunaux  se  trouve- 
ront en  présence  d'une  décision  émanant  de  ce  bureau 
supérieur.  Vous  vous  expliquerez  facilement  l'émoi  d'un 
modeste  juge  de  paix,  par  exemple,  quand  il  sera  saisi  d'une 
affaire  sur  laquelle  le  bureau  supérieur  aura  déjà  exprimé  son 
avis.  Peut-on  supposer  qu'il  osera  engager  un  conflit  ou  se 
mettre  en  contradiction  avec  ce  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 
sation, avec  ce  conseiller  d'Etat,  et  surtout  avec  le  direc- 
teur du  personnel  de  la  justice,  qui  tient  entre  ses  mains  les 
destinées  des  magistrats?  »  —  M.  Drelon,  rapporteur,  a 
répondu  :  «  Il  y  a  là  une  erreur  d'appréciation...  Les  bureaux 
d'assistance  judiciaire,  qu'il  s'agisse  du  bureau  près  le  tribunal 
de  première  instance  ou  de  celui  près  la  Chancellerie,  ont-ils  eu 
effet  à  juger  le  fond  même  du  débat?  Nullement.  Ils  ont  à  appré- 
cier deux  éléments  :  le  premier,  le  plus  important  en  la  matière, 
consiste  à  savoir  si,  oui  ou  non,  la  partie  qui  sollicite  l'assis- 
tance se  trouve  dans  les  conditions  prévues  pour  pouvoir 
bénéficier  de  cette  faveur;  en  d'autres  termes,  si  elle  est  dénuée, 
de  ressources  suffisantes  pour  pourvoi  suivre  l'instance  dont 
s'agit.  Puis,  en  dehors  de  cette  constatation,  il  y  a  bien  une 
appréciation,  mais  elle  consiste  uniquement  à  juger  si  l'on  n'est 
pas  en  présence  d'un  plaideur  téméraire,  cherchant,  avec  le 
bénéfice  de  l'assistance,  à  exercer  une  action  qui  pourrait  en 
quelque  sorte  être  considérée  comme  ayant  un  caractère  vexa- 
toire  à  l'égard  de  l'autre  partie.  Mais  il  ne  s'agit  point  là  d'un 
examen  au  fond  de  1  affaire,  non  plus  que  d'un  préjugé  qui 
puisse  en  quoi  que  ce  soit  peser  sur  la  décision  des  juges  ». 
Après  ces  observations,  la  Chambre  des  députés  a  adopté  le 
texte  qui  lui  élait  soumis  (Chambre  des  députés,  séance  du 
14janv.  1907,  ./.  off,  du  15,  déb.  pari.,  p.  17). 

90.  —  La  Commission  du  Sénat  a  modifié  la  composition  du 
bureau  supérieur,  «  afin,  porte  le  rapport  de  M.  Legrand,  de  lui 
donner  un  caractère  moins  administratif,  sans  surabondance 
prépondérante  de  fonctionnaires,  et  de  la  mettre  mieux  en  har- 
monie avec  les  règles  adoptées  pour  la  composition  des  autres 
bureaux,  et  notamment  du  bureau  établi  prés  la  Cour  de  cas- 
sation ou  près  le  Conseil  d'Elat  et  le  Tribunal  des  conflits  ».  — 
Le  nouveau  texte  a  été  adopté  sans  discussion  (Sénat,  séance  du 
5  juill.  1907,  J.  off.  du  0,  déb.  pari.,  p.  855). 

91.  — Le  recours  devantle  bureau  supérieur  nepeutpas  être 
exercé  par  les  parties  elles-mêmes,  mais  bien  uniquement  par 
les  autorités  énumérées  au  texte  de  l'art.  12,  §  4. 

92.  —  Le  projet  voté  par  la  Chambre  des  députés  donnait  le 
droit  de  recours  contre  les  décisions  du  bureau  d'assistance 
établi  près  le  Conseil  d'Etat  et  le  Tribunal  des  conflits  au  secré- 
taire général  du  Conseil  d'Elat  et  au  secrétaire  du  Tribunal  des 
conflits.  La  Commission  du  Sénat,  au  contraire,  a  conféré  ce 
droit  au  ministre  delà  Justice  :  «  Les  secrétaires,  porte  le  rap- 
port de  M.  Legrand,  ne  sont  pas  investis  des  fonctions  du  minis- 
tère public;  de  plus,  le  secrétaire  général  près  le  Conseil  d'Elat 
fait  partie,  comme  secrétaire,  du  bureau  près  le  Conseil  d'Etat 
et  le  Tribunal  des  conllits  :  il  n'est  donc  qualifié  à  aucun  titre 
pour  contrôler  les  décisions  de  ce  bureau.  Il  semble  que  le  droil 
de  se  pourvoir  devant  le  bureau  supérieur  peut  être  mieux 
attribué  au  ministre  de  la  Juslice  lui-même  ».  Le  Sénat  a 
adopté  sans  discussion  la  modification  proposée  par  sa  com- 
mission (Sénat,  séance  du  5  juill.  1907,  J.  off.  du  0,  déb.  pari., 
p.  855). 

93.  —  En  ce  qui  touche  le  refus  de  recours  contre  les  déci- 
sions du  bureau  institué  près  les  cours   d'appel  lorsque  ce 


bureau  a  statué  comme  juridiction  d'appel  sur  une  décision  d'un 
bureau  près  du  tribunal  de  1"  instance,  le  texle  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  par  sa  Commission  était  ainsi  rédigé  :  «ce 
recours  pourra  s'exercer  contre  toute  décision,  quelle  qu'elle 
soit,  que  l'assistance  ait  été  refusée  ou  accordée,  et,  s'il  s'agit 
d'un  bureau  près  d'une  cour  d'appel,  qu'il  ait  statué  sur  une 
demande  d'assistance  devant  la  cour,  ou  bien  comme  juri- 
diction d'appel  sur  une  décision  d'un  bureau  près  un  tribunal 
de  première  instance  ». 

94.  —  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Perroche  a  lait  observer  que  l'on  créait  ainsi,  en  matière 
d'assistance  judiciaire,  trois  degrés  de  juridiction,  contraire- 
ment à  un  principe  fondamental  de  l'organisation  judiciaire. 
M.  Guyot-Dessaigne,  garde  des  Sceaux,  a  reconnu  qu'il  n'était 
pas  possible,  en  effet,  de  créer  trois  degrés  de  juridiction  pour 
les  décisions  soumises  primitivement  aux  bureaux  d'assistance 
d'arrondissement,  et  il  a,  en  conséquence,  proposé  le  texte 
acluel  du  paragraphe,  qui,  accepté  par  la  Commission,  a  été 
adopté  (Chambre  des  députés,  séance  du  14  janv.  1907,  J.  off., 
du   la,  déb.  pari.,  p.  17  . 

95.  —  Le  paragraphe  relatif  au  droit  du  bureau  supérieur 
de  statuer  définitivement  au  cas  où  plusieurs  bureaux  d'assistance 
se  sontdéclarés  incompétents, consacre  une  innovation  qui  a  été 
introduite  dans  la  loi  par  la  commission  du  Sénat  :  «  Puisque 
le  bureau  supérieur  va  être  créé,  lit-on  dans  le  rapport  de 
M.  Legrand  au  Sénat,  ne  faut-il  pas  profiter  de  son  existence 
pour  obvier,  par  une  solution  positive,  à  des  difficultés,  rares 
il  est  vrai,  mais  qui  se  présentent  dans  la  pratique  ?  C'est  dans 
ce  but  que  nous  avons  cru  devoir  donner  au  bureau  supérieur 
qualité  pour  statuer  dans  des  cas  où  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence ne  fournissent  pas  de  solution  légalement  possible.  Il 
arrive,  en  elfet,  que  deux  ou  plusieurs  bureaux  de  première 
instance  se  déclarent  chacun  incompétents,  et  que  le  deman- 
deur en  assistance  se  trouve,  par  suite  privé  d'un  bénéfice  auquel 
il  prétend  et  peut  avoir  droil.  Si  ces  bureaux  ressorlissent  à  un 
même  bureau  d'appel,  on  sort  de  difficulté  par  un  expédient, 
au  moyen  d'un  appel  interjeté  simultanément  par  les  procu- 
reurs de  la  République,  qui  ne  manqueraient  certainement  pas 
à  leur  devoir  de  déférer  en  ce  cas  la  décision  de  première  ins- 
tance au  bureau  d'appel,  ou  par  un  appel  émané  de  l'un  des 
procureurs  de.  la  République  seulement,  et  par  l'autre  ensuite, 
s'il  y  avait  lieu.  On  arrive,  ainsi  à  réformer  l'une  ou  l'autre  des 
décisions,  dont,  si  elles  étaient  définitives,  la  coexistence,  elle 
conflit  négatif  qui  en  résulte,  équivaudraient  à  l'impossibilité 
d'obtenir  l'assistance  judiciaire.  Mais,  au  contraire,  si  les 
bureaux  qui  ont  statué  ne  ressorlissent  pas  au  même  bureau 
de  Cour  d'appel,  et  si,  sur  les  appels  interjetés,  chacun  des 
bureaux  d'appel  confirme  la  décision  d'incompétence  à  lui  sou- 
mise, le  conflit  ne  se  trouve  pas  tranché,  et  il  n'y  a  pas,  d'après 
la  loi  en  vigueur,  de  moyen  de  le  trancher;  il  n'exisle  pas,  en 
effet,  de  juridiction  d'assistance  judiciaire  supérieure,  commune 
aux  bureaux  des  cours  d'appel, comme  en  matière  de  règlement 
de  juges.  11  nous  a  semblé  que  le  bureau  supérieur  pourrait 
utilement  constituer  cette  juridiction,  et  staluer  en  ce  cas,  sans 
renvoi  et  définitivement,  sur  l'admission  ou  le  refus  de  l'assis- 
tance judiciaire  ». 

96.  —  Le  paragraphe  relaiif  au  cas  où  il  serait  impossible 
par  suite  de  récusation,  d'abstention,  ou  de  toute  autre  cause 
de  constituer  un  bureau  d'appel,  le  bureau  près  du  Conseil  d'Etat 
ou  du  Tribunal  des  conllits  constitue  également  une  innovation 
due  à  la  commission  du  Sénat,  et  dont  le  rapport  de  M.  Legrand 
au  Sénat  a  expliqué  comme  il  suit  les  motifs  :  «  Le  bureau  supé- 
rieur pourrait  statuer,  si,  soit  parsuitede  récusations  exercées, 
soit  parce  que  certains  membres  d'un  bureau  d'appel,  ou  des 
bureaux  près  la  Cour  de  cassation  et  près  le  Conseil  d'Etal,  et 
le  Tribunal  dos  conllits  se  sont  départis  de  leur  propre  initia- 
tive ou  pour  tonte  autre  cause,  le  bureau  d'assistance  judiciaire. 
n'a  pu  se  conslituer.  Quand  le  bureau  qui  n'a  pu  se  constituer 
est  un  bureau  de  première  instance,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence admettent  bien  que  le  bureau  d'appel  a  compétence  pour 
statuer  (Bur.  d'assist.  jud.  de  Pau,  9  août  1881,  [S.  82.2.67, 
P.  82.1.347]  —Adde,  Garsonnet  etCézar-llru,  TV.  de  proc.,  t.  2, 
p.  253,  note  3);  mais,  si  c'est  dans  un  bureau  d'appel,  ou  dans 
le  bureau  près  la  Cour  de  cassalion,  ou  dans  le  bureau  près  le 
Conseil  d'Etat  et  le.  Tribunal  des  conllits  que.  cette  impossibilité 
s'est  produite,  l'absence  d'une  juridiction  supérieure  ayant  qua- 
lité pour  statuer  crée  une  difficulté  légalement  insoluble;  il 
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serait  en  conséquence  naturel  d'attribuer  au  bureau  supérieur, 
dans  l'hypothèse  prévue,  le  droit  de  statuer.  Si  donc  l'impossi- 
bilité de  coustituer  les  bureaux  ci-dessus  désignés  était  consta- 
tée, le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  hiérarchi- 
quement informé,  aurait  à  saisir  de  la  demande  d'assistance 
judiciaire  !e  bureau  supérieur,  qui  statuerait  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  rechercher  si  les  récusations  ou  abstentions  sont  justi- 
fiées ». 

97.  —  A  supposer  que  l'assistance  judiciaire  ne  puisse  pas 
être  obtenue  en  vue  d'une  déclaration  de  nationalité  à  enregis- 
trer à  la  Chancellerie,  le  ministre  de  la  Justice  malgré  les  limi- 
tations que  nous  venons  d'indiquer  au  droit  de  recours  contre 
les  décisions  des  bureaux  d'assistance  peut-il  considérer  comme 
non  avenue  la  décision  par  laquelle  elle  a  été  accordée?  —  V. 
la  note  sous  Cass.,  4  août  1903,  précité. 

98.  —  De  même  que  la  circonstance  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
10  juill.  1901,  modifiant  la  loi  du  22  janv.  1851,  sur  l'assislanee 
judiciaire  dispose  que  les  décisions  des  bureaux  de  l'assistance 
judiciaire  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours,  sauf  le  droit 
conféré  aux  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel,  au 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  au  secrétaire 
général  du  Conseil  d'Etat  et  au  secrétaire  du  tribunal  des 
conflits,  par  les  S>  2  et  4  du  même  article,  —  et  qu'elles  ne 
peuvent  être  disculées  en  justice  Y.  notre  Hép.  gén.  du  dr.  fr., 
y  Assistance  judiciaire,  n.  HO  et  s.),  faut-il  conclure  que  la 
juridiction  ou  l'autorité,  devant  laquelle  un  plaideur  procède  en 
vertu  d'une  décision  d'un  bureau  d'assistance  judiciaire  enta- 
chée d'une  illégalité  certaine,  ne  puisse  déclarer  la  demande 
non  recevable,  faute  de  paiement  des  droits  de  timbre,  enre- 
gistrement, etc.,  auxquels  elle  devrait  être  assujettie? 

99.  —  Jugé  dans  le  sens  de  l'affirmative  que,  bien  que  l'as- 
sistance judiciaire  ait  été  accordée  à  une  personne  en  vue  de 
faire  enregistrer  au  ministère  de  la  Justice  une  déclaration  de, 
nationalité,  le  ministre  est  en  droit  de  refuser  l'enregistrement 
;de  cette  déclaration,  motifs  pris  de  ce  que,  contrairement  aux 
prescriptions  de  l'art.  6  du  décret  du  13  août  1889,  elle  a  été 
présentée  sur  papier  non  timbré.  —  Aix,  17  juill.  1902,  Maca- 
rio.  S.  el  P.  1904.2.212,  D.  1903.2.503]  —  En  effet,  si  l'art.  12 
de  la  loi  du  10  juill.  1901  dispose  que  les  décisions  du  bureau 
judiciaire  ne  sont»  susceptibles  d'aucun  recours,  les  juridic- 
tions et  autorités  saisies  ont  le  droit  et  le  devoir  de  n'ad- 
mettre que  les  décisions  légalement  prises  par  un  bureau  com- 
pétent.  —  Même  arrêt. 

ÎOO.  —  L'art.  12  delà  loi  du  10  juill.  1901,  d'après  la  Cour 
d'Aix,  n'a  eu  en  vue  que  le  cas  où  l'assistance  est  accordée  par  un 
bureau  compétenten  vue  d'une  instance  ou  d'actes  qui  compor- 
tent le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire.  Mais,  si  un  bureau  a 
accordé  l'assistance  judiciaire  en  vue  d'une,  instance  ou  d'actes 

Sui  sont  exclus  de  ce  bénéfice,  ou  en  vue  d'une  instance  ou 
'actes  devant  une  juridiction  ou  une,  autorité  auxquelles  ne 
ressortit  pas  ce  bureau,  cette  juridiction  ou  cette  autorité  ont 
le  droit  de  tenir  pour  non  avenue  la  décision  du  bureau.  Tel 
était  le  cas  de  l'espèce,  où  un  bureau  d'assistance  judiciaire 
pré>  d'un  tribunal  civil  avait  accordé  l'assistance  en  vue  d'une 
déclaration  de  nationalité  à  enregistrer  au  ministère  de  la  Jus- 
tice; la  déclaration  de  nationalité  étant  exclue  des  actes  en  vue 
desquels  l'assistance  judiciaire  peut  être  accordé,  et  l'assistance 
judiciaire  n'étant  pas  admise  devant  les  ministres,  le  ministre 
était,  d'après  la  Cour  d'Aix,  en  droit  de  déclarer  non  recevable 
la  demande  d'enregistrement  de  la  déclaration,  faute  d'être 
présentée  sur  papier  timbré,  malgré  la  décision  du  bureau  qui, 
en  admettant  le  déclarant  à  l'assistance  judiciaire,  l'avait  par 
li  même  dispensé  des  fnis  de  timbre.  —  V.  Nîmes,  3  avr. 
Comp.  houillère  de  Bessèges,  [S.  et  P.  97.2.173.  D.  97.2. 
il'>  ,  la  note,  et  les  renvois.  —  Il  semble  que  les  modifications 
îpportées  à  l'art.  12  de  la  loi  de  1901  par  la  loi  de  1907  ne, 
seraient  pas  de  nature  à  modifier  ces  solutions,  si  la  question 
se  posait  à  l'occasion  d'actes  non  susceptibles  de  bénéficier  de 
l'assistance  judiciaire. 


CHAPITRE  V 

EFFETS    DE    L'ASSISTANCE     JUDICIAIRE. 
DES   FRAIS. 


—    RECOUVREMENT! 


101.  —  La  procédure  de  l'envoi  de  la  décision  du  bureau 
à  la  juridiction  compétente  qui  est  déterminée  par  l'art.  13  a 


été  complétée  en  prévision  du  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  Conseil  d'Etal  et  le  Tribunal  des  conflits  el  du  cas  où  il 
s'agit  d'actes  d'exécution. 

102.  —  Si  la  cause  est  portée  devant  la  Cour  de  cassation,  le 
Conseil  d'Etat  ou  le  tribunal  des  conflits,  le  président  de  la 
Cour  de  cassation,  du  Conseil  d'Etat  ou  du  Tribunal  des 
conflits,  selon  le  cas,  invite,  le  président  du  conseil  de,  l'ordre 
des  avocats  près  le  Conseil  d'Etat  à  commettre  un  membre  de 
l'ordre  qui  prêtera  son  ministère  à  l'assisté  dans  les  affaires 
où  ce  ministère  est  obligatoire,  et  le  syndic  des  huissiers,  s'il 
y  a  lieu,  à  désigner  un  huissier  art.  13  . 

103.  —  S'il  s'agit  d'actes  et  procédures  d'exécution,  les 
pièces  sont  transmises  au  président  du  tribunal  civil  du  lieu 
où  l'exécution  doit  se  poursuivre,  lequel  invite  le  syndic  des 
huissiers  et,  s'il  y  a  lieu,  le' président  de  la  chambre  des 
avoués,  à  désigner  l'huissier  et  l'avoué  qui  prêteront  leur 
ministère  à  l'assisté  (même  article). 

104.  —  Ces  désignalions  doivent  être  faites  dans  le  plus  brel 
délai    H.  . 

105.  —  Il  n'y  a  guère  à  remarquer  dans  les  modifications 
introduites  à  l'art.  IV  que  celle  dont  le  dernier  alinéa  a  été 
l'objet.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  frais  de  transport  des 
juges,  des  officiers  ministériels  et  des  experts,  les  honoraires 
de  ces  derniers,  les  taxes  des  témoins  dont  l'audition  a  été 
autorisée  par  le  tribunal  ou  le  juge  mais  encore  tous  les  frais 
dus  à  des  tiers  non  officiers  ministériels  qui  sont  avancés  par  le 
Trésor. 

106.  —  La  Chambre  des  députés  s'était  contentée  d'ajouter  à 
l'énumération  de  l'art.  14  «  les  frais  de  garde  en  matière  de 
saisie-exécution  dans  le  cas  où  le  gardien  aura  été  établi  par 
l'huissier  ».  Mais  la  commission  sénatoriale  a  élargi  la  rédac- 
tion, pour  permettre  en  matière  d'exécution  le  paiement  de 
frais  tels  que  ouvertures  de  portes  ou  serrures,  transport  de 
meubles,  etc. 

107.  —  Les  dispositions  des  art.  13,  §  2,  et  14,  ^2,  de  la  loi  du 
10  juill.  1901,  sur  l'assistance  judiciaire,  d'après  lesquelles  un 
avocat  doit  être  désigné  d'office  à  l'assisté  judiciaire,  sans  que 
celui-ci  ait  à  payer  des  honoraires  à  l'avocat  qui  lui  est  désigné, 
étant  édictées  en  faveur  de  l'assisté  ne  sont  pas  exclusives  du 
droit  pour  celui-ci  de  faire  choix  d'un  autre  avocat  que  celui 
qui  lui  est  désigné  d'office,  par  le  bâtonnier  (L.  10  juill.  1901, 
art.  13  et  14.—  Cass.,  13  juill.  1908,  Proc.  gén.  de  Caen,  'S.  et 
P.  1910.1.22 

108.  —  A  l'art.  17  la  Chambre  des  députés  avait  ajouté  le 
paragraphe  que  voici  :  «  Les  avoués  sont  tenus  de  présenter 
leurs  états  de  frais  à  la  taxe  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter 
du  jour  dujugementou  île  l'arrêt,  à  peine  de  10  francs  d'amende 
par  chaque  contravention  ».  Mais  la  commission  sénatoriale  a 
refusé  d'admettre  cette  addition  en  faisant  remarquer  qu'il 
serait  souvent  impossible  de  satisfaire  à  l'obligation  imposée 
dans  le  délai  imparti. 

109.  —  Il  peut  être  en  effet  nécessaire,  a  fait  observer 
M.  LouisLegrand,dese  dessaisir  des  pièces  immédiatement  avant 
d'avoir  pu  faire  taxer  en  vue  de  mesures  d'exécution  ou 
de  recours  d'urgence  absolue:  ou  bien  la  nature  de  l'instance 
peut  nécessiter  des  actes  postérieurs  à  accomplir  à  longue 
échéance,  comme  en  matière  de  divorce,  en  matière  de  nullité 
et  résolution  d'actes  soumis  à  la  transcription,  etc.  Ou  bien  les 
pièces  peuvent  être  délivrées  par  des  tiers,  le  retard  peut  pro- 
venir de  leur  fait,  etc.  Pourquoi  d'ailleurs  frapper  l'avoué  de 
pénalités  dans  des  matières  où  son  ministère  est  gratuit  et  la 
charge  à  lui  imposée  est  déjà  si  lourde? 

110.  —  Faisons  remarquer  ien  passant  'à  propos  de  ces 
observations  qu'une  aclionen  désaveu  est  recevable  même  après 
le  délai  d'un  mois,  lorsque  le  demandeur  introduit  dans  les 
délais  une  demande  d'assistance  judiciaire  et  que  l'introduction 
tardive  de  l'action  a  pour  cause  exclusive  le  retard  apporté  par 
le  bureau  d'assistance  judiciaire  à  statuer.  —  Trib.  Toulouse, 
2avr.  1908,  Masset,   S.  el  P.  1909.2.254  .  —  V.suprà,  n.  63  et  s. 

111.  —  Il  a  été  jugé  que  le  droit  alloué  aux  avoués  par 
les  art.  1  i'>  et  l  i7  du  décret  du  16  févr.  1807  pour  frais  de  port 
de  pièces  et  do  correspondance,  lorsque  les  parties  sont 
domiciliées  hors  de  l'arrondissement,  doit  être  passé  en  taxe, 
sans  qu'ils  aient   à  justifier  de  la  réalité  ou  de  la  quotité  de 

leurs   dél rsés.  —Cass.  19  juill.   1893,  Dubusc,  ^S.  et  I'.  94. 

1.29  .  H.  94.1.284 

112.  —  Qu'il  en  est  ainsi  de  pareils  frais  faits  par  l'avoué 
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d'un  assisté  judiciaire,  si  l'adversaire  est  condamné  aux 
dépens  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lirei  argument  en  sens  con- 
traire de  la  circulaire  ministérielle  du  9  août  1851,  qui  invile 
les  magistrats  du  parquet  <<  faire  usage  de  leur  contreseing  pour 
-  uaires  d'assistance  judiciaire;  cette  circulaire  n'a  pu  a\oir 
pour  effet  d'imposer  aux  avoués  l'obligation  de  recourir  à 
l'intermédiaire  du  parquet  pour  transmettre  leur  correspon- 
dance, ni  de  les  priver  d'un  droit  qui  leur  est  expressément 
conféré  par  la  loi.  —  Même  arrêt. 

1 13.  —  Les  solutions  contenues  dans  l'arrêt  de  cassation  ci- 
dessus  rapporté  méritent  d'attirer  l'attention,  tant  à  caus- 
leur  nouveauté  qu'en  raison   de  l'intérêt  très  pratique  qu'elles 
présentent. 

114.  —  D'une  part,  il  est  constant  que  les  art.  145  eti4"  du 
tarif  du  !  -  ut  fixé  à  un  taux  invariable  le  droit  que 
peuvent  réclamer  les  avoués  de  leurs  clients  domiciliés  hors  de 
l'arrondissement  du  tribunal  pour  port  de  pièces  et  correspon- 
dance, dans  les  matières  ordinaires.  Pour  leur  éviter  l'obliga- 
tion de  présenter  des  comptes  trop  minutieux,  et  peut-être  aussi 
la  tentation  de  multiplier  plus  qu  il  ne  faudrait  les  lettres  inu- 
tiles, le  législateur  a  procédé  par  un  Forfait,  moyennant  lequel 
l'avoué  est  légalement  réputé  rentrerdans  ses  frais,  C'est  d  ail- 
leursune  moyenne.  Ce  quel'avoué  peut  perdredans une  affaire-, 
il  le  regagnedans  une  autre.  11  serait  donc  injustedelui  récla- 
mer la  justification  de  sesdéboursés.  —  V.Cass.,4  mai  1857  (sol. 
implic.    Hédon.  [S- 57.1.654,  P.  58.411] 

115.  —  D'autre  part,  l'art.  17  de  la  loi  du  22janv.  1851 
prim.-  ainsi  :  >  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée 
contre  l'adversaire  de  l'assisté,  la  taxe  comprend  tous  les  di 
frais  de  toute  nature,  honoraires  et  émoluments,  auxquels  l'as- 
si-te  aurait  été  tenu,  s'il  n'y  avait  pas  eu  assistance  judiciaire  ». 

si  dire  que  l'avoué  de  l'assisté,  qui  a  obtenu  gain  de  ca 
peut  faire  passer  en  taxe  tout  ce  qu'il  aurait  pu  réclamer  s'il 
n'\  avait  pas  eu  assistance  judiciaire.  V,  Orléans,  o'  mars 
Jans     .    S      i.2.408,  P.  60.371],  et  la  note.  Ainsi  que  le  disait 
le  rapporteur  d'-  la  loi.  ••  l'assistance  oe  doit  rien  changera  la 
situation  de  la   parte'  adverse   de   l'assisté    .   Les  termi  s 
l'art.  17  sont  trop  généraux  pour  qu'on  puisse  nier  qu'ils  com- 
prennent  les   droits    dus  en  vertu  d.-s  art.  1  *:".  et  147  du  tarif 
civil,  au  même  litre  que  tous  autres. 

11(>.  —  Comment  s'expliquer  que  la  Cour  de  Douai  adjugé 
contre  ces  principes,  et  refusé  de  passer  en  taie  à  l'avouéle 
droitdeportd  -  -  spondancedutarir?Elles'  - 

appuyée  sur  la  circulaire  ministérielle  du  9  août  1SM.  qui 
invite  les  magistrats  du  parquet  à  faire  usage  de  leur  contre- 
seing pour  les  affaires  d'assistance  judiciaire,  c 'est-à-d 
transmettre  en  franchise  les  pièces  et  correspondance?  à  l'as- 
sisté. V.  celle  circulaire  rapportée  par  Brière-Valigny,  Code  de 
Cassist.  ju.L,  p.  226.  Assurément,  la  Cour  n'a  pas  cm  un  ins- 
tant qu'un.-  circulaire  ministérielle  pût  abroger  une  loi  ou  un 
décret.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  la  question  se  posait  à  ses  yeux 
et  qu'il  faut  la  poser.  Il  faut  se  demander  si  cette  prérogative, 
oie-  la  circulaire  fournit  aux  avou  -  signés  ur  l'assistance 
d'éviter  tous  frais  de  port  de  pièces  et  lance  en  usant 

de  l'intermédiaire  des  parquets,  ne  crée  pas  pour  eux  une  obli- 
gation, ou  plutôt  ne  bs  rend  pas  non  redevables  à  réclamer 
desdéboursés  auxquels  ils  ne  sont  pas  tenus.  Le  décret  de  18  7, 
peut-on  dire,  leur  passe  en  taxe  les  frais  qu'ils  ne  peinent 
éviter.  Pour  leur  correspondance,  le  législateur  détermine  un 
forfait  qui  représente  les  dépenses  qu'ils  sont  contraints  de 
faire,  rien  de  plus.  Or.  dans  notre  cas.  les  voilà  exempté: 
toutes  dépenses  à  cet  égard;  que  viendraient-ils  réclamer? 
-  nble-t-il,  les  arguments  qui  oui  dû  déterminer  la  Cour 
uai. 

1 17.      Ci  -  arguments  n'ont  pas  convaincu  la  Cour  sur 
et  avec  raison.  —  En  droit,  on  peut  dire,  en  effet,  que  les  textes 

-  I  absolument  formels,  et  ne  laissent  place  à  aucune  ambi- 
guïté. Les  avoués  ont,  en  vertu  des      xles  combinés  du  d 

de  1S07  et  de  la  loi  de  1851,  un  droit  qu'une  circulaire  ne  peut 
leur  enle  plus  indirectement   que  directement  Alors 

même  que  la  faculté  qui  résulte  pour  eux  de  la  circulaire  minis- 
térielle rendrait  moins  justifiable  le  droit  qui  le 

■  ail  pas  encore  une  raison  pour  qu'un  tribunal  pi 
en  priver  Les  tribunaux  ne  sont  pas  chargés  de  taire  la 
ils  appliquent  les  lois  faites,  ou'elles  soient  bonnes  ou  mauvai- 

-  ..  —  En  fait,  la  décision  ci-dessus  rapportée  se  justifie  égale- 
ment bien.  Dans  une  atfaire  d'assislaucejudiciaire,  comme  daus 


toute  autre,  l'avoué  peut  avoir  besoin  de  communiquer  rapide- 
ment et  directement  avec  son  clienl  II  serait  vraiment  peu 
pratique  de  le  forcer  à  user  d'une  voie  qui  serait,  on  peut  en 
être  certain,  très  longue,  très  incommode.  Ce  ne  serait,  la  plu- 
pari  du  temps,  pas  l'assisté  qui  en  profilerait. 

118.  —  Aux  termes  de  l'art.  93,  !..  13  juill.  1911  portant 
fixation   du  budget    général  des   dépenses    el   des    ; 
l'exercice     1911    les    Irais    ênumérés   au    §    9    de   l'art.    14, 
L.    22  janv.    1851,    modifié   par  la    loi   du    19  juill.  1901    sur 

ince  judiciaire  sonl  taxés  >  !  liquidés  d'après  le  tarif  et 
suivant  les  r>'-2le>  de  chaque  juridiction  compétente.  Ci 
ces  fiais  qui  sont  exposés  dans  le:-  instances  portées  devant  les 
juridictions  administrative-,  sont  admis  en  dépenses  par  le 
Carde  .les  Sceaux  Les  régies  de  déchéance  et  le  mode  de  paie- 
ment se.nl  ceux  établis  par  le  décret  du  iS  juin  txll  et  l'art.  5 
de  l'ordonnance  du  2>  nov.  1838.  Les  Irais  exposés  devant  les 
conseils  de  préfecture  doivent  en  outre  être  soumis  au  contrôle 
du  ministre  de  l'Intérieur  qui  en  arrête  le  mordant  sur  les  étals 

-  avant  de  les  transmettre  au  département  de  la  justice. 
Les  indemnités  des  témoins  régulièrement  taxés  pourront  être 
acquittée- provisoirement  à  un  compte  d'avance. 

119.  — En  reproduisant  le  paragraphe  t  de  l'ai  t.  lsqui prescrit 
que  la  condamnation  est  prononcée  el  l'exécutoire  délivré  au 
nom  de  l'Administration  de   l'enregistrement  qui  en  po     - 

le  recouvrement,  la  loi  de  1901  a  ouvert  à  l'assi-té  le  droit  de 
concourir  avec  elle  aux  actes  de  poursuite  lorsque  cela  esl 
utile  pour  exécuter  les    décisions    rendues   et  en  coi  - 

's  ».  Il  y  a  en  effet  des  cas  où  l'exécution  n'est  possible 
qu'au  moyen  de  la  poursuite  en  exécution  des  frais  et  où  elle 
doit  intervenir  dans  un  temps  donne  par  exemple  pour  em- 
pêcher la  prescription  d'un  jugement  par  défaut. 

120.  —  Il  a  été  décidé  que  de  l'art,  ls  de  la  loi  du  22  jam.  1851, 
d'après  lequel,  lorsque  l'adversaire  de  l'assisté-  esl  condamné 
aux  dépens,  »  la  condamnation  est  prononcée  et  l'exécutoire 
délivré  au  nom  de  l'Administration  de  l'enregistrement,  qui  en 
poursuit  le  recouvrement  comme  en  matière  d'enregistrement  », 

-  [te  que  l'administration  est  directement  investie  d'un 
droit  propre  qu'elle  tient  de  laloi,etauquel,  dès  lors,  ne  saurait 
porter  atteinte  une  convention  ultérieure,  conclue  en  dehors 
d'elle  par  l'assisté  et  la   partie  advers 

udarffer,  "S.  et  P.  1901.1.375,  D.  1901.1.70] 
121.—...  Spécialement,  que  lorsque  lé  défendeur,  succombant 
dans  une  instance  introduite  à  la  requête  du  liquidateur  de  la 
Comp.  du  canal  de   Panama  et    du    mandataire  judiciaire  des 
porteurs  d'obligations  -       lé    a  été  condamné  aux 

sor  public,  conformément  aux  dispositions 
combinées  de  l'art.  1--.  précité,  et  d.-  l'art.  4  de  la  loi  du 
1"  juill.  1893,  laquelle  a  accordé  l'assistance  judiciaire  au 
mandataire  desdils  porteurs  d'obligations,  la  Régie  ne  peut  se 
voir  opposer  une  transaction  à  laquelle  elle  est  demeurée 
étrangère,  et  qui,  intervenue  ai     -  .ement  frappé  d'appel 

par  le  défendeur,  .'t  ignait  l'instance  et  mettait  à  la  chai. 
chacune  des  parties  les  rrais  exposés  par  elle.  —  Même  arrêt. 

122.  —  C  est  la  première  fois  que  la  Gourde  cassation  statue 
sur  celte  question,  mais  elle  a  toujours  été-  résolue  dans  le 
même  sens  par  les  tribunaux;  maintes  fois.il  a  été  jugé  que 
l'adversaire  de  l'ass  peut  échapper  au  paiement  des  frais 
de  l'instance  en  opposant  à  la  Régie  un  acte  qui,  m  l'action  en 
recouvrement  des  dépens  avait  appartenu  à  l'assisté  lui- 
même  l'aurait  libéré  vis-à-vis  de  ce  dernier  :  transaction, 
compensation,    acquiescement,  etc.    V.  -ens,    notre 

en.  du  dr.  />.,  \  '  Assistance  judieiai  e,  a.  238  et  s.,  et 
les  autorités  qui  y  sont  citées;  Trib.  du  Bai 

de  l'enreg.,  art.  22540];  —  Trib.  de   la  Seine.   19   mai 
1x93    Ibid.,   n.   24140  :  —    2   déc  -   - 

Trib.  de  Saint-Etienne.    13  août   1894    Ibid.,    n.   - 
périod  -Trib.  de  Lyon,  2s  révr. 

lourn.  de  l'cnre^..  a.   24650!  —  V.  cep  .    Trib.  'de  Charleville, 
12  mars  1891,  Enregistrement,   S.  e!  P.  92.2.22 

123.  — I.  tirée,  dans  ,  contre  cette  doctrinal 
de  l'assimilation  entre  la  situation  de  la  Régie  et  celle  d'uni 
avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens,  ne  pouvait  faire! 
naître  un  doute  sur  cette  opinion.  L'avoué  a   comme  la 

ivrement   des   dépens  contre  l'adversaire  del 

ssislé,  une  action  directe:  mais  de  ce  caractère  direct  même,! 

te  — quoi  qu'en  dise  le  tribunal  de  la  Seine,  —  quel'actionl 

de  l'avoué  ne  peut  se  heurter  à  des  actes  passés  entre  le  cliemr 
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de  l'avoué  et  son  adversaire  etqui  enlèveraient  à  ce  dernier,  en 
tout  on  en  partie,  la  charge  des  dépens.  La  jurisprudence  est 
constante  sur  ce  point.  V.  notre  C.  proc.  cic.  annoté,  par 
MM.  lissier,  Darras  et  I.ouiehe- Desfontaines,  sur  l'art.  133, 
n.  30  et  s.  Le  tribunal  aurait  donc  bien  fait,  au  lieu  de  cher- 
cher à  établir  une  différence  entre  la  Régie  et  l'avoué,  de 
reconnailre  l'identité  des  deux  situations;  sa  solution  n'en  aurait 
eu  que  plus  de  fon 

124.  —  Conformément  à  la  jurisprudence  adoptée  par  les 
tribunaux  pt  consacrée  par  les  numéros  qui  précèdent  il  a  été 
jugé  encore  depuis  que  de  l'art.  18  de  la  loi  du  22  janv.  1851, 
dont  la  disposition  est  reproduite  par  la  loi  du  10  juill.    V 

et  d'après  lequel,  lorsque  l'adversaire  del'assi-té  est  condamné 
aux  dépens,  la  condamnation  est  prononcée  et  l'exécutoire 
délivré  au  nom  de  l'Administration  de  l'enregistrement,  qui  en 
poursuit  le  recouvrement  comme  en  matière  d'enregistrement  », 
il  résulte  que,  par  l'effet  même  du  jugement  qui  a  prononcé  la 
condamnation  aux  dépens  au  protît  de  l'administration, celle-ci 
devient  créancière  des  dépens,  et  se  trouve  directement  investie 
d'un  droit  propre,  qu'elle  ne  lient  que  de  la  loi.  —  Trib.  de 
Marseille,  36  fevr.  1903,  Reybaud,  [S.  et  P.  1905.1.1 

125.  — ...  Qu'il  suit  de  là  que  l'assisté,  sur  la  tète  duquel  n'a 
jamais  résidé  la  créance,  n'a  ni  intérêt  ni  qualité  pour  en  dis- 
cuter le  montant,  et  pour  répondre  à  une  action  qui  tend  à  en 
faire  tixer  le  chitlre.  —  Même  arrêt. 

126.  — ...  nu'en  conséquence,  l'opposition  a  la  taxe  et  à  l'exé- 
cutoire de  dépens,  formée  par  l'adversaire  de  l'assisté,  est  vala- 
blement dirigée  par  lui  contre  l'Administration  de  l'enregistre- 
ment: qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'opposition  est 
formée  par  l'adversaire  de  l'assisté  après  un  simple  avis  de  se 
libérer  et  avant  que  des  poursuites  aient  été  commencées 
contre  lui:  qu'il  est  de  principe,  en  effet,  que  la  partie  condam- 
née aux  dépens  peut  former  opposition  à  l'ordonnance  de  taxe, 
de-  qu'elle  a  eu  connaissance  de  l'exécutoire  et  avant  même 
qu'il  ait  été  signifié.  —  Même  arrêt 

127.  —  Déjà  sous  l'empire  de  la  loi  de  1851  et  avant  les  mo- 
difications introduites  par  la  loi  de  1901  il  avait  été  jugé 
que  la  Régie  peut  se  faire  délivrer  un  exécutoire  pour 
le  recouvrement  des  dépens  contre  l'adversaire  de  l'assisté 
même  si  le  jugement  qui  a  condamné  aux  dépens  l'adversaire 
de  l'assisté  ne  contenait  pas  la  distraction  de  ces  dépens  au 
profit  de  la  Régie.  —  Cass.,  17  juill.  1893,  Béret,  [S.  et  P.  94.1 
103,  D.  94.1.107] 

128.  —  On  sait  que  l'avoué  de  la  partie  non  condamnée  aux 
dépens  peut  en  son  propre  nom  recouvrer  les  dépens  contre  la 
partie  condamnée  à  les  payer,  mais  sous  la  condition  que  le 
jugement  prononce  au  profit  de  cet  avoué  la  distraction  des 
dépens.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  à  la  Régie  de 
l'enregistrement  pour  le  recouvrement  des  dépens  dont  le 
paiement  est  imposé  à  l'adversaire  de  l'assisté  :  car  la  loi 
du  22  janv.  1851  art.  18  prononce  elle-même  au  profit  de  la 
Régie  la  distraction  des  dépens.  —  V.  dans  le  même  sens  Trih. 
de  Bruxelles.  27  oct  I>»3  J.  de  l'enreg.,  rr.  2335;  Rép.  pèrwd. 
de  Garnier,  n.62yo  —  Déplus  en  matière  d'assistance  judiciaire. 
l'exécutoire  rend  inutile  la  contrainte,  cette  contrainte  ayant 
pour  seul  but  de  rendre  exécutoires  les  créances  de  la  Régie.  — 
V.  Trib.  Montpellier.  16  mai  1863,  cité  parGarnier,  Rép.  gén.  de 
l'enreg..  7e  édiL,  v°  Assemblée  judiciaire,  n.  76:  Dict.  enreg. 
eod.  verb.,  n.  51  à  80.  —  Trib.  de  Mirecourt,  !5  oct.  1856,  cité 
par  Garnier,  loc.  cit.  et  par  le  Dict.  del'enreg.,  n.  M  et  80. 

129.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  également  dans  le 
niêrn^  arrêt  sur  pourvoi  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  la 
Réunion  que  la  Régie  peut  agir  en  recouvrement  des  dépens 

-  avoir  préalablement  fait  signifier  l'exécutoire  à  la  partie 
condamnée  aux  dépens  et  à  l'avoué  de  celte  dernière.  —  i      - 
17  juill.  1893,  précité. 

130.  —  Mais  celte  solution  parait  contestable.  Le  raisonne- 
ment qui  avait  séduit  le  tribunal  de  Saint-Pierre  et  la  cour  de 
la  Réunion  est  le  suivant.  S'il  est  vrai  que  d'après  l'art.  6  du 
décret  du  16  fé\r.  1>m7,  l'exécutoire  doive  être  notifié  avant 
toutes  poursuites  à  la  partie  condamnée  aux  dépens  et  à 
l'avoué  fie  cette  dernière,  cette  disposition  ne  |'eut  être  opp   - 

à  la  Régie  dans  l'action  en  recouvrement  des   dépens  qu'elle 

intente  contre  lad  ver-aire  'ie  l'assisté.  En  effet  la  procédure 

.   aisée  par  la  loi  du  22  janv.  1851  pour  le  recouvrement  de 

lépens  est  empruntée  à  la  procédure  organisée  par  la  loi 

du  22  frimaire  an  VII  pour  le  recouvrement  de-  droits  cl'en- 

Scpplehent  Répertoire.    —   Tome  II. 


registrement  I..  22  janv.  1851,  art.  18  .  Or  la  formalité  qui 
doit  précéder  l'action  en  justice  intentée  pour  le  recouvrement 
de  ces  droits  est  une  contrainte  I..  22  frimaire  an  VII,  art.  61). 
Il  suffit  donc  que  la  Régie  obtienne  un  exécutoire  avant  d'inten- 
ter l'action  en  recouvrement  des  dépens  imposés  à  l'adversaire 
de  l'assisté  judiciaire  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exécutoire 
délivré  parle  greffier  soit  également  signifié. 

131.  —  Ce  raisonnement  ne  nous  parait  pas  détermi- 
nant :  la  contrainte  qui  dans  les  procès  en  matière  d'enre- 
gistrement précède  l'instance  doit  être  signifiée  à  l'adversaire 
de  la  Régie  L.  22  frimaire  an  VII,  art.  61  .  Pourquoi  le  litre 
exécution  qui  en  matière  d'assistance  judiciaire  précède 
l'action  en  recouvrement  des  dépens,  ne  devrait -il  pas  être 
également  signifié  à  l'adversaire  de  l'assisté?  Cetie  significa- 
tion parait  indispensable  si  l'on  veut  poursuivre  l'assimilation 
établie  par  la  loi  du  22  janv.  1851  entre  les  deux  procédures. 
Elle  n'est  pas  moins  nécessaire  si  on  se  reporte  au  but  de  la 
signification,  qui  est  évidemment  de  prévenir  l'adversaire  de 
l'imminence  de  la  poursuite  et  de  l'inviter  à  éviler  cette  pour- 
suite par  un  paiement  amiable.  A  ce  point  de  vue  encore  on  ne 
comprendrait  pas  que  la  Régie  lût  dispensée  de  faire  signifier 
l'exécutoire  à  son  adversaire. 

132.  —  En  tout  cas  l'Administration  de  l'enregistrement  ne 
peut  poursuivre,  au  moyen  de  la  signification  de  l'exécutoire, 
le  recouvrement  des  frais  d'assistance  judiciaire  contre  l'adver- 
saire de  l'assisté  condamné  aux  dépens,  tant  que  le  jugement 
n'a  pas  été  signifié.  —  Trib.  Charleville,  12  mars  1891,  précité. 

133.  —  La  loi  du  24  déc.  1897  n'a  réglé  le  mode  de  recou- 
vrement des  frais  dus  aux  officiers  ministériels,  spécialement 
aux  avoués,  que  dans  le  cas  où  ce  recouvrement  est  poursuivi 
par  eux-mêmes  agissant  en  leur  propre  nom.  —  Paris,  24  janv. 
1907,  Société  des  établissements  Dauche. 

134.  —  Par  suite,  elle  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le 
recouvrement  des  dépenses  ad|ugées  est  poursuivi  par  la 
partie  elle-même.  En  pareil  cas,  la  créance  des  dépenses  adju- 
gées est  soumise,  quant  aux  voies  d'exécution,  aux  prescrip- 
tions du  décret  du  16  fevr.  1807  qui  prévoit  la  délivrance  d'un 
exécutoire  et  qui  n'oblige  pas  le  poursuivant  à  faire  signifier 
copie  de  l'état  taxé.  —  Même  arrêt. 

135.  —  Il  en  est  de  même  au  cas  où,  l'assistance  judiciaire 
ayant  été  accordée,  la  condamnation  est  prononcée  au  nom  de 
l'Administration  de  l'enregistrement,  les  lois  des  22  janv.  1851 
et  10  juill.  1901  prescrivant  la  délivrance  d'un  exécutoire 
de  dépens  au  nom  de  l'administration,  et  non  celle  d'une 
ordonnance  de  taxe. 

136.  —  L'Administration  de  l'enregistrement,  chargée  seu- 
lement de  recouvrer  le  montant  des  dépens  adjugés,  ne  peut 
être  mise  en  cause  dans  l'instance  à  laquelle  donne  lieu  l'oppo- 
sition à  l'exécutoire  de  dépens,  à  raison  de  leur  liquidation, 
qui  se  fait  en  dehors  d'elle,  et  avant  la  délivrance  de  l'exécu- 
toire formant  son  titre   Id.). 

137.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  mettre  en  cause  dans 
cette  instance  l'avoué  de  l'assisté,  s'il  n'est  pas  distractionnaire 
■  hs  dépens   Id.  . 

138.  —  Celle  décision  a  inspiré  à  M.  Wahl  les  observations 
suivantes.  On  reconnaît  généralement  que  la  loi  du  2 Idée.  1897 
sur  le  recouvrement  des  liais  dus  aux  officiers  ministériels, 
s'applique  exclusivement  au  cas  où  les  frais  sont  réclamés  par 
les  officiers  ministériels  eux-mêmes  et  non  pas  à  celui  où  ils 
sont  réclamés  par  la  partie.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.  29  oct.  1900 

soi.  i m  plie.  .  proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.,  [S.  et  P.  1901. 1  277, 
et  la  note:  Pand.yér..  1901.1.208,  D.  1901.1.23];—  17  oct.  1906, 
Brurkwilder.  S.  et  P.  191  6.1.448  et  la  note;  Pand.  pér.,  191  ". 
1.18,  D.  1902.1. 169J  —  Tnh.de  Lyon,  19  janv.  1899,  Milliat.  [S. 
et  P.  1901.2.146  .  la  note  et  les  renvois  —  Rennes,  27  juill. 
[904,  Boulland  solrimplic.)  S.etP.  1907  2  34,  et  la  noie;  Pand. 
pér..  1905.2.141,  D.  191  <■. 2.1^9'  —  Adde,  Trib.  d'Avesnr  -.  - 
1904  Journ.de  l'enrrg.,  n.  27277;  Bép.pér.,  de  Garnier,  n.  ll'.M  . 
\.    encore,  sur  la  question,  la  oc  Lyon,  20  juin  1899, 

veu\e  Adam,  [S.  et  P.  1901.2.233  .  Corop.  Paris,  13  mai  1901, 
Du  Ch...,  [S.  et  P.  1903.2.45.  D.  1001  2.437],  el  la  note  Edic- 
tant  une  procédun  tte   l"i  doit  être  inler- 

prétée  limilalivement.  Or,  l'art.  :{    porte   que      les  notaires. 

avoues  ou  huissiers  ne  pourront  \ rsuivre  le  paiement  des 

liai-  -appliquant  aux  aile-  de  leur  ministère  qu'après  en  avoir 
obtenu  taxi  ,  el  suivant  le,  formes  établies  à  l'article  suivant 
Il   ajoute  que        la  demande  de   taxe  pour  le-   oolaii    - 

il 
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portée  devant  le  président  du  tribunal  civil...  ».  L'art,  4  dit  de 
même  que  «  les  notaires,  avoués  el  huissiers  devront  signifier 
à  la  partie  débitrice  par  acte  d'avoué  à  avoué...,  l'état  détaillé 
des  frais  taxés...  »,  que  «  la  signification  oel'ordonnance  de  taxe, 
faite...  àla  requête  des  notaires, avoués  et  huissiers,  interrompt 
i.i  prescription...  ».  L'art.  r,  dit  également  que  «  les  mêmes 
règli  -  -'appliquent  aux  frais,  non  liquidés  par  le  jugement  ou 
l'arrêt,  réclamés  par  itn  avoué...  ». 

113!».—  Comme  la  loi  de  1897  s'inspire  d'un  but  d'économie, 
il  aurait  peut-être  été  rationnel  de  l'étendre  à  l'hypothèse  où 
les  frais  seraient  réclamés  par  les  parties.  Mais  il  est  certain 
qu'on  n'y  a  pas  songé.  Suivant  l'exposé  des  motifs,  «  il  y  a  lieu 
d'écarter  nettement  et  résolument  la  procédure  de  l'action 
ordinaire  en  justice,  et  d'appliquer  aux  demandes  en  paiement 
des  notaires,  avoués  et  huissiers,  une  procédure  expéditive  et 
peu  coûteuse  ». 

140.  —  Ces  arguments  sont  d'autant  plus  probants  que  le 
législateur  de  1897  avait  sous  les  yeux  la  loi  du  5  août  1881, 
qu'il  s'est  proposé  de  modifier,  et  n'a  pas  adopté  les  termes 
de  cette  dernière  loi  d'après  laquelle  «  la  taxe  des  actes  nota- 
riés régulièrement  faits  par  le  président  du  tribunal  donnera 
lieu  à  un  exécutoire  »  (art.  3);  en  présence  de  cette  dernier- 
disposition,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  distinguer  suivant  que  le 
recouvrement  était  effectué  par  l'officier  ministériel  ou  par  la 
pai  Lie.  Il  >'st  donc  certain  qu'aujourd'hui,  le  recouvrement  ne 
peut  être  fait  par  la  partie  que  dans  les  formes  prescrites  par  le 
décrel  du  i < »  févr.  1*07,  sur  la  liquidation  des  dépens.  11  a  été 
jugé,  dans  une  hypothèse  analogue,  que  l'art.  3de  laloide  1897 
supposant  que,  les  officiers  ministériels  poursuivant  le  paie- 
ment «désirais  s'appliquantaux  actes  de  leur  ministère  »,  celte 
loi  n'est  pas  applicable,  lorsqu'ils  réclament  des  frais  qui  ne 
rentrent  pas  dans  les  actes  de  leur  ministère.  —  Trib.  de 
Montdidier,  S  déc.  1905,  X...,  [Pand.  pér.,  1906.2.68] 

141.  —  Il  est  également  constant,  et  pour  les  mêmes  motifs, 
que  la  loi  de  1897  es!  étrangère  à  l'hypothèse  où  les  frais  dont 
le  paiement  est.  poursuivi  -oui  dus  par  l'adversaire  d'un  plaideur 
qui  avait  obtenu  1  assistance  judiciaire;  car,  dans  ce  cas,  ce 
n'est  pas  l'officier  ministériel  qui  recouvre  ses  frais,  c'est  l'Ad- 
ministration de  l'enregistrement,  en  vertu  de  la  loi  du  22  janv. 
1851,  modifiée  parcelle  du  10  juill.  1901.  Indépendamment 
des  termes  restrictifs  de  la  loi  du  24  déc.  1897,  cette  solution 
se  justifie  par  d'autres  motifs.  L'art.  17  delà  loide  1851,  modilié. 
porte  qu'  «  en  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée 
contre  l'adversaire  de  l'assisté,  la  taxe  comprend  tous  les  droits, 
frais  de  toute  nature,  honoraires  et  émoluments  auxquelsl'assislé 
aurait  été  tenu  s'iln'y  avait  pas  eu  assistance  judiciaire»,  l'art.  18 
que,  -  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précèdent,  la  condamna- 
tion est  prononcée  et  l'exécutoire  est  délivré  au  nom  de  l'Ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  de-  domaines,  qui  en  pour- 
suit le  recouvrement,  comme  en  matière  d'enregistreme.nt,  sauf 
le  droit  pour  l'assisté  de  concourir  aux  actes  de  poursuite...  j>. 
Cette  loi  prescrit  donc  à  l'Administration  une  procédure  spé- 
ciale, laquelle  est  incompatible  avec  la  procédure  tracée  aux 
officiers  ministériels  par  la  loi  du  24  déc.  1897.  V.  en  ce  sens, 
Cbambéry,  20  juill.  1903  (motifs),  Comp.  générale  d'éleetro- 
chimie,  [S.  et  P.  1906.2.44-].  Adde,  Trib.  d'Avesnes,  8  déc.  1904, 
précité;  Trib.  de  Belley,  10  aoùl  1900  [Rép.  pér.  de  Garnier, 
n.  11296]  et  nous  venons  d'etabliràce  propos  dans  les  numéros 
précédents  que  la  Régie  a  contre  l'adversaire  de  l'assisté  un 
droit  propre,  et  non  pas  un  droit  dérivé  de  ceux  de  l'assisté  ou 
de  son  avoué,  et  soumis  aux  mêmes  règles  que  ces  derniers. 

142.  —  On  a  tiré  de  là  cette  conséquence  que  la  pres- 
cription de  dix  ans,  édictée  par  l'art.  25  delà  loi  de  1851  pour 
■  l'action  tendant  au  recouvrement  de  l'exécutoire  délivré  à  la 
Régie  de  l'enregistrement  >,  s'applique  aux  frais  dus  aux 
officiers  ministériels  et  dont  la  Régie  opère  le  recouvrement. 
V.  Trib.  d'Avesnes,  8  déc.  1904,  précité.  Effectivement,  en  ce 
qui  concerne  la  prescription,  la  loi  du  24  déc.  1897  s'exprime 
dan-  des  termes  aussi  restrictifs  que  pour  la  procédure.  C'est, 
suivant  l'art.  1",  »  le  droit  des  notaires  au  paiement  des 
sommes  a  eux  durs  pour  les  aefes  de  leur  ministère,  qui  se 
prescril  par  cinq  ans  »  art.  Ier),  et  ce  sont  »  les  demandes  en 

taxe  el  les  actions  en   restituti le  frais  dus  aux  notaires, 

avow  -  et  huissiers,  pour  les  actes  de  leur  ministère  »,  qui  »  se 
prescrivent  par  deux  ans  du  jour  du  paiement  ou  du  règle- 
ment par  compte  arrêté,  reconnaissance  ou  obligation  «  (art.  2). 

143.  —  Au   surplus,  il  est  naturel   que   les  prescriptions 


spéciales  édictées  contre  les  actions  des  officiers  ministériels 
ne  s'appliquent  pas  aux  actions  intentées  par  d'autres  per- 
sonnes, et  que  la  loi  n'exige  pas  de  ces  dernières  la  même 
célérité  dans  le  recouvrement  que  des  officiers  ministériels 
eux-mêmes,  qui  sont  mieux  qu'elles  organisés  pour  pouvoir 
réclamer  rapidement  le  remboursement  de  leurs  frais.  Aussi 
faut-il  décider,  —  et,  en  tout  cas,  la  jurisprudence  qui  s'est 
formée  sur  le  caractère  restrictif  des  dispositions  de  la  loi  de 
1897  conduit-elle  à  décider,  —  que  l'action  des  parties  en 
recouvrement  des  frais  est  soumise  seulement  à  la  prescription 
de  trente  ans. 

144.  —  D'ailleurs,  pour  ce  qui  regarde  les  formalités  mêmes 
qu'a  édictées  la  loi  de  1897,  —  et  en  mettant,  à  part,  quant  à 
présent,  celle  consistant  dans  la  signification  d'un  état  taxé,  — 
la  jurisprudence  est  unanime  à  décider  qu'elles  ne  sont  pas 
applicables  lorsque  le  recouvrement  est  poursuivi,  soit  par  la 
partie,  soit,  en  cas  d'assistance  judiciaire,  par  l'avoué.  Ainsi  il 
a  été  jugé  que,  si  la  poursuite  est  faite  par  la  partie,  le  délai 
dans  lequel  l'adversaire  peut  former  opposition  n'est  pas  celui 
de  quinze  jours,  établi  par  l'art.  4,  al.  3,  de  la  loi  du  24  déc. 
1897,  mais  reste  fixé  à  trois  jours,  par  application  de  l'art.  6  du 
décret  du  16  févr.  1807  (Rennes,  27  juill.  1904,  précité  ;  que  les 
contestations  entre  la  Régie  et  l'adversaire  de  l'assisté  ne  sont 
pas  jugées  en  chambre  du  conseil,  comme  le  prescrit  l'art.  4, 
al.  6,  de  la  loi  de  1897  (V.  Trib.  de  Falaise,  5  nov.  1902, 
./.  Enreg.,  n.  26495'!;  qu'il  enestde  même  des  contestations  entre 
la  partie  et  son  adversaire  V.  Cass.  17  oct.  1906,  précité); 
enfin,  que  la  cour  d'appel,  incompétente  en  matière  d'enregis- 
trement, ne  peut  statuer  sur  la  nullité  du  commandement  de  la 
Régie,  la  procédure  de  l'assistance  judiciaire  étant  celle  de  l'en- 
registrement.—  V.  Cbambéry,  20  juill.  1903,  précité,  et  la  note. 

145.  —  Du  même  principe,  l'arrêt  ci-dessus  recueilli  tire 
une  autre  conséquence  :  que  la  poursuite  soit  exercée  par  la 
partie,  ou  qu'elle  soit  exercée  par  la  Régie,  il  est  inutile  d'ob- 
server  l'art.  4,  al.  1er,  lequel  oblige  les  officiers  ministériels  à 
signifier  «  l'état  détaillé  des  frais  taxés  ».  C'est  le  seul  point 
qui  soit  vraiment  contesté,  bien  que  la  solution  donnée  par 
l'arrêt  ci-dessus  recueilli  ait  été  déjà  consacrée  par  plusieurs 
tribunaux.  Y.  pour  le  cas  où  la  poursuite  est  exercée  par  la 
partie,  Trib  de  Lyon,  19  janv.  1899,  et  Trib.  d'Avesnes,  8  déc. 
1904,  précités,  et  pour  le  cas  où  elle  est  exercée  par  la  Régie, 
Trib.  d  Avesnes,  8  déc.  1904,  précité.  Mais  V.  en  sens  contraire, 
pour  le  premier  cas,  Paris,  13  mai  1901,  précité,  et  pour  le 
second  cas,  Trib.  de  Belley,  10  août  1906,  précité. —  Comp. 
Cbambéry,  20  juill.  1903,  précité. 

146.  —  Tout  en  reconnaissant,  contrairement  à  l'opinion 
exprimée  j>ar  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  du  13  mai 
1901,  que  la  loi  de  1897  doit  être  placée  hors  du  débat,  on  ne 
peut  nier  que  le  système  repousse  par  l'arrêt  ci-dessus 
recueilli  s'appuie  sur  de  sérieux  arguments.  A  la  vérité,  il  res- 
sort de  l'art.  5  du  décret  du.  16  févr.  1807  que  l'exécutoire  des 
dépens  est  signifié  par  la  partie,  sans  que  cet  article  exige 
formellement  que  la  partie  j  joigne  la  signification  de  l'état 
taxé;  de  même,  l'art.  18  de  la  loi  du  22  janv.  1851,  modifié,  par 
celle  du  10  juill.  1901,  se  contente  de  dire  que  «  la  condamna- 
lion  est  prononcée  et  l'exécutoire  est  délivré  au  nom  de  l'Admi- 
nistration de  l'enregistrement  »  et  que  celle-ci  en  poursuit  le 
recouvrement  comme  en  matière  d'enregistrement,  c'est-à-dire 
par  voie  de  contrainte,  contenant  commandement   de   payer 

L.  22  frim.  an  7,  art.  64)  Aucun  de  ces  textes  n'exige  donc 
qu'il  y  ait  signification  d'un  état  taxé.  Or,  les  formalités  et  les 
nullités  de  procédure  ne  se  suppléent  pas  (C.  proc,  1030  • 

147.  —  11  faut  remarquer  toutefois  que  le  décret  de  Inot, 
s'il  n'exige  pas  expressément  la  signification  de  l'ordonnance 
de  taxe,  exige   du   moins  que   cette  ordonnance  soit  rendue 

art.  ï).  Si  elle  est  rendue,  c'est  apparemment  pour  qu'elle 
suit  portée  à  la  connaissance  de  l'adversaire,  avec  tout  ce 
qu'elle  contient,  c'esl-à-diiv  la  liquidation  de  chaque  article  en 
marge  de  l'état  (même  article.  Du  reste,  l'art.  4  ajoute  que 
«  l'état  demeurera  annexé'  aux  qualités  »,  c'est-à-dire  que  les 
qualités  seront  complétées  par  le  détail  des  frais  taxés.  Or,  sui- 
vant l'art.  142.  C.  proc,  les  qualités  doivent  être  signifiées  à 
l'adversaire.  KUes  doivent  donc  être  signifiées  avec  l'état 
taxé  qui  en  l'ail  partie  :  le  but  de  la  signification  îles  qualités 
e-t  d'ailleurs,  au  moins  en  partie,  de  rappeler  à  l'adversaire 
tous  les  débats  qui  se  sont  produits  et  les  solutions  qu'ils  ont 
provoquées;  il  ûj  a  aucune  raison  de  soustraire  à  l'examen  de 
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l'adversaire  le  détail  des  frais.  Cette  solution  est,  enfin,  incon- 
testablement désirable,  car  il  est  indispensable,  pour  que 
l'adversaire  puisse  user  de  son  droit  d'opposition  en  connais- 
sance de  cause,  qu'il  soit  informé  en  détail  du  montant  des 
frais  qui  ont  été  taxés. 

148.  —  La  solution  contraire  a  les  plus  grands  inconvé- 
nients pour  la  partie  même  qui  poursuit  le  recouvrement  des 
frais;  car  son  adversaire,  n'étant  pas  en  mesure  de  discuter. 
sur  le  simple  vu  de  l'exécutoire  qui  lui  est  signifié,  le  détail  des 
frais,  fera  opposition  à  tout  hasard,  ce  qui  retardera  le  recou- 
vrement, et  aussi  augmentera  les  frais  de  la  poursuite.  En  un 
mot,  la  signification  du  détail  de  la  taxe  est  essentielle  au 
droit  de  la  défense,  en  même  temps  qu'elle  est  de  nature  à 
hâter  la  procédure  et  à  économiser  les  frais.  Cela  étant,  et  dès 
lors  que  ce  détail  doit  lui  él're  signifié,  d'après  l'interprétation 
qui  vient  d'élre  donnée  au  décret  de  1807,  il  doit  être  signifié 
à  peine  de  nullité,  malgré  le  silence  du  décret  sur  ce  point. 
Car  si,  suivant  l'art.  1030,  C.  proc,  il  n'y  a  pas  île  nullité  de 
procédure  en  l'absence  d'un  texte,  tout  le  inonde  reconnaît 
que  ce  principe  comporte  une  exception  pour  le  cas  où  les 
formes  qui  ont  été  méconnues  sont  ordonnées  dans  un  but 
d'intérêt  général  ou  d'ordre  public.  —  V.  Biocbe,  Dict.  de  proc, 
:>■  éd.,  t.  5,  V  Nullité,  n.  1 1  et  18;  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de 
ta  proc,  y  éd.,  t.  G,  quest.  3392;  Garsonnet,  Tr.  de  proc, 
2'  éd.,  par  Cézar-Bru,  t.  2,  §  501,  p.  180  et  181  ;  Glasson,  Précis 
de  proc,  2'-  éd.,  par  Tissier,  t.  1,  n.  21;  notre  C.  proc.  annoté, 
par  Tissier.  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  1030, 
n.  4:  et  notre  Hep.  gen.  du  dr.  fr.,  v°  Nullités,  n.  28b  et  s., 
297;  Pand.  Hep.,  \°  Actes  authentiques,  n.  18. 

149.  —  On  peut  ajouter  que  l'exécutoire  signifié  par  la 
partie  n'est  autre  chose  qu'un  commandementde  payer  adressé 
à  l'adversaire.  Or,  tout  commandement  doit  contenir  >•  notifi- 
cation du  titre  »  (C.  proc,  583),  «  copie  entière  du  titre  » 
(C.  proc,  673).  En  ce  qui  concerne  les  frais  taxés,  le  litre  est 
l'ordonnance  de  taxe,  rédigée  dans  la  forme  prescrite  par  les 
art.  4  et  5  du  décret  de  1807,  c'est-à-dire  contenant  la  taxe  de 
chaque  article  en  marge  de  l'état,  et,  au  bas,  le  montant  total 
de  la  taxe  A  cet  égard  encore,  par  conséquent,  la  signification 
de  l'état  de  frais  taxé  est  exigée  par  le  droit  commun.  A  la 
vérité,  suivant  l'arrêt  précité  de  Paris,  13  mai  1901,  la  partie 
n'a  pas  à  signifier  l'exécutoire,  qui  est  délivré  seulement  à 
l'avoué  distraclionnaire  des  dépens.  Mais  les  avoués,  depuis 
la  loi  de  1897,  n'ont  plus  à  signifier  d'exécutoire;  ils  doivent 
seulement  signifier  l'ordonnance  de  taxe.  D'autre  part,  du  mo- 
ment que  le  décret  de  (807  est  applicable  à  la  partie  poursuivant 
le  recouvrement  des  frais,  il  lui  est  applicable  eu  entier.  On  ne 
voit  pas,  s'il  en  était  autrement,  comment  l'adversaire  pourrait 
user  du  droit  d'opposition  que  l'art.  6  lui  permet  d'exercer 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  de  l'exécutoire. 
En  tout  cas.  à  supposer  que  la  partie  n'ait  pas  à  signifier 
l'exécutoire,  elle  a  du  moins  comme  tout  poursuivant,  si 
elle  veut  se  réserver  une  saisie-exécution  ou  une  saisie  immo- 
bilière, l'obligation  de  signifier  un  commandement,  lequel, 
comme  nous  l'avons  montré,  doit  contenir  une  copie  du  litre 
c'est-à-dire  de  l'état  taxé.  De  toule  manière  donc,  on  arrive  à 
celle  conclusion  que  l'adversaire  doit  recevoir  signification  de 
cet  état  de  frais. 

150.  —  Quant  à  la  Régie,  on  a  invoqaé  des  arguments  spé- 
cieux pour  démontrer  qu'elle  n'a  pas  l'obligation  de  faire 
signifier  à  son  adversaire  le  détail  des  frais  taxés.  La  Régie 
exerce  un  droit  propre,  distinct  de  celui  de  l'asisté,  et  par 
conséquent,  n'a  à  observer  que  les  règles  édictées  pour  les 
poursuites  qu'elle  intente  elle-même;  de  («lus.  la  loi  île  1897 
ne  peut  lui  être  appliquée,  cette  loi  supposant  une  signification 
«  par  acte  d'avoué  à  avoué,  s'il  y  a  avoué  constitué  ■>  (art.  i, 
al.  I  ,  alors  que  la  procédure  en  matière  d'enregistrement, 
étend  ne  a  l'assistance  judiciaire,  exclut  l'intervention  des  avoués 

L.  22  Irim.  an  VII,  art.  65  , 

151.  —  Ces  arguments  ne  sont  pas  déterminants.  Sans 
doute,  la  loi  de  !s'.i7  n'est  pas  applicable  à  la  poursuite  de  la 
Régieainsi  qu'on  l'avu  plus  haut.  Ce  n'est  pas,  d  ailleurs,  à  cause 
des  termes  de  l'art,  i  de  la  loi  de  1897.  Car  il  esl  reconnu  par 
la  jurisprudence  que,  dans  la  mesure  ou  la  loi  du  22  Irim.  an  \  Il 
ne  déroge  pas,  en  matière  d'enregistrement,  au  droil  commun,  le 
droit  c.  un  m  un  est  applicableaux  actions  de  la  Régie,  même  en  ce 
qui  concerne  les  textes  relatifs  à  l'intervention  des  avoués,  et  sons 
celte  simple  réserve  que  les  avoués  sont  alors  remplacés  par  les 


parties litigantes elles-mêmes.  Ainsi,  bien  quel'art.  142,  C.  proc, 
porte  que  les  qualités  sont  signifiées  à  l'avoué,  elles  existent 
en  matière  d  enregistrement,  et  sont  signifiées  à  la  partie 
adverse.  —  V.  Cass.,  19  oct.  1886,  Fachan,  [S.  s7  1.390,  P.  87.1. 
944;  Pand.  pér.,  87.6.77];  —  18  janv.  1888,  Chalever,  [S.  90.1. 
179,  P.  90.1.411,  Pand.  pér.,  1888.6.23,  D.  88.1.174];—  13  janv. 
1890,  liesse,  [S.  91.1.38,  P.  91.1.61,  Pand.  pér.,  91  6.17,  D.  91.1. 
IIS  ;  —  20  déc  1899,  Fabre,  [S.  et  P.  1900.1.246;  Pand.  pér., 
1901.6.7,  D.  1901.1.97];  et  les  notes  sous  ces  arrêts.  —  Comp. 
cass.,  (i  mai  1905,  Comp.  d'ass.  terr.  te  Soleil,  [S.  et  P.  I9D6.1. 
193]  et  la  note. 

15'2.  —  Quant  au  fait  que  la  Régie  exerce  un  droit  propre, 
on  ne  voit  pas  ce  qu'il  vient  faire  dans  la  question  puisque,  si 
l'assisté  doit  signifier  un  état  de  frais  taxés,  ce  n'est  pas  eu 
vertu  de  la  loi  de.  1897,  mais  en  vertu  des  principes  du  droit 
commun.  En  équité,  la  signification  de  l'état  lavé',  étanl  exigée 
pour  sauvegarder'  les  droits  de  la  défense,  bâter  la  procédure  et 
éviter  des  frais,  est  aussi  nécessaire  quand  la  poursuite  est 
suivie  par  la  Régie  que  quand  elle  est  exercée  par'  la  partir,  lui 
droit,  la  contrainte  est  «  le  premier  acte  de  poursuite  »  (L. 
22  frim.  an  VII,  art  64);  elle  est  l'acte  préalable  à  l'exécution 
(môme  texte),  c'est-à-dire  un  commandement  (V.  Wahl,  Tr.  de 
dr.  fiscal,  t.  2,  n.  794,  p.  554).  Elle  doit  contenir  la  notification 
du  titre  quand  il  en  existe  un.  Cette  notification  est  inutile  en 
matière  d'enregistrement,  parce  que  le  titre  de  l'exigibilité  des 
droits  d'enregistrement  est  dans  la  loi,  et  que  la  Régie,  qui 
décerne  contrainte  préalablement  à  toute  instance,  ne  peut  se 
fonder  que  sur  l'application  qu'elle  fait  (\c>  textes  à  la  cause, 
et  non  pas  sur  un  acte  ou  un  jugement  formant  litre  exécu- 
toire. C'est  pour  cette  raison  seule,  et  non  pas  en  vertu  des 
textes,  muets  sur  ce  point,  que  la  copie  du  litre  exécutoire  est 
inutile  dans  la  contrainte.  Elle  est  donc  nécessaire  en  matière 
d'assistance  judiciaire,  où  le  titre  de  la  Régie  n'est  plus  dans  la 
loi,  mais  est  constitué  par  1  exécutoire  «  délivré  au  nom  de 
l'Administration  de  l'enregistrement,  qui  en  poursuit  le  recou- 
vrement »  (LL.  22  janv.  1851  et  lOjuill.  1901,  art.  18).  Aussi 
est-il  incontesté  que  la  Régie  doit  signifier  cet  exécutoire  à 
I  adversaire  de  l'assisté.  V.  Trib.  de  Muret,  23  févr.  1887  (sol. 
implic.)  (Joum.  de  l'enreg.,  n.  22919;  lièp.  gén.  de  damier, 
n-  6905).  L'exécutoire  forme  litre  pour'  tous  les  frais  ;  il  est 
délivré  à  la  suite  de  l'état  de  frais,  et  ne  forme  avec,  lui  qu'un 
seul  et  même  acte.  La  forme  de  l'exécutoire  n'est  pas  réglée  par 
la  loi  de  1901  ;  elle  l'est  donc  par  le  décret  de  1807,  qui  esl  le 
lexle  fondamental  en  la  matière.  L'art.  17  de  la  loi  de  1901  sentie 
d'ailleurs  exiger,  si  on  le  combine  avec  l'art.  18,  que  la  si^niflf-a- 
tion  de  la  Régie  contienne  le  délail  des  frais  taxés,  puisqu'il  porte 
que  «  la  taxe  comprend  tous  les  droits,  frais  de  toute  nature, 
honoraires  et  émoluments  »,  c'est-à-dire  le  détail  des  frais. 

153.  —  Cette  solutiondoitêtre accueillie  d'autant  plus  qu'elle 
est  désirable.  Aussi  le  projet  déposé  par  le  gouvernement  en 
1905,  pour  réglementer  l'assistance  judiciaire, disposait-il,  dans 
son  art.  5  :  «  Les  exécutoires  et  ordonnances  de  taxes  prévus 
à  la  présente  loi  et  à  la  loi  du  10  juill.  1901  contiennent,  dans 
tous  les  cas,  le  détail  des  frais  taxés.  Ils  sont  signifiés  à  per- 
sonne ou  à  domicile,  à  la  requête  de  l'Administration  de  l'en- 
registrement »(./.  ojf.,  juill.  1905,  doc.  pari,  de  la  Chambre  des 
députés,  p.  570). 

154.  —  La  question  de  l'applicabilité  ou  l'inapplicabilité  en 
matière  d'assistance  judiciaire,  de  la  loi  du  24  déc,  189"  a  Pail 
naître  encore  une  autre  question,  celle  desavoir'  si  la  significa- 
tion de  l'exécutoire  des  dépens  laite  par  la  partie  gagnante 
doil  être  réglementée  par  l'art.  4  de  la  loi  du  2i  déc.  1897, 
ou  par  I  art  6  du  décret  du  10  févr.  1807  relatif  à  la  liqui- 
dation des  dépens,  lequel  dispose  que  l'opposition  doil  être 
formée  dans  les  trois  jours  de  la  signification  de  l'exécutoire  à 
l'avoué.  Nous  venons  de  dire  incidemment  que  selon  non-  c  esl 
le  décrel  de  1807  qui  seul  est  applicable  ici. 

155.  —  La  Chambre  civile  de  ta  Cour  de  cassation  qui,  après 
la  chambre  des  requêtes  a  consacré  le  principe  que  la  loi  de 
1897  esl  étrangère  a  la  matière  de  l'assistance  judiciaire  en  a  tiré 
également  cette  conclusion  qu'en  pareil  cas  c'esl  le  décrel  de 
1807  qui  doil  être  observé.  —  Cass.,  il  juin  r><»7,  Lelong,  s. 
et  P.  1910.1.41 

!."><>  il  en  esl  ainsi  spécialement,  porte  l'arrêt,  h  la  partie 
gagnante  avait  été  admise  au  bénéfice  de  l  assistance  judiciaire; 

d' ■  part,  en  effet,  la  partie   gagnante   a  intérêt,   et,   par 

suite,  qualité'  pour-  faire  la  signification,  puisque,  en  ras  de 
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retrait  Je  l'assistance  et  d'insolvabilité  de  ses  adversaires, 
l'Administration  de  l'enregistrement  serait  en  droit  de  recou- 
vrer  contre  elle  les  avances  qui  lui  avaient  été  faites;  d'autre 
part,  cette  signification  a  pour  but  de  rendre  définitif,  l'exécu- 
toire, dont,  conformément  à  l'art.  20  de  la  loi  du  10  juill.  1901, 
sur  l'assistance  judiciaire,  le  greffier  doit  transmettre  un 
extrait  au  receveur  de  l'enregistrement,  qui  en  poursuit  le 
recouvrement.  —  Cass.,  12  juin  1907,  précité. 

157.  —  Le  même  arrêt  ne  résout  pas  d'ailleurs  la  question 
de  savoir  si  le  poursuivant  est  tenu  de  l'aire  signifier  une  copie 
de  l'état  taxé. 

158.  —  On  peut  se  demander  s'il  n'y  aurait  pas  une  consé- 
quence plus  radicale  à  en  tirer  et  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
dire  qu'en  présence  de  la  loi  de  1851,  il  n'y  a  pas  lieu  d'écarter 
aussi  bien  l'application  du  décret  de  1807  que  celle  de  la  loi 
de  1897. 

159.  —  D'après  une  circulaire  du  minisire  de  la  Justice,  en 
date  du  7  mai  1898  [Journ.  de  Unreg.,  n.  25519),  la  loi  du 
24  déc.  1897  est  entièrement  étrangère  à  la  matière  de  l'assis- 
tance judiciaire  :  «  Les  règles  relatives  au  recouvrement  des 
Irais  en  matière  d'assistance  judiciaire,  y  est-il  dit,  continuent 
de  subsister  eu  leur  entier,  nonobstant  la  loi  du  21  déc.  1897. 
Cette  dernière  loi  est,  en  ell'et,  comme  son  titre  l'indique, 
spéciale  aux  notaires,  avoués  et  huissiers,  et  elle  ne  concerne 
nullement  l'Administration  de  l'enregistrement.  D'autre  part, 
les  frais  d'assistance  judiciaire  comprennent  des_  éléments  autres 
que  les  émoluments  dus  aux  officiers  ministériels,  et  dont  les 
avoués  peuvent  ne  pas  avoir  connaissance.  Tels  sont  notamment 
les  droits  en  débet  des  actes  produits  et  du  jugement,  et  les 
avances  laites  par  l'Administration.  Par  une  dérogation  au 
droit  commun,  la  loi  du  22  janv.  1851,  unifiant  en  quelque 
sorte,  le  caractère  de  ces  frais  divers,  a  décidé  que  le  recouvre- 
menl  en  serait  poursuivi  comme  en  matière  d'enregistrement. 
L'utilité  d'un  titre  différent  de  celui  prévu  pour  le  recouvre- 
ment des  frais  et  honoraires  des  notaires,  avoués  et  huissiers, 
est  dès  lors  incontestable,  et  on  ne  saurait  admettre,  dans  ces 
conditions,  que  les  dispositions  spéciales  édictées  par  la  loi  de 
1851  aient  été  abrogées  implicitement  par  la  loi  du  24  déc. 
1897  ». 

160.  —  En  d'autres  termes,  la  loi  de  1851,  à  laquelle  s'est 
substituée  depuis,  pour  les  art.  1  à  21,  celle  du  10  juill.  1901, 
se  suffirait  à  elle-même.  Cela  revient  à  dire  que  non  seulement 
laloi  de  1897,  mais  aussi  le  décret  de  1S07,  sont  étrangers  à  la 
prmrsuile  effectuée  en  cas  d'assistance  judiciaire.  Cependant, 
dans  l'espèce  ci-dessus,  le  pourvoi,  reprenant  et  paraphrasant 
le  texte  de  la  circulaire  ministérielle,  a  soutenu  seulement  que 
la  loi  de  1897  est  inapplicable  en  matière  d'assistance  judi- 
ciaire, après  avoir  invoqué  le  fait  que  la  poursuite  était  exercée 
par  la  partie  gagnante  pour  prétendre  que  le  décret  de  1807 
devait  être  suivi  dans  l'espèce.  —  Il  y  a  là,  suivant  nous,  une 
contradiction.  La  seule  question  qui  puisse  être  posée,  et  la 
seule  que  pose  la  circulaire  ministérielle,  est  celle  de  savoir  si 
la  loi  de  1901,  sur  l'assistance  judiciaire,  se  suffit  à  elle-même. 
Si  l'on  admet  l'affirmative,  lé  décret  de  1807  n'est  pas  plus 
applicable  que  la  loi  de  1897  :  l'Administration  de  l'enregistre- 
ment, qui,  suivant  l'art.  18  de  la  loi  de  1901,  poursuit  le  recou- 
vrement des  droits  comme  en  matière  d'enregistrement, 
signifie  l'exécutoire  :  la  partie  à  laquelle  l'exécutoire  est 
signilié  doit  donc  faire  opposition  et  assigner  l'Administration 

L.  22  l'rim.  an  VII,  art.  64);  c'esl  entre  cette  partie  et  l'Adminis- 
tration que  s'engage  le  procès,  par  mémoires  respectivement 
signifies  U  22  l'rim.  an  VII,  art.  65),  cl  il  n'y  a  pas  lieu  d'ob- 
server les  délais  lixés  pour  l'opposition,  soit  par  le  décret  de 
lsn7,  soit  par  la  loi  de  1897.  On  sait  que  l'art.  04  de  la  loi  du 
22  l'rim.  an  VII  n'impose  aux  redevables  aucun  délai pourl' oppo- 
sition, et  se  contente  de  permettre  à  l'Administration  de  l'aire 
succéder  à  la  contrainte  les  voies  normales  d'exécution,  que 
seule  l'opposition  pourra  interrompre. 

161.  —  Telle  est  sans  aucun  doute  la  penséedela  circulaire 
ministérielle;  elle  fait,  en  ell'et,  remarquer  que  ies  dispositions 
relatives  au  recouvrement  des  frais  dus  aux  ofliciers  publics  ne 
peuveni  être  opposées  à  l'Administration  de  l'enregistrement, 
celle  dernière  poursuivant  en  même  temps  le  recouvrement 
d'autres  frais.  —  V.  égal.,  Trib.  d'Avesnes,  8  déc.  1904  [liep. 
pér.  de  Garnier,  n.  11191 

l<i2.  —  La  théorie  ainsi  formulée  ne  peul  être  acceptée  sans 


restriction,  et  l'arrêt  ci-dessus  recueilli  la  repousse  implicite- 
ment, tout  en  accueillant  le  pourvoi. 

163.  —  Ainsi  que  le  dit  la  Cour  d'Orléans,  l'Administration 
de  l'enregistrement  n'est  chargée  que  du  recouvrement  des 
frais;  ce  sont  les  termes  formels  des  lois  de  1851  et  de  1901. 
Les  poursuites  seules  lui  sont  confiées;  elle  est,  à  ce  litre,  man- 
dataire des  officiers  publics  ou  des  autres  personnes  qui  sont 
créancières.  A  cette  qualité,  sans  doute,  elle  joint,  mais  en 
vertu  des  dispositions  législatives  qui  lui  sont  propres,  celle  de 
créancière  pour  les  droits  d'enregistrement  ou  de  timbre  qui 
lui  sont  dus  à  elle-même.  Dans  le  même  exécutoire  se  trou- 
vent comprises,  par  suite,  des  créances  qui  ont  une  origine 
différente.  L'Administration  de  l'enregistrement  doit  recevoir, 
dans  les  condition*  prescrites  par  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  les 
oppositions  qui  sont  formulées  contre  ses  réclamations  propres; 
la  loi  de  1901  ne  vise  pas,  en  eflel,  les  réclamations  que  fait 
l'Administration  de  l'enregistrement  pour  les  droits  qui  lui 
sont  dus  à  elle-même  et  dont  elle  ne  doit  compte  à  personne. 
Quant  aux  oppositions  dirigées  contre  les  émoluments  des  offi- 
ciers ministériels,  l'Administration  de  l'enregistrement  n'a  pas 
qualité  pour  les  recevoir.  Elle,  n'est  que  le  mandataire  de 
tierces  personnes,  auxquelles  elle  remettra  les  fonds  qu'elle 
aura  touchés.  Un  texte  formel  serait  nécessaire  pour  lui  per- 
mettre de  discuter  les  oppositions;  non  seulement  ce  texte 
n'existe  pas;  mais  la  loi  de  1901,  en  limitant  son  rôle  au  recou- 
vrement des  frais,  lui  refuse  la  mission  d'en  discuter  le  mon- 
tant. On  ne  comprendrait  pas  qu'elle  le  lui  accordât;  car,  si 
l'Administration  de  l'enregistrement  a  intérêt  et  compétence 
pour  soutenir  ses  propres  prétentions,  elle  n'aurait  ni  intérêt 
ni  compétence  pour  résister  à  une  opposition  concernant  des 
frais  autres  que  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre.  Le 
fait  c[iie  l'exécutoire  réunit  celte  double  source  de  créances 
n'est  pas  un  obstacle  à  l'application  simultanée  de  la  loi  du 
22  l'rim.  an  VII  des  lextes  relatifs  au  recouvrement  des  frais  dus 
aux  officiers  ministériels  ou  aux  parties.  La  personne  con- 
damnée aux  dépens  fera  opposition  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  de  l'an  VII,  par  celle  de  1897  ou  par  le  décret  de  1807, 
suivant  que  sa  contestation  portera  sur  les  droits  d'enregistre- 
ment ou  de  timbre,  sur  les  frais  réclamés  par  les  officiers 
publics  ou  ministériels,  ou  sur  les  frais  réclamés  par  la  partie 
gagnante. 

164.  —  Aussi  la  jurisprudence  décide-t-elle,  en  général, 
que,  si  la  partie  poursuivie  par  l'Administration  de  l'enregis- 
trement s'attaque  par  son  opposition  aux  frais  dus  aux  officiers 
publics  ou  ministériels,  et  que  réclame  cette  administration, 
c'est  la  loi  de  1897  qui  est  applicable,  et  que,  par  suile,  l'oppo- 
sition doit  être  dirigée  contre  les  officiers  ministériels  dans  le 
délai  prescrit  par  cette  loi.  —  V.  les  renvois  de  la  note  sous 
Chambéry,  20  juill.  1903,  précité.  —  Adde,  Trib.  de  Saint- 
Etienne,  11  août  1902,  [Rép.  pér.  de  Garnier,  n.  19453 
Trib.  de  Toulouse, 2G  oct.  }901/lbid.,  n.  11552;.  L'Administra- 
tion n'est  que  mandataire  des  officiers  ministériels;  ce  sont  ces 
derniers  qui  exercent  la  poursuite  par  l'intermédiaire  de 
l'Administration;  ce  sont  eux,  par  conséquent,  qui  doivent 
défendre  leurs  droits.  —  V.encesens,  Chambéry,  20juill.  1903, 
précité. 

165.  —  Telle  est  la  doctrine  que  parait  bien  adopter  l'arrêt 
ci-dessus  recueilli  de  la  chambre  civile.  D'une  part,  pour 
décider  que  la  loi  de  1897  n'est  pas  applicable,  cet  arrêt  se  base 
sur  ce  que  la  poursuite  était  engagée  par  la  partie  gagnante, 
et  non  par  l'Administration  de.  l'enregistrement;  d'où  il  parait 
bien  résulter  que,  s'il  en  avait  été  autrement,  la  partie  p>  ur- 
suivie  aurait  du  se  conformera  la  loi  de  1897,  c'est-à-dire  faire 
opposition,  dans  les  quinze  jours,  contre  les  officiers  ministé- 
riels, en  ee  qui  concerne  les  frais  par  eux  réclamés.  D'autre 
part,  se  fondant  sur  ce  que  la  poursuite  était  dirigée  par  la 
partie  gagnante,  il  déclare  que  la  partie  poursuivie  devait  se 
conformer  au  décret  de  1807,  c'est-à-dire  faire  opposition,  dans 
les  trois  jours,  contre  la  partie  gagnante. 

166.  —  La  Cour  de  cassation  ajoute  que,  d'ailleurs,  bien 
que  l'ail.  ls  de  la  loi  de  1901  ail  confié  à  J'Adminislratiofl de 
l'enregistrement  le  soin  île  poursuivre  l'exécution  de  la  con- 
daiimalion  aux  dépens,  la  partie  gagnante,  bénéficiaire  de 
l'assistance  judiciaire,  a  le  droit  de  signifier  l'exécutoire,  à 
raison  de  la  l'acuité  qu'aurait  l'Administration,  en  cas  de  retrait 
de  l'assistance  et  d'insolvabilité  de  la  partie  perdante,  de  se 
retourner  contre  elle.  En  d'autres  termes,  c'est  dans  la  crainte 
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d'un  défaut  de  diligence  imputable  à  l'Administration  de  l'en- 
registre m  ont  que  la  Cour  de,  cassation  reconnaît  à  la  partie 
gagnante  le  droit  de  Taire  la  signification.  Pour  la  même  raison, 
elle  le  reconnaîtrait  sans  doute  également  aux  officiers  minis- 
tériels qui,  dans  la  même  éventualité,  peuvent  être  victimes 
de  1  insolvabilité  delà  partie  perdante. 

Ifi7.  —  Sur  ce  point,  on  peut  émettre  un  doute.  En  effet, 
l'utilité  de  cette  signification,  émanée  de  la  partie  gagnante  ou 
des  officiers  ministériels,  est  des  plus  contestables;  car,  si  elle 
est  le  préliminaire  obligatoire  de  l'exécution,  c'est  l'exécution 
seule  qu'il  peut  être  nécessaire  de  bâter  en  vue  d'empêcher, 
qu'avant  le  paiement  des  frais,  l'adversaire  ne  devienne  insol- 
vable. Or,  il  ne  peut  être  question  d'autoriser  la  partie  gagnante 
à  diriger  celle  exécution,  laquelle  doit  être  faite  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  sur  l'enregistrement  ;  ces  formes 
ne  sont  susceptibles  d'être  employées  que  par  l'Administration 
de  l'enregistrement  elle-même.  —  V.  la  note  de  M.  Albert  Wabl 
sous  Cass.  15  nov.  1893,  Ville  de  Hennés,  IS.  et  P.  95.1.193]  - 
Adde,  la  noie  sous  Cass.  23  mars  1902,  Lemarquis,  [S.  et  P. 
1903.1.484];  Wahl,  Tr.  de  dr.  fiscal,  t.  2,  n.  707,  771  et  813. 

1G8.  —  D'autre  part,  non  seulement  l'art.  18  dispose  en 
termes  impératifs  que  l'exécutoire  est  délivré  au  nom  de 
l'Administration  de  l'enregistrement,  qui  en  poursuit  le  recou- 
vrement, mais  il  ajoute  que  l'assisté  a  simplement  le  droit  »  de 
concourir  aux  actes  de  poursuite,  conjointement  avec  l'Admi- 
nistration, lorsque  cela  est  utile  pour  exécuter  les  décisions 
rendues  et  en  conserver  les  effets  ».  Le  texte  vise  des  hypo- 
thèses exceptionnelles,  comme  ses  termes  en  lémoignent.  A  la 
vérité,  ces  hypothèses  sont  difficiles  à  trouver.  D'après  le  rap- 
port fait  au  Sénat,  il  s'agit  de  «  cas  déterminés  »,  d'un 
«  certain  nombre  de  cas  ><  où  l'exécution  du  jugement  «  n'est 
[iivssi l)b-  qu'au  moyen  de  la  poursuite  en  paiement  des  frais,  et 
où  elle  doit  intervenir  dans  un  temps  donné,  par  exemple, 
pour  empêcher  la  péremption  d'un  jugement  par  défaut  ». 
L'arrêt  ci-dessus  recueilli  donne  à  la  partie  gagnante  le  droit 
de  (aire  la  signification  en  toute  hypothèse,  et  ne  s'appuie  pas 
pour  cela  sur  la  disposition  précitée.  Or,  la  signification  esl 
un  acte  d'exécution.  Elle  lient  lieu  de  la  contrainte,  et  rend 
inutile  celte  contrainte (V.  Trib.  d'Alais,  19  juill.  1904,  Rép.  pér. 
de  Carnier,  n.  10845;  Trib.  de  Belley,  10  août  1900,  lbid., 
n.  11296),  que  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  considère 
formellement  comme  un  acte  d'exécution. 

16').  —  Nous  serions  donc  portés  à  penser  qu'il  n'appar- 
tenait pas  à  la  partie  de  faire  la  signification,  celte  significa- 
tion devant  être  faite  par  l'Administration  de  l'enregistrement. 
Mais,  dès  lors  que  la  signification  émanait  de  la  partie,  c'était 
néanmoins  contre  elle  que,  conformémenl  au  décret  de  1nu7, 
l'opposition  devait  èlre  dirigée. 

170.  —  Il  a  été  jugé'  (pie  le  délai  de  dix  ans,  imparti  à 
l'Administration  île  l'enregistrement  pour  le  recouvrement  des 
dépens  en  cas  d'assistance  judiciaire,  court  du  jour  du  juge- 
ment  qui  prononce  la  condamnation  aux  dépens,  et  non  pas 
seulement  du  jour  de  la  remise  de  l'exécutoire  par  le  greffier, 
l'Administration  étant,  à  partir  du  jugement,  investie  d'un  droit 
de  créance  pour  le.  recouvrement  de  laquelle  elle  peut  se  faire 
délivrer  tous  extraits  ou  exécutoires.  —  Cass.,  17  juill.  1893, 
lîerel.  [S.  et  P.  91.1.193.  I).  94.1.107] 

171.  —  Celte  solution  intéressante  a  reçu  l'approbation  de 
M.  Wahl  dont  nous  devons  citer  encore  l'opinion.  Lorsque  le 
plaideur  qui  a  obtenu  l'assistance  judiciaire  gagne  son  procès, 
la  condamnation  aux  dépens  est  prononcée  au  profit  de  l'Admi- 
nisl ration  de  l'enregistrement,  qui  est  chargée  de  recouvrer 
ces  dépens  sur  l'adversaire  de  l'assisté,  c'est-a  dire  sur  la  partie 
perdante  (I,.  22  janv.  1851,  ail.  18).  A  cel  effet,  le  greffier  du 
tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation  est  tenu  de  remettre 
dans  le  mois  nu  extrait  du  jugement  et  un  exécutoire  des  dépens 

lbid.,  art.  20);  cet  exécutoire  sert  de  litre  à  la  liégie  pour  le 
recouvrement  des  dépens.  Il  a  été  jugé  que  le  mois  dans  lequel 
le  greffier  doit  remettre  l'exécutoire  prend  son  pointde  dépari 
au  jour  du  jugement,  si  le  jugement  contient  la  liquidation 
des  frais,  et,  dans  le  cas  contraire,  du  jour  de  la  signature  de 
la  taxe,  par  le  juge.  -  \.  Cass.  12  nov.  1862,  J.  Enreg., 
[S    63.1.25,  I'.  63  261  . 

172.  —  l.a  prescription  de  l'action  de  la  Régie  en  recouvre 
ment  des  dépens  esl  réglée   no'is  l'avons  vu.  V.  supra  n.  142 
par  l'art.  25  de  la  loi  de  1851,  d'après  lequel  a  l'action  tendant  au 
recouvrement  de  l'exécutoire  délivré  à  la  liégie,  soit  conlre 


l'assisté,  soit  contre  la  partie  adverse,  se  prescrit  par  dix  ans  ». 
Le  décret  du  ir>  janv.  1834,  qui  a  introduit  dans  l'île  de  la 
Réunion  la  loi  de  1851,  s'exprime  en  termes  identiques. 

173.  —  Ce  texte  déroge  au  droit  commun  en  ce  qui  concerne 
la  durée  de  la  prescription,  cette  durée  étant,  en  général,  de 
3i)  ans  (C.  civ.,  2262).  Déroge-t-il  également  au  droit  commun 
en  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  de  la  prescription?  Et, 
d'abord,  à  quelle  solution  conduirait  le  droit  commun? 

174.  —  La  Cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  recueilli  ci-dessus, 
ne  parait  pas  mettre  en  doute  que  la  prescription  doive,  courir 
conlre  la  Régie  dès  le  jour  du  jugement;  car,  dit-elle,  la  Régie 
est,  ilés  ce  moment,  investie  d'un  droit  de  créance,  pour  le 
recouvrement  de  laquelle  elle  peut  se  faire  délivrer  tous  extraits 
ou  exécutoires  ».  —  Comp.  dans  le  même  sens,  Trib.  de  Luné- 
ville,  7  mars  1883  [Rép.  period.  de  M.  Garnier,  art.  0239;  et 
M.  Carnier,  loc.  cit.,  et  art.  8114  ;  Dict.  de  l'enreg.,  v°  Assis- 
tance judiciaire,  n.  90].  Le  tribunal  de  première  instance  et  la 
Cour  d'appel  s'étaient  prononcés  en  sens  contraire.  —  V.  éga- 
lement en  faveur  de  cette,  dernière  opinion,  Sabatier,  Comment. 
de  la  loi  du  22  janv.  1851  sur  l'assistance  jud.,  n.  186;  Garnier, 
Rép.  gén.  de  l'enreg.,  notre  7e  éd.,  v°  Assistance  judiciaire, 
n.  95.  Comp.  sur  la  question  Ilép.  gén.  du  dr.  franc.,  v°  Assis- 
tance judiciaire,  n.  283  et  284. 

175.  —  La  solution  qui  vient  de  triompher,  dit  le  distingué 
professeur,  nous  parait,  si  on  se  place,  comme  le  fait  la  Cour 
de  cassation,  sur  le  terrain  du  droit  commun,  la  plus  plausible. 

17G.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  condamnation  aux 
dépens  fait  immédiatement  naître  une  créance  au  profit  de  la 
Régie  ;  la  prescription  de  cette  créancedoit  donc  courir  immé- 
diatement; les  créances  à  terme  sont  les  seules  dont  la  pres- 
cription prend  son  point  de  départ  au  jour  de  l'exigibilité  (C.  civ., 
2237).  il  importe  peu  que  l'action  de.  la  Régie  soit  subor- 
donnée à  la  délivrance  d'un  exécutoire.  Cette  délivrance 
n'est  qu'une  formalité  extérieure,  dont  l'accomplissement 
est  sans  doute  nécessaire  à  la  demande  en  justice  des 
dépens,  mais  qui  n'a  aucune  influence  sur  l'exislence  de 
la  créance,  et  par  suite  sur  la  possibilité  juridique  de  faire 
valoir  cette  créance.  Les  partisans  du  système  conlraire  n'ont 
pas  réfléchi,  sans  doute,  que,  si  la  nécessité  d'obtenir  préala- 
blement un  exécutoire  devait  reculer  le  point  de  départ  de  la 
prescription,  il  ne  resterait  plus  aucune  créance, résultant  d'un 
jugement  dont  la  prescription  put  courir  dès  sa  naissance  :  la 
personne  dont  la  créance  résulte  d'un  jugement  ne  peut  faire 
exécuter  cette  décision  qu'après  l'avoir  signifiée  a  son  adver- 
saire, et  cette  signification  n'est  elle-même  possible  que  le  jour 
où  la  partie  gagnante  a  entre  les  mains  l'expédition  du  juge- 
ment. Or,  on  n'a  jamais  contesté  que  la  prescription  de  la 
créance  résultant  d'un  jugement  courût  du  jour  même  où  a  été 
rendu  le  jugement.  En  un  mot,  toute  prescription  libératoire 
prend  son  point  de  départ  au  jour  de  la  naissance  même  de  la 
créance,  par  cela  même»  que  l'action  peut  juridiquement  être 
intentée  dès  ce  moment;  il  importe  peu  que  celte  action  soit 
subordonnée  à  l'accomplissement  de  formalités  matérielles 
plus  ou  moins  faciles  à  remplir.  L'arrêt  recueilli  ci-dessus 
reconnaît  implicitement  celle  idée;  le  jugement  précité  du 
tribunal  de  Lunévillc  disait  également  en  d'excellents  termes  : 
il  L'exécutoire  n'est  que  le  mode  spécial  employé  pour  assurer 
le  paiement  d'une  dette  dont  le  litre  véritable  est  le  jugement 
qui  déclare  l'une  des  parties  débitrice,  des  dépens  ». 

177.  —  Cependant  ce  tribunal  faisait  courir  la  prescription 
non  pas  uniformémenl  du  jour  où  a  été  rendu  le  jugement, 
mais  iin  jour  où  l'exécutoire  a  été  délivré,  si  celle  délivrance 
a  rié'  effectuée  dans  le  mois,  et,  dans  le  cas  conlraire,  du  juin' 
de  l'expiration  du  mois  pendant  lequel  l'exécutoire  aurait  dû 
être  délivré.  Cela  n'esl  pas  d'accord  avec  les  principes  invo- 
qués tant  par  le  tribunal  de  Lunévillc  que,  dans  l'espèce 
actuelle,  par  la  Cour  de  cassation.  Puis 
coui  i  du  jour  où  nail  la  créance,  et  que  ' 
prend  naissance  au  jour  du  jugement,  on  ne  peut  reculer  à  une 
époque,  posl eriei i re  le  déliiil  de  la  prescription;  aussi  la  Cour 
de  cassation  décide-l-elle  en  termes  formels  que  la  prescription 
commence  au  jour  du  jugement. 

17H.  —  Contre  celle  solution, imposée  par  le  droil  commun, 
on  a  cru  pouvoir  tuer  un  argumenl  de-  lermus  employés  par 

l'ail  25  de  la  loi  du  22  janv.  1851  ;  I  ai  lion  que  celle  disposi- 
tion déclare  prescrite  par  le  laps  de  dix  ans  esl  -  l'action  ten- 
danl  au  recouvrement  de  l'exécutoii  <      ■,  donc,  a-b-on 


que,    dans    l'espèc 
pie  ta   prescription 

i   i  reance  de  la  Régie 
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dit,  il  n'y  a  de  prescription  possible  que  du  jour  où  est 
délivré  l'exécutoire.  V.  Garnier,  Hep.  gèn.  de  l'eng.,  loc.  cit.  — 
li  i  -  difficile  de  s'arrêter  à  cel  argument.  Les  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  de  1854  n'indiquenl  pas  que  le  législateur  ait 
entendu  placer  an  jour  de  la  délivrance  de  l'exécutoire  le  point 
.1  départ  de  la  prescription;  si  la  loi  suppose  que  l'exécutoire 
a  Slé  délivré,  elle  vis-  probablement  le  cas  le  plus  usuel,  el  le 
seul  pratique  en  présence  de  la  disposition  qui  impose  au 
greffier  la  délivrance  presque  immédiate  de  l'exécutoire.  Du 
reste,  l'argument  qu'on  tire  de  l'art.  25  ne  peut  tendre  tout  au 
plus  qu'à  nier  toute  prescription  au  ras  où  l'exécutoire  n'a 
pas  été  délivré  du  tout;  quant  au  cas  où  l'exécutoire  a  été 
délivré  tardivement,  l'art.  ~2'.'<  ne  s'en  inquiète  évidemment  pas, 
puisqu'il  établit  la  durée  de  la  prescription  de  l'action  en 
recouvrement  de  l'exérubiire  délivré,  sans  fixer  le  point  de 
départ  de  la  prescription,  el  en  renvoyant,  par  conséquent,  sur 
ce  point  au  droit  commun.  Or,  la  Régie  ne  peut  agir  qu'après 
s'être  rail  délivrer  un  exécutoire,  et,  par  là,  on  arrive  au 
dilemme  suivant  pour  établir  la  situation  de  la  Régie  après  les 
di\  ans  qui  ont  suivi  le  jugement  :  ou  la  Régie  s  est  fait  déli- 
vrer un  exécutoire,  et  la  prescription  est  acquise  contre  elle; 
ou  la  Régie  ne  s'est  pas  fait  délivrer  d'exécutoire,  et  alors  elle 
ne  pourra  agir  qu'en  exigeant  un  exécutoire,  mais,  une  fois 
l'exécutoire  délivré,  l'art.  2'.<  el  le  droit  commun  reprendront 
leur  application,  et  la  prescription  sera  acquise  par  le  délai  de 
dix  ans  écoulé  depuis  le  jugement. 

179.  —  L'équité  ne  défend  pas,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  d'ac- 
cepter celte  solution.  11  n'est  pas  exact  que  la  Régie  soit  à  la 
merci  île  la  négligence  du  greffier,  i't  se  trouve  exposée,  par  la 
faute  de  ce  dernier,  à  voir  -a  créance  >r  prescrire  avant  d'avoir 
obtenu  l'exécutoire  qui  lui  permet  d'agir  contre  l'adversaire  de 
l'assisté.  Rien  ne  l'empêche  de  dresser  elle-même,  à  défaut  de 
greffier,  les  états  de  frais,  de  les  faire  taxer  par  le  juge,  qui 
délivrera  l'exécutoire;  c'est  précisément  ce  que  tait  en  pratique 
la  Régie,  et  le  tribunal  de  Lunéville,  dans  le  jugement  précité, 
en  a  tiré  un  sérieux  argument.  «  C'est  à  tort,  dit-il,  que  l'Ad- 
ministration soutient  que,  n'ayant  pu  agir  faute  d'exécutoire  la 
prescription  n'a  pu  courir  contre  elle.  I. a  preuve,  au  contraire, 
de  la  possibilité  qu'elle  avait  de  sauvegarder  plus  tôl  les  droits 
du  Trésor  se  trouve  dans  le  mémoire  dis  frais  qu'elle  a  dressé 
elle-même  et  soumis  à  la  taxe  du  juge,  en  suite  de  laquelle 
l'exécutoire  lin  a  été  remis  ».  I.a  Régie  peut  rencontrer  quel- 
ques difficultés  à  faire  dresser  les  'lais  de  frais;  mais  elle 
s  adressera  dans  ce  but  aux  créanciers,  comme  l'aurait  fait 
également  le  grefiier.  On  a  même  pensé  qu'elle  peut  agir 
contre  les  créanciers  par  voir  de  contrainte  Garnier,  Rép. 
périod.,  ait.  6259);  mais  il  y  a  là  nue  erreur;  la  contrainte  n'est 
qu'un  moyen  de  recouvrement,  el  ne  peut  être  dirigée  que 
contre  les  débiteurs  de  la  Régie   I..  22  fnm.  an  VII,  art.  64). 

180.  -"—  La  Régie  n'eût-elle  même  pas  à  sa  disposition  le 
moyen  dont  nous  venons  de  parler,  qu  il  lui  resterait  encore 
une  ressource;  ce  serait  d'intenter  une  action  en  responsabilité 
contre  le  greffier  qui  aurait  négligé  de  délivrer  l'exécutoire  el 
pai' la  faut'' duquel  la  prescription  aurail  été  encourue. 

181.  —  Les  droits  de  la  Régie  sont  donc  entièrement  sau- 
vegardés;!! faut  ajouter  que.  dans  le  système  contraire,  ce  sont 
1rs  intérêts  delà  partie  condamnée  aux  dépens  qui  seul  injuste- 
ment sacrifiés  :  le  greffier,  dont  l'obligation  n'esl  sanctionnée 
que  par  une  pénalité  insignifiante l  lOfr.  d'amende  ,  ne  songera 
généralement  à  délivrer  l'exécutoire  que  s'il  ru  esl  requis  par 
la  Régie;  le  retard  dans  la  délivrance  de  l'exécutoire  esl  donc, 
dans  la  plupart  dis  cas.  imputable  a  cette  dernière,  el  il  est 
inadmissible  que  la  Régie  puisse  tirer  argument  d'un  fait  pro- 
duit par  sa  négligence  pour  prolonger  indéfini ni  à  son  profit 

le  délaide  la  prescription.  De  toute  manière,  la  délivrance  de 
l'exécutoire  esl  une  formalité  à  laquelle  le  plaideur  condamné 
aux  dépens  esl  étranger;  il  n'a  à  sa  disposition  aucun  moyen 
d'en  hâter  l'accomplissement;  la  loi  prêterait  donc  aux  plus 
sérieuses  critiques,  m  elle  faisait  du  retard  dans  la  délivrance 
de  l'exécutoire  la  cause  d'un  préjudice  pour  la  partie  con- 
damner aux  dépens,  —  laquelle  n'a  pu  précipiter  cette  déli- 
vrance, —  ri  la  cause  d'une  faveur  | r  la  Régie,  —  laquelle  est 

coupable  de  n'avoir  pas  exigé  l'exécutoire  dans  le  délai  légal. 

18'i.  —  La  solution  donnée  par  l'arrêt  recueilli  ci-dessus  est 
dune  enlièremenl  conforme  aux  principes  généraux  et  aux 
textes  spéciaux;  elle  se  justifie  en  outre  par  d'irréfutables  con- 
sidérations  d'équité. 


183.  —  Les  frais  d'assistance  judiciaire  devant  être  recou- 
vrés en  vertu  de  la  procédure  spéciale  applicable  aux  taxes 
d'enregistrement,  le  tribunal  civil  seul  a  compétence  pour  se 
prononcer  sur  un  moyen  de  nullité  invoqué  contre  le  comman- 
dement signilié  à  la  requête  de  l'Administration  de  l'enregis- 
trement. —  Chambérv,  20  juill.  1903,  Comp.  générale  d'Eleclro 
chimie,  [S.  et  P.  1906.2  l  il 

184.  —  Par  suite,  la  Cour  d'appel,  saisie  de  la  question  de 
savoir  si  les  dépens  réclamés  par  l'Administration  de  l'enregis- 
trement ne  sont  [ias  exagérés,  n'est  pas  compétente  pour 
examiner,  soit  si  la  loi  du  24  déc.  1897  est  applicable  ou  non 
aux  exécutoires  délivrés  pour  le  recouvrement  des  frais  d'assis- 
tance judiciaire  et  si  le  défaut  d'état  détaillé  des  dépens  dans 
ces  exécutoires  entraîne  la  nullité  des  commandements  qui  en 
sont  la  conséquence,  soit  si  cette  nullité  doit  ou  non  être  pro- 
noncée, abstraction  faite  de  la  loi  de  1897.  —  Même  arrêt. 

185.  —  La  cour  d'appel  aurait  le  droit  de  se.  prononcer  à 
rencontre  de  l'Administration  comme  de  toute  autre  partie 
sur  les  dépens  exposés  devant  elle.  —  Même  arrêt. 

186.  —  Mais  la  réduction  des  frais  ne  peut  être  demandée, 
en  matière  d'assistance  judiciaire,  contre  l'Administration  de 
l'enregistrement,  qui  n'est  pas  partie  au  litige,  et  dont  la  mis- 
sion se  borne  à  recouvrer  les  dépens,  dont  il  lui  est  interdit  de 
faire  modifier  l'assiette  et  la  quotité.  —  Même  arrêt. 

187.  —  Cettesolulions'impose  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on 
adopte  sur  le  point  de  savoir  si  la  loi  du  24  déc.  1897,  qui  orga- 
nise les  recours  contre  les  ordonnances  taxant  les  frais  dus 
aux  officiers  ministériels,  s'applique  aux  frais  réclamés  en  cas 
d'assistance  judiciaire  comme  en  tout  autre  cas,  question  que 
nous  avons  examinée  avec  les  numéros  précédents  et  sur 
laquelle  nous  ne  revenons  pas.  Mais  ces  recours  ne  peinent 
être  dirigés  contre  l'Administration,  bien  que  l'exécutoire  des 
dépens  soit  délivré  au  nom  de.  cette  administration,  qui  en 
poursuit  le  recouvrement  d'après  l'art.  18  de  la  loi  du  22  janv. 
1851,  modifié  par  la  loi  du  10  juill.  1901,  car  l'Administration 
n'agit  alors  que  comme  mandataire  de  l'officier  ministériel,  et 
n'a  ni  qualité  pour  figurer  à  celte  instance,  ni  intérêt  à  y  figu- 
rer. Au  surplus,  il  résulte  des  textes  précités  que  la  poursuite 
de  l'Administration  s'engage  comme  en  matière  d'enregistre- 
ment  L.  22  frim.  an  Vil,  art.  64  et  65),  par  mémoires  respecti- 
vement signifiés,  et  devant  le  tribunal  civil,  qui  statue  en  der- 
nier ressort.  Or,  il  est  de  règle  que,  dans  une  instance  engagée 
dans  ces  formes,  ne  peut  être  soulevé  aucun  incident  qui,  s'il 
s'était  .'levé  eu  dehors  de  l'instance,  aurait  exigé  l'emploi  d'an- 
tres formes.  —  V.  sur  le  principe,  Cass  22  juill.  1903,  Vve  ISrun- 
Prélang,  [S.  et  P.  1905.1.193  et  la  note,  D.  1905.1.173] 

188.  —  La  même  loi  a  ajouté  à  l'art.  18  un  nouveau  para- 
graphe qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  frais  faits  sous  le  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire  des  procédures  d'exécution  et  des  ins- 
tances relatives  à  cette  exécution  entre  l'assisté  et  la  partie 
poursuivie  qui  auraient  été. discontinuées  ou  suspendues  pen- 
dant plus  d'une  année,  sont  réputés  dus  par  la  partie  pour- 
suivie  sauf  justification  ou  décision  contraire  ».  L'exécutoire 
est  délivré  conformément  au  §  2  qui  précède. 

189.  —  Le  §  2  de  l'art.  18  est  donc  nouveau.  Dans  le  projet 
voté  par  la  Chambre  des  députés,  il  était  ainsi  conçu  :  «  Les 
frais  des  procédures  d'exécution  ne  donnant  pas  lieu  à  des 
instances  proprement  diles  ou  donnant  lieu  à  des  instances 
entre  l'assiste  ri  la  partie  condamnée,  mais  qui  auraient  été 
discontinuées  pendant,  plus  dune  année,  seront  sauf  preuve 
contraire,  réputés  dus  par  la  partie,  contre  laquelle  l'exécution 
du  jugement  esl  poursuivie  ». 

190.  —  La  rédaction  actuelle  a  été  arrêtée  par  la  commis- 
sion sénatoriale.  On  lit  dans  le  rapport  de  .M.  Louis  l.egrand  au 
Sénal  :  "  La  Chambre  des  députés  a  ajouté  à  l'art.  IN  une  dis- 
posilion  qui."  votre  commission  accepte  également  après  l'avoir 
amendée;  celle  disposition  est  rendue  utile  par  la  nécessité  de 
prévoir  ri  d'assurer  le  recouvrement  des  frais  dans  le  cas  où 
il  ne  s'agit  que  d'actes  d'exécution  el  où  il  n'y  a  lieu  ni  à  divi- 
sion judiciaire  ni  à  condamnation  aux  dépens  au  profit  de 
l'Administration.  En  ce  cas,  il  esl  nécessaire  d'autoriser  la 
délivrance  d'un  exécutoire  de  frais  au  profit  de  l'Administration, 
l'i  'ii  qu'il  n'\  ait  aucune  condamnation  prononcée  à  son  profit, 
el  de  régler  le  sort,  en  ce  qui  la  concerne,  des  frais  avancés. 
Lorsqu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  l'interruption  de  la 
procédure.,  il  sera  présumable,  ou  que  la  partie  débitrice  s'est 
acquittée,  ou  que  le  créancier,  pour  des  motifs  dont  il  est  le 
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seul  juge,  n'a  pas  cru  devoir  parachever  la  poursuite.  Le  débi- 
teur poursuivi  sera  réputé  débiteur  des  frais  laits,  ce  qui  per- 
mettra de  délivrer  exécutoire  contre  lui;  mais  la  présomption 
devra  céder  devant  des  »  justifications  ou  des  décisions  con- 
traire- •;  nous  avons  préféré  ces  expressions  à  celles  de  «  sauf 
preuve  contraire  »,  parce  qu'elles  comportent  un  sens  plus 
large  et  moin.-  rigoureux  pour  le  débiteur  poursuivi.  Il  va  de 
soi,  d'ailleurs,  d'une  part,  que  le  délai  écoulé  n'emporte  contre 
le  débiteur  aucune  forclusion  du  droit  de  faire  annuler  les 
poursuites  du  créancier,  et  d'autre  part  que  l'exécutoire  délivré 
reste  soumis  aux  recours  du  droit  commun  ». 

191.  —  Peux  paragraphes,  qui  avaient  été  introduits  dans 
l'art,  18,  sous  les  n.  3  et  4  par  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés,  ont  été  supprimés  par  la  commission  sénatoriale. 

192  —  Le  vj  3  du  projet  élaboré  par  la  commission  de  la 
Chambre  était  ainsi  conçu  :  «  Les  notaires,  avoués,  huissiers  et 
autres  ayants  droit  sont  tenus,  à  peine  de  déchéance,  de  trans 
mettre  leurs  états  de  frais  dûment  taxés  au  receveur  de  l'enre- 
gistrement du  lieu  où  siège  le  tribunal  ou  la  Cour  qui  a  rendu  le 
jugement  ou  L'arrêt  de  condamnation,  dans  le  délai  d'un  mois 
à  partir  de  la  demande  qui  leur  en  sera  faite  au  moyen  d'une 
lettre  recommandée  adressée  en  franchise  postale  ». 

Dans  son  rapport  au  Sénat,  M.  Louis  Legrand  justifie  ainsi 
la  suppression  de  cette  disposition  :  «  Ici  encore,  et  pour  les 
raisons  ci-dessus  développées,  nous  ne  croyons  pas  nécessaire, 
sous  sa  forme  impérative,  l'obligation  que  letextedela  Chambre 
impose  aux  officiers  ministériels  d'adresser  leurs  états  de  frais 
dûment  taxés  dans  un  délai  fatal  et  que  l'Administration  pour- 
rail  arbitrairement  faire  courir,  sans  tenir  compte  des  circons- 
tances spéciales  à  chaque  affaire  et  sans  même  les  connaître. 
Encore  moins  pourrait-on  accepter  la  pénalité  de  déchéance 
attachée  au  relard  de  cette  remise  d'états  des  frais.  En  quoi  ce 
relard,  à  le  supposer  réel  et  non  justifié,  devrait-il  profiter  aux 
débiteurs  des  Irais'.'  Comment  justifierait-on  cette  prescription 
particulière  au  profit  de  ces  débiteurs  qu'on  libérerait  sans 
raison?  » 

193.  —  Le  §  4  du  projet  de  la  Chambre  était  rédigé  en  ces 
termes  :  «Au  vu  des  états  qui  sont  déposés  au  greffe  du  tribu- 
nal ou  de  la  Cour,  le  greffier  délivre  exécutoire,  au  nom  de 
l'Administration  de  l'enregistrement  contre  l'adversaire  de  l'as- 
sisté. Cet  exécutoire  comprend,  indépendamment  des  droits, 
frais,  honoraires  et  émoluments  compris  dans  les  états  taxés 
des  officiers  ministériels  ou  autres  ayants  droit,  fous  les  droits 
de  limbre  ou  d'enregistrement  et  toutes  les  avances  faites  par  le 
Trésor  ».  Ce  texte  a  été  retranché  par  la  commission  sénatoriale 
comme  «  ne  paraissant  pas  utile  en  présence  des  dispositions 
des  art.  14  et  17  »  (Rapport  de  M.  Louis  Legrand  au  Sénat  . 

lî»4.  —  Le  premier  projet  élaboré  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  contenait  la  disposition  suivante,  qui 
devait  être  ajoutée  à  l'art.  18  :  «  Les  frais  de  la  grosse,  de  la 
signification,  de  l'inscription  hypothécaire  et  de.  tous  les  autres 
acte-  d'exécution,  dans  le  cas  ou  il  a  été  procédé  avec  le  béné 
fice  de  l'assistance  judiciaire,  sont  recouvré-  el  répartis  comme 
les  dépens  de  l'instance  >.  V.  le  rapporl  de  M  Bompard  à  la 
Chambre  des  députés  le  13  déc.  180s  .  Celle  disposition  a  été 
supprimée,  sans  doute  comme  surabondante,  dans  la  seconde 
rédaction  arrêtée  par  la  commission  de.  la  Chambre  V.  h1 
rapport  supplémentaire  de  M.  Bompard  à  la  Chambre  des 
députés  le  il  janv.  1900  . 

195.  —  On  corrigera  dans  le  3°  alinéa  de  l'art.  18  la  réfé 
rence  à  l'art.  11  qui  doit  être  faite  non  pas  an  S  S  mais  au 
§  6  de  cet  article. 

La  même  correction  devra  être  faite  à  l'art.  19. 

19(î.  —  Le  même  article  dispose  que  les  porteurs  de  con- 
trainte  pourront  remplacer  les  huissiers  pour  l'exercice  des 

poursuites.  Lesjugements,extraits  déjuge (ils  ou  exécutoires. 

el  les  commandements  pourront  être  notifiés  par  la  peste  cou 
fermement  à  l'art.  i'<  de  la  loi  du  25  févr.  1901,  même  quand 
l'assisté  concourra  aux  actes  de  poursuite  conjointement  avec 
les  percepteurs.  Les  percepteurs  feronl  entre  les  divers 
avant*!  droil  la  distribution  des  sommes  recouvrées  conformé- 
ment  à  l'art,  ls  de  la  loi  du  lOjuill.  1901. 

1!>7.  —  in  règlement  d'administration  publique  était  prévu 
pour  déterminer  en  cas  de  besoin  les  mesures  nécessaires  pour 
l'exécution  de  cel  article.  Il  n'est  pas  encore  intervenu  qu  ' 
nous  sachions. 

198.  —  Aux  termes  de    la  loi  de   budget   du    3    mai    1903 


i  art.  ôOi  les  percepteurs  des  contributions  directes  ont  été  substi 
tués  à  l'Administration  de  l'enregislremenl  pour  le  recouvre- 
ment des  dépens  devant  les  juridictions  d'instruction  et  de 
répression,  et  pour  ceux  afférents  aux  actes  d'exécution  faits 
en  vertu  de  décisions  émanéesdeces  juridictions  lorsqu'il  y  aura 
en  cause  une  partie  civile  admise  au  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire. 

199.  —  Cette  disposition  a  été  prise  afin  d'éviter  la  dualité 
résultant  de  ce  que  le  recouvrement  des  dépens  (art.  17  et  18 
L.  1901)  est  assuré  par  l'enregistrement,  tandis  que  le  recou- 
vrement des  amendes  dans  les  mêmes  affaires,  est  opéré  par 
les  percepteurs  des  conlributionsdirectes  et, pour  éviter  que  les 
condamnés  supportent  double  frais  de  pour  suite,  et,  d'autre 
part,  que  le  Trésor  soit  exposé  à  perdre  par  le  recouvrement 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ses  deux  créances,  le  bénéfice  de  la 
contrainte  par  corps. 

209.  —  L'art.  20  de  la  loi  de  18ol  est  demeuré  le  même,  à 
l'exception  d'une  formule  visant  à  la  fois  le  cas  où  les  dépens 
sont  liquidés  dans  les  décisions  et  celui  oùla  taxe  du  juged'ins- 
truction  n'intervient  que  postérieurement. 


CHAPITRE  VI 

RETRAIT   DE    L'ASSISTANCE    JUDICIAIRE. 

201.  —  Dans  l'art.  21  qui  vise  le  retrait  de  l'assistance 
judiciaire,  la  formule  du  §  1  a  élô  modifiée  et  remplacée  par 
la  suivante  :  «  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  peut  être 
retiré  en  tout  état  de  cause  même  après  la  lin  des  instances 
et  des  procédures  pendant  lesquelles  elle  a  été'  accordée  ».  Mais 
elle  a  été  modifiée  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Louis  Legrand 
au  Sénat,  uniquement,  pour  la  mettre  d'accord  avec  les 
nouvelles  solutions  adoptées,  et  notamment  parce  que  l'assis- 
stance  judiciaire,  pouvant  dorénavant  s'appliquer  à  de  simples 
actes  d'exécution,  n'est  plus  nécessairement  limitée  aux  cas 
où  il  y  a  juridiction  à  saisir  et  jugement  à  intervenir  ». 

202.  —  Il  a  été  décidé,  que  la  qualité  d'assisté  judiciaire- 
ment prise  indûment  ou  étendue  au  delà  des  limites  prévues 
par  la  loi,  ne  saurait  avoir  pour  elfet  de  vicier  la  procédure 
qui  en  a  été  la  suite  régulière.  Spécialement,  lorsqu'un  ouvrier 
mineur  blessé,  usant  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  con- 
cédé par  la  loi  du  29  juin  1894  aux  ouvriers,  plaidant  contre 
les  sociétés  de  secours,  a  assigné  le  directeur  de  la  Compagnie 
des  mines,  en  sa  double  qualité  de  président  de  la  caisse  de 
secours  et  de  président  de  la  caisse  des  blessés,  étendant  ainsi, 
en  ce  qui  concerne  cette  dernière  qualité,  au  delà  des  limites 
prévues  par  la  loi,  le  bénéfice  qui  lui  est  accordé,  le  juge,  qui 
déclare  faction  mal  fondée,  en  tant  qu'elle  est  dirigée  contre 
le  directeur  en  sa  qualité  de  président  de  la  caisse  de  secours, 
n'en  a  pas  moins  le  devoir  d'examiner  le  mérite  de  l'action 
dirigée  contre  ledit  directeur,  pris  en  qualité  de  président  de 
la  caisse  des  blessés.  —  Nîmes,  3  avr.  1897,  Compagnie  houil- 
lère de  Bessège,  [S.  et  P.  97.2.173,  I).  97.2.416]. 

203.  —  Cette  solution,  à  l'appui  de  laquelle  on  peut  invo- 
quer un  arrêt  de  Nancy,  24  janv.  1891,  rapporté  en  sous-note, 
doit  être  approuvée.  Le  fait,  que  le  demandeur,  ayant  obtenu 
l'assistance  judiciaire  en  vue  d'une  action  déterminée  ou 
étant  autorisé,  comme  dans  l'espèce,  par  les  dispositions 
d'une  loi  à  exercer  avec  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
une  catégorie  d'actions,  intente,  sous  le  couvert  de  l'assis- 
tance judiciaire  une  action  de  nature  différente,  ne  peul 
entraîner  comme  conséquence  que  l'action  doive  être  déclarée 
non  recevable,  et  que  la  procédure  suivie  doive  être  annulée; 
mais  le  demandeur  ayant  pris  indûment  la  qualité  d'assisté 
judiciaire,  il  s'ensuit  que  la  procédure  par  lui  faite  ne  peut 
bénéficier  'ir>  dispositions  de  la  loi  sur  [assistance  judiciaire. 
Par  suite,  le  Trésor  sera  en  droil  de  répéter  contre  le  deman- 
deur les  droits  dus  sur  les  actes  de  la  procédure  enregistrés  ou 

timbrés  gratis  c q  débet,  et,  à  partir  du  moment  où  l'abus 

commis  par  l'assisté  judiciaire  aura  été   révêlé,  celui-ci  ne 

p ra  plu-  se  prévaloir  de  l'assistance  judiciaire  pour  conti 

nuer  la  procédure  engagée. 

203  bis.  —La  loi  du  29  juin  1894,  précitée,  sur  les  caisses  de 
sei  ours  el  de  retraites  des  ouvriers  mineurs  (art.  27),  dispose 

que,  '   t i  les  diflérends  qui  naîlraienl  de  son  exécution,  et  qui 

seraient  déférés  aux  tribunaux  civils les  intéressés  bénéficie 
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ront  de  l'assistance  judiciaire  ».  Dans  l'espèce  ci-dessus,  l'action 
intentée  par  le  demandeur,  dans  les  formes  de  l'assistance 
judiciaire,  contre  la  caisse  de  secours  et  la  caisse  des  blessés 
d'une  société  de  mines,  et  ayant  pour  ohjel  l'obtention  d'une 
indemnité  à  raison  de  blessures,  ne  pouvait  toucher  la  caisse 
de  secours  de  la  société  de  mines,  fonctionnant  en  vertu  de  la 
loi  du  29  juin  1894,  puisque  les  statuts  de  cette  caisse,  dûment 
approuvés,  disposaient  expressément  que  la  caisse  ne  fourni- 
rait aucun  secours  aux  ouvriers  blessés  dans  les  chantiers  de 
la  société  V.  la  note  qui  suit  ;  elle  usait  en  réalité  exclusive- 
ment la  caisse  des  blessés  de  la  sociélé,  institution  créée  parla 
société  de  sa  propre  initiative,  antérieurement  à  la  loi  du 
29  juin  1894,  pour  venir  au  secours  des  ouvriers  blessés  dans 
ses  chantiers,  et  non  soumise  aux  prescriptions  de  cette  loi,  et 
spécialement  à  la  disposition  de  l'art.  27,  en  ce  qui  concerne 
l'assistance  judiciaire;  c'était  donc  indûment  que  le  demandeur 
avait  inlenté  et  suivi  son  action  avec  le  bénélice  de  l'assistance 
judiciaire. 

CHAPITRE  VII 

DE    L'ASSISTANCE     JUDICIAIRE    DANS     LES     COLONIES,     EN     ALGÉRIE 
ET    EN     TUNISIE. 

204.  —  Un  décret  du  2  mai  1904  a  modifié  les  décrets  des 
18  juin  1884  et  8  mai  1888  sur  l'organisation  de  l'assistance 
judiciaire  en  Tunisie 

205. —  Ce  décret  a  eu  pour  principal  objet  d'étendre  à  la  Tunisie 
le  bénéfice  des  art.  1,  2  et  4,  §  1  et  2  de  la  loi  du  lOjuill.  1901 
et  de  déterminer  à  nouveau  la  composition  des  bureaux  d'assis- 
tance judiciaire. 

206.  —  L'avance  à  faire  dans  l'intérêt  de  l'assisté  tant  des 
droils  de  timbre  et  enregistrement  tunisien  que  des  divers 
frais  énumérés  au  §  2  de  l'art.  11  du  décret  du  18  juin  1884 
est  effectuée  parle  directecr  général  des  finances  de  la  Régence 
au  nom  de  laquelle  est  délivré  l'exécutoire  prévu  par  l'art.  15 
e1  qui  poursuivra  le  recouvrement  de  cet  exécutoire  comme  en 
matière  d'enregistrement  tunisien  et  fera  immédiatement  la 
distribution  auxayants  droit  des  sommes  recouvrées.  La  créance 
du  Trésor  tunisien  pour  ses  avances  et  ses  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  aura  la  préférence  sur  celle  des  autres 
ayants  droit. 

'207  —  Un  décret  du  25  nov.  1904  a  appliqué  en  Algérie  la 
loi  du  22  janv.  1851  sur  l'assistance  judiciaire  modifiée  par  les 
lois  des  10  juill.  1902  et  31  mars  1903.  Ce  décret  a  abrogé  le 
décret  du  2  mars  1859.  —  V.  à  cet  égard,  supra,  v°  Algérie. 


CHAPITRE    VIII 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 


§  1.  Allemagne. 

208.  —  Un  avis  du  12  oct.  1904  concerne  les  frais  d'assis- 
tance judiciaire  devant  les  tribunaux  des  dillérents  Etats  de  la 
confédération. 

S  2.  Australie. 

209.  —  On  trouve  en  Australie,  dans  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  une  loi  du  24  déc  1901  relative  à  la  défense  des  prévenus 
indigents. 

§  3.  AOTRICIIS-IIoXGRie. 

210.  —  Aux  termes  d'un  traité  passé  entre  l'Autriche-Hon- 
grie  et  le  Luxembourg  le  12  nov.  IS8H  et  dont  les  ratifications 
ont  éié  échangées  à  La  Save  le  25  juill.  1889,  les  Luxembour- 
geois en  Autriche,  et  en  Hongrie  et  les  Autrichiens  el  Hongrois 
dans  le  grand-duchée  de  Luxembourg  jouiront  réciproquement 
du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  comme  les  nationaux  eux- 
mêmes  devant  les  tribunaux  des  Etats  contractants. 

211.  I  ne    ordonnance  du    minisire    de    la   Justice  du 
23  mai   1897  pose  les  principes  de  l'assistance  judiciaire. 
V.Ann.  lég.  élr.,  1897,  p.  338. 


§  4.  Bblgique. 

212.  —  Une  loi  du  30  juill.  1SS9  a  réglementé  à  nouveau 
l'assistance  judiciaire  et  la  procédure  gratuite  en  l'organisant 
devant  toutes  les  juridictions,  et  en  ordonnant  des  mesures 
efficaces  pour  accélérer  la  procédure.  Son  art.  3  a  été  modifié 
par  une  loi  du  27  juin  1895. 

213.  —  L'assistanee  comprend  pour  indigent  la  dispense 
des  droils  de  timbre  et  d'enregistrement,  des  frais  de  greffe,  du 
paiement  des  honoraires  des  avocats,  avoués.,  huissiers  (art.  1). 

214.  —  Les  art.  2  el  5  déterminent  la  forme  dans  laquelle 
la  demande  doit  être  formulée  et  les  pièces  à  fournir  à  l'appui; 
c'est  par  requête  adressée  au  juge  saisi  de  l'alfaire  que  la 
demande  est  faite  (art.  2). 

215.  —  Devant  la  Cour  de  cassation,  les  cours  d'appel  et  les 
tribunaux  civils  et  de  commerce  elle  est  envoyée  à  deux  com- 
mis-aires chargés  d'entendre  le  requérant  et  la  partie  adverse 
et  de  chercher  à  les  concilier. 

216.  —  En  matière  de  référé  et  pour  les  actes  de  juridiction 
gracieuse,  le  président  du  tribunal,  et  de  son  côté  ie  juge  de 
paix  statuent  directement  après  avoir  entendu  l'adversaire  du 
sollicitant.  Il  n'y  a  pas  de  recours  contre  ces  décisions. 

217.  —  Le  jugement  qui  admet  au  bénéfice  de  la  procédure 
gratuite  est  exécutoire  sur  minute  (art.  6).  C'est  lui  qui  comme! 
les  avoués  et  huissiers  chargés  de  prêter  leur  concours  gratuit 
ainsi  que  l'avocat  si  l'indigent  n'en  a  pas  (art.  6). 

218.  —  Le  défendeur  cité  devant  le  juge  et  qui  justifie  de 
son  indigence  peut  être  admis  au  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
ciaire sur  simple  exposé  verbal. 

219.  —  Si  l'intervention  d'un  notaire  est  nécessaire  soit  dans 
la  procédure  soit  pour  l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt, 
la  chambre  des  notaires  sur  le  vu  de  l'ordonnance  désigne  le 
notaire  chargé  d'assister  gratuitement  l'indigent  [art.  8). 

220.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  péril  eu  la  demeure 
le  président  du  tribunal  ou  de  la  cour  pourra  admettre  1  indi- 
gent au  bénéfice  de  la  procédure  gratuite  pour  les  actes  qui 
seront  déterminés  par  l'ordonnance  d'admission  (art.  4). 

221.  —  Sont  exempts  du  timbre,  de  l'enregistrement  et  des 
droits  de  greffe,  la  requête  tendant  à  procéder  gratuitement,  la 
convocation,  la  minute  de  l'expédition  du  jugement  ou  ordon- 
nance d'admission.  Les  actes  et  pièces  tendant  à  justifier  la 
demande  de  procéder  gratis  peuvent  être  produits  sans  être 
timbrés  et  enregistrés.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  insertion  d'un  acte 
de  procédure  dans  un  journal,  elle  peut  à  partir  du  jugement 
d'admission  et  moyennant  une  ordonnance  du  juge  saisi  du 
procès,  se  faire  dans  la  huitaine  sauf  recouvrement  des  frais 

art.  16  . 

222.  —  A  partir  du  jugement  d'admission  sont  visés  pour 
timbre  el  enregistrés  en  débet  en  ce  qui  concerne  l'indigent 
tous  les  actes  de  la  procédure  et  ceux  relatifs  à  l'exécution  du 
jugement,  ainsi  que  les  pièces  invoquées  par  lui  à  l'appui  de  sa 
prétention,  (art.  11). 

223.  —  Les  droits  de  greffe  sont  également  liquidés  en 
débet  (Id.). 

224.  —  L'original  des  exploits  d'huissier  sera  lors  de  son 
enregistrement  visé  pour  timbre.  Il  mentionnera  le  nombre  de 
feuilles  et  le  droit  du  prix  des  copies.  Celles-ci  seront  dispensées 
de  la  relation  du  visa  si  le  papier  a  les  mêmes  dimensions  que 
celui  de  l'original  (Id.). 

225.  —  Il  doit  être  fait  mention  de  l'admission  à  la  procé- 
dure gratuite  dans  tous  les  exploits,  expéditions  et  autres  actes 
ou  pièces  du  procès.  Le  visa  pour  timpre  el  l'enregistrement 
en  débet  n'ont  d'cllêtque  pour  le  procès  dans  lequel  la  pro- 
duction a  eu  lieu  (Id.). 

226.  —  Si  l'indigent  obtient  gain  de  cause,  les  droits  et 
amendes  ainsi  que  les  frais  de  greffe,  d'expédition,  d'insertion 
au  Moniteur  ou  autres  el  les  honoraires  d'avoué  et  d'huissier 
peuvent  être  recouvrés  à  charge  de  la  partie  adverse  en  vertu 
d'un  extrait  de  l'arrêt  ou  du  jugement    art.  12). 

227.  —  En  cas  d'opposition  ou  d'appel,  les  poursuites  sont 
suspendues   ld.). 

228.  —  Les  greffiers  sont  tenus  de  transmettre  l'extrait 
du  jugement  dans  le  mois  au  receveur  de  l'enregistrement. 
Si  l'indigent  succombe  les  droils,  amendes,  frais  et  honoraires 
ne  peuvent  être  recouvrés  à  sa  charge  que  si  le  bénéfice  de 
la  procédure  gratuite  lui  est  retiré  conformément  à  l'article 
suivant  (art.  12). 
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229.  —  Le  bénéfice  de  la  procédure  gratuite  peut  être 
retiré  par  le  juge  qui  l'a  accordé  soit  s'il  survient  à  l'indi- 
gent des  ressources  suffisantes,  soit  s'il  ne  l'a  obtenu  que 
grâce  à  des  déclarations  fausses. 

230.  —  La  demande  en  retrait  est  formée  par  conclusions 
motivées.  Elle  ne  suspend  pas  la  procédure. 

231.  —  Le  droit  de  demander  le  reirait  appartient  égale- 
ment au  ministère  public. 

232.  —  Si  les  déclarations  de  l'indigent  sont  reconnues  frau- 
duleuses, il  peut  être  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel 
el  condamné  à  une  amende  égale  au  montant  des  droits  et 
frais  fraudés  et  à  un  emprisonnement  de  neuf  jours  à  trois 
mois  ou  à  l'une  de  ces  peines  seulement,  sans  préjudice  de 
l'application  de  l'art.  85,  C.  pén. 

233.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  bénéfice  de  la  procédure 
gratuite  est  retiré  les  droits  et  honoraires  tenus  en  suspens 
deviennent  immédiatement  exigibles   art.  13). 

234. —  Devant  la  juridiction  correctionnelle,  si  le  prévenu 
dont  l'indigence  est  constatée  comme  il  est  dit  à  l'art.  3 
demande  l'assistance  d'un  avocat,  trois  jours  au  moins  avant 
celui  fixé  pour  l'instance,  sa  requête  est  transmise  par  le  pré- 
sident au  délégué  du  bureau  de  consultation  gratuite,  et  par 
les  soins  de  celui-ci  un  défendeur  lui  est  désigné. 

235.  —  S'il  n'y  a  pas  de  bureau  de  consultation  gratuite, 
l'avocat  est  désigné  par  le  président.  Si  l'affaire  est  en  instruc- 
tion, la  demande  peut  être  adressée  au  juge  d  instruction  à 
partir  du  premier  interrogatoire. 

236.  —  Elle  est  immédiatement  transmise  au  délégué  du 
bureau  de  consultation  gratuite  ou  au  président,  suivant  les 
distinctions  établies  ci-dessus  (art.  14). 

237.  —  La  partie  civile  peut  être  admise  au  bénéfice  de  la 
procédure,  gratuite  et  dispensée  de  la  consignation  si  son  indi- 
gence est  établie  conformément  à  l'art.  3.  Elle  adresse  sa 
demande  au  juge  de  paix,  au  tribunal  ou  à  la  Cour.  La  déci- 
sion est  rendue  en  audience  publique  (art.  15). 

238.  —  La  loi  dont  nous  venons  de  reproduire  les  disposi- 
tions ne  s'applique  pas  aux  personnes  civiles,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  dispensé  autrement  par  une  loi  spéciale   art.  16). 

23!).  —  L'art.  17  abroge  l'arrêté  du  21  mars  1815,  et  les  arrê- 
tés des  11  juill.  1815,  17  août  1815  et  26  mai  1824. 

§  5.  Brésil. 

240.  —  En  arrêté  du  1"  avr.  1900  fait  bénéficier  les  Italiens 
de  l'assistance  judiciaire  par  réciprocité  du  traité  passé  avec 
l'Italie. 

§  6.  Danemark. 

241.  —  Une  loi  du  16  nov.  1907  organise  l'assistance  judi- 
ciaire. 

§  7.  Etats-Uxis. 

242.  —  Une  loi  du  20  juill.  1892  réglemente  l'assistance 
judiciaire.  Il  suffit  pour  obtenir  l'assistance  judiciaire  d'établir 
son  état  d'indigence  par  une  déclaration  sous  serment.  Les 
affirmations  sous  serment  reconnues  mensongères  sont  punies 
des  peines  du  parjure. 

§  8.  Grap/ob-Brstag\e. 

243.  —  L'appeal  (forma  pauperis)  Act,  ch.  22  i  Ann.  lég.  étr., 
1894,  p.  3)  réglemente  l'assislance judiciairedevantla  Chambre 
des  Lords. 

244.  —  Uneloi  du  11  août  1903  qui  ne  s'applique  nia  l'Ecosse 
ni  à  l'Irlande  assure  la  défense  des  personnes  indigentes. 
.Nous  en  empruntons  la  traduction  à  l'Annuaire  de  législation 
étrangère  de  1904,  p.  35.  Lorsqu'il  ressort  soit  du  témoignage 
reçu  par  le  juge  d'instruction,  soit  des  dépositions  faites  par 
le'prévenu  devant  lui  qu'eu  raison  îles  moyens  de  défense 
invoqués,  il  est  désirable  dans  l'intérêt  de  la  justice  que  l'accusé 
soit  assisté  d'un  homme  de  loi  pour  l'aider  à  préparer  et  à 
présenter  sa  défense  et  lorsque  les  ressources  dont  il  dispose 
sont  insuffisantes  pour  lui  permettre  de  se  procurer  cette 
assistance,  les  juges  d'instruction  eu  délivrant  l'ordre  de  mise 
en  jugement,  ou  le  juge  d'une  cour  d'assises  ou  le  président 
d'une  cour  supérieure  criminelle  après  lecture  de  l'acte 
d'accusation    peuvent    déclarer    que   le    prévenu   doit    être 

assisté  d'un  bomi le  loi  et  en  conséquence  le  faire  assister 

d'un  conseil  et  d'un  soliciter. 
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245.  —  Les  dépenses  delà  défense  (y  compris  les  frais  de 
copies  de  l'acte  d'accusation,  les  honoraires  du  soliciter  et  du  con- 
seil et  les  indemnités  aux  témoins  seront  allouées  et  payées 
dans  les  formes  prévues  pour  les  frais  de  poursuite  en  cas 
d'accusation  de  crime.  Réseive  est  faite  toutefois  des  règlements 
qui  peuvent  être  rendus  en  vertu  de  cet  acte  et  des  disposi- 
tions relatives  aux  tarifs  et  droits  qui  peuvent  êlre  prises 
par  l'un  des  secrétaires  d'Etat. 

§  9.  Italie. 

246.  —  En  Italie  un  décret  spécial,  le  décret  du  17  août  1907 
a  organisé  l'assistance  judiciaire  près  les  juridictions  adminis- 
tratives. 

ï,  10.  Luxembourg.     • 

247.  —  Une  importante  loi  du  23  mai  1893  concernant 
l'assistance  judiciaire  et  la  procédure  en  débet  a  amélioré  le 
régime  organisé  par  une  loi  du  7  juill.  1845.  Aux  termes  de 
cette  loi  l'assistance  judiciaire  peut  être  accordée  non  seule- 
ment aux  individus,  mais  aux  hospices,  établissements  de  bien- 
faisance, fabriques  d'église,  administrations  des  cultes  recon- 
nus, associations  de  secours  mutuels,  etc. 

248.  —  La  requête  est  présentée  au  président  du  tribunal 
judiciaire  par  la  partie  :  elle  est  signée,  par  l'avoué  et  accompa- 
gnée .l'un  certificat  d'indigence  délivré  en  double  par  le  collège 
des  bourgmestres  el  échevins  de  la  commune  du  domicile  du 
requérant,  Il  ne  peut  le  refuser  qu'au  cas  de  déclaration  de 
non  indigence. 

249.  —  Les  établissements  visés  à  l'art.  1  n'ont  pas  à  pro- 
duire de  certificat  d'indigence  (art.  2). 

250.  — La  décision  relative  à  la  demande  d'assistance  est 
rendue  par  la  juridiction  saisie  après  audition  de  la  partie 
adverse  s'il  y  a  lieu;  cette  décision  u'est  pas  susceptible  de 
recours  (art.  4). 

251.  —  Des  facilités  particulières  sont  accordées  au  défen- 
deur qui  sollicite  de  son  côté  l'assislance  judiciaire  sur  la 
demande  de  son  adversaire  et  qui  peut  l'obtenir  par  simple 
exposé  oral  (art.  7). 

252.  —  En  cas  d'urgence  une  procédure  plus  simple  permet 
d'accorder  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  pour  certains 
actes  (art.  9). 

253.  —  Les  demandes  relatives  à  l'assistance  judiciaire 
devant  les  juges  de  paix  sont  présentées  verbalement. 

254.  —  Le  tribunal  peut  en  cours  d'instance  retirer  le  béné- 
fice de  la  procédure  en  débet  (art.  14). 

255.  —  La  môme  requête  ne  peut  pas  servir  pour  la  pre- 
mière instance  et  pour  l'appel  à  la  partie  qui  a  perdu  devant 
les  premiers  juges  (art.  15). 

256-  —  D'autres  articles  régissent  le  bénéfice  de  la  procé- 
dure de  débet  pour  des  actes  qui  ne  font  pas  partie  d'instances 
proprement  dites,  délibération  de  conseil  de  famille,  autorisa- 
tion sur  requête,  etc.,  pour  les  instances  de  police  correction- 
nelle ou  de  la  chambre  des  appels  de.  police  correctionnelle,  etc. 

§  11.  Portugal. 

257.  —  Une  loi  du  2t  juill.  1899  permet  d'accorder  aux 
indigents  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire. 

258.  —  Elle  est  accordée  par  un  bureau  spécial  qui  fonc- 
tionne auprès  de  chaque  tribunal  et  dans  lequel  ligure  en  dehors 
du  procureur  du  roi,  un  conservateur  des  hypothèques  et  un 
citoyen  capable,  annuellement  nommé  par  le  juge. 

259.  — Celui-ci  statue  sur  le  \u  d'un  extrait  du  rôle  des 
contributions  d'une  déclaration  d'indigence  el  après  un  examen 
des  pièces  servant  de  fondement  au  droit  allégué. 

260.  —  L'adversaire  a  droit  de  contester  la  demande. 
2(>1.  —  Les  décisions  du  bureau  peuvent  être  soumises  au 

juge  civil. 

202.  —  A  l'exception  de  l'hypothèse  d'unedemandereeonven- 
lionnelle  formée  par  le  défendeur,  alors  que  le  demandeur  esl 
d4jà  assisté  il  n'esl  pas  permis  d'allouer  le  bénéfice  de  l'assis- 
lance judiciaire  aux  deux  plaideurs  dan-  un   même  procès. 

263.  —  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  subsiste  en 
appel.  Il  consiste  dans  la  désignation  d'un  avocat  et  d'un  avoué 
d  office  el  dans  la  dispense  provisoire  du  paiement  des  émo- 
luments, des  droits  de  timbre  et  des  honoraires. 
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264.  — Il  peut  être  relire  en  cas  de  retourà  meilleur  fortune. 

265.  —  Il  peut  profiler  aux  étrangers  domiciliés. 

§12.  Saisss. 

206.  —  Les  conseils  ont  approuvé  le  21  juin  1898  les  con- 
ventions passées  à  La  Haye  les  l  i  nov.  1896  et  le  22  mai  1897, 
ianl  certains  points  de  droit  international.  Aux  ternies  de 
l'une  de  ces  conventions  l'assistance  judiciaire  gratuite  est 
accordée  aux  ressortissants  des  Etats  contractants  comme  aux 
nationaux  eux-mêmes.  Ces  conventions  déterminant  les  autori- 
tés qui  doivenl  délivrer  le  certificat  d'indigence  suivant  que  le 
requérant  esl  ou  non  résidant  dans  le  pays. 

:>67.  —  Baie-Campagne.  —  Une  loi  du  18  févr.  1875  régil 
l'assistance  judiciaire.  Les  indigents  ont  droit  comme  deman- 
deur- el  comme  détendeurs  à  l'assistance,  à  moins  qu'il  ne  soit 
démontré,  que  leur  demande  est  absolument  dépourvue  de 
fondement.  Les  personnes  qui  jouissent  de  ce  bénéfice  sont  dis- 
pensées  de  faire  l'avance  des  frais  et  de  fournir  caution.  En  cas 
d'insuccès  de  leur  instance,  les  frais  sont  supportés  par  l'Etat. 
Les  demandeurs  dans  les  procès  qui  reposent  sur  une  question 
de  responsabilité  civile  ont  en  outre,  le  droit  de  se  faire 
assister  gratuitement  d'un  avocat.  Ce  droit  n'est  reconnu 
dans  les  autres  procès  qu'à  l'occasion  des  causes  dans 
lesquelles  on  peut  se  faire  représenter  par  mandataire.  L'avocat 
peut  toucher  des  honoraires  sur  les  sommes  allouées  au  client 
qui  gagne.  L'Etat  peut  de  son  côté  se  rembourser  si  le  client 
revient  à  meilleure  fortune.  Des  règles  spéciales  sont  édictées 
en  ce  qui  concerne  les  indigents  en  matière  criminelle. 

268.  —  Neuchatel.  —  Une  loi  du  13  avr.  1892  sur  l'assis- 
tance judiciaire  a  d'abord  étendu  le  bénéfice  qu'on  appelait 
avant  cette  date  le  droit  des  pauvres  en  dispensant  celui  qui  y 
est  admis  de  l'obligation  d'avancer  les  Irais  d'expertise  et  les 
indemnités  dues  aux  huissiers  el  en  lui  procurant  l'assistance 
d'un  avocat. 

269.  —  Aux  termes  de  cette  loi  le  bénéfice  esl  attribué 
devant  toutes  les  juridictions  qui  dépassent  la  compétence  des 
juges  de  paix  :  il  peut  même  l'être  devant  ces  magistrats  dans 
les  cas  prévus  par  les  lois  fédérales  des  1er  juill.  1875, 
2.",  juin  1881  et  26  juill    1887. 

270.  —  La  demande  d'assistance  judiciaire  qui  doit  être 
faite  par  écrit  a  pour  elfet  d'interrompre  la  prescription. 

271.  —  Sur  la  demande  d'assistance  judiciaire  on  ne  se 
borne  pas  à  examiner  les  ressources  de  l'impétrant  :  on  exa- 
mine également  si  ses  moyens  d'action  paraissent  bien  fondés. 

272.  —  Le  plaideur  qui  a  L'assistance  judiciaire  est  dispensé 
de  donner  caution  et   bénéficie  de  la  remise  de  tous  les  frais. 

273.  —  Mais  il  est  tenu  de  les  rembourser  s'il  revient  à 
meilleure  fortune. 

274.  —  Il  est  à  remarquer  que  contrairement  à  ce  qui  se 
passe  en  France,  l'avocat  chargé  d'une  cause  de  l'assistance 
judiciaire  a  droit  aux  honoraires  qui  vont  en  croissant  suivant 
l'importance  de  la  juridiction  et  du  litige. 

275.  —  Puis  une  loi  du  17  avr.  189:;  est  venue  modifier  et 
refondre  la  loi  du  13  avr.  1892  pour  arrêter  l'augmentation 
incessante  îles  frais  à  la  charge  de  l'Etat.  Mes  pièces  justifica- 
tives sonl  exigées  pour  la  preuve  des  fails  de  la  cause  et  de  la 
situation  de  l'indigent.  Lorsqu'il  s'agit  d'accidents  survenus 
dans  l'industrie,  l'assistance  judiciaire  esl  accordée  sur  demande. 
présentée  d'office  parledépartemenl  de  l'intérieur  ou  par  le  pré- 
fet. —  I  es  honoraires  alloués  aux  avocats  d'office  sont  réduits. 
L'assistance  judiciaire  peut  être  retirée  si  elle  cesse  dêtn 
nécessaire  pendant  la  durée  du  procès.  On  vérifie  d'une  façon 
spéciale  l'indigence  des  requérants  dans  les  matières  de 
divorce.  Il  y  a  des  déchéance-  de  l'assistance  notamment  dans 
les  cas  où  l'action  pour  laquelle  le  bénéfice  a  été  accordé  n'a 
pas  été  intentée  dans  un  certain  délai  Disparaissent  de  la  loi, 
les  dispositions  de  la  loi  de  1^92  relative  à  l'interruption  delà 
prescription  par  la  demande  d'assistance  judiciaire  et  celles 
relatives  à  la  procédure  plus  rapide  en  matière  d'accidents 
survenus  dans  l'industrie. 

276.  —  Postérieurement  une  loi  du  23  avr.  1901  a  régle- 
mente de  nouveau  l'assistance  judiciaire  en  matière  civile.  Elle 
a  été  principalement  motivée  par  le  désir  de  restreindre  les 
charges  du  Trésor.  L'assistance  peul  être  totale  ou  partielle,  si 
elle  n'est  que  partielle,  sans  doute  encore  elle  a  pour  ellel 
d'emporter  la  remise  des  droits  de  lise  et  aussi  l'avance  par 


l'Etat  d'un  certain  nombre  de  déboursés  judiciaires,  mais 
l'avocat  ne  reçoit  plus  de  la  caisse  de  l'Etat  aucune,  indemnité. 
En  matière  dé  divorce,  ses  honoraires  sont  encore  diminués. 
Enfin  des  dispositions  spéciales  sont  prises  contre  l'avocat  qui 
refuse  son  ministère,  contre  celui  qui  néglige  sa  cause  ou 
encore  contre  celui  qui  se  fait  payer  ou  promettre  des  hono- 
raires supplémentaires. 

277.  —  Valais.  —  L'ne  loi  du  26  nov.  1889  qui  a  pour  objet 
de  concilier  le  Code  de  procédure  civile  cantonale  de  ls.'ir.  avec 
la  loi  fédérale  du  28  avr.  1887  qui  étend  la  responsabilité 
civile,  porte  que  »  le  hénélice  de  pauvre  ainsi  que  la  remise  de 
tous  cautionnements,  frais  d'expertise  et  d'inspection  locale, 
indemnité  aux  témoins,  émoluments  de  justice,  taxe  de  timbre 
el  autres  débours  fails  pour  l'instruction  de  la  cause  seront 
accordés  sur  leur  demande,  par  le  département  de  justice  et 
police  aux  personnes  indigentes  qui  ouvriront  une  action  en 
vertu  des  lois  fédérales  du  1er  juill.  1875  sur  la  responsabilité 
des  entreprise  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur,  du 
25  juin  1882  sur  la  responsabilité  des  fabricants,  et  du  26  avr. 
1887  pour  l'extension  de  la  responsabilité  civile.  Ces  dépens 
sont  avancés  par  l'Etat  pour  la  partie  qui  a  obtenu  le  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire.  Ils  restent  à  la  charge  de  l'Etat  si 
cette  partie  succombe  dans  l'action  qu'elle  a  intentée.  Si  les 
frais  des  pièces  sont  mis  à  la  charge  de  la  partie  adverse,  celle- 
ci  remboursera  à  l'Etat  toutes  les  avances  qu'il  a  l'aile-. 

278.  -  Vaud.  —Avant  1891  il  fallait  pour  obtenir  le  bénéfice 
du  pauvre,  prouver  que  le  procès  était  entamé  et  qu'on  avait 
obtenu  un  acte  de  non-conciliation.  L'ne  loi  du  26  nov.  1891 
autorise  d'en  bénéficier  ceux  qui  sont  sur  le  point  seulement 
d'ouvrir  une  action  et  peuvent  démontrer  leur  pauvreté  de 
façon  officielle. 

279.  —  L'ne  loi  du  12  déc.  190i,  réglemente  l'assistance 
judiciaire  gratuite  en  matière  civile  dans  le  canton  de  Vaud. 


CHAPITRE  IV 

DROIT    INTERNATIONAL   PRIVÉ. 

Section  I 

De  1»  condition   générale  des  étrangers  a  défaut 
de  convention  diplomatique. 

279  6i*.  —  Avant  la  loi  de  1901  qui  a  modifié  la  loi  du 
22  janv.  1851  un  annotateur  pouvait  écrire  :  «  Il  est  délicat  de 
décider  si,  en  France,  on  doit  traiter  comme  les  nationaux,  les 
étrangers  qui,  devant  y  intenter  ou  y  soutenir  des  procès, 
demandent  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  sans  pouvoir 
invoquer  en  leur  faveur  le  texte  d'une  convention  internatio- 
nale. La  bd  du  22  janv.  1831  laisse  la  question  indécise,  et 
celle-ci  n'a  pas  encore  reçu,  et  ne  pouvait  que  difficilement  rece- 
voir une  solution  uniforme.  Des  principes  contraires  également 
puissants  peuvent  être  invoqués  de  part  et  d'autre.  Puis,  la  Cour 
suprême  ne  peut,  en  l'espèce,  intervenir  pour  donner  de  la  loi 
de  1851  une  interprétation  de  nature  à  servir  comme  de  guide 
aux  juridictions  inférieures;  c'est  qu'en  effet,  d'après  l'art.  12 
de  cette  loi.  les  demandes  à  fin  d'assistance  judiciaire  doivent 
être  examinées  par  le  bureau  de  l'assistance  judiciaire  près  de 
chaque  tribunal,  et  les  décisions  de  celui-ci  ne  sont,  suscepti- 
bles d'appel  que  devant  le  bureau  établi  près  de  la  Cour  d'appel 
du  ressort.  —  V.  notre  Rép.  gén.  du  droit  français,  \"  Assistance 
judiciaire,  n.  1 10  el  s. 

280.  —  Cet  élat  de  la  législation  fail  comprendre  que, 
suivant  que  l'affaire  esl  portée  dans  le  ressort  de  telle  ou  de 
telle  Cour  d'appel,  les  étrangers  sont  admis  ou  non  au  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire;  une  décision  du  bureau  fonctionnant 
près  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  du  2u  mai  1865,  leur  a  jadis 
refusé  cel  avantage,  Eyscken,  S.  65.2.243, -P.  65-958].  Jusque 
dans  ces  derniers  temps,  au  contraire,  le  bureau  établi  près  de 
la  Cour  de  Paris  se  monlrait  favorable  à  leurs  prétentious  Déci- 
sion du  18  déc.  1855,  JouTti.  des  av.,  1.  81,  p. 345);  mais,  pai  une 
décision  en  date  du  30  mai  lx;i|  [lier.  prat.  de  dr.  intern.  pr., 
lsoi,  2,  p.  |36  .  il  vient  de  modifier  sa  jurisprudence  el  de  se 
rapprocher  ainsi  de  celle  constamment  adoptée  par  le  tribunal 
delaSeine  Décision  du  26  juill.  1855,  infirmée  pai  celleprérap- 
pelée  du  tx  déc.  1855).  V.  dans  le  même  sens,  c'est-à-dire  dans 
le  sens  de  refus  de  l'assistance  judiciaire  aux  étrangers,  Bureau 
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d'ass.  j ii il.  du  Trib.  de  BouIogne-sur-Mer,  26  déc.  tss4,  [J.  le 
Droit  du  30  mars  1885] 

28t.  —  A  tout  considérer,  et  sans  prétendre  que  ce  soit  là 
la  meilleure  solution  théorique,  il  est  permis  de  penser  que 
notre  législation,  peu  libérale  envers  les  étrangers,  reçoit  ainsi 
une  interprétation  plus  conforme  à  son  esprit;  on  conçoit  diffi- 
cilement, en  effet,  que  la  loi  ait  permis  d'accorder  aux  étran- 
gers le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  alors  que,  d'autre 
part,  on  a  voulu  rendre  difficile  pour  eux  l'accès  des  tribunaux, 
en  leur  imposant,  quand  ils  sont  demandeurs,  la  nécessité  de 
fournir  la  caution  judicatum  sotvi.  Y.  en  ce  sens,  MM.  Dou- 
blet, lier,  prat.,  année  1862,  t.  14,  p.  80;  Rousseau  et  Laisney, 
Dictionn.deProc.civ.,v°Assist.  judic,  n.  9.  —  Contra,  V.  Brière- 
Vàligny,  Code  de  l'assistance  judiciaire,  p.  299  et  s.;  Bioche, 
Diet.  'le  proc.,v°  Assistance,  n.  20  et  21;  Beancbet,  (îaz.  du  Pal., 
11  mars  1886;  MM.  Rouard  de  Gard.  L'assistance  judiciaire  et 
les  étrangers  en  France (Journ.  de  dr.  intern.priv.,  1886,  p.  274  ; 
Etudes  île  droit  intern.,  p.  171.  V.  au  surplus,  notre  Hép.  gén. 
de  dr.  franc.,  v°  Assistance  judiciaire,  n.  733  et  s. 

282.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  garde  des  Sceaux  a  proclamé, 
dans  maintes  circulaires,  que  les  étrangers  ne  devaient  pas  être 
admis  en  principe  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire.  — 
\  i  ire.  du  11  mai  1855,  du  27  août  1856,  du  4  nov.  1857  et  du 
18  août  1876  Vincent  et  Penaud,  v°  Assistance  judiciaire,  n.  3 
et  s.;  Bull.  off.  du  minist.  de  la  Just.,  1877,  p.  153;  Journ.  du 
dr.  intern.  priv.  deClunet,  1876.  p.  417  . 

283.  —  Aussi  est-il  particulièrement  intéressant  de  remar- 
quer que,  dans  les  décrets  du  18  juin  1884  et  du  3  mai  1888, 
qui  ont  organisé  l'assistance  judiciaire  près  des  juridictions 
françaises  de  Tunisie,  il  se  rencontre  une  disposition,  Tari.  2  de 
chacun  de  ces  décrets,  qui  semble  admettre  que  les  étrangers 
peinent,  dans  la  Régence,  demander  et  obtenir  l'assistance 
judiciaire  pour  plaider  devant  les  juridictions  françaises. 

283  bis.  —  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  il  ne  sem- 
ble pas  que  l'opinion  qu'elles  expriment  doive  être  modifiée. 
Sans  doute  l'art.  I  de  fa  loi  nouvelle  plus  explicite  que  l'an- 
cienne qui  ne  parlait  d'une  façou  générale  que  des  indigents, 
ouvre  à  toute  personne  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire. 
Mais  rien  dans  les  travaux  préparatoires  n'autorise  à  penser 
que  par  ces  expressions  générales  on  ait  entendu  viser  même 
les  étrangers,  et  elles  ne  paraissent  avoir  été  introduites  que 
pour  englober  à  côté  des  personnes  physiques  les  personnes 
morales.  L'opinion  contraire  serait  d'ailleurs  insoutenable  en 
présence  de  la  convention  de  La  Haye  du  17  juill.  1905  dont  il 
sera  question,  infra,  n.  290. 

Section  II 

Traités  diplomatiques.  —  Conventions  spéciales. 

284.  —  La  clause  permettant  aux  Suisses  et  aux  Français  de 
réclamer  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  figure  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  traité  du  15  juin  1869, art.  14. —  Y.  M.Roguin, 
Cou/lit  des  lois  suisses,  annexes  Message  du  Conseil  fédéral, 
p.  891.—  Jusque-là,  sans  doute,  les  requêtes  des  citoyens  suisses 
avaient  été  parfois  favorablement  accueillies  en  France,  notam- 
ment par  le  bureau  d'assistance  établi  près  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  dans  sa  décision  précitée  du  18  déc.  1855;  il  en  avait  été 
parfois  de  même  eu  Suisse  à  l'égard  îles  demandes  adressées 
par  des  indigents  français.  V.  M.  Roguin,  loc.  cit.,  p.  757, 
bote  I.  Mais  les  droits  descitoyens  suisses  el  français  n'étaient 
point  déterminés  d'une  manière  suffisamment  stable.  Aussi  a- 
t-on  introduit  dansle  traité  de  1869  un  art.  14,  ainsi  conçu:  «Les 
Suisses  en  France  el  les  Français  en  Suisse  jouironl  du  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire  en  se  conformant  aux  lois  du  pays 
dans  lequel  l'assistance  sera  réclamée.  Néanmoins,  l'état  d'indi- 
gence devra,  en  outre  des  formalités  prescrites  par  celle  loi, 
être  établi  par  la  production  des  pièce-  délivrées  par  les  auto- 
rités compétentes  du  pays  d'origine  de  la  partie,  et  légalisées 
par  l'agent  diplomatique  de  l'autre  pays,  qui  les  transmettra  à 
son  gouvernement   ■ 

285.  —  Celte  possibilité  d'obtenir  l'assistance    judiciaire. 

ainsi  recoi e  aux  Suisses  en  France  el  aux  Françaisen  Suisse, 

Bel  particulièrement  utile  à  ceux  d'entre  eux  qui  habitent  le 
pays  dans  lequel  cet  avantage  leur  esl  accordé.  L'étal  d'indi- 
gence dans  lequel  doit  nécesssairemenl  se  trouver  le  Français 
par  exemple,  qui  demande  l'assistance  judiciaire  en  Suisse, 
implique,  semble-l-il,  qu'il]  est  établi;  on   ne  comprend  pas, 


de  prime  abord,  comment  cet  indigent,  en  le  supposant  fixé  en 
France,  puisse  avoir  des  droits  à  faire  valoir  en  Suisse;  le  plus 
souvent,  ce  n'est  qu'à  la  suite  de  négociations  commerciales, 
qu'on  peut  être  appelé  à  aller  plaider  devant  les  tribunaux 
étrangers,  et  un  indigent  ne  pouvant,  par  la  forée  même  des 
choses,  se  livrer  au  commerce,  semble  n'avoir  aucun  intérêt  à 
pouvoir  obtenir  l'assistance  judiciaire  devant  les  tribunaux  d'un 
pays  dans  lequel  il  ne  réside  pas.  Dans  ces  conditions,  on  com- 
prend qu'en  thèse  générale,  on  ait  pu  douter  de  l'application 
aux  Français  habitant  la  France  des  dispositions  de  l'art.  15  du 
traité  franco-suisse.  —  Le  tribunal  fédéral,  dans  un  arrêt  du 
9  janv.  1892,  a  néanmoins  reconnu  à  cette  catégorie  de  Fran- 
çais, le  droit  d'obtenir  en  Suisse  le  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire.  C'est  qu'en  effet,  l'art.  14,  conçu  dans  les  termes  les 
plus  généraux,  ne  distingue  pas  selon  le  domicile  ou  le  lieu  de 
résidence  de  l'intéressé.  Ce  texte  contient  d'ailleurs,  dans  son 
second  alinéa,  une  disposition  dont  toute  l'utilité  n'apparaît  que 
si  l'impétrant  réside  encore  dans  sa  patrie;  si  le  prétendu 
indigent  a,  en  effet,  quitté  son  lieu  d'origine,  les  constatations 
et  déclarations  que  peuvent  èlre  appelées  à  faire  les  autorités 
compétentes  de  ce  pays  perdent  le  plus  souvent  toute  leur 
valeur,  puisqu'elles  s'appliquent  alors  àdes  gens  qui  n'onl  .  né- 
ralement  conservé  aucune  relalionavec  le  lieu  de  leur  naissance. 

286.  —  Cela  étant,  on  conçoit  très  bien  que  le  Conseil 
fédéral  se  soit  déjà  prononcé  en  ce  sens,  à  la  dale  du  14  juin 
1872,  et  que  le  tribunal  cantonal  du  canton  de  Vaud  ait,  à  la 
dale  du  25  mai  1872,  admis  la  même  manière  de  voir.  M.  Ro- 
guin,  op.  cit.,  p.  857,  qui  signale  ces  deux  décisions,  se  range 
au  même  avis. 

287.  —  Ainsi  jugé  qu'en  vertu  de  l'art.  1  i  du  traité  franco- 
suisse  du  15  juin  1869,  les  Suisses  jouissent  du  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire  en  France,  et  les  Français  en  Suisse,  lors 
même  que  les  uns  et  les  autres  sont  domiciliés  dans  leur  pro- 
pre pays.  —  Trib.  fédéral  suisse,  9  janv.  1892,  Maguéro,  [S.  et 
P.  92.4.9] 

288.  —  La  jouissance  de  ce  bénéfice  est  expressément 
subordonnée  à  l'observation  des  lois  du  pays  dans  lequel  l'assis- 
tance est  réclamée.  —  Par  suite,  au  cas  d'un  procès  à  engager 
ou  déjà  engagé  devant  une  juridiction  du  canton  de  Genève,  le 
Français  qui  sollicite  l'assistance  judiciaire  ne  peut  l'obtenir  que 
s'il  la  demande  au  début  ou  tout  au  moins  au  cours  du  procès. 
—  Mémo  arrêt. 

2N9. —  En  conséquence  il  n'y  a  pas  violationdu  traité  franco- 
suisse  dans  la  décision  par  laquelle  le  président  de  la  Cour 
civile  de  Genève  écarte,  comme  tardivement  produite,  la 
demande  d'assistance  judiciaire  formulée  en  vue  d'obtenir  gra- 
tuitement l'expédition  d'un  acte  qui  l'excluait  d'en  déférer  au 
tribunal  fédéral.  —  Même  arrêt. 

289  bis.  —  Depuis,  la  Suisse  a  participé  à  la  convention  dont 
il  est  question  au  numéro  suivant. 

290.  —  Le  14  nov.  1896  une  convention  est  intervenue  à  La 
Haye  entre  la  France,  la  Belgique,  l'Espagne,  l'Italie,  le  Luxem- 
bourg, les  Pays-Bas,  le  Portugal  et  la  Suisse  à  laquelle  ont 
adhéré  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  le  Danemark,  la  Rou- 
manie, la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège  et  qui  a  eu  pour  objet 
de  régler  différents  points  de  procédure.  Elle  a  été  renouvelée 
el  complétée  par  une  convention  du  17  juill.  1905  conclue  à 
La  Haye.  Au  nombre  des  points  traités  se  trouve  l'assistance 
judiciaire  gratuite  qui  a  fait  l'objet  des  dispositions  suivantes. 

29  1 .  —  Les  ressortissants  de  chacun  des  Etats  contractants 
seronl  admis  dans  ions  les  autres  Etats  contractants  au  béné- 
fice le  l'assistance  judiciaire  gratuite,  comme  les  nationaux 
eux-mêmes,  en  se  conformant  à  la  législation  de  l'Etat  où 
l'assistance  judiciaire  gratuite  est  réclamée  (art.  14). 

292.  -  Dans  tons  les  cas,  le  certificat  ou  la  déclaration  d'in- 
digence doil  être  délivré  ou  reçu  par  les  autorités  de  la  rési- 
habituelle  de  l'étranger  ou,  a  défaut  de  celle-ci,  par  les 
autorités  de  sa  résidence  actuelle.  Dans  tous  les  cas  où  ces 
dernières  autorités  n'appartiendraient  pas  à  un  Etal  contractant, 
et  ne  recevraienl  pas  ou  ne  délivreraient  pas  des  certificats  ou 
des  déclarations  de  celte  nature,  il  suffira  d'un  certificat  ou 

d'une  déclaration  délivré  ou  reçu  par  un  agent  dipl atique 

Qsulaire  du  pays  auquel  l'étranger  appartient.—  Si  le 

requérant  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demandées!  roi  mée, 
le  certificat  ou  la  déclaration  d'indigence  sera  légalisé  gratui- 
tement par  un  agenl  diplomatiq ;onsulaire  du  pays  ofi 

le  document  doit  être  produit  i  art.  15), 
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293.  —  L'autorité  compétente  pour  délivrer  le  certificat  ou 
recevoir  la  déclaration  d'indigence  pourra  prendre  des  rensei- 
gnements sur  la  situation  de  fortune  du  requérant  auprès  des 
autorités  des  autres  Etats  contractants.  —  L'autorité  chargée 
de  statuer  sur  la  demande  d'assistance  judiciaire  gratuite  con- 
serve, dans  les  limites  de  ses  attributions,  le  droitde  contrôler 
lescertificals, déclarations  et  renseignemenlsqiii  lui  sontfournis. 

294.  —  Si  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gratuite  a 
été  accordé  au  ressortissant  d'un  des  Etals  contractants,  les 
significations  relatives  aux  mêmes  pièces  dans. un  autre  de 
ces  Etals  ne  pourront  donner  lieu  qu'au  remboursement  par 
l'Etat  requérant  à  l'Etat  requis  des  frais  occasionnés  par 
l'emploi  d'une  forme  spéciale  en  vertu  de  1  art.  3.  Dans  le 
même  cas  l'exécution  des  commissions  rogatoires  ne  donnera 
lieu  qu'au  remboursement  par  l'Etat  requérant  à  l'Etat  requis 
des  indemnités  payées  aux  témoins  ou  aux  experts,  ainsi  que 
des  frais  nécessités  par  l'application  éventuelle  dp  l'art.  14, 
al.  2. 

294ôis.  —  La  convention  du  14  nov.  1896  avait  été  approu- 
vée en  France  par  une  loi  du  4  févr.  1899  et  promulguée  par 
décret  du  16  mai  1899.  Celle  du  17  juill.  1905  a  l'ait  l'objet  d'une 
loi  du  7  avr.  1909  et  d'un  décret  du  30  avr.  de  la  même  année. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE. 

Législation. 

L  14  avr.  1888  (portant  création  d'un  conseil  supérieur  île 
l'assistance  publique);  —  L.  24  juill.  1889  (sur  la  protection  des 
enfanta  maltraites  et  moralement  abandonnés);  —  Av.  Cons. 
d'Et.  du  8  mars  IS90,  (portant  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
de  la  ville  de  Paris  ont  une  personnalité  civile  distincte  de  l'ad- 
ministration générale,  de  l'assistance  publique  de  Paris;  qu'ils 
ont  néanmoins  pour  représentant  légal  le  directeur  de  cette  admi- 
nistration gui  notamment  accepte  en  leur  nom  les  dons  et  legs  qui 
leur  sont  faits)  ; —  L.  2  juin  1891  (ayant  pour  objet  de  régle- 
menter l'autorisation  et  le  fonctionnement  des  courses  de  che- 
vaux); —  Décr.  15  juin  1891  (relatif  à  la  réorganisation  du  ser- 
vice de  l'inspection  générale  des  services  administratifs);  —  Décr. 
7  juill.  1891  (réglementant  l'autorisation  et  le  fonctionnement 
des  courses  de  chevaux  cnFrance); —  Décr.  1"  août  1891  (relatif 
à  la  réorganisation  du  service  îles  receveurs  des  communes  îles 
hospices  et  des  bureau. r  de  bienfaisance  ;  —  Décr.  13  janv.  1893 
(relatif  à  la  réorganisation  du  conseil  supérieur  de  l'assistance 
publique); —  L.  15  juill.  1893  (sur  l'assistance  médicale  et  gra- 
tuite);—  Décr.  20  nov.  1893  (sur  le  stage  des  étudiants  en  méde- 
cine dans  les  hôpitaux];  —  Décr.  15  janv.  1891  (relatif  à  la  réor- 
ganisation du  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique);  —  Décr. 
4  nov.  1894  (sur  les  écoles  annexes  aux  établissements  de  bienfai- 
sance); —  L.  30 nov.  1894  (sur  les  habitations  à  bon  marché);  — 
L.  16  avr.  1895  (portant  fixation  du  budget  général  des  dépi  nses 
et  des  recettes  de  l'exercice  I89S);  —  Av.  Cons.  d'F.t.,  9-30  mai 
1895(portanJ  que:  1°  dans  une  commune  mi  il  n'y  a  pas  de  bureau 
de  bienfaisance  mais  pourvue  d'un  hospice,  le  bureau  d'assis- 
tance prévu  par  la  loi  du  1  i>  juill.  I SUIS  a  qualité  pour 
accepter  les  libéralités  faites  en  faveur  des  pauvres),  — 
2°  que  l'acceptation  pur  le  bureau  d'assistance  d'une  libéralité 
faite  en  faveur  des  pauvres  ne  fait  pus  obstacle  à  la  création 
d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  une  commune  où  il  n'en  existe 
pas,  lorsque  la  libéralité  est  d'une  importance  suffisante  pour 
justifier  celle  création;  —  Décr.  15  nov.  1895  (portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'organisation  de  l'assistance  à 
domicile  ci  Paris);  —  Décr.  9  mais  1896  (modifiant  la  composition 
du  conseil  de  surveillance  de  l'assistance  publique  à  Paris);  — 
Décr.  10  mars  1896  (portant  composition  de  la  commission 
chargée  de  repartir  entre  les  différents  établissements  hospi- 
taliers les  ressources  provenant  du  tiers  du  prélèvement  de 
2  0/0  perçu  en  faveur  des  oeuvres  de  bienfaisance  sur  les  fonds 
versés  au  pari  mutuel  sur  chaque  hippodrome)  ;  —  Décr.  28  macs 
1896  (portant  modification  des  art.  I  et  2  de  l'arrêté  du  2iavr. 
1849  relatif  à  la  composition  du  conseil  de  surveillance  de  l'admi- 
nistration de  l'assistance  publique  a  Paris);  —  Av.  Cons.  d'Et., 
25  févr.  1K97  (portant  que  les  étrangers  malades  prives  de  res- 
sources ne  sont,  obligatoirement  admis  dans  les  hôpitaux  que  si 
leur  nation  d'origine  a  passé  arec  le  Gouvernement  français  un 
traité  d'assistance  réciproque);  —  Av.  Cons.  d'Et.  16  mars  1897 
(portant  que  le  Conseil  d'Etat  est  seul  compétent  pour  statuer 


sur  une  contestation  survenue  entre  deux  départements  au 
sujet  du  remhoursement  des  frais  de  traitement  dans  un  hospice 
d'un  malade  indigent);  —  L.  29  macs  1897  (portant  fixât  ion  du  bud- 
get généraldes  dépenses  et  desreceUespaurl'eniercice  I897),art.43; 

—  Décr.  2  mai  1897  contenant  des  dispositions  concernant  l'éta- 
blissement et  l'inspection  des  crèches);  —  L.  9  mars  1898  (portant 
modification  de  l'art.  I  du  décret  du  15  janv.  1894  relatif  à  la 
composition  du  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique);  — 
L.  13  avr.  1898  (portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  récrites  de  l'exercice  1898),  art.  58;  —Av.  Cons.  d'Ut. 
7  et  13  juill.  1898  (portant  qu'au  eus  OÙ  les  pharmaciens  refu- 
sent de  délivrer  pour  le  service  de  l'assistance  médicale  gra- 
tuite des  médicaments  au  prix  porté  au  tarif  départemental, 
les  médecins  peuvent  distribuer  eux-mêmes  ces  médicaments  aux 
maladesde  l'assistance  gratuite  auxquels  ils  donnent  leurs  soins); 

—  Décr.  6  août  1899  (sur  les  conditions  du  travail  dans  les 
marchés  passés  au  nom  des  communes  et  des  établissements  publics 
de  bienfaisance); —  Av.  Cons.  d'Et.,  6  sept.  1899(portanî  que 
lorsqu'un  conseil  municipal  a  refuse  de  procéder  à  I  élection  de 

ses  délégués,  les  commissions  administratives  des  hospices,  hôpi- 
taux, bureaux  de  bienfaisance  ou  d'assistance  peuvent  réguliè- 
rement délibérer  si  les  quatre  membres  loanmes  par  l'adminis- 
tration sont  présents)  ;  —  Décr.  9  sept.  1899  (rendant  exécutoire 
le  règlement  sur  la  tenue  de  la  comptabilité  des  communes  dans 
les  établissements  publies  d'assistance);  —  Décr.  8  oct.  1899  (mo- 
difiant l'art.  12  de  l'ordonnance  du  11  sept.  1837  relatif  à  la 
gestion  financière  desbureaux  de  bienfaisance  et  des  bureaux  d'as- 
sistance dont  les  revenus  nlexcèdent  pas  30.000  francs);  —  Décr. 
s  oct.  1899  (rapportant  l'art.  SS9  du  décret  du  31  'mai  1862 
concernant  la  gestion  financière  des  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance); —  Décr.  11  mars  1901  (portant  fixation  de  la  compo- 
sition ila  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique)  ;  —  |..  S  juill. 

1901  (portant  modification  en  ce  gai  concerne  ï "uicompat Utilité 
appliquée  aux  médecins  de  l'assistance  publique);  —  L.  3(1  mars 

1902  (portant  fixation  du  budget  gênerai  des  dépenses  et  des 
recettes  de  .'exercice  / .902),  art.  61;  —  L.  31  mars  1903  (parlant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1003),  art.  59;  —  L.  28  juin  1901  (relative  il  l'éducation 
des  pupilles  de  l'assistance  publique  difficiles  on  vicieux):  — 
Décr.  12  nov.  1904  (qui  modifie  la'  composition  du  conseil 
supérieur  de  l'assistance  publique);  —  Décr.  12  avr.  1905 
(rendant  inapplicable  aux  établissements  généraux  de  bienfai- 
sance le  décret  du  20  mars  ISti2  et  fixant  les  conditions  dans 
lesquelles  les  employés  de  ces  administrations  ont  droit  à  pen- 
sion); —  L.  8  janv.  1905  (supprimant  l'autorisation  nécessaire 
aux  communes  et  aux  établissements  publics  pour  ester  en  jus- 
tice); —  L.  Il  juill.  1905  (organisant  l'assistance  obligatoire  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  privés  de  ressources); 
L.  9  déc.  1905  (sur  la  ség  aration  des  Eglises  et  de  l'Etal),  art.  3 
et  9;  —  Décr.  16  avr.  1900  (relatifs  aux  recettes  et  aux  dépenses 
de  l'assistance  obligatoire  ..aux  vieillards,  aux  hospices  et  aux 
incurables):  —  Décr  22  juin  1906  (réglementant  le  conseil  supé- 
rieur de  l'assistance  publique);  —  L.  12  juill.  1906  (sur  les  habi- 
tai ions  à  bon  marché),  art.  6;  —  L.  31  janv.  1907  .portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'e.rercice 
1907),  art.  56;  —  Ait.  18  avr.  1907  (relatif  à  l'examen  d'apti- 
tude aux  cm  pi  ois  de  coin  mi  s  if  inspection  de  l'assistance  publique); — 
Décr.  30  mai  1907  (portant  règlement  d'administration  publique 
cl  déterminait!  les  conditions  d'application  à  la  ville  de  Paris  de 
la  loi  du  11  juillet  lOOii  relative  à  l'assistance  obligatoire  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables)  ; —  Arr.  17  août  1907 

portant  modification  à  l'arrêté  du  10  nov.  I90(i  concernant 
l'examen  d'aptitude  aux  emplois  d'inspecteurs  et  de  sous-inspec- 
teurs de  l'assistance  publique); —  Arr.  17  août  1907  (portant 
modification  à  l'arrêté  du  18  arr.  1907,  portant  règlement  pour 
l'examen  d'aptitude  aux  emplois  de  commis  d'assistance  publique); 

—  Décr.  22  nov.  1907  (modifiant  le  décret  du  11  avr.  (906, 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'application 
de  la  loi  du  1 1  juill.  1905,  relative  à  l'assistance  obligatoire, 
aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  i  mutables  priées  de  ressources); 

—  Décr.  5  sept.  1907  (modifiant  l'art.  I  du  décret  du  IS 
juill  1906  relatif  an  personnel  de  l'inspection  départementale 
de  F  assistance  publique);  —  Décr.  17  déc.   1908  (modifiant  les 

décrets  des  27  juin  1876  et  I"  arr.  189  I  en  ce  qui  concerne  les 
fiais  île  bureau  et  le  traitement  des  receveurs  des  établissements 
de  bienfaisance);  —  L.  26  déc.  1908  (portant  fixation  du  budget 
général  tics  dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  1909),  art.  44; 
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—  Décr.  2s  déc.  1908  (relatif  aux  aspirantes  aux  diplômes  de 
tige-femme,  élèves  de  lu  maternité);  —  L.  31  déc.  1908 
[modifiant  l'art.  \~,  de  la  loi  du  li  juill.  I90:>  :  —  Déçr. 
26  jaiiv.  1909  relatif  à  l'enseignement  îles  stagiaires  dans  les 
tux  ;  —  Décr.  4  nov.  1909  (relatif  à  l'éducation  des  pupilles 
difficiles  de  l'assistance  publique);  —  Décr.  14  mai  1910  rendant 
applicables  aux  établissements  de  bienfaisance,  les  dispositions 
de  l'art.  I  !7  de  la  loi  du  S  avr.  1884  relative  aux  crédits  pour 
dépenses  imprévues  . 
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TITRE  I 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET     HISTORIQUES 

CHAPITRE  II 

-NOTIONS    GÉNÉRALES. 

Section  II 

Modes  de  secours  de  l'assistance  publique. 

§  2.  Assistance  à  domicile. 

139-142.  —  Depuis  que  le  Répertoire  a  élé  imprimé,  deux 
grandes  lois  sont  intervenues  sur  l'assistance  médicale  gratuite 
et  sur  l'assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  qui  ont 
modifîétoutes  ces  règles  elqu'on  trouvera  en  appendice  à  raison 
de  leur  importance  après  l'exposé  des  modifications  apportées 
par  des  règles  de  détail  aux  matières  contenues  dans  cet  article. 

Section  111 

Du  droit  au  secours. 

§  3.  Droit  à  l'assistance  des  aliénés  et  des  enfants  assistés. 

156.  —  Une  loi  du  24  juill.  1889,  sur  les  enfants  maltraités  et 
moralement  abandonnés  a  confié  à  l'Assistance  publique  deux 
catégories  d'enfants  :  1"  des  enfants  dont  les  parents  sont 
déclarés  déchus  de  la  puissance  paternelle  et  dont  la  garde  et  la 
tutelle  leur  sont  conliés  par  le  jugement  même  qui  prononce 
la  déchéance;  2° des  entants  qui  leur  sont  remis  volontairement 
parles  père,  mère  ou  tuteur.  Comme  ces  entants  sont  assimilés 
aux  enfants  assistés,  nous  renvoyons  I  élude  du  régime  auquel 
ils  sont  soumis,  infra,  v°  Enfants  assistés. 


TITRE  11 

RAPPORTS  DES  ÉTABLISSEMENTS  D'ASSISTANCE  PU- 
BLIQUE.VVEC  L'ÉTAT,  LE  DEPARTEMENT  ET  LA  COMMUNE. 
—    CONDITIONS    CIVILES    DE  CES   liTABI.ISSEMENTS 

Section  III 

Haute  surveillance    et    contrôle. 

g    1.  Ministère  de  l'Intérieur. 

1°  Pouvoirs  généraux. 

198.— 1.  —  Le  conseil  supérieur  de  l' assistance  publique 
auprès  du  ministre  de  l'Intérieur  par  le  décrel  du  l  i  avr.  1888 
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a  été  l'objel  de  plusieurs  modifications  successives.  On  peut 
citera  i  I  égard  les  décrets  des  27  janv.  1891,  lâjanv.  1893, 
15  janv.  1894;  9  mars  1898,  11  mars  1901,  28  mai  1902,  12nov. 
1904,  22  juill.  1906. 

2.  —  Aux  termes  de  ce  dernier  décret  qui  le  régit  aeluel- 
lement,  le  conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique  est  com- 
posé  de  membres  de  droit  et  de  cinquante-sept  membres  nommés 
par  décret.  Sont  membres  de  droit  du  conseil  :  l°le  vice-prési- 
dent du  Conseil  d'FJat;  2"  le  Directeur  de  l'assistance  et  de 
l'hygiène  publiques;  3°  le  direcleurde  l'administration  départe- 
mentale et  communale;  4°  le  directeur  de  l'administration  péni- 
tentiaire; 5°  le  directeur  des  affaires  civiles  au  ministère  de  la 
Justice;  6°  le  directeur  général  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre;  7°  le  directeur  de  l'assurance  et  de  la 
prévoyance  sociales  au  ministère  du  Commerce;  8°  le  directeur 
de  la  "mutualité  au  ministère  de  l'Intérieur;  9°  le  président  du 
comité  national  des  congrès  d'assistance  publique  et  de  bienfai- 
sance privée;  10°  le  président  du  conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  de  France;  M0  le  secrétaire  perpétuel  de  l'académie 
de  médecine;  12"  le  directeur  de  l'administration  générale  de 
l'assistance  publique  de  Paris;  13"  quatre  inspecteurs  généraux 
des  services  administratifs  au  ministère  de  l'Intérieur,  désignés 
par  le  ministre.  Les  membres  nommés  par  décret  comprennent 
dix  sénateurs,  douze  députés  et  trente-cinq  personnes  dési- 
gnées, soit  par  les  fonctions  administratives  ou  électives 
qu'elles  remplissent,  soit  par  leur  compétence  spéciale. 

S:  2.  Inspecteurs  généraux  des  établissements  de  bienfaisance. 

210.  —  1.  —  Nous  avons  fait  allusion,  v>  Enfants  assis- 
tés, n.  84,  à  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  ce  qu'une  surveillance 
fui  exercée  sur  les  crèches  par  l'autorité  supérieure.  Un  décret 
du  2  mai  1897  qui  a  abrogé  le  décret  du  26  février  1862  a 
réalisé  ce  progrès. 

2.  —  Aux  termes  de  ce  décret,  la  crèche  a  pour  objet  de 
garder  et  de  soigner  les  enfants  en  bas  âge  pendant  les  beures 
de  travail  de  leur  mère.  —  Les  enfants  y  reçoivent  jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  entrer  à  l'école,  maternelle,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  accompli  leur  troisième  année,  les  soins  hygiéniques  et 
moraux  qu'exige  leur  âge  (art.  I"). 

3.  —  Nulle  crèche  n'est  ouverte  sans  l'autorisation  du  préfet  : 
cette  autorisation  n'est  refusée  que  lorsque  les  locaux  destinés 
à  la  crèche  ne  satisfont  pas  aux  conditions  indispensables  d'hy- 
giène ou  lorsque  les  personnes  qui  doivent  être  préposées  à  l'é- 
tablissement ne  présentent  pas  des  garanties  suffisantes  (art.  2). 

4.  —  L'arrêté  préfectoral  qui  autorise  l'ouverture  d'une  crèche 
fixe   le  nombre  des  enfants  qui   pourront  être  réunis  (art.  3). 

5.  —  Les  personnes  ou  les  sociétés  qui  possèdent  une  crèche 
désignent  au  préfet  un  représentant  auquel  sont  adressées  les 
notifications  prévues  par  ledit  décret  du  2  mai  189b  et  par  le 
règlement  édicté  en  exécution  de  l'article  ci-dessous  (art.  4). 

6.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  et  le  préfet  ont  le  droit  de 
faire  inspecter  les  crèches  par  leurs  délégués;  ils  se  font  rendre 
compte  périodiquement  du  fonctionnement  des  crèches  et  s'as- 
surent qu'elles  se  conforment  aux  conditions  qui  leur,  sont 
imposées  (art.  15). 

7.  —  Si  le  préfet  juge,  que  par  une  installation  défectueuse  ou 
par  défaut  de  soins,  une  crèche  met  en  danger  la  vie  ou  la 
santé  des  enfants,  il  ordonne  la  fermeture  provisoire  de  cette 
crèche.  Le.  représentant  de  rétablissement  est  mis  en  demeure 
de  remédier  aux  défectuosités  signalées.  Après  trois  mises  en 
demeure  restées  sans  effet,  et  sur  avis  conforme  du  conseil 
départemental  d'hygiène,  l'autorisation  accordée  à  la  crèche  est 
retirée  (art.  6j. 

8.  —  En  cas  d'épidémie  survenue  dans  une  crèche,  cette 
crèche  est  fermée  soit  par  les  personnes  ou  les  sociétés  qui  la 
possèdent,  soit  d'office  parle  préfet;  elle  n'est  réouverte  qu'api  es 
que  le  préfet  a  fait  constater  qu'elle  a  été  désinfectée  (art.  7). 

9.  —  l.e  ministre  de  l'Intérieur  détermine  par  un  règlement  : 
I"  les  conditions  d'hygiène  que  d..il  remplir  toiil  local  allecté 
à  une  crècbe,  ainsi  que  celles  qui  doivent  être  observées  dans 
la  tenue  de  l'établissement;  2°  les  garanties  exigées  des  direc- 
trices de  crèches  et  des  personnes  qui,  dans  les  crèches  don- 
nent des  soins  aux  enfants;  3°  les  registres  que  les  directrices 
de  crèches  doivent  tenir  (art.  8). 

10.  —  Un  décret  du  24  janv.  1902  a  réorganisé  l'inspection 
générale  en  faisant   disparaître  la  spécialité  des    inspecteurs 


affectés  auparavant  les  uns  au  service  pénitentiaire,  les  autres 
au  service  de  l'assistance.  Les  cadres  de  ce  personnel  compren- 
nent :  11  inspecteurs  généraux,  4  inspecteurs  généraux  adjoints, 
un  inspeceur  général.  Les  inspecteurs  généraux  se  recrutent 
parmi  les  préfets  et  les  chefs  de  bureau  de  l'administration 
centrale,  ou  parmi  les  personnes  que  leurs  services  antérieurs 
ou  leurs  connaissances  spéciales  peuvent  faire,  considérer  comme 
particulièrement  aptes  à  remplir  celte  fonction.  Les  inspecteurs 
généraux  adjoints  sont,  recrutés  parmi  les  sous-préfets,  secré- 
taires généraux  et  sous-chefs  de  l'administration  centrale  ou 
parmi  toutes  les  autres  personnes  compétentes.  Pour  pouvoir 
être  nommé  à  ces  fonctions,  il  faut  être  âgé  de  trente  ans  au 
moins. 

11.  — Un  décret  du  25  févr.  1901  a  constitué  au  cabinet  du  minis- 
tre de  l'Intérieur,  un  service  central  de  l'inspection  fonctionnant 
sous  l'autorité  directe  du  ministre  et  Qui  a  pour  objet  d'orga- 
niser à  côté  de  l'inspection  un  contrôle  central  capable  d'assu- 
rer l'unité  de  vues  et  de  méthodes,  l'uniformité  dans  la  juris- 
prudence, la  discussion  avec  les  services  intéressés  des  ques- 
tions litigieuses  soulevées  par  les  inspecteurs  en  tournées. 
Derouin,  Gory  et  Worms,  t.  2,  p.  83. 

Section  Y 
Contribution  aux  dépenses  d'assistance. 

247.  —  1.  —  Nous  avons  dit  que  dans  l'état  de  la  législation 
existant  au  moment  où  a  été  écrit  le  Répertoire,  les  établisse- 
ments publics  d'assistance  ne  pouvaient  faire  entrer  dans  leur 
prévision  les  recettes  à  provenir  des  paris  mutuels. 

2.  —  Ces  établissements  avaient  pu  espérer  qu'une  régle- 
mentation deces  matières  faite  par  voie  législative  leur  assurerait 
sur  les  fonds  du  pari  mutuel  une  ressource  permanente  allé- 
geant leurs  charges,  et  qu'il  sérail  tenu  compte  dans  la  régle- 
mentation du  faitque  les  ressources  du  pari  mutuel  provenaient 
exclusivement  des  habitants  des  quatre  ou  cinq  grandes  villes 
sur  le  territoire  ou  dans  le  voisinage  desquels  existe  un  hippo- 
drome. 

3.  —  Depuis  le  Gouvernement  avait  présenté  aux  Cham- 
bres un  projet  concernant  la  centralisation  et  le  mode  d'em- 
ploi des  fonils  provenant  des  prélèvements  sur  les  paris  mu- 
tuels :  un  prélèvement  de  2  0  Odevait  être  l'ail  sur  les  recettes 
brutes  du  pari  mutuel  et  être  inscrit  en  recettes  au  budget  sur 
ressources  spéciales:  le  ministre  de  l'Intérieur  aurait  disposé  de 
ces  fonds  en  faveur  d'oeuvres  de  bieniaisance  sur  la  proposition 
d'une  commission  spéciale  composée  des  membres  du  Parle- 
ment ei   de  fonctionnaires.  Mais  la  Chambre  rejeta  ce  projet. 

4.  —  Depuis  a  été  votée  la  loi  du  2  juin  1891.  D'après  l'art.  5 
de  cette  loi,  les  sociétés  dont  les  stalûtsont  été  approuvés  par 
le  ministre  de  l'Agriculture  après  avis  dif  conseil  supérieur  des 
haras  peuvent  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  et  toujours 
révocable  du  ministre  et  moyennant  un  prélèvement  lixe  en 
faveur  des  œuvres  locales  de  bienfaisance  et  d'élevage  organiser 
le  pari  mutuel  sur  les  champs  de  courses  exclusivement. 

5. —  Un  décret  du  7  juill.  1891  détermine  la  quotité  de  ces 
prélèvements. 

6.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  il  est  prélevé  sur  h"  montant  des 
Minimes  versées  au  pari  mutuel  de  chaque  hippodrome  et 
avant  lotit  autre  prélèvement  :  1°  2  0/0  en  faveur  dis  œuvres 
locales  de  bienfaisance  :  le  montant  de  ce  prélèvement  doil  être 
versé  dans  un  délai  de  huit  jours,  à  Paris,  à  la  Caisse  des  dépôts 
il  consignations  et  dans  les  départements  aux  caisses  des  tré- 
soriers-payeurs généraux  et  receveurs  particuliers  préposés  à  la 
Caisse  des  dépôts  ;  2°  1  0,0  en  faveur  de  l'élevage. 

7.  —  i,,  bordereau  établi  par  le  président  de  la  société  et 
visé  par  le  préfet  du  déparlement  est  remis  à  l'appui  de  chaque 
versement, 

8.  —  Puis  la  loi  du  16  avr.  189:;,  art.  47,  dispose  que  à  l'ave- 
nir les  fonds  du  pari  mutuel  consacrés  aux  œuvres  d'assistance 
seront  affectés  jusqu'à  concurrence  du  tiers  à  l'agrandissement 
cl  à  la  construction  des  hôpitaux  nécessités  par  l'application  de 
la  loi  du  la  juill.  1893,  art.  17. 

9.  _  Le  décret  du  16  mars  1896  a  chargé  le  ministre  de 
l'Intérieur  de  la  répartition  de  ce  tiers  entre  les  différents  éta- 
blissements hospitaliers  après  avis  d'une  commission  spéciale 
composée  du  ministre  de  l'inlérieur,  président;  du  président  du 
conseil   supérieur   de  l'assistance  publique,  vice-président;  de 
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deux  vice-présidents  élus  du  même  conseil,  de  quatre  présidents 
de  section  du  même  conseil,  élus  par  leurs  collègues,  de  quatre 
membres  du  parlement,  choisis  pour  trois  ans,  moitié  parmi  les 
membres  du  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique,  moitié 
parmi  les  membres  «le  la  commission  de  répartition  des  ronds 
du  pari  mutuel;  du  directeur  de  l'assistance  el  de  l'bygiène 
publiques;  du  directeur  du  cabinet  du  ministre  de  l'Intérieur; 
du  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépots  el  consignations; 
du  secrétaire  général  du  conseil  supérieur  de  l'assistance 
publique,  secrétaire,  el  des  délégués  du  ministre  de  l'Intérieur 
au  contrôle  de  l'organisation  el  du  fonctionnement  des  services 
de  l'assistance  médicale  gratuite  avec  voix  consultative  comme 
membres  rapporteurs. 

10.  —  Aux  termes  de  l'art.  4  de  ce  même  décret  les  sommes 
provenant  des  prélèvements  faits  en  faveur  des  œuvres  d'assis- 
tance sont  centralisées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
et  inscrites  à  un  chapitre  intitulé  :  Produits  du  prélèvement 
effectué  sur  le  pari  mutuel  en  faveur  des  œuvres  locales  de 
bienfaisance. 

11.  —  Aux  termes  de  l'art,  o,  les  fonds  provenant  du  pari 
mutuel  autres  que  ceux  destinés  à  l'agrandissement  et  à  la 
construction  d'hôpitaux  pour  le  service  de  l'assistance  médicale 
gratuite  sont  administrés  et  répartis  entre  les  œuvres  locales 
de  bienfaisance  par  les  soins  d'une  commission  dont  cet  article 
donne  la  composition  :  le  ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Agri- 
culture, président,  trois  sénateurs  et  trois  députés  désignés 
par  les  ministres;  le  vice-président  du  conseil  supérieur  de 
l'assistance  publique,  vice-président;  le  directeur  de  l'assistance 
et  de  l'hygiène  publique  au  ministère  de  l'Intérieur  ;  le  direc- 
teur de  l'administration  départementale  et  communale;  le 
directeur  général  de  la  comptabilité  publique;  le  chef  de  service 
de  l'inspection  générale  des  finances  ;  un  inspecteur  des  linances 
désigné  par  le  ministre  des  Finances;  le  directeur  des  haras; 
deux  fonctionnaires  du  ministère  de  l'Agriculture  désignés  par 
le  ministre  de  l'Agriculture,  enfin  deux  secrétaires,  l'un  dési- 
gné par  le  ministre  de  l'Intérieur,  l'autre  par  le  ministre  de 
l'Agriculture. 

12.  —  Les  sommes  versées  comme  provenant  du  pari  mutuel, 
ainsi  que  le  font  remarquer  MM.  Derouin,  Gory  et  Worms,  t.  2, 
p.  7,  sont  toujours  destinés  à  des  travaux  ou  à  des  dépenses 
extraordinaires,  tels  que  la  création  de  nouveaux  établissements, 
de  nouveaux  pavillons,  de  nouvelles  salles;  mais  jamais  elles 
ne  constituent  une  subvention  pour  dépenses  ordinaires.  Il  en 
résulte  que  dans  le  système  organisé  par  la  loi  du  2  juin  1892 
comme  dans  le  système  antérieur,  les  services  d'assistance  pu- 
blique ne  peuvent  songer  à  équilibrer  leurs  budgets  au  moyen 
de  ressources  à  provenir  du  pari  mutuel.  La  commission  attri- 
bue librement  les  fonds  à  tel  établissement  public  ou  à  telle 
œuvre  privée  qu'il  lui  convient,  toujours  pour  un  objet  déter- 
miné, el  sans  jamais  assurer  l'entretien  des  créations  nouvelles 
que  la  subvention  accordée  doit  permettre  de  réaliser. 


CHAPITRE  II 

ATTRIBUIONS    DU     DÉPARTEMENT. 

Section  II 

Attributions  en  matière  d'assistance  publique  proprement  dite. 

248.  —  L— Dans  le  but  de  favoriser  la  création  par  les  conseils 
généraux  de  pensions  départementales  en  faveur  de  cati 
particuierement  intréssantes d'indigents, une  loi  du  29 mars  1897, 
ail.  Ci.  a  obligé  l'Etal  à  contribuer  dans  les  conditions  delà  loi 
sor  l'assistance  médicale  et  conformément  aux  barèmes  A  et  I! 
de  cette  loi  au  paiement  de  toute  pension  annuelle  d'au  moins 
90  francs  et  de  300  au  plus,  constituée  par  les  départements 
et  les  communes,  d'accord  avec  les  conseils  généraux,  en  faveur 
de  toute  personne  de  nationalité  française  privée  de  ressources, 
incapable  de  subvenir  par  son  travail  aux  nécessités  de  l'exis- 
IWuce.el  soil     .  plus  de  70  ans,  soit  atteinte  d'uneinfirmité 

on  d'une  m  onnue  incurable,  sans  que  le  nombre  de 

pensions  auxquelli  -  de\  ra  contribuer  l'Etal  puisse  dépasser  par 

département  deux  i '  mille  de  la  population  et   sac 

cette  contribution  pour  chaque  pension  puisse  être  supi 
à  50  francs. 


-'.  —  Aux  termes  d'une  loi  du  30  mars  1902,  art.  0,  la  con- 
tribution de  l'Etat  aux  pensions  départementales  etcommunales 
aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  est  augmentée  d'un 
dixième  et  la  part  des  communes  esl  diminuée  d'un  dixième 
sous  les  conditions  suivantes  :  1°  la  paît  de  l'Etat  ne  peut 
dépasser  60  franc-  par  pension;  2°  l'Etat  ne  punira  subven- 
tionner par  département  un  nombre  de  pensions  supérieur 
à  --'  o  o  de  la  population;  3"  la  pension  ne  pourra  être  supé- 
rieure à  200 francs  ni  inférieure  à  50  lianes. 

Nous  reviendrons  suc  ces  points  en  traitant  de  l'assistance 
aux  vieillards,  infirmes  et  incurable-. 


CHAPITRE  IV 

CONDITION    CIVILE   DES    ÉTABLISSEMENTS    D'ASSISTANCE    PUBLIQUE. 


Section  III 
Responsabilité. 

?  1.  Responsabilité  de  l'établissement. 

407.  —  1.  —  La  Cour  de  Dijon,  par  arrêt  du  18  mars  1903, 
Dellzer,  [S.  et  p.  t'.iuii.i.lT,  h.  1904.2.134],  a  jugé  que  l'action 
en  responsabilité,  formée  par  un  malade  traité  dans  un  hôpital 
contre  la  commission  administrative  de  cet  établissement, 
prise  en  qualité  de  commettant  du  médecin  de  l'hôpital,  est 
recevable,  si  l'insuffisance  des  soins  donnés  au  plaignant,  et 
sur  laquelle  le  malade  fonde  sou  action  en  responsabilité, 
constitue,  non  un  manquement  à  l'exercice  technique  de  la 
médecine,  que  la  commission  administrative  n'aurait  pu  empê- 
cher, ni  même  critiquer,  mais  une  négligence  dont  une  surveil- 
lance plus  vigilante  de  la  commission  administrative  aurait 
évité  les  conséquences. 

2.  —  Voici  le  sommaire  de  cet  arrêt  :  Le  fait,  allégué  par  un 
malade  traité  dans  un  hôpital, que  le  médecin  de  l'établissement 
l'aurait  laissé  plusieurs  jours  sans  l'examiner,  ce  qui  aurait 
amené  une  aggravation  de  son  état  et  une  ankylose  de  la 
jambe,  demeurée  dans  la  même  position  depuis  l'entrée  à 
l'hôpital,  constitue,  non  pas  un  manquement  à  l'exercice  tech- 
nique de  la  médecine,  que  la  commission  administrative  de 
l'hôpital  n'aurait  pu  ni  complètement  empêcher,  ni  même  criti- 
quer, mais  une  négligence  dont  une  surveillance  plus  vigilante 
de  la  commission  administrative  aurait  évité  les  conséqu 

3.  —  En  conséquence,  le  malade  esl  recevable  à  a^n  en 
dommages-intérêts,  en  vertu  de  l'art.  1384,  C.  civ.,  contre  la 
commission  administrative,  prise  en  qualité  de  commettant  du 
médecin,  à  raison  du  préjudice  que  ce  malade  prétend  avoir 
éprouvé  par  le  l'ait  du  médecin. 

4.  —  Au  surplus,  si  le  malade  a  été  admis  à  l'hôpital  comme 
malade  payant,  il  s'est  créé,  entre  la  commission  administra- 
tive et  lui,  une  obligation  contractuelle,  qui  donnait  à  celle-ci 
le  devoir  d'assurer  au  malade,  dans  la  mesure  on  cela  dépen- 
dait d'elle,  les  visites  et  les  soins  que  nécessitait  son  'Hat,  et  la 
commission  est,  par  suite,  non  recevable  à  prétendre  que  le. 
l'ait  du  médecin  provient  d'une  cause  qui  lui  esl  étrangère,  ci 
qui  ne  peut  être  mise  à  sa  charge,  aux  termes  de  l'art.  1 1  !  :. 
C.  civ.  —  Même  an è(. 

5.  —  La  commission  administrative  plaidait  donc  son  irres- 
ponsabilité, soutenant  que   le  médecin  n'était  pas  un  pi 

au  sens  légal  du  lerme,  dans  les  questions  de  responsabilité. 
Il  semble  qu  elle  pouvait  le  faire. 

Par  un  singulier  phénomène  fail  remarquera  cet  égard 
M.  Perreau,  en  effet,  abus  qu'en  matière  de  responsabilité 
personnelle,  l'idée  de  faute  cède  insensiblement  le  pas  a  celle 
.le  risque,  en  matière  de  responsabilité  pour  le  lait  d'autrui, 
la  substitution  se  produit  en  sens  inverse. 

7.  —  On  a  fond''  longtemps  la  responsabilité  du  commettant 
-m  son  choix,  c'est-à  dire  en  [.Mille  sur  l'acceptation  d'un 
risque  (Pothier,  IV,  (les  ob  .  n.  121,  éd.  Bugnet.  t.  2, 

p.  59;  Rapport  de  Bertrand  de  Greuiile  au  Tribunal,  Locn 

civ.,  i.  ce  p.  i-;  Duranlon,  c  ci,  n.  724;  Demanl 
Colmel  de  Sanlei  i  ■    <                        C.  civ.,  t.  5,  n.  36  bis,  VII; 
l.aureiit,  Vi-inc.  ,/              ..c  20,  n.  570;  Demolombe,  Tr.  des 
conlr.  ou  oblig.,  c  s.  n.  610).  Dans  l'opin qui  prévaut 
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en  doctrine,  soif  en  jurisprudence,  on  exige  de  plus  que  le  com- 
mettant ail  la  direction  et  la  surveillance  du  préposé,  de  telle 
façon  qu'en  cas  de  dommage,  on  puisse  le  considérer  comme 
personnellement  en  faute.  V.  Cass.,  30oct.  1902,  De  Balincourt 
[S.  et  P.  1902.  I.  o+i,  D.  190i.:;.  592]  elles  renvois.  Adde,  Sour- 
dat,  Tr.  de  la  responsabilité,  5e  éd.,  t.  2,  n.  884  et  885;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  Des  oblig.,  t.  3,  2e  part.,  n.  2912  et  s.  — 
V.aussi,  Cass.,  31  déc.  1900,  Ville  de  Montpellier,  [S.  etP.  1901. 
1.401,  D.  1903.1.17  et  la  note  de  M.  Sarrut],  et  la  note  Perreau. 
—  Un  individu  n'est  donc  pas  le  préposé  de  la  personne  qui  le 
charge  d'une  mission  déterminée,  lorsque,  pour  son  exécution, 
il  ne  se  trouve  point  placé  sous  ses  ordres.  Les  relations  de 
préposé  à  commettant  exigent  deux  conditions  distinctes,  le 
choix  et  la  direction  du  premier  par  le  second. 

8.  —  Or  le  médecin  d'un  hôpital,  bien  que  nommé  par  la 
commission  administrative  de  celui-ci  (L.  7  août  1851,  art.  14. 
V.  notre  Hep.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Assistance  publique,  n.  587), 
ne  jouit-il  pas  nécessairement  d'une  entière  indépendance  dans 
les  soins  qu'il  donne  aux  malades!1  Pour  produire  d'utiles  résul- 
tats, un  traitement  doit  être  soumis  à  une  direction  unique; 
aussi,  dans  un  hôpital  bien  organisé,  l'administration  doit-elle 
laissercarte  blanche  au  médecin  qu'elle  a  choisi,  d'autant  plus 
qu'elle  est,  à  l'ordinaire,  dépourvue  de  toute  connaissance 
médicale. 

9.  —  La  logique  semble  donc  conduire  à  décider  que  le 
médecin  d'un  hôpital  n'est  pas  le  préposé  de  sa  commission 
administrative,  et  que  celle-ci  ne  répond  point  des  fautes  par 
lui  commises  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

10.  —  Pareille,  thèse  serait  susceptible  d'amener  les  plus 
fâcheuses  conséquences,  en  incitant  les  administrations  hospi- 
talières à  se  désintéresser  du  fonctionnement  des  services 
médicaux  de  leur  établissement.  Aussi,  linement  motivé,  notre 
arrêt  la  repousse-t-il,  en  déclarant  d'abord  :  1°  que,  dans  les 
circonstances  de  Ja  cause,  Je  médecin  devait  être  considéré 
comme  un  préposé  véritable  de  la  commission  hospitalière,  et, 
d'autre  pari,  -2°  que,  n'aurait-il  pas  eu  cetle  qualité,  celle-ci 
n'en  devail  pas  moins  l'indemnité  demandée  comme  ayant 
commis  personnellement  une  faute. 

H.  —  Sans  doute,  l'efficacité  d'un  traitement  exigeant 
l'unité  de  sa  direction,  le  médecin  qui  en  est  chargé  doit 
en  rester  seul  maître,  et  surtout  ne  pas  être  gêné  par  l'action 
de  personnes  étrangères  à  la  médecine. 

1 2.  —  Mais  ce  motif,  qui  légitime  son  indépendance,  en  marque 
aussi  la  limite.  Il  se  rencontre  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'ap- 
pliquer au  soin  des  malades  les  préceptes  médicaux.  Hors  de  là, 
nulle  raison  de  taire  au  médecin  une  situation  juridique  à  part 
au  milieu  des  divers  agents  du  service  hospitalier.  La  surveil- 
lance et  la  direction  des  administrateurs  de  l'hôpital  redeve- 
nant rationnelles  et  légitimes,  le  médecin  lui-même  doit  s'y 
trouver  soumis. 

13.  —  Son  caractère  juridique  est  donc  variable.  Tantôt 
jouissant  d'ur;  droit  de  décision  souverain,  tantôt  subordonné 
au  contrôle  d'aulrui,  il  est  tour  à  tour  un  agent  autonome,  — 
seul  responsable  parce  que  seul  maître  de  ses  actes,  —  et  un 
préposé  véritable,  engageant  la  responsabilité  d  un  autre,  — 
parce  que  placé  sous  les  ordres  de  cet  autre.  Pour  savoir  si 
l'un  de  ses  actes  engage  ou  non  la  responsabilité  de  l'adminis- 
tration hospitalière,  on  doit  rechercher,  s'il  rentre  ou  non  dans 
l'exercice  technique  de  son  art. 

14.  —  Prescrit-il  un  toxique  à  si  forte  dose  qu'il  empoisonne 
son  malade,  l'inl'ecte-l-il  faute  d'antiseptie,  tranche-t-il  un 
organe  vital  au  cours  d'une  opération?  L'administration  hospi- 
talière  ne  saurait  être  poursuivie.  Ce  sont-là  choses  médicales, 
sur  lesquelles  aucun  contrôle  ne  lui  appartient. 

15.—  Au  contraire,  si  faute  d'examiner  un  enfant  atteint 
d'une  maladie  contagieuse  avant  île  le  confiera  une  nourrice, 

il  amène  la  contamination  de  celte  dernière, is  sommes  en 

présence  d'une  négligence  ordinaire,  qui  n'a  rien  de  médical, 
et  qu' surveillance  plus  active  de  la  part  des  administra- 
teurs pouvait  certainement  empêcher.  Aussi  leur  responsabi- 
lité sera-l-elle  engagée.  —  V.  Paris.  2 i  févr.1893,  Assistance  pu- 
blique,'s.  el  p.  93.2.72,  1».  93.2.189]  —  Bourges,  13  avr.  1902, 
Département  du  Cher,  [S.  et  P.  1902.2.208],  et  les  renvois. 
Adde,  noire  Ité'j.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Assistance  publique,  n.  412 
et  412  bis,  el  v°  Responsabilité  civile,  n.  382.  V.  aussi,  Lyon, 
9  déc  1903,  Département  du  Rhône,   S.  et  P.  1904.2.H2J 

16. —  Dans  notre  affaire,  on  reprochait  au  médecin  d'avoir 


tardivement  examiné  un  malade.  Impossible  évidemment  de 
voir  dans  celle  faule  l'application  d'un  principe  scientifique; 
c'était  une  vulgaire  négligence,  comme  en  aurait  pu  commettre 
toute  autre  personne.  En  conséquence  ici  encore,  la  commis- 
sion administrative,  qui  aurait  pu  l'éviter  par  un  contrôle  plus 
effectif,  devait  èlre  déclarée  responsable  du  préjudice  occa- 
sionné. 

17.  —  Avant  d'aller  plus  loin,  mettons  en  garde  contre  une 
erreur.  Il  ne  faudrait  pas  croire  qu'en  acceptant  la  thèse  de 
notre  arrêt  la  responsabilité  indirecte  des  administrations 
hospitalières  el  la  responsabilité  personnelle  du  médecin  se 
trouvent  engagées  dans  les  mêmes  hypothèses  exactement;  les 
médecins,  suivant  une  formule  courante,  ne  répondant  pas  de 
leurs  «  faules  médicales  ».  Il  existe  une  nuance. 

18. —  Puisque  l'administration  d'un  hospice  n'intervient  jamais 
dans  un  traitement,  jamais  elle  ne  répondra  des  fautes  médi- 
cales, même  lourdes,  commises  par  son  médecin  (V.  notre 
Rép.  qén.  du  dr.  fr.,  v°  Assistance  publique,  n.  414  et  416).  Au 
contraire,  les  médecins,  s'ils  ne  peuvent  être  poursuivis  au  cas 
d'inobservation  de  principes  encore  sujets  à  des  discussions 
scientifiques,  dans  I examen  desquels  ne  doivent  jamais  entrer 
les  tribunaux  (V.  C.  d'appel  de  Liège,  30  juill.  1890,  Deschamps 
[S.  et  P.  95.2.237,  ad  nolam]  —  Douai,  15  avr.  1897,  W...  [S. 
et  P.  98.2.78  les  noies  et  renvois]  —  Trib.  de  la  Seine,  22  ocl. 
1897,  sous  Paris,  4  mars  1898,  Laporte  [S.  et  P.  99.2.90,  et  les 
renvois]  —  V.  spécialement  pour  les  médecins  des  hôpitaux, 
notre  Rép.  qén.  du  dr.  fr.,  v°  Assistance  publique,  n.  429  el 
429  bis),  répondent  en  revanche  des  fautes  grossières  contre 
des  règles  de  prudence  et  de  bon  sens  auxquelles  toute  pro- 
fession est  assujettie,  contre  les  préceptes  définitivement  accep- 
tés, qu'on  est  inexcusable  do  ne  pas  connaître  quand  on  prend 
une  profession.  — V.  Douai,  15  avr.  1897 et  Paris,  4  mars  1898, 
précités,  avec  les  renvois.  —  Adde,  notre  Rép.  gén,  du  dr. 
fr.,  v°  Médecine  et  chirurgie,  n.  300  et  s.,  307  et  s. 

19.  —  Notre  arrêt  corrobore  d'un  second  ce  premier  argu- 
ment. La  victime,  en  l'espèce,  étant  un  malade  payant,  à  son 
entrée  à  l'hôpital  était  intervenu  entre  elle  et  l'administration 
de  l'établissement  un  contrat  par  lequel  celle-ci  s'obligeait  à 
lui  procurer,  moyennant  rétribution,  tous  les  soins  nécessaires 
à  soi,  état.  Spécialement,  elle  s'engageait  à  la  faire  examiner 
en  temps  opportun  par  son  médecin. 

20.  —  La  visite-promise  n'ayant  pas  eu  lieu,  la  commission 
hospitalière  n'avait  point  exécuté  son  engagement,  et  devait 
être,  par  ce  motif,  condamnée  au  paiement  d'une  indemnité 
(C.  civ.,  1142  et  1147). 

21.  —  Impossible  d'alléguer  comme  excuse,  soit  que  son 
médecin  n'avait  pas  voulu,  soit  qu'il  n'avait  pas  pu  procéder  à 
L'examen  en  temps  utile.  Peu  importe,  en  effet;  il  incombait 
aux  administrateurs,  soit  de  stimuler  le  zèle  du  médecin  par 
les  sanctions  disciplinaires  en  leur  pouvoir  d'après  les  règle- 
ments de  l'établissement;  soii  ,u-  lui  donner  les  auxiliaires  indis- 
pensables, s'il  était  insuffisant   pour  assurer  le  service  à  lui 

seul;  il  leur  ine bail  en  un  mot   de  prendre,  comme  toul 

autre  débiteur,  toutes  les  mesures  nécessaires  ou  utiles  à 
l'accomplissement  de  leur  engagement. 

En  voyant  invoquer  le  contrai  passé  par  un  malade  payant 
comme  source  de  la  responsabilité  de  1  administration  hospi- 
talière, gardons-nous  cependant  de  craindre  d'organiser  un 
privilège  pour  l'argent.  Les  indigents  trouveront  dans  les  dispo- 
sitions de  la  loi  qui  astreignent  les  hôpitaux  à  les  recevoir  gra- 
tuitement le  droit  d'invoquer  une  garantie  analogue. 

22.  —  Dans  une  espèce  voisine  le  tribunal  de  la  Seine  a 
décidé  que  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  dépendant 
de  l'administration  de  l'Assistance  publique  à  Paris,  étant 
désignés  au  concours,  el  n'étant  pas  soumis,  quant  à  la  pratique 
de  leur  art,  à  l'autorité  ou  au  contrôle  de  l'administration  de 
l'Assistance  publique,  ne  sont  pas  les  préposés  de  cetle  admi- 
nistration. —  Trib.  de  la  Seine,  6  juill.  1 906,  Dulud,  [S.  et  P.  1907. 
2.22,  D.  1906.5.71] 

23.  —  En  conséquence,  au  cas  où  un  malade,  traité  dans  un 
hôpital  de  l'Assistance  publique,  à  Paris,  allègue  que,  par  suite 
de  l'insuffisance  des  soins  qui  lui  auraient  été  donnés  dans  cet 
hôpital,  et  du  défaut  de  surveillance  exercée  par  le  médecin 
chef  du  service,  il  serait  resté  estropié,  l'action  en  responsa- 
bilité, tonnée  par  lui  contre  l'administration  de  l'Assistance 
publique,  ne  saurait  être  accueillie.  — Même  arrêt. 

24.  — ...  Sauf  à  examiner  si  l'action  en  responsabilité  ne  doit 
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pas,  au  contraire,  être  admise  en  ce  qui  concerne  le  mé  lecin 
chef   de    service,    contre    lequel  elle  est   également  dirigée. 

—  Même  arrêt. 

83.  —  Si,  dans  l'espèce  ci-dessus,  où  il  s'agissait  également 
d'une  négligence  imputée  au  médecin  de  l'hôpital,  le  tribunal 
de  la  Seine  a  rejeté  comme  non  recevante  l'action  en  responsa- 
bilité formée  contre  l'administration  de  l'Assistance  publique, 
de  laquelle  dépendait  l'hôpital,  c'est  par  le  motif  qu'il  était 
impossible  de  considérer  les  médecins  des  hôpitaux  à  Paris 
comme  les  préposés  de  l'administration  de  l'Assistance  publique. 
En  effet,  la  jurisprudence  exige,  pour  qu'il  y  ait  rapport  de 
commettant  à  préposé  pouvant  engager  la-  responsabilité  du 
premier  à  raison  des  agissements  du  second,  dans  les  termes  de 
l'ait.  1384,  C.  civ.,  que  le  commettant  ait  la  direction  et  la  sur- 
veillance du  préposé,  nous  venons  de  le  rappeler,  Cass.,  30ocl. 
1902,  précité.  —  Adde,  la  note  de  M.  Perreau,  sous  Dijon, 
1>  mars  1903,  précité,  et  les  renvois. 

26.  —  Or,  il  ressort  de  l'organisation  du  service  médical  des 
hOpilaux  dépendant  de  l'Assistance  publique  à  Paris  que  celte 
administration  n'est  pas  armée  vis-à-vis  du  personnel  médical 
du  droit  de  direction  et  de  surveillance  qui  serait  nécessaire 
pour  permettre  de  la  tenir  pour  le  commettant  des  médecins 
et  chirurgiens  des  hôpitaux.  Ils  sont,  en  etfet,  nommés  au 
concours;  leur  nomination  est  soumise  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'Intérieur;  c'est  également  par  le  ministre  qu'ils 
peuvent  être  révoqués,  sur  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine, 
le  conseil  de  surveillance  de  l'Assistance  publique  n'ayant  à 
donner  qu'un  avis  (I..  10  janv.  1849,  art.  6).  V.  Derouin,  Gory 
et  Worms,  IV.  de  l'Assistance  publique,  t.  1,  p.  3*2  et  s.;  et 
notre  Hép.  gén.  du  dr.  fr.,  \"  Assistance  publique,  n.  1027). 
D'autre  part,  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  bénéfi- 
cient, dans  leur  service,  de  l'indépendance  la  plus  absolue 
(V.  Derouin,  Gpry  et  Worms,  op.  cit.,  t.  1,  p.  344;  et  noire  Hép. 
gén.  du  dr.  fr.,  v"  Assistance  publique,  n.  1028).  Ils  ne  peuvent 
donc  être  considérés  comme  des  préposés  de  l'Assistance 
publique,  et,  par  suite,  l'administration  de  l'Assistance  publique 
ne  peut  être  responsable  des  fautes  par  eux  commises  dans  leur 
service.  —  V.  en  ce  sens,  Derouin,  Gor\  et  Worms, op.  cit.,{.  1, 
p.  190  et  191,  noie  1.  —  V.  aussi,  noire  Hép.  gén.  du  dr.  fr., 
\°  Assistance  publique,  n.  432. 

409.  —  1.  —  L'administration  de  l'Assistance  publique  qui 
a  confié  aune  nourrice  l'allaitement  d'un  enfant  ne  saurait  être 
condamnée  à  des  dommages-intérêls  envers  la  nourrice,  à 
raison  de  la  communication  à  cette  nourrice  d'une  maladie 
syphilitique  dont  l'enfant  était  atteint,  alors  qu'au  moment  de 
la  remise  de  l'enfant  à  la  nourrice,  l'enfant  ne  présentait  aucun 
-lu  de  maladie  et  qu'au  contraire  sa  santé  avait  paru  très 
bonne  au  médecin  et  à  la  sage-femme,  chargés  de  le  soigner 
depuis  sa  naissance,  et  alors  qu'en  oulre  la  mère  ôlait  saine; 
dans  ce  cas,  l'administration  de  l'Assistance  publique  n'a 
commis  aucune  faute  dénature  à  engager  sa  responsabilité. 

—  Poitiers,   26  déc.   1892,  Département  des  Deux-Sèvres,  [S. 
et  P.  93.2.103,  D.  93.2.:;  \9 

2.  Mais  l'administration  de  l'Assistance  publique,  qui  a 
confié  à  une  nourrice  l'allaitemenl  d'un  enfant  trouvé,  peut  être 
déclarée  responsable  du  préjudice  causé  à  la  nourrice  par  la 
communication  à  la  nourrice  d'une  maladie  syphilitique  dont 
l'enfant  était  atteint,  alors  que  l'enfant  n'a  été  l'objet  d'aucun 
examen  sérieux  et  approfondi  avant  d'être  remis  à  la  nourrice, 
quj,  malgré  l'étal  rachitique  du  nourrisson,  de  nature  à  faire 
naître  des  inquiétudes,  n'a  pas  été  prévenue  des  risques  que 
l'allaitement  pouvait  lui  faire  courir  (C.  civ.,  1382,  1383). 
Paris,  24  tévr.  1893,  Assistance  publique,  [S.  et  P.  93.2.72,  D. 
93.2.189] 

TITRE  III 

HOPITAUX     ET    HOSPICES 

CHAPITRE  I 

A  U  M  I  N  I  ST  n  AT  I  0  N    II  (I  S  l1 1  T  A  1. 1  K  R  E. 

-H   IION    I 
Commission  administrant  e. 

g  1.  Composition  et  nomination. 
455.  —  Un  avis  du  Conseil  d'Elal  du  6  sept.  I  sv»9  porte  que 
lorsqu'on  conseil  municipal  a  refusé  de  procéder  à  l'élection  de 
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ses  délégués  les  < imissions  administratives  des  hospices,  Hôpi- 
taux, bureaux  de  bienfaisance  ou  d'assistance  peuvent  égale- 
ment délibérer  si  les  quatre  membres  nommés  par  l'adminis- 
tration sont  présents.  —  Sirey.  Lois  annotées,  1901,  p.  200. 

§  2.  Dissolution  et  révocation. 

464.  —  Le  minisire  de  l'Intérieur  ne  commet  aucun  excès 
de  pouvoir,  lorsqu'il  prononce  la  dissolution  de  la  commission 
administrative  d'un  hospice,  qui  était  depuis  un  temps  immé- 
morial commun  à  deux  communes,  el  qu'il  nomme,  confor- 
mément à  la  loi  du  5  août  1879,  les  quatre  membres  de  la 
nouvelle  commission  dont  la  désignation  appartient  à  l'autorité 
supérieure  (L.  5  août  1879).  Mais  il  appartient  à  l'une  des  com- 
munes intéressées  de  contester  devant  qui  de  droit  la  nomina- 
tion de  deux  membres  de  celte  commission,  à  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  l'antre  commune  a  été  seul  appelé  à  procéder. 
—  Cons.  d'Et.,  5  août  1892,  Comm.  de  Montrort,  [S.  et  P.  1894. 
3.70 

Sectio.n  II 
Personnel. 

§  1.  Personnel  administratif. 

1»  Receveurs. 

543.  —  Un  décret  du  8  oct.  1899  a  rapporté  l'art.  559,  Décr. 
31  mai  1862  concernant  la  gestion  financière  des  hospices  et 
bureaux  de  bienfaisance. 

±'  Economes,  secrétaires  et  employés. 

570.  —  Le  droit  de  révoquer  l'économe  d'un  hospice  n'ap- 
partient qu'à  la  commission  administrative  de  cet  établisse- 
ment, sous  réserve  de  l'approbation  du  préfet,  et  aucun  texte 
de  loi  ni  de  règlement  n'a  conféré  au  préfet  le  droit  de  pro- 
noncer lui-même  la  révocation  de  l'économe.  En  conséquence, 
un  préfet  excède  ses  pouvoirs  en  révoquant  de  ses  fonctions 
l'économe  d'un  hospice,  de  sa  propre  autorité,  et  sans  qu'au- 
cune délibération  de  la  commission  administrative  ait  été  prise. 
Le  fait  que,  par  une  délibération  postérieure,  la  commission 
administrative  de  l'hospice  a  déclaré  accepter  la  révocation  de 
l'économe  prononcée  parle  préfet,  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
rendre  régulier  l'arrêté  de  révocation  pris  par  le  préfet.—  Cons. 
d'Et.,  18  nov.  1904,  Dame  Bordes-Pages,  [S.  etP.  1906.3.144] 

583  bis.  —  En  vertu  de  décisions  ministérielles  des  5  mai 
1884  et  4  sep  1. 1894,  les  cautionnements  des  économes  doivent  être 
déterminés  suivant  les  règles  adoptées  pour  les  receveurs.  — 
Derouin,  Gory  et  Worms,  Supplément,  p.  8. 

g  -i.  Personnel  médical,  médecins  et  chirurgiens. 

587.  —  1.  —  Le  contrat  par  lequel  l'administration  des  hos- 
pices d'une  ville  s'engage  moyennant  le  paiement  d'une  somme 
d'argent  à  mettre  des  salles  de  malades,  des  salles  d'am- 
phithéâtre, d'autopsie  à  la  disposition  des  services  de  clinique 
médicale  et  chirurgicale  d'un  institut  catholique  sous  con- 
dition que  l'institut  se  conformera  au  règlement  intérieur  de 
l'établissement  et  qui  a  pour  eflet  de  conférer  à  l'institut  le 
droit  pour  ses  médecins  et  chirurgiens  de  faire  la  clinique  aux 
lits  des  malades,  n'est  pas  une  atteinte  au  principe  posé  par  la  loi 
du  7  août  1851,  que  les  commissions  administratives  des  hospices 
nomment  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux.  Si,  en  eflet,  il 
résulte  de  cette  convention,  que  les  médecins  appelés  au  chevet 
des  malades  dans  une  partie  de  l'hôpital  seront  de  plein  droit 
ceux  de  la  faculté  libre,  d'une  part,  l'art.  6,  L.  12  juin.  1875, 
subordonne  l'ouverture  d'une  faculté  libre  de  médecine  à  la 
condition  que  cel  établissement  dispose  d'un  nombre  minimum 

de  lits  pour  les  enseignements  cliniques  en  précisant  q es 

services  pourronl  être  installés  soit  dans  un  hôpital  fondé  par 
la  l'acuité  libre  elle  même,  soit  dans  un  hôpital,  misa  sa  dispo- 
sition par  l'Assistance  publique,  el  d'autre  pari  l'art.  120, 
L.  5  avr.  1884,  détermine  le~  formalités  que  doivent  remplir 
les  commissions  administratives  chargées  de  la  gestion  des  éta 

blissemenls  publies  communaux   i r  mettre  les  locaux   on 

objets  immobiliers   OU   mobiliers  appartenant  à  ces   établisse 
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oients  à  la  disposilion  d'un  autre  établissement  public  on  privé. 
_     iss.  21  janv.  1907,  Hospices  civils  de  Lille,  [S.  et  P.  1908. 

1.81] 

2.  —  Dans  le  même  ordre  d  idées  l'ordonnance  dn  13  oct. 
1840,  le  décrel  du  ie;  aoùl  1883  apportent  des  exceptions  au 
incontestable  des  hospices  de  nommer  leurs  médecins, 
puisque  la  première  ordonnance  porte  que  les  hospices  four- 
niront aux  écoles  préparatoires  une  salle  de  cinquante  lits  au 

bas,   et  que  le  second  qui  réorganise  les  écoles  de  méde- 

i  ine  '■!  de  pharmacie  dispose  dans  son  art.  Il  que  les  villes, 
siège  d'école  préparatoire,  devront  mettre  à  la  disposition  de 
cette  école  une  ou  plusieurs  salles. 

595.—  Une  l"i  du  8juill.  îoul  a  porté  modification  à  la  loi 
du  10  août  1  s7 1  en  ce  qui  concerne  l'incompatibilité  appliquée 
aux  médecins  de  l'assistance  publique.  Ces  médecins  ne  sont 
pasconsidi  rés  comme  salariés  et  compris  dans  les  cas  spécifiés 
à  l'art.  10,  L.  10  aoùl  IS71,  lorsqu'ils  sonl  chargés  dans 
leur  canl u  dan-  les  cantons  voisins  des  services  de  la  pro- 
tection de  l'enfance  et  des  enfants  assistés,  non  plus  que  des 
services  des  épidémies,  de  la  vaccination  ou  de  loul  autre  ser- 
vi    analogue  ayanl  un  caractère  de  philanthropie. 

596.  —  Lin  médecin  choisi  par  le  bureau  de  bienfaisance 
pour  soigner  les  indigents  ne  saurait  être  considéré  comme  un 
citoyen  chargé  d'un  service  ou  mandai  public. —  En  consé- 
quence, les  imputations  diffamatoires  donl  il  est  l'objet  à  raison 

de  ses  i li'ins . . ii  de  sa  qualité  sont  du  ressort  du  tribunal  de 

police  correctionnelle,  et  non  de  la  cour  d'assises.  —  Paris, 
16  nov.  1892,  Wosler  [S.  93.2.16,  D.  1)3.2.239] 

:.     Pharmaciens. 

604.  —  1.  —  Aux  termes  de  circulaires  du  ministre  de  l'In- 
térieur du  15  déc.  1899  et  du  3  tévr.  1901  dans  les  grands  hôpi- 
taux l'administration  édile  un  formulaire  qui  contient  la  nomen- 
clature des  médicaments  susceptibles  d'être  prescrits  dans  l'hô- 
pital et  qui  a  pour  objet  :  1°  d'empéclier  les  médecins  de  pres- 
crire des  médicaments  très  coûteux  susceptibles  d'être  rempla- 
cés par  d'autres  ;  2°  d'expérimenter  sur  les  malades  de  l'hôpital 
des  médicaments  nouveaux. 

2.  —  Les  pharmacies  hospitalières  sont  soumises  aux  mêmes 
obligations  protectrices  de  la  santé  publique  que  les  pharmacies 
commerciales,  notamment  au  point  de  vue  des  récipients  dans 
lesquels  doivenl  être  enfermées  les  substances  toxiques. 

609.  — 1.  —  L'art.  25,  L.du  21  germ.an  \1  est  ainsi  conçu  : 
<•  .Nul  ne  pourra  obtenir  de  patente  pour  exercer  la  profession 
de  pharmacien,  préparer,  vendre  et  débiter  aucun  médicament, 
s'il  n'a  été  reçu,  suivant  les  formes  voulues...  ».  Ouvrir  une 
oflicine,  ou  seulement  préparer,  vendre  ou  débiter  des  remèdes 
sans  avoir  été  reçu  pharmacien,  constitue  un  délit,  tombant 
sous  le  coup  de  la  sanction  pénale  édictée  par  l'art.  6  de  la 
déclaration  de  1777  (V.  art.  26  et  30,  L.  21  germ.  an  XI). 

2.  —  Appelée  à  appliquer  ce  texte,  la  jurisprudence  l'a  inter- 
prété rigoureusement,  en  décidant  qu'on  principe,  une  phar- 
macie ne  peul  être  ouverte  qu'à  la  double  condition  que  le 
pharmacien  titulaire  soit  muni  d'un  diplôme  régulier  et -qu'il 
soit  propriétaire  de  l'ofûcine.  —  V.  Cass-,  23  juin  1859,  Ra tel 

S.  59.1.531,  P.  59.960];  —  13  août  1888,  .larron,  [S.  98.1.415, 
l'.  98.1.1033,  Il  89.1.279] 

3.  —  Mais  la  jurisprudence  a  apporté  deux  exceptions  à  ce 
principe,  l'une  dans  l'intérêt  des  malades  indigents,  l'autre 
dan-  un  but  humanitaire. 

4.  —  La  première  exception  concerne  le  pharmacien  qui 
gère  la  pharmacie  d'un  hôpital.  Il  n'en  esl  pas  propriétaire,  et, 
cependant,  la  Cour  de  cassation  décide  que  ci'  pharmacien 
peut  non  seulement  préparer  des  médicaments  et  les  débiter  à 
i  intérieur,  mais  encore  à  l'extérieur,  -on  gratuitement,  soit  à 
prix  d'argent,  parce  qu'il  n'existe  aucun  monopole  an  profit 
dos  pharmaciens  établis  dans  la  localité,  et  parce  que  le  règle- 
ment do  service  de  la  pharmacie  de  l'hôpital  doit  être  approuvé 
paj  le  préfet.  V.  i.ass.,  7  avr.  i s i s.  Pharmaciens  de  Lyon, 
[S.  48.1.325, P.  48.1.560  ;  —  31  mai  1862,  Pharmaciens  du  Puy, 

.s.  62.1.753,  1'.  63.302  .  —  Adde,  Cass.,  s  janv.  1891,  Syndicat 
des  pharmaciens  de  la  Loire,  [>.  91.1.553,  I'.  '.M. 1.723 

ii.  —  l.a  seconde  exception  a  été  admise  en  faveur  du  phar- 
macien qui  gère  nue  pharmacie  appartenant  à  nue.  société  de 
secours  mutuels  légalement  autorisée,  et  prépare  ri  distribue 
des  médii  aments  aux  seuls  membres  de  celte  société  à  l'exclu- 


sion du  public.  —  Y.  Cass.  i7  juin  IsSo,  Svndical  des  pharma- 
ciens de  Rouen  [S.  80.1.435,  I'.  80.  1080] 

o.  —  Il  a  été  jugé  conformément  à  ces  principes  :  que  les 
pharmaciens,  •'tant  des  commerçants,  ont  droit  au  bénéfice  de 
la  loi  du  21  mars  1884,  sur  les  syndicats  professionnels. 

7.  —  En  conséquence,  les  pharmaciens  d'un  déparlement 
peuvent  se  constituer  en  un  syndicat  professionnel  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts  professionnels,  et  ce  syndicat  a  capa- 
cité  d'agir  en  justice,  par  son  président,  pour  la  poursuite  des 
infractions  aux  lois  sur  la  pharmacie,  le  syndicat  étant  constitué 
en  vue  d'un  intérêt  général  de  la  profession,  et  l'action  en 
justice  exercée  en  son  nom  pour  la  poursuite  des  infractions 
aux  lois  sur  la  pharmacie  avant  pour  objet  un  intérêt  collectif, 
à.  savoir  la  répression  de  la  concurrence  illicite. 

s.  --  La  disposition  de  l'art.  8  de  la  déclaration  de  1777,  qui 
défendait  aux  communautés  -  culières  ou  régulières,  même 
aux  hôpitaux,  d'avoir  des  pharmacies  si  ce  n'était  pour  leur 
usage  particulier  et  intérieur,  a  élé  abrogée  parla  loi  du  2  mars 
1701  el  n'a  été  remise  en  vigueur  par  aucune  loi. 

9.  —  Si  une  pharmacie  ne  peul  être  tenue  par  un  gérant, 
et  si  les  pharmaciens  doivenl  posséder  et  exercer  personnelle- 
ment leur  charge  et  profession,  ces  dispositions  ne  sont  pas 
applicables  aux  pharmaciens  régulièrement  chargés  du  service 
des  hospices. 

10.  —  Le  pharmacien  d'un  hospice  peut  donc  légalement, 
quoique  n'agissant  pas  pour  son  compte  personnel,  préparer  et 
composer  toutes  sortes  de'  médicaments,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  entre  les  destinations  diverses  que  ces  médica- 
ments peuvent  recevoir,  soit  dans  l'intérieur   de   l'élabhsse- 

nt  soit    eu  dehors,  gratuitement,   ou    moyennant  un  prix 

quelconque;  même  la  vente  au  dehors  de  médicaments  ainsi 
composés  est  pleinement  licite,  pourvu  que  cette  partie  du 
service  ait  été  approuvée  par-  le  préfet,  conformément  à 
l'art,  s  I..  7  aoùl  1851.  —  Cass.,  8  janv.  1891,  Syndicat  des 
pharmaciens  de  la  Loire,  précité. 

il.  —  Il  a  été  jugé  par  contre,  par  la  Cour  de  Cassation 
d'abord,  7  novembre  1889,  [S.  91.1.330,  P.  91.1.1333],  puis  par 
la  cour  de  Caen,  sur  renvoi  de  la  Cour  de  cassation  le  1er  mai 
1890.  Syndical  des  pharmaciens  de  Rouen  [S.  et.  P.  1892.2.14] 
que  le  pharmacien  des  hôpitaux  d'une  ville  dans  laquelle  des  dis- 
pensaires ont  été'  créés  à  la  suite  d'une  enlente  entre  le  service 
hospitalier  et  le  bureau  de  bienlaisance,  pour  la  distribution 
gratuite  aux  indigents  de  secours  médicaux  et  autres,  ne  peut 
établir  dans  chacun  de  ces  dispensaires  un  dépôt  de  médica- 
ments destinés  à  être  délivrés  aux  malades  pauvres  assistés 
à  domicile,  sur  l'ordonnance  d'un  médecin,  par  le  personnel  du 
dispensaire  où  ne  se  rencontre  aucun  individu  muni  du  diplôme 
de  pharmacien,  sans  tomber,  ainsi  que  ceux  qui  procèdent  au 
débit  graluil  de  ces  médicaments,  sous  le  coup  de  la  prohibition 
édictée  en  l'art.  25,  L.  21  germ.an  IX. 

12.  —  ...  une  les  art.  17,  L.  7  aoûl  1851  et  7,  L.  21  mai  1873 
n'ont  apporté  aucune  modification  audit  art.  25.  —  Même 
arrêt. 

13.  — ...  Que  dans  ce  cas,  la  surveillance  exercée  par  le  phar- 
macien des  hôpitaux  sur  la  distribution  aux  malades  indigents 
des  médicaments  déposés  dans  chacun  des  dispensaires,  étant 
intermittente  et  lointaine,  ne  saurait  équivaloir  au  débit  desdits 
remèdes  par  un  pharmacien.  —  Cass.,  7  nov.  Isx9,  précité'. 

Ii.  —Par  un  arrêt  en  date  du  14  aoùl  1863,  [S.  64.1.99.  — 
I'.  64.612  .  la  Cour  de  cassation  a  décidé-  que  la  sœur  de 
charité  qui  n'a  préparé  et  remis  aux  malades  indigents  que  des 
remèdes  simples  ne  peut  être  déclarée  coupable  du  délit 
d'exercice  illégal  de  la  pharmacie.  La  Cour  suprême  s'est 
encore  implicitement  prononcée  dans  le  même  sens  par  un 
autre  arrêt  du  lu  févr.  )s7s,  [S.  78.1.191,  P.  78.447] 

15.  On  pouvait  également  invoquer  dans  l'espèce  l'intérêt 
des  malades  indigents  et  le  but  humanitaire.  Mais  il  existait  une 
différence  entre  les  espèces  des  arrêts  de  1862  et  de  1880  et 
l'espèce  actuelle.  En  1862  el  en  issu,  les  remèdes  étaient 
débités,  soit  par  le  pharmacien  gérant  la  pharmacie  de  l'hô- 
pital, soil  par  le  pharmacien  géranl  la  pharmacie  de  la  société 
ours  mutuels.  Dans  l'espèce  actuelle,  le  débit  des  médi- 
caments élait  eu  quelque  sorte  fail  en  gros  aux  dispensaires  de 
l.i  ville  par  le  pharmacien  des  hôpitaux  de  celte  ville;  il  était 
effectué  en  détail  aux  malades  indigents  assistés  à  domicile, 
tantôt  par  des  sœurs  de  charité,  tantôt  par  des  élèves  en  phar- 
macie, c'est-à-dire  par  des  personnes  non  diplômées,  sous  la 
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surveillance  générale, lointaine  et  pinson  moins  intermittente, 
du  pharmacien  qui  les  avait  préparés. 

16.  —  Aussi  la  Cour  suprême  a-t-elle  refuse  de  créer  une 
nouvelle  exception  pour  l'espèce  actuelle,  el  elle  a  maintenu 
dans  ce  cas,  l'application  du  principe  de  l'ail.  25  de  la  loi  de 
l'an  XI, en  décidant  que  les  personnes  non  diplômées  affectées 
au  service  d'un  dispensaire,  en  vertu  d'une  autorisation  de 
l'administration,  ne  peuvent  distribuer  gratuitement  aux 
malades  indigents  assistés  à  domicile  les  médicaments  déposés 
dans  ces  établissements  par  le  pharmacien  gérant  la  pharmacie 
centrale  des  hôpitaux. 

17.  —  1.  arrêt  attaqué  de  la  Cour  de  Rouen  s'était  prononcé 
en  sens  contraire,  et  il  puisait  une  de  ses  raions  de  décider 
dans  une  prétendue  modification  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
21  germ.  an  XI,  qui  découlerait,  au  profit  des  hospices  et 
hôpitaux  el  de  leurs  annexes,  du  texte  des  lois  des  7  août  1851 
et  21  mai  1873.  L'art.  17  de  la  première  de  ces  lois  porte  :  <•  La 
commission  des  hospices  et  hôpitaux  pourra,  avec  les  mêmes 
approbations  et  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'art.  5, 
convertir  une  partie  des  revenus  attribués  aux  hospices,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième,  en  secours  à 
domicile  annuels  en  faveur  des  vieillards  ou  infirmes  placés 
dans  leurs  familles  ».  D'un  autre  côté, il  est  dit  dans  l'art.  7, 
L.  21  mai  1873  :  <>  Les  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  pourront,  de  concert  avec  les  bureaux  de 
bienfaisance,  assister  à  domicile  les  malades  indigents.  A  cet 
ellet,  elles  seront  autorisées  par  extension  de  la  faculté  ou- 
verte par  l'art.  17,  L.  7  août  1851,  à  disposer  des  revenus 
hospitaliers  jusqu'à  concurrence  du  quart,  pour  les  affecter  au 
traitement  (les  malades  à  domicile  et  à  l'allocation  de  secours 
annuels  en  laveur  des  vieillards  ou  inlirmes  placés  dans  leurs 
familles.  La  portion  des  revenus  ainsi  employée  pourra  être 
portée  au  tiers  avec  l'assentiment  du  conseil  général  ».  —  Mais, 
de  ces  textes,  il  résulte  seulement  une  modification  partielle 
dans  la  destination  des  revenus  des  hospices  el  hôpitaux.  Avant 
les  lois  de  lis.'il  et  de  ts73,  ces  revenus  devaient  être  intégra- 
lement consacrés  aux  soins  donnés  aux  malades,  infirmes  ou 
vieillards,  placés  ou  traités  dans  l'intérieur  de  ces  établisse- 
ments. Le  législateur  de  1851  et  1873  a  voulu  que  les  vieillards, 
inlirmes  et  malades  indigents  fussent,  autant  que  possible, 
soignés  et  traités  dans  leurs  familles,  et,  pour  assurer  la  réali- 
sation de  cette  pensée  généreuse,  il  a  permis  aux  commissions 
administratives  des  hospices  el  hôpitaux  de  disposer  d'une 
partie  de  leurs  ressources  pour  les  secours  a  domicile.  Mais  le 
législateur  de  1x51  et  de  1873  n'a  pas  dérogé  aux  prescriptions 
de  l'art.  23,  L.  21  germ.  an  XL  Après  la  promulgation  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  lois  de  1851  el  de  1873,  la  législation 
relative  à  la  préparation,  à  la  vente  et  au  débit  des  médica- 
ments est  lestée  la  même  qu'antérieurement. 

18.  —  L'arrêt  attaqué  se  fondait  encore  sur  ce  que  les  dis- 
pensaires étaient  des  annexes  des  hôpitaux,  et  devaienl  profiter 
des  mêmes  immunités. —  Oui,  mais  à  la  condition  d'être  gérés 
par  un  pharmacien  diplômé,  le  pharmacien  de  l'hôpital  ne  pou- 
vant étendre  sa  surveillance  sur  les  dispensaires. 

;  3.  Aumôniers. 

612.  —  Encore  que  d'après  la  loi  sur  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat  la  République  ne  subventionne  plus  aucun 
culte,  néanmoins  aux  termes  de  l'art.  2  de  cette  loi  peuvent 
continuer  à  être'  inscrits  aux  budgets  de  l'Etat,  des  départe- 
mentset  des  communes  les  dépenses  relatives  à  des  services  d'au- 
mônerie  el  destinées  à  assurer  le  libre  exercice  des  cultes  dans 
les  établissements  publics  el  notamment  dans  les  hospices.  Celte 
exception  n'existait  pas  dans  le  texte  du  projet  de  la  commis- 
sion de  la  Chambre  clés  députés.  D'après  le  rapport  de  M.  Briand, 
si  un  des  établissements  faisait  appel  dans  l'inlérél  privé  d'un 
pi  nsionnairc  ou  d'un  membre  du  personnel  aux  offices  d'un 

ministre   du    culte,  celui-ci    devait    | voir   être    légalement 

rémunéré,  mais  comme  le  sérail  un  fonctionnaire  ordinaire,  par 
exemple  un  médecin  occasionnel.  A  la  Chambre  des  députés 
deux  dispositions  additionnelles  ayanl  un  cai  ictère  commun 
ont  été  présentées  sous  le?  1  de  l'art. 2;-  La  première,  la  seule 
qui  nous  intéresse,  deM.de  Cazeneuve  était  ainsi  conçue  :«  Tou 
lefois  seront  exceptées  de  cette  prohibition  les  dépenses  du  culte 
oi  i  asionnées  pour  assurerla  liberté  de  conscience  aux  indigents 
enfermes  dans  les  établissements   publies  dépendant  de  l'Etal, 


>\r<  départements,  ou  îles  communes,  tels  que  les  asiles  d'aliénés, 
les  prisons  et  maisons  de  force,  les  maisons  de  retraite  et 
dépôts  de  mendicité,  les  hôpitaux  et  hospices  ».  Mais  en  séance 
M.  Cazeneuve  a  déclaré  que  le  passage  ci-dessus  du  rapport  de 
M.  Rriand  lui  donnait  satisfaction  el  il  a  retiré  son  amendement. 
—  Une  disposition  additionnelle  de  MM.  Sibille  el  Legrand  a 
constitué  la  troisième  disposition  acluelle  du  §  1  de  l'art.  2. 

§  i.  Personnel  attaché  au  service  des  administrés. 

636.  —  Les  sœurs  de  charité  peuvent  préparer  et  distribuer 
des  remèdes  simples  dils  magistraux  sans  contrevenir  à  la  dis- 
positif de  l'art.  23,  L.  21  germ.  an  XI,  qui  interdit  seu- 
lement la  préparation  des  remèdes  officinaux  aux  personnes 
vouées  au  service  des  malades  et  non  munies  du  diplôme  de 
pharmacien  (L.  21  germ.  an  XI,  art.  23).  —  Cass.  crim.,  7  nov. 
1884,  Synd.  prof,  de  Rouen,  [S.  91.1.536]  —  Caen,  1er  mai  1890, 
Svnd.  prof,  de  Rouen,  I  S.  et.  P.  92.2.1  i 


CHAPITRE  II 

SERVICE    INTÉRIEUR. 

Section  I 

Observations   générale!. 

654.  —  Le  règlement  modèle  de  184-0  pour  les  hospices  et 
hôpitaux  a  été  revisé  par  un  règlement  du  15  déc.  1899.  On 
en  trouvera  le  texte  en  annexe  au  second  volume  de  MM.Derouin, 
Gory  et  Worms.  C'est  un  règlement  tout  àfait  sommaire  qui  doit 
être  affiché  après  être  pourvu  de  l'approbation  préfectorale 
dans  tout  établissement  hospitalier. 

656.  —  1.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  6,  L.  10  mess.  anVII,  d'après 
lequel  les  commissions  des  hospices  sont  exclusivement  char- 
gées de  l'administration  intérieure,  de  l'admission  et  du  renvoi 
desj indigents,  n'a  été  abrogé  par  aucune  disposion  expresse; 
il  n'est  inconciliable  avec  aucune  disposition  de  la  loi  du  7  août 
1851  ni  des  lois  postérieures  sur  les  hospices.  —  Rouen,  15  mai 
1900,  [S.  et  P.  1904.2.73,  D.  1902.1.163] 

2.  D'ailleurs,  les  règles  relatives  au  fonctionnement  des  hos- 
pices constituent  des  lois  administratives  affectant  le  caractère 
de  lois  d'ordre  public  (Même  arrêt).  Nous  verrons  toutefois 
infrà,  p.  1107,  que  celle  solution  parait  peu  exacte. 

3.  —  Il  n'appartient  pas  à  la  commission  administrative 
d'un  hospice  de  réserver  à  un  particulier  un  emploi  non  encore 
vacant  dans  les  services  hospitaliers  et  de  lier  ainsi  pour  le 
choix  du  titulaire  de  cet  emploi  ceux  à  qui  doivent  incomber 
normalement  le  soin  et  la  responsabilité  de  la  nomination  lors 
de  l'ouverture  de  la  vacance. 

4.  —  En  conséquence,  la  délibération  de  la  commission 
administrative  contenant  engagement  de  reserver  l'emploi  ne 
crée  aucun  droit  au  profit  de  celui  qui  a  été  désigné,  et,  s'il  n'a 
pas  été  investi  de  l'emploi,  il  ne  peut  réclamer  une  indemnité. 
-  Cons.  d'Et.,  7  août  1903,  Dounez  [S.  et  P.  1908.3.28] 


Section  II 

Hôpitaux. 

§  1.  Ai/mission. 

1°    Malades   civils. 

681.  —  1.  —  Prix  de  joui  are.  Fixation.  —  Si  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  connaître  des  réclamation- des 
commissions  administratives  d'hospices  relativement  à  l'exécu- 
lion  de  l'arrêté  préfectoral  livanl  le  prix  de  journée  des  malades 
indigents,  aucune  disposition  de  loi  ne  lui  a  conféré  le  pouvoir 

de  se  substituer  au  préfel  pour  la  Gxali l'un  nouveau  tarif. 

Cons.  d'Et.,  28  juin  1901,  Syveton,  [S,  el  P.  1904.  3.  59 
2.  —  Il  appartienl  au  Conseil  d'Etal  de  statuer  sur  la  légalité 
de  ce  tarif,  et  d'apprécier  -i  le  préfel  a  violé  la  loi  en  fixant  le 
prix  de  journée  des  malades  a  un  prix  inférieur  a  la  moyenne 
du  prix  de  revient  pendant  les  cinq  dernières  années.  ---  Même 
arrêt. 


100 


ASSISTANCE    PUBLIQUE. 


3  —  L'arrêté  du  préfet  doit  être  annulé  avec  renvoi  delà 
commission  devant  le  préfet,  si,  d'une  part,  il  fixe  un  prix  de 
journée  variant  suivant  les  communes  d'où  proviennent  les 
malades,  et  si,  d'autre  part,  le  prix  fixé  ne  tient  pas  compte  de 
tous  les  éléments  de  dépense  (jui  doivent  servir  à  calculer  le  prix 
de  revient,  et  notamment  des  frais  généraux  du  personnel 
administratif  ou  médical  et  du  personnel  affecté  à  la  garde  des 
malades,  non  plus  que  des  dépenses  d'entretien  de  l'hôpital  et 
du  mobilier,  et  s'il  est  inférieurà  la  moyenne  du  prix  de  revient 
pendant  les  cinq  dernières  années.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Les  pourvois  devant  le  Conseil  d'Etat,  tendant  à  l'annu- 
lation d'un  arrêté  préfectoral  fixant  les  prix  de  journée,  sont 
dispensés  de  timbre  et  enregistrés  gratis;  par  suite,  des  con- 
clusions à  fin  de  dépens  doivent  être  rejetées.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Le  Conseil  d'Etal  a  déjà  admis  implicitement  que  l'on 
devait  déclarer  recevable  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  dirigé 
contre  un  arrêté  préfectoral  fixant  le  prix  de  journée  dans  les 
hospices  (V.  Cons.  d'Et.,  17  mai  1895,  Hospices  de  Nantes  [S. 
et  P.  97.  3.  94];—  24  déc.  1897,  Hospices  d'Angers  [S.  et  P. 
99.3.117]).  Dans  l'affaire  du  28  juin  1901,  précité,  toutefois 
le  Conseil  d'Etat  est  allé  plus  loin;  en  effet.il  ne  s'est  pas 
borné  à  annuler  l'arrêté  du  préfet;  il  a  renvoyé  la  commission 
administrative  devant  le  préfet  pour  la  fixation  d'un  nouveau 
prix  de  journée.  Il  a  donc  statué,  non  pas  comme  juge  d'un 
excès  de  pouvoir,  mais  comme  juge  de  droit  commun  en 
matière  administrative.  En  ce  qui  concerne  l'incompétence 
du  conseil  de  préfecture,  V.  Campagnole,  L'assistance  médi- 
cale gratuite,  p.  275. 

§  2.  Malades  militaires. 

688.  _  i.—  Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  con- 
naître d'une  réclamation  formée  par  la  commission  administra- 
tive d'un  hospice  contre  l'Etat,  à  raison  des  dépenses  occasion- 
nées par  le  traitement  des  malades  militaires,  lorsqu'il  n'est 
intervenu  entre  la  commission  et  l'Etat  aucune  convention  de 
la  nature  de  celles  que  prévoit  l'art.  7,  L.  7  juill.  1877, 
et  qu'il  n'a  été  rendu  aucun  décret  destiné  à  en  tenir  lieu  (EL. 
28  pluv.  an  VIII,  art.  4,  et  7  juill.  1877,  art.  7).  —  Cons.  d'Et., 
9  déc.  1892,  Ministre  de  laGuerrec.  Hospices  de  Vannes,  [S.  et 
P.  94.3.96] 

2.  —  La  loi  du  7  juill.  1877  a  limité  ses  attributions  sur 
ce  -point  au  seul  cas  où  il  s'agit  de  l'interprétation  d'un  texte, 
soit  contractuel,  soit  réglementaire.  A  défaut  de  convention, 
l'indemnité  journalière  due  par  l'autorité  militaire  pour  le  trai- 
tement de  ses  malades  dans  un  hôpital  civil  est  réglée  par  un 
décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur  et  du 
ministre  de  la  Guerre.  Il  a  été  décidé  qu'un  décret  de  cette 
nature  n'est  pas  susceptible  de  recours  pour  excès  de  pouvoir 
devant  le  Conseil  d'Etat.  V.  Cons.  d'Et.,  4  juin  1x80,  Hospices 
de  Saint-Malo  c.  Ministre  de  la  Guerre  (Leb.  chr.,  p.  492). 


3°  Aliénés. 


692.  —  V.  v°  Aliénés. 


4°   Détenus. 

694.  —  1.  —  L'hospice  dans  lequel  un  détenu  malade  esl 
transféré  par  application  de  l'art.  15  L.  4  vend,  an  VI,  doit 
être  considéré  comme  une  dépendance,  ou  une  annexe  de  la 
prison  elle-même,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  cet  hospice 
a  été  institué  comme  lieu  de  détention  par  décision  de(  l'admi- 
nistration publique.  Parsuite.se  rend  coupabledu  délit  d'évasion 
avec  bris  de  prison,  prévu  et  puni  par  l'art.  245,  C.  pén.,  ledétenu 
qui,  transféré  dans  un  hospice,  s'en  évade,  en  descellant  les 
barreaux  et  le  grillage  d'une  fenêtre.  —  Grenoble,  10  juill. 
1890,  ...[S.  91.2.16.  P.  91.2.16,  I).  91.2.341] 

o.  _  h  avait  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'existence 
du  délit  d'évasion  par  bris  de  prison,  que  le  local  d'où  le  détenu 
s'est  évadé  ait  reçu  par  décision  administrative  le  caractère 
légal  de  prison  ;  qu'il  suffit  que  ce  local  ait  été  affecté  par  l'admi- 
nistration municipaleà  la  détention  des  gensprovisoirementarrê- 
lés(V.  Montpellier,  12  oct.  1860,Poujol,  [S.  61.2.191,  P.  61.1088]). 
Cette  solution  est  contestée  par  M.  Garraud,  Tr.  théor.  et  prat. 
de  dr.  pén.  fr.,  t.  4,  n.  14,  p.  15,  note  14.  Mais,  quelque  opinion 


que  l'on  adopte  sur  le  point  de  savoir  si  l'affectation  de  fait 
d'un  local  à  la  détention  de  prévenus  arrêtés  suffit  à  le  faire 
considérer  comme  une  ••  prison  »,  au  sens  de  l'art.  245,  C.  pén., 
cette  question  ne  se  posait  pas  dans  l'espèce,  par  la  raison  que 
la  loi  elle  môme  a  désigné  les  hospices  comme  pouvant,  en  cas 
de  maladie  des  prévenus  ou  condamnés,  être  substitués  aux 
prisons,  comme  lieu  de  détention.  «  Les  administrateurs  muni- 
cipaux, porte  l'art.  15  L.  4  vend,  an  VI,  et  tous  autres 
ayant  la  police  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  des  prisons, 
ne  pourront  faire  passer  dans  les  hospices  de  santé,  sous  pré- 
lexte  de  maladie,  les  détenus,  que  du  consentement,  pour  les 
maisons  d'arrêt,  du  directeur  du  jury;  pour  les  maisons  de 
justice,  du  président  du  tribunal  criminel,  et  pour  les  prisons, 
de  l'administration  centrale  du  département,  si  elle  siège  dans 
le  lieu  où  se  trouvent  les  prisons;  à  défaut,  l'on  prendra  l'avis 
et  consentement  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  auprès  de 
la  municipalité  ». 

3.  —  Les  hospices  sont  donc  appelés,  par  la  volonté  expresse 
de  la  loi,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  affectation  spéciale,  à 
servir  de  prison  aux  détenus  malades.  Et  il  en  est  si  bien  ainsi 
qu'un  décret,  le  décret  du  8  janv.  1810,  a  été  spécialement  rendu 
pour  régler  la  responsabilité  pénale  des  préposés  des  hôpitaux 
en  cas  d  évasion  des  détenus  qui  auraient  été  transférés  dans 
ces  hôpitaux,  et  les  auteurs  sont  d'accord  pour  reconnaître  que, 
dans  l'énumération  faite  par  l'art.  237,  C.  pén.,  des  personnes 
qui  peuvent  être  déclarées  responsables  de  l'évasion  d'un 
détenu,  il  faut  comprendre  les  employés  des  hôpitaux,  chargés 
spécialement  de  la  garde  des  prévenus  qui  y  sont  transférés 
(V.  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théor.  du  C.pén.,&  éd.,  par  M.Villey, 
t.  3,  n.  1025,  p.  208;  Blanche,  Et.  prat.  sur  le  C.  pén. ,2' éd.,  par 
M.  Dulruc,  t.  4,  n.  171.  Non  obstat,  Nîmes,  15  nov.  1853,  Barty, 
[S.  56.2.424,  P.  56.1.405]  Cet  arrêt  a  seulement  décidé  qu'un 
infirmier  d'un  hôpital,  aux  soins  duquel  un  condamné  avait  été 
momentanément  confié,  ne  pouvait  rentrer  dans  la  catégorie 
des  personnes  préposées  à  sa  garde,  et  n'était  dès  lors  pas 
passible,  en  cas  d'évasion,  des  peines  portées  par  l'art.  237. 

740.  —  1.  —  Les  pensionnaires  d'un  hospice  sont  en  droit 
d'exiger  leur  inscription  sur  les  listes  électorales  de  la  com- 
mune où  est  situé  cet  établissement,  s'ils  jouissent  de  leurs 
droits  civils  et  politiques,  et  si  leur  résidence  dans  la  commune 
a  une  durée  de.  six  mois.  —  Cass.,  26  avr.  1892,  Elect.  de 
Limeil-Brevannes,  [S.  et  P.  94.1.462,  D.  92.5.266] 

2.  —  Ni  l'art.  10,  L.  5  avr.  1884,  ni  les  décrets  relatifs 
au  dénombrement  de  la  population  n'ont  pour  but  ou  pour 
conséquence  d'organiser  à  l'exercice  du  droit  électoral  une 
exception   qu'ils   ne  comportent  pas. 

3.  —  L'art.  10,  L.  5  avr.  1884,  fixe  le  nombre  des  con- 
seillers municipaux  d'une  commune,  d'après  la  population 
de  cette  commune.  D'un  autre  coté,  les  décrets  relatifs  au 
dénombrement  de  la  population  (V.  not.,  Décr.  5  avr.  1886; 
Décr.  1er  mars  1891),  disposent  que  les  pensionnaires  d'un 
hospice  ne  comptent  pas  dans  le  chiffre  de  la  population  qui 
sert  de  base  à  l'assiette  de  l'impôt  ou  à  l'application  des  lois 
d'organisation  municipale.  Le  pourvoi  en  concluait  que,  puis- 
qu'il ne  faliait.  pas  faire  entrer  les  pensionnaires  des  hospices 
en  ligne  de  compte  pour  la  fixation  du  nombre  des  conseillers 
municipaux,  c'est  qu'ils  n'étaient  point  électeurs  et  ne  devaient 
point  figurer  sur  les  listes  électorales.  Cette  argumentation  a 
déjà  été  rejetée  par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  24  avr.  1877, 
Carrette,  [S.  78.1.378]  Actuellement,  elle  se  heurte  au  texte 
même  de  l'art.  14,  §  3,  n.  1,  L.  5  avr.  1884,  qui  déclare  électeurs 
tous  les  citoyens  ayant  une  résidence  d'au  moins  six  mois  dans 
une  commune  ;  exception  n'est  faite  que  pour  les  individus  privés 
de  leurs  droits  civils  et  politiques.  Or  aucune  loi  n'a  enlevé  ces 
droits  aux  pensionnaires  des  hospices.  En  fait,  il  est  certain 
que  la  présence  dans  une  commune  d'un  grand  nombre  d'élec- 
teurs, pensionnaires  d'un  hospice,  présente  des  inconvénients, 
surtout  si  cette  catégorie  d'électeurs  forme  la  majorité,  ainsi 
qu'il  arrive  dans  certaines  localités;  ces  électeurs  ont  quelque- 
fois l'esprit  faible  ou  affaibli,  leur  intelligence  est  médiocre, 
leur  capacité  contestable,  enlin  leur  indépendance  n'es,  point 
toujours  à  l'abri  de  tout  soupçon.  Mais  ces  inconvénients,  de 
nature  à  attirer  l'attention  du  législateur,  ne  sauraient  avoir 
aucune  influence  sur  le  droit  qu'ont  les  pensionnaires  d'un 
hospice  ayant  six  mois  de  résidence  à  être  inscrits  sur  les 
listes  électorales,  ni  peser  sur  la  solution  de  la  question  de 
leur  capacité  légale. 
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Section  III 

Hosplceg  et  maisons  de  retraite. 

5  1.  Admission. 
1°  Indigents. 

741. —  Pour  la  répartition  des  conseillers  municipaux  à  élire 
entre  les  diverses  sections  d'une  commune,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  des  pensionnaires  d'un  hospice  inscrits  dans  une  sec- 
tion, bien  que  ceux-ci  ne  comptent  pas  pour  déterminer  la  popu- 
lation municipale  sur  laquelle  est  réglé  le  nombre  des  conseil- 
lers municipaux.  —  Cons.  d'EL,  3  août  1889,  Elect.  de  Genlillv, 
[S.  91.3.96,  D.  91.3.28] 


Sectio.n    1 V 

Dispositions  concernant  le  service  Intérieur,  communes 
aux  hôpllaux  et  aux  hospices. 

.S  2.  Exercice  du  culte. 

759.  —  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  ce  que  nous 
avons  dit.  suprà,  n.  612. 

§  4.  Service  scolaire. 

783.  —  1.  —  Un  décret  du  4  nov.  1894  a  prévu  l'adjonction 
aux  établissements  de  bienfaisance  et  d'assistance  publique 
fondés  et  entretenus  par  l'Etat,  les  départements  ou  les  com- 
munes, d'écoles  primaires  annexes. 

2.  —  Ces  écoles  sont  créées  par  décision  du  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  sur  l'avis  conforme  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur. 

3.  —  Si  l'établissement  constitue  un  service  de  l'Etat  la  créa- 
tion de  l'école  ne  peut  être  décidée  qu'après  avis  du  conseil 
supérieur  de  l'assistance  publique  et  du  conseil  supérieur 
de  l'Instruction  publique. 

4.  —  Si  l'établissement  constitue  un  service  départemental 
ou  communal  l'école  ne  peut  être  créée  que  sur  la  demande 
du  conseil  général  ou  du  conseil  municipal.  La  délibération 
du  conseil  général  ou  du  conseil  municipal  est  soumise  par  le 
préfet  au  conseil  départemental  de  l'instruction  publique  qui 
donne  son  avis  sur  l'opportunité  de  la  création  de  l'école, 
sur  les  conditions  d'installation  et  d'organisation  qui  sont 
proposées  par  le  conseil  général  ou  par  le  conseil  municipal  ou 
qui  peuvent  résulter  des  actes  particuliers  de  fondation,  sur 
les  programmes  d'enseignement,  surle  nombre  de  classes  dont 
se  composera  l'école,  ainsi  que  surle  nombre  des  instituteurs 
el  institutrices  qui  y  seront  rattachés  tant  pour  l'enseignement 
que  pour  la  surveillance. 

5.  —  Toutes  les  dépenses  qu'entraînent  l'installation  et  le 
fonctionnement  de  l'école  incombent  à  l'Etat,  au  département, 
el  à  la  commune,  suivant  que  l'école  est  annexée  à  un  établis- 
sement national,  départemental  ou  communal. 


.S  9.  Pensions  de  retraite. 


1*  Dispositions  générales. 

804.  —  D'après  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du 
l"r  août  1901  1rs  pensions  fondées  par  les  départements  el  les 
communes  ne  sont  e:i  réalité  que  des  secours  permanents  jus- 
qu'à révocation.  D'où  il  suit  :  t  qu'elles  bénéficient  de  l'exemp- 
tion  de  timbre  édictée  en  faveur  des  quittances  de  secours; 
2°  qu'elles  sont  incessibles  >•(  insaisissables  si  ce  n'est  pour 
cause  d'aliment>  ,|;iris  les  conditions  prévins  par  l'art.  582, 
1  proc.  civ.;  3*  que  les  héritiers  du  testateur  décédé  n'ont  pas 
droit  aux  arrérages  échus  lors  du  décès,  sauf  dérision  spéciale 
contraire  du  conseil  général. 

813.  —  1.  — Undécrel  du  20avr.  1905  a  rendu  applicable  aux 
établissements  généraux  de  bienfaisance  le  décrel  du  29  mais 


1862  et  fixé  les  conditions  dans  lesquelles  les  employés  de  ces 
administrations  auront  droit  à  pension. 

2.  —  Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  de  budget  du  30  juin  1 907 
les  commis  d'inspection  départementale  de  l'assistance  publique 
créés  par  l'art.  30,  L.  27  juin  1904,  seront  admis  s'ils  pro- 
viennent d'un  service  départemental  d'assistance  publique  ou 
des  bureaux  d'une  préfecture  à  faire  valoir  pour  la  pension 
qui  pourra  leur  être  concédée  par  l'Etat,  les  services  qu'ils 
auraient  accomplis  dans  lesdites  administrations.  Dans  ce  cas, 
leur  pension  tout  en  étant  liquidée  pour  l'ensemble  de  leurs 
services  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  juin  1853 
incombera  pour  partie  au  département  ou  à  la  caisse  départe- 
mentale de  retraite  dont  ils  dépendaient  antérieurement. 

3.  —  La  part  contributive  de  ces  derniers  sera  proportion- 
nelle à  la  durée  des  services  rendus  dans  le  cadre  départemental 
sans  toutefois  pouvoir  être  supérieure  au  chiffre  qu'elle  attein- 
drait si  la  liquidation  était  établie  d'après  les  règles  admises 
par  le  département  ou  la  caisse  départementale.  La  pension  sera 
concédée  dans  les  formes  indiquées  par  la  loi  du  9  juin  18113 
et  servie  par  lEtat  sauf  reversement  par  le  département  ou  la 
caisse  départementale  intéressée  de  la  portion  des  arrérages 
qui  aura  été  mise  à  sa  charge  par  le  décret  de  concession. 


TITRE   IV 

BUREAUX  DE  BIENFAISANCE 


CHAPITRE  I 

ADMINISTRATION. 

Section  II 
Personnel. 

§  3.  Receveurs  et  employés. 

943.  —  t.  —  Uu  décret  du  8  oct.  1899  a  modifié  l'art.  12, 
de  l'ordonnance  du  12  sept.  1837  relatif  à  la  gestion  financière 
des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  bureaux  d'assistance  dont 
les  revenus  ne  dépassent  pas  30.000  francs. 

2.  —  Aux  termes  de  ce  décret  la  gestion  financière  des 
bureaux  de  bienfaisance  ou  des  bureaux  d'assistance  dont  les 
revenus  n'excèdent  pas  30.000  francs,  est  confiée  de  droit  au 
receveur  municipal.  Toutefois,  s'il  existe  dans  la  commune  un 
hospice  et  un  bureau  de  bienfaisance,  le  receveur  de  l'hospice 
est  de  droit  receveur  de  ce  dernier  établissement  sans  préjudice 
de  la  faculté  pour  les  bureaux  de  bienfaisance  dont  le  revenu 
excède  30.000  francs  d'avoir  un  receveur  spécial. 

3.  —  Les  bureaux  d'assistance  ont  de  droit  pour  comptable 
le  receveur  de  l'hospice,  et  s'il  n'existe  pas  d'hospice  dans  la 
commune,  le  receveur  du  bureau  de  bienfaisance.  Les  bureaux 
d'assistance  qui  ont  plus 'de  30.000  francs  de  revenus  peuvent 
avoir  un  receveur  spécial  qui  est  nommé  par  le  préfet  sur  la 
présentation  de  la  commission  administrative. 

945.  —  1 .  —  Aux  termes  de  l'art.  59  de  la  loi  de  finances 
du  30  mars  1903,  les  établissements  communaux  de  bien- 
faisance n'ont  droit  à  un  receveur  spécial  qu'autant  que  le 
chiffre  de  leurs  revenus  ordinaire  excède  i'.o.ooo  lianes.  Tou- 
tefois lorsque  les  revenus  ordinaires  cumulés  des  établisse- 
ments d'une  môme  commune  excèdent  60.000  francs,  la  ges- 
tion peut  en  être  confiée  à  an  receveur  spécial  après  entente 
avec  les  commissions  administratives. 

2.  —  De  même,  lorsque  le  total  des  revenus  de  la  commune 
et  des  établissements  communaux  de  bienfaisance  sera  supé- 
rieur à  60.000  francs,  la  gestion  | na  également  en  èlre  con- 

fiée  à  un  receveur  spécial  après  accord  entre  h;  conseil  muni- 
cipal et  les  commissions  administratives. 

3.  —  Cet  article  n'a  eu  que  pour  but  d'étendre  aux  établis- 
sements de  bienfaisance  la  règle  déjà  admise  pour  les  recetti  - 
municipale-  par  la  loi  du  35  févr.  1901. 
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TITRE  V 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE 
IJE    L'ASSISTANCE   PUBLIQUE  A  PARIS 

CHAPITRE  I 

ADMINISTRATION, 

Section  II 

Composition,  nomination  et  attribution! 
du  conseil  de  surveillance. 

996.  —  Un  décret  du  28  mars  1895  a  modifié  les  art.  1  et  2, 
Arr.  24  août  1849  relatif  à  la  composition  du  comité  de  surveil- 
lance, de  l'administration  de  l'Assistance  publique  à  Paris. 

1001.  —  En  vertu  d'un  décret  du  17  juill.  1902  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  peuvent  être  nommés  par  décret 
membres  honoraires  après  dix  ans  de  service. 

CHAPITRE  II 

PERSONNEL. 

Section     I 
Personnel   administrât!!. 

§  1.  Organisation. 

1008.  —  1.  —  Un  arrêté  du  ld  févr.  1905  a  réorganisé  au 
point  de  vue  des  traitements  le  personnel  administratif  de 
l'Assistance  publique  de  Paris  :  inspecteurs,  de  5.000  à  11.000 
ftancs;  chefs  de  bureau,  4  classes  de  7  à  10.000  francs;  direc- 
teurs d'établissement,  5  classes  de  5.000  à  8.500  francs;  secré- 
taires-trésoriers des  bureaux  de  bienfaisance,  3  classes  de  5.000 
à  7.000  francs,  plus  une  classe  exceptionnelle  de  8.000  francs 
pouvant  êtreattribuée  à  cinq  secrétaires-trésoriers  de  lr8  classe; 
directeurs  d'agence  d'enfants  assistés,  7  classes,  de  4.000  à 
7.000  francs;  sous-chefs  de  bureau,  3  classes,  de  5.000  à 
6.000  francs;  économes,  5  classes,  de  4.000  à  6.000  francs; 
rédacteurs  principaux,  3  classes  de  4.000  à  4.800  francs;  rédac- 
teurs, 4  classes,  de  2.700  à  3.900  lianes  ;  visiteurs  et  enquêteurs 
principaux,  4.000  francs;  commis,  8  classes,  de  1.800  à  3.900 
francs;  commis  d'agences,  8  classes,  de  1.800  à  3.900  francs. 

2.  —  Aux  termes  d'un  arrêté  du  Ier  mai  1903,  le  personnel 
secondaire  administratif  des  hôpitaux  de  Paris  comprend  :  per- 
sonnel non  gradé  :  infirmiers  stagiaires,  400  francs;  titulaires, 
3  classes  de  500  à  700  francs.  Personnel  gradé  :  surveillants, 
5  classes  de  800  à  1.200  francs;  garçon  d'amphithéâtre  et  cham- 
bres, 4  classes,  de  800  à  1.100  francs. 

Section  II 

Personnel  médical. 

§  4.  Internes  et  externes  en  médecine  et  en  chirurgie. 

1049.  —  1.  —  Des  chargés  de  cours  de  cliniques  annexes 
assurent  l'enseignement  des  stagiaires.  Un  déorel  du  26janv. 
1909  est  relatif  à  cet  enseignement. 

2.  —  Les  facultés  et  écoles  de  médecine  assurent  l'enseigne- 
ment des  stagiaires  avec  leur  personnel,  el  avec  le  concours  de 
chargés  de  cours  de  cliniques  annexes,  médecins,  chirurgiens 
et  accoucheurs  des  hôpitaux  (art.  I). 

3.  —  Après  accord  avec  les  administrations  hospitalières,  les 
facultés  et  écoles  déterminent,  le  nombre  maximum  de  sta- 
giaires qui  peuvent  être  admis  dans  chaque  clinique  ou  clinique 
annexe.  Ce  nombre  peut  n'être  pas  le  même  dans  tous  les  ser- 
vices (art.  2). 

4.  —  Les  demandes  des  médecins,  chirurgiens  el  accoucheurs 


des  hôpitaux  à  l'effet  de  recevoir  des  stagiaires  sont  adressées 
au  doyen.  Elles  sont  soumises  à  une  commission  mixte  com- 
posée, sous  la  présidence  du  doyen  ou  de  son  assesseur,  de 
deux  professeurs  de  la  faculté  ou  école,  désignés  par  le  conseil, 
et  de  deux  délégués  de  l'administration  hospitalière.  Après  avoir 
visité  les  services  et  s'être  assurée  qu'ils  répondent  aux  besoins 
de  l'enseignement,  la  commission  donne  son  avis  sur  les 
demandes.  Les  autorisations  sont  accordées  pourdeux  ans  par 
le  doyen.  Elles  peuvent  être  renouvelées  (art.  ^. 

5.  —  Lorsqu'un  chargé  de  coursde  cliniqueannexe  est  signalé 
comme  négligeant  ses  obligations  envers  les  stagiaires,  rapport 
en  est  fait,  après  enquête,  par  le  doyen,  à  la  commission  mixte. 
Celle-ci  en  délibère,  l'intéressé  entendu  ou  dûment  convoqué. 
Le  retrait  de  l'autorisation  est  prononcé  par  le  doyen 
(art.  4). 

6.  —  Les  chargés  de  cours  de  cliniques  annexes  sont  rétri- 
bués proportionnellement  au  nombre  des  stagiaires  auxquels 
ils  ont  donné  l'enseignement  (art.  5). 

7.  —  Ce  décret  a  dû  entrer  en  vigueur  à  partir  du  jour  où 
où  ont  été  mises  àexécution  les  dispositions  du  décret  du  11  janv. 
1909  portant  réorganisation  des  études  médicales  (art.  6). 

§  6.  Pharmaciens  et  élèves. 

1058.  —  Un  arrêté  du  25  mai  1901  a  réparti  les  vingt-deux 

pharmaciens  des  hôpitaux  de  Paris  en  trois  classes  au  lieu  de 
quatre,  la  classe  restant  attachée  à  l'établissement  et  non  à 
la  personne  de  5.000  à  7.000  francs. 

S  7.  Services  organisés  pour  l'instruction  professionnelle 
du  corps  médical  de  toute  la  France. 

2"   Ecole  d'accouchement. 

1071.  —  1.  —  En  ce  qui  concerne  la  maternité  de  Paris  et 
l'école  d'accouchement  qui  y  a  été  organisée  par  les  règlements 
du  II  tlierm.  an  X  et  du  8  nov.  1810  un  décret  du  23  déc. 
1908  est  intervenu  qui  est  relatif  aux  aspirantes  au  diplôme  de 
sages-femmes  élèves  de  cette  école  (J.  off.,  27  déc.  1908). 

2.  —  Les  aspirantes  au  diplôme  de  sage-femme  de  première 
classe,  candidates  à  la  maternité  de  Paris  et  non  pourvues  du 
brevet  de  capacité  élémentaire  île  l'enseignement  primaire, 
subissent  un  examen  d'entrée  conforme  aux  programmes 
arrêtés  par  l'autorité  universitaire,  devant  une  commission 
spéeiale  siégeant  à  la  maternité  et  nommée  par  le  vice-recteur 
de  l'académie  de  Paris  (art.  1). 

3.  —  Les  élèves  de  la  maternité  de  Paris  subissent  les 
examens  prévus  par  le  décret  du  25  juill.  1893  et  correspon- 
dant à  la  première  et  à  la  deuxième  année  d'études  devant  un 
jury  de  cinq  juges,  dont  deux  membres  de  la  faculté  de  méde- 
cine, y  compris  le  président.  A  la  suite  de  ces  examens,  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  pouna,  s'il  y  a  lieu,  après 
rapport  du  président,  prononcer  l'échange  du  certificat  délivré 
parce  jurj  contre  le  diplôme  de  sage-femme  de  première  classe 
(art.  2). 

CHAPITRE    IV 

ADMISSION    DANS    LES    ÉTABLISSEMENTS    HOSPITALIERS. 

1 107.  —  1.  —  Il  a  élé  jugé  que  les  règles  relatives  au  fonc- 
tionnement des  hospices  constituent  des  lois  administratives 
affectant  le  caractère  de  lois  d'ordre  public  —  Rouen,  15  mai 
1900,  Héritiers  Cuillot  [S.  et  P.  1904.2.73,  D.  W02.2.163] 

2.  —  Par  suite,  est  nulle,  comme  contraire  à  une  loi  d'ordre 
public,  la  condition  apposée  au  legs  l'ail  à  un  hospice  pour  une 
Fondation  de  lits,  et  d'après  laquelle  la  désignation  des  bénéfi- 
ciaires de  ces  lits  est  confiée  par  le  testateur  à  son  neveu,  et 
après  lui  aux  curés  des  deux  communes  pour  lesquelles  a  élé 
établie  la  fondation  de  lits,  dès  lors  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
simple  droit  de  proposition,  n'ayant  aucun  caractère  obliga- 
toire pour  la  commission  administrative  de  l'hospice.  Même 
arrêt. 

3.  —  Cette  clause  doil  être  réputée  non  écrite,  el  le  legs  doit 
être  maintenu,  s'il  apparat!  que  la  véritable  intention  du  testa- 
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tour  a  été  avant  tout  de  faire  acte  Je  bienfaisance  au  profil  des 
communes  par  lui  désignées,  et  que  la  prérogative  qu'il  enten- 
dait attribuera  certaines  personne-  de  désigner  les  bénéficiaires 
des  lits  par  lin  fondés  a  été  une  disposition  purement  acces- 
soire. —  Même  arrêt. 

j.  —  Mais  jugé  que  la  condition  apposée  au  legs  fait  en 
faveur  d'un  hospice  privé,  reconnu  comme  établissement  d'uti- 
lité publique,  pour  la  fondation  de  lits,  et  aux  termes  de  laquelle 
le  testateur  réserve  à  sa  famille,  et  à  son  défaut,  aux  curés  de 
deux  paroisses  de  la  ville,  le  droit  de  désigner  les  incurables 
appelés  à  occuper  les  lits,  est  licite  e!  doit  recevoir  exécution 
pourvu  que  ce  droit  de  présentation  s'exerce  en  conformité  des 
règles  de  l'établissement.  —  l.von,  3  juin  1902,  Provansal,  [S. 
elP.  1904.2.10] 

:i.  —  II  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  le  décret  qui  a  autorisé 
l'hospice  à  accepter  le  legs  aux  clauses  et  conditions  spécifiées 
dans  le  testament  n'a  soumis  cette  autorisation  à  aucune  res- 
triction. —  Même  arrêt. 

6.  —  De  tout  temps,  fait  remarquer  à  cet  égard  M.  Albert 
Tissier  dans  la  note  placée  au  bas  de  cet  arrêt,  il  a  été  admis 
que  celui  qui  donne  à  un  hospice  la  somme  nécessaire  pour  la 
création  et  l'entretien  de  lits  nouveaux  peut  se  réserver  le  droit 
de  désigner,  ou  au  moins  de  présenter  les  bénéficiaires  des  lits 
par  lui  fondés;  il  peut  attribuer  à  qui  il  veut,  par  le  testament 
qui  contient  la  fondation  de  lits,  ce  droit  de  désignation  ou  de 
présentation.  Depuis  lies  siècles,  de  pareilles  dispositions  s'exé- 
cutent sans  contestation;  elles  sont  conformes  aux  intérêts  i\c> 
pauvres,  en  suscitant  des  fondations  plus  nombreuses;  elles 
sont  en  elles-mêmes  très  naturelles,  très  légitimes  et  n'ont  rien 
de  bien  gênant  pour  l'hospice  gratifié,  dont  l'administration 
conserve  toute  son  indépendance  pour  la  gestion  des  biens  et  la 
marche  générale  de  l'établissement. 

7.  —  Dans  le  cas  où  la  fondation  de  lits  est  faite  au  profit 
d'un  hospice  privé  reconnu  d'utilité  publique  2e  espèce  ci-dessus), 
celui-ci  est  évidemment  libre,  sans  qu'aucun  texte  de  loi  s'y 
oppose,  d'accepter  la  fondation  en  s'obligeant  à  respecter  la 
clause  qui  réserve  le  droit  de  désignation  aux  personnes  indi- 
quées dans  le  testament.  A  quel  point  de  vue  pourrait-on  criti- 
quer la  validité  d'une  pareille  clause?  Comment  pourrait-on 
soutenir  qu'elle  est,  soit  illicite,  soit  impossible?  Aucune  loi  ne 
la  prohibe,  et  il  dépend  de  l'hospice  gratifié  de  s'y  conformer, 
en  modifiant  au  besoin  son  règlement. 

g.  —  Il  n'en  va  guère  autrement  si  la  fondation  est  faite  au 
profit  d'un  hospice  public.  La  décision  de  la  Cour  de  Rouen, 
qui  considère  comme  illicite  et  par  suite  nulle,  la  clause  réser- 
vant à  un  tiers  le  droit  de  désignation  des  bénéficiaires  des  lits 
fondés,  et  qui  ajoute  qu'on  ne  peut  d'ailleurs  la  faire  valoir 
comme  conférant  un  simple  droit  de  présentation,  parce  que 
celui-ci  n'a  pas  élé  dans  les  intentions  du  disposant,  nous  parait 
tout  à  fait  inexacte,  contraire  à  des  règles  séculaires,  et  dont 
l'application  n'a  jamais  soulevé  de  difficultés  sérieuses;  sous 
prétexte  de  faire  respecter  l'autorité  des  lois  et  règlements 
administratifs,  relatifs  à  l'assistance  publique,  celle  décision 
esl  inutilement  Iracus-ière,  voxatoiro  r\  intolérante  vis-à-vis 
de  la  charité  privée. 

'.t.  —  Une  observation  préliminaire  non-  paraît  devoir  être 
l'aile,  y  a-t-il  vraiment  une  opposition  bien  tranchée,  une  dif- 
férence fondamentale  à  établir  entre  le  droit  de  désignation  el 

le  droit  de  présentation?  Le  tril al  el    la  cour  de   Rouen 

paraissent  considérer  que  le  premier  implique  le  droit  depassi  r 
outre,  dans  la  désignation  des  indigents,  aux  règlements  de 
l'étahlissernenl  gratifié,  landis  que  le  second  ne  consisterait 
que  dans  uni-  proposition  que  l'administration  de  l'hospice 
pourrait  arbitrairement  écarter  sans  en  donner  de  motifs.  Il  j 
a  là  une  erreur.  En  général,  le  droit  de  désignation  esl  inter- 
prété comme  ne  s'exerçant  que  conformément  aux  règlements 
de  l'hospice;  el  le  droii  de  présentation,  à  l'inverse,  esl  consi- 
déré comme  impliquant  un  véritable  droit  qui  ne  peut  être 
Déconnu  sans  des tifs  légitimes.  Dans  la  pratique,  désigna- 
tion el  présentation  se  confondent  ou  ne  peuvent  se  distingua 
que  |i;ir  de-  nuances  bien  légères;  l'une  et  l'autre  constituent 
un  véritable  droit,  que  l'hospice  esl  tenu  de  respecter.  Les 
textes,  les  règlements,  la  jurisprudence  emploient  indifférem- 
ment les  deux  expressions  ;  le  droit  de  présentation,  d'apn  -  la 
pratique  séculaire  des  fondations  de  lits,  n'csl  pas  une  vaine 
prérogative  donl  l'exercice  serait  subordonné  à  l'appréciation 
arbitraire  des  administrateurs  ou  des  commissions  administra- 


tives; s'il  s*  exei iformément  aux  règlements,  s'il  n'y  a  pas 

de  motif  préci?  el  -Mime  d'exclure  l'indigent  présenté,  l'hos- 
pice doit  s'incliner  devant  la  clause  du  testament  qu'il  >'est 
obligé  à  respectei  en  acceptant  la  fondation.  Si  d'ailleurs  le 
droit  de  présentation  était  un  droit  de  désignation  restreint, 
subordonné  à  l'agrément  de  la  commission  administrative,  on 
pourrait  s'étonnerque  la  Gourde  Rouen,  sous  prétexte  de  mieux 
exécuter  le  testament,  n'ait  pas  voulu,  dans  l'espèce,  en  admettre 
l'exercice.  Il  semble  bien  cependant  qu'en  l'admettant,  elle 
se  sciait  davantage  inspirée  du  respect  du  au  testament;  le 
testateur  aurait  préféré  le  droit  de  faire  une  simple  proposi- 
tion à  l'absence  de  tout  droit.  Mais  nous  considérons  qu'en 
général,  il  n'j  a  pas  à  distinguer,  dans  les  fondations  de  lits, 
la  réserve  d'un  droit  de  désignation  et  celle  d'un  droit  île  pré- 
sentation. 

10.  —  Qu'y  a-t-il  d'illicite  et  de  contraire  à  l'ordre  public 
dans  une  (danse  de  ce  genre?  Rien  souvent  le-  tribunaux  l'ont 
admise  et  ont  eu  à  l'interpréter.  La  Cour  de  cassation  a  décidé, 
par  arrêt  du  15  révr.  1870,  Loupart,  \S.  71.1.226,  P.  71.7181,  que 
le  droit  de  désignation,  réservé  dans  un  acte  de  fondation  de 
lit  au  profit  de  l'héritier  du  fondateur,  et  dont  le  caractère 
licite  n'était  pas  contesté,  s'interprétait  en  ce  -eus  que  l'hé- 
ritier devait,  dans  son  choix  de  la  personne  bénéficiaire  du  lit 
fondé,  se  conformer  aux  statuts  de  l'hospice  et  aux  conditions 
générales  d'admission  fixées  par  les  règlements  administra- 
tifs.—  Y.  aussi,  Paris,  25  févr.  1878,  en  note  sous  Paris,  7  mai 
1886,  Hospices  de  Nogent-le-Rotrou,  [S.  86.2.173,  P.  86.1.968 
-  Douai,  11   févr.   1885,  Uurisvr.  de   la  Cour  de  Douai,  1885, 

p.  122—  Dijon,  4  août  1892,  .1.  La  Loi,  22aoûl  1892]  —  Adde, 
Trib.  de  la  Seine,  12  mai  1880  sol.  implic),  [Rev.  gén.  oVad- 
min.,  1880,  t.  2,  p.  328]  —  La  Cour  de  Paris  a  même  décidé 
que  l'hospice,  qui  a  accepté  la  fondation  telle  qu'elle  a  été 
faite,  avec  la  réserve  du  droit  de  désignation,  est  tenu  de 
l'exécuter,  même  si  la  clause  de  désignation  est  en  contradic- 
tion avec  le  règlement  intérieur  de  l'établissement,  d'ailleurs 
non  approuvé  par  l'administration  supérieure,  ce  règlement 
pouvant  être  modifié.  —  V.  Paris,  7  mai  1886,  précité.  — 
Adde,  Geoufire  de  Lapradelle,  Des  fondations  perpétuelles, 
p.  227;  et  notre  Rép.  gén.  du  dr.  />•.,  v°  Dons  et  legs  aux 
établ. publics,  n.  2273.  —  Contra,  Th.  Tissier,  Tr.  des  dons  et  legs 
aux  établ.  publics,  l.  2,  n.  i  i  i.  —  Il  y  a  à  cet  égard  une  interpré- 
tation à  faire  de  la  volonté  du  fondateur  et  de  l'acte  d'accepta- 
tion. Dans  notre  espèce,  il  ne  s'agissait  pas  de  clause  contraire 
au  règlement  de  l'hospice,  mais  d'un  droit  de  désignation  d'in- 
digents rentrant  dans  les  conditions  générales  d'admission  de 
l'établissement  gratifié-  Il  suffit  donc  de  constater  qu'en  prin- 
cipe, ce  droit  n'a  jamais  été  considéré  comme  illicite. 

11.  -  L'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  vient  rompre  avec  une 
jurisprudence  et  une  pratique  très  anciennes;  la  solution  qu'il 
donne  lui  a  été  inspirée  par  des  décisions  du  Conseil  d'Etat 
qu'il  esl  utile  de  rappeler  ici.  Le  16  mars  1**7,  à  propos  d'un 
legs  Roger,  la  section  de  l'intérieur  adoptait  l'avis  suivant  :  «  Le 
testament  réserve  à  la  famille  du  testateur  la  désignation  des 
personne-  qui  -ont  appelées  à  bénéficier  du  lit  à  fonder;  cette, 
clause  n'a  rien  que  de  licite,  -i  elle  esl  interprétée  en  ce  sens 
que  la  famille  ne  pourra  user  du  droit  qu'elle  lui  confère  qu'en 
se  conformant  aux  dispositions  du  règlement  arrêté  parla  com- 
mission administrative  pour  l'admission  des  malades,  par  appli- 
cation des  art.  2  el  *  de  la  loi  du  7  août  1851.  Si  l'on  admet,  au 
contraire,  que  le  testateur  a  entendu  donner  à  sa  famille  un 
droit  absolu  de  désignation  qui  pourrait  s'exercer  en  dehors  de 
ce-  règlements,  la  clause  aurait  alors  un  caractère  illicite. 
Comme  elle  est  susceptible  de  recevoir  ces  deux  interprétations 

lifférenles,  il  a  paru  indispensable  d'insérer  i réserve  dans 

le  décret  d'autorisation       Th.  Tissier,  op.  cit.,  i.  2,  p.  307, 

note  -.<  .  v.  une  décision  analogue  à  propos  d'un  legs  I  onguj 

Reyoaud,  Votes  de  jurispr.  du  Cons. d'Etat,  p,  236).       I  n  avis 

analogue  intervenait  quel, pie-  i -  après,  le  20  juill.  1887, 

relativement  à  un  legs  Mallye  :  «  Le  testament  porte  que  l'hos- 
pice devra  toujours  être  prêt  à  recevoir  les  malades  et  les 
infirmes  de  la  commune  de  S...,  sur  un  simple  certificat  du 
maire  de  la  commune  ainsi  que  du  curé.  Une  telle  clause,  si  on 

lui  donnait  i portée  trop  absolue,  i irait  être  justement 

considérée  connue  incompatible  avec  l'application  des  règl 
ment  ■  arrêtés  par  la  commission  administrative  de  l'établisse- 
ment pour  l'admission  des  malade-      Th.  Tissier,  op.  cit.,  t.  2, 
note  i  .  Enfin  un  autre  avis  du  i  dé. .  1889   legs  Boui 
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don)  se  montre  plus  radical  :  <•  Si,  dans  la  transaction,  [e  léga- 
taire universel  a  consenti  a  laisser  à  la  commission  administra- 
tive la  désignation  du  titulaire  du  troisième  lit,  il  a  maintenu 
le<  clauses  du  testament  en  ce  qui  concerne  la  désignation  par 
le  curé  des  titulaires  des  deux  premiers  lits;  une  telle  clause 
est  incompatible  avec  les  lois  et  règlements  sur  la  matièip. 
puisqu'elle  aurait  pour  ■  -Itet  de  priver  la  commission  d'un  droit 
qui  n'appartient  qu'à  elle;  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'insérer  la 
réserve  ordinaire  pour  les  clauses  qui  peuvent  être  considérées 
comme  contraires  aux  lois  »  (Th.  Tissier,  op.  cit.,  t.  2,  p.  30fi, 
note  2). 

12.  —  La  Gourde  Rouen  répète  à  son  tour  que  la  clause  est 
contraire  aux  lois  et  au  règlement  intérieur  de  l'hospice  gra- 
tifié. Sur  ce  dernier  point,  il  est  facile  de  répondre  que  la 
clause  doit  être  interprétée  le  plus  souvent  comme  devant  se 
concilier  avec  le  règlement  intérieur  de  l'établissement  léga- 
taire, et  que,  d'ailleurs,  si  elle  était  contraire  à  ce  règlement, 
elle  ne  serait  pas,  par  cela,  illicite,  le  règlement  intérieur  étant 
susceptible  d'être  modifié  par  la  commission  administrative, 
suivant  les  art.  2  et  8  de  la  loi  de  1851  (V.  en  ce  sens,  Paris, 
7  mai  1886,  précité  .  Il  faut  donc  démontrer  que  des  lois  ont 
réservé  aux  seules  commissions  administratives  un  droit  d'ad- 
mission des  indigents,  excluant  toute  clause  contraire  des  actes 
de  fondation.  Or,  c'est  ce  que  n'établissent  ni  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  de  1889,  ni  la  Cour  de  Rouen  ;  il  serait  bien  étrange 
d'ailleurs  que  ce  droit  absolu  et  exclusif  des  commissions  eût 
été  si  longtemps  méconnu,  et  que  la  pratique  administrative 
et  la  jurisprudence  eussent  admis,  depuis  un  temps  immémo- 
rial, à  rencontre  de  la  loi,  le  droit  de  désignation  réservé  par 
les  fondateurs  de  lits.  La  loi  fondamentale  sur  les  hospices  du 
7  août  1851  ne  contient  rien  de  pareil.  Elle  se  borne  à  disposer, 
dans  ses  art.  2  et  8,  qu'un  règlement  particulier  établi  par  la 
commission  administrative  déterminera  les  conditions  de  domi- 
cile et  d'âge  nécessaires  pour  être  admis  dans  chaque  hospice 
destiné  aux  vieillards  et  infirmes.  Elle  n'empêche  pas  que  les 
indigents  à  admettre  soient  désignés  conformément  aux  fonda- 
tions des  lits  qu'ils  doivent  occuper.  Tout  au  contraire,  son 
art.  18  dispose  que  la  loi  ne  porte  «  aucune  atteinte  aux  droits 
des  communes  rurales  sur  les  lits  des  hospices  et  hôpitaux 
d'une  autre  commune,  ni  auï  droits  quelconques  résultant  de 
fondations  faites  par  les  départements,  les  communes  ou  les 
particuliers,  qui  doivent  toujours  être  respectées  ». 

13.  —  »  Et  le  rapporteur  de  la  loi  a  dit  à  cet  égard  : 
Nous  ne  voulons  pas  donner  aux  uns  ce  qui  appartient  aux 
autres,  et,  à  nos  yeux,  la  propriété  du  pauvre,  fondée  sur 
le  respect  dû  aux  intentions  des  donateurs,  est  non  moins 
sacrée  que  celle  du  riche  ».  Chacun  sait  d'ailleurs  que  la 
plupart  des  communes  rurales  ont  des  lits  dans  des  hospices 
voisins,  que  leurs  indigents  y  sont  admis  sur  la  désignation  du 
maire  ou  du  conseil  municipal,  et  que  la  commission  adminis- 
trative est  tenue  de  se.  conformer  à  ces  désignations,  si  elles 
n'ont  rien  de  contraire  aux  règlements  établis  lors  de  la  fon- 
dation. V.  d'ailleurs  l'art.  3  I,.  15  juill.  189),  sur  l'assis- 
tance médicale  gratuite  (S.  et  P.  Lois  annotées  de  1894,  p.  081, 
et  les  notes  9  el  10,  p.  684,  1"  et  2"  col.).  Gomment  l'exçrcice 
d'un  droit  île  désignation  serait-il  contraire  à  l'ordre  public, 
s'il  résulte  d'une  fondation  particulière,  alors  qu'il  fonctionne 
sans  difficulté  pour  les  fondations  communales? 

li.  —  Pour  justifier  la  solution,  à  noire  avis,  regrettable, 
qu'elle  a  cru  devoir  admettre,  la  Cour  de  Rouen  a  exhumé  une 
disposition  de  la  lui  <lu  10  mess,  an  VII,  sur  l'administration 
des  hospices  S.  1"  vol.  des  Lois  annotées,  p.  512).  Aux  termes 
de  l'art.  6  de  cette  loi,  «  les  commissions  administratives  sont 
exclusivement  chargées  de  la  gestion  des  biens,  de  l'adminis- 
tration intérieure,  de  l'admission  ef  du  renvoi  îles  indigents  ». 
Ce  texte,  d'après  l'arrêt,  est  toujours  en  vigueur,  n'étant  pas 
inconciliable  avec  la  loi  du  7  août  1851.  Or,  il  exclut  toute 
désignation  des  indigents  faite  par  d'autres  que  la  commission 
administrative  de  chaque  hospice.  —  Il  y  a,  dans  le  raisonne- 
mcnl  que  fait  la  Cour  de  Rouen,  deux  erreurs,  li'une  part,  la 
loi  de  mess,  an  VII  n'esl  plusen  vigueur  dans  aucune  de  ses 
dispositions.  D'autre  part,  elle  n'exclut  pas  la  désignation  des 
indigents  par  des  représentants  du  fondateur,  ou  par  des  tiers 
que  celui-ci  indique. 

15.  —  Sans  doute,  les  lois  ne  sont  pas  abrogées  par  l'usage  con- 
traire ni  par  la  désuétude;  c'est  un  principe  constamment  suivi 
en  jurisprudence.  —  V.  Table  </<:».  Devill.  el  Gilb.,  \    Abroga- 


tion île  loi,  n.  tfi  et  s.;  Rép.  gên.  Pal.,  v°  Lois,  n.  381  et  s.; 
notre  C.  civ.  annote,  par  Fuzier  Herman,  sur  l'art.  1er,  n.  373 
et  s.:  et  notre  He/i.  gén.  <ln  dr.  fr.,  v°  Lois  et  iléerets,  n.  1007 
el  s.  V.  égal.,  pour  les  règlements  administratifs,  Cass.  20  oct. 
1902,  l'uiénin,  rS.  et  P.  1903.1.87],  et  la  noteavecles  renvois.  — 
V. aussi,  Cass..  i  avr.  1887,  Corn  p.  générale  transatlantique,  [S. 
«9.1.317,  P.  89.1.769,  I).  87.1.241:,  et  les  renvois.—  V.  au 
surplus,  notre  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier- Herman,  sur  l'art.  1er, 
n.  383  et  s.,  et  Suppl.,  par  Gritlond,  sur  l'art.  1er,  n.  308  et  s.; 
et  notre  /î<-p.  3e».  du  <Ir.  fr.,  v°  Lois  et  décrets,  n.  109  et  s. 
Mais  il  y  a  une  autre  abrogation  tacite  que  celle  résultant  de 
l'inconciliabilité.  Une  loi  est  abrogée  par  une  autre,  si  celle-ci 
doit  remplacer  la  première,  et  si  elle  réglemente  entièrement 
l'ensembledes  objets  auxquels  la  première  s'appliquait  (V.  Cass., 
29janv.l891,Dufrosnede  Beaucour,  [S.  91.1.285,  P.  91.1.668,  D. 
9'i. 5.101|, la  note  et  les  renvois;  4  juill.  1895,  Do  van  nhan,  [S. 
et  P.  96.1.107].  et  la  note,  D.  95.1.440  .  Or,  il  suffit  de  lire  les 
deux  lois  de  l'an  VII  et  de  1851  pour  se  convaincre  que  la 
deuxième  ne  laisse  rien  subsister  de  la  première:  l'art.  6  de  la 
loi  de  mess,  an  7  est  remplacé  par  des  dispositions  plus  détail- 
lées de  la  loi  de  1851,  lesquelles  ont  Irait  aussi  à  la  gestion  des 
biens,  à  l'administration  intérieure,  à  l'admission  des  indi- 
gents; il  ne  reste  donc  rien  de  l'ancien  art.  6  de  la  loi  de  l'an  VII, 
dont  la  loi  de  1851  a  repris  et  développé  les  dispositions. 

10.  —  Cette  loi  de  mess,  an  VII,  dans  son  art.  6,  n'entendait  pas 
d'ailleurs  anéantir  les  clauses  les  fondations  réservant  un  droit 
de  désignation  des  bénéficiaires  des  lits;  elle  se  proposait  de 
préciser  ef  de  limiter  les  fonctions  dès  commissions  adminis- 
tratives des  hospices.  Avait-elle  pour  objet  de  dire  que  les  com- 
missions ne  pouvaient  s'occuper  d'autre  chose  que  des  objets 
indiqués  par  ce  texte?  Voulait-elle  dire  que,  sur  les  points 
visés,  elles  étaient  seules  chargées  de  statuer,  à  l'exclusion  des 
autres  autorités  administratives?  Nous  laisserons  de  côté  cette 
question  d'interprétation.  Dans  tous  les  cas,  ce  qui  nous  paraît 
certain,  c'est  que  la  loi  n'entendait  pas  viser  les  clauses  des 
fondations.  A  cette  époque,  on  ne  s'occupait  pas  encorede  faire 
revivre  les  droits  des  fondateurs,  qui  avaient  cessé  de  s'exercer 
pendant  la  Révolution;  la  loi  de  l'an  VII  n'avait  pas  pour  objet, 
ni  de  les  empêcher  de  renaître,  ni  d'entraver  les  fondations 
futures.  Mais,  quelques  années  après,  des  mesures  furent  [irises 
pour  concilier  les  droits  des  anciens  fondateurs,  qu'on  enten- 
dait respecter,  avec  les  lois  et  les  règlements  nouveaux.  L'ar- 
rêté consulaire  du  28  fruct.  an  10  [Bull,  des  Lois,  3e  série, 
n.  1978)  dispose  queles  fondateurs  ou  leurs  représentants  auront 
à  présenter  leurs  titres,  et  que  les  commissions  administra- 
tives indiqueront  leurs  vues  sur  la  manière  de  fixer  la  propor- 
tion de  jouissance  à  rendre  aux  fondateurs,  en  tenant  compte 
de  la  diminution  des  revenus  des  fondations  et  de  l'accroisse- 
ment des  dépenses  d'entretien  des  lits  fondés.  Un  autre  arrêté 
du  16  fruct.  an  XI  (V.  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Dons  et 
legs  aux  êtabl.  publics,  n.  2207),  fait  pour  les  hospices  de  Paris, 
et  qui  a  été  appliqué  à  'tous  les  hospices,  vint  réglementer 
l'exercice  des  droits  de  présenlationdesindigentsdevantoccuper 
les  lits  de  fondation;  ces  droits  furent  remis  en  vigueur,  à  la 
charge  de  se  concilier  avec  les  règlements;  on  fixa  la  somme 
nécessaire  pour  que  les  donateurs  pussent  désormais  se  réserver 
un  drnit  de  désignation;  les  communes  et  bureaux  de  bienfai- 
sance, fondateurs  de  lits,  purent   mê céder  leurs  droits  de 

présentation  aux  particuliers  qui  donneraient  le  supplément  de 
dotation  nécessaire  pour  l'entretien  des  lits  fondés  ;V.  Laurent, 
Prtm  .  de  1//.  civ.,  t.  9,  p.  195,  et  t.  Il,  p.  351,  n.  255;  el  notre 
liêp.  1  n.  du  dr.  fr..  v°  cit.,  n.  2267  el  s.).  Ajoutons  qu'un  arrêté 
du  conseil  général  des  hospices  de  Paris  du  21  déc.  1803  main- 
tint les  curés  et  marguilliers  dans  l'exercice  des  droits  de  pré- 
sentation leur  appartenant  (V.  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr"., 
u°  cit.,  n.   2270).   Enfin,  un  décrel  do  31  juill.  1806   rétablit 

dans  l'exercice  de  leurs  droits  les  f laleurs  d'hospices  qui 

s'étaienl  réservé  de  concourir  à  la  direction  des  établissements 
par  eux  dotés,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  lois  et  règle- 
ments sur  l'administration  îles  hospices. 

17.—  Tout  ce  la  démontre, d'une  façon  évidente,  quel'art.  Ode 
la  loi  de  messidor  an  VII  n'a  jamais  été  interprété  dans  le  sens 
qu'admel  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen.  Ce  droit  de  désignation 
ou  de  présentation  n'avait  pas  à  être  établi  par  la  loi  de  l'an  VII 
ni  parcelle  de  1851  ;  il  a  toujours  été  admis  en  France,  et  il  ne 
paraît  pas  avoir  été  contesté  dans  son  principe  avant  l'avis  du 
Conseil   d'Etal  du  16  mars   1887.   Il  n'a  rien  de  contraire,  en 
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effet,  au  fonctionnement  îles  hospices,  à  l'indépendance  des 
commissions  pour  la  gestion  et  l'administration  de  leurs  éta- 
blissements. On  pourrait  considérer  comme  illicites  les  clauses 
qui  viseraient  le  choix  du  personnel  hospitalier,  son  caractère 
laïque  ou  religieux,  l'organisation  générale  de  l'hospice,  et  por- 
teraient ainsi  atteinte  aux  prérogatives  do  l'autorité  administra- 
tive :  les  libéralités  faites  avec  de  pareilles  clauses  seraient 
nulles,  ou  les  clauses  seraient  à  considérer  comme  non  écrites, 
suivant  l'interprétation  à  donner  do  l'intention  du  disposant 
V.  Cass.  8  mai  1901,  Fouilloux,  [S.  et  P.  1902.1.81,  et  les  ren- 
vois). Mais  les  clauses  concernant  l'admission  des  indigents  qui 
doivent  occuper  les  lits  Coudés,  et  réservant  leur  désignation 
à  des  parents  ou  à  des  tiers,  n'ont  rien  que  de  licite  et  de 
conforme  au  luit  des  hospices  et  à  l'union  si  désirable  de  l'as- 
sistance publique  et  de  la  bienfaisance  privée. 

18.  —  En  Belgique,  où  la  loi  de  messidor  an  VII  parait  toujours 
en  vigueur,  on  applique  également  les  arrêtés  de  l'an  X  et  de 
l'an  XI,  ci-dessus  rappelés;  on  admet  le  droit  de  présentation 
des  héritiers,  parents  du  fondateur;  mais  on  écarte  celui  des 
tiers;  cette  distinction  est  puisée  dans  une  interprétation  litté- 
rale de  l'arrêté  de  l'an  XI,  qui  vise  les  fondateurs  et  leurs 
représentants (V.  Laurent,  op.  cit.,  t.  Il,  n.  27:;  et  s.  — V.  aussi, 
t.  9,  p.  195).  Mais  cette  distinction  nous  parait  peu  exacte,  et 
elle  n'a  jamais  prévalu  en  France.  L'arrêté  de  l'an  XI  veut  faire 
allusion  à  ceux  auxquels  le  fondateur  a  cédé  le  droit  de  présen- 
tation. Il  n'y  a  aucune  raison  pour  écarter  la  désignation  par 
un  maire  et  par  le  curé  d'une  paroisse  si  telle  a  été  la  volonté 
du  fondateur.  Notre  jurisprudence  est  en  ce  sens.  — V.  Cass., 
15  févr.  1870,  précité.  —  V.  au  surplus,  notre  Rép.  gén.  du  dï. 
fr.,  r°  cit.,  n.  2269  et  s. 

19.  — On  sait  que  le  Conseil  d'Etat,  en  matière  de  libéralités 
aux  pauvres  avec  désignation  d'un  tiers  pour  en  faire  la  répar- 
tition, avait  émis  l'avis  que  cette  désignation  devait  être  tenue 
pour  non  écrite,  comme  contraire  aux  attributions  exclusives 
du  bureau  de  bienfaisance.  —  V.  Avis  Cons.  d'Et.,  7  juill.  1881, 
[S.  Lois  annotées  de  1882,  p.  356.  P.  lois,  décr.,  etc.,  de  1882, 
p.  580  .  —  Adde,  Toulouse,  4  nov.  1890,  Solier,  [S.  91.2.151, 
P.  91.  1.877];  les  renvois  de  la  note  sous  Riom,  il  juin  1895, 
Pouderoux,  [S.  et  P.  1895.2.295];  et.Reynaud,  Notes  de  jurispr. 
du  Conseil  d'Etat,  p.  235.  —  Mais  on  sait  aussi  que  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  et  des  cours  d'appel  n'a  pas 
suivi  le  Conseil  d'Etat,  et  a  fini  par  admettre  comme  pleine- 
ment valables  de  pareilles  clauses.  —  V.  Cass.,  21  avr.  1898, 
Itureau  de  bienfaisance  de  Lyon,  [S.  et  P.  98.1.233,  1».  98.1. 
i55]  — Agen,  22  mars  1899,  Rureau  de  bienfaisance  de  Laroque- 
Saint-Sernin,  S.  et  P.  19002.11] —  Rouen, 9  mai  1900 (2* arrêt), 
Rureau  de  bienfaisance  du  Havre.  [S.  et  P.  1903  2.197]  —  Paris, 
26  nov.  1902,  Administration  de  l'Assistance  publique  à  Paris, 
[S.  et  P.  1903.2.163],  les  notes  et  les  renvois.  —  Il  en  sera  de 
même  dans  notre  hypothèse.  Il  y  a  même  ici  bien  moins  de 
raisons  de  douter  de  la  validité  de  la  clause  critiquée  :  l'emploi 
des  revenus  de  la  fondation  est  fait  par  l'intermédiaire  de 
l'hospice;  seule  la  personne  de  l'indigent  bénéficiaire  est  dési- 
gnée par  celui  qui  en  a  reçu  le  droit  dans  l'acte  de  fondation. 
Il  nous  est  impossible  de  voir  en  quoi  cela  est  contraire  à  l'or- 
dre public  et  à  l'intérêt  général. 


CHAPITRE  V 

SECOURS    A    DOMICILE. 


Section  l 

Organisation. 

1115.  —  l.  —    Un  décret  du  15  nov.  1895  a  remplacé  le 

dâcrel  du  12  aoûl    1886  pour  l'organisai le  l'assistance  à 

domicile  â  Paris.  L'organe  essentiel  de  ce  service  est  toujours  le 
bureau  de  bienfaisance  dont  le  décret  commence  par  préciser 
l'organisation. 

Dans  chacun  des  arrondissements  de  la  ville  de  Paris 
un  bureau  esl  chargé,  sous  l'autorité  du  directeur  de  l'adminis- 
tration générale  de  l'assistance  publique,  du  ser\  ice  des  secours 
à  domicile  (art.  1). 

3.  — Chaque  bureau  de  bienfaisance  se  compose:  l°du  maire  de 
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l'arrondissement  ;  2°  des  adjoints;  3°  des  conseillers  municipaux 
de  l'arrondissement;  4°  d'administrateurs,  au  nombre  de  quatre 
au  moins  par  quartier;  5°  d'un  secrétaire-trésorier  ayant  voix 
consultative.  Le  maire  préside  le  bureau  de  bienfaisance;  en 
son  absence,  la  présidence  appartient  à  l'un  des  adjoints  (art.  2). 

4.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  désignent  au  scrutin,  parmi 
les  administrateurs,  un  administrateur-contrôleur  (art.  3). 

5.  —  Les  administrateurs  sont  nommés  pour  quatre  ans  par  le 
préfet  de  la  Seine  et  choisis  sur  une  liste  double  de  candidats 
proposés  par  une  commission  spéciale  comprenant  le  maire,  les 
adjoints,  les  conseillers  municipaux  de  l'arrondissement  et 
quatre  habitants  désignés  par  le  directeur  de  l'assistance 
publique.  Les  fonctions  d'administrateur  sont  gratuites.  Le 
nombre  des  administrateurs  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  en 
raison  des  circonstances  locales,  par  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine,  sur  la  proposition  du  directeur.  Les  femmes  peuvent 
être  nommées  administratrices  du  bureau  de  bienfaisance.  Les 
administrateurs  sont  répartis  en  quatre  séries,  par  voie  du 
tirage  au  sort;  chaque  année,  il  sera  procédé  au  renouvellement 
d'une  série;  les  administrateurs  peuvent  être  réinvestis. 
Lorsqu'il  y  a  lieu  de  remplacer  un  administrateur  avant 
l'expiration  de  son  mandat,  le  nouvel  administrateur  ne  reste 
en  exercice  que  jusqu'à  l'époque  où  il  y  aurait  eu  lieu  au  renou- 
vellement du  mandat  de  celui  qu'il  remplace.  Les  administrateurs 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  sur 
la  proposition  du  préfet  de  la  Seine,  après  avis  du  conseil  de 
surveillance  et  du  directeur.  Dans  les  cas  urgents,  la  suspension 
provisoire  est  prononcée  par  le  préfet  (art.  4). 

6.  — Après  vingt  ans  de  services,  les  administrateurs  peuvent 
être  nommés  administrateurs  honoraires  par  le  ministre  de 
l'Intérieur  (art.  5). 

7.  —  Le  bureau  de  bienfaisance  se  réunit  au  moins  deux  fois 
par  mois  sur  la  convocation  du  maire.  Ses  délibérations  ne  sont 
valables  que  si  la  majorité  de  ses  membres  est  présente  (art.  6). 

8.  —  Une  délégation  du  bureau  de  bienfaisance  se  réunit  chaque 
jour  à  la  mairie  à  une  heure  déterminée,  sous  la  présidence  du 
maire  ou  d'un  adjoint  désigné  par  lui.  Cette  délégation  se  com- 
pose de  quatre  administrateurs,  à  raison  d'un  par  quartier, 
désignés  chaque  semaine  à  tour  de  rôle.  En  cas  d'empêche- 
ment, les  membres  de  la  délégation  se  font  remplacer  par 
leurs  collègues  (art.  7). 

9.  —  Il  est  attaché  àchaque  bureau,  pour  le  service  des  enquêtes, 
des  visites  et  des  quêtes,  des  commissaires  et  des  dames  patron- 
nesses  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  et,  au  besoin,  des  agents 
salariés.  Les  cadres  du  personnel  administratif  sont  (ixés,  pour 
chaque  bureau,  par  arrêté  du  directeur,  approuvé  par  le  préfet 
de  la  Seine.  Le  secrétaire-trésorier,  les  commissaires,  les  dames 
patronnesses  et  les  employés  de  tout  grade  ayant  droit  à  une 
pension  de  retraite  sont  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine  sur 
une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  directeur  de  l'assis- 
tance publique.  Le  directeur  nomme  les  surveillants  et  gens  de 
service.  Les  révocations  sont  prononcées  par  l'autorité  qui  a 
nommé  aux  emplois  (art.  8). 

10.  Le  chapitre  2  de  ce  décret  lixe  les  attributions  des  bureaux 
de  bienfaisance.  Les  bureaux  de  bienfaisance  font  emploi  des 
ressources  de  toute  nature  dont  ils  ont  la  disposition  en  vertu 
de  l'art.  15  ci  après.  Ils  donnent  leur  avis  sur  les  comptes  et 
budgets  spéciaux  à  chacun  d'eux.  Ils  préparent  la  liste  des 
indigents.  Us  adressent  tous  les  ans  au  directeur  un  rapport 
mit  l,i  marche  du  service  de  l'assistance  à  domicile  dans  l'ar- 
rondissement, sur  les  besoins  particuliers  de  ce  service  et  les 
ressources  spéciales  dont  il  dispose  (art.  9). 

11.  —  Les  administrateurs  assurent  la  distribution  des  secours, 
chacun  dans  la  circonscription  qui  lui  est  spécialement  confiée  . 
Ils  portent  au  domicile  des  indigents  nécessiteux  les  titres  de 
secours  de  toute  sorte.  Les  commissaires  et  des  dames  patron - 
nessrs  leur  prélonl  leur  concours  (art.  10). 

12.  —  L'administrateur-contrôleur  est  chargé,  sous  l'autorité 
du  maire,  de  suivre  l'exécution  des  décisions  du  bureau;  il  a  la 
surveillance  des  procès-verbaux,  des  registres  el  de  la  compta- 
bilité ;  il  vise  les  pièces  de  recettes  el,  de  dépenses  el  à  la  lin  de 
chaque  mois,  le  journal  général  (art.  II). 

13.—  Le  secrétaire-trésorier  rédige  les  procès-verbaux,  tient 
les  registres,  prépare  la  correspondance,  il  dirige  le  travail  des 
employés  et  veille  à  l'exécution  des  règlements  intérieurs, 
reçoil  les  fournitures  el  signe  les  ordres  de  livraison  des  mar- 
chandises. Il  esl  exclusivement  chargé  de  la  garde  de  la  caisse 
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et  des  magasins;  il  est  régisseur  de  recettes  et  de  dépenses 
dans  les  conditions  prévues  par  les  paragraphes  4  et  5  de 
l'art.  15  et  par  le  paragraphe  3  de  l'art.  18  (art.  12i. 

14.—  La  délégation  permanente  est  spécialement  chargée  de 
l'attribution  des  secours  aux  nécessiteux  et  des  secours  extraor- 
dinaires aux  indigents  (art.  13). 

i;,.  —Les  membres  du  bureau,  les  commissaires  et  dames 
patronnesses  doivent  rester  étrangers  à  tout  maniement  de 
deniers  (art.  14). 

16.—  Le  chapitre  3  est  relatif  au  régime  financier  des  bureaux 
de  bienfaisance.  Les  recettes  de  chaque  bureau  de  bienfaisance 
comprennent  :  1°  le  produit  des  dons,  donations  ou  legs  qui 
lui  ont  été  faits;  2°  la  part  proportionnelle  à  la  population 
indigente  de  l'arrondissement,  qui  est  attribuée  au  bureau 
dans  le  produit  du  bien  des  pauvres  centralisé  au  budget  de 
l'assistance  publique;  3°  la  part  attribuée  au  bureau  dans  la 
subvention  volée  par  le  conseil  municipal  et  inscrite  au  budget 
général  de  l'assistance  publique;  4°  le  produit  des  troncs, 
quêtes,  collectes  et  l'êtes  de  bienfaisance  ;  5°  le  produit  de 
tous  les  dons  recueillis  par  les  maires,  adjoints,  administra- 
teurs, commissaires  et  dames  patronnesses.  Le  montant  des 
recettes  mentionnées  aux  paragraphes  4  et  5  est  intégralement 
versé  dans  la  caisse  du  secrétaire-trésorier,  pour  être  reversé 
par  lui  à  la  caisse  de  l'administration  centrale,  au  compte 
spécial  du  bureau  de  bienfaisance  deslinataire  (art.  15). 

17.  —  La  subvention  prévue  par  le  paragraphe  3  de  l'art.  15 
est  répartie  annuellement  entre  les  vingt  bureaux  de  bienfai- 
sance, par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  rendu  après  avis  du 
conseil  de  surveillance  et  du  conseil  municipal,  en  tenant 
compte,  pour  chaque  bureau,  du  nombre  d'indigents  qu'il  a  à 
secourir  et  des  ressources  permanentes  ou  variables  dont  il 
dispose,  de  façon  à  assurer  une  répartition  aussi  égale  que 
possible  des  secours  publics  entre  tous  les  indigents  de 
Paris  (art.  16). 

18.  — Lesdépenses  du  bureau  de  bienfaisance  s'appliquent,  en 
dehors  des  frais  d'administration  :  1"  aux  secours  aux  indigents; 
2°  aux  secours  aux  nécessiteux  (art.  17). 

19.  —  Le  budget  et  les  comptes  de  chaque  bureau  de  bien- 
faisance forment  respectivement  un  sous-chapitre  spécial  dans 
les  budgets  et  les  comptes  de  l'administration  générale  de  l'as- 
sistance publique.  Le  receveur  de  l'assistance  publique  est 
seul  justiciable  de  la  Cour  des  comptes  ;  il  centralise  toutes  les 
recettes  et  pourvoit  à  toutes  les  dépenses.  Il  est  autorisé  à 
faire  aux  secrétaires-trésoriers,  sur  mandat  du  directeur  de 
l'Assistance  publique,  une  avance  de  fonds  qui  ne  pourra 
excéder  le  douzième  des  sommes  figurant  au  crédit  budgétaire 
du  hureau  de  bienfaisance,  à  charge  par  le  secrétaire-trésorier 
de  produire  à  l'administration  centrale,  dans  le  délai  d'un  mois, 
les  pièces  justificatives  des  sommes  par  lui  payées.  Les  secré- 
taires-trésoriers sont  astreints  au  dépôt  d'un  cautionnement 
dont  le  montant  est  fixé  par  l'arrêté  de  nomination  (art.  18). 

20.  —  Avec  le  chapitre  IV  sont  précisées  les  personnes  à 
secourir.  Les  personnes  à  secourir  comprennent  :  1"  les  indi- 
gents ;  2°  les  nécessiteux  (art.  19). 

21.  — Ne  peuvent  être  admis  à  recevoir  des  secours  annuels 
que  les  indigents  inscrits  sur  la  liste  générale  préparée  chaque 
année  par  le  bureau  de  bienfaisance  et  arrêter  par  le  directeur 
de  l'assistance  publique.  Les  radiations  en  cours  d'année  sont 
opérées  dans  les  mêmes  formes  que  les  inscriptions  (art.  20  , 

22.  —  A  la  différence  de  ce  qui  se  passait  sous  l'empire  du 
décret  de  1886  les  bureauv  de  bienfaisance  n'établissent  donc 
pins  eux-mêmes  la  liste  des  indigents. 

23.  —  D'autre  pari  celte  liste  arrêtée  par  le  directeur  île 
l'assistance  publique  n'esl  plu-  illimitée,  mais  annuelle.  Grâce 
à  cette  intervention  du  directeur  de  l'assistance  publique  on 
n'a  plus  à  craindre  que  des  bureaux  cherchent  à  grossir  leur 
population  indigente  à  l'etl'et  de  voir  majorer  les  frais  devant 
leur  revenir  dans  les  subventions  municipales  réparties  au  pro- 
rata de  cette  population. 

21.  —  La  liste  générale  des  indigents  applicable  à  l'année  sui- 
vante est  arrêtée  le  3o  avril,  charnue  des  inscriptions  proposées 
par  le  hureau  fait  partie  d'une  contre-enquête.  L'enquête  a  pour 
but  de  vérifier  non  seulement  la  situation  d'indigence  person- 
nelle de  l'assisté,  mais  encore  celle  des  parents  qui  pourraient 
être  tenus  envers  lui  de  la  dette  alimentaire. 

25.  —  Sous  l'empire  du  décret  de  1886  ue  pouvaient  recevoir 
île  secours  annuels,  à  titre  d'indigents,  que  les  individus  atteints 


d'infirmités  chroniques,  les  vieillards  âgés  de  64  ans  révolus 
et  les  orphelins  âgés  de  moins  de  13  ans.  Le  nouveau  décret 
est  plus  libéral. 

26.  —  La  liste  des  indigents  comprend  les  personnes  de 
nationalité  française  domiciliées  à  Paris  depuis  trois  ans  au 
moins,  incapables  par  leur  âge  ou  leur  invalidité  de  pourvoir 
à  leur  subsistance  par  le  travail,  ainsi  que  les  femmes  veuves, 
séparées,  divorcées  ou  abandonnées  ayant  des  charges  excep- 
tionnelles de  famille  et  qui  remplissent  les  conditions  ci-dessus 
do  nationalité  et  de  domicile  (art.  21). 

27.  —  On  n'a  pas  pensé  qu'il  convint  d'ajouter  aux  catégories 
qui  viennent  d'être  examinées  les  ménages  chargés  de  famille. 
—  Derouin,  Gory  et  Worms,  t.  l,p.  403. 

2s.  —  Les  indigents  sont  tenus  de  faire  connaître  au  secré- 
tariat du  bureau  de  bienfaisance  la  quotité  des  secours  perma- 
nents qu'ils  reçoivent  d'institutions  charitables  étrangères  à 
l'administration  de  l'assistance  publique.  —  En  cas  de  fausse 
déclaration,  les  secours  annuels  sont  supprimés.  —  La  liste  des 
indigents  peut  être  communiquée,  avec  autorisation  du  maire, 
aux  représentants  des  œuvres  qui  prennent  l'engagement  de 
communiquer  au  bureau  de  bienfaisance  la  liste  des  personnes 
qu'elles  secourent  lart.  22). 

29.  —  Sont  secourus  temporairement  comme  nécessiteux  les 
individus  valides  ou  malades:  ln  qui  ne  peuvent  momentanément 
pourvoir  à  leur  subsistance;  2"  qui,  étant  insciits  comme  indi- 
gents, ont  besoin  de  secours  exceptionnels  (art.  23). 

30.  —  Le  chapitre  V  traite  des  secours.  Les  bureaux  de  bien- 
faisance accordent  des  secours  en  argent  et  exceptionnellement 
des  secours  en  nature;  ils  peuvent  voter  des  allocations  de  tout 
genre  destinées  à  soutenir  des  misères  spéciales,  telles  que  : 
prêts  d'objets  usuels,  secours  de  route  et  de  rapatriement, 
avances  pour  loyers  (art.  24). 

31.  —  Les  secours  annuels  aux  indigents  sont  payés  sur  cartes 
nominatives  et  sur  l'acquit  de  la  partie  prenante.  Les  cartes 
sont  visées  chaque  mois  et  avant  paiement  par  l'administra- 
teur. Les  objets  en  nature  sont  délivrés  contre  reçu.  Lors  du 
payement  mensuel,  les  cartes  de  secours  restent  entre  les  mains 
du  secrétaire-trésorier;  sur  le  vu  de  ces  cartes,  l'administrateur- 
contrôleur  établit  un  procès-verbal  constatant  leur  rentrée  régu- 
lière au  bureau.  Ce  procès-verbal,  qui  constitue  un  certificat 
de  vie  el  un  certificat  de  vu-payer  collectifs,  est  produit  à  l'appui 
des  mandats  de  régularisation.  Les  cartes  sont  ensuite  remises 
aux  administrateurs  divisionnaires  qui  demeurent  chargés  de 
les  faire  parvenir  aux  indigents  après  les  avoir  visées  à  nouveau 
art.  25). 

32.  — »  Les  secours  accordés  aux  nécessiteux  par  la  délégation 
permanente  conformément  à  l'art  23,  sont  payés  sur  bons  numé- 
rotés détachés  de  livrets  à  souche  el  signés  par  le  maire  ou  son 
délégué.  Ces  bons  ne  sont  valables  que  pendant  un  mois  à 
partir  de  leur  délivrance  et  ne  peuvent  être  payés  que  sur 
l'acquit  des  partie-  prenantes  (art.  26). 

33.  —  Le  directeur  peut  accorder  d'urgence  un  secours  aux 
personnes  nécessiteuses  dont  la  demande  lui  parait  fondée. 
La  dépense  est  imputée  sur  le  crédit  ouvert  annuellement  à 
cet  ell'et  au  budget  de  L'assistance  publique  et  qui  ne  pourra 
dépasser  3  0/0  du  total  des  crédits  affectés  annuellement  aux 
nécessiteux.  Sur  le  montant  des  allocations  inscrites  au 
budget  pour  secours  à  domicile,  une  somme  qui  ne  pourra 
exeder  30.0(10  francs  sera  mise  à  la  disposition  du  préfet  de  la 
Seine  pour  être  distribuée  à  titre  de  secours  exceptionnels.  — 
Un  étal  des  secours  ainsi  accordés  devra  être  produit  chaque 
année  à  l'appui  des  comptes  (art  27  . 

34.  —  La  part  réservée  au  directeur  de  l'assistance  publique 
pour  secours  d'urgence  est  doue  plus  large  que  celle  qui  était 
fixée  par  le  décret  de  1880,  puisque  aux  termes  de  ce  décret, 
sur  le  montant  des  allocations  inscrites  au  blldgel  de  ^assis- 
tance pour  secours  à  domicile,  1  0/0  seulement  était  mis  par 
moitié  a  la  disposition  du  préfet  de  la  Seine  et  du  directeur  de 
l'assistance  publique.  • 

35.  —  \y^  bureaux  de  bienfaisance  sonl  autoi  isés  à  s'entendre 
avec  les  sociétés  d'assistance  par  le  travail  à  l'ellel  de  substi- 
tuer, autant  que  possible,  les  secours  en  travail  aux  secours  en 
argenl  (art  28). 

36.  —  Les  secours  représentatifs  du  séjour  à  l'hôpital  en 
faveur  des  vieillards  el  des  infirmes  sont  alloués  par  le  direc- 
teur de  l'assistance  publique,  surla  proposition  des  bureau^  de 
bienfaisance,  après  avis  de  la  commission  de  placement  dans 
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les  hospices  el  suivant  les  règles  d'admission  dans  ces  établis- 
sements. Le  dixième  des  secours  représentatifs  peut  être 
accordé  par  le  directeur  sans  présentation  des  bureaux  Je  bien- 
faisance. Les  secours  représentatifs  sont  accordés  aux  viril- 
lards  et  aux  infirmes,  sur  les  fonds  du  budget  général  de  l'as- 
sistance publique,  sans  distinction  d'arrondissement.  Les 
secours  représentatifs  sont  délivrés  par  le  secrétaire-trésorier, 
dans  la  même  forme  que  les  secours  aux  indigents,  sur  les 
tonds  spéciaux  qui  lui  seront  avancés  à  cet  effet  par  le  recevi  ur 
de  l'assistance  publique.  Ces  secours  peuvent  toujours  être 
supprimés  (art.  29  . 

37.  —  Le  titre  II  est  consacré  à  l'exercice  el  la  réglementa- 
tion de  l'assistance  médicale.  L'organisation  et  la  direction  de 
l'assistance  médicale  et  des  services  qui  en  dépendent,  sont 
confiées  au  directeur  de  l'assistance  publique.  Les  bureaux  de 
bienfaisance  ont  donc  perdu  cette  organisation  qui  leur  appar- 
tenait jusque-là,  mais  ils  concourent,  sous  l'autorité  du  direc- 
teur, au  fonctionnement  et  à  la  surveillance  de  ces  services  el 
demeurent  chargés  de  visiler  et  d'assister  les  pauvres  malades. 
Les  malades  inscrits  sur  la  liste  des  indigents  et  reconnus 
nécessiteux  par  la  délégation  permanente  ont  seuls  droit,  sauf 
le  cas  d'urgence,  à  l'assistance  médicale  gratuite  (art.  30). 

38.  —  L'assistance  médicale  assure  aux  malades,  soit  la  visite 
et  le  traitement  à  domicile,  soit  la  consultation  et  le  traitement 
au  dispensaire  (art.  31). 

39.  —  Les  dispensaires  qui  instituent  des  organismes  nou- 
veaux sont  substitués  lorsque  les  immeubles  s'y  prêtent  aux 
anciennes  maisons  de  secours. —  Derouin,  Gorv  et  Worms,  i.  I. 
p.  4U9. 

40.  --  Ils  ont  une  destination  purement  médicale,  les  méde- 
cins y  donnent  des  consultations,  y  rédigent  des  ordonnances, 
y  pratiquent  les  petites  opérations  chirurgicales  et  les  panse- 
ments. 

41.  —  Un  ou  plusieurs  dispensaires  sont  affectés  aux  malades 
de  chacun  des  arrondissements.  Les  dispensaires  peuvent  être 
installés  dans  les  bâtiments  affectés  aux  hôpitaux,  mais  à  la 
condition  d'être  absolument  distincts  des  services  hospitaliers 

art.  32). 

42.  —  A  chaque  dispensaire  est  attaché  :  1°  un  personnel 
médical  :  2°  un  personnel  administratif;  3°  un  personnel  auxi- 
liaire, pouvant  comprendre  îles  dames  chargées  d'assister  les 
malades  traités  à  domicile.  Les  employés,  ayant  droit  à  une 
pension  de  retraite,  sont  nommés  parle  préfet  de  la  Seine  sur 
une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  directeur  de  l'as- 
sistance publique.  Le  directeur  nomme  les  surveillants  el  gens 
de  service.  Les  révocations  sont  prononcées  par  l'autorité  qui 
a  nommé  aux  emplois   art.  33). 

43.  —  Les  médecins  préposés  au  service  de  l'assistance  médi- 
cale sont  nommés  au  concours  pour  trois  années  commençant 
au  Ier  janvier  qui  suit  leur  institution.  Ils  reçoivent  leur  inves- 
titure du  ministre  de  l'Intérieur.  Ils  peuvent  être  réinvestis 
après  avis  du  directeur  de  l'assistance  publique  et  du  bureau 
de  bienfaisance.  Tout  médecin  non  réinvesti  ne  peut  plus  se 
représenter  au  concours.  Les  candidats  doivent  réunir  les  con- 
dition- suivantes  :  t  être  de  nationalité  française  et  pourvus 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine  délivré  par  une  des  facultés 
de  médecine  de  l'Etal  ;  2°  s'ils  postulent  pour  le  ser\  ice  du  trai- 
tement à  domicile,  s'engager  à  résider  dans  l'arrondissement 
où  ils  seront  appelés  à  exercer  leurs  fonctions,  ou  dans  un 
quartier  limitrophe.  Les  fonctions  de  médecin  de  l'assistance 
médicale  sont  incompatibles  avec  celles  d'administrateur  <\u 
bureau  de  bienfaisance.  Les  médecins  de  l'assistance  médicale 
reçoivent  une  indemnité  Qxe;  ceux  d'entreeux  qui  sont  chargés 
du  traitement  à  domicile  reçoivent  en  outre  une  indemnité 
variable  suivant  le  nombre  des  visita  qu'ils  ont  faites  pendant 
l'année.  Les  médecins  peuvent  êlre  avertis  ou  réprimandés  par 
le  directeur  de  l'assistance  publique,  après  avis  du  conseil  de 
surveillance.  Il-  peuvent  êlre  destitués  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur, après  avis  du  conseil  de  surveillance.  En  cas  d'urgence, 
le  préfet  peu!  prescrire  la  suspension  provisoire.  Aucun  méde- 
cin ne  peut  rester  en  activité  après  sa  soixante-cinquième  année 
(art.  .ii  . 

li.  —  Les  malades  auront  la  faculté  de  choisir  leur  médecin 
parmi  les  médecins  chargés  du  traitemenl  à  domicile  dan-  leur 
quartier  fart.  35). 

I  •  Les  sages-femmes  préposées  au  service  de  l'assistance 
médicale  doivent  être  de  ln  classe.  Elles  sont  nommées  par  le 


directeur  de  l'assistance  publique.  Ulles  sont  tenues  à  la  rési- 
dence dans  l'arrondissement  où  elles  exercent  leurs  fonctions 
(art.  36). 

46.—  Un  arrêté  préfectoral  du  17  aoûl  1897  a  fixé  à  60  ans 
la  limite  d'Age  des  sages-femmes  de  l'assistance  médicale.  Les 
sages-femmes  reçoivent  pour  chaque  accouchement  une  indem- 
nité de  15  francs.  —  Derouin,  Gory  et  Worms,  t.  1,  p.  417. 

47.  —  Les  femmes  enceintes  auront  la  liberté  de  choisir  leur 
sage-femme  parmi  celles  qui  sont  préposées  à  l'assistance  médi- 
cale de  l'arrondissement  (art.  37). 

48.  —  Il  est  créé,  dans  un  ou  plusieurs  dispensaire-  par 
arrondissement,  une  pharmacie  spéciale  approvisionnée  parla 
pharmacie  centrale  dos  hôpitaux.  Toutefois,  le  directeur  pourra 
autoriser  exceptionnellement,  après  avis  du  conseil  de  surveil- 
lance, la  fourniture  des  médicaments  par  les  pharmaciens  de  la 
ville,  dans  les  arrondissements  où  ce  mode  de  distribution  offri- 
rait de  réels  avantages.  Sauf  les  cas  d'urgence,  les  médica- 
ments sont  délivrés  exclusivement  aux  indigents  ou  nécessiteux 
(art.  38). 

49.  —  Les  pharmaciens  sont  nommés  par  le  directeur  de 
l'assistance  publique.  Ils  reçoivent  un  traitement  fixe  et  doivent 
habiter  le  dispensaire,  de  façon  à  assurer  constamment  le  ser- 
vice (art.  39). 

50.  —  Les  dépenses  afférentes  au  service  de  l'assistance  médi- 
cale forment  un  chapitre  spécial  du  budget  de  l'assistance 
publique.  Les  fonds  alloues  actuellement  aux  bureaux  de  bien- 
faisance pour  le  traitement  des  malades  et  des  accouchées  font 
retour  au  budget  général  de  l'assistance  publique  (art.  46). 

51.  —  Sous  le  titre  de  dispositions  diverses  et  générales,  le 
même  décret  dispose  que  les  mesures  d'exécution  qu'il  comporte 
seront  arrêtées  par  le  préfet  de  la  Seine  (art.  41). 

52.  —  L'art.  52  abroge  le  décret  du  12  août  1886  et  toutes  les 
dispositions  qui  sont  contraires  à  ses  prescriptions. 


TITRE  VI 

BIENS    ET    RESSOURCES 

DES    ÉTABLISSEMENTS    D'ASSISTANCE  PUBLIQUE 

CHARGÉS  l>E   CES  ÉTABLISSEMENTS 


CHAPITRE  II 

DKOITS      ATTRIBUÉS. 


Section  VII 

Biens  attribués  en  vertu  des  lois  sur  la  séparation. 

1437.  —  1.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  L.  9  déc.  1905  sur 
la  séparation  des  Eglises  el  de  1  Etat  dans  le  délai  d'un  an 
à  partir  de  la  promulgation  de  cette  loi,  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  des  menses,  fabriques,  conseils  presbytéraux,  con- 
sistoires et  autres  établissements  publics  du  culte  ont  dû  être 
dévolus  aux  associations  cultuelles  formées  dans  les  anciennes 
circonscriptions,  à  l'exception  des  biens  grevés  d'une  alleelalion 
charitable  ou  de  toute  autre  affectation  étrangère  à  l'exercice 
du  culte  qui  ont  dû  être  attribués  en  vertu  de  l'art.  7  de  la 
même  loi  par  les  représentants  légaux  des  établissements  ecclé- 
siastiques aux  services  des  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique  dont  la  destination  est  conforme  à  celle  desdits 
biens. 

2.  —  D'autre  part,  en  vertu  de  l'art.  9  de  relie  même  loi,  à 
défaut  de  toute  association  pour  recueillir  lesdils  biens,  il  a 
été  'lit  que  ces  biens  seraienl  attribués  par  décret  aux  établis- 
sements communaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance  situés  dans 
les  limit'-s  territoriales  de  la  circonscription  ecclésiastique 
intéressée. 

:t.      El  en  cas  de  dissolution  d'uni1  association,  les  biens  qui 
leur  auraient  été  dévolusen  exécution  des  art.  i  el  Bdoivenl  être 
attribués  par  décrel  rendu  en  Conseil  d'Etat,  soit  à  des  asso 
ciations  analogues  dans  la  môme  circonscription,    ou,  à  leur 
léfaut,  dans  les  circonscriptions  les  plus  voisines,  soit  aux  éta. 
blissements  visés  au  .s  l  du  mê article, 


ior 


ASSISTANCE   PUBLIQUE. 


4.  _  Une  loi  du  13  avr.  1908  a  modifié  l'art.  7,  L.  9  doc. 
1905  en  décidant  qu'à  défaut  d'établissements  communaux 
de  bienfaisance  ou  d'assistance  situés  dans  les  territoires  des 
circonscriptions  administratives  les  biens  des  établissements 
ecclésiastiques  seraient  remis  soit  aux  communes,  soit  aux 
sections  de  commune  sous  la  condition  d'affecter  aux  services 
de  bienfaisance  ou  d'assistance  tous  les  revenus  ou  produits  de 
ces  biens,  sauf  un  certain  nombre  d'exceptions  mentionnées  à 
l'art.  9. 

:..  —  Un  décret  du  16  mars  1906  pris  en  exécution  de  cette 
loi  a  déterminé  les  personnes  qui  dans  chaque  établissement 
ecclésiastique  devaient  procéder  à  celte  attribution  (art.  I). 
L'art  5  de  ce  même  décret  décide  que  l'attribution  soit  à  un 
service  public  national,  départemental  ou  communal,  soit  à  un 
établissement  public  ou  d'utilité  publique,  de  biens  d'un  éta- 
blissement ecclésiastique  par  application  de  l'art.  7.  précité, 
iloil  être  faite  avant  que  tous  les  biens  destinés  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques  leur  aient  été  attribués.  Elle  est  constatée 
par  un  procès-verbal  administratif  dressé  par  les  représentants 
de  l'établissement  ecclésiastique  eontradictoirement  avec  ceux 
du  service  public  ou  de  l'établissement  d'utilité  publique.  Les 
dettes  portées  au  procès-verbal  sont  celles  de  l'établissement 
ecclésiastique  qui  sont  spéciales  aux  biens  attribués.  L'un  des 
exemplaires  est  remis  au  service  ou  à  l'établissement  attribu- 
taire. L'autre  est  transmis  par  les  représentants  légaux  de 
l'établissement  ecclésiastique  au  préTet,  avec  tous  les  titres  et 
documents  concernant  les  biens  et,  le  cas  échéant,  la  délibé- 
ration visée  aux  art.  1  et  2,  Décr.  16  mars  1906. 


CHAPITRE  IV 

PRODUITS    INTÉRIEURS   (RESSOURCES    SPÉCIALES 
AUX    ÉTARLISSEMENTS    HOSPITALIERS). 

§  2.  Administrés  non  indigents. 

1°  Administrés  se  faisant  passer  pour  indigents. 

1451.  —  1.  —  La  Cour  de  Rouen  a  jugé  par  arrêt  du  19  janv. 
1905  que  la  loi  du  7  août  1851,  en  réglant  les  conditions  d'ad- 
mission des  indigents  dans  les  établissements  hospitaliers,  a 
créé  en  leur  faveur,  non  pas  un  droit,  mais  une  simple  aptitude 
aux  secours  (L.  7  août  i 8 r>  1 ,  arl.  1er  el  5). 

2.  —  La  première  des  conditions  requises  pour  que  cette  apti- 
tude aux  secours  existe  chez  l'hospitalisé  est  l'indigence;  par 
suite,  dès  l'instant  où  elle  cesse,  la  sortie  de  l'hospitalisé  doit 
être  ordonnée. 

3.  —  De  môme,  si  un  individu  a  obtenu  son  hospitalisation 
en  dissimulant  ses  ressources,  il  peut  être  poursuivi  en  répéti- 
tion des  frais  d'hospitalisation. 

4.  —  Mais,  si  un  individu,  indigent  lois  de  son  admission,  est 
demeuré  dans  l'indigence  pendant  toute  la  durée  de  son  hospi- 
talisation, la  circonstance  que,  dans  la  suile,  il  a  acquis  des  res- 
sources, ne  peut  ouvrir  à  l'administration  de  l'établissement 
hospitalier  aucune  action  en  répétition  des  frais  d'hospitali- 
sation, soit  contre  lui,  soil,  après  son  décès,  contre  ses  héri- 
tiers. 

5.  —  En  effet,  l'hospitalisation  a,  de  la  part  de  l'administra- 
tion hospitalière,  le  caractère  d'un  contrat  de  bienfaisance,  en 
telle  sorle  que  les  dépenses  d'hospitalisation  sont,  en  ce  cas, 
effectuées  par  l'administration  hospitalière  à  titre  gratuit  et 
irrévocable,  sans  répétition  possible. 

6.  —  Vainement  l'administration  hospitalière  alléguerait  que 
le  contrat  de  bienfaisance  est  conditionnel;  l'obligation  imposée 
aux  hospices  de  recevoir  les  indigents  n'est  subordonnée  à 
aucune  condition,  dont  l'existence  répugnerait  d'ailleurs  à  l'es- 
prit de  leur  institution. 

7.  —  Il  importe  peu  que  les  hospices  aient,  en  vertu  de 
l'art.  5,  L.  7  août  1831,  un  recours  contre  les  personnes  tenues 
de  la  dette  alimentaire  envers  l'hospitalisé;  en  l'absence  d'un 
texte  de  loi,  il  est  impossible  d'accorder  un  pareil  recours  aux 
hospices  contre  l'hospitalisé,  indigent  au  moment  de  son  hospi- 
talisation, qui  est  ultérieurement  revenu  à  meilleure  fortune. 
—  Rouen,  19  janv.  190a,  Héritiers  Grospoisson,  [S.  et  P.  1905. 
2.273] 


8.  —  C'est  la  première  fois,  croyons-nous,  fait  observer  à  ce 
sujet  M.  Dalmbert  (note  sous  cet  arrêt),  que  l'intéressante  ques- 
tion de  droit  soulevée  par  les  hospices  de  Rouen  s'est  présentée 
devant  une  de  nos  cours  d'appel.  Il  importe  d'en  bien  spécifier 
les  données. 

9.  —  Lorsque  les  hospices  communaux  hospitalisent  un  malade 
indigent,  font-ils  une  simple  avance  susceptible  d'être  recouvrée 
contre  l'assisté  revenu  à  meilleure  fortune;  ou  bien,  au  con- 
traire, accomplissent-ils  un  acte  de  libéralité,  qui  ne  leurouvre 
aucune  aclion  en  répétition  contre  l'assisté? 

10.  —  Cette  question  a  été  résolue  en  sens  différent  par  le 
jugement  et  l'arrêt  ci-dessus.  Les  premiers  juges  accordent  aux 
hospices  le  droit  de  recourir  contre  l'assisté,  ou,  après  le  décès 
de  l'assisté,  contre  ses  héritiers,  lorsque  l'assisté  est  revenu  à 
meilleure  fortune  après  la  cessation  de  l'hospitalisation.  La 
Cour,  au  contraire,  leur  dénie  ce  recours,  en  considérant  l'asile 
et  les  soins  donnés  aux  indigents  comme  des  actes  de  libéralité 
ayant  leur  source  dans  une  obligation  morale. 

11.  —  Nous  estimons  que  la  thèse  consacrée  par  l'arrêt 
ci-dessus  est  seule  conforme  aux  principes  de  noire  droit;  mais, 
avant  d'essayer  de  justifier  cette  décision,  il  convient  de  rap- 
peler les  faits  de  l'espèce.  Une  personne  était  entrée  à  l'hospice 
comme  indigente  incurable,  el  elle  y  était  restée  en  ladite  qua- 
lité pendant  vingt  et  un  ans,  après  quoi,  elle  avait  été.  engagée 
par  l'hospice  comme  infirmière,  fonctions  qu'elle  avait  exercées 
jusqu'à  son  décès.  A  ce  moment,  on  avait  découvert  que,  loin 
d'être  dans  l'indigence,  elle  possédait  un  actif  s'élevant  à  plus 
de  15.000  francs.  Les  hospices  avaient  alors  exercé  contre  les 
héritiers  une  action  en  répétition  des  frais  d'hospitalisation  de 
la  de  cujus,  en  soutenant  que  ces  frais  constituaient  une  avance, 
recouvrable  sur  l'assisté  dont  l'indigence  avait  disparu.  Les 
héritiers  affirmaient,  au  contraire,  que  ces  frais  incombaient 
aux  hospices,  à  titre  de  dette  imposée  par  la  loi  à  l'assistance 
publique  vis-à-vis  des  indigents,  et  que,  par  suite,  les  hospices 
n'avaient  aucune  action  en  répétition  contre  la  succession. 

12.  —  C'est  dans  cet  état  des  faits  que  sont  intervenues  les 
deux  décisions  ci-dessus,  qui  soulèvent  ou  tranchent  les  ques- 
tions suivantes  : 

13.  —  La  loi  du  7  août  1851,  en  réglant  les  conditions  d'ad- 
mission des  indigents  dans  les  établissements  hospitaliers, 
a-t-elle  créé  en  leur  faveur  un  droit  ou  bien  une  simple  apti- 
tude aux  secours? 

14.  —  A  supposer  que  les  indigents  ne  puisent  dans  la  loi 
du  7  août  1851  qu'une  simple  aptitude  aux  secours,  quelles 
sont  les  conditions  requises  pour  qu'il  puisse  y  avoir  aptitude 
aux  secours,  et  quelles  sont  les  conséquences  à  en  tirer? 

15.  —  Lorsque  l'aptitude  aux  secours  a  existé  an  moment 
de  l'admission  de  l'assisté,  et  a  persisté  pendant  toute  la  durée 
de  son  hospitalisation,  les  secours  lui  ont-ils  été  fournis  à  titre 
de  simple  avance,  ou  hien  à  fifre  de  libéralité?  Et  la  circons- 
tance que,  dans  la  suite,  l'assisté  ne  se  trouve  plus  dans  les 
conditions  requises  pour  avoir  l'aptitude  aux  secours  peut-elle 
ouvrira  l'administration  de  l'établissement  hospilalierune  action 
en  recouvrement  des  Irais  d'hospitalisation,  soit  contre  l'hospi- 
talisé, soit,  après  son  décès,  contre  ses  héritiers? 

16.  —  Nous  allons  reprendre  chacune  de  ces  questions  et  les 
examiner  successivement.  Et  d'abord,  nous  estimons  que  l'ad- 
mission des  indigents  dans  les  établissements  hospitaliers  n'est 
nullement  l'exécution  d'une  obligation  imposée  par  la  loi,  et  dont 
puissénl  se  prévaloir  les  indigents. 

17.  —  Pour  soutenir  l'existence  de  cette  obligation,  et  en 
tirer  la  conséquence  que  l'exécution  de  cette  obligation  ne  pou- 
vait ouvrir  au  profit  des  hospices  aucune  action  en  répétition, 
leshériliersde  l'assisté  avaient  invoqué,  dans  leurs  conclusions  : 
1°  le  décret  des  19-24  mars  1793,  art.  5  ;  2"  l'art.  21  de  la  Décla- 
ration des  droits  de.  l'homme  du  24  juin  1793,  et  3'1  l'art.  13  de 
la  Constitution  du  4  nov.  (Sis.  Mais,  comme  le  dit  très  juste- 
ment l'arrêt  ci-dessus,  u  si  le  droit  de  l'indigent  à  l'assistance 
publique  est  ;iinsi  nettement  formulé  dans  les  déclarations  cons- 
titutionnelles, la  loi  organique  des  7-13  août  1851,  sur  les  hos- 
pices el  hôpitaux,  ne  l'a  pas  consacré  ».  Il  ne  s'agissait  là,  en 
effet,  que  de  déclarations  de  principe,  sans  réalité  pratique, 
sans  sanction.  L'obligation  donl  se  prévalaient  les  héritiers  de 
l'assistée,  dans  l'espèce,  n'a  pas  trouvé  place  dans  la  loi  de  1851, 
précitée,  et  celle  obligation  est  d'ailleurs  contraire  à  l'esprit  du 
législateur,  tel  qu'il  est  révélé  par  les  travaux  préparatoires  de 
la  loi  de  1851.  —  V.  not.,  discours  de  M.  de  Melun,  rapporteur, 
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à  l'Assemblée  législative  séance  du  S  avr.  1831,  Moniteur  uni- 
versel, 6  avril,  p.  1010,  et  séance  du  7  avril,  Moniteur  uni- 
versel, 8  avril,  p.  lois).  —  V.  égal.,  noire  Hép.  gén.  du  dr.  fr., 
v°  Assistance  publique,  n.  43  et  s.,  144  et  s.  — La  loi  du  15  juill. 
1893  sur  l'assistance  médicale,  qui  complète  les  dispositions  de 
la  loi  des  7-13  août  1S31  en  ce  qui  concerne  les  hospices  et 
hôpitaux,  n'a  d'ailleurs  pas  introduit  un  droit  nouveau  à  ce 
sujet  (Y.  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouverne- 
ment Jagerscbmidl  (p.  31,  3e  col.),  sous  Cons.  d'Et.,  10  mars 
1899(2  arrêts),  Hospices  du  Havre,  [S.  et  P.  1900.3.33]).  En 
résumé,  ainsi  que  l'a  dit  très  exactement  l'arrêt,  «  les  hôpitaux 
l'ournissent  l'hospitalisation,  mais  ils  ne  la  doivent  pa?  ».  L'in- 
digent n'a  jamais  le  droit  d'exiger  les  secours;  il  a  seulement 
l'aptitude  à  les  recevoir.  —  V.  Derouin,  Gory  et  Worms,  Traité 
de  l'assistance  publique,  t.  1er,  Introduction,  p.  6. 

18.  —  Aucune  obligation  n'est  donc  imposée  aux  hospices  de 
donner  un  asile  et  des  soins  aux  malades  indigents,  i '.es  malades 
n'ont  que  la  l'acuité  de  demander  des  secours,  et  ces  secours 
peuvent  leur  être  refusés,  sans  que  les  hospices  puissent  être 
légalement  contraints  à  les  leur  donner.  En  d'autres  termes,  la 
loi  n'a  créé,  en  faveur  de  ces  malades,  qu'une  simple  aptitude 
aux  secours. 

19.  —  La  condition  essentielle,  primordiale,  pour  avoir 
celle  aptitude,  est  d'ailleurs  d'être  indigent,  c'est-à-dire  de 
n'avoir  aucune  ressource  par  soi-même  et  d'être  sans  famille  en 
mesure  de  fournir  des  secours  à  l'indigent. 

20.  —  Il  s'ensuit  que,  dès  l'instant  où  le  pensionnaire  cesse 
d'être  indigent,  sa  sortie  de  l'hospice  s'impose,  et  que,  si  une 
personne  avait  obtenu  d'être  hospitalisée  en  dissimulant  ses 
ressources,  elle  pourrait  être  poursuivie  en  remboursement  des 
frais  d'hospitalisation.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.  Belgique,  15  janv. 
1885,  cité  par  notre  Rcp.  yen.  du  dr.  fr.,  v°  Assistance  publique, 
n.  1481;  Derouin,  Gory  et  Worms,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  518;  et 
notre  Rcp.  gén.  du  dr.  fr.,  v"  et  lue.  cit. 

21.  Mais,  lorsque  des  malades  indigents  ont  été  hospita- 
lisés, les  secours  leur  sont  fournis  non  a  titre  de  dette  des  hos- 
pices, non  sujets  à  répétition,  comme  le  soutenaient  les  héri- 
tiers, mais  à  titre  de  libéralité,  ce  qui  entraine  également  la 
conséquence  que  le  prix  ne  peut  en  être  réclamé  ultérieure- 
ment par  les  hospices. 

22.  —  Ce  caractère  de  gratuité  est  seul  compatible  avec,  le 
but  tout  de  bienfaisance  de  la  loi  du  7  août  1851,  tel  qu'il  est 
révélé  par  le  rapporteur  dans  la  séance  du  5  avr.  1851  V.  suprà), 
et  avec  la  nature  des  hospices,  dont  l'étymologie,  hospilium, 
signilie  hospitalité,  ce  qui  implique  la  gratuité. 

23.  —  La  gratuité  de  l'hospitalisation  des  malades  indigenls 
élait  d'ailleurs  à  un  tel  point  le  principe  dominant  de  la  loi  du 
7  août  1851  que  la  disposition  de  1  art.  5  de  cette  loi  n'avait  pas 
trouvé  place  dans  le  projet  primitif.  Cet  article,  qui  confère  à 
l'administration  des  hospices  et  des  hôpitaux  un  recours  contre 
les  membres  de  la  famille  du  malade,  du  vieillard  ou  de  l'incu- 
rable, désignés  par  les  art.  205  et  206,  C.  civ.,  s  il  y  a  lieu,  c'est- 
à-dire  si,  au  moment  où  les  dépenses  ont  été  faites  par  l'as- 
sistance publique,  ces  membres  pouvaient  venir  en  aide  à  leur 
paient  indigent,  n'a  été  introduit  dans  la  rédaction  définitive  de 
la  loi  qu  à  la  suite  d'une  proposition  laite  à  litre  d'amendement 
lors  de  la  discussion  de  l'art.  1  r.  Lt  le  vote  de  l'art.  5  a  été 
précédé  d'observations  du  rapporteur,  faisant  remarquer  que 
l'admission  de  ce  recours  contre  la  famille  avait  pour  cause 
l'obligation  alimentaire  dont  elle  était  tenue  (Assemblée  légis- 
lative, séance  du  5  avr.  1851,  Moniteur  unir.,  p.  1010). 

24.  —  Il  nous  parait  résulter  de  là  que  la  loi  du  7  août  1851, 
sur  les  hospices  et  hôpitaux,  n'autorise,  pour  le  recouvrement 
des  frais  d'hospitalisation,  aucun  recours  contre  les  malades 
indigents  eux-mêmes,  lorsqu'ils  ont  reçu  les  secours  à  l'étal 
d'indigence.  Ce  qui  est  donné  est  ciim-  I  èlre  à  titre  gratuit  et 
irrévocable.  La  répétition  ne  serait  admise  que  pour  les 
secours  fournis  a  partir  du  jour  où  il  sérail  arrivé  quelque  for- 
tune aux  indigents,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  de  l'espèce.  Dès 
lors,  si  l'art.  5  de  la  loi  de  1851  donne  aux  hospices,  contre  les 
parents  de  l'hospitalisé  désignés  dans  les  a  ri.  2u.'>  et  206,  le 
recours  dont  nous  avons  parlé,  c'est  précisément  parce  que  la 
possibilité  pour  ces  derniers  de  faire  face  aux  frais  ci-dessus 
spéciliés  est  exclusive  de  l'indigence  du  malade.  Ce  recours, 
loin  d'impliquer,  pour  les  dépenses  d'hospitalisation,  le  carac- 
tère de  simples  avances  que  leur  avaient  attribué,  dans  notre 
allaire,  les  premiers  juges,  est  donc  la  condamnation  de  la 


thèse  du  tribunal.  Si  le  législateur  avait  voulu  conférer  aux 
hospices  une  action  contre  l'hospitalisé  lui-même,  il  s'en  serait 
expliqué,  comme  il  l'a  fait  pour  les  parents  tenus  de  la  dette 
alimentaire.  Son  silence  ne  saurait,  dès  lors,  s'interpréter  que 
par  le  refus  du  recours  réclamé  par  les  hospices,  dans  l'espèce. 
—  V.  en  ce  sens,  Trib.  de  Toulouse,  17  mars  1888,  [Gaz.  du  Palais, 
Cible  quinquennale,  1887-1892, y" Assistance  publique, n.3-];Trib. 
de  Saint-Girons,  21  mars  1900,  [Gaz.  du  Palais,  1900,  lésera., 
p.  619] — Contra,  Derouin,  Gory  et  Worms,  op.eit.,  t.  i,  p.  500  ; 
el  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Assistance  publique,  n.  1453. 
Pour  attribuer  aux  frais  d'hospitalisation  des  malades 
indigents  le  caractère  de  simples  avances  sujettes  à  répétition, 
le  tribunal  avait  argumenté  par  analogie  :  1°  d'un  avis  du  Con- 
seil d'Etat,  en  date  des  3-8  nov.  1809;  2°  des  art.  14  et  19, 
L.  22  janv.  1851,  sur  l'assistance  judiciaire;  3"  de  l'art.  27, 
L.  30  juin  1838,  sur  les  aliénés. 

26.  —  Reprenons  successivement  chacun  de  ces  textes. 
1°  L'avis  du  Conseil  d'Etat  des  3-8  nov.  1809  décide  que  les 
effets  mobiliers  apportés  par  les  malades  indigents  décédés 
dans  les  hospices,  et  qui  y  ont  été  soignés  gratuitement,  doi- 
vent  appartenir  auxdits  hospices,  à  l'exclusion  des  héritiers,  et 
de  l'Administration  des  domaines  en  cas  de  déshérence.  Il  ne 
s'applique  qu'aux  vêtements,  linge  et  autres  objets  sans  valeur 
à  1  usage  personnel  des  malades.  C'est  ce  qui  résulte,  non  seu- 
lement des  motifs  énoncés  par  le  Conseil  d'Etat,  qui  a  voulu 
accorder  aux  hospices  un  léger  dédommagement  des  dépenses 
occasionnées  par  les  malades  traités  gratuitement,  mais  encore 
de  l'espèce  sur  laquelle  il  a  statué,  et  où  il  ne  s'agissait  que  de 
linges  el  bardes.  Dérogeant  aux  règles  du  droit  commun  en 
matière  de  succession,  l'avis  du  Conseil  d'Etat  dont  s'agit  doit 
s'interpréter  restrictivement  (V.  en  ce  sens,  Cass.  Belgique, 
28  janv.  1880,  Hospices  civils  de  Mons,  [S.  87.4.20,  P.  87.2.38]). 
11  a  uniquement  pour  objet  les  effets  mobiliers  qu'il  précise; 
il  ne  s'étend  pas  au  delà,  et  on  ne  saurait  en  induire,  au 
prolit  des  hospices,  contre  l'indigent  devenu  solvable  ultérieu- 
rement, l'existence  d'un  droit  de  créance  en  recouvrement  des 
frais  d'hospitalisation,  sans  méconnaître  à  la  fois  et  les  motifs 
qui  ont  dicté  cet  avis  et  les  termes  «  soignés  gratuitement  », 
dont  il  s'est  servi. 

27.  —  2°  L'argument  tiré  des  art.  14  et  19,  L.  22  janv. 
1831,  sur  l'assistance  judiciaire,  n'a  pas  plus  de  valeur.  La 
Cour  y  répond  par  le  considérant  suivant  :  «  Attendu  qu'aucune 
assimilation  n'est  possible  entre  la  loi  du  7  août  1851  et  la  loi 
sur  l'assistance  judiciaire,  aux  termes  de  laquelle  le  Trésor  ne 
l'ait  à  l'assisté  que  des  avances  provisoires;  que  l'existence  d'un 
texte  précis  dans  cette  loi,  contemporaine  de  celle  qui  régit  les 
hospices,  se  retourne  contre  eux,  puisque  aucun  texte  légis- 
latif n'appuie  leur  prétention  ».  On  ne  saurait  dire  mieux. 
3°  Quant  a  l'art.  27,  L.  30  juin  1838,  sur  les  aliénés,  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  7  août  1851,  sur  les  hospices  et 
hôpitaux,  démontrent  jusqu'à  l'évidence  que  les  principes  qui 
ont  guidé  le  législateur  lors  de  la  confection  de  la  première  loi 
sont  absolument  étrangers  à  la  seconde.  En  effet,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  7  août  1851,  deux  amendements  ont  été 
présentés  à  l'art.  l^r,  qui  dispose  que,  lorsqu'un  individu  privé 
de  ressources  tombe  malade  dans  une  commune,  aucune  con- 
dition de  domicile  ne  peut  être  exigée  pour  son  admission  dans 
l'hôpital  existant  dans  la  commune.  Ces  amendements,  qui 
avaient  pour  objet  de  donner  aux  hospices  un  recours  contre 
la  commune  du  domicile  de  l'hospitalisé,  et,  à  défaut  de  res- 
sources suffisantes,  contre  le  département  où  elle  est  située, 
étaient  empruntés  précisément  à  la  loi  de  1838  sur  les  aliénés. 
Or,  après  les  observations  du  rapporteur,  M.  de  Melun  (V.  As- 
semblée législative,  séance  du  5  avr.  1851,  .Moniteur  universel, 
6  avril,  p.  1011),  ils  ont  été  repousses,  par  le  motif,  notam- 
ment, que  les  maisons  d'aliénés  sont  obligatoires  pour  les 
aliénés  dangereux,  tandis  que,  l'hôpital  étaul  un  mode  spécial 
d'assistance,  on  ne  pouvail  inscrire  dans  la  loi  qu'il  serait  obli- 
gatoire pour  tous  les  malades  ■>.  C'est  donc  intentionnellement, 
il  non  comme  on  a  essayé  de  le  soutenir,  par  une  omission 
involontaire,  ou  parce  quelle  aurait  jugé  superflu  de  statuer  à 

■  el  égard,  que  la  loi  du  7  aoùl  is.il  ne  mel  pas  à  la  charge  des 
assistés  indigents  les  frais  de  séjour  et  de  traitement  dans  les 
hospices. 

28.  —  Il  suit  de  ce  qui  précède  qu'aucun  principe  de  droit, 
qu'aucun  texte  de  loi  ne  confèrent  aux  hospices,  qui  ont  reçu 
Omis  leur  établissement  el  soigné  .1.-  malades  indigents,  une 
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action  contre  ces  derniers  revenus  ultérieurement  à  meilleure 
fortune,  pour  obtenir  le  remboursement  des  frais  d'hospitalisa- 
tion. Nulle  assimilation  n'est  d'ailleurs  possible  entre  la  situa- 
tion des  hospices  et  hôpitaux  recevant  et  soignant  les  malades 
indigents,  conformément  à  la  loi  du  7  août  1831,  et  un  tiers 
étranger  qui  a  fourni  des  aliments  à  une  personne.  Celle-ci  esl 
soumise  à  l'exercice  de  l'action  de  in  rem  verso,  car  ayant  reçu 
ces  prestations  sans  cause  légitime,  elle  s'enrichirait  aux 
dépens  d'autrui  si  cette  action  n'était  pas  donnée  contre  elle. 
L'indigent  a,  au  contraire,  reçu  les  secours  d'un  établissement 
de  bienfaisance  institué  à  cet'ellét  par  la  loi,  et,  dès  lors,  l'ac- 
tion de  in  rem  verso  est  refusée  à  cet  établissement. 

2;i.  —  Résumons  en  quelques  principes  celte  discussion,  on  ce 
qui  concerne  les  liais  d'hospitalisation;  1°  lorsqu'un  individu 
secouru  meurt  en  traitement  à  (hospice  et  qu'il  n'était  pas  indi- 
gent, qu'il  avait  des  ressources,  l'hospice  peut  faire  valoir  une 
créance  contre  sa  succession;  2°  l'hospice  a  également  un 
recours  contre  les  personnes  qui  étaient  tenues  envers  l'assisté 
décédé  de  la  dette  alimentaire,  en  vertu  des  ait.  205  et  206, 
C.  civ.,  si  ces  personnes  avaient  été  en  état  de  venir  en  aide  à 
leur  parent,  et  ce  recours  ne  peut  être  exercé  que  dans  la 
mesure  des  ressources  desdites  personnes;  3"  enfin  les  hospices 
sont  en  droit  de  se  saisir,  à  litre  de  dédommagement,  confor- 
mément à  l'avis  du  Conseil  d'Etat  de  1809,  des  linges  cl 
hardes  à  l'usage  personnel  des  assistés  décédés  en  traitement; 
4°  mais,  au  contraire,  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce 
soumise  à  la  Cour  de  Rouen,  de  numéraire  et  de  titres  au  por- 
teur laissés  à  son  décès  par  une  personne,  qui,  à  ce  moment, 
n'était  plus  en  traitement  à  l'hospice,  et  qui  avait  reçu  asile  et 
avait  été  soignée  dans  cet  établissement  alors  qu'elle  était  indi- 
gente, les  hospices  n'ont  aucun  droit  à  se  faire  payer  par  la 
succession  les  frais  d'hospitalisation,  qui  constituaient,  non  des 
avances,  mais  un  acte  de  libéralité.  Ce  dernier  point  a  été  jugé 
en  ce  sens  par  l'arrêt  ci-dessus  dans  ses  motifs,  et  sa  décision, 
rendue  conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général, 
nous  paraît  une  exacte  application  des  principes  de  la  matière. 


TITRE  VI! 

ACTES    RELATIFS   AU   SERVICE  PUBLIC 

CHAPITRE  IV 

EMPRUNTS. 

Section  IV 

QuestioQB    dlvereeB. 

1G53.  —  1.  —  La  question  de  la  détermination  du  débiteur 
de  l'impôt  sur  le  revenu  a  donné  naissance  dans  une  espèce 
particulière  à  une  intéressante  décision. 

2.  —  Parmi  les  établissements  publics,  qui,  aux  termes  de 
l'art.  1er,  g  2,  L.  29  juin  1872,  sont  assujettis  à  l'impôt  sur  le 
revenu  de  3  0/0  (aujourd'hui  -i  0/0,  L.  20  déc.  1800,  art.  i), 
pour  les  emprunts  qu'ils  contractent,  figurent  les  monts-de- 
piété  (V.  Cass.,  3  avr.  1878,  Mont  de-p:eté  de  Paris,  [S.  78.1.279, 
1'.  78.688]),  et  les  hospices.  --  V.  Dict.  de  l'enreg.,  Suppl.,  v° 
Actions  et  obligations,  n.  697.  —  D'un  autre  côté,  la  rente  perpé- 
tuelle, qui  esl  une  variété  du  prêt,  est,  à  ce  litre,  comprise  dans 
les  termes  de  la  disposition  précitée  et  assujettie  à  la  taxe  sur 
le  revenu;  ce  dernier  point,  qui  n'a  jamais  été  discuté,  est  admis 
implicitement  par  la  jurisprudence.  —  V.  Cass.,  28  aoûl  Inn2, 
Enregistrement,  [S.  83.1.184,  P.  83.1.420]  —  Enfin,  l'Etal  ne 
peut  être,  pour  les  emprunts  qu'il  contracte,  soumis  à  la  taxe 
sur  le  revenu,  d'abord  parce  que  l'Etat  s'imposerait  ainsi  lui- 
même,  ensuite  parce  qu'il  n'est  pas  compris  parmi  les  personnes 
morales  liniitativcmcnt  soumises  à  l'impôt  sur  le  revenu  par  la 
loi  du  29  juin  IN72. 

3.  —  Ces  principes  ont  été  mis  en  avant  parla  Cour  de  cas- 
sation dans  une  affaire  qui  intéressait  le  mont-de-piété  de  Mar- 
seille. En  fait,  le  mont-de  piété  de  Marseille  avait,  avant  la 
Révolution  de  1789,  contracté  en  rentes  perpétuelles  des 
emprunts  qui,  dans  la  législation  actuelle,  ainsi  qu'on  l'a  vu, 


auiaienl  été  soumis  à  la  taxe  sur  le  revenu.  Une  loi  du  23  mess, 
an  11,  eu  réunissant  au  domaine  national  les  biens  des  établis- 
sements  de  bienfaisance,  a  mis  les  dettes  de  ces  mêmes  éta- 
blissements à  la  charge  de  l'Etal,  qui  s'esl  trouvé  ainsi  débiteur 
des  arrérages  des  rentes  perpétuelles  autrefois  assumées  par 
le  mont-de-piété  de  Marseille.  Enfin,  les  lois  de  l'an  V,  ayant 
di-pn.-é  que  les  hospices  reprendraient  l'actif  et  les  charges  des 
anciens  établissements  de  bienfaisance,  les  hospices  de  Mar- 
seille sont,  en  recueillanl  le  patrimoine  de  l'ancien  mont  do- 
piôté,  devenus  débiteurs  des  mêmes  arrérages  de  renies. 

1-.  —  La  question  de  savoir  si  ces  arrérages  sont,  en  \ertu  de 
la  lui  du  29  juin  1872,  assujettis  à  la  taxe  sur  le  revenu,  a  été 
porlée  sur  le  terrain  suivant  :  les  hospices  doivent-ils  être 
considérés  comme  les  successeurs  directs  du  mont-de-piété, 
ou  comme  étant  substitués  à  l'Etat?  Pour  reconnaître  l'exigibi- 
lité de  la  fixe,  la  (jour  de  cassation  a  cru  devoir,  comme  |'j 
invitait  la  Régie,  adopter  le  premier  point  de  vue;  les  hospices 
de  Marseille  ont  essayé  de  faire  prévaloir  le  second. 

.i.  —  La  Cour  a  décidé  que  si  la  loi  du  23  mess,  an  II  a 
réuni  au  domaine  national  l'actif  et  le  passif  de  tous  les  établis- 
sements de  bienfaisance,  cette  réunion  n'a  point  eu  pour  objet 
d'enlever  les  biens  des  établissements  charitables  à  leur  desti- 
nation, l'Etat,  qui  s'est,  lors  de  celte  réunion  et  comme  déten- 
teur des  biens,  chargé  des  dettes,  en  ayant  été  déchargé  par  la 
restitution  même  desdits  biens  aux  hospices,  conformément  à 
la  loi  du  16  vent,  an  V,  aux  termes  de  laquelle  la  trésorerie 
nationale  s'est  trouvée  déchargée  pour  l'avenir  du  paiement 
des  renies  perpétuelles  dues  parles  hospices  (LL.  23  mess,  an  II; 
17  vend,  an  V,  art.  12). 

6.  -  Spécialement,  la  detle  des  rentes  perpétuelles  due? 
à  des  particuliers  par  le  mont-de-piété  de  Marseille,  mises  à  la 
charge  de  filial  par  la  loi  du  2t  mess,  an  II,  et  imposées  par 
la  loi  du  10  vend,  an  Y,  aux  hospices  de  Marseille  comme  charge 
de  leur  réintégration  dans  les  biens  de  l'ancien  mont-de-piété 
de  Marseille,  considéré'  comme  appartenant  à  l'ensemble  du 
système  hospitalier,  n'a  de  ce  chef  subi  aucune  novation  et  a 
gardé  son  caractère  primitif. 

7.  —  Cette  dette  ne  constitue  donc  pas  une  dette  de  l'Etat, 
affranchie  de  la  taxe  de  3  0,0  sur  le  revenu  établie  par  la  loi 
du  29  juin  1872,  et  les  hospices,  établissements  publics,  sont 
tenus  d'acquitter  la  taxe  sur  les  arrérages  de  ces  rentes. 
—  Cass.  req.,  25  avr.  1892,  Hospices  civils  de  Marseille,  [S.  et 
P.  92.1.529] 

m.  —  Cette,  solution  a  été  critiquée  par  M.  Wahl  qui  a  annoté 
cet  arrêt,  mais  loul  en  admettant  contrairement  au  système 
qui  a  triomphé,  que  les  hospices  de  Marseille  ne  devaient  pas 
être  considérés  comme  ayant  succédé  au  mont-de-piété,  mais  à 
l'Etat  il  arrive  à  la  même  solution  que  la  Cour  de  cassation  et 
reconnaît  que,  quoique  substitués  à  l'Etat,  les  hospices  n'en 
devaient  pas  moins  être  soumis  à  la  taxe. 

9.  —  Pour  admettre,  dit-il,  que  les  hospices  avaient  succédé 
directement  au  mont-de-piété,  la  Cour  de  cassation  a  dû  nier  la 
propriété  intermédiaire  de  l'Etal;  l'Etat,  suivant  elle,  ne  s'est 
pas  rendu  propriétaire  et  débiteur  à  la  place  des  établissements 
charitables  dont  les  biens  ont  été  confisqués  en  l'an  II,  parce 
que  cette  loi  «n'a  pas  eu  pour  objet  d'enlever  les  biens  des  éta- 
blissements charitables  à  leur  destination  première  ».  Si  l'Etat 
s'est  trouvé  chargé  des  dettes,  c'est  «  comme  détenteur  des 
biens  ».  11  n'est  pas  besoin  d'un  examen  très  attentif  pour  aper- 
cevoir les  défauts  de  celte  idée  :  une  délie  a  nécessairement  un 
débiteur;  un  bien  a  nécessairement  un  propriétaire.  Qui  donc 
était  débiteur  et  propriétaire,  sinon  l'Etat?  Ce  n'est  pas  à  coup 
sûr  le  monl-de-piété,  ni  aucun  établissement  charitable,  car  la 
loi  même  de  l'an II  les  avait  tous  supprimés.  Une  novation  s'était 
incontestablement  opérée  dans  la  detle,  puisqu'un  nouveau 
débiteur  se  Irouvail  substitué  à  l'ancien  qui,  n'existant  plus,  s* 
trouvait  déchargé;  l'art.  1271,  c.  civ.,  dira  lors  de  la  rédaction 
■  lu  Code  civil  :  «  La  novation  s'opère  lorsqu'un  nouveau  débi- 
teur est  substitué  à  l'ancien,  qui  esl  déchargé    . 

10.  Plus  laid  encore,  le-  biens  sont  restitués  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance;  une  nouvelle  novation  s'opère,  puisque 
l'Etal  se  trouve,  par  l'effet  de  la  loi  de  restitution,  déchargé,  au 
préjudice  de  ces  établissements,  des  délies  donl  il  a\ail  pris  la 
charge;  il  j  a  encore  ici  changement  de  débiteur  :  la  dette  cesse 
d'être  a  la  charge  de  l'Etat;  elle  est  mise  a  la  charge  d  une  nou- 
vi  Ile  personne  morale. 

11.  —  Une  douille  novation  s'esl  donc  opérée,  et  on  ne  peut 
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tenir  grand  compte  de  l'argument  de  fail  assez  singulier  que  la 
chambre  des  re<juêtes  et  le  rapport  de  M.  Voisin  produisent  en 
sens  contraire;  lors  de  la  restitution  l'aile  par  l'Etal  aux  h.>>- 
pices  de  Marseille,  il  a  été  stipulé,  dil  la  Cour,  dans  le  contrai 

passé  dan-  ce  but,  que     l'actif  el  le  passif  de  l'ancien  i it- 

de-piété  continueraient  de  faire  partie  île-  biens  et  des  charges 
desdits  hospices  .  Quelle  impoi  i  ince  peuvenl  avoir  les  clauses 
d'un  traité,  lorsqu'elles  caractérisent  une  opération  antérieure 
dont  la  nature  juridique  esl  déterminée  par  des  principes  con- 
traires? I.a  jurisprudence  du  Conseil  'l'Etat,  que  ci  le  également 

.M.  le  conseiller  Voisin,  nous  parail  plutôt  favorable  an  syslè 

que  nous  défendons;  il  suflit  île  lire  l'avis  du  i  prair.  an  Mil 
reproduit  dans  ce  rapport  pour  s'assurer  que,  suivant  le.  Conseil 
d'Etat,  un  changement  de  débiteur  s'est  opéré  à  deux  re 
prises  :  ..  Chaque  hospice,  dil  le  Conseil  d'Etat,  est  redevenu 
obligé  ». 

li.  —  Admettons  même  que,  par  impossible,  l'Etat  ait  eu  la 
qualité  de  simple  détenteur,  qu'il  n'ait  été  substitué  aux  établis- 
sements de  bienfaisance  ni  comme  propriétaire  ni  comme  débi- 
teur, que  ces  derniers  aient,  si  l'on  veut,  prolongé  fictivement 
leur  existence  jusqu'au  moment  où  les  biens  confisqués  onl  été, 
sous  la  charge  des  dettes  contractées  par  les  anciens  établisse 
ment-,  li\rés  à  de  nouveaux  établissements.  Ce  raisonnement, 
qui  parait  être  celui  de  la  Cour  de  cassation,  empêche-t-il, 
comme  elle  le  prétend,  qu'au  moment  de  la  restitution,  une 
novation  se  voit  opérée  ?  Il  y  a  changement  de  débiteur,  puisque 
l'ancien  établissement  n'a  plus  d'existence,  et  que  la  dette  esl 
assumée  par  un  nouvel  établissement;  c'est  une  personne 
morale  qui  succède  à  une  autre  personne  morale. 

13.  —  Cette  observation  seraitexacte  même  si  l'établissement 
auquel  les  biens  sont  restitués  perlait  le  nom  de  celui  auquel 
les  biens  ont  été  enlevés  en  l'an  II;  le  nouvel  établissement  ne 
s'identifie  pas  avec  l'ancien,  puisque  ce  dernier  a  élé  supprimé. 
A  plus  forte  raison  faut-il  admettre  la  même  solution  si  le 
nouvel  établissement  a  un  nom,  une  destination,  des  caractères 
très  différents  de  l'ancien;  et  c'est  précisément  ce  qui  s'est  pro- 
duit dans  l'espèce. 

ti.  —  Est-il  nécessaire  de  réfuter  l'objection  tirée  de  ce  que, 
suivant  le  langage  de  la  Cour,  chacun  des  établissements,  — 
l'ancien  et  le  nouveau,  —  doit  être  considéré  comme  apparte- 
nant à  l'ensemble  du  système  hospitalier?  L'ensemble  du  sys- 
tème hospitalier  n'est  qu'une  abstraction;  c'est  une  réunion, 
sans  aucun  caractère  juridique,  sans  aucune  personnalité  civile, 
de  nombreux  établissements;  ce  sont  ces  derniers  qui  consti- 
tuent les  personnes  morales,  les  êtres  juridiques;  lorsque  l'un 
succède  à  l'autre,  c'est  une  individualité  qui  fail  place  à  une 
autre  individualité. 

15.  —  La  théorie  de  la  Cour  de  cassation  est,  on  le  voit,  dou- 
blement contestable;  d'un  côté,  elle  nie  que  l'Etat,  substitué 
aux  dettes  d'un  établissement  public,  soit  débiteur  en  nom  per- 
sonnel;  d'un  autre  côté,  elle  nie  que  la  substitution  d'un  éta- 
blissement aux  dettes  d'un  établissement  différent  opère  un 
changement  de  débiteur;  et,  pour  arriver  à  ces  deux  solutions, 

ir  de  cassation  esl  obligée  d'élever  au  rang  d'axiome  deux 

étranges  et  qui  n'avaient  jamais  été  soutenues  :  qu'un 

établissement  public  conserve  une  sorte  de  personnalité  après 

son  extinction,  et  que     l'ensemble  du  système  hospitalier  »  a 

.      inent  une  espèce  de  personnalité. 

16.  —  Au  lotal.il  était  impossible  de  ne  pas  admettre,  avec  le 
pourvoi,  qu'une  novation  s'est  opérée  en  l'an  II  au  profit  de 
l'Etal;  mais  la  conclusion  que  le  pourvoi  avait  tirée  de  là  étail 
inexacte,  et  un  raisonnement  bien  simple  aurai!  permis  à  la 
chambre  des  requêtes,  en  poursuivant  l'argumentation  même 

du  | rvoi,  d'établir  soli  letnent  sa  propre  doctrine  el  d'affirmer 

l'exigibilité  de  la  taxe.  Si  une  novation  s'était  opérée  au  profil 
de  l'Etat,  une  nouvelle  novation,  comme  nous  l'avons  montré, 
s'était  opérée  au  profil  des  hospices;  el  ces  derniers,  devenus 
débiteurs  directs,  devaienl  acquitter  l'impôt  sur  le  revenu.)  ori- 
-in>'  de  la  de  te  importe  peu  ;  même  lorsque  le  débiteur  anté- 

était,  comme  Etal  ou  comme  simple  particulier,  sous  ra  I 
à  l'impôt,  l'établissement  public  qui  succède  à  la  dette  esl  assu- 
jetti au  même  impôt.  La  Régie,  peut-être  par  application  des 
principes,  el  en  loul  cas,  par  une  toli  i  s  louable, 

le  contraire  si  celte  substitution  s'est  faite  sans  novation   Sol. 

.  lOavr.  1886,  [S.  87.2.224,  P.  87.1.U20]  ;  mais  il  esl  au 
moins  certain  que,  dans  le  cas  où  la  novalion  a  eu  lieu,  c'est 
une  nouvelle  dette  qui  prend  naissance  ;  et  la  situation  de  l'éta- 


nt 

bassement  qui  en  prend  la  charge  est  la  même  que  si  cel  éta- 
blissement Taisait  à  son  créancier  unemprunl  direct  (V.  Journ. 
de  l'enreg.,  art.  22672;  Dict.  de  l'enreg.,  Suppl.,  v°  Actions  el 
obligation*,  n.  668).  -  Ceci  n'est  aucunement  discutable,  el 
M.  le  conseiller  Voisin  l'admet  à  la  fin  de  son  rapport.  Cepen- 
dant, on  pourrait  croire  que  l'arrêt  ri-dessus  recueilli  le  con- 
teste; en  cherchanl  à  démontrer,  pour  assujettir  les  hospices 
a  la  taxe,  que  la  délie  n'avail  subi  aucune' novation,  et  était 
lestée  la  dette  de  l'ensemble  du  système  hospitalier  »,  la 
chambre  des  requêtes  ne  montre-t-ellè  pas  implicitement  qu'à 
son  avis,  un  établissement  public  n'est  pas  tenu  d'acquitter  la 
taxe  surles  intérêts  des  emprunts  contractés  par  un  tiers  exempt 
de  la  taxe  auquel  il  se  substitue  par  voie  de  novation/  Il  est 
difficile  d'admettre  qu'une  pareille  idée  soit  celle  de  la  Cour,  et 
que,  par  une  incompréhensible  dérogation  auxeftets  de  la  nova- 
tion, le  caractère  de  la  dette  nouvelle  dépende  du  caractère  de 
l'ancienne.  Mais  des  personnes  morales  assujetties  à  l'impôt  sur 
le  revenu  pourront  trouver  dans  ce  considérant  de  l'arrêt  un 
argument  pour  soutenir  que  les  dettes  contractées  par  voie  de 
novation  sont  soustraites  à  l'impôt.  La  Cour  a-t-elle  voulu  dire 

que  la  loi  du  29  juin  1872,  s ne  ttant  à  l'impôt  les  «  obligations 

et  emprunts  »,  y  soustrait  par  là  même  les  dettes  contractées 
par  voie  de  novation?  Ce  serait  une  idée  fort  discutable,  que  le 
pourvoi  lui-même  n'a  pas  osé  émettre,  et  qui,  en  tout  cas, 
aurait  besoin  d'être  soigneusement  justifiée. 

16.  —  II  n'est  pas,  on  le  voit,  dans  l'arrêt  recueilli,  de  propo- 
sition qui  ne  suit  contestable  et  dangereuse;  si  la  solution 
donnée  est  exacte,  elle  se  fonde  sur  une  série  d'affirmations 
contraires  à  des  principes  élémentaires  et  incontestés.  En  fait 
curieux  *  noter,  en  tout  cas,  esl  que  la  Cour  s'est  cru  obligée, 
pour  justifier  sa  décision,  d'écarter  en  fait  l'idée  de  novalion, 
alors  que  cette  même  idée  pouvait  seule  donner  à  la  solution 
admise  un  fondement  sérieux. 


TITRE  VIII 

ACTES    BELATIFS    AU    DOMAINE 

CHAPITRE  I 

ACTES    DE    GESTION. 

Si  i  non  II 

n.i'i      à   donner. 


!•  1.  Règles  générales. 

î  777.  —  Le  contrat  par  lequel  l'administration  des  hospices 
d'une  ville  s'engage  moyennant  le  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent à  mettre  des  salles  de  malades,  des  salles  d'amphi- 
théâtre, d'autopsie,  etc.,  à  la  disposition  des  services  de  clinique 
médicale  et  chirurgicale  d'un  institut  catholique  sous  condi- 
tion que  l'institut  se  conformera  au  règlement  intérieur  de 
l'établissement,  ayanl  ainsi  pour  effel  uniquement  de  con- 
férer à  l'institut  catholique  le  droit  pour  ses  médecins  et 
chirurgiens  de  faire  la  clinique  aux  lits  des  malades,  en  lais- 
sant l'administration  des  hospices  jouir  de  l'hôpital  suivant  sa 
destination,  ne  constitue  ni  une  affectation  de  l'hôpital  à  un  ser- 
vice public,  ni  une  délégation  d'un  service  publie  à  une  per- 
sonne privée.  Ce  contrat  a  eu  >'ii  effel  poui  objel  principal  el 

prédominanl  de  permettre  la  créati l'une  faculté  libre  de 

médecine,  l 'est-à-dire  d'un  établissement  d'enseignement  supé- 
ieur  privé  el  de  fournir  à  cel  établissement  les  installations 

pour  qu'il  puisse  foncli 1er  en  conformité  des 

iptions  de  la  loi,  el  une  semblable  convention  ne  saurait 
être  assimilée  à  aucune  de  celles  donl  l'appréciation  est  réservée 
a  l'autorité  administrative.  Cass.,  28  juin  l'.tuT,  Hospice 
civil  de  Lille,   S.  el  P.  1908.1.80] 
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CHAPITRE  11 

ACTES    DE    DISPOSITION. 

Section  I 

AC<|UigltlOD8. 


§  1.  Acquisition  d'immeubles. 


1890.  —  1.  —  Aux  termes  de  l'art.  6,  L.  12  avr.  1906,  les 
bureaux  de  bienfaisance  et  d'assistance,  les  hospices  et  hôpitaux 
peuvent  avec  l'autorisation  du  préfet  employer  une  fraclion  de 
leur  patrimoine  qui  ne  pourra  excéder  un  cinquième  soit  à  la 
construction  de  maisons  à  bon  marché,  soit  en  prêts  aux 
sociétés  de  construction  à  bon  marché  et  aux  sociétés  de  crédit 
qui  ne  construisant  pas  elles-mêmes,  ont  pour  objet  de  faciliter 
l'achat,  la  construction  ou  l'assainissement  de  ces  maisons, 
soit  en  obligations  ou  actions  de  ces  sociétés,  lesdites  actions 
entièrement  libérées  et  ne  pouvant  pas  dépasser  les  deux  tiers 
du  capital  social. 

2.  —  Le  principe  avait  déjà  été  posé  par  l'art.  0,  L.  30  nov. 
1894,  mais  il  a  été  élargi.  D'après  la  loi  de  1894  qui  ne  s'ap- 
pliquait pas  aux  bureaux  d'assistance,  l'emploi  ne  pouvait 
être  fait  en  constructions  de  maisons  à  bon  marché  que  dans 
les  limit 
raies  cl 
sociétés 


rail  en  consirucuons  ue  maisons  a  non  inarcue  que  uaus 
mites  des  circonscriptions  charitables  des  personues  mo- 
chargées  de  faire  l'emploi,  et  les  prêts  faits  par  elles  aux 
tés  de  construction  ne  pouvaient  être  qu'hypothécaires. 


CHAPITRE  III 

DU    CONTENTIEUX. 

Section  II 
Des  actions  Judiciaires. 

2046.  —  L'art.  3,  L.  8  janv.  1905  a  décidé  que  les  éta- 
blissements publics  peuvent  ester  en  justice  sans  autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture.  Toutefois  les  conseils  municipaux 
sont  appelés  à  donner  leuravis  sur  les  actions  judiciaires  autres 
que  les  actions  possessoires  que  les  établissements  publics  visés 
à  l'art.  70,  L.  o  avr.  1848  se  proposent  d'intenter  et  de  soule- 
ver. —  V.  sur  ce  point,  infrà,  v°  Autorisation  de  plaider. 

2052  bis.  —  V.  infrà,  v°  Assistance  médicale,  n°  72  bis. 


TITRE  IX 

COMPTABILITÉ 

CHAPITRE  11 

COMPTABILITÉ   EN    DËNIEHS. 

Section  I 
Du  budget. 

2208.  —  1.  —  L'autorité  chargée  d'exercer  la  tutelle  des 
hospices  peut-elle  inscrire  aux  budgets  de  ces  établissements 
certaines  dépenses  à  qui  on  attribuerait  ainsi  le  caractère  de 
dépenses  obligatoires?  Nous  avons  résolu  en  principe  la  ques- 
tion par  la  négative,  à  l'exception  du  cas  où  l'administration 
aurait  à  la  demande  d'un  créancier,  prescrit  par  application  de 
l'art.  2,  Ord.  du  0  juill.  1846  la  vente  d'une  propriété  de  l'hos- 
pice  dont  le  préfet  porterait  la  recette  au  budget  et  sur  laquelle 
il  imputerait  la  dette  exigible  que  l'hospice  se  refuserait  de 
payer  et  pour  l'acquit  de  laquelle  la  vente  aurait  été  effectuée. 

2.  —  MM.  Durieu  et  Boche  [Rép.  îles  elabl.  de  bienfaisance, 
t.  2,  v°  Dépenses)  dénient  en  principe,  eux  aussi,  à  l'auto- 
rité tutélaire,  au  préfet,  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
le  droit  d'inscription  d'oftice   au  budget  des  hospices;  toute- 


fois, ils  reconnaissent  que  le  préfet  pourra  inscrire  d'office 
les  dépenses  qu'ils  qualifient  de  nécessaires  à  l'existence  de 
l'établissement,  ou  qui  résultent  de  titres  exécutoires.  «  Telles 
seraient,  disent-ils,  par  exemple,  les  réparations  urgentes  pour 
l'entretien  des  bâtiments  hospitaliers,  l'acquit  d'une  dette  exi- 
gible, etc.  Ici  l'autorité  centrale  aurait,  non  seulement  le  droit, 
mais  le  devoir  de  l'aire  exécuter  la  dépense  d'office  ».  Et  plus 
loin  {op.  cit  ,  v  Dettes,  n.  8),  après  avoir  rappelé  que  les  créan- 
ciers, qui  ont  un  titre  exécutoire  contre  un  hospice,  ne  peuvent 
en  poursuivie  l'exécution  sur  les  biens  de  l'établissement  publie, 
et  qu'ils  n'iint  d'autre  droit  que  celui  de  s'adresser  à  l'autorité 
investie  de  la  tutelle,  ces  mêmes  auteurs  reconnaissent  formel- 
lement que  «  cette  autorité  peut  toujours  d'oftice,  en  vertu  de 
son  droil  de  tutelle,  ordonnancer  le  paiement  et  obliger  le  rece- 
veur à  le  faire,  quelles  que  soient  les  dispositions  de  l'adminis- 
tration hospitalière  »  (V.  également,  t.  1er,  v°  Budget,  n.  31 
et  s.). 

3.  —  La  jurisprudence  n'avait  pas  eu  jusque  ces  dernières 
années  l'occasion  de  s'occuper  de  la  question.  Mais  en  t904  un 
arrêl  du  Conseil  d'Etat  la  trancha  dans  un  sens  opposé  sur  les 
conclusions  de  M.  Teissier,  commissaire  du  Gouvernement,  à 
l'occasion  d'honoraires  dus  à  un  médecin  dont  la  révocation 
avait  été  sollicitée  par  la  commission  administrative  d'un  hos- 
pice aux  colonies,  mais  qui  n'avait  pas  été  relevé  en  fait  de  ses 
fonctions  et  avait  continué  à  les  remplir.  Le  Conseil  d'Etal  a 
décidé  dans  ces  circonstances  que  son  traitement  constituait 
une  dette  exigible  à  l'égard  de  l'hospice,  et  qu'en  conséquence 
le  gouverneur  de  la  colonie  avait  le  droit,  en  vertu  des  droits  de 
tutelle  à  lui  appartenant  sur  l'administration  des  hospices  et 
sur  le  règlement  de  leur  budget,  de  procéder  après  mise  en 
demeure  préalable  à  l'inscription  d'office  du  crédit  nécessaire 
au  paiement  de  cette  dette.  —Cons.  d'Et.,  17  juin  1904,  Commis- 
sion administrative  de  l'hospice  du  Saint-Esprit  [S.  et  P.  1906. 
3.109] 

4.  —  Bien  que  cette  décision  ne  soit  intervenue  qu'à  l'occa- 
sion d'une  circonstance  spéciale  on  peut  dire  qu'elle  équivaut 
à  une  décision  de  principe  à  raison  des  conclusions  de  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  Teissier,  à  la  suite  desquelles 
elle  est  intervenue. 

5.  —  «  Nous  croyons,  quant  à  nous,  a-t-il  dit,  que  le  droit 
de  l'administration,  le  droit  du  préfet,  sur  le  territoire  conti- 
nental de  la  France,  d'inscrire  d'oftice  au  budget  d'un  hospice 
une  dette  exigible,  considérée  comme  dépense  obligatoire:,  pour 
cet  établissement,  découle  tout  d'abord  nécessairement  des 
principes  généraux  de  notre  droit  public,  et  qu'elle  peut,  en 
outre,  s'appuyer  sur  des  textes  suffisamment  précis.  Ce  droil, 
disons-nous,  découle  nécessairement  des  principes  généraux 
de  notre  droit  public,  des  règles  fondamentales  de  notre 
organisation  administrative,  et  spécialement  de  ce  qu'on 
appelle  la  tutelle  administrative.  La  tutelle  administrative 
s'exerce  chez  nous  avec  une  particulière  rigueur  en  matière 
budgétaire.  Le  budget  de  toutes  les  personnalités  administra- 
tives existant  en  France,  départements  et  communes,  comme 
aussi  ceux  des  divers  établissements  publics,  sont  soumis  à 
l'approbation  de  l'autorité  administrative  supérieure.  Cette 
autorité,  chargée  de  la  tutelle,  peut,  et  c'est  d'évidence,  su- 
bordonner son  approbation  aux  conditions  qu'elle  juge  indis- 
pensables dans  l'intérêt  du  bon  fonctionnement  des  services 
publics  et  d'une  sage  administration.  C'est  une  conséquence 
du  droit  d'approbation,  rappelé  expressément  pour  les  com- 
munes par  l'art.  148,  L.  5  avr.  1884,  et  que  vous  avez 
proclamé,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  budgets  des 
chambres  de  commerce,  par  votre  décision  du  19  juin  1903 
(Chambre  de  commerce  d'Angers,  \Rec.  des  arrêts  du  Cons. 
d'Etat,  p.  454]).  Considérant,  porte  celte  décision,  qu'aux  termes 
de  l'art.  26,  L.  9  avr.  1898,  les  budgets  et  comptes  des 
chambres  de  commerce  sont  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  ;  que  le  droit  de  ce  dernier  de  faire  connaître  les 
conditions  auxquelles  il  consentira  à  les  approuver  est  la 
conséquence  naturelle  de  son  droit  de  refuser  son  approbation. 
Une  autre  conséquence  non  moins  nécessaire  du  droit  d'ap- 
probation des  budgets,  c'est  le  droit  d'y  inscrire  d'office  les 
dépenses  imposées  par  la  loi  à  telle  ou  telle  personnalité 
administrative.  En  ell'et,  à  quoi  servirait-il  de  déclarer  obli- 
gatoire pour  un  département,  pour  une  commune  ou  pour  un 
établissement  public,  une  dépense  déterminée,  si  l'autorité 
chargée  d'exercer  sur  cette  personne  morale  le  pouvoir  tuté- 
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laire,  ou  plus  exactement  le  contrôle  administratif  qu'on 
dénomme  tutelle,  n'avait  pas  la  possibilité  d'inscrire  d'oifice 
au  budget  la  dépense  dont  il  s'agit,  dans  le  cas  où  elle  n'y 
aurait  pas  été  spontanément  portée?  Aussi  la  plupart  des 
textes  organiques,  relatifs  aux  diverses  personnes  morales 
administratives,  ont-ils  pris  soin,  en  même  temps  qu'ils 
posaient  le  principe  du  droit  d'approbation  des  budgets,  de 
réserver  express. nient  le  droit  d'inscription  d'orfice  audit 
budget  des  dépenses  obligatoires  ou  des  dettes  exigibles.  C'est 
ce  que  fait,  pour  les  départements,  l'art.  01,  L.  10  août  1871 
—  pour  les  communes,  l'art.  149,  !..  o  avr.  1884,  qui  repro- 
duit sur  ce  point  l'art.  39,  L.  18  juill.  1837,  —  pour  les  fa- 
briques, l'art.  22,  Décr.  27  mars  1873,  —  pour  les  associa- 
lions  syndicales  enfin,  l'art.  58,  Décr.  9  mars  1894  ». 

6.  —  »  Pour  les  hospices  et  les  hôpitaux, il  n'y  a  pas  de  texte 
aussi  clair,  aussi  formel  que  pour  les  autres  personnes  mo- 
rales administratives  que  nous  venons  d'énumérer.  Est-ce  à 
dire  qu'en  ce  qui  les  concerne,  on  ne  puisse  pas  trouverune 
base  légale,  permettant  d'inscrire  à  leur  budget  les  dépenses 
déclarées  obligatoires  par  le  législateur  ou  les  dettes  exigibles. 
Kn  aucune  façon.  Que  dit,  en  etl'et,  l'art.  12,  L.  7  aoûl  ls.il, 
sur  les  hospices  el  hôpitaux?  11  dit  que  la  comptabilité  de  ces 
établissements  est  soumise  aux  règles  de  la  comptabilité  com- 
munale. Or,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  préparation  du  budget 
et  à  ses  éléments  constitutifs  rentre  bien  dans  la  comptabilité, 
si  on  prend  ce  mot  lalo  sensu.  Et  c'est  bien  ainsi  que  l'entend 
l'art.  547,  Décr.  31  mai  18(52,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
règle?  de  la  comptabilité  des  communes  s'appliquent  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance  en  ce  qui  concerne  la  division  el  la 
durée  des  exercices,  la  spécialité  et  la  clôture  des  crédits, 
la  perception  des  revenus,  l'ordonnancement  et  le  paiement 
des  dépenses,  le  mode  d'écritures  et  de  comptes,  ainsi  que  la 
formation  et  le  règlement  du  budget.  Nous  croyons  donc  qu'en 
ce  qui  concerne  les  dépenses,  qu'une  loi  rend  obligatoires  pour 
ces  établissements  hospitaliers,  il  n'y  a  aucune  espèce  de  doute 
possible;  le  préfet,  chargé,  aux  termes  de  l'art.  553,  Décr. 
31  mai  1862,  d'approuver  le  budget,  «  de  le  fixer  »,  est,  par 
là  même,  investi  du  droit  d'\  inscrire  d'office  une  dépense  obli- 
gatoire. Celle  conséquence  nécessaire  a,  du  reste,  quoi  qu'on 
eu  dise,  été  expressément  tirée  par  votre  jurisprudence  des 
principes  généraux  que  nous  venons  d'exposer,  el  le  Conseil 
d'Etat  a  plusieurs  fois  reconnu  au  préfet  le  droit  d'inscrire 
d'office  au  budget  d'un  hospice  et  de  mandater  d'office  des 
dépenses  pour  Irais  devètures  des  enfants  assistés  mis  par  la 
loi  à  la  charge  de  ces  établissements.  —  V.  Cous  d'Et,  21  juin 
1*55.  Hospice  de  Péronne,  P.  chr.];  —  7  avr.  1859,  Hospice  de 
Vaucouleurs  sol.implic.  ,  P.  chr.j;  —  7  avr.  1864,  Hospices  de 
Verdun  (sol.  implie.,  [liée,  des  arrêts  du  cons,  d'Et.,  p.  3241; 
16  févr.  1870,  Hospice  de  Belley  (sol.  implie.).  [Ibid.,  p.  99];  — 
24  févr.  1870,  Hospice  de  Saint-Lô  [Ibid.,  p.  17: 

7.  —  o  Mais,  dit-on  pour  la  commis-ion  hospitalière  requé- 
rante, il  s'agit,  dans  ces  espèces,  de  dépenses  qu'un  texte 
exprès  mettait  à  la  charge  de  ces  hospices,  et  pour  lesquelles 
il  fallait  bien  admettre  le  droit  d'inscription  d'office,  à  peine 
que  la  loi  restai  lettre  morte.  Il  n'en  saurait  être  de  même 
pour  toutes  autres  dépenses  et  notamment  pour  les  dettes 
exigibles.  —  Nous  pensons,  tout  au  contraire,  que,  s'il  ''>t  des 
dépenses  pour  lesquelles  le  droit  d'inscription  d'office  s'impose 
avec  plus  île  rigueurque  pour  toutes  autres,  ce  sont  précisément 
lesdettes  exigibles,  et  cela  en  vertu  d'unautre principe  de  notre 
droit  public,  qu'il  nous  faut  maintenant  rappeler.  Il  esl  de 
règle,  vous  le  -ave/,  que  le  créancier  d'une  personne  morale 

administrative,    mê porteur  d'un    titre  exécutoire,   n'a    à 

-.i  disposition  aucun  des  moyens  de  droil  commun  pour  se 
faire  payer.  Il  lui  esl  interdit  de  poursuivre  l'expropriation 
forcée  des  immeubles  de  cette  personne  morale,  et  plus  géné- 
ralement de  procéder  contre  elle  à  aucune  saisie,  soil  mobi 
lière,  soit  immobilière;  il  ne  peut  être  payé,  d'après  les 
règles  de  notre  comptabilité  publique,  que  >'il  obtient  une 
liquidation  .le  -a  créance  el  un  ordonnancement  sur  di 
dits  budgétaires.  Or,  il  est  de  toute  évidence  qu'on  ne  peut 
pas  tout  à  la  fois  soustraire  les  êtàbiissemenls  publics  aux 
moyens  d'exécution  consacrés  par  la  législation  civile,  en  leur 
octroyant  le  privilège  de  I  insaisissabilité,  el  ne  pas  i  ^connaître 
au  profil  des  créanciers  un  moyen  de  se  faire  payerpar  une 
voie  administrative;  c'est  ainsi  que  le  droil  d'inscription  d  of- 
fice des  dettes  exigibles  au  budget  des  établissent  nts  publics 
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apparaît  comme  le  corollaire  nécessaire  de  l'insaisissabilité  de 
leurs  immeubles,  de  leurs  meubles  el  de  leurs  deniers,  el 
comme  une  conséquence  fatale  des  règles  de  la  comptabilité 
publique.  C'est  évidemment  ce  qu'a  voulu  affirmer  un  arrêt 
très  ancien  du  Conseil  d'Etat  lorsqu'il  dit  que  :  «  (.es  per- 
sonnes qui  ont  obtenu  des  condamnations  contre  les  hospices 
doivent  s'adresser  à  l'Administration,  pour  qu'elle  règle  le 
mode  d'exécution  de  ces  condamnations  »  (Cons.  d'Et.,  5  juin 
1806  .  L'Administration  chargée  de  la  tutelle  est  même  investie, 
par  l'art.  2,  Ord.  6  juill.  1846,  du  droit  de  faire  vendre  les 
immeubles  des  établissements  de  bienfaisance  pour  qu'il  de- 
vienne possible  de  payer  les  créanciers  porteurs  de  litres 
exécutoires.  Il  est  bien  évident  que  ce  droit  ne  servirait  de 
rien,  si,  sur  le  produit  de  cette  vente  portée  en  recette  au 
budget,  le  préfet  n'avait  pas  de  moyens  pratiques  pour 
imputer  la  dette  exigible.  Ce  moyen,  c'est  le  droit  d'inscription 
d'office  au  budget,  qui,  on  le- voit,  s'impose  tant  à  raison  du 
droit  de  tutelle  de  l'administration  supérieure  en  matière  bud- 
gétaire qu'à  raison  de  l'insaisissabilité  des  biens  et  revenus 
des  hospices  et  des  principes  généraux  de  la  comptabilité 
publique  ». 

9.  —  «  A  cette  argumentation  purement  juridique,  on  pourrait 
ajouter  des  argument-  d'ordre  historique,  et  une  étude  de 
l'évolution  parallèle  de  notre  législation  hospitalière  et  de 
noire  législation  communale  non-  amèneraient  aux  mêmes  con- 
clusions ». 


TITRE    XI 

ALGÉRIE 

V.  ce  mot. 

TITRE  XIII 
législation'  comparée 

Allemagne. 

2749  bis.  —  Bavière.—  Une  loi  du  17  juin  1896  modifie  la 
loi  sur  l'assistance  publique  des  pauvres  et  desmalade-  art.  13). 

2754  bis.  —  Hesse.  —  lue  ordonnance  du  2i  févr.  1903  a 
été  rendue  pour  l'application  de  la  loi  sur  l'assistance  par  le 
logement  pour  les  personnes  à  faibles  ressources. 

2767  bis.  —  Prisse.  —  lue  loi  du  11  juill.  1891  transporte 
dan-  certains  cas,  de  la  commune  au  cercle,  la  charge  des 
dépenses  nécessaires  pour  soigner  les  aliénés,  épilcpliques, 
idiots,  etc.,  et  rend  obligatoire,  de  facultatif  qu'il  était,  ce 
traitement  pour  chaque  Landarmenverband. 


2788. 


4.  —  Wurtemberg.        I  ne  ordonnance  du  22  nov. 


1903  supprime  la  commission  centrale  d'assistance  constituée 
en  18is. 

5.  —  Une  loi  du  2  juill.  1889  modifie  quelques  dispositions 
de  la  loi  du  17  avr.  1873  relative  à  l'exécution  de  la  loi  d'Em- 
pire du  6  juin  1870  sur  le  domicile  de  secours.  Aux  terme-  de 
cette  loi,  sont  instituées  des  union-  charitables  île  pays  (l.an- 
darmenverbande)  et  des  unions  charitables  locales  Ostarmen 
verbande]  dans  lesquelles  ronctionnenl  des  commissaires  élus  el 
qui  sont  chargés  de  l'assistance  publique  dans  leur  circonscrip- 
tion. C'est  ainsi  que  les  unions  charitables  de  pays  sont 
chargées  de  fixer  le  budget  annuel  ,1e  1  année,  d'examiner 
annuellement  la  comptabilité  el  de  statuer  sur  la  responsabi- 
lité éventuelle  du  comptable,  de  statuer  sur  la  création  d  éta- 
blissements de  bienfaisance  nouveaux  ci  sur  les  modifications 

à  apporter  aux  ancien-,  d.- 1 mer  ei  de  révoquer  le  personnel 

de  fassislance  publique  supérieur  dépendant  de  l'union. 
D'après  celte  même  l"i.  ceux  qui  ont  reçu  de-  secours  publics 

pour  eux,  pour  leurs  fe -  et  pour  leurs  enfants  au-dessous 

d''  quatorze  ans  peuvent  se  voir  contraints  ■>  certains  travaux 
par  une  décision  de  l'autorité  préposée  .m  service  de  l'assis- 
tance publique  el  qui   est  su-ceplible  de   recours   Suivant  l'au- 

lorité  de  qui  émane  la  décision  non  acceptée,  soil  devant  le 
grand  bailliage    Oberamt),  soil  devanl   la  régence  du  cercle 
Kreisregierung  , 

6.  -  i.a  loi  .lu  2  juill.  1**'.)  relative  ■<  l'exécution  d.-  la  loi 
d'Empire  sur  le  domicile  de  secours  a  été  modifiée,  en  ce  qui 
concerne  te  Wurtemberg,  par  une  loi  du  18  aoûl   1907. 
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Angleterre. 

2912.  —  \.  —  Le  Poor  removal  Act  (ch.  23,  sanctionné,  le 
30  juill.  1900),  restreint  le  droit  consacré  par  un  Act  précé- 
dent en  faveur  de  l'Angleterre  d'évacuer  les  indigents  sur  l'Ir- 
lande. Désormais,  ce  droit  ne  pourra  plus  être  exercé  à  l'en - 
contre  de  ceux  qui,  pendant  cinq  années  continues,  auraient 
résidé  en  Angleterre. 

5,  —  Une  loi  spéciale  (ch.  1 4,  L.  21  août  1007)  a  eu  pour  objet 
de  mieux  assurer  l'assistance  aux  personnes  sortant  de  prison, 
d'écoles  industrielles  et  de  correction,  et  d'établissements  pour 
la  guérison  des  alcooliques. 

6.  —  Le  Charitable  trust  recovery  act  (ch.  17)  donne  aux 
commissaires  des  établissements  charitables  le  droit  d'exercer 
les  aclions  nécessaires  pour  revendiquer  toute  propriété  dont 
le  revenu  ne  dépasse  pas  20  livres.  Le  même  Act  établit  une 
présomption  d'obligation  de  rente  à  la  charge  de  toute  pro- 
priété qui  en  aura  effectué  pendant  douze  ans  consécutifs  le 
paiement. 

AUTRICBE-HoNGRIB. 

2996  bis.  —  Une  loi  du  29  mars  1903,  la  loi  57,  a  pour  objet 
l'organisation  de  l'assistance  par  le  travail. 

Belgique. 

3095  bis.  —  Une  loi  du  27  nov.  1891  est  relative  au  domi- 
cile de  secours  (V.  ce  mot)  et  au  droit  de  recours  que  peuvent 
exercer  les  communes  entre  elles  à  raison  de  ce  droit.  L'art,  iti, 
§  1  de  cette  loi  a  été  modifié  par  une  loi  du  30  juin  1896. 

3.  —  Une  loi  du  6  août  1897  réglemente  l'organisation  d'éta- 
blissements hospitaliers  internationaux.  Cette  loi  qui  autorise, 
la  députation  permanente  entendue,  plusieurs  communes  à 
s'unir  pour  fonder  et  entretenir  des  établissements  hospita- 
liers qui  jouiront  de  la  personnalité  civique,  détermine  la 
composition  de  la  commission  chargée  de  b's  administrer,  la 
durée  de  son  mandat,  là  manière  dont  ses  membres  peuvent  être 
révoqués,  etc. 

4.  —  Une  loi  du  19  mai  1898  modifie  le  §  1  de  l'art.  2, 
L.  27  hov.  1891  sur  l'assistance  publique  en  étendant  le 
bénéfice  de  celte  disposition  aux  enfants  naturels  non  reconnus 
par  leur  père. 

Brésil. 

3113  bis,  —  Un  décret  n°  1859  du  7  oct.  1894  réorganise 
la  branche  du  service  sanitaire  constituée  dans  le  but  de  secourir 
les  individus  en  état  de  folie. 

Danemark. 

3150  bis.  --  Une  loi  du  9  avr.  1891  codifie  la  matière  de 
l'assistance  publique  éparse  jusque-là  dans  plusieurs  lois. 
L'assistance  a  un  caractère  obligatoire.  L'assistance  est  due  à 
ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  de  procurer  les  moyens  d'exis- 
tence et  de  maladie  à  eux-mêmes  et  aux  leurs  aussi  long- 
temps que  dure  cette  impossibilité,  sauf  droit  de  recours 
contre  ceux  qui  sont  ténus  de  l'obligation  alimentaire.  L'ad- 
ministration peut  taxer  l'obligation  alimentaire  dans  la 
famille.  Les  maîtres  sonl  tenus  de  secourir  leurs  domestiques 
en  cas  de  maladie  et  de  continuer  leurs  gages  pendant  ce  temps 
sauf  le  cas  de  faute  du  domestique.  L'art.  14  détermine  la  durée 
de  cette  obligation  et  prévoit  l'hypothèse  où  les  soins  sonl 
donnés  au  domicile  du  maître  ou  hors  ce  domicile.  Le  cha- 
pitre 2  ne  fail  que  codifier  les  règles  relatives  au  domicile 
d'assislance.  L'assistance,  aux  fermes  du  chapitre  i,  s'exerce 
par  des  secours  à  domicile,  le  placement  chez  des  particuliers 
ou  des  établissements  publics.  L'assistance  publique  est  fondée 
à  recouvrer  sur  celui  qu'elle  a  secouru  ou  sur  sa  succession  le 
montant  des  sommes  dépensées  pour  le  secourir  depuis  qu'il  a 
atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  à  moins  que  l'assisté  ne  soit  resté 
cinq  ans  sans  demander  de  secours,  qu'il  ait  continué  à  mener 
une  vie  honorable  et  qu'il  n'ait  pas  de  ressources  suffisantes 
pour  y  l'aire  face.  Les  assistés  sont  toujours  soumis  à  la  surveil- 
lance de  l'administration.  Un  homme  qui  a  reçu  des  secours 
de  l'assistance  publique  depuis  moins  de  cinq  ans  ne  peut  se 
marier  sans  autorisation  (art.  42).  L'administration  aie  droit 
d'enlever  au  besoin  les  enfants  des  assistés  à  leurs  parents  pour 
les  faire  élever  (art.  1 1  ■ 


3.  —  Une  loi  du  23  mai  1902  modifie  les  lois  des  9  avr.  1891 
et  7  avr.  1899  sur  les  secours  aux  vieillards  malheureux  qui 
ne  sont  pas  secourus  par  l'assistance  publique. 

4.  —  Islande.  —  Une  loi  du  10  nov.  1905  réglemente  l'assis- 
tance publique. 

Etats-Unis. 

3229.  —  2.  —  New -"York. —  Une  loi  très  importante  désignée 
sous  le  nom  de  Poor  lav  du  8  avr.  1896  a  organisé  l'assistance 
publique,  déterminé  les  pouvoirs  d'inspection  et  l'administra- 
tion des  maisons  de  refuge.  Ses  dispositions  très  compréhen- 
sives  comprennent  notamment  les  aliénés,  les  militaires,  les 
enfants  naturels. 

3.  —  Une  loi  143,  promulguée  le  28  mars  1904,  a  pour  objet 
de  permettre  à  toutes  associations  de  secours  et  d'assistance 
de  s'unir  pour  construire,  entretenir  ou  administrer  un  bâti- 
ment deslinéàleur  réunion.  Une  loi  du  28  avr.  1904,  la  loi  453, 
réforme  la  loi  sur  les  établissements  nationaux  d'assistance. 

3239  bis.  —  Massachusetts.  —  Une  loi  du  10  mai  1897  est 
relative  à  l'assistance  îles  pauvres  dans  les  villes  et  spéciale- 
ment dans  les  villes  où  l'assistance  des  indigents  n'est  pas  faite 
au  moyen  d'une  vvorkbouse  ou  d'une  maison  aumônière.  Elle 
réglemente  les  pouvoirs  des  surveillants  et  détermine  les  péna- 
lités qui  leur  sont  applicables  quand  ils  n'observent  pas  les 
règlements. 

3240  bis.  —  Illinois.  —  Une  loi  du  11  mars  1903  régle- 
mente l'assistance  aux  aveugles  par  l'allocation  d'une  somme 
déterminée  à  tout  homme  de  vingt  et  un  ans  et  à  toute  femme 
de  dix-huit  ans  qui  ne  sont  pas  à  la  charge  d'un  établissement 
charitable. 

3248  bis.  —  Pensylvame.  —  Une  loi  du  5  mars  1903  sou- 
met à  l'inspection  du  bureau  de  l'assistance  publique  les  insti- 
tutions de  même  nature  auxquelles  des  enfants  sonl  confiés  par 
le  tribunal.  Une  loi  du  ti  mars  1903.  art.  22,  assure  dans  les 
comtés  où  il  n'existe  pas  de  almshouse  des  secours  et  des  soins 
médicaux  aux  indigents. 

Itallb. 

3279.  — 2.  —  Un  décret  du  5  févr.  1891  approuve  le  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
17  juill.  1890  sur  les  institutions  publiques  de  bienfaisance. 

3.  —  Une  loi  du  14  juill.  1898  réglemente  le  paiement  des 
honoraires  des  médecins  communaux. 

3.  —  Une  importante  loi  du  17  juill.  1890  réglemente  les 
œuvres  de  charité. 

4.  —  Le  titre  I  de  cette  loi  définit  les  inslilulions  publiques 
de  bienfaisance.  Ce  sont  en  général  les  œuvres  qui  ont  pour 
but  d'assister  les  pauvres  tant  en  état  de  santé  que  de  maladie, 
d'assurer  leur  éducation,  leur  instruction,  l'apprentissage  d'un 
métier,  d'une  profession  ou  d'un  art  quelconque  (art.  1). 

5.  —  Ne  sont  pas  compris  au  nombre  de  ces  institutions  : 
a)  les  comités  de  secours  et  autres  institutions  temporaires  ali- 
mentées par  les  contributions  de  leurs  associés  ou  les  dons  de 
personnes  étrangères  à  l'œuvre;  6)  les  fondations  privées  affec- 
tées au  profit  d'une  ou  plusieurs  familles  déterminées  et  non 
sujettes  à  dévolution  au  bénéfice  de  la  bienfaisance  publique  et 
les  sociétés  et  associations  réglementées  par  le  Code  civil  et  le 
Code  de  commerce. 

6.  —  Aux  termes  de  l'art.  3  il  est  institué  dans  chaque  com- 
mune une  congrégation  de  charité  possédant  les  attributions 
déterminées  par  la  loi  du  17  juill.  1890.  C'est  à  cette  congréga- 
tion de  charité  que  sont  dévolus  les  biens  destinés  aux  pauvres. 

7.  —  Le  titre  II  est  relatif  à  l'administration  des  institutions 
de  bienfaisance  qui  est  confiée  soit  à  la  congrégation  de 
charité,  soit  à  des  corps  moraux  institués  par  des  actes  de  fon- 
dations  OU  des  slatuls  réguliers.  Les  auteurs  des  libéralités  peu- 
vent dans  certaines  conditions  faire  partie  des  congrégations 
de  charité.  Les  membres  de  la  congrégation  de  charité  snnt 
élus  par  le  conseil  municipal.  Us  ne  peuvent  être  réélus  sans 
interruption  plus  d'une  fois.  La  moitié  au  plus  de  ces  membres 
peut  appartenir  à  la  fois  au  conseil  municipal  et  à  la  congré- 
gation. 

8.  —  L'art.  11  prononce  un  certain  nombre  de  cas  d'iuéligi- 
bilité  ou  d'incapacité,  qui  tiennent  à  des  incapacités  électorales, 
à  l'exercice  de  certaines  fonctions  administratives,  à  des 
raisons  d'inimitié  ou  de  parenté. 
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9.  —  Les  femmes  peuvent  occuper  ces  fonctions  avec  l'agré- 
ment Je  leur  mari. 

10.  —  Des  peines  sont  prononcées  contre  ceux  qui  remplissent 
ces  fonctions  malgré  l'existence  en  leur  personne  de  cas  d'in- 
compatibilité. 

11.  —  nanties  peines  frappent  ceux  qui  font  partie  des 
congrégations  de  charité  ou  de  l'administration  de  toute  autre 
institution  publique  de  bienfaisance  et  qui  interviennent  dans 
les  discussions  délibératoires  ou  prennent  part  aux  actes  et 
mesures  concernant  leurs  intérêts  privés,  ceux  de  leurs  parents 
ou  alliés  jusqu'à  un  certain  degré  ou  qui  concourent  directe- 
ment ou  indirectement  au  moyen  de  personnes  interposées  à 
des  contrats  d'achat  ou  de  vente,  etc..  concernant  la  congréga- 
tion ou  l'institution  publique  de  bienfaisance  auxquelles  ils  sont 
attachés. 

12.  —  Le  titre  III  est  relatif  à  l'administration  et  à  la  compta- 
bilité. Nous  y  relevons  que  les  fonds  courants  disponibles  doivent 
être  déposés  dans  les  caisses  d'épargne  ou  autres  établissements 
similaires;  que  les  administrations  de  bienfaisance  sont  admises 
de  droit  à  l'assistance  judiciaire,  et  que  les  sommes  à  placer 
doivent  être  employées  à  l'achat  de  titres  de  la  dette  publique 
et  autres  valeurs  garanties  par  l'Etat.  Jusqu'à  un  certain  taux 
les  aliénations  et  locations  doivent  être  soumises  à  la  formalité 
de  l'enchère  publique. 

13.  —  Le  litre  IV  réglemente  la  tutelle  à  laquelle  sont  assu- 
jetties les  institutions  publiques  de  prévoyance  et  qui  appar- 
tient à  la  junte  provinciale  administrative.  Les  art.  36  à  il 
déterminent  les  actes  qui  sont  soumis  à  l'approbation  de  la 
junte. 

14.  —  La  haute  surveillance  de  la  bienfaisance  publique 
appartient,  aux  termes  du  titre  V,  au  ministre  de  l'Intérieur.  Le 
roi  peut  dissoudre  toute  administration  de  bienfaisance  qui 
refuse  d'obéir  aux  lois,  statuts  et  règlements.  En  cas  de  disso- 
lution de  la  congrégation  de  charité  la  gestion  lemporaire 
appartient  de  droit  au  conseil  municipal  qui  peut  eu  déléguer 
l'exercice  à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  et  doit  nommer 
une  nouvelle  congrégation  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater 
du  jour  de  la  dissolution.  La  même  disposition  prévoyant  le  cas 
où  la  nouvelle  congrégation  doit  être  dissoute  par  les  mêmes 
motifs  que  la  précédente  en  confie  l'administration  à  un 
commissaire. 

15.  —  Si  l'institution  dissoute  est  distincte  de  la  congréga- 
tion de  charité  c'est  à  cette  dernière  que  revient  de  droit  sa 
-  -lion  temporaire  :  l'œuvre  doit  être  alors  reconstituée  dans 
les  six  mois. 

16.  —  L'autorité  publique  doit  annuler  les  délibérations  des 
congrégations  de  charité  et  autres  institutions  de  bienfaisance 
qui  sont  contraires  aux  lois. 

17.  —  Le  titre  VII  prescrit  la  concentration  dans  la  congré- 
gation de  charité  de  toutes  les  institutions  ayant  pour  but  la 
distribution  des  aumônes  et  des  secours  et  détermine  l'emploi 
qui  devra,  être  fait  des  fonds  destinés  aux  aumônes. 

18.  —  Echappent  à  la  concentration  un  certain  nombre  de 
secours  visés  dans  les  art.  ;j9  el  s. 

19.  —  Le  titre  VII  est  relatif  au  domicile  de  secours  que 
nous  examinerons  avec  ce  mot. 

20.  —  Aux  termes  de  dispositions  générales  contenues  dans 
letilre  VIII  les  institutions  visées  par  cette  loi  doivent  fonctionner 
sans  distinction  de  culte  ni  d'opinion  politique.  L'art.  79prévoil 
les  recours  que  peuvent  exercer  les  intéressés  contre  les  hôpi- 
taux ou  institutions  de  bienfaisance  qui  refusent  en  cas  d'ur- 
gence de  recevoir  el  de  traiter  des  malades,  des  blessés  et  des 
Femmes  sans  domicile  et  sur  le  point  d'accoucher. 

21.  —  L'art.  82  contient  une  disposition  notable  en  faisant 

des  actions  qui  intéressent  une  institution  de  bienfaisanc 

des  pauvres  au  profit  desquels  'die  est  affectée  une  sorte  d'ac- 
tion populaire  que  les  ressortissants  de  l'établissement  peinent 
exercer  conjointement  avec  les  représentant  de  l'institution  ou 
à  leur  lieu  et  place  pour  faire  valoir  contre  des  tiers  les  droits 
appartenant  à  l'institution  et  aux  pauvres;  et  contre  les  repré- 
sentants de  l'institution  pour  faire  valoir  les  mêmes  droits, 
mais  alors  limitativemenl  et  dans  trois  hypothèses  seulement. 

'■il.  —  L'art.  83  règle  la  procédure  de  ces  actions  populaires. 

23.  —  Les  derniers  articles  -ont  relatifs  à  1  obligation  pour 
les  notaires  qui  procèdent" à  l'ouverture  de  testaments  ou  qui 
reçoivent  des  donations  concernant  les  institutions  entre  vifs 
d'en  faire  la  déclaration  au  svndic  dans  un  certain  délai. 


21.  —  Un  certain  nombre  de  ces  articles  renferment  égale- 
ment un  certain  nombre  de  dispositions  pénales. 

25.  —  Une  loi  du  In  juill.  1904  établit  dans  chaque  province 
une  commission  chargée  de  surveiller  l'assistance  publique  et 
crée  un  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique. 

26. — Un  décrel  du  t"janv.  190.';  a  pour  objet  l'exécution  de  la 
loi  du  18  juill.  1904  sur  l'assistance  publique. 

Nouvelle-Zélande. 

329î)6is.  —  On  trouve  en  Nouvelle-Zélande  l'assistance  aux 
vieillards  sous  forme  de  pensions.  Cette  assistance  est  l'objet 
d'une  loi  du  1"  nov.  1898  qui  a  été  elle-même  modifiée  par 


une  loi  du  29  juill.  t905. 


Soi-.de. 


3397.  —  Aux  termes  de  deux  lois  du  22  mars  1889  les 
femmes  sont  déclarées  éligiblcs  aux  commissions  administra- 
tives de  l'assistance  publique. 

SaiSSB. 

3428  bis.  —  Argovie.  —  Une  loi  du  21  août  189:;  réglemente 
l'assistance  aux  voyageurs  nécessiteux.  Elle  esl  obligatoire  et 

comprend  la  nourriture  et  le  logement.  Le  travail  est  impose 
d'autre  part  à  l'indigent  secouru.  La  loi  détermine  les  conditions 
auxquelles  esl  subordonnée  l'assistance  :  le  manque  de  pain, 
le  refus  de  travail,  le  l'ail  de  n'avoir  pas  travaillé  depuis  trois 

mois. 

3.  —  Appenzell.  —  Rhodes  intérieures.  —  Un  règlement 
relatif  à  l'assistance  publique  a  été  approuvé  parle  grand  conseil 
le  18  nov.  1897. 

4.  —  Berne.  —  Une  loi  du  2!i  nov.  1897  réglemente  l'assis- 
lance  publique. 

5.  —  Genève.—  Une  loi  du  29  oct.  1898  modifie  l'organisation 
de  l'assistance  publique  en  la  plaçant  sous  la  direction  générale 
du  Conseil  d'Etat  et.  plus  spécialement  sous  le  contrôle  et  la 
surveillance  des  départements  qu'il  est  chargé.  Une  autre  loi 
sur  l'enfance  abandonnée  du  38  mai  189s  est  une  refonte  de  la 
loi  ilu  30  mars  1899  déjà  modifiée  par  la  loi  du  15  Cévr.  1895. 

6.  — Glaris.  —  Une  loi  du  3  mai  1903  réglemente  le  droil  à 
1  assistance  pour  les  pauvres  du  canton.  Ont  droit  à  l'assistance 
aux  termes  de  cette  loi,  les  orphelins  pauvres,  enfants  aban- 
donnés sans  secours,  ou  enfants  de  parents  pauvres  laissés  sans 
soins  ou  infirmes  au-dessous  de  seize  ans;  les  majeurs  de  seize 
ans  qui  pour  cause  d'infirmité  ou  pour  toute  autre  cause  ne 
peuvent  pas  subvenir  à  leurs  besoins  matériels  ou  à  ceux  de 
leur  famille.  Ces  indigents  doivent  être,  secourus  d'abord  par 
leur  famille  et  en  second  lieu  par  les  cercles  des  pauvres. 

7.  —  Neuchatel.  —  Une  loi  du  23  mars  1889  régit  l'assistance 
publique  dans  le  canton  de  Neuchatel.  i'u  chapitre  t  détermine 
la  demande  de  secours  des  Neuchatelois  et  l'assistance  de  ceux 
qui  sont  domiciliés  dans  le  canton.  Le  chapitre  2  réglemente 
l'assistance  des  Neuchatelois  domiciliés  hors  du  canton.  Le 
idiapitre  3  fixe  les  limites,  les  modes  et  les  règles  de  1  assistance 
qui  n'est  pas  un  droit  pour  l'indigent  mais  seulement  un  devoir 
social  pour  la  commune.  Les  communes  n'assistent  régulière- 
ment, porte  l'analyse  de  cette  loi  dans  VAnnuaire  île  législation 
étrangère  pour  1889,  p.  692  que  les  enfants  pauvres,  orphelins, 
abandonnés  ou  négligés  et  les  antres  indigents  que  l'âge,  les 
maladies  ou  les  in  li  nui  lés  l'en  dent  incapables  de  travailler  >  ;  elles 
peuvent  accorder  des  secours  aux  familles  el  aux  personnes 
que  les  accidents,  la  perte  d'un  chef  de  famille  ou  des  circons- 
tances indépendantes  de  leur  volonté  privenl  momentanément 
île  tout  ou  partie  de  leurs  moyens  de  subsistance.  Aucune 
assistance  n'esl  accordée  aux  indigents  qui  se  livrent  à  l'ivro- 
gnerie, a  ceux  qui  refusent  de  travailler,  à  ceux  qui  délournenl 
le-  secours  qu'ils  reçoivent  pour  satisfaire  aux  besoins  de  leurs 
familles,  el  ils  peuvent  être  poursuivi-  et  condamnés  pour 
violation  des  devons  de  famille.  Le  chapitre  5  détermine  les 
ressources  de  l'assistance  euiHNiiiu.de  :  bii  as  donm  -  ou 
revenus  des  fonds  du   ressortissant,  collectes  ou  produits  de 

spectacles  faits tonnés  avec  L'autorisation  du  Conseil  d'Etat. 

C'est  le  conseil   communal    qui,  aux    ter -  du    chapitre  6, 

administre  l'assistance  sauf  si  le  conseil  général  li  trouve  utile, 
a  lui  de  désigner  les  membres  d'une  m ssion  spéciale  d'as- 
sistance.   Le     conseil    général     peu!     égale ni     ordonner    l.i 
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formation  d'une  commission  générale  composée  en  partie  de 
membres  nommés  par  le  conseil  communal,  en  partie  de 
dél  ués  des  églises  et  des  associations  religieuses  ou  charitables 
qui  existent  dans  la  localité. 

s.  —  Saint-Gall.  —  Une  loi  du  21  d<v.  1889  règle  l'assistance 
des  voyageurs  nécessiteux.  1511e  comporte  toute  l'alimentation 
matérielle  nécessaire  y  compris  I'1  coucher,  à  l'exclusion  de  tout 
subside  pécuniaire  et  suppose  m1"'  '('  nécessiteux  possède  des 
papiers  réguliers  et  peut  démontrer  qu'il  a  travaillé  quelque 
part  depuis  moins  de  trois  mois.  Par  contre,  les  assistés  peu- 
vent être  tenus  de  compenser  parleur  travail  les  secours  ainsi 
donnés. 

9.  —  Tessin.  —  Une  loi  du  26  janv.  19o.'i  organise  l'assistance 
publique  qui  est  imposée  à  la  commune  d'origine  ou  à  celle 
dans  laquelle  l'assisté  a  séjourné  pendant  vingt  ans  au  moins. 
La  surveillance  de  l'assistance  est  conliée  aux  municipalités, 
au  département  de  l'intérieur,  au  Conseil  d'Etat  du  canton. 

10. —  Thuhgovie.  —  Une  loi  du  21  nov.  1894 concerne  le  service 
obligatoire  de  l'assistance  en  nature  des  voyageurs  indigents  ; 
une  ordonnance  du  10  mai  1895  a  pour  objet  les  établissements 
hospitaliers  privés.  Il  faut  l'autorisation  du  Gouvernement 
pour  que  des  établissements  privés  soient  fondés.  Et  l'autori- 
sation n'est  accordée  qu'aux  personnes  qui,  au  point  de  vue  de 
Il rabililé  et  de  la  moralité,  réunissent  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi.  Le  fait  de  soigner  des  malades  dans  sa  maison 
n'es!  pas  assimilé  à  celui  de  fonder  un  hôpital.  Le  droit  d'ou- 
vrir un  établissement  d'aliénés  ne  peut  dmic  être  reconnu  qu'à 
un  médecin  patenté.  L'admission  des  malades  dans  les  établis- 
sements d'aliénés  est  sévèrement  réglementée.  Les  directeurs 
d'établissements  hospitaliers  devront  tenir  des  registres  d'en- 
trée et  de  sortie  des  malades.  Des  peines  sont  édictées  contre 
les  contrevenants  à  la  loi. 

11.  —  Umerwald.  —  Une  ordonnance  du  5  oct.  1901  est 
relative  à  la  protection  des  mineurs  assistes. 

12.  —  Valais.  —  Une  loi  du  3  déc.  1X98  organise  l'assistance 
publique  de  l'enfance  malheureuse  et  abandonnée.  Celte  assis- 
lame,  qui  s'exerce  essentiellement  sous  la  haute  surveillance 
de  l'Etat  pour  les  ressortissants  valaisiens,  peut  s'exercer 
encore  sous  forme  de  secours  nécessaires  et  d'un  traitement 
médical  en  faveur  des  ressortissants  d'autres  cantons  et  même 
d'étrangers. 

13.  —  Vaud.  —  Une  loi  du  20  août  1905-  modifie  la  loi  du 
21  avr.  1888  sur  l'assistance  des  pauvres  et  l'éducation  des 
enfants  abandonnés. 

1  i.  —  Zurich.  —  Une  ordonnance  du  23  juin  1904  règle  la 
situation  des  indigents  malades  étrangers  au  canton. 
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TITRE  I 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES 

j  —  Depuis  le  principe  énoncé  dans  la  loi  du  2é  vendé- 
miaire an  11  que  «  tout  malade  domicilié  ou  non  doit  être 
secouru  à  son  domicile  de  l'ail  ou  dans  l'hôpitaj  le  plus  voisin  », 
on  peut  dire  qu'aucune  loi  n'était  intervenue  pour  créer  un  ser- 
vice effectif,  qu'aucun  article  n'avait  mis  les  dépenses  de  son 
exécution  à  la  charge  de  qui  que  ce  fût,  que  si  le  principe  pro- 
clamé était  juste,  I  effet  •'■  tait  nul. 

2. —  Aussi  n'était -ce  que  l'initiative  des  administrations  lot  ali  S 
sous  l'impulsion  ifs  sentiments  d'humanité  el  du  besoin  des 


populations  qui  avail  créé  des  services   médicaux  en  France. 

3.  —  Sans  doute  M.  de  Salvandj  avait  saisi  la  Chambre  des 
pairs  on  1847  d'un  projet  qui  autorisait  les  préfets  à  instituer 
des  médecins  dans  les  campagnes;  l'art.  25  de  ce  projet  voté 
par  la  Chambre  des  pairs  portait  notamment  que  les  préfets 
pouvaient  instituer  dans  chaque  canton  sur  la  demande  des 
conseils  municipaux  et  après  délibération  des  conseils  généraux 
«  un  ou  plusieurs  médecins  chargés  de  visiter  les  indigents,  de 
porter  secours  aux  malades  atteints  par  les  épidémies,  de  vac- 
ciner gratuitement,  de  faire  toutes  les  opérations  de  médecine 
légale,  qui  leur  seraient  confiées  par  la  justice  ou  par  l'ad- 
ministration «  mais  la  révolution  de  février  avait  empêché  le 
vote  déftnitif  de  ce  projet. 

4.  —  Sans  doute  encore  le  24  juillet  1849  M.  Hertholon  avait 
présenté  au  nom  d'un  groupe  de  représentants  du  peuple  une 
proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'après  son  intitulé  l'éta- 
blissement dans  tous  les  départements  d'un  service  médical  en 
faveur  des  indigent?  de  la  campagne  pour  suppléer  par  des 
soins  à  domicile  et  par  la  distribution  gratuite  de  médicaments 
au  défaut  d'hospice,  de  bureaux  de  charité  ou  de  dispensaire 
dans  les  cantons  ruraux.  Mais  de  même  que  le  projet  Salvandy 
avait  été  arrêté  par  la  révolution  de  lévrier,  la  proposition 
Hertholon  prise  en  considération  par  un  rapport  du  comte 
Beugnot  échoua  devant  le  coup  d'Elat  du  2  décembre. 

5.  —  On  ne  peut  signaler  comme  mesures  législatives  piiscs 
dans  cet  ordre  d'idées  que  la  loi  du  7  août  1851  sur  les  hospices 
et.  hôpitaux. 

6.  —  D'autre  part  le  concours  de  l'administration  et  des  par- 
ticuliers qui  avait  abouti  à  mettre  sur  pied  un  système  médical 
dans  51  départements  grâce  peut-être  à  l'initiative  du  Gouverne- 
ment impérial  ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  de  nombreuses 
circulaires  (V.  notre  cire,  15  août  1854  et  22  août  1868)  aux 
conseils  généraux  avait  faibli  ensuite.  On  ne  comptait  plus 
d'organisation  de  médecins  cantonaux,  comme  on  disait  alors, 
que  dans  45  départements  en  1870  et  dans  44  seulement  en  1888. 

7.  —  Aussi  revit-on  alors  se  multiplier  les  projets  depuis 
cette  époque,  projet  Lestourgie  (31  déc.  1872).  Eugène  Tallou, 
24  mars  1872,  Théophile  Roussel,  9  juillet  1872.  Richard 
Wadinglon.Thiessi  et  Savoye  suivi  d'un  rapport  de  M.Wadington 
en  1876  (14  nov.).  Martin  Nadaud,  13  mars  1886  (projet  plus 
général  sur  l'assistance);  Maurice  Faure,  25  juin  1887  sur  les 
invalides  du  travail;  Déjardin Verkinder,  19  nov.  1889,  création 
d'hèipitaux,  hospices  cantonaux. 

8.  —  La  matière  ne  devait  être  réglementée  qu'à  la  suite 
d'un  projet  du  gouvernement  qui  fut  déposé  à  la  Chambre  des 
députés  le  5  juin  1890  et  qui  est  devenu  la  loi  du  15  juill.  1893. 
C'est  ce  projet  même  de  la  commission  de  la  Chambre  qui  est 
devenu  à  peu  de  chose  près  le  rapport  de  M.  Emile  Rey  et  le 
texte  législatif  en  vigueur. 

9.  —  Lors  du  vole  de  la  loi  le  commissaire  du  gouvernement 
M.  Monod  fit  connaître  qu'il  \  avail  alors  1.249  hôpitaux, 
3.800  communes  qui  en  vertu  de  fondations  ou  de  traités  parti- 
culiers avaient  des  lits  réservés  à  leurs  malades  dans  ces  hôpi- 
taux; qu'on  pouvait  donc  considérer  qu'il  y  avait  5.000  com- 
munes dans  lesquelles  le  secours  hospitalier  était  organisé, 
qu'il  y  en  avait  par  contre  31.000  dans  lesquelles  il  ne 
fonctionnait  pas;  que  cependanl  tous  les  lits  dans  les  hôpitaux 
étaient  loin  d'être  toujours  occupés  :  qu'ainsi  au  cours  de  l'épi- 
démie d'inlluenza  de  188'»,  t.'i.7oo  environ  étaient  restés  inuti- 
lisés tandis  qu'un  grand  nombre  de  communes  en  manquaient. 
Il  attribuait  ce  désordre  à  ce  que  les  hôpitaux  n'ont  les  moyens 
d'accueillir  en  dehors  de  ceux  dont  leur  acte  de  fondation  ou 
une  obligation  légale  leur  imposent  la  charge,  que  les  malades 
donl  le  prix  de  pension  esl  payé,  el  que  les  communes,  l'im- 
mense majorité  de  communes  se  refusent  à  payer  ce  prix  de 
pension  qu'aucune  h>i  ne  leur  impose. 

10.  —  Le  même  commissaire  de  gouvernement  faisail  observer 
que  au  point  de  vue  des  secours  à  domicile, le  servie  médical 
élail  organisé  dans  presque  toutes  les  villes,  c'est-à-dire  agglo- 
mération de  5  à  lu. oi io  habitants  d'un  caractère  plutôl  industriel 
que   rural,    c'est- à-dire    au    profil   d'une    population   d'environ 

1.500.000  habitants.  Mais  que  dans  les  campagnes  on  ne  i - 

vail  compter  que  ii  départements  où  le  secours  médical  lût  à 
peu  près  organisé,  sans  que  cette  population  lui  soulagée  par 
['assistance  privée,  les  efforts  de  cette  dernière  étanl  dirigés  bien 
plutôl  sur  les  vieillards,  les  enfants,  les  infirmes,  les  indigents 
valides  que  vers  les  malades. 
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11.  —  L'obligation  à  l'assistance  qui  résulte  de  la  loi  de 
:  peut  se  traduire  sous  deux  formes  différentes  : 

I.  Un  système  normal  ou  type  est  constitué  pair  les  34  premiers 

•  de  la  loi  de  1893.  Dans  ce  système  apparaît  un  établis- 
sement public  nouveau,  le  bureau  d'assistance  qui  a  pour 
mission  spéciale  la  confection  de  la  liste  des  indigents  et  la 
gestion  des  biens  comportant  la  dotation  du  bureau  :  ce  ser- 
vice  fonctionne  dans  chaque  département  sous  l'autorité  du 
préfet,  d'après  un  règlement  voté  par  le  conseil  général  : 
les  ressources  de  ce  service  sonl  fournies  au  moyen  de  la  con- 
tribution obligatoire  des  communes,  alimentée  par  l'impôt  : 
le  préfet  est  ordonnateur  des  dépenses:  et  toutes  les  recettes  et 
dépenses  du  service  sont  centralisées  au  budget  départemental. 

II.  Un  système  exceptionnel  constitué  aux  termes  de  l'art.  35 
en  laveur  des  communes  ou  syndicats  de  communes  qui  justi- 
fient remplir  d'une  manière  complète  leur  devoir  d'assistance 
et  qui  peuvent  jouir  dans  les  conditions  prévues  par  cet 
article  d'une  organisation  spéciale.  C'est  ce  que  MM.  Derouin, 
Gory  et  Worms  appellent  :  les  services  départementaux  et  les 
services  cantonaux.  On  trouvera  dans  leur  Traité,  t.  2,  p.  144, 
la  proportion  des  communes  soumises  à  l'un  ou  l'autre  sys- 
tème. 

TITRE    II 

ORGANISATION   DE   L'ASSIST.VNCE  MÉDICALE 

12.  --  Tout  Français  malade,  privé  de  ressources,  reçoit 
gratuitement  delà  commune,  du  département  ou  de  l'Etat,  sui- 
vant sdn  domicile  de  secours,  l'assistance  médicale  à  domicile 
ou,  s'il  y  a  impossibilité  de  lesoigner  utilement  à  domicile,  dans 
un  êtablissemenl  hospitalier,  —  Les  femmes  en  couches  sont 
assimilées  à  des  malades.  —  Les  étrangers  malades,  privés  de 
ressources,  seronl  assimilés  aux  Français  toutes  les  fois  que  le 
gouvernement  aura  passé  un  traité  d'assistance  réciproque 
avec  leur  nation  d'origine   art.  t). 

13.  —  Aux  termes  de  cet  article  l'assistance  médicale  n'est 
due.  qu'aux  malades  atteints  de  maladies  aiguës  et  acciden- 
telles et  non  aux  incurables.  M.Hervé  de  Saisy  dans  la  séance  du 
13  mars  1893  du  Sénat  s'était  étonné  de  celte  distinction,  mais 
M.  Monod,  commissaire  du  gouvernement  avait  fait  remar- 
quer que  le  gouvernement  était  déjà  saisi  d'un  autre  projet  sur 
I  assistance  à  donner  aux  vieillards  et  aux  incurables  et  que  la 
matière  à  raison  même  des  exigences  financières  .lésait  être 
traitée  distinctement.  Des  circulaires  ministérielles  des  18  mai 
1894,  30  avr.  1897  et  37  juill.  1898  {Rev.  des  établ.  de  bienf., 
1894,  p.  200;  1897,  p.  183  et  1898,  p.  270)  ont  précisé  tous  ces 
points.  Il  suffit  que  le  malade  ne  soit  pas  incurable  encore  que 
la  maladie  soit  chronique,  comme  les  scrofules,  le  rachitisme 
pour  qu'il  puisse  bénéficier  de  la  loi.  — Derouin,  Gory  et  Worms, 
I.  2.  p.  113,  note  2. 

14.  —  Le  mot  sans  ressources  a  été  substitué  au  mot  indi- 
gent qui  figurait  dans  la  rédaction  primitive.  On  a  pensé  qu'il  \ 
avail  lieu  d'assimiler  à  l'indigent  proprement  dit  le  cas  d'un 
ouvrier,  d'un  travailleur  «les  champs  qui  vit  habituellement 
de  son  travail,  mais  qui  n'ayant  pas  d'autre  ressource  peut 
se  trouver  réduit  par  le  fait  de  la  maladie  à  la  même  détresse 
que  celle  de  l'indigenl  inscrit  sur  la  1  is te  d'assistance.  M.  Monod 
d'ailleurs  lit  observer  que  le  mot  privé  de  ressources  était  déjà 
celui  qui  figurai!  dans  la  loi  du  7  août  1831  et  que  l'innovation 
par  conséquent  consisterai!  précisément  à  substituer  le  mol 
indigent  au  mot  privé  de  ressources;  qu'à  tout  prendre  le  mol 
indigent  ayant  pour  objet  de  désigner  les  personnes  inscrites 
sur  la  lisle  du  bureau  de  bienfaisance  avait  un  caractère  déso- 
bligeant qu'il  était  préférable  d'éviter. 

14  bis.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  un  conseil  municipal  peut 
créer  lin  service  médical  gratuit  pour  tous  les  habitants  sans 
distinction  alors  qu'il  existe  sur  le  territoire  des  médecins  qui 
exercent  leurs  fonctions  d'une  manière  régulière  et  perma- 
nente, V.  en  sens  divers,  Cous.  d'Et.,  2'.i  mais  1901,  Casanova 
ri.eb.  chr.,  1901,  p.  333;  7  août  1896,  Bonnardot  [Leb.  chr., 
1896,  p.  642. 

15.  —  V  a-t-il  contradiction  entre  le  ^  lerdel'art.  l"et  le  §  2 
do  l'art.  25  qui  porte  que  l'art.  lfr  de  la  loi  du  7  août  1851  es! 
toujours  en  vigueur?  On  a  pu  le  penser.  Si  uni1  personne  privée 
de  ressources,  a  pu  dire  M.  Lesouëfj  venait  à  être   hospitalisée 


dans  une  ville  où  elle  n'est  pas  domiciliée,  celte  ville  pourrait 
d'après  le  S  2  avoir  recours  contre  la  commune  du  domicile  de 
la  personne  hospitalisée  alors  quelaloi  de  1851  à  laquelle  renvoie 
l'art.  23  décide  que  le  malade  doit  être  admis  dans  l'hôpital 
existant  dans  la  commune  sans  aucune  condition  de  domicile  ; 
mais  M.  Monod  répliqua  que  la  loi  actuelle  n'avait  nullement 
pour  objet  de  diminuer  les  charges  qui  pèsent  actuellement 
sur  les  établissements  hospitaliers  et  qu'elle  se  bornerait  à 
imposer  une  charge  nouvelle. 

16.  —  Un  avis  du  Conseil  d'Ktat  du  25  l'évr.  1  SOT  porte  que 
les  étrangers  malades  privés  de  ressources  ne  sont  obligatoi- 
rement admis  dans  les  hôpitaux  que  si  leur  nation  d'origine 
a  passé  avec  le  Gouvernement  français  un  traité  d'assistance 
réciproque. 

17.  —  Au  moment  où  la  loi  de  1893  a  été  votée  il  n'existait 
pas  de  traité  d'assistance  entre  la  France  et  d'autres  nations. 
Différents  membres  du  Sénat  el  en  particulier  M.  Lesouèf  avaient 
émis  des  doutes  sur  la  possibilité  d'en  contracter  parce  que,  fai- 
saient-ils remarquer,  dans  certains  pays,  comme  l'Angleterre, 
l'assistance  est  purement  privée,  et  que  dans  d'autres,  comme 
la  Belgique,  l'Allemagne,  etc.,  les  étrangers  sont  déjà  hospita- 
lisés de  droit.  Le  commissaire  du  Gouvernement  avait  combattu 
ces  allégations  en  faisant  observer  que  l'assistance  publique 
existait  parfaitement  en  Angleterre  grâce  à  la  taxe  des  pauvres 
qui  y  est  très  élevée  el  que  déjà  avec  certains  pays  étrangers 
comme  la  Belgique,  la  France  a  des  traités  analogues,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  enfants  assistés  et  les  aliénés. 

18.  —  Xous  ne  connaissons  pas  encore  de  traités  interve- 
nus sur  la  question. 

19.  —  La  commune,  le  département  ou  l'Etat  peuvenl  tou- 
jours exercer  leur  recours,  s'il  y  a  lieu,  soit  l'un  contre  l'autre, 
soil  contre  toutes  personnes,  sociélés  ou  corporations  tenues 
à  l'assistance  médicale  envers  l'indigent  malade,  notamment 
contre  les  membres  de  la  famille  de  l'assisté  désignés  par  les 
art.  205,  200,  207  et  212,  C.  civ.  (art.  2). 

20.  —  M.  Lesouèf  avait  proposé  un  amendement  ainsi 
conçu  :  L'établissement  intéressé,  la  commune,  le  département 
et  l'Etat  peuvent  toujours  exercer  leur  recours  s'il  \  a  lieu,  soit 
l'un  contre  l'autre,  soit  contre  toutes  personnes,  sociétés  ou 
corporations  tenues  non  seulement  à  l'assistance  médicale,  mais 
à  l'indemnité.  Cet  amendement  avait  un  double  objet.  D'abord 
il  étendait  à  l'hôpital  el  à  l'établissement  intéressé  le  droit  au 
recours  que  la  loi  réserve  à  la  commune,  au  département  et  à 
l'Etat.  En  second  lieu  il  proposait  d'accorder  le  recours  contre 
toutes  personnes  tenues  non  seulement  à  l'assistance  médicale 
mais  à  indemnité. 

21.  —  Mais  cet  amendement  fut  rejeté  après  des  observa- 
tions présentées  par  M.  Monod. 

22.  —  C'est  au  conseil  général  seul  qu'il  appartient  de  se  pro- 
noncer, avant  que  le  Conseil  d'Etat  puisse  en  être  saisi,  sur 
une  demande  formée  contre  le  département  par  un  autre  dépar- 
tement à  fin  de  remboursement  des  frais  de  traitement  d'un 
indigent  dans  un  hôpital.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1903,  Départ. 
de  la  Mayenne,  [S.  et  P.  1907.3.85] 

23.  —  La  requête  d'un  département,  tendant  à  faire  décider 
qu'un  antre  département  est  tenu  de  lui  rembourser  les  frais 
d'entretien  dans  un  hôpital  d'un  malade  ayant  son  domicile  île 
secours  dans  ce  dernier  département,  est  au  nombre  des  affaires 
contentieuses  prévues  par  la  loi  du  17  juill.  1900  (art.  3), 
comme  ne  pouvant  être  introduites  que  sous  la  forme  d'un 
recours  contre  une  décision  administrative.  —  Même  arrêt. 

24.  —  En  conséquence,  s'il  n'est  justifié  d'aucune  délibéra- 
tion du  conseil  général  du  département  du  domicile  de  secours 
refusant  le  remboursement  de  la  somme  réclamée,  et  si  le 
recours  est  formé  seulement  contre  une  dépêche  dans  laquelle 
le  préfet  de  ce  département  l'ait  connaître  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  donner  suite  à  la  demande  présentée,  cette  dépêche  ne  pou- 
vant pas  tenir  lieu  de  la  délibération  du  conseil  général,  la 
requête  n'est  pas  recevable  eu  l'état,  dans  le  cas  où  il  n'a  pas 
été  suppléé  à  cette  délibération  par  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  3  de  la  loi  du  17  juill.  19J0.  — 
Même  arrêt. 

25.  —  Toute  commune  est  rattachée  pour  le  traitement  de 
ses  malades  à  un  ou  plusieurs  des  hôpitaux  les  (dus  voisins.  — 
Dans  le  cas  où  il  y  a  impossibilité  de  soigner  utilement  un 
malade  à  domicile,  le  médecin  délivre  un  certificat  d'admission 
à  l'hôpital.  Ce  certificat  doit  être  contresigné'  par  le  président  du 


ASSISTANCE    PUBLIQQE    [assistance   médicale   oh\tiite). 


119 


bureau  d'assistance  ou  son  délégué.  —  L'hôpital  ne  pourra 
[•êclattier  à  qui  de  droit  le  remboursement  des  frais  de  journées 
qu'autant  qu'il  représentera  le  certificat  ci-dessus  (art.  3). 

26.  —  Sur  létehdue  de  l'obligation  qui  incombe  à  la  com- 
mune dans  laquelle  se  trouve  un  hôpital  de  traiter  gratuite ni 

le  malade  on  consultera  comme  arrêt  d'espèce  un  arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  du  H  août  1899,  Département  de  la  Mavenne,  [Leb. 
chr.,  1899,  p.  591] 

27.  —  Dans  les  contrées  où  il  n'existe  pas  d'hôpitaux  il  a  été 
expliqué  dans  les  travaux  préparatoires  Sénat,  11  juill.  1893), 
qu'on  devrai!  aller  au  plus  pressé  et  assurer  la  création  d'infir- 
meries ou  de  simples  dispensaires. 

28.  —  Dans  le  cas  où  le  président  du  bureau,  c'esl-à-dire  le 
maire,  disent  MM.  Derouin,  Gory  et  Worms,  ne  contresigne  pas 
lui-même  le  certificat,  le  contreseing  doit  être  donné  par  un 
adjoint,  ou,  à  son  défaut,  par  un  membre  du  bureau.  Autant  que 
possible  ce  délégué  ne  doit  pas  être  un  médecin.  Si  le  maire  esL 
lui-même  le  médecin  de  service  le  contreseing  est  normale- 
ment donné  par  l'adjoint  (Cir.  min.  Int.,  18  mai  1894). 

29.  —  Au  Sénat,  M.  Bardoux  rappelant  la  différence  qui 
existe  entre  un  hospice  et  un  hôpital,  a  posé  à  la  commission 
les  deux  questions  suivantes  :  «  Si  une  commune  est  voisine 
d'un  hospice,  d'un  hospice  cantonal,  par  exemple,  esl-ce  qu'à 
défaut  d'hôpital  cet  hospice  ne  pourra  pas  être  rattaché  à  la 
commune  pour  le  traitement  des  malades?  Si  au  contraire,  il 
s'agit  d'un  hôpital  qui  a  été  fondé  avec  une  destination  particu- 
lière, par  exemple,  pour  des  épileptiques,  pourra-t-on  également, 
par  une  disposition  spéciale,  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas 
d'autre  hôpital,  attacher  partiellement  cet  hôpital  à  la  commune 
pour  le  traitement  de  ses  malades  »? 

M.  Roussel,  rapporteui  a  donné  les  explications  qui  suivent  : 
ii  M.  Bardoux  a  eu  raison  de  faire  une  distinction  entre  les 
hospices  et  les  hôpitaux.  L'hospice  est  le  lieu  de  refuge  des 
vieillards  infirmes,  des  incurables.  L'hôpital  est  un  établisse- 
ment affecté  aux  malades  proprement  dits.  Voilà  pourquoi  c'est 
l'hôpital  et  non  l'hospice  qui  figure  dans  le  projet  de  loi,  lequel 
ne  vise  que  les  malades.  M.  Bardoux  demande  si  un  hospice 
cantonal,  présentement  affecté  à  des  infirmes  et  un  établisse- 
ment provenant  d'une  fondation  particulière  et  spécialement 
affecté  à  des  épileptiques  pourront  être  mis  à  contribution  ou, 
poqr  mieux  dire,  pourront  concourir  à  l'application  de  la  loi 
nouvelle.  La  réponse  n'est  pas  douteuse.  Tout  hospice  actuelle- 
ment existant,  même  un  simple  hospice  cantonal,  est  inévita 
blement  pourvu  d'une  infirmerie,  c'est-à-dire  d'une  salle  parti- 
culière où  des  lits  sont  spécialement  affectés  aux  hospitalisés 
qui  tombent  malades.  Pour  pouvoir  répondre  aux  besoins  nou- 
veaux qui  résulteront  de  l'application  de  la  loi,  il  suffira  qu'un 
hospice  cantonal  proportionne  le  nombre  de  ses  lits  de  malades 
à  l'importance  de  ses  besoins;  il  deviendra  ainsi  un  hôpital-hos- 
pice, dénomination  déjà  entrée  dans  la  pratique.  Cette  transfor- 
mation est  destinée  à  s'étendre  à  presque  tous  les  petits  hos- 
Mces  existants,  et  le  double  caractère  indiqué  par  cette 
Dénomination  sera  infailliblement  donné  à  presque  tous  les  éta- 
blissements nouveaux  dont  l'exécution  de  la  loi  amènera  la 
création.  Déjà,  dans  plus  d'un  département,  on  a  cherché  à 
créer  des  ressourcés  pour  doter  d'un  hôpital-hospice  une  con- 
trée privée  de  tout  établissement  hospitalier  ou  n'ayant  qu'un 
hospice  insuffisant.  Je  pourrais  citer  quelques  cas  dans  lesquels 
Ces  créations  ou  ces  transformations  ont  été  rendues  possibles 
à  l'aide  de  subventions  fournies  par  le  fonds  d'assistance  pro- 
venant du  pari  mutuel,  el  je  cite  ces  faits  parce  que  je  ne  con- 
nais pas  d'emploi  de  ce  fonds  qui  soit  plus  conforme  à  la  lettre 
et  à  l'esprit  de  la  loi  du  2  juin  tx'.H  sur  le  pari  mutuel.  Le 
Sénat  n'a  pas  oublié  que  cette  loi  prescrit  que  ce  fonds  d'as- 
sistance sera  consacré  à  des  oeuvres  locales  de  bienfaisance. 
Cette  désignation  ne  saurait  être  mieux  appliquée  qu  aux  éta- 
blissemenis  hospitaliers  locaux  dont  je  parle.  Ce  qui  vient 
d'être  dit  à  propos  de  l'hospice  cantonal,  pris  en  exemple  par 
M.  Bardoux,  peut  s'appliquer  de  même  à  l'établissement  prove- 
nant d'une  fondation  avec  affectation  spéciale  aux  épileptiques. 
Ici  il  y  a  une  remarque  à  faire.  Tout  établissement  qui  a  reçu, 
en  vertu  de  son  acte  de  fondation,  nue  destination  particulière, 
lie  peut  comporter  un  agrandissement  ou  une  transformation 
qu'autant  que  la  destination  originelle  ue  doit  en  éprouver 
aucune  altération,  si  rien  dan-  I  acte  de  fondation  de  l'établisse- 
ment auquel  m.  Bardoux  a  fait  allusion  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  j 
soit  annexé  un  quartier)  une  infirmerie  pour  les  malades  ordi- 


naires, si  d'autre  part,  l'espace  et  les  dispositions  des  lieux 
permettent  que  le  rapprochement  de  malades  ordinaires  et 
d'épileptiques  s'effectue  sans  inconvénient,  rien  ne  s'oppose  en 
principe  à  ce  que  l'établissement  en  question  soit  approprié 
pour  servira  l'application  de  la  loi  nouvelle  »  (Sénat,  séance  du 
13  mars  1893,  ./.  o/f.  du  1-i,  dép.  pari.,  p.  287  . 

30.  —  Au  Bén&t,  Mi  Lucien  Brun  a  demandé  si  le  rattache- 
ment de  la  commune  à  un  hôpital  était  forcé,  s'il  était  tellement 
obligatoire  que  la  commune  ne  pourrait  chez  elle  avoir  son 
organisation  hospitalière:  «  Voici,  a-t-il  dit,  quelle  est  la  portée 
de  ma  demande  :  il  peut  y  avoir  dans  la  commune  une  institu- 
tion privée,  une  maison  de  santé,  un  hospice  particulier,  avec 
lesquels  la  commune  pourrait  s'entendre.  Sera-t-il  permis  à  une 
commune  d'organiser  pour  les  deux  ou  trois  malades  qu'elle 
aura  chez  elle,  deux  on  trois  lits  dans  un  local  convenable  avec 
des  gardes-malades  connues  d'elle  et  qui  offriraient  toutes  les 
garanties  possibles?  —  M.  Roussel,  rapporteur,  a  répondu  : 
«  Ni  la  lettre  ni  l'esprit  de  la  loi  ne  s'y  opposent.  Ce  sera  au 
conseil  général  qu'il  appartiendra  de  réglementer  cette  organi- 
sation ».  —  M.  Lucien  Brun.  «  Peut-être  alors  serait-il  bon  de 
dire  que.  la  commune  sera  rattachée  à  un  hôpital  à  moins  qu'elle 
n'organise  étiez  elle  le  service  »  El  il  a  ajouté  :  «  Puisque  nous 
sommes  d'accord  sur  le  fond,  je  n'ai  plus  qu'à  m'en  rapporter, 
pour  la  forme,  à  la  commission,  qui  pourra,  entre  les  deux  déli- 
bérations, arrêter  un  texte  conçu  dans  ce  sens  »  (Sénat,  séance 
du  13  mars  1893,  J.  off.  du  14,'déb.  pari.,  p.  288).  Néanmoins, 
il  n'a  pas  été  tenu  compte  du  désir  exprimé  par  l'orateur,  car 
le  texte  primitif  n'a  pas  été  modifié  parla  commission.  Aussi, 
lors  de  la  seconde  délibération,  M.  Lucien  Brun  a  renouvelé  sa 
question.  «  Nous  avons  été  unanimes,  en  première  délibération, 
a-t-il  dit,  pour  décider  que,  lorsque  la  loi  parlait  du  traitement 
à  domicile  ou  dans  un  hospice,  elle  ne  visait  pas  exclusivement 
le  domicile  du  malade,  en  ce  sens  que  si  le  malade  a  un  domi- 
cile dans  lequel  les  soins  ne  puissent  pas  lui  être  convenable- 
ment donnés,  —  c'est,  je  le  répète,  le  point  sur  lequel  nous 
nous  sommes  mis  d'accord  lors  de  la  première  dêlihération,  —  la 
commune  pouvait  le  faire  traiter  dans  un  autre  domicile  que  le 
sien,  sans  être  ohligée  de  l'envoyer  à  l'hospice  par  le  seul  fait 
qu'il  n'a  pas  un  domicile  dans  lequel  des  soins  convenables 
puissent  lui  être  donnés  j.  —  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment. «  Assurément!  »  —  M.  Lucien  Brun.  «  S'il  y  a  un  petit 
hospice,  s'il  y  a  une  infirmerie  dans  laquelle  on  puisse  placer 
le  malade,  il  est  bien  entendu  qu'on  en  aura  le  droit  ».  —  M.  le. 
commissaire  du  Gouvernement.  «  Evidemment!  —  M.  Lucien 
Brun.  «  Cela  avait  été  déclaré  lors  de  la  première  délibération, 
par  M.  le  rapporteur;  je  suis  heureux  d'en  entendre  la  confir- 
mation de  la  bouche  môme  du  commissaire  du  Gouvernement  ». 
—  M.  le  commissaire  du  Gouvernement.  »  Je  réponds  à  M.  le 
sénateur  que  l'idée  qu'il  vient  d'exprimer  est  une  de  celles  qui 
ont  inspiré  le  projet  de  loi.  L'assistance  à  domicile  y  est  nette- 
ment préférée  à  l'hospitalisation.  Toutes  les  fois  qu'un  malade 
peut  être  utilement  soigné,  je  ne  dis  pas  seulement  dans  son 
domicile,  mais  dans  un  domicile,  c'est-à-dire  en  dehors  d'une 
agglomération  de  malades,  il  est  bon  qu'il  le  soit  :  c'est,  plus 
sain,  plus  normal,  el  moins  coûteux  »  (Sénat,  séance  du  1 1  juill. 
1893,  J.  «If.  du  12,  déb.  pari.,  p.  112',  . 

31.  -  Suivant  la  loi  du  15  juill.  1893,  l'admission  aux 
secours  médicaux  des  malades  indigents  qui  sont  tombés 
malades  dans  la  commune  de  leur  domicile  de  secours,  a  lieu 
dans  les  formes  el  conditions  prévues  parles  art.  3,  12,  1  i,  17, 
18  et  19  de  cette  loi.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1899,  Hospices  du 
Havre,  [S.  et  P.  1900.3.33]. 

32.  —  Et,  quant  aux  indigents  qui  sont  tombés  malades  ou 
oui  éprouvé  des  accidents  dans  une  commune  autre  que  celle 
de  leur  domicile  de  secours,  l'admission  aux  secours  médicaux 
a  lieu  dans  les  formes  et  conditions  prévues  par  les  art.  20,  21 
cl   2:i  de  la    même    loi.   —  Même  arrêt. 

33.  —  Ainsi,  l'hospice  d'une,  ville  qui  hospitalise  un  indigent 
tombé  malade  dans  une  commune  foraine  ne  peut  réclamer  à 
cette  commune,  el  subsidiairemenl  au  département  du  domicile 
di  31  cours  de  l'indigent,  !>■  remboursement  des  frais  de  traite- 
ment, en  alléguant  que  l'hospice  n'était  pas  tenu  de  secourir 
gratuitement,  en   vertu  de  la  loi   de  ls.".i,  l'indigent  tombé 

malade  dans  une   commune    foraine,  el  en  invoquant    la  loi  du 

IS  juill.  1893,  lorsque  l'hospice  a  reçu  el  traite  l'indigenl  -ans 
exiger  de  lui  la  production  d'aucun  arrêté  du  maire  de  la  com- 
mune foraine  et  du  préfet  du  département,  cl  qu'aucune  déci- 
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sion  ultérieure  du  maire  ou  du  préfet  n'a  prononcé  son  admis- 
sion  aux  secours  médicaux.  —  Même  arrêt. 

34.  —  Il  est  organisé  dans  chaque  département,  sous  l'auto- 
rité du  préfet  et  suivant  les  conditions  déterminées  par  la 
loi  du  15  juill.  1893,  un  service  d'assistance  médicale  gratuite 
pour  lis  malades  privés  de  ressources. —  Le  conseil  général 
délibère  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  48,  1,.  10  août 
I:s71  :  1°  sur  l'organisation  du  service  de  l'assistance  médi- 
cale, la  détermination  et  la  création  des  hôpitaux  auxquels  esL 
rattaché  chaque  cemmune  ou  syndicat  de  communes;  2"  sur 
la  part  de  la  dépense  incombant  aux  communes  et  au  déparle- 
ment (art.  4). 

35. —  L'art.  4  détermine  les  attributions  du  conseil  général 
el  il  h'  lait  de  la  manière  la  plus  large.  «  Toutes  les  fois  qu'on 
le  peut,  disait  le  premier  rapport  qui  ait  saisi  le  conseil  supé- 
rieur de  cette  question,  il  y  a  de  grands  avantages  à  ne  pas 
assujettir  les  œuvres  de  l'assistance  publique  à  un  cadre  et  à 
des  procédés  uniformes  et  à  ne  pas  contrarier  les  habitudes 
locales,  à  ouvrir  un  libre  champ  à  l'initiative  des  assemblées 
départementales...  ».  Le  conseil  supérieur  a  adopté  le  principe 
que  c'était  au  conseil  général  à  «  déterminer,  au  mieux  des 
convenances  locales,  le  mode  de  fonctionnement  du  service  » 
(Exposé  des  motifs  du  projet  du  Gouvernement  à  la  Chambre 
des  députés). 

36.  —  Les  2"  et  3e  sections  réunies  du  conseil  supérieur  ont 
adopté  deux  règlements  types  dans  lesquels  des  systèmes  dif- 
férents sont  proposés  aux  conseils  généraux  pour  la  désignation 
des  médecins.  D'après  un  système  des  circonscriptions  médi- 
cales le  département  est  divisé  au  point  de  vue  du  traitement  à 
domicile  en  circonscriptions  hospitalières  :  dans  chaque  cir- 
conscription le  préfet  nomme  un  médecin  pour  trois  ans. 

37.  —  D'après  un  système  dit  Yosgicn  le  tableau  des  méde- 
cins et  sages-femmes  qui  peuvent  être  appelés  à  donner  leurs 
soins  aux  malades  privés  de  ressources  après  avoir  adhéré  au 
règlement  départemental  est  arrêté  chaque  année  par  le  conseil 
général  sur  la  proposition  du  préfet.  —  V.  sur  tous  ces  points 
et  sur  le  mode  de  rémunération  des  médecins,  Derouin,  Worms 
etCory,  Inc.  cit.  — Dans  certains  cas  les  médecins  sont  payés  à  la 
visite  :  dans  d'autres  par  abonnement. 

38.  —  Le  conseil  général  n'a  pas  d'ailleurs  à  déterminer  la 
part  de  dépenses  à  supporter  respectivement  par  chaque  com- 
mune et  par  le  département,  puisque  la  loi  elle-même  s  est 
chargée  de  ce  soin  dans  les  art.  27,  28  et  29.  —  Derouin,  Gory  et 
\\  m  ans,  t.  2,  p.  1 17. 

3î).  —  Les  départements  ne  sont  tenus  à  subventionner  les 
communes  et  l'Etat  n'est  tenu  à  subventionner  les  départe- 
ments pour  le  service  de  l'assistance  médicale  que  dans  le  cas 
où  les  communes  et  les  départements  ont  dû  recourir,  pour 
couvrir  les  dépenses  de  ce  service,  à  des  centimes  additionnels 
spéciaux  ou  à  des  taxes  d'octroi  (L.  15  juill.  1893);  en  dehors 
de  ce  cas,  aucune  disposition  de  loi  ne  fait  obstacle  au  droit  du 
conseil  général  de  fixer  à  une  somme,  déterminée  par  tête  d'in- 
dividu assisté,  le  contingent  des  communes,  et  d'imputer  sur 
les  ressources  ordinaires  du  département  le  surplus  de  la 
dépense;  ce  droit  résulte,  au  contraire,  de  la  disposition  finale 
de  l'art.  4,  L.  l.'i  juill.  1893,  d'après  laquelle  le  conseil 
général  délibère  sur  la  part  de  la  dépense  incombant  aux  com- 
munes et  aux  départements. —  Cons.  d  Et.,  25  avr.  1902,  Ville 
de  la  Rochelle,  [S.  et  P.  1905.3. 29] 

40.  —  En  conséquence,  lorsque  le  service  de  l'assistance 
médicale  gratuite  a  fait  l'objet  d'un  règlement  adopté  par  le 
conseil  général,  d'après  lequel  les  fonds  de  concours  des  com- 
munes sont  calculés  à  raison  d'une  somme  déterminée  par  tête 
d'individu,  et  qu'au  moment  de  la  modification  par  le  conseil 
général  de  ce  règlement,  il  a  élé  déclaré  que  cette  modification 
n'aurait  d'effet  que  l'année  suivante,  une  commune  n'est  tenue 
pour  l'année  courante  qu'à  supporter  une  dépense  calculée 
d'après  les  dispositions  anciennes  du  règlement  —  Même  arrêt. 

41.  —  A  défaut  de  délibération  du  conseil  général  sur  les 
objets  prévus  à  l'article  précédent,  ou  en  cas  de  suspension 
de  la  délibération  en  exécution  de  l'art.  49,  L.  10  août 
1x71,  il  peul  être  pourvu  à  la  réglementation  du  service  par  un 
décrel  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  (art.  5). 

42.  —  «  Il  a  fallu  encore  prévoir,  si  peu  vraisemblable 
qu'elle  soit,  l'hypolhèse  où  une  assemblée  départementale 
chercherait  à  tourner  la  loi  eu  votant  une  organisation  pure- 


ment illusoire.  Un  tel  vote  équivaudrait  à  un  refus.  La  délibé- 
ration prise  pour  masquer  ce  refus  pourrait  être  suspendue  et 
le  Gouvernement  assurerait  le  service  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etal  »  (Même  exposé  des  motifs). 

TITRE   III 

DOMICILE    DE    SECOUKS 

43.  —  Le  domicile  de  secours  s'acquiert  :  —  1°  Par  une  rési- 
dence habituelle  d'un  an  dans  une  commune  postérieurement 
à  la  majorité  ou  à  l'émancipation  ;  —  2°  Par  la  filiation.  L'enfant 
a  le  domicile  de  secours  de  son  père.  Si  la  mère  a  survécu  au 
père,  ou  si  l'enfant  est  un  enfant  naturel  reconnu  par  sa  mère 
seulement,  il  a  le  domicile  de  sa  mère.  En  cas  de  séparation  de 
corps  ou  de  divorce  des  époux,  l'enfant  légitime  parlagele  domi- 
cile de  l'époux  à  qui  a  été  confié  le  soin  de  son  éducation  ;  — 
3"  Par  le  mariage.  La  femme,  du  jour  de  son  mariage,  acquiert 
le  domicile  de  secours  de  son  mari.  Les  veuves,  les  femmes 
divorcées  ou  séparées  de  corps,  conservent  le  domicile  de 
secours  antérieur  à  la 'dissolution  du  mariage  ou  au  jugement 
de  séparation.  —  Pour  les  cas  non  prévus  dans  le  présent 
article,  le  domicile  de  secours  est  le  lieu  de  la  naissance, 
jusqu'à  la  majorité  ou  à  l'émancipation  (art.  6). 

44.  —  "  La  rédaction  de  cet  article  s'est  trouvée  ainsi 
justifiée  par  le  rapport  de  M.  Rey  à  la  Chambre.  D'après  la  loi 
du  24  vend,  an  II,  pour  posséder  le  domicile  de  secours  dans 
une  commune,  il  faut  y  avoir  résidé  un  an.  Mais  cette  loi  dit 
en  même  temps  que  le  lieu  de  la  naissance  est  le  lieu  naturel 
du  domicile  de  secours,  en  sorte  que  ce  domicile  se  conserve 
dans  la  commune  où  l'on  est  né  non  seulement  jusqu'à  la  majo- 
rité, quel  que  soit  l'endroit  où  l'on  ait  résidé'  pendant  ce  temps, 
mais  encore  jusqu'à  ce  qu'on  ait  acquis  un  autre  domicile  de 
secours.  Celte  disposition  a  eu  parfois  de  graves  inconvénients 
en  ce  qui  concerne  les  aliénés.  Des  communes  se  sont  vu 
imposer  une  part  des  frais  de  traitement  pour  des  aliénés  qui 
les  avaient  quittées  depuis  de  longues  années  et  qui  n'avaient 
plus  aucun  intérêt  n  iaucune  attache  chez  elles.  Le  même  incon- 
vénienl  se  reproduirait  le  jour  où  l'assistance  des  malades 
indigents  deviendrait  obligatoire  comme  celle  des  aliénés,  avec 
cette  circonstance  aggravante  qu'il  serait  bien  plus  fréquent  ri 
soulèverait  des  difficultés  continuelles.  Il  a  donc  paru  néces- 
saire, avec  juste  raison,  aux  auteurs  du  projet  du  Gouverne- 
ment, de  modifier,  à  ce  point  de  vue,  les  dispositions  de  la  loi 
de  vendémiaire,  en  ne  faisant  plus  intervenir  qu'exceptionnel- 
lement le  lieu  de  la  naissance,  et  en  spécifiant  que  le.  domicile 
de  secours  serait  perdu  par  une  absence  égale  à  la  durée  de 
séjour  nécessaire  pour  l'acquérir. 

45.  —  »  Ce  n'est  pas  tout  :  le  domicile  de  secours  étant  le 
résultat  de  deux  conditions,  soit  d'un  an  de  résidence,  soit  du 
lieu  de  la  naissance,  il  en  résulte  que  dans  une  même  famille 
chaque  membre  peut  avoir  un  domicile  de  secours  dillérent,  ce 
qui  ne  manquerait  pas  de  créer  de  nombreuses  complications 
et  de  sérieux  obstacles  pour  l'applicalion  de  la  loi.  Ainsi,  les 
enfants  ayant  leur  domicile  de  secours  au  lieu  de  leur  nais- 
sance, tandis  que  les  parents  peuvent  l'avoir  dans  le  lieu  de 
leur  résidence,  lequel  n'est  pas  toujours  le  même  pour  chacun 
d'eux  ni  le  même  que  celui  où  l'enfant  est  né,  il  s'ensuivrait 
quelquefois  autant  de  domiciles  de  secours  qu'il  y  a  de  mem- 
bres dans  la  famille.  Sur  ce  point  aussi,  il  a  paru  nécessaire 
de  modifier  la  loi  de  vendémiaire  et  de  rattacher  le  domicile  de 
secours  à  la  filiation  pour  les  mineurs,  et  au  mariage  pour  les 
femmes. 

46.  —  «  Le  projet  de  loi  du  Gouvernement  introduisait 
encore  une  modification  relativement  à  la  durée  de  séjour 
nécessaire  pour  acquérir  le  domicile  de  secours  :  il  la  portait 
de  un  an  à  deux  ans.  Ce  changement  n'a  pas  semblé  à  la  com- 
mission suffisamment  justifié.  Depuis  un  siècle,  on  s'est  habitué 
à  la  disposition  en  vigueur,  et  ce  n'est  pas  contre  elle  que  se 
sont  élevées  les  objections  auxquelles  a  donné  lieu  la  loi  de 
vendémiaire.  Ce  changement  aurait,  du  reste,  l'inconvéni  Snl 
de  faire  perdre  à  la  législation  du  domicile  de  secours  l'unité 
qu'elle  doit  avoir.  D'un  cAté  se  trouverait  un  domicile  de 
secours  pour  les  aliénés,  pour  les  enfants  assistés,  pour  les 
indigents  secourus  parles  bureaux  de  bienfaisance,  et  de  l'autre 
un  second  domicile  de  secours  pour  les  malades.  Cette  dualité 
no  s'expliquerait  pas.  On  ne  voit  pas  bien,  en  eflet,  pourquoi 
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les  malades  auraient  un  domicile  de  secours  distinct  de  celui 
des  aliénés  qui  ne  sont,  en  réalité,  qu'une  variété  de  malades. 
Cela  ne  laisserait  pas  d'avoir  dans  la  pratique  des  inconvénients 

sérieux  qu'il  est  bon  de  prévenir  ». 

46  bis.  —  On  consultera  plus  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne la  nécessité  d'une  année  de  résidence  pour  l'acquisition 
du  domicile  de  secours,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  li  déc. 
1900,  Département  de  l'Allier,  [Leb.  chr.,  1900,  p.  748 

47.  —  "  Le  domicile  de  secours  se  perd  :  1°  par  une  absence 
ininterrompue  d'une  année  postérieurement  à  la  majorité  ou  à 
l'émancipation;  2"  par  L'acquisition  d'un  autre  domicile  de 
secours.  Dans  l'état  actuel,  le  domicile  de  secours  ne  se  per- 
dait que  par  l'acquisition  d'un  nouveau  domicile  de  secours.  Il 
en  résulte  des  mécontentements  très  vifs  et  qu'il  est  difficile  de 
ne  pas  trouver  justifiés.  Un  malheureux  est  atteint  d'aliénation 
mentale  à  Bordeaux;  il  est  interné.  L'on  recherche  son  domicile 
de  secours;  nulle  part,  il  n'en  a  acquis  un  depuis  dix  ans,  de- 
puis vingt  ans;  on  remonte  à  sa  commune  d'origine.  C'est  une 
commune  rurale,  pauvre,  qui  ne  le  connaît  plus  depuis  vingt 
ans,  à  laquelle  il  n'a  jamais  rendu  aucun  service,  et  que  l'on  va 
contraindre  à  payer  une  partie  au  moins  des  trais  de  traitement 
de  cet  aliéné  à  l'asile.  Cela  n'est  pas  équitable.  Si  le  domicile 
de  secours  s'acquiert  par  un  séjour  ininterrompu  d'un  an,  il 
faut  qu'il  se  perde  également  par  une  absence  ininterrompue 
de  (deux  ans)  un  an  ». 

h  II  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  ce  délai  de  (deux  ans) 
un  an,  soit  pour  l'acquisition,  soit  pour  la  perte  du  domicile  de 
secours,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  majorité  ou 
de  l'émancipation  :  antérieurement,  le  domicile  de  secours  est 
celui  des  parents  »  (Exposé  des  motifs  du  projet  du  Gouverne- 
ment à  la  Chambre  des  députés)  (art.  2). 

48.  —  Si  l'absence  est  occasionnée  par  des  circonstances 
excluant  toute  liberté  de  choix  de  séjour  ou  par  un  traitement 
dans  un  établissement  hospitalier  situé  en  dehors  du  lieu  habi- 
tuel de  résidence  du  malade,  le  délai  d'un  an  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  où  ces  circonstances  n'existent  plus  (art.  7). 

49.  —  «  Ces  circonstances  sont,  par  exemple,  la  présence  sous 
les  drapeaux,  le  traitement  dans  un  asile  d'aliénés,  l'emprison- 
nement, etc.  Il  est  naturel  que  le  point  de  départ  du  délai  de 
deux  années  (une  année  soit  retardé  jusqu'au  jour  où  ces 
circonstances  n'existent  plus  »    Même  exposé  des  motifs). 

50.  —  A  défaut  de  domicile  de  secours  communal,  l'assis- 
tance médicale  incombe  au  département  dans  lequel  le  .malade 
privé  de  ressources  aura  acquis  son  domicile  de  secours.  — 
Quand  le  malade  n'a  ni  domicile  de  secours  communal  ni  domi- 
cile de  secours  départemental,  l'assistance  médicale  incombe  à 
l'Etat  (art.  8). 

51.  —  Au  Sénat,  à  la  séance  du  il  juill.  1893,  M.  Sébline  a 
renouvelé  la  question  qu'avait  déjà  posée  M.  Félix-Martin  le  13 
mars  précédent,  à  propos  du  domicile  départemental.»  L'art.  8, 
a-t-il  dit,  prévoit  donc  en  même  temps  un  domicile  de  secours 
départemental,  mais  je  ne  vois  nulle  part  que  la  commission 
l'ait  délini,  et  je  me  demande  comment  un  individu  qui  n'a  plus 
de  domicile  de  secours  communal  peut  avoir  un  domicile  de, 
secours  départemental?  S'il  n'appartient  à  aucune  commune,  il 
ne  peut  appartenir  à  aucun  département  ».  —  if.  Emile  Labi- 
che, h  II  aura  le  domicile  départemental,  si,  sans  résider  pen- 
dant une  année  dans  une  commune  déterminée,  il  a  habité  suc- 
cessivement plusieurs  communes  dans  le  même  département  ». 
—  M.  Sébline.  «  Alors  il  est  bien  entendu  que  le  domicile 
départemental  s'applique  à  l'individu  qui,  sans  résider  pendant 
une  année  dans  la  même  commune,  a  néanmoins  habité  pen- 
dant un  an  le  même  département?  Assentiment  an  banc  delà 
commission  .  Cette  explication  me  donne  satisfaction  »  (Sénat, 
séance  du  11  juill.  1893,  ./.  off.  du  12,  déb.  pari.,  p.  1117. 

52.  —  Les  enfants  assistés  ont  leur  domicile  de  secours  dans 
le  département  au  service  duquel  ils  appartiennent,  jusqu'à  ce 
qu'il.-,  aient  acquis  un  autre  domicile  de  secours  (art.  9). 


T1TBK  IV 

BUREAU  ET  LISTE  D'ASSISTANCE 

53.  —  Dans  chaque  commune,  un  bureau  d'assistance  assure 
le  service  de  l'assistance  médicale.  —  La  commission  adminis- 
trative du  bureau  d'assistance  est  formée  par  les  commissions 

Supplément  Rù-ehtuihk.    —    Tome  II. 


administratives  réunies  de  l'hospice  et  du  bureau  de  bienfai- 
sance, ou  par  celle  dernière  seulemenl  quand  il  n'existe  pas 
d'hospice  dan-  la  commune.  —  A  défaut  d'hospice  ou  de  bureau 
de  bienfaisance,  le  bureau  d'assistance  esl  régi  par  la  loi  du  21 
mai  1873  (art.  1  à  5  .  modifiée  par  la  loi  du  5  août  1879,  et  pos- 
sède, outre  les  attributions  qui  lui  sont  dévolues  parla  présente 
loi,  tous  les  droits  et  attributions  qui  appartiennent  au  bureau 
de  bienfaisance  (art.  10). 

54.  —  A  la  demande  de  M.  Merlet  et  sur  une  observation  de 
Hervé  de  Saisy,  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  renou- 
velé à  la  séance  du  11  juill.  189.!  la  déclaration  suivante,  qu'il 
avait  déjà  eu  l'occasion  de  faire  lors  de  la  première  délibéra- 
tion :  «  Il  est  bien  entendu  que  dans  une  commune  où  il  y  au- 
rait un  hospice  et  pas  de  bureau  de  bienfaisance,  ce  qui*  sera 
sans  doute  très  rare,  la  commission  administrative  du  bureau 
d'assistance  sera  composée  des  membres  de  la  commission 
administrative  de  l'hospice  »  (Sénat,  séance  du  11  juiLW893, 
■l.  off.  du  12,  déb.  pari.,  p.  1 1 17).  —  Cire.  min.  Int.,  3  août  1893 
iHer.  des  établ.  de  bienfaisance,  1893,  p.  346] 

54  bis.  —  11  n'y  a  pas  d'incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
président  de  la  commission  administrative  d'un  l'hospice  et 
celle  de  médecin  rétribué  de  l'établissement.  —  Cons.  d'Et., 
3  août  1908,  LrLeb.  chr.]. 

55.  —  Le  président  du  bureau  d'assistance  a  le  droit  d'accep- 
ter, à  titre  conservatoire,  des  dons  et  legs  et  de  former,  av.inl 
l'autorisation,  toute  demande  en  délivrance.  Le  décret  du  prési- 
dent de  la  République  ou  l'arrêté  du  préfet  qui  interviennent 
ultérieurement  ont  eh°el  du  joui-  de  cette  acceptation.  Le  bureau 
d'assistance  est  représenté  en  justice  et  dans  tous  les  actes  de 
la  vie  civile  par  un  de  ses  membres  que  ses  collègues  élisent, 
à  cet  effet,  au  commencement  de  chaque  année.  L'administra- 
tion des  fondations,  dons  et  legs  qui  ont  été  faits  aux  pauvres 
ou  aux  communes,  en  vue  d'assurer  l'assistance  médicale,  est 
dévolue  au  bureau  d'assistance.  Les  bureaux  d'assistance  sonl 
soumis  aux  règles  qui  revissent  l'administration  et  la  comptabi- 
lité des  hospices,  en  ce  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi  (art.  1 1  . 

56.  —  La  disposition  relative  à  l'acceptation  provisoire  des 
dons  et  legs  est  empruntée  à  la  loi  sur  les  hospices  (L.  7  août 
1851).  Des  dispositions  analogues  existent  d'ailleurs  en  faveur 
des  communes  (L.  5  avr.  1884,  art.  H3)  et  des  départements 
(L.  10  a. iùl  I87i,  art.  53). 

57.  —  «  Il  a  paru  utile,  porte  le  rapport,  de  préciserque  le  bu- 
reau pourra  être  représenté  en  justice  et  dans  les  actes  de  la  vie 
civile  parunseulde  ses  membres,  afin  d'éviter  les  complications 
qui  résulteraient  de  l'intervention  collective  de  tous  les  admi- 
nistrateurs. Le  président,  c'est-à-dire  le  maire,  devant  être  sou- 
vent absorbé  par  des  occupations  multiples,  il  n'est  pas  sans 
avantage  d'accorder  au  bureau  la  faculté  de  désigner,  pour  cette 
représentation,  un  autre  de  ses  membres,  lequel  sera  délégué 
annuellement  comme  le  sont  déjà  les  ordonnateurs  des  hospice-, 
étales  bureaux  de  bienfaisance  »  (Décr.  31  mai!862,  art.555  . 

58.  —  'i  Le  bureau  d'assistance  .sera  chargé  d'assurer  l'assis- 
lame  médicale.  Il  est  donc  de  bonne  administration  de  lui  con- 
fier la  gestion  et  la  disposition  des  ressources  qui  appartiennent 
d'ores  el  déjà  aux  pauvres,  avec  cette  affectation  spéciale.  Mais 
il  esl  bien  entendu  qu'il  s'agil  uniquement  du  patrimoine  des 
pauvres,  en  tant  que  collectivité  distincte.  Les  hospices  et  les 
bureaux  de  bienfaisance  conservent  intégralement  leur  dotation. 
Il  n'y  esl  porté  aucune  atteinte,  sauf  que,  aux  termes  de  l'art.  30, 
ceux  de  ces  établissements  qui  posséderaient,  en  vertu  d'actes 
de  fondation,  des  biens  dont  le  revenu  aurait  été  affecté  parle 
fondateur  à  l'assistance  médicale  seront  tenus  de  roui  ri  huer  aux 
dépenses  de  ce  service  jusqu'à  concurrence  dudit  revenu.  Ils 
garderont  l'administration  du  capital,  mais  seront  tenus  de  ver- 
ser dans  la  caisse  du  bureau  d'assistance  les  fruits  de  ce  capital  » 
(Exposé  des  motifs  du  projet  du  Gouvernemenl  à  la  Chambre 
des  députés).  —  V.  art.  30  ci-après. 

59.—  La  commission  administrative  du  bureau  d'assistance, 

sur  la  convocal le  son  président,  se  réunit  au  moins  quatre 

fois  par  an.  Elle  dresse,  un  mois  avant  la  première  session  ordi- 
naire du  conseil  municipal,  la  liste  des  personnes  qui,  ayanl 

dans  la  coin  m  une  leur  domicile  de  sec 's,  doivenl  être,  en  cas 

de  maladie,  admises  à  l'assistance  médicale,  et  elle  procède  à 

la  revision  de  celte  liste  ui is  avanl  chacune  des  trois  autres 

sessions.  Le  médecin  de  l'assistanc i  un  délégué  des  médecins 

de  l'assistance,  le  receveur  municipal  el  un  des  répartiteurs 
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désignés  par  le  sous-préfet,  peuvent  assister  à  la  séance  avec 
voix  consultative  art.  12  . 
60. —  En  disant  que  le  médecin  de  l'assistance  ou  un  délégué 
médecins  de  l'assistance  peuvent  assister  à  la  séance  et  en 
nr  .lisant  pas  qu'ils  assistent  à  la  séance  on  a  voulu  seulement 
marquer  que  leur  présence  n'était  pas  indispensable.  Mais  c'est 
un  droit  pour  eux  que  d'assister  à  la  séance. 

61.  —  La  liste  d'assistance  n'étanl  pas  une  liste  d'indigents 
doit  comprendre  tous  ceux  qui,  dans  l'hypothèse  éventuelle  d'une 
maladie  seraient  dépourvus  de  ressources.  —  Derouin,  Gory, 
Worms,  p.  120;  Campagnole,  p.  18o. 

62.  —  Les  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent 
figurer  comme  toutes  autres  personnes  surla  liste  (Derouin,  Gory, 
et  Worms,  loc.  cit  ).  Mais  ce  n'est  qu'autant  que  la  société  ne 
couvre  pas  t- <n tes  les  dépenses  de  maladie. 

63.  —  La  liste  d'assistance  médicale  doit  comprendre  nomi- 
nativement tous  ceux  qui  seront  admis  aux  secours,  lors  même 
qu'ils  sont  membres  d'une  même  famille  (art.  13). 

64.  —  «  Dans  un  certain  nombre  de  déparlements  où  fonc- 
tionnait déjà  la  médecine  gratuite  l'usage  était  de  comprendre 
sur  les  listes  des  familles  et  non  des  personnes.  Les  médecins 
avaient  souvent  protesté  contre  ce  système  qui  en  effet  prêtait 
à  de  nombreux  abus.  Il  a  été  tenu  compte  dans  la  rédaction  de 
1  art.  H  de  ces  données  de  l'expérience.  Tous  les  membres  d'une 
même  famille  devront  être  inscrits  nominativement  sur  la  liste 
d'assistance  si  chacun  d'<  u\  réunit  les  conditions  qui  leur  per- 
mettenl  d'y  figurer.  L'inscription  Au  chef  de  famille  ne  suffira  pas 
pour  que  les  membres  de  la  famille,  les  femmes,  les  enfants 
qui  peuvent  avoir  des  moyens  propres  d'existence  soient  par  là 
même  appelés  à  bénéficier  de  l'assistance  médicale.  Le  chef  de 
famille  peut  être  en  effel  un  vieillard  que  l'âge,  les  infirmités 
mettent  dans  l'impossibilité  de  se  suffire  à  lui-même,  tandis  que 
ses  enfants  sans  pouvoir  lui  venir  en  aide  vivent  de  leur  travail 
et  ne  sauraient  être  rangés  parmi  les  individus  privés  de  res- 
sources. D'autre  part  dans  bien  des  ménages  si  la  maladie  du 
chef  de  famille  donl  le  travail  est  l'unique  moyen  de  vie  sup- 
prime momentanément  toute  ressource,  la  maladie  d'un  enfant, 
de  la  femme  même  n'entraîne  pas  un  dénuement  absolu.  Dans 
ce  cas  le  chef  de  famille  ne  doit  être  inscrit  sur  la  liste,  ou  du 
moins  les  autres  membres  de  la  famille  ne  doivent  l'être  que 
pour  le  cas  où  ils  tomberaient  malades  en  même  temps  que  le 
chef  ii  :  Exposé  des  motifs  du  projet  du  Gouvernement  à  la  Chambre 
des  députés). 

65.  —  La  rédaction  primitive  du  projet  prévoyait  deux  listes 
d'assistance  :  l'une  aurait  compris  les  pauvres  admis  aux  secours 
médicaux  seulement;  l'autre,  les  personnes  admises  à  la  fois  aux 
secours  médicaux  et  aux  secours  pharmaceutiques.  Le  conseil 
supérieur  a  craint  les  complications  qu'entraînerait  l'établisse- 
ment de  cette  double  liste  et  a  jugé  préférable  de  n'en  faire 
dresser  qu'une  seule.  —  L'inscription  sur  la  liste,  ainsi  que  la 
remarque  en  a  déjà  été  faite,  ne  constitue  pas  un  droit  à  l'assis- 
tance :  par  suite,  la  commission  administrative  du  bureau  a 
toujours  la  faculté  de  mesurer'  l'assistance  aux  besoins  actuels 
des  individus  secourus  (Ibid.). 

66.  —  La  liste  est  arrêtée  par  le  conseil  municipal,  qui  déli- 
bère en  comité  secret:  elle  est  déposée  au  secrétariat  de  la 
mairie.  Le  maire  donne  avis  du  dépôt  par  affiches  aux  lieux 
accoutumés  lart.  14  . 

67.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  justifier  le  droit  conféré  au 
conseil  municipal  par  cet  article  de  délibérer,  puisque  les  ins- 
criptions engageront  les  finances  de  la  commune,  in  simple 
avis  ne  suffirait  pas  pour  garantir  les  contribuables  contre  la 
prodigalité  de  leurs  élus  (Exposé  des  motifs). 

68.  —  Le  vote  en  comité  secret  se  justifie  par  le  caractère 
intime  des  discussions  auxquelles  peuvent  donner  naissance 
les  délibérations  |  Ibid.). 

60.  —  Les  listes  devront  être  déposées  au  secrétariat  de  la 
mairie,  de  manière  que  tout  contribuable  OU  habitant  puisse  en 
prendre  communication  sans  déplacement  et  même  en  prendre 
copie   Ibid.). 

70.  —  L'avis  par  affiche  du  dépôt  de  la  liste  marque  le  point 
de  dépari  du  délai  de  vingf  jours  pendant  lequel  peuvent  se 
produire  les  réclamations  (ibidi  . 

71.  —  Le  conseil  municipal  arrêtant  la  liste  péril  retrancher 
ou  ajouter  des  noms  à  la  liste  cantonale  |  /,'»_•/.  des  êtab.  dé  bien- 
faisance, 1894,  p.  190). 

72.  —  I  ne  copie  île  la  liste  et  du  procès-verbal  constatant 


l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  précé- 
dent est  en  même  temps  transmise  au  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement. Si  le  préfet  estime  que  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  n'ont  pas  été  observées,  il  défère  les  opérations,  dans 
les  huit  jours  de  la  réception  de  la  liste,  au  conseil  de  préfec- 
ture, qui  statue  dans  les  huit  jours  et  fixe,  s'il  y  a  lieu,  le  délai 
dans  lequel  les  opérations  annulées  seront  refaites  (art.  15). 

73.  —  En  cette  matière  toute  administrative  le  conseil  de 
préfecture  ne  siégera  pas  publiquement.  Pas  plus  que  le  préfet 
il  n'aura  d'ailleurs  à  examiner  la  composition  de  la  liste  au 
point  de  vue  du  fond.  L'un  et  l'autre  n'auront  qu'à  rechercher 
si  les  formalités  légales  ont  été  bien  remplies. 

74.  —  Pendant  un  délai  de  vingt  jours  à  compter  du  dépôt, 
les  réclamations  en  inscription  ou  en  radiation  peuvent  être 
faites  par  tour  habitant  ou  contribuable  de  la  commune.  Le  droit 
de  réclamer  l'inscription  ou  la  radiation  devant  la  commission 
cantonale  appartient  également  au  préTel  du  département  ou  à 
son  délégué  (art.  16).  —  Le  dernier  alinéa  a  été  ajouté  par  une 
loi  du  13  avr.  1898. 

75.  —  Personne  n'est  admis  à  réclamer  sa  propre  inscription  ; 
en  effet  le  réclamant  ne  pourrait  exciper  que  de  sa  qualité 
de  nécessiteux  ;  or  cette  qualité  ne  peut  être  établie  précisé- 
ment que  par  son  inscription  sur  la  liste.  II  va  sans  dire  qu'il 
ne  s'agit  ici  que  d'une  réclamation  eontentieuse  :  chacun  a  le 
droit  de  demander  son  inscription  au  moment  où  le  bureau 
d'assistance  dresse  la  liste. 

76.  —  L'adjonction  de  la  loi  de  1898  se  justifie  par  cettte 
considération  que  les  commissions  administratives  des  bureaux 
de  bienfaisance  et  les  conseils  municipaux  manquaient  sou- 
vent d'autorité  pour  résister  à  certaines  sollicitations  injus- 
tifiées (Rapport  Krantz  àla  Chambre.  —  Vi  Docteur  René  Milien, 
L' assistance  médicale  gratuite,  fier,  phiiant.,  10  mars  1900. 
Une  circulaire  ministérielle  du  I  i  juin  1898  engage  les  préfets 
à  choisir  comme  délégués  les  sous-préfets.  Derouin,  Worms  et 
Gory,  p.  123. 

76.  fris,  —  Le  délai  de  vingt  jours  donné  par  l'art.  16  de  la 
loi  du  la  juill.  1893  pour  réclamer  devant  la  commission  canto- 
nale contre  la  liste  d'assistance  médicale  court  de  la  date 
du  dépôt  au  secrétariat  de  la  mairie  qui  figure  surla  copie  du 
proivs-\erbal  transmis  par  le  maire  au  sous-préfet  en  exécu- 
tion de  l'art.  18,  alors  même  que  des  certificats  signés  du  maire 
et  du  tambour-afficheur  affirment  que  cette  liste  a  été  déposée 
et  publiée  à  un  jour  antérieur.  —  Cous.  d'Et.,  29  mai  1908, 
Commune  d'Aùzay,  [Leb.  chr]. 

En  admettant  qu'une  délibération  de  la  commission  canto- 
nale ait  été  notifiée  après  l'expiration  du  délai  de  huit  jours 
imparti  par  l'art.  18,  cette  irrégularité  ne  peut  entacher  de 
nullité  la  délibération  considérée  en  elle-même.  — Même  arrêt. 

77.  —  L'inscrit  sur  la  liste  des  indigents  admis  à  l'assis- 
tance médicale  gratuite  d'une  commune  peut  en  cas  de  radiation 
de  cette  liste  porter  sa  réclamation  devant  la  commission  canto- 
nale (23  avr.  1905.   Commission  cantonale   de  Bellême-drne; 

Dec.  just.  paix,  5  mars  1908,  99). 

78.  —  Il  est  statué  souverainement  sur  ces  réclamations,  le 
maire  entendu  ou  dûment  appelé,  par  une  commission  canto- 
nale composée  du  sous-préfel  de  l'arrondissement,  du  conseiller 
général,  d'un  conseiller  d'arrondissement  dans  l'ordre  de  nomi- 
nation et  du  juge  de  paix  du  canton.  Le  sous-préfet  ou,  à  son 
défaut  le  juge  de  paix  préside  la  commission  (art.  17). 

79.  —  M.  Merlet  avait  proposé  d'ajouter  à  cet  article  un 
paragraphe  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  partage  la  voix  du  président 
sera  prépondérante  ».  Il  parait  résulter  de  la  discussion  qui 
engagée  sur  cet  article  que  les  chosesse  passeront  normalement 
ainsi  dans  la  pratique  et  que  si  on  n'a  pas  pris  cette  proposi- 
tion eu  considération,  c'est  uniquement  pour  ne  pas  retarder  le 
vote  de  la  loi. 

80.  —  En  cas  d'empêchement  du  conseiller  général  ou  du 
conseiller  d'arrondissement,  le  préfet  n'a  pas  le  droit  de  les 
suppléer  d'office.  La  loi  ne  fixant  pas  de  quorum,  la  décision 
peul  être  valablement  prise  à  la  majorité  des  membres  présenls. 
D'après  MM.  Derouin.  (eux  et  Worms,  encore  que  la  commission 
cantonale  statue  souverainement,  sa  décision  serait  susceptible 
d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  ou  viola- 
tion de  la  loi    Loc.  cil  ,  p.  119).  —  Campagnole,  n.  175. 

81.  —  Juge,  en  ce  sens,  que  les  décisions  des  commissions 
cantonales  en  matière  d'assistance  médicale  gratuite  sont  suscep- 
tibles d'être  déférées  au  Conseil  d'Etat  pour  vice  de  formé, 
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incompétence  et  violation  île  la  loi.  —  Cons.  d'Et..  12  mai  1905, 
Commune  de  Portiragnes;  [S.  et  P.  1907,  3b4] 

82.  —  Spécialement  si  les  membres  du  bureau  d'assistance, 
qui  sont  habitants  ou  contribuables  de  la  commune,  peuvent 
individuellement  former  devant  la  commission  cantonale  des 
réclamations  tendant  à  faireopérerdes  radiations  ou  des  inscrip- 
tions  sur  la  liste  de  l'assistance  médicale  gratuite,  le  bureau 
d'assistance  qui  a  dressé  la  liste  de  proposition  des  individus 
admis  aux  secours  médicaux,  n'a  pas  qualité  pour  saisir  la  com- 
mission cantonale  d'un  recours  contre  la  délibération  du  conseil 
municipal,  qui  a  arrêté  cette  liste.  Par  suite,  la  commission 
cantonale  excède  ses  pouvoirs  en  accueillant  un  recours  formé 
par  les  membres  du  bureau  d'assistance,  agissant,  en  cette 
qualité,  contre  une  délibération  du  conseil  municipal  arrêtant 
la  liste  d'assistance  médicale  gratuite.  —  Même  arrêt. 

83.  —  Le  président  de  la  commission  donne,  dans  les  huit 
jours,  avis  des  décisions  rendues  au  sous-préfet  et  au  maire, 
qui  opèrent  sur  la  liste  les  additions  ou  les  retranchements 
prononcés  fart.  18). 

84.  —  En  cas  d'urgence,  dans  l'intervalle  de  deux  sessions, 
le  bureau  d'assistance  peut  admettre  provisoirement,  dans  les 
conditions  de  l'art.  t2  de  la  présente  loi,  un  malade  non  inscrit 
sur  la  liste.  En  cas  d'impossibilité  de  réunir  à  temps  le 
bureau  d'assistance.  L'admission  peut  être  prononcée  par  le 
maire,  qui  en  rend  compte,  en  comité  secret,  au  conseil  muni- 
cipal dans  sa  prochaine  séance  (art.  19). 

85.  —  En  cas  d'accident  ou  de  maladie  aiguë,  l'assistance 
médicale  des  personnes  qui  n'ont  pas  le  domicile  de  secours 
dans  la  commune  où  s'est  produit  l'accident  ou  la  maladie 
incombe  à  la  commune  dans  les  conditions  prévuesà  l'art.  21, s'il 
n'existe  pas  d'hôpital  dans  la  commune.  L'admission  de  ces 
malades  à  l'assistance  médicale  est  prononcée  par  le  maire,  qui 
avise  immédiatement  le  préfet  et  en  rend  compte,  en  comité 
secret,  au  conseil  municipal  dans  sa  plus  prochaine  séance.  — 
Le  préfet  accuse  réception  de  l'avis  et  prononce  dans  les  dix 
jours  sur  l'admission  aux  secours  de  l'assistance  (art.  20). 

85  6/s.  —  Si  une  commune  a  acquitté  les  frais  d'assistance 
médicale  à  raison  de  la  maladie  aiguë  d'une  personne  qui  n'a 
pas  de  domicile  de  secours  dans  cette  commune,  elle  a 
recours  contre  le  département  qui  lui-même  a  recours  contre 
le  département  dans  lequel  l'assisté  a  son  véritable  domicile 
de  secours.  —  Cons.  d  El.,  19  nov.  1909,  Département  de  la 
Savoie,  [Leb.  chr.,  p.  S83] 

8G. —  Les  frais  avancés  par  la  commune  en  vertu  de  l'article 
précédent,  sauf  pour  les  dix  premiers  jours  de  traitement,  sont 
remboursés  par  le  département  d'après  un  état  régulier  dressé 
conformément  au  tarif  fixé  par  le  conseil  général.  Le  dépar- 
lement qui  a  fourni  l'assistance  peut  exercer  son  recours  contre 
qui  de  droit.  Si  l'assisté  a  son  domicile  de  secours  dans  un 
autre  département,  le  recours  est  exercé  contre  le  départemeni, 
sauf  la  faculté  pour  ce  dernier  d'exercer  à  son  tour  son  recours 
contre  qui  de  droit  (art.  21). 

86  bis.  — M.  LesouêfctM.  Forent  ont  demandé  la  suppression 
de  ces  mots  «  sauf  pour  les  dix  premiers  jours  ».  M.  Sébline 
s'est  joint  à  eu\.  Je  ne  vois  pas,a-t-il  dit,  la  nécessité  de  lais- 
sera la  commune  dans  laquelle  le  malade  tombe  par  hasard 
la  charge  des  dix  premiers  jours  de  traitement.  Ce  sont 
toujours  les  mêmes  commune-,  el  souvent  les  plus  petites 
et  les  plus  pauvres  qui  se  tiiuivenl  sur  les  grandes  mule-, 
là  où  les  traînards  circulent,  qui  vont  être  victimes  de  l'art.  21. 
\  < m >  avez  voulu  établir  un  domicile  de  secours.  Ou  ce  domicile 
de  secours  n'a  aucune  utilité,  ou  il  veul  dire  que  c'est  la  com- 
mune, domicile  de  secours,  qui  supportera  les  dais  que  ces 
malades  auront  occasionnés.  Eh  bien,  dans  l'art.  21 ,  vous  démo 
lissez  tout  ce  que  v,ous  aviez  rail  dans  les  articles  précédents  si 
vous  décidez  que  la  commune  dans  laquelle  un  malade  sera 
tombé  fortuitement,  commune  à  laquelle  rien  De  le  rattache. 
paiera  les  dix  premiers  jours  de  traitement.  Très  souvent,  le 
traitement  ne  durera  pas  plus  de  dix  jours;  la  commune  paiera 
donc  tout.  Je  trouve  que  c'esl  charger  d'une  façon  excessivi 
certaines  communes  que  de  leur  imposer  cette  dépense,  el  je 
crois  qu'il  serait  beaucoup  plus  naturel  de  supprimer  complète 
ment  ces  mots  :  «  saufpour  les  dix  premiers  jours  de  traite- 
ment ".  —  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  répondu  en 
présentant  deux  observations  :  ■  La  première,  c'esl  qu'il  esi 
bien  entendu  que  lorsqu'on  dit  dans  le  lexte  du  projel  ••  la  com- 
ini »,  cela  veut  dire  le  service  d'assistance  médicale  de  la 


commune,  et  que  la  commune,  pour  cette  dépense  comme  pour 
toutes  les  antres,  profitera  de  la  subvention  départementale 
telle  qu'elle  est  prévue  au  tableau  A  annexé  au  projet  de  loi. 
Voici  ma  seconde  observation  :  vous  croyez  que  c'est  au  seCOUl  - 
des  communes  rurales  que  vous  viendrez  en  supprimant  l'obli- 
gation de  paver  les  dix  premiers  jours  de  traitement?  Je  crois 
que  c'est  exactement  l'inverse  et  que,  lorsque  vous  donnerez 
aux  villes  le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  ces  dix  premiers 
jours,  c'est  surtout  contre  les  communes  rurales  que  ers  récla- 
mations s'élèveront.  C'est  aux  communes  rurales  qu'appartien- 
nent ceux  qui  tomberont  malades  dans  les  villes  avant  d'j  avoir 
séjourné  un  mois  ».  —  M.  Emile  Labiche.  »  Il  y  a  <U'^  hôpitaux 
dans  les  villes!  »  — M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  ■■  liaus 
le  projet  primitif  du  Gouvernement,  on  n'avait  imposé  les  frais 
de  traitement  à  la  commune  que  pour  les  cinq  premiers  jours. 
C'est  dans  la  pensée  de  défendre  les  communes  rurales  que  la 
Chambre  des  députés  a  étendu  ce  délai  à  dix  jours...  —  D'autre 
part,  la  solution  proposée  présenterait  des  dangers  plus  graves. 
Pour  enrayer  les  admissions  abusives  au  secours  médical,  la  loi 
veut  que  la  commune  dont  les  représentants  prononcent  ces 
admissions  soit  financièrement  intéressée  à  ce  que  ces  admis- 
sions soient  limitées.  C'est  un  des  principes  fondamentaux  de 
la  loi,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  lexpliquer  au  Sénat  lors  de 
la  première  délibération.  Ce  principe  recevrait  par  l'adoption  de 
l'amendement  qui  vous  est  proposé  une  rude  atteinte.  Les  indi- 
vidus qui  n'auront  pas  un  mois  de  séjour  dans  la  commune  ne 
seront  évidemment  pas  inscrits  sur  la  liste  régulière,  prévue 
par  l'art.  12.  Leur  admission  au  secours  médical  sera  donc 
prononcée,  soit  par  le  bureau  d'assistance,  soit  par  le  maire 
en  vertu  de  l'art.  19  sans  les  garanties  qui  entourent  la  forma- 
tion de  cette  liste.  Quelles  raisons  pourront  avoir  le  bureau  ou 
le  maire  de  se  montrer  ici  difficiles,  scrupuleux  sur  ces  admis- 
sions? Quelles  raisons  auront-ils  de  ne  pas  substituer  sans 
nécessité  une  hospitalisation  coûteuse  à  l'assistance  à  domicile, 
s'ils  savent  d'avance  qu'il  n'en  résultera  aucune  charge  pour 
la  commune?  Les  vagabonds  n'auront  sans  doute  pas  de  peine 
à  se  faire  transformer  en  malades.  Je  répète  que  c'est  un  des 
principaux  mécanismes  de  la  loi  qui  se  trouverait  faussé'.  El  qui 
paierait?  Comme  les  individus  n'ayant  pas  fait  dans  la  commune 
un  séjour  d'un  mois  ne  seraient  la  plupart  du  temps  inscrits  sur 
aucune  liste,  comme  par  conséquent  ils  n'auraient  de  domicile 
de  secours  ni  communal  ni  départemental,  le  dernier  résultat 
serait  que  les  frais  tomberaient  à  la  charge  du  budget  de  l'Etat, 
que  la  charge  de  l'Etat  se  trouverait  ainsi  augmentée  dans  des 
proportions  qu'il  est  impossible  de  prévoir  et  que  les  représen- 
tants de  l'Etat  n'auraient  aucun  moyen  de  réduire.  Je  reconnais 
que  notre  texte  pourra  faire  supporter  de  loin  en  loin  à  quel: 
ques  communes,  surtout  aux  villes,  des  charges  discutables, 
mais  il  faut  remarquer  qu'elles  seront  toujours  maîtresses  île 
ne  les  pas  assumer.  II  fan I  tenir  compte  que  si  cet  inconvé- 
nient doit  quelquefois  se  produire,  et  j'avoue  qu'il  esl  presque 
inévitable,  il  vaut  encore  mieux  que  ce  soit  au  détriment  des 
villes  que  des  campagnes,  les  villes  étant  beaucoup  plus  rienes 
en  ressources  d'assistance.  Il  faul  observer  entin  qui;  cet  incon- 
vénient que  je  ne  nie  pas  esl  infiniment  moindre  que  les  abus 
qui  pourraient  survenir  si  les  admissions  au  secours  médical 
étaient  prononcées  en  dehors  de  toul  intérél  financier  des  com- 
munes. Le  Gouvernement  demande  au  Sénat  de  ne  pas  adopter 
l'amendement  ».  Après  ces  observations,  l'amendement  proposé 
tendant  à  supprimer  les  mots  «  sauf  pour  les  dix  premiers  jours  » 
a  été  repoussé  (Sénat,  scéance  du  11  juill.  189.1,  J.off.  du  12, 
déb.  pari.,  p.  H 19). 

87.  —  L'inscription  sur  la  liste  prévue  à  l'art.  12  continue  à 

valoir  pendant  un  an,  au  regard  des  tiers,  à  partir  du  joui la 

personne  inscrite  a  quitté  la  commune,  sauf  la  faculté  poui  la 
commune  de  prouver  que  cette  personne  n'est  plus  en  situation 
d'avoir  besoin  de  l'assistance  médicale  gratuite   art,  22  . 

88.  —  En  prescrivanl  que  l'inscription  sur  la  liste  continue  a 
valoir  pendant  un  an  au  regard  des  tiers  on  a  voulu  que  -  la 
commune  qui  a  reconnu  sa  dette  d'assistance  vis-à-viâ  de  -es 
concitoyens  ne  pût  pas  s'en  décharger  en  rayant  le  nom  de  ce 
citoyen  sur  la  liste  le  jour  où  il  quitte  la  commune  ».  Elle  doil 
rester  responsable  au  regard  <\*^  tiers  pendant  combien  de 
temps  '  pendant  le  temps  nécessaire  pouracqnérir  ou  perdre  le 
domicile  de  secours  (art  7  et  8),  c'esl  à-dire  pendant  un  an.  Mais, 
dira  la  commune  d'origine,  la  situation  de  cet  individu  s'est 
améliorée;  il  n'y  a  pins  de  raison  de  lui  donner  le!    oin 


124 


ASSISTANCE    PUBLIQUE  (assistance  médicale  gratuite). 


luitement  ;  s'il  fût  demeuré  chez  nous  il  eût  été  rayé  de  la  liste 
au  trimestre  suivant  :  vous  avez,  vous  qui  me  réclamez  ses  frais 
de  traitement,  été  imprudent  de  l'admettre  à  l'assistance.  C  esl 
possible  :  linissons-en,  si  vous  le  prouvez,  vous  ne  devez  rien.  Mais 
c'esl  à  vous  qu'incombe  le  fardeau  de  la  preuve,  puisque,  eh 
inscrivant  l'individu  sur  votre  liste  vous  avez  créé  la  présomption 
qu'il  doit  être  secouru  en  cas  de  maladie  »  (Exposé  des  motifs 
du  projet  du  gouvernement  à  la  Chambre). 

80.  —  Le  préfeL  prononce  l'admission  aux  secours  de  l'assis- 
tance médicale  des  malades  privés  de  ressources  et  dépourvus 
d'un  domicile  de  secours  communal.  Le  préfet  est  tenu 
d'adresser,  au  commencement  de  chaque  mois,  à  la  commission 
départementale  ou  au  ministre  de  l'Intérieur,  suivant  que  l'as- 
sistance incombe  au  département  ou  à  l'Etal,  la  liste  nomina- 
tive des  malades  ainsi  admis  pendant  le  mois  précédent  aux 
secours  de  l'assistance  médicale  (art.  23). 

90.  —  A  raison  de  la  difficulté  des  moyens  d'information  et 
de  contrôle,  on  ne  pouvait  songer  à  dresser  pour  le  départe- 
ment comme  on  l'a  l'ait  pour  la  commune  une  liste  d'assisiance. 
C'eût  été  d'ailleurs  porter  atteinte  au  caractère  essentiellement 
communal  de  la  distribution  des  secours.  C'est  le  préfet  qui 
prononcera  l'admission  à  ces  secours  des  malades  ayant  un 
domicile  de  secours  départemental  et  ayant  perdu  ou  n'ayant 
pas  encore  acquis  un  domicile  de  secours  communal.  Le  nombre 
de  ces  personnes  est  naturellement  fort  restreint.  Le  conseil 
supérieur  avait  proposé  de  préciser  qu'un  recours  serait  ouvert 
contre  la  décision  du  préfet  devant  le  ministre  de  l'Intérieur.  Ce 
recours  étant  de  droit  il  n'a  pas  paru  utile  de  le  mentionner 
(Exposé  des  motifs). 

91.  —  Aux  termes  d'une  circulaire  du  ministre  de  l'Inférieur 
du  23  nov.  1897  (Rev.  des  et.  de  bienfaisance,  1897,  p.  379),  le 
préfet  doit  pour  chaque  malade  sans  domicile  île  secours  : 
1IJ  indiquer  autant  que  possible  ses  résidences  successives,  au 
cours  des  douze  mois  qui  ont  précédé  son  admission  au  secours 
et,  à  défaut  de  renseignements  donner  les  raisons  qui  ne  per- 
mettent pas  de  les  fournir;  2°  produire  une  copie  du  certificat 
médical  délivré  par  le  médecin  faisant  connaître  avec  précision 
la  nature,  de  la  maladie,  et,  s'il  y  a  lieu,  altestant  la  nécessité, 
d'un  traitement  hospitalier;  3°  produire  enfin  la  copie  du  cer- 
tificat constatant  le  manque  de  ressources  et  délivré  par  le 
maire  de  la  commune  où  l'assisté  a  dû  être  admis  à  l'assistance. 


TITRE  V 

SECOURS    HOSPITALIERS 

92.  —  Le  prix  de  journée  des  malades  placés  dans  les  hôpi- 
taux aux  frais  des  communes,  des  départements  ou  de  l'Etal 
est  réglé,  par  arrêté  du  préfet,  sur  la  proposition  des  commis- 
sions administratives  de  ces  établissements  et  après  avis  du 
conseil  général  du  département,  sans  qu'on  puisse  imposer  un 
prix  de  journée  inférieur  à  la  moyenne  du  prix  de  revient  cons- 
taté pendant  les  cinq  dernières  années  (art .  24).  —  Y.  infrà,  art.  33. 

93.  —  Le  Sénat  avait  en  première  délibération  adopté  un 
amendement  de  MM.  Merlet  et  Carré  qui  avaient  proposé  de 
dire  <>  conformément  à  la  décision  du  conseil  général  du  dépar- 
tement »  au  lieu  de  «  après  avis  du  conseil  général  du  dépar- 
tement »,  parce  que  c'est  le  conseil  général,  en  définitive,  qui 
doit  régler  les  dépenses  qui  leur  incombent  conformément  à 
l'art.  10  de  la  loi  de  1871  et  que  c'est  conformément  à  ce  prin- 
cipe que  l'art.  21  réserve  à  l'assemblée  départementale  la  fixa- 
tion du  tarif  qui  réglera  le  montant  des  frais  avancés  par  les 
communes  pour  les  malades  dont  le  traitement  n'est  pas  à  leur 
charge.  Mais  en  seconde  délibération,  sur  un  amendement  de 
M.  Barbedette,  il  revint  au  texte  primitif,  par  cette  considération 
qu'il  ne  s'agit  dans  l'espèce  que  d'un  arbitrage  et  que  dans  tout 
arbitrage  il  convient  avant  tout  d'avoir  un  arbitre  impartial. 
«  De  quoi  s'agit-il,  a  dit  M.  Barbedette,  d'un  arbitrage.  Du 
moment  que  vous  imposez  à  un  établissement  communal  dans 
un  rayon  local  déterminé  l'obligation  de  recevoir' des  malades 
appartenant  à  une  autre  commune,  vous  vous  trouvez  en  face 
d  intérêts  ditlérents.  D'un  côté  la  commune  qui  demande  à  payer 
le  traitement  du  malade  le  moins  cher  possible,  el  de  l'autre  les 
établissements  hospitaliers  qui  reçoivent  forcément  une  indem- 
nité et  qui  réclament  naturellement  un  prix  aussi  rémunérateur 
que  possible.  En  présence  de  ces  deux  intérêts,  il  faut  un  arbitre 


Or,  lorsque  vous  choisissez  un  arbitre  vous  le  choisissez  le  plus 
impartial  possible.  La  Chambre  avait  donné  comme  arbitre  le 
préfet  :  il  est  en  effet  désintéressé  dans  les  petites  questions 
purement  locales;  il  agit  en  vertu  d'un  intérêt  supérieur;  c'est 
donc  un  arbitre  tout  à  fait  désintéressé.  Que  l'ait-on  ?  On  subs- 
lilue  àcet  arbitre  le  conseil  général. . .  Chaque  conseiller  général 
représente  un  canton,  c'est-à-dire  un  groupe  de  communes.  Il 
sera  donc  porté,  qu'il  le  veuille  ou  non,  à  demander  pour  les 
communes  dont  les  malades  auront  été  placés  à  l'hospice  et  qu'il 
représente  le  prix  le  moins  élevé  possible.  Par  conséquent  dans 
ce  cas,  le  conseil  général  qui  représente  l'intérêt  local,  l'intérêt 
des  communes,  n'est  pas  un  juge  absolument  impartial.  » 

94.  —  Les  droits  résultant  d'actes  de  fondations,  des  édits 
d'union  ou  de  conventions  particulières  sont  et  demeurent 
réservés.  Il  n'est  pas  dérogé  à  l'art.  1er  de  la  loi  du  7  août 
1851.  Tous  les  lits  dont  l'affectation  ne  résulte  pas  des  deux 
paragraphes  précédents  ou  qui  ne  seront  pas  reconnus  néces- 
saires aux  services  des  vieillards  ou  incurables,  des  militaires, 
des  enfants  assistés  et  des  maternités,  seront  alfectôs  au  service 
de  l'assistance  médicale  (art.  25). 

95.  —  «Un  certain  nombre  de  communes  tiennent  d'actes  de 
fondations  le  droit  d'envoyer  gratuitement  leurs  malades  dans 
les  hospices  voisins.  Les  édits  d'union  qui,  sous  l'ancienne  monar- 
chie ont  supprimé  les  léproseries  ou  maladreries  et  réuni 
leurs  biens  à  ceux  de  certains  hospices,  ont  imposé  à  ceux-ci 
la  charge  de  recevoir  jusqu'à  'due  concurrence  des  revenus 
desdits  biens  les  malades  des  paroisessur  lesquelles  ces  lépro- 
series et  maladreries  étaient  situées.  Il  résulte  de  ces  faits  des 
droits  acquis  qu'il  convient  de  réserver  et  dont  continueront  à 
jouir  les  communes  bénéficiaires.  Les  obligations  dont  les  hos- 
pices sont  tenus  vis-à-vis  d'elles  viendront  les  aider  à  remplir 
les  devoirs  d'assistance  que  la  présente  loi  leur  impose  »  (Exposé 
des  motifs  . 

■95  his.  —Les  art.  20  et  21  L.  du  lajuill.  1893  ne  prévoient  que 
le  cas  de  maladie  aiguë  ou  d'accidents  survenus  dans  une  com- 
mune qui  n'est  pas  pourvue  d'un  hôpital  el  l'art.  2.">  a  expressé- 
ment maintenu  en  vigueur  l'art.  1,  L.  7  août  1851,  aux  termes 
duquel  lorsqu'un  individu  privé  de  ressouTces  tombe  malade 
dans  une  commune  ayant  un  hôpital  aucune  condition  de 
domicile  ne  peut  être  requise  pour  son  admission,  Hospices  de 
Fréjus.  —  Cons.  d'El.,  20  nov.  1908,  [Leb.  chr.,  p.  938]. 

96.  —  Le  prix  fixé  par  le  préfet  ne  peut  être  inférieur  à  la 
moyenne  du  prix  du  revenu  moyen  couslalé  pendant  les  cinq 
dernières  années.  —  Campagnole,  p.  197;  Derouin,  Gory  et 
Worms,  t.  2,  p.  135.  —  Cons.  d'Etat,  28  juin  1901,  Commission 
administrative  des  hospices  de  Bourges,  (Leb.  chr.,  1901, p. 577] 

97.  —  Par  analogie  avec  le  délai  imparti  par  la  loi  du 
7  juill.  1877  pour  les  malades  militaires  la  revision  de  ce  prix 
ne  peut  avoir  lieu  que  tous  les  cinq  ans. 

97  bis.  —  Les  prix  ne  peuvent  être  fixés  que  par  les  préfets 
et  non  par  le  conseil  général.  —  Cons.  d'El.,  17  janv.  1908, 
Hospices  civils  d'Orléans,  |l.èb.  chr.,  1908,  p.  87] 

98.  —  Les  préfets  dans  leur  arrêté  relatif  à  la  fixation  du  prix 
de  la  journée  sont  obligés  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  la  loi  sans  tenir  compte  de  conventions  particulières.  —  Cons. 
d'El.,  17  janv.  1908,  Hospices  civils  d'Orléans,  [Leb  chr.,  p.  577] 

99.  — Ainsi  jugé  qu'un  arrêté  portant  qu'un  prix  de  journée 
ne  serait  dû  à  l'hôpital  pour  les  malades  indigents  opérés 
qu'à  partir  du  vingtième  jour  après  l'opération  doit  être 
annulé.  —  Cons.  d'Et.,  17  mai  1895,  Hospices  de  .Nantes,  [Rcv. 
des.  êtabl.  de  bienf.,  1895,  p.  24] 

100.  — ...  Et  qu'un  arrêté  fixant  le  prix  de  journée  inférieur 
à  la  moyenne  des  cinq  dernières  années  pour  une  catégorie 
déterminée  de  malades  en  se  basant  sur  ce  que  le  règlement  de 
l'hôpital  fixait  pour  celte  catégorie  de  malades  le  prix  de 
journée  à  exiger  en  application  de  la  loi  du  7  août  1851  à  un 
taux  inférieur  à  la  moyenne  du  prix  de  revient  des  cinq  der- 
nières années  doit  être  annulé  également.  —  Cons.  d'Et., 
Commission  administrative  des  Hospices  d'Angers,  24  déc.  1897, 

Leb.  chr.,  p.  843]. 

101.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1  et  25  de  la 
loi  de  ts'»3  que  si  le  malade  a  son  domicile  de  secours  dans  la 
commune,  ou  si  n'y  avant  pas  son  domicile  de  secours  il  y  est 
tombé  malade,  à  supposer  qu'il  y  ait  un  hôpital  dans  la  com- 
mune, il  y  a  lieu  d'appliquer  non  la  loi  du  15  juill.  1893  mais 
seulement  l'art.  1er,  L.  7  août  1851. 

102.— En  conséquence  ainsi  que  le  fonl  observer  MM.  Derouin, 


ASSISTANCE    PUBLIQUE   (assistance  médicale  gratuite). 


125 


Gorj  el  Worms   t.  2,  p.  lis  le  malade  dont  il  s'agit,  inscrit  ou 

non  sur  la  li.-sif  d'assistance  médicale  n'a  d  autres  formalités  à 

remplir  que  de  se  présenter  ou  de  se  faire  c iuire  à  l'hôpital. 

103.  —  Il  résulte,  continuent  les  mêmes  auteurs,  de  cette 
combinaison,  que  lorsqu'une  personne  se  trouve  malade  dans 
une  commune  pourvue  d'hôpital,  cette  personne  inscrite  ou  non 
sur  la  liste  îles  indigents  (ou  personnes  assistées  ,  ayant  ou  non 
son  domicile  de  secours  dans  la  commune  ne  peut  être  admise 
à  l'hôpital  ([n'en  vertu  de  la  loi  du  7  aoùl  [851,  laquelle  est 
dépourvue  de  sanction:  la  loi  de  1893  n'étant  pas  applicable 
le  bureau  d'assistance  n'a  pas  à  intervenir,  en  sorte  que  si 
l'hôpital  refusait  à  tort  le  malade  ce  dernier  n'aurait  aucun 
moyen  de  s'y  faire  admettre.  Si  au  contraire  il  n'existe  pas 
d'hôpital  dans  la  commune  et  que  le  malade  ne  puisse  être  traité 
utilement  qu'à  la  condition  d'être  hospitalisé,  c'est  le  bureau 
d'assistance  qui  intervient  auprès  de  l'hôpital  de  rattachement: 
cet  établissement  aura  tout  intérêt  à  recevoir  le  malade  parce 
qu'il  aura  la  certitude  d'être  remboursé  du  prix  de  traitement 
en  vertu  de  la  loi  de  1893.  D'où  cette  conclusion  qui  peut 
paraître  paradoxale  que  les  malades  se  trouvant  dans  une  com- 
mune dépourvue  d'hôpital  sont  plus  sûrs  d'être  hospitalisés, 
s'ils  ont  besoin  d'hospitalisation,  que  les  malades  d'une  com- 
mune pourvue  d'un  hôpital. 

104.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  15  juill.  1893  sur  l'as- 
sistance médicale  ne  peuvent  être  invoquées  par  les  hôpitaux 
contre  les  communes  ou  les  départements  qu'autant  que  les 
indigents  traités  dans  les  hôpitaux  ont  été  admis  aux  secours, 
conformément  aux  prescriptions  de  cette  loi.  —  Cons.  d'Et., 
10  mars  1899,  Hospices  du  Havre.  [S.  et  P.  1900.3.331. 

105.  —  Et  l'ait.  25  de  la  loi  de  1893  a  maintenu  expressé- 
ment l'art,  i".  L.  7  août  1  Sri  1  (aux  termes  duquel,  lorsqu'un 
individu  privé  de  ressources  tombe  malade  dans  une  com- 
mune, aucune  condition  de  domicile  ne  peut  être  exigée 
pour  son  admission  à  l'hôpital  existant  dans  la  commune).  - 
Même  arrêt. 

TITRE  VI 

DÉPENSES  —  VOIES   ET    MOYENS. 

106.  —  Aux  termes  d'une  circulaire  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur du  27  juill.  1895  {Uev.  des  établ.  de  bienf.,  1895,  p.  240),  la 
comptabilité  du  service  d  assistance  médicale  gratuite  constitue 
un  service  départemental.  En  conséquence  toutes  les  dépenses 
nécessitées  par  l'application  de  la  loi  du  15  juill.  1893  et  les 
recettes  qui  doivent  y  faire  face  sont  cenlrali-ées  au  budget 
départemental  et  soumises  aux  règles  générales  établies  par  le 
décret  du  12  juill.  1893. 

107.  —  Le  principe  général  formulé,  il  est  aisé  d'en  déduire 
les  conséquences  :  c'est  que  l'exécution  du  service,  la  liquida- 
tion, le  mandatement  et  le  paiement  des  dépenses,  la  constatation 
des  droits  du  département  et  le  recouvrement  des  recettes  sont 
soumis  aux  prescriptions  formulées  dans  les  divers  titres  du 
décret  précité.  En  conséquence  l'ordonnateur,  c'est-à-dire  le 
préfel,  et  le  comptable,  c'est-à-dire  le  bureau  général,  sont 
tenus  sous  leur  responsabilité  de  se  conformer  aux  prescriptions 
qui  viennent  d'être  rappelées  pour  assurer  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  l'exécution  du  service  d'assistance  médicale. 

108.  —  Les  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale 
se  divisent  en  dépenses  ordinaires  et  dépenses  extraordinaires. 
Les  dépenses  ordinaires  comprennent  :  1°  Les  honoraires  des 
médecins,  chirurgiens  et  sages-femmes  du  service  d'assistance 
à  domicile:  2»  les  médicaments  et  appareils;  3"  les  Irais  de 
-éj"iirdes  malades  dans  les  hôpitaux.  <'•■<  dépenses  -"lit  ■  ■  1 1 1 i _■ . i 
toires.  Elles  sont  supportées  par  les  communes,  le  département 
et  l'Etat,  suivant  les  règles  établie-  par  les  art.  27,  28  et  29.  In- 
dépensés extraordinaires  comprennent  les  frais  d'agrandisse 
menl  el  de  construction  d'hôpitaux.  L'Etat  contribuera  à  ces 
dépenses  par  des  subventions  dans  la  limite  des  crédit-  votés. 
Chaque  année,  une  somme  sera  à  cet  ellet  inscrite  au  budget 
(art.  26  . 

100.  —  «.   Le  caractère  obligatoire  des  dépenses,  pour  la 
commune  et  le  département,  n'existe  que  dans  les  rapports  <l 
ces  collectivités,  soit  entre  elles,  soit  avec  l'Etat.  Le  malade 
pauvre,  ayant  un  domicile  de  secours  communal  ou  départe 
mental,  nVst  pas  fondé  à  réclamer  comme  un  droit  le  bénéiice 
de  l'assistance  médicale  :  il  peut  seulement,  soil  s'adresser  au 


!  bureau  d'assistance  ou  au  maire  pour  se  faire  inscrire  sur  la 
liste  d'assistance,  soit,  s'il  n'a  pas  de  domicile  de  secours  com- 
munal, s'adresser  au  préfet  pour  se  faire  reconnaître  le  domicile 
départemental  >>   Exposé  des  motifs  . 

110.  —  A  côté  des  dépenses  ordinaires  obligatoires  men- 
tionnées par  l'art.  20  il  faut  rappeler  l'existence  des  dépenses 
facultatives,  telles  que  secours  en  argent,  en  nature,  etc. 

111.  —  Les  frais  d'assistance  sont  obligatoires,  que  le  dépar- 
,    tement  acquitte  directement  à  la  commune  ou  à  l'hôpital  situé 

sur  sa  circonscription  les  frais  qui  leur  sont  dus  ou  qu'il  rem- 
bourse pour  un  malade  lui  appartenant  les  frais  avancés  par 
un  autre  département.  —  Derouin,  Gory  et  Worms,  p.  122. 

112.  —  Du  caractère  obligatoire  de  ces  dépenses  il  résulte 
qu'elles  peuvent  être  inscrites  d'oflice  au  budget  de  la  commune 
ou  du  département.  —  Cons.  d'Et,  6  août  1898,  Ville  de  La 
Rochelle.  —  Derouin,  Gory  et  Worms,  loc.  cit. 

1 13.  —  Nous  nous  sommes  expliqués  déjà  sur  les  honoraires 
des  médecins  dont  le  quantum  et  le  mode  de  versement  sont 
fixés  d'une  façon  variable  suivant  les  règlements  adoptés  par  les 
différentes  localités.  «  Dans  quelques  départements,  disent  à  cet 
égard  MM.  Derouin,  Gory  et  Worms(t.  2,  p.  133),  les  honoraires 
sont  établis  d'après  un  tarif  différent  suivant  qu'il  s'agit  de 
visites  à  domicile,  de  consultations  au  cabinet  du  praticien  ou 
de  soins  donnés  dans  le  dispensaire.  Dans  d'autres  la  rémunéra- 
tion des  médecins  consiste  en  un  traitement  fixe  alloué  à  ces 
praticiens  et  dans  certains  cas  il  se  traduit  en  une  allocation  for- 
faitaire sans  base  d'évaluation  préalable.  Dans  d'autres  cas  le 
traitement  est  arrêté  à  raison  d  un  prix  déterminé  par  tête 
d'habitant,  c'est-à-dire  d'après  le  chiffre  de  la  population 
municipale.  Dans  d'autres  règlements  enfin  le  traitement  esl  lixé 
à  raison  d'une  somme  déterminée  par  tête  d'inscrit  sur  les 
listes  d'assistance. 

114.  —  Adroit  à  des  honoraires  le  médecin  qui  ne  fai- 
sant pas  partie  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  a 
été  appelé  à  donner  des  soins  à  un  malade  admis  à  cette  assis- 
tance sans  qu'il  ait  connu  cette  circonstance,  sauf  à  l'assisté  à 
recourir  contre  le  médecin  de  l'assistance  si  par  une  faute  de 
ce  dernier  il  s'est  trouvé  dans  l'obligation  de  s'adresser  à  sou 
confrère.  —  Trib.  paix  Maizières-en-Gatine,  8  juin  1909,  [Rev. 
prat.,  1909,  373] 

115.  —  En  ce  qui  concerne  les  médicaments  fournis  habi- 
tuellement par  les  pharmaciens,  ils  peuvent  l'être  exceptionnel- 
lement par  les  médecins  eux-mêmes  dans  les  cas  où  il  n'existe 
pasde  pharmaciens  dans  la  localité(Av.  Cons. d'Et.,  7  et  13  juill. 
1898).  — Cire.  min.  Int.,  19  août  1898, [S.  lois  annotées,  1899, 876] 

116.  —  Bien  que  l'art.  26  ne  s'explique  pas  sur  les  frais  de 
transport  en  vue  d'hospitalisation  il  faut  dire  qu'ils  constituent 
des  frais  accessoires  des  dépenses  d'hospitalisation.  Les  trans- 
ports par  voie  ferrée  jouisseut  d'un  tarif  de  faveur  en  vertu 
d'accords  passés  avec  les  compagnies. 

117.  —  Les  frais  d'inhumation  des  malades  admis  dans  les 
hôpitaux  et  qui  y  sont  décédés  peuvent  être  également  com- 
pris dans  les  mémoires  de  ces  établissements  et  acquittés  par 
le  service  de  l'assistance  médicale  comme  frais  consécutifs  à 
ceux  de  l'assistance.  —  Derouin,  Goryel  Worms,  ibid.,  p.  136. 

118.  —  Les  recettes  du  service  d'assistance  sont  comme  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires.  Les  recettes  ordinaires 
comprennent,  disent  MM.  Derouin,  Gorj  et  Worms,  loc.  rit.,  les 
ressources  propres,  les  droits  attribués,  la  contribution  des 
établissements  hospitaliers  el  bureaux  de  bienfaisance,  les 
remboursements  par  les  collectivités  débitrices,  ou  par  des 
tiers,  les  subventions  facultatives  des  collectivités  et  si  ces 
diverses  ressources  sont  insuffisantes  la  contribution  obliga- 
toire de  la  commune,  du  département  el  de  l'i.tat. 

110  --  Los  recettes  extraordinaires  sonl  les  subventions 
extraordinaires  des  communautés  territoriales  el  notamment 

celle  accordée  par  l'Etat  sur  les  produits  i\n  pari tuel.  La  loi 

de  finances  du  it>  août  is9:;  a  disposé  à  cet  efifel  qu'à  l'avenir 
les  fonds  du  pari  mutuel  consacres  aux  œuvres  d'assistance 
seronl  affectés  jusqu'à  concurrence  i\'un  tiers  à  l'agrandisse- 
ment el  à  la  construction  des  hôpitaux  nécessités  parlaloi  du 
15  juill.  1893.  Celles  de  ces  recettes  pour  lesquelles  les  lois  el 
règlements  n'ont  pas  prévu  de  mode  spécial  de  recouvrement 
tueront  surdesétats  dressés  par  le  présidenl  du  bureau  ren- 
dus exeeuloii  es  par  le  préfet  el  le  sous-préfet.     -V.  infrà,  art .  30. 

120.  --  Parmi  les  ressources  propres  du  service  d'assistance 
il  faut  comprendre  avec  les  revenu-  de  la  dotation  les  droits 
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attribués,  c'est-à-dire  une  part  dans  le  droil  des  pauvres  et  le 
produit  des  concessions  dans  les  cimetières.  Il  est  vrai  que 
l'arrêté  du  7  fruct.  an  VIII,  art.  2,  ne  vise  que  les  hôpitaux  et  les 
bureaux  de  bienfaisance  comme  attributaires  de  ce  droit,  et  il 
faut  faire  observer  également  que  l'ordonnance  du  6  déc.  i8+:i 
qui  concerne  les  cimetières  est  conçue  dans  des  termes 
analogues.  Mais  les  bureaux  d'assistance  ont  reçu  de  par  la 
loi  de  1893  une  partie  des  attributions  que-  possédaient  autre- 
fois ces  bureaux  et  cela  sullit  pour  légitimer  cette  participa- 
tion. —  V.  Derouin,  Gorj  et  Worms,  loc.  ai. 

121.  —  En  ce  qui  concerne  la  contribution  des  établisse- 
ments hospitaliers  et  tics  bureaux  de  bienfaisance  nous  ren- 
voyons  à  ce  qui  sera  dit  infrà  à  propos  de  l'art.  30. 

122-  —  En  ce  qui  concerne  les  recours  contre  les  tiers,  c'est- 
à-dire  contre  les  sociétés  de  secours  mutuels,  ou  contre  les 
patrons,  ou  les  membres  de  la  famille,  V.  suprà,  ail.  2. 

123.  —  Aux  termes  d'une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur 
du  19  janv.  1904  si  le  bureau  d'assistance  ne  possède  pas  de 
patrimoine  ou  si  le  revenu  de  ce  patrimoine  ne  dépasse  pas 
vingt  francs  les  recettes  afférentes  .ni  service  sont  rattachées  au 
budget  de  la  commune  ou  la  dépense  correspondante  et  le 
versement  au  département  du  contingent  de  la  commune. 

123ftis.  — Dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  d'hospice,  encore 
que  le  bureau  d'assislance  médicale  et  le  bureau  de  bienfai- 
sance soient  composés  des  mêmes  membres,  chaque  établisse- 
ment est  distinct,  doit  avoir  son  budget  spécial  et  ne  peut  par 
suite  faire  usage  des  fonds  de  l'autre.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1909, 
Fleiiry,    Leb.  chr.,  p.  917] 

124.  —  Les  communes  dont  les  ressources  spéciales  de  l'as- 
sistance médicale  et  les  ressources  ordinaires  inscrites  à  leur 
budget  seront  insuflisantes  pour  couvrir  les  Irais  de  ce  service 
sont  autorisées  à  voter  des  centimes  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes  ou  des  taxes  d'octroi  pour  se  procurer  le 
complément  des  ressources  nécessaires,  Les  taxes  d'octroi 
votées  en  vertu  du  paragraphe  précédent  seront  soumises  à 
l'approbation  de  l'autorité  compétente,  couronnement  aux  dis- 
positions de  l'art.  137,  L.  5  avr.  1884.  La  part  que  les  com- 
munes seront  obligées  de  demander  aux  centimes  addi- 
tionnels ou  aux  taxes  d'octroi  ne  pourra  être  moindre  de  20  0/0 
ni  supérieure  à  yo  0/0  de  la  dépense  à  couvrir,  conformément 
a  un  tableau  A  annexé  à  la  loi  (art.  27). 

125.  —  Les  départements,  outre  les  frais  qui  leur  incom- 
bent de  par  les  articles  précédents,  sont  tenus  d'accorder  aux 
communes  qui  auront  été  obligées  de  recourir  à  des  centimes 
additionnels  ou  a  îles  taxes  d'octroi,  des  subventions  d'autant 
plus  fortes  que  leur  centime  sera  plus  faibli  ,  mais  qui  ne  pour- 
ront dépasser  80  0/0  ni  être  inférieures  à  lu  0/0  du  produit  de 
ces  centimes  additionnels  ou  taxes  d'octroi  conformément  au 
tableau  A  précité.  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  spé- 
ciales de  l'assistance  médicale  et  des  ressources  ordinaires  de 
leur  budget,  ils  sont  autorisés  à  voler  des  centimes  addition- 
in  1-  aux  quatre  contributions  directes  dans  la  mesure  néces- 
sitée  par  la  présente  loi  (art.  2s  . 

126.  —  L'Etat  concourt  aux  dépenses  départementales  de 
l'assistance  médicale  par  des  subventions  aux  départements 
dans  une  proportion  qui  variera  de  10  à  70  0/0  du  total  de  ces 
dépenses  couvertes  par  ces  centimes  additionnels  et  qui  sera 
calculée  en  raison  inverse  de  la  valeur  du  centime  départe- 
mental par  kilomètre  carré  conformément  à  un  tableau  li 
également  annexé  ;i  la  loi.  L'Etal  est  en  outre  chargé  :  1°  des 
dépenses  occasionnées  par  le  traitement  «1rs  malades  n'ayant 
aucun  domicile  de  secours;  2"  des  frais  d'administration  rela- 
tifs à  l'exécution  de  la  loi  (art.  29  . 

127.  —  A  la  Chambre  des  députés,  M.  Brincard  avail 
demandé  qu'on  supprimai  1rs  mois  par  kilomètre  carré  . 
ii  .h'  ompieud-  pas  bien,  je  l'avoue,  a  dit   M.  Brincard, 

'  l'Etat  donnant  un  secours  calculé  à  raison  de  la  valeur  du  cen- 
time ii  par  kilomètre  cane  ».  Je  le  comprends  d'autant  moins 
qui  lorsqu'il  s'est  s'agi  de  déterminer  l'importance  du  secours 
que  les  départements  doivent  donner  aux  communes,  —  caria 
commune  commence  pardonner  les  secours,  —  le  département 
vienl  a  son  aide,  puis  l'Etat,  au  secours  du  département,  — 
lorsqu'il  s'est  agi,  dis-je,  de  déterminer  l  importance  du  secours 
accordé  pai  le  département  aux  communes,  on  s'est  bien  gardé 
de  faire  intervenir  dans  le  calcul  ce  facteur,  que  je  trouve 
étrange,  du  kilomètre  carré-  L'art.  38, que  mois  voue/,  de  voter, 
dit  :»  Les  départements, outre  les  frais  qui  leur  ineombent,  etc., 


viendront  au  secours  des  communes  par  des  subventions  d'au- 
tant plus  fortes  que  leurs  centimes  seront  plus  faibles  ».  Je 
signale  à  la  Chambre  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  appliquer,  clans 
les  rapports  entre  l'Etat  et  les  départements,  les  mêmes  hases 
de  répartition  et  à  ne  pas  faire  intervenir  un  facteur  nouveau 
dans  les  secours  que  l'Etat  devra  donner  aux  départements.  Je 
sais  bien  quelle  est  l'idée  qui  a  inspiré  la  commission  :  elle  s'est 
basée  sur  ce  qui  se  fait  en  matière  de  subvention  pour  les  che- 
mins vicinaux.  Dans  ce  cas,  je  comprends  qu'on  tienne  compte 
dans  le  calcul  des  subventions,  du  kilomètre  carré,  qui  repré- 
sente la  circulation;  mais,  en  matière  d'hospitalisation,  n'esl-il 
pas  singulier  de  voir  intervenir  ce  facteur  »'? 

128.  —  La  Chambre  a  repoussé  l'amendement  de  M.  Brin- 
card sur  les  observations  suivantes  de  M.  Rey,  rapporteur  : 
Nous  n'avons  rien  innové  à  ce  sujet  :  c'est  la  base  que  l'on 
prend  pour  fixer  les  subventions  destinées  à  venir  en  aide  aux 
départements  pour  la  construction  des  chemins  vicinaux.  Le 
centime  pris  dans  un  sens  absolu  n'a  aucune  signification  posi- 
live  '  I  ne  peut  servir  à  déterminer  la  fortune  respective  des 
départements.  Prenons  un  exemple  :  voici  deux  départements 
don!  le  centime  a  la  même  valeur.  Si  vous  vous  bornez  à  cette 
constatation  vous  êtes  amenés  àconclure  qu'ils  ont  les  mêmes 
ressources;  mais  si  vous  comparez  la  valeur  du  centime  à  la  sur- 
face et  que  cette  valeur  soit  double  de  l'un  d'eux,  le  centime  se 
trouvera  diminué  de  moitié  dans  ce  dernier  et  vous  aurez  ain-d 
une  idée  plus  exacte  de  la  richesse  du  département.  Si,  en  effet, 
pour  une  surface  double,  l'un  des  départements  ne  paye  qu'uuc 
somme  d'impôts  égale  à  celle  de  l'autre  département,  c'est  que 
son  sol  est  moins  fertile,  moins  productif,  moins  peupléet  que, 
en  réalité,  il  est  plus  pauvre  que  son  voisin.  —  M.  Doumer. 
»  La  subvention  devrait  être  en  rapport  avec  la  valeur  du  cen- 
time et  le  chiffre  de  la  population,  puisqu'il  s'agit  d'assistance. 
Mais  la  surface    est   un  élément   qui    n'a    rien  à   faire   ici   ». 

—  .1/.  le  Rapporteur,  «  Je  vous  demande  pardon  :  la  surface  est 
ce  qui  produit  la  richesse,  c'est  ce  qui  nourrit  la  population,  et 
il  y  a  un  rapport  étroit  entre  les  impôts  et  la  fortune  d'un  pays 
pour  une  même  superficie.  Je  prie  donc  la  Chambre  de  vouloir 
bien  maintenir  le  texte  de  l'article,  tel  que  vous  le  propose  la 
commission  »  (Chambre  des  députés,  séance  du  11  juin  1892, 
J.  off'.  du  12,  déb.  pari.,  p.  776). 

129.  —  Suivant  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du 
13  déc.  1899  les  maternités  doivent  être  déparlcniontalisiVs. 
Lorsque  cette  mesure  esl  adoptée  la  dépense  d'hospitalisation 
des  femmes  en  couches  peut  figurer  dans  les  dépenses  d'origine 
départementale  de  l'assistance  médicale  gratuite  auxquelles 
l'Etat  contribue  dans  la  proportion  indiquée  au  barème  li. 

129  bis.  —  On  ne  saurait  mettre  à  la  charge  d'un  maire  les 
frais  de  fourniture  d'un  trousseau  de  maternité  délivré  à  une 
femme  dans  les  conditions  prévuesan  règlement  départemental. 

—  Cons.  d'Et.  8  mai  1909,  Dupont,  [D.  1909.3. 122J 

130.  —  Rappelons  qu'il  n'y  a  pas  contradiction  entre  la 
disposition  de  l'art,  4,  L.  du  IS  juill.  1893  et  celle  des  art.  27, 
2s  il  29  de  la  même  loi.  Les  art.  27  et  s.  n'obligent  les 
départements  à  subventionner  les  communes,  et  l'Etat  à  sub- 
ventionner le  département  que  dans  les  cas  où  les  communes 
el  le  département  oui  dû  recourir  pour  couvrir  les  dépenses 
d'assistance  médicale,  à  des  centimes  additionnels  spéciaux  ou  à 
des  taxes  d'octroi.  Quand  il  en  est  diflereniment  le  conseil 
généra]  délibère  sur  le  fait  des  dépenses  incombant  aux  com- 
munes el  au  département  conformément  à  l'art.  4.  —  Cons.  d'Et. 
2:;  avr.  1902,  Charente-Inférieure  [Leb.  chr.,  1902,  p.  313' 

131.  —  Aux  termes  d'une  circulaire  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur-dn  23  juin  l*!*8  les  ressources  provenant  d'impositions 
précédemment  criées  doivent  être  assimilées  aux  ressources 
d'impôts  nouveaux  et  par  suite,  les  déparlements  ont  droit  à 
la  subvention  de  l'Etat,  même  lorsqu'ils  n'ont  pas  eu  besoin 
pour  faire  lace  aux  dépenses  qu'entraîne  l'exécution  delà  loi  de. 
1893  de  créer  dos  centimes  spéciaux  pourvu  que  ces  dépenses 
soient  pavées  avec  les  ressources  provenant  de  l'impôt. 


TITRE  VII 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

132.  —  Les  communes,  lesdépartements,  les  bureaux  debien- 
faisance  et  les  établissements  hospitaliers  possédant,  en  vertu 
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d'actes  de  fondations,  des  biens  dont  le  revenu  a  été  affecté 
par  le  fondateur  à  l'assistance  médicale  des  indigents  à  domi- 
cile, sont  tenus  de  contribuer  aux  dépenses  du  service  de  l'as- 
sistance médicale  jusqu'à  concurrence  dudit  revenu,  sauf  cequi 
a  été  dit  à  l'art.  33  (art.  30). 

133.  —  Au  Sénat  M.  tsullet  a  demandé  des  explications  sur 
lç  sens  et  la  portée  de  l'art.  30.  «  Lorsqu'un  établissement  a 
reçu  une  fondation  soumise  à  cette  condition  que  le  revenu  en 
serait  affecté  à  l'assistance  médicale  extérieure  entend-on  que 
les  produits  de  cette  fondation  devront  être  remis  par  l'établis- 
sement donataire  au  petit  mécanisme  officiel  et  administratif  que 
cette  loi  organise  et  que  l'établissement  sera  dépossédé  de  l'ad- 
ministration et  de  l'emploi  du  revenu  de  cette  fondation? Si  c'est 
là  le  sens  de  cet  article  je  dis  qu'il  édicté  alors  une  odieuse  spé- 
culation. M.  le  commissaire  du  Gouvernement  à  répondu  que 
ce  résultat  n'était  pasà  craindre  en  présence  du  dernier  membre 
de  phrase  de  l'art.  30  «  sauf  ce  qui  a  été  dit  à  l'art.  23  ». 
M.  Buffet  ne  s'est  pas  déclaré  convaincu  et  a  protesté  que. 
si  c'était  là  le  sens  de  l'art.  30  il  était  inutile,  et  qu'il  valait 
mieux  le  supprimer.  Il  a  en  conséquence  demande  la  suppres- 
sion de  cet  article  qui  n'a  pas  été  prononcée. 

134.  —  Aux  termes  d'une  circulaire  du  18  mai  1894  les  éta- 
blissements hospitaliers  même  s'ils  ne  possédaient  pas  de  biens 
provenant  des  fondations  affectées  au  traitement  à  domicile 
des  indigents  de  la  commune,  alors  du  moins  que  leurs  res- 
sources excéderaient  leurs  besoins,  devraient,  après  prélèvement 
d'une  réserve  modique  consacrer  leurs  excédents  de  recetteà  des 
versements  au  service  de  l'assistance  médicale,  gratuite.  Mais 
MM.  Derouin,  Gorv  et  Worms  font  remarquer  avec  raison  que 
cette  interprétation  n'a  rien  de  légal  et  que  les  établissements 
dont  s'agit  ne  pourraient  être  amenés  à  se  soumettre  à  cette 
interprétation  que  si  l'autorité  qui  règle  leurs  budgets  subor- 
donnait son  approbation  à  l'exécution  de  la  prescription. 

135.  —  La  même  circulaire  est  plus  impérieuse  encore  en 
ce  qui  concerne  les  bureaux  de  (bienfaisance  et  elle  part  de  ce 
principe  que  les  fondations  qui  ontété  faites  en  faveur  de  l'assis- 
tance à  domicile  en  général  sontcenséesavoirélé  faites  en  faveur 
de  tous  les  modes  d'assistance  à  domicile  et  comprendre  par 
conséquent  l'assistance  médicale.  Elle  en  conclut  que  le  cin- 
quième au  moins  du  revenu  de"  ces  fondations  devra  être  affecté 
à  l'assistance  médicale. 

136.  —  11  a  été  jugé  en  tout  cas  par  le  Conseil  d'Etat  que  si 
les  bureaux  de  bienfaisance  doivent  contribuer  aux  dépenses* 
d'assistance  médicale  gratuite  en  mettant  une  partie  de  leurs 
ressources  libres  à  la  disposilion  des  malades  pauvres  qu  ils 
représentaient  avant  la  loi  de  1893  au  même  titre  que  les  autres 
catégories  d'indigents,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  appartienne  à 
un  conseil  municipal  de  priver  un  bureau  de  bienfaisance  des 
ressources  qui  lui  sont  propres  pour  en  doter  le  service  de 
l'assistance  médicale.  —  Cons.  d  Et.  Sect.  int.  des  fin.),  11  juin 
1895,  Commune  d'Orssel,  [Kev.  des  établ.  île  bienf.,  1893,  p.  34]. 

137.  —  La  même  circulaire  de  1894  décide  que  les  revenus 
des  fondations  étant  seuls  aflectés  par  1  art.  30  à  l'assistance 
médicale,  alors  que  l'administration  des  fondations,  dons  et 
legs  qui  ont  été  faits  aux  pauvres  ou  aux  communes  en  vue  d'as- 
surer l'assistance  médicale  est  confiée  parl'art.  1 1  au  bureau  d'as- 
sistance médicale,  si  l'établissement  hospitalier  ou  la  commune 
ont  reçu  nommément  une  fondation  aux  pauvres  ou  à  la  com- 
mune pour  l'assistance  médicale,  la  propriété  de  la  fondation 
cesse  de  leur  appartenir  pour  être  transportée  au  nouveau  ser- 
vice public.  —  Derouin,  Gorv  el  Worms,  t.  2,  p.  113. 

138.  —  Dans  le  cas  où  une  commune  refuse  d'inscrire  à  son 
budget  les  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale,  parce 
motif  que  l'hospice  et  le  bureau  de  bienfaisance  posséderaient 
des  revenus  qui,  affectés  spécialement  à  l'assistance  médicale, 
devraient  venir  en  déduction  du  contingent  de  la  commune,  le 
préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  inscrivant  d'oflice  au  budget 
de  la  commune  la  totalité  des  sommes  nécessaires,  alors  que 
la  commune  n'a  engagé  contre  iesdils  établissements  aucune 
instance  en  vue  de  faire  décider-  s'ils  étaient  obligés  de  contri- 
buer au  service  de  l'assistance  médirait'  L.  13  juill.  1893, 
art.  30).  —  Cons.  d'Et.,  14  avr.  1903,  Connu,  de  Cartonne, 
[S.  et  P.  1907.3.47  . 

139.  —  Tous  les  recouvrements  relatifs  au  service  de  l'assis- 
tance médicale  s'effectuent  comme  en  matière  de  contributions 
directes.  Toutes  les  recettes  du  bureau  d'assistance  pour 
lesquelles  les   lois  et   règlements  n'ont  pas   prévu   un  mode 


spécial  de  recouvrement  s'effectuent  sur  les  états  dressés  par 
le  président.  Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été 
visés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  Les  oppositions,  lorsque 
la  matière  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont 
jugées  comme  affaires  sommaires,  et  le  bureau  peul  y  défendre 
sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture  (art.  318). 

liO.  —  Le  mode  de  poursuite  auquel  l'ait  allusion  le  S  t  de 
l'art.  31  est  sans  doute  la  contrainte  proprement  dite  qu'il  ne 
faut  pas  confondre,  l'ont  observer  MM.  Derouin,  Gorv  et 
Worms,  avec  l'état  exécutoire  et  qui  doit  être  précédée  d'un 
réle  mi  élat  nominatif  des  contribuables  à  poursuivre  :  elle 
constitue  un  titre  exécutoire  par  elle-même  sans  mandatement 
des  tribunaux  :  elle  comporte  hypothèque.  Dans  l'esprit  du 
législateur  la  poursuite  par  voie  de  contrainte  ne  peut  s'appli- 
quer qu'au  recouvrement  des  recettes  du  service  départe- 
mental poursuivi  par  les  agents  du  département.  —  V.  cep. 
Gaz.  Trib.,  23  juill.  1893.  —  V.  aussi  Campagnole,  p.  233. 

141.—  MM.  Derouin,  Gory  et  Worms  ajoutent:  «  Le§  2  vise  les 
étals  exécutoires  au  moyen  desquels  les  bureaux,  mais  non  les 
services  d'assistance  médicale  gratuite  peuvent  poursuivie  leurs 
débiteurs  dans  les  mêmes  conditions  que  les  établissements 
hospitaliers  par  application  de  la  loi  du  7  août  1851. 

142.  —  M.  Chôvet  a  posé  en  ces  termes  une  question  à  la 
commission  :  «  Entend-elle  réserver  exclusivement  aux  tribunaux 
de  première  instance  la  connaissance  de  tous  les  procès,  quel 
que  soit  le  peu  d'importance  de  la  somme  en  litige  r  Du  texte  de 
la  commission  il  semble  résulter  que  toutes  les  questions 
doivent  être  soumises  aux  tribunaux  de  première  instance.  Or, 
on  va  se  trouver  en  présence  de  questions  fort  peu  importantes 
qui  rouleront  sur  des  sommes  de  5  francs,  de  10  francs,  sur  des 
sommes  infinitésimales.  .Nous  ne  devons  pas  avoir,  je  crois,  la 
prétention  de  soumettre'  toutes  ces  questions  aux  tribunaux  de 
première  instance  :  ce  sérail  le  juge  de  paix  quiserait  compétent 
et  même  à  cause  de  la  nature  particulière  de  ces  sortes  d'affaires, 
ne  jugeriez-vous  pas  convenable  de  les  soumettre  toutes, quelle 
que  fût  leur  importance,  à  la  compétence  du  juge  de  paix  '.'  Car 
je  le  répète,  tous  les  recours  en  garantie  que  l'on  aura  occasion 
d'exercer  ne  porteront  que  sur  de  très  faibles  sommes  ».  M.  le 
Commissaire  du  Gouvernement  a  répondu  :  «  Je  ne  crois  pas  que 
le  texte  proposé  par  la  commission  ait  pour  objet  de  changer 
quoi  que  ce  soit  à  la  législation  actuelle.  L'art,  dit  :  «  Les  oppo- 
sitions, lorsqu'elles  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
daires...  »  11  ne  change  pas  les  compétences.  11  dit  seulement 
que  lorsque  les  oppositions  seront  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires  elles  seront  jugées  comme  affaires  sommaires. 
Ce  texte,  du  reste,  est,  mot  pour  mot,  celui  qui  ligure  dans  la  loi 
du  18  juill.  Is37  sur  les  communes  et  qui  a  été  reproduil  dans  la 
loi  du  3  avr.  1884;  c'est  littéralement,  celui  de  la  loi  du  7  août 
1831  en  ce  qui  concerne  les  hospices  ».  A  la  suite  de  ces  expli- 
cations, M.  .1.  Chovet  a  déclaré  qu'il  recevait  pleine  satisfaction 
(Sénat,  séance  du  1 1  juill.  1893,  ./.  off. du  12,  déb.  pari.,  p.  1124). 

143.  —  Les  certificats,  significations,  jugements,  contrais, 
quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi  et 
exclusivement  relatifs  au  service  de  l'assistance  médicale,  sont 
dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis,  porte  l'art.  32,  lorsqu'il 
y  a  lieu  à  la  formalité  de  I  enregistrement,  sans  préjudice  du 
bénéfice  de  la  loi  du  22  janv.  1851  sur  l'assistance  judiciaire. 

143  ■<  bis.  —  La  dispense  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
Irement  rigoureusement  limitée  aux  seuls  actes  l'ail  s  exclusive- 
ment en  vue  du  service  de  l'assistance  médicale,  est  une  disposition 
toute  de  faveur,  il  est  vrai,  mais  qui  est  justifiée  pleinement 
par  le  caractère  d'intérèl  général  que  l'application  de  la  loi 
présente  au  plus  haut  degré.  Elle  esl  conforme  au  principe  de 
notre  droit  liscal  qui  a  toujours  dispensé  de  ses  impôts  les  actes 
nécessaires  à  la  distribution  des  secours  publics  >.  [Exposi  des 
motifs  du  projet  du  Gouvernement  à  la  Chambre  des  députés). 

144-  Les  mémoires  présentés  par  les  médecins,  pharma- 
ciens el  sages  femmes  qui  participent  au  service  de  I  assistance 
médicale  graluile  sont  dispensé-  égakinenl  du  timbre.  —  (  our 
des  comptes,  24  oct  1897,    Rev.  des  établ.  de  bienf.] 

145.  --  'foules  les  contestations  relatives  à  l'exécution  soit 
de  la  délibération  du  conseil  général  prise  en  vertu  de  l'art.  rV, 
soit  du  décret  rendu  en  vertu  de  l'art.  3,  ainsi  que  les  récla- 
mations des  commissions  administrative!  relatives  ■•  l'exécution 
de  l'arrêté  préfectoral  prévu  à  l'art.  24,  sont  portées  devanl  le 
conseil  de  préreclure  du  département  du  requérant  et,  en  cas 
d'appel,  devant  le  Conseil  d  Etat.  Les  pourvois  devant  le  Con- 
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seil  d'Etat  dans  les  cas  prévus  au  paragraphe  précédent  sont 
dispensés  de  l'intervention  de  l'avocat  (art.  38). 

146.  —  La  loi  du  15  juill.  1893  n'ayant  attribué  compétence 
aux  tribunaux  administratifs  que  pour  les  litiges  qui  naîtraient 
de  son  fonctionnement,  les  tribunaux  judiciaires  sont  compé- 
tents pour  juger  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 
hôpitaux  et  les  personnes  qui  y  sont  admises  à  tout  autre  titre 
que  celui  d'indigents  (LL.  7  août  1851,  art.  1";  15  juill.  1893, 
art.  33). ...  Et  spécialement  pour  appliquer  et  interpréter  les  con- 
ventions en  vertu  desquelles  les  ouvriers  victimes  d'accidents  du 
travail  sont  reçus  dans  les  hôpitaux  aux  frais  des  chefs  d'entre- 
prises ou  des  compagnies  d'assurances  (L.  9  avr.  1898,  art.  4], 
—  Cons.  d'Et.,  17  mars  1905,  Comp.  d'assur.  contre  les  acci- 
dents l'Abeille,  [S.  et  P.  1907.3.37,  D.  1906.3.91] 

147.  —  «  La  dispense  du  ministère  de  l'avocat  pour  les 
pourvois  devant  le  Conseil  d'Etat  est  motivée  par  les  mêmes 
raisons  que  l'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. Les  contestations  prévues  au  §  l'r  de  l'art.  33  porteront 
presque  toujours  sur  des  sommes  modiques,  et  ce  serait  fermer, 
en  fait,  aux  réclamants,  l'accès  du  Conseil  d'Elat  que  d'exiger 
l'intervention  coûteuse  d'officiers  ministériels  pour  introduire 
leur  requête.  On  peut  invoquer  par  analogie,  ce  qui  existe  en 
matière  de  contributions  directes   »  (Même  exposé  des  motifs;. 

147  bis.  —  La  demande  d'une  commune  ayant  pour  but  de 
faire  décider  que  le  bureau  de  bienfaisance,  bien  qu'il  ne  possède 
pas  de  revenus  affectés  spécialement  à  l'assistance  médicale  à 
domicile,  en  vertu  d'actes  de  fondations,  est  tenu  de  contribuer 
aux  dépenses  de  ce  service  jusqu'à  concurrence  du  cinquième 
de  ses  revenus,  est  une  demande  relative  à  la  répartition  des 
dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite,  et,  par 
suite,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur 
cette  demande.  —  Cons.  d'Et.,  8  juill.  190*,  Commune  de 
Lafriac,  [S.  et  P.  1906.3.1311. 

148.  —  ...  Alors  du  moins  qu'il  n'est  soulevé  aucune  ques- 
tion d'interprétation  d'actes  de  fondation  déterminés. 

149.  —  Bien  que  l'art.  33,  L.  15  juill.  1893  n'ait  dans 
ses  termes  qu'une  portée  limitée,  la  jurisprudence  admet 
que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur 
toutes  les  difficultés  relatives  à  l'organisation  du  service  de 
l'assistance  médicale  gratuite,  qui  s'élèvent  entre  les  diverses 
personnes  morales  du  même  département  devant  concourir 
aux  dépenses  du  service;  on  ne  réserve  la  compélence  du  Con- 
seil d'Etat  en  premier  et  dernier  ressort  que  :  1°  pour  les  litiges 
entre  des  départements  différents.  —  V.  Cons.  d'Et.,  8  août  1899, 
Départ  delà  Mayenne,  [S.  et  P.  1902.3.8,  et  la  note]  ;  —  21  déc. 
1900,  Départ,  du  Calvados,  [S.  et  P.  1903.3.61,  et  les  renvois  ; 
sur  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  pour  les  litiges 
entre  un  hospice  et  un  département  à  lin  du  remboursement 
de  frais  d'hospitalisation  (V.  Cons.  d'-A.,  10  mars  1899,  Hospices 
du  Havre,  2  arrêts,  [S.  et  P.  1900.3.33,  la  note  de  M.  Hauriou  et 
les  conclusions  de  M.  Jagerschmidt,  commissaire  du  gouverne- 
ment]); 2"  pour  les  litiges  entre  une  commune  et  le  déparle- 
menl  au  sujel  île  la  répartition  des  dépenses  du  service  de  l'as- 
sistance. —  V.Cons.  d'Et.,  25  avr.  1902,  Ville  de  La  Hochelle  (soi. 
implic),  [S.  et  P.  1905.3.29 

150.  —  Dans  l'affaire  qui  adonné  lieu  à  l'arrêt  du  8  juill. 
1904,  il  s'agissait  d'un  litige  entre  une  commune  et  son  bureau 
de  bienfaisance.  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  a  été 
admise  avec  raison;  en  effet,  la  somme  que  le  bureau  de 
bienfaisance  pourrait  avoir  à  payer  viendrait  en  atténuation  de 
la  pari  de  dépense  à  la  charge  de  la  commune,  telle  qu'elle 
serait  Qxéeen  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1S93,  el  les  litiges 
que  soulève  l'application  de  l'art.  4.  sont  de  la  compélence  du 
conseil  de  préfecture, d'après  l'art  33.  —  Il  pourra  y  avoir  lieu 
parfois  à  interprétation  des  actes  de  fondation;  elle  rentrerail 
dans  la  compélence  de  l'autorité  judiciaire;  la  décision 
recueillie  réserve  cette  question. 

151.  —  I.  — C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  une  instance  engagée  par  une  commune  pour  faire 
décider  qu'un  hospice  <>u  un  bureau  de  bienfaisance  esl  tenude 
contribuer  au  service  de  l'assistance  médicale  gratuite.  —  Cons. 
d'Et.,  14  avr.  1905,  Comm.  de  Narbonne,  [S.  et  P.  1907.3.47] 

2.  —  Le  conseil  de  préfecture  esl  également  compétent  pour 
statuer  sur  une  contrainte  décernée  par  le  receveur  des  finances 
contre  un  débiteur  présumé  du  service  de  l'assistance  médi- 
cale gratuite. —  Cons.  d'Et.,  8  mai  1909,  Dupont,  [D.  1909.3.122 

3.  —  C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  con- 


naître d'une  réclamation  formée  par  [la  commission  adminis- 
tratived'un  hospice  ayant  pourobjet  le  remboursement  par  une 
commune  des  frais  de  traitement  d'un  indigent  hospitalisé  en 
exécution  de  la  loi  du  15  juill.  1893.  La  commission  adminis- 
trative ne  saurait  réclamer  directement  àla  collectivité  débitrice 
ce  remboursement.  —  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1908.  Hospices  de 
Dijon,  [D.  1909.3.93] 

4.  —  C'est  devant  le  conseil  de  préfecture  et  non  pas  direc- 
tementdevant  le  Conseild'Etat  quedoivent  être  poi  téeslesrécla- 
mations  d'honoraires  d'un  médecin  de  l'assistance.  —  Cons. 
d'Et,  18  déc.  1908,  [Jurispr.  municip.,  1910,  p.  22. 

152.  —  Un  avis  du  Conseil  d'i-Jat  du  16  mars  1897  (Y.  infrà, 
n.  157 1  porte  que  le  Conseil  d'Etat  est  seul  compétent  pour  sta- 
tuer sur  une  contestation  survenue  entre  deux  départements 
au  sujet  du  remboursement  des  frais  de  traitement  dans  un 
hôpital  d'un  malade  indigent. 

153.  —  11  a  été  jugé  que  les  contestations  relatives  à  l'exé- 
cution de  la  délibération  du  conseil  général,  prévue  à  l'art.  4, 
ainsi  que  les  réclamations  des  commissions  administratives 
relatives  à  l'exécution  de  l'arrêté  préfectoral,  prévu  à  l'art.  24, 
devant,  d'après  l'art.  33,  L.  15  juill.  1893,  être  portées 
devant  le  conseil  de  prélecture  et  en  appel  devant  le  Conseil 
d'Etat,  il  s'ensuit  que  la  demande  des  hospices  d'une  ville 
tendant  à  faire  décider  que  le  service  départemental  d'assis- 
tance médicale  est  tenu  de  leur  rembourser  les  frais  de  traitement 
d'indigents  malades  hospitalisés,  et  que,  en  leur  refusant  ce 
remboursement,  le  préfet  a  violé  l'art.  2,  L.  15  juill.  1893,  est  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture;  le  débat  est,  en  effet, 
relatif  à  l'exécution  de  la  délibération  du  conseil  général  qui  a 
organisé  le  service  d'assistance  médicale,  et  de  l'arrêté  préfec- 
toral qui  a  lixé  le  montant  du  prix  de  journée  (L.  15  juill.  1893, 
art.  2,  4,  5,  33).  —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1899,  Hospices  du 
Havre,  [S.  et  P.  1900.3.31] 

154.  —  Et,  par  suite  ledit  arrêté  préfectoral  n'est  pas  sus- 
ceptible d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Même  arrêt. 

155.  —  Cette  décision  a  inspiré  à  M.  Hauriou  les  critiques 
suivantes  :  La  solution  donnée  à  la  question  de  compétence, 
quoique  légale,  ne  parait  pas  au  premier  abord  satisfaisante, 
et  il  est  peut-être  bon  d'éclairer  sur  ce  point  les  commissions 
administratives,  que  le  texte  obscur  de  la  loi  du  15  juill.  1893 
et  aussi  les  complications  que  crée  celte  législation,  pour- 
raient faire  hésiter. 

156.  —  Il  s'agit,  en  effet,  d'un  indigent  hospitalisé  en  vertu 
de  la  loi  du  15  juill.  1893,  sur  l'assistance  médicale  gratuite. 
La  commission  administrative  de  l'hospice  qui  a  fait  les  frais 
de  l'hospitalisation  exerce  un  recours  contre  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  l'indigent  est  tombé  malade  et  contre  le 
département.  Le  Conseil  d'Etat  adoptant  sur  ce  point  les  conclu- 
sions de  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement,  décide  que  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent:  1"  parce  que,  aux  termes 
de  l'art.  33,  L.  15  juill.  1893,  c'est  au  conseil  de  préfec- 
ture qu'il  appartient  de  connaître  des  contestations  relatives 
à  l'exécution  de  la  délibération  du  conseil  général  prévue  à 
l'art.  4,  organisant  le  service  d'assistance,  ainsi  que  des  récla- 
mations des  commissions  administratives  relatives  à  l'exécution 
de  l'arrêté  préfectoral  prévu  à  l'art.  24,  fixant  les  prix  de  jour- 
née; 2'  parce  que.  le  débat  actuel  se  rapporte  à  [l'exécution  de 
la  délibération  du  conseil  général  quia  organisé  le  service  d'as- 
sistance médicale  et  de  l'arrêté  préfectoral  qui  a  fixé  le  montant 
des  prix  de  journée.  La  question  est  donc  de  Isavoir  si  réelle- 
ment les  actions  récursoires  des  établissements  hospitaliers 
contre  les  administrations  chargées  de  la  dette  d'assistance 
peuvent  être  considérées  comme  relatives  à  l'exécution  de  la 
délibération  du  conseil  général  qui  a  organisé  le  service  d'as- 
sistance, ou  à  celle  de  l'arrêté  préfectoral  qui  a  fixé  le  montant 
des  prix  de  journée. 

157.  —  Avant  d'entrer  sur  ce  point  dans  l'examen  des  faits 
et  dans  celui  du  texle  île  la  loi,  nous  devons  signaler  un  désac- 
cord apparent  entre  la  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat 
et  l'assemblée  du  contentieux.  La  section  de  l'intérieur  a  été 
saisie  d'une  demande  d'avis  dans  une  hypothèse  1res  voisine, 
et  voici  le  texte  de  son  avis,  en  date  du  16  mars  1897  :  La 
seclion  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts  du  Conseil,  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  le 
ministre  de  l'Intérieur,  a  pris  connaissance  de  la  dépêche  par 
laquelle  le  ministre  pose  la  question  de  savoir  devant  quelle 
juridiction  doit  être  porté  le  différend  soulevé  entre  le  depar- 
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tement  de  la  Lozère  et  celui  de  la  Seine,  au  sujet  du  paiement 
des  frais  du  traitement  d'un  malade  domicilié  à  Paris  et  admis 
d'urgence  à  l'hôpital  de  Mende.  par  application  de  la  loi  du 
t.ï  juill.  1S93,  sur  l'assistance  médicale  gratuite  :  ...  — 
dérant  que  la  contestation  soulevée  entre  le  département  de  la 
Lozère  et  celui  de  la  Seine  est  de  même  nature  que  celles  qui 
.  --ent  entre  deux  départements  au  sujet  du  paiement  des 
frais  de  séjour  d'un  aliéné  dans  un  asile  public;  que,  dès  lors, 
it  être  soumise  à  la  même  juridiction,  c'est-à-dire,  d'après 
la  jurisprudence  actuellement  suivie  Y.  Cons.  d'F.t..  20  avr.  et 
30  no  part,  de  la  Seine.  [S.  et  P.   96.3.57  el 

au  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux;  que  rien,  en  effet,  ni 
dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1893,  ni  dans  le 
texte  même  de  cette  loi,  ne  permet  de  supposer  que,  pour  les 
.  -  -  survenant  entre  deux  départements  au  sujet  des  frais  de 
traitement  d'un  malade  dans  un  hôpital,  il  conviendrait  de 
s'adressera  une  autre  juridiction;  —  Est  d'avis,  et  , 

158.  —  Ainsi,  pour  les  contestations  'Titre  départements. 
la  section  de  l'intérieur  désiVne  le  Conseil  d'Etat,  juge  de  droit 
commun,  tandis  que.  pour  les  contestations  entre  hôpitaux  et 
départements,  l'assemblée  du  contentieux  désîfj  •  nseilde 
préfecture  (en  écartant  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
contre  l'arrêté  préfectoral  .  —  \  .  à  la  suite  de  l'arrêt  les  con- 
clusions du  commissaire  du  Gouvernement   S.  et  P., /oc.  cit.] 

159.  —  Cette  diversi  npétences  dans  des  hypothèses 
aussi  voisines  produit  le  plus  fâcheux  effet.  On  a  beau  faire  de- 
raisonnements,  distinguer  la  catégorie  des  établissements  qui 
fournissent  l'hospitalisation  et  celle  des  administrations  qui 
supportent  les  frais  de  cette  hospitalisation,  remarquer  que 
les  recours  des  premiers  seront  porté;  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, les  actions  récursoires  des  seconds  devant  le  Conseil 
d'Etat:  on  trouvera,  dans  celte  voie,  des  procédés  mnémotech- 
niques pour  -e  souvenir  de  ces  règles  de  compétence  compli- 

• .  mais  on  ne  justifiera  pas  leur  complication,  et  il  faut 
avouer  que.  si  c'est  la  loi  du  13  juill.  1893  qui  en  est  cause,  elh 
eût  mieux  fait  de  garder  le  silence. 

160.  -  Dans  la  matière  des  recours  entre  départements, 
comme  on  n'était  gêné  par  aucun  texte,  on  s'est  placé  au  point 
de  vue  du  fond  du  droit:  on  a  estimé  que  l'organisation  des 
services  départementaux  d'assistance  entraine  entre  tous  les 
départements  de  France  une  sorte  de  consortium  administratif 
pour  les  faits  d'assistance  interdépartementaux  qui  se  produi- 
sent, on  en  a  déduit  l'existence  de  liens  de  droit  de  nature 
administrative  et  lo-'iquement  on  a  attribué  le  contentieux  au 

lu  droit  commun,  c'est-à-dire  au  Conseil  d'Etat.  —  V.Cons. 
;  E   .  Cadot,    S.  et  P.   92. U7,  et  la   i. 

M.  Hauriou ]. 

161.  —  Dans  la  matière  des  recours  des  étah'issements 
hospitaliers,  on  est  lié  par  l'art.  33.  L.  là  juill.  1*93.  on  est 
obligé  de  se  placer  au  point  de  vue  de  l'exécution  de  certains 

-  admini-lratifs,  et  de  considérer   les    recours    comme 
relatifs  à  l'exécution  de  ■  es  -    -xécution  pour  laquelle  le 

-  il  de  préfecture  est  déclaré  compétent. 

162  —  Et  malheureusement  il  semble  bien  qu'on  ne  puisse 
pas  échapper  à  l'application  de  l'art.  33.  L'hospice  qui  réclame 
-  le  maladie  peut  se  trouver  dans  deux 
situation-  différentes  :  ou  bien  il  est  rattaché  à  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  l'indigent  >st  tombé  malade,  ou 
bien  il  n'y  est  pas  rattaché.  S'il  ny  est  pas  rattaché-,  ce  qui 
parait  être  le  cas  pour  l'affaire  actuelle,  sa  demande  n'est  point 
relative  à  l'exécution  de  la  délibération  du  conseil  général 
prévue  à  l'art.  4,  L  IT.  juill.  1893,  car  le  conseil  général,  en  re 
qui  concerne  les  établissements  hospitaliers,  n'a  point  d'autre 
décisison  à  prendre  que  celle  qui  cons  -  -  rattacher  à  telle 

ou  telle  commune.  Mais  elle  est  relative  a  l'exécution  de  l'arrêté 
du  préfet  prévu  à  l'art.  2i,  qui  établit  la  tarification  des  jour- 
nées d'-  maladie,  car,  par  cela  même  que  rétablissement  hospi- 
talier demande  le  paiement  des  journées  de  maladie,  il  demande 
l'application  du  tarif.  Si  l'hospice  réclamant  est  rattaché  admi- 
nislritivemenl  à  la  commune  contre  laquelle  il  réclame,  alors 
dément  il  y  a  exécution  de  l'arrêté  de  tarification,  mai- 
il  y  a  exécution   aussi  de  la  délibération  du  conseil  général 
par  l'art,  i.  La  formule  adoptée  par  le  Conseil  d'Etal 
répond  donc  aux  deux  termes  du  dilemme  que   les  circons- 
-  de  fait  peuvent  poser.  I  m    -  ule  objection  pourrait  être 
soulevée,  elle  n'est  pas  examn  -  .ire  du 

rnement,  parce  que  les  circonslani  -    nes'j 

sict'LuuNT    Rusktoiu.  —  Tonie   11. 


prêtaient  pas,  mais  il  n'est  pas  inutile  de  la  signaler,  parce  que 
nous  venons  que  le  texte  de  l'art.  33  j  répond  lui-même,  et 
par  là  confirme  d'un-  certaine  façon  l'interprétation  du  Con- 
seil d'Etat. 

163.  —  L'inconvénient  qu'il  y  a  à  considérer  les  recours 
des  établissements  hospitaliers  contre  les  collectivités  définiti- 
vement chargées  des  frais  de  l'assistance  comme  se  rattachant 
à  l'exécution  d'actes  administratifs  accomplis  dans  le  départe- 
ment, c'est  qu  -  .rs  semblent  manquer  de  -que 
l'établissement  n'est  pas  situé  dans  le  même  département  que 
les  administrations  débitrices.  En  effet,  c'est  un  principe  que 
les  décisions  adminis  -  les  autorités  locales  ne  produis-ut 
effet  que  dans  le  ressort  de  leur  circonscription;  or,  ici,  e 
vont  produire  eflet  hors  de  la  circonscription,  elles  seront 
invoquées  hors  de  la  circonscription.  Si  la  réclamation 
l'hospice  créancier  se  rattache  à  l'exécution  de  l'arrêté  du 
préfet  qui  a  établi  la  tarification  des  journées  de  maladie,  voilà 
un  arrêté  du  préfet  qui  s'exécutera  à  rencontre  de  commune- 
situées  dans  un  autre  département.  Il  est  vrai  que  ce  sera  à 
l'occasion  de  faits  qui  se  seront  produits  dans  le  ressort.  Or, 
l'art.  33  prévoit  l'hypothèse  :  il  prévoit  le  cas  où  l'hospice 
demandeur  ne  sera  pas  du  même  département  que  les  collecti- 
vités débitrices,  car  il  dispose  que  l'affaire  sera  portée  devant  le 
conseil  de  préfecture  du  département  du  requérant.  Par  là 
même  il  est  démontré  que  l'art.  33  a  visé  les  recours  qui  i. 
occupent,  car  ce  n'est  qu  à  l'occasion  des  recours  intentés  par 
les  établissements  hospitaliers  en  remboursement  de  leurs  fi  ais 
que  des  difficultés  extradépartemenlales  peu\ent  se  produire. 

164.  —Au  reste,  l'art.  33  n'est  relatif  qu'à  la  compétence. 
Il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  droit  au  remboursement 
établissements  hospitaliers  soit  fondé  sur  les  décisions  admi- 
nistratives ici  considérées:  il  est  fondé  a  la  fois  sur  le  consor- 
tium administratif  établi  en  vue  de  l'assistance  médicale  et  sur 
l'ensemble  des  textes  de  la  loi  du  15  juill.  1893;  aucun  article 
n'en  parle  expre-sément    ni  l'art.  2,  ni  l'art.  21  .  mais  tous 

--entendent,  les  actions  récursoires  prévues  par  l'art.  2 
entre  départements  et  communes  le  supposent,  et  la  tarifica- 
tion du  prix  des  journées  l'implique.  L  économie  de  la  loi  au 
point  de  vue  de  l'hospitalisation  est  celle-ci;  les  hôpitaux  four- 
nissent l'hospitalisation,  mais  ils  ne  la  doivent  pas.  et,  par 
conséquent,  ils  ont  droit  au  remboursement  des  frais.  Le 
droit  est  donc  légal  dans  -on  origine,  mais,  dans  son  eserc 
contentieux,  il  est  artificiellement  rattach  .  uliou  de 
certains  actes  administratifs. 

165.  —  Les  médecins  du  service  de  l'assistance  médical    . 
luite  ne  pourront  être  considérés  comme  inéligibles  au  coi  - 

.  léral  ou  au  conseil  d'arrondissement  à  raison  de  leur  rétri- 
bution sur  le  budget  départemental   art.  34  . 

166.  — A  l'occasion  de  cet  article,  M.  Camescasse  a  demandé, 
lors  de  la  première  délibération  au  Sénat.  <  quel  sera  le  sort 
des  départements  qui  ont  à  l'heure  qu'il  est  une  organisation 
d'assistance  médicale  plus  ou  moins  perfectionnée,  mais 
satisfaisante.  Doivent-ils  rester  complètement  en  dehors  de  la 
loi  que  nous  faisons  dans  ce  moment-ci.  ou  bien,  au  contraire, 
doivent-ils  s'en  tenir  aux  anciennes  délibération-  des  conseils 

i  aux'.' je  demanderai  aus-i  -ils  seront  admis  à  participer 
aux  subventions  de  l'Elat  telles  qu'elles  résultent  de  la  présente 
-    -       -      ni  exclus.  Je  ne  le  crois  pas,  mais  enfinje  tiens 
à  préciser  ces  deux  questions  afin  qu'il  n'y  ait  pas  d'ambiguîl 

167.  —  M.  le  Itapporteur  a  fait  la  réponse  suivante  :  il  n'est 
nullement  ques  ie  une  fois,  d'innover  dans  les  départe- 
ments qui   ont  organisé   une  assistance  médicale  réellement 

live  et  de  leur  imposer  un  programme,  un  type;  il  suffira 

,  Aujourd'hui  .  - 
fonctionnent  d'une  façon  satisfaisante 
.  Il  y  en  a  un  que  l'administration  préférerait  peut- 
être  aux  autres,  si  le  refus  improbable  d'un  conseil  général 
obligeait  à  appliquer  l'art,  ."j  de  la  loi,  je  veux  parler  du  gysl 
appliqué  d'abord  dan-  le-  Landes,  el  qu'on  appelle  gén 
lement  aujourd'hui  le  système  vosgien  :  c'es        -   -  qui 

re  la  liberté  du  malade  dans  le  du  médecin, 

ire  part,  au  médecin,  uni  -  e  liberté  sufl  sai  e.  Le 

-  nliel,  i  cet  égard,  c         ne  l'assis  bli- 

•  ire  et  qu'elle  assure  partout  le  n  inimum  in! 
soin-  -   dont  beaucoup  trop  de   malheureux  sont 

-  notre  pays.   Quant   aux    mode-   divers 
SI.  Cami  --me  que  la  lit     • 

n 
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départements,  au  nom  desquels  il  réclame  des  garanties,  sera 
partout  respectée;  l'organisation  qui  fonctionne  dans  son 
département  ne  recevra  aucune  atteinte,  si  comme  je  le  pense, 
elle  est  conforme  à  ces  règles  d'intérêt  supérieur  posées  net- 
tement dans  le  projet  de  loi  ». 

168.  —  De  son  côté,  M.  Monod,  commissaire  du  Gouver- 
nement, a  ajouté  :  ■  Une  des  principales  préoccupations  des 
auteurs  de,  la  loi  a  été  de  concilier  l'obligation  du  secours  avec 
la  liberté  la  plus  grande  possible  laissée  aux  conseils  généraux 
pour  l'organisation  du  service.  Il  n'a  jamais  été  question 
comme  semble  le  croire  l'honorable  M.  Camescasse,  de  laisser 
des  départements  en  dehors  du  fonctionnement  de  la  loi.  Il  n'y 
a  pas  un  mot  dans  la  loi  qui  suppose  que  certains  départements 
puissent  rester  en  dehors  de  l'exécution  et  du  fonctionnement 
qu'elle  établit.  J'ai  fait  remarquer  que  cette  liberté  des  conseils 
généraux  était  nécessairement  limitée  par  quelques  principes 
dont  l'observation  intéresse  l'ordre  public.  Ou  bien  le  dépar- 
tement respectera  dans  l'organisation  instituée  par  lui  ces 
principes  généraux,  et,  s'il  le  fait,  il  pourra  se  mouvoir  en 
pleine  liberté.  Ou  bien  l'organisation  qu'il  a  instituée  ou  ins- 
tituera porte  atteinte  à  un  ou  plusieurs  de  ces  principes  et, 
dans  ce  cas,  l'intérêt  général  exige  que  sur  ces  points  limités  il 
rectifie  son  organisation  ». 

169.  —  A  la  suite  de  ces  explications,  M.  Camescasse  a 
conclu  en  disant  »  Je  me  borne  à  prendre  acte  de  la  décla- 
ration île  M.  Le  Commissaire  du  Gouvernement,  à  savoir  que  les 
départements  ayant  déjà  une  organisation,  susceptible  d'amen- 
dement, cela  étant  entendu,  ont  absolument  droit  à  la  subvention 
de  l'Etat  au  même  titre  que  ceux  qui  n'ont  encore  rien  fait. 
C'est  bien  entendu,  Monsieur  le  Commissaire  du  Gouverne- 
ment »?  —  M.  le  président.  «  La  déclaration  a  été  formelle  ». 

—  M.  Camescasse.  «  J'en  prends  acte  »  (Sénat,  séance  du 
16  mars  1893, ./.  off.  du  17,  déb.  pari.,  p.  319). 

170.  —  Les  communes  ou  syndicats  de  communes  qui  jus- 
tifient remplir  d'une  manière  complète  leur  devoir  d'assistance 
envers  leurs  malades  portait  l'ait.  35  de  la  loi  peuvent  être 
autorisés  par  une  décision  spéciale  du  ministre  de  l'Intérieur, 
rendue  après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique, 
à  avoir  une  organisation  spéciale.  Cet  article  a  été  complété 
par  la  loi  du  17  avr.  1906  de  la  façon  suivante  :  «  En  cas  d'ur- 
gence la  décision  spéciale  du  ministre  de  l'Intérieur  peut  être 
rendue  dans  l'intervalle  des  sessionsdu  conseil  supérieur  de  l'as- 
sistance publique  sur  l'avis  de  la  section  compétente  du  conseil. 

171.  —  Le  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  dans 
ses  séances  des  5  et  6  mars  a  indiqué  à  quelles  conditions  il 
subordonne  son  avis  favorable  à  l'application  de  l'art.  35  :  1°  des 
mesures  doivent  être  prises  pour  assurer  le  bénéfice  de  l'assis- 
tance médicale  à  tous  les  malades,  y  compris  les  femmes  en 
couches;  2"  les  malades  privés  de  ressources  doivent  recevoir 
des  secours  aussi  complets  que  si  le  règlement  départemental 
était  appliqué  dans  la  commune;  3°  ce  ne  sera  pas  seulement 
les  soins  médicaux  à  domicile  qui  doivent  être  assurés,  mais 
en  cas  de  besoin  l'hospitalisation  dans  un  lieu  bien  aménagé 
et  comportant  l'isolement  des  contagieux,  etc.  On  trouvera  ces 
conditions  énumérées  par  Derouin,  Gorv  et  Worms,  l.  2,  p.  151. 

172.  —  Dans  le  cas  où  une  commune  a,  par  application 
de  l'ait.  3b,  L.  15  juill.  1893,  demandé  et  obtenu  lautoiisa- 
tion  île  posséder  un  service  d'assistance  médicale,  ce  -mil 
les  dispositions  du  règlement  spécial  relatif  à  l'organisation  île 
ce  service  qui  doivent  être  appliquées,  alors  même  qu'elles 
seraient  contraires  au  règlement  départemental  sur  le  service 
de  l'assistance  médicale  gratuite  (L.  15  juill.  1893,  ail.  i  ri  35). 

—  Cons.  d'Et.,  22  avr.    moi,  Melzger,  [S.  P.  1906.3.101] 

173.  —  Eu  conséquence,  si  une  délibération  du  conseil 
municipal  a  désigné,  par  application  du  règlement  spécial,  un 
pharmacien  comme  devaul  être  le  seul  pharmacien  de  l'assis- 
tance médicale  gratuite  de  la  commune,  un  autre  pharmacien 
ne  saurai!  obtenir  l'annulation  de  celte  délibération,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'elle  serait  contraire  au  règlement  départemental, 
qui  porte  que  tous  les  pharmaciens  adhérant  aux  tarifs  fixés 
t'ont  partie  du  service  médical. 

174.  —  La  disposition  du  règlement  spécial,  portant  que  les 
médicaments  seront  fournis  par  le  pharmacien  choisi  par  le 
conseil  municipal,  n'a  rien  de  contraire  à  la  liberté  du  com 
merce  et  de  l'industrie. 

175.  —  Les  communes  qui  justifient  remplir  d'une  manière 
complète  leur  devoir  d'assistance  envers  leurs  malades  peuvent 


être  autorisées  par  une  décision  ministérielle  à  avoir  une  orga- 
nisation spéciale.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1908,  [J.  La  Loi, 
25  mars  1908]. 

176.  —  La  nouvelle  loi  dans  son  art.  36  a  abrogé  expressé- 
ment les  dispositions  du  décret-loi  du  24  vend,  an  II,  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  à  ses  dispositions. 


TITRE  VIII 

LÉGISLATION   COMPARÉE 

CoSTA-lilCA. 

177.  —  Une  loi  du  31  oct.  1894  a  confié  au  Président 
de  la  République  le  soin  de  diviser  le  territoire  en  un  cer- 
tain nombre  de  circonscriptions  médicales.  L'art.  8  détermine 
les  fonctions  très  nombreuses  qui  sont  données  aux  médecins 
placésàlatêtedecescirconscriptions  aupointdevue.de l'hygiène: 
l'art.  13  détermine  leurs  attributions  médicales.  Ces  médecins 
sont  tenus  de  soigner  les  malades  indigents  de  leur  circons- 
cription. Les»  personnes  nécessiteuses  recevront  à  cet  ellet  un 
bulletin  d'indigence  délivré  par  une  commission  spéciale  (art.  16 
et  s.).  Les  art.  3  et  4  indiquent  par  quels  centres  administratifs 
sont  payés  ces  médecins. 

178.  —  Une  loi  du  16  juill.  1898  détermine  les  ressources 
destinées  à  alimenter  le  fonds  public  d'assistance  aux  malades  et 
qui  consistent  en  taxes  additionnelles  aux  contributions  directes. 

Monaco. 

179.  —  L'assistance  médicale  gratuite  a  été  organisée  à 
Mocano  par  une  ordonnance  du  13  juin  1907. 

Soissb. 

180.  —  Locerne.  —  Une  ordonnance  du  15  nov.  1893 
approuvée  par  le  grand  conseil  le  30  nov.  1893  a  divisé  le 
canton  en  un  certain  nombre  de  cercles  au  point  de  vue  médical. 
Dans  chacun  de  ces  cercles  se  trouvent  un  médecin  et  un  sup- 
pléant qui  peuvent  eux-mêmes  ordonner  le  transport  à  l'hôpital 
ou  chez,  des  spécialistes.  Le  coût  du  traitement  médical  est 
établi  d  après  un  tarif  fixé  par  le  conseil  de  gouvernement.  Pour 
avoir  droit  aux  soins  médicaux  il  faut  produire  un  certificat 
d'indigence  qui  est  valable  pour  l'année  et  pour  la  famille 
entière  de  l'indigent. 

ASSISTANCE    AUX  VIEILLARDS,  AUX  INCURA- 
BLES, AUX  INFIRMES. 

Législation-^ 

L.  29  mars  1897  (portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  pour  l'année  IS97),  art.  41  ;  —  L.  30  mars 
1902  (portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1902),  ;\r[.  61;  —  L.  14  juill.  1905  {relative 
a  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux 
incurables  juives  de  ressources);  —  Décr.  14  avr.  1906  (rela- 
tif ««a-  recettes  et  dépenses  du  service  de  l'assistance  obligatoire 
uux  vieillards, aux  infirmes  et  aux  incurables);  —  16  avr.  1906 
(Circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  aux  préfets);-  Décr. 
22  nov.  1907  (modifiant  le  décret  du  I  î  avr.  1906  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'application  de  la  loi  du 
1A  juill.  l'dOii  relative  u  l'assistance  obligatoire  uux  vieillards, 
aux  infirmes  et  aux  incurables  privés  de  ressources  ;—  L.  ::t  déc. 
1907  portant  fixation  du  budget  </<ir<<ti  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1908),  art.  35;  —  Décr.  3  mai  1908 
[modifiant  le  §  .'>'  de  l'art.  2  du  décret  du  HO  mars  1907);  — 
14  juill.  1908  (Circulaire  du  ministrede  l'Intérieur  aux  préfets); 
—  L.  30  déc.  1908  (modifiant  l'art.  17.  !..  li  juill.  1903);  — 
Décr.  3  am'il  [909  (portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'application  de  la  loi  du  14  juill.  1905  sur  l'assistance 
aux  vieillards,  aux  infinités  et  uux  incurables);  —  6  mars  1910 
(Circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  aux  préfets). 

Bibliographie. 

Ouvrages  généraux.  --  Baer,  manuel  pratique  de  l'assistance 
obligatoire,  I  vol.  in-8°,  1907.  Benoisf  et  Châtelain,  L'assis- 
tance obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables, 


ASSISTANCE    AI  A    VIEILLARDS,    AUX    INCURABLES,  AUX   INFIRMES. 


131 


1  vol  gr.  in-8°,  1909. —  Cameau,  L'assistance  obligatoire,  l  vol. 
gr.  in-S°.  1008.  —  Campagnole,  L'assistance  obligatoire  nu.: 
tard*,   1  vol.  in-S  ,  1907.  —  Daure,  Assistance  obligatoire  au.i 
vieillards,  1  vol.  in-  i  .  1907.  —  De  Gailhard-Bancel,  Les  retraites 
ouvrières.  Assistance  aux  vieillards  et  aux  infirmes,  1  vol.  in-18, 
[908  —  Guillot,  Assistance  obligatoire  aux  vieillards  infirmes  et 
•'des,  2  éd.  I  vol.  in-8°,  1907.  —  Hevillon,  L'assistance  aux 
vieillards  infirmes  et  incurables.  L.  I  i  juill.  1905,  1  vol.  in-8", 
1906.  —  Sachet.  Assistance  aux  vieillards  infirmes  et  incurables, 
1   vol.  in-8°,  1907. 
Revues  et  journaux.  —  Revue  générale  d'administration  :  /<< 
<ice  des  tribunaux  administratifs  en  matière  d'assis 
tanci     obligatoire  aux   vieillards,  infirmes    ou    incurables,   par 
Antoine,  1900,  III.  149.  — Les  créances  alimentaires  et  la  loi  du 
14  juill.  1905,  par  André  Bouffard  et  Paul  Mignon,  1910,1,404. 

Index  alphabétique. 

Communauté  de  vie,  379. 
Commune  (assistance  de  la),  73. 
Compétente,  520. 
Comptes  du  receveur  hospitalier, 

415. 
Conseil  d'Etat  (recours  au).  037. 
Conseil  de    préfecture,    520  et  s., 

532. 
Conseil  général.  145.  423. 
Conseil  général  (recours  devant  le  , 

271. 
Conseil  général    I refus   de,  statuer 

du  .271. 
Conseil  municipal,  174,  178. 
Conseil  supérieur  de  la  mutualité, 

287. 
Conseillers  d'arrondissement. 

218. 

utement    manifestation  du!, 
163. 
Contrats,  540. 
Contribuable,  197. 
Contrôle  des  décisions  de  la  com- 
mission départemental",   272. 
Contrôle  sur  pièces.     151. 
Contrôleur  spécial,  150. 
Cultivateur  (travail  dui.  346. 
Cumul  de  pensions,  353.  379. 
Décès    des     assistés     (avis     du). 

414. 
Décisions  (annulation  des),  280. 
Déductions,  347,  3S3,  423.  433. 
Délégué  des  bureaux  d'assistant:--, 

218,  225. 
Délégué    des    sociétés  de   secours 

mutuels,  225. 
Délibération  delà  commission  ad- 
ministrative, 256. 
Délibération  du  conseil  municipal. 

256. 
Demande  (authenticité  delà),  162. 
Demande  écrite,  155  et  s. 
Demande  formes  de  lai,  158. 
Demande    t  eiel  -i"  la  .  197. 
Demandi      d  instruction     complé- 
mentaire, 292. 
Département    assistance  du).  73. 
Dép.-nscs  du  service  d'assistance, 

492. 
Désaci      I  entre  la  commission  ad- 
ministrative "t  le  préfet,  532. 
Désaccord  entre  les   comuii- 
adni  nseils 

municipaux,  532. 
Dépen-  i  ires,  ii-">,  480. 

Descendants.  120. 
Dette  alimentait  ■  -.  362. 
Devoir  collectif  d'assistance,  5. 

Domicile  de  - ni  s,  2. 

Domicile  de  secours  labsenc- 

I  il  I. 
Domicile  di  a    acquisition 

du],  90. 
Domicile  de  sccours(perte  du 
Domicili    d        i  temp 

quis  pour  l'acquisition  du  .  92. 
Domicile   de    secours   communal, 
265. 


178. 


Admission  à  l'assistance,  178. 

Admission     des    personnes    sans 
domicile  de  secours,  283. 

Age,  34. 

Aliénation  mentale,  63. 

Aliénés,  550. 

Aliments,  69. 

Allocation  en  argent,  386. 

ilion  en  nature,  386,  394  et  s. 

Allocation     mensuelle,    155,    274, 
323. 

Allocation  mensuelle  (fractionne- 
ment de  1'),  386,  390  et  s. 

Allocation     mensuelle    (réduction 
du  taux  de  1'),  301. 

Allocations  militaires,  366. 

Allocation    arrérage  de  1\   415. 

A  lloca  lion  (mandatement  de  i'  ,331. 

Allocation   (paiement  de   F),  386. 

Allocation  (point  de  départ  de  1'), 

Allocation  (quotité  de  l'j,  176. 
Allocation   (taux  de   1'),  215,  323, 

141. 
Assistance  à  domicile,  303. 
Assistance   (condition  de  1') 
Assistance  en  argent,  325. 
Assistance  en  nature,  325. 
Assistance  familiale,  69. 
Assistance  indue,  84. 
A--^stance  judiciaire,  113,  148. 
Assistance  obligatoire,  20. 
Assistance  (retrait  de  V),  297. 
Assurance,  31. 
Attestation  du  maire,  204. 
Avis  du  préfet,  265. 
Avocat  au  Conseil  d  Etat  (dispense 

d'  ,  533. 
Barèmes,  473. 
Bonde  paiement,  410. 
Bon     d.-     paiement    (acquit     du), 

412. 
Bon  de  paiement  (modèle  du)  416. 
Bon  de   paiement   (visa  du),  411. 

départemental, 
Bull. -tin  d"  naissance,  204. 
Bureau  d'assistance,   17t. 
Caisse  d'épargne  (livret    d 
Certificats,  5*0. 
Certificats  de  médecin,  57. 
Clôture  des  comptes  de  l'exercice 

492  et  s. 
Comité  secret,  178. 
Commissaire   du     Gouvernement, 

Commission  administrative- du  bu- 
reau de  bienfaisance,  257. 

Commission  cantonale.  218. 

Commission  cantonale  (majorité  de 
la).  - 

Commission     cantonale    (quorum 
de  la),  228. 

Commission    centrale,    218.    258, 

■    287. 

-i  centrale  (recours  de- 
vant la).  253. 

nission    départementale    (dé- 
cision de  la,,  271. 


Domicile     de     secours     départe- 
mental. 265. 
Dossier    de    recours  (composition 

du  . 
Eflet  rétroactif,  103  et  s. 
Enfants,  120. 
Enfants  assistés, 
Enregistt   ment,  360. 
Enregistrement  gratis,  540. 
Epargne,  349 
Etablissements  charitables  privés 

117. 
Etablissement  soumis  à  la  surveil- 

lancede l'autorité  publique.  139 
Etat   certifié   de   la   résidence  du 

postulant.  256. 
Etat  delà  famille.   204 
Etat  en  recette,   i! 
Etats  en  dépenses 
Etat  (assistance  de  I'),  7:'.. 
Etrangers,  38. 
Exécution  provisoire,  271. 
Kxtrait  du  rôle  des  contributions, 

264. 
Fondations.  372,  508. 
Frais  (avance  des  ,  143. 
Frais    remboursement  des1.   14;, 

192. 
Frais   d'administration,  480,  492. 

409. 
Frais  d'envoi  de  fonds  parla  poste, 

488  et  s. 
Frais   de    transport    des    assistés. 

443.   192. 
Frais  de  visite,  443,  492. 
Français,  34. 

Hospices   (appropriation  d'|,  515. 
Hospices  communaux,  511. 
Hospices    construction  d'),  515. 
Hospices  intercommunaux,  51 1. 
Hospices  privés,  417. 
Hospitalisation,  74,  303,  441. 
Illettré,  163. 
Impositions  (ressources  provenant 

.|"S    .      180. 

Incapacité    de    subvenir    aux  be- 
soins de  l'existence.    i7. 
Incapacité  de  travail  (présomption 

r .  47. 

- 

Incompatibilité.  232. 

Incurable,  60  et  s. 

Indigent,  44. 

Infirmités.  53  et  s. 

Insaisissabiltté,  386,  399. 

Inspecteur  départemental  de  l'as- 
sistance publique,  150. 

Invalidité,  49. 

Juges  de  paix,  123,  218. 

Jugi  ments,  540. 

-lance,  372. 

Liste    copie  de  la'i,  155,  197. 

Liste   dépôt  de  la  .  i'.1;. 

Liste  d'office,  258. 

Liste  du  bureau  d'assislan 

Liste  préparatoire.    17S. 

Li-te   refus  de  composition  d 
2ôs. 

Liste    revision  Je  la  ,  155. 

i  -.ombre  des).  423.   i25. 

Ma  ■      218. 

incurable.  34. 
Mandataire 

Mandatement,  403. 
Mandatement  trimestriel,  413. 
Mendicité    extinction  de  la  .  i 
Mère  [domicile  d 

101. 
Mineurs  domicile  de  - 

Mineui 

Ministre  de  l'Intel  i.  ur,  21*. 
283,  291. 

ur     pourvoi 
271. 
Mode  d'à  re  pro- 

rions,  279. 


Mutualité,  76.  351. 
Naturalisation,  43  bis  et  s. 
Non  lieu  à  statuer,  293. 
01        ition    alimentaire.    69,    112, 

Ordonnatinti    du    bureau    il 

110 
Paiement  :  mandataire, 

t,  113. 
Pensions   cumul  de;,  353. 
Pensions    des    anciens    congréga- 

nistes 
Pi  nsion  de  378. 

Pension  delà  caisse  de  p 

des  marin-  français,  378.  " 

n  de  la  caisse  des  iu>. 

de  la  marine,  378. 
Pension  de  retraite.  3 i4. 
Pension  de  vieillesse,  18, 
Pension   pour  ancieuneté  de  ser- 
vice. 378. 
Pension       proportionnelle      aux 

marins  de  l'Etat,  378. 
Percepteurs,   125. 
Pièces  justificatives,  416. 
Placera  'ni  familial,  386,  422. 
Poste  ■■  m'..!  par  la  .   188  el  s. 
Pourvoi  au  Conseil  d'Etat,  533. 
Pourvoi  dans  l'intérêt   de   la   loi, 

273. 
Préfet.   123,    197 

Préfet  (notification  par  le),  275. 
Pi  éfi  i  (rapport  du  .  275. 
Prescription  de  cinq  ans,  109,  116. 
Preuve  delà  maladie-  incurable,  55. 
Preuve  de  l'infirmité.  55. 
Prévoyance,    -'-prit  de  ,  34 i. 
Prévoyance  particulière,  30. 

n    dure    devant    le    cou-, -il     de 

préfecture,  531. 
Procès-verbal  de  la  notification  de 

la  décision   de    la    commission 

cantonale,  256. 
Procès-verbal  de  la  nolificati 

la  décision  du  conseil  municipal, 

256. 

de   construction  d'ho- 

."iir>. 
Prix  de  journée,  423  et  s. 
Prix  de  journée    révision  des  .  123. 
Publication,  264 
Publicité  des  décisions,  276. 
Publicité  des  jugi 
Quittances.  54  I. 
Radiation  de  la  liste,  84,  188. 
Récépissé,  214. 

Récépissé  de  la  demande,  164. 
R-,  ettes  ordinaires,  145. 

de   bienfài- 
109. 

■  diplomatique,  35. 

île,  35 
Réclamation,  199 
Réclamatio  202. 

Recoin 
301. 

il  s  contre   le   taux    d  alloca- 
215. 
Recour-  contre  |,.  retrait  d'i 
297. 
>enls  ■!  administration  pu- 

Ri  mboursen  i 
Rente  riagl  re,  363. 
Répétition  (délai  de).  Il  I. 
Ressoui   '  t,  364. 

Ressources  |  pi  ival  19,   i  i 

i  bien 
faisanes  pi ivée,  32.:.  :;;.".. 
Il      oon        provenant  de   l'épar 
323. 

nant  de 
fondation 
Reti  aile,  1 15. 

vice    d'assisli 

io  li  ira  îtrielle,  198 


132 


ASSISTANCE  AUX  VIEILLARDS,  AUX  INCURABLES,    AUX  INFIRMES. 


Secours  mutuels  (société  de     76, 

114. 
Secours  en  nature,  394  et  s. 
Secours  permanents  aux  ancien  s 

mililaires,  3S0. 
Secrétariat  riv  la  mairie,  197. 
Section  de  commune,  342. 
Séjour  à  l'hôpital,  98. 
Significations,  560. 
Sous  préfet,  197,  268. 
Soutien  de  famille.  366. 
Subvention,  338,  i80. 
Subvention  de  l'Etat,  445,  515.  _ 
Subvention    départementale,  445. 


Subventions  (majoration  des),  478. 

Succession  de  l'as-isté,  138. 

Syndicat  de  commune,  515. 

Syndicats  professionnels,  76. 

Taises  (ressources  provenant  de), 
480. 

Timbre    (dispense   de),  533,    540. 

Traités  d'assistance,  38. 

Traites  passés  avec  les  établisse- 
ments privés,  434. 

Vagabondage,  546. 

Versement  trimestriel.  495. 

Veuve  (domicile de  secours  delà), 
97. 


TITRE      I. 


Division 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET     HISTORIQUES 


(n.  1  à  33). 

TITRE    II.—    ORGANISATION   DE   L'ASSISTANCE. 

§  !.  —  Qui  a  droit  à  l'assistance  [n.  34-  à  72). 

s  -2.  —  Qui  doit  l'assistance.  Domicile  de  secours  (n.73  à  108  e 

g  3.  _  Ou  recours  de  ceux  qui  ont  fourni  l'assistance  contre 

ceux  qui  la  douent  (n.  109  à  144). 
g  4.  _  Organisation  départementale  de  l'assistance  (n.  145 

à  154). 

TITRE    III.  —  ADMISSION  A  L'ASSISTANCE. 

§  1.  —  Principes  généraux  (n.  155  et  156). 
S  2.  --  De  la  demande  d'assistance  in.  157  a  169). 
§  3.  —  De  la  liste  d'assistance  (n.  170  à  1  77). 
§  4.  —  De  l'admission  proprement  dite. 

A.  Décisions  du  conseil  municipal  (n.  178  à  196). 

1°  Des  recours  contre  la  liste  du  conseil  muni- 
cipal (n.  197  à  217). 
2°  Du  recours  à  la  commission  cantonale  (n,  218 

à  249). 
3°  Du  recours  à  la  commission  centrale  (n.  250  à 


i"  Inscription  d'office  sur  la  liste  (n.  258  à  264)- 
Rôle  du  préfet  par  rapport  aux  différentes  sortes  d'assistés 

|n.  265  à  270). 
Assistance   du   département.    Décisions    de    la   commission 

départementale  et  voies  de  recours  |n.  271  à  2S21. 
Assistance  de  l'Etat  lu.  283  a  286). 

-  De  la  commission  centrale  (n.  287  à  296). 

-  Retrait  de  l'assistance  (n.  297  à  302). 


TITRE    IV.    —  MODES  D'ASSISTANCE. 

§  1.  —  Des  différents  modes  d'assistance  (n.  303  à  321). 
g  2.  —  De  l'assistance  a  domicile. 

1°  Taux  de  l'allocation  mensuelle.  Evaluation  de 
certaines  ressources  (n.  322  à  384). 

2°  Du  paiement  de  l'allocation  (n.  385  à  416). 
§  3.  —  De  l'hospitalisation  (n.  417  à  441). 
§  1.  —  Frais  accessoires  (n.  442  et  443). 

TITRK     V.  —  VOIES  ET  MOYENS. 

§  i.  —  Dépenses  obligatoires  des  communes  (n.  144  à  i 7s  . 
§  2.  —  Dépenses  obligatoires  du  département  (n.  479  à496 
g  3.  -     Dépenses  à  la  charge  de  l'Etat  (n.  497  à  507). 
§  i.  —  Participation  des  bureaux  de  bienfaisance,  hospices  et 
hôpitaux.  Subventions  pour  construction  d'hospices 


TITRE 
TITRE 


(n. 

VI. 

VII. 


508  à  S l 9  . 

—    COMPÉTENCE  (n. 


120  à  535  . 


RÉGIME   SPÉCIAL  A  LA  VILLE  DE  PARIS 

n.  536  à  555). 


TITRE 
TITRE 


IX. 
X. 


DISPOSITIONS  DIVERSES  (n. 
LÉGISLATION    COMPARÉE 


11. 


562  à 
575   à 


574). 
577). 


TITRE  I 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET   HISTORIQUES 


1.  —Jusqu'en  1905  aucune  loi  ne  rendait  obligatoire  l'assis- 
tance aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  qui  était 
laissée  à  l'initiative  privée  ou  aux  soins  des  personnes  adminis- 
tratives. 

U.  — Diverses  ordonnances, spécialement  celles  de  février  1566 
et  janvier  1629,  s'étaient  efforcées  dans  notre  ancienne  France 
d'organiser  l'assistance  aux  vieillards  et  infirmes. 

3.  —  Les  assemblées  de  la  Révolution  avaient  admirable- 
ment résumé  les  devoirs  de  la  société  envers  les  déshérités  de 
la  fortune,  dans  celle  courteformule  :  «Assistance  à  l'invalide, 
travail  au  valide,  extinction  delà  mendicité  ».  Dans  son  remar- 
quable rapport  au  Comité  pour  l'extinction  de  la  mendicité,  La 
Rochefaucaull-Liancourt,  et  plus  lard  Barère  devant  la  Conven- 
tion, éliililirenl  nettement  que  la  nation  devait  secourir  tous 
ceux  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance, comme  les  vieillards  et  les  infirmes,  parce  qu'ils  ne  sont 
plus  en  état  de  travailler,  et  les  enfants  abandonnés  ou  orphe- 
lins, d'autre  part,  parce  qu'ils  ne  le  peuvent  pas  encore  »  (Pro- 


position 
députés) 
4.  — 
mesures 
vieillard 


de  M.  Re.y;    exposé    des  motifs  à  la   Chambre  des 

<r  L'art.  16,  tit.  5,  Décr.  24  vendent,  an  IL  relatif  aux 

pour  l'extinction  de  la  mendicité,  stipule  que  tout 

âgé  de  soixanle-dix  ans,  sans  avoir  acquis  de  domicile, 


TITRE  VIII.  —   ENREGISTREMENT  (n.  556  à  561). 


ou  reconnu   infirme  avant  cette  époque,  recevra  les  secours 
de  stricte  nécessité,  dans  l'hospice  le  plus  voisin. 

5.  —  «  Longtemps  méconnue  ou  obscurcie,  la  proclamation 
du  devoir  collectif  d'assistance  n'en  a  pas  moins,  dans  une 
certaine  mesure,  poursuivi  son  évolution  progressive,  même 
sous  les  régimes  les  plus  éloignés  de  l'esprit  révolutionnaire. 
En  1811,  pour  les  enfants  assistés,  en  1838,  pour  les  aliénés, 
l'obligation,  entendue  au  sens  administratif,  pénètre  dans  la  loi 
française  ». 

6.  —  La  Constitution  de  1848  à  son  tour,  affirmait  dans  son 
art-  8  que  <•  la  République  doit,  par  une  assistance  fraternelle, 
assurer  l'assistance  des  citoyens  nécessiteux  soit  en  leur  pro- 
curant  du  travail  dans  la  limite  de  ses  moyens,  soil  en  donnant, 
à  défaut  de  la  famille,  des  ressources  à  ceux  qui  sont  hors 
d'élat  de  travailler. 

7.  —  La  loi  précitée  du  7  août  18.il,  issue  des  préoccupations 
altruistes  de  1848,  aime  d'un  titre  d'admission  hospitalier  tout 
individu  privé  de  ressources  tombant  malade  dans  une  com- 
mune. 

8.  —  «  Les  droits  de  l'enfant  maltraité  ou  moralement  aban- 
donné sont  affirmés  et  proclamés  par  la  belle  loi  du  24  juill. 
1889  (Rapport  de  M.  Strauss  au  Sénat). 

9.  —  La  loi  du  15  juill.  1893,  précitée,  assure  aux  malades 
pauvres  1  assistance  médicale  à  domicile  ou  dans  un  établisse- 
ment hospitalier. 

10.  —  Enfin  la  loi  du  27  juin  1904,  organise  le  service  des 
enfants  assistés. 

11.  —  Pour  compléter  l'œuvre  de  solidarité  sociale  envers 
tous  les  déshérités,  il  ne  restait  plus  qu'à  légiférer  sur  l'assis- 
tance des  vieillards  privés  de  ressources.  Déjà,  en  1892,  le  con- 
seil supérieur  de  l'assistance  publique  avait  adopté  un  projet 
d'assistance  obligatoire  établi  sur  des  bases  analogues  à  celles 
que  la  loi  du  15  juill.  1893  a  consacrées  pour  les  indigents 
malades.  Le  Conseil  d'Klal,  saisi  de  ce  projet,  émettait  son  avis 
I-  30  mars  1898.  D'autre  pari,  dans  sa  séance  du  27  déc.  1895, 
la  Chambre  des  députés  votait  un  projet  de  résolution  tendant 
à  l'organisation  prochaine  d'un  service  d'assistance  aux  vieil- 
lards. 

12.  —  Pour  répondre  à  ce  vœu,  le  gouvernement  insérait 
dans  les  lois  de  finances  de  1897  et  de  1902  les  art.  43  et  61. 

13.  —  Aux  termes  de  l'art.  43,  L.  29  mars  1897  :  «  l'Etat 
contribue  dans  les  conditions  de  la  loi  sur  l'assistance  médi- 
cale cl  conformémeiil   aux    barèmes  A   et  B  de  celle  loi  au 
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paiement  de  toute  pension  annuelle  d'au  moins  90  francs  et  de 
200  au  plus  constituée  par  le  département  ou  les  communes 
d'accord  avec  les  conseils  généraux  en  faveur  de  toute  per- 
sonne de  nationalité  française  |iri\ée  de  ressources,  incapable 
de  subvenir  par  son  travail  aux  nécessités  de  l'existence,  et 
soit  âgée,  de  plus  de  soixante-dix  ans,  soit  atteinte  d'une  infirmité 
ou  d'une  maladie  reconnue  incurable  sans  que  le  nombre  des  pen- 
sions auxquelles  devra  contribuer  l'Etat  puisse  dépasser  2.500 
de  la  population  et  sans  que  cette,  contribution  pour  chaque 
pension  puisse  être  supérieure  à  50  francs.  Celle  pension 
annuelle  sera  toujours  revocable  ». 

14.—  Aux  termes  de  l'art.  61,  L.  30  mars  1002,  «  l'Etat 
participera  aux  pensions  prévues  par  l'art.  43  de  la  lui  de 
finances  du  20  mars  ls'J7  constituées  par  les  départements 
ou  les  communes  d'accord  avec  les  conseils  généraux-,  au  profit 
des  personnes  de  nationalité  française  privées  île  ressources, 
incapables  de  subvenir  par  leur  travail  aux  nécessités  de  l'exis- 
tence, ei  soit  âgées  de  plus  de  soixante-dix  ans,  soit  atteintes  d'une 
Infirmité  ou  d'une  maladie  incurable,  dans  les  conditions  de  la 
loi  sur  l'assistance  médicale  et  conformément  aux  barèmes  A  et 
B  de  celle  loi,  avec  cette  modification  que  la  part  des  com- 
munes, telle  qu'elle  résulte  du  barème  A,  sera  diminuée  de 
10  0  0  et  celle  de  l'Etat  augmentée  d'une  somme  égale.  Néan- 
moins la  part  de  lEtat  ne  dépassera  jamais  60  francs  par  per- 
sonne et  le  tolal  de  la  subvention  de  l'Etat  sera  fixé  chaque 
année  par  la  loi  de  finances.  L'Etat  ne  pourra  subventionner  par 
département  un  nombre  de  pensions  supérieur  à  20,000  de  la 
population.  La  pension  ne  pourra  être  supérieure  à  200  francs 
ni  inférieure  à  50  francs.  Cette  pension  annuelle  sera  toujours 
révocable.  Les  pensions  établies  sur  les  bases  de  la  loi  de  1897 
ne  seront  pas  modifiées  ». 

14  hu.  —  De  son  côté  le  22  févr.  1895,  M.  Rey  déposai!  à  la 
Chambre  des  députés  une  proposition  de  loi  relative  à  l'assis- 
tance obligatoire  des  vieillards  et  des  infirmes.  Celte  proposi- 
tion donna  lieu  à  un  remarquable  rapport  de  M.  Fleui y-Ravarin 
mais  ne  vint  pas  en  discussion. 

15.  —  M.  Rey  reprenait  sa  proposition  sous  la  législature  sui- 
vante le  3  févr.'  1899  et  elle,  donnait  lieu  le  19  févr.  1900  à  un 
rapport  de  M.  Bienvenu  Martin,  mais  ne  vint  pas  non  plus  en 
discussion.  Mentionnons  encore  les  propositions  de  loi  dans  le 
même  sens  déposées  à  la  Chambre  des  députés  le  14  nov.  1898 
par  .M.Louis  l'uecb  et  au  Sénat  le  20janv.  1898  par  M.  Strauss, 
propositions  qui  ne  lurent  pas  non  plus  discutées. 

16.  —  L'assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables 
revêtait  donc  un  caractère  purement  facultatif,  et  était  en  consé- 
quence organisée  d'une  façon  très  disparate  sur  l'ensemble  du 
territoire  français. 

17.  —  Encore  pouvait-on  lui  adresser  sous  cette  forme  les 
plus  sérieuses  critiques.  C'est  ainsi  qu'on  se  plaig-nait  que  les 
hospices  destinés  à  recevoir  les  vieillards,  les  infirmes  et  les 
incurables  ne  fussent  ni  assez  nombreux,  ni  assez  bien  répartis 
sur  l'ensemble,  du  territoire  de  telle  sorte  que  pendant  que  l'un 
était  vide  l'autre  demeurait  à  peu  près  inoccupé.  «  En  moyenne 
a  fait  remarquer  le  rapporteur  à  la  Chambre,  on  pouvait 
compter  6.000  lits  inoccupés  par  an.  Les  lois  des  7  août  1851  el 
21  mai  1873  avaient  bien  autorisé  les  commissions  administra- 
tives des  hospices  à  employer  une  partie  de  leurs  revenus  en 
secours  annuels  à  domicile  en  faveur  des  vieillards  el  des 
infirmes,  mais  elles  ne  faisaient  guère  usage  de  cette  faculté 
soit  pane  qu'elles  manquaient  elles-mêmes  de  ressources,  soit 
plutôt  paire  qu'elles  se  désintéressaient  d'un  mode  d'assistance 
qu'elles  jugeaient  être  étranger  à  la  mission  normale  des  hos- 
pices el  appartenir  plus  particulièrement  aux  bureaux  de  bien- 
faisance. Quant  à  ceu\-ci,  obligés  de  répartir  leurs  maigres 
recettes  entre  les  multiples  catégories  d'indigents  qu'ils  oui 
pour  devoir  de  soulager,  ils  ne  pouvaient  accorder  aux  vieillards 
Que  des  secours  précaires  et  toujours  trop  Lubies.  Si  telle  ôtail 
la  situation  dans  les  communes  pourvues  d'hospice  el  de  bureau 
de  bienfaisance,  que  peut-elle  être  dans  les  communes  —  el  ce 
sont  les  plus  nombreuses  —  où  il  n'existe  aucun  établissement 

i Ile  nature?  » 

18.  —  Une  certaine  amélioration  avait  été  apportée,  il  est 
vrai,  par  le  vote  de  l'art.  43  de  la  loi  de  finances  de  1897, 
modifié  par  l'art.  61  de  la  loi  de  finances  de  1002  que  nous 
avons  reproduit  plus  haut,  et  qui  avait  assuré  aux  départe- 
ments et  aux  communes  le  concours  financier  de  l'Etat  pour 
l'allocation   des  pensions  de  vieillesse.  Mais  la    plus  grande 


partie  du  crédit  de  590.000  francs  ouvert  chaque  année  au 
budget  pour  celte  destination  restait  sans  emploi.  Il  résultait 
du  rapport  présenté  par  M.  Morlot  sur  le  budget  de  l'intérieur 
pour  l'exercice  1903  que,  si  52  départements  avaient  créé 
d'une  façon  plus  ou  moins  complète  le  service  des  pensions, 
le  nombre  de  celles-ci  augmentait  très  lentement,  et  que  le 
chiffre  des  annulations  sur  le  crédit  de  590.000  francs  s'était 
élevé,  après  plusieurs  années  d'application  de  la  loi  qui  l'avait 
ouvert,  à  480.000  francs  en  1900  et  à  plus  de  171.000  francs 
en  1901,  c'est-à-dire  qu'il  n'avait  été  employé  dans  cette  der- 
nière année  qu'un  cinquième  à  peine  du  crédit.  Et  on  pouvait 
dire  qu'il  continuerait  d'en  être  ainsi  malgré  les  bonnes  volon- 
tés que  l'on  rencontrait  ici  ou  là  de  la  part  des  assemblées 
locales,  tant  qu'une  loi  ne  serait  pas  intervenue  pour  généra- 
liser l'assistance  (Rapport  de  M.  Bienvenu  Martin  à  la  Cham- 
bre des  députés). 

19.  —  Sous  la  huitième  législature  M.  Rey,  le  12  juin  1902, a 
repris  avec  quelques  modifications  sa  proposition  antérieure. 
Celle-ci  a  été  renvoyée  à  la  commission  d  assurance  el  de 
prévoyance  sociale  de  la  Chambre  des  députés  qui  était  saisie 
en  même  temps  d'une  proposition  de  M.  Bienvenu  Martin  en 
date  du  23  juin  1902  reproduisant  les  conclusions  du  rapport 
par  lui  présenté  le  19  févr.  1900.  Les  deux  propositions  s'ins- 
pirant  de  principes  identiques  ont  donné  lieu  au  nom  de  ladite 
commission  à  un  rapport  de  M.  Bienvenu  Martin.  La  Chambre 
des  députés  après  une.  longue  discussion  a  adopté  le  projet  de 
sa  commission  qui  est  devenu  après  quelques  modifications 
introduites  par  le  Sénat  la  loi  du  14  iuill.  1905. 

20.  —  Le  principe  essentiel  de  la  loi  nouvelle  est  l'obligation 
à  l'assislance.  La  Chambre  avait  fait  prévaloir  l'idée  d'un  droit 
préexistant  à  l'assislance.  C'est  le  Sénat  qui  y  a  substitué  celle 
beaucoup  plus  juste  du  devoir  d'assistance. .Ces  deux  idées  ont 
été  mises  en  avant  et  défendues  de.  la  façon  suivante  dans 
l'exposé  des  motifs  à  la  Chambre  de  M.  Rey  et  dans  le  rapport 
de  M.  Bienvenu  Martin. 

21.  —  «  Il  faut  que,  dans  une  société  bien  ordonnée, 
personne  ne  soit  exposé  à  mourir  de  faim  et  de  misère.  Si  le 
devoir  de  chacun  est  de  travailler  pour  vivre,  le  devoir  de  la 
société  est  de  fournir  des  moyens  d'existence  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  en  étal  de  s'en  procurer  par  le  travail.  D'ailleurs,  celle 
question  représente  l'une  des  deux  laces  de  l'important  problème 
des  pensions  de  retraite  des  vieux  travailleurs,  qui  est  depuis  si 
longtemps  à  l'étude  el  dont  le  peuple  attend  l'application  avec 
une  légitime  impatience.  En  effet,  à  coté  de  ceux  qui  se  seront 
imposé  des  sacrifices  souvent  très  durs,  très  difficiles,  pour 
verser  à  la  caisse  des  retraites  projetée  et  s'assurer  ainsi  une 
modeste  rente  sur  la  fin  de  leur  carrière,  il  y  aura  ceux  qui 
n'auront  pas  su  ou  pu  accomplir  cet  acte  de  prévoyance  et 
seront  arrivés  à  l'âge  de  l'invalidité  et  de  l'impuissance  privés 
de  toutes  ressources.  S'il  est  indispensable  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  ne  pas  laisser  ces  derniers  dans 
l'abandon  elle  dénuement,  il  ne  faut  pas  cependant  les  traiter 
aussi  bien  que  ceux  qui  auront  été  prévoyants,  économes,  et  se 
seront  condamnés  à  de  longues  et  pénibles  privations  pour  se 
créer  une  pension  de  retraite.  On  porterait,  sans  celte  précau- 
tion, un  coup  mortel  à  l'esprit  d'épargne  et  de  prévoyance  et  on 
frapperait  d'avance  de  slérilité  l'organisation  des  retraites 
ouvrières.  Les  deux  questions  sont  donc  connexes,  solidaires  et 
doivent  être  résolues  d'après  des  vues  harmoniques  el  concor- 
dantes. 

22.  —  «  Au  surplus,  ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue 
du  devoir  de  fraternité  et  de  solidarité  sociales,  ni  à  cause  de 
sa  connexité  avec  les  retraites  ouvrières  qu'il  importe  d'orga- 
niser l'assislance  aux  vieillards  et  aux  infirmes,  c'esl  encore 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique.  Dans 
beaucoup  de  départements  on  se  plaint  de  l'augmentation  inces- 
sante de  la  mendicité  et  du  vagabondage,  qui  sont  devenus 
pour  nos  campagnes  un  véritable  fléau,  et  il  est  temps  d'y 
porter  remède.  <  >r,  il  n'est  pas  possible  d'interdire  la  mendicité, 
de  poursuivre  avec  sévérité  le  vagabondage,  tant  qu'on  a'aura 
pas  assuré  des  moyens  d'existence  à  ceux  qui  sont  incapables 
de  travailler.  On  ne  peut  pas  considérer  el  traiter  comme  un 

criminel  celui  qui  demande  l'aui le  parce  qu'il  n'a  pas  de 

pain  cl  ne  peut  s'en  procurer  par  le  travail...  Puisque  l'initiative 
des  particuliers  des  communes  et  des  déparlements  s'est 
montrée  impuissante  à  assurer  partout  la  subsistance  à  ceux 
qui  sont  incapables  de  se  la  procurer  par  Le  travail,  puisque, 
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par  suite  de  l'inégale  répartition  de  la  richesse  entre  les  villes 
el  les  campagnes,  il  s'est  établi  une  disproportion  criante  dans 
l'assistance  de  leurs  malheureux  respectifs,  il  faut  que  l'Etat 
intervienne  pour  rétablir  l'équilibre  en  faisant  appel  à  la  soli- 
darité nationale. 

23.  —  «  La  raison  d'humanité  et  d'égalité  n'est  pas  la  seule 
qui  doive  nous  pousser  à  compléter  sur  ce  point  le  plus  rapide- 
ment possible  notre  assistance  publique.  Il  y  a  aussi  un  intérêt 
économique  et  social  des  plus  importants  à  ce  que  les  travail- 
leurs pauvres  reçoivent  les  mêmes  seeours  sur  tout  notre 
territoires, afin  d'éviter  qu'ils  ne  se  portent  en  masse  sur  les 
parties  les  plus  favorisées.  Si  l'ouvrier  des  champs  est  attiré 
vers  les  villes  par  l'espoir  de  salaires  plus  élevés,  d'une  vie  plus 
agréable,  d'un  avenir  meilleur,  il  y  est  aussi  appelé  par  la 
perspective  d'y  trouver  sur  ses  vieux  jours,  en  cas  d'indigence, 
une  existence*  assurée,  presque  luxueuse,  comme  celle  que 
procurent  certains  hospices.  11  en  résulte  que,  pendant  la 
période  active  de  la  vie,  il  produit,  par  la  surabondance  île 
main-d'œuvre  qu'il  apporte  dans  ces  villes,  l'abaissement  des 
salaires  et  la  fréquence  de  chômages,  tandis  que,  lorsqu'il  est 
malade,  vieux  ou  infirme,  il  encombre  les  établissements  hospi- 
taliers et  grève  lourdement  le  budget  de  l'assistance  communale. 
Quand  il  saura  que  la  société  veille  sur  lui  jusque  dans  le 
dernier  de  nos  villages,  el  que,  s'il  vient  à  ne  plus  pouvoir 
subvenir  à  ses  besoins,  il  sera  secouru,  soit  dans  sa  famille, 
soit  dans  l'hospice  le  plus  voisin,  il  ne  quittera  plus  aussi 
facilement  son  pays  natal,  et  nous  verrons  se  ralentir  cette 
dépopulation  des  campagnes  qui  est  si  grave  à  tant  de  points 
de  vue. 

24.  —  «  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Si  l'on  veut  enrayer  la  crise 
sociale  que  nous  traversons,  si  l'on  tient  à  calmer  les  esprits 
el  à  produire  l'apaisement  cuire  les  diverses  classes  de  la 
nation,  il  est  indispensable  de  s'appliquer  à  améliorer  le  sort 
des  travailleurs  sans  ressources  et  à  leur  venir  en  aide  dans 
toutes  les  périodes  critiques  de  la  vie  »  (Proposition  de  M.  Rey; 
exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  députés). 

25.  —  «  Une  loi  d'obligation  est  indispensable  pour  vaincre 
[es  résistances  irréductibles,  lesquelles  sont  de  deux  sortes.  11 
y  a,  d'un  côté,  les  administrations  locales  qui  ne.  veulent  pas 
prendre  l'initiative  de  dépenses  nouvelles,  celles  qui  redoutent 
le  reproche  d'avoir  augmenté  les  impôts  sans  y  être  contraints 
par  l'autorité  supérieure.  Il  y  a,  d'un  autre  côté,  des  munici- 
palités disposées  à  consentir  les  sacrifices  nécessaires,  mais  qui 
ne  veulent,  à  aucun  prix,  payer  la  dette  des  voisins.  Celles-ci 
se  rendent  compte  que,  tant  que  l'assistance  ne  sera  pas  imposée 
par  une  loi  générale,  les  miséreux  continueront  d'affluer  là  où 
le  secours  leur  sera  assuré,  et  si  on  leur  objecte  la  l'acuité  de 
n'admettre  aux  secours  que  les  individus  domiciliés  dans  leur 
commune,  elles  nous  répondront  avec  raison  qu'en  l'ait  L'huma- 
nité force  souvent  île  passer  outre  aux  distinctions  réglemen- 
taires, et  que,  d'ailleurs,  les  vieillards  ou  incurables  auront 
souvenl  pris  leurs  précautions  en  temps  utile  pour  acquérir  le 
domicile  là  où  le  secours  est  procuré.  Le  seul  moyen  d'empê- 
cher ces  injustices  dans  la  répartition  des  charges  sociales  est 
d'instituer  le  domicile  de  secours  permettant  à  la  collectivité 
qui  a  fourni  l'assistance  à  un  individu  de  se  récupérer  sur  celle 
qui  la  lui  devait  en  faisant  jouer  éventuellement  l'imposition 
d'office).  Mais  le  domicile  de  secours  ainsi  institué  équivaut  à 
l'assistance  obligatoire.  Qu'on  donne  à  Paris  seul  le  droit  de 
recours  el  toute  la  France  aura  sa  charge  d'assistance,  avec 
cette  aggravation  que  la  province  paiera  plus  cher-  le  traite- 
ment de  ses  assistés  à  Paris  qu'elle  n'aurait  payé  chez  elle.  Or 
si  rétablissement  du  domicile  de  seeours  est  adéquat  à  l'obli- 
gation légale  d'assister,  en  combattant  celle  dernière,  on  lut  le 
contre  un  mot,  nu  bien  l'on  n'a  réellement  pas  le  désir  que 
l'assistance  soit  en  fail  assurée  à  quiconque  en  a  vraiment 
besoin  »  (Rapport  de  m.  Strauss  au  Sénat). 

2<>.  —  ci  L'expérience  prouve  surabondamment  que  tant  que 
les  secours  resteront  purement  facultatifs,  c'est-à-dire  subor- 
donnés au  l'on  vouloir  des  collectivités  ou  des  êlablissements 
chargés  de  les  procurer,  ils  seront  précaires,  intermittents  el 

souvent  illusoires.  L'obligati -i   seule  capable  d'assurer  a 

l'assistance  la  continuité  et,  la  régularité  nécessaires  (Rapport 
de  M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  des  députés  . 

27.  —  »  i  in  a  l'ait  contre  le  système  de  l'assistance  obligatoire 
plusii  urs  objections. 

28.  — n  On  a  dil  d'abord  qu'il  était  en  contradiction  avec 


notre  législation  charitable  qui  a  jusqu'ici  considéré  l'assistance 
comme  un  devoir  moral,  non  comme  une  dette  positive,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  l'ordre  public  est  intéressé,  par  exemple, 
lorsqu'il  s'agit  des  aliénés.  L'assistance  obligatoire,  ajoute- 
ton,  aura  pour  eftet  de  paralyser  chez  un  grand  nombre  de  tra- 
vailleurs l'esprit  d'épargne,  de  favoriser  la  paresse,  d'enrayer 
l'essor  des  institutions  de  mutualité  dont  le  développement  est 
si  remarquable  à  l'heure  présente.  On  craint  enfin  qu'elle 
ne  tarisse  la  source  de  la  bienfaisance  privée,  au  moins  dans 
celles  de  ses  manifestations  qui  s'adressent  spécialement  aux 
vieillards  et  aux  infirmes,  et  qu'on  ne  perde  vite  l'habitude  de 
leur  faire  des  dons  loisqu'on  saura  que  la  loi  leur  procure  les 
secours  nécessaires. 

29.  —  «  Nous  répondrons  à  la  première  objection  que,  s'il 
est  vrai  que  pendant  longtemps  on  a  attribué  au  devoir  d'assis- 
tance le  caractère  d'une  prescription  purement  morale,  celle 
conception  étroite,  qu'avaient  déjà  répudiée  les  lois  de  la  Révo- 
lution, est  en  opposition  avec  la  notion  précise  de.  la  solidarité 
et  de  la  justice  sociales  qui  doit  imprégner  de  plus  en  plus 
notre  législation.  La  loi  du  la  juill.  1893,  a  d'ailleurs  consacré 
le  principe  de  l'assistance  obligatoire  en  faveur  des  indigents 
malades.  Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  de  discuter  ce  principe 
en  lui-même,  puisqu'il  a  été  admis  et  sanctionné,  mais  de  savoir 
s'il  convient  de  l'étendre  à  une  catégorie  nouvelle  d'indigents. 
Or,  les  vieillards  el  les  infirmes  peuvent  sous  certain  rapport 
être  assimilés  à  des  malades;  ils  sont  souvent  plus  intéres- 
sants, puisqu'ils  sont  frappés  par  l'âge  ou  les  infirmités  d'un 
état  permanent  d'invalidité. 

30.  —  «  On  dit  que  l'obligation  rendra  les  travailleurs  moins 
prévoyants.  Le  reproche  se  comprendrait  si  les  secours  de 
vieillesse  qu'il  s'agit  d'accorder  étaient  de  nature,  par  leur 
importance,  à  enlever  tout  intérêt  à  la  constitution  d'une 
épargne  (V.  d'ailleurs  l'art.  20,  §  5).  Mais  ces  secours  seront  peu 
élevés;  ils  n'auront  pas  l 'irrévocabilité  d'une  rente  viagère. 
D'antre  part,  combien  d'hommes  laborieux  dont  la  vie  a  été 
traversée  par  des  accidents,  par  des  maladies,  par  des  chômages 
ou  qui  ont  eu  à  supporter  des  charges  de  famille  très  lourdes, 
n'ont  pu,  malgré  leurs  efforts, acquérir  une  pension  de  retraite? 
Doivent-ils  être  abandonnés  à  la  misère  lorsque  l'âge  ou  les 
infirmités  les  mettent  hors  d'état  de  travailler?  Sont-ils  moins 
dignes  de  sympathie  que  ceux  qui.  plus  favorisés  par  les  cir- 
constances, ont  pu  souvent  sans  trop  de  peine  se  créer  un 
petite  capital  ou  une  pension? 

31.  —  «  La  bienfaisance  privée  rend  à  coup  sur  de  grands 
services  et  il  serait  fâcheux  de  la  décourager'.  Mais  le  con- 
cours qu'elle  apporte  est  trop  aléatoire,  trop  inégal  pour  servir 
de  base  à  une  organisation  rationnelle  de  l'assistance.  Il  ne  se 
produit  pas  toujours  là  où  il  y  a  le  plus  de  misères,  et  il  est, 
dans  lous  les  cas,  impuissant  à  les  soulager  complètement. 
L'action  de  la  bienfaisance  privée  ira  nécessairement  en  se  res- 
treignantà  mesure  que  la  collectivité  aura  davantage  conscience 
de  ses  devoirs  envers  ses  membres.  11  n'est  pas  juste  d'ailleurs 
de  soutenir  que  l'esprit  de  générosité  des  particuliers  n'aura 
plus  à  s'exercer  le  jour  où  le  budget  prendra  à  sa  charge  l'en- 
tretien des  vieillards  et  des  infirmes.  Que  d'oeuvres  intéres- 
santes solliciteront  encore  leurs  largesses  !  De  nouveaux  hos- 
pices à  fonder,  les  familles  chargées  d'enfants,  les  veuves  à 
secourir',  etc.  »  (Rapport  de  M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre 
des  députés i. 

32.  —  Deux  contre-projets  avaient  été  formulés,  l'un  par 
M.  Vaillant  à  la  Chambre  îles  députés,  l'autre  par  M.  Guypl  au 
Sénat.  Ils  mil  l'-le  écartés  l'un  et  l'autre.  Le  projet  de  M.  Vaillant 
tendait  à  substituer  à  l'assistance  obligatoire  le  système  de 
l'assurance  en  ce  qui  concerne  les  vieillards,  infirmes  et  incu- 
rables. «  Tout  individu  infirme,  invalide,  incurable  et  en  partie 
ou  en  totalité  incapable  de  travail,  résidant  en  France,  qui  ne 
participe  pas  à  l'assurance  ouvrière  contre  les  accidents,  le 
chômage,  la  vieillesse,  l'invalidité  et  la  maladie,  dès  que  par  le 
fail  de  l'âge,  des  infirmités  ou  de  toute  autre  cause  il  est 
devenu  partiellement  ou  totalement  incapable  de  pourvoir  à 
sa  subsistance,  à  ses  besoins,  est  compris  dans  une  assurance 
complémentaire  de  l'assurance  ouvrière  établie  aux  frais  com- 
muns de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes  qui  le  garan- 
tissent, l'assurent  contre  I  indigence  ».  —  M.  Guyol  proposait 
simplement  d'ajouter  à  l'art.  13  de  la  loi  de  finances  du  i~  mars 
1897  modifiée  parla  loi  du  30  mars  1902  une  disposition  ainsi 
conçue. .'  Dans  le  cas  où  une  commune  se  refuserait  à  secourir  un 
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on  plusieurs  vieillards  septuagénaires  ou  des  infirmes  indi- 
gents, les  intéressés  peuvent  se  pourvoir  auprès  du  préfet, 
qui,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  général,  infligera  un  blâme 
ou  même  imposera  d'office  s'il  y  a  lieu,  la  commune  ». 

33.  —  Nous  avons  .lit  que  le  projet  qui  a  été  adopté  est 
devenu  la  loi  du  14  juill.  1905.  Cette  loi  dans  ses  art.  il  et  il 
prévoyait  la  confection  dérèglements  d'administration  publique 
pour  fixer  ses  détails  d'application.  Ces  règlements  sont  inter- 
venus au  nombre  de  deux  qui  portent  les  dates  du  l  i  avr.  1906 
et  du  31  déc.  1907.  La  loi  elle-même  a  été  l'objet  de  modifica- 
tions de  détail  contenues  dans  deux  lois  des  31  déc.  1907  et 
30  déc.  1908.  Puis  un  décret  du  19  juin  1910  (J.  off.,  3  juill.)  a 
institué  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur  un  comité  consul- 
tatif de  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  infirmes  et  incu- 
rables. Enfin  d'importantes  circulaires  que  nous  aurons  l'oc- 
casion de  citer  souvent,  notamment  une  circulaire  du 
0  mars  1910  sont  venues  éclairer  d'une  lumière  très  vive  l'in- 
terprétation de  l'administration  sur  cette  matière. 


TITRE  II 

ORGANISATION   DE   L'ASSISTANCE 

§  1.  Qui  a  droit  à  l'assistance. 

34.  —  l.'art.  1,1..  H  juill.  1905  portait  :  «Tout  Français  privé 
de  ressources,  incapable  de  subvenir  par  son  travail  aux  néces- 
sités de  l'existence,  et  soit  âgé  de  plus  de  soixante-dix  ans, 
soit  atteint  d'une  infirmité  ou  d'une  maladie  reconnue  incu- 
rable, reçoit,  aux  conditions  ci-après,  l'assistance  instituée  par 
la  présente  loi  ».    . 

35.  —  Ce  texle  a  été  modifié  postérieurement  par  la  loi  du 
31  déc.  1907  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1908  et  est  actuellement  ainsi  conçu  : 
«  Tout  Français  privé  de  ressources,  soit  âgé  de  70  ans,  soit 
atteint  d'une  infirmité  ou  d'une  maladie  désormais  incurable 
qui  le  rend  incapable  de  subvenir  par  son  travail  aux  nécessités 
de  l'existence,  reçoit,  aux  conditions  ci-après,  l'assistance  insti- 
tuée par  la  présente  loi  ». 

36.  —  Nous  préciserons  dans  un  instant  la  portée  de  la  modi- 
fication introduite  dans  celte  disposilion.  Nous  devons  d'abord 
faire  connaître  le  fondement  sur  lequel  elle  repose,  et  nos 
observations  sur  cet  art.  1er  devront  être  complétées  par  celles 
que  nous  présenterons  sous  l'art.  20. 

37.  —  L'n  premier  point  à  metlre  en  relief  c'est  que  : 
«  les  étrangers  sont  exclus  du  bénéfice  de  la  loi.  Du  moment 
que  l'assistance  est  considérée  comme  un  droit  avant  sa  source 
dans  le  devoir  de  solidarité  qui  unit  tous  les  enfants  de  la 
nation,  ce  droit  ne  peut  logiquement  appartenir  qu'aux  natio- 
naux. Nous  n'entendons  pas  dire  par  là  que  les  étrangers  ne 
doivent  jamais  être  secourus;  en  l'ail,  ils  le  sont  fréquemment 
et  nous  souhaitons  qu'ils  continuent  à  l'être,  mais  nous  n'éten- 
dons pas  jusqu'à  eux  l'obligation  de  l'assistance  »  (Rapporl 
de  M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  des  députés). 

38.  —  Toutefois  l'art.  I"  du  projet  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  contenait  in  /me  un  paragraphe  addi- 
tionnel ainsi  conçu  :  «  Les  étrangers  qui  remplissent  les  condi- 
tions prescrites  par  le  paragraphe  précédent  seront  assimilés 
aux  Français  toutes  les  fois  que  le  Gouvernemenl  aura  passé 
un  traité  d'assistance  réciproque  avec  leur-  Dation  d'origine 
Le  rapporl  de  M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  des  députés  ;i 
rappelé  que  cette  disposition  reproduisait  la  disposition  ana- 
logue de  l'art.  1",  in  fine,  L.  15  juill.  1893,  et  a  ajouté  :  -  A 
défaut  de  traités  établissant  sous  une  forme  ou  sous  une  autre 
li  réciprocité,  les  étrangers  ne  pourront  donc  être  inscrits  sur 
les  listes  de  l'assistance  organisée  par  la  présente  loi;  mais 
rien  ne  s'opposera  à  ce  qu'ils  continuent  délie  assistés  par  le 
bureau  de  bienfaisance  et  d'en  recevoir  les  secours  que  leur 
situation  peut  nécessiter  ».  Le  paragraphe  additionnel  ci  dessus 
reproduit  a  été  voté  sans  discussion  à  la  Chambre  de-  députés. 

39.  —  La  commission  du  Sénat  a  ajouté  à  ce  paragraphe 
additionnel  fi-  mots pie  la  loi  étrangère  leur  assurera 

.  des  avantages   au   moins  égaux     .   Mais,    lors  de  la  première 
délibération  au  Sénat,  la  commission  les  a  retirés. 

40.  —  Lors  de  la  discussion  (au  Sénat,M.  Leydel  a  pré- 
senté l'observation  suivante  :  u  11  v  a  «les  villes  frontières  notam- 


ment où  les  étrangers  sont  en  nombre  considérable.  S'il  n'y 
avait  pour  elles  que  la  faculté  de  secourir  les  étrangers  qui 
seraient  dans  une  situation  misérable,  il  n'y  aurait  rien  à  dire; 
c'est  un  devoir  auquel  elles  n'ont  jamais  manqué,  et  les  bureaux 
de  bienfaisance  ont  toujours  fait  de  louables  efforts  en  ce  sens, 
mais  l'obligation  de  venir  en  aide  au  grand  nombre  d'étrangers 
qui  vivent  dans  leurs  murs  imposerait  à  ces  villes  frontières 
des  sacrifices  auxquels  ne  pourraient  suffire  leurs  ressources 
budgétaires  ».  —  M.  Strauss,  rapporteur,  a  répondu  que  la 
disposition  critiquée  présentait  un  avantage  moral,  et  que  sa 
suppression  semblerait  marquer  une  certaine  défaveur  à  l'égard 
des  accords  internationaux  de  ce  genre,  puisque  la  loi  de  1893 
au  contraire  les  prévoyait  pour  l'assistance  médicale.  —  .Néan- 
moins le  paragraphe  relatif  aux  étrangers  a  été  rejeté  parle 
Sénal  (Sénat,  séance  du  9  juin  1905,  J.  off. du  10, déb .pari., p. 997  . 

41.  —  Une  circulaire  du  6  mars  1910  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur aux  préfets  rappelle  particulièrement  à  ceux-ci  la  nécessité 
de  surveiller  deprès  les  demandes  de  naturalisation  des  indigents. 

42.  — "A  diverses  reprises  lisons-nous  dans  cette  circulaire, 
j'ai  appelé,  comme  il  convenait,  l'attention  de  M.  le  Garde  des 
Sceaux  sur  la  nécessité  d'examiner  de  façon  très  spéciale  les 
demandes  de  naturalisation  présentées  par  des  vieillards  ou 
des  infirmes  au  sujet  desquels  on  peut  estimer  qu'ils  ne  souhai- 
tent  obtenir  la  qualité  de  Français  que  pour  bénéficier  de  l'as- 
sistance. Sur  toute  demande  de  naturalisation  vous  êtes  con- 
sulté; si  cette  demande  émane  d'un  vieillard  ou  d'un  infirme 
la  considération  précédente  ne  manquera  pas  de  retenir  votre 
personnelle  attention. 

43.  —  «  S'il  vous  arrivait  de  constater  que,  dans  une 
commune,  un  vieillard  ou  un  infirme  a  été  admis  qui  ne  fût 
point  de  nationalité  française,  vous  interviendriez  pour  faire 
cesser  immédiatement  celte  formelle  violation  de  la  loi  ». 

2.  —  Bien  que  la  loi  du  14  juill.  1903  donne  le  bénéfice  de 
l'assistance  à  tout  Français  domicilié  depuis  cinq  ans,  on  ne 
peut  tenir  compte  en  sa  faveur  des  années  de  résidence  en 
France  de  l'individu  naturalisé  en  vertu  de  l'art.  10,  C.  civ.; 
le  domicile  utile  ne  peut  partir  en  etlet  que  de  la  naturalisa- 
tion. —  Cons.  préf.  Alpes-Maritimes,  [J.  La  Loi,  26  févr.  1910] 

44.  —  Le  mot  «  privé  de  ressources  >  demande  à  être  expliqué. 
Le  projet  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  portail  : 
■>  Tout  Français  indigent...  >.  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre 
des  députés,  M.  Mirman  a  demandé  de  réserver  le  mot  «  indi- 
gent »,  attendu  que  la  question  d'indigence  se  mêlait  intime- 
ment à  l'art.  20  actuel.  La  commission  a  consenti  à  réserver  le 
mot  (Chambre  des  députés,  séance  du  29  mai  1903,  J.  o//'.  du 
30,  déb.  pari.,  p.  1783)  et  nous  retrouverons,  plus  loin  la  ques- 
tion de  savoir  dans  quelle  mesure  il  convient  de  tenir  compte 
des  diverses  ressources  dont  peut  disposer  le  candidat  à  l'as- 
sistance. Nous  nous  bornerons  à  dire  ici  que,  lors  de  la  discus- 
sion de  l'art.  20,  la  commission  de  la  Chambré  des  députés  a 
substitué  dans  l'art.  1"'  au  mot  «  indigent  »  ceux  de  «  privé  de 
ressources  »,  substitution  qui  a  été  adoptée  par  la  Cliambre 
des  députés  (Chambre  des  députés,  séance  du  8  juin  1903, 
J.  off.  du  9,  déb.  pari.,  p.  1883). 

45.  —  Lors  de  la  première  délibération  au  Sénat,  M. Lourdes 
a  fait  observer  qu'il  y  avail  contradiction  enlre  l'art.  1er  qui 
spécifiait  que  le  candidat  à  l'assistance  doil  ''lie  «  privé  de 
ressources  »  et  l'art.  20  (actuel)  qui  suppose  qu'un  candidat  à 
l'assistance  <•  dispose  de  certaines  ressources  «  :  que  cela  signi- 
fiait sans  doute  que  l'assistance  pourra  être  donnée  à  qui- 
conque n'aura  pas  de  ressources  suffisantes  pour  vivre,  mais 

qu'a  -on  avis,  il  fallait  faire  entrer  en  ligne  .le  compte  non  seu- 
lement les  ressources  personnelles  de  l'intéressé,  mai-  aussi 
celles  de  sa  famille  et  de  la  bienfaisance  privée.  Il  a  conclu  en 

conséquence  en  déposant,  sur  l'art.  1",  un  amende ni  avant 

pour  objet    d'accorder  l'assistance  aux  pers is    vieillards, 

infirmes  el  incurables  ■  qui  sont  incapables  de  subvenir  par 
elles-mêmes,  par  leur  famille,  ou  par  le-  efforts  de  la  lti>  nlaix 
sance  privée,  aux  nécessités  de  leur  existence...  ».  M.  Strauss, 
rapporteur,  a  répondu  que  la  question  soulevée  par  M.  Lour- 
ties  serait  discutée  sous  l'art.  20,  et  il  a  ajouté  :  Il  est  bien 
certain  que  la  famille  doit  tout  d'abord  l'assistance...  ci,  après 
la  famille,  si  la  bienfaisance  privée  prend  à  sa  charge  un  vieil- 
lard, un  infirme,  un  incurable,  nous  applaudirons  de  toutes 
nos  forces.  C'est  seulement  a  défaut  de  la  responsabilité  fami- 
liale qu'intervient  la  responsabilité  communale.  M.  Lourdes,  se 
référant  a  la  discussion  qui  aurait  lieu  sur  L'art.  20,  a  déclaré 


136 


ASSISTANTE   AUX    VIEILLARDS,    AUX    INCURABLES,    AUX    INFIRMES. 


retirer  son  amendement  (Sénat,  séance  du  9  juin  1905,  J.  off. 
du  io,  déb.  pari.,  p.  991). 

4(i.  —  Lors  de  lairédaction  primitive  de  la  loi  du  14  juill. 
1905  il  ne  suffisait  pas  d'être  privé  de  ressources  pour  avoir 
droit  au  tiénéfîee  de  la  loi,  il  fallait  encore  être  incapable  de 
subvenir  par  son  travail  aux  nécessités  de  1  existence.  L'art.  rr 
du  projet  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  ne 
comportait  pas  cette  condition,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
le  vieillard  de  70  ans;  elle  n'affectait  que  l'infirme  ou  l'incurable. 
Cet  article  était,  en  effet,  ainsi  conçu  :  «  Tout  Français...  soit 
âgé  de  70  ans,  soit  atteint  d'une  infirmité  ou  d'une  maladie 
reconnue  incurable,  et  qui  le  rend  incapable  de  pourvoir  à  sa 
subsistance  par  le  travail...  ».  —  A  cet  égard  le  rapport  de 
M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  des  députés  s'exprimait  en 
ces  termes  :  «  Plusieurs  membres  de  votre  commission  avaient 
pensé  que  l'âge  de  70  ans  ne  devait  pas  suffire  à  lui  seul  pour 
justifier  l'admission  à  l'assistance,  qu'il  fallait  exiger  en  outre 
que  le  vieillard  fut  reconnu  incapable  de  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance par  le  travail.  C'est  l'état  d'invalidité  qui  crée  le  titre  à 
l'assistance;  or,  l'invalidité  n'arrive  pas  chez  tous  à  la  même 
heure.  Il  n'est  pas  rare  de  voir,  surtout  dans  les  campagnes, 
des  septuagénaires  avant  conservé  une  certaine,  vigueur 
physique  se  livrer  à  un  travail  plus  ou  moins  rémunérateur. 
Est-il  juste,  est-il  moral  de  les  faire  nourrir  par  la  collectivité 
et  de  rejeter  les  frais  de  leur  entretien  sur  les  contribuables? 
Malgré  ces  considérations,  la  majorité  de  votre  commission  a 
estimé  que  l'invalidité  devait  être  légalement  présumée  à 
Tu  ans;  qu'à  cet  âge,  l'homme  a  payé  sa  dette  de  travail,  et 
qu'il  n'y  a  plus  qu'à  vérifier  s'il  est  ou  non  dénué  de  ressources. 
En  inscrivant  cette  présomption  absolue  dans  la  loi,  on  coupera 
court  aux  discussions  qui  ne  manqueraient  pas  de  s'élever  s'il 
fallait  rechercher  si  celui  qui  réclame  l'assistance  est  encore  en 
situation  de  travailler.  D'ailleurs,  la  loi  ne  fixe  pas  à  un  chilire 
uniforme  la  pension  de  vieillesse  ;  le  conseil  municipal,  lorsqu'il 
en  déterminera  la  quotité  dans  chaque  cas  particulier,  pourra 
la  proportionner  aux  besoins  de  l'assisté,  et  n'accorder  qu'une 
faible  allocation  à  ceux  qui  sont  en  état  de  se  procurer  quelques 
ressources  par  leur  travail  ».  Le  texte  rédigé  comme  il  est 
indiqué  ci-dessus  a  été  voté  sans  observations  à  la  Chambre  des 
députés. 

47.  —  La  commission  du  Sénat  a  proposé  l'adoption  de  ce 
texte  sans  modification.  Mais,  lors  de  la  première  délibération 
au  Sénat,  M.  Labiche,  président  de  la  commission,  a  proposé  la 
rédaction  actuelle  «  pour  bien  indiquer  que  ce  n'étaient  pas 
simplement  les  infirmes  qui  devaient  être  incapables  de 
travailler,  mais  les  vieillards  eux-mêmes  »  (Sénat,  séance  du 
9  juin  1905,  ./.  off.  du  10,  déb.  pari.,  p.  989),  et  celte  modifi- 
cation a  été  adoptée  sans  observations. 

48.  —  Lors  du  retour  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Mirman  a  déposé  un  amendement  tendant  à  revenir  au 
texte  volé  en  1903  par  la  Chambre  des  députés  en  ce  qui 
concerne  le  vieillard  de  70  ans,  et.  il  s'est  exprimé  en  ces 
termes  :  «  D'après  le  texte  du  Sénat,  pour  savoir  si  l'on  doit 
accorder  une  minime  pension  à  un  vieillard,  on  va  rechercher 
s'il  est  invalide.  L'invalidité  pour  un  adulte  est  relativement 
facile  à  établir,  elle  résulte  en  général  ou  d'accidents  connus, 
notoires,  ou  elle  est  la  suite  d'une  longue  maladie  que  l'on  peut 
médicalement  établir...  Mais  le  vieillard  qui  arrivera  à  l'âge  de 
70  ans,  sans  être  à  proprement  parler  invalide,  étant  simple- 
ment usé  par  le  travail,  n'a  pas  de  certificat  médical  à  vous 
produire.  Il  n'a  pas  eu  d'accident,  pas  de  traumatisme,  pas 
d'infirmités  apparentes,  pas  de  lésions  organiques.  Vous  voyez 
la  place  qui,  de  ce  l'ait,  va  rester  à  l'appréciation  arbitraire; 
vous  voyez  à  quelle  incertitude  ce  vieillard  va  être  exposé... 
Vous  n'avez  pas  voulu  que,  lorsque  ce  vieillard  de  70  ans  se 
présenterait,  on  discutât  sur  la  possibilité  qui  lui  resterait  de 
se  livrer  à  un  travail  quelconque;  vous  aviez  décidé  qu'on 
l'admettrait  si  ses  ressources  ne  dépassaient  pas  les  limites 
fixées  par  l'art.  20.  Le  Sénat  a  été  plus  loin.  On  n'admettra, 
d'après  lui.  un  vieillard  de  7')  ans  qu'à  la  condition  qu'il 
ne  puisse  subvenir  totalement  aux  nécessités  de  son  existence. 
Mais  s'il  peut  encore  se  livrer  à  de  petits  travaux,  s  il  peut 
encore  gagner  quelques  sous,  d'après  le  texte  du  Sénat,  d'après 
la  modification  apportée  par  lui  à  notre  art.  20,  le  produit  du 
travail  île  ce  vieillard,  si  faible  qu  il  suif,  entrera  en  déduction 
de  sa  petite  pension.  Et  voici  la  contradiction  stupéfiante 
qui  résulte  de  ce  texte.  Pour  la  bienfaisance  privée,  le  sénat 


a  décidé  que  lorsqu'on  se  trouverait  en  face  de  ressources 
fixes,  permanentes,  de  la  bienfaisance  privée,  par  exemple 
du  produit  d'un  legs,  d'une  rente  consolidée,  accordée  à  un 
vieillard,  cette  rente  entrerait  pour  moitié  en  déduction, 
de  la  pension  de  solidarité.  C'est  bien  :  la  mesure  est  jusle  et 
très  sage  ;  très  juste  aussi  la  discrimination  qui  a  été  faite  entre 
ces  rentes  viagères  dues  à  la  bienfaisance  et  les  ressources 
incertaines  et  aléaLoires  qui  peuvent  être  données  au  jour  le 
jour.  Dans  ce  second  cas,  le  Sénat  a  décidé  en  termes  formels 
que  ces  petites  ressources  provenant  de  la  bienfaisance  privée 
et  n'ayant  pas  le  caractère  d'un  legs  ou  d'une  rente  consolidée, 
n'entreraient  pour  rien  en  déduction  de  la  pension  donnée  au 
vieillard,  qu'on  n'aurait  pas  à  les  rechercher.  C'est  encore,  1res 
bien.  Mais  comparez  la  situation  qui  sera  faite  à  deux  vieillards 
de  70  ans,  donL  l'un  reçoit  ces  secours  de  la  bienfaisance  privée, 
dont  l'autre,  moins  favorisé,  les  remplace  par  l'exercice  d'un 
petit  travail  dont  il  est  encore  capable.  Pour  celui  qui  a  la 
chance  d'être  secouru  par  la  générosité  de  quelques  personnes, 
on  ne  recherchera  pas  ce  qu'il  reçoit;  même  s'il  reçoit  50  cen- 
times par  jour,  on  ne  les  lui  déduira  pas  ;  mais  pour  le  vieil- 
lard qui,  dans  les  mêmes  conditions  physiques,  fera  un  petit 
travail  espérant  ainsi  mettre  un  peu  de  beurre  sur  le  morceau 
de  pain  sec  qui  lui  sera  fourni,  immédiatement  on  ira  derrière 
lui  et  on  lui  dira  :  «  Ah  !  mais,  lu  gagnes  —  ou  tu  peux  gagner 
-  50  centimes  par  jour,  c'est  d'autant  que  nous  allons  te 
réduire  ta  modeste  pension  ». 

49.  —  M.  Jaurès  de  son  côté  a  dit  :  «  Le  projet  de  la  Chambre 
disait  :  «  Tout  Français  privé  de  ressources...  ».  Expliquons- 
nous  sur  ces  termes.  A  vous  entendre,  il  semblerait  que  celte 
allocation  d'assistance  à  l'âge  de  70  ans  avait  le  caractère  d'une 
sorte  de  retraite  qui  intervenait  en  toute  certitude,  quelle  que 
fût  la  condition  du  pauvre.  Mais  le  texte  de  la  Chambre  disait  : 
il  fautqu'il  s'agisse  d'un  pauvre,  qu'il  soit  privé  de  ressources.  Je 
vous  demande  si  les  communes,  si  les  tribunaux  auraient  inter- 
prété ainsi  la  condition  d'un  homme  de  70  ans  qui  aurait  mani- 
festement gardé  et  assuré  sa  force  de  travail  de  façon  à  con- 
tinuer à  assurer  sa  subsistance  par  son  salaire.  Non...,  et,  en 
fait,  le  nombre  des  vieillards  qui,  à  l'âge  de  70  ans,  seront,  selon 
la  définition  du  Sénat,  capables  de  subvenir  par  leur  travail  aux 
nécessités  de  l'existence,  ce  nombre  est  intime.  Il  ne  suffira  pas 
que  le  vieillard  ait  gardé  une  validité  partielle,  il  ne  suffira  pas 
qu'il  ne  soit  pas  pleinement  invalide,  il  ne  suffira  pas  qu'il 
puisse  partiellement  travailler,  il  faudra,  d'après  le  texte  même 
sur  lequel  notre  vote  va  être  appelé,  que  le  vieillard  soit  en 
état,  pour  ne  pas  bénéficier  de  l'assistance,  de  subvenir  par  son 
travail  aux  nécessités  de  son  existence,  c'est-à-dire  qu'il  ait  gardé 
une  valeur  de  travail  pour  ainsi  dire  intacte.  C'est  là  un  cas 
qui,  à  70  ans,  est  extrêmement  rare  et,  en  fait,  le  texte  de  la 
Chambre  est  beaucoup  plus  voisin  que  vous  ne  le  dites  du  texte 
du  Sénat  ». 

49  bis.  —  M.  Mirman  a.  répondu:  :  «  M.  Jaurès  nous  dit  : 
Nous  avions  inscrit  dans  l'art.  1"  les  mots  :  «  privés  de  res- 
sources »,  ce  qui  donnait  aux  municipalités  le  droit  d'écarter  les 
postulants  avant  même  d  appliquer  l'art.  20  et  les  règles  spéciales 
qui  sont  inscrites  dans  cet  article  et  d'après  lesquelles  on  doit 
faire,  s'il  y  a  lieu,  la  déduction  des  ressources  diverses  possédées 
par  l'ayant  droit.  Si  cela  est  vrai,  toute  votre  loi  est  une  comédie. 
Comment  !  vous  auriez  dit  dans  l'art.  20  :  «  Il  n'y  a  qu'un  seul 
cas  dans  lequel  la  quotité  de  la  pension  de  vieillesse  peut  être 
diminuée,  c'est  si  l'homme,  si  le  vieillard,  si  l'invalide  a  des 
ressources  qui  ne  proviennent  pas  de  son  travail;  on  les  lui 
déduira  et  on  pourra  lui  supprimer  ainsi  entièrement  sa  pen- 
sion. Mais  les  ressources  provenant  de  son  travail  n'entreront 
pas  pour  un  centime  dans  le  compte  de  cette  déduction  ;  quant 
aux  ressources  provenant  de  son  épargne,  ou  de  la  bienfaisance 
privée,  elles  ne  seront  décomptées  que  selon  des  règles  très 
strictes,  très  formelles  et  très  rigoureuses  ».  EL  maintenant, 
parce  qu'un  homme  aurait,  à  70  ans,  gardant  exceptionnelle- 
ment quelque  verdeur  et  quelque  force  de  travail,  gagné  quelque 
salaire  ou  bien  parce  que,  par  sa  prévoyance  individuelle,  il 
aurait  mis  île  côté  une  modeste  pension  de  retraite,  parce  qu'il 
n'es!  pas  privé  de  ressources  au  sens  strict  et  littéral  du  mot, 
vous  oublieriez  les  règles  de  l'art.  20,  vous  l'arrêteriez  au  seuil 
de  la  loi,  en  lui  disant  :  «  Tu  n'es  pas  privé  de  ressources,  lu 
n'est  pas  indigent,  nous  ne  te  connaissons  pas...  »  Je  demande 
si  la  lui  que  nous  avons  volée  eu  1903  a  formulé  des  règles 
précises,  Formelles  dont  on  ne  saurait  s'écarter,  si  elle  a  dit 
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que  tout  vieillard  à  Tu  ans  devait  avoir  uo  droil  sacre  à  uae 
pension  de  retraite,  à  une  modeste  pension  dont  la  quotité  ne 
pouvait  pas  être  diminuée  des  produits  éventuels  de  son  travail, 
qu'elle  ne  pouvait  l'être  que  s'il  avait  en  dehors  de  son  travail 
journalier  des  ressources  et  des  revenus  consolidés  ». 

50.  —  M.  Jaurès  a  présenté  son  observation  dans  les 
ternies  suivants  :  .■  Les  textes  sont  là,  et  vous  ne  ferez  pas, 
quelle  que  soit  votre  volonté  dé  transformer  la  loi  que  nous 
avons  votée  en  une  loi  implicite  de  retraites,  vous  ne  ferez  pas 
que  l'art.  I"  n'ait  prévu  que  pour  avoir  doit,  à  soixante-dix  ans 
à  l'assistance,  il  faudra  être  privé  de  ressources.  Du  moment 
que  vous  êtes  obligés  de  dire  «  privé  de  ressources  »,  vous 
introduisez  par  là  même  un  élément  d'appréciation,  de  discus- 
sion, un  élément  d'incertitude,  et  il  ne  dépendra  pas  de  vous 
—  malgré  l'art.  20,  que  selon  moi  vous  interprétez  à  faux  — 
que  les  ressources  provenant  de  la  plénitude  de  la  force  de 
travail  conservée  ne  soient  pas  comptées  par  la  loi.  Vous 
parlez  de  l'art.  20,  dans  lequel  on  déclare  qu'au  cas  où  le  vieil- 
lard aura  été  reconnu  indigent,  au  cas  où  il  aura  été  reconnu 
privé  de  ressources,  les  ressources  qu'il  peut  d'ailleurs  se  pro- 
curer par  le  travail,  n'entreront  pas  dans  le  décompte  de  la  pen- 
sion d'assistance  qu'il  recevra.  Mais  il  est  visible  —  puisqu'il 
s'agit  d'un  vieillard  d'ailleurs  privé  de  ressources,  d'après 
l'art.  1er  —  qu'il  s'agit  là,  non  pas  de  la  ressource  pleine  et 
normale  de  travail,  répondant  à  l'intégralité  de  la  force  de  tra- 
vail consprvée,  mais  de  ces  ressources  misérables,  accessoires, 
de  ces  ressources  d'appoint,  de  ces  quelques  journées  infermit- 
tentesde  maigre  salaire  que  peuventçàetlàseprocurerencore  les 
vieux,  et  qui  attestent  l'indigence  plutôt  qu'elles  ne  l'atténuent  ». 

50 6m.  —  M.  Ribot  a  présenté  des  observations  dans  le  même 
sens.  «  Le  Sénat  veut  que  l'on  établisse,  en  dehors  de  l'âge 
même,  qu'il  y  a,  eu  fait,  incapacité  de  travail.  C'est  assurément 
une  différence  au  point  de  vue  théorique.  Si  nous  faisions  une 
loi  qui  ne  fût  pas  une  loi  d'assistance,  qui  fût  une  loi  de  retraite, 
l'observation  de  M.  Mirman  aurait  un  intérêt  capital;  mais  c'est 
une  loi  d'assistance.  La  question  théorique  se  réduit,  en  fait, 
à  fort  peu  de  chose,  car  si  vous  voulez  jeter  les  yeux  sur  les 
statistiques  allemandes  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi 
sur  l'invalidité,  vous  verrez  que  ce  terme  de  soixante-dix  ans 
fixé  par  la  loi  allemande,  de  jour  en  jour  ne  figure  plus  sur 
ces  statistiques  que  comme  un  terme  idéal.  Partout  il  est 
démontré,  par  une  triste  expérience,  que  ce  n'est  pas  l'âge  de 
soixante-dix  ans  qui  détermine  l'incapacité  physique  de  travail, 
qu'elle  est  acquise  beaucoup  plus  tôt,  et  ce  sont  les  retraites 
d'invalidité  qui  se  substituent  en  l'ait  aux  retraites  de  vieillesse  ». 
Et  ces  observations  ont  été  confirmés  par  M.  Louis  Puech,  rap- 
porteur. «  La  Chambre  avait  indiqué  que  l'âge  de  soixante- 
dix  ans  constituait  une  présomption  d'invalidité.  Le.  Sénat  le 
décide  également;  mais  tandis  que  la  présomption  dans  le  texte 
de  la  Chambre,  était  une  présomption  absolue,  une  présomp- 
tion qu'on  appelle  juris  et  de  jure,  le  Sénat,  au  contraire,  ne 
l'admet  que  comme  une  présomption  ordinaire,  mais,  ainsi  que 
M.  Ribot  l'a  fait  remarquer,  dans  la  pratique,  la  situation  sera 
sensiblement  la  même  ».  —  M.  Mirman  a  retiré  son  amendement, 
et  le  texte  du  Sénat  a  été  adopté  (Chambra  des  députés, 
lr'  séance  du  2  juill.   1905,  /.  off.  du   13,  déb.  pari.,  p.  2886). 

51.  —  Depuis,  on  est  revenu  sur  ces  idées  :  il  a  paru  que  l'âge 
avancé  suffisait  pour  placer  le  vieillard  au  bénéfice  de  la  loi 
sans  qu'on  exigeât  encore  de  lui  qu'il  justifiât  qu'il  était  dans 
[Impossibilité  de  subvenir  à  ses  besoins  et  cette  dernière  condi- 
tion n'a  été  maintenue  qu'en  casde  maladie.  Cette  modification 
est  le  résultat  de  l'article  35  de  la  loi  du  31  décembre  1907. 

52.  —  La  condition  d'âge  n'a  pas  besoin  de  commentaires; 
on  a  choisi  l'âge  de  soixante-dix  an-  par  le  désir  de  limiter  les 
dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  la  loi. 

53.  —  La  constatation  de  l'infirmité  et  de  l'incurabilité  a 
donné  naissance,  au  contraire,  à  des  discussions  :  »  Quant  aux 
infirmes  et  aux  incurables,  ils  seront  évidemment  dispensés  d 
la  condition  d'âge.  Nous  n'avons  pas  cru  utile  de  préciser  dans 
quelles  conditions  el  suivant  quelles  formes  l'infirmité  on  la 
maladie  incurable,  ainsi  que  l'incapacité  d.'  travail  qui  en 
(■••-Mlle,  pourraient  être  constatées.  On  aurait  pu  décider  qu'un 
certificat  médical  devrait  être  présenté  à  l'appui  d.'  la  demande 
d'admission  a  l'assistance.    Mai-   quel    médecin    aurait   qualité 

pour  délivrer  ce  certificat?  La  désignation  du   i lecin  serait 

un>'  source  de  difficultés  el  de  conflits.  Dans  la  plupart  des  i  a  -, 
1  infirmité  on  la  maladie  incurable  sera  de  notoriété  publique  : 
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il  -'.'ait  superflu  alors  d'exiger  un  certificat  médical  qui  occa- 
sionnerait une  dépense  sans  utilité.  Dans  d'antres,  où  elle  sera 

ins  évidente,   l'infirme  ou    l'incurable  pourra  produire  un 

certificat  délivré  par  un  médecin  de  son  choix,  sauf  au  maire  à 
faire  contrôler  ses  attestations  par  tel  autre  médecin  qu'il  dési- 
gnera. Et  le  conseil  municipal  statuera  ensuite...  Rapport  de 
M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  des  députés). 

54.  —  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Aiitlr.iv  a  fait  observer  qu'en  l'absence  d'une  définition  de 
l'infirmité  et  de  ta  maladie  incurable,  il  s'élèverait  de  nom- 
breuses difficultés  d'application.  —  M.  Bienvenu  Martin,  rap- 
porteur :  «  La  loi  exige  non  seulement  que  l'infirmité  ou  la 
maladie  reconnue  incurable  existe,  mais  qu'elle  soit,  en  outre, 
do  nature  à  entraîner  l'incapacité  do  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance par  le  travail.  Dans  quel  cas  cotte  dernière  condition 
sera-t-elle  remplie"?  Ce  sera  une  question  de  fait  qui  sera 
résolue  au  besoin  par  des  constatations  médicales  el  -ui- 
vanl  les  espèces  ».  —  M.  Auffray  :  <.  Mais  le  certilicat  médical 
à  lui  tout  seul  est  insuffisant;  nous  savons  tous  ce  qu'il  en  est 
de  ces  certificats;  nous  n'ignorons  pas  que  les  médecins  sont 
assez  portés  à  déclarer  infirmes  et  incurables  des  hommes  qui 
ne  sont  pas  tout  à  fait  des  infirmes  ni  des  incurables.  Il  j  a 
deux  infirmités  qui  ne  sont  pas  toujours  reconnues  suffisantes 
pour  la  dispense  du  service  militaire  :  ce  sont  les  hernies  et  les 
varices.  Dans  quelle  mesure  une  hernie,  des  varices,  rendent- 
elles  un  homme,  qui  n'est  pas  septuagénaire,  infirme  et  incu- 
rable? La  décision  en  sera  laissée,  si  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  n'intervient  pas  pour  poser  des  règles  1res 
fermes,  à  la  discrétion  et  à  l'arbitraire  des  conseils  munici- 
paux, qui  seront  ici  très  sévères,  là,  beaucoup  trop  large-.  Il  y 
a  là,  à  mon  sens,  un  grand  danger  ».  —  M.  le  Rapporteur  ;  0  il 
est  impossible  de  laisser  au  règlement  d'administration  publique 
le  soin  de  dresser  en  quelque  sorte  la  nomenclature  des  mala- 
dies ou  des  infirmités  qui  pourraient  entraîner  l'incapacilé  de 
pourvoir  à  la  subsistance  par  le  travail.  Je  le  répète,  c'est  une 
question  d'espèce.  Tout  ce  que  pourra  faire  le  règlement  d'ad- 
ministration publique,  ce  serade  déterminer  dans  quelles  condi- 
tions se  fera  la  constatation  de  la  maladie  ou  de  l'infirmité 
incurables  »  (Chambre  dos  députés,  séance  du  29  mai  1903, 
J.  off.  du  30,  déb.  pari.,  p.  1786  . 

55.  —  Les  circulaires  du  ministre  de  l'Intérieur  du  16  avr. 
1906,  du  14  juill.  1908  et  6  mars  1910  ont  précisé  dans  quelles 
conditions  devaient  être  constatées  les  infirmités  et  leur  carac- 
tère d'incurabilité.  Nous  nous  bornons  à  relever  à  cet  égard 
les  passages  suivants  de  la  dernière  de  ces  circulaires. 

56.  —  »  Le  rapport  de  l'inspection  générale  constate  l'exces- 
sive facilité  avec  laquelle  certains  médecins  délivrent  des  certi- 
ficats d'infirmité  ou  d'incurabilité.  Comme  je  l'indiquerai  plus 
loin,  une,  disposition  de  l'art.  5  du  règlement  d'administration 
publique  (V.  ci-dessous  à  propos  de  l'art.  9  de  la  loi)  procure 
le  moyen  de  remédier  à  cet  abus;  mais,  dès  à  présent,  j'ap- 
pelle votre  attention  sur  les  points  suivants  : 

57.  —  "  Parfois,  le  médecin  certificateur  atteste  que  le  pos- 
tulant se  trouve  dans  un  cas  prévu  par  fart.  1er  ou,  après  avoir 
indiqué  l'existence  de  telle  infirmité  ou  de  telle  maladie  incu- 
rable, en  tire  la  conclusion  que  l'intéressé  est  incapable  do  sub- 
venir par  le  travail  aux  besoins  de  la  vie,  sans  qui'  cotte  rmiclu- 
-ion  -impose  nullement:  par  exemple,  après  avoir  certifié  que 
telle  personne  est  affectée  d'un  pied  bot,  d'une  hernie,  le  pra- 
ticien ajoute  que  cette  infirmité  le  rend  incapable  de  toul  tra- 
vail. On  no  doit  pas  s'arrêter  à  une  telle  conclusion;  si  le 
médecin  a  toute  compétence  pour  signaler  1  état  physique  du 
sujet  soumis  à  son  examen,  c'est  à  d'autres  que  le  législateur 
a  confié  le  soin  do  statuer  sur  l'admission  à  l'assistance  el 
donc  d'apprécier  si  l'état  physique  décril  par  l'homme  de  I  arl 
correspond  k  la  condition  qu'exige  l'art  l,r. 

58.  —  0  Je  n'ai  pas  .1  revenir  sur  les  explications  que  vous  a 
fournies  la  circulaire  du  11  juill.  1908  sur  l'exclusion  des 
mineur-  de  seize  ans,  sur  ses  motifs  el  sur  les  conséquences 
qui  en  découlenl  :  il  -ullil  de,  noter  qu'une  .|eei-i.,ii  conteiilieuse 
delà  commission  centrale  f8  juill.  1909  1  confirmé  l'opinion 
adoptée  par  mon  administration  d'après  un  avis  de  principe  de 
la  commission. 

5W.  —  "  Certains  médecins,  formulant  comme  lorsqu'il  s'agil 
d'accidents  du  travail,  spécifient  que  la  faculté  de  Iravail  de 
l'infirme  ou  de  l'incurable  est  réduite  d'une  quotité  donnée  à 
une  moitié,  mi  tiers,  un  quart,  par  exemple;  ce  sérail   une 

18 


138 


ASSISTANCE    AUX    VIEILLARDS,  AUX    INCURABLES,   AUX    INFIRMES. 


erreur  d'en  prendre  texte  pour  accorder  la  moitié,  les  deux 
ou  les  trois  quarts  du  taux  de  l'allocation  mensuelle;  en 
effet,  il  esl  évident  que  si  la  faculté  partielle  de  travail  conser- 
va par  le  postulant  lui  permet  de  se  procurer  un  gain  supé- 
rieur, "ii  même  seulement  égal  à  ce  taux,  nulle  raison  n'existe 
admettre  à  l'assistance;  la  commission  centrale  a  jugé 
ainsi  par  décision  en  date  du  11  févr.  1909. 

60.  —  «  Telles  infirmités  mettent  le  malheureux  qui  en  est 
affligé  dans  l'impossibilité  de  gagner  sa  vie,  mais  sont  suscep- 
tibles d'amélioration  moyennant  des  soins  appropriés.  On  n'est 
pas  alors  en  présence  d'un  cas  prévu  par  la  loi  de  1905;  c'est 
à  la  loi  du  lSjuill.  1893  suc  l'assistance  médicale  gratuite  qu'il 
faut  recourir  (commission  centrale.  11  févr.  1909). 

61.  _  „  c'esl  encore  celte  loi,  à  défaut  de  celle  du  7  août 
1851,  qui  esl  applicable,  et  non  la  loi  de  1905,  quand  le  poslu- 
lant,  atteint  d'une  maladie  plus  ou  moins  lente,  mais  non  incu- 
rable de  sa  nature,  est  arrivé  à  un  point  où  les  médecins  déses- 
pèrent de  sa  guérison.  Cette  personne  n'est  pas  une  incurable, 
au  sens  de  l'art.  1er.  Je  ne  méconnais  point  que  la  distinction 
présente  des  difficultés;  il  faut  pourtant  la  faire  sous  peine 
d'arriver  à  cette  conséquence  absurde  qu'autrement  presque 
tous  les  malades,  aux  approches  de  la  mort,  relèveraient  de  la 
loi  de  1905.  Pour  différencier  les  deux  cas, la  meilleure  méthode 
parait  être  de  ne  regarder  comme  incurables,  dans  la  signifi- 
cation légale  du  mot,  que  ceux  dont  la  place  n'est  pas  dans 
une  salle  d'hôpital  ». 

62.  —  Sur  le  point  de  savoir  quelle  doit  être,  au  regard  de 
la  loi  nouvelle,  la  situation  des  aliénés,  la  même  circulaire 
s'exprime  ainsi  :  «  Une  dernière  observation  me  parait  néces- 
saire on  ce  qui  touche  les  aliénés.  Naguère  il  arrivait  que  des 
vieillards  fussent  maintenus  dans  un  asile  d'aliénés  bien  qu'ils 
n'eussent  besoin  ni  de  la  surveillance,  ni  des  soins  spéciaux,  qui 
ne  peinent  être  donnés  que  dans  ces  établissements;  ils  étaient 
conservés  là  par  commisération  parce  qu'ils  étaient  sans  famille, 
sans  ressources,  parce  que  leur  état  de  sénilité  les  mettait  dans 
l'impossibilité  de  gagner  leur  vie  par  le  travail,  et  qu'il  parais- 
sait ainsi  inhumain  de  les  faire  sortir  de  l'asile  pour  les  laisser 
sans  subsistance  le  long  des  routes. 

63.  —  «  Mon  prédécesseur  a,  dans  sa  circulaire  du  10  nov. 
1906,  appelé  votre  attention  sur  ces  cas;  ces  vieillards  ont  quitté 
l'asile  peur  l'hospice  et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  bienfaits 
de  la  loi  de  1905  d'avoir  assuré  à  cette  catégorie  de  malheureux 
une  vieillesse  plus  paisible  que  celle  qui  leur  aurait  été  réservée 
à  l'asile  d'aliénés. 

64.  —ii  Mais  en  sens  inverse  il  pourrait  advenir  que,  pour  des 
raisons  diverses,  on  admit  au  bénéfice  de  la  loi  de  190o  des 
personnes  qui  sont  notoirement  atteintes  d'aliénation  mentale, 
ci  auxquelles  il  serait  impossible  de  laisser  la  pleine  liberté  de 
l'assistance  à  domicile  ou  la  liberté  réduite,  mais  si  large 
encore,  de  l'hospice,  sans  danger  pour  l'ordre  public,  sans  péril 
pour  elles-mêmes  ou  pour  autrui.  Je  vous  prie  de  veiller  à  ce 
que  de  telles  erreurs  ne  puissent  être  commises  :  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  loi  de  1838  sur  le  régime  spécial  des  aliénés 
subsiste  tout  entière  (art.  40  de  la  loi  de  1903)  ». 

65.  —  Nous  retrouverons  au  surplus,  infrà,  n.  330,  dés  dis- 
positions  de  la  loi  elle-même  relative  aux  aliénés. 

66.  —  Les  mots  «  reçoit  l'assistance  par  lesquels  se 
termine  l'art.  1"  n'eut  été  insérés  que  pour  donner  un  carac- 
tère pratique  à  la  nouvelle  législalion.  L'art.  rr  du  projet  de 
la  commission  de  la  Chambre  des  députés  .lisait  »...  a  droit  à 
l'assistance  ».  Mais  à  la  suite  d'un  amendement  déposé  par 
M.  .Mirman,  la  commission  a  modifié  son  texte  dans  le  sens 
indiqué  par  celui-ci.  et  a,  en  conséquence,  soumis  à  la  Chambre 
des  députés  un  texte  ;iinsi  conçu  :  «...  a  droit,  aux  conditions 
et  sous  les  réserves  ci-après,  au  service  de  solidarité  sociale 
institué  sous  là  forme  d'assistance  obligatoire  par  la  présente 
loi  [Chambre  des  députés,  séance  du  29  mai  1903,  J.  off.  du 
30,  déb.  pari.,  p.  1783  .  Comme  conséquence,  le  projet  de  loi 
voté  par  la  Chambre  des  députés  était  intitulé  ;  a  Loi  créant 
un  service  public  de  solidarité  sociale  sous  forme  d'assistance 
aux  vieillards,  infirme-  el  incurables  ». 

67.  -  La  commission  du  Sénat  a  substitué  à  la  rédaction  de 
la  Chambre  des  députés  le  texte  suivant  :  «  ...  reçoit,  aux 
conditions  el  sous  les  réserves  ci-après,  l'assistance  instituée 
par  la  présente  loi  ».  En  même  temps,  le  Sénat  donnait  au 
titre  de  la  loi  sa  rédaction  actuelle.  Le  rapport  de  M.  Strauss 
au  Sénat  a  justifié  comme  il  suit  ces  modifications  :  «  Tontes 


les  lois  d'assistance  sont  des  lois  de  solidarité  sociale.  Aucune 
d  elles  ne  mérite  plus  qu'aucune  autre  de  revendiquer  ce  beau 
litre  .  —  Le  Sénat,  en  première  délibération,  a  confirmé',  sans 
discussion,  ces  modifications,  niais,  avant  la  seconde  délibéra- 
tion, la  commission  du  Sénat  a  présenté  un  nouveau  texte  sup- 
primant les  mots  »  et  sous  les  réserves  ci-après  »,  texte  qui  a 
d'ailleurs  été  adopté  sans  observations. 

68.  —  Lors  du  retour  à  la  Chambre  des  députés.  M.  Mirman 
a  repris  le  texte  de  l'art.  1er  voté  parla  Chambre  et,  en  consé- 
quence, les  mots  «...  a  droit,  aux  conditions...  etc.  »,  mais  il  a 
ensuite  renoncé  à  son  amendement  Chambre  des  députés, 
l"  séance  du  I2juill.  1905,  J.  off.  du  Cf.  défi,  pari.,  p.  2885),  et 
le  texte  du  Sénat  a  été  adopté  sans  observations  sur  ce  point. 

69.  —  A  la  Chambre  des  députés.  M.  de  ta  Ferronnays  a 
proposé  de  compléter  le  premier  paragraphe  de  l'art.  1"  par 
ces  mets  :  »  lorsqu'il  n'aura  ni  descendant  direct,  ni  frère  ni 
sœur  en  état  de  lui  venir  en  aide  ».  M.  delà  Feitronnays  a  fait 
valoir  à  l'appui  de  son  amendement  qu'il  avait  l'avantage  de 
faire  intervenir  immédiatement  les  descendants  ou  les  parents 
au  lieu  d'exercer  seulement  contre  eux,  postérieurement  à  l'ad- 
mission à  l'assistance,  le  recours  prévu  à  l'art.  5,  recours  dont 
les  petites  communes  hésiteraient  d'ailleurs  à  se  prévaloir. — 
M.  Millerand.  président  de  la  commission,  a  répondu  que  l'amen- 
dement modifiait  le  Code  civil,  puisque  les  frères  el  sœurs  ne 
sont  pas  tenus  de  la  dette  alimentaire;  que,  d'autre  part,  l'es- 
prit de  la  loi  était  de  donner  aux  vieillards  et  infirmes  une 
créance  sérieuse,  par  conséquent  «  un  débiteur  certain  »  qui 
était,  selon  le  cas,  la  commune,  le  département  ou  l'Etat;  un 
débiteur  auquel  on  devait  pouvoir  s'adresser  en  toute  sécurité; 
que  l'obligation  d'assistance  créée  par  le  projet  de  loi  ne  pou- 
vait être  disséminée  entre  les  débiteurs  inconnus  que  les  créan- 
ciers ne  sauraient  pas  trouver,  et  que  d'ailleurs  le  projet  de  la 
commission  ne  se  proposait  pas  «  de  faire  table  rase  et  de  l'as- 
sistance familiale  et  de  l'admirable  efflorescence  d'oeuvres  pri- 
vées qui  ont  déjà  pour  partie  accompli  l'œuvre  que  la  nation 
veut  aujourd'hui  prendre  à  sa  charge  ».  —  «  Dans  beaucoup 
de  cas,  a  répliqué  M.  de  la  Ferronnays,  vous  trouvez  près  du 
vieillard  à  secourir  un  frère  ou  une  sœur  qui  peuvent  lui  venu 
en  aide,  et,  en  leur  en  faisant  une  obligation,  je  n'ai  pas  pensé 
commettre  un  bien  grave  outrage  contre  le  Code,  civil  ».  — 
M.  Millerand.  »  Si,  en  fait,  il  est  secouru,  il  n'aura  pas  besoin 
d'assistance  ».  Après  cette  discussion,  l'amendement  a  été 
repoussé  (Chambre des  députés,  séance  du  29  mai  1903,  J.  off. 
du  30,  déb.  pari.,  p.  1784). 

70.  —  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Mirman  a  proposé  d'ajouter  à  l'art.  1"  un  deuxième  para- 
graphe ainsi  conçu  :  «  Tout  enfant,  légitime  ou  non,  ayant  vécu 
plus  de  trois  ans,  donne  droit  à  une  réduction  de  six  mois  sur 
l'âge  normal  de  la  pension  de  vieillesse,  an  bénéfice  de  la  mère 
justifiant  qu'elle  a  supporté,  dans  la  mesure  de  ses  ressources, 
les  charges  de  l'entretien  dudit  enfant,  jusqu'à  l'âge  où  celui- 
ci  a  pu  subvenir  lui-même  à  ses  fiesoins  ».  — A  l'appui  de  son 
amendement,  M.  Mirman  a  dit  :  <<  Nous  considérons'  qu'une 
femme,  qui  a  acceplé  les  épreuves  longues,  douloureuses,  de 
maternités  successives  et  nombreuses,  a  droit  à  la  reconnais- 
sance de  la  nation,  que  la  nation  a  contracté  à  son  égard  une 
dette  qu'elle  doit  lui  payer  non  par  des  paroles  (laiteuses,  mais 
de  façon  pratique.  Nous  estimons  que  ces  maternités  sont  tout 
aussi  intéressantes  que  les  campagnes  de  guerre  qui  diminuent 
pour  d'autres  catégories  de  citoyens  le  nombre  d'années  exigé 
pour  la  retraite.  Il  n'est  pas  excessif  de  diminuer  de  six  mois 
par  enfant  mis  au  inonde  et  nourri,  l'âge  auquel  les  mèl  ^s  de 
famille  auront  droit  à  celte  pension  ».  —  M.  Auffray.  <<  Je  ne 
voudrais  pas  qu'incidemment,  à  l'occasion  d'une  loi  sur  l'assis- 
tance, on  vint  une  fois  de  plus  trancher  par  le  petit  coté  la 
grave  question  de  savoir  si,  dans  la  société  telle  qu'elle  est 
organisée,  vous  voulez  laisser  subsister,  réglé  par  le  Code  et 
par  la  morale,  le  mariage  avec  ses  droits  et  ses  devoirs,  ou  si 
vous  voulez  détruire  toute  différence  entre  le  mariage  el  l'union 
libre...  Je  demande  qu'il  soit  fait  une  distinction,  qu'il  soit  créé 
un  avantage  au  profit  de  la  mère  légitime,  qu'il  soit  accordé  à 
la  mère  légitime  une  réduction  double  de  celle  que  vous  accor- 
derez à  la  mère  non  légitime  ».  —  Après  une  réplique  de 
M.  Mirman,  l'amendement  de  M.  Auffray  a  été  repoussé,  et  le 
paragraphe  additionnel  de  M.  .Mirman  a  été  adopté  (Chambre  des 
députés, séance  du  29  mai  1903,./.  off.da  30,  défi,  pari.,  p.  1784). 

71.  —  Mais  la  commission  du  Sénat  a  supprimé  le  paragraphe 
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additionnel  de  M.  Mirman  comme  n'ayant  pas  sa  place  dans  la 
loi  actuelle.  ><  D'autres  moyens  plus  efficaces  de  venir  en  aide 
aux  l'aniilles  nombreuses  et  d'assurer  l'assistance  maternelle, 
doivent  être  employés  pour  lutter  contre  la  dépopulation  » 
(Rapport  de  M.  Strauss  au  Sénat).  Lors  de  la  première  délibé- 
ration  au  Sénat,  M.  Strauss  a  ajouté  :  «  On  peut,  en  outre,  faire 
cette  objection,  qu'arrivera  un  âge  très  avancé,  si  la  mère  —  et 
ici  le  texte  a  le  défaut  de  ne  p^s  viser  le  père  de  famille  veuf 
—  a  eu,  pendant  plusieurs  années,  la  charge  très  lourde  et 
souvent  écrasante  de  l'éducation  et  de  l'élevage  des  enfants. 
les  parents  âgés  et  les  ascendants  trouvent  heureusement,  dans 
un  grand  nombre  de  familles,  une  compensation  par  l'aide  que 
leur  apportent  leurs  enfants  ...  Le  Sénat,  a,  en  conséquence, 
repoussé  le  paragraphe  (Sénat,  séance  du  9  juin  1905,  •'.  off. 
du  10,  déb.  pari.,  p.  990). 

72.  —  Lors  du  retour  du  projet  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Mirman  a  repris  le  texte  ancien  de  son  amendement. 
.M.  Jaurès  a  déclaré  qu'il  importait  avant  tout  d'aboutir  et  de 
voler  en  conséquence  le  projet  de  loi  adopté  par  le  Sénal 
sans  modifications,  que  d'ailleurs  la  disparition  du  paragraphe 
proposé  par  M.  Mirman,  toute  déplorable  qu'elle  fût,  n'avait  pas 
une  portée  considérable,  attendu  que  ce  paragraphe  ne  don- 
nait un  avantage  appréciable  qu'à  un  nombre  intime  de 
femmes,  celles  ayanteu  un  grand  nombre  d'enfants.  M.  Mirman 
a  déclaré  retirer  son  amendement  (Chambre  des  députés, 
1"  séance  du  12  juill.  190."»,  J.  off.  du  13,  déb.  pari.,  p.  2887). 

S  2.  Qui  doit  l'assistance. 

73.  —  L'assistance  est  donnée  par  la  commune  où  l'assisté 
a  son  domicile  de  secours;  à  défaut  de  domicile  de  secours 
communal,  par  le  département  où  l'assisté  à  son  domicile  de 
secours  départemental;  à  défaut  de  tout  domicile  de  secours, 
par  l'Etat.  La  commune  et  le  département  reçoivent.,  pour 
le  paiement  des  dépenses  mises  à  leur  charge  par  la  présente 
loi,  les  subventions  prévues  au  titre  IV  (art.  2,  L.  14  juill.  1905  . 

7i.  —  A  la  Chambre  des  députés,  M.  Sibille  a  déposé  un 
amendement  tendant  à  rédiger  comme  il  suit  l'art.  2  :  «  Les 
secours  publics  ne  sont  donnés  qu'en  cas  d'insuffisance  de  la 
bienfaisance  privée.  Ils  sont  accordés  d'abord  par  les  bureaux 
de  bienfaisance  et  les  hospices.  Lorsqu'il  y  a  pour  ces  établis- 
sements impossibilité  justifiée  de  subvenir  à  l'assistance,  il  y 
est  pourvu,  dans  les  conditions  de  la  présente  loi,  par  le  dépar- 
tement, avec  le  concours  des  communes  et  de  l'Etal  s'il  y  a 
lieu  ...  —  A  l'appui  de  son  amendement,  M.  Sibille1  a  l'ait  vaioir 
qu'il  ne  faisait  que  reproduire  un  article  du  projet  de  loi  adopté 
en  1898  par  le  Conseil  d'Etat;  que  le  projet  de  la  commission 
ne  laissait  à  la  bienfaisance  priver  qu'un  rôle  secondaire,  comme 
[éprouvait  le  texte  même  de  l'art.  19;  que  le  rapport  de  M.  bien- 
venu Martin  semblait  également  signifier  que  l'assistance 
publique  entendait  à  l'avenir  se  charger  seule  de  secourir  les 
vieillards  infirmes  et  incurables  el  inviter  la  bienfaisance  privée 
às'occuper  d'autres  œuvres;  qu'une  telle  manière  de  vqjr consti- 
tuait une  singulière  imprudence  en  l'état  de  nos  finances, cl  qu'il 
élait  bien  préférable  de  conserver  ce  qui  existait  foutencréanl 
une  organisation  nouvelle  qui  fonctionnerait  seulement  lorsque 
la  bienfaisance  privée  ne  donnerai!  pas  les  secours  jugés 
nécessaires.  —  M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur,  avant  l'ail 
remarquer  que  «  l'adoption  île  l'amendement  serait  la  négation 
du  principe  posé  par  la  loi...  que  le  Conseil  d'Etat  avait  vu 
dans  l'assistance  aux  vieillards  surtout  l'accomplissement  d'un 
oir  individuel;  que  la  commission  y  voyait  d'abord  l'accom- 
plissement d'un  devoir  social;  que  c'est  pour  cette  raison 
qu'elle  estimait  que  le  principe  de  1'obligalioin  devait  èlre  posé 
et  que  ce  principe,  une  luis  posé,  ne  devait  comporter  aucune 
restriction;  que  quand  une  commune  se  trouverai!  en  présence 
d'un  vieillard  qui  soit  sous  la  forme  de  l'hospitalisation,  soil 
la  forme  du  secours  a  domicile  es!  déjà  mis  à  l'abri  '\i> 
besoin,  il  est  incontestable  qu'il  ne  rempli!  pas  les  conditions 
prévues  par  l'art.  1",  el  M.  Millerand  ayant  déclaré  an  nom  de 
la  commission  que  le  proie!  de  loi  loin  de  supprimer  les  œuvres 
de  bienfaisance  privée  qui  existent  se  proposai!  au  contraire  de 
les  utiliser  pour  l'adoucissemenl  de-  souffrances  humaines, 
M.  Sibille  retira  son  amendement. 

75.  —  Conformément  à  l'avis  de  leur  commission  la  Chambn 
des  députés  et  le  Sénat  ont  estimé  que  la  dette  d'assistance 

incombait  en  première  ligne  à  la  comm i.  Voici  à  cet  égard 

les  raisons  qu'a  fait  valoir  le  rapporteur  à  laChambre  :  c'est  lu 


solution  qu'avaient  admise  le  conseil  supérieur  de.  l'assistance 
publique  et  les  commissions  précédentes  de  la  Chambre.  Elle 
est  d'ailleurs  conforme  aux  traditions  de  notre  législation.  Enfin 
le  principe  de  solidarité  sur  lequel  repose  l'obligation  de  l'assis- 
tance ne  trouve-t-il  pas  sa  première  et  sa  plus  étroite  expression 
dans  l'association  communale?  Il  est  vrai  que  la  loi  du  19  mars 
1793  dit  dans  son  préambule  que  l'assistance  des  pauvres  est 
une  dette  nationale.  Mais  il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  celle, 
formule,  que  la  Convention  elle-même  n'a  pas  suivie.  C'est  elle, 
eneffet,  qui  a  fait  de  cette  dette  une  obligation  communale 
puisque,  quand  elle  a  voulu  organiser  l'assistance  par  la  loi  de 
vend,  an  11,  elle  a  créé  le  domicile  de  secours  el  en  a  tracé 
les  conditions.  Le  domicile  de  secours  ne  se  comprendrait 
pas  si  les  secours  étaient  dans  tous  les  cas  à  la  charge  do 
l'Etat.  Cette  règle  a  été  confirmée  par  la  loi  de  1893  sur  l'assis- 
tance des  malades  indigents:  elle  s'impose  avec  plus  de  force 
encore _quand  il  s'agit  des  vieillards  et  des  infirmes,  car  leur 
admission  à  l'assistance  aura  des  effets  plus  prolongés  et  plus 
onéreux  que  l'admission  aux  secours  médicaux.  Où  saura-t-on 
mieux  apprécier  les  titres  des  vieillards  et  des  infirmes  indi- 
gents, l'étendue  de  leurs  besoins,  leur  position  de  famille,  que 
dans  la  commune  où  ils  vivent  et  où  ils  sont  connus?  Si  la 
charge  des  secours  était  rejetée  sur  l'Etat,  on  les  accorderait 
avec  une  déplorable  facilité.  S'ils  ont  au  contraire  une  réper- 
cussion directe  sur  le  budget  communal,  les  municipalités  ne 
les  accorderont  qu'après  uneenquéle  sérieuse  et  dans  la  mesure 
où  ils  seront  véritablement  nécessaires.  Par  là,  la  commune  se 
trouvera  intéressée  à  empêcher  des  abus  qui  pourraienl  peser 
lourdement  sur  ses  finances.  On  dira  peut  être  que.  la  plupart 
de  nos  communes  sont  trop  pauvres  pour  subvenir  aux  frais 
d'assistance;  mais  cetle  observation  n'infirme  pas  le  principe 
posé  plus  haut;  elle  conduit  seulement  à  adopter  un  mode  de 
réparlition  des  dépenses  qui,  tout  en  respectant,  le  principe  de 
l'obligation  communale,  appelle  le  département  et  l'Etal  à  venir 
en  aide  aux  communes,  comme  ils  le  font  déjà  pour  les  dépen- 
ses de  l'assistance  médicale.  C'est  le  domicile  de  secours  qui 
déterminera  quelle  est  la  commune  qui  devra  supporter  l'assis- 
tance >n  Rapport  deM. Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  des  députés). 
7(î.  —  A  laChambre,  M.deGailhard-Banceletd'antres  collègues 
ont  proposé  d'ajouter  à  l'art.  2  le  paragraphe  additionnel  sui- 
vant :  «  Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  syndicats  pro- 
fessionnels, qui  pourvoiront  à  l'hospitalisation  de  leurs  vieil- 
lards et  de  leurs  infirmes,  recevront  des  départements  el  de 
l'Etal  les  mêmes  subventions  que  les  communes  où  leurs  assis- 
tés ont  leur  domicile  de  secours  ».  «  Mon  amendement,  a  dit 
M.  de  Gailhard-Bancel,  consiste  à  ajouter  deux  débiteurs  nou- 
veaux —  volontaires  je  m'empresse  de  le  reconnaître  deux 
auxiliaires  de  bonne  volonté,  deux  personnalités  morales,  deux 
unités  sociales,  si  je  puis  ainsi  parler,  à  vos  trois  unités  admi- 
nistratives :  la  commune,  le  département  et  l'Etat.  Remarquez- 
le  bien,  cette  addition,  encore  une  fois,  ne  porte  en  rien  atteinte 
à  l'économie  de  la  loi;  elle  n'entame  pas  le  monopole  que  vous 
créez  au  profit  de  l'Etat,  du  département  et  de  la  commune; 
elle  l'élargit,  elle  l'atténue  dans  une  juste  mesure,  el  peut 
rendre  meilleure  la  loi  que  nous  discutons...  La  l'onction  de  l'as- 
sistance est  absolument  conforme  au  but  des  sociétés  de  secours 
mutuels  et  des  syndicats  professionnels.  Prenez  l'art.  17, 
L.  i"  avr.  1898  el  vous  verrez  que  cet  article  règle  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent 
acquérir  des  i teubles  pour  l'hospitalisation;  le   mol  j  est 

écrit  en  toutes  lettres.  L'art.   3,  L.  21   mars    1884    assigne    pour 

objet  aux  syndicats  professionnels  la  défense  des  intérêts  profes- 
sionnels et  économiques  de  leurs  membres...  Lorsque  les  sj  ndicats 

ou  les  sociétés  de  sec 's  mutuels  existant  dan-  une  commune 

voudront  se  charge)  de  secourir  el  d'hospitaliser  les  vieillards 
el  les  infirmes  de  celle  commune,  la  commune  sera  débar- 
rassée de  celle  charge...  Notez  bien  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels  el  les  syndicats  professionnels  pourront  bénéficie) 
d'une  source  de  revenus  don!  bénéficieronl  très  raremenl  les 
communes,  je  veux  parler  des  libéralités  qui  pourront  être 
faites  soit  aux  syndicats  professionnels,  soit  aux  sociétés  de 

secours  Luels  el  qui   neseronl   presque  jamais  faites  aux 

communes...  Au  poinl  de  vue  financier,  il  n'\   a  donc  que  des 

es  à  l'adoplion  de  mon  a ndement.  J'ajoute  que  les 

mutualités,    les  sociétés   de    secours    mutuels,    les  syndicats 

s'acquitteronl  mieux  que  les  com -  de  la  fonction  d'à 

lance  parce  qu'elles  connaflront  mieux  que  les  communes  les 
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besoins  de  ceux  qu'elles  demanderont  .à  assister...  En  même 
temps  qu'elles  s'acquitteront  mieux  de  cette  tâche,  elles  s  en 
acquitteront  aussi  beaucoup  plus  économiquement...  Les  viril- 
lards  enfin  préféreront  beaucoup  mieux  être  secourus  par  des 
amis,  des  camarades  qu'ils  ont  connus  que  de  l'être  par  des 
gens  qu'ils  sont  loin  de  connaître  d'une  manière  aussi 
intime  ».  — M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur  :  »  L'amendementde 
M.  de  Gailhard-Bancel  est,  à  l'heure  actuelle,  dépourvu  d'inté- 
rêt pratique.  Je  ne  crois  pas  qu'il  existe  de  syndicat  profes- 
sionnel pratiquant  l'hospitalisation...  Je  serais  étonne  qu'il  y 
eût  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui  la  pratiquent  éga- 
lement... M.  de  Gailhard-Bancel  demande  que  des  subventions 
puissent  être  données  aux  sociétés  de  secours  mutuels.  Mais 
quelle  sera  la  base  du  calcul  de  ces  subventions"?...  Si  les  sub- 
ventions peuvent  être  données  aux  syndicats  professionnels 
comment  contrôlerez-vous  leur  emploi?...  Comment  saurez-vous 
non  seulement  si  l'assistance  est  réellement  donnée  par  ces  syn- 
dicats, mais  encore  si  elle  est  donnée  suivant  les  formes  que  la 
loi  a  édictées"?...  Nous  ne  faisons  pas  une  loi  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  nous  faisons  une  loi  sur  l'assistance...  Les 
dispositions  que  nous  proposons  n'apporteront  aucune  entrave 
à  l'action  bienfaisante  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  ne 
les  empêcheront  pas  de  faire,  le  cas  échéant,  œuvre  d'assis- 
tance ».  Après  une  réplique  de  M.  de  Gailhard-Bancel,  l'amen- 
dement a  été  repoussé  (Chambre  des  députés,  séance  du  30  mai 
1903,  J.  off.  du  31,  déb.  pari.,  p.  1799  . 

77.  —  M.  de  Castelnau  a  proposé  alors  un  autre  paragraphe 
additionnel  ainsi  conçu  :  «  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  les 
syndicats  professionnels  et  les  œuvres  de  bienfaisance  privée 
jouissant  de  la  capacité  juridique  pourront  se  substituer  en 
vertu  des  traités  réguliers  approuvés  parle  conseil  général,  à  la 
commune,  pour  l'assistance,  suivant  les  modes  indiqués  par  la 
présente  loi,  des  vieillards  infirmes  et  incurables  admis  au 
bénéfice  île  la  loi  et  qui  y  consentiraient.  Elles  recevront,  dans 
ce  cas,  de  l'Etat  et  du  département,  et  à  due  concurrence,  la 
même  subvention  que  la  commune,  qui  ne  sera  tenue,  sur  son 
budget,  qu'à  l'égard  des  ayants  droitque  ces  œuvres  etsociéLés 
n'assisteraient  pas  ».  Mais  cet  amendement  fut  repoussé  comme 
n'étant  que  la  reproduction  de  celui  de.  M.  Sibille  qui  lavait 
déjà  été  précédemment. 

78.  —  Le  même  sort  fut  réservé  au  Sénat  à  un  amendement 
de  M.  de  Pontbriand  qui,  partant  du  même  point,  de  vue, 
s'exprimait  ainsi:  «  L'assistance  est  donnée  parla  commune  ou 
l'assisté  à  son  domicile  de  secours,  ou  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels  ou  les  syndicats  professionnels  au  lieu  et 
place  de  la  commune  supportant  les  mêmes  charges  et  béné- 
ficiant  des  mêmes  subventions  ». 

79.  —  La  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  aux  préfets 
du  6  mars  1910  a  examiné  une  intéressante  question  :  celle  de 
savoir  ce  que  devrait  faire  une  commune  qui  par  erreur  aurait 
accordé  l'assistance  à  une  personne  considérée  comme  ayant 
son  domicile  de  secours  dans  son  territoire. 

80.  —  ci  L'art.  2,  y  lisons-nous,  dispose  que  «  l'assistance  est 
donnée  par  la  commune  où  l'assisté  a  son  domicile  de  secours. 

81. —  o  II  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  du  momentoù  une 
commune  ayant  accordé  l'assistance  à  une  personne  considérée 
comme  y  possédant  son  domicile  de  secoues,  constate  son 
erreur,  et  s'aperçoit  que  cette  personne  a  son  domicile  de 
secours  ailleurs,  ou  n'a  point  de  domicile  de  secours,  elle  peut 
supprimer  immédiatement  celle  personne  de  sa  liste.  Une  telle 
décision  serait  illégale. 

82. —  «  Il  est  contraire  à  la  loi  qu'un  conseil  municipal  (et  il 
en  serait  de  même  desautres  collectivités  à  l'égard  des  assistés 
pris,  suivant  elles,  par  erreur,  à  leur  charge),  raye  ceux  dont 
il  croit,  pour  une  raison  quelconque,  qu'ils  n'ont  pas  de 
domicile  de  secours  dans  la  commune;  il  ne  surfit  pas  que  le 
conseil  municipal  ait  celte  opinion,  il  faut  qu'il  suit  établi  que 
le  domicile  de  secours  est  ailleurs,  et  ce  fait  peut  être  établi 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  façons  :  ou  parce  qu'une 
autre  collectivité  aura  reconnu  que  le  domicile  de  secours  est 
de  son  ressort,  ou  bien,  en  cas  de  désaccord,  par  une  décision 
du  juge  compétent. 

83. —  «  Lors  donc  qu'un  conseil  municipal  estime  qu'il  a 
indûment  assisté  jusqu'alors  des  vieillards,  des  infirmes  ou  des 
incurables  n'ayant  pas  le  domicile  de  secours  dans  la  commune, 
il  doit,  de  concert  avec  le  préfet,  rechercher  la  collectivité  réelle 
ment  débitrice,  et  qui  est  celle-là  même  à  laquelle  il  s'adressera 


pour  réclamer,  dans  les  conditions  de  l'art.  4,  le  paiement  des 
sommes  indûment  versées  jusqu'à  concurrence  d'une  année  de 
seconrs.  Dès  que  cette  collectivité  aura  reconnu  qu'effectivement, 
le  domicile  de  secours  de  l'assisté  envisagé  lui  incombe,  le  pre- 
mier conseil  municipal  pourra  rayer,  puisque  le  fait  nouveau, 
qui  seul  peut  justifier  la  radiation,  est  reconnu,  donc  établi. 

84.  —  «  S'il  y  a  contestation,  le  conseil  municipal  saisira  le 
juge,  en  l'espèce  le  conseil  de  préfecture  du  lieu  de  la  résidence 
de  l'assisté;  ce  tribunal  dira  si  le  domicile  de  secours  n'est  pas 
dans  la  commune  demanderesse,  et  j'insiste  sur  ce  point,  le 
préfet  compétent  ne  manquera  pas  d'inviter  le  conseil  de  pré- 
fecture à  dire  où  est  le  domicile  de  secours,  après  mise  en  cause 
bien  entendu  de  la  nouvelle  collectivité  visée.  Sitôt  la  dérision 
notifiée  aux  parties,  le  fait  est  établi,  et  la  radiation  devient 
une  conséquence  logique  de  ce  fait. 

85.  —  "  Procéder  autrement  serait  créer  une  situation  dan- 
gereusement confuse  et  se  lancer  dans  un  inconnu  d'autant 
plus  redoutable  que  pendant  le  cours  des  contestations  qui 
surgiraient  entre  la  première  commune  d'une  part  et  les  autres 
collectivités,  la  condition  des  malheureux  rayés  serait  lamentable. 

80.  —  «Si  donc  un  conseil  municipal  de  voire  département 
décidait  une  radiation  dans  les  circonstances  envisagées  au 
début,  vous  prononceriez  immédiatement  en  conseil  de  préfec- 
ture la  nullité  de  sa  délibération  par  application  des  art.  63  et 
65,  L.  ">  avr.  1884  ;  cela  fait,  vous  examineriez  avec  la 
commission  départementale  le  dossier  de  l'assisté,  rayé;  vous 
feriez  connaître  à  la  municipalité  si  cette  personne  est  reconnue 
avoir  le  domicile  de  secours  départemental  dans  votre  dépar- 
tement, toute  diligence  étant  faite  pour  l'inscrire  sur  la  liste  du 
département  selon  la  procédure  ordinaire.  Vous  enverrez  le 
dossier  à  votre  collègue  compétent  ou  à  moi-même,  selon  que 
vous  croirez  que  lintéressô  a  son  domicile  dans  un  autre 
département  ou  qu'il  est  pourvu  de  domicile  de  secours. 

87. —  "Si,  d'autre  part,  un  de  vos  collègues  vous  adresse  un 
dossier  dans  de  semblables  conditions,  vous  apporterez  une 
activité'  particulière  à  saisir  soit  le  conseil  municipal  de  la 
commune  désignée  comme  vrai  domicile  de  secours,  soit  la 
commission  départementale,  s'il  s'agit  d'un  domicile  départe- 
mental et,  la  décision  prise,  à  la  notifier  à  votre  collègue.  Il  va 
de  soi  que  reconnaître  que  l'assisté  a  son  domicile  de  secours 
dans  une  autre  collectivité  ou  qu'il  n'en  a  pas,  c'est  pour  la  col- 
lectivité auteur  de  cette  reconnaissance,  reconnaître  en  même 
temps,  le  droit  pour  la  première  commune  à  obtenir  le  rem- 
boursement défini  à  l'art.  4. 

88.  —  (i  Mais,  puisque  ce  remboursementesL  limité  à  ladurée 
d'une  année  de  secours,  le  devoir  s'impose  à  toutes  les  auto- 
rités intervenantes  de  hâter  la  solution,  et,  spécialement,  en  cas 
de  contestation,  les  conseils  de  préfecture  devront  juger  dans 
le  moindre  délai,  vu  l'urgence.  Vous  y  veillerez,  vous  et 
M.  le  secrétaire  général  ». 

89  —  Le  domicile  de  secours,  soit  communal,  soit  dépar- 
temental, s'acquiert  et  se  perd  dans  des  conditions  prévues 
aux  art.  6  et  7,  L.  IS  juill.  1893;  toutefois  le  temps  requis  pour 
l'acquisition  et  la  perte  de  ce  domicile  est  porté  à  cinq  ans.  A 
partir  de  6">  ans,  nul  ne  peut  acquérir  un  nouveau  domicile  de 
secours  ni  perdre  celui  qu  il  {possède.  Les  enfants  assistés, 
infirmes  ou  incurables,  parvenus  à  la  majorité,  ont  leur  domi- 
cile de  secours  dans  le  département  au  service  duquel  ils 
appartenaient,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquis  un  autre  domicile, 
de  secours  (art.  3,  L.  14  juill    1905). 

90.  —  Nous  examinerons  avec  l'art.  34  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  au  sujet  du  domicile,  de  secours.  —  Sur  l'ap- 
plication des  principes  de  la  loi  de  1893  aux  cas  prévus  par  la 
loi  de  190.5,  V.  d'une  façon  générale,  Sachet,  n.  90  et  s.,  et  la 
circulaire  du  16  avr.  I90iî  donnée  par  lui  en  annexe,  p.  217  et  s. 

91.  —  En  ce  qui  concerne  le  délai  requis  pour  l'acquisition 
et  la  perte  du  domicile  de  secours  d'intéressantes  observations 
ont  été  échangées.  «  Une  dérogation  à  la  loi  de  1893  s'impo- 
sait en  ce  qui  touche  la  durée  requise  pour  l'acquisition  et  la 
perte  du  domicile  de  secours.  Il  a  paru  impossible  de  main- 
tenir pour  les  vieillards  et  les  incurables  le  délai  d'un  an  li\é 
par  la  loi  précitée.  Un  délai  aussi  court  est  admissible  quand 
il  s'agit  d'un  malade  pour  qui  l'assistance  est  un  fait  acci- 
dentel, inattendu  et  passager-;  mais  l'assistance  des  vieillards 
•  1  des  incurables  a  ni  caractère  tout  différent.  S'il  suffisait 
pour  l'obtenir  d'une  résidence  ininterrompue  d'une  année  dans 
une  commune,  on  favoriserait  l'émigration  des  vieillards  vers 
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les  villes  où  ils  seraient  attirés  par  l'espoir  d'y  trouver  une 
assistance  plus  généreuse;  les  charges  seraient  ainsi  déplacées 
au  détriment  de  certaines  localités.  Il  est  nécessaire  de  mettre 
un  obstacle  à  cet  exode  des  populations  indigentes  en  fixant 
une  durée  de  séjour  plus  étendue.  Votre  commission  a  fixé 
à  cinq  années  le  temps  nécessaire  pour  acquérir  le  domicile 
de  secours  ou  pour  le  perdre.  C'est  la  durée  qu'ont  admise 
le  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  et  les  proposition-, 
de  loi  dont  vous  êtes  saisis.  Une  durée  plus  longue,  de  dix 
ans,  par  exemple,  présenterait  de.  graves  inconvénients.  La 
recherche  du  véritable  domicile  après  un  certain  temps 
d'absence  est  toujours  difficile.  D'autre  part,  avec  les  fréquents 
déplacements  de  la  population  ouvrière,  il  y  a  beaucoup  de 
familles  qui  ont  quitté  depuis  dix  ans  leur  commune  d'origine 
sans  résider  un  même  laps  de  temps  dans  une  autre  d'une 
façon  ininterrompue;  elles  tomberaient,  dès  lors,  à  la  charge 
des  départements  ou  de  l'Etat  »  (Rapport  de  M.  Bienvenu 
Martin  à  la  Chambre  des  députés). 

92.  —  A  la  Chambre  des  députés,  M.  Auflrav  a  déposé  un 
amendement  ainsi  conçu  :  «...  Le  temps  requis  pour  l'acquisi- 
tion et  la  perle  de  ce  domicile  est  fixe  à  cinq  ans  pour  les 
infirmes  et  les  incurables  et  à  dix  ans  pour  les  vieillards  ».  — 
.<  Pourquoi  voulez-vous,  a  dit  M.  Auffray,  faire  peser  sur  une 
collectivité  communale  qui  n'aura  reçu  que  peu  d'années  le 
vieillard,  le  fardeau  définitif  et  fort  lourd  que  crée  la  loi?  •■.  — 
M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur,  c  Pourquoi  cette  distinction 
entre  les  infirmes  et  les  vieillards?  pourquoi  fixer  dix  ans  pour 
les  uns  et  cinq  ans  pour  les  autres?  >•  —  M.  Autl'ray.  «  Les 
infirmes  et  les  incurables  ne  peuvent  pas  prévoir  cinq  ans  a 
1'avauce  le  malheur  qui  les  atteindra;  par  conséquent,  on 
peut  abréger  pour  eux  la  durée  de  la  résidence;  tandis  que 
l'homme  qui  arrive  à  soixante-dix  ans  sans  être  infirme  ni 
incurable  peut  très  bien  avoir  l'ait  un  calcul  et  avoir  changé 
de  domicile  ou  de  résidence  pour  obtenir,  dans  son  nouveau 
domicile  un  secours,  qu'il  n'aurait  pas  obtenu  ailleurs  ».  — 
M.  le  Rapporteur.  «  Avec  la  durée  de  cinq  ans  que  nous  avons 
adoptée,  il  sera  déjà  difficile  dans  certains  cas  de  savoir  quel 
est  le  véritable  domicile  de  secours.  Que  serait-ce  si  vous 
portiez  le  délai  à  dix  ans?  »  —  Après  celte  discussion,  l'amen- 
dement a  été'  repoussé  (Chambre  des  députés,  séance  du  30  mai 
1903,  J.o/f.  du  31,  déb.  pari.,  p.  180.".;. 

93.  —  Lors  du  retour  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Quilbeuf  a  posé  la  question  suivante  :  •<  11  est  des  com- 
munes qui,  comme  la  mienne,  accordent  déjà  des  pensions 
d'assislance  d'après  la  loi  de  1893,  qui  n'exige  qu'une  année 
de  domicile.  Je  demande  quelle  sera.au  moment  où  la  nou- 
velle loi  viendra  en  application,  la  situation  de  l'assisté  qui 
aura  déjà  touché  pendant  deux  ou-trois  ans  sa  pension  d'assis- 
tance dans  la  commune  où  il  habite'?...  Quel  sera  le  devoir  île 
la  commune'?...  Aux  titulaires  de  ces  pensions  que  nous 
donnons  dans  notre  commune,  s'ils  n'ont  pas  cinq  années  de 
-jour  au  1  r  janv.  1907,  lors  de  l'application  de  la  loi,  aurons- 
nous  le  droit  de  dire  :  Retournez  demander  votre  pension  à  la 
commune  que  vous  habitiez  auparavant?  »  —  M.  Millerand, 
président  de  la  commission.  «  Il  n'y  a  pas  de  doute  possible. 
M.  Quilbeuf  non-  demande  -  il  faut  avoir  cinq  an-  de  domicile 
dans  la  commune  pour  avoir  droit  au  secours.  Incontestable- 
ment oui  ».  —  M.  Quilbeuf.  «  Et  alors  ceux  qui  bénéficient 
acluellement  d'une  pension  pourront  se  voir  retirer  la  pension 
qu'on  leur  a  accordée  et  être  obligés  d'aller  ailleurs  solliciter 
celte  pension?  »  —  M.  Monod,  directeur  do  l'Assistance  publique, 
commissaire  du  Gouvernement.  «  11  faut  bien  qu'ils  aiont  leur 
domicile  de  secours  quelque  part;  s'ils  no  l'ont  nulle  paît, 
ils  sont  secourus  par  l'Etat.  »  —  M.  Quilbeuf.  ■>  Il  ne  s'agit  pas 
en  ce  moment  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  domicile,  et  doivent 
être  recourus  par  l'Etal,  mais  do  ceux  qui.  aujourd'hui,  par 
application  dos  lois  de  1897  (art.  43,  et  de  1893,  oui  à  justifier 
seulement  d'une  année  de  domicile  pour  obtenir  le  secours».  -- 
M.  le  Rapporteur,  lion  faut  cinq  maintenant  ». —  M.  Quilbeuf. 
«  Nous  serons  donc  obligés  de  dire  à  roux  de  nos  adminislrêsqui 
ne  réalisent  pa^  celte  nouvelle  condition  de  s'ad rosser  aux  com- 
munes qu'ils  habitaient  auparavant,  puisque,  d'après  h-s  expjica 
lions  échangées,  la  durée  de  cinq  ans  sera  une  des  conditions 
expresses  de  la  loi  nouvelle  .  —  M.  Vuffray,  <  Le  Sénal  a  sup- 
primé le  mot  »  commencer  »  (V.le  n° suivant  .  I. 'intéresse  devra 
'l  ne  s'adresser  à  son  précédent  domicile».  M.  Rey.  ■■  Je  ferai 
observer  que  la  loi  de  1897  est  une  loi  d'assistance  facultative 


et  qu'alors  la  commune  était  libre  d'assister  ses  vieillards,  alors 
même  qu'ils  n'avaient  qu'un  an  de  domicile  dans  la  commune. 
Puisque  aujourd'hui  nous  faisons  une  loi  d'assistance  obliga- 
toire, il  fallait  déterminer  dans  quelles  conditions  la  commune 
serait  obligée  d'assister  les  malheureux  qui  en  relèvent.  C'est 
pour  cela  (pion  a  demandé  une  résidence  de  cinq  ans  ».  —  Après 
cet  échange  d'observations,  l'art.  3  a  été  adopté  (Chambre  des 
députés,  séance  du  12  juill.  1 903 , ./.  o//.  du  13,  déb.  pari.,  p.  2893). 

94.  —  En  ce  qui  louche  l'âge  à  partir  duquel  nul  ne  peut 
acquérir  un  nouveau  domicile  de  secours  ni  perdre  celui  qu'il 
possède,  le  projet  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
portait  «  soixante-dix  ans  «  au  lieu  de  «  soixante-cinq  ans  ». 
Le  rapport  de  M.  Bienvenu  Martin  s'exprimait  d'ailleurs  en  ces 
termes  sur  le  principe  même  de  la  disposition  :  «  L'art,  3  décide 
qu'à  partir  d'un  certain  âge,  le  domicile  de  secours  sera  on 
quelque  sorte  consolidé,  en  ce  sens  qu'il  ne  sera  plus  loisible 
d'en  acquérir  un  nouveau.  Cette  disposition  a  été  jugée  néces- 
saire pour  empêcher  les  indigents  de  déplacer  à  leur  gré  et 
suivant  leurs  convenances  personnelles  la  dette  d'assistance. 
L'assistance  est  due  en  principe  là  où  l'homme  a  par  son  tra- 
vail coopéré  à  la  richesse  publique.  Celui  qui  vient  se  faire 
assister  dans  une  commune  lorsqu'il  ne  peut  plus  travailler,  la 
grève  sans  compensation.  Aussi  proposons-nous  de  décider 
qu'après  soixante-dix  ans  nul  ne  pourra  commencer  à  acquérir 
un  nouveau  domicile  de  secours,  ni  perdre  celui  qu'il  possède, 
c'est-à-dire  qu'à  partir  de  soixante-dix  ans  il  sera  permis  d'ache- 
ver utilement  la  période  de  cinq  ans  commencée  avant  cet  âge, 
mais  que  celui  qui  change  de  résidence  après  soixante-dix  ans 
conservera  le  domicile  de  secours  qu'il  possédait  auparavant  >-. 

95.  —  En  séance,  M.  Andrieu  a  proposé  de  substituer 
l'âge  de  soixanle-cinq  ans  à  celui  de  soixante-dix,  et  la  com- 
mission a  accepté  cette  modification,  qui  a  été  ratifiée  sans  dis- 
cussion par  la  Chambre  des  députés  Chambre  des  députés, 
séance  du 30  mai  1903,  J.  o//.du  31,  déb.  pari.,  p.  1803).  D'autre 
part,  le  projet  de  la  commission  de  la  Chambre  des  dépolis 
disait  :  «  ...  nul  ne  peut  commencer  à  acquérir...  »,  rédaction 
qui  a  été  votée  par  la  Chambre  des  députés.  Mais  la  commission 
du  Sénat,  sans  en  donner  de  motifs,  l'a  remplacée  parcelle-ci: 
nul  ne  peut  acquérir...  »,  elle  a  été  adoptée  sans  observa- 
tions par  le  Sénat. 

96.  —  «  La  disposition  qui  concerne  les  enfants  assistés  est 
la  reproduction,  sons  une  forme  plus  précise,  de  la  règle  posée 
par  la  loi  de  1893  »  (Rapport  de  .M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre 
des  députés). 

Le  texte  volé  par  la  Chambre  des  députés  ne  comportait  pas 
les  mots  •■  infirmes  ou  incurables  ».  qui  ont  été  introduits  par 
la  commission  du  Sénat  pour  «  préciser  qu'il  ne  s'agissait  que 
des  anciens  entants  assistés  qui  se  trouveraient  infirmes  ou  incu- 
rables >•  (Rapport  de  M.  Strauss  au  Sénat). 

97.  —  Le  l'ait  que  les  veuves  conservent  le  domicile  de  secours 
antérieur  à  la  dissolution  du  mariage  ne  s'oppose  pas  a  ce 
qu'elles  puissent  par  suite  d'un  séjour  librement  choisi  acquérir 
un  nouveau  domicile  de  secours  postérieurement  au  décès  de  leur 
mari.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.1909,   ■/»/  ispr.  municip.,  1910,  p.  2i  ] 

98.  —  Le  temps  passé  dans  un  établissement  hospitalier  en 
dehors  du  lieu  habituel  de  résidence  n'entrant  pas  en  ligne  do 
compte  pour  la  détermination  du  domicile  de  secours  le  vieillard 
qui,  au  1er  janv.  1907,  date  d'application  de  la  loi  du  1  t  juill.  1905 
était  hospitalisé  dans  ces  conditions  depuis  plus  de  cinq  ans  n'a 
pas  le  domicile  de  secours  prévu  par  ladite  loi  dans  une 
commune  où  il  a  résidé  pendant  plus  de  cinq  ans  antérieure- 
ment au  1er  janv.  1907.  — Cons.  d'Et.,  22  janv.  1909,   Jurispr. 

munir, r.,  1-910,   p.  2:!1 

9!».—  Pour  que  l'a-M>lauce  donnée  à  un  indigent  interrompe 
l'habitation  utile  de  cet  indigent  pour  l'acquisition  d'un  nouveau 
domicile  de  secours  il  faut  que  cette  assistance  constitue  un 
entretien  complet  analogue  à  celui  que  pourrait  procurer  le 
placement  de  l'indigent  dans  un  hospice  et  ou  ne  saurait  faire 
produire  un  pareil  résultat  à  de-  -oins  à  domicile  impuis- 
sants a  subvenir  à  toutes  les  charges  du   ménage.  —  Cons. 

d'Et.,  20  mai  1900,  Caisse  luxembourgeoise.    I  .t-li.   1910,  p.   ill|. 

100.  —  I  ne  veuve  qui  au  i  '  janv  ni  1907  a  résidé  habituel- 
lement dans  une  commune  depuis  plus  de  cinq  ans  a  dan-  cette 
commune  un  domicile  de  secours  qui  esl  consolidé  si  l'inté- 
ressé au  I  janvier  1907  avait  plus  de  -"ixanle-cinq  ans.  — 
Cons.  d'il..  22  janv.  1909,    Jurispr.  mwiirip.,  1910,  p.  24 

101.  —  Pour  déterminer  lu  domii  ilu  de  secours  de  la  mère 
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d'un  aspirant  à  l'assistance  qui  doit  être  le  sien  il  convient  de 
se  placer  au  moment  où  il  a  atteint  sa  majorité. —  Cous.  d'Et., 
14  déc.  1910,  [J.  l.a  Loi,  13  janv.  1910] 

102.  —  Le  vieillard,  l'infirme  ou  l'incurable  qui  réside  dans 
un  établissemenl  bospitalier  et  dont  les  parents  onl  résidé 
antérieurement  au  1er  janv.  1907  dans  une  commune  n'a  domicile 
de  secours  ni  dans  la  commune  où  se  trouve  l'établissement 
hospitalier  ni  dans  la  commune  où  ont  résidé  ses  parents.  — 
Cous.  d'Et.,  13  mais  1910  [J.  dr.  adm.  1910,  p.  205] 

102  his.  —  Les  allocations  mensuelles  prévues  par  la  loi  du 
14  jnill.  1905  ayant  un  caractère  fixe  et  permanent,  et  les  règles 
relatives  au  domicile  de  secours  n'ayant  été  Formulées  qu'en  \ue 
de  déterminer  la  collectivité  tenue  de  l'assistance  au  moment  de 
L'admission  des  intéressés,  une  commission  départementale  ne 
peut,  sans  violer  la  loi,  admettre  un  individu  au  nombre  des 
infirmes  assistés  par  le  département,  en  décidant  que  l'alloca- 
tion mensuelle  accordée  cessera  d'être  payée  à  l'époque  où  l'in- 
téressé aura  acquis  un  nouveau  domicile  de  secours.  —  Cons. 
d'Et.,  lOavr.   1908,  Min.  de  l'Intérieur,  [S.  et  P.  1910.3.98] 

103.  —  A  propos  des  dispositions  contenues  dans  l'art.  3  de 
la  loi  la  circulaire  du  6  mars  1910  a  cru  devoir  s'expliquer  sur 
la  rétroactivité  de  la  loi  et  sur  le  caractère  habituel  de  la  rési- 
dence visée. 

104.  —  «  Par  arrêts  du  22  mai  1908  et  du  22  janv.  1909, 
porte  cette  circulaire,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  :  1°  que,  la  loi  du 
14  jûill.  1905  ne  devant  pas  avoir  d'effet  rétroactif,  les  personnes 
qui,  sans  remonter  au  delà  du  1er  janv.  1002,  n'avaient  point  cinq 
ans  de  résidence  dans  une  commune  ou  un  département  (soit,  s'il 
s'agit  de  vieillards  ayant  alors  plus  de  soixante -cinq  ans  au  lerjanv. 
1907,  soit,  s'il  s'agit  d'infirmes  no  d'incurables,  à  la  date  posté- 
rieure où  ils  ont  atteint  soixante-cinq  ans,  ou  s'ils  ne  les  ont  pas 
atteints,  à  la  date  de  la  demande),  sont  dépourvus  de  domicile 
de  secours,  et  2°  que  l'on  ne  peut  l'aire  entrer  en  compte  pour 
la  durée  de  cinq  ans  le  temps  passé  dans  un  établissement 
hospitalier  «  situé  en  dehors  du  lieu  habituel  de  la  résidence  ». 
Certaines  administrations  exagérant  la  portée  de  ces  décisions, 
faute  d'avoir  remarqué  ces  derniers  termes,  ont  pensé  que  le 
temps  de  toute  hospitalisation  était  inopérant  pour  la  constitu- 
tion du  domicile  de  secours.  C'est  une  erreur. 

105.  —  i'  En  effet,  si  d'après  le  dernier  paragraphe  del'art.  7, 
L.  15  juill.  1893,  auquel  se  réfère  la  loi  de  1905,  l'absence 
occasionnée  par  un  traitement  dans  un  établissement  hospita- 
lier situé  en  dehors  du  lieu  habituel  de  résidence  du  malade  ne 
peut  avoir  effet  quant  à  la  perle  du  domicile  de  secours,  et  si 
l'un  doit  en  induire  qu'il  ne  produit,  pas  davantage  effet  quant 
à  l'acquisition  de  ce  domicile,  on  est  amené  à  conclure  qu'en 
sens  contraire  le  traitement  dans  un  établissement  hospitalier 
situé  au  lieu  habituel  de  la  résidence  est  considéré  par  le  légis- 
lateur comme  produisant  des  conséquences  inverses,  de  telle 
socle  que  le  temps  [i.issô  dans  cet  établissement,  continuation, 
prolongation  «le.  la  résidence  habituelle,  entre  en  compte  pour  le 
calcul  de  la  durée  de  la  résidence  constitutive  du  domicile  de 

sec s   Exemple  :  un  vieillard  qui  n'a  cessé  de  vivre  dans  la 

commune  A,  du  1"  janv.  1902  au  l'r  janv.  1907,  y  a  son  domi- 
cile <le  secours  communal,  alors  même  que,  au  cours  de  cette 
période,  il  aurait  été  soigné  comme  malade  à  l'hôpital  de  A,  ou 
aurait  été  entretenu  quelque  temps  dans  l'hospice  de  A. 

100.  —  «Et  ce  que  je  dis  du  domicile  de  secours  communal, 
est  vrai  aussi,  comme  le  Conseil  d'Etat  l'a  jugé  par  un  arrêl  du 
10  nov.  louo,  du  domicile  de  secours  départemental.  Il  y  a 
résidence  habituelle  départementale,  comme  il  y  a  résidence 
habituelle  communale,  si  donc  le.  postulant  a  été  hospitalisé 
dans  on  établissement  situé  dans  le  département  <>ù  d'habitude 
il  résidait,  la  durée  de  son  hospitalisation  ne  compte  pas,  il  est 

vrai,  pour  l'acquisition  d'un  domicile  de  secours  cm unal  si 

l'hospice  n'est  pas  celui  de  la  commune  de  résidence,  mais  elle 
compte  pour  l'acquisition  du  domicile  de  secours  départemental. 
Exemple  :  on  vieillard,  habitant  de  la  commune  de  A  (dépar- 
tement de  Nj,  qui  n'a  pas  cessé  de  vivre  dans  le  département 
de  \  du  llt  janv.  1002  au  1"  janv.  too7,  y  a  le  domicile  de 
secours  départemental,  alors  même  que  dans  le  cours  de  cette 
période,  il  aurai)  été  soigné  comme  malade  a  l'hôpital  de  R 
(département  de  N),  ou  aurait  été  entretenu  quelque  temps 
dans  l'hospice  de  B. 

107.  —  »  Ces  solutions  sonf  conformes  à  un  avis  émis,  rela- 
tivement à  une  demande  d'admission  d'une  personne  présentée 
inexactement  comme  dépourvue  de  domicile  de  secours,  par  la 


commission  centrale,  dans  sa  séance  du  20  juill.  1909.  Cet  avis 
considère  de  plus  que  l'hospice  dépendant  du  département  du 
lieu  habituel  delà  résidence,  mais  situé  géographiquemenl  en 
dehors  de  la  circonscription  territoriale  du  département,  doit 
être  réputé  établissement  situé  dans  le  lieu  habituel  de  la  rési- 
dence, eu  égard  à  la  constitution  du  domicile  de  secours  dépar- 
lemenlal,  et  qu'une  colonie  familiale  est,  sous  ce  rapport,  assi- 
milable à  un  hospice. 

108.  —  ■  Bien  entendu,  a  un  domicile  de  secours  communal 
ou  départemental  le  postulant  qui,  n'ayant  pas  eu  soixante-cinq 
ans  avant  le  1er janv.  1907,  a,  depuis  le  f"janv.  1902,  résidé 
habituellement  cinq  ans  dans  la  même  commune  ou  le  même 
département,  et  n'avait  pas  quitté  cette  commune  ou  ce  dépar- 
tement depuis  cinq  ans,  soit  le  jour  où  il  a  atteint  l'âge  de 
soixante-cinq  ans,  soit,  s'il  n'a  pas  atteint  cet  âge,  le  jour  où 
il  a  formé  sa  demande.  Il  n'a  pas,  en  effet,  perdu  le  domicile 
de  secours  que  lui  avait  acquis  sa  résidence  habituelle  dans 
ladite  commune  ou  ledit  département. 

g  3.  Du  recours  de  ceux  qui  ont  fourni  l'assistance 
contre  ceux  qui  la  devaient. 

100.  —  La  commune,  le  département  ou  l'Etat,  qui  a 
secouru,  par  un  des  modes  prévus  au  titre  III  de  la  présente 
loi,  un  vieillard,  un  infirme  ou  un  incurable  dont  l'assistance 
ne  lui  incombait  pas  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent,  a 
droit  au  remboursement  de  ses  avances,  jusqu'à  concurrence 
d'une  année,  de  secours.  La  répétition  des  sommes  ainsi  avancées 
peut  s'exercer  pendant  cinq  ans;  mais  la  somme  à  rembourser 
ne  pourra  être  supérieure  au  montant  de  la  dépense  qu'aurait 
nécessitée  l'assistance  si  elle  avait  été  donnée  au  domicile  de 
secours  prévu  par  les  art.  2  et  3  (art.  i,  L.  14  juill.  1905). 

110.  —  L'art.  4  du  projet  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  était  rédigé  comme  l'art.  4  actuel,  sauf  qu'il  auto- 
risait la  répétition  pendant  trente  ans  au  lieu  de  cinq  ans.  Sur 
la  question  de  répétition,  le  rapport  de  M.  Bienvenu  Martin  à  la 
Chambre  des  députés  s'est  d'ailleurs  ainsi  exprimé  :  «  Il  a  paru 
nécessaire  de  limiter  les  sommes  qui  seront  répétées,  afin 
d'éviter  des  réclamations  dont  le  contre-coup  pourrait  être 
écrasant  pour  le  budget  des  petites  communes.  Un  vieillard  a 
été,  par  exemple,  admis  dans  un  hospice  de  Paris,  où  on  le 
croit  domicilié.  On  constate  au  bout  de  cinq  à  six  ans,  qu'il  a 
son  domicile  de  secours  dans  une  autre  commune;  si  la  ville 
de  Paris  était  autorisée  à  poursuivre  le  paiement  intégral  des 
Irais  d'hospitalisation,  la  commune  débitrice  subirait  une  charge 
qui  serait  peut-être  an-dessus  de  ses  forces;  ne  serait-elle  pas 
fondée  à  soutenir  que  si  l'on  avait  mis  [dus  de  diligence  dans 
la  constatation  du  domicile,  elle  aurait,  beaucoup  moins  à  payer, 
car  elle  aurait  pu  faire  revenir  l'assisté  soit  pour  le  secourir  à 
domicile,  soit  pour  le  placer  dans  un  hospice  où  le  prix  de 
journée  est  moins  élevé?  Il  nous  a  donc  semblé  équitable  de 
réduire  à  un  an  l'effet  utile  de  l'action  en  répétition.  Nous  avons 
ajouté  une  autre  restriction  :  la  somme  à  rembourser  ne 
pourra  être  supérieure  au  montant  de  la  dépense  qu'aurait 
nécessitée  l'assistance  si  elle  avait  été  donnée  au  domicile  de 
secours.  Mais  comment  fixera-t-on  celle  dépense  présumée  qui 
doit  servir  de  base  au  remboursement?  Si  l'assistance  a  été. 
donnée  à  domicile  et  que  l'allocation  mensuelle  verséeà  l'assisté 
excède  le  taux  de  celle  qui  est  d'ordinaire  accordée  au  domicile 
de  secours,  le  remboursement  sera  calculé  d'après  ce  taux.  Si 
l'assisté  a  été  hospitalisé,  la  somme  à  rembourser  ne  pourra 
dépasser  le  prix  de  journée  exigé  par  l'hospice  où,  la  collectivité 
débitrice  a  l'habitude  de  placer  ses  vieillards  ou  ses  infirmes. 
Le  recours  sera  forme  par  la  collectivité  quia  fourni  l'assista, ire. 
Si  cette  collectivité  est  une  commune  ou  un  département,  elle 
devra  restituer  les  subventions  qu'elle  a  pu  recevoir  sur  la  part 
de  dépenses  comprise  dans  le  remboursement.  Parmi  les 
collectivités  auxquelles  le  recours  est  ouvert,  l'art.  4  ne 
mentionne  pas  les  hospices  el  les  hôpitaux,  il  n'avait  pas  à 
s'en  préoccuper,  les  droits  de  ces  établissements  étant  fixés 
par  l'art.  5,  L.  7  août  1851  que  nous  n'entendons  ni  abroger 
ni  modifier.  Cet  article  dispose  que  «  l'administration  des  hos- 
pices et  hôpitaux  peut  toujours  exercer  son  recours  contre 
les  membres  de  la  famille  du  malade,  du  vieillard  ou  de  l'incu- 
rable, etc.  ».  Ce  n'est  pas  seulement  contre  la  famille,  que  les 
hospices  ou  hôpitaux  pourront  former  une  action  en  répéti- 
tion, c'est  aussi  contre  les  communes,  les  départements  el 
l'Etat.  Plusieurs  hypothèses  sont  à  prévoir.  Si  un  vieillard  ou 
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un  incurable  a  été  placé  dans  un  hospice  au  compte  d'une 
commune  où  l'on  suppose  que  cet  indigent  a  son  domicile  de 
secours,  et  qu'ensuite  il  soit  reconnu  être  domicilié  dans  uue 
autre  commune,  l'hospice  n'aura  pas  à  intervenir;  le  recours, 
s'il  j  a  lieu,  sera  exercé  par  la  commune  qui  a  indûment  payé 
les  frais  de  séjour  dans  I  établissement  hospitalier.  Mais  si  cet 
indigent  a  été  reçu  gratuitement  parce  qu'on  le  croyait  domicilié 
dans  la  commune  où  est  situé  l'hospice,  c'est  évidemment  à 
l'hospice  qui  a  supporté  la  dépense  qu'il  appartiendra  de 
répéter  ses  avances,  non  à  la  commune,  puisque  celle-ci  n'aura 
rien  eu  à  payer.  De  même,  si  un  hospice  ou  un  hôpital  a  reçu, 
par  application  de  l'art.  Ier,  L.  7  août  18ol,  un  individu  tombé 
malade  dans  la  commune  sans  y  être  domicilié,  et  que  cet 
individu  devienne  ensuite  incurable  dans  le  sens  prévu  à 
l'art.  Ier  de  la  présente  loi,  l'hospice  aura  un  droit  de  répétition 
à  exercer  contre  la  commune  ou  le  département  du  domicile, 
ou  contre  l'Etat  si  l'indigent  n'a  pas  de  domicile  de  secours, 
pour  les  dépenses  de  son  entrelien  à  partir  du  jour  où  cet 
incurable  aura  été  admis  à  l'assistance.  Le  recours  des  hôpitaux 
et  hospices,  dans  les  divers  cas  où  il  s'exercera,  aura  lieu  pour 
la  totalité  des  sommes  dues  et  ne  sera  pas  limité  à  la  période 
d'un  an  prévue  par  l'art,  i  ». 

111.  —  A  la  Chambre  des  députés,  M.  Auft'ray  a  présenté 
un  amendement  à  l'appui  duquel  il  a  dit  :  «  Lorsque  vous 
organisez  dans  l'art.  5  le  recours  de  la  commune  vis-à-vis  des 
personnes  ou  sociétés  tenues  de  l'obligation  d'assistance, 
notamment  contre  les  membres  de  la  famille,  vous  l'organise/, 
dans  les  termes  du  Code  civil,  et  vous  déclare/  que  ce  recours 
ne  peut  être  exercé  que  jusqu'à  concurrence  de  cinq  années  de 
secours;  mais  au  moins  vous  l'accordez  jusqu'à  concurrence 
de  cinq  années  de  secours.  Au  contraire,  lorsque  la  commune, 
après  avoir  découvert  le  véritable  domicile  de  secours  de  l'as- 
sisté, a  à  se  retourner  vis-à-vis  d'une  autre  commune,  vous 
réduisez  le  délai  de  répétition  à  une  année.  Pourquoi?  Serait-ce 
parce  qu'il  pourrait  être  onéreux  pour  une  petite  commune  de 
payer  jusqu'à  concurrence  de  cinq  ans  la  charge  de  l'assisté 
qu'elle  aurait  dû,  dès  l'origine  de  la  créance,  supporter  elle- 
même?  Mais  si  nous  trouvons  une  combinaison  qui  permette 
à  la  commune  qui  aura  payé  d'obtenir  le  recouvrement  des 
cinq  années  sans  charger  au  delà  des  limites  raisonnables  la 
véritable  commune  débitrice,  je  crois  que  vous  me  donnerez 
raison.  Voici  ce  que  je  propose.  Le  §  1er  de  l'art.  4  se  termine- 
rait par  ces  mois  :  n  ...  jusqu'à  concurrence  de  cinq  années  de 
secours  ■>.  Le§  2  ne  serait  pas  modilié,  mais  on  ajouterait  un 
§  3  ainsi  conçu  :  «  Le  recouvrement  des  sommes  dues  ne 
pourra  être  effectué  au  regard  de  l'Etat,  des  départements  ou 
des  communes  débiteurs  que  par  annuités  correspondantes  au 
coût  annuel  de  l'assistance  telle  qu'elle  est  déterminée  ci-des- 
sus ».  —  M.  Fabre  :  0  L'art.  I  visant  une  commune  qui  a  payé 
indûment  pour  une  autre  commune,  a  raison  de  ne  permettre 
ce  recours  que  pour  une  année  seulement.  En  effet,  on  ne  peut 
pas  dire  dans  notre  hypothèse  que  la  commune  qui  n'a  pas 
payé  sa  dette  d'assistance  soit  en  faute.  Si,  au  contraire,  on  est 
en  présence  d'un  assisté  qui  a  dissimulé  ses  ressources  ou  de 
parents  tenus  au  devoir  de  l'assistance  et  qui  ne  l'ont  pas 
rempli,  on  peut  affirmer  que  l'assisté  ou  les  parents  ont 
commis  une  véritable  fraude  sinon  un  dol  qui  engage  leur 
responsabilité,  lies  lors,  ils  doivent  subir  un  traitement  beau- 
coup plus  sévère  que  la  commune  dont  la  bonne  foi  esl  évi- 
dente ».  —  M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur,  a  déclaré  s'asso- 
cier aux  raisons  de  M.  Fabre,  el  a  ajouté  qu'en  limitant  à  un 
an  la  durée  de-  «n'-mr*  qui  pourraient  être  répétés,  on  avait 
voulu  forcer  les  communes  a  rechercher  le  domicile  île.  recours 
le  plus  rapidement  possible.  Malgré  une  réplique  de  m.  Auflray, 
l'amendementde  celui-ci  a  été  repoussé,  et  l'art,  t  a  été  adopté 
sous  sa  forme  actuelle,  à  l'exception  des  mots  ■■  prévus  par  les 
art.,'  et  3  •■  qui  n'étaient  pas  dans  le  texte  Chambre  desdépu- 
tés,  séance  du  30  mai  1903,  J.  off.  du   31,  déb.parl.,  p.  1806  . 

112.—  La  commune,  le  département  ou  l'Etat  peuvent 
toujours  exercer  leurs  recours  -il  y  a  lieu,  et  avec  le 
bénéfice,  à  leur  profit,  de  la  loi  du  tOjuill.  1901,  suit  contre 
l'assisté,  si  on  lui  reconnaît  ou  s'il  lui  survient  des  ressources 
suffisantes,  soit  contre  toutes  personnes  ou  sociétés  tenui  - 
de  l'obligation  d'assistance,  notamment  contre  les  membres 
de  la  famille  de  l'assisté  désignés  par  les  art.  205,  206,  207 
et  212,  C.  civ.,  et  dans  les  termes  de  l'ail,  2u8  'lu  même 
Code.  Ce  recours  ne    peul  'lie  exercé  que  jusqu'à  concur- 


rence de  cinq  années  de  secours  art.   5,  I..   11  juill.    1903). 

113.  —  Les   Is  «  et  avec  le  bénéfice  à  leur  profil  de  h 

loi  du  10  juill.  Oui  »  ont  pour  origine  un  amendement  de  M.  de 
Castelnau,  mais  qui  visait  la  loi  du  22  janv.  1851.  Sur  cel 
amendement  ainsi  rédigé  el  accepté  par  la  commission,  M.  Mil- 
lerand,  président  de  la  commission,  a  posé  la  question  sui- 
vante :  «  M.  de  Castelnau  entend-il  dire  simplement  que  la 
commune  pourra  avoir  le  bénétice  de  l'assistance  judiciaire?  • 
—  M.  de  Castelnau  :  J'entends  dire  par  ce  texte  que  la  1  om 
mune,  dans  tous  les  cas,  aura,  dans  ces  sortes  de  procès,  le 
bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  sans  avoir  besoin  de  recourir 
aux  formalités  voulues  pour  l'obtenir  ».  —  M.  le  Présidenl  de 
la  commission  :  «  Mais  au  lieu  de  viser  la  loi  du  22  janv.  1851, 
il  conviendrait  de  viser  la  loi  du  12  juill.  1901  qui  modiliecetle 
dernière  en  ce  qui  concerne  les  commues  1.— M.  de  Castelnau: 

«  Je  n'y   vois  pas  d'inconvénient    .  —  L'i îndemenl,  ainsi 

modilié,  a  été  adopté  Chambre  des  députés,  séance  du  30  mai 
1903,./.  off.  du  3l,'(:léb.  pari.,  p.  1807).  La  commission  du  Sénat  a 
restituée  la  loi  de  1901  sa  véritable  date,  celle  du     10 juillet  ». 

114.  —  Toujours  à  propo^  de  la  même  disposition  M.  Beaure- 
gard  a  présenté  les  observations  suivantes  :  «  Dans  le  premier 
paragraphe  de  l'art.  5  je  vois  que  «  la  commune,  le  départe- 
ment et  l'Etat  peuvent  toujours  exercer  leur  recours  contre 
toutes  personnes  ou  sociétés  tenues  de  l'obligation  d'assistance  •>. 
Je  demande  à  la  commission  de  vouloir  bien  nous  indiquer 
quelles  sont  les  sociétés  qu'elle  a  en  vue  ».  —  M.  Bienvenu 
Martin,  rapporteur.  «  Cette  formule  a  été  empruntée,  à  la  loi 
du  15  juill.  1893.  Il  n'est  pas  impossible  que  certaines  sociétés, 
telles  que  sociétés  de  secours  mutuels,  sociétés  d'assurances  ou 
autres,  aient  pris  rengagement  formel  de  procurer  l'assistance 
à  telle  ou  telle  personne.  Eh  bien!  il  ne  faut  pas  que,  le  jour 
où  la  loi  actuelle  sera  votée,  ces  sociétés  se  déchargent  de 
l'obligation  qu'elles  ont  assumée  et  rejettent  sur  la  commune, 
le  département  ou  l'Etat  le  fardeau  de  l'assistance.  Si  elles  le 
fout,  il  faut  que  la  commune,  le  département  ou  l'Etat,  se  substi- 
tuant à  l'assisté  pour  réclamer  l'acquit  d'une  obligation  con- 
tractée envers  lui,  puisse  exercer  un  recours.  C'est  le  cas  que 
nous  avons  voulu  prévoir  ».  -•  M.  Beauregard.  «...  Jamais  les 
choses  ne  se  présenteront  ainsi.  M.  Millerand  nous  a  expliqué 
que  le  but  qu'on  se  proposait,  c'était  que  toujours  ce  sera 
l'Etat  ou  la  commune  qui  se  trouvera  en  première  ligne  le 
débiteur  certain.  Grâce  au  système  que  vous  instituez,  ce  sera 
toujours  à  la  commune  qu'on  s'adressera  pour  arrivera  trans- 
former l'obligation  d'une  société  de  secours  mutuels  vis-à-vis 
de  ses  membres  en  dette  vis-à-vis  de  l'Etat  ou  de  la  commune. 
C'est  extrêmement  grave.  Voilà  des  sociétés  qui  reposent  sur 
l'effort  mutuel,  sur  l'amitié,  sur  l'affection,  et  tout  d'un  coup, 
ces  sociétés  vont  se  trouver  en  présence  de  qui?  Non  plus  en 
présence  de  leurs  membres,  mais  en  présence  de  l'Etat.  La 
situation  sera  singulièrement  désagréable  pour  elles;  j'ai 
grand'peur  que  les  résultats  ne  soient  tout  à  l'ail  contraire-  à 
ceux  que  unis  désirez  obtenir,  et  que  vous  ne  portiez  ainsi  un 
coup  très  sensible  au  développement  de  la  mutualité.  A-  1 
texte  de  l'art.  5,  c'est  la  pénétration  complète  de  l'Etat  dans  les 
sociétés  de  secours  mutuels  au  moment  du  règlement.  A.vec 
voire  système,  le  cas  ne  se  produira  pas  de  temps  en  temps 
seulement,  mais  régulièrement,  puisque  vous  allez  dire  à  tous 
désormais,  quand  vous  aurez  les  conditions  voulues  pour  l'assis- 
tance, venez  tout  droit  à  la  commune,  voila  le  débiteur  certain 
auquel  vous  devez  VOUS  adresser.  Je  propose  celte  rédaction  : 
«...  toutes  sociétés  autres  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels...  ».  —  M.   Millerand,  présidenl  de  la  commission. 

D'après  notre  collègue,  il  semblerait  que  la  précaution  prise 
dans  l  a  ri. .".  dût,  en  toute  circonstance,  avoir  cette  conséquence 

que  la  commune  viendrai!  dans  les  Sociétés  de  Sec 'S  liillluels 

au  lieu  et  place  de  l'assisté  pour  réclamée  , ■,•  q st  dû  à  ce 

dernier.  Il  n'en  est  rien  >.  —  M.  Beauregard.  ■  C'esl  votre 
système  .  M.  le  Président  de  la  commission.  Ce  n'esl  en 
aucune  façon  notre  système,  et  lorsque  viendra  en  discussion 
l'art.  18  V.  c  qui  sera  dit  infrà  à  propos  de  l'art.  20  actuel), 
la  chambre  aura  peul  prononcer  entre  deux  systèmes  : 

l'un  qui  laisse  à  la  commune  le  soin  de  décider  souverainement 
si  celui  qui  réclame  l'assistance  doit  la  recevoir.  Dans  ce  premier 
système  la  commune  examine  quelle  esl  la  situation  de  celui  qui 
réclame  l'assistance;  elle  se  préoccupe  de  savoir  s'il  a  des  res- 
sources... Pour  le  savoir,  elle  examinera  nécessairement  s'il  est 
membre  soit  d'une  société  de  secours  mutuels,  soit  de  toute 
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autre  société  qui  lui  procure  des  ressources.  Le  second  système 
consiste  à  dire  que  tout  vieillard,  tout  infirme,  dans  les  condi- 
tions de  l'art.  1",  a  droit  à  un  secours  de  la  commune  unifor- 
mément fixé  pour  tous  les  créanciers  de  cette  catégorie;  mais, 
avant  de  délivrer  ce  secours,  on  déduira  les  ressources  que 
possède  l'avant  droit,  sauf  toutefois,  par  faveur  pour  la  pré- 
voyance individuelle,  les  ressources  qu'il  tiendrait  d'une  société 
desecours  mutuels.  Il  faudra  choisir  entre  ces  deux  systèmes; 
mais  qu'elle  adopte  l'un  ou  l'autre,  la  Chambre  voit  bien 
qu'avant  de  délivrer  le  secours,  la  commune  aura  toujours  à  se 
préoccuper  du  point  de  savoir  si  celui  qui  réclame  l'assistance 
est  membre  d'une  société  de  secours  mutuels.  Donc,  ce  serait 
tout  à  fait  par  exception,  c'est  dans  le  cas  où  celui  qui  demande 
l'assistance  serait  membre  d'une  société  de  secours  mutuels  et 
l'aurait  dissimulé  pour  une  raison  quelconque  et  où  la 
commune,  après  l'avoir  ignoré,  l'apprendrait  ultérieurement, 
que  l'art.  5  viendrait  à  jouer  ».  —  Après  ces  explications  et  s'en 
référant  à  la  discussion  de  l'art.  18  (art.  20  actuels  M.  Beau- 
regard  a  retiré  son  amendement,  et  le  texte  de  la  commission 
a  été  adopté  (Chambre  des  députés,  séance  du  30  mai  1903, 
J.  off.  du  31,  déb.  pari.,  p.  1809). 

115.  —  Lors  de  la  discussion,  à  la  Chambre  des  députés, 
de  l'art.  20,  M.  Auffray  a  demandé  si,  au  cas  où  un  as>islé 
jouit  d'une  retraite  versée  par  une  société  de  secours  mutuels, 
on  appliquera  l'art.  5  en  ouvrant  aux  communes  un  recours 
contre  ladite  société.  —  M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur.  «  Par 
l'art.  5  nous  avons  voulu  permettre  à  la  commune  qui  avait 
assisté  une  personne  à  laquelle  certaines  autres  personnes  ou 
de  certaines  collectivités  sont  tenues  de  donner  l'assistance,  le 
droit  d'exercer  un  recours  contre  ces  personnes  ou  ces  collec- 
tivités... L'art,  o  ne  vise  pas  en  particulier  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  mais  il  peut  s'y  appliquer.  Je  suppose  une 
société  de  secours  mutuels  qui  ait  reçu  une  libéralité  à  la  charge 
de  servir  une  pension  alimentaire  à  un  particulier.  Si  la  société 
ne  sert  pas  cette  pension  alimentaire,  la  commune  qui  a  assisté 
ce  particulier  doit  pouvoir,  en  vertu  de  l'art.  5,  exercer  un 
recours  contre  la  société,  comme  elle  aurait  droit  d'en  exercer 
un  contre  un  membre  de  la  famille  qui  n'exécuterait  pas  les 
obligations  que  le  Code  civil  lui  impose?  Voilà  le  recours  que 
nous  avons  voulu  prévoir;  ce  n'est  pas  seulement  contre  les 
personnes  qu'il  pourra  être  dirigé,  mais,  en  certains  cas,  très 
exceptionnels,  je  le  reconnais,  également  contre  les  collectivités. 
Nous  n'avons  nullement  entendu  faire  peser  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels  la  menace  d'un  recours  en  quelque  sorte  per- 
manent. C'estdans  les  cas  très  rares  où  une  société  quelconque, 
société  de  secours  mutuels,  société  d'assurance  ou  toute  autre 
débitrice,  soit  d'une  pension  viagère,  soit  d'une  dette  d'assis- 
tance, n'exécuterait  pas  ses  obligations,  que  nous  admettons  la 
possibilité  d'un  recours  contre  elle  ».  —  M.  Beauregard. 
«  Lorsque  nous  avons  volé  l'art.  5,  nous  organisions  un  régime 
d'après  lequel  c'était  la  commune  qui,  en  principe,  donnait  le 
secours,  sauf  àexercerun  recours  contre  tout  débiteur,  notam- 
ment conlre  la  société  de  secours  mutuels  débitrice  d'une  pen- 
sion ».  —  M.  le  Rapporteur.  «  Dans  quel  cas?  »  —  M.  Beaure- 
gard «  Mais  dans  tous  les  cas!  »  —  M.  le  Rapporteur.  «  Jamais 
de  la  vie!  »  —  M.  Beauregard.  «  Je  dis  que,  d'après  le  système 
que  vous  organisiez,  c'était  la  commune  qui  payait;  ensuite 
elle  exerçait  un  recours.  Et  voilà  ce  qui  était  inquiétant.  L'Etat 
allait  exercer  à  tout  instant  des  recours  contre  les  sociétés  de 
secours  mutuels!  Je  reconnais  qu'avec  l'art.  18  nouveau 
(art.  20actuelj  nous  évitons  cet  inconvénient...  J'ai  satisfaction 
parce  que  j'interprète  l'art.  18  nouveau  de  la  façon  suivante  : 
lorsqu'il  j  aura  lieu  de  tenir  compte  d'une  partie  de  la  pension 
due  par  une  société  de  secours  mutuels,  vous  en  ferez  la  déduc- 
tion sur  la  pension  due  par  la  commune  et,  par  conséquent,  il 
n'y  aura  pas  de  recours  a  exercer  par  la  commune  ».  —  M.  le 
Rapporteur.  «  C'est  incontestable  ».  —  M.  Beauregard.  «  Dans 
ces  conditions,  je  me  déclare  satisfait  ».  (Chambre  des  députés, 
séance  du  8  juin  1903,  •'.  <>//'.  du  9,  déb.  pari.,  p.  1878). 

116.—  «  La  disposition  donl  il  s'agit  (l'art.  5),  porte  le  rap- 
port de  M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  des  députés,  esl 
empruntée  à  l'art.  2,  L.  l.'ijuill.  1893.  Le  recours  ne  peut  porter 
que  sur  cinq  années  de  secours,  l'.ette  limitation  a  été  édictée 
dans  l'intérêt  des  familles  que  des  réclamations  trop  élevées 
pourraient  mettre  dans  l'embarras.  Les  communes,  les  dépar- 
tements i't  l'Etal  seront  placés,  au  point  de  vue  de  l'action  en 
répétition,  dans  une  situation  moins  favorable  que  les  hospices, 


puisque  l'art.  5,L.  7  août  1851,  qui  leur  donne  le  droit  d'exercer 
leur  recours,  ne  les  soumet  pas  à  d'autres  prescriptions  que 
celles  du  droit  commun.  En  outre,  lorsque  la  répétition  sera 
poursuivie  contre  des  membres  de  la  famille  tenus  de  la  dette 
alimentaire,  il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  de  la  situation  de 
fortune  de  ceux-ci,  conformément  au  principe  posé  dans 
l'art.  208,  C.  civ.,  auquel  nous  avons  jugé  utile  de  nous  référer 
pour  prévenir  toute  équivoque  »  (Rapport  de  M.  Bienvenu 
Martin  à  la  Chambre  des  députés). 

117.  —  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Bertrand  a  demandé  la  suppression  du  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  5,  limitant  le  recours  à  cinq  années  de  secours  à  l'égard 
des  personnes  tenues  de  l'obligation  alimentaire.  «  Je  ne  com- 
prends pas,  a-t-il  dit,  ce  traitement  de  faveur  pour  des  per- 
sonnes qui  se  sont  soustraites,  parfois  volontairement  ou  frau- 
duleusement, à  l'obligation  édictée  par  le  Code  civil.  Je  ne 
m'explique  pas  qu'on  favorise  ainsi  ces  personnes,  quand  c'est 
l'impôt,  c'est-à-dire  la  collectivité  des  citoyens  qui  devront  sup- 
porter la  rançon  ou  de  cette  incurie  ou  de  celte  mauvaise  foi. 
Nous  avons  d'autant  plus  le  droit  de  nous  montrer  rigoureux 
qu'il  y  a  un  tempérament  dans  le  §  1er  puisqu'il  vise  l'art.  208, 
C.  civ.  •>.  L'orateur  a  conclu  en  demandant  l'application  du  droit 
commun  pour  tous  :  hospices,  commune,  département,  Etat, 
parents  ou  alliés.  —  M.  Andrieu.  «  Il  y  aurait  là  un  réel  danger 
pour  certaines  familles;  si,  en  réalité,  la  commune  vient  à  servir 
pendant  vingt  ou  trente  ans  des  secours  à  des  personnes  n'y 
ayant  pas  droit,  ce  sera  pour  beaucoup  la  faute  de  son  conseil 
municipal  et  du  bureau  d'assistance  chargés  de  dresser  et 
reviser  les  listes,  et  il  serait  injuste  d'en  faire  supporter  les 
conséquences  à  des  tiers  n'ayant  encouru  aucune  responsabi- 
lité». —  M.  Louis  Puech.  ■•  Ce  n'est  pas  tout.  Une  pareille  dis- 
position n'a  aucun  caractère  juridique.  En  effet,  la  pension 
alimentaire,  prévue  par  les  art.  203  et  s.,  C.  civ.,  se  prélève  sur 
les  revenus  du  débiteur.  Cette  pension  doit  être  proportionnée 
à  ces  revenus...  Or,  lorsque  vous  venez  brusquement  répéter  une 
accumulation  d'arrérages  de  dix  ou  quinze  ans,  vous  vous  adressez 
nonplusaux  revenus,  mais  au  capital  du  débiteur,  alors  même  que 
le  débiteur  n'a  d'autre  capital  que  son  travail.  M.  Bertrand  vous 
dit  :  «  Mais  les  parents  se  sont  soustraits  au  devoir  alimentaire.  » 
Pas  du  tout!  Il  n'y  a  pas  de  parents  qui  puissent  se  soustraire 
au  devoir  alimentaire.  Quand  ils  n'accomplissent  pas  ce  devoir, 
c'est,  ou  bien  que  le  tribunal  les  a  jugés  sans  ressources,  ou 
bien  que  le  jugement  pris  conlre  eux  ne  peut  être  exécuté,  ou 
bien  que  le  parent  pauvre  n'a  rien  demandé  ». 

118.  —  A  la  même  séance,  M.  Beauregard  a  posé  la  question 
suivante  :  «  Il  est  bien  entendu  que  ce  recours  de  créance  ali- 
mentaire peut  être  exercé  plusieurs  fois?  »  —  M.  Millerand, 
président  de  la  Commission.  "  Evidemment!  »  —  M.  Beaure- 
gard. «  Alors  vous  n'entendez  pas  dire  que  le  recours  est  tota- 
lement limité  à  cinq  années?  »  —  M.  Bienvenu  Martin,  rap- 
porteur. ><  Il  est  incontestable  que,  pour  une  seule  action,  la 
prescription  de  cinq  années  sera  applicable  si  on  adopte  notre 
proposition.  Mais  s'il  y  a  plusieurs  actions  en  répétition  qui  se 
succèdent,  le  délai  de  cinq  ans  sera  considéré  par  rapport  à 
chacune  d'elles  ».  —  M.  Beauregard.  n  Dans  votre  système, 
cela  sera  inévitable,  puisque  c'estd'abord  l'Etat  ou  la  commune 
qui  fait  la  pension,  sauf  recours.  Si  au  boul  de  cinq  ans  il 
était  établi  qu'il  y  a  une  famille  solvahle,  on  réclamerai!  les 
cinq  années  écoulées,  mais  on  ne  pourrait  pas  réclamer  pour 
l'avenir  ».—  M. le  Rapporteur."  On  rayera  l'assisté  de  la  liste  ». 

119.  —  Après  la  discussion  qui  précède,  l'art.  5,  dans  ses 
deux  paragraphes,  a  été  adopté  Chambre  des  députés,  séance 
du  30  mai  1903,  /.  off.  du  31,  déb.  pari.,  p.  1808  . 

120.  —  Les  enfants  ne  devant  à  leurs  parents  que  les  ali- 
ments et  non  le  remboursement  des  sommes  qui  auraient  été 
payées  antérieurement  à  ceux-ci,  une  commune  ne  peut  exercer 
contre  les  enfants  de  l'assisté  le  recours  de  l'art.  •">,  L.  14  juill. 
190o  sans  avoir  avant  l'allocation  de  secours  dont  elle  demande 
à  être  remboursée  averti  ces  enfants  en  les  invitant  à  fournir 
les  aliments  à  celui  qui  réclame  l'assistance.  —  Trib.  paix 
Dozulé,  17  nov.  1908,  [Mon.  jug.  paix,  1909,  p.  4o7j 

121.  —  Dans  la  circulaire  qu'il  a  adressée  aux  préfets  le 
ministre  de  l'Intérieur  a  donné  d'intéressantes  explications 
tant  sur  les  autorités  chargées  de  représenter  le  préfet  en  jus- 
lice  que  sur  le  bénéfice  île  l'assistance  judiciaire  accordé  aux 
communes  pour  exercer  le  recours  et  sur  la  détermination  des 
personnes  conlre  lesquelles  il  peut  être  dirigé. 


ASSISTANCE   AUX    VIEILLARDS,    AUX    INCURABLES,     \I'X    INFIRMES. 
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122.  —  «  Trop  souvent  on  néglige  d'exercer  un  recours,  per 
liant  de  vue  que  la  loi.  non  seulement  en  donne  la  faculté, 
mais  eh  impose  le  devoir,  puisqu'il  s'agit  de  restituer  aux 
finances  publiques  «les  sommes  la  plupart  du  temps  indûment 
dépensées.  A  défaut  des  maires,  s'il  s'agil  d'assistés  ayant  un 
domicile  de  secours  communal,  vous  devez  introduire  ces 
actions  au  nom  du  département  et  de  l'Etat.  Le  rapport  de 
l'inspection  générale  constate  que  plusieurs  de  vos  collègues  le 
font.  La  morale  publique  y  gagne  non  moins  que  les  contri- 
buables. Les  renseignements  que  mettra  en  vos  mains  l'applica- 
tion de  l'art,  .'i  du  règlement  d'administration  publique 
(V.  ci-dessous  à  propos  de  l'art.  9  de  la  loi),  utilisés  par  le  con- 
trôle (V.  ci-dessous  à  propos  de  l'art.  6),  faciliteront  cette 
partie  importante  de  votre  làclie.  Le  Gouvernement  s'esl 
elTorcé  de  la  rendre  plus  aisée  à  un  autre  point  de  vue. 

123.  —  «  Jusqu'ici  une  difficulté  avait  entravé  votre  action. 
La  plupart  des  recours  sont  du  ressort  des  justices  de  pai\ 
puisque  l'art.  7,  L.  12  juill.  190';  leur  attribue  compétence 
pour  les  demandes  en  pension  alimentaire  n'excédant  pas 
600  lianes  par  an,  fondées  sur  les  art.  205,  206  et  207, 
C.  civ.  Or,  devant  cette  juridiction,  aux  termes  de  l'art.  19, 
C.  proc.  civ.,  w  si,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  l'une  des 
parties  ne  comparait  pas,  la  cause  sera  jugée  par  défaut  »,  en 
sorte  que,  faute  par  le  préfet  d'être  représenté  par  un  man- 
dataire spécial,  défaut  serait  prononcé  contre  lui,  eut-il  saisi 
le  juge  de  paix  d'un  mémoire  administratif  (arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  requêtes,  18  janv.  1S09). 

124.  — «  Or,  trop  fréquemment,  vous  aviez  peine  à  trouver 
une  personne  autorisée  à  qui  vous  puissiez  confier  un  tel  mandat 
sans  exposer  des  frais  hors  de  proportion  avec  l'intérêt  en  jeu. 
Sur  mes  instances,  M.  le  Ministre  des  Finances  a  bien  voulu 
lever  cet  obstacle  en  mettant  MM.  les  percepteurs  à  votre  dis- 
position, là  où  il  serait  nécessaire,  pour  vous  représenter 
devant  la  justice  de  paix  dans  les  procès  dont  il  s'agit. 

125.  —  «  Une  instruction  de  la  direction  générale  de  la  comp 
tabilité  publique  à  MM.  les  trésoriers-payeurs  généraux  en 
date  du  26  juill.  dernier  s'exprime  ainsi  :  <■  L'art,  a,  L.  14  juill. 
190.'i  relative  à  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  aux 
infirmes  et  aux  incurables,,  privés  de  ressources,  prévoit 
qu'un  recours  pourra  toujours  être  exercé  soit  contre  l'assisté, 
si  on  lui  reconnaît  ou  s'il  lui  survient  des  ressources  suffi- 
santes, soit  contre  toutes  personnes  ou  sociétés  tenues  de 
l'obligation  d'assistance.  Alin  de  faciliter  l'exercice  de  ce 
recours,  le  ministre  des  Finances  a  décidé',  sur  la  demande  de 
M.  le  Président  du  conseil,  que  les  préfets  pourraient  être 
représentés  devant  les  juges  de  paix  par  les  percepteurs,  qui 
recevraient,  par  votre  intermédiaire,  un  mandat  spécial  pour 
chaque  affaire  ». 

126.  —  "  Mais,  pour  détourner  le  moins  possible  les  comp- 
tables de  leurs  occupations  professionnelles  et  leur  éviter  des 
déplacements  qui  se  traduiraient  par  une  perte  de  temps 
importante,  le  concours  des  percepteurs  a  été  consenti  aux 
conditions  suivantes  :  Ne  pourront,  tout  d'abord,  être  commis 
que  des  percepteurs  en  résidence  dans  la  commune  siège  de 
la  justice  de  paix.  En  outre,  les  comptables  devront  s'entendre 
préalablement  avec  les  juges  de  paix  sur  l'heure  et  le  jour  de 
la  convocation,  de  telle  sorte  que  leur  bureau  reste  ouvrit 
sauf  de  très  rares  exceptions,  aux  heures  réglementaires  et 
qu'aucune  entrave  ne  soit  apportée  à  l'exécution  'les  tournées 
de  recouvrement  dans  les  communes.  M.  le  Garde  des  Sceaux  a 
d'ailleurs  adressé  des  instructions  à  ce  sujet  à  ces  magistrats. 

127.  —  •<  Quant  à  1  étendue  de  la  mission  qui  leur  est  attri- 
buée, les  percepteurs  remarqueronl  que  leur  rôle  consisle  à 
représenter  le  préfet  à  l'audience;  ils  n'ont  pas  à  participera 

l'instructi le   chaque  affaire  el    vous    voudrez   bien    vous 

assurer  à  cet  é-ard  que  les  dossier- qui  vous  seront  transmis  par 
la  préfecture  contiennent  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  permettre  aux  percepteurs  de  s'acquit  1er  de  leur  mandai    . 

128.  —  Il  va  de  soi  que  vous  n'userez  de  la  faculté  ainsi 
accordée  par  M.  le  Ministre  des  Finances  qu'en  cas  de  néces- 
sité. Si,  comme  il  est  Lrès  désirable,  l'organisation  départe 
mentale  du  service  comporte  un  contrôleur,  c'est  à  cei  a^ent 
que  vous  devez  de  préférence  donner  procuration,  s'il  n'existe 
pas  de  contrôleur,  un  de  vos  collaborateurs  devra  presque 
toujours  rece.\oirce  mandai  pour  les  justices  de  paix  siégeant 
dans  le  chef-lieu  du  département  ou  dans  les  chefs-lieu) 
d'arrondissement. 

Simplement   Répertoire.  —  Tome   IL 


129.  —  »  Il  ne  vous  a  pas  échappé  que  les  percepteurs  n'ont 
point  à  participer  à  l'instruction  des  affaires;  il  importe  donc 
qu'à  votre  procuration  soit  joint  un  mémoire  liés  précis 
accompagné  de  toutes  justifications  miles  qu'il  suffira  à  votre 
mandataire  de  remettre  au  tribunal.  Vous  devrez  vous  attacher 
à  prévoir,  pour  les  réfuter  par  avance,  les  objections  que 
l'adversaire  pourrait  opposer  à  la  demande. 

130.  —  »  A  propos  de  ces  recours,  quelques  préfets  m'ont 
demandé  comment  on  doit  procéder  lorsqu'un  assisté  avant 
plusieurs  enfants,  un  seul  est  en  situation  de  lui  venir  en  aide. 
Le  recours  peut-il  être  exercé  contre  cet  enfant  seul,  ou  bien 
ses  frères  et  sœurs  doivent-ils  être  assignés  conjointemenl  avec 
lui?  Dans  la  seconde  hypothèse,  faut-il  citer  chacun  des 
entants  devant  le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  civil  de  son  domi- 
cile, ou  bien  peuvent-ils  être  tous  citésdevant  un  seul  tribunal, 
et  devant  lequel  ? 

131 .  —  "De  l'avis  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  qui  est  aussi  le 
mien,  le  recours  dont  il  s'agil  est  soumis  aux  mêmes  règles 
que  la  demande  de  pension  alimentaire  que  l'assisté  pourrait 
lui-même  former.  C'est  donc  à  ces  règles  qu'il  faut  se  référer 
pour  rechercher  si  le  recours  doit  être  exercé  contre  tous  les 
enfants  de  l'assisté  ou  peut  n'être  exercé  que  contre  l'un  ou 
quelques-uns  de  ses  enfants. 

132.  —  "  En  principe,  tous  les  enfants  sont  tenus  de  la  dette 
alimentaire.  Cette  dette  est  essentiellement  personnelle  el 
divisible;  chacun  en  est  tenu  dans  la  proportion  de  ses  moyens, 
et  ce  sont  les  tribunaux  qui  apprécient  la  part  contributive  de 
chacun  des  enfants.  Si,  de  plusieurs  enfants,  un  seul  est  dans 
une  situation  qui  lui  permette  de  s'acquitter  de  cetle  obligation 
(les  autres  étant  notoirement  indigents)  il  pourra  être  seul 
condamné  à  fournir  à  ses  parenls  dans  le  besoin  les  aliments 
qui  leur  sont  nécessaires. 

133.  —  «  Si  plusieurs  des  enfants  sont  en  mesure  de  fournir 
des  aliments  à  leurs  parenls,  chacun  d'eux  n'est  tenu  de  cette 
obligation  alimentaire  que  pour  sa  part  et  portion. 

134.  —  ii  De  l'exposé  de  ces  principes  aujourd'hui  admis  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  il  résulte  que  l'Etat,  le  départe- 
ment ou  la  commune  qui  entend  réclamer  le  remboursement 
des  avances  faites  à  un  assisté,  peut  exercer  son  recours  contre 
un  seul  des  enfants.  Mais  ce  dernier  ne  manquera  pas  de  se 
défendre,  de  soutenir  que  ses  frères  et  sœurs  ont  les  moyens 
de  venir  en  aide  à  leur  père  et  auraient  dû  être  également 
assignés.  Dans  l'hypothèse  où  le  demandeur  prétendrait  que 
les  autres  enfants  sont  sans  ressources,  il  pourrait  difficilement 
hors  leur  présence  rapporter  la  preuve  de  leur  indigence 
absolue;  il  courrait  alors  le  risque  de  ne  voir  sa  demande  admise 
qu'en  partie,  et  de  n'obtenir  que  le  remboursement  partiel  de 
ses  avances.  Dans  l'hv  pnlhèse  où  le  ju-ie  reconnaîtrait  que  les 
autres  enfants  ne  sont  pas  indigents,  il  lui  serait  toujours 
difficile  de  tixer  exactement  ce  que  doit,  en  réalité,  le  seul 
enfant  mis  en  demeure. 

135.  —  »  Les  mêmes  inconvénients  n'existeraient  pas  pour  le 
demandeur  (Elat,  département  ou  commune)  s'il  mettait  en 
cause  Ions  les  entants,  car  un  débat  contradictoire  s'élèverait 
entre  eux  sur  leur  situation  de  fortune  el  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  chacun  d'eux  devrait  acquitter  la  dette  alimen- 
taire; le  juge  pourrait  faire  la  répartition  qu'il  jugerail  équitable 
et,  s'il  était  prouvé  qu'un  seul  des  enfants  a  des  ressources,  il 
pourrait,  dans  le  ras  ou  il  estimerait  ces  ressources  suffisantes, 
condamner  cet  enfant  à  rembourser  au  demandeur  la  totalité 
de  ses  avances. 

136.  —  "  En  résumé',  l'Etat,  le  département  ou  la  connu 

peut  exercer  son  recours  contre  un  seul  des  enfants  de  l'assisté, 
mais,  dans  la  plupart  des  cas,  il  aura  intérêt  à  les  mettre  tous 
en  cause. 

137.  —  i'  Sur  le  second  point,  la  demande  ne  devant  pas 
ev  éder  600  francs,  c'est  le  juge  de  paix  qui  est  compétent  pour 
m  connaître  art.  7,  t..  12  juill.  1905).  Au  cas  ou  l'Etat,  le 
département  ou  la  commune  déciderait  de  s'adresser  à  lous  les 
entants,  il  suffirait  de  les  assigner  Inu^  devant  nu  seul  tribunal  : 

la  justice  de  paix  du  domicile  de  l'un  des  défendeurs,  de  préfé- 
rence celui  qui  serait  le  plus  notoirement  solvable. 

138.  —  Un  recours  peut  l'Ire  exercé  contre  la  succession 
de  l'assisté,  aussi  bien  que  contre  l'assisté  lui  même  V.  <  .ire. 
10  avr.  1906,  sous  l'art.  5).  Il  est  donc  indispensable  de  recom- 
mander instamment  aux  maires  des  communes  de  résidence 
qu'en  notifiant  le  décès  de  l'assisté  suivant  la  presciplion  de 
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L'art,  lo  du  règlement  d'administration  publique  du  li  avr.  1900, 
ils  Passent  savoir  au  préfet  si  cel  assisté  a  laissé  des  biens  et 
quelle  en  est  approximativement  la  consistance;  ces  renseigne- 
ments devront  sans  relard  être  portés  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  résidence  à  la  connaissance  du  préfet  du  dépar- 
le  nt  du  domicile  de  secours  dans  le  cas  où  ces  déparlements 

diffèrent,  soit  à  ma  connaissance  si  l'assisté  n'a  pas  de  domicile 
de  secours.  On  pourra  vérilier  ou  compléter  ces  renseignements 
auprès  de  l'administration  de  l'enregistrement,  ainsi  qu'il  a  été 
expliqué  plus  haut  sous  l'art.  1er. 

139  —  «  Plusieurs  préfectures  ont  trouvé  un  moyen  d'action 
efficace  dans  la  publication  parla  voie  de  la  presse  locale  des 
jugements  intervenus  sur  les  recours  exercés  en  vertu  de  l'art  5. 
En  présence  d'abus  graves  vous  pouvez  user  de  ce  procédé, 
qu'il  s'agisse  d'actions  intentées,  soit  contre  les  assistés  ou 
leur  succession,  soit  contre  les  personnes  tenues  envers  eux  de 
la  délie  alimentaire. 

140.  —  i<  Vous  savez  que  l'assistance  judiciaire  est  acquise  de 
plein  droit  aux  collectivités  pour  l'exercice  de  ces  recours.  J'ai 
été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si,  sollicitant  le  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire  en  vue  d'exercer  au  nom  du  départe- 
ment, l'action  en  rescision  d'actes  frauduleusement  accomplis 
par  des  bénéficiaires  de  la  loi  du  14  juill.  1905,  la  collectivité 
demanderesse  devait  justifier,  dans  les  formes  ordinaires  de 
l'insuffisance  de  ses  ressources.  Voici  l'opinion  à  laquelle  M.  le 
Garde  des  Sceaux  et  moi  nous  nous  sommes  arrêtés. 

141. — i  Rien  que  l'action  susvïséesoitle  préliminaire  de  l'ac- 
tion en  remboursement  des  sommes  indûment  perçues  à  titre  d'as- 
sistance, la  disposition  exceptionnelle  de  l'art. 5  de  la  loi  de  1905, 
suivant  laquelle  l'Etat,  les  départements  et  les  communes  jouis- 
sent de  plein  droit  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  nous  a 
paru  ne  pas  pouvoir  être  étendue  au  delà  des  cas  qu'elle  prévoit 
■  recours  soit  contre  l'assisté,  soit  contre  les  personnes  ou  so- 
ciétés tenues  de  la  dette  alimentaire  ou  de  l'obligation  d'assis- 
tance). 

142.  —  «  liais,  si  ces  établissements  publics  désirent  intenter 
d'autres  actions,  notamment  celle  de  l'ai  t.  lli>7.  G.  civ.,  ils  peu- 
vent solliciter  l'assistance  judiciaire,  conformément  au  droit 
commun  art.  i",  L.  10  juill.  1901).  Par  suite,  pour  jouir  de  ce 
bénéfice,  ils  doivent  obtenir  du  bureau  compétent  une  décision 
favorable. 

1 43.  —  «  Toutefois,  on  ne  peut  exiger  que  les  demandes  des 
établissements  publics  soient  établies  «  dans  les  formes  ordi- 
naires ».  En  effet,  vu  l'impossibilité  matérielle  où  ils  se  trou- 
vent de  produire  les  pièces  mêmes  visées  par  l'art.  10,  L.  10  juill 
1901,  les  bureaux  d'assistance  judiciaire  ne  peuvent  être  fondés 
à  les  exiger. 

144.  —  «  En  ce  qui  touebe  plus  spécialement  les  actions  en 
rescision  préliminaires  aux  recours  prévus  par  l'art.  5,  il  est 
permis  d'ailleurs  de  penser  que,  en  raison  de  l'intérêt  qui 
s'attache  à  déjouer  les  fraudes  ayant  pour  résultat  de  fausser 
l'application  de  la  loi  de  1905,  les  bureaux  d'assistance  pour- 
raient se  borner  à  l'examen  du  fond  de  l'affaire.  Celle  manière 
de  voir  ne  parail  pas  contraire  à  la  volonté  du  législateur  :  ce 
n'est  vraisemblablement  pas,  en  effet,  la  question  de  l'insuffi- 
sance des  ressources,  mais  des  raisons  tirées  de  la  nature  de 
l'affaire,  qui  l'ont  déterminé  à  accorder  de  plein  droit  l'assis- 
tance judiciaire  à  l'Etat,  aux  départements  et  aux  communes 
pour  leur  permettre  d'intenter  le  recours  prévu  par  l'art.  5. 
lians  l'espèce  qui  a  motivé  l'examen  de  la  question,  M.  le  Garde 
des  Sceaux  a  invité  M.  le  procureur  général  à  faire  porter 
cette  manière  de  voir  à  la  connaissance  du  président  du  bureau 
d'assistance  judiciaire  prés  le  tribunal  compétent,  et  à  l'inviter 
à  soumettre  au  bureau  les  demandes  formées  par  le  préfet.  En 
cas  de  rejet,  le  procureur  de  la  République  avait  ordre  de 
déférer  la  décision  du  bureau  de  première  instance  au  bureau 
établi  près  la  cour  d'appel  ». 

|  4.  Organisation  départementale  de  l'assistance. 

145.  —  Le  service  de  l'assistance  aux  vieillards,  aux 
infirmes  et  aux  incurables  est  organisé,  dans  chaque  départe- 
ment, par  le  conseil  général  délibérant  dans  les  conditions 
prévues  à  l'art.  48,  L.  10  août  1871.  Si  le  conseil  général 
refuse  ou  néglige  de  délibérer,  ou  si  sa  délibération  est  sus- 
pendue par  application  de  l'art.  iO,  L.  10  août  1871,  il  peu) 
être  pourvu  a  l'organisation  du  service  par  un  décret  rendu 


dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  (art.  6, 
L.  14  juill.  1905). 

146.  —  «  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  analogues  à 
celles  que  les  art.  4  et  5,  L.  15  juill.  1883  ont  édictées. 
A  la  vérité,  le  rôle  du  conseil  général  sera  moins  important 
ici  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'assistance  médicale.  11  consistera 
moins  à  édicter  un  règlement  général,  qui  n'aurait  d'ailleurs 
guère  d'objet,  qu'à  statuer  sur  un  cerlain  nombre  de  points 
particuliers,  comme  dans  les  cas  prévus  aux  art.  21  et  22 
[Rapport  de  M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  des  députés). 

147.  —  L'art.  6  de  la  proposition  déposée  par  jM.  Bienvenu 
Martin  était  textuellement  rédigé  comme  l'art.  6  actuel  et 
l'exposé. des  motifs  de  cette  proposition  signalait  une  dillérence 
avec  le  système  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1893.  »  Toutefois  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  spécifier  dans  l'art.  6  que  le  nouveau 
service  serait  placé  sous  l'autorité  du  préfet,  parce  que  nous 
avons  entendu  respecter  les  prérogatives  du  conseil  général  et 
bien  marquer  les  tendances  décentralisatrices  de  votre  com- 
mission. Le  rôle  du  préfet  sera  un  rôle  d'instruction  et  d'exé- 
cution, conformément  à  l'art.  3,  L.  10  août  1871  ». 

148.  —  Au  sujet  du  rôle  du  conseil  général  on  lit  dans  la 
circulaire  du  0  mars  1910  »  Le  droit  d'organiser  dans  le  dépar- 
tement le  service  de  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes 
el  aux  incurables  confié  au  conseil  général  se  trouve,  sur 
certains  pninls,  limité  par  quelques  dispositions  du  nouveau 
règlement  d'administration  publique;  je  m'en  expliquerai  à 
propos  des  art.  9  el  11  de  la  loi;  ce  droit  reste  cependant  très 
étendu  et  l'on  peut  dire  qu'il  dépend  en  grande  partie  des 
assemblées  départementales  de  restreindre  le  champ  des  anus 
possibles.  J'entends  qu'elles  peuvent,  el  par  conséquent  doivent, 
en  constituant  un  contrôle  efficace  du  service,  donner  à  1  auto- 
rité: préfectorale  le  moyen  de  surveiller  le  fonctionnement  du 
service,  de  relever  les  erreurs,  de  déjouer  les  fraudes  et 
d'assurer  ainsi  l'exécution  exacte  de  la  loi. 

149.  —  «  Il  s'en  faut,  le  rapport  de  l'inspection  générale  le 
montre,  qu'on  ait  compris  partout,  la  nécessité  de  ce  rouage. 
Ici,  obéissant  à  un  sentiment  d'économie  fort  mal  enlendu,  on 
n'a  point  institué  de  contrôle  du  tout,  ou  bien,  ce  qui  revientà 
peu  près  au  même,  on  l'a  confié  aux  maires;  ailleurs,  on  s'est 
contenté  d'un  fantôme  de  contrôle  et  l'on  n'a  ouvert  qu'un  crédit 
trop  faible  pour  permettre  au  contrôleur  de  se  transporter  sur 
place  là  où  devrait  se  porter  son  regard.  Cel  état  de  choses  doit 
cesser.  Qu'on  charge  l'inspection  départementale  de  l'assistance 
de  ce  travail  supplémentaire  moyennant  une  équitable  indem- 
nité, ou  que  l'on  crée  un  poste  de  contrôleur  spécial  dont  la 
nomination  vous  appartiendrait,  suivant  la  règle  commune,  je 
vous  prie  d'insister,  le  cas  échéant,  auprès  de  votre  conseil 
général  pour qu'ilélablisseuncontrôle sérieux,  armé  des  moyens 
nécessaires. 

150.  —  c<  Suivant  la  juste  remarque  de  l'inspection  générale, 
i'  les  lésultats  donnés  par  le  contrôle  sur  place  d.ins  les  dépar- 
lements où  il  a  commencé  à  fonctionner  sont  de  nature  à  faire 
demander  l'organisation  de  ce  service  dans  toutes  les  préfec- 
tures ».  Le  rapport  ajoute  très  judicieusement  :  «  Les  bureaux 
d'assistance  el  les  conseils  municipaux  pourront,  en  invoquant 
la  surveillance  exercée  sur  place  par  ce  contrôle,  trouver  une 
force  pour  résister  bien  mieux  qu'ils  ne  peuvent  le  faire  actuel- 
lement aux  demandes  d'inscriptions  qui  ne  leur  paraîtraient  pas 
justifiées.  Les  maires,  dans  bien  des  cas,  seront  les  premiers  à 
signaler  aux  contrôleurs  des  inscriptions  irrégulières  contre 
lesquelles  ils  n'ont  pas  cru  devoir  s'élever.  Il  n'est  pas  rare,  en 
effet  que  des  maires  interviennent  officieusement  auprès  des 
préfets  pour  leur  demander  de  faire  la  radiation  de  noms 
qu'eux-mêmes  ont  l'ait  inscrire  sur  les  listes. 

151.  —  n  Au  sujet  de  l'organisation  du  contrôle  le  rapport 
de  l'inspection  générale  présente  les  observations  suivantes  que 
je  signale  à  votre  attention  :  «  V  a  t-il  avantage  à  réunir  enlre 
les  mêmes  mains  le  contrôle  sur  pièces  et  le  contrôle  sur  place, 
ou  convient-il,  au  contraire,  d'en  faire  deux  organismes  diffé- 
rents? Le  contrôle  sur  place  n'étant  en  quelque  sorte  que  le 
piolongement  du  contrôle  sur  pièces,  il  semble  bien  qu'il  y  a 
lent  intérêt  à  ce  que  ce  soit  le  même  service  qui  exerce  l'un  et 
l'autre  de  ces  contrôles;  la  séparation  présente  plusieurs  incon- 
vénients dont  les  plus  grands  seraient  une  complication  dans  le 
service,  ainsi  que  la  difficulé  d'établir  les  responsabilités.  Par 
contre,  la  comptabilité  devrait  être  indépendante  du  contrôle  et 
rester  attachée  à  une  division  de  la  préfecture. 
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152. —  «Il  y  a  lieu  d'examiner  ensuite  le  meilleur  mode  d'or- 
ganisation de  ce  contrôle.  Il  existe  à  ce  point  de  vue  une  diver- 
sité assez  grande,  suivant  les  départements.  Dans  les  uns  et  ce 
sont  les  plus  nombreux]  c'est  l'inspection  de  l'assistance  publique 
qui  est  chargée  du  contrôle;  dans  d'autres,  c'est  un  chef  de 
division  ou  un  chef  de  bureau;  ailleurs  enfin,  c'est  un  fonc- 
tionnaire spécial. 

153.  --  »  Les  départements  sont  d'importances  trop  diffé- 
rentes pour  qu'il  paraisse  possible  de  proposer  pour  tous  une 
organisation  identique.  «  Les  chefs  de  division  et  de.  bureau  ûes 
préfectures  ont  un  travail  qui  ne  leur  permet  guère  de  faire  les 
absences  que  nécessiteraient  de  fréquents  déplacements;  les 
inspecteurs  et  sous-inspecteurs  sont  mieux  qualifiés  pour  ce, 
contrôle  qu'ils  peuvent  faire  dans  beaucoup  de  communes  en 
même  temps  que  les  visites  aux  enfants  qui  dépendent  de  leur 
service. 

154.  —  <>  Mais  une  distinction  parait  devoir  être  faite.  Il  est 
des  départements  où  les  services  de  l'enfance  sont  peu  impor- 
tants, et  où  l'inspection  de  l'assistance  n'a  dans  ses  attributions 
que  les  enfants  assistés  et  la  protection  du  premier  âge;  dans 
ces  conditions,  l'inspecteur  et  le  sous-inspecteur  peuvent,  sans 
inconvénient,  être  chargés  du  double  contrôle  sur  pièces  et  sur 
place.  Dans  d'autres  déparlements,  au  contraire,  on  a  rattaché 
à  l'inspection,  non  seulement  tous  les  services  d'assistance 
(hôpitaux,  aliénés,  assislance  médicale  gratuite,  etc.),  mais 
encore  l'application  de  la  loi  de  1902  sur  la  protection  de  la 
santé  publique.  Comment,  dans  ces  conditions,  un  inspecteur 
et  un  sous-inspecteur,  déjà  beaucoup  trop  surchargés  par  le 
travail  de  bureau  que  comportent  tous  ces  services,  pourraient- 
ils  trouver  le  temps  nécessaire  pour  la  mise  en  application  de 
l'assistance  aux  vieillards?  Trop  souvent  déjà  la  multiplicité  de 
leurs  fonctions  les  empêche  de  consacrer  aux  visites  à  faire  aux 
enfants  de  leur  service  tout  le  temps  qui  conviendrait.  Pour 
confier  dans  ces  départements  le  contrôle  sur  pièces  et  sur  place 
à  l'inspection  de  1  assislance,  il  conviendrait  de  lui  enlever 
préalablement  les  autres  services  qui  y  oui  été  rattachés  et  dont 
serait  chargée  une  division  de  la  préfecture.  Enfin  dans  les  très 
grands  départements,  les  services  de  l'enfance  sont  trop  impor- 
tants pour  qu'il  n'y  ail  pas  des  inconvénients  à  charger  l'inspec- 
tion de  l'assistance  du  contrôle  de  l'application  de  la  loi  de 
1905...  >. 


TITRE  III 

ADMISSION    A     L'ASSISTANCE 

§  i.  Principes  généraux. 

155.  —  Chaque  année,  un  mois  avant  la  première  session  ordi- 
naire du  conseil  municipal,  le  bureau  d'assistance  dresse  la  liste 
des  vieillards,  des  intirmeset  des  incurables  qui,  remplissant  les 
conditions  prescrites  par  l'art.  1er  et  résidant  dans  la  com- 
mune, ont  fait  valoir,  dans  leur  demande  écrite,  leurs  titres  au 
service  d'assislance  institué  par  la  présente  loi.  11  propose  en 
même  temps  le  mode  d'assistance  qui  convient  à  chacun  d'eux, 
et,  si  ce  mode  de  secours  est  l'assislance  à  domicile,  il  indique 
la  quotité  de  l'allocation  mensuelle  à  leur  accorder.  La  liste 
préparatoire  ainsi  dressée  est  divisée  en  deux  parties  :  la  pre- 
mière, comprenant  les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables 
qui  ont  leur  domicile  de  secours  dans  la  commune  ;  la  seconde, 
ceux  qui  ont  leur  domicile  de  secours  dans  une  autre  commune, 

ou  qui  n'ont  que  le  domicile  de  secours  départemental,  |ui 

n'ont  aucun  domicile  de  secours.  Une  copie  de  celte  liste, 
accompagnée  de  toutes  les  demandes  d'admission  à  l'assislance, 
est  adressée  au  conseil  municipal;  une  autre  est  envoyée  au 
préfet  II  est  procédé  à  la  révision  de  la  liste  un  mois  avanl 
chacune  des  trois  autres  sessions  du  conseil  municipal,  et  en 
cas  de  besoin  dans  le  cours  de  l'année.  A  défaut  par  le  bureau 
de  dresser  celte  liste,  elle  est  établie  d'oflice  par  le  conseil 
municipal   art.  7,  L.  14  juill.  1905  . 

156.  —  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Bonnevay  a  déposé  un  amendement  tendant  à  remplacer 
lesart.  7  cl  8  admis  par  les  dispositions  suivantes  :  «  Chaque 
année,  le  maire  présente  au  conseil  municipal,  au  cours  de 
sa  première  session  ordinaire,  toutes  les  demandes  des  per- 
sonnes   qui  ont  réclamé  l'assistance.   Le   conseil    municipal, 


délibérant  en  comité  secret,  prononce  l'admission  à  l'assistance 
des  vieillards,  des  infirmes  el  des  incurables  qui  remplissent 

les  conditions  fixées  à  larl.  I"  el  ont  leur  domicile  de  secours 
dans  la  commune;  il  règle  les  conditions  dans  lesquelles  ils 
seront  assislés.  En  même  temps  le  conseil  dresse  la  liste  des 
ayants  droit  qui  résident  dans  la  commune  sans  \  avoir  leur 
domicile  de  secours.  Copie  de  cette  liste  et  de  la  délibération 
du  conseil  municipal  esi  adressée  au  préfet  ».  A  l'appui  de 
son  amendement,  M.  Bonnevay  a  dit  qu'il  avait  pour  objet  de 
simplifier  la  procédure  d'admission  en  supprimant  le  rouage, 
inutile  du  bureau  de  bienfaisance  ou  d  assistance,  puisque  ces 
bureaux  ne  pouvaient  l'aire  que  des  propositions  et  que  le  droit 
de  décision  appartenait  seul  au  conseil  municipal;  que,  dans 
ces  conditions,  il  était  préférable  île  s'adresser  directement 
au  conseil  municipal.  M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur,  a 
répondu  qu'il  y  avait  intérêt  à  associer  à  l'œuvre  d'assistance 
les  bureaux  de  bienfaisance  en  raison  de  leur  aptitude  à 
apprécier  les  besoins  de  la  population  indigente  et  des  con- 
cours pécuniaires  que  l'on  devait  espérer  de  leur  part.  — 
M.  Louis  Puech  a  fait  remarquer  que  le  système  simplifié  de 
M.  Bonnevay  ne  pouvait  avoir  d'heureux  résultats  que  dans 
les  petites  communes,  mais  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  dans 
les  grandes  villes,  à  Paris  par  exemple  où.  à  défaut  des  con- 
cours des  bureaux  de  bienfaisance,  le  conseil  municipal  devrait 
créer  un  personnel  spécial  chargé  de  l'instruction  des 
demandes.  — Après  cette  discussion,  le  renvoi  à  la  commission, 
demandé  par  M.  Bonnevay,  a  été  repoussé  (Chambre  des 
députés,  séance  du  30  mai  1903,  J.  o/f.  du  31,  déb.  pal., 
p.   1811). 

§  2.  De  la  demande  île  l'assistance. 

157.  —  Avant  de  parler  des  droits' du  bureau  il  convient  de 
parler  de  la  forme  de  la  demande  qui  doit  èlre  adressée  par 
les  intéressés.  C'est  l'objet  des  art.  t,  2  et  3.  Hécr.  3  août  1909, 
pris  en  exécution  de  l'art.  7,  précité,  L.  1  i  juill.  190.7,  et  qui  se 

trouvent  commentés  eux-mê s  par  la  circulaire  du  6   mars 

1910.  On  doit  également  consulter  à  cel  égard  les  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  elle-même. 

158.  —  Il  faut  d'abord  unedemande.  Le  sens  des  mots  «  qui 
ont  l'ail  valoir  dans  leur  demande  écrite  leurs  titres  au  service 
d'assistance  »  est  précisé  par  les  différentes  rédactions  qui  ont 
été  proposées  avant  qu'on  s'arrête  à  celle-ci. 

159.  —  Le   projet  de  la   commission  de  la  Chambre   des 

députés  portait  « ont  réclamé  l'assistance  ».  A  la  suite  d'un 

amendement  déposé  par  M.  Mirman  que  nous  avons  fait  con- 
naître plus  haut  et  qui  a  été  adopté  par  la  commission,  celle-ci 
a  présenté,  lors  de  la  discussion,  un  nouveau  texte  ainsi  conçu  : 
«  ...  ont  fait  valoir  leur  droit  au  service  de  solidarité  sociale 
institué  par  la  présente  loi  ».  —  Sur  ce  texte  M.  Loque  a 
demandé  si  les  mots  «  ont  fait  valoir  leur  droit  »  signifiaient 
simplement  «  ont  fait  unedemande  ».  M.  Mirman  a  répondu 
affirmativement,  et  la  rédaction  ci-dessus  indiquée  proposée 
par  ce  dernier  a  été  adoptée  (Chambre  des  députés,  séance 
du  30  mai  1903.  .1.  off.  du  31,  déb.  pari.,  p.  1816). 

KJO.  —  La  commission  du  Sénat  a  substitué  au  texte  voté 
par  la  Chambre  des  députés  ainsi  que  nous  l'avons  rapporté 
plus  haut  le  texte  suivant  :  <  ...  ont  fait  valoir  leurs  titres  au 
service  d'assistance  institué  par  la  présente  loi    . 

101.  —  Lors  de  la  première  délibération  au  Sénat,  M.  Sébline 
a  déposé  un  amendement  tendant  à  exiger  de  la  pari  des 
candidats  à  l'assistance  une  demande  écrite.  «  Je  désirerais, 
a-t-il  dit,  que  personne  ne  fûl  admis  sans  avoir  adressé  une 
demande  écrite  au  maire  de  la  commune.  Je  craindrais  fort, 
sans  cela,  que  le  bureau  d'assislance  ne  se  contentât  pas  d'être 
un  bureau  d'examen  et  de  contrôle  el  qu'il  en  arrivât  à  pro- 
voquer les  demandes...  Je  n'entends  pas,  bien  entendu,  parler 
d'une  demande  renouvelable,  -  une  luis  inscrit  sur  la  liste,  on 
\  sera  bien  ».  —  M.  Latappy.  n  El  ceux  qui  ne  savent  pas 
écrire?  ><  —  M.  Sébline.  ■■  La  demande  sera  faite  par  les  per- 
sonnes à  la  charge  desquelles  ils  sont  ».  —  De  son  côté, 
M.  Lourties  a  déposé  un  amendement  tendant  au  même  objet, 
mais  ajoutant  :  "  chaque  demande  devra  eire  accompagnée 
l°du  relevé  des  contributions  directes  payées  parla  famille  du 
pétitionnaire,  certifié  par  le  percepteur;  2"  d'une  déclaration 
signée  de  lui  attestant  qu'il  est  privé  de  ressources;  3°  d'une 
attestation  conforme  de  trois  pères  de  famille,  habitant  depuis 
dix   ans  au    moins  la  commune,  el  jouissant  de  leurs  droits 
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civiis  „.  —  m.  Strauss,  rapporteur,  a  déclaré  :  a  Nous  n'accep- 
tons pas,  et  la  Chambre  des  députés  n'a  pas  plus  que  nous 
accepté  l'inscription  d'office  »  (V.  en  ce  sens  le  rapport  de 
M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  des  députés),  et  il  a  conclu  en 
disant  qu'il  proposait  l'insertion  des  mots  «  par  écrit  ». 
M.  Sébline  a  dit  qu'il  se  ralliait  à  l'amendement  de  M.  Lourties, 
mais  cet  amendement  a  été  repoussé.  —  Sur  le  texte  modifié 
par  la  commission,  M.  Sébline  a  fait  cette  observation  :  «  Il  est 
bien  entendu  que  la  requête  doit  être  adressée  au  maire?  C'est 
surtout  à  cette  disposition  que  je  tiens  ».  —  M.  Strauss,  rappor- 
teur, (i  Nous  n'y  voyons  pas  d'inconvénients,  puisque  le  maire 
est  président  du  'bureau  d'assistance;  c'est  de  droit  ».  - 
M.  Fallières,  président  du  Sénat.  «  On  pourrait  peut-être  dire, 
»  ...  ont  l'ait  valoir',  dans  leur  demande  écrite,  leurs  titres  au 
service  d'assistance  ».  Cette  rédaction  a  été  adoptée  (Sénat, 
séance  du  9  juin  1905,  .1.  off.  du  10,  déb.  pari.,  p.  998). 

162.  —  Aux  termes  du  décret  du  3  août  1909,  lorsque  le 
vieillard,  l'infirme  ou  l'incurable  qui  réelamele  bénéfice  de  l'as- 
sistance instituée  par  la  loi  du  14  juill.  1903  ne  peut  signer  la 
demande  écrite  prévue  par  l'art.  7  de  ladite  loi,  il  appose  sur 
celte  demande  un  signe  dont  l'authenticité  est  attestée  par 
deux  témoins  domiciliés  dans  la  commune  de    sa   résidence. 

art.  i). 

163.  —  Si  le  postulant  est  incapable  de  manifester  sa 
volonté,  la  demande  est  établie  par  le  maire  du  lieu  de  sa  rési- 
dence assisté  de  deux  témoins.  S'il  est  incapable  de  donner  le 
consentement  à  l'hospitalisation  exigé  par  l'art.  19  de  la  loi, 
cette  hospitalisation  peut  être  ordonnée  par  le  conseil  muni- 
cipal sur  la  proposition  du  maire  (Décr.  3  août  1909,  art.  2). 

165.  —  Le  maire  est  tenu  de  donner  récépissé  des  demandes 
adressées  au  bureau  d'assistance  et  des  réclamations  destinées 
à  la  commission  cantonale  (Décr.  3  août  1909,  art.  3). 

165.  —  Voici  comment  la  circulaire  de  1810  interprète  ces 
dispositions.  «  Le  législateur  a  considéré  comme  essentiel  que  le 
postulant  à  l'assistance  ait  exprimé  sa  volonté  d'être  inscrit  sur 
la  liste;  l'art.  7  de  la  loi  a  subordonné  l'inscription  au  dépôt 
d'une  i'  demande  écrite  »  ;  mais  il  arrive  assez  fréquemment 
qu'un  candidat  ne  sache  ou  ne  puisse  écrire.  Dans  la  pratique 
la  commission  centrale  avait  admis  que  la  déclaration  du  maire, 
attestant  la  volonté  de  cet  incapable,  pouvait  être  considérée 
comme  la  ce  demande  écrite  »  exigée  par  la  loi.  Les  art.  1er  et  2 
du  règlement  d'administration  publique  confirment  cette  juris- 
prudence en  l'élargissant,  mais  ils  ajoutent  une  garantie  en 
prescrivant    l'assistance  de  deux  témoins. 

1<>6.  —  »  En  conséquence,  serait  désormais  illégale  une  déci- 
sion prononçant  l'admission  d'une  personne  pour  laquelle  une 
demande  signée  de  sa  main,  ou  une  demande  établie  dans  la 
forme  ci-dessus  ne  serait.pas  produite.  Je  ne  pourrais  donner 
suite  à  une  proposition  d'admission  d'un  individu  dépourvu  de 
domicile  de  secours  à  l'appui  de  laquelle  ne  figurerait  pas  une 
telle  demande. 

167.  —  ci  Toutefois  cette  règle  comporte  une  exception  que 
prévoit  l'art.  2,  Décr.  3  août  1909  (V.  supra,  n.  163).  Cette 
exception  était  indispensable;  il  arrive  en  etlet  que  des  malheu- 
reux dont  l'état  ne  leur  permet  pas  de  manifester  une  volonté 
sous  la  forme  même  la  plus  simple,  aient  besoin  de  l'assis- 
tance; mais  il  faut  alors  que  cette  circonstance  soit  affirmée 
par  le  maire  du  lieu  de  la  résidence  assisté  de  deux  témoins  en 
môme  temps  que  ce  magistrat  municipal  formule  la  requête  au 
lieu  et  place  de  son  administré  incapable.  Je  reviendrai  sur  le 
second  (paragraphe  de  l'art.  2  du  décret  en  parlant  de  l'art.  19 
de  la  loi. 

168.—  •<  Continuant  la  recommandation  que  la  circulaire  du 
14  juill.  1908  avait  faite,  d'après  un  avis  de  la  commission  cen- 
trale, le  règlement  d'administration  publique  impose,  par  son 
art.  3,  aux  maires  l'obligation  légale  de  donner  récépissé'  des 
demandes  d'assistance  adressées  au  bureau  d'assistance. 

165*. —  «  Si,  ce  que  je  me  refuse  à  croire,  un  maire  tentait  de 
se  dérober  à  ce  devoir  si  nettement  formulé,  vous  ne  man- 
queriez pas  de  recourir  à  l'application  de  l'art.  85,  L.  5  avr. 
1884.  Il  faut  absolument  que  le  postulant  puisse justilier,  en  cas 
de  réclamation, qu'il  a  introduit  sa  demande  ». 

§  :i.  De  lu  liste  d'assistance. 

170.  —  Ce  n'est  pas  sans  discussion  qu'on  a  reconnu  au 
bureau    d'assistance    seul    le    droit    de    dresser   la    liste    des 


vieillards,  des  infirmes  et  des  incurables.  Le  projet  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  portait  ci  ...  le  bureau 
de  bienfaisance,  ou,  à  défaut  de  bureau  de  bienlaisance  le 
bureau  d'assistance...  »  A  la  suite  d'un  amendement  déposé 
par  M.  Andrieu  et  dont  le  principe  a  été  adopté  par  la  com- 
mission, celle-ci  a  présenté,  lors  de.  la  discussion,  un  nouveau 
texte  ainsi  conçu  :  ce  ...  le  bureau  de  bienfaisance  et,  dans  les 
communes  pourvues  d'un  hospice,  le  bureau  d'assistance  com- 
posé conformément  à  l'art.  10,  L.  15  juill.  1893  ».  —  Lors  de  la 
discussion,  M.  Andrieu  a  déclaré  trop  compliqué  le  texte  de 
la  commission  et  a  proposé  le  suivant  :  «  ...  le  bureau  d'assis- 
tance composé  en  conformité  de  l'art.  10,  L.  15  juill.  1893...  ». 
L'amendement  a  été  accepté  par  la  commission,  mais  les  mots 
«  en  conformité  de  l'art.  10,  L.  15  juill.  1893  »  ont  été  sup- 
primés comme  inutiles  à  la  suite  d'une  observation  de  M.  Monod, 
directeur  de  l'assistance  publique,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. 

171.  —  M.  Lemire  et  plusieurs  de  ses  collègues  ont  alors 
proposé  d'ajouter  après  «  le  bureau  d  assistance  »,  les  mots 
suivants  :  «  ...  assisté  du  délégué  des  œuvres  locales  de  bien- 
faisance privée...  ».  — A  l'appui  de  son  amendement,  M.  Lemire 
a  dit  que  les  art.  11  et  17  actuels  de  la  loi  prévoyaient  l'admis- 
sion dans  la  commission  cantonale  et  dans  le  comité  central 
d'assistance  de  délégués  de  sociétés  de  secours  mutuels;  que 
ces  commissions  et  comité,  constituant  les  juridictions  d'appel 
et  de  cassation,  il  devait  d  fortiori  y  avoir  des  représentants  de 
ces  sociétés  au  premier  degré,  ou  mieux  des  représentants  de 
toutes  les  œuvres  de  bienfaisance  privée,  attendu  qu'il  n'y  avait 
pas  de  raison  de  ne  faire  exception  qu'en  faveur  des  sociétés 
de  secours  mutuels  ».  —  Les  paroles  suivantes  ont  alors  été 
échangées  entre  le  rapporteur  et  lilférents  membres.  M.  Bien- 
venu Martin,  rapporteur.  «  Comme  nous  désirons  que  cette 
loi,  qui  réalisera  un  immense  progrès,  soit  appliquée  partout 
avec  facilité,  nous  devons  accepter  tous  les  concours  qui  se 
présenteront  pour  en  favoriser  l'exécution  ».  —  M.  Bagnol, 
"  Même  les  organisations  syndicales?  »  —  M.  le  Rapporteur. 
«  Assurément.  Mais  est-il  nécessaire  pour  cela  d'appeler  les 
représentants  des  œuvres  privées  à  siéger  dans  les  commissions 
administratives  des  bureaux  de  bienfaisance?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Je  dois  dire  tout  d'abord  que  notre  texte  n'exclut  pas, 
de  la  part  du  bureau  de  bienfaisance,  un  accord  préalable  avec 
les  œuvres  privées.  Le  bureau  de  bienfaisance  aura  la  faculté 
de  s'entourer  de  toutes  les  collaborations  qu'il  jugera  utiles. 
Il  s'agit  là  d'une  question  d'organisation  locale  où  la  loi  n'a  pas 
à  intervenir.  Mais  s'ensuit-il  qu'il  faille  pour  la  bonne  applica- 
tion de  la  loi,  donner  une  place  officielle  aux  délégués  de 
l'assistance  privée  dans  les  commissions  administratives?  Votre 
commission  ne  le  croit  pas.  On  vous  parle  d'oeuvres  privées. 
Mais  de  quelles  œuvres?  11  y  en  a  Je  très  intéressantes  qui 
méritent  nos  sympathies.  Quelles  seront  les  œuvres  véritable- 
ment respectables  que  l'on  pourra  admettre  et  celles  qu'il 
faudra  exclure  parce  qu'elles  offrent  moins  de  garanties?  »  — 
M.  Lemire.  «  D'après  les  déclarations  de  M.  le  Rapporteur,  il  y 
aurait  dans  la  loi  une  sorte  d'invitation  tacite  à  ce  que  ce 
concours  se  produise  le  plus  souvent  possible...  ».  —  M.  Mil- 
lerand,  président  de  la  commission.  »  Parfaitement!  »  — 
M.  Lemire.  «  ...  et  que  cette  collaboration  soit  pour  ainsi  dire 
établie  par  les  mœurs,  si  elle  ne  l'est  pas  par  un  texte  ».  — 
M.  le  Rapporteur.  «  Sous  la  condition  que  le  bureau  d'assis- 
tance délibérera  dans  les  conditions  ;et  avec  la  composition 
que  la  loi  prévoit  ».  —  Après  ces  explications  l'amendement 
de  M.  Lemire  a  été  repoussé  (Chambre  des  députés,  séance 
du  30  mai  1903,  ./.  off.   du  31,  déb.  pari.,  p.  1813). 

172.  —  Au  Sénat,  lors  de  la  seconde  délibération,  M.  Bou- 
denoot  a  demandé  au  rapporteur  de  définir  «  le  bureau  d'assis- 
tance ».  —  M.  Strauss,  rapporteur,  a  répondu  que  le  bureau 
d'assistance  était  celui  prévu  par  l'art.  10,  L.  15  juill. 
1893.  —  M.  Boudenoot.  «  Il  en  résulte  que  le  service  que  nous 
allons  constituer  par  la  loi  actuelle  aura  le  même  bureau  d'as- 
sistance que  le  service  de  l'assistance  médicale  ». —  M.  le  Rap- 
porteur. »  Parfaitement  »  (Sénat,  séance  du  6  juill.  1905,  ./.  off. 
du  7,  déb.  pari.,  p.  1153). 

173.  —  Il  résulte  d'observations  échangées  entre  M.  deRamel, 
M.  Millerand  et  M.  Bienvenu  Martin  à  la  séance  du  30  mai  1903 
à  la  Chambre  des  députés  que  le  texte  proposé  par  la  commis- 
sion implique  bien  la  faculté  pour  le  postulant  de  s'adresser 
directement  au  conseil   municipal  sans   passer  par   le  bureau 
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d'assistance,  et  qu'en  outre  le  droit  de  révision  de  la  liste 
qui  est  attribué  dans  ce  même  art.  7  au  conseil  municipal 
implique  pour  cette  assemblée  le  droit  d'adjonction  sur  la  liste 
des  assistés  de  noms  autres  que  ceux  qui  ont  été  proposés  par 
le  bureau  d'assistance. 

174.  —  La  liste  établie  par  le  bureau  comprendra  tous  les 
vieillards  ou  infirmes  qui,  remplissant  les  conditions  requises 
parla  loi,  résident  dans  la  commune,  qu'ils  y  aient  ou  non  leur 
domicile  de  secours.  Si  le  bureau  n'a\ait  pas  à  s'occuper  des 
individus  qui  n'ont  pas  leur  domicile  de  secours  dans  la  com- 
mune, ceux-ci  seraient  exposés  à  être  oubliés  ou  à  voir  leurs 
besoins  méconnus.  En  les  portant  sur  sa  liste,  le  bureau  de 
leur  résidence  constate  leur  situation:  il  proclame,  en  quelque 
sorte,  leurs  titres  à  l'assistance,  et  il  n'y  a  plus  qu'à  faire 
sanctionner  ceux-ci  par  l'autorilé  compétente,  suivant  le 
domicile  de  secours  de  chacun  des  intéressés  »  Rapport  de 
M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  des  députés  . 

175.  —  En  ce  qui  concerne  la  quotité  de  l'allocation  attribuée 
lors  de  la  première  délibération  au  Sénat,  M.  Lourdes  a  déposé 
un  amendement  ainsi  conçu  :  ...  Le  bureau  d'assistance  propo- 
sera le  mode  et  la  quotité  mensuelle  de  l'assistance  qui  con- 
viennent à  chaque  assisté,  sous  forme,  soit  de  secours  en 
nature,  soit  d'assistance  à  domicile,  soit  d'hospitalisation,  en 
s'altachant  à  utiliser  les  organisations  existantes  et  à  respecter 
les  habitudes  locales  ».  M.  Strauss,  rapporteur,  a  fait  observer 
que  le  principe  de  l'allocation  en  nature  était  inscrit  dans 
I  art.  21,  et  que  ce  serait  sous  cet  article  qu'il  conviendrait  de 
l'examiner.  L'amendement  de  M.  Lourties  a  été  repoussé,  et  le 
lexte  de  la  commission,  conforme  au  texle  actuel,  a  été 
adopté  (Sénat,  séance  du  9  juin  1905,  Journ.  off.  du  10,  déb. 
pari.,  p.  999  . 

176.  —  Le  projet  volé  par  la  Chambre  des  députés  ne  com- 
portait pas  les  mots  «...  et  en  cas  de  besoin  dans  le  cours  de 
l'année  ».  Ces  mots  ont  été  ajoutés  par  la  commission  du  Sénat. 
Le  rapport  de  M.  Strauss  au  Sénat  s'est  exprimé  à  cet  égard 
en  ces  termes  :  «  L'avant-dernier  alinéa  comporte  une  légère 
addition  qui  est  le  pendant  de  l'admission  d'urgence  en  matière 
d'assistance  médicale  gratuite.  Il  a  paru  nécessaire  de  pouvoir 
prononcer  exceptionnellement  certaines  admissions  dans  l'in- 
tervalle des  revisions  périodiques  de  la  liste  ».  Le  paragraphe 
a  été  adopté  sans  observations 

177.  —  Au  sujet  de  la  révision  de  ce  texte  la  circulaire  .le 
1910  s'exprime  en  ces  termes  :  l'art.  7  de  la  loi,  après  avoir 
disposé,  dans  son  §  3.  qu'il  est  procédé,  par  le  bureau  d'assis- 
lance  à  la  revision  de  la  liste  un  mois  avant  chacune  des  trois 
dernières  sessions  ordinaires  du  conseil  municipal,  ajoute  «  el 
en  cas  de  besoin  dans  le  cours  de  l'année  .  Il  fallait,  en  ell'et. 
prévoir  les  cas  où  une  mutation  s'imposerait  d'urgence.  Il  m'a 
été  rapporté  qu'en  quelques  communes  on  abusait  de  cette 
faculté  el  que  des  décisions  y  étaient  fréquemment  prises  en 
dehors  des  sessions  ordinaires,  sans  qu'aucun  motif  grave  jus- 
tifiât celte'  dérogation  à  la  règle.  Il  en  résulte  des  convocations 
multipliées  des  commissions  cantonales  qui,  en  cas  de  récla- 
mation, doivent  slaluer  dans  le  délai  d'un  mois:  don  lassi- 
tude des  membres  de  ces  commissions,  et,  par  suite,  abstention 
de  certains  d'entre  eux.  Le  cas  échéant,  vous  veillerez  à  ce  que 
de  semblables  errements  cessent.  Cela  est  d'autant  plus  impor- 
tant que,  suivant  l'art.  9  du  règlement  d'administration  publi- 
que voir  sous  l'art.  11  de  la  loij  la  commission  cantonale  ne 
peut  siéger  valablement  qu'autant  que  quatre  de  ses  membres 
assistent  à  la  séance.  Toute  cause  ou  toul  prétexte  d'absten- 
tion doil  donc  être  soigneusement  évité.  La  légalité  d'admis- 
sions prononcées  en  session  extraordinaire,  «  sans  besoin  », 
serait  d'ailleurs  sujette  à  contestation. 

;    i.  De  l'admission  proprement  dite. 

A.    DÉCISION    el"   CONSSIl    Mi  M'  m  il 

178.  —  Le  conseil  municipal,  délibéranl  en  comité  secret  sur 
la  totalité  des  demandes  préalablement  soumises  au  bureau 
d'assistance,  qu'elles  figurent  ou  non  sur  la  liste  préparatoire, 
prononce  l'admission  à  l'assistance  des  personnes  ayant  leur 
domicile  de  secours  dans  la  commune  et  règle  les  conditions 
dans  lesquelles  elles  seront  assistées  soit  a  domicile,  soit  dans 
un  établissement  hospitalier  ait.  s,  L.  14-  juill    1905). 

M.  Aynard,  avait  demandé  à  la  commission  d'ajouter  après 
les  mob       ...   délibérant  en  comité  secret...  »,   ces  mots  el 


votant  au  scrutin  secret  ».  Il  lui  semblait  que  dans  des 
affaires  aussi  délicates,  concernant  des  personnes,  etqui  touchent 
à  leurs  convictions,  il  faut  absolument  imposer  le  vote  au  scrutin 
secret.  —  M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur,  s'esl  opposé  à  cette 
addition  en  disant,  d'une  part,  que  la  rédaction  de  la  com- 
mission était  empruntée  à  la  loi  sur  l'assistance  médicale, 
d'autre  part,  que  le  conseil  municipal  votait  suivant  des  restes 
tracées  par  la  loi  du  .".  avr.  1884,  et  qu'il  u'\  mail  pas  lieu  d'j 
déroger. —  L'amendement  a  été  repousse  Chambre  desdéputés, 
séance  du   30  mai  1903,  J.  off.  du  31,  déb.  pari.,  p.  1817  . 

179.   —  Le  membre  de  phrase  «...   sur  la  totalité  ..  liste 
préparatoire  »  ne  figurait    pas  dans  le  projet   de  loi   de  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés.  En  conséquence  un 
doute  pouvait  s'élever  sur  les  pouvoirs  du  conseil  municipal. 
Pour  écarter  ce  doute,  M.  de  Castelnau  et  plusieurs  de  ses 
collègues  ont  déposé  à  la  Chambre  des  députés  un  amende- 
ment tendant  à  insérer  dans  l'art.  8  après  les  mots  «...domicile 
de  secours  dans  la  commune  »  ceux  de  «  qui  figurent  sur  la 
liste  du  bureau  de  bienfaisance  ou  qui  l'auraient  saisi  directe- 
ment d'une  demande  en  règle  ».  —  M.  Bienvenu  Martin,  rap- 
porteur, a  objecté  :  «  Je  crois  que  M.  de  Castelnau  a  reçu  satis- 
faction par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  7,  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  Une  copie  de  cette  liste,  accompagnée  de-toutes  les 
demandes  d'admission  à  l'assistance...  ».  Le  conseil  municipal 
sera  donc  saisi  de  toutes  les  demandes  qui  auront  été  pré- 
sentées s.  —  M.  de  Castelnau.  «  Si  certaines  personnes  n'ont 
pas  adressé  de  demande,  pourront-elles  saisir  directement  le 
conseil  municipal?  ».  —  M.  Millerand,  président  du  la  commis- 
sion. «  Rienjie  s'y  oppose  ».  —  M.  le  Rapporteur.  «  Puisque 
l'art.  S  donne  au  conseil  municipal  le  droit  d'arrêter  la  liste, 
il  s'ensuit  qu'il  pourra  porter  sur  la  liste  définitive  non  seule- 
ment ceux  qui  se  sont  mis  en  instance  devant  le  bureau  de 
bienfaisance,  mais  encoreceux  qui  l'auraient  saisi  directement». 
—  M.  de  Castelnau.  <•  Mais  cela  n'est  pas  dit  dans  la  loi  ».  — 
M.  le  Rapporteur.  »  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  il  j  aurait  une  res- 
triction au   pouvoir  du  conseil  municipal.  Or,   le  texte   n'en 
comporte  pas  ».  —  M.  le  Président  de  la  commission.  «  L'amen- 
dement de  M.  de  Castelnau  va  peut-être  contre  se>  intentions, 
car  l'art.  8  ne  comprenant   aucune    disposition    spéciale,  le 
conseil  municipal  a  non  seulement  le  droit  d'inscrire  sur  la  liste 
définitive,  et  les  personnes  proposées  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance, et  celles  qui  l'auraient  saisi  directement  —  et  vous  ne 
visez  que  celles-là  —   mais  encore  celles  dont  un  conseiller 
municipal  saisirait  directement  le  conseil.  Mais  si  vous  limitez, 
par  votre  amendement,  les  catégories  des  personnes  qui  peu- 
vent être  inscrites  sur  la  liste,  vous  restreignez  les  droits  du 
conseil  municipal  ».  —  M.  de  Castelnau.      L'avis  du  (louverne- 
ment  est-il  que  le  conseil  municipal  a  le  droil  absolu  de  donner 
l'assistance  à   tout  ayant  droit  inscrit  ou  non  sur  la  liste  du 
bureau  d'assistance?  »  —  M.  Monod,  commissaire  du  Gouver- 
nement. «  Absolument!  »  —  Après  ces  explications,  l'art.  8  a 
été  adopté  sans  le  membre  de  phrase  ci-dessus    Chambre  des 
députés,  séance  du  30  mai  1903,/.  off.  du  31, déb. pari., p.  1817). 

180.  —  Lors  de  la  première  d  'libération  au  Sénat,  M.  Ilalgan 
a  l'ait  l'observation  suivante  :  <>  Dans  l'art.  T.  il  est  dit  que  la 
liste  '11--  personnes  aptes  à  recevoir  des  secours  est  dressée 
par  le  bureau  d'assistance.  Dan-  l'art,  s.  m  stipule  que  le 
conseil  municipal  prononce  l'admission.  Or  il  peut  se  l'aire  que 
le  bureau  d'assistance  repousse  l'inscription  de  personnes  ayant 
formulé  une  requête,  .le  souhaite  que,  dans  ce  cas,  la  prépon- 
dérance appartienne  sans  conteste  au  conseil  municipal,  el  que 
cette  assembléeait  le  droit  de  déclarer  l'admission  môme  d'un 
vieillard  dont  le  bureau  d'assistance  aurait  refusé  de  porter  le 
nom  sur  la  liste  par  lui  dressée'  ■  ■.  —  M.  Strauss,  rapporteur, 
a  répondu  que  le  lexte  de  l'art.  7  suffisait  à  donner  satisfaction 
à  M.  Ilalgan,  mais  a  néanmoins  promis  de  mettre  plus  de  clarté 
dans  la  rédaction  entre  le-  deux  délibérations  Sénat,  séance 
du  '.i  juin  1905, ./.  off.  du  H),  déb.  pari.,  p.  1000  , 

181.  —  La  commission  du  Sénata  présenté  en  conséquence 
en  seconde  délibération  un  nouvel  art.  8  comportant  le  membre 
de  phrase  actuel  •  en  vue  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  les 
pouvoirs  du  conseil  municipal  Rapport  supplémentaire  de 
M.  Strauss  au  Sénat  el  a  qualifié-  a  l'art.  7  la  liste  du  bureau 
d  assistance  de  ■■  préparatoire  ».  —  Lors  de  la  discussion, 
M.  Strauss,  rapporteur,  a  dit  :      Le  conseil  municipal  a  toute 

latitude  d'admettre  aux  sei rs  les  pei  sonn  -  qui  se  trouvent 

ou  non  présentées  par  le  bureau  d'assistance  ».  —  M.  Monod, 
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commissaire  du  Gouvernement.  «  Vous  ave/,  ajouté  :  <<  préala- 
blemenl  soumises  au  bureau  d'assistance  ».  —  M.  le  Rappor- 
teur. "  Toutes  les  demandes  doivent  être  adressées  au  maire, 
qui  confie  l'instruction  au  bureau  d'assistance.  Celui-ci  dresse 
une  liste  de  présentation.  Le  conseil  municipal  a  toute  liberté 
d'appréciation  puni'  prendre,  soit  dans  celte  liste,  soit  en 
dehors  de  cette  liste,  puisqu'il  a  sous  les  yeux  l'ensemble 
des  demandes,  celles  qui  lui  paraissent  justifiées  ».  Après 
ces  observations,  l'art.  8  a  été  adopté  (Sénat,  séance  du  6  juill. 
1905,  i.  off.  du  7,  déb.  pari.,  p.  il:.'.  . 

182.  —  D'autre  part,  M.  Auffray  a  présenté  l'observation 
suivante:  «  N'y  a-t  il  pas  une  contradiction  entre  l'art.  8,  tel 
qu'il  est  rédigé,  et  l'art,  i?  L'art.  8  vise  l'admission  à  l'assis- 
tance des  personnes  ayant  leur  domicile  de  secours  dans  la 
commune.  L'art,  i-  organise  un  recours  éventuel  de  la  commune 
contre  d'autres  communes  ou  d'antres  départements.  Comme  il 
ne  s'agit  pas,  dans  le  recours  de  l'art.  4,  des  personnes  inscrites 
dans  la  seconde  partie  de  la  liste,  puisque,  dès  à  présent,  nous 
savons  que  les  personnes  de  la  seconde  catégorie  son!  celles  qui 
n'onl  pas  leur  domicile  de  secours  dans  la  commune,  l'affirma- 
tion trop  absolu.'  de  l'art.  8,  disant  que  l'on  prononce  l'admis- 
sion des  personnes  ayant  leur  domicile  de  secours  dans  la 
commune*,  semble  fermer  la  porte  au  secours  éventuel  d'autres 
personnes  ».  —  M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur.  «  Pas  du  tout; 
cela  veut  dire,  :  «  Ayant  leur  domicile  réel  ou  présumé  ».  - 
M.  Auffray.  «  Le  mot  «  présumé  »  prononcé  par  M.  le  Rappor- 
teur  me  donne  satisfaction  »  (Chambre  des  députés,  séance  du 
30  mai  1903,  J.  off.  du  31,  déb.  pari.,  p.  1817). 

18ïî.  —  «En  résumé,  c'est  le  conseil  municipal  qui  prononce 
l'admission  à  l'assistance  des  indigents  ayant  le  domicile  de 
secours  communal.  Le  bureau  .le  bienfaisance  propose,  le  con- 
seil municipal  statue.  Il  était  nécessaire  de  réserver  à  celle 
dernière  assemblée  le  droit  de  décision,  l'admission  à  l'assis- 
tance engageant  les  finances  de  la  commune  »  (Rapport  de 
M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  des  députés). 

184.  —  A  propos  de  ce  droit  réservé  au  conseil  municipal 
de  statuer  sur  l'admission  à  la  liste;  on  lii  dans  la  circulaire  du 
ministre  de  l'Intérieur  du  6  mars  1910  les  observations  sui- 
vantes  :  «  C'est  au  conseil  municipal  seul  que  la  loi  remet  le 
pouvoir  d'accorder  l'hospitalisation  aux  assistés  ayant  le  domi- 
cile de  secours  communal. 

185.  —  "  La  commission  cantonale  excéderait  ses  pouvoirs 
en  prononçant  celle  admission  sur  la  réclamation  formée  par 
un  vieillard,  un  infirme  ou  un  incurable  qui,  désirant  ce  mode 
d'assistance,  n'aurail  ..Menu  du  conseil  municipal  que  l'alloca- 
tion mensuelle  (décisions  de  la  corn  mission  r en  Ira  le  dii  28  mars 
1008  el  du  li  nov.  1908).  En  cela  il  convienl  de  rectifier  ce 
qu'avait  de  trop  général  le  passage  de  la  circulaire  du  1 0  avr. 
1901'.,  disant,  à  propos  de  l'art.  8,  que  toutes  les  décisions 
du  conseil  municipal  peuvent  être  l'objel  de  recours  contre  la 
commission  cantonale. 

18(>.  —  <<  Il  est  manifeste  qu'ainsi  un  vieillard  ou  un  infirme 
peul  recevi  ir  une  assistance  très  insuffisante  lorsque  l'hospita- 
lisation —  qui  aurait  été  pour  lui  le  salut  —  lui  aura  été 
refusée.  On  peul  considérer  qu'il  y  a  là  une  lacune  fâcheuse  .I.1 
la  loi;  j'ai  été  saisi  .le  divers  côtés,  de  vœux  fendante  modifier 
mii  ce  point  |r  texte  .le  la  loi  de  190;'..  Mais  il  appartient  au 
Parlement  de  l'aire  la  loi,  à  nous  de  l'appliquer. 

187.  — «  Dans  le  même  ordre  d'idées, la  commission  centrale 
a  dû  annuler  une  décision  de  la  commission  cantonale  pronon- 
çant l'admission  à  l'assistance  à  domicile  d'une  personne  à  qui 
le  conseil  municipal  prétendait  imposer,  contre  son  gré,  1  hos- 
pitalisation (décision  du  5  mars  1900).  On  verra  plus  loin,  sous 
l'art.  19  de  la  loi,  le  moyen  d'action  dont  vous  disposez  quand 
un  conseil  municipal  coinmel  pareille  erreur. 

18S.  —  i.  L'art,  i  du  décret  du  3  août  définit  en  ces  termes  le 

travail  de  revisi pii  incombe  au  conseil  municipal  à  chacune 

de  ses  sessions  ordinaires  :  ■  Art.  i.  A  chaque  session 
ordinaire,  le  conseil  municipal,  saisi  des  propositions  .lu  bureau 
d'assistance,  statue  sur  l'admission  des  pris. mues  remplissant 
l.s  conditions  exigées  el  dont  les  demandes  oni  été  formées 
depuis  la  précédente  session.  Le  conseil  municipal  opère, 
d'antre  part,  la  radiation  des  personnes  qui  auraient  été  illéga 
Iriii.iii  inscrites  sur  la  liste  ou  donl  la  situation  se  sérail 
modifiée  depuis  leur  admission.  Toute  décision  de  radiation  esl 
motivée;  elle  est  notifiée  administrativement  à  l'intéressé  el 
transmise  au  préfel  ». 


189.  —  «  Si  le  premier  paragraphe  ne  comporte,  pas  d'expli- 
cations particulières,  sauf  pour  noter  que  ce  qui  est  dit  de 
l'admission  doit  s'entendre  aussi  du  changement  du  mode  de 
l'assistance  et  de  l'augmentation  de  l'allocation  mensuelle  au 
cas  où  celle  augmentation  se  justifierait,  la  disposition  contenue 
dans  le  deuxième  paragraphe  doit  retenir  l'attention,  outre  le 
reirait  de  l'assislance  ou  sa  réduction  par  suite  d'un  chan- 
gement de  la  situation  des  assistés,  ce  qui  sera  commenté 
sous  l'art.  18,  le  décret  affirme  le  droit  du  conseil  municipal, 
déjà  reconnu  par  une  décision  de  la  commission  centrale 
(8  juill.  1909),  de  rapporter  une  délibération  admettant  illéga- 
lement sur  la  liste  une  personne  qui  n'y  aurait  point  droit.  En 
effet,  si  1  art.  18  vise  uniquement  les  radiations  prononcées  par 
le  conseil  municipal  lorsque  les  conditions  qui  ont  motivé 
l'assistance  ont  cessé  d'exister,  il  résulte  des  principes  géné- 
raux de,  la  législation  que  lorsqu'une  autorité  administrative  a 
commis  une  irrégularité  dans  l'exercice  de  ses  allribulinns 
légales,  il  lui  appartient  de  faire  cesser  celte  irrégularité  dès 
qu'elle  en  a  constaté  l'existence.  Ceci  est  vrai,  non  seulement 
quand  il  s'agit  de  réparer  une  erreur  de  droit,  comme,  dans 
l'espèce  jugée  où  un  conseil  municipal,  après  avoir  antérieu- 
rement admis  à  l'assislance  une  jeune  inlirme  n'ayant  point 
seize  ans,  mieux  éclairé  sur  ce  point,  avait  rayé  celte  mineure 
de  la  liste.  Ce  serait  également  vrai  pour  la  radiation  de  per- 
sonnes qui,  admises  comme  infirmes  ou  incurables,  seraient 
reconnues  n'avoir  pas  été  ou  n'être,  pas  affectées  de  maladies 
ou  d'infirmités  les  mettant  dans  l'impossibilité  de  subvenir  par 
le  travail  aux  besoins  de  l'existence,  ou  qui,  admises  comme 
vieillards,  seraient  reconnues  n'avoir  point  soixante-dix  ans, 
ou  à  l'égard  desquelles  on  s'apercevrait  tardivement  qu'elles  ne 
sont  pas  de  nationalité  fiançais.',  ou  encore  celles  qui  auraient 
possédé  des  ressources  suffisantes,  et  donl  l'admission  aurail 
été  indûment  prononcée;  dans  fous  ces  cas.  en  effet,  ces  per- 
sonnes auraient  été'  illégalement  inscrites  sur  la  liste. 

190.  —  Si  donc,  il  vous  est  révélé  parlai  lion  du  contrôle, 
ou  de  toute  autre  façon,  que  des  inscriptions  ont  été  à  une 
époque  quelconque,  opérées  contrairement  aux  prescriptions 
légales,  n'hésitez  pas  à  inviter  le  conseil  municipal  à  redresser 
son  erreur. 

191.  —  «  Si  l'assemblée  communale  ne  déférait  pas  à  votre 
invitation,  une  ressource  resterait  pour  faire  rentrer  les  choses 
dans  la  légalité.  En  effet,  de  ce  que  la  loi  de  190")  a  établi  des 
recours  spéciaux  contre  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux en  matière  d'assistance  aux  vieillards,  il  ne  s'ensuit  pas.  pie. 
le  pouvoir  donné  aux  préfets  par  les  art.  03  et 65  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  soit  ici  inapplicable.  Il  importe  au  contraire  de  maintenir 
dans  la  matière  qui  nous  occupe,  l'autorité  générale  et  perma- 
nente du  préfel;  il  esl  le  gardien  de  la  loi  et  doit  éviter  que  les 
conseils  municipaux  s'en  écartent,  car  .  toute  délibération  d'un 
conseil  municipal  statuant  contrairement  à  la  loi  ou  à  un  règle- 
ment d'administration  publique  est  nulle  et  de  nul  effet  ».  La 
théorie  du  recours  parallèle  ne  pourrait  pas  être  opposée; 
l'éminent  rapporteur  du  Conseil  d'Etat  l'a  nettement  affirmé 
lors  de  la  préparation  du  décret  du  3  août  1909  et  n'a  point 
rencontré  d'objection  dans  la  haute  assemblée.  En  pré- 
sence d'un  conseil  municipal  violant  sciemment  la  loi,  inscri- 
vant sur  les  listes  d'assistance  des  personnes  qui  notoirement 
n'\  ont  pas  droit,  il  est  inadmissible  que  le  préfet  soit  obligé 
d'alleu. lie  les  décisions  de  juridictions  comme  la  commission 
cantonale  et  la  commission  centrale,  pour  rappeler  celte  assem- 
blée communale  au  respect  de  la  loi. 

192.  —  «  Vous  devriez  donc  prononcer  en  conseil  de  préfec- 
luie.  la  nullité  d'une  telle  délibération  el  vous  le  pouvez  quelle 
qu'en  soif  la  date. 

,193.  —  »  .1  estime  que  de  même  vous  pouvez  et  devez  annuler- 
dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  66  de  la  loi  du  5  avr.  1884  les 
délibérations  prises  par  un  conseil  municipal,  en  la  malière, 
dans  les  cas  que  vise  l'art.  64  de  celle  loi. 

194.—  »  Mais  il  reste  entendu  que  vous  n'userez  de  ces  moyens 
d'action  qu'avec  discrétion;  mieux  vaut,  en  pareil  sujet,  pré- 
venir les  effets  d'une  illégalité  suivant  les  procédés  qu'a  insli- 
lués  la  loi  de  1905  que  de  les  l'aire  cesser  par  voie  d'autorité, 
alors  que  l'intéressé,  dont  peut-être  la  condition  est.  presque 
misérable,  peul  se  croire  assuré  de  l'assislance:  la  déception  . 
sérail  cruelle  si  elle  n  êlail  pas  absolument  méritée. 

195.  —  ..  Letroisièrae  paragraphe  de  l'art,  i  du  décret  pres- 
crit que  toute  décision  de  radiation  soit  molivée;  c'est  la  con- 
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séquence  nécessaire  du  droit  créé  par  la  loi  au  profil  de  l'as- 
sisté. La  radiation  ne  pouvant  être  prononcée  que  dans  le  cas 
prévu  à  lait,  ts,  on  comme  il  vient  d'être  dit.  en  réparation 
d'une  erreur  de  droit  ou  de  fait  commise  lors  de  l'inscription, 
il  Tant  que  le  conseil  municipal  justifie  sa  décision  de  radiation 
en  établissant  l'existence  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  motifs,  foule 
radiation  non  motivée  serait  donc  contraire  à  la  loi,  el  vous 
auriez  le  devoir  de  déclarer  la  nullité  de  la  délibération  d'où 
elle  résulterait  par  application  des  art.  63  et  6;>  de  la  loi  du 
5  avr.  1884. 

196.  —  Doit  être  rayée  de  la  liste  d'assistance  d'une  com- 
mune la  personne  qui  y  a  été  inscrite  à  la  suite  d'une  simple 
demande  verbale  ou  même  d'une  demande  écrite,  si  celte  der- 
nière ne  porte  pas  la  signature  de  l'intéressé  et  ne  porte  aucun 

Émané  de  lui  et  certifié  par  le  maire  el  par  deux  témoins  : 
mais  seulement  la  mention  «  illettré  »  mise  par  un  tiers.  — 
Commission  Cantonalède  Saullzais-le-Potier,  18  oet.  1909.  Mon. 
just.  paix,  1910. 178 

1°  Du  recours  contre  la  liste  du  conseil  municipal. 

197.  —  La.  liste  ainsi  arrêtée  par  le  conseil  municipal  est 
déposée  au  secrétariat  de  la  mairie,  et  avis  de  ce  dépôt  est 
donné  par  affiches  aux  lieux  accoutumés.  Une  copie  de  la  liste 
est  en  même  temps  adressée  au  préfet  du  département.  Pendant 
un  délai  de  vingt  jours  à  compter  du  dépôt,  tout  vieillard, 
infirme  ou  incurable  dont  la  demande  a  été  rejetée  par  le  conseil 
municipal,  peut  présenter  sa  réclamation  à  la  mairie;  dans  le 
même  délai,  tout  habitant  ou  contribuable  de  la  commune  peut 
réclamer  l'inscription  on  la  radiation  des  personnes  omises  ou 
indûment  portées  sur  la  liste.  Le  raêmcdroitappartient  au  préfet 
et  au  sous-préfet   art.  9,  L.  14  juill.  1905). 

198.—  Il  existe  entre  l'art.  19de  le  loide  1893  èl  l'art. 9 de  la 
loi  de  1905,  une  différence  que  le  rapport  de  la  commission  à  la 
Chambre  signalait  en  ces  termes:  «  L'art.  19dela  loide  1893,  auto- 
rise le  maire  à  accorder  provisoirement  les  secours  médicaux  en 
cas  d'urgence  à  des  individus  non  portés  surla  liste.  Il  nous  a  paru 
dangereux  de  lui  donner  la  même  faculté  en  ce  qui  touche  les 
Vieillards  el  les  infirmes.  L'admission  à  l'assistance  de  ces  der- 
niers entraînera  une  dépense  prolongée;  elle  ne  présente  pasd'au- 
tre  part  le  même  caractère  d'urgence  eue  lorsqu'il  s'agit  des 
malades.  La  revision  trimestrielle  do  la  liste  permet  de  tenir  su  II  i- 
sammenteompte  des  circonstancesqui peuvent  rendre  nécessaire 
en  cours  d'année  l'inscription  sur  la  lisle  de  nouveaux  ayants 
droit.  Les  vieillards  qui,  dans  l'intervalle  auraient  besoin  de 
secours  immédiats  pourront  être  secourus  par  le  bureau  de 
bienfaisance  ou  le  bureau  d'assistance  »  Rapport  de  M.  Bien- 
venu Martin  à  la  Chambre  des  députés).  Nonobstant  ce  passage 
du  rapport,  à  la  Chambre  des  députés,  M  Cornet  a  proposé 
d'ajouter  à  l'art,  s  un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  :  «  En 
cas  d'urgence,  le  conseil  municipal  peut  à  tous  moments. 
décider  l'admission  immédiate  à  l'assistance  des  personnes  rem- 
plissant les  conditions  proscrites  par  l'art.  Ier  et  résidant  dans 
la  commune,  sous  réserve  que  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  9  et  10  seronl  ensuite  remplies  .  A  l'appui  de  son  amen- 
ci  mi  ni,  M.  Cornet  »  dit  :  Si  j'ai  déposé  cet  amendement,  c'est 
que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  7,  9  et  10  seront  très 
longues.  Iians  bien  des  cas,  les  personnes  à  assister  seronl 
mortes  de  misère  sans  avoir  pu  profiter  des  avantages  de  la 
loi  h.  —  M.  Millerand  président  de  la  commission,  a  répondu 
par  les  arguments  ci-dessus  du  rapport,  et  l'amendement  a  été 
repoussé  chambre  des  députés,  séance  du  30  mai  1903,  J.of/'. 
du  31,  déb.  pari.,  p.  1818). 

199.  -  L'art.  9  reproduit  les  ail.  14,  IS  et  16  delà  loide 
1893  3ous  réserve  d'une  triple  modification.  D'abord  il  donne 
expressément  le  droit  de  réclamer  aux  indigents  donl  la 
demande  aura  été  reietée;  peut-êlre  eût-on  pu  soutenir  qu'ils 
se  trouvaient  compris  dans  l'expression  générale  d'habitants 
delà  commune,  mais  il  arrivera  fréquemmenl  que  la  commune 
qu  ils  habitent  n'esl  pas  celle  do  leur  domicile  do  secours.  En 
second  heu.  le  droil  do  réclamer  a  été  étendu  au  préfet,  con- 
formément d'ailleurs  à  la  disposition  de  l'art.  58,  L.  13  avr.  1898 
Enfin,  nous  avons  cru  inutile  de  donner  au  préfel  la  faculté 
do  se  pourvoir  dosant  le  conseil  de  préfecture  pour  faire 
annuler  les  opérations  relal ives  à  la  roui,  clion  de  la  liste  d  as 
sistance,  s'il  estime  qu'elli  s  n'onl  pas  été  entourées  dos  forma- 
lités légales.  Celte  disposition,  que  l'art.  15  de  la  loi  de  1893  a 


empruntée  au  décret  de  1S93  sur  la  revision  des  listes  électo- 
rales, nous  parait  une  complication  vraiment  superflue  » 
Rapport  de  M.   Bienvenu  Martin   à  la  Chambre  dos  députés). 

—  L'article,  avec  sa  forme  actuelle  à  l'exception  des  mots 
»  et  au  sous-préfet",  a  été  adopte  sans  discussion  à  la  Cham- 
bre des  députés. 

200.  —  Les  mots  «  et  au  sous-préfet  »  ont  été  ajoutés  par 
la  commission  du  Sénat  entre  la  première  et  la  deuxième  déli- 
bération, et  ils  ont  été  volés  sans  observations. 

201.  —  Le  postulant  qui  ne  réside  pas  dans  la  commune  de 
son  domicile  de  secours  est  recevable  à  former  sa  demande 
même  après  le  délai  de  vingt  jours  imparti  par  l'art.  9  de  la  loi 
d'assistance,  pourvu  qu'elle  se  produise  dans  les  vingtjours  à 
partir  de  la  notification  officielle  faite  à  l'intéressé  du  refus  de 
sa  demande  ou  du  jour  où  il  est  établi  qu'il  a  eu  connaissance 
de  ce  rejet.  Les  personnes  ayant  |  lus  de  soixante-cinq  ans  au 
1er  janv.  1907,  date  d'application  de  la  loi,  conservent  définiti- 
vement après  cette  date  le  domicile  de  secours  que  leur  confé- 
rait à  cette  époque  la  première  partie  de  l'art.  3  Dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  9,  L.  14  juill.  1905,  la  commission  cantonale 
a  simplement  à  décider  si  le  vieillard,  l'infirme  ou  l'incurable 
sera  ou  non  assisté,  et  doit  renvoyer  au  conseil  municipal  la 
question  de  savoir  si  cette  personne  sera  hospitalisée  ou  assistée 
à  domicile.  —  Commission  cantonale  de  Badonviller,  7  mars 
1908.  [Dec.  just.  paix.  tous.  278] 

202.  —  Il  }  a  lieu,  pour  la  commission  cantonale,  de  rejeter  la 
réclamation  contre  une  décision  du  conseil  municipal  en 
matière  d'assistance  qui  a  été  adressée  directement  au  préfet 
par  l'intéressé  au  lieu  d'être  déposée  par  lui  ou  le  maire, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  9,  L.  14  juill.  I9U.S, 
alors  que  l'inobservation  de  ces  prescriptions  a  eu  pour  résultat 
de  mettre  la  commune  dans  l'impossibilité  de  statuer  dans  le 
délai   d'un   mois  imposé    par  l'art.  Il   de  la  loi  dont   s'agit. 

—  Commission  cantonale  de  Saullzais  Dec.  just.  paix,  1909. 
214] 

203.  —  On  doit  rapprocher  de  cet  art.  9,  I..  15  juill.  1905, 
l'art.  5,  Décr.  3  août  1909,  dont  la  circulaire  du  6  mai  1910 
reproduit  la  disposition  et  qu'elle  commente  en  ces  ternies  : 

204.  —  «  A  très  juste  titre,  le  Conseil  d'Elal  a  considéré  que 
le  meilleur  moyen  de  vous  mettre  à  même  de  réfréner  les  abus 
était  de  vous  procurer  les  documents  complémentaires  de  la 
liste  des  personnes  admises  à  l'assistance,  afin  que  vous  puis- 
siez contrôler  la  façon  donl  ces  listes  sont  dressées.  Voici  le 
texte  de  l'art,  .i  du  décret  du  3  août  dernier  :  «  Art.  5.  La  lisle 
des  personnes  admises  à  l'assistance  est  adi  esséeau  sous-préfet, 
qui  la  transmet  dans  les  vingt  jours  au  préfet.  La  liste  doit  être 
accompagnée,  pour  chaque  personne  admise  à  l'assistance,  des 
pièces  suivantes  :  1D  si  la  personne  a  plus  de  soixante-dix  ans, 
son  bulletin  de  naissance,  et, si  elle  n'a  pas  atteint  cet  âge,  un 
certificat  médical  établissant  qu'elle  est  atteinte  d'une  infir- 
mité ou  d'une  maladie  incurable  la  mettant  dans  I  impossibilité 
de  subvenir  par  son  travail  aux  nécessités  de  l'existence;  2°  un 
extrait  du  rôle  des  contributions  délivré  par  le  percepteur  de 
-a  résidence;  3°  une  attestation  du  maire  indiquant  les  diverses 
ressources  dont  il  est  de  notoriété  publique  qu'elle  dispose; 
4"  un  état  relatif  aux  membres  de  la  famille  tenus  de  la  dette 
alimentaire  et  faisant  connaître,  pour  chacun  de  ceux  résidant 
dans  la  commune,  les  noms,  adresse,  profession,  charges  de 
famille,  ressources,  extrait  du  rôle  dos  contributions;  pour 
ceux  résidant  en  dehors  de  la  commune,  tous  les  renseigne- 
ments ci-dessus  visés  que  le  maire  aura  pu  recueillir;  5°  nue 
al  I o-lation  du  maire  indiquant,  a  L'égard  des  membres  qui  s'ac- 
quittent de  la  dette  alimentaire,  dans  quelles  conditions  ils  le 
font,  et  certifiant,  a  l'égard  de  ceux  qui  ne  s'en  acquittent  pas. 
soit  qu'il  leur  est  impossible  de  s'en  acquitter,  soit  qu'ils  ont 
et'''  mis  ou  demeure  do  le  faire  ci  qu'ils  s  j  sont  refusés  i . 

205.  —  "  Je  ne  puis  imaginer  que  l'exécution  de  cette  pres- 
cription impêralive  rencontre  des  difficultés.  Les  maires  doi- 
vent tenir  à  honneur  de  prouver  que  les  affirmations  certifiées 

par  leur  signature  ne    sont    pas    l'-.'ir ni     avancées,    mais 

reposent  sur  des  réalités.  Au  surplus,  dans  maints  déparle- 
ments, la  pratique  résultant  d'instructions  prérectorales  a 
devancé  l'œuvre  du  Gouvernement.  Le  magistrat  municipal 
qui.  inconscienl  de  son  devoir,  voudrail  se  dérober  à  l'obli- 
gation dictée  par  l'art.  .">  s'exposerait  aux  sanctions  ordinaires 

art.  86,  I.    ■'■  avr   1  ss i  .  von-  | rriez  aussi,  [ r  triompher 

de  sa  résistance  ou  de  sa  négligence,  recourir  au  moyeu  offert 
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par  l'art.  85  de  cette  loi.  De  toute  façon,  vous  vous  abstiendriez 
de  donner  effet  à  des  délibérations"  prononçant  l'admission  à 
l'assistance  de  personnes  dont,  les  dossiers  ne  vous  auraient 
pas  été  régukèremen1  transmis,  et,  pour  plus  de  sécurité, 
%,,i]>  -.-usinez  la  commission  cantonale  d'une  réclamation  qui 
produirait  un  effet  suspensif. 

206.  —  «  Vous  remarquerez  que,  sauf  pour  les  vieillards  de 
soixante-dix  ans,  le  dossier  doit  contenir  un  certificat  médical 
établissant  que  la  personne  admise  à  l'assistance  est  atteinte 
d'une  infirmité  ou  d'une  maladie  incurable  la  mettant  dans 
l'impossibilité  de  subvenir  par  son  travail  aux  nécessités  de 
l'existence.  J'ai  dit,  sous  l'art.  1er,  comment  il  convenait  que  ce 
certificat  fût  délivré.  L'intervention  du  médecin  étant  rendue 
obligatoire,  il  y  a  lien  d'appliquer  la  disposition  de  l'art.  26  de 
la  loi  portant  :  «  Les  frais  de  visite  occasionnés  par  la  déli- 
vrance de  certificats  médicaux  aux  infirmes  et  aux  incurables 
sont  supportés  par  la  commune,  le  département  ou  par  l'Etat 
suivant  que  les  assistés  ont  le  domicile  de  secours  communal 
ou  départemental,  ou  qu'ils  sont  dépourvus  de  domicile  de 
secours  ;  si  les  assistés  n'ont  pas  leur  domicile  de  secours 
dans  la  commune  où  ils  résident,  celle-ci  fait  l'avance  de  ces 
frais,  sauf  remboursement  par  la  commune  ou  le  département 
à  qui  incombe  l'assistance,  ou  par  l'Etat  ». 

207.  —  «  Les  dépenses  résultant  de  la  délivrance  des  cer- 
tificats médicaux  incombent  par  là  même  au  service;  la  consé- 
quence est  qu'il  vous  appartient  de  désigner  les  praticiens 
qualifiés  pour  attester  l'état  physique  des  impétrants.  Avant 
de  les  investir  de  cette  qualité,  vous  vous  assurerez  qu'ils 
sont  dans  une  situalion  assez  indépendante  pour  que  leur  dire 
soit  accepté  sans  hésitation.  Ils  devront  rappeler  sur'  le 
certificat  le  mandat  dont  votre  coni;ance  les  aura  investis. 

•  C'est  au  conseil  général  que  reste  confié  le  soin  de 
fixer  le  tarif  des  honoraires  auxquels  les  médecins  du  ser- 
vice auront  droit;  ce  tarif  distinguera  suivant  que  le  praticien 
visitera  le  postulant  dans  son  cabinet,  ou  qu'il  aura  dû  se 
rendre  au  domicile  du  postulant,  ce  qui  ne  sera  pas  le  plus 
souvent  nécessaire. 

208.  —  «  Une  personne  qui  n'est  ni  habitant,  ni  contribuable 
dans  la  commune  du  domicile  de  secours  ne  saurait  être  reçue 
à  réclamer  contre  le  refus  d'inscription  opposé  à  l'auteur  d'une 
demande,  cette  personne  fùf-elle  tenue  de  la  dette  alimentaire 
vis-à-vis  du  postulant  (décision  de  la  commission  centrale, 
29  nov.  190fy. 

209.  —  c  N'a  point  qualité  pour  réclamer  le  maire  de  la 
commune  de  la  résidence,  si  cette  résidence  est  distincte  du 

d icile   de    secours   (décision    de    la   commission    centrale, 

18  l'évr.  1909). 

210.  —  "  Le  bureau  d'assistance  prépare  les  listes  et  toute 
demande  d'assistance  doit  lui  être  soumise  avant  d'être 
examinée  par  l'autorité  chargée  de  statuer;  mais  il  ne  ligure 
pas  au  nombre  des  intéressés  qui.  d'après  le  dernier  paragraphe 
de  mitre  article,  sont  admis  à  réclamer  devant  la  commis- 
sion cantonale  contre  une  inscription  sur  la  liste.  La  récla- 
mation que  formerait  un  bureau  d'assistance  ou  de  bien- 
faisance serait  donc  irrecevable  (1).  Ainsi  en  a  décidé  la 
commission  centrale  par  une  décision  rendue  le  23  juillet 
dernier.  Il  va  do  soi  que  si  vous  étiez  saisie  d'une  telle  récla- 
mation, vous  devriez  en  tenir  le  plus  grand  compte  et  l'aire 
examiner  avec  un  soin  tout  particulier  la  décision  sur  laquelle 
elle  porte,  en  vue  d'un  recours  éventuel  dont  vous  prendriez 
l'initiative. 

211.  —  «La  loi,  en  parlant  du  préfet  ou  du  sous-préfet, vise 
celui  île  la  collectivité  du  domicile  de  secours;  est  irrecevable 
le  recours  formé  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  du  lieu  de  la 
résidence,  s'il  n'est  pas  celui  du  domicile  de  secours  (décision 
de  la  commission  centrale,  1er  avr.  1909). 

212.  —  n  L'art.  6  du  décret  du  3  août,  précisant  le  droit  de 
recours  du  préfet  et  du  sous-préfet  de  façon  à  lui  donner  un 
effet  utile,  s'exprime  ainsi  :  «  Art.  6.  Le  délai  ouvert  au  préfet  et 
au  sous-préfet  pour  réclamer  devant  la  commission  cantonale 
court  du  jour  où  la  liste  ou  la  décision  de  radiation  esl  par- 
venue à  la  préfecture  pour  ce  qui  concerne  le  préfet,  et  à  la 
sous-préfecture  pour  ce  qui  concerne  le  sous-préfet  ». 

213.  —  '  Comme  l'art,  i  du  décret  ne  vise  que  la  trausmis- 

(II  Exception  est  faite  ipour  Paris  (règlement  d'administration  publique  du 
SU  mars  1907,  »rt.  4,  §  3). 


sion  au  préfet,  il  ressort  de  la  disposition  rapportée  ci-dessus 
que,  suivant  la  règle  hiérarchique,  la  transmission  doit  s'opérer 
par  l'intermédiaire  du  sous-préfet.  Celui-ci  ne  devra  pas 
négliger  d'envoyer  la  décision  à  la  préfecture  dès  qu'il  en  aura 
pris  connaissance  afin  de  ne  point  laisser  trop  longtemps  sus- 
pendue la  situation  des  intéressés,  il  indiquera  en  même  temps 
s'il  a  déféré  la  décision  d'admission,  de  radiation  ou  de  réduc- 
tion à  la  commission  cantonale.  Dans  le  cas  contraire,  il  émettra 
son  avis  sur  le  bien  ou  le  mal  fondé  de  la  mesure. 

214.  —  n  Sous  l'art.  7  de  la  loi  on  a  vu  qu'aux  termes  de 
l'art.  3,Iiécr.  3  août  1909,  le  maire  esl  tenu  de  donner  récépissé 
des  réclamations  destinées  à  la  commission  cantonale.  Au 
sujet  des  sanctions  de  cette  prescription,  je  ne  pourrais  que 
reproduire  ce  qui  est  dit  plus  haut  pour  le  récépissé  des 
demandes  d'assistance  ». 

215.  —  Les  décisions  du  conseil  municipal  relatives  aux 
taux  de  l'allocation  mensuelle  sont  susceptibles  de  recours 
dans  les  mêmes  conditions  (art.  10,  L.  14  juill.  1905). 

216.  —  L'art.  10  n'existait  pas  dans  le  projet  de  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés  et  il  n'a  été  introduit,  au  cours 
de  la  discussion,  par  la  commission  que  comme  une  consé- 
quence directe  des  décisions  prises  par  la  Chambre  des 
députés  sur  l'art.  20  (Chambre  des  députés,  séance  du  9  juin 
1903,  J.  off.  du  10,  déb.  pari.,  p.  1892).  Le  texte  volé  sans 
discussion  ne  différait  du  texte  actuel  que  par  le  mot  «  formes  », 
qui  remplaçait  celui  de  «  conditions  ».  Le  mot  «  conditions  », 
a  été  substitué  au  mot  «  formes  »  entre  les  deux  délibérations 
au  Sénat  par  la  commission  de  la  haute  Assemblée,  et  n'a  donné 
lieu  à  aucune  observation. 

217.  — Tout  ce  qui  est  expliqué,  sous  l'art.  4  du  décret, 
des  pouvoirs  du  conseil  municipal  touchant  l'admission  ou  la 
radiation,  doit  s'entendre  d'un  relèvement  ou  d'une  réduction 
du  taux  de  l'allocation  mensuelle,  lesquels  sont,  au  demeurant, 
une  inscription  ou  une  radiation  partielle;  le  conseil  municipal 
peut  donc  revenir  sur  le  chiffre  de  cette  allocation  primitive- 
ment fixé,  s'il  vérifie  que  les  déductions  ont  été  opérées  ou 
omises  contrairement  à  la  loi.  Toute  décision  portant  réduc- 
tion doit  être  motivée.  De  même,  le  délai  imparti  au  préfet  et 
au  sous-préfet  pour  réclamer  contre  les  réductions  se  calcu- 
lera comme  en  matière  de  radiations  (circulaire  du  6  mai  1910). 

2°  Du  recours  à  la  cotnmission  cantonale. 

218.  —  Il  est  statué,  par  décision  motivée,  dans  le  délai  d'un 
mois,  sur  ces  réclamations,  le  maire  et  le  réclamant  entendus 
ou  dûment  appelés,  par  une  commission  cantonale  composée 
du  sous-préfet  de  l'arrondissement,  du  conseiller  général, 
d'un  conseiller  d'arrondissement  dans  l'ordre  de  nomination, 
du  juge  de  paix  du  canton,  d'une  personne  désignée  par  le 
préfet,  d'un  délégué  des  bureaux  d'assistance  du  canton  et 
d'un  délégué  des  sociétés  de  secours  mutuels  existants  dans 
le  canton.  Le  sous-préfet-,  ou,  à  son  défaut,  le  juge  de  paix, 
préside  la  commission.  —  Le  président  de  la  commission  donne, 
dans  les  huit  jours,  avis  des  décisions  rendues  au  préfet  et 
au  maire,  qui  opèrent  sur  la  liste  les  additions  ou  les  retran- 
chements prononcés  et  en  donnent  également  avis  aux  parties 
intéressées.  Ces  décisions  peuvent  être  déférées  par  toute 
personne  intéressée,  dans  un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de 
la  notification  au  ministre  de  l'Intérieur,  qui  saisit  la  commis- 
sion centrale  instituée  par  l'art.  17.  Ce  recours  n'est  pas  sus- 
pensif (art.  11,    L.  14  juill.  1905). 

219.  —  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  avait  fixé 
comme  il  suit  la  composition  de  la  commission  canton, .le  : 
«  ...  une  commission  cantonale  composée  du  juge  de  paix, 
président,  du  conseiller  général,  d'un  conseiller  d'arrondisse- 
ment dans  l'ordre  de  nomination  el  de  deux  délégués  des  sociétés 
de  secours  mutuels  existant  dans  le  canton  qui  sont  élus 
suivant  les  formes  à  déterminer  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique». 

220.  —  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Aynard  a  déposé  un  amendement  tendant  à  composer 
comme  il  suit  la  commission  cantonale  :  ..  Le  maire  du  chef-lieu 
du  canton;  les  délégués  élus  des  institutions  ci-après  existant 
dans  le  canton,  à  savoir  :  un  délégué  des  sociétés  de  secours 
mutuels;  un  délégué  des  syndicats  professionnels  ouvriers 
d'industrie  ;  un  délégué  des  syndicats  agricoles  ou,  à  leur 
défaut,  des  comices  agricoles;  un  délégué  des  caisses  d'épargne; 
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un  délégué  des  œuvres  privées  s'oceupant  de  l'assistanci 

vieillards,  infirmes  et  incurables;  un  médecin  non  domicilié  et 
n'exerçant  pas  dans  le  canton.  Ces  délégués  seront  choisis  en 
des  formes  établies  par  un  règlement  d'administration  publique. 
Le  maire  est  président  de  droit  de  la  commission  cantonale.  Il 
ne  prend  pas  part  au  vote  sur  les  réclamations  concernant  sa 
commune  ».  A  l'appui  de  son  amendement.  M.  Aynard  a  dit 
qu'en  raison  de  sa  composition,  il  était  à  craindre  que  la  com- 
mission cantonale  du  projet  en  discussion  ne  se  laissât  dominer 
par  des  préoccupations  politiques  au  détriment  des  véritables 
indigents,  et  qu'il  était  préférable  de  faire  examiner  les  titres 
des  ca  ndidats  à  l'assistance  par  des  personnes  plus  indépen- 
dantes et  ayant  l'expérience  pratique  des  œuvres  existantes 
d'as?istance  ou  de  prévoyance.  —  M.  Bienvenu  Martin,  rappor- 
teur, a  répondu  que  la  commission  cantonale  était  empruntée  à 
la  loi  de  1893  sur  l'assistance  médicale  et  n'avait  donné  lieu  à 
aucun  grief;  il  a  ajouté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  le  droit 
de  décision  à  des  personnes  qui  n'avaient  pas  la  responsabilité 
des  dépenses  qu'elles  imposeraient.  Après  une  réplique  de 
M.  Aynard,  l'amendement  a  été  repoussé. 

221.  —  A  la  même  séance,  M.  de  Gailbard-Bancel  et  plusieurs 
de  ses  collègues  ont  déposé  un  amendement  tendant  à  rédiger 
comme  il  suit  le  §  1er  in  fine,  de  l'art.  11  :  «  ...  un  délégué  des 
sociétés  de  secours  mutuels  et  un  délégué  des  syndicats  profes- 
sionnels, patronaux  et  ouvriers  existant  dans  le  canton,  et 
désignés  dans  une  réunion  des  présidents  de  ces  sociétés  et 
syndicats,  s'il  en  existe  plusieurs  ».  —  M.  Bienvenu  Martin, 
rapporteur,  a  déclaré  repousser  l'amendement  pour  les  mêmes 
raisons  que  celui  de  M.  Aynard.  I.  amendement  n'a  pas  été 
adopté,  et  la  Chambre  des  députes  a  voté  le  texte  proposé  par 
sa  commission  (Chambre  des  députés,  séance  du  4  juin  1903, 
J.  off.  du  5.  déb.  pari.,  p.  1826 

222.  —  La  commission  du  Sénat  a  proposé  la  rédaction 
suivante  :,  <• ...  par  une  commission  cantonale  composée  confor- 
mément à  l'art.  17,  !..  15  juill.  1893,  du  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement, du  conseiller  général,  d'un  conseiller  d'arrondisse- 
ment dans  l'ordre  de  nomination  et  du  juge  de  paix  du  canton. 
Le  sous  préfet,  ou  à  son  défaut  le  juge  de  paix,  préside  la 
commission  -.  Le  rapport  de  M.  Strauss,  au  Sénat,  disait 
simplement  sur  cette  modification  :  «  Il  a  paru  préférable  de. 
n'avoir  pas  deux  commissions  pour  des  réclamations  qui  ont 
tant  d'analogie  ».  Le  texte  de  la  commission  a  été  adopté  sans 
discussion  en  premièredélibération. Entre  les  deux  délibérations 
la  commission  du  Sénat  a  proposé  un  nouveau  texte,  conforme 
au  texte  actuel  de  l'art.  1 1.  Après  quelques  explications  fournies 
par  M.  Strauss,  rapporteur,  qui  a  notamment  fait  remarquer 
que  le  conseiller  général  visé  était  celui  du  canton  intéressé  et 
qu>-  les  mots  «  dans  l'ordre  de  nomination  »  ne  s'appliquaient 
qu'aux  membres  du  conseil  d'arrondissement,  la  rédaction  de 
la  commission  du  Sénat  a  été  adoptée  Sénat,  séance  du  6  juill. 
1905.X  off.  du  7,  déb.  pari.,  p.  1154  . 

22M.  —  Le  paragraphe  présenté  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  ne  contenait  pas  le-  mots  »  à  partir  de  la 
notification  »  Sur  ce  paragraphe  M.  AulVray.  a  présenté  lob 
servation  suivante  :  A  supposer  que  fart.  17  soit  adopté,  les 
mots  toute  personne  intén  ssée  s'appliquent  bien  aux  pér- 
imes prévues  par  l'art.  9  :  tout  habitant  ou  contribuable  de 
la  commune  ,  et  non  pas  seulement  aux  vieillards  infirmes  ou 
incurables?  »  —  M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur.  «  Parfaite- 
ment ».  —  Le  paragraphe  a  été  ensuite  adopté  Chambre  dès 
députes,  séance  du  4  juin  1903,  ./.  off.  du  .">.  déb.  pari.,  p.  |s 3 3  • 
Entre  les  deux  délibérations  le  Sénat  a  adopté  les  mots 
partir  de  la  notification  »,  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  obser- 
vation. 

224.  —  Au  sujet  de  la  composition  le  la  commission  canto- 
nale la  circulaire  du  6  mai  1910  s'exprime  en  ces  termes  :  I  e 
-1'  ni'-ut  d'administration  publique  détermine  dans  ses  art.  7 
ri  s  le  mode  de  désignation  du  délégué  des  bureaux  d'assisl 
et  du  délégué  des  sociétés  de  secours  mutuels.  II  ne  diffère 
.  ri-  du  procédé  que  mon  administration  avait  recommandé 
aux  conseil-  généraux  par  la  circulaire  du  le,  avr.  1906, 
devenue  toutefois  sans  objet  sur  ce  point,  et  qui  avail  été 
admis  par  près. pie  tous  les  règlements  d'organisation  dépar- 
tementale en  attendant  la  décision  du  Gouvernement;  mais  il 
le  simplifie  et  le  décentralise.  —  Ces  articli  "i  ainsi  : 

Art.  7.  Le  délégué  des  bureaux  d'assistance  du  canton,  ap] 
à  faire  partie  de  la  commission  cantonale  instituée  par  l'art.  1 1, 
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L.  14  juill.  1905,  est  nommé  ainsi  Qu'il  suit  :  Les  commissions 
administratives  des  bureaux  d'assistance  son!  convoquées  par 
le  sous-préfet  pour  désigner  leur  représentant.  Les  délibéra- 
lions  de  chaque  commission  sont  transmises  immédiatement 
à  la  sous-préfecture  par  les  soins  du  président.  Le  sous-préfet 
procède  au  dépouillement,  assisté  d'un  conseiller  général  et 
d'un  conseiller  d'arrondissement  désignés  parle  préfet.  Dans 
le  cas  où  aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  il  est 
procédé,  quinze  jours  après,  à  un  second  tour  de  scrutin. 
Cette  fois,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative.  En  cas 
d'égalité  des  suffrages  le  plus  âgé  est  proclamé  élu.  Ladurée  du 
mandat  est  fixée  à  quatre  ans  à  dater  de  l'arrêté  du  sous-préfet 
convoquant  le  bureau  d'assistance.  Le  délégué  est  indéfiniment 
rééliaible  ».  —  «  Art.  8.  Le  délégué  des  sociétés  de  secours 
mutuels  existant  dans  le  canton,  appelé  à  faire  partie  de  la  com- 
mission cantonale,  est  nommé  par  les  conseils  d'administra- 
tion desdites  sociétés,  conformément  aux  règles  prescrites 
par  le  décret  du  2  mai  1899.  Dans  les  villes  divisées  en 
plusieurs  cantons,  les  conseils  d'administration  désignent  un 
délégué  pour  chaque  commission  cantonale  ». 

225.  —La  niémecirculaireduO  mars  1910  contientau  sujetde 
l'organisation  de  cette  commission,  de  sa  présidence,  de  son 
quorum,  de  la  majorité  nécessaire  pour  la  régularité  de  ses 
délibérations  d'intéressants  développements.  ■>  Vous  n'aurez  à 
faire  exécuter  ces  dispositions  de  façon  générale  qu'à  l'expira- 
tion de  la  période  pour  laquelle  les  premiers  délégués  ont  été 
nommés;  mais  vous  en  assureriez  l'application  dès  à  présent, 
là  où  il  existerait  ou  se  produirait  une  vacance  par  suite  de 
décès,  de  démission,  etc.. 

226.—  i'  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  le  juge  de  paix 
suppléant  pouvait  remplacer  le  titulaire,  à  défaut  de  celui-ci, 
dans  la  commission  cantonale.  La  commission  centrale  a  résolu 
cette  question  par  l'affirmative  (décision  du  24  juin  1909),  en 
considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  29  vent,  an  IX.  les  sup- 
pléants de  juge  de  paix  remplacent  les  titulaires  lorsque  ceux-ci 
sont  décédés,  absents  ou  empêchés,  dans  toutes  leurs  attribu- 
tions. Mais  il  sera  bon  de  mentionner  dans  la  décision  le  motif 
du  remplacement. 

227.  —  «  Le  vœu  de  la  loi  est  que  le  sous-préfet  préside  la 
commission  cantonale;  or,  je  lis  dans  le  rapport  de  l'inspection 
générale  :  «  Les  sous-préfets  ne  président  généralement  que 
les  commissions  cantonales  du  chef-lieu  d'arrondissement.  C'est 
là  un  fait  regrettable;  car  il  est  vraisemblable  que  la  présence 
du  sous-préfet  assurerait  d'abord  plus  de  régularité  aux  réunions 
des  commissions  et  donnerait  une  garantie  plus  grande  pour  la 
défense  des  intérêts  des  collectivités  qui  contribuent  au  paie- 
ment des  dépenses  ».  C'est  tout  à  fait  mon  avis,  et  je  venais 
avec  déplaisir  que  MM.  les  sous-préfets  continuassent  à  se 
décharger  de  cette  attribution  légale  sur  les  juges  de  paix.  Ils 
doiventdonner  l'exemple  de  l'assiduité,  et  cette  assiduité  devient 
indispensable  alors  que  la  présence  de  quatre  membres  est 
uer, --aire  à  la  validité  des  décisions  de  la  commission  canto- 
nale. D'ailleurs  la  présidence  de  ces  commissions  aura  l'avan- 
tage de  mettre  le  sous-préfet  en  relations  plus  fréquentes  avec 
les  populations;  il  profitera  de  sa  présence  au  chef-lieu  de 
canton  pour  étudier  sur  place  maintes  autres  questions. 

228.  —  »  La  commission  centrale  faisant  application  d'un 
principe  généra!  de  droit  administratif  avait  déjà  décidé  que  la 
présence  de  la  majorité  des  membres  était  nece-saire  pour 
qu'une  commission  cantonale  pût  statuer  (décision  du  -'i  juin 
1909  .  L'art.  9  du  décref  du  :i  août  confirme  cette  jurisprudence 
dans  les  termes  suivants  :  «  Art.  9.  La  commission  cantonale 
ne  peut  siéger  valablem  snt  qu'autant  que  quatre  de  ses  mem- 
bres  assistent  à  la  séance.  Les  dérision-  ne  peuvent  être  rendues 
qu'à  la  majorité  des  membres  présents. 

229.  —  Le  chiffre  de  quatre  membres  étant  expressément 
spécifié,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  que  dans  la  commis- 
sion figure  eu  non  un  délégué  de  la  mutualité,  en  suivant  qu'il 
y  a  ou  lieu  de-  sièges  vacants.  Mais  il  ne  vous  échappera  pas 
qu'il  importe,  le  cas  échéant,  de  comblerai!  pin-  t  -"•  t  |.  -  vacam  e- 
et  aussi  de  ne  désigner  pour  délégué  de  l'administration  qu'un 
citoyen  à  qui  sa  situation  permette  d'être  assidu,  et  qui  soit 
résolu  i  l'être:  eu  r.t-  d'absences  i  U-n  ,•-,  ,-|  rn m  pleinement 
justifiées,  vous  devriez  le  remplacer. 

2S0.  —     C'est  là  aussi  un  motif  de  plus  i r  que  le  prési- 

denl  ait,  comme  le  disait  la  circulaire  du  1 1  juill.  1908,  le  d 

de  choisir  pour  les  convocations  un  jour  et  une  heure  où  tous 


154 


ASSISTANCE   AUX    VIEILLARDS,   AUX    INCURABLES,    AUX    INFIRMES. 


les  membres  puissent  se  rendre  libres  sans  préjudicier  à  leurs 
propres  intérêts. 

'2'il-  —  «  Il  suffit,  d'ailleurs,  de  la  présence  de  quatre  mem- 
brés  et  on  serait  mal  fondé  à  contester  la  validité  d'une  déci- 
sion de  commission  cantonale  où  quatre  membres  auraient 
siégé  pour  le  motif  que  le  délégué  des  bureaux  de  bienfaisance 
ou  le  délégué  des  sociétés  de  secours  mutuels  n'aurait  pas 
assisté  à  la  séance. 

232.  —  "Je  note  que,  suivant  la  jurisprudence  de  la  commis- 
sion centrale  (décision  du  4  mars  1909  .  le  fait  qu'un  membre 
de  la  commission  cantonale  serait  membre  du  conseil  municipal 
dont  la  délibération  est  attaquée,  el  y  aurait  participé,  ne  l'em- 
pêcherait pas  de  concourir  à  rendre  la  décision  requise. 

233.—  "  Les  décisions,  dit  noire  article,  ne  peuvent  être  ren- 
dues qu'à  la  majorité  des  membres  présents.  On  doit  en  con- 
clure que  s'il  se  produit  un  partage  de  voix,  il  n'y  a  pas  de  déci- 
sion, et  alors  on  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  12  de  la 
loi  :  «  A  défaut  par  la  commission  cantonale  de  remplir  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  loi,  il  est 
statué,  dans  le  délai  de  deux  mois,  par  la  commission  centrale  ». 
Vous  auriez  donc  à  me  transmettre  le  dossier  de  l'affaire  pour 
que  je  le  soumette  à  la  commission  centrale  avec  le  procès- 
verbal  et  un  rapport  du  sous  préfet  président  exposant  les 
motifs  donnés  de  part  et  d'autre  à  l'appui  des  opinions  qui  se 
seront  partagé  les  suffrages. 

234.—  «  Mais  il  ne  vous  échappera  pas  combien  il  est  néces- 
saire de  faire  eflort  pour  que  de  tels  cas  ne  se  multiplient  pas  : 
sinon  la  tâche  de  la  commission  centrale,  déjà  si  lourde,  se  trou- 
verait aggravée  de  façon  inquiétante.  Il  ne  vous  échappera  pas 
non  plus  que  les  indications  de  la  circulaire  du  16  avr.  1906, 
relatives  au  quorum,  et  au  cas  de  partage  des  voix  sont  désor- 
mais insuffisantes. 

235.  —  Le  délai  d'un  mois  imparti  à  la  commission  cantonale 
pour  statuer  ne  court  que  du  jour  où  elle  est  saisie  de  la  récla- 
mation; le  dessaisissement  de  cette  commission  implique  de  sa 
part  un  refus  ou  une  négligence,  et  on  ne  pont  lui  imputer  ni 
refus  ni  négligence  tant  qu'elle  n'a  pas  été  saisie.  Si  donc,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  une  autorité  qualifiée  pour  recevoir  la 
réclamation  ne  la  faisait  pas  parvenir  à  la  commission,  l'acte 
île  cette  autorité  pourrait  bien  donner  lieu  soit  à  un  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  soit  au  redressement  par  voie  hiérar- 
chique, mais  la  commission  cantonale  n'en  resterait  pas  moins 
la  juridiction  seule  compétente  pour  juger  sur  la  réclamation, 
il  c'esl  à  tort  qu'on  s'adresserait  à  la  commission  centrale  ;  elle 
rejetterait  la  requête  comme  non  recevable  (décision  de  la  com- 
mission centrale,  24 juin  1909 

236.  —  "  On  ne  peut  pas  dire  que  la  commission  cantonale 
dépasse  le  délai  d'un  mois;  si,  avant  l'expiration  de  ce  mois, 
elle  prononce  une  décision  de  sursis,  soil  pour  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  afin  de 
faire  trancher  une  question  préjudicielle  portant  sur  le  domi- 
cile de  secours  (décision  de  la  commission  centrale,  5  mars 
1909),  ce  que  prévoit  expressément  l'art,  lii  du  décret  du  3  août, 
soil  peur  faire  procéder  à  une  instruction  complémentaire 
(décision  de  la  commission  centrale,  I  révr.  1909). 

237.  -  «  Il  convient  que  les  parties  intéressées  puissent  être 
entendues  dans  leurs  observations  pour  que  la  justice  de  la 
commission  cantonale  soit  pleinement,  éclairée.  L'art.  11  de  la 
loi  spécifie  qu'il  est  statué  sur  les  réclamations,  le  maire  et  le 
réclamant  entendus  oudùmenl  appelés.  L'art.  10  du  décret  pré- 
cise ;  cette  nécessité  de  convoquer  est  étendue  expressément 
aux  recours  visés  par  l'art.  18,  el  aux  demandeurs  et  défen- 
deurs quels  qu'ils  soient.  Cel  article  porte  :  «  Art.  10.  Lorsque  la 
commission  cantonale  est  saisie  de  l'une  des  réclamations  visées 
aux  art.  9,  10  et  18,  L.  14  juill.  1905,  le  président  doit 
la  notifier  administrativemenl  au  défendeur  et  le  convoquer 
dans  la  même  l'orme,  ainsi  que  le  demandeur,  en  les  avisant 
qu'ils  seront  admis  à  présenter  leurs  observations. 

238.  —  "  Une  préfecture  a  ccn  rencontrer  quelques  difficultés 
chef;  elle  se  demandait  à  qui  incombrail  le  travail  des 

notifications,  elle  avait  sans  doute  perdu  de  vue  que  le  sous- 
préfel  esl  le  président  de  la  commission,  qu'en  cette  qualité 
c'esl  à  lui  qu'il  appartient  de  notifier  aux  parties  et  de  leur 
donner  les  avis  prescrits,  qu'il  dispose  d'un  personnel,  el  qu'en 
conséquence  rien  ne  lui  est  plus  facile  que  de  satisfaire  à  cette 
obligation. 
23J).  —  <<  Aucun  délai  n'est  fixé  pour  procéder  aux  notifica- 


tions. La  commission  centrale  en  a  conclu  que  le  fait  d'avoir 
été  prévenu  la  veille  de  1  audience  n'aulorisait  pas  un 
maire  à  demander  l'infirmalion  de  la  décision  rendue  par  la 
commission  cantonale  décision  du  4  mars  1909^.  Mais  il  est  de 
bonne  administration  que  les  parties  soient  prévenues  quel- 
ques jours  à  l'avance,  afin  de  pouvoir  prendre  leurs  disposi- 
tions et  réunir  les  éléments  d'information  dont  elles  comptent 
faire  état  devant  la  commission  cantonale.  Les  prendre  de  trop 
court,  ce  serait  presque  toujours  rendre  inefficaces  les  dispo- 
sitions de  la  loi  et  du  règlement  d'administration  publique, 
donc  violer,  sinon  le  texte,  du  moins  l'esprit  de  la  législation. 

240.  —  "  L'art.  Il  du  décret,  après  avoir  rappelé  que  les 
commissions  cantonales  doivent  motiver  leurs  décisions, 
comme  le  prescrit  déjà  l'art.  11  de  la  loi  indique  comment  elles 
doivent  être  notifiées,  et  organise  un  mode  de  publicité  qui 
permet  aux  parties  intéressées  de  se  pourvoir  contre  les  déci- 
sions qui  leur  feraient  grief.  Voici  les  ternies  de  cet  article  : 
«  Art.  11.  Les  décisions  rendues  par  la  commission  cantonale 
sont  motivées.  Elles  sont  intégralement  notifiées  par  les  soins 
du  président  et,  parla  voie  administrative,  aux  parties  en  cause 
et  au  préfet.  De  plus,  elles  sont  inscrites  sur  un  registre  con- 
servé dans  les  archives  de  la  mairie  du  chef-lieu  de  canton  et 
dont  communication  est  due  à  tout  habitant  ou  contribuable 
de  la  commune.  Un  avis  contenant  mention  de  l'inscription  de 
la  décision  sur  le  registre  est  publié  à  la  porle  de  la  mairie. 
Le  délai  de  vingt  jours  fixé  par  l'art.  11  de  la  loi  pour  déférer 
la  décision  au  ministre  de  l'Intérieur,  court,  au  profit  des  par- 
ties en  cause  et  du  préfet  à  partir  de  la  notification  de  la  déci- 
sion et  au  prolit  de  tous  autres  intéressés  à  partir  de  la  publi- 
cation de  l'avis  susénoncé. 

241.  —  ii  Vous  remarquerez,  que  le  deuxième  paragraphe 
commande  de  notifier  intégralement  les  décisions.  On  ne  pour- 
rait donc  plus  admettre,  comme  l'a  fait  précédemment  la  com- 
mission centrale,  qu'un  simple  avis  indiquant  le  sens  de  la 
décision  suffit  à  faire  courir  contre  le  maire  le  délai  du  recours 
(Décis.  du  5  mars  1900).  Cette  solution  était  basée  sur  les 
termes  du  paragraphe  3  de  l'art.  1 1  de  la  loi  :  "  le  président  de  la 
commission  donne,  dans  les  huit  jours,  avis  des  décisions  ren- 
dues au  préfet  et  au  maire  »;  elle  ne  se  concevrait  plus  en  pré- 
sence de  la  précision  apportée  par  le  décret. 

242.  —  "  Le  président  de  la  commission,  c'esl-à-dire  le  sous- 
préfet,  assurera  l'exécution  des  écritures  qui  sont  la  consé- 
quence de  celte  disposition.  Un  des  membres  de  la  commission 
dont  la  désignation  reviendra  à  celle-ci,  ne  refusera  sans  doute 
pas  de  s'en  charger,  comme  secrétaire;  un  tel  refus  ne  s'expli- 
querait point,  en  tout  cas,  de  la  part  ie  votre  délégué,  car 
vous  pouvez  subordonner  votre  choix  à  l'acceptation  de  cette 
mission,  toute  de  confiance;  vous  lui  ferez  observer  qu'une 
participation  plus  active  aux  travaux  de  la  commission  canto- 
nale ne  manquera  pas  d'accroître  son  influence  au  sein  de  cette 
assemblée.  A  défaut  de  tout  autre  élément,  Je  sous-préfet  res- 
terait chargé  de  la  besogne  qui  doit  nécessairement  être 
accomplie. 

243.  —  «  Je  vous  signale  en  passant,  que,  suivant  la  juris- 
prudence de  la  commission  centrale,  quand  une  commission 
cantonale  a  rendu  une  décision  non  molivée  et  qu'est  expiré  le 
délai  d'un  mois  pendant  lequel  il  lui  Fallait  statuer,  la  commis- 
sion centrale,  saisie  d'une  réclamation,  peut  juger  au  fond 
(Décis.  de  la  commission  centrale,  4  l'évr.  19091.  Si  le  cas  se 
présentait,  vous  devriez  donc  m'adresser  une  réclamation  avec. 
|e  dossier.  île  manière  à  faire  tomber  la  décision  que  le  défaut 
de  motifs  rendrait  illégale,  et  à  procurer  une  solution  à  l'affaire. 

244.  —  •'  Le  troisième  paragraphe  de  l'art.  1 1  du  décret  pres- 
crit d'inscrire  les  décisions  motivées  sur  un  registre  qui  sera 
conservé  dans  les  archives  de  la  mairie  du  chef-lieu  de  canton. 
L'acquisition  de  ce  registre  sera  comprise  dans  les  frais 
d'administration  départementale  du  service  (art.  28-3",  de  la 
loi  .  Quant  à  la  transcription,  elle  sera  assurée,  sous  la  res- 
ponsabilité du  président,  par  le  membre  de  la  commission 
chargé  du  secrétariat. 

245.  —  u  La  communication  aux  habitants  et  contribuables 
de  la  commune  du  domicile  de  secours  sera  donnée  par  le 
maire  du  chef-lieu  de  canton,  puisque  le  registre  est  dans  ses 
archives:  il  appartient  à  ce  magistrat  municipal  de  régler  les 
jours  el  heures  où  les  ayants  droit  pourront  prendre  connais- 
sance des  décisions  el  tes  justifications  à  fournir  pour  établir 
leur  qualité.  C'est  aussi  le  maire  de  la  commune  chef-lieu  de 
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canton  qui  publiera  à  la  porte  de  la  mairie  une  mention  de 
l'inscription  de  la  décision  sur  le  registre. 

246.  —  »  La  commission  cantonale  élan)  une  juridiction  ne 
peut,  après  avoir  statué  sur  une  réclamation,  revenir  sur  sa 
décision,  alors  même  qu'elle  croirait  avoir  commis  une  erreur; 
elle  aurait  en  effet  épuisé  son  pouvoir  en  rendant  son  premier 
jugement;  sa  seconde  décision  serait  nulle:  vous  me  la  trans- 
mettriez pour  que  j'en  fasse  déclarer  la  nullité  par  la  commis- 
sion central'  décision  de  la  commission  centrale.  2s  mai  1909  . 
Inutile  d  ajouter,  après  cela,  que  MM.  les  -mis  préfets  devront 
se  garder  de  proposer  aux  commissions  cantonales  de  rectifier 
une  décision  qu'ils  i  stimeraient  erronée. 

247.  —  Il  a  été  rappelé  (par  la  présente  circulaire  sous 
l'art.  8  de  la  loi  que  la  commission  cantonale  est  incompétente 
pour  ordonner  l'hospitalisation  d'un  assisté  à  qui  le  conseil 
municipal  a  accordé  l'allocation  mensuelle  et  vice  irisa.  La 
commission  centrale  a  jugé  aussi  que  la  commission  cantonale 
n'est  pas  compétente  pour  décider  qu'un  assisté  recevrait  l'allo- 
cation mensuelle  seulement  une  partie  de  l'année,  les  mois 
d'hiver  par  exemple,  ou  que  le  montant  de  l'allocation  lui  serait 
fourni  en  nature.  En  effet,  d'une  part,  celte  conversion  ne  peut 
être  décidée  que  par  le  bureau  de  bienfaisance  art.  21  de  la 
loi  et  la  loi  ne  prévoit  pas,  d'autre  part,  une  allocation  tempo- 
raire (décision  delà  commission  centrale,  là  nov.  190s  . 

248.  —  •  Il  avait  paru  au  débul  qui-,  même  pour  l'assistance 
à  domicile,  la  commission  cantonale  devait  se  borner  au  fait 
de  l'admission,  laissant  à  une  décision  ultérieure  du  conseil 
municipal  le  soin  de  statuer  sur  la  quotité  de  l'allocation.  C'est 
ce    que  disait  la  circulaire  du   16  avr.   1906.  Celle  du  1  i  juill. 

1908  a  déjà  rectifié  ce  point.  La  commission  cantonale  peut 
opérer  des  déductions  et,  si  elle  n'en  opère  pas,  on  doil  consi- 
dérer qu'elle  accorde  le  taux  plein.  Il  n'y  a  donc  point  place 
pour  une  décision  complémentaire  du  conseil  municipal,  .le 
reviens  sur  cette  question  parce  que,  malgré  la  précision  des 
instructions  du  14  juill.  1908,  la  commission  centrale  a  constaté 
qu'une  certaine  confusion  subsistait  de  divers  cotés. 

249.  —  La  commission  cantonale  ne  peut  prononcer  que 
sur  un  recours  dirigé  contre  une  décision  du  conseil  municipal 
prise  à  la  requête  d'une  personne  avant  qualité  pour  agir.  Lors 
donc  qu'un  bureau  de  bienfaisance  a  proposé  la  radiation  d'un 
assisté,  m  le  conseil  municipal  a  laissé'  celte  proposition  sans 
suite,  un  contribuable  ne  saurait  en  référer  à  la  commission 
cantonale,  puisque  le  bureau  de  bienfaisance  n'est  pas  au 
nombre  «  des  intéressés  ,  suivant  le  ^'ii-  des  art.  9  et  11  de 
la  loi  [décision  de  la  commission  centrale,  21  juin  1909). 

3°  Du  recours  a  la  commission  centrale. 

250.  —  C'est  l'art.  17  de  la  loi  qui  a  fixé  la  composition 
de  la  commission:  centrale  et  c'est  à  propos  de  cet  article  que 
nous  l'étudierons.  Nous  devons  examiner  ici  le  mécanisme  du 
recours  dont  elle  peut  être  saisie  dans  les  termes  de  l'art.  Il 
de  la  loi.  La  circulaire  du  6  mars  1910  s'exprimeà  cet  égard  de 
la  façon  suivante.  «  Si  un  recours  est  ouvert  au  préfet  contre 
les  décisions  des  commissions  cantonales,  il  faut  entendre  le 
préfet  du  domicile  de  secours.  Esl  irrecevable  le  recours  du 
préfet  du  lieu  de  résidence,  si  celte  résidence  n'est  point  dans 
le  département  de  la  commune  où  l'assisté  ou  le  postulant  a 
son  domicile  de  secours  (décisions  de  la  commission  centrale, 
5  nov.  1908  el  Ier  avr.  1909  . 

251.  —     Suivant  la  règle  ordinaire, les  membres  delà  com 
mission  cantonale  ne  peuvent  se  pourvoir  devant  la  commission 
centrale  contre  une  décision  à  laquelle  il-  onl  participé.  C'est 
ce  qu'a  jugé  la  commission  centrale  à  propos  de  la  requête  d'un 
juge  de  paix    dérision  du  1"  avr.  1909  .  el  d'un  maire  qui 

en  qualité  de  conseiller  général   décision  du  6  mai 

1909  . 

252—  Toutefois,  il  en  est  différemment  du  smis  préfet;  il 
résulte  en  effel  des  dispositions  combinées  des  art,  9  el  n, 
L.  li  juill.  1905,  qu'il  appartient  aux  sous-préfets,  parlicu- 
lièremenl  désignés  pour  assurer  el  contrôler  l'application  de 
la  loi.  d'exercer  dan-  tous  ].->  cas,  au  nom  de  l'intérêl  social, 
les  recours  prévus  tant  devant  les  commissions  cantonales  de 
leur  arrondissement  que  devant  la  commission  centrale  elle- 
même:  te  sous-préfel  lienl  lonc  des  po  ivoii  -  généraux  el  excep 
tionnels  à  lui  confiés  par  le  législateur  en  la  matière,  le  droil 
de  déférer  à  la  commission  centrale  une  décision  de  comn 


cantonale  même   rendue  sous  sa  présidence    décision  de  la 
commission  centrale,  6  mai  1909  . 

253.  —  "  Le  décret  du  3  aofil  précise  que  le  délai  de  vingt 
jmirs  imparti  pour'  me  déférer  la  décision  de  la  commission 
contonale  court  au  profit  des  parties  en  cause  el  du  préfet  à 
compter  de  la  notification  de  la  décision  et  au  profit  de  tous 
autres  intéressés,  à  compter  de  la  publication  de  l'avis  prévu 
par  le  décret  (art.  Il,  §  .'!)  à  la  porte  de  la  mairie  du  chef-lieu 
de  canton.  Aux  termes  de  lard.  11  de  la  loi,  I  s  décisions  de  la 
commission  cantonal''  ne  peuvent  être  déférées  an  ministère  de 
l'Intérieur  que  dans  le  délai  de  vingt  jours.  La  ci 
centrale  a  dû  écarter,  en  conséquence,  comme  tardifs,  des  pour- 
vois formés  par  certains  préfets  el  parvenus  à  mon  administra- 
Lion  plus  de  vingt  joui- a  près  la  notification,  bien  que  ces  pouvoirs 
eussent  été,  dans  ce  délai,  communiqués  aux  parties  intéressé  s. 
Si  donc,  formant  un  recours,  vous  croyez  devoir'  l'instruire 
avant  de  m'envoyer  les  pièces,  saisisse/,  moi,  dans  les  vingt 
jours,  d'un  mémoire  sommaire  afin  d'éviter  la  déchéance;  puis, 
vous  m'adresserez  le  dossier,  prenant  bien  soin  île  rappeler 
votre  précédente  communication. 

254.  —  «  Le  conseil  municipal  ne  saurait  recourir  contre  sa 
propre  décision.  Si  donc,  après  avoir  accordé  une  allocation 
mensuelle  sous  certaines  déductions,  el  l'impétrant  ayant 
obtenu  davantage  de  la  commission  cantonale,  l'instruction 
devant  cette  commission,  \oire  même  les  propri  s  aveux  du 
postulant,  révélaient  l'insuffisance  dis  déductions  opérées  par 
le  conseil  municipal,  celui-ci  ne  serait  pas  recevable  à  demander 
que  la  commission  centrale  réduise  l'allocation  à  un  taux 
moindre  que  le  chiffre  déterminé  par  l'assemblée  communale; 
le  conseil  municipal  n'a  en  pareille  occurrence  d'autre  ressource 
que  de  prononcer  lui-même,  lors  de  sa  prochaine  revision,  la 
réduction  reconnue,  équitable  (décision  de  la  commission  cen- 
trale, 5  mars  1909). 

255.  —  "  Il  est  essentiel  que  chaque  recours  formé,  soit  par 
MM.  les  sous-préfets,  soit  par  vous,  fasse  l'objet  d'un  dossier 
absolument  distinct.  Plusieurs  fois  la  commission  centrale  S  esl 
plainte  de  ce  qu'on  lui  soumettait  des  recours  collectifs;  c'est 
en  effet  une  cause  de  confusion  ;  c'est  aussi  une  cause  de  retard 
pour  la  solution  de  certains  cas  qui,  pris  isolément  comporte- 
raient un  jugement  rapide,  mai-  qui  se  trouvent  arrêtés  par  la 

iité  de  compléter  l'instruction  pour  d'autres  cas  présentés 
simultanément.  Chaque  dossier,  en  outre,  doit  faire  de  votre 
part  l'objet  d'un  rapport  et  d'un  avis  distinct  :  c'est  d'abord 
une  mesure  d'ordre  utile;  puis  la  distribution  des  dossiers 
entre  les  rapporleurs  sera  rendue  plus  aisée.  Veuillez  donc 
donner  des  ordres  (rè<  précis  sur  ce  point  à  vos  services. 

25C.  —  ci  Chaque  dossier  doit  contenir  une  copie  intégrale  de 
la  décision  attaquée  et,  aussi,  les  pièces  suivantes  :  demande 
initiale  du  postulant  ou  demande  établie  pour  lui  par  le  maire 
(art.  2,  Décr.  3  août  1909)  :  extrait  de  naissance  du  postulant 
ou  pièce  en  terrant  lieu  ;  s'il  s'agit  d'un  postulant  âgé  e  moins 
de  soixante-dix  ans,  certificat  médical  émanant  d'un  médecin 
accrédité  auprès  de  l'administration  et  indiquant  le  degré  d'in- 
capacité de  travail  et  ses  causes  précises  Cire.  10  août 
1901  :  extrait  du  rôle  des  contributions  délivré  par  le  percep- 
teur de  la  résidence  art.  5,  Décr.  3  aoûl  1909);  Attestation  du 
maire  indiquant  les  diverses  ressources  dont  il  esl  de  notoriété 
publique  que  le  postulant  dispose  tlhid.  ;  délibération  de  la 
commission  administrative  du  bureau  d'assistance;  Délibération 
du  conseil  municipal  relative  à  l'admission  ou  à  la  radialion  et, 
le  cas  échéant  (arL  2,  Décr.  3  août  1909  sur  l'hospitali 
ou  délibération  de  la  commission  départementale  ou  du  con- 
seil général  ;  procès-verbal  de  notification  de  la  décision 
motivée  du  conseil  municipal  en  cas  de  radiation  art.  i,  Décr. 
3  août  1909  :  procès-verbal  de  notification  de  la  décision  de 
la  commission  cantonale;  ou  procès-verbal  de  notification  de 
la  décision  de  la  commission   départementale  ou  du  conseil 

général  soumise  à  la  coi ission  rentr.de:  étal  certifié  parle 

maire  de  la  résidence  du  postulant  relatif  aux  membres  delà 
famille  temis  de  la  dette  alimentaire,  el  faisanl  connaître,  pour 
chacun  de  ceux  résidanl  dans  la  commune,  les  nom,  adresse, 
profession,  charges  de  famille,  ressources,  exlrai  du  rôle  de 
contributions;  pour  ceux  résidant  en  dehors  di  la  commune. 
tous  les  renseignements  ci-dessus  visés  que  li  maire  aura  pu 
recueillir  [art.  S,  Décr.  3  aoûl  1909  :  attestai  ion  du  maire 
de  la  résidence  du  postulant  indiquant  à  l'égard  des  membres 
qui  s'acquittent  de  la  dette  alun  i  is  quelles  conditions 
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ils  le  font  et  certifiant,  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  s'en  acquittent 
pas,  soit  qu'il  leur  est  impossible  de  s'en  acquitter,  soit  qu'ils 
ont  été  mis  en  demeure  de  le  faire  et  qu'ils  s'y  sont  refusés 

257.  —  En  l'absence  de  toute  disposition  spéciale  de  la  loi 
du  14  juill.  1903  réglant  la  composition  des  bureaux  d'assistance 
il  convient  de  décider  que  le  législateur  s'en  est  référé  sur  ce 
point  à  la  loi  du  IS  juill.  1893.  C'est  donc  à  tort  qu'une  com- 
mission administrative  d'un  bureau  de  bienfaisance  nomme  des 
délégués  de  la  commission  cantonale  constituée  par  l'art.  11, 
L.  14  juill.  190.Ï  sans  le  concours  de  la  commission  administra- 
tive des  hospices.  —  Cons.  d'Et.-,  28  janv.  1910,  [J.  La  Loi, 
2i  mars  191 1 

A°  Inscription  d'office  sur  la  liste. 

258.  —  Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  refuse  ou  néglige 
de  prendre  la  délibération  prescrite  par  l'art.  8,  la  liste  est, 
sur  l'invitation  du  préfet,  arrêtée  d'office,  dans  le  délai  d'un 
mois,  parla  commission  cantonale  mentionnée  à  l'article  pré- 
cédent. A  défaut  par  la  commission  cantonale  de  remplir  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  loi,  il  est 
statué,  dans  le  délai  de  deux  mois,  par  la  commission  centrale 

art.  12,  L.  14  juill.  1905  . 

259.  —  La  prescription  contenue  dans  l'art.  12  appelle  deux 
observations.  Lors  de  la  seconde  délibération  au  Sénat,  M.  Riou 
a  présenté  l'observation  suivante  :  «  Nous  arrivons,  dans  cet 
art.  12,  à  l'obligation  de  l'assistance  imposée,  s'il  le  faut,  par 
un  arrêté  préfectoral.  Or  il  me  parait  absolument  certain  que 
le  préfet  ne  pourra  jamais  imposer  celte  obligation  à  une  com- 
mune et  aggraver  ainsi  la  charge  qui  en  résulterait  pour  elle 
que  dans  lès  limites  des  centimes  additionnels  fixés  par  la  loi 
de  finances  annuelle  ».  —  M.  Strauss,  rapporteur.  «  La  com- 
mission n'entend  pas  innover,  el  nous  restons  sous  le  régime 
du  droit  commun  en  matière  d'imposition  d'oflice  ».  — 
M.  Etienne,  ministre  de  l'Intérieur.  «  On  ne  peut  pas  faire 
autrement  ».  —  Après  cet  échange  d'explications,  l'article  a  été 
adopté  (Sénat,  séance  du  6  juill.  1905,  /.  off.  du  7,  déb.  pari., 
p.  1155  . 

260.  —  Sur  les  voies  de  recours  contre  les  décisions  de  la 
commission  cantonale  le  rapport  à  la  Chambre  portait.  «  Il  va 
de  soi  que  les  décisions  de  la  commission  cantonale  pourront 
être  attaquées  comme  dans  le  cas  plus  général  prévu  à  l'art.  10 
(art.  11  actuel).  Nous  avons  jugé  inutile  de  le  dire  expressé- 
ment, puisque  nous  avons  posé  en  principe  que  cette  commis- 
sion ne  statue  pas  souverainement.  On  peut  prévoir  aussi  que 
c'est,  non  le  conseil  municipal,  mais  le  maire  qui  négligera  ou 
refusera  d'obéir  aux  prescriptions  de  la  loi.  Le  préfet  ne  sera 
pas  désarmé,  puisque  la  loi  du  5  avr.  1884  lui  donne,  dune 
façon  générale,  le  droit  de  charger  un  délégué  spécial  d'agir  au 
lieu  et  place  du  maire  »  (Rapport  de  M.  Bienvenu  Martin  à  la 
Chambre  des  députés). 

261.  —  La  commission  du  Sénat  avait  modifié  les  derniers 
mots  du  paragraphe  comme  il  suit  :  »  ...  le  délai  île  deux  mois, 
par  le  Ministre,  sur  avis  de  la  commission  centrale  »  el  le 
rapport  de  M.  Strauss  au  Sénat  a  dit  à  cet  égard  que  «  cette 
modification  aura  l'avantage  de  ne  pas  heurter  le  principe  de 
la  responsabilité  ministérielle  ».  Le  texte  ainsi  rédigé  a  été 
adopté  sans  discussion  en  première  délibération.  Mais  la  com- 
mission du  Sénat,  entre  les  deux  délibérations,  est  revenue  à 
la  rédaction  de  la  Chambre  des  députés  qui  a  été  votée  sans 
discussion. 

2K2.  —  «  L'action  de  la  commission  cantonale,  porte  la  cir- 
culaire de  1910,  ne  peut,  en  la  circonstance  visée,  s'exercer  que 
-iir  l'initiative  du  préfet.  Les  habitants  et  contribuables  no 
^auraient  la  provoquer  directement,  ni  par  suite  réclamer 
devant  la  commis-ion  centrale  contre  le  silence  que  garderait 
la  commission  cantonale  saisie  par  eux  d'une  requête  à  celte 
lin.  Le  délai  d'un  mois  fût-il  expiré,  la  commission  centrale  ne 
serait  pas  compétente  pour  dresser  la  liste  au  lieu  et  place  du 
conseil  municipal  et  de  la  commission  cantonale,  l'.'esl  à  vous 
qu'on  doit  s'adresser  pour  faire  inviter  la  commission  cantonale 
à  dresser  la  liste  et,  si  von-  vous  absteniez,  un  recours  devant  le 
Conseil  d'Etat  serait  sans  doute  ouvert  au  réclamant,  comme 
toutes  les  fois  que  l'autorité  préfectorale  refuse  de  faire  un 
acte  île  ses  fonctions  (décision  de  la  commission  centrale, 
28  janv.  1909). 

263.-—  «  Les  admissions  et  les  refus  d'admission  prononcés 
par  la  commission  cantonale  agissant  administralivement,  don- 


nent ouverture  devant  elle,  statuant  juridictionnellement,  aux 
mêmes  recours  que  les  décisions  du  conseil  municipal.  Il  fallait 
donc  que  ces  admissions  et  refus  d'admission  reçussent  une 
publicitéanalogue.C'estce  que  règle  l'art.  12du  décret  du  3  août; 
il  est  ainsi  conçu  :  »  Art.  12.  Lorsqu'en  exécution  de  l'art.  12, 
L.  14  juill.  1905,  la  commission  cantonale,  agissant  au  défaut 
du  conseil  municipal,  arrête  d'office  la  liste  des  bénéficiaires 
de  ladite  loi,  les  décisions  qu'elle  prend  à  cet  effet  sont  l'objet 
des  mêmes  publications  et  peuvent  donner  lieu  aux  mêmes 
recours  que  les  décisions  du  conseil  municipal  défaillant  ». 

264.  —  «  Le  sous-préfet, président  de  la  commission,  veillera 
à  ce  quêtes  publications  soient  faites;  il  vous  transmettra  une 
copie  de  la  liste  avec  les  dossiers  constitués  en  conformité  de 
l'art.  3  du  décret;  il  adressera  une  autre  copie  de  la  première 
partie  de  la  lisle  au  maire  de  la  commune,  et  donnera  à  ce 
magistral  municipal  des  instructions  formelles  pour  qu'elle 
soit  déposée  à  la  mairie  et  qu'avis  en  soit  donné  par  affiches 
aux  lieux  accoutumés.  En  cas  de  négligence  ou  de  refus  du 
maire,  il  serait  procédé  à  ces  dernières  mesures  par  votre 
délégué  spécial,  suivant  l'ait.  85,  L.  5  avr.  1884    . 

B.    RÔLB   lie  PRÉFET   p\!\    RAPPORT    *IX   DIFFÉRENTES   SORTES  D 'ASSISTÉS. 

265.  —  Dès  la  réception  des  listes  mentionnées  à  l'art.  7.  le 
préfet  invite  les  conseils  municipaux  des  communes  où  des  pos- 
tulants ont  leur  domicile  de  secours,  à  statuera  leur  égard 
dans  les  conditions  prévues  aux  art.  8  et  suivants.  Il  invite  la 
commission  départementale  à  statuer,  conformément  à  l'art.  14, 
à  l'égard  de  ceux  qui.  n'ayant  pas  de  domicile  de  secours  com- 
munal, ont  leur  domicile  de  secours  dans  le  département.  Il 
transmet  enfin,  avec  son  avis  et  les  pièces  justificatives,  aux 
préfets  des  départements  intéressés,  les  noms  des  postulants 
ayant  leur  domicile  de  secours,  soit  communal,  soit  départe- 
mental, dans  un  autre  département,  et  an  ministre  de  l'Inté- 
rieur, les  noms  de  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  de  secours 
art.  13,  L.    14  juill.  1905). 

266.  —  Au  sujet  de  la  transmission  au  ministre  de  l'Inté- 
lieur  des  demandes  des  personnes  dépourvues  de  domicile  de 
secours,  il  convient  encore  de  reproduire  un  passage  de  la 
circulaire  du  6  mars  1910. 

267.  —  o  L'art.  13  de  la  loi  vous  prescrit  de  transmettre  au 
minisire  de  l'Intérieur  les  demandes  des  personnes  dépourvues 
de  domicile  de  secours.  Mais  afin  d'éviter  les  correspondances 
et  les  retards  inutiles  je  vous  recommande  de  ne  m'adresser 
ces  demandes  qu'après  constitution  et  examen  des  dossiers,  en 
sorte  que  mon  administration  reçoive  seulement  les  demandes 
de  postulants  qui  n'auraient  pas  à  votre  connaissance  un  domi- 
cile de  secours  communal  ou  départemental  voir  explications 
sous  l'art.  3  de  la  loi). 

268. —  «  Lorsque  précédemment  la  demande  aura  été  l'objet 
d'une  communication  de  ma  part,  vous  ne  manquerez  pas  de 
rappeler  le  numéro  d'ordre  inscrit  en  marge  de  ma  lettre  et  la 
date  de  cette  lettre. 

269.  —  «  Toute  demande  sera  l'objet  d'un  envoi  distinct;  les 
envois  collectifs  sont  une  source  de  confusion  et  de  lenteurs. 

270.  —  «  Les  dossiers  devront  contenir  les  pièces  ci-après,  et, 
en  outre,  toutes  celles  qui  vous  paraîtront  de  nature  à  éclairer 
l'appréciation  delà  commission  centrale  et  la  mienne  :  demande 
initiale  du  postulant  ou  demande  établie  pour  lui  parle  maire 
art.  2,  Décr.  3  août  1909  ,  et  pièces  produites  à  l'appui;  extrait 

de  naissance  du  postulant  ou  pièce  en  tenant  lieu;  s'il  s'agit 
d  un  postulant  âgé  de  moins  de  soixante-dix  ans,  certificat 
médical  émanant  d'un  médecin  accrédité  auprès  de  l'adminis- 
tration et  indiquant  le  degré  d'incapacité  de  travail  et  ses 
causes  précises  Cire,  tu  août  1907  ;  extrait  du  rôle  des  con- 
tributions  délivré  par  le  percepteur  de  la  résidence  art.  5, 
Décr.  3  août  1909  ;  attestation  du  maire  indiquant  les  diverses 
ressources  dont  il  est  de  notoriété  publique  qu'il  dispose  art.  5, 
Dec»  3  août  1909  :  extrait  de  la  seconde  partie  de  la  liste  d'as- 
sistance ;  enquête  du  bureau  d'assistance  indiquant  notamment 
les  diverses  résidences  de  l'intéressé  depuis  le  l<""janv.  1902; 
état  certifié  par  le  maire  de  la  résidence  du  postulant,  relatif 
aux  membres  de  la  famille  tenus  de  la  dette  alimentaire  el  fai- 
sant connaître,  pour  chacun  de  ceux  résidant  dans  la  commune, 
les  nom.  adresse,  profession,  charges  de  famille,  ressources, 
extrait  du  rôle  des  contributions  :  pourceux  résidant  en  dehors 
de  la  commune,  tous  les  renseignements  ci-dessus  visés  que  le 
maire  aura  pu  recueillir  (art.  5,  Décr.  3  août  1909,  ;  attestation 
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du  maire  de  la  résidence  du  postulant  indiquaut  à  l'égard  des 
membres  qui  s'acquittent  de  la  dette  alimentaire  dans  quelles 
conditions  ils  le  font,  et  certifiant  à  l'égard  de  ceux  qui  ue  s'en 
acquittent  pas,  soit  qu'il  leur  est  impossible  de  s'en  acquitter, 
soit  qu'ils  onl  été  mis  en  demeure  de  le  taire  et  qu'ils  s'\  sont 
refusés;  taux  de  l'allocation  mensuelle  de  la  commune  de  la 
résidence;  avis  motivé  du  préfet,  en  forme  d'arrêté.  Vous  veil- 
lerez à  ce  que  ces  pièces  soient  accompagnées  d'un  bordereau 
énonciatif  ». 

C.   Assistance  départementale. 
Décisions  de  la  commission  départementale  et  voies  de  recours. 

271.  —  La  commission  départementale  prononce  l'admission 

à  l'assistance  des  vieillards,  des  inlirmes  et  des  incurables 
qui  ont  le  domicile  de  secours  départemental;  elle  règle  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  seront  assistés.  Ses  décisions 
sont  provisoirement  exécutoires.  Toutefois,  le  conseil  général 
peut  les  réformer.  En  cas  de  rejet  de  la  demande  ou  de  refus 
de  statuer  dans  le  délai  de  deux  mois,  soit  par  la  commission 
départementale,  soit  par  le  conseil  général,  l'intéressé  peut  se 
pourvoir  devant  le  ministre  de  l'Intérieur,  qui  saisit  la  commis- 
sion centrale.  Le  même  droit  appartient  au  préfet  (art.  li, 
L.  1+  juill.  1903  . 

272.  —  «  D'après  la  loi  du  15  juill.  1893,  a  fait  observei  à 
ce  propos  le  rapporteur  à  la  Chambre,  c'est  le  préfet  qui  pro- 
nonce l'admission  aux  secours  médicaux  des  indigents  qui 
ont  le  domicile  de  secours  départemental.  Nous  proposons  de 
conférer  le  droit  de  statuer  à  la  commission  départementale 
lorsqu'il  s'agira  d'admettre  à  l'assistance  les  vieillards,  les 
inlirmes  et  les  incurables.  La  décision  à  prendre  dans  ce  dernier 
cas  engage  les  finances  départementales  dans  une  mesure  plus 
grave  que  l'admission  des  malades  aux  secours  médicaux;  il  est 
donc  juste  de  réserver  cette  décision  aux  mandataires  du  conseil 
général  plutôt  qu'à  un  fonctionnaire  qui  n'est  pas  responsable 
de  ses  actes  devant  cette  assemblée.  Il  nous  a  même  paru 
nécessaire  de  donner  au  conseil  général  le  droit  de  contrôler 
les  dérisions  de  la  commission  départementale  etdeles  réformer 
au  besoin.  Il  y  aura  ainsi  parallélisme  entre  les  pouvoirs  du 
conseil  général  et  ceux  du  conseil  municipal  »  (Rapport  de 
M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  des  députés). 

273.  —  Lorsqu'une  commission  départementale  limite  la 
durée  de  l'assistance  donnée  par  le  département  à  un  infirme 
par  le  motif  qu'il  va  acquérir  un  nouveau  domicile  de  secours, 
le  ministre  est  redevable  à  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi 
conlre  cette  délibération  alors  même  qu'elle  est  devenue  délini- 
tive.  L'assisté  ne  peut  modilierpar  ses  changements  de  résidence 
les  conditions  où  il  reçoit  l'assistance  :  le  domicilie  de  secours 
est  fixe.—  Cons.  d'Et.,'  10  avr.  1908,   Gaz.  Trib.,  22  mai  W08 

274.  —  Sont  également  susceptibles  de  recours  les  décisions 
de  la  commission  départementale  et  du  conseil  général  relatives 
au  taux  de  l'allocation  mensuelle   art.  15,  L.  14  juill.  190S  . 

275-  —  Le  décret  pris  pour  l'application  de  la  loi  fait 
observer  à  cet  égard  la  circulaire  du  6  mars  1910  précise,  dans 
son  art.  13,  les  mesures  à  prendre  pour  permettre  aux  inté- 
ressés d'exercer  un  recours  contre  les  décisions  arrêtées  au 
sujet  des  demandes  formées  par  des  personnes  avant  le  domi- 
cile de  secours  départemental.  Cet  art.  13  s'exprime  ainsi  : 
«Art.  13.  Les  décisions  prises  par  la  commission  départemen- 
tale, en  vertu  de  l'art.  1 i,  L.  14 juill.  1905,  sont  notifiées;  par  le 
préfet  aux  intéressés  et  au  maire  de  la  commune  de  leur  rési- 
dence, qui  doit  procéder  aux  mesures  de  publicité  prévues  à 
l'art.  9  de  ladite  loi.  Le  conseil  général,  saisi  d'une  réclama- 
tion contre  la  décision  de  la  commission  départementale,  sta- 
tue, sur  le  rapport  du  préfet,  à  sa  plus  prochaine  session;  sa 
décision  est  notiliée  par  le  préfet  aux  intéressés  et  aux  main  -. 
conformément  aux  prescriptions  du  premier  paragraphe  du 
présent  article  ». 

276.  —  ■  Les  mesures  de  publicité  pré\ lies  par  l'art.  9  de  la 
loi  à  laquelle  se  réfère  le  premier  paragraphe  sont,  vous  le 
sa\e/,  le  dépôt  a  la  mairie  de  l'affichage  de  lavis  de  ce  dépôt. 

277. —  «  Les  maires  ,|(,ni  parle  le  second  paragraphe  comme 
devant  recevoir  notification  île  la  décision  du  conseil  généra) 
ne  peuvent  être  que  ceux  de  la  résidence. 

27N.  -  ■  L'art.  I  i  du  décret  ajoute  :  u  Les  recours  portant  sur 
ht  quotité  de  l'allocation  mensuelle  attribuée  au  bénéficiaire, 
fermés  en  vertu  de  l'art,  15,  L.  14  juill.  1905,  entre  les  déci- 
dons de  la  commission  départementale  ou  du  conseil  général, 


sont  présentés  dans  les  mêmes  formes  et  soumis  au  même  délai 
que  les  recours  relatifs  à  l'admission  ou  à  la  radiation». 

279.  —  L'assemblée  départementale  peul  prononcer  des 
radia  lie  n  s,  soit  que  des  circonstances  soient  survenues  qui  ren- 
dent l'assistance  inutile,  s<>ii  que  relie  assemblée,  reconnais- 
sant avoir  commis  une  erreur,  veuille  réparer  celte  erreur. 
L'art.  15  du  décret  dont  le  texte  suit,  est  applicable  à  ces  divers 
cas  :  Art.  ta.  Les  décisions  de  la  commission  départementale 
prononçant  la  radiation  des  listes  d'assistance  doivent  être 
motivées;  elles  sont  notifiées  administralivement  au\  intéressés 
et  transmises  au  préfet  qui  en  provoque,  s'il  y  a  lieu,  l'annu- 
lation, par  application  de  l'art.  88,  L.  10  août  1N71  ». 

280.  —  «  Cet  art.  88,  vous  le  savez,  ouvre  deux  voies  de 
recours  :  ou  bien  l'appel  devant  le  conseil  général  pour  cause 
de  fausse  appréciation  des  faits,  ou  bien  un  pourvoi  devant  le 
Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  pour  cause  d'excès  de 
pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi- ou  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

281.  —  «  Bien  que  le  décret  du  3  août  parle  uniquement  de 
recours  du  préfet,  j'estime  que  les  intéressés,  c'est-à-dire  les 
personnes  dont  la  radiation  a  été  prononcée  ont  le  droit 
d'exercer  les  mêmes  recours  ;  autrement  la  nécessité  de  la  noti- 
fication s'expliquerait  mal,  et,  d'ailleurs,  il  serait  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi  tout  entière  que  l'assisté,  objet  d'une  radiation, 
se  trouvât  désarmé  et  ne  put  recourir  devant  aucun  juge.  Or  il 
n'en  aurait  aucun,  puisque  le,  recours  à  ia  commission  centrale 
n'est  pas  ici  prévu. 

282. —  «A  supposer  que  le  conseil  général,  saisi  d'un  appel, 
vous  paraisse  avoir  excédé  ses  pouvoirs  ou  violé  une  disposition 
de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique,  vous  for- 
meriez un  recours  dans  les  délais  et  les  formes  tracés  par 
l'art.  47,  L.  10  août  1871. 

D.  Assistance  paii  l'Etat. 

283.  —  L'admission  à  l'assistance  des  vieillards,  des  infirmes 
et  des  incurables  qui  n'ont  aucun  domicile  de  secours,  est  pro- 
noncée par  le  ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'avis  de  la  commis- 
sion instituée  par  l'article  suivant  (art.  1(1,  L.  14  juill.  1905). 

284.  —  L'assistance  des  vieillards  qui  n'ont  aucun  domicile 
de  secours  étant  entièrement  à  la  charge  de  l'Etat,  il  a  semblé 
rationnel  de  réserver  au  ministre  de  l'Intérieur  le  droit  de  pro- 
noncer leur  admission.  D'après  la  loi  de  1893,  c'est  le  préfet 
qui  accorde  les  secours  médicaux  aux  indigents  dépourvus  de 
domicile,  mais  cela  s'explique  par  des  motifs  d'urgence  qui  ne 
se  rencontrent  pas  ici.  L'art.  14  ajoute  que  le  ministre  de  l'In- 
térieur n'agira  que  sur  l'avis  conforme  d'une  commission  cen- 
trale qui  sera  instituée  auprès  de  son  administration.  C'est 
cette  commission  en  réalité  qui  statuera,  le  ministre  étant  tenu 
de  se  conformer  à  ses  propositions.  On  évitera  ainsi  que  les 
décisions  à  prendre  ne  soient  livrées  à  l'arbitraire  des  bureaux 
et  aux  influences  qui  pourraient  les  circonvenir  »  (Rapport  de 
M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  des  députés). 

285.  —  «  Le  commentaire  de  cette  disposition  est  aussi 
donné  parla  circulaire  du  6  mai  1910.  Il  n'appartient  qu'au 
ministre  de  l'Intérieur,  décidant  après  a\is  de  la  commission 
centrale,  de  statuer  sur  les  demandes  de  personnes  dépour- 
vues de  domicile  de  secours.  Un  conseil  de  préfecture  appelé  à 
trancher  une  contestation  portant  sur  le  domicile  de  secours, 
excéderait  ses  pouvoirs  si,  appréciant  que  le  malheureux,  objet 
du  litige,  est  sans  domicile  de  secours,  il  mettait  les  frais  de 
son  assistance  à  la  charge  de  l'Etal  décision  du  Conseil  d'Etat 
du  22  janv.  1909). 

280.  —  Il  s'est  rencontré  des  cas  où  le  préfel  a  cru  pouvoir 
admettre  à  l'assistance  des  personnes  sans  domicile  de  Sec S, 

escomptant,  à  raison  de  l'urgence,  la  décision  ministérielle. 
Une  disposition  de  l'art.  25  de  la  loi  semble,  en  quelque  sorte. 

autoriser  cette  mesure.  Toutefois  je  vous  ici nande  de  ne 

procéder  ainsi  qu'avec  une  extrême  circonspection,  car  il  esl 
incontestable  que  seule  la  décision  du  ministre  engage  l'Etat, 
et  une  admission  prononcée  par  vous,  non  mulirméi;  ensuite, 
causerait  une  difficulté  insoluble. 

;  5.  De  la  commission  centrale. 

287.  —  L'art.  17,  L.  14  juill.  1905,  portail  :  Une  commission 
centrale  composée  de  quinze  membres  du  conseil  supérieur  de 
l'assistance  publiq lus  parleur-  collègues  el  de  deux  mem 


158 


ASSISTANCE    AUX    VIEILLARDS,    AUX    I.NCI  RABLES,   AUX    INFIRMES. 


lu  conseil  supérieur  de  la  mutualité  élus  par  leurs  collè- 
gues statue  définitivement  sur  les  recours  formés  en  vertu  Tes 
arl  il.  ii  et  15  ei  donne  son  avis  sur  l'admission  à  l'assis- 
tance de  l'Etat  (art.  7,  L.  I4juill.  r 

288.  —  L'article  présenté  à  la  discussion  par  la  commiss 

de  la  Chambre  îles  députés  était  ainsi  libellé  :  -  11  es!  institué 
près  le  ministère  de  l'Intérieur  une  commission  centrale  d'as- 
sistance chargée  de  statuer  définitivement,  par  décision  motivée, 
sur  les  recours  formés  en  vertu  des  art.  10,  13  et  14  (art.  Il, 
14  cl  16  actuels  .  Cettecommissionesl  composée  de  quinze  mem- 
bres nommés  par  décret,  savoir  :  deux  sénateurs;  deux 
députés;  un  délégué  du  ministre  de  l'Intérieur;  un  délégué  du 
ministre  des  Finances;  un  délégué  du  ministre  du  Comn 
deux  délégués  du  conseil  supérieur  de  la  mutualité  choisis 
parmi  les  représentants  de  sociétés  de  secours  mutuels;  deux 
délégués  du  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique;  quatre 
membres  choisis  parmi  les  personnes  versées  dans  les  ques- 
tions d'assistance  .  —  A  la  Chambre  des  députés,  M.  Aynard 
déposa  un  amendement  tendant  à  la  suppression  de  cet 
article,  attendu  •  ...  qu'il  ne  convient  d'accorder  qu'un  crédil 
plus  que  limité  à  une  commission  centrale  siégeant  à  Paris  pour 
statuer  sur  des  questions  de  lait  se  produisant  dans  un  petit 
village  ».  Néanmoins,  M.  Aynard  déclara  retirer  son  amen- 
dement et  le  texte  de  la  commission  fui  adopté  Chambre  des 
députés,  séance  du  4  juin  1903,  .1.  off.  du  :i.  déb.  pari.,  p.  1833  . 

289.  —  Au  Sénat,  la  commission  donna  à  l'article  la  rédac- 
tion suivante  :  «  Une  commission  centrale  composée  de  quinze 

les  du  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique,  choisis 
suivant  le  mode  qui  sera  arrêté  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  donne  son  avis  :  I  '  sur  les  recours  formés 
contre  les  décisions  de  la  commission  départementale  ou  du 
conseil  général;  2°  sur  l'admission  à  l'assistance  de  l'F.tat; 
3"  sur-  les  décisions  à  prendre  par  le  ministre  de  l'Intérieur  sur 
le-  cas  d'application  des  art.  11  et  12  ».  Ce  texte,  adopté  en 
première  délibération,  lui  alors  remplacé  par  la  commission 
du  Sénat,  entre  les  deux  délibérations,  par  le-  texte  même  de 
la  loi  du  14  juill.  1895  qui  l'ut  voté  sans  discussion. 

290.  —  Lors  du  retour  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Mirman,  sous  l'art.  1er,  critiqua  la  suppression,  par  le 
Sénat,  de  l'obligation,  pour  la  commission  centrale,  de  motiver 
ses  décisions  Chambre  des  députés,  lr''  séance  du  12  juill.  1903, 
J.  off.  du  13,  déb.  pari.,  p.  2S80).  —  M.  Jaurès  dit  que  l'obli- 
gation de  motiver  la  décision  inscrite  dans  l'art.  11  impliquait, 
pour  les  tribunaux  d'appel,  la  nécessité  d'examiner  les  motifs 
des  premiers  juges,  et  que  l'esprit  de  la  loi  riait  la  nécessité 
de  la  décision  motivée  (Même  séance,  I1  2889  .  —  Enfin,  sous 
l'art.  17,  M.  Auflray  posa  la  question  suivante  :  -  Je  demande 
à  M.  le  président  de  la  commission  de  vouloir  bien  faire  con- 
naître son  opinion  sur  la  suppression  des  mois  ■•  par  décision 
motivée  »  qui  figuraient  dans  la  rédaction  de  la  Chambre. 
J'imagine  que  ce  doit  être  une  simple  erreur  .  —  M.  Milleraud, 
prési  lenl  de  la  commission.  >■  H  me  parall  évident  que  l'esprit 
de  la  loi  est  que  les  décisions  de  la  commission  centrale  soient 
motivées  comme  celles  de  la  commission  cantonale  ».  — 
M.  Monod,  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques, 

c missaire   du  Gouvernement  «   Parfaitement   ».  —  Après 

ces  déclarations,  l'art.  17  fut  adopté  (Même  séance,  p.  2895). 

291.—  Mais  depuis  l'article  a  été  modifié  de  la  façon  sui- 
vante une  loi  du  30  déc.  1908  :  Une  commission  centrale 
composée  de  vingt  membres  élus  par  le  conseil  supérieur  de 
l'assistance  publique  el  de  quatre  membres  élus  par  le  conseil 
supérieur  de  la  mutualité  statue  définitivement  sur  les  recours 
formés  en  vertu  des  art.  il,  14  el  15  el  donne  son  avis  sur 
l'admission  à  l'assistance  de  l'Etat.  Le  ministre  de  l'Intérieur 
peut  attacher  à  la  commission  ou  à  chaque  section  un  ou 
plusieurs  commissaires  du  Gouvernement  el  des  rapporteurs; 
les  rapporteurs  ont  voix  délibéralive  dans  les  affaires  dont  ils 
sont  chargés.  Le  ministre  de  l'Intérieur  peut  répartir  la 
commission  centrale  en  sections.   Sous   réserve   des   cas  où 

l'affaire  esl  évoquée,  soit  par  le  commissaire  du  Gouverne ni. 

soil  par  la  section  elle-même,  devanl  l'assemblée  générale,  les 
sections  peuvent  statuer  définitivement  sur  les  recours  el  donner 
les  avis  spécifiés  dans  le  premier  paragraphe  du  présent  article. 

292.  -  Ici  nous  devons  encore  citer  un  passage  de  la  circu- 
laire du  6  mai  1910.  La  commission  i  entralea  remarqué  que  dans 
certains  départements,  il  n'étail  pas  toujours  satisfait,  comme 
il  le    faudrait,   aux   demandes  d'instruction    complémentaire 


émanant  de  ses  rapporteurs.  Parfois  on  n'y  répond  pas  exacte- 
ment, alors  qu'on  le  pourrait  avec  un  peu  plus  de  soin  et 
d'attention;  plus  souvent  on  apporte  à  fournir  les  renseigne- 
ments réclamés  une  lenteur  excessive.  D'autres  fois,  à  l'occa- 

-i l'un  recours,  on  croit  pouvoir  omettre  de  répondre  parce 

qu'un  fait  est  survenu  qui,  dans  l'appréciation  de  la  préfecture, 
rendrait  une  décision  sans  objet. 

293.  —  (i  Je  vous  prie  de  ne  pas  oublier  que,  une  fois  saisie, 
la  commission  centrale,  comme  toute  juridiction,  est  tenue  de 
rendre  un  jugement,  fut-ce  un  non-lieu  à  statuer,  et  que,  pour 
formuler  ee  jugement,  il  lui  est  indispensable  d'avoir  sous  les 
yeux  les  pièces  de  l'affaire.  Tout  dossier  de  recours  qui  vous 
est  renvoyé  pour  instruction  supplémentaire  doit  donc  m'èlre 
retourné. 

294.  —  "  Sauf  des  'cas  très  exceptionnels,  les  instructions 
complémentaires  ne  peuvent  demander  plus  d'un  mois,  si  donc 
vous  excédez  ce  délai,  vous  devrez  désormais  me  faire 
connaître,  au  moment  où  il  expirera,  les  motifs  du  relard. 

295.  —  »  Le  numéro  inscrit  en  marge  de  la  lettre  par  laquelle 
je  vous  ai  fait  part  de  la  demande  de  la  coin  mission  centrale 
doit  toujours  être  rappelé  dans  votre  réponse,  ainsi  que  la 
date'  de  cette  lettre.  L'abondance  des  dossiers  rend  cette 
mesure  d'ordre  très  utile. 

290.  —  ci  Dans  les  dossiers  de  recours,  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  lieu,  veuillez  rappeler  le  taux  d'allocation  mensuelle  arrêté 
pour  la  commune  à  envisager  ». 

§  6.  Retrait  de  l'audience. 

297.  —  L'assistance  doit  être  retirée  lorsque  les  conditions 
qui  l'on!  motivée  ont  cessé  d'exister.  Le  retrait  esl  prononcé, 
suivant  les  cas,  par  le  conseil  municipal,  la  commission  dépar- 
tementale ou  le  ministre  de  l'Intérieur.  Il  donne  lieu  aux 
mêmes  recours  (art.  18,  L.  14  juill.  I90.'i). 

298.  —  Le  texte  du  projet  voté  par  la  Chambre  des  députés 
portait  n  peut  »  au  lieu  de  «  doit  ».  Néanmoins  le  rapport  de 
M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  des  députés  s'était  ainsi 
exprimé  :  i<  L'admission  à  l'assistance  ne  saurait  avoir  un 
caractère  irrévocable,  car  il  peut  survenir  des  circonstances 
qui  changent  la  situation  de  l'assisté  au  point  qu'il  n'ait  plus 
besoin  de  secours  :  on  lui  découvre  des  ressources  qu'il  avait 
dissimulées,  ou  il  lui  en  survient  de  nouvelles,  qui  sont  suffi- 
santes pour  le  faire  vivre;  ou  bien  ou  constate  que  sa  famille 
est  en  état  de  le  recueillir  et  de  pourvoir  à  ses  besoins;  ou 
bien  encore  il  est  condamné  à  l'emprisonnement  ou  séquestré 
dans  un  asile  d'aliénés;  dans  ces  divers  cas,  le  retrait  de  l'assis- 
tance s'impose  ». 

2!)9.  —  La  commission  du  Sénat  a  substitué  le  mot  «  doit  » 
au  mol  »  peut  »,  et  cette  substitution  n'a  donné  lieu  à  aucune 
observation. 

300.  —  Le  paragraphe  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  contenait,  en  outre,  la  disposition  suivante  :  «  Il  peut 
i  Ire  prononcé  provisoirement,  suivant  le  domicile  de  secours  de, 
l'assisté,  par  le  maire,  le  préfet  ou  le  ministre  de  l'Intérieur, 
qui  devant  saisir  immédiatement  les  assemblées  compé- 
tentes ». 

301.  —  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Andrieu  a  proposé  de  substitueràcelte  disposition  les  termes 
suivants  :  «  Ces  recours  ne  sont  pas  suspensifs.  Le  retrait  peut 
être  prononcé  provisoiremeut  par  le  maire,  le  préfet  ou  le 
ministre  de  l'Intérieur  qui  devront  saisir  immédiatement  l'au- 
torité compétente  ».  A  l'appui  de  son  amendement,  M.  Andrieu 
a  dit  :  o  L'article  déclare  que  le  retrait  donne  lieu  aux  mêmes 
recours.  A  quels  recours?  A  ceux  qui  sont  prévus  à  l'art.  10  du 
projet  art.  Il  actuel).  Je  demande  donc  qu'on  veuille  bien 
mettre  l'art.  16  art.  IX  actuel)  d'accord  avec  l'art.  10.  Il  est  dit, 
en  eflet,  à  l'art,  lfl  que  le  recours  n'est  pas  suspensif.  Je  propose 
donc  que,  pour  le  reirait,  comme  pour  l'admission,  la  même 
règle  soil  applicable  el  qu'il  soit  spécifié  que  (le  recours  n'est 
pas  suspensif  ».  —  M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur.  Si 
l'amendement  de  M.  Andrieu  était  adopté,  il  offrirait  un  moyen 
trop  facile  aux  municipalités  de  tourner  la  loi,  c'est-à-dire  de 
refuser  l'assistance.   Lorsque  l'assistance,  refusée  d'abord  par 

le  conseil  licipal,  aurait  été  accordée  en  appel,  il  suffirai! 

que  le  conseil  municipal  prononçât  le  retrait  pour  rendre  vaine 
la  décision  de  la  commission  cantonale.  Et  comme  le  recours 
euntre  la  délibération  portant  retrait  n'aurait  pas  d'eflet  sus- 
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pensif,  il  arriverait  qu'en  fait  et,  pendant  une  période  qui  pour- 
rait être  assez  longue,  l'ayant  droit  ne  recevrait  rien.  M.  Andrieu 
se  plaint  que  nous  ne  mettions  pas  l'art.  10  en  harmonie  avec 
l'art.  10.  Nous  ne  l'avons  pas  l'ail  parce  que  l'art.  10  se  réfère 
à  une  situation  inverse  de  celle  prévue  à  l'art.  16.  On  comprend 
que,  lorsqu'une  personne  aoblenu  l'assistance,  il  y  a  présomp- 
tion qu'elle  en  a  besoin,  voilà  pourquoi  nous  pensons  que  le 
recours  qui  serait  formé  contre  la  décision  d'admission  ne  doil 
pas  avoir  d'ellet  suspensif;  tandis  que,  quand  il  s'agit  du  reirait 
de  l'assistance,  comme  cette  mesure  peut  avoir  été  prononcée 
sans  motif  plausible  ou  par  suite  de  renseignements  erronés, 
il  esl  jusle  que  l'indigent  continue  à  bénéficier  des  secours  qui 
lui  ont  été  accordés  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  son 
recours.  Nous  avons  donc  adopté  la  solution  la  plus  prolitable 
à  l'indigent  ».  —  M.  Andrieu.  ••  Le  danger  que  vous  indiquez 
existe,  que  vous  acceptiez  mon  amendement  ou  que  vous  le 
repoussiez.  En  ell'et,  la  fin  de  l'art,  lt>  précise  que  le  retrait 
peut  être  prononcé  provisoirement  par  le  maire,  le  préfet  ou  le 
ministre  de  l'Intérieur,  qui  devront  eu  saisir  immédiatement 
t'anlorité  compétente.  Par  conséquent,  si  vous  permettez  au 
maire  ou  au  ministre  de  l'Intérieur  de  prononcer  provisoirement 
le  retrait,  par  cela  môme  vous  autorisez  l'exécution  de  celle 
d<  cision  jusqu'à  ce  que  le  conseil  municipal,  la  commission 
départementale  ou  la  commission  centrale  ait  prononcé.  Dans 
ses  conditions,  je  ne  comprends  pas  comment  vous  parez  au 
danger  que  vous  signalez.  Si  j'ai  demandé  que  les  recours  ne 
fussent  pas  suspensifs,  c'est  que  les  recours  dont  il  est  fait 
mention  dans  le  texte  de  l'article  sont  formés  contre  la  décision 
prise  parle  conseil  municipal,  la  coin  mission  départementale,  elc  , 
et  que  cette  décision  ollre  toujours  plus  de  garantie  que 
le  reirait  provisoire  prononcé  par  le  maire  ou  te  préfet,  exécur 
loire  nonobstant  le  recours  formé  par  l'intéressé.  Voilà  pourquoi 
je  croyais  qu'il  y  avait  intérêt  à  adopter  mon  amendement... 
mais  si  la  commission  consent  à  supprimer  la  dernière  phrase 
de  l'art.  16  concernant  le  retrait  provisoire  de  recours,  je 
consens  bien  volontiers  à  retirer  mon  amendement  ».  —  M.  de 
lluinel.  <i  H  résulte  des  explications  échangées  que  la  décision 
esl  exécutoire  par  provision?  »  —  M.  le  Rapporteur.  «  Parlai- 
it  ».  —  M.  Bourgeois,  président  de  la  Chambre  des 
députés.  «  El  dans  les  deux  cas  tout  le  monde  parait  d'accord 
soi  ce  point  que  le  doute  doit  profiter  à  l'ayant  droit  jusqu'à 
décision  délinitive?  »  —  M.  Millerand, président  delà  commis- 
sion. «Parfaitement!  »  — M.  Andrieu  :  «  (Ju'on  supprime  alors 
la  dernière  phrase  du  second  paragraphe!  »  —  M.  le  Rappor- 
teur. ••  La  commission  accepte  la  suppression  de  la  dernière 
phrase  île  ce  paragraphe  ».  —  M.  Andrieu.  n  Dans  ces  condi- 
tions, je  me  rallie  au  texte  de  la  commission  ».  —  M.  de 
Ramel.  Par  suite,  le  recours  n'est  pas  suspensif  ».  — Après  cet 
échange  d'observations  l'art.  17,  sous  sa  l'orme  actuelle,  a  été 
adoplé  (Chambre  desdépulés,  séance  du  ijuin  1903,  J.  off.  du  5, 
ileh.  pari.,  p.  183  i  . 

302.  —  -  Les  observations  consignées  sous  l'ail.  8  (B) 
perte  la  circulaire  du  6  mars  1010  laissent  peu  à  dire  au  sujet 
de  l'art.  18  qui  vise  le  retrait  total  ou  partiel  de  l'assistance 
ayant  pour  cause  la  cessation  des  circonstances  qui  ont  mo- 
tivé cette  assistance.  Il  faut  seulement  noter  avec  la  juris- 
prudence de  la  commission  centrale  que  la  découverte  d'une 
situation   plus   aisée,    d'une   amélioration   de    l'état  physique, 

due,  soit  à  un  exi n  plus  attentif  des  autorités  locales,  soit 

au\  enquêtes  pratiquées  par  le  service  du  contrôle  justifie  la 
radiation  sur  la  liste  de  l'assistance  ou  la  réduction  de  l'allo- 
eation  mensuelle  (Décis.  de  la  commission  centrale,  iM  avr. 
1009  •  Lors  donc  que  le  contrôle  vous  aura  révélé  la  surve- 
nance  de  ressources  chez  un  assisté,  appelez  le  conseil 
municipal,  dès  la  plus  prochaine  session,  à  retirer  l'assistance 
ou  a  déduire  du  taux  normal  la  somme  correspondante  à  ces 
ressources,  si  le  conseil  municipal  ne  satisfait  pas  à  votre  invi- 
tation, formez  un  recours  devant  la  commission  cantonale,  et, 
au  besoin,  devant  la  commission  centrale. 

TITRE  IV 

MODIÏS    D'ASSISTANCE 

S  d.  Des  différents  modes  d'assistance. 

303. —  Los  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables  ayant 

le  domicile  de  secours  communal  ou  départemental  reçoivenl 


l'assistance  à  domicile.  Ceux  qui  ne  peuvent  être  utilement 
assistés  à  domicile  sonl  places,  s'ils  3  consentent,  soil  dans  un 
hospice  publie,  soit  dans  un  établissement  privé  ou  chez  des 
particuliers,  ou  enfindans  les  établissements  publics  ou  privés 

où  le  logis  seulement,  et  indépendam ni  d'une  autre  forme 

d'assistance,  leur  est  assuré.  Le  mode  d'assistance  appliqué  à 
chaque  cas  individuel  n'a  aucun  caractère  définitif  (art.  19, 
L.  11  juill.  1905  . 

3<)i.  —  Nous  prévoyons  trois  modes  d'assislance  porte  le 
rapport  à  la  Chambre  :  1°  l'assistance  à  domicile;  2°  l'hospita- 
lisation; 3°  le  placement  familial.  «  L'assistance  à  domicile 
devra  toujours  être  préférée  ;  elle  est  d'abord  la  moins  coû- 
teuse. Elle  a  l'avantage,  en  outre,  de  laisser  l'assisté  dans  le 
milieu  où  il  a  vécu,  de  ne  l'enlever  ni  à  ses  habitudes,  ni  à  sa 
famille  auprès  de  laquelle  il  peut  trouver  un  appui  moral  el  les 
soins  que  réclame  son  étal.  On  a  constaté  que  la  mortalité 
était  plus  élevée  chez  les  vieillards  hospitalises  que  chez  ceux 
qui  vivent  dans  leur  famille  »  (Rapport  de  M.  Bienvenu  Martin 
à  la  Chambre  des  députés). 

305.  —  Le  projet  volé  par  la  Chambre  des  députés  ne  com- 
portait pas  les  mots  «  ayant  le  domicile  de  secours  communal 
ou  départemental  ».  Ils  ont  été  introduits  par  la  commission 
du  Sénat.  ••  L'adjonction  de  ces  mots  a  simplement  pour  objel 
de  faire  cadrer  les  dispositions  de  l'art.  19  avec  celles  de 
l'art.  2li.  L'art.  25  établit  pour  les  assislés  sans  domicile  de 
secours  une  règle  différente  de  celle  admise  pour  ceux  qui  ont 
un  domicile  »  [Rapport  de  M.  Strauss  au  Sénat).  Le  para- 
graphe, ainsi  modifié,  a  été  adoplé  sans  discussion. 

306.  —  Le  texte  du  projet  de  la  commission  de  la  Chambre 
portait  :  «  Ceux  qui  ne  peuvent  être  utilement  assislés  à  domi- 
cile sont  placés  soit  dans  un  bospice  public,  soil,  s'ils  y 
consentent,  dans  un  établissement  privé  ou  chez  des  parti- 
culiers ».  Sur  ce  texte  le  rapport  de  M.  Bienvenu  Mai  lin  à  la 
Chambre  des  députés  s'exprimait  ainsi  :  «  L'art.  18  (art.  10 
actuel)  tranche  dans  le  sens  de  l'affirmative  une  question 
délicate,  celle  de  savoir  si  l'hospitalisation  peut  élrt  imposée 
aux  assislés;  il  décide  que,  lorsque  le  conseil  municipal,  la 
commission  départementale  ou  le  ministre  de  l'Intérieur,  selon 
les  cas,  auront  jugé  que  les  individus  admis  à  l'assistance  ne 
peuvent  être  convenablement  secourus  à  domicile,  il  ne  sera 

pas  loisible  à  ceux-ci  de   renoncer  à   l'hospitalisation    | ■ 

réclamer  l'assistance  à  domicile.  Si  on  leur  laissait  l'option 
entre  l'une  el  l'autre,  ils  se  décideraient  souvenl  suivant  leur 
caprice  plutôt  que  suivant  leurs  véritables  besoins,  et  il  serait 
surtout  à  redouter  que  ceux  d'entre  eux  qui  oui  des  habitudes 
de  mendicité  el  de  vagabondage  ne  préférassent  l'assistance  à 
domicile.  Cette  règle,  toutefois,  n'est  pas  absolue.  Si.  son 
application  est  à  l'abri  de  toute  critique  quand  il  s'agit  d'envoyer 
un  vieillard  ou  un  infirme  dans  un  hospice  public,  il  n'en  est 
pas  de  même  quand  il  s'agit  de  le  placer  soit  dans  un  établis- 
sement privé,  soil  chez  des  particuliers.  Les  établissements 
publics  sont  soumis  à  des  règlements  de  service  arrêtés  par  la 
commission  administrative  sous  l'approbation  du  préfet  ;  ils  sont 
assujettis  à  une  surveillance  permanente,  qui  constitue  pour  les 
hospitalisés  une  garantie.  Toutaulreesl  le  régime  des  établis 
semenls  privés;  ceux  de  ces  établissements  qui  auront    été 

admis  à  recevoir  des  vieillards  les  infirmes  seront  bien 

places  sons  le  contrôle  des  agents  de  l'administration,  mais  ce 
contrôle  sera-t-il  assez  actif  pour  prévenir  les  abus,  empêcher, 
par  exemple,  toute  entreprise  sur  la  liberté  de  conscience  des 
assislés?  Il  esl  permis  d'avoir  des  doutes  a  cet  égard  ;  aussi 
proposons-nous  de  décider  que  les  assislés  ne  pourront  être 

placés  que  de  leur  consentement  dans  .1rs  établisse nis  privés 

ou  chez  1rs  particuliers  ». 

307.  —  Lors  de  la  discussion  générale  à  la  Chambre  des 
députés,  M.  Lemire  a  l'ail  observer  qu'à  la  lecture  de  l'article  il 
semblait  qu'on  n'ait  rail  aucune  place  à  l'assistance  de  l'indigent 
par  les  membres  de  sa  famille,  el  qu'à  défaut  de  l'assistance 
au  domicile  personnel  de  l'indigent,  on  devail  recourir  néces- 
sairement à  l'hospitalisation  publique  ou  privée  :  v  Je  voudrais 
que,  dans  ce!  art.  Il  (art.  19  actuel),  on  mil  en  premier  lieu  la 

mention  suivante  :  «  Ceux  qui  ne  peine  ni  être  utile ni  assislés 

à  domicile  sont  placés  :  4°  dans  leur  famille...  »  —  M.  Millerand, 
président  de  la  commission.  -  s'ils  \  consente  ni  !"      M.  Lemire. 


Assurément I...  A  première  vue.  à 


iclure  de  l'article,  le 


vieillard,  qui  ne  peut  pas  être  assisté  à  domicile,  esl  d'abord  et 
immédiatement,  sans  autre'  consultation,  placé  dans  un  ho- pur. 
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Esl-celà  le  sens  que  vous  donnez  à  votre  texte?  »  —  M.  Bien- 
venu Martin,  rapporteur.  -  Nous  avons  interprété  d'une  façon 
moins  stricte  et  moins  étroite  le  terme.»  assistance  à  domicile  ». 

—  M.  Lemire.  «  Alors  ce  mot  «  à  domicile  »  signifie  non  seule- 
ment la  maison  particulière  du  vieillard  isolé,  mais  encore  la 
maison  de  son  frère,  de  son  fils,  de  ses  parents,  de  ceux  qui 
l'auront  recueilli?  »  —  M.  le  Rapporteur.  «  Parfaitement  ».  — 
(Chanure  des  députés,  séance  du  27  mai  1903,  J.  off.  du  28. 
défi,  pari.,  p.  1755). 

308.  —  M.  Lemire,  pour  faire  préciser  le  texte,  avait  déposé 
sous  l'art.  19  actuel  un  amendement  rédigeant  ainsi  le 
paragraphe  :  «  Ceux  qui  ne  peuvent  être  utilement  assistés  à 
domicile  chez  eux  ou  leurs  parents  sont  placés...  ».  Mais,  lors 
de  la  discussion  de  l'art.  19,  M.  Lemire  a  dit  :  «  Après  les 
explications  fournies  par  M.  le  Rapporteur,  les  mots  «  à  domi- 
cile »  n'ont  pas  le  sens  étroit  qu'on  pourrait  leur  attribuer;  ils 
signifient  :  l'assistance  dans  le  pays  où  le  vieillard  réside  chez 
lui  ou  chez  ses  parents.  C'est  le  domicile  de  fait  ».  —  M.  le 
Rapporteur.  «  Parfaitement  ».  —  M.  Monod,  directeur  de  l'as- 
sistance publique,  commissaire  du  Gouvernement.  »  La  commis- 
sion serait  d'accord  avec  le  Gouvernement  pour  rédiger  ainsi 
l'article»  inutilement  assistés  à  domicile  ou  dans  leur  famille  ». 

—  M.  Pourteyron.  «  Il  serait  peut-être  bon  d'ajouter  -  à  la 
convenance  de  l'assisté  ».  —  M.  Millerand,  président  de  la 
commission.  «  Non!  c'est  autre  chose  >.  —  M.  Bourgeois, 
président  de  la  Chambre  des  députés.  «  Il  me  semble  qu'il  y  a 
une  légère  confusion  sur  le  sens  du  mot  «  domicile  ».  Ce  mot 
ne  doit  se  comprendre  que  par  opposition  avec  l'idée  d'hospi- 
talisation, c'est  là  ce  que  la  commission  a  voulu  dire.  Mieux 
vaudrait  donc  laisser  les  simples  mois  «  à  domicile  »  ayant  le 
sens  a  contrario,  au  lieu  d'essayer  d'une  série  de  définitions 
qui  se  heurleront  toujours  à  des  exceptions  ».  —  En  consé- 
quence, M.  Lemire  ayant  déclaré  avoir  satisfaction,  la  commis- 
sion a  maintenu  simplement  son  texte  ci-dessus  reproduit. 

309.  —  M.  de  Castelnau  et  plusieurs  de  ses  collègues  ont 
présenté  ensuite  un  amendement  tendant  à  modifier  comme  il 
suit  la  rédaction  de  ce  texte  :  "  Ceux  qui  ne  peuvent  être  utile- 
ment assistés  à  domicile  sont  placés,  à  leur  choix,  soit  dans  un 
hospice  public,  soit  dans  un  établissement  privé  ou  chez  des 
particuliers  s'il  n'en  résulte  pas  un  supplément  de  charge  pour 
la  commune  ».  «  Notre  amendement,  a  dit  M.  de  Castelnau,  a 
pour  but  de  faire  porter  le  consentement  de  l'assisté  sur  les 
trois  modes  d'assistance  qui  lui  sont  offerts  par  la  loi,  et  de  lui 
donner  la  liberté  de  choisir  entre  les  trois  espèces  de  place- 
ment institués  à  son  profil  lorsqu'ils  sont  tous  trois  également 
possibles,  sans  aucune  espèce  d'aggravation  de  charges  pour 
la  commune.  Pourquoi  cet  assisté  ayant  droit  à  l'assistance 
n'aurait-il  pas  la  liberté  de  se  prononcer  lui-même  entre  les  trois 
modes  d'assistance  créés  et  mis  à  sa  disposition  par  la  loi?  — 
M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur,  a  répondu  que  «  l'assistance 
à  domicile  est  la  règle  et  l'hospitalisation  et  le  placement 
chez  les  particuliers  l'exception  »  et  il  a  développé  le  passage 
ci-dessus  de  son  rapport  pour  démontrer  qu'on  ne  pouvait 
admettre  l'équivalence,  des  établissements  publics  et  des  éta- 
blissements privés,  et  qu'en  conséquence  le  consentement  de 
l'assisté  ne  devait  être  requis  que  pour  l'hospitalisation  dans 
ces  derniers  établissements.  —  M.  de  Castelnau  a  répliqué  en 
ces  termes  :  «  Il  n'est  pas  possible  que  vous  imposiez  de  par  la 
loi  un  internement  obligatoire  au  malheureux  vieillard  ou  incu- 
rable  qui  veut  être  assista''  autrement...  Les  établissements 
privés  offrent  les  mêmes  garanties  que  les  établissements 
publics,  parce  que  les  établissements  privés  doivent  être  dési- 
gnés par  le  conseil  général,  et  que,  d'après  l'art.  22  (art.  2't 
actuel),  c'est  le  conseil  général  qui  approuve  les  traités  passés 
pour  l'entretieu  des  vieillards,  des  infirmes  et  des  incurables 
dans  ces  établissements;  de  plus,  le  paragraphe  2  du  même 
art.  22  dit  formellement  que  ers  établissements  sont  soumis  à 
la  surveillance  de  l'autorité  publique  ».  —  M.  Auffray  a  parlé 
dans  le  même  sens.  —  M.  de  Ramel  a  présenté  enfin  l'obser- 
vation  suivante  :  »  Dans  le  l"  paragraphe  de  l'art.  19  il  s'agii 
du  secours  donné  à  domicile  nu  profil  d'un  vieillard  qui 
habile  soit  chez  lui,  soil  chez  un  des  membres  de  sa  famille; 
or  il  n'est  pas  douteux  que  le  secours  que  vous  lui  donnerez 
pourra   être  dépensé  par    l'assisté   soil   chez  lui  soit  chez  un 

membre  de  sa  famille  qui  le  recueillera 'liez  un  particulier 

quel  qu'il  soil.  Je  suppose  donc  que  vous  ne  pouvez  pas 
l'empêcher  non  plus  il  'aller  vivre  en  commun  même  en  dehors 


de  sa  famille  et,  notamment  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  de 

famille,  dans  un  établissement  privé  qu'il  choisira  lui-même 

Mais  alors  ne  voyez-vous  pas  la  contradiction  qui  existe  entre 
le  paragraphe  1"  et  le  paragraphe  2  de  votre  article,  puisque 
dans  ce  second  paragraphe  qui  vise  le  cas  où  il  sera  impossible 
d'assister  utilement  le  vieillard  à  domicile,  vous  lui  interdiriez 
si  vous  n'acceptiez  pas  l'amendement  de  M.  de  Castelnau,  de 
faire  ce  qui  lui  est  permis  dans  le  cas  du  paragraphe  1",  le 
droit  d'élire  domicile  dans  un  établissement  privé  ».  La  com- 
mission a  déclaré  néanmoins  repousser  l'amendement,  qui  en 
conséquence,  n'a  pas  été  adopté  (Chambre  des  députés,  séance 
du  4  juin  1903,  J.  off.  du  o,  déb.  pari.,  p.  1835). 

310.  —  M.  de  Ramel  a  déposé  alors  un  amendement  ayant 
pour  objet  d'ajouter  après  les  mots  »  dans  un  hospice  public  » 
ceux  de  «  de  la  commune  ».  »  Dans  les  communes  ou  il  n'y  a  pas 
d  hospice  public,  a  dit  M.  de  Ramel,  allez-vous,  plutôt  que  de 
laisser  au  vieillard  indigent  la  faculté  de  choisir  un  établisse- 
ment privé,  le  dépayser,  le  sortir  de  son  milieu,  de  ses  rela- 
tions, de  ses  habitudes,  de  son  domicile,  pour  l'hospitaliser 
de  force  dans  un  hospice  public  éloigné  » '.'  —  Repoussé 
par  la  commission,  l'amendement  a  été  écarté  (Même  séance, 
p.  1S38). 

311.  --  M.  Dubois  a  également  présenté  un  amendement 
ayant  pour  objet  d'ajouter  au  texte  de  la  commission  les  mots 
suivants  :  «  ...soit  dans  les  établissements  publics  ou  privés 
où  le  logis  seulement,  el  indépendamment  d'une  autre  forme 
d'assistance,  leur  est  assuré  ».  —  A  l'appui  de  son  amende- 
ment. M.  Dubois  a  dit  qu'entre  l'hospitalisation  et  le  secours  à 
domicile  il  y  avait,  en  pratique,  un  mode  d'assistance  mixte 
consistant  à  assurer  simplement  le  logis  aux  vieillards  qui  trou- 
vaient le  moyen  de  s'alimenter  soit  par  leurs  ressources  per- 
sonnelles, soit  dans  leurs  familles,  el  que  ce  mode  avait 
l'avantage  de  leur  laisser  plus  de  liberté.  —  M.  Bienvenu  Martin, 
rapporteur,  a  répondu  que  l'amendement  étail  inutile,  attendu 
que  le  projet  de  loi  »  s'adaptait  à  toutes  les  combinaisons  qu'on 
peut  réaliser  dans  l'intérêt  des  assistés  »  et  que  d'ailleurs  par 
le  mol  «  à  domicile  »  on  comprenait  «  aussi  bien  l'assistance 
chez  un  membre  de  la  famille,  chez  un  voisin  on  un  ami,  chez 
un  autre  habitant  de  la  commune  que  l'assistance  dans  la 
maison  même  où  a  vécu  l'indigent  ».  —  M.  Lemire.  s  du  dans 
la  maison  de  la  commune,  ou  dans  les  vieux  ménages  »?  — 
M.  le  Rapporteur.  «  C'est  entendu  »!  — .  Néanmoins  l'amende- 
ment a  été  adopté  (Même  séance,  p.  1839). 

312.  —  M.  Legrand  a  enfin  posé  la  question  suivante  :  <  Je 
prierai  M.  le  Rapporteur  de  vouloir  bien  dire  nettement  quelle 
dillérence  il  fait  entre  l'assistance  à  domicile  el  le  placement 
chez  les  particuliers.  II  est  bien  entendu,  n'esl-ce  pas,  que  l'as- 
sisté peut  avoir  son  domicile  dans  une  famille,  chez  des  parti- 
culiers >■'.'—  M.  le  Rapporteur.  «  C'est  entendu  ». —  M.  Legrand. 
«  Alors  placement  chez  les  particuliers,  cela  veut  dire  :  place- 
ment en  dehors  de  la  commune  »  1  —  M.  le  Rapporteur.  «  Oui, 
en  dehors  de  la  commune,  l'art/  19  (art.  21  actuel)  le  prévoit  ». 

313.  —  Après  ces  discussions,  le  texte  de  la  commission, 
avec  l'addition  de  l'amendement  Dubois,  a  été  adopté  (Même 
séance,  p.  lsil  . 

314.  —  La  commission  du  Sénat  a  donné  au  S  l'r  de  l'art.  19 
sa  forme  actuelle,  mais  le  rapport  de  M.  Strauss  au  Sénat  a 
gardé  le  silence  sur  la  modification.  Le  texte  ainsi  rédigé  a  été 
adopté  sans  discussion  en  première  délibération. 

315.  —  Lors  de  la  seconde  délibération  au  Sénat,  M.  Audif- 
fred  a  déposé  un  amendement  ayant  pour  objet  d'ajouter  après 
les  mots  «  soit  dans  un  hospice  public  »  ceux  de  «  en  choi- 
sissant de  préférence  le  plus  rapproché  de  leur  domicile 
de  secours  ».  —  M.  Strauss,  rapporteur,  a  déclaré  que 
l'intention  de  l'amendement  était  excellente,  mais  qu'il  ,\ 
aurait  des  inconvénients  à  lui  donner  la  forme  législative,  el 
qu'il  était  préférable  de  s'en  rapporter  aux  instructions  admi- 
nistratives qui  seraient  données  et  où  l'on  prescrirait  de  tenir 
compte  des  désirs  des  hospitalisés.  M.  Etienne,  ministre  de 
fini  rieur,  a  confirmé  que  le  Gouvernement  donnerai!  des 
instructions  en  ce  sens  aux  préfets  (V.  en  ce  -eus,  Inst.  min. 
du  16  avr.  iÛOi'i).  —  En  conséquence,  M.  Audiiïred  a  reli 
amendement,  et  le  paragraphe  de  la  commission  du  Sénat  a 
été  adopte  Sénat,  séance  du  C  juill.  1905,  J.  off.  du  7,  défi. 
pari.,  p.  1  ISS  . 

316.  —  Le  dernier  paragraphe  est  dû  à  un  amendement  dé- 
posé à  la  Chambre  des  députes  par  M.  Dubois.  Son  auteur  en 
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a  donné  pour  motif  la  nécessité  d'inscrire  dans  la  loi  la  possibi- 
lité, pour  les  vieillards,  de  transformer  leur  hospitalisation  en 
secours  à  domicile,  transformation  extrêmement  diflicile  dans  la 
pratique  actuelle.  —  M.  Millerand,  président  de  la  commission,  a 
répondu  que  l'amendement  était  inutile,  attendu  que  le  projet 
de  loi  en  discussion  autorisait  déjà  celte  transformation. 
Néanmoins  l'amendement  a  été  adopté  (Chambre  des  députés, 
séance  du  4  juin  1903,  J.  off.  du  .ï,  déb.  pari.,  p.  1839). 

317.  —  Lors  de  la  discussion  générale  à  la  Chambre, 
M.  Lemire  a  développé  l'idée  qu'il  fallait  organiser  l'assistance 
par  le  travail  et  permettre  l'organisation,  pour  les  vieillards, 
d'un  travail  facile  qui  les  relève  à  leurs  yeux  de  leur  invalidité 
en  les  rattachant  à  la  vie  sociale.  —  M.  Bienvenu  Martin,  rap- 
porteur, a  répondu  que  la  loi  ne  s'y  opposait  pas  vChambre  des 
députés,  séance  du  27  mai  1903,  ./.  off.  du  28,  déb.  pari., 
p.  1754). 

318.  —  Lors  de  la  discussion  des  articles,  M.  Audiffred  a 
manifesté  la  même  préoccupation  en  proposant  d'ajouter  à 
l'art.  19  le  paragraphe  additionnel  suivant  :  «  Dans  les  hospices 
publics  comme  dans  les  établissements  privés,  un  travail  pro- 
portionné aux  forces  des  assistés  peut  être  organisé  ».  — 
M.  Millerand.  président  de  la  commission,  a  déclaré  l'amende- 
ment inutile,  attendu  «  que  la  question,  soulevée  par  l'amen- 
dement, va  de  soi,  et  qu'on  pourra  organiser  lé  travail  rien  ne 
s'y  opposant  dans  la  loi  ».  —  M.  Aull'ray  a  dit  que,  dans  ces 
conditions,  il  y  avait  lieu  de  craindre  que  le  travail  des  éta- 
blissements publics  de  vieillards  ne  vienne  concurrencer  avan- 
tageusement par  ses  bas  prix  la  main-d'œuvre  des  travailleurs 
valides.  —  M.  Millerand  a  déclaré  alors  que  la  commission 
repoussait  l'amendement,  et  l'amendement  a  été  écarté.  Néan- 
moins M.  Rey,  après  avoir  constaté  que,  selon  M.  Millerand,  le 
travail  pouvait  être  autorisé  dans  les  étahlissements  publics  ou 
privés,  a  demandé  «  si  le  produit  du  travail  appartiendra  inté- 
gralement à  l'assisté  ou  s'il  sera  partagé  entre  l'établissement 
et  l'assisté  ».  —  M.  Millerand  a  répondu  que  le  point  .<  devra 
être  réglé  par  le  règlement  d'administration  publique  » 
(Chambre  des  députés,  séance  du  4  juin  1904,  J.  off.  du  5,  déb. 
pari.,  p.  1840  .  —  Y.  l'Inst.  min.  du  16  avr.  1906. 

319. —  «  En  résumé,  ainsi  que  peut  le  faire  remarquer  la  cir- 
culaire du  6  mars  1910,  l'assistance  à  domicile  est  la  règle  pour 
les  assistés  ayant  un  domicile  de  secours  communal  ou  départe- 
mental. Le  conseil  municipal  ou  l'assemblée  départementale  ne 
saurait  accorder  l'hospitalisation,  môme  de  ceux  qui  nepeuvenl 
être  utilement assisté-s  àdomicile.  ques'ilsy  consentent.  Si,  con- 
trairement à  la  volonté  de  l'assisté,  le  conseil  municipal  ordonne 
son  placement  dans  un  hospice,  il  commet  une  violation  de  la 
loi  et  sa  délibération  doit,  par  conséquent,  être  déclarée  nulle, 
conformément  à  l'art.  6b,  L.  5  avr.  1884.  Ne  déclarez  la  nullité 
de  la  délibération  qu'en  tant  qu'elle  prescrit  l'hospitalisation. 
De  la  sorte,  cette  délibération  vaudra  quant  à  l'admission  à 
l'assistance  et  l'allocation  mensuelle  sera  servie  suivant  le  taux 
normal,  du  moment  qu'aucune  déduction  n'aura  été  prévue. 
Vainement  la  municipalité  alléguerai!  que  les  habitudes,  les 
conditions  d'existence  de  l'assisté  donnent  lieu  de  croire  que 
cette  allocation  recevra  un  mauvais  usage;  c'est  au  bureau  de 
bienfaisance  que  revient  le  soin  d'apprécier  si,  en  raison  de  ces 
circonstances,  il  convient  de  servir  l'allocation  par  fractions 
ou  de  la  convertir  en  nature  pour  tout  ou  partie  (art.  21  de  la 
loi).  De  toute  façon,  la  commission  cantonale  est  incompétente 
pour  annuler  une  délibération  du  conseil  municipal  ordonnant 
l'hospitalisation  d'un  assisté  contre  son  gré  (décision  de  la 
commission  centrale,  :>  mars  1909). 

320.  ---  «  Le  règlement  d'administration  publique  prévoil  le 
cas  où  le  vieillard,  l'infirme  ou  l'incurable  est  dans  l'impossibi- 
lité de  donner  un  consentement.  L'art.  2,  i  2.  dispose  qu'alors 
l'hospitalisation  peut  être  ordonnée  par  le  conseil  municipal, 
sur  la  proposition  du  maire. 

321. —  On  m'a  plusieurs  roisdemandé  si  le  placementchez 
des  particulier-  visés  par  l'art.  19  de  la  loi  pouvait  s'entendre 
du  placemenl  dans  la  famille,  chez  un  enfant,  chez  le  conjoint, 
par  exemple.  Je  n'ai  pas  hésité  à  répondre  négativement.  L'ex- 
pression chez  des  particuliers  «  marque  bien  que,  dans  l'in- 
tention du  législateur,  il  s'agit  là  d'une  mise  en  pension  chez 
des  personnes  n'ayant  \is-a-\is  de  l'assisté  aucune  obligation 
légale  ou  morale.  Quand  un  membre  de  la  famille  recueille 
l'assisté,  le  mode  de  secours  qui  convienl  à  celui-ci  esl  l'allo- 
cation mensuelle  avec  telle  déduction  quedi  droil  ». 
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§  2.  De  P  assistance  à  domicile. 

1°  Tau.r  de  l'allocation  mensuelle.  — Evaluation 
de  certaines  ressources. 

322.  --  L'art.  20,  L.  14  juill.  1905,  était  ainsi  conçu  : 
«  L'assistance  à  domicile  consiste  dans  le  paiement  d'une  allo- 
cation mensuelle.  Le  taux  de  cette  allocation  esl  arrêté,  pour 
chaque  commune,  par  le  conseil  municipal,  sous  réserve  de  l'ap- 
probation du  conseil  général  el  du  minisire  de  l'Intérieur.  Il  ne 
peut  être  inférieur  à  cinq  francs  (a  fr.),  ni,  à  moins  de  circons- 
tances exceptionnelles,  supérieur  à  vingt  francs  (20  fr.  .  S'il  esl 
supérieur  à  vingl  francs,  la  délibération  du  conseil  général  est 
soumise  à  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur,  qui  statue 
après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique.  Dans 
le  cas  où  il  excéderait  trente  francs  (30  fr.),  l'excédent  n'entre 
en  compte  ni  pour  le  calcul  des  remboursements  à  elfectuer  en 
vertu  de  l'art.  4,  ni  pour  la  détermination  de  la  subvention 
du  département  el  de  l'Etat  prévue  au  litre  IV.  Au  cas  où  la 
personne  admise  à  l'assistance  dispose  déjà  de  certaines  res- 
sources, la  quotité  de  l'allocation  est  diminuée  du  montant  de 
ces  ressources.  Toutefois,  celles  provenant  de  l'épargne  notam- 
ment d'une  pension  de  retraite  que  s'est  acquise  l'ayant  droil, 
n'entrent  pas  en  décompte  si  elles  n'excèdent  passoixahte  francs 
(60  fr.).  Cette  quotité  est  élevée  de  soixante  francs  à  cent  vingt 
francs  pour  les  ayants  droit  justifiant  qu'ils  ont  élevé  au  moins 
trois  enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans.  Dans  le  cas  où  les  res- 
sources dépassent  ces  chiflres,  l'excédent  n'entre  en  décompte 
que  jusqu'à  concurrence  de  moitié  sans  que  les  ressources  pro- 
venant de  l'épargne  et  l'allocation  d'assistance  puissent  ensemble 
dépasser  la  somme  de  quatre  cent  quatre-vingts  francs  (480  fr.  . 
Les  ressources  fixes  et  permanentes  provenant  de  la  bienfai- 
sance privée  entrent  seules  en  décompte  jusqu'à  concurrence 
de  moitié  avec  la  même  limite  maximum  de  480  francs  ». 

323.  —  La  loi  du  31  déc.  1907  a  complété  cet  article  par  l'ad- 
jonction de  l'alinéa  suivant  :  «  Les  ressources  pouvant  pro- 
venir du  travail  des  vieillards  de  soixante-dix  ans  n'entrent  pas 
en  compte  ». 

324.  —  Le  §  1er  a  été  voté,  sous  sa  forme  actuelle,  par  la 
Chambre  des  députés,  sans  discussion.  Lors  de  la  première 
délibération  au  Sénat  M.  Lourties  a  proposé  de  rédiger  comme 
il  suit  ce  paragraphe  :  «  L'assistance  à  domicile  peut  être  faite 
en  argent  ou  en  nature  ».  M.  Strauss,  rapporteur,  a  répondu 
qu'il  n'y  avait  là  qu'une  question  de  terminologie  et  que 
M.  Lourties  avait  satisfaction  par  l'art.  21;  que  le  secours  en 
argent  resterait  la  règle,  maisque  l'allocation  mensuelle  pour- 
rait être  donnée,  à  titre  exceptionnel,  en  nature,  et  que  le 
taux  decetteallocation  en  nature  serait  également  arrêté,  dans 
chaque  commune,  parle  conseil  municipal.  Néanmoins  l'amen- 
dement de  M.  Lourties  a  été  adopté  (Sénat,  séance  du  15  juin 
1905,  ./.  off.  du  16,  déb.  pari.,  p.  1006). 

325.  —  Entre  les  deux  délibérations  la  commission  du  Sénat 
a  proposé  de  revenir  au  texte  de  la  Chambre  des  députés, 
attendu  qu'il  ne  convenait  pas  de  «  généraliser  el  de  systéma- 
tiser l'allocation  en  nature  »,  et  que  ce  n'était  «qu'avec  une 
prudence  extrême  que  l'allocation  en  nature  doit  être  préco- 
nisée et  non  à  égalité  avec  le  secours  en  argent  »  (Rapport  sup- 
plémentaire de  M.  Strauss  au  Sénat). 

326.  —  Lors  de  la  seconde  délibération  M.  Lourties,  a  pré- 
senté à  nouveau  son  amendement,  mais  sur  l'observation  qui 
lui  a  été  faite  par  M.Strauss,  rapporteur, que  la  nouvelle  rédac- 
tion «le  l'art.  21  lui  donnait,  au  fond,  satisfaction,  M.  Lourties 
a  retiré  son  amendement,  et  le  texte  actuel  du  s.  Ier  a  été 
adopté  (Sénat,  séance  du  6  juill.  1905,  ■'.  off.  du  7,  déb.  pari., 
p.  H56). 

327.  —  Le  projet  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  disait  :«  Le  tarif  des  allocations  mensuellesesl  arrêté...  « 
el  ne  conlenail  pas  les  mots     el  du  ministre  de  l  Intérieur 

32N.  —  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
M  Mirinan  a  dil  sur  ce  texte  :  «  Il  esl  bien  entendu  que,  con- 
Irairemenl  à  ce  que  pourraient  faire  croire  ces  mois  «  des  allo- 
cations mensuelles  »,   il  u'v   aura  dans  une  même  commune 

qu'une  seule  allocation  mensuelle  qui  | rra  être  attril au; 

vieillards  dépourvus  de  toute  ressource...  Le  conseil  municipal 
aura  à  arrêter  un  seul  chiffre,  une  seule  quotité  de  pension 
qui  sera  la  pension  complète  à  accorder  aux  vieillard-  privés  de 
toute  espi  i  '  de  ressources  ».  —  M.  Bienvenu  Martin,  rappoi 
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tour.  «  Nous  sommes  d'accord  »  (Chambre  des  députas, 
L"  séance  du  8  juin  1903,  .7.  off.  du  9,  déb.  pari.,  p.  1868). 

329.  —  A  la 'même  séance,  M.  Daudé  a  déposé  un  amende- 
ment tendant  à  rédiger  comme  il  suit  le  paragraphe  :  «  Le 
tarif  des  allocations  mensuelles  est  arrêté  :  1°  pour  chaque  com- 
mune où  l'ayant  droit  a  son  domicile  de  secours  communal,  par 
le  conseil  municipal,  sous  réserve  de  l'approbation  du  conseil 
général;  2°  pour  chaque  département  où  l'ayant  droit  a  son 
domicile  de  secours  départemental  par  le  conseil  général  qui 
statue  définitivement;  3°  par  la  commission  centrale  pour 
l'ayant  droit  qui  n'a  aucun  domicile  de  secours  ».  —  «  Dans 
l'art.  18  (art.  20  actuel),a  dit  M.  Daudé,  il  est  bien  question  du 
domicile  de  secours  communal,  mais  il  n'est  pas  question  du 
domicile  de  secours  de  département,  il  n'est  pas  question  des 
personnes  qui,  n'ayant  pas  de  domicile  de  secours,  sont  créan- 
ciers de  l'Etat.  C'est  pour  combler  ces  lacunes  que  j'ai  déposé 
mon  amendement  ».  —  M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur.  »  Dans 
la  pensée  de  la  commission,  l'allocation  doit  correspondre  à  ce 
qu'on  considère  comme  le  strict  minimum  nécessaire  à  l'exis- 
tence dans  la  commune.  Ceux  qui  n'ont  pas  le  domicile  de 
secours  communal,  mais  qui  sont  assistés  par  le  déparlement 
ou  par  l'Etat,  résident  dans  unelocalilé  déterminée;  c'est  l'allo- 
cation admise  pour  cette  commune  qu'ils  recevront  ».  — 
M.  AuH'ray.  «  11  y  a  des  nomades,  des  gens  qui  n'habitent  nulle 

part.  Pour  ceux-là,  qu'allez-vous  faire?  »  —  M.  le  Rapporl '. 

«  C'est  au  moment  où  ils  auront  été  admis  à  l'assistance  qu'on 
s'enquerra  de  leur  résidence  ».  —  M.  Daudé  a  déclaré  retirer 
son  amendement.  —  M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur,  a  annoncé 
alors  que  la  commission  substituait,  comme  étant  plus  précise, 
l'expression  «  le  tarit  de  l'allocation  mensuelle  »  à  celle  de  «  le 
tarif  des  allocations  mensuelles  »  —  M.  Auffray.  «  Je  demande 
à  la  commission  si,  au  lieu  du  mot  «  tarif  »  qui  suppose  une 
variabilité  de  chiffres,  elle  n'accepleriat  pas  de  préférence  le 
mot  «  taux  ».  —  La  commission  a  accepté  la  modification,  et 
le  paragraphe  ainsi  rédigé  a  été  adopté  (Chambre  des  députés, 
2e  séance  du  8  juin  1903,./.  off.  du  9,  déb.  pari.,  p.  1871). 

330.  —  Le  Sénat  a  adopté  en  première  délibération  le  texte 
voté  par  la  Chambre  des  députés.  Entre  les  deux  délibérations 
la  commission  du  Sénat  a  proposé  d'ajouter  les  mots  «...  et  du 
ministre  de  l'Intérieur  »,  qui  ont  élé  adoptés  sans  observations. 

331.  —  La  commission  delà  Chambre  des  députés  avait  fixé 
primitivement  à  5  francs  le  minimum  de  l'allocation,  mais  elle 
l'avait  porté  ensuite  à  8  francs,  et  ce  chiffre  avait  été  adopté 
par  la  Chambre  des  députés. 

332.  —  La  commission  du  Sénat  s'est  à  son  tour  prononcée 
pour  la  fixation  à  5  francs  afin  de  «  tenir  un  plus  grand  compte 
de  la  diversité  des  régions  et  des  localités;  ce  sera  aussi  le 
moyen  pour  les  conseils  municipaux  des  petites  communes  de 
passer  plus  aisément  du  régime  actuel  à  celui  de  l'assistance 
obligatoire  »  (Rapporl  de  M.  Strauss,  au  Sénat). 

333.  —  Mais,  lors  de  la  première  délibération, la  commission 
a  déclaré  revenir  au  chiffre  de  8  francs.  M.  Lourlies  a  déposé 
un  amendement  reprenant  le  chiffre  de  5  francs,  mais  l'amen- 
dement a  été  repoussé  (Sénat,  séance  du  15  juin  1905,  J.  off'. 
du  16,  déb.  pari.,  p.  1006). 

334.  —  Lors  de  la  seconde  délibération,  M.  Labiche,  prési- 
dent de  la  commission,  a  proposé,  en  son  nom  personnel,  de 
revenir  au  chiffre  de  .'i  francs  comme  minimum  du  secours,  et 
il  a  dit,  en  faveur  de  son  amendement,  qu'il  était  inutile  de 
grever  les  communes  pauvres  en  les  obligeant  à  donner  des 
pensions  annuelles  de  96  francs,  alors  qu'il  pouvait  suffire, 
dans  certaines  régions  el  dans  certaines  circonstances,  d'allouer 
une  pension  de  60  francs  et  que  d'ailleurs  les  communes  reste- 
raient maîtresses  de  fixera  plus  de  5  francs  létaux  de  la  pension 
mensuelle.  —  M.  Strauss,  rapporteur,  acomballu  l'amendement 
en  disant  notamment  que  les  allocations  trop  faibles  favorise- 
raient la  tendance  à  l'hospitalisation.—  Défendu  parM.  Laurent, 
commissaire  du  gouvernement,  l'amendement  a  élé  adopté 
(Sénat,  séance  du  6  juill.  1905,  J-  off.  du  7,  déb.  pari.,  p.  1156). 

335.  —  Le  projet  de  la  commission  de  la  Chambre  îles 
députés  ne  fixait  pas  de  maximum  à  l'allocation.  A  la 
Chambre  des  députes  M.  Daudé  avait  déposé  un  amendement 
tendant  à  fixer  ce  maximum  à  30  francs  pour  parer  aux  ten- 
dances de  prodigalité  dont  pourraient  êlre  animées  certaines 
communes,  mais  M.  Daudé  a  retiré  ensuite  son  amendement 
(Chambre  des  députés,  séance  du  s  juin  1903,  J.  off.  du  9,  déb. 
pari.,  p.  1*71).  Toutefois  il  faut  remarquer  qu'une  barrière  aux 


entraînementsdes  communes  existait  du  fait  du  §  4  de  l'art.  20. 
La  commission  du  Sénat  a  fixé  le  maximum  actuel  de  20  francs 
et  il  a  été  adopté  sans  discussion. 

336.  —  A  la  Chambre  des  députés  M.  Deville  avait  demandé 
que,  lorsque  le  secours  excéderait  20  francs,  la  délibération  du 
conseil  général  fût  sou  mise  à  l'approbation  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, afin  d'établir  une  barrière  aux  entraînements  généreux, 
mais  il  demandait,  par  contre,  la  suppression  de  cette  autre 
barrière  qui  résulte  du  §  4  de  l'art.  20.  La  Chambre,  des  dé- 
putés s'est  bornée  à  voler  ce  §  4  (Chambre  des  députés,  séance 
du  8  juin  1903,  J.  off.  du  9,  déb.  pari.,  p.  1873).  S  inspirant  de 
la  proposition  de  M.  Deville  à  la  Chambre,  la  commission  du 
Sénat  a  proposé  le  texte  actuel  du  second  alinéa  du  S  3  de 
l'art.  20  qui  a  été  voté  sans  observation. 

337.  —  En  ce  qui  concerne  le  S  4,  le  projet  de  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés  comportait  une  disposition  iden- 
tique, sauf  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  «  30  francs  -,  qui 
était,  dans  ce  projet,  remplacé  par  celui  de  «  20  francs  ». 
M.  Monod,  directeur'  de  l'assistance  publique,  commissaire  du 
Gouvernement,  a  critiqué  à  cet  égardle  texte  delà  commission  : 
«  M.  Bienvenu  Martin,  dans  son  rapport,  écrit  qu'à  Paris  ci  le 
secours  représentatif  de  l'hospice  est  de  30  francs  par  mois  et 
qu'il  n'est  pas  excessif  ».  S'il  en  est  ainsi  —  et  c'est  la  vérité 
même  —  en  verlu  de  quel  principe  pourrait-on  priver  ces  villes 
des  subventions,  d'ailleurs  très  minimes,  qu'elles  doivent  rece- 
voir? »  (Chambre  des  députés,  séance  du  4  juin  1903,  ./.  off. 
du  .1,  déb.  pari.,  p.  1842).  —  M.  Georges  Berry  a  traduit,  le 
même  sentiment  en  déposant  un  amendement  fixant  à  30  francs 
le  chiffre  limite  pouvant  encore  donner  droit  aux  subventions 
du  département  et  de  l'Etat.  M.  Deville  a  proposé  la  suppres- 
sion de  tout  chiffre  limite  et  son  remplacement  par  un  autre 
système  de  nature  à  arrêter  les  prodigalités  des  communes. 
M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur,  a  déclaré  que  la  commission 
repoussait  l'amendement  dans  la  crainte  de  charger  les  dépar- 
tements et  l'Etat  de  charges  trop  lourdes.  Néanmoins  l'amen- 
dement a  été.  adopté  Chambre  des  députés,  séance  du  8  juin 
1903,  ./.  off.  du  9,  déb.  pari.,  p.  1872). 

338.  —  Lors  de  la  première  délibération  au  Sénat,  M.  Lour- 
ties  a  déposé  un  amendement  tendant  à  supprimer  la  fixation 
d'un  chiffre  limite.  Mais  l'amendement  a  été  repoussé,  et  le 
texte  actuel  adopté  (Sénat,  séance  du  15  juin  1905,  J.  off.  Au  16, 
déb.  pari.,  p.  1006). 

339.  —  Au  sujet  du  taux  des  allocations  la  circulaire  du 
(i  mars  1910  contient  d'utiles  indications.  «  Dans  sa  séance  du 
22  déc.  1908,  la  commission  centrale  a  résolu,  par  voie  d'avis, 
une  question  délicate  relative  à  la  lixation  du  taux  de  l'alloca- 
tion mensuelle.  Ces  taux  sont  susceptibles  de  revisions  pério- 
diques. Quels  sont  à  cet  égard,  les  pouvoirs  respectifs  îles 
conseils  municipaux  et  des  conseils  généraux?  Suivant,  l'avis 
précité,  dont  mon  administration  s'inspire,  c'est  au  conseil 
municipal  qu'il  appartient,  aux  termes  de  l'art.  20,  L.  14  juill. 
1905,  d'arrêter  pour'  chaque  commune  le  taux  de  l'allocation 
mensuelle,  sous  réserve  de  l'approbation  du  conseil  général  et 
du  ministre  de  l'Intérieur;  cette  attribution  a  pour  conséquence 
la  capacité  de  modifier,  sous  les  mêmes  réserves,  le  taux  pré- 
cédemment établi.  Dès  lors,  il  appartient  aux  seuls  conseils 
municipaux  de  prendre  l'initiative  de  la  revision  des  taux  d'allo- 
cation mensuelle,  les  pouvoirs  Attribués  aux  conseils  généraux 
en  la  matière  se  limitant  à  un  droit  d'approbation  ou  de.  non 
approbation  qui  manque  d'objet  s'il  n'y  a  pas  acte  nouveau  éma 
riant  des  municipalités.  Urine  saurait  voirun  acte  nouveau  dans 
la  délibération  d'un  conseil  municipal  maintenant  le  taux  d'allo- 
calionmensuelle  antérieurement  fixé dansles conditions  légales. 

340.  —  «  Quand,  lors  d'une  révision,  le  taux  d'une  commune 
est  abaissé  ou  élevé,  les  assistes  dont  l'allocation  mensuelle  est 
calculée  d'après  le  taux  de  celle  commune,  admis  antérieure- 
ment voient  cette  allocation  diminuer'  ou  s'accroître  par  le  fait 
même,  et  sans  qu'une  décision  spéciale  soit  nécessaire.  C'est 
la  conséquence  naturelle  du  principe  que  le  taux  normal  est  la 
somme  nécessaire  et  suffisante  pour  permettre  à  une  personne 
dénuée  de  ressemées  de  subsister  dans  une  commune  donnée 
à  un  temps  donné.  La  commission  centrale  a  ainsi  jugé  que 
doit  être  supprimée  l'allocation  mensuelle  accordée  à  un  assislé 
disposant  de  ressources  insuffisantes  pour  assurer  son  existence 
d'après  le  taux  alors  applicable,  quand,  par  suite  de  la  réduc- 
tion de  ce  taux  dans  la  commune  de  cet  assisté,  les  ressources 
de  celui-ci  égalent  le  taux  nouvellement  fixé.  Dans  ce  cas,  en 
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effet,  l'intéressé  cesse  d'être  privé  de  ressources  au  sens  de 
l'art.  1er  de  la  loi  de  1905  (décision  de  la  commission  centrale, 
4  mars  1909). 

341.  —  "  Lorsqu'une  section  vient  à  être  distraite  d'une  com- 
mune pour  être  érigée  en  municipalité  distincte,  le  taux  de  la 
commune  mère  reste  applicable  aux  assistés  de  la  nouvelle 
commune  jusqu'à  ce  que  le  conseil  municipal  de  celle-ci  ait 
arrêté  un  taux  avec  l'approbation  du  conseil  général  et  du 
ministre;  ceci  fait,  le  taux  de  la  nouvelle  commune  devient 
applicable  à  tous,  à  ceux  qui  avaient  été  admis  antérieurement 
aussi  bien  qu'à  ceux  qui  viendraient  à  être  admis.  C'est  du 
moins  la  solution  quej'ai  cru  devoir  indiquer  à  titre  d'avis  per- 
sonnel quand  la  question  m'a  été  posée. 

312.  —  "  Si  une  section  détachée  d'une  commune  et  rattachée 
à  une  autre,  compte  des  assistés  et  que  le  taux  ne  soit  pas  le 
même  dans  les  deux  communes  dont  il  s'agit,  le  taux  de  la 
commune  dont  la  section  a  été  distraite  parait  leur  être  appli- 
cable tant  que  la  commune  aggrandie,  laquelle  constitue,  du 
fait  de  cet  agrandissement,  une  nouvelle  municipalité,  n'aura 
pas  arrêté  un  taux  approuvé  par  le  conseil  général  et  le 
ministre.  Ce  taux  devient  dès  lors  applicable  à  tous  les  assistés 
de  la  commune  sans  distinction  ». 

343.  —  Le  paragraphe  5  de  l'art.  20  a  donné  naissance 
tant  à  la  Chambre  qu'au  Sénat  à  de  très  nombreuses  proposi- 
tions. Le  texte  primitif  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  ne  renfermait  pas  ce  paragraphe.  Le  Gouvernement, 
dans  le  but  d'encourager  la  prévoyance,  avait  cependant  pro- 
posé le  texte  suivant:  «  Au  cas  où  l'assisté  dispose  déjà  de 
certaines  ressources,  la  quotité  de  l'allocation  est  diminuée  du 
montant  de  ces  ressources;  toutefois  celles  provenant  d'une 
pension  de  retraite  que  s'est  acquise  l'assisté  n'entrera  en 
décompte  que  jusqu'à  concurrence  de  moitié  ».  Mais  la  com- 
mission avait  écarté  ce  système.  «  Assurément  il  serait  fâcheux 
que  la  loi  projetée  eût  pour  effet  de  rendre  les  hommes  moins 
prévoyants;  mais  la  combinaison  imaginée  pour  parer  à  ce 
danger  ne.  serait  pas  de  nature  à  l'éviter,  s'il  existait  ;  comment 
empêcher,  en  eltèt,  le  conseil  municipal,  lorsqu'il  arbitrera  la 
quotité  de  l'allocation  mensuelle,  de  faire  indirectement  état 
des  ressources  de  toute  origine  que  possédera  le  candidat  à 
l'assistance?  Quoi  qu'il  arrive,  au  surplus,  la  pension  de  vieil- 
lesse ne  sera  pas  assez  forte  pour  enlever  aux  travailleurs  le 
goût  de  l'épargne  »  (Rapport  de  M.  Rienvenu  Martin  à 
la  Chambre  des  député- 

344.  —  Néanmoins,  lors  de  la  discussion  des  articles,  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  a  présenté  un  para- 
graphe 5,  ainsi  conçu  :  Au  cas  où  lavant  droit  dispose  de  cer- 
taines ressources  autres  que  celles  qu'il  peut  se  procurer  par 
son  travail,  le  conseil  municipal,  la  commission  départementale 
ou  le  préfet,  suivant  les  cas,  déduisent  du  taux  applicable  à  la 
résidence  de  l'ayant  droil  le  montant  de  ses  ressources.  Toute- 
fois, celles  provenant  d'une  pension  de  retraite  que  s'est  acquise 
l'ayant  droit  n'entrent  pas  en  décompte  si  la  pension  n'excède  pas 
6o  francs;  dans  le  cas  où  elle  dépasse  ce  chillre,  l'excédent  n'e>t 
déduit  que  jusqu'à  concurrence  de  moitié  ». —  M.  Monod,  com- 
missaire du  Gouvernement,  a  expliqué  en  ces  termes  l'économie 
du  nouveau  paragraphe  :  «  On  a  souvent  adressé  à  l'assis- 
tance obligatoire  pour  les  vieillards  le  reproche  d'être  opposée 
à  l'esprit  de  prévoyance.  Pourquoi  épargner,  disait-on  si,  n'ayant 
|i.i<  épargné,  on  est  sur  d'être  assiste'.' Il  fallait  trouver  un 
Doyen  d'écarter  cette  objection...  On  devait  adopter  un  système 
tel  que  la  situation  du  prévoyant,  lors  même  qu'il  n'eût  pas 

à  s'acquérir  une  pension  suffisante  pour  pouvoir  se 
passer  complètement  de  l'aide  de  la  collectivité,  fût  toujours 
supérieure  à  celle  de  l'assisté.  La  première  idée  qui  se  présen 
tait  à  l'esprit  était  de  ne  tenir  aucun  compte  des  pensions  de 
retraite;  mais  on  aboutissait  à  un  résultat  injuste,  puisqu'un 
Citoyen  qui  aurait  acquis  une  pension  de  reliait''  très  supé- 
rieure à  ses  besoins  aurait  gardé  le  droit  de  réclamer  une  pen- 
sion  de  la  collectivité.  On  se  demande  alors  si  on  ne  pourrait 
pas  fixer  un  chillre  en  deçà  duquel  on  ne  déduirait  pas  du 
tarif  normal  le  montant  de  là  pension  de  retraite.  Il  ne  sérail  pas 
diflicile  de  démontrerle  danger  qu'il  j  aurail  à  ri  quecechiffre 
Mt  trop  fort.  La  commission  l'a  fixé  à  60  francs,  ce  qui  parait 
1res  raisonnable.  Peur  ce  qui  dépasserai!  60  lianes,  la  pen- 
sion de  retraite  sera  déduite  jusqu'à  concurrence  de  moitié. 
De  cette  manière,  d'une  part,  le  prévoyant  pourra  toujours 
améliorer  sa  condition,   ayant  droit  à  l'aide   de   plus  en   plus 


diminuée  de  la  collectivité,  jusqu'au  point  où  sa  retraite  arri- 
verait au  double  du  tarif  normal,  plus  60  francs.  Et,  d'autre 
part.ee  prévoyant,  si  faible  que  soi)   sa  pension  de  retraite, 
aura  toujours  une  situation  un  peu  supérieure  à  celle  de  I  assisté 
qui  n'a  l'ait  aucun  effort  personnel  dans  le  sens  de  l'épargne 
(Chambre  de-  députés,  séance  du  +  juin  1903,  J.  off.  du 
pari.,  p.  1842).—  En  séance,  M.  Mirman  s'esl  félicité  du  chan- 
gement apporté  parla  commission  à  sa. rédaction  primitive: 
il  a  dit  que  l'art.  1"  en  exigeant  la  condition  ,.  d'indigi  nce 
n'avait  donné  qu'un  critérium   vague  et  incertain  pour  distin- 
guer les  bénéficiaires  éventuels  de  la  loi  de  ceux  qui  n'y  avaient 
aucun  titre,  mais  que  la  nouvelle  rédactionde  l'art.  20  suppri- 
mait toute  incertitude  en  ne  permettant  plus  à  un  conseil  muni- 
cipal de  n'accorder  le  droil  à  pension  qu'aux  seules  personnes 
privées  de  toute  espèce    de  revenus  [chambre  de- 
séance  du  s  juin  1903,  ./.  off.  du  9,  déb.  pari.,  p.  1m  fi 

345.  —  Sur  la  première  disposition  du  §  5  ci-dessus 

duit  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés.  M.  Loque  a 
posé  la  question  suivante  :  «  Je  demande  si  le  travail  d'un  cul- 
tivateur ayant  un  petit  lopin  de  terre  d'une  valeur  insignifiante 
sera  compté  autant  que  le  travail  qui  est  payé  à  un  ouvi 
l'industrie.  Je  crois  que  dans  li  s  revenus  agricoles,  il  faut  con- 
sidérer d'une  part  les  revenus  dépendant  de  la  valeur  du  ter- 
rain, d'autre  part  les  revenus  dépendant  du  travail  île  I  igri 
culteur.  Il  y  a  là  une  distinction  qui  mérite  d'être  précisée.  Je 
demande  donc  à  M.  le  Rapporteur  si  le  travail  agricole  esl  assi- 
mile  au  travail  industriel  ».  —  M.  Rienvenu  Martin,  rapporteur. 
•  Evidemment  >.  Le  premier  alinéa  du  paragraphe  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  a  été  alors  adopté'  (Même 
séance,  p.  1S80). 

346.  —  Sur  la  deuxième  disposition  du  5  '■'•  de  l.i  commission 
de  la  Chambre  des  députés,  M.  Congy  a  présenté  un  amende- 
ment ayant  pour  objet  Je  lui  substituer  la  rédaction  suivante  : 
»  Toutefois,  lorsque  l'ayant  droit  aura  pu  se  constituer  une 
pension  de  retraite  dont  le  montant  dépassera  120  lianes,  le 
tarif  des  allocations  mensuelles,  applicable  à  la  résidence  de 
l'ayant  droit,  sera  réduit  d'un  quart;  si  la  pension  de  retraite 
est  supérieure  à  180  francs  le  tarif  sera  réduit  de  moitié». 
—  A  l'appui  de  son  amendement  M.  Congy  s'est  ainsi  exprimé  : 
»  (Jue  dit  le  nouvel  art.  18  (art.  20  actuel!'.'  Dans  le  cas  où  la 
pension  dépasse  60  francs,  I  excédent  n'est  déduit  que  jusqu'à 
concurrence  de  moitié  ».  C'est-à-dire  qu'on  diminuera  d'un 
certain  chillre  une  partie  de  la  pension  de  retraite  que  se 
seront  constituée  le-  mutualistes.  Par  mon  amendement,  j'ai 
saisi  la  Chambre  d'une  autre  proposition  qui  a  pour  but  de 
laisser  aux  mutualistes  et  aux  prévoyants  l'intégralité  delà  pen- 
sion de  retraite  qu'ils  se  sont  constituée  au  moyen  de  sacrifices 
personnels  souvent  très  lourds  pour  des  travailleur-  dans  nu 
but  de  solidarité.  11  m'a  semblé  beaucoup  plus  rationnel  de 
faire  porter  la  retenue  sur  l'allocation  mensuelle  affectée,  par 
la  commune,  aux  vieillards  ou  aux  invalides  qui  y  ont  leur 
domicile  de  secours  ».  —  M.  Rienvenu  Martin,  rapporteur,  a 
repoussé  l'amendement.  «  (Ju'on  fasse  la  déduction,  a-t-il  dit, 
en  la  faisant  porter  sur  les  ressource  ,  ou  que,  laissant  de  côté 
ces  ressources,  on  fasse  la  déduction  sur  l'allocation  mensuelle... 
au  fond  c'est  la  même  chose.  Je  me  trompe,  ces  résultats  ne 
seront  pas  toujours  les  mêmes,  et  le  système  de  M.  Congj 
aboutirait  parfois  à  di  -  i  onséqm  aces  absolument  opposées  à 
celles  qu'il  a  en  vue  ».  L'amendement  a  été  repousse  Même 
séance,  p.  1875  . 

347.  —  M.Lemire  a  demandé  pourquoi  la  commission  ne  tenait 
compte  parmi  les  nombreux  modes  d  épargne  que  decelleconsis 
tant  dans  la  constitution  d'une  pen-ion  ,ie  retraite,  et   il  a  dit 
que,  si  l'on  reconnaissait  la  nécessité  d'encouragei  I    pargne, 
il  y  avait  lieu  de  généraliser  le  principe  Même  séance,  p.  1876 

'348.  —  Dan-  cel  ordre  d'idées  M.  \{<\  a  déposé  un  amende- 
ment proposant  la  rédaction  suivante:  Toutefois,  les  revenus 
mobilier- ou  immobiliers,  provenant  du  fruit  de  -ou  épargne, 
n'entrent  dans  ce  décompte  que  pour  la  partie  de  leur  valeur 
supérieur!  à  60  francs  -'il  s'açil  'l'un  capital  aliéné,  el  à 
in  francs  -'il  s'agil  d'un  capital  mobilier  on  immobilier 
rési  r\é  i>,  —  [>e  son  côté,  M.  Mirman  a  déposé  nu  amendement 
ainsi  conçu  :  Toutefois  celles  provenant  de  l'épargne  et 
en  particulier  d'une  pen-ion  de  retraite  constituée  par  les 
sociétés  de  secours  mutuels  n'entrenl  en  décompte  que  -i  la 
peu-ion  n'excède  pas  nu  francs;  dans  le  cas  où  elle  dépa 
chiffre,  l'excédent  n'esl    déduil  que  jusqu'à   concurrence  .te 
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pratique  que  celle  de  M.  Rey.  Ainsi  M.  Rey  d 
biens  qui  ont  été  placés  à  capital  aliéné  et 
placés  à  capital  réservé.  C'est  d'abord  un  élér 


moitié  .  —  M.  Rey  a  expliqué  ainsi  la  portée  de  son  amende- 
ment :  Les  mois  >■  revenus  mobiliers  s'appliquent  aux 
versements  dans  les  caisses  dépargne,  dans  les  caisses  de 
retraite,  non  seulement  les  caisses  de  secours  mutuels,  mais  les 
caisses  d'assurance  contre  la  vieillesse.  Les  -  revenus  immo- 
biliers ".  c'est  le  lopin  de  terre,  la  maison,  les  instruments  de 
travail,  etc.  En  vous  demandant  de  vouloir  bien  accorder  à 
l'épargne  qui  consiste,  dans  la  création  d'un  capital  immobilier 
les  mêmes  avantages  qu'a  l'épargne  qui  a  créé  un  capital 
mobilier,  je  ne  veux  pas  cependant  établir  un  privilège  en 
laveur  de  cette  épargne,  quand  le  capital  sera  réservé,  ce  qui 
est  la  règle.  Je  vous  propose  d'appliquer  au  regard  de  chacun 
des  deux  modes  d'épargne  la  proportion  généralement  adoptée 
par  toutes  les  compagnies  d'assurances  •.  —  M.  Bienvenu 
Martin,  rapporteur  :  «  La  commission  a  reconnu  qu'il  était 
juste  de  mettre  sur  la  même  ligne  et  de  faire  bénéficier  des 
mêmes  avantages  toutes  les  formes  de  l'épargne.  Elle  se  rallie 
donc  très  volontiers  au  principe  des  amendements  qui  ont  été 
déposés  l'un  par  M.  Rey,  l'autre  par  M.  Mirman.  Ces  amende- 
ments se  ressemblent  au  fond,  mais  ils  diffèrent  dans  la  rédac- 
tion. La  formule  de  M.  Mirman  nous  parait  plus  simple  et  plus 

Rey  dislingue  entre  les 
et  ceux  qui  ont  été 
placés  à  capital  réservé.  C'est  d'abord  un  élément  de  complica- 
tion dans  les  calculs.  D'un  autre  côté,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
juste,  comme  le  demande  M.  Rey,  de  faire  une  situation  meil- 
leure à  celui  qui  a  placé  son  petit  capital  à  fonds  perdu 
qu'à  celui  qui,  en  plaçant  son  capital,  l'a  réservé  pour  sa 
famille...  Comme  nous  estimons  qu'il  y  a  intérêt  à  indiquer 
spécialement  une  des  formes  les  plus  courantes  de  l'épargne 
voici  la  rédaelion  que  nous  proposons  :  «  Toutefois  celles  pro- 
venant de  l'épargne,  notamment  d'une  pension  de  retraite  que 
s'est  acquise  l'ayant  droit,  n'entrent  pas  en  décompte  si  elles 
n'excédenl  pas  60  francs;  dans  le  cas  où  elles  dépassent  ce 
chiffre,  l'excédent  n'est  déduit  que  jusqu'à  concurrence  de 
moitié  >>.  —  M.  Goujon.  <•  Le  mot  «  notamment  »  implique-t-il 
une  restriction?  «  —  M.  Millerand,  présidenl  de  la  commission. 
ci  Nullement!  -  —  MM.  Rey  et  Mirman  se  sont  ralliés  à  la 
rédaction  de  la  commission.  —  Toutefois  M.  Rey  a  demandé  la 
suppression  de  la  dernière  phrase  :  <■  dans  le  cas,  etc.,  ».  «  Si 
vous  établissez,  a-t-il  dît,  une  solidarité  entre  le  secours  d'as- 
sistance et  la  pension  de  retraite,  voici  quelle  en  sera  la  con- 
séquence.  Dans  les  petites  communes  où  la  pension  d'assistance 
ne  sera  que  de  10  francs  par  mois,  120  francs  par  an,  je  sup- 
pose, le  même  effort  de  prévoyance  sera  beaucoup  moins 
encouragé,  recevra  une  subvention  moins  forte  que  dans  une 
commune  comme  Paris,  comme  les  grandes  villes,  qui  ont  des 
ressources,  lesquelles  fixeront  la  pension  à  20  ou  30  francs  par 
mois...  Est-ce  le  moyen  de  diminuer  cet  exode  des  campagnes 
vers  les  villes,  qui  s'accentue  tous  les  jours  et  que  nous  devons 
(uns  déplorer?...  Voulez-vous  savoirà  quel  chiffre  il  faudra  que 
la  retraite  monte  à  Paris  pour  que  l'assislé  n'ait  plus  le  droit 
île  réclamer  à  la  ville  une  majoration,  un  encouragement?  Il 

faudra  q elle  retraite  s'élève  à   nom  lianes.  Dans  les  villes 

où  l'allocation  mensuelle  sera  de  30  francs,  toutes  les  retraites 
inférieures  à  800  francs  auront  droit  à  une  subvention  de  la 
pari  de  la  commune,  tandis  que  dans  les  petites  communes, 
là  où  l'allocation  mensuelle  sera  de  10  francs,  on  ne  touchera 
lien  pour  loute  retraite  supérieure  à  300  francs.  Est-ce  là  de 
l'égalité,  de  la  justice?  ■  —  M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur,  a 
déclaré,  au  nom  de  la  commission,  repousser  la  proposition  de 
M.  Rey,  attendu  que  si  celle-ci  était  adoptée,  on  n'aurait  plus 
d'intérêt  à  se  constituer  une  pension  supérieure  à  60  francs  •>, 
ei  que  si  les  pensions  de  retraite  des  mutualistes  sont  plus 
élevées  dans  les  villes,  il  ne  faut  pas  s'en  plaindre,  car  les 
charges  de  l'existence  \  -uni  plus  considérables  .i.  —  La  pro- 
position de  M.  Rcj  a  été  repoussée,  cl  le  texte,  modifie! 
il  a  été  dil  ci-dessus  par  la  commission, a  été  adopté  i 
intégralité   Même  séance,  p.  1880). 

349.  —  Sur  ce  texte  ainsi  rédigé,  M.  Rey  a  déposé  un 
nouvel  amendement  ainsi  conçu  :  La  partie  des  revenus 
n'entrant  pas  en  décompte  est  augmentée  de  30  francs  pour 
chaque  enfant  au  delà  de  deux,  légitime  ou  reconnu,  vivant  ou 
ayant  vécu  jusqu'à  vingt  et  un  ans  ».  —  De  son  coté,  M.  Mirman 
a  présenté  unamendemenl  rédigé  comme  la  troisième  disposi- 
lion  actuelle  du  s,  5  de  l'art.  20.  L'amendement  de  M.  Mirman 
a  été    accepté    par  la   commission.    L'amendement  de  M.  I!e\ 


comme 

iiis  son 


a  été  repoussé  et  celui  de  M.   Mirman  adopté  (Même  séance, 
p.  1883). 

350.  —  La  commission  du  Sénat  a  subslitué  au  texte  de  la 
Chambre  des  députés  un  §  5  ainsi  conçu  :  «  Au  cas  où  la  per- 
sonne admise  à  l'assistance  dispose  déjà  de  certaines  ressources, 
autres  que  celles  qu'elle  peut  se  procurer  parle  travail,  la  quo- 
lilé  de  l'allocation  est  diminuée  du  montant  de  ces  ressources. 
Toutefois,  celles  provenant  de  l'épargne,  notamment  d'une  pen- 
siou  de  retraite  que  s'est  acquise  l'assisté,  ne  sont  déduites  que 
jusqu'à  concurrence  de  moitié  ».  Le  rapport  de  M.  Strauss  au 
Sénat  s'est  ainsi  exprimé  sur  cette  modification  :  «  La  Chambre 
des  députés  a  décidé  que  jusqu'à  concurrence  d'un  minimum, 
qu'elle  a  lixé  à  60  francs,  les  ressources  personnelles  de  l'assislé 
s'ajouteraient  intégralement  à  la  pension  de  l'assistance.  La 
commission  du  Sénat  n'a  pas  cru  devoir  retenir  celle  exception 
qui  aurait  remplacé  la  règle  dans  la  plupart  des  cas;  en  eflet, 
les  pensions  de  vieillesse  acquises  par  les  mutualistes  dépassent 
rarement  60  francs...  Admettre  que  l'un  est  complètement  indi- 
gent quand  on  n'a  pas  plus  de  60  francs  de  rente,  ce  serait  non 
seulement  appeler  indirectement  à  l'assistance  la  grande  majo- 
rité des  mutualistes,  mais  encore  charger  inutilement  les  con- 
tribuables dans  bien  des  cas...  Il  ne  faut  pas  oublier  que  toule 
majoration  de  la  pension  normale  est  un  échec  au  principe  qui 
veut  que  l'assistance  publique  ne  commence  que  là  où  finissent 
les  ressources  individuelles,  c'est-à-dire  où  commence  exacte- 
ment le  besoin  >'.  D'autre  part,  la  commission  du  Sénat  a  sup- 
primé le  troisième  alinéa  du  §  o  voté  par  la  Chambre  des  députés 
visant  les  père  et  mère  de  plus  de  trois  enfants  en  motivant 
celle  suppression  par  les  mêmes  raisons  qui  lui  avaient  fait 
proposer  la  suppression  d'une  addition  dans  le  même  sens  à 
l'art.  1er  due  à  l'initiative  de  M.  Mirman  ». 

351.  —  Lors  de  la  première  délibération  au  Sénat,  la  com- 
mission a  présenté  un  texte  supprimant  dans  le  premier  alinéa 
du  j  5  les  mots  «  autres  que  celles  qu'elle  peut  se  procurer  par 
le  travail  ».  Ainsi  modilié,  l'alinéa  a  été  adoplé  sans  discus- 
sion (Sénat,  séance  du  la  juin  1905,  ./.  off.  du  16,  déb.  pari., 
p.  1012). 

352.  —  M.  Lourlies  a  proposé  un  amendement  tendant  à 
remplacer  le  deuxième  alinéa  du  §  5  ci-dessus  reproduit  de  la 
commission  du  Sénat  par  le  texte  suivant  :  «  Le  cumul  entre 
la  pension  de  retraite  d'un  mutualiste  et  l'allocation  communale 
d'assistance  est  de  droit,  à  condition  que  le  montant  de  la  pen- 
sion et  de  l'allocalion  ne  dépasse  pas  360  francs  ».  —  M.  l.our- 
ties  a  développé  en  faveur  de  son  amendement  l'idée  que  le 
système  de  la  commission  du  Sénat,  moins  libéral  que  celui 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  était  de  nature  à  porter 
un  coup  funeste  à  l'esprit  de  prévoyance,  el  qu'il  aboutissait  à 
des  anomalies.  «  Je  prends  comme  exemple,  a-t-il  dit,  une  com- 
mune qui  donne  comme  minimum  d'assistance  60  francs.  A 
côté,  il  y  a  une  société  de  secours  mutuels  qui  donne  1 20  francs 
à  ses  pensionnés.  D'après  le  système  de  la  commission,  l'inté- 
ressé Couche  (in  francs  d'assistance,  plus  lamoitié  des  120  francs 
de  pension  qu'il  s'était  constitués  dans  la  société  de  secours 
mutuelsdont  il  fait  partie,  soit  60  francs,  soit  au  total  120  francs, 
c'est-à-dire  qu  il  louche  exactement  le  même  chiffre  que  si  on 
ne  lui  avait  rien  donné  ».  —  M.  Strauss,  rapporteur,  a  répondu 
en  disant  qu'avec  le  système  de  la  Chambre  des  députés,  «  les 
deux  tiers  des  mutualistes  seraient  pour  ainsi  dire  de  plein  droit 
inscrits  sur  les  listes  de  l'assistance  »  comme  jouissant  de  pen- 
sions inférieures  à  60  francs;  que  s'il  convient  d'encourager  la 
prévoyance,  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  accoutumer  tous 
les  mutualistes  au  secours  public  »;  que  la  «  commission  du 
Sénat  propose  de  déduire  de  moitié  les  ressources  provenant  de 
l'épargne,  non  seulement  celles  acquises  au  moyen  d'une  retraite 
individuelle,  mais  celles  obtenues  sous  d'autres  formes,  fon- 
cière- mi  mobilières  »  el  que  ce  système  fait  encore  une  situa- 
lion  de  faveur  à  la  mutualité.  Il  a  fait  enfin  une  application  à 
la  même  hypothèse  du  système  delà  commission  et  de  celui  de 
M.  Lourties  pour  démontrer  que  ce  dernier  n'arrivait  pas  tou- 
jours à  la  solution  la  plus  avantageuse  au  mutualiste.  «  Suppo- 
sons, a-t-il  dit,  qu'un  assisté  ordinaire  reçoive  dans  une  com- 
mune une  pension  de  200  francs.  Si  un  prévoyant,  à  côté  de 
lui,  n'a  pas  atteint  la  retraite  de  360  francs,  s'il  a  une  pension 
incomplète  de  340  francs,  seulement,  ce  prévoyant  dans  le  sys- 
tème de  la  commission  louche  une  somme  de  :i70  francs,  c'esl- 
à-dire  une  somme  supérieure  an  secours  de  200  francs  accordé 
à  l'assisté  proprement  dit  et,  dans  le  système  de  M.  Lourties,  il 
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ne  touche   qu'une    somme    de   360    francs  »   (Même  séance, 
p.  !006  ■ 

353.  —  M.Relaliaye  a  déposé  un  sous  amendement  à  l'amen- 
dement de  M.  Lourdes,  e(  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Le  cumul 
entre  les  ressources  provenant  des  œuvres  de  la  bienfaisance 
privée,  la  pension  de  retraite  d'un  mutualiste  et  l'allocation 
communale  est  de  droit,  à  condition  que  le  montant  de  la  pen- 
sion et  de  l'allocation  ne  dépasse  pas  360  francs  ».  Mais 
M.  Lourdes  a  déclaré  ensuite  retirer  cet  amendement  (Même 
séance,  p.  1013).  L'amendement  de  M.  Lourdes  a  été  ensuite 
repoussé  par  le  Sénat    Même  séance,  p.  1013). 

354.  —  M.  Lourdes  a  repris  alors  le  texte  voté  par  la 
Chambre  des  députés.  -  M.  Strauss,  rapporteur,  s'est  opposé 
à  l'adoption  de  ce  texte  en  réfutant  d'abord  la  critique  dirigée 
par  M.  Lourdes  contre  le  système  de  la  commission  : 
h  L'exemple,  a-t-il  dit,  sur  lequel  M.  Lourdes  a  fondé  ses 
critiques  ne  cadre  pas  exactement  avec  l'application  de  la  loi 
d'assistance...  Dans  une  commune,  lorsque  le  taux  de  l'allo- 
cation mensuelle  aura  été'  lixé,  qu 'arrivera- t-il  ?  C'est  que  tous 
les  mutualistes  qui  n'auront  pas  atteint,  parle  fruit  de  l'épargne 
individuelle,  une  pension  double  de  l'allocation  communale, 
pourront  demander  au  bureau  de  bienlaisance  leur  admission 
au  secours  en  vue  d'obtenir  le  maximum  d'avantages  corres- 
pondant à  la  détermination  du  minimum  d'existence  dans  la 
commune...  Pour  une  commune  rurale  où  le  secours  est  de 
100  francs  par  an,  je  suppose,  tout  mutualiste,  qui  aura  des 
ressources  supérieures  à  200  francs  ne  se  trouvera  pas  dans  les 
conditions  requises  pour  solliciter  son  admissibilité  au  secours  ». 
—  M.  Lourdes.  <<  II  n'y  a  jamais  eu  rien  de  semblable  dans 
votre  projet  ».  —  M.  le  Rapporteur.  C'est  toute  la  loi...  Aux 
termes  de  l'art.  Ier,  souligné  par  l'art.  20,  il  faut,  pour  être 
admis  au  secours,  être  également  privé  de  ressources.  Comment 
s'apprécie  celte  privation  de  ressources?  D'une  manière  variable, 
suivant  les  localités,  suivant  le  coût  de  la  vie  dans  les  ditlé- 
rentes  régions  de  la  France.  Dans  telle  commune,  c'est  96  francs, 
100  francs;  dans  d'autres,  120,  150,  160-,  etc.,  jusqu'au 
maximum  de  360  francs.  Dans  les  communes,  toutes  les  fois 
que  les  ressources  personnelles,  provenant  des  différentes 
formes  de  l'épargne,  dépassent  notablement  le  minimum  de 
pension  nécessaire  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'existence,  il 
n'y  a  pas  cumul  ni  déduction,  il  n'y  a  pas  superposition.  Nous 
n'entendons  pas  dire  par  là  que  le  mutualiste,  quels  que  soient 
le  mode  et  le  montant  de  son  épargne,  ne  doive  pas  se  tourner 
vers  l'Etat,  vers  les  départements  et  les  communes  pour  solli- 
citer, soit  sous  le  bénéfice  de  la  loi  du  1er  avr.  1898,  soit  à  la 
faveur  de  dispositions  législatives  ultérieures,  la  bonification  ou 
la  majoration  de  sa  retraite;  mais  ce  n'est  pas  dans  la  loi  d'as- 
sistance que  cette  bonification  ou  cette  majoration  de  retraite 
trouve  sa  place  ».  Se  plaçant  vis-à-vis  du  système  de  la  Cham- 
bre des  députés,  M.  Strauss  a  ajouté  :  «  J'objecterai  à  ce  système 
qu'il  prend  la  même  somme  uniformément  dans  toutes  les  com- 
munes de  France,  malgré  la  variabilité  des  conditions  d'existence 
et  la  différence  des  taux  de  pension.  La  somme  non  soumise  à 
déduction  ne  change  pas.  en  dépit  de  la  différence  des  milieux  ». 
M.  Strauss  a  fait  observer  qu'il  en  résulterait  une  aggravation 
financière.  —  M.  Lourdes.  «  M.  le  Rapporteur  nous  dit  :  du 
moment  où,  dans  une  commune,  le  chiffre  de  la  pension  du 
mutualiste  est  arrivé  à  équivalence  avec  le  chiffre  de  l'allocation 
communale  de  l'assistance,  la  commune  ne  doit  plus  rien  au 
mutualiste».  —  M.  le  Rapporteur.  »  Non,  tel  n'est  pas  mon 
langage...  Prenons  par  exemple  l'hypothèse  de  100  francs  et 
100  francs.  L'allocation  communale  est  de  100  francs  et  le 
mutualiste  a  100  francs  de  pension,  mais  au  regard  de  l'assis- 
tance, il  a  50  francs  de  ressources,  et  par  conséquent,  il 
obtiendra  une  pension  mixte  de  150  francs  ».  —  M.  Lourdes. 
"  Et  s'il  a  200  lianes  de  rente  viagère  de  la  prévoyance,  que 
reçoit-il  de  la  commune?  »  --  M.  le  Rapporteur.  «  Dans  ce  cas, 
il  ne  peut  pas  aller  au  delà  de  2110  lianes  ».  —  M.  Lourdes. 
«  Alors,  vous  ne  lui  donnez  rien  du  tout  ».  —  M.  le  Rapporteur. 
"  S'il  reçoil  200  francs  de  la  prévoyance,  comme  la  pension  ne 
piiil  pas  aller  au  delà  du  double,  ii  ne  reçoit  rien...  Comme  sa 
pension  de  mutualiste  s'élève  au  double  de  la  pension  d'assis- 
lance,  on  ne  peut  pas  le  considérer  comme  dépourvu  de 
ressources.  Par  conséquent,  c'est  dans  la  limite  ru  fie  le  simple 
et  le  double  qu'intervient  la  majoration  d'assistance  ».  —  tprès 
ces  débals,  le  texte  de  la  commission  du  Sénat  a  été  repoussé, 
et  celui  de  la  Chambre  des  députés  a  été  adopté,  à  l'exception 


de  la  troisième  disposition  visant  la  majoration  en  faveur  des 
père  et  mère  d'au  moins  trois  enfant-  (Sénat,  séance  du  lu  juin 
1905_,/.  off.  du  17,  déb.  pari.,  p.  1017). 

355.  —  Entre  les  deux  délibérations,  la  commission  du  Sénal 
a  présenté  un  texte  conforme  aux  dispositions  I.  2  et  4  du  S  :; 
actuel  de  l'art.  20.  Ces  dispositions  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
observation.  Mais  le  Sénat  sur  la  proposition  de  M.  Piot,  et 
avec  l'assentiment  de  la  commission,  a  voté  la  disposition  visant 
les  pères  de  famille,  qui  est  devenue  la  troisième  disposition 
actuelle  du  §  0  (Sénat,  séance  du  7  juill.  1905,  J.  o/f.  du  8,  déb. 
pari.,  p.  1164). 

356.  —  Pour  préciser  davantage  encore  le  sens  de  la  loi 
sur  ces  différents  points  il  importe  de  se  reporter  à  la  circulaire 
du6  mars  19l0qui,  pour  donner  aux  mots  «  privés  de  ressources» 
leur  sens  exact  a  portée  la  connaissance  des  préfets  un  certain 
nombre  de  décisions  de  la  commission  centrale  rendues  dans 
des  espèces  particulières  et  intéressantes. 

357.  —  Nous  lisons  dans  cette  circulaire  :  «  II  va  de  soi  que, 
pour  déterminer  le  sens  exact  de  ces  mots  «  privés  de  ressour- 
ces (employés  par  l'art.  I)  »,  il  est  indispensable  de  se  repor- 
ter à  l'art.  20,  lequel  constitue  au  profit  de  certaines  catégories 
de  ressources  (épargne,  produit  du  travail,  etc.)  un  privilège 
spécial. 

358.  —  «  Contrairement  à  ce  qui  pouvait  apparaître  des 
travaux  préparatoires  (Cire,  du  16  avr.  1906,  sous  l'art.  20), 
et  comme  l'a  expliqué  la  circulaire  du  14  juill.  1908  (sous 
l'art.  20  D),  même  quand  il  s'agit  d'un  dépôt  dont  le  produit 
annuel  est  inférieur  à  60  francs,  la  possession  d'un  livrel  de 
caisse  d'épargne  est  une  des  ressources  qu'il  importe  de 
connaître  pour  apprécier  si  le  postulant  se  trouve  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  1er.  D'accord  avec  mes  collègues  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  d'une  part,  du  travail  et. 
de  la  prévoyance  sociale  d'autre  part,  j'ai  établi  un  modèle  de 
la  procuration  que  les  autorités  compétentes  pour  proposer, 
prononcer  ou  contrôler  les  admissions  pourront  désormais 
exiger  des  candidats  à  l'assistance  quand  ce  point  éveillera  des 
doutes.  Cette  procuration  permettra  à  qui  de  droit  de  vérifier 
si  le  postulant  a  ou  n'a  pas  de  dépôt  de  fonds  soit  à  la  caisse 
nationale  d'épargne,  soit  aux  caisses  d'épargne  ordinaires. 
Vous  trouverez  en  annexe  1  Annexe  1)  à  cette  circulaire  le 
modèle  approuvé  de  cette  déclaration. 

350.  —  «  Dans  un  ordre  d'idées  voisin,  il  nous  a  paru,  à  M.  le 
Ministre  des  Finances  et  à  moi,  que  d'utiles  renseignements 
pourraient  être  donnés  par  l'administration  de  l'enregistrement 
aux  fonctionnaires  chargés  du  contrôle  d'assistance.  M.  le 
Ministre  des  Finances  a  donc  bien  voulu  adresser,  le  7  juillet 
dernier,  au  personnel  de  l'administration  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre,  des  instructions  en  ce  sens;  elli  s 
sont  reproduites  à  la  suite  de  la  présente  circulaire  en  annexe. 

360.  —  «  La  question  s'est  posée  de  savoir,  en  présence  de  la 
demande  d'un  petit  propriélaire,  si  ou  doit  considérer  que  ses 
ressources  consistent  seulement  dans  les  revenus  qu'il  peut 
tirer  de  l'immeuble  qu'il  occupe.  La  commission  centrale  a 
jugé  qu'il  convient  de  calculer  comme  ressources  annuelles  le 
revenu  que  pourrait  produire,  d'après  l'âge  du  postulant, 
le  capital  représenté'  par  la  valeur  de  l'immeuble  s'il  était  placé 
en  rente  viagère  au  capital  aliéné,  sans  que,  d'ailleurs,  le  pro- 
priétaire soit  tenu  de  réaliser  ce  placement  (10  juin  1909). 
Ainsi  se  trouve  lixé  un  point  qui'  la  circulaire  du  16  avr.  1906 
avait  signalé  en  le  laissant  suspendu  (sous  l'art.  20). 

361.  —  «  Dans  une  espèce  où  une  personne,  tenue  de  la  dette 
alimentaire  avait  été  condamnée  à  la  requête  de  l'hospice  qui 
avail  recueilli  le  postulant  et  qui  l'entretenait,  ;i  servir  une 
pension  équivalente  au  taux  de  l'allocation  mensuelle  du  domi- 
cile de  secours  de  ce  postulant,  la  commission  centrale  a  jugé 

q ■elui-ci  n'était    pas   privé  de   ressources  dans  le   -eus   de 

Part.  1"\  I,  Ii  juill.  190-i,  alors  que  le  conseil  municipal 
n'était  pas  tenu  d'accorder  l'hospitalisation  (4  mars  1909  . 

302.  —  Quand  un  postulant  est  titulaire. l'une  renie  viagère, 
il  ni  suffll  pas  qu'il  allègue,  pour  se  dire  privé  de  ressources, 
l'insolvabilité  de  son  débiteur;  c'esl  à  lui  de  démontrer  que  -a 

créance  est  irrécouvrable  décisi le  la  commission  centrale, 

ts  févr.  1909);  il  suffll  même  que  des  personne-  ici -  de  la 

ilette   alimentaire,    des  entants  par    exemple,   aient    promis 

d'acquitter  celle    delte    11 '   mettre   obstacle  à  l'admission 

[décision  de  la  commission  centrale,  23  juill.  1908).  Il  importe 
donc   absolument  de  mettre  ce     1    1     nues  en  demeure   de 
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s'engager  à  remplir  leurs  obligations  naturelles  et  légales  si 
elles  paraissent  en  étal  de  le  l'aire,  et  cette  mise  en  demeure 
doit  être  accompagnée  de  l'avis  que,  faute  d'y  satisfaire,  le 
recours  prévu  par  l'art.  5  sera  exercé.  Il  a  été  jugé  que  les 
autorités  appelées  à  prononcer  l'admission  doivent  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  cette  formalité  essentielle  ait  été 
remplit1  (décision  de  la  commission  centrale,  Il  févr.  1909). 

3tî3.  —  «  Ne  saurait  être  considéré  comme  dénué  de  res- 
sources l'époux  dont  le  conjoint  a  des  moyens  d'existence, 
provenant  soit  de  ses  biens  propres,  soit  de  sa  faculté  de  travail, 
tels  que  ce  conjoint  puisse  subvenir  aux  besoins  de  l'autre 
(décision  de  la  commission  centrale,  6  mai  1909). 

364.  —  «  Toutefois,  si  les  ressources  du  conjoint  n'excèdent 
pas  le  taux  plein  de  l'allocation  mensuelle  de  la  commune  du 
domicile  de  secours,  son  époux  est  réputé  sans  ressources;  il 
l'est  aussi  dans  le  cas  où  les  ressources  susdites  sont  de  celles 
qui,  en  vertu  des  privilèges  créés  par  l'art.  20,  n'entreraient 
pas  en  compte  si  leur  titulaire  réclamait  lui-même  l'assistance. 
Ainsi  le  produit  du  travail  d'un  époux  septuagénaire  sera  con- 
sidéré comme  inexistant  quant  à  l'aide  due  à  son  conjoint  ;  une 
rente  à  lui  acquise  par  l'épargne  sera  considérée,  à  cet  égard, 
comme  inexistante,  à  concurrence  de  60  francs,  ou  même  de 
120  francs,  s'il  a  élevé  trois  enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans, 
et  à  concurrence  de  moitié  pour  l'excédent,  etc.  (décision 
de  la  commission  centrale,  S  mars  1909). 

365.  —  «  La  circonstance  que  la  loi  du  7  juill.  1904,  en  sup- 
primant des  congrégations,  a  prévu  l'allocation  de  pensions 
viagères  au  profit  de  leurs  auciens  membres  dans  certaines 
conditions,  n'est  pas  de  nature  à  faire  considérer  ceux-ci 
comme  jouissant  de  ressources,  s'il  est  établi  qu'en  réalité  une 
pension  de  cette  nature  n'a  pas  encore  été  liquidée  en  leur 
faveur;  mais  on  doit  tenir  compte,  pour  en  déduire  la  valeur, 
du  logement  gratuit  qui  serait  attribué  au  postulant  dans  un 
établissement  de  sa  congrégation  (décision  de  la  commission 
centrale,  6  mai  1909). 

366.  —  ■•  Il  va  de  soi  qu'on  doit  considérer  comme  une 
ressource,  dont  il  sera  fait  état  pour  les  déductions,  l'allocation 
de  7a  centimes  accordée  en  vertu  de  la  loi  du  21  mars  1905 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (soutiens  de  famille). 

367.  —  «  Une  situation  de  fait  mettant  le  postulant  à  l'abri 
du  besoin  ne  lui  permet  pas  de  se  dire  sans  ressources. 
L'opinion  qu'avait  exposée  sur  ce  point  la  circulaire  du  14  juill. 
1908  a  été  confirmée  par  la  jurisprudence  de  la  commission 
centrale;  elle  a  jugé  qu'une  personne  logée,  nourrie,  entretenue 
par  sa  sœur  qui  possédai!  une  véritable  aisance  n'était  pas 
fondée  à  réclamer  l'assistance  (décision  de  la  commission 
centrale,  25  févr.  1909). 

3H8.  —  «  Mais  il  faut  prendre  garde  ici  à  ne  pas  aller  trop 
loin,  et  le  souci  nécessaire  de  prévenir  les  abus  ne  doit  pas 
avoir  pour  conséquence  de  faire  méconnaître  le  droit  :  la 
décision  à  laquelle  je  viens  de  faire  allusion  n'a  été  prise,  il 
convient  de  le  souligner,  que  parce  que  la  personne,  chez  qui 
vivail  la  postulante,  avait  de  notables  ressources,  lue  décision 
différente  s'imposerait  de  toule  évidence  si  cette  condition 
n'était  pas  remplie.  Par  exemple  —  et  c'est  un  cas  Fréquent  — 
lorsque  le  vieillard  vit  au  foyer  d'un  de  ses  enfants,  oti  ne 
saurait  lui  refuser  l'inscription  qu'il  sollicite  raison  prise  de  ce 
fait  que  jusqu'à  ce  jour  ce  vieillard  a  eu  ainsi  son  existence 
assurée;  il  esl  juste  ici  d'apprécier  l'aide  que  l'enfant  peut 
normalement  donner  à  son  ascendant,  en  tenant  compte  des 
ressources  dont  il  dispose  lui-même.  Lorsqu'un  fils,  pour  sub- 
venir aux  besoins  île  son  père,  a  prélevé  sur  ses  propres 
ressources  une  pari  relativement  considérable  qu'il  n'a  mesurée 
qu'à  son  amour  filial,  ce  scrail  décourager  un  sentiment  à  la 
luis  aussi  naturel  et  aussi  noble  que  d'exclure  désormais  le. 
vieillard  du  bénélicc  de  la  loi;  ce  serait  inciler  1rs  enfants  qui 
se  trouvent  en  une  telle  situation  à  cesser  d'accomplir  leur 
devoir,  à  chasser  les  vieux  parents  de  leur  foyer  ou  tout  au 
moins  à  se  mettre  d  accord  avec  eux  de  façon  qu  après  avoir 
quitté  le  foyer  du  (ils,  les  vieux  puissent  acquérir'  un  dmit  à 
l'assistance  légale.  Ce  qu'il  faut  chercher  à  discerner,  c'est 
donc  le  secours  mensuel  que.  en  vertu  de  la  loi  civile,  le  fils 
serait  contraint  de  verser  à  l'ascendant  s'il  n'avait  pas  admis 
celui  ci  a  son  domicile  el  s'il  refusait  de  s'acquitter  volontaire- 
ment de  sa  dci  te  ;  ce  secours  dépend  de  la  situation  sociale,  des 
ressources  du  lil-;  il  ne  peut  être  nul  que  dans  des  circonstances 
tout  à  l'ait  rares,  si  le  fils  lui-même  chargé  de  famille  est  véri- 


tablement dans  la  misère;  il  peut  être  modeste,  3,  5  francs  par 
mois;  il  peut  être  plus  élevé;  on  devra  en  tenir  compte  en  vue 
des  déductions  prévues  par  l'art.  20. 

369.  —  "  Si  donc  un  vieillard  demandant  l'assistance  vit  chez 
un  de  ses  enfants,  ce  n'est  que  dans  des  cas  absolument  excep- 
tionnels que  le  taux  plein  lui  peut  être  accordé;  il  sera  inscrit 
avec  un  taux  réduit,  apr°s  déduction  faite  selon  la  règle 
ci-dessus;  mais  il  ne  peut  être  repoussé  en  raison  de  sa 
«  situation  de  fait  »  que  si  cet  enfant  est  dans  une  situation 
aisée,  dispose  de  ressources  suffisantes  pour  que  —  s'il  refusait 
d'aider  son  ascendant  —  le  juge  le  put  normalement  contraindre 
à  verser  à  celui-ci  un  secours  mensuel  au  moins  égal  au  taux 
de  l'allocation  mensuelle  fixé  dans  la  commune  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1905  ». 

369  bis. —  On  peut  rapprocher  de  ces  dispositions  et  notam- 
ment de  celle  contenue  au  n.  361,  une  décision  portant  que  le 
conseil  municipal  inscrit  à  tort  sans  déduction  sur  la  liste 
d'assistance  deux  époux  à  raison  de  ce  que  leurs  ressources 
personnelles  consistent  dans  une  pension  alimentaire  à  eux 
servie  par  leur  fils  ne  s'élevant  pas  annuellement  à  plus  de 
120  francs  el  que  ces  ressources  additionnées  avec  l'allocation 
annuelle  accordée  à  chacun  d'eux,  en  vertu  de  la  loi  du  14  juill. 
1905  ne  dépassent  pas  le  maximum  de  480  francs.  La  pension 
alimentaire  ainsi  servie  doit  être  considérée  comme  ressource 
ordinaire  et  comme  telle  être  déduite  de  l'allocation  annuelle 
à  servir  aux  assistés.  —  Commission  cantonale  de  Saint-Genis- 
l.aval,  15  déc.  1910,  \Bev.  j.  paix,  1911,  230] 

370.  —  Le  projet  de  la  commission  ne  renfermait  pas  la 
dernière  phrase  et  elle  a  été  introduite  postérieurement  par 
la  commission  à  titre  de  mesure  transactionnelle  entre  ceux  qui 
demandaient  qu'il  ne  fût  pas  tenu  compte  des  ressources  pro- 
venant de  la  bienfaisance  privée  pour  ne  pas  décourager  celle-ci, 
et  ceux  qui  se  prononçaient  en  faveur  d'une  déduction  totale 
dans  le  but  de  ne  pas^attrihuer  des  pensions  à  des  individus 
qui  pourraient  n'en  avoir  aucun  besoin  (Chambre  des  députés, 
séance  du   4  juin  1903,  J.  off'.  du  5,  déb.  pari.,  p.  1842). 

371.—  Le  texte  de  la  commission  soumis  aux  délibéra- 
Lions  de  la  Chambre  des  députés  était  ainsi  conçu  :  «  Les 
ressources  qui  proviendraient  à  l'ayant  droit  de  la  bienfai- 
sance privée  n'entrent  en  décompte  que  jusqu'à  concurrence 
de  moitié.  Sur  ce  texte,  en  séance,  M.  Beauregard  s'est  ainsi 
exprimé  :  a  Ce  qui  m'embarrasse,  ce  n'est  pas  que  les  ressources 
provenant  de  la  bienfaisance  privée,  n'entrent  en  déduction 
que  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  c'est  qu'elles  y  entrent  jus- 
qu'à concurrence  de  moitié...  Si  un  individu  ayant  obtenu  une 
pension  reçoit  un  secours  bienfaisant  de  quelques  personnes 
généreuses  qui,  de  temps  à  autre,  lui  viennent  en  aide,  allez-vous 
déduire  ers  ressources  spéciales  de  sa  pension?  Est-ce  lace 
qu'a' voulu  dire  le  texte  de  la  commission?  » — M.  Louis  Puech, 
«  On  déduira  la  moitié;  c'est  indiqué  dans  le  texte  ».  — 
M.  Heauregard.  «  Votre  réponse  m'effraie...  Comment!  vous 
allez,  chose  inouïe,  être  obligés,  pour  appliquer  votre  loi,  de 
faire  suivre  l'indigent  pensionné,  de  savoir  ce  qui  lui  aura  été 
donné  charitablement  çà  et  là,  et  ensuite  vous  en  ferez  déduc- 
tion jusqu'à  concurrence  de  50  0/0,  lors  du  paiement  du  pro- 
chain terme  de  sa  pension?  J'avoue  que  je  ne  peux  le  croire. 
J'ose  encore  espérer  que  la  commission  nous  dira  que  telle  n'est 
pas  sa  pensée  »  (Chambre  des  députés,  séance  du  8  juin  1903, 
■l.off.  du  9,  déb.  pari.,  p.  1877).  —  M.  Bienvenu  Martin,  rap- 
porteur, a  répondu  :  «  M.  Beauregard  nous  demande  de.  ne 
jamais  tenir  compte  de  ce  que  la  bienfaisance  privée  aura  donné. 
Mais  il  y  a  une  limite  que  les  nécessités  budgétaires  nous  com- 
mandent de  ne  pas  franchir.  Comment!  vous  voudriez  qu'un 
vieillard  qui  reçoit  des  œuvres  privées  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  sa  subsistance...  ou  qui  esUbospitalisé  dans  un  établis- 
sement privé  qui  pourvoit  à  tous  ses  besoins,  pél  s'adresser  à 
la  commune  el  obtenir  d'elle  l'allocation  mensuelle  aux  frais  des 
contribuables!  En  vérité,  ce  serait  excessif  ».  —M.  Beauregard. 
ci  Ce  qui  nous  choque  dans  la  formule  de  la  commission,  c'est 
le  manque  de  netteté  et  de  clarté,  et  surtout,  c'est  qu'elle  ne 
fixe  pas  de  limite  précise.  Il  parait  inadmissible  que  la  simple 
charité  privée,  celle  qui  s'exerce,  dans  la  rue,  par  l'aumône, 
puisse  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  1^  (art.  20  actuel).  —  M.  le 
Rapporteur.  «  L'aumône  dans  la  rue  ne  constitue  pas  une  res- 
source! »  M.  Beauregard,»  celte  réponse  ne  me  parait  pas 
suffisante.  Je  propose  de  nous  mettre  tous  d'accord  en  disant  : 
><  les  ressources  qui  proviendraient  à  l'ayant  droit  des  œuvres 
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de  la  bienfaisance  privée...  De  cette  façon,  vous  ne  visez  pas  la 
charité  personnelle,  et  vous  ne  vous  exposez  pas  à  introduire 
dans  la  loi  une  phrase  vague  ».  —  M.  le  Rapporteur.  »  Je  ne 
fais  pas  d'objection  à  votre  proposition  Même  séance,  p.  lsT'.i  . 
372.  —  Enfin  M.  lialitrand  a  posé  la  question  suivante  : 
Un  certain  nombre  de  communes  ont  reçu  par  donation  ou 
par  legs  des  sommes  dont  le  revenu  à  été  affecté  par  la 
volonté  du  donateur  ou  du  testateur  à  la  constitution  de 
retraites  pour  les  vieillards  ou  les  infirmes...  y  uel  sort  sera  réservé 
à  ces  sortes  de  pensions  en  ce  qui  concerne  les  déductions  à 
faire,  et  notamment  ces  pensions  ainsi  constituées  par  des 
donateurs  ou  des  testateurs  seront-elles  assimilées  à  ce  point 
de  vue  aux  ressources  qui  proviennent  de  la  bienveillance  pri- 
vée? en  réalité,  elles  en  proviennent  ».  —  M.  Bienvenu  Martin, 
rapporteur.  «  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  les 
pensions  qui  seraient  accordées  en  vertu  de  fondations  particu- 
lières faites  à  une  commune  bénéficient  de  la  disposition  de 
faveur  insérée  dans  l'art.  18  art.  20  in  fine),  je  crois  pouvoir 
répondre,  au  nom  de  la  commission,  négativement.  En  etlet. 
ces  pensions  ne  proviennent  pas  de  l'épargne  ;  elles  ne  pro- 
viennent pas  non  plus  des  œuvres  de  bienfaisance  privée;  elles 
ne  rentrent  donc  à  aucun  point  de  vue  dans  les  prévisions  du 
dernier  alinéa  de  l'art.  20.  Ces  dons  ont  été  faits  à  la  commune 
dans  un  esprit  de  bienfaisance  incontestable,  mais  ils  n'ont  pas 
eu  en  vue  une  personne  déterminée  ».  —  M.  Bos.  «  Ilss'adres- 
sentà  une  collectivité  ».  —  M.  le  Rapporteur.  «  Ils  s'adressent  en 
effet  à  une  collectivité,  à  ceux  qui  pourront  avoir  besoin  de 
secours  dans  l'avenir.  Les  pensions  dont  il  s'agit  sont  donc  en 
dehors  des  cas  visés  à  l'art.  20  et  elles  ne  bénéficieront  pas  de 
la  déduction  ».  —  M.  Balitrand.  «  Je  crains  que  la  réponse  de 
M-  le  Rapporteur  n'ait  pour  effet  de  décourager  complètement 
ces  sortes  de  libéralités  ».  —  M.  Aulfray.  «  Je  demande  à  faire 
observer  que,  pour  Paris  tout  au  moins,  des  centaines  de  mille 
francs,  peut-être  des  millions,  chaque  année,  sont  affectés  je  ne 
dirai  pas  à  tels  individus  désignés  d'avance,  mais  à  une  catégorie 
de  misère  déterminée.  N'est-on  pas  en  droi!  de  dire  que  ces 
libéralités  restent  en  quelque  sorte  dans  le  domaine  de  la  bien- 
faisance privée?»  —  H.  le  Rapporteur.  «Le  texte,  s'il  est 
interprété  rationnellement,  ne  comporte  même  pas  la  question 
qui  vient  d'être  posée.  Les  dons  faits  à  une  commune  ou  à  un 
bureau  de  bienfaisance  constituent,  une  fois  reçus  et  acceptés, 
des  deniers  publics,  et  les  allocations  prélevées  sur  le  produit 
de  ces  libéralités,  par  la  commune  ou  le  bureau  de  bienfai- 
sance, proviennent  de  la  bienfaisance  publique  et  non  de  la 
bienfaisance  privée  ».  Après  ces  discussions,  le  paragraphe  ci- 
dessus  reproduit  de  la  commission  a  été  mis  au  voix  avec  la 
modification  proposé  par  M.  Beauregard,  et  il  a  été  adopté 
(Même  séance,  p.  1883  . 

373.  —  La  commission  du  Sénat  a  proposé  l'adoption  du 
texte  suivant  :  «  Celles  (les  ressources)  provenant  des  œuvres 
de  la  bienfaisance  privée  ne  sont  déduites  que  jusqu'à  concur- 
rence des  trois  quarts  ».  »  On  espère,  lit-on  dans  le  rapport  de 
M.  Strauss  au  Sénat,  que  le  concours  de  la  bienfaisance  privée 
atténuera  les  charge-  publiques,  ce  qui  est  incontestable,  mais 
pas  d'une  manière  absolue.  En  effet,  si  sur  certains  points  la 
bienfaisance  privée  ne  se  bornait  pas  à  secourir  les  personnes 
qui  auront  ses  préférences,  mais  cherchait  à  faire  à  celles-ci  une 
situation  supérieure  aux  individus  secourus  par  l'assistance  offi- 
cielle, celte  dernière  serait  entraînée  à  relever  la  quotité  de  ses 
secours  pour  rétablir  une  certaine  égalité  entre  les  assistés 
non  prévoyants.  C'esl  afin  de  parer  àcel  inconvénient  que  nous 
proposons  la  déduction  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts 
pour  les  ressources  provenant  de  la  bienfaisance  privée  ». 

374.  —  Lors  de  la  première  delifoi  ali"ii,  M.  Delahaye  a 
présenté  un  amendement  ainsi  couru  :  ■■  I.e  cumul  entre  les 
ressources  provenant  des  œuvres  de  la  bienfaisance  privée,  la 
pension  de  retraite  d'un  mutualiste  et  l'allocation  communale, 
est  de  droit,  à  condition  que  le  moulant  de  la  pension  et  de 
l'allocation  ne  dépasse  pas,  300  francs.  »  (V.  la  note  qui  pré- 
cède). Combattu  par  M.  Strauss,  rapporteur,  l'amendement  a 
été  relire  par  son  auteur  Sénat,  séance  du  15  juin  1905,  .'.  off. 
du  16,  déb.  pari.,  p.  ! - 

375.  —  A  la  séance  suivante,  M.  Delahaye  a  demandé  abus 
qu'il  ne  fût  lait  qu'une  déduction  de  moitié  el  non  des  Irois 
quarts.  M.  Strauss,  rapporteur,  a  d'abord  combattu  celle  pro- 
position. Mais  M.  Magnin.  présidenl  de  la  commission  des 
finances,  a  fait  aussitôt  l'observation  suivante  :  »  Comment 


évaluera-t-on  la  somme  qui  sera  donnée  par  la  bienfaisance 
privée?  Qui  fera  cette  évaluation?  Pourrez-vous  dire  :  voilà 
un  vieillard  qui  a  reçu  2,  5,  10  francs,  par  mois?  De 
quel  droit  irez -vous  lui  demander  ce  qu'il  a  reçu?  Le  deman- 
derez-vous  alors  à  celui  qui  a  donné'?  II  ne  vous' répondra  pas, 
en  général,  parce  que  ceux  qui  donnent  largement  ne  s'en 
vantent  pas:  ils  donnent  parce  qu'ils  sont  charitables,  mais  en 
vérité,  des  dons  pareils  ne  doivent  aucunement  entrer  en  ligne 
décompte.  Je  n'accepte  pas  plus  la  moitié,  comme  l'a  décidé 
la  Chambre  des  députés,  que  celle  des  trois  quarts,  comme  le 
demande  la  commission  ».  —  M.  le  Rapporteur.  «  Des  observa- 
tions du  genre  de  celles  qui  viennent  d'être  présentées  par 
M.  Magnin  avaient  été  faites  à  la  Chambre  des  députés,  et  on 
avait  bien  spécifié  que  la  charité  privée  individuelle  était  sous- 
Iraite  à  toute  investigation.  C'est  pour  ce  motif  qu'on  a  mis 
dans  la  loi  :  «  Les  œuvres  de  la  bienfaisanceprivée...  ».  Il  serait, 
en  effet,  déplacé,  choquant,  de  pousser  trop  loin  les  recherches, 
surtout  au  regard  des  bienfaiteurs,  de  les  contraindre  à  dévoiler 
ce  qu'ils  ont  le  souci  de  cacher  lorsqu'ils  font  le  bien  discrète- 
ment et  sans  ostentation.  J'avoue  qu'en  effet,  si  la  mesure 
devail  être  prise  au  pied  de  la  lettre  et  s'appliquer  à  toute  la 
charité  privée,  elle  serait  ou  inefficace  ou  vexatoire.  Il  n'en  est 
|  rien.  On  a  voulu  simplement  viser  le  cas  où,  dans  une  localité, 
tel  invalide,  tel  infirme,  tel  vieillard  septuagénaire  privé  de  res- 
sources est  secouru  ou  assisté  par  une  œuvre  de  bienfaisance 
privée,  qui  lui  donne  .'i,  10  ou  15  francs  par  mois.  Et  comme, 
dans  ce  cas,  le  fait  peut  être  de  notoriété  publique,  afin  de 
stimuler  ces  œuvres  de  la  bienfaisance  privée,  le  cumul  excessif 
ou  aveugle  des  secours  offrant  les  plus  graves  inconvénients,  on 
opère  une  déduction  qui  peut  être  ou  de  moitié  ou  des  trois 
quarts,  à  la  fois  pour  avantager  les  œuvres  privées  et  pour 
réaliser  une  bienfaisance  plus  méthodique...  Je  ne  fais  aucune 
difficulté  de  nie  rallier  au  texte  de  la  Chambre  des  députés, 
qui  est  repris  par  M.  Delahaye,  étant  bien  entendu  que  cette 
déduction  ne  peut  s'opérer  que  pour  les  œuvres  de  la  bienfai- 
sance privée  et  que  la  charité  libre...  ».  —  M.  le  Présidenl  de 
la  commission  des  finances,  u  II  faudrait  définir  ce  que  c'est 
que  la  charité  privée;  on  n'en  sait  rien  ».  —  M.  le  Rapporteur. 
«  Le  mot  »  œuvre  »  est,  en  efjet  très  large,  mais  il  exclut  la 
charité  individuelle...  Un  bienfaiteur  isolé  ne  représente  ou  ne 
constitue  pas  à  lui  seul  une  œuvre  de  bienfaisance  privée... 
Si  un  voisin  généreux  donne  un  subside  à  un  vieillard  ou  à  un 
incurable,  c'est  sous  sa  responsabilité,  sans  que  personne  ait 
rien  à  y  voir,  sauf  à  ce  donateur  volontaire  à  le  dire  ou  à  le  faire 
connaître  au  bureau  d'assistance  pour  qu'il  n'y  ait  pas  cumul 
exagéré  de  secours  ».  —  M.  le  Président  de  la  commission  des 
finances.  «  11  faut  le  dire  ».  —  M.  le  Rapporteur.  <•  A  défaut  de 
cette  divulgation  spontanée,  aucune  recherche.  Mais  ce  sont  les 
ouvres,  les  associations,  les  établissements,  les  sociétés,  les 
groupements  à  qui  s'appliquera  la  disposition  projetée  ».  — 
M.  le  Président  de  la  commission  des  finances,  u  Quelques  per- 
sonnes de  la  même  rue  se  réunissent.  11  y  a  dans  celte  rue  cinq 
ou  six  pauvres  vieillards  auxquels  elles  s'intéressent  particuliè- 
rement. Elles  font  une  petite  cagnotte.  Est-ce  une  œuvre  de 
charité  privée?...  Les  mots  v  œuvres  de  bienfaisance  privée  » 
n'ont  aucun  sens.  M.  le  Rapporteur  lui-même  ne  peut  pas  les 
expliquer.  Si  on  ne  le  peut  pas,  il  vaut  mieux  supprimer  le 
paragraphe  ».  —  M.  le  Rapporteur.  »  Il  s'agit  des  groupements 
collectifs  par  opposition  à  des  interventions  individuelles  et 
spontanées...  loub  s  les  œuvres  qui  ont  une  existence  authen- 
tique et  des  services  connus  .  —  Après  ces  discussions,  le 
Sénat  a  volé  la  suppression  complète  du  paragraphe  (Sénat, 
séance  du  16  juin  1905,  J.  off.  du  17,  déb.  pari.,  p,  1021  . 

376.  —  Lors  de  la  seconde  délibération,  M.  Delahaye  ;i  pré- 
senté l'amendement  Minant  :  •   An  cas  OÙ  la  personne  admise  à 
i  assistance  dispose  de  ressources  Qxes  el  permanentes,  prove- 
nant  de  la   bienfaisance   privée,   la  quotité  de  l'allocation  est 
diminuée  de  la  moitié  de  ces  ressourci  s.  Si  ces  ressources  sonl 
temporaires  el  aléatoires  il  ne  sera  rail,  de  ce  chef,  aucune 
diminution  de    l'allocation    obligatoire.    L'ensemble  des   res- 
sources  fixes  el   permanentes,  provenant  de  la  bienfaisance 
ii        ei  de  l'allocation  obligatoire  correspondant  à  la  moitié 
s  ressources,  ne  pourra  dépasseï  la  somme  de  i80  francs». 
Vous  n'avions  pas  pensé,  a  dit  M.  Delahaye,  qu'il  existait 
des  dons  fix<  -  el  permanents  el  des  don-  temporaires  el  aléa- 
toires.  En  effet,  il  \  a  de  vieux  serviteurs,  qui  reçoivent  de 
leurs  mailres,  pour  prix  de  leurs  services,  un  legs  de  100  ou  de 
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•200  francs.  Voilà  bien  des  ressources  fixes  et  permanentes.  Je 
concède  que,  sur  les  ressources  de  cette  nature,  l'assistance 
publique  perte  ses  recherches...  Voilà  pourquoi  j'ai  tenu 
compte,  dans  mon  amendement,  des  ressources  fixes  ou  per- 
manentes qui  sont  faciles  à  constater,  parce  qu'il  y  a  un  tesla- 
iii.  1 1 1  ou  une  pièce  authentique  ».  —  M.  Strauss,  rapporteur,  a 
répondu  que  la  commission  élait  o  d'accord  sur  le  fond  »  avec 
M.  Delahaye,  mais  qu'elle  proposait  de  substituer  à  son  amen- 
dement «trop  long  et  trop  circonstancié  »  la  rédaction  sui- 
vante :  «  Les  ressources  fixes  et  permanentes  provenant  de  la 
bienfaisance  privée  n'entrent  également  en  décompte  que 
jusqu'à  concurrence  de  moitié  avec  la  même  limite  maximum 
de  480  francs  ».  —  M.  Delahaye.  «  J'accepte  ce  texte;  mais 
vous  ne  dites  rien  des  ressources  temporaires  et  aléatoires?  » 
—  M.  le  Rapporteur.  «  Vous  avez  satisfaction  sur  ce  point... 
Nous  ignorons  ces  ressources...  La  commission  considère  la 
disposition  additionnelle  sur  laquelle  insiste  M.  Delahaye 
comme  inutile  et  surperflue  ».  —  M.  Félix  Martin,  dans  le  but 
de  «  donner  satisfaction,  en  même  temps  à  M.  Delahaye  et  à  la 
commission  »,  a  proposé  la  rédaction  actuelle  du  dernier  para- 
graphe de  l'art.  20  comportant  le  mot  «  seules  ».  —  M.  Delahaye 
a  déclaré  alors  accepter  cette  nouvelle  rédaction,  qui  a  été 
adoptée  (Sénat,  séance  du  7  juill.  1905,  J.  o//'.  du  8,  Déb.  pari., 
p.  1162). 

377.  —  La  même  circulaire  du  6  mars  1910  rapporte  un  avis 
de  la  commission  centrale  relatif  à  un  certain  nombre  de  déduc- 
tions à  opérer. 

378.  —  ii  Suivant  un  avis  de  la  commission  centrale  du 
17  déc.  1908,  ne  doivent  être  déduites  du  montant  des  alloca- 
tions mensuelles  que  dans  la  mesure  prévue  par  la  disposition 
de  faveur  édicté?  par  l'art.  20,  L.  14  juill.  1905  :  1°  les 
pensions  servies  par  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  et  dites 
de  demi-solde;  2°  les  pensions  servies  par  la  caisse  de  pré- 
voyance des  marins  français;  3°  les  pensions  pour  ancienneté 
de  services,  les  pensions  exceptionnelles  pour  blessures  et  infir- 
mités et  les  pensions  proportionnelles  allouées  aux  marins  de 
l'Etat  et  au  personnel  assimilé,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
si  les  pensionnés  sont  entrés  en  service  avant  ou  après  le 
1"  janv.  1901,  date  à  partir  de  laquelle  a  été  supprimée  la 
retenue  de  3  0/0  opérée  sur  la  solde  budgétaire  et  les  acces- 
soires de  solde  du  personnel  non  officier. 

379.  —  «  Un  autre  avis  de  la  même  commission,  en  dale 
du  17  déc.  1908,  considère  que  les  avantages  tirés  par  plu- 
sieurs assistés  d'une  vie  commune  ne  constituent  pas  des  res- 
sources dans  le  sens  où  ce  mot  est  employé  à  l'art.  20  de  la 
loi  de  1905,  et  qu'en  conséquence  le  fait  de  la  cohabitation  de 
deux  assistés,  qu'ils  soient  mariés  ou  non,  ne  peut  motiver  une 
déduction  du  taux  de  l'allocation  mensuelle  accordée  à  chacun 
d'eux. 

380.  -  »  Les  secours  permanents  alloués  aux  anciens  mili- 
taires siii-  les  chap.  54  et  55,  S  1,  du  budget  du  ministère  de  la 
Guerre,  et  qui  motivent  une  déduction  intégrale  (avis  de  la 
commission  centrale  du  10  mars  1908;  circulaire  du  11  juill.  1908), 
doivent  être  déduits  pour  le  chiffre  du  secours  reçu  du  minis- 
tère de  la  Guerre  qui  précède  le  service  de  l'allocation  mensuelle. 

381.  —  »  Il  n'est  point  facile  de  déterminer  le  sens  de 
l'expression  «  ressources  fixes  et  permanentes  provenant  de  la 
bienfaisance  privée  »,  qui  figure  dans  l'avanl-dernier  para- 
graphe de  l'art.  20  de  la  loi.  A  titre  d'exemple,  je  note  une 
décision  de  la  commission  centrale  qui  a  considéré  comme 
telles  les  arrérages  d'une  rente  viagère  servie  à  un  ancien 
concierge  en  vertu  d'une  délibération  testamentaire  écrite  par 
le  propriétaire  d'un  immeuble  que  cet  homme  avait  gardé 
(décision  du  12  nov.  1908)  ». 

382.  —  Pour  calculer  la  pension  de  retraite  à  payer  par 
eue  commune  à  une  personne  admise  à  l'assistance,  si  celle-ci 
jouit  d'une  pension  de  retraite  acquise  par  l'épargne  et  dépas- 
sant lit)  francs  par  an,  il  faut  déduire  la  pension  communale 
de  la  moitié  de  la  différence  entre  le  montant  de  la  pen- 
sion de  retraite  et  de  la  somme  de  60  francs.  —  Commission 
cantonale  de  Roquevaire,  16  mai  1909,  [Jvr.  civ.  de  Marseille, 
191U.   111] 

383.  —  Le  vieillard,  l'infirme  ou  l'incurable  pour  obtenir 
Pallncalion  prévue  parla  loi  du  li  juill.  1905  n'est  pas  tenu  de 
justifier  d'abord  que  les  personnes  qui  sont  tenues  envers  lui 
de  i  obligation  alimentaire  ne  veulent  pas  s'en  acquitter  (Déc. 
just.  paix,  1910,  255). 


384.  —  Lorsque  l'assisté  dont  s'agit  a  été  admis  sur  la  liste, 
mais  sans  déduction  du  montant  fixé  par  le  conseil  municipal 
de  la  pension  à  servira  ses  enfants,  la  commission  cantonale 
peut  sur  appel  décider  que  l'assisté  devra  figurer  sur  la  liste 
avec  l'allocation  complète  fixée  par  la. commune  sans  déduc- 
tion. 

i°   Du  paiement  de  l'allocation. 

385.  —  La  jouissance  de  l'allocation  commence  du  jour 
fixé  par  la  délibération  prononçant  l'admission  à  l'assistance. 
—  Le  bureau  de  bienfaisance  ou  d'assistance  décide,  suivant  la 
situation  de  l'intéressé,  si  l'allocation  doit  être  remise  en  une 
seule  fois  ou  par  fractions;  il  peut  décider  que  tout  ou  partie 
de  l'allocation  sera  donnée  en  nature.  L'allocation  est  inces- 
sible et  insaisissable.  Elle  est  payée  au  lieu  de  résidence  de 
l'intéressé,  soit  à  lui-même,  soit,  en  cas  déplacement  familial, 
à  une  personne  désignée  par  lui  et  agréée  par  le  maire,  soit 
enfin,  en  cas  de  secours  en  nature  ou  de  fractionnement  de  la 
mensualité,  au  receveur  du  bureau  de  bienfaisance  ou  d'assis- 
tance. Le  règlement  d'administration  publique,  prévu  à  l'art,  il, 
déterminera  les  règles  de  comptabilité  à  appliquer  à  ce  ser- 
vice (art.  21). 

386.  —  Le  texte  voté  sans  discussion  par  la  Chambre  des 
députés  portait  :  «  La  jouissance  de  l'allocation  commence  du 
premier  jour  du  mois  qui  suit  l'admission  à  l'assistance  ». 

387.—  La  corn  mission  du. Sénat  a  proposé  la  rédaction  actuelle 
du  §  1er.  «  Le  premier  paragraphe  a  été  modifié  de  manière  à 
faire  commencer  l'assistance  aussitôt  après  que  le  besoin  a  été 
reconnu.  Il  importe  de  pouvoir  secourir  sans  délai  certains 
malheureux  dont  l'état  de  misère  s'est  subitement  produit,  par 
exemple,  le  vieillard  qui  devient  sans  ressources  par  suite  de  la 
mort  d'un  fils  unique  dont  le  travail  faisait  vivre  lui  et  son  père. 
D'autre  part,  quand  il  s'agit  d'un  malade  pauvre  dont  l'incu- 
rabilité  a  été  constalée  en  cours  de  traitement,  il  convient  de 
ne  pas  créer  une  période  intermédiaire,  durant  laquelle  les 
frais  de  son  assistance  ne  seraient  plus  obligatoires,  en  vertu 
de  la  loi  du  15  juill.  1893,  et  ne  le  seraient  pas  encore 
en  vertu  de  la  loi  nouvelle  »  (Rapport  de  M.  Strauss  au 
Sénat).  —  Ce  nouveau  texte  a  été  adopté  parle  Sénat  sans  dis- 
cussion. 

388.  — «  Le  droit,  porte  lacirculaire  de  1910,  qu'a  un  assisté 
remplissant  les  conditions  prévues  par  la  loi  d'être  inscrit  sur  la 
liste  d'assistance  ne  produisant  d'effet  qu'à  partir  du  moment  où 
les  autorités  administratives  l'ont  reconnu,  la  décisiou  delà  com- 
mission centrale  créant  le  litre  de  l'assisté  ne  rétroagit  pas  né- 
cessairement au  jour  de  sa  demande;  il  appartient  à  cette  com- 
mission d'apprécier  le  moment  où  commence  à  courir  la  jouis- 
sance de  l'allocation  (décision  delà  commission  centrale,  i  mars 
1909).  Il  faudrait  adopter  la  même  solution  pour  les  décisions 
des  commissions  cantonales,  puisque  le  molif  de  décider  serait 
identique;  seulement  un. recours  portant  sur  la  fixation  du 
poinl  de  départ  serait  ouvert  devant  la  commission  centrale. 

389.  —  «  Le  bureau  de  bienfaisance  et,  s'il  n'en  existe  pas 
dans  la  commune,  le  bureau  d'assistance  a  exclusivement  le 
droit  de  décider  que  l'allocation  mensuelle  sera  servie  par 
fractions,  ou  sera  convertie  en  nature  en  tout  ou  en  partie; 
je  me.  réfère  sur  ce  point  à  ce  qui  est  dit  plus  haut  sous 
l'art.  19  de  la  loi  ». 

390.  —  Le  texte  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  ne  comportait  pas  le  S  2  actuel,  et  ne  prévoyait  pas  en 
conséquence  le  fractionnement  de  l'allocation  mensuelle;  il 
disait  simplement  que.  «  l'allocation  est  payée  au  moyen  de  man- 
dats mensuels...  ».  Mais  le  rapport  de  M.  Bienvenu  Martin  à  la 
Chambre  des  députés  spécifiait  que  «  le  texte  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  le  mandatement  ait  lieu  par  fraction   o. 

391.  —  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre,  M.  Auffray  a 
parlé  en  faveur  du  fractionnement  de  l'allocation.  —  M.  Jaurès 
a  répondu  que  ce  principe  était  contraire  à  l'esprit  de  la  loi, 
qui  voulait  «  substituer  à  l'arbitraire  de  l'aumône  la  certitude 
du  droit  ».  —  M.  Bepmale  a  dit  que  dans  le  cas  où  l'assisté 
serait  autorisé  à  faire,  toucher  son  allocation  par  un  iers, 
il  ne  devait  pas  être  permis  de  morceler  cette  allocation.  — 
M.  Milleiand,  président  de  la  Commission,  a  répondu  que  sur 
ce  point  il  était  d'accord  avec  M.  Bepmale.  —  Pour  pré- 
ciser l'espril  de  la  loi,  M.  Auffray  a  déposé  un  amendement 
substituant,  à  la  rédaction  de  la  commission  la  rédaction  sui- 
vante :  «  L'allocation  est  payée  mensuellement  ou  par  fractions 
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île  quinzaine  au  moyen  de  mandats...  ».  M.  Millerand,  président 
de  la  Commission,  a  déclaré  repousser  l'amendement,  tout  en 

maintenant  les  termes  du  rapport,  et  l'amendement  a  été 
rejeté  (Chambre  des  députés,  séance  du  9  juin  1903;  J.  off.  du 
10,  déb.  pari.,  p.  1896). 

392.  —  La  commission  du  Sénat  a  introduit  dans  l'art.  2[ 
un  deuxième  paragraphe  dont  la  première  partie  était  rédigée 
comme  au  texte  actuel,  et  qui  a  élé  adoptée  sans  discussion. 

393.  —Le  texte  de  la  commission  delà  Chambredes  députés 
ne  comportait  pas  le  principe  de  l'allocation  en  nature,  bien  que 
le  représentant  du  Gouvernement  eût  émis  l'avis  que  l'allocation 
pût  être  faite  sous  cette  forme  Rapport  de  M.  Bienvenu  Martin 
à  la  Chambre  des  député.-  . 

394.  —  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Lemire  et  plusieurs  de  ses  collègues  ont  déposé  un  amende- 
ment tendant  à  ce  que  l'allocation  lut  i  remise  soit  en  argent, 
soit  en  nature  ».  A  l'appui  de  son  amendement  M.  Lemire  s  est 
ainsi  exprimé  :  •  Il  peut  se.  rencontrer  parmi  les  vieillards 
assistés  des  hommes  qui  ne  sont  pas  capables  de  faire  eux- 
mêmes  bon  usage  de  l'allocation  qui  leur  sera  donnée...  Il  est 
à  craindre  qu'ils  ne  soient  même  exploités  par  des  individus  peu 
délicats  qui  leur  offriront  à  boire  au  lieu  de  les  engagera  garder 
leur  argent  pour  l'entretien  de  leur  existence.  El  ce  l'ait  est 
reconnu  tellement  universel,  qu'à  l'étranger  on  a  pris  des  pré- 
cautions pour  l'éviter.  Les  précautions  sont  inscrites  dans  les 
lois  analogues  à  la  notre...  Pourquoi  en  France  n'irions-nous 
pas  au-devant  d'un  abus  possible?  N'y  a-t-d  pas  chez  nous  des 
précédents?  Actuellement  les  bureaux  d'assistance  ou  de  bien- 
faisance peuvent  donner  des  secours  en  nature.  Nombreuses 
sont  les  communes  où  l'assistance  est  faite  régulièrement  sous 
la  forme  de  secours  en  charbon,  en  vêtements,  en  pain,  en 
viande,  etc.  Le  conseil  supérieur  d'assistance  a  été  saisi  de  cette 
question.  Il  en  a  délibéré  et  il  a  émis  un  vœu  favorable  à  l'allo- 
cation de  secours  en  nature...  Il  ne  s'agit  pas  d'imposer  le 
secours  en  nature!  Je  demande  seulement  quai  soit  entendu 
qu'exceptionnellement,  lorsqu'on  le  jugera  nécessaire,  on  pourra 
user  de  ce  mode  de  paiement  ». 

395.  —  De  son  côté,  M.  Dubuissona  déposé  un  amendement 
tendant  au  même  but  et  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  domicile  de 
secours  communal,  le  conseil  municipal  décide,  suivant  la  situa- 
tion de  l'intéressé,  si  l'allocation  doit  être  remise  totalement  ou 
partiellement  en  argent  ou  en  nature...  »  M.  Dubuissona  fait 
observer  que  son  amendement  reproduisait  le  texte  adopté  en 
1898  par  le  Conseil  d'Etat. 

396.  —  Enfin,  M.  Rey  a  déposé  un  amendement  ayant  le 
même  objet,  mais  confiant  la  mission  de  distribuer  les  alloca- 
tions en  argent  ou  en  nature  aux  bureaux  de  bienfaisance.  — 
MM.  Lemire  et  Rey  se  sont  ralliés  à  l'amendement  de  M.  Du- 
buisson,  dont  le  principe  a  élé  combattu  par  M.  Bienvenu 
Martin,  rapporteur,  en  ces  termes  :  «  La  commission  repousse 
de  la  façon  la  plus  formelle...  la  faculté  de  donner- en  nature  le 
secours  alloué  aux  vieillards,  et  cela  pour  plusieurs  raisons  :  la 
première,  c'est  que  l'assistance  en  nature  rappelle  trop  la.cha- 
rité...;  nous  considérons  qu'elle  ne  ménage  pas  suffisamment  la 
dignité  de  l'assisté.  Nous  la  repoussons  en  outre  parce  qu'elle 
donnerait  lieu  à  de  grandes  complications  et  à  des  ahus.  Com- 
ment, en  elf'et,  sera-t-il  possible  de  vérifier  si  les  prestations  en 
nature  sont  l'équivalent  exact  de  l'allocation  pécuniaire?  Il  fau- 
drait tenir  une  comptabilité  spéciale...  Enfin  des  abus  ne  man- 
queraient pas  de  se  produire  si  vous  permettez  aux  communes 
de  s'acquitter  en  nalure.  Vous  dites  qu'elles  ne  le  feraient  qu'à 
litre  exceptionnel,  niais  sovez  sur  que  la  pratique  ne  tardera 
pas  à  se  généraliser  dans  bien  tics  localités.  El  alors  que 
deviendra  la  loi?...  il  faut  prévoir  dans  certains  cas  exception- 
nels, dit-on,  que  l'assisté  pourra  raire  un  mauvais  usage  délai 
location  mensuelle...  Nous  prévoyons —  et  je  crois  que  c'est  là 
une  garantie  absolument  suffisante  contre  les  dangers  qu'on  a 
signalés  —  que,  dans  certains  cas,  l'allocation  pourra  être 
remise  à  un  tiers  que  l'ayant  droit  aura  choisi,  mais  qui  devra 
être  agréé  parle  maire  ».  L'amendement,  combattu  encore  par 
KM.  Mirman  et  Jaurès,  a  été  repoussé  (Chambre  des  députés, 
séance  du  9  juin  1903,/.  off.  du  10,  déb.  pari.,  p.  1894  . 

397.  —  La  commission  du  Sénata  introduit  dans  l'art.  21  un 
second  paragraphe,  dont  la  seconde  partie  était  ainsi  réd 

«...il  (le  bureau  de  bienfaisance),  peut,  à  litre  exceptioi I  el 

par  délibération  motivée,  décider  qu'une  partie  de  l'allocation 
sera  donnée  en  nature     .  «  Les  objections,  dit  M.  Strauss  dans 


son  rapportai!  Sénat,  contre  les  secours  en  nature  se  réduisent, 
en  définitive  à  deux  :  on  craint  que  certaines  municipalités  de 
campagne  n'arrivent,  grâce  à  lui,  à  abaisser  encore  en  l'ait  le 
minimum  du  secours  dû,  et  que  dans  de  liés  grandes  villes  sa 
délivrance  ne  donne  lieu  à  des  complications  administratives. 
Nous  admettons  que  la  question  soit  réservée  en  ce  qui  con- 
cerne Paris  où  toute  l'organisation  intérieure  sera  déterminée 
par  des  règlements  d'administration  publique.  Quant  aux 
petites  communes,  n'est-ce  pas  là  où  les  besoins  de  l'as- 
sisté sont  les  plus  faciles  à  apprécier  individuellement,  et  quelle 

meilleure  façon  de  satisfaire  exactement  ces  besoins  q le 

lournir  à  l'intéressé  les  choses  mêmes  qui  lui  fonl  défaut!... 
Ajoutons  que  l'assistance  médicale  obligatoire  est  donnée  en 
nature  et  non  en  argent,  sans  qu'elle  perde  en  quoi  que  ce  soit 
de  son  caractère  de  loi  de  solidarité,  sociale  ».  Le  texte  de  la 
commission  du  Sénat  a  été  adopté  sans  discussion  en  première 
délibération,  mais  il  a  été  remplacé,  lors  de  la  seconde  délibé- 
ration, par  le  texte  actuel,  qui  a  d'ailleurs  élé  adopté  sans  dis- 
cussion (Sénat,  séame  du  7  juill.  1905,  J.  off.  du  8,  déb.  pari., 
p.  1165). 

398.  —  En  ce  qui  concerne  le  caractère  incessible  et  insai- 
sissable de  l'allocation,  le  texte  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  était  conforme  au  texte  actuel.' 

399.  —  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Auffray  a  déposé  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  L'alloca- 
tion n'est  cessible  et  saisissable  que  jusqu'à  concurrence  du 
quart  et  seulement  pour  créance  de  logement  ou  d'aliments  ». 
—  A  l'appui  de  son  amendement,  M.  Auffray  a  dit  :  «  Lors- 
qu'on déclare  les  pensions  incessibles  et  insaisissables,  on  veut 
agir  dans  l'intérêt  des  retraités  ou  des  pensionnés...  La  ques- 
tion est  donc  de  savoir  si  cet  intérêt  est  mieux  servi  par  une 
incessibilité  et  une  insaisissabilité  absolues  ou  par  une 
incessibilité  et  une  insaisissabilité  relatives.  .  Si  vous  déclarez 
purement  et  simplement  les  pensions  incessibles  et  insai- 
sissables, vous  n'agissez  pas  dans  l'intérêt  des  pensionnés 
eux-mêmes,  parce  que  vous  renfermez  leur  crédit  dans  des 
limites  beaucoup  trop  étroites,  puisque  ce  crédit  sera  désormais 
fondé  exclusivement  sur  leur  bonne  volonté  ».  —  M.  Bienvenu 
Martin,  rapporteur,  a  combattu  l'amendement  en  disant  que  le 
caractère  de  pension  alimentaire  de  l'allocation  devait  la  rendre 
complètement  insaisissable,  et  qu'il  serait,  d'autre  part,  illo- 
gique d'autoriserla  saisissabililé  jusqu'à  concurrence  du  quart, 
alors  que  le  salaire  de  l'ouvrier  n'est  saisissable  que  jusqu'à 
concurrence  du  dixième.  Après  une  réplique  de  M.  Auffray, 
l'amendement  a  été  retiré  (Chambre  des  députés,  séance  du 
9  juin  1903,  J.  off.  du  10,  déb.  pari.,  p.  1892  . 

400.  —  A  la  même  séance,  M.  Loque  a  proposé  à  son  tour  la 
rédaction  suivante  :  «  L'allocation  et  tout  ce  qui  la  représente  est 
incessible  et  insaisissable  ».  En  faveur  de  son  amendement 
M.  Loque  a  fait  valoir  les  considérations  suivantes  :  «  Lorsqu'il 
est  question  d'établir  l'allocation  qui  sera  attribuée  à  l'ayant 
droit,  on  fait  le  compte  des  revenus,  c'est-à-dire  des  ressources 
qu'il  peut  avoir;  si,  parexemple,  il  touched'unesociété  desecours 
mutuels  ou  d'une  autre  caisse  de  retraite  une  somme  détermi- 
née, 100  francs,  par  exemple,  on  en  déduit  une  partie.  Eu 
d'autres  termes,  vous  tenez  compte  d'une  partie  de  la  somme, 
et  vous  la  diminuez  de  ce  que  l'Etat,  le  départe ni  ou  la  com- 
mune fourniront  de  leur  côté.  "''  même  lorsque  le  paysan  a 
amassé  un  petit  lopin  de  lerre  qui  lui  rapporte  (iu  francs,  celte 
somme  est  déduite  de  l'allocation  totale  que  devrait  lui  fournir 
la  commune,  le  département  ou  l'Etat.  Le  petit  revenu  que  s'esl 
acquis  l'ouvrier  des  champs  tait  donc  partie  intégrante  de  la 
pension  que  vous  reconnaisse/  lui  être  i\u<-  par  la  loi  d'assis- 
lance  que  nous  voulons  créer.  Il  esl  donc  de  toute  justice  de 
demander  que  l'ensemble  de  la  pension  de  laquelle  fait  partie 
cette  somme  soit  tout  entier  insaisissable;  c'est  en  intercalant 
ces  mots  dans  le  texte  :  <  el  tout  ce  qui  la  représente  »  que 
l'on  peut  rendre  insaisissable  ce  modique  revenu  de  60  ou 
100  francs  ».  —  M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur,  a  déclaré  que 

la  commission  repoussai!  l'amende nt,   attendu  que  l'on  ne 

faisail  pas  une  loi  sur  la  saisie-arrêt,  lu  conséquence,  l'amen- 
dement n'a  pas  élé  pris  en  considération,  el  le  texte  de  la  com- 
mission a  été  adopté   Même  séance,  p.  1893). 

401.  ■  -  Au  sujet  du  mode  de  paiement  le  texte  de  la  com- 
mission 'le  la  Chambre  des  députés  portail  :  L'allocation  est 
payée  au  moyen  de  mandats  mensuels  délivrés  par  le  maire,  le 
préfet  on  le  ministre  de  l'Intérieur,  suivant  le  domicile  de  se- 
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cours,  soit  à  l'ayant  droit,  soit  a  toute  autre  personne  qui  se 
chargera  de  pourvoir  à  sa  subsistance,  et  qui  aura  été  désignée 
par  le  maire  de  la  résidence  ». 

402.  —  Le  rapport  de  M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  des 
députés  s'exprimait  comme  il  suit  sur  la  première  partie  du 
texte,  relative  au  mandatement  :  Pour  le  paiement  de  l'allo- 
cation mensuelle,  la  commission  a  hésité  entre  deux  solutions: 
donner  le  droit  de  mandater  dans  tous  les  cas  an  préfet,  ou  le 
donner  au  maire,  au  préfet  on  au  minisire  suivant  le  domicile 
de  secours.  La  première  a  l'avantage  d'assurer  l'établissement 
en  quelque  sorte  automatique  et  régulier  des  mandats  par  les 
bureaux  de  la  préfecture  où  sont  centralisés  les  listes  d'admis- 
sion à  l'assistance,  et  en  même  temps  le  contrôle  des  dépenses, 
puisque  les  mandats  ne  seront  établis  que  sur  un  certificat  de 
vie  délivré  par  le  maire.  Mais  on  a  fait  remarquer  que  le  droit 
de  mandater  les  dépenses  communales  était  une  des  attribu- 
tions du  maire,  et  que  ce  seraitle  dépouillerd'une  de  ses  préro- 
gatives essentielles  que  de  transférer  ce  pouvoir  au  préfet.  Eu 
le  faisant,  on  risquerait  d'indisposer  les  municipalités  dont  le 
concours  est  nécessaire  pour  la  bonne  exécution  de  la  loi.  La 
commission  s'est  finalement  prononcée  en  faveur  du  second 
système  ».  —  La  première  partie  de  la  disposition  ainsi  pré- 
sentée  parla  commission  de  la  Chambre  des  députés  n'a  donné 
lieu  à  aucune  observation  et  a  été  adoptée  sans  discussion. 

403.  —  Des  discussions  se  sont  au  contraire  élevées  à  la 
Chambre  sur  la  deuxième  partie  du  texte,  relative  au  paiement 
des  allocations.  M.  Monod.  commissaire  du  Gouvernement,  a 
présenté  l'observation  suivante  :  «  La  pensée  qui  a  dicté  ce 
paragraphe  est  excellente.  Il  est  prudent,  en  effet,  de  prévoir 
ilc~  cas  où  il  y  aura  lieu  de  prendre  quelques  précautions,  en 
faveur  du  bénéficiaire  de  l'allocation  mensuelle,  soit  contre  son 
entourage,  soit  aussi  contre  lui-même.  J'admets  donc  très  bien 
que  l'allocation  soit  payée  aux  personnes  qui  se  chargeraient  de 
la  subsistance  de  l'ayant  droit.  Je  trouve  même  que  ces  mots 
sont  trop  limitatifs.  Je  vomirais  que  cette  allocation  puisse  être. 
payée  à  des  personnes  qui  se  chargeraient  seulement  de  veiller 
sur  le  bénéficiaire  et  de  lui  payer  sa  pension.  Mais  ce  que  je  ne 
puis  admettre,  c'est  que  cela  puisse  se  faire  sans  le  consente- 
ment de  l'ayant  droit  lui-même  •>.  —  M.  Bienvenu  Martin, 
rapporteur.  Nous  sommes  d'accord  ".  —  M.  Monod  :  «  Je 
demande  qu'on  simplifie  la  rédaction  de  l'article  et  qu'on  se 
contente  de  dire  :  «...  L'allocation  est  payée  soit  à  l'ayant  droit, 
soit  à  toute  autre  personne  désignée  par  lui  et  agréée  par  le 
maire  de  sa  résidence  •.  —  La  commission  a  accepté  cette 
ridai  lion.  Mais  M.  Cachet  a  déposé  alors  un  amendement  ten- 
dant à  la  suppression  des  mots  el  agréée  par  le  maire  de  sa 
résidence  »,  et  il  a  fait  valoir  à  l'appui  de  son  amendement 
que  i  forcer  l'indigent  à  accepter  l'autorisation  du  maire  pour 
faire  encaisser  son  mandat  par  un  tiers,  c'est  ménager  d'une 
façon  bizarre  sa  susceptibilité;  c'est  le  mettre  sous  la  tutelle  du 
maire  ».  L'amendement  de  M.  Cachet  a  été  repoussé.  — 
M.  Fabien  Cesbron  a  demandé  alors  le  vote  par  division  afin 
de  faire  prononcer  la  Chambre  des  députés  d'une  façon  caté- 
gorique sur  les  mots  «  ...  et  agréée  par  le  maire  de  sa  rési- 
dence ». —  M.  Louis  Puech  a  déclaré  que  cette  addition  était 
contraire  au  droit  commun;  que  «  tout  créancier  est  libre  de 
faire  valoir  sa  créance  comme  il  l'entend,  de  la  faire  toucher 
par  un  mandataire  de  son  choix  ».  Après  ces  débats,  le  lexle 
proposé  par  M.  Monod  et  accepté  par  la  commission  a  été 
adopté  dans  son  intégralité  /Chambre  des  députés,  séance  du 
9  juin  19(»3,  J.  <>//'.  du  lo,  déb.  pari.,  p.  1897). 

'i04.  --  M.  Rey  a  demandé  alors  «  si  le  texte  permettra  au 
maire  de  choisir,  quand  il  le  croira  utile,  l'ordonnateur  du 
bureau  de  bienfaisance  au  lieu  d  un  particulier  ».  M.  Bienvenu 
Martin,  rapporteur,  a  répondu  que  «  rien  ne  s'opposera  à  ce 
que  l'allocation  soit  délivrée  à  l'ordonnateur  du  bureau  de  bien- 
faisance comme  à  toute  autre  personne,  pourvu  qu'il  ait  été 
désigné  par  l'assisté  et  agréé  par  le  maire  (Même  séance, 
p.  1898). 

405. — Enfin  M.  Fabien  Cesbron  a  proposé  d'ajouter  au 
texte  voté  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  L'assisté  aura  le  droit 
pourvoir  par  les  voies  de  recours  organisées  par  le-  art.  9 
et  suivants  contre  la  décision  du  maire  qui  aura  refusé 
t  -un  mandataire  ».  -  \l  Fabien  Cesbron  a  dit  en 
faveur  île  son  amendement  que  l'on  ne  pouvait  laisser  l'assisté 
soumis  à  l'arbitraire  du  maire,  et  qu'il  fallait  prévoir  le  cas 
d'un  maire,  refusant  systématiquement  d'agréer  le  mandataire 


qui  lui  serait  présenté.  Repoussé  par  la  commission,  l'amende- 
ment a  élé  rejeté    Même  séance,  p.  1900). 

406.  —  La  commission  du  Sénat  a  donné  au  troisième  para- 
graphe de  l'art.  21  la  forme  qu'il  a  actuellement,  à  l'excep- 
tion d'un  seul  mot  :  «...Elle  est  payée  mensuellement  au  lieu 

Le  rapport  de  M.  Strauss  au  Sénat  s'est  borné,  à  l'égard  de  la- 
modification  ainsi  apportée  au  texte  de  la  Chambre  des  députés 
aux  brèves  explications  suivantes  :  «  Les  modifications  appor- 
tées au  troisième  paragraphe  sont  d'ordre  administratif  et 
pratique.  Nous  avons  pensé  que  le  paiement  de  la  pension 
devrait  s'ellectuer,  non  au  lieu  de  domicile  mais  au  lieu  de 
résidence  de  l'assisté,  ainsi  d'ailleurs  que  l'indique  plus  loin 
l'art.  20  en  parlant  de  remboursements.  D'autre  part,  il  était 
nécessaire  de  prévoir  les  cas  d'application  du  précédent  para- 
graphe et  de  faire  des  bureaux  d'assistance  un  intermédiaire 
possible  comme  le  serait  le  nourricier  en  cas  de  placement 
familial.  Enfin,  il  nous  a  paru  que  le  mode  de  comptabilité 
propre  à  assurer  ce  service  ne  pourrait  être  convenablement 
déterminé  que  par  un  règlement  d'administration  publique.  Il  est 
probable  qu'en  cette  matière  si  nouvelle,  on  n'arrivera  pas 
d'emblée  à  fixer  des  règles  définitives;  il  faut  donc  que  celles- 
ci  puissent  être  modifiées  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  sans 
avoir  à  faire  intervenir  le  législateur  ».  Le  troisième  paragraphe 
a  été  adopté  par  le  Sénat  saus  observations  en  première  déli- 
bération. Mais  lors  de  la  seconde  délibération,  M.  Fessard  a 
demandé  la  suppression  du  mot  «mensuellement  »,  attendu  que 
le  bureau  de  bienfaisance  ou  d'assistance  décide  si  l'allocation 
doit  être  remise  en  une  seule  fois  ou  par  fractions.  La  commis- 
sion a  accepté  la  suppression  du  mot,  et  le  troisième  para- 
graphe a  été  adopté  sans  autre  observation  'Sénat,  séance  du 
7  juill.  1905,  .1.  off.  du  8,  déb.  pari.,  p.  1105). 

407.  —  Le  règlement  prévu  est  intervenu  le  14  avr.  1906, 
les  art.  6  à  11  de  ce  décret  relatif  aux  recettes  et  aux  dépenses 
du  service  de  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  au\  infirmes 
etaux  incurables, fixent  les  conditions  matérielles  dans  lesquel- 
les s'opère  l'allocation  des  mensualités. 

408.  --  Les  allocations  mensuelles  sont  mandatées  parle  pré- 
fet au  nom  du  receveurdu  bureau  de  bienfaisance  ou, à  défaut  de 
bureau  de  bienfaisance,  au  nom  du  receveurdu  bureau  d'assis- 
lance  de  la  commune  où  résident  les  intéressés.  —  Le  mandat 
est  accompagné  d'un  état  arrêté  par  le  préfet,  indiquant  la 
somme  revenant  à  chacun  des  assistés. 

409.  —  L'art.  7  primitif  portait  :  chaque  mois,  il  est  remis 
à  l'assisté  par  l'ordonnateur  du  bureau  de  bienfaisance  ou,  à 
défaut  de  bureau  de  bienfaisance,  par  l'ordonnateur  du  bureau 
d'assistance,  un  bon  visé  par  lui  et  sur  la  remise,  duquel  l'allo- 
cation est  payée  par  le  comptable  après  signature,  pour  acquit, 
par  la  partie  prenante. 

410.  —  Un  décret  du  22  nov.  1 9(>7  a  modifié  le  s  I  de  la 
façon    suivante  en  lui    ajoutant    une  deuxième  disposition   : 

chaque  mois  il  est  remis  à  l'assisté  par  le.  bureau  de  bienfai- 
sance, ou  à  défaut  du  bureau  de  bienfaisance  par  le.  bureau 
d  assistance  un  bon  visé  par  un  de  ses  membres,  et  sur  la  remise 
duquel  l'allocation  est  payée  par  le  comptable  après  signature 
pour  acquit  par  la  partie  prenante.  Si  l'allocation  mensuelle 
doit  être  payée  par  fractions,  il  est  délivré  autant  de  bons 
qu'il  doit  être  alfectué  de  paiements.  Les  commissions  admi- 
nistratives du  bureau  de  bienfaisance  ou  du  bureau  d'assis- 
tance désignent,  avec  l'approbation  du  préfet,  celui  ou  ceux  de 
leurs  membres  qui  seront  chargés  du  visa  des  bons  (Même 
décret,  art.  7;. 

411.  —  Si  l'assisté  n'habite  pas  dans  la  commune  où  résidé 
le  comptable  chargé  du  paiement,  il  peut  faire  parvenir  direc- 
tement à  iv  dernier  le  bon  acquitté,  et  les  fonds  sont  adressés 
parla  poste  à  l'intéressé   art.  S,  même  décret  . 

412.  —  L'allocation  mensuelle  est  payée  à  la  fin  de  chaque 
mois,  à  terme  échu.  Toutefois,  les  allocations  versées  aux  hos- 
pices, conformément  à  l'art,  '.i,  sont  mandatées  directement 
lous  les  trois  mois  (art.  9  même  décret). 

413.  —  Avis  du  décès  des  assistés  est  donné  au  préfet,  dans 
un  délai  de  cinq  jours:  l°par  le  maire,  pour  les  bénéficiaires  qui 
habitent  la  commune  et  qui  jouissent  d'une  allocation  mensuelle 
ou  bénéficient  d'un  placement  familial;  2"  par  l'administration 
hospitalière  pour  les  assistés  hospitalisés  (art.  10,  mémedéciet). 

414.  —  Les  arrérages  de  l'allocation  mensuelle  sont  dus 
jusqu'au  jour  du  décès  des  assistés   art.  il,  même  décret). 

415.  —   Les  receveurs  hospitaliers  font  ressortir  dans  des 
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chapitres  spéciaux  de  leur  compte  les  opérations  en  recettes  et 
en  dépenses  faites  pour  l'application  de  la  loi  du  14  juill. 
1905   art.  12,  même  décrel  . 

416.  —  L'art,  13  du  même  décret  a  laissé  à  uû  arrêté  con- 
certé entre  le  ministre  de  l'Intérieur  et  le  ministre  des  Finan- 
ces  le  soin  de  déterminer  :  r  le  modèle  du  bon  prévu  à  l'art.  7; 
2°  les  pièces  justificatives  en  recettes  et  en  dépenses  du  ser- 
vice de  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incura- 
bles privés  de  ressources. 

S  3.  De  l'hospitalisation. 

417.  —  Lorsque  la  commune  ne  possède  pas  d'hospice  ou 
lorsque  l'hospice  existant  est  insuffisant,  les  vieillards,  les 
infirmes  et  les  incurables  avant  le  domicile  de  secours  com- 
munal son l  placésdans  les  hospices  ou  dans  les  établissements 
privés  choisis  par  le  conseil  municipal  sur  la  liste  dressée  par 
le  conseil  général  conformément  à  l'article  suivant,  soit  enfin 
chez  des  particuliers  (art.  22,  L.  14  juill.  1905). 

418.  —  Le  rapport  de  M.  Bienvenu  .Martin  à  la  Chambre  des 
députés  s'est  exprimé  en  ces  termes  sur  le  deuxième  mode 
d'assistance,  1  hospitalisation:  «Ce  n'est  que  lorsque  l'assistance 
à  domicile  ne  pourra  être  utilement  pratiquée  qu'il  faudra 
recourir  à  l'hospitalisation.  Si  la  première  est  d'une  réglemen- 
tation facile,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde.  On  évalue 
à  S  ou  6.000  au  moins  le  nombre  des  lits  qui  sont  toujours 
vacants  dans  les  hospices;  il  convient  d'abord  d'utiliser  cette 
ressource;  nous  proposons  à  cette  fin  diverses  dispositions  dont 
l'application  dépendra  du  bon  vouloir  des  commissions  hospi- 
talières et  de  la  vigilance  des  préfets.  Mais  ces  lits  disponibles 
seront  loin  de  suflire  aux  demandes  d'admission  qui  se  produi- 
ront lorsque  la  loi  aura  généralisé  l'assistance;  d'autre  part, 
ils  sont  inégalement  répartis  sur  l'ensemble  du  territoire,  et 
ce  n'est  pas  à  coup  sur  dans  les  localités  ou  l'on  compte  le  plus 
de  vieillards  et  d'infirmes  indigents  qu'ils  sont  le  plus  nom- 
breux. Nous  avons,  en  conséquence,  prévu  la  création  de  nou- 
veaux hospices,  et  pour  la  favoriser,  nous  avons  assuré  aux 
communes  et  aux  départements  le  concours  financier  de  l'Etat. 
En  attendant,  les  établissements  privés  pourront  fournir  un 
utile  appoint  ».  Dans  un  autre  passagede  son  rapport,  M.  Bien- 
venu Martin  a  dit  encore  :  «  D'après  quelles  règles  se  fera  le 
choix  de  l'établissement  où  chaque  commune  pourra  envoyer 
ses  vieillards  et  ses  infirmes'.'  Il  va  de  soi  que,  si  la  commune 
est  pourvue  d'un  hospice,  elle  aura  le  droit  d'y  placer,  dans  la 
mesure  où  les  circonstances  le  permettront,  les  assistés  qui 
ont  acquis  chez  elle  le,  domicile  de  secours.  Les  hospices  com- 
munaux sont  par  leur  destination  et  le  plus  souvent  par  suite 
des  clauses  particulières  de  leur  acte  de  fondation,  affectés  aux 
indigents  de  la  commune.  Ces  indigents  ont  un  droit  de  prio- 
rité sur  ceux  qui  appartiennent  à  d'autres  communes.  On  ne 
peut  donc  refuser  de  les  recevoir  soit  gratuitement,  soil  en 
cas  d'insuffisance  de  ressources,  moyennant  le  paiement  d'un 
prix  île  journée.  Mais  si  la  commune  ne  possède  pas  d'hospice 
ou  si  l'hospice  existant  n'a  pas  de  lits  disponibles,  dans  lequel 
hospice  devront  être  envoyés  les  assistés  ayant  le  domicile  de 
secours  communal'.' Une  question  analogue  s'esl  posée  à  propos 
de  l'assistance  médicale  gratuite,  et  la  loi  de  1893  l'a  résolue  en 
déclarant  que  toute  commune  serait  rattachée  à  un  ou  plusieurs 
des  hôpitaux  les  plus  voisins;  en  d'autres  termes,  elle  a  pres- 
crit au  conseil  général  de  diviser  les  communes  du  départe- 
ment on  circonscriptions  hospitalières...  Votre  commission  n'a 
pas  pensé  que  ers  dispositions  pussent  être  étendues  à  l'hospi- 
talisation des  vieillards  el  des  infirmes.  Le  système  des  circons- 
criptions hospitalières  se  comprend  pour  les  malades,  car  il 
importe  que  la  commune  sache  d'avance  ou  elle  pourra  les 
envoyer  avec  la  certitude  qu'ils  y  seront  reçus  et  éviter  des 
relards  qui  pourraient  être  funestes  aux  malades.  L'étal  de 
ceux-ci,  d'autre  part,  exige  (pie  l'on  réduise  autant  que  pn>- 
sible  les  déplacements  que  nécessite  leur  transport  à  l'hôpital. 
En  d'autres  termes,  il  faut  les  conduire  au  lieu  le  plus  voisin 
Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  considérations  ne  peut  être  invoquée 
quand  il  s'agit  des  vieillards  el  des  infirmes.  Il  importe  peu 
qu'ils  soient  placés  dans  tel  ou  tel  hospice,  pourvu  qu'ils  soienl 
plie,-  dans  des  conditions, convenables.  Il  n'\  a  donc  pas  de 

motifs  sérieux  i r  imposer  aux  communes  un  établissemenl 

plutôt  qu'un  autre,  et  il  y  en  a,  au  contraire,  pour  leur  laisser 

pute  latitude  de  désigner  celui  qui  leur  agréera  le  mieux,  qu'il 


soit  public  ou  mêmeprivé:  par  exemple,  des  raisons  d'économie, 

des  facilités  plus  grandes  de  transport,  des  convenances  de 
famille,  etc.  Les  la  milles  pourront  être  entendues  sur  le  choix 
de  l'établissement:  il  y  aura  même  une  obligation  morale  de 
les  consulter  toutes  les  fois  qu'elles  s'engageront  à  contribuer 
aux  liais  de  l'hospitalisation.  Le  choix  de  I  hospice  n'aura  jamais 
un  caractère  définitif;  si  un  vieillard  a  dû,  faute  de  place,  dans 
l'établissement  le  plus  voisin,  être  envoyé  dans  un  hospice 
éloigné,  rien  ne  s'opposera  à  ce  qu'il  soit  ultérieurement  rap- 
proché de  sa  résidence  ou  de  sa  famille.  De  même,  si  un  indi- 
vidu a  été  placé  dans  l'hospice  d'une  commune  où  l'on  croyait 
qu'il  avait  son  domicile  de  secours,  el  qu  il  soit  ensuite  reconnu 
avoir  son  domicile  dans  une  autre  commune,  le  main:  de 
celle-ci  aura  la  faculté  de  le  changer  d'établissement-  En 
d'autres  termes,  les  communes  seront  enlièremenl  libres  d'opter 
pour  l'établissement  qui  leur  convient.  Nous  apportons  toute- 
fois une  restriction  à  cette  liberté;  le  choix  des  communes  ne 
pourra  porter  que  sur  les  hospices  compris  dans  une  liste 
dressée  par  le  conseil  général.  Celte  réserve,  inspirée  par 
l'intérêt  des  assistés  et  par  des  raisons  d'ordre  financier,  nous 
a  paru  indispensable  pour  permettre  d'écarter  les  établisse- 
ments qui  n'offriraient  pas  des  conditions  convenables  d'hy- 
giène et  de  salubrité  ou  exigeraient  un  prix  de  journée 
excessif.  Les  établissements  privés  ne  pourront  être  choisis 
qu'en  cas  d'insuffisance  des  établissements  publics...  ijuant  au 
choix  des  établissements  où  seront  placés  les  assistés  ayant  le 
domicile  de  secours  départemental  et  proposés  pour  l'hospitalisa- 
tion,il  appartiendra  au  préfet  qui  est  charge  d'exécu  1er  les  déri- 
sions du  conseil  général  ou  de  la  commission  départementale  ». 

419.  —  Le  texte  du  projet  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  était  identique  à  l'art.  22  actuel. 

420.  —  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Lemire  a  posé  la  question  suivante  :  «  Relativement  à  l'hos- 
pitalisation des  vieillards,  il  y  a  trois  espèces  de  domicile  de 
secours.  Il  y  a  le  domicile  communal,  le  domicile  départemental, 
et  la  condition  du  vieillard  qui  n'a  de  domicile  ni  dans  le  dépar- 
tement ni  dans  la  commune.  L'art.  20  (art.  22  actuel)  règle  les 
conditions  d'hospitalisation  du  vieillard  qui  a  un  domicile  com- 
munal; l'art  23  [art.  25  actuel)  règle  l'hospitalisation  du  vieillard 
qui  n'a  aucun  domicile, ni  départemental,  ni  communal.  Je  vous 
demande  de  dire  dans  quelles  conditions  sera  placé  le  vieillard 
qui  a  le  domicile  départemental...  Il  me  semble  que  si  le  choix 
des  établissements  dans  les  communes  est  laissé  au  conseil 
municipal,  dans  le  département,  il  devrait  être  laissé,  en  règle 
ordinaire,  à  la  commission  départementale  et,  exceptionnel- 
lement seulement,  au  préfet  ».  —  M.  Bienvenu  Martin,  rappor- 
teur. «  Quant  aux  vieillards  qui  ont  le  domicile  de  secours 
départemental, c'est  la  commission  départementale  ou  le  con- 
seil général  qui  fixera,  s'ils  doivent  être  hospitalisés  et  dans 
quels  établissements  ils  doivent  être  placés.  Mais  comme  la 
commission  départementale  ne  se  réunit  qu'a  de  certains 
intervalles,  nous  donnons  au  préfet,  chargé  par  la  loi  sur  les 
conseils  généraux  d'exécuter  les  délibérations  du  conseil 
général  et  de  la  commission  départementale,  le  droil  de  dési- 
gner l'hospice  dans  lequel  lel  ou  tel  vieillard  à  la  charge  du 
département  et  désigné  pour  l'hospitalisation  devra  être  placé. 
On  ne  peut  pas  évidemment  dire  que,  dans  tous  les  cas,  ce  sera 
le  conseil  général  ou  la  commission  départementale  qui  fera 
cette  désignation  <lr  l'hospice.  Supposez  que  l'hospice  qui  aurait 
été  primitivement  designs  par  1rs  assemblées  pour  recevoir  un 
vieillard,  n'ait  plus  de  place  disponible,  il  faudrait  attendre 
une  nouvelle  session  pour'  choisir  un  autre  établissement.  Ce 
serait  impossible.  Il  faut  donc  que  le  préfel  puisse  intervenir, 
mais  dans  tous  les  cas  le  préfel  ne  pourra  porter  son  choix  que 
sur  un  hospice  compris  dans  la  liste  dressée  par  le  conseil 
général  ».  —  M.  Lemire.  «  Il  esl  bien  entendu  que  le  préfel  n'a 
qu'un  rôle  d'exécution?  »      M.  le  Rapporteur.  »  C'esl  entendu  ■>. 

4*21.  —  A  la  même  séance  M.  Aufiraj  a  proposé  d'ajouter  à 
l'article  les  deux  paragraphes  suivants     i  Les  familles  pourront 

toujours  êti nlendues  sur  le  choix  des  établissements  ou  des 

particuliers  où  Fayard  droil  sera  hospitalisé.  Elles  devront 
être  entendues  toutes  les  fois  qu'elles  contribueronl  aux  irais  de 
l'hospitalisation  ».  «Puisque  la  commission,  a  dit  M.  Auffray, 
déclare  qui  le  familles  pourront  être  entendues  et  devront 
i  être  lorsqu'elles  contril ronl  aux  frais  d'hospitalisation,  pour- 
quoi ne  pas  faire  passer  celte  explication  '\n  rapport  dans  le 
texte  de  la  loi  ?  »  —  M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur.  «  Sur  le 
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fond  nous  sommes  d'accord  avec  M.  Auffray...  Des  circulaires 
interviendront  pour  compléter  la  loi  et,  au  besoin,  des  règle- 
menls  d'administration  publique,  mais  la  loi  ne  doit  fixer  que 
les  principes  »  (Inst.  min.  du  10  avr.  1906).  —  Devant  celte 
déclaration,  M.  AulFray  a  retiré  son  amendement,  et  l'article  a 
été  adopté  (Chambre  des  députés,  séance  du  H  juin  1903,./.  off. 
du  12,  déb.  pari.,  p.  19)0). 

422.  —  Le.  rapport  de  M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre 
des  députés  s'est  exprimé  en  ces  termes  sur  le  placement  des 
assistés  chez  les  particuliers  :  «  Le  troisième  mode  d'assistance, 
à  savoir  le  placement  familial,  tient  à  la  fois  de  l'assistance  à 
domicile  et  de  l'hospitalisation;  il  a  été  essayé  avec  succès  par 
l'assistance  publique  de  la  ville  de  Paris,  et  nous  le  croyons 
appelé  à  prendre  du  développement.  Dans  certaines  régions 
rurales  où  l'on  vit  à  bon  marché,  il  sera  facile  de  trouver  les 
familles  pauvres  qui,  moyennant  un  prix  de  pension  modique, 
consentiront  à  recueillir  des  vieillards  ou  des  infirmes,  et  la 
rétribution  qu'elles  recevront  les  aidera  elles-mêmes  à  vivre. 
Le  placement  familial  est  pratiqué  pour  les  enfants  assistés  et 
il  donne  d'excellents  résultats.  Ces  enfants  sont  en  général 
bien  soignés,  et  il  n'est  pas  téméraire  d'espérer  que  les  vieil- 
lards et  les  infirmes  placés  dans  des  conditions  analogues  seront 
l'objet  de  la  même  sollicitude  ».  Et  on  lit,  dans  un  autre  pas- 
sage du  rapport,  sur  les  conditions  de  ce  placement  familial, 
que  «  si  la  commune  préfère  à  l'hospitalisation  le  placement 
familial,  elle  aura  le  choix  des  particuliers  à  qui  elle  confiera 
ses  assistés,  à  la  condition  bien  entendu  que  ceux-là  acceptent 
les  conditions  arrêtées  par  le  conseil  général  ».  L'exposé  des 
motifs  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Bienvenu  Martin  à  la 
Chambre  des  députés  contenait  encore  ce  qui  suit  :  «  C'est  le 
maire  qui  dans  chaque  cas  particulier  désignera  la  famille  où 
sera  placé  l'assisté.  Ce  placement  n'est,  en  effet,  qu'une  mesure 
d'exécution  qui  rentre  dans  les  attributions  du  maire,  repré- 
sentant légal  de  la  commune.  Le  préfet  exercera  le  même  pou- 
voir en  ce  qui  louche  les  assistés  ayant  le  domicile  de  secours 
départemental  ». 

423.  —  Le  conseil  général  désigneles  hospices  etles  hôpitaux- 
hospices  qui  seront  tenus  de  recevoir  les  vieillards,  les  infirmes 
et  les  incurables  qui  ne  peuvent  être  assistés  à  domicile.  Le 
nombre  des  lits  à  leur  affecter  dans  ces  établissements  est  fixé, 
chaque  année,  par  le  préfet,  les  commissions  administratives 
entendues.  Le  prix  de  journée  est  réglé  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  des  commissions  administratives  et  après  avis  du 
conseil  général,  sans  qu'on  puisse  imposer  un  prix  de  journée 
inférieur  à  la  moyenne  du  prix  de  revient  constaté  pendant  les 
cinq  dernières  années.  Il  est  revisé  tons  les  cinq  ans.  — Au  cas 
où  l'hospitalisé  dispose  de  certaines  ressources,  le  prix  de 
journée  est  dû  par  la  commune,  le  département  ou  l'Etat,  qui 
réalisent  à  leur  profit  le  montant  des  déductions  prévues  à 
l'art.  20  (L.  14  juill.  1905,  art.  23). 

42t.  — ■  «  Les  hospices  portés  sur  la  liste  dressée  par  le 
conseil  général  seront  tenus  de  recevoir  les  assistés  qui  leur 
seront  envoyés  par  les  communes  et  par  le  préfet.  C'est  là  une 
prescription  commandée  par  l'intérêt  général  el  destinée  à  pré- 
venir le  mauvais  vouloir  que  pourraient  manifester  certaines 
commissions  administratives;  elle  n'imposera  aucune  charge 
à  l'établissement  auquel  la  loi  garantit  le  remboursement  de- 
frais  occasionnés  par  le  séjour  des  assistés;  enfin,  elle  n'ap- 
portera aucune  gène  dans  l'accomplissement  des  obligations 
normales  incombant  à  l'établissement,  puisqu'elle  ne  s'exer- 
cera que  dans  la  limite  des  lits  qui  seront  disponibles  »  (Rap- 
port de  M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  des  députés). 

425.  —  «  L'inspection  générale  a  remarqué  l'ait  observer 
la  circulaire  de  1910  .  an  cours  de  ses  tournées,  que  dans 
certains  départements,  on  avait  perdu  de  vue  la  disposition 
d'après  laquelle  le  nombre  des  lits  à  affecter  dans  les  établis- 
sements hospitaliers  an  service  de  l'assistance  obligatoire  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables,  doit  être  fixé  chaque 
année  par  le  préfet.  Il  peut,  eu  effet,  survenir  des  faits  nou- 
veaux qui  aient  pour  conséquence  soit  de  diminuer,  soit,  ce  sera 
le  cas  le  plus  fréquent,  d'augmenter  le  nombre  de  ces  lits. 
Prenez  soin  que  cette  fixation  soit  opérée  annuellement,  comme 
le  prescrit  le  deuxième  paragraphe  île  l'art.  23  de  la  loi. 

426  — «  Dans  la  fixation  du  nombre  des  lits  que  chaque  bos- 
pice  devra  affecter  au  nouveau  service,  le  préfet  devra  évidem- 
ment tenir  compte  des  réserves  qui  seront  exigées  soit  pour  le 
service  des  fondations  auxquelles  il  ne  peut  être  question  de 


porter  atteinte,  soit  pour  l'application  de  l'art.  1"',  L.  7  août 
1851,  ou  de  la  loi  du  7  juill.  1877  relative  au  traiment  des 
militaires,  soit  enfin  pour  le  service  des  enfants  assistés  ou  de 
I  assistance  médicale  gratuite.  La  décision  du  préfet  ne  sera  pas 
souveraine,  puisque  l'art.  35  ouvre  un  recours  à  l'établissement 
auquel  elle  ferait  grief  »  (Rapport  de  M.  Bienvenu  Marlin  à  la 
Chambre  des  députés  .  —  V.  sur  le  sens  du  mot  «  lit  »,  Inst. 
min.,  16  avr.  1906. 

427.  —  Le  texte  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  ne  comportait  pas  les  mots  i'  sansqu'on  puisse,  etc.  ", 
et  le  rapport  de  M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  des 
députés  s'exprimait  en  ces  termes  sur  le  paragraphe  :  «  Ce 
paragraphe  est  emprunté  à  l'art.  24,  L.  15  juill.  1893.  Nous 
n'avons  pas  toutefois  maintenu  la  restriction  édictée  par 
cet  art.  24,  suivant  laquelle  <•  le  prix  de  journée  ne  pourra  être 
inférieur  à  la  moyenne  du  prix  de  revient  constaté  dans  les  cinq 
dernières  années  ».  La  fixation  du  prix  de  revient  prête  beau- 
coup à  l'arbitraire.  Les  commissions  administratives  y  font  entrer, 
parfois  des  frais  généraux  tout  à  fait  exagérés.  L'établissement 
aura  d'ailleurs  un  recours  devant  le  conseil  de  préfecture  s'il 
juge  que  le  prix  de  journée  a  été  fixé  trop  bas  par  le  préfet  ». 

428.  —  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  de  laFerronays  a  proposé  de  rédiger  le  paragraphe  comme 
il  suit  :  «  Le  prix  de  la  journée  est  fixé  par  le  conseil  général, 
après  entente  avec  les  commissions  administratives;  en  cas  de 
désaccord,  la  question  est  tranchée  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, conformément  à  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'assis- 
tance publique  ».  A  l'appui  de  son  amendement,  M.  de  la  Fer- 
ronays  a  fait  observer  qu'il  était  de  nature  à  économiser  les 
finances  départementales  et  à  éviter  beaucoup  de  conflits.  — 
M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur,  a  combattu  l'amendement  en 
ces  termes  :  «  Dans  notre  système,  le  conseil  général  est 
consulté,  mais  ce  n'est  pas  lui  qui  statue.  Pourquoi  avons- nous 
donné  pouvoir  au  préfet  ?  Pour  celte  raison  décisive,  que  nous 
nous  trouvons  en  présence  de  deux  intérêts  opposés  :  l'intérêt 
des  établissements  hospitaliers  et  l'intérêt  collectif  des  com- 
munes et  du  département.  Le  département  a  intérêt,  comme  les 
communes,  à  ce  que  le  prix  de.  journée  soit  fixé  au  taux  le  plus 
bas,  les  hospices  ont  un  intérêt  à  ce  que  le  prix  de  journée  ne 
soit  pas  fixé  à  un  taux  qui  les  mettrait  en  perte.  Un  conllit  d'in- 
térêts étant  possible,  il  faut  un  juge,  un  arbitre;  or,  l'arbitre 
tout  désigné  en  pareil  cas,  c'est  incontestablement  le  préfet;  ce 
ne  peut  être  le  conseil  général,  car  ce  dernier  représente  le 
département  qui  esl  partie  intéressée.  En  donnant  la  décision 
au  conseil  général,  vous  le  rendriez  à  la  fois  juge  et  partie.  Cela 
est  impossible  ».  —  L'amendement  a  été  repoussé,  et  le  para- 
graphe adoplé  (Chambre  des  députés,  séance  du  11  juin  1903, 
J.  off.  du  12,  déb.  pari.,  p.  1911). 

429.  — Laconimission  du  Sénat  a  ajouté  les  mots  «  sansqu'on 
puisse,  etc.  »,  et  cette  addition  a  été  votée  sans  observations. 
Le  délai  de  revision  est  le  délai  imparti  parla  loi  du  7  juill.  1877, 
en  ce  qui  touche  le  prix"  de  journée  des  malades  militaires  » 
(Rapport  de  M.  Bienvenu  Martin,  à  la  Chambre  des  dépotés). 

430.  —  Le  texte  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  28  voté 
sans  discussion  par  la  Chambre  des  députés  était  ainsi  conçu  : 
<•  Au  cas  où  l'hospitalisé  dispose  de  certaines  ressources,  le  prix 
de  journée  n'est  dû  par  la  commune,  le  département  ou  l'Etat, 
([lie  sous  la  déduction  prévue  à  l'art.  18  (art.  20  actuel)  ». 

431.  —  La  commission  du  Sénat  a  proposé»  de  spécifier 
qu'au  cas  de  déductions  prévues  à  l'art.  20,  le  versement  de  la 
somme  complémentaire  sera  assuré  à  l'établissement  hospita- 
lier par  les  soins  de  la  collectivité  débitrice  de  l'assistance» 
(Rapport  de  M.  Strauss  au  Sénat),  el,  en  conséquence,  la  com- 
mission a  substitué  au  texte  de  la  Chambre  des  députés  la 
rédaction  suivante  :  ■>  Au  cas  où  l'hospitalisé  dispose  de  cer- 
taines ressources,  le  prix  de  journée  est  dû  par  la  commune, 
le  département  ou  l'Etat,  qui  opèrent  les  déductions  prévues  à 
l'art.  20  et  en  font  réaliser  le  montant  au  profit  des  établisse- 
ments hospitaliers  ».  Le  paragraphe  ainsi  rédigé  a  été  adopté 
sans  discussion  en  première  délibération.  Entre  les  deux  déli- 
béralions  la  commission  du  Sénat  a  proposé  la  rédaction 
actuelle  du  paragraphe  «  pour  plus  de  clarté...  ;  l'idée  reste  la 
même;  elle  parait  plus  précise  »  (Rapport  supplémentaire  de 
M.  Strauss  au  Sénat).  Le  nouveau  texte  a  été  adopté  sans  dis- 
cussion en  seconde  délibération. 

432.  —  Le  conseil  général  désigneles  établissements  privés 
qui  peuvent,  en  cas  d'insuffisance  des  hospices,  recevoir  des 
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vieillards,  des  inlirmes  et  des  incurables,  et  il  approuve  les 
traités  passés  pour  leur  enlretien.  L'exécution  des  traités  est 
soumise  au  contrôle  de  l'autorité  publique.  Le  conseil  général 
ti\e  les  conditions  générales  du  placement  des  assistés  d.i  us  les 

familles  étrangères   L.  1  i  juill    1903,  art.  2P. 

433.  —  Le  texte  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  élail  identique  au  paragraphe  actuel.  «  Dans  ce  para- 
graphe les  traités  dont  il  est  question  «  sont  ceux  qui  fixent  les 
conditions  générales  du  placement,  non  ceux  qui  pourraient 
intervenir  dans  chaque  cas  particulier  »  (Rapport  de  M.  Bien- 
venu Martin  à  la  Chambre  des  députés;. 

434.  —  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  ilr  Caslelnau  avait  proposé  un  amendement  tendant  à  la 
suppression  des  mots  »  en  cas  d'insuffisance  des  hospices  », 
mais  l'amendement  a  été  aussitôt  retiré. 

435. —  A  la  même  séance,  M.  Lemire  et  d'autres  collègues 
ont  déposé  un  amendement  consistant  à  ajouter  au  1er  para- 
graphe, après  le  mot  «  incurables  »,  ceux  de  «  il  fixe  les  condi- 
tions générales  des  traités  à  passer  pour  leur  entrelien  ».  A 
l'appui  de  son  amendement  M.  Lemire  a  dit  :  «  Le  conseil 
général  ne  peut  pas  être  appelé  à  approuver  des  traités  passés 
par  les  communes.  Les  communes  ne  relèvent  pas  du  conseil 
général.  Quand  elles  passent  des  traités,  ou  ces  traités  n'ont 
à  être  approuvés  par  personne,  parce  qu'ils  sonl  contractés  en 
vertu  de  la  loi  de  1884  assurant  la  liberté  communale,  ou  ils 
doivent  l'être  par  quelqu'un,  et  alors  c'est  par  le  préfet;  par 
conséquent,  ce  texte  me  parait  en  contradiction  avec  fa  loi  com- 
munale ».  —  M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur.  «  Il  s'agit  tout 
simplement  de  donner  au  conseil  général  qualité  pour  délibérer 
sur  les  traités  à  passer  pour  l'entretien  des  \ ieillards  dans  les 
établissements  privés  ;  une  fois  que  ces  traités  auront  été 
arrêtés,  ce  sont  les  communes  qui  dans  chaque  cas  particulier 
auront  à  s'entendre  avec  l'établissement,  en  se  conformant, 
bien  entendu,  aux  clauses  approuvées  par  le  conseil  général. 
Les  communes  sont  moins  bien  placées,  permettez-moi  de  le 
faire  remarquer,  que  les  conseils  généraux  pour  discuter  avec 
les  établissements  privés  les  conditions  du  placement.  D'un 
autre  coté,  il  faut  qu'une  certaine  uniformité  existe  dans  ces 
conditions...  Il  importe  donc  à  ces  divers  points  de  vue  que  les 
traités  soient  discutés  par  une  assemblée  ayant  autorité  et  com- 
pétence. Une  fois  qu'ils  auront  été  négociés,  les  communes 
n'auront  plus  qu'à  les  suivre...  Il  ne  s'agit  pas  de  soumettre  les 
traités  passés  par  les  communes  à  l'approbalion  du  conseil 
général.  En  d'autres  termes,  la  situation  sera  celle-ci  :  s'il  y  a 
des  établissements  privés  qui  s'offrent  à  recevoir  les  vieillards, 
le  conseil  général  traitera  avec  les  directeurs  de  ces  établisse- 
ments, el  une  fois  que  ces  traités  auront  été  passés,  les  com- 
munes, sachant  à  quel  établissement  elles  peuvent  s'adresser, 
enverront  leurs  vieillards  dans  ces  établissements  en  se  confor- 
mant aux  clauses  fixées  par  les  conseils  généraux  ».  —  En  pré- 
sence de  ces  explications,  M.  Lemire  a  déclaré  retirer  son 
amendement,  et  le  paragraphe  a  été  adopté  Chambre  des 
députés,  séance  du  1 1  juin  1903, ./.  off.  du  12,  déb.  pari.,  p.  1012;. 

436.  —  Le  texte  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
élail  ainsi  conçu  :  <t  Ces  établissements  sonl  soumis  à  la  sur- 
veillance de  l'autorité  publique  »,  et  le  rapport  de  M.  Bienvenu 
Martin  à  la  Chambre  des  députés  a  donné  du  paragraphe  ainsi 
rédigé  le  commentaire,  suivant  :  «  Ces  établissements  seront 
placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité  publique  :  c'est  la  for- 
mule même  employée  par  la  loi  de  1838  en  ce  qui  louche  les 
asiles  privés  recevant  les  aliénés,  et  son  insertion  nous  a  paru 
d'autant  plus  nécessaire  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
h  -  établissements  privés  ne  sont  soumisà  aucun  contrôle  effi- 
cace  et  que  l'Administration  est  désarmée  devant  les  abus  qu'on 
a  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  d'y  constater.  La  surveillance 
prévue  à  l'art.  2i  pourra  être  précisée  dan-  ses  détails  par  les 
traités  passés  avec  les  établissements  ;  au  besoin,  elle  pourra 
être  organisée  par  l'un  des  règlements  d'administration  publique 
à  rendre  pour  l'exécution  de  la  loi 

437.  —  Lofs  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 

M.  Lemire  a  proposé  la  suppres>i |.<  ce  paragraphe  pour  les 

motifs  suivants  :  .le  comprends,  a-t-il  dit,  que  les  établisse- 
ments privés  soient  soumis  à  la  surveillance  de  l'autorité 
publique  pour  l'exécution, des  traités,  ni  plus  ai  moins;  si  c'esl 
ainsi  que  vous  l'entendez,  je  veux  bien  m'incliner,  mais  si  vous 
entendez  soumettre  les  établissements  privés  dans  tout  leur 
fonctionnement,  dans  toute  leur  existence,  a  la  surveillance  de 


l'autorité  publique  à  cause  des  traités  passés  avec  le  conseil 
général,  c'est  la  confiscation  même  de  la  liberté...  Je  lis  dans 
le  texte  du  rapport  que  ces  établissements  tombent  ipso  facto, 
sous  une  surveillance  analogue  à  celle  qu'organise  la  loi  de 
1838  concernant  les  établissements  d'aliénés...  .  —  M.  Bien- 
venu Martin,  rapporteur.  <■  Où  avez-vous  vu  cela?...  J'ai  cité 
un  précédent  de  la  loi  de  1838,  quia  soumis  les  établissements 
privés  voulant  recevoir  des  aliénés,  à  la  surveillance  de  l'auto- 
rité publique  ».  —  M.  Millerand,  président  de  la  commission. 
»  C'est  la  même  formule  ».  —  M.  Lemire.  «  Oui,  c'est  la  même 
formule,  mais  permettez-moi  de  vous  faire  observer  que  si  la 
formule  est  conforme  à  la  loi  de  1838,  elle  esl  par  là  même 
dangereuse!  »  —  M.  le  Rapporteur.  ■■  Les  établissements  privés 
qui  reçoivent  des  aliénés  sonl  soumis  à  deux  conditions  :  d'abord 
à  l'autorisation,  ensuite  à  la  surveillance  de  l'autorité  publique. 
Dans  le  cas  actuel,  la  seconde  condition  seule  est  exigée,  c'est- 
à-dire  que  les  établissements  privés  n'auront  pas  besoin  d'une 
autorisation  pour  se  fonder,  mais  quand,  une  fois  fondés,  ils 
voudront  recevoir  des  vieillards  et  passer  un  traité  avec  le  con- 
seil général,  ils  devront  se  soumettre  à  la  surveillance  de  l'au- 
lorilé  publique  ».  —  M.  Auffray.  «  En  ce  qui  concerne  les  hos- 
pitalisés ».  —  M.  Lemire.  ••  En  ce  qui  concerne  l'exécution  des 
traités?  »  —  M.  le  Rapporteur.  «  Bien  entendu.  11  faudra  bien 
que,  dans  les  établissements  où  des  vieillards  sont  entretenus 
à  frais  communs  par  le  département,  la  commune  et  l'Etat,  on 
puisse  vérifier  sur  place  comment  ces  vieillards  sont  soignés, 
si  leur  régime  alimentaire  est  convenable,  s'ils  sont  placés 
dans  de  bonnes  conditions  hygiéniques  ;  ce  sont  là  des  garanties 
élémentaires...  el  je  m'étonne  que  M.  Lemire  ait  fait  des  objec- 
tions sur  ce  point  ».  --  M.  Lemire.  •■  Je  n'ai  jamais  fait  d'ob- 
jection à  celte  garantie  élémentaire,  mais  d'après  les  termes 
du  rapport,  elle  me  semblait  beaucoup  plus  étendue.  Vos  décla- 
rations ont  précisé  ce  point,  j'en  prends  acte  ».  —  M.  le  Rap- 
porteur. «  Cela  résultait  du  texte  lui-même  ».  —  M.  Lemire  a 
déclaré  alors  retirer  son  amendement,  et  le  paragraphe  a  été 
adopté  (Chambre  des  députés,  séance  du  11  juin  1903,  ./.  off. 
du  12,  déb.  pari.,  p.  19131. 

438.  —  Le  texte  de  la  Chambre  des  députés  a  été.  adopté 
sans  discussion  en  première  délibération  par  le  Sénat.  Mais, 
lors  de  la  seconde  délibération,  M.  Demarcay  a  proposé  de  lui 
substituer  la  rédaction  actuelle,  attendu  qu'il  semblait  «  résulter 
de  ce  texte  que  l'admission  d'un  vieillard  dans  une  de  ces 
maisons  les  soumet  à  une  surveillance  spéciale,  qui  serait  de 
nature  à  les  éloigner  d'accepter  des  traités  de  ce  genre  ».  — 
M.  Strauss,  rapporteur,  après  avoir  fait  observer  que  le  Parle- 
ment aurait  à  statuer  prochainement  sur  la  surveillance  géné- 
rale des  établissements  privés,  a  déclaré  accepter  la  rédaction 
proposée,  et  le  paragraphe,  ainsi  modilié,  a  été  adopté  (Sénat, 
séance  du  7  juill.  1903, ./.  off.  du  8,  déb.  pari.,  p.  I 165 

439.  —  Les  vieillards,  les  inlirmes  et  les  incurables  qui  sont 
dépourvus  de  tout  domicile  de  secours  sorrl  placés  dans  des 
établissements  publics  ou  privés  désignés  par  le  ministre  de 
l'Intérieur,  à  moins  que  le  préfet  ou  la  commission  centrale 
d'assistance  ne  les  ait  admis  à  l'assistance  à  domicile;  ils 
reçoivent,  dans  ce  cas,  une  allocation  lixée  dans  les  limites 
indiquées  à  l'art.  20  (art.  23,  L.  14  juill.  1905  . 

Le  rapport  de  M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés a  donné  le  commentaire  suivant  de  cet  article  «  Si  l'on 
appliquait  aux  vieillards  el  aux  infirmes  de  cette  catégorie  la 
règle  générale  que  l'assistance  à  domicile  doil  être  préférée  à 
l'hospitalisation,  il  serait  a  craindre  que  les  demandes  d'ad- 
mission ne  devinssent  extrêmement  nombreuses;  beaucoup  de 
vieillards  et  d'infirmes  n'hésiteront  pas  a  s'adresser  à  l'Etat 
s'ils  ont  la  certitude  d'en  recevoir  une  pension,  et  ils  rencon 
Ireronl  souvenl  l'appui  complaisant  des  conseils  municipaux, 
qui,  dans  le  désir  d'éviter  des  dépenses  à  la  commune,  préten- 
dront que  les  intéressés  n'ont  pas  de  domicile  de  secours.  Si 
ceux-ci  savent  qu'au  lieu  d'être  assistés  à  domicile,  ils  seront 
envoyés  dans  un  hospice,  ils  ne  solliciteront  l'assistance  que 
s'ils  ne  peuvent  absolument  s'en  passer.  C'esl  dune  en  vue  de 
protéger  l'Etal  contre  des  demandes  abusives  ou  des  collu- 
sions possibles  que  l'on  a  inscrit  dans  l'art.  25  une  règle 
inverse  de  celle  qui  est  posée  dans  l'art.  17    art.  19  actuel] 

440.  —  Sur  ces  différents  points  la  circulaire  du  c>  mars  1910 
s'exprime  ainsi  :  «  La  règle  commune  pour  les  assistés  dé- 
pourvus  de    domicile  de    secours   esl  qu'ils  soient   hospitalisés. 

L'art.  25  de  la  loi  le  dit  expressément.  La  commission  central 
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admet  des  dérogations  quand  l'infirme  ou  le  vieillard  est  retiré 
chez  les  siens,  ne  se  livre  pas  à  la  mendicité  et  n'a  point  îles 
habitudes  nomades.  Mais  on  ne  doit  pas  oublier  qu'ici  le  con- 
sentement du  bénéficiaire  n'est  nullement  utile  et  je  suis  décidé 
à  laisser  sans  suite  les  demandes  d'allocation  mensuelle  qui  me 
seraient  adressées,  pour  raison  de  simple  préférence  person- 
nelle, aors  que  l'admission  à  l'assistance  hospitalière  aura  été 
prononcée  après  avis  de  la  commission  centrale. 

441.  —  «  La  jurisprudence  de  la  commission  centrale  est 
fixée  en  ce  sens  que  le  taux  de  l'allocation  mensuelle  quand 
l'assistance  est  donnée  sous  cette  l'orme  aux  assistés  sans  domi- 
cile de  secours,  est  celle  de  la  commune  où  réside  le  bénéfi- 
ciaire; il  en  est  ainsi  même  quand  le  taux  de  la  commune  dont 
le  conseil  municipal  avait,  par  erreur,  inscrit  antérieurement 
l'inféressé  comme  y  ayant  son  domicile  de  secours  communal, 
différerait  de  celui  de  la  commune  de  la  résidence  ». 

§  i.  Frais  accessoires. 

442.  —  Les  frais  de  visite  occasionnés  par  la  délivrance  des 
certificats  médicaux  aux  infirmes  et  aux  incurables,  et  les  frais 
de  transport  des  assistés  sont  supportés,  s'il  y  a  lieu,  par  la 
commune,  par  le  département  ou  par  l'Etat,  suivant  que  ceux-ci 
ont  le  domicile  de  secours  communal  ou  départemental,  ou 
qu'ils  sont  dépourvus  de  domicile  de  secours.  Si  les  assistés 
n'ont  pas  leur  domicile  de  secours  dans  la  commune  où  ils  rési- 
dent, celle-ci  fait  l'avance  de  ces  frais,  sauf  remboursement  par 
la  commune  ou  le  département  à  qui  incombe  l'assistance,  ou 
par  l'Etat  (L.  14  juill.  1905,  art.  26). 

443.  —  •<  Les  frais  de  transport  dont  il  est  ici  question  sont 
ceux  qui  sont  motivés  soit  par  l'envoi  de  l'assisté  dans  un  hos- 
pice public  ou  privé  ou  dans  une  famille,  soit  par  son  retour 
dans  la  commune  où  il  a  son  domicile,  si  celle-ci  le  réclame  » 
(Rapport  de  M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  des  députés). 


TITRE  V 

VOIES  ET  MOYENS 

S,  1.  Dépenses  obligatoires  des  communes. 

444.  —  Sont  obligatoires  pour  les  communes,  dans  les  con- 
ditions des  art.  136  et  149,  L.  a  avr.  1884,  les  dépenses  d'assis- 
tance mises  à  leur  charge  par  la  présente  loi.  Les  communes 
pourvoient  à  ces  dépenses  à  l'aide  :  l°des  ressources  spéciales 
provenant  des  fondations  ou  des  libéralités  faites  en  vue  de 
l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables,  à 
moins  que  les  conditions  desdites  fondations  ou  libéralités  ne 
s'y  opposent;  2"  de  la  participalion  éventuelle  du  bureau  de 
bienfaisance  et  de  l'hospice;  3°  des  recettes  ordinaires;  i"  en 
cas  d'insuffisance  d'une  subvention  du  département,  calculée 
conformément  au  tableau  A  ci-annexé,  et  d'une  subvention 
directe  et  complémentaire  de  l'Etat,  calculée  conformément  au 
tableau  C  ei-annexé,  en  ne  tenant  compte  pour  le  calcul  des 
subventions  que  de  la  portion  de  dépense  couverte  au  moyen.de 
ressources  provenant  de  l'impôt,  d'impositions  ou  delaxesdonl 
la  perception  est  autorisée  parles  lois  (I..  14  juill.  1905,  art. 27). 

445.  —  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Contant  a  déposé  un  amendement  ayant  pour  but  d'assurer 
le  service  d'assistance  des  vieillards  de  la  manière  suivante  : 
(i  Pour  assurer  l'assistance  aux  vieillards,  infirmes  el  incurables, 
l'Etat  percevra  au  profit  des  communes  :  1"  un  impôt  de  3  0/0 
aux  propriétaires  d'immeubles  sur  les  sommes  provenant  des 
loyers  ou  fermages  payés  d'avance  par  les  locataires  à  titre  de 
cautionnement;  2°  un  impôt  de  1  franc  par  hectare  sur  les 
chasses  gardées  ou  réservées  de  plus  d'un  hectare  ».  —  M.  Coû- 
tant a  développé,  à  l'appui  de  son  amendement,  l'idée  que  beau- 
coup île  communes  seront  dans  l'impossibilité  financière  d'ap- 
pliquer la  loi  en  discussion.  —  M.  Millerand,  président  de  la 
commission,  a  déclaré  que  la  commission  repoussait  l'amende- 
ment, el  M.  Contant  l'a  retiré  (Chambre  des  députés,  séance  du 
Il  juin  1903,  •/.  off.  du  12,  déb.  pari.,  p.  1914). 

44(5.  Le  texte  de  lacommissiou  de  la  Chambre  des  députés 
ne  comportait  pas  la  restriction  «  à  moins  que...,  etc.  »,  mais  le 
rapport,  de  M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  des  députés  s'ex- 
primait en  ces  termes  :  «  En  ce  qui  concerne  les  revenus  des 
fondations  ou  des  libéralités,  il  s'agit  exclusivement  de  celles 


qui  ont  été  faites  pour  l'assistance  des  vieillards,  des  infirmes 
et  des  incurables.  Si  ces  revenus  sont  soumis  à  des  conditions 
particulières  d'emploi  ou  de  distribution,  il  y  aura  lieu  d'exa- 
miner d'après  les  circonstances  et  les  clauses  de  l'acte  de  libé- 
ralité, s'ils  peuvent  être  considérés  comme  constituant  des  res- 
sources applicables  d'une  manière  générale  aux  dépenses  de 
l'assistance.  Ce  sera  une  question  d'espèces.  Il  est  un  point  en 
tout  cas  hors  de  contestation  :  la  commune  sera  tenue  de' res- 
pecter les  volontés  du  fondateur  ». 

447.  —  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Lechevallier  a  déposé  un  amendement  rédigeant  comme  il 
suit  le  1°  du  paragraphe  :  «...  1°  des  revenus  mobiliers  ou 
immobiliers  provenant  des  fondations  ou  des  libéralités  faites 
en  vue  de  l'assistance  des  vieillards,  des  infirmes  et  des  incu- 
rables ».  —  A  l'appui  de  son  amendement,  M.  Lechevallier  s'est 
ainsi  exprimé  :  «  Quelles  que  soient  la  volonté  du  donateur,  les 
délibérations  des  commissions  administratives  de  nos  établisse- 
ments de  bienfaisance,  les  délibérations  de  nos  conseils  munici- 
paux, dans  presque  tous  les  cas,  le  Conseil  d'Etat  oblige  de 
vendre  les  immeubles  donnés  à  nos  établissements  charitables 
et  de  convertir  le  capital  provenant  de  ces  aliénations  en  rente 
3  0/0.  Je  comprends  très  bien  qu'il  ait  une  préoccupation,  celle 
de  ne  pas  augmenter  d'une  façon  inconsidérée  les  biens  de  main- 
morte; mais  dans  beaucoup  de  cas,  par  exemple  dans  le  cas  de 
donation  d'une  petite  propriété  contiguë  ou  voisine  de  l'hospice 
qui  pourrait  être  cultivée  par  les  vieillards  hospitalisés,  dans  le 
cas  aussi  d'une  donation  comprenant  une  petite  maison  entourée 
de  son  jardinet,  où  un  vieillard  pourrait  être  logé  et  trouver 
là  une  occupation  agréable  et  peu  fatigante,  le  Conseil  d'Etal 
en  obligeant  à  vendre,  comprend  mal  les  intérêts  qui  lui  sont 
confiés....  Mon  amendement  a  pour  but  d'indiquer  an  Conseil 
d  Elat  qu'il  serait  bon,  dans  l'avenir,  de  tenir  un  plus  grand 
compte  des  volontés  du  donateur...  C'est,  en  principe  la  rédac- 
tion de  la  commission  avec  celte  seule  différence  que  j'indique 
qu'on  doit  faire  état  des  revenus  mobiliers  et  immobiliers. 

-  M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur.  «  Si  l'amendement  de 
M.  Lechevallier  a  simplement  pour  but  d'autoriser  les  établis- 
sements à  recevoir  des  libéralités  immobilières  et  à  les  con- 
server, il  est  absolument  inutile,  attendu  que  le  texte  de  la 
commission  vise  aussi  bien  les  revenus  des  biens  immobiliers 
que  les  revenus  des  biens  mobiliers  ..  Quant  aux  critiques 
que  M.  Lechevallier  a  dirigées  contre  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat,  elles  s'adressent  plutôt  au  Gouvernement  qu'à  la 
commission,  qui  n'a  pas  qualité  pour  examiner  dans  quelles 
conditions  doivent  êlre  autorisées  les  libéralités.  C'est  là  une 
appréciation  qui  relève  du  Gouvernement  à  qui  il  appartient 
d'autoriser  l'acceptation.  J'ajoute  qu'on  adopterait  le  texte  qui 
nous  est  proposé  par  M.  Lechevallier,  que  cela  ne  changerait 
absolument  rien  à  la  situation  actuelle.  Il  faudra  toujours  un 
décret  pour  autoriser  l'acceplation,  et  L'administration  aura 
toujours  à  décider,  en  cas  de  legs  d'immeubles,  s'il  convient 
d'autoriser  la  conservation  en  nature  des  biens  donnés  ou,  au 
contraire  en  prescrire  la  vente...  D'ailleurs,  nous  reconnaissons 
qu'il  y  a  des  cas,  en  effet,  où  il  y  aurait  avantage  à  conserver 
les  immeubles  compris  dans  la  libéralité  ».  —  M.  Monod,  com- 
missaire du  Gouvernement.  «  Il  sera  certainement  tenu  compte 
à  l'avenir,  dans  la  mesure  du  possible,  des  observations  qui  ont 
été  présentées  ».  Dans  ces  conditions,  M.  Lechevallier  a  déclaré 
retirer  son  amendement  (Chambre  des  députés,  séance  du 
Il  juin  1903,  J.  off.  du  12,  déb.  pari.,  p.  1916). 

448.  —  A  la  même  séance,  M.  Drake  a  déposé  un  amende- 
ment ayant  pour  but  d'ajouter  au  1°  « ...  et  des  dons  ou  libé- 
ralités particulières  en  vue  de  l'assistance  d'un  vieillard,  d'un 
infirme  ou  d'un  incurable  déterminé  ».  Dans  le  texte  de  la 
commission,  a  dit  M.  Drake,  «  il  ne  s'agit  que  des  revenus  de 
fondations  ou  de  libéralités,  mais  il  y  autre  chose,  il  y  a  des 
libéralités,  des  dons  faits  pour  un,  deux  ou  trois  ans,  renou- 
velés chaque  année  et  qui  sont  destinés  à  l'entretien  d'un  vieil- 
lard. Eh  bien  voici  ce  qui  se  passe  sous  le  régime  de  la  loi  de 
1893  que  vous  voulez  appliquer  dans  la  loi  actuelle.  Lorsqu'une 
personne  s'intéresse  à  un  malade,  à  un  infirme,  à  un  indigent 
soit  pour  lui  faire  une  pension  à  laquelle  la  commune  doit 
participer,  soit  pour  le  placer  dans  un  hospice  s'il  est  malade, 
qu'arrive-t-il?  Si  cette  personne  charitable  veut  donner  de 
l'argent,  il  est  confisqué  par  l'Etat  et  le  département;  il  vient 
amortir  la  part  du  département  et  de  l'Etat  et  la  commune  ne 
reçoit  rien    ».  —  M.   Millerand,  président  de  la  commission. 
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«  Mai?  non  !   » —  M.  Monod,  commissaire  du  Gouvernement. 

C'est  tout  à  fait  contraire  à  la  h«i  de  1893 on  amortit 

d'abord  la  dépense  générale  et  le  reste  est  réparti  entre  la 
commune,  le  département  et  l'Etat  ».  —  M.  Bienvenu  Martin, 
rapporteur.  «  C'est-à  dire  que  la  subvention  de  l'Etat  n'est  pas 
calculée  sur  les  sommes  qui  proviennent  des  libéralités  ».  — 
M.  Drake.  »  S  il  J  a  une  libéralité  particulière,  la  commune 
peut-elle  l'accepter  el  la  dé. luire  de  sa  part?  »  —  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement.  <  Non,  elle  doit  être  déduite,  en 
principe,  de  la  dépense  générale  „.  —  m.  Drake.  «  Je  demande 
qu'elle  soit  déduite  de  la>  part  de  la  commune.  »  —  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement.  «  Il  faudra  pour  cela  i[ue  le  don 
soit  l'ait  directement  à  la  commune  «.  —  M.  le  Rapporteur. 
«  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  commune  applique  les  res- 
sources dont  il  s'agit  aux  dépenses  d'entretien  de  tel  ou  tel 
vieillard.  Seulement  la  question  n'a  d'intérêt  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  calcul  de  la  subvention.  C'est  sur  le  5°  de  l'alinéa 
i  actuel)  que  la  question  se  posera  ».  —  M.  le  président  de  la 
commission.  ■■  L'addition  que  vous  propose/,  à  lt  première  par- 
tie de  l'article  n'a  aucun  intérêt.  Vous  demandez  qu'on  ajoute 
aux  mots:  «  des  fondations  ou  des  libéralités  faites  en  vue  «le 
l'assistance  des  vieillards,  des  intirmes  et  des  incurables  , 
ceux-ci  :  «  et  des  dons  ou  libéralités  particulières  en  vue  de 
l'assistance  d'un  vieillard  déterminé  .  Il  n'est  pas  douteux 
que  ces  dons  sont  compris  dans  la  formule  :  «<  des  fondations 
ou  di-s  libéralités  faites  en  vue  de  l'assistance  des  vieillards, 
des  infirmes  ou  des  incurables  «>.  La  seule  question  à  discuter 
est  celle  qui  se  pose  sur  le  5  ,  «le  savoir  sur  quoi  sera  calculée  la 
subvention  ».  —  M.  Drake  a  consenti  à  ajourner  ses  observa 
tions  jusqu'à  la  discussion  du  3"  (Même  séance,  p.  1917). 

449.  —  M.  Sibille  a  déposé  un  amendement  tendant  à  modi- 
fier sur  deux  points  le  1°  de  la  commission.  lia  proposé  d'abord 
l'insertion  delà  restriction  linale  <  à  moins  que...,  etc.  .  El  il 
a  fait  valoir  en  faveur  de  sa  proposition  que  l'application  rigou- 
reuse du  texte  de  la  commission  pourrait  aboutir  à  aller  à  ren- 
contre des  intentions  des  donateurs  et  que  son  amendement 
n'avait  pour  but  que  de  faire  entrer  dans  la  loi  l'idée  plus 
exacte  exprimée  dans  le  rapport  de  M.  Bienvenu  Martin.  — 
M.  Sibille  a  proposé  en  second  lieu  l'intercalation  de  deux  mots 
dans  le  texte  de  la  commission,  qui  serait  alors  ainsi  rédigé  : 
««...  des  fondations  ou  des  libéralités  à  elles  faites  en  vue...  », 
afin  qu'il  ne  puisse  être  l'ait  emploi  par  les  communes  que  des 
ressources  provenant  des  libéralités  faites  à  elles-mêmes  el 
non  de  celles  provenant  de  libéralités  faites  aux  bureaux 
de  bienfaisance  et  aux  hospices,  comme  le  décidait  le  texte 
de  la  commission.  —  A  l'appui  de  cette  seconde  partie 
de  son  amendement  M.  Sibille  a  fait  observer  que  les 
bureaux  de  bienfaisance  et  les  hospices  jouissent  de  la  p 
nalilé  civile  el  constituent  des  individualités  distinctes  des 
communes.  Noos  estimons,  a-t-il  ajouté,  que  les  donateurs 
ou  leurs  représentants  pourront  formuler  les  protestations  les 
plus  vives  et  les  plus  justes  quand  un  bureau  de  bienfaisance, 
au  lieu  de  distribuer  lui-même  les  revenus  des  dons  et  legs  aux 
vieillards  el  aux  incurables,  versera  ces  revenus  dans  les  caisses 
de  la  commune...  Pouvez.-vous  soutenir  qu'il  y  ait  simple  sub- 
stitution d'un  organisme  à  un  autre?  Nonl  Que  représentent 
les  secours  distribués  par  le  bureau  de  bienfaisance ?  Un  bien- 
fait  volontaire,  une  œuvre  de  charité,  l'accomplissement  d'un 
devoir  individuel  recommandé  par  les  principes  de  la  morale. 
Que  représenteront  les  pensions  communales?  Une  obligation 
une  ouvre  de  solidarité  sociale,  l'accomplissement  d'un 
devoir  incombant  à  la  société,  représentée  tantôt  par  la  com- 
mune, tantôt  par  le  département  ou  1  Etat...  De  divers  celés 
des  réclamations  surgiront.  On  dira  :  Les  bienfaiteurs  des 
pauvres  ont  voulu  distribuer  des  aumônes  el  non  faciliter  à  la 
commune  le  paiemenl  de  dettes  créées  par  une  lui  qui  n'exis- 
tai! pas  au  moment  des  donations...  Après  le  \ote  d<'  la  loi,  les 
communes  n'auront  pas  à  leur  charge  tous  les  vieillards  pau- 
vres el  tous  les  incurables  indigents.  Est-ce  que  les  bureaux 

de  bienfaisance  ne  donneront  pa?  ''rs  -1'1 ra  ■'  d^s  vieillards 

el  à  des  incurables  entre  le  jour  où  la  misère  apparaîtra  el  le 
jour  où  la  pension  de  solidarité  sociale  sera  constituée  '.'  est-ce 
qu'ils  ne  continueront  pas  à  venir  en  aide  à  de  très  nombreux 
vieillards  de  soixante  ans,  incapables  de  travailler  et  dénués  de 
ressources?» —  M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur,  a  répondu 
que  la  commission  ne  faisait  aucune  difficulté  à  admettre  la 
première  partie  de  l'amendement,  mai?  qu'elle  repoussait   la 


seconde,  attendu  que  les  bureaux  de  bienfaisance  devant  être 
déchargés,  par  le  l'ait  de  la  loi,  de  l'obligation  de  secourir  lès 

vieillards,   il  n'j    avail   pas   de  motif  | ■  leur  laisser  entre 

le?  mains  des  revenus  dont  ils  n'auraient  plus  l'emploi 
et  que  c'était  au  contraire  à  raison  de  leur  affectation 
à  l'assistance  des  vieillards  qu'il   fallait  transporter  ces    res- 

- 'ces  aux  communes  pour  respecter  précisément  la  volonté 

des  testateurs.  —  M.  Sibille  a  répondu  qu'on  ne  réfulait  pas 
ainsi  l'objection  qui  résumait  son  argumentation  :  «  Vous  ne 
substituez  pas  seulement  un  organisme  à  un  autre;  vous  changez 
les  distributeurs  des  revenus  des  dons  el  legs,  et  vous  changez 
aussi  l'emploi  de  ces  revenus  ».  Enlin  il  a  insisté  sur  ce  punit 
que  les  bureaux  de  bienfaisance  seraient  seuls  à  secourir  lus 
vieillards  de  soixante  jusqu'à  soixanle-dix  ans.  —  M.  Millerand, 
président  de  la  commission,  a  parlé  dan?  le  même  sens  que 
M.  Bienvenu  Martin.  —  M.  Sibille  a  répliqué  qu  avec  l'argument 
présenté  par  le  rapporteur  et  développé  également  par  le  pré- 
sident de  la  commission,  on  pourrait  essayer  de  justifier  la 
mainmise  sur  les  dons  et  legs  faits  à  un  établissement  privé 
quelconque,  à  une  association  charitable  quelconque,  par 
exemple  aux  Petites  sœurs  des  pauvres  en  vue  de  l'assistance 
aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  ».  —  Néanmoins 
l'amendement  de  M.  Sibille  a  été  repoussé  (Même  séance, 
p.  1918  . 

450.  —  De  son  côté,  M.  de  Caslelnau  a  déposé  un  amende- 
ment lendanl  à  ajouter  dans  le  texte  de  la  commission  au  mot 
«  faites  •>  ceux  de  «  à  des  établissements  publics  ».  —  A  l'ap- 
pui de  son  amendement,  M.  de  Gastelnau  a  dit  qu'avec  les 
termes  généraux  du  texte  de  la  commission,  les  communes 
pourraient  s'emparer  de  toutes  les  fondations  faites  au  profil 
de  l'assistance  des  vieillards,  même  de  celles  au  profil  d'établis- 
sements privés.  —  M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur  a  répondu 
en  ces  termes  :  L'amendement  me  parait  absolument  inutile  et 
de  nature  en  outre  à  amener  du?  confusions.  11  est  inutile,  car 
il  ne  viendra  à  l'esprit  de  personne  de  soutenir  que  nous  dam- 
nons le  droit  aux  communes  d'aller  prendre  dans  la  poche  des 
particuliers  ou  dans  la  caisse  îles  établissements  privés  une 
partie  de  ce  qu'ils  possèdent.  C'est  supposer  vraiment  une 
hypothèse  absurde.  L'amendement  parle  d'établissements 
publics,  mais  desquels?  Il  y  a  des,  établissements  publics  natio- 
naux, il  y  a  aussi  des  établissements  départementaux  et  des 
établissements  communaux.  Est-ce  que  les  communes  vont 
pouvoir  s'appliquer  en  atténuation  de  la  dépense  qui  leur 
incombe  les  ressources  appartenant  aux  établissements  dépar- 
tementaux et  aux  établissements  communaux?  Evidemment 
non  .  —  Après  cette  réponse,  l'amendement  a  été  repoussé 
(Même  séance,  p.  1921).  Enlin  MM.  Sibille  et  Auffray  ont 
demandé  que  le  mot"  vieillards  »  du  l°soit  suivi  des  mol-  de 
soixante  ans  »  pour  qu'on  ne  prenne  pas  lu  bien  des  vieillard? 
de  soixante  à  soixante-dix  an-.  Mais  l'amendement  a  été  encore 
repoussé.  Après  cesdébats,  le  l'a  été  adopté  avec  la  restriction 

sée  par  M.  Sibille,  et  le  texte  s'esl  trouvé  ainsi  conforme 
au  texte  du  1"  actuel  Même  séance,  p.  1922).  Le  texte  n'a  donné 
lieu  a  aucune  discussion  devant  le  Sénat. 

451.  —  En  ce  qui  concerne  le  2e  alinéa  lu  texte  du  lacom- 
in  delà  Chambre  des  députés  était  ainsi  conçu:  «  2°  d'une 

subvention  du  bureau  de  bienfaisance,  qui  nu  peut  i  tre  infé- 
rieure au  quart  de  ses  ressources  non  grevées  d'affectation 
spéciale;  3"  d'une  subvention,  'lu  i'hospice  s'il  \  a  lieu  «.  Le 
rapport  de  M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  des  députés 
justifiai!  un  ces  termes  ces  dispositions  :  "  Les  subventions  du 
i.nr  au  de  bienfaisance  peuvent  être  de  deux  natures  :  ou  obli- 
gatoires ou  libremenl  consenties  parles  établissements.  Les 
bureaux  «le  bienfaisance  qui  possède  lu  de  |"i .riti.-i t î> «ii- 
ou  de  libéralité?  des  bien?  dont  le  revenu  a  été  spécialement 
affecté  a  l'assistance  des  vieillards,  des  infirmes  et  des  incu- 
rables, seronl  tenu?,  conformément  aux  prescriptions  de 
[art.  -s  V\  art.  30  actuel  de  contribuer  à  l'exécution  de  la  loi 
jusqu'à  concurrence  du  montant  «le  ce  revenu.  Indépendam- 
ment «l«'  cette  obligation  spéciale,  il?  devront  verser  a  la 
mime,  pour  l'aider  à  subvenir  aux  charges  qui  résulteront 
poui  elle  de  la  loi,  le  quart  au  moins  de  leurs  revenus  ordinaires 
non  grevés  d'affectation  spéciale.  I  «  soulagement  des  vieillards 
el  des  infirmes,  qui  constitue  actuellement  la  principale 
dépense  des  bureaux  de  bienfaisance  devanl  incomber  désor- 
mais aux  «  oi mes,  le-  «  haï  _           i  ■  1 1    vont  être 

sensiblement  réduites.  N'est-il  pas  juste  qu'à  titre  de  coi 
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sation,  ils  concourent,  dans  une  certaine  mesure  aux  frais  du 
sci  vice?  Il  y  a  des  communes  qui  ont  des  bureaux  de  bien- 
faisance  largement  dotés.  Si  ceux-ci  n'étaient  pas  tenus  de 
venu-  en  aide  aux  communes,  ils  pourraient  capitaliser  une 
partie  de  leurs  revenus,  tandis  que  les  communes  seraient 
dans  la  nécessité  de  demander  de  nouveaux  sacrifices  aux 
contribuables.  Le  prélèvement  que  nous  imposons  aux  bureaux 
de  bienfaisance  est  donc  motivé  dans  son  principe;  il  n'est  pas 
exagéré  dans  sa  quotité,  puisque  ces  établissements  emploient 
actuellement  plus  du  quart  de  leurs  recettes  en  secours  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  incurables.  Il  sera  loisible  d'ailleurs 
aux  commissions  administratives  d'élever  la  contribution  au 
delà  de  la  quotité  prescrite  par  la  loi.  Nous  prévoyons  égale- 
ment une  contribution,  mais  purement  facultative,  des  hospices. 
On  sait  qu'ils  ont  élé  autorisés  par  les  lois  des  7  août  1851 
et  21  mai  1873  à  consacrer  une  part  de  leurs  revenus  à 
l'assistance  à  domicile  des  vieillards  et  des  infirmes.  Rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  commissions  administratives  continuent 
d'user  de  cette  faculté  sous  la  forme  d'une  subvention  versée  à 
la  commune  ». 

452.  —  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Sibille  a  présenté  un  amendement  tendant  à  substituer  au 
texte  de  la  commission  le  texte  suivant  «...  2°  de  subventions 
fournies,  s'il  y  a  lieu,  par  les  bureaux  de  bienfaisances  ».  — 
M.  Si  bille,  après  s'être  référé  aux  principes  (V.  le  numéro  qui  pré- 
cède), qui  s'opposent  à  tout  dépouillement  desbureaux  de  bien- 
faisance, a  insisté  sur  le  rôle  de  ces  bureaux  en  matière  d'as- 
sistance; il  a  cité  à  cet  égard  une  statistique  de  l'Office  du 
travail  d'où  il  résulterait  que  des  1.400.000  personnes  environ 
secourues  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  il  y  en  avait  près 
d'un  million  qui  ne  retireront  de  la  loi  aucun  soulagement, 
puisqu'ils  représentaient  des  hommes  et  des  femmes  valides  et 
aussi  des  enfants;  que  sur  les  400.000  autres,  il  y  avait  un  très 
grand  nombre  de  vieillards  de  soixante  à  soixanle-dixansqui  ne 
pourraient  encore  se  prévaloir  de  la  loi;  que,  dans  ces  condi- 
tions, on  ne  pouvait  songer  à  demander  une  contribution  obli- 
gatoire aux  bureaux  de  bienfaisance;  il  a  faitobserver  enfin  que, 
si  le  système  de  la  commission  n'était  pas  de  nature  à  nuire  aux 
bureaux  de  bienfaisance  très  riches,  il  n'en  était  pas  de  même 
pour  la  grande  majorité  de  ces  bureaux  dont  une  partie  des  res- 
sources consistait  précisément  dans  les  subventions  des  commu- 
nes, et  que  ces  subventions  allaient  disparaître  forcément  avec 
le  système  proposé,  ce  qui  contribuerait  encore  à  rendre  impos- 
sible désormais  aux  bureaux  de  bienfaisance  la  tâche  de  venir 
en  aide  aux  t. 300. 000  personnes  qui  auraient  encore  besoin 
de  secours,  nonobstant  la  nouvelle  loi.  —  M.  Bienvenu  Martin, 
rapporteur,  a  répondu  :  «  Pourquoi  avons-nous  donné  à  la 
subvention  un  caractère  obligatoire?  C'est  pour  couper  court  à 
des  difficultés,  à  des  incertitudes,  à  des  marchandages  qui 
pourraientse  renouveler  d'annéeo.n  année  ».  L'orateura  déclaré 
qu'il  était  hors  de  contestation  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
seraient  déchargés  du  fait  de  la  loi,  d'une  très  grande  partie 
des  charges  qu  ils  supportaient  et  qu'il  était  par  conséquent 
logique  de  les  faire  participer  à  la  dépense.  «  Il  ne  reste  donc 
plus,  a-t-il  ajouté,  qu'à  examiner  quelle  part  de  leurs  revenus 
les  bureaux  de  bienfaisance  seront  tenus  de  verser...  Nous 
l'avons  fixée  au  quart.  Est-ce  trop?  Non.  Il  est  incontestable 
que  les  dépenses  faites  par  les  bureaux  de  bienfaisance  pour 
secourir  les  vieillards  représentent  plus  du  quart  de  leurs 
dépenses  annuelles  ».  L'orateur  a  fait  observer  à  cet  égard 
que  l'assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  était  la 
plus  lourde,  attendu  que  ces  assistés  ont  besoinde  secours  per- 
manents; que  le  million  d'assistés  qui  ne  seraient  pas,  selon 
M.  Sibille,  reconnus  par  la  loi  ne  recevaient  que  des  secours 
accidentels,  notamment  pour  maladie  ou  chômage,  et  il  a  conclu 
en  disant  que  «  ce  n'est  pas  seulement  le,  nombre  des  assistés 
qu'il  faut  envisager,  mais  la  nature  et  la  durée  des  secours 
qu'ils  reçoivent  ».  —  M.  Rey  a  développé  notamment  l'idée  que 
le  système  de  la  commission  avaitl'avanlage  d'allégerla charge 
financière  de  la  loi.  —  Après  ces  débats,  l'amendement  de 
M.  Sibille  a  élé  repoussé  (Chambre  des  députés,  séance  du 
12  juin  1903,  ./.  off.  du  13,  déb.  pari.,  p.  1931). 

453.  —  M.  Aulfray  a  proposé  alors  de  remplacer  le  texle  de 
la  commission  par  le  texte  suivant  :  «  2°  de  subventions  four- 
nies par  les  bureaux  de  bienfaisance  dans  la  proportion  où  ils 
auronl  à  supporter  en  1902  les  dépenses  qui,  par  la  présente 
loi,  incombèrent  désormais  aux  communes   ».   —  A  l'appui  de 


son  amendement,  M.  Auffray  a  dit  :  «  Oui,  les  bureaux  de  bien- 
faisance doivent,  en  équité,  contribuer  à  l'application  de  la  loi  que 
nous  votons,  mais,  en  équité  également,  ils  ne  doivent  y  contri- 
buer que  dans  la  mesure  où  ils  seront  déchargés...  Je  dis  qu'il 
n'est  pas  équitable  de  prendre  mathématiquement  le  quart  à 
tous  les  bureaux  de  bienfaisance,  qu'il  est' plus  équitable  de 
prendre  comme  type  un  exercice  écoulé,  pendant  lequel  on  n'a 
pu  frauder,  l'exercice  1902,  par  exemple,  qui  ressemble  à  peu 
près  aux  exercices  précédents  et  qui  ressemblera  sans  doute 
aux  exercices  futurs,  et  de  fixer  pour  chaque  bureau  de  bien- 
faisance, une  fois  pour  toutes,  la  proportion  dans  laquelle  ce 
bureau  va  èlre  dégrevé  par  suite  de  la  loi  de  solidarité  sociale 
que  nous  votons  en  ce  moment  et  par  conséquent  la  subvention 
égale  qu'il  devra  à  la  commune  ».  —  M.  Bienvenu  Martin,  rap- 
porteur, s'est  borné  à  répondre  que  la  commission  repoussait 
l'amendement.  —  L'amendement  a  été  écarté  et  le  texle  de  la 
commission  a  été  adopté  (Même  séance,  p.  19351. 

454.  —  M.  de  Castelnau  a  déposé  aussitôt  un  amendement 
pour  compléter  le  texte  par  les  mots  suivants  :  «  ...  dans  les 
communes  qui  ne  fournissent  pas  de  subvention  au  bureau  de 
bienfaisance  pour  assurer  son  service  ».  —  «  11  est  impossible, 
a  dit  M.  de  Castelnau,  de  demander  une  contribution  quel- 
conque à  un  bureau  de  bienfaisance  dont  le  budget  est  déjà  en 
déficit,  et  qui  est  obligé  de  s'adresser  à  la  commune  pour  pour- 
voir aux  dépenses  obligatoires  qui  lui  incombent  ».  —  M.  Bien- 
venu Martin,  rapporteur,  a  déclaré  que  la  commission  repous- 
sait l'amendement,  qui  a  été  alors  retiré  par  son  auteur  (Même 
séance,  p.  1936). 

455.  —  Le  3"  a  été  ensuite  adopté  par  la  Chambre  sans 
discussion.  —  Mais  M.  Savary  de  Beauregard  a  proposé  de.  le 
compléter  par  la  disposition  suivante  :  «  Toutefois,  dans  les 
communes  dont  la  valeur  du  centime  ne  dépasse  pas 
200  francs,  et  où  il  existe  un  hospice  spécialement  fondé  au 
bénéfice  de  la  commune,  la  subvention  de  l'hospice  sera  obli- 
gatoire et  ne  pourra  être  inférieure  au  dixième  de  ses  res- 
sources non  grevées  d'affeclalion  spéciale  ».  —  M.  Savary  de 
Beauregard  a  dit,  en  faveur  de  son  amendement,  qu'il  y  avait 
lieu  d'être  surpris  qu'on  ne  demandât  à  des  hospices,  qui  sont 
souvent  très  riches,  qu'une  subvention  facultative,  et  qu'il  fallait 
au  moins  donner  à  celle-ci  un  caractère  obligatoire  dans  les 
petites  communes,  sous  peine  d'accroilre  sensiblement  les 
dépenses  de  ces  communes,  alors  que  celles  des  hospices  dimi- 
nueraient. —  M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur,  a  répondu  qu'à 
la  dilférence  des  bureaux  de  bienfaisance,  les  hospices  ne  sup- 
portaient pas  la  charge  de  l'assistance  des  vieillards  à  domicile, 
mais  seulement  celle  de  l'hospitalisation  et  que  c'était  sous  celte 
forme  seulement  qu'il  convenait  de  les  l'aire  concourir  à  l'exé- 
cution de  la  loi.  —  En  conséquence,  l'amendement  a  été 
repoussé  (Même  séance,  p.  1936). 

45t>.  —  La  corn  mission  du  Sénal  a  fondu  les  2°  et  3°  du  texle 
de  la  Chambre  des  députés  dans  le  texte  qui  constitue  le  2°  de 
l'art.  27  actuel.  Le  rapport  de  M.  Strauss  au  Sénat  a  motivé 
cetle  modification  en  disant  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
auraient  encore,  en  effet,  à  secourir  les-  demi-vieillards  et  les 
demi-infirmes  non  assistés  par  la  présente  loi,  que  «  toute 
entreprise  sur  le  produit  des  fondations  constituées  est.  de 
nature  à  influer  défavorablement  sur  le  courant  charitable  » 
et  qu'en  conséquence,  il  était  préférable  de  s'en  tenir  à  la  sub- 
vention facultative  comme  en  matière  d'assistance  médicale 
gratuite.  —  La  modification  proposéea  été  adoptée  par  le  Sénal 
sans  observation. 

457.  —  Lors  du  retour  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  He\  a  regretté  la  modification  apportée  par  le  Sénat,  et  a 
fait  observer  que  le  système  facultatif  n'avait  donné  presque 
aucun  résultat  en  matière  d'assistance  médicale  gratuite 
(V.  aussi  Chambre  des  députés,  séance  du  12  juin  1903,  •'.  off. 
du  13,  déb.  pari.,  p.  1932).  Néanmoins  le  texte  du  Sénat  a  été 
voté  (Chambre  dis  députés,  séance  du  13  juill.  1905,  ,/.  off.  du 
14,  déb.  pari.,  p.  2930). 

458.  —  A  propos  des  recettes  ordinaires  qui  figurent  dans 
le  3"  du  texte  actuel  le  texte  de  la  coin  mission  de  la  Chambre  îles 
députés  était  ainsi  conçu  :  <■  ...  i"  des  revenus  ordinaires  dispo- 
nibles et  M.  Bienvenu  .Martin,  rapporteur,  le  commentait,  en  ces 
termes:  «  Si  les  ressources  dont  il  vient  d'être  parlé  (V.  les 
numéros  qui  précèdent)  ne  couvrent  pas  la  dépense,  il  y  aura 
lieu  de  demander  le  complément  aux  revenus  ordinaires  île  la 
commune  ;  en  cas  d'insuffisance,  à  l'impôt...  La  commune  où 
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les  revenus  ordinaires  feront  défaut  ne  sera  pas  obligée,  comme 
pour  les  dépenses  de  l'assistance  médicale,  de  recourir  à  des 
taxes  spéciales  d'octroi  ou  à  des  centimes  additionnels;  elle 
pourra  choisir  telle  forme  d'impôt  qui  lui  paraîtra  la  meilleure, 
sous  la  seule  condition  qu  elle  soit  prévue  et  autorisée  par  les 
lois.  Celle  latitude  ouverte  aux  communes  n'aura  pas,  dans 
l'état  actuel,  une  grande  utilité,  car  le  choix  des  conseils  muni- 
cipaux esl  circonscrit,  et  en  dehors  de  l'octroi  et  des  centimes 
additionnels,  il  est  peu  de  taxes  qu'ils  puissent  affecter  ;mx 
dépenses  communales.  Mais  il  est  permis  de  prévoir  une 
extension  des  attributions  financières  des  conseils  municipaux. 
La  formule  proposée  par  la  commission  est  assez  large  pour 
englober  toutes  les  ressources  provenant  de  l'impôt,  quelle 
qu'en  soit  la  forme,  et  elle  ne  compromet  rien,  puisqu'elle  ne 
vise  que  des  impôts  qui  auront  été  autorisés  par  les  lois  » 
(Rapport  de  M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  des  députés). 

459.  —  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés,  M.  de 
Benoist  a  déposé   un  amendement  remplaçant  le  texte  de  la 
commission  par  le  suivant:  «  41*  des  recettes  ordinaires  ».  — 
M.  de   Benoist  a  développé  en  ces  termes  les  motifs  de  son 
amendement  :  <■  Il  me  semble  que  la  commission  de  la  Chambre, 
en  employant  les    mois  «  revenus   ordinaires  disponibles  », 
limite  les  ressources  auxquelles  elle  fait  appel  aux  revenus  des 
biens,  meubles  et  immeubles,  aux  revenus  qui  ne  proviennent 
pas  de  l'impôt...  La  loi  de  1884  pose  ce  principe  d'administra- 
tion communale,  que   toutes  les  dépenses  obligatoires  sont 
acquittées  au  moyen  des  receltes  ordinaires  qu'elle  énumère 
dans  son  arl    133.  Or,  les  recette^  ordinaires,  aux  termes  de 
l'art.  133  de  la  loi  de  1884,  comprennent  ce  que  la  commission 
me  semble  entendre  par  ces  mois  de  revenus  ordinaires,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  ne  proviennent  pas    de    l'impôt,  mais  elles 
comprennent   aussi    d'autres   ressources  qui   proviennent   de 
l'impôt,  et  notamment  la  partie  des  impôts  généraux  de  l'Etat 
qui  est  abandonnée  aux  communes,  et  enfin  les  ressources  prove- 
nant des  taxes  et  des  impositions  que  vous  faites  figurer  au  5°  de 
votre  article  (V.  les  numéros  qui  suivent)  ».  —  M.  Millerand, 
président  de  la  commission.  «  Acceptez-vous  le  mot  «  dispo- 
nibles »?  —  M.  de  Benoist.    •  Je  n'accepte  pas,  parce  qu'il  me 
parait  créer  une  situation  privilégiée  pour  les  dépenses  d'assis- 
tancedes  vieillards...  L'obligation  légale  des  communesest  tout 
d'abord  de  pourvoira  leurs  dépenses  obligatoires;  elles  doivenl 
y  pourvoir  avec  toutes  leurs  recettes  ordinaires,  et  ce  n'esl 
qu'ensuite  qu'elles  pourvoient  à  leurs  dépenses  facultatives.  Il 
y  a  des  dépenses  facultatives  annuelles  et  permanentes  aux- 
quelles il  faut  faire  face.  Mais,  tout  d'abord,  toutes  les  receltes 
ordinaires,  quelle  qu  en  soit  la  provenance,  doivenl,  en  vertu 
de  la  loi  de  1884,  être  appliquées  aux  dépenses  obligatoires    II 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  tenir  compte  des  dépenses  facultatives 
quant  à  l'application  de  ces  recettes  aux  dépenses  obligatoires, 
et,  comme  vous  constituez  une  dépense  obligatoire  à  la  charge 
des  communes,  celle  dépense  s'ajoute  à  celles  qui  sont  déjà 
inscrites  dans  les  Mngt  alinéas  de  l'art.  136  de  la  loi  de  1884, 
et  elle  doit  être  payée,  naturellement,  comme  les  autres,  par 
les  recettes  ordinaires  disponibles.  Il  est  donc  complètement 
inutile  de  mettre  le  mot  "disponibles».  —  M.  Bienvenu  Martin, 
rapporteur.  «  Nous  sommes  d'accord  au  fond.  Je  ne  vois  aucun 
inconvénient  à  adopler  la  rédaction  de  M.  de  Benoist  ».  En 
conséquence,  la  rédaction  proposée  par  M.  de  Benoist,  et  con- 
forme à  la  rédaclion  actuelle,  a  été   adoptée    Chambre  des 
députés,   séance  du   12  juin  1903,   J.  off.  du   13,  déb.  pari., 
p.  1937) 

460.  —  Le  texte  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  continuait  ainsi  :  «  5*  en  cas  d'insuffisance,  d'impo- 
sitions ou  de  taxes  dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois, 
et  d'une  subvention  du  département  calculée  conformément  au 
tableau  A  ci-annexé,  en  ne  tenant  compte  que  de  la  portion  de 
dépense  couverteau  moyen  de  ressources  provenant  del'impôt  », 
Le  rapport  de  M.  Bienvenu  Marlin  à  la  Chambre  des  députés, 
après  avoir  rappelé  le  principe  que  l'assistance  étail  une  obli- 
gation communale,  mais  que  ce  principe  «  devait  être  tempéré 
par  un  mode  de  répartition,  les  dépenses  assurant  aux 
communes  le  concours  linancier  soit  du  département,  sut  de 
l'Etat  »,  exposait  les  raisons  pour-  lesquelles  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés  s'était  rangée,  pour  effectuer  cette 
répartition,  au  système  de  la  loi  du  15  juill.  1893.  En  consé- 
quence, lit- on  dans  le  rapport,  "les  subventions  seront  cal- 
culées conformément  au  barème  A  annexé  à  la  loi  du  15  juill. 
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1893...  Nous  le  tempérons  toutefois  par  une  importante  modi- 
fication, qui  consiste  à  augmenter  de  dix  unités  le  coefficient  de 
la  subvention  du  département  pour  chacune  des  catégories  de 
communes,  de  telle  sorte  que  les  communes  dont  le  centime 
n'excède  pas  20  francs  n'auront  à  couvrir  que  10  0/0  de  la 
dépense  au  lieu  de  20  0/0,  celles  dont  le  cenlime  n'excède  pas 
40  francs,   15    0/0  au  lieu  de  25  0/0,  etc.  ».  D'autre  part  le 
rapport  s'est  exprimé  encore  en  ces  termes  relativement  au 
mode  de  calcul  de  la  subvention  départementale  :  «  Dans  le 
système  de  la  loi  du  15  juill.  1893,  la  subvention  n'est  calculée 
que  sur  la  porlion  de  dépenses  couvertes  au  moyen  des  centimes 
additionnels  ou  des  taxes  d'octroi.  Un  exemple  fera  bien  res- 
sortir cette  règle  :  prenons  une  commune  où  les  dépenses  de 
l'assistance  médicale  s'élèvent  à  500  francs.  La  valeur  de  son 
centime,  nous  le  supposons,  lui  donne  droit  à  une  subvention 
de  50  0/0.  Si  elle  n'a  pas  de  ressources  spéciales  et  qu'elle 
prélève  sur  ses  revenus  ordinaires  300  francs,  elle  sera  obligée 
de  demander  à  des  taxes  d'octroi  ou  à  des  centimes  additionnels 
le  surplus,  c'est  à-dire  200  francs.  C'est  sur  cette  somme  que 
sera  calculée  la  subvention  de  50  0  0  qui  lui  est  assurée  par  la 
loi.  Cette  subvention  sera  donc  de  100  francs.  Des  critiques 
très  vives  ont  été  formulées  contre  ce  système,  qui  a  pour  effet 
d'obliger  les  communes  à  voler  une  imposition  supplémentaire 
si  elles  veulent  participer  aux  subventions  et  de  compliquer  le 
budget  communal.  L'administration  supérieure -a  dû,  d'ailleurs, 
dans  la  pratique,  se  départir  de  la  rigueur  de  l'interprétation 
trop  littérale  qu'elle  avait  primitivement  adoptée,  et  elle  admet 
au  bénéfice  des  subventions  les  communes  qui,  sans  recourir  à 
une  imposition  spéciale  pour  les  dépenses  de  l'assislance  médi- 
cale, font  face  à  ces  dépenses  au  moyen  de  ressources  prove- 
nant de  l'impôt,  que  cet  impôt  consiste  dans  une  contribution 
spéciale  ou  dans  une  imposition  pour  insuffisance  de  revenus. 
Le  n°  5  consacre  la  pratique  actuelle.  Plusieurs  membres  de 
votre  commission  étaient  même  d'avis  que  la  subvention  lût 
calculée  sur  la  portion  de  dépense  qui  sera  couverte,  même  au 
moyen  des  revenus  ordinaires  de   la  commune.  Ils  ont  fait 
remarquer  tout  d'abord  que  cette  extension  n'aurait  pas  des 
conséquences  trop  onéreuses  pour  les  départements  et  pour 
l'Etat,  car  peu  nombreuses  sont  les  communes  où  les  revenus 
ordinaires  suffisent  à  assurer  le  paiement  des  dépenses  ordi- 
naires; ce  sont  des  communes  percevant  des  taxes  d'octroi,  ou 
possédant  des  bois  ou  d'autres  biens  patrimoniaux  productifs 
de  revenus;  or,  l'octroi  est  bien  une  forme  de  l'impôt  souvent 
plus  lourde  que  l'impôt  direct;  d'autre  part,   le  fait  qu'une 
commune  possède  des  bois  n'est  pas  un  indice  de  richesse  dans 
la  population.  Il  n'y  a  donc  pas,  a-ton  dit,  au  point  de  vue  de 
l'équité,  de  motifs  décisifs  pour  faire  une  distinction  entre  les 
ressources  provenant  des  revenus  ordinaires  el  celles  provenant 
de  l'impôt.  Si  on  décide  que  les  premières  n'entreront  pas  en 
compte  dans  lecalcul  des  subventions, on  incitera  les  communes 
soit  à  voter  des  centimes  dont  elles  pourraient  à  la  rigueur  se 
passer,  soit  à  réduire  leurs  dépenses  d'assistance  au  delà  des 
limites  raisonnables.  Mais  la  majorité  de  voire  commission  a 
pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  s'en  tenir  à  la  règle  habituellement 
suivie  pour  l'allocation  des  subventions  de  l'Etat,  et  d'après 
laquelle  celles-ci  ne  sont  calculées  que  déduction  faite  de  la 
dépense  couverte  par  les  ressources  ordinaires  de  la  commune. 
Il  en  est  ainsi  des  subventions  pour  la  construction  des  chemins 
vicinaux,  les  constructions  scolaires  et  l'assistance  médicale. 
Si  l'on  adoptait  la  solution  contraire,  on  aggraverait  sensible- 
ment les  charges  du  département  et  de  l'Etat  en    faveur  de 
communes  riches  qui  n'ont  eu  aucun  sacrifice  à  faire  pour 
acquitter  leur  contingent  ». 

461.  —  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Cazeneuve  a  critiqué  le  barème  A  dans  son  application  aux 
grandes  villes  Chambre  des  députés,  séance  du  11  juin  1903, 
J.  off.  du  12,  déb.  pari.,  p.  191S  . 

462.  —  Trois  amendements  ont  étéensuite  présentés  simulta- 
nément dans  le  but  d'élargir  la  hase  sur  laquelle  sérail  calculée 
la  subvention.  1°  Le  premier  amendement  de  M.Balitrand  était 
ainsi  conçu  :  lAprès  les  mots  «autorisées  par  les  lois  ,  rédiger  la 
fin  de  l'article  de  la  manière  suivante  :  5"  D'une  subvention  du 
département  calculée  conformément  au  tableau  a  ci-annexé  ». 
—  M.  Balitrand  s'esl  expliqué  en  ces  tenue-  :  -  D'après  le 
projet  de  la  commission,  la  commune  n'aurait  droit  à  la  miI>- 
vention  que  pour  la  portion  dé  la  dépense  couverte  au  moyen 
de  ressources  provenant  de  l'impôt.  Il  me  semble  d'abord  qu'il 
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y  a  dans  cette  formule  une  certaine  ambiguïté,  parce  que 
toutes  les  ressources  des  communes  ou  à  peu  près  proviennent 
de  l'impôt  direct  ou  indirect,  en  dehors  cependant  des  res- 
sources du  domaine  communal;  mais  il  y  a  fort  peu  de  com- 
munes qui  aient  des  revenus  importants  provenant  de  cette 
source.  Le  texte  semblerait  donc  s'appliquer  seulement  au* 
impositions  qui  seraient  spécialement  créées  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  l'assistance  aux  vieillards,  c'est-à-dire  aux 
centimes  additionnels  ».  —  M.  Bienvenu  Marlin,  rapporteur  : 
<c  Pas  du  tout  ».  —  M.  Balilrand  :  «  Je  vous  ai  demandé  au  sein 
de  la  commission  de  vouloir  bien  préciser  ce  que  vous  entendiez 
par  ces  mots  <>  ressources  provenant  de  l'impôt  »,  vous  avez 
spécifié  que  vous  entendiez  par  la,  soit  les  ressources  prove- 
nant des  centimes  additionnels,  soit  les  ressources  provenant 
de  taxes  d  octroi,  mais  que  vous  n'admettriez  pas  dans  cette 
catégorie  que  vous  appelez  »  ressources  provenant  de  l'impôt  » 
celles  qui  proviendraient,  par  exemple,  des  droits  de  place,  de 
pesage,  de  mesurage,  de  jaugeage,  de  concession  d'eau,  etc., 
pour  ce  motif  que  ce  ne  sont  pas  de  véritables  impôts,  mais 
plutôt  des  revenus  du  domaine  communal.  Je  demande  que, 
lorsqu'il  s  agira  de  déterminer  la  subvention  à  allouer  aux  com- 
munes, on  ne  fasse  aucune  distinction,  au  point  de  vue  de  leur 
origine,  entre  les  ressources  qui  seront  alfeclées  à  l'assistance 
aux  vieillards,  et  qu'on  ne  réclame  aux  communes  que  le  paie- 
ment de  leur  part  contributive  sans  aucune  discrimination 
entre  les  ressources  qu'elles  y  ont  affectées  ». 

4lîtf.  —  Puis  M.  Andrieu  a  déposé  un  amendement  tendant  à 
substituer  aux  mots:  «  au  moyen  de  ressources  provenant 
de  I  impôt  »,  ceux  de  :  «  au  moyen  de  ressources  provenant 
des  revenus  ordinaires  ou  de  l'impôt  »."  Si  la  Chambre,  a  dit 
M.  Andrieu,  votait  le  texte  de  l'amendement  de  M.  Balilrand,  il 
se  produirait  ceci  :  que  la  subvention  du  département,  indiquée 
au  b°,  porterait  non  seulement  sur  les  dépenses  couvertes  par 
les  revenus  ordinaires  de  la  commune  ou  les  revenus  prove- 
nant de  l'impôt,  mais  encore  sur  les  dons  et  les  libéralités 
faits  aux  communes,  ainsi  que  sur  les  versements  effectués 
par  le  bureau  de  bienfaisance  ou  l'hospice...  Mon  amendement 
modifie  simplement  la  fin  du  5°.  En  voici  le  sens  :  la  subven- 
tion du  département  ne  sera  accordée  aux  communes  qu'en 
tenant  compte  seulement  de  la  portion  de  dépense  couverte  au 
moyen  de  ressources  provenant  de  revenus  ordinaires  ou  de 
l'impôt.  La  différence  entre  le  texte  de  la  commission  et  mon 
amendement,  c'est  que  la  subvention  qui  serait  accordée  par 
le  département  devrait  être  calculée  aussi  bien  en  tenant 
compte  des  ressources  provenant  de  l'impôt  que  des  revenus 
ordinaires  de  la  commune  ".L'orateur  a  ajouté  que,  sous  lapré- 
cédenle  législature,  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  sur  I  assistance  aux  vieillards  avait  décidé,  par  l'organe 
de  M.  Bienvenu  Martin,  que  la  subvention  serait  calculée  sur 
la  portion  des  dépenses  couverte  môme  au  moyen  des  revenus 
ordinaires  de  la  commune,  solution  aujourd  nui  combattue 
dans  le  nouveau  rapport  de  M.  Bienvenu  Martin  et  que  son 
amendement  ne  faisait  que  reprendre. 

464.  —  M.  Drake  a  proposé  enfin  de  modifier"  comme 
il  suit  la  fin  du  5°  :  «  ...  en  tenant  compte  de  tous  les  genres  de 
ressources  auxquelles  la  commune  fait  appel  ».  A  l'appui  de 
son  amendement,  M.  Drake  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 
«  Vous  allez  faire  peser  sur  les  communes  une  charge  très 
lourde  que  vous  n'évaluez  pas  suffisamment,  et  alors  il  me 
semble  que,  si  vous  voulez  charger  les  communes,  il  faut  au 
moins  que  l'Etat  se  montre  généreux  et  ne  restreigne  pas  sa 
part,  alors  qu'il  augmentera  celle  des  municipalités.  Or,  vous 
allez  les  augmenter,  parce  que  vous  employez  le  système  de  la 
loi  de  1893,  ce  système  qui  consiste  à  dire  aux  communes  : 

Payez!  chargez  votre  budget!  et  je  vous  donnerai  une  sub- 
vention; mais  à  la  condition  que  vous  votiez  des  ressources  et 
dos  centimes  extraordinaires;  les  ressources  et  les  revenus 
ordinaires,  les  libéralités  que  vous  pouvez  recevoir  et  que  vous 
pourrez  obtenir  de  la  contribution  particulière  et  privée  des 
pi  rsonnes  charitables  de  la  localité,  tout  cela  ne  comptera  pas. 
Je  ne  compterai  que  ce  que  vous  volerez  en  impositions  extra- 
ordinaires ».  C'est  en  définitive,  de  la  part  de  l'Etat,  user  de  ce 
que  je  pourrais  appeler  une  sorte  d'hypocrisie  administrative. 
Un  dit  aux  commune  :  «  Vous  allez  dépenser  beaucoup,  nous 
vous  donnerons  dos  subventions  »,  mais  on  leur  pose  de  telles 
condilions  qu'elles  ne  peuvent  rien  loucher...  Par  mon  amen- 
dement, je  demande  que,  pour  le  calcul  des  subventions,  on 


fasse  masse  de  tout  ce  que  les  communes  fournissent  :  libéra- 
lités, revenus  de  legs,  contribution  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, centimes  extraordinaires  ou  ressources  ordinaires,  et 
que  la  subvention  de  l'Etat  soit  accordée  sur  ce  chitl're  glo- 
bal ». 

465.— M.  Bienvenu  Marlin,  rapporteur,  a  répondu  comme  il 
suit  au  principe  directeur  des  trois  amendements  :  «  Quel  est 
le  système  de  lacommission'.'  Il  est  bien  simple.  Les  communes 
devront  d'abord  appliquer  aux  dépenses  de  l'assistance  leurs 
recettes  ordinaires  :  si  ces  recettes  ne  suffisaient  pas,  elles 
auront  recours  à  l'impôt,  et,  par  le  fait  qu'elles  auront  recoins 
à  l'impôt,  elles  recevront  une  subvention  proportionnelle  du 
département.  En  d'autres  termes,  la  subvention  du  départe- 
ment ne  sera  allouée  aux  communes  qu'en  proportion  de  la 
dépense  qui  sera  couverte  par  l'impôt.  Ce  système  découle  de 
cette  idée  qu'il  faut  établir  entre  les  communes  du  même 
département  et  ensuite  entre  les  déparlements  une  sorte  de 
mutualité  :  les  communes  riches  venant  au  secours  des  com- 
munes pauvres,  les  départements  riches  venant  au  secours 
des  départements  pauvres.  Voilà  le  principe...  Or,  les  amende- 
ments qui  vous  sont  soumis  ont  pour  elfel  de  renverser  ce 
principe  et  de  faire  décider  que  les  communes  pauvres  vien- 
dront au  secours  des  communes  riches...  Il  ne  faut  pas  se  dis- 
simuler le  résultat  des  amendements.  On  demandera  aux  con- 
tribuables de  toutes  les  communes  du  département,  y  compris 
ceux  des  communes  pauvres,  c'est-à-dire  des  communes  qui 
auront  dû  s'imposer,  pour  la  loi  nouvelle,  de  payer  un  impôt 
supplémentaire  pour  venir  an  aide  aux  autres  communes  qui 

ne  se  seront  imposé  aucun  sacrifice D'ailleurs,  quand  nous 

disons  dans  l'article  que  la  subvention  sera  calculée  sur  la 
portion  de  la  dépense  converle  au  moyen  de  l'impôt,  nous  pre- 
nons le  mot  "  impôt  »  dans  un  sens  large,  c'est-à-dire  dans 
le  sens  où  l'on  applique  aujourd  hui  la  loi  sur  l'assistance 
médicale  ».  —  M.  Drake  a  répliqué  que  le  raisonnement  de 
M.  Bienvenu  Marlin  n'était  vrai  qu'en  apparence  et  d  une 
manière  exceptionnelle.  —  M.  Andrieu  a  dit  que  le  texte  de  la 
commission  donnerait  lieu  à  des  difficultés  d'interprétation  qui 
disparaîtraient  avec  son  amendement,  puisque  les  communes 
auraient  toutes  droit  à  la  subvention.  —  M.  Aymard  a  l'ail  un 
discours  pour  attirer  l'attention  sur  les  graves  consé]uences 
financières  de  la  loi  en  discussion  et  a  demandé  que  le  ministre 
des  Finances  fût  entendu.  —  M  Millerand,  président  de.  la 
commission,  a  répondu  en  disant  que  le  Gouvernement  s'était 
montré  favorable  au  projet  de  loi.  — Après  ces  déliais,  M.  Drake 
a  déclaré  se  rallier  à  l'amendement  de  M.  Balilrand;  cet  amen- 
dement a  été  repoussé,  mais  l'amendement  de  M.  Andrieu  a 
été  adopté  (Chambre  des  députés,  séance  du  12  juin  1903; 
J.  off.  du  13,  déb.  pari.,  p.  1938). 

466.  —  En  conséqmmce,  à  la  séance  suivante,  lacommission 
de  la  Chambre  des  députés  a  présenté  un  nouveau  texte  ainsi 
rédigé  :  «  5°  En  cas  d'insuffisance,  d'imposiiions  ou  de  taxes 
dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois,  d'une  subvention 
du  département  calculée  conformément  au  lableau  A  ci-annexé, 
et  d'une  subvention  directe  et  complémentaire  de  l'Etat  calculée 
conformément  au  tableau  C,  en  ne  tenant  compte  que  de  la 
portion  de  dépenses  couverte  au  moyen  de  ressources  prove- 
nant des  revenus  ordinaires  ou  de  l'impôt  ».  A  ce  texte  nouveau, 
M.  de  Benoist  a  proposé  de  substituer  le  suivant  :  «  5"  D'une 
subvention  du  département  calculée  conformémentau  tableau  A 
ci-annexé,  en  ne  tenant  compte  que  de  la  portion  de  dépense 
couverte  au  moyen  de  ressources  provenant  des  revenus  ordi- 
naires ou  de  l'impôt  ou  des  taxes  autorisées  par  les  lois  et 
volées  par  le  conseil  municipal  ».  A  l'appui  de  son  amendement, 
M.  de  Benoist  a  dit  :  «  Permettez- moi  de  faire  remarquer 
que,  par  suite  de  l'adoption  de  mon  amendement  sur  le  4" 
qui  a  eu  pour  effet  de  substituer  aux  mots  :  «  les  receltes 
ordinaires  disponibles  ».  les  mois  :  «  les  recettes  ordinaires  », 
il  est  absolument  inutile  d'ajouter  au  5°  «  en  cas  d'insuffisance 
d'impositions  ou  de  taxes  »,  attendu  que  les  mots  «  les  recettes 
ordinaires  »  comprennent  toutes  les  impositions  et  toutes  les 
taxes  que  les  communes  peuvent  voler.  Il  est  inutile,  dans 
l'énumération  que  l'on  fait  des  ressources  auxquelles  les  con- 
seils municipaux  pourront  avoir  recours,  de  répéter  au  5°  ce 
qui  adéjà  été  dit  au  4°...  La  première  partie  du  5°  doit  être  cor- 
rigée. Celle  correclion  est  rendue  nécessaire  par  l 'adoption  de 
l'amendement  de  M  Andrieu  11  est,  en  effet,  statué  maintenant 
que  les  communes  auront  droit  à  la  subvention  départementale 
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quand  elles  emploieront  leurs  revenus  ordinaires  à  l'assistance 
des  vieillards,  liés  lors  il  est  absolument  inutile  d'ajouter  qu'en 

cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus  ordinaires,  elles  auront  le 
devoir  de  recourir  à  des  impositions  ou  à  des  taxes  pour  être 
admises  à  recevoir  une  subvention  départementale.  Quand 
même  leurs  revenus  ordinaires  ne  seraient  pas  insurtisants,dès 
l'instant  oii  elles  les  emploient  dans  une  proportion  quelconque 
à  assister  les  vieillards,  elles  ont  le  droit,  d'après  l'amendement 
de  M.  Andrieu,  de  recevoir  la  subvention  départementale.  Il 
faut  donc  modifier  le  texte  du  5°  en  faisant  disparaître  les  mois 
n  en  cas  d  insuflisance  ».  De  plus,  les  mots  «  recettes  ordi- 
naires ',  acceptés  pour  le  4°,  englobent  toutes  les  recettes  quel- 
conques, même  les  impositions  et  les  taxes;  il  n'est  donc  plus 
besoin  de  répéter  les  mots  «  impositions  et  taxes  »  au  5°....  Au 
sujet  du  mol»  impôt  >  je  désire  demander  à  la  commission  une 
explication....  M.  le  rapporteur  déclare,  dans  son  rapport,  que 
la  commission  a  eu  surtout  pour  but  d'obliger  les  communes  à 
donner,  par  le  vote  d'une  imposition  ou  d'une  taxe,  une  sorte 
d'acceptation  expresse  et  formelle  du  devoir  nouveau  de  soli- 
darité sociale  qui  est  créé  par  la  loi.  Aussi  le  mot  «  impôt  », 
dans  la  pensée  de  la  commission,  ne  comprenait  que  les  impo- 
sitions volées  par  les  conseils  municipaux.  Mais  la  rédaction 
nouvelle  du  4°  englobe,  parmi  les  ressources  ordinaires,  des 
impôts  qui  ne  sont  pas  votés  par  les  communes,  qui  sont 
établis  par  I  Etat  et  qui  sont  imposés  aux  communes  par  la  loi 
de  finances.  Ces  impôts-là,  admettez-vous  qu'on  en  tiendra 
compte  dans  le  calcul  des  subventions  départementales?  Il  y  a 
encore  la  taxe  communale  sur  les  chiens  qui  n'est  pas  votée  par 
le  conseil  municipal,  et  qui  est  un  impôt  établi  d'une  manière 
générale  par  une  loi;  c'est  une  ressource  communale;  l'acceplez- 
vous  dans  le  calcul  des  subventions'?  »  —  M.  le  rapporteur 
«Cela  n'a  aucune  espèce  d'intérêt,  du  moment  que  la  subvention 
porte  sur  les  revenus  ordinaires  .  —  M.  de  Henoist.  "  Alors 
vous  admettez  qu'on  tienne  compte  de  tous  les  impôts  quels 
qu  ils  soient  pour  le  calcul  de  la  subvention  départementale''  » 
—  If.  le  rapporteur.  «  Evidemment,  a  fortiori,  puisque  la  sub- 
vention porte  sur  les  revenus  ordinaires  ».  —  M.  de  Benoisl. 
«  Alors  vous  me  donnez  l'explication  que  je  désirais  obtenir 
pour  prévenir  les  conflits  entre  les  conseils  généraux  et  les 
conseils  municipaux.  Vous  acceplez  que  le  mot  «  impôt  »  com- 
prend toules  les  impositions  quelles  qu'elles  soient,  qu'elles 
soient  votées  par  les  conseils  municipaux  ou  imposées  par 
l'Etat  ?  »  M.  le  rapporteur,  a  Parfaitement!  ».  —  M  de  Renoist. 
<  Dans  ces  conditions,  je  suissalisfais  et  je  retire  mon  amende- 
ment ».  Après  celle  discussion,  le  .ï°  de  la  commission  a  été 
adopté  Chambre  des  députés,  séance  du  16  juin  1903;  J.  off. 
du  16,  déb.  pari.,  p.  1956 

467.  —  A  la  même  séance  de  la  Chambre  des  députés,  les 
barèmes  A,  présentés  par  la  commission,  ont  donné  lieu  à  un 
débat  dans  lequel  de  nombreux  amendements  ont  été  discutés 
simultanément. 

468.  —  Par  un  premier  amendement  M.  Daudé  a  proposé 
de  substituer  au  barème  A  de  la  commission  un  barème  établi 
eu  égard  à  la  valeur  du  centime  communal  par  kilomètre  carré. 
«  La  commission,  a-l-il  dit,  est  partie  de  ce  principe  fort  juste 
que  la  commune  doit  paver,  dans  la  dette  de  la  solidarité  sociale, 
une  p  irt  d'autant  plus  forte  qu'elle  est  plus  riche  et  une  pari 
d'autant  plus  faible  qu'elle  est  plus  pauvre.  Et.  pour  déterminer 
le  degré  de  pauvreté  ou  de  richesse  d  une  commune,  la  com- 
mission a  choisi  un  critérium,  une  base  :  c'est  la  valeur  du 
centime  communal,  c'est-à-dire  le  produit  centime  quand  on 
ajoulececenlimeau  principaldesquatre  contributions  directes... 
La  commis-ion  n'a  l'ail  qu  appliquer  le  système  de  la  l"i  du 
15  juill.  189:!...  Contre  ce  système  des  objections  nombreuses 
et  très  fortes  ont  été  l'ai  les.  On  a  dit  loul  d'abord  que  le  système 
adopté  en  1893  ne  tenait  pas  compte  du  nombre  des  indigents 
qu'il  pouvait  j  avoir  dansdns  communes  déterminées...  ».M.Ribol 
a   formulé  une  autre  objection  :   A    la   date  du    13    juin   1901 

J.  off.  du  1 1.  déb.  pari.,  p.  1366  ,  il  parlait  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Vous  connaissez  tous  des  communes  qui  sont  dans  la 
même  situation  sociale,  qui  ont  proportionnellement  le  même 
aombre  d'indigents,  el  lune  de  ces  communes  a  un  centime 
double  de  1  autre  Pourquoi?  parce  qui  Ile  a  un  territoire  et 
une  population  doubles  .Mais  son  centime  desliné  à  soulager  la 
misère  ne  %  au  t  pas  plus  que  le  centime  de  la  commune  voisine 
et.  cependant,  on  <umandp  quelquefois  à  cette  commune  les 

tiois  quarts  de  la  pension;  elle  est  dans  l'impossibilité  de  le 


faire  ».  Pour  atténuer  les  inégalités  qui  se  produiraient 
entre  communes  avec  l'application  du  barème  A  de  la  commis- 
sion, l'orateur  a  proposé  d'appliquer  le  système  du  barème  i; 
delà  loi  de  1893.  «  Le.  législateur  de  1893  a-t-il  dit,  esl  parti 
de  ce  principe  que  deux  départements  dont  la  surface  est 
égale,  dont  la  valeur  du  centime  par  kilomètre  carré  était  la 
même,  devaient  être  également  pauvres  ou  également  riches. 
Je  crois  que,  malgré  toutes  les  critiques  qu'on  a  pu  formuler 
contre  cette  base,  elle  est  encore  le  meilleur  moyeu  de  calculer 
la  richesse  approximative  d'un  département  quelconque.  Mais 
si  ce  critérium  e-l  èxael  en  ce  qui  concerne  le  département,  il 
faut  dire,  par  voie  de  conséquence,  la  logique  l'impose,  qu'il  doit 
être  exact  pour  la  commune.  On  ne  doit  donc  pas  déterminer 
dans  un  déparlement  la  richesse  d'une  commune  quelconque 
par  la  valeur  du  centime  communal,  ce  centime  étant  pris  dans 
l'ensemble  de  la  commune;  il  faut  considérer  la  valeur  du  cen- 
time communal  par  kilomètre  carré  ou  par  hectare  de  cette 
commune  ». 

4K9.  —  M.  Lacombe  a  proposé  de  modifier  le  barème  A 
en  ce  sens  qu'à  partir  d'une  valeur  de  centime  communal  de 
300  francs  jusqu'à  10.000  francs,  la  proportion  des  dépenses  à 
supporter  par  l'Etat,  les  départements  cl  les  communes,  varie- 
rait inversement  par  fractions  de  ">  0  0.  M.  Lacombe  a  critiqué 
comme  il  suit  le  système  de  la  commission  :  .<  Le  barème  de 
subvention  s'arrête  à  la  commune  dont  le  centime  vaut  900  francs 
et  au-dessus  A  partir  de  ce  chitfre,  la  commune  n  a  plus  droit 
qu'à  une  subvention  de  20  0/0  qui  est  insuffisante.  Vois  arrivez 
à  ce  résultat  que  les  villes  de  faible  importance  qui  sont,  obli- 
gées de  faire  des  sacrifices  considérables  puiir  l'assislauce  des 
vieillards,  ne  recevront  pas  plus  que  la  ville  de  Paris  ».  L'ora- 
teur a  présenté  alors  des  chiffres  d'où  il  résulterait  que  l'adop- 
tion de  son  amendement  obvierait  à  l'injustice  qu'il  signalait. 

470  —  M.  Empereur  a  proposé  alors  d'ajouter  à  l'art.  27  une 
disposition  additionnelle  ayant  pour  objet  de  limiter,  sel  >n  un 
tarif  gradué,  le  nombre  des  centimes  additionnels  que  pour- 
raient voler  les  conseils  municipaux  pour  l'application  delà  loi, 
mais  tout  en  maintenant  le  barème  proposé.  M.  Empereur  a 
développé  en  faveur  de  son  amendement  l'idée  que  les  com- 
munes pauvres  seraient  grevées  outre  mesure  par  l'application 
de  la  loi,  et  qu'il  convenait,  en  conséquence,  de  limiter  les 
sacrifices  qu'on  leur  demandait  et  de  faire  supporter  les  charges 
supplémentaires  par  le  département  ou  1  Etat. 

471.  -  4°  Enfin  M.  Joseph  Rrisson  a  déposé  un  amende- 
ment stipulant  que,  «  dans  le  cas  où  l'application  de  la  loi 
imposerait  à  une  commune  une  augmentation  d'impôts  supé- 
rieure à  la  valeur  de  o  centimes  additionnels,  1  Etat  devait 
prendre  à  sa  charge  le  complément  ».  M.  Bienvenu  Martin, 
rapporteur,  a  répondu  en  ces  termes  aux  auteurs  des  amende- 
ments :  »  S'il  y  avait  un  rapport  direct  entre  la  superficie  d'une 
commune  et  ses  charges  d'assistance,  la  base  que  propose 
M.  Daudé  serait  incontestablement  la  meilleure;  mais  il  n'y  a 
pas  de  rapport  entre  l'étendue  d'une  commune  et  les  dépenses 
d'assistance  qu'elle  peut  avoir  à  supporter...  Les  conditions  éco- 
nomiques de  la  commune,  le  nombre  et  l'importance  des 
commerces  et  des  ind  istries  qui  s'y  exercent,  ont  leur  réper- 
cussion  directe  dans  la  valeur  du  centime.  Aussi  croyous-nous 
que  la- valeur  absolue  du  centime  donne  d'une  façon  moins 
imparfaite  que  le  système  de  M.  Daudé  nue  idée  de  la  force 
contributive  des  communes...  —  M.  Lacombe  a  fait  remarquer 
qu'il  y  avait  une  anomalie  dans  notre  barème  qui  ne  donne  pas 
au\  communes  de  moyenne  importance  un  traitement  meil- 
leur qu'aux  grandes  vilies  comme  Lyon,  Marseille  ou  Paris.  Je 

ré| Irai  qu  il  n'y  a  pas  d'injustice  à  subventionner  ces  villes 

dans  une  même  proportion  que  les  communes  de  10.000,  20.000 
ou  io.ooo  habitants.  De  ce  que  ces  grandes  villes  ont  une  popu- 
lation considérable  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  dépenses  de  l'as- 
sistance qu'elle-  nul  à  supporter  ne  soient  pas  proporl  ionnelle- 
menl  aussi  élevées  que  dan-  les  précédentes.  le  crois  même 
que  i  es  dépi  uses  sont  plus  fortes  étant  donné  les  éléments  qui 
composent  la  population...  —  Si  vous  adoptiez  l'amendement 
de  M.  Empereur,  les  communes,  dans  certains  cas,  n'auraient 
plus  aucu: -père  d'intérêt  à  limiter  leurs  di  penses  d'assis- 
lance.  .  Nous  avons  voulu  que  la  corai le  eût  intérêt  à  li 

ses  dépenses,  cl  pour  cela  il  faut  que  toutes  les  fois  qu'il  j  aura 
un.-  admission  nouvelle  sur  la  liste  d'assistance,  la  commune 
ait  une  part  à  supporter.  .--Je  ferai  la  même  critique  à  l'amen- 
dement de  SI.  Joseph  Brisson  qui  propose  de  fixer  à  5  centimes, 
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le  maximum  des  dépenses  qui  pourront  être  imposées  aux 
communes  pour  1  exécution  de  la  loi.  Très  rares,  il  est  vrai, 
seront  les  communes  qui  auront  à  s'imposer  plus  de  5  cen- 
times; niais  lorsque  celte  éventualité  se  réalisera,  la  commune 
n'aura  plus  de  raison  de  renfermer  ses  dépenses  d'assistance 
dans  une  mesure  raisonnable...  ».  Le  rapporteur  après  avoir 
l'ait  observer  que  le  barème  A  de  la  loi  de  1893  avait  déjà  été 
amélioré  par  la  commission  du  l'ait  des  augmentations  de 
10  unités  du  coefficient  de  la  subvention  du  département,  a 
développé  l'idée  que  le  barème  C  apportait  une  nouvelle  amé- 
lioration, attendu  que  ce  barème  C.  dont  l'idée  première  se 
trouvait  dans  la  proposition  de  M.  Strauss  au  Sénat  et  qui  était 
introduit  dans  la  présente  loi  par  M.  Mirman  d'accord  avec 
le  gouvernement,  avait  pour  but  en  ell'et  d'attribuer  aux  com- 
munes une  subvention  complémentaire  calculée  selon  la  den- 
sité de  la  population  assistée  (1). 

47li.  —  D  autre  paît,  M.  Gauthier  (de  Clagny)  a  dit  qu'il 
fallait  procéder  à  une  étude  approfondie  des  barèmes,  et  il  a 
déposé  l'amendement  suivant  :  ><  Les  barèmes  des  tableaux  A 
et  B  seront  établis  parmi  règlement  d'administration  publique, 
en  raison  inverse  du  revenu  brut  de  la  commune  el  du  dépar- 
tement et  en  raison  directe  du  nombre  des  bénéficiaires  ». 
Repoussé  par  le  gouvernement  cl  la  commission,  l'amendemenl 
a  été  rejeté. 

473  —Puis  successivement  les  amendements  de  MM.  Daudé, 
Lacombe,  Empereur  el  Joseph  Brisson  oui  été  écartés.  M.  Marot 
a  proposé  alors  l'amendement  suivant  :  «  Les  barèmes  A  et  B, 
prévus  au  précédenl  et  au  présent  article,  seront,  dix-huit  mois 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  redressés,  d'après 
l'expérience  de  leur  application  et  en  me  d'y  faire  entrer,  à 
litre  d'évalualion,  non  seulement  le  centime  communal,  mais 
encore  les  charges  réelles  de  la  commune  du  chef  de  la  popu- 
lation ».  —  M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur,  a  déclaré  que 
l'amendement  élait  inutile,  puisqu'il  allait  de  soi  que  les 
barèmes  étaient  révisables.  -  L'amendement  a  été  repoussé,  el 
les  barèmes  A  el  C  de  la  commission  ont  été  adoptés  (Chambre 
des  députés,  séance  du  15  juin  1903,  ./.  off.  du  16,  déb.  pari., 
p.  1963). 

474.  —  La  commission  du  Sénat  a  donné  au  4°  de  l'art.  27 
la  forme  qu'il  a  actuellement.  D'autre  part,  elle  a  écarlé  la 
modification  faite  par  la  Chambre  des  députés  au  barèmeA  de  la 
loi  de  1ï>!W  pour  reprendre  simplement  ce  barème,  mais  en  y 
ajoutant  un  échelon  inférieur  réduisant  à  10  0/0  la  participa- 
tion des  communes  dont  le  centime  est  inférieur  à  12  francs. 
En  ce  qui  concerne  le  barème  C,  elle  a  admis  le  principe  de  la 
double  limitation  qui  se  trouvait  dans  le  barème  C  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  mais  elle  a  calculé  la  subvention  de 
la  manière  suivante  : 

1    vieillard  pour  1.000  habit,  l    0/0  de  la  dépense  communale. 

•2  2    0/0 

20  20  0/0  elc. 

475.  —  Lors  de  la  discussion  en  première  délibération  au 
Sénat,  le  4"  a  élé  adopté  sans  discussion.  Mais  M.  Milliès-Lacroix 
a  proposé  de  substituer  aux  barèmes  A  et  C  de  la  commission 
deux  autres  barèmes,  dont  l'un,  le  barème  A,  était  identique  au 
barème  A  annexé  à  la  présente  loi  et  donll'autre,  le  barème  C, 
était  analogue  au  fond,  sinon  eh  la  forme,  au  barème  C  actuel, 
et  il  a  motivé  ces  modifications  par  la  nécessité  d'alléger  les 
charges  qui  incomberaient  aux  communes  et  aux  départements 
en  augmentant  la  contribution  de  l'Etat.  La  commission  a 
accepté  ces  barèmes  sous  réserve  d'une  nouvelle  étude  entre 
les  deux  délibérations,  et  en  conséquence  les  barèmes  de 
M.  Milliès-Lacroix  onl  été  adoptés  (Sénat,  séance  du  16  juin 
1905,  J.  o//'.  du  17,  déb.  pari.,  p.  102.",)., 

476.  —  lui  seconde  délibération,  la  commission  du  Sénal  a 
présenté  les  barèmes  A  etC  actuels,  qui  ont  été  adoptés  sans  dis- 
cussion. —  Mais  sur  l'art.  27-4°  M.  Antonin  Dubosl  a  fait  l'ob- 
servation suivante  :  a  Je  lis  dans  l'art.  27-4°  ces  mots  «  en  cas 
d'insuffisance...  »;  il  s'agit  des  ressources  que  les  communes 
doivent  atlecler  aux  dépenses   énumérées   dans  l'article.   On 

ajoute  :  «  en  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources —  M.  Biou. 

«  En  cas  d'insuffisance  des  recettes  ordinaires  >>.  —  M.  Antonin 
Dubosl.  ■  Non,  parmi  les  ressources  dont   il  s'agit,  il  y   en  a 

iii  »  Par  chaque bénéficiaire  au.dessus de  5  par  1.000  habitants,  1  0/u  de  lu 
dépense  communale,  san.  toutefois  que  celte  subvention  puisse  excélerSO  u/o  de 
ladite  dépense  ni  que  la  parc  do  la  commune  puisse  descendre  au-dessous  des 
10  u/o  prévus  au  barème  A  ». 


d'autres  que  les  ressources  ordinaires.  Je  continue  :  «...  en 
cas  d'insuffisance  de  toutes  ces  ressources,  mais  dans  ce 
cas  seulement,  la  commune  l'ail  appel  successivement  aux  sub- 
ventions du  département  et  de  l'Etat  ».  Je  voudrais  savoir  si 
nous  sommes  d'accord  sur  ce  poinl  que  ce  n'est  que  dans  ce  cas 
•lue  la  commune  peut  faire  appel  aux  subventions  ».  —  M.  La- 
biche, président  de  la  commission.  «  Le  texte  est  clair  ».  — 
M.  Antonin  Dubost.  «  Il  y  a  donc  des  cas  où  la  subvention,  soit 
du  déparlement,  soit  de  l'Etat  ne  jouera  pas  ».  —  M.  Milliès- 
Lacroix.  «  Nous  sommes  d'accord  ».  —  M.  Antonin  Dubost.  «  Dans 
ces  conditions  j'ai  satisfaction  ».  Après  cet  échange  d'obser- 
vations, l'art.  27-4°  a  été  adoplé  (Sénat,  séance  du  7  juill.  1905, 
./.  off.  du  8,  déb   pari.,  p.  1167). 

477.  —  En  séance,  M.  Bouhey-Allex,  après  avoir  rappelé  le 
libellé  du  barème  C  :  «  Lorsque  dans  une  commune...,  etc.  »,a 
demandé  l'explication  suivante  :  u  il  s'agit  d'accorder  une  majo- 
ration de  subvention  aux  communes  qui  auront  plus  de  dix 
assistés  par  1.000  habitants;  mais  quelle  sera  la  situation  des 
communes  qui  ne  comportent  pas  1  000  habitants?  Il  y  a  en 
Erance  un  très  grand  nombre  de  communes  dont  la  population 
est  inférieure  à  1.000  habitants.  Le  lexle  ne  dit  pas  1  0/0;  il  dit 
10  0/0.  Je  demande  simplement  une  explication  à  la  commission. 
Voici  une  commune  qui  ne  comprend  que  300,  400,  500  habi- 
tants, et  qui  a  9  assistés  ;  il  y  en  a  plus  de  1  0/0,  mais  il  n'y  en 
a  pas  plus  de  10  0/00  puisqu  il  n'y  a  pas  1.000  habitants  dans 
la  commune.  La  majoration  s'appliquera-t-elle  à  ce  cas-là?  Si 
vous  me  répondez  »  oui  »,  je  n'ai  plus  rien  à  dire  ». —  M.  Puech, 
rapporteur.  «  Elle  s'appliquera  proportionnellement;  c'est 
d'ailleurs  l'avis  du  gouvernement  lui-même  ».  —  M.  Quilbeuf, 
«  Il  vaudrait  mieux  indiquer  1  0/0  au  lieu  de  10  0/00  ».  —  M.  le 
président.  ■<  Pour  cela  il  faudrait  modifier  le  texte  de  l'article  »; 
—  M.  Bouliey-Allex.  «  Je  ne  demande  aucun  changement. 
Puisqu'il  est  entendu  que  la  majoration  du  barème  C  s'appli- 
quera proportionnellement  aux  communes  de  1.000  habitants, 
j'ai  toute  sati>faction  ».  L  art.  27  a  été  alors  adoplé,  mais  le 
Journal  officiel  ne  porte  pas  trace  de  la  mise  aux  voix  et  de 
l'adoption  îles  barèmes  A  et  C  (Chambre  des  députés,  lrcséance 
du  13  juill.  1905,  J.  off.  du  14,  déb.  part.,  p.  2030). 

478.  —  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Cornet  a  proposé  d'ajouter  au  texte  voté  par  la  Chambre 
des  députés  la  disposition  additionnelle  suivante  :  «  6°  Des 
ressources  possédées  par  les  assistés  et  abandonnées  par  eux  ». 
A  l'appui  de  son  amendement,  M  Cornet  a  l'ait  observer  que  des 
personnes  âgées  de  plus  de  soixante-dix  ans,  non  dénuées  de 
toutes  ressources,  mais  n'en  ayant  qu'insuffisamment  pour  vivre, 
demandent  quelquefois  à  être  hospitalisées  en  abandonnant  ce 
qu'elles  possèdent,  el  qu'en  cumulant  ces  petils  avoirs  des 
hospitalisés,  on  se  ménagerait  une  source  de  recettes,  faible 
sans  doute,  mais  néanmoins  appréciable. —  M.  Bienvenu  Martin, 
rapporteur,  a  répondu  :  «  11  est  incontestable  que,  lorsque  des 
vieillards  réclameront  leur  admission  dans  un  établissement 
hospitalier,  en  proposant'  d'abandonner  à  la  commune  sur 
laquelle  va  peser  les  charges  de  leur  hospitalisation  les  quelques 
ressources  qu'ils  possèdent, ces  ressources,  si  leur  demande  est 
accueillie,  entreront  dans  les  catégories  de  recettes  visées  par 
lart.  27,  et  à  l'aide  desquelles  les  communes  feront  face  aux 
charges  qui  leur  incombent  Le  texte  de  la  commission  ne 
s'oppose  nullement  au  résultat  que  M.  Cornet  a  en  vue  ».  Dans 
ces  conditions,  M.  Cornet  s'est  déclaré  satisfait,  et  a  retiré  son 
amendement.  (Chambre  des  députés,  séance  du  15  juin  1 903  ; 
./.  off.  du  16,  doc.  pari.,  p. 1957). 

§  2.  Dépenses  obligatoires  du  département. 

479.  —  Sont  obligatoires  pour  les  départements,  dans  les 
conditions  des  art.  60  et  61  de  la  loi  de  1871  :  lu  Les  dépenses 
d'assistance  mises  à  leur  charge  par  les  art.  2  el  26;  2°  les  sub- 
ventions à  allouer  aux  communes  par  application  de  l'article 
précédent;  3°  les  frais  d'administration  départemenlale  du 
service.  En  cas  d  Insuffisance  des  ressources  spéciales  el  des 
revenus  ordinaires  disponibles,  et  il  est  pourvu  à  ces  dépenses 
à  l'aide  de  :  1"  d'impositions  ou  de  taxe  dont  la  perception  est 
autorisée  par  les  lois:  2'  d  une  subvention  de  l'Etal,  calculée 
conformément  au  tableau  Bci-anne&é,  sur  la  portion  de  dépense 
couverte  au  moyen  des  ressources  provenant  des  revenus  ordi- 
naires on  de  l'impôt  (L.  14  juill.  1909,  art.  28). 

480.  —  L'énumération  des  dépenses  obligatoires  des  dépar- 
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tements,  faite  par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés, 
était  identique  à  celle  de  l'art.  28  actuel,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  3"  qui  était  ainsi  conçu  :  «  les  dépenses  d'imprimés  et  de  per- 
sonnel rendues  nécessaires  par  l'exécution  de  la  présente  loi  ». 
Les  paragraphes  visantlesdépensesobligatoires  ont  été  adoptés 
sans  discussion  par  la  Chambre  des  députés,  mais  M.  Massa- 
buau  a  proposé  de  les  faire  suivre  de  la  disposition  additionnelle 
suivante  :  >  Le  chiffre  maximum  des  dépenses  à  effectuer 
chaque  année  par  l'ensemble  des  départements  et  des  communes 
sera  fixé  par  la  loi  de  finances.  Il  sera  réparti  entre  les  dépar- 
tements et,  dans  chaque  département,  entre  les  communes,  au 
prorata  de  leur  centime  kilométrique.  L'excédent  sera  fourni 
par  l'Etat  à  litre  de  supplément,  en  même  temps  que  les  sub- 
ventions prévues  au  titre  IV  ».  A  lappui  de  son  amendement, 
M.  Massabuau  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  «  Dans  votre 
système,  vous  fixez  le  maximum  à  la  charge  de  l'Etat  et  du 
département,  en  laissant  la  commune  seule  chargée  du  surplus. 
C'est  le  renversement  de  votre  système  que  je  propose  par  mon 
amendement...  Tandis  que  le  texte  de  la  commission  fixe  pour 
la  contribution  de  chaque  commune  un  quantum  général,  indé- 
terminé, qui  peut  être  très  élevé  et  que  nous  ne  pouvons  pas 
connaître,  mon  amendement  laisse  à  la  loi  de  finances  le  soin 
de  déterminer  chaque  année  dans  quelle  proportion  les  communes 
de  France  devront  contribuer  aux  dépenses.  La  raison  qui  m'a 
l'ait  déposer  cet  amendement  est  dans  la  divergence  des  appré- 
ciations lorsqu'il  s'agit  d'évaluer  les  dépenses  qu'entraînera 
l'application...  Après  avoir  proclamé  la  dette  de  l'Etat,  vous 
faites  ensuite  tout  payer  par  la  commune,  sauf  à  lui  donner 
des  subventions.  Voilà  le  système  inconséquent  que  je  veux 
renverser;  je  veux  faire  tout  payer  par  l'Etat,  sauf  à  lui  faire 
donner  une  subvention  de  la  commune  >■.  L'amendement  a  été 
repoussé  Chambre  des  députés,  séance  du  15  juin  1909;  J.  off. 
du  16,  déb.  pari.,  p.  1958). 

481.  —  La  commission  du  Sénat  a  donné  au  3°  sa  forme 
actuelle.  «  La  nouvelle  rédaction  cadre  mieux  avec  le  texte  de 
l'art.  29,  qui  fixe  la  part  de  l'Etat  dans  les  fraisd'administration, 
et  elle  évite  d'ouvrir  la  porte  à  la  prétention  que  pourraient 
manifester  certaines  communes  de  faire  rétribuer  par  le  dépar- 
tement des  fonctionnaires  communaux  plus  ou  moins  utiles  au 
contrôle  du  service. Chaque  collectivité, commune, département 
on  Etat,  doit  supporter  les  dépenses  afférentes  à  la  part  d'admi- 
nistration qu  elle  a  dans  le  service,  sauf  pour  les  collectivités 
intérieures  à  recevoir  pour  ces  dépenses  les  subventions  déter- 
minées par  les  barèmes  »  (Rapport  de  M.  Strauss  au  Sénat).  Les 
quatre  premiers  paragraphes  de  l'art.  28  ont  été  adoptés  sans 
discussion  par  le  Sénat. 

482.  —  Le  texte  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  relatif  au  mode  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  res- 
sources spéciales  et  des  revenus  ordinaires  disponibles,  était 
identique  au  texto  actuel,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  fin  du  2° 
qui  était  ainsi  conçue  :  «  ...  au  moyen  des  ressources  prove- 
nant de  l'impôt  ».  —  D'autre  part,  le  barème  B  était  identique 
au  barème  B  de  la  loi  de  1893.  sauf  qu'il  relevait  de  dix  unités 
la  part  contributive  de  l'Etat  et.  par  conséquent,  diminuait  de 
dix  unités  celle  du  département. 

483.  —  Lois  de  la  discussion  de  l'article  à  la  Chambre  des 
députés,  M.  Cazeneuvea  critiqué  le  barème  B  comme  ne  tenant 
compte  que  de  la  surface  des  départements,  et  non  de  la  popu- 
lation (Chambre  des  députés,  séance  du  11  juin  1903.  J.  off.  du 
12,  déb  pari., p.  1916  .Les trois  derniers  paragraphes  de  l'art.  28 
ont  été  votés  sans  discussion  i Chambre  des  députés,  séance  du 
15  juin  1903,  /.  off.  du  16,  déb.  pari.,  p.  1959). 

484.  —  Lors  de  la  discussion  des  barèmes  à  la  Chambre, 
M.  Empereur  a  proposé  d'ajouter  à  l'art.  28  une  disposition 
additionnelle  analogue  à  celle  qu'il  avait  proposée  sous 
l'art.  27  et  ayant  pour  objet  de  limiter,  spIou  un  tarif 
gradué,  le  nombre  des  centimes  additionnels  que  pourraient 
voter  les  conseils  généraux  pour  l'application  de  la  lui. 
Mais  celte  disposition  a  été  repoussée,  et  le  barème  B  de  la 
commission  a  été  adopté  Chambre  des  députés,  séance  du 
15  juin  1903.  J  a/!',  du  16.  déb.  pari.,  p.  1966).  La  commission 
du  Sénat  a  donné  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  28  la  rorme 
qu'il  a  actuellement,  et  a  proposé  l'adoption  pure  et  simple,  du 
barème  i:  de  la  loi  de  1893. 

485.  —  Lors  di- la  première  délibération  au  Sénat,  M.  Milliès 
Lacroix  a  proposé  de  substituer  à  ce  barème  kilométrique  un 
barème  démographique  absolument  conforme  au  barème  I! 


annexé  à  la  loi,  telle  qu'elle  fui  volée  et  qui  a  été  adopté  sans 
opposition  Sénat,  séance  du  16  juin  1905,  ./.  off.  du  17, 
déb.    pari.,  p.  1025). 

48»i.  —  En  seconde  délibération  du  Sénat,  M.  Antonin 
Dubost  a  demandé  que  la  commission  fasse  sm  cet  art.  28  la 
même  déclaration  qu'elle  avait  faite  sur  l'art.  27  à  la  suite  de 
l'observation  qu'il  a\ ait  présentée.  M.  Strauss,  rapporteur, 
a  répondu  que  la  commission  ne  croyait  pas  avoir  besoin 
de  calmer  les  inquiétudes  de  M.  Dubost.  et  qu'il  n'y 
avait  ni  incertitude  ni  ambiguïté  dans  l'article.  M.  Antonin 
Dubost  s'est  déclaré  satisfait,  el  l'ai  t.  28,  ainsi  que  le  barème  B, 
a  été  adopté  (Sénat,  séance  du  7  juill.  1905,  ./.  off.  du  8,  déb. 
pari.,  p.  11  r,7  . 

487.  —  Lors  du  retour  du  projet  à  la  Chambre  des  députés, 
l'art.  28  a  été  adopté  sans  discussion  par  la  Chambre.  Mais  le 
Journal  officiel  ne  porte  pas  trace  de  la  mise  aux  voix  et  de 
l'adoption  du  barème  B  Chambre  des  députés,  1"  séance  du 
13  juill.  1905,  J.  off.  du  H.  déb.  pari  ,  p.  2930). 

488.  —  La  circulaire  du  6  mars  1911,  contient  à  cet  égard 
les  indications  suivantes.  «  Les  frais  d'envois  de  tonds  par  la 
poste  ont  été  admis  par  application  de  l'art.  8,  Décr.  14  avr. 
1906  au  nombre  des  Irais  d'administration  départementale 
que  vise  l'arl.  28  de  la  loi  comme  susceptibles  de  donner  lieu  à 
la  participation  de  l'Etat.  Suivant  la  recommandation  consignée 
dans  le  rapport  de  l'inspection  générale,  il  faut  prendre  garde 
qu'on  n'abuse  de  cette  faculté.  Les  percepteurs  ne  doivent 
effectuer  le  paiement  par  la  posle  que  dans  des  cas  exception- 
nels; par  exemple,  lorsque  l'assisté  habite  en  dehors  des  limites 
de  la  perception,  ou  encore  lorsque  le  i  omplable  a  une  dis- 
pense régulière  de  tournées;  ce  sont  les  termes  mêmes  delà 
circulaire  du  ministre  des  Finances  du  2.".  juill.  1907.  Lorsque 
le  receveur  est  en  même  temps  percepteur,  il  est  tenu  de  se 
rendre  tous  les  mois  dans  les  communes  de  sa  circonscription 
et  les  assistés  doivent  être  payés  le  jour  de  cette  tournéeà  moins 
qu'ils  ne  préfèrent  présenter  par  eux-mêmes  ou  par  manda- 
taires leurs  bons  à  l'encaissement  au  siège  de  la  perception. 
Ces  prescriptions  résultent  également  de  la  circulaire  précitée. 

489.  —«Il  n'est  pas  admissible  qu'un  receveur  spécial  adresse 
par  la  posle  le  montant  des  allocations  mensuelles  à  des  assistés 
habitant  dans  la  résidence  même  du  comptable.  Il  y  a  lieu  dans 
ce  cas  pour  les  préfets  de  refuser  le  remboursement  des  frais 
d'envoi  qui  ne  leur  paraissent  pas  justifiés. 

490.  —  »  A  fortiori, les  ordonnateurs  ne  sont  pas  autorisés  à 
envoyer  par  la  poste  aux  titulaires  les  bons  d'allocation  men- 
suelle. Ce  mode  de  remise  des  bons,  que  rien  ne  nécessite, 
sérail  fertile  en  abus.  Vous  refuseriez  le  remboursement  des 
frais  de  poste  auquel  des  ordonnateurs  prétendraient. 

491.  —  «  Au  surplus,  je  déclinerais  toute  participation  à  des 
dépenses  présentées  comme  étant  d'administration  départe- 
mentale du  service  qui  n'auraient  pas  été,  avant  d'être  enga- 
gées, reconnues  telles  par  une  instruction  générale  ou  par  une 
décision  spéciale  ». 

492.  —  Le  règlement  d'administration  publique  prévu  par 
les  art.  21  et  41  de  la  loi  relatifs  aux  recettes  du  service  de 
I  assistance  obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incu- 
rables esl  un  décret  du  14  août  1906.  Les  recettes  et  les  dépenses 
il  h  service  de  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  aux  i  ni  innés 

et  aux  incurables  privé-  .le  res- rr-,  poil,'  l'art,  i  de  ce  décret, 

sont  centralisées  au  budgel  départemental  et  soumises  aux 
règli  -  -■  néralesde  la  comptabilité  départementale  (art.  I). 

493.  —  Le  budget  départemental  comprend  en  recettes: 
1°  La  quote-parl  des  communes,  y  compris  la  subvention 
directe  de  l'Etal  déterminée  par  le  tableau  C  annexé  à  la  loi, 
el  les  sommes  vejsées  par  les  établissements  de  bienfaisance 
au  cas  prévu  par  l'art.  30,  L.  14  juill.  I905;2°  les  subven- 
tions de  l'Etat  au  département  el  les  sommes  duos  par  l'Etal 
pour  les  assistés  n'ayant  aucun  domicile  de  secours;  3°  le  pro- 
duit des  remboursements  effectués  en  vertu  des  arl  i  el  5,  L. 
l+juill.  1905:  î-°  le  produit  des  dons  el  legs  el  autres  recolles 
éventuelles  (Même  décret,  art.  2). 

494.  — Le  budgel  départemental  comprend  en  dépenses: 
1"  |ov  allocations  mensuelles;  2° les  frais  d'hospitalisation,  soil 
dans  des  hospices  publics,  soil  dans  des  établissements  privés; 
:i  ■  les  rrais  'l  entretien  chez  les  particuliers;  i-  les  rrais 
Lretien  dans  des  établissements  publics  ou  privés  où  le  logis 
seulement  est  assuré  au  bénéficiaire.;  5°  les  frais  de  visite  occa- 
sionnés par  la  délivrance  des  certificats  médicaux;  6°  les  frais 
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de  transport  des  assistés;  7°  les  frais  d'administration  du  ser- 
vice dans  les  départements.  Les  dépenses  sont  acquittées  au 
moyen  des  recettes  prévues  à  l'ait.  1  ci-dessus  et  du  contingent 
départemental,  notamment  des  subventions  aux  communes. 
(Même  décret,  art.  3). 

495.  —  La  quote-part  à  verser  par  chaque  commune,  en 
vertu  du  paragraphe  1er  de  l'art.  2  ci-dessus,  est  provisoire- 
ment fixée  au  chiffre  constaté  dans  le  dernier  compte  réglé.  Le 
versement  en  est  effectué  par  quart  à  l'expiration  de  chaque 
trimestre.  Elle  est  réglée  définitivement  lors  de  la  clôture  des 
compte  de  l'exercice  [Même  décret,  art.  4). 

490  -  Des  états  annexés  au  budget  départemental  font 
ressortir  en  recettes  et  en  dépenses  les  opérations  du  service  de 
l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  privés 
de  ressources  (Môme  décret,  art.  5). 

§  3.  Dépenses  à  la  charge  de  VElat. 

497.  —  Indépendamment  des  subventions  à  allouer,  en  vertu 
des  articles  précédents,  l'Etat  est  chargé  :  1°  des  frais  de  l'as- 
sistance aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  n'ayant 
aucun  domicile  de  secours;  2°  des  Irais  généraux  d'administra- 
tion et  de  contrôle  occasionnés  par  l'exécution  de  la  présente 
loi  (L.  Ujuill.  1905,  art.  29). 

49N.  —  Le  texte  du  2°  du  projet  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  se  terminait  par  les  mots  suivants  : 
•i  ...  tels  qu'ils  seront  délerminés  par  un  règh-menl  d'adminis- 
tration publique  ».  —  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre, 
M  Bertrand  a  •  I i L  que  les  frais  prévus  dans  le  2"  de  l'article  se 
confondaient  pour  partie  avec  ceux  prévus  à  l'art.  28,  et  que, 
d'autre  pari,  en  mentionnant  simplement  la  création  d'un  corps 
de  contrôleurs,  la  Chambre  des  députés  s  engageait  dans  une 
voie  inconnue,  et  en  conséquence  il  a  demandé  le  rejet  de  la 
partie  finale  de  l'ait.  29.  —  M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur,  a 
répondu  que  le  règlement  d'administration  publique  prévu  dans 
l'article  avait  précisément  pour  but  d'instituer  une  garanlie 
contre  les  dépenses  exagérées  du  personnel.  -  La  proposition 
de  M.  Bertrand  a  été  repoussée,  et  le  texte  de  la  commission 
adopté  (Chambre  des  députés,  séance  du  15  juin  1903;  J.  off. 
du   16,  déh.  pari.,  p.  1959). 

499.  —  Le  texte  de  la  Chambre  des  députés  a  été  adopté 
au  Sénat,  sans  discussion  en  première  délibération.  Mais,  en 
seconde  délibération,  la  commission  a  proposé  de  supprimer 
les  mois  "  ...  tels  qu'ils  seront  délerminés  par  un  règlement 
d'administration  publique  »,  alin  de  «  ne  pas  obliger  le  gou- 
vernement à  prendre  des  règlements  d'administration  publique 
sur  des  objets  qui  peuvent  être  très  facilement  tranchés  par 
voie  réglementaire  simple  ».  —  D'autre  pari,  M.  Lessard  a 
posé  la  question  suivante  : 

500.  —  «  Je  demanderai  à  M.  le  ministre  de  vouloir  bien 
nous  indiquer,  d'une  façon  sommaire,  dans  quelles  conditions 
se  trouveront  de-  infirmes,  îles  incurables  ou  des  vieillards 
n'ayant  aucun  domicile  de  secours.  En  ce  qui  concerne 
l'application  de  la  loi  sur  l'assistance  médicale  gratuite  à 
domicile,  jamais  nous  n'avons  pu  faire  admettre  un  malade 
comme  étant  susceptible  de  recevoir  les  secours  de  l'Etal  ».  — 
M.  Monod,  commissaire  du  gouvernement,  a  protesté  contre 
l'assertion  de  l'orateur  relative  à  l'assistance  médicale,  et  a 
ajouté  :  »  Si  un  individu  n'a  ni  domicile  de  secours,  ni  com- 
munal, ni  départemental,  il  ressort  du  texte  même  de  la  loi 
ipie  les  secours  à  d  mici'e  el,  en  cas  de  nécessité,  les  frais 
d  hospitalisation  seront  à  la  charge  de  l'Etal  ».  —  L'ail.  29  a 
été  ensuite  adopté  sous  sa  forme  actuelle  (Sénat,  séance  du 
7  juill.  1905;  J.  off.  du  8,  déb.  pari.,  p.  11(17). 

501.  —  Sur  tous  ces  poinls  la  circulaire  de  1910  s'est 
exprimée  dans  les  termes  suivants  :  «  J'appelle  de  nouveau  et 
très  instamment  votre  attention  sur  la  nécessité  de  faire  loule 
diligence  pour,  que  les  demandes  lendanl  à  obtenir  les  >ub- 
ventions  dues  par  l'Etat  el  les  justifications  dont  ces  demandes 
doivent  être  appuyées  ne  subissent  pas  de  retard.  La  com- 
mission du  budget  a  formulé  sur  ce  point  de  justes  observa- 
tions. Je  Munirais  qu'elle  n'ait  pas  occasion  de  les  reproduire. 
D'une  façon  générale  les  instructions  du  12  févr.  1908  sont  sui- 
vies; la  rédaction  de  l'élal  h  laisse  pourtant  trop  souvent  à 
désirer  el  je  crois  devoir  vous  donner  1rs  explications  sui- 
vantes : 

502.  ■•  Aux  termes  de  l'art.  27,  §  4,  L.  14  juill.  1905,  la 


colonne  4  ne  doit  comprendre  que  la  part  contributive  de  la 
commune,  déduction  faite  des  subventions  des  établissements 
de  bienfaisance  el  autres  ressources  ne  provenant  pas  de  l'im- 
pôt, c'est-à-dire  la  différence  existant  entre  les  colonnes  14  et 
18  de  l'état  76. 

503.  —  !•  Dans  la  colonne  5  doit  figurer  le  nombre  des  assis- 
tés dépassant  la  proportion  de  10  0/00,  la  fraction  d'un  assisté 
comptant  pour  un  assisté.  Ainsi  une  commune  de  380  habitants 
comptant  6  assistés  n'a  en  réalité  que  2  assistés  2/10  au-dessus 
de  10  0/00;  mais  elle  doit  être  considérée  comme  ayant 
3  assistés  en  surnombre.  Il  faut  calculer  la  proportion  de  la 
subvention  de  l'Elat  (col.  7)  suivant  les  indications  du  télé- 
gramme-circulaire du  27  avr.  1908. 

504.  —  »  D'après  le  texte  du  tableau  C  annexé  à  la  loi  de 
1905,  la  subvention  directe  et  complémentaire  n'est  due  qu'aux 
communes  dont  la  charge  d'assistance  (col.  4)  dépasse  10  0/0 
de  la  dépense  totale.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  proposer  les 
communes  qui  ne  remplissent  pas  cette  condition. 

505. —  «De  plus,  alin  de  simplifier  le  travail  de  vérification, 
les  n  ms  des  communes  devront  sur  l'état  76  et  sur  l'état  D, 
être  précédés  d'un  même  numéro  d'ordre.  Une  colonne  sera 
ouverte  à  cet  effet  sur  chacun  de  ces  élals. 

506.  —  «  Enfin,  pour  faciliter  le  mandatement  au  nom  des 
receveurs  des  finances,  les  communes  seront  groupées  par 
arrondissement  sur  les  arrêtés;  cet  ordre  doit  aussi  être  adopté 
pour1  l'étal  D  ». 

507.  —  Aux  termes  de  l'art.  37,  L.  30  déc.  1907,  «  Lors- 
que l'application  des  barèmes  annexés  à  la  loi  du  14  juill.  1905 
sur  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux 
incurables  privés  de  ressources  imposera  à  une  commune  une 
part  plus  élevée  dans  la  dépense  lui  incombant  par  assisté  que 
celle  qui  résulterait  de  l'application  des  barèmes  annexés  à  la 
loi  du  15  juill  1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite,  cet 
excédent  de  charges  sera  couvert  par  une  subvention  com- 
plémentaire allouée  à  la  commune.  La  portion  de  la  dépense 
à  couvrir  au  moyen  de  cette  subvention  complémentaire  sera 
répartie  entre  les'  départements  et  l'Etat  selon  le  barème  B  de 
la  loi  du  14  juill.  1905. 

§  4.  Participation  des  bureaux  de  bienfaisance, 
hospices  et  liôf.itaux.  Subventions  pour  construction  d'hospices. 

508.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance,  les  hospices  et  les 
hôpitaux-hospices  possédant,  en  vertu  de  fondations  ou  de  libé- 
ralités, des  biens  dont  le  revenu  a  été  spécialement  allecté  à 
l'assistance  à  domicile  des  vieillards,  des  inlirmes  et  des  incu- 
rable- seront  tenus  de  contribuera  l'exécution  de  la  présente 
loi,  conformément  aux  conditions  de  la  donation,  jusqu'à  concur- 
rence dudit  revenu  (L.  11  juill.  1905,  art.  30). 

509.  —  Le  lexle  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
était  identique  au  texte  actuel,  sauf  les  mots  :  «  conformément 
aux  conditions  de  la  donation  ».  qui  étaient  remplacés  par  ceux 
de  :  n  suivant  la  condition  de  la  donation  ».  Le  rapport  de 
M.  Bienvenu  Mai  tin  à  la  Chambre  des  députés  contenait  le  com- 
mentaire suivant  de  l'article  :  »  L'obligation  imposée  par  cet 
article  aux  bureaux  de  bienfaisance  et  aux  hospices  est  une 
conséquence  directe  du  principe  qui  fait  peser  sur  les  communes 
la  dette  de  l'assistance.  La  loi  aboutirait  à  des  résultats  iniques 
et  contradictoires  si,  en  même  temps  qu'elle  contraint  les  com- 
munes à  assister  ses  vieillards  et  ses  inlirmes  indigents,  elle 
laissait  aux  bureaux  de  bienfaisance  el  aux  hospices  la  libre 
disposition  des  ressources  qui  ne  leur  ont  été  données  que  sous 
la  condition  de  les  consacrer  au  soulagement  des  indigents  de 
celte  catégorie.  Il  est  donc  juste  que  les  revenus  qui  ont  reçu 
celle  affectation  passent  aux  mains  de  la  commune  qui  va  se 
trouver,  désormais,  chargée  du  service,  et  viennent  ainsi 
diminuer  d'autant  les  sacrifices  qu'elle  devra  s'imposer  pour 
subvenir  aux  trais  qu'il  occasionnera.  La  loi  du  15  juill.  1893 
renferme,  d'ailleurs,  une  disposition  analogue,  sinon  dans  ses 
termes,  au  moins  dans  son  but  à  celle  que  nous  proposons. 
En  droit,  cette  dépossession  des  bureaux  de  bienfaisance  el  les 
hospices  ne  peut  soulever  d'objection  sérieuse;  elle  ne  porte 
pas  atteinte  aux  volontés  des  londaléurs,  puisque  les  revenus 
des  biens  qu'ils  oui  donnés  continueront  île  recevoir  l'affecta- 
tion qu'ils  oui  prescrite;  elle  substitue  seulement  un  orga- 
nisme a  un  autre  pour  en  faire  emploi;  il  demeure  entendu  que 
la  commune  sera,  au  même  litre  que  le  bureau  de  bienfaisance 
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et  l'hospice,  strictement  tenue  de  se  conformer  aux  clauses 
particulières  mises  aux  libéralités.  L'article  le  déclare  d'ailleurs 
expressément,  pour  prévenir  toute  erreur  d'interprétation.  Nous 
réservons  naturellement  les  cas  où  la  fondation  porterait  la 
condition  expresse  que  la  distribution  serait  effectuée  par  le 
bureau  de  bienfaisance  lui-même;  cette  clause  continuera  d'être 
exécutée.  De  même,  le  bureau  de  bienfaisance  continuera  de 
faire  emploi  des  libéralités  qui  lui  seraient  laites  à  charge  de 
faire  telle  ou  telle  distribution  en  nature,  de  fournir  le  loge- 
ment ou  le  chauffage  aux  vieillards  indigents,  sauf  au  conseil 
municipal  à  tenir  compte  de  ces  prestations  en  nature  quand 
il  lixera  le  taux  de  l'allocation  mensuelle.  En  d'autres  termes, 
les  conditions  spéciales  mises  aux  libéralités  devront  être  res- 
pectées. L'article  ne  le  dit  pas  expressément;  mais  il  n'en  peut 
êlre  autrement.  11  est  superflu  d'ajouter  que  c'est  le  revenu 
net  des  biens  affectés  qui  devra  être  remis  par  les  bureaux  de 
bienfaisance  ou  les  hospices  aux  communes  ». 

510  —  L'article  a  été  adepte  sans  discussion  par  la  Chambre, 
mais  avec  les  mots  »  conformément  aux  conditions  de  la  dona- 
tion »,  substitués  à  ceux  de  la  commission  à  la  suite  d'un 
amendement  de  M.  Auffray,  qui  avait  été  accepté  par  la  com- 
mission (Chambre  des  députés,  séance  du  15  juin  1903,  J.off. 
du  16,  déb.  pari.,  p.  1960). 

511.  —  Les  hospices  communaux  sont  tenus  de  recevoir 
gratuitement,  autant  que  leurs  ressources  propres  le  permet- 
tent, les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables  ayant  leur 
domicile  de  secours  dans  la  commune  où  est  situé  rétablisse- 
ment et  qui  ont  été  désignés  pour  l'hospitalisation  conformé- 
ment à  l'art.  19.  La  même  obligation  incombe  aux  hospices 
intercommunaux  et  cantonaux  à  l'égard  des  vieillards,  des 
infirmes  et  des  incurables  ayant  leur  domicile  de  secours  dans 
les  communes  au  profil  desquelles  ces  hospices  ont  été  fondés 
(L.  14  juill.  1905,  art.  31 1. 

512.  —  «  Cet  article  n'édicte  pas,  à  proprement  parler,  de 
charges  nouvelles  à  rencontre  des  hospices;  il  ne  fait  que  con- 
sacrer un  état  de  fait  préexistant.  Il  ne  faut  pas  que,  le  lende- 
main de  la  promulgation  de  la  loi,  les  commissions  administra- 
tives, qui  reçoivent  gratuitement  aujourd'hui  les  vieillards  et 
les  inlirmes  de  la  commune,  se  retranchent  derrière  le  principe 
qui  fait  de  l'assistance  même  hospitalière  des  vieillards  et  des 
infirmes  une  obligation  communale,  et  refusent  arbitrairement 
d'admettre  ceux-ci  ou  prétendent  ne  les  recevoir  que  moyen- 
nant le  paiement  par  la  commune  du  prix  de  journée.  La 
logique  conduirait  même  à  décider  que  les  hospices  possédant 
des  biens  dont  le  revenu  a  été  affecté  à  l'hospitalisation  des 
vieillards  et  des  infirmes,  devront  faire  remise  de  ces  revenus 
aux  communes,  sauf  à  elles  à  s'en  servir  pour  payer  les  dépenses 
d'hospitalisation  qu'elles  ont  désormais  à  supporter.  Ce  procédé 
serait  un  peu  compliqué,  car  la  commune  aurait  ensuite  à 
reverser  à  [hospice  les  sommes  qu'elle  aurait  reçues  de  lui  On 
arrive  plus  simplement  au  même  résultat  par  la  disposition 
contenue  dans  l'art.  31.  Les  hospices  continueront  de  recevoir 
gratuitement  aulanldevieillards  et  d'intii  mes  que  leurs  revenus 
le  permettent,  mais  les  commissions  administratives,  au 
lieu  d'avoir  le  libre  choix  des  indigents  à  admettre,  devront 
prendre  ceux  qui  auront  été  désignés  par  le  conseil  municipal 
pour  l'hospitalisation  »  (Rapport  de  M.  Bienvenu  Martin  à  la 
Chambre  des  députés 

513.  —  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre,  M.  Auflrav  a 
présenté  un  amendement  tendant  à  remplacer  les  mots  autant 
que  leurs  propres  ressources  le  permettent  ,  par  ceux  de 
"  autant  que  leurs  ressources  propres  et  les  charges,  clauses  et 
conditions  de  leur  institution  le  permettent  ».  L'amendement 
a  été  repoussé,  el  l'art.  31  adopté,  saut  le-  mots  conformément 
a  l'ait.  19  »  qui  ne  figuraient  pas  dans  le  texte  de  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés  [Chambre  des  dêputi  s.  séance 
du  15  juin  1903,  •/.  off  du  16,  déb.  pari.,  p.  i960 

51 4.  —  La  commission  du  Sénat  a  ajoute  les  mets  confor- 
mément à  l'art.  19  .  et,  avec  celte  modification,  l'art.  31  a  été 
adopté  sans  discussion. 

515.  —  I.  Etat  contribue,  par  des  subventions,  aux  dépenses 
de  construction  ou  d'appropriation  d'hospices  nécessités  par 
l'exécution  de  la  présente  loi.  Celte  contribution  est  déterminée 
en  raison  invei  se  de  la  valeur  du  centime  i  ommuual  ou  dépar- 
temental, en  raison  directe  des  chargés  extraordinaires  de  la 
rommune  ou  i\u  département,  et  encore  en  raison  de  l'impor- 
tance des  travaux  à  exécuter  conformément  a  des  règles  qui 


seront  établies  par  un  règlement  d'instruction  publique.  Si  les 
travaux  sont  entrepris  par  plusieurs  déparlements,  en  confor- 
mité des  art.  89  et  90,  L.  10  août  1871  ou  par  un  syn- 
dicat de  communes,  la  subvention  est  fixée  distinctement  pour 
chacun  des  départements  et  pour  chacune  des  communes  par- 
ticipant à  la  dépense.  Les  projets  doivent  être  préalablement 
approuvés  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  La  loi  de  finances  de 
chaque  exercice  déterminera  le  chiffre  maximum  îles  subven- 
tions à  accorder  pendant  l'année  (L.  13  juill    1905,  art.  32). 

516.  —  L'article  volé  sans  discussion  par  la  Chambre  des 
députés  élail  identique  à  l'article  actuel,  sauf  qu'il  se  terminait 
par  l'alinéa  suivant  :  «  L'n  tiers  des  tonds  du  pari  mutuel  con- 
sacrés aux  œuvres  d'assistance  sera  versé  à  1  Etat  et  affecté  à 
ces  subventions  ».  Le  Sénat  a  volé  sans  discussion  en  première 
délibération  le  même  texte,  mais  entre  les  deux  délibérations, 
la  commission  du  Sénat  a  supprimé  l'alinéa  final,  vu  l'insuffi- 
sance de  celte  ressource  éventuelle  (Rapport  supplémentaire  de 
M  Strauss  au  Sénat)  et  l'article,  ainsi  modifié,  a  été  adopté 
sans  discussion. 

517.  —  Pour  les  trois  années  1907,  1908,  1909,  la  loi  de 
finances  de  chaque  exercice  déterminera  la  somme  que  le 
ministre  de  l'Intérieur  sera  autorisé  à  engager  pour  les  sub- 
ventions allouées  aux  départements  et  aux  communes  en 
exécution  de  la  présente  loi  (L.  14  juill.  1905,  art.  33). 

518.  —  Cet  article  a  été  introduit  entre  les  deux  délibéra- 
tions au  Sénat  et  sur  la  demande  du  Gouvernement  «  préoccupé 
des  effets  immédiats  de  la  loi,  surtout  au  point  de  vue  des 
charges  du  Trésor  »  (Rapport  supplémentaire  de  M.  Strauss  au 
Sénat;.  Le  Sénat  l'a  adopté  sans  discussion. 

511).  —  Lors  de  retour  du  projet  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Quilbeuf  a  posé  la  question  suivante  :  «  Cet  article  indique- 
t-il  que  la  somme  prévue  à  la  loi  de  finances  ne  pourra  pas  être 
dépassée"?  ».  —  M.  le  Président."  Parfaitement.  II  n'y  a  pas  de 
doute  ».  —  M.  Quilbeuf.  «  Alors  la  base  du  barème  ne  sera  pas 
respectée  ».  —  M.  le  président.  »  Il  faut  tenir  compte  de 
l'art  32  qui  fait  que  celte  somme  n'est  pas  fixe.  Il  y  a  une 
partie  facultative  pour  le  concours  de  l'Etal  et  une  partie  obli- 
gatoire résultant  du  barème  ».  L'article  a  été  ensuite  adopté 
(Chambre  des  députés,  lre  séance  du  13  juill.  1905,  J.  off'.  du 
14,  déb.  pari.,  p.  2930). 


TITRE  VI 

COMPÉTENCE 

520.  —  Les  contestations  relatives  au  domicile  de  secours 
sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  du  déparlement  où  le 
vieillard,  l'infirme  ou  l'incurable  a  sa  résidence  (L.  14  juill.  1905, 
art.  34). 

521.  —  «  Les  contestations  relatives  au  domicile  de  secours 
ont  toujours  élé  considérées  comme  rentrant  dans  la  compé- 
tence de  la  juridiction  administrative;  c'est  le  Conseil  d'Etat 
qui  esl  appelé  à  en  connaître,  mais  il  n'en  peut  être  légalement 
saisi  que  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre 
les  décisions  portant  inscription  d'office  au  budget  de  la  com- 
mune ou  du  département,  des  dépenses  d'assistance  qui  font 
l'objet  du  différend.  Ce  poinl  a  été  maintes  lois  jugé  à  propos 
des  liais  d'entretien  des  aliénés...  I  ne  pareille  jurisprudence  a 
l'inconvénient  de  relarder  la  solution  du  litige  et  de  rendre 
nécessaire  l'intervention  du  Conseil  d'Etal  dans  des  affaires 
souvent  de  peu  d'importance.  Notre  proposilii  m  insti  lue  une  pro- 
cédure plus  simple.  Elle  attribue  compétence  au  conseil  de  pré- 
fecture pour'  statuer  en  premier  ressort.  La  collectivité,  i  lat, 
département  ou  commune,  qui  aura  par  erreur  assisté  un 
infirme  ou  un  vieillard  donl  l'assistance  ne  lui  incombait  pas 
légalement,  pourra  directement  saisir-  le  conseil  de  préfecture 
de  sa  réclamation  sans  avoir  besoin  de  provoquer  l'inscription 
il  office  des  sommes  réclamées.  Le  même  droit  sera  ouverl  aux 
hospices  qui  auront,  par  application  de  l'art,  .'if,  reçu  gratui- 
te  ni  un  vieillard  ou  un  infirme  qui  sera  reconnu  n'avoir  pas 

son  domicile  dans  la  commune.  Dans  ce  cas,  en  effet,  ce  nesl 
pas  la  commune,  mais  l'hospice  qui  a  avancé  les  frais  d'hospi- 
talisation... Si  la  solution  du  liii-re  implique  une  question  d'Etat, 
celle-ci  devrait  être,  bien  entendu,  renvoyée  à  l'autorité  judi- 
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ciaire,  seule  compétente  pour  en  connaître  »  (Rapport  de 
M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  des  députés). 

522  —  La  circulaire  du  6  mai  1910  contient  encore  à  cet 
égard  des  observations  intéressantes  :  «  La  commission  centrale 
avait,  le  21  janv.  1908,  émis  l'avis  que  le  préfet,  chef  du  service 
départemental  de  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et 
aux  incurables,  a  qualité  juridique  pour  déférer  au  conseil  de 
préfecture  la  solution  des  contestations  relatives  au  domicile 
de  secours.  Une  décision  contentieuse  du  Conseil  d'Etat  du 
19  mars  1909  a  consacré  cette  opinion  :  «  Considérant  qu'il 
résulte  tant  des  dispositions  de  la  loi  du  14  juill.  1905  que  de 
celles  du  décret  du  14  avr.  1906,  que  le  préfet  est  le  chef  du 
service  de  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux 
incurables  dans  le  département,  que  dès  lors  il  lui  appartient 
de  poursuivre  devant  le  conseil  de  préfecture  la  solution  des 
questions  relatives  au  domicile  de  secours  des  ayants  droit  à 
l'assistance  ». 

523.  -  «  De  là  découle  pour  le  préfet  une  obligation  que 
l'art.  16  du  décret  du  3  août  impose  en  ces  termes  :  «  Toutes 
les  fois  qu'une  contestation  se  produit  sur  le  domicile  de  se- 
cours d'une  personne  qui  réclame  son  admission  à  1  assistance, 
les  autorités  et  les  juridictions  saisies  do  la  demande  doivent 
surseoir  à  statuer  et  en  informer  le  préfet  du  département  de 
la  résidence  de  l'intéressé.  Celui-ci  saisit  immédiatement  du 
litige  le  conseil  de  préfecture  auquel  il  appartient,  en  vertu  de 
l'art.  34  de  la  loi,  de  fixer  le  domicile  de  secours  ». 

524.  —  •<  Si  les  autorités  ou  juridictions  sont  tenues  de  sur- 
seoir toutes  les  fois  qu'une  contestation  se  produit  sur  le  domi- 
cile de  secours,  contestation  qui,  suivant  la  jurisprudence  de 
la  commission  centrale,  peut  être  soulevée  d'office  par  la  com- 
mission cantonale,  encore  faut  il  qu'il  y  ait  véritablement 
contestation;  suivant  la  remarque  de  la  circulaire  du  14  juill. 

1908,  il  y  aurait  ahus  à  surseoir  et  à  renvoyer  la  cause  au 
conseil  de  préfecture  si  la  question  ne  faisait  aucun  doute;  si, 
par  exemple,  elle  avait  déjà  été  tranchée  antérieurement  dans 
d'autres  espèces  semblables  par  des  décisions  concordantes  du 
Conseil  d'Etat. 

525.  —  «  Le  sous-préfet,  président  de  droit  de  la  commission 
cantonale,  devra  veiller  à  faire  prononcer  le  sursis  le  cas 
échéant  et  à  vous  informer  sans  retard,  en  s'efforçant  de  réunir 
et  de  vous  fournir  au  plus  tôt  tous  éléments  d'informations 
utiles,  au  point  de  vue  du  droit  et  au  point  de  vue  des  faits; 
mais  il  doit  vous  réserver  le  soin  de  déférer  la  question  au 
conseil  de  préfecture. 

526.  — o  De  votre  côté,  dans  le  cas  où  cette  question  porte- 
rait sur  le  point  de  savoir  si  l'intéressé  est  dépourvu  du  domi- 
cile de  secours,  vous  auriez  soin  de  m'aviser  en  sorte  que  je 
so'is  en  mesure  de  produire  mes  observations  devant  le  tribunal 
administratif.  Si,  dans  la  même  hypothèse,  le  conseil  de  préfec- 
ture jugeait,  contrairement  à  mon  opinion,  que  le  postulant  n'a 
point  de  domicile  de  secours  communal  ou  départemental, 
vous  m'en  aviseriez  sans  retard  et  m'adresseriez  une  copie 
intégrale  de  l'arrêté;  il  faut  que  je  puisse,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  examiner  si  un  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat 
n'est  pas  à  former. 

527.  —  «  Une  décision  du  Conseil  d'Etal  a  annulé  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  statuant  en  la  matière  qui  avait  été 
rendu  à  la  requête  du  préfet,  motif  pris  de  ce  que  le  préfet 
n'était  pas  autorisé  par  le  conseil  général  à  introduire  celte 
requête  (2  avr.  1909);  mais,  en  l'espèce,  le  conseil  de  préfecture 
avait  condamné  le  département  à  rembourser  des  frais  d'assis- 
tance, de  telle  sorte  que  l'action  engagée  avait  bien  le  carac- 
tère d'une  action  départementale.  Le  Conseil  d'Etat  n'eût  pas 
exigé  l'autorisation  du  conseil  général  si  le  préfet  avait  agi, 
non  pas  comme  représentant  du  déparlement,  mais  dans  l'in- 
térêt et  en  qualité  de  chef  du  service;  cela  résulte  implicite- 
ment, mais  très  clairement,  d'une  décision  rendue,  le  19  mars 

1909,  par  la  haute  assemblée. 

528.  —  «  Même  au  cas  où  le  litige  porte  sur  le  point  de  savoir 
si  l'assisté  a  ou  n'a  pas  le  domicile  de  secours  départemental, 
c'est  au  préfet,  et  non  au  président  de  la  commission  départe- 
mentale d'agir,  s  •  «  i  l  devant  le  ions. 'il  de  préfecture,  soil  devant 
[<■  Conseil  d'Etal  (décision  du  Conseil  d'Etat  du  19  mars  1909). 

521».  —  "  ijuant  au  conseil  de,  préfecture  compétent,  c'est 
celui  du  lieu  de  la  résidence  seul;  l'art.  34  de  la  loi  le  dil  for- 
mellement et  le  Conseil  d'Elat  a  fait  application  de  cette  dis- 
position en  annulant  un  arrêté  rendu  par  le  conseil  de  préfec- 


ture d'un  département  autre  que  celui  dans  lequel   habitait 
1  intéressé  (19  mars  1909)  ». 

530.  —  C'est  le  préfet  qui  est  chargé  du  service  de  l'assis- 
tance aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  dans  le 
département.  Par  suite,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  pour- 
suivre devant  le  conseil  de  préfecture  la  solution  des  questions 
relatives  au  domicile  de  secours  donnant  droit  à  l'assistance. 
—  Cons.  d'Et.,  8  août  1910,  [J.  La  Loi,  30  sept.  1910] 

531.  —  Le  législateur  n'ayant  pas  déterminé  la  procédure 
à  suivre  par  les  conseils  de  préfecture  dans  les  contestations 
qui  leur  sont  soumises  au  sujet  du  domicile  de  secours,  c'est  à 
l'administration  préfectorale  qu'il  appartient  souverainement 
de  régler  ce  point.  —  Cons.  préf.  Alpes-Maritimes,  [J.  La  Loi, 
26  févr.  1910] 

532.  —  En  cas  de  désaccord  entre  les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  et  le  préfet,  et  entre  les  commissions 
administratives  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  hospices,  et 
les  conseils  municipaux  sur  l'exécution  des  dispositions  conte- 
nues aux  art.  23,  27,  30  et  31,  il  est  statué  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  où  est  situé  l'établissement  (L.  14 
juill.  1905,  art.  35). 

533.  —  Les  décisions  du  conseil  de  préfecture  peuvent  être 
attaquées  devant  le  Conseil  d'Etat.  Le  pourvoi  est  jugé  sans 
frais  et  dispensé  du  timbre  etdu  ministère  d'avocat  (L.  14  juill. 
1905,  art.  36). 

534.  —  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
M  de  la  Ferronnays  avait  proposé  d'ajouter  au  texte  de  l'art.  34 
actuel  la  disposition  additionnelle  suivante  :  «  Il  pourra  être 
fait  appel  de  la  sentence  du  conseil  de  préfecture  devant  le 
Conseil  d'Etat.  La  décision  du  Conseil  d'Etat  devra  être  rendue 
dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  réception  du  dos- 
sier d'appel  et  sur  la  seule  constatation  matérielle  qu'auront 
été  remplies  les  conditions  exigées  parla  loi  de  1893  pour  l'ac- 
quisition ou  la  perte  du  domicile  de  secours,  modifiées  en  ce 
qui  concerne  la  présente  loi  par  les  stipulations  de  l'art.  3  ». 
M.  de  la  Ferronnaysl  a  dit  que  son  amendement  avait  «  pour 
but  de  limiter  la  durée  pendar.t  laquelle  aura  lieu  l'instruction 
du  dossier  d'appel  ».  —  M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur,  a 
répondu  que  la  disposition  était  inutile,  puisqu'il  ny  avait  pas 
de  sanction  au  délai  imparti.  —  M.  de  la  Ferronnays  n'a  pas 
insisté,  et  l'art.  36  a  été  adopté  sous  sa  forme  actuelle  (Chambre 
des  députés,  séance  du  15  juin  1903,  J.  off.  du  16,  déb.  pari., 
p.  i960). 

535.  —  A  la  même  séance  de  la  Chambre  des  députés,  et 
pour  éviter  les  abus,  M.  Sibille  a  proposé  l'insertion  de  deux 

;   dispositions    additionnelles    ayant    pour    but,    la    première, 
;   d'édicter  une  peine  d'emprisonnement  et  le,  remboursement 
contre  tonte  personne  qui,  pour  obtenir  l'assistance,  aura  fait 
!   une  déclaration  inexacte  ou  simulé  une  infirmité  et  contre  tous 
I   ceux  qui  auront  sciemment  fourni  des  renseignements  inexacts 
sur  l'assisté,  la  seconde  édictant  à  l'égard  des  héritiers  d'un 
assisté  décédé  en  laissant  une  certaine  fortune  l'obligation  de 
restituer  le  montant  des  dépenses  d'assistance.  —  M.  Millerand, 
président  de  la  commission,   a  déclaré   que  ces  dispositions 
étaient  inutiles,  «  le  cas  étant  d^jà  prévu,  au  point  de  vue  civil, 
par  l'art.  5  de  la  loi...  et,  d'autre  part,  en  vertu  du  droit  com- 
mun, par  le  Code  pénal,  si  l'assisté  se  livre  à  des  manœuvres 
délictueuses  ».  Dans  ces  conditions,  M.  Sibille  a  déclaré  ne  pas 
insister  (Chambre  des  députés,  séance  du  15  juin  1903,  J.  off. 
du  16,  déb.  pari.,  p.  1901). 


TITRE   VII 

RÉGIME  SPÉCIAL    A  LA  VILLE  DE  PARIS 

536.  —  Aux  termes  de  l'art.  37  de  la  loi  du  14  juill.  1905  il 
étailditqu'un  règlement  d'administration  publiquedétennineraiL 
les  conditions  d'application  de  celle  loi  à  la  ville  de  Paris,  en  ce 
qui  concerne  les  art.  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  21,  22,23,  30  et  31. 

537.  —  La  Chambre  des  députés  avait  volé,  sans  discussion, 
la  disposition  suivante  :  «  A  Paris,  la  commission  cantonale 
prévue  par  l'art.  11  est  remplacée  par  une  commission  d'arron- 
dissement dont  la  composition  est  fixée  par  un  règlement 
d'administration  publique.  Dans  le  département  <ie  la  Seine,  la 
commissiondépartementale  esl  remplacée,  pour  l'exécution  de  la 
présente  loi,  par  une  commission  spéciale  composée  démembres 
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du  conseil  général  élus  chaque  année  par  cette  assemblée  ». 

538.  —  La  commission  du  Sénat  a  substitué  à  ce.  texte  un 
texte  identique  à  celui  de  l'art.  37  actuel.  «  Il  est  indispensable 
de  laisser  le  champ  le  plus  libre  au  règlement  d'administration 
publique  qui  organisera  le  service  à  Paris.  L'Assistance  publique 
de  Paris  est  régie  par  une  loi  spéciale,  et  tout  ce  qu'il  est  pra- 
tiquement possible  de  lui  imposer  sans  remanier  l'ensemble 
de  sou  fonctionnement,  c'est  d'observer  la  règle  commune  sur 
les  points  de  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux 
incurables,  qui  tiennent  au  principe  même  de  la  loi,  et  sur  ceux 
qui  mettront  l'Assistance  publique  de  Paris,  en  relation  avec  les 
services  de  province,  par  exemple  le  domicile  de  secours  et  les 
conditions  des  recours  en  remboursement  d'avances.  Pour  tout 
le  reste,  il  doil  être  entendu  que  le  règlement  d'administration 
publique  pourra  instituera  Paris  des  dispositions  particulières. 
A  cet  effet,  le  nouvel  art.  37  énumère  limitative  ment  les  articles 
de  la  loi  qui  ne  sont  pas  nécessairement  applicables  à  la  ville 
de  Paris  »  (Rapport  de  M.  Strauss  au  Sénat).  Le  nouvel  article 
a  été  voté  sans  discussion. 

539.  —  Le  règlement  d'administration  publique  prévu  par 
cette  disposition  est  intervenu  le  30  mars  19U7.  Nous  nous 
bornons  à  en  reproduire  les  dispositions. 

540.  —  Au  cours  du  dernier  trimestre  de  l'année,  chaque 
bureau  de  bienfaisance  de  Paris  dresse  la  liste  des  vieillards, 
des  inlirmes  et  des  incurables  qui  résident  dans  sa  circonscrip- 
tion et  qui,  remplissant  les  conditions  d'admission  prescrites 
par  l'art.  1er,  L.  du  14  juill.  1905,  ont  l'ait  valoir  dans  une 
demande  écrite  leurs  titres  au  service  d'assistance  institué  par 
ladite  loi.  Il  propose  en  même  temps  le  mode  d'assistance  qui 
convient  à  chacun  d'eux,  et  si  ce  mode  de  secours  est  l'assis- 
tance à  domicile,  il  indique  la  quotité  de  l'allocation  mensuelle 
à  leur  accorder.  Quand  le  bureau  de  bienfaisance  estime  qu'il 
n'a  pas  les  éléments  suffisants  pour  apprécier  soit  la  nature  de 
l'infirmité  ou  de  la  maladie,  soit  l'impossibilité  où  se  trouve  le 
requérant  de  pourvoir  par  son  travail  aux  nécessités  de  l'exis- 
tence, il  peut  exiger  que  la  demande  soit  accompagnée  d'un 
certificat  médical  dressé  par  un  médecin  des  services  de  l'As- 
sistance publique. 

541.  —  La  liste  préparatoire  dressée  par  le  bureau  de  bien- 
faisance est  divisée  en  deux  parties:  la  première  comprend  les 
vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables  ayant  leur  domicile  de 
secours  à  Paris  ;  la  seconde,  ceux  qui  ont  leur  domicile  de 
secours  dans  une  autre  commune,  qui  n'ont  que  le  domicile  de 
secours  départemental,  ou  qui  n'ont  aucun  domicile  de  secours. 
Une  copie  de  cette  liste  est  adressée,  accompagnée  de  toutes  les 
demandes,  au  directeur  de  l'administration  générale  de  l'Assis- 
tance publique  à  Paris;  une  autre  est  envoyée  au  préfet  de  la 
Seine.  Il  est  procédé  tous  les  trois  mois  à  la  revision  de  la  liste 
et,  en  cas  de  besoin,  dans  le  cours  de  l'année  (art.  2,  modifié 
par  le  déc.  du  3  mai  1908). 

542.  —  Les  listes  sont  centralisées  entre  les  mains  du  direc- 
teur de  l'Assistance  publique,  lequel,  après  examen  de  toutes 
les  demandes  préalablement  soumises  aux  bureaux  de.  bienfai- 
sance, prononce  l'admission  provisoire  des  personnes  ayant  leur 
domicile  de  secours  à  Paris  et  détermine  les  conditions  dans 
lesquelles  elles  seront  assistées  soit  à  domicile,  soit  dans  un 
établissement  hospitalier,  ainsi  que  le  montant  de  l'allocation 
qui  doit  leur  être  attribuée.  Cette  admission  n'est  définitive 
qu'après  avoir  été  sanctionnée  parle  conseil  municipal,  confor- 
mément à  l'art.  8,  L.  du  14  juill.  1905.  Les  modifications  appor- 
tées par  le  conseil  municipal  aux  décisions  du  directeur  de 
l'Assistance  publique  sont  portées  à  la  connaissance  de  celui- 
ci  par  le  préfet  de  la  Seine  (art.  3). 

543.  —  La  liste  arrêtée  parle  conseil  municipal  pour  chaque 
arrondissement  est  déposée  au  secrétariat  du  bureau  de  bien- 
faisance, et  avis  de  ce  dépôt -est  donné  par  affiche  aux  lieux 
accoutumés.  Pendant  un  délai  de  vingt  jours  à  compter  du 
dépôt,  tout  vieillard,  infirme  ou  incurable  dont  la  demande  a 
été  rejetée,  peut  présenter  sa  réclamation  à  la  mairie;  dans  le 
même  délai,  tout  habitant  ou  contribuable  de  la  ville  de  Paris 
peut  réclamer  l'inscription  ou  la  radiation  des  personnes  omises 
ou  indûment  portées  sur  la  liste.  Le  même  droil  appartient 
au  préfet  de  la  Seim'  et  a  chacun  des  bureaux  de  bienfaisance, 
en  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  résident  dans  leur-  arron- 
dissement. Lis  dérisions  du  conseil  municipal  relatives  au  taux 
de  l'allocation  mensuelle  sont  susceptibles  de  recours  dans  les 
mêmes  conditions  art.  4). 

Supplément    Rèpkbtoibe.    —  Tome  II. 


544.  —  Les  réclamalions  mentionnées  à  l'article  précédent 
sont  soumises  à  une  commission  spéciale  qui  statue,  par  déri- 
sion motivée,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  réclamants  entendus 
ou  dûment  appelés.  Cette  commission  est  présidée  par  le  prési- 
dent du  conseil  de  préfecture  ou,  à  son  défaut,  par  un  con- 
seiller de  préfecture  désigné  par  le  préfet  de  la  Seine.  Elle 
comprend  :  trois  conseillers  de  préfecture,  nommés  par  le 
préfet  de  la  Seine;  six  conseillers  généraux  de  la  Seine,  élus 
par  leurs  collègues  ;  six  administrateurs  des  bureaux  de  bien- 
faisance de  Paris,  désignés  par  le  préfet  de  la  Seine  ;  sL\ 
délégués,  élus  par  le  conseil  de  surveillance  de  l'Assistance 
publique;  trois  délégués  des  sociétés  de  secours  mutuels  dont 
le  siège  est  à  Paris,  élus  dans  les  formes  qui  seront  arrêtées 
par  le  préfet  delà  Seine.  Les  conseillers  généraux  suivent  le  sort 
de  l'assemblée  qui  les  a  élus  quant  à  la  durée  de  leur  mandat. 
Les  conseillers  de  préfecture,  les  administrateurs  des  bureaux 
de  bienfaisance,  les  délégués  du  conseil  de  surveillance  et  des 
sociétés  de  secours  mutuels  sont  nommés  pour  quatre  ans.  Si 
le  nombre  des  affaires  l'exige,  la  commission  peut  être  divisée, 
par  arrêté  préfectoral, en  sections  entre  lesquelles  sontréparlis, 
proportionnellement  à  leur  nombre,  les  représentants  des 
diverses  catégories  énumérées  ci-dessus.  Le  mode  de  fonction- 
nement tant  de  la  commission  que  des  sections,  est  réglé  par 
arrêté  du  préfet  de  la  Seine  (art.  5). 

545.  —  Le  président  de  la  commission  donne,  dans  les  huit 
jours,  avis  des  décisions  rendues  au  directeur  de  l'Assistance 
publique  et  au  maire  de.  l'arrondissement,  lequel  opère  sur  la 
liste  de  son  arrondissement  les  modifications  prononcées  et  en 
donne  avis  aux  parties.  Ces  décisions  peuvent  être  déférées  par 
toute  personne  intéressée,  pendant  un  délai  de  vingt  jours  à 
dater  de  la  notification,  au  ministre  de  l'Intérieur  qui  saisit  la 
commission  centrale  instituée  par  l'art.  17,  L.  du  14  juill.  1905. 
Ce  recours  n'est  pas  suspensif  (art.  0). 

540.  —  Dès  la  réception  des  listes  mentionnées  à  l'art.  1er  du 
présent  décret,  le  préfet  invite  lesconseils  municipaux  des  com- 
munes du  département  de  la  Seine  où  les  postulants  ont  leur 
domicile  desecours,  à  statuer  à  leur  égard  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  8  de  la  loi.  A  l'égard  des  postulants  qui, 
n'ayant  pas  de  domicile  de  secours  communal,  ont  leur  domicile 
de  secours  dans  le  déparlement  de  la  Seine,  le  préfet  slalue 
provisoirement.  Il  est  statué  définitivement  parle  conseil  géné- 
ral de  la  Seine.  Le  préfet  transmet  enfin,  avec  son  avis  et  les 
pièces  justificatives,  aux  préfets  des  déparlementsintéressés  les 
noms  des  postulants  ayant  leur  domicile  de  secours,  soit  com- 
munal, soit  départemental,  dans  un  autre  département,  et  au 
ministre  de  l'Intérieur  les  noms  de  ceux  qui  n'ont  aucun  domi- 
cile de  secours  (art.  7). 

547.  —  La  jouissance  de  l'allocation  provisoire  commence 
du  jour  de  la  décision  du  directeur  de  l'Assistance  publique, 
sous  réserve  de  l'application  de  l'art.  21  de  la  loi  fixant  le  point 
de  départ  de  l'allocation  définitive.  L'allocation  est  incessible  et 
insaisissable.  Le  paiement  en  est  effectué  à  la  fin  de  chaque 
mois,  à  terme  échu.  Les  arrérages  de  l'allocation  sont  dus  jus- 
qu'au jour  du  décès  des  assistés  (art.  8). 

548.  —  L'allocation  est  payée  à  Paris,  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  l'arrondissement  où  réside  l'intéressé,  surproduction 
d'un  bon  nominatif  comportant  l'acquit  du  bénéficiaire  et  au 
vu  d'une  carte  d'identité  délivrée  à  chaque  assisté.  Le  bon  est 
annuel,  il  est  signé  par  le  préfet  de  la  Seine.  Le  tiers  porteur 
du  bon  de  paiement  acquitté  et  de  la  carte  d'identité  délivrée 
au  titulaire  de  ce  bon  est  considère  comme  mandataire  du  béné- 
ficiaire. Lors  du  paiement  mensuel,  les  bons  sont  retenus  parle 
secrétaire-trésorier  qui  émarge  immédiatement  ledit  paiement 
sur  des  états  nominatifs  tenus  pour  l'année  dans  chaque  bureau 
de  bienfaisance.  Au  vu  des  bons  dûment  acquittés  et  après  avoir 
reconnu  leur  concordance  avec  les  émargements  effectués  sur 
les  états  de  paiement  du  secrétaire- trésorier,  ['administrateur- 
contrôleur  établit  un  procès-verbal  constatant  la  rentrée  régu- 
lière de  ces  bons  au  bureau.  Les  bons  sonl  ensuite  remis  aux 
adinini>traleiirs  di\i>inniiaires  qui  demeurent  chargés  de  les 
faire  parvenir  aux  assistés  pour  l'échéance  suivante.  En  cas  de 
perle  par'  la  partie  du  bon  ou  de  la  carte  d'identité,  un  certificat 
de  perle  doit  être  établi,  sur  la  déclaration  de  l'intéressé,  par 
l'administrateur  contrôleur  du  bureau  de  lu  en  faisan  ce;  de  plus, 
s'il  s'agit  d'un  bon,  le  Secrélairr-I  n'snrier  doil  certifier,  d'après 
ses  étais  nominatifs  d'émargement, la  datedudernier  paiement 
ellectuc.  Un  seul  duplicata  peut  être  délivré;  en  cas  de  perle  de 
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ce  duplicata,  les  paiements  seraient  effectués  sur  mandat  indi- 
viduei,  par  le  caissier-payeur  central  du  Trésor  à  Paris.  Les 
paiements  de  prorata  après  décès  sont  eiïcctués  dans  les  mêmes 
conditions  sur  mandat  individuel  (art.  9). 

5'<9.  —  Quand  le  liénéficiaire  a  déclaré  fixer  sa  résidence 
Lois  Paris,  la  mensualité  lui  esl  adressée  par  la  poste  sur  pro- 
duclion  d'un  certificat  de  vie  délivré  parle  maire  de  la  commune 
de  sa  résidence!  La  signature  du  maire  n'esl  soumise  à  aucune 
légalisation.  Dans  ce  cas.  il  esl  établi  par  le  receveur  de  l'Assis- 
tance publique  un  bon  auquel  est  joint  le.  talon  du  mandat- 
poste:  ces  deux  pièces  justifient  la  dépense  (art.  lui. 

550.  —  Une  provision  représentant  le  montant  des  alloca- 
tions mensuelles  esl  mandatée  par  le  préfet  de  la  Seine  au  nom 
du  receveur  de  l'Assistance  publique,  au  plus  tard  le  15  de  chaque 
mois.  Le  receveur  île  l'Assistance  publique  justifie  en  recette  et 
en  dépense  du  moulant  des  sommes  à  lui  versées;  il  adresse 
les  pièces  suivantes  au  préfet  de  la  Seine,  qui  les  fait  parvenir 
au  caissier-paveur  central   du  Trésor  public   :   a)  à  la  fin  de 

chaque  mois:!0  les  procès-verbaux  dressés  | r chaque  arron- 

dissement  dans  les  conditions  indiquées  à  l'art.  9;  2°  un  état 
présentant  la  récapitulation  des  paiements  effectués  pour  le 
mois  dans  l'ensemble  des  bureaux  et  faisant  ressortir  la  situa- 
tion au  point  de  vue  de  l'emploi  des  avances  perçues;  b)  en  fin 
d'année  :  1°  un  état  récapitulatif  par  arrondissement  de  l'en- 
semble des  paiements  effectués  pour  l'année;  2° un  état  présen- 
tant la  récapitulation  des  paiements  effectués  pour  l'année  dans 
l'ensemble  des  arrondissements  et  faisant  ressortir  la  situation 
finale;  3°  les  bons  de  paiement  individuels;  4°  les  étals  nomi- 
natifs mentionnés  à  l'art.  9  dûment  émargés  et  totalisés;  5°  s'il 
y  a  lieu,  une  déclaration  du  réc  pissé  délivré  par  le  receveur 
central  de  la  Seine  constatant  que  la  partie  disponible  sur  l'en- 
semble des  avances  perçues  pendant  l'année  a  été  reversée  au 
compte  des  produits  départementaux  (art.  11). 

551.  —  L'administration  de  l'Assistance  publique  et  les 
bureaux  de  bienfaisance  sont  tenus  de  consacrera  l'exécution 
de  la  loi,  en  se  conformant  à  la  volonté  des  donateurs,  la  totalité 
des  revenus  îles  fondations  ou  des  libéralités  dont  ils  disposent 
et  qui  ont  été  spécialement  affectés  à  l'assistance  à  domicile  des 
vieillards,  des  infirmes  et  des  incurables  ou  à  leur  hospitalisa- 
tion (art.  12). 

552.  —  Les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables  ayant 
leur  domicile  de  secours  à  Paris  et  qui  ont  été  désignés  pour 
l'hospitalisation  conformément  à  l'art.  19,  L.  14  juill.  1905,  sont 
reçus  gratuitement  dans  les  hospices  dépendant  de  l'adminis- 
tration générale  de  l'Assistance  publique  jusqu'à  concurrence 
des  ressources  léguées  ou  données,  avec  celte  aflectation,  tant 
auxdils  hospices  qu'à  l'administration  générale  de  l'Assistance 
publique  (art.  131. 

5r»3.  —  Le  conseil  général  désigne  les  hospices  tenus  de 
recevoir  les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables  qui  ne 
peuvent  être  assistés  à  domicile.  Le  nombre  de  lits  à  leur 
affecter  dans  ces  établissements  est  fixé  chaque  année  par  le 
préfet  de  la  Seine.  En  ce  qui  concerne  les  hospices  relevant  de 
l'administration  générale  de  l'Assistance  publique,  cette  fixation 
est  faite  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'Assistance  publique 
et  après  avis  du  conseil  de  surveillance.  Le  préfet  de  la  Seine 
règle  le  prix  de  journée  dans  les  mêmes  conditions,  après  avis 
du  conseil  général,  sans  pouvoir  imposer  un  prix  inférieur  à  la 
moyenne  du  prix  de  revient  constaté  pendant  les  cinq  dernières 
années.  Ce  prix  de  journée  esl  revisé  tous  les  cinq  ans.  En  cas 
d'insuffisance  des  lits  d'hospice  existants,  les  vieillards,  les 
infirmes  el  les  incurables  sont  placés  dans  les  hospices  ou  dans 
les  établissements  privés  désignés  parle  conseil  général  el  avec 
lesquels  il  aura  été  traité  à  ce!  effet,  soit  enfin  chez  les  particu- 
liers (art.  1 1). 

554.  —  lin  étal  des  revenus  des  fondations  on  des  libéralités 
mentionnées  à  l'art  12  du  présent  décret,  ainsi  que  l'état  des 
lits  d'hospice  prévus  à  l'art.  13,  sera  dressé,  sous  réserve  des 
recours  institués  par  les  art.  35  et  36,  L.  I  i  juill.  1905,  par  une 
commission  nommée  par  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieure! 
comprenant  :  un  délégué  du  ministère  de  l'Intérieur  président; 
un  conseiller  municipal  de  Paris  désigné  par  ses  collègues,  un 
délégué  >U\  préfet  de  la  Seine,  un  délégué  élu  par  le  conseil  de 
surveillance  de  l'Assistance  publique  el  un  délégué  du  direc- 
teur de  l'administration  générale  de  l'Assistance  publique  à  Paris 
(art.  15 

555.  —  1.  —  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  des  règle- 


ments d'administration  publique  des  15  nov.  1895  et  14  avr. 
1906,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  règlement 
(art.  16). 

2.  —  La  disposition  de  l'art.  11,  L.  14  juill.  1905,  aux  termes 
de  laquelle  le  retrait  de  l'assistance  ne  peut  êlre  prononcé  que 
par  le  conseil  municipal  ou  suivant  les  cas  par  la  commission 
départementale  ou  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  n'est  pas  de 
celles  dont  le  législateuralimitativement  délégué  à  un  règlement 
d'administration  publique  l'adaptation  spéciale  à  la  ville  de 
Paris.  Si  à  Paris  le  décret  du  30  mars  1907  permet  aux  direc- 
teurs de  l'Assistance  publique  de  prononcer  des  admissions 
provisoires  soumises  à  la  ratification  du  conseil  municipal,  ce 
régime  esl  limité  aux  inscriptions  et  laisse  subsister  pour  la 
radiation,  l'art.  18,  L.  14  juill.  1905,  qui  règle  à  Paris  comme 
dans  loules  les  autres  communes  les  cas  de  retrait  total  ou 
partiel.  Par  suite,  le  directeur  de  l'Assistance  publique,  en 
retirant  lui-même  à  un  assisté  dont  le  domicile  de  secours  esl 
à  Paris,  l'allocation  mensuelle  qu'il  recevait  pour  le  réinscrire 
en  la  fixant  à  une  somme  moindre,  commet  un  excès  de  pou- 
voir en  ne  la  soumettant  pas  au  conseil  municipal.  —  Cons. 
d'EL,  23  déc.  1910,  [J.  dr.  adm.,  1911.29] 


TITRE  VIII 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE 

556.  —  Les  certificats,  significations,  jugements,  contrats, 
quittances  el  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi  et 
ayant  exclusivement  pour  objet  le  service  de  l'assistance  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables,  sont  dispensés  du 
timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  v  a  lieu  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  (L.  14  juill.  1905,  arL  38). 

557.  —  «  Cet  article  reproduit  l'art.  32,  L.  15  juill.  1893, 
moins  toutefois  une  référence  à  la  loi  du  22  janv.  1851  sur 
l'assistance  judiciaire  qui  n'a  paru  présenter  aucun  intérêt  » 
(Rapport  de  M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  desdépulésï. 

558.  —  L'art.  38  a  été  adopté  sans  discussion  sous  sa  forme 
actuelle  par  la  Chambre  des  députés. 

559.  —  La  commission  du  Sénat  a  proposé  d'ajouler  après 
les  mots  «...  jugements,  contrais  »  ceux  de  «  dons  et  legs  avec 
destinalion  spéciale  ».  Le  rapport  de  M.  Strauss  au  Sénat  disait 
à  cet  égard  que  l'exemption  d'impôts  pour  la  délivrance  de  dons 
et  legs  destinés  uniquement  au  nouveau  service  se  justifiait 
pleinement,  «  puisque  les  libéralités  dont  il  s'agit  ne  recevront 
pas  seulement  une  destination  ut  ileel  bienfaisante,  maisqu'elles 
serviront  intégralement  à  diminuer  les  charges  d'un  service 
public  alimenté  par  l'impôt  ». 

5»>0  —  Lors  de  la  première  délibération  au  Sénat,  M.  Lau- 
rent, directeur  général  de  la  comptabilité  publique,  commissaire 
du  Gouvernement,  a  demandé  la  suppression  de  l'addition  faite 
par  la  commission  du  Sénat  au  texte  de  la  Chambre  des  députés, 
et  il  a  fait  valoir  en  ce  sens  que  l'exonération  proposée  présen- 
tait un  intérêt  liscal  assez  considérable,  et  que,  d'autre  part,  il 
n'\  avait  pas  lieu  de  faire  fléchir  la  règle  générale  de  l'égalité 
devant  l'impôt,  mais  que  le  principe  que  toute  mutation  est 
sujette  à  l'impôt,  devait  an  contraire  être  toujours  respecté, 
sauf  au  législateur  à  montrer  sa  faveur  à  l'égard  de  certaines 
■  envies  par  d'autres  moyens  comme  la  subvention  directe.  — 
M.  Anlonin  Dubost  a  fait  observer  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
les  Irais  île  mulalion  étaient  par  le  testament  mis  à  la  charge 
du  légataire  universel, et  qu'en  conséquence,  l'addition  proposée 
ne  profiterail  qu'a  ce  légataire  universel.  L'art.  38  a  été  alors 
adopté,  à  l'exception  de  l'addition  proposée  parla  commission 
du  Sénat  (Sénat,  Idjuin  1905.  ,/.  off.  du  17,  déb.  pari.,  p.  1027). 

561.  —  En  seconde  délibération,  M.  Labiche  a  repris,  sous 
forme  d'amendement,  l'addition  de  la  commission.  11  a  dit,  à 
l'appui  de  son  amendement,  qu'il  était  «  difficile  de  justifier 
celle  situation  de  lEIat  venant  mettre  un  obstacle  aux  dons  et 
legs  faits  pour  l'application  de  la  présente  loi,  c'est-à-dire  créant 
lui-même  une  jnsuflisance  de  ressources  que,  de  par  la  b  i,  il 
sera  tenu  de  combler  »,  et  il  a  ajouté  que  la  perception  des 
droits  de  mulalion  tendait  à  décourager  la  générosité.  — 
M.  Laurent,  commissaire  du  Gouvernement,  a  répondu  qu'il  y 
avait  là  une.  question  de  principe,  et  qu'admettre  une  exception 
serait  ouvrir  la  voie  à  l'exemption  pour  Ions  les  dons  et  legs 
faits  au  profit  de  toules  les  œuvres  de  bienfaisance.—  M.  Antonin 
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Dubost  a  parlé  dans  le  même  sens  et  invoqué  l'intérêt  budgé- 
taire. Après  celle  discussion,  l'amendement  a  été  repoussé,  el 
l'ail.  38  adopté  sous  sa  l'orme  actuelle  (Sénat,  séance  du  7  juill. 
1905,  J.  off.  du  8,  déb.  pari.,  p.  1169). 


TITRE   IX 

DISPOSITIONS    DIVERSES 

562.  —  Tout  inculpé,  aux  termes  des  art.  269,  270,  271  et 
271,  C.  pén  ,  qui  prétendra  l'aire  valoir  ses  titres  à  l'assistance, 
pourra  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  un  sursis  à  la  poursuite  et  être 
ultérieurement  renvoyé,  selon  les  cas.  des  fins  de  celte  pour- 
suite. Toutefois,  les  disposions  du  présent  article  ne  sont  pas 
applicables  en  cas  de  récidive  (L.  14  juill.  1905,  art.  39). 

563.  —  Cet  article  n'existait  pas  dans  le  projet  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés. 

504.  —  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre,  M.  Cruppi  a 
proposé  [Insertion  d'un  article  additionnel  ainsi  conçu  :  «  Tout 
inculpé  qui.  aux  termes  des  art.  269,  270.  271  et  274, 
C.pén.,  invoquera  son  droil  à  l'assistance  et  qui  réunira  d'ail- 
leurs les  conditions  de  l'art.  1".  pourra  être  renvoyé  des  lins  de 
la  poursuite  ».  M.  Cruppi  a  développé,  à  cet  égard,  l'idée  que 
son  amendement  élail  une  conséquence  nécessaire  de  la  loi,  et 
que,  par  sa  rédaction,  il  laissait  d'ailleurs  aux  tribunaux  la 
l'acuité  de  tenir  compte  des  motifs  du  vagabondage.  — 
M.  J.  Thierry.  «  Le  mot  «  pourra  »  donnera  au  juge  la  faculté 
qui  existait  déjà  pour  lui  dans  la  législation  antérieure...  ».  — 
M.  J  Cruppi.  "  M.  Thierry  commet  une  erreur.  Aucun  texte 
n'autorise  un  magistrat  qui  se  trouve  en  présenee  d'un  délit 
quelconque,  et  en  particulier  d'un  délit  de  vagabondage  et  de 
mendicité,  d'acquilter  le  prévenu,  si  le  délit  est  établi  >-.  — 
M.  Thierry.  «  Je  tiens  à  expliquer  pour  ma  part  qu'au  moment 
où  Ion  constitue  une  créance  d'assistance  au  vieillard,  s'il 
mendie  il  est  plus  inexcusable  que  quand  il  n'a  pas  cette 
créance  ».  L'article  additionnel,  accepté  par  le  Gouvernement. 
a  été  adopté  (Chambre  des  députés,  séance  du  15  juin  1903, 
J.  o//'.  du  16,  déb.  pari.,  p.  1961). 

565.  —  La  commission  du  Sénat  a  proposé  l'adoption  de  cet 
article  mais  en  y  ajoutant  un  second  paragraphe  identique  au 
second  paragraphe  de  l'art.  39  actuel.  L'article,  ainsi  complété, 
a  été  voté  sans  discussion  en  première  délibération.  Entre  les 
deux  délibérations,  la  commission  du  Sénat  s'est  approprié  un 
amendement  de  M.  Legrand  rédigeant  le  premier  paragraphe  de 
l'art.  39  sous  sa  forme  actuelle  et  l'article,  ainsi  modifié,  a  été 
voté  sans  discussion. 

566.  —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  relatives  aux  aliénés. 
Sont  abrogés  les  art.  43  de  la  loi  du  20  mars  1897.  61  de  la  loi 
du  30  mars  1902  el  toutes  autres  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi  (L.  14  juill.  1905,  art  40). 

567.  —  «  On  aurait  pu  se  demander  si  les  aliénés  ne  sont 
pas  des  infirmes  ou  des  incurables  et  compris  comme  tels  dans 
les  catégories  visées  parla  proposition.  Nous  avons  pensé  qu'il 
était  utile  de  prévenir  toute  équivoque  en  spécifiant  que  les 
■  1 1 - [ m  .si lions  qui  les  régissent  actuellement  continueront  de 
recevoir  leur  application.  Ils  resteront  soumis  notamment  à  la 
loi  du  15  juill.  1893  en  ce  qui  concerne  le  domicile  de  secours  » 

Rapport  de  M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  des  députés). 

5<»8.  —  Lois  de  la  seconde  délibération  au  Sénat,  ML  Strauss, 
rapporteur,  a  demandé  au  Gouvernement  de  vouloir  bien  intro- 
duire dans  la  prochaine  loi  de  linances  une  disposition  niel- 
lant à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  de  traitement  des  aliénés 
sans  domicile  de  secours.  —  M.  Etienne,  ministre  de  l'Inté- 
rieur, a  répondu  qu'il  adresserait  celte  requête  au  ministre  des 
linances  (Sénat,  séance  du  7  juill.  1905,  J.  <>/['.  du  s,  déb. 
pari.,  p.  1171  . 

569.  —  Lors  du  retour  de  la  loi  à  la  Cliambre  des  députés, 
M.  Quilbeuf  a  posé  la  question  suivante  II  esl  dil  dans 

l'art,  io  que  I  art.  43  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  189"!  esl 
abrogé;  mais  ce  texte  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'application 
de  la  nouvelle  loi?  »  —  M.  Laurent,  directeur  de  la  comptabi- 
lité publique,  commissaire  du  Gouvernement.  «  Nalurelle- 
iih  ni  h  (chambre  des  députés,  l"  séance  du  13  juill.  1905, 
J.  o/f.  du  14,  déb.  pail.,  p    2931  . 

570  —  l.a  présente  loi  sera  applicable  à  partir  du  l,rjanv. 
1907.  Des  règlements  d'administration  publiq létermineront, 


s'il  y  a  lieu,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  son  exécu- 
tion (L.  14  juill.  1905,  art.  41). 

571.  —  Le  texte  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
voté  en  première  délibération  au  Sénat  portait  :  »  l.a  présente 
loi  sera  applicable  six  mois  après  sa  promulgation  ».  Mais 
entre  les  deux  délibérations  au  Sénat,  le  Gouvernement  a 
demandé  que  l'application  de  la  loi  fût  reculée  au  1"  janv.  1907 
pour  permettre  ci  l'aménagement  des  ressources  nécessaires 
pour  la  mise  en  train  de  la  loi  >  (Rapport  supplémentaire  de 
M.  Strauss  au  Sénat). 

572.  —  A  partir  de  soixante  cinq  ans,  nul  ne  peut  acquérir 
un  nouveau  domicile  de  secours  pour  l'application  de  la  loi  du 
14  juill.  1905  ou  perdre  celui  qu'il  possède.  Pour  la  première 
application  de  la  loi  précitée  fixée  au  l,r  janv.  1907,  c'est  à 
celle  date  qu'il  faut  se  placer  pour  décider  quel  est  le  domicile 
d'un  vieillard  âgé  de  soixanle-cinq  ans.  —  Cons.  d'Et.,  3  août 
1907,  Ville  d'Angoulême,  [S.  1907.3  129  et  note  de  M.  Haurimi 

573.  —  Le  projet  volé  par  la  Chambre  des  députés  portait, 
en  outre  :  •<  Des  règlements  d'administration  publique  déter- 
mineront les  conditions  dans  lesquelles  elle  sera  appliquée  à 
l'Algérie,  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Guyane  el  de  la  Réunion  ». 

574.  —  La  commission  du  Sénat  a  supprimé  cette  disposi- 
tion :  «  En  supprimant  la  disposition  visant  l'application  éven- 
tuelle de  la  loi  à  certaines  colonies,  nous  n'avons  nullement 
voulu  préjuger  de  la  possibilité  d'en  étendre  le  bénéfice  aux 
Français  d'outremer.  Nous  avons  été  guidés  p^r  celte  considé- 
ration que  la  loi  du  15  juill.  1893  n'est  applicable  que  sur  le 
territoire  de  la  métropole,  et  qu'il  serait  en  conséquence  peu 
pratique  d  assurer  l'assistance  à  des  incurables  dans  des  colo- 
nies où  l'assistance  aux  malades  curables  ne  serait  pas  obliga- 
toire. La  question  parait  devoir  se  résoudre  à  la  fois  pour  ces 
deux  catégories  de  malheureux,  et  si  l'on  voulait  procéder  suc- 
cessivement, c'est,  semble-t-il,  ainsi  qu'on  l'a  fait  en  France, 
par  1  assistance  médicale  obligatoire,  qu'il  y  aurait  lieu  de 
commencer  »  (Rapport  de  M.  Strauss  au  Sénat). 

574  bis.  —  Aux  termes  de  l'art.  7,  L.  5  avr.  1910,  sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes,  le  bénéfice  de  la  loi  du  14  juill. 
1905  a  été  étendu  aux  personnes  visées  à  l'art.  2  de  la  pre- 
mière de  ces  lois,  âgées  de  soixante-cinq  a  soixante-neuf  ans, 
au  moment  de  son  entrée  en  vigueur  et  reconnues  admissibles 
aux  allocations  de  la  loi  d'assistance  :  mais  les  sommes  à  leur 
attribuer  ont  été  limitées  à  la  moitié  des  allocations  accordées 
par  la  seconde,  de  ces  lois  et  ont  été  laissées  à  la  charge 
exclusive  de  l'Etat.  Nous  retrouverons  cette  disposition  lorsque 
nous  étudierons  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 


TITRE  X 
législation  comparee 

Dahemakk. 

575.  —  Deux  lois  du  9  avr.  1891  etdu7  avr.  1899  modifiées 
elles-mêmes  par  une  loi  du  23  mai  1902  ont  organisé  l'assis- 
tance au\  vieillards  nécessiteux  non  secourus  par  l'Assistance 
publique.  I  in  trouvera  l'analyse  de  la  lui  de  1891  dan*  l'.lruiuat're 
de  législ.  étrang.  de  1892,  p.  787.  Les  secours  aux  vieillards  aux 
termes  de  celle  loi  constituent  une  sorte  de  pension  au  profil  des 
personnes  âgées  de  plus  de  soixante  ans  qui  n'ont  pas  été  con- 
damnée.* pour  fait  >  dé-li'iimi-auis  ou  qui  ne  se  sont  pas  dépouillées 
elles-mêmes  au  profil  d  autres  et  n'ont  pas  dissipé  leurs  biens 
par  incondiiile.  C'esl  d'abord  à  la  commune,  puis  à  l'Etat  qu'in- 
combe la  charge  de  ces  pensions. 

Nouvbllb-Zélândb. 

576.  —  Une  b>i  'U\  l "  mu.  1898  modifiée  par  la  loi  du 
29  juill.  1905  accorde  aux  vieillards  une  pension  de  10  sh.  par 
semaine.  Toutes  les  demandes  de  pension  sonl  adressées  à  des 
magistrats  désignés  par  la  loi  qui  ont  seuls  qualité  pour  staluer. 
pour  pouvoir  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  il  faut  :l°êtreâgéde 
soixanle-cinq  ans;  2°  avoir  résidé  sans  discontinuité  dans  la  colo- 
nie de  puis  vingl  cinq  ans  ;  3°  n'avoir  pas  encouru  de  condamna- 
lions  d  une  certaine  gravité  dans  un  certain  délai  ;  V  avoir  vécu 
honorablement  el  avec  sobriété  depuis  cinq  ans;  5°  n'avoir  pas 
un  revenu  supérieur  à  60  livres;  6°  n  avoir  pas  plus  de  260  livres  de 
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fortune;  7°  n'avoir  pas  abandonné  sa  femme  et  ses  enfants; 
8°  ne  pas  s'être  dépouillé  soi-même  de  sa  fortune  ou  de  ses 
revenus  pour  pouvoir  solliciter  cette  pension.  Les  pensions  ne 
sont  accordées  que  pour  un  an.  Elles  sont  renouvelables  après 
enquête.  Le  chilfre  de  la  pension  peut  être  réduit  avec  l'aug- 
mentation des  ressources.  On  trouvera  le  commentaire  complet 
de  cette  loi  dans  Y  Annuaire  de  législation  étrangère  de  1907, 
p.  885. 

Suisse. 

577.  —  Glabis.  —  Une  loi  du  3  mai  1903  assure  l'assistance 
aux  personnes  pauvres  âgées  de  plus  de  seize  ans  qui,  à  raison 
de  maladies,  d'infirmités  ou  de  toute  autre  cause  ne  peuvent  pas 
subvenir  pour  eux  et  leur  famille  aux  nécessités  essentielles  de 
la  vie.  L'obligation  d'assistance  incombe  d'abord  aux  familles, 
puis  aux  cercles  des  pauvres  (Ami.  de  législ.  étrang.,  1903, 
p.  453). 
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Division. 

.notions    generales 

n.  i  à  il  . 


ET      HISTORIQUES 


TITRE  II.  — 


DES      ASSOCIATIONS      EN     GÉNÉRAL     NON 
DÉCLARÉES    D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 


CHAP.      1.  —  Conditions  d'fxiste.nce   et    de    formation    des 

ASSOCIATIONS. 

§  1.  —  Définition  de  l'association.  Caractères  distinctifs  de 

la    réunion,  de  la   société,  de  l'association    (n.  42 

à;68). 
i;  2.  —  De    la   liberté   d'association.    Des   associations   non 

déclarées  (n.  69  à  100). 
S  3.  —  Des  associations  illicites,  contraires  aux  lois  et  aux 

ma  itrs  ou  dangereuses  (n.  101  à  133). 
§  i.  —  Du  retrait  des  membres  de  l'association  (n.  131  à  1  t0  . 

CHAP.     II.  —  Régime  des  associations.  Des  associations  décla- 
rées or  non  déclarées. 
§  1.  —  De  la  déclaration  (n.  141  à  159). 
§  2.  —  De  la  rapacité  juridique  des  associations  déclarées 
n    100). 
1°  Des  unions  d'associations    n.  101  à  166  bis) 
2°  De  la  petite  capacité  juridique  in.  167  à  184). 
3°  Des  actions  en  justice  (n.  185  à  192). 
4°  Transactions,  acquisitions  à  titre  gratuit  et  onéreux 

(n.  193  et  194  bis). 
5°  Des  cotisations  (n.  19ë  à  209  . 
0 "  Des  biens   propres  aux  membres  de  l'association 

(n.  210  à  218). 
7"  Sanction  des  dispositions  limitant  la  capacité  juri- 
dique des  associations.(n.  218  bis). 

CHAP.  III.  —  Dissolution    et    liquidation    des  associations. 
§  1.  —  Dans  quel  cas  et  par  qui  peut  être  poursuivie  la 

dissolution  (n.,219  à  233). 
§  2.  —  Des  peines  applicables  au   cas  de  fondation  ou  de 

reconstitution  de  sociétés  nulles  (n.  234  à  262). 
§  3.  —  De   la    dévolution    des   biens    après   la   dissolution 

(n..203  à  277  . 

TITRE    III.    —    DES     ASSOCIATIONS     RECONNUES     DUTI 
LITE   PUBLIQUE. 

§  1.  —  De  la  reconnaissance  d'utilité  publique  (n.  278  à 
288). 

§  2.  —  De  la  capacité  juridique  des  associations  reconnues 
d'utilité  publique  (n.  289  à  291). 

§  3.  —  Sanction  de  V inobseration  des  règles  contenues  en 
l'article  II    n.  291  bis  . 

s'  4.  —  Du  droit  de  dissolution  de  certaines  sociétés  étran- 
gères (n.  292 'à  320). 

TITRE  IV.  —  dispositions   générales   et   transi 

toshes. 

TITRE    V.   —  législation  comparée  (n.  305  à  407). 


TITRE  I 
notions  générales  et  historiques 

1-  —  On  désigne  sous  le  nom  d'association  la  réunion  d'un 
certain  nombre  de  personnes  poursuivant  un  bal  commun. 

2.  —  S'il  s  agit  d'une  rencontre  une  fois  laite,  le  mot  de  réu- 
nion est  plus  spécialement  employé  pour  la  désigner. 

3.  —  S  il  s'agit  au  contraire  d'une  série  de  réunions  plus  ou 


;islation  des  associations  sans  but  lucratif 


moins  périodiques  suivant  que  les  personnes  qui  se  réunissent 
ainsi  poursuivent  un  but  de  lucre  ou  un  but  désintéressé,  on 
désigne  leur  collectivité  sous  le  nom  de  société  ou  d'association. 

4.  —  Jusqu'en  1901  le  contrat  d'association  proprement  dit 
n  était  pas  réglementé  par  notre  législation.  Les  sociétés  civiles 
étaient  régies  par  le  Code  civil;  les  sociétés  commerciales  par 
le  (.ode  de  commerce  et  par  un  certain  nombre  de  lois  spéciales 
parmi  lesquelles  la  plus  importante  de  toutes  était  la  loi  du 
24  jnill.  1807.  Le  droit  de  réunion  proprement  dit  était  entouré 
de  mesures  plus  ou  moins  prohibitives  qui  avaient  varié  avec 
^différentes  époques  de  noire  histoire. 

5.  —  Sous  l'ancien  régime,  les  associations  ne  pouvaient  se 
constituer  sans  l'autorisation  royale. 

O.  —  Mais  sous  la  Révolution^  un  décret  des  21  oct.-1'.i  nov. 
1790  reconnut  aux  citoyens  le  droit  de  s'assembler  paisiblement 
et  de  former  entre  eux  des  sociétés  libres. 

7.  —  La  constitution  du  24  juin  1793  proclama  à  nouveau  la 
liberté  d  association. 

8.  —  Toute  la  h 
se  trouvait,  avant  la  loi  nouvelle,  dans  les  art.  291  et  292,  C. 
pén.,  qui  déclarent  illicites  les  associations  de  plusde  vingl  per- 
sonnes. Ces  textes  étaient  appliqués  avec  le  plus  complet  arbi- 
traire :  suivant  l'esprit  qui  animait  le  Gouvernement,  suivant 
les  circonstances  poliliques,  on  tolérait  ou  on  poursuivait  les 
associalions;  souvent  on  laissait  subsister  certaines  d'entre 
elles  sans  les  inquiéter,  et  on  en  obligeait  d'autres  à  se  dis- 
soudre. D'autre  part,  les  art.  291  et  292.  C.  pén.,  paraissaient 
contraires  à  la  liberté  des  conventions  et  au  droit  commun. 

9.  —  La  loi  des  10-1 1  avr.  1834  avait  encore  renforcé  le  tevle 
des  art.  291  et  292  en  l'étendant  au  cas  où  les  associations 
seraient  partagées  en  sections  d'un  nombre  moindre  et  ne  se 
réuniraient  pas  à  des  jours  marqués,  en  déclarant  l'autorisation 
du  Gouvernement  révocable  ad  nutum,  en  déférant  au  tribunal 
correctionnel  les  infraclions  jusqu'alors  soumises  au  jury,  et 
en  aggravant  les  peines. 

10.  —  La  République  de  1848  proclama  pour  la  première 
fois  la  liberté  d'association,  mais  elle  négligea  de  l'organiser. 
Une  proclamation  du  Gouvernement  provisoire,  en  date  du 
19  avr.  1848,  débutait  ainsi  :  .<  La  République  vit  de  liberté  et 
de  discussion.  Les  clubs  sont,  pour  la  République,  un  besoin; 
pour  les  citoyens,  un  droit  ».  Et  l'art.  8  de  la  constitution  du 
4  nov.  1 S  is  disposait  que  «  les  citoyens  ont  le  droit  de  s'asso- 
cier, l'exercice  de  ce  droit  n'ayant  pour  limite  que  les  droits  ou 
la  liberté  cl  autrui  et  la  sécurité  publique  ».  Toutefois,  dès  1849, 
l'exécution  de  cette  disposition  fut  suspendue  pendant  un  délai 
qui  fut  successivement  prorogé  jusqu'au  22  juin  1852. 

1 1.  —  Il  était,  au  contraire,  dans  l'esprit  du  régime  impérial 
de  maintenir  toutes  les  entraves  existant  à  la  formation  des 
associations;  un  décret  du  25  mars  1852  remit  en  vigueur  les 
art.  291  et  s.,  C.  pén.,  et  la  loi  du  10  avr.  1834.  .Mais  la  liberté 
des  associalions  fut,  sous  le  second  Empire,  réclamée  d'une 
manière  constante  par  les  républicains. 

12.  —  Sous  la  République,  dès  1871,  une  proposition  de  loi 
déposée  le  8  mars  par  MM.  Tolain.  Lockroy  et  autres,  recon- 
naissait la  liberté'  ,bs  associations.  La  commission  nommée 
pour  examiner  cette  proposition,  rédigea  un  projet,  dont  M.  Ber- 
tauld  fut  le  rapporteur,  et  qui  modifiait  les  formalités  de  l'au- 
torisation; l'autorisation  devait  être  donnée,  sous  une  forme 
nouvelle,  par  les  cours  d'appel;  d'autre  part,  ce  projet  déclarait 
illicites  une  grande  quantité  d'associations.  Le  projet  de  la 
commission  lui  voté  en  première  délibération;  les  événements 
politiques  empêchèrent  une  seconde  délibération. 

13.  —  En  1880,  M.  Dufaure  déposa  au  Sénat  une  proposition 
réglementant  le  droit  d'association.  Cette  proposition  lut  l'objet 
d'un  rapport  de  M.  Jules  Simon  et  d'une  discussion  irénérale 
en  i88.i,  mai-  le  premier  article  fut  repoussé. 

14.  —  Les  propositions  et  les  projets  déposés  notamment  en 
1882  par  M.  \\ aldeck-Rousseau,  en  1888  par  M.  Hoquet  et  en 
1892  par  M.  Fallières,  n'ont  pas  donné  lieu  à  un  rapport. 

15.  —  Le  lr  juillet  moi  est  intervenu  une  loi  qui  a  régle- 
menté' toute  la  matière. 

10.  —  Elle  a  été  volée  à  la  suite  du  dépôt  d'un  projet  de 
loi  par  M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  conseil  et  ministre 
de  l'Intérieur.  Ce  projet  a  servi  d.'  base  aux  travaux  des  com- 
missions spéciale-  nommées  par  le-  Chambres  et  aux  discus- 
sions de-  chambres.  Des  propositions  'le  loi  d'initiative  parle- 
mentaire ont  été  déposées  également  sous  la  même  législature, 
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à  la  Chambre  des  députés;  elles  n'onl  fait  l'objet  d'aucune  dis- 
cussion spéciale,  mais  elles  ont  été  transformées  en  contre- 
projets,  et  il  en  sera  question  plus  loin. 

17.  —  Il  y  avait  eu  au  total,  avant  le  projet  du  Gouverne- 
ment, trente-deux  projets  ou  propositions  de  loi,  amendements 
et  rapports,  sur  la  liberté  d'association  depuis  1871  ;  ils  sont 
énumérés  dans  le  premier  rapport  de  M.  Trouillot  à  la 
Chambre. 

18.  —  La  loi  sur  les  associations  a  trois  objets  principaux  : 
1°  reconnaître  en  principe  la  validité  îles  associations  sans  but 
lucratif,  alors  même  qu'elles  comprennent  plus  île  vingt  mem- 
bres, et  abroger  eu  conséquence  les  art.  291  et  s..  C.  pôn.; 
fixer  les  conditions  auxquelles  celle  validité  est  subordonnée, 
el  les  droits  et  obligations  des  associations;  2°  déterminer  les 
droits  dss  associations  déclarées  d'utilité  publique;  3°  régle- 
meuler  à  nouveau  la  condition  des  congrégations  et  autres 
associations  religieuses. 

19.  —  Le  titre  premierde  la  loi  est  consacré  aux  associations 
sans  but  lucratif  autres  que  les  associations  religieuses.  La  loi, 
après  avoir  défini  ces  associations,  en  proclame  la  validité 
(art.  1  et  2),  sauf  pour  le  cas  où  elles  auraient  un  but  illicite 
(art.  3)  ;  mais  elle  permet  aux  associés  de  se  retirer  à  toute 
époque  sous  certaines  conditions  (art.  4).  La  capacité  juridique 
d'une  association  est  subordonnée  à  certaines  formalités  (art.  5); 
celle  capacilè  est  réglée  par  la  loi  (art.  .">).  La  loi  règle  égale- 
ment la  dissolution  d'une  association  illicite  ou  qui  ne  s'est  pas 
conformée  aux  prescriptions  de  la  loi  (art.  7),  les  pénalités 
(art.  8)  et  la  dévolution  des  biens  en  cas  de  dissolution  (art.  9). 

20.  —  Le  titre  II  indique  la  forme  de  la  reconnaissance  d'uti- 
lité publique  iart.  lu),  et  les  effets  de  cette  reconnaissance 
(art.  il).  Il  s'occupe  également  de  la  dissolution  de  certaines 
associations  dans  lesquelles  ligure  un  élément  étranger  ou  qui 
ont  leur  siège  à  l'étranger  (art.  12). 

21.  —  Le  titre  III  est  consacré  aux  congrégations  religieuses. 
Il  indique  les  conditions  de  l'autorisation  el  de  la  dissolution 
(art.  13),  frappe  de  certaines  déchéances,  relatives  à  l'enseigne- 
ment, les  membres  des  congrégations  non  autorisées  (art  14), 
soumet  les  congrégations  à  certaines  formalités  (arl.  15),  règle 
le  sort  des  congrégations  non  autorisées  (art.  16)  et  des  libé- 
ralités qui  leur  sont  faites  (art.  17),  contient  d  importantes  dis- 
positions transitoires  [art.  18).  Dans  ce  titre  se  trouvent  égale- 
ment des  dispositions  communes  à  toutes  les  associalions 
(art.  19  à  21). 

22.  —  Voici  comment  l'exposé  des  motifs  du  projet  du  Gou- 
vernement a  juslilié  la  loi  nouvelle. 

23.  —  «  Si  l'on  l'ait  abstraction  de  quelques  luis  particulières 
dirigées  contre  des  associalions  déterminées,  les  art.  291  et  s. 
C.  pén.  constituent  aujourd'hui  la  base  fondamentale  de  la 
législation  en  matière  d'associations;  comptent-elles  moins  de 
vingt  membres,  elles  sont  licites; au  delà,  elles  deviennent  délic- 
tueuses Aucune  distinction  n'est  d'ailleurs  faite  selon  l'objet 
qu'elles  se  proposent. 

24.  —  «  Que  la  législation  des  art.  291  et  292  doive  dispa- 
r.ulre.  tout  le  monde  en  tombe  aisément  d'accord.  On  se  divise 
davantage  lorsqu'il  s  agit  de  rechercher  à  quelles  règles  les 
associations  devront  êlre  désormais  soumises. 

25.  —  «  Les  uns  proposent  d'abroger  purement  el  simple- 
ment les  art.  291  et  292,  la  loi  de  1834  el  toutes  les  lois  spéciales 
successivement  édictées.  Dans  ce  système,  non  seulement  il 
n'y  aurait  plus  de  lois  exorbilantes  dû  droit  commun  contre  les 
associations,  mais  il  n'y  aurait  plus  de  lois  du  tout  pour  les 
associations.  Un  acte  aussi  important,  qui  intéresse  à  un  aussi 
haut  degré  l'équilibre  des  forces  sociales,  les  relations  de  l'indi- 
vidu, avec  cette  collectivité  fondamentale  qui  s'appelle  la  société, 
ne  sérail  soumis  à  aucune  règle.  La  vente,  le  louage,  le  prêt,  la 
société,  ce  contrat  parlequel  deux  ou  plusieurs  personnes  mettent 
un  objet  en  commun  pour  se  partager  des  bénéliees  et  qui  offre 
par  la  même  avec  l'association  tant  de  points  de  ressemblance, 
tous  les  contrats,  toutes  les  conventions  qui  interviennent  dans 
un  Etal  civilisé,  sont  subordonnés  à  des  principes  généraux  et 
supérieurs  lirésde  l'intérêt  public,  soumis  à  des  règles  spéciales 
tirées  de  leur  nature  propre;  pour  tous  ces  actes,  qui  n'inté- 
ressent que  les  biens,  on  reconnaît  que  le  droit  de  chacun  est 
nécessairement  limité  par  le  droil  de  Ions...  Seule  entre  toutes 
les  maintes  ahons  diverses  de  l'activité  humaine,  l'association, 
celle  convention  si  grave,  qui  intéresse  non  les  biens,  mais  les 
personnes,  n'aurait  pas  de  limites.  C'est  ce  qu'on  est  convenu 


d'appeler  la  liberté  absolue  du  droit  d'associalion;  c'est  en 
réalité  l'exception  dans  le  privilège,  substituée  à  l'exception 
dans  la  rigueur. 

26.  —  "  Les  autres,  frappés  surtout  des  dangers  de  l'associa- 
tion, quel  que  soit  son  but  et  quelle  que  soit  sa  nature,  propo- 
sent des  combinaisons  diverses  qui,  sans  proscrire  les  associa- 
lions, leur  assignent  des  règles  toutes  spéciales,  leur  attribuent 
indistinctement  la  même  somme  de  liberté,  leur  imposent  la 
même  somme  d'entraves. 

27.  —  «  La  vérité  ne  parait  résider  dans  aucune  de  ces  solu- 
tions Dans  l'une  et  dans  l'autre  de  ces  deux  conceptions,  on 
semble  envisager  ce  fait  matériel,  l'association,  comme  un  phé- 
nomène sui  gêner is,  comme  un  acte  tout  à  fait  à  part,  qui  n'au- 
rait rien  de  commun  avec  tous  ces  .autres  actes,  qui  s'accom- 
plissent par  un  consentement  mutuel;  et  de  là  vient  sans  doute 
qu'aussitôt  qu'on  renonce  à  lui  faire  l'application  d  un  droit 
exceptionnel,  on  envisage  comme  une  conséquence  logique  de 
le  soustraire  à  toute  législalion. 

28.  —  «  Entre  ces  deux  systèmes,  il  en  est  un  autre,  il  y  a 
le  droit  commun. 

2Î).  —  «  Deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  d'unir 
leurs  efforts,  leurs  connaissances  ou  leur  activilô  dans  un  but 
de  propagande,  d'économie,  d'art,  d'instruction,  d'organisation 
ou  de  défense  du  travail.  C'est  une  convention.  Elle  doit,  comme 
toute  autre,  avoir  un  objet  licite,  elle  doit  êlre  respectueuse  de 
la  liberté  individuelle;  pas  plus  qu'une  autre,  elle  n'autorise 
l'abandon  des  droits  inhérents  à  la  qualité  d'homme  et  de 
citoyen  ;  un  consentement  libre  doit  la  lormer,  elle  ne  peut  être 
perpétuelle.  Comme  tous  les  faits  saisissables  accomplis  dans 
une  société  fondée  sur  certaines  lois  primordiales,  elle  ne  peut, 
sans  devenir  délictueuse,  rien  permettre  de  ce  qui  porterait 
atteinte  à  la  conservation  de  lEial. 

30.  —  «  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  de  ces  restrictions  essen- 
tiels il  résulle  une  diminution  de  la  liberté  des  individus: 
autant  vaudrait  faire  le  procès  à  l'état  de  société,  à  toutes  les 
lois  quelles  qu  elles  puissent  êlre;  car  elles  n'ont  pas  d'autre 
objet  que  de  concilier  la  liberté  de  chacun  avec  l'intérêt  de  la 
communauté  fondamentale. 

«il.  —  «  Si  l'on  peut  aisément  répondre  aux  critiques  diri- 
gées par  les  partisans  de  l'abrogation  pure  et  simple  des  lois 
eu  vigueur  contre  le  principe  même  de  toute  loi  sur  les  asso- 
ciations, il  est  également  facile  de  calmer  l'appréhension  de 
ceux  qui  n 'envisagent  pas  sans  crainte  la  suppression  des  prohi- 
bitions édictées  par  la  législalion  actuelle. 

32.  —  "  Ce  qui  alarme  généralement,  c'est  moins  la  pers- 
pective d'une  entente  formée  entre  un  nombre  de  personnes 
que  l'idée  d'une  possession  de  biens,  d'un  patrimoine  grossissant 
sans  cesse  au  profit  de  l'association  elle-même,  se  perpétuant, 
s'immobilisant.  On  confond  en  cela  le  régime  résultant  du  droit 
commun  pour  toutes  les  associations  avec  le  régime  privilégié 
obtenu  par  certaines  d'entre  elles.  Ce  qui  ell'raye,  c  est  la  per- 
pétuité d'une  association  survivant  à  ses  membres,  distincte  de 
tous  el  de  chacun,  possédant  pour  le  compte  d'un  être  de  rai- 
son, et  arrivant,  par  la  pérennité  de  son  institution,  à  consti- 
tuer une  mainmorte,  à  soustraire  ces  biens  à  cette  loi  éco- 
nomique, fondamentale,  essentielle  :  le  partage,  la  circulation. 

33.  —  "  Or  c'est  là  un  danger  qui  ne  résulte  nullement  de 
l'application  du  droit  commun  aux  associalions  II  ne  se  produit 
que  dans  le  cas  où,  par  une  faveur  particulière,  l'État  vient  à 
reconnaître  une  association  comme  formant  une  personne 
distincte  de  la  personne  de  ses  membres.  Alors,  en  effet,  ce  ne 
sont  plus  les  sociétaires  qui  possèdent  en  commun  :  c'es'  la 
personne  fictive  introduite  par  l'Etat  dans  l'Etat  Les  sociétaires 
ne  participent  aux  avantages  de  la  communauté  que  par  voie 
d'accession  à  cette  personne  fictive.  Disparaissent-ils,  elle 
demeure,  sans  qu'aucun  de  ceux  qui  la  quittent  emporte  la 
moindre  parcelle  de  son  patrimoine.  Ainsi,  chaque  jour,  elle 
reçoit  sans  jamais  rendre,  et  ce  qu'elle  acquiert  est  aussitôt 
frappé  d'immobilité.  Mais  ce  n'est  pas  là  un  résultat  qui  puisse 
résulter  du  seul  l'ail  de  la  constitution  d'une  association,  ni 
même  d'une  société. 

34.  —  •<  L'association  est  indépendante  de  toute  possession 
de  biens.  On  doit  même  dire  qu'elle  n'est  une  association  pure 
et  simple  qu'aidant  qu'elle  met  seulement  en  commun  des 
facultés,  des  efforts  personnels  dans  un  but  autre  que  de,  par- 
tager des  bénéfices.  Dans  les  conditions  où  elle  apparaît, 
dégagée  de  tout  élément  étranger,  telle  en  un  mot  qu    l'art.  1er 
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la  définit,  non  seulement  elle  n'implique  point  l'idée  d'une 
accumulation  de  richesses,  mais  elle  l'exclut;  elle  n'est  point 
une  société  de  biens,  mais  une  association  de  personnes. 

3.'».  —  "  Sans  doute  il  arrivera  souvent  que  l'association  ne 
se  présentera  pas  à  l'étal  sim|ile,  si  l'on  peut  ainsi  parler. 
Chacun  de  ses  membres,  dans  le  but  de  fortifier  l'action  collec- 
tive par  des  ressources  pécuniaires,  fournira  un  apport.  Mais, 
ici  encore,  rien  qui  permette  de  craindre  la  constitution  d'une 
mainmorte.  Des  hommes  qui  avaient  formé  un  premier  entrai, 
l'association,  en  auront  formé  un  second,  société  ou  commu- 
nauté de  biens,  suivant  la  convention,  et,  à  défaut  de  conven- 
tion, suivant  les  circonstances  elles-mêmes,  et  quelque  forme 
qu'elle  emprunte,  la  possession  des  biens  par  les  membres 
d'une  association  sera  soumise  aux  mêmes  régies,  aux  mémos 
lois  que  si  les  sociétaires  ou  les  communistes  ne  joignaient  pas 
à  celle  qualité  celle  de  membres  d'une  association.  Telle  est 
dans  sa  donnée  fondamentale  l'économie  du  projet  actuel. 

30. —  <<  Que  faut-il  donc  pour  que  surgisse  ce  péril  d'une  for- 
tune toujours  grandissante  et  soustraite  à  l'action  continuelle 
de  la  circulation  ?  Il  faut  qu'à  côté  des  biens,  et  en  dehors  des 
personnes,  se  constitue  un  être  susceptible  de  se  perpétuer.  Il 
faut  que  l'association  acquière  ce  qui.  dans  le  langage  du  droit, 
s'appelle  la  personnalité  civile.  Il  nous  a  paru  nécessaire  de 
délinir  cette  personnalité  civile,  parce  que  la  délinir,  c'est 
justifier  en  même  temps  la  nécessité  d'une  intervention  de 
l'Etat  pour  la  concéder;  si  elle  ne  résulte  de  plein  droit  ni  du 
fait  de  l'association,  ni  du  l'ail  de  la  société,  elle  ne  peut  naître, 
se  constituer  que  par  une  sorte  de  pacte  intervenant  entre 
l'association  et  l'Etat. 

37.  —  h  En  résumé,  les  associations,  qu'on  pourrait  appeler 
de  droit  commun  et  qui  ne  voudront  obtenir  aucun  privilège, 
sont  affranchies  de  toute  entrave.  Le  contrat  qui  se  forme  est 
soumis  aux  règles  générales  du  droit.  Il  ne  donne  ouverture  à 
des  poursuites  que  si  la  cause  en  est  illicite,  contraire  à  l'ordre 
public  ou  aux  bonnes  mœurs.  Libres  de  former  entre  eux  un 
contrat  d'association,  les  membres  qui  la  composent  peuvent 
également  fonder  des  sociétés  ou  des  communautés  de  biens, 
vivre  dans  l'indivision  s'ils  possèdent  par  indivis,  sans  autres 
prescriptions  que  celles  qui  régissent  ces  différentes  formes  de 
la  propriété. 

38.  —  «  Notre  droit  public,  celui  de  tous  les  Etats,  proscrit 
tout  ce  qui  constituerait  une  abdication  des  droits  de  l'individu, 
une  renonciation  à  l'exercice  des  facultés  naturelles  de  tous  les 
citoyens  :  droit  de  se  marier,  d'acheter,  de  vendre,  de  faire,  le 
commerce,  d'exercer  une  profession,  de  posséder,  en  un  mot 
toutee  qui  ressemblerait  à  une  servitude  personnelle,  lie  là  vient 
que  tout  engagement  personnel,  par  voie  d'association  comme 
par  tout  autre  contrat,  doit  être  temporaire,  et  que  même,  tem- 
poraire, il  ne  peut  être  absolu,  porter  sur  l'ensemble  des  droits 
de  la  personne. 

39.  —  «.  L'association  qui  reposerait  sur  une  renonciation 
de  cette  nature,  loin  de  tourner  au  profit  de  chacun  de  ses 
membres,  tendrait  directement  à  le  diminuer,  sinon  à  l'anéantir. 
L'engagement  perpétuel  qu'elle  suppose  est  interdit  par  les 
principes  généraux  du  droit.  L'art.  3  en  Tait  l'application 
spéciale  à  la  matière  »  (Chambre  des  députés,  exposé  dos 
motifs  du  projet  du  Gouvernement). 

40.  —  Nous  avons  signalé  b's  nombreux  contre-projets 
auxquels  le  projet  de  loi  du  Gouvernement  avait  donné  nais- 
Bance.  Les  principaux  sont  ceux  de  M.  Gayraud,  de  M.  Lemire, 
de  MM  Cunéo  d  Ornano,  Arnous  el  autres,  de  M.  Charles  Gras, 
■  I'  \l.  Puech.  On  en  trouvera  le  texte  Sïrey, Lois  annotées,  1902, 
p.  243  el  s. 

41.  — Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  ce  qui  constitue 
le  contrat  d'association  proprement  dit.  Tout  ce  qui  intéresse 
les  congrégations  sera  traité  infra,  v°  Communauté  religieuse. 

TITRE  II 

DUS  ASSOCIATIONS  EN  GÉNÉRAL 

CHAPITRE  I 

CONDITIONS    D'EXISTENCE    KT    DE    FORMATION    DES     ASSOCIATIONS. 

;  i.   Définition  de  l'association.  Caractère  dislinctif 
de  la  réunion,  de  la  société  et  de  l'association. 

42.  Aux  termes  de  l'art.  1,  L.  19juill,  1901,  l'association 


est  la  convention  par  laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes 
mettent  en  commun  d'une  façon  permanente  leurs  connaissances 
ou  leur  activité  dans  un  but  autre  que  de  partager  des  béné- 
fices. Elle  est  régie,  quanta  sa  validité,  par  les  principes  géné- 
raux  du  droit  applicables  aux  contrats  el  obligations  (art.  l). 

43.  —  Il  y  a  eu  sur  l'art.  I"  à  la  Chambre  des  députés  divers 
amendements.  —  M.  de  Chambrun  et  autres  ont  proposé  de 
substituer  à  l'art.  l8r  la  disposition  suivante  :  I,  exercice  du 
droit  d'association  n'a  pour  limites  que  les  droits  el  la  liberté 
d'autrui  el  la  sécurité  publique».  L'amendemenl  a  été  repoussé 
(Chambre des  députés,  séance  du  31  jauv.  1901,  J.off.  du  l"  ïé\  r., 
déb.  pari.,  p  238). 

44.  —  I  ne  autre  disposition  a  été  également  proposée  par 
MM.  Renault-Morlière,  de  Chambrun  et  Peschaud  :  «  route 
association,  quel  que  soit  le bre  des  membres  qui  la  com- 
posent, peut  so  constituer  librement,  sans  autorisation  préa- 
lable, suivant  les  formes  el  dans  les  conditions  déterminées 
au  titre  I".  Elle  est  régie,  sauf  les  dérogations  qui  résultent 
de  la  présente  loi,  par  les  principes  généraux  du  droit  applica- 
bles aux  contrais  el  obligations  ■>. 

45.  —  M.  Paul  Beauregard  a  défendu  l'amendement.  Il  a 
insisté  sur  les  dangers  de  toute  définition  el  notamment  de  celle 
contenue  dans  le  projet  de  la  commission;  cette  détinition  lui 
a  paru  trop  large. 

40.  —  M.  Lemire  a  proposé  de  rédiger  l'art.  1"  de  la  manière 
suivante  :  «  L'association  est  la  convention  par  laquelle  deux 
ou  plusieurs  personnes  mettent  eu  commun  leurs  connaissances, 
leur  activité  ou  leurs  ressources  dans  un  but  autre  que  de  par- 
tager des  bénélices.  Elle  nest  régie,  quant  a  sa  validité  el  a  sa 
formation,  que  par  les  principes  de  droit  commun  à  toutes  les 
obligations  ia'rl.  1108  et  1133,  C.  civ.),  et  par  les  règles  spé- 
ciales ci-dessous  ». 

47.  —  Le  but  principal  de  l'amendement  étail  d'étendre 
l'association  aux  biens,  contrairement  à  la  théorie  développée 
par  le  président  du  conseil  et  admise  par  le  projet.  M.  Lemire 
a  fait  ressortir  la  complication  résultant  de  ce  que,  dans  le 
système  du  projet  qui  a  passe  dans  la  loi,  les  associations  sont 
forcées  de  constituer  une  société  spéciale  pour  leurs  biens,  et 
sur  les  inconvénients  provenant  de  ce  qu'à  défaut  de  conven- 
tion, les  associés  ne  seront  pas  forcés  de  rester  dans  l'indivision. 
—  M.  Trouillot,  rapporteur,  a  répondu  que  l'addition  proposée 
dos  mois  •  ou  leurs  ressources  »  serait  inutile  et  dangereuse. 
M.  Trouillota  également  combattu  les  mots  «  et  à  sa  formation  » 
contenus  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  Ier  proposé  par 
M.  Lemire  :  à  la  différence  des  conditions  de  validité,  les  con- 
dition! de  formation  varient  suivant  les  contrats.  L'amendement 
a  été  repoussé  Chambre  des  dépulés,  séance  du  .'il  janv.  1901, 
.l.o/f.  du  1"  févr.,  déb.  pari.,  p.  245). 

48.  —  Au  Sénat,  M.  Pouliner  de  Chamaillard  a  proposé  de 
remplacer  l'art.  1"  par  la  disposition  suivante  :  «  fous  les  fran- 
çais ont  le  droit  de  former  des  associations  dont  le  bul  n'esl 
pas  contraire  aux  lois  pénales  ».  — M.  Ponthier  de  chamail- 
lard a  dil  que  l'association  étanl  uniquement  un  hou  entre 
personnes,  doit,  quand  il  ne  s'y  juxtapose  pas  une  société  de 
bien-,  bénéficier  du  principe  de  liberté;  l'adoption  do  l'amen- 
dement permettra  aux  mineurs  ou  aux  femmes  mariées  d'entrer 
dans  une  association  ^an-  autorisation.  —  M.  N'allé',  rappor- 
teur, i  répondu  qu'il  esi  indispensable  de  délinir  l'association. 
«  a  propos  de  la  loi  actuelle,  a-t-il  dit,  il  esl  indispensable  do 
fournil'  une  définition  des  associations  qu'elle  entend  viser. 
Cette  définition,  on  l'a  donnée  d'  no  façon  qui  me  semble 
tout  a  fail  satisfaisante,  car  elle  distingué  toul  parliculière- 
uioiii  les  associations  des  sociétés  ordinaires  el  do-  réunions; 
landis  que  la  société,  qu'elle  soil  civile  ou  commercial! 
1'oruioo  pour  réaliser  des  bénéfices,  l'association  n'existe  mi 
huit  qu'association  simple  qu'à  la  condition  qu'elle  n'ait  pas 
pour  bul  do  partager  des  bénéfices.  La  réunion,  elle,  a  un 
caractère  accidentel;  l'association  a  un  caractère  permanent. 

h  ce  qui  concerne  la  capacité  do-  associés,  il  esl  juste  que  les 
droits  du  père  do  famille  el  du  mari  soient  respectés;  il  n'ap- 
pariioni  [.a-  au  législateur  de  régler  ces  droits  a  propos  d'une 
loi  sur  les  assoi  iations  .  L'amendemenl  a  été  repoussé  Sénat, 
séance  do  15  juin  1901,  .'.  o//  du  tu,  déb.  pari.,  p. 

4U.  —  Différents  auteurs  oui  essayé  pour  rendre  plus  tan- 
gible celle  différence  entre  le  oon irai  d'association  propremenl 
dit  et  les  sociétés  soil  civiles,  soil  commerciales,  soil  ou  parti- 
cipation, on  les  syndicats  do  donner  une  ènumération  au  moins 
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énonciativedos  unes  et  des  autres.  C'est  ainsi  que  MM.  Trouillot 
et  Chapsal,  notamment  dans  leur  commentaire  de  la  loi  du 
t;  juillet  1901  font  rentrer  dans  la  définition  des  associations 
proprement  dites  les  associations  avant  pour  but  les  œuvres 
il  assistance,  de  bienfaisance,  de  philanthropie,  de  prévoyance, 
d'encouragement  au  bien,  celles  poursuivant  une  idée  de  pro- 
grès, scientifique, artistique  ou  littéraire,  industriel  ou  agricole, 
celles  formées  dans  une  vue  philosophique,  religieuse  ou  poli- 
tique, celles  constituées  dans  un  but  de  délassement  moral, 
de  distraction  intellectuelle,  ou  d'encouragement  aux  exercices 
physiques  et  militaires  comme  les  sociétés  de  tir  et  de  gym- 
nastique —  et  qu'ils  en  excluent  au  contraire  les  tontines,  les 
conventions  faites  pour  se  prémunir  d'une  perte,  le  contrat 
formé  par  certains  propriétaires  pour  garantir  leur  terrain 
contre  un  dommage  éventuel,  celui  conclu  par  plusieurs  plai- 
deurs pour  défendre  leurs  intérêts  menacés,  les  ententes  qui 
ont  pris  le  nom  de  trusts  et  qui  formées  entre  exploitants  ou 
commerçants  de  produits  similaires  ont  pour  objeL  de  déter- 
miner des  tarifs  de  vente  et  d'entraver  la  surproduction  en 
vue  d'empêcher  l'avilissement  des  cours. 

50.  —  M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  conseil,  a  fait 
ressortir  pourquoi  le  mot  de  convention  se  trouve  dans  la  loi. 
»  Le  titre  même  qu'il  (le  projet)  porte  indique  le  critérium 
auquel,  suivant  nous,  il  convient  de  demander  la  solution  d'un 
problème  qui  a  préoccupé  tous  les  hommes  publics  et  tous  les 
législateurs.  Les  mots  dont  on  s'est  servi  le  plus  souvent  : 
«  liberté  d'association  »,  m'ont  paru,  tout  en  contenant  une 
vérité,  répondre  cependant  à  une  terminologie  un  peu  trop 
vague.  Quand  on  dit  :  «  liberté  de  penser,  liberté  d'écrire  »,  on 
emploie  des  termes  à  la  fois  exacts  et  suffisants,  car  chacune 
de  ces  libellés,  pour  se  manifester,  n'a  besoin  que  d'un  acte 
individuel  et  ne  suppose  pasunaccord  intervenu  entre  plusieurs. 
Que  si  au  contraire  nous  parlons  de  la  liberté  d'association, 
le  mot  est  juste  en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  plus  permis  de  con- 
traindre quelqu'un  à  l'association  que  de  la  lui  interdire.  Mais 
s'il  veut  mettre  ce  droit  en  œuvre,  il  faut  qu'il  s'adresse  à  d'au- 
tres citoyens;  il  faut  qu'il  jette  avec  ces  personnes  les  bases 
d'une  entente,  qu'il  forme,  en  un  mot,  un  contrat.  C'est  pour- 
quoi l'art.  1"  du  projet  définit  I  association  :  une  convention 
qui  intervient  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  dans  un  but 
déterminé.  Cette  constatation  inscrite  au  frontispice  du  projet 
de  loi  n'a  pas  seulement  pour  but  de  donner  satisfaction  à  la 
curiosité  ou  à  l'esprit  critique  du  jurisconsulte;  elle  emporte,  à 
notre  sens,  des  conséquences  beaucoup  plus  graves,  car  elle  a 
pour  effet  de  déterminer  a  priori  quels  sont  les  principes  qui 
vont  s'appliquer  à  l'association.  Si  l'association  est  un  «oulrat 
ordinaire  semblable  à  tous  les  autres,  la  loi  existe  déjà  virtuel- 
lement; elle  n'est  plus  à  faire;  on  pourrait  soutenir  qu'elle  est 
faite  »  (Ch.  desdép.,  séance  du  21janv.  1901,  .1.  off.  du  22,  déb. 
pari.,  p.  113). 

50  ois.  —  Du  caractère  général  de  convention  donné  à  l'asso- 
cia lion  la  doctrine  tire  avec  raison  celte  conséquence  que 
comme  toute  convention  l'associalion  doit  réunir  tous  les 
éléments  essentiels  à  la  formation  des  contrats,  un  consente- 
ment valable,  la  capacité  des  parties,  un  objet  et  une  cause 
licite.  —  V.  not.  Trouillot  et  Cbaplal,  loc.  cit.,  p.  41  et  s.  De  la 
nécessité  pour  l'association  d'avoir  un  objet  et  une  cause  licite, 
nous  retrouverons  infrà,  n.  101  et  s.  Les  conséquences  tirées 
par  la  loi  elle-même. 

51.  —  Au  sujet  de  la  différence  à  établir  entre  l'association 
et  la  simple  réunion,  une  discussion  intéressante  s'est  enga- 
gée entre  M.  le  président  du  conseil  et  M.  Paul  Beauregard  à 
propos  de  l'amendement  Renault-Morlière. 

52.  —  M.  Heauregard,  en  défendant  l'amendement  de 
M.  Renault-Morlière,  a  reproché  à  la  définition  de  confondre 
l'association  avec  la  réunion.  ■  Ce  qui  est  sur,  en  tout  cas,  a-t-il 
dit,  c'est  que  celte  définition  ne  vaut  rien,  et  pour  une  raison 
très  simple  :  elle  omel  les  deux  caractères  essentiels  de  l'asso- 
ciation; elle  ne  nous  dit  pas  ce  que  c'est  que  l'association,  car 
elle  omet  les  caractères  qui  distinguent  de  l'association  lasimple 
réunion,  même  prévue  d'avance,  meure  résultant  d'une  con- 
vention. Car,  enfin,  on  ne  se  réunit  pas  au  hasard  :  quand 
on  se  réunit,  on  a  fait  une  convention  :  il  a  été  entendu  qu'on 
se  réunirait.  Le  texte  confond  celle  réunion  concertée  avec 
l'associalion.  Tenez,  je  ne  suis  pas  lâché  de  me  mettre  à  cou- 
vert derrière  l'autorité  d'un  homme  qui  n'a  été  nullement  mêlé 
à  ce  déliai,  qui  est,  d'autre  pari,  un  grand  jurisconsulte.  Voici 


ce  que  je  lis  dans  la  Théorie  du  droit  pénal  de  M.  Faustin- 
Ilélie  (0e'  édil.,  par  Villey,  t.  3,  p.  372)  :  «  Toute  association 
suppose  deux  éléments  :  un  but  déterminé  et  un  lien  qui  unisse 
les  associés.  Le  caractère  fondamental  des  associations,  c'est  la 
permanence  ».  —  Voilà  ce  que  vous  n'indiquez  pas  ;  —  «  leur 
signe  distinclif  est  une  constitution  organique  ».  Voilà  le 
deuxième  caractère  essentiel.  Aucun  des  deux  n'est  indiqué. 
Vous  passez  tout  à  fait  à  cAlé  de  la  véritable  association,  vous 
ne  la  définissez  pas,  encore  une  fois,  vous  définissez  la  simple 
réunion.  Et  voyez  alors  à  quels  abus  —  qui  ne  sont  pas  du  tout 
dans  votre  pensée,  j'en  suis  bien  sûr  —  vous  pouvez  vous  laisser 
entraîner;  voyez  quel  pouvoir  énorme  vous  donnez  à  un  Gou- 
vernement mal  intentionné  qui  voudrait  se  débarrasser  de  ses 
adversaires  et  qui  à  tout  instant  pourrait  les  prendre  en  flagrant 
délit  de  créer  des  associations  illégalement)  sans  déclaration 
préalable,  alors  qu'en  réalité  ces  prétendues  associations  ne 
seraient  que  de  simples  réunions.  L'affirmation  que  je  viens  de 
présenter,  qu'il  faut  la  permanence,  qu'il  faut  la  constitution 
organique,  cette  affirmation  résulte,  non  seulement  des  dires 
d'un  jurisconsulte  devant  lequel  nous  pouvons  en  ioule  sincé- 
rité nous  incliner,  mais  aussi  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassalion.  J'en  ai  là  toute  une  série;  en  voici  un  du  1er  juill. 
1881,  [S.  82.1.288,  P.  S2.L672]  :  ..  Pas  d'association  quand  les 
personnes  réunies  n'ont  pas  pris  d'engagement  réciproque 
dans  un  intérêt  commun  et  darrs  un  but  déterminé  ».  En  voici 
un  autre  du  23  juin  1881,  [S.  82.1.13S,  P.  82.1.293]  :  «  Pas 
d'association  quand  les  réunions  ont  un  objet  essentiellement 
accidentel  et  temporaire,  sans  qu'aucune  action  commune  et 
durable  ait  été  concertée  »  (Chambre  des  députés,  séance 
du  31  janv.  1901,  J.  off.  du  1er  l'évr.,  déb.  pari.,  p.  231). 

5!J. —  Un  des  points  essentiels  de  la  définition  contenue  dans 
l'art.  1  est  celui  qui  a  pour  objet  de  distinguer  les  associations 
proprement  dites  des  sociétés  en  indiquant  qu'elles  doivent  être 
formées  dans  un  but  autre  que  le  partage  des  bénéfices.  «Dégagée 
de  toutes  stipulations  étrangères,  portait  l'exposé  des  motifs, 
elle  (l'associalion)  ne  s'applique  pas  à  des  biens,  à  des  valeurs; 
elle  ira  pas  pour  objet  la  recherche  d'un  profil  pécuniaire,  elle 
ne  conduit  à  aucun  partage  de  bénéfices.  Par  ce  caractère  et 
par  ces  signes,  elle  se  distingue  nettement  des  communautés 
de  Liens  et  des  sociétés  civiles  nu  commerciales.  La  commu- 
nauté de  biens  n  a  rien  de  commun  avec  l'association,  qui  n'est 
autre  chose  qu'une  union  de  personnes.  Quant  à  la  société, 
l'art.  1S32,  C.  civ.  la  définit  :  «  Un  contrat  par  lequel  deux 
ou  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose 
en  commun  en  vue  de  partager  un  bénéfice  ».II  est  de  l'essence 
de  fnule  société  d'aboulir  à  un  partage  de  bénéfices,  et  si, 
dans  quelques-unes,  on  n'aperçoit  pas  au  premier  coup  d'ail 
l'opération  du  partage  cela  vient  de  ce  que  le  profit  se  divise 
naturellement  entre  les  cointéressés  au  fur  et  à  mesure  de  son 
acquisition  »  {Ibid.). 

54.  —  M.  Waldeck  Rousseau,  président  du  conseil,  en  répon- 
dant à  M.  Beau  regard  que'le  projet  a  eu  raison  de  définir  l'asso- 
ciation, a  été  amené  à  compléter  celte  définition.  Il  a  été  conduit 
également  à  s'expliquer  sm'  une  autre  distinction  à  faire  entre 
le  patrimoine  de  l'associalion  et  le  patrimoine  propre  de 
chacun  des  associés.  «  Pour  répondre  immédiatement  à  l'hono- 
rable M.  Beauregard  qui  vient,  de  dire  :  omnis  ilc/initio  i  cri- 
culosa,  et  de  faire  le  procès  du  Code  qu'il  a  cependant  le 
grand  avantage  et  le  grand  honneur  d'enseigner,  qu'il  me 
permette  celte  observation  qu'il  n'est  pas  un  contrat  dans 
notre  législation  qui  n'ait  été  défini.  La  propriété,  qui  est 
bien  un  fait  économique  et  social,  est  définie  par  l'art.  534, 
la  société  par  l'art.  1832,  la  venle  par  l'art.  1382,  le  prêt 
par  les  art.  1875  et  1892.  le  dépôt  par  l'art.  1915,  el  je 
pourrais  continuer  l'énuméralion,  conlrat  par  contrat,  l'ait 
économique  ou  social  par  fait  économique  ou  social,  je  trou- 
verais partout  une  définition.  Qu'il  soit,  par  conséquent, 
nécessaire  de  définir  les  conventions,  c'est  là  quelque  chose 
qui  ne  me  parait  pas  avoir  besoin  d'une  démonstration  plus 
ample.  Il  est  donc  bon  de  chercher  à  les  définir  et  à  les 
définir  exactement.  Ou  je  ne  comprends  pas  la  critique  de 
M.  Beauregard,  ou  elle  consiste  à  dire  que,  pour  ne  pas  se 
tromper,  il  y  a  une  chose  très  simple  à  faire  :  c'esl  de  ne  pas 
tenter  l'enlreprise,  et  que,  pour  ne  pas  faire  une  définition 
inexacte,  il  y  a  quelque  chose  d'élémentaire,  c'est  de  ne  pas 
faire  de  définition  du  lord,  .le  m'élonne  qu'il  n'ait  pas  eu  l'am- 
bition de  trouver,  pour  un  fait  aussi  connu  que  l'association, 
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une  définition  qui  aurait  été  plus  exacte  et  plus  irréprochable 
que  celle  que  nous  avons  proposée  nous-même.  Ou  on  le  veuille 
ou  non,  toutes  les  l'ois  que  plusieurs  personnes  tomberont 
d'accord  pour  contracter  les  unes  envers  les  autres  un  engage- 
ment ou  une  obligation,  il  y  aura  un  contrat  ou  une  convention. 
J'ajoute  immédiatement  qu'il  y  a  intérêt  à  définir  ce  contrat  ou 
cette  convention,  puisque  —  tous  ceux  qui  ont  quelque  aperçu 
de  la  science  juridique  le  savent  —  chaque  convention,  par  sa 
nature,  peut  être  soumise  à  des  règles  particulières;  il  y  en  a 
qui  s'appliquent  à  certaines  conventions  et  ne  s'appliquent  pas 
à  certaines  autres;  il  y  a  aussi  un  intérêt  énorme,  et  ce  n'est 
pas  l'une  des  moindres  difficultés  en  cette  matière, à  donner  de 
l  ass  c  talion  une  définition  qui  ne  permette  pas  de  la  confondre 
avec  la  société  ;  car  si  on  a  toujours  provoqué  quelque  émotion 
quand  on  a  parlé  de  l'association,  cette  émotion  est  née  beau- 
coup moins  du  l'ait  de  l'association  elle-même  que  d'une  autre 
considération  qu'on  a  sans  cesse  fait  valoir,  i  In  a  dit  :  «  Qu'une 
personne  possède  peu  ou  beaucoup,  qu'importe'?  Ses  biens  sont 
soumis  à  une  circulation  incessante,  elle  les  aliène,  elle  en 
achète  d'autres;  vient-elle  à  mourir?  son  patrimoine  est  soumis 
à  celte  loi  de  morcellement  qui  est  la  résultante  même  de  l'or- 
ganisation des  partages.  Mais  plusieurs  personnes  vont  s'as- 
sembler, se  réunir,  former  une  entité;  elles  vont  apporter  et 
mettre  en  commun  des  biens  ou  recevoir  de  l'extérieur,  des 
particuliers,  des  communes  ou  d'autres  personnes  morales,  des 
libéralités;  ne  voyez-vous  pas.  que  ces  biens  vont  former  un 
patrimoine  qui  demeurera  immobilisé,  perpétué  tout  au  moins, 
dans  la  main  de  cet  être  qui  n'est  pas  périssable  comme  les 
êtres  physiques  et  qui  esl  l'association?  »  Et  c'est  pourquoi  on 
a  toujours  montré  que  le  danger  qui  nait  des  associations  se, 
caractérise  par  le  péril  de  l'accumulation  des  biens  et  de  leur 
immobilisation. 

55.  —  "  Si  j'ai  jugé  qu'une  définition  de  l'association  est 
nécessaire,  c  esl  dans  le  but  précisément  de  ne  pas  permettre 
qu'on  confonde  l'association  avec  la  société;  j'ai  voulu  dire  où 
commence  l'association  et  où  elle  linit,  et  comme  ce  qui  est  le 
plus  voisin  de  l'association,  c'est  incontestablement  la  société, 
je  me  suis  demandé  non  pas  quelles  étaient  toutes  les  caracté- 
ristiques que  la  jurisprudence  peut  réunir  et  accumuler  pour 
définir  une  société,  mais  le  caractère  essentiel,  indispensable 
sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  société  de  biens.  Quel  est  ce  carac 
tère  indispensable?  Il  esl  indiqué  par  l'art.  1832  :  il  faut  qu'il 
y  ait  mise  en  commun  de  biens,  de  valeurs  quelconques,  même 
morales,  mais  il  faul  que  cetle  mise  en  commun  constitue  une 
société  faite  dans  le  but  de  partager  les  bénéfices  de  l'associa- 
tion ainsi  formée.  Le  partage  des  bénéfices  esl  donc  la  raison 
sans  laquelle  on  ne  conçoit  pas  une  société,  c'esl  la  détermi- 
nante de  la  société  de  biens,  et  c'est  pourquoi  nous  trouvons, 
dans  la  définition  de  l'art.  lr  donnée  par  la  loi,  que  l'associa- 
tion, par  opposition  à  la  société,  résulte  de  la  convention  par 
laquelle  plusieurs  personnes  mettent  en  commun  leurs  facultés, 
leur  intelligence  et  leur  activité  dans  un  but  autre  que  de  par- 
tager des  bénéfices.  Voici_alors  les  conclusions  auxquelles  on 
arrive  :  une  association  s'est  formée  association  de  volontés, 
d'intelligences,  de  capacités,  d'activités;  il  n'y  a  pas  de  société 
de  biens  ni  de  communauté  de  bien-.  Mais  très  rarement  les 
facultés  suffiront;  on  cherchera  alors  à  les  mettre  en  valeur,  et 
pour  le  faire,  on  reunira  des  biens;  quelle  sera  la  loi  à  laquelle. 
ces  biens  vonl  être  soumis? 

56.  —  '  Par  l'eflel  mêmede  la  définition  que  nous  proposons 
à  la  Chambre,  et  qui  se  combine  avec  l'art.  8  du  projet  de  loi, 
ils  seront  soumis  aux  règles  du  droit  commun,  colles  qui 
régissent  les  biens  mis  en  société.  Il  ne  pourra  se  produire 
que  deux  b\  pothèses.  <  lu  les  membres  de  l'associai  ion  régleront 

fiar  une  convention  écrite  et  spéciale  leurs  droits  réciproques, 
eurs  droits  communs;  dans  cet  actif  matériel,  mobilier,  finan- 
cier, il  j  a  une  société;  cette  Miculé  obéira   à    la  loi   écrite  que 

les  membres  de  l'association  auront  eux-mêmes  formée.  Ou 
bien,  et  c'est  ce  qui  arrive  souvent,  ce  qui  arrivera  de  plus  en 
plus  souvent,  surtout  après  que  vous  aurez  voté  la  loi  actui  Ile, 
sans  faire  une  ci. mention  écrite  saisissable  qui,  pour  être 
régulière,  devrait  être  rendue  publique,  on  verra  apparaître  le 
l'ait  d'une  réunion  et  peut-être  dune  accumulation  de  biens; 
mais  il  nv  aura  point  d'acte,  écrit,  un  ne  réglera  pas  le>  droits 
individuels  de  chaque  sociétaire,  le  l'ail  suffira;  grâce  à  la  com- 
binaison législative  que  nous  vous  proposons,  le  seul  fait  que 
des  biens  seront  possédés  en  commun  parles  membres  de  l'as- 
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sociation  tombera  sous  l'application  du  contrat  de  société,  si 
les  biens  ont  été  mis  en  commun  dans  le  but  de  partager  des 
bénéfices,  ou  sous  la  loi  de  l'indivision  s  il  n'y  a  pas  eu  de 
convention  précise.  De  sorte  que,  par  là,  on  évite  que,  sous  la 
forme  dune  association  en  apparence  désintéressée,  il  ne  se 
forme,  non  pas  une  mainmorte  légale,  non  pas  une  mainmorte 
consacrée  par  la  loi,  mais  une  mainmorte  clandestine  en  quel- 
que sort,,  résultant  du  l'ail  lui-même  et  de  ce  qu'aucun  associé 
ne  trouve  actuellement  dans  la  législation  le  moyen  d'affirmer, 
«le  revendiquer  et  de  faire  triompher  au  besoin  sa  prétentionà 
une  copropriété.  Et  puisque  je  viens  de  parler  de  ce  point  de 
vue,  que  la  Chambre  me  permette  de  dire  que  le  grand  efforl 
que  l'on  tente,  celui  par  lequel  on  veut  rejeter-  toute  delinilion, 
a  un  but  immédiat,  —  ou  tout  au  moins  je  crois  l'apercevoir, 
—  c'est  justement  de  continuer,  faute  de  définition,  à  perpé- 
tuer celle  équivoque  qui  permet  qu'une  association  de  per- 
sonnes se  double  d'une  association  de  biens  el  que  celle  asso- 
ciation de  biens  forme  le  patrimoine,  non  pas  de  tous  et  de 
chacun,  non  pas  un  droit  indrviduel  que  chacun  des  associés 
puisse  revendiquer-,  mais  le  patrimoine,  se  perpétuant  et  s'im- 
mobilisant  de  l'association  elle-même,  soustrait  à  la  revendi- 
cation des  particuliers,  des  membres  de  l'association,  et  sous- 
trait, en  tous  cas,  à  l'action  des  héritiers. 

57.  —  «  Voilà  l'intérêt  d'une  delinilion  de  l'association  qui  ne 
permet  pas  de  la  confondre  avec  la  société.  On  a  dit  alors  : 
n  Soit!  délaissons  »;  mais,  au  lieu  de  me  prêter  son  concours, 
l'honorable  M.  Beauregard  s'est  immédiatement  dérobé.  — 
M.  Beauregard.  «  Je  ne  me  suis  nullement  dérobé  ...  -  M.  le 
président  du  conseil,  o  II  a  dit  :  J'ai  trop  peur  des  définitions 
inexactes,  et  je  vous  demande  de  ne  pas  détinir  >•.  Et  alors  il  est 
entré  dans  l'énumération  d'un  certain  nombre  d'exemples, 
de  faits  sociaux  el  économiques,  comme  disait  l'honorable 
M.  Puech,  et  qui  seraient  atteints  par  notre  définition  11  a 
imaginé,  par  exemple,  que  deux  groupes  de  personnes  assises 
de  chaque  côté  d'un  lapis  vert  et  mettant  chacune  l'enjeu  qui 
leur  plaît,  le  livrant  à  la  fortune  des  caries,  mettent  en  com- 
mun leurs  connaissances  el  leur  activité  dans  un  autre  but  que 
de  partager  des  bénéfices.  Voulez-vous  que  je  cherche  à  imagi- 
ner ce  spectacle,  de  supposer-  que  quelqu'un,  élanl  chargé  de 
tourner-  la  roue  de  la  fortune  sous  forme  de  baccarat  ou  de 
toute  autre  combinaison  de  cartes,  des  personnes  agissant  de 
par- leur  seule  volonté,  leur  seule  initiative,  el  croyant  que  la 
chance  ira  plutôt  à  gauche  qu'à  droite  ou  à  droite  qu'à  gauche, 
vont,  sur  un  des  côtés  de  ce  tapis  vert,  exposer  leur  enjeu  .' 
Mais  la  convention  intervenue  entre  eux  leur  créant  des  obliga- 
tions les  unes  envers  les  autres  dans  une  mise  commune  quel- 
conque, j'avoue  ne  point  1  apercevoir.  M.  Beauregard  a  abus 
cité  un  exemple  qui  est  plus  de  nature  à  retenir-  l'attention  des 
législateurs.  Et  quittant  la  table  du  cercle  il  nous  a  l'ait  passer 
dans  une  réunion  ».  —  M.  Paul  Beauregard.  c.  Je  n'ai  pas  parlé 
de  table  de  cercle  ».  —  M.  le  président  du  conseil.  <•  J'avais 
compris  que  vous  par-lie/,  de  joueurs,  mon  cher-  collègue. 
Mêlions  une  table  quelconque.  L'honorable  M.  Beauregard  nous 
a,  en  tout  cas,  fait  passer  dans  le  domaine  de  la  réunion.  Il 
nous  a  dil  :  «  Mais  ledroit  de  réunion,  qu'allez-voiis  en  faire? 
Est-ce  que  vous  entendez  modifier  la  loi  qui  a  été  volée  sur  ce 
point,  et  qui  permet  que,  sous  la  i-i'->ei-ve  d'une  déclaialeui 
préalable,  toute  réunion  puisse  avoir  lieu  dans  les  conditions 
que  celle  loi  a  elle-même  prescrites?  »  Je  voudrais  le  rassurer, 
car  ici  encore  j'examine  le  l'ail  de  la  réunion.  Plusieurs  per- 
sonnes ou  une  personne  font  ou  fait  une  déclaration.  Les 
portes  de  la  salle  sonl  ouvertes.  Il  \  vient  cent,  deux  cents  ou 
cinq  cents  auditeurs.  Est-ce  qu'entre  les  membres  de  la  réunion 
il  s'est  formé,  antérieurement  à  la  réunion,  une  convention  qui 
les  oblige?  Est-ce  qu'ils  mettent  quelque  chose  en  commun? 
Hélas!  mou  cher  coii,  pue,  mais  ils  mettent  surtoul  en  commun 
leur  esprit  de  contradiction.  —  M.  Paul  Beauregard.  «  Nous 
changez  tous  nus  exemples.  Je  n'ai  ri--n  dil  de  cela  >.  —  M.  le 
président  du  conseil.  «  Je  vais  peut  être  serrer  votre  pensée  de 

plus  près.  Je  viens  de ntrer  ce  qui  se  passe  dans  une  réunion, 

c'esl  à  due  ce  l'ail  de  L'indépendance  absolue  de  chacun  des 
assistants   vis-à-vis  des  autres;  j'ajoute  que   non   seulement 

aucun  engagement  ne  les  lie  avanl  la    rem mais  aucun 

engagement  ne  les  lie  après,  et  suivant  la  discussion,  chacun 

«e  sera  form pinidn  gui  dictera  ses  actes  dans  la  suite. 

Peut-être  avez  vous  voulu  dire  que.  pour  organiser  une  réi 
il  peut  se  faire  qu'un  groupe  se  rorme,  conçoive  la  peu 
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convoquer  les  électeurs  ou  le  public  on  des  amis,  et  qu'en  un 
mot,  les  réunions  soient  organisées  par  une  association,  c'est-à- 
dire  par  un  certain   n bre  de  personnes  qui  auront  mis  en 

commun  leurs  facultés,  leur  intelligence,  leur  activité,  dans  le 
but  d'organiser  des  réunions.  Eh  bien,  pas  de  doute  :  il  y 
aura  alors  une  convention  entre  ces  personnes  qui  auront 
assigné  à  leurs  efforts  un  but  commun,  précis.  Mais  cela  ne 
touche  pas  au  droit  de  réunion,  lequel  intéresse  ceux  qui  vien- 
ii.  ni  assister  à  la  réunion,  ceux  qui  y  prennent  part  et  qui  n'y 
abdiquent  en  aucune  façon  leur  liberté.  le  crois  donc  que  les 
objections  soulevées  ou  contre  la  nécessisté  d'une  définition  ou 
contre  lajustesse  de  la  définition  ne  sont  pas  de.  nalure  à  retenir 
l'attention  de  la  Chambre  »  (Chambre  des  députés,  séance  du 
31  janv.  1901,  J.  off.  du  1"  lève,  déb.  pari.,  p.  241  . 

58.  — 11  ressort  indirectement  des  passages  que  nous  venons 
d'emprunter  à  la  discussion  qu'on  ne  saurait  admettre, 
comme  conséquence  de  la  définition  adoptée,  qu'il  soit 
interdit  aux  associés  de  mettre  leurs  biens  personnels  en 
commun;  mais,  ce  sera  là,  dans  l'esprit  de  la  loi  nouvelle, 
une  seconde  convention,  qui  se  juxtaposera  à  la  première. 
Cola  résulte  encore  du  passage  suivant  d'un  discours  de 
M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  conseil  :  <•  Une  association 
s'osl  formée  :  elle  cesse  d'être  une  association  pure  et  simple 
si  rlle  ne  se  borne  pas  à  mettre  en  commun  des  facultés,  dos 
intelligences  dans  un  but  autre  que  d'obtenir  dos  bénéfices.  Il 
pool  arriver  rien  ne  sera  plus  permis  —  que  ce  but  abstrait 
n'apparaisse  pas  comme  suffisant,  que  même  pour  parvenir 
plus  sûrement  à  l'atteindre,  on  juge  utile  de  faire  quelque 
chose  de  plus  :  les  associés  apporteront  des  biens,  les  mettront 
en  commun.  Dans  ce  cas.  quel  l'ait  va  se.  produire?  A  côté  de. 
l'association,  se  juxtapose  une  seconde  convention;  cette 
seconde  convention  sera  une  société  de  biens,  si  on  les  met 
en    commun   en  vue  de   partager  les  bénéfices;  ce  sera  une 

c munauté  de  biens  pure  et  simple  si  l'on  ne  convient  pasde 

partager  les  bénéfices.  .Mais  quel  que  soit  le  régime  auquel, 
par  la  convention  ou  par  la  loi,  les  biens  se  trouveront  assu- 
jettis, jamais  ils  ne  cesseront  d'être  la  copropriété  de  chacun 
des  associés.  Chacun  des  associés  venant  à  se  retirer,  rem- 
portera sa  part  de  cette  masse  indivise.  L'un  de  ces  associés 
venant  à  mourir,  chacun  de  ses  héritiers  pourra  la  reven- 
diquer comme  faisant  partie  de  son  héritage.  Et,  pour  qu'il 
en  soit  autrement,  il  faut  que  l'association  ne  se  borne  pas  à 
conclure  en  dehors  du  premier  contrat,  l'association,  une 
seconde  convention,  la  société.  Il  faut  que  l'Etat  intervienne;  il 
faut  que  l'Etat  lui  confère  la  personnalité  civile,  il  faut,  en  un 
mot,  alors  que  les  personnes  physiques  sont  nécessairement 
périssables,  —  ce  qui  assure  précisément  la  circulation  dos 
biens,  —  il  faut  que  l'Etat  crée  à  côté  et  au-dessus  des  personnes 
physiques  une  personne  morale  qui  est  son  œuvre,  qui  sera 
éternelle...  je  me  trompe,  qui  sera  d'aussi  longue  durée  que 
l'Etat  le  jugera  nécessaire,  car,  formée  par  son  autorisation, 
placée  sous  son  contrôle,  n'ayant  pu  naître  que  de  lui,  elle  ne 
peut  vivre  sans  sa  volouté.  Telle  est  la  très  grande  différence 
i[iii  existe  outre  la  société  de  biens  et  l'association  ayant  des 
biens  et  jouissant  de  la  personnalité  civile  »  (Chambre  des 
députés,  séance  du  21  janv.  1901,  ./.  off.  du  22,  déb.  pari., 
p.  113). 

51).  —  Au  sujet  de  la  durée  que  pont  avoir  cette  seconde 
convention  et  de.  la  nalure  de  cette  convention,  M.  Waldeck- 
liousseau,  président  du  conseil,  s'est,  dans  un  autre  moment 
de  la  discussion,  exprimé  en  ces  termes  :  «  Nous  disons  que, 
lorsque  les  membres  d'une  association  réunissent  des  biens  ou 
des  valeurs  et  qu'ilsn'ont  pas  trace  la  règle  à  laquelle  ces  biens 
et  ces  valeurs  obéiront,  ils  se  trouvent  en  état  d'indivision.  Cet 
état  comporte  cotte  conséquence,  à  mon  sens,  précieuse,  qu'une 
convention  par  laquelle  on  s'engage  à  ne  pas  sortir  de  l'indi- 
x isi. m  ne  peut  être  faite  que  pour  un  certain  nombre  d'années. 
L'honorable  M.  Piou,  qui  me  parait  désireux  de  constituer  aux 
associations  un  pou  plus  de  permanence  dans  la  détention  et 
la  jouissance  des  biens,  demande  que  l'on  substitue  au  mot 
«  indivision  »  le  mot  «  communauté  »,  parce  que  ce  mot  de 
communauté  permettrait  des  pactes  aux  termes  desquels  les 
bien»  seraient  ainsi  affectés  à  une  destination  déterminée  pour 
un  temps  supérieur  à  celui  pendant  lequel  il  serait  à  la  rigueur 
possible  de  maintenir  l'indivision.  Ce  Sont  là  des  questions  qui 
se  résolvent  tout  naturellement,  je  crois,  par  l'examen  du  droit 
en  matière  de  communauté  de  biens.  Je  ne  crois  pas  qu'on 


puisse  constituer  une  communauté  de  biens  conventionnelle 
qui  ne  tombe  sous  l'application  des  règles  de  société  Par  consé- 
quent si  au  lieu  d'une  communauté  de  fait  nous  entrons  dans 
le  domaine  de  la  communauté  écrite,  le  pacte  qui  aura  été 
consenti  par  les  associés  constituera  un  contrat  de  société  et 
sera  soumis  aux  règles  de  société.  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  conven- 
tion particulière,  c'est,  à  mon  sens,  l'indivision  qui  existera,  et 
cette  indivision  ne  pourra  être  stipulée  que  pour  un  délai  de 
cinq  années,  qui  est,  je  crois  m'en  souvenir,  celui  indiqué  dans 
la  loi  »  (Chambre  des  députés,  séance  du  31  janv.  1901,  J.  off. 
du  1er  févr.,  déb.  pari.,  p.  243). 

60.  —  Mais  ces  observations  ne  peuvent,  au  point  de  vue 
juridique,  être  acceptées  sans  réserve;  car,  d  une  pari,  la  clause 
de  communauté  conventionnelle  ajoutée  à  un  contrat  d'asso- 
cialion  ne.  peut  être  une  sociélé,  l'association  supposant  essen- 
tiellement, comme  le  reconnaît  la  loi  nouvelle  elle-même,  que 
les  contractants  stipulent  le  non-partage  des  bénéfices,  et  la 
sociélé  supposant  essentiellement,  au  contraire,  le  partage  des 
bénéfices;  d'autre  part,  il  n'est  pas  exact  que  la  communauté 
conventionnelle  soit  essentiellement  une  société,  l'art.  815, 
C.  civ.  prouve  le  contraire.  Néanmoins,  un  point  important 
semble  résulter  des  observations  du  pn  sidenl  du  conseil;  c'est 
que  la  convention  relative  aux  biens  mis  en  commun  par  les 
associés  doit  être  assimilée  non  pas  à  une  clause  d'indivision, 
mais  à  un  contrat  de  société,  et  peut,  en  conséquence,  être 
faite  pour  plus  de  cinq  ans. 

61.  —  D'ailleurs,  dans  un  autre  passage  de  la  discussion,  à 
propos  de  l'art.  6,  M.  le  président  du  conseil  parait  avoir  émis 
une  opinion  différente  de  sa  théorie  première.  «  Il  y  a  deux 
règles  générales  dans  le  projet  de  loi  actuel.  Première  règle 
générale  :  une  association  proprement  dite  ne  se  compose  que 
de  personnes  ne  mettant  en  commun  que  des  facultés,  que  des 
efforts,  que  leur  intelligence.  Seconde  règle  générale  :  les  biens 
qui  adviennent  aux  membres  de  l'association,  que  ceux-ci  appor- 
tent dans  [association  ou  qui  sont  reçus  plus  tard  à  la  suite  de 
donations,  constituent  un  patrimoine  qui  est  soumis  soit  aux 
lois  de  la  société,  si  l'on  a  fait  un  contrat  de  société,  soit  à 
celles  de  l'indivision,  si  l'on  est  resté  dans  l'indivision.  Et  à 
cette  seconde  règle  générale  on  introduit  une  exception  qui  est 
celle  strictement  limitée  par  le  projet  de  la  commission  » 
(Chambre  des  députés,  séance  du  5  févr.  1901,  /.  off.  du  6, 
déb.  pari  ,  p.  312).  Ces  derniers  mots  font  allusion  à  l'art.  6  de 
la  loi,  qui  permet  aux  associations  de  posséder  certains  biens; 
le  président  du  conseil  reconnaît  que  cette  solution  de 
l'art.  6  déroge  à  cette  conception;  il  reconnaît  en  même  temps 
qu'il  n'y  a  société  véritable  que  si  l'on  a  fait  un  contrat  de 
société. 

62.  —  En  tout  cas,  dans  une  séance  ultérieure,  et  à  propos 
de  l'amendement  d'Iriart  d'Etchepare,  d  après  lequel  les  congré- 
gations religieuses  devaient  être  autorisées  par  décret, M.  le  pré- 
sident du  conseil  a  abandonné  sa  théorie  en  s'exprimant  ainsi  : 
«  La  Chambre  n  a  pas  oublié,  je  suis  toujours  obligé  de  revenir 
en  arrière  et  de  sembler  marquer  pour  certaines  conceptions 
une  préférence  peut-être  trop  personnelle,  la  Chambre  n'a  pas 
oublié  que  l'économie  du  projet  quia  été  déposé  soit  en  1882,  soit 
en  1883,  soit  en  1S99.  était  la  suivante  :  le  Gouvernement  consi- 
dérait l'association  comme  un  contrat  réunissant  des  personnes 
et  non  point  des  biens  et  reconnaissant  qu'une  association  de 
personnes  avait  besoin  de  ressources  pour  réaliserl'œuvrequ'elle 
se  proposerait  d'accomplir,  il  considérait  aussi  que,  si  des  biens 
étaient  mis  en  commun,  alors  à  côté  de  l'association  de  personnes 
se  juxtaposerait  une  société  de  biens.  Le  projet  ne  supposait 
donc  pas  que  l'association  put  constituer  ce  que  la  Chambre  a 
plus  tard  jugé  nécessaire,  c'est-à-dire  cette  personnalité  civile 
qui  lui  donne  une  capacité  légale,  et  qui  lui  eût,  dès  lors,  permis 
de  posséder  pour  elle-même  des  valeurs  dont  la  propriété 
échapperait  aux  sociétaires.  C'est  cette  conception  qui  a  suc- 
combé. Etait  elle  d'une  nature  trop  juridique,  —  qu'on  me 
passe  l'expression?  —  Voici  en  quel  sens  je  l'entends  :  elle 
devait  paraître  plus  séduisante  à  l'esprit  de  jurisconsultes 
habitués  aux  abstractions  qu'à  celui  d'hommes  politiques,  -olli- 
cités  par  l'intérêt  qui  s'attache  à  certaines  associations.  On  est 
donc  arrivé  à  considérer  que  l'association  devait  avoir  une  per- 
sonnalité civile  »  (Chambre  des  députés,  séance  du  14  mars 
1901,  .'.  off.  du  15,  déb.,  pari.,  p.  756)  —  il  semble  ainsi  que, 
définitivement,  les  biens  mis  en  commun  par  les  associé*  ne 
sont  pas  réputés  faire  l'objet  d'une  convention  distincte.  Ce- 
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pendant,  dans  son  rapport  au  Sénat,  M.  Vallé  a  dit  encore  : 
«  C'est  une  simple  union  de  personnes  groupées  dans  un  but 
autre  que  celui  de  partager  des  bénélices,  de  sorte  que  la  cons- 
titution d'une  mainmorte  n'est  jamais  à  redouter  ». 

63.  —  La  première  conception  du  président  du  conseil  n'a 
soulevé,  dans  la  discussion  de  l'art.  1",  aucune  controverse. 
Mais,  dans  la  discussion  de  l'art.  t>,  M.  Piou  l'a  combattue  de  la 
manière  suivante  :  «  Je  ne  veux  pas  engager  de  discussions  juri- 
diques avec  M.  le  président  du  conseil,  d'autant  mieux  qu'une 
discussion  juridique  est,  en  ce  moment,  sans  intérêt  pratique. 
Je  me  permettrai  seulement  de  lui  l'aire  observer  que  personne, 
avant  lui,  n'a  jamais  songé  à  considérer  l'association  comme 
un  contrat  double,  le  premier  concernant  les  personnes,  le 
second  visant  les  biens.  C'est  une  idée  qui  vous  appartient  en 
propre,  monsieur  le  président  du  conseil.  Vous  pouvez  examiner 
les  législations  étrangères,  vous  pouvez  lire  tous  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  1  association,  nulle  part  vous  ne  rencontrerez 
rien  qui  ressemble  à  une  telle  conception.  La  distinction  qu'elle 
imagine  est  impossible;  elle  est  contraire  à  l'essence  même 
de  l'association;  car  sans  biens  propres,  sans  patrimoine  à 
elles,  une  foule  d'associations  ne  seraient  que  des  ombres,  que 
des  illusions  »  (Chambre  des  députés,  séance  du  5  févr.  1901  ; 
J  off.  du  fi,  déb.  pari  ,  p.  313). 

64.  —  M.  Renault-Morlière  a  également  exprimé  le  regret  que 
la  loi  n'autorisât  pas  la  libre  formation  des  associations  com- 
prenant des  biens  apportés  par  les  associés;  il  a  invoqué  le  droit 
commun  et  l'analogie  entre  les  associations  sans  but  lucratif  el 
les  sociétés  (Chambre  des  députés,  séance  du  15  janv.  1901, 
J.  off.  du  16,  déb.  pari.,  p.  46). 

65.  —  L'association  n'étant  qu'une  convention  il  est  naturel 
que  les  membres  qui  entrent  dans  sa  composition  soient  capables. 
Nous  avons  vu  su/aà.  n.  48,  que  cette  affirmation  s'était  ren- 
contrée dans  la  bouche  de  M.  Vallé.  On  la  retrouve  formulée 
par  le  rapporteur  à  la  Chambre  à  l'occasion  d'une  question 
posée  par  M.  Piou  :  «  Comment  n'apercevez-vous  pas,  a-t-il 
dit,  les  conséquences  tout  à  fait  dangereuses,  et  qui  dépassent 
absolument  I  intention  de  tous  ceux  qui  ont  écrit  ou  parlé 
sur  la  liberté  d'association,  qu'entraînerait  l'observation  faite 
par  M  Piou?  Comment!  un  mineur  ou  une  femme  mariée 
pourraient,  en  dehors  de  toutes  les  règles  du  droit  commun 
édictées  par  le  Code  civil,  prendre  en  matière  d  association 
des  engagements  d'ordre  moral  ou  pécuniaire  qui  pèseraient 
sur  leur  vie  entière!  C'est  simplement  le  droit  civil  bouleversé. 
—  M.  Ribot.  «  Et  l'association  des  éludiants?  »  —  A  droite. 
«  Et  la  Croix  rouge'.'  »  —  M.  le  rapporteur.  »  Les  mineurs 
auront  l'autorisation  de  leurs  parents;  les  femmes  mariées  celle 
de  leurs  maris,  autorisation  qui,  en  pareille  matière,  comme  en 
toutes  autres,  ainsi  que  le  consacre  la  jurisprudence  pour  les 
femmes  mariées,  est  tantôt  écrite  et  expresse,  tantôt  tacite  et 
présumée.  Mais  il  est  impossible  d'admettre  que  sans  autorisa- 
tion, ou  contre  toute  autorisation,  les  uns  et  les  autres  puissent 
se  créer,  peut-être  pour  leur  vie  entière,  ou  au  mépris  de  l'asso- 
ciation conjugale,  des  obligations  et  des  charges,  des  devoirs 
et  des  droits,  sans  aucune  des  garanties  légales.  Il  faudrait, 
dans  tous  les  cas,  le  dire  expressément,  on  n'abroge  pas  le 
Code  civil  par  prétention  ».  —  A  droite.  «  Et  si  la  femme  n'est 
pas  mariée!  »  —  M.  le  rapporteur.  «  Si  la  femme  n'est  pas 
mariée,  la  question  ne  se  pose  pas,  puisque  la  femme  non 
mariée  a  une  capacité  entière  »  (Chambre  des  députés,  séance 
du  31  janv.  1901,  J.  off.  du  1er  févr.,  déb.  pari.,  p.  247). 

66—  Un  certain  nombre  de  décisions  de  justice  ont  fait  appli- 
cation de  cette  règle  que  les  associations  sont  régies  par  le 
droit  des  obligations.  Les  liens  qui  unissent  les  membres  d'une 
association  à  une  société  qui,  en  échange  des  cotisations,  leur 
assure  des  avantages  matériels  sont  des  liens  contractuels.  Par 
suite,  en  cas  d'exclusion,  le  sociétaire  exclu  peut,  encore  que  les 
statuts  le  défendent,  déférer  la  mesure  dont  il  est  l'objet  aux 
tribunaux  civils  compétents  pour  examiner  la  régularité  de  la 
décision  prise  enla  forme  el  sou  bien  fondé  au  fond.  La  défense 
des  statuts  est  contraire  à  l'ordre  public.  —  Trib.  Seine,  17  déc. 
1907,  [Gaz.  l'ai.,  9  janv.  1908 

67.  —  Une  assemblée  générale  d'une  association  ne  saurait 
blâmer  un  de  ses  membres  el  prononcer  sa  radiation  pour  un 
fait  étranger  au  défaut  de  paiement  de  la  cotisation,  alors  que 
les  statuts  ne  prévoient  que  cette  hypothèse.  I  ae  pareille  déli- 
bération doit  être  annulée.  —  Bordeaux,  25  mai  1908,  [Ree. 
Bordeaux,  1908.1.258] 


2.  —  L'assemblée  générale  d'une  association  déclarée  suivant 
la  loi  de  1901  peut  prononcer  la  radiation  d  un  membre  actif 
pour  des  motifs  prévus  par  les  statuts,  si  l'appréciation  des 
motifs  d'exclusion  échappe  au  juge  du  fond,  alors  qu'il  n'\  a 

pas  eu  violation  îles  statuts.  —  Trib.  Marseille.  In  avr.  1907 
[Just.  cir.  Marseille,  1907.377] 

68.  —  I.  —  Les  statuts  d'un  cercle  ne  peuvent  interdire  aux 
membres  de  ce  cercle  toute  action  judiciaire  contre  l'asso- 
ciation. Une  pareille  clause  est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre 
public.  Par  contre  est  licite  la  clause  autorisant  le  comité'  à 
exclure  du  cercle  tout  membre  qui  aurait  manqué  aux  lois  de 
la  bienséance  et  une  pareille  faculté  doit  être  considérée 
comme  souveraine.  —  Trib.  Seine,  13  janv.  1907,  [Gaz.  Trib.. 
20, juill.  1907] 

2  —  Doit  être  effectuée  suivant  les  règles  du  droit  commun 
la  liquidation  d'une  société  de  musique  formée  dans  une  com- 
mune sous  le  nom  de  musique  municipale,  alors  que  cette 
société  purement  privée  n'a  d'attache  officielle  que  la  subvention 
que  lui  donne  la  commune.  —  Cass.  req.,  19  avr.  1910,  [Gaz. 
Pal.,  1910.2.291] 

3.  —  Bien  que  régie  comme  association  par  la  loi  du  1er  juill. 
1901,  un  cercle  n'est  pas  moins  passible  au  point  de  vue  de  la 
pratique  des  jeux  de  hasard  des  sanctions  de  l'art.  410,  C.  peu. 
—  Paris,  14  Tévr.  1910,  [Gaz.  Pat.,  17  févr.  1910] 

§  2.  De  la  liberté  d'association. 

69.  —  Les  associations  de  personnes  pourront  se  former 
librement  sans  autorisation  ni  déclaration  préalable,  mais  elles 
ne  jouiront  de  la  capacité  juridique  que  si  elles  se  sont  confor- 
mées aux  dispositions  de  l'art.  5  (L.  1"  juill.  1901,  art.  2). 

"O.  —  I.  —  L'art.  2  ne  figurait  pas  dans  les  projets  du  Gou- 
vernement et  de  la  commission  de  la  Chambre  îles  députés.  Il 
constituait  le  texte  d'un  amendement  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  par  MM.  Groussier  et  autres.  Les  projets  du  Gouverne- 
ment el  de  la  commission  exigeaient  d'une  manière  absolue  la 
déclaration,  et  d'une  manière  également  absolue  accordaient  la 
personnalité  morale  aux  associations  en  dehors  des  congréga- 
tions religieuses.  A  l'appui  de  son  amendement,  M.  Groussier  a 
montré  que  l'obligation  de  la  déclaration  était  contraire  au  droit 
commun,  et  même  que,  pour  les  associations  ne  comprenant 
pas  plus  de  vingt  personnes,  lesquelles  étaient  jusqu'alors  vala- 
bles sans  déclaration,  elle  aggravait  la  situation  antérieure. 
M.  Groussier  a  rappelé  que  la  déclaration  exigée  pour  les  syn- 
dicats professionnels  par  la  loi  du  21  mars  1884,  est  très  criti- 
quée, et  a  donné  lieu  à  des  mesures  vexatoires  de  la  part  de 
l'Administration.  La  déclaration  ne  peut  avoir  pour  utilité  que 
defaireconnaitre  au  Gouvernement  les  associations  dangereuses 
pour  l'r.tat;  or,  le  Gouvernement  a  d'autres  moyens  de  les 
connaître:  au  surplus,  une  association  dangereuse  pour  l'Etat 
ne  s'astreindrait  jamais  à  faire  la  déclaration.  El  la  déclaration 
ne  peut  pas  davantage  servir  à  empêcher  les  congrégations  de 
tourner  la  loi  en  se  constituant  sous  forme  d'associations  ordi- 
naires; car  les  congrégations  ne  sont  pas  dangereuses  par 
elles-mêmes,  mais  seulement  si  elles  possèdent.  Kl  la  déclaration 
restera,  en  tout  cas,  nécessaire  poui  les  associations  qui  vou- 
dront posséder,  c'est-à-dire  acquérir  la  personnalité  morale. 

2.  —  Les  cercles,  qui  ne  sont  pas  des  sociétés,  mais  des  asso- 
ciations, doivent,  pour  obtenir  la  capacité  juridique,  se  sou- 
mettre à  la  formalité  de  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du 
1"  juill  1901,  lorsqu'ils  ont  été  créés  postérieuremenl  à  celte 
loi.  Mais  si  leur  création  est  antérieure,  la  clause  des  statuts 
portant  que  le  président  du  cercle  les  représentera  en  justice 
est  opposable  j  tous  les  nieiii lues  du  cercle  qui.  en  s'y  faisant 
admettre,  ont  adhéré  aux  statuts,  et,  en  pareil  cas,  I observa- 
tion des  formalités  de  la  loi  de  19ot  n'empêche  pas  le  prési- 
dent d'exercer  valablement  contre  lesdits  membres  toute  action 
en  justice,  notamment  a  lin  de  paiement  de  leur  cotisation.  — 
Trib.  paix  Boulogne-sur-Mer,  13  mai  1911  [Rev.phiL, ]ma  1911, 
p.  3795 

:s.  -Si  en  vertu  de  l'art.  2,  L.  1"  juill.  1901,  les  associa- 
tions non  déclarées  sont  licites,  us  associations  n'en  restent 
pas  moins  de  simples  groupements  de  personnes  dépourvus  de 
toute  personnalité  morale  et  de  toute  capacité'  juridique.  Par 
suite,  s  il  esl  licile  que  les  associations  non  déclarées  prennent 

une  dénomination  qui  les  disling les   autres  associations 

ayanl  un  objel  similaire, cette,  dénomination  ne  saurait, en  aucun 
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ras,  prendre  le  caractère  d'une  dénomination  sociale  et  créer 
au  profil  de  l association  non  déclarée  un  droit  privatif.  A  l'in- 
verse, une  association  déclarée  acquiert  par  le  l'ait  même  de 
la  déclaration  un  droit  privatif  sur  la  dénomination  qu'elle  a 
choisie  et  elle  a  la  capacité  juridique  nécessaire  pour  défendre 
ou  revendiquer  son  nom  contre  les  tiers.  —  Trib.  Seine,  10  mai 
1911,  [Gaz.  Trib.,  23  juill.  19U 

71.  —  M.  Trmiillot,  rapporteur,  a  défendu  la  nécessité  de  la 
déclaration.  La  déclaration,  selon  lui,  n'est  qu'un  acte  analogue 
à  l'acte  de  naissance  d'une  personne  physique.  »  C'est  l'état 
civil  même  de  l'association,  c'est-à-dire  d  une  personne  morale 
nouvelle,  qui  se  constitue  par  ce  moyen.  «  ...  Ou'est-ce  qu'une 
personne  morale?  C'est  une  entité  juridique  qui  a  le  droit  d'ac- 
quérir, de  posséder  dans  une  mesure  déterminée  par  la  loi... 
Je  dis  que  l'association,  telle  que  nous  la  concevons,  constitue 
une  personne  morale;  elle  a  le  droit  d'ester  en  justice,  d'ac- 
quérir l'immeuble  nécessaire  à  son  fonctionnement,  de  pos- 
séder et  de  placer  les  cotisations  de  ses  membres?  C'est  donc 
bien  là  une  personne  morale,  possédant  et  acquérant  en  son 
nom,  plaidant  en  son  nom,  et  les  dénégations  qu  on  m'opposait 
toul  à  l'heure  tombent  devant  l'évidence  el  la  réalité  des  faits  ». 
A  I  objection  tirée  de  ce  que  les  associations  peuvent  ne  pas 
désirer  la  personnalité  morale,  M.  Trouillot  a  répondu  que  la 
commission  jugeait  nécessaire  de  leur  imposer  cette  personna- 
lité. Il  a  ajouté  que  la  déclaration  permet  à  l'Etat  de  se  rendre 
compte  «  du  nombre  des  groupements  de  forces  qui  se  ren- 
contrent dans  le  pays  »,  que,  si  l'on  supprime  la  nécessité  de 
la  déclaration,  les  congrégations  religieuses  auront  elles-mêmes 
le  droit  de  se  fonder  librement. 

72. —  M.  Hihot  a  combattu  la  nécessité  delà  déclaration,  en 
insistant  sur  l'intérêt  qu'il  y  a  à  pratiquer  les  mœurs  de  la 
liberté  et  sur  les  inconvénients  de  l'immixtion  de  la  police  dans 
les  affaires  privées.  I.a  déclaration  peut  être  un  moyen  de  per- 
sécution vis-à-vis  des  associations  qui  déplairaient  au  Gouver- 
nement. 

7U. —  M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  conseil,  a  répondu 
que,  les  associations  illicites  devant  être  prohibées,  la  déclara- 
lion  permettra  au  Gouvernement  de  rechercher  si  une  associa- 
tion est  licite  ;  la  déclaration  sera  d'ailleurs  utile  aux  associa- 
tions elles-mêmes,  donl  les  administrateurs  seuls  seront  pour- 
suivis en  cas  d'infractions,  tandis  qu'à  défaut  de  déclaration, 
tous  les  associés  seront  susceptibles  de  poursuites.  L'impor- 
tance prise  par  les  syndicats  professionnels  vient  de  ce  que, 
astreints  à  la  déclaration,  ils  ont  agi  au  grand  jour. 

74.  —  M.  Ribot  a  l'ail  observer  que  la  déclaration  ne  donne- 
rait aucune  sécurité  véritable  au  Gouvernement  et  pourrait 
gêner  les  associations. 

75  —  M  Doumergue  a  soutenu  que,  si  la  déclaration  n'était 
pas  exigée,  un  gouvernement  pourrait  être  amené  à  faire  des 
procès  de  tendance  aux  associations,  faute  d'avoir  connu  par 
une  déclaration  leur  véritable  objet. 

76.  —  L'amendement  de  MM.  Groussier  et  autres,  suppri- 
mant la  déclaration,  a  été  adopté  à  la  Chambre  par  292  voix 
contre  237  (Séance  du  4  l'évr.  1901,  .1.  off.  du  5,  déb.  pari., 
p.  284  et  s.  . 

77.  —  An  Sénat,  MM.  Rambaud,  Gotleron,  Delobeau  et  autres 
ont  présenté  l'amendement  suivant  :  »  Art.  2.  Les  associations 
de  personnes,  entre  français  pourront  se  former  librement 
sans  autorisation  ni  déclaration  préalable,  mais  elles  ne  joui- 
ront de  la  capacité  juridique  que  si  elles  se  snnt  conformées 
aux  dispositions  de  l'art.  S.  Toute  association  composée  en 
parlie  d'étrangers,  ou  dont  le  siège  ou  la  direction  seraient 
fixés  à  l'étranger  ou  confiés  a  des  étrangers,  est  soumise  à  la 
formalité  d'une  déclaration  préalable.  Celle  déclaration  coni- 
prendra  les  noms,  âge,  nationalité,  profession  et  domicile  de 
tous  les  membres  étrangers.  La  dissolution,  s'il  y  a  lieu,  s'ef- 
fectuer;! dans  la  forme  prévue  à  l'art.  7  de  la  présente  loi  ». 

78.  —  M.  Rambaud  a  déclaré  que  son  amendement  étail 
inspiré  par  l'immixtion,  de  plus  en  plus  fréquente,  des  étran- 
gers dans  les  questions  intéressant  la  tranquillité  publique  ou 
la  sécurité  en  France;  il  a  rappelé  les  grèves  récentes  de  Mar- 
seille; il  a  attaqué  le  collectivisme  qui  exige  de  ses  adhérents 
une  discipline  1res  rigoureuse,  el  qui  a  un  caractère  interna- 
tional: il  a  montré  l'augmentation  croissante  du  nombre  des 
étrangers  en  France.  L'art.  12  admet  à  la  vérité  qu'un  décret 
peut  dissoudre  les  associations  où  lus  étrangers  sont  prépon- 


dérants, mais  c'est  à  la  condition  qu'elles  aient  commis  certains 
actes,  limitative  ment  déterminés. 

7î».  —  M.  Vallé,  rapporteur,  a  répondu  que  beaucoup  des 
associations  formées  à  l'étranger  sont  utiles  aux  intérêts  fran- 
çais, et  que,  d'ailleurs,  la  nécessité  de  la  déclaration  n'aurait 
aucun  résultat  sérieux  et,  au  contraire,  donnerait  aux  associa- 
tions d'étrangers  plus  de  force  pour  parler  ou  pour  agir. 

80  —  M.  Bérenger  a  exposé  les  craintes  que  lui  faisait 
concevoir  la  liberté  de  formation  des  associations  entre  étran- 
gers. M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  conseil,  a  répondu 
qu'en  principe  rien  ne  permet  de  suspecter  les  associations  où 
entrent  des  étrangers;  l'art.  12,  a-t-il  ajouté,  donne  plus  de 
garantie  que  l'amendement  de  M.  Rambaud,  qui,  sous  la  con- 
dition d'une  déclaration,  donne  tous  les  droits  aux  associations 
d'étrangers. 

81.  —  M.  Rambaud  a  demandé  le  renvoi  de  son  amende- 
ment à  la  commission.  Mais  le  renvoi  a  été  repoussé  (Sénat, 
séance  du  15  juin  1901,  J.  off.  du  16,  déb.  pari.,  p.  877). 

82.  —  A  propos  de  ces  mots  de  l'art.  2  :  «  les  associations  de 
personnes  »,  il  s'est  élevé  en  ce  qui  concerne  les  associations 
religieuses  une  discussion  très  intéressante  encequ'elle  permet 
de  préciser  le  régime  auquel  ces  associations  sont  soumises  et 
de  les  définir. 

83.  —  A  la  Chambre  des  députés,  M.  Fournière  avait  proposé 
d  ajouter  après  les  mots  associations  de  personnes  »  les  mois 
«  autres  que  les  associations  religieuses  ».  Il  visait  «  les  asso- 
ciations religieuses  qui  ne  demanderaient  pas  la  capacité  civile, 
qui  ne  posséderaient  pas  d'immeubles,  qui  n'en  sont  pas  moins 
des  organisations  annexes  de  l'Eglise  catholique  ».  —  M.  Las- 
serre  a  posé  la  question  suivante  :  «  Par  les  mots  «  associations 
religieuses  »  visez-vous  les  associations  religieuses  proprement 
dites,  ou  celles  qui  poursuivent  un  but  religieux  t  »  —  M.  Four- 
nière a  répondu  :  »  Il  ne  s'agit  pas  des  congrégations,  et  mon 
amendement  vise  1res  directement  les  associalions  religieuses  ». 
L'addition  de  M.  Fournière  a  été  acceptée  par  M.  Groussier, 
auteur  de  l'amendement  indiqué  à  la  note  8,  A,  et  l'amendement 
a  été  voté  par  la  Chambre  avec  cette  addition  (Séance  du  4  l'évr. 
1901,  J.  off   du  5,  déb.  pari.,  p.  289). 

84.  —  Après  le  vote  de  l'amendement,  M.  Cunéo  d'Ornano  a 
caractérisé  de  la  manière  suivante  la  portée  de  l'addition  faite 
par  M.  Fournière  :  «  J'ai  voté,  quant  à  moi,  même  pour  sa  for- 
mule. Seulement  il  s'agira  de  délinir  ce  qu'on  entend  par  asso- 
ciations religieuses.  Le  terme  d'associalions  religieuses  désigne 
vraisemblablement  toutes  lesassocialions  s'occupanlde  matières 
religieuses;  par  conséquent  la  franc-maçonnerie,  par  exemple, 
association  antireligieuse,  —  ce  qui  est  une  manière  aussi  de 
s'occuper  des  choses  de  religion,  —  se  trouve  visée  par  la  for- 
mule de  M.  Fournière,  comme  les  associations  chrétiennes  » 
(Chambre  des  députés,  séance  du  4  févr.  1901,  J.  off.  du  5,  déb. 
pari.,  p.  291). 

85.  —  M.  Gourd  a  incidemment  dans  la  discussion  relative  à 
l'art,  5,  défini  également  l'association  religieuse.  «  Je  ferai 
remarquer  à  la  Chambre  que,  dans  l'art.  1er  adopté  par  elle,  les 
mots  «  associalions  religieuses  »  ne  doivent  pas  être  synoin  mes 
de  «  congrégations  »,  puisque  les  congrégations  voient  leur  sort 
réglé  par  des  articles  subséquents  et  spéciaux  de  la  loi.  Ils  ne 
doivent  pas  l'être  davantage  des  mots  «  associations  catholi- 
ques »  ;  ils  paraissent  désigner  toutes  les  associations  religieuses 
sans  exception,  par  conséquent,  les  associations  protestantes, 
Israélites  ou  autres,  tout  comme  les  associations  catholiques  » 
(Chambre  des  députés,  séance  du  .'i  l'évr.  1901,  ./.  off.  du  6,  déb. 
pari.,  p.  308). 

86.  —  Sous  l'art.  9,  à  la  Chambre  des  députés,  MM.  Gourd, 
Gay  et  autres  ont  présenté  un  amendement  portant  :  <•  Les 
mots  »  autres  que  les  associations  religieuses  »  dans  l'art.  2  et 
les  dispositions  des  art.  5,  6,  7,  S  2,  8,  §  1  et  9,  ne  sont  pas 
applicables  aux  associalions  religieuses  qui,  comptant  moins  de 
vingl  el  un  membres,  ne  réclament  pas  la  capacité  juridique  ». 
M.  (lourd  a  fait  à  ce  propos  ressortir  la  nécessité  de  définir  l'as- 
sociation religieuse.  «  Dans  le  sens  naturel  des  mots,  a-t-il  dit, 
une  association  religieuse  est  une  association  qui  a  un  lie  t,  un 
rapport,  une  relation  quelconque  à  délinir,  avec  la  religion 
ou  avec  une  religion.  Or,  comme  il  y  a  une  religion  catholique, 
une  religion  juive,  une  religion  prolestante,  éventuellement 
d'autres  non  reconnues  par  l'Etat,  une  association  qui  a  un 
lien,  un  rapport,  une  relation  quelconque  avec  l'une  quelconque 
de  ces  religions  est,  au  sens  naturel  des  mots,  une  association 
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religieuse...  Il  l'an l  donc  se  demander  ce  qui  constituera  au 
juste  [association  religieuse,  quel  est  le  lien,  le  rapport,  larela- 
lion  ;i  définir  avec  un  culte  quelconque  qui  en  sera  le  caractère 
dislinclif.  Sera-ce  le  vocable  sous  lequel  l'association  se  sera 
formée?  Pour  prendre  des  exemples  dans  la  vie  réelle,  voici 
une  société  bien  connue,  celle  de  Saint-Vincent  de  Paul,  qui 
peut  ne  comprendre  dans  son  sein  aucun  ecclésiastique,  qui, 
probablement  n'en  comprend  aucun,  et  qui  s'occupe  exclusive- 
ment de  secourir  le-  pauvres  à  domicile  :  parce  qu  elle  s'appelle 
Société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  la rêgarderez-vous comme  une 
association  religieuse'.'  Un  autre  exemple  que  j'emprunte  encore 
à  la  vie  réelle  :  Une  association,  que  je  connais  particulièrement, 
porte  ce  nom,  qui  vous  paraîtra  peut-être  curieux,  de  Société 
laïque  de  Saint-Joseph.  Elle  ne  compte  parmi  ses  membres 
aucun  ministre  de  quelque  culte  que  ce  soit.  Elle  s'occupe  exclu- 
sivement du  patronage  des  enfants  moralement  abandonnés, 
et,  je  puis  en  parler  savamment,  elle  en  contie  le  plus  grand 
nombre  à  des  établissements  laïques.  Est-ce  une  association 
religieuse?  Je  pourrais  multiplier  les  exemples  d'asssociations 
adonnées,  sous  un  vocable  religieux,  à  îles  œuvres  auxquelles 
la  religion  n'est  pas  nécessairement  liée  et  pein  être  absolument 
étrangère.  Faut-il  s'attacher  au  caractère  ou  à  l'habit  des  asso- 
ciés ou  de  quelqu  un  ou  de  quelques  uns  d'entre  eux?  Un  curé 
fonde  une  société  de  gymnastique,  un  orchestre,  une  fanfare 
ou  un  orphéon,  dont  il  reste  président  ou  directeur;  cette 
société  de  gymnastique,  cette  fanfare,  cet  orphéon,  celte  cho- 
rale seront-ils  <li's  associations  religieuses?  Si  une  association 
de  femmes  charitables  se  forme  uniquement  pour  secourir  1rs 
pauvres  el  qu'elle  ail  l'idée  de  choisir  pour  directeur  ou  conseil- 
ler, même  temporel,  un  ecclésiastique,  sera-ce  une  association 
religieuse?  Je  vais  plus  loin,  j'imagine  que  des  prêtres,  des 
crés  de  paroisse  voisines,  par  exemple,  s'entendent  el  mettent 
en  commun  leurs  ressources  pour  acheter,  leur  activité  pour 
étudier  ensemble  des  livres  d'histoire  ou  de  pure  littérature, 
sans  rapport  avec  la  religion;  formeront-ils  une  association 
religieuse? 

87. —  h  II  faut  évidemment  serrer  le  sujet  de  [dus  près  encore 
et  se  demander  si  une  association  religieuse  est  celle  qui  pour- 
suit un  objet  religieux.  Mais  qu'est-ce  exactement  qu'un 
objet  religieux?  Une  association  de  philosophes  qui  se  for- 
merait pour  étudier  et  publier  des  ouvrages  de  philosophie, 
serait-elle  une  association  religieuse?  Faut-il  vous  rappeler  les 
relations  habituelles  communément  considérées  comme  étroites, 
qui  lienl  la  philosophie  ou  du  moins  certaine  philosophie  avec 
la  religion  ?  Me  permet  Irez- vous  de  citer  les  paroles  mêmes  d'un 
homme  qui  a  illustré  la  tribune  française,  M.  Jules  Simon?  En 
J868,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  réunions  publiques,  il 
reprochait  au  projet  de  réserver  des  rigueurs  trop  grandes  aux 
réunions  dites  politiques  ou  religieuses,  non  sans  se  demander, 
sans  pouvoir  se  donner  à  lui-même  une  réponse  précise,  ce 
qu'étaient  ces  réunions.  ■  Moi  qui  vous  parie,  disait-il,  je  ne 
suis  pas  en  mesure  de  déterminer  avec,  sécurité  ce  qu'est 
une  matière  politique,  et  surfont  ce  qu'est  une  matière 
religieuse.  El  pointant  j'ai  passé  vingt  ans  de  ma  vie  à 
enseigner  la  philosophie.  Est- il  possible,  par  exemple,  de  trai 
1er  des  matières  philosophiques  sans  traiter  en  même  temps 
de  matières  religieuses?  Je  vous  le  demande  ».  Il  n'esl  pas,  vous 
le  voyez,  extrêmement  facile  de  déterminer  les  caractères  dis- 
linctifs  d'un  objet  religieux.  J'imagine  que  des  avocats  s'enlen- 
liiiii  —  ils  l'ont  fait,  je  crois,  surtout  dans  d  autres  siècles,  ils 
pourraient  le  l'aire  encore  —  pour  éludier  en  commun  le  droit 
canon  ou  l'histoire  religieuse  dans  leurs  rapports  avec  le  droit 
civil  ou  le  droit  pénal  :  sont-ils  une  association  religieuse? 

8N.  —  i<  Serrons  encore  la  que-lion  de  plus  près.  Faut-il  ne 
considérer  comme  des  associations  religieuses  que  celles  qui 
poursuivraient,  par  exemple,  la  diffusion  d'une  doctrine  reli- 
gieuse, ou  qui  se  proposeraient  de  contribuer  ou  d'aider  à  la 
célébration  du  culte  d'une  religion  quelconque?  Sur  ce  point, 
il  y  aurai!  au  moins  certains  précédents  juridiques.  La  juris- 
prudence s'esl  demandé,  i r  l'application  de  l'art.  291,  C.  peu., 

ce  qu  il  fallait  entendre  parle-  associations  qui  s'occupent  de 
sujets  religieux.  La  plupart  de  se-  décisions,  ou  je  me  trompe 
fort,  se  rapportent  à  des  associations  qui  avaient,  en  effel, 
uniquement  pour  but  la  diffusion,  la  propagation  d'une  doctrine 
religieuse  ou  la  célébration  d'un  culte.  C'élaient  notamment 
les  Piétisles  en  Alsace,  la  Petite  Eglise  en  Bretagne,  el  dan- 
d'autres  parties   de  la  France,  certaines    sectes    protestantes 


dissidentes  dans  le  Midi.  Voilà  la  Ihèse  de  la  jurisprudence  ; 
l'adoplez-vous? 

89.  —  «  Dans  un  autre  document  vous  trouverez  la  même 
interprétation  corroborée,  en  une  certaine  mesure  au  moins; 
je  veux  dire  dans  l'enquête  1res  intéressante  que  M.  le  ministre 
des  Finances  a  fait  ouvrir  sur  la  situation  des  immeubles  pos- 
sède- et  occupés  par  les  congrégations,  les  communautés  et, 
le  mot  y  est,  les  «  associations  religieuses  ».  L'enquête  porte 
sur  trois  catégories  :  les  établissements  religieux  d'hommes  ou 
de  femmes  autorisés,  les  établissements  religieux  d'hommes 
ou  de  femmes  non  autorisés,  et  les  associations  religieuses 
non  autorisées."  Or,  que  sont,  dans  l'interprétation  adoptée 
par  M.  le  ministre  des  Finances,  les  associations  religieuses 
non  autorisées?  Voici,  par  exemple,  les  associations  religieuses 
non  autorisées  de  Lyon  :  1°  l'Armée  du  salut;  2°  l'Lglise 
chrétienne  baptisle  de  Lyon;  3°  l'Eglise  évangélique  libre. 
Si,  de  cet  exemple  qui  m'intéresse  d'une  façon  particulière, 
je  passe  à  un  autre  plus  intéressant  pour  vous,  voici  les 
associations  religieuses  non  autorisées  de  Paris  :  1°  l'Armée 
du  salut;  2"  la  Société  civile  des  chapelles  catholiques  et  apos- 
toliques; 3°  la  Société  de  la  chapelle  réformée  évangélique  de 
Paris  ;  4°  la  Société  civile  des  conférences  morales  et  religieuses 
de  Sainte-Elisabeth;  5°  la  Société  des  écoles  chrétiennes  libres 
des  filles  de  Saint-Merri;  G"  la  Société  civile  immobilière  l'Es- 
pérance; je  ne  sais  ce  qu'elle  est;  7°  la  Société  des  immeubles 
delà  rue  de  Crimée.  C'esl  là  une  désignation  qui  par  elle-même 
n'est  pas  extrêmement  explicite;  8°  la  Société  des  immeubles 
de  la  rue  Dulong;  9°  la  Société  de  l'œuvre  du  Calvaire.  Je  ne 
sais  ce  qu'elle  est.  A  Lyon,  une  œuvre  laïque  de  ce  nom  s'oc- 
cupe de  soigner  les  malades  incurables;  10°  la  Société  civile 
de  l'œuvre  évangélique  de  Saint-Marcel;  li'la  Société  civile  des 
pasteurs  évangélistes  méthodistes  protestanls;  12"  la  Société 
civile  du  temple  israélite;  13°  la  Société  civile  immobilière  des 
Ternes  et  de  Levallois-Perret;  puis  deux  sociétés  étrangères, 
l'une  anglaise,  l'autre  américaine.  Je  traduis  les  désignations, 
qui  sont  en  anglais;  14°  le  bureau  des  fidéi-commissaires  des 
paroisses  étrangères  de  l'Eglise  protestante  épiscopale  des  Etats- 
Unis  d'Amérique;  15°  l'asiledes  missions  pour  femmes  anglaises 
à  Paris.  Voilà  ce  que  M.  le  ministre  des  Finances  entend  par 
les  associations  religieuses.  Quelques-unes  du  moins  se  propo- 
sent ou  la  diffusion  d'une  doctrine  ou  la  participation  à  la  célé- 
bration d'un  culte,  si  d  autres  sont  d'un  caractère  relativement 
indéfini  ».  —  M.  Julien  Goujon.  »  La  ligue  pour  le  repos  du 
dimanche  est-elle  une  association  religieuse.'  » 

90.  —  M.  Gourd  :  «  Pour  achever  sur  ce  point,  je  dois 
ajouter —  et  j'aurais  du  le  dire  plus  toi  à  la  Chambre  —  que 
notre  honorable  collègue  M.  Fournière  déclare  lui-même  ne  pas 
comprendre  dans  les  associations  religieuses  les  congrégations. 
La  raison  qu'il  en  donne,  c'est  que  des  articles  spéciaux  de  la 
loi  visent  ces  dernières.  Les  »  autres  associations  religieuses  » 
sont  donc,  au  moins  éventuellement,  quelques-unes  des  associa- 
tions que  je  viens  de  passer  en  revue,  —  il  faudra  dire 
lesquelles;  mais  ce  ne  sont  pas  les  congrégations.  A  la  rigueur 
on  aurait  pu  voir  dans  ces  mots:  «  autres  que  les  associations 
religieuses  »,  une  simple  allusion,  un  simple  renvoi  l'ait  par 
avance  ou  par  précaution  aux  dispositions  qui  règlent  la  condition 
des  congrégations  Mais  je  ne  puis  oublier  le  soin  extrême  que 
la  commission  el  le  Gouvernement  ont  mis  ,(  élaguer  du  texte 
soumis  à  \os  délibérations  toute  expression  qui  ne  serait  pas 
absolument  nécessaire.  Vous  von-  rappelez  que,  dans  une 
séance  précédente,  une  1res  vive  discussion  s'engagea  sur  la 

question  de  savoir  si,  pour  caractériser  d' certaine  manière 

un  délit   déterminé,  on   introduirai!  dans   le  texte  l'adverbe 

sciemment  ».  On  a  repoussé  l'adjonction,  parce  qu'elle  n'a 

pas  semblé  indispensable. 

91.  -  «Pour  le  dire  en  passant, dans  une  hypothèse  absolu- 
ment analogue,  les  ailleurs  de  la  loi  du  10  avr.  1834,  qui 
n'étaient  pas  plus  sols  que  d'autres,  n'avaient  pas  jugé  mauvais 

de    recourir  à   l'adverbe   que  la  Chambre  a  re| ssé.  .le  ne 

récrimine  pas.  Je  n'insiste  pas.  Je  considère  avec  l'honorable 
M  Fournière,  que  les  associations  »  au  lies  que  les  associations 
religieuses  ne  sonl  pas  des  congrég  liions;  mais  alors, il  faut 
bien  le  constater,  en  donnant  aux  mots  associations  reli- 
gieuses   »  le  sens  que  vous  leur   attribuez,  vous   leur  donnez 

ic ni  une  signification  conlrain  à  celle  que  leur  assigne 
la  langue  du  droit,  Si  vous  voulez  vous  reporter  aux  Codes, 
aux  lois  usuel  vot  ici  à    voire  disposition,  au 
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répertoire  de  Fuzier-Herman,  à  celui  de  Labori,  au  recueil  de 
Sirey,  à  celui  de  Dalloz,  vous  verrez  que  les  mots«  associations 
religieuses  »  renvoient  à  ceux-ci  :  «  communautés  n  ou  ••  con- 
grégations »  et  que  les  arrêts  cités  sont  d'ordinaire  ceux  qui, 
pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  ont  statué  sur  des  litiges 
intéressant  des  congrégations  ou  des  communautés.  Ainsi  notre 
honorable  collègue,  M.  Fournière,  donne  aux  termes  qu'il  a 
employés  un  sens  qui  est  non  seulement  en  opposition  avec 
leur  signification  normale  et  avec  celle  que  leur  attribuent 
d'autres. de  nos  collègues,  mais  encore  avec  celle  que  leur 
assigne  la  langue  juridique.  J'ai  donc  toutes  raisons  de  répéter 
qu'il  faut  absolument  arriver  à  une  définition  très  précise  des 
caractères  dislinctifs  des  «  associations  religieuses  ». 

92.  —  M.  Trouillot,  rapporteur,  répondant  à  M.  Gourd,  a 
ainsi  défini  les  associations  religieuses  :  «  Que  veut  dire  l'ex- 
pression «  associations  religieuses  »'?  Est-ce  une  nouveauté 
dans  la  loi  ?  L'honorable  M.  Gourd  est  allé  chercher  dans  des 
ouvrages  de  doctrine  à  la  bibliothèque  de  la  Chambre  des  défi- 
nitions d'ordre  juridique,  mais  je  voudrais  lui  proposer  de 
recourir  plus  simplement  à  des  précédents  législatifs.  Qu'est-ce 
donc,  je  le  répète,  qu'une  association  religieuse?  Au  point  de  vue 
grammatical,  cela  comprend  toutes  les  associalions.  congréga- 
nisles  ou  non,  qui  ont  un  but  religieux.  Au  point  de  vue  légal, 
le  sens  des  mots  ><  association  religieuse  »  est  beaucoup  plus 
limité;  celte  expression  s'applique  purement  et  simplement 
aux  associations  laïques  qui  n'ont  pas  le  caractère  congr  ga- 
niste  et  ont  un  but  religieux.  Je  vois  l'honorable  M.  Ribol  qui 
me  l'ait  un  signe  d'assentiment  ».  M.  Ribot.  «  Du  tout!  »■ 
—  M.  le  rapporteur.  «  J'en  étais  très  heureux,  mais  nullement 
surpris,  car  c'est  précisément  l'autorité  de  l'honorable  M.  Ribot 
que  je  voulais  invoquer,  et  j'allais  prier  M.  Gourd  de  s'adresser 
à  M.  Ribot  lui  même  pour  lui  demander  le  sens  précis  rie  ces 
mots  :  »  associations  religieuses  ■■  sur  lesquels  notre  collègue 
s'inquiète  de  ne  pas  être  fixé.  En  effet,  c'est  dans  une  loi  du 
16  avr.  1895,  M  Ribot  étant  président  du  conseil,  que  je  vais 
retrouver  l'expression  même  que  l'on  critique  aujourd  hui, 
avec  le  sens  exact  que  je  viens  de  lui  attribuer.  Dans  l'art  3  de 
cette  loi.  je  relève  ceci  :  «  Art.  3.  Le  droit  d'accroissement 
établi  par  les  art.  4  L.  28  déc.  1880  et  9  L  29  déc.  1884-  est 
converti  en  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  sur  la  valeur 
brûle  des  biens  meubles  et  immeubles  possédés  par  les  congré- 
gations, communautés  et  associations  religieuses,  autorisées 
ou  n>>n.  et  par  les  autres  sociétés  et  associations  désignées 
dans  les  lois  précitées  ».  Voilà  une  autorité  que  ne  récusera 
certainement  pas  M.  Gourd;  l'expression  «  association  reli- 
gieuse ■  n'entre  pas  d'aujourd'hui  dans  le  langage  législatif,  et 
l'explication  que  j'appuie  sur  de  tels  précédents  est  assurément 
de  nature  à  dissiper  ses  craintes  ». 

93.  —  L'amendement  de  M  Gourd  a  été  retiré  Chambre  des 
députés,  séances  des  25  et  26  févr.  1901,  ./.  off.  des  26  el  27, 
déb.  pari.,  p.  533  et  5i7  . 

94.  — Au  Sénat,  en  développant  son  amendement  sur  l'art.  13, 
M.  Bérenger  a  dit  :  «  J'entends  bien  que  vous  avez  défini  l'as- 
sociation religieuse.  Elle  profitera  en  etlel  de  la  définition 
donnée  par  l'art.  1er  pour  l'association  ordinaire  dont  elle  ne  se 
dislingue  pas.  Ce  sera  donc  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs 
personnes  dans  le  but  qui  est  déterminé  par  le.  reste  de  l'ar- 
ticle •>  (Sénat,  séance,  du  19  juin  1901,  J.  of}'.  du  20,  déb.  pari., 
p.  944  . 

95.  —  Les  mots  «  autres  que  les  associations  religieuses  » 
mil  été  supprimés  par  la  commission  du  Sénat.  ••  11  n'y  a  pas  de 
raison,  dit  le  rapport  de  M.  Vallée,  pour  que  les  associations  de 
personnes  qui  se  réunissent  dans  un  but  religieux  ne  soient  pas 
traitées  sur  le  même  pied  que  les  associations  qui  auraient,  par 
exemple,  un  but  contraire  ». 

HG.  —  Il  résulte  de  là  :  1°  que  les  associations  religieuses  sont 
soumises  au  droit  commun  des  associations;  2°  que  les  associa- 
tions religieuses  sont  celles  qui  ont  un  bul  religieux.  — Corn  p. 
la  note  avec  les  renvois  sous  Cass.  30  juill.  1900,  [S.  et  P.  1901. 
1.529 

97.  —  La  question  de  savoir  si  les  associations  sans  1ml 
lucratif  formées  entre  religieux  sont  soumises  au  droit 
commun  des  associations  ou  au  droit  spécial  dos  congrégations 
religieuses  n'a  doue  pas  été  tranchée  par  les  débats  qui  précè- 
dent. —  <>n  rencontre  cependant,  dans  la  discussion  à  la 
Chambre  des  députés,  à  propos  de  l'institut  des  frères  des 
écoles  chrétiennes   (légalement  autorisé,  d'après  un  avis   du 


Conseil  d'Elat  ,  les  observations  suivantes  :  M.  Lafîerre  :  •<  Si 
j'en  crois  la  prétention  des  supérieurs  généraux  de  cette  con- 
grégation et  les  termes  mêmes  dont  ils  se  sont  servis,  et  si  je 
me  reporte  à  l'observation  que  l'honorable  M.  Ribot  faisait 
de  sa  place  l'autre  jour  dans  une  interruption  que  j'ai  retenue, 
les  frères  des  écoles  chrétiennes  ne.  sont  pas  une  congrégation, 
mais  bien  une  association  ».  —  M.  Ribot.  «  Certainement  » 
Chambre  des  députés,  séance  du  29  mars  1901,  J.  off.  du 
30,  déb.  pari.,  p.  1028). 

98.  —  Les  associations  ont-elles  le  droit  de  se  fédérer  entre 
elles?  —  V.  sur  ce  point  infrà  la  discussion  qui  s'est  engagée 
à  propos  de  l'art.  6. 

99.  —  Quelle  est,  disent  MM.  Trouillot  et  Chapsal.la  situation 
des  associations  non  déclarées?  »  D'après  l'art.  2  elles  ne  jouis- 
sent d'aucune  capacité  juridique  :  par  conséquent  elles  n'ont 
aucune  aptitude  légale  à  devenir  le  sujet  de  droits  ou  d'obli- 
gations, à  posséder  aucun  patrimoine  propre,  mobilier  ou 
immobilier:  «  elles  ne  sont  pasdotées  delà  faculté  d'ester  en  jus- 
tice, elles  ne  pourront  même  pas,  a  dit  le  rapporteur  de  la  loi 
au  Sénat,  recevoir  îles  cotisations  ».  En  un  mot  elles  sont 
privées  de  toutes  les  attributions  de  la  personnalité  civile.  La 
loi  s'est  refusée  à  mettre  cette  force  à  leur  service  à  cause  de 
la  non-publicité  de  leur  formation...  La  publicité  a  été  consi- 
dérée comme  la  condition  de  l'existence  morale.  Si  les  asso- 
cialions non  déclarées  ne  bénéficient  pas  d'une  personnalité 
distincte,  de  leurs  membres, sont-elles  du  moins  placées  sous  un 
régime  analogue  à  celui  dont  jouissaient  antérieurement  les 
associations  simplement  autorisées  par  arrêté  préfectoral?  Ces 
associations,  on  se  le  rappelle,  étaient  incapables  d'acquérir  ou 
de  contracter  en  leur  propre  nom  :  les  membres  qui  les  com- 
posaient avaient  seulement  la  faculté,  pour  leurs  intérêts  col- 
lectifs, de  faire  toute  stipulation  utile,  de  prendre  une  part  de 
leur  fortune  personnelle  pour  l'ali'ecter  au  service  de  l'œuvre 
commune,  d'exercer  conjointement  tous  les  droits  qui  leur 
appartenaient  individuellement.  Ce  régime  a-t-il  été  maintenu 
au  profit  des  associations  non  déclarées?  La  loi  répond  négati- 
vement à  celte  question  :  elle  interdit  à  ces  associalions  d em- 
prunter à  chacun  de  leurs  membres  une  portion  de  leur  per- 
sonnalité pour  la  faire  servir  aux  intéièts  collectifs.  La  loi  non 
seulement  n'entend  pas  qu'elles  constituent  des  êtres  de  raison, 
mais  prohibe  toute  convention  formelle  ou  facile  destinée  à 
leur  procurer  par  une  voie  détournée  les  avantages  de  la  vie 
civile.  Son  art.  17  dispose  :  »  Sont  nuls  tous  actes  entre-vifs 
ou  testamentaires,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  accomplis  soit 
directement,  soit  par  personnes  interposées  ou  toute  autre  voie 
indirecte  ayant  pour  objet  de  permettre  aux  associations  léga- 
lement ou  illégalement  formées  de  se  soustraire  aux  disposi- 
tions de  l'art.  2  ».  Par  cette  sanction,  comme  l'a  déclaré  lui- 
même  M.  Waldeck-Rousseau.sont  frappées  de  nullité  toutes  les 
combinaisons  qui  tendraient  à  éluder  la  règle  du  défaut  d'indi- 
vidualité juridique  des  associations  non  déclarées.  Il  importe, 
d'autre  part,  de  remarquer  que  pour  échapper  à  l'incapacité 
dont  elles  sont  frappées  les  associations  ne  pourraient  pas 
revêtir  une  forme  civile  ou  commerciale  :  car  ces  formes  sont 
faites  pour  les  sociétés  poursuivant  la  réalisation  de  hénélices 
à  partager  entre  les  associés  ».  — Trouillot  el  Chapsal,  Du 
Contrat  d'association,  p.  03  et  s. 

100.  —  Il  a  élé  jugé  qu'il  résulte  manifestement  de  l'esprit 
de  la  loi  du  Ier  juill.  lOOletdes  circonstances  dans  lesquelles  fut 
voté  l'art.  2  que  les  associalions  peuvent  librement  se  constituer 
sans  être  astreintes  à  aucune  déclaration.  Par  suite  une  pareille 
association  a  le  droit  de  percevoir  les  cotisations  de  ses  mem- 
bres. Lart.  4  confirme  ce  droit  puisqu'il  esl  inséré  dans  la 
loi  avant  ceux  relatifs  aux  associations  déclarées  et  qui  par- 
lant des  cotisations  ne  distingue  pas  entre  les  associations 
déclarées  et  les  autres.  D'autre  part  les  cotisations  perçues 
par  une  association  non  déclarée  formant  un  fonds  commun 
ne  constituent  pas  un  patrimoine  appartenant  en  propre  à 
l'association,  mais  demeurent  la  propriété  collective  et  indivise 
des  adhérents,  dont  les  droits  sont  réglés  par  les  principes 
généraux,  notamment  par  les  dispositions  du  Code  civil  relatif  s 
aux  communautés  de  biens  et  à  l'indivision.  La  fondation  d'un 
patrimoine  commun  ne  surfit  donc  pas  à  elle  seule  à  établir 
la  volouté  (jour  une  association  de  se  créer  une  capacité  juri- 
dique, ainsi  que  l'enseigne  la  presque  unanimité  dos  commen- 
tateurs Cette  interprétation  a  élé  confirmée  par  le  président 
du  conseil  au  préfet  de  la  Manche  (Dépèche  du  22  févr.  1902). 
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Il  en  résulte  qu'une  association  ne  fait  pas  acte  de  opacité 
juridique  en  recueillant  dos  cotisations,  et  que  l'on  ne  sauçait 
à  caison  de  cette  seule  perception  relever  contre  son, président 
le  délit  prévu  par  les  art.  :>,  6  et  8,  L.  Ie1'  |uill.  1901,  lesquels 
visent  les  associations  déclarées  et  n'atteignent  pas  celles  qui 
ne  l'ont  pas  été  et  dont  il  n'a  été  parlé  à  aucun  moment  de  la 
discussion  de  ces  articles.  —  Trib.  corr.  Saint-Dié,  [Rev.  org. 
Dcf.  rel.,  1908.537] 

§  3.  Des  associations  illicites,  contraires  aux  lois 
ou  aux  mœurs,  ou  dangereuses. 

101.  —  Toute  association  fondée  sur  une  cause  ou  en  vue 
d'un  objet  illicite,  contraire  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs  ou 
qui  aurait  pour  but  de  porter  atteinte  à  l'intégrité  du  territoice 
national  et  à  la  forme  républicaine  du  Gouvernement,  est  nulle 
et  de  nul  effet  (art.  3). 

102.  —  l.a  disposition  de  cet  article,  d'après  laquelle  une 
association  ayant  un  objet  illicite  ou  immoral  est  nulle  peut 
être  regardée  comme  inutile  ;  elle  est,  en  elTet,  comme  le  cons- 
tatait l'exposé  des  motifs  du  projet  du  Gouvernement,  l'appli- 
cation de  l'art.  1133,  C.  civ 

103.  —  M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  conseil,  a  d'ail- 
leurs également  montré  que  cette  disposition  a  pour  objet 
d'appliquer  le  droit  commun.  «  Aucune  convention  ne  peut  se 
former  si  elle  blesse  une  règle  d'ordre  public.  De  là  vient  que, 
dans  l'art.  2  (3  du  texte  définitif),  nous  avons  inscrit  ce  prin- 
cipe qu'une  association  fondée  sur  une  cause  illicite,  contraire 
aux  lois,  au*  lionnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public  est  une  con- 
vention nulle  ;  et  je  ne  crois  pas  que,  contre  cette  proposition, 
on  puisse  valablement  s'inscrire  »  (Chambre  des  députés, 
séance  du  21  janv.  1901,   ./  off.  du  22,  déb.  pari.,  p.  113). 

104.  —  Parmi  les  associai  ions  illicites  ou  immorales,  l'exposé 
des  motifs  du  projet  du  Gouvernement  mentionnait  celles  qui 
ont  pour  but  a  d'organiser  la  résistance  aux  lois,  de  provoquer 
à  l'abolition  de  la  famille,  de  la  liberté  de  conscience,  de  la 
liberté  individuelle  ». 

105.  —  Dans  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  l'amen- 
dement Renault-Morlière,  M.  Waldeck-Rousseau  a  eu  l'occasion 
de  préciser  dans  quels  cas  une  association  est  frappée  de  nul- 
lité. «  11  y  a,  en  ell'et,  dans  la  loi  des  mots  comme  «  l'ordre 
public  »,  »  la  loi  »,  «  les  mœurs  ».  Eh  bien,  on  peut  dire  :  qu'est- 
ce  que  ces  expressions  .' Vous  parlez  de  ce  qui  est  illicite;  où 
commence  le  licite,  où  commence  l'illicite?  Esl-ce  que  ce  sont 
là  des  questions  d'appréciation?  Est-ce  qu'il  appartiendra,  au 
parquet,  d'abord,  pour  savoir  s'il  doit  poursuivre,  aux  tribu- 
naux, ensuit.',  pour  savoir  s'ils  doivent  condamner,  de  recher- 
cher ce  qui,  à  leurs  yeux,  est  licite  ou  ne  l'est  pas?  Vous  entrez 
par  là  dans  le  domaine  de  l'arbitraire.  Celle  observation  sérail 
relativement  juste  si  on  ne  prenait  pas  soin,  en  disant  que 
l'association  est  un  contrat,  de  donner  à  ces  mots  :  «  cause 
illicite  »,  »  mœurs  ».  «  ordre  public  »,  le  sens  étroit,  rigoureux, 
inflexible  que  ces  mots  trouvent  dans  la  loi  elle-même  et  dans 
le  titre  des  obligations.  Car,  ce  qui  esl  illicile  de  par  les  art.  1131 
et  1133,  ce  sont  les  actes  qui  sont  interdits  par  une  loi  civile 
ou  punis  par  une  loi  pénale;  l'ordre  public,  au  sens  de 
l'art.  H  33,  ce  n'est  pas  la  tranquillité  publique,  ce  n'est  pas 
l'ordre  au  sens  où  on  l'a  parfois  entendu,  c'est  la  série  d'actes 
qui  sont  commandés  par  la  loi  ou.  à  l'inverse,  la  série  d'actes 
qui  sont  prohibés  par  la  loi.  Et  si  je  ne  craignais  d'aller  au- 
devant  du  reproche  de  pédanterie,  je  montrerais,  en  consultant 
au  hasard  les  commentateurs  de  nos  Codes,  qu'ils  ont  recherché 
non  pas  la  définition  de  l'ordre  public  <ui  des  lois  d'ordre  public 
ou  des  bonnes  mœurs,  niais  quelles  sonl  celles  des  lois  posi- 
tives  et  écriles  qui  ont  trouvé  place  dans  mis  Codes;  ils  les 
énumère.nt,  ils  endonnenl  la  caractéristique,  ce  sont, dil  M.  Hue 
[Comm.  C.  civ.,  t.  i,  n.  29),  son  ouvrage  esl  l'un  des  plus  récents: 

«  )"  l'égalité  devant  la  loi;  2°  l'indépendance  absol In  droil 

civil  à  l'égard  des  croyances  religieuses;  3°  la  protection  par 
la  loi  de  la  libellé  individuelle;  1»  la  garantie  de  l'individualité, 
de  la  propriété  sous  toutes  ses  formes  ;  -i"  la  prohibition  des 
conventions  tendant  à  établir  d'une  manière  permanente  l'iné- 
galité des  fm-innes;  i; ■  la  prohibition  des  conventions  tendant 
à  détruire  ou  à  restreindre  la  liberté  individuelle,  celle  du  Ira 
vail,  du  commerce  et  de  l'industrie  .  Sous  pouvons  donc 
résumer  comme  suit  la  théorie  que  nous  venons  d'exposer  : 
«  1°  11  n'est  pas  permis  aux  particuliers  de  déroger  aux  lois 


qui  intéressent  l'étal  des  personnes  et  leur  capacité;  2"  il  n'est 
pas  davantage  permis  de  déroger  aux  lui-  avant  pour  but  la 
garantie  des  biens;  3°  il  n'est  pas  permis  d'éluder  l'application 
des  lois  pénales  ».  Par  conséquent,  les  expressions  qui  seronl 
définies  dans  l'art.  3  —  et  ici,  j'anticipe  un  peu  sur  la  discus- 
sion de  cet  article,  mais  c'était,  je  nuis,  nécessaire,  —  ces 
expressions  ne  peuvent  être  entendues  que  dans  le  sens  le  plus 
précis  et  le  plus  certain.  Il  s'agit  du  sens  de  ces  mots  lorsqu'ils 
sont  appliqués  à  un  contrat  au  titre  des  obligations,  et  au  cha- 
pitre auquel  j'ai  fait  moi-même  les  emprunts  qui  oui  constitué 
la  rédaction  des  articles  qui  vous  sonl  soumis  »  (Chambre  des 
députés,  séance  du  31  janv.  1901,  J.  off.  du  1er  févr.,  déb.  pari., 
p.  213). 

106.  -  A  l'occasion  d'un  discours  de  M.  Julien  Goujon,  qui 
exprimait  la  crainte  que  le  Gouvernement  ne  pût,  à  l'aide  des 
termes  de  la  loi  poursuivre  les  associations  qui  menaceraient 
le  droit  de  propriété,  M.  Tr$uillol.  rapporteur  à  la  Chambre,  a 
fourni  à  son  tour  une  interprétation  du  texte.  «  Qu'avons-nous 
voulu  dire,  quand  nous  parlons  «  d'une  cause  illicile.  contraire 
aux  lois  »?  Que  dit  le  Code  civil  lui-même,  quand  il  parle 
d'  «  ordre  public  »?  Sera-t-il  interdit,  peuL-il  être  défendu  dans 
une  démocratie,  de  soulever  des  questions  de  philosophie  poli- 
tique, de  discuter  des  thèses  économiques,  que  ce  soit  celle  du 
libre  échange  ou  de  la  protection,  celle  de  la  propriété  collec- 
tive ou  de  la  propriété  individuelle?  Peu  I  -il  y  avoir  là  un  délit? 
Ce  qui  est  un  délit,  entendez-le  bien,  c'est  de  pousser,  non  à 
la  transformation  régulière  des  lois,  mais  à  la  violation  de  la 
loi;  c'est  le  fait  de  former  une  association  qui  aurait  pour  but 
de  prendre  par  la  force  les  propriétés  privées  ou  publiques,  de 
détruire,  de  confisquer  la  propriété.  Mais  la  discussion  d'une 
thèse  philosophique  ou  économique  ne  saurait  à  aucun  degré 
être  prohibée.  Les  mots  «  contraire  aux  lois  »,  il  faut  le  redire, 
signifient  «  contraire  à  ce  qui  est  défendu,  prohibé  et  puni  par 
la  loi  ».  Voilà  la  véritable  pensée  de  la  commission  »  (Chambre 
des  députés,  séance  du  31  janv.  1901,  J.  off.  du  l'r  févr.,  déb. 
pari-,  p.  2:j2). 

107.  —  Le  rapport  de  M.  Vallé  au  Sénat  donne  les  exemples 
suivants  d'associations  illicites,  on  y  retrouve  les  mêmes  idées 
que  celles  qui  ont  été  exprimées  dans  les  numéros  précédents  : 
«  Il  n'est  pas  défendu  à  une  association  de  se  former  en  vue 
d'obtenir  des  modifications  à  la  loi,  mais  de  l'aire  quelque  chose 
qui  serait  contraire  à  la  loi,  d'organiser  contre  elle  une  résis- 
tance, de  provoquer  à  l'abolition  de  la  famille,  de  la  liberté 
de  conscience,  de  la  liberté  individuelle,  de  préparer  une 
insurrection  conlre  les  institutions  républicaines  ou  le  démem- 
brement du  territoire  national  ». 

108.  —  Sur  l'objet  et  le  caractère  des  associations  illicites, 
nous  réunissons  ici  les  divers  amendements  auxquels  l'art.  3  a 
donné  lieu,  tant  à  la  Chambre  des  députés  qu'au  Sénat.  — 
A  la  Chambre  des  députés,  M.  Cuneo  d'Ornano  a  proposé 
d  ajoutera  l'art.  3  le  paragraphe  suivant,  empruntée  son  contre- 
projet  :  «  Toutes  associations  peuvent  être  considérées  comme 
illicites  en  temps  de  guerre,  selon  les  besoins  de  la  défense 
nationale».  Sur  les  observations  du  rapporteur,  cette  proposi- 
tion n'a  pas  été  prise  en  considération  [Chambre  des  députés, 
séance  du  i  févr.  1901,  ./.  off.  du  5,  déb.  pari  ,  p.  298). 

10!*.  —MM.  Renault-Morlière  et  Peschaud  ont,  -mis  forme 
d'amendement,  proposé  d'ajouter  à  l'art.  3,  un  paragraphe  ainsi 

conçu  :  «  En  cas  de  cri s  0u  délits,  tentés  ou  commis,  par 

suite  d'un  concert  entre  des  mbres  de  l'association,  ceux-ci 

seront  poursuivis  conformément  aux  lois,  et  la  dissolution  de 

l'association  pon>  ra  rire  prononcée  "• 

1IO.  —  L'amendement  visait  les  associations  valables  en 
elles-mêmes.  <■  Vous  ne  pouvez  pas  dire,  a  déclaré  M.  Renault- 
Morlière,  que  l'association  esl  illicite.  Mais  un  jour,  par  suite  de 

uvements  de  la   politique,  cette  association  organise  une 

manifestation  dans  la  rue,  'U-<  attroupements,  par  exemple. 
Voilà  un  délit  que  vous  avez  le  droit  de  poursuivre  conformé- 
ment àla  loi  pénale.  Mais  aurez-vous  le  droit,  après  la  condam- 
nation, de  dissoudre  l'association  elle-même?  Vous  ne  l'aurez 
pas.  si  vous  ne  le  dites  pas  expressément  dans  la  loi.  .le  prévois 

j'nbjeclion,    lin    peut    dire    :    Lue   association    qui    commet    des 

délits  doit  être  nécessairement  considérée  i  omme  illicite,  je  ne 
le  crois  pas.  Pour  modifier  le  caractère  dune  association,  il 
faudrait  une  série  d'actes  permettant  de  dire  que  le  but  annoncé 
dans  les  statuts  n'esl  qu'apparent,  el  qu'en  réalité,  celle  asso- 
ciation est  un  péril  pour  la  sécurité  publique;  mais  vous  i 
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pas  le  droit  de  tenir  un  pareil  langage  en  face  d'un  acte  isolé, 
d'un  fait  purement  accidentel;  l'association  reste  très  réguliè- 
rement et  très  correctement  constituée,  seulement  elle  agit  mal, 
elle  commet  un  délit.  Eh  bien!  il  faut  que  vous  ayez  le  droit 
non  seulement  de  poursuivre,  conformément  aux  lois,  les 
auteurs  de  ce  délit,  mais  il  est  bon  qu'accessoirement,  en  face 
de  cet  acte,  délictueux  commis  par  l'association,  vous  ayez  le 
droit  de  dissoudre  l'association  elle-même  ». 

111.  —  M.  Trouillot,  rapporteur,  a  répondu  que  le  concert 
est  difficile  à  démontrer  et  que  l'amendement  ferait  courir  des 
dangers  à  la  liberté  des  citoyens.  »  M.  Renault-Morlière  me 
dira  peut-être  que  les  seuls  délits  qui,  selon  lui,  pourraient 
entraîner  la  dissolution  de  l'association,  sont  ceux  qui  toucbent 
à  l'objet  même  qu'elle  se  propose.  Mais,  dans  ce  cas,  nous 
sommes  armés  par  le  §  1er  de  l'art.  2.  Lorsqu'une  association 
est  formée  en  vue  d'un  objet  illicite,  les  tribunaux  peuvent  en 
prononcer  la  dissolution.  S  agit-il, au  contraire,  de  délits  élran- 
gers  à  l'objet  de  l'association  ?  Dans  ce  cas,  c'est  le  Code  pénal 
qui  sera  appliqué  Pourquoi  donc  ne  pas  renoncer  à  une  idée 
dont  1  expression  même  présente  de  telles  difficultés,  que,  par 
trois  fois,  vous  vous  y  êtes  repris,  M.  Renault-Morlière,  el  que 
vous  n'avez  pu  y  arriver,  malgré  l'expérience  consommée  à 
laquelle  nous  sommes  tout  prêts  à  rendre  hommage?  Pourquoi 
s'y  attacher  plus  longtemps,  alors  que  vous  avez,  soit  dans  le 
texte  que  nous  présentons,  soit  dans  le  Code  pénal  lui-même, 
des  dispositions  qui  répondent  pleinement  aux  préoccupations 
très  louables  qui  vous  ont  animé?  » 

112.  —  L'amendement  a  été  retiré  (Chambre  des  députés, 
séance  du  4  févr.  1901,  .1.  off.  du  5,  déb.  pari.,  p.  291  et  296). 

113.  —  Après  les  mots  «  on  en  vue  d'un  objet  illicite  », 
MM.  Aymé  de  la  Chevrelière  et  Perreau  ont  demandé  qu'on 
ajoutât  ceux-ci  «  tel  que  la  provocation  à  l'abolition  du  droit 
de  propriété  ». 

114.  —  M.  Perreau  a  expliqué  que  le  seul  but  de  l'amende- 
ment était  de  fournir  au  Gouvernement  l'occasion  de  dissiper 
une  équivoque  et  de  s'expliquer  sur  la  portée  du  texte.  «  Il  y 
a  dans  le  Code  civil  un  art.  545  aux  termes  duquel  nul  ne  peut 
être  dépouillé  de  sa  propriété,  même  dans  un  but  d'intérêt 
général,  sans  une  juste  et  préalable  indemnité.  Or,  je  suppose 
qu'une  ou  plusieurs  associations  se  constituent,  qui  aient  pour 
luil  de  propager  dans  le  pays  des  principes  et  des  doctrines  qui 
seraient  la  violation  du  principe  consacré  dans  l'art  a45,  et  la 
négation  même  du  droit  de  propriété,  nous  serions  très  heu- 
reux desavoirside  semblables  associations  seront  considérées 
comme  licites  par  le  Gouvernement  el  par  la  commission  ». 

115.  —  M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  conseil,  tout  en 
se  déclarant  partisan  de  la  propriété  individuelle,  a  répondu  de 
la  manière  suivante  :  «  Oui  certes,  je  pense  qu'une  association 
dont  l'objet  serait  de  porter  atteinte  au  droit  de  propriété,  tel 
qu'il  est  consacré'  par  les  lois,  tomberait  sous  l'application  de 
l'art.  1133:  personne  n'en  disconviendra.  Mais  définissons.  Je 
dis  :  ■•  porter  atteinte  »,  et  je  reviens  à  cette  idée  qu'il  ne  peut 
s'agir  que  d'actes  à  accomplir  contrairement  à  une  loi  écrite. 
Dire  qu'il  est  défendu  de  porter  atteinteà  la  propriété,  cela  ne 
mérite  aucun  applaudissement,  cela  signifie,  mes  chers  collè- 
gues, qu'il  n'esl  pas  permis  de  violer  les  lois  positives  de  son 
pays  et  qu'il  est  dangereux  de  violer  les  lois  pénales:  mais  autre 
chose  est  de  professer  une  théorie  el  d'arriver  à  celle  qui  a  été 
énoncée  à  la  tribune.  J'ajoute  enfin  que  c'est  trop  insister  sur 
des  querelles  de  ce  genre:  en  efl'ct,  personne  ne  peut  se  tromper 
sur  ce  qu'est  notre  législation  au  point  de  vue  que  j'exa- 
mine. Ce  n'est  pas  dans  une  loi  sur  les  associations  qu'il 
faudra  rechercher  ce  qu'on  a  le  droit  de  dire  et  de  penser;  et 
—  celte  proposition  pourra  peut-être  sembler  un  peu  hardie  — 
mais  ce  sera  un  hommage,  rendu  par  un  avocat  à  un  livre  sur 
lequel  il  a  beaucoup  médité,  la  liberté  dépenser  Irouve  sa  consé- 
cration dans  l'art  6  de  notre  Code  civil.  On  n'en  a  pas  parlé 
encore,  laissez-moi  vous  en  dire  un  mot.  L'art.  6  déclare  qu'il 
n'est  pas  permis  de  déroger  par  des  convention-;  particulières 
aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  munis, 
mais  il  est  permis  d'y  déroger  par  des  lois  nouvelles;  il  est 
permis  à  chacun  de  l'aire  valoir  sa  cunceplion.  sa  prnsée  et  ses 
idées.  Et  cela  esl  tellement  permis  qu'on  vous  demande  d'inter- 
dire au\  associations  ce  que  l'on  permet  tous  les  jours  aux 
sociétés;  car  beaucoup  de  journaux,  qui  professenl  la  doctrine 
socialiste  collectiviste,  sont  exploités  par  des  sociétés  finan- 
cières. Ils  ont  des  actionnaires,  et  par  conséquent  je  ne  conçois 


pas  qu'on  puisse  dire  qu'il  faut  interdire  une  association,  qui 
se  proposerait  de  développer  une  idée  de  réforme  en  matière 
de  propriété,  d'arriver  à  modifier  complètement  les  bases  de 
celte  propriété,  comprenant  d'ailleurs  qu'elle  ne  peut  y  par- 
venir qu'à  la  condition  de  respecter  le  droit  résultant  des  lois 
écrites.  J'ajoute  que  ce  que  M.  Perreau  demande  n'a  jamais  été 
accordé  par  aucun  gouvernement,  même  par  des  gouvernements 
qui  n'étaient  pas  républicains.  Depuis  Thomas  Morus  jusqu'à 
nos  jours  lous  les  socialistes  ont  pu  exposer  leurs  doctrines,  y 
compris  Fourier,  Saint-Simon,  et  —  détail  que  M.  Perreau 
connaît  sans  doute  —  Proudhon  déposa  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  un  mémoire  sur  la  propriété  qui 
avait  pour  épigraphe  :  «  La  propriété,  c'est  le  vol  ».  Nous  ne 
serons  pas  plus  sévères  qu'on  ne  l'était  à  cette  époque,  et  je 
demande  à  la  Chambre  de  rejeter  l'amendement  ». 

1 18.  —  L'amendement  a  été  repoussé  (Chambre  des  députés, 
séance  du  4  Tévr.  1901,  J.  off.  du  5,  déb.  pari.,  p    296). 

117.  —  Au  Sénat,  MM.  Rambaud,  Gotteron,  Repiquet  et 
autres  onl  proposé  un  amendement  analogue  à  celui  qui  pré- 
cède :  «  Après  les  mots  :  «  et  à  la  forme  républicaine  du  Gou- 
vernement »  ajouter  les  mots  :  «  au  droit  de  propriété  indivi- 
duelle et  à  la  liberté  du  travail  ». 

118.  —  M.  Rambaud  a  développé  son  amendement  en  signa- 
lant les  congrès  dans  lesquels  on  a  réclamé  la  grève  générale 
accompagnée  de  violences  :  il  a  mentionné  l'association  interna- 
tionale des  travailleurs;  il  a  dit  que  les  sociétés  secrètes  allran- 
chies  de  toute  surveillance  par  l'abrogation  contenue  dans 
l'art.  21  des  lois  du  14  mars  1872,  du  30  juin  1881  (art.  7)  et  du 
décret  du  28  juill.  1898  (art.  13),  sont  aussi  dangereuses  qu'elles 
l'étaient  autrefois;  il  a  signalé  le  caractère  de  certaines  grèves 
récentes  qui  sont  imprévues  ou  injustifiées,  dues  à  des  agitateurs 
socialistes  et  accompagnées  d'intimidation  et  de  violence;  les 
grèves  ont  cessé  d'être  purement  économiques  et  sont  devenues 
le  résultat  d'une  véritable  industrie.  C'est  contre  les  fauteurs 
de  ces  grèves  qu'il  faut  agir,  et  tel  est  le  but  de  l'amendement. 
M.  Rambaud,  s'attaquant  ensuite  à  la  théorie  soutenue  par  le 
président  du  conseil  devant  la  Chambre,  a  dit  ;  «  Quant  au  fond 
de  l'argumentation  de  M.  le  président  du  conseil,  est-ce  qu'il 
n'y  a  pas  à  faire  une  dillérence  entre  ceux  des  penseurs  qui 
inventent  des  systèmes  philosophiques,  même  si  ceux-ci  portent 
sur  l'abolition  de  la  propriété  privée,  et  ceux  qui  propagent  les 
mêmes  idées  par  des  attentats  contre  les  personnes  et  les  pro- 
priétés, et  même  ceux  qui,  sans  exécuter  ces  crimes,  préparent 
d'autres  hommes  à  les  commettre?  Il  y  a  certainement  une 
différence  entre  les  philosophes  qu'énumérait  M.  le  président 
du  conseil  et  des  hommes  comme  Babœuf  et  les  bahouvisles, 
comme  Bakounine,  comme  le  prince  Kropotkhine,  comme  les 
chimistes  de  la  révolution  sociale,  auxquels  pensait  un  député 
de  la  majorité  actuelle  de  la  Chambre,  quand  il  déclarait  que, 
pour  assurer  le  triomphe  de  la  révolution  sociale,  l'ouvrier 
devra  »  utiliser  toutes  les  ressources  que  la  science  met  à  la 
portée  de  ceux  qui  onl  quelque  chose  à  détruire  ».  Il  y  a  des 
degrés  entre  la  pensée  ei  l'exécution;  on  peut  admettre  que  la 
pensée  reste  innocente,  tandis  que  l'exécution  est  criminelle- 
Mais  si  vous  absolvez  les  doctrines  que  des  criminels  peuvent 
traduire  en  actes,  pourquoi  faites-vous  à  certaines  congréga- 
tions un  procès  de  doctrines?  Dans  la  succession  des  faits,  il  y 
a  l'élaboration  de  la  doctrine,  puis  l'effort  pour  la  faire  péné- 
trer dans  les  esprits,  puis  la  résolution  d'agir,  l'entente  pour 
agir,  ce  qui  est  le  caractère  même  du  complot  suivant  une 
thèse  qui  a  été  soutenue  par  M.  Rérenger  lors  de  la  discussion 
sur  les  associations  de  malfaiteurs.  Enfin,  il  y  a  l'exécution. 
Admettons,  avec  M.  le  président  du  conseil,  que  le  penseur,  le 
créateur  de  la  doctrine  soit  innocent.  Mais,  d  abord,  est-il  bien 
sur  que  le  créateur  de  la  doctrine  [misse  toujours  s'estimer 
innocent  des  conséquences  produites  dans  la  réalité  par  sa 
pensée1?  Rappelez-vous  le  roman  de  M.  Paul  Rourget,  le  Dis- 
ciple  el  l'étonnemenl  du  philosophe  Adrien  Sixte  lorsqu'il  a 
connaissance  de  l'acte  criminel  que  son  élève  a  déduit  de  cer- 
taines de  ses  théories.  Mais  enfin,  j'ai  concédé  l'innocence  et 
l'irresponsabilité  de  la  doctrine.  Soit;  mais  à  aucune  des  étapes 
de  l'acheminement  vers  l'exécution,  la  société  ne  devrait  pou- 
voir  être  désarmée.  Elle  ne  doit  l'être  ni  contre  celui  qui  exécute, 
ni  contre  celui  qui  a, de  trop  pies,  facilité  l'exécuti  il. -le  reviens 
à  mon  amendement.  Par  cet  amendement,  je  demande  simple- 
ment l'insertion  de  quelques  mots  relatifs  au  respect  de  la 
propriété  individuelle  et  de  la  liberté  du  travail,  ils  me  parais- 
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sent  indispensables  précisément  dans  les  .jours  que  nous  tra- 
versons ». 

119.  — M  Vallé,  rapporteur, a  répondu  :  De  quoi  s'agit  il'.' 
D'insérer  dans  la  l<>i.  à  litre  énumératif,  que  les  associations 
qui  auraient  pour  bul  de  porter  atteinte  au  droil  de  propriété 
individuelle  et  à  la  liberté  du  travail  seront  nulles.  Or,  il  est 
bien  certain  que  toute  association  qui  se  propose,  non  pas  de 
discuter  la  question  de  la  propriété,  ou  la  question  de  la  liberté 
du  travail,  niais  de  détruire  la  propriété  ou  d'empêcher  le  tra- 
vail, constitue  une  association  contraire  à  la  loi  et  ayant  un 
objel  illicite.  Par  conséquent,  en  disant  dans  l'art.  3  que  ces 

dations  seronl  nulles  el  de  huI effet,  j'estime  que  M.  Ram- 

baud  a  pleine  el  entière  satisfaction    . 

12<>.  —  L'amendement  a  été  repoussé  Sénat,  séance  du 
15  juin  1901,  J.  off.  du  16,  déb.  pari.,  p.  886  . 

121.  —  On  remarquera  que  la  réponse  du  rapporteur 
manque  de  netteté:  elle  semble  reconnaître  que  toutes  les  as>o- 
ciations  visées  dans  le  discours  de  M.  Rambaud  sont  illicites; 
or  certaines  d'entre  elles  avaient  été  considérées  comme  vala- 
bles par  M.  Waldeck-Rousseau. 

122.  —  La  Chambre  des  députés  a  été  saisie  d'un  amende- 
ment de  M.  Jean-Louis  Breton,  qui  supprimait  le  mot  «  illicite  », 
comme  faisant  double  emploi  avec  les  mots  »  contraire  aux 
lois  »  et  comme  étant  dangereux.  —  M.  le  Rapporteur  a  dit  : 
«  Le  mot  "  illicite  »  et  les  mots  »  contraire  aux  lois  »  sont  le 
complément  l'un  de  l'autre.  -  Contraire  aux  lois  «  n'est  pas 
autre  chose  que  la  définition  de  »  illicite  ».  Par  conséquent, 
nous  demandons  à  la  Chambre  de  maintenir  simplement  le 
texte  de  la  commission,  les  deux  termes  n'ajoutant  à  l'article 
qu'un  peu  plus  de  clarté  ».  L'amendement  a  été  repoussé 
(Chambre  des  députés,  séance  du  4  févr.  1901,  J.  off.  du  o, 
déb.  pari.,  p.  -296). 

123.  —  M.  de  Gailbard-Bancel  et  autres  ont  également 
demandé  par  voie  d'amendement  la  suppression  des  mots 
»  contraire  aux  lois  »,  comme  taisant  double  emploi  avec  le 
mot  »  illicite  »  et  comme  étant  dangereux.  —  »  Il  restera,  a  dit 
M.  de  Gailhard-Rancel,  un  texte  qui  peut  prêter  à  une  double 
interprétation  :  Tout  ce  qui  est  prohibé  par  les  lois  est  con- 
traire aux  lois  ;  mais  tout  ce  qui  est  contraire  aux  lois  n'est  pas 
prohibé  par  elles.  Ainsi,  si  vous  faites  une  association  ayant 
pour  but  de  modifier  ou  d'abréger  une  loi  existante,  elle  sera 
certainement  opposée,  contraire  à  cette  loi,  el  je  me  demande 
si  elle  ne  tombera  pas  sons  le  coup  de  l'art.  2  de  la  présente 
loi.  Non,  assurément,  d'après  l'interprétation  île  .M.  le  rappor- 
teur: niais  oui,  peut-être,  d'après  celle  qui  pourra  èlre  donnée 
plu?  lard  par  certains  magistrats.  Il  y  a  donc  là  un  danger  qui 
nous  menace  tons,  les  uns  et  les  autres,  à  quelque  parti  que 
nous  appartenions  ».  —  L'amendemenl  a  été  repoussé  (Chambre 
des  députés,  séance  du  i  févr.  1901,  J. off. du  5,  déb. pari., p. 298. 

124.—  En  dehors  do-  lois  »  et  «  des  bonnes  mœurs  »,  le 
projet  du  gouvernement  visait  l'ordre  public.  Cette  dernière 
expression  a  été  critiquée  par  .M.  Renault-Morlière  connue  étant 
peu  précise  et  comme  faisant  courir,  par  les  abus  auxquels  elle 
pouvait  donner  lieu,  un  véritable  danger  à  la  liberté  Chambre 
i  -  députés,  séance  du  lojanv.l901,J.o/f.dul6,déb".  parl.,p.46  . 

125.  —  M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  conseil,  a  répondu 
BU  ces  termes  :  «  Je  dois  reconnaître  que  l'honorable  M.  Re- 
nault-Morlière  a  éprouvé  devant  ces  mois  l'ordre  public  »  une 
certaine  hésitation;  il  les  trouve  trop  vagues,  pas  assez  expres- 
sifs (Ju'esl  ce  que  l'ordre  public?  Il  éprouve  des  scrupules  qui 
m'étonnenl  chez  nu  jurisconsulte  :m~si  éminent, car  lesexpr — 
sion>  qu'il  critique  dans  le  contrai  d'as-orialion  sont  inscrites, 
OD  peut  le  dire,  dans  tous  les  contrais  que  noire  Code  a  réglés. 
Biles  sonl  écrites  dans  l'art.  1 1  os  :  «  Il  faul  une  cause  licite  à 
l'obligation  »;  dans  l'art.  1131  :  a  L'obligation  sur' cause  illicite 
esl  nulle  »,  ei  dans  l'art.  1133  qu'il  connaît  à  merveille  :  i  a 
cause  est  illicite  quand  elle  est  contraire  au\  lionnes  mœurs  et 
a  l'ordre  public  ».  Je  remarque  que  la  môme  expression,  qui, 
dans  l'art.  H33,  n'avail  éveillé  dans  son  esprit  aucune  hésita- 
tion, aucun  Ironhle,  ne  lui  a  semblé  trop  vague  el  trop  indé- 
terminée q lu  moment  où  elle  a  Irouvé  place  dans  le  projet 

de  loi  actuel.  Mais  la  loi  contient  encore  des  précisions  pré- 
cieuses qui  viennent  à  notre  secours.  Parexemple,  l'art  1128  : 
»  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dan-  le  commerce  qui  pi 
tire  l'objet  des  conventions  ».  Il  existe  encore  un  art.  itso  qui 
prohibe  les  engagements  perpétuels;  tout  un  chapitre  de  notre 
Code  repose  sur  la  règle  d'ordre  public,  de  la  libre  circulation 
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des  biens,  et  je  n'ai  pas  à  apprendre  à,  ceux  qui  ont  fait  la 
moindre  élude  de  ces  matières  que  toutes  sortes  de  servitudes 
personnelles  sonl  encore  interdites  Chambre  des  .1  pu- 
tés,  séance  du  21  janv.  1901,  ./.  off.  du  22,  déb.  pari.,  p.  113). 

126.  —  Les  mots  ordre  public  figuraient  également  dans  le 
projel  de  la  commission,  mais  ils  ont  disparu  de  la  rédaction 
proposée  à  la  Chambre  des  députés  par  la  commission  elle- 
même,  qui  s'est  approprié  un  amendement  déposé  par  M.  Lam- 
bert en  ce  sens  Chambre  des  députés,  séance  du  4  févr.  1901, 
J.  aff.  du  5,  déb.  pari.,  p.  291 1.  »  La  commission,  a  dit  le  rap- 
porteur, avait  d'anlant  moins  d'intérêt  à  les  maintenir  [ces 
mots  qu'ils  sont  écrits  en  toutes  lettres  dans  l'article  du  Code 
civil,  aux  dispositions  générales  duquel  se  réfère  l'art.  I"  de 
notre  projet  »  (Même  séance,  p   293). 

127.  —  M.  Lemire  a  demandé  si  cette  suppression  signifie 
que  les  associations  contraires  à  l'ordre  public  ne  seront  pas 
frappée-  de  nullité.  M.  le  Rapporteur  a  répondu  que  les  dispo- 
sitions générales  du  droit  sont  applicables  aux  associations,  et 
qu'il  en  est  ainsi  de  celles  qui  interdisent  tout  acte  contraire 
aux  prescriptions  des  lois  el  ù  l'ordre  public  (Même  séance, 
p.  295'.  M  Lemire  ayant  insisté,  M.  Waldeck-Rousseau.  président 
du  conseil,  a  donné  des  explications  sur  la  genèse  de  l'article  : 
"  les  nints  h  ordre  public  »  a-t  il  dit,  ont  été  supprimés,  parce 
qu'on  leur  avait  reproché  de  faire  double  emploi  »  (Même 
séance,  p.  295;.. 

128.  —  Au  Sénat,  M.  Bérenger  a  demandé  pourquoi  les 
mots  «  contraires  à  l'ordre  public  ne  figurent  pas  dans  la  loi. 
M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  conseil,  a  répondu  qu'on  a 
substitué  à  ces  termes  «  l'analyse  et  le  délail  même  des  choses 
qui  sont  d'ordre  public  »  (Sénat,  séance  du  15  juin  1901,  J.  off'. 
du  16,  déb.  pari.,  p   889). 

129.  —  Le  projet  du  gouvernement  ne  mentionnait  pas  les 
associations  ayant  pour  but  de  porter  atteinte  à  l'intégrité  du 
territoire  et  à  la  forme  du  gouvernement.  Mais  l'exposé  des 
motifs  citait,  parmi  les  associations  nulles  comme  ayant  uue 
cause  illicite,  celles  qui  ont  pour  but  d'organiser  l'insurrection 
contre  les  lois  et  les  institutions  républicaines. 

130.  —  M.  Viviani  a  critiqué  la  mention  des  associations 
contraires  à  l'intégrité  du  territoire.  .  Qu'est-ce  que  l'unité 
nationale?  Où  commence-t-elle  et  où  finit-elle?  Le  Gouverne- 
ment a-t-il  voulu,  par  cet  article,  prévoir  des  tendances  qui, 
j'en  suis  sur,  n'existent  pas,  des  tendances  séparatistes  qui, 
j'en  suis  bien  convaincu,  n'existent  ni  en  France  ni  dans  la 
plus  lointaine  de  nos  colonies?  Je  lui  répondrai  que,  si  ces  ten- 
dances restent  à  l'état  de  tendances,  c'est  moins  par  l'action 
des  lois  que  par  l'action  des  mœurs  qu'on  peut  réagir,  et  que, 
le  jour  où  ces  tendances  deviendraient  des  actes,  le  Gouverne- 
ment serait  armé  par  les  lois  existantes  contre  les  individus. 
Comment  ne  le  serait-il  pas  contre  les  association-''  A-t-il 
voulu  prévoir  la  propagande  de  certaines  idées  que.  économi- 
quement ou  moralement,  le  Gouvernement  juge  détestables? 
Mais  ou  bien  cette  propagande  se  fera  sous  une  forme  philoso- 
phique, et,  si  détestable  que  soit  l'idée,  il  faudra  légalement  la 
laisser  passer;  ou  bien  cette  propagande  s'alimentera  par  des 
délits  et  des  crimes.  Je  réponds  que,  là  encore,  les  lois  exis- 
tantes gardent  suffisamment  le  Gouvernement  »  Chambre  des 
députés,  séance  du  15  janv,  1901,  J.off.  du  16,  déb. pari., p. 53). 

131.  —  Dans  le  territoire  national.  l'Algérie  el  les  colonies 
sont-elles  comprises?  —  Au  sénat,  M.  Rambaud  a  proposé 
l'amendement  suivant  :  Iprès  les  mois,  intégrité  du  terri- 
toire national  ».  ajouter  ceux-ci  »  y  c pris  l'Algérie  et  les 

colonies  ».  —  M.  Rambaud  a  signalé  l'action  suspecte  îles 
méthodistes  anglais  en  Algérie,  qui  j  tonl  de  la  propagande  en 
faveur  de  l'Angleterre;  il  a  mentionné  des  faits  analogues,  à  la 
charge  des  missionnaires  anglais,  en  Tunisie  el  à  Madagascar. 
—  M.  Vallé,  rapporteur,  a  répondu  :     L'honorable  M.  Rambaud 

m. aie  de  lui  dire  qu'il  \a  recevoir  satisfaction.  Je  me 
borne  à  lui  répondre,  que  celle  satisfaction,  il  la  trouve  dans 
la  loi.  Notre  honorable  collègue  demande  qu'aucune  associa- 
tion ne  puisse  se  for r  si  elle  doit  porter  atteinte  à  l'intégrité 

du  territoire  national,  j  compris  l'Algérie  el  la  Tunisie.  Or.  ces 
mots  territoire  national  t  comprennent  à  la  rois,  bien  évidem- 
ment, toute-  les  po-sessioiis  françaises,  qu'il  -a»i--ede  l'Algérie 

ou  de  la  Tunisie.  \t    Rambaud  doit  d :  être  pleinement  ras- 

iii  .  -  m.  Rambaud  a  déclaré  que.  dan-  ces  conditions,  il 
retirait  son  amendemenl  (Sénat,  séance  du  15  juin  1901,  J.  off. 
du  16,  déb.  pari.,  p.  884 
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132.  —  II  est  à  remarquer  que,  le  rapporteur  ayant  cité  la 
Tunisie,  le  territoire  national  comprend,  dans  son  opinion,  non 
seulement  les  colonies,  mais  aussi  les  pays  de  protectorat.  11 
est  douteux  que  les  tribunaux  acceptent  une  interprétation 
aussi  large. 

-  133.  —  1.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  nullité  d'une  associa- 
tionillicite?Etspécialemenl  les  biens  de  l'association  (autres  que 
les  biens  apportés  par  les  associés,  et  que  ces  derniers  parais- 
sent incontestablement  avoir  le  droit  de  reprendre)  .appartien- 
nent-ils, comme  biens  vacants  et  sans  maître,  à  l'Etat,  ou 
doivent-ils  être  partagés  entre  les  membres  de  l'association?  — 
V.  en  sens  divers,  sur  les  effets  de  la  nullité  des  sociétés  ayant 
pour  objet  des  actes  illicites,  Gass.,  10  janv.  1865,  François, 
[S.  65.1.110,  P.  65.260  -  Lyon,  19  juill.  1898,  Compagnie  d'as- 
surance mutuelle  l'Avenir  des  familles,  [S.  et  P.  1901.2.258];  et 
comp.,  sur  la  nullité  des  sociétés  ayant  une  cause  illicite,  sans 
avoir  en  vue  des  actes  illicites  (exploitation  d'oflices  ministé- 
riels), Cass.  13  mai  1862,  Defrance,  [S.  62  1.825,  P.  62.692]  — 
Pau,  8  juin  1892,  Abadie,  [S.  et  P.  94.2.127],  et  des  sociétés 
simplement  illégales  (par  exemple,  pour  défaut  d'autorisation 
d'une  société  anonyme  antérieurement  à  la  loi  de  1867),  C  en, 
7  août  1844,  [S.  45.2.292,  P.  45.1.637],  ou  pour  défaut  de 
publication.  Cass.  16  mai  1859,  [S.  60.1.869,  P.  60.637];  — 
12  nov.  1894  et  3  août  1895,  Rigot,  [S.  et  P.  97.1.117  et  118), 
avec  les  notes  et  renvois.  La  question  a  été  soulevée,  au  cours 
de  la  discussion  de  la  présente  loi,  à  propos  des  congrégations 
non  autorisées,  que  l'art.  16  déclare  «  illicites  ».  —  V.  infrà, 
v°  Communauté  religieuse. 

2.  —  Si  toute  association  qui  ne  tombe  pas  directement  sous  le 
coup  des  prescriptions  de  l'art.  3  est  valable,  encore  faut-il  pour 
qu'il  en  soit  ainsi  qu'elle  se  conforme  aux  règles  spéciales  indi- 
quées à  son  objet.  Encore  qu'une  société  se  soit  formée  entre 
les  membres  de  l'enseignement  public  et  laïque  d'un  départe- 
ment pour  la  défense  des  intérêts  moraux  et  matériels  de  ses 
adhérents  et  qu'elle  se  soit  soumise  par  ses  statuts  au  régime 
de  la  loi  du  1er  juill.  1911,  elle  n'en  constitue  pas  moins  une 
société  d'assurances  mutuelles  si  Ion  retrouve  avant  tout 
dans  son  organisation  l'idée  et  la  prévision  d'un  ^  risque 
commun  aux  adhérents  combinés  avec  les  moyens  de  s'y  sous- 
traire  à  l'aide  d'appel  de  Tonds.  —  Trib.  Toulouse,  27  oct.  1910, 
[Gaz.  Trib.,  3  oct.  19ln 

3.  —  Doitélre  considérée  comme  nulle  l'association  de  pères 
de  famille  qui,  sous  prétexte  d'assurer  la  neutralité  scolaire 
tend  à  organiser  une  immixtion  dans  renseignement  et  un  con- 
trôle  des  actes  de' maîtres.  La  loi  du  30  oct.  1886  satisfait  suffi- 
samment les  scrupules  des  pères  de  famille  en  leur  ouvrant  un 
recours  auprès  des  supérieurs  hiérarchiques  des  maîtres.  — 
Trib,  Saint-Palais,  17  mai  1910,  [Hcv.  cuit,  cath .,  1910,  p.  217] 

4.  —  Une  association  quoique  fondée  expressément  sous  le 
régime  de  la  loi  du  l'r  juill.  1901  et  dont  les  statuts  portent 
que  la  ligne  a  pour  but  de  mettre  en  commun  les  connaissances 
et  l'activité  des  instituteur*  d'un  département,  de  faire  régner 
entre  eux  une  stricte  solidarité,  de  leur  venir  en  aide  par  des 
conseils  éclairés,  et  au  besoin  par  un  appui  pécuniaire  pour  la 
sauvegarde  de  leur  honneur,  de  leurs  intérêts  matériels,  esl 
nulle  comme  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi  si  en  réalité 
celle  formule  cache  ainsi  que  l'établissent  les  faits;  de  la 
cause  l'obligation  de  la  sociélé  de  garantir  les  ouvriers  contre 
les  accidents  et  la  diffamation.  S'il  apparaît  en  eflet  que  chaque 
membre  réunit  sur  sa  tète,  la  double  qualité  d'assuré  et  d'assu- 
reur relativement  à  ces  faits,  le  groupement  constitue  mieux 
qu'une  réunion  de  personnes  s'étanl  liées  par  un  contrat  dans 
le  but  de  faire  œuvre  générale  de  solidarité,  mais  bien  une 
association  d'assurance  mutuelle  régie  non  par  la  loi  du 
1er  juill.  1901,  mais  par  l'art.  66,  L.  24  juill.  1867,  et  le  décret 
du  22  janv.  1868,  et  faute  d'avoir  satisfait  aux  obligations 
imposées  par  les  textes  l'association  est  frappée  de  nullité.  — 
Toulouse,  22  mai  1911  \Gaz.  Trib.,  13  août  1911] 

g  4.  ])u  retrait  des  membres  de  l'association. 

134.  —  Tout  membre  d'une  association  qui  n'est  pas  formée 
pour  un  temps  déterminé  peut  s'en  retirer  en  tout  temps,  après 
paiement  «les  cotisations  échues  et  de  l'année  courante,  nonobs- 
tant toute  clause  contraire  art.  V). 

135.  —  «  L'art.  4,  suivant  l'exposé  des  motifs  du  projet  du 
Gouvernement,  a  pour  but  de   protéger  la  liberté  contre  les 


engagements  illimités  que  les  associés  pourraient  contracter. 
Il  est  conforme  au  principe  posé  par  l'art.  1780,  C.  civ.,  et 
appliqué,  en  matière  de  société,  par  les  art.  1865  et  1869  du 
même  Code.  Aux  termes  de  l'art.  1780,  nul  ne  peut  engager 
ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée; 
d'après  les  art.  1865  et  1869,  la  société  dont  la  durée  est  illi- 
mitée finit  par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres  expriment  de  ne  plus  être  en  société  ». 

136.  —  Mais  le  projet  du  Gouvernement  allait  beaucoup 
plus  loin  que  le  texte  définitif,  en  autorisant  tout  membre 
d'une  association  sans  durée  limitée  à  dissoudre  l'association 
elle-même. 

137.  —  L'art.  4  de  la  loi  admet  implicitement  que,  dans  les 
associations  dont  la  durée  est  limitée,  les  associés  ne  peuvent 
se  retirer.  M.  Renault-Morlière  a  critiqué  ce  principe,  tout  en 
convenant  qu'il  est  conforme  au  droit  commun;  selon  lui,  il 
peut  blesser  la  conscience  de  l'associé  (Chambre  des  députés, 
séance  du  15  janv.  1901.  J.  off  du  16,  déb.  pari.,  p.  45).  — 
M  Waldeck-Rousseau,  président  du  conseil,  s'est  fondé  uni- 
quement sur  le  droit  commun  pour  justifier  la  loi.  «  Lors- 
qu'une convention  n'est  pas  faite  pour  un  temps  déterminé, 
elle  peut  être  rompue  à  condition  de  ne  l'être  point  à  contre- 
temps; si  elle  a  été  faite  pour  un  lemps  déterminé,  c'est 
l'art.  1134  qui  domine  la  question  :  elle  doit  être  exécutée  à 
peine  de  dommages-intérêts  »  (Chambre  des  députés,  séance 
du  21  janv.  1901,  J.  off.  du  22,  déb.  pari.,  p.  114). 

138.  —  MM  Renaull-Morlière  et  Peschaud,  dans  le.  but 
d'étendre  la  faculté  de  retraite  aux  membres  des  associations 
constituées  pour  une  durée  déterminée,  ont  déposé  l'amende- 
ment suivant  :  «•  Tout  membre  d'une  association  peut  s'en 
retirer  en  tout  temps,  nonobstant  toute  clause  contraire,  après 
paiement  des  cotisations  échues  et  de  l'année  courante,  et  sans 
préjudice  de  l'exécution  des  engagements  pris  par  l'association 
vis-à-vis  des  tiers  ».  —  L'amendement  a  été  défendu  par 
M.  Victor  Gay,  qui  a  invoqué  le  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle :  il  est  inadmissible,  a-t-il  dit,  que,  si  une  association 
modifie  son  but,  les  associés  soient  forcés  d'y  demeurer;  la 
jurisprudence  admet  que  les  membres  d'une  société  civile  ou 
commerciale,  même  constituée  pour  un  temps  déterminé,  peu- 
vent se  retirer  avant  le  lerme  fixé,  pourvu  qu'ils  ne  le  fassent 
pas  à  conlre-temps;  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi 
lorsqu'il  s'agit  d'idées,  de  thèses,  île  théories  dépendant  unique- 
ment du  domaine  de  la  ronscience.  —M.  Trouillot,  rapporteur, 
a  répondu  que,  suivant  les  principes,  on  n'a  pas  le  droit  de 
manquer  à  un  engagement  pris.  —  M.  Massabuau  a  appuyé 
l'amendement   qui   a  été   repoussé    par  276   voix   contre  254 

Chambre  des  députés,  séance  du  5  févr.  1901,  J.  off.  du  6,  déb. 
pari.,  p.  304). 

139.  -  Il  parait  certain  que  l'associé  ne  peut  pas,  sous 
peine  de  dommages-intérêts,  se  retirer  à  contre-temps  et  d'une 
manière  dommageable  pour  la  société;  c'est  le  droit  commun  en 
matière  de  société,  et  il  résulte  de  l'exposé  des  motifs  que  la 
faculté  de  retraite  est  empruntée  par  la  loi  ace  droit  commun. 
Cependant  M.  Trouillot,  rapporteur,  expliquant  que  l'une  des 
conditions  de  la  faculté  de  retraite  est  que  l'associé  ne  se  retire 
pas  "  à  contre-temps  et  d'une  façon  dommageable  pour  l'asso- 
ciation qui  survit  »,  a  ajouté  :  «  Ainsi  on  pourra  quitter  l'asso- 
ciation, mais  on  devra  payer  les  cotisations  échues  et  celles  de 
l'année  courante,  nonobstant  toute  clause  contraire  »  (Chambre 
des  députés,  séance  du  5  févr.  1901,  J.  off.  du  6,  déb.  pari., 
p.  305).  Il  semble  que,  dans  l'opinion  du  rapporteur,  l'associé 
qui  se  retire  à  contre-temps  n'aura,  en  aucun  cas,  de  domma- 
ges-intérêts à  payer,  en  dehors  de  ses  cotisations. 

140.  —  L'associé  qui  se  relire  reste-t-il  tenu  des  engage- 
ments antérieurement  contractés  par  la  sociélé  vis-à-vis  des 
tiers?  L'amendement  Renault-Morlière  résolvait  la  question 
dans  le  sens  de  l'affirmative.  M.  Gay  a  insisté  dans  le  même 
sens  :  «  Nous  demandons,  a-t-il  dit.  que.  les  sociétaires,  en  par- 
lant, non  seulement  paient  les  cotisations  échues  et  celles  de 
l'année  courante,  mais  en  outre  qu'ils  restent  garants  vis-à-vis 
des  IL  rs  des  engagements  de  la  société.  Je  pensais,  sur  ce 
point,  m'être  suffisamment  expliqué,  et  j'avais  choisi  un 
exemple  bien  pratique,  celui  du  local  dans  lequel  l'association 
avail  l'habitude  de  se  réunir  et  des  engagements  que  celle 
association  avait  contractés  ou  pu  contracter  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire de  la  maison.  Il  est  évident  que  les  membres  de  l'as- 
sociation ne  peuvent  pas  se  retirer  sans  rester  garants  vis-à-vis 
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de  ce  propriétaire  comme  vis-à-vis  de  tout  autre  créancier 
dont  le  Litre  existe  au  moment  où  ils  s'en  vont  Vous  avez  omis 
cette  prescription  dans  votre  projet  de  loi,  nous  vous  deman- 
dons de  l'y  mettre.  Pouvez-vous  repousser  cette  proposition, 
qui  non  seulement  garantit  les  droits  des  tiers,  mais  qui  assure 
encore  la  liberté  de  chacun  »  (Chambre  des  députés,  séance  du 
5  févr.  1 901,  J.  off.  du6,déb.  pari., p.  306  .  —  L'amendement  a  été 
repoussé  après  avoir  été  combattu  par  le  rapporteur.  Mais  les 
observations  du  rapporteur  ne  s'adressaient  qu'à  la  faculté  de 
retraite  attribuée  par  l'amendement  aux  membres  d'une  société 
à  durée  limitée.  La  question  posée  par  M.  Gay  ne  peut  donc 
être  regardée  comme  avant  été  tranchée  négativement  par  la 
loi;  elle  reste  entière. 


CHAPITRE  II 

RÉGIME  DES  ASSOCIATIONS.  —  DES  ASSOCIATIONS  DÉCLARÉES 
UU  NON  DÉCLARÉES. 

S  1.  De  la  déclaration. 

141.  —  Toute  association  qui  voudra  obtenir  la  capacité 
juridique  prévue  par  l'art.  6  devra  être  rendue  publique  parles 
soins  de  ses  fondateurs.  La  déclaration  préalable  en  sera  faite 
à  la  préfecture  du  département  ou  à  la  sous-préfecture  de  l'ar- 
rondissement où  l'association  aura  son  siège  social.  Elle  fera 
connaître  le  titre  et  l'objet  de  l'association,  le  siège  de  ses  éta- 
blissements et  les  noms,  professions  et  domiciles  de  ceux  qui, 
à  un  titre  quelconque,  sont  chargés  de  son  administration  ou 
de  sa  direction.  Il  en  sera  donné  récépissé.  Deux  exemplaires 
des  statuts  seront  joints  à  la  déclaration.  Les  associations  sont 
tenues  de  faire  connaître  dans  les  trois  mois,  tous  les  chan- 
gements survenus  dans  leur  administration  ou  direction,  ainsi 
que  toutes  les  modifications  apportées  à  leurs  statuts.  Ces 
modifications  et  changements  ne  sont  opposables  aux  tiers 
qu'à  partir  du  jour  où  ils  auront  été  déclarés.  Les  modifications 
et  changements  seront  en  outre  consignés  sur  un  registre  spé- 
cial qui  devra  être  présenté  aux  autorités  administratives  ou 
judiciaires  chaque  fois  qu'elles  en  feront  la  demande  (art.  5). 

142.  —  L'art.  5  exige  la  publicité  par  la  déclaration 
préalable  de  toute  association  qui  voudra  obtenir  la  rapacité 
juridique  prévue  par  l'art.  6.  La  nécessité  de  la  déclaration 
préalable  a  été  justifiée  par  M.  Waldeck-Kousseau,  président 
du  conseil,  en  ces  termes  :  «  On  nous  a  dit  :  Vous  sortez 
du  droit  commun,  notamment  en  ce  que  vous  allez  exiger  de 
toute  association  une  déclaration.  Cela  est-il  compatible  avec 
le  droit  commun  ?  Je  réponds  à  l'honorable  M.  Beauregard  que, 
pour  toutes  les  conventions  qui  intéressent  ou  les  tiers  ou 
l'Etal,  nous  rencontrons  partout  l'obligation  de  la  publicité; 
c'est  une  application  de  ce  principe  qui  a  été  faite  notamment 
aux  syndicats  professionnels  ;  et  qu'il  me  soit  permis  de  dire 
que  1  application  de  ce  principe,  loin  de  constituer  une  menace 
pour  l'indépendance  et  la  tranquillité  des  associations,  est  au 
contraire  une  garantie;  car,  si  vous  n'obligez  pas  les  associa- 
tions à  se  faire  connaître,  vous  obligerez  de  toute  nécessité' 
l'Etat  à  se  livrer  a  leur  recherche.  Il  voudra  savoir  quelles 
associations  se  sont  fondées,  dans  quel  but  elles  se  sonl  fon- 
Bées;  et  tandis  que  dan-  notre  système,  une  association  qui 
gara  fait  su  déclaration,  qui  aura  fait  connaître  son  but,  et  par 
là  même  se  sera  manifestée  aux  pouvoirs  publics,  devra  être 
nécessairement  parfaitement  tranquille  et  à  l'abri;  dans  le 
Mire,  au  contraire,  en  permettant  aux  associations  de  se 
former  sans  aucune  déclaration  de  ce  geme,  vous  substituez 
l'inquisition  et  l'arbitraire  à  une  règle  que  pour  ma  part,  je 
Considère  comme  excellente  Chambre  des  députés,  séance 
du  13  janv.  1901,  J.  off.  du  l"révr.,  déb.  pari.,  p.  243). 

143.  —  Dans  les  pi  ojets  du  Gouvernement  et  de  la  commis- 
Bon,  la  déclaration  préalable  était  imposéeà  toutes  les  associa- 
Bons;  l'art,  t,  a  été  modifié  pour  être  mis  en  harmonie  avec 
l 'art.  2,  dont  il  est  le  corollaire. 

144.  —  t'n  amendement  a  été  déposé  par  MM.  Gourd,  Audif- 

fri-d  et  autres,  pour  restreindre  la  néi ité  delà  déclaration 

aux  associations  de  plus  de  vingt  personnes  L'amendement  a  été 
Retiré  Chambre  des  députés,  séance  du  .",  févr.  1901,  ./.  off. 
do  6,  déb.  pari.,  p.  308  . 

145.  —  A  la  Chambre   des  député-,  M.   Lemire  a    déposé 


l'amendement  suivant  :«  La  déclaration  préalable  sera  faite  à  la 
mairie  de  la  localité  où  l'association  aura  son  siège  social,  et,  a 
Paris,  à  la  préfecture  de  la  .Seine.  Deux  exemplaires  .les  statuts 
seront  joints  à  la  déclaration.  Communication  des  statuts  devra 
être  donnée  dans  la  huitaine  par  le  maire  ou  par  le  préfel  de 
la  Seine  au  procureur  de  la  République.  Celui-ci  devra  dans  le 
délaide  trois  mois  à  partir  de,  la  communication,  délivrer  s'il 
y  a  lieu,  aux  fondateurs  de  l'association,  un  récépissé  de  -es 
statuts  constatant  leur  régularité.  Faute  de  réponse  du  parquet 
au  bout  de  ce  délai  de  trois  mois,  les  irrégularités  qui  pour- 
raient vicier  l'existence  de  l'association  seront  couvertes  ».  — 
M.  Lemire  a  défendu  son  amendement  en  disant  que  la  déclara- 
tion, ayant  pour  but  de  conférer  l'existence  à  l'association,  doit 
être  faite  à  l'endroit  où  sonf  dressés  les  ailes  de  l'étal  civ  il  ;  il  a 
invoqué  l'exemple  des  syndicats  professionnels.  11  a  ajoutéaque 
cette  publicité  est  la  plus  facile  à  accomplir,  que.d'ailleurs,  le  maire 
est  chargé  de  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois,  c'esl  à- 
dire  des  mesures  beaucoup  plus  importantes;  qu'enfin  l'obliga- 
tion imposée  par  l'amendement  au  maire  de  faire  connaître 
l'association  au  parquet  sauvegarde  les  droits  de  l'Etat.  — 
M.  le  Rapporteur  a  répondu  qu'il  peut  être  gênant  pour  les 
adversaires  de  la  municipalité  de  déposer  la  déclaration  entre 
les  mains  du  maire,  et  que  la  communication  au  parquet  peut 
mettre  en  danger  la  liberté,  d'association.  —  Après  une  réplique 
de  M.  Lemire,  l'amendement  a  été  repoussé  (Chambre  des 
députés,  séance  du  a  févr   1901,  J.  off.  du  6,  déb  pari.,  p.  300). 

146.  —  Un  autre  amendement  déposé  par  M.  Cunéo  d'Or- 
nano,  portait:  «  La  déclaration  en  sera  faite  au  parquet  <iu  tri- 
bunal de  l'arrondissement,  qui  en  délivrera  récépissé  ».  L'au- 
teur de  l'amendement  a  invoqué,  à  titre  d'analogie,  la  législa- 
tion de  la  presse;  il  a  ajouté  que,  la  surveillance  des  associa- 
tions devant  incomber  à  l'autorité  judiciaire,  il  est.  logique  que 
les  déclarations  soient  reçues  par  elle.  —  L'amendement  a  été 
combattu  par  M.  le  rapporteur,  comme  ayant  l'inconvénient 
de  mettre  les  associations  en  contact  avec  les  tribunaux,  et  a 
été  repoussé  (Chambre  des  députés,  séance  du  5  févr.  1901,  J. 
off.  du  6,  déb.  pari.,  p.  309). 

147.  —  Un  amendement  de  M.  de  (îailhard-lîancel,  portant 
que  la  déclaration  serait  faite  au  gretle  de  la  justice  de  paix  du 
canton  où  l'association  aurait  son  siège  n'a  pas  été  pris  en  con- 
sidération (même  séance,  p.  310). 

148.  —  Enfin,  au  Sénat,  M.  ftambaud  a  présenté  l'amende- 
ment suivant  :  «  Après  les  mots  :  «  ou  à  la  sous-préfecture  » 
ajouter  ceux-ci  «  et  au  parquet  du  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement ».  Cet  amendement  avait,  dans  la  pensée  de  son  auteur, 
pour  but  de  mettre  l'art.  ;i  d'accord  avecles  articles  traitant  de  la 
procédure  devant  les  tribunaux.  Combattu  comme  inutile  par- 
la commission  et  par  le  Gouvernement,  l'amendement  a  été 
repoussé  i.  Sénat,  séance  du  15  juin  1901,  J.  off.  du  16,  déb. 
pari.,  p.  889). 

149.  —  Les  mots  «  il  en  sera  donné  récépissé  »  ont  été' 
ajoutés,  pendant  la  discussion,  à  la  suite  du  dépôt  de  l'amen- 
dement Cunéo  d'Ornano;  le  rapporteur  a  demandé'  l'insertion 
de  ces  mots  dans  la  loi  Chambre  îles  députés,  séance  du  :>  févr. 
1901,  J.  off.  do  6,  déb.  pari.,  p.  309  Le  préfel  OU  le  sous- 
préfet  se  demandent  MM.  Trouillol  el  i  hapsal  peuvent-ils 
refuser  de  délivrer  le  récépissé'  lorsque  la  déclaration  est  faite 
régulièrement?»  A  notre  avis,  quel  que  soil  l'objet  poursuivi  par 
une  association  failuiini-tration  doit  délivrer  le  récépissé  :  il 
ne  lui  appartient  pas  de  vérifier  la  régularité  des  statuts,  ni  de 
se  faire  jumelle  la  légalité  il ii  I in l  poursuivi  »  (Trouillot  et  Chapsal 

loc. cit., p. 72).-     Ce  n'est  pas  du  r  este  q :es  auteurs  estiment, 

que  l'administration  va  rester  désarmée  en  lace  d'une  associa- 
lion  qui  poursuivrail  un  but  illicite  el  ils  enseigne  ni  qu'en  pareil 
cas  il  appartiendrai!  aux  préfets  el  sous-préfets  de  transmettre 
les  statuts  au  ministère  public  i ■  qu'il  poursuive  la  nullité. 

150.  —  Les  formalités  de  détail  relatives  aux  déclarations 
mil  été  déterminées  par  un  décret  du  16  aoûl  1901    art.  I  à  7). 

151.  —  La  déclaration  prévue  par  l'art  5,  §  -'.  L.  1"  juill. 
1901,  est  faite  par  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  -ont  chargés 
de  l'administration  ou  de  la  direction  de  l'association. 

Dans  le  délai  d'un  mois,  elle  esl  rendue  publique  par  leurs 
soins,  .m  moyen  de  l'insertion  au  Journal  officiel  d'un  extrait 
contenant  la  date  de  la  déclaration,  le  litre  el  i  objel  de  l'asso- 
ciation, ainsi  que  l'indication  de  son  siège  social. 

Lextrail  esl  reproduit  par  les -oins  .in  préfet  au  Recui 
actes  administratifs  de  la  préfecture   Décr.  16  aoûl  1901,  art.  1  • 
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152.  —  Toute  personne  a  droit  de  prendre  communication 
sans  déplacement,  au  secrétariat  de  la  préfecture  ou  de  la  sous- 
prélecture,  des  statuts  et  déclarations,  ainsi  que  des  pièces 
faisant  connaître  les  modifications  de  statuts  et  les  change- 
ments survenus  dans  l'administration  ou  la  direction.  Elle  peut 
même  s'en  faire  délivrer  à  ses  frais  expédition  ou  extrait 
(Décr.  16  août  1901,  art.  2  . 

1153.  —  Les  déclarations  relatives  aux  changements  survenus 
dans  l'administration  ou  la  direction  de  l'association  mention- 
nent :  1°  les  changements  de  personnes  chargées  de  l'adminis- 
tration ou  de  la  direction;  2"  les  nouveaux  établissements 
fondés;  3°  le  changement  d'adresse  dans  la  localité  où  est  situé 
le  siège  social;  4°  les  acquisitions  ou  aliénations  du  local  et  des 
immeubles  spécifiés  à  l'art.  6,  L.  1"  juill.  1901;  un  état  des- 
criptif, en  cas  d'acquisition,  et  l'indication  des  prix  d'acquisition 
ou  d'aliénation  doivent  être  joints  à  la  déclaration  (Décr.  16  août 
1901,  art.  3). 

154.  —  Pour  le  département  de.  la  Seine,  les  déclarations  et 
les  dépôts  de  pièces  annexées  sont  faits  à  la  préfecture  de  police 
(Décr.  16  août  1901,  art.  4). 

155.  —  Le  récépissé  de  toute  déclaration  contient  l'énumé- 
ralion  des  pièces  annexées;  il  est  daté  et  signé  par  h1  préfet  ou 
son  délégué  ou  par  le  sous-préfet  (Décr.  16  août  1901,  art.  5). 

156.  —  Les  modifications  apportées  auv  statuts  et  les  chan- 
gementssurvenusdans  l'administration  ou  la  direction  de  l'asso- 
ciation sont  transcrits  sur  un  registre  tenu  au  siège  de  toute 
association  déclarée;  les  dates  des  récépissés  relatifs  aux  modi 
fixations  et  changements  sont  mentionnées  au  registre.  La  pré- 
sentation dudit  registre  aux  autorités  administratives  ou 
judiciaires,  sur  leur  demande,  se  lait  sans  déplacement  au  siège 
social  (Décr.  16  août  1901,  ait.  6).—  Il  résulte  implicitement  du 
S  1  le  cet  ail.  6,  font  observer  MM.  Trouillot  et  Chapsal  que  l'ad- 
ministration est  obligéededélivrerun  récépissé  aux  associations 
pour  tous  les  dépôts  qu'elles  sont  astreintes  à  faire  à  la  suite 
de  leur  déclaration  initiale  (Trouillotet  Chapsal,  loc.  cit.,  p.  75). 

157.  —  Les  unions  d'associations  ayant  une  administra- 
tion ou  une  direction  centrale  sont  soumises  aux  dispositions  qui 
précèdent.  Elles  déclarent,  en  outre,  le  tilre,  l'objet  et  le  siège 
dis  associations  qui  les  composent.  Elles  font  connaître  dans 
les  trois  mois  les  nouvelles  associations  adhérentes  (Décr. 
16  août  1901,  art.  7). 

15S.  —  Les  registres  prévus  aux  art.  6  et  26  sont  cotés  par 
première  et  par  dernière  et  paraphés  sur  chaque  feuille  par  le 
préfet  ou  son  délégué  ou  parle  sous  préfet,  et  leregisDe  prévu 
à  l'art.  29  par  l'inspecteur  d'académie  ou  son  délégué.  Les 
inscriptions  sont  faites  de  suite  et  sans  aucun  blanc  (Décr. 
10  août  1901,  art.  31). 

159.  — -  Depuis  la  loi  du  1er  juill.  1901,  la  condition  essentielle 
pour  obtenir  la  personnalité  civile  est  la  publication  au  Journal 
officiel  de  l'existence  de  la  nouvelle,  association  l'aile  conformé- 
ment à  l'art.  5  de  cette,  loi.  Cette  publication  pour  la  société  qui 
prétend  user  de  sa  personnalité  civile  pour  agir  en  justice,  doit 
être  antérieure  au  l'ait  sur  lequel  elle  base  son  action.  — Paris, 
14  mai  1910,  [Gaz.  Pal.,  17  sept.  1910] 

§  2.  De  la  capacité  juridique  des  associations  déclarées. 

1GO.  —  Toute  association  régulièrement  déclarée  peut,  sans 
aucune  autorisation  spéciale,  ester  en  justice,  acquérir  à  titre 
onéreux,  posséder  et  administrer,  en  dehors  des  subventions 
de  l'Etat,  des  départements  et  descbmmunes  :  1°  les  cotisations 
de  ses  membres  ou  les  sommes  au  moyen  desquelles  ces  cotisa- 
tions "lit  été  rédimées,  ces  sommes  ne  pouvant  être  supérieures 
à  cinq  cents  francs  500  lï.  ;  2°  le  local  destiné  à  1  administra- 
tion de  l'association  et  à  la  réunion  de  ses  membres;  3°  les 
immeubles  strictement  nécessaires  à  l'accomplissement  du  but 
qu'elle  se  propose  I.  \"  juill.  1901,  art.  6).  —  Avant  d'exa- 
miner en  détail  ces  différents  points  nous  devons  commencer 
par  nous  demander  si  les  associations  peuvent  s'unir  entre 
elles. 

t°  Des  unions  d'associations. 

161.  —  La  question  a  été  agitée,  tant  à  la  Chambre  des 
députés  qu'au  Sénat  de  savoir  si  les  unions  d'associations  ont, 
soit  de  plein  droit,  soit  à  la  condition  de  faire  une  déclaration, 
la  personnalité  morale  limitée   qui  résulte  de   l'art.  6.  A  la 


Chambre  des  députés,  MM.  de  Daniel,  Lerolle  et  autres  ont 
déposé  l'amendement  suivant  :  «  Les  associations  légalement 
constituées  pourront  se  fédérer  enlre  elles.  Ces  unions,  pour 
jouir  des  droits  énoncés  à  l'art,  o,  devront  faire  le.  dépôt  et  la 
déclaration  prescrite  par  l'art.  4  (devenu  l'art.  6)  de  la  présente 
loi.  Elles  joindront  à  cette  déclaration  la  liste  des  groupes  qui 
constituent  l'union  ». 

1<>2.  —  M.  île  Daniel  a  présenté,  à  l'appui  de  son  amende- 
ment, les  observations  suivantes  :  "  La  loi,  n'ayant  pas  res- 
treint le  nombre  des  adhérents  que  peut  avoir  une  association, 
reconnaît  implicitement  la  possibilité  d'étendre  à  l'infini  l'acti- 
vité des  associations;  donc,  par  une  conséquence  logique,  on 
doit  admettre  l'union  des  associations,  laquelle  n'a  pour  effet 
que  d'augmenter  le  nombre  des  associés  et  l'étendue  de  leur  , 
zone  d  action.  La  peur  de  la  liberté  d'association  est  dans  le 
projet  de  loi  beaucoup  plus  apparente  que  la  confiance  en  elle. 
11  faut  cependant  que  nous  obtenions  de  la  clarté,  et  que  nous 
jetions  quelque  lumière  sur  la  confusion  qu'engendre  cette 
frayeur.  Il  faut  que  nous  demandions  quelle  sera  la  siluation 
d'une  association  qui  a  l'ail  sa  déclaration  au  chef-lieu  d'arron- 
dissement, comme  le  veut  l'art.  S,  et  qui  voudra  ensuite  se 
développer  Que  peut  elle  l'aire"?  Sera-t-elle  restreinte  à  la  cir- 
conscription de  l'arrondissement  où  elle  a  été  déclarée,  sans 
pouvoir  élendre  au  delà  son  action  par  ses  adhérents?  Non, 
évidemment.  Vous  n'avez  pas  pu  avoir  un  instant  cette  pensée. 
Vous  n'admettez  pas  non  plus  que  colle  association  n'ait  qu'un 
soûl  établissement  où  elle  puisse  exercer  son  action  et  ses 
efforts  dans  le  but  qu'elle  s'est  proposé  ». 

163.  M.  Trouillot.  rapporteur,  a  demandé  le  rejet  de 
l'amendement,  en  invoquant  lesraisons  suivantes  :  «  Les  articles 
que  nous  avons  votés  jusqu  ici  distinguent  deux  sortes  d'asso- 
ciations, celles  qui  se  fondent  sans  déclaration  et  celles 
qui,  après  une  déclaration  régulière,  auront,  dans  une  cer- 
taine mesure,  la  capacité  juridique.  Auxquelles  de  ces 
associations  s'applique  l'amendement  de  M.  de  Damel'?  Il 
ne  saurait  évidemment  s'appliquer  aux  associations  qui 
n'ont  pas  de  capacité  juridique,  et  que  l'absence  de  déclara- 
tion prive  d'existence  légale.  Nous  sommes,  je  crois,  d'accord 
sur  ce  point.  Il  est  certain,  en  ellet.  que  les  associations  qui 
n  ont  pas  de  vie  légale,  de  capacité  juridique,  ne  sauraient  à 
aucun  degré  se  fédérer  enlre  elles.  Ce  qu'on  a  fait  sur  ce  point, 
c'est  simplement  de  s  ipprimer  les  dispositions  de  l'art.  291 
et  s.,  C.  pén.,  et  la  loi  de  1834,  qui  faisait  de  l'association 
non  autorisée  un  délit.  C'est  donc  seulement  aux  associa- 
lions  déclarées  que  s'appliquerait  le  texte  de  M.  de  Ramel. 
Ces  associations  peuvent-elles  se  fédérer  entre  elles'?  C'est  ce 
qui'  M  de  liamel  demande  de  décider,  et  il  nous  le  demande,  à 
notre  sens  fort  inutilement,  car  cela  ne  peut  élre  contesté. 
Nous  avons,  dans  l'art.  4  (devenu  l'art.  6  ,  indiqué  que  «  toute 
convention  d'association  qui  vomira  acquérir  la  capacité  juri- 
dique devra  être  rendue  publique  par  le  soin  des  fondateurs. 
La  déclaration  préalable  en  sera  laite  à  la  préfecture  du  dépar- 
tement ou  à  la  sous-préfeclure  de  l'arrondissement  où  l'asso- 
ciation aura  soq  siège  social.  Elle  fera  connaître  le  litre  cl 
l'objet  de  l'association,  le  siège  de  ses  établissements,  et  les 
noms  et  professions  et  domiciles  de  ceux  qui,  à  un  titre  quel- 
conque, sont  chargés  de  son  administration  ou  de  sa  diivc- 
tion  ».  Que  r  sulte-t-il  de  ce  lexte?  C'est  que  pas  plus  que  la  loi 
n'a  entendu  limiter  le  nombre  des  associés,  elle  n'a  entendu 
limiter  le  nombre  des  établissements  d'une  association  et  de 
ceux  auxquels,  d'une  façon  plus  ou  moins  directe,  elle  voudrai! 
se  ramifier.  Quest-ce  qu'une  fédération?  La  fédération  peut 
s'entendre  d'une  communauté  de  direction  ;  elle  peut  s'entendre 
aussi  d'une  communauté  d'intérêts.  Où  M.  de  Ramel  a-t-il  vu 
que  d'une  façon  quelconque,  soit  la  communauté  de  direc- 
tion, soit  la  communauté  d'intérêts  fussent  interdites  dans  un 
article  qui.  au  contraire,  précise  qu'on  devra  faire  la  déclarai 
lion  do  tous  les  établissements,  de  lous  les  noms,  profession^ 
et  domiciles  des  directeurs  on  administrateurs, et  que  tous  les 
changements  survenus  dans  l'administration  el  la  direction* 
devronl  être  déposés  et  déclarés  comme  l'ont  été'  1rs  statuts! 
Son  amendement  est  donc  inutile  ■>.  M.  de  Ramel.  ti  l  ne 
association  qui  fait  une  déclaration  a  un  but  unique;  mais 
d  autres  associations  peuvenl  avoir  des  huis  divers  et  se  réunir 
dans  un  but  commun  ».  -■  M.  le  rapporteur.  »  Tout  ceci  peut 
et  doit  être  déclaré,  et  cela  résulte  du  levle  même  que  nous 
proposons.  Ces  explications  doivent  donner  entière  satisfaction 
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à  l'honorable  M.  île  Ramel.  Noire  loi  terni, en  effet,  à  créer  la 
liberté  d  association,  et  non  à  la  restreindre.  C'est  la  raison 
pour  laquelle  la  commission  a  repoussé  l'amendement  de  M.  de 
Ramel  et  pour  laquelle  elle  demande  à  la  Chambre  de  con- 
firmer sa  décision  ». 

164-.  —  M  de  Ramel  a  retiré  son  amendement,  les  déclara- 
tions du  rapporteur  lui  donnant  satisfaction  Chambre  des 
députés,  séance  du  7  févr.  1901,  ./.  off.  1I11  s,  déb.  pari.,  p.  328 ). 

165.  —  En  ce  qui  concerne  cependant  b's  associations  non 
déclarées,  la  doctrine  soutenue  par  le  rapporteur  ne  parait  pas 
exacte.  Si  les  fédérations  d'associations  déclarées  sont  des  asso- 
ciations au  sens  de  l'art.  6,  les  fédérations  d'associations  non 
déclarées  sont  également  des  associations  au  sens  des  art.  1er 
el  S  :  elles  n'ont  pas  plus  la  personnalité  juridique  que  les  asso- 
ciations dont  elles  se  composent,  mais  elles  sont  valables. 

166.  —  A  la  suite  des  déclarations  du  rapporteur,  M.  d'Iriart 
d'Elchepare  a  également  retiré  un  amendement  qu'il  avait  pré- 
senlé  et  qui  était  ainsi  conçu  :  a  Les  associations  qui  auront 
l'ail  leur  déclaration  et  dont  le  but  consiste  dans  le  développe- 
ment des  sports  de  toule  nature,  les  exercices  de  tirel  de  gym- 
nastique pourront  être  autorisées  par  décret  à  constituer  enlre 
elles  des  fédérations  nationales  ou  régionales.  En  ce  cas  elles 
bénéficieront  des  avantages  énoncés  à  l'art.  6.  Les  fédérations 
pourront  être  dissoutes  par  décret  »  (Même  séance,  p.  328). 

166  bis.  —  La  procédure  qui  s'applique  à  la  constitution 
d'une  union  est  celle  établie  pour  former  chacune  des  unités 
qui  la  composent.  A  cet  égard  l'art.  7  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  porte  >•  Les  unions  d'association  ayant  une 
administration  ou  une  direction  centrale  sont  soumises  aux 
dispositions  qui  précèdent.  Elles  déclarent  en  outre  le  titre, 
l'objet  et  le  siège  des  associations  qui  les  composent.  Elles  font 
connaître  dans  les  Irois  mois  les  nouvelles  associations  adhé- 
rentes ». 

2°  De  la  petite  capacité  juridique. 

167.  —  Au  Sénat,  M.  Riou  a  déposé  l'amendement  suivant  : 
«  Remplacer  l'art,  ft  par  la  proposition  suivante:  «  Art.  6. 'foule 
association  ou  toule  union  d'associations  régulièrement  déclarée 
jouit  de  la  personnalité  civile.  Elle  a  le  droit  d'esler  en  justice 
et  d'acquérir  sans  autorisation,  à  titre  gratuit  ou  à  titre  oné- 
reux, îles  biens  meubles  ou  immeubles.  Elle  tient  un  état  de 
ses  recettes  et  de  ses  dépenses.  Elle  dresse,  chaque  année,  le 
compte  financier  de  l'année  écoulée  et  l'état  inventorié  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles.  Ce  compte  et  cet  étal  seront 
rendus  publics  dans  les  conditions  spécifiées  au  règlement 
d'administration  publique  prévu  par  l'art.  20  de  la  présente 
loi  ».  Le  but  de  l'amendement  élait  d'assimiler  les  unions  d'as- 
sociations aux  associations  et  d'accorder  aux  associations  la 
liberté  de  s'unir.  M  le  rapporteur  a  combattu  l'amendement, 
qui  a  été  repoussé  Sénat,  séance  du  17  juin  1901,  J.  off.  du  18, 
déb.  pari.,  p.  «99). 

168.  —  En  défendant  son  amendement,  qui  assimilait  les 
unions  d'associations  aux  associations,  M.  Riou  a  dit  :  «  Cet 
amendement  contient  un  mot  sur  lequel  j'ai  l'honneur  d'attirer 
l'a  lien  lion  du  Sénat  en  même  temps  que  je  ne'  permets  de  poser 
cette  question  à  M.  le  rapporteur  :  Admet-il  qu'il  y  ait  ou  qu'il 
puisse  y  avoir  des  unions  d'associations?  Vous  -avez,  que  la 
question  a  été  longuement  discutée  devant  la  Chambre  des 
députés.  M.  le  rapporteur,  dans  l'aulre  assemblée,  a  répondu  : 
0  Nous  admettons  qu'il  y  ail,  non  seulement  des  associations 
formées  dans  les  termes  de  l'art.  6  du  projet  de  loi.  mai-  encore 
que  ces  associations,  comme  les  syndicats  professionnels,  puis- 
sent former  des  unions  d'associations  .>.  M.  le  rapporteur  de  la 
Chambre  a  ajouté,  ce  que  répélera  probablement  totil  a  fleure 
notre  hiiiiorabb'  collègue,  que  sa  déclaration  suffisait,  el  qu  il 
n'y  avait  pas  besoin  d'ajouter,  dans  le  projet  de  loi,  les  mots 
■  union  d'associations  ».  tjue  M.  le  rapporteur  me  permette  de 
le  lui  dire,  je  crois  qu'a  la  Chambre  des  députés  on  s'esl 
trompé,  ou  tout  au  moins  qu'on  a  été'  bien  loin  quand  on  a  con- 
sidère qu'une  parole  prononcée  par  un  rapporteur,  quelque 
considérable  ((ne  soit  s+m  autorité,  pouvait  remplacer  le  texte 
même  de  la  loi.  Je  ne  vois  pas,  en  vérité,  pourquoi,  dans  le 
texte  voté  par  vous,  on  n'ajouterait  pas  I  expression  «  union  d'as- 
sociations »,  qui  semble  éiiv  acceptée  en  principe  par  M.  le 
rapporteur  du  Sénat  comme  elle  I  a  été  également  par  M.  le  rap- 
pel leur  de  la  Chambre  des  députés  II  3  a  une  distinction  si 
Formelle  à  établir  entre  les  unions  et  lus  associations  propre- 


ment dites  que,  soit  dans  la  loi  de  1884,  soit  dans  le  projet  de 
loi  déposé  en  1899,  le  Gouvernement  a  l'ail  celle  distinction.  En 
admettant  même  qu'il  puisse  y  avoir  dans  1  ail.  6  tel  que  vous 
allez  le  voter,  si  vous  le  votez,  celte  assimilation  complète  entre 
l'union  et  l'association  proprement  dite,  pourquoi  ne  pas  dire. 
dans  le  texte  de  la  loi,  que  vous  admettez  ces  unions  d'associa- 
tions? Je  comprendrais,  si  vous  pouviez  éviter  le  renvoi  du 
projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députés,  que,  pour  aller  plus 
vite,  vous  disiez  :  ma  déclaration  suffit  comme  celle  du  rappor- 
teur de  la  Chambre  a  suftî  à  l'autre  assemblée.  Mais  puisque  le 
projet  de  loi  doit  y  retourner,  rien  ne  vous  empêche  d'ajouter 
ces  mots  :  »  union  d'associations  »,  acceptés  en  principe  par 
tout  le  monde,  et  qui  ne  permettront  plus  d'équivoque  ».  — 
M.  Vallé,  rapporteur,  a  répondu.  «  Assurément,  la  proposition 
de  l'honorable  M.  Riou  esl  inspirée  par  la  loi  sur  les  syndicats 
professionnels  qui  prévoit,  en  effet,  la  formation  d'unions  de 
syndicats.  Laissez-moi  vous  dire  que,  dans  ce  cas  particulier, 
il  était  tout  à  fait  nécessaire  de  prendre  une  précaution  de  ce 
genre  :  les  syndicats  professionnels  ne  peuvent  se  constituer 
qu'entre  personnes  exerçant  la  même  profession,  et  il  fallait 
bien  dire  que  l'union  des  "syndicats  ne  sérail  possible  elle-même 
qu'à  la  condition  de  donner  satisfaction  à  celle  règle.  Une  sem- 
blable disposition  s'explique  et  se  justifie  donc  dans  la  loi  sur 
les  syndicats  professionnels.  Est-elle  nécessaire  ici?  Nous 
sommes  en  présence  d'associations  qui  peuvent  avoir  des  buts 
infiniment  variés.  Vous  voulez  que  ces  associations  puissent 
s'unir.  Nous  ne  nous  y  opposons  pas.  Dans  ces  conditions,  que 
feront  là  ces  associations"?  Elles  ne  feront  rien  autre  chose, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  M.  Riou,  qu'une  association  d'as- 
sociations, qui  bénéficiera  de  la  loi  que  nous  proposons.  Si 
cette  association  d  associations  ne  veut  pas  avoir  de  capacité 
juridique,  elle  se  formera  sans  avoir  d'autorisation  à  demander, 
ni  de  déclaration  à  faire;  si  elle  veut  avoir  une  capacité  juri- 
dique, elle  se  réclamera,  suivant  létenduedela  capacité 
qu'elle  voudra  avoir,  de  l'art.  S  ou  de  l'art.  11  »  (Sénat,  séance 
du  17  juin  1901,  J.  off.  du  18,  déb.  pari.,  p. 901). 

169.  —  Le  droit  concédé  aux  associations  simplement  décla- 
rées consiste  ainsi  que  cela  résulte  du  texte  même  de  la  loi, 
par  opposition  à  celui  reconnu  aux  associations  déclarées  d'uti- 
lité publique  en  une  personnalité  restreinte,  limitée  à  certains 
biens  et  à  certains  pouvoirs  d'aliénation  et  d'administration  sur 
ces  biens.  C'est  ce  qui  se  dégage  de  l'analyse  attentive  des  dis- 
cussions trop  souvent  confuses  qui  se  sont  produites  au  sein 
des  deux  Chambres.  Ainsi  que,  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
le  faire  remarquer.  Nous  avons  vu  que  la  conception  du  projet  du 
Gouvernement  consistait  à  ne  reconnaître  que  les  associations 
de  personnes  ;  les  biens  des  associés  ne  pouvaient  faire  l'objet 
que  d'une  convention  particulière  de  société  ou  d'une  indivision. 
C'est  la  commission  de  la  Chambre  qui  a  admis  des  restric- 
tions à  ce  principe,  el  le  Gouvernement  s'y  est  rallié  (V.  le 
discours  de  M.  Waldeck-Rousseau,  Chambre  des  députés, séance 
du  5  févr.  1911,  J.  off.  du  6,  déb.  pari.,  p.  312).  L'association 
déclarée,  a  donc  en  vertu  de  l'art.  6,  une  véritable  personnalilé 
morale.  —  V.  les  observations  du  rapporteur  de  la  loi  à  la 
Chambre  sur  l'art.  2,  tuprà,  n.  199. 

170.  —  Le  rapport  de  M.  Vallé  au  Sénat,  porte  également  : 
ci  l'Etat  intervient  donc  toutes  les  l'ois  qu'une  association 
réclame  la  capacité  juridique  ;  il  le  l'ail,  d  ailleurs,  avec  les  plus 
grandes  réserves,  ainsi  qu'il  est  facile  d'en  juger.  L'association 
veut-elle  se  contenter  d'avoir  le  droil  d'esler  en  justice  sans 
autorisation  spéciale,  de  percevoir  les  cotisations  de  ses  adhé- 
rents, de  recevoir  la  subvention  de  l'Etat,  des  départements  et 
des  communes,  de  posséder  le  local  destiné  à  son  administra- 
tion et  à  ses  réunions,  ainsi  que  les  immeubles  strictement 
nécessaires  à  l'accomplissement  du  but  qu'elle  se  propose!  Il 
suffit  à  ses  fondateurs  de  faire  une  déclaration...  ».  Enfin  les 
art.  2  et  ■">  prononcent  le  nom  de  n  capacité  juridique    . 

171.  —  Le  Journal  officiel  rapporte  cependant  qu'au  Sénat, 
M.  de  Lamarzelle  ayant  déclaré  que  l'art.  6  reconnaissait  la  pei 
sonnalité  morale  aux  associations  déclarées,  M.  \Valdeck-Rou~ 
sein,  a  l.iil  ungeste  de  dénégation  (Sénat,  séance  du  17  juin 
1901,  •/.  off.  du  18,  déb.  pari.,  p.  897 

172.  —    Des  efforts  On I  été  faits  à  la  Chambre  dos  députés 

ei  au  Sénat  pour  donner  aux  associations  déclarées  une  capacité 
plus  large. 

17:*.        A   la  Chambre  des  dépuli  -,  un indemenl    de 

MM.  l'iwu,  de  Mon  el  autres  demandait  de  substituer  à  l'art.  G 
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la  disposition  suivante  :  «  Toute  association  qui  a  fait  les  décla- 
rations  prévues  à  l'art.  4  a  de  plein  droit  la  personnalité 
civile  ». 

174.  —  L'amendement  a  pour  but,  comme  l'a  déclaré 
M.  Piou,  de  formuler  en  termes  nets  la  solution  contenue  dans 
le  projet  de  la  commission  qui,  en  permettant  aux  associations 
déclarées  de  posséder,  leur  reconnaissait  implicitement  la  per- 
sonnalité morale,  et  en  même  temps  de  donner  une  ampleur 
plus  grande  à  cette  personnalité.  M.  Piou  consentait  d'ailleurs 
à  ce  que  la  loi,  à  la  suite  de  celte  déclaration  de  principe, 
édictàt  les  restrictions  qu'elle  croirait  nécessaires;  il  propo- 
sait, dans  son  discours,  qu'on  formulât  la  règle  de  la  person- 
nalité dans  les  termes  suivants  :  «  Tonte  association  à  la  person- 
nalité civile  pour  l'accomplissement  du  but  en  vue  duquel  elle 
est  faite  ».  C'est  le  principe  admis  pour  les  syndicats  profes- 
sionnels par  un  projet  du  Gouvernement. 

175.  —  M.  Waldeck-Rousseau,  a  répondu  en  rappelant  la 
distinction,  dont  s'inspire  ce  projet,  entre  les  associations  de 
personnes  et  les  associations  de  biens;  si  l'association  pou- 
vait posséder,  elle  constituerait  une  association  de  biens. 
M.  Waldeck-Rousseau  s'est  attaché  en  outre  à  justifier  les 
différences  entre  la  situation  des  syndicats  professionnels, 
telle  qu'elle  est  réglée  par  un  projet  spécial  du  Gouverne- 
ment, et  les  autres  associations.  «  Restons  donc  sur  cette  idée 
qui  doit  dominer  la  loi,  c'est  que  les  biens  réunis  dans  la 
main  d'une  association  sont  presque  la  propriété  de  ses  mem- 
bres ;  si  l'un  de  ces  membres  veut  s'en  aller,  notamment  si 
l'association  s'écarte  de  son  but,  —  considération  qui  suffit  à 
répondre  à  beaucoup  de  discours  qui  ont  été  prononcés  à  la 
tribune, —  ce  membre  de  1  association  emportera  sa  part  de 
l'actif  ».  —  M.  Ribot.  <c  Saut  les  statuts  !  ».  —  M.  le  Président  du 
conseil.  «  S'il  vienl  à  mourir,  non  seulement  une  règle  sociale, 
dirige  les  actes  et  les  droits  de  chacun,  mais  encore  la  copro- 
priété des  biens  va  en  quelque  sorte  à  chacun  de  ces  membres; 
il  y  a  sur  ces  biens  un  droit  qui  sera  déterminé  par  les  statuts, 
el  un  droit  individuel;  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  de  danger 
d'immobilisation  et  de  mainmorte.  A  ce  principe,  qui  me 
paraît  tout  à  fait  essentiel,  je  crois  qu'on  peut  apporter  une 
exception  limitée,  qui  est  celle  à  laquelle  la  commission  s'est 
arrêtée  ». 

176.  —  M.  Piou  a  combattu  la  conception,  émise  par  le  pré- 
sident du  conseil,  du  caractère  de  l'association. 

177.  —  M.  le  rapporteur  a  fait  les  observations  suivantes  : 
«  L'honorable  M.  Piou  a  indiqué  lui-même  que,  par  suite  du 
nouvel  art.  5  adopté  par  la  commission,  son  amendement  per- 
dait la  plus  grande  partie  de  son  intérêt.  M.  Piou  demandait,  en 
elfet,  que,  par  le  seul  l'ait  d'une  déclaration,  les  associations 
jouissent  de  la  personnalité  civile.  S'il  entend  par  là  que  les 
associations,  en  jouissant  de  la  personnalité  civile,  auront  ce 
que  nous  appelions  la  petite  personnalité...  ».  —  M.  Piou. 
«  Mais  qu'est-ce  que  la  petite  personnalité?  »  —  M.  Bienvenu 
Martin.  «  C'est  une  personnalité  restreinte  ».  —  M.  Cunéo 
d'Ornano.  «  Il  faut  le  dire  dans  la  loi  ».  —  M.  le  rapporteur. 
»  Si,  par  la  personnalité  civile  qu'il  demande,  il  entend,  ce  que 
nous  appelons  la  petite  personnalité,  expression  môme  dont  se 
servait  tout  à  l'heure  M.  le  président  du  conseil,  cette  person- 
nalité restreinte  qui  est  définie  et  limitée  par  notre  texte  même, 
il  a  une  entière  satisfaction.  La  personne  civile  ainsi  constituée 
aura  le  droit  d'ester  en  justice,  le  droit  de  posséder  et  d'admi- 
nistrer des  apports  mobiliers,  et  le  local  destiné  à  l'administra- 
tion de  la  société  et  à  l'a  réunion  de  ses  membres,  ainsi  que  les 
immeubles  strictement  nécessaires  au  but  qu'elle  se,  propose. 
Si  cela  suffit  à  l'honorable  M.  Piou,  son  amendement  reçoit 
satisfaction,  et  je  ne  m'explique  plus  l'intérêt  qu'ily  attache.  Mais 
si  M.  Piou  demande  davantage,  et  s'il  entend  que  les  associa- 
lions  simplement  déclarées  auront,  sans  aucune  formalité,  sans 
décret,  sans  être  reconnues  d'utilité  publique,  la  large  person- 
nalité civile,  c'est-à-dire  le  droit  de  recevoir  des  dons  et  legs, 
si  c'est  là  le  sens  de  ses  observations,  nous  nous  arrêtons,  et  nous 
ne  pouvons  plus  le  suivre.  Mais  je  ne  pense  pas  que  lui-même 
veuille  aller  jusqu'à  donner  à  des  personnes  morales  le  droit 
indéfini,  illimité  de  posséder  el  de  constituer  une  mainmorte 
dans  l'Etat.  Telle  est  ma  réponse  à  l'honorable  M.  Piou.  Notre 
texte  lui  donne,  je  crois,  satisfaction 

178.—  L'amendement  a  été  repoussé  (Chambre  des  députés, 
séance  du  5  févr.  1901,  J.  off.  du  G,  déb.  pari.,  p.  310), 

179.    —  La  Chambre  a  également   repoussé   un  amende- 


ment de  M.  Cunéo  d'Ornano  portant  :  «  Toute  association  peut 
acquérir  la  personnalité  civile  en  se  conformant  aux  conditions 
établies  par  la  présente  loi  ».  L'auteur  de  l'amendement  a  l'ait 
valoir  des  considérations  analogues  à  celles  de  M.  Piou.  11  a 
également  montré  que,  dans  diverses  législations  étrangères, 
les  associations  jouissent  de  la  personnalité  morale  (Chambre 
des  députés,  séance  du  5  févr.  1901,  ./.  off.  du  6,  déb.  pari., 
p.  315). 

180.  —  Au  Sénat,  M.  de  Lamarzelle  a  présenté  l'amende- 
ment suivant  :  «  Toute  association  qui  a  fait  les  déclarations 
prévues  par  l'art.  5  a,  de  plein  droit,  la  personnalité  civile  ». 

181.  —  En  développant  son  amendement,  M.  de  Lamarzelle 
a  réfuté  la  théorie  d'après  laquelle  la  personnalité  des  asso- 
ciations est  une  fiction  octroyée  parla  loi;  il  a  soutenu  que 
la  personnalité  est  l'elfet  de  la  volonté  des  parties,  et  que  cette 
théorie  est  aujourd'hui  adoptée  par  tous  les  auteurs;  elle  est 
admise  par  l'art.  6,  puisque  ce  texte  permet  aux  associations 
déclarées  de  posséder.  Cela  étant,  la  loi  a  tort  de  restreindre 
les  biens  que  les  associations  peuvent  posséder  et  de  subordon- 
ner un  droit  plus  étendu  à  une  déclaration  d'utilité  publique, 
laquelle  est  un  vestige  du  passé  et  ne  peut  avoir  lieu  qu'arbi- 
trairement. On  peut  objecter  le  danger  de  la  mainmorte;  mais 
il  suffirait  pour  y  remédier  de  décider  que  «  l'association  ne, 
pourra  posséder  que  les  immeubles  nécessaires  au  fonctionne- 
ment el  au  développement  de  l'œuvre  qu'elle  s'est  donné  pour 
but  d'accomplir  ».  M.  de  Lamarzelle  a  fait  ensuite  l'éloge  des 
congrégations  religieuses. 

182  —  M.  Vallé.  rapporteur,  a  fait  remarquer  que  le  dis- 
cours de  M.  de  Lamarzelle,  qui  réclame  pour  les  associations 
déclarées  une  personnalité  limitée,  était  en  désaccord  avec  le 
texte  de  l'amendement,  qui  leur  donnait  une  personnalité  com- 
plète Le  rapporteur  a  ajouté  :  «  La  personnalité  morale  est 
une  fiction,  que  l'Etat  a  le  droit  de  restreindre;  le  développe- 
ment de  la  mainmorte  ollre  d'ailleurs  des  dangers  ». 

183.  —  Après  une  réplique  de  M.  de  Lamarzelle,  M.  Wal- 
deck-Rousseau, président  du  conseil,  a  dit  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre l'être  moral  constitué  par  une  société  ou  association,  et 
qui  n'est  pas  distinct  de  la  personne  des  membres  et  la  fiction 
par  laquelle  on  constitue  un  être  moral  distinct  de  cette  per- 
sonne :  l'Etal  seul  peut  intervenir  pour  créer  cette  fiction;  cette 
création  doit  être  l'œuvre  d'une  loi,  parce  que  le  propre  de  cet 
être  moral  esl  d'aboutir  à  la  constitution  d'une  mainmorte, 
laquelle  est  contraire  à  un  principe  du  droit  public,  celui  de  la 
libre  circulation  des  biens. 

184.  —  L'amendement  a  été  repoussé  (Sénat,  séance  du 

17  juin  1901,  ./.  off.  du  18,  déb.  pari.,  p.  895). 

3°  Des  actions  en  justice. 

185.  —  En  ce  qui  concerne  l'étendue  du  droit  reconnu  aux 
associations  déclarées,  d'ester  en  justice,  on  peut  rapprocher 
l'art.  6  de  la  loi  de  1901  de  l'art.  6,  L.  21  mars  1884  portant  que 
«  les  syndicats  professionnels  de  patrons  ou  d'ouvriers  auront 
le  droit  d'ester  en  justice  ».  Or,  la  jurisprudence  interprète 
d'une  façon  constante  ce  dernier  texte  en  ce  sens  que,  si  l'action 
des  syndicats  professionnels  est  recevable  toutes  les  fois  qu'elle 
a  pour  objet  la  défense  des  intérêts  généraux  de  la  profession, 
un  syndicat  n'a  pas  qualité  pour  faire  valoir  en  justice  les  droits 
individuels  de  certains  de  ses  membres  arguant  d'un  préjudice! 
particulier.  V.  not.,  Rouen,  7  janv.  1903,  Société  sucrière  de 
Fontaine-le-Dun  [S.  et  P.  1903.2.268].  et  les  renvois.  —  Cass., 

18  janv.  1905,  Chemin  deferdu  Midi  (lre  espèce);  [S.  et  P.  l',H)9.1. 
137;  l'ami  pér.,  1909. 1.1 57],  et  les  renvois. —  Trib.  corr.  de  Mar- 
seille. 28juill.  1906  (motifs),  sous  Cass.,  19  juin  1908,  Syndicat 
des  confiseurs  pâtissiers  et  chocolatiers  de  la  ville  de  Marseille 
[S.  et  P.  1910  1.97J,  et  la  note  de  M.  N...  —  Lyon,  10  mai  1908, 
Chambre  syndicale  des  employés  des  tramways  à  vapeur  de 
3e  classe  [S.  et  P.  1910.2.49],  et  la  note  de  M.  liaynaud.  —  La 
même  interprétation  croit  donc  être  donnée  de  l'art.  6,  L.  1"  juill. 
1901,  el  il  faut,  par  suite,  décider  que  l'action  en  justice  d  une 
association  régulièrement  déclarée  est  Vecevable,  lorsqu'elle  a 
pour   but   de    défendre    l'intérêt    collectif   de   ses    membres 

V.  connue  application,  Cons.  d  Et.,  21  déc.  1906,  Syndicat  des 
propriétaires  du  quartier  Cioix-de-Leguey-Tivoli,  [S.  et  P.  1907. 
3.33],  et  la  note  de  M.  Bauriou;  —H  déc."  1908,  Association  des 
employés  du  ministère  des  Colonies,  sol.  implic,  [S.  etP.  1909. 
3.17;  Pand.  pér.,  1909.3.17],  et  les  conclusions  de  M.  le  coin- 


ASSOCIATION. 


207 


missaire  du  gouvernement  Tardien).  irrecevable,  au  contraire, 
lorsqu'elle  est  fondée  sur  la  lésion  d'un  intérêt  individuel.  — 
Y.  en  ce  sens,  Trouillot  et  Chapsal,  Ou  contr.  d'assoc,  p.  86; 

Pichal,  Le  contr.  d'assoc. ,  a.  77,  Bertin  et  Charpentier.  Manuel 
des  assoc.  déclarées,  p.  65. 

186.  —  Il  a  été  juge  conformément  à  ces  principes  que,  si 
toute  association,  régulièrement  déclarée  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  5,  L.  1er  juill.  1901,  a  le  droit  d'agir  en  justice, 
tant  pour  défendre  son  patrimoine  social  que  pour  soutenir  les 
intérêts  généraux  de  ses  membres,  conformes  au  but  poursuivi 
en  commun,  on  ne  saurait,  au  contraire,  l'admettre,  sans  viola- 
tion de  la  règle  :  «  Nul  ne  plaide  par  procureur  .  à  exercer  de 
son  chef  les  actions  purement  personnelles,  appartenant  indivi- 
duellement à  l'un  des  sociétaires  ou  à  une  fraction  de  ceux-ci. 
—  Cass.,  29  mai  1906,  Ligue  de  défense  sacerdotale  des  prêtres 
de  Baveux,   S   et  P.  1910.2.75 

187.  —  Spécialement,  une  association  établie  entre  les  prê- 
tres d'un  arrondissement  n  a  pas  qualité  pour  poursuivre  à  son 
profit  l'allocation  de  dommages-intérêts,  à  raison  d'un  article 
de  journal  visant  sans  généralisation  le  curé  d'une  des  paroisses 
du  pays,  encore  bien  que,  à  défaut  de  désignation  suffisante  du 
curé  mis  en  cause,  tous  les  curés  du  pays  aient  pu  éprouver  un 
préjudice  du  fait  de  cet  article,  dès  lors  que  l'association  com- 
prend, outre  les  curés,  d'autres  catégories  de  prêtres,  tels  que 
chanoines,  vicaires,  prêtres  habitués,  etc.,  qui  n'ont  été  nulle- 
ment visés,  et  qu'ainsi  l'association,  en  intentant  celte  action, 
ne  défend  pas  la  généralité  de  ses  membres.  —  Même  arrêt. 

188.  —  Mais  ces  principes  une  fois  posés,  il  reste  à  se 
demander  cequ'il  faut  entendre  par  intérêt  général  ou  collectif, 
et  si  l'action,  qui  est  intentée  pour  la  défense  de  toute  une 
catégorie  des  membres  de  l'association,  ne  présente  pas,  à  un 
degré  suflisant,  le  caractère  collectif.  La  question  s'est  poséi 
pour  les  syndicats  professionnels,  et  la  jurisprudence  I  a 
résolue,  en  général,  parla  négative.  Il  a  été  jugé,  par  exemple, 
qu'un  syndicat,  qui  comprend  à  la  fois  des  pâtissii  rs,  des  con- 
tiseurs  et  des  chocolatiers,  ne  saurait  intenter  des  poursuites, 
à  raison  de  la  contrefaçon  d'une  marque  déposée  par  lui,  mais 
qui  intéresse  les  seuls  pâtissiers.  —  V.  Trib.  corr.  de  Marseille, 
28  juill.  1906  (motifs),  précité.  V.  aussi,  dans  le  même  sens, 
Trib.  comm.  du  Havre,  17  janv.  1*99,  sous  Rouen,  8  nov.  1899, 
Cahen  etC'e,  [S.  et  P.  1 900.2. 98J  —  Mais  V.  en  ce  sens  contraire, 
la  note  de  M.  /....,  §  2,  n.  3,  sous  Cass.,  l"févr.  1893,  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  tisseurs  de  Chauffailles,  [S.  et  P.  96.1. 
329;  -  V.  au  surplus  sur  la  question,  la  note  de  M.  N...  sous 
Cass.  19  juin  1908,  précité. 

189.  —  Sur  tous  ces  points,  comme  aussi  sur  le  point  de 
savoir  dans  quelle  mesure  l'association  proprement  dite  doil 
être  rapprochée  ou  distinguée  du  syndicat  professionnel,  nous 
signalerons  un  certain  nombre  de  décisions  de  jurisprudence 
qui  peuvent  être  rapprochées  de  celles  que  nous  avons  déjà 
relevées  plus  haut.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  notamment 
que  I  association  qui  veut  bénéficier  de  la  petite  capacité 
juridique,  doit  se  l'aire  connaître,  déposer  ses  statuts,  indi- 
quer les  changements  qui  y  sont  apporlés  ou  qui  peuvent 
survenir  dans  leur  administration  ou  leurdireclion.  Les  direc- 
teurs ou  présidents  ne  peuvent  ester  pour  ces  associations  s'ils 
n'y  ont  été  formellement  habilités  soit  par  les  statuts,  soit  par 
nnedélibération  spéciale.  Il  résulte  de  la  discussion  de  l'art.  2, 
L.  .".  août  1908,  lequel  remplace  l'art.  9,  L.  29  janv.  i907dontil 
a  élargi  le  cadre,  que  les  expressions"  ester  en  justice  »  emplov  ées 
parla  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  doivent  être  inter- 
prétées dans  un  sens  restrictif.  Il  doil  en  être  de  même  a  fortiori 
en  ce  qui  touche  les  associations  Le  droit  d'ester  en  justice  des 
associations  en  vue  de  la  défense  des  intérêts  collectifs  qu'elles 
ont  pour  objet  de  protéger  est  forcément  limité  parles  pres- 
criptions de  l'art.  6,  L.  1"  juill.  1901  qui  limitait  leur  droit  de 
posséder  et  d'acquérir.  Le  législateur  de  1901  en  accordant  de 

piano  par  le  fail  de  leur  déclaration  aux  sociétés  i lestes  que 

devaient  être  dans  son  esprit  les  association-,  la  capacité  civile 
et  juridique  restreinte,  n'a  pas  entendu  porter  atteinte  aux 
disposilions  de  la  loi  du  29  juill.  is.ssi.  Une  ass  icialionde  fonc- 
tionnaires est  inhabile  à  demander  à  son  prolit  la  réparation 
pécuniaires  du  préjudice  porté  à  son  administration  par  le 
fait  d'un  tiers.  —  Trib.  civ.  Mode/.,  9  févr.  1911,  [Gaz.  Trib., 
17févr.  1911'. 

190.  —  ...  nue  l'art.  6,  L.  I"  juill.  1901  étant  conçu  dans  les 
mêmes  termes  que  l'art.  6,  L.  21  mars  1884,  on  doit  admettre 


que  les  associations  se  sont  vu  attribuer  le  droit  d'esleren  jus 
lice  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  gén<  raux  collectifs,  tout 
au  moins  quand  ces  associations  ont,  aux  tenues  mêmes  de  leurs 
statuts,  pour  but  la  défense  morale  et  matérielle  de  leurs  mem- 
bres. —  Trib.  Cahors,  13  juill.  1910,    Gaz.  Pal.,   1910.2  221 

191.  — ...  ij n'il  u  appartient  pasàdes  fonctionnaires el  spécia- 
lement à  des  instituteurs  en  formant  une  association  de  déter- 
miner librement  par  les  statuts  les  limites  dans  lesquelles  cette 
association  pourra  détendre  'es  intérêts  professionnels  de  ses 
membres;  que  ce  serait  là  une  association  professionnelle  qui  a 
été  limitée  par  la  loi  du  21  mars  1884,  aux  industriels,  commer- 
çants ou  agriculteurs.  Le  fait  par  une  lettre  pastorale  d'empê- 
cher à  des  instituteurs  public-  de  donner  un  enseignement 
contraire  à  la  morale,  en  tout  cas,  n'est  pas  de  nature  à  porter 
préjudice  à  tous  les  instituteurs  indistinctement.  —  Trib.  civ. 
.Nancy,  18  mars  1910, [J.  Le  Droit,  2:!  mars  1910]— Surle  roint 
particulier  de  savoir  si  des  associations  d'instituteurs  peuvent 
se  trouver  atteintes  par  la  lettre  pastorale  collective  des 
évêques  de  France  el  -ils  ont  suflisant  intérêt  corporatif  pour 
demander  réparation  du  préjudice  que  peut  leur  causer  cette 
lettre  écrite,  d'ailleurs  affirmé  très  diversement  paries  cours 
et  tribunaux.  V.  notamment  à  cet  égard  dans  des  sens  très 
divers,  Trib.  Laval,  30  juin  1910,  ' '../-..  l'ai.,  6  juill.  1910]  — 
Trib.  An-as,  25  mai  1910,  [J.  Le  Droit  28  mai  1910:  —  Trib. 
Saint-Calais,  7  mai  1910;  —  Trib.  Bayonne,  10  mai  1910,  [Gaz. 
Trib.,  8  juin  1910] 

192.  —  A  1  inverse  des  associations  déclarées,  celles  qui  ne 
le  sont  pas  n'ont  pas  la  personnalité  civile,  et  ne  peuvent  est  t 
en  justice.  Ainsi  les  cercles  ne  sont  que  des  associations  de  per- 
sonnes. Ils  n'ont  pas  la  personnalité  civile.  Par  suite,  sauf  certains 
cas  exceptionnels  le  président  du  cercle,  ne  peut,  en  justice, 
représenter  les  membres  du  cercle  el  tous  les  membres  doivent 
être  assignés  individu'  ilement  enjuslice.  —  Trib.  paix  ^u bagne, 
19  déc.  1907.  [J.  civ.  Marseille,  1908.52 

De  même  une  société  d'agrément,  spécialement  une  société 
colombophile  ne  formant  pas  une  personne  juridique  ne  peut 
être  valablement  assignée  devant  les  tribunaux.  Les  exploits 
d'ajournement  contre  les  sociétés  doivent  s'adresser  indivi- 
duellement à  tous  les  associés.  — Trib.  Lille,  U  janv.  1911, 
[Bei .  jur.  Nord.,  191 1.7  é 

4°  Des  transactions  el  acquisitions  à  titre  gratuit  et  onéreux. 

193.  —  A  propos  du  même  droit  reconnu  aux  associations 
d'ester  en  justice.  M.  Pion,  en  développant  son  amendement 
a  posé  la  question  suivante  :  «  Le  droit  d'ester  en  justice 
comporte-t-il  celui  de  transiger?  S'il  ne  le  comprend  pas,  com- 
ment fera-t-elle  l'association)  une  transaction  avantageuse  pour 
elle?»  Chambre  des  députés,  séance  du  5  févr.  1901,  J.  off'.  du 
6,  déb.  pari.,  p.  311).  —  M.  le  rapporteur  a  répondu  :  «  Il  va 
de  soi,  et  j'ai  à  peine  besoin  de  le  due,  que  le  droit  d'ester  en 
justice  comprend  le  droit  de  transiger  »  i  Même  séance,  p.  31 1 1. 
Mais  cela  n'est  pas  certain. 

194.  —  Les  mots  «  acquérir  à  litre  onéreux  •  ne  figuraient 
pas  dans  le  projet  de  la  commission,  et  ils  ont  été  ajoutés  au 
cours  de  la  discussion  sur  la  demande  du  rapporteur  (Chambre 
des  députés,  séance  du  5  févr.  1901,  •'.  o//.  du  6,  déb.  pari., 
p.  314). 

194  bis.  —  Les  associations  ne  peuvenl  pas  acquérir  a  titre 
gratuit  à  l'exception  des  subventions  des  départements  el  des 
communes.  Ace  derniei  poinl  de  vue  mm.  Trouillot  et  Chapsal 
s'expriment  ain-i  :  Il  importe  de  rappeler  que  le  département 
ou  la  commune  ne  peuvenl  allouer  de  subventions  qu'à  la 
condition  que  l'objet  poursuivi  par  I  association  soit  au  nombre 
de  ceux  pour  lesquel-  la  loi  permet  l'affectation  des  ressources 
communales  ou  départementales.  Ainsi  il  a  été  reconnu 
qu'en  vertu  de  la  loi  du  30  OCt.  1886  il  n'appartient  pas  aux 
conseils  municipaux  de  subventionner  les  écoles  privées  d'en- 
seignemenl  primaire  Trouillol  el  Chapsal,  loc.  cit.,  p.  is9). 
L'acquisition  des  immeubles  esl  limitée  aux  seuls  biens  sans 
lesquels  1  œuvre  de  la  collectivité  ne  pourrail  pas  s'accomplir. 
MM.  Trouillot  et  Chapsil  loc.cit.,  p.  97  .  fonl  comprendre  par 
des  exemples  en  quoi  consistentees  biens  Mais  une  fois  reconnues 
propriétaires  rien  n'interdil  aux  associations  de  les  échanger. 

MM.  Trouillol  et  Chapsal  admettent  mé pu'elles  pourraient 

pour  augmenter  leurs  ressources,  emprunter  à  l'aide  d'hypo- 
thèque consentie  sur  ces  biens. 
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5"  Drs  colisulions. 

195.  —  A  la  place  de  la  disposition  relative  aux  cotisations, 

le  projet  de  la  commission  portait  :     il"  les  apports  mobiliers 
versés  par  ses  membres  conformément  à  ses  statuts  ». 

196.  —  M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  conseil,  a  cri- 
tiqué ces  expressions  :  «  Je  voudrais,  à  cet  égard,  soumettre  à  la 
commis-ion  une  réflexion  qui  m'est  venin'  à  la  lecture  de  son 
texte.  Quand  je  l'avais  examiné  avec  elle,  il  m'avait  paru  ne 
présenter  aucun  inconvénient,  mais  en  le  lisant  de  plus  près, 
j'ai  vu  qu'il  contenait  une  expression  qui  n'est  pas  sans  incon- 
vénient. On  crée  une  personnalité  civile  restreinte.  On  entend 
limiter  avec  soin  ce  qui  pourra  être  possédé  par  l'être  moral. 
Et  parmi  les  choses  que  l'être  moral  pourra  posséder,  abstrac- 
tion faite  du  droit  individuel,  on  met  les  apports  mobiliers  des 
futurs  sociétaires.  Mais  ces  apports  peuvent  être  très  considé- 
rables ou  presque  nuls,  cela  dépendra  des  facultés  des  socié- 
taires. ,1e  crois  qu'on  sortirait  de  la  pensée  qui  a  dicté  à  la 
commission  le  texte  auquel  elle  s'est  arrêtée  si  on  laissait 
dans  la  rédaction  de  l'article  des  expressions  aussi  élasti- 
ques et  qui  pourraient  être  dangereuses.  Je  demanderai 
donc  à  la  commission  d'y  substituer  des  expressions  qui 
ont  trouvé  place,  si  je  ne  me  trompe,  dans  un  amendement 
qui  lui  a  été  soumis.  Au  lieu  d'apports  mobiliers,  on  par- 
lai! de  cotisations.  Comme  il  y  a  des  associations  dans  lesquelles, 
au  lieu  de  donner  tous  les  ans  une  somme  de,  on  donne  une 
somme  une  fois  versée,  —  il  y  a,  en  ellel,  des  membres  qui 
préfèrent  verser  une  petite  somme  et  ne  plus  s'occuper  des 
cotisations,  —  la  rédaction  à  laquelle  je  fais  allusion  était  ainsi 
conçue  :  «  ...les  cotisations  de  ses  membres  ou  les  sommes  au 
moyen  desquelles  ces  cotisations  ont  élé  rèdimées,  ces  sommes 
ne  pouvant  être  supérieures  à  500  francs  ».  Je  crois  que  ce 
texte  est  plus  en  harmonie  avec  les  intentions  de  la  commission; 
en  tout  cas  il  répond  beaucoup  mieux  aux  vues  du  Gouverne- 
ment ».  —  M.  le  rapporteur,  se  rangeant  à  ces  observations,  a 
proposé  la  rédaction  actuelle  qui  a  été  adoptée  (Chambre  des 
députés,  séance  du  5  l'évr.  1901,  J.  o/f.du6,  déb.  pari.,  p.  313). 

197.  —  Les  cotisations  annuelles  peuvent  avoir  un  chiffre 
illimité;  cela  a  élé  reconnu  lors  de  la  discussion  engagée  par 
M.  Trarieux  sur  le  chiffre  des  rachats.  —  M.  Trarieux  a  fait 
remarquer  que  le  défaut  de  limitation  permet  aux  associations 
d'échapper,  par  un  détour,  à  la  limitation  du  chiffre  des  rachats. 

198.  —  M.  Trarieux  a  posé  en  outre  la  question  suivante,  à 
laquelle  il  n'a  pas  été  répondu  :  «  Entendez-vous  que  le  chiffre 
de  la  cotisation  sera  fixe  et  uniforme,  que  l'association  sera 
dans  la  nécessité  d'avoir  un  chiffre  de  cotisation  égal  pour  tous 
ses  membres?  Alors,  dites-le  dans  la  loi;  car  si  vous  ne  le 
dites  pas,  il  n'en  sera  pas  ainsi.  Vous  aurez  des  cotisations  d'un 
chillre  réduit  et  des  cotisations  d'un  chiffre  plus  élevé.  Voilà 
la  réalité  »  (Sénat,  séance  du  17  juin  1901,  J.  off'.  du  18,  déb. 
pari.,  p.  904).  A  cet  égard  MM.  Trouillot  et  Chapsal  émettent 
1  avis  suivant  :  »  Nous  estimons  qu'en  l'absence  d'une  disposition 
prohibitive  de  la  loi,  les  associations  ont  la  faculté  d'admettre 
comme  par  le  passé  plusieurs  cotisations  de  membres,  versant 
annuellement  des  cotisations  de  valeurs  inégales.  Mais  le  mon- 
tant de  la  cotisation  afférente  à  chaque  catégorie  doit  être 
réglée  dans  les  statuts  Tout  versement  fait  par  les  associés  en 
dehors  des  prévisions  statutaires  perd  le  caractère  de  cotisa- 
tion et  doit  être  considéré  comme  une  libéralité  que  l'associa- 
tion est  incapable  de  recevoir  sans  s'exposer  aux  sanctions 
prévues  par  l'art.  17  ».  —  V.  Trouillot  et  Chapsal,  ibid.,  p.  92. 

199.  —  Il  est  clair  que  c'est  pour  chaque  adhérent  que  le 
rachat  de  la  cotisation  ne  peut  dépasser  500  francs.  Cela  résulte, 
au  surplus,  de  l'observation  faite  par  M.  Trarieux:  que  «  si 
quelques-uns  des  adhérents  ont  racheté  leur  cotisation  en  ver- 
sant une  somme  de  plus  de  500  francs  »,  l'infraction,  en  fait, 
restera  ignorée  (Sénat,  séance  du  17  juin  1901,  .1.  off.  du  18, 
déb.  pari.,  p.  903). 

200.  —  Au  Sénat,  M.  Trarieux  a  fait  observer  qu'il  est 
illogique  de  limiter  à  500  francs  le  chiffre  des  rachats,  alors  que 
les  cotisations  peuvent  être  illimitées;  il  a,  en  conséquence, 
demandé,  par  un  amendement  la  suppression  des  mots  «  ces 
sommes  ne  pouvant  être  supérieures  à  500  francs  ». 

201.  --  M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  conseil,  a 
répondu  :  «  Voici  une  société  qui  va  se  fonder  sous  le  régime 
de  la  simple  déclaration.  J'imagine  qu'elle  se  sera  rendu 
compte  de  ce  qui  est  nécessaire  à  son  fonctionnement.  S'il  lui 


faut,  par  exemple,  louer  un  immeuble,  elle  se  sera  assurée 
qu'au  moyen  île  ses  cotisations  ou  d'un  apport,  elle  peut 
louer  cet  immeuble.  Si  mêmeellejuge  nécessaire  de  le  posséder, 
elle  ne  fera  de  déclaration  qu'autant  qu'elle  aura  l'immeuble 
nécessaire  ou  les  ressources  pour  se  le  procurer.  Voilà  le 
premier  pas  franchi;  en  outre,  elle  se  sera  demandé  quelles 
seront  ses  charges  annuelles,  quel  budget  lui  sera  nécessaire. 
Ce  budget,  les  associations  l'établiront  précisément  en  mesu- 
rant le  chiffre  des  colisalions  aux  besoins  de  leur  fonctionne- 
ment. «  Elles  pourront,  nous  dit  M.  Trarieux,  faire  des  cotisa- 
tions très  fortes!  »  Oui.  »  Vous  n'assignez  pas  de  chiffre  aux 
cotisations?  »  Non.  «  Cependant,  ajoute  M.  Trarieux,  vous 
assignez  un  chiffre  au  rachat  des  cotisations?  »  En  voici  la 
raison;  elle  est  très  simple:  c'est  qu'en  n'assignant  pas  de 
chiffre  au  rachat  des  cotisations,  on  ouvre  la  porte  à  tous  les 
expédients  à  laide  desquels  peut  être  tournée  la  loi.  En  effet, 
si  l'on  dit  à  une  personne  :  «  Vous  paierez  chaque  année  telle 
somme  »,  cela  conduit  cette  personne  à  prendre  chaque  année 
une  résolution;  c'est  un  don  qu'elle  renouvelle  annuellement. 
Cela  est  tellement  vrai  que,  dans  le  système  de  la  loi,  el  à 
moins  d'engagement  positif  contraire,  le  sociétaire  peut  toujours 
se  retirer  de  la  société  ;  les. engagements  pris  ne  le  sont  pas 
pour  une  durée  indéterminée.  Il  y  a  donc  là  un  acte,  qui  doit 
être  renouvelé,  un  acte  qui  exclut  toute  pression  morale  et 
toute  surprise  :  c'est  bien  une  contribution  volontaire  et 
répétée  aux  besoins  de  la  société.  Mais  si  vous  n'assignez  pas 
de  chiffre  au  radiât  des  cotisations,  c'est-à-dire  à  une  opéra- 
tion qui  se  fait  en  une  fois,  vous  allez,  sous  couleur  de  rachat 
de  cotisations,  ouvrir  précisément  la  porte  à  ces  donations  mobi- 
lières que  l'art.  G  a  voulu  éviter  ». 

202.  —  L'amendement  de  M.  Trarieux  a  été  retiré  (Sénat, 
séance  du  17  juin  1901,  ./.  off.  du  18.  déb.  pari.,  p  902. 
M.  Bérenger  a  posé  sur  la  même  disposition  la  question  sui- 
vante :  «  Je  voudrais  faire  une  très  simple  observation,  mais 
elle  me  semble  indispensable  pour  bien  fixerquellesera,  à  partir 
de  la  loi,  si  elle  est  volée,  la  situation  d'un  très  grand  nombre 
de  sociétés  de  bienfaisance.  Il  me  semble  avoir  entendu  dire. 
tout  à  l'heure  par  M.  le  président  du  conseil  que  ce  qu'on 
devait  entendre  par  la  cotisation,  c'était  le  versement  annuel 
que  l'ont  les  adhérents  à  une  société  ».  —  M.  le  Président  du 
conseil.  «  Le  versement  statuaire  ».  —  M.  Bérenger.  «  Or, 
Monsieur  le  Président  du  conseil,  vous  ne  pouvez  pas  ignorer 
que  dans  un  tris  grand  nombre  de  sociétés,  peut-être  dans  la 
presque  totalité,  il  y  a  des  natures  de  souscriptions  différentes. 
Leurs  statuts  distinguent  généralement  leurs  adhérents  entre 
membres  fondateurs,  membres  donateurs  et  membres  adhérents. 
Le  membre  adhérent  est  le  seul  membre  qui  donne  une  cotisa- 
tion annuelle  >•.  —  M.  Edouard  Millaud.»  Oui  n'est  pas  toujours 
la  même  ...  —  M.  Bérenger.  •■  Le  membre  fondateur  est  celui 
qui  se  libère  avec  la  société  à  laquelle  il  veut  apporter  son 
aumône  ou  son  don,  par  une  somme  déterminée  qui,  générale- 
ment, est  assez  considérable.  Je  connais  des  sociétés  dans  les- 
quelles la  cotisation  annuelle  est  de  20  francs,  niais  dont  on 
ii  est  membre  fondateur  qu'à  la  condition  de  verser  500  lianes, 
el  même  1.000  francs.  Quant  au  membre  donateur,  il  fixe  lui- 
même  le  montant  du  versement  qu'il  veut  faire  el  qui  constitue 
encore  un  don  qui  peut  ne  pas  se  renouveler.  Allez-vous  décider 
que  ces  pratiques  qui  sont  usuelles,  qui  n'ont  jamais  été  entra- 
vées, parce  qu'elles  mit  favorisé  l'expansion  de  la  charité  el  la 
prospérité  des  œuvres  de  bienfaisance  seront  désormais  inter- 
dites? Et  reconnaîtrez- vous  à  l'administration,  si,  par  hasard, 
une  société  continue  à  percevoir  les  500  francs  d'un  fondateur 
ou  une  somme  quelconque  d'un  donaleur,  le  droit  comme  le 
disait  tout  à  l'heure  M.  Trarieux,  d'envoyer  un  agent  du  fisc 
pour  compulser  les  livres  et  mettre  la  société  en  contravention? 
Cela  n'est  pas  possible,  et,  sur  ce  point,  il  est  évidi  nt  qu'un 
remaniement  de  l'art.  6  est  nécessaire.  Ce  que  vous  avez  voulu, 
pai-  votre  rédaction,  c'est  favoriser  les  associations  qui  n'ont 
pas  encore  pu  obtenir  la  déclaration  d'utilité  publique;  vous 
avez  compris  qu'un  très  grand  nombre  d'enlre  elles  peuvent  se 
la  voir  refuser,  parce  que  le  Conseil  d'Etat  est  dans  l'usage 
d'exiger  qu'elles  aient  déjà  prouvé  leur  utilité  par  un  foni  tion- 
oemeal  de  quelque  durée,  parce  qu'il  demande  souvent  en  outre, 
par  une  tradition  que  j'ai  souvent  trouvée,  pour  nia  part, 
excessive,  qu'elles  justifient  de  la  possession  d'un  capital,  et 
vous  Miule/.  leur  donner  un  certain  droit  de  posséder.  Mais  les 
termes  de  l'article  se  trouvent  en  contradiction  avec  vos  inten- 
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lions,  puisqu'ils  leur  retirent  une  part  importante  des  souscrip- 
tions dont  elles  jouissent.  Il  y  a  un  autre  point  fort  grave. 
Aujourd'hui,  l'Administration  est  généralement  bienveillante  : 
bien  qu'elle  sache  que  beaucoup  de  dons  se  l'ont  de  la  main  à 
la  main,  elle  ferme  les  yeux  et  laisse  l'aire.  Je.  pourrais  citer 
une  association  de  bienfaisance  qui  a  reçu  50.000  francs,  sous 
forme  de  don  manuel;  l'Administraion  a  été  informée,  car  la 
société  s'est  fait  un  devoir  de  reconnaissance  de  faire  connaître 
à  la  presse  le  don  généreux  dont  elle  était  l'objet,  et  l'Adminis- 
tration non  seulement  n'a  pas  fait  annuler  le  don,  mais  n'a  pas 
même  émis  la  prétention  de  percevoir  un  droit  fiscal  sur  le  don. 
Si  vous  supprimez  cette  tolérance,  avec  quoi  les  sociétés  vont- 
elles  se  constituer,  et  comment  pourront-elles  réclamer  la 
déclaration  d'utilité  publique'.'  Elles  resteront  indéfiniment  à 
l'état  de  sociétés  provisoires,  et  en  voulant  les  favoriser  et 
leur  donner  plus  de  liberté,  vous  aurez  abouti  à  empêcher  leur 
existence. 

203.  —  M.  Waldeck-Kousseau,  président  du  conseil,  a  ré- 
pondu :  «  L'honorable  M.  Bérenger  raisonne,  comme  on  l'a  l'ait 
dans  une  autre  doctrine  et  dans  l'intérêt  d'autres  institutions, 
ensemettant  en  présence  d'associations  charitables  excellentes, 
auxquelles  tout  le  monde  doit  s'intéresser,  et  que  tout  le  monde 
doit  souhaiter  de  voir  grandir.  Mais  nous  ne  faisons  pas  un 
ait.  6  pour  les  associations  charitables  :  nous  le  faisons  pour 
toutes  les  associations  qui,  à  l'heure  actuelle,  n'ont  pas  le  droit 
de  recevoir  un  sou,  ni  de  posséder  un  immeuble  ou  un  local 
quelconque,  et  nous  se  pouvons  pas  distinguer  entre  celles 
vers  lesquelles  se  tourne  tout  naturellement  notre  bienveil- 
lance et  celles  vis-à-vis  desquelles  doit  s'exercer  notre  circons- 
pection ». 

204.  —  M.  Bérenger  a  insisté  en  demandant  le  renvoi  de 
l'art.  6  à  la  commission,  dans  l'intérêt  des  associations  de  bien- 
faisance. —  M.  le  président  du  conseil  a  répondu  que  si  l'on 
permet  à  des  membres  honoraires  de  faire  un  versement  supé- 
rieur à  .'iOO  francs,  il  faudra  également  le  permettre  à  des  tiers, 
ce  qui  équivaudra  à  accorder  à  toute  association  le  droit  de 
recevoir  des  dons  et  legs.  —  M.  Bérenger  a  répliqué  qu'il  ne 
propose  pas  d'aller  aussi  loin,  mais  seulement  d'autoriser  tous 
les  versements  des  membres  honoraires  si  élevés  qu'ils  soient; 
la  substitution  du  mot  souscriptions  au  mot  cotisations,  a-t-il 
dit,  «  exprimerait  ce  droit  ».  —  M.  le  rapporteur  a  répondu  que 
les  sociétés  qui  voudront  l'obtenir  n'auront  qu'à  solliciter  la 
déclaration  d'utilité  publique.  —  M.  Bérenger  a  demandé  le 
renvoi  de  l'article  à  la  commission.  Mais  le  renvoi  a  été  repoussé 
(Sénat,  séance  du  17  juin  1901,  J.  off.du  18,  déb.  pari.,  p.  904). 

205.  —  D'autre  part,  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Jules  Ba- 
ron a  proposé  d'ajouter  au  s.  1er  la  phrase  suivante  :  i  les  sous- 
criptions  par  elles  recueillies  et  le  produit  des  fournitures 
faites  et  des  services  rendus  par  elles  et  prévus  dans  ses  statuts  ». 
L'auteur  de  l'amendement  a  l'ait  ressortir  l'importance  de  cette 
disposition  pour  les  associations  charitables,  qui  reçoivent  des 
souscriptions,  ainsi  que  pour  les  sociétés  de  tir  ou  de  gymnas- 
tique, qui  font  des  fournitures  à  leurs  membres;  pour  empêcher 
les  abus,  il  a  proposé  que  le  montant  des  sommes  que  pourraient 
ainsi  posséder  les  associations  fût  limité.  —  M.  le  rapporteur 
a  combattu  l'amendement,  qui  a  été  repoussé  (Chambre  des 
députés,  séance  du  .".  fêvr.  1901,  J.  off.  du  6,  déb.  pari.,  p.  317'. 

20B.  —  liu  rejet  de  ces  amendements  et  des  observations 
faites  devant  les  Chambres,  il  résulte  que  les  dons  des  membres 
honoraires  ne  peuvent  dépasser  500  francs.  Il  y  a  mémo  lion  de 
se  demander  s'il  est  possible  de  comprendre  ces  dons  parmi  les 
rachats  de  cotisations,  ou  si,  au  contraire,  par  une  lacune  de 
la  loi,  ils  ne  sont  pas  absolument  interdits. 

207.  —  Au  Sénat,  M.  Bérengi  r  avant  exprimé  l'idée  que 
l'Etat  peut  envoyer  des  inspecteurs  pour  rechercher  si  lescoli 
salions  sont  excessives  on  examinant  les  livres  de  la  - 
M.  Waldeck-Rousseau,  présidents  conseil,  a  présenté  l'obser- 
vation suivante  :  <  M.  Bérenger  non-  dit:  Allez-vous  envoyer 
des  inspecteurs  pour  examiner  les  livres  do  ces  sociétés  et  se 
rendre  compte  dos  receltes  el  des  d  ipeusi  ■  S  il  avait  bien 
voulu  examiner  l'art.  17,  il  aurait  vu  quelle  est  la  sanction  di 
l'art.  6.  L'art.  17  proclame  la  nullité'  qui  pourra  être  demandée, 
ou  par  les  intéressés  ou  par  le  ministère  public,  de  ion-  l-  - 
[ui  ont  été  lait-  en  contravention  de  la  loi,  notamment  do 
l'art.  6.  Par  conséquent,  il  faudra  justifier  on  justice  —  et  ce 
sera  la  lâche  du  ministère  public  —  que  les  statuts  ont  été 
dépassés  ». 
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208.  —  M.  Bérenger  a  répondu  qu'en  tout  cas  le  ministère 
public,  -'il  soupçonne  que  la  loi  est  violée,  enverra  des  agents 
pour  vérifier  la  comptabilité,  «  et  ce  ne  sera  pas  alors  un  ins- 
pecteur des  établissements  de  bienfaisance,  ce  sera  le  plus  sou- 
vent un  agent  >\>-  police  muni  d'un  mandat  de  justice,  avec  pou- 
voir d'ouvrir  les  registres,  les  caisses  et  aussi,  sans  doute,  ^- 
vérifier  la  correspondance  «  (Sénat,  séance  du  17  juin  1901, 
J.off.  du  18,  déb.  pari.,  p.  90oj. 

6»  Des  biens  propres  aux  membres  de  l'association. 

208  bis.  —  Selon  MM.  Trouillot  el  Chapsal,  si  une  association 
n'a  pas  dépensé  toutes  les  cotisations  il  ne  lui  est  pas  défendu 
défaire  le  placement  des  économies  qui  peuvent  en  résulter. 
Il  est  vrai  que  l'art.  8  n'a  pas  reproduit  à  cet  égard  une  dispo- 
sition expresse  qui  figurait  dans  le  projet  Floquet.  Mais  cet 
article  n'était  pas  conçu  comme  il  l'est  actuellement, el  les  pou- 
voirs d'administration  qui  leur  sont  nécessaires  comprennent 
évidemment  celui  de  placer  les  cotisations.  —  Trouillot  et 
Chapsal,  loc.  cit.,  p.  95. 

209.  —  Une  question  importante  se  pose  à  propos  do  l'art.  6. 
La  loi  interdisant  à  l'association  déclarée  la  possession  des 
biens  autres  que  ceux  visés  par  ce  b  ste,  les  associés  peuvent-ils 
mettre  on  c rnun  d'autres  biens  qui  leur  appartiendront  indi- 
visément? La  question  a  été  agitée  devant  les  Chambres. 

210.  —  A  propos  de  l'art,  y  qui  règle  le  sort  des  biens 
de  l'association  après  sa  dissolution,  M.  Ribot  a  posé  devant 
la  Chambre  des  députés  la  question  suivante  :  «  Nous  avons 
décidé,  contrairement  à  ce  que  demandait  au  début  le 
Gouvernement,  que  l'association  simplement  déclarée  pouvait 
avoir  un  patrimoine;  nous  avons  en  même  temps  limité  ce 
patrimoine.  Nous  l'avons  limité  à  l'immeuble  nécessaire  au 
fonctionnement  de  l'association.  Le  second  paragraphe  semble 
dire  qu'à  côté  de  ce  patrimoine  les  associés  seront  libres  de 
constituer  sans  limitation  et  sans  aucune  garantie  un  second 
patrimoine  sous  la  forme  de  société  civile  ou  d'indivisions 
juxtapos  ies  a  l'association  elle-même.  Je  demande  à  M.  le  rap- 
porteur si  c'est  bien  là  la  pens  immission;  c'est  bieu 
en  tout  cas  la  pensée  de  M.  le  président  du  conseil:  car,  à  la 
dernière  séance,  M.  le  prés                    seil  l'a  exprimée  dans 

mes  que  la  Chambre  n'a  peut-ètw  pas  suffisamment 
remarqués,  mais  qui  impliquent  des  conséquences  forl  graves. 
M.  le  président  du  conseil  a  dit  textuellement:  «  Les  biens  qui 
adviennent  aux  membres  de  l'association,  que  ceux-ci  appor- 
tent dans  l'association  ou  qui  sont  reçus  plus  tari,  à  la  suite' 
de  donations,  constituent  un  patrimoine  qui  est  soumis  soit 
aux  lois  de  las  .-i  l'on  a  lait  un  contrat  de  société,  soit  à 

celles  de  l'indivision,  si  l'on  est  resté  dans  l'indivision  ».  M.  le 
président  du  conseil  admet  donc,  dans  des  termes  qui  n'ont 
rien  d'équivoque,  que  l'association,  en  dehors  du  patrimoine  que 
nous  avons  défini  et  reconnu,  pourra  recevoir  tous  les  biens 
qu'il  plaira  aux  sociétaires  de  lui  apporter  et  même  des  dona- 
tions —  le  mot  a  élé  dit  —  «  les  biens  qui  auront  été  reçus  a 
la  suite  de  donations  ».  J'entends  que  ces  biens  ne  seront  pas 
donnés  directement  à  la  société,  mais  à  un  de  ses  membres, 
qui  les  mettra  dans  ce  que  vou-  appelé/  l'indivision  ou  dan-  la 
soci  i  civile  placée  à  côté  de  l'association.  Eh  bien,  nous  con- 
iétés  civib~,  ces  indivisions  placées  à  côté  des 
liions.  M.  le  rappoi  tour,  dans  -on  rappoi  t, s'esl  êlevi 

singulière  contre  ce  qu'il  appelle  un  moyen  de 
la  loi,  el  Luer  à  des  associations  un  patrimoine 

qu'elles    ne  peuvent   avoir,    ou  plus  étendu  '[Ile    celui   que  la  loi 

leur  reconnaît.  Aussi,  ion-  le-  projets  présentés  —  ceux  de 
let,  de  M.  Floquet,  de  m.  i  onstans,  de  M.  Pallières,  lous 
sans  exception,  —  avaienl  pris  des  précautions  pour  exclure 
ces  moyens  indirect-  de  taire  ce  que  la  loi  n'a  pas  voulu  per- 
de faire,  de  constituer  une  association,  un  patrimoine 
irrégulier,  tm  non-  dit  :  Mais  il  u'v  aucun  danger  a  cela:  les 
[ui  seronl  dans  cette  société  civile  ou  dan-  cette  indivi- 
sion  neprésentenl  aucundes  caractères  delà  mainmorte, ils  n'of- 
frent aucun  danger.  Pourquoi  n'offrenl  ils  auc langer?  Ici 

je  |  rends  encore  le  discours  de  M.  le  président  du  conseil,  el 

je  pens  t  qui  admirent,  com moi,  la  netteté  habituelle 

de  son  langage,  seronl  embarrassés  pour  découvrir,  a  travers 
le-  formule-,  -i  véritable  pensée,  t  a  i  bambre  va  en  juger. 
,.  Restons,  a  dil  M.  le  président  du  conseil,  sur  cette  niée  qui 
doit  domine!  la  loi,  c'est  que  les  biens  réuni-  dans  la  main  d'une 
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association  sont  presque  la  propriété  de  ses  membres  ».  Je  ne 
sais  pas  ce  que  cela  veut  dire.  Qu'est-ce  qu'un  bien  qui  n'est 
pas  un  bien  dans  la  société,  qui  n'est  pas  non  plus  celui  de  ses 
membres,  qui  est  «  presque  »  la  propriété  de  ses  membres  »? 
Et,  un  peu  plus  loin  :  »  Si  un  membre  vient  à  mourir,  non 
seulement  une  règle  sociale  dirige  les  actes  et  les  droits  de 
chacun,  mais  encore  la  copropriété  des  biens  va  en  quelque  sorte 
à  chacun  des  membres;  il  y  a  sur  ces  biens  un  droit  qui  sera 
déterminé  parles  statuts  et  un  droit  individuel;  par  conséquent, 
il  n'y  a  pas  de  danger  d'immobilisation  et  de  mainmorte  ». 
Je  ne  sais  si  la  Chambre  a  bien  saisi  la  pensée.  Je  ne  sais  pas 
ce  qu'est  cette  «  quasi-propriété  »,  ce  «  presque  proprié- 
taire ».  Je  prends  maintenant  le  texte  même  qu'on  soumet  à 
notre  délibération.  Que  dit-il?  Il  dit  ceci  :  «  A  défaut  de  con- 
vention spéciale  réglant  les  droits  des  membres  d'une  asso- 
ciation non  reconnue  d'utilité  publique  sur  les  biens  possédés 
en  commun  »,  ils  seront  réputés  la  propriété  indivise  des 
sociétaires.  Qu'est-ce  à  dire?  Vous  autorisez  les  associés  par 
le  texte  même  à  mettre  dans  les  statuts  que  le  membre  qui  se 
retirera  au  cours  de  l'association  perdra  tous  ses  droits  de 
copropriété  dans  ces  biens  qui,  d'ailleurs,  peuvent  n'avoir 
jamais  été  sa  propriété,  puisqu'ils  peuvent  avoir  été  apportés 
non  pas  par  lui,  mais  par  un  seul  associé,  vingt,  Irente  ou  qua- 
rante ans  plus  tôt.  Vous  avez  ainsi  permis  à  l'association  de  se 
constituer,  comme  vous  dites,  un  patrimoine  qui  échappera  à 
toutes  les  garanties  que  nous  avions  en  vue,  et  qui  ne  sera  pas 
limité  en  l'ait.  Est-ce  là  ce  que  vous  avez  voulu?  Si  c'est  là  ce 
que  vous  avez  voulu,  vous  le  direz,  mais  alors  vous  me  permet- 
trez de  vous  poser  une  autre  question.  Comment  ferez-vous, 
après  avoir,  contrairement  à  ce  que  vos  prédécesseurs  ont  tou- 
jours voulu  et  toujours  fait,  après  avoir  consacré  la  légitimité 
de  ces  pactes  de  société  ou  d'indivision  avec  des  clauses  de  ton- 
tine, commenl  ferez-vous  pour  maintenir  les  termes  de  votre 
rapport  el  pour  demander  de  frapper  de  confiscation  les  biens 
mis  en  commun  dans  les  associations  religieuses,  alors  que 
vous  aurez  fait  de  ce  que  vous  considérez  comme  un  abus 
commis  par  elles,  le  droit  commun,  en  France,  de  toutes  les 
associations  sans  distinction?  » 

211.  —  M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  Conseil.  «  Je 
voudrais,  en  m'eflorçant  d'être  plus  clair  que  je  ne  l'ai  été  dans 
de  précédentes  occasions,  répondre  aux  inquiétudes  de  l'hono- 
rable M.  Iiibot.  M.  Ribot  nous  fait  cette  objection  ;  A  la  diffé- 
rence des  divers  systèmes  qui  ont  été  préconisés  par  vos  pré- 
décesseurs, vous  admettez  qu'en  dehors  des  biens  qui  seront  le 
patrimoine  de  la  personne  civile  de  l'association,  les  membres 
de  cette  association  pourront  acquérir,  mettre  en  commun 
d'autres  biens  et  d'autres  valeurs.  Une  sembahle  disposition  est 
contraire  à  tout  ce  qui  a  été  admis  jusqu'à  présent  en  matière 
d'association.  Sur  ce  premier  point,  et  dans  la  limite  de  cette 
proposition,  l'honorable  M.  Ribot  a  parfaitement  raison. 
Lorsque  j'ai  élaboré  le  projet  qui  est  soumis  à  la  Chambre,  j'ai 
eu,  en  effet,  à  me  poser  la  question  suivante  :  si  dix  ou  vingt 
personnes  forment  un  contrat  d'association,  ces  dix  ou  vingt 
personnes  seront-elles  par  là  même  frappées  d'une  incapacité 
qui  les  empêche  de  former  d'autre?  contrats,  notamment  un 
conttat  de  société  ou  un  contrat  d'indivision?  Eh  bien,  j'ai 
estimé  que  cette  question  ne  comporlait  qu'une  seule  réponse, 
à  savoir  qu'il  n'était  pas  possible  d'admettre  que  le  fait  de 
constituer  une  association  pût  entraîner  pour  les  membres  de 
celle  association  une  incapacité  même  relative;  et  je  restais 
ainsi  dans  la  logique  de  mon  système,  qui  tend  à  faire  prévaloir 
une  loi  reposant  sur  le  droit  commun.  J'ajoute  que,  dans  le 
projet  du  Gouvernement,  la  distinction  qui  serait  à  faire  entre 
les  biens  de  l'association  et  les  biens  des  associés  était  suffi- 
samment claire  pour  ne  laisser  place,  je  le  crois,  à  aucune 
espèce  de  doute.  J'admettais  parfaitement  qu'une  association 
pourrait  être  reconnue  d'utilité  publique  et  que  par  là  même 
cette  association  allait  avoir  un  patrimoine  spécial,  son  patri- 
moine de  personne  civile,  patrimoine  dont  la  propriété  reposait 
sur  l'association  et  dont  la  propriété  n'était  communiquée, 
immédiatement  du  moins,  a  aucun  des  membres  de  l'associa- 
tion. Le  décret  d'utilité  publique  constituait  la  personnalité 
civile  et  déterminait  quels  devaient  être  les  biens,  les  propriétés 
de  cette  personnalité.  La  Chambre  a  modifié  le  système  sur 
lequel  la  première  partie  du  projet  était  appuyée;  elle  a  admis 
que,  sans  recourir  à  un  décret  d'utilité  publique,  une  associa- 
tion pourrait  avoir  une  capacité  civile,  constituer  une  personne 


morale,  mais  dans  des  limites  extrêmement  restreintes,  el  un 
des  articles  actuellement  votés,  indique  —  c'est,  si  je  ne  me 
trompe,  l'art.  6  —  quels  sont  les  biens  qui  pourront  constituer 
le  patrimoine  de  l'association;  de  sorte  que  par  cette  méthode, 
de  même  que  par  celle  que  le  Gouvernement  avait  cru  devoir 
préférer,  une  association  peut  acquérir  une  personnalité  dis- 
tincte de  celle  de  ses  membres  et  posséder,  pour  son  compte 
à  elle,  distinctement  de  ses  membres,  les  biens  énumérés  dans 
l'art.  6.  Cela  étant,  est-ce  qu'il  n'est  pas  à  prévoir  une  autre 
hypothèse?  N'arrivera-t-il  pas  souvent  que  les  membres  d'une 
association  régulièrement  déclarée  ayant  son  patrimoine 
propre,  son  patrimoine  d'être  moral,  considéreront  que  ce 
patrimoine  est  trop  restreint  et  s'efforceront  de  l'élargir?  Cela 
arrivera  en  maintes  circonstances,  en  maintes  hypothèses  ;  et 
il  faut  bien  prévoir  ce  qui  adviendra  alors  de  ce  patrimoine 
nouveau,  ainsi  juxtaposé  au  patrimoine  de  l'art.  G.  J'ai  vu 
là,  et  j'avais  aperçu  dès  l'origine  un  véritable  danger.  En 
effet,  dans  les  associations  telles  qu'elles  ont  vécu  jus- 
qu'ici, sous  le  régime  de  la  tolérance,  je  le  veux  bien,  mais 
aussi  et  surtout  sous  le  régime  d'une  législation  très  peu  pré- 
cise, que  s'est-il  passé?  Chacun  des  associés  a  toujours  été  con- 
sidéré et  s'est  toujours  considéré  comme  n'ayant  aucun  droit 
propre,  aucun  droit  personnel  qu'il  put  faire  valoir  sur  des  biens 
dont  la  propriété  ne  reposait  cependant  pas  sur  l'être  moral. 
Eh  bien  !  nous  avons  voulu  —  c'est  la  portée  de  l'article,  et  c'est 
pourquoi  nous  demandons  à  la  Chambre  de  le  voter  —  qu'il  fût 
législativement  déclaré  que  tous  les  biens  qui  ne  feraient  pas 
partie  du  patrimoine  de  l'art.  6  resteraient,  au  point  de  vue  de 
la  propriété,  sur  la  tête  de  chacun  des  membres  de  l'associa- 
tion, de  façon  que  l'un  de  ces  membres,  venant  à  sortir,  pût 
réclamer  sa  part,  et  qu'un  de  ces  membres  venant  à  décéder, 
ses  héritiers  pussent  faire  ce  que  lui,  souvent,  n'aura  pas  voulu 
faire,  qu'ils  pussent  venir  réclamer  dans  ce  patrimoine  indivis, 
je  le  suppose,  la  part  de  propriété  qui  appartenait  à  leur  auteur. 
Comment  atteindre  ce  résultat?  Il  y  avait  à  prévoir  deux  hypo- 
thèses, ou,  si  l'on  veut,  deux  catégories  d'hypothèses;  dans  la 
première,  ceux  que  j'appellerai  les  sociétaires,  pour  les  distin- 
guer des  associés,  les  membres  de  l'association  ont  l'ait  entre 
eux  un  contrat  de  société;  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  les 
em pêcher  de,  le  faire;  et  encore  une  fois  je  ne  sais  pas  où  on 
trouverait  un  principe  d'incapacité.  M.  Ribot  serait  plus  sévère 
que  je  ne  le  suis;  mais,  pour  ma  part,  je  ne  comprends  pas,  je 
le  déclare  très  nettement,  qu'on  Lire  une  incapacité  du  fait  de 
l'exercice  d'un  droit  commun.  Il  faut  admettre  ou  rejeter  le 
principe  qui  domine  la  loi.  Nous  prétendons,  je  le  répète,  que 
s'associer,  c'est  faire  un  contrat  comme  un  autre.  Eh  bien!  si 
l'on  a  fait  un  contrat  qui  est  de  la  nature  des  autres  contrats, 
je  ne  vois  pas  qu'on  en  puisse  déduire  une  incapacité.  Mais, 
quoi  qu'il  en  soit,  si  les  membres  de  l'association  ont  réuni 
d'autres  biens  que  ceux  prévus  par  l'art.  6,  et  s'ils  ont  soumis 
ces  biens  à  une  loi  contractuelle  licite,  il  est  évident  que  c'est 
cette  loi  qui  s'appliquera."  Mais  par  là  même  qu'il  y  a  société  — 
je  suis  amené  à  revenir  sur  des  idées  que  j'ai  déjà  exposées, 
mais  je  veux  les  rendre  plus  nettes  —  par  là  même  qu'il  y  a 
société,  il  ne  peut  pas  y  avoir  mainmorte,  car  si  des  biens  sont 
mis  en  société,  ils  le  s'ont  dans  un  but  qui  est  de  réaliser  des 
bénéfices  :  et,  en  effet,  il  n'y  a  pas  de  société  si  l'on  ne  se  pro- 
pose de  réaliser  des  bénéfices  de  la  mise  en  commun.  Par  con- 
séquent, chaque  sociétaire  aura  une  contre-valeur  qui  sera  sa 
part  sociale,  sa  part  individuelle  de  sociétaire.  Mais,  en  dehors 
de  cette  hypothèse,  on  peut  en  concevoir  d'autres,  et  ce  qui  a  le 
plus  préoccupé  le  Gouvernement,  c'est  que  très  certainement 
des  sociétés  chercheront  à  échapper  à  la  règle  de  l'art.  6.  Eh 
bien!  si  les  sociétés  n'ont  pas  fait  un  contrat  régulier  précisant 
le  droit  de  chacun  des  membres  de  l'association,  le  droit  de 
propriété  individuelle  de  chacun  d'eux,  l'article  que  nous  pro- 
posons à  la  Chambre  soumet  ces  biens  au  régime  de  l'indivision, 
c'est-à-dire  à  un  régime  essentiellement  précaire,  qui  ne  peut 
pas  être  stipulé  pour  une  durée  de  plus  de  cinq  années,  et  qui 
permet,  soit  en  dehors  de  ce  pacte,  soit  à  son  expiration,  à  cha- 
cun des  associés  ou  à  chacun  de  ses  héritiers  de  venir  réclamer 
sa  part  de  l'intérêt  commun.  De  sorte  qu'en  réalité,  et  à  moins 
que  je  ne  me  sois  mépris  sur  la  portée  de  cette  disposition,  on 
t>< >u irait  dire  qu'elle  tend  beaucoup  moins  à  élargir  le  patri- 
moine futur  des  associations  qu'à  prémunir  l'intérêt  social 
contre  une  immobilisation  indirecte  de  certains  biens;  et  ce  qui 
pourra  à  certaines  associations  paraître  blessant,  cruel,  mais  ce 
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qui  nous  parait,  à  nous,  nécessaire,  c'est  que  l'idée  entrera 
bien  dans  la  pensée  de  chacun  que,  si  l'on  fait  abstraction  des 
valeurs  prévues  par  l'ait.  6,  il  n'est  rien  dans  le  prétendu  patri- 
moine de  l'association  qui  ne  soit  constamment  partageable, 
négociable,  et  qui  ne  représente  une  valeur  individuelle,  desti- 
née, par  conséquent,  à  rentrer  dans  la  libre  circulation  des 
biens,  un  nous  parle,  il  est  vrai,  de  l'intérêt  qu'il  y  a  à  se  pré- 
munir contre  certaines  fraudes,  nn  nous  dit  que  des  parles 
peuvent  être  tonné-  pour  immobiliser  perpétuellement  sur  une 
ou  plusieurs  têtes  les  biens  ainsi  recueillis  en  dehors  des  pré- 
visions de  l'art.  6.  Je  réponds  que  c'est  là  précisément  l'objet  de 
la  préoccupation  d'un  des  articles  de  la  loi,  et  lorsque  nous  en 
serons  à  examiner  quelles  mesures  il  convient  de  prendre  pour 
prévenir  certaines  fraudes,  nous  verrons  si  celles  que  nous  pro- 
posons sont  suffisamment  efficaces.  Je  crois  en  avoir  assez  dit 
pour  montrer  combien  il  est  nécessaire  d'affirmer  le  droit  de 
propriété  individuelle  des  membres  de  chaque  association  sur 
tous  les  biens  de  l'association  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  dis- 
positions de  l'art.  0,  et  c'est  pourquoi  je  demande  avec  insis- 
tance à  la  Chambre  de  vouloir  bien  voter  cette  disposition  ». 

212.  —  M.  Rihot  a  fait  observer  que  les  sociétés  greffées  sur 
l'association  seront  nulles  par  application  du  principe  qu'on  ne 
peut,  par  des  moyens  détournés,  étendre  la  capacité  que  la  loi 
elle-même  a  accordée  aux  associations.  «  Votre  loi,  a-t-il  dit, 
revient  en  définitive  à  ceci  :  La  société  pourra,  en  vertu  de  la 
loi,  posséder  un  patrimoine  limité,  elle  ne  pourra  posséder  que 
les  immeubles  strictement  nécessaires;  mais  aussitôt  après,  elle 
pourra  couvrir  du  voile  d'une  prétendue  indivision  ou  d'une  pré- 
tendue société  civile,  un  autre  patrimoine  qui  sera  le  prolon- 
gement du  premier  ». 

213.  —  M.  Brisson  a  exprimé  la  pensée  que  le  projet  obvie 
au  danger  de  l'accumulation  de  la  mainmorte  en  permet  tant 
aux  membres  des  associations  d'intenter  l'action  en  partage  des 
biens  indivis. 

214.  —  M.  lîibot  a  répondu  que  le  projet  ne.  déclare  les 
biens  indivis  qu'à  défaut  de  convention  spéciale,  donc  il  est 
permis  de  convenir  que  celui  qui  se  retirera  de  la  société 
perdra  tous  ses  droits. 

215.  —  M.Camille  Pelletan  a  également  combattu  la  théorie 
du  président  du  conseil.  «  Ce  système  a  été  jusqu'ici  celui  de 
la  majorité,  j'en  vois  bien  les  inconvénients,  mais  je  ne  peux 
pas  réussira  en  voir  les  avantages.  Il  me  semble  d'abord  que 
c'est  une  conception  bien  bizarre  que  celle  de  la  permission 
donnée  au  même  groupement  d'hommes  de  se  présenter  à  deux 
titres  différents  pour  avoir  des  droits  différents.  J'entends  bien 
qu'on  me  dit  :  11  y  aura  d'un  côté  une  société  et  de  l'autre  une 
association.  Mais  enfin,  —  soyons  de  bonne  foi,  —  l'associa- 
tion et  la  société  sont  les  mêmes  personnes  présentant  officiel- 
lement des  noms  de  membres  différents  pour  avoir  une  lati- 
tude de  plus.  C'est  l'évidence  même,  et  je  me  demande  s'il  est 
conforme  au  besoin  de  sincérité  qui  nous  anime  lorsque  nous 
légiférons  sur  les  associations,  de  leur  permettre  d'avoir  ainsi 
des  droits  en  quelque  sorte  contradictoires  et  de  leur  rendre 
d'une  main  ce  qu'on  leur  retire  de  1  autre.  J  aperçois  bien  tous 
les  moyens  de  fraude  que  ce  système  peut  donner,  et  je  n'exa- 
mine même  pas,  comme  le  faisait  tout  à  l'heure  l'honorable 
M.  Ribot,  si  l'on  interdit  telle  ou  telle  clause  spéciale  qui  pour- 
rait servir  à  abuser  du  texte  que  vous  allez  livrer  à  ceux  qui 
voudront  s'en  servir.  Pour  ma  part,  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
prévoir  toutes  les  ruses  de  procédure  qu'on  pourrait  employer 
Ses  que  ce  texte  serait  voté.  Mais  il  m 'apparaît  avec  la  plus 
grande  clarté  qu'on  ne  fait  pas  œuvre  de  sincérité  en  permet- 
tant à  la  même  association  de  prendre  deux  formes  différentes, 
d'avoir  deux  formes  de  propriété  distinctes,  alors  que  ce  sera 
la  même  institution  sous  les  deux  noms,  et  que  d'autre  part  on 
ne  peut  avoir  des  garanties  suffisantes  tant  qu'on  ne  connaît 
pas  d'avance  à  quels  moyens  les  associations  illicites  qui  vou- 
dront augmenter  leur  patrimoine  auront  recours  une  fois  la 
loi  votée.  Mais  une  autre  question  me  préoccupe  :  Où  est  l'uti- 
lité de  ce  texte?  On  a  déclaré  qu'il  ne  présentait  pas  d'incon- 
vénients; nous  croyons,  nous,  qu'il  en  présente.  Mais  où  est 

l'intérêt  considérable,  au  point  de  \ le  la  liberté,  de  confondre 

les  deux  facultés?  Je  ne  l'aperçois  pas.  J'ai  beau  me  creuser  la 
tète,  je  ne  vois  pas  à  quoi  peut  servir  l'œuvre  à  laquelle  on  nous 
convie  et  qui  consiste  à  accorder  la  faculté  de  posséder  à  des 
associations  qui  ne  l'auraient  pas  en  tant  qu'associations.  Je  ne 
vois  pas,  je  le  répète',  en  quoi  cela  peut  servir  la  liberté,  puis- 


qu'il est  bien  entendu  que  nous  vouions  que  les  associations 
restent  dans  les  conditions  des  sociétés  vivantes,  subsistant 
des  contributions  volontaires  de  leurs  fidèles,  mais  qui,  le  jour 
où  elles  n'auront  plus  ces  contributions  volontaires,  ne  pour- 
ront j  aucun  degré,  par  suite  «les  legs  et  des  dons  laits  par  des 
morts,  continuer  à  maintenir  l'institution  au  milieu  des  géné- 
rations qui  suivront.  Voilà  comment  nous  comprenons  les  asso- 
ciations. Si  vous  partagez  notre  avis,  à  quoi  bon  la  faculté  de 
créer  à  côté  de  l'association  une  autre  société?  Je  n  \  vois  que 
des  inconvénients  et  aucun  avantage  pour  la  liberté  comme  je 
la  conçois;  c'est  pourquoi  je  ne  comprends  même  pas  l'utilité 
du  débat  qui  se  déroule  à  cette  tribune  ». 

216.  —  M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  conseil,  a  ré- 
pondu :  «  C'est  surtout  à  la  seconde  question  posée  par  l'hono- 
rable M.  Pelletan  que  je  voudrais  répondre.  11  a  dit  :  Soit,  il  n'y 
a  pas  d'inconvénients  à  rédiger  le  texte  dans  sa  teneur  actuelle; 
mais  quel  est  l'avantage?  C'est  parce  que  je  trouve,  soit  dans 
ce  texte,  soit  dans  un  texte  équivalent,  un  avantage  sensible  et 
une  précaution  nécessaire  que  je  remonte  à  la  tribune  pour 
un  instant.  Dans  ses  nouvelles  explications,  l'honorable  M.  Rihot 
a  fait  une  remarque  qui  était  de  nature  à  vous  frapper.  Il  a 
dit  :  Voilà  une  association  qui  est  constituée,  elle  ne  possède 
que  ses  cotisations,  le  petit  immeuble  nécessaire  à  son  fonction- 
nement, et  elle  va  recevoir  une  dotation  importante,  1  million, 
5  millions  ou  10  millions.  (Juel  est  celui  de  ses  membres  qui 
demandera  le  partage  ?  Tous  s'empresseront  au  contraire  de 
ne  pas  demander  le  partage,  et  alors  vous  verrez  se  constituer 
à  côté  du  patrimoine  de  l'association  un  patrimoine  qui  n'aura 
pas  le  même  titre,  qui  ne  reposera  pas  sur  les  mêmes  données, 
mais  qui  arrivera  au  même  ell'et.  Eh  bien!  c'est  précisément 
parce  que,  si  on  ne  crée  pas  un  titre  de  propriété  individuelle 
sur  tout  ce  qui  ne  sera  pas  le  patrimoine  régulier  de  l'associa- 
tion, on  arrivera  au  danger  qui  était  signalé  tout  à  l'heure,  que 
je  crois  une  précaution  nécessaire.  Une  association  a  des  biens 
limités.  Vous  dites  :  Elle  ne  peut  pas  en  avoir  d'autres...  ». 
A  l'extrême  gauche.  «  Mais  non  ».  —  M.  le  président  du  con- 
seil. «  Régulièrement,  oui,  elle  ne  peut  pas  en  avoir  d'autres  ;  ' 
mais  en  fait  est-ce  que  vous  pensez  qu'à  côté  de  ce  patrimoine 
que  vous  avez  strictement  limité  ne  viendront  pas  se  juxtaposer 
d'autres  valeurs  ?  Et  si  ces  autres  valeurs  ne  sont  pas  soumises 
au  partage,  à  la  dispersion  incessante,  à  la  circulation,  vous 
arriverez,  je  l'affirme,  en  fait  sinon  en  droit,  d'unejfaçon  irré- 
gulière  sinon  d'une  manière  légale,  à  l'accroissement  du 
patrimoine,  de  l'association.  Vous  n'avez  qu'un  moyen  d'éviter 
cet  inconvénient,  c'est  d'intéresser  les  particuliers,  c'est  d'in- 
téresser les  familles  à  faire  triompher  la  réalité  de  la  fiction. 
Si  vous  ne  dites  pas  à  tous  ces  intéressés  futurs  qu'en  dehors 
des  biens  que  l'association  peut  légitimement  posséder,  il  n'est 
pas  une  valeur  mobilière  ou  immobilière  sur  laquelle  ils  ne 
puissent  revendiquer  leur  part,  je  maintiens  qu'en  fait  il  adviendra 
qu'à  côté  de  cette  petite  propriété  inoffensive  créée  par  l'art.  0 
vous  verrez  se  constituer  îles  propriétés  beaucoup  plus  considé- 
rables. En  un  mot,  dans  la  pensée  du  Gouvernement,  l'article  en 
question  est  une  précaution  de  plus.  On  prétend  qu'il  n'est  pas 
rédigé  avec  une  suffisante  clarté  :  qu'on  propose  une  rédaction 
plus  précise,  mais  que  celle  rédaction  tende  au  même  résultat. 
11  y  a  un  article  dans  le  Code  ei\il  quî  a  fait  plus  que  toutes  les 
théories  :  c'est  l'art.  815;  c'est  lui  qui  a  morceté  toutes  les  for- 
tune-, qui  a  fait  par  millions  les  petits  héritages;  pourquoi'? 
parce  que  l'intérêt  privé  a  été  engagé  i  en  surveiller  l'applica- 
tion. Nous  demandons  que,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 

lit  de  même  pour  le  patrimoine  des  associations  extralé- 
gales, etqueceux-Ià  qui  sont  intéressés  à  Taire  valoir  leurs  droits, 
ceux  qu  ils  tiennent  du  sang,  de  la  famille,  sur  tout  ce  qui  esl 
la  possession  ou  la  propriété  de  l'auteur  commun,  aient  le  même 
intérêt  à  revendiquer  toutes  les  valeurs  mobilières  ou  immo- 
bilières qui,  pour  certaines  associations  du  moins,  ne  manque- 
ront pas  de  venir  s'ajouter  au  patrimoine  Légal.  Donc, — je 
me  résume  d'un  mot,  —  si  la  Chambre  considère  que  la  loi 
s'exprime  en  termes  obscurs,  soit!  cherchons  un  moyen  de  la 
rendre  plus  claire,  mais,  que  la  Chambre  me  permette  de  le  lui 
dire,  ne  renonçons  pas  si  aisément  à  prendre  des  précautions 
ri  des  mesures  qui  sont  nécessaires,  el  sans  lesquelles,  peut- 
être,  l'art.  6  demeurerai!  lettre  morte  et  ne  recevrait  pas  sa 
véritable  el  sincère  exécution  Chambre  des  députés,  séance 
du  23  révr.  1901,  J.  off.  du  26,  déb.  pari.,  p.  S28  . 

217.  —  Les  explications  du  président  du  conseil  sont  peu 
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claires.  Il  '"ri  résulte  sans  doute  que  les  associés  peuvent  mettre 
des  biens  on  commun;  il  en  résulte  aussi  que  ces  biens  n'appar- 
tiendront pas  à  la  personne  morale  conslituée  par  l'association 
et  resteront  indivis  entre  les  associés.  Mais,  dans  un  passage 
de  ses  observations,  le  président  du  conseil  dit  qu'il  y  aura  là 
un  contrat  de  société,  et  ajoute,  —  ce  qui  est  exact,  —  que  le 
contrat  de  société  suppose  nécessairement  la  recherche  de 
bénéfices.  Ceci  semble  indiquer  que  les  associés  n'ont  pas  le 
droit  de  mettre  des  biens  en  commun,  si  ce  n'est  pour  recher- 
cher des  bénéfices;  or,  comme  une  association  est  essentielle- 
ment exclusive  de  toute  recherche  de  ce  genre  iV.  l'art.  1er),  la 
théorie  du  président  du  conseil  parait  revenir  à  dire  qu'en 
droit  la  mise  de  biens  en  commun  est  toujours  licite,  mais 
qu'en  l'ait,  elle  ne  l'est  jamais. 

7    Sanction  des  dispositions  limitant  la  capacité 
juridique  des  associations. 

218.  —  La  sanction  civile  de  l'art,  fi  se  trouve  dans  l'art.  17  ; 
les  actes  interdits  par  l'art.  0  sont  frappés  de  nullité.  Mais  l'asso- 
ciation elle-même  ne  peut  être  déclarée  nulle.  V.  en  ce  sens  la 
déclaration  faite  au  Sénat  par  M.  Vallé,  rapporteur,  en  réponse 
à  un  amendement  de  M.  Bérenger.  La  nullité  est  d'ordre  public  : 
elle  ne  pourraitdoncêtre  couverte  par  aucune  raliticationexpresse 
ou  tacite.  Elle  peut  être  provoquée  par  tous  les  intéressés  et  par 
le  ministère  public.  »  La  loi.  disent  à  cet  égard  MM.  Trouillot  et 
Chapsal,  p.  100,  a  cru  nécessaire  pour  garantir  l'observation 
exacte  de  celte  incapacité  de  prévoir  expressément  ce  droit 
exceptionnel  d'intervention  comme  l'avait  fait  du  reste  celle  du 
il  mars  188i  sur  les  syndicats  professionnels.  Le  droil  d'inter- 
vention peut  être  exercé  parle  parquet  à  toute  époque  :  aucun 
laps  de  temps  ne  lui  est  opposable. 


CHAPITRE  III 

DISSOLUTION   ET    LIQUIDATION    DES   ASSOCIATIONS. 

§  1.  Dans  quels  cas  et  par  qui  peut  être 
demandée  la  dissolution. 

219.  —  En  cas  de  nullité  prévue  par  l'art.  3,  la  dissolution 
de  l'association  sera  prononcée  par  le  tribunal  civil,  soit  à  la 
requête  de  tout  intéressé,  soit  à  la  diligence  du  ministère  publie. 
En  cas  d'infraction  aux  dispositions  de  l'art.  5,  la  dissolution 
pourra  être  prononcée  à  la  requête  de  tout  intéressé  ou  du 
ministère  public  (art.  7). 

220.  —  Les  actions  en  nullité  ou  en  dissolution  formées 
d'office  par  le  ministère  public  en  vertu  de  la  loi  du  P'juill. 
190)  sont  introduites  au  moyen  d'une  assignation  donnée  à  ceux 
qui  sont  chargés  de  la  direction  ou  de  l'administration  de  l'as- 
sociation ou  de  la  congrégation.  Tout  intéressé  faisant  ou  non 
partie  de  l'association  ou  de  la  congrégation,  peut  intervenir 
dans  l'instance  (art.  28,  Décr.  16  aoiit  1901  . 

221.  —  L'art.  7  consacre  ledroil  de  dissolution  des  associa- 
lions  nulles.  A  la  Chambre  des  députés,  M.  Puech  a  critiqué'  ce 

droit  de  dissolution  i me  étant  contraire  au  droit  commun. 

ii  Le  droit  commun,  a  t-il  dit,  consiste  bien  à  reconnaître 
que  le  contrat  d'association, comme  tout  autre  contrat,  sera,  au 
point  de  vue  civil,  dépourvu  de  sanction  légale,  nul  et  de  nul 
effet,  quand  la  cause  en  sera  illicite;  mais  il  ne  consiste  pas  à 
disperser  ceux  qui  se  réunissent  en  vertu  d'un  droit  qui  est 
inhérent  à  la  personne  humaine,  qui  est  un  droit  naturel.  Si 
j'aliène  mes  services  à  perpétuité,  te  contrat  est  nul,  c'est-à- 
dire  sans  sanction  légale  :  voilà  le  droit  commun.  Mais  on  ne 
me  sépare  pas  violemment  de  mon  contractant  tant  qu'il  nous 
plail  de  demeurer  ensemble.  Votre  art.  fi  (art.  7  de  la  loi 
dans  l'art.  1er  supprime  doue  en  fait  le  droit  commun  que 
vous  proclamez  dans  l'art.  2»  (Chambre  des  députés,  séance 
du  22  jànv.  1901,  .1.  off.  du  23,  déb.  part.,  p.  138).  —  Au 
Sénat,  M.  Bérenger  a  proposé  de  substituer  à  l'ait.  7  la 
disposition  suivante  :  <  En  cas  de  nullité  prévue  par  l'art.  3, 
de  changement  sans  déclaration  nouvelle  de  l'objet  de  l'asso- 
ciation, d'infraction  aux  dispositions  des  art.  ■">,  c>  et  il,  ou 
de  participation  de  l'association  à  des  actes  délictueux  ayant 
entraîné  la  condamnation  d'un  ou  plusieurs  de  ses  membres, 
la  dissolution  sera  prononcée  par  le  tribunal  civil,  soit  à  la 


requête  de  l'intéressé,  soit  à  la  diligence  du  ministère  public  ». 

—  M.  Bérenger  a  reproché  à  l'art.  7  son  silence  en  ce  qui  con- 
cerne les  associations  licites  qui  dévient  de  leur  but  et  font  des 
actes  illicites.  Il  a  également  reproché  à  l'art.  7  de  ne  pas  auto- 
riser le  tribunal  à  prononcer  la  dissolution  d'une  association  qui 
possède  plus  que  ne  lui  permet  l'art,  (i,  ou  qui  place  ses  fonds 
contrairement  à  l'art.  11,  ou  qui  n'aliène  pas  les  immeubles  non 
indispensables  à  son  fonctionnement,  ou  qui  accepte  une  dona- 
tion avec  réserve  d'usufruit.  Il  lui  a  reproché  enfin  de  ne  pas 
frapper  les  associations  qui  propagent  le  collectivisme  ou  lagrève 
générale,  ainsi  que  les  associations  anarchistes.  —  M.  le  rappor- 
teur a  répondu  en  substance  que  l'amendement  de  M.  Bérenger 
ne  pouvait  être  accueilli  par  le  Sénat.  Il  a  justifié  l'art.  7  des 
critiques  qui  lui  étaient  adressées.  Quant  à  la  prétendue  lacune 
relative  aux  associations  qui  dévient  de  leur  but,  elle  n'est  pas 
fondée,  ces  associations  pouvant  être  déclarées  nulles  II  a 
reproché  à  l'amendement  d'exiger  la  dissolution  dans  tous  les 
cas  qu'il  prévoit  (et,  à  la  suite  de  cette  critique,  M.  Bérenger  a 
remplacé  les  mots  «  sera  dissoute  »  par  ceux-ci  «  pourra  être 
dissoute  »).  Quant  aux  art.  5  et  11,  a  ajouté  le  rapporteur,  les 
actes  qu'ils  interdisent  sont  frappés  d'autres  sanctions,  et  il 
serait  exagéré  d'y  ajouter  la  nullité  de  l'association.  L'amende- 
ment a  été'  repoussé  :  Sénat,  séance  du  17  juin  1901,  /.  off.  du 
18,  déb.  pari.,  p.  907). 

222.  —  La  première  disposition  de  l'art.  7  est-elle  appli- 
cable à  une  association  licite  qui  commet  des  actes  illicites? 
Au  Sénat,  M.  Bérenger,  s'inspiranl  de  la  négative,  a  déposé  un 
amendement  qui  réglait  la  question.  Il  a  dit  sur  ce  point  :  «  Le 
texte  de  la  commission  nous  semble  insuffisant  II  l'est  par 
rapport  même  à  ses  propres  intentions.  La  dissolution,  selon 
elle,  devra  être  prononcée,  dans  le  cas  de  la  nullité  prévu  par 
l'art.  3.  A-telle  bien  traduit  ainsi  sa  pensée?  Qu'est-ce  donc 
que  dit  l'art.  3?  Il  dit  que  toute  association,  fondée  sur  une 
cause  ou  en  vue  d'un  objet  illicite,  est  nulle  et  de  nul  effet.  Est- 
ce  bien  le  seul  cas  qu'elle  a  entendu  prévoir,  et  n'a-t-on  pas 
voulu  atteindre  le  cas  de  l'association  qui,  fondée  avec  une 
cause  licite,  dévierait  de  son  bnt  et  se  jetterait  dans  des  prati- 
ques défendues  par  la  loi?  Je  n'en  puis  douter.  Or,  il  est  fort 
contestable,  en  effet,  que,  bien  que  ce  soit  le  tribunal  civil  qui 
doit  prononcer  la  dissolution,  cette  mesure  n'ait  un  caractère 
pénal  qui  ne  peut  être  nié.  Or  tout,  en  matière  pénale,  est  de 
droit  strict.  Une  disposition  formulée  pour  un  cas  ne  peut  être 
étendue  à  un  autre.  La  magistrature,  dont  il  m'a  été  donné, 
dans  ma  carrière,  de  constater  les  habitudes  et  les  principes, 
se  jugera-belle  autorisée,  avec  un  texte  qui  ne  vise  que  l'asso- 
cialiou  illicitement  fondée,  à  atteindre  celle  qui,  formée  dans 
un  but  licite  mensonger  ou  sincère,  aura  dévié  de  ce  but  pour 
se  jeter  dans  des  actes  défendus?  Je  ne  puis,  pour  ma  part,  en 
avoir  la  certitude,  et  je  déclare  le  texte  adopté  aussi  dangereux 
qu'incomplet.  Ainsi  risquerait,  en  elfet,  d'échapper,  au  grand 
péril  de  l'ordre  public,  le  groupement  frauduleux  qui,  dissi- 
mulant son  véritable  but  sous  les  apparences  de  la  légalité,  en 
vue  d'échapper  à  la  sanction  de  la  loi,  pourrait  impunément  se 
livrer  aux  plus  graves  désordres.  La  pensée  de  la  commission 
n'est  assurément  pas  douteuse.  Mais  sa  rédaction  a  trahi  sa 
pensée,  et  inconsciemment  son  texte  peut  ne  pas  permettre  les 
répressions  nécessaires  »  (Sénat,  séance  du  17  juin  1901,  J.  off. 
du  18,  déb.  pari.,  p.  9U7,. 

223.  —  1.  —  M.  Vallé, rapporteur,  a  répondu  :  «  Voilà  une  asso- 
ciation qui  se  constitue  dans  un  but  licite,  qui  ne  met  en  péril 
aucun  intérêt  social,  et  qui,  tout  d'un  coup,  modifie  son  objet, 
et  par  cette  transformation  subite  devient  une  association  illi- 
cite; il  est  clair  que  le  tribunal,  mis  en  face  de  cette  association 
nouvelle,  devra  en  prononcer  la  dissolution.  Mais,  ajoute  l'hono- 
rable M.  Bérenger',  je  connais  les  tribunaux,  nous  sommes  en 
matière  de  droit  strict,  et  il  arrivera  que  le  tribunal  se  croira 
lié  par  le  texte,  qu'il  ne  prononcera  la  dissolution  que  si  l'asso- 
ciation a  été  fondée  en  vue  d'un  objet  illicite.  Je  n'ai  pas  eu 
l'honneur  d'appartenir  à  la  magistrature;  mais  j'ai  vu  comment 
elle  rendait  la  justice;  toujours  j'ai  constaté  que  les  tribunaux 
ne  s'en  tenaient  pas  judaïquement  à  la  lettre  de  la  loi  ».  — 
M.  Aucoin.  «  Mais  à  l'esprit  ».  —  M.  Bérenger.  «  Nous  sommes  en 
matière  pénale  ».  —  M.  le  rapporteur.  «  C'est  le  tribunal  civil 
qui  jugera  ces  sortes  d'allaires  ».  —  M.  le  président  du  conseil. 
i  Mais  les  tribunaux  ne  s'en  tiennent  jamais  à  1  étiquette  ». 

—  M.  le  rapporteur.  «  11  est  incontestable,  en  elfet,  que  le  tri- 
bunal civil  ne  va  pas  s'en  tenir  à  l'étiquette  de  la  société,  qu'il 
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ne  se  contentera  pas  de  regarder  quel  est  son  titre;  il  exa- 
minera quel  est  son  objet.  Si  le  tribunal  est  saisi,  il  esl  vrai- 
semblable que  ce  sera  pain'  que  la  société  aura  lait  quelque 
chose  qui  n'est  pas  licite;  et  alors  ce  sera  un  devoir,  une  obli- 
gation pour  le  tribunal  de  rechercher  si  elle  s'est  conformée  à 
son  titre,  ou  si,  au  contraire,  elle  n'est  pas  devenue  une  société 
qui,  menant  à  ses  statuts,  s'est  donné  un  objet  contraire  aux 
lois,  el  qui,  par  conséquent,  tombe  sous  le  coup  de  l'art,  3.  De 
ce  côté,  \nus  aurez  donc  toute  satisfaction  »  (Même  séance, 
p.  910). 

224.  — M.  le  rapporteur  a  examiné  en  outre  l'influence  des 
actes  délictueux  des  associés  sur  le  sort  de  l'association.  «  Un 
membre  de  l'association,  agissant  pour  son  compte  personnel, 
poussé  par  son  seul  instinct  mauvais,  aura  commis  un  acte  délic- 
tueux. Il  sera  poursuivi  et  puni  par  les  tribunaux  correction- 
nels ou  la  cour  d'assises.  Où  y  a-l-il,  je  le  demande,  une  raison 
pour  que,  dans  ce  cas,  l'association  soit  dissoute  si,  entre  l'acte 
commis  par  ce  délinquant  ou  ce  criminel  et  l'association  à 
laquelle  il  appartient,  il  -n'y  a  pas  un  lien  établi?  Cet  homme, 
au  contraire,  n'a-t-il  été  que  l'instrument  de  l'association,  l'exé- 
cuteur de  ses  volontés;  l'association  s'est-elle  constituée  ou 
transformée  en  vue  de  commettre  ce  délit  ou  d'y  participer? 
Nous  sommes,  alors,  en  face  d'une  association  constituée  ou 
ayant  fonctionné  contrairement  à  la  loi,  et  qui,  dès  lors,  devra 
être  dissoute  en  vertu  de  l'art.  7.  Je  reconnais  volontiers  que 
les  nboses  se  présenteront  rarement  dans  des  conditions  aussi 
simples.  Il  pourra  très  bien  arriver,  par  exemple,  qu'une  asso- 
ciation ayant  un  objet  licite  commette  un  acte  délictueux;  mais, 
si  elle  n'est  pas  nettement  sortie  de  son  objet,  je  ne  pense  pas 
qu'il  s'impose  de  prononcer  la  dissolution.  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  vous  citer  un  ou  deux  exemples?  Je  crois  que  l'hono- 
rable M.  Bérenger  fait  partie,  et  je  l'en  félicite,  d'une  société 
organisée  contre  la  licence  des  rues.  Je  suppose  qu'on  dresse 
sur  une  place  publique  quelconque,  de  Paris  ou  d'ailleurs,  une 
statue  otlensant  la  pudeur,  et  que  la  société  aille  manifester 
au  pied  de  cette  statue,  qu'il  y  ait  des  collisions  avec  la  police. 
Certains  membres  de  l'association  seront  condamnés.  Est-ce 
une  raison  pour  que  l'association  soit  dissoute?  Elle  sera  sortie 
accidentellement  de  son  objet,  c'est  entendu;  mais  cet  objet 
restera  toujours  profondément  utile,  et  il  n'y  aura  pas  de  raison 
pour  que  l'association  doive  disparaître.  Voulez-vous  un  autre 
exemple?  Voilà  une  municipalité  qui  a  décidé  de  faire  enlever 
certains  emblèmes  religieux.  Immédiatement  les  associations 
religieusesde  la  région,  les  cercles  catholiques,  etc.,  organisent, 
au  lieu  où  se  trouvait  l'emblème  religieux,  des  manifestations 
qui  se  terminent  par  des  actes  de  rébellion  et  des  voies  de  fait 
envers  les  agents  de  l'autorité.  Sera-ce  une  raison  pourdissoudre 
un  cercle  catholique?  Non!  Ce  sont  là  des  faits  accidentels. 
Dans  ce  cas  comme  dans  l'autre,  les  associations  auront  eu  tort 
de  se  mettre  en  dehors  de  la  loi;  leur  objet,  cependant,  n'en 
demeurera  pas  moins  le  même  parce  qu'un  acte  isolé  n'aura 
pas  suffi  à  le  modifier.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'à 
l'avenir  elles  ne  puissent  pas  subsister  en  se  conformant  plus 
soigneusement  à  leur  but  véritable  ».  L'amendement  de 
M.  Bérenger  a  été  repoussé   Même  séance,  p.  010). 

225.  —  A  la  Chambre  des  députés,  MM.  Vidal  de  Saint- 
Urbain,  Perreau  et  autres  ont  déposé  l'amendement  suivant  : 
«  Les  délits  prévus  parla  présente  loi  seront  déférés  à  la  cour 
'l  assises.  Dans  le  cas  prévu  par  le  g  i  '  de  l'art.  6  ail.  7  de  la 
loi)  et  par  le  S  l"  de  l'art.  12  (art.  13),  la  cour  d'assises  sera 
seule  compétente  pour  prononcer  la  dissolution  de  l'association. 
Le  jur>  sera  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  l'associai  ion 
est  illicite  et.  en  cas  de  réponse  affirmative,  la  com-  pourra 
prononcer  la  dissolution.  L'inculpé,  s'il  est  domicilié,  ne:  pourra 
Être  arrêté  préventivement  ». 

226.  —  En  faveur  de  la  juridiction  de  la  cour  d'assises, 
M.  Vidal  de  Saint-Urbain  a  invoqué  le  caractère  populaire  et 
indépendant  île  cette  juridiction,  et,  ;i  titre  d'analogie,  la  légis- 
lation sur  la  presse.  En  ce  qui  concerne  l'interdiction  île  la 
détention  préventive,  il  a  également  invoqué  celte  analogie.  — 
M.  le  rapporteur  a  répondu  en  faisant  ressortir  que  l'analogie 
invoquée  n'existe  pas;  il  a  ajouté  que  la  cour  d assises  sérail 
incapable  de  trancher  les  difficultés  juridiques  de  la  matière. 
—  L  amendement  a  été  repoussé  (Chambre  des  députés,  -  ance 
du  7  révr.  1901,  ./.  off.  du  8,  déb.  pari.,  p.  :i2s  . 

227.  —  I  ne  discussion  sV<l  engagée  a  la  Chambre  de- 
députés  sur  le  sens  des  mots  «  tout  intéressé  ».  —  M.  C io 


d'Ornano.  «  Qu'enlendez-vous  par  ces  mots  «  (oui  intéressé  »? 
J'admettrais  qu'on  dise  »  à  la  requête  de  tout  citoyen  »,  comme 
dans  le  vieux  droit  romain,  par  exemple  :  loul  citoyen  aurait 
le  droit  de  mettre  en  mouvemenl  l'action  publique  ou  de  pour- 
suivre la  dissolution  d'une  société.  Ce  sérail  un  peu  nouveau 
dans  notre  législation  ;  mais  enfin  il  n'y  auraitpasà  le  regretter. 
Encore  une  fois,  qu'entendez-vous  par  «  toul  intéressé  »"?  Vous 
prohibez,  dans  l'ait .  3,  n  Ion  le  association  contraire  aux  bonnes 
moeurs  »,  par  exemple.  Je  saisbien  que  M.  le  sénateur  Bérenger 
serait  immédiatement  ( sidéré  comme  «  intéress  c  est-à- 

dire  ayant  un  intérél  de  morale  publique  à  intervenir;  il  est 
qualifié  par  ses  initiatives  connues.  Mais  sérail  ce  le  seul 
«intéressé»,  aux  termes  de  votre  rédaction?  Vous  frappez 
aussi  ci  toute  association  contraire  à  la  forme  républicaine  du 
Gouvernement  ».  Ici,  qui  est-ce  qui  est  intéressé  ?Toul  citoyen  .' 
Je  le  veux  bien;  mais  dites-le!  Je  ne  le  sais  pas.  Pour  moi,  je 
n'ai  pas  encore  compris  cçque  vous  avezvoulu  dire  parce  terme, 
et  vraisemblablemenl  ceuxqui  n'ont  pas  même  lu  le  texte  actuel 
le  comprennent  encore  moins,  mais  s'en  préoccupent  aussi  fort 
peu.  Je  ne  sais  pas  ce  que  dans  cet  article  signifient  les  mots 
ci  tout  intéressé  »;  or  je  voudrais  le  comprendre  et  ne  pas 
laisser  aux  commentateurs  Futurs  ce  rôle  que  l'honorable  rap- 
porteur, M.  Trouillot,  remplira  certainement  beaucoup  mieux   . 

228.  —  M.  le  rapporteur.  <  L'expression  qui  préoccupe 
M.  Cunéo  d'Ornano  est  une  expression  courantedans  le  langage 
du  droit.  A  chaque  instant  on  i encontre  dans  la  loi  les  expres- 
sions «  l'intéressé  »,  tout  intéressé  ».  Cela  signifie  celui  qui 
a  intérêt  personnel  dans  la  question  ».  Et  quant  à  cet  intérêt, 
qui,  selon  l'adage,  courant,  •  est  la  mesure  des  actions  »,  c'esl 
aux  tribunaux  à  apprécier  quand  il  existe  et  quand  il  n'existe 
pas.  C'est  une  question  qu'ils  tranchent  tous  les  jours.  Il  ne 
peut  donc  pas  y  avoir  l'ombre  d'un  embarras  sur  ce  point. 
J'ajoute  que  la  distinction  établie  par  le  texte  entre  l'intéressé 
et  le  ministère  public  indique  à  merveille  ce  qui  est  dans  la 
pensée  de  la  commission.  Il  y  a  deux  sortes  d'intérêts  à  con- 
sidérer :  »  l'intéressé  »,  c'est  l'intérêt  personnel;  le  ministère 
public,  c'est  l'intérêt  général  ou  social.  Je  crois  avoir  répondu 
de  façon  à  dissiper  les  préoccupations  de  M.  Cunéo  d'Ornano  ». 
—  M.  Cunéo  d'Ornano.  »  Maisnon!  au  contraire!  Il  aurait  fallu 
mettre  alors  non  pas  :  «  tout  intéressé  »,  mais  »  toul  associé  », 
s'il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt  matériel!  »  —  M.  le  rapporteur. 
«  Du  tout;  les  tiers  eux-mêmes  peuvent  avoir  avec  l'association 
des  relations  d'intérêt  qui  les  engagent  à  demander  la  nullité 
ou  à  faire  vérifier  la  régularité  de  l'association  ».  —  M.  Laurent 
Bougère.  «  Mais  alors,  le  voisin  d'une  communauté  ayant  un 
intérêt  quelconque  à  la  voir  disparaître,  pourra  poursuivre  la 
dissolution  de  celte  association?  »  —  M.  Cunéo  d'Ornano. 
»  Vous  ne  voyez  donc,  M.  le  rapporteur,  que  l'intérêt 
matériel  ?  Vous  restreignez  déjà  le  sens  de  celle  expression  : 
«  tout  intéressé  ».  Mais  il  y  a  des  intérêts  moraux  qui  sont 
beaucoup  plus  utiles  à  assurer  que  de  simples  intérêts  maté- 
riels, en  particulier  en  matière  de  bonnes  mœurs.  Ainsi,  je  le 
répète,  l'art.  3  frappe  toute  association  qui  sera  «  contraireaux 
bonnes  mœurs,  etc.  ».  Or,  qui  a  un  intérêt  seulement  matériel 
à  ce  que  des  associations  contraires  aux  bonnes  mœurs  n'exis- 
tent pas?  »  —  M.  le  rapporteur.  »  Je  cherche  des  ternies  plus 
précis,  pour  éviter  toute  équivoque,  el  je  réponds  à  M.  Cunéo 
d'Ornano  que  le  mol  ■  intéressé  et  les  mots  -  ministère 
public  »  distinguent  deux  choses  :  d'une  part  l'inlérêl  privé  el 
d'autre  part  l'intérêl  public.  De  celle  façon,  notre  honorable 
collègue  a,  ce  me  semble,  entière  satisfaction  ».  —  M.  Cunéo 
d'Ornano.  «  Je  crois  qu'à  défaul  de  toute  contradiction  catégo- 
rique de  la  pari  de  M.  le  rapporteur,  le  mol  intéressé  »  doil 
s'entendre  dans  son  sens  le  plus  large,  et  que  toul  citoyen  — 
ou  toute  citoyenne  -  pourra  se  présenter  devant  les  tribunaux 
en  arguant  soit  de  son  intérél  matériel,  soil  de  son  intérél 
moral  ».  —  M.  Massabuau.  Saut  aux  tribunaux  à  statuer 
Chambre  des  députés,  séance  du  :  Févr.  1901,  •/.  off.  du  8,  déb. 
pari  ,  p   33  ;  . 

2*i!>.  —  En  somme,  la  que-lion  n'a  pas  été  tranchée,  M.  le 

rapporteur'  s'élanl  tenu  dans  sa  ré| se  à  des  généralités; 

cependant,  en  traduisant  le  mot  intéressé  par  l'expression 
de  «  tiers  »  qui  ont  avec  la  société  »  des  relations  d'intérêt  », 
il  semble  restreindre  le  droil  de  demander  la  dissolution  aux 
personnes  qui  onl  un  intérêt  pécuniaire  à  la  réclamer,  el  peut- 
èlre  aussi  reroser  ce  droit  aux  associés;  mais  la  généralité  du 
texte  ne  semble  pas  se  concilier-  avec  celle  doctrine. 
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230.  —  Au  Sénat,  M.  Ponthier  rie  ChamaiHard  a  critiqué  le 
droit  accordé  au  ministère  public  par  l'art.  7  :  «  Chose  étrange 
pour  un  contrat  qui  se  rapproche  des  contrats  et  îles  obliga- 
tions de  droit  civil,  qui  esl  identifié  à  ces  obligations  par 
l'art.  1er  du  projet,  nous  voyons  que  la  nullité  peut  être 
demandée  non  pas  seulement  par  les  parties  intéressées,  mais 
par  M.  le  procureur  de  la  République.  Que  le  ministère  public 
demande  la  nullité  d'une  association  commerciale  lorsque  cette 
nullité  constitue  en  elle-même  un  délit,  cela  se  conçoit;  mais 
si  la  nullité  de  l'association  en  principe  ne  constitue  pas  un  délit, 
une  infraction  à  la  loi  pénale,  je  trouve  étrange  que  M.  le  pro- 
cureur de  la  République  soit  investi  de  ce  droit  »  (Sénat,  séance 
du  15  juin  1901,  J.  off.  du  16,  déb.  pari.,  p.  876  . 

231.  —  I.e  mot  pourra  ne  signifie  pas  que  le  ministère  public 
ou  les  intéressés  peuvent  exiger  la  dissolution:  opposé  aux 
ternies  impératifs  du  §  1er,  il  donne  au  tribunal  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire.  Cela  résulte,  au  surplus,  des  observations  sui- 
vantes faites  devant  le  Sénal  par  M.  Vallé,  rapporteur,  com- 
battant l'amendement  Bérenger  :  »  L'art.  7  contient  deux 
dispositions  qui  sont  très  claires  et  visent  deux  situations  dif- 
férentes. Dans  son  premier  paragraphe,  l'article  vise  les  asso- 
ciations constituées  contrairement  à  l'art.  3,  c'est-à-dire  dont 
l'objet  est  illicite,  contraire  aux  lois  :  il  édicté  qu'une  telle  asso- 
ciation devra  être  dissoute.  Dans  le  second  paragraphe,  sont 
visées  les  infractions  qui  pourraient  être  commises  à  l'art,  5. 
Vous  vous  souvenez  que  l'art.  5  mentionne  les  formalités  au 
moyen  desquelles  l'association  devra  être  rendue  publique,  à 
savoir  la  déclaration,  le  dépôt  des  statuts,  la  notification  des 
changements  qui  pourraient  survenir  dans  l'objet  ou  dans  l'ad- 
ministration de  l'association  et  d'autres  que  peut-être  j'oublie. 
Comme  il  ne  s'agit  là  que  de  simples  formalités  à  remplir,  on 
dit  que  si  ses  formalités,  ou  seulement  l'une  seule  d'entre  elles, 
n'ont  pas  été  remplies,  l'association  pourra  être  dissoute.  Donc, 
en  face  d'une  association  contraire  aux  lois,  il  y  a  obligation 
de  la  dissoudre;  en  face  d'une  association  qui  n'a  pas  accompli 
toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  5,  il  y  a  faculté  de 
dissolution.  Voilà  notre  texte  »  (Sénat,  séance  du  17  juin  1901, 
J.  off.  du  18,  déb.  pari.,  p.  910). 

232.  —  1.  —  Pour  MM.  Tronillot  et  Cbapsal  les  sanctions  de 
l'art.  7  ne  peuvent  être  encourues  que  dans  des  cas  exception- 
nels et  non  pour  des  infractions  peu  importantes.  «  Lorsque, 
par  exemple,  disent-ils,  des  administrateurs  refusent  de  déposer 
les  statuts,  ou  lorsqu'une  association  change  d'objet  sans  faire 
une  nouvelledéclaralion,  on  comprend  que  le  tribunal  prononce 
la  dissolution,  car  ces  manquements  à  la  loi  sont  de  nature  à 
tromper  les  tiers  et  à  empêcher  l'Etal  d'exercer  son  contrôle. 
Dans  des  cas  semblables,  comme  toutes  les  fois  qu'une  pres- 
cription fondamentale  est  violée,  on  peut  même  admettre  le 
cumul  de  la  sanction  civile  etde  la  sanction  pénale  (de  l'art.  8). 
Mais  il  serait  excessif  pour  une  omission  de  déclaration  de 
changement  de  direction  de  faire  disparaître  une  collectivité  et 
de  disperser  ses  biens  ».  —  Tronillot  et  Chapsal,  toc.  cit., 
p.  76. 

§  2.  Des  peines  applicables  au  cas 
de  fondation  ont  de  reconstitution  de  sociétés  irrégulières. 

233.  —  L'ne  association  dissoute  peut-elle  se  reconstituer? 
I.a  question  a  été  tranchée  au  Sénat  par  M.  Vallé,  rapporteur, 
répondant  à  une  question  de  M.  Félix  Martin  sur  l'art.  8. 

234.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  seize  à  deux  cents 
francs  (16  à  200  fr.)  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  double, 
ceux  qui  auront  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  5.  —  Seronl 
punis  d'une  amende  de  seize  à  cinq  mille  francs  16  à 
5.000  fr.)  et'd'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an,  les  fon- 
dateurs, directeurs  ou  administrateurs  die  l'association  qui  se 
serait  maintenue  ou  reconstituée  illégalement  après  le  jugement 
de  dissolution.  —  Seront  punies  de  la  même  peine  toutes  les 
personnes  qui  auront  favorisé  la  réunion  des  membres  de  l'as- 
sociation dissoute,  en  conseillant  l'usage  d'un  local  dont  elles 
disposent   art.  8). 

235.  —  Le  projet  de  la  commission  de  la  Chambre  portait 
en  outre  :  «  Seront  punis  d'une  amende  de  50  à  500  francs  les 
fondateurs,  directeurs  ou  administrateurs  d'une  association 
formée  en  violation  des  dispositions  de  Kart.  2  ».  Cette  dispo- 
sition a  été  supprimée  par  la  commission  elle-même  (Chambre 
des  députés,  séance  du  7  févr.  1901,  ./.  off.  du  8,  déb.  pari., 
p.  3X1  . 


236.  —  Au  Sénat,  M.  Riou  a  déposé  l'amendement  suivant, 
qui  a  amené  le  rapporteur  à  s'expliquer  sur  le  caractère  et  les 
conditions  d'application  de  l'infraction  :  «  Modifier  l'art.  8, 
;  lr,  dans  les  termes  suivants  :  Seront  punis  d'une  amende  de 
16  à  200  francs,  et  en  cas  de  récidive  d'une  amende  double, 
ceux  qui  «  se  seront  rendus  coupables  d'infraction  »  aux  dis- 
positions de  l'art.  5  ».  La  critique  adressée  par  M.  Riou  à  la 
rédaction  de  la  commission  n'était  pas  une  critique  de  pure 
forme  :  «  Il  s'agit,  a-t-il  dit,  d'un  délit,  alors  que  le  mot  contre- 
venu parait  supposer  une  contravention.  Il  est  à  craindre  que, 
devant  cette  expression,  les  tribunaux  ne  soient  conduits  à 
appliquer  les  principes  de  la  contravention,  c'est-à-dire  à  punir 
une  intraction  faite  sans  intention  coupable  ». 

237.  —  M.  le  rapporteur  a  répondu  :  a  M.  Riou  est  dans  l'er- 
reur. C'est  avec  intention  que  le  projet  s'est  servi  du  mot 
«  contrevenu  ».  Nous  punissons,  dans  cet  art.  8,  de  peines 
extrêmement  légères,  vous  avez  pu  le  voir,  les  personnes  qui 
auront  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  5,  c'est-à-dire 
celles  qui  auront  commis  l'infraction,  purement  matérielle, 
consistant  à  négliger  de  remplir  les  formalités  qui  sont  édic- 
tées par  l'art.  5  :  déclaration,  dépôt  des  statuts,  indication  des 
noms,  domicile,  profession  des  administrateurs,  etc.  Cette 
infraction  matérielle,  nous  voulons  qu'elle  soit  punie,  soit  qu'il 
y  ait  eu  intention  délictueuse  de  la  part  de  celui  qui  l'a  com- 
mise, soit  que  cette  intention  ait  fait  défaut  ».  —  M.  Riou.  «  Alors 
c'est  une  contravention  ».  —  M.  le  rapporteur.  «  Est-ce  une 
contravention?  est-ce  un  délit?  .levais  m'expliquer  sur  ce  point 
de  droit  pénal.  Si  nous  ouvrons  le  Code  pénal,  nous  voyons 
qu'il  y  a  trois  sortes  d'infractions  :  celles  qui  sont  punies  par 
des  peines  aftlictives  et  infamantes,  ce  sont  les  crimes;  celles 
qui  le  sont  par  des  peines  correctionnelles,  ce  sont  les  délits; 
pour  les  unes  comme  pour  les  autres,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  inten- 
tion criminelle  ou  délictueuse.  Pour  une  troisième  catégorie 
d'infractions,  punies,  elles,  de  peines  de  simple  police,  l'exis- 
tence matérielle  de  l'infraction  suffit  à  légitimer  la  peine,  sans 
qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de  l'intention  de  l'agent.  Voilà 
la  classification  du  Code.  Mais  la  pratique  a  fait  voir  qu'il  est 
des  infractions  participant  tout  à  la  fois  des  délits  et  des 
contraventions  :  des  délits  en  ce  qu'elles  sont  punies  de  peines 
correctionnelles,  et  de  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
nels: contraventions  en  ce  que  la  matérialité  d'un  fait,  abstrac- 
tion faite  de  toute  intention,  suffit  pour  qu'une  peine  soit 
encourue;  ces  infractions  hybrides  sont  appelées  indifférem- 
ment délits-contraventions  ou  contraventions  délictuelles. 
Notre  Code  pénal  en  fournit  quelques  exemples  :  les  infrac- 
tions aux  lois  fiscales,  au  régime  forestier,  à  la  pêche,  à  la 
chasse,  à  la  police  rurale,  à  certaines  lois  réglementaires 
de  certaines  industries,  en  constituent  d'autres  types  fort 
connus.  Le  trait  qui  leur  est  commun  et  qui  les  distingue 
assez  généralement  des  délits  intentionnels,  c'est  qu'au  lieu  .le 
constituer  des  atteintes  à  la  loi  morale,  elles  ne  sont  que  des 
manquements  à  quelque  prescription  de  police  et  d'administra- 
tion. C'est  ici  le  cas.  L'art.  5  a  dit  à  quelles  formalités  devrait 
se  soumettre  toute  association  qui  voudrait  obtenir  la  capacité 
civile.  L'omission  de  ces  formalités,  édictées  dans  un  intérêt 
d'administration,  rendra,  ipso  facto,  passible  des  peines  que 
prononce  l'art.  8,  §  1er,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de  savoir 
si  c'est  avec  ou  sans  intention  que  la  formalité  n'aura  pas  été 
remplie.  Le  mot  «  contrevenu  »  que  nous  avons  employé 
donne  à  l'infraction  qui  nous  occupe  et  de  la  façon  la  plus  inten- 
tionnelle, un  sens  que  je  crois  avoir  bien  précisé  et  sur  lequel 
d'ailleurs  il  était  impossible  de  se  méprendre.  La  loi  du  29  juill. 
1881  sur  la  presse  qui  a  qualifié  contravention,  tout  en  la  punis- 
sant de  peines  correctionnelles,  l'omission  de  certaines  forma- 
lités qu'elle  impose,  n'a  pas  fait  autre  chose  ». 

238.  —  L'amendement  a  été  repoussé  (Sénat,  séance  du 
18  juin  1901,  J.  uff.  du  19,  déb.  pari.,  p.  916). 

239.  —  A  la  Chambre  des  députés,  MM.  Alicot  Thierry  et 
autres  ont  demandé  l'insertion  du  mot  «  sciemment  »  dans  le 
§  3.  De  son  côté,  M.  Julien  Goujon  a  demandé  que  le  S  3  fût 
remplacé  par  la  disposition  suivante,  qui  répondait  à  la  même 
préoccupation  que  l'amendement  précité  :  «  Seront  punies  de 
la  même  peine  comme  complices  toutes  les  personnes  qui  auront 
sciemment  favorisé  la  réunion  des  membres  de  l'association 
dissoute  en  consentant  habituellement  l'usage  d'un  local  dont 
ils  disposent  ».  Les  deux  amendements  ont  été  joints. 

240.  —  M.  Alicot  a  développé  l'idée  que,  l'intention  crimi- 
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nelle  étant,  en  matière  pénale,  la  condition  essentielle  du  délit, 
il  est  injuste  de  frapper  un  propriétaire  qui  a  ignoré  la  disso- 
lution; il  a  constaté  que  le  texte  de  la  commission  pourrait 
frapper  le  propriétaire,  même  de  bonne  foi;  cependant  il  a 
reconnu  que  les  mois  «  favorisé  »  et  «  en  consentant  l'usage 
d'un  local  »  peuvent  êlre  regardés  comme  excluant  la  culpabilité 
du  propriétaire  de  bonne  foi. 

241.  —  M.  Trouillot,  rapporteur,  a  répondu  en  ces  ternies  : 
«  L'observation  que  je  voudrais  présenter  à  la  Chambre  me 
parait  de  nature  à  donner  satisfaction  à  M.  Alicot.  Lorsque  nous 
avons  écrit  «  seront  punies  de  la  même  peine  les  personnes 
qui  auront  favorisé  la  réunion  des  membres  de  l'association 
dissoute  en  consentant  l'usage  d'un  local  dont  ils  disposent  », 
nous  avons  évidemment  entendu  que  ce  ne  serait  pas  par  ruse 
que  l'association  viendrait  s'installer  dans  un  local  déterminé, 
mais  que  ce  serait  avec  l'assentiment  véritable  du  propriétaire; 
que  ce  propriétaire  serait  un  coupable  et  non  une  victime  ». 
Le  rapporteur  a  cependant  repoussé  l'addition  du  mot  «  sciem- 
ment »  comme  étant  inutile. 

242.  —  M.  Lerolle  a  prétendu  que,  dans  la  commission,  le 
rapporteur  avait,  au  contraire,  repoussé  l'addition  du  mol 
«  sciemment  »  comme  dénaturant  le  sens  du  paragraphe,  lequel 
devait,  suivant  les  déclarations  faites  devant  la  commission  par 
le  rapporteur,  frapper  le  propriétaire  du  local,  à  moins  qu'il  ne 
prouvât  n'avoir  pas  connu  la  dissolution.  Ce  renversement  de 
la  preuve  est,  suivant  .M.  Lerolle,  contraire  aux  principes  du 
droit  pénal  et,  d'ailleurs,  la  preuve  d'un  fait  négatif  est  impos- 
sible. 

243.  —  M.  le  rapporteur  a  répondu  :  »  Il  n'est  pas  douteux 
que  le  mot  «  favorisé  »  n'ait  un  sens  précis  par  lui-même  et  ne 
doive  s'entendre  conformément  à  tous  les  principes  de  notre 
droit  pénal.  Il  faut  qu'il  y  ait  eu  connaissance  de  l'acte  cou- 
pable pour  que  l'acte  coupable  puisse  être  réprimé  ». 

244.  —  M.  Julien  Goujon  a  insisté  en  faveur  de  l'insertion  du 
mot  «  sciemment  »  dans  le  paragraphe  pour  en  augmenter  la 
clarté.  Il  a,  dans  son  discours,  amené  le  président  du  conseil  à 
reconnaître  que  la  connaissance  de  la  dissolution  est  un  élément 
del'infraction  :  ■  Mais,  direz-vous,  —  je  prévois  sans  doute  l'ob- 
jection que  vos  gestes  recèlent,  —  il  faut,  pour  être  puni,  que 
le  délinquant  ait  loué  à  une  société  qui  aura  déjà  été  avertie  par 
la  justice  et  qui  aura  été  déclarée  dissoute  par  le  tribunal  qui 
jugera  l'infraction.  Vous  l'avez  dit  hier  encore  au  sein  de  la 
commission,  n'est-il  pas  vrai,  M.  le  président  du  Conseil?»  — 
M.  Waldeck-ltousseau.  «  Oui,  autrement  il  n'y  aurait  pas  de 
délit  ». 

245.  —  M.  Goujon  a  demandé  également,  dans  son  discours, 
l'insertion  du  mol  «  habituellement  »;  il  a  rappelé  que  ceux  qui 
donnent  asile  à  des  malfaiteurs  ne  sont  punis  par  l'art.  01, 
C.  pén.,  que  s'ils  le  font  habituellement.  —  M.  le  rapporteur  a 
répondu  :  «  Tous,  dans  la  commission,  minorité  et  majorité, 
nous  sommes  d'accord  pour  dire  qu'il  faudra,  de  toute  néces- 
sité... ».  —  M.  Meyer.  «  Alors,  dites-le  dans  la  loi!  ».  —  M.  le 
rapporteur,  «...  que  le  délit  ait  été  commis  en  connaissance  de 
cause  pour  que  la  répression  suit  possible.  Et  on  ne  saurait 
vraiment  plus  prétendre,  si  on  a  eu  l'ombre  d'un  doute  sur  la 
portée  du  texte  de  la  commission,  que  son  sentiment  unanime, 
affirmé  publiquement  à  la  tribune,  ait  pu  laisser  sur  le  texte  une. 
obscurité  quelconque  ».  —  M.  Théophile  Goujon.  «  Mais  vous 
ne  liez  pas  les  tribunaux  par  vos  explications  comme  vous  le 
feriez  par  un  texte!  »  —  M.  le  rapporteur.  »  Oui,  il  sera  néces- 
saire qu'on  fasse  la  preuve  de  1  intention  coupable  contre  le 
propriétaire  qui  aura  prêté  son  local  à  une  association  réguliè- 
rement dissoute  et  irrégulièrement  reformée.  Oui,  il  est  néces- 
saire qu'on  fasse  la  preuve  que  cette  location  a  été  faite  en 
connaissance  de  cause.  Mais  je  répète,  au  nom  de  la  commis- 
sion, dont  je  défends  le  sentiment,  que  notre  texte  le  dit  clai- 
rement sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  rien  ajouter.  Et  vous  ne 
réfléchissez  pas  que  l'addition  proposée  ne  se  borne  pas  à  être 
inutile  dans  le  paragraphe  en  discussion  ;  elle  va  à  rencontre 
du  but  que  se  proposent  ses  auteurs.  Le  mot  «  sciemment  »  ne 
se  trouvant  pas  inséré  dans  les  autres  dispositions  de  la  loi,  on 
sera  en  droit  d'en  inférer  que  le  législateur  l'a  fait  à  dessein,  et 
que  c'est  là  seulement  qu'il  a  voulu  que  le  délit  fût  commis 
«  sciemment  ».  Vous  aggrave/  donc  la  loi,  sous  prétexte  de 
l'atténuer.  Je  demande  à  la  Chambre  de  ne  pas  taire  à  la  loi  une 
addition  qui  peut  être  dangereuse,  et  qui  est  certainement  inu- 
tile ». 


246.—  L'amendement  a  été  répons-'  par  2:[  voix  contre 
257  (Chambre  des  députés,  séance  du  7  févr.  tout,  .1.  off.  du  8, 
déb.  pari.,  p.  333). 
,  247.  —  Il  ressort  de  cette  discussion  :  1°  que,  pour  être  pas- 
sible des  pénalités  édictées  par  l'art.  8  pour  avoir  consenti 
l'usage  d'un  local  à  une  association  dissoute,  le  propriétaire 
doit  avoir  connu  la  dissolution;  2°  que  cette  connaissance  n'est 
pas  présumée;  3°  que  le  fait  prévu  par  l'art.  8  est  punissable 
même  s'il  n'est  pas  habituel. 

248.  —  M.  Julien  Goujon,  à  la  suite  de  la  discussion  et  du 
vote  dont  il  vient  d'être  parlé,  a  déposé  un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  Seront  punies  de  la  même  peine,  comme  complices, 
toutes  les  personnes  qui  auront  volontairement  favorisé  la  réu- 
nion des  membres  de  l'association  dissoute...,  en  consentant 
habituellement  l'usage  d'un  local  dont  ils  disposent  ».  L'amen- 
dement a  été  repoussé  (même  séance,  p.  33). 

249.  —  Le  rapport  de,  M.  Vallé  au  Sénat  dit  aussi  que  l'ad- 
dition du  mot  «  sciemment  »  a  été  jugée  inutile  par  la  commis- 
sion, parce  que  «  les  tribunaux  ne  condamneront  que  si  le  pré- 
venu a  agi  en  connaissance  de  cause  ». 

250.  —  Lors  de  la  discussion  au  Sénat,  M.  Grivart  a  proposé 
de  rédiger  ainsi  le  §  3  :  «  Seront  punis  de  la  même  peine  toutes 
les  personnes  qui  auront  favorisé  «  sciemment  »  la  réunion  des 
membres  de  l'association  dissoute,  en  consentant  l'usage  d'un 
local  dont  elles  disposent  ».  M.  Grivart  a  dit  que  l'art.  8  a  évi- 
demment ce  sens;  il  a  voulu  seulement,  en  déposant  son  amen- 
dement, éviter  tout  écart  d'interprétation.  —  M.  Vallé,  rappor- 
teur, a  répondu  :  «  La  commission  a  rejeté  l'amendement  pré- 
senté par  l'honorable  M.  Grivart  pour  deux  raisons.  Voici  la 
première  :  ici,  et  incontestablement,  nous  sommes  en  matière 
de  délits  proprement  dits  et  non  plus,  comme  tout  à  l'heure, 
en  matière  de  contravention.  Le  §  3  de  l'art.  8  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard.  Or,  j'ai  dit  tout  à  l'heure  que,  d'après  le 
droit  commun,  il  n'y  a  délit  qu'à  la  condition  qu'il  y  ait  inten- 
tion délictueuse,  et  c'esl  aussi  une  règle  élémentaire,  que  la 
preuve  de  l'intention  délictueuse  est  toujours  à  la  charge  de  la 
partie  poursuivante,  c'est-à-dire  du  ministère  public.  Lors  donc 
que  le  ministère  public  n'aura  pas  fait  la  preuve  que  la  réunion 
des  membres  d'une  association  dissoute  a  été  favorisée  en  con- 
naissance de  cause,  sciemment,  le  droit  commun  suffit  à  nous 
assurer  que  le  délit  de  l'art.  8,  §  3,  n'existera  pas.  Je  ne  vois 
donc  pas  l'utilité  d'ajouter  à  notre  texte,  comme  vous  le  pro- 
posez, le  mot  «  sciemment  ».  L'honorable  M.  Grivart  nous  a  dit, 
il  est  vrai  :  «  Ouvrez  donc  le  Code  pénal  et  examinez  la  loi  de 
1834,  vous  verrez  que  dans  maintes  circonstances,  le  législateur 
a  cru  bon,  pour  préciser  davantage,  de  se  servir  de  ce  mot  : 
«  sciemment  »;  que  vous  en  coute-t-il,  nous  a-t-il  demandé,  de 
l'ajouter  dans  la  loi  actuelle?  Je  réponds  que,  si  on  recherche 
les  textes  qui  se  rapprochent  davantage  du  cas  qui  nous  occupe, 
on  n'y  voit  pas  figurer  le  mot  «  sciemment  ».  Prenez,  par 
exemple,  non  pas  la  loi  de  1834,  mais  l'art.  294,  C.  pén.  qui 
présente  l'analogie  la  plus  complète  avec  le  paragraphe  que 
nous  discutons;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  individu  qui,  sans  la 
permission  de  l'autorité  municipale,  aura  accordé  ou  consenti 
l'usage  de  sa  maison  ou  de  son  appartement,  en  tout  ou  partie, 
pour  la  réunion  des  membres  d'une  association  même  auto- 
risée, ou  pour  l'exercice  d'un  culte  sera  puni...,  etc.  ».  Le  mot 
f  sciemment  »  n'\  figure  pas,  vous  le  voyez.  A-t-il  jamais 
permis  pourtant  au  ministère  public  de  poursuivre  l'infraction 
prévueà  cet  arl.  294,  sans  mettre  à  sa  charge  la  preuve  que  l'as- 
sistance donnée  à  l'association  l'a  été  sciemment?  Ce  simple  rap- 
prochement de  texte  suffil  à  montrer  que  l'honorable  M.  Grivart 
aura  toute  satisfaction  au  moyen  de  la  rédaction  qui  vous  est 
proposée,  et  que  je  vous  demande  la  permission  de  lire  en  sou- 
lignant les  mots  essentiels  :  «  Seront  punies  de  la  même  peine 
toutes  les  personnes  qui  auront  favorise  la  réunion  des  mem- 
bres de  l'association  dissoute,  en  consentant  l'usage  d'un  local 
dont  elles  disposent  ".  Un  ne  dit  pas  <  qui  auront  consenti  » 
ou  «  qui  auront  facilité  »,  mais  qui  auront  favorisé  »  la  réu- 
nion. —  M.  le  comte  de  Blois.  «  Favoriser  »  esl  une  expression 
bien  élastique.  —  M.  le  rapporteur.  -  Or,  pour  favoriser  la  réu- 
nion, il  est  indiscutable  qu'il  faut  agir  en  connaissance  de  cause, 
c'est-à-dire  sciemment.  Le  mol  ■  sciemment  »,  venant  après  les 
expressions  «  favoriser  el  »  consentir  »,  eùl  été  absolument 
superflu;  c'est  pour-  cela  que  la  commission  ne  l'a  pas  admis  ». 

M.  Grivarl  a  répliqué  que  le  mol  «  favorisé  n  implique  pas 
la  complicité  consciente;  il  en  adonné  c e  preuve  que  la 
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loi  du  18  déc.  1893,  dirigée  contre  les  malfaiteurs  ou  les  asso- 
ciations de  malfaiteurs,  punit  »  quiconque,  aura  sciemment  et 
volontairement  favorisé  les  auteurs  des  crimes...  ».  L'amende- 
ment a  été  repoussé  (Sénat,  séance  du  18  juin  1901,  J.  off.  du 
19,  déb.  pari.,  p.  909). 

251.  — Au  Sénat,  M.  de  Carné  a  proposé  de  rédiger  ainsi  le 
§  3  :  «  Seront  punies  de  la  même  peine  toutes  les  personnes  qui 
auront  favorisé  la  réunion  des  membres  de  l'association  dis- 
soute, en  consentant  <•  habituellement  »  l'usage  d'un  local  dont 
elles  disposent  ». 

252.  —  M.  de  Carné  a  fait  l'hypothèse  suivante  :  «  Voilà 
une  association  composée  de  quelques  centaines  de  membre-. 
Ils  habitent  en  commun  ou  se  réunissent  d'une  façon  perma- 
nente ou  périodique  dans  un  local  dont  ils  disposent  pour 
traiter  des  intérêts  de  l'association.  Elle  est  dissoute;  ils  ne  le 
pourront  plus.  Mais  quelques  membres  de  celte  association 
dissoute,  qui  n'en  font  plus  partie,  puisqu'il  n'y  a  plus  d'asso- 
ciation, une  vingtaine  de  ses  membres,  par  exemple,  viennent 
à  se  réunir  accidentellement  dans  un  local  mis  à  leur  disposi- 
tion, soit  qu'ils  l'aient  loué,  soit  que  quelqu'un  le  leur  prête, 
soit  que  quelqu'un  les  ait  invités;  ils  se  réunissent,  dis-je,  non 
pas  pour  traiter  de  la  reconstitution  de  l'association,  mais  pour 
examiner  toute  autre  affaire;  car,  enfin,  ces  personnes  qui  fai- 
saient partie  d'une  association  que  vous  avez  dissoute  ont  bien 
le  droit,  je  pense,  comme  citoyens  français,  de  traiter  aussi 
quelquefois  de  leurs  intérêts  personnels!  El  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  prouvé  que  la  réunion  de  quelques-uns  d'entre  eux  a 
pour  but  la  reconstitution  de  leur  association,  irez-vous  non 
seulement  jusqu'à  regarder  cette  réunion  comme  illicite,  mais 
jusqu'à  rendre  responsable  solidairement  d'une  façon  sérieuse, 
de  par  les  termes  de  la  loi,  la  personne  qui,  accidentellement, 
pendant  quelques  heures,  une  fois  en  passant,  aura  reçu  quel- 
ques-uns d'entre  eux  chez  elle?  Je  recevrai  chez  moi  deux  ou 
trois,  cinq  ou  six  membres  d'une  association  pendant  même 
quelques  jours,  et  voilà  tout  à  coup  cette  association  dissoute, 
accusée  de  vouloir  se  reconstituer;  et  moi  qui  les  reçois,  me 
voilà  solidaire  des  peines  que  vous  leur  infligerez?  Je  ne  puis 
l'admettre,  je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  l'admettre  vous- 
mêmes.  Mais,  dans  tous  les  cas,  si  vous  ne  l'admettez  pas,  il 
est  nécessaire,  il  est  indispensable  que  vous  adoptiez  mon 
amendement,  c'est-à-dire  que.  vous  déclariez  dans  la  loi  qu'une 
réunion  accidentelle  de  quelques-uns  de  ces  membres  ne  peut 
être  interprétée  comme  l'intention  de  se  reconstituer,  et  que, 
seules  alors,  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  les  réunions  per- 
manentes, périodiques,  qui  indiquent  bien  que  les  personnes 
qui  se  réunissent,  quoique  étant  membres  d'une  association 
dissoute,  essayent  de  se  reconstituer  ».  —  M.  de  Carné  a  ajouté 
que  l'art.  61,  C.  pén.,  ne  punil  ceux  qui  fournissent  une 
retraite  aux  malfaiteurs  que  s'ils  le  fonl  habituellement. 

253.  —  M.  Vallé,  rapporteur,  a  expliqué  l'art.  01,  C.  pén., 
en  disant  que  le  fait  de  donner  un  asile  accidentel  aux  malfai- 
leurs  n'implique  pas  la  participation  à  leurs  crimes  ou  la  con- 
naissance de  ces  crimes.  Il  a  ajouté  :  «  Or,  saisissez  bien  la 
différence  qui  existe  entre  une  semblable  espèce  et  celle  que  la 
loi  propose  au  Sénat.  Nous  sommes,  d'après  le  projet,  en  pré- 
sence d'une  association  qui  a  été  dissoute,  qui  se  maintient  ou 
se  reconstitue  illégalement,  malgré  le  jugement  de  dissolution. 
Voilà  une  personne  qui  favorise  cette  reconstitution  ou  ce 
maintien  de  l'association,  en  lui  fournissant  un  local.  Vous 
voyez  tout  de  suite  le  lien  qui  unit  le  fait  d'avoir  fourni  un  local 
au  délit  lui-même,  puisque,  si  on  ne  fournit  pas  de  local,  l'as- 
sociation ne  pourra  pas  se  reconstituer.  Il  n'y  a  pas  d'assimila- 
tion possible  avec  le  logeur  qui  aura  donné,  une  fois  par  hasard, 
abri  à  des  malfaiteurs,  parce  que  ce  l'ail  n'implique  pas  néces- 
sairement comme  conséquence  le  crime  des  malfaiteurs.  Au 
contraire,  et  par  cela  seul  que  vous  aurez  donné  un  asile  à  une 
association  illégalement  reconstituée,  vous  aurez  favorisé  le 
délit  que  commet  cette  association.  En  vous  prêtant  sciemment, 
volontairement,  en  connaissance  de  cause  à  l'accomplissement 
d'un  délit  commis  par  l'association,  il  est  incontestable  que 
vous  en  commettez  un  vous-même,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  délits  s'entassent  les  uns  sur  les  autres  pour  que  l'ac- 
tion publique  soit  mise  en  mouvement  et  que  les  tribunaux 

châtient.  Voilà  les  raisons  p -  lesquelles   nous  n'avons  pas 

acccplé  le  mot  «  habituellement  ».  En  ce  qui  concerne  spécia- 
lement l'hypothèse  prévue  par  M.  tic  Carné,  le  rapporteur  a 
dil  :  ..  Celte  hypothèse  ne  vise  qu'une  réunion  de  particuliers; 


il  est  bien  certain  qu'il  est  permis  à  toute  personne  de  recevoir 
chez  elle  qui  bon  lui  semble  »  :  —  M.  Riou.  «  Quel  que  soit  le 
nombre  des  botes!  »  —  M.  le  rapporteur  «  ...  tandis  que  notre 
texle  vise  la  reconstitution  d'une  association  et  le  local  fourni 
pour  la  continuation  de  cette  association.  Il  y  a  là  une  question 
de  fait  que  les  tribunaux  apprécieront  ». 

254.  —  M.  le  président  du  conseil  a  ajouté  :  «  Je  n'hésite 
pas  à  dire  que  le  Gouvernement  a  accepié  le  texte  qui  a  été 
volé  par  la  Chambre  el  qui  est  en  même  temps  celui  de  la  com- 
mission du  Sénat,  et  il  l'a  accepté  parce  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  que  le  délit  existe,  dans  les  conditions  où  il  est 
caractérisé,  qu'il  soit  un  délit  d'habitude;  et  le  fait  de  prêter 
sa  maison,  non  pas  en  vue  de  donner  l'hospitalité  à  quelques 
personnes,  mais  pour  la  réunion  d'une  association  dissoute,  est 
ouvertement  un  fait  délictueux  ».  L'amendement  a  été  repoussé 
(Sénat,  séance  du  18  juin  1901,  J.  off.  du  19,  déb.  pari., 
p.  920). 

255.  —  Au  sujet  du  mot  «  favorisé»,  M.Paul  Beauregard  a 
posé,  à  la  Chambre  des  députés,  la  question  suivante  :  «  Une 
autre  formule  eùtpu  être  préférée  par  la  commission,  et  celle-là 
n'aurait  laissé  aucun  doute.  Voici  cette  formule  :  «  Les  per- 
sonnes qui  auront  favorisé  la  reconstitution  de  l'association  dis- 
soute ».  On  comprendrait  alors  très  bien  que  vous  n'entende/, 
frapper  que  les  personnes  qui,  en  consentant  l'usage  d'un 
local,  favorisent  la  reconstitution  de  l'association,  c'est-à-dire 
son  fonctionnement  malgré  la  dissolution  dont  elle  a  été  frap- 
pée. Est-ce  là  votre  pensée,  ou  bien  ne  voulez-vous  pas  dire 
autre  chose?  Est-ce  que,  par  hasard,  vous  entendez  frapper  le 
seul  l'ait  d'avoir  favorisé  la  réunion  dans  un  même  local  de  plu- 
sieurs membres  appartenant  à  une  association  qui  a  été  dis- 
soute? Est-ce  qu'en  un  mot  vous  viseriez  le  droit  d'asile,  le 
droit  de  recueillir  chez  soi...  ».  —  A  droite  :  «  Ce  n'est  pas  dou- 
teux ».  —  M.  Antide  Iîoyer.  «  Mais  non!  ».  —  M.  Beauregard  : 
«  Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  cela  :  je  pose  une  question.  Est-ce 
que,  par  hasard,  vous  entendriez  frapper  le  fait  de  recevoir 
dans  sa  maison,  pendant  un  certain  temps,  deux  ou  trois  mem- 
bres d'une  association  qui  vient  d'être  dissoute?...  ».  —  M.  le 
rapporteur.  «  L'art.  7  ne  s'applique  pas  aux  congrégations  ».  — 
M.  Beauregard.  <*  Remarquez-le  bien,  le  nom  et  le  but  de  l'asso- 
ciation m'importent  peu.  M.  le  rapporteur  dit  que  l'art.  7  ne 
s'applique  pas  aux  congrégations.  Je  crois,  moi,  qu'il  s'applique 
à  ces  associations,  car  l'art.  12  les  déclare  susceptibles 
de  dissolution,  en  pareil  cas;  elles  deviennent  illicites  et  me 
paraissent  frappées  par  les  deux  derniers  alinéas  de  l'art.  7. 
Qu'il  en  soit  ainsi  ou  non,  peu  m'importe;  car  je  m'intéresse 
tout  autant  aux  autres  associations,  et,  si  vous  voulez,  je  pren- 
drai comme  exemple  celles  pour  lesquelles  je  serais  le  moins 
porté  à  être  indulgent,  je  veux  parler  des  associations  qui 
auraient  pour  objet  une  reconstitution  de  l'Internationale  dans 
des  conditions  qui  ne  seraient  pas  permises  par  la  loi.  Je 
n'admets  pas  qu'un  gouvernement  puisse,  à  la  suite  d'une  dis- 
solution, poursuivre  même  les  particuliers  qui  font  cette  œuvre 
généreuse,  de  recueillir  chez  eux  deux  ou  trois  membres  de  celle 
association.  Il  n'est  pas  admissible  que  vous  traitiez  ces  per- 
sonnes plus  sévèrement  —  remarquez-le-bien  —  que  ceux  qui 
reçoivent  habituellement  de  véritables  malfaiteurs  publics  et  en 
deviennent  ainsi  les  complices.  Dans  votre  article,  vous  n'avez 
pas  voulu  introduire  l'adverbe  «  habituellement  »  (V.  suprà, 
n.  -'il  :,  car  lorsqu'il  s'agit  de  donner  asile  aux  malfaiteurs,  aux 
voleurs  et  aux  assassins,  la  pénalité  ne  peut  s'appliquer  (pie  s'il 
y  a  hospitalité  habituelle.  Si  par  malheur  cetle  interprétation 
était  celle  de  la  commission,—  et  je  demande  formellement  que 
M.  le  rapporteur  s'en  explique  à  la  tribune,  —  vous  traiteriez 
plus  sévèrement  les  personnes  qui  donnent  simplement  asile  à 
ceux  qu'une  dissolution  a  frappés,  parce  qu'ils  n'ont  pas  pu  con- 
naître les  règles,  le  fonctionnement  et  la  constitution  de  la 
société  dissoute,  que  vous  ne  traiteriez  ceux  qui  donnent  asile 
à  des  malfaiteurs  publics  ». 

256.  —  .\I .  le  rapporteur.  «  Je  réponds  à  l'honorable  M.  Beau- 
regard  par  une  double  distinction.  La  première  est  celle-ci  : 
nous  ne  \isuns  pas  dans  le  texte  les  associations  dont  les  mem- 
bres vivent  en  commun;  quand  nous  examinerons  les  articles 
qui  visent  ces  associations,  nous  verrons  si  nous  devron-  éta- 
blir une  référence  à  l'art.  7.  Mais  en  ce  moment  il  n  est  ques- 
tion que  des  associations  dont  les  membres  ne  vivent  pas  en 
commun.  Donc,  il  y  a  une  partie  des  observations  de  M.  Beau- 
regard  qui   ne   portent  pas.  Mais  sur  un  autre  point,  je  dois 
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répondre  à  ses  préoccupations,  <|tii  étaient  également  celles  de 
M.  Bougère.  11  demande  quand  la  réunion  des  membres  d'une 
association  dissoute  pourra  être  considérée  comme  délictueuse. 
Je  réponds  qu'il  en  sera  ainsi  quand  cette  réunion  tendra  à  la 
reconstitution  de  l'association  dissoute,  Je  prends  l'exemple 
d'une  association  d'enseignement.  Sera-t-il  interdit  de  mettre 
un  local,  momentanément,  à  la  disposition  des  membres  d'une 
association  dissoute,  qui,  sans  vivre  en  commun,  enseignaient 
en  commun.'  Ici,  il  y  aura  lieu  de  distinguer,  selon  411011  vou- 
dra dans  ce  local  enseigner  ou  non,  car  l'enseignement  dans  ce 
local  serait  la  reconstitution  de  l'association  ».  —  M.  Beaure- 
gard.  «  Je  suis  obligé  de  constater  qu'un  n'a  pas  tait  de  réponse. 
M.  le  rapporteur  s'est  arrêté  au  milieu  de  son  discours  ».  — 
M.  le  rapporteur.  •  H.  Heauregard  ne  dépose  pas  d'amende- 
ment ».  —  M.  Beauregard.  «  Je  demande  formellement  une 
explication  ».  — M.  le  rapporteur.  J'ai  dit  que,  lorsqu'une  tsso- 
ciation  a  été  dissoute,  le  l'ait  de  laisser  pénétrer  dans  un  local 
les  membres  de  cette  association...  ».  —  M.  Cuneo  d'Ornano. 
"  Quelques-uns  ».  —  M.  le  rapporteur.  «  ...n'est  pas  contraire 
au  texte  que  nous  édictons,  si  on  ne  donne  pas  l'enseignement 
dans  ce  local;  mais  si  on  se  réunit  dans  ce  local  pour  faire  ce  qui 
était  précisément  le  but  de  l'association  dissoute,  pour  donner 
l'enseignement,  dans  ce  cas  le  fait  tombera  sous  l'applicalion 
de  la  loi  »  Chambre  des  députés,  séance  du  7  févr.  1901, 
J.  off.  du  S,  déb.  pari.,  p.  340). 

257.  —  A  la  Chambre  des  députés,  M.  Laurent  Bougère  a 
proposé  de  substituer  aux  mots  ■•  la  réunion  >,  les  mots  -  l'habi- 
tation en  commun  .  les  premiers  lui  ayant  paru  prêter  à  des 
interprétations  arbitraires.  —  M.  Trouillot,  rapporteur,  a 
répondu  que  l'art.  S  ne  concerne  pas  les  associations  dont  les 
membres  vivent  en  commun,  ces  associations  étant  régies  par 
d'autres  dispositions  du  projet.—  L'amendement  a  été  repoussé 
(Chambre  des  députés,  séance  du  '  lëvr.  1901,  J.  off.  du  8,  déb. 
pari.,  p.  309). 

258.  —  Au  Sénat,  M.  Félix  Martin  a,  à  propos  du  para- 
graphe 3,  présenté  l'hypothèse  suivante  :  «  Il  m'apparait  que 
dans  la  plupart  des  cas  les  personnes  qui  auront  favorisé  sciem- 
ment, volontairement,  habituellement  la  réunion  des  membres 
de  l'association  dissoute  en  consentant  à  l'usage  du  local  donl 
elles  disposent  ne  seront  pas  punissables,  ne  peuvent  pas  In 
punies.  Voici  l'hypothèse  :  Une  association  s'est  formée  en 
vertu  de  l'art.  2,  c'est-à-dire  sans  déclaration  on  autorisation 
préalable;  c'est  l'association  qu'on  peut  appeler  du  premier 
degré.  Quelque  temps  après,  elle  veut  obtenir  la  capacité  juri- 
dique :  elle  fail  les  déclarations  qui  sont  prévues  à  l'art.  5;  elle 
est  poursuivie  et  le  tribunal  prononce  la  dissolution.  L'as 

tion  est  dissoute,  c'est  très  bien,  mais,  le  lendemain,  plusieurs 
on  même  tous  les  membres  de  cette  association  dissoute  ont 
parfaitement  le  droit  en  \ertu  de  l'art.  2  de  se  reformer,  de  n  di 
venir  l'association  primitive  du  premier  degré  et,  par  suite,  de 
se  réunir  quand  et  où  ils  veulent.  I.e  jugement  de  dissolution  n'a 
pas  pu  enlever  le  bénéfice  du  droil  commun  à  tous  ces  particu- 
liers. Puisqu'ils  ont  le  droit  de  se  réunir  dès  le  lendemain,  vous 
ne  pouvez  pas  poursuivre  le  propriétaire  qui  leur  prêtera  sa 
salle;  ce  serait  eu  contradiction  avec  les  droits  résultant  de 
l'art.  2,  ce  serait  contraire  à  l'essem  e  même  de  votre  pi 
toi.  Il  m'apparait  donc  que,  si  vous  maintenez  le  paragraphes  tel 
qu'il  est  rédigé,  il  sera  inapplicable,  il  restera  absolument  lettre 
morte.  Aucun  tribunal  ne  pourra  condamner  le  propriétaire  qui 
aura  prêté  ou  loué  son  local  aux  individus  qui  auront  fait  partie 
d'une  association  dissoute  ».  M.  Vallé,  rapporteur,  a  répondu  : 
"  Je  ne  crois  pas  que  les  observations  de  M.  Félix  Martin  soienl 
fondées.  Prenons  son  hypothèse.  Voila  une  association  qui...  a 

nsliluée,  et  ensuite  elle  a  contrevenu  a  <  ei  laine-  disposi- 
tions de  la  loi.  S'il  lui  plaît  alors  de  se  reconstituer  sans  exiger 
de  capacité  ci\ile,  il  est  bien  certain  qu'elle  a  le  droit  de  le  l'aire. 
Entendons-nous  :  à  moins  qu'elle  n'ait  été  dissoute  connue 
avant  eu  un  objet  illicite  et  contraire  aux  lois.  Si  l'association 
du  premier  degré  a  été  dissoute  pour  ce  motif  qu'elle  aurait  nu 
objet  illicite  et  contraire  aux  lois,  et  qu'elle  vienne  à  se  reconsti- 
tuer, l'art.  8  sera  applicable.  Si,  au  contraire,  celte  même 

ition  n'avait  pas  un  objet  illicite  ou  contraire  aux  lois,  sj 
elle  a  été  dissoute  pour  tel  ou  tel  autie  motif,  el  qu'ensuite  elle 
se  constitue  à  nouveau  comme  association  du  premier  degré, 
il  esl  incontestable  que  l'art.  8  ne  lui  esl  p  1-  applicable  ».  — 
M.  Félix  Martin.  «  C'esl  pourtant  la  réunion  des  membres  de 
l'association  que  vous  avez  prévue  dans  voire  loi!  Celui  qui  a 
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loué  le  local  ne  peut  pas  être  poursuivi  .  —  M.  le  rappor- 
teur. Celui  qui  a  loué  le  local  ne  sera  pas  poursuivi  s'il  réunit 
chez  lui  des  membres  d'une  association  qui  ne  feront  rien 
<  1  "il  ï  ici  te  ou  de  contraire  aux  lois.  Toute  association  qui  a  été 
dissoute  et  qui  a  perdu  sa  capacité-  juridique  peut  1res  bien 
se  reconstituer  comme  association  simple,  à  condition,  bien 
entendu,  de  ne  pas  enfreindre  les  dispositions  de  l'art.  3  ». 

250.  —  M.  Félix  Martin,  «  Je  voudrai-  ajouter  une  observa- 
tion. Je  n'avais  visé  toul  à  l'heure  que  l'association  qui,  pas- 
sanl  du  premier  degré  au  second  degré,  se-  trouvait  d 
comme  telle,  et  je  disais  qu'elle  avait  le  droit  de  se  reconstituer 
dès  le  lendemain  comme  association  de  premier  degré.  Or, 
dans  votre  §  3,  vous  ne  parlez  ni  de  reconstitution  de  f  associa- 
tion dissoute,  ni  même  de  réunion  de  l'association  dissoute, 
mais  seulement  de  la  réunion  des  membres  de  l'association...  >. 

—  Vn  sénateur  à  gauche.  «  De  l'association  dissoute!  ».  — 
M.  Maxime  Lecomte.  «  Ce  n'est  plus  la  même!  »  —  M.  Félix 
Martin.  «  Oui,  de  l'association  dissoute.  Il  y  avait,  je  suppose 
cent  membres  dans  une  association;  cette  association  est  dis- 
soute: le  lendemain,  ces  cent  membres  se  réunissent  dans  le 
but  de  reformer  non  pas  l'association  avec  capacité  juridique, 
mais  l'association  du  premier  degré;  c'est  bien  là  «  la  réunion 
des  membres  de  l'association  dissoute  »  que  vous  visez  dans  le 
g  3.  Or,  cette  réunion  est  absolument  licite,  et  vous  ne  pouvez 
punir  le  propriétaire  qui  leur  a  loué  la  salle  de  réunion  ».  — 
M.  Milliès-Lacroiv...  C'est  une  autre  association,  c'est  un  autre 
être  moral  ».  —  M.  Félix  Martin...  Mais,  je  le  répète,  le  §  3  ne 
spécifie  pas  comme  vous  le  laites.  On  ne  parle  pas  de  la  résur- 
rection de  l'être  moral  condamné  :  on  ne  vise  que  la  réunion 
des  membres  de  l'association  dissoute.  On  ne  dit  pas  :  «  pour 
reconstituer  l'ancienne  association  ».  Par  conséquent,  vos  objec- 
tions ne  portent  pas.  et  il  me  parait  hors  de  doute  que  le  pro- 
priétaire pourra  parfaitement  louer  son  local  dans  ces  condi- 
tions sans  être  poursuivi  ni  puni.  Je  me  suis  borné  tout  à  l'heure 
à  parler  d'une  association  qui,  du  premier  degré,  passe  au 
second  degré  par  l'obtention  de  la  capacité  juridique,  confor- 
mément à  l'art.  5.  M.  le  rapporteur  a  cité  l'association  fondée 
sur  un  objet  contraire  aux  lois,  et  qui  est  nulle  aux  termes  de 
l'art.  3.  Je  n'avais  pas  voulu  compliquer  la  question,  mais, 
même  s'il  s'agit  d'une  association  qui  s'est  fondée  avec  un  but 
illicite  et  qui  esl  dissoute  pour  ce  fait,  elle  peut  se  reconstituer 
le  lendemain...  ».  —  In  sénateur  à  gauche.  «  Ce  n'est  plus  la 
même!  »  —  M.  le  rapporteur.  «  Avec  un  autre  but!  »  — 
M.  Félix  Martin.  «  ...  avec  un  autre  but,  certainement.  Mais 
comment  le  propriétaire  pourra-t-il  s'en  assurer?  Est-ce  que 
c'est  son  affaire.'  Nullement.  Cela  regarde  le  pouvoir  exécutif 
et  la  police.  Vous  admettez  d'ailleurs  —  vous  venez  de  le  dire 

—  que,  lorsque  les  membres  de  l'association  dissoute  auront 
dit  au  propriétaire  du  local  :  «  Non-  voulons  nous  réunir  pour 
refaire  une  association  en  vertu  de  l'art.  2  »,  il  sera  à  couvert. 
Eh  bien,  on  lui  donnera  toujours  cette  assurance:  par  con- 
séquent, votre  paragraphe  ne  mène  à  rien;  il  restera  absolu- 
ment inapplicable,  il  sera  lettre  morte.  Je  ne  le  regrette  d'ail- 
leurs en  aucune  manière  ». 

200.  —  Pour  supprimer  ces  difficultés,  M.  Bérenger  a 
demandé  qu'on  ajoutât  au  texte  les  mots  dans  ces  conditions  », 
afin  de  montrer  que  le  §  3  se  rai  tache  au  §  2,  et  vise  uniquement 
les  associations  reconstituées  illégalement.  —  M.  le  rappor- 
teur a  répondu  que  cette  rel  ttion  résulte  déjà  des  mots  seront 
punis  de  la  même  peine  ».  M.  Bérenger  a  contesté  cette  affir- 
mation. 

261.  —  M.  le  président  du  conseil  a  fait  alors  la  déclaration 
suivante  :  «  L'honorable  SI.  Bérenger  a  mieux  \u  que  son  prédé- 
cesseur à  la  tribune  le  vice  du  raisonnement  île  ce  dernier;  il 
a  parfaitement  senti  que,  lorsqu'un  article  esl  composé  de  trois 
paragraphes,  si  ces  trois  paragraphes  soûl  placés  cote  à  côle 

el  sous  un  même  numéro,  c'esl  par  la  rais élémentaire  qu'ils 

présentent  entre  eux  des  rapports,  qu'il  j  a  non  seulement  \\n 
voisinage  de  fait,  mais  un  voisinage  qui  naît  de  la  relation  des 
idi  es.  Eb  bien,  je  demande  au  Sénat  -  el  ce  sera  tout  mon 
discours  —  la  permission  de  lui  lire  le  §  2  el  te  §  3.  Il  dira 
ensuite  s'il  éprouve  le  moindre  doute  sur  ce  qu'a  voulu  dire  la 
commission  el  sur  ce  qu'entend  le  Gouvernement  :  n  Seront 
punis  'l  uni  le  i  6  à  5.000  tram-    1  d'un  empris 

oient  de  six  jour-  à  nu  an,  les  fondateurs,  directeurs  ou  admi- 
nistrateurs de  l'association  qui  se  sérail  maintenue  ou  recons- 
illégalement  après  le  jugement  de  dissolution  ».  «  Mainte- 
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nue  ou  reconstituée  illégalement  >»  ;  si  elle  ne  se  dissout  pas, 
elle  est  clans  l'illégalité;  si,  s'étant  dissoute,  elle  se  reconstitue, 
elle  est  encore  dans  l'illégalité.  On  examine  ensuite  ce  qui 
adviendra  de  ceux  qui  l'aideraient  à  commettre  ces  délits,  el 
l'on  s'exprime  darfs  ces  termes  parfaitement  clairs  :  «  Seront 
punies  de  la  même  peine  toutes  les  personnes  qui  auront  favo- 
risé la  réunion  des  membres  de  l'association  dissoute...  ».  On 
ne  dit  pas  «  d'une  association  dissoute  »,  on  dit  «  de  l'associa- 
tion dissoute  »,  de  celle  dont  on  vient  de  parler  dans  le  §  2. 
Je  crois,  dès  lors,  que  le  texte  est  d'une  clarté  parfaite,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  le  modifier  ». 

262.  —  M.  Félix  Martin  a  répondu  :  «  M.  le  président  du 
conseil  vient  de  nous  dire  que,  ce  qui  condamnait  ma  thèse, 
c'était  la  présence  dans  le  paragraphe  de  ces  mots  «  la  réunion 
des  membres  de  l'association  dissoute  ».  Or,  c'est  précisément 
ce  qui  condamne  la  sienne.  S'il  y  avait  «  la  réunion  ou  les  réu- 
nions de  l'association  dissoute  •>,  il  aurait  raison,  car  on  serait 
alors  en  présence  de  l'être  moral  dissous  et  récalcitrant.  Mais 
le  texte  porte,  ce  qui  est  bien  différent,  «  la  réunion  des  membres 
de  l'association  dissoute  »  —  ce  n'est  qu'une  collection  d  indi- 
vidus assemblés  pour  user  d'un  droit  consacré  par  le  projet  de 
loi  —  réunion  qui  sera  licite  tant  que  les  agents  de  la  force 
publique  n'auront  pas  constaté  qu'elle  veut  désobéir  à  la  loi  ou 
simplement  la  tourner.  Quant  au  propriétaire  du  local,  il  ne 
peut  être  mis  en  cause  que  s'il  est,  lui.  par  aventure,  le  fonda- 
teur ou  l'administraleur  de  l'association  dissoute,  de  l'associa- 
tion qui  veut  s'insurger  contre  la  loi,  et  continuer  manifeste- 
ment à  fonctionner  comme  par  le  passé.  Par  conséquent,  toutes 
mes  observations  et  mes  réserves  portent  absolument  ». 
L'amendement  de  M.  Bérenger  n'a  pas  été  pris  en  considération 
(Sénat,  séance  du  18  juin  1901,  J.  off.  du  19,  déb.  pari.,  p.  922). 

§  3.  De  la  dévolution  des  biens 
après  la  dissolution. 

263.  —  En  cas  de  dissolution  volontaire,  statutaire  ou  pro- 
noncée par  justice,  les  biens  de  l'association  seront  dévolus 
conformément  aux  statuts,  ou,  à  défaut  de  disposition  statu- 
taire, suivant  les  règles  déterminées  en  assemblée  générale 
(art.  9). 

264.  —  L'art.  9  était,  dans  le  projet  de  la  commission  de  la 
Chambre,  conçu  de  la  manière  suivante  :  «  En  cas  de  disso- 
lution volontaire  ou  prononcée  par  justice,  les  biens  de  l'asso- 
ciation seront  dévolus  conformément  aux  statuts.  A  défaut  de 
convention  spéciale  réglant  les  droits  des  membres  d'une  asso- 
ciation non  reconnue  d'utilité  publique  sur  les  biens  possédés 
en  commun,  ils  seront  réputés  la  propriété  indivise  des  socié- 
taires, et  la  part  de  chacun  dans  cette  indivision  sera  fixée 
suivant  la  valeur  de  son  apport  en  nature  ou  l'importance  de 
ses  services  ». 

265.  —  A  la  suite  de  la  discussion  qui  s'est  engagée  relati- 
vement au  droit  de  l'association  sur  les  biens  apportés  par  les 
associés  et  que  nous  avons  reproduite  plus  haut,  l'article  a  été 
renvoyé  à  la  commission.  Il  a  été  représenté  sous  sa  forme 
actuelle  et  voté  sans  débats,  après  quelques  observations  du 
rapporteur  (Chambre  des  députés,  séance  du  26  févr.  1901, 
J.off.  du  27,  déb.  pari.,  p.  551). 

266.  —  M.  d'Iriart  d'Etchepare  a  demandé  à  la  Chambre 
des  députés  la  suppression  dans  le  projet  de  la  commission, 
des  mots  «  ou  l'importance  de  ses  services  »  à  cause  de  l'insuf- 
fisance des  bases  qui  permettraient  aux  tribunaux  d'apprécier 
les  services  des  associés.  —  M.  Trouillot,  rapporteur,  a  répondu 
que  les  tribunaux  ont  à  résoudre  tous  les  jours  des  questions 
plus  délicates.  —  Le  Journal  officiel  ne  dit  pas  si  l'amendement 
a  été  retiré  ou  repoussé  (Chambre  des  députés,  séance  du 
2S  févr.  1901,  J.  off.  du  26,  déb.  pari.,  p.  527). 

267.  —  M.  Lerolle  avait  présenté  à  la  Chambre  des  députés, 
l'amendement  suivant  :  «  A  défaut  de  convention  contraire,  les 
biens  de  l'association,  si  elle  n'est  pas  revêtue  de  la  personna- 
lité civile,  seront  réputés  appartenir  en  commun  aux  membres 
de  l'association,  et  la  part  de  chacun  dans  cette  communauté 
de  biens  sera  fixée  suivant  la  valeur  de  son  apport  en  nature, 
l'imporlance  el  la  durée  de  ses  services.  Les  biens  de  l'associa- 
tion peuvent  être  alTeclés  de  façon  permanente  ou  temporaire 
au  but  commun.  Cette  attectation  résulte  soit  des  statuts,  soit 
de  la  possession  commune  pendant  trente  ans,  en  vue  de  réa- 


liser le  but  social.  Les  biens  ainsi  affectés  ne  peuvent  être 
détournés  de  leur  destination,  ni  répartis  entre  les  commu- 
nistes avant  le  terme  convenu,  sans  le  consentement  de  la 
majorité  des  associés  ».  L  amendement  a  été  retiré  par  son 
auteur,  à  raison  des  déclarations  antérieurement  faites  par  le 
président  du  conseil  sur  le  contrat  de  société  existant  en  ce  qui 
concerne  les  biens  de  l'association  (Chambre  des  députés, 
séance  du  25  févr.  1901,  J.  off.  du  26,  déb.  pari.,  p.  527). 

268.  —  A  la  Chambre  des  députés,  MM.  Suchetet,  Delpech- 
Cantaloup  et  Lerolle  ont  proposé  de  compléter  l'art.  9  par  la 
disposition  suivante  :  «  La  durée  de.  l'association  est  déterminée 
par  les  statuts.  Toutefois,  la  dissolution  anticipée  peut  toujours 
être  prononcée,  dans  le  silence  des  statuts,  sur  la  proposition 
d'un  administrateur  ou  directeur,  par  l'assemblée  générale  de 
l'association  convoquée  à  cet  effet,  et  à  la  condition  de  réunir 
à  la  fois  une  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents  et 
la  majorité  des  membres  inscrits  ».  L'amendement  a  été 
repoussé  sur  l'observation  suivante  du  rapporteur  :  «  La  com- 
mission estime  qu'il  est  inutile  d'enfermer  les  associations  dans 
une  réglementation  excessive.  En  parlant  de  la  dissolution 
volontaire,  nous  avons  entendu  par  cela  même  que  c'est  à  la 
majorité  que  la  dissolution  serait  prononcée  »  (Chambre  des 
députés,  séance  du  25  févr.  1901,  J.  off.  du  26,  déb.  pari., 
p.  531).  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'observation  du 
rapporteur,  qui  est  inexacte;  d'après  le  droit  commun,  la  disso- 
lution volontaire  d'une  société  civile  contractée  pour  un  temps 
déterminé,  ne  peut  être  prononcée,  que  par  l'unanimité  des 
actionnaires,  et  ce  principe  est,  à  défaut  de  disposition  con- 
traire, applicable  aux  associations. 

269.  —  Il  ne  paraît  s'agir  ici  que  de  la  dissolution  d'une 
association  légalement  constituée;  car  la  dévolution  des  biens 
d'une  association  illicite  a  fait  l'objet  d'un  débat  spécial  que 
nous  avons  reproduit  plus  haut  au  sujet  de  l'art.  3.  Le  sens  de 
l'art.  9  résulte  au  surplus  de  ce  que,  dans  le  projet  de  la  com- 
mission de  la  Chambre,  les  associations  visées  étaient  celles 
non  reconnues  d'utilité  publique.  De  même,  dans  les  débats, 
on  n'a  visé  que  les  associations  licites. 

270.  —  Les  biens  dont  parle  l'art.  9  sont,  suivant  les  décla- 
rations de  M.  Waldeck-Bousseau,  président  du  conseil,  non 
seulement  les  biens  que  l'association  a  le  droit  de  posséder  en 
vertu  de  l'art.  6,  mais  encore  ceux  que  les  associés  ont  mis  en 
commun,  dès  lorsqu'ils  n'ont  pas  fait  un  contrat  de  société,  et, 
par  conséquent,  sont  restés,  d'après  la  conception  du  pré- 
sident du  conseil,  en  indivision  relativement  à  ces  biens  (V.  la 
réponse  à  une  question  posée  par  M.  Ribot,  suprà,  art.  6, 
n.  211). 

271.  —  Une  interprétation  toute  différente  a  été  donnée  par 
M.  le  rapporteur,  lorsqu'il  a  présenté  à  la  Chambre  des  députés 
le  texte  actuel  de  l'art.  9  :  «  Une  association,  a-t-il  dit,  est 
déclarée,  elle  possède  des  biens  dans  les  limites  de  la  loi.  Que 
deviendront  ces  biens  en  cas  de  dissolution  '!  C'est  ce  que  va 
régler  notre  nouvel  art.  9.  Mais  qu'arrivera-t-il  des  biens  irré- 
gulièrement acquis  soit  par  les  associations  non  déclarées,  soit 
par  les  associations  auxquelles  la  déclaration  a  donné  la  faculté 
limitée  d'acquérir?  La  commission  a  pensé,  qu'il  y  avait  là  un 
lout  autre  ordre  d'idées,  et  que  cette  question  serait  normale- 
ment examinée  lors  de  la  discussion  de  l'art.  15,  qui  vise  plu- 
sieurs moyens  de  prévenir  sur  ce  point  les  fraudes  et  les  entorses 
à  la  loi  »  (Chambre  des  députés,  séance  du  26  févr.  1901,  J.  off. 
du  27,  déb.  pari.,  p.  551). 

272.  —  La  théorie  du  rapporteur,  en  tant  qu'elle  exclut  de 
l'art.  9  les  biens  qui  ne  sont  pas  entrés  dans  l'association  con- 
formément à  l'art.  6  de  la  loi,  est  plus  exacte  que  celle  du  pré- 
sident du  conseil,  l'art.  9  visant  uniquement  les  «  biens  de 
l'association  ».  Quant  à  l'art.  15,  devenu  l'art.  17  de  la  loi, 
auquel  renvoie  le  rapporteur,  il  ne  règle  que  le  sort  des  biens 
illégalement  acquis  par  l'association.  Restent  les  biens  que  les 
associés  ont  acquis  en  leur  propre  nom,  indivisément  ou  non, 
et  qu'ils  exploitent  en  commun  ;  la  société  ou  indivision  relative 
à  ces  biens,  bien  qu'elle  constitue  un  moyen  indirect  de  déve- 
lopper le  patrimoine  de  l'association,  est  valable  d'après  la 
théorie  du  président  du  conseil,  qui  n'a  pas  été  contredite.  — 
V.  suprà,  art.  i". 

273.  —  A  la  Chambre  des  députés,  M.  Bienvenu  Martin  a 
présenté  l'amendement  suivant  :  «  Toute  clause  par  laquelle 
un  sociétaire  renoncerait  au  droit  de  demander  le  parlage  des 
biens  possédés  en  commun  ou  qui  attribuerait,  en  cas  de  retraite 
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ou  de  décès  d'un  sociétaire,  la  propriété  de  ses  biens  aux  sur- 
vivants, sera  nulle  et  de  nul  effet  ».  I. 'amendement  a  été  renvoyé 
à  la  commission  et  n'a  pas  reparu  (Chambre  des  députés, 
séance  du  25  l'évr.  1901,  J.  off.  du  26,  déb.  pari.,  p.  531). 

274.  —  M.  Ribot  a  posé  sur  le  projet  de  la  commission  la 
question  suivante  :  «  Le  S  1er  règle  la  destination  des  biens  qui 
appartiennent  à  la  société  elle-même.  Nous  avons,  dans  notre 
dernière  séance,  sur  la  proposition  de  la  commission,  décidé 
que  les  associations,  même  non  reconnues  d'utilité  publique, 
mais  simplement  déclarées,  pourraient  posséder  en  leur  nom 
leurs  cotisations  et  l'immeuble  strictement  nécessaire  à  leur 
fonctionnement.  Voilà  donc  le  patrimoine  de  la  société.  I.e  S  1er 
dit  qu'en  cas  de  dissolution  ces  biens  seront  dévolus  conformé- 
ment aux  statuts.  Je  pose  à  M.  le  rapporteur  une  première 
question  :  Si  les  statuts  ne  disent  rien,  quel  sera  le  sort  de  ces 
biens"?  La  question  doit  être  posée  parce  qu'à  la  dernière  séance 
et  même  dans  les  séances  antérieures,  nous  avons  entendu  sur 
la  personnalité  morale  des  théories  dans  lesquelles,  pour  ma 
part,  je  déclare  trouver  les  plus  grandes  obscurités.  Une  société 
qui  n'a  pas  été  reconnue  d'utilité  publique  n'a  pas,  à  mon  sens, 
la  personnalité  morale  telle  qu'elle  est  définie  par  lancien 
art.  9.  Si  ses  statuts  n'ont  rien  prévu,  la  commission  entend- 
elle  que  ses  biens  seront  vacants,  et  que  le  Gouvernement  pourra 
en  disposer  à  son  gré,  ou  bien  les  considère-t-elle  comme  la 
copropriété  des  membres  de  l'association  qui  auront  le  droit, 
en  assemblée  générale,  de  déterminer  l'emploi  et  la  destination 
de  ces  biens?  Voilà  une  question  très  précise,  et  j'espère  que 
M.  le  rapporteur  voudra  bien  me  donner  une  réponse  d'une 
égale  précision  ». 

275.  —  M.  Waldeck-Bousseau,  président  du  conseil,  a 
répondu  :  «  Je  dis  qu'il  ne  peut  être  question  de  biens  vacants, 
s'il  s'agit  d'une  association  qui  a  fait  sa  déclaration  et  qui  est 
parfaitement  licite  »  (Chambre  des  députés,  séance  du  25  févr. 
1901.  J.  off.  du  26,  déb.  pari.,  p.  529). 

276.  —  Aux  termes  du  décret  du  16  août  1901  (art.  14  et  15), 
si  les  statuts  n'ont  pas  prévu  les  conditions  de  liquidation  et  de 
dévolution  des  biens  d'une  association  en  cas  de  dissolution, 
par  quelque  mode  que  ce  soit,  ou  si  l'assemblée  générale  qui  a 
prononcé  la  dissolution  volontaire  n'a  pas  pris  de  décision  à 
cet  égard,  le  tribunal,  à  la  requête  du  ministère  public,  nomme 
un  curateur.  Ce  curateur  provoque,  dans  le  délai  déterminé  par 
le  tribunal,  la  réunion  d'une  assemblée  générale  dont  le  mandat 
est  uniquement  de  statuer  sur  la  dévolution  des  biens;  il  exerce 
les  pouvoirs  conférés  par  l'art.  813,  C.  civ.  aux  curateurs  des 
successions  vacantes   ait.  14). 

277.  —  Lorsque  l'assemblée  générale  est  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  la  dévolution  des  biens,  quel  que  soit  le  mode  de 
dévolution,  elle  ne  peut,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  1er,  L.  Ier  juill.  1901,  attribuer  aux  associés,  en  dehors  de 
la  reprise  des  apports,  une  part  quelconque  des  biens  de  l'asso- 
ciation (art.  15). 


TITRE  III 

DES  ASSOCIATIONS  RECONNUES  D'UTILITÉ  PUBLIQUE 

;  1.  De  la  reconnaissance  d'utilité  publique. 

278.  —  Les  associations  peuvent  être  reconnues  d'utilité 
publique  par  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  (L.  1"  juill.  1901,  art.  10  . 

279.  —  Le  texte  de  la  commission  de  la  Chambre  portait  : 
«  La  personnalité  civile  est  la  fiction  légale  en  vertu  de  laquelle 
une  association  est  considérée  comme  constituant  une  personne 
morale  distincte  de  la  personne  de  ses  membres,  qui  leur  survit 
et  en  qui  réside  la  propriété  des  biens  de  l'association.  Cette 
personnalité  civile  est  subordonnée  àla  reconnaissance  de  l'uti- 
lité publique  par  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  ». 

280.  —  Le  texte  actuel  a  été  proposé  par  M.  Lemire,  et 
accepté  par  la  commission,  pour  mettre  l'art.  10  en  harmonie 
avec  l'art.  6,  qui  reconnaît  une  personnalité  murale'  restreinte 
aux  associations  simplement  déclarées  (Chambre  des  députés, 
séance  du  20  févr.  1901,  J.  off.  du  27.  déb.  pari.,  p.  551). 

281.  --  a  la  Chambre  des  députés,  M.  Bienvenu  Martin  a 
posé  la  question  suivante  :  «  Je  désire  adresser  une  question  à 


la  commission.  L'art.  10  nouveau  prévoit  la  reconnaissance 
d'utilité  publique  par  décret  en  Conseil  d'Etat.  C'est  la  consé- 
cration delà  pratique  actuelle.  Mais  il  esl  admis  également  que 
le  retrait  de  la  reconnaissance  peut  avoir  lieu  dans  la  même 
forme.  Je  pense  que  cette  jurisprudence  ne  sera  pas  changée 
et  continuera  de  recevoir  son  application  après  le  voie  de  la  loi 
en  discussion  ».  —M.  le  rapporteur,  o  Cola  n'est  pas  douteux  » 
(Chambre  des  députés,  séance  du  20  févr.  1901,  J.  off.  du  27, 
déb.  pari.,  p.  552  . 

282.  —  Les  formes  de  la  reconnaissance  d'utilité  publique 
ont  été  déterminées  par  le  décret  du  16  août  1902,  chap.  2, 
art.  8  à  13. 

283.  —  Les  associations  qui  sollicitent  la  reconnaissance 
d'utilité  publique  doivent  avoir  rempli  au  préalable  les  forma- 
lités imposées  aux  associations  déclarées  (art.  8).  L'ensemble 
de  ces  formalités,  l'ont  remarquer  MM.  Trouillot  et  Chapsal, 
constitue  aux  collectivités  un  état  civil  et  l'ait  connaître  au 
public  leur  formation.  En  outre  cette  phase  initiale  de  leur 
existence  leur  donne  le  moyen  de  faire  leurs  preuves  en  mon- 
trant le  bon  fonctionnement  de  leur  organisation  .  11  va  de  soi 
qu'aucun  délai  n'est  accordé  à  ce  stage  en  qualité  d'association 
déclarée  (loc.  cit..  p.  105). 

281.  —La  demande  en  reconnaissance  d'utilité  publique  est 
signée  de  toutes  les  personnes  déléguées  à  cet  effet  par  l'assem- 
blée générale   art.  9). 

285  -  Il  est  joint  à  la  demande  :  1°  un  exemplaire  du 
Journal  officiel  contenant  l'extrait  de  la  déclaration;  2°  un 
exposé  indiquant  l'origine,  le  développement.- le  but  d'intérêt 
public  de  l'œuvre;  3°  les  statuts  de  l'association  en  double 
exemplaire;  4°  la  liste  de.  ses  établissements  avec  indication  de 
leur  siège;  5°  la  liste  des  membres  de  l'association  avec  l'indi- 
cation de  leur  âge,  de  leur  nationalité,  de  leur  profession  et  de 
leur  domicile,  ou,  s'il  s'agit  d'une  union,  la  liste  des  associa- 
lions  qui  la  composent  avec  l'indication  de  leur  titre,  de  leur 
objet  et  de  leur  siège;  6°  le  compte  financier  du  dernier  exer- 
cice; 7°  un  état  de  l'actif  mobilier  et  immobilier  et  du  passif; 
8°  un  extrait  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  autori- 
sant la  demande  en  reconnaissance  d'utilité  publique.  Ces  pièces 
sont  certifiées  sincères  et  véritables  par  les  signataires  de  la 
demande  (art.  10). 

286.  —  Les  statuts  contiennent  :  1"  l'indication  du  titre  de 
l'association,  de  son  objet,  de  sa  durée  et  de  son  siège  social; 
2°  les  conditions  d'admission  et  de  radiation  de  ses  membres; 
3°  les  règles  d'organisation  et  de  fonctionnement  de  l'associa- 
tion et  de  ses  établissements,  ainsi  que  la  détermination  des 
pouvoirs  conférés  aux  membres  chargés  de  l'administration  ou 
de  la  direction,  les  conditions  de  modification  des  statuts  et  de 
la  dissolution  de  l'association;  4°  l'engagement  de  faire  con- 
naître dans  les  trois  mois  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfec- 
ture tous  les  changements  survenus  dans  l'administration  ou  la 
direction,  et  de  présenter  sans  déplacement  les  registres  et 
pièces  de  comptabilité  sur  toute  réquisition  du  préfet,  à  lui- 
même  ou  à  son  délégué;  5°  les  règles  suivant  lesquelles  les 
biens  seront  dévolus,  en  cas  de  dissolution  volontaire,  statu- 
taire, prononcée  en  justice  ou  par  décret:  6°  le  prix  maximum 
des  rétributions  qui  seront  perçues  à  un  titre  quelconque  dans 
les  établissements  de  l'association  où  la  gratuité  n'est  pas  com- 
plété art.  11).  —  Toutes  ces  prescriptions  sont  inspirées  de  la 
pratique  antérieure  telle  quelle  résultait  de  la  rédaction  des 
statuts-modèles  préparés  par  le  Conseil  d'Etat. 

287.  —  La  demande  est  adressée  au  ministre  de  l'Intérieur; 
il  en  esl  donné  récépissé  daté  et  signé  avec  indication  des  pièces 
jointes.  Le  ministre  fait  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  l'instruction  delà 
demande,  notamment  en  proroquant  l'avis  du  conseil  municipal 
de  la  commune  où  l'association  esl  établie  et  un  rapport  du 
préfet.  Après  avoir  consulté  les  ministres  intéressés,il  transmet 
le  dossier  au  Conseil  d'Etal    art.  12'.  —  Le  pouvoir  conféré  au 

ministre  de  l'Intérieur  dl nlraliser  toutes  les  requêtes  et  de 

l'aire  procéder  à  leur  instruction  administrative  esl  aussi  une 
innovation.  Autrefois  ce  droil  appartenait  à  chaque  ministre 
dans  la  mesure  de  ses  attributions.  —  Trouillol  el  Chapsal, 
n.  lus. 

288.  —  Une  copie  du  décret  de  reconnaissance  d'utilité 
publique  esl  transmise  au  préfel  cm  au  sous-préfel  pour  être 
jointe  au  dossier  de  la  déclaration;  ampliation  du  décret  est 
adressée  pars-  soins  à  l'association  reconnue  d'utilité  publique 
(art.  13). 
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§  2.  Capacité  juridique  des  associations  reconnues 
d'utilité  publique. 

289.  —  Ces  associations  peuvent  faire  tous  les  actes  de  la 
vie  civile  qui  ne  sont  pas  interdits  par  leurs  statuts,  niais  elles 
ne  peuvent  posséder  ou  acquérir  d'autres  immeubles  que  ceux 
nécessaires  au  )>ul  qu'elles  se  proposent.  Toutes  les  valeurs 
mobilières  d'une  association  doivent  être  placées  en  titres 
nominatifs.  —  Elles  peuvent  recevoir  des  dons  et  des  legs  dans 
les  conditions  prévues  par  l'art.  910,  C.  civ.,  et  l'art.  .">  erratum 
Journ.  off.,  5  juill.  1900),  L.  4  févr.  1901.  Les  immeubles  com- 
pris dans  un  acte  de  donation  ou  dans  une  disposition  testa- 
mentaire qui  ne  seraient  pas  nécessaires  au  fonctionnement  de 
l'association  sont  aliénés  dans  les  délais  et  la  forme  prescrits 
par  le  décret  ou  l'arrêté  qui  autorise  l'acceptation  de  la  libéra- 
lité; le  prix  en  est  versé  à  la  caisse  de  l'association.  —  Elles  ne 
peuvent  accepter  une  donation  mobilière  ou  immobilière  avec 
réserve  d'usufruit  au  profit  du  donateur  (L.  19  juill.  1901, 
art.  11). 

290.  —  A  la  Chambre  des  députés,  le  §  1"  de  l'art.  11  a 
donné  lieu  aux  observations  suivantes  :  M.  Jacques  Piou.  <  Je 
ne  comprends  pas  beaucoup  l'utilité  du  §  1"'  de  l'art.  11.  Je  la 
comprenais  avant  que  les  associalions  ne  fussent  autorisées  à 
posséder  les  immeubles  strictement  nécessaires  à  leur  fonc- 
tionnement. Mais,  aujourd  nui,  pourquoi  dire  que  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  leur  conférera  un  droit  qu'elles  ont  déjà 
de  plein  droit.''  Il  me  semble  donc  que  le  S  1er  fait  double 
emploi  ».  —  M.  le  rapporteur.  «  L'intérêt  de  ce  paragraphe  est 
de  déterminer  dans  quelle  mesure  l'utilité  publique  peut  être 
reconnue.  D'autre  part, il  y  a  un  paragraphe  intéressant  concer- 
nant les  valeurs  mobilières.  Telle  est  ma  double  réponse  àl'ob- 
servalion  de  l'honorable  M.  Piou  ».  —  M.  Piou.  »  Je  comprends 
l'utilité  du  paragraphe  qui  concerne  les  valeurs  mobilières, 
niais  je  ne  comprends  pas  l'utilité  de  celui  qui  est  relatif  aux 
immeubles.  A  quoi  bon  déclarer  solennellement  que  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  permettra  aux  associations  de  posséder 
les  immeubles  nécessaires  à  leur  fonctionnement,  puisque,  sans 
déclaration  publique  et  en  vertu  de  l'art.  0,  elles  les  peuvent 
posséder?  Une  telle  répétition  me  parait  non  seulement  inutile, 
mais  choquante  ». —  M.  le  rapporteur.  «  Les  associations  qui 
demandent  la  reconnaissance  d'utilité  publique  ne  font  pas  de 
déclaration.  Il  est  donc  indispensable  d'indiquer  dans  quelle 
mesure  le  décret  pourra  déterminer  leurs  droits.  D'autre  part, 
nous  donnons  aux  associalions  de  la  façon  la  plus  large  le  droit 
de  faire  tous  les  actes  de  la  vie  civile  qui  ne  seront  pas  inter- 
dits par  les  statuts.  C'est  une  délinition  d'ordre  général  que 
nous  n'avons  pas  inventée,  que  nous  avons  prise  dans  le  texte 
du  Conseil  d'Etat,  et  qui  nous  a  paru  s'inspirer  de  considéra- 
tions tout  à  l'ait  juridiques  »  (Chambre  des  députés,  séance  du 
26  févr.  1901,  ./.  off.  du  27,  déb.  pari.,  p.  552). 

§  3.  Sanction  de  l'inobservation  îles  règles  contenues  en  l'art.  II. 

291.  —  1.  —  La  sanction  de  l'inobservation  des  règles  de 
l'art.  11,  se  rencontre  encore  dans  l'art.  17.  Les  actes  faits  par 
l'association  en  dehors  des  droits  que  lui  confère  l'art.  11  sont 
frappés  de  nullité  par  l'art.  17;  mais  l'association  elle-même 
ne  peut  être  déclarée  nulle.  —  V.  en  ce  sens  la  déclaration  faite 
au  Sénat  par  M.  Vallé,  rapporteur,  en  réponse  à  un  amende- 
ment de  M.  Bérenger,  sur  lart.  7,  suprà,  n.  231. 

2.  —  La  disposition  de  l'art.  11  est  suffisamment  claire  pour 
se  passer  pour  ainsi  dire  de  commentaire,  On  devra  le  com- 
pléter toutefois  à  l'aide  de  la  loi  du  t  févr.  1901  portant  que 
«  tout  établissement  peul  sans  autorisation  préalable  accepter 
provisoirement  et  à  litre  conservatoire  les  dons  et  legs  qui  leur 
seront  faits  »  cl  encore  à  l'aide  de  la  jurisprudence  constante 
du  Conseil  d'Etat  qui  subordonne  la  capacité  de  recevoir  les 
associalions  reconnues  au  principe  de  la  spécialité  suivant 
lequel  une  personne  morale  n'est  apte  à  recueillir  des  libéralités 
qu'en  vue  de  sa  mission  particulière.  —  Trouillot  et  Chapsal, 
loc.  cit.,  p.  118. 

§  i.  Du  droit  de  dissolution  de  certaines  sociétés  étrangères. 

2!>2.  —  Les  associations  composées  en  majeure  partie 
d'étrangers,  celles  ayant  des  administrateurs  étrangers  ou  leur 
siège  à  l'étranger,  et  dont  les  agissements  seraient  de  nature 


soit  à  fausser  les  conditions  normales  du  marché  des  valeurs 
ou  des  marchandises,  soit  à  menacer  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l'Etat,  dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  75 
à  101,  C.  pén.,  pourront  être  dissoutes  par  décret  du  Président 
de  la  République,  rendu  en  conseil  des  ministres.  —  Les  fonda- 
teurs, directeurs  ou  administrateurs  de  l'association  qui  se 
serait  maintenue  ou  reconstituée  illégalement  après  le  décret 
de  dissolution  seront  punis  des  peines  portées  par  l'art.  8,  §  2 
(L.  1"  juill.  1901,  art.  12). 

293.  —  «  Le  bon  ordre  et  la  sécurité  nationale,  porte  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet  du  Gouvernement,  sont  ici  directe- 
ment engagés,  et  une  disposition  particulière  nous  a  paru  de 
toute  nécessité  ». 

294.  —  Le  projet  du  Gouvernement  visait,  en  ternies  un  peu 
diflérents,  «  les  associations  entre  Français  et  étrangers;  les 
associations  entre  Français  dont  le  siège  ou  la  direction  seraient 
fixés  ou  confiés  à  des  étrangers  ».  Il  les  déclarait  illicites  si 
elles  n'étaient  pas  autorisées  par  décret  en  Conseil  d'Etat;  leurs 
membres  étaient  punis  d'une  amende  de  16  à  5.000  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an;  la  peine  était  dou- 
blée pour  les  fondateurs  ou  administrateurs;  la  liquidation  des 
biens  de  l'association  devait  avoir  lieu  de  la  même  manière 
que  celle  des  biens  d'une  association  religieuse  non  reconnue 
(art.  13  et  14  du  projet  du  Gouvernement). 

295.  —  Le  projet  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  portait  :  «  Toute  association  composée  en  majeure 
partie  d'étrangers,  ou  ayant  des  administrateurs  étrangers,  ou 
ayant  son  siège  à  l'étranger,  pourra  être  dissoute  par  décret 
du  Président  de  la  République  rendu  en  conseil  des  minis- 
tres ». 

296.  —  A  la  Chambre  des  députés,  la  disposition  dir  projet 
a  été  attaquée  par  M.  Viviani,  qui  a  l'ait  remarquer  que,  si  les 
associations  visées  sont  quelquefois  dangereuses,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  les  interdire,  et  qu'il  suffit  de  leur  refuser  la 
personnalité  civile  (Cliambre  des  députés,  séance  du  15  jan». 
1901,  J.  off.  du  16,  déb.  pari.,  p.  53). 

297.  —  M.  Groussier  a  critiqué  l'art.  12  comme  permettant 
de  frapper  surtout  les  socialistes  (Chambre  des  députés,  séance 
du  7  mars  1901,  .'.  off.  du  s,  déb.  pari.,  p.  638). 

298.  —  M.  l.emire  a  reproché  à  l'art.  12  d'être  dangereux 
à  divers  points  de  vue;  d'abord  sa  disposition  ne  figure  dans 
aucune  loi  étrangère,  et  il  est  à  craindre  qu'elle  n'entraîne  des 
représailles.  Ensuite,  il  est  impossible  de  faire  la  preuve  qu'une 
association  comprend  une  majorité  d'étrangers,  les  associa- 
lions n'étant  pas  tenues  d'apporter  la  liste  de  leurs  membres. 
M.  Lemire  a  ajouté  qu'un  délit  n'est  pas  plus  grave  quand  il  a 
été  commis  par  un  étranger  que  s'il  a  été  commis  par  un  Fran- 
çais (Même  séance,  p.  6i0). 

299.  —  MM.  Edouard  Vaillant,  Allard,  Bénézech  et  autres 
ont  demandé  la  suppression  de  l'art.  12.  M.  Vaillant  a  dit,  pour 
motiver  la  suppression,  que  le  but  de  cet  article,  avoué  devant 
le  Sénat,  est  de  donner  au  Gouvernement  des  armes  contre  les 
socialistes. 

300.  —  M.  le  président  du  conseil  a  donné  les  explications 
suivantes  sur  le  sens  de  l'art.  12  :  »  Ce  n'est  pas  là  une  dispo- 
sition vague  qui  prête  au  moindre  arbitraire,  et  la  question  qui 
se  pose  devant  la  Chambre  en  ternies  bien  précis  est  la  sui- 
vante :  La  Chambre  admellra-t-elle  que  des  associations  puis- 
sent se  former  entre  étrangers  ayant  pour  but  soit  de  fausser 
les  conditions  normales  de  noire  marché,  soit  de  porter  atteinte 

■à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etal?  Sans  doute,  ces 
mots  auraient  pu  paraître  élastiques  et  vagues  si  nous  n'avions 
pas  pris  soin  de  les  définir;  aussi  les  avons-nous  définis  par  les 
expressions  :  «  dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  75  à 
loi,  C.  pén.  ".  La  proposition  de  l'honorable  M.  Vaillant  ne 
lend  à  rien  moins  qu'à  autoriser  les  associalions  entre  étran- 
gers, alors  même  que  leurs  agissements  seraient  de  nature  à 
fausser  les  conditions  du  marché,  alors  même  que  les  associa- 
lions tomberaient  sous  l'application  des  art.  75  à  101,  C.  pén. 
Cela  est  inadmissible,  et  je  crois  que  sa  parole  a  dû  trahir  sa 
pensée  quand  il  a  dit  qu'il  fallait  faire  disparaître  ces  disposi- 
tions pour  que  son  parti  pût  librement  propager  ses  doctrines. 
Assurément  la  doctrine  socialiste  ne  comporte  ni  des  manœu- 
vres qui  faussent  le  marché,  ni  des  attentats  contre  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat.  Il  serait  au  moins  singulier 
qu'on  se  plaçât  à  l'abri  de  celte  argumentation  pour  demander 
à  la  Chambre   la    suppression  de  l'art.  12  »    (Chambre  des 
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députés,  2"  séance  du  28  juin  1901,  J.  off.  du  20,  déb.  pari., 
p.  1653). 

301.  —  M.  Julien  Goujon  a  proposé  d'intercaler  entre  les 
art.  11  et  12  la  disposition  suivante  :«  Toute  association  com- 
posée exclusivement  d'étrangers  est  soumise  à  la  formalité  préa- 
lable de  la  déclaration  ».  M.  Goujon  a  développé  celte  idée  que 
le  Jroil  d'association  se  rattachant  au  droit  publie,  il  est  permis 
de  le  soumettre  à  'les  restrictions  plus  grandes  pour  les  étran- 
gers que  pour  les  Français;  il  a  dit  qu'une  association  entre 
étrangers  peut  être  organisée  pour  poursuivre  un  but  écono- 
mique ou  politique  contraire  aux  intérêts  français  ;  il  a  ajout'' 
que  l'art.  12  ne  parle  pas  'les  associations  exclusivement  com- 
posées d'étrangers.  —  M.  Waldeck-Iîousseau,  président  du 
Conseil,  a  répondu  que  la  disposition  proposée  était  inutile,  et 
qu'en  tout  cas  elle  serait  sans  effet,  parce  que  les  associations 
formées  d'étrangers  introduiraient,  pour  \  échapper,  quelques 
Français.  —  L'amendement  a  été  repoussé  Chambre  des 
députés,  séance  du  20  févr.  1901,  J.  off.  du  27,  déb.  pari., 
p.  552V. 

302.  —  M.  Charles  Gras  a  proposé  l'amendement  suivant  : 
"  Par  dérogation  aux  dispositions  des  art.  a  et  6  de  la  présente 
loi,  les  associations  religieuses,  les  associations  entre  Français 
et  étrangers  et  les  associations  dont  le  siège  ou  la  direction 
seraient  fixés  à  l'étranger  ou  confiés  à  des  étrangers,  ne  joui- 
ront des  bénéfices  mentionnés  à  l'art  6  qu'en  vertu  d'un  décret  ». 
L'amendement  avait  pour  but  de  soustraire  les  associations 
visées,  après  leur  formation,  à  l'arbitraire  du  Gouvernement,  et 
d'empêcher  qu'elles  ne  pussent  être  dissoutes  par  un  décret. 
M.  Charles  Gras  a  montré  que  certaines  associations  où  les 
étrangers  sont  nombreux,  telles  que  la  Ligue  internationale  en 
faveur  de  la  paix,  sont  loin  d'être  dangereuses.  —  M.  Waldeck- 
Rousseau,  président  du  conseil,  a  répondu  que,  la  Chambre 
avant  adopté  le  principe  que  les  associations  ne  sont  soumises 
à  aucune  formalité  préalable,  il  serait  illogique  de  faire  excep- 
tion pour  certaines  de  ces  associations.  M.  Waldeck-Rousseau  a 
fait  l'historique  des  diverses  propositions  antérieurement  pré- 
sentées au  Parlement  relativement  aux  associations  entre  étran- 
gers; il  a  fait  ressortir  qu'il  est  inadmissible  qu'un  décret  soit 
exigé  pour  la  formation  d'associations  qui  ne  présentent  aucun 
inconvénient  pour  l'Etat;  que,  si  les  associations  entre  étran- 
gers devaient  être  autorisées  par  un  décret,  un  décret  pourrait 
également  les  dissoudre,  ce  qui  ne  les  empêcherait  pas  de 
garder  à  l'étranger  les  moyens  d'action  qu'on  leur  aurait  enlevés 
en  Fiance  ;  cependant  H.  Waldeck-Rousseau  a  laissé  le  choix 
entre  la  solution  de  la  commission  et  celle  de  M.  Charles  Gras, 
tout  en  demandant  à  ce  dernier  de  distinguer  suivant  le  but 
poursuivi  par  les  associations.  —  M.  Ribot  a  insisté-  sur  la  néces- 
sité de  laisser  au  Gouvernement  le  droit  de  dissoudre  les  asso- 
ciations formées  entre  étrangers;  mais  il  a  reproché  au  texte 
delà  commission  de  laisser  sans  sanction  le  décret  de  dissolu- 
tion. —  M.  Trouillot,  rapporteur,  a  demandé  le  renvoi  à  la  com- 
mission; mais  ce  renvoi  a  été  repoussé.  —  M.  Doumergue  a 
alors  défendu  l'amendement  Charles  Gras,  comme  étant  la 
conséquence  logique  de  l'art.  2;  il  a  ajouté  que  le  texte  delacom- 
mission  ne  donnait  aux  associations  visées  qu'une  liberté  pré- 
caire; l'art.  3,  relatif  aux  associations  illicites,  lui  a  paru  armer 
suffisamment  le  Gouvernement  contre  les  associations  entre 
étrangers  qui  seraient  dangereuses  pour  l'Etat.  —  L'ami  nde- 
ment  a  été  repoussé  (Chambre  des  députés,  séance  du  28  févr. 
1901,  J.  off.  du  l™  mars,  déb.  pari.,  p.  566  . 

303.  —  M.  Sembat  a  proposé  l'amendement  suivant  :  Les 
associations  entre  Français  et  étrangers  s"iil  soumises  à  un 
régime  spécial.  Ne  sont  ['.as  réputées  associations  entre  Fran- 
çais et  étrangers  les  associations  composées  en  majfeure  partie 
de  Français,  avant  en  France  leur  siège,  leurs  statuts  propres 
et  des  ail ministi  ateurs  français,  même  si  elles  sonl  reliées  à  des 
associations  similaires  des  autres  pays  par  l'intermédiaire  d'un 
bureau  ou  comité  international  ».  M.  Sembata  exposé  que  son 
amendement  avait  pour  but  d'assurer  au  parti  socialiste  son 

plein  développement.  —  L'amendement  aété  i  e| ssé  Chambre 

les  députés,  séance  du  2s  févr,  1901,  ./.  off.  du  t"  niai-. 
déb,  pari.,  p.  573  .  —  MM.  Amédée  Reille,  de  Mun  el  autres 
ont  proposé  de  remplacer  l'art.  12parladispo  ■.mie. 

«  Les  membres  de  toute  association  chargés  de  l'administration 
ou  de  la  direction  de  cette  association,  devront  êlre  Français 
et  jouir  de  leurs  droits  civils  ».  Le  but  de  l'amen  lemenl  élail 
de  supprimer  la  dissolution  par  décret,  qui  paraissait  dange- 


reuse aux  auteurs  de  l'amendement.  —  L'amendement  a  été 
repoussé  [Chambre  des  députés,  séance  du  ■!•',  févr.  \w[,J.off. 
du  27,  déb.  pari.,  p.  556  . 

304.  —  A  la  suite  du  mol  «  associations  ».  MM.  Vaillant, 
Allard,  Bénezech  et  autre-  ont  proposé  d'ajouter  1"  mot  «  reli- 
gieuses .M.  Vaillant  a  développé  l'amendement  en  disant  que 
son  but  était  de  se  conforme!  aux  déclarations  du  Gouverne- 
ment et  de  la  commission,  d'après  lesquelles  les  dispositions 
pénales  de  la  loi  ne  visent  «  que  les  associations  religieuses, 
que  les  congrégations  »;  il  a  ajouté  que  le  texte  de  l'art.  12 
menaçait  particulièrement  les  socialistes,  et  les  syndicats 
ouvriers,  en  un  mot  les  groupes  internationalement  fédérés. 
«  On  nous  dit  que  par  le  vote  de  la  loi  actuelle  on  va  supprimer 
la  loi  sur  l'Internationale,  la  loi  contre  les  associations  dites  de 
malfaiteurs,  c'est-à-dire,  suivant  la  conception  réactionnaire, 
de  socialistes.  Eh  bien,  on  rétablit  ces  lois  contre  l'Interna- 
tionale et  les  lois  scélérates  dans  la  loi  actuelle  sous  une  autre 
forme,  sous  celle  de  l'art.  12,  qui  met  l'existence  de  nos  orga- 
nisations à  la  merci  de  l'arbitraire  du  Gouvernement.  D'un 
autre  côté,  le  texte  de  l'art.  12  nous  dit  qu'on  pourra  dissoudre 
toutes  les  associations  visées  par  lui  qui  auront  pour  but,  ou 
pour  effet,  de  faire  la  baisse  des  valeurs  ou  des  marchandises. 
Vous  savez  ce  qui  se  passe  en  ce  moment.  Si  nous  ouvrons  un 
journal,  nous  y  lisons  que  le  syndicat  des  ouvriers  du  port  de 
Marseille,  par  le  fait  de  la  grève,  ferme  le  port  de  Marseille  au 
commerce,  et  l'ouvre,  au  contraire,  au  port  de  Gènes.  Dans  ces 
conditions,  un  gouvernement  pourrait  dissoudre  le  syndical 
des  ouvriers  du  port  de  Marseille,  .  —  M.  Chautemps.  «  Il 
s'agit  d'Italiens  ».  —  M.  Vaillant.  »  Et  de  Français  associés 
dans  le  même  syndicat.  Quand  des  ouvriers  mineurs,  et  les 
mineurs  sont  fédérés  nationalement  et  internationalement, 
quand  des  ouvriers  mineurs  comme  ceux  de  Montceau  et  de 
Saint-Eloy,  ou  d'ailleurs,  se  mettent  en  grève  pour  défendre 
leur  existence  et  leurs  salaires,  on  peut  nous  dire  que  de  celte 
façon  ils  ouvrent  le  marché  français  aux  charbons  anglais.  Un 
pourra,  annulant  ainsi  la  loi  de  1884  dont  M.  Waldeck-Rousseau 
est  l'auteur,  proscrire  tout  syndicat  ouvrier  et  interdire  l'exer- 
cice du  droit  de  coalition.  Je  n'ai  pas  besoin  de  citer  d'autres 
exemples  ».  M.  Vaillant  a  insisté  sur  ce  point,  que  c'est  surtout 
l'Internationale,  l'association  des  socialistes  français  avec  les 
socialistes  étrangers,  qui  est  menacée. 

305.  —  M.  le  rapporteur  a  déclaré  que  la  commission  repous- 
sait l'amendement  Chambre  des  députés,  séance  du  7  mars 
1901,  J.  off.  du  s,  déb.  pari.,  p.  634  . 

300.  —  M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  Conseil,  a  com- 
battu l'amendement  en  disant  que,  si  des  précautions  sont 
nécessaires,  elles  doivent  être  appliquée-  aussi  bien  aux  asso- 
ciations civiles  qu'aux  associations  religieuses.  «  C'est  par  le 
but,  encore  une  fois,  qu'il  faudra  se  déterminer,  el  non  pas 
seulement  par  les  circonstances  pouvant  se  déduire  de  la  qualité 
des  personnes  ».  11  a  ajouté  que  la  loi  sur  l'Internationale,  loi 
préventive  au  premier  chef,  e>l  abolie  par  la  loi  sur  les  asso- 
ciations, mais  qu'il  ne  faut  pas  enlever  à  la  sécurité  nationale 
les  garanties  qui  lui  sont  nécessaires.  L'amendement  a  été 
repoussé  (Chambre  des  députés,  séance  du  7  mars  1901,  J.  off. 
du  N.  déb.  pari.,  p.  637  . 

307.  —  Au  sujet  de  la  preuve  qu'un  i  association  se  compose 
en  majorité  d'étrangers,  M.  Lemire  a  fait  l'observation  sui- 
vante :  »  Sul'tira-t-il  que  la  police  ait  constaté  un  jour  la  pré- 
sence d'un  certain  nombre  délrangers  dans  les  réunions  d  une 
association  pour  que  le  Gouvernement  regarde  ces  membres 
présents  comme  de  véritables  associés?  La  définition  de  l'as- 
sociation, d'après  l'art.  1'  ,  esl  celle-ci  :  Il  n'y  a  de  contrat 
d'association  qu'entre  les  personnes  qui  s'engagent  d'une 
manière  permanente.  Il  ne  suffit  donc  pas  d'assister  un  jour, 
-I    passant,  à  la  réunion  d'une  association  pour  qu'on  puisse 

jante  comme  membre  de  cette  association.  En  d'autres 
tei  me-,  le  droit  de  se  réunir  que  nous  allons  accorder  aux 
Français  en  supprimant  les  articles  du  Code  pénal  qui  l'inter- 
disent, ce  droit  de  se  réunir  donl  on  fera  beaucoup  usage,  et 
peut-être  des  demain,  ne  constitue  pas  l'association  ipso  facto  » 
Chambre  des  di  pûtes,  séance  du  ;  mars  1901,  •'.  off.  du  9,  déb. 
pari.,  p.  <iiO). 

308.  —  Les  expressions  relatives  aux  igissements  des  asso- 
cialions  ne  lîguraienl  pas  dans  le  projet  de  la  commission  de 
la  Chambre;  elles  j  onl  été  ajoutées  pai  le  vote  d'un  amende- 
ment de  M.  Fouiniere.  L'amendement  a  été  pris  eu  considéra- 
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lion  avec  l'appui  du  Gouvernement,  à  la  suite  des  observations 
suivantes  de  M.  Fournière.  «  Que  voulait  éviter  mon  collègue, 
M.  Charles  Gras"?  Que  voulait  éviter  mon  collègue,  M.  Sembat? 
C'est  que  des  associations  d'ordre  politique,  d'ordre  moral,  ne 
fussent  comprises  dans  une  sorte  de  proscription  légale.  Il  y  a, 
en  efl'et,  des  associations  qui  ne  peuvent  pas  jouir  du  droit 
commun;  il  y  a,  en  effet,  des  associations  qui  doivent  être  pla- 
cées sous  une  surveillance  très  attentive,  plus  attentive  que 
celle  qui  s'est  exercée  jusqu'à  présent.  Ce  sont  celles  qui  pour- 
raient ou  fausser  le  marché  des  valeurs  ou  des  marchandises, 
ou  compromettre  la  sécurité  du  territoire  national,  ou  bien 
compromettre  la  forme  du  gouvernement  républicain.  Et  voilà 
pourquoi  j'ai  déposé  l'amendement  que  je  soumets  à  votre  vote  » 
(Chambre  des  députés,  séance  du  28  févr.  1901,  J.  off.  du 
1er  mars,  déh.  pari.,  p.  574).  La  commission  a  également  accepté 
l'amendement  (Chambre  des  députés,  séance  du  7  mars  1901, 
J.  off.  du  8,  déb.  pari.,  p.  034). 

309.  —  L'art.  12  et  particulièrement  le  mol  «  agissements  » 
ont  été  critiqués  par  M.  Julien  Goujon.  «  La  commission  pour- 
rait-elle me  dire  ce  qu'elle  entend  par  «  agissements»?  C'est 
la  première  fois  qu'une  pareille  expression  figure  dans  une  loi. 
Où  commenceront,  d'ailleurs,  les  agissements  répréhensibles 
d'une  association,  et  où  finiront-ils?  À  quel  moment  et  à  quelles 
conditions  seront-ils  de  nature  à  effrayer  le  Gouvernement  au 
point  de  lui  permettre  de  prendre  la  mesure  extrême  que  nous 
allons  conlier  à  son  arbitrium?  »  M.  Fournière  ayant  répondu 
qu'il  faudra  se  référer  à  la  jurisprudence  des  art.  75  à  101, 
C.  pén.,  M.  Goujon  a  observé  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il 
y  a  infraction  à  ces  dispositions;  que,  dans  le  cas  de  l'affir- 
mative, la  société  sera  dissoute,  non  par  application  de  l'art.  12, 
mais  par  voie  de  conséquence  à  la  suite  des  condamnations 
criminelles  qui  seront  prononcées.  «  L'hypothèse  du  nouvel 
art.  12,  a  dit  M.  Goujon,  vise,  à  mon  avis,  le  cas  où,  son  but 
étant  licite,  l'associaiion,  par  sa  façon  d'être,  fait  redouter 
l'exécution  plus  ou  moins  certaine,  plus  ou  moins  éloignée  de 
ces  crimes  et  délits.  Il  n'y  a  pas  d'actes  d'exécution,  mais 
quelque  chose  de  troublant,  d'inquiétant,  qui,  se  rapprochant 
de  ces  actes,  oblige  le  Gouvernement  à  se  tenir  sur  ses  gardes 
et  à  prendre  des  mesures.  Ces  manifestations,  ce  sont,  encore 
une  fois,  les  agissements  dont  parle  le  projet.  Or,  les  agisse- 
ments peuvent  se  produire  par  la  parole,  par  l'écrit  ou  par 
l'action.  Si  l'association  trouble  I  ordre  social  par  des  actes  exté- 
rieurs, elle  commet,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  délit  révélé  par 
M.  Fournière  et  la  question  ne  se  pose  pas  Restent  donc  les 
agissements  qui  seront  portés  à  la  connaissance  du  Gouverne- 
ment soit  par  l'écriture,  soit  par  la  parole.  Ceux-là  autorisent- 
ils  le  décret  de  dissolution,  sollicilé  par  votre  commission? 
Non.  En  tout  cas,  si  on  se  place  à  ce  point  de  vue,  l'art.  12  ne 
parait  pas  utile,  il  est  même  dangereux.  En  ellêt,  si  une  asso- 
ciation composée  en  majeure  partie  d'étrangers  expose  publi- 
quement des  doctrines  ou  des  théories  incompatibles  avec  les 
lois  qui  garantissent  la  sûreté  de  l'Etat,  n'avez-vous  pas  l'art.  24 
de  la  loi  de  1881  sur  la  presse?  Si  la  même  association  rend 
publiques  les  mêmes  idées,  à  l'aide  du  journal,  du  placard  ou 
du  livre,  el  si  cettte  publication  provoque  au  crime  contre  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  n'avez-vous  pas  encore 
ce  même  ait.  24  qui  frappe  l'infraction  d'une  forle  amende  et 
l'expose  même, suivant  les  circonstances  ou  la  rigueur  du  juge, 
à  cinq  années  d'emprisonnement?  Pourquoi  voulez-vous,  après 
cette  loi  que  l'on  trouve  déjà  cruelle,  obtenir  du  Parlement  un 
texte  nouveau  qui  vous  permette  de  frapper,  sans  même  dis- 
cuter, celui  qui  vous  gênera?  Donc,  qu'il  s'agisse  de  l'ai t s  se 
manifestant  par  la  presse  ou  par  la  parole,  —  ce  qui  est  la 
même  chose,  puisque  l'art.  24  est  général,  —  ou  qu'on  invoque 
des  actes  matériels,  la  législation  actuelle  est  grandement  suf- 
fisante et  l'art.  12  me  paiail  inutile.  Je  vais  plus  loin.  Je  trouve 
que  cet  art.  12  tel  qu'il  se  présente  aujourd  liui,  est  dangereux 
pour  la  liberté  de  tous.  Il  laisse  aux  mains  du  pouvoir  exécutif 
une  arme  dont  il  sera  susceptible  de  se  servir  différemment, 
suivant  les  impressions  du  jour  et  suivant  les  terreurs  plus  ou 
moins  chimériques  qu'il  pourra  éprouver.  En  effet,  vous  dites  : 
il  suffira  que  les  agissements  soient  de  nature  à  faire  craindre 
au  Gouvernement  la  réalisation  de  tel  ou  tel  délit.  Si  le  Gou- 
vernement auquel  vous  aurez  affaire  est  fort,  il  gardera  son 
sang-froid,  il  ne  trouvera  pas  que  tel  ou  tel  agissement  cons- 
titue le  fait  prévu  par  1  art.  12,  et  il  ne  jugera  pas  nécessaire  de 
recourir  à  la  dissolution.  Si  c'est,  au  contraire,  un  Gouverne- 


ment timide,  un  Gouvernement  de  réaction,  comme  vous  l'ap- 
pelez, il  s'affolera  facilement;  et  alors  le  minisire  de  l'Intérieur 
sollicitera  un  décret  de  dissolution  qu'il  soumettra  à  la  signa- 
ture du  Président  de  la  République.  Tout  serait  donc  relatif-Or, 
en  matière  de  droit  d'association,  en  matière  de  liberté  comme 
en  matière  pénale,  il  faut  que  tout  soit  bien  précis  et  ne  laisse 
place  à  aucune  obscurité.  Il  est  bien  certain,  —  nous  n'avons 
pas  à  nous  en  cacher,  sur  aucun  banc  de  la  Chambre,  —  que 
l'art.  12  va  créer  un  véritable  délit  de  tendance.  11  est  certain 
aussi  que  jusqu'ici  un  principe  semblable  n'avait  jamais  été 
introduit  dans  nos  lois,  si  ce  n  est  à  l'égard  des  individus  eux- 
mêmes,  lorsqu'on  a  rédigé  la  loi  de  1849,  sur  le  séjour  des  étran- 
gers en  France  ». 

310.  —  M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  Conseil,  a 
répondu  que,  si  une  association  dans  laquelle  l'élément  étranger 
prédomine  a  pour  objet  apparent  ou  reconnu  d'accomplir  un 
acte  contraire  à  la  sûreté  de  l'Etat,  le  Gouvernement  ne -ferait 
pas  suffisamment  son  devoir  en  engageant  devant  les  tribunaux 
une  action  en  dissolution  qui  durerait  un  certain  temps  (Chambre 
des  députés,  séance  du  7  mars  1901,  J.  off.  du  8,  déb.  pari., 
p.  635). 

311.  —  Les  mots  «  à  menacer  la  sûreté  extérieure  ou  inté- 
rieure de  l'Etat  »  ont  été  ajoutés  au  texte  de  la  commission  de 
la  Chambre  par  un  amendement  de  MM.  Perreau  et  Bouctot, 
modifié  par  la  commission  (Chambre  des  députés,  séance  du 
28  févr.  1901,  J.  off.  du  1er  mars,  déb.  pari.,  p.  574  et  du 
7  mars  1901,  J.  off.  du  8,  déb.  pari.,  p.  634). 

312.  —  L'amendement  de  MM.  Perreau  et  Bouctot  avait  pour 
objet  les  associations  provoquant  à  la  guerre  civile. 

313.  —  A  la  suitede  la  modification  apportée  par  la  commis- 
sion à  l'amendement,  M.  Perreau  a  dit  :  «  Bien  que  la  commis- 
sion n'ait  pas  cru  devoir  accepter  notre  amendement  et  que 
la  rédaction  qu'elle  propose  ne  soit  pas  tout  à  fait  de  nature  à 
nous  salisfaire,  cependant  son  texte  nouveau  nous  semble  suf- 
fisamment vague  et  équivoque  pour  permettre  à  un  gouverne- 
ment quelconque,  ens'appuyanl  sur  l'art.  91,  C.  pén.,  d'atteindre 
les  associations  dont  les  agissements  seraient  de  nature  à  pro- 
voquer à  la  guerre  civile  »  (Chambre  des  députés,  séance  du 
7  mars  1901,  loc.  cit.). 

314.  —  M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  Conseil,  a  pré- 
senté sur  ce  point  les  observations  suivantes  :  «  Une  première 
réflexion  s'est  présentée  à  mon  esprit  :  c'est  que,  si  l'on  entrait 
dans  la  voie  des  énumérations,  il  ne  serait  pas  possible  d'in- 
sérer dans  un  texte  ou  les  mots  «  guerre  civile  »  ou  toute  autre 
expression  sans  être  immédiatement  dans  l'obligation  de  les 
définir  par  les  caractères  et  par  les  élémenls  qui  donnent  delà 
précision  à  un  texte  et  qui  l'empêchent  de  prêtera  l'arbitraire. 
Prenons,  par  exemple,  ces  moLs  :  «  guerre  civile  »;  je  crois  qu  il 
n'est  personne  ici  qui  entende  qu'on  puisse  chercher  à  déchaîner 
la  guerre  civile  sur  un  pays;  il  n'y  a  cependant  personne,  j'en 
suis  convaincu,  qui  voudrait  introduire  dans  un  texte  que 
telles  associations  seront  soumises  à  telles  précautions  spé- 
ciales si  elles  provoquent  à  la  guerre  civile.  Car  si  on  ne 
définit  pas  ce  qui  constitue  la  guerre  civile  en  tant  que  crime 
ou  délit...,  vous  allez  le  voir  avec  la  dernière  évidence,  on  tom- 
berait dans  cet  arbitraire  que  vous  semblez  tant  tenir  à  éviter. 
Voulez-vous  une  loi  qui  donne  au  Gouvernement  le  droit  de 
dissoudre  toute  association  qu'il  jugera  de  nature  à  provoquer 
la  guerre  civile?  Mais  quelle  est  l'associaiion  politique  qui, 
dans  le  sens  élastique  du  mot,  ne  pourra  être  incriminée  de 
conduire  à  la  guerre  civile?  La  guerre  civile  est  cependant 
prévue  et  punie,  la  provocation  à  la  guerre  civile  est  également 
prévue  et  punie  par  un  texte  qui  définit  à  quelles  conditions 
cette  provocation  devient  criminelle.  Ce  texte  est  celui  d'un 
des  articles  visés  dans  notre  rédaction  définitive,  et  qui 
réprime  «  l'excitation  à  la  guerre  civile  en  armant  les  citoyens 
les  uns  contre  les  autres  »,  ce  qui  ne  permet  pas  de  faire  le 
procès  aux  doctrines,  et  ce  qui,  au  contraire,  permet  de  se  pré- 
munir contre  certains  faits  »  (Même  séance,  p.  636). 

315.  —  M.  Georges  Berrv  a  demandé  qu'après  les  mots  «  du 
Code  pénal  »  on  ajoutât  «  soit  à  préparer  la  grève  générale  ». 
Tout  en  reconnaissant  que  la  grève  générale  est  légitime, 
M.  Berrv  a  exprimé  la  crainte  que  des  associations,  composées 
en  majorité  d'étrangers,  qui  prépareraient  la  grève  générale, 
ne  fussent  inspirées  par  la  pensée  de  nuire  à  l'industrie  et  au 
commerce  français  dans  l'intérêt  de  l'industrie  et  du  com- 
merce  étrangers.   —    M.    Trouillot,   rapporteur,    a    répondu 
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qu'il  était  préférable  de  n'entrer  dans  aucune  énumération, 
et  que,  d'ailleurs,  dans  une  loi  qui  a  pour  objet  de  mettre  en 
pratique  une  idée  nouvelle,  il  serait  singulier  de  multiplier  la 
création  de  délits  nouveaux.  —  M.  Waldeek-Rousseau,  prési- 
dent du  Conseil,  a  parlé  dans  le  même  sens.  —  L'amendement 
a  été  repoussé  (Chambre  des  députés,  séance  du  7  mars  1901, 
J.  off.  du  s  mars,  déb.  pari.,  p.  038). 

316.  —  Y  a-t-il  un  recours  contre  le  décret  de  dissolution? 
M.  Vaillant,  sans  discuter  la  question,  a  admis  que  le  Parlement 
peut  être  saisi  d'un  recours.  «  Le  Gouvernement,  quel  qu'il 
soit,  d'autant  mieux  qu'il  sera  plus  réactionnaire,  pourra,  armé 
de  cet  article,  dissoudre  toutes  les  associations  qui  lui  déplai- 
ront. La  dissolution  est  décidée  en  conseil  des  ministres,  per- 
sonne n'est  consulté,  le  décret  est  promulgué,  et  il  n'y  aura 
que  le  recours  illusoire  au  Parlement.  La  majorité  gouverne- 
mentale de  ce  Parlement  ne  manquera  pas  d'approuver  le 
décret.  Elle  soutiendra  de  son  vote  la  décision  du  Gouverne- 
ment, et  l'association  restera  dissoute  »  (Chambre  des  députés, 
séance  du  7  mars  1901,  J.  off.  du  8,  déb.  pari.,  p.  034). 

317.  —  M.  Julien  Goujon,  a  fait,  à  cet  égard,  les  observa- 
tions suivantes  :  «  Tout  à  l'heure  M.  Vaillant  semblait  se 
demander  s'il  y  aurait  un  recours  quelconque  contre  un  pareil 
décret  rendu  en  conseil  des  ministres,  et  prononçant  la  disso- 
lution d'une  association.  Je  ne  le  crois  pas,  bien  que  la  ques- 
tion soit  encore  controversée.  On  peut,  en  effet,  en  celle  matière, 
raisonner  comme  en  matière  d'expulsion.  Le  droit  de  dissolu- 
tion par  décret,  que  consacrera  l'art.  12,  est  une  mesure  pré- 
ventive. C'est  pour  que  le  crime  ou  le  délit  que  l'on  redoute  ne 
soit  pas  commis,  que  le  Gouvernement  y  aura  recours.  Il  suf- 
fira que  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat  soit  menacée, 
pour  que,  sans  débat  contradictoire,  les  affiliés  soient  tenus 
de  se  disperser.  On  ne  pourra  pas  plus  porter  devant  les  tribu- 
naux un  débat  concernant  la  dissolution  qu'on  ne  peut  y  porter 
un  débat  concernant  1  expulsion.  C'est  là,  on  l'a  dit  avec  raison, 
une  question  de  séparation  de  pouvoirs.  «  Le  ministère  public, 
pas  plus  que  les  avocats  et  les  juges  ne  sont  à  même,  dit  M.  Bès 
de  Berc,  de  discuter  et  de  juger  un  acte  de  haute  police  ou  de 
haute  administration.  Ils  n'ont  pas  les  éléments  nécessaires  de 
cette  appréciation;  les  renseignements  de  la  sûreté  générale  et 
la  connaissance  précise  de  la  politique  du  Gouvernement  leur 
font  défaut  ».  Tout  cela  leur  manque,  et  on  ne  peut  le  leur 
donner,  parce  qu'on  ne  peut  révéler  à  l'audience  les  rapports 
confidentiels  des  préfets,  ni  mettre  à  jour  certains  périls  inté- 
rieurs ou  extérieurs;  et  puis,  si  la  mesure  à  prendre  est  urgente, 
ce  qui  sera  souvent  le  cas,  les  lenteurs  d'une  procédure  judi- 
ciaire feraient  complètement  manquer  le  but  qu'on  se  propose 
d'atteindre  et  rendraient  l'expulsion  inutile.  11  est  certain  que 
c'est  laisser  à  l'arbitraire  absolu  du  Gouvernement  la  question 
de  savoir  si  la  société  est  bien  composée  en  majorité  d'étran- 
gers, ou  si  elle  a  son  siège  à  letranger,  comme  le  veut  l'art.  12. 
Il  peut  cependant  y  avoir  conflit  ;  le  ministre  de  l'Intérieur  peut 
dire  :  ■>  Voilà  une  association  composée  en  majeure  partie 
d'étrangers  •  ;  et  les  affiliés  de  répondre  :  «  Non,  nous  sommes, 
en  majorité,  d'origine  française  ».  Comment,  en  cas  de  conflit. 
se  fera  la  preuve.'  Comment  pourra-t-on  établir  ou  infirmer  les 
dires  du  ministre?  Le  ministre,  quand  il  lui  plaira,  commencera 
par  dissoudre  I  association;  on  s'expliquera  après,  si  on  est 
mécontent.  Ah!  je  sais,  on  aura  le  droit  de  faire  interpeller; 
pauvre  ressource,  hélas!  pour  les  associés!  Car  vous  entendez 
bien  qu'un  ministre  de  l'Intérieur  qui  aura  assez  de  poigne  pour 
appliquer  l'art.  12  sera  certain  a  l'avance  d'être  suivi  par  sa 
majorité,  sinon  il  ne  l'appliquerait  pas  •>  (Même  séance,  p.  636). 

318.  —  M.  Waldeek-Rousseau,  président  du  Conseil,  a  émis 
l'opinion  suivante  :  «  On  nous  demande  :  mais  quel  sera  le 
recours  possible'.'  Je  prétends  qu'il  sera  double.  Un  décret, 
pour  être  signe  en  conseil  des  ministres,  n'en  est  pas  moins  un 
décret,  et,  par  conséquent,  susceptible  de  tous  les  recours  qu'il 
comporte.  Mai-,  en  dehors  de  ce  recours,  qui  est  un  recours 
judiciaire  et  administratif,  il  me  semble  que  le  projet  offre  une 
garantie  qui  vient  encore  forlilier  celle-là,  car  si  le  Gouverne- 
ment a  accompli  un  acte  d'arbitraire,  dès  le  lendemain,  il  en 
sera  responsable  devant  le  Parlement  [Exclamati  >ns  sur  divers 
bancs  .  Qu'est-ce  donc  alors  que  le  contrôle  parlementaire,  et 
quelle  est  l'autorité  du  Parlement'?  »  (Mène'   séance,  p.  637  . 

319.  —  M.  Ribot  avait  reproché  au  texte  de  la  commission 
de  ne  contenir  aucune  sanction;  c'est  pour  répondre  à  cette 
critique  que  M.  Trouillot,   rapporteur-  à  la  Chambre,  a  fait 


insérer  ce  dernier  paragraphe  dans  l'art.  12  .Chambre  des 
députés,  séance  du  7  mars  1901,  J.  off.  du  8,  déb.  pari., 
p.  634). 

320.  —  Les  règles  édictées  par  les  ail.  14  et  15,  Décr. 
16  août  1901  sur  la  liquidation  des  biens  des  associations  sont 
communes  aux  associations  simplement  déclarées  et  à  celles 
reconnues  d'utilité  publique. 


TITRE    IV 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET   TRANSITOIRES 

321.  --  Aux  termes  de  l'art.  30,  Décr.  du  16  août  1901, 
les  art.  2  à  0  du  même  décret  sont  applicables  aux  associations 
déclarées  d'utilité  publique. 

322.  —  Aux  termes  de  l'art.  19,  L.  1er  juill.  1901,  les  dis- 
positions de  l'art.  403,  C.  pén.  sont  applicables  aux  délils 
prévus  par  cette  loi  (art.  19). 

323.  —  L'une  des  conséquences  de  l'art.  19  est  que  les  tribu- 
naux peuvent  n'appliquer  que  l'une  des  deux  peines  de  l'amende 
et  de  l'emprisonnement  prononcées  par  l'art.  14  (V.  la  déclara- 
tion de  M.  Vallé,  rapporteur  au  Sénat,  séance  du  22  juin  1901, 
J.  off   du  23,  déb.  pari.,  p.  1032). 

324.  —  M.  Monsservin  a,  au  cours  de  la  discussion  au  Sénat, 
proposé  l'addition  suivante  :  «  L'inculpé,  s'il  est  domicilié  en 
France,  ne  pourra  être  arrêté  préventivement  ».  L'amendement, 
combattu  par  le  président  du  Conseil,  n'a  pas  été  pris  en  consi- 
dération (Sénat,  séance  du  22juin  1901,  J.  off.  du  2i,  déb.  pari., 
p.  1066). 

325.  —  Le  législateur  de  1901  avait  laissé  à  un  règlement 
d'administration  publique  le  soin  de  déterminer  les  mesures 
propres  à  assurer  l'exécution  de  la  loi;  ce  décret  dont  nous 
avons  donné  les  principales  dispositions  est  intervenu  à  la  date 
du  16  août  1901. 

326.  —  Il  importe  maintenant  de  s'expliquer  sur  l'effet  de 
la  loi  de  1901  par  rapport  à  la  législation  antérieure.  Aux  termes 
de  l'art.  21  delà  loi  du  1er juill.  1901  sont  abrogés  les  art.  291, 
292,  293,  C.  pén.,  ainsi  que  les  dispositions  de  l"art.  294  du 
même  Code  relatives  aux  associations;  I  art.  20,  Ord.  5-8  juill. 
ls20;  la  loi  du  10  avr.  1834;  l'art.  13,  Décr.  du  28  juill. 
1848;  l'art.  7.  L.  du  30  juin  1881  ;  la  loi  du  14  mars  1872;  le 
j  2,  art.  2,  L.  du  24  mai  1 825 ;  le  décret  du  31  janv.  1852  et 
généralement  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi.  —  Il  n'est  en  rien  dérogé  pour  l'avenir  aux  lois  spéciales 
relatives  aux  syndicats  professionnels,  aux  sociétés  de  com- 
merce et  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 

327.  —  L'art.  294,  C.  pén.,  punissait  d'une  amende  les 
individus  qui,  sans  la  permission  de  l'autorité  municipale, 
accordent  l'usage  de  leur  maison  ou  de  leur  appartement  à  la 
réunion  d'une  association  môme  autorisée,  ou  pour  l'exercice 
d'un  culte.  L'art.  294  est  donc  maintenu  en  ce  qui  concerne  la 
seconde  de  ces  deux  circonstances. 

328.  —  A  la  Chambre  des  députés,  MM.  Xavier  Reille,  Piou 
et  autres,  ont  déposé  l'amendement  suivant  :  <>  Remplacer  le 
membre  de  phrase  :  «  ...  ainsi  que  les  dispositions  de  l'art.  294 
du  même  Code  relatives  aux  associations  »,  par  celui-ci  : 
«  ...  ainsi  que  l'art.  294  du  même  Code  ».  Les  développements 
fournis  à  cette  occasion  par  M.  Xavier  Reille  et  par  le  rappor- 
teur précisent  la  mesure  dans  laquelle  l'art.  294  reste  en 
vigueur.  M.  Reille.  «  L'art.  294  n'est  abrogé  qu'en  tant  qu'il  vise 
les  associations.  Ou  bien  la  commission  n'estime  pas  que  les 
associations  formées  en  vue  de  l'exercice  d'un  culte  soient  des 
associations  au  même  litre  que  les  autres  et  soient  visées  par- 
la présente  loi;  ou  bien  la  commission  estime  que  les  associa- 
lions  formées  puni'  I  evreice  d'un  culle  son!  îles  associations 
comme  les  autres,  et  alors  en  disant  :  «  L'art.  29't  est  abrogé 
en  tant  qu'il  vise  les  associations  ■■,  elle  entend  dire  que  l'art.  294 
est  abrogé  dans  son  entier  <>.  M.  Reille  a  demandé  que  son  amen- 
dement fût  adopté  pour  faire  ressortir  celle  dernière  solution, 
qui  lui  a  paru  seule  eonforme  à  la  liberté  des  cultes;  mais  il 
a  reconnu  que  le  texte  semble  impliquer  que  le  fait  d'accorder 
l'usage  d'un  immeuble  pour  l'exercice  d'un  culte,  môme  à  une 
association,  esl  punissable. 

32!».  —  M.  Trouillot,  rapporteur,  a  répondu  :«  Le  projet 
de  loi  abroge  cet  article,  en  tant  qu'il  interdit  aux  propriétaires 
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de  recevoir  chez  eux  les  membres  d'une  association;  nous  fai- 
sons une  œuvre  logique  en  abrogeant  tout  ce  qui,  dans  l'art.  294, 
est  une  restriction  du  droit  d'association,  mais  nous  en  laissons 
subsister  linéique  chose  :  l'interdiction  pour  tout  propriétaire 
d'autoriser  chez  lui,  dans  tout  ou  partie  de  sa  maison,  l'exer- 
cice d'un  culte.  Pourquoi  laissons-nous  subsister  cette  disposi- 
tion'.' Parce  qu'il  ne  s'agit  plus  ici  de  la  l"i  des  associations,  ni 
du  droit  d'association;  il  s'agit  du  droit  d'exercer  un  culte,  qui 
est  régi  par  une  loi  de  police  générale,  notamment  par  le  Con- 
cordat,  auquel  nous  n'entendons  pas  toucher.  Voici  les  termes 
de  l'art.  44  des  articles  organiques  :  «  Les  chapelles  domestiques 
et  oratoires  particuliers  ne  peuvent  être  établis  sans  une  per- 
mission expresse  du  Gouvernement  accordée  sur  la  demande  de 
l'évêque  ».  De  telle  sorte  que  l'amendement  détruit  non  pas 
tant  l'art.  294,  C.  pén.,  que  l'art.  44  des  articles  organi- 
ques. J'ai  suffisamment  indiqué  à  quel  point  une  pareille  pro- 
position s'écarte  de  l'objet  de  notre  délibération.  Nous  faisons 
une  loi  sur  les  associations,  je  demande  à  la  Chambre  de  s'en 
souvenir  et  de  limiter  là  sa  tâche.  Il  semble  donc  que  le  fait 
d'accorder  l'usage  de  l'immeuble  pour  l'exercice  d'un  culte  reste 
punissable  en  tout  cas,  même  si  l'usage  est  accordé  à  une  asso- 
ciation ». 

330.  —  L'amendement  a  été  repoussé  (Chambre  des  députés, 
séance  du  29  niais  1901,  J.  off.  du  30,  déb.  pari.,  p.  1030). 

331.  —  De  même,  au  Sénat,  MM.  Gustave  Denis,  Silhol, 
Richard  Waddington  et  Malé/ieux  ont  déposé  l'amendement 
suivant  :  «  Sont  abrogés  les  art.  291,  292,  293  et  294,  C.  pén.; 
l'art.  20,  Ord.  5-8  juill.  1820,  etc.  ».  L'amendement,  com- 
battu par  le  président  du  Conseil,  a  été  repoussé  (Sénat,  séance 
du   22  juin   1901,   J.  off.   du    24,   déb.   pari.,  p.  1066). 

332.  —  L'art.  7,  L.  30  juin  1881,  interdisait  les  clubs. 
Au  Sénat,  M.  liérenger  a  demandé  le  maintien  de  ce  texte,  à 
cause  des  dangers  des  réunions  politiques.  M.  le  président  du 
Conseil  a  répondu  que  les  clubs  sont  des  associations  qui  doi- 
vent bénéficier  du  régime  ordinaire  des  associations.  M.  Sébline 
a  parlé  dans  le  même  sens  (pie  M.  Dérenger  (Sénat,  séance  du 
22  juin  1901,  J.  off.  du  24,  déb.  pari.,  p.  1067). 

333.  —  Antérieurement  à  la  loi  de  1901  il  résulte  de  toutes 
les  explications  que  nous  venons  de  fournir  que, à  moins  de  se 
trouver  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  de  188 1  sur  la  presse,  de 
simples  réunions,  toute  association  qui  voulait  échapper  aux 
sanctions  des  art.  291,  292  et  293.  0.  peu.,  devait  justifier 
qu'elle  avait  élé  régulièrement  autorisée  ou  qu'elle  bénéficiait 
d'une  dispense  de  la  loi. 

334.  —  Les  syndicats  professionnels  étaient  certainement 
dans  ce  dernier  cas  (L.  21  mai  1884,  art.  1,  §  2). 

335.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  un  syndical  professionnel 
peut  exciper  du  bénéfice  de  la  loi  du  Ier  juill.  1901,  et  notam- 
ment si  les  syndicats  interdits  par  la  loi  de  issi  peinent  libre- 
ment se  former  sous  l'abri  tutélaire  de  la  loi  sur  les  associa- 
tions, V.  la  noie  de  M.  Albert  Wahl,  sous  Douai,  11  nov.  1901, 
Syndical  professionnel  de  l'Union  médico-pharmaceutique  de 

.mu  du  Nord,  [S.  et   P.   1901.2.289]  et  les  arrêts  cités, 
suprà. 

336.  —  Il  en  était  de  même  pour  certaines  sociétés  d'ensei- 
gnement supérieur  (L.  12  juill.  1  s 7 :;. ,  art.  10  . 

337.  —  lui  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
avant  la  loi  du  1er  août  1898,  au  contraire,  la  question  était 
tir-  débattue  au  moins  devant  la  juridiction  civile  et  pour  l'ap- 
plication de  lait.  292,  C.  peu.  Car  pour  le  Conseil  d'Etat  et  sur 
la  question  de  savoir  si  des  arrêtés  préfectoraux  qui  avaient 
prononcé  la  ilissoluih>n  de  sociétés  de  secours  mutuels  en 
vertu  de  l'art.  292,  C.  pén.,  étaient  susceptibles  du  recours 
pour  excès  île  pouvoir,  le  Conseil  d'Etat  avait  toujours  admis 
l'application  du  droit  commun.  Les  Cours  et  tribunaux  s'étaient 
accordés  eu  général  à  reconnaître  que  tant  que  le  Code  pénal 
et  la  loi  de  ls:ii  s'étaient  appliqués  sans  changement,  les  sociétés 
de  secours  mutuels  étaient  demeurées  soumises  à  la  néces- 
sité de  l'autorisation.  A  cette  manière  de  voir  se  rat  lâchait  la 
loi  du  22  juin  184S  sur  les  caisses  d'épargne  dont  l'art.  4 
depuis  abrogé  statuait  comme  suit  :  «  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  dûment  autorisées  continuent  ».  Mais  depuis  lsis  une 
opinion  différente  avait  surgi. 

338.  —Un  décret  <le  l'Assemblée  nationale  du  28  juill.  1848, 
mal  rédigé  et  souvent  mal  compris,  axait  réglementé,  avec  les 
clubs,  les  associations  en  général  Ce  décret  affranchissait  les 
sociétés  de  secours  mutuels.  En  effet,  l'art.  1  i,  ji  3,  exemptait 


de  toute  formalité  les  associations  industrielles  et  de  bienfai- 
sance, et  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  cette  dernière  caté- 
gorie, on  ait  entendu  comprendre  les  sociétés  de  secours 
mutuels.  —  V.  le  discours  de  J.  Favre  à  la  séance  du  25  juill. 
IMS,  [Monit.  univ.  du  2s  juill.,  p.  1784  et  1785] 

3b9.  —  C'est  en  ce  sens  que  l'Administration  avait  interprété 
ce  décret,  comme  le  prouve  une  circulaire  ministérielle,  du 
31  août  1848,  ainsi  conçue  :  «  Les  sociétés  de  secours  mutuels 
ne  pouvaient  s'établir  sans  autorisation,  mais,  aujourd'hui,  ces 
sociétés  se  trouvent  implicitement  comprises  dans  l'exception 
de  l'art.  14  du  décret,  et  demeurent  libres  de  toutes  formalités 
préliminaires...  Le  département  de  l'Intérieur  n'ayant  donc 
plus  à  s'occuper  des  sociétés  de  l'espèce,  vous  devez  cesser, 
à  l'avenir,  de  m'en  soumettre  les  statuts.  Toute  intervention 
de  la  part  de  l'Administration,  relativement  auxdites  sociétés, 
serait  désormais  contraire  à  la  nouvelle  position  que  le  décret 
du  28  juillet  leur  a  faite  ».  —  Sérullaz,  op.  cit.,  p.  189. 

340.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  recevaient  ainsi  la 
liberté.  Le  15  juill.  1830,  on  fit  pour  elles  une  loi  spéciale 
qui  supposait  le  maintien  du  régime  nouveau.  Statuant  sur 
les  sociétés  non  autorisées  qui  existaient  déjà  ou  qui  se 
fonderaient  dans  l'avenir,  elle  permettait  en  etlet,  aux  secondes 
comme  aux  premières,  de  vi\re  à  leur  guise,  si  elles  ne  deman- 
daient pas  le  titre  et  les  droits  d'établissements  d'utilité 
publique  (art.  12,  afin.  3  . 

341.  —Peu  après  était  survenu  le  décret  du  25  mars  1852 
dont  l'art.  1"  disait  :  «  Le  décret  du  28  juill.  1848,  sur  les 
clubs,  est  abrogé,  à  l'exception  toutefois  de  l'art.  13...,  qui 
interdit  les  sociétés  secrètes  ».  On  pouvait  donc  soutenir  que 
l'état  de  choses  antérieur  au  décret  de  1848  se  trouvait  restauré, 
aggravé  même  à  certains  égards.  On  semblait  amené  à  dire  en 
d'autres  termes,  que  toutes  les  associations  qui,  sous  la  Monar- 
chie de  Juillet  et  dans  les  premiers  mois  de  la  République, 
auraient  eu  besoin  de  l'agrément  du  pouvoir,  ne  pouvaient  plus 
désormais  se  créer  sans  ce  même  agrément,  accordé,  ainsi 
qu'auparavant,  par  le  préfet  de  police  ou  le  préfet;  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  englobées  dans  cette  réaction,  perdaient 
leur  indépendance  et  se  voyaient  remises  sous  la  main  de  l'au- 
torité. 

342.  —  Cependant  la  Cour  de  Paris  dans  un  arrêt  du 
7  déc.  1882,  Laprost,  [S.  et  P.  1891.2.42;  avait  repoussé  cette 
conclusion.  Après  comme  axant  la  réforme  de  1852,  dit-il,  nos 
sociétés  sont  restées  libres.  En  etîet,  le  décret  du  23  mars,  qui 

■  celui  de  1848,  ne  dit  pas  un  mot  de  la  loi  du  13  juill. 
1850  11  la  laisse  donc  intacte,  et  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels conservent  leur  charte.  Or,  nous  l'avons  vu  ci-dessus, 
l'art.  12.  al.  3,  de  celte  lex  specialis  admet  pour  elles  la  dis- 
pense d'autorisation.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  la  liberté, 
eulexée  aux  autres  associations,  subsiste  ici?  Tout  prouve, 
conlinue-l-on,  que  tel  a  été  le  point  de  vue  du  législateur  de 
1852.  Le  lendemain  du  jour  où  il  avail  rétabli  le  système  de 
l'art.  291,  G.  peu.,  et  de  là  loi  de  1834,  il  a  réglé  la  condition 
des  sociétés  de  secours  mutuels.  Dans  le  décret  du  26  mars 
1832,  rendu  à  celte  lin,  abandonne-t-il  les  errements  de  1850? 
Laisse-t-il  entendre  que  l'on  ne  pourra  plus  se  passer  de  l'au- 
torisation? .Nullement  :  il  prévoit,  au  contraire,  la  formation 
ultérieure  de  sociétés  non  autorisées,  et  les  invile,  mais  sans 
les  y  contraindre,  à  se  faire  approuver  (art.  18).  L'idée  qui 
se  dégage  de  là  est  donc  qu'il  peut  encore  y  avoir  des  sociétés 
créées  en  dehors  de  toute  intervention  du  pouvoir. 

343.  —  Ainsi,  suivant  l'opinion  que  nous  exposons,  les 
textes  dérogent  à  la  règle  commune  au  profit  des  associations 
de  secours  mutuels. 

344.  —  On  ajoute  que  cette,  faveur  s'explique  aisément.  La 
même  politique,  qui  traitait  avec  rigueur  les  associations  ordi- 
naires, devait  bien  accueillir  celles  qui  tendent  à  développer 
dans  le  peuple  le  goût  de  l'épargne  et  les  instincts  de  pré- 
voyance. Est-il  un  moyen  plus  sûr  d'apaiser  certaines  passions 
que  de  grouper  les  pauvres,  de  les  accoutumer  à  s'entr'aider  et 
de  les  mettre  de  la  sorte  à  l'abri  de  la  misère?  Or,  les  sociétés 
de  secours  mutuels  se  proposent  ce  but.  La  plupart,  faisant 
même  mieux,  opèrent  un  rapprochement  entre  ceux  qui  pos- 
sèdent et  ceux  qui  n'ont  rien,  appellent  les  uns  à  secourir  les 
autres,  et  offrent,  par  là  même,  aux  classes  aisées,  un  moyen 
d'influence  sur  les  masses,  liés  lors,  n'apercoit-on  pas  le  carac- 
tère  profondément  conservateur  de  ces  institutions?  Et  ne 
comprend-on  pas  qu'un  pouvoir  soucieux  de  rétablir  l'ordre  ait 
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écarté    tous    les    obstacles  qui    en    auraient   ralenti  le   pro- 
grès? 

345.  —  Au  reste,  continue-t-on  dans  cette  doctrine,  les 
intentions  du  Gouvernement  se  révèlent  dans  une  instruction  du 
ministre  de  l'Intérieur,  du  29  mai  1852,  où  nous  lisons  .  «  le 
prince-président,  frappé  des  immenses  services  que  les  sociétés 
de  secours  mutuels  sont  appelées  à  rendre  aux  populations 
ouvrières,  a  voulu...  leur  taire  des  conditions  et  des  avan- 
tages... qui  en  assurent  le  succès  et  la  durée...  et  en  répandent 
le  bienfait  dans  toute  la  France...  Après  le  premier  devoir  de 
combattre  l'anarchie  partout  où  elle  menace  la  sécurité  publique, 
il  n'est  pas,  pour  le  Gouvernement,  de  mission  plus  haute  et  plus 
importante  que  de  travailler  au  bien-être  des  populations  labo- 
rieuses... ».  L'une  des  préoccupations  essentielles  des  hommes 
d'Etat  de  1852  fut  donc  de  préparer  la  solution  des  difficultés 
auxquelles  ils  avaient  affaire,  en  multipliant  ies  sociétés  de 
secours  mutuels.  Dans  cette  vue  le  chef  de  I  Etal  leur  prodigua 
les  encouragements  personnels  (V.  les  discours  du  prince-pré- 
sident, mentionnés  dans  Sérullaz,  op.  cil.,  p.  121),  et  le  Gouver- 
nement, ne  négligeant  rien  pour  les  aider  à  vivre,  accorda  à 
celles  qui  s'étaient  fait  reconnaître  une  allocation  de  10  mil- 
lions sur  le  prix  de  vente  des  biens  de  la  famille  d'Orléans 
iliécr.,  22  janv.  1852,  art.  3).  Si  on  désirait  tant  les  faire  pros- 
pérer, on  devait,  ce  semble,  ne  pas  les  empêcher  de  naître. 
Par  suite,  il  convenait  de  leur  épargner  l'application  de  la 
loi  draconienne  qu'on  venait  de  rétablir,  et  c'est  ce  qui  eut 
lieu. 

346.  —  Mais  plus  récemment,  un  arrêt  de  la  cour  de  Tou- 
louse du  27  déc.  188",  Batut,  Meilllès-Vidal,  et  un  arrêt  de  la 
cour  de  Rennes  du  30  oct.  1889,  Gobin,  avaient  fait  prévaloir 
une  théorie  contraire  en  décidant  que  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation alors  en  vigueur  une  société  de  secours  mutuels  de  plus 
de  vingt  membres  a  pu  être  fondée  sans  l'autorisation  préalable 
de  l'autorité  compétente. 

347.  —  ...  Qu'en  conséquence,  constituait  le  délit  d'associa- 
tion illicite  le  fait  d'avoir  fondé  une  société  de  secours  mutuels 
sans  l'autorisation  préalable  de  l'autorité  compétente.  —  Même 
arrêt. 

348.  —  ...  Que  le  fait  seul  d'être  affilié  à  la  société  consti- 
tuait le  délit  d'association  illicite,  sans  qu'il  y  eût  à  distinguer 
entre  les  membres  participants  et  les  membres  honoraires.  — 
Même  arrêt. 

349.  —  ...  Qu'il  importait  peu  que  les  prévenus  eussent 
ignoré  la  constitution  illégale  de  la  société,  le  délit  d'associa- 
tion illicite  ayant  le  caractère  d'une  infraction  matérielle  qui 
n'est  pas  subordonnée  à  l'intention  délictueuse  des  prévenus. 
—  Même  arrêt. 

350.  —  C'est  la  théorie  qu'a  soutenue  M.  Chavegrin  dans 
une  note  publiée  sous  ces  arrêts,  contrairement  à  l'opinion 
émise  notamment  par  Garraud,  Tr.  du  dr.  pén.,  t.  4,  n.  189; 
Brégeault,  Les  associations  et  les  sociétés  devant  la  loi  pénale; 
Sérullaz,  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  p.  330.  —  V.  au  sur- 
plus, notre  Rép.  gén.  dudr.  fr., y"  Secours  mutuel*  sociétés  de), 
n.  22  et  s.  . 

351. —  Nous  ne  contestons  point,  dit  l'auteur  de  cette  note, 
que,  lors  de  la  réaction  qui  a  >ui\i  les  événements  de  décembre 
1851,  les  sociétés  de  secours  mutuels  aient  été  particulièrement 
bien  vues.  Mais  la  bienveillance  officielle  a-t-elle  été  jusqu'à  ieur 
laisser  la  liberté?  Cela  est  peu  vraisemblable.  Comprendrions- 
non-  que,  à  l'époque  où  le  droit  d'association  était  traité  en  sus- 
pect, et  où  le  décret  du  25  mars  1852  atteignait  les  groupements 
les  [.lus  inoffensifs,  le  pouvoir  eût  renoncé  à  l'autorisation  préa- 
lable pour  des  sociétés  qui  peuvent,  aussi  facilement  que  celles 
de  secours  mutuels,  devenir  des  instruments  de  corn  bal  .'  Elles 
se  recrutent  dans  les  classes  auxquelles  on  voulait  interdire  tout 
retour  oflensif  rentre  l'organisation  établie;  elles  ont  pour  mem- 
bres des  ouvriers,  et,  île  plus,  leur  adjoignent  fréquemment 
irsonnes  d'une  autre  condition,  qui,  donnant  sans  recevoir, 
prétendent  à  un  rôle  dirigeant  II  peut  donc  y  avoir  là  le- 
cadres  d'associations  menaçantes,  où  ne  manqueront,  à  l'occa- 
sion, ni  les  chefs  ni  les  soldats.  En  pleine  période  de  dictature, 
h-  Gouvernement  a-t-il  méconnu  ce  péril,  ou  voulu  le  conjurer 
parle  système  du  laisser-faire?  Pour  connaître  sa  pensée,  nous 
le  saunons  trop  méditer  deux  documents.  L'un  est  l'instruction 
ministérielle,  déjà  citée,  du' 29  mai  1852,  donl  chaque  ligne 
dénote  la  crainte,  des  abus  et  la  volonté  d'accumuler  les  pré- 
cautions. L'autre  est  la  circulaire  du  28  oct.  1852,  émanée  du 
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ministre  de  la  police  générale,  et  expliquant  dans  les  termes  ci- 
après  le  droit  qui  régirait  dorénavant  les  sociétés  de  secours 
mutuels  :  i  Le  décret  du  26  mars  dernier  a  remis  en  vigueur 
les  art.  291  et  292.  C.  pén.,  et  la  loi  du  10  avr.  1831-,  sans  qu'il 
ait  été'  apporté  aucune  exception  au  profit  de  ces  sociétés. 
Désormais  donc,  elles  ne  peuvent  (comme  toutes  les  autres 
associations)  se  fonder  sans  une  autorisation  préalable  ». 

352.  —  Mais,  objectent  les  partisans  de  la  doctrine  que  nous 
critiquons,  cette  traduction  du  décret  en  fausse  le  sens  :  elle 
est  condamnée  par  l'ensemble  des  textes  sur  lesquels  repose 
l'organisation  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Voyons  donc  ce 
que  vaut  l'argument. 

353.  —  Il  revient  à  dire  :  1°  que  ces  sociétés  tiennent  leur 
droit  de  la  loi  du  13  juill.  1850  (art.  12),  laquelle,  n'ayant  pas 
été  touchée  par  le  décret  général  du  23  mars  1832,  régit  toujours 
la  matière;  2"  que  dans  le  décret  spécial  du  26  mars  1832, 
l'art.  18  admet  l'existence  de  sociétés  non  autorisées,  par  cela 
seul  qu'il  en  parle  en  s'abstenant  de  les  interdire.  Or.  ces  deux- 
parties  du  raisonnement  sont  l'une  et  l'autre  inexactes. 

354.  —  1"  D'abord,  si  le  décret  du  25  mars  1852  avait  laissé 
intact  l'art.  12  de  la  loi  de  1850,  une  singulière  conséquence 
résulterait  de  là  :  les  sociétés  de  secours  mutuels  constituées 
sansaucune  intervention  de  l'autorité,  partant  celles  qui  seraient 
les  plus  dangereuses  et  dont  il  importerait  qu'on  put  le  plus 
vite  arrêter  les  écarts,  seraient  précisément  les  mieux  défen- 
dues contre  l'action  répressive  de  l'administration.  Les  sociétés 
approuvées  peuvent,  en  effet,  être  dissoutes  par  simple  arrêté 
du  préfet,  pour  mauvaise  gestion,  inexécution  de  leurs  staluts 
ou  violation  des  dispositions  du  décret  (Décr.,  20  mars  1852, 
art.  16);  au  contraire,  les  sociétés  libres,  dont  ne  s'occupe  pas 
ce  décret,  et  pour  lesquelles  il  ne  déclare  pas  changer  le  droit 
antérieur,  continueraient  à  bénéficier  de  l'art.  12  non  abrogé 
de  la  loi  de  1850;  le  Président  de  la  République  aurait  seul  le 
droit  de  les  dissoudre,  le  Conseil  d'Etat  entendu.  Les  préfets,  si 
fortement  armés  contre  les  sociétés  dont  ils  ont  approuvé  les 
statuts,  seraient  impuissants  en  face  des  autres  I  Que  penser 
de  ce  privilège  peu  enviable  conféré  par  l'approbation  ?  Ne 
serait-ce  pas  le  renversement  des  idées  auxquelles  a  obéi  le 
législateur  de  1852  ? 

355.  —  Cette  grosse  anomalie,  que  relève  la  circulaire  pré- 
cédemment indiquée  du  ministre  de  la  police,  doit  nous  mettre 
en  garde  contre  une  opinion  dont  le  point  de  départ  est  d'ail- 
leurs erroné.  En  ellet,  les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  dû 
leur  liberté,  quoi  qu'en  dise  l'arrêt  de  Paris,  non  à  la  loi  de 
1850,  mais  au  décret  du  28  juill.  1848.  C'est  ce  décret  qui  a 
supprimé  pour  elles  l'autorisation  préalable.  Quant  à  la  loi  de 
1850,  son  art.  12  (alin.  3)  se  réfère  au  principe  adopté  en  1848 
et  en  concilie  la  mise  en  œuvre  avec  l'admission  de  sociétés 
reconnues  ;  il  ne  prétend  point  créer  un  régime  de  liberté,  qui 
existait  déjà,  ni  même  confirmer  par  une  disposition  expresse 
celui  qu'il  trouvait  établi.  C'est  un  simple  texte  de  rappel. 
Il  n'a  donc  pu  avoir  une  durée  plus  longue  que  l'acte  législatif 
auquel  il  se  reliait  :  le  jour  où  le  décret  de  1S18  a  disparu,  il  a 

lui-même  perdu  sa  base,   le  vrai  fifre  îles  sociétés  de  sec s 

mutuels  à  la  liberté  était  dans  l'art.  14  de  ce  décret,  et  ne  lui  a 
pas  survécu. 

350.  —  2'  Notre  prétention  n'est  point  contredite  par  le 
décret  spécial  du  20  mars  1852.  Si,  en  effet,  il  parle  des  sociétés 
de  secours  mutuels  non  autorisées  qui  se  formeraient  à  l'avenir 
(art.  18),  il  donne  aux  mois  un  sens  très  différent  de  celui  que 
leur  attribue  la  Cour  de  Paris.  Rapprochons  cet  art.  îs  des 
art.  17,  7  et  8  du  décret  dont  il  fait  partie.  Ils  distinguent  des 
sociétés  de  trois  espèces  :  a)  celles  qui  ont  été  déclarées  établis- 
sements d'utilité  publique;  6)  celles  qui  se  sont  contentées  de 
l'approbation  préfectorale  ;  c)  celles  qui  ne  se  sonl  fait  ni  recon- 
naître ni  approuver.  Eh  bien  !  ce  sont  ce-  dernières  que  le 
décret  qualifie  de  sociétés  non  autorisées.  En  leur  appliquant 

cette  êpithèle,  il  ne  veut  pas  dire  qu'elles  aient  omis  de  satis- 
faire à  l'art.  29i,  c.  pén.,  el  à  la  loi  de  is:ti,  mais  entend  seu- 
lement qu'elles  n'onl  sollicité  aucune  des  deux  autorisation 
i  églementées  par  le  décrel  lui  même  en  vue  des  avantages  qu'il 
confère.  Il  suppose  donc  des  sociétés  non  autorisées  à  son  point 
de  vue  particulier,  el  n'étant,  en  conséquence,  ni  établissements 
d'utilité  publique  ni  sociétés  approuvées.  Quanl  à  l'autorisation 
établie,  dans  n,,  intérêt  de  police,  par  I  i  ode  |  mal  el  la  loi  de 
1834,  il  n'avail  rien  à  en  dire  cl  il  n'en  dit  rien.  Il  ■  >i  si  peu  fail 
en  vue  de  l'écarter  que,  sans  .tonte  pour  prévenir  loul  malen 

29 


226 


ASSOCIATION. 


tendu,  il  évite  de  reproduire  certaines  expressions  de  la  loi  de 
1850.  il  ne  dispose  pas,  comme  elle,  que  les  sociétés  non  auto- 
risées s'administreront  librement;  le  mot  qui  rappelait  la 
liberté  s'éclipse  avec  elle,  et  l'art.  18  se  borne  à  dire  que  «  les 
sociétés  non  autorisées...  pourront  profiter  des  dispositions  du 
présent  décret,  en  soumettant  leurs  statuts  à  l'approbation  du 
prélél  i'.  Pouvait-on  marquer,  d'une  façon  plus  discrète  et  plus 
claire  à  la  lois,  la  transformation  profonde  qui  venait  de 
s'accomplir  '? 

357.  —  La  loi  du  1"  avr.  1898  en  autorisant  la  formation 
sans  autorisation  des  sociétés  de  secours  mutuels  avait  mis  lin 
à  la  controverse. 

358.  —  Les  comices  agricoles  sont  toujours  régis  par  les 
dispositions  de  la  loi  du  20  mars  18M  qui  n'était  pas  abrogée 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  1er  juill.  1901;  par  suite  ils 
concluent  d'avoir  une  existence  légale  sous  le  régime  de  celle- 
ci  et  ne  sont  tenus  à  se  conformer  aux  dispositions  de  son  art.  5 
que  s'ils  veulent  obtenir  la  capacité  juridique.  —  Amiens, 
13nov.  1906,    «ce.  Amiens,  1906,  241] 

359.  —  Les  comices  agricoles  ne  forment  pas  des  sociétés 
civiles  ordinaires,  mais  des  associations  d'individus  dont  la  loi 
du  20  mars  i  S  M 1  maintenue  en  vigueur  par  le  décret  du  23  mars 
1852  et  non  abrogé  par  la  loi  de  Ier  juill.  1 90 1  a  déterminé  les 
conditions  d'existence  et  l'objet.  Il  y  a  lieu  de  les  considérer 
pour  tout  ce  qui  concerne  leur  organisation  intérieure  et  la 
direction  de  leurs  intérêts  prives  comme  des  associations  libres 
dans  les  limites  tracées  par  leur  règlement  dont  l'approbation  par 
le  préfet  est  la  seule  condition  nécessaire  à  la  garantie  de  leur 
bon  fonctionnement.  L'établissement  d'un  comice  agricole  et 
le  but  qu'il  se  propose  impliquent  nécessairement  la  création 
d'une  caisse  commune  formée  en  principe  par  les  cotisations 
des  sociétaires.  Par  suite  si  l'un  des  membres  du  comice  s'est 
engagé  à  verser  dans  cette  caisse  une  cotisation  annuelle, 
cet  engagement  est  valable,  et  on  ne  saurait  alléguer  que 
faute  de  s'être  s»umis  à  la  loi  du  I"  juill.  1901  le  comice  agri- 
cole n'a  pas  d'existence  légale,  qu'il  ne  saurait  légalement 
percevoir  les  cotisations  de  ses  membres  et  que  la  dissolution 
doit  en  être  prononcée.  —  Cass.  req.,  l.'inov.  1906,  [Gaz.  Trih., 
1907.  1.  79] 

360.  —  Le  décret  du  16  août  1901  contient  un  certain 
nombre  de  dispositions  générales  et  transitoires  que  nous 
devons  signaler  en  terminant.  Cbaque  préfet  consigne  par 
ordre  de  date  sur  un  registre  spécial  toutes  les  autorisations 
de  tutelle  ou  autres  qu'il  est  cliargé  de  notifier,  et,  quand 
ces  autorisations  sont  données  sous  sa  surveillance  et  son 
contrôle,  il  y  mentionne  expressément  la  suite  qu'elles  ont 
reçue  (art.  27  . 

361.  —  Dans  tout  établissement  d'enseignement  privé,  de 
quelque  ordre  qu'il  soit,  relevant  ou  non  d'une  association  ou 
d'une  congrégation,  il  doit  être  ouvert  un  registre  spécial  des- 
tiné à  recevoir  les  noms,  prénoms,  nationalité,  date  et  lieu  de 
naissance  des  maîtres  et  employés,  l'indication  des  emplois 
qu'ils  occupaient  précédemment  et  des  lieux  où  ils  ont  résidé, 
ainsi  que  la  nature  et  la  date  des  diplômes  dont  ils  sont 
pourvus.  Le  registre  est  représente'  sans  déplacement  aux  auto- 
rités administratives,  académiques  ou  judiciaires,  sur  toute 
réquisition  de  leur  part  (art.  29  . 

362.  — -  A  un  ,'iutr.'  point  de  vue  l'art.  :i2  du  même  décret  a 
étendu  pour  les  associations  déclarées  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  1er  juill.  1901,  le  délai  d'un  mois  prévu  à  son 
art.  1er  en  édiclant  qu'il  ne  courrait  que  du  jour  de  la  promul- 
gation dudit  règlement  (art.  32). 

363.  —  Enfin  son  art.  32  porte  que  les  associations  ayant 
déposé  une  demande  en  reconnaissance  d'utilité  publique  anté- 
rieurement au  I"  juill.  t'.iot  devront  compléter  les  dossiers 
conforménii-nl  aux  dispositions  'les  art.  10  et  11.  Toutefois,  les 
formalité-  de  déclaration  et  de  publicité  au  tournai  officiel  ne 
seront  pas  exigées  d'elles  (art.  33). 

364.  —  Les  art,  291  el  292,  C.  pén.,  qui  interdisent  la  for- 
mation des  associations  de  plus  de  vingl  personnes,  cl  punis 
sent  les  directeurs  ou  administrateurs  de  ces  associations,  avant 
été  abroges  par  la  loi  du  I"'  juill.  1901,  sur  les  associations,  ne 
peuvent  être  appliqués,  posti  rieurement  à  celte  loi,  aux  asso- 
ciations poursuivies  avanl  ladite  loi.  —  Cass.,  28  févr.  1902 
(sol.  implu  .  .   S.  el  P.  1903.1.405 
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365.  —  Une  loi  du  11  déc.  1899  régit  le  droit  d'association. 
Son  article  unique  a  pour  objet  de  permettre  les  unions  d'asso- 
ciations de  toute  espèce  qui  ne  s'étendent  pas  au  delà  des 
limites  d'un  Etal  particulier  et  d'abroger  les  dispositions  con- 
traires des  Etats  particuliers. 

366.  —  Bavière.  —  Une  loi  du  15  juin  lsys  modifie  quelques 
dispositions  de  la  loi  du  26  févr.  1850  sur  les  réunions  et  les 
associations  en  interdisant  aux  mineurs  notamment  de  prendre 
pari  au\  réunions  mentionnées  dans  l'art.  1  de  la  loi  de  1851,  en 
permettant  aux  municipalités  de  déléguer  aux  bourgmestres  leur 
pouvoir  d'interdire  les  réunions,  en  permettant  "aux  femmes 
majeures  de  s'affilier  aux  associations  qui  ne  s'occupent  que 
d'intérêts  professionnels,  etc. 

367.  —  Saxe.  —  Une  loi  du  21  juin  1S98  modifie  celle  du 
27  nov.  1850  concernant  le  droit  d'association  et  le  droit  de 
réunion.  Les  mineurs  perdent  le  droit  de  prendre  part  à  des 
réunions  publiques.  Les  associations,  d'autre  part,  peuvent  s'af- 
filier les  unes  aux  autres. 

A  DTBICBB-HOXGBIB. 

368.  —  Une  loi  du  10  juin  1903  a  pour  objet  l'inspection 
des  sociétés  coopératives  et  autres  associations,  que  ces  asso- 
ciations soient  composées  uniquement  de  personnes  physiques 
ou  aussi  de  personnes  morales. 

369.  —  L'inspection  a  pour  objet  principal  de  s'assurer  si 
les  dispositions  des  lois  ou  des  statuts  sont  observées. 

370.  —  Elle  a  lieu  non  seulement  pendant  l'activité  mais 
même  pendant  la  liquidation  des  sociétés. 

371.  —  La  loi  prévoit  trois  organes  d'inspection,  l'inspec- 
teur d'Union,  l'inspecteur  d'Etat  et  l'inspecteur  de  Diète  autri- 
chienne. 

372.  —  S'il  s'agit  d'une  union  les  statuts  de  l'union  doivent 
spécifier  qu'elle  est  en  état  de  remplir  l'office  d'inspection,  fixer 
et  préciser  l'étendue  de  la  circonscription  de  l'union  et  con- 
tenir des  dispositions  afférentes  à  la  désignation  de  l'inspecteur 
ainsi  qu'au  mode  el  à  l'objet  de  l'inspection. 

373.  —  C'est  l'union  qui  a  en  principe  le  droit  de  nommer 
son  inspecteur,  mais  ce  droit  peut  lui  être  retiré.  Auquel  cas 
le  conseil  de  l'union  doit  être  préalablement  entendu. 

374.  —  La  loi  détermine  les  pouvoirs  de  l'inspecteur,  les 
communications  auxquelles  il  a  droit,  la  façon  dont  il  doit 
rédiger  son  rapport,  la  transmission  qu'il  en  doit  faire  aux 
sociétés  inspectées  et  aux  autorités,  les  conséquences  du  défaut 
ou  de  l'irrégularité  des  opérations  d  inspections,  les  consé- 
quences des  infractions  aux  lois  ou  statuts  révélées  par  l'inspec- 
tion et  les  pénalités  attachées  à  ces  contraventions. 

375.  —  L'inspecteur  est  tenu  de  garder  le  secret  sur  les  rela- 
tions d'affaires  et  sur  les  opérations  dont  il  a  connaissance. 

376.  —  L'inspection  par  la  Diète  est  réservée  aux  cas  où  les 
associations  reçoivent  des  subventions  soit  sur  les  ressources 
financières  des  provinces,  soit  d'une  caisse  de  crédit  soumise 
à  la  surveillance  «le  la  Diète  provinciale. 

Brésil. 

377.  —  Une  loi  du  10  sept.  1894  organise  l'exercice  du  droit 
d'association  au  Brésil.  Aux  termes  de  cette  loi  les  communautés 
créées  dans  un  but  religieux,  moral,  scientifique,  politique  ou 
même  de  simple  agrément  peuvent  acquérir  la  personnalité 
juridique  à  la  condition  de  faire  inscrire  leur  contrat  social  au 
bureau  d'enregistrement  civil  du  lieu  où  elles  auront  leur 
siège.  Cette  loi  détermine  les  formalités  de  l'enregistrement  et 
les  nu  niions  que  doivent  contenir  les  statuts. 

BULGARIE. 

378.  —  Une  loi  promulgée  le  20 juin  1903  a  pour  objet  l'or- 
ganisation des  métiers  el  des  associations  corporatives.  Cette 
loi  qui  divise  les  participants  de  tout  métier  en  patrons, 
ouvriers  el  apprentis,  soumet  l'exercice  de  la  profession  à  des 
certifie. ils  de  capacité  el  n'autorise  que  les  patrons  à  recueillir 
«les  ouvriers  el  apprenti-.  Celle  même  loi  organise  des  asso- 
ciations corporatives  et  des  tribunaux  arbitraux. 
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379.  —  D'autre  part  une  loi  promulguée  le  6  janv.  1903 
et  qui  a  modifié  l'art.  163,  C.  corn  m.  fixe  le  cautionnement 
auquel  est  assujetti  tout  membre  du  conseil  administratif 
des  associations. 

Canada. 

380.  —  Québec.  —  Le  chapitre  32  (année  1899)  annule  la 
loi  concernant  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  sociétés 
charitables.  Toutes  personnes  au  nombre  de  vingt  peuvent 
faire  et  signer  une  déclaration  constatant  leur  intention 
d'établir  une  société  de  secours  mutuels  ou  une  société  chari- 
table à  (Juébec.  La  société  ainsi  formée  peut  acquérir  et  rece- 
voir par  achat,  donation,  legs  ou  autrement  des  biens  meubles 
et  immeubles,  pourvu  que  la  valeur  de  ces  derniers  n'excède 
pas  10.000  piastres. 

381.  —  Une  loi  du  19  déc.  1906  ordonne  le  dépôt  du  bilan 
annuel  par  les  associations  subventionnées  après  que  l'exacti- 
tude, en  a  été  affirmée  sous  la  foi  du  serment. 

Etats-Unis. 

382.  —  Une  loi  5o9  du  8  mai  1893  est  relative  aux  asso- 
ciations de  personnes  qu'elle  divise  en  onze  classes  :  1°  les 
associations  dont  l'objet  n'est  pas  déterminé  par  les  paragra- 
phes suivants:  2°  les  associations  pour  l'entretien  et  l'exploita- 
tion d'un  cimetière;  3°  les  associations  formées  pour  combattre 
le  feu  ;  4'1  les  associations  formées  pour  la  répression  des  actes 
de  cruauté;  5°  les  associations  de  secours  et  d'assistance;  6°  les 
associations  chrétiennes;  7°  les  associations  formées  par  les 
avoués  et  les  avocats;  8°  les  associations  d'anciens  soldats  ou 
marins;  9°  les  associations  formées  pour  l'érection  et  l'entre- 
tien de  monuments  à  la  mémoire  des  soldats;  10°  les  bourses 
de  commerce;  11°  les  associations  agricoles  et  horticoles 
(Ami.  législ.  elr.,  1896,  p.  852). 

383.  —  Une  loi  du  18avr.  1899  soumet  toute  association  de 
biens  publics  à  l'inspection  d'un  membre  de  la  Cour  suprême  ou 
d'une  personne  désignée  par  cette  cour. 

384.  —  Alaska.  —  Une  loi  du  2  mars  1903  modifie  le  Code 
civil  d'Alaska  relativement  aux  corporations  privées  en  ce  qui 
concerne  notamment  la  constitution  des  sociétés  privées  et  la 
désignation  de  leurs  trésoriers. 

385.  —  Illixois.  —  Aux  termes  d'une  loi  du  10  mai  1 901 
toutes  corporations  autres  que  celles  intéressant  les  chemins  de 
fer,  les  banques,  les  constructions,  les  compagnies  de  préls  el 
d'assurance  sont  obligées  de  faire  parvenir  au  secrétaire  d'Etat 
un  rapport  annuel. 

386.  —  D'après  une  autre  loi  du  24  avr.  1901  toute  associa- 
tion sans  but  lucratif  a  la  faculté  de  créer  des  comités  de  trus- 
tées investis  des  pouvoirs  indiqués  dans  les  statuts  à  l'exception 
de  changements  considérés  comme  essentiels,  tels  que  les 
changements  de  nom,  de  centre  d'affaires, d'objet  delà  société, 
ou  même  l'augmentation  ou  la  diminution  du  nombre  de  ces 
trustées  ou  directeurs. 

387. —  Enfin  une  autre  loi  du  13  mai  1901  prescrit  à  l'auditeur 
des  comptes  de  vérifier  annuellement  si  les  compagnies  qui  se 
livrent  à  la  garantie  ou  à  l'assurance  des  titres  de  propriété 
immobilière  se  conforment  aux  dispositions  légales. 

388.  -  New-Yobk.  —Une  loi  générale  du  18  mai  1892, 
ch.  687,  régit  les  associations  (The  gênerai  corporation  law), 
c'est-à-dire  les  associations  administratives,  les  sociétés  par 
actions,  les  sociétés  sans  capital,  les  sociétés  mixtes. 

389.  —  I  ne  loi  du  16  avr.  1906,  la  loi  239,  interdit  à  toute 
association  ou  société  anonyme  non  politique  toute  coopération 

Pécuniaire  au  succès  d'un  parti  ou  comité  politique.  —  Y.  pour 
analyse,  Ann.  législ.  étrangère,  1907,  p.  190. 
390.—  D'autre  part  une  loi  502  du  19  mai  1906  prescrit  la 
publicité  des  comptes  de  recettes  et  dépenses  des  comités  el 
groupements  politiques. 

CiRASllE-IinBTAGNE. 

391.  —  Une  loi  du  '.<  août  1899  habilite  les  corporations  à 
éire  propriétaires  de  tenures  conjointes  delà  même  manière 
qu'une  personne  physique. 

392.  —  Le  jour  où  elles  se  dissolvent  leurs  droits  sont 
dévolus  à  leur  cotenant. 

303.  —  Aux  termes  d'une  loi  du  liSaoûl  1904  (L.  9)  les  clubs 
en  Irlande  doivent  être  enregistrés. 


MONACO. 


394.  —  Une  bu  du  16  Févr.  1897  interdit  les  associations 
d'étrangers  de  même  nationalité  quel  qu'en  soil  le  but 

Portugal. 

^  395.  —  Un  décret  du  21  juin  18S9  que  modifie  l'art.  35,  §  1, 
C.  civ.  permet  aux  associations  et  instituts  puremenl  scienti- 
fiques ou  littéraires  légalement  constitués  d'acquérir  à  litre 
gratuit  ou  onéreux  et  de  conserver  sans  avoir  besoin  de  l'au- 
torisation du  Gouvernement  les  immeubles  nécessaires  pour 
leur  installation   el  pour  atteindre  le  but  qu'ils  se  proposent. 

396.  —  Un  décret  -du  9  mai  1891  règle  les  associations  de 
classes.  On  appelle  ainsi  des  sociétés  déplus  de  vingt  personnes 
exerçant  la  même  profession  ou  des  professions  connexes  qui 
se  proposent  l'étude  el  la  défense  des  intérêts  économiques, 
industriels,  commerciaux  communs  à  leurs  membres.  Elles 
peuvent  ne  se  composer  que  de  patrons,  que  d'employés  ou 
être  mixtes. 

397.  —  Les  statuts  doivent  être  soumis  en  tous  cas  à  l'ap- 
probation du  Gouvernement. 

398.  —  Elles  peuvent  après  approbation  régulière  ester  en 
justice,  acquérir  les  immeubles  nécessaires  à  leur  installation, 
disposer  des  sommes  provenant  des  cotisations,  organise!  des 
bureaux  de  placement,  faciliter  l'organisation  d'associations  de 
secours  mutuels,  donner  des  consultations. 

Russie. 

399.  —  La  matière  des  associations  et  des  unions  est  réglée 
en  Russie  par  une  loi  du  4  mars  1906.  Mais  cette  loi  n'a  qu'un 
caractère  provisoire.  Elle  se  réfère  aux  entreprises  dont  les 
membres  n'ont  aucun  intérêt  personnel  à  l'affaire.  D'après  l'art. 2, 
toutes  les  associations  qui  se  conforment  pour  leur  constitution 
à  sesprescriptions  sont  dispensées  de  demander  l'autorisation. 
Le  ministre  de  l'Intérieur  est  investi  sous  certaines  conditions 
du  droit  de  former  les  associations  ou  unions.  Les  associa- 
tions  religieuses,  celles  qui  ont  pour  objet  l'enseignement  et 
qui  sont  constituées  avec  l'autorisation  des  autorités  restent  en 
dehors  de  la  loi.  Sont  interdites  les  associations  qui  poursuivent 
un  but  contraire  à  la  morale  publique,  de  même  que  les  asso- 
ciations politiques  dirigées  de  l'étranger.  La  situation  des 
mineurs  des  élèves  de  l'enseignement  supérieur  ou  secondaire 
par  rapport  aux  associations  esl  réglée  par  des  dispositions  spé- 
ciales. Dos  prescriptions  particulières  règlent  également  la  situa- 
tion des  associations  de  fonctionnaires  et  celle  des  associai  ions 
professionnelles.  On  trouvera  au  surplus  l'analyse  complète  de 
celte  loi  dans  ï Annuaire  de  législation  étrangère,  1907,  p.  562. 

Sbrbib. 

400.  —  Une  loi  du  17  nov.  1898  modifie  ^\ir  certains  points 
celle  du  H  juin  1884  sur  les  associations  et  les  réunions.  Ces 
modifications  consistent  principalement  à  frapper  de  peine-  le- 
affiliations  à  des  sociétés  secrètes  el  à  interdire  le  droil  d'asso- 
ciation aux  fonctionnaires  publics. 

401.  Une  loi  du  14-  janv.  1910  régil  toutes  les  associations 
avec  un  nombre  illimité  de  membres  qui  onl  pour  but  le 
secours,  le  crédit  ou  l'assurance  mutuelle  de  leurs  membres. 

402.  —  Il  suffit  de  dix  citoyens  serbe-,  lettrés  el  honora- 
bles pour  constituer  une  association. 

403.  -  Elle  doit  élaborer  ses  statuts  el  notifier  sa  constitu- 
tion au  tribunal  de  première  instance  en  joignant  les  pièces 
exigées  par  la  loi. 

404.  -  A  sa  ti  le  doil  se  trouver  placé  un  conseil  d'admi 
nisliaiion  d'au  moins  cinq  membres  el  un  comité  de  surveil- 
lance comprenant   au  instruis  membres  qui  sont  solidaire- 
ment responsables  de  leur  mauvaise  gestion. 

405.  —  La  loi  détermine  rn  détail  le  fonctionnement  du 
conseil  d'administration  el  du  comité  de  surveillance,  la  con 
tilution  du  bilan,  du  l'omis  de  réserve,  les  rèj  les  qui  président 
à  la  dissolution  de  l'association,  etc. 

406.  —  On  trouvera  au  surplus  l'analyse  de  celte  loi  dans 
l' Annuaire  de  législation  étrangère,  1899,  p.  668. 
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40".  —  Claris.  —  l'nc  loi  très  importante  du  5  mai  1889 
réglemente  les  associations  publiques  (Amlsblalt). 

ASSOCIATIONS  AGRICOLES.  —  V.  Caisses.  —  Coopé- 
rations. —  Crédit  agricole. —  Sociétés. 

ASSOCIATIONS   CULTUELLES.  —  V.  Congrégations. 
—  Bulles. 

ASSOCIATIONS  DE  MALFAITEURS. 
LÉGISLATION. 

L.  1>>  déc.  L893  (sur  les  associations  de  malfaiteurs). 

Bibliographie. 

Garçon,  Code  pénal  annote,  art.  265  el  s.  —  Jousseaume, 
Elu, h    ,i<    la  loi  contre  1rs  anarchistes,  i  vol.,  in-N°,   1894. 
Laborde,  Commentaire  de  la   loi   du    18   déc.   1893  {L'1*  lois 
nourrîtes,  1894,  1repart.,  p.  207).  —  Loubet,  Code  de  la  législa- 
tion contre  1rs  anarchistes,  p.  188. 


1.  —  Une  loi  du  18  déc.  1803  sur  les  associations  de  malfai- 
teurs a  modifié  les  art.  265,  266  et  267  du  Code  civil  et  abrogé 
l'art.  268.  Nous  en  avons  donné  l'explication  au  Répertoire, 
v°  Menées  anarchistes,  n.  2  à  23.  Nous  ne  reviendrons  donc  pas 
suc  ce  sujet.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  quelques  arrêts 
rendus  depuis  et  à  donner  quelques  explications  complémen- 
taires. 

2.  —  Comme  toutes  les  lois  elle  n'a  pu  produire  d'effet  que 
dans  l'avenir.  Mais  on  a  décidé  avec  raison  qu'une  chambre 
d'accusation  avait  pu  relever  certains  faits  antérieurs  à  la  loi  du 
ls  déc.  1893,  lorsque  c'était  pour  en  établir  la  relation  avec  les 
faits  incriminés,  et  non  pour  en  Taire  partiellement  la  base  de 
l'accusation.  —  Cass.,  12  mai  1894,  Chevrv,  Philippe  et  autres, 

S.  95.1230] 

S.  —  Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  265,  l'on  décidait  que 
deux  personnes  notaient  pas  suffisantes  pour  constituer  une 
association  de  malfaiteurs.  —  V.  Garraud,  Tr.  théor.  ctprat.du 
dr.pén.  franc.,  t.  4,  n.  87.  —  «  Votre  commission,  dit  M.  Flandin 
dan-  son  rapport,  a  pensé  qu'il  était  utile,  pour  prévenir  toute 
diriiculté  d'interprétation,  de  préciser  les  caractères  constitutifs 
de  l'association  de  malfaiteurs  prévue  par  la  législation  nou- 
velle, en  spéciliant  que  l'association  de  malfaiteurs  tomberail 
sous  l'application  de  la  loi  pénale,  quelle  que  soit  la  durée  de 
l'association  el  quel  que  soil  le  nombre  de  ses  membres  ». 

4  —  L'art.  265  ancien  disait  :  ci  Toute  association  de  mal- 
faiteurs envers  les  personnes  ou  les  propriétés  est  un  crime 
couler  la  paix  publique  ■■■  La  présence  du  mol  «  malfaiteurs  > 
avait  provoquéla  question  de  savoir  s'il  était  nécessaire  que  les 
associés  eussent  déjà  été  frappés  par  la  justice  ou  Tussent  tout 
au  moins  connus  comme  malfaiteurs.  —  V.  dans  le  sens  de  la 
négative,  Blanche,  Et.  pratique  sur  le  Code  pénal,  I.  r,  n.  286; 
Chauveau,  Faustin  llélie  et  Villey,  Théor.  il"  dr.  peu.,  t.  :i, 
n.  1083;  Garraud,  op.  cit., t.  i,  u.  87.  —V.  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, Carnot,  Comment,  sur  le  Code  pén.,  sur  l'art.  203,  n.  5. 
Il  ne  peul  \  avoir  controverse  désormais,  le. mot  c  malfaiteurs  ■ 
n'ayant  pas  été  maintenu  el  ayant  été  remplacé  par  une  défini- 
tion précise. 

5.— L'art.  265,  C.  peu.,  modifié  parla  loi  du  in  déc.  1893, 
qui  prévoit  el  punil  toute  entente  établfe  dans  le  bui  de  pré- 
parer ou  de  commettre  des  crimes  contre  les  personnes  ou  les 
propriétés,  n'exige  plus  l'existence  d'une  association  propre- 
ment dite  avant  son  organisation  sociale.  —  Angers,  io  avr. 
1894,  Chevry,  Philippe  el  autres,  [S.  el  P.  1894.2.250 

i  'esl  ainsi  que  la  circulaire  du  ministre  de  la  Justice, 
en  dale  du  2:!  déc.  1893  (./.  off.  du  2t  déc.  1893,  p.  6322),  dit 
que  «  les  dispositions  nouvelles  punissent  à  la  fois,  l'associa- 
lion  formée,  quels  que  soient  sa  durée  et  le  nombre  île  ses  mem- 
bre-, 1 1  même  toute  entente  établie  dans  le  but  de  commettre 
ou  de  préparer  des  attentais  contre  les  personnes  ou  les  pro- 


priétés ».  Telle  est  également  la  doctrine  de  M.  Laborde  dans 
son  commentaire  de  la  loi  du  18  déc.  1893  (Lois  nourrîtes,  1894, 
r  part.,  p.  267  et  268,  n.  4  et  s.),  de  M.  Loubet,  l'ode  de  la 
légixl.  contre  les  anarchistes,  p.  1*3,  et  de  M.  Jousseaume,  Etude 
îles  lois  contre  tes  anarchistes,  p.  28. 

6.  —  L'art.  265  n'exige  pas  que  1  entente  soit  établie  en  vue  de 
crimes  dès  à  présent  déterminés  d'une  manière  précise.  — 
Cass.,  12  mai  1894,  Cbeurv,  Philippe  et  autres,  [S.  et  P.  94.1. 
250] 

7.  —  Cette  interprétation,  qui  se  déduit  du  texte,  est 
confirmée  par  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  18  déc. 
1893  quenous  avons  rappelés  et  notamment  du  passage  du  dis- 
cours de  M.  Flandin  disant  :  ci  Nous  vous  demandons  de  nous 
donner,  par  la  loi  nouvelle,  les  moyens  d'atteindre  non  pas  un 
crime  spécial  et  déterminé,  mais  la  préparation  d'un  ensemble 
de  crimes  »  (S.  Luis  annotées  de  189Î-,  p.  654,  2e  col.  in  medio, 
P.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1894,  p.  634,  2e  col.  in  medio).  M.  Clausel 
de  Coussergues,  président  de  la  commission,  s'est  exprimé 
dans  le  même  sens  (V.  l'extrait  de  son  discours  cilé  par  l'arrêt 
ci-dessus  reproduit  de.  la  cour  d'Angers).  Telle  est  également 
la  doctrine  de  M.  Laborde.  M.  Laborde  explique  qu'un  amen- 
dement de  M.  .lourde,  tendant  à  remplacer  dans  l'art.  265, 
C.  pén.,  les  mots  ■<  toute  entente  »,  par  ceux-ci  :  «  toute  réso- 
lution d'agir  »,  a  été  combattu  par  M.  Clausel  de  Coussergues, 
et  finalement  rejeté,  «  parce  que,  dit  M.  Laborde,  en  reprodui- 
sant les  termes  mêmes  de  l'art.  89,  on  a  craint  de  Taire  sup- 
poser qu'il  s'agissait,  comme  dans  cet  article,  de  la  résolution 
d'agir  appliquée  à  un  crime  déterminé,  tandis  qu'on  voulait 
atteindre,  sous  le  nom  d'entente,  la  résolution  d'agir  appliquée 
à  un  genre  déterminé  de  crimes.  Ainsi,  continue  M.  Laborde, 
l'adhésion  à  un  programme  de  crimes  d'un  genre  délerminé 
suffit;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  nombre,  l'époque,  le  lieu, 
ni  même  les  victimes  probables  de  ces  crimes  soient  indiqués. 
On  s'accordera  simplement  sur  le  l'ait  de  jeter  une  bombe  dans 
une  assemblée  politique,  dans  un  théâtre,  dans  un  restaurant, 
dans  un  tribunal  ou  au  domicile  d'un  magistrat,  d'un  riche 
bourgeois,  d'un  patron,  etc.  Mais  il  sera  convenu  que  les  mal- 
faiteurs qui  auront  pris  part  à  cette  entente  exécuteront  un  ou 
plusieurs  de  ces  crimes,  en  choisissant  le  lieu,  la  victime, 
l'époque  qui  leur  plaira,  en  agissant  de  concert  ou  isolément, 
peu  importe!  l'entente  est  punissable  ».  —  V.  encore  Loubet, 
op.  cit.,  p.  105  et  s.,  et  Jousseaume,  op.  cit.,  p.  29. 

8.  —  L'art.  205  n'exige  pas  davantage  que  cette  entente 
ait  été  suivie  d'un  commencement  d'exécution.  —  Angers, 
10  avr.  1896,  précité.  —  Celte  condition  n'est  pas,  en  ell'et,  for- 
mulée dans  le  lexte,  et  il  rôsulle  des  travaux  préparatoires 
qu'elle  n'est  pas  exigée.  De  même,  la  circulaire  précitée  du 
ministre  de  la  Justice,  en  date  du  23  déc.  1893,  porte  :  «  Lu 
introduisant  dans  le  nouvel  art.  265  les  mots  «  entente  éta- 
blie »,  le  législateur  a  voulu  laisser  aux  magistrats  le  soin, 
d'apprécier,  suivant  les  circonstances,  les  conditions  dans  les- 
quelles un  accord  pourrait  être  considéré  comme  intervenu 
entre  deux  ou  plusieurs  individus  pour  commettre  ou  préparer 
des  attentats.  Le  crime  pourra  être  ainsi  caractérisé,  abstrac- 
tion faite  de  toul  commencement  d'exécution  ».  —  V.  égal: 
Laborde,  n.  14. 

ASSOCIATION  EN  PARTICIPATION.  —  V.  Société. 

ASSOCIATION    INTERNATIONALE     DES     TRA- 
VAILLEURS. —  V.  Répertoire,  hue  verbo. 


ASSOCIATION  OUVRIERE  - 

PUBLICS. 

ASSOCIATION   RELIGIEUSE. 
Congrégation. 


Y.  Marchés.  —  Thav.u  \ 


V.  Communauté. 


ASSOCIATIONS   SYNDICALES 

LÉGISLATION'. 

L.  K>  déc.  1888  (reliilire  u  tu  création  de  syndicats  autorisé* 
pour  lu  défense  des  vignes  contre  le  phylloxéra)  ;  —  Décr. 
19  févr.  I89i)  (portant  règlement  d'administration  publique 
pour  la  formation  d'associations  syndicales  en  rue  de  combattra 
le  phylloxéra);  —  Décr.   li  août  1891  (portant  application  au 
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Sénégal  des  lois  relatives  à  la  défense  du  littoral);  —  Décr. 
9  mars  1894   (portant  règlement  d'administration  publique  sur 

les  associations  syndicales);  —  L.  17  mars  1898  huilant  à 
rendre  plus  rapide  et  plus  économique  la  revision  du  cadastre)  ; 
—  L.  s  avr.  1898  (sur  le  régime  îles  eaux), art  20;  —  L.  13  déc. 
1902  (déterminant  les  mesures  à  ;  r<  ndre  contre  les  incendies  de 
forêts); —  !..  20  avr.  1906  (portant  autorisai  ion  au  gouverneur 
généra/  de  l'Algérie  de  garantir  les  emprunts  contractés  en  i  uc 
des  irai  aux  d'irrigation  et  d'assainissement  /<//■  les  associations 
syndicales  autorisées  . 

Bibliographie. 

Auberl,  Régime  légal  et  financier  des  associations  syndicales, 
2'  éd.,  2  vol.  in-12,  189t.  —  Cayasse,  Guide  pratique  des  asso- 
ciations agricoles,  1  vol.  in-18,  1901.  —  Gain,  Commentaire  du 
rèiilement  d'administration  publique  du  I)  mars  1894,  1  vol. 
in-8°,  1895. 
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CHAPITRE  I 


îtude  de  ces  derniers 
s'il  sera  ici  complète- 


NOTIONS    GKNEItAI.ES    ET   HISTORIQUES. 

29.  —  1.  —  Différents  textes  ont  apporté  à  la  réglementation 
des  associations  syndicales  une  importanle  contribution. 

2.  —  L'un  d'eux,  le  décret  du  9  mars  1894,  est  un  document 
d'ordre  général  qui  s'applique  à  l'ensemble  de  la  matière  et  qui 
a  eu  pour  objet  de  se  substituer  en  l'abrogeant  au  décret  du 
7  nov.  1865. 

3. —  D'autres  ont  élargi  le  cadre  des  associations  syndicales 
en  autorisant  ou  en  favorisant  la  création  de  semblables  grou- 
pements. Nous  citerons  dans  cet  ordre  d'idées  notamment  la 
loi  du  15  déc.  1888  et  le  décret  du  19  févr.  1890  relatifs  aux 
syndicats  en  vue  de  combattre  le  phylloxéra,  la  loi  du  17  mars 
1898  tendant  à  rendre  plus  rapide  et  pluséconomiquelarevision 
du  cadastre,  la  loi  du  13  déc.  1902  déterminant  les  mesures  à 
prendre  contre  les  incendies  de  forêts. 

4.  —  Il  ne  sera  question  dans  cette 
qu'incidemment. 

5.  —  Par  contre  le  décret  du  9  mars 
ment  reproduit  ou  analysé. 

6.  —  Il  régit,  avons-nous  dit,  toute  la  matière  des  associations 
syndicales  clans  l'avenir. 

"7.  — En  ce,  qui  concerne  les  associations  déjà  créées  en  vertu 
de  la  loi  du  2  juin  1865  et  de  celle  du  22  déc.  1888,  l'art.  74 
de  ce  texte  porte  qu'elles  seront  également  soumises  à  ses 
règles  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  de 
leurs  actes  constitutifs. 

31.  —  Nous  avons  ilil  que  la  loi  du  21  juin  1865,  dans  son 
art.  26,  n'a  abrogé  ou  modifié  expressément  que  certaines  dis- 
positions des  lois  du  14fior.  an  XI  et  du  16sept.  1807.  Mais  elle 
a  laisse  subsister  tous  1rs  textes  qui,  avanl  sa  promulgation, 
avaient  été  régulièrement  établis  pour  régir  les  associations 
syndicales,  lui  conséquence,  les  ordonnances  ou  décrets  qui, 
avant  le  décrel  du  25  mais  (852,  créaienl  'les  associations 
syndicales,  les  arrêtés  préfectoraux,  qui,  après  ce  décret,  onl 

|,u  en  créer  pour  le  Curage  des   Cours  d'eau  non  navigables  ni 

flottables,  doivenl  encore  aujourd'hui  recevoirleur  application. 
H>  demeurent  toujours  en  vigueur.  —  V.  comme  application, 
Cuis  d'EI  .  -':  juin  1873,  Chemin  de  fer  de  Paris  a  la  Méditer 
ranée,  s.  75.2.184,  P.  chr.J;  —  30  janv.  1892,  Signobos,  [S.  el 
p.  93.3  154 
32.—  I.  -    Conformément  à  relie  observation  il  a  été  jugé 

que  la  loi  du  21  juin  1865  n'a  pas  eu  i r  eflel  de  supprimerles 

associations  instituées  antérieurement  à  sa  promulgation,  ni 
d'abroger  les  dispositions  qui  les  ont  en  éi  s  En  conséquence, 
un  préfet  a  pu,  sans  excès  de  i voir,  nommer  une  commission 
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syndicale  pour  pourvoir  au  curage  d'un  ruisseau,  en  exécution 
d'une  ordonnance  royale  qui  avait  créé  une  association  syndi- 
cale  en  vue  d'assurer  l'entretien  de  ce  ruisseau.  —  Cons.  d'Et., 
13  mars  1890,  Banizette,  [S.  et  P.  9K.3.50] 

2.  —  Doit  être  considérée  comme  ayant  une  existence  légale 
une  association  syndicale  pour  la  distribution  et  le  partage 
d'eaux  concédées  depuis  plusieurs  siècles,  distribution  et 
partage  qui,  de  tout  temps,  ont  été  réglés  d'un  commun  accord 
par  les  bénéficiaires  avec  l'approbation  des  autorités  locales.  — 
Cons.  d'Et.,  22  févr.  1907,  Marne  Fabre,  [S.  et  P.  1909.3.74] 

3.  —  Le  fait  que  la  loi  de  lloréal  a  été  abrogée  ensuite  par  la 
loi  du  9  avr.  1898  ne  saurait  modifier  celte  règle.  —  V.  encore 
infrà,  n.  31. 

CHAPITRE  II 

RÉGIME   DES   ASSOCIATIONS    SYNDICALES 
FORMÉES    ANTÉRIEUREMENT    A    LA     LOI    DU    21    JUIN    1865. 


Section  II 

Associations  volontaires  autorisées. 

44.  —  1.  —  Nous  avons  dit  que  les  associations  syndicales 
créées  avant  la  loi  du  11  juin  186Ti  avec  l'intervention  de 
l'autorité  publique,  notamment  par  édit  ou  ordonnance,  ont  la 
personnalité  civile;  elles  peuvent,  par  suite,  agir  en  justice.  — 
V.  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1889,  Syndicat  du  Marais  du  Petit- 
Poitou,  [S.  91.3.86,  P.  chr.]  —  V.  encore  infrà,  n.  91  et  98. 

2.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  règle,  que  c'est 
à  bon  droit  qu'un  syndicat,  qui  a  été  établi  par  ordonnance 
royale  pour  l'aménagement  des  eaux  destinées  à  l'irriga- 
tion d'une  commune,  et  qui  depuis  a  exécuté  publiquement 
et  avec  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  divers  tra- 
vaux onéreux  en  vue  de  la  meilleure  utilisation  de  ces  eaux, 
est  considéré  comme  étant  devenu,  par  suite  d'arrangements 
publiquement  traités,  et  approuvés  par  l'autorité  supérieure,  le 
sujet  d'un  ensemble  d'obligations  et  de  droits  lui  donnant 
qualité  pour  défendre  en  justice  les  nombreux  intérêts  dont  il 
a  charge,  et  qui  reposent  sur  la  concession  desdites  eaux.  — 
Cass.  21  févr.  1899  (2  arrêts),  Gleizes,  [S.  et  P.  1900.1.12, 
II.  1605.1.278] 

3.  —  Le  même  arrêt  en  a  conclu  que,  en  conséquence,  l'ac- 
tion du  syndicat  en  cessation  du  trouble  apporté  à  la  jouissance 
de  ces  eaux  n'est  pas  soumise  aux  prescriptions  de  l'art.  123, 
L.  S  août  1884;  il  s'agit  ici,  non  pas  d'un  droit  communal, 
mais  d'un  droit  privatif  sur  un  objet  du  domaine  public  com- 
munal spécialement  affecté  à  l'usage  du  syndicat.  —  Même 
arrêt. 

4.  —  Qu'il  importe  peu  que  cette  action  se  rattache  au  dn.il  de 
propriété  de  la  commune,  ef  s'appuie  sur  le  titre  de  celle-ci 
pour  faire  échec  aux  prétentions  des  défendeurs.  — Même  arrêt. 

5.  —  Cette  conclusion  est  très  conforme  au  droit.  Un  parti- 
culier ou  une  personne  morale  peut  faire  valoir,  dans  son 
intérêt  privé,  un  droit  qui  lui  appartient  sur  un  objet  du 
domaine  public  communal,  sans  être  forcé,  d'emprunter  l'action 
de  la  commune  et  d'observer  les  formalités  de  l'art.  123, 
L.  S  avr.  1884;  ce  droit  est,  en  effet,  distinct  de  celui  de  la 
commune  sur  le  domaine  public,  lequel  n'est  pas  contesté.  C'esl 
ainsi  que  l'art.  123  de  la  loi  de  1884  est  inapplicable  à  l'action 
du  riverain  d'un  chemin  public,  tendant  à  faire  décider  qu'un 
trouble  a  été  apporté  à  la  jouissance  par  lui  exercée  sur  cette 
voie  publique,  cette  action  n'ayant  pas  pour  but  de  faire  recon- 
naître l'existence  du  droit  de  la  commune  sur  ce  chemin.  — 
V.  Cass.,  15  juin  1895,  Cavalier,  [S.  etP.  95.1.412],  lanote  et  les 
renvois. 

Section  III 

Association  iorcee. 

57.  —  Lorsque  des  digues  sont  établies  dans  le  but  principal 
île  défendre  contre  l'envahissement  de  la  mer  les  terrains 
exposés  à  l'action  destructive  des  eaux,  le  Gouvernement 
après  avoir  constaté  la  nécessité  de  ces  travaux,  peut  eu  faire' 
sup]  "lier  la  dépense  par  les  propriétaires  protégés,  dans  la 
mesure  de  leur  intérêt,  et,  par  suite,  ces  propriétaires  ne  sont 
pas  fondés  à  soutenir  que  la  taxe  qui  leur  est  imposée,  confor- 


mément à  l'art.  33,  L.  16  sept,  1807,  par  le  décret  consti- 
tutif du  syndicat,  n'était  autorisée  par  aucune  disposition  légis- 
lative. —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1892,  Vregonneau,  [S.  et  P.  94.3. 
42,  1>.  93.3.93]  —  Il  s'agissait  dans  l'espèce  d'un  cas  d'associa- 
lion  forcée.  —  V.  infrà,  n.  635. 


Section  V 

De  la  commission  spéciale  près  des  associations  syndicale». 

84.  —  Il  est  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  21, 
L.  16  sept.  1807,  lorsque,  avant  la  confection  des  rôles,  la 
commission  spéciale  a  approuvé  la  classification  des  terrains, 
et  que  les  rôles  luiontété  soumis. —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1892, 
précité. 
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DES  ASSOCIATIONS  SYNDICALES 
CRÉÉES   POSTÉRIEUREMENT    A    LA    LOI    DU  21  JUIN  1865. 


CHAPITRE  I 

DES  ASSOCIATIONS    SYNDICALES  EN    GÉNÉRAL. 

87.  —  1.  —  Le  décret  de  1894  commence  par  préciser  le 
sens  de  deux  expressions  qui  avaient  été  souvent  prises  l'une 
pour  l'autreet  qui  pouvaient  avoir  un  caractère  amphibologique. 
L'association  syndicale  prévue  par  les  lois  des  21  juin  1865  et 
22  décembre  1888  est  la  collectivité  des  propriétaires  réunis 
dans  les  conditions  déterminées  par  cette  loi  pour  exécuter  et 
entretenir,  à  frais  communs,  les  travaux  qu'elle  énumère.  Le 
syndicat  est  la  réunion  des  personnes  désignées  pour  admi- 
nistrer l'association  (Décr.  9  mai  1894,  art.  1). 

2.  —  Il  affirme  ensuite  le  caractère  réel  du  lien  qui  se 
dégage  de  ces  associations.  Aux  termes  de  son  art.  2  les  obli- 
gations qui  dérivent  de  la  constitution  de  l'association  syndicale 
sont  attachées  aux  immeubles  compris  dans  le  périmètre  et  les 
suivent  en  quelques  mains  qu'ils  passent  jusqu'à  la  dissolution 
de  celte  association. 

99.  —  1.  —  Depuis  longtemps  déjà  la  question  de  savoir  si 
les  associations  syndicales  autorisées  sont  ou  ne  sont  pas  des 
établissements  publics  ne  passionnait  plus  la  doctrine,  mais 
elle  avait  fait  couler  beaucoup  d'encre  dans  les  années  qui  sui- 
virent la  loi  du  21  juin  1865.  M.  Aucoc  lenait  pour  l'affirmative 
Conf.  *ur  ledr.adm.,  3°  éd.,  t.  Lr,  n.  206),  M.  Ducrocq  pour  la 
négative  [Cours  de  dr.  adm.,  6e  éd.,  t.  2,  n.  1574).  Tous  les 
arguments  possibles  avaient  été  allégués  de  part  et  d'autre,  et 
finalement  la  question  était  restée  douteuse. 

2.  —  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  avait  décidé  :  1°  qu'un 
syndicat  établi  par  édit  royal  pour  le  dessèchement  des  marais 
constituait,  en  vertu  de  l'art.  1",  L.  du  4  pluv.  an  VI,  un 
établissement  public  (V.  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1889,  Syndical  des 
marais  du  Petit-Poitou,  f S.  91 .3.86,  P.  chr., D.  91 .3.10]';  — 17  janv. 
1890,  Syndicat  des  marais  de  Champagné-vers-la-Mer,  [S.  et  P. 
92.3.44,  D.  '.11.5.80]);  2"  qu'en  conséquence  les  propriétés 
immobilières  de  ce  syndicat  qui  sont  passibles  de  la  contri- 
bution  foncière  sont  assujetties  à  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte; 3°  que  les  associations  syndicales  créées  avant  la  loi  du 
21  juin  1865,  avec  l'intervention  de  l'autorité  publique,  consti- 
tuaient des  établissements  publics  (V.  les  autorités  citées  ii.tis 
la  note  sous  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1889,  précité;;  4"  que, 
depuis  la  loi  du  21  juin  1865,  les  associations  syndicales 
autorisées,  tout  en  présentant  un  caractère  d'utilité  publique, 
ne  constituent  pas  des  établissements  publics.  —  V.  Cass., 
1"  déc.  1886,  Compagnie  française  du  canal  des  Alpines,  [S.  87. 
1.105,  P.  87.1.254],  et  lanote.' 

3.  —  Depuis  deux  événements  sont  intervenus.  Un  décret 
réglementant  les  associations  syndicales  et  un  arrêté  du  tribu- 
nal des  conflits  qui  a  décidé  en  tirant  argument  de  ses  art.  58 
el  iil  que  les  associations  syndicales  autorisées  présentent  les 
caractères  essentiels  d'établissements  publics,  vis-à-vis  desquels 
ne  peuvent  être  suivies  les  voies  d'exécution  instituées  par  le 
Code  de  procédure  civile  pour  le  recouvrement  des  créances 
sur  des  particuliers;  c'est  au  préfet  qu'il  apparlienl  de  prescrire 
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les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  paiement  d'une  dette 
de  l'association.  —  Trib.confl.,  9  déc.  1889.  Association  syndicale 
du  canal  de  Gignac,  [S.  et  P.  1900.3.49,  D.  1900.3.  të 

4.  —  Quoi  qu'il  en  soit  du  passé ,1a  question  est  donc  tranchée 
maintenant,  non  pas  tant  par  notre  décision  du  tribunal  des 
conflits  que  par  le  règlement  d'administration  puldique  du 
9  mars  1894,  sur  l'organisation  des  associations  syndicales.  Ce 
règlement,  dont  la  rédaction  avait  été  prescrite  par  la  loi  du 
22  déc.  1888,  mais  qui  n'intervint  que  si\  années  plus  tard,  a 
apporté  des  éléments  nouveaux  au  débat;  ils  n'avaient  pas  été 
très  remarqués  jusque-là;  le  tribunal  des  conflits  les  met  en 
lumière.  C'est  donc  le  Conseil  d'Etat,  assemblée  administrative, 
chargé  de  la  rédaction  du  règlement  de  1894,  quiafail  pencher 
la  balance  du  côté  de  la  nature  d'établissement  public;  il  n'est 
pas  téméraire  de  penser  que  dans  celte  œuvre,  longtemps 
restée  sur  le  chantier,  l'intluence  légitime  de  M.  Aucoc  et  de  sa 
doctrine  s'est  fait  sentir. 

5. —  «  Si  la  question  est  intéressante,  fait  remarquera  cet  égard 
M.  Hauriou  en  note  sous  cet  arrêt,  ce  n'est  pas  tant  au  point 
de  vue  administratif  proprement  dit  qu'au  point  de  vue  poli- 
tique et  social.  Qu'une  association  de  propriétaires  constituée 
pour  la  construction  et  l'exploitation  d'un  canal  de  dessèche- 
ment ou  d'irrigation,  sous  le  patronage  de  l'administration, 
soit  classée  dans  la  catégorie  des  établissements  publics  ou 
dans  celle  des  établissements  d'utilité  publique,  cela  n'a  que 
de  médiocres  conséquences  au  point  de  vue  du  droit  adminis- 
tratif. Cette  association  aura  le  bénéfice  d'une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  comptable,  aux  termes  de  l'art.  2121, 
C.  civ.  Ses  créanciers  n'auront  pas  contre  elle  le  bénéfice  des 
voies  d'exécution  du  droit  commun;  ils  devront  attendre  que  le 
préfet  inscrive  dans  le  budget  de  l'association,  à  titre  de 
dépense  obligatoire,  la  somme  nécessaire  pour  les  payer;  il 
est,  en  effet,  généralement  admis  que  les  créanciers  des  éta- 
blissements publies  ne  peuvent,  comme  ceux  des  communes, 
obtenir  paiement  que  par  voie  administrative.  Tout  cela  est  de 
peu  d'importance  en  soi.  Sans  doute,  il  est  bon  que  des  entre- 
prises qui  mettent  en  jeu  de  gros  intérêts  et  qui  manient  des 
capitaux  considérables  prennent  des  sûretés  contre  leurs 
comptables;  mais  à  défaut  de  sûretés  légales,  elles  ont  à  leur 
disposition  les  sûretés  conventionnelles,  et  il  ne  parait  pas 
que  les  grandes  compagnies  financières  ou  industrielles  soient 
bien  gênées  par  le  défaut  d'hypothèque  légale  sur1  les  biens  de 
leurs  caissiers.  Sans  doute  encore,  il  est  bon  que  les  créanciers 
d'une  entreprise  collective  ne  puissent  pas,  par  un  exercice 
intempestif  de  leurs  droits,  désorganiser  les  services  et  mettre 
l'entreprise  en  liquidation.  Mais,  à  ce  compte,  toutes  les 
entreprises  industrielles  devraient  être  soustraites  au  droit 
commun  de  la  déconfiture  ou  de  la  faillite,  car  il  n'en  est  pas 
une  dont  la  mise  en  liquidation  ne  porte  un  grave  préjudice  aux 
populations  du  voisinage  et  qui  ne  présente  en  réalité  un  intérêt 
collectif.  Le  percement  d'une  rue  nouvelle  dans  une  ville,  avec 
reconstruction  des  maisons  en  bordure,  peut  être  fait,  soit  par 
le  procédé  de  l'association  syndicale,  soit  par  celui  de  la 
concession  à  une  compagnie  financière.  Sans  doute,  il  importe 
à  toute  la  population  île  la  ville  que  l'opération  ne  soit  pas 
interrompue  par  la  déclaration  de  faillite  de  1  entreprise  ;  mais, 
à  ce  compte,  il  faudrait  interdire  à  la  ville  de  faire  marché 
avec  une  compagnie  privée,  ou  bien,  par  cela  seul  que  l'opération 
est  d'intérêt  collectif.il  faudrait  décider  que  lacompagnieprivée, 
elle-même,  est  soustraite  au  droit  commun  'les  poursuites.  Les 
privilèges  administratifs  que  l'association  syndicale  gagne  à  être 
classée  parmi  les  établissements  publics  n'ont  donc  pas 
beaucoup  de  prix,  puisque  des  entreprises  similaires  fonction- 
nent aisément  sans  les  posséder. 

6.  —  En  revanche,  ce  qui  est  grave,  c'est  d'incorporer  à  l'ad- 
ministration de  l'Etat  des  entreprises  qui  ne  sont  pas  d'inlérêl 
public,  mais  seulement  d'intérêt  collectif,  parce  que  la  confu- 
sion du  collectif  et  du  public  est  proprement  le  fond  de  la  doc- 
trine collectiviste,  de  telle  sorte  qu'on  peut  dire  des  associa- 
tions syndicales  transformées  en  établissements  publics  qu'elles 
sont  là  première  institution  collectiviste.  Quelle  est  donc  la 
différence  entre  ce  qui  est  public  el  ce  qui  est  collectif?  Bien 
des  gens  ne  la  soupçonnent  pas.  Est-ce  que  les  intérêts 
dont  se'  charge  l'administration  publique  ne  sont  pas  ceux 
d'une  collectivité,  et,  par  conséquent,  ne  sont-ils  pas  désinté- 
rêts collectifs?  Oui  et  non.  Les  intérêts  donl  l'administration 
publique  a  pris  la  charge  jusqu'à  maintenant  étaient  bien  ceux 


d'une  collectivité,  mais  ils  se  présentaient  comme  étant 
les  intérêts  publics  de  cette  collectivité,  el  non  pas  comme  étant 
ses  intérêts  purement  collectifs.  Or,  les  intérêts  publics  d'une 
collectivité  sont  d'ordre  politique,  taudis  que  les  intérêts  pure- 
ment collectifs  sont  d'ordre  économique;  voilà  la  différence. 
Jusqu'à  maintenant  les  travaux  publics  entrepris  pour  le  compte 
de  l'administration  publique  avaient  incontestablemeut  un 
caractère  politique.  Ils  étaient  pour  la  sécurité  publique,  pour 
la  défense  du  pays  contre  les  guerres  et  les  invasions  ou  contre 
les  inondations  et  autres  fléaux  publics;  ils  étaient  pour  faci- 
liter  les  communications  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité' et  de  la 
commodité  publiques;  ils  étaient  pour  l'aménagement  des  ser- 
vices publics.  Rien  qu'indirectement  ils  pussent  apporter  au 
pays  un  enrichissement  et  créer  une  plus-value,  ils  avaient 
essentiellement  un  but  de  police,  c'est-à-dire  un  but  politique. 
Bien  que  toutes  les  routes  ne  soient  pas  stratégiques,  bien  que 
tous  les  chemins  de  fer  ne  soient  pas  pour  la  mobilisation, 
cependant  il  a  toujours  été  tenu  compte  pour  le  tracé  des  che- 
mins de  fer  et  des  routes  de  certaines  considérations  straté- 
giques. Bien  que  tous  les  chemins  de  fer  ne  soient  pas  électo- 
raux, il  est  néanmoins  certain  qu'il  a  été  tenu  compte  pour  lous 
de  considérations  politiques.  Il  est  beaucoup  de  lignes  du  troi- 
sième et  même  du  second  réseau  qui  ne  font  pas  leurs  frais,  et 
dont  la  construction  ne  s'est  imposée  que  pour  des  raisons  poli- 
tiques, parce  qu'il  fallait  absolument,  par  exemple,  que  tous  les 
arrondissements  de  France  eussent  au  moins  un  chemin  de  fer. 
Les  travaux  publics  de  l'Etat  ne  sont  donc  pas  faits  dans  un 
but  économique,  mais  dans  un  but  politique,  ou  du  moins,  si 
la  pensée  économique  y  est,  elle  se  dissimule  derrière  les  motifs 
de  police,  elle  n'est  qu'une  arrière-pensée.  Et  jusqu'à  présent, 
toute  l'organisation  de  l'Etat  a  été  ainsi  politique,  non  point 
économique.  L'Etat  a  un  patrimoine,  des  finances,  un  budget, 
tout  un  appareil  économique,  mais  ce  n'est  là  pour  lui  qu'un 
moyen  de  vivre,  d'assurer  ses  services,  et  ces  services,  quant  à 
eux,  ont  un  but  de  police,  c'est-à-dire  un  but  politique. 

7.  —  L'Etat  n'est  pas  une  association  pour  travailler  ensemble 
à  la  production  des  richesses,  il  est  seulement  pour  les  hommes 
une  certaine  manière  d'être  ensemble,  de  vivre  ensemble,  ce 
qui  est  essentiellement  le  fait  politique.  Or,  voilà  des  travaux 
d'association  syndicale.  Ils  n'ont  plus  du  tout  le  même  caractère, 
ils  ne  sont  pas  pour  la  police,  its  sont  pour  la  plus-value,  ils  ne 
sont  pas  politiques,  ils  sont  purement  économiques.  Ce  n'est  pas 
précisément  à  la  lecture  de  l'énumération  qu'en  donne  l'art.  1", 
L.  21  juin  1865,  modifiée  par  celle  du  22  déc.  1888,  que  l'on 
s'aperçoit  de  leur  caractère.  Des  travaux  de  défense  contre  la 
mer,  les  fleuves,  les  torrents  et  rivières,  de  curage,  approfon- 
dissement, redressement  des  cours  d'eau,  de  dessèchement  de 
marais,  d'irrigation  ou  de  drainage  peuvent  en  certains  cas  pré- 
senter un  intérêt  public,  s'ils  sont  entrepris  dans  un  but  de 
sécurité  ou  de  salubrité.  Ce  qui  donne  à  ces  travaux  leur  carac- 
tère, ce  sont  précisément  les  conditions  dans  lesquelles  ils  se 
produisent,  c'est  qu'il  n'y  a  en  jeu  ni  sécurité,  ni  salubrité 
publique,  mais  seulement  le  désir  d'améliorer  des  terrains,  de 
leur  donner  une  plus-value.  Ce  but  économique  n'est  pas  dou- 
teux, il  n'est  contesté  par  personne,  tout  l'ensemble  des  dispo- 
sitions de  la  loi  le  révèle.  L'art.  1er,  n.  10,  L.  22  déc.  188s  a 
cette  disposition  générale  :  «  toute  autre  amélioration  agricole 
ayant  un  caractère  d'intérêt  collectif  »,  et,  si  le  n.  7  du  même 
article  présente  une  rédaction  différente,  s'il  parle  de  toute  amé- 
lioration ayant  un  caractère  d'inlérêl  public  dans  les  villes  et 
faubourgs,  bourgs,  villages  ou  hameaux,  ilfaul  considérer  cela 
comme  une  exception  et  la  rapprocher  de  ces  syndicats  pour 
l'ouverture  et  l'entretien  des  chemins  ruraux  prévus  par  les 

art.  19  et  s.,  L.  2u  août  1881,  i ncore  de  ces  syndicats  de 

bornage  prévus  par  la  loi  du  17  mars  1898,  tendanl  à  rendre 
plus  rapide  et  plus  économique  la  révision  du  cadastre. 

s.  La  preuve  que  les  iravaux  d'association  syndicale  ont 
pour  but  normal  la  plus-value  nous  est  donnée  par  la  pratique 
inrl  judicieuse  suivie  par  1'administration.lorsqu'on  lui  demande 
d'autoriser  des  s>  ndicats  de  communes  destinés  à  raire  des  tra- 
vaux d'endiguemenl  de  rivière;  l'administration  distingue  :  si 
|e<  travaux  onl  un  bul  de  sécurité  publique  elleautorise  la  for- 
mation du  syndicat,  car  il  j  a  bien  matière  à  œuvre  communale 
ou  intercommunale;  si  les  travaux  n'onl  pour  bul  que  la  cria 
lion  d'une  plus-value  des  terrains,  elle  refuse  la  constitution  du 
syndicat  de  communes,  parce  que  ce  n'esl  pas  une  œuvre  d'ad- 
ministration publique  proprement  dite,  el  elle  conseille  la  for- 
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mation  d'une  association  syndicale  (Décr.  12  janv.  1894,  Comm. 
de  Lamotte  el  Mondragon). 

9.  _  Donc  les  travaux  d'association  syndicale  n'ont  qu'un  but 
économique,  les  associations  syndicales  ne  sont  que  des  orga- 
nismes économiques;  par  suite,  en  faire  des  membres  de  l'Etat, 
c'est  lancer  celui-ci  dans  la  voie  collectiviste  des  entreprises 
économiques.  C'est  une  chose  singulière  que  tant  de  publicistes 
et  d'économistes  aient  signalé  avec  tant  d'émotion  les  ingérences 
économiques  de  l'Etat,  alors  que  celui-ci  cherchait  simplement 
à  équilibrer  son  budget  par  l'organisation  de  tel  ou  tel  mono- 
pole industriel,  et  qu'aucun  n'ait  poussé  le  cri  d'alarme  au 
sujet  des  associations  syndicales  qui  sont  la  vraie,  la  pure 
institution  collectiviste,  celle  où  il  s'agit  de  faire  créer  par 
l'Etat  de  la  richesse  pour  les  administrés. 

10.  —  A  la  vérité,  l'association  syndicale  est  un  organisme 
obscur,  ambigu,  indécis;  la  loi  elle-même  hésite  à  son  sujet, 
puisque  après  l'avoir  conçue  pour  des  travaux  d'intérêt  collectif, 
elle  l'applique  à  certains  travaux  d'intérêt  public.  Mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  douter  de  l'importance  du  précédent  collec- 
tiviste qu'elle  crée,  au  contraire;  natura  non  facit  saltus,  c'est 
par  les  institutions  ambiguës  que  se  produisent  les  grandes 
transformations  sociales.  Après  tout,  quel  parti  un  collecti- 
visme agraire  un  peu  hardi  ne  pourrait-il  pas  tirer  de  l'associa- 
tion syndicale,  s'il  mettait  à  profit  la  disposition  finale  du  n.  10 
de  l'art.  1er  de  la  loi  de  1888.:  «  toute  amélioration  agricole 
ayant  un  caractère  d'intérêt  collectif  »?  Que  ferait  le  Conseil 
d'Etat,  si,  dans  un  certain  périmètre,  une  majorité  de  proprié- 
taires décidait  que,  le  défonçage  périodique  des  terres  par  un 
labourage  à  la  vapeur  ou  à  l'électricité  devant  constituer  une 
sérieuse  amélioration  agricole,  il  y  a  lieu  de  créer  une  associa- 
tion syndicale  dans  ce  périmètre  pour  construire  une  usine 
motrice  centrale,  créer  des  installations  permanentes  et  assu- 
rer le  service  de  défonçage;  pourrait-il  refuser  de  déclarer 
l'utilité  publique  de  l'opération.'  Il  y  a  tous  les  éléments  néces- 
saires :  périmètre  de  terrains  à  améliorer,  travaux  permanents 
à  construire  aboutissant  à  des  sortes  d'ouvrages  publics  plus- 
value  certaine.  Le  Conseil  d'Etat  approuverait,  et  voilà  l'Etat 
laboureur,  puisque,  ne  l'oublions  pas,  ces  propriétaires  associés 
vont  devenir  un  des  rouages  de  l'Etat. 

11.  —  Or!  dira  :  mais  après  tout,  qu'importe,  puisque  de  la 
plus-value  est  créée,  c'est-à-dire  de  la  richesse,  et  puisque  cette 
plus-value  est  pour  des  propriétés  privées?  Voilà  un  collecti- 
visme qui  n'est  pas  bien  dangereux,  puisqu'il  se  met  au  service 
de  la  propriété  privée.  Nous  répondrons  d'abord  que  cette  pro- 
priété privée  absorbée  dans  un  périmètre  d'association  syndi- 
cale perdra  singulièrement  de  son  indépendance,  et  cela  d'au- 
tant plus  que  l'objet  de  l'association  touchera  davantage  à  des 
procédés  d'exploitation.  Ensuite,  ce  qui  nous  parait  fâcheux,  ce 
n'est  pas  l'entreprise  en  tant  qu'économique,  mais  c'est  qu'elle 
devienne  une  entreprise  d'Etat,  parce  que  c'est  le  premier  pas 
dans  une  voie  pleine  de  dangers. 

12.  —  En  somme,  l'association  syndicale  autorisée  hésitait 
entre  le  caractère  administratif  et  le  caractère  corporatif.  Nous 
regrettons  qu'elle  ait  été  précipitée  du  côté  administratif;  elle 
était  par  nature  une  entreprise  corporative  comme  toute  entre- 
prise d'intérêt  collectif,  de  même  que  dans  toute  usine  il  y  a  la 
matière  d'une  corporation,  parce  que  les  intérêts  du  palron  et 
de  ses  ouvriers  finissent  par  être  solidaires  et  que  ces  intérêts 
apparaissent  comme  collectifs,  de  même  dans  ces  entreprises 
d  amélioration  agricole,  il  y  a  aussi  matière  à  pur  groupement 
corporatif.  Si  l'association  syndicale,  instrument  de  production 
agricole,  est  devenue  un  membre  de  l'Etat,  un  établissement 
d'Etat,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  l'usine,  elle  aussi,  ins- 
trument de  production  industrielle,  ne '.devienne  pas  établisse- 
ment d'Etat,  et  nous  disons  que  c'est  grave,  parce  qu'on  nous 
change  notre  Etat. 

13.  —  Le  Conseil  d'Etat  de  1894  n'avait  point  songé  à  toutes 
ces  conséquences  quand  il  rédigea  son  règlement  du  9  mars 
1894  (ubi  svprà).  C'est  lui  qui  a  rendu  la  chose  irréparable. 
Sans  doute  la  loi  du  21  juin  1865  avait  déjà  fortement  compro- 
mis la  situation;  elle  avait  sans  nécessité  fait  des  travaux  de 
l'association  de  véritables  travaux  publics,  et  des  taxes  perçues 
sur  les  associés  de  véritables  impôts  publics;  elle  avait  soumis 
à  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  toutes  les  difficultés 
contentieuses  soulevées  par  l'opération;  elle  avait  disposé  nue 
les  comptes  de  l'association  seraient  apurés  selon  les  règles 
établies  pour  les  comptes  des  receveurs  municipaux  (art.  15 


et  16);  de  l'ensemble  de  cet  loi,  on  avait  conclu  que  les  asso- 
ciations syndicales  étaient  des  communes  spéciales;  en  effet,  il 
y  avait  un  organisme  chargé  de  gérer  des  services  dans  un 
certain  périmètre,  dans  une  circonscription;  cet  organisme 
avait  un  budget,  des  droits  administratifs,  un  syndicat  ressem- 
blant à  un  conseil  municipal;  enfin,  cet  organisme  n'était  pas 
créé  d'une  façon  complètement  volontaire,  la  contrainte  poli- 
tique intervenait  dans  sa  formation.  La  comparaison  avec  la 
commune  péchait  en  plus  d'un  point  :  d'abord  cette  commune, 
si  elle  avait  un  périmètre  et  des  contribuables,  ne  possédait  pas 
à  proprement  parler  des  habitants;  surtout  dans  l'hypothèse 
primordiale  du  dessèchement  des  marais,  il  est  à  supposer  que 
les  membres  de  l'association  n'habitaient  point  le  périmètre 
des  terrains  marécageux;  de  plus,  l'objet  de  cette  commune 
n'était  point  la  police,  mais  la  plus-value;  c'était  une  commune 
bien  spéciale,  en  effet,  puisqu'elle  était  essentiellement  collec- 
tiviste. Mais,  quoique  boiteuse,  la  comparaison  n'en  fit  pas  moins 
son  chemin,  elle  contribua  à  établir  dans  les  esprits  cette  idée 
que  l'association  syndicale  était  un  rouage  de  l'administration 
publique. 

14.  —  Pourtant,  jusqu'au  règlement  du  9  mars  1894,  on  pou- 
vait encore  résister;  on  pouvait  faire  observer  qu'il  y  avaitsans 
doute  dans  l'entreprise  syndicale  association  étroite  de  l'admi- 
nistration publique  et  de  l'initiative  privée,  mais  que,  néan- 
moins, l'initiative  privée  gardait  la  direction,  et  que,  finalement, 
l'institution,  quoique  mixte,  conservait  l'étiquette  d'un  établis- 
sement indépendant.  Il  y  a  d'autres  exemples  de  ces  concours 
apportés  par  l'administration  publiqueàdes  entreprises  privées. 
Il  y  a  celui  des  établissements  dangereux,  insalubres  et  incom- 
modes, car  il  est  bien  évident  que  la  police  exercée  sur  eux 
s'analyse  en  un  service  rendu  ;  sans  les  formalités  du  classe- 
ment et  de  l'autorisation  administrative,  jamais  les  voisins 
n'accepteraient  pacifiquement  l'installation  d'un  établissement 
de  ce  genre  avec  les  inconvénients  de  voisinage  qu'il  entraîne. 
Il  y  a  l'exemple  de  l'exploitation  des  mines,  où  la  puissance 
publique  crée  par  concession  la  propriété  de  la  mine,  où  elle 
concède  au  propriétaire  le  droit  d'occuper  les  terrains  à  la 
surface  et  môme  le  droit  d'exproprier  (L.  21  avr.  1810,  art.  7, 
10).  Il  y  a  l'exemple  des  sources  thermales,  que  la  puissance 
publique  protège  par  un  périmètre  grevé  de  servitudes  (L. 
14  juill.  1856,  art.  2  et  3).  Pourquoi  l'association  syndicale 
autorisée  n'aurait-elle  point  été  considérée  comme  une  entre- 
prise privée,  secondée,  patronnée  et  favorisée  par  l'adminis- 
tration? 

15.  —  Est-ce  parce  que  la  contrainte  administrative  intervient 
au  moment  de  la  formation  pour  forcer  la  minorité  des  pro- 
priétaires à  entrer  dans  l'association.'  Mais  d'abord  cette  con- 
trainte n'apparaît  justement  que  pour  parachever  l'œuvre  de 
l'initiative  privée,  elle  vient  tout  simplement  appliquer  la  loi  de 
la  majorité;  est-ce  que  dans  la  faillite  la  loi  n'a  pas  organisé 
aussi  l'union  des  créanciers  et  contraint  la  minorité  à  suivre 
la  majorité?  A  la  vérité  on  peut  objecter  que  les  créanciers 
d'un  même  débiteur  forment  d'avance  un  groupe,  une  indivi- 
sion, par  cela  même  que  tous  les  biens  de  celui-ci  sont  leur  gage 
commun;  que,  par  suite,  la  puissance  publique  ne  crée  pas  le 
groupe,  tandis  que,  dans  le  cas  de  l'association  syndicale,  elle 
le  crée  en  approuvant  le  tracé  du  périmètre;  nous  répliquerons 
alors  parl'exempledes  caisses  de  secours  des  ouvriers  mineurs, 
lesquelles  sont  organisées  obligatoirement,  aux  termes  de  la  loi 
du  29  juin  1894,  et  qui,  cependant,  ne  sont  que  des  espèces  de 
sociétés  de  secours  mutuels,  c'est-à-dire  tout  au  plus  des  éta- 
blissements d'utilité  publique. 

16.  —  Est-ce  parce  que,  dans  bien  des  cas,  les  travaux  dont 
se  chargent  les  associations  syndicales  auraient  dû  être  accom- 
plis, à  leur  défaut,  par  l'administration  publique  elle-même? 
Mais  quand  cela  serait,  nous  avons  déjà  observé  que  l'admi- 
nistration publique  ne  les  accomplirait  pas  dans  le  même  but. 
Il  y  a  bien  des  œuvres  dont  l'administration  devrait  se  charger 
si  des  établissements  privés  ne.  s'en  chargeaient;  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  déclarer  que  les  établissements  qui  s'en  char- 
gent sont  publics.  Il  y  a  eu  des  caisses  d'épargne  ordinaires 
bien  avant  la  caisse  d'épargne  nationale;  cependant  elles  ont 
été  toujours  considérées  comme  de  simples  établissements 
d'utilité  publique,  bien  que  rendant  au  public  les  mêmes  ser- 
vices que  la  caisse  nationale.  — Ducrocq,  Cours  de  dr.  adm., 
6"  éd.,  t.  2,  n.  1097. 

17.  —  Ainsi,  il  y  avait  encore  de  quoi  répondre  aux  argu- 
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ments,  et  on  s'appuyait  ensuite  avec  une  sécurité  légitime  sur 
les  raisons  fondamentales  tirées  de  la  nature  économique  de 
l'entreprise.  Vos  associations  syndicales,  disait-on,  quelque 
patronnées  qu'elles  soient  par  l'administration,  ne  sont  point 
parties  intégrantes  de  celle-ci,  d'abord  parce  qu'elles  ont  pour 
luit  la  réalisation  de  bénéfices  privés,  et  que  ce  but  répugne  à 
l'esprit  de  l'administration  publique;  ensuite  parce  qu'elles 
sont  organisées  comme  des  sociétés  financières;  dans  l'assem- 
blée générale  des  syndiqués,  qui  est  le  principal  organe  direc- 
teur, ou  applique  le  suffrage  censitaire  usité  dans  les  sociétés 
de  finances,  le  suffrage  de  valeur  inégale  suivant  le  nombre  des 
hectares  possédés,  et  non  le  suffrage  égal  pour  tous  qui  est  la 
base  de  toute  organisation  administrative  (L.  21  juin  1865, 
art.  20,  modifiée  par  la  loi  du  22  déc.  1888;  Décr.  9  mars  1894, 
art.  as . 

18.  —  Maintenant,  il  n'y  a  plus  de  résistance  possible.  Le 
règlement  du  9  mars  1894  contient  un  art.  58  ainsi  conçu  ; 
«  Si  le  préfet  constate  qu'on  a  omis  d'inscrire  au  budget  un 
crédit  à  l'effet  de  pourvoir  à  l'acquittement  des  dettes  exigibles, 
ainsi  qu'aux  dépenses  nécessaires  pour  empêcher  la  destruc- 
tion des  où-rages,  etc.,  il  peut,  après  mise  en  demeure,  inscrire 
d'office  au  budget  le  crédit  nécessaire  pour  faire  face  à  ces 
dépenses  ».  Ce  petit  article  était  gros  de  conséquences,  et  le 
tribunal  des  conflits  vient  de  les  déduire  très  logiquement.  Il 
signifiait  que,  pour  le  paiement  des  dettes  exigibles,  on  appli- 
quait aux  associations  syndicales  le  procédé  de  la  voie  d'exé- 
cution administrative  qui  consiste  en  l'inscription  d'office  au 
budget  à  titre  de  dépense  obligatoire  (V.  not.  Cons.  d'Et.,  9  août 
1893,  Comm.  d'Hussein-Dey,  [S.  et  P.  95.3.75J).  Mais,  dès  lors, 
une  contre-partie  s'imposait,  les  créanciers  de  l'association, 
bénéficiant  de  cette  voie  d'exécution  administrative,  devaient 
perdre  le  bénéfice  des  voies  d'exécution  du  droit  commun, 
c'est-à-dire  que  l'association  syndicale  cessait  d'être  un  débi- 
teur civil  pour  devenir  un  débiteur  administratif  et,  par  là 
même,  elle  était  déchargée  de  la  responsabilité  de  ses  dettes, 
car  la  voie  d'exécution  administrative  est  à  la  discrétion  de 
l'administration  supérieure,  le  créancier  n'a  aucun  droit  à  exiger 
l'inscription  d'office  (V  Cons.  d'Et.,  lia  janv.  1875,  de  Lirralde, 
[S.  76.2.277,  P.  chr.];  —4  août  1876,  Ville  de  Besançon,  [S.  78.2. 
312, P.  chr.j;  — iSayr.  18S5,  Consistoire  de  Nîmes,' Rec.  desarrêts 
du  Cons.  d'Et.,  p.  4o8j  — Adde,  Laferrière,  Tr.  de  la  jurid.  adm. 
et  des  rec.  cont.,  2'  éd.,  t.  2,  p.  533):  par  dernière  conséquence, 
la  responsabilité  du  débiteur  disparait.  Avec  cette  responsa- 
bilité succombent  la  personnalité  privée,  l'initiative  privée. 
On  accordera  bien  que  la  condition  de  l'indépendance  de 
la  vie  privée,  c'est  la  responsabilité  et  particulièrement  la  res- 
ponsabilité devant  la  dette.  Un  établissement  privé  marche 
librement,  mais  il  court  le  risque  d'être  mis  eu  liquidation  par 
ses  créanciers.  S'il  ne  court  plus  ce  risque,  il  devient  un  éta- 
b  issement  public.  Le  tribunal  des  conflits  a  eu  mille  fois  raison 
de  tirer  cette  conclusion.  Il  est  vrai  que,  malgré  sa  domesti- 
cation administrative,  une  association  syndicale  peut  devenir 
insolvable;  l'art.  9,  in  fine,  L.  21  juin"  1805,  modifiée  par  la  loi 
du  22  déc.  1888,  le  prévoit  du  moins,  mais  cet  événement  se 
produira  désormais  bien  rarement,  puisque  l'administration 
supérieure  pourra  suspendre  le  paiement  des  dettes  jusqu  à  ce 
que  l'entreprise  se  soit  remise  à  flot. 

19.  —Ainsi  l'association  syndicale  fait  son  entrée  définitive 
dans  l'administration  publique,  elle  pénètre  dans  la  place  avec 
armes  et  bagages,  notamment  avec  ?on  organisation  censitaire 
de  société  financière;  voilà  une  jolie  petite  machine  collecti- 
viste toute  montée,  elle  n'attend  que  celui  qui  saura  s'en  servir. 
Le  même  Conseil  d'Etat,  qui  monte  la  garde  pour  empêcher  les 
municipalités  d'organiser  l'exploitation  en  régie  d'inoffensifs 
monopoles  communaux  destinés  à  équilibrer  le  budget,  sous 
prétexte  que  ce  sont  des  exploitations  industrielles,  abat  la 
muraille  pour  faire  entrer  plus  facilement  le  dangereux  appa- 
reil à  fabriquer  collectivement  la  richesse.  Ce  qui  esl  bien  inté- 
ressant, c'est  que  cet  engin  apparaît  tout  de  suite  comme  un 
instrument  d'inégalité;  il  nous  donne  en  petil  la  mesure  de 
ce  que  serait  en  grand  l'organisation  collectiviste,  un  moyen 
rapide  de  recréer  des  inégalités  sociales.  Et  c'est  forer;  notre 
régime  d'Etat  actuel,  fondé  sur  l'égalité  dans  la  chose  publique, 
ne  se  maintient  que  parce  qu'on  a  veillé  jusqu'ici  avec  un  soin 
jaloux  à  ce  que  les  intérêts  privés,  et  notamment  les  intéi 
économiques,  qui  sont  foncièrement  différentiels  et  inégali- 
taires,  ne  lussent  pas  mélangés  avec  la  chose  publique;  mais  si 
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maintenant  on  vient  amalgamer  les  intérêts  économiques  et  la 
chose  publique,  c'en  est  fini  de  l'égalité.  Nous  demandons  que 
l'on  fasse  à  ces  choses  une  sérieuse  attention,  que  l'on  ouvre 
tout  grand  aux  intérêts  économiques  qui  veulent  s'organiser 
d'une  façon  collective  le  domaine  des  associations  et  corpora- 
tions; mais  qu'on  ne  les  laisse  pas  ainsi  pénétrer  dans  celui  de 
la  chose  publique  ». 

20.  —  Depuis  la  décision  que  nous  venons  de  rapporter  et 
conformément  à  ses  termes  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  qu'un  syn- 
dicat établi  par  ordonnances  royales  pour  le  dessèchement  de 
marais  constitue  un  établissement  public.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc. 
1898,  Svndicat  de  marais  de  Tangon-la-Ronde,  [S.  et  P. 
99.3.29] 

Section  I 

Objet   et    nature    des    associations    syndicales. 

100.  —  1.  —  L'art.  1er,  L.  du  21  juin  1865,  modifié  par 
l'art  l"r,  L.  du  22  déc.  1888,  contient-il  ou  non  une  énume- 
rition  strictement  limitative  des  divers  objets  des  associations 
syndicales  libres?  Le  caractère  purement  énonciatif  de  cet 
article  avait  été,  en  ce  qui  concerne  spécialement  l'améliora- 
tion agricole  dans  un  intérêt  collectif,  reconnu  avant  la  loi  de 
1»88  et  sous  l'empire  de  la  loi  de  1865  (V.  Godoffre,  Des  asso- 
ciations syndicales,  n.  108).  et  le  rapporteur  de.  la  loi  de  1888, 
M.  Barne,  a  fait  observer  que  les  termes  du  dernier  paragraphe 
de  l'art.  1er  :  «  exécution  ou  entretien  de  travaux...,  de  toute 
autre  amélioration  agricole  d'un  intérêt  collectif  »,  ont  donné 
un  effet  purement  énonciatif  à  la  loi,  et  qu'il  aurait  été  diffi- 
cile de  préciser  tous  les  faits  rentrant  dans  son  application 
(J.  off'.,  Sénat,  doc.  pari,  de  janv.  1888,  p.  605). 

2.  —  Cette  solution  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  24  avr.  1896  lequela  décidé  qu'une  association 
syndicale  libre,  dont  les  travaux  ont  pour  but  de  conserver  le 
poisson  des  étangs,  et  qui  est  ainsi  constituée  pour  la  défense 
des  droits  des  associés  et  l'amélioration  de  leurs  propriétés,  a 
qualité  pour  poursuivre  la  réparation  d'un  fait  pouvant  entraî- 
ner la  destruction  du  poisson,  ce  fait  présentant  un  caractère 
suffisant  d'intérêt  collectif  pour  les  propriétaires  swidiqués.  — 
Cass.,  24  avr.  1896,  Décamps,  [S.  et  P.  99.1.112 

3.  —  En  tous  cas  les  associations  libres  ou  autorisées,  cons- 
tituées en  vertu  des  lois  des  21  juin  1865  et  22  déc.  1888,  doivent 
avoir  nécessairement  pour  objet  l'exécution  ou  l'entretien  de 
travaux.  —  Cons.  d  Et.,  8  juill.  1899,  Evrand,  [S.  et  P.  1901.3. 
143,  D.  1900.3.1121 

4.  —  En  conséquence,  une  association,  qui  n'a  été  réunie 
que  dans  le  but  de  défendre  les  intérêts  des  arrosants  contre 
l'administration  d'un  canal,  n'est  point  régie  par  les  lois  de  1865 
et  de  1888,  et  ne  peut  pas,  par  suite,  jouir  du  privilège  d'ester 
en  justice  par  son  président.  —  Même  arrêt. 


Section  II 
Capacité  des  associations  syndicales. 

114.  —  1.  —  Les  associations  syndicales  ne  peuvent  ester 
en  justice  que  pour  défendre  les  intérêts  communs  en  vue 
desquels  elles  se  sont  constituées,  et  non  les  intérêts  individuels 
de  leurs  membres.  —  Cons.  d'Et.,  27  nov.  1896,  Ville  de  Limo- 
ges, [S.  et  P.  98.3.134,  II.  98.3.17 

2.  —  Une  association  syndicale  dont  les  travaux  ont  pour 
but  la  conservation  du  poisson,  a  qualité  pour  poursuivre  le 
fait  par  un  particulier-  d'avoir  jeté  dans  les  étangs  du  syndical 
des  drogues  et  des  appâts  de  nature  à  enivrer  ou  à  détruire  le 
poisson. 

3.  —  V.  encore  comme  application,  not.  en  ce  qui  concerne 
les  associations  syndicales  antiphylloxériqnes,  Cons'.  d'Kt., 
10  mars  1893,  Matteras,  [S.  el  P.  95.3.8]  —  Adde,  Rev.  gén. 
d'adm.,  1893,  t.  2.  p.  58;  K.  Sanlaville,  Le  phylloxéra  en  droit 
administratif  et  en  droit  civil. 

4.  —  Elles  peuvent  ester  en  justice  directement  ou  par  voie 
d'intervention.  Ainsi  l'association  syndicale,  qui    a  pour  but 
notamment  de  rancarder  les  canaux  el   fossés  composant  cer- 
tain- étangs,  ainsi  que  d'assurer  l'écoulement  des  eaux  ■ 
nant  des  fonds  supérieurs,  a,  au  point  de  vue  de  l'exécution 
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même  des  travaux  faisant  l'objet  du  syndicat,  légalement  inté- 
rêt, et  par  suite  est  recevable  à  intervenir  dans  l'instance  où 
s'agite  la  question  de  savoir  si  l'étang  de  l'un  des  membres  de 
l'association,  placé  d'ailleurs  dans  des  conditions  analogues  à 
celle  des  autres  étangs,  doit  être  assimilé  à  une  rivière  non 
navigable  ni  flottable,  et  assujetti  comme  tel  aux  obligations 
du  curage  et  autres,  réglées  par  les  arrêtés  administratifs  con- 
cernant les  cours  d'eau  de  cette  nature.  —  Cass.,  8  nov.  1898, 
Ilomav,  [S.  et  P.  99.1.124,  D.  99.1.347] 

115.  —  1.  —  Nous  avons  dit  que  c'est  un  principe  que 
l'autorisation  de  plaider  ne  s'applique  qu'aux  établissements 
qui  y  sont  soumis  par  des  dispositions  spéciales  (Rép.  yen.  du 
dr.fr.,  v"  Autorisation  de  plaider,  n.  51  et  s.),  et  qu'aucune 
disposition  de  ce  genre  n'existe  pour  les  associations  syndicales. 
La  loi  du  21  juin  1805  a  eu  tout  au  contraire  pour  but  de 
faciliter  leur  action. 

2.  —  Ainsi  jugé  que  les  associations  syndicales  n'ont  pas 
besoin  d'une  autorisation  préalable  pour  ester  en  justice.  — 
Cons.  d'Et.,  15  juin  1897,  Syndicat  pour  la  défense  contre  le 
phylloxéra  du  département  d'Alger,  [S.  et  P.  1901.3.59J 

Section  III 

Adhésion    donnée    à    l'association    au   nom  des  Incapables, 
des   communes,  des    départements    et    de  l'Etat. 

142. —  1.  —  Le  mari  d'une  femme  dotale  ne  peut,  sans 
l'autorisation  du  tribunal  donnée  à  la  femme,  souscrire  à  l'ar- 
rosage d'un  immeuble  dotal  de  la  femme,  cet  acte  comportant 
l'engagement  de  faire  partie  d'une  association  syndicale.  — 
Cons.  d'Et.,  18  déc.  1897,  De  Gegord,  [S.  et  P.  99.3.110] 

2.  —  En  conséquence,  l'exécution  de  cet  engagement  ne  peut 
être. réclamée  de  la  femme  après  la  séparation  de  biens. — 
Même  arrêt. 

3.  —  C'est  l'application  de  l'art.  4,  L.  21  juin  1805,  aux 
termes  duquel  les  immeubles  dotaux  ne  peuvent  être  engagés 
dans  une  association  syndicale,  sans  l'autorisation  du  tribunal. 
Cet  article,  du  reste,  ne  vise  que  les  associations  libres  ou 
autorisées,  et  ne  s'applique  pas  aux  associations  forcées  de  la 
loi  du  10  sept.  1807.  —  V.  Cons.  d'Et.,  29  juil!.  1881,  Guillot 
de  Suduirault  [S.  83.3.19,  P.  cbr.] 

4.  —  Rappelons  que  le  mari  qui  a  souscrit  un  engagement 
d'arrosage  pour  les  biens  dotaux,  d'ailleurs  dans  les  conditions 
légales,  peut  être  personnellement  porté  au  rôle  tant  qu'il  a 
l'administration  de  ces  biens.  —  V.  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1886, 
Honnorat  (liée,  des  an:  du  Cons.  d'Et.,  p.  9). 

146.  —  V.  infrà,  n.  225. 


CHAPITRE  II 

RÉGIME    DES  ASSOCIATIONS    LIBRES. 

Section  I 

Constitution  de  l'association. 

149.  —  1.  —  Le  décret  du  9  mars  1894  précise  les  condi- 
tions dans  lesquelles  doit  être  donné  le  consentement  des 
intéressés  et  détermine  les  formes  et  annexes  de  l'acte  d'asso- 
ciation. «  Si  le  consentement  de  chaque  intéressé  n'a  pas  été 
donné  dans  l'acte  d'association,  il  peut  résulter  d'un  acte 
spécial,  authentique  ou  sous  seing  privé  et  qui  reste  annexé  à 
l'acte  d'association.  —  Ce  dernier  est  accompagné  d'un  plan 
périmôtral  des  immeubles  syndiqués  et  d'une  déclaration  de 
chaque  adhérent  spécifiant  les  désignations  cadastrales  ainsi 
que  la  contenance  des  immeubles  pour  lesquels  il  s'engage.  — 
Une  copie  de  toutes  ces  pièces;  certifiée  conforme  par  le  maire, 
est  transmise  au  préfet  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la 
constitution  de  l'association  »(Décr.  9  mars  1894,  art.  3). 

2.  —  Encore  que  le  décret  emploie  le  mot  «  tout  intéressé" 
il  semble  impossible  d'admettre  que  la  formation  d'une  asso- 
ciation syndicale  libre  soit  subordonnée  à  l'adhésion  de  tous  les 
intéressés;  et  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
qu'il  suffit  que  le  consentement  unanime  des  associés  soit 
constaté  par  écrit  et  qu'un   extrait  de  l'acte  constitutif  soit 


publié  dans  le  délai  et  de  la  manière  indiqués  dans  l'art.  6  de 
la  loi  du  21  juin  1805.  —  Cass.,  8  nov.  1898,  précité. 

3.  —  Comme  l'enseigne  en  effet  M.  Gain  (Tr.  élém.  théor.  et 
prat.  des  associations  syndicales,  n.  167),  le  consentement 
unanime  est  exigé  des  associés,  et.  non  pas  des  auties  proprié- 
taires, qui  pourraient  avoir  intérêt  aux  travaux,  but  de  la  for- 
mation de  l'association,  mais  qui,  cependant,  refusent  d'en 
faire  partie,  car  il  ne  faut  pas  que  le  refus  de  quelques-uns 
mette  une  entrave  à  l'exécution  du  travail  voulu  par  un  grand 
nombre  d'intéressés.  V.  dans  le  même  sens,  Godoffre,  Assoc. 
synd.,  n.  135. 

154.  —  1.  —  Il  a  été  jugé  qu'aucune  disposition  de  loi  ou 
de  règlement  n'oblige  le  préfet  à  insérer  dans  le  recueil 
des  actes  de  la  préfecture  les  délibérations  des  assemblées 
générales  d'une  association  syndicale  libre,  lorsque  ces  délibé- 
rations ne  contiennent  aucune  modification  aux  statuts  et  sont 
étrangères  aux  objets  énumérésdans  le  ,§  3  de  l'art.  5,  L.21  juin 
1805.  —  Cass.,  14  janv.  1898,  Association  des  propriétaires 
d'étangs  et  usines  comprises  entre  Réthencourt  et  Bray,  [S.  et 
P.  99.3.101] 

2.  —  La  loi  du  21  juin  1805  fait  un  devoir  au  préfet  d'insérer 
dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture  un  extrait  de  l'acte 
constitutif  des  associations  syndicales  libres.  Mais  elle  n'exige 
pas  davantage,  et  l'on  pourrait  soutenir  que  l'obligation  du 
préfet  ne  va  jamais  au  delà.  Cependant,  on  conçoit  que  la  juris- 
prudence pense  se  conformer  à  l'esprit  de  la  loi  en  imposant 
au  préfet  l'insertion  dans  le  recueil  des  modifications  ulté- 
rieures de  l'acte  initial,  qui  s'incorporent  à  lui  et  sont  aussi 
utiles  à  connaître  que  l'acte  lui-même.  Cette  solution  seule 
peut  être  admise  :  ce  cerait  sortir  absolument  du  texte  que  de 
prescrire  en  tout  autre  cas  une  insertion  quelconque.  Aussi  ne 
comprend-on  pas  bien  le  soin  qu'a  mis  l'arrêt  ci-dessus  rap- 
porté, après  avoir  ditque  les  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale ne  contenaient  aucune  modification  aux  statuts,  à  relever 
encore  que  ces  délibérations  étaient  «  étrangères  aux  objets 
énumérés  dans  le  §  3  de  l'art.  5,  L.  21  juin  1805  ».  Ce  para- 
graphe de  la  loi  énumère  simplement  les  mentions  que  doit 
nécessairement  contenir  l'acte  d'association  qui  «  spécifie  le. 
but  de  l'entreprise  ;...  règle  le  mode  d'administration  de  la 
société  et  fixe  les  limites  du  mandat  confié  aux  administrateurs 
ou  syndics;...  détermine  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour 
subvenir  à  la  dépense,  ainsi  que  le  mode  de  recouvrement  des 
cotisations  ».  Ou  bien  cet  arrêt,  dans  la  phrase  dont  s'agit, 
n'a  fait  que  répéter  la  phrase  précédente,  ce  qui  était  inutile, 
ou  bien  il  a  voulu  dire  que  toutes  les  délibérations  prises  dans 
le  jeu  normal  du  fonctionnement  de  l'association,  et  portant 
sur  l'une  des  questions  prévues  par  l'art.  5,  §  3,  devraient  être 
insérées  au  recueil  des  actes  de  la  préfecture  et  on  ne  voit  pas 
sur  quel  texte  il  a  pu  fonder  celte  affirmation.  Dans  l'une 
comme  dans  l'autre  hypothèse,  ce  membre  de  phrase  ne  parait 
pas  pouvoir  être  approuvé". 

156.  —  Nous  avons  fait  observer  que  la  loi  de  1865  ne  déter- 
minait pas  ce  que  l'extrait  doit  contenir.  Le  décret  du  9  mars 
1 8'.» 4  a  comblé  cette  lacune.  «  L'extrait  de  l'acte  d'association, 
publié  dans  un  journal,  conformément  à  l'article  de  la  loi, 
indique  le  but  de  l'entreprise,  le  mode  d'administration  de  la 
société,  l'étendue  des  pouvoirs  confiés  au  syndicat  et  les  clauses 
essentielles  de  l'acte.  Il  est  justifié  de  la  publication  au  moyen 
de  deux  exemplaires  du  journal  certifiés  par  l'imprimeur,  dont 
la  signature  est  légalisée  par  le  maire.  L'un  de  ces  exemplaires 
est  adressé  au  préfet,  qui  en  donne  récépissé  »  (Décr.  9  mars 
1894,  art.  4). 

Section  III 
Transformation  des  associations  libres  en  associations  autorisées. 

181.  —  1.  —  L'art.  8,  L.  21  juin  1865,  permet  aux  syndi- 
cats  libres  de  se  transformer,  en  vue  d'acquérir  1rs  privi- 
lèges accordés  aux  associations  syndicales  autorisées  ;  un  arrêté 
préfectoral  approuve  la  transformation.  Mais  celle  transforma-; 
tinii  d'une  société  libre  en  une  société  autorisée  ne  permet  pas 
à  la  société  nouvelle  de  faire  entrer,  malgré  eux,  dans  l'asso- 
ciation, des  propriétaires  qui  auraient  voulu  se  tenir  à  l'écart; 
on  ne  peut  contraindre  ces  derniers  à  contribuer  au  paiement 
Mes  travaux,  sous  prétexte  qu'ils  sont  intéressées  à  l'œuvré 
entreprise.  Les  sociétés  libres  restent  composées,  comme  elles 
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l'étaient  au  début,  des  membres  qui  ont  donné  leur  consente- 
ment, et,  après  comme  avant  leur  transformation,  ''lies  ne  peu- 
vent comprendre  que  des  adhérents  volontaires.  L'art.  9  de  la 
loi  de  18i>5  indique  que  le  seul  effet  de  la  transformation  est  de 
faire  jouir  la  société  des  avantages  accordés  aux  associations 
autorisées  par  les  art.  15,  17  et  18  delà  loi  de  1865, pour  l'exé- 
cution des  travaux  et  le  recouvrement  des  taxes,  et  de  leur 
rendre  applicables  les  règles  de  compétence  posées  par  les 
art.  15,  10  et  19  de  la  même  loi. 

2.  —  Mais,  si  des  propriétaires  non  adhérents  au  syndicat 
ont  été  compris,  à  tort,  dans  l'association,  c'est  à  eux  qu'il 
appartient  de  se  prévaloir  de  cette  irrégularité  et  ce  fait  ne 
[nul  être  invoqué  par  des  membres  de  l'association  libre  qui  ont 
voté  la  transformation  en  association  autorisée  ;  ces  derniers  ne 
peuvent  essayer  de  se  soustraire  par  ce  moyen  aux  obligations 
qu'ils  ont  contractées. 

3.  —  Ainsi  jugé  qu'un  membre  d'un  syndicat  libre,  qui 
a  voté  la  transformation  de  ce  syndicat  en  association  auto- 
risée, ne  peut,  pour  demander  décharge  de  la  taxe  à  lui 
réclamée,  invoquer  le  fait  que  l'arrêté  préfectoral  autorisant  la 
transformation  du  syndicat  aurait  compris  à  tort  dans  l'asso- 
ciation des  propriétaires  qui  n'étaient  pas  compris  dans  le  syn- 
dicat libre.  —  Cons.  d'Et.,  27  oct.  1893,  Laurenz,  [S.  et  P.*9o. 
3.81] 

CHAPITRE  111 

HÉCIME    DES    ASSOCIATIONS    SYNDICALES    AUTORISÉES. 

Section  I 

Constitution    île    l'association. 

S  1.  Formalités. 

194.  —  Sur  tons  les  points  de  cette  section  le  décret  de  1894 
a  encore  apporté  de  grandes  précisions. 

201.  — Depuis  que  ces  lignes  ont  été  imprimées  le  recours 
pour  silence  a  été  organisé  par  la  loi  du  17  juillet  1900  à 
laquelle  il  faut  se  référer. 

203.  —  Lorsque'Ie  préfet  estime  qu'un  projet  d'association 
est  susceptible  de  faire  l'objet  d'une  instruction,  il  prend  un 
arrêté  pour  faire  procéder  à  l'enquête  prescrite  par  l'art.  10  de 
la  loi   Décr.  9  mars  1894,  art.  5). 

204.  —  Le  projet  d'acte  d'association  soumis  à  l'enquête 
détermine  :  le  siège  de  l'association;  le  but  de  l'entreprise 
et  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense; 
le.  minimum'  d'étendue  de  terrain  ou  d'intérêt  qui  donne  à 
chaque  propriétaire  le  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale, des  intéressés;  le  maximum  devuix  à  attribuer  à  un  même 
propriétaire  ou  àchaque  usinier,  et  le  maximum  de  voix  attribué 
aux  unisiers  réunis  ;  le  nombre  de  mandats  dont  un  même  fondé 
de  pouvoir  peut  être  porteur  aux  assemblées  générales;  le 
nombre  des  syndics  à  nommer,  leur  répartition,  s'il  y  a  lieu, 
entre  les  diverses  catégories  d  intéressés,  et  la  durée  de  leurs 
fonctions;  les  conditions  de  l'éligibilité  des  syndics  et  les 
(règles  relatives  au  renouvellement  du  syndicat;  le  chiffre 
maximum  des  emprunts  qui  peuvent  être  votés  par  le  syndicat; 
l'époque  de  la  réunion  annuelle  de  rassemblée  générale  des 
associés  Décr.  9  mars  1894,  art.  6). 

208  a  212.  —  Le  dossii-r  d'enquête  est  déposé  à  la  mairie 
de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouvent  les  pro- 
priétés intéressées  aux  travaux.  Si  les  propriétés  s'étendent  sur 
plusieurs  communes,  le  préfet  désigne  celle  des  mairies  où  le 
dossier  doit  être  déposé.  Aussitôt  après  |a  réception  de  l'arrêté 
préfectoral  qui  ordonne  l'ouverture  de  l'enquête,  avis  du  dépôt 
des  pièces  est  donné  à  son  de  trompe  ou  de  caisse.  En  outre, 
une  affiche  coutenan  l'arrête  du  préfel  est  apposée  à  la  porte 
de  la  mairie  et  dans  un  lieu  apparent  près  ou  sur  les  portes  de 
.  Il  est  procédé  de  mémo  à  l'affichage  dans  toutes  les 
communes  sur  le  territoire  desquelles  s'étend  l'association. 
Indépendamment  de  ces  publications,  notification  du  dépôt  des 
pièces  estfaib'  par  voie  administrative  àchacun  des  propi  u 
dont  les  terrains  sont  compris  dans  le  périmètre  intéressé  aux 
travaux;  il  est  gardé  original  de  cette  notification;  en  cas 
d'absence,  la  notification  prescrite  est  faile  au-,  représentants 
des  propriétaires  ou  à  leurs  fermiers  et  métayers;  l'acte  d< 


notification,  à  défaut  de  représentants  ou  fermiers,  est  laissé  à 
la  mairie.  L'acte  de  notification  invite  les  propriétaires  à  déclarer, 
dans  les  délais  et  dans  les  formes  ci-après  déterminés,  s'ils 
consentent  à  concourir  à  l'entreprise.  Aux  notifications  sont 
jointes  les  formules  d'adhésion  à  l'association.  Ces  notifications 
doivent  être  faites,  au  plus  tard,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent 
l'ouverture  de  l'enquête.  Pendant  vingt  jours  à  partir  de 
l'ouverture  de  l'enquête,  il  est  déposé,  dans  chacune  des 
mairies  intéressées,  un  registre  destiné  à  recevoir  les  obser- 
vations soit  des  propriétaires  compris  dans  le  périmètre,  suit  île 
tous  autres  intéressés.  Le  préfet  désigne,  dans  l'arrêté  qui 
ordonne  l'enquête,  un  commissaire  qui  ne  doit  avoir  aucun 
intérêt  personnel  à  l'opération  projetée.  A  l'expiration  de  l'en- 
quête, dont  les  formalités  sont  certifiées  par  le  maire  de  chaque 
commune,  le  commissaire  reçoit  pendant  trois  jours  consécutifs, 
à  la  mairie  de  la  commune  désignée  par  le  préfel  et  aux  heures 
indiquées  par  lui,  les  déclarations  des  intéressés  sur  l'utilité'  des 
travaux.  Après  avoir  clos  et  signé'  le  registre  de  ces  déclarations, 
le  commissaire  le  transmet  immédiatement  au  préfet,  avec  son 
avis  motivé  et  avec  les  autres  pièces  qui  ont  servi  de  base  à 
l'enquête.  Si  le  périmètre  de  l'association  doit  s'étendre  sur 
plusieurs  départements,  le  préfet  compétent  pour  diriger  l'ins- 
truction est  celui  du  département  où  a  été  provisoirement  fixé 
le  siège  de  l'association.  L'autorisation  est  délivrée  par  celui 
du  département  où  doit  se  trouver  le  siège  définitif.  Les  préfets 
des  autres  départements  intéressés  sont  appelés  à  faire  savoir 
s'ils  donnent  leur  assentiment  à  la  constitution  de  l'association. 

217  à  223.  —  Après  l'enquête,  les  propriétaires  qui  sont 
présumés  devoir  profiter  des  travaux  sont,  conformément  à 
l'art.  11  de  la  loi,  convoqués  en  assemblée  générale  par  le 
préfet,  qui  en  nomme  le  président,  sans  être  tenu  de  le  choisir 
parmi  les  membres  de  l'assemblée.  Dans  son  arrêté  de  convo- 
cation, le  préfet  désigne  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  réunion. 
Ampliation  de  cet  arrêté  est  adressée  au  maire  de  chacune  des 
communes  intéressées  pour  être,  huit  jours  au  moins  avant  la 
date  de  la  réunion,  publiée  à  sou  de  trompe  ou  de  caisse  et 
affichée  tant  à  la  porte  de  la  mairie  que  dans  un  lieu  apparent, 
près  ou  sur  les  portes  de  l'église.  Indépendamment  de  cette 
publication,  l'arrêté  est  notifié  individuellement  comme  il  est 
dit  au  ^  4  de  l'art.  7  (Décr.  9  mars  1894,  art.  8). 

225.  —  Un  adjoint  spécial  ne  peut  pas  voter  au  nom  d'une 
commune  comprise  dans  une  association  syndicale,  sans 
justifier  d'un  mandat  régulier  ou  d'une  délégation  spéciale.  — 
Cons.  d'Et.,  10  déc.  1902,  Elect.  svndicale  de  Siévès,  [S.  et  P. 
1905.3.90,  1).  1901.5.42] 

233.  —  1.  —  Le  procès-verbal  de  l'assemblée,  qui  doit  être, 
conformément  à  l'art.  11  de  la  loi,  transmis  au  préfet  avec 
toutes  les  pièces  annexées,  constate  le  nombre  des  intéressés  et 
celui  des  présents.  Il  indique,  en  outre,  avec  le  résultat  de 
la  délibération  :  le  vole  nominal  de  chaque  intéressé;  l'ac- 
quiescement donné  en  conformité  de  l'art.  4  de  la  loi  par  les 
loleurs,  par  les  envoyés  en  possession  et  par  toul  représentant 
légal  pour  les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  des  absents  et 
autres  incapables;  la  date  des  jugements  qui  ont  autorisé 
cet  acquiescement  et  celle  des  décisions  ou  délibérations  qui 
contiennent  l'adhésion  île  l'Etat,  du  département, des  communes 
et  des  établissements  publics.  Le  procès-verbal  est  signé  par 
les  membres  présents  et  mentionne  ladhésion  de  ceux  qui  ne 
savent  pas  signer.  Les  adhésions  données  par  écrit  avant  la 
clôture  'le  I  assemblée  généraie  y  sont  également  constatées  et 
j  restent  annexées  (Décr.  9  mai-  1894,  art.  9). 

2.  —  S'il  s'agil  des  travaux  spécifiés  aux  §  i;  el  7  de  l'art.  l°r 
de  la  loi,  le  dossi,.,  ,.,i  transmis,  suivant  le  cas,  au  conseil 
municipal,  au  conseil  général  ou  a  ces  deux  assemblées,  pour 
l'accomplissement  des  formalités  prévues  par  l'art.  12,  s,  4,  de 

la  loi    Décr.  9  mars   1894,  art.   lu  . 

2:t.">.  -  1.  Immédiatement  après  l'accomplissement  de 
toutes  ces  formalités  et  si  les  conditions  de  majorité  requises 
sont  remplies,  le  préfet  «laine,  sauf  lorsqu'il  s'agit  des  travaux 
prévus  aux  n.  7.  s.  'J  el  10  de  l'art.  1"'  de  la  loi.  Dans  ce 
.  l'arrêté  préfectoral  doit  êti e  préi !  dé  du  décrel  qui 
prononce,  conformément  à  la  loi,  la  reconnaissance  d'utilité 
publique  des  travaux.  Ce  décrel  intervienl  sans  qu'il  soit  procédé 
a  une  nouvelle  enquête    Décr.,  9  mars  1894,  art.  Il  . 

2.  -  L'affichage  de  l'extrait  de  l'acte  d'association  et  de 
l'arrêté  du  préret,  prescrit  par  le  troisième  paragraphe  de 
l'art.  12  de  la  lui.  doil  être  effectué  dan-  un  délai  de  quinze 
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jours  à  partir  de  la  date  de  l'arrêté.  L'accomplissement  de  celte 
formalité  est  certifié  par  le  maire  de  chaque  commune  (Décr. 
9  mars  1894,  art  12). 

3.  —  Le  préfet  nomme,  parmi  les  membres  de  l'association, 
un  administrateur  provisoire  chargé  de  convoquer  la  première 
assemblée  générale  dans  les  conditions  réglées  au  chapitre 
suivant  et  de  présider  cette  assemblée  (Décr.  9  mars  1894, 
art.  20). 

i.  —  11  a  été  jugé  que  dans  le  cas  où  un  préfet,  en  approu- 
vant la  constitution  d'une  association  syndicale  autorisée,  lui 
a  donné  comme  statuts  ceux  qui  figuraient  au  projet  d'acte 
d'association  soumis  à  l'enquête  et  non  point  les  statuts  diffé- 
rents votés,  à  la  suite  île  l'enquête,  par  l'assemblée  générale 
des  membres  de  l'association,  la  constitution  de  l'association 
est  entachée  d'illégalité,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  déclarer  nulle.  — 
Cons.  d'Et.,  23  nov.  1904,  Lejeas  ;et  Bonnardot, [S.  et  P.  1906. 
3.131] 

5.  —  ...Et  d'accorder,  par  voie  de  conséquence,  aux  membres 
dr  l'association  qui  en  ont  fait  la  demande,  décharge  des  taxes 
auxquelles  ils  ont  été  imposés.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Celte  décision  a  été  rendue  par  l'assemblée  du  Conseil 
d'Etat  au  contentieux.  Elle  tranche  une  question  sur  laquelle 
le  Conseil  d'Etat  n'avait  pas  eu  encore  à  se  prononcer.  Il  s'agis- 
sait de  savoir  si  le  préfet  devait  approuver  les  statuts  soumis 
à  l'enquête,  ou  bien  ceux  votés  par  l'assemblée  générale  des 
membres  de  l'association,  ce  qui  revenait  à  se  demander-  si  les 
adhésions  primitives  à  une  association  sont  acquises  seulement 
au  principe  de  l'association  ou  si  elles  le  sont  à  l'ensemble  du 
projet,  y  compris  les  statuts.  La  solution  admise  par  le  Conseil 
d'Etat  ire  peut  qu'être  approuvée.  En  effet,  ce  sont  en  grande 
partie  les  conditions  mêmes  de  l'association  qui  déterminent 
les  intéressés  à  y  entrer  ou  à  refuser  d'adhérer  à  l'association  : 
aussi  les  pièces  soumises  à  l'enquête  doivent  comprendre  le 
projet  d'association.  On  pourrait  d'ailleurs,  avec  une  autre 
solution,  se  demander  à  quoi  servirait  la  convocation  de  l'as- 
semblée générale,  l'adhésion  de  la  majorité  des  intéressé  - 
étant  acquise  dès  l'origine,  et  cependant  cette  convocation  doit 
toujours  avoir  lieu.  —  Lue  telle  convocation  est  toujours 
utile;  les  intéressés  échangent  des  observations,  et  certaines 
modifications  aux  statuts  peuvent  être  adoptées;  certaines 
adhésions  peuvent  être  retirées  après  cette  convocation. 

§  2.  Recours. 

238.  —  1.  —  L'arrêté  préfectoral  qui  porte  autorisation  ou 
refus  d'autorisation  d'une  association  syndicale,  dès  lors  qu'il 
peut  être  déféré  au  ministre  de  P Agriculture  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  l'affichage,  et  qu'un  décret  en  Conseil  d'Etat 
doit  intervenir  pour  statuer  sur  le  recours,  n'a  pas  le  caractère 
d'une  décision  définitive,  si  un  recours  a  été  formé  devant  le 
ministre.  —  Cons  d'Et.,  22  nov.  1907,  Connu,  de  Saint-.Iean- 
de-Ia-Croix  [S.  et  P.  1910.3.19]  —  En  conséquence,  un 
recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  cet  arrêté  n'est  pas  rece- 
vable  en  l'étal,  sauf  aux  intéressés,  lorsque  le  décret  sera 
intervenu,  à  poursuivre  l'annulation,  s'il  y  a  lieu,  de  l'arrêté 
préfectoral,  et,  conjointement  de  la  décision  confirmalive. 

2.  —  On  remarquera  que  le  recours  doit  être  adressé  non 
plus  au  ministre  de  l'Intérieur,  mais  à  celui  de  l'Agriculture. 
Les  associations  syndicales,  en  efiet,  sont  placées  aujourd'hui 
sous  la  surveillance  de  ce  dernier  ministre. 

242.  —  1. —  Les  arrêtés  préfectoraux  organisant  ou  modi- 
fiant des  associations  syndicales  peuvent  être  déférés  au  Con- 
seil d'Etat  par  la  voie  dn  recours  pour  excès  de  pouvoir  (bien 
que  l'ail.  13  de  la  loi  du  21  juin  1865  ait  ouvert  un  recours 
spécial  par  la  voie  administrative  contre  des  arrêtés  de  cette 
nature  .  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1901  [sol.  implic),  Dame  Barillet 
S.  et  1'.  1904.3.57 

2.  —  On  pouvait  se  demander  si  le  pourvoi  ne  devait  pas 
être  rejeté  par  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  recours  parallèle, 
les  membres  de  l'association  pouvant  contester  la  régularité  de 
l'organisation  de  l'association  à  l'appui  d'une  demande  en 
décharge  de  taxe.  --  V.  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1888,  Cardes 
[S.  90.3.1,  P.  chr.]  —  Mais  une  fin  de  non-recevoir  semblable 
ne  peut  être  opposée  qu'autant  que  le  recours  parallèle  pour- 
rait donner  à  l'intéressé  toule  satisfaction.  Or,  dans  l'affaire 
dont  s'agit,  les  requérants  ne  demandaient  pas  de  ne  point 
payer  les  taxes,  ils  demandaient  que  la  répartition  de  l'eau  et 


de  la  dépense  frit  faite  conformément  aux  statuts  de  l'asso- 
ciation antérieurs  aux  statuts  modifiés,  et  le  recours  parallèle 
ne  pouvait  faire  tomber  les  effets  de  la  décision  illégale  qu'ils 
attaquaient. 

3.  —  nn  pouvait  encore  se  demander  si  le  recours  était 
possible  contre  l'arrêté  du  préfet  qui,  en  approuvant  la  modi- 
fication aux  statuts,  avait  accompli  un  acte  de  tutelle.  - 
V.  Cons.d'Et.,20  avr.  1901, Comm.de  Roncq,  [S.  et  P.  1904.3.11]; 
3  mai  1901,  Chabrier,  [S.  et  P.  1904.3.74];—  mais  l'arrêté  était 
attaqué  en  tant  qu'il  n'avait  pas  été  précédé  des  formalités 
légales  et  que  la  délibération  qu'il  approuvait  avait  été  irrégu- 
lièrement prise. 

1.  —  Une  association  libre  se  formant  sans  l'intervention  de 
l'administration,  le  refus  par  le  préfet  de  lui  reconnaître  le 
caractère  légal  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  de  ses  droits  et 
ne  peut,  dès  lors,  faire  l'objet  d'un  débat  contentieux  devant 
le  Conseil  d'Etat.  — Cons.  d'Et.,  14  janv.  1898,  Association  des 
propriétaires  d'étangs  et  d'usines  comprises  entre  Béthencourt 
et  Drag,  [S.  et  P.  9913.101] 

254.  —  Les  membres  d'une  association  syndicale,  deman- 
dant la  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  ils  sont  imposés,  sont 
rccevables  à  contester  la  validité  de  l'association  dans  les  quatre 
mois  qui  suivent  la  notification  du  premier  rôle  de  taxe,  alors 
même  qu'ils  n'ont  pas  exercé,  contre  l'arrêté  préfectoral  auto- 
risant la  constitution  de  l'association,  le  recours  devant  le 
ministre  compétent,  prévu  par  l'art.  13  de  la  loi  du  21  juin 
1865.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1900,  Cauvin,[S.  et  P.  1902.::. 47 

256  bis.  —  Dans  le  cas  où  un  propriétaire,  compris  dans  une 
association  syndicale,  ne  se  borne  pas  à  contester  la  validité 
de  l'association,  mais  soutient  en  outre  qu'en  émettant  un  rôle 
pour  solder  certaines  dépenses,  le  syndicat  est  sorti  de  ses 
attributions  et  a  usé  de  ses  pouvoirs  dans  un  but  autre  que 
celui  pour  lequel  ils  lui  ont  élé  conférés,  sa  demande  en 
décharge  de  taxe  est  recevable,  bien  qu'elle  ait  été  formée  plus 
de  quatre  mois  à  partir  de  la  notification  du  premier  rôle  des 
taxes  émises  par  le  syndicat.  — Cons.  d'Et.,  11  nov.  1901,  deDax 
d'Aval.  [S.  et  P.  1904.3.96] 

257." —  Est  illégal  l'arrêté  d'un  préfet  rendant  exécutoire  un 
rôl  :  de  taxe  dans  un  autre  département  que  le  sien.  Dès  lors, 
un  propriétaire  porté  sur  ce  rôle  est  recevable,  même  plus  de 
trois  mois  après  la  publication  du  rôle,  et  fondé  à  contester,  à 
l'occasion  de  poursuites  exercées  contre  lui,  la  légalité  de 
l'arrêté  du  préfet.  —  Cons.  d'Et.,  20  mars  1904,  Barrai,  fS.  et 
P.  1906.3.108] 

25N.  —  Dans  l'espèce,  il  ne  pouvait  en  être  ainsi  décidé.  En 
effet,  l'arrêté  du  préfet  de  l'Aube  rendant  le  rôle  exécutoire 
dans  le  département  de  l'Hérault  étant  illégal,  le  rôle  lui-même 
ne  constituait  pas  un  titre  exécutoire  régulier.  Sa  publication 
n'était  pas  davantage  régulière,  car  le  rôle  ne  doit  être  publié 
qu'après  avoir  été  rendu  exécutoire,  (Arr.  16  therm.  an  VIII, 
art.  13  et  14).  La  publication  n'avait  donc  fait  courir  aucun 
délai.  On  était  ainsi  en  p'résence  d'un  contribuable  qui,  ayant 
attendu  qu'on  le  poursuive  et  ayant  fait  ensuite  opposition 
aux  poursuites  devant  le  tribunal  civil,  n'avait  pas  essayé 
d'échapper  à  la  juridiction  compétente  en  déguisant  sa  demande 
pour  éviter  de  se  voir  opposer  une  déchéance  tirée  de  l'expi- 
ration du  délai  pour  réclamer.  Ce  délai  n'avait  pas  pu  courir'  à 
son  égard,  et  le  tribunal  civil  avait  été  à  bon  droit  sai*i  de 
l'opposition  à  un  commandement  adressé  en  vertu  d'un  titre 
nul  et  dépourvu  de  toute  force  exécutoire. 

259.  —  Les  membres  d'une  association  syndicale  pour  l'irri- 
gation des  terres,  existant  de  temps  immémorial  et  approuvée 
à  plusieurs  reprises  par  l'administration  préfectorale,  ne  sont 
pas  fondés  à  soutenir  que  celte  association  a  été  irrégulière- 
ment constituée,  alors  que  leurs  auteurs  en  ont  fait  partie 
volontairement  et  sans  réserves,  payent  sans  opposition  les 
cotisations  mises  à  leur  charge.  —  Cons.  d'Lt.,  4  févr.  1901, 
Combes.  Planes  et  autres,  [S.  et  P.  1903.3.93]  —  V.  en  ce  sens, 
Cons.  d'Et.,  22  août  1868.  De  la  Grange,  [S.  69.2.341,  P.  chr.]  ; 
—  23  févr.  1877,  Roca,  [S.  79.2.91.  P.  chr.]:  —  S  avr.  1881, 
Belton,  Jtec  des  arrêts  du  Cons.  d'Et.,  p.  42.">!  —  L'association 
du  canal  de  Millas,  dans  l'espèce,  a  une  origine  fort  ancienne, 
le  premier  acte  qui  la  concerne  remonte  à  1160.  L'association 
a  toujours  fonctionné  avant  1789  sous  la  tutelle  des  autorités 
qui  ont  administré  le  Boussillon  :  rois  d'Aragon,  intendants  du 
Boussillon  et  Chambre  du  domaine. 

260.  —  Le  propriétaire  d'une  parcelle  comprise  dans  une 
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classe  déterminée  du  périmètre  d'un  syndicat,  qui  a  toujours 
payé  sans  opposition  les  cotisations  mises  à  sa  charge,  ne  peul 
contester  les  bases  de  son  imposition  à  la  laxe1  et  le  classe- 
ment de  cette  parcelle.  —  Cous,  d  Et.,  i -  .l'évr.  Isys.  Syndical 
du  canal  de  Boules  de  Millas,  [S.  et  P.  99.3.123]  —  V.  'cepen- 
dant infrà,  n.  437. 

§  3.  Du  droit  de  délaissement. 

263  à  281.  —  1.  —  Le  décret  du  9  mars  1894  a  précisé  les 

formalités  du  délaissement. 

2.  —  La  déclaration  de  délaissement  prévue,  par  l'art.  I  i  de 
la  loi  est  faite  sur  timbre,  en  Terme  d'acte  sous  seing  privé. 
Elle  est  déposée  à  la  préfecture,  où  il  en  est  donne  récépissé. 
La  signature  du  déclarant  est  légalisée  par  le  maire  ou  le  com- 
missaire de  police  (Décr.  9  mars  1894,  art.  13). 

3.  —  L'acte  de  délaissement  est,  par  les  soins  du  préfet, 
publié  et  afliché,  par  extrait,  dans  la  commune  de  la  situation 
des  biens.  Cet  extrait  est,  en  outre,  inséré  dans  un  journal  de 
l'arrondissement  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  un  des  jour- 
naux du  département  [lbid.,  art.  14). 

4.  —  Immédiatement  après  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités, l'acte  de  délaissement  est  transcrit  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques  de  l'arrondissement,  conformément 
à  l'art.  2181,  C.  civ.  (Ibid.,  art.  15). 

5.  —  Il  est  procédé  à  la  purge  des  privilèges  et  des  hypothè- 
ques dans  les  formes  déterminées  par  l'art.  17,  L.  3  mai  1841 
[Ibid.,  art.  16  . 

6.  —  A  défaut  d'entente  amiable  entre  le  syndicat  et  le 
délaissant,  le  montant  de  l'indemnité  est  tixé  par  le  jury, 
suivant  les  conditions  déterminées  par  l'art,  l 't,  t..  21  juin  180"), 
modiliée  parcelle  du  22  déc.  1888.  L'intervention  du  jury  peut 
toujours  être  requise  par  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires inscrits  (Ibid.,  art.  17). 

7.  —  Dans  le  cas  où,  à  la  suite  du  recours  prévu  par  l'art.  13 
de  la  loi,  l'annulation  de  l'arrêté  préfectoral  qui  a  autorisé  l'as- 
sociation rend  impossible  la  constitution  de  cette  association, 
les  actes  de  délaissement  et  ceux  qui  en  sont  la  conséquence 
sont  considérés  comme  nuls  et  non  avenus    Ibid.,  art.  18). 

8.  —  Les  formalités  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  trans- 
cription auxquelles  donne  lieu  l'acte  de  délaissement  sont 
accomplies  sans  frais  (Ibid.,  art.  19). 


Section  II 

Organisation   et   fonctionnement   des   associations   syndicales 
autorisées. 

S  1.  Organisation  intérieure. 

282.  —  1.  —  Le  décret  du  9  déc.  1894  a  comblé  par  une 
réglementation  minutieuse  les  lacunes  de  la  législation  anté- 
rieure sur  le  fonctionnement  des  assemblées  générales. 

2. —  Dans  son  art.  1,  il  spéritie  les  organes  de  l'association. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  :  "L'association  syndicale  a  pour 
organe  administratif  l'assemblée  générale,  le  syndicat  et  le 
directeur  ». 

1'  Assemblées  générales. 

283.  —  l.  —  Composition  de  l'assemblée.  —  L'assemblée 
générale  se  compose  des  propriétaires  remplissant  les  condi- 
tions auxquelles  l'art.  2o  de  la  loi  et  l'acte  d'association  subor- 
donnent l'admission  des  associés  à  celte  assemblée  (Décr. 
9  mars   1894,  art.  22  . 

2.  —  Avant  le  31  janvier  de  chaque  innée,  le  directeur  fait 
constater  les  mutations  de  propriété  survenues  pendant  l'année 
précédente  et  ufodilier  en  conséquence  le  plan  parcellaire  et 
l'état  nominatif  des  propriétaires  de  l'association.  La  liste  des 
membres  appelés  à  prendre  part  à  l'assemblée  générale  est 
ensuite  dressée  par  ses  soins  et  d'après  les  règles  lixées  dans 
les  statuts.  Elle  est  déposée  pendant  quinze  jours  à  la  mairie 
de  la  commune  du  siège  social.  Ce  dépôt  esl  annoncé,  dans  cha- 
cune des  communes  sur  lé  territoire  desquelles  s'étend  l'associa 
lion,  par  des  publications  faites  à  son  de  trompe  ou  de  caisse 
et  au  moyen  d  affiches,  t  n  registre  est  ouverl  pour  recevoir  les 
observations  des  intéressés,  lui  dehors  du  travail  annuel  de 


revision  de  la  liste  des  membres  composant  l'assemblée  géné- 
rale, le  directeur  doit  l'aire  porter  sur  celle  liste  le  nom  des 
nouveaux  propriétaires  qui  justilieraient  de  leur  droit  d'inscrip- 
tion. La  liste  ainsi  préparée  est  rectifiée,  s'il  \  a  lieu,  par  le 
directeur,  sur  l'avis  du  syndicat;  elle  sert  de  base  aux  reunions 
des  assemblées  et  reste  déposée  sur  le  bureau  pendant  la  durée 
des  séances.  L'assemblée  générale,  au  début  de  chacune,  de  ses 
séances,  vérifie  la  régularité  des  mandats  donnés  par  les  asso- 
ciés (Décr.  9  mars  1894,  art.  23). 

3.  —  Chaque  propriétaire,  de  terrains  ou  de  bâtiments  a  droit 
à  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  le  minimum  de  superficie 
ou  qu'il  paye  de  fois  le  minimum  de  contributions  auxquels 
l'acte  d'association  attache  le  droit  de  prendre  part  aux  assem- 
blées. Toutefois  un  même  propriétaire  ne  peut  disposer  d'un 
nombre  de  voix  supérieur  au  maximum  déterminé  par  l'acte 
d'association  (Décr.  9  mars  1894,  art.  24). 

4.  —  Les  propriétaires  appelés  à  participer  aux  assemblées 
peuvent  s'y  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoir,  sans 
que  le  même  fondé  de  pouvoir  puisse  disposer  d'un  nombre  de 
voix  supérieur  au  maximum  admis  pour  un  seul  propriétaire. 
Les  fondés  de  pouvoir  doivent  être  eux-mêmes  membres  de 
l'association.  Toutefois  les  fermiers  ou  locataires,  métayers  ou 
régisseurs,  que  les  propriétaires  auraient  délégués,  ne  sont  pas 
soumis  à  celte  condition.  La  signature  des  mandants  doit  être 
légalisée  par  le  maire  ou  par  le  commissaire  de  police  (Décr. 
9  mars  1894,  art.  25). 

5.  —  Les  convocations  sont  adressées  par  le  directeur  du  syn- 
dicat quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  et  contiennent 
indication  du  jour,  de  l'heure,  du  lieu  et  de  l'objet  de  la  séance. 
Elles  sont  faites  :  1°  collectivement  dans  chacune  des  com- 
munes intéressées,  au  moyen  de  publications  et  d'aftiches  appo- 
sées à  la  porte  de  la  mairie  et  dans  un  lieu  apparent  près  ou 
sur  les  portes  de  l'église;  2°  individuellement,  au  moyen  de 
lettres  d'avis  envoyées  par  le  directeur  à  chaque  membre  fai- 
sant partie  de  l'association.  Avis  de  la  convocation  doit  être 
immédiatement  donné  au  préfet  (Décr.  9  mars  1894,  art.  20). 

6.  —  L'assemblée  générale  se  réunit  annuellement  en  assem- 
blée ordinaire  à  l'époque  fixée  par  l'acte  d'association  et,  à 
défaut,  dans  la  première  quinzaine  d'avril.  Elle  peut  être  convo- 
quée extraordinairement  lorsque  le  syndicat  le  juge  nécessaire. 
Le  directeur  est  tenu  de  la  convoquer  lorsqu'il  y  est  invité  par 
le  préfet  ou  sur  la  demande  de  la  moitié  au  moins  des  membres 
de  l'association.  A  défaut,  par  le  directeur,  d'avoir  procédé  aux 
convocations,  le  préfet  y  pourvoit  d'office  en  son  lieu  et  place 
(Décr.  9  mars  1894,  art.' 27). 

7.  —  L'assemblée  est  présidée  par  le  directeur  du  syndicat 
ou,  à  son  défaut,  par  le  directeur  adjoint.  Elle  nomme  un  ou 
plusieurs  secrétaires  (Décr.  9  mars  1894,  art.  28). 

8.—  L'assemblée  générale  est  valablement  constituée  quand 
le  nombre  des  voix  représentées  est  au  moins  égal  à  la  moitié 
plus  une  des  voix  de  l'association.  Lorsque  cette  condition  n'est 
pas  remplie,  une  seconde  convocation  est  faite  à  quinze  jours 
d'intervalle  au  moins.  L'assemblée  délibère  alors  valable- 
ment, quel  que  soit  le  nombre  des  voix  représentées.  Les  déli- 
bérations sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  tou- 
tefois, lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  une  élection,  la  majorité 
relalive  est  suffisante  au  deuxième  tour  de  scrutin.  En  cas  de 
partage,  sauf  si  le  scrutin  esl  secret,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  Le  vole  a  lieu  au  scrutin  secret  toutes  les  fois 
que'  le  tiers  des  membres  présents  le  réclame  Décr.  9  mars 
1894,  art.  29). 

286.  —  1.  —  Attributions  de  l'assemblée.  --  L'assemblée 
générale  nomme,  conformément  aux  statuts,  les  syndics  titu- 
laires et  suppléants  de  l'association.  Elle  a  le  droit,  de  les 

remplacer  a\anl   l'expiration   de   leur  mandai.  Lorsque,  dans  le 

cas  prévu  parle  troisième  paragraphe  de  l'art.  22  de  la  loi, 
l'assemblée  générale  n'a  pas  procédé,  a  l'élection  des  syndics, 
ceux-ci  sonl  nommés  par  le  préfet.  Les  réclamations  contre 
l'élection  des  syndics  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recouo  au  Conseil  d  Etal   Décr.  9  mais  1894,  art.  30  . 

2.—  D'après  l'art.  30  du  décrel  du  9  mars  1894, les  réclama 
lions  contre  l'élection  des  syndics  sontjugées  par  le  conseil  de 
préfecture,  -ans  recours  au  Conseil  d  Etat.  vnlérieurcmenl  a 
iv  décret,  il  él  til  généralement  admis  que  le  conseil  de  pré- 
fecture était  incompétent  pour  statuer  sur  une  élection  de 
cette  nature,  et  que  c'était  au  minisire  qu'il  appartenait  de 
Statuer,    sans    recours  au    Conseil   d'Etat.         V,    notamment, 
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Cons.  d'Et.,  18  déc.  1874,  Toutain  [S.  76.2.185,  P.  chr.  ,  et  la 
note;  —  9  janv.  1880,  Aprille,  [Rec.  des  arrêts  du  <'>>ns.  d'Et., 
p.  ls  ;  —  4  mars  1881,  Boyer  Sol.  implic.)  [Jbid.,  p.  225];  — 
il  mai  1*89,  Jouve,  [Jbid.,  p.  589  .  Il  a  cependant  été  jugé  que 
le  règlement  d'administration  publique  du  9  mars  1894  n'avait 
fait  qu'énoncer  un  principe  résultant  de  la  loi  du  21  juin  1865 
et  de  la  loi  du  20  août  1881  (syndicats  pour  l'entretien  des 
chemins  ruraux),  et  que,  par  suite,  le  conseil  de  préfecture 
était  compétent,  même  en  Algérie,  où  le  décret  du  9  mars 
1894  n'avait  pas  été  publié.  —  V.  Cons.  d'Et.,  19  juin  189ti, 
Mazeran,  [fiec.  des  nrréts  du  Cens.  il'Et..  p.  486]  Mais  V.  toute- 
fois, sur  le  point  de  savoir  si  ce  décret  n'était  pas  exécutoire 
en  Algérie,  même  sans  promulgation  spéciale,  la  note  sous 
Cons.  d'Et.,  28  juin  1901,  qui  suit. 

3.  —En  tout  cas,la  loi  du  21  juin  1805, celles  du  20  aoùtl881 
et  du  22  déc.  1888  et  le  décret  du  9  mars  1894  ne  contiennent 
aucune  disposition  sur  la  procédure  à  suivre.  Le  Conseil  d'Etat 
a,  il  est  vrai,  à  défaut  de  tout  texte,  appliqué  la  procédure  des 
réclamations  contre  les  élections  municipales  à  des  réclama- 
tions contre  d'autres  élections.  Mais  il  ne  l'a  fait  que  lorsque 
l'une  ou  l'autre  des  deux  conditions  suivantes  était  remplie  : 

—  ou  bien  l'élection  était  par  sa  nature  une  élection  munici- 
pale, comme  une  élection  de  délégués  sénatoriaux.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  9  janv.  1885,  Elect.  de  Sainte-Bazeille,  [S.  86.3.46,  P. 
chr.],  ou  de  commissions  représentant  des  sections  de  com- 
mune. —  V.  Cons.  d'Et.,  4  févr.  1893.  Elect.  de  Villecbantria, 

l\ec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Et.,  p.  108  ;  —  ou  bien  une  loi 
spéciale  àla  matière  contenait  une  référence  sommaire,  comme 
l'art.  8  de  la  loi  du  l'r  juin  1853,  sur  les  conseils  de  prud'- 
hommes.—V.  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1891,  Elect.  de  prud'hommes 
de  Paris,  [S.  et  P.  93.3.124,  D.  93.3.31];  -  28  janv.  1901,  Hep- 
penheimer,  [S.  et  P.  1903.3.85]  —  Dans  les  ailaires  où  ne  se 
rencontre  aucun  deces  cas,  le  Conseil  d'Etatrepoussetoute assi- 
milation, on  ne  se  trouvait  dans  aucun  de  ces  cas.  —  V.  cep., 
dans  le  sens  de  la  décision  rapportée,  Picard,  Tr.  des  eaux.  t.  4, 
p.  145. —  Eu  sens  contraire,  V.  Chante-Grellet,  Tr.  des  elect., 
t.  2,  n.  1018  et  s. 

i.  —  Ainsi  jugé  que  les  dispositions  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
relatives  aux  réclamations  pour  les  élections  municipales,  ne 
sont  pas  applicables  aux  réclamations  contre  les  élections  pour 
la  nomination  des  syndics  chargés  de  l'administration  d'une 
association  syndicale.  —  Cons.  d'Et.,  26  juin  1901,  Elect.  des 
syndics  de  l'association  du  canal  de  Ville,  [S.  et  P.  1904.3.57, 
I)".  1902.3.105 

5.  —  ...  Qu'en  conséquence,  est  recevable  une  réclamation 
présentée  plus  de  cinq  jours  après    l'élection.  —  Même   arrêt. 

6  — ...  Et  qu'aucune  disposition  de  loi  ni  de  règlement  n'ayant 
rendu  applicables  aux  élections  des  syndicats  des  associations 
syndicales  les  prescriptions  contenues  dans  l'art.  37,  S  _'. 
L.  5  avr.  1884,  une  protestation  est  recevable,  bien  qu'elle  ait 
été  déposée  plus  de  cinq  jours  après  les  opérations  électorales. 

—  Cons.  d'Et.,  26  nov.  1892,  Elect.  du  Syndicat  de  la  Viette, 
[S.  et  P.  1905.3.86] 

7.  —  Est  rendu  sur  une  procédure  irrégulière  et  doit  être 
annulé  un  arrêté  statuant  sur  une  protestation,  sans  que  cette 
protestation  ait  été  notifiée  aux  candidats  élus.  —  Même  arrèl. 

8.  —  La  délibération,  par  laquelle  un  conseil  municipal, 
ayant  accordé  une  subvention  à  un  syndicat,  a  nommé  des 
syndics,  est  susceptible  d'être  déclarée  nulle  de  droit  parle 
préfet;  à  ce  cas  ne  s'étsnd  pas  la  compétence  du  conseil  de. 
prélecture,  juge  de  l'élection  des  syndics  statutaires.  —  Cons. 
d'Et.,  3  avr.  1902,  [S.  et  P.  1905.3.140] 

9.  —  L'assemblée  générale  délibère  :  1"  sur  les  emprunts 
qui,  soit  par  eux-mêmes,  soit  réunis  aux  emprunts  non  encore 
remboursés,  dépassent  le  maximum  de  ceux  qui  peuvent  être 
volés  par  le  syndicat;  2"  sur  les  propositions  de  dissolution  ou 
de  modifications  de  l'acte  d'association  prévues  au  chapitre  3 
du  présent  titre  ;  3°  sur  toutes  les  questions  dont  la  solution 
peut  être  réservée  aux  statuts.  Elle  se  prononce  sur  la  gestion 
du  syndicat,  qui  doit,  à  la  réunion  annuelle,  lui  rendre  compte 
des  opérations  accomplies  pendant  l'année,  ainsi  que  de  la 
situation  financière.  Dans  les  réunions  extraordinaires,  l'as- 
semblée générale  ne  peut  délibérer  que  sur  les  questions  qui 
lut  sont  soumises  par  le  syndicat  ou  le  préfet  et  sont  expres- 
sément mentionnées  dans  les  convocations.  Copie  des  délibé- 
rations de  l'assemblée  est  transmise  dans  le  délai  de  huit 
jours  au  préfet  (béer.  9  mars  1894,  art.  31). 


10.  —  Les  propositions  portant  modification  de  l'acte  social 
et  du  périmètre  de  l'association  peuvent  être  faites  par  le 
préfet,  par  le  syndicat  ou  par  le  quart  au  moins  des  associés. 
Elles  sont  soumises  à  l'assemblée  générale.  Dans  le  cas,  où  la 
majorité  des  membres  composant  cette  assemblée  décide  qu'il 
y  a  lieu  d'y  donner  suite,  le  préfet  accomplit  les  formalités 
d'enquête  exigées  lors  de  la  constitution  de  l'association.  Il 
convoque  en  assemblée  générale,  dans  les  conditions  des  art.  8 
et  9  du  présent  règlement,  tous  les  associés  et,  en  cas  d'exten- 
sion du  périmètre,  les  personnes  dont  les  propriétés  doivent 
être  comprises  dans  le  nouveau  périmètre.  Il  est  dressé  de 
cette  réunion,  dans  les  formes  prescrites  par  le  paragraphe  3 
de  l'art.  11  de  la  loi,  un  procès-verbal  qui  est  transmis  au 
préfet.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  extension  de  périmètre,  il  n'est 
procédé  aux  formalités  énumérées  aux  deux  paragraphes  précé- 
dents que  si  la  majorité  des  propriétaires  à  agréger  s'est  pro- 
noncée après  réunion  en  assemblée  générale,  sur  convocation 
individuelle,  en  faveur  de  l'extension  projetée.  Cette  assemblée 
est  présidée  par  une  personne  que  désigne  le  préfet  sans  être 
tenu  de  la  choisir  parmi  ses  membres  iDécr.  9  mars  1894, 
arL  6). 

11.  —  Lorsque  la  proposition  de  modification  obtient,  sui- 
vant les  cas,  une  des  majorités  prescrites  par  l'art.  12  de  la 
loi,  elle  est,  s'il  y  a  lieu,  autorisée  par  arrêté  préfectoral  pris 
et  publié  conformément  aux  dispositions  des  paragraphes  3 
et  4  de  l'article  précité.  Toute  modification  comportant  extension 
du  périmètre  ne  peut  dans  les  ca.s  prévus  aux  numéros  7,  8,  9 
et  10  de  l'art.  1"  de  la  loi,  être  autorisée  qu'autant  qu'un  nou- 
veau décret  en  Conseil  d'Etat  aura  reconnu  les  travaux  d'uti- 
lité publique  (Décr.  9  mars  1894,  art.  69). 

12.  —  Il  n'est  pas  procédé  aux  formalités  qui  précèdent 
lorsqu'il  s'agit  de  l'agrégation  volontaire  et,  conformément  aux 
prévisions  des  statuts,  de  nouveaux  adhérents  à  une  association 
déjà  existante  (Décr.  9  mars  1894,  art.  70). 

13.  —  Une  délibération  des  membres  d'une  association  syndi- 
cale, autorisant  les  propriétaires  qui  en  feraient  la  demande  à 
ne  supporter  les  charges  de  l'association  que  pour  une  partie 
des  terrains  pour  lesquels  ils  se  sont  engagés,  a  pour  résultat 
de  modifier  les  statuts,  et  dès  lors  elle  ne  peut  être  régulière- 
ment prise  que  dans  les  formes  prescrites  pour  la  constitution 
des  associations  syndicales.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1903, 
Association  syndicale  de  la  Filiale  de  Bagnolet,  [S.  et  P.  1905.3. 
127.  D.  1904.3.86] 

14.  —  En  conséquence,  si  ces  formalités  n'ont  pas  été  obser- 
vées, il  ne  peut  être  accordé  une  réduction  de  taxe  par  applica- 
tion de  la  délibération.  —  Même  arrêt. 

15.  —  Des  modifications  aux  statuts  d'une  association  syndi- 
cale ne  peuvent  être  approuvées  par  le  préfet  que  si  les  trois 
quarts  des  intéressés,  représentant  au  moins  les  deux  tiers  de 
la  superficie  des  terrains  engagés,  ou  les  deux  tiers  des  inté- 
ressés, représentant  plus  des  trois  quarts  de  la  superficie,  ont 
donné  leur  adhésion.  — Cons.  d'Et.,  28  juin  19(U,Dame  Barillet, 

S.  et  P.  1904.3.57] 

2°  Du  syndicat. 

289.  —  1.  —  Association  îles  syndics.  —  Le  syndicat  se 
compose  :  1"  des  membres  élus  par  l'assemblée  générale,  con- 
formément à  l'acte  d'association,  ou  désignés  par  le  préfet, 
dans  le  cas  exceptionnel  prévu  par  l'art.  22  de  la  loi;  2°  des 
membres  dont  la  nomination  appartient  soit  au  préfet,  soit  à 
la  commission  départementale,  soit  au  conseil  municipal,  soit 
à  la  chambre  de  commerce,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  23 
de  la  loi  (Décr.  9  mars  1892,  art.  32) 

2.  —  Les  syndicats  titulaires  et  suppléants  élus  conformé- 
ment à  l'art.  2*2  de  la  loi  sont  rééligibles;  ils  continuent  leurs 
fonctions  jusqu'à  l'inslallationde  leurs  successeurs  (Décr.  9  mars 
1894,  art.  33). 

3.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  procéder  pour  la  première  fois  à  la 
nomination  du  directeur  et  du  directeur  adjoint,  conformé- 
ment à  l'art.  24  de  la  loi,  le  syndicat  est  convoqué  par  le 
préfet,  qui  désigne  le  président  de  la  séance.  Les  autres  i  éu- 
ni  n-  ont  lieu  suivant  les  besoins  du  service  sur  la  convocation 
du  directeur;  elles  sont  présidées  par  lui  ou,  en  son  absence, 
par  le  directeur  adjoint.  Le  directeur  est  tenu  de  convoquer 
les  syndics,  soit  sur  la  demande  du  tiers  au  moins  d'entre  eux, 
soit  sur  l'invitation  du  préfet.  A  défaut  par  le  directeur  de 
réunir  le  syndicat  quand  il  est  tenu  de  le  faire,  la  convocation 


ASSOCIATIONS    SYNDICALES. 


239 


peut  êlre  faite  d'office  par  le  préfet.  Le  syndicat  fixe  le  lieu  de 
ses  réunions  (Décr.  9  mars  1894,  art.  34). 

4.  —  Tout  syndic  nommé  comme  il  est  dit  au  premier  para- 
graphe de  l'art.  32  ci-dessus  qui,  sans  motif  reconnu  légitime, 
aura  manqué  à  trois  réunions  consécutives,  peut  être  déclaré 
démissionnaire.  Les  syndics  démissionnaires,  décèdes  on  ayant 
cessé  de  satisfaire  aux  conditions  d'éligibilité,  qu'ils  remplis- 
saient lors  de  leur  nomination,  s'ont  provisoirement  remplacés 
par  des  syndics  suppléants  dans  l'ordre  du  tableau.  Ils  sont 
définitivement  remplacés  à  la  prochaine  assemblée  générale. 
Les  fonctions  de  syndic  ainsi  élu  ne  durent  que  le  temps  pen- 
dant lequel  le  membre  remplacé  serait  lui-môme  resté  en 
fonctions  (Décr.  9  mars  1894,  art.  35). 

5.  —  i>ans  le  cas  où,  contrairement  aux  dispositions  d'une 
ordonnance  constitutive  d'une  association  syndicale,  le  préfet 
n'a  pas  procédé  au  renouvellement  par  cinquième  de  la  com- 
mission syndicale,  l'inobservation  de  cette  formalité  ne  saurait 
entraîner  la  nullité  des  délibérations  prises  par  la  commission, 
dont  les  membres  restent  en  fonctions  jusqu'à  leur  remplace- 
ment. —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1900.  Derrive  et  Bonnebeau,  [S.  et 
P.  1909.3.151] 

6.  —  Les  réclamations  contre  les  élections  des  syndics  des 
associations  syndicales  doivent  être  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat;  il  ne  peut  appartenir 
au  préfet  de  se  faire  juge  de  l'éligibilité  d'un  candidat  élu,  et, 
par  suite,  le  préfet  excède  ses  pouvoirs  en  annulant  l'élection  de 
ce  candidat.  —  Cons.  d'Et.  18  janv.  1907,  Portaillet,  [S.  et  P 
1909.3.62] 

290.  — Dans  le  cas  où  les  statuts  d'une  association  syndicale 
portent  que  les  syndics  sont  nommés  pour  six  ans,  et  que  le 
renouvellemenl  doit  avoir  lieu  par  tiers,  les  élections,  qui  ont 
lieu  à  un  moment  où  tous  les  syndics  étaient  en  fonctions  depuis 
plus  de  six  ans  et  où  leurs  pouvoirs  étaient  expirés,  doivent 
être  faites  pour  le  renouvellement  intégral  du  syndicat  (et  non 
pas  seulement  pour  le  renouvellement  du  tiers  des  membres  de 
cette  assemblée).  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1900,  Association  du 
canal  de  Canet,  [S.  et  P.  1902.3.80,  D.  1901.5.43] 

292.  —  1.  —  Des  souscripteurs,  qui  n'ont  donné  leur  adhé- 
sion qu'à  la  condition  que  l'eau  serait  amenée  à  la  tète  de  leur 
propriété  dans  le  délai  de  deux  ans,  et  qui  ne  paient  pas  encore 
de  cotisation,  n'en  sont  pas  moins  intéressés  dès  à  présent  à 
(existence  et  au  bon  fonctionnement  de  l'association,  et  c'est  à 
bon  droit  qu'ils  sont  admis  à  prendre  part  au  scrutin  pour 
l'élection  des  syndics.  --  Même  arrêt. 

2.  —  En  présence  delà  disposition  du  décret  constitutif  d'une 
association  syndicale,  portant  que  les  membres  de  l'association 
auront  la  faculté  de  voter  par  procuration  pour  l'élection  des 
syndics,  le  préfet  ne  peut  déterminer  les  formes  dans  lesquelles 
lès  mandats  devraient  être  dressés,  ni  par  suite  exclure  les 
mandats  conférés  selon  les  règles  du  droit  commun.  —  Cons. 
d'Et.,  27  oct.  1900,  Assoc.svndicale  des  canaux  d'irrigation  de 
Claudiès-Pemouillèdes,  [S. "et  P.  1903.3.20] 

3.  —  En  conséquence,  le  bureau  électoral  ayant  refusé  de 
tenir  compte  des  mandats  dont  la  rédaction  n'était  pas  conforme 
aux  prescriptions  du  préfet,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  élections. 

—  Même  arrêt. 

294.  —  t.  —  En  présence  d'un  arrêté  préfectoral  constitutif 
d'une  association  syndicale  et  portant  que  la  commission  syn- 
dicale devra  être  renouvelée  par  cinquième  tous  les  ans,  mais 
que  les  syndics  titulaires  resteront  en  fonctions  jusqu'à  leur 
remplacement,  les  membres  de  l'association  ne  peuvent,  pour 
demander  décharge  des  taxes  à  eux  assignées,  se  fonder  sur 
l'inobservation  de  la  formalité  du  renouvellement  partiel.  — 
Cons.  d'Et.,  9  juin  1894,  Syndicat  de  la  Cabanasse,  [S.  et  P. 
96.3.85] 

2.  —  On  peut  rapprocher  de  cette  décision  deux  autres 
arrêts  rendus  par  le  Conseil  d'Etat  dans  des  cas  semblables,  el 
qui  consacrent  la  même  jurisprudence.  \.  Cons.  d'Et.,  26  juill. 
1855,  fabrique  de  l'église  métropolitaine   de  Tours,  [P.  chr.  ; 

—  2  févr.  1883,  LatU  et  autres,  [S.  85.3.2,  1'.  chr.].  -  Pour 
décider  que  le  défaut  de  renouvellement  partiel  du  syndicat, 
conformément  à  l'acte  d'institution,  ne  rend  pas  irrégulier  l'éta- 
blissement des  taxes  fait  par  ce  syndicat,  ce-  arrêts  s'appuient 
sur  la  clause  insérée  à  l'acte  constitutif,  et  d'après  laquelle  les 
syndics  titulaires  conserveront  leurs  | voirs  jusqu'à  l'installa- 
tion de  leurs  successeurs.  A  pousser  ce  raisonnement  a  bout, 
on  finirait  par  dire  que  le  syndicat  est  encore  nanti  de  tous  ses 


pouvoirs  alors  qu'aucun  renouvellement  partiel  n'a  eu  lieu,  et 
que  cependant,  par  suite  de  la  marche  du  temps,  le  syndicat 
devrait  être  renouvelé  entièrement.  Les  pouvoirs  du  syndicat 
seraient  ainsi  indéfinis.  Mais  le  Conseil  d'Etat  a  repoussé 
d'avance  celte  théorie;  par  un  arrêt  du  27  juill.  1888,  de  La 
Garde  et  autres  Reo.  des  arrêts  du  Cons,  d'Êt.,  p.  677),  il  a 
déclaré  irrégulières  «les  taxes  qui  avaient  été  établies  par  un 
syndicat  dont  tous  les  membres  auraient  dû  avoir  été  soumis 
au  renouvellement  partiel.  Le  syndicat  était  dans  son  entier 
irrégulièrement  composé.  —  Il  est  peut-être  difficile  d'aperce- 
voir les  motifs  qui  ont  pu  faire  décider  dill'ôreniment  le  Conseil 
d'Etat  dans  ces  cas  analogues.  Le  même  raisonnement  pourrait 
très  bien  s'appliquer  à  toutes  les  espèces,  et  l'on  ne  voit  pas 
bien  pourquoi  un  syndic  qui  conserve  tous  ses  pouvoirs  jusqu'à 
son  remplacement  les  perd  par  le  seul  fait  que  ses  collègues 
devraient  comme  lui  être  sou  mis  au  remplacement.  La  véritable 
solution  serait  peut-être  d'accorder  décharge  dans  tous  les 
cas. 

297.  —  I.  —  Une  ordonnance  disposant  que  les  membres 
d'une  commission  syndicale  seront  pris  par  le  préfet  parmi  les 
propriétaires  les  plus  imposés  à  raison  des  terrains  submersi- 
bles, sans  spécifier  le  nombre  des  plus  imposés  parmi  lesquels 
devra  être  fait  le  choix,  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'elle  a 
laissé  au  préfet  l'appréciation  des  conditions  d'aptitude  que 
doivent  remplir  les  syndics,  par  lui  nommés.  —  Cons.  d'Et., 
30  mars  1900,  Labarre,  [S.  et  P.  1902.3.09,  D.  1901.354] 

2.  —  En  conséquence,  un  membre  de  l'association  ne  peut  se 
fonder,  pour  demander  l'annulation  de  la  nomination  des  syn- 
dics, sur  ce  qu'un  certain  nombre  de  ceux-ci  ont  été  pris  parmi 
les  moins  imposés.  —  Même  arrêt. 

298.  —  1.  —  Lorsqu'un  conseil  municipal  subventionne  un 
syndicat,  le  nombre  des  syndics  qu'il  est  autorisé  à  nommer 
est  proportionné  à  la  part  que  la  subvention  représente  dans 
l'ensemble  de  l'entreprise,  et  non  à  celle  qu'elle  représente 
dans  les  travaux  pour  lesquels  la  subvention  est  accordée.  — 
Cons.  d'Et.,  3  avr.  1903,  Cajac,  [S.  et  P.  1905. 3. 140,1).  1904.1.95] 

2.  —  Dans  le  cas  où  une  commune  accorde  une  subvention  à 
une  association  syndicale,  les  syndics  qu'elle  nomme  viennent- 
ils  en  augmentation  du  nombre  des  syndics  statutaires,  ou  bien 
les  statuts  doivent-ils  être  modifiés  pour  que  ces  syndics  entrent 
dans  le  nombre  des  syndics  statutaires?  —  Non  rés. 

303.  —  V.  supra,  n.  280-2. 

309.  —  1.  —  Fonctions  des  syndics.  —  Le  syndicat  règle, 
par  ses  délibérations,  les  affaires  de  l'association.  Il  est  chargé 
notamment  de  :  nommer  les  agents  de  l'association  et  fixer 
leur  traitement,  à  l'exception  du  receveur  dont  la  nomination 
est  faite  conformément  à  l'art.  59  ci-après;  faire  rédiger  les 
projets,  les  discuter  et  statuer  sur  le  mode  à  suivre  pour  leur 
exécution  ;  approuver  les  marchés  et  adjudications  et  veiller  à 
ce  que  toutes  les  conditions  en  soient  accomplies;  voter  le 
budget  annuel:  dresser  le  rôle  des  taxes  à  imposer  aux  mem- 
bres de  l'association  ;  délibérer  sur  les  emprunts  qui  peuvent 
être  nécessaires  à  l'association  ;  contrôler  et  vérifier  les  comptes 
présentés  annuellement  par  le  directeur  et  par  le  receveur  de 
l'association;  autoriser  toutes  actions  devant  les  tribunaux 
judiciaires  et  administratifs.  Les  délibérations  du  syndicat  sont 
définitives  et  exécutoires  par  elles  mêmes,  sauf  celles  portant 
sur  des  objets  pour  lesquels  l'approbation  de  l'assemblée  géné- 
rale ou  de  l'administration  sont  exigées  par  le  présent  règle- 
ment   Décr.  9  mars  1894,  art.  36  . 

2.  —  Les  délibérai  ion-;  du  syndical  relatives  à  des  emprunts 
excédant  le  maximum  prévu  par  les  statuts  ne  sont  exécutoires 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  l'assemblée  générale,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'art.  31,  §  1  ".  Les  emprunts  doi- 
vent, dans  tous  les  cas,  êlre  autorisés  par  le  ministre  compé- 
tent ou  parle  préfet,  suivant  que  ces  emprunts  portent  ou  non 
.i  plus  de  50.000  francs  la  totalité  des  emprunts  de  l'association 
[Ibid.,  art  3"  . 

314.  I.  —  Les  délibérations  du  syndical  sont  prises  à  la 
majorité  des  voix  des  membres  présents'.  Elles  sont  valables 
lorsque  tous  les  membres  ayant  été  convoqués  par  lettres  à 
domicile,  plus  de  la  moitié  j  onl  pn^  part.  En  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante.  Néanmoins,  lorsque 
après  deux  convocations  laites  à  cinq  jours  d'intervalle  et 
dûment  constatées  sur  le  registre  des  délibérations,  les  syndics 
ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise 
après    la  seconde  convocation  est  valable,    quel  que  soit   le 
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nombre  de  smembres  présents.  Les  délibérations  sont  inscrites 
par  ordre  de  date  sur  un  registre  coté  et  paraphé,  par  le  prési- 
dent. Elles  sont  signées  par  tous  les  membres  présents  à  la 
séance.  Copie  des  délibérations  est  adressée  au  préfet  clans  la 
huitaine.  Tous  les  membres  de  l'association  ont  droit  de  prendre 
communication,  sans  déplacement,  du  registre  des  délibéra- 
lions  [Ibid.,  art.  38). 

2.  —  Dans  sa  première  réunion  et  dans  celle  qui  suit  immé- 
diatement chacun  de  ses  renouvellements  partiels,  le  syndicat 
nomme,  conformément  à  l'ait.  24  de  la  loi,  un  directeur  et,  s'il 
y  a  lieu,  un  directeur  adjoint.  Il  nomme  également  parmi  ses 
membres  un  commissaire  des  séances  (Ibid.,  art.  39). 

3.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  21  juin  1805,  la  régularité 
d'une  délibération  d'une  commission  syndicale  ne  pouvait  être 
contestée  par  le  motif  qu'après  plusieurs  convocations  succes- 
sives, cette  délibération  avait  éLé  prise  par  cinq  membres  seu- 
lement, alors  que  la  commission  en  comprenait  treize.  —  Cons. 
d'Et.,  7  juill.  1899,  Association  syndicale  des  rues  d'Alfortville 
etCollin,  [S.  et  P.  1901.3.137,  D.  1901.3.6] 

315.  —  1.  —  Est  entachée  d'une  irrégularité  substantielle  le 
rôle  de  la  taxe  de  curage  qui  a  été  voté  par  un  nombre  de  mem- 
bres du  syndicat  inférieur  à  celui  exigé  par  l'arrêté  préfectoral 
constitutif  de  l'association  syndicale;  il  peut,  par  suite,  en 
être  demandé  décharge.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1896,  D.  Sure- 
main,  [S.  et  P.  98.3.13] 

2.  —  Le  membre  d'une  association  syndicale,  débouté  par 
le  conseil  de  préfecture  de  sa  demande  en  décharge  d'une  taxe 
syndicale,  est  recevable  à  demander  pour  la  première  fois 
devant  le  Conseil  d'Etat  la  décharge  de  la  taxe  à  raison  de  l'irré- 
gularité du  rôle.  —  Même  arrêt. 

3"  Du  directeur. 

316.  —  Le  directeur  préside  les  réunions  de  l'assemblée 
générale  el  du  syndicat.  Il  représente  l'association  en  justice  et 
vis-à-vis  des  tiers  dans  tous  les  actes  intéressant  la  personnalité 
civile  de  l'association.  Il  fait  exécuter  les  décisions  du  syndicat 
et  exerce  une  surveillance  générale  sur  les  intérêts  de  l'asso- 
ciation et  sur  les  travaux.  Il  veille  à  la  conservation  des  plans, 
registres  et  autres  papiers  relatifs  à  l'administration  de  l'asso- 
ciation et  qui  sont  déposés  au  siège  social.  Il  prépare  le  budget, 
présente  au  syndicat  le  compte  administratif  des  opérations  de 
l'association  et  assure  le  paiement  des  dépenses.  Il  passe  les 
marchés  et  procède  aux  adjudications  au  nom  de  l'association. 
Et,  d'une  manière  générale,  il  est  chargé  de  toutes  les  autres 
attributions  qui  lui  sont  confiées  par  le  présent  règlement.  Le 
directeur  et  le  directeur  adjoint  conservent  leurs  fonctions  jus- 
qu'à l'installation  de  leurs  successeurs  (Décr.  9  mars  1894, 
art.  40). 

4"  Du    receveur  syndical. 

317.  —  V.  infrà,  n.  475. 

S  2.  Fonctionnement  des  associations  syndicales  autorisées. 
1"  E.récution  des  travaux. 

326.—  1. —  Le  syndicat  désigne  les  hommes  de  l'art 
chargés  de  la  préparation  des  projets  et  de  la  direction  des 
travaux  (Décr.  9  mars  1S94,  art.  45). 

2.  —  Les  projets  concernant  les  travaux  neufs  et  les  travaux 
de  grosses  réparations  sont  soumis  à  l'approbation  du  préfet. 
Les  travaux  de  simple  entretien  peuvent  être  exécutés  sans 
approbation  préfectorale  (Ibid.,  art.  40). 

3.  —  Le  préfet  peut  suspendre  en  cours  d'exécution  les 
travaux  dont  les  plans  et  devis  n'ont  pas  élé  soumis  à  son 
approbation.  Pour  les  travaux  énumérés  sous  les  n.  0,  7,  s.  9, 
et  10  de  l'art.  1er  de  la  loi,  l'exécution  ne  peut  commencer 
avant  qu'il  ait  donné  l'autorisation  spéciale  prévue  par  l'art.  9 
de  la  loi.  Il  peut  prononcer  la  suspension  des  travaux  entrepris 
avant  son  autorisation  (Ibid.,  art.  47  . 

i.  —  Par  dérogation  à  l'art.  46  du  présent  règlement,  l'exé- 
cution immédiate  des  travaux  urgents  peut  être  ordonnée  par 
le  directeur,  à  charge  par  ce  dernier  d'en  informer  aussitôt  le 
préfet  et  de  convoquer  le  syndicat  dans  le  plus  bref  délai.  Le 
préfet  peut  suspendre  l'exécution  des  travaux  ainsi  ordonnés 
parle  directeur.  Le  droil  de  prescrire  d'office  l'exéeution  des 


mêmes  travaux  et  d'y  faire  procéder  aux  frais  de  l'association, 
dans  les  conditions  fixées  à  l'art.  56,  appartient  au  préfet,  quand 
il  n'y  est  pas  pourvu  par  le  directeur  et  qu'un  retard  peut  avoir 
des  conséquences  nuisibles  à  l'intérêt  public  (Ibid.,  art.  48). 

5.  —  Si  l'exécution  des  travaux  exige  des  expropriations,  la 
déclaration  d'utilité  publique  est  (prononcée  conformément  à 
l'art.  18  de  la  loi.  L'enquête  qui  doit  précéder  la  déclaration 
d'utilité  publique  a  lieu  dans  les  formes  de  l'ordonnance  du 
18  févr.  1834.  Toutefois,  les  chambres  de  commerce  et  les 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  ne  sont  pas 
consultées.  Lorsque  les  travaux  ne  s'étendent  que  sur  le  terri- 
toire d'une  seule  commune,  le  dossier  de  l'enquête  est  déposé 
à  la  mairie  de  cette  commune  pendant  un  délai  de  quinze  jours 
qui  court  à  dater  de  l'avertissement  donné  par  voie  de  publica- 
tion et  d'affiches.  A  l'expiration  de  ce  délai,  un  commissaire 
enquêteur  désigné  par  le  préfet  reçoit  pendant  trois  jours  les 
déclarations  des  habitants  et  transmet  le  dossier  au  préfet, 
avec  son  avis.  11  est  justifié  par  le  directeur  de  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités  de  publication  et  d'affiches  (Ibid., 
art.  49,. 

6.  —  Lorsque  le  directeur  procède  aux  adjudications,  il  est 
assisté  de  deux  syndics  délégués  à  cet  effet  par  le  syndicat 
(Ibid.,  art.  50). 

7.  Le  préfet  peut  mettre  en  demeure  le  syndicat  de  faire 
recommencer  les  ouvrages  qui  n'auraient  pas  été  exécutés 
conformément  aux  plans  approuvés,  si  cette  réfection  est  com- 
mandée par  un  intérêt  public  [Ibid.,  art.  51). 

8.  —  Après  achèvement  des  travaux,  il  est  procédé  à  la  récep- 
tion parle  directeur  de  l'association  assisté  des  syndics  délégués 
par  le  syndicat,  en  présence  du  directeur  des  travaux.  Le  préfet 
est  informé  du  jour  où  il  sera  procédé  à  la  réception  et  peut 
s'y  faire  représenter.  Le  même  avis  est  adressé  au  maire  dans 
le  cas  où  les  ouvrages  sont  exécutés  sur  le  domaine  public 
municipal  (Ibid..  art.  52). 

9.  —  Les  ouvrages  qui,  aux  termes  de  l'arrêté  d'autorisation 
ou  des  conventions,  devront  appartenir  au  domaine  public  de 
la  commune,  du  département  ou  de  l'Etat,  y  sont  incorporés 
immédiatement  après  leur  achèvement  et  après  remise  cons- 
tatée par  un  procès-verbal  Ibid.,  art.  53). 

10.  —  Le  préfet  peut  toujours  faire  procéder,  quand  il  le  juge 
opportun,  à  la  visite  des  travaux,  et  faire  vérifier  l'état  d'entre- 
tien des  ouvrages.  Les  frais  de  ces  visites  et  vérifications  sont 
à  la  charge  des  associations.  Ils  sont  réglés  par  le  préfet  et 
recouvrés  comme  en  matière  de  contributions  directes  (Ibid., 
art.  54). 

11.  —  Dans  le  cas  où  une  association  interrompt  ou  laisse 
sans  entretien  les  travaux  entrepris  par  elle,  le  préfet  fait 
procéder  par  le  service  compétent  à  une  vérification  de  l'état 
des  lieux.  S'il  ressort  de  celte  vérification  que  l'interruption  ou 
le  défaut  d'entretien  peut  avoir  des  conséquences  nuisibles  à 
l'intérêt  public,  le  préfet  indique  au  syndicat  les  travaux  jugés 
nécessaires  pour  obvier,  à  ces  conséquences  et  le  met  en 
demeure  de  les  exécuter   Ibid.,  art.  55). 

12.  —  Le  préfet  assigne  au  syndicat  dans  cette  mise  en 
demeure  le  délai  qu'il  juge  suffisant  pour  procéder  à  l'exécu- 
tion des  travaux.  Faute  par  le  syndicat  de  se  conformer  à  cette 
injonction,  le  préfet  ordonne  l'exécution  d'office,  aux  frais  de 
l'association  et  désigne,  pour  la  diriger  et  la  surveiller,  un 
agent  chargé  de  suppléer  le  directeur  du  syndicat.  En  cas 
d'urgence  l'exécution  d'office  peut  être  prescrite  immédiale- 
ment  après  la  mise  en  demeure  et  sans  aucun  délai  (Ibid., 
art.  50  . 

331.  —  Y.  suprà. 

348.  —  1.  —  Le  défaut  d'arrosage  d'une  parcelle  de  terrain 
n'est  pas  de  nature  à  donner  ouverture  à  une  action  en  indem- 
nité au  profit  du  propriétaire.  Ce  fait  peut  seulement  autoriser 
ce  dernier  à  demander  décharge  de  la  taxe  afférente  à  cette 
parcelle.  —Cons.  d'Et.,  1er  juin"l888,  Desdier,  (S.  90.3.36.D.89. 
3.95] 

2.  —  Dans  le  cas  où  une  propriété  est  protégée  contre  les 
débordements  d'un  Meuve  par  une  digue,  qui  fait  partie  d'ou- 
vrages de  défense  établis  de  temps  immémorial,  et  peur  la 
conservation  et  l'entretien  desquels  un  syndicat  a  été  constitué, 
le  syndicat  doit  être  déclaré  partiellement  responsable  des 
dommages  causés  à  cette  propriété  par  la  rupture  de  la  digue  en 
temps  de  crue  du  fleuve,  alors  que  cette  rupture  est  due  pour 
partie  à  l'insuffisance  des  travaux  de  consolidation  exécutés  par 
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le  syndicat  pour  réparer  une  brèche  constatée  au  même  point 
lors  d'une  crue  antérieure.  —  Cons.  d'Et.,  17  nov.  1905,  Syndicat 
de  l'île  de  la  Barthelasse,  [S.  et  I'.  1907.3.118] 

Le  syndicat  est-il  responsable,  en  dehors  de  toute  faute  con- 
cernant l'entretien  des  ouvrages,  de  l'aggravation  des  dommages 
en  cas  de  crue,  due  à  la  modification  de  l'état  naturel  des  lieux 
par  suite  de  l'existence  des  digues,  dans  les  conditions  où  elles 
ont  été  établies?  Dans  l'appréciation  de  l'indemnité  qui  pourrait 
être  due  à  raison  de  l'aggravation  des  dommages  en  temps  de 
crue,  doit-on  tenir  compte  de  la  plus-value  générale  qui  résulte, 
en  temps  normal,  pour  la  propriété  protégée,  de  l'existence  des 
digues?  Ces  questions  n'ont  pas  été  résolues  par  l'arrêt,  mais 
sont  examinées  dans  les  conclusions  de  l'avocat  général  (en  note 
sous  l'arrêt). 

2°  Du  droit  d'expropriation. 

349.  -  V.  suprà,  n.  326. 


§  3.  Travaux  des  associations  syndicales  autorisées. 

365.  —  V.  suprà,  n.  326. 

369. —  1.  —  Nous  avons  déjà  vu  suprà.  n.  31,  que  ni  la  loi  du 
•21  juin  186"),  ni  celle  du  22  déc.  1888,  qui  l'a  modifiée,  ne  con- 
tiennent de  formule  d'abrogation  à  l'égard  des  lois  antérieures 
surla  matière.  Y.  Cons  d'Et.,  13  mars  1896,  Banizelte  et  autres 
[S.  et  P.  98.3.56,  la  note  et  les  renvois]  La  loi  de  1865,  dans 
son  art.  26,  se  borne  à  apporter  quelques  changements  aux  lois 
du  14  llor.  an  XI  et  du  16  septembre  1807.  Les  textes  antérieurs, 
sauf  ces  changements,  demeurent  donc  en  vigueur.  II  peut  se 
faire,  par  suite,  que  deux  législations  soient  concurremment 
applicables. 

2.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  loi  du  21  juin  1865  n'a 
pas  abrogé  celle  du  10  juin  1854  en  ce  qui  touche  les  travaux 
spéciaux  prévus  par  cette  loi.  En  conséquence,  une  association 
syndicale,  fondée  en  1862  pour  l'assainissement  des  terrains 
humides,  a  pu  valablement,  en  1869,  être  réorganisée  confor- 
mément à  la  loi  de  1854.  —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1898,  Lefebvre 
[S.  et  P.  99.3.108].  —  V.  aussi  infrà,  n.  458. 

3.  —  La  loi  de  1854,  en  elTet,  et  la  loi  de  1865  prévoient  toutes 
deux  la  constitution  de  syndicats  pour  travaux  d'assainissement 
et  de  drainage.  Dès  lors,  pour  ces  syndicats,  on  peut  mettre  en 
jeu  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  lois,  dont  la  seconde,  cepen- 
dant, oflre  aux  inlôressés  bien  plus  de  garanties  que  la 
première.  11  y  a  là  quelque  chose  de  fâcheux,  et,  en  présence 
de  celle  situation,  on  peut  se.  demander  si  le  Conseil  d'Elal 
n'eût  pas  sagement  fait  en  admettant  l'abrogation  tacite  de  la 
loi  de  1851-  par  celle  de  1865,  bien  que,  pour  celte  solution,  il 
lui  eût  fallu  élargir  un  peu  le  principe  d'après  lequel  il  n'j  a 
abrogation  tacite  d'un  texte  que  dans  le  cas  où  les  dispositions 
du  second  sont  inconciliables  avec  celles  du  premier. 

1°  Travaux  de  défense  contie  les   incendies  dans  les  forêts, 
landes  boisées  et  landes  nues. 

373.  —  Une  loi  du  13  déc.  1902  a  complété  le  §  i"  de  l'art.  1 , 
L.  21  juin  1815,  en  édiclant  que  pourront  faire  l'objet  d'une 
association  syndicale  entre  propriétaires  intéressés,  l'exécution 
et  l'entretien  de  travaux  de  défense  contre  les  incendies  dans 
les  forêts,  landes  boisées  et  landes  nues. 

11°  Syndical  de  défense  contre  le  phylloxéra. 

407.  —  1.  —  Ino  lui  du  1S  déc.  Is*n  a  créé  des  syndicats 
autorisés  pour  la  défense  îles  vignes  contre  le  phylloxéra.  Elle 
a  été  suivie  d'un  décret  du  19  févr.  1890  qui  a  réglementé 
la  formation  de  ces  syndicats.  Nous  avons  déjà  reproduit 
v  Insectes  nuisibles)  les  dispositions  du  premier  de  ces  textes. 
Il  esl  peut-être  plus  logique  de  donner1  ici  les  dispositions  du 

sec I  qui  n'ont  trait  qu'au  côté  syndical  de  la  question  et  qui 

n'ont  été  que  usés  au  n.  123  de  ce  mot. 

2.  —  Toute  demande  tendant  à  la  formation  d'une  association 
syndicale  autorisée  en  vue  de  combattre  le  phylloxéra  doil  être 
■dressée,  sur  papier  limbré,  au  préfet.  Elle  doil  indiquer 
l'étendue  de  la  zone  à  défendre,  ainsi  que  les  mesui  ■  -  à  prendre 
et  les  voies  et  moyens  d'exécution  IDécr.  19  févr.  1890,  art.  1). 

3.  —  Le  préfet  communique  immédiatement  la  demande  au 

Supplément    KtreuroiHE.    —  Tome   II. 


professeur  départemental  d'agriculture  et  au  comité  local 
d'études  et  de  vigilance  qui  se  réunissent  pour'  examiner  s'il  \ 
a  lieu  de  donner  suite  à  l'affaire.  En  cas  (l'affirmative,  le  pro- 
fesseur départemental  d'agriculture  dresse  un  avant-projet  avec 
devis  et  projet  d'association.  Le  plan  joint  à  l'avant-projet 
indique  le  périmètre  des  terrains  intéressés,  et  il  est  accom- 
pagné de  l'état  des  propriétaires  de  chaque  parcelle.  Le  projet 
d'association  spécifie  le  but  de  l'entreprise  et  détermine  les  voies 
et  moyens  pour  subvenir  à  la  dépense;  il  fixe  également  le 
minimum  d'intérêt  qui  donne  droit  à  chaque  propriétaire  de 
faire  partie  de  l'assemblée  générale,  ainsi  que  le  maximum  de 
voix  attribué  à  un  même  propriétaire.  Le  nombre  des  syndics 
et  la  durée  de  leurs  fonctions  sont  aussi  déterminés  par  l'acte 
constitutif  de  l'association  (Ibid.,  art.  2). 
_  4.  —  Ces  pièces  sont  soumises  au  comité  local  d'études  et  de 
vigilance,  qui  les  examine  conjointement  avec  le  professeur 
d'agriculture  et  formule  ses  propositions  (lbid.,  art.  3). 

5.  —  Le  préfet  prescrit  alors  l'enquête  prévue  par  l'art.  3,  L. 
15  déc.  1888.  Cette  enquête  s'ouvre  sur  les  propositions  arrêtées 
de  concert  entre  le  professeur  d'agriculture  et  le  comité  local 
d'études  et  de  vigilance.  Il  y  est  procédé  conformément  aux 

"règles  tracées  par  les  art.  3,  4,  6,  7  et  8  dir  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  17  nov.  1865.  Toutefois  l'enquête  ne 
durera  que  quinze  jours  {Ibid.,  art.  4). 

6.  —  Après  la  clôture  de  l'enquête,  le  préfet  prend  un  arrêté 
pour  convoquer  la  réunion  prescrite  par  l'art.  5  de  la  loi.  Cel 
arrêté  devra  être  notifié  à  chacun  des  propriétaires  intéressés 
huit  jours  au  moins  avant  la  réunion.  Il  sera  procédé  pour  ces 
notifications,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  5  du 
règlement  d'administration  publique  du  17  nov.  1865  (Ibid., 
art.  5). 

7.  —  Si  la  majorité  prévue  par  l'art.  5  de  la  loi  est  acquise, 
le  préfet  transmet  le  dossier  au  conseil  général  du  département, 
ou,  en  son  absence, à  la  commission  départementale,  qui  décide 
s'il  y  a  lieu  de  constituer  l'association  syndicale  autorisée  et 
qui  en  fixe  le  périmètre  (Ibid.,  art.  6). 

8.  — En  cas  d'autorisation,  un  extrait  de  l'acle  d'association, 
ainsi  que  l'arrêté  préfectoral  rendu  en  exécution  de  l'art.  7  de 
la  loi,  sont  affichés  dans  les  communes  de  la  situation  des 
lieux  et  insérés  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfec- 
ture (lbid.,  art.  7). 

9.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  8  de  la  loi,  c'est-à-dire 
lorsque  le  projet  d'association  s'étend  sur  plusieurs  départe- 
ments, la  demande  tendant  à  la  formation  du  syndicat  esl 
adressée  au  ministère  de  l'Agriculture.  Il  est  procédé  dans 
chaque  département  comme  il  vient  d'être  dit,  mais  l'associa- 
tion n'est  constituée  qu'en  verlu  d'un  arrêté  du  ministre  de 
l'Agriculture  (Ibid.,  art.  8). 

10.  —  Lorsque  le  délai  fixé  par  l'art.  11  de  la  loi  est  expiré, 
le  préfet  prend  un  arrêté  en  conseil  de  préfeclure  désignant 
les  parcelles  pour  lesquelles  l'indemnité  prévue  par  ledit  article 
est  réclamée  et  le  transmet  au  procureur  de  la  République,  qui 
devra  provoquer  l'accomplissement  des  formalités  prévues  par 
l'art.  16,  L.  21  mai  1836  (Ibid.,  art.  9). 

11.  —  Le  comité  directeur  prévu  par  l'art.  9  de  la  loi  esl 
nommé  d'après  les  mêmes  règles  et  remplit  les  mêmes  fonctions 
que  les  syndics  institués  par  la  loi  du  21  juin  1865  (lbid., 
art.  10). 

12.  —  Lorsque,  par  application  de  l'art.  9  de  la  loi,  le  comité 
directeur  estimera  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  par  voie  d'arra- 
chage, il  devra,  avant  toute  exécution,  se  met  Ire  d'accord  avec 
le  propriétaire  sur  le  moulant  de  l'indemnité  à  lui  allouer.  A 
défaut  d'entente,  il  sera  procédé  à  une  expertise  préalable, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ai  I.  2i,  L.  22  juill.  1889, 
sur  la  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture  (lbid., 
art.  il). 

i  i"   Révision  du  cadastre. 

411.  —  1.  —  Une  loi  du  17  mars  1898  tendanl  à  rendre  plus 
rapide  et  plus  économique  la  revision  du  cadastre  a  prescrit 
qu'il  serait  inscrit  annuellement  au  ministère  des  Finances  un 
crédit  pour  concourir  aux  fiais  de  renouvellement,  de  revision 
ou  de  conservation  de  ce  cadastre. 

2.  —  Elle  a  fixé  la  part  de  l'Etal  dans  la  dépense  d  établisse 

mont  et  .le  i serwiiion  iln  nouveau  \  adastre,  el  des  communes 

et  décidé  que  | r  jouir  des  avantages  par  elle  concédés  les  com 

mîmes  devraient  préalable ni  aux  opérai  ion-  cadastrales  eus 

31 


242 


ASSOCIATIONS    SYNDICALES. 


tiluer  soit  une  commission,  soit  un  syndicat  de  délimitation  ou 
de  bornage. 

3.  _  aux  termes  de  l'art.  6  de  cette  loi  le  syndicat  de  déli- 
mitation et  de  bornage  sera  libre  ou  autorisé  et  pourra  être 
formé  soit  pour  la  commune  entière,  soit  pour  une  portion  du 
territoire  communal.  —  L'association  syndicale  autorisée  sera 
établie,  soit  sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs  propriétaires 
intéressés,  soit  sur  l'initiative  du  maire  ou  du  préfet.  Elle  sera 
soumise,  pour  le  surplus,  aux  dispositions  qui  régissent  les 
associations  constituées  pour  l'exécution  de  travaux  d'améliora- 
tion agricole  d'intérêt  collectif,  à  l'exclusion  des  al.  3  et  4  de 
l'art.  9,  L.  du  21  juin  18(55,  modifié  par  l'art.  3,  L.  22  déc. 
1888.  —Au  cas  de  formation  d'un  syndicat  libre,  il  sera  loisible 
aux  parties  contractantes  de  convenir  que  la  délimitation  sera 
accompagnée  du  bornage  des  immeubles  et  qu'il  sera  procédé 
à  des  remembrements.  —  Le  comité  directeur  du  syndicat 
libre  ou  autorisé  sera  substitué  à  la  commission  de  délimita- 
tion ou  de  bornage  pour  les  terrains  compris  dans  l'association, 
et  il  aura  les  mèmejs  attributions  que  cette  commission,  sans 
préjudice  des  pouvoirs  particuliers  qui  pourront  lui  être  con- 
férés en  cas  d'association  libre. 

§  4.  —  Intervention  de  l'administration. 

1*  Approbation  des  travaux. 
413.  —  V.  suprà,  n.  326. 

3°  Intervention  facultative. 

428.  —  Le  retrait  d'autorisation  prévu  par  l'art.  23  de  la  loi 
ne  pourra  être  prononcé  qu'un  mois  après  la  mise  en  demeure 
faite  par  le  préfet  à  l'association  d'avoir  à  entreprendre  les  tra- 
vaux en  vue  desquels  elle  a  été  autorisée  (Décr.  9  mars  1894, 
art.  67). 

431  .—1.—  Dans  le  cas  où  le  décret  déclarant  d'utilité  publique 
un  canal  d'irrigation,  a  réuni  les  propriétaires  intéressés  en 
association  en  vue  de  l'exécution  et  de  l'exploitation  de  cet 
ouvrage,  le  canal  constitue  le  domaine  propre  de  l'association 
syndicale,  et  la  charge  de  réparer  les  dommages  que  sa  cons- 
truction ou  son  fonctionnement  ont  pu  causer  n'incombe,  après 
la  mise  sous  séquestre  du  canal,  ni  à  titre  principal,  ni  à  titre 
subsidiaire,  à  l'Etat,  qui  n'est  pas  le  maître  de  l'ouvrage.  — 
Cons.  d'Et.,  22  nov.  1907,  Hlanchon,  [S.  et  P.  -1910.3.16] 

2.  —  Un  décret,  mettant  sous  séquestre  un  canal,  qui  a  été 
pris  dans  la  limite  des  pouvoirs  du  gouvernement,  en  vue  de 
sauvegarder  les  intérêts  généraux,  compromis  par  l'adminis- 
tration de  l'association  syndicale,  a  pour  effet,  non  point  de 
faire  disparaître  la  personnalité  de  cette  association,  en  l'ab- 
sorbant dans  celle  de  l'Etat,  mais  seulement  d'organiser  un 
mode  spécial  d'administration  des  affaires  de  l'association,  et 
l'administrateur,  désigné  par  le  décret,  représentant  légale- 
ment l'association,  ses  actes,  en  l'absence  de  toute  faute  per- 
sonnelle se  détachant  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  peu- 
vent engager  d'autre  responsabilité  pécuniaire  que  celle  de 
l'association.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  chargés  de  la 
rédaction  des  plans  de  construction  du  canal  et  de  la  direction 
des  travaux,  doivent  être  considérés,  pour  tout  ce  qui  touche  à 
leur  coopération  aux  travaux,  comme  les  agents  de  l'associa- 
tion, et  non  comme  ceux  de  l'Etat;  par  suite,  l'Etat  n'est  pas 
responsable  des  fautes  qu'ils  ont  pu  commettre.  —  Même 
arrêt. 

4.  —  Dans  le  cas  où  le  ministre  n'a  pris,  au  nom  de  l'Etat, 
aucun  engagement  de  payer  les  indemnités  allouées  par  des 
décisions  judiciaires,  l'Etat  ne  peut  être  condamné  à  payer  les 
sommes  dues  aux  intéressés.  —  Même  arrêt. 

§  ">.  Taxes. 

437.  —  1.  —  Lorsqu'une  association  syndicale  a  pour  objet, 
d'après  son  règlement  constitutif,  le  curage  et  le  bon  entrelien 
de  rigoles  d'arrosage,  le  syndicat  ne  peut  émettre  un  rôle  pour 
le  paiement  de  dépenses  de  grosses  réparations  au  canal  lui- 
même.  —  Cons.  d'Et.,  11  nov.  1901,  [S.  et  P.  1902.3.96] 

2.  —  Il  en  est  ainsi,  bien  qu'une  délibération  des  membres 
de  l'association  ait  autorisé  l'émission  du  rôle,  si  cette  délibé- 


ration n'a  pas  été  ni  précédée  ni  accompagnée  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  la  modification  des  statuts.  —  Même 
arrêt. 

3.  —  En  conséquence,  un  des  associés  est  fondé  à  demander 
décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  sur  le  rôle,  et  la 
circonstance  qu'il  aurait  accepté  sans  contestation  d'acquitter 
des  taxes  établies  en  vertu  d'un  rôle  émis  dans  des  conditions 
analogues  n'est  pas  de  nature  à  faire  obstacle  à  l'admission  de 
ses  conclusions.  —  Même  arrêt.  —  V.  cependant  suprà,  n.  259. 

4.  —  Sauf  au  syndicat,  s'il  estime  que  les  dépenses  effectuées 
ont  profité  aux  parcelles  appartenant  à  cet  associé,  à  faire 
valoir,  par  telle  autre  voie  qu'il  jugera  utile,  les  droits  qu'il 
croira  devoir  exercer  contre  lui.  —  Même  arrêt. 

1°  Etablissement  des  taxes. 

438.  —  1.  —  Aussitôt  après  son  entrée  en  fonctions,  le  syn- 
dicat fait  procéder  aux  opérations  nécessaires  pour  déterminer 
les  bases  d'après  lesquelles  les  dépenses  de  l'association  seront 
réparties  entre  les  intéressés.  Ces  bases  doivent  être  établies 
de  telle  sorte  que  chaque  propriété  soit  imposée  en  raison  de 
l'intérêt  qu'elle  a  à  l'exécution  des  travaux.  Les  éléments  de 
calcul  qui  ont  servi  à  l'assiette  des  taxes  sont  indiqués  dans  un 
mémoire  explicatif,  accompagné,  s'il  y  a  lieu,  d'un  plan  de 
classement  des  terrains  et  d'un  tableau  faisant  connaître  la 
valeur  attribuée  à  chaque  classe.  Le  dossier  est  complété  par 
l'état  général  des  associés,  portant  en  regard  du  nom  de 
chacun  d'eux  la  proportion  suivant  laquelle  il  doit  être  imposé 
(Décr.  9  mars  1894,  art.  41). 

2.  —  Un  exemplaire  du  dossier  et  un  registre  destiné  à  rece- 
voir les  observations  des  intéressés  sont  déposés  pendant 
quinze  jours  à  la  mairie  de  chacune  des  communes  sur  le  terri- 
toire desquelles  sont  situées  les  propriéfés  syndiquées.  A  l'ex- 
piration de  ce  délai,  le  syndicat  se  réunit  pour  entendre  les 
réclamants  et  apprécier  leurs  observations.  Il  arrête  ensuite 
dans  un  état  spécial  soumis  à  l'approbation  du  préfet  les  bases 
de  répartition  des  dépenses.  Cet  état  ne  peut  être  modifié 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  d'instruction  et  d'ap- 
probation précédemment  indiquées  (Décr.  9  mars  1894,  art.  42). 

3.  —  Le  recours  au  conseil 'de  préfecture  contre  les  opéra- 
tions qui  ont  fixé  les  bases  de  répartition  des  dépenses  cesse 
d'être  recevable  trois  mois  après  la  publication  du  premier 
rôle  ayant  fait  application  de  ces  bases  (Décr.  9  mars  1894, 
art.  43). 

4.  —  Le  syndicat  vérifie  et  évalue,  sauf  recours  au  conseil  de 
préfecture,  les  apports  qui  peuvent  être  faits  à  l'association 
par  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  et  qui  paraîtraient  suscep- 
tibles d'être  utilisés  par  elle.  Il  est  tenu  compte  de  ces  apports 
par  une  indemnité  une  fois  payée,  à  moins  qu'un  accord  ne 
soit  intervenu  entre  les  parties  pour  fixer  un  autre  mode  de 
paiement  (Décr.  9  mars  1894,  art.  44). 

440.  —  Lorsque,  aux"  termes  de  l'acte  d'association,  les  adhé- 
rents sont  tenus  d'engager  la  totalité  des  terres  susceptibles 
d'arrosage,  qu'ils  possèdent  dans  le  périmètre  du  syndicat,  un 
propriétaire  ne  peut,  pour  demander  décharge  de  la  taxe  allé- 
rente  à  une  parcelle  comprise  dans  le  tableau  signé  par  lui,  se 
fonder  sur  ce  que  ladite  parcelle  serait  susceptible  d'être 
arrosée  par  les  eaux  d'un  autre  cours  d'eau.  —  Cons.  d'Et:, 
27  oct.  1893,  Laurent,  [S.  et  P.  95.3.81,  D.  94.3.80] 

447.  —  Un  propriétaire,  dont  les  terrains  ont  été  compris 
depuis  plusieurs  années  sur  le  rôle  de  répartition  des  dépenses 
d'une  association  syndicale  autorisée,  et  qui  a  payé  sans  oppo- 
sition les  cotisations  mises  à  sa  charge,  n'est  plus  recevable  à 
soutenir  postérieurement  que  sa  propriété  n'est  pas  comprise 
dans  le  périmètre  de  l'association.  —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1892, 
(.arène,  [S.  et  P.  93.3.158] 

452.  —  1.  —  Quelle  est  la  législation  applicable  aux  exper- 
tises en  matière  de  taxes  assimilées  dont  l'assiette  n'est  pas 
conliée  à  l'Administration  des  contributions  directes"? 

2.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  qu'en  matière  de  taxes  d'arro- 
sage, les  dispositions  de  l'art.  29,  L.  21  avr.  1832,  sur  les 
expertises,  n'ont  pas  été  modifiées  par  l'art.  11,  L.  22  juill. 
I  889.  —  Cons.  d'Et,  25  mai  1898,  Comp.  générale  des  eaux,  [S. 
et  P.  1900.  :<. j:î 

3.  —  La  question  avait  été  tranchée  dans  le  sens  de  l'arrêt 
rapporté  par  un  arrêt  qui  avait  décidé  que  l'expertise  demandée 
était  obligatoire,  conformément  à  la  loi  de  1832.  V.  Cons.  d'Et, 
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2  déc.  1893,  Lambert  et  autres  [S.  et  P.  95.3.31],  et  les  conclu- 
sions de  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt.  La  doctrine  s'était  déjà 
prononcée  en.  ce  sen<.  V.  Picard,  Tr,  des  eaux,  t.  2.  p.  277; 
Teissier  et  Chàpsal,  7V.  de  lu  proc.  devant  les  cons,  de  préfec 
turc,  p.  200  et  201.  M.  Lal'ei-rière  se  prononce  très  formellement 
dans  le  même  sens,  .<  car  l'art.  11,  L.  22  juill.  1889,  en  se 
référant  à  cette  loi  (de  18321,  laisse  de  côté  l'expertise  >'. 
V.  Laferrière.  Tr.  de  lu  jur.  aam.  ci  des  rec.  cont.,  2°  éd.,  t.  2, 
p.  318.  —  Dans  l'espèce,  le  ministre  des  Finances  soutenait  que 
l'art.  20,  L.  22  juill.  188'J,  disposant  que  les  experts  procèdent 
ensemble  à  la  visite  des  lieux  et  dressent  un  seul  rapport, 
était  applicable  et  en  conséquence  était  d'avis  que  l'arrêté 
devail  être  annulé. 

4.  —  En  conséquence,  le  fait  que  les  experts,  n'étant  plus 
d'accord  après  une  première  réunion,  ont  visité  séparément 
les  lieux  et  ont  déposé  des  rapports  distincts,  ne  constitue  pas 
une  irrégularité.  —  .Même  arrêt. 

454.  —  Les  terrains  occupés  par  les  travaux  de  défense 
d'un  syndicat  contre  les  inondations  ne  doivent  pas  être 
compris  parmi  les  terrains  imposables.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr. 
1894,  Héritiers  de  Florans,  [S.  et  P.  96.3.23,  D.  96.5.33] 

458.  —  1.  —  V.  suprà,  n.  31  et  369. 

2.  —  Le  préfet  peut  sans  excès  de  pouvoir  organiser  en 
association  syndicale,  pour  l'exécution  des  anciens  règlements, 
les  propriétaires  intéressés  au  curage  d'un  cours  d'eau.  — 
Cons.  d'Et.,  2S  juill.  1898,  Decarnps,  [S.etP.  1901.3.12]  — Mais  il 
ne  peut,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  substituer  la 
répartition  proportionnelle  d'après  l'intérêt  au  règlement  en 
vigueur  avanl  la  loi  du  14  flor.  an  XI,  qui  imposait  à  chaque 
riverain  le  curage  au  droit  de  sa  propriété.  —  Même  arrêt. 

L'excès  de  pouvoir  ainsi  commis  par  le  préfet  n'entraine  pas 
l'inexistence  du  syndicat  et  la  décharge  de  la  taxe;  il  y  a  lieu 
seulement  d'ordonner  la  répartition  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'ancien  règlement.  —  Même  arrêt. 

460.  —  Des  propriétaires,  réunis  en  association  syndicale  et 
réclamant  contre  les  taxes  qui  leur  sont  imposées  sur  le  rôle 
de  cette  association,  ont  des  intérêts  distincts,  et  doivent  se 
pourvoir  chacun  par  une  requête  séparée  contre  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  rejette  leurs  réclamations.  En  consé- 
quence, la  requête  collective  qu'ils  présentent  au  Conseil  d'Etat 
n'est  recevable  qu'en  ce  qui  concerne  le  premier  d'entre  eux 
qui  v  est  dénommé.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1892,  Vrigonneau, 
[S.  et  P.  94.3.42,  D.  93.3.93]  —  Il  s'agissait  d'ailleurs  d'un  cas 
d'association  forcée.  —  V.  m/Và,  n.  635. 

463.  --  Le  classement  des  propriétés  comprises  dans  une 
association  syndicale  constituée  en  vertu  de  la  loi  du  16  sept. 
1807  a  un  caractère  définitif,  lorsqu'il  n'a  pas  été  attaqué  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1892,  De  Itavel 
d'Esclapon,  [S.  et  P.  94.3.104] 

467. —  1.  —  Budget.  —  Aussitôt  après  la  constitution  de 
l'association  et  ensuite  avant  le  1er  janvier  de  chaque  année,  le 
directeur  rédige  un  projet  de  budget  qui  est  déposé  pendant 
quinze  jours  à  la  mairie  de  chacune  des  communes  intéressées. 
Ce  dépôt  est  annoncé  par  affiches  et  publications  ou  à  son  de 
trompe  ou  de  caisse,  et  chaque  intéressé  est  admis  à  présenter 
ses  observations.  Le  projet  de  budget,  accompagné  d'un  rap- 
port explicatif  du  directeur  et  des  observations  du  préfet,  est 
ensuite  voté  par  le  svndicat  et  transmis  à  la  préfecture 
(Décr.  9  mars  1894,  art.  57). 

2.  —  Si  le  préfet  constate  qu'on  a  omis  d'inscrire  au  budget  un 
crédit  à  l'effet  de  pourvoir  à  l'acquittement  des  dettes  exi- 
gibles, ainsi  qu'aux  dépenses  nécessaires  pour  empêcher  la 
destruction  des  ouvrages  et  pour  prévenir  les  conséquences 
nuisibles  à  l'intérêt  public  que  pourrait  avoir  l'interruption  ou 
le  défant  d'entretien  des  travaux,  il  peut,  après  mise  en 
demeure,  inscrire,  d'office  au  budget  1''  créait  nécessaire  pour 
faire  face  à  ces  dépenses.  Il  a  le  même  droit  s'il  estime  que  les 
crédits  inscrits  pour  les  dépenses  ci-dessus  spécifiées  sont 
insuffisants  (Décr.  9  mars  1894,  art.  58). 

2°  Recouvrement  des  taxes.  —  Comptabilité. 

475.  —  1.  —  Les  fonctions  de  receveur  de  l'association  sont 
confiées  soit  à  un  receveur  spécial  désigné  pai  le  syndicat  et 
agréé  par  le  préfet,  soit  à  un  percepteur  de-  c  "iilribulions 
directes  de  l'une  des  communes  de  la  situation  des  lieux,  nommé 
par  le  préfet  sur  la  proposition  du  syndicat,  le  trésorier-payeur 


général  entendu.  S'il  y  a  un  receveur  spécial,  le  montant  de 
son  cautionnement  el  la  quotité  de  ses  émoluments  sont  déter- 
minés par  le  préfet  sur  la  proposition  du  syndicat.  Si  le  rece- 
veur est  percepteur  des  contributions  directes,  son  cauti ■- 

ment  si  ses  émoluments  ne  peuvent  être  fixés  qu'avec  l'assen 
liment  du  trésorier-payeur  général  et,  eu  cas  de  désaccod,  par 
le  ministre  des  Finances    Décr. 9  mars  1894,  ait.  59  . 

2.  —  Le  receveur  esl  chargé  seul  et  sous  sa  responsabilité  de 
poursuivre  la  rentrée  des  revenus  el  des  taxes  de  l'association 
ainsi  cpie  de  toutes  les  Minimes  qui  lui   seraient  dues     Ibid. 
art.  60). 

3. —  Les  rôles  sont  préparés  par  le  receveur,  d'après  li 
de  répartition  établis  conformément  aux  dispositions  des 
art.  41  et  42  ci-dessus.  Ils  sont  arrêtés  par  le  syndicat,  rendus 
exécutoires  par  le  préfet  et  publies  dans  les  formes  prescrites 
par  les  contributions  directes.  Si  le  syndicat  refuse  de  faire 
procéder  à  la  confection  des  rôles,  il  \  esl  pourvu  par  un  agent 
spécial  désigné  par  le  préfet.  Le  préfet  peut,  dans  le  cas  où  il 
a  pris  un  arrêté  d'inscription  d'office  et  si  le  syndical  ue  lienl 
pas  compte  de  cette  décision  dans  les  rôles  dressés  par  lui, 
modifier  le  montant  des  taxes  de  façon  à  assurer,  en  tenanl 
compte  des  états  de  répartition  précités,  le  paiement  total  de 
toutes  les  dépenses  inscrites  au  budget  (Ibid.,  art.  61). 

4.  —  Dans  chaque  département,  les  rôles  des  contributions 
directes  doivent,  avant  d'avoir  été  publiés  et  mis  en  recouvre- 
ment, être  rendus  exécutoires  par  le  préfet  de  ce  département, 
et  aucune  disposition  de  loi  n'a  apporté  de  dérogation  à  cette 
règle,  en  ce  qui  touche  les  taxes  assimilées  aux  contributions 
directes,  mais  perçues  au  profit  d'une-  association  syndicale, 
dont  le  périmètre  s'étend  sur  plusieurs  départements,  alors 
d'ailleurs  qu'aux  termes  mêmes  d'un  article  des  statuts,  la 
publication  et  le  recouvrement  des  rôles  des  laxes  syndicales 
s'opèrenl  comme  en  matière  de  contributions  directes.  En  non- 
séquence,  le  préfet  du  département  où  se  trouve  le  siège  social 
d'une  association  syndicale  statue  en  dehors  des  limites  de  sa 
compétence,  en  prenant  un  arrêté  à  l'effet  de  rendre  exécutoire 
un  rôle  à  publier  dans  un  autre  département,  et  aucune  publica- 
tion régulière  ne  peut  avoir  lieu  dans  ce  dernier  département 
en  exécution  de  cet  arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  20  mai  1904,  liai  rai, 
[S.  et  P.  1906.3.108,  D.  i'.m6.3.7] 

5.  —  Les  taxes  portées  aux  rôles  sont  payables  en  une  seule 
fois,  sauf  décision  contraire  du  préfet.  Celte  décision  est  publiée 
en  même  temps  que  les  rôles  et  fixe  les  époques  auxquelles 
les  paiements  doivent  avoir  lieu  (D.  9  mars  1894,  art.  62  . 

6.  —  Les  règles  établies  pour  les  maires  el  les  receveurs  des 
communes,  en  ce  qui  concerne  l'ordonnancemenl  et  l'acquitte- 
ment des  dépenses  ainsi  que  la  gestion,  la  présentation  el 
l'examen  des  comptes,  sont  applicables  aux  directeurs  'l  aux 
agents  comptables  des  associations  syndicales.  Toutefois  ces 
règles  pourront  être  simplifiées  par  des  instructions  ministé- 
rielles concertées  entre  le  ministre  compétent  el  le  ministre  di  • 
Finances.  Les  agents  comptables  sont,  p l'exercice  des  attri- 
butions définies  au  paragraphe  1er  du  présent  article,  soumis 
aux  conditions  de  survefllanci  el  de  responsabilité  imposées 
aux  comptables  communaux  [Ibid.,  art.  6  I  , 

7. — Chaque  année,  avanl   le  vote  du  budget,  le  directeur 
soumet  a  L'approbation  du  syndical  le  compte  'le  l'exercice  clos 
Une  copie  iiu  compte  ainsi  approuvé  esl  transmise  au  préfel 
[Ibid.,  art.  i.i  |. 

s.      Le  directeur  on  l'agenl  pré-vu  à  l'art.  56  peuvent  seuls 

délivrer    des    mandats.    En    cas   de    refus    d'ordonnancer    une 

dépense  régulièrement  inscrite  et  liquide,  il  esl  statué  par  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture.  Dans  ce  cas,  l'arrêté  du  préfet 
tient  lieu  de  mandai     Ibid.,  art.  65). 

9.  —  Les  comptes  annuels  du  receveur  sont,  après  vérifica- 
tion du  receveur  des  Finances,  soumis  au  syndicat,  qui  les 
arrête,  sauf  règlement  définitif  par  le  conseil  de  p  êfecture  ou 
la  Cour  des  comptes  I  ne  copie  conforme  d mpte  d  admi- 
nistration du  directeur,  approuvé  par  le  syr  i  transmise 
par  le  comptable  à  la  juridiction  compétente,  comme  élément 
de  contrôle  de  sa  -  estion  i  Ibid.,  art.  66 

to.  -  Lorsque  le  rôle  de  taxe  d'une  association  syndicale  a  été 

rendu  exécutoire  par  le  préfet,  el  a  été  publié  el  mis  en  i 

vrement,  la  commission  syndicale  ni  peut  modifier  les  condi- 
tions du  rachat  de-  cotes  qui  avaient  été  fixées  par  ce  rôle,  -  i 
substituer  au  prix  de  travail    à  la   journée  un  prix  de  travail  à 
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l'heure.  —  Cons.d'Et.,  22déc.  1899,  PelIoux,[S.  et  P.  1902.3.29 
D.  1901.3.22] 

11.  —  En  conséquence,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture  rejette  la  demande  d'un  intéressé,  tendant  à  faire  décider 
qu'il  ne  pouvait  être  tenu  d'opérer  le  rachat  delà  taxe  mise  à  sa 
charge  sur  des  bases  aulres  que  celles  fixées  par  le  rôle  [Ibid.]. 

476.  —  V.  supra,  n.  315  bis. 

477.  —  Les  parties  intéressées  ne  sont,  pas  recevables  à  cri- 
tiquer devant  le  conseil  de  préfecture  les  bases  de  la  réparti- 
tion des  taxes  syndicales,  après  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  publication  du  premier  rôle.  —  Cons.  d'EL, 
19déc.  1900,  héritiers  Novon,  [S.et  P.  1903.3.59,  D.  1902.3.20] 
—  Cons.  d'EL,  23  déc.  1892,  précité. 

495.  —  Le  Conseil  d'Etat,  saisi  d'un  pourvoi  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  statuant  sur  le  classement  des 
terrains  compris  dans  le  périmètre  d'un  syndicat  et  sur  la 
valeur  des  apports  faits  à  ce  syndicat,  notamment  d'un  canal 
qui  lui  a  été  abandonné  par  une  Comp.  de  chemins  de  fer, 
doit  surseoir  à  statuer  sur  la  question  soulevée  devant  lui  de 
savoir  si  ce  canal  est  compris  dans  la  concession  de  la  Comp  , 
jusqu'à  ce  que  L'autorité  compétente  ait  résolu  cette  question 
préjudicielle,  sur  laquelle  il  ne  peut  être  statué  suivant  la  pro- 
cédure applicable  aux  requêtes  en  matière  de  contributions 
directes.  —  Cons.  d'EL,  9  mai  1890,  Svndicat  supérieur  de  la 
rive  gauche  de  l'Isère,  [S.  et  P.  92.3.100,  I).  91.3.104] 

496.  —  1.  —  En  matière  de  contributions  directes,  il  n'y  a 
lieu  à  l'allocation  d'autres  dépens  que  les  frais  d'expertise  et 
de  tierce  expertise.  V.  Cons.  d'EL,  16  mars  1895,  Ministre  des 
Einances,  [S.  et  P.  97.3.63,  la  note  et  les  renvois].  Il  en  est  de 
même  en  matière  de  taxes  syndicales,  lesquelles  sont  assimi- 
lées aux  contributions  directes,  en  ce  qui  concerne  les  réclama- 
tions dont  elles  sont  l'objet.  —  V.  Cons.  d'EL,  21  mai  1892, 
Vrigouneau,  précité. 

2.  —  Jugé  en  conséquence  que  les  taxes  syndicales  étant 
assimilées  aux  contributions  directes,  les  réclamations  qui  y 
sont  relatives  sont  jugées  sans  autres  frais  que  ceux  d'expertise: 
et  de  tierce  expertise;  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  de  dépens.  — 
Cons.  d'EL,  10  janv.  1896,  De  Suremain,  [S.  et  P.  98.3.13, 
D.  '.ni. 3. 101];  —  10  janv.  1890,  Syndic  des  marais  du  littoral 
[S.  et  P.  92.2.39] 

3.  —  Jugé  encore  que  les  taxes  syndicales  étant  assimilées 
aux  contributions  directes,  la  partie  qui  succombe  dans  sa 
réclamation  ne  peut  être  condamnée  aux  dépens.  —  Cons. 
d'EL,  21  mai  1892,  Vrigonneau,  [S.  et  P.  94.3.42] 

4.  —  Il  n'y  a  paslieu  pour  le  Conseil  d'Elal  d'allouer  de  dépens 
dans  les  instances  relatives  aux  taxes  syndicales,  les  recours  en 
matière  de  contributions  directes  et  de  taxes  assimilées  pou- 
vant être  formés  sans  frais.  —  Cous.  d'EL,  21  mai  1892,  précité. 
La  loi  du  14  llor.  an  XI  a  été  abrogée  depuis  celte  époque  par 
la  loi  de  1898.  —  II  s'agissait  d'ailleurs  d'un  cas  de  syndicat 
forcé.  —  V.  infrà,  n.  635. 

5.  — En  vertu  du  même  principe,  le  propriétaire  de  terrains 
compris  dans  le  périmètre  d'une  association  syndicale,  qui  ne 
conteste  pas  la  quotité  de  la  taxe  à  laquelle  il  est  imposé  à 
raison  île  son  degré  d'intérêt  aux  travaux  effectués,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  royale  constitutive  du  syndicat,  ne  peul 
invoquer  de  van  I  l'autorité  administrative,  pour  obtenir  décharge 
de  cette  laxe,  îles  transactions  privées  intervenues  entre  lui  et 
un  tiers  antérieurement  à  la  constitution  du  syndicat  et  d'après 
lesquelles  il  devait  être  exonéré  de  Imites  participations  à  cer- 
taines dépenses  d'entretien.  —  Cons.d'Et.,  31  janv.  1891 , Comm. 
du  Marais-Vernicr,  [S.  et  P.  93.3.13) 

0.  —  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  le  contribuable  porté  au 
rôle  d'une  contribution  directe  ou  d'une  taxe  assimilée  ne  peut 
opposer  à  l'Etat  ou  à  l'association  syndicale,  ni  la  compensa- 
tion, ni  une  convention  mettant  à  la  charge  d'un  tiers  le 
paiement  de  sa  contribution.  —  Cons.  d'EL,  22  nov.  1889, 
Brian,  [S.  et  P.  92.  3.10];  —  26  fêvr.  1890,  Gibert,  (Leb.  chr., 
p.  605];  —  10  juill.  1890,  Champy,  [S.et  P.  92.3.130]  —Sauf 
d'ailleurs  son  recours  contre  ce  tiers. 

7.  —  Ainsi  jugé  que  les  taxes  dues  à  un  syndicat  de  dessé- 
che  ni  de  marais  par  les  associés  et  pennes  en  vertu  d'un 

rôle  déclaré  exécutoire  conformémenl  aux  lois  sur  les  contribu- 
tions directes,  ne  peuvent  pas  être  compensées,  par  application 
de  l'art.  1289,  C.  civ.,  avec  les  créances  des  associés  eimlre  le 
s\  nilieat.  En  conséquence,  doit  être  annulé  l'arrêté  d'un  conseil 


de  préfecture  déclarant  que  la  taxe  syndicale  réclamée  à  un 
associé  était  compensée  à  due  concurrence  avec  la  somme 
dont  le  syndicat  avait  été  reconnu  débiteur  envers  cet  associé. 
—  Cons.  d'EL,   lu  janv.  1S90,  précité. 

500. —  1. —  En  matière  de  taxes  syndicales  comme  en  matière 
de  contributions  directes,  V.  Cons.  d'EL,  6  nov.  1839,  lial- 
qilerie,  [S.  40.2.238,1».  chr.];  —  12  janv.  1860,Pisson,[P.  chr.]; 
et  notre  liép.  gén.  du  dr.  fr.,  v"  Contrib.  dir.,  n.  2827.  —  V.  cep. 
Cass.  Belgique,  28  nov.  1892  [S.  et  P.  94.4.13],  les  conseils  de 
préfecture, qui  peuvent  prononcer  la  décharge  des  coles  impo- 
sées à  tort,  et  ordonner  la  restitution  aux  contribuables  des 
sommes  indûment  payées,  ne  peuvent  allouer  les  intérêts  de 
ces  sommes.  —  V.  Cons.  dEL,  22  juin  1883,  de  Roys  [S.  85.3. 
33,  P.  chr.j;  --  9  avr.  1886,  Oudin,  [Hcc.  des  arrêts  du  Cons. 
d'Et.,  p.  317);  —  .'il  janv.  1890,  Soc.  des  ponts  et  travaux  en  fer 
(lbid,  p.  97);  —  22  l'ôvr.  1895,  Syndicat  des  numéros  et  du 
navire  de  Saint-Jacques,  [S.  et  P.  97.3.47,  I).  96.5.41] 

2.  —  Le  principe,  du  reste,  s'applique  également  aux  deux 
parties  en  présence,  et  si  le  contribuable  ne  peut  réclamer  les 
intérêts  du  trop-perçu  qui  lui  est  remboursé,  l'association  syn- 
dicale ne  peut  demander  davantage  les  intérêts  des  taxes  dont 
le  paiement  a  été  retardé.  —  V.  Cons.  d'EL,  21  nov.  1873, 
Syndicat  de  la  Crando-Camargue,  [S.  73.2.279,  P.  chr.];  — 
19  juin  1885,  Chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranôe,  [Bec. 
des  arrêts  du  Cons.  d'Et.,  p.  596] 

502.  —  Le  syndical  qui  a,  pendant  plusieurs  années,  fixé  la 
taxe  d'un  intéressé  en  tenant  compte  d'une  réduction  accordée 
par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  pour  une  année  anté- 
rieure, ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  le  Conseil  d'Etat  a 
annulé  ledit  arrêté  pour  réclamer  à  l'intéressé,  au  moyen  de 
rôles  rectificatifs,  une'  augmentation  de  taxe  pour  les  années 
postérieures  à  cette  annulation.  —  Cons.  d'EL,  30  nov.  1888, 
Svndicat  de  Lancey,  [S.  90.3.67,  P.  adm.chr.,  D.  90.3.4] 
'504.  —  V.  suprà,  n.  360. 

506.  --  Une  demande  en  dnmmages-intérèls  ne  peut  être 
jointe  à  une  réclamation  contre  une  laxe  syndicale.  —  Cons. 
d  EL,  18  déc.  1897,  de  Gigord,  [S.  et  P.  99.3.110] 

512.  —  1.  —  Nous  avons  dit  qu'on  hésitait  beaucoup  autre- 
fois sur  le  caractère  personnel  ou  réel  des  charges  assumées 
par  les  syndicalistes. 

2.  —  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  l'adhésion 
du  propriétaire  d'un  immeuble  à  une  association  syndicale  pour 
le  curage  ou  l'irrigation  constituait  une  charge  réelle  suivant 
la  propriété  aux  mains  du  détenteur;  ce  n'était  pas  une  simple 
obligation  personnelle  qui  n'était  transmissible  aux  acquéreurs 
des  immeubles  qu'à  la  condition  d'avoir  fait  l'objet  d'une  stipu- 
lation dans  les  actes  de  vente.  —  V.  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1879, 
Dassac,  (S.  81.3.32,  P.  chr.J;  —  l8'' juin  1883,  Armand,  [S.  85.2. 
28,  I'.  chr.];  —  18  janv.  1889,[Rec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Etat, 
1889,  p.  65].  —  Adde,  conf.,  Ambroise  Godoffre,  Des  assoc. 
synd.,  n.  139.  Toutefois,  pour  éviter  des  difficultés,  l'adminis- 
tration a  fait  insérer  dans  les  actes  d'engagement  pour  les 
associations  syndicales  d'irrigation  des  clauses  portant  que  les 
engagements  sont  inhérents  aux  immeubles;  elle  les  a  intro- 
duites  également  dans  plusieurs  lois  ou  décrets  faisant  conces- 
sion de  canaux  d'irrigation,  ou  dans  les  cahiers  des  charges 
annexés  à  ces  décrets  et  à  ces  lois.  —  V.  not.,  la  loi  du  2  aoiU 
1880,  relative  au  canal  de  Pierrelatle,  cahier  des  charges, 
art.  17,  ^  2;  L.  13  juill.  1882,  relative  au  canal  d'irrigation  de 
l'Hérault,  art.  9;  L.  7  août  1882,  concernant  le  canal  d'irrigation 
de  la  plaine  du  tore/.,  art.  9;  le  cahier  des  charges  relatif  à  la 
concession  du  canal  de  Gignac,  approuvé  par  décision  minis- 
térielle du  14  mars  1883  (art.  22),  el  l'acte  d'association  syndi- 
cale pour  le  même  canal  (art.  2),  etc. 

:i.  —  Dans  son  Traité  des  associations  syndicales  (n.  25  et  s.), 
M.  Gain  avaiteritiqué  cette  jurisprudence;  ilestimaitque  la  ques- 
tion devait  être  tranchée  par  les  principes  du  droit  civil  pour 
tous  les  travaux  non  obligatoires  en  vertu  d'une  loi.  Kemar- 
quant  que  les  lois  des  13  juill.  et  7  aoiH  1882,  relatives,  la 
première  au  canal  de.  l'Hérault,  la  deuxième  au  canal  de  la 
plaine  de  Forez,  contiennent  des  articles,  qui  portent  que  les 
engagements  des  propriétaires  pour  l'usage  des  eaux  el  les 
obligations  qui  en  dérivent  sont  inhérents  à  l'immeuble,  il  en 
avail  conclu  que,  si  l'on  a  cru  devoir  insérer  de  semblables  dis- 
positions dans  des  lois,  c'est  qu'en  principe  les  engagements 
m.'  constituaient  point  par  eux-mêmes  des  charges  réelles.  — 
V.   dans  le  même  sens,  Aucoc,  Confér.  sur  le  dr.  adm.,  3e  éd., 
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t.  2.  p.  653,  n.  870.  —  Il  n'y  avait  aucun  argument  à  tirer, 
croyons-nous,  de  ces  dispositions  législatives  :  l'administration, 
comme  nous  venons  de  le  faire  observer,  a  insère  des  clauses 
analogues  dans  les  décrets  ;  quand  elle  a  cru  qu'il  était  néces- 
saire de  faire  déclarer  par  une.  loi  l'utilité  puHiquedes  travaux, 
elle  a  simplement  reproduit  dans  cette  loi  toutes  les  dispo- 
sition? qu'elle  met  ordinairement  dans  les  décrets.^ 

4.  —  Quelle  que  fill  l'opinion  qu'on  professai  sur  ce  point, 
on  devait  admettre  en  tout  cas,  que  le  caractère  réel  des  charges 
ne  pouvait  s'appliquer  que  là  où  il  y  avait  vraiment  charges 
pour  l'immeuble. 

5.  —  On  trouve  la  distinction  nettement  formulée  dans  une 
dérision  du  tribunal  des  conflits  du  8  juillet  1803  portant  que, 
en  l'absence  d'une  disposition  législative  formelle,  les  engage- 
ments pris  dans  un  acte  d'association  syndicale  pour  la  cession 
de  parcelles  de  terrains  nécessaires  à  la  construction  d'un 
canal  ne  peuvent  èlre  assimilés  aux  charges  réelles  accessoires. 
qui,  inhérentes  à  l'immeuble,  le  suivent  entre  les  mains 
de  tout  détenteur,  telles  que  les  taxes  d'arrosage  et  les  frais 
d'administration  et  d'entretien,  lorsque  cela  résulte  de  disposi- 
tions spéciales  de  lois.  —  Trib.  des  conll.,  8  jutll.  1893,  Bastide 
frères,  [S.  et  P.  95.3  «3,  l).  94.3.70] 

6.  —  En  conséquence,  l'acquéreur  des  parcelles  cédées  par 
un  adhérent  à  l'association  syndicale  ne  peut  se  voir  opposer 
l'engagement  de  ce  dernier,  son  auteur  à  titre  particulier,  alors 
que  l'acle  de  vente,  d'ailleurs  transcrit,  ne  contient  aucune 
clause  relative  audit  engagement,  et  que  les  cessions  .ie  ter- 
rains faites  antérieurement  par  l'aliénateur  au  syndicat  n'ont 
pas  été  transcrites.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Et,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  l'autorité  judiciaire, 
saisie  par  cet  acquéreur  exproprié  d'une  demande  d'attribution 
de  l'indemnité  fixée  par  le  jury,  de  faire  interpréter  préjudiciel- 
lement  par  l'autorité  administrative  les  clauses  de  l'engage- 
ment de  son  vendeur  envers  l'association  syndicale,  celle  inter- 
prétation ne  pouvant  exercer  aucune  influence  sur  la  solution 
du  litige.  —  Même  arrêt. 

8.  —  Aujourd'hui,  à  l'exception  de  la  question  de  savoir  si  "ii 
se  trouve  bien  en  présence  d'une  charge  proprement  dite  qui 
subsiste  encore,  la  détermination  du  caractère  personnel  ou  réel 
des  charges  syndicalistes  n'a  plus  qu'un  intérêt  historique. 
Le  décret  du  9  mars  1894  contient  en  eftet  à  cet  égard  une  dis- 
posa ion  formelle. 

9.  —  Les  obligations  qui  dérivent  de  la  constitution  de  l'as- 
sociation syndicale,  porte  l'art.  2  de  ce  décret,  sont  attachées 
aux  immeubles  compris  dans  le  périmètre  et  les  suivent,  en  quel- 
ques mains  qu'ils  passent,  jusqu'à  la  dissolution  de  l'associa- 
tion   Décr.  '•'  mars  1894  . 

lu.  —  Conformément  à  cette  [èule  formelle  il  a  é h ■  déridé 
que  l'adhésion  à  une  association  syndicale  du  propriétaire  d'un 
immeuble  constitue  une  charge  inhérente  à  l'immeuble,  el  le 
suivant  en  quelques  mains  qu'il  passe:  dès  lors,  le  sous-acqué- 
reur de  l'immeuble  ne  peut  demander  décharge  de  la  taxe,  par 
le.  motif  que  son  acte  d  acquisition  ne  contient  aucune  adhésion 
de  son  vendeur  à  l'association  syndicale.  —  Cous.  d'EL.  2  mars 
1895,  Galichet,  [S.  et  P.  97.3.58,  D.  96  3.  17 

Il  —  Les  engagements  souscrits  en  vue  de  l'arrosage  consti- 
tuent une  charge  inhérente  à  l'immeuble,  el  le  suivent  en 
quelques  mains  qu'il  passe,  indépendamment  de  toute  trans- 
cription. —  Cons.  d'Et.,  25  mars  1898,  [S.  et  P.  1900.3  23 

12.  —  Les  engagements  pris  envers  une  associalion  syndicale 
cl  ayanl  pour  objet  l'arrosage  constituent  une  charge  inhérente 
à  l'immeuble  du  propriétaire  qui  s'est  engagé  el  le  suivent  en 
quelques  mains  qu'il  passe  :  dès  lors  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble ne  peut  demander  décharge  de  la  laxe  d'arrosage.  — 
Cons.  d'Et.,  3  mars  1903,  Clède,  [S.  el  P.  1905.3.139] 

13.  —  S'il  résulte  de  la  nature  même  des  engagements  res- 
peclifs  pris  par  les  propriétaires  intéressés,  lors  de  la  formation 
d'une  association  syndicale,  que  les  obligations  par  eux  con- 
tractées doivent  demeurer  attachées  à  leurs  immeubles  el  les 
suivre  en  quelques  mains  qu'ils  passent,  comme  le  rappelle 
l'art.  2,  Décr.  9  mars  189V,  cette  charge  réelle,  destinée  uni- 
quement à  assurer  le  fonctionnement  durable  de  l'entreprise, 

ne  doit  produire  effel  que  dans  cette sure.  —  Cass.,  2r,  |anv. 

1903,  Syndical  des  Malles  du  Bas-Médoc,    S.  el  P.  1904.1.441] 

ii.  —  En  conséquence,  si  elle  rend  les  propriétaires  succes- 
sifs redevables,  de  plein  droit,  des  cotisations  vi  nanl  à  échéance 
durant  bur  détention,  elle  n'emporte  pas  au  profil  de  l'asso- 


ciation une  sorte  de  droit  de  gage  perpétuel  sur  l'immeuble  et 

ses  fruits,  autorisant  les  représentants  du  syndical  à  réclamer 
à  toute  époque,  au  détenteur  du  fonds  englobé  dans  la  zone 
des  opérations,  le  paiement  d'anciennes  laves,  dues  personnel- 
lement par  les  précédents  propriétaires,  et  non  acquittées  par 
eux.  —  Même  arrêt. 

13.  —  Le  syndicat  ne  saurait  davantage,  en  invoquant  l'art.  2 
du  décret  réglementaire  du  9  mars  1894,  se  prétendre  investi, 
sur  les  immeubles  compris  dans  le  périmètre  des  travaux, 
d'un  droit  général  de  suite  permettant  de  pratiquer  une  saisie- 
brandon.  —  Même  arrêt. 

523.  — 1.— Nous  avons  vu  que  les  propriétaires  de  parcelles 
comprises  dans  le  périmètre  de  l'association  syndicale  sont, 
parle  fait  même,  présumés  intéressés  au  but  de  l'association 
el  à  tous  ses  travaux,  s'ils  estiment  n'être  pas  intéressés,  ils 
doivent,  dans  le  délai  de  quatre  mois  depuis  la  notification  du 
premier  rôle  des  taxes,  contester  leur  qualité  d'associés  et  se 
l'aire  mettre  hors  de  cause.  Passé  ce  délai,  ils  font  définitive- 
ment par-lie  du  syndicat  el  en  doivent  toutes  les  taxes.  Cepen- 
dant, s'ils  établissent  que,  par  la  faute  de  l'association,  les 
terrains  qu'ils  possèdent  n'oni  pu  profiter  des  travaux,  ils  sont 
fondés  à  demander  décharge  de  la  contribution  qui  leur  a  été- 
imposée.  —  V.  Cons.  d'Et.,  22  juin  1883,  de  Roys,  S.  85  :i.33, 
P.  chr.];  — 11  févr.  1887,  Comp.  du  canal  du  Marlorj   l.eh.rhr.j 

2.  —  Le  propriétaire  faisant  partie  d'une  association  syndi- 
cale de  défense  contre  les  eaux  ne  peut,  pour  demander 
décharge  des  taxes  all'érenles  à  une  année,  se  prévaloir  de  ce 
que  les  travaux  n'onl  élé  effectués,  sur  les  parcelles  lui  appar- 
tenant, que  postérieurement  à  l'année  dont  il  demande  décharge. 

—  Cons.  d'Et..  .".  mai  1894,  Raby,  [S.  el  P.  96.3.73,  H.  95  3.52 

3.  —  Lorsqu'une  parcelle  n'est  pas  susceptible  d'être  arrosée 
il  y  a  lieu  d'accorder  seulement  une  réduction  de  laxe  afférente 
à  cette  partie  de  terrain.  —  Cons.  d'Et.,  25  mars  1898,  Comp. 
générale  des  eaux,  [S.  et  P.  1900.3.23 

4.  —  Le  défaut  d'arrosage  d'une  parcelle  de  terrain,  à  raison 
de  l'inexécution  des  travaux  d'adduction  d'eau  par  l'association 
syndicale  d'un  canal  d'arrosage,  n'est  pas  de  nalure  à  donner 
ouverlure  à  une  action  en  indemnité  au  profit  du  propriétaire 
de  celte  parcelle,  alors  que  l'administration  du  canal  ne  s'est 
pas  engagée  à  exécuter  les  travaux  dans  un  délai  déterminé. 

—  Cons   d'Et..  17  févr.  |899.  Séquestre  du  canal  du  Drac,    S.el 
P.  1901.3.95 

5.  —  Ce  fait  peut  seulement  autoriser  le  propriétaire  à 
demander  décharge  de  la  taxe  allérente  à  son  immeuble.  — 
Même  arrêt. 

6.  —  Dans  le  cas  où.  d'après  le  règlement  d'un  syndical  d'ar- 
rosage, c'est  au  syndicat  qu'il  appartient  de  veilier  à  la  con- 
servation des  canaux  d'irrigation,  de  poursuivre  la  répression 
des  entreprises  qui  pourraient  leur  nuire  et  de  distribuer  l'eau 
enlre  les  divers  intéressés,  des  propriétaires,  qui  ont  été 
privés  d'eau,  sonl  fondés  à  demander  décharge  de-  taxes  à  eux 
réclamées,  si  cette  privation  d'eau  esl  due  au  refus  d'un  pro- 
priétaire intermédiaire  de  laisser  passer  l'eau  de  la  branche 
principale  du  canal  sur  ses  (erres.  —  Cous.  dit.  23  déc.  1903, 
Syndicat  du  canal   de  Chabottes,    S.el  P.  1906.3.35 

'~.  —  Dans  le  cas  où  un  terrain  a  élé  compris  dan-  le  péri- 
mètre syndical,  el  où  la  laxe  a  été  établie  d'après  les  bases  et 
suivant  les  règles  fixées  par  l'arrêté  préfectoral  qui  a  constitué 
le  syndical,  le  propriétaire  ne  peut  se  fonder  sur  sou  défaul 
d'intérêt  aux  travaux  exécutés  pour  demander  décharge  de  la 
laxe.       Cons.  d'Et.,  21  janv.  1898,  Divot,  s.  el  P.  99  3.104 

8.  —  En  présence  de  la  disposition  i\u  décrel  constitutif 
d'un  syndicat,  portant  que  les  projets  de  travaux  d'entretien 
seront  rédigés  et  proposés  par  le  conducteur  des  pouls  el 
chaussées,  approuvés  par  I  ingénieur  en  chef,  sou  un-  a  la  com- 
mission syndicale,  et    qu'ils  scronl   mis  i\\  adjudication,  un 

membre  de  l'associai i  tond''  a  demandei  décharge  de  la 

laxe  à  laquelle  il  a  été  assujetti,  si  aucune  des  formes  près 
crites   n'a  été  suivie,  *i  les  travaux  ont  été  faits  sans  qu'il  ait 
élé  rédigé  de  projet  préalable,  et  s'ils  ont  été  exécutés  en  régie. 

—  Cons.  d'Et.,  18  mai  M V.y.  r,   S.  Cl  P.  1902.38.8,  D.  1901. 

:i  66 

525.  —  Lorsque  les  taxes,  auxquelles  on  membre  d'une 

ciation  syndicale  a  élé  imposé,  représi  nli  ni  -a  quoti   part 

dan-  la  dépense  de-  travaux,  dont  d  m-  me  point  avoir  profilé, 

le  fait  parla  commission  syndicale  d'avoir  eu  recours  a   un 

prunt  pour  le  règlement  îles  dépenses  de  l'association  ne 
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samait  avoir  pour  conséquence  de  dispenser  ce  membre  de 
l'association  d'acquitter  sa  cotisation,  encore  bien  qu'aucune 
disposition  statutaire  n'ait  donné  pouvoir  à  la  commission  de 
contracter  des  emprunts  —  Cons.  d'Et,  6  juili.  1906,  Derrive  et 
Bonnebeau.'fS.  et  P.  1909  3.151] 

526.  —  Un  membre  d'une  association  syndicale  n'est  pas 
l'onde  à  demander  décharge  de  la  taxe  à  lui  réclamée,  par  le 
motif  que  ses  terres  n'ont  pas  été  arrosées  au  cours  de  l'année 
à  laquelle'Ia  taxe  s'applique,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  le 
non-arrosage  tienne  à  une  autre  cause  qu'à  une  pénurie  natu- 
relle d'eau,  donl  onl  souflerl  également  les  autres  propriétaires 
faisant  partie  de  l'association  syndicale.  —  Cons.  d'Kt.,  22  févr. 
1907,  Dame  Fabre,  [S.  et  P.  1909.3.74].  —  V.  encore  Cons.  d'Et., 
22  juill.  1904-,  Trêves,  [Leb.  chr.,  p.  iii21 

527.  —  A  droit  à  la  décharge  de  la  taxe  à  lui  réclamée  pour 
les  dépenses  d'un  barrage  le  propriétaire  de  terrains,  compris 
dans  ceux  d'un  syndicat  d'arrosage,  qui  sont  devenus  inutilisa- 
bles par  suite  d'un  cas  de  force  majeure  avant  la  mise  en  recou- 
vrement de  la  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars  1900,  Syndicat  du 
canal  de  Coules.  [S.  et  P.  1902. 3. G4] 

531.  Un  propriélaire,  qui,  en  souscrivant  un  engagement  à 
l'arrosage,  s'est  engagé  à  raison  de  terrains  ne  lui  appartenant 
pas,  est  fondé  à  demander  décharge  de  la  taxe  correspondante 
à  ces  terrains.  —  Cons.  d'Et.,  27  oct.  1900,  Séquestre  du  canal 
du  Drac  [S.  et  P.  L903.3.20,  D.  1902.5.39] 

539.  —  1.  —  Le  recouvrement  des  taxes  syndicales  est-il 
garanti  par  le  privilège  qui  appartient  au  Trésor  public  en 
vertu  de  l'art.  2098,  C.  civ.,  et  de  la  loi  du  12  nov.  1808? 

2.  —  La  solution  de  la  question  dépend  du  point  de  savoir 
quelle  portée  il  faut  attribuer  aux  expressions  des  lois  spéciales 
qui  régissent  ces  associations. 

5.  —  La  loi  du  li-  llor.  an  XI  dispose  (art.  3)  que  les  rôles  de 
répartition  des  sommes  nécessaires  au  paiement  des  travaux 
seront  dressés  sous  la  surveillance  du  préfet,  rendus  exécu- 
toires par  lui,  et  le  «  recouvrement  s'en  opérera  de  la  môme 
manière  que  celui  des  contributions  publiques  b. 

4.  —  La  loi  du  21  juin  1865,  aujourd'hui  en  vigueur,  dit  à 
son  tour  (art.  1 5)  :  «  Le  recouvrement  est  fait  comme  en  matière 
de  contributions  directes  ». 

5.  —  Que  signifient  ces  formules?  Si  on  les  interprète  en  ce 
sens  qu'elles  se  réfèrent  uniquement  à  la  forme  qui  doit  être 
employée  pour  opérer  le  recouvrement,  elles  laissent  le  privi- 
lège en  dehors  de  l'assimilation,  et  ce  privilège  ne  pourra  pas, 
dès  lors,  être  utilement  invoqué. 

6.  Prises  en  soi,  elles  prêtent  évidemment  à  l'équivoque. 
Recouvrer  des  taxes,  c'est  faire  recette  de  ces  taxes,  et,  pour  en 
faire  recette,  il  faut  obtenir  que  ceux  qui  en  sont  débiteurs 
s'acquitent  de  leurs  dettes  ;  il  semble  donc  que  tout  ce  qui  tend 
à  assurer  le  paiement  de  la  contribution  rentre  dans  le  mot 
"  recouvrement  ». 

7.  —  On  peut,  toutefois,  voir  les  choses  sous  un  autre  angle, 
et  soutenir  que  c'est  le  mode  de  procéder  seul  qui  a  été  envi- 
sagé par  la  loi. 

8.  —  Et,  s'il  y  a  doute  sur  la  signification  des  textes,  ne  devra- 
t-on  pas  en  conclure  que  le  privilège,  qui  est  de  droit  étroit  et 
ne  peut  exister  sans  un  texte  certain,  doit  être  écarté? 

9.  —  C'est  peut-être  strictement  juridique,  mais  c'est  assez 
irrationnel.  Les  privilèges  sont  attachés  à  la  qualité  de  la  créance. 
Or,  la  créance  qui  appartient  à  une  collectivité  dont  la  fonction 
a  un  caractère  d'intérêt  général  mérite  d'être  privilégiée,  tout 
«uni me  celle  de  l'Etat. 

10.  —  En  l'état  de  ces  considérations  diverses,  l'hésitation  est 
permise,  et  il  n'esl  pas  illégitime  de  chercher  à  découvrir  la 
pensée  du  législateur  dans  les  travaux  préparatoires.  C'est  ce 
que  nous  avions  lail  dan-  le  Répertoire,  et  cette  recherche  nous 
avail  conduit  à  faire  triompher  l'idée  de  privilège. 

11. —  Nous  ne  possédons  pas  de  document  quant  à  la  loi 
de  floréal  an  XI;mais,  lors  de  l'élaboration  de  la  loi  similaire  de 
1865,  on  trouve  des  al'lirinalions  bien  nettes  en  faveur  du  privi- 
lège dans  les  paroles  du  commissaire  du  Gouvernement.  Un 
membre  du  Parlement,  M.  de  Voize, avait  fait  remarquer  que 
l'art.  15  de  la  loi  du  21  juin  1865  ne  parle  pas  du  privilège  du 
syndical  sur  chacune  des  parcelles  comprises  dans  son  péri- 
mètre; que  ce  privilège  existe  implicitement,  aux  termes  du  §4 
de  l'art.  2103,  C.  civ.;  mais  qu'il  sérail  utile  qu'il  fût  formelle- 
ment énoncé;  que  celle  disposition  serait  la  conséquence  de 
l'art.  3,   qui  autorise   les  syndicats  à  emprunter.  M.  de  Voize 


proposait  d'ajouter  à  l'art.  15,  qu'en  matière  d'endiguement, 
les  taxes  seraient  privilégiées.  M.  Dubois,  commissaire  du  Gou- 
vernement, a  répondu  :  «  Les  taxes  que  les  associations  syndi- 
cales sont  autorisées  à  percevoir,  soit  pour  les  travaux  d'endi- 
guement, soit  pour  les  travaux  de  curage,  soit  même  pour  des 
travaux  d'arrosage,  sont  assimilées  à  des  contributions  directes, 
et  la  loi  annuelle  du  budget  dit  que  ces  taxes  continueront  à 
être  perçues  au  profit  des  communautés  de  propriétaires, 
Puisqu'il  y  a  assimilation  complète  entre  les  taxes  que  doivent 
les  associations  et  les  impôts  que  doivent  les  contribuables,  la 
conséquence  est  donc  que  les  privilèges  qui  s'attachent  aux 
impôts  directs  s'ensuivent.  Cela  a  été  jugé  dans  maintes  et 
maintes  circonstances,  et  il  n'est  pas  nécessaire,  à  notre  avis, 
d'ajouter  à  l'art.  15  la  disposition  additionnelle  que  demande 
l'honorable  préopinant  ». 

12.  —  C'est  sur  ces  observations  que  le  texte  de  l'art.  15  a  été 
voté  tel  qu'il  est.  On  peut  déduire  de  là  :  1°  que  la  loi  de  1865 
attribue  un  privilège  à  l'association;  2°  que  ce  n'est  pas  par 
innovation  sur  le  droit  antérieur  que  ce  privilège  a  été  re- 
connu, mais  en  conformité  de  ce  droit.  —  V.  en  ce  sens,  Gain, 
Des  associations  syndicales,  n.  290;  Alauzet,  Revue  du  notarial, 
1867,  p.  495;  Maulde,  Journal  des  communes,  1865,  p.  412; 
Mémorial  des  percepteurs,  1865,  p.  232,  note  1.  —  Mais  V.  en 
sens  contraire,  notre  Rép.  </én.  du  dr.  fr.,\°  Contributions  direc- 
tes, n.  1528  et  s.  —  Adde,  sur  la  question,  Durieu,  Poursuites  en 
mat.  de  contrib.  dir.,  3e  éd.,  t.  1,  p.  174  et  s.     . 

13.  —  Depuis  que  nous  avons  écrit  le  Répertoire,  la  Cour  de 
cassation  a  fait  prévaloir  l'opinion  inverse. 

14.  —  Elle  a  décidé  que  le  privilège  avec  droit  de  suite  sur  les 
récoltes,  fruits,  loyers,  etc.,  établi  par  l'art.  1er,  §  l,r,  L.  12  nov. 
1808  au  profit  du  Trésor  public,  n'a  été  créé  que  pour  le  recou- 
vrement de  la  contribution  foncière,  et  aucune  loi  n'en  a  étendu 
le  bénéfice  à  la  perception  des  taxes  dues  aux  associations  syn- 
dicales organisées  pour  le  dessèchement  des  marais  et  la  cons- 
truction ou  l'entretien  desdigues, enexécution des  lois  du  14  flor. 
an  XI  et  du  16  sept.  1807.  —  Cass.,  26  janv.  1903,  Syndicat  des 
Mattes  du  Bas-Médoc,  [S.  et  P.  1904.1.441,  D.  1903.1.289] 

15.  —  Si  l'art.  3,  L.  14  flor.  an  XI  et  l'art.  12,  L.  21  juin  1865, 
sur  les  associations  syndicales,  disposent  que  le  recouvrement 
des  taxes  ou  cotisations  afférentes  au  paiement  des  travaux 
s'opère  comme  en  matière  de  contributions  directes,  ces  textes 
ne  renferment  aucune  disposition  attribuant  à  cet  égard  un 
privilège  analogue  à  celui  dont  jouit  le  Trésor  en  matière 
d'impôt  foncier.  —  .Même  arrêt. 

16.  —  Et  aucune  disposition  de  cette  nature  ne  saurait  se 
rencontrer  dans  l'ordonnance  constitutive  du  syndicat,  laquelle 
n'aurait  pu  créer  valablement  un  droit  de  préférence  et  de 
suite  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  lor.  —  Même  arrêt. 

17.  —  La  Cour  de  cassation,  fait  remarquer  M.  Naquet  en  note 
sous  cet  arrêt,  fait  une  distinction  entre  les  taxes  assimilées  qui 
sont  recouvrées  au  profit  de  l'Etat  et  celles  qui  le  sont  au  profit 
d'une  collectivité  (villes,  associations  syndicales).  —  V.  pour  les 
taxes  de  barrage  perçues  par  l'Etat,  Cass.  15juill.  1868,Fevdeau, 
[S.  68.1.448,  P.  68.1 193]  ;  Guillouard,  l'riv.  et  hyp.,  t.  2,  ii.  579; 
et  pour  les  droits  de  voirie  perçus  au  profit  des  villes,  Cass., 
21  janv.  1891,  Ville  de  Paris,  [S.  et  P.  92.1.184,  D.  92.1  47]  — 
Elle  admet  le  privilège  pour  les  premières,  tandis  qu'elle  le 
refuse  pour  les  secondes. 

18.  —  Cette  dictinction  est  assez  difficile  à  justifier.  L'Etat  ne 
peut  faire  valoir  un  privilège  que  si  un  texte  de  loi  lui  en 
accorde  le  droit.  Si  donc  on  lui  reconnaît  un  privilège  pour  le 
recouvrement  îles  frais  de  barrage,  alors  qu'aucun  texte  direct 
ne  le  lui  concède  pour  cette  hypothèse  spéciale,  ce  ne  peut  être 
qu'en  vertu  de  la  loi  de  tloréal  an  XI.  C'est,  d'ailleurs,  cette 
loi  que  l'arrêt  de  1868  cite  pour  justifier  l'existence  du 
privilège. 

19.  —  Mais  la  loi  de  tloréal  se  sert  d'une  formule  unique,  qui 
s'applique  aux  collectivités  comme  à  l'Etat,  et  on  ne  conçoit 
guère  comment  cette  formule  unique  peut  être  interprétée  d'une 
façon  différente,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  taxe  perçue  au  profit 
de  l'Etat  ou  d'une  taxe  perçue  au  profit  d'une  collectivité 
autre  que  l'Etat. 

20. —  L'association  syndicale,  ne  peut-elle,  à  défaut  d'un  pri- 
vilège, invoquer,  sur  les  immeubles  compris  dans  le  périmètre 
des  travaux,  un  droit  général  de  suite,  lui  permettant  d'exciper 
d'un  droit  de  gage  perpétuel  et  de  pratiquer  légalement  une 
saisie-brandon? 
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21.  —  Le  pourvoi  soutenait  l'affirmative,  en  invoquant 
l'art.  2  du  décret  réglementaire  du  9  mars  1894,  portant  que  les 
obligations  des  membres  de  l'association  syndicale  sont  atta- 
chéesàleurs  immeubles  et  les  suivent  en  quelques  mains  qu'ils 
passent. 

22.  —  La  Gourde  cassation  se  refuse  à  l'admettre,  et  voici 
la  distinction  de  principe  qu'elle  fait. 

23.  —  Les  engagements  respectifs  pris  par  les  propriétaires, 
intéressés,  lors  de  la  formation  de  l'association  syndicale, 
impliquent  l'existence  d'obligations  définitives  qui  doivent 
demeurer  attachées  à  leurs  immeuble*  et  les  suivie  dans  quel- 
ques mains  qu'ils  passent  (art.  2,  Décr.  9  mais  1894  ,  mais 
cette  charge  réelle,  étant  uniquement  destinée  à  assurer  le 
fonctionnement  durable  de  l'entreprise,  ne  doit  produire  effet 
que  dans  cette  mesure.  En  conséquence,  si  elle  rend  les  pro- 
priétaires successifs  redevables,  de  plein  droit,  des  cotisations 
venant  à  échéance  durant  leur  détention,  elle  ne  saurait  être 
considérée  comme  emportant,  en  outre,  au  profit  de  l'associa- 
tion, une  sorte  de  droit  de  gage  perpétuel  sur  l'immeuble  et  ses 
fruits,  autorisant  les  représentants  du  syndicat  à  réclamer,  à 
toute  époque,  du  détenteur  d'un  fonds  englobé  dans  la  zone  des 
opérations,  le  paiement  d'anciennes  taxes  dues  personnelle- 
ment par  les  anciens  propriétaires  et  non  acquittées  par  eux. 

24.  —  Ainsi,  l'obligation  de  faire  partie  de  l'association  cons- 
titue une  charge  réelle,  mais  la  dette  des  cotisations  de  chaque 
propriétaire  est  purement  personnelle. 

25.  —  Cet  aspect  donné  au  droit  naissant  de  l'association  ne 
laisse  pas  que  d'être  assez  singulier.  L'obligation  de  faire  partie 
de  l'association  a  pour  corollaire  forcé  celle  d'acquitter  les 
taxes.  N'est-il  pas  contradictoire  d'attribuer  le  caractère  de 
réalité  à  la  première  et  de  le  dénier  à  la  seconde? 

26.  —  Si  la  qualité  d'associé  suit  les  immeubles,  c'est  donc 
qu'on  doit  considérer  les  immeubles  comme  associés,  plutôt 
que  les  personnes;  et,  s  ils  sont  associés,  ne  faut-il  pas  en  con- 
clure qu'ils  sont  également  débiteurs  des  taxes  attachées  à  cette 
qualité,  ou,  en  d'autres  termes,  que  ces  taxes  ont  un  caractère 
de  réalité? 

27.  —  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Romieu  disait, 
devant  le  Tribunal  des  conflits  :  «  C'est  l'immeuble  engagé  à 
1  irrigation  qui  doit  la  taxe  et  qui  se  trouve  directement  frappé 
de  cel te  obligation  comme  d'une  sorte  de  servitude  légale  ». — 
V.  Trib.  des  conflits,  8  juill.  1893,  Bastide,  précité. 

28.  —  Cette  idée  de  servitude,  exprimée  par  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement,  entraine  1  esprit  à  faire  un  rappro- 
chement entre  notre  hypothèse  et  celle  qui  est  prévue  par 
l'art.  699.  C.  civ. 

29.  —  Le  Code  civil,  après  avoir  érigé  en  principe  que  la 
servitude  ne  consiste  pas  in  faciendo,  admet  cependant  art.  699) 
que  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  peut  être  chargé  par  le 
titre  constitutif  de  faire,  à  ses  frais,  les  travaux  nécessaires  à 
l'usage  et  à  la  conservation  de  la  servitude.  L'obligation  acces- 
soire qu'assume  ce  propriétaire  a  un  caractère  réel  manifeste, 
puisque  le  même  art.  699  lui  permet  de  s'en  affranchir  en  aban- 
donnant le  fonds  assujetti,  et  que  cette  faculté  est  exclusive  de 
toute  idée  d'obligation  purement  personnelle  (V.  Aubrj  et  Rail, 
V  éd.,  t.  3,  S  253,  p.  90,  et  a'  éd.,  t. 3,  S  253,  p.  154;  Demo- 
bmibe,  Sent/.,  t.  2,  n.  880;  Haudrv-I.acantinerie  el  Ghauveau, 
Des  biens,  -2'  éd..  u.  11  Ml  .  I.e  caractère  de  réalité  de  l'obligation 
a  pour  conséquence  inéluctable  d'imposer  à  tous  les  proprié- 
taires successifs  du  fonds  servant  la  charge  d'exécuter  le-  Ira- 
vaux  convenus,  même  ceux  qui  auraient  dû  être  accomplis  par 
les  précédents  propriétaires.  En  ce  qui  concerne  ces  derniers 
travaux,  la  Cour  de  cassation  semble  bien  en  exonérer  le  nou- 
veau  propriétaire   V.  Cass.,  8  janv.  1895,  Ville  de  Paris,  motifs, 

S.etP.  95.1.441  ,  mais  ce  ne  peut  être  que  par  l'effet  d'un  lapsus 
juridique, car  il  est  de  l'essence  de  tout  droit  réel  de  s'incorporer 
à  la  chose  et  de  suivre  cette  chose  dans  toutes  les  mains. 

30.  —  Ce  qui  est  vrai  de  la  servitude  accessoire  dont  il  vient 
d'être  question  ne  l'est-il  pas,  à  plus  forte  raison,  de  l'obliga- 
tion de  paver  les  taxe-  syndicales,  qui,  elle,  constitue,  non  pas 
un  élément  accessoire,  niais  un  élément  principal  du  droit  cor- 
rélatif1 de  l'association  ? 

31.  —  L'argumentation  est  séduisante.  Elle  n'esl  pas  déci- 
sive. 

32.  —  La  taxe  syndicale  est  une  sorte  d'impôt  établi  au  profit 
d'une  collectivité,  présentant  un  intérêt  d'ordre  général  pour 
l'agriculture,  et  elle  ne  doit  pas  être  traitée,  quant  a  la  ques- 


tion qui  nous  occupe,  autrement  que  l'impôt.  Or,  l'impôt,  s'il 
est  réel  en  ce  sens  qu'il  atteinl  tous  les  détenteurs  des  biens 


'il 
biens 
imposes,  est  personnel  en  ce  sens  que  le  détenteur  actuel  n'est 
pas  personnellement  responsable  îles  contributions  dues  par  ses 
prédécesseurs. 

33.  —  Rien  de  plus  rationnel,  d'ailleurs,  car,  s'il  est  indis- 
pensable que  les  immeubles  syndiqués  ne  puissent  sortir  de 
i'association,  afin  d'assurer  la  pérennité  de  celle-ci  et  de  lui 
permettre  de  remplir  sa  fonction  sociale,  il  n'y  a  aucun  motif 
plausible  pour  lui  donner  le  droit  de  percevoir  les  cotisations 
arriérées  sur  les  nouveaux  acquéreurs,  qui  ont  pu  légitime- 
ment  en  ignorer  l'existence.  D'une  part,  en  effet,  il  suftii  que 
l'association  montre  quelque  vigilance  pour  ne  pas  être  lésée, 
et,  dans  tous  les  cas,  son  fonctionnement  ne  peut  pas  être 
sérieusement  entravé  par  la  règle  posée;  d'autre  part,  il  serait 
peu  équitable  d'imposer  aux  nouveaux  acquéreurs  la  charge 
d'une  obligation  souvent  fort  onéreuse. 

34.  —  Quant  à  l'analogie  qu'on  est  tenté  d'établir  entre  le  cas 
de  l'art.  699,  C.  civ.,  et  le  cas  actuel,  elle  n'est  qu'apparente. 
La  servitude  foncière  que  prévoit  cet  article  ne  peut  pas  fonc- 
tionner utilement  si  les  charges  accessoires  qui  en  forment 
le  complément  indispensable  ne  sont  pas  exécutées.  On  s'ex- 
plique très  bien,  par  suite,  que  l'obligation  d'acquitter  ces 
charges  présente,  à  tous  égards,  un  caractère  de  réalité.  L'asso- 
ciation syndicale,  au  contraire,  peut  fonctionner  régulièrement 
encore  qu'on  lui  refuse  le  droit  de  réclamer  aux  nouveaux 
propriétaires  les  taxes  dues  par  leurs  prédécesseurs. 

35.  —  En  définitive,  on  n'est  pas  lié  ici  par  des  textes;  et 
aucun  obstacle  de  droit  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  interprète  le 
contrat  primitif  d'association  en  s'inspirant  du  but  poursuivi 
et  de  l'équitté. 

36.  —  La  doctrine  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  est 
conforme  à  celle  du  Conseil  d'Etat.  V.  en  ce  sens,  Cons.  d'Etat, 
19  déc.  1879,  Dassac,  [S.  81.3.32,  P.  chr.j;  et  notre  Kép.  gén. 
du  dr.  fr.,  v°  Association  syndicale,  n.52l .  —  V.  d'autre  part,  au 
sujet  de  l'obligation  qui,  d'après  la  jurisprudence,  pèse  sur  les 
acquéreurs  des  immeubles  compris  dans  le  périmètre  du  syn- 
dicat, à  partir  de  leur  entrée  en  jouissance,  Cons.  d'Et., 
2  mars  1895,  Galichet,  [S.  et  P.  97.3.58,  D.  96.3.37],  et  la  note. 

^  l'i.  Compétence. 
1°  Compétence  des  comtnissions  spéciales. 

548.  —  1.  —  La  loi  du  21  juin  1865,  qui  a  transféré  aux 
conseils  de  préfecture  les  attributions  contentieuses  conférées 
précédemment  aux  commissions  spéciales,  n'a  pas  entendu 
enlever  à  ces  commissions  les  attributions  administratives 
qu'elles  tenaient  des  lois  antérieures.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv. 
1891,  Chemin  de  ferde  Paris  Lyon-Méditerranée,  [S.  et  P.  93.3.6, 
D.  1892.3.78] 

2.  —  En  conséquence,  si  la  répartition  des  dépenses  d'un 
syndicat  n'a  pas  été  soumise  à  l'homologation  de  la  commission 
spéciale  prévue  par  le  décret  constitutif  du  syndicat,  la  per- 
ception des  taxes  est  irrégulière.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Et  si,  plus  tard,  les  bases  delà  répartition  des  dépenses 
sont  fixées  à  nouveau  et  soumises  à  l'enquête  réglementaire  et  a 
l'homologation  d'une  commission  spéciale  instituée  à  cet  ellet 
par  décret,  cette  commission  doit  être  considérée,  non  comme 
procédant  à  la  revision  d'un  classement  antérieur,  mais  comme 
ayant  usé  pour  la  première  fois  du  droit  qu'elle  tient  du 
décret  constitutif  du  syndicat.  -  Même  arrêt. 

551.  —  1.  —  Un  syndicat  pour  la  défense  contre  les  inonda- 
tions, constitué  par  ordonnance  royale  antérieurement  à  la  loi 
du  21  juin  1865,  ne  peut  procéder  à  une  révision  du  classement 
des  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  de  l'association,  et 
à  une  modification  dans  la  répartition  des  taxes  syndicales  en 
suivant  les  formalités  prescrites  par  la  loi  de  1865,  mai-  sans 
que  les  modifications  entreprises  aient  été'  ordonnées  par  l 'au- 
torité supérieure  et  sans  que  le  classement  nouveau  ait  été 
homologué  par  la  commission  spéciale  prévue  par  l'ordonnance 
constitutive  du  syndicat.  —  Cons.  d'Et.,  30  janv.  1892,  Signobos, 

[S.  et  P.  93.3.151'.   lé  9.1.5.41  | 

552.  —  2.  —  En  conséquence,  le  rôle  dressé  conformément 
à  ce  nouveau  classement  est  illégal,  el  les  propriétaires  inté- 
ressés sont  fondés  à  demander  décharge  des  taxes  qui]  sont 
portées.  —  Même  arrêt. 


248 


ASSOCIATIONS    SYNDICALES. 


2°  Compétence  du  conseil  de  préfecture. 

560.  —  1.  —  Les  travaux  exécutés  par  les  associations  syn- 
dicales autorisées  ont  le  caractère  de  travaux  publics.  —  Cons. 
d'Et.,  26  avr.  1907,  Benoist  et  autres,  [S.  et  P.  1909.3.108] 

2.  —  En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  statuer  sur  une  action  en  indemnité  formée  contre  une 
association  syndicale  par  un  de  ses  membres,  à  raison  du 
préjudice  à  lui  causé  par  l'inexécution  de  travaux  d'entretien 
a  la  charge  de  l'association.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
prescrire  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  assurer 
l'arrosage  des  prairies  du  requérant.  —  Même  arrêt. 

561.  —  1.  —  Les  contestations  sur  des  engagements  pris 
par  les  membres  d'une  association  syndicale  de  concoure  à 
l'exécutionde  travaux  publics  sont  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture.  —  Trib.  des  conflits,  21  nov.  1896,  Cellarier, 
[S.  et  P.  98.3.127,  D.  98.3.16] 

2.  —  En  conséquence,  la  réclamation,  par  un  membre  d'une 
association  syndicale  d'irrigation,  d'une  indemnité  pour  dom- 
mages causés  à  une  parcelle  lui  appartenant  par  l'exécution  du 
canal  d'irrigation,  réclamation  fondée  sur  ce  qu'il  n'est  devenu 
propriétaire  de  cette  parcelle  que  postérieurement  à  son 
entrée  dans  l'associalion,  est  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  en  ce  quelle  nécessite  l'interprétation  des  statuts 
de  l'association,  alors  même  que  la  loi  déclarative  d'utilité 
publique  des  travaux  attribue  compétence  à  l'autorité  judi- 
ciaire pour  le  règlement  des  indemnités.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  d'indemnité  formée  contre  une  association 
syndicale  par  l'un  des  associés  à  raison  de  l'apport  fait  par  lui 
à  l'association  d'une  digue  lui  appartenant.  —  Cons.  d'Et., 
29  janv.  1892  (lre  espèce),  Syndicat  du  Haut-Taillebourg; 
(2°  espèce),  Syndicat  de  Lénestis,  [S.  et  P.  93.3.152] 

4.  —  Une  réclamation  de  cette  nature  peut  être  formée 
après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  dans  lequel  doivent 
être  produites  les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  des 
taxes  syndicales.  — Même  arrêt. 

5.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur 
la  question  de  savoir  si  des  digues  construites  par  un  membre 
du  syndicat,  et  dont  la  propriété  ne  lui  est  pas  contestée, 
constituaient  un  apport  et  quelle  était  leur  valeur.  —  Cons. 
d'Et.,  5  nov.  1889,  Syndicat  de  Couthures,  [S.  et  P.  92.3.4]  — 
V.  aussi  infrà,  n.  612  bis. 

6.  —  Les  contestations  élevées  enlre'une  association  syndi- 
cale d'irrigation  et  les  membres  de  celte  association,  relative- 
ment à  leurs  engagements  respectifs,  doivent  être  déférées  au 
conseil  de  préfecture,  comme  se  rattachant  à  des  travaux 
publics,  alors  que  les  travaux  entrepris  par  le  syndical  ont  été 
déclarés  d'utilité  publique.  —  Trib.  conll.,  13  déc.  i890,Mir-Izem, 
[S.  et  P.  92.3.150,  D.  92.3.58J 

576.  —  Lorsqu'une  vigne  a  été  inondée  par  suite  d'éboule- 
ments  qui  se  sont  produits,  au  cours  d'un  orage,  dans  la  digue 
d'un  canal  entretenu  par  une  association  syndicale,  et  que  le 
propriétaire  attribue  l'accident  au  fait  que  ia  vanne  servant  à 
l'introduction  des  eaux  d'une  rivière  dans  le  canal  n'a  pas  été 
fermée  à  l'approche  de  l'orage  par  les  agents  du  syndicat,  sans 
alléguer  qu'aucun  de  ces  agents  ait  commis  une  faute  personnelle 
et  se  détachant  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  ne  peut  s'agir 
que  d'une  faute  de  service,  dont  l'autorité  judiciaire  est 
incompétente  pour  apprécier  les  effets  dommageables. —  Trib. 
confl.,  23  mai  1908,  Joullié,  [S.  et  P.  1909.3.49] 

579.  —  Il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  d'or- 
donner, à  la  requête  d'un  membre  d'une  association  syndicale 
d'arrosage,  que  cette  association  sera  tenue  d'exécuter  certains 
travaux.  —  Cons.  d'Et.,  1er  juin  1888,  Disdier,  [S.  90  3.36, 
1).  89.3.9a] 

582. —  1.  —  S'il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de 
statuer  sur  les  demandes  en  réparation  des  dommages  qui 
pourraient  être  causés  par  les  travaux  du  syndicat,  il  est  incom- 
pétent pour  ordonner  l'exécution  de  travaux  destinés  à  proléger 
une  propriété  contre  des  inondations  et  spécialement  pour 
condamner  un  syndicat  à  construire  une  digue  au  droit  d'une 
propriété.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1894,  Hostein,  [S.  et  P.  96.3. 
23,  D.  95.5.33] 

2.  —  La  question  de  savoir  si  un  arrêté  préfectoral  rendant 


exécutoire  un  rôle  de  taxes  syndicales  est  légal  se  rattache  au 
contentieux  des  contributions  directes  et  des  taxes  y  assimilées, 
dont  la  connaissance  appartient  aux  conseils  de  préfecture, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  20  mai  1904, 
Barcal,  [S.  et  P.  1906.3.108,  D.  1906.3.7] 

583.  —  1.  —  Les  parties  ne  pourraient  pas  indirectement 
modifier  les  règles  de  compétence.  Ainsi  jugé  que  l'action  ten- 
dant à  l'annulation  d'un  commandement  à  tin  de  paiement  d'une 
taxe  syndicale,  action  fondée  sur  ce  que  la  taxe  ne  serait  pas 
due,  constitue  une  demande  en  décharge  d'une  taxe  assimilée 
aux  contributions  directes,  demande  qui  doit  être  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture,  seul  compétent  pour  en  con- 
naître. —  Trib.  confl.,  30  avr.  1898,  Préfet  de  Vaucluse,  [S.  et 
P.  1900.3.46,  D.  99  3.95] 

2.  —  Il  est  de  principe  que  les  tribunaux  civils  ne  connaissent 
que  des  réclamations  relatives  à  la  régularité  en  la  forme  des 
actes  de  poursuite  judiciaire  faits  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes;  leur  compétence  n'existe  pas  lorsqu'il 
s'agit  d'apprécier  les  causes  de  la  poursuite,  les  titres  en  vertu 
desquels  le  débiteur  est  contraint.  La  jurisprudence  est  cons- 
tante en  ce  sens.  —  V.  Trib.  confl.,  2  avr.  1881,  Uusselet,  [S.  82. 
3.78,  P.  chr.,la  note  et  les  renvois]  —  Artde  conf.,  Laferrière,  Tr. 
de  lajurid.  adm.  et  des  rec.  cont.,  2e  éd.,  t.  2,  p.  284  et  s.  —  En 
cette  matière,  toute  demande  en  nullité  de  corn  mandement  basée, 
non  sur  des  moyens  de  forme,  mais  sur  des  moyens  de  fond, 
tendant  à  contester  le  principe  de  l'obligation,  équivaut  à  une 
véritable  demande  en  décharge,  puisqu'elle  nécessite  l'appré- 
ciation de  la  validité  du  rôle.  Le  tribunal  civil  ne  saurait  statuer 
sur  celte  action  sans  empiéter  sur  le  domaine  de  la  juridiction 
administrative,  à  qui  seule  appartient  cette  appréciation.  En 
effet,  le  rôle  serait  virtuellement,  mais  nécessairement  réformé 
par  un  jugement  qui  annulerait  le  commandement  par  le  motif 
que  le  contribuable  ne  doit  rien.  —  V.  comme  application  aux 
taxes  d'association  syndicale.  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1895,  Syndical 
des  numéros  et  du  ravin  de  Saint-Jacques,  [S.  et  P.  97.3.47, 
D.  96.5.41] 

3.  —  Jugé  encore  dans  la  même  espèce  que  le  tribunal  civil 
indûment  saisi  doit  se  déclarer  incompétent,  et  non  pas  seule- 
ment surseoir  à  statuer  jusqu'à  décision  de  l'autorité  adminis- 
trative, comme  pour  une  question  préjudicielle  —  Trib.  confl., 
30  avr.  1898,  précité. 

4.  —  Le  tribunal  civil  incompétent  devait-il  se  dessaisir,  ou 
retenir  la  connaissance  du  litige  en  renvoyant  à  la  juridiction 
administrative  la  question  préjudicielle?  La  question  était  déli- 
cate, et  le  tribunal  des  conflits  la  résout  implicitement  dans  le 
premier  sens.  Il  n'y  a  donc  pas,  au  cas  où  la  validité  de  la  saisie 
à  intervenir  après  commandement  n'est  pas  l'objectif  réel  de 
la  demande  portée  devant  le  tribunal,  matière  à  question  pré- 
judicielle, et  le  tribunal  doit  de  piano  rejeter  la  demande.  Sur 
ce  point,  le  jugement  du  tribunal  des  conflits  du  2  avr.  1881 
avait  donné  une  solution  différente  en  renvoyant  seulement 
devant  le  conseil  de  préfecture  le  jugement  de  la  question  pré- 
judicielle. —  V.  à  cet  égard,  Laferrière,  Tr.  de  lajurid.  adm. 
et  île*  rec  cont.,  2e  éd.,  t.  2,  p.  291  et  292,  qui  critique  l'arrêt 
précité. 

5.  —  Jugé,  en  lout  cas,  que  dans  l'hypothèse  où,  sur  une 
action  en  nullité  de  commandement  à  fin  de  paiement  de  taxes 
syndicales,  fondée  sur  l'illégalité  de  l'arrêté  préfectoral  rendant 
un  rôle  exécutoire,  le  tribunal  civil  a  sursis  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  la  juridiction  administrative  se  fut  prononcée  sur  la 
légalité  de  l'arrêté  préfectoral,  le  conseil  de  préfecture,  qui  est 
compétent  pour  trancher  la  question  ainsi  renvoyée,  n'est  pas 
celui  du  département  où  est  le  siège  social  de  l'association, 
mais  bii-n  celui  du  département  où  l'action  principale  a  été 
introduite  devant  le  tribunal  civil  à  l'occasion  de  poursuites 
exercées  dans  ce  département  pour  le  recouvrement  de  taxes 
relatives  à  des  propriétés  sises  dans  ce  même  déparlement.  — 
Cons.  d'Et.,  20  mai  1904,  Barcal,  précité. 

6.  —  Mais  la  visite  des  lieux  ne  figurant  pas  au  nombre  des 
mesures  autorisées  par  la  législation  spéciale  à  la  matière  des 
contributions  direcles,  un  conseil  de  préfecture  ne  peut  ordon- 
iiri  celle  visite  et  mettre  les  frais  de  celte  mesure  d'instruction 
à  la  charge  du  syndicat.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1903,  Syndicat 
du  canal  de  Chaboltes,  [S.  et  P.  1906.3.55,  D.  1905.3.37] 

584.  —  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande  en 
décharge  de  taxe  syndicale,  est  compétent  pour  rechercher  si 
les  terrains  cotisés  ont  été  à  bon  droit  compris  dans  le  péri- 
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mètre  de  l'association.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  189.'!,  Associa- 
tion syndicale  du  Grand-Vey,  [S.  et  P.  95.3.9] 

585.  —  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande  en 
décharge  ou  en  réduction  de  taxe  formée  par  un  propriétaire 
inscrit  au  rôle  d'une  association  syndicale  constiluéeen  vertu 
de  la  loi  du  16  sept.  1807,  est  compétent  pour  vérifier  si  le 
décret  constitutif  du  syndicat  a  été  pris  dans  un  des  cas  où  il 
pouvait  être  fait  application  de  cette  loi  et  en  conformité  des 
dispositions  qu'elle  a  édictées.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1892,  Yri- 
gonneau,  [S.  et  P.  91.342,  D.  93.3.93] 

586.  —  1.  —  Il  appartient  au  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'une  demande  en  décharge  d'une  taxe  syndicale,  de  décider  si 
les  dépenses  auxquelles  ces  taxes  ont  pour  objet  de  pourvoir 
sont  de  nature  à  être  mises  à  la  charge  des  intéressés.  —  Cons. 
d'Et.,  2  mai  1891,  Alarv,  Audouv  et  "autres,  rS.  et  P.  93.3.54, 
D.  92.3.114; 

2.  —  L'acquisition  d'une  usine  rentre  dans  les  dépenses  qui 
peuvent  être  mises  à  la  charge  d'une  association  syndicale 
conslituée  dans  le  but  d'établir  deux  canaux  d'arrosage,  d'en 
assurer  l'entretien  et  lexploitation,  et  d'exécuter  des  travaux 
d'amélioration  et  de  perfectionnement,  alors  que  cette  acqui- 
sition a  été  faite  en  vue  de  faciliter  et  d'améliorer  l'exploitation 
des  canaux.  —  Même  arrêt. 

3.  —  L'acquisition  de  l'usine  et  l'emprunt  destiné  à  couvrir 
cette  dépense  peuvent  être  votés  par  le  syndicat  sans  inter- 
vention de  l'assemblée  générale  des  propriétaires  intéressés, 
lorsque  les  statuts  de  l'association  n'exigent  pour  rendre  exé- 
cutoires les  délibérations  du  syndical  que  l'approbation  de 
l'administration  et  que  celle  approbation  a  été  donnée.  — 
Même  arrêt. 

">»  Compétence  du  Conseil  d'Etal. 

599.  —  V.  -iipià,  n.  495. 

6°  Compétence  des  juges  de  paix. 

606. —  1. —  S'il  appartient  au  juge  de  paix  de  vérifier  les 
conditions  de  l'établissement  de  la  servitude  de  drainage  et 
d'en  assurer  l'exercice  quand  cet  établissement  est  conforme 
aux  lois,  ce  magistrat  ne  peut,  sans  empiéter  sur  le  domaine 
de  l'autorité  administrative,  modifier  l'affeclation  spéciale  ou 
le  mode  d'exécution  de  travaux  publics,  notamment  des  tra- 
vaux d'une  association  syndicale  régulièrement  décrétés  par 
l'administration.  --  Cass  ,  29  oct.  1888,  Svndicat  de  la  vallée 
de  la  Dives,  [S.  89. i.  104,  D.  89.1.91 

2.  —  Ainsi,  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  connaître 
de  l'action  d'un  propriétaire  d'herbage  tendant  à  se  faire 
reconnaître  le  droit  de  faire  passer  les  eaux  provenant  du 
drainage  de  son  herbage  à  travers  la  propriété  de  son  voisin 
pour  les  déverser  dans  les  canaux  évacuateurs  établis  par  une 
association  syndicale,  formée,  avec  autorisation  régulière, 
pour  l'entretien  des  travaux  d'assainissement  de  terrains 
marécageux  situés  dans  un  périmètre  déterminé,  en  dehors 
duquel  se  trouve  l'herbage  du  demandeur. 

3.  —  Vainement  le  juge  de  paix  aurait  réservé  le  droit  pour 
l'administration  d'accorder  ou  de  refuser  les  autorisations 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la  décision  de  l'autorité  judi- 
ciaire. 

~°  Compétence  des  tribunaux  civils  d'arrondissement 
et  des  cours  d'appel. 

610.  —  1. —  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  des  transactions  privées  intervenues  entre  un  pro- 
priétaire de  terrains  compris  dans  le  périmètre  d'un  syndical 
et  un  tiers  antérieurement  à  la  constitution  du  syndicat.  — 
Cons.  d'Et.,  31  janv.  1891,  Commune  du  Marais-Vernier,  [S.  et  P. 
93  3.13] 

2.  —  Lorsque  le  svndicat  d'un  canal,  condamné  à  indem- 
niser l'un  de  ses  membres  à  raison  d'une  privation  d'eau,  fonde 
son  aclion  récursoire  contre  un  autre  syndicat  sur  ce  que  le 
dommage  allégué  a  été  causé  par  des  actes  de  négligence  et  de 
mauvaise  administration  imputables  au  svndicat  actionné  en 
garantie,  qui  n'a  pas  mis  à  sa  disposition  le  volume  d'eau 
promis,  la  question  ainsi  posée  rentre  par  sa  nature  même 
dans  les  attributions  de  la  juridiction  civile.  —  Cass.,  2  févr. 

Su'plsmknt  Répbrtoihb.  —  Tome  II. 


1887,  Svndicat  mixte  des  canaux  de  Carpentras  et  autres,  [S.  et 
P.  90.1.462,  D.  87.1.185] 

3.  —  S'il  appartient  exclusivement  à  l'autorité  administrative 
d'ordonner,  dans  un  intérêt  général,  les  travaux  nécessaires  au 
libre  écoulement  des  eaux,  au  dessèchement  des  marais,  à 
l'irrigation  ou  à  l'assainissement  des  terres,  l'autorité  judi- 
ciaire est  compétente,  dans  les  litiges  d'ordre  privé  relatifs  à 
des  canaux  ou  à  des  cours  d'eau,  pour  prescrire,  dans  l'intérêt 
exclusif  des  parties,  les  mesures  propres  à  sauvegarder  les 
droits  reconnus  à  leur  profit,  à  la  condition,  toutefois,  de  ne 
pas  statuer  par  disposition  générale,  et  de  respecter  les  règle 
ments  régulièrement  pris  par  l'Administration.  —  Cass., 
9  avr.  1906,  Association  syndicale  de  la  4e  section  de  Wale- 
ringues,  [S.  et  P.  1907.1.317] 

4.  —  Spécialement,  il  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  saisie 
d'un  différend  entre  deux  associations  syndicales  de  dessèche- 
ment, dont  l'une  se  plaint  que  l'autre  déverse  sur  son  terrain 
une  quantité  d'eau  supérieure  à  celle  que  lui  permettrait  de 
déverser  son  acte  de  concession,  de  prescrire,  dans  l'intérêt 
privé  de  l'association  demanderesse,  la  pose  de  repères  indi- 
quant le  niveau  que  les  eaux  ne  doivent  pas  dépasser,  dès  lors 
qu'il  n  est  pas  allégué,  soit  que  la  mesure  ainsi  réclamée  con- 
trevient à  un  règlement  administratif,  soit  qu'elle  tende  à  une 
modification  de  travaux  publics  ou  à  une  répartition  générale 
des  eaux  de  la  contrée. 

612.  —  1.  —  Nous  venons  de  voir  que  la  jurisprudence  admet 
que  les  contestations  élevées  entre  une  association  syndicale  et 
les  membres  de  cette  association,  relativement  à  leurs  engage- 
ments respectifs,  doivent  être  déférées  au  conseil  de  préfecture, 
comme  se  rattachant  à  des  travaux  publics,  alors  que  les  tra- 
vaux entrepris  par  le  syndicat  ont  élé  déclarés  d'utilité  publi- 
que et  qu'elles  constituent  ainsi  des  questions  préjudicielles, 
pour  lesquelles  il  y  a  lieu  à  sursis  et  à  renvoi  par  l'autorité 
judiciaire  à  l'autorité  administrative. 

2.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que,  lorsque,  après  avoir  expro- 
prié les  terrains  d'un  propriétaire,  une  association  syndicale  a 
soulenu  que  ce  propriétaire  s'était  engagé,  en  adhérant  aux 
statuts,  à  accepter,  pour  prix  de  ses  terrains,  l'évaluation  à  faire 
par  l'expert  du  syndicat,  et  lorsque,  par  suite  de  celte  préten- 
tion, le  jury  s'est  borné  à  allouer  au  propriétaire  une  indem- 
nité éventuelle,  le  fond  du  droit  étant  réservé,  la  convention  dont 
l'association  allègue  l'existence,  n'élant  prohibée  par  aucune 
loi,  est  susceptible  de  produire  effet  entre  les  parties,  si  elle 
est  établie.  —  Cass.,  26  févr.  1895,  Ravnaud,  [S.  et  P.  96.1.125, 
D.  95.1.289] 

3.  —En  pareil  cas,  l'autorité  judiciaire,  saisie  d'une  demande 
en  attribution  définitive  de  l'indemnité,  décidera  bon  droit,  en 
se  reconnaissant  compétente  pour  statuer  sur  le  fond,  que  la 
solution  du  litige  dépend  et  de  l'interprétation  des  engage- 
ments pris  parle  propriétaire  envers  le  syndicat,  engagements 
ayant  un  caractère  administratif,  et  du  point  de  savoir  si  ces 
engagements  ont  été  annulés  par  les  modifications  opérées 
dans  les  statuts,  et  que  les  questions  susdites  sont  préjudi- 
cielles. —  Même  arrêt. 

4.—  Il  n'importe  que  l'association  syndicale  ail  'Hé  auto- 
risée administrativement  à  une  date  postérieure  à  l'engagement 
du  propriétaire,  si,  d'une  part,  ses  statuts,  dressés  anlérieure- 
ment,  ont  été  préparés  dans  le  double  but  d'obtenir  l'autorisa- 
tion adminislralive  et  de  provoquer  l'exécution  de  travaux 
d'utililé  publique,  si,  d'antre  part,  l'association  était  régie  par 
ces  mêmes  statuts  au  moment  de  la  concession  de  l'exécution 
des  travaux,  et  si,  enfin,  le  propriétaire  a  fait  partie  de  l'asso- 
ciation jusqu'à  une  époque  postérieure  ;  dans  ce  cas,  les  engage- 
ments dérivant  pour  le  propriétaire  de  son  adhésion  aux  statuts 
ont  pour  objet  une  entreprise  de  travaux  publics,  el  l'interpré- 
tation en  appartient  à  l'autorité  administrative.  —  Même  arrêt. 

5.  —  La  jurisprudence  que  nous  avons  rappelée,  était  bien 
applicable  à  l'espèce,  où  il  s'agissait  d'apprécier  l'existence  et  la 
portée  d'engagements  pris  par  un  de  ses  membres  envers  une 
association  syndicale  libre  transformée  ultérieurement,  en  »ertu 
d'un  article  de  ses  statuts,  en  association  autorisée.  Si,  en  effet, 
les  difficultés  entre  adhérents  à  une  association  libre  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils  (V.  Aucoc,  Confér.  sur  le 
'<r.  ailm..  t.  2,  n.  '.Mis;  Trinquet,  7V.  des  travaux  publics, 
t.  2,  n.  1188  ,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s  agit  d'associations 
libres  converties  en  associations  autorisées,  dans  les  termes  di 
l'art.  8  de  la  loi  de  1805;  l'autorité  administrative  esl  compé- 
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tente  pour  connaître  des  difficultés  relatives  aux  actes  d'adhé- 
sion à  l'association  ainsi  transformée,  du  moins  pour  l'avenir. 
Car,  pour  le  passé,  l'autorité  judiciaire  conserve  sa  compétence; 
l'autorisalion  administrative  accordée  à  une  association  privée 
ne  saurait  changer  la  nature  des  actes  antérieurs,  ni  modifier 
la  compétence  en  ce  qui  concerne  les  actes.  —  V.  Cons.  d'Et., 
14  mars  1873,  Douault,  [S.  73.2.87,  P.  chr.] 

6.  —  A  ce  dernier  point  de  vue,  dans  l'espèce  tranchée  par 
l'arrêt  précité,  on  pouvait  objecter  que  l'engagement  contracté 
par  l'associé  remontait  à  l'époque  où  l'association  ne  consti- 
tuait encore  qu'une  association  privée,  et  qu'ainsi  l'autorité 
judiciaire  était  compétente  pour  en  connaître.  .Mais,  sans  tenir 
compte  de  cette  objection,  la  Cour  de  cassation  admet  la  com- 
pétence administrative,  en  faisant  état  des  trois  circonstances 
suivantes  :  1°  les  statuts  de  l'association  libre,  auxquels  l'as- 
socié avait  adhéré,  prévoyaient  la  conversion  en  syndicat  auto- 
risé, et  avaient  été  préparés  dans  le  double  but  d'obtenir  l'au- 
torisation administrative  et  de  provoquer  l'exécution  de  travaux 
d'utilité  publique,  de  telle  sorte  que  l'autorisation  administra- 
tive n'avait  fait  que  consacrer  une  situation  antérieurement 
existante;  2°  l'association  transformée  en  association  autorisée 
était  régie  par  les  mômes  statuts,  au  moment  de  la  concession 
de  l'exécution  des  travaux;  3°  l'associé  avait  continué  à  faire 
partie  de  l'association  transformée  même  après  cette  conces- 
sion. «  Dans  ces  circonstances,  dit  l'arrêt,  les  engagements 
dérivant  pour  l'associé  de  son  adhésion  aux  statuts  avaient 
pour  objet  une  entreprise  de  travaux  publics,  et  l'interprétation 
en  appartenait  à  la  juridiction  administrative  ». 

7.—  Pourécarterla  compétence  de  lajuridict  ion  ad  ministrative, 
on  invoquait  encore  une  prétendue  jurisprudence,  en  vertu  de 
laquelle  l'autorité  judiciaire  serait  seule  compétente  pour  con- 
naître des  litiges  relatifs  aux  cessions  amiables  de  terrains 
faites  par  des  particuliers  pour  l'exécution  des  travaux  publics. 
Mais,  si  la  Cour  de  cassation  admet,  en  ellet,  pour  ces  litiges 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  (V.  Cass.,  18  janv.  1887, 
Guillaumin,  [S.  87.1.53,  P.  87.1.120])  le  Conseil  d'Etat  et  le  Tri- 
bunal des  conflits  se  prononcent  pour  la  compétence  adminis- 
trative. —  V.  Trib.  des  conflits,  11  janv.  1890,  Veil,  [S.  92.3.49, 
P.  92.3.49,  D.  91.3.10,  et  la  note  de  M.  Hauriou];  —  Cons.  d'Et, 
7  févr.  1890,Tourreix,  [S.  92.3.63,  P.  92.3.63,  D.  91.3.25]  —  L'ar- 
rêt ci-dessus  recueilli  pourrait  être  invoqué  en  ce  dernier  sens, 
à  supposer  qu'on  puisse  voir  dans  l'espèce  un  litige  relatif  à. 
une  cession  de  terrains  pour  l'exécution  d'un  travail  public. 

8.  —  On  soutenait  encore  que  l'expropriation  prononcée 
avait  poureflet  de  supprimer  tonte  question  préjudicielle  relati- 
vement aux  engagements  qui  avaient  pu  intervenir  antérieure- 
ment entre  le  syndicat  et  ses  adhérents.  En  effet,  disait-on,  le 
jugement  d'expropriation,  passé  en  force  de  chose,  jugée,  est 
acquis  aux  deux  parties  et  produit  un  ellet  irrévocable  ;  à  partir 
de  ce  jugement,  l'indemnité  à  fixer  par  le  jury  remplace  l'im- 
meuble dans  le  patrimoine  de  l'exproprié,  qui  ne  peut  plus 
réclamer,  en  vertu  d'une  convention  amiable,  une  autre  indem- 
nité ;  la  seule  indemnité  à  allouer  à  l'exproprié  est  une  indem- 
nité d'expropriation.  —  Il  est  certain  que  le  jugement  d'expro- 
priation, passé  en  force  de  chose  jugée,  produit  des  effets  irré- 
vocables. 

9.  —  Mais  le  principe  n'emporte  pas  cette  conséquence  que  le 
jugement  d'expropriation  rende  inefficaces  les  arrangements  qui 
peuvent  avoir  été  antérieurement  conclus.  En  efiet,  si  l'exis- 
tence d'une  convention  amiable  certaine  et  non  déniée  dispense 
de  faire  prononcer  l'expropriation  (Crépon,  Code  annote  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  sur  l'art.  13  de  la 
loi  du  3  mai  1814,  n.  24),  il  en  est  autrement  au  cas  où  la 
convention  est  déniée;  lejury  doit  alors  allouer  une  indemnité 
éventuelle,  conformément  aux  art.  39,  §  4,  et  49  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  —  En  pareil  cas,  l'autorité  judiciaire,  chargée  de 
régler  l'attribution  de  l'indemnité,  connaîtra  de  l'existence  de 
la  convention,  ou  en  renverra  la  connaissance  à  l'autorité  admi- 
nistrative, suivant  les  cas  (V.  la  note  qui  suit),  avant  de  statuer 
sur  le  règlement  de  l'indemnité. 

§  1."  Dissolution  des  associations  syndicales. 

630.  —  1.  —  La  dissolution  d'une  association  syndicale, 
après  avoir  été  votée  par  l'assemblée  générale  ordinaire,  ne 
peut  être  prononcée  que  par  une  délibération  de  l'assemblée 
générale  de  tous  les  associés,  prise  conformément  aux  dispo- 


sitions des  art.  11  et  12  de  la  loi.  La  dissolution  ne  produit  ses 
elfets  qu'après  l'accomplissement  par  l'association  des  condi- 
tions imposées,  s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet,  en  vue  de  l'acquitte- 
ment des  dettes  ou  dansTintérêt  de  la  sécurité  publique  (Décr. 
9  mars  1894,  art.  71). 

2.  —  L'exécution  de  ces  conditions  est  assurée  par  le  syndi- 
cat ou,  à  défaut,  par  un  agent  spécial  désigné  à  cet  effet  par  le 
préfet.  Les  rôles  destinés  à  assurer  le  recouvrement  des  taxes 
mises  à  la  charge  des  associés  après  liquidation  pour  désinté- 
resser tous  les  créanciers  ou  payer  les  travaux  exécutés  en  vertu 
des  dispositions  qui  précèdent  sont  dressés  et  rendus  exécu- 
toires ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  61  du  présent  règlement.  Si, 
postérieurement  à  la  décision  de  l'administration,  l'existence 
de  créanciers  omis  lors  de  la  dissolution  vient  à  être  établie,  il 
sera  procédé  à  leur  égard  comme  il  est  spécifié  plus  haut  par 
un  agent  chargé  de  poursuivre  sur  les  anciens  associés  le 
recouvrement  des  taxes  reconnues  nécessaires.  La  répartition 
de  l'actif  qui  pourrait  être  constaté  après  la  liquidation  défini- 
tive ne  peut  être  faite  qu'avec  l'approbation  du  préfet  (art.  72). 


CHAPITRE  IV 

DES    ASSOCIATIONS    FORCÉES. 

633.  —  1.  —  L'art.  73,  Décr.  9  mars  1894,  porte  que  le  défaut 
de  formation  d'association  syndicale  autorisée,  prévu  par 
l'art.  26  de  la  loi,  résulte  de  l'impossibilité  de  réunir  à  l'assem- 
blée générale,  tenue  en  conformité  des  dispositions  de  l'art.  12 
de  la  loi,  les  conditions  de  majorité  exigées  par  cet  article. 
(V.  décr.  14nov.  1899). 

2.  —  On  sait  que  ce  défaut  de  formation  autorise  l'admi- 
nistration à  procéder  conformément  aux  lois  des  10  sept.  1807 
et  14  tloréal  an  XI.  Nous  rappelons  que  cette  dernière  loi  a  été 
abrogée  par  la  loi  du  8  avr.  1898. 

3.  —  Cette  disposition  par  suite  doit  être  complétée  en  ce  qui 
concerne  le  curage,  l'élargissement  et  le  redressement  des 
cours  d'eau  par  les  art.  21  et  22,  L.  8  avr.  1898,  et  par  le 
décret  du  14  nov.  1899. 

4.  —  Dans  le  cas  où  les  tentatives  faites  en  vue  d'arriver  à 
la  constitution  d'une  association  syndicale  libre  ou  autorisée 
n'aboutiraient  pas.il  est  statué  par  un  décret  délibéré  en  Con- 
seil d'Etat;  chaque  décret  est  précédé  d'une  enquête  et  d'une 
instruction  dont  les  formes  sont  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique  (L.  8  avr.  1898,  art.  21). 

5.  —  Le  décret  règle  le  mode  d'exécution  des  travaux,  déter- 
mine la  zone  dans  laquelle  les  propriétaires  intéressés,  riverains 
ou  non  riverains  et  usiniers  peuvent  être  appelés  à  y  contribuer, 
et  arrête,  s'il  y  a  lieu,  les  bases  générales  de  la  répartition  de 
la  dépense  d'après  le  degré  de  l'intérêt  de  chacun  à  l'exécution 
des  travaux  (L.  8  avr.  1898,  art.  22). 

6.  —  Lorsque  l'impossibilité  de  pourvoir  à  l'exécution  des 
travaux  de  curage,  d'élargissement,  de  régularisation  et  de 
redressement  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  tlottables,  en 
vertu  de  la  loi  des  21  juin  1863,  22déc.  1888,  a  été  constatée, 
conformément  à  l'ail.  73,  Décr.  9  mars  1894,  le  préfet, 
sur  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de  l'hydraulique  agri- 
cole, décide  s'il  v  a  lieu  d'ouvrir  une  enquête  pour  l'application 
des  art.  21  et  22,  L.  du  8  avr.  1898  (Décr.  14  nov.  1899,  art.  1). 

7.  —  Le  dossier  de  l'enquête  comprend  le  projet  de  règle- 
ment à  ôdicter  conformément  à  l'art.  22  de  la  loi,  le  plan,  lavant- 
projet  et  le  devis  des  travaux.  —  Le  plan  indique  le  périmètre 
des  terrains  intéressés  et  est  accompagné  de  l'état  des  proprié- 
taires de  chaque  parcelle  (même  décr.,  art.  2). 

8.  —  L'enquête  est  poursuivie  dans  les  formes  établies  par 
l'art.  7,  Décr.  9  mars  1894,  à  l'exception  des  dispositions 
contenues  dans  les  paragraphes  5  et  6  et  dans  le  paragraphe 
dernier  dudit  article.  —  L'enquête  terminée,  le  dossier  est 
transmis  aux  ingénieurs  du  service  de  l'hydraulique  agricole 
pour  propositions  définitives  (même  décr.,  art.  3). 

9.  —  Lorsque,  pour  l'exécution  des  travaux  projetés,  il  peut 
être  nécessaire  de  recourir  à  l'expropriation,  l'arrêté  préfe  itoral 
qui  ordonne  l'enquête  mentionne  qu'elle  porte  sur  la  déclara- 
tion d'utilité  publique,  en  même  temps  que  sur  l'exécution  du 
curage.  —  L'enquête  se  poursuit  dans  les  formes  prévues  à 
l'art.  3  ci-dessus  (même  décr.,  art.  4). 

10.  —  Si,  d'après  les  résultats  de  l'instruction,  il  est  jugé 
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nécessaire  d'apporter  an  projet  des  modification?  susceptibles 
d'en  changer  les  dispositions  essentielles  ou  d'étendre  le  péri- 

•miètre  des  terrains  intéressés,  le  projet  modifié  est  soumis  à 
une  nouvelle  enquête  dans  les  mêmes  formes  (même  décr., 
art.  5  . 

11.  —  Le  préfet  transmet  ensuite  le  dossier  au  ministre  de 
l'Agriculture  pour  être  statué  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat. 

635.  —  1.  —  Si  le  préfet  doit  choisir  les  syndics  parmi  les 
propriétaires  les  plusimposes.il  ala  facullé  de  désigner  ceux  qui 
lui  paraissent  réunir  les  meilleures  conditions  d'aptitude,  sans 
être  tenu  de  suivre  l'ordre  d'importance  des  cotisations  I.. 
16  sept.  1807,  art.  7  .  —  Cons.  d'EL,  21  mai  1892.  Vrigonneau, 
[S.  et  P.  94.3.42,  D.  53.3.93]  —  Y.  aussi  suprà,  n.  57  à  Ni. 

S.  —  Lorsque  les  travaux  doivent  être  exécutés,  non  par  un 
entrepreneur,  mais  parla  réunion  des  propriétaires  intéressés, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  constituer  deux  syndicats  distincts,  chargés, 
l'un  de  l'exécution  des  travaux,  l'autre  de  leur  entretien.  — 
Même  arrêt. 

3.  —  La  formalité  de  la  classification  et  de  l'estimation  nou- 
velles des  terrains  après  l'exécution  des  travaux  n'est  exigée 
que  pour  les  travaux  de  dessèchement  des  marais,  et  non  pour 
ceux  d'endiguement.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'exige  qu'il  soit  procédé  à 
l'estimation  séparée  de  toutes  les  parcelles  de  terre,  et  un  pro- 
priétaire n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  ait  été  fait 
application  de  coefficients  aux  terrains  de  chaque  classe;  alors 
qu  il  ne  conteste  pas  que  sa  propriété  soit  soumise  aux  mômes 
dangers  de  détérioration  que.  les  autres  parcelles  de  la  même 
classe.  —  Même  arrêt. 

Les  intéressés  ne  sont  pas  recevantes  à  présenter  par  la  voie 
contentieuse  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  à 
une  nouvelle  classification  et  à  une  nouvelle  estimation  des 
terrains.  —  Même  arrêt. 


TITRE  III 

ENREGISTREMENT    ET     TIMBRE 

642.  —  Rappelons  ici  qu'aux  termes  de  l'art.  13  Décr.  9  mars 
1894,  la  déclaration  de  délaissement  est  faite  sur  timbre 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  19  du  même  décret  les  formalités  de 
timbre,  d'enregistrement  et  de  transcription  auxquelles  donne 
lieu  l'acte  de  délaissement  sont  accomplies  sans  frais. 
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CHAPITRE    II 

DU    CONTRAT    D'ASSURANCE. 

Section  I 

Déllnltlon  et  nature  Juridique  du  contrai. 

94.  —  1.  —  Nous  avons  vu  que  les  compagnies  d'assurances 
à  primes  fixes  sont  commerçantes,  et  justiciables  comme,  telles 
de  la  juridiction  commerciale,  en  raison  des  engagements 
qu'elles  contractent  vis-à-vis  de  leurs  assurés,  même  non  com- 
merçants. —  V.  Cass.,5  févr.  189 l,  Comp.  d'assurances  la  Pater- 
nelle, !S.  et  P.  94.1.277,  D.  94. 1.1 34],  et  les  renvois.  -  Acide, 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  convn.,  3e  éd.,  t.  1er,  n.  164. 

2.  —  Mais,  si  le  contrat  d'assurance  est  toujours  commercial 
au  regard  de  l'assureur,  au  moins  lorsqu'il  s'agit  d'une  compa- 
gnie à  primes  fixes,  au  regard  de  l'assuré,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinger.  En  principe,  l'assurance  est  un  acte  non  commercial  de 
la  part  de  l'assuré,  même  commerçant.  —  V.  Cass.,  3  juill.  1877, 
Comp.  d'assurance  l'Univers,  (S.  77.1.417,  P.  77.1097,  D.  78.1. 
58j  —  Paris,  30  mars  1878,  Mousquet,  [S.  78.2.171,  P.  78.722] 
—  Rennes,  26  juill.  1884,  Comp.  d'assurances  sur  la  vie  /  Ouest 
Vie,  [S.  86.2.201,  P.  86.1.1074,  et  la  note  de  M.Labbé]  —  Adde, 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit. 

3.  —  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  l'assuré  l'a  conclue 
pour  les  besoins  de  son  commerce.  —  V.  Aix,  15  janv.  1884, 
Comp.  d'assurances  terrestres  te  Patrimoine,  [S.  85.2.134, 
P.  85.1.713,  I).  85.2.49]  — Limoges,  4  niai  1886,  Comp.  d'assu- 
rances sur  les  accidents  l'Industrie  nationale,  (S.  88.2.148,  P.  88. 
1.843]  —  Adde,  Lyon-Caen  et  Renault,  ubi  suprà.  —  En  ce 
dernier  cas,  le  contrat  étant  commercial  au  regard  de  l'as- 
suré, celui-ci  ne  peut  assigner  l'assureur  devant  le  tribunal 
civil  en  exécution  du  contrat.  —  V.  Limoges,  4  mai  1886,  pré- 
cité. 

4.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  contrat  d'assurance  est  un  acte 
commercial,  non  seulement  pour  les  compagnies  d'assurances  à 
primes  fixes,  mais  encore  pour  l'assuré  commerçant,  lorsqu'il  a 
contracté  l'assurance  dans  l'intérêt  de  son  commerce.  —  Orléans, 
9  avr.  1903,  Société  générale  des  assurances  agricoles  et  indus- 
trielles, [S.  et  P.  1903.2.232,  D.  1904.2.188] 

5.  —  Spécialement,  le  commerçant,  qui  assure  ses  ouvriers 
contre  les  accidents  du  travail,' entendant  ainsi  se  garantir 
contre  des  perles  éventuelles  qui  diminueraient  les  bénéfices 
de  son  commerce,  le  contrat  d'assurance  a,  au  regard  de  ce 
commerçant,  le  caractère  commercial.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Par  suite,  en  ce  cas,  le  tribunal  civil  est  incompétent 
pour  connaître  de  l'action  formée  par  l'assuré  contre  la  com- 
pagnie d'assurances,  et  tendant  à  l'exécution  du  contrat  d'as- 
surance. —  Même  arrêt. 

7.  —  L'assurance  contre  les  accidents  contractée  par  un  com- 
merçant doit-elle  être  considérée  comme  contractée  pour  les 
besoins  du  commerce  de  l'assuré,  et  a-t-elle,  en  conséquence, 
un  caractère  commercial  au  regard  de  celui-ci?  La  question  est 
controversée.  --  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Limoges, 
4  mai  1886,  précité.—  En  sens  contraire,  V.  Trib.  civ.  de  Genève, 
13  janv.  188.'!.  Comp.  générale  d'assurances  contre  les  accidents, 
[S.  83.4.31,  P.  83.2.48]  —  25  août  1883,  Comp.  générale  d'assu- 
rances contre  les  accidents,  [S.  84.4.8,  P.  84.2.16,  Aix, 
15  janv.  1884,  précité. 


Section  II 

Eléments  constitutifs. 

98.  —  1 .  —  Nous  avons  vu  que  les  conditions  essentielles  à 
l'existence  du  contrat  d'assurance  consistent  notamment  dans 
une  chose  assurée,  un  risque  à  courir,  une  indemnité  à  perce- 
voir. —  V.  noire  Hêp.gcn.  ilu  dr.  fr..  ^Assurances  (engénéral), 
n.  98  et  s.,  222,  243,  289.  — Ces  condilions  essentielles  se  rencon- 
trent-elles dans  le  contrat  par  suite  duquel  une  société  s'en- 
gage, moyennant  une  redevance  annuelle,  à  vérifier  les  polices 
d'un  assuré,  à  les  faire  remettre,  au  besoin,  en  bon  et  régulier 
état,  et  à  supporter  tous  les  frais  des  contestations  qui  pour- 
raient surgir,  soit  par  suite  de  vérification  faile,  soit  au  cas  de 
sinistre? 

2.  —  La  Cour  de  cassation  a  tranché  la  question  par  la  néga- 
tion dans  un  arrêt  du  11  févr.  1891,  et  décidé  qu'un  semblable 
contrat  ne  constitue  pas  une  assurance,  mais  un  contrat  de 
mandat  salarié.  —  Cass.  11  févr.  1891,  Comp.  des  contre-réas- 
surances générales  Ponsolle  et  Cie,  [S.  91.1.121,  P.  91.1.281, 
D.  91.1.197] 

3.  —  Cette  décision  nous  semble  bien  rendue.  Une  chose 
assurée.  Quelle  est-elle?  Conformément  à  l'art.  1129,  C.  civ., 
l'objet  du  contrat  doit  être  déterminé.  Or,  pour  justifier  l'exis- 
tence, dans  le  contrat  litigieux,  de  l'objet  assuré,  le  prétendu 
assureur  se  bornait  à  répondre  :  «  Ce  qui  est  l'objet  de  l'assu- 
rance, c'est  le  dommage  éventuel  contre  lequel  veut  se  prémunir 
l'assuré,  et,  dès  que  cet  élément  existe  dans  la  police  souscrite, 
l'assurance  a  sa  raison  d'être  et  doit  pouvoir  être  appliquée  ». 
—  Mais  c'est  là  prendre  le  risque  pour  l'objet;  un  dommage 
éventuel  contre  lequel  on  cherche  une  garantie,  c'est  bien  là 
un  risque,  non  un  objet  assuré. 

4.  —  Le  risque.  «  On  entend  par  risque,  en  matière  d'assurance 
tout  danger  incertain  dans  son  événement  et  son  résultat,  et 
qui  expose  une  personne  à  quelque  perle  pécuniaire»  (Pouget, 
Dict.  des  assur.  terrestres,  v°  liisgue,  n.  1).  —  V.  encore,  notre 
Hén.  gcn.  dit  dr.  fr.,  v°  Assurances  (en  général),  n.  102  et  s., 
243.  —  Il  est  clair  que  les  risques  qui  peuvent  être  assurés  ne 
sont  pas  limités,  et  que  les  conventions  d'assurance  peuvent  les 
couvrir  tous  indistinctement.  Mais  encore  faut-il  que  l^s  dan- 
gers contre  lesquels  l'assurance  procure  des  garanties  soient 
des  risques  d'événemenls  fortuits  ou  de  force  majeure,  ou  du 
moins  d'événemenls  présentant  ce  caractère  par  rapport 
à  l'assuré.  —  V.  notre  Rép'.  gén.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  103, 
245  et  s.  —  Or,  on  ne  saurait  manifestement  considérer  comme 
un  risque  répondant  à  celle  définition  la  chance  de  perdre  un 
procès,  les  arrèls  de  la  justice  ne  pouvant  être  comparés  aux 
caprices  de  la  fortune.  --  V.  Alatizet,  Tr.  gén.  des  assur.,  t.  1", 
n.  164;  Quénaull,  Tr.  des  assur.  terr.,  n.  55  :  et  notre  Hép.  gén. 
il  n  dr.  fr..  v"  cit.,  n.  247. 

5.  —  Enfin,  un  élément  essentiel  de  l'assurance,  c'est  l'indem- 
nité apercevoir  par  l'assuré.  Où  est-elle  dans  le  contrat  de  l'es- 
pèce? Il  esl  difficile  de  l'apercevoir.  On  dit  que  la  sociélé  de 
contre-assurance  poursuit,  s'il  y  a  lieu,  le  recouvrement  des 
indemnités  dues  par  les  assureurs,  et  qu'elle  supporte  les  frais 
de  poursuites,  d'où  la  garantie  pour  les  assurés  de  loucher  le 
montant  intégral  de  leur  indemnité.  Fort  bien,  si  la  société 
léussit  dans  ses  poursuiles:  mais,  si  le  procès  est  perdu,  fera- 
l-elle  sonalfaire  personnelle,  à  l'égard  de  ses  clients,  du  paie- 
menl  de  l'indemnité  par  eux  réclamée  ?  Nullement.  Alors,  où 
est  l'indemnité?  Elle  manque,  précisément  dans  le  cas  où  il 
serait  le  plus  intéressant  pour  l'assuré  de  l'obtenir  d'un  véri- 
table contrat  de  réassurance. 

Section   III 

Conditions  essentielles  pour  la  validité  du  contrat. 

2"  Capacité  pour  l'assuré. 

183.  —  1.  —  En  l'absence  de  stipulations  spéciales,  les 
objets  déposés  à  un  tiers  pour  être  transformés  ou  façon- 
nés, spécialement  les  blés  confiés  à  un  meunier  pour  èfre 
transformés  en  farines,  ne  sont  pas  compris  dans  l'assurance 
faile  par  le  meunier  des  grains  ou  farines  et  sous  se  trouvant 
dans  les  greniers  de  l'usine  ou  du  moulin.  Celte  assurance  ne 
doit  s'enlendre  que  des  grains,  farines  et  sons  appartenant  au 
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meunier.  —  V.  Orléans,  26  oct.  1889,  De  Beauregard  et  Gérard, 
S.  91.2.126,  P.  91.1.699,  1).  90.2.258] 

2.  —  Mais  le  meunier,  qui  ni  comme  dépositaire,  ni  comme 
locator  operis  salarié,  n'est  obligé  d'assmerles  marchandises 
de  ses  clients,  peut  les  assurer,  et  cela  dans  deux  conditions 
différentes.  Ou  bien  le  meunier  assure  les  marchandises  de  ses 
clients  en  son  nom  et  pour  dégager  sa  responsabilité;  et,  dans 
ce  premier  cas,  lorsque  les  marchandises  des  clients  viennenl 
à  élre  détruites  par  un  simslre  dont  le  meunier  n'est  pas  res- 
ponsable, les  clients  n'ontaucune  action  contre  l'assureur  (V.  en 
ce  sens,  Cass.,  2  juin  1886,  Corap.  d'assur.  terr.  l'Union,  s.  86 
1.449, P.86.1.U21  ,etla  note  de  M.  Labbé,  D.  86.1.265). Ou  bien  . 
le  meunier  assure  les  marchandises  de  ses  clients  pour  leur 
compte  et  en  qualité  de  gérant  d'affaires,  et,  dans  ce  second 
cas,  l'assurance  profite  aux  clients,  lesquels,  en  cas  de  sinistre, 
ont  une  action  directe  contre  1  assureur.  —  V.  eu  ce  sens,  Gre- 
noble, 12  mars  1883,  Genu,  [S.  84.2.12,  P.  84.1.98],  —  Gass.. 
18  mais  1890,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Mutuelle  île  Valence  rS.  el 
P.  93.1.139,  D.  92.3.114 

3.  —  De  ces  deux  sortes  d'assurances  quelle  est  celle  que  le 
meunier  a  contractée?  11  y  a  là  une  question  d'intention  el 
d'interprétation  de  la  police,  question  qui  est  du  domaine  sou 
verain  des  juges  du  fait  (V.  Cass.,  18  mars  1890,  précité  ;  — 
I2déc.  1893, Compagnied'assurance contre  1  incendie  laCentrule, 
[S.  etP.96  1.91,  etle  renvoi,  D.  94.1.340];—  27  nov.  1894,  Comp. 
d'assurances  terrestres  l'Abeille,  [S.  et  P.  95.1. 182]),  à  la  condi- 
tion par  les  juges,  ici  comme  ailleurs,  de  ne  pas  dénaturer  les 
conventions.  —  Y.  Cass.,  18  oct.  1892,  Comp.  d  assurances  ter- 
restres le  Soleil,   S.  et  P.  93.1.141,  D.  95  1.571] 

4.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  police  d'assurance  (dans  l'espèce, 
une  assurance  mutuelle),  par  laquelle  un  meunier,  agissant 
en  qualité  de  propriétaire  pour  son  compte,  et  pour  le  compte 
de  ses  clients  comme  dépositaire  responsable,  a  assuré,  jusqu  à 
concurrence  d'une  certaine  somme,  les  grains,  sons  et  farines, 
et  marchandises  de  meunerie  lui  appartenant  ou  dont  il  pour- 
rail  être  légalement  responsable,  s'entend  en  ce  sens  que  la 
police  n'a  obligé  la  compagnie  d'assurances  envers  les  clients  du 
meunier  que  dans  la  mesure  où  lui-même  serait  légalement 
responsable  envers  eux.  —  Lvon,  15  mai  1895, sous  Cass.,  16  mars 
1897,  Maillon,  [S.  et  P.  97.1.282,  I).  96.2.139 

5.  —  Dans  les  termes  où  la  police  est  conçue,  l'interprétation 
qui  en  esl  ainsi  donnée  par  les  juges  du  fait  ne  la  dénature  pas 
et  elle  échappe  dès  lors  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Même  arrêt. 

6.  —  Le  meunier  n'est  d'ailleurs  tenu,  ni  comme  dépositaire, 
ni  comme  locator  operis  salarié,  de  faire  assurer  les  marchan- 
dises du  client,  qui  ne  l'en  a  pas  chargé,  —  Même  arrêt. 

7.  —  En  conséquence,  le  client,  dont  les  marchandises  ont 
été  détruites  par  un  incendie  avant  pris  naissance  chez  un 
voisin  du  meunier,  et  n'engageant  nullement  la  responsabilité 
de  celui-ci,  est  sans  action  contre  la  compagnie  d'assurances. 
—  Même  arrêt. 

8.  —  La  clause  de  la  police,  dans  l'espèce  qui  précède,  donnait 
lien  à  interprétation,  car,  si  le  meunier  avait  déclaré  faire  l'as- 
surance «  pour  le  compte  de  ses  clients  ■•,  il  avait  ajouté  comme 
dépositaire  responsable  ».  Lesjuges  du  fait,  s'attachant  à  ce 
dernier  mot,  onl  interprété  la  police  en  ce  sens  que  le  meunier 
n'avait  assuré  les  marchandises  de  ses  clients  que  pour  couvrir 
sa  responsabilité  et  pour  le  cas  seulement  où  il  serait  respon- 
sable, en  telle  sorte  que  les  clienls  devaient  être  sans  action 
contre  l'assureur  à  raison  d'un  sinistre  dont  le  meunier  n'était 
pas  responsable. 

9.—  La  jurisprudence  a  eu  également  à  s'expliquer  sur  l'as- 
surance des  marchandises  déposées,  au  point  de  vue  des  droits 
qu'une  telle  assurance  confère  au  dépositaire  contre  l'assureur.-- 
V.Cass.,  2juin  1886,  précité,  et  la  note  de  M.  Labbé;  —  27  déc. 
1887,  Comp.  d'assurances  terrestres  la  Foncière,  S.  90.1.519, 
I'.  90.1.254, 1).  81.1.252]  —  Ici  encore,  il  y  a  lieu  de  distinguer.  Si 
l'assurance  des  marchandises  déposées  a  été  faite  par  le  dépo- 
sant, en  son  nom,  et  pour  dégager  sa  responsabilité,  le  déposi- 
taire, aprèsun  incendi -casionné  par  un  cas  de  force  majeure, 

n'étant  point  responsable  envers  les  déposants,  n'a  pas,  faute 
d'intérêt,  d'action  contre  l'assureur.  —  V.  Cass.,  -  juin  1886, 
précité,  et  la  note  de  M.  Labbé.  —  si,  au  contraire,  [assurance 
des  marchandises  déposées  aêté  faite  par  le  dépositaire  au  nom 
des  déposants,  qui  avaient  été  avisés  el  j  comptaient,  le  dépo 
sitaire,  actionné  par  les  déposants  en  paiement  du  prix  de  leurs 


marchandises  détruites  par  un  incendie  même  résultant  d'un  cas 
de  force  majeure,  a  un  recours  cintre  l'assureur.  —  V.  Cass., 
27  déc.1887,  précité,  et  la  note. 

11».  —  Lorsque  les  statuts  d'une  société  d'assurance  mutuelle 
contre  l'incendie  admettent  à  faire  partie  de.  la  société  tous 
propriétaires,  usufruitiers,  locataires,  consignantes  ou'déten- 
teurs  d'immeubles,  d'objets  mobiliers  ou  de  marchandises,  el 
toutes  personne-  ayanl  intérêt  à  leur  conservation,  un  batteur 
de  tapis,  agissant  pour  son  compte  et  celui  de  qui  il  appar- 
tiendra, a  pu  souscrire  une  police  plaçant  sous  la  garantie  de 
la  société  tout  à  la  fois  des  marchandises  et  objets  lui  apparte- 
nant et  des  lapis  à  lui  conliés  par  des  tiers  pour  être  battus, 
réparés  ou  remisés.  —  Cass.,  ts  mars  1890,  Comp.  d'ass.  terr. 
la  Mutuelle  île  Va/eue,',  précité. 

11.  —  Et,  dans  ce  cas,  il  appartient  au  juge  du  fait,  par 
interprétation  souveraine  des  slatuls  et  de  la  police,  de  décider 
que  les  tiers  propriétaires  des  tapis  conliés  au  batteur  de  lapis 
et  détruits  par  l'incendie,  ont  puisé,  dans  l'assurance  ainsi  con- 
tractée pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra  un  droit  d'action 
directe  et  personnelle  en  indemnité  contre  la  société.  —  Même 
arrêt. 

191.  —  I.  —  L'assurance  «  pour  le  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra »  contractée  par  un  ouvrier  à  façon  s'entend  en  ce  sens 
que  l'assurance  est  faite,  non  seulement  pour  le  compte  de  toute 
personne  à  qui  la  marchandise  appartiendra,  mais  au  profit  de 
toute  personne  ayanl  intérêt  à  la  conservation  de  cette  marchan- 
dise, notamment  de  l'ouvrier  à  façon  qui  en  est  dépositaire.  — 
Nîmes,  5  mai  1896,  sous  Cass.,  25  oct.  1897.  Comp.  d'assur. 
terr.  l'Union,  [S.  et  P.  98.1.4-13] 

2.  —  Lors  d'ailleurs  que  l'assurance  a  été  contractée  par  l'ou- 
vrier à  façon  avec  la  formule  «  pour  son  propre  compte  et  celui 
de  qui  il  appartiendra  »,  les  mots  «  pour  son  propre  compte 
prouvent  que  l'assurance  couvrait  son  intérêt  aussi  bien  au 
point  de  vue  de  sa  responsabilité  au  regard  des  tiers  ( dans  l'es- 
pèce, les  propriétaires  des  marchandises)  que  pour  les  choses 
dont  il  est  personnellement  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

205.  —  V.  suprà,  n.  183. 

§  4.  Risques. 

243.  —  1.  —  L'assurance  étant  unconlrat  d'indemnité,  qui 
a  pour  but  degarantir  l'assuré  d'undanger  menaçant  les  choses 
assurées,  il  n'y  a  pas  d'assurance  sans  risque  ;  en  effet,  si  la 
chose  assurée  ne  court  aucun  risque,  le  contrat  est  dépourvu 
de  cause  (C.  civ.,  1131),  et,  en  conséquence,  est  nul  et  de  nul 
effet. —  y.  en  ce  sens,  Pouget,  Dict.iles  assurances,  l.2,\° Risque, 
n.  2;  Alauzet,  7V.  des  assurances,  t.  1,  n.  158;  Persil,  7Y.  des 
assur.  terr.,  n.  27;  Griin  et  Joliat,  /</.,  n.  158  et  313;  Quenault, 
M.,  n.  24;  Boudousquié, Tr.  de  l'assur.  contre  l'incendie,  n.  518; 
de  Lalande  et  Couturier,  Tr.  the'or.  et  prat.  du  contrat  /l'assur. 
contre  l'incendie,  n.  78;  Duhail,  Etude  sur  le  contrat  d'assur. 
contre  l'incendie,  n.  66. 

2.  _  n  s'ensuit  que,  si  l'objet  assuré  vient  à  périr  totalement, 
celle  perte  totale  en  dehors  du  droit  qu'elle  ouvre  pour  l'assuré 
à  l'indemnité  de  sinistre  ,  entraînant  nécessairement  la  dispa- 
rition de  tout  risque,  pour  l'avenir,  le  contrai  d'assurance  doil 
cesser  de  produire  effet,  el,  en  conséquence,  se  trouve  résilié 
ipso  facto;  les  primes  que  continuerait  à  percevoir  l'assureur 
ne  correspondant  plus  à  l'éventualité  n'un  sinistre  devenu 
désormais  impossible,  leur  paiement  n'aurait  plus  de  cause. 
C'est  ceque  les  auteurs  décident  unanimement  en  matière  d'as- 
surance contre  l'incendie.  —  V.  Quenault,  op.  cit.,  a.  24  el 
2g;  Boudousquié,  op.  cit.,  n.  361  ;  de  Lalande  et  Couturier,  op. 
cit.,  n.  534;  Duhail,  ubi  suprà;  et  notre  Rép.  <jén.  du  dr.  /';■., 
v°  Assurance  contre  Vincenaie,  n.  667. 

;j.  _  jugé,  à  cet  é-ard,  qu'une  assurance  ne  pouvant  exister 
sans  objet  à  assurer,  el  la  disparition  du  risque  en  vue  duquel 
l'assurance  a  été  contractée  amenant  l'extinction  du  central 
d'assurance,  au  cas  où  un  commerçanl  a  contracté  une  assu 
rance  contre  le  bris  .les  glaces,  l'expropriation  pour  utilité 
publique,  suivie  de  démolition  de  la  maison  dans  laquelle  il 
exerçait  son  commerce,  el  OÙ  étaient  placée.  |e«  glaces  .-issu 
entraine  l'extinction  du  contrat  d'assurance.  —  Trib. 
paix'Paris  3  arr.),  14  janv.  1897,  Comp.  d'assur.  lerr.  Vlndi- 
mt'e,    -   et  P.  97.2. ils 

t.  _  |)ès  lors,  la  compagnie  d'assurances  esl  non  recevable 
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à  lui  réclamer  le  montant  des  primes  échues  après  la  démoli- 
tion de  la  maison.  —  Môme  jugement. 

5.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  police  stipule  qu'en 
cas  de  résiliation  de  l'assurance,  il  sera  dû  deux  années  de 
primes,  à  titre  d'indemnité,  s'il  résulte  du  rapprochement  des 
autres  clauses  de  la  police  que  l'hypothèse  d'une  expropriation 
de  la  maison  où  existait  le  risque  n'a  pas  été  prévue  par  les 
contractants.  —  Même  jugement. 

§  o.  Primes. 

285.  —  1.  —  Les  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie 
dressent  des  tableaux  qui  contiennent  la  classification  et  l'énu- 
mération  des  objets  qui  peuvent  être  assurés,  et  indiquent  le 
taux  de  la  prime  afférente  à  chaque  objet  et  aux  diverses 
natures  de  risque,  taux  qui  est  souvent  revisé,  afin  d'être 
proportionné  aux  risques.  Les  tableaux  ainsi  dressés  servent  de 
guide  aux  agents  des  compagnies,  lorsqu'ils  rédigent  une  police 
d'assurance.  —  V.  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Assurances 
(en  gén.),  n.  282,  283. 

2.  —  11  convient  du  reste  d'observer  que  les  tarifs  ne  sont  pas 
uniformes  pour  toute  la  France,  car  les  risques  varient  selon 
les  contrées.  Il  est  telle  région  où  les  incendies  se  sont  multi- 
pliés avec  une  telle  fréquence,  que  les  compagnies  ont  élevé 
le  taux  des  primes  en  ce  qui  les  concerne.  Et  même  le  taux  de 
la  prime  peut  différer,  non  seulement  selon  la  région,  mais 
encore  selon  l'honorabilité  de  l'assuré;  telle  personne  dont  l'im- 
meuble aura  été  à  plusieurs  reprises  incendié  ne  trouvera  à 
s'assurer  que  difficilement  ou  à  un  taux  élevé. 

3.  —  La  prime  contenue  aux  tableaux  varie  donc  dans 
chaque  espèce,  malgré  l'existeuce  des  tableaux  dressés  par  les 
compagnies  ;  ces  tableaux  ne  sont  en  effet  qu'un  guide,  et  ne 
constituent  point  une  règle  impérieuse  à  suivre  comme  les 
tarifs  de  chemins  de  fer.  Les  compagnies  d'assurances,  qui,  à 
la  différence  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  ne  jouissent 
d'aucun  monopole,  sont  libres  de  contracter  ou  de  refuser  les 
assurances  qu'on  leur  propose;  si  elles  contractent,  elles 
demeurent  maîtresses  de  leurs  tarifs  et  peuvent  fixer  la  prime 
au  taux  qui  leur  convient;  c'est  à  l'assuré,  s'il  croit  les  con- 
ditions offertes  défavorables,  à  ne  point  les  accepter  (V.  M.  de 
Lalande,  IV.  théor.  et  prat.  du  contr.  d'assur.  contre  l'incendie, 
n.  144).  Aussi  les  tarifs  des  compagnies  d'assurances,  simple 
indication  donnée  par  les  compagnies  à  leurs  agents,  ne  sont 
pas  portés  à  la  connaissance  du  public. 

4.  —  Les  principales  compagnies  d'assurances,  pour  éviter  la 
concurrence  qu'elles  pourraient  se  faire  par  des  abaissements 
successifs  de  tarifs,  ont  dressé  des  tarifs  communs.  Ces  tarifs 
sont  pour  les  compagnies,  des  minima,  au-dessous  desquels 
elles  ne  peuvent  abaisser  les  primes  sans  l'autorisation  de  leurs 
co-associés,  ou  sans  s'exposer  à  une  action  en  dommages-inté- 
rêts de  leur  part;  ces  tarifs  communs  ne  peuvent  donc  être 
invoqués  par  les  assurés;  et  les  compagnies  ainsi  syndiquées 
demeurent  libres  d'élever,  ainsi  qu'il  leur  convient,  la  prime 
au-dessus  du  chilire  fixé  par  les  tarifs.  —  V.  de  Lalande,  Tr. 
théor.  et  prat.  du  contrat  d'assurance  contre  l'incendie,  n.  140, 
142;  Agnel  et  de  Corny,  Manuel  général  des  assurances,  n.  53 
(cité  par  de  Lalande,  op.  cit.,  n.  140). 

5.  —  Le  contrat  d'assurance  signé  forme  la  loi  des  parties 
conformément  à  l'art.  1134,  C.  civ.  (V.  Cass.,  30  mars  1892,Comp. 
d'assur.  terr.  l'Union,  [S.  93.1.13,  P.  93.1.13,  D.  92.1.295];  et 
notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Assurances  [en  gén.],  n.  402), 
et  n'est  résiliable  que  dans  les  conditions  ordinaires  du  droit 
commun,  c'est-à-dire  dans  les  cas  formellement  prévus  par  le 
contrat,  ou  pour  cause  de  dol,  de  violence  ou  d'erreur  (C.  civ., 
art.  1109);  d'après  les  principes  généraux,  ce  sera  à  l'assuré 
qui  invoque  le  dol,  la  violence  ou  l'erreur  à  l'établir. 

6.  —  Cela  étant,  on  ne  devra  pas  considérer  le  fait  par  la 
compagnie  d'avoir  exigé  une  prime  supérieure  à  celle  fixée  par 
les  tarifs  comme  un  dol,  ni  le  fait  par  l'assuré  d'avoir  accepté 

"  cette  prime  comme  une  erreur  de  nature  à  vicier  son  consen- 
tement. 

7.  —Jugé,  à  cet  égard,  que  les  compagnies  d'assurances  sont 
maîtresses  de  leurs  tarifs,  et  la  détermination  du  taux  des  primes 
qu'elles  stipulent  des  assurés  dépend  des  conditions  librement 
débattues  lors  de  la  rédaction  des  polices  qui  consacrent  leurs 
engagements  réciproques.  —  Cass.,  5  févr.  1894,  Comp.  d'assur. 
la  Paternelle,  [S.  et  P.  94.1.277,  D.  92.1.134] 


8.  —  Ainsi,  doit  être  annulé  comme  violant  la  loi  du  contrat, 
déplaçant  le  fardeau  de  la  preuve  et  méconnaissant  la  foi  due 
à  un  acte,  le  jugement  qui,  pour  affranchir  un  assuré  des  con- 
séquences des  engagements  par  lui  pris  envers  une  compagnie 
d'assurances  dans  la  police  qu'il  a  signée  et  exécutée  pendant 
de  longues  années,  et  pour  condamner  la  compagnie  à  resti- 
tuer une  part  des  primes  que  l'assuré  a  payées  en  vertu  de  cetle 
police,  se  fonde  exclusivement  sur  ce  que  la  compagnie 
assureur  «  ne  justifie  pas  »  que  les  tarifs  inscrits  dans  la  police 
litigieuse,  et  considérés  par  le  jugement  comme  dérogatoires 
aux  tarifs  ordinaires  de  ladite  compagnie,  "  eussent  été  appli- 
qués en  pleine  connaissance  de  cause  de  la  part  de  l'assuré  ». 
—  Même  arrêt. 

9.  —  Cet  arrêt  est  d'une  grande  importance  pratique;  en 
effet  depuis  quelque  temps  des  courtiers  se  transforment  en 
agents  de  détaxe,  se  présentent  aux  maires,  demandent  la  com- 
munication de  leur  police,  les  engagent  à  réclamer  un  abaisse- 
ment de  la  prime,  si  elle  est  supérieure  aux  tarifs  et  les  pous- 
sent à  intenter  des  procès  en  résiliation  si  la  compagnie  qui  a 
assuré  se  refuse  à  consentir  à  cet  abaissement.  Dans  le  cas  où 
la  compagnie  pour  éviter  un  procès  accepterait  la  résiliation  ils 
transfèrent  l'assurance  à  une  autre  compagnie  et  obtiennent 
ainsi  la  commission  d'usage. 


Section   IV 

Formes  du   coolrat. 

330. —  1.  —  La  clause  d'une  police  d'assurances  d'une  société, 
portant  que  le  contrat  conserve  son  effet  avec  la  société  modi- 
fiée, ne  peut  être  invoquée  contre  une  société  anonyme  qui  a  suc- 
cédé à  la  société  assurée,  et  qui  a  été  constituée  au  capital  de 
20  millions,  divisé  en  40.000  actions  de  500  francs  sur  lesquelles 
9.000  seulement  ont  été  attribuées  à  la  société  assurée  dissoute 
en  représentation  de  ses  apports,  14.000  actions  ont  été  remises 
à  différentes  sociétés  pour  prix  de  leurs  apports  respectifs  et 
17.000  actions  ont  été  souscrites  en  numéraire  ;  la  société  nou- 
velle a  pu  être  considérée,  non  pas  comme  étant  sous  une 
autre  forme,  la  société  dissoute  modifiée,  mais  comme  consti- 
tuant une  société  distincte,  avec  laquelle  la  police  ne  peut  con- 
server son  effet.  —  Cass.  18  oct.  1904,  Comp.  d'assur.  terr. 
l'Urbaine  et  la  Seine),  [S.  et  P.  1905.1.68] 

2.  —  La  clause  d'une  police  d'assurances,  portant  qu'en  cas 
de  vente,  le  souscripteur  s'oblige  à  faire  signer  par  son  acqué- 
reur un  transfert  de  contrat  au  nom  de  ce  dernier,  sous  peine 
de  payer  à  la  compagnie  d'assurances,  outre  les  primes  dues,  le 
montant  d'un  trimestre  moyen  de  prime,  est-elle  licite?  — 
Même  arrêt.  —  Arg.  aflirm. 

3.  —  Dans  le  cas  où  la  société  assurée  a  imposé  à  la  société 
nouvelle  qui  lui  a  succédé  l'obligation,  consignée  dans  ses 
statuts,  de  supporter  toutes  les  primes  d'assurances  et  réassu- 
rances, il  n'y  a  pas  là  une  stipulation  faite  dans  l'intérêt  de  la 
compagnie  d'assurances,  et  il  n'y  a  pas  lieu,  à  ce  titre,  à  l'appli- 
cation des-  principes  de  l'art.  1121,  C.civ.,  ou  de  ceux  du  mandat; 
la  société  assurée  n'a  stipulé  que  pour  elle-même  et  dans  son 
intérêt  exclusif,  en  mettant  à  la  charge  de  la  société  nouvelle 
l'obligation  qui  lui  incombait.  —  Même  arrêt. 

4.  —  En  tous  cas.  la  compagnie  d'assurances  ne  saurait 
demander  à  la  nouvelle  société  la  continuation  de  l'assurance, 
en  invoquant  à  l'appui  de  sa  demande  les  statuts  de  cetle 
société  nouvelle  comme  contenant  vis-à-vis  de  la  compagnie 
d'assurances  une  stipulation  dont  celle-ci  serait  fondée  à 
réclamer  le  bénéfice,  alors  que  les  juges  du  fait,  interprétanl, 
sans  la  dénaturer,  la  stipulation  dont  s'agit,  déclarent  qu'elle 
n'avait  pas  d'autre  effet  que  de  transférer  à  la  société  nouvelle 
l'obligation  de  payer  un  trimestre  de  primes  à  laquelle  la  pre 
mière  société  devait  être  tenue,  dans  l'hypothèse  où  le  contrat 
d'assurance  ne  serait  pas  continué.  —  Même  arrêt. 

331.  —  1.  —  La  jurisprudence  a  reconnu  le  caractère  licite 
de  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre  l'incendie,  aux 
termes  de  laquelle  l'assuré  est  tenu,  sous  peine  de  déchéance, 
de  déclarer  s'il  existe  des  hypothèques  sur  son  immeuble.  La 
compagnie  cherche  et  elle  a  intérêt  à  s'éclairer  (la  fréquence  plus 
grande  des  sinistres  se  produisant  sur  les  immeubles  hypothé- 
qués suffit  à  l'expliquer)  sur  le  degré  de  solvabilité  de  1  assuré, 
sur  l'intérêt  qu'il  a  à  la  possession  de  l'immeuble,  sur  sa  situa- 
tion hypothécaire.  —  V.  en  ce  sens  et  sur  le  caractère  licite  de 
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la  clause  en  question,  Trib.  civ.  Seine,  23  janv.  1893,  Hec.  pér. 
des  asgttr.,  1893,  p.  2o6];  —  \~  févr.  1893;  —  et  sur  appel, 
Paris,  6juinl894,  Ibid.,  1893,  p.256  eU894,  p.iit]:  —13  mai 
1896,  Rey,  Gaurré,  [S.  et  P.  99.2.230  —  .ti/i/e,  les  autorités 
citées  el  aote  sous  Cass  ,  16  déc.  1895,  Compagnie  d'assurances 
terrestres  la  Nation,  [S.  et  P.  99.1.3ST] 

2.  —  Mais  encore  faut-il  que  la  clause  imposant  à  l'assuré 
cette  déclaration  soit  claire  et  précise. 

3.  —  Dans  la  pratique  cette  clause  est  souvent  formulée  de 
la  façon  suivante  :  ><  L'assuré  doit  déclarer  et  faire  mentionner 
sur  la  police,  sous  peine  de  n'avoir  droit. en  cas  de  sinistre,  à 
aucune  indemnité,  si  les  objets  lui  appartiennent  en  totalité  ou 
en  partie,  s'il  n'est  pas  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  est 
construit  l'immeuble  assuré,  s'il  est  usufruitier,  créancier,  loca- 
taire, mandataire,  propriétaire  cohabitant  avec  des  locataires, 
débiteur  hypothécaire, el  généralement  en  quelle  qualité  il  agit  ». 

4.  —  Par  plusieurs  arrêts,  la  Cour  de  Paris  avait  décidé  que 
cette  clause  était  parfaitement  claire,  et  qu'elle  imposait  à  l'as- 
suré l'obligation  de  faire  connaître  les  inscriptions  hypothé- 
caires grevant  l'immeuble;  en  d'autres  termes,  la  clause  veut 
dire  que  l'assuré  doit  d'abord  déclarer  s'il  est  propriétaire  de 
l'immeuble,  en  second  lieu  si  ses  droits  de  propriétaire  ne  sont 
pas  diminués  par  le  prix  d'inscriptions  hypothécaires.  —  V. 
Paris,  7  juill.  1892  et  6  juin  1894,  [Rec.  pér.  des  assur.,  1893, 
p.  260,  ad  notant,  et  1894,  p.  441] 

o.  —  Au  contraire,  par  un  arrêt  du  13  mars  1894,  la  Cour  de 
Paris  a  décidé  que  la  clause  en  question  était  obscure,  et  que 
l'assuré  avait  pu  croire  qu'il  avait  suffisamment  obéi  aux  exi- 
gences de  la  police  en  déclarant  qu'il  était  propriétaire  de  l'im- 
meuble, et  qu'il  n'était  aucunement  tenu  de  déclarer  la  situa- 
tion hypothécaire. 

6.  — Ainsi  jugé  que  la  clause  d'une  police  d'assurance  impo- 
sant à  l'assuré  l'obligation  de  déclarer,  à  peine  de  déchéance, 
h  s'il  est  propriétaire,  usufruitier,  débiteur  hypothécaire,  et 
généralement  en  quelle  qualité  il  agit  »,  peut  être  considérée 
comme  ambiguë, et  elle  nedoit  pas  être  interprétée  commeauto- 
risant  à  prononcer  la  déchéance  contre  l'assuré  qui  s'i  st  borné 
à  indiquer  sa  qualité  de  propriétaire  sans  faire  mentionner,  en 
outre,  sur  la  police,  une  inscription  d'hypothèque  grevant  l'im- 
meuble.—  Paris,  3  mars  1894,  Compagnie  d'assurance  française 
l'Union,  sous  Cass.,  16  déc.  1895,  [S.  et  P.  99.1.387] 

7.  —  Saisie  du  pourvoi,  la  chambre  des  requêtes  s'est  bornée 
à  dire  que  la  cour  d'appel  a  reconnu  avec  raison  que  le  texte 
de  l'art.  8  était  obscur,  et  qu'en  décidant  que  ce  texte  ne  devait 
pas  être  interprété  dans  le  sens  que  lui  attribuait  la  compagnie 
d'assurances  c'est-à-dire  dans  le  sens  de  l'obligation  pourl'assuré 
de  déclarer  la  situation  hypothécaire  ,  l'arrêt  attaqué  sVst  livré 
à  une  appréciation  souveraine.  En  somme,  la  Cour  de  cassation 
ne  fait  que  constater  Interprétation  donnée  à  la  clause  de  la 
police  par  les  juges  du  fait,  en  déclarant  cette  interprétation 
souveraine.  —  V.  à  cet  égard,  Cass.,  16  mars  1897,  [S.  et  P. 
97.1.282,1).  97.1.2881. 

s.  —  On  retrouve  la  même  doctrine  dans  un  arrêt  de  la  même 
cour  du  22  juin  1899  portant  que  la  clause  d'une  police  d'assu- 
rance imposant  à  l'assuré  l'obligation  de  déclarer  s'il  est  «  pro- 
priétaire, usufruitier,  créancier,  locataire,  mandataire,  proprié- 
taire cohabitant  avec  des  locataires,  débiteur  hypothécaire,  et 
généralement  en  quelle  qualité  il  agit",  est  obscure  estambiguë, 
en  ce  qu'elle  peut  faire  naître  chez  l'assuré,  qui  est  en  même 
temps  propriétaire  et  débiteur  hypothécaire,  la  conviction  qu'il 
lui  suffit  de  déclarer  sa  qualité  de  propriétaire.  —  Paris,  23  juin 
1899,  Martin  Proudhon,  [S.  et  P.  1900.2.70,  D.  99  2.429] 

9.  —  En  conséquence, ladéchéaiu'i'  du  Im'ii'-Hc'  de  l'assurance 
ne  saurait  être  prononcée,  par  application  de  cette  clause,  contre 
l'assuré  qui  s'est  borné  à  déclarer  sa  qualité  de  propriétaire, 
sans  faire  mentionner,  en  outre,  sur  la  police  une  inscription 
hypothécaire  grevant  l'immeuble.  —  Même  arrêt. 

367.  —  1.  —  liu  fait  que,  dans  une  police  d'assurance  contre 
t'incendie,  les  blancs  ménagés  dans  une  formule  imprimée  pour 
recevoir  certaines  déclarations  à  l'aire  par  l'assuré,  notammenl 
quant  aux  sinistres  antérieurement  subis,  oui  été  simplement 
batonnés  et  ne  contiennentaucuneénonciation,les  juges  du  fond 
peuvent,  par  une  interprétation  souveraine,  induire  que  les  deux 
parties  contractantes  ont  admis,  d'un  commun  accord,  que  l'objet 
et  la  nature  de  l'assurance  ne  comportaient  [>a~ile  ilérlaralions 
à  cet  éj;ard,  >  t  dérider,  en  conséquence,  que  l'oblitération  des 
blancs  ne  constitue,  de  la  part  de  l'assuré,  ni  une  fausse  décla- 


ration, ni  une  réticence.  —  Cass.,  If  juin  1900,  Comp.  d'assur. 
terr.  la  Confiance,  [S.  et  P.  1901.1.39,  D.  1901.1.163] 

2.  —  Il  en  esl  ainsi,  alors  surtout  que  l'article  de  la  police 
invoqué  par  la  compagnie  d'assurances  impose  simplement  à 
lassuré  la  déclaration  des  conditions  dans  lesquelles  se  trouve 
le  risque.  —  .Même  arrêt. 

Su  TION  VI 
Preuve    du    contrat. 

380.  —  1.  —  La  preuve  d'un  contrat  d'assurance  contre 
l'incendie  au-dessus  de  150  fr.)ne  peut  être  faite  que  par  écrit, 
ou  tout  au  moins  à  l'aide  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Cass.,  2  mars  1903,  Comp.  l'Urbaine,  [S.  et  P.  1903.1. 
216,  1>.  1904.1.142 

2.  —  En  Conséquence,  l'existence  de  ce  contrat  ne  peut  être 
établie  à  l'aide  de  seules  présomptions.  —  Même  arrêt. 

Section  \|| 

Étendue  de  la  force  probante  de  la  police. 

404.  —  La  signature  des  contractants  au  bas  d'une  police 
implique,  de  leur  part,  la  connaissance  et  l'approbation  de 
toutes  les  stipulations  qu'elle  contient,  sans  aucune  distinction 
entre  celles  qui  sont  imprimées  et  celles  qui  sont  écrites  à  la 
main.  Par  suite,  le  juge  ne  peut  se_refuser  de  prononcer  la 
déchéance  stipulée,  par  le  motif  qu'une  clause  était  imprimée 
et  non  manuscrite.  —  Cass.,  30  mai  1892,  Comp.  d'assur.  terr. 
l'Union,  [S.  et  P.  93.1.13] 

Section  VIII 

Interprétation  du  contrat 

410.  —  1.  —  Les  juges  du  fond  interprètent  souverainement 
les  polices  d'assurances  à  la  condition  de  ne  pas  les  dénaturer. 
-  V.  Cass.,  16  mars  1897,  Maillon,  S.  et  P.  97.1.282,  D.  97.1. 
288] 

2.  —  La  clause  d'une  police  d'assurance  contre  l'incen- 
die, d'après  laquelle  l'assuré  s'engage  à  se  conformer  aux 
prescriptions  de  sécurité  ordonnées  par  la  préfecture  de 
police,  sous  peine  de  déchéance,  peut  être  interprétée  en  ce 
sens  que  l'assuré  ne  s'est  engagé  qu'à  répondre  de  son  fait 
personnel,  et  s'est  exonéré  par  là,  comme  il  lui  appartenait  de 
le  faire,  de  toute  responsabilité  au  sujet  de  la  faute  commise 
par  ses  commis  ou  domestiques.  A  cet  égard,  l'interpréta- 
tion des  juges  du  fait  est  souveraine.  —  Cass.,  21  déc.  1890, 
Comp.  d'ass.  terr.  la  Fraternelle  parisienne,  [S.  et  P.  92.1.314, 
H.  91.1.428J 

416.  —  1.  —  Les  juges  du  fond  décident  souverainement, 
par  appréciation  tant  des  conventions  intervenues  entre  l'as- 
suré et  l'assureur  que  d'un  avenant  de  transfert,  qui  en  est  la 
conséquence,  qu'une  société,  substituée  à  l'assuré  primitif,  est 
subrogée,  vis-à-vis  de  l'assureur,  dans  les  droits  et  actions 
résultant  au  profit  de  l'assuré  de  deux  polices  d'assurance, 
même  à  raison  d'accidents  antérieurs  en  date  à  la  signature  de 
l'avenant  de  transfert.  —  Cass.,  13  juin  1899,  Comp.  d'assur. 
terr.  la  Providi  nce,   S.  el  P.  1900.1.32] 

2.  —  Le  règlement  des  dommages-intérêts  ajoutes  conformé- 
ment à  l'art,  lis;,  c.  civ.,  à  la  résiliation  de  polices  par  le~ 
juges  qui  ont  constaté  que  l'assureur  avait  sciemenl  et  sous 
les  prétextes  les  moins  justifiés,  refusé  de  remplir  ses  obliga- 
tions, ne  relève  que  de  l'art.  1150,  C.  civ.,  el  ne  dépend  pas 
•  tri  contrat  d'assurance,  lequel  ne  saurait  dès  lors  être  ainsi 
violé.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Le  pourvoi  reprochait  à  l'arrêt  attaqué  d'avoir  violé  la 
police  d'assurance,  en  ordonnant  le  paiemenl  d'une  indemnité 
à  des  bénéficiaires  autres  que  ceux  limitativemenl  déterminés 
parcelle  police.  C'était  faussement  interpréter  l'arrêt,  qui  n'avait 
pas  condamné  lacompagoie  d'assurances  au  paiemenl  d'une  in- 
demnité d'assurances,  par  application  de  la  police  d'assurances, 
mais   qui   l'avait  condamnée   m   paiement,  en  suite  et  comme 

sanction  de  la  résiliation  proi cée  de  la  police,  île  dommages- 

intérêts  envers  ceux,  à  qui  l'inexécution  des  obligations  de  la 
compagnie    avait   porté    préjudice.  V.  Cass.,   i   mai  1898, 

Anglo-American  Telegrapn  Company,  [S.  et  P.  98.1.281,  b.  98.1. 
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457]  _  Trib.  sup.  Cologne,  18  déc.  1896,  Sechtermann,  [S.  et  P. 
99.4.6]. 

4.  _  L'arrêt  qui,  pour  décider  que  l'assuré  contre  les  perles 
commerciales  devait  être  remboursé  dans  les  conditions  pré- 
vues au  contrat  (qui  limitait  le  remboursement  à  70  0/0)  des 
pertes  par  lui  éprouvées  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
constituant  le  montant  de  l'assurance,  même  dans  le  cas  où 
l'une  des  créances  perdues  serait  supérieure  au  chiure  de  l'as- 
surance, se  fonde  à  la  fois  sur  l'ensemble  des  clauses  de  la  police 
et  sur  la  commune  intention  des  parties,  se  livre  aune  apprécia- 
tion souveraine  et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.  req.,  3  juill.  1905,  Soc.  l'Assurance  commerciale,  [S.  el 
P.  1907.1.283] 

5.  _  Les  juges,  en  décidant  que  le  montant  d'une  prime  échue  et 
non  pavée  par  l'assuré  se  compenserait  à  due  concurrence  avec 
le  montant  des  condamnations  prononcées  contre  la  compagnie 
d'assurances  au  prolit  de  l'assuré,  reconnaissent  implicitement, 
mais  nécessairement,  que  l'action  de  l'assuré  était  recevable,  et 
que  la  déchéance  édictée  par  la  police  contre  les  assurés  qui  ne 
paient  pas  leurs  primes  n'était  pas  applicable  à  un  sinistre 
antérieur  de  deux  ans  à  l'échéance  de  la  prime  dont  s'agit;  et 
ils  répondent  ainsi  suffisamment  aux  conclusions  par  lesquelles 
la  compagnie  excipait  de  cette  déchéance.  —  Même  arrêt. 

Section  IX 

Opérations  diverses. 

§   1.   Réassurance  ;   double    assurance    et  assurances  multiples; 
coassurance;  assurance  de  solvabilité;  reprise  d'assurance. 

1°  Réassurance. 

425.  —  Il  y  a  défaut  de  cause  dans  un  contrat  par  lequel  une 
compagnie  d'assurances  à  primes  fixes  réassure  l'ensemble  des 
polices  présentes  et  à  venir  d'une  compagnie  mutuelle,  quand 
il  résulte  de  l'interprétation  donnée  souverainement  par  le  juge 
du  fond  aux  stipulations  et  aux  statuts,  que  la  compagnie  réas- 
surante est  obligée  de  faire  face  à  toutes  les  indemnités  et 
dépenses  quelconques  qui  auraient  incombé  à  la  compagnie 
réassurée,  sans  pouvoir  toucher  la  parlie  des  cotisations  des 
mutualistes  qui  dépasserait  les  charges  de  l'exercice,  la  réassu- 
rance n'ayant  été  qu'une  manœuvre  de  spéculation  destinée  à 
procurer  à  ses  auteurs  des  avantages  particuliers  illicites.  — 
Cass.,  19  nov.  1889,  Roux,  [S. 91.1.507,  P.  91.1.124,  D.  590.1.93] 

434.  —  d.  —  Le  traité  de  réassurance  ne  donne  pas  aux 
assurés  une  action  directe  contre  le  réassureur.  —  Cass.,  1 1  nov. 
1890  (2  arrêts),  [Liquid.  de  la  Corn  p.  d'ass.  lerr.  la  Réparation, 
et  Mayer  Delrue,  [S.  et  P.  92.1.269,  1).  91.1.349] 

2.  —  Le  traite  de  réassurance  générale  fait  avec  la  clause 
que,  si  la  nullité  de  la  société  réassurée  est  prononcée  par  jus- 
tice, le  traité  sera  considéré  comme  non  avenu,  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  constitué  le  réassureur  mandataire  de  l'as- 
sureur direct  dans  ses  rapports  avec  les  assurés  jusqu'à  la 
prononciation  de  la  résolution  du  traité.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Le  fait  par  le  réassureur  d'avoir  touché  la  prime  d'un 
assuré,  et  d'avoir  ensuite  réglé  avec  cet  assuré  le  chiftre  de  l'in- 
demnité due  à  raison  d'un  sinistre  survenu  dans  l'intervalle, 
n'implique,  pour  le  réassureur,  aucune  obligation  personnelle 
de  payer  cette  même  indemnité,  dès  lors  qu'il  a  agi  comme  un 
simple  mandataire  de  l'assureur.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Le  traité  de  réassurance  venant  à  être  résolu,  le  réas- 
sureur n'est  plus  tenu  que  de  rendre  compte  de  sa  gestion  à 
l'assureur  direct,  son  mandant,  mais  non  pas  de  payer  à  l'acquit 
de  celui-ci  les  sommes  par  lui  dues  aux  assurés  sinistrés,  alors 
qu'il  n'est  justifié  ni  même  allégué  qu'en  sa  qualité  de  manda- 
taire, il  détienne  une  somme  suffisante  pour  faire  face  aux  paie- 
ments. —  Même  arrêt. 

5.  —  En  admettant  que  le  fait  par  le  réassureur  et  l'assureur 
direct  d'avoir  exécuté  le  trailé  pendant  le  temps  où  la  condi- 
tion résolutoire,  était  suspendue,  impliquât  l'indication  d'un 
débiteur  nouveau  chargé  de  payer  aux  assurés  les  indemnités 
pouvant  leur  rire  dues,  l'obligation  éventuelle  qui  aurait  ainsi 
pesé  sur  le  réassureur  aurait  été  du  moins  affectée  de  la  même 
modalité  que  le  traité  lui-même.  —  En  conséquence,  une  fois 
la  condition  résolutoire  survenue,  une  personne  assurée  à  la 
compagnie  réassurée  ne  saluait  se  prévaloir  d'une  délégation 


qu'elle  aurait  tacitement  acceptée  pour  demander  solidairement 
li  réparation  d'un  sinistre  à  l'assureur  direct  et  au  réassureur. 
—  Même  arrêt. 

2°  Assura7ices  multiples. 

449.  —  Un  patron  peut  valablement  contracter,  au  nom  de 
ses  ouvriers,  avec  des  compagnies  différentes,  plusieurs  assu- 
rances collectives  contre  les  risques  professionnels,  alors  qu'au- 
cune clause  des  polices  des  compagnies  avec  lesquelles  il  a  traité 
n'interdit  les  assurances  multiples.  —  Nîmes,  2  juill.  1893,  Boget, 
[S.  et  P.  97.2.153,  D.  96.2.72] 

4(i0.  —  La  clause  d'une  police  d'assurance  d'après  laquelle, 
«  s'il  y  a  plusieurs  assureurs  et  si  les  déclarations  des  autres 
assurances  ont  été  faites  par  l'assuré,  la  compagnie  ne  dewa 
jamais  indemnité  que  dans  la  proportion  existant  entre  la 
somme  couverte  par  elle  elle  chiffre  total  des  assurances,  sauf 
à  l'assuré  à  se  pourvoir  à  ses  frais,  risques  et  périls  contre  les 
autres  assureurs  »,  peut  être  souverainement  interprétée  par 
les  juges  du  fond,  en  ce  sens  que  ladite  compagnie  doit  être 
tenue  de  payer  seule  la  totalilé  de  l'indemnité  due  à  l'assuré,  si 
celui-ci,  qui  avait  régulièrement  déclaré  lors  du  contrat  une 
assurance  antérieure,  en  à  été  depuis  déchu,  en  sorle  qu'au 
jour  du  sinistre,  la  compagnie  demeurait  son  seul  assureur.  — 
Cass.,  6  mars  1899,  Comp.  d'assur.  terr.  le  Soleil,  [S.  et  P.  1900. 
1.126,  1>.  1900.1  381] 

463.  —  1.  —  La  clause  d'une  police  d'assurance  qui  oblige 
l'assuré,  sous  peine  de  déchéance,  à  déclarer  à  l'assureur  toute 
assurance  antérieure  ou  postérieure  portant  sur  le  même  risque, 
est  valable  et  obligatoire.  —  V.  Besancon,  8  avr.  1886,  sous  Cass., 
17  janv.  1888,  Hantz,  (S.  88.1.137,  P.  88.1.373,  D.  88.1.74],  et 
les  renvois  de  la  note  sous  Nancy,  29  janv.  1894,  Comp.  d  assur. 
contre  l'incendie  la  M  êtropole,  [S.  et  P.  93.2.6];  —  20  déc.  1899, 
Peckly,  [S.  et  P.  1900.1.436]  —  Cass.,  6  révr.  1900,  Es  bord, 
[S.  et  P.  1902.1. H  8,  D.  1900.1.49]  —  V.  encore,  sur  l'application 
de  la  déchéance  résultant  du  défaut  de  déclaration  au  premier 
assureur  de  la  nouvelle  assurance  contractée  par  l'assuré,  Aix, 
20  janv.  1890,  Comp.  internationale  d'assurances,  [S.  91.2.77, 
P.  91.1.452,  D.  90.2.1691;  —  Cass.  11  mars  1890,  Comp.  d'assur. 
terr. la  Meunerie  française,  [S.  91.1.11,  P.  91.1.15,  D.  90.1.356]. 

2.  —  C'est  là  une  clause  impérative  et  l'inobservation  de  ses 
prescriptions  doit  entraîner  la  nullité  des  conventions.  —  Cass. 
req.,  6  mars  1899,  précité. 

3.  —  Spécialement  lorsqu'une  police  d'assurance  contre 
l'incendie  impose  à  l'assuré,  à  peine  de  déchéance,  l'obligation 
de  déclarer  toute  assurance  antérieure  ou  postérieure  portant, 
soit  sur  les  mêmes  objets,  soit  sur  des  objets  autres,  mais 
faisant  parlie  du  même  risque,  encourt  la  déchéance  l'assuré 
qui  omet  de  déclarer  l'assurance  par  lui  ultérieurement  con- 
tractée avec  une  caisse  départementale  de  secours  contre  les 
incendies  ayant  le  caractère  d'une  assurance  mutuelle  à  primes 
fixes.  —  Nancv,4juin  1898,  Comp.  d'assur.  générales,  [S.  et  P. 
98.2.284] 

4.  —  Il  importe  peu  que  les  objels  assurés  à  la  caisse  dépar- 
tementale ne  soient  pas  les  mêmes  que  ceux  dont  le  premier 
assureur  a  assuré  la  garantie,  celui-ci  ayant  assuré  une  parlie 
du  mobilier,  et  la  caisse  départementale  une  autre  parlie  de  ce 
même  mobilier,  si  les  objets  assurés,  placés  dans  le  même 
immeuble,  sont  soumis  aux  mêmes  chances  d'incendie,  et  font 
ainsi  partie  du  même  risque,  au  sens  de  la  police.  —  Même 
arrêt. 

5.  —  En  présence  d'une  telle  clause,  les  juges  du  fond  peu- 
vent, sans  dénaturer  cette  clause, appliquer  la  déchéance  prévue 
à  l'assuré,  quand  ils  constatent  qu'il  s'était  assuré  à  une  caisse 
départementale  d'assurances,  sans  en  informer  son  premier 
assureur,  pourdes objets  mobiliers  aulresqueceux déjà  garantis 
par  celui-ci,  mais  qui  étaient  dans  le  même  immeuble,  el  par 
suite,  soumis  aux  mêmes  chances  d'incendie.  —  Cass.,  20  déc. 
1899,  précité. 

6.  —  ...Alors,  d'ailleurs,  qu'il  est  également  constaté  par  les 
juges  du  fond  que  la  caisse  départementale  d'assurances  dont 
s'agit  est  un  assureur,  au  sens  de  la  police.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Dans  l'espèce,  l'assuré  s'était,  postérieurement  à  l'assu- 
rance parlui contractée  avec  une  compagnie  d'assurances, assuré 
contre  l'incendie  à  une  caisse  de  secours  aux  incendiés  organisée 
dans  son  département,  avec  le  concours  de  l'administration 
départementale.  Or,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  lors- 
qu'une caisse  départementale  de  secours  aux  incendiés  garantit 


ASSURANCES   (bn    général) 


257 


des  secours,  en  cas  d'incendie,  dans  certaines  proportions  el 
sous  certaines  conditions,  aux  habitants  qui  ont  l'ait  un  don  à 
ses  quêtes,  il  intervient  un  véritable  contrat  d'assurance.  — 
V.  Cass.  11  févr.  1880,  Caisse  des  incendies  de  la  Marne,  [S.  80. 
1.377,  P.  80.889],  el  la  note.  —  En  ne  dénonçant  pas  au  premier 
assureur  le  nouveau  contrat  d'assurance  intervenu  entre  la 
caisse  départementale  et  lui,  l'assuré  avait  donc  contrevenu  aux 
stipulations  de  la  police,  et  encouru  la  déchéance. 

8.  —  i»n  objectait  dans  son  intérêt  que  la  première  et  la 
seconde  assurance  ne  se  rapporlaient  pas  aux  mêmes  objets, 
le  premier  assureur  ayant  assuré  une  partie  du  mobilier  de 
l'assuré,  et  l'assurance  contractée  avec  la  caisse  départemen- 
tale ne  couvrant  que  l'autre  partie  de  ce  mobilier.  Il  est  certain, 
en  effet,  que  la  déchéance  du  droit  à  l'indemnité  stipulée  par 
une  police  d'assurance  contre  l'incendie,  faute  par  l'assuré 
d'avoir  fait  connaître  à  l'assureur  toute  coassurance  par  lui 
contractée,  ne  s'applique  pas  lorsque  la  nouvelle  assurance 
porte  sur  des  risques  qui  n'étaient  pas  garantis  parla  première 
assurance.  —  V.  Bennes,  la  févr.  1887, Comp.  d'assur.  lerr. 
la  Métropole,  sous  Cass.,  6  mars  1888,  Comp.  d'assur.  terr.  la 
Métropole,  [S.  88.1.245,  P.  88.1.600,  I).  88.1.416]  —  Cass., 
7  août  1889,  Tbébaut,  [S.  90.1.207,  P.  90.1.504,  D.  90.1.74]  — 
Aix,  20 janv.  1889,  précité,  et  le  renvoi.  —  .Mais,  dans  l'espèce, 
la  police  ne  se  bornait  pas  à  prescrire  à  l'assuré  de  déclarer 
toute  assurance  antérieure  ou  postérieure  portant  sur  les 
mêmes  objets;  elle  exigeai!  la  déclaration  pour  foute  assurance 
portant,  soit  sur  les  objets  assurés,  soit  sur  des  objets  autres, 
mais  faisant  partie  du  même  risque.  Les  objets  assurés  à  la 
caisse  départementale  étaient  autres  que  ceux  dont  le  premier 
assureur  avait  assuré  la  garantie;  mais;  placés  dans  le  même 
immeuble,  ils  étaient  soumis  aux  mômes  chances  d'incendie,  et, 
par  suite,  faisaient  partie  du  même  risque,  au  sens  de  la  ponce. 
La  non-déclaration  de  la  nouvelle  assurance  constituait  donc 
une  infraction  aux  stipulations  de  celte  police,  entraînant 
déchéance  du  droit  à  indemnité. 

9.  —  Mais  jugé  que  cette  clause  ne  s'applique  pas, lorsqu'il  est 
constaté  en  l'ait  et  souverainement  que  la  première  compagnie 
a  connu  bien  avant  le  sinistre  la  nouvelle  assurance  contractée 
avec  une  autre  compagnie.  —  V.  Cass.,  20  avr.  1887,  Comp. 
d'assur.  terr.  le  Soleil,  [S.  87.1.381,  P.  87.1.929,  D.  87.1.421]  — 
Adde,  Philouze,  Manuel  du  contrat  d'assurance,  p.  li.'i;  Duhail, 
Etude  sur  le  contrat  d'assurance  contre  l'incendie,  n.  78,  p.  Iu2; 
('.  vie.  annoté,  par  M.  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1134,  n.212.  — 
V.  aussi,  Cass.,  23  mai  1881,  Comp.  d'assur.  terr.  le  Sorti,  S  83. 
1,247,  P.  83.1.603].  —  Comp.  Cass.,  17  janv.  1888,  précité 
et  11  mais  1890,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Meunerie  française, 
[S.  91.1.11,  P.  91.1.15,  D.  90.1.356]  —  Contra,  de  Lalande  et 
Couturier,  Tr.  théor.  et  prat.  du  contrat  d'assurance  contre 
l'incendie,  n.  264.  Dès  lors  que  l'on  admet  que  la  connaissance 
acquise  par  la  compagnie  de  la  nouvelle  assurance  suffit  pour 
relever  l'assuré  de  la  déchéance  par  lui  encourue  à  défaut  de 
déclaration,  il  parait  bien  s'ensuivre  qu'il  importe  peu  que  ce 
soit  la  compagnie  elle-même  ou  son  représentant  qui  ait  eu 
connaissance  de  la  nouvelle  assurance;  le  représentant  avait  en 
effet  le  devoir  d'informer  la  compagnie  pour  la  mettre  en 
mesure  de  consentir  la  continuation  de  l'assurance,  ou  d'en 
réclamer  la  résiliation,  comme  la  police  lui  en  donnait  le  droit; 
l'assuré  ne  pouvait  être  rendu  responsable  de  la  négligence 
apportée  par  le  représentant  de  la  compagnie  à  transmettre  à 
celle-ci  l'avis  qui  lui  avait  été  donné,  par  l'agent  de  la  seconde 
compagnie,  de  la  conclusion  d'un  nouveau  contrat  d'assurance 
relatif  aux  objets  déjà  assurés.  —  V.  sur  le  principe  que  les 
faits  du  préposé  d'une  compagnie  d'assurances  engagent  relie 
compagnie  au  regard  de  l'assuré,  Cass.,  2.">  juin  1889,  Comp. 
d'assur.  terr.  le  Monde,    S.  90.1.24,  P.  90.1.37,  D.  89.1.365] 

10.  —  Ainsi  jugé  que  l'assuré,  qui  n'a  pas  notifié  à  la  compa- 
gnie d'assurances,  comme  le  lui  prescrivait  la  police,  la  n  oi- 
velle  assurance  par  lui  contracléc  n'encourt  pas  ht  déchéance 
prévue  par  la  police  pour  défaut  de  déclaration,  s'il  est  établi 
que  le  représentant  de  la  compagnie  d'assurances  a  été  avisé 
en  temps  utile  de  la ivelle  assurance  par  I  agent  de  la  com- 
pagnie avec  laquelle  elle  était  faite;  la  compagnie  d'assurances, 
avant  depuis  gardé  le  silence,  doit  être  réputée  avoir  tacite- 
ment accepté  la  continuation  de  l'assurance,  et  n'est  plus  rece- 
vable  à  invoquer  la  déchéance.  -  Nancy,  29 janv.  1894,  précité. 

il.  —  Il  importe  peu  que  son  représentant  ne  lui  ait  pas 
transmis  l'avis  qui  lui  avait  été  donné;  il  j  là,  de  la  pari  de  cel 
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agent,  une  faute  dont  l'assuré  ne  peut  être  responsable.  — 
Même  arrêt. 

12.  —  Jugé  encore  que  la  clause  d'une  police,  stipulant 
déchéance  pour  défaut  de  déclaration  de  l'assurance  contractée 
avec  une  autre  compagnie,  ne  s'applique  pas, lorsqu'il  est  cons- 
taté en  fait  et  souverainement  :  1°  (pie  la  première  compagnie 
d'assurances  a  connu  bien  avant  le  sinistre  la  nouvelle  assurance 
passée  avec  une  autre  compagnie;  2°  qu'elle  a  été  renseignée 
sur  ce  point  aussi  formellement  que  possible  par  des  déclara- 
tions réitérées.—  Cass.,  20  avr.  1887,  Comp.  d'assur.  terr.  le 
Soleil,   S.  87.1.381,  P.  87.1.929,  D.  87.1.421] 

13.—  Et  que  la  constatation  par  les  juges  du  l'ail  que  l'assuré 
élait  tenu  de  déclarer  la  nouvelle  assurance  ou  l'assurance 
renouvelée  avec  augmentation  «  et  de  la  faire  mentionner  dans 
la  police  ou  par  avenant  »  répond,  implicitemenl  el  suffisam- 
ment à  l'objection  tirée  contre  la  déchéance  par  l'assuré  du  l'ait 
allégué  par  lui,  sans  précision  d'aucune  espèce,  el  sans  offre  de 
preuve  à  l'appui,  que  l'assureur  aurait  eu  connaissance  de  la 
nouvelle  assurance.  —  V.  Cass.,  17  janv.  1888,  précilé. 

14.  —  La  connaissance  par  la  compagnie  de  l'existence  de 
la  nouvelle  assurance  ne  peiiten  toulcas  suppléer  à  l'obligation 
par  l'assuré  de  faire  connaître  l'assurance  nouvelle  qu'autant 
qu'il  ne  se  trouvepasobligé  de  la  portera  saconnaissance  d'une 
façon  spéciale. 

15.  —  Ainsi  jugé'  qu'est  claire  et  précise  et  non  susceptible 
d'interprétation,  la  clause  d'une  police  par  laquelle  l'assuré  s'est 
engagé,  sous  peine  d'être  déchu  de  tout  droit  à  indemnité  en 
cas  d'incendie,  non  seulement  à  déclarer  immédiatement  toute 
assurance  nouvelle  contractée  avec  d'autres  assurances  et  por- 
tant sur  les  objets  déjà  assurés  à  la  compagnie  ou  sur  d'autres 
objets  faisant  partie  du  même  risque,  mais  encore  à  faire  cons- 
tater cette  déclaration  dans  là  police  ou  par  avenant.  —  Cass. , 
12  déc.  1903,  Donna,  [S.  et  P.  1906.1.405,  D.  1906.1.255] 

16.  —  Et  les  juges  du  fond,  appliquant  cette  clause,  décident 
à  bon  droit  qu'une  déclaration  verbale  d'assurance  nouvelle  faite 
par  l'assuré  à  un  agent  de  la  compagnie  ne  saurait  suppléer  à 
la  déclaration  dans  la  police  ou  par  avenant  exigée  parlaconven- 
tion  des  parties,  et  rejettent  avec  raison  comme  non  pertinente 
l'offre  de  preuve  de  cette  déclaration  verbale.  —  Même  arrêt. 

17.  —  Dans  ce  cas,  l'assuré  qui,  après  avoir  ainsi  assuré  un 

bâtiment  et  tous  les  objets  mobiliers  qui  y  sont  renfer s,  a 

ultérieurement  assuré  à  une  seconde  compagnie  certains  objets 
se  trouvant  dans  ce  bâtiment,  est  à  bon  droit  déclaré  déchu,  par 
application  de  la  clause  dont  s'agit,  pour  avoir  omis  de  déclarer 
cette  seconde  assurance  à  la  première  compagnie,  si  les  juges 
du  fait,  pour  le  déciderainsi,  se  fondent  sur  ce  que,  alors  même 
que  les  objets  assurés  à  la  seconde  compagnie,  ne  seraient  pas 
les  mêmes  que  ceux  déjà  assurés  à  la  première  compagnie,  ils 
n'en  feraient  pas  moins  partie  du  même  risque,  et  rentreraient 
ainsi  dans  les  prévisions  du  texte  même  de  la  convention.  — 
Même  arrêt. 

18.  —  ...Et  si,  d'autre  part,  il  résulte  des  constatations  de  fait 
et  des  appréciations  souveraines  de  la  décision  attaquée  que, 
dans  la  réalité  des  choses  comme  dans  l'intention  des  parties, 
il  y  a  indivisibilité  entre  l'assurance  des  bâtiments  et  celle  des 
objets  mobiliers  s'\  trouvant  contenus.  —  Même  arrêt. 

19.  —  Dans  l'espèce  jugée  par  cel  arrêl  la  police  conte- 
nait précisément  une  clause  analogue  à  celle  visée  dans  l'arrêt 
du  17  janv.  1888.  Elle  stipulait,  en  effet,  que  non  seulement 
l'assuré  devrail  déclarer  toute  assurance  nouvelle  immédiate 
meiii  V.  sur  la  portée  de  ce  mot,  Cass.,  il  mars  t  son,  précité), 
mais  encore  qu'il  devrait  faire  constater  celle  déclaration  dans 
lu  police  ou  par  avenant.  De  celle  clause  les  juges  du  fond  ont 
conclu  que  la  déclaration  verbale  de  l'assurance  nouvelle,  faite 
par  l'assuré  à  un  agent  de  la  compagnie,  ne  pouvait  suppléer  à 
la  déclaration  dans  la  police  ou  par  avenant  exigée  par  la 
convention,  et  que  l'offre  de  preuve  de  cette  déclaration  ver- 
bale devait  être  rejetée.  Cette  décision  des  juges  du  fond, 
maintenue  par  la  Cour  de  cassation,  était  basée  sur  l'interpré- 
tation des  tei  mes  du  Contrat. 

20.  —  La  question  ne  semble  pas  s'être  jusqu'ici  présentée 
dans  les  mêmes  tenues  en  jurisprudence.  Mais  il  a  été  décidé, 
â  propos  «le  la  déclaration  des  sinistres  antérieurs,  que  les 
clauses  'l'une  police  peuvent  être  interprétées  par  les  juf 

fond  en  ce  sens  que  la  preuve  de  la  déclarali les  sio 

antérieurs  ne  peut  résulter  que  d'une  mention  insérée  dans  la 
police,  et  que  l'assuré  a   renoncé  à  établir  par  tous 
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moyens  que  cetle  déclaration  a  élé  faite.  —  V.  Cass.,  13  juill. 
1896,  Mollard,  et  6  août  1901,  Deligny  [S.  et  P.  i9Ql.i.481, 
avec  la  note  de  M.  Chavegrin,  D.  1901.1.472]  —  Par  consé- 
quent, l'assuré  ne  peut  demander  à  établir  qu'il  a  fail  connaître 
verbalement  à  l'agent  de  la  cumpagnie  le  sinistre  antérieur 
(Cass.,  13  juill.  1896,  précité),  ou  que  la  rédaction  de  la 
police  a  été  faite  par  un  courtier  qui  avait  été  averti  des 
sinistres  antérieurs  et  ne  les  avait  pas  mentionnés  (Cass., 
6  août  1901,  précité),  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude  ou  dol  de  la 
part  de  la  compagnie.  —  V.  Cass.,  13  juill.  1896,  précité. 

21.  —  Décidé  toutefois  par  la  Cour  de  cassation,  le  7  mars 
1898,  Conip.  d'assur.  terr.  la  Centrale,  [S.  et  P.  lbid.,b.  98.1. 
215],  que,  nonobstant  la  clause  de  la  police  portant  que 
l'assuré  doit  déclarer  et  faire  mentionner  par  la  police,  à 
peine  de  nullité,  si  les  objets  assurés  lui  appartiennent  en 
totalité  ou  en  partie,  l'assureur  ne  peut  opposer  la  déchéance 
en  se  prévalant  de  l'inexactitude  ou  de  l'insuflisance  de  la 
déclaration  laite  par  l'assuré  quant  à  la  propriété  des  objets, 
alors  que  c'est  l'agent  de  l'assureur  qui  a  rédigé  et  écrit  la 
police,  et  que  l'assureur  a  eu,  par  son  agent,  pleine  et 
entière  connaissance  de  la  situation  de  l'assuré. 

22.  —  Une  autre  difficulté,  dans  l'allaire  qui  a  donné  nais- 
sance à  l'arrêt  du  12  déc.  1905,  résultait  de  ce  que  l'assuré,  qui 
s'était  obligé  à  déclarer  toute  nouvelle  assurance  portant  sur  les 
objets  assurés  ou  sur  d'autres  objets  faisant  partie  du  même 
risque,  prétendait  échapper  à  la  déchéance  édictée  par  la 
police  à  raison  de  ce  que  les  objets  assurés  par  celle-ci  et  ceux 
faisant  l'objet  de  la  nouvelle  assurance  étaient  distincts.  Sans 
doute,  la  déchéance  résultant  de  ce  qu'une  nouvelle  assurance 
n'a  pas  été  déclarée  conformément  à  la  police  n'est  pas  encou- 
rue, lorsque  la  nouvelle  assurance  porte  sur  des  risques  non 
garantis  par  la  première  police.  Nous  venons  de  le  rappeler. 
Uans  l'espèce,  le  demandeur,  après  avoir  assuré  un  immeuble 
et  tous  les  objets  mobiliers  qui  y  étaient  renfermés,  avait  ulté- 
rieurement assuré  à  une  seconde  compagnie  certains  objets  se 
trouvant  dans  ce  bâtiment.  11  soutenait  que  la  déchéance 
résultant  de  la  non-déclaration  de  la  nouvelle  assurance  lui 
était  inapplicable,  les  deux  assurances  ayant  porté  sur  des 
objetsdistincts.  L'arrêt  attaqué  avait  rejeté  ce  moyen  de  défense, 
en  se  fondant  sur  ce  que,  même  si  les  objets  assurés  à  la 
seconde  compagnie  n'étaient  pas  ceux  déjàassuiés  à  la  première 
compagnie,  ils  n'en  faisaient  pas  moins  partie  du  même  risque, 
rentrant  ainsi  dans  les  prévisions  du  texte  même  de  la  conven 
tion.  La  Cour  de  cassation  s'est  inclinée  devant  cetle  consta- 
tation de  l'ait  et  la  conclusion  qui  en  était  tirée. 

23.  —  Jugé  encore,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
6  août  1884,  Comp.  d'assur.  lerr.  la  Paternelle,  [S.  85.1.213, 
P.  85.1.510J,  que  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre 
l'incendie,  obligeant  l'assuré,  sous  peine  de  n'avoir  droit  à 
aucune  indemnité  en  cas  de  sinistre,  à  déclarer  à  la  compagnie 
les  assurances  qu'il  contracterait  postérieurement  sur  les  objets 
déjà  assurés,  ou  sur  des  objets  autres,  mais  faisant  partie 
du  même  risque,  ne  permet  pas  aux  juges  d'écarter  l'application 
de  la  déchéance,  par  le  motif  que  les  objets  couverts  par  la 
deuxième  assurance  étaient  distincts  de  ceux  auxquels  s'appli- 
quait la  première,  alors  que,  le  contrat  obligeant  1  assuré  à 
déclarer" la  nouvelle  assurance  des  objets  autres  que  ceux 
précédemment  assurés,  s'ils  faisaient  partie  du  même  risque, 
il  n'est  pas  constaté  en  fait  que  les  objets  assurés  à  la 
deuxième  assurance  diffèrent  de  ceux  que  visail  la  première, 
et  n'étaient  pas  exposés  aux  mêmes  risques. 

3°  Coassurances. 

48 1 .  —  1.  —  Deux  compagnies  qui  ont  assuré,  l'une  les  proprié- 
taires des  marchandises,  l'autre  ces  mêmes  propriétaires,  et, 
en  outre,  te  détenteur  des  marchandises,  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  ayant  assuré  les  mêmes  marchandises  contre 
les  mêmes  risques  au  profit  des  mêmes  personnes.  —  Cass., 
25  oct.  1897,  Comp.   d'assur.  terr.  l'Union,  [S.  et  P.  98.1.443j 

2.  —  Et  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  du  l'ait,  en  proclamant 
par  une  appréciation  souveraine  le  détenteur  des  marchandises 
seul  responsable,  comme  ouvrier  à  façon,  de  la  perle  des  mar- 
chandises incendiées  faute  par  lui  d'avoir  prouvé  que  l'incendie 
était  dû  à  un  cas  fortuit,  déclare  cetle  responsabilité  couverte 
exclusivement  par  la  compagnie  d'assurances  ayant  assuré  le 
détenteur  des  marchandises.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  III 

OBLIGATIONS    DE    LASSUBEUR. 

Section  II 

Obligations  de  l'assureur  en  cas  de  sinistre. 

520.  —  1 .  —  La  validité  de  la  clause  des  polices  d'assurances 
qui  déclare  l'assuré  déchu  de  tout  droit  à  l'indemnité,  faute 
par  lui  d'avoir  réclamé  le  paiement  de  l'indemnité  dans  un 
certain  délai,  a  été  reconnue  par  la  jurisprudence.  —  V.  la  note 
de  M.  Labbé,  in  fine,  sous  Paris,  30  oct.  1885,  [S.  86.2.49, 
P.  86.1.3U6J,  et  les  autorités  citées  en  note  sous  Nancy,  30  mai 
1885,  Gillet,  [S.  86.2.125,  P.  86.1.6.96].  —  V.  aussi  cet  arrêt.  — 
Adde,  Tarbouriech,  Des  assurances  contre  Us  accidents  detravail, 
n.  95,  p.  58. 

2.  —  Jugé  conformément  à  cette  jurisprudence,  que  la  clause 
d'un  contrat  d'assurance  contre  l'incendie,  par  laquelle  Ll  est 
stipulé  que  «  toute  action  à  raison  d'un  sinistre  se  prescrit  par 
six  mois  à  partir  de  l'incendie  ou  des  dernières  poursuites  », 
est  licite  et  doit  recevoir  application.  —  Lyon,  5  mars  1887, 
Comp.  d'ass.  la  Nation,  [S.  90.2.77,  P.  90.1.454,  D.  88.2.91]  — 
Paris,  28  nov.  1889,  Comp.  intern.  d'assurances,  [S.  91. 2. 77, 
P.  91.1.450,  D.  90.2.191];  —  21  déc.  1889,  Comp.  d'ass.  contre 
les  accidents  l'Industrie  nationale,  [S.  91.2.79,  P.  91.1.456,  D. 
Ibid.j  — Douai,  4  déc.  1893,  Comp.  d'assur.  lerr.  l'Abeille,  [S. 
et  P.  94.2.142,  D.  94.2.554] 

3.  —  Une  pareille  clause  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que 
l'assuré  doit,  à  peine  de  déchéance,  intenter  son  aclion  dans  les 
six  mois  du  sinistre,  ou  tout  au  moins  des  réclamations  ou  pour- 
suites extrajudiciaires  qui  suivent  immédiatement  le  sinistre; 
mais,  une  fois  la  demande  formée  par  l'assuré,  celui-ci  ne  peut 
plus  être  déchu  que  par  l'accomplissement  de  la  prescription 
trenlenaire  ou  de  la  péremption,  et  non  pas  par  l'expiration  du 
délai  de  six  mois  à  compter  du  dernier  acte  de  poursuite.  — 
Même  arrêt. 

521.  —  1.  —  Celui  qui  s'est  assuré  contre  les  dommages 
que  la  chute  ou  l'explosion  de  la  foudre,  même  non  suivie  d'in- 
cendie, pourrait  occasionner  aux  objets  assurés,  ne  saurait 
réclamer  une  indemnité  à  la  compagnie  d'assurances,  en  raison 
du  préjudice  que  lui  a  causé  l'écroulement,  pendant  un  violent 
orage,  d'un  mur  des  bâtiments  assurés,  entraînant  la  chute  de 
la  toilure,  dès  lors  qu'il  est  déclaré  par  les  juges  du  fond  que 
les  faits  constatés  n'ont  pas  permis  de  préciser  si  le  sinistre  a 
élé  causé  par  la  chute  ou  l'explosion  de  la  foudre,  comme  le 
soutenait  l'assuré,  ou  par  l'irruption  des  eaux,  ainsi  que  le  pré- 
tendait la  compagnie.  —  Cass.  req.,  7  juin  1904,  Champion, 
[S.  et  P.  1906.1.174] 

2.  —  Dans  ce  cas,  les  juges  du  fond  ont  pu  décider,  comme 
conséquence  de  cetle  appréciation  souveraine,  que  l'assuré 
n'ayant  pas  rapporté  la  preuve  qui  lui  incombait  devait  être 
débouté  de  sa  demande  en  indemnité. 

523.  —  Lorsqu'un  notaire,  qui  s'est  assuré  contre  la  res- 
ponsabilité qu'il  peut  encourir  par  suite  des  erreurs  de  fait  ou 
de  droit,  des  oublis,  omissions  ou  inexactitudes  qu'il  commet- 
trait involontairement  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  exerce 
un  recours  contre  la  compagnie  d'assurances,  à  raison  d'une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  prononcée  contre  lui 
envers  des  prêteurs  auxquels,  lors  d'un  prêt  reçu  par  lui,  il  a 
laissé  ignorer  le  régime  matrimonial  de  l'emprunteur  et  l'état 
d'indivision  des  immeubles  hypothéqués,  la  compagnie  eH,  à 
bon  droit,  déclarée  mal  fondée  dans  la  lin  de  non-recevoir  par 
elle  opposée  à  ce  recours,  et  tirée  de  ce  que  la  faute  commise 
par  le  notaire  aurait  été  tellement  grossière  qu'elle  devrait  être 
considérée  comme  volontaire,  et  exclue  à  ce  titre  du  bénéfice 
de  l'assurance,  s'il  est  déclaré,  en  fait,  par  les  juges  du  fond 
que  la  faute  reprochée  au  notaire  n'a  été  commise  ni  volontai- 
rement, ni  sciemment,  et  qu'elle  constituait  l'une  des  erreurs 
de  l'ait  ou  de  droit  et  des  omissions  ou  inexactiludes  quo  la 
police  avait  pour  but  de  couvrir.  Cette  appréciation  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause  fondée  sur  l'interprétation  du  contrat 
échappe  à  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  5  avr.  1909,  Comp. 
d'assur.  terr.  la  Mutuelle  générale  française,  [S.  et  P.  1909.1. 
299 
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décidait  qu'en  l'absence  de  toute  stipulation,  l'indemnité  d'as- 
surance était  dévolue  à  tous  les  créanciers  chirographaires,  pri- 
vilégiés ou  hypothécaires,  sans  aucune  préférence  pour  ces 
derniers.  —  Y.  la  note  sous  Trih.  de  l'Empire  Allemagne), 
11  juill.  1881,  M...,  rs.  82.4.33,  P.  82  2.68]  —  La  loi  du 
19  févr.  1889  a  eu  pour  objet  d'attribuer  aux  créanciers  privilé- 
giés et  hypothécaires,  suivant  leur  rang,  le  montant  de  l'in- 
demnité d'assurance.  Elle  dispose  (art.  2)  :  «  Les  indemnités 
dues  par  suite  d'assurance  contre  l'incendie,  contre  la  grêle 
contre  la  mortalité  des  bestiaux  ou  les  autres  risques,  sont  attri- 
buées, sans  qu'il  y  ait  besoin  de  délégation  expresse,  aux 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  suivant  leur  rang 
Néanmoins,  les  paiements  faits  de  bonne  foi  avant  opposition 
seront  valables  ». 

2.  —  Quel  est  le  caractère  de  l'attribution  ainsi  faite  par  la  loi 
aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  du  montant  de 
l'indemnité  d'assurance? 

3.  —  La  question  est  très  discutée  par  les  auteurs  qui  se 
partaient  sur  ces  quatre  opinions  que  la  loi  de  1889  a  créé  un 
nouveau  cas  de  subrogation  réelle,  un  cas  de  subrogation  per- 
sonnelle, une  délégation  légale,  ou  une  assimilation  de  l'in- 
demnité à  un  prix  de  vente.  —  V.  la  note  de  Tissier,  et  les  ren- 
vois sous  >'ancv,8  nov.  1902,  Caisse  départementale  îles  incendiés 
de  la  Meuse,  [S.  et  P.  1904.2.241,  I>.  1906.2.297]  —  Adde,  Hue, 
Comm.  du  C.cir.,  t.  13,  n.  la;  Planiol,  Tr.  de  dr.  civ.,  2°  éd.,  t.  2, 
n.  3451;  C.uillonard,  Tr.  de  pr.  et  hyp.,  t.  I,  n.  Ifi5;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  Du  nant.  despr.  et  des-  hyp.,  2°  éd., 
t.  1,  n.  28V;  Darras  et  Tarbouriech,  De  l'alloc.  en  cas  de  sin. 
des  ind.  d'ass.,  p.  24;  Pannier,  Attrib.  des  indem.  d'ass.,  p.  18; 
Escorbiac,  Comm.  de  la  loi  du  19  nov.  ISS9,  Luis  nouvelles, 
1889,  p.  401  et  s.;  Cardaire,  Etude  sur  l'objet  du  dr.  de  prêt, 
dans  l'hypothèque,  p.  228  et  s. 

4.  —  On  retrouve  les  mêmes  hésitations  dans  la  jurispru- 
dence. 

5.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  art,.  2  et  3,  L.  19  févr.  1889, 
ont  distrait  du  gage  commun  des  créanciers  du  propriétaire 
d'un  immeuble  qui  a  péri  par  incendie  l'indemnité  qui  leur 
est  due  à  raison  du  sinistre  par  l'assureur,  s'il  y  a  contrat 
d'assurance,  et  à  défaut  d'assurance,  ou  en  cas  de  déchéance, 
par  le  locataire  responsable  en  vertu  de  l'art.  1730.  L'indem- 
nité due  par  l'assureur  ou  par  le  locataire  responsable  est  le 
gage  des  créanciers  ayant  sur  l'immeuble  m\  droit  de  pri- 
vilège ou  d'hypothèque  à  l'exclusion  des  créanciers  chirogra- 
phaires :  elle  est  assimilée  sous  ce  rapport  au  prix  de  vente 
d'un  immeuble;  elle  est  substituée  à  l'immeuble  lui-même  et 
c'est  sur  elle  que  sont  reportés  les  droits  de  préférence  et  de 
suite  dont  l'immeuble  était  grevé  avant  qu'il  n'eut  péri.  — 
Paris,  31  mars  1905,  Bessières,  Doisy  et  Bardes,  [S.  et  P.  I90<ï. 
2.137. 

6.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  la  disposition  de  l'art.  2,  L. 
19  févr.  1889,  portant  que  «  les  indemnités  dues  par  suite  d'as- 
surance... sont  attribuées,  sans  qu'il  soit  besoin  de  délégation 
expresse,  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  suivant 
leur  rang  •■,  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  l'attribution  de 
l'assurance  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  a  l'effet 
d'une  délégation  régulière  acceptée  ou  signifiée  au  montant  de 
l'indemnité  dont  l'assuré  se  trouve  dessaisi  à  l'égard  de  l'assu- 
reur. —  Trib.  civ.  Brives,  18  déc.  1889,  Charbonnel,  [S.  90.2. 
174,  P.  90.1.9091 

7.  —  D'après  le  jugement  de  Brives  du  isdéc.  issu  ci-dessus 
reproduit, qui  s'appuie  pour  justifier  cette  interprétation  sur  les 
expressions  de  l'art.  2  :  «  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  délégation 
expresse»,  l'attribution  de  l'indemnité'  ,1'assurance  aurait,  entre 
l'assureur  et  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  le 
caractère  et  les  effets  d'une  délégation  expresse  de  l'indemnité 
d'assurance,  consentie  par  l'assuré  à  ses  créanciers,  et  acceptée 
par  l'assureur,  ou  à  lui  régulièrement  signifiée;  en  d'autres 
termes,  l'événement  du  sinistre  aurait  pour  effet  de  faire  dispa- 
raître tout  lien  de  droit  entre  l'assureur  et  l'assuré,  et  de  faire 
de  l'assureur  le  débiteur  direct  des  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires.  En  ce  sens  on  peut  invoquer  un  discoursprononcé 
par  M.  I.acombe  au  Sénat  dans  la  séance  du  0  mais  lss8  :  »  Désor- 
mais, disait  M.  Lacombe,  à  coté  de  la  délégation  convention- 
nelle, il  existera  une  délégation  de  plein  droit  au  profil  des 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  n  (J.  off.  du  7  mars  [888, 
déb.  pari,  p.  254  . 

8.  —  Cette  interprétation  est  critiquée  par  M.  Pannier  (Attri- 


bution des  indemnités  d'assurances  et  de  quelques  autres  indem- 
nités, p.  18)  et  par  MM.  Darras  et  Tarbouriech  (De  l'attribution 
en  cas  de  sinistre  des  indemnités  d'assurance,  n.  24,  p.  12). 
«  Pour  que  l'attribution  légale,  dit  à  cet  égard  M.  Pannier  [op. 
et  loc  cit.),  produise  en  fait  les  mêmes  avantages  qu'une  délé- 
gation, il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  lui  emprunte  sa  nature  et 
en  réalise  les  effets  ».  Et,  la  volonté  du  législateur  n'a  pas  été 
d'assimiler  à  la  délégation  expresse  l'attribution  de  l'indemnité 
d'assurance.  Aux  paroles  prononcées  parM.  Lacombe,  M.  Pannier 
Ion.  et  loc.  cit.),  ainsi  que  MM.  Darras  et  Tarbouriech  [ubi  supra), 
opposent  l'opinion  plusieurs  fois  exprimée  par  le  rapporteur  de 
la  loi  au  Sénat,  M.  Labiche,  et  de  laquelle  il  ressort  que  la  loi 
du  19  févr.  1889  a  eu  pour  objet  uniquement  de  reporter  sur 
l'indemnité  d'assurance  les  droits  que  les  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires  avaient  sur  la  chose  assurée  antérieurement 
au  sinistre.  «  L'objet  de  l'art.  2,  disait  M.  Labiche  dans  la 
séance  du  2  févr.  1888,  peut  s'exposer  en  deux  mots  :  il  con- 
siste à  assimiler  de  plein  droit  l'indemnité  payée  par  les  com- 
pagnies d'assurances  au  prix  des  objets  assurés  sur  lesquels 
existaient,  soit,  des  privilèges,  soit  des  hypothèques.  L'adoption 
de  notre  article  aura  donc  pour  effet  de  faire  porter  sur  les 
indemnités  pour  assurance  les  privilèges  et  hypothèques  qui 
auraient  pu,  en  cas  de  vente,  s'exercer  sur  le  prix  (J.  o/ï.  du 
3  févr.  1888.  déb.  pari.,  p.  82).  El  le  même  orateur  insistait 
encore  sur  la  même  idée,  dans  la  séance  du  10  févr  188s,  dans 
les  termes  suivants  :  «  L'art  2  assimile,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  stipulation  expresse,  l'indemnité  an  prix,  c'est-à-dire  permet 
d'exercer,  en  cas  de  sinistre,  sur  les  indemnités  dues  par  les 
assureurs,  le  droit  de  préférence  qui.  en  cas  de  vente,  aurait 
été  exercé  sur  le  prix  de  l'objet  assuré  »  (S.  Lois  onn.  de  1889, 
p.  550,  note  I,  P.  Lois  décr.,  etc   de  1889,  p.  945.  note  1). 

9.  —  La  disposition  de  l'art.  2,  L  19  févr.  1889,  en  vertu  de 
laquelle  les  indemnités  dues  par  suite  d'assurances  sont  attri- 
buées, sans  qu'il  soit  besoin  de  délégation  expresse,  aux  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires,  suivant  leur  rang,  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  ceux-ci  prennent,  vis-à-vis  de  leur  débi- 
teur, toutes  les  mesures  conservatoires  que  les  circonstances 
leur  paraissent  rommander.  —  Cass.  req..  15  janv.  1901,  Léger 
Masser,  [S.  et  P.  1905.1.518,  D.  1901.1.102] 

10.  —  De  l'art.  2,  L.  19  févr.  1889.  il  résulte  que  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  de  l'assuré  trouvent  dans  leur 
qualité  un  titre  suffisant  pour  former  opposition  entre  les  mains 
des  compagnies  d'assurances  au  paiement  des  indemnités  dont 
celles-ci  peuvent  être  redevables  à  raison  du  sinistre.  —  Cass., 
19  juin  1897,  Casadebaig,  rS.  et  P.  97.1.169,  D.  1900.1.5771 

11.  —  En  conséquence,  ne  saurait  être  déclarée  nulle,  comme 
faite  sans  titre,  la  saisie-arrêt  formée  par  les  créanciers  hypo- 
thécaires entre  les  mains  de  la  compagnie  d'assurances,  cette 
saisie-arrêt  valant  tout  au  moins  comme  opposition.  —  Même 
arrêt. 

12.  —  Dans  l'espèce,  les  créanciers  hypothécaires,  à  la  suite 
de  la  transcription  de  la  saisie  et  pour  immobiliser  les  fruits, 
avaient  fait  entre  les  mains  du  locataire  de  l'immeuble  saisi,  et 
pour  obéir  au  vomi  de  l'art.  685,  C.  proc,  un  acte  d'opposition; 
cel  acte  valait,  suivant  l'art,  os:;,  saisie-arrêt  vis-à-\is  du  pre- 
neur. Puis,  et  en  garantie  du  paiement  des  loyers  immobilisés, 
ils  avaient  l'ail  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'une  compa- 
gnie d'assurances,  débitrice,  en  raison  de  l'incendie  des  cons- 
tructions, meubles el  marchandises  selrouvanl  sur  l'immeuble 
loué,  d'une  indemnité  vis-à-vis  du  preneur.  La  cour  d'appel 
avait  dénié  toul  effet  à  cette  saisie-arrêt,  parce  qu'elle  était  faite 
sans  titre  (C.  proc,  art.  557  .  La  Cour  de  cassation  rejette  celte 
solution.  D'une  part,  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
ont  leur  titre  dans  leur  qualité,  cest-à-dire  dans  l'acte  d'où 
dérive  leur  créance.  D'autre  part,  la  loi  du  19  févr.  issu  art.  2) 
attribue  de  plein  droit  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires de  l'assuré  les  indemnités  d'assurance  contre  l'incendie. 

13.  —  Laloi  précitée  n'a  prescrit  aucune  forme  spéciale  pour 
l'opposition  que  les  créanciers  sont  tenus  de  notifier  en  pareil 
cas. 

il.  En  conséquence,  peul  être  considérée  comme  étant 
justifiée  par  les  circonstances  el  n'ayant  rien  de  frustratoire 
la  procédure  de  saisie-arrêl  suivie  par  certains  créanciers  entre 

Ion  mains  d'une  compagnie  d'à -su  l'a  née-,  a  lois  qu'il  est  constaté 

qu'au  moment  où  leur  opposition  a  été  notifiée,  ces  créanciers 

avaient  de  justes  sujets  de  craindre  .pie  des  paiements  ne  fussenl 
faits  à    leur  détriment    par  ladite  compagnie  à  certains  autres 
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créanciers  ;  et  l'apprécialion  ainsi  motivée  des  juges  du  fait 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.  req., 
15  janv.  1901,  Légée-Masset,  [S.  et  P.  1905  1.518,  D.  1901.1.102] 

15.  —  L'indemnité  d'assurance  étant  attribuée  aux  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  par  l'effet  même  de  la  loi,  l'oppo- 
sition formée  par  ces  créanciers  entre  les  mains  de  l'assureur 
n'est  pas  assujettie  aux  formes  de  la  saisie-arrêt. 

16.  —  ...  Et  peut  notamment  être  formée  sans  autorisation 
du  juge.  —  Toulouse,  27  mai  1890,  Debeut,  [D.  93.2.54]—  Trib. 
Montpellier,  12  mai  1892,  Rompard,  et  Trib.  Montbéliard, 
1"  déc.  1893,  Perrev  (sol.  implic),  en  note  sous  Trib.  de 
Nevers,  3  avr.  1895,  Débourses,  [S.  97.2.182] 

17.  —  En  conséquence,  elle  peut  être  faite  valablement  par 
lettre  missive.  —  Trib.  Montpellier,  12  mai  1892,  et  Trib.  Mont- 
béliard, 1er  déc.  1893.  précités. 

18.  —  ...  nu  même  verbalement.  —  Trib.  Montpellier,  12  mai 
1892,  précité. 

19.  —  Sur  tous  ces  points  les  auteurs  sont  d'accord  avec 
la  jurisprudence.  MM.  Darras  et  Tarbouriech  (De  l'attribution 
en  <as  de  sinistre  des  indemnités  d'assurance,  n.  67)  enseignent 
également  que  l'opposition  entre  les  mains  de  l'assureur 
prévue  par  l'art.  2  de  la  loi  précitée  du  19  févr.  1889  et  qui  a 
pour  objet  d'empêcher  que  l'assureur  ne  verse  à  l'assuré  l'in- 
demnité d'assurance  au  détriment  des  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires,  n'est  pas  assujettie  aux  formes  de  la  saisie- 
arrêt.  Les  mêmes  auteurs  (op.  cit.,  n.  67,  p.  35)  et  M.  Pannier 
(Attribution  des  indemnités  d'assurances,  p.  26)  décident  d'ail- 
leurs d'une  manière  générale  que  l'opposition  n'est  assujettie  à 
aucune  forme  particulière  et  peut  notamment  être  faite  par 
lettre  et  même  verbalement.  «  L'opposition,  dit  à  cet  égard 
M.  Pannier,  est  valable  quelle  qu'en  soit  la  forme  puisque  la  con- 
naissance acquise  même  accidentellement  par  l'assureur  du  fait 
que  l'opposition  doit  lui  révéler  suffit  pour  empêcher  la  validité 
du  paiement  ».  —  V.   sur  ce  point  Trib.  B rives,  18  déc.  1889. 

—  Toutefois  M.  Pannier  ajoute  que  «  l'assureur  peut  exiger  que 
toute  opposition  officieuse,  en  forme  de  lettre  missive  ou  de 
télégramme,  ou  faite  verbalement  soit  réitérée  par  acte  extra- 
judiciaire afin  qu'il  puisse  juslifier  auprès  de  toute  personne 
réclamant  le  paiement,  de  l'obstacle  qui  s'oppose  quanta  pré- 
sent à  sa  libération  »  et  que  la  nécessité  de.  la  preuve  détermi- 
nera en  pratique  les  créanciers  sauf  les  cas  d'urgence  ou  de 
minime  importance  à  recourir  à  la  forme  de  l'acte  extrajudi- 
ciaire ».  —  V.  aussi  Darras  et  Tarbouriech,  op.  cit.,  n.  67,  p.  35. 

20.  —  Le  tribunal  de  Brives  a  jugé  plus  spécialement  que, 
encore  bien  qu'aucune  opposition  n'ait  été  signifiée  à  l'assu- 
reur, celui-ci  ne  pouvant  se  prévaloir  des  paiements  par  lui 
faits  avant  opposition  qu'autant  qu'il  fait  la  preuve  de  sa  bonne 
foi,  est  en  droit  de  refuser  de  payer  le  montant  de  l'indemnité 
d'assurance  à  l'assuré,  s'il  ne  lui  est  pas  produit,  soit  un  certi- 
ficat du  conservateur  des  hypothèques  constatant  qu'il  n'y  a 
pas  de  privilèges  ni  d'hypothèques  inscrits  sur  l'immeuble, soit 
un  bordereau  de  collocation  à  la  suite  d'un  ordre  ou  d'une  dis- 
tribution qu'il  appartient  à  l'assuré  de  faire  ouvrir.  —  Brives, 
18  déc.  1889,  Cbarbonnel,  [S.  90.2.174,  P.  90.1.909] 

21.  —  ...  Que  la  compagnie  d'assurances  est  en  droit,  malgré 
l'absence  d'opposition,  de  se  refuser  à  se  libérer  dans  les 
mains  de  l'assuré,  alors  qu'il  existe  à  sa  connaissance,  sur 
l'immeuble  assuré  et  détruit  par  un  incendie,  des  inscriptions 
hypothécaires.  —  Même  jugement. 

22.  —  Il  semble  bien  que  c'est  avec  raison  que,  dans  l'espèce 
du  jugement  ci-dessus  reproduit,  le  tribunal  a  refusé  d'ad- 
mettre  la  prétention  de  l'assuré,  tendant  à  contraindre  la  com- 
pagnie d'assurances  à  lui  verser  le  montant  de  L'indemnité, 
sous  le  prétexté  qu'aucune  opposition  n'avait  été  signifiée. 
L'art.  2,  [,.  19  févr.  Iss9  valide  bien,  à  la  vérité,  les  paie- 
ments faits  avant  opposition,  mais  c'est  à  la  condition  que 
ces  paiements  soient  faits  de.  bonne  foi.  Or,  dans  l'espèce,  la 
compagnie  —  et  c'était  le  motif  sur  lequel  se  fondait  son  refus 

—  savait  que  l'immeuble  assuré  et  détruit  par  un  incendie  sérail 
grevé  d'hypothèques,  et  la  connaissance  que  l'assureur  a,  en  fait, 
de  l'existence  de  privilèges  ou  d'hypothèques,  est  exclusive  de 
sa  bonne  foi.  —  V.  en  ce  sens.  Pannier,  op.  cit.,  p.  27-^s; 
Darras  el  Tarbouriech,  op.  cit.,  n.  66.  —  Là  solution  donnée  sur 
ce  poinl  par  le  tribunal  doit  donc  être  approuvée. 

23.  —  Le  jugement  paraît  admettre  qu'il  appartiendrait  à  la 
compagnie,  qui  se  serait  libérée  dans  les  mains  de  l'assuré 
avant    toute  opposition,  de  faire  la  preuve  de  sa  bonne  foi. 


Cette  solution  est  criliquée  par  M.  Pannier  (op.  cit.,  p  28)  et 
par  MM.  Darras  et  Tarbouriech  (op.  cit.,  n.  66'.  D'après  ces 
auteurs,  c'est  à  l'adversaire  de  l'assureur  qu'il  incombe  d'éta- 
blir que  l'assureur,  lorsqu'il  a  versé  à  l'assuré  l'indemnité 
d'assurance,  avait  connaissance  des  privilèges  et  hypothèques 
grevant  la  chose  assurée. 

24.  —  De,  la  solution  par  eux  admise  sur  ce  point,  MM.  Pan- 
nier (op.  cit.,  p.  30)  et  Darras  et  Tarbouriech  (op.  cit.,  n.  82), 
concluent,  contrairement  au  jugement  ci-dessus  reproduit,  que, 
dès  lors  qu'aucune  opposition  n'a  été  signifiée  à  l'assureur,  et 
qu'il  ne  connaît  l'existence  d'aucun  créancier  hypothécaire  ou 
privilégié,  il  ne  peut  se  refuser  à  payer  à  l'assuré  le  montant  de 
l'indemnité  d'assurance,  ni  exiger  de  lui  aucune  justification, 
d'où  suit  qu'il  n'est  pas  fondé,  s'il  s'agit  d'un  immeuble,  à  pré- 
tendre subordonner  le  paiement  à  la  production  d'un  certificat 
négatif  d'inscriptions. 


CHAPITRE   IV 

OBLIGATIONS    DE    [/ASSURÉ. 

Section  I 

Obligations  (le  l'assuré  lors  de  la  formation  du  contrai. 

594.  —  1.  —  La  première  obligation  de  l'assuré,  lors  du 
contrat,  est  de  donner  à  l'assureur  tous  les  renseignements  de 
nature  à  l'éclairer  sur  l'étendue  des  risques  assurés.  Cette  obli- 
gation est  générale,  de  droit  commun,  et  la  sanction  s'en  trouve 
dans  l'art.  348,  C.  comm.  C'est  ainsi  que,  même  en  l'absence 
de  clause  imposant  l'obligation  de  pareille  déclaration,  il  a  été 
jugé  que  le  fait  d'avoir  omis,  dans  un  contrat  d'assurance,  de 
déclarer  que  le  terrain  sur  lequel  sont  posées  les  contructions 
assurées  appartient  à  autrui,  constitue  une  réticence,  dans 
les  termes  de  l'art.  348,  C.  comm.,  et  entraîne  l'annulation  de 
l'assurance.  —  V.  sur  ce  point  les  arrêts  cités  à  notre  l\ép.  gén. 
du  dr.  fr.,  v°  Assurance^  (en  général),  n.  487  et  s.  —  Il  appar- 
tient d'ailleurs,  au  juge  du  fond,  de  décider  souverainement 
s'il  y  a  réticence  de  nature  à  annuler  le  contrat,  dans  les  termes 
de  l'art.  348,  C.  comm. 

2.  —  Mais  l'art.  348,  C.  comm.,  exige,  pour  l'annulation  du 
contrat,  que  la  réticence  ait  diminué  l'opinion  du  risque  ou  en 
ait  changé  le  sujet.  —  Or,  cette  question,  toute  de  fait,  est 
souvent  fort  délicate  ;  sa  solution  dépend  des  espèces,  de  l'ap- 
préciation des  magistrats,  et  les  compagnies  d'assurances  ont 
eslimé  qu'elles  n'étaient  pas  suffisamment  garanties  par  le 
droit  commun  contre  les  réticences  et  les  fausses  déclarations 
des  assurés.  Tour  y  obvier,  elles  ont  imaginé  d'insérer  dans  les 
polices  que  l'assuré  sera  tenu  à  certaines  déclarations,  faute  de 
quoi  il  sera  déchu  de  tout  droit  à  indemnité  en  cas  de 
sinistre.  Alors,  il  ne  s'agit  plus  de  rechercher,  comme  pour 
l'application  de  l'art.  348,  C.  comm.,  si  les  réticences  ont  faussé 
l'opinion  du  risque;  mais  toute  la  question  est  de  savoir  si  la 
clause  spéciale  de  déchéance,  stipulée  au  contrat,  est  licite. 

3.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  clause  d'une  police 
d  isr-urance,  qui  oblige  l'assuré,  «  sous  peine  de  n'avoir  droit  à 
aucune  indemnité  en  cas  d'incendie,  à  déclarer  et  faire  men- 
tionner sur  sa  police  si  les  objets  assurés  lui  appartenaient  en 
totalité  ou  en  partie...,  si  les  bâtiments  assurés  étaient  cons- 
truits sur  le  terrain  d'autrui  »,  constitue  une  disposition  abso- 
lue édiclant  une  déchéance  de  droit,  applicable  indépendam- 
ment de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  l'assuré,  et  de  l'influence 
de  l'absence  de  déclaration  sur  l'opinion  du  risque.  —  Cass., 
30  mars  1892,  Comp.  d'ass.  lerr.  l'Union,  [S.  ei  P.  93.1.13, 
I).  92.1.295 

4.  —  ...  Et  que  l'on  ne  saurait  subordonner  la  déchéance  aux 
conditions  d'application  de.  l'art.  348,  C.  comm.,  sans  mécon- 
naître l'esprit  et  la  lettre  d'une  clause  qui  n'est  contraire  ni  à 
l'ordre  public,  ni  aux  lois,  et  qui  n'est  pas  non  plus  en  opposi- 
tion avec  les  principes  du  contrat  aléatoire  d'assurance.  — 
Même  arrêt. 

5.  —  Les  motifs  que  donne  cet  arrêt  à  l'appui  de  sa  déci- 
sion paraissent  péremptoires.  La  clause,  dit  l'arrêt,  «  n'a  rien 
de  contraire  aux  lois  ni  à  l'ordre  public,  et  n'est  pas  non  plus 
en  opposition  avec  les  principes  du  contrat  aléatoire  d'assu- 
rance ».  Même,  loin  d'être  en  opposition  avec  les  principes  de 
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la  matière,  la  clause  litigieuse  y  est  plutôt  conforme  ;  en  effet, 
l'assureur  peut  se  tîer  sur  la  surveillance  et  les  soins  à  attendre 
de  l'assuré  personnellement,  en  sorte  que,  si  ce  dernier  s'est 
fait  ou  s'est  laL-sé  assurer,  à  tort,  comme  propriétaire  exclusif 
de  l'immeuble  et  du  sol  qui  le  porte,  il  est  très  possible  que  la 
situation  de  l'assureur  en  soit  aggravée,  llest  certain,  d'ailleurs, 
lorsque  les  dispositions  de  l'art.  348,  C.  comm.,  sont  mention- 
nées dans  la  police,  que  la  clause  spéciale  de  déchéance  a  une 
portée  qui  lui  est  propre,  et  que,  clans  l'intention  même  des 
parties,  elle  doit  produire  effet  ipso  facto,  par  cela  seul  que 
l'assuré  n'a  pas  fait  les  déclarations  de  propriété  auxquelles  il 
s'était  volontairement  obligé. 

(î.  —  En  somme,  l'arrêt  attaqué  avait  substitué  la  déchéance 
légale  à  une  déchéance  formellement  et  licitement  convenue 
entre  les  parties,  et  pour  cette  raison  il  devait  être  cassé. 

7.  —  Il  avait  déjà  été  jugé  antérieurement,  clans  des  espèces 
où  la  police  renfermait  la  clause  spéciale  dont  s'agit,  que  le 
défaut  de  déclaration  constituait  une  réticence  de  nature  à  faire 
annuler  le  contrat,  dans  les  termes  de  l'art.  3*8,  C.  comm.  — 
L'arrêt  rapporté  ci-dessus  consacre  une  thèse  juridique  beau- 
coup plus  nette;  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  des  conditions  de 
l'art.  348,  C.  comm.:  il  suffit,  pour  que  l'assurance  soit  nulle, 
que  l'assuré  n'ait  pas  fait  les  déclarations  que  lui  imposait  le 
contrat.  —  V.  en  ce  sens,  Bruxelles,  2  juin  1888,  [Pasicrisie 
belge,  1888.2.354];  et  les  arrêts  cités  dans  le  Recueil  përiod.  des 
assur.,  18S8,  p.  253,  lorsqu'ils  décident  que  la  validité  de  la 
clause  dont  s'agit  n'est  subordonnée,  ni  à  une  interpellation 
que  l'agent  de  la  compagnie  serait  tenu  de  faire  à  l'assuré,  ni 
restreinte  au  seul  cas  où  ledit  agent  aurait  ignoré  le  fait.  — 
V.  au  surplus  sur  ces  points,  les  arrêts  cités  au  liée,  périod. 
des  assur.,  1888,  p.  257;  et  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v°eit., 
n.  594  et  s. 

596.  —  1.  —  lia  été  jugé  qu'en  matière  d'assurance  contre 
l'incendie,  l'importance  des  réticences  alléguées,  l'interpréta- 
tion des  clauses  des  polices  et  la  constatation  des  intentions  des 
parties  rentrent  dans  les  attributions  des  jugesdufait.  —  Cass., 
10  déc.  1902,  Loulom,  "S.  et  P.  1903.1.261] 

2.  —  Les  juges  du  fait  ne  font  qu'user  de  leur  pouvoir  sou- 
verain, en  décidant  que  l'état  de  faillite  où  se  trouvait  l'assuré 
lors  du  contrat,  était  un  lait  de  nature  à  influer  sur  l'opinion  du 
risque,  et  que  le  défaut  de  déclaration  à  cet  égard  tombait  sous 
le  coup  de  la  police  portant  que  «  toute  réticence  de  l'assuré 
qui  diminuerait  l'opinion  du  risque...  annule  l'assurance  ».  — 
Même  arrêt. 

3.  —  La  formule  de  cet  arrêt,  quant  à  la  première  solution, 
est  textuellement  empruntée  aux  termes  de  deux  précédents 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  12  déc  1839  ;Comp.  d'assur. 
c.  l'incendie  la  Centrale,  S.  et  P.  96.1.91  .  I.e  pouvoir  souverain 
des  juges  du  fond  en  ce  qui  concerne  l'interprétation  des  con- 
trats d'assurance  a  depuis  été  consacré  par  la  Cour  suprême 
le  29  juill.  1902  (Comp.  d'assur.  terr.  l'Urbaine  et   lu   Seine, 

S.  et  I'.  1902.1.493  .  Enfin,  la  jurisprudence  a  eu  également 
depuis  l'occasion  de  consacrer  le  principe  d'après  lequel  la 
question  de  savoir  si  une  déclaration  d'assurance  peut  ou  non 
être  considérée  comme  entachée  de  rélicence  est  dans  le 
domaine  des  juges  du  fond.  —  V.  Cass.,  13  nov.  1900,  Comp. 
d'assur.  terr.  l'Urbaine  et  la  Seine,  [S.  et  P.  1900.1.400  ■-  Et, 
spécialement  il  leur  appartient  de  rechercher  si  les  parties,  dans 
leur  commune  pensée,  n'ont  attaché  la  peine  de  i;i  déchéance 
qu'à  des  réticences  intentionnelles  et  à  un  défaut  de  sincérité. 
—  V.  Cass.,  19  juin  1900,  Comp.  d'ass.  terr.  l'Abeille,  S.  et  P. 
1901. 1.  UG,  D.  1901.1.356   —  Addc,  les  renvois  sous  ces  arrêts. 

4.  —  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  savoir  si  l'on  devait  con- 
sidérer comme  une  réticence  de  naluiv  à  influer  sur  l'opinion 
du  risque  le  défaut  de  déclaration  par  l'assuré,  lors  du  contrat, 
qu'il  était  en  étal  de  faillite.  Les  juges  du  fond  s'étaient  pro- 
nonces  pour  l'affirmative.  En  ce  sens,  nous  avons  soutenu  à 
notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  s"  Assurance  ■  <<  général),  n.  840, 
que  la  faillite  dr  l'assuré,  déclarée  avanl  l'assurance  et  dissi 
mulée  à  la  compagnie  d'assurance,  autorise  celle-ci  à  faire  pro- 
noncer la  nullité  du  '  ontrat,  et  non*  avons  i  ité  en  ce  sens,  loe. 
cit.,  un  jugement  du  tribunal  delà  Seine  du  8  juill.  1884.  lia 
été  décidé  de  même  que  doit  élre  annulé  comme  entaché  de 
réticence  l'avenanl  de  réduction  que  l'assuré  a  fail  signer  après 
sa  déclaration  de  faillite  à  la  compagnie,  en  lui  laissant  ignorer 
cette  mise  en  faillite.  —  V.  Bordeaux,  2:t  aoùl   1876,   Jurispr. 

assur.  terr.,  par  lîonneville  de   Marsangy,  2«  pari.,  p.  527 


—  Jugé  encore  par  le  tribunal  civil  de  Xice,  le  17  janv.  1893, 
[Journ.  des  assur.,  1894,  p.  >~  .  que  s'il  résulte  de  la  combi- 
naison des  différentes  clauses  d'une  police,  que  l'état  de  faillite 
de  l'assuré  est  considéré  comme  étant  de  nature  à  influer  sur 
l'opinion  de  la  compagnie  quant  aux  risques,  la  dissimulation 
de  cet  état,  quand  il  e\isle  déjà  au  moment  de  la  souscription 
du  contrat,  constitue  une  réticence  devant  entraîner  l'annu- 
lation de  l'assurance. 

5.  —  Toutefois,  la  question  est  controversée,  et  l'opinion 
contraire  a  été  soutenue  dans  des  observations  parues  au 
Recueil  pér.  des  assur.,  1884,  p.  58'.».  En  ce  sen-,  dans  une 
espèce  où  l'on  prétendait  que  la  police  serait  nulle  pour  cause 
de  réticence,  l'assuré  n'ayant  pas  fait  connaître  qu'il  se  trou- 
vait dans  les  liens  dune  faillite  clôturée  pour  insuffisance 
d'actif  lorsqu'il  avait  contracté  cette  police,  il  a  été,  jugé  que 
cette  circonstance  ne  présentait  pas  les  caractères  d'une  réti- 
cence de  nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque  en  vue  duquel 
l'assurance   avail  été   contractée.   —  V.  Paris,  22   févr.    1866, 

Jurispr.  des  assur.  terr.,  par  Bonneville  de  Marsangy,  2e  part., 
p.  310'  —  Il  a  encore  été  décidé,  dans  le  même  sens,  qu'un 
assuré  ne  commet  aucune  réticence  susceptible  de  l'exposer,  en 
cas  de  sinistre,  à  une  déchéance,  lorsqu'en  signant  sa  police,  d 
s'abstient  de  déclarer  à  la  compagnie  qu'il  a  été  antérieure- 
ment mis  en  faillite  et  qu'il  a  obtenu  un  concordat.  — V.  Nancy, 
11  juin  1894,   Joui»,  des  'issu,.,  ;i5.43~ 

6.  —  Et  les  juges  ne  peuvent  ainsi  être  considérés  comme 
avant  méconnu  le  sens  précis  et  la  portée  spéciale  d'un  autre 
article  de  la  même  police,  imposant  à  l'assuré  l'obligation  de 
déclarer  dans  la  huitaine  à  l'assureur  la  faillite  dont  il  peut  être 
frappé  au  cours  de  l'assurance,  et  réservant  à  celui-ci  le  droit 
de  résilier  le  contrat,  s'ils  ont  visé  cet  article  seulement  pour 
en  induire  que,  dans  la  pensée  des  contractants,  la  faillite  est 
un  des  événements  qui  modifient  l'opinion  du  risque.  —  Cass., 
10  déc.  1902,  précité. 

7.  —  Il  a  été  jugé  encore  dans  le  sens  de  la  première  opi- 
nion que  la  clause  de  la  police,  obligeant  l'assuré  à  déclarer  à 
la  compagnie  la  faillite  qui  peut  être  prononcée  contre  lui  après 
la  conclusion  du  contrat,  est  licite  et  obligatoire.  —  V.  les  auto- 
rités citées  dans  la  note  sous  Besançon,  26  juill.  1893,  Comp. 
d'assur.  terr.  la  France,  S.  et  P.  96.2*133]  — V.  égal.  Bubende 
Couder,  Suppl.  au  Dict.  de  dr.  comm.,  industr.  et  marit.,  t.  1, 
v°  Assurance  terrestre,  n.  98  et  s.  —  Du  reste,  la  validité  d'une 
pareille  clause  n'était  pas  contestée  dans  l'espèce,  et  le  deman- 
deur en  cassation  soutenait  seulement  qu'elle  avait  été  déna- 
turée par  l'interprétation  qui  en  aurait  été  faite.  Suivant  lui, 
cette  clause,  qui  ne  prévoit  qu'une  déclaration  de  faillite  pos- 
térieure à  l'assurance,  avait  été  appliquée  et  étendue,  en  vio- 
lation de  la  loi  du  contrai,  à  une  espèce  où  la  mise  en  faillite 
était  au  contraire  antérieure  à  la  police.  L'arrêt  rapporté  répond 
que  la  décision  attaquée  n'a  pas  ainsi  méconnu  les  termes  du 
contrat,  qu'elle  s'est  bornée  à  tirer  de,  la  clause  litigieuse  un 
élément  d'appréciation  pour  la  solution  de  la  question  de  savoir 
si  l'état  de  faillite  de  l'assuré  esl  un  événement  modifiant  l'opi- 
nion du  risque,  en  sorte  qu'au  cas  d'affirmative,  la  réticence 
concernant  la  déclaration  de  ce  fait  entraînerait  l'annulation  de 
la  police.  V.  au  surplus  en  ce  qui  concerne  les  clauses  relatives 
aux  déclarations  de  faillite  postérieures  à  l'assurance,  infrà, 
n.  366. 

8.  —  En  loul  cas  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre 
les  accidents  portant  qui'  toute  déchéance,  foute  fausse  décla 
ration  de  nature  à  modifier  l'appréciation  du  risque,  entraîne 
de  plein  droit  l'annulation  de  l'assurance,  est  à  bon  droit 
déclarée  inapplicable  à  une  déclaration  même  mensongère 
l'aile  par  l'assuré,  alors  que  celle  déclaration  n'était  pas  de 
nature  à  influer  sur  L'opinion  du  risque  dans  l'esprit  de  l'assu- 
reur. El,  à  cel  égard,  la  décision  des  juges  de  fail,  tirée  des 
éléments  do  la  cause  ri  do  l'interprétation  de  la  police,  est 
fondée  sur  une  appréciation  souveraine,  el  échappe  au  roui  rôle 
de  la  Cour  do  cassation,  alors  qu'il  u'esl  point  justifié  qu'elle 
dénature  la  convention  de-  parties.  Cass.  req.,  29  avr.  1889, 
Comp.  d'assur.  contre  les  accidents  de  Winterlbur,  S.  90.1  2:1, 
I'.  90.1.36,  H.  94.1.382] 

(509.  —  l.  —  En  présence  d'une  clause  do  la  police  d'assu- 
rance, portanl  q 1  I  assur.'  esl  tenu,  -ou-  peine  do  a'avoirdroil 

à  aucune  indemnité  on  cas  do  sinistre,  do  déclarer  et  raire  men- 
tionner dans  la  1 10 lice  s'il  a  éprouvé  un  ou  plusieurs  sinistn  ■ 
la  jurisprudence  admoi.    ,i  _       rai,  que  l'assuré,  auquel  l'as- 
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sureur  oppose  la  déchéance  prévue  par  la  police,  en  cas  de  non- 
déclaration  d'un  sinistre  antérieur,  peut  être  admis  à  prouver 
que  l'agent  d'assurances  avec  lequel  il  a  négocié  son  contrat 
était  l'agent  accrédité  de  l'assureur,  que  cet  agent  connaissait 
le  sinistre  antérieurement  éprouvé  par  l'assuré,  et  qu'en  consé- 
quence, le  défaut  de  déclaration  reproché  à  l'assuré  n'est  pas 
son  œuvre.  —  V.  la  note  sous  Cass.,  16  janv.  1895,  Comp.d'ass. 
terr.  le  Nord,  [S.  et  P.  95.1.137,  D.  95.1.87],  et  les  arrêts  cités. 
—  V.  toutefois  en  sens  contraire,  Paris,  13  févr.  1896,  Carde- 
neau,  Poisson  et  Ci8,  [S.  et  P.  96.2.132,  D.  96.2.422,  et  les  ren- 
vois], décidant  qu'en  présence  d'une  pareille  clause;  l'assuré 
ne  saurait  être  admis  à  prouver  que  la  compagnie  d'assurance 
avait  eu,  avant  la  signature  du  contrat,  soit  par  elle,  soit  par 
son  agent,  soit  parla  communication  des  pièces,  connaissance 
du  sinistre  antérieur. 

2.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  l'assureur  est  engagé,  vis- 
à-vis  de  l'assuré,  par  les  faits  de  son  préposé  relatifs  à  la  rédac- 
tion de  la  police  et  aux  stipulations  qu'elle  doit  contenir.  — 
Bourges,  29  juill.  1896,  Comp.  d'ass.  terr.  la  Foncière,  [S.  et  P. 
97.2.108] 

3.  —  Dans  cette  dernière  espèce,  la  clause  de  la  police  était 
accompagnée  d'une  autre  clause,  disposant  qu'«  aucune  allégation 
ne  peut  être,  après  sinistre,  reçue  delà  part  de  l'assuré,  outre  et 
contre  les  énonciatious  de  sa  police;  toute  fausse  déclaration  est 
une  cause  de  déchéance  ».  Cette  clause,  stipulant  expressément 
qu'il  ne  serait  admis  aucune  preuve  outre  ou  contre  les  énoncia- 
tions  de  la  police,  ne  devait-elle  pas  avoir  pour  effet  d'exclure 
toute  preuve  contraire  aux  énonciations  de  la  police,  et  notam- 
ment la  preuve  qu'antérieurement  au  contrat,  la  compagnie,  par 
elle,  ou  son  agent  accrédité,  avait  en  parfaite  connaissance  du 
sinistre  antérieurnon  mentionné  à  la  police"? Ne  devait-elle  pas, 
en  conséquence,  être  assimilée  à  celle  d'après  laquelle  «  la  police 
est  rédigée  sur  les  déclarations  de  l'assuré,  qui  doivent  toutes,  à 
peine  d'être  non  avenues,  être  rédigées  par  écrit,  l'assuré  ne 
pouvant  en  aucun  cas  exciper  de  ce  que  la  police  serait  l'œuvre 
de  l'agent  de  la  compagnie  »,  clause  à  laquelle,  par  l'arrêt  du 
16  janv.  1895,  précité,  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  pour  effet 
d'interdire  à  l'assuré  de  prouver  par  témoins,  sauf  le  cas  de 
fraude,  que  la  compagnie  avait  eu.  avant  le  contrat,  connaissance 
du  sinistre  antérieurnon  menlionnéàla  police,  l'agent  delà  com- 
pagnie ayant  été  le  rédacteur  de  la  police?  —  On  pouvait  le 
penser,  car,  pour  n'être  pas  exprimée  en  termes  aussi  énergiques 
que  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  16  janv.  1895,  précité,  la  volonté 
des  contractants  d'admettre  exclusivement, comme  hase  de  leurs 
accords,  les  énonciations  de  la  police,  paraissait  bien  ressortir 
de  la  clause  ci-dessus  rappelée. 

i.  — ■  Les  faits  du  préposé  d'une  compagnie  d'assurances, 
lorsqu'ils  sont  relatifs  à  la  rédaction  de  la  police  et  aux 
slipulalions  qu'elle  renferme,  engagent  la  compagnie  vis-à-vis 
de  l'assuré.  La  compagnie  ne  peut  donc  pas  se  prévaloir  de 
l'omission  d'une  déclaration  dans  la  police,  alors  qu'il  est  cons- 
tant, en  fait,  que  le  préposé  avait  une  entière  connaissance  de 
toutes  les  circonstances  du  contrat  qu'il  a  rédigé.  —  Cass.  req., 
23  juin  1889,  Comp.  d'assur.  terr.  le  Monde,  rs.  90.1.24,  P.  90.1. 
289,  I).  89.1.368] 

5.  —  La  compagnie  ne  peut  pas  davantage  se  prévaloir  de 
l'insuffisance  d'une  déclaration  exigée  à  peine  de  déchéance, 
quand  il  est  constaté,  par  une  appréciation  souveraine  des  juges 
du  fond,  que  la  déclaration  existe,  et  que,  si  d'ailleurs  elle 
n'avait  pas  toute  la  précision  désirable,  la  faute  en  serait  encore 
imputable  à  son  agent  rédacteur  de  la  police.  —  Même  arrêt. 

Section  II 
Obligations  de  l'assuré  au  cours  du  contrat. 

§  2.  Faillite  de  l'assuré. 

636.  —  1.  —  La  clause  de  la  police  d'assurance,  qui  impose 
à  L'assuré,  en  cas  de  faillite,  liquidation  judiciaire,  suspension 
de  paiements,  etc.,  d'en  faire  la  déclaration  à  l'assurance,  à 
peine  de  déchéance,  est  licite,  et  doit  en  conséquence  être 
appliquée.  Mais  elle  doit  être  renfermée  dans  les  termes  où  elle 
a  été  stipulée;  si  elle  n'exige  de  déclaration  ((n'en  cas  de  faillite, 
on  ne  saurait  étendre  l'obligation  de  la  déclaration  en  cas  de 
déconfiture. 

2.  —  Il  a   été  jugé  dans  cet   ordre  d'idées  que    la  clause 


de  police  d'assurance  contre  l'incendie,  d'après  laquelle,  en  cas 
de  liquidation  de  société,  de  suspension  de  paiements,  de  fail- 
lite ou  de  liquidation  judiciaire,  l'assuré  ou  ses  avants  droit  sont 
tenus  d'en  faire  immédiatement  la  déclaration  n'a  pas  pour  effet 
d'obliger  l'assuré  à  dénoncer  à  la  compagnie  une  gêne  momen- 
tanée attestée  par  des  protêts,  si  d'ailleurs  les  traites  protestées 
ont  été  payées  avant  jugement,  et  si  la  vie  commerciale  de 
l'assuré  n'a  subi  à  ce  moment  ni  trouble  ni  interruption.  — 
Besancon,  26  juill.  1895,  Comp.  d'assur.  terr.  la  France,  [S.  et 
P.  96.2.133] 

3.  —  En  conséquence,  en  cas  de  sinistre  survenu  postérieu- 
rement à  ces  protêts,  l'assuré  ne  saurait  être  déclaré  déchu  du 
droit  à  indemnité,  par  application  de  la  clause  précitée.  — 
Même  arrêt. 

4.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'ultérieurement  l'assuré 
aurait  été  déclaré  en  faillite,  et  que  la  date  de  la  cessation  de 
paiements  aurait  été  reportée  au  jour  où  l'assuré  a  laissé 
protester  contre  lui  des  traites.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Pans  l'espèce,  la  police  exigeait  la  déclaration,  non  seu- 
lement pour  la  faillite  et  la  liquidation  judiciaire,  mais  aussi 
pour  la  suspension  de  paiements  ;  or,  l'assuré,  antérieurement 
au  sinistre,  ayant  laissé  protester  des  traites,  et  le  jugement 
qui  l'avait  dans  la  suite  déclaré  en  faillite  ayant  reporté  au  jour 
même  de  ces  protêts  la  date  de'la  cessation  des  paiements,  la 
question  se  posait  de  savoir  si  l'assuré,  qui  avait,  antérienre- 
menl  au  sinistre,  laissé  protester  contre  lui  des  traites,  s'était 
trouvé,  par  le  fait  de  ces  protêts,  en  étal  de  suspension  de  paie- 
ments, au  sens  de  la  police,  en  telle  sorte  qu'à  défaut  de  décla- 
ration avant  le  sinistre,  il  avait  encouru  la  déchéance  prévue 
par  la  police.  A  la  vérité,  la  cessation  de  paiements  n'existe, 
an  point  de  vue  commercial,  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  doute  sur 
l'impossibilité  où  se  trouve  le  commerçant  de  faire  face  à  ses 
engagements,  et  il  a  été  jugé  à  plusieurs  reprises  qu'un  protêt 
unique,  surtout  s'il  est  le  résultat  d'une  gène  momentanée,  est 
insuffisant  pour  la  constater.  —  V.  Paris,  7  juill.  1886,  Svndics 
de  la  Société  Maliano,  [S.  87.2.65,  P.  87.1.441,  et  la  note]  — 
Chambéry,  27  nov.  1894,  Bogey.fS.  96.2.143,  P.  96.2.143,  D.  95. 
2.476],  et  le  renvoi.  Mais  sidans  l'espèce, les'protêts  n'avaient  pas 
eu  pour  conséquence  un  arrêt  complet  dans  la  vie  commerciale 
du  débiteur,  et  s'il  avait  remhourséavant  tout  jugement  les  effets 
protestes, ne  résultait-il  pas  du  jugement  qui,  par  la  suite, l'avait 
déclaré  en  faillite,  et  qui  avait  reporté  la  date  de  la  cessation 
de  paiements  au  jour  même  de  ces  protêts,  la  preuve  qu'à  la 
date  où  les  protêts  avaient  été  signifiés,  le  débiteur  était  en  état 
de  suspension  de  payements,  et  que,  pour  éviter  la  déchéance 
stipulée  par  la  police,  il  eût  dû  en  faire  la  déclaration  à  la  com- 
pagnie d'assurances?  La  Cour  de  Besançon  ne  l'a  pas  pensé;  et, 
pour  écarter  la  déchéance,  elle  s'est  fondée  sur  des  considéra- 
tions d'équité.  En  fait,  le  débiteur  avait  remboursé  les  effets 
protestés;  il  avait  continué,  après  leur  date,  les  opérations 
commerciales  jusqu'au  jour  de  la  déclaration  de  faillite;  on  ne 
pouvait  donc  pas  dire,  d'après  la  Cour,  qu'il  fût,  à  l'époque  des 
protêts,  en  état  de  suspension  de  paiements,  au  sens  que  la 
police  avait  entendu  donner  à  ces  expressions;  et  le  report  de 
la  date  de  la  cessation  de  paiements  par  le  jugement  de  décla- 
ration de  faillite  ne  pouvait  avoir  pour  eflet  de  lui  faire  encourir 
rétroactivement  une  déchéance  pour  défaut  d'une  déclaration 
que  l'état  de  ses  affaires,  au  moment  où  la  compagnie  d'assu- 
rances prétendait  qu'elle  aurait  dû  être  faite,  pouvait  lui  faire 
considérer  comme  prématurée. 

6.  —  A  l'inverse  il  a  été  jugé  par  la  cour  de  Nancy  que  la 
cessation  de  paiements  constituant  le  commerçant  en  état  de 
faillite,  lorsqu'une  police  d'assurance  contre  les  accidents  sti- 
pule que  «  la  police  est  résiliée  de  plein  droit  en  cas  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire  de  l'assuré  »,  c'est  à  compter  de  la 
date  à  laquelle  a  été  fixée  la  cessation  de  paiements,  et  non  à 
compter  du  jour  de,  la  déclaration  de  faillite  de  l'assuré  tombé 
en  état  de  faillite,  que  l'assurance  est  résiliée.  —  Nancv,  24  nov. 
1906,  Syndic  Chassaignon,  [S.  et  P.  1907.2.214). 

§    t.   Paiement  île  la  prime. 

656.  --  Lorsque,  aux  termes  de  la  police,  l'assurance  n'aura 
d'elle!  que  le  lendemain  du  jour  où  la  première  prime  aura  été 
payée  en  échange  d'une  quittance  signée  par  l'agent  général, 
la  stipulation  du  paiement  de  la  prime,  qui  donne  vie  au  con- 
trat d'assurance,  intéresse  l'assureur  seul.  La  délivrance  de  la 
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quittance  est  stipulée  dans  l'intérêt  de  l'assuré,  dont  elle  atteste 
la  libération,  et  il  importe  peu  que  l'assuré  n'ait  pas  retiré  sa 
quittance,  s'il  établit  que  le  paiement  a  été  effectué  pour  son 
compte  par  un  tiers  dans  le  délai  voulu.  Les  parties  peuvent  tou- 
jours déroger,  même  par  un  accord  tacite,  aux  conventions  qui 
les  lient,  et  un  assuré  peut  demandera  prouver,  pour  le  cas  où  il 
ne  démontrerait  pas  que  la  prime  a  été  payée  pour  lui  par  un 
tiers,  qu'il  était  d'usage  de  ne  payer  les  primes  qu'à  une  époque 
déterminée,  et  qu  il  se  trouvait  encore,  lors  du  sinistre,  dans 
les  délais  prévus  par  cet  usage.  —  Cass.,  28  l'évr.  1911,  Soc. 
d'assur.  terr.  la  France,  [S.  et  P.  11.1.390). 

661.  —  1.  —  11  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider 
souverainement  que  les  primes  stipulées  portables  sont  deve- 
nues quérables.  —  Cass.,  27  déc.  1887,  Comp.  d'assur. 
mutuelles  la  Martinique,  [S.  90.1.123,  P.  88.1.125,  D.  88.1.252 

2.  —  La  règle  d'après  laquelle  les  primes  de  portables  peu- 
vent devenir  quérables  s'applique  aux  assurances  mutuelles 
comme  aux  autres  assurances,  d'autant  plus  que,  dans  les 
sociétés  d'assurances  mutuelles,  les  cotisations,  variables  chaque 
année  et  déterminées  après  l'expiration  de  chaque  exercice  par 
la  liquidation  du  passif,  paraissent  essentiellement  quérables. 

—  Même  arrêt. 

3.  —  En  tout  cas  est  mélangé  de  fait  et  de  droit,  et  par  suite 
ne  peut  être  soumis  pour  la  première  fois  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  moyen  basé  sur  ce  que,  dans  les  assurances  mutuelles, 
les  primes  ne  sauraient  devenir  quérables.  —  Même  arrêt. 

697.  —  1.  —  La  validité  de  la  clause  des  polices  d'assurance 
par  laquelle  les  primes  sont  déclarées  portables  etla  déchéance 
encourue  faute  de  paiement  à  l'échéance  et  au  domicile  de 
l'agent  de  la  compagnie  d'assuiances,  a  été  consacrée  par  de 
nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  Quant  à  l'application 
rigoureuse  de  cette  clause,  la  jurisprudence  a  apporté  cet  équi- 
table tempérament,  que  la  prime  d'assurance  contre  l'in- 
cendie, quoique  stipulée  payable  au  domicile  de  la  compagnie, 
peut  être  considérée  comme  étant  devenue  quérable,  de  por- 
table qu'elle  était  primitivement,  lorsque,  depuis  la  formation 
du  contrat,  la  compagnie  a  envoyé  habituellement  ses  agents 
collecteurs  recevoir  au  domicile  de  l'assuré  les  primes  échues. 

—  Cass., 20  déc.  1887,  Comp. d'assur.  terr.  la  Nation,  [S.  88.1.56, 
P.  88.1.125,  D.  88.1.16  et  les  renvois;.  Et  la  Cour  de  cassation 
reconnaît  aux  juges  du  fond  un  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion pour  déterminer  le  point  de  savoir  si,  des  agissements  de 
la  compagnie  il  est  résulté  entre  elle  et  l'assuré,  une  con- 
vention tacite  portant  dérogation  à  la  clause  inscrite  dans  la 
police  et  rendant  par  suite  la  prime  quérable  de  portable 
qu'elle  était. 

2.  —  Mais  la  dérogation  au  contrat  résultant  de  l'habitude  par 
la  compagnie  de  toucher  les  primes  au  domicile  de  l'assuré  ne 
saurait  être  invoquée  en  présence  de  la  clause  que  la  plupart 
des  compagnies  d'assurances  inscrivent  maintenant  dans  leur 
police  et  par  suite  de  laquelle  l'assuré  déclare  dès  à  présent 
renoncera  se  «  prévaloir,  en  aucun  cas,  de  l'usage  adopté  par 
la  compagnie  de  réclamer,  lors  de  leur  échéance,  les  primes  à 
domicile  »,  et  reçoit  «  par  compensation,  pour  acquitter  ses 
primes,  un  délai  de  grâce  de  quinze  jours  ».  —  V.  en  ce  sens, 
Cass.,  10  déc.  1884,  Comp.  d'assur.  terr.  le  Phénix,  [H.  83.1.121, 
P.  85.1.200,  et  la  note] 

3.  —  Ainsi  jugé  que  la  prime  stipulée  portable,  dans  une 
police  d'assurance  contre  l'incendie,  peut  être  lendue  quérable 
par  une  convention  même  lacile,  qui  a  pour  effet  de  rendre 
inapplicable  la  déchéance  de  plein  droit  slipulée  pour  le  cas  de 
non-paiement  de  la  prime. —  Cass., 4 no v.  1891,  Comp.  d'assur. 
terr.  l'Union,  [S.  91.1.532,  P.  91.1.293,  D.  92.1.3131 

4.  — La  convention  tacite  peut  résulter  de  ce  que  la  compa- 
gnie a  pris  l'habitude  de  faire  réclamer  les  primes  par  ses  agents 
au  domicile  des  assurés  postérieurement  aux  échéances.  — 
.Même  arrêt. 

5.  —  Mais  la  dérogation  au  contrat  résultant  de  cette  habitude 
ne  saurait  être  utilement  invoquée,  lorsque  la  police  déclare 
que  lassuié,  dont  la  prime  est  stipulée  portable,  a  expressé- 
ment renoncé  à  se  prévaloir  de  l'usage  où  est  la  compagnie  de 
faire  réclamer  la  prime  au  domicile  des  assurés.  —  Même 
arrêt. 

6.  —  ...  Et  lorsque,  d'ailleurs,  l'assuré  ne  peut  invoquer  des 
faits  qui  lui  soient  personnels  ei  qui  soient  de  nature  à  eonsli- 
tuer  une  dérogation  Lacile  â  la  clause  de  renonciation  et  aux 
clauses  de  la  police  qui  s'j  rattachent.  —  Même  arrêta 


7.  —  Aussi  bien,  pour  que  l'habitude  par  la  compagnie  de 
toucher  les  primes  au  domicile  de  l'assuré  entraîne  déro"ation 
a  la  clause  de  portabilité  et  rende  ces  primes  quérables,  il  est 
indispensable  que  la  dérogation  résulte  d'actes  accomplis' vis-à- 
vis  de  l'assuré  lui-même.  11  ne  suffirait  point  que  ces  actes 
concernassent  d'autresassurésde  la  même  région,  qu'ils  fussent 
dans  ces  conditions,  géminés,  habituels, s'ils  ont  laissé  en  dehors 
l'assuré  lui-même  qui  prétendrait  les  invoquer:  c'est  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  :  lies  inter  alias  acta,  etc.  Pour  que  la 
dérogation  relative  à  la  portabilité  des  primes  cesse  de  s'ap- 
pliquer, il  faut  une  convention  dérogatoire,  expresse  ou  tacite 
et  toute  convention,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  comporté 
nécessairement  l'intervention  des  deux  parties,  l'accord  des 
deux  parties,  autrement,  des  actes  personnels.  C'est  ce  que  la 
Cour  de  Chambéry  avait  méconnu,  en  s'appuyant,  pour  décider 
que  la  prime  était  devenue  quérable,  sur  les  actes  habituelle- 
ment accomplis  par  les  agents  de  la  compagnie  au  regard  des 
autres  assurés  de  la  région,  et  c  est  ce  que  rappelle  en  termes 
explicites  l'arrêt  ci-dessus  reproduit. 

8.  —  A  ce  point  de  vue,  la  doctrine  que  cet  arrêt  consacre 
n'est  pas  nouvelle  :  elle  se  trouve  en  réalité  contenue  dans  les 
arrêts  antérieurs  de  la  Cour  de  cassation,  mais  plutôt  à  l'état 
implicite.  En  ellet,  les  précédents  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, pour  établir  qu'en  l'ait  les  primes  sont  devenues  quérables, 
constatent  expressément  que  la  compagnie  s'est  présentée  chaque 
année  au  domicilede  l'assuré  pour  toucher  ses  primes.  —  V.Cass. 
15  nov.  1832,  la  Providence,  [S.  52.1.737,  P.  54.1.70,  D.  52.1.' 
305];  —  10  juin  1803,  la  Confiance,  [S.  63.1.375,  P.  63.1162, 
D.  03.1. 40],  et  les  différents  arrêts  cités  à  notre  Répertoire,  hoc 
i)°,  n.  710. 

9.  —  L'arrêt  du  10  juin  1863,  précité,  pour  rejeter  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  qui  avait  déclaré  que  les  primes  étaient 
devenues  quérables,  prend  soin  de  constater  que  la  compagnie 
avait  adopté  l'usage  de  réclamer  le  paiement  des  primes  au 
domicile  des  assurés,  sans  se  préoccuper  des  échéances  fixées 
par  les  polices,  et  qu'il  était  constant  qu'entre  la  compagnie  et 
rassuré,  dans  l'espèce,  tout  s'était  passé  conformément  à  cet 
usage. 

10.  —  L'arrêt  précité  du  15  nov.  1852  est  plus  décisif  encore; 
car,  après  avoir  rappelé  les  termes  de  la  clause  de  portabilité, 
insérée  dans  la  police,  il  déclare  «  que,  sans  doute,  la  compa- 
gnie aurait  pu  déroger  à  la  clause  pénale,  et  que  celle  déroga- 
tion aurait  pu  être  considérée  comme  résultant  de  l'exécution 
qu'en  fait  cette  clause  aurait  reçue;  mais  que  l'arrêt  attaqué 
ne  se  l'onde  sur  aucun  l'ait  de  celte  nature  pour  établir  cette 
dérogation;  qu'il  établit,  il  est  vrai,  d'une  manière  générale,  que 
les  habitudes  de  toutes  les  compagnies  d'assurances  contre 
l'incendie  seraient  de  ne  pas  faire  usage  de  la  faculté  d'annuler 
les  contrats,  en  cas  de  non-paiement  des  primes  à  l'échéance, 
mais  qu'il  ne  se  fonde  sur  aucun  fait  spécial  de  la  cause  et 
applicable  à  la  Compagnie  la  Providence  dans  les  circonstances 
du  procès  ».  Il  casse,  en  conséquence,  l'arrêt  déféré. 

11.  — -  Ainsi,  des  arrêts  antérieurs,  il  résultait  que  les  juges 
du  fond  ne  pouvaient  induire  une  dérogation  à  la  clause  du 
simple  usage  généralement  suivi  par  les  compagnies,  ou  même 
par  la  compagnie  en  cause,  alors  qu'ils  ne  relevaient  aucun  fait 
d'exécution  qui  ait  pu  déroger  à  la  clause,  dans  les  rapports 
particuliers  de  la  compagnie  avec  l'assuré  demandeur.  Mais 
l'importance  de  la  décision  nouvelle,  c'est  de  formuler  cette 
doctrine  d'une  manière  très  nette  et  très  précise.  —  V.  au  sur- 
plus, notre  Hep.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Assurance  [en  général),  n.  071 
el  s.,  697  et  s. 

12.  —  Faut-il  considérer  comme  contraire  à  la  doctrine  de 
ces  arrêts  une  décision  portant  que  malgré  la  clause  d'une 
police  stipulant  que,  «  à  défaut  île  paiement  d'une  prime  dans 
le  délai  de  quinze  jours  après  l'échéance,  l'effet  de  l'assurance 
est  suspendu  sans  mise  en  demeure...,  et  l'assuré  n'a  droit,  en 
cas  de  sinistre,  à  aucune,  indemnité;  le  recouvrement  des  primes 
antérieures,  que  la  compagnie  d'assurances  aurait  fait  opérer 
officieusement  au  domicile  des  assurés,  ne  peut  lui  être  opposé 
comme  une  renonciation  aux  dispositions  précédentes  »,  il 
appartient  aux  juges  du  fond,  par  une  appréciation  souveraine 
des  circonstances  de  la  cause  et  de  l'intention  des  parties,  de 
déclarer  que  les  démarches  successives  de  l'agent  de  la  compa- 
gnie au  domicile  de  l'assure  pour]  réclamer  (vainement  d'ail- 
leurs) la  prime  échue,  démontrent  que  la  compagnie  a  entendu 
par  la  renoncer  à  des  stipulations  ai  rêtées  dans  son  seul  intérêt, 
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et  que,  par  suile,  l'exception  de  déchéance  doit  être  rejetée.  — 
Cass.,  19  oct.  1904,  Comp.  d'assur.  lerr.  la  Confiance,  [S.  et  P. 
1904.1:485] 

13.  _  C'esl  là  sans  doute  une  interprétation  qui  peut  paraître 
hardie  en  présence  des  termes  de  la  clause.  Cependant  l'hypo- 
thèse prévue  par  la  clause  parait  avoir  été  celle-ci  :  une  année, 
l'assureur  a  recouvré  la  prime  au  domicilede  l'assuré;  l'année 
suivante,  l'assuré  ne  pourra  pas  opposer  ce  recouvrement  à 
l'assureur  comme  une  renonciation  à  la  déchéance,  en  ce  sens 
que  l'assureur  n'est  pas  obligé  de  recouvrer  la  prime  au  domicile 
de  l'assuré,  et  l'assuré  n'endoit  pas  moins  porter  la  prime  dans 
le  délai,  à  peine  de  déchéance.  Autre  est  l'hypothèse  sur  laquelle 
la  Cour  avaiL  àslatuer;l'assureur  n'avait  pas  recouvré  de  primes 
antérieures  au  domicile  de  l'assuré;  la  première  prime  avait  été 
versée  lors  de  la  signature  de  la  police,  et  il  s'agissait  de  la 
seconde  prime.  Au  lieu  d'attendre  le  paiement  de  la  prime  par 
l'assuré  et  d'opposer  la  déchéance  en  cas  de  non-paiement  dans 
le  délai,  l'assureur  fait  réclamer  la  prime  échue  au  domicile  de 
l'assuré  à  plusieurs  reprises.  Dans  ces  conditions,   la  solution 
adoptée  peut  se  défendre.  En  droit,  il  est  certain  que  la  compa- 
gnie d'assurances  peut  renoncer  au   bénéfice  d'une  clause  de 
déchéance,  stipulée  à  son  profit  et  dans  son  seul  intérêt.  Mais, 
en  raison,  dans  quels  cas  et  dans  quelles  conditions  peut-elle  être 
considérée  comme  y  ayant  renoncé?  Si,  en  faisant  des  démarches 
pour  recouvrer  les  primes  au  domicile  de  l'assuré,  l'assureur 
déclare  à  l'assuré  qu'il  renonce  à  la  clause  de  déchéance,  pas 
de  difficulté.  Mais  a  défaut  d'une  telle  déclaration,  la  renon- 
ciation peut-elle  s'induire  de  démarches  successives  de  l'assu- 
reur au  domicile  de  l'assuré  après  le  délai  de  paiement  de  la 
prime,  en  ce  sens  que  de  telles  démarches,  par  leur  réitéra- 
tion même,  impliquent   que   l'assureur  entend    maintenir   le 
contrat  en  renonçant  à  la  déchéance  encourue?  C'est  ce  qu'a 
admis,  dans  l'espèce,  la  cour  d'appel,  en  disant  «  qu'après  avoir 
manifesté  d'une  manière  aussi  répétée  l'intention  d'opérer  le 
recouvrement  à  domicile,  suivant  d'ailleurs  son  habitude  cons- 
tante, l'assureur  n'a  pas  donné  à  l'assuré  le  plus  simple  avis 
qui  ait  pu  lui  faire  supposer  que  l'agent  n'effectuerait  pas  encore 
une  dernière  démarche  pour  rencontrer  personnellement  l'as- 
suré (absent  de  chez  lui  lors  des  démarches  précédentes);  que 
le  temps  écoulé  enlre  la  dernière  démarche  (10  avril)  et  le 
sinistre  (23  avril)  a  été  de  trop  courte  durée  pour  éveiller  l'at- 
tention de  l'assuré  et  pour  permettre  de  l'accuser  de  négli- 
gence... L'inaction  de  l'assure  a  été  déterminée  par  l'attitude 
de  la  compagnie...   Il  n'est  pas  admissible  que  celle-ci,  après 
avoir  endormi  la  vigilance  de  l'assuré,   puisse  profiter  d'une 
situation  qu'elle  a  elle-même  créée  ...  Toutes  ces  considérations 
ne  sont  peut-être  pas  également  sans  réplique.  Mais  il  y  a  là, 
en  délinitive,  une  question  de  fait  et  d'intention  :  l'assureur 
a-t-il  entendu  renoncer  au  bénélice  de  la  clause  de  déchéance  ? 

Section  III 

Obligation  de  l'assuré  après  le  sinistre. 

740.  —  1.  —  On  ne  met  plus  en  doute  la  validité  de  la  clause 
obligeant  l'assuré  àdéclarer  le  sinistre  dans  un  délai  déterminé 
(V.  Cass.,  28  mars  1900,  Comp.  d'assur.  terr.  PUrbaine  et  la 
Seine,  [S.  et  P.  1900.1.412,  D.  1900.1.254,  et  le  renvoi]).  Mais, 
les  juges  du  fond  ayant  un  pouvoir  souverain  pour  inter- 
préter le  contrat  d'assurance  (V.  Cass.,  20  déc.  1899,  Peckly, 
[S.  et  P.  1900.1.436,  et  le  renvoi]),  il  leur  appartient  de 
décider  que,  dans  l'intention  des  parties,  le  délai  stipulé  pour 
la  déclaration  du  sinistre  par  la  clause  précitée  doit  être  pro- 
rogé, lorsque  l'assuré  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  faire 
sa  déclaration  de  sinistre  dans  le  délai  prévu  (V.  la  note,  sous 
Cass.,  21  déc.  1891,  Comp.  d'assur.  contre  les  accidents  la  Pré- 
voyance, IS.  et  P.  92.1. 112,  l>.  92.  1.  430]).  De  môme,  jugé  que 
n'encourt  pas  la  déchéance  prononcée  par  une  police  d'assu- 
rance contre  les  accidents  causés  aux  tiers  par  les  voitures  de 
l'assuré  pour  non-déclaralion  de  l'accident  à  l'assureur  dans 
les  deux  jours  à  compter  de  celui  où  il  en  a  eu  connaissance, 
l'assuré  qui  a  fait  cette  déclaration  plus  de  deux  jours  après 
l'accident,  mais  moins  de  deux  jours  après  la  réclamation  d'une 
indemnité  par  la  victime,  alors  que  jusque-là  il  croyaitde  bonne 
foi  que  l'accident  n'aurait  aucune  conséquence  dommageable 
(V.  Bordeaux,  11  mai  1891, sous  Cass.,  21  déc.  1891, précité). Dans 
tous  les  cas,  une  telle  interprétation  de  la  police,  alors  qu'elle 


ne  la  dénature  pas,  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  des  juges 
du  fond.  —  V.  Cass.,  21  déc.  1891,  précité. 

2.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  déchéance  stipulée 
dans  le  contrat  d'assurance  contre  l'assuré,  qui,  à  moins  d'im- 
possibilité absolue,  ne  fait  pas  la  déclaration  du  sinistre  dans 
un  délai  déterminé,  est  à  bon  droit  déclarée  inapplicable  à 
l'assuré,  qui,  blessé  dans  le  sinistre,  n'a  pu  faire  la  déclaration, 
alors  surtout  que  les  agents  de  la  compagnie  étaient  présents 
sur  les  lieux  lors  du  sinistre  et  ont  soigné,  l'assuré  blessé.  — 
Cass.,  27  déc.  1887,  Comp.  d'ass.  mut.  /<;  Martinique,  [S.  90.1. 
12.:;,  l>.  90.1.280,  D.  88.1.232] 

3.  —  L'obligation  de  déclarer  le  sinistre  reprend-elle  nais- 
sance à  partir  du  moment  où  l'impossibilité  de  déclarer  le 
sinislre  a  cessé?  —  V.  la  note. 

4.  —  En  tout  cas,  ce  moyen  ne  peut  être  présenté  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

'.').  —  Jugé  encore  qu'en  présence  de  la  stipulation  d'une  police 
d'assurance  contre  l'incendie,  portant  que,  «  faute  par  l'assuré 
d'avoir  déclaré  le  sinistre  dans  un  délai  déterminé,  il  sera  déchu 
de  son  droit  à  l'indemnité... ,  sauf  empêchement  dûment  constaté 
par  le  conseil  d'administration  »,  il  appartient  aux  juges  du 
fond  de  décider,  par  une  interprétation  de  la  commune  inten- 
tion des  parties,  fondée  sur  les  faits  et  circonstances  spéciales 
de  l'assurance  et  sur  la  combinaison  des  diverses  clauses  de 
la  police,  que  la  clause  dont  s'agit  ne  doit  pas  être  appliquée 
à  l'assuré,  et  que  celui-ci  doit  être  relaxé  de  la  déchéance,  s'il 
peut  avoir  été  empêché  de  faire,  dans  le  délai  prescrit,  la  décla- 
ration du  sinislre.—  Cass.,  17  janv.  1898,  Comp.  d'assur.  terr. 
la  Mutuelle  île  Valence,  [S.  et  P.  1901.1.414,  D.  98.1.136] 

6.  —  Et  les  juges  peuvent  l'autoriser  à  faire,  par  enquête,  la 
preuve  des  faits  et  circonstances  établissant  cet  empêchement. 
—  Même  arrêt. 

7.  — Lorsqu'un  batteur  de  tapis  a  assuré,  conformément  aux 
statuts,  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra,  tous  les  tapis 
qui  sont  chez  lui,  en  présence  de  la  clause  des  statuts  portant 
que  tout  sinistre  doit  être  déclaré  par  l'assuré  ou  en  son  nom 
dans  un  délai  déterminé,  à  peine  de  déchéance,  la  déclaration 
du  sinistre  faite  dans  le  délai  prescrit  par  le  batteur  de  tapis, 
non  seulement  pour  lui,  mais  pour  tous  les  propriétaires  de 
tapis,  est  suflisante  pour  sauvegarder  tons  les  droits.  —  Cass., 
18  mars  1890,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Mutuelle  de  Valence, 
IS.  et  P.  93.1.139,  D.  90.1.401] 

8.  —  Et,  dans  le  cas  où  les  statuts  de  la  société,  imposant 
encore  à  l'assuré  l'obligation  de  former  sa  demande  en  règle- 
ment d'indemnité  dans  les  six  mois  à  partir  du  sinistre,  à  peine 
de  déchéance,  ne  soumettent  néanmoins  cette  demande  à  au- 
cune forme  spéciale,  les  juges  du  fond  peuvent  considérer 
comme  constituant  celte  demande  l'assignation  en  référé  donnée 
à  la  société,  à  la  requête  des  victimes  de  l'incendie,  ou  leur 
intervention  dans  l'instance  avant  l'expiration  dudit  délai  de 
six  mois,  à  l'effet  de  voir  déterminer  par  des  expertises,  qui 
ont  eu  lieu  contradictowernent  avec  la  société,  le  montant  du 
dommage  éprouvé  par  chacun.  —  Même  arrêt. 

751.  —  La  déchéance  prononcée  par  la  police  d'assurance 
contre  l'incendie  pour  le  cas  d'exagération  par  l'assuré  du 
montant  des  dommages  par  lui  subis,  n'est  encourue  qu'autant 
qu'il  est  établi  que  celte  exagération  a  été  commise  intention- 
nellement et  de  mauvaise  foi.  —  Paris,  20  juin  1894,  Valentin, 

5.  et  P.  95.2.108,  D.  95.2.72]  —  V.  en  ce  sens,  pour  le  cas  où  la 
police  prononce  la  déchéance  contre  l'assuré  qui  a  sciemment 
exagéré  le  dommage  par  lui  éprouvé,  Cass.,  15  mars  1880, 
Comp.  d'assur.  terr.  l'Univers,  [S.  82.1.73,  P.  82.1.158]  — 
V.  également,  pour  le  cas  où  l'assuré  a  sauvé  des  objets  en 
dehors  et  à  l'insu  de  la  compagnie,  Cass.,  27  déc.  1887,  pré- 
cité. 

757.  —  1.  —  Les  compagnies  d'assurances  insèrent  généra- 
lement dans  leurs  polices  une  clause  qui,  en  cas  de  sinistre, 
leur  donne  la  faculté  de  résilier  l'assurance,  clause  absolument 
licite.  De  plus,  la  clause  stipule  ordinairement  le  nmde  d'exer- 
cice de  celte  faculté  de  résiliation;  ce  mode  est,  soit  la  mention 
de  la  résiliation  dans  la  quittance  du  paiement  de  l'indemnité, 
soil  un  avenant,  soit  enfin  une  simple  lettre  chargée.  C'est  là 
une  disposition  claire,  précise,  sans  aucune  équivoque,  égale- 
ment licite,  et  qui,  conséquemment,  doit  être  appliquée  telle 
qu'elle  a  été  formulée,  sous  peine  de  violer  le  principe  que  les 
conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
les  ont  faites  ("C.  civ.,  art.  1134). 
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2. —  Dans  une  espèce,  la  courd'Agen  avait  cherchée  êc 
à  celle  clause  en  se  fondant  sur  ce  que  la  résiliation  ae  résuliail 
pas  d'un  écrit  l'ail  en  double  el  qu'elle  devail  être  considérée 
comme  non  avenu.',  dès  lors  qu'elle  était  simplem  ni  men- 
tionnée dans  la  quittance  signée  par  l'assuré.  Mais  la  nécessité 
du  double  écrit,  prescrit  par  l'art.  1325,  C.  civ.,  applicable 
quand  il  s'a^ril  d'un  contrat  qui  ne  peut  prendre  [in  que  du 
consentement  mutuel  des  parties,  ne  l'esl  plus  lorsque  la  faculté 
de  résiliation  a  été  réservée  à  l'une  seulemenl  des  parties  c  m 
tractantes  (V.  dans  le  même  sens,  pour  le  congé  en  matière  de 

bail,  Troplong,  Du  louage,  t.  1,  n.  'ry:<;  Lar biène,  Théor.  et 

prat.  des  oblig.,  I.  6,  p.  i~ ,  sur  l'art.  1325,  n.  18;  Demolombe, 
jy.  des  contr.  et  oblig.,  t.  6,  p.  340,  n.  M)5;  Aubrj  el  Rau,  t.  8, 
p.  226,  .S  756,  note  14.  —  Conlià,  DuveririiT  ronlin.  de  Toui- 
ller ,  Tr.du  l'iiiiii/'-',  t.  1,  n.  t92).  En  pareil  cas,  il  ne  s'agit  plus, 
pour  la  compagnie  d'assurances,  que  d'établir  qu'elle  a  porté 
à  la  connaissance  de  l'assuré  la  résiliation  effectuée  par  elle: 
c'esl  ce  qu'elle  fait  quand  elle  produit  la  quittance  de  l'indem- 
nité signée  de  l'indemnitaire,  et  portant  la  mention  de  la  rési- 
liation, pour  l'avenir,  du  contrat  d'assurance.  Dans  l'espèce 
actuelle,  à  la  vérité,  il  était  prétendu  que  la  mention  de  résilia- 
tion avait  été  écrite  sur  la  quittance  après  la  signature  par  l'as- 
suré de  celte  quittance,  en  telle  sorte  que  la  résiliation  n'avail 
pas  été  portée  à  la  connaissance  de  l'assuré,  qui  s'éiait  dessaisi 
de  la  quittance  avant  que  la  résiliation  y  fût  mentionnée  Mai- 
cette  articulation,  admise  par  les  premiers  juges,  avait  été 
écartée  parla  Cour,  qui  s'était  uniquement  rondée,  pour  déclarer 
la  mention  de  résili  lion  inopérante,  sur  l'art.  1325,  G.  civ. 

:t.  —  C'est  donc  à  bon  droit  que  la  Cour  de  cassation,  infir- 
mant l'arrêt  de  la  cour  d'Agen,  a  décidé  que  la  faculté  de  rési- 
liation, réservée  par  la  police  à  la  compagnie  d'assurances,  au 
cas  de  sinistre,  ne  constitue  pas  un  engagement  réciproque 
soumis  a  la  formalité  du  double  écrit  prescrit  par  l'art.  1325, 
C.  civ.,  dès  lors  que  la  compagnie  est  seule  admise  à  s'en  pré- 
valoir. —  Cass.,  19  oct.  1S92,  Comp.  d'assur.  teri .  la  Paternelle, 
S.  et  P.  92.1.562,  H.  93.1.3S0 

4.  —  Il  suflit  de  la  remise  par  l'assuré  aux  mains  de  la  com- 
pagnie du  seul  original  de  la  quittance  du  montant  du  sinistre, 
signée  de  lui,  et  contenant  la  mention  de  la  résiliation,  pour 
que  la  compagnie  soil  fondée  à  lui  opposer  cel  écrit  comme 
une  preuve  régulière  et  complète  de  la  résiliation.  —  Même 
arrêt. 

5.  —  Kn  présence  de  cet  acte,  toutes  présomptions  de  fait.el 
tous  témoignages  contraires  à  la  résiliation  qu'il  constate  dans 
la  forme  voulue  par  la  convention,  deviennenl  inopérants.  - 
Même  arrêt. 

CHAPITRE  VII 

EXTINCTION    DU    CONTRAT.    —    DÉCHÉANCE. 


Section  III 

RéMIlUion.  —  Suspension  et  résolution  du  conlrat. 

g  1.  Résiliation. 

813.  —  Les  tribunaux  ayanl  le  pouvoir  d'apprécier, 
basant  sur  la  convention,  l'intention  'le-  parties,  le  sens  el  la 
cuirai'cnients  souscrits  par  celle  qui  j  a  manqué, 
l'étendue  du  préjudice  causé  el  la  gravil  •  des  cin-  instances  qui 
peuvent  légitimer  la  résolution  du  contrat,  la  résiliation  du 
contrat  d'assurance  passé  avec  une  société  d'assurances  agri- 
coles peut  être  prononcée,  lorsqu'il  résulte  des  constatations 
des  juges  du  fait  que  :  l"  la  société,  se  prévalant  d'urne  police 
souscrite,  a  poursuivi  le  signataire  e  ml  d'une  somme 

pour  primes  échues  el  p  iur  f !s  de  garanties,  alors  que  celte 

police  conslatail  seulement  des  arrangements  provisoires  dans 
le  but  de  lier  en  principe  les  parties  l'un    à  I  mire  Mi , 

la  réserve  de  modtficali  ins  qu  m a\  inlion  niU  rieure  devail 

déterminer;  et  2'  que,  malgré  la  survenauce  de  cette  conven 
lion,  qui  réduisait  le  taux  des  primes  el  les  charges  imposées  à 
l'associé,  la  société  a  persisté  néanmoins  livre  l'exéc  i 

tion  du  premier  contrat,  qui  n'existail  plu  ements 

constituent  une  inexécution  des  eou>  :nti         u  contrai   I 
rance  e|  un  abuscommis  par  la  société    -  Cass.,  18  avr.  1904, 

Supplkmni  Hi.i-t-.iiHiiiiK.  —  Tout  II. 


Comp.  générale  des  assurances  agricoles  el  industrielles,  S.  el 
P.  1904.1.4  i . 

816.  —  1.  —  Kn  principe,  [a  priim  élanl  acquise  et  due 
irrévocablemenl  à  l'assureur  lorsquila  commencé  à  courir  les 
risques,  1  assuré  n'esl  dégagé  que  peu'  l'avenir,  et  il  doit  les 
sommes  échuesjusqu'aujouroù  le  contrai  a  il  i  résilié,  puisque 
jusqu'à  ce  moment  la  convention  subsiste.  —  V.  Quéna  ill, 
Issuran  .  a.  378;  Persil,  ld.,  n.  224;  de  Lalande  el 

Couturier,  Contr.  d  assur.,  n.  861  el  875;  Lyon  Caen  el  Renault, 
TV.  de  dr.  comm.,  r  éd.,  I.  6,  n.  1441  ;  et  notre  Rép.  gén.  du 
dr.  fr.,  \  issuran  e  en  /eue/,//),  n.  s;, s.  -  H  s'ensuil  que 
l'assure,  qui,  en  cas  de  faillite  de  l'assureur,  n'a  poinl  usé  du 
droil  que  lui  accorde  l'arl  346,  G.  comm.,  de  demander  la  rési- 
liation du  contrat,  est  tenu  de  payer  la  prime  qu  il  peut  devoir 
encore  ;  et  qu'il  n  aurait  pas  le  droit  de  demander  celte  rési- 
liation ab  luth"  avec  restilution  de  toutes  les  prime-  par 
lui  payées  et  des  intérêls,  la  résiliation  du  contrai  ne  pouvant 
l'aire  disparaître  le  fait  que  la  société,  pendant  un  certain 
temps,  a  supporté  les  risques  de  1  assurance,  risques  donl  la 
contre-partie  êtail  représentée  par  les  prunes  payées  par  les 
assurés.  —  V.  Trib.  féd.  suisse,  26  avr.  1890,  Comp.  d'assur. 
sur  la  vie  la  flf étropole,  [S.  91.4.22,  P.  91.2.29  —  Mais  si  la  rési- 
liation est  prononcée  a  raison  de  faits  qui  s'étaient  produit-  à 
une  époque  antérieure  ou  tout  au  moins  concomitante  au  pre- 
mier terme  de  l'échéance  de-  primes,  la  perception  de  celles-ci 
est  désormais  sans  cause,  puisque,  par  l'effet  de  la  résiliation 
encourue  lors  de  leur  exigibilité,  aucun  risque  n'était  plus 
couvert  par  la  compagnie. 

2.--  L'assuré  qui  demande  la  résiliation  est  fondé  à  se  refuser 
au  paiement  des  primes  qui  ne  sonl  échues  qu'à  une  époque 
postérieure'  à  la  cessation  des  paiements  de  l'assureur.—  Paris, 
30  mai  1905,  Syndic  de  la  Comp.  d'assur.  contre  les  accidents 
l  i         ance,   S.  el  P.  1906.2.204J 

3.  —  Une  compagnie  d'assurances  peut  demander  la  résilia- 
tion de  sa  police  contre  un  assur.'-  non-commerçant  qui  serait 
insolvable.  —  Trib.  comm.  Oran  el  cour  d'appel  d'Alger,  sous 
Cass.,  13  mars  1899,  Comp.  d'assur.  lerr.  l'Africaine,  S.  el  P. 
1900.1.12.".,  D.  1900.1.77 

4.  —  L'allocation  des  primes  réclamées  esl  .i  bon  droit  refusée 
à  la  compagnie  d'assurances  contre  laquelle  la  résiliation  delà 
police  est  prononcée  à  raison  de  faits  qui  se  sont  produits  à 
une  époque  antérieure  o  i  luit  au  m  uns  concomitante  au  pre- 
mier terme  de  l'échéance  de  ces  primes.  —  Cass.,  13  mars 
1899,  précité. 

5.  —  L'assureur  peul  stipuler  que  les  primes  perçues  au 
moment  de  la  résiliation  lui  demeureront  acquises.  'Dans  ce 
cas,  l'assureur  qui  use  de  la  faculté  de  résiliation  a  le  droit  de 
conserver  la  totalité  de  la  prime  déjà  payée  pour  l'année  cou- 
rante; il  ne  peul  être  tenu  de  restituer  la  portion  de  cette 
prime  correspondante  à  la  partie  de  l'année  qui  reste  encore  à 
courir  au  joui'  de  la  résiliation,  -..us  prétexte  que  celle  prime 
serait  supérieure  à  l'indemnité  qu'il  a  été  obligé  de  payer  pour 
le  sinistre.  —  Cass.,  17  mars  |s;,,  Comp.  la  France,  S.  74.1. 
303,  P.  74.777J 

6.  —  Il  a  été  jugé  cependant  qu'en  dehors  de  toute  clause 
contraire  de  la  police,  l'assuré  ue  peul  être  tenu  de  payer  que 
la  prime  correspondante  au  temps  pendant  lequel  il  a  béné- 
ficié de  l'assurance  résiliée  par  la  compagnie.  —  Cass.,  19  déo. 

1899,  Comp.  d'assur.  terr.  /  I  m I  U  Phénix,  [S.  el  P.  1901. 

I.  119,  h.  1900.1.130 

7.  —  Par  suite,  la  compagl l'assurance  n'a  pas  droil  ;i  la 

prime  intégrale  de  l'année  courante  non  encore  versée  par 
celui  dont  la  police  a  été  résiliée,  -i  celle  police  stipulail  seu- 
I  ■ .  1 1  ■  ■ . .  i  i.  que,  dans  les  .as  de  résiliation  prévus  par  le  contrat, 
l  -  primes  perçues  par  la  compagnie  lui  demeureraienl  acqui- 

Meme  ailé  I . 

8. —  Mais  n  n\  a  pas  contradiction.  Dans  celte  dernière 

.  la  stipulation  dont  il  vient  d'être  question  ne  trouvait 

pas  à  s'appliquer,  puisqu'il  ne  s'agissail  pas  de  conservei  une 

p  un  ■■  eu.. n —   mais  qu  au  contraire,  on  élail  dans  une  hypo- 

m  que  cette  prime  eûl  été  recout  réi ,  la  compagiùi 

inail  en  paiemcnl  de  c  lle-ci  I  tss qui  prétendait  n'en 

re  tenu,  i  e  droil  c  imn seul  d     ti   être  appliqué.  Or, 

i  est  de  règle  qu'une  compagnie  d'assurances  esl  irrecevable 
ti   paiemcnl  di  i  hues  depuis  la 

disparition  du  risque.  —  V.  Trib.  paix  Paris  >  III  arr.  .  I  i  janv. 
1897,  Comp.  d  assur.  terr.  l'in  .   S.  el  P  9     ! 
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Section    IV 

Règles  spéciales  à  la  faillite  et  à  la  liquidation   de  l'a6sureur 
et  de  l'assuré. 

839.  —  1.  —  En  matière  d'assurances  maritimes,  l'art.  340, 
C.  comm.,  dispose  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  résiliation  en  cas 
de  faillite  de  l'assureur  ou  de  l'assuré.  On  étend  généralement 
celte  disposition  aux  assurances  terrestres  (V.  not.,  de  Lalandc 
et  Couturier,  Contrat  d'assurance,  n.  862).  Mais,  en  ce  qui  con- 
cerne l'applicalion  de  l'art.  346,  C.  comm.,  doit-on  assimiler  à 
la  faillite  déclarée  la  cessation  de  paiement  du  commerçant  ou 
la  déconfiture  du  non-commerçant?  La  question  est  contro- 
versée. 

2.  —  Dans  un  premier  système,  on  enseigne,  d'une  part, 
qu'on  ne  saurait  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  346  au  cas 
de  déconfiture,  car,  dit-on,  la  loi  n'a  prévu  que  la  faillite;  si 
donc  les  polices  ne  prévoient  pas  la  déconfiture,  le  contrat  doit 
subsister.  —  V.  not.  W'eill,  Assurances  maril.,  n.  89,  in  fine; 
Alau/.et,  Comment.  C.  comm.,  t.  6,  n.  2084;  Ruben  de  Couder, 
Dict.  île  ilr.  connu.,  induslr.  et  mari  t.,  t.  I,  v"  Assurance  mari- 
time, n.  H59,  et  Assurance  terrestre,  n.  333;  et  notre  Rèp.  gén. 
du  dr.  />.,  v°  Assurance  (en  général),  n.  84;i  et  s.  —  D'autre 
part,  dans  ce  système,  la  cessation  de  paiements  ne  suffit  pas; 
la  déclaration  de  faillite  est  nécessaire  pour  entraîner  la  rési- 
liation de  la  police.  --  Y.  Bordeaux,  .">  mars  1861,  Syndic 
l'ereya,  [S.  61.2.501,  P.  62.117] 

3.  —  Dans  un  second  système,  on  soutient,  au  contraire, 
qu'il  faut,  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  346,  assi- 
miler à  la  faillite  déclarée  la  déconfiture.  —  Y.  en  ce  sens, 
(îrun  et  Joliout,  Assurances,  n.  3:13;  Quénault,  /</.,  n.  391; 
Droz,  Assurances  muni.,  t.  I,  n.  310;  Desjardins,  l)r.  maril., 
t.  7,  n.  1457  bis;  de  Valroger,  ld.,  t.  3,  n.  1483  et  1 190,  —  et  de 
même  la  cessation  de  paiements  suffit  sans  que  la  déclaration 
de  faillite  soit  nécessaire.  —V. Desjardins,  op.  et  loc.  cit.;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  2e  éd.,  t.  0,  n.  1441,  et  notre 
Rép.gén.du  dr.  fr.,  v°  Assurance  maritime,  n.  1487.  —  A  l'appui 
de  cette  dernière  solution,  on  peut  dire  que  l'assimilation  de  la 
cessation  de  paiements  à  la  faillite  n'est  que  l'application  de  la 
règle  suivant  laquelle  la  loi  considère  le  commerçant  comme 
failli  par  cela  seul  qu'il  a  cessé  ses  paiements  et  avant  toute 
déclaration  de  faillite,  le  jugement  déclaratif  ne  créant  pas 
l'état  de  faillite,  niais  le  proclamant  seulement  comme  néces- 
sairement préexistant.  —  V.  not.  Cass.,  15  févr.  1897,  Jovenel 
et  Renault,  [S.  et  P.97.1.233,  I).  97.1.112]—  D'ailleurs,  la  ques- 
tion de  savoir  s'd  y  a  cessation  de  paiements  est  abandonnée  à 
l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  V.  not.  Cass., 
lu  févr.   1897,  précité,  et  la  note  sous  Cass.,  29  juin  1899. 

4.  —  Il  a  élé  jugé,  à  cet  égard,  que  la  résiliation  d'une  police 
d'assurance  contre  les  accidents  peut  être  prononcée  contre  la 
compagnie  d'assurances,  dès  lors  qu'elle  n'a  pu  acquitter  des 
condamnations  en  paiement  d'indemnité  au  profit  d'un  de  ses 
assurés,  qu'elle  ne  s'est  même  pas  libérée  à  la  suite  d'une 
saisie-exécution,  et  qu'elle  était  en  état  d'insolvabilité  notoire 
à  une  époque  antérieure  ou  tout  au  moins  concomitante  à 
l'échéance  de  la  première  prime,  ces  faits,  souverainement 
constatés  par  les  juges  du  fond,  étant  la  preuve  de  la  cessation 
de  paiements  de  la  compagnie,  sans  qu'il  soil  nécessaire  que  sa 
faillite  ait  été  déclarée  parle  tribunal  compétent. —  Cass.  req., 
13  mars  1899,  précité. 

...  -  A  cet  éLrard,  les  constatations  de  l'arrêt  attaqué  étaient 
une  réponse  à  l'objection  qu'il  n'existait  dans  l'espèce  qu'un 
fait  isolé  de  non-paiement  dont  on  ne  pouvait  induire  la  cessa- 
tionde  paiements.—  V.  Cbambéry,  27  nov.  1894,  Dogez,  [S.  et 
P.  90.2.14:1,  D.  95.2.467]  -  D'autre  part,  il  s'agissait,  en 
l'espèce,  de  statuer  sur  la  demande  en  résiliation  de  la  police 
et  non  de  prononcer  la  mise  en  faillite  de  la  compagnie.  On  ne 
pouvait  donc  invoquer  la  jurisprudence  d'après  laquelle  le  tri- 
bunal compétent  pour  déclarer  la  faillite  d'un  commerçant  est 
celui  du  lieu  où  ce  commerçant,  au  moment  de  la  cessation  des 
paiements,  avait  son  domicile  el  son  principal  établissement. 
—  V.  not.  Cass.,  18  juin  1894,  Syndic  Richard-Maisonneuve, 
[S.  r[  p.  94.1.319.D.  94.1.440 

844.  —  1.  —  La  police  d'assurance  contre  l'incendie,  non 
résiliée  par  le  syndic  de  l'assuré,  déclaré  en  faillite,  continue 
ilo  produire  ses  effets  au  profit  de  la  masse  des  créanciers  de 
la  faillite,  qui  devient  ainsi  débitrice  directe  de  la  compagnie 


d'assurances  pour  le  montant  dis  primes  à  échoir  à  partir  de 
la  déclaration  de  faillite.—  Paris,  13  déc.  1900,  Syndic  de  la 
Grande  Blanchisserie,  fS.  et  P.  1907.2.166] 

2.  —  Par  suite,  ces  primes  ne  peuvent  être  soumises  à  la  loi 
du  dividende.  —  Même  arrêt. 

3.  —  De  même,  lorsque  la  police  stipule  qu'au  cas  de  vente 
des  objets  assurés,  le  vendeur  sera  tenu,  soit  d'obliger  le 
nouveau  propriétaire  à  exécuter  la  police,  soil  de  payer  à  la 
compagnie  outre  les  primes  échues,  une  indemnité  de  résiliation, 
cette  clause  doit  recevoir  son  exécution  au  cas  où  le  syndic 
de  la  faillite  de  l'assuré  a  vendu  les  objets  assurés' sans 
imposer  à  l'acquéreur  l'obligation  de  continuel'  l'assurance,  et, 
en  conséquence,  la  compagnie  d'assurances  est  en  droit  de 
réclamer  à  la  masse  de  la  faillite  le  paiement  intégral  de 
l'indemnité  de  résiliation  stipulée.  —  Même  arrêt. 

854.  —  En  vertu  tant  de  l'ait.  1184,  C.  civ.,  que  de 
l'art.  340,  s,  1er  applicable  aux  assurances  terrestres,  l'assuré 
contre  les  accidents  peut  demander  la  résiliation  du  contrat  en 
cas  île  faillite  de  l'assureur.  L'art.  340,  C.  comm.,  en  disposant 
que,  dans  ce  cas,  «  l'assuré  peut  demander  caution  ou  la  rési- 
liation de  contrat  »,  confère  une  option  à  l'assure,  mais  n'au- 
torise pas  l'assureur  à  imposer  à  l'assuré  une  caution,  et  à 
faire  ainsi  obstacle  à  son  droit  dr  résiliation.  —  Paris,  31  mai 
190IS,  Syndic  delà  Comp.  d'assur.  contre  les  accidents  l'Espé- 
rance, [S.  el  P.  1909.1.204,  D.  1900.1.321 

858.  -  Y.  su/ira,  n.  816. 

861.  —  1.  —  La  dissolution  d'une  société  d'assurances  el 
sa  mise  en  liquidation  n'ont  pas  pour  effet  d'entraîner  la  rési- 
liation des  assurances  consenties  par  elle;  et  ses  clients  nesont 
pas  pour  ce  l'ait  déliés  de  leurs  obligations  envers  elle.  —  Cass  , 
7  mai  1890,  Couturat,  [S.  et  P.  93.1.511,  D.  91.1,89; 

2. — Alors  surtout  qu'un  vote  nouveau  a  rétabli  l'ancienne 
société  el  les  a  remis  en  présence  de  leur  obligé  primitif.  — 
Même  arrêt. 

Section    V 
Cession  de  portefeuille  et  lusiou 

§  1.  Cession  de  portefeuille. 

875.  —  l. —  Le  traité  par  lequel  une  compagnie  d'assurances 

terrestres  a  cédé  son  portefeuille  aune  autre  compagnie,  traité 
tombé  nul  par  suite  de  la  nullité  judiciaire  prononcée  de  la 
compagnie  cédante,  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  été 
tacitement  ratifié  par  la  compagnie  cessionnaire,  pane  qu'elle 
aurait  passé  des  actes  même  de  disposition  en  exécution  du 
traité  et  avant  qui'  la  nullité  de  la  compagnie  cédante  ait  été 
prononcée.  —  Cass.,  0  juill.  1887,  l.iquid.  de  la  Comp.  d'assur. 
terr.  la  Réparation,  [S.  90.1.391,  P.  9u.9;i0,  D.  87.1.317] 

2.  —  La  ratification  du  traité  par  la  Compagnie  cessionnaire 
ne  saurait  non  plus  résulter  d'actes  d'exécution  consistant 
dans  l'encaissement  des 'primes  à  recouvrer  et  postérieurs  à  la 
nullité,  s'ils  n'ont  eu  lieu  qu'après  signification  de  la  compa- 
gnie cessionnaire  à  la  compagnie  cédante,  qu'à  raison  de  cette 
nullité  elle  entendait  ne  pas  exécuter  le  contrat,  et  qu'au  refus 
de  la  compagnie  cédante  d'accepter  la  résolution,  la  compa- 
gnie cessionnaire  s'est  trouvée  dans  l'alternative  ou  d'arrêtei 
brusquement  L'exécution  du  traité  ou  de  le  continuer  jus- 
qu'après décision  des  tribunaux;  ce  n'est  pas  là  l'exécution 
volontaire  entraînant  continuation  ou  ratification  au  sens  de 
l'art.  1338.  —  Même  arrêt. 

878.  —  1.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond,  par  appréciation 
souveraine  des  traités  successifs,  qualifiés  de  réassurances, 
intervenus  entre  des  compagnies  d'assurances,  de  décider  que 
n-  traités  ne  constituent  pas  une  tidéjussion  avec  mandat 
d'administrer,  mais  bien  des  cessions  successives  de  porte- 
feuille.  Cass.,  13  juin  189.'!,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Ventrale, 
S.  el   V.  94.1.266,  D.  93.1.524 

2.  —  L'ne  telle  décision  ne  peut  être  critiquée,  sous  prétexte 
que,  dans  le  premier  dr  ces  traités  un  prix  dé  cession  n'aurait 
pas  été  convenu,  dès  lors  que  la  Compagnie  cédante,  en 
contre-partie  des  primes  qu'elle  abandonnait,  a  stipulé  de  la 
compagnie  cessionnaire  l'obligation  de  payer  en  son  lieu  et 
place  toutes  les  indemnités  qui  seraient  dues  aux  assurés,  et 
qu'elle  a  reçu  ainsi  l'équivalent  des  créances  qu'elle  cédait.  — 
Même  arrêt. 

:t.  —  Et  par  l'effet  de  ce  traité  la  propriété  des  polices  de  la 
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compagnie  cédante  a  été  acquise  à  la  compagnie  cessionnaire 

qui  a  pu  légalement  les  cédera  une  troisième  compagnie.  — 
Même  arrêt. 

+  . —  En  pareil  cas  il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  la 
compagnie  cédante  et  la  troisième  compagnie.  En  conséquence,  la 
compagnie  cédante  n'esl  poinl  recevable  à  exercer  une  action 
directe  en  restitution  de  son  ancien  portefeuille  et  en  reddition 
de  compte  contre  la  troisième  compagnie  tiir~  acquéreur  de 
l.onne  foi.  La  compagnie  cédante  ne  saurail  davantage 
demander  compte  à  la  troisième  compagnie  du  retard  par  elle 
apporté  au  règlement  de  certains  sinistres.  —  Même  arrêt. 

5.  —  La  nullité  de  la  compagnie  cessionnaire  et  la  résolu- 
tion qui  en  est  la  'conséquence  des  traités  qu'elle  a  consentis 
donnent  lieu  entre  la  compagnie  cessionnaire  et  la  compagnie 
sous-cessionnaire,  pour  chacun  des  contrats  séparément,  à  un 
compte  des  opérations  accomplies  pendant  leur  exécution,  mais 
ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  transformer  en  mandai  les 
cessions  consenties,  ni  de  créer  un  lien  de  droit  entre  la  com- 
pagnie cédante  et  la  compagnie  sous-cessionnaire.  —  Même 
arrêt. 

6.  —  La  compagnie  sous-cessionnaire  ne  saurait  davantage 
être  tenue  comme  comptable  envers  la  compagnie  cédante  à 
raison  d'un  prétendu  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  lequel 
n'existe  qu'en  dehors  de  toute  convention.  —  Même  arrêt. 

880.  —  t.  —  Le  contrat  de  réassurance  passé  entre  deux 
compagnies,  lorsqu'il  comporte  la  cession  du  portefeuille  entier 
de  l'une  de  ces  compagnies  à  l'autre,  rend  la  compagnie 
cessionnaire  (réassureur)  propriétaire  des  polices  de  la  corn 
pagnie  cédante  f  réassurée  V.  Cass.,  i  aoùl  1891,  Comp.  d'assui . 
lerr.  le  Progrès  national,  S. et  P.  93. 1 . 1 0, et  la  note,  D.  02.1. ISO1 
—  Il  en  est  ainsi  même  quand  lacompagnie  cessionnaire  ne  paie 
aucun  prix  pour  la  cession,  et  s'engage  seulement  à  paver  éven- 
tuellement les  indemnités  qui  seront  nécessitées  par  les  sinis- 
tres (V.  Cass.,  13  juin  189.3,  précité  .  Il  y  a  dans  ce  contrai  une 
véritable  cession  de  fonds  de  commerce  (V.Amiens,  i-aonl  1891, 
motifs,  sous  Cass.,  13  juin  1893,  précité).  Il  résulte  de  là  que, 
si  la  cession  porte  sur  le  portefeuille  entier  de  la  compagnie 
cédante,  cette  dernière  perd  son  existence,  et,  par  suite,  sa 
personnalité  morale;  elle  ne  peut  même  se  la  réserver  par  une 
clause  formelle  du  contrat;  en  effet,  la  compagnie  cédante  n'a 
plus  désormais  de  but  lucratif;  elle  n'est  plus  une  société,  à 
plus  forte  raison  une  société  commerciale,  et  la  personnalité 
morale  n'appartient  pas  aux  associations  qui  n'ont  pas  de  bul 
lucratif.  —  V.  sur  ce  point,  notre  Répertoire,  n.  886.  — 
Comp.  Cass..  17  nov.  1  ssr, .  Comp.  d'assur.  terr.  !<•  Patrimoine, 
[S.  88.1.378,  P.  88.1.8,44];  —  Il  nov.  1890  (2  arrêts),  Comp. 
d'assur.  terr.  te  Progrès  et  liquid.  de  la  Comp.  la  Pré- 
servation, [S.  et  P.  02.1. 260,  1).  91.1.349]  —  Par  suite,  la 
compagnie  cédante  n'aura  plus  conlre  les  tiers  aucune  action 
en  justice,  notamment  pour  le  paiement  des  primes.  La  seule 
question  qui  pourra  se  poser  sera  celle  de  savoir  si  celle  action 
appartient  à  la  compagnie  cessionnaire.  —  V.  à  cet  égard,  Cass., 
il  nov.  1890,  précité.  —  Mais,  si  la  réassurance  ne  porte  que 
sur  une  portion  du  portefeuille  de  la  compagnie  ré-assurée, 
cette  dernière  ne  perd  pas  son  existence,  ni  par  suite  sa  per- 
sonnalité morale.  Elle  a  donc  en  principe  le  droil  d'agir  en 
justice. 

2.  -  Il  a  été  jugé,  à  cel  égard  que,  lorsqu'une  compagnie 
d'assurances  cède  a  une  autre  compagnie  la  totalité  de  son 
portefeuille,  en  sinterdisant  de  faire  des  assurances  rentrant 
dans  la  catégorie  de  celle-  cédées,  mais  en  se  réservant  cer- 
taines opérations  d'assurance-  celle-  qui  auront  pour  objel 
des  risques  situés  hors  de  France  el   celles  de  réassurances  . 

avec  la  clause  que  la  compagnie  cessionnaii st'subrogée 

dan-  tous  les  droits  et  actions  de  la  compagnie  cédante,  et 
reçoit  de  cette  dernière  le  droil  de  poursuivie  el  de  recevoir 
le  paiement  des  primes  stipulées  dans  les  polices,  la  compa- 
gnie cédante  conserve  une  existence  légale,  qui  lui  permet 
d'agir  en  justice,  si  elle  n'a  cessé  'lavoir-  un  capital  social,  un 
conseil  d'administration,  un  siège  social,  de  renouveler  ses 
polices  et  d'en  contracter  de  nouvelles,  de  régler  des  sinistres, 

d'acquitter  les  impôts,  etc.  —  R in,  27  mars   1895,  Denis,  el 

Il  déc.  189o,  Scolbarl    motifs  .   S.  et  P.  98  2.185 

3.  —  Spécialement,  es!  recevable,  en  pareil  cas....  soit  la 
demanle  en  dommages-intérêts  pour-  con  urrence  déloyale 
formée  par  la  compagnie  cédante  contre  un  tiers.  —  Rouen, 
27  mars  1895,  précité. 


i.  ...  Soit  l'action  en  paiement  de  primes,  dirigée  contre  un 
assuré  par  la  compagnie  cédante.  -  Rouen,  il  déc.  1895,  pré- 
cité. —  V.  aussi.  Pari-.  3  Févr.  1896,  Hokois,  S.  el  P.  os  2.185 

5,  Dans  l'espèce  des  arrêts  ci-dessus  rapportés  de  Rouen, 
27  mars  et  il  déc.  1895  i™  el  2"  espèces),  el  Paris,  3  févr. 
1896  (lre  espèce  ,  lacompagnie  réassurée  intentait  :  t"  une  action 
en  paiement  des  primes  2*  espèce);  2°  une  action  en  concur- 
rence déloyale  tr"  espèce  ;  3°  une  action  en  diffamation 
(3e  espère  .  Les  deux  dernières  de  ces  actions  étaient  recevables 
puisque  les  imputations  diffamatoires  ou  les  actes  de  concur- 
rence déloyale  étaient  dirigés  contre  la  compagnie  réassurée 
elle-même.  La  question  était  plus  délicate  en  ce  qui  concernai! 
l'action  en  paiement  de  primes.  La  Cour  de  Rouen  '  2"  espèce 
se  fonde,  pour  déclarer  l'action  recevable,  sur  ce  que,  dès  lors, 
que  la  compagnie  réassurée  continue  à  exister,  le  traité  de 
réassurance  par  elle  passé,  alors  même  qu'il  comprenait  la 
cession  des  polices  el  des  primes  y  afférentes,  n'est  pas  opposable 
aux  associés  et  ne  peut  être  opposé  par  eux,  en  d'autres  termes 
sur  ri-  que  ce  traité  n'a  pu  apporter  de  novation  dans  les 
rapports  entre  lacompagnie  réassurée  et  les  assurés. 

901.  —  1.  —  Les  paiements  de  primes  effectués  par  un 
assuré  entre  les  mains  de  la  compagnie  substituée  par  cession 
de  portefeuille  à  la  compagnie  avec  laquelle  il  avait  traité, 
n'opèrent  pas  novation  et  ne  constituent  pas  une  acceptation 
de  ia  cession  de  portefeuille,  lorsqu'il  est  constaté  que  rassuré 
ignorait  celle  cession,  et  que  la  compagnie  cessionnaire,  loin 
de  porter  les  changements  intervenus  à  la  connaissance  des 
assurés  de  la  première  compagnie,  a  au  contraire  cherché,  par 
tous  les  moyens  possibles,  à  faire  naître  une  confusion  dans 
leur  esprit  en  reprenant  pour  la  nouvelle  société  le  nom  de 
l'ancienne,  el  en  conservant  le  même  capital,  le  même  siège 
social,  les  mêmes  agents  et  les  mêmes  imprimés.  —  Cass.  req., 
20  oct.  1890,  Comp.  d'assur.  lerr.  la  Nation,  [S.  90.1.536, 
P.  90.1.284,  t).  91.1.261] 

2.  —  La  publicité  qui  aurait  été  donnée  à  l'acte  de  société  de 
la  nouvelle  compagnie  ne  peut  être  opposée  aux  assurés  de 
l'ancienne.  —  Môme  arrêt. 


Section  VI 

Déchéance. 

926.  —  l.  —  L'assureur  doit  être  considéré  comme  ayanl 
renoncé  à  se  prévaloir  de  la  déchéance  tirée  du  défaut  de  décla- 
ration d'un  sinistre  antérieur,  lorsque,  suivant  les  constatations 
des  juges  du  fond,  il  s'est,  en  connaissance  de  ce  sinistre,  fait 
attribuer  la  propriété  du  ■  sauvetage»,  en  vertu  d'une  clause  de  la 
police  et  a  pris  ensuite  livraison  de  ce  sauvetage.  —  Cass.,  26  mai 
lOOfi,  Comp.  d'assur.  terr.  The  Patriotic,  [S.  el  P.   1909.1.260 

2.  —  Il  importe  peu  que,  lors  de  l'expertise  amiable,  l'as- 
sureur ait  fait  toute-  réserves,  et  notamment  à  raison  rie  la  non- 
déclaration  de  ce  sinistre  antérieur,  ces  réserves  étant  incon- 
ciliables avec  la  prise  de  possession  ultérieure  du  sauvetage.  — 
Même  arrêt. 

930.  -  1.  —  On  ne  saurait  mettre  en  doute  le  caractère 
licite  de    la  clause    d'une    police   obligeant,    sous    peine  de 

déchéance,  l'assuré  à  déclarer  toute  assurance  antérieur i 

postérieure  sur  le  même  risque.  V.  à  cel  égard,  Cass.,  20  déc. 
1899,  Peckly,  [S.  et  P.   1900.1.436  et   les   renvois,  D.  1900.1.95 

2.  —  Mais  la  déchéance  ne  peul  être  appliquée  en  pareil  cas 
qu'autant  que  la  réticence  s'applique  bien  à  l'objet  même  de 
l'assureur. 

3.  —  Lorsqu'une  même  police  prévoil  des  risques  distincts, 
afférents  notamment  à  des  immeubles,  à  des  meubles  el  au 
recours  des  voisins,  il  j  a  en  réalité  autanl  de  contrats  que  d'assu- 
rance de  nature  diverse.      Rennes,  22  iv-w.  1893,  C p.  d'assur. 

contre  l'incendie  la  Centrale,  [S.  el  P.  94.2.130,  D.  93  l  101] 

i.  -  En  conséquence,  si  la  nullité  do  la  police  pour  vice  de 
l'orme  s'étend  à  l'ensemble  des  stipulations  qui  )  sonl  contenues, 
la  déchéance  qui  s'applique  à  l'un  des  contrats  ne  saurail  être 
étendue  au\  autres.  —  Même  arrêl 

:,.         Pai    suite,  l'assuré  qui,  faute  de  déclaration  d'une 

modification    dans    la   situation   des  immeubles  assurés,    esl 

I  chu  du  droit  de  réclamer  aucune  indemnité  pour  le  sinistre 

survenu  à  ces  immeubles,  n'rn  conserve  pas  moins  [<•.  droil 

1  d'obtenir  une  indemnité  à  raison  de  la  perte  d'objets  mobili 

même  police.    -  Même  ai ! 
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fi.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire  que,  lorsqu'une 
assurance  a  été  contractée  par  une  même  police  pour  une 
somme  globale,  répartie  ensuite  entre  le  mobilier  et  les  risques 
locatif?,  la  déchéance  encourue  par  l'assuré  pour  exagération 
dolosive  du  dommage  causé  à  son  mobilier  par  l'incendie 
end,  non  seulement  à  l'assurance  du  mobilier,  mais  aussi  à 
l'assurance  des  risques  locatifs.  —  Toulouse.  2  déc.  1891 ,  Comp. 
d'assur.  terr.  la  Rouennaise,  \S.  et  P.  91.2.130,  D.92.2.66] 

7.  —  L'assurance  contractée  par  un  entrepreneur  pour  les 
objets  mobiliers  nécessaires  à  l'exercice  de  sa  profession  com- 
prend, d'ailleurs  non  pas  seulement  les  outils  déterminés  qui 
existaient  en  la  possession  de  l'entrepreneur  au  jour  de  l'assu- 
rance, mais  bien  le  matériel  nécessaire  à  l'exercice  de  la  profes- 
sion d'entrepreneur,  susceptible,  par  cela  même,  d'un  renou- 
vellement permanent. —  tiennes,  22  févr.  1893,  précité. 

8.  —  En  cas  de  défaut  de  déclaration  d'une  assurance 
nouvelle,  on  ne  saurait  étendre  à  l'indemnité  afférente 
à  l'assurance  sur  mobilier  la  déchéance  encourue  pour 
l'assurance  sur  risques  locatifs  et  recours  des  voisins,  aux 
termes  de  la  police  stipulant  que  «  l'assuré  qui,  postérieurement 
à  l'assurance,  l'ait  garantir  par  une  autre  compagnie,  pour 
quelque  cause  ou  forme  que  ce  soit,  les  objets  sur  lesquels 
porte  l'assurance  on  des  objets  autres,  mais  taisant  partie  du 
même  risque,  est  tenu  de  le  déclarer  el  de  le  faire  menlionner 
par  avenant,  et  ce  à  peine  d'être  déchu  de  toul  droit  à  une 
indemnité  en  cas  d'incendie  »,  alors  qu'il  n'existe  entre  les 
différentes  catégories  de  risques  assurés  aucune  indivisibilité 
résultant  de  la  convention  ou  de  la  nature  du  contrat.  — 
Cass.,  fi  févr.  1900,  Evbord,  [S.  el  P.  1902.1.118,  11.  1901. 
1.491 1 

9.  —  Mais,  dans  l'espèce,  la  déchéance  avait  été  appliquée  à 
tort  par  la  décision  attaquée.  En  effet,  les  juges,  saisis  d'une 
demande  d'indemnité  exclusivement  applicable  au  mobilier, 
avaient  opposé  à  celle  demande  uni'  déchéance  fondée  sur  ce 
que  l'assuré  n'avait  pas  déclaré  à  la  compagnie  une  assurance 
nouvelle  s'appliquant  aux  risques  locatifs  et  au  recours  des 
voisins, déjà  assurés  à  cette  compagnie*  D'une  déchéance  spéciale 
seulement  encourue  pour  certains  des  risques  assurés,  les  juges 
avaient  fait  une  déchéance  générale  perlant  sur  la  totalité  des 
risques.  Mais,  les  juges  ne  pouvaient  justifier  celle  solution 
qu'en  démontrant  que,  la  police  portant  sur  diverses  catégories 
de  risques,  leur  indivisibilité  résultait  soit  de  la  convention,  soit 
de  la  nature  spéciale  du  contrat.  C'est  par  application  de  ce 
principe  qu'il  a  été  décidé  notamment  que,  lorsqu'il  résulte  des 
distinctions  faites  dans  la  police  même  entre  les  différenles 
parlies  de  l'assurance,  suivant  qu'elle  avail  pour  objet  les 
immeubles  ou  le  mobilier,  qu'en  stipulant  la  déchéance  pour  le 
cas  de  non-déclaration  des  hj  pothèques  grevanl  les  immeubles, 
les  parties  mil  eu  en  vue  exclusivement  l'assurance  immobi- 
lière, la  part  d'indemnité  afférente  au  mobilier  assuré  échappe 
à  l'application  de  la  déchéance  :  en  pareil  cas.  on  ne  saurait 
étendre  la  déchéance  à  l'assurance  mobilière,  sous  le  prétexte 
d'une  indivisibilité  que  ne  justifient  ni  la  nature  ni  les  termes 
du  contrat.  —  V.  Paris,  13  mai  1896,  Rej  Ganrié,  'S.  el  P.9'9.2. 
230,  et  les  renvois,  D.  99.2.245]  Or.  l'arrêt  entrepris  avait 
étendu  la  déchéance  encourue  à  raison  de  l'un  des  risques 
assurés  à  l'indemnité  afférente  auv  autres  risques,  sans  dé- 
montrer ou  même  simplement  affirmer  l'indivisibilité  du  con- 
trat. Sa  décision  ne  pouvait  donc  être  maintenue. 

931.  —  i. —  En  toul  cas,  lorsqu'un  immeuble  el  le  mobilier 
qu'il  contient  mil  été  assurés  par  la  même  police,  si  le  défaut 
de  déclaration  de  la  saisi.'  el  de  la  vente  de  l'immeuble  assuré 
entraîne,  par  application  d'une  clause  de  la  police,  la  déchéance 
du  droit  à  indemnité  pour  les  dommages  causés  à  cel  immeuble, 
relie  déchéance  ne  peul  êlre  étendue  ans  dommages  subis  par 
le  mobilier,  qui  n'a  été  l'objel  d'aucune  mutation  de  propriété, 
que  si  la  police  présente  un  caractère  d'indivisibilité  résultant, 
soit  de  la  nature  du  contrat,  soil  des  stipulations  de  ce 
contrat.  —  Paris,  28  oct.  1910,  Comp.  d'assur.  terr.  /"  Garantie, 
s.  el  P.  1911.2.170] 

2.  —  Il  n'en  saurai!  être  ainsi,  lorsque  l'assurance  de  l'im- 
meuble et  celle  du  mobilier  ont  fait  l'objet  d'articles  séparés; 
qu'à  chacun  des  risques  immobilier  el  mobilier,  régis  par  des 
conditions  différentes,  correspond  une  prime  spéciale,  el  qu'en- 
fin, aucune  disposition  de  la  police  ne  permet  d'admettre  qu'il 
ail  été  dans  la  commune  inlenlion  des  parlies  de  donner  à  la 
convention  le  caractère  d'indivisibilité.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  MU 

COMPÉTENCE,    PROCÉDURE   ET   PRESCRIPTION. 

Section  II 

Compétence   et   procédure. 

941.  —  I.  —  L'assurance  à  prime  fixe  a  le  caractère  d'acle 
de  commerce  à  l'égard  de  l'assureur.  —  Limoges,  4  mai  188&, 
Comp.  d'assur.  contre  les  accidents  l'Industrie  nationale,  [S.  88. 
2.148,  P.  88.1.843,  la  note  et  les  renvois]—  V.  au  surplus, 
notre  Rcp.  gén.  du  tir.  fr.,  v"  Acte  de  commerce,  n.  1033  et  s. 
Elle  constitue  au  contraire  un  acte  non  commercial  de  la  part 
de  l'assuré  même  commerçant,  à  moins  que  l'assurance  n'ail 
été  conclue  pour  les  besoins  de  son  commerce.  —  V.  la  note  el 
les  renvois,  sous  Limoges,  4  mai  188fi,  précité.  —  V.  au  surplus. 
notre1  Hep.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Assurances  (en  uén.),  n.  1040  et  s. 

—  Il  s'ensuit  que  l'assuré,  bien  que  le  contrat  n'ait  pas  un  ca- 
ractère commercial  à  son  égard,  peut  saisir  la  juridiction  com- 
merciale; car,  lorsqu'un  débat  s'élève  entre  deux  parlies,  à  rai- 
son d'un  conlrat  qui  n'était  commercial  que  de  la  part  de  l'une, 
d'elles,  l'autre  partie  peut,  à  son  choix,  saisir  le  tribunal  civil 
ou  le  tribunal  de  commerce. 

2.  —  Jugé  à  cel  égard  que  les  compagnies  d'assurances  à 
primes  fixes  sont  justiciables  de  la  juridiction  commerciale  en 
raison  des  engagements  qu'elles  contractent  même  envers  des 
non  commerçants.  —  Cass.  civ.,  5  févr.  1 S9 4,  Comp.  d'assur. 
la  Patc-nellc,,  S.  et  P.  94.1.277,  II.  94.1.134] 

3.  —  Par  suite  l'assuré  non  commerçant  peul  assigner  la 
compagnie  d'assurances  devant  le  tribunal  de  commerce.  — 
Même  arrêt. 

4.  —  L'incompétence  des  tribunaux  civils  en  matière  com- 
merciale n'est  pas  absolue  et  les  parties  peuvent  proroger  leur 
juridiction  en  s'abstenant  de  la  soulever/»  limine  litis.  —  Tou- 
louse, 11  janv.  1892,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Centrale,  [S.  et  P. 
93.2.17,  1).  92.2.110 

5.  —  Par  suite  doit  être  considérée  comme  valable  la  clause 
d'une  police  d'assurances  d'après  laquelle  toutes  contestations 
entre  la  compagnie  el  l'assuré  seront  portées  devant  la  juri- 
diction civile  à  l'exclusion  de  la  juridiction  commerciale. 

952.  —  t.  —  Il  a  été  jugé  sous  l'empire  de  la  loi  du  25  mai 
1838  et  antérieurement  à  la  loi  de  1905  qu'il  appartient  au  juge 
de  paix,  saisi  d'une  demande  en  paiement  de  primes  d'assu- 
rances, dont  le  total  est  inférieur  à  200  francs,  de  connaître  de 
l'exception  opposée  à  celle  action,  el  tirée  de  ce  que  le  con- 
trat d'assurance  n'existerait  pas  lorsque  ledit  assuré  s'est  borné 
à  opposer  celte  exceptioncomme  simple  moyen  de.  défense  à 
l'action,  et  sans  avoir  d'ailleurs  formé  aucune  demande  recon- 
venlionnelle  relative  au  contrat.  —  Cass.,  18  déc.  1893,  Comp. 
d'assur.  terr.  la  Fraternelle  parisienne,  [S.  et  P.  91.1.327,  II.  94. 
1.384 

i.  —  Le  juge  de  paix,  compétemment  saisi  par  une  com- 
pagnie d'assurances  à  primes  fixes  d'une  demande  en  paiement 
contre  un  assuré  de  sa  prime  annuelle  d'assurance,  est  égale- 
ment compétent  pour  connaître  de  la  demande  reconvention- 
nellenienl  formée  par  ledit  assuré  en  résiliation  de  sa  police, 
lorsque  la  totalisai  ion  de  la  prime  réclamée  el  de  celles  à 
échoir  jusqu'à  l'expiration  de  cette  police  ne  donne  pas  un 
chiffre  supérieur  à  2uo  francs.  —Cass. civ., 4  mars  1891,  Comp. 
d'assur.  lerr.  la  Renaissance,  [S.  91.1.108.  P.  91.2.260,  D.  91. 
1.2601 

958. —  1.  —  La  prorogation  de  la  juridiction  du  juge  oe 
paix,  autorisée  par  l'art.  7,  C.  proc,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'autant  que  les  parties  sont  d'accord  pour  demander  jugement, 
et  que  leur  déclaration  est  faite  en  présence  du  juge  de  paix 
qui  en  dresse  un  procès-verbal  signé  d'elles.  —  Cass.  civ., 
3  mov.  1891,  Comp.  d'assur.  lerr.  la  Garantie  fédérale,  [S.  el  P. 
91.1.520,  H.  92.1.233] 

2.  —  Les  parties  ne  peuvent  donc,  hors  la  présence  de  ce  magis- 
tral et  par  une  convention  exlrajudiciàire,  proroger  d'avance 
sa  compétence  en  prévision  d'un  litige  qui  n'est  pas  encore  né. 

-  Même  arrêt. 

3.  Spécialement,  ne  lie  pas  l'assuré  el  ne  l'oblige  pas  à 
accepter  la  compétence  du  juge  désigné,  la  clause  d'une  police 
d'assurance  portanl  que  l'assuré  «  consent  à  ce  que  les  contesta- 
tions relatives  au  paiement  des  cotisations  soient  jugées  ender- 
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nier  ressort,  quelle  que  soit  l'importance  du  litige,  par  le  juge 
ilf  paix  du  siège  do  la  société.  —  Même  arrêt. 

i.—  La  doctrine  formulée  dans  l'arrêl  ci-dessus  reproduil 
semblait  définitivement  consacrée  par  plusieurs  dérisions  in- 
dues par  la  Cour  suprême  sur  la  n li i ■  ~ l i- >n  de  savoir  dans 
quelles  conditions  peul  valablement  être  prorogée  la  juridic- 
tion du  juge  de  paix.  —  Rousseau  et  l.aisnev,  Dictionn.  île 
proc,  v°  Compet.  des  juges  depaix,  n.  753. 

5,  —  Les  compagnies  d'assurances  ont  cru  voir,  on,  tout  au 
moins,  espéré  trouver  un  abandon  de  cette  jurisprudence  dans 
un  arrêt  de  la  Coursuprême  du  9  févr.  1880, rapporté  à  notre 
Répertoire,  hoc  v°,  n.  958,  qui  décide  que  la  clause  d'une 
police  d'assurance  portant  que  «  les  poursuites  relatives  au 
paiement  des   primes,  quelle'  qu'en  soit  l'importance,  seront 

-  en  dernier  ressort  par  le  jugé  de  paix  .  n'autorise  pas 
le  juge  de  paix  à  slaluer  sur  une  demande  reconventionnelle 
de  l'assuré,  mettant  en  question  l'existence  et  la  portée  de  la 
police  d'assurance.  Dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  doil  se  des- 
saisir delà  demande  reconvenlionnelle,  et  il  peut,  suit  retenir 
le  jugement  de  la  cause  principale,  >oit  renvoyer  les  parties 
sur  le  tout  devant  le  tribunal  de  première  instance.  Le  juge  de 
paix  pouvant  retenir  le  jugement  de  la  cause  principale, 
d'après  la  Cour  de  cassation,  c'est  donc,  a-t-on  dit,  que  la 
clause  de  la  police  qui  prorogeait  la  juridiction  du  juge  de  paix 
était  valalde  et  pouvait  être  invoquée  par  les  compagnies  d'as- 
surances. Toujours  est-il  que  la  plupart  d'entre  elles  onl 
maintenu  la  clause  dans  leurs  polices.  Mais  l'arrêl  du  9  lï'\r. 
1880  ne  saurait  avoir  la  portée  qu'on  prétendait  lui  donner, 
sous  peine  d'être  en  contradiction,  non  seulement  avec  la  juris- 
prudence antérieure,  mais  encore  avec  le  texte  très  précis  et 
très  Formel  de  la  loi.  Nous  avons  cité  les  décisions  de  la  Cour 
de  cassation  imposant  le  strict  accomplissement  des  prescrip- 
ci  ites  dan-  l'art.  7,  C.  proc.  Quant  au  texte  de  cet  ai  ticle 
il  ne  peut  permettre  aucun  doute.  La  prorogation  de  la  juridic- 
tion du  juge  de  paix —  bien  entendu,  en  des  matières  rentrant 
dans  sa  compétence  ordinaire  et  ne  soulevant  qu'une  question 
de qvantitate  ad  quantitatem  (V.  Cass., 2  frim.  an  IX  et  1"  janv. 
1809)  —n'est  possible  qu'à  la  double  condition:  I"  d'une  com- 
parution volontaire  devant  le  juge;  -  d'uni'  déclaration 
signée  des  parties  par  laquelle  elles  demandent  jugement.  Point 
de  prorogation  de  juridiction  valable  si  l'une  ou  l'autre  de  ces 
conditions  vient  à  l'aire  défaut.  Aussi  bien  une  prorogation  de 
juridiction  est  une  exception,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  une 
atteinte    portée  à    une   règle  d'ordre   public;  conséquemmenl 

cette  exception  doit  être  strictement  mainten lans  les  limites 

fixées  par  le  législateur  lui-même,  sans  qu'on  puisse  rien 
retrancher  des  conditions  auxquelles  il  l'a  soumise. 

6.  —  L'art.  ',,  C.  proc,  ne  permet  pas  seulement  de  soumettre 
au  juge  de  paix  une  demande  dépassant  par  son  chiffre  sa  com- 
pétence :  il  autorise  encore  par  ses  termes  la  renonciation 
au  droit  d'appel.  On  s'est  prévalu  de  cet  article,  ainsi  que  de 
l'art.  639,  C.  coram.,  pour  soutenir'  qu'en  dehors  d'une  décla 
ration  formelle  du  législateur  permettant  la  renonciation  à 
l'appel,  cette  renonciation  n'était  pas  valable.  La  jurispru- 
dence et  la  majorité  des  auteurs  onl  adopté  une  thèse  contraire, 
et  reconnu  aux  parties  le  droit  de  renoncer  à  l'appel,  par  une 
convention  avant  jugement  ou  même  avant  toute  contestation, 
la  disposition  de  l'art.  6,  lit.  i,  de  la  loi  du  2a  août  1790 
n'ayant  point  été  abrogée  en  ce  point  V.  Rousseau  et 
Laisnev,  Dict.  de  proc.,  v  Appel,  a.  58  bis;  Crépon,  Traité  de 
l'appel  en  matière  civile,  l  2,  p.  281  et  s.,  n.  3031  et  -..  1039 
et  s.  —  V.  au  surplus  notre   Rép.  gén.  de  dr.fr.,   \      Ippel 

mat.  civ.),  n.  3031  et  s.,  3039  el  s.  Doit-on  appliquer  la 
faculté  de  renoncer-  valablement  au  droit  d'appel  par  une 
convention  intervenue  avant  jugemenl  ou  même  avant  nais- 
sance de  la  contestation,  aus  -eut  en  ces  des  juges  de  paix?  Dans 
I  espèce  actuelle,  on  a  soutenu  que  l'affirmative  ne  pouvait  être 
douteuse,  el   on  en  a  déduit  cette  conséquence  que  l'art.   7, 

C.  proc.  ne  pouvait   pas  être  c pris  dans  un  sens   littéral, 

mais  qu'il  devait  être  interprété   '■'  lire  que 

les  formalités  édictées  par  cet  article  n'étaient  pas  rigoureuse 
ment  exigées.  —  L'argument  n'est  pas  probant,  par  la  raison 
que,  non  seulement  il  est  douteux  qu'on  puisse  appliquer  aux 

sentences  des  juges  de  paix  la  règle  d'après  laquell peut. 

par  une  convi  ni  ion  antéri  nie  an  jugemenl,  renoncera  l'appel, 
mais  encore  une  pareille  solution  va,  semble-t-il,  à  rencontre 
d'un   texte,  le  texte   de  l'art.  T.  Quand   aucune    disposition 


de  loi  n'interdit  ou  ire  limite  la  renonciation  à  l'appel,  le 
droit  de  faire  cette  renonciation,  à  un  moment  quelconque, 
est  pli  in  et  entier;  mais  quand  la  loi  a  soumis  à  des  conditions 
particulières  la  faculté  de  renoncer  à  l'appel,  la  renonciation 
ne  peut  produire  effet  qu'autant  que  toutes  les  i  ondilions  pres- 
ci  ites  onl  été  remplies. 

972.  —  i.  —  Avant  que  la  loi  du  2  janv.  1902 ail  attribué  au 
tribunal  du  domicile  de  l'assuré  compétence  pour  tous  les  litiges 
auxquels  donnent  lieu  les  contrats  d'assurance,  les  i  ompagnies 
d'assurances  pouvaient  être  assignées  devant  les  tribunaux  dans 
le  ressort  desquels  elles  possédaient  des  succursales.  Toutes  les 
agences  n'étaient  pas  d'ailleurs  des  succursales.  Et,  d'autre 
part,  l'on  sait  que  la  plupart  des  polices  attribuaient  compé- 
tence au  tribunal  du  siège  social  de  la  Compagnie. 

2.  — .lu^é  en  tout  cas  qu'une  compagnie  d'assurances  contre 
l'incendie,  dont  le  siège  social  esl  à  l'étranger,  ne  peut  être 
assignée  que  devant  les  tribunaux  dans  les  ressorts  desquels  elle 
a  des  succursales  en  France  ou  aux  colonies.  —  Cass.,  I  i  févr. 
190:;.  Royal  insurance  C pany,   S.  et  P.  1906.1.542 

984.  —  I.  —  Lue  loi  du  2  janv.  1902  a  lilié  les  règles  de 

compétence  en  matière  d'assurance.  Aux  ternies  de  celle  loi,  en 
matière  de  contrais  d'assurances  et  de  litiges  auxquels  ilsdonnenl 
lieu,  le  défendeur  sera  assigné  devant  la  juridiction  compétente 
dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouvent:  I°le  domicile  de  l'assuré, 
de  quelque  espèce  d'assurance  qu'il  s'agisse,  sauf  l'application 
de  la  disposition  qui  suit:  2°  les  immeubles  r>u  meubles  par  nature 
assurés,  s'il  s'agit  d'assurances  contre  les  risques  bs  concernant. 
et  le  lieu  où  s'est  produit  l'accident,  s'il  s'agil  d'assurances 
contre  les  accidents  de  toute  nature  dont  sont  victime-  les 
personnes  ou  les  animaux,  le  lout  lorsque  l'instance  esl  relative, 
à  la  fixation  pI  au  règlement  des  indemnités  dues.  Il  n'est  pas 
dérogé  aux  lois  qui  régissent  les  assurances  maritimes  (art.  I"  . 

2.  —  Toute  convention,  antérieure  à  la  naissance  du  litige, 
contraii  e  à  la  pi  ésenle  loi,  sera,  sauf  l'effet  de  stipulations  cou 
tenues  dans  les  polices  actuellement  en  cours,  nulle  de  plein 
droit    art.  2). 

3. —  Lesniotifsde  celle  loi  se  trouvent  dans  des  abus  anté- 
rieurs dont  le  principal  était  la  clause  de  style  pour  ain-i  dire 
d'un  grand  nombre  decompagnies  d'assurances  contre  l'incendie 
el  de  la  plupart  des  assurances  sur  la  vie,  et  qui  attribuait  au 
seul  tribunal  de  la  Seine  la  connaissance  des  litiges  entre  les 
Compagnies  parisiennes  et  leurs  assurés.  !1  en  résultait  que, 
lors  d'une  contestation  après  sinistre,  l'assuré,  s'il  élait  de  con- 
dition moyenne  ou  modeste, était  en  l'ail, à  la  discrétion  presque 
absolue  de  la  compagnie.  D'une  part,  en  effet,  les  procès  à  Pans 
entraînent  des  frais  énormes,  absolument  bors  de  proportion 
avec  l'importance  des  petits  litiges  qui  sont  les  plus  fréquents. 
De  l'autre,  par  suite  de  l'encombrement  du  rôle  du  tribunal  de 
la  Seine,  les  sinistré-  étaient  obligés  d'attendre  pendant  des 
année-  le  règlement  de  leurs  indemnités,  au  moment  même  on 
ils  avaient  le  plus  besoin  de  ressource-.  Aussi  les  riches  seuls 
pouvaient-ils  se  permettre  d'aller-  en  justice;  lous  les  antres 
devaient  presque  fatalement  accepter  les  propositions  que 
daignait  leur  faire  la  compagnie  (Exposé  des  mot  ifs,  à  la  Chambre 
des  députés  . 

i-.  —  La  pratique  d'ailleurs  avait  déjà  su  ménager  plusieurs 
brèches  à  celte  réglementation.  C'est  ainsi  qu'il  avait  été;  jugé 
que  la  clause  d'une  police  d'assuranci  portant  attribution  de 
juridiction  pour-  l'exécution  de  ladite  police  devant  un  tribunal 
déterminé  peut  être  interprétée  souverainement  par  les  juges  du 
rond,  d'après  les  circonstances  de  la  cause  el  l'intention  des 
parties,  en  ce  -eus  qu'elle  ne  vise  pas  l'hypothèse  de  simples 
constatations  d'un  caractère  urgent  el  purement  conservatoire  ». 
Cass.  req.,  12  févr.  1889,  Comp.  d'ass.  terr.  lu  Mutuelle  de 
Valence,    S.  90  1.156,  P.  372,  D.  92.1.382] 

i  bis.  -  Spécialement  lorsqu'une  des  clauses  d'une  police 
d'assurance  conlrel'incendic  porteattribution  de  juridiction  pour 
l'exécution  de  la  convention  devant  les  tribunaux  de  Paris,  il 
appartient  au  juge  du  tond  de  décider  que  le  président  du  tri- 
bunal du  lieu  de  la  situation  des  bien-  n'en  demeure  p  is  moins 
compétent  pour  commettre  en  référé,  en  cas  de  sinistre,  un 
mslaler  les  dommages.      Mi  me  arrêt. 

;;.  —  Si  les  conventions  fonl  la  loi  des  pai  I  es,  c'est  à  la  condi- 
tion que  le  consentement  essentiel  i r  leur  validité  n'ait  pas 

été  surpris  par  dol        <  ass.  req  ,  30  avr.  1902,  Comp.  d 

le,,-.    '  tP.    1906    ' 

n.       El  la  constatation  el  l'appréciation  des  faits  constitutifs 
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ASSURANCES   (en    généhai). 


<lu  dol  rentrent  dans  les  attributions  exclusives  des  jupes  du 
Tond.  —  Même  arrêt. 

7.  En  conséquence,  lorsqu'une  police  d'assurance  contre 
l'incendie  attribue  compétence  au  tribunal  du  siège  de  l'agence 
où  cette  police  a  été  passée,  et  qu'ultérieurement,  après  un 
sinistre,  il  a  été  dressé  entre  la  compagnie  et  l'assuré  un  acte 
portant  nomination  d'experts,  et  contenant  une  clause  impri- 
mée, aux  termes  de  laquelle  •  il  est  fait  élection  de  domicile 
au  siège  social  de  la  compagnie  à  Paris,  et  celte  élection  de 
domicile  entraîne  expressément  attribution  de  compétence  aux 
tribunaux  civils  de  Paris  ,  -  est  valablement  rejetée  l'exception 
d'incompétence  proposée  par  la  compagnie  assignée  en  paie- 
ment d'indemnité  du  sinistre  devant  le  tribunal  du  siège  de 
l'agence,  dès  lors  que  les  juges  du  Tait  ont  déclaré,  en  vertu 
de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation,  que  la  compagnie 
d'assurances  a  introduit  subrepticement  dans  l'acte  de  nomina- 
tion d'experts  la  clause  attributive  de  juridiction  au  tribunal 
de  la  Seine.  —  Même  arrêt. 

8.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque,  en  introduisant 
cette  clause  dans  un  acte  de  pure  forme,  à  l'objet  duquel  la 
clause  étail  absolument  étrangère.  la  compagnie  n'a  eu  d'autre 
but  que  de.  surprendre  la  bonne  foi  des  assurés,  gens  illettrés 
ou  presque  illettrés,  et  de  se  ménager  ainsi  la  possibilité  d'op- 
poser des  déchéances  à  leur  action.  —  Même  arrêt. 

9.  —  l.a  loi  du  2  janv.  1902  est  due  à  l'initiative  de 
MM.  Colle,  de  Salignac-Kénelon  et  Viellard.  l.a  proposition 
primitive  intitulée  :  «  Proposition  de  loi  sur  les  contrats  d'assu- 
rances »  avait,  comme  l'indiquait  son  litre,  une  portée  hean- 
coup  plus  étendue  que  la  loi  actuelle.  Outre  les  modifications 
aux  règles  de  la  compétence  dont  s'occupe  notre  loi,  la  propo- 
sition contenait  dans  ses  art.  2  à  +  plusieurs  dispositions  concer- 
nant la  rédaction  des  contrats  et  le  taux  de  la  prime,  notamment 
en  ce  qui  concernait  les  contrats  contre  l'incendie.  Les  art.  2  et  s. 
de  cette  proposition  étaient  ainsi  conçus  : 

10.  —  L'art.  2  avait  pour  but  de  supprimer  des  polices  «  les 
renseignements  sans  utilité  directe  pour  l'assuré  »,  etd'obliger 
les  compagnies  à  y  faire  figurer  «  en  gros  caractères  très  lisi- 
bles »  —  «  les  renseignements  concernant  les  obligations  de 
l'assuré  ».  —  «  Les  polices  d'assurances,  ajoutait  l'exposé  des 
motifs,  sont  toutes  imprimées  en  caractères  tellement  fins  que 
leur  lecture  est  poui  tous  un  véritable  travail  et,  pour  les  trois 
quarts  des  assurés,  une  impossibilité  matérielle.  Ile  plus,  le  Mol 
d'inutilités  dans  lequel  sont  noyées  les  clauses  réellement 
vitales  du  contrat  suffirait  à  lui  seul  pour  empêcher  les  inté- 
ressés d'y  attacher  l'importance  voulue  ». 

11.  —  1,'art.  3  avail  pour  objet,  comme  le  porte  l'exposé  des 
motifs,  de  faire  «  régner  au-dessus  de  tous  les  contrats  ce 
principe  de  bon  sens  aujourd'hui  méconnu  :  c'est  que  la  prime 
d'assurances  doit  essentiellement  rester  en  rapport  avec  le 
risque  couru  ».  Pour  atteindre  ce  résultat,  la  proposition  de  loi 
disposait  :  1°  que  la  prime  de  risques  locatifs  demandée  au 
locataire,  devrait  venir  en  déduction  de  celle,  réclamée  au  pro- 
priétaire, pour  l'assurance  de  l'immeuble;  2'  qu'aucune  déduc- 
tion ne  pourrait  être  faite  pour  cause  de  vétusté  à  moins  que 
la  prime  n'ait  élé  établie  suivant  un  taux  dégressif. 

12.  —  Quant  à  l'art.  1,  il  déclarait  exclues  de  l'assurance  sauT 
clause  formelle  contraire,  les  fondations  des  édifices  jusqu'au 
ras  du  sol.  Il  se  justifiait  parcelle  considération  que,  après  un 
sinistre,  les  experts,  en  général,  considéraient  les  fondalions 
comme  faisant  partie  du  sauvetage,  et  en  déduisaient  la  valeur 
de  l'indemnité  due  parla  compagnie  d'assurances. 

13.  —  Les  deux  commissions  de  la  Chambre  el  du  Sénal  ont 
été  d'avis  de  disjoindre  de  ce  texte  comme  plus  particulièrement 
urgentes  les  règles  de  compétence. 

I+.  —  Au  Sénat,  M.  l.egrand  dans  son  rapport  a  justifié 
ainsi  le  principe  de  la  loi  :  <  la  bonne  ad  mini  si  ration  de  la  justice 
demande  que  les  litiges  soient,  dans  la  mesure  du  possible, 

appréciés  et  juges  parles  tribunaux  du  lieu  où  se   sont  ai m- 

plis  les  faits  qui  leur  donnent  naissance,  el  particulièrement 
du  lieu  du  sinistre,  au  sens  le  plus  compréhensif  du  mot,  en 
matière  d'assurances.  C'est  la  que  pourront  s'accomplir  avec  le 
plus  de  facilités,  d'utilité  el  de  rapidité,  aux  moindres  frais,  les 
constatalions,  expertises,  empiètes,  visites  de  lieux,  transports, 
toutes  les  mesures  d'instruction  en  général  nécessaires  pour  la 
solution  du  litige.  C'esl  là  où  siègent,  pour  ainsi  dire,  les  inté- 
rêts et  les  risques,  quels  qu'ils  soient,  que  l'assurance  a  eu  en 
vue  de  garantir.  Le  législateur   a  déjà,  d'ailleurs,  adopté  ces 


principes,  notamment  dans  les  instances  relatives  aux  accidents 
prévus  par  la  loi  du  9  avr.  1898  (instances  qui,  en  fait,  présentent 
une  réelle  connexité  avec  celles  que  motive  l'application  des  con- 
trats d'assurances),  en  attribuant  la  compétence  aux  tribunaux 
du  lieu  où  l'accident  s'est  produit,  et  en  déclarant  nulle  toute 
convention  contraire  à  cette  attribution  «  Sénat,  1er  rapport  de 
M.  l.egrand  . 

1S. —  D'après  le  texte  primitif,  les  litiges  devaient  être 
portés  «  de  plein  droit  devant  le  tribunal  de  première  instance  ». 
A  la  Chambre  des  députés,  la  commission  a  ajouté  les  mots 
suivants  «  devant  le  juge  de  paix  ».  Au  Sénal,  la  commission  a 
proposé  de  supprimer  les  mots  «  de  plein  droit  »  —  «  qui,  porté 
le  rapport,  n'ajoutent  rien  à  la  prescription  de  la  loi  ».  T)e  plus 
la  commission  a  substitué  à  rémunération  des  tribunaux  appelés 
à  statuer  l'expression  générale  :  «  devant  la  juridiction  compé- 
lenle  ».  Cette  modification  avail  pour  but  comme  l'indique  le 
rapport  «  de  ne  pas  modifier  les  règles  de  juridiction  el  les 
compétences  rationc  materise,  notamment  de  ne  pas  soustraire 
à  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  les  litiges  pour 
lesquels,  en  la  matière,  ils  ont  actuellement  compétence.  Nous 
pensons  d'ailleurs,  quoique  les  travaux  pcéparatoires  ne  nous 
donnent  aucune  lumière  sur  ce  point,  que  la  Chambre  des  députés 
n'a  pas  eu  l'intention  de  changer  la  loi,  à  cet  égard,  et  que 
notre  rédaction  sera  conforme  à  sa  pensée  intime  »  (Sénat, 
rapport  de  M.  Legrand). 

16.  —  Dans  la  rédaction  de  la  commission  du  Sénat,  les 
«  risques  mobiliers  »  avaienl  été  ajoutés  aux  «  risques  immo- 
biliers »  mentionnés  dans  la  proposition  adoptée  à  la  Chambre 
des  députés.  M.  Legrand.  rapporteur  nu  Sénat,  a  fait  remar- 
quer que  le  texte  ainsi  rédigé  comprenait  également  les  assu- 
rances contre  la  mortalité  du  bétail.  «  (Juant  à  la  mortalité  du 
bétail,  porte  son  rapport,  il  nous  parait  qu'elle  n'a  pas  besoin, 
surtout  avec  la  nouvelle  rédaction  proposée,  d'être  distinc- 
tement visée,  étant  comprise  dans  les  risques  mobiliers  ou 
immobiliers  el  régie  par  les  mêmes  règles  qu'eux  ». 

17.  —  Les  mots  «  par  nature  »  ont  été  ajoutés  au  texte  par 
la  commission  du  Sénal.  «  L'addition  des  mois  «  par  nature  » 
porte  le  rapport  supplémentaire  de  M.  Legrand,  après  le  mot 
«  meubles  »  a  pour  but,  par  l'emploi  de  la  terminologie  de 
l'art.  ;')28,  C.  civ.,  de  limiter  l'application  de  la  disposition  prise 
aux  seuls  meubles  qui,  matériellement,  oui  un  lieu  ordinaire 
de  situation,  toujours  précisé  d'ailleurs  ou  facile  à  préciser 
dans  les  contrats  d'assurances  ». 

18.  —  La  proposition  primitive  et  celle  qu'avait  adoptée  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  attribuaient  compétence 
au  tribunal  du  lieu  de  l'immeuble  s'il  s'agissait  d'assurance 
contre  la  grêle  ou  l'incendie,  et  à  celui  du  domicile  Iéiral  de 
l'assuré  en  cas  d'assurance  sur  la  vie  ou  contre  les  accidents, 
distinguant  ainsi  entre  l'assurance  des  choses  el  celle  des  per- 
sonnes. 

19.  —  Au  Sénat,  la  -commission  a  admis  tout  d'abord  cette 
double  détermination  de  compétence  pour  les  risques  immo- 
biliers, auxquels  elle  ajoutait  les  risques  mobiliers  et  pour 
les  assurances  sur  la  vie,  étendant  celle-ci  aux  assurances 
contre  le  chômage'' et  la  maladie.  Mais  en  ce  qui  concerne 
les  accidents,  tant  ceux  des  personnes  que  des  animaux, 
elle  a  proposé  que  la  compétence  serait  déterminée  par 
le  lien  de  l'accident.  Celle  dernière  disposition  était  empruntée 
à  la  loi  du  9  avr.  1898  sur  les  accidenis  du  travail  (V.  Rapport 
de  M.  Legrand). 

20.  —  A  la  suile  de  ces  modifications  la  commission  du  Sénal 
a  substitué  à  cette  éoumération  la  rédaction  actuelle  de  l'art.  1er. 
u  En  changeant  l'ordre  des  paragraphes  de  l'art.  lrr,  porte  le 
rapport  supplémentaire  de  M.  Legrand.  nous  avons  eu  en  vue 
de  faire  mieux  ressortir  la  règle  générale  de  compétence 
adoptée  en  la  matière  et  la  disposition  particulière  applicable 
au  cas  spécial  visé  sous  le  n.  2  de  l'art.  I":  le  rapport  anté- 
rieur s'explique  sur  les  raisons  justifiant  et  celle  règle  générale 
el  cette  disposition  particulière,  el  qui  déterminent  à  altrihuer 
compétence  au  tribunal,  où  le  plus  ordinairement,  l'instruction 
de  l'affaire  se  fera  de  la  manière  la  plus  utile,  la  plus  rapide 
el  la  moins  coûteuse.  Celte  rédaction  nouvelle  comble  en 
visant  la  génécalilé  des  assurances  et  des  instances  de  toute 
nature  \  relatives,  la  lacune  que  pouvait  contenir  le  précédent 
texle  ». 

21.  —  L'art.  2  ne  visant  îuue  les  conventions  antérieures  au 
litige,  on  en  a  conclu  que  celles  passées  postérieurement  pour- 
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raient  valablement  attribuer  compétence  à  un  tribunal  autre 
que  celui  déterminé  par  la  loi  actuelle.  —  Lecouturier,  Joum. 
des  assur.,  1902,  p.  14:i.  --  V.  infru,  n.  23,  Ie''  rappurt  de 
M.  Legrand  au  Sénat. 

22.  —  L'art.  2,  dans  la  proposition  primitive,  était  ainsi 
conçu  :  «  Toutes  clauses  contraires  aux  termes  de  la  présente 
loi  qui  pourraient  étie  insérées  dans  les  polices,  sont  nulles  de 
plein  droit  ».  A  la  Chambre  des  députés,  la  commission  tout  en 
adoptant  le  principe  de  cette  disposition,  en  avait  modifié  la 
rédaction  en  ces  termes  :  «  Toute  stipulation  contraire,  anté- 
rieure au  litige,  sera  réputée  non  écrite  ». 

23.  —  Au  Sénat,  la  commission  s  est  refusée  à  donner  à  la 
proposition  qui  lui  était  soumise  l'effet  rétroactif  que  lui  attri- 
buait implicitement  la  proposition  primitive  et  celle  volée  par 
la  Chambre  des  députés.  Dans  ce  but,  elle  a  substitué  à  la 
rédaction  de  cet  article  le  texte  actuel.  «  La  rédaction  adoptée 
par  la  Chambre  des  députés,  porte  le  rapport  de  M.  Legrartd 
au  Sénat,  reconnaît,  implicitement  du  moins,  l'ellet  rétroactif 
de  la  loi  nouvelle,  en  annulant  toutes  conventions  conlraires, 
antérieures  au  litige,  même  intervenues  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi,  et  en  les  répulant  non  écrites.  Il  est,  à  la  vérité, 
admis  unanimement,  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que  les 
lois  de  procédure  et  par  conséquent  les  lois  de  compétence  ont, 
sans  qu'elles  aient  à  le  déclarer  formellement,  un  effet  rétro- 
actif. —  Mais  il  a  paru  à  votre  commission  que  la  rétroactivité 
do  la  loi  proposée  ne  devait  pas  s'étendre  et  s'appliquer,  ainsi 
qu'il  enterait  si  le  texte  n  en  était  pas  modifié,  même  aux  stipu- 
lations contraires  antérieures  à  la  promulgation  de  la  loi.  Inter- 
dites et  nulles  à  l'avenir,  ces  stipulations  n'avaient  en eflel,  dans 
le  passé,  rien  d'illicite  ou  de  contraire  aux  lois;  elles  devront  être 
observées  pendant  la  durée  des  polices  en  cours  qui  les  contien- 
draient. Telle  est  la  portée  de  la  réserve  introduite  par  votre 
commission  dansle  nouveau  texte  qu'elle  propose, pourrespecler 
des  droits  formellement  stipulés  et  régulièrement  acquis.  Par 
contre,  lorsque  les  polices  actuellement  en  cours  seront  muettes 
sur  la  question  de  compétence,  la  loi  nouvelle  recevra  son 
application  immédiate,  en  vertu  des  principes  juridiques  et  de 
droit  commun  applicables  à  la  compétence  relative.  Il  est  bien 
entendu,  de  plus,  que  s'agissant  d'une  compétence  ratione  per- 
sonx  vet  loci,  les  parties  intéressées,  lorsque  le  litige  sera  né,  et 
eu  égard  à  ce  litige,  ne  perdront  pas  le  droit  de  s'accorder  entre 
elles,  pour  déroger  à  cette  compétence  »  (Sénat,  rapport  de 
M.  Legrand). 

24.  —  A  la  Chambre  des  députés,  lors  du  retour  de  la  propo- 
sition, la  commission  n'a  pas  adopté  cette  rédaction  qui,  comme 
le  déclare  M.  Jouarl  dans  son  rapport  à  la  Chambre,  «  ajourne- 
rait l'ellet  de  la  réforme,  pour  les  polices  eu  cours  jusqu'à 
l'expiration  de  ces  polices  ».  C'est  pourquoi  la  commission 
«  tenant  essentiellement  à  faire  profiter  de  suite  les  parties  qui 
le  désirent  des  avantages  indiscutables  de  la  proposition, 
malgré  les  stipulations  contraires  introduites  par  les  compa- 
gnies dans  les  polices,  sans  même  que  les  intéressés  s'en  soient 
la  plupart  du  temps  rendu  compte  »,  a  proposé  d'ajouter  au 
texte  du  Sénat  deux  paragraphes  complémentaires,  empruntés 
textuellement  à  la  loi  du  29  juin  1899,  sur  la  résiliation  de  cer- 
tains contrats  d'assurance  sur  les  accidents  (S.  et  P.  Lois  anno- 
tées de  1899,  p.  83.'i).  Ces  paragraphes  étaient  ainsi  conçus  : 
"  Tout  contrat  d'assurance  actuellement  en  cours  contenant  des 
conventions  conlraires  aux  stipulations  de  l'art.  1er,  pourra 
être  dénoncé  par  chacune  des  parties  dans  le  délai  d'un  an,  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  —  Celte  dénoncia- 
tion sera  faite  au  siège  social,  soit  par  déclaration  dont  il  sera 
donné  récépissé,  soit  par  acte  extrajudiciaire  ». 

28.  —  Lors  de  la  nouvelle  transmission  au  Sénat,  la  commis- 
sion, d'accord  avec  le  Gouvernement,  s'est  opposée  à  l'adoption 
de  ces  deux  dispositions.  «  Elles  ont  un  double  tort,  de  grande 
gravité,  porte  le  rapport  de  M.  Legrand,  celui  de  donnera  la 
loi  un  etlel  rétroactif  et  celui  non  moins  sérieux  de  permettre 
à  l'une  des  parties,  parce  qu'une  règle  de  compétence  est,  sans 
loucher  au  fond  du  droit,  modifiée,  de  se  dégager  des  obliga- 
tions qu'elle  a  volontairement,  librement  el  régulièrement  con- 
tractées. Cette  rupture  du  contrat  pourrait,  il  faut  le  remar- 
quer (et  il  n'en  pourrait  être  autrement),  être  invoquée  aussi 
bien  par  les  assureurs  contre  les  assurés  que  par  ceux-ci  contre 
les  assureurs;  par  suite,  les  assurés  que  l'on  veut  protéger  se 
trouveraient  exposés  à  être  privés,  malgré  eux,  du  bênéiice 
d'un  contrat  el   ib's  avantages  qu'il  leur  apportait.  La  consé- 


quence n'est  pas  plus  juste,  si  on  envisage  la  situation  de  l'as- 
sureur auquel  l'assuré  imposerait  la  résiliation  du  contrat. 
Comment  le  Sénat  pourrait-il  admettre  que,  du  jour  au  lende- 
main, comme  conséquence  «l'une  loi  de  compétence,  tous  1rs 
cintrais  d'assurances,  sans  exception,  fussent  en  suspens,  sous 
le  coup  éventuel  d'une  résiliation  unilatérale,  de  telle  sorte  que 
le  portefeuille  des  compagnies  n'existerait  plus  el  que  les  par- 
ties seraient  elles-mêmes  sans  aucune  sécurité  pour  la  garantie 
des  risques  par  elles  assurés?  Une  telle  violation  des  principes 
du  dioii  ne  saurait  être  consacrée  par  le  législateur.  Le  précé- 
dent invoqué  dans  le  rapport  l'ail  à  la  Chambre  des  députés  ne 
peut  être  légitimement  invoqué;  car  si  l'article  similaire  de  la 
loi  du  29  juin  1899  a  pu,  malgré  d.assez  vives  résistances,  être 
admis,  c'est  qu'il  élait  imposé  par  une  sorti'  de  nécessité,  el 
c'est  parce  que  les  modifications  apportées  par  la  loi  du  9  avr. 
1898  aux  risques  professionnels,  en  matière  d'accidents,  tou- 
chaient non  pas  seulement  à  uni'  règle  de  compétence,  mais 
à  I  essence  même  du  contrat,  à  la  nature  et  à  l'étendue  des 
risques,  au  fond  le  plus  intime  du  droit.  Le  législateur  qui 
venait  de  modifier  si  profondément  les  risques  courus  en 
matière  d'accidents,  el  par  conséquent  d  atteindre  si  intime- 
ment les  contrats  d'assurances  y  relatifs  et  leurs  elfets,  ne 
pouvait  obliger  les  parties  à  lester  liées  par  une  convention 

que  lui-mê venait  de  dénaturer  et  de  rompre.  Il  n'en  est  pas 

de  même  dans  la  loi  soumise  au  Sénal;  cette  loi  se  borne  à 
modifier  des  règles  de  compétence  qui  sont  étrangères  au  fond 
du  droit,  et  aucune  nécessité  légale  no  justifierait  une  déroga- 
tion au  principe  de  la  non-rélroaclivité  des  lois  et  surtout 
la  faculté  donnée  à  l'une  des  parties  d'imposer  à  l'autre  la 
rupture  d'un  contrat  dont  l'objet,  les  conditions  et  les  risques 
ne  sont  en  rien  modifiés;  et  ou  simplement  une  nouvelle  règle 
de  procédure  est  adoptée  ». 

2o.  —  Lors  du  retour  du  projet  à  la  Chambre  des  députés, 
la  commission,  tout  eu  faisant  remarquer  que  le  luit  des 
auteurs  de  la  proposition  était  «  de  faire  tomber  immédiate- 
ment dans  tous  les  contrats  d'assurance  la  clause,  qui  n'aurait 
jamais  dû  y  figurer,  qui  altribue,  aux  seuls  tribunaux  de  la 
Seine,  la  connaissance  des  litiges,  entre  les  compagnies  pari- 
siennes et  leurs  assurés,  el  aux  tribunaux  étrangers  la  connais- 
sance des  liliges  entre  les  compagnies  étrangères  et  nos  natio- 
naux n  a  accepté  cependant  la  suppression  des  dispositions 
repoussôes  parle  Sénal.  »  Voire  commission,  a  ajouté  M.  Jouarl 
dans  son  rapport,  lout  en  continuant  à  croire  qu'on  aurait  pu 
aller  plus  loin,  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  si  près  que  nous 
sommesdela  lin  de  la  législature,  en  insistant  pour  faire  adopter 
un  texte  deux  fois  repoussé  par  le  Sénat,  de  risquer  de  retarder 
indéfiniment  une  réforme  impatiemment  attendue,  si  incom- 
plète qu'elle  reste,  amendée  comme  elle  l'a  été  par  le  Sénat 
Elle  \ous  propose  donc  d'adopter  purement  et  simplement  le 
texte  du  Sénat  »  (Chambre  des  députés,  rapport  de  M.  Jouait 
du  19  déc.  1901).  —  C'est  dans  ces  conditions  que  l'art.  2  a  été 
définitivement  voté  avec  la  rédaction  que  le  Sénat  avait  adoptée. 
L'application  de  l'art.  2  peut  donner  lieu  à  une  difficulté  qu'il 
est  utile  de  signaler.  L'art.  2  s'applique  à  tous  les  contrats  d  as- 
surances, qu'il  s'agisse  d'assurances  à  primes  lixes  ou  d'assu- 
rances mutuelles.  Dans  ce  dernier  cas,  les  contrats  sont  passés 
pour  toute  la  durée  de  la  société,  sauf  le  droit  reconnu  aux 
sociétaires  par  le  décret  du  22  janv.  1  sus  de  se  retirer  de  la 
société  après  chaque  période  de  cinq  années.  En  présence  de  celle 
situation,  on  s'est  demandé  si  la  clause  attributive  de  juridic- 
tion devait  être  considérée  comme  valable  pour  tout  le  cours 
de  l'assurance,  c'est-à-dire  pendant  toute  la  durée  de  la  société 
ou  seulement  jusqu'à  l'expiration,  pour  chaque  assuré,  de  la 
période  de  cinq  ans,  venant  à  se  produire  après  la  promulga 
lion  de  la  loi.  S'il  s'agissait  d 'un  contrai  à  primes  lives,  conclu 
pour  une  durée  déterminée  d  se  renouvelanl  par  tacite  recon 
duciioii,  il  faudrait  décider,  comme  l'a  formellement  déchue 
M.  Legrand,  rapporteur  au  Sénat,  lors  du  second  retour  de  la 
proposition,  que  la  loi  nouvelle  s'appliquerait  au  contrat  ainsi 
continué,  à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  durée  primitive- 
ment stipulé.  En  matière  d'assurances  mutuelles,  il  ne  s'agil 
pas  d'une  lai  île  reconduction,  mais  au  contraire  d  un  contrai 
qui,  continuant  son  cours  pendant  une  longue  durée,  peut,  à 

certains  i nenls,  être  résilié,  Aussi,  la  Revue  des  assurances 

mutuelles  (1902,  p.  52)  estime-t-elle  que  la  clause  attributive 
de  juridiction  conservera  toul  son  effet  pour  les  contrats  anté- 
rieurs i  la  loi  pendanl  toute  la  durée  de  la  société.  M.  Lecou 
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turier  dans  le  }ourn.  des  as*.  (1902,  p.  141)  esl  d'un  avis  con- 
traire. Il  invoque,  à  l'appui  de  son  opinion,  l'avis  de  la  commis- 
sion du  Sénat  exprimé  par  M.  Legrand  dans  le  rapport  cité 
ci-dessus  et  suivant  lequel  «  les  contrats  qui  se  trouveraient 
continués  et  renouvelés  pour  une  nouvelle  durée,  en  vertu  d'une 
de  leurs  clauses  particulières,  ne  sauraient  être  considérés 
comme  étant  en  cours  que  pour  la  période  de  durée  forme  à  eux 
attribuée  mais  non  pour  leur  durée  éventuelle  et  future  ». 

27.  —  Dans  la  mémo  élude,  M.  Leeouturier  fait  remarquer 
que,  lorsque  au  lieu  de  conclure  un  nouveau  contrat,  un  ave- 
nant sera  passé  pour  constater  un  changement  intéressant 
l'essence  même  du  contrat,  il  y  aura  là  un  contrat  nouveau, 
auquel  sera  applicable  la  loi  du  2  janv.  1902. 

28.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  15  déc.  1905  a  donné 
le  sens  des  mois  «  convention  antérieure  à  la  naissance  du 
litige»  employés  par  l'art,  2  de  la  loi.  Que  doit-on  entendre 
par  «  ces  expressions  »'.'  Suflil-il,  pour  que  la  convention 
dérogeant  aux  règles  de  compétence  de  l'art.  1er,  L.  du 
2  janv.  1!MI2  puisse  recevoir  exécution,  qu'une  difficulté  soit 
née  entre  l'assureur  et  l'assuré,  qu'ils  soient  en  désaccord,  soit 
sur  l'interprétation  d'une  clause  du  contrat  d'assurance,  soit, 
en  cas  de  sinistre,  sur  le  montant  de  l'indemnité,  pour  qu'ils 
puissent  convenir  valablement  d'une  attribution  de  compétence, 
sans  qu'il  soit  besoin  que  la  difficulté  ou  le  désaccord  aient  été 
soumis  à  la  justice'.'  Faut-il,  au  contraire,  pour  que  la  conven- 
tion soit  valable,  qu'elle  ait  été  précédée  d  une  assignation 
donnée  par  l'une  des  parlies  à  l'autre?  C'est  en  ce  dernier  sens 
que  s'est  prononcé  l'arrêt  susvisé. 

29.  —  La  loi  du  2janv.  1902,  porte  cet  arrêt  en  déclarant 
nulle,  par  son  art.  2,  «  toute  convention,  antérieure  à  la  nais- 
sance du  litige  »  qui  serait  contraire  aux  règles  de  compétence 
édictées  par  la  loi  précitée  en  matière  d'assurances,  a  entendu, 
par  ces  expressions  «  convention  antérieure  à  la  naissance  du 
litige  »,  les  conventions  antérieures  à  la  naissance  d'un  litige 
dont  l'existence  est  constatée  par  une  assignation  en  justice.  — 
Pau,  15  déc.  1905,  Comp.d'assur.  lerr.  l'Eclair,  [S.  et  P.1906.2.25] 

30. — En  effet,  jusqu'à  l'assignation,  il  peut  y  avoir  des  réser- 
ves formulées,  des  difficultés  qui  peuvent  donner  lieu  à  un 
accord  ou  être  suivies  de  procès,  mais  il  n'y  a  pas  encore  de 
litige  né.  —  Même  arrêt. 

31.  —  Spécialement,  est  nulle  et  de  nul  effet  la  stipulation, 
insérée  dans  un  acte  de  nomination  d'experts  intervenu  entre 
l'assuré  et  la  compagnie  d'assurances,  à  l'effet  d'estimer  le 
dommage  causé  à  l'assuré  par  un  sinistre,  stipulation  aux 
termes  de  laquelle  «  les  parties  sont  convenues  d'attribuer 
compétence  au  tribunal  du  siège  social  de  la  compagnie  pour 
statuer  sur  le  litige  ».  —  Même  arrêt. 

32.  —  En  effet,  la  nomination  d'experts  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  la  naissance  du  litige,  au  sens  de  l'art.  2,  L. 
2  janv.  1902.  —  Même  arrêt. 

33.  —  Il  importe  peu  que,  dans  le  même  acte  de  nomination 
d'experts,  la  Compagnie  d'assurances  ait  fait  des  réserves  quant 
aux  déchéances  qu'elle  serait  en  droit  d'opposer  à  l'assuré,  soil 
à  raison  du  défaut  de  paiement  des  primes,  soil  à  raison  de  la 
non-déclaration  d'inscriptions  hypothécaires  grevant  l'immeuble 
sinistré;  ces  réserves  ne  constituent  pas  un  litige,  au  sens  de 
l'art.  -',  L.  2  janv.  1002.  —  Même  arrêt. 

34.  --  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  queles  déchéances  faisant 
l'objet  des  réserves  de  la  compagnie  sont  dénuées  de  fonde- 
ment. —  Même  arrêt. 

35.  —  On  peut  invoquer,  à  l'appui  de  l'interprétation  que  cel 
arrêt  donne  des  mots  :  <<  convcnlion  antérieure  à  la  naissance  du 
litige  >>,  la défjnition  donnée  par  Lit I ré  [Dict.  de  la  languefranç.), 
du  mot  litige:  «  contestation  en  justice  ».  (in  peut  êgalemenl 
invoquer  la  disposition  de  l'art.  1700,  ('..  civ. 

36.  —  on  retrouve  la  même  interprétation  dans  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Chambéry  du  27  déc.  1905. 

37.  —  Mais  la  Cour  de  l'au  avait  exigé  de  plus,  pour  qu'il 
j  ait  litige  né,  an  son-  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1902,  que  l'exis- 
tence du  litige  soit  constatée  par  une  assignation  en  justice 
(V.Pau,  L'idée.  1905,  précité  ,  L'arrêl  de  Chambéry  au  contraire 
ne  paratl  pas  s'être  préoccupé  de  celle  difficulté,  bien  que  l'on 
puisse  inférer  de'  ses  termes  que  le  relus  opposé  par  l'une  des 
parlies  aux  prétentions  de  son  adversaire  puisse  constituer  un 
litige  né,  au  sens  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1902.  —  Y.  au  surpins 
suc  la  question,  la  note  sons  Pau,  15  déc.  1905,  précité. 

38.  An  cas  où,  à  la  suite  d'un  incendie,  déclare  cet  arrêt,  la 


compagnie  d'assurances  et  l'assuré  ont  été  d'accord  pour  désigner 
amiablement  des  experts  chargés  d'estimer  le  dommage,  et  où, 
après  les  opérations  des  experts,  leur  évaluation  a  été  acceptée 
de  part  et  d  autre,  on  ne  peut  prétendre  qu'un  litige  soit  né  entre 
les  parlies,  soit  au  moment  du  sinistre,  soil  au  cours  des  opé- 
rations des  experts  ou  après  la  clôture  de  ces  opérations.  — 
Chambéry,  27  déc.  1903,  Comp.  d'assur.  lerr.  l'Eclair,  [S.  et  P. 
1906.1.272] 

39.  —  En  pareil  cas,  si  la  compagnie  d'assurances,  après  avoir 
accepté  la  fixation  de  l'indemnité  faite  par  les  experts,  se 
refuse  à  en  verser  le  montant  à  l'assuré,  c'est  seulement  de  ce 
refus  que  naît  un  litige  entre  la  compagnie  d'assurances  et 
l'assuré.  —  Même  arrêt. 

40.  —  Si  donc, dans  l'acte  dénomination  d'experts,  les  parties 
sont  convenues,  par  dérogation  aux  règles  de  compétence  édic- 
tées par  la  loi  du  2  janv.  1902,  d  attribuer  compétence  sur  tous 
litiges  cà  raison  du  sinistre,  au  tribunal  du  siège  social  de  la 
compagnie  d'assurances,  cette  convention  est  nulle  et  de  nul 
effet,  en  vertu  de  l'art.  2,  L.  2  janv.  1902,  déclarant  nulle  de 
plein  droit  »  toute  convention  antérieure  à  la  naissance  du  iilige, 
contraire  à  la  présente  loi  ».  —  Même  arrêt. 

41.  —  C'est  un  point  certain  en  jurisprudence  que  l'action 
en  garantie  dérivant  du  contrat  d'assurance  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  l'accessoire  de  la  demande  originaire  formée  con- 
tre l'assuré, et  qui  donne,  naissance  au  recours  de  celui-ci  contre 
l'assureur;  l'assureur  ne  peut  donc  être  mis  en  cause  par  ras- 
suré devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  originaire  formée 
contre  1  assuré.  —  V.  Cass.,  8  févr.  1899,  Comp.  d'assur.  lerr. 
VUnion  agricole  el  industrielle  du  Nord,  [S.  et  P.  1903.1.398, 
D.  99.1.191]  —  Pau,  10  mai  1901,  Pierron,  LS.  et  P.  1902.2.19:1, 
el  les  renvois]  —  L'assuré  assigné  devant  le  tribunal  de  son 
domicile,  ne  pouvait  donc,  avant  la  loi  du  2  janv.  1002,  mettre 
en  cause,  devant  ce  tribunal,  son  assureur  pour  se  faire  garantir 
par  lui  des  condamnations  qui  pouvaient  intervenir  contre  lui. 
—  V.  Cass.  'i  déc.  1890,  Comp.  d'assur.  lerr.  la  Mutuelle  de 
Paris,  [S.  et  P.  1901.1.45b,  I».  1901.1.453] 

42.  —  11  n'en  esl  plus  de  même  depuis  la  loi  du  2  jan\ .  1902, 
l'art.  1"'  de  celle  loi  attribuant  compétence,  «  en  matière  de 
contrat  d'assurance  et  de  litiges  auxquels  il  donne  lieu,  au  tri- 
bunal du  domicile  de  l'assuré  »,  exception  faite  du  cas  où  il 
s'agit  de  meubles  ou  d'immeubles  assurés,  ou  d'assurance  contre 
les  accidents,  auquel  cas,  pour  la  fixation  et  le  règlement  des 
indemnités,  le  tribunal  compétent  est  le  tribunal  de  la  situa- 
lion  des  meubles  ou  immeubles  assurés,  ou  le  tribunal  du  lieu 
de  l'accident. 

43.  — •■  Jugé  à  cet  égard  que  l'action  en  garantie  dérivant 
d'un  contrat  d'assurance  ne  peut,  en  principe,  être  considérée 
comme  l'accessoire  et  la  dépendance  de  l'action  originaire,  et 
qu'elle  demeure  soumise  aux  règles  de  compétence  qui  lui  sont 
propres.—  Grenoble,  12  août  1902,  Comp.  d'assurances  mutuelle 
la  Mutuelle  générale  française,  [S.  el  P.  1904.2.206] 

il.  —  Par  suile,  avant  la  loi  du  2  janv.  1902,  l'assuré  (dans 
l'espèce,  un  notaire  qui  s'était  assuré  contre  la  responsabilité 
pécuniaire  qu'il  pourrait  encourir  à  raison  de  procès  et  actions 
trouvant  leurs  causes  dans  les  actes  de  son  ministère)  ne  pou- 
vail,  sur  l'action  en  responsabilité  formée  contre  lui  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  assigner  en  garantie,  devant  ce  même 
tribunal,  la  compagnie  d'assurances.  —  Même  arrêt. 

45.  —  Mais  le  tribunal  du  domicile  de  l'assuré,  sa i - 1  de 
l'action  en  garantie  contre  l'assureur,  a  compétence  pour  statuer 
sur  celte  action,  si,  au  coursde  l'instance,  la  loi  du  2  janv.  1002, 
qui,  en  matière  d'assurances,  attribue  compétence  au  tribunal 
du  domicile  de  l'assuré  a  été  promulguée.  —  Même  arrêt. 

iii.  —  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  ne  s'ap- 
plique ni  aux  lois  de  procédure,  ni  aux  lois  de  compétence.  Ces 
lois  régissent  les  faits  accomplis  et  les  instances  engagées  avant 
leur  promulgation,  à  moins  que  des  droits  acquis  ne  lassent 
obstacle  à  celte  application  rétrospective.  Mais  il  j  a  contro- 
verse sur  le  poinl  de  savoir  à  quel  moment  il  y  a  droit  acquis 
mettant  obstacle  à  l'application  de  la  loi  nouvelle  qui  modifie 
les  règles  de  compétence  el  de  procédure.  L'arrêt  ci-dessus 
rapporté  parait  bien  se  rattacher  a  l'opinion  d'après  laquelle, 
pour  qu'il  y  ait  droit  acquis  mettant  obstacle  à  ce  que  la  loi 
nouvelle  modifiant  la  procédure  ou  la  compétence  puisse  s'ap 
pliquer,  il  faut  que  la  cause  soit  mise  en  état.  Mais  il  n'a  pi- 
eu a  l'aire  application  de  celte  théorie,  parce  que,  au  moment 
où  était  intervenue  la  loi  du  2  janv.   1902,  l'instance  était  en 
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cours,  non  pas  devant  un  tribunal  auquel  cette  loi  enlevait  com- 
pétence pour  statuer,  mais  devant  le  tribunal  même  le  tribunal 
du  domicile  de  l'assuré)  auquel  la  loi  nouvelle  attribuait  compé- 
tence; ce  tribunal,  incompétent  avant  la  loi  du  2  janv.  1902, 
était  devenu  compétent  par  suite  de  la  promulgation  de  la  loi, 
et  la  Cour  de  Grenoble  a  estime  que,  dans  ces  conditions,  le 
défendeur  ne  pouvait  invoquée  un  droit  acquis  à  s.'  prévaloir 
des  règles  anciennes  de  compétence  pour  soustraire  l'affaire  au 
tribunal  qui  en  avait  été  primitivement  sai-i. 

V7.  —  Dans  l'espèce,  où  l'assurance  qui  donnait  naissance  au 
recours  de  l'assuré  était  une  assurance  mutuelle,  on  aurait  pu 
soulever  une  difficulté  signalée  plus  liant,  n.  46.  Mais  elle  ne 
parait  pas  avoir  été  aperçue. 

is.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  2  janv.  1902,  qui  règlent 
la  compétence  en  matière  d'assurances,  ont  un  caractère  impé- 
ratif. —  Trib.  comm.  Seine,  12  a\r.  1905,  Comp.  des  tramway- 
électriques  de  Bordeaux,  [S.  et  P.  1905.2.311 

49.  — En  conséquence, l'assuré  ne  saurait  assigner  la  compa- 
gnie d'assurances  en  paiement  de  l'indemnité  à  lui  due  à  raison 
de  l'incendie  d'un  immeuble  par  lui  assuré  devant  un  tribunal 
autre  que  celui  de  la  situation  de  cet  immeuble,  et  spécialement 
devant  le  tribunal  du  siège  social  de  lacompagnie.  —  Même  arrêt. 

50.  —  Vainement  l'assuré  alléguerait  que  la  loi  du  2  janv. 
1902,  ayant  pour  but  la  protection  des  assurés,  n'a  pu  leur 
enlever  le  droit  de  recourir  à  la  juridiction  de  droit  commun, 
et  par  suite  assigner  la  compagnie  d'assurances  devant  le  tri- 
bunal de  son  siège  social.  —  Même  arrêt. 

"il.  —  L'art.  rr,  L.  2  janv.  1902,  relative  à  la  compétence  en 
matière  d'assurances,  vise  les  litiges  relatifs  à  la  validité  ou  à 
l'exécution  du  contrat  d'assurance,  mais  non  les  contestation- 
portant  sur  un  règlement  de  compte  entre  l'assuré  et  son  man- 
dataire, ce  mandataire  fùt-il  en  même  temps  l'agent  de  la  com- 
pagnie d'assurances,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  en  cause. 

52.  -  Les  règles  spéciales  de  compétence  édictées  par  la  loi 
du  2  janv.  1902,  pour  les  litiges  en  matière  d'assurances,  ont- 
elles  pour  eflet  de  déroger  aux  règles  de  compétence  en  matière 
de  faillite  formulées  par  les  art.  G35,  C.  comm.,  et  59,  §  7, 
C.  proc? 

53.  —  L"n  airèl  de  la  Cour  de  Lyon  a  décidé  l'affirmative. 
Il  porte  que  la  loi  du  2  janv.  1902,  qui  règle  la  compétence  en 
matière  d'assurances,  est  générale  et  absolue  dans  ses  termes, 
et  doit  recevoir  son  application  dans  toutes  les  contestations  rela- 
livesaux  contrats  d'assurance,  et  mêmeen  cas  de  faillitede  l'assu- 
reur, nonobstant  les  dispositionsdes  art.  035, 0.  comm.,  el  59-7  . 

54.  — ...Qu'en  tout  cas,  les  règles  de  compétence  édictées  par 
la  loi  du  2  janv.  1902  s'appliquent,  à  l'exclusion  des  règles  de 
compétence  en  matière  de  faillite,  à  l'action  en  nullité  du  con- 
trat d'assurance  intentée  par  1  assuré  contre  la  faillite  de  l'as- 
sureur, alors  que  l'action  est  fondée  sur  le  dol  et  la  fraude  qui 
auraient  vicié  le  contrat  d'assurance,  conclu  avant  la  faillite; 
il  n'y  a  pas  là,  en  effet,  une  action  née  ou  dérivant  de  la  faillite. 
—  Lyon,  15  mars  19lo,  Syndic  de  la  faillite  de  la  Soc.  l'Assu- 
rance commerciale,  [S.  et  P.  1910.2.301] 

55.  —  \.e*  raisons  données  par  cet  arrêt  à  l'appui  de  sa 
décision  sont  que,  d'une  part,  la  loi  du  2  janv.  1902  dispose  en 
termes  généraux  et  absolus,  et  que,  d'autre  part,  elle  est  une  loi 
spéciale  qui  doit  faire  échec  à  la  loi  générale  en  matière  de 
faillite,  en  vertu  de  l'axiome  :  Specialia  generalihux  derogant. 
Il  est  certain  que  les  auteurs  de  la  loi  de  1902  ont  entendu  lui 
donner  une  portée  très  générale;  ils  ont  voulu  que  les  litiges 
en  matière  d'assurances  Tussent,  dans  la  mesure  du  possible, 
appréciés  et  jugés  parles  tribunaux  du  lieu  ffù  se  sonl  accom- 
plis les  faits  qui  leurdonnenl  naissance  Rapport  de  M.  Legrand 
au  Sénat).  Mais  est-ce  à  dire  qu'il-  aient  entendu  déroger 
aux  règles  sur  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  en 
matière  d'actions  nées  de  la  faillite  .'  L'affirmation  de  l'arrêt  de 
l.i  Cour  de  Lyon  à  cet  égard  prête  à  la  critique. 

50.  —  Rien,  ni  dans  le  texte  de  la  loi  elle-même,  ni  dan-  les 
travaux  préparatoires,  ne  peut  justifier  cette  affirmation.  L'espril 
même  qui  a  présidé  a  Pélaboratiou  de  la  loi,  el  qui  a  été  de 
mettre  lin  aux  abus  résultant  de  l'attribution  de  compétence 
au  tribunal  du  siège  social  de  la  compagnie  d'assuranci 
ne  pouf  être  invoqué,  puisque  l'attribution  de  compétence  au 
tribunal  de  commerce  di  -  actions  nées  de  la  faillite  résulte  de 
la  loi  elle-même,  el  non  pas  de  la  convention  îles  parties,  ce 
qui  était  le  cas  pour  les  clauses  de-  polii  -  -  d'assurance  que  la 
loi  de  1902  a  eu  pour  objet  ,je  prohiber. 

Stm.KMENT  Réfectoire.    —    T^me  11. 


:.,.  —  On  ne  peut  davantage  faire  intervenir  l'axiome  :  Spe- 
cialia  generalibusderoga.nl.  Il  est  parfaitement  exactque  la  loi 
du  2  janv.  1902  esl  une  loi  spéciale,  qui  déroge  aux  règles  du 
droit  commun  en  matière  de  compétence  ;  mais  les  dispositions 
de  loi  qui  attribuent  compétence  au  tribunal  de  commerce 
pour  connaître  des  actions  nées  de  la  faillite  sont  aussi  des 
dispositions  spéciales,  qui  dérogenl  également  au  droil  commun 
en  matière  de  compétence.  Si  un  conflil  s'élève  enlre  la  com- 
pétence, telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  loi  du  2  janv.  1902, 
et  la  compétence  résultant  des  art.   635,  C.  comm.,  el  59,  §  ',. 

C.  proc,  l'axiome  :  Specialia  generalibus  derogant  n'a  pas  à 
intervenir.  Il  s'agit  seulement  de  savoir  quelle  est,  de  ces  deux 
lois  spéciales,  celle  qui  doit  l'emporter,  et  il  nous  parait  évident 
que  les  auteurs  de  la  loi  de  1902  n'ont  pas  entendu  ap| 

une  dérogation  aux  règles  de  compétence  en  matière  de  faillite, 
lorsque  l'action  née  de  la  faillite,  ressortissant,  d'après  les 
art.  635,  G.  comm.,  el  59,  s,  7,  c.  proc,  au  tribunal  de  com- 
merce, dériverait  d'un  contrat  d'assuram  e. 

58.  -  La  Cour  de  Lyon  n'avait  pas  d'ailleurs  besoin,  pour 
justifier  la  solution  qu'elle  a  adoptée, de  donnera  la  loi  de  1902 
l'interprétation,  à  notre  avis  inexacte,  que  nous  relevons  dans 
son  arrêt.  En  effet,  l'action  en  nullité  du  contrat  d'assurance, 
formée  par  l'assuré  contre  la  faillite  de  l'assureur,  se  fondait 
sut  les  vices  du  consentement  dont  se  trouvait  entaché  le  con- 
trat d'assurance,  antérieur,  à  la  faillite.  Ce  n'était  pas  là  une 
action  née  de  la  faillite,  au  sens  de  l'art.  635,  lequel,  d'après  la 
jurisprudence,  n'attribue  compétence  au  tribunal  de  la  faillite 
que  pour  les  litiges  qui  naissent  de  la  faillite,  dont  la  cause 
est  dans  la  faillite,  et  qui  ne  pourraient  pas  se  produire  si  la 
faillite  n'avait  pas  été  déclarée.  —  V-  not  .  Cass.  Il  juin  18S8, 
Syndic  du  Crédit  parisien,  [S.  90.1.516,  I'.  90.1  12t9.'la  noteet 
les  renvois  ;  Pand.  pèr.,  1889.1.78,  D.  89.1.239  —  Idde,  les 
notes  de  M.  Xaquet  sous  Cass.,  26  avr.  1906  i  arrêts  .  Syndic 
Gauvin,  Syndic  Germon,  Du  Mont,  Saint  frères',  S.  el  P.  1907.1. 
169  II  1907.1.25  et  sous  Cass.,  24  juill.  1900,  Moubart,  S.  el 
P.  1908.1.313;  Pand.  pér.,  1908.1.313,  D.  1907.1.25  —  V.  aussi 
Cass.,  20  avr.  1906  [l™  et  2e  espèces!,  précités.  —  Bordeaux, 
28  ocl.  1907,  Liquidation  Patrv  frères,  [S.  et  P.  1909.2.303  : 
P'ind.  pér.,  1909.2.303,  et  les  renvois] 

Section   II 

Prescription. 

1003.  —  l.  —  La  validité  de  la  clause  des  polices  d  assu- 
rances qui  déclare  l'assuré  déchu  de  tout  droit  à  indemnité, 
faute  d'avoir  réclamé  le  paiement  de  l'indemnité  dans  un  cer- 
tain délai,  est  généralement  admise.  —  V.  Alger.  In  mais  I895, 
sous  Cass.,  l8r  mai  1897,  Trubner,  [S.  et  P.98.I.2Î9,  h.  97.1.513] 

—  Cass.,  \"  mai  1897,  précité,  et  le  renvoi.  —  Paris, 28  nov.  1889, 
Comp.   internationale   d'assurances,     S.    91.2.77,   I'.   91.1.452, 

D.  90. 2. fil 

2.  —  Est  donc  valable  et  obligatoire  la  clause  d'une  police 
d'assurance  contre  les  accidents,  par  laquelle  il  est  stipulé  que 
«  toute  demande  en  paiement  d'indemnité  est  prescrite  au 
bout  de  six  mois  passé-  sans  diligem-os  judiciaire»,  à  compter 
du  jour  de  l'accident  ».  —  Paris,  21  déc  1889,  Comp.  d'assur. 
contre  les  accidents,  l'Industrie  nationale,  S.  91.2.29,  P.  91.1. 
476,  L).  90.2.191 

3.  —  ...  Ou  à  compter  du  sinistre  on  des  dernière-  poursuites. 

—  Douai,  i  déc.  1  si'.t.'i,  Comp.  d'assur.  lerr.  l'Abeille.  S.  el  P.  94. 
2.142,  li.  94.2.1 

4.  —  ...  Une  clause  portant  :  Les  dommages  résultant  de 
l'incendie  doivent  être  réclamés  par  l'assuré  dan-  un  délai  de 

six   mois  à  compter  du  jour  de  l'incendie les  dernières 

poursuites.  Ce  délai  expiré,  la  compagnie  ne  peut  être  lenueà 
aucune  indemnité  soit  vis-à-vis  des  assurés,  soil  vis-à-vis  de 
tous  opposants  ou  cessionnaires  ».  -  Cass.,  22  îévr.  1899, 
Comp.  d'assur.  terr.  U   Monde,   S.  el  P.  1901.1.265 

5.  —  ...  La  clause  par  laquelle  aucune  action  judiciaire  en 
paiement  d<    l'indemnité  ne  pourra  être  exercée  .que»  un  an 

à  partir  du   jour  de  l'accident  et   |u'en  séquence  la  compa- 

gi -i  dégagée  de  toute  obligation  si  pendanl  ce  délai  pour 

une  cause  quelconque  la   garantie  de  responsabilité  n'a   pas 
et.-  judiciairement  invoquée.   —  Cass.,  26  ocl    1896,  Desi 
frère-,  [S.  el  p  i  la  note,  D.  9 

Les   tribunaux  ont    d'ailleurs   un   pouvoir  soui 
d'appréciation  >ian-  le  cas  où  la  même  police  ambrasse  plusii  urs 
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cas  d'application  pour  décider  si  cette  clause  s'étend  à  tous  ou 
à  quelques-uns  seulement. 

7.  —  En  présence  d'une  police  d'assurance  collective,  sous- 
crite par  un  patron  au  profil  de  ses  ouvriers,  et  portant  que 
toute  action  en  paiement  d'indemnité  se  prescrit  par.  six  mois 
à  partir  de  la  déclaration  de  l'accident,  et  dune  seconde 
police,  garantissant  la  responsabilité  civile  du  patron,  qui  se 
réfère  aux  conditions  générales  et  particulières  de  la  police 
collective,  il  appartient  aux  juges  du  fond,  en  vertu  de  leur 
pouvoir  d'interprétation  de  décider  que  toute  action  en  paie- 
ment d'indemnité,  fondée  sur  l'une  ou  l'autre  police,  doit  être 
intentée  dans  les  six  mois.  —  Cass.,  14  nov.  1899,  Société 
générale  de  Bonneterie,    S.  et  P.  1901.1.289 

8.  —  V.  encore  sur  l'interprétation  de  la  clause  d'une  police 
d'assurance  d'après  laquelle  «  toute  action  se  prescrit  par 
six  mois  à  partir  du  sinistre  ou  des  dernières  poursuites  », 
Lyon,  5  unis  1887,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Nation,  [S.  90.2.77, 
P.  90.1.454,  et  la  note] 

1010.  —  I.  —  \  propos  de  courtes  prescriptions  conven- 
tionnelles contenues  dans  les  polices  d'assurances,  M.  lissier  en 
note  sous  Cass.,  14  nov.  1899,  précité,  examine  une  intéressante 
question.  «  Les  clauses  des  polices  d'assurance,  dit-il,  établissant 
une  prescription  abrégée  pour  l'aclion  en  paiement  de  l'indem- 
nité, en  cas  de  sinistre,  s'expliquent  fréquemment  et  sur  les 
actes  qui  seront  nécessaires  pour  interrompre  la  prescription 
et  sur  la  nouvelle  prescription  qui  courra  après  l'interrup- 
tion; d'ordinaire,  elles  n'admettent  comme  acte  inlerruptif 
qu'une  demande  en  justice,  et  stipulent  qu'après  1  interruption 
résultant  des  poursuites,  la  nouvelle  prescription  sera  de 
même  durée  que  celle  qui  avait  couru  après  l'accident.  Il 
peul  arriver  cependant  que  les  clauses  des  polices  n'aient  pas 
prévu  ces  deux  difficultés.  Leur  solution  est  alors  assez  embar- 
rassante. D'une  part,  doit-on  appliquer  à  ces  prescriptions 
conventionnelles  abrégées  le  droit  commun  concernant  l'in- 
terruption de  la  prescription  (art.  2244  et  s.,  C.  civ.)?  La 
jurisprudence  est,  sur  ce  point,  fort  divisée.  D'autre  part, 
après  interruption  régulière  de  la  prescription,  doit-on 
admettre  que  la  prescription  nouvelle  qui  court  contre  l'assuré 
est  celle  fixée  par  la  police,  ou  bien  doit-on  n'appliquer  que 
la  seule  prescription  de  trente  ans?  On  sait  qu'en  principe,  on 
admet,  en  jurisprudence  et  en  doctrine,  qu'après  interruption 
d'une  prescription  spéciale  (C.  civ.,  art.  2248),  la  prescription 
qui  court  est  semblable  à  celle  qui  a  été  interrompue  ».  — 
V.  sur  cette  règle,  Paris,  14  juin  1899,  Trempé,  [S.  et  P. 
1900.2.15]  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  213,  4"  éd.  p.  364,  et 
5e  édit-,  p.  527;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  Prescription. 
2°  éd.,  n.  551  ;  Guillouàrd,  Ed.,  t.  1er,  n.  290.  —  V.  au  surplus, 
notre  C.  civ.  annulé,  par  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  2248,  n.  63  et  s.  —  Cette  règle  doit-elle  trouver  ici  son 
application? 

2.  —  Avant  de  reprendre  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  ques- 
tions, il  est  nécessaire  de  se  prononcer  sur  le  caractère  el  la 
portée  des  clauses  imposant  à  l'assuré  un  bref  délai  pour 
agir  contre  l'assureur.  Y  a»t-il  là  de  véritables  prescriptions? 
Ne  s'agit-il  pas  plutôt  de  déebéances  conventionnelles?  On  a 
quelquefois,  pour  échapper  à  l'application  des  art.  2244  et  s., 
C.  civ.,  soutenu  cette  dernière  idée.  Elle  a  notamment  été 
souvent  admise  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine.  —  V.  Trib. 
Seine,  I9déc.  1895,  Bec.  pér.  des  assur.,  96.59];  —  23  avr. 
189G,[/6irf.,  96.331  ;—  29  mars  1897,  Ibid.,  87.325  ;  —  13  juin 
1898,  [Ibid.,  98.444];  —  6  déc.  1899,  Ibid.,  1900.123]  —  V. 
aussi,  Douai,  24  mars  1896,  [Hcc.  pér.  des  assur.,  96.362 j  — 
Trib.  Seine,  11  juin  189i;,  [Ihiil.,  96.420];  —  1er  mars  1898, 
[Ibid.,  98. 1  -  : 

3.  — Nous  croyons  que  ces  décisions,  très  fondées  d'ailleurs 
en  tant  qu'elles  cherchent  à  appliquer,  au  point  de  vue  de 
l'interruption,  la  volonté  probable  des  parties  plutôt  que  les 
textes  du  Gode  civil,  partent  ici  d'un  point  de  vue  inexact. 
L'extinction  d'une  action  par  suite  de  l'expiration  d'un  certain 

i  .i  coup  sur  une  prescription.  Sans  doute,  il  y  a  bien  là 
une  déchéance,  mais  cette  déchéance  résulte  d'une  prescription 
extinctive.  C'esl  une  prescription  abrégée  par  la  convention.  Les 
particuliers  ont  le  droit  de  diminuer  la  durée  du  délai  lixé  par 
la  loi  pour  la  prescription  extinctive  (Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  De  la  prescription,  2e  éd.,  n.  96  .  En  abrégeant  la  pres- 
cription, ils  ne  la  transforment  pas  en  une  déchéance  d'un 
caractère  juridique  différent.  Nous  devons  nous  expliquer  ici 


sur  un  passage  du  Traité  de  la  prescription  (Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  2e  éd.,  n.  37),  d'après  lequel  «  les  déchéances  qui 
peuvent  résulter  de  l'expiration  des  délais  fixés  par  des  con- 
ventions particulières  n'ont  qu'un  rapport  éloigné  avec  la  pres- 
cription; elles  s'apprécient  suivant  la  volonté  des  parties;  ce  ne. 
sont  pas  des  prescriptions  ».  Ce  passage,  un  peu  trop  laconique, 
a  besoin  d'être  éclairci:  on  a  pu  croire  qu'il  doit  s'appliquer  à 
la  question  que  nous  agitons  ici  V.  la  note  sous  Cass.,  26  oct. 
1896,  Desmarais,  S.  et  P.  98.1.330,  D.  97.15]).  Il  n'en  est  rien. 
Les  déchéances  dont  il  est  ici  question  sont  seulement  celles 
résultant  des  clauses  qui  lixent  un  délai  pour  l'accomplissement 
d'un  fait,  l'exécution  d'une  prestation,  la  manifestation  d'une 
volonté,  l'exercice  d'une  option  ou  d'une  facullé  :  il  ne  s'agit  pas 
des  clauses  abrégeant  la  prescription  extinctive.  Celles-ci  doivent 
bien  juridiquement  être  considérées  comme  relatives  à  des  pres- 
criptions. 

i.  —  Mais  il  n'en  résulte  pas,  à  notre  avis,  contrairement  à 
ce  que  décide  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour 
de  cassation  du  14  nov.  1899.  qu'on  soit  ainsi  conduit  à  leur 
appliquer  le  droit  commun  de  la  prescription  extinctive;  et 
c'esl  dans  un  sens  différent  de  celui  admis  parla  chambre  des 
requêtes  que  nous  proposerons  de  trancher  les  deux  questions 
plus  haut  formulées. 

5.  —  Les  causes  d'interruption  de  nos  prescriptions  abré- 
gées ne  sont  pas  à  chercher  dans  les  art.  22  ti-  el  s.,  C.  civ., 
mais  dans  la  seule  interprétation  de  la  volonté  des  parties. 
La  règle  a  été  posée  par  M.  Labbé.  «  Les  causes  d  interruption 
doivent  être,  en  ce  cas,  fixées,  non  rigoureusement  d'après 
la  loi,  mais  d'après  la  volonté  probable  des  parties  »  (note  sous 
Paris,  30  oct.  1885,  Grosjean,  [S.  86.2  tV9;  P.  86.1.306]).  Il  s'agit 
de  prescription  conventionnelle  et  non  de  prescription  légale; 
c  est  donc  la  convention  et  non  la  loi  qu'il  faut  appliquer. 
Si  la  convention  est  muette  ou  obscure,  1  interprétation  large 
et  équitable  qu'on  doit  en  faire,  celle  qui  est  certainement 
plus  conforme  à  la  nature  du  contrai,  au  but  et  à  la  raison 
d'être  de  ces  abréviations  de  prescription,  conduite  admettre, 
comme  suffisantes  pour  empêcher  la  prescription  de  s'accom- 
plir, telles  réclamations,  même  non  judiciaires,  telles  démar- 
ches, telles  assistances  aux  expertises  qui,  de  droit  commun, 
n'empêchent  pas  la  prescription  de  courir.  La  Cour  de  cas- 
sation s'est  plusieurs  l'ois  placée  à  ce  point  de  vue.  — 
V.  Cass.,  18  mars  1890,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Mutuelle  de 
Valence,  S.  et  P.  93.1.139,  D. 90.1.411  :  —  22févr.  1899,  Comp. 
d'assur.  terr.  le  Monde,  S.  et  P.  1901.1.265,  D.  1902.1.153]  —  On 
peut  citer  dans  le  même  sens  plusieurs  arrêts  des  Cours  d'appel. 

—  V.  Paris,  30  oct.  1885,  précité  ;  -  3  juill.  1889,  Rec.  pér.  des 
assur.,  89.179];  —  20  juin  1894,  Valeniin,  [S.  el  P.  95.2.168,  la 
note  et  le  renvoi]—  Nîmes,  11  déc.  1899,   ïnfrà,  2e part.,  p.  ion 

—  Adde,  Trib.  Seine,  4  avr.  1895,    Rec.  pér.  des  assur.,  95  499] ; 

—  17  déc.  1898,  [Ibid.,  99.266  —  Enfin,  c'est  à  cette  solution 
qu'aboutissent  les  décisions  précitées  du  tribunal  de  la  Seine, 
partant  de  l'idée  qu'il  s'agit  de  déchéances  conventionnelles  et 
non  de  prescriptions.  —  V.  encore  en  ce  sens,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  op.  cit.,  n.  100,  352.  485. 

6.  —  Ainsi  jugé  notamment  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  décider,  par  interprélationdu  contrat,  qu'une  police  d'assu- 
rance n'exige  pas.  pour  interrompre  la  prescription,  qu'elle 
édicté,  l'exercice  d'une  aclion  judiciaire,  et  ne  vise  au  con- 
traire qu'une  simple  réclamation  d'indemnité.  -  Cass.,  9  déc. 
1903,  Comp.  d'assur.  terr.  le  Patrimoine,  rs.  et  P.  1904.1.387,  11. 
1904.1.525] 

7.  —  On  sait  en  effet  qu'ils  ont  un  pouvoir  d'appréciation 
souverain.  — Cass.,  6  mais  1899,  Comp.  d'assur.  terr.  le  Soleil, 

[S.  et  P.   190O.i.t2ii,  D.    I! .1.381];  —   13  juin  1899,  Comp. 

d'assur.  terr.  la  Providence,  [S.  et  P.  1900.1.32 

8.  —  La  déchéance  édictée  par  une  police  d'assurance  contre 
l'incendie,  au  regard  de  toute  aclion  en  paiement  de  l'indem- 
nité intentée  plus  de  six  mois  après  le  sinislre,  ne  saurait  èlre 
invoquée  alors  que,  dans  ce  délai,  l'assuré  a  fait  une  déclara- 
lion  devant  le  juge  de  paix  el  désigné  un  expert  à  l'efTel  d'éva- 
luer de  concert  avec  l'expert  de  la  compagnie  le  préjudice 
causé;  la  prescription  doit  être  censée  suspendue  pendant 
toute  la  durée  de  l'expertise.  —  Paris,  20  juin  1894,  précité. 

9.  —  La  prescription  est  également  suspendue  pendant  la 
durée  d'une  information  criminelle  dirigée  contre  l'assuré  peur 
crime  d'incendie  volontaire,  et  qui  a  d'ailleurs  été  classée  sans 
suite;  cette  information,  si  elle  avait  abouti  devant  avoir  pour 
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effet  de  faire  perdre  à  l'assuré  tout  droit  à  une  indemnité. 
io.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  l'instruction 
criminelle,  ouverte  contre  l'assuré  pour  incendie  volontaire  ne 
suspend  pas  l'application  de  la  déchéance,  si  l'assuré  a  con- 
servé la  possibilité  d'actionner  la  compagnie  en  paiemenl  de 
l'indemnité.  .Mais  l'arrestation  de  l'assuré  au  cours  de  1  ins- 
truclion  criminelle  pourrait  avoir  pour  effet  de  suspendre  le 
délai  de  la  déchéance  pendant  la  durée  de  sa  détention.  — 
Toulouse,  24  juin  1888,  S.  Maur,  [S.  90.2.77,  P.  90.283] 

11.  —  C'est  surtout  en  matière  d'expertise  et  d'assistance 
aux  expertises  que  la  question  s'est  posée. 

12.  —  Jugé,  en  ce  sens  encore,  que  l'acceptation  pure  et 
simple  par  la  compagnie  d'assurances  d'une  expertise,  après 
l'expiration  du  délai  de  si\  mois,  passé  lequel,  à  compter  du 
jour  du  sinistre  ou  îles  dernières  poursuites,  toute  action  de 
l'assuré  en  paiement  de  dommages  était  prescrite,  aux  termes 
de  la  police,  doit  être  considérée  comme  une  renonciation  au 
bénéfice  de  la  déchéance  stipulée.  —  V.  C.  d'app.  Réunion, 
9  mars  1804,  rapporté  avec  Cass.,  6  juin  )89r>,  Comp.  d'assur. 
terr.  In  Créole,  [S.  et  1'.  1*7. 1 .407,  I).  96.1.4841  —  A  cet  égard, 
l'appréciation  des  juges  du  fait  est,  d'ailleurs,  souveraine. 

13.  —  Le  tribunal  de  Marseille  et  la  cour  d'Aix  ont  décidé 
que  la  réclamation  exigée  des  assurés  dans  le  délai  prévu  était 
réalisée  par  la  demande  d'expertise.  —  V.  Cass.,  22  l'évr.  1899, 
Comp.  d'assur    terr.  le  Monde,  précité. 

14.  —  Ile  même  la  cour  de  Nîmes  avait  jugé  que  la  clause 
de  la  police,  disposant  que  les  dommages  résultant  de  l'incendie 
doivent  être  réclamés  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  du 
jour  du  sinistre  ou  des  dernières  poursuites,  n'impose  à  cette 
réclamation  d'autres  conditions  que  de  se  produire,  et  ne  la 
soumet  a  aucune  formalité  spéciale.  Si  donc, le  lendemain  de  l'in- 
cendie, il  a  été  procédé  à  une  expertise  régulière  et  contradic- 
toire, à  laquelle  la  compagnie  d'assurances  a  assisté,  ce  fait 
constitue  la  réclamation  prévue  par  la  clause  de  la  police,  et 
suffit  pour  écarter  1  exception  de  prescription.  —  Nimes,  1 1  déc. 
1899,  Comp.  d'assur.  h:  Momie,  [S.  et  P.  1901.2.168] 

15.  —  On  a  quelquefois  cité  dans  le  même  sens  des  arrêts  des 
cours  de  Besançon,  de  Toulouse,  d'Aix  et  de  Paris.  —  Besançon, 
18  mars  1887,  Comp.  d'asssur.  terr.  In  Renaissance  et  Toulouse, 
Comp.  d'assur.  terr.  le  Nord,  4  juin  1888,  [S.  90.2.77,  P.  90. 
1.454,  D.  88.2.91  et  89.8.2691  —  Paris,  28  nov.  1889,  Comp. 
intern.  d'assurances,  et  Aix,  20  janv.  1890,  Comp.  d'assur.  terr. 
la  Nation,  [S.  91.2.77,  P.  91.1.452,  D.  90.2.191  et  90.2.169] 
—  On  a  également  cité  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18 
mars  1890,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Mutuelle  de  Valence,  [S.  et  P. 
93.1.139,  D.  90.1.411]  —  Ces  citations  ne  sont  pas  toutes 
exactes.  —  Si  la  cour  de  Besançon  a  bien  réellement  décidé  que 
la  nomination  d'expert  est  interruptive  du  délai  de  déchéance, 
la  cour  de  Toulouse  a,  au  contraire,  jugé  que  l'expertise 
amiable  laissait  subsister  toutes  les  sanctions  et  forclusions 
insérées  au  contrat.  Il  est  vrai  que  la  cour  relève  cette  circons- 
tance que  la  compagnie  avait  fait  toutes  réserves,  et  peut-être 
aurait-elle  jugé  autrement  si  ces  réserves  n'avaient  pas  eu  lieu; 
mais,  enfin,  elle  n'a  pas  statué  sur  ce  point.  —  La  cour  d'Aix 
n'a  pas  non  plus  tranché  la  question.  Dans  son  arrêt  du  20  janv. 
1890,  elle  s'est  bornée  à  déclarer  que,  lorsque  lesdommages  ont 
été  définitivement  réglés  par  un  compromis  ayant  la  même  force 
qu'un  jugement,  la  clause  de  déchéance  ne  peut  plus  cire  invo- 
quée. —  Quant  à  la  cour  de  Paris,  elle  a  écarté  la  déchéance, 
non  à  raison  d'une  expertise,  mais  parce  qu'elle  a  trouvé 
dans  une  lettre  de  la  compagnie  la  reconnaissance  du  principe 
de  l'indemnité  due  à  l'assuré.  —  Enfin,  la  Cour  de  cassation, 
dans  sou  arrêt  du  18  mars  1890,  n'a  l'ait  qu'exprimer  la  même 
idée  que  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  nov.  1839, 
a  -avoir  que  les  juges  du  fond  peuvent  considérer'  comme  une 
réclamation  suffisante  de  la  part  de  l'assuré  une  assignation  en 
référé  tendant  à  fa  i  r-e  nommer  des  experts  judiciaires.  Les  arrêts 
cités  sont  donc  loin  de  justifier  l'interprétation  qui  a  été  donnée 
de  la  jurisprudence. 

16.  —  La  chambre  des  requêtes  dans  l'arrêt  du  14  nov.  1899 
précité,  s'est  prononcée  en  sens  contraire,  comme  elle  l'avait 
fait  déjà  précédemment  par  son  arrêt  du  26  cet.  1896,  Des- 
rnarais  |S.  et  P.  98.1.330,  D.  97.15,  précité]  avec  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Ceorge-I.emaire.  Klle  avait  alors  décide  qu'en 
admettant  que  la  déchéance  stipulée  fût  susceptible  d'interrup- 
tion, on  devait, dans  le  silence  du  contrat,  ne  considérer  comme 
interruptifs  que  les  actes  indiqués  par  le  Code  civil.  Son  dernier1 


arrêt  admet  la  même  solution,  mais  s'exprime  en  ternies  différents. 
Du  moment,  dit-il,  que  le  délai  étail  considéré  par  les  juges 
comme  un  délai  de  prescription,  il  était  soumis  aux  causes  d'in- 
terruption des  prescriptions  ordinaires.  Cette  formule  voudrait- 
elle  signifier  que  les  juges  pourraient  attribuer  au  délai  le 
caractère  d'undélai  conventionnel  de  déchéance,  el  alorsrecher- 
cher  les  causes  d'interruption  au  point  de  vue  de  l'interpréta- 
tion delà  convention.'  .Mais  ce  serait  uni',  solution  contraire  à  la 
formule  de  l'arrêt  de  1896.  Et  d'ailleurs,  comment  comprendre 
qu'il  puisse  suffire  aux  juges  de  se  servir  du  mot  de  déchéance 
ou  du  mot  de  prescription  pour-  attribuer  à  une  même  clause 
des  effets  tout  différents?  Déchéances  ou  prescriptions,  les  deux 
arrêts  de  la  chambre  des  requêtes  les  soumettent  aux  arl .  224  i 
et  s.,  ('..  civ.,  et  cette  solution  se  retrouve  dans  un  assez  grand 
nombre  de  décisions  de  cours  d'appel  ou  de  tribunaux. 
V.  Nancy,30mai  1885,  Gillet,  [S. 86.2.125, P.  86.1.696];  -26oct. 
18*.:;  [Rec.  pér.  des  assnr.,  85.530];  —  24 'mars  1893  [Joum.  des 
assur.,  94.120];  —  26  juin  1897  (sol.  implic),  Comp.  d'assur. 
terr.  la  Mutuelle  de  Paris  [S.  et  P.  98.2.173]  —  Paris,  19  nov. 
1896  [Rec.  pér.  des  assur.,  97.28';  —  18  l'évr.  t K'.iT  Ibid.,  97. 
197);  —  8  juill.  1897,  Ibid.,  97.467];  —  23  nov.  1 900  [cité  par- 
le Hecptr  îles  assur.,  table  1900,  p.  664]  — Orléans,  2févr.  1899, 
[Joum.  des  assur.,  99.480]  —  Adde,  Trib.  Seine,  .'!  nov.  1896, 
[Rec.  pér.  îles  assur.  97.125];  —  12  nov.  1897,  [Ibid.,  98.83)  — 
trib.  Neufchàtel.  22  l'évr.  1899,  [Ibid.,  99  12't1  —Trib.  Caen, 
12  juin  1899,  \lliid  ,  99.491]  —  V.  encore  en  ce  sens,  la  note  de 
M.  Naquet,  sous  Cass.  22  févr.  1899,  précité. 

17.  —  Ainsi  jugé  qu'une  expertise  amiable  n'a  pas  le  caractère 
d'un  acte  interruplif  de  cette  prescription.  — Douai,  Idée.  1893, 
Comp.  d'assur.  terr.  l'Abeille[S.  P.  94.2.142,  D.  94.2.554| 

18.  —  ...  Qu'il  faut  une  citation  en  justice  ou  une  reconnais- 
sance. —  Même  arrêt. 

19.  —  ...  Que  la  prescription  de  six  mois  est  interrompue  par- 
la reconnaissance  faite  par  l'assureur-  du  droit  de  l'assuré  à  l'in- 
demnité. —  Pau,  21  déc.  18S9,  Comp.  d'assur.  contre  les  acci- 
dents, l'Industrie  nation, île,  [S. 91.2.79,  P.  92.2.79] 

20.  —  ...  Que  la  déchéance  du  droit  à  l'indemnité,  stipulée 
par-  une  clause  du  contrat  d'assurance,  faute  par  l'assuré  d'avoir 
formé  son  action  dans  les  six  mois  du  sinistre,  ne  peut  plus  être 
opposée  par  la  compagnie,  lorsqu'elle  a  reconnu  le  principe  de 
la  detle,  et  empêché  ainsi  ou  retardé  les  poursuites  qui 
devaient  être  exercées  par  l'assuré.  —  Paris,  28  nov.  1889,  pré- 
cité. —  Aix,  20  janv.  1890,  précité. 

21.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque,  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  six  mois,  la  compagnie  a  formellement  reconnu, 
dans  sa  correspondance  avec  ses  agents,  correspondance  portée 
à  la  connaissance  de  l'assuré,  qu'elle,  devait  à  celui-ci  une 
indemnité.  —  Paris,  28  nov.  1N89,  précité. 

22.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  encore  lorsque,  avant  l'expiration 
du  délai  de  six  mois,  il  a  été  procédé  à  l'estimation  du  dommage 
résultant  de  l'incendie  par-  des  experts  nommés  par  les  parties, 
conformément  aux  stipulations  de  la  police,  avee  le  pouvoir  de 
régler  l'indemnité,  et  qui  sont  tombés  d'accord  sur  l'évaluation 
des  dommages.  —  Aix,  20  janv.  1890,  précité. 

23.  —  ...  Que  d'ailleurs,  les  démarches  laites  par  l'assuré, 
avanl  l'expiration  «lu  délai  imparti  par-  la  police,  pour- parvenu- a 
ladésignation  des  experts  chargés  d'arbitrer  l'indemnité,  en  vertu 
du  compromis  signé  par  les  parties,  conformément  aux  stipu- 
lations  de  la  police,  doivenl  être  considérées  comme  l'exercice 
d'une  action,  en  telle  sorte  que  ces  démarches  mettent  obstacle 
à  1  application  de  la  déchéance.  —  Même  arrêt. 

24.  —  ...  Que  la  prescription  de  l'action  en  paiemenl  île  l'in- 
demnité est  interrompue  par  une  citation  en  ci  uni  lia  lien,  suivie 
d'un  ajournement  dans  le  mois  à  partir  du  procès-verbal  de  non- 
conciliation.  —  Douai,  i  dee.  [893,  précité. 

25.  -  ...  Que  la  prescription  est  également  interrompue  par 
une  saisie-arrêt  pratiquée  entre  le-  mains  de  la  compagnie  d'as- 
surances par  un  créancier  de  l'assuré,  dénoncée  an  saisi  avec 
assignation  en  validité,  el  contre-dénoncée  an  lui     saisi, 
Même  arrêt. 

...  Que  vainemenl  la  c pagnie  d'assurances  prétendrait 

que  l'effet  interrupl  d'  de  prescription  de  la  saisie  arrêt  doit  être 
limité  au  montant  de  la  créance  du  saisissant.  —  Même  arrêt. 
27.  —  ...  Que  la  saisie  arrêt  pratiquée  par  un  tiers  entre  les 
main- de  la  compagnie  d'assurances  sur  l'indemnité  par  elle  duc, 
ei  suivied'i instanceen  validité  a  pour  effet,  d'interrompre  ei 
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do  suspendre,  tant  que  cette  instance  est  pendante,  l'application 
de  la  déchéance    —  Besançon,  18  mars  1887,  précité. 

28.  —  ■•■  Mais  ([ne  la  déchéance  n'est  pas  interrompue  parune 
saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains  de  l'assureur  par  un 
créancier  de  l'assuré  si  cette  saisie-arrêt  a  été  déclarée  nulle 
il  de  nul  effet  comme  faite  sans  droit  ni  qualité.  —  Cass., 
le u  1897,  (jrubner,  [S.  et  P.  98.1.219 

29.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées  il  a  été  décidé  encore  que 
lorsqu'une  police  d'assurance  contre  l'incendie  porte  que,  «  toute 
action  en  paiement  des  dommages  résultant  de  l'incendie  doil 
êbe  intentée  par  l'assuré  dans  on  délai  de  six  mois  à  compter 
du  jourde  l'incendie,  ou  de  la  clôture  desopéralions  d'expertise  . 
ce  délai  expiré,  la  compagnie  ne  peut  être  tenue  à  aucune 
indemnité  ».  l'assuré  ne  peut,  pour  soutenir  que  la  déchéance 
n'est  pas  encourue,  se  prévaloir  de  la  sommation  de  payer 
par  lui  signifiée  a  la  compagnie  dans  le  délai  fixé,  ni  de  la 
saisie  ou  opposition;  non  suivie  d'assignation  en  validité. 
signifiée  a  la  compagnie  également  dans  le  délai  fixé,  à  la 
requête  d'un  créancier  inscril  sur  l'immeuble  incendié;  ces 
deux  actes  ne  constituent  pas  l'action  en  justice  prévue  par 
la  police.  —  Cass.,  26  mars  1902,  [S.  et  P.  1907.1.343,  I).  1902 
1.248]  —  V.  Dodo,  Th.  de  la  saisie-arrêt,  n.  140,  p.  140;  lioulel 
et  Dubouloz,  Gode  de  la  saisie-arrêt,  n.  303.  —  V.  aussi  Cass. 
1er  mai  1S'.I7,  précité. 

30.  —  l.a  jurisprudence,  comme  on  le  voit,  ne  peut  être 
considérée  comme  absolument  fixée.  Ajoutons  que,  dans  un 
arrêt  du  1"  mai  1897,  la  chambre  civile  a  bien  spécifié  qui',  si 
l'assistance  à  l'expertise  n'empêchait  pas  la  compagnie  d'assu- 
rances d'invoquer  la  clause  de  déchéance,  c'était  seulement 
parce  que  celle-ci  avait  l'ait  lors  de  l'expertise  toutes  réserves  de 
se  prévaloir  de  la  clause.  Cet  arrêt  laisse  donc  la  question  entière. 

31.  —  11  est  clair  que  si  on  admet  que  le  délai  convention- 
nel stipulé  par  les  compagnies,  qu'il  constitue  une  prescription 
abrégée  ou  un  délai  préflx  ne  peut  être  interrompu  que  par  les 
causes  légales  de  prescription,  l'assistance  à  une  expertise  n'en- 
traiue  pas  nécessairement  l'interruption. 

32.  —  "a  ne  peut  lui  l'aire  produire  en  effet  ce  résultat  qu'en 
l'assimilant  comme  l'ont  fait  quelques-uns  des  arrêts  précités, 
à  uno  reconnaissance  de  la  délie  du  débiteur.  Cette  reconnais- 
sance peut  être,  sans  doute,  aussi  bien  tacite  qu'expresse  ;  mais, 
dans  ce  second  cas,  il  faut  qu'elle  implique  nécessairement 
l'aveu  de  l'existence  du  droit  du  créancier.  —  V.  Dunod,  Des 
prescriptions,  part.  l,ch.  10,  éd.  Laporte,  p.  95;  Guillouard,  De 
la  prescription,  t.  1,  n.  250. 

33.  —  L'assistance  à  une  expertise  amiable  implique-t-elle 
cet  aveu  nécessaire?  Il  est  difficile  de  l'admettre,  l.a  compagnie 
quand  elle  accepte  une  expertise,  ne  peut  pas  savoir  si  elle 
sera  responsable  du  sinistre,  puisque  cela  dépend  de  la  façon 
dont  s'est  produit  l'incendie.  Ainsi,  dans  l'affaire  qui  intéressait 
la  Compagnie  /'■  Monde  (V.  suprà,  n.  13  et  14),  il  est  bien  cer- 
tain que  la  compagnie  n'aurai!  pas  été  responsable  des  risques 
locatifs,  si  le  l'eu  avait  pris  à  un  étage  occupé  par  un  locataire 
autre  que  l'assuré  (art.  1731,  C.  civ.).  Comment,  par  conséquent, 
voir  dans  son  adhésion  la  preuve  indubitable  qu'elle  se  recon- 
naît débitrice  ?  Elle  aurait  été  prudente,  sans  doule,  de  l'aire 
toutes  réserves  et  d'indiquer  même  que  ces  réserves  visaient- la 
clause  de  déchéance  mais  son  silence  à  cet  égard  n'équivaut 
pas  à  l'aveu  d'une  obligation  à  sa  charge. 

34.  --  Encore  sur  ce  point  faut-il  tenir  compte  des  énoncia- 
lions  des  polices.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'esl  également  licite  et 
obligatoire  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre  l'incendie, 
portant  que  le  sinistré  est  forclos  de  son  droit  à  indemnité,  s'il 
ne  l'a  réclamée  pai  une  demande  légale  dans  les  quatre  mois 
de  l'incendie,  et  que,  s'il  \  a  expertise,  le  délai  de  quatre  mois 
courra  du  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal,  à  la  condition  par 
l'assuré  de  constituer  son  expertise  régulièrement  et  en  se 
conformant  aux  statuts,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  l'in- 
cendie.- Nancy,  26  juin  1897,  Comp.  d'assur.  terr.  /"  Mutuelle 
de  ParU,  [S.  el  P.  'jfs.2.173 

35.  — ...  Que,  lorsque,  in  désignant  chacun  leur  expert  pour 
l'estimation  de  l'indemnité,  l'assuré  et  la  compagnie  sonteonvenus 
que,  en  cas  de  désaccord  des  experts,  ceux-ci,  par  dérogation 
au\  stipulations  de  la  police,  ne  procéderaient  pas  à  la  nomi- 
nation d'un  tiers  expert,  mais  qu'il  serait,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  par  voie  .1,  nTeré  devant  le  tribunal 
civil,  pourvu  à  la  nomination  de  trois  experts  judiciaires,  le 
délai  de  quatre  moi-;,  dan--  lequel  doit  être  formée  la  demande 


d'indemnité,  court  du  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  de 
l'expertise  faite  parles  experts  nommés  en  référé.  —  Même 
arrêt. 

36.  —  ...  Et,  que  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quatre  mois  entre  la 
clôture  du  procès-verbal  et  l'assignation  en  paiement  de  l'in- 
demnité, l'assuré  est  forclos.  —  Même  arrêt. 

37.  — ...  Que  vainement  l'assuré  prétendrait  que  le  référé,  par 
lui  introduit  à  l'effet  de  faire  nommer  trois  experts  judiciaires,  a 
le  caractère  d'une  demande  légale  d'indemnité,  satisfaisant  aux 
prescriptions  de  la  police;  le  référé  n'a  pas  modifié,  le  caractère 
de  l'expertise,  qui  est  restée,  conformément  au  vœu  des  parties, 
une  expertise  amiable;  et,  dès  lors,  le  référé,  n'ayant  pour  objet 
que  la  nomination  d'experts,  ne  sauraiteonstituer  une  demande 
d'indemnité,  empêchant  la  forclusion.  —  Même  arrêt. 

38.  —  Dans  l'espèce  ci-dessus,  la  police  avait  spécialement 
prévu  l'hypothèse,  en  disposant  que,  au  cas  d'expertise  consti- 
tuée, conformément  aux  statuts,  dans  les  deux  mois  du  sinistre, 
le  délai  pour  intenter  l'action  en  paiement  île  l'indemnité  ne 
courrait  que  du-jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  l'exper- 
tise. L'application  de  cette  disposition  n'aurait  pas  présenté  de 
difficulté,  si  les  parties  s'étaient  exactement  conformées  aux 
statuts,  d'après  lesquels,  en  cas  de  désaccord  des  deux  experts 
primitivement  désignés  par  l'assuré  et  la  compagnie  pour  l'esti- 
mation du  dommage,  ces  deux  experts  procéderaient  eux-mêmes 
à  la  nomination  d'un  liers  expert;  en  ce  cas,  en  elfet,  c'est 
seulement  après  la  clôture  du  procès-verbal  dressé  par  le  tiers 
expert  que  le  délai  de  prescription  abrégée  aurait  commencé 
à  courir.  Mais  les  parties  avaient  dérogé  à  cette  clause;  elles 
étaient  convenues  qu'en  cas  de  désaccord  des  deux  experts 
désignés  par  elles,  il  serait  procédé,  par  voie  de  référé  devant 
le  tribunal  civil,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  à  la 
nomination  de  trois  experts  judiciaires.  Dans  ces  conditions, 
quel  était  le  point  de  départ  du  délai  de  la  prescription?  L'in- 
tention  des  parties  avait  été  de  suspendre  le  délai  de  prescrip- 
tion pendant  toute  la  durée  de  l'expertise:  c'était  donc  seule- 
ment après  la  clôture  du  procès-verbal  dressé  par  les  trois 
experts,  nommés  en  référé  pour  estimer  le  dommage,  en  cas 
de  désaccord  des  deux  premiers  experts,  que  le  délai  de  for- 
clusion pouvait  commencer  à  courir.  —  Mais  le  référé,  intro- 
duit par  l'assuré  pour  demander  au  président  du  tribunal  la 
désignation  de  Irois  experts  judiciaires,  ne  devait-il  pas  être 
considéré  comme  une  demande  légale,  empêchant,  aux  termes 
de  la  police,  la  forclusion  de  l'assuré,  dès  lors  qu'elle  était 
intervenue  avant  l'expiration  du  délai  de  prescription?  On 
pouvait  invoquer,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  un  arrêt  de 
Cass.,  18  mars  1890,  précité,  supra,  n.  5,  jugeant  que,  dans  le 
cas  où  la  police  d'assurance  impose  à  l'assuré  de  former  sa 
demande  d  indemnité  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du 
sinistre,  sans  soumettre  cette  demande  à  aucune  forme  spéciale, 
les  juges  du  fond  peuvent  considérer  comme  constituant  une 
demande  l'assignation  en  référé  donnée  à  la  compagnie  d'assu- 
rances par  l'assuré  avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois,  à 
l'effet  de  voir  déterminer  par  une  expertise  le  montant  du 
dommage  Adde,  la  note  sous  Cass.  1er  mai  1897,  précité,  et 
les  renvois).  La  Cour  d'Amiens  écarte  l'objection  que  l'on  pou- 
vait tirer  de  l'arrêt  précité  de  Cass.  18  mars  1890,  en  faisant 
observer  que,  dans  l'espèce  sur  laquelle  elle  avaità  prononcer, 
le  référé  introduit  pour  obtenir  la  nomination  d'experts  n'était 
pas,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Cass.  18  mars  1890,  le 
préliminaire  de  l'action  en  paiement  de  l'indemnité;  c'était 
l'exécution  d'une  convention  intervenue,  entre  les  parties  pour 
régler  le  mode  de  remplacement,  en  cas  de  désaccord,  des 
experts  primitivement  désignés;  les  parties,  au  lieu  de  charger 
leurs  experts  du  soin  de  désigner  le  tiers  expert  ayant 
mission  de  les  départager,  étaient  convenues  de  déférer  au  pré- 
sident du  tribunal  le  choix  des  (rois  experts.  En  introduisant 
ainsi  le  référé,  l'assuré  avait  donc  purement  et  simplement 
pourvu,  comme  aurait  pu  faire  la  compagnie,  au  moyen  de  con- 
tinuer et  de  terminer  l'expertise  amiable;  il  n'avait  pas  l'ait  le 
premier  acte  d'une  demande  en  paiement  d'indemnité. 

39.  —  Ces  préoccupations  paraissent  plus  légitimes  encore 
lorsque  la  forclusion  esl  attachée  exclusivement  par  la  police  au 
l'ait  de  ne  pas  avoir  réclamé  une  indemnité.  Ce  mot  doit-il  s'en- 
tendre d'uni'  réclamation  judiciaire,  à  l'exclusion  de  toute  autie? 
rien  ne  l'établit.  Reste  à  savoir  si  le  fait  de.  provoquer  une 
expertise  constitue  une  réclamation  dans  le  sens  du  contrat. 
On   peut  hôsiler  à  cet  égard.   Réclamer  une  indemnité,  c'est 
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affirmer  le  droit  à  cette  indemnité,  or,  l'expertise  est  une 
mesure  purement  préparatoire,  destinée  à  renseigner  les  parties 
sur  les  causes  du  sinistre  et  sur  l'importance  des  pertes.  En 
ce  qui  concerne  les  risques  locatifs,  spécialement,  l'assuré 
ignore  s'il  sera  responsable  vis-à-vis  du  bailleur,  et,  par  i  onsé- 
quent,  si  l'assureur  pourra  être  engagé  de  ce  chef. 

W.  —  Cependant  on  pourrait  soutenir  également  que,  la  clause 
établissant  une  courte  prescription  pour  l'action  en  indemnité 
due  à  l'assuré  ayant  pour  objet  principal  de  prévenir  les  diffi- 
cultés de  règlement  que  présenteraient  des  réclamations  tar- 
dives, alors  que  les  éléments  et  l'importance  du  dommage  ne 
pourraient  être  déterminés  avec  certitude,  la  déchéance  n'a  plus 
de  raison  d'être,  lorsque  l'évaluation  du  dommage  est  faile  el 
qu'il  ne  s'agit  plus  pour  l'assuré  que  d'obtenir  paiement  de  l'in- 
demnité fixée  définitivement. 

41.  —  On  s'explique  facilement  dès  lors  que  la  Cour  de  cas- 
sation dans  sun  arrêt  du  22  févr.  1899,  précité  ait  pu  décider 
qu'en  présence  de  la  clause  d'une  police  d'assurance,  portant  que 
o  b's  dommages  résultant  de  l'incendie  doivent  être  réclamés 
par  l'assuré  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  de 
l'incendie  ou  des  dernières  poursuites,  à  peine  de  déchéance  », 
les  juges  du  fond  ont  pu  considérer  comme  constituant  une 
réclamation  le  fait  de  faire  procéder  à  une  expertise  amiable, 
dans  le  délai  de  six  mois,  avec  l'assistance  de  l'assureur  aux 
constatations  et  vérifications.  —  Cass.,  22  févr.  1899,  Comp. 
d'assur.  terr.  le  Monde,    S.  et  P.  1901.1.26"),  O.  1902.1.157] 

42.  —  Dans  l'opinion  qui  reconnaît  à  la  nomination  d'experts 
ainsi  faite  un  effet  interruptif  de  la  déchéance,  à  plus  forte 
raison  en  doit  il  être  ainsi  lorsque  les  experts  ont  reçu,  par  un 
compromis  signé  entre  les  parties,  le  pouvoir,  non  seulement 
d'évaluer  le  dommage,  sauf  aux  parties  à  contester  ensuite  leurs 
appréciations,  mais  aussi  le  pouvoir  de  régler  définitivement, 
en  qualité  d'arbitres,  le  montant  de  l'indemnité  due  a  raison 
du  sinistre.  Itans  ce  cas,  on  peut  dire  que  la  participation  de 
l'assureur  à  l'expertise  équivaut  à  une  reconnaissance  de  la 
dette. 

43.  —  A  fortiori  semble-t-il  qu'il  ne  peul  y  avoir  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  forclusion  contre  l'assuré  qui,  après  avoir,  dans 
le  délai  imparti  par  la  police,  réglé  l'indemnité  à  l'amiable  avec 
l'assureur,  intente,  après  ce  délai,  contre  l'assureur,  une  action 
en  paiement  de  l'indemnité  fixée. 

44.  —  En  tout  <eci  encore  faut-il  tenir  compte  d'ailleurs  comme 
nous  l'avons  déjà  l'ail  observer  précédemment  des  réserves 
de  la  compagnie.  Ainsi  jugé  notamment  que  le  compromis  signé 
par  la  compagnie  el  l'assuré,  pour  nommer  des  experts  chargés 
d'évaluer  le  dommage  n'a  pas  pour  effel  d'interrompre  la 
déchéance,  si  la  compagnie  n'a  signé  le  compromis  que  sous 
la  réserve  la  pins  expresse  de  l'application  de  toutes  les  clauses 
de  la  police.  —  Toulouse,  4  juin  1888,  S.  Maure,  précité. 

;:;. —  ...  Qu'en  tout  cas,  le  fait  de  la  compagnie  d'assurances 
de  participer  à  une  expertise  destinée  à  vérifier  l'importance 
du  sinistre  ne  constitue  pas  une  reconnaissance  du  principe  de 
sa  dette,  si,  avant  les  opérations  de  l'expertise,  la  compagnie 
a  formellement  réservé  ses  droits,  spécialement  quant  à  la 
déchéance  pouvant  être  encourue  par  l'assuré.  —  Alger,  18  mars 
1895,  précité. 

46.  —  Cne  inslanceen  référé  relative  à  cette  expertise  a-t-elle 
pour  eflet  d'interrompre  le  délai  de  la  déchéance?  —  Même 
arrêt.  —  V.  encore  ce  qui  a  été-  dit  suprà,  n.  37  et  s. 

17.  —  Que  de  même  il  n'y  a  pas  interruption  de  la  déchéance, 
si  la  compagnie  n'a  signé  le  compromis  que  sous  la  réserve 
expresse  de  l'application  de-  clauses  de  la  police.  —  V.  Tou- 
louse, 4  juin  1881s,  précité. 

48.  —  En  résumé,  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  exact  pour 
caractériser  la  jurisprudence,  c'o-i  que  lorsque  les  polices 
d'après  l'interprétation  souveraine  des  juges  du  fond  n'admet- 
lenl  pas  l'équivalent  à  l'action  en  justice  il  n'j  a  pas  d'autres 
actes  interruptifs  que  ceux  qu'indique  le  Code  civil. 

19.  —  Si  l'on  admet  que  la  prescription  ne  peut  être  inter- 
rompue que  par  les  modes  Indiqués  au  Codecivil,  spécialement 
par  l'action  en  justice,  il  faut  d'ailleurs  appliquer  à  cette  de- 
mande lorsqu'elle  esl  formée  devant  nu  juge  incompétent,  les 
règles  ilu  droil  commun.  Jugé,  a  cel  égard,  que  la  règle  que  la 
prescription,  interrompue  par  une  citation  devant  un  juge 
incompétent  reprend  son  cour-  à  partii  du  jugement  qui 
déclare  l'incompétence,  el  non  pas  â  partir  de  la  signification 
de  ce  jugement,  s'appliquant  aux  déchéances  conventionnelles 


aussi  lieu  qu'aux  prescriptions  établies  par  la  loi,  au  cas  où 
une  police  d'assurance  contre  l'incendie  stipule  que  l'indemnité 
à  raison  d'un  sinistre  doit,  â  peine  de  déchéance,  être  réclamée 

par  l'assuré  dan-  un  délai  de  six  mois  à  ipter  du  jour  du 

sinistre  ou  Ar>  dernières  poursuites,  la  déchéance,  interrompue 
par  une  assignation  donnée  par  l'assuré  devant  un  tribunal 
incompétent,  est  acquise,  si  plus  de  six  mois  se  sonl  écoulés 
depuis  le  jugemenl  d'incompétence  sans  nouvel  acte  de  pour- 
suite de  la  pari  de  l'assuré.  —  Paris,  23  nov.  1901,  Comp. 
d'assur.  terr.  la  Paternelle,    S.  et  P.  1903.2.229 

50.  -11  importe  peu  que  le  jugemenl  d'incompétence  n'ait 
pas  été  signifié  à  l'assuré.  —  Mêmearrêt. 

51.  —  Dans  l'espèce  tranchée  parla  chambre  des  requêtes 
le  14  nov.  1899,  la  prescription  avait  élé  interrompue  nar  une 
demande  forméedevant  un  juge  incompétent.  Cet  arrêt'décide, 
comme  l'avait  l'ail  la  cour  de  Paris,  que  l'effel  de  l'interruption 
cesse  au  jour  du  jugemenl  d'incompétence,  el  qu'une  nouvelle 
prescription  commence  alors  à  courir  (V.  en  ce  -eus,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  op.  cit.,  n.  546  .  Il  a  été  jugé, en  sens 
différent  par  le  tribunaldela  Seine,  que  la  prescription  nouvelle 
ne  court  qu'après  la  signification  du  jugemenl  V.  Trib.  de  la 
Seine,  12  févr.  1900,  [Rec.  pér.  des  assur.,  1900.1181).  On  pour- 
rait concevoir  une  troisième  solution,  fixant  le  point  de  départ 
de  la  prescription  nouvelle  au  jour  ou  le  jugement  d'incompé- 
tence serait  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  V.  sur  une  diffi- 
culté analogue,  concernant  la  péremption  du  commandement, 
tendant  à  saisie  immobilière,  après  interruption  résultant 
d'une  opposition  au  commandement,  Paris.  L>;  q,.,-.  1895, 
l»'A vont,  S.  el  P.  96  2.257  Besancon,  27  déc.  1895,  Lambey, 
[S.  et  P.  97.2.130,  les  notes  et  les  renvois 

52.  —  C'est  aussi  au  point  de  vue  de  l'interprétation  de  la 
volonté  probable  des  parties,  du  but  et  de  la  nature  du  contrat, 
de  la  raison  d'être  de  la  clause,  qu'on  doit  se  placer,  continue 
M.  Tissier,  pour  trancher  la  seconde  question  par  nous  posée  : 
après  l'interruption  par  fa-su  ré  de  la  prescription  qui  courait 
contre  lui  d'après  la  police,  quelle  prescription  nouvelle  faut-il 
admettre  ?  Dans  le  silence  du  contrat,  cen'est  pas,  à  notre  avis, 
la  courte  prescription  fixée  par  la  polie.  Celle-ci  exigeait  une 
action  dans  un  court  délai  après  l'accident  :  celte  action  a  élé 
formée  :  la  prescription  a  été  évitée.  Pourquoi  appliquer  aune 
hypothèse  nouvelle  la  prescription  du  contrat?  On  comprend 
que  l'assureurtienne  à  être  fixé  rapidement  surles  réclamations 
d'indemnités,  qu'il  ait  intérêt  à  prendre  ses  informations  el  a 
faire  son  enquête  à  une  époque  voisine  de  celle  du  sinistre,  qu'il 
ail  besoin,  pour  établir  ses  comptes  et  fixer  ses  budgets,  d'être 
renseigné  sans  relard  sur  les  demandes  d'indemnités  (V.  Cau- 
vin, Journ.  des  assur.,  1895, p.  51  .  Maison  ne  comprend  guère, 
en  l'absence  d'une  clause  formelle,  comment  les  parties  au- 
raient eu  l'intention  de  faire  courir  encore  la  courte  prescrip- 
tion après  la  réclamation  de  l'assuré  survenue  dan-  le  délai 
convenu.  On  peut  d'ailleurs  se  placer  à  un  autre  point  de  vue 
pour  soutenir  la  même  solution.  La  clause  de  la  police  abré- 
geant la  prescription  est  exceptionnelle;  elle  doil  être  stricte- 
ment appliquée;  n'ayant  été  établie  que  pour  la  période  qui  suit 
l'accident,  elle  ne  peut  frire  pour  celle  qui  suit  l'acte  inter- 
ruptif; il  faut  alors,  a  défaut  de  stipulation  spéciale,  revenirau 
droit  commun.  —  V.  en  ce  sens,  Lyon,  ■"•  mars  1887  motifs), 
Comp.d'ass.  terr.  la  Sation,   S.  90  2. 77,  P.  90.1.454 

On  a  invoqué  en  faveur  de  cette  opinion  un  arrêl  de 
la  cour  de  Paris  du  21  déc.  1889,  Comp.  d'assur.  contre  les 
accidents  l'Industrie  nationale  S.  91.2.79,  P.  91.1.456  .  Dans 
cet  arrêt  la  Cour  a  décide  qu'après  un  acte  interruptif,  faction 
n'csi  prescrite  que  par  l'expiration  An  délai  de  droil  commun, 
et  non  par  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois,  alors  du  moins 
que  la  police  ne  stipule  pas  que  la  prescription  de  six  mois 
recommencera  à  courir  à  compter  du  dernier  acle  de  pour- 
suite. -  -  Môme  arrêt. 

54.  — .Mai- en  réalité,  il  n\  avait  pas  a  se  préoccuper,  poui 
la  solution  de  la  difficulté  soumise  b  la  cour,  de  la  question 
de  savoir  -i,  en  principe,  à  compter  de  l'acte  interruptif  d'une 
courte  prescription,  c'esl  celle  même  prescription  qui  recom 
menée  à  courir,  ou  la  prescription  de  droil  commun.  \ .  à  cel 
égard,  en  matière  civile,  Adde,  Aubryel  Ftau,  t.  2,  p.  364,  §  215, 
texte  el  noie  ;  ;  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  oiv.,  t.  32,  n.  587  ;  ci,  en 
matière  pénale,  Lyon,  22  juin.  1890,  Montagnieur,  [S.  91.2.21, 
P.  91.1.202,  la  note  el  les  renvois  ,  il  -  agissail  pour  la  cour  de 
déterminer  quelle  interprétation  devail   recevoir  la  clause  de 
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la  police  stipulant  que  l'indemnité  sera  prescrite  à  défaut  de 
demande  en  paiement  dans  les  six  mois  de  l'accident.  Or,  la 
forclusion  n'était  édictée  qu'à  défaut  de  demande  en  paie- 
ment; cette  demande  formée  dans  les  six  mois,  l'assuré  avait 
-;t t  isfai t  aux  prescriptions  de  la  police  et  il  semble  bien  que  la 
forclusion  prévue  par  la  police  ne  pouvait  plus  dès  lors  trouver 
à  s'appliquer,  et  que  l'action  ne  pouvait  plus  être  prescrite  ou 
périmée  que  par  l'expiration  des  délais  de  droit  commun.  — 
V.  au  surplus,  sur  le  pouvoir  «1rs  juges  du  fond  d'interpréter 
les  clauses  et  la  portée  des  contrats  d'assurance,  Cass.,  9  nov. 
1887,  Comp.  d'assur.  lerr.  la  Confianct,[S.  89.1.273,  P.  89.1.663, 
la  note  et  les  renvois,  1).  88.1.177]  —  V.  infrà,  n.  59. 

55.  —  L'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  14  nov.  1899 
précité,  applique  au  contraire  à  la  prescription  convention- 
nelle abrégée  la  règle  d'après  laquelle,  après  interruption, 
c'est  la  même  prescription  qui  court  à  nouveau.  Cette  règle, 
croyons-nous,  n'a  pas  à  intervenir  dans  notre  hypothèse;  elle 
y  est  contraire  à  une  interprétation  équitable  du  contrat; 
en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  raison  d'être  de  la  courte 
prescription  stipulée  dans  la  police,  on  est  conduit  à  ne  pas  la 
l'aire  fonctionner  de  nouveau  après  un  acte  interruptif;  on  doit 
alors  appliquer  la  prescription  de  trente  ans.  A  l'appui  de  cette 
solution,  nous  rappellerons  que,  précisément,  la  règle  qu'on 
suil  ici  est  souvent  exclue  par  la  jurisprudence,  lorsqu'elle  lui 
parait  être  en  désaccord  avec  le  but  et  le  fondement  des  courtes 
prescriptions.  On  ne  l'applique  pas  aux  courtes  prescriptions 
des  art  2271  à  2273,  G.  civ.  ;  quand  elles  ont  été  interrompues 
conformément  à  l'art.  227 i,  c'est  la  prescription  de  droit  com- 
mun qui  intervient,  la  courte  prescription  n'ayant  plus  de  raison 
d'être.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  op.  cit.,  n.  755 
et  s.  —  Adde  la  note,  sous  Cass.  31  juill.  1899,  Petit,  [S.  et  P. 
99.1.521,  D.  99.1.536]  —  Comp.  Paris,  H  juin  1899,  précité,  et 
la  note.  —  De  même,  en  matière  répressive,  la  chambre  crimi- 
nelle, lorsqu'il  s'agit  de  délits  spéciaux  soumis  à  de  courtes 
prescriptions  exceptionnelles,  et  que  des  poursuites  ont  été 
exercées,  n'applique  plus  que  la  prescription  ordinaire  de  trois 
ans,  la  prescription  spéciale  n'ayant  plus  ralionnellement  à 
fonctionner.  —  V.  Cass.,  13  avr.  1883,  Furbeyre,  [S.  84.1.360, 
P.  84.1.863]  —  Alger,  23  févr.  1895,  Mené!,  [S.  et  P.  97.2.196, 
et  les  renvois]  —  C'est  une  solution  analogue  que  nous  propo- 
sons ici. 

56.  —  Nous  ne  parlerons  du  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion que  pour  préciser  quelques  particularités  d'espèces. 

57.  —  Lorsqu'une  police  d'assurance  contre  l'incendie,  en 
déclarant  prescrite  par  six  mois  à  compter  du  sinistre  ou  des 
dernières  poursuites  la  demande  en  paiement  de  l'indemnité, 
dispose  que  ■  tant  que  l'expertise  amiable  n'est  pas  terminée, 
l'assuré  est  non  recevable  à  former  en  justice  une  action  en 
indemnité  "  cette  clause  doit  être  interprétée  en  ce  sens,  que 
la  prescription  aura  pour  point  de  départ  le  jour  du  sinistre, 
si  les  parties  n'onl  pas  recours  à  l'expertise,  et  que,  s'il  est  pro- 
cédé à  une  expertise,  la  prescription  ne  commencera  à  courir 
qu'après  la  clôture  de  l'expertise.  —  Douai,  4  déc.  1893,  Comp. 
d'assur.  terr.  l'Abeille,  [S.  et  P.  91.2. 112,  D.  94.1.554] 

58.  —  La  clause  d'une  police  d'assurance,  portant  que  toute 
action  en  indemnité  à  raison  d'un  sinistre  se  prescrit  par  six 
mois  à  partir  de  l'incendie  ou  des  dernières  poursuites,  peut 
être  interprétée  en  ce  sens  que  l'action  en  réparation  du  sinistre, 
une  fois  intentée,  n'est  pas  éteinte  par  une  interruption  de  six 
mois  dans  la  procédure;  une  pareille  interprétation  ne  dénature 
[ias  la  police.  -  Cass.,  26  avr.  1892,  Comp.  d'assur.  terr.  la 
Nation,  [S.  et  P.  92.1.304,  D.  92.1.545]  —  \.  suprà,  n.  53. 

59.  -  La  clause  du  contrat  d'assurance  donl  l'interprétation 
et. ut  en  jeu  portait  :  «  Toute  action  à  raison  d'un  sinistre  se 
prescrit  par  six  mois  à  partir  de  l'incendie  ou  des  dernières 
poursuites  ».  Il  s'agissait,  pour  la  cour,  de  préciser  le  sens  de 
ees  dernières  expressions  :  à  partir  des  dernières  pour- 
suites ».  La  compagnie  d'assurances  prétendait  que  la  pres- 
cription de  six  mois,  interrompue  par  une  demande  en  justice 
formée  par  l'assuré,  recommençai!  a  courir  à  compter  du  dernier 
acte  de  la  procédure  suivie  par  l'assuré,  et  était  acquise  par 
l'accomplissement  d'un  nouveau  délai  de  six  mois  couru  depuis 
les  derniers  actes  de  procédure.  En  d'autres  tenues,  d'après 
l'interprétation  proposée  par  la  compagnie,  il  y  avait  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  déchéance,  non  seulement  quand  plus  de  six 
mois  5e  set  aienl  écoulés  depuis  le  sinistre  sans  introduction  de 
la  demande,   mais  aussi  quand  l'assuré,   après  avoir  formé  sa 


demande,  aurait  laissé  passer  plus  de  six  mois  sans  faire  aucun 
acte,  de  procédure.  —  La  Cour  de  Lyon  (arrêt  du  5  mars  1887, 
1"  espèce),  a  donné  aux  expressions  «  à  partir  des  dernières 
poursuites  »  une  interprétation  plus  favorable  à  l'assuré. 
D'après  la  cour,  ces  expressions,  dans  la  clause  susrappelée 
de  la  police,  n'avaient  d'autre  objet  que  de  fixer  le  point  de 
départ  du  délai  de  six  mois  dans  lequel  l'aclion  de  l'assuré 
devait  être  formée,  à  peine  de  déchéance.  Le  point  de  départ 
de  ce  délai,  en  principe,  devait  être  le  jour  du  sinistre  ;  mais, 
si  l'assuré,  sans  rester  inactif,  avait  immédiatement  adressé  ses 
réclamations  à  la  compagnie,  fait  dresser  des  constats,  avait 
enfin  recouru  à  des  formalités  judiciaires,  c'est  à  compter  de 
ces  actes  que  le  délai  de  six  mois  à  lui  imparti  pour  introduire 
son  action  devait  commencer  à  courir.  Ainsi,  d'après  l'interpré- 
tation adoptée  par  la  Cour,  les  mots  :  »  à  partir  des  dernières 
poursuites  »  signifiaient  seulement  :  «  à  partir  du  dernier  acte 
accompli  par  l'assuré,  après  le  sinistre  et  avant  l'introduction 
de  la  demande,  pour  faire  reconnaître  et  constater  ses  droits 
à  une  indemnité  ».  Ainsi,  la  déchéance  devait  recevoir  applica- 
tion si  l'assuré  avait  laissé  passer  six  mois  depuis  cet  acte  sans 
introduire  une  demande  en  justice.  Mais,  l'action  une  fois 
formée  par  l'assuré  dans  le  délai  de  six  mois,  la  déchéance 
stipulée  par  la  police  restait  sans  application,  et  l'action  de 
l'assuré  n'était  plus  soumise  qu'aux  règles  du  droit  commun 
sur  la  prescription  et  la  péremption.  C'est  on  le  voit  l'interpré- 
tation acceptée  par  la  Cour  de  cassation. 


CHAPITRE  IX 

AGENTS    DES    COMPAGNIES. 

Section  I 
Agents. 

S  I.  Nature  et  étendue  du  contrat  qui  interrient  entre  la  com- 
pagnie d'assurances  et  les  agents.  —  Nature  et  étendue  des 
obligations  qu'il  fuit  naître. 

1038.  —  En  tout  cas  lorsqu'une  police  d'assurance  est  signée 
dans  un  pays  étranger  tant  par  les  assurés  que  par  l'agent 
local  de  la  compagnie  française,  et  revêtue  à  Paris,  sur  la  même 
feuille,  de  la  mention  :  «  Vu  et  admis  pour  prendre  effet  le...  », 
signée  du  directeur  et  d'un  administrateur,  ce  visa  et  celle 
approbation,  complément  nécessaire  du  contrat,  valent  seule- 
ment ratification. —  Cass.,  2:i  déc.  1902,  Comp.  d'assur.  contre 
les  accidents  la  Préservatrice,  [S.  et  P.  1904.1.2H' 

1039.  —  V.  suprà,  n.  609. 

s   2.    Extinction   du  contrat. 

1062.  —  1.  —  11  est  certain  que,  quelle  que  soit  la  nature 

du  contrat  qui  lie  les  compagnies  d'assurances  et  leurs  agents 

salariés,  mandat,  louage  de  services,  ou  contrat  innomé  ren- 

)   fermant  des  éléments  empruntés  au    mandat  et  au  louage  de 

services,  les  compagnies  ont  le  droit  de  révoquer  leurs  agents. 

-  V.  Cass.,  18  juill.  1892,  Comp.  de  réassurances  maritimes  de 
Mannheim,  [S.  et  P.  92  t .337 ,  la  note  et  les  renvois,  D. 92.1. 5351 

-  Mais  si,  dans  l'exercice  de  cedroit,  notamment  en  congédiant 
leurs  agents  d'une  manière  brusque,  intempestive  et  préjudi- 
ciable, les  compagnies  commettent  une  faute,  cette  faute  ouvre 
a  l'agent  révoqué,  qu'il  soit  un  mandataire  ou  qu'il  ait  loue  -es 
services,  un  droit  à  indemnité.  —  V.  la  note  sous  Cass.,  1 S  juill. 
1892,  précité,  et  les  arrêts  cités. 

2.  i—  La  compagnie  peut-elle  s'affranchir  delà  responsabilité 
qu'elle  encourt  en  cas  de  brusque  renvoi,  en  stipulant,  dans  le 
contrat  par  lequel  elle  engage  l'agent,  qu'elle  aura  le  droit  de 
congédier  celui-ci  sans  avoir  jamais  à  lui  payer'  une  indemnité? 
La  jurisprudence  admettait  l'affirmative  antérieurement  à  la  loi 
du  27  déc.  1890,  modifiant  l'art.  1780,  C.  civ.,  et  elle  a  maintenu 
celte  solution,  depuis  la  loi  du  27  déc.  1890,  pour-  les  contrats 
conclus  antérieurement  à  cette  loi  V.  Cass.,  10  nov.  1891,  Comp. 
d'assur.  terr.  la  France,  s.  91.1.529,  P.  91.1287,  la  note  et  les 
renvois,  D.92  1.406]  Besançon,  13  juill.  1892.  Comp.  d'assur. 
terr. la  France,  [S.  el  P.93.2.50,  etle  renvoi]  —  Cass.  I8juill.  1892, 
précité,  la  note  et  les  renvois),  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  spé- 
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cifier  la  nature  du  contrat,  mandat  ou  louage  de  services,  puis- 
qu 'avant  la  loi  du  27  doc.  1890,  aussi  bien  dans  le  louagi 
services  que  dans  le  mandat,  le  patron  ou  le  mandant  pouvaient 
stipulera  l'avance  qu'ils  ne  devraient  aucune  indemnité  au  cas 
de  brusque  congé  donné  à  l'employé,  ou  de  révocation  intem- 
pestive du  mandataire.  —  V.  la  note,  sous  Cass.,  18  juill.  1892, 
précité,  et  les  renvois.  —  Depuis  la  loi  du  27  déc.  1890,  une 
distinction  s'impose,  suivant  que  la  compagnie  d'assurances  et 
l'agent  sont  liés  par  un  contrat  de  mandat  ou  un  contrat  de 
louage  de  services.  En  eflet,  si  l'agent  est  le  mandataire  delà 
compagnie,  la  clause  d'exonération  est  licite  depuis  la  loi  du 
2,  déc  1800  comme  auparavant,  la  disposition  de  l'art.  1780, 
modifié  par  cette  loi,  qui  frappe  de  nullité  la  renonciation  par 
a\ance  au  droit  de  demander  une  indemnité  en  cas  de  congé 
intempestif.—  Y. à  cet  égard.  Cass.,  9  juin  1896,  Gournay,[S.  et 
P.  96.1.400,  et  les  renvois],  étant  inapplicable  au  mandat.  — 
V.  la  note  sous  Cass.,  18  juill.  1892,  précité. 

3.  —  Une  pareille  stipulation,  dit  très  justement  la  Cour 
de  cassation  Cass.,  lu  nov.  1891),  n'est  prohibée  par  aucune 
loi.  >"on  seulement  elle  n'est  prohibée  par  aucune  loi,  mais 
elle  est  l'application  pure  et  simple  d'un  principe  formulé 
parla  loi.  et  qui  n'est  autre  que  celui  de  la  liberté  du  mandat, 
tant  au  point  de  vue  du  mandant,  qui,  libre  de  se  donner  un 
mandataire,  doit  être  libre  de  faire  cesser  le  mandai,  qu'au 
point  de  vue  du  mandataire,  maitre  d'accepter  ou  de  refuser 
ies  conditions  qu'on  prétend  lui  imposer.  La  stipulation 
n'est  pas  non  plus  contraire  aux  bonnes  mœurs.  En  quoi  les 
bonnes  niceurs  pourraient-elles  être  intéressées  à  ce  que 
celui  qui  est  entièrement  maitre  de  donner  un  mandat,  de 
le  donner  à  qui  bon  lui  semble  et  comme  bon  lui  semble,  ne 
lût  pas  maitre  de  le  retirer  sans  être  obligé  au  paiement 
d'une  indemnité  vis-à-vis  du  mandataire  révoqué?  Entin,  la 
clause  n'est  pas  inconciliable  avec  la  nature  du  mandat, 
puisque,  comme  il  a  déjà  été  expliqué,  elle  n'est  que  l'appli- 
cation d'un  des  principes  essentiels  qui  régissent  la  matière 
du  mandat,  et  que  le  législateur  n'a  formulé  que  parce  qu'il 
dérivait  de  la  nature  même  de  ce  contrat. 

4.  —  Au  contraire  s'il  est  intervenu  entre  la  compagnie 
et  l'agent  un  contrat  de  louage  de  service,  la  stipulation  par 
laquelle  la  compagnie  s'est  réservé  de  révoquer  son  agent, 
sans  avoir  en  aucun  cas  à  lui  pa\er  une  indemnité,  sera 
frappée  de  nullité,  comme  contrevenant  à  la  disposition  pré- 
citée de  l'art.  1780,  modifié  par  la  loi  du  27  déc.  1890,  qui 
interdit  aux  parties,  dans  le  louage  de  services  à  durée 
indéterminée,  de  renoncer  par  avance  au  droit  éventuel  de 
demander  de>  dommages -intérêts,  en  cas  de  résiliation  du 
contrat  par  la  faute  de  l'une  d'elles  (V.  la  note  sous 
Cass.  18  juill.  1892,  précité.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  I 
Wahl,  Du  conlr.  de  louage,  t.  2.  n.  1586  .  Il  importe  donc, 
dans  chaque  affaire,  de  préciser  la  nature  du  centrât  qui  esl 
intervenu  entre  la  compagnie  et  l'agent,  lorsque  se  pose,  en 
cas  de  brusque  révocation  de  ce  dernier,  la  question  de  savoir 
si  la  compagnie  malgré  la  clause  du  contrat  par'  laquelle  elle 
s'est  réservé  le  droit  de  révoquer  l'agent  sans  avoir  a  lui  payer 
une  indemnité,  peu!  être  néanmoins  tenue  à  des  dommages- 
intérêts  à  raison  de  la  faute  qu'elle  aurait  commise  dans 
l'exercice  de  son  droit  de  révocation.  —  V.  la  note  sous 
1  ass.,  18  juill.  I8'.i2.  précité.  —  V.  cep..  Baudry-Lacanlinerie 
el  Wahl.  op.  cit.,  n.  1580  el  1589,  qui  posenl  en  règle  que  les 
agents  d'assurances  sont  des  locateurs  d'ouvrages. 

5.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  i  j*ard  que  les  compagnies  d'assu- 
rances ont  le  droil  de  révoquer  les  agents  qu'elles  onl  chai 

de  b:-~  représenter.  —  Trib.  comm.  Seine,  7  oi  t.  1897,  Rouget, 
S.  et  P.  '.'s.-:. j  :i 

6.  —  L'agent  général  «l'une  compagnie  d'assurances  dan-  un 
arrondissi  mer  pi  n'est  pas  vis-à  vis  de  la  compagnie  dans  la 
dépendance  directe,  immédiate  et  de  tous  les  instants  d'un 
employé  vis-à-vis  de  son  patron,  qui  a  le  droit  d'avoir  des  sous- 
agents,  el  qui  supporte  personnellement  tous  les  frais  inhérents 
àl'exercice  de  -a  profession,  même  les  frais  de  patente,  n'esl 
pas  lié  au  regard  de  la  compagnie  par  un  contrai  de  louage  de 
services.  —  Même  jugement. 

7.  —  En  conséquence,  si  le  contrai  intervenu  entre  l'agent  el 
la  compagnie  stipule  que  celle-ci  aura  le  droil  de  le  révoquer 
ad  nutum,  sans  indemnité  ni  dommages  inb  êts,  l'agent  brus- 
quement révoqué  ne  peut  se  prévaloii  d  I  i  lisposilion  de 
l'art.  1780,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  2:  déc.  1890,  —  qui 


frappe  de  nullité  la  renonciation  <h<  parties,  faite  par  avance 
dans  le  contrai  de  louage  de  servici  -  à  duri  e  indéterminée,  au 
droit  'le  se  demander  des  dommagi  -  inti  rets  en  cas  de  rési- 
liation  de  louage  de  services  par  la  faute  de  l'une  d'elle 
pour  réclamer  à  la  compagnie  des  domm;  Ls  à  raison 

de  sa  brusque  révocation.  —  Même  jugement. 

8.  —  En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer  purement  et  sim- 
plement les  conventions  des  parties.  ,1  de  di  cider  que  la  com- 
pagnie, en  usant  du  droit  qu'elle  s'était  le  révoquer 
son  agent  nd  nutum,  sans  indemnité,  n'a  pu  commettre  une 
faute  donnant  ouverture  à  des  dommages-intérêts.  —  Même 
jugement. 

'.».  —  Il  a  été  jugé  encore  dans  le  même  sens  que  -1  les  com- 
pagnies d'assurances  onl  le  droit  de  révoquer  les  agents-salariés 
qu'elle-  emploient  en  qualité  de  mandataires,  il  ne  saurait 
cependant  leur  être  permis  de  congédier  brusquement  et  sans 
indemnité  ceux  d'entre  eux  qui  n'auraient  pas  démérité.  — 
Grenoble,  :\  juin  1891,  Comp.  d  assur.  terr.  t'Economi  nationale, 
[S.  et  I».  92.2.1 

10.  —  .Mais  la  brusque  révocation  d'un  agent  salarié  ne  sau- 
rait constituer  une  faute  à  la  charge  de  la  compagnie,  ni  par 
suite  entraîner  l'allocation  de  dommages-intérêts  au  profit  de 
cal  agent,  lorsqu'elle  a  élé  déterminée  par  l'impossibilité  où 
s'est  trouvé  l'agent  de  restituer  à  la  compagnie  les  fonds  qu'il 
avait  encaissés  pour  elle.  —  Même  arrêt. 

11.  —  La  clause  du  traité  intervenu  entre  une  compagnie 
d'assurances  el  un  de  ses  agents,  qui  autorise  la  société  à 
révoquer  l'agent  en  tout  temps  et  sans  indemnité,  doil  recevoir 
exécution,  si  le  contrat  qui  lie  la  société  et  l'agent  a  le  carac- 
tère d'un  mandat;  mais  il  en  est  autrement  si  le  contrat  a  le 
caractère  d'un  louage  de  services,  l'art  1780,  C.  civ.,  modifié 
par  la  loi  du  27  déc.  1890,  interdisant  aux  contractants  de 
renoncer  à  l'avance  au  droit  de  se  demander  une  indemnité.  — 
Orléans,  2  mars  1898,  Aulard,  [S.  et  P.  98.2.269] 

12.  —  L'agent  général  d'une  compagnie  d'assurances  dans 
un  département  chai"''  de  rechercher  les  assurances,  de  les 
transmettre  à  la  direction,  de  délivrer  aux  assurés  les  plaques 
et  polices,  sans  avoir  le  droil  de  signer  les  polices,  d'opérer 
les  recouvrements  et  de  remettre  aux  assurés  des  quittances 
signées  de  lui,  esl  lié  vis-à-vis  de  la  compagnie  par  un  central 
qui  participe  à  la  fois  du  mandat,  en  tant  que  l'agent  est 
chargé  de  touchei  et  de  donner  quittance  au  nom  de  la  société, 
et  In  louage  d'industrie,  en  tant  qu'il  est  chargé'  de  rechercher 
les  assurances  et  de  transmettre  les  adhésions  à  la  direction.  — 
Même  arrêt. 

13.  —  L'exécution  de  ce  contrat  ne  pouvant  être  scindée 
dans  les  relations  de  l'agent  et  de  la  compagnie,  il  convient  de 
considère!  le  caractère  principal  et  dominant  de  ce  contrat  qui 
esl  relui  d'un  louage  de  services.  —  Même  arrêt. 

14.  —  En  conséquence,  malgré  la  stipulation  par  laquelle  la 
compagnie  s'est  réservé  le  droit  de  révoquer  I  agenl  à  tout 
moment,  -an-  indemnité,  l'aïeul  esl  eu  droil  de  demander  des 
dommages-intérêts,  s'il  a  été  révoqué  abusivement  et  intem- 
pestivement.  —  Même  arrêt. 

l.'i.  —  Mais  l'agoni  révoqué  ne  saurai!  avoir  droit  à  indem- 
nité, s'il  ne  justifie  pas,  soil  qu'il  3  ail  eu  abus  de  la  part  de  la 
compagnie,  dans  l'exercice  du  droit  de  révocation,  soit  qu'elle 
ail  méconnu  des  usages  existants,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'a  pas 
été  brusquement  congédié.  —  Même  arrêt. 

le.  Toutefois,  l'agenl  auquel  la  compagnie  allouait  une 
indemnité  annuelle  de  loyei  -,  el  qui  avail  loué  pour  1 

un  appartement,  esl  en  droit  de  réclamer  des 

d mages-intérêts  représenlanl  le  montant  du  loyer  restant 

du  jusqu'à  la  fin  du  bail  el  ses  frais  de  bureau  el  d  installation 
ius  inutiles.  -1  la  compagnie  n'établit  pas  qu'elle  ail  eu  de 
jusies  motifs  de  le  congédier.  —  Même  arrêt. 

17.        Soil  que  le  1 irai  uiiervenii  entre  nue  compagnie 

d'assurances  el  un  de  ses  agents  conslilu 

ou  un  louage  de  services  non  conclu  pour  un  temps  détei  miné, 

me  opération  mixte  renfermant  des  él ints  empruntés  au 

mandai  salarié  et  au  louage  de  services,  la  compagnie  a  le 
droil  de  révoquer  l'agent.  Cass.,  18  juill.  1892,  Comp.  de  réas- 
sur.  marit.de  Mannheim,   S.  el  P.  92.1.347,  l>.  92.1.585 

is.       En   présence  d'une  clause  .lu  contrai  portant   que  la 
compagnie     pourra  faire  cesser  les  opérations  de  l'agent  el  lui 
retirer  ses  pouvoirs  à  son  gré,  en  tout  temps  el  sans 
les  juges  du  fond  ne  sonl  point  autorisés  <  rechercher  la  corn- 
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mune  intention  des  parties,  sous  prétexte  d'interpréter  une  sti- 
pulation claire  et  précise;  les  juges  n'ont  qu'à  appliquer  la  loi 
du  contrat,  donnant  à  la  compagnie  le  droit  de  faire  cesser  lo- 
fonctions  de  son  agent  au  moment  dont  elle  est  seule  juge. 
sans  avoir  à  rendre  compte  des  motifs  de  sa  détermination,  et 
sans  avoir  aucun  délai  à  observer.  —  Même  arrêt. 

19.  —  Il  n'importe  que  l'agent  ait  eu  à  supporter  les  fiais 
d'installation  et  de  bureau,  la  convention  qui  mettait  ces  frais  à 
la  charge  de  l'agent,  en  même  temps  qu'elle  donnait  à  la  com- 
pagnie son  droit  de  libre  révocation  ayant  été  acceptée  par 
l'agent.  —  Même  arrêt. 

20.  —  En  pareil  cas,  et  alors  qu'il  n'est  justifié  d'aucune 
faute  de  la  compagnie  qui  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en 
révoquant  l'agent,  la  compagnie  ne  saurait  être  condamnée  à 
une  indemnité  au  profit  de  l'agent  révoqué.  —  Même  arrêt. 

2t.  —  La  clause  par  laquelle  une  compagnie  d'assurances 
«  se  réserve  expressément  le  droit,  pour  quelque  motif  que  ce 
soit  et  sans  pouvoir  être  tenue  d'aucun  avertissement  préalable, 
de  révoquer  ou  remplacer  en  tout  temps  et  en  tout  état  de 
choses  les  agenls  qu'elle  agrée,  et  cela  sans  qu'il  puisse  être 
réclamé  aucune,  indemnité  à  la  compagnie  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  »,  est  claire  et  précise,  et  contient  sans  aucun 
doute  possible,  pour  la  compagnie,  le  droit  absolu  de  révoca- 
tion, et  pour  les  agents,  la  renonciation,  à  réclamer  aucune 
indemnité.  —  Cass.,  10  nov.  1891,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Fiance, 
[S.  91.1.529] 

22.  —  Cette  clause  n'est  ni  prohibée  par  la  loi,  ni  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  ni  inconciliable  avec  la  nature  du  contrat 
de  mandat.  —  Même  arrêt. 

23.—  Dès  lors,  en  usant  de  son  droit  de  révocation,  la  com- 
pagnie n'a  pu  commettre  aucune  faute  ni  être  tenue  de  réparer 
le  préjudice  allégué  par  l'agent  au  moyen  du  paiement  d'une 
indemnité.  —  Même  arrêt. 

24.  —  S'il  est  loisible  aux  parties  de  stipuler  que  le  mandat 
ne  pourra  être  révoqué  sans  une  indemnité  à  payer  au  manda- 
taire, cette  dérogation  au  principe  posé  par  l'art.  2004,  C.  civ., 
ne  s'applique  pas  lorsque  la  ré-vocation  du  mandat  est  rendue 
nécessaire  par  une  faute  imputable  au  mandataire,  le  mandant, 
en  ce  cas,  n'étant  pas  lié  par  la  promesse  d'indemnité.  —  Cass., 
19  nov.  1X89.  Roux,  [S.  91  1.508,  P.  91.1.1252 

25.—  Spécialement,  celui  qui  a  été  nommé  directeur  d'une 
compagnie  d'assurances,  avec  promesse  d'une  somme  déter- 
minée en  cas  de  révocation,  peut  être  révoqué  sans  indem- 
nité, si,  dans  la  négociation  d'un  traité  de  réassurance  générale 
par  la  compagnie  à  la  suite  et  à  l'occasion  duquel  a  eu  lieu  sa 
nomination,  ii  a  agi  de  manière  à  se  procurer  des  avantages 
particuliers,  et  si  ce  traité  a  été  formé  sous  des  conditions 
telles  que  l'annulation  a  dû  en  être  prononcée,  en  raison  de  ce. 
qu'il  donnait  seulement  à  la  société  réassurante  des  charges 
sans  aucune  chance  de  gain.  —  Même  arrêt. 

26.  —  Les  juges  n'ayant  à  statuer  que  sur  des  conclusions 
formellement  prises  devant  eux,  peuvent  s'abstenir  de  donner 
acte  à  une  partie,  qui  d'ailleurs  ne  le  demandait  pas,  de  simples 
réserves  formulées  par  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

27.  —  L'agent  d'une  compagnie  d'assurances,  révoqué  par  la 
compagnie  ne  saurait  se  prévaloir  des  règles  relatives  au 
mandat  donné  dans  l'intérêt  du  mandant  et  du  mandataire, 
lorsque,  devant  les  juges  du  fond,  il  n'ajamais  été  soutenu  que 
le  mandat  de  cet  agent  était  un  mandat  donné  dans  l'intérêt 
du  mandant  et  dans  l'intérêt  de  la  compagnie.  —  Cass.,  26  oct. 
1891,  Favier,    S.  et  P.  92  1.551,  I).  92.1.414  | 

28.  Laconvention  par  laquelle  une  compagnie  d'assurances 
contre  l'incendie  s'attache  un  tiers  en  qualité  d'agent  division- 
naire, moyennant  certaines  remises  sur  les  primes  des  polices 
souscrites  par  son  intermédiaire,  peut  être  considérée  comme 
constituant  uniquement  un  mandat  salarié.  —  Même  arrêt. 

29.  —  La  dissolution  votée  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  mettant  lin  à  la  vie  commerciale  de  la  compagnie 
entraîne,  comme  conséquence,  la  cessation  de  ce  mandat.  — 
Même  arrêt. 

30.  —  L'agent,  invité,  par  suite  de  cette  dissolution,  à  sur- 
seoir à  rétablissement  de  toute  nouvelle  police,  ne  saurait  pré- 
tendre que  cette  invitation  constitue  une  révocation  arbitraire 
interdite  par  la  convention  (laquelle  avait  restreint  le  droit  de 
révocation  de  la  compagnie  au  cas  de  malversation  de  son 
agent),  et  poursuivre  la  compagnie  en  dommages-intérêts.  — 
Même  arrêt. 


31.  —  Alors  d'ailleurs  qu'il  avait  été  édicté  par  les  statuts  de 
la  compagnie  qu  à  toute  époque  sa  liquidation  pourrait  être 
prononcée,  et  que  l'agent  n'ignorait  pas  cet  aléa.  —  Même 
arrêt. 

32.  —  Le  contrat  qui  intervient  entre  une  compagnie  d'assu- 
rances et  un  agent  qu'elle  charge  de  la  représenter  dans  une 
ville  est  un  contrat  de  mandat  salarié,  soumis  aux  règles  du 
mandat.  —Nancy,  29  juin  1889,  Comp.  d'assur.  terr.  la  France, 
[S.  90.2.220,  P.  90.1316] 

33.  —  En  conséquence,  la  révocation  d'un  pareil  mandat  par 
le  mandant  expose  celui-ci  à  des  dommages-intérêts  envers  le 
mandataire,  si  le  mandant  a  usé  de  son  droit  de  révocation 
d'une  manière  intempestive  et  préjudiciable  au  mandataire.  — 
Même  arrêt. 

34.  —  La  clause  d'un  traité  intervenu  entre  une  compagnie 
d'assurances  et  un  agent  chargé  de  la  représenter,  par  laquelle 
la  compagnie  se  réserve  le  droit  de  révoquer  cet  agent,  en  tout 
temps  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sans  avoir  à  lui  payer 
d'indemnité,  est  licite  et  obligatoire;  une  telle  clause  n'ayant 
pas  pour  résultat  de  soustraire  la  compagnie  aux  conséquences 
de  sa  faute.  —  En  conséquence,  l'agent  brusquement  congédié 
ne  peut  demander  des  dommages-intérêts  à  la  compagnie,  si 
celle-ci  n'a  commis  aucune  faute  dans  l'exercice  de  son  droit  de 
révocation,  et  s'est  bornée  à  en  user  avec  rigueur  vis-à-vis  d'un 
employé  qui  pouvait  invoquer  de  longs  et  loyaux  services.  — 
Besancon,  14  mars  1888,  Comp.  d'assur.  terr.  lu  France,  [S.  90.2. 
226,  P'.90.1316,  D.  89.2.148] 

35.  —  Mais  jugé  que  la  stipulation  d'après  laquelle  l'agent 
remplacé  pour  quelque  cause  que  ce  soit  n'a  droit  à  aucune 
indemnité,  doit  être  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  l'agent  brusquement  congédié  sans  cause 
légitime  et  justifiée  ne  poursuive  contre  la  compagnie  la  répa- 
ration du  préjudice  que  lui  a  causé  sa  révocation.  —  Paris, 
2  févr.  1888,  Comp.  d'assur.  terr.  la  France  et  Nancy,  29  juin 
1889,  précité,  [S.  90.2.220,  P.  90.1316] 

36.  —  Si  l'agent  révoqué  d'une  compagnie  d'assurances  ne 
peut  retenir  les  archives  de  la  succursale  qu'il  administre  comme 
gage  de  la  créance  qu'il  peut  avoir  contre  la  compagnie,  il 
n'encourt  aucune  responsabilité  en  conservant  ces  archives 
pendant  quelques  jours  pour  établir  ses  comptes  avec  la  com- 
pagnie. —  Même  arrêt. 

37.  —  La  clause  du  contrat  intervenu  entre  une  compagnie 
d'assurances  et  un  de  ses  agents,  par  laquelle  une  compagnie 
d'assurances  «  se  réserve  expressément  le  droit,  pour  quelque 
motif  que  ce  soit  etsans  être  tenue  d'aucun  avertissement  préa- 
lable, de  révoquer  ou  remplacer  en  tout  état  de  choses  les 
agents  qu'elle  agrée,  et  cela  sans  qu'il  puisse  être  réclamé  à  la 
compagnie  aucune  indemnité  pour  quelque  cause  que  ce  soit  », 
est  clairî  et  précise,  et  n'étant  ni  prohibée  par  la  loi  ou  les 
lionnes  mœurs,  ni  inconciliable  avec  la  nature  du  contrat  de 
mandat,  elle  forme  la  ioi.des  parties,  et  doit  recevoir  intégrale- 
ment son  exécution.  —  Besancon,  13  juill.  1.N92,  Comp.  d'assur. 
terr.  la  France,  [S.  et  P.  93.2.50] 

38.  —  En  conséquence,  en  présence  d'une  pareille  clause, 
la  compagnie  qui  a  révoqué  l'agent  n'a  pas  à  rendre  compte 
des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  prendre  cette  mesure,  et  elle 
ne  peut  devoir  à  l'agent  révoqué  aucune  indemnité.  —  Même 
arrêt. 

39.  —  L'agent  d'une  compagnie  d'assurances,  qui  est  lié 
vis-à-vis  de  cette  compagnie  |>ar  un  contrat  de  mandat,  ne  doit 
les  intérêts  des  sommes  dont  il  est  reliquataire  qu'à  partir  de 
la  mise  en  demeure  qui  lui  est  adressée  par  la  compagnie.  — 
Même  arrêt. 

tO.  —  En  résumé,  tout  dépend  dans  la  solution  de  la  ques- 
tion de  savoir  quel  est  le  caractère  du  contrat  qui  est  intervenu 
entre  la  compagnie  et  son  agent  :  1°  si  c'est  un  mandat  salarié 
comme  on  le  reconnaît  communément.  —  Y.  Cass.,  9  juill. 
1885,  Laxa,  [S.  87.1.478,  P.  87.1.1171]  —  Nancy,  29  juin  1889, 
précité.  —  V.  aussi,  Toulouse,  16  nov.  1887,  Comp.  d'assur. 
terr.  leProgrès  national,  [S.  88.2  28,  P.  88.1.200  et  la  note,  1).  88, 
2.161]  —  la  compagnie  d'assurances  a  le  droit  de  révoquer  ses 
agents  sans  indemnité.  —  V.  Cass.,  9  juill.  1K85,  précité. 

41.  —  L'art.  2004,  C.  civ.,  qui  autorise  le  mandant  à  révo- 
quer la  procuration  ad  nuium,  s'applique  en  etl'et,  au  mandat 
salarié.  —  Cass.  9  juill.  1NS5,  précité.  —  Mais  l'exercice  par  le 
mandant  de  son  droit  de  révocation  peut  donner  lieu  à  une 
action  en  dommages-intérêts,  s'il  a  eu  lieu  d'une  manière  in- 
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lerapeslive,  el  a  causé  au  mandataire  un  dommage  injuste.  La 
même  règle  s'applique  au  mandai  salarié  et  par  suite  au  mandat 
donné  par  une  compagnie  d'assurances  ,i  ses  agents.  —  V.  Cass., 
10  juill.  18ti5  et  9  juill.  1885,  précités.  Aussi,  la  révocation 
d'un  agent  par  la  compagnie  l'expose  à  des  dommages-intérêts, 
si  elle  a  usé  de  son  droit  de  révocation  d'une  manière  intem- 
pestive et  préjudiciable  à  l'agent.  —  V.  Cass.,  9  juill.  1885  el 
Nancy,  29  juin  1889,  pré-cités.  —  A  l'inverse,  si  la  révocation 
était  justifiée  par  les  fautes  imputables  au  mandataire,  celui-ci 
ne  pourrait  réclamer  aucuns  dommages-intérêts  (V.  Cass., 
19  nov.  1889,  Roux,  [S".  91.1.508,  P.  91.1.1252,  D.  90.1.205  ) 
et  cela  alors  même  que  le  traité  intervenu  entre  la  compagnie 
et  lui  stipulerait  qu'il  ne  pourrait  être  révoqué  sans  indemnité. 

—  V.  Cass.,  19  nov.  1889,  précité,  et  le  renvoi. 

12.  —  Si  l'on  considère  que  l'agent  est  un  mandataire,  la 
compagnie  peut  stipuler  qu'elle  aura  le  droit  de  le  congédier 
sans  avoir  jamais  à  lui  payer  une  indemnité;  en  d'autres 
termes,  elle  peut  s'affranchir  par  convention  de  la  responsa- 
bilité de  la  faute  qu'elle  pourra  commettre  en  exerçant  abusi- 
vement son  droit  de  révocation.  En  effet,  on  est  ici  en  matière 
de  faute  contractuelle,  et  il  est  admis  qu'on  peut  en  principe 
stipuler  l'immunité  de  ses  fautes  contractuelles,  le  dol  et  la 
faute  lourde  exceptés.  —  V.  Cass.,  10  nov.  1891,  Comp.  d'assur. 
terr.  la  France,  [S.  91.1.529,  P.  91.1.1287,  et  la  note,  1).  90.1. 205  j 

—  V.  encore  la  note  sous  Cass.,  11  déc.  1888  et  2  juill.  1889, 
Fraissinet,  [S.  90.1.17,  P.  90.1.25] 

43.  —  Si  l'on  considère  que  l'agent  a  loué  ses  services  la 
même  solution  doit  être  admise  sous  l'empire  de  la  législation 
antérieure  à  la  loi  du  27  déc.  1890.  Car  alors,  et  en  vertu  du 
principe  qu'il  peut  stipuler  l'immunité  de  ses  fautes  contrac- 
tuelles, le  patron  pouvait  convenir  avec  son  employé  qu'il  pour- 
rait toujours  le  congédier  sans  indemnité,  en  d'autres  termes 
qu'il  ne  serait  pas  responsable  de  la  faute  qu'il  pourrait 
commettre  en  congédiant  brusquement  et  intempestivement 
l'employé. 

44.  —  Dès  lors,  que,  dans  le  contrat  liant  l'agent  et  les  com- 
pagnies, le  caractère  de  louage  de  services  prédomine  et 
depuis  la  loi  de  1890,  la  clause  par  laquelle  la  compagnie  s'est 
réservé  le  droit  de  révoquer  l'agent  ad  nutum  sans  indemnité 
est  nulle,  aux  termes  de  l'art.  1780,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi 
du  27  déc.  1890  (V.  les  renvois  de  la  note  sous  Trib.  comm. 
Seine,  7  déc.  1897.  [S.  et  P.  98.2.221  .  et  le  point  de  savoir  si 
la  révocation  de  l'agent  peut  donner  lieu  à  indemnité  doit  être 
trancbé  d'après  les  règles  du  droit  commun,  tel  qu'il  résulte  de 
l'ait.  1780,  C.  civ.,  précité.  Or,  il  est  certain  que  le  patron  qui 
congédie  un  employé  engagé  sans  détermination  de  durée  ne 
saurait  être  condamne  à  des  dommages-intérêts  qu'autant  qu'il 
a  été  fait  par  lui  abus  de  la  faculté  de  résiliation  qui  appar- 
tient à  chacun  des  contractants;  si  le  patron  s'est  conformé 
aux  usages  et  n'a  commis  aucun  abus  dans  l'exercice  de  son 
droit  de  révocation,   l'emplové  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

—  Y.  Pau,  28  juin  1897,  Gompel,  [S.  et  P.  98.2.37,  la  note  et  les 
renvoisj 

45.  —  Quant  à  la  portée  de  la  stipulation  réservant  à  la 
compagnie  d'assurances,  soit  le  droit  de  révoquer  librement 
sans  indemnité  son  agent  considéré  comme  mandataire  (V.  Cass., 
lo  nov.  is'.u,  précité),  soit  le  droit  de  révoquer  «  à  son  gré 
en  tout  temps  et  sans  préavis  »  l'agent  ou  employé  considéré 
comme  mandataire,  ou  comme  ayant  loué  ses  services  sous  l'em- 
pire de  la  législation  antérieure  à  la  loi  de  1890,  elle  n'esl  pas 
unanimement  admise.  Dans  une  opinion,  elle  veut  dire  que  la 
compagnie  ne  sera  tenue  d'aucune  indemnité-  envers  l'agent 
ou  l'employé  révoqué  ou  congédié,  la  compagnie  eût-elle 
révoqué  ou  congédié  l'agent  ou  l'employé  d'une  façon  brusque 
ou  intempestive,  el  eut-elle  ainsi  commis  une  faute  dans 
l'exercice  de  son  droit  de  révocation  ou  de  congé.  Par  la  stipu- 
lation en  question,  la  compagnie  a  voulu  et  n'a  pu  vouloir  que 
se  garantir  contre  la  responsabilité  de  sa  taule,  car  autre- 
ment, la  stipulation  serait  inutile,  la  compagnie  tenant  de  la 
loi  le  droit  de  révocation  ou  de  congé.  Vussi  bien,  lorsque  la 
stipulation,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêl  du  10  nov.  1891, 
porte  que-  la  compagnie  "  pourra  toujours  révoquer  l'agent  sans 
indemnité  »,  elle  est  tellement  claire  et  précise  qu'elle  ne  com- 
porte aucune  interprétation  :  les  juges  n'ont  qu'a  l'appliquer, 
et  doivent  l'appliquer  purement  et  simplement.  Lorsque  la 
stipulation,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêl  du  18  juill.  1892, 
porte  que  la  compagnie  pourra  révoquer  ou  congédier  l'agent 
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ou  employé  «  à  son  gré,  en  tout  temps  et  sans  préavis  »i 
elle  signifie  que  la  compagnie  pourra  faire  cesser  les  fonctions 
de  son  agent  ou  employé  quand  et  comme  elle  voudra,  sans 
avoir  à  lui  payer  d'indemnité,  ou  bien  la  stipulation  ne  signifie 
rien  du  tout;  or,  la  convention  doit  être  entendue  dan-  le  sens 
qu'elle  peut  produire  quelque  effet  plutôt  que  dans  le  sens  où 
elle  n'en  pourrait  produire  aucun. 

46.  —  Dans  une  autre  opinion,  alors  même  que  la  compagnie 
se  serait  réservé  le  droit  de  renvoyer  son  employé  sans  indem- 
nité pour  quelque  cause  que  ce  soit,  cette  clause  ne  serait  pas 
de  nature  à  soustraire  la  compagnie  à  l'obligation  de  payer  à 
son  mandataire  une  indemnité  en  cas  d'abus  et  de  renvoi 
intempestif.  En  effet,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  ce  n'est  pas  à  raison  de  la  révocation  que  l'agenl 
révoqué  peut  actionner  la  compagnie  en  dommages-intérêts; 
en  prononçant  la  révocation,  la  compagnie  a  usé-  du  droit  qui 
appartient  à  tout  mandant  de  révoquer  le  mandat  qu'il  adonné, 
sans  être  tenue  de  justifier  des  motifs  qui  l'ont  déterminée  à 
prendre  cette  mesure;  l'exercice  de  ce  droit  par  le  mandant  ne 
peut  donc,  en  principe,  l'exposer  à  des  dommages-intérêts 
envers  le  mandataire.  C'est  seulement  la  faute  commise  par  le 
mandant  dans  l'exercice  de  son  droit  de  révocation,  et  le  préju- 
dice qui  est  résulté  pour  le  mandataire  de  la  faute  ainsi  com- 
mise par  le  mandant,  qui  peuvent  donner  ouverture  à  des  dom- 
mages-intérêts. Il  importe  donc  peu,-  pour  l'appréciation  des 
dommages-intérêts  réclamés  par  le  mandataire,  que  le  mandant 
se  soit  réservé  le  droit  de  révoquer  le  mandat,  en  tout  temps  et 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sans  être  tenu  à  indemnité,  puis- 
qu'à  défaut  de  cette  stipulation,  la  révocation,  à  toute  époque, 
môme  sans  motifs  légitimes,  n'eût  pas  davantage  donné  au 
mandataire  le  droit,  de  réclamer  une  indemnité.  Mais  cette  stipu- 
lation laisse  intact  le  droit  du  mandataire  de  se  prévaloir  des 
fautes  commises  par  le  mandant  dans  l'exercice  de  son  droit  de 
révocation,  et  notamment  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par 
une  révocation  brusquement  signifiée,  pour  demander  la  con- 
damnation du  mandant  à  des  dommages-intérêts.  En  d'autres 
termes,  la  clause  précitée  maintient  et  consacre  le  droit  de  ré- 
vocation du  mandataire  par  le  mandant,  mais  elle  ne  met  pas 
le  mandant  à  l'abri  de  la  responsabilité  qu'il  peut  encourir  à 
raison  de  l'usage  abusif  et  préjudiciable  au  mandatairequ'il  peut 
faire  de  ce  droit. 

47.  —  C'est  ce  qui  explique  la  diversité  des  motifs  donnés 
par  les  arrêts.  Les  uns  disent,  comme  l'arrêt  du  10  nov.  1891, 
qu'  «  en  usant  de  son  droit  de  révocation,  la  compagnie  n'a  pu 
commettre  aucune  faute,  ni  être  tenue  de  réparer  le  préjudice 
allégué  par  l'agent,  au  moyen  du  paiement  d'une  indemnité  ». 
Les  autres  disent,  avec  l'arrêt  du  18  juill.  1892,  que  <•  la 
Compagnie  ne  saurait  être  tenue  d'aucune  indemnité  envers 
l'agent  révoqué,  alors  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  faute  de  la 
compagnie,  qui  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  révoquant 
l'agenl  ».  Les  partisans  de  la  première  opinion  n'admettent 
aucune  de  ces  raisons  et  soutiennent  qu'on  doit  dire  seulement 
que  la  compagnie  ne  doit  aucune  indemnité  à  l'agent  révoqué, 
parce  que,  eût-elle  commis  une  faute  dans  l'exercice  de  son 
droit  de  révocation,  elle  avait  stipulé,  et  valablement  stipulé, 
qu'elle  ne  devrait  aucune  indemnité  pour  cette  faute. 

48.  —  Tous  les  arrêts  d'ailleurs  ne  prennent  pas  nettement 
position  dans  le  débat  et  ne  peuvent  pas  être  facilement  classés 
dans  l'une  ou  l'autre  opinion.  L'arrêl  d'i  Irléans  du  2  mars  1898, 
aprèsavoir  «  constaté  que,  dans  l'exercice  de  son  droit  de  révo- 
cation, la  Compagnie  n'a  commis  aucun  abus,  qu'elle  n'a  mé- 
connu aucun  usage,  et  que  d'ailleurs  elle  n'a  pas  brusquement 
congédie  son  agent  >,  accorde  néanmoins  à  celui-ci  des  dom- 
mages-intérêts, représentant  les  loyers  d'un  appartement  que 

avait  loué,  pour  l'exercice  de  ses  fonctions,  el  les  frais 
de  bureau  et  d'installation  devenu-  inutiles,  en  se  fondant 
sur  ce  que,  ••  la  compagnie  n'ayant  pas  eu  de  justes  motifs 
de  révoquer  son  agenl     .  bile  tfoil  l'indemniser  du  préjudice 

qui    lui  a   été   causé-  par    la    privation   de   l'indemnité    annuelle 

de  logement  qui  lui  était  allouée,  et  sur  laquelle  il  avait  dû 
compter  pour  payer  les  loyers  de  l'appartement,  et  les  frais 
d'installation  el  de  bureau.  La  Cour  d'Orléans  a-t-elle  voulu 
consacrer  par  la  l'opinion  d'après  laquelle,  le  patron  qui  con- 
gédie son  employé  en  observant  les  conditions  expresses 
ou  tacites  de  l'engagement  e!  en  se  conformant  aux  délais 
d'usages  peut  néanmoins  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts,  au  cas  ou  il  n'esl   pas  justifié  d'une  cause  ou  a  un 
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motif  légitime  de  renvoi  (V.  sur  ce  point,  Pau,  28  juin  1897, 
précité,  la  note  et  les  renvois).  L'ambiguïté  des  tenues  de 
l'arrêt,  qui  constate,  d'un  côté,  >■  qu'il  n'y  a  eu  de  la  part  de 
la  compagnie,  ni  abus  de  droit  de  révocation,  ni  brusque  renvoi, 
ni  méconnaissance  d'usages  »,  d'un  autre  côté,  «  qu'elle  n'a 
pas  eu  de  justes  motifs  de  révoquer  l'agent  »,  ne  permet  guère 
de  répondre  à  cette  question.  Peut-être  la  cour,  en  refusant  de 
laisser  à  la  charge  de  l'employé  congédié  les  loyers  de  l'appar- 
tement qu'il  avait  loué  exclusive ni  pour  l'exercice  de  ses 

fonctions,  a-t-elle  obéi  purement  et  simplement  à  des  considé- 
rations d'équité. 

49.  —  En  tout  cas  une  compagnie  d  assurances  qui,  en  réas- 
surant le  portefeuille  d'une  autre  compagnie,  s'est  chargée  de 
remplir  tous  les  engagements  de  celle-ci,  et  notamment  ceux 
pris  avec  certains  agents,  ne  peut  profiter  de  la  résolution 
ultérieure  du  traité  pour  faire  retomber  à  la  charge  de  la 
compagnie  réassurée  une  obligation  ayant  sa  cause,  non  dans  ce 
traité,  mais  dans  une  faute  par  elle  personnellement  commise. 
—  Notamment,  elle  doit  supporter  en  lolalité  la  condamnation 
en  dommages-intérêts  prononcée  au  profit  des  agents  de  la 
compagnie  réassurée,  à  raison  du  brusque  congédiement  qu'elle 
leur  a  signifié  pour  satisfaire  ses  convenances  personnelles.  — 
Cass.,  10  nov.  1890,  Comp.  d'assur.  terr.  le  Progrès  national, 
[S.  et  P.  92.1.267,  D.  91.1.349] 

50.  —  En  pareil  cas  les  agents  révoqués  ont  une  action 
directe  en  responsabilité  et  contre  la  compagnie  réassureur  à 
raison  de  cette  faute,  et  contre  la  compagnie  réassurée  au  nom 
de  laquelle  cette  révocation  a  été  opérée  en  dehors  des  cas 
prévus  par  convention  expresse  entre  elle  et  ses  agents.  — 
Même  arrêt. 

S  3.  De  la  cession  des  agences  d'assurances. 

1080.  —  1.  —  Il  a  été  jugé  qu'en  principe,  l'agent  d'une 
compagnie  d'assurances  a  le  droit  de  céder  sa  clientèle,  et  par 
suite,  de  présenter  son  successeur  à  la  compagnie  qu'il  repré- 
sente. —  Cass.,  G  avr.  1897,  Perraud,  [S.  et  P.  98.1.9] 

2.  —  Un  agent  d'assurances  (qui  a  cessé  ses  fonctions  à 
l'expiration  de  son  contrat  avec  la  compagnie),  n'a  droit  à 
aucune  indemnité  pour  frais  de  loyer  et  d'installation,  si  cet 
agent  était  le  délégué  d  un  autre  agent,  qui,  dans  son  contrat 
avec  la  compagnie  d'assurances,  s'était  interdil  pour  lui  et  ses 
préposés,  toute  réclamation  d'indemnité,  pour  quelque  cause 
que  ce  fui,  en  dehors  des  rétributions  afférentes  à  ses  fonctions. 

Même  arrêt. 

3.  —  L'agent  d'assurances  n'a  pas  droit  davantage  à  une 
indemnité  représentant  la  valeur  du  portefeuille,  lequel  appar- 
tient à  la  compagnie.  —  Trib.  Seine,  1"  mars  1893,  et  Paris, 
29  nov.  1894,  sous  Cass.,  6  avr.  1897.  précité. 

4.  —  Mais,  si  l'agent  d'une  compagnie  d'assurances  aie  droit 
de  présenter  son  successeur  à  la  compagnie  qu'il  représente, 
celle-ci  reste  toujours  libre  du  choix  de  ses  mandataires.  — 
Même  arrêt. 

.'i.  —  Il  s'ensuit  que  son  refus  d'agréer  le  candidat  qui  lui  est 
proposé  par  son  agent  pour  le  remplacer  ne  peut  donner  lieu 
contre  elle  à  une  action  en  dommages-intérêts,  à  moins  qu'il 
ne  soil  établi  qu'elle  a  fait  un  usage  abusif  de  son  droit,  dans 
l'intention  de  nuire  à  son  agent.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Cette  décision  appelle  un  certain  nombre  de  considéra- 
tions qu'il  n'est  pas  inutile  de  mettre  en  relief  Les  compagnies 
d'assurances  reconnaissent  pourl.i  plupart  à  leurs  agents  le  droit 
de  céder  leur  portefeuille,  c'est-à-dire  de  s'entendre  avec  un 
tiers  qu'ils  présentent  à  la  compagnie  en  la  priant  de  l'agréer 
pour  leur  successeur,  et  qui,  en  ('■change  de  celle  présentation, 
leur  paie  une  somme  d'argent.  I.a  jurisprudence  a  reconnu  sans 
hésitation  la  validité  de  la  convention,  —  connue  sous  le  nom 
île  cession  d'agence  ou  de  cession  de  portefeuille, —  par  laquelle 
un  agent  d'assurances  s'engage  envers  un  liers  à  le  présenter 
comme  sou  successeur,  moyennant  une  somme  payée  par  ce 
tiers  (Lyon,  l-'juin  1887,  Souvras,  s.  89.2.6,  P.  89.1.88  ;  - 
M;iis  elle  n'a  guère  examiné  la  nature  juridique  de  ce  contrat, 
quoiqu'on  trouve,  dans  l'un  des  arrêts  rendus  sur  sa  validité, 
ce  considérant  que  l'agence  d'assurances  est  une  véritable 
industrie  susceptible  d'être  vendue. 

7.  —  La  validité  du  contrat  peul,  en  elle!,  être  affirmée,  sans 
qu'il  soil  nécessaire  pourcela  d'en  déterminer  les  caractères  ; 
tous  les  contrats  sont  autorisés,  si  la  loi  ne  les  prohibe  pas 


expressément,  et  s'ils  n'ont  rien  d'immoral  ou  de  contraire  à 
l'ordre  social  (G.  civ.,  6).  Or  la  loi  n'a  pas  prohibé  la  cession 
du  portefeuille  d'unagent  d'assurances,  et  il  n'est  pas  immoral 
qu'un  agent  d'assurances  reçoive  de  la  compagnie  qui  l'a  agréé 
le  droit  de  lui  présenter  un  successeur  qui  lui  paiera  le  service 
rendu. 

8.  —  Il  est,  au  contraire,  équitable  qu'un  agent,  après  avoir 
procuré  à  la  compagnie  par  son  intelligence  et  son  travail  une 
clientèle  importante,  puisse  tirer  profit  des  qualités  qu'il  a 
déployées.  La  compagnie  y  trouve  également  son  avantage, 
puisque,  sans  bourse  délier,  elle  offre  à  ses  agents  un  appât 
qui  est  de  nature  à  développer  leur  zèle. 

9.  —  Une  seconde  solution  qui  n'est  pas  moins  constante  en 
jurisprudence,  est  que  la  cession  du  portefeuille  est,  même 
dans  les  rapports  entre  les  parties,  subordonnée  à  l'agrément 
de  la  compagnie  et  se  trouve,  par  suite,  non  avenue,  si  la 
compagnie  ne  désigne  pas  pour  son  agent  le  successeur  pré- 
senté (V.  Besancon,  29  déc.  1875,  Bcausans.  —  Lvon,  12  juill. 
1878.  Rousselin,*[S. 78.2.65,  P.  78.32.".,  et  la  note  de  M  (irtlieb 
sousces  deux  arrêts]).  A  moins  cependant  que  les  parties  n'aient 
entendu  se  lier  définitivement,  et  que  l'agent  d'assurances  ait 
simplement  promis  à  un  tiers  de  le  présenter  comme  son 
successeur,  entendant  garder,  quel  que  soit  le  résultat  de  ses 
démarches,  la  somme  stipulée. 

10.  —  En  dehors  de  ce  dernier  cas,  nécessairement  très  rare, 
le  cédant  a  un  grand  intérêt  à  ce  que  la  compagnie  accepte  le 
successeur  qu'il  lui  présente  ;  non  seulement,  si  ce  successeur 
n'est  pas  agréé,  il  est  obligé  d'en  chercher  un  autre  qu'il 
aura  peut-être  peine  à  trouver,  et  dont  il  pourra  ne  pas 
obtenir  une  somme  égale  à  la  somme  promise  par  le  premier; 
mais  rien  ne  lui  assure  que  la  compagnie  après  avoir  refusé 
d'agréer  une  personne  présentée  par  lui,  ne  refusera  pas  de 
même  loutes  celles  qu'il  lui  indiquera.  Quelles  sont  les  limites 
du  droit  de  la  compagnie? 

11.  —  La  question  se  posait  pour  la  première  l'ois  lors 
de  l'arrêt  du  6  avi .  1897;  elle  est  d'autant  plus  délicate  à  ré- 
soudre que  la  situation  no  présente  d'analogie  directe  avec 
aucune  antre,  car  on  ne  trouve  pas  dans  la  pratique  d'hypo- 
thèse, en  dehors  de  celle-ci,  où  un  particulier,  préposé  ou  man- 
dataire d'une  société,  peut,  transmettre  sa  qualité  de  préposé 
sans  l'agrément  de  la  société. 

12.  —  11  nous  parait  certain  que  la  compagnie  d'assurances 
n'a  à  tenir  aucun  compte  de  la  présentation  dans  le  cas  où  ni 
la  convention  ni  l'usage  suivi  par  la  compagnie  n'accordent  à 
l'agent  le  droit  de  présentation.  La  Cour  de  cassation,  cependant, 
para  il  décider  le  contraire:  elle  assimile  celte  hypothèse  à  celle 
de  l'espèce,  c'est-à-dire  à  celle  où  la  convention  donne  à  l'agent 
le  droit  de  présenlerson  successeur  ;  la  Cour  de  cassation  décide 
que.  d'une  manière  générale,  l'agent  d'une  compagnie  d'assu- 
rances a  le  droit  de  céder  sa  clientèle,  el  que,  si  la  compagnie 
peut  refuser  de  ratifier  son  choix,  il  j  a  exception  pour  le  cas 
où  «  elle  fait  un  usage  abusif  de  son  droit  dans  l'intention  de 
nuire  à  son  agent  ■• 

13.  —  Nous  ne  pensons  pas  que,  dans  celle  première  hypo- 
thèse, la  restriction  apportée  par  la  Cour  de  cassation  soit 
exacte.  Mais,  pour  résoudre  cette  question,  il  est  nécessaire  de 
prendre  parti  sur  la  nature  du  contrat  que  l'agent  passe  avec  le 
tiers  qu'il  s'engagea  présenter  comme  son  successeur. 

14.  —  Le  terme  de  cession  de  clientèle  semble  indiquer  que, 
dans  la  pensée  de  la  Cour  de  cassalion,  le  contrai  constitue 
réellement  une  vente  de  la  clientèle  attachée  au  cabinet  de 
l'agent  d'assurances,  que  cette  clientèle  lui  appartient,  qu'il  a  le 
droit  de  la  vendre.  Tel  est  également  le  caractère  attribué  au 
contrat  par  la  cour  de  Besançon,  dans  son  arrêt  précité  du 
2'.'  déc.  1875,  et  celui  que  lui  assigne  M.  Ortlieb,  dans  la  note 
qui  accompagne  cel  arrêt  Quoique  la  cour  de  Besançon  ait  en 
même  temps  décidé  que  la  cession,  étrangère  à  la  compagnie, 
ne  lui  i'sl  pas  opposable,  el  que  cette  dernière  a  le  droit  de  ne 
pas  la  ratifier,  nous  croirions  préférable,  ce  rondement  étant 
admis,  de  lui  refuser  ce  droit,  non  pas  seulement  dans  le  cas 
exceptionnel  prévu  par  la  Cour  de  cassation,  mais  d'une  manière 
générale. 

15.  —  lui  effet,  comme  nous  venons  de  le  dire,  considérer  le 
contrat  passé  entre  l'agenl  d'assurances  et  le  tiers  comme  une 
cession  de  clientèle,  c'est  reconnaître  que  cette  clientèle  appar- 
tient ,i  l'agenl.  «  La  clientèle,  a  dit  M.  Ortlieb,  constitue  dans 
l'agence  un  élément  qui  échappe  à  l'action  de  la  compagnie  qui 
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dépend  surtout  de  Tairont  ;  susceptible  d'augmenter  ou  de 
diminuer  suivant  sa  capacité  el  son  activité,  elle  présente  pour 
l'agent  une  grande  analogie  avec  l'achalandage  d'un  fonds  de 
commerce.  Elle  est  sienne.  Or,  une  clientèle  est  un  Iden, 
une  chose  placée  dans  le  commerce  ».  A  la  vérité,  on  peut 
néanmoins  autoriser  la  compagnie  à  refuser  d'agréer  comme 
sou  agent  une  personne  dont  la  situation  sociale,  les 
mœurs,  les  habitudes  seraient  de  nature  à  compromettre  le 
bon  renom  de  la  compagnie,  à  diminuer  sa  clientèle  ou  à 
empêcher  que  cette  clientèle  en  reçoive  un  accroissement 
normal;  on  dira  en  ce  sens  que,  si  la  clientèle  n'appartient 
pas  à  la  compagnie,  l'agent  d'assurances  n'en  est  pas  moins  son 
préposé,  —  mandataire  ou  locateur  de  services,  peu  importe 
(V.  sur  ce  point, Cass.,  19  nov  1889,  Roux,  [S.  91.1.508,  1".  91. 
I.  1252,  D.  90.1.295];  —  26  oct.  1891.  Favier,  S.  et  P.  92.1.551, 
et  les  renvois,  D.  92.1.411],  —  et  que  la  compagnie  ne  peut  être 
tenue  de  désigner  un  préposé  qui  nuira  à  ses  intérêts.  Mais, 
si  le  successeur  présenté  offre  toutes  les  garanties  d'honorabi- 
lité et  de  capacité,  si  les  tribunaux,  à  supposer  que  la  compa- 
gnie élève  une  contestation  là-dessus,  lui  reconnaissent  ces  qua- 
lités, on  ne  voit  pas  par  quel  argument  on  lui  accorderait  le 
droit  de  ne  pas  agréer  le  successeur  présenté;  la  cession  est 
valable,  elle  porte  sur  un  objet  qui  n'appartient  pas  à  la  compa- 
gnie, la  compagnie  n'a  donc  pas  le  droit  oe  s'y  opposer. 

16.  —  Mais  s'agit-il  bien  d'une  cession  de  clientèle?  un  peut 
en  douter.  L'agent  d'assurances  ne  pouvant  céder  que  ce  qui 
lui  appartient,  il  a  fallu,  pour  l'autoriser  à  céder  sa  clientèle, 
considérer  cette  clientèle  comme  sa  propriété.  Or,  cette  opi- 
nion soulève  des  objections.  Le  portefeuille  appartient  à  la 
compagnie;  elle  est,  en  d'autres  termes,  propriétaire  des  polices 
conservées  dans  les  archives  de  l'agence,  car  elle  ligure  en  nom 
dans  ses  polices,  et  l'agent  ne  les  signe  qu'en  sa  qualité  d'agent, 
c'est-à-dire  de  préposé  ou  de  mandataire.  —  Cass.,  18  mai  1852, 
la  Providence,  [S  52.1.565,  P.  52.2.199J —  Or,  la  clientèle  n'est 
autre  chose  que  la  réunion  des  personnes  qui  ont  contracté  avec 
la  compagnie,  et  dont  la  signature  ligure  sur  les  polices  à  côté 
de  celle  des  représentants  de  la  compagnie:  cette  clientèle  n'a 
de  valeur  que  par  les  primes  que,  sur  le  fondement  de  cette 
signature,  la  compagnie  peut  annuellement  réclamer  à  ses 
clients;  elle  lui  appartient  donc  par  ce  seul  fait  que  les  polices 
lui  appartiennent.  Sans  doute,  l'activité  de  l'agent  n'est  pas 
étrangère  à  la  formation  ou  au  développement  de  cette  clien- 
tèle, quoique  le  crédit  de  la  compagnie  y  eutre  également  pour 
une  forte  part.  Mais,  si  la  compagnie  n'autorise  pas  expressé- 
ment l'agent  à  lui  présenter  un  successeur,  c'est  qu'elle  le  con- 
sidère comme  suffisamment  rémunéré  par  les  honoraires  qu'elle 
lui  alloue;  cette  observation  est  d'autant  plus  vraie  que  toutes 
les  compagnies  attribuent  des  honoraires  spéciaux,  en  dehors 
de  l'indemnité  annuelle  calculée  sur  les  primes  recouvrées,  à 
leurs  agents  pour  toutes  les  affaires  nouvelles  obtenues  par 
l'activité  de  ces  derniers. 

17.  —  On  a  comparé  l'agent  d'assurances  à  un  commerçant 
ou  à  un  industriel  qui,  par  ses  talents  professionnels,  s'est  créé 
une  clientèle  et  qui  peut  la  vendre;  il  serait  beaucoup  plusjuste 
de  le  comparer  à  un  voyageur  de  commerce,  ou  mieux  encore, 
à  un  représentant  de  commerce  ou  au  gérant  d'une  maison  de 
commerce,  dont  l'activité  sert  à  développer  les  affaires  de  celle 
maison,  et  qui  est  rémunéré  proportionnellement  aux  affaires 
faites  parlui  pourle  compte  deson  patron.  On  n'a  jamais  songé  à 
soutenir  que  le  représentant  de  commerce  ou  le  commis  voya 
geur  ait  un  droit  sur  la  clientèle  acquise  par  son  zèle,  el  qu'il 
puisse  céder  cette  clientèle,  en  présentant  un  successeur  à 
l'agrément  de  la  maison  de  commerce  Cela  esl  également  vrai 
de  l'agent  d'assurances;  il  ne  diffère  du  représentant  de  com- 

par  aucun  caractère  juridique;  comme  lui,  il  est  établi 
dans  un  lieu  déterminé  pour  gérer  une  sorte  de  succursale; 
comme  lui,  il  est  rémunéré  par  une  remise  sur  les  affaires. 
Aussi  esi-il  certain  que  l'agent  d'assurances,  -'il  esl  révoqué 
par  la  compagnie,  n'a  pas  le  droil  de  pi  ésenter  son  successeur. 
—  V.  Agen,  11»  déc.  1878,  Comp.  d'assur.  lerr.  l'Abeille,  s.  79. 
2.240,  P.  79.992  et  le  renvoi  d.-  la  note  —  Si  la  clientèle  lui 
appartenait,  cette  solution  se  justifierai!  elle? 

18.  —  On  n'a  pas  été  plus  heureux,  ■>  notre  avis,  en  rappro- 
chant l'agent  d'assurances  de  l'officier  ministériel.  A  la  vérité, 
ce  rapprochement  se  présente  de  lui-mêi  ril  -  comme 

d'assurances,  l'officier  ministériel  a.  par  son  activité, 
>ppé  une  clientèle;  comme  lui.  il  est  obligé  de  faire  agréer 


par  un  tiers,  —  l'Etat,  —  le  successeur  qu'il  s'esl  choisi.  Mais 
l'officier  ministériel  esl  propriétaire  deson  office,  qui  entre  dans 
son  patrimoine,  qu'il  a  le  droit  de  vendre  L.  28  avr.  1816, 
ail.  'M  .  et,  si  cette  vente  est  subordonnée  à  l'agrément  de 
l'Etat,  c'est  dans  un  intérêt  d'ordre  public.  L'analogie  n'est 
donc  qu'apparente. 

19.  —  En  réalité,  la  cession  de  la  clientèle  d''  L'agent  d'assu- 
rances ne  nous  parait  pas  être  autre  chose  qu'un  contrat  innoraé 
facto  ut  des,  ou  peut-être  un  louage  d'industrie  dans  lequel 
l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre, 
moyennant  un  prix.  L'agent  d'assurances  s'oblige  envers  un 
tiers  .i  le  présenter  a  la  compagnie,  comme  son  successe 
pour  prix  de  cette  obligation,  reçoit  une  somme;  il  ne  lui  vend 
pas  la  clientèle,  parce  que  la  clientèle  ne  lui  appartient  pas  ;  il 
lui  l'ail  simplement  une  promesse. —  V.  Besançon,  li  déc.  1883, 
précité. 

20.  —  Et,  comme  cette  promesse  est  étrangère  à  la  compa- 
gnie, qui  est  seule  propriétaire  de  la  clientèle,  elle  peut  libre- 
ment et  arbitrairement  refuser  d'agréer  le  successeur  qui  lui 
est  présenté  ;  elle  n  a  pas,  en  droit,  plus  de  compte  à  tenir  de 
la  présentation  faite  par  son  agent  qu'elle  n'aurait  à  se  préoc- 
cuper d'une  présentation  faite  par  un  tiers  quelconque,  car 
l'agent  n'a  pas  plus  de  droits  qu'un  tiers  sur  celte  clientèle.  La 
compagnie  ne  devra  en  aucun  cas  des  dommages-intérêts  à  --n 
agent.  La  Cour  de  cassation,  en  l'obligeant  à  des  dommages- 
intérêts  pourle  cas  où  son  refus  serait  inspiré  par  le  désir  de 
nuire  à  son  agent,  entend  appliquer  une  jurisprudence  bien 
connue,  celle  qui  défend  aux  particuliers  d'user,  dans  le  but 
de  nuire  à  autrui,  du  droit  qui  leur  appartient.  —  V.  Cass. 
6  mars  1895,  Lévj  et  Hébert,  [S.  et  P.  97.1.123,  I>.  95  1.311];  — 
I  déc.  1896,  Chèm.  de  fer  de  l'Est,  [S.  et  P.  97.  1.1S9,  D.  97.1. 
561]  —  Mais  cotte  application  ne  nous  parait  pas  heureuse, 
car,  dès  lors  que  la  clientèle  n'appartient  pas  à  l'agent  (et  nous 
avons  montré  que,  si  l'on  adopte  l'opinion  contraire,  la  compa- 
gnie ne  peut  refuser  d'agréer  le  successeur  présenté  par  son 
agent,  alors  même  qu'elle  n'agit  pas  dans  le  but  de  nuire  à  ce 
dernier),  la  compagnie  peut  disposer  de  sa  propriété  comme 
elle  l'entend,  sans  avoir  à  rendre  compte  à  personne  des  motifs 
qui  la  guident  La  jurisprudence  à  laquelle  nous  venons  de  faire 
allusion  s'applique  uniquement  à  l'hypothèse  où  on  agit  contre 
un  tiers  dans  le  but  de  lui  nuire,  par  exemple  en  intentant 
contre  lui  une  action  vexatoire  (Comp.  la  note  sous  Cass. 
9  juin  1896,  Monnier,  [S.  et  P.  97.1.25,  D.  97.1.468]  .  Mais  on  n'a 
jamais  soutenu  qu'un  propriétaire  n'eût  pas  le  droitde  dispo-i-r 
de  sa  propriété  dans  le  seul  but  de  porter  préjudice  à  un  tiers 
(V.  lanote  de  M.  Esmein  et  les  renvois,  sous  Cass.  29  juin  1897, 
Jaurès  Gailen,  [P.  98.1.17,  D.  97.1.39  .  Au  surplus,  de  quoi  se 
plaindrait  l'agent  d'assurances?  dès  lors  qu'il  n'aaucun  droit  à 
la  clientèle,  il  ne  peut  espérer  en  tirer  profit  ;  il  no  peut  dont 
se  plaindre  que  la  compagnie  se  soit  arrangée  do  manière  a 
l'empêcher  de  réaliser  un  bénéfice  par  la  cession  de  cette  clien- 
tèle. 

21.  —  Telles  sont  les  solutions  qui  noms  paraissent  devoir 
être  données  à  l'hypothèse  où  aucune  convention  expresse  ou 
tacite  n  intervient  entre  la  compagnie  et  l'agent  sur  la  cession 
de  la  clientèle.  L'hypothèse  contraire  est  théoriquement  moins 
délicate  car  elle  repose  sur  l'interprétation  do.  la  convention 
■  •il  do  l'usage.  La  compagnie,  on  autorisant  ses  agents  à  lui 
pii'-riiloc  un  successeur,  entend-elle  se  réserver  h'  droit  de 
repousser  arbitrairement  le  successeur  qui  lui  sera  présenté, 
nu  s'engage-t-elle  implicitement  à  agréer  ce  successeur,  si  du 
moins  il  offre  les  garanties  nécessaires  d'honorabilité  ou  ,[\~ 
solvabilité?  Il  semble  l'ion  qu'en  principe,  la  seconde  solution 
devra  l'emporter.  On  peut  cependant  tirer  en  sens  contraire 
argument  de  la  jurisprudence  qui  s'est  formée  sur  une  question 
analogue;  lorsqu'il  esl  convenu  que  le  preneur  ne  pourra  sous 
louer  qu'a  une  personne  agréée  par  le  propriétaire,  ce  dernier 
a-l-il  le  droii  'le  refuser  systématiquement  d'agréer  les  per- 
sonnes désignées  car  le  pre r?  Le-  tribunaux   admettent 

l'affirmative  INancy,  n  juin  1887  [S.  ^7.2  21.:.  I".  87.1.1110, 
et  la  note.  h.  88.2.1831  .  Entoul  cas,  c'esl  une  qui  stion  de  fait, 
qu'il  leur  appartienl  de  trancher  souverainement. 

■22.  —  Nous  venons  île  dire,  que  le  portefeuille  d'i ageni  1 

d'assurances  ni  a  la  compagnie,  1  agent  d'assui 

n'a  d •  di  lion  onctions,  a  aucune  in- 

demnité pour  la  valeur  de  ce  portefeuille,  alors  même  qu'elle 
s'esl  accrue  pai  son  activité,  il  ne  peut,  de  ce  chef,  demander 
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une  indemnité,  car  il  n'a  agi  qu'en  qualité  de  préposé  et  pour 
le  compte  de  la  compagnie,  il  a,  du  reste,  été  rémunéré  par  les 
remises  proportionnelles  qui  lui  ont  été  allouées  pour  les 
affaires  proposées  par  lui  à  la  compagnie. 

23.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'agent  a  droit  à  une 
indemnité  pour  (rais  de  loyer  et  d'installation,  elle  a  été  éga- 
lement bien  résolue.  Dans  l'espèce,  la  convention  portait  que 
l'agent  d'assurances  n'aurait,  en  aucun  cas,  droit  à  une  indem- 
nité; cette  clause,  valable,  d'après  la  jurisprudence,  pour  le 
cas  de  révocation,  l'est  à  plus  forte  raison  pour  le  cas  où  l'agent 
cesse  ses  fonctions  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  avait 
été  nommé.  11  a  été  également  décidé  que  la  convention  qui 
autorise  la  compagnie  à  révoquer  l'agent  sans  indemnité  ne  lui 
permet  pas,  au  cas  de  révocation,  de  réclamer  le  rembourse- 
ment de  ses  frais  de  bureau  ou  d'installation  (V.  Cass.,  18juill. 
1892,  Comp.  de  réassurances  maritimes  de  Mannbeim,  S.  et  P. 
92.1.337, 1).  92.1.585]).  Il  ne  semble  même  pas  qu'en  l'absence 
de  toute  convention  sur  ce  point,  l'agent  dont  le  mandat  est 
expiré  par  l'arrivée  du  terme  fixé,  puisse  réclamer  une  indem- 
nité pour  ses  frais  de  loyer,  de  bureau  ou  d'installation  ;  ces  frais 
sont  inhérents  à  ses  fonctions,  et  doivent  rester  à  sa  charge. 

24.  —  En  tout  cas,  lorsque  la  convention,  intervenue  entre 
l'agent  local  d'une  compagnie  d'assurances  et  un  tiers,  porte 
que  l'agent  cède  à  ce  tiers  «  son  titre  de  receveur  de  la  com- 
pagnie pour  l'arrondissement  de...,  titre  qui  lui  a  été  conféré 
par  les  directeurs  delà  compagnie  »,  moyennant  une  somme 
déterminée,  «  à  titre  d'indemnité  pour  les  soins  et  démarches 
de  l'agent  »,  et  lorsqu'il  résulte  tant  des  termes  de  la  conven- 
tion que  des  autres  circonstances  de  la  cause  que  les  parties 
n'ont  pas  attaché  une  signification  étroite  et  absolue  aux  mots 
«  cession  du  tilre  de  receveur  »,  et  qu'elles  ont  seulement 
entendu  que  l'agent  s'engageait  à  faire  les  démarches  néces- 
saires pour  faire  agréer  le  t'ers  en  son  lieu  et  place  par  la 
compagnie,  celui-ci  ne  peut,  après  qu'il  a  été  présenté  à  la 
compagnie  par  l'agent,  et  agréé  par  elle  pour  le  remplacer,  se 
refuser  à  paver  le  prix  stipulé.  —  Caen,  25  oct.  1897,  Durand, 
[S.  et  P.  98.2.82] 

25.  —  ...  Si  d'ailleurs  il  a  ratifié  la  convention  en  payant  sans 
protestation  une  partie  de  ce  prix.  —  Même  arrêt 

26.  —  Vainement  le  tiers  alléguerait  que  le  prix  porté  dans 
l'acte  représentait,  non  seulement  la  rémunération  des  soins 
et  démarches  de  l'agent,  mais  encore  la  valeur  vénale  d'un 
véritable  office,  qui  avait  été  représenté  à  l'acheteur  comme 
devant  entrer  dans  son  patrimoine  et  pouvant  être  par  lui 
transmis  à  un  successeur,  el  que,  la  valeur  réelle  du  porte- 
feuille et  de  la  clientèle  cédés  ne  dépassant  pas  l'acompte  par 
lui  versé,  il  serait  fondé  à  refuser  de  payer  le  surplus  du  prix. 
—  .Même  arrêt. 

27.  —  Dans  l'espèce  ci-dessus,  à  In  suite  de  la  convention 
par  laquelle  l'agent  avait  «  cédé  son  titre  d'agent  »,  en  stipu- 
lant pour  ii  indemnité  de  ses  soins  et  démarches  »  une  somme 
déterminée,  l'agent  cédant  avait  présenté  son  successeur  à  la 
compagnie  d'assurances,  et  l'avait  fait  agréer  par  elle;  si  donc 
on  interprétait  la  convention  comme  comprenant  uniquement, 
de  la  part  de  l'agent,  l'engagement  de  faire  nommer  le  ces- 
sionnaire  en  son  lieu  et  place,  le  cessionnaire  ne  pouvait  se 
refuser  à  payer  le  prix  stipulé,  puisque  son  cocontractant 
avait  rempli  la  seule  obligation  que  lui  imposait  le  contrat. 
Le  cessionnaire  ne  méconnaissait  pas  que  le  prix  stipulé 
représentait  pour  partie  l'indemnité  due  au  cédant  pour  ses 
soins  et  démarches;  mais  il  se  prévalait  des  termes  du  contrat, 
par  lequel  l'agent  lui  avait  cédé  «  son  titre  d'agent  »,  pour 
soutenir  que  ce  qu'il  avait  eu  principalement  en  vue,  c'était 
l'acquisition  d'une  sorte  d'office  ou  de  fonds  de  commerce 
qui  devait  devenir  sa  propriété,  et  dont  il  pourrait  faire  argent, 
le  jour  où  il  lui  conviendrait  de  cesser  ses  fonctions  d'agent 
Or,  se  fondant  sur  la  jurisprudence  qui  laisse  les  compagnies 
d'assurances  libres  d'agréer  ou  de  refuser  les  successeurs 
qui  leur  sont  présentés  par  leurs  agents,  et  qui  ne  permet 
pus  par  suite  aux  agents  de  céder  leur  portefeuille  sans 
l'agrément  de  la  compagnie  (V.  Cass.,  6  avr.  1K97,  précité,  et 
la  note),  il  prétendait  que  le  prix  stipulé,  en  tant  qu'il  corres- 
pondait à  la  valeur  du  titre  cédé,  avait  été  stipulé  sans  cause,  et 
qu'en  conséquence,  la  somme  portée  à  l'acte  de  cession  ne 
devait  pas  subir  une  réduction  proportionnelle.  Le  tribunal  lui 
avait  donné  satisfaction.  La  cour,  au  contraire,  a  interprété 
le  contrat  qui  lui  était  soumis  comme  comportant  exclusive- 


ment, de  la  part  du  cédant,  l'obligation  de  présenter'  à  la 
compagnie  et  de  faire  agréer  son  successeur;  cette  obligation 
ayant  été  remplie,  il  s'ensuivait  que  l'indemnité  stipulée  pour 
les   M>ins   et    demandes    du  cédant   était  intégralement  due. 

28.  —  Il  a  été  jugé  que  le  prix  fixé  pour  une  cession  de 
portefeuille  d'assurance  doit  être  payé,  alors  même  que  le 
cédant  a  démissionné  purement  et  simplement,  et  que  le  ces- 
sionnaire a  été  nommé  directement  par  la  compagnie  d'assu- 
rances. —  Lyon,  21  mai  1897,  Porte,  rS.  et  P.  1900.2.297, 
1).  1903.2.148] 

29.  —  Mais,  s'il  résulte  des  circonstances  que  la  valeur  du 
portefeuille  a  été  majorée  lors  de  la  cession,  et  s'il  s'est  pro- 
duit depuis  l'époque  du  contrat  des  déficits  dans  les  recettes 
et  des  pertes  notables  de  clientèle,  les  tribunaux  peuvent 
réduire  le  prix  stipulé.  —  Même  arrêt. 

30.  —  Jugé  en  sens  contraire  des  solutions  qui  précèdent 
que,  les  agents  des  compagnies  d'assurances,  n'étant  que  de 
simples  mandataires  révocables  par  la  compagnie  à  laquelle 
ils  appartiennent,  sans  avoir  droit  à  une  indemnité,  n'ont 
aucun  office  à  céder  et  ne  peuvent  demander,  à  ceux  qui  les 
remplacent  comme  agents,  que  le.  prix  des  démarches  qu'ils 
ont  faites  pour  obtenir  leur  nomination.  —  Même  arrêt. 

31.  —  La  Cour  ne  pouvait  évidemment  par  s'arrêter  à  la 
théorie  du  tribunal.  Rien  ne  prouve  d'abord  que  l'agent  soit 
toujours  un  mandataire.  Nous  avons  examiné  la  question  plus 
haut,  nous  n'y  revenons  pas.  On  l'a  souvent  considéré  comme 
locateur  de  services,  c'est-à-dire  comme  régi  par  l'art.  1780, 
C.  civ.,  au  point  de  vue  de  l'indemnité  de  congédiement.  Même 
en  le  considérant  comme  mandataire  on  peut  lui  reconnaître 
un  droit  à  une  indemnité  dans  l'hypothèse  d'une  révocation 
injustifiée.  D'autre  part,  lanl  que  le  mandat  n'est  pas  révoqué, 
le  mandataire  a  droit  de  substituer,  c'est-à-dire  de  céder  son 
portefeuille.  Ce  qui  est  spécial  seulement  aux  rapports  des 
agents  d'assurances  avec  les  compagnies,  c'est  qu'ils  doivent 
obtenir  pour  la  validité  de  leur  cession,  l'agrément  de  celles-ci. 
Leur  engagement  n'est  donc  qu'un  contrat  :  fucio  ut  tirs. 

32.  —  Puisque  le  rôle  d?  l'agent  démissionnaire  est  le  même, 
quelle  que  soit  la  nature  du  contrat  qui  lie  l'agent  d'assurances 
à  la  compagnie,  ses  droits  contre  son  cessionnaire  sont,  en 
elfet,  également  les  mêmes;  ils  consistent  à  pouvoir  réclamer, 
s'il  fait  agréer  son  cessionnaire  par  la  compagnie,  comme  suc- 
cesseur à  ses  fonctions,  le  prix  convenu. 

33.  —  On  ne  voit  pas,  en  somme,  comment  le  tribunal  a  pu, 
du  principe  par  lui  posé  que  l'agent  d'assurances  est  un  man- 
dataire révocable,  conclure  que  le  prix  convenu  n'est  pas  dû, 
mais  seulement  la  valeur  des  démarches  laites  par  l'agent 
démissionnaire  pour  faire  agréer  son  successeur  par  la  compa- 
gnie. C'est  là  méconnaître  la  liberté  des  conventions.  Le  tribunal 
aurait-il,  par  hasard,  cru  appliquer  la  théorie,  admise  par  la 
jurisprudence,  et  d'après  laquelle  les  salaires  promis  par  le 
mandant  au  mandataire  peuvent,  s'ils  dépassent  la  valeur  des 
services  du  mandataire,  être  réduits  jusqu'à  une  somme  égale 
à  cette  valeur?  —  V.  Paris,  20nov.  1896,  Syndic  Pierson,  [S.  et  P. 
97.2.21 4et  la  note  ]  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  np. 
rit.,  n.  733.  —  Cela  est  bien  possible;  mais,  s'il  en  est  ainsi,  le 
Irilvmal  aurait  fait  une  singulière  méprise.  A  la  vérité,  si  l'agent 
d'assurances  est  un  mandataire,  le  contrat  passé  entre  lui  et  le 
successeur  qu'il  s'engage  à  faire  agréer  est  une  substitution  de 
mandat,  ainsique  nous  le  disions  plus  haut;  il  est  également  vrai 
que,  dans  les  rapports  entre  le  mandataire  et  le  substitué,  la  subs- 
titution n'est  autre  chose  qu'un  nouveau  mandat.  —  V.  en  ce 
-eus,  liourges,  18  avr.  1888,  \Gaz.  Pal.  88.2  210  ;  Aubry  et 
Rau,  V  éd.,  t.  4,  p.  647,  g  413.  texte  et  note  18;  Guillouard, 
Tr.  du  mandat,  n.  129;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit., 
n.  6578.  Mais  outre  que,  comme  nous  l'avons  montré,  ce  n'est 
pas  en  vertu  de  la  substitution,  mais  en  vertu  d'un  contrat  qui 
lui  est  annexé,  que  l'agent  cédant  réclame  le  prix  convenu, 
c'est,  d'autre  part,  le  cessionnaire  qui  joue,  vis-à-vis  du  cédant 
le  rôle  de  mandataire;  le  cédant  est  un  mandant,  et  c'est  seu- 
lement le  salaire  du  mandataire  que  la  jurisprudence  s'autorise 
à  réduire;  le  motif  qu'elle  invoque  est  également  spécial  au 
mandataire;  ce  motif  est  que  le  mandataire  rend  un  service. 
En  droit,  la  doctrine  du  tribunal  est  donc  injustifiable,  et 
même  inexplicable.  Mais,  en  fait,  le  tribunal  aurait  pu  et  dû 
arriver  par  d'autres  motifs,  à  la  solution  qu'il  a  admise,  et  que 
la  cour  d'appel  a  rejetée. 

34.  —  Ln  fait,  le  cédant  n'avait  pas  droit  à  la  somme  con- 
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venue;  cette  somme  était,  nous  l'avons  montré,  le  salaire  d'un 
contrat  facto  ni  des,  ou  d'un  louage  d'industrie;  le  cédant 
n'avait  pas  accompli  le  travail  promis;  le  tribunal  constate  qu'il 
avait  donné  sa  démission,  comme  il  y  était  décidé  depuis  long- 
temps, sans  intention  de  faire  ainsi  place  à  son  cessionnaire; 
qu'en  outre,  ce  dernier  avait  été  nommé  directement  par  la 
compagnie,  sans  démarches  du  cédant;  qu'enfin  les  démarches 
de  celui-ci  auraient  eu  pour  résultat,  si  elles  avaieut  été 
faites,  d'entraver  cette  nomination  plutôt  que  de  la  faciliter. 
Donc,  le  cédant  n'avait  pas  accompli  l'obligation  en  retour  de 
laquelle  un  prix  lui  avait  été  promis;  n'ayant  pas  exécuté  son 
obligation,  il  ne  pouvait  exiger  que  le  cessionnaire  exécutât  la 
sienne. 

35.  —  Ce  raisonnement  très  simple  n'a  pas  été  fait  par  le 
tribunal;  on  est  surpris  que  la  Cour  ne  l'ait  pas  fait  davantage, 
et  que,  partant  de  1  idée  juste  que  a  cession  d'un  portefeuille 
d'assurances  est  valable,  elle  n'ait  pas  tenu  compte  des  prin- 
cipes juridiques  dont  l'application  aurait  légitimé,  eu  fait,  la 
solution  du  tribunal. 

36.  —  La  cession  d'un  portefeuille  dans  les  conditions  indi- 
quées par  l'arrêt  qui  précède  comportait-elle  une  réduction 
de  prix?  Une  pareille  cession  «nslitue-t-elle  donc  une  vente? 
Peut-on  lui  appliquer  l'art.  164-1  ou  la  jurisprudence  suivie  en 
matière  de  cession  d'office?  Nous  renvoyons  à  cet  égard  à  la 
note  placée  sous  l'arrêt. 

Section  II 

Sous-agenU  et  courtiers. 

S,  2.  Courtiers. 

1113.  —  1.  —  Les  compagnies  d'assurances  doivent  con- 
server une  neutralité  absolue  vis-à-vis  des  courtiers  qui  vien- 
nent leur  soumettre  des  propositions  d'assurance,  et  elles  ne 
peuvent  pas  profiter  des  renseignements  qui  leur  sont  fournis 
par  les  courtiers  apporteurs  d'affaires  pour  conclure  celles-ci 
directement,  ou  par  l'entremise  de  personnes  qui  les  représen- 
tent et  agissent  pour  elles.  —  Paris,  3  août  1K92,  Comp.  d'assur. 
contre  l'incendie  le  Monde  et  Bescherelle,  [S.  et  I'.  'i.i.2.90,  1). 
'.u.2.87] 

2.  —  Mais,  lorsqu'une  proposition  d'assurance  d'un  même 
risque  a  été  faite  successivement  à  une  compagnie  par  deux 
courtiers,  le  droit  absolu  de  la  compagnie  est  de  traiter  par 
l'entremise  du  courtier  qu'il  lui  convient  de  choisir,  sans  être 
tenue  de  s'adresser  à  celui  qui  s'est  présenté  le  premier.  — 
Même  arrêt. 

3.  —  En  conséquence,  lorsqu'une  compagnie,  à  laquelle  une 
proposition  d'assurance  a  été  faite  successivement  par  deu.x 
courtiers,  a  conclu  l'affaire  par  l'intermédiaire  du  second,  elle 
ne  saurait  être  tenue  à  indemniser  le  premier  du  montant  de 
la  commission  qu'il  aurait  touchée,  s'il  n'est  relevé,  à  la  charge 
de  la  compagnie,  aucun  Tait  par  lequel  elle  se  soit  départie  de 
la  neutralité  qui  s'imposait  à  elle.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond,  par  interprétation  des 
conventions  verbales  des  parties,  telles  qu'elles  résultent  des 
conclusions  qui  leur  ont  été  soumises,  de  décider  que  la  pré- 
tention d'une  compagnie  d'assurances  de  ne.  payer  à  ses  cour- 
tiers leurs  commissions  qu'au  fur  et  à  mesure  de  rencaisse- 
ment des  primes,  quand  il  s'agit  d'un  risque  industriel  dange- 
reux, n  est  en  aucune  façon  justifiée;  et  une  telle  appréciation 
est  souveraine.—  Cass.,*9  juill.  1900,  Comp.  d'assur.  terr. 
l'Union  et  le  Phénix  espagnols,    S.  et  I'.  1902.1.36] 


CHAPITRE  \ 
enregistrement  et  timbre. 

Section  1 

Enregistrement. 

i  6.   Réassurance*. 

1181.  -Au  point  de  vue  fiscal,  il  est  clair  que  la  réassurance 
ne  rentre  pas  dans    les   <■    mutations  de   pu. [.ni      de  fonds  de 


commerce  ou  de  clientèles  »,  qui  sont  assujetties  obligatoire- 
ment à  l'enregistrement,  dans  le  délai  de  trois  mois,  et  acquit- 
tent un  droit  proportionnel.  Lorsqu'il  s'agit  d'assurances  sou- 
mises à  une  taxe  d'abonnement  obligatoire,  c'est-à-dire  d'assu- 
rances maritimes  ou  contre  l'incendie,  la  réassurance  est  com- 
prise dans  l'abonnement,  c'est-à-dire  n'est  assujettie  à  aucun 
droit  d'euregistrement,  le,  droit  perçu  sur  l'assurance  primitive 
englobant  le  droit  sur  la  réassurance  (L.  23  août  1871,  art.  6, 
al.  4  et  7;  Décr.  23  nov.  1H71,  art.  2  et  a).  Lorsqu'il  s'agii 
d'autres  catégories  d'assurances  (assurances  sur  la  vie,  contre 
les  accidents,  etc.),  la  réassurance  doit  être  soumise  au  droit 
exigible  à  raison  de  sa  nature  propre.  La  Cour  de  cassation  a 
eu  l'occasion  de  statuer,  à  propos  du  droit  de  timbre,  sur  la 
nature  de  la  réassurance:  elle  y  a  vu  «  un  véritable  contrat 
d'assurance  qui  a  pour  élément  essentiel  un  risque  existant, 
déterminé  par  une  convention  d'assurance  antérieure,  et  mis 
à  la  charge  d'une  compagnie  qu'une  autre  compagnie  consent 
à  en  garantir  pour  tout  ou  partie  »  (V.  Cass.,  23  janv.  18a  i-,  La 
Comp.  du  Phénix,  [S.  54.1.247,  P.  54.1.3281).  S'il  en  est  ainsi,  le 
droit  d'enregistrement  exigible  est  celui  de  1  0/0,  calculé  sur 
le  montant  des  primes  IL.  28  avr.  îsiti,  art.  51",  n.  2),  pour 
toute  la  durée  du  contrat.  —  V.  sur  ce  point,  et  sur  le  mode 
de  calcul,  trib.  Blois,  'J  mars  1x98,  Enregistrement,  [S.  et  P.  99. 
2.184,  et  la  note]  —  .Utile  Wahl,  TV.  de  dr.  fiscal,  t.  2,  n.  70. 

—  Cependant,  la  Cour  de  cassation  a  dit  récemment  que  la 
réassurance esl  une  «  fidéjussion  »  (Cass.,  13  juin  1893,  précité). 
Mais  elle  n'a  pas  pesé  le  sens  de  cette  expression,  car  son  but 
était  seulement  d'opposer  la  réassurance  à  la  cession  de  por- 
tefeuille, et  de  dire  que,  dans  la  réassurance,  la  compagnie 
réassureur  n'acquiert  pas  la  propriété  des  polices. 

S  8.  Cession  de  portefeuille . 

1211.  —  1.  —  Lorsqu'une  compagnie  d'assurances  contre 
l'incendie  cède  en  réassurance,  par  acte  sous  seing  privé,  à 
une  compagnie  de  même  nature,  la  totalité  des  risques  assurés 
par  elle,  et  toutes  ses  opérations  anciennes  alors  en  cours, 
avec  autorisation  donnée  à  la  seconde  compagnie  de  trans- 
former les  polices  en  son  nom  avec  l'assentiment  des  assurés, 
et  lorsqu'il  est  encore  stipulé  que  la  seconde  compagnie  paiera 
à  la  première,  pour  commission  de  reassurance,  une  somme 
déterminée,  ladite  convention  ne  devant  être  définitive,  à 
l'égard  de  la  première  compagnie  qu'après  ratification  par  une 
assemblée  générale  extraordinaire,  laquelle,  réunie  ensuite,  a 
voté  1'approbalion  du  traité  et  prononcé  la  dissolution  de  la 
compagnie  cédante,  avec  mise  en  liquidation  amiable,  ce  traité 
est  qualilié  à  torl,  par  les  parties  intéressées,  de  contrat  de 
réassurance,  et  dissimule  une  cession  de  clientèle  moyennant 
un  prix  fixé  à  la  somme  payée  par  la  compagnie  cessionnaire. 

—  Cass.,  3  juill.  1903,  Comp.  d'assur.  contre  l'incendie  l'Union 
et  la  Commerciale,  [S.  et  P.  1907.1.41J 

2.  —  Par  suite,  le  traité  doit  être  enregistré  daus  les 
trois  mois  au  droit  proportionnel  de  2  0/0.  —  Même  arrêt. 

3.  —  ...  Et  non  au  droit  de  0,50  0/0,  prévu  pour  les  ventes 
de  marchandises  dépendant  d'un  fonds  de  commerce.  —  Même 
arrêt. 

4.  —  Et,  s'il  a  été  soumis  comme  acte  de  commerce,  en 
vertu  de  l'art.  22,  L.  li  juin  1859,  au  moment  où  il  a  été  pré- 
senti'' à  l'enregistrement,  au  droit  fixe  de  3  francs,  il  devait 
être  assujetti  au  droit  proportionnel  de  2  0  0,  établi  pour  les 
cessions  de  clientèle  par  la  loi  du  2S  févr.  1*72,  à  partir  du 
moment  où,  par  la  ratification  de  l'assemblée  générale  de  la 
compagnie  cédante,  la  mutation  devenait  effective.  Même 
arrêt. 

5.  —  On  objecterait  à  tort  que  la  seconde  compagnie  n'est 
pas  mise  au  lieu  et  place  de  la  première  compagnie  vis-à-vis 
de  ses  assurés,  que  le  contrat  n'entraîne  cession  ni  du  capital 
ou  des  réserves,  ni  du  nom  commercial,  ni  du  droit  an  bail, 
ni  du  mobilier,  ni  de  l'agencement,  et  qu'enfin,  il  ne  stipule 
pas  la  disparition  ou  la  mise  en  liquidation  de  la  première 
compagnie.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Eu  effet,  par  la  cession  qui  lui  est  f"aite  de  la  totalité 

des  risques  assurés  par  la  première  c pagine  moyennant  un 

prix  définitivement  acquis  à  celle  compagnie,  quel  que  fui 
le  sort  des  polices  en  cours,  avec  concession  à  la  seconde 
compagnie  du  droit  exclusif  de  transformer  a  son  nom  Ions 
les  contrats  déjà  réalisés,  la  seconde  compagnie  a  été  réell 
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ment  mise    au    lieu  et  place  de   la   première,  qui  disparaît 
ainsi.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Kl  il  importe  peu  qu'au  point  de  vue  de  la  transfor- 
mation des  polices  au  nom  de  la  seconde  compagnie,  une 
réserve  ait  été  faite  pour  celle-  à  l'égard  desquelles  l'assenti- 
ment des  assurés  de  la  première  n'aurait  pas  été  obtenu,  celte 
réserve,  stipulée  pour  certains  cas  particuliers,  n'ayant  pu 
modifier  le  caractère  du  traité.  —  Même  arrêt. 

8.  —  ...  Alors  d'ailleurs  qu'aux  termes  du  traité,  c'est  la 
seconde  compagnie  qui  doit,  au  lieu  et  place  de  la  compagnie 
cédante,  toucher  les  primes  et  payer  les  dépenses  de  toute 
nature.  —  Même  arrêt. 

9.  —  Il  y  a  lieu,  pour  la  liquidation  du  droit,  d'ajouter  au 
prix,  représenté  par  la  somme  que  doit  payer  la  compagnie 
cessionnaire,  l'obligation  de  payer  les  sinistres  résultant  des 
primes  échues.  —  Rés.  par  le  Tribunal. 

10.  --  A  défaut  d'enregistrement,  dans  les  trois  mois,  de  la 
délibération  qui  a  approuvé  la  cession,  ou  à  défaut  d'une  décla- 
ration estimative  dans  le  même  délai  il  doil  être  perçu  un 
droit  en  sus  sur  l'ancien  et  le  nouveau  possesseur.  —  Même 
arrêt. 

11.  —  Il  importe  peu  que  la  délibération  ait  été  portée  à  la 
connaissance  de  l'Administration  de  l'enregistrement,  cette 
délibération  ne  pouvant  être  utilement  portée  à  sa  connaissance 
que  par  l'enregistrement,  ou,  à  défaut,  par  une  déclaration 
détaillée  et  estimative.  —  Môme  arrêt. 

12.  —  La  taxe  municipale  de  1,25  0/0,  établie  par  la  loi 
du  31  déc.  1900  sur  les  ventes  de  fonds  de  commerce  exploités 
à  Paris  et  sur  celles  des  marchandises  dépendant  de  ces  fonds, 
doit  être  perçue  sur  la  valeur  du  prix  de  la  cession  de  la 
clientèle  d'une  compagnie  d'assurances  donl  le  siège  d'exploi- 
tation est  à  Paris  et  qu'on  aura  établi  sur  le  territoire  de  la 
Ville  de  Paris.  —  Même  arrêt. 

13.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  limiter  le  droit  à  la  portion  du 
prix  applicable  à  la  clientèle  parisienne,  bien  que  la  compagnie 
cédante  fit  une  grande  partie  de  ses  affaires  en  province  el 
que  ses  représentants  de  province  signassent  eux-mêmes  les 
contrats  de  leur  agence,  et  ce,  par  le  double  motif,  d'une  part, 
que  ces  agents,  simples  représentants  de  la  compagnie  n'appo- 
saient leur  signature  qu'après  approbation  desdits  contrats  par 
l'administration  centrale,  et,  d'autre  paît,  que  la  clientèle 
forme  un  tout  indivisible.  —  Même  arrêt. 

14.  —  M.  Wahl  à  propos  de  cet  arrêt  a  mis  en  relief  l'intérêt 
qu'il  y  avait  à  donner  à  ces  sortes  de  cessions  leur  véritable 
caractère  juridique  et  à  déterminer  notamment  si  elles  cons- 
tituent comme  l'a  affirmé  le  tribunal  une  cession  de  l'acha- 
landage, ou  comme  le  proclame  la  Cour  de  cassation,  une  ces- 
sion de  clientèle,  ou  même,  comme  l'ont  énoncé  certains  arrêts 
ou  jugements  une  cession  de  fonds  de  commerce  (V.  Amiens, 
24  déc.  1891,  sous  Cass.,  13  juin  1893,  précité;  —  Trib.  Seine, 
17  l'évr.  1888,  précité).  I.e  projet  .le  la  loi  du  28  févr.  1872 
visait  exclusivement  «  la  ululation  de  propriété  de  fonds  de 
commerce  ».  C'est  sur  la  proposition  de  M.  Journault  qu'on  y 
ajouta  les  clientèles  :  «  Nous  croyons,  disait-il,  que  le  mot 
»  clientèle  »  est  nécessaire  pour  atteindre  certaines  transmis- 
sions, qui  ne  sont  pas  comprises  dans  l'expression  «  fonds  Je 
commerce  »,  ainsi  les  clientèles  d'agents  d'allaires.  Nous 
croyons  que,  dans  l'idée  de  la  commission,  ces  mots  «  fonds 
de  commerce  »  s'appliquaient  même  aux  espèces  que  nous 
voulons  viser  par  le  mot  de  «  clientèle  »;  mais  il  pourrait  y 
avoir  là  une  confusion  qu'il  esl  nécessaire  de  prévenir  »  (Rép. 
pér.  de  Gantier,  1872,  p.  209).  C'est  pourquoi  la  loi  a  été  déclarée 
applicable  à  la  cession  des  clientèles,  soit  d'un  agent  d'aflaires 
(Trib.  Seine,  7  août  1885,  Rép.  pér.,  n.  6563]),  soit  d'un  agent 
d'assurances.  —  V.  Trib.  Bordeaux,  i  juill.  1883  Journ.  de 
l'enreg.,  n.  22227;  Rcp.pée.,  n.  6205]  —  Trib.  Nancy,  8  mai  1888, 
[liép.  pér.,  n.  7141]   —  V.  aussi,  Wahl,  op.  cit.,  t.  2,  n.  217. 

15.  —  Il  suit  de  là  que  la  cession  du  portefeuille  d'une  com- 
pagnie d'assurances  ne  saurait  être  regardée  comme  une 
cession  de  clientèle;  la  clientèle  consistant,  suivant  la  pensée  de 
la  loi,  dans  un  élément  qui  n'a  rien  de  commercial,  cette 
expression  ne  saurait  s'appliquer  aux  polices  d'assurance  appar- 
tenant à  une  compagnie  puisque  le  contrat  d'assurance  à 
primes  est,  du  moins  de  la  pari  île  l'assureur,  un  acte  de  com- 
merce. —  V.  mitre  C.  eomm.  minute,  par  Cohendy  el  Darras, 
sur  lait.  632,  n.  474  et  s.  —  Même  si  on  n'avait  pas  ajouté  les 
«  clientèles  »  aux  l'omis  de   commi  tee,    seuls  prévus  par  le 


projet  primitif  de  la  loi  de  1872,  les  cessions  de   portefeuille 
auraient  été  soumises  à  l'enregistrement  obligatoire. 

16.  —  Comme  éléments  du  fonds  de  commerce,  l'art.  7, de  la  loi 
.le  1S72  prévoit  l'achalandage,  la  cession  du  droit  au  bail,  les 
objets  servant  à  l'exploitation  du  fonds  et  les  marchandises. 
Suivant  le  tribunal  de  la  Seine,  le  portefeuille  d'une  compagnie 
d'assurances  est  un  «  achalandage  ».  Cela  nous  parait  douteux. 
L'achalandage  est  la  clientèle  d'un  fonds  de  commerce  ;  il  est  la 
valeur  représentée  par  les  affaires  que,  dans  l'avenir  l'exploi- 
tant d'un  tonds  de  commerce  doit  espérer  pouvoir  réaliser,  en 
raison  de  la  situation  qu'il  s'est  faite,  du  renom  qu'il  a  su  acquérir, 
de  1  estime  dans  laquelle  il  est  tenu  par  le  public  ;  l'achalandage 
en  un  mot,  ce  sont  les  bénéfices  probables.  II  est  «  l'ensemble  des 
relations  établies  entre  le  public  el  un  particulier,  chargé  par  sa 
profession  de  satisfaire  à  des  besoins  déterminés,  relations  qui 
sont,  pour  celui  auquel  elles  sontacquises,  la  source  d'un  produit 
lucratif,  el  qui  constituent,  par  conséquent,  une  valeur  appré- 
ciable et  susceptible  de  transmission  »  (Trib.  Nancy,  8  mai 
1888,  précité).  Dans  un  fonds  de  commerce,  le  bénéfice  des 
contrats  encours  n'est  donc  pas  l'achalandage,  bien  qu'il  cons- 
titue un  élément  du  fonds;  c'est  le  bénéfice  des  contrais  futurs 
qui  est  l'achalandage.  Or,  dans  l'espèce,  seul  le  bénéfice  des 
contrats  en  cours  avait  été  cédé.  La  compagnie  cédante  renon- 
çait, à  la  vérité,  à  toute  opération  nouvelle;  mais,  soit  que  ces 
opérations  futures  ne  fussent  pas  assez  probables  pour  consti- 
tuer une  valeur  actuelle,  soit  qu'elles  fussent  jugées  devoir 
rire  peu  importantes,  elles  ne  faisaient  pas  l'objet  d'un  prix 
particulier;  le  prix  stipulé  avait  uniquement  pour  objet  de 
rémunérer  les  contrats  en  cours. 

17.  —  C'est,  d'autre  part,  avec  raison  que  le  tribunal  de  la 
Seine  a  repoussé  la  prétention  subsidiaire  des  parties,  qui 
voyaient  dans  ces  contrats  en  cours  une  marchandise.  Notons 
qu'à  supposer  même  qu'ils  fussent  des  marchandises,  la  cession 
devait  être  enregistrée,  car  il  est  de  règle  que  les  mutations  de 
tonds  de  commerce  sont  assujetties  à  l'enregistrement,  même 
si  les  fonds  ne  comprennent  ni  achalandage,  ni  matériel,  mais 
uniquement  des  marchandises  (V.  Sol.  Ilégie,  19  nov.  1873, 
Rép.per.,  n.  3759)  mais  le  tarif  est  dans  certaines  circonstances, 
atténué.  Les  marchandises  que  vise  l'art.  7  de  la  loi  de  1*72 
sont  les  ti  marchandises  neuves  »,  c'est-à-dire  les  marchandises 
achetées  en  gros  par  le  commerçant  et  destinées  à  être  reven- 
dues à  des  clients.  Parles  mots  ■■  marchandises  neuves  »,  a  dit 
un  tribunal,  la  loi  du  28  l'évr.  1872  n'a  entendu  parler  que  de 
celles  qui  constituent  l'objet  direct  du  commerce,  c'est-a-dire 
sont  destinées  à  être  revendues  dans  les  conditions  imposées 
par  la  patente.  —  Trib.  Compiègne,  30  janv.  1878,  [Journ. 
,le  reiira/.,  n.  20862]  —  V.  aussi,  Wahl,  op.  cit.,  t.  1, 
n.  134. 

ts.  —  Le  bénéfice  des  contrais  en  cours  n'est  aulrc  chose 
que  le  profit  à  retirer  de  la  perception  des  créances  résultant 
de  ces  contrats.  Les  créances  comprises  dans  un  fonds  de 
commerce,  et  cédées,  sont,  comme  tous  les  autres  éléments  des 
ronds,  sujettes  à  l'enregistrement  obligatoire.  —  V.  Sol.  Rég., 
16  juill.  1885,  [Rép.  pér.,  n.  6738]  —  Trib.  Montauban,  12  aoilt 
1898,    //'"'.,  n.  9550] 

19.  —  Donc,  de  toute  manière,  l'enregistrement  delà  cession 
de  portefeuille  est  obligatoire.  Mais  la  nature  juridique  de  cette 
cession  influe  sensiblement  sur  le  tarif  des  droits  à  percevoir, 
ainsi  que  sur  leur  liquidation. 

20.  —  D'une  manière  générale,  c'est  le  tarif  des  ventes  mobi- 
lières, soit  2  0/0,  qui  est  perçu  ■•  sur  le  prix  de  l'achalandage, 
de  la  cession  du  droit  au  bail  et  des  objels  mobiliers  ou  autres 
servant  à  l'exploitation  du  fonds  »  (L.  28  févr.  1872,  art.  7). 
Seules,  les  marchandises  neuves  sont  assujetties  à  un  tarif 
réduit  de  50  0/0,  «  à  condition  qu'il  sera  stipulé  pour  elles  un 
prix  particulier  et  qu'elles  seront  désignées  et  estimées,  article 
par  article,  dans  le  contrat  ou  dans  la  déclaration  ».  Dans 
l'espèce,  à  supposer  que  la  cession  de  portefeuille  dût  être 
considérée  comme  une  vente  de  marchandises,  le  droit  de 
2  0  0  n'en  aurait  pas  moins  été  applicable,  puisque  le  détail  des 
contrats  en  cours  n'avait  pas  été  fait. 

21.  --  Mais  lorsqu'un  fonds  de  commerce  comprend  des 
créances,  il  est  reconnu  par  la  Régie  elle-même  (Sol.  Rég., 
16  juill.  Is85,  précitée. —  V.  dans  le  même  sens,  Trib.  Mon- 
tauban, 12  août  1898,  précité)  que  la  transmission  de  ces 
créances  n'est  pas  soumise  au  droit  de  2  0/0,  mais  à  celui  de 
1  0/0,  édicté  par  l'art.  69,  §  3,  n.  3,  L.  22  l'rim.  an  Vil  pour  les 
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cessions  des  créances.  En  etl'et,  si  la  loi  de  1872  a  fra] 
droit  de  2  0/0  les  cessions  de  l'omis  de  commerce,  c'esl  unique- 
ment parce  que  les  fonds  de  commerce,  dans  leur-  divers 
éléments,  sont  des  meubles,  dont  ta  vent''  est,  d'après  le  droit 
commun,  frappée  de  ce  droit  !..  22  frim.  an  VII,  art.  69, 
S  5,  n.  1)  ;  donc,  les  éléments  dont  la  vente  est  autrement 
tarifée  gardent  leur  tarif  ordinaire  quand  ils  sont  compris  dans 
un  fonds  de  commerce.  Il  nous  semble  par  conséquent  que  les 
cessions  de  portefeuille  ne  sont  soumises  qu'au  droit  de  1  0  0. 

22.  —  D'autre  part,  le  droit  établi  sur  une  cession  de  créance 
est  perçu,  non  sur  le  prix  stipulé,  mais  -m  le  capital  exprimé 
dans  l'acte  »  (L.  22  frim.  an  Vil.  art.  14.  n.  2),  c'est-à-dire  sur 
le  montant  nominal  de  la  créance  cédée.  V.  Wabl,  op.  cit., 
t.  2.  n.  25. 

23.  —  Donc  le  droit  dû  sur  une  cession  de  portefeuille  doit 
être  perçu  sur  l'ensemble  des  primes  qui  constituent  les 
créances  de  la  compagnie  cédante;  il  n'y  a  pas  lieu  d'excepter 
les  primes  futures,  car  elles  constituent  une  créance  à  terme, 
et  la  résiliation  de  la  police  peut  seule  dispenser  l'assuré  de  les 
payer:  aussi  le  droit  du  sur  les  assurances  lors  de  leur  consti- 
tution est-il  calculé  sur  les  primes  futures.  En  revanche,  il  y 
a  I i"'u  de  déduire  la  valeur  des  indemnités  qui  pourront  être 
dues  par  la  Compagnie  cédante;  car  ces  indemnités,  qui 
constituent  la  créance  éventuelle  des  assurés,  diminuent  sa 
doit'-:  les  parties,  à  cet  égard,  ont  à  faire  une  déclaration 
estimative  des  indemnités  futures  L.  22  frim.  an  VU,  ait.  16). 
En  fait,  on  arrivera  ainsi  au  même  résultat  que  si  le  droit  était 
assis  sur  le  prix  de  la  cession  ;  car  il  est  à  présumer  que  la 
valeur  des  primes,  déduction  faite  des  indemnités  éventuelles, 
représente  la  somme  que  les  parties  ont  estimé  former  la 
valeur  du  portefeuille  cédé,  et  que  le  cessionnaire  s'esl  engagé 
à  paver  au  cédant.  Mais  il  reste  que  le  tarif  des  droits  à  perce- 
voir n'esl  que  de  1   0/0. 


CHAPITRE  XI 

droit   comparé. 

Allemagne. 

1383.  —  1.  —  lue  loi  du  12  mai  1901,  place  sous  le  régime 
de  l'autorisation  préalable  et  de  la  surveillance,  soit  de  l'office 
impérial,  soit  des  Etats  confédérés,  les  entreprises  d'assurance 
privées. 

2.  —  Les  assurances  étrangères  sont  également  soumises  a 
une  aulorisatiiin  qui  émane  non  plus  de  l'office  impérial  qui  n'a 
alors  qu'un  avis  à  formuler  mais  du  chancelier  qui  peut  la 
concéder  ou  la  retirer  à  son  gré. 

3.  —  L'autorisation  n'est  pas  subordonnée  à  l'utilité  de  l'en- 
treprise, mais  dépend  seulement  du  point  de  savoir  -i  les  com- 
pagnies "ut    observé     les   prescriptions  légales  el    donnent  la 

ilé  désirable. 

4.  —  La  loi  ne  concerne  que  les  entreprises  privées  et  laisse, 
par  conséquent  en  dehors  de  ses  prescriptions,  les  institutions 
d'Empire,  caisses  local  s,  etc. 

Elle  ne  s'étend  pas  davantage  aux  entreprises  même 
privées  d'assistance  ou  de  secours. 

fi.  —  Nous  retrouverons  celle  loi  lorsque  nous  nous  occupe- 
rons des  assurances  mutuelles  et  des  assurances  sur  la  \ie.  Elle 
a  été-  suivie  dans  les  différents  Liai-  d'ordonnances  d'applica- 
tion. --  v.  notamment  pour  la  Prusse,  Ord.  30  juin  1901  et  pour 
la  Bavière,  Ord.  20  déc.  1901. 

7.  —  Un  règlement  du  16  févr.  1903  porte  exécution  de  la 
loi  d'Empire  du  12  mai  1901  sur  les  établissements  privés 
d'assurance. 

8.—  Bade.—  lue  loi  du  27  juill.  1902  modifie  la  loi  du 
30  juill.  1840  sur  l'assurance  mobilière  el  uni'  loi  du  :t  aoilt 
I'.oil'  .ri].'  du  29  mars  1852  -ni'  l'assurance  immobilière. 

Australie. 
131>î    -   1  n.   Im  du  25  août    1902,    l'Acl    n.   t'.i,  consolid 

b-s  règle-  d'assurance-  -nrl;i  vie,  contre  l'incendie  el   m, intime. 

On  en  trouvera  l'analyse  dans  l'Annuaire  de  législation  étran- 
gère de  I  1  .  p.  672. 


Brésil. 

1427.  —  Le  décret  t270  du  10  décembre  règle  le  fonction- 
nement des  d'assurances  sur  la  vie,  maritimes  et  ter- 
restres, nationales  ou  étrangères  et  les  place  sous  le  contrôle  et 
la  surveillance  d'un  service  public  désigné  sous  le  nom  de  surin* 

lendance  générale  des  assurances. 

Canada. 

1428.  —  1.  —  Le  chapitre  XIII  modifie  de  nouveau  l'Act 
des  assurances.  Il  réglemente  les  différentes  espèces  d'assu- 
rances après  les  avoir  détinies,  prévoit  le  cas  ou  la  licence 
d'exercer  pourrail  être  retirée  à  une  compagnie  et  ênumère 
les  différentes  sortes  de  placement  que  peinent  faire  les  com- 
pagnies d'assurances  sur  la  vie. 

.2.  —  Ontario.  —  Le  chapitre  XXXVI  de  l'exercice  1897  refond 
en  une  loi  unique  toutes  les  lois  et  tous  les  amendements  anté- 
rieurs sur  les  assurances. 

Cbili. 

1429.  -  1.  —  1  ne  loi  du  19  nov.  loûi  règle  le  fonctionne- 
ment des  compagnies  d'assurances- au  Chili. 

2.  —  Le  but  principal  de  cette  loi  est  de  soumettre  les  com- 
pagnies étrangères  d'assurance  quelle  que  soit  leur  nature  à 
l'autorisation  du  Président  de  la  République. 

3.  —  L'autorisalion  n'est  accordée  qu'autant  que  la  compagnie 
e-t  organisée  conformément  aux  lois, lu  pays  et  qu'elle  possède 
un  capital  de  garantie  mobilier  ou  immobilier  d'un  minimum 
déterminé. 

4.  —  Pour  le  calcul  du  capital  on  tient  compte  des  réserves 
accumulées. 

ë.  —  Le  dépôt  du  capital  de  garantie  tixé  ne  peut  être 
distrait  de  son  affectation. 

il.  —  La  même  loi  détermine  les  patentes  auxquelles  sont 
assujetties  les  compagnies,  le  minimum  du  capital  de  consti- 
tution, la  composition  des  fonds  de  réserve,  les  moyens  de 
contrôle  et  de  surveillance  des  compagnies,  les  taxes  dont  sont 
frappées  les  compagnies  au  profit  du  Trésor. 

États-Unis. 

i486.—  t.—  Nbw-Yobk.  —  Aux  termes  du  chapitre  ts, 
approuvé  le  24  avr.  1889  dont  non-  empruntons  la  traduction 
à  l'Annuaire  de  législation  étrangère  de  issu,  p.  92+,  tout  agenl 
d'une  compagnie  d'assurance  qui  néglige  ou  refuse  de  déposer 
le  rapport  exige  par  la  loi  de  tssj,  introduit  dans  un  de  ces 
rapports  des  indications  fausses  ou  frauduleuses,  ou  toute  per- 
sonne agissant  comme  solicitor  ou  agent  d'une  de  ces  compa- 
gnies qui  refuse  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  celle 
foi  sera  coupable  de  délil  el  puni  soit  d'une  amende  de 
100  dollars  au  moins  el  .100  dollars  nu  plus,  soit  d'un  empri- 
sonnement de  dix  jours  à  un  an,  -ml  de  ces  deux  peines. 

2.  —  Aucune  compagnie  organisée  conformément  aux  lois 
de  l'Etat  de  New-York  ne  pourra  transférer  ses  contrats  ou 
son  exercice  ou  opérer  la  réassurance  à  une  compagnie  d'uu 
autre  Etat  ou  d'un  autre  pays  qui  n'esl  pas  aulorisée  à  faire  des 
opérations  de  cette  nature  dans  l'Etat  de  New-York. 

3.  —  On  consultera  également  sur  les  assurances  en  général 
une  loi  du  27  avr.  11 

•,  routes  les  polices  doivent  être  conformes  à  l'un  îles 
quatre  types  d'assurances  que  rail  connaître  une  loi  du 
23  juill.  1907,  la  loi  71  i. 

1487.  —  1.  —  Californie.  —  Les  lois  39  el  170  des  :;  et  21 
mais  1905,  ont  pour  objet  la  constitution  des  compagnies  en 
vue  de  titrais  d'assurances. 

1  ne  loi,  n.  2  du  3  juin   1906,  oblige  les  compa 
d'assurances  à  fournir  au  commissaire  des  assurances  la  liste 
poui  les  propriétés  situées  dans  l'Etat. 
l  ne  antre  loi  n.  1 19  du  m  mai  1907  a  Irai)  au  contrôle 
ompagnies  d'assurances  de  toutes  natures. 
1481».--  I.  —  Louisiane.       Une  loi   163  du  9  juill.   1902, 
relative  aux  agents  d'assurance  leur  impose  l'obligation  sous 
certaines  pénalités  de  résider  dan-  1  Etat. 

2.  —  Une  loi  du  23  juin  1890,  11.  24,  prévoil  le  cas  où  une 
compagnie  d'assurance  a  vu  bob  ■  ipital  diminuer  de  plus  de 
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20  0/0,  depuis  plus  de  deux  ans  et  oblige  les  directeurs  à  inviter 
la  société  à  combler  le  déficit  et  en  cas  de  refus  à  annoncer  que 
le  capital  est  réduit. 

149  I .  —  1.  —  La  loi  n.  576  du  28  juin  1907  a  eu  pour  objet 
de  reviser  et  de  codifier  toutes  les  lois  sur  les  assurances 
autres  que  les  mutuelles. 

Japos. 

1550.  —  1.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  impériale,  273 
du  15  juin  1899,  toute  société  étrangère  d'assurance  au  Japon 
doit  avoir  dans  ce  pays  un  représentant  dont  le  nom  et  le 
domicile  sont  notifiés  au  gouvernement.  Les  dispositions  de 
l'art  62,  C.  comm.,  s'appliquent  à  ce  représentant  et  celles  des 
art.  95,  97  à  101  aux  compagnies  elles-mêmes.  Le  gouverne- 
ment peut  dans  des  cas  déterminés  arrêter  ou  suspendre  les 
affaires  de  toute  compagnie  étrangère.  Ces  compagnies  doivent 
fournir  au  gouvernement  leurs  inventaires,  les  balances  de 
leurs  comptes,  ainsi  que  les  rapports  aux  actionnaires,  avec 
un  compte  de  profits  et  pertes  et  les  propositions  en  vue  de  la 
répartition  des  bénéfices. 

Luxembourg. 

2.  —  L'ne  loi  du  16  mai  1892  régit  le  contrat  d'assurance. 
Cette  loi  est  intercalée  dans  le  Code  de  commerce  dont  elle 
abroge  et  remplace  le  titre  X,  livre  II. 

3.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  l'assurance  à  prime  est  un 
contrat  par  lequel  une  des  parties  s'oblige  envers  une  autre 
moyennant  un  prix  déterminé  à  indemniser  une  personne 
convenue  des  pertes  ou  dommages  qu'éprouverait  ce  bénéfi- 
ciaire par  suite  de  certains  événements  fortuits  ou  de  force 
majeure.  Le  profit  exposé  peut  être  assuré  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi. 

4.  —  L'art.  2  est  relatif  aux  assurances  mutuelles  (V.  ce  mot). 

5.  —  La  loi  s'applique  aux  assurances  de  transport. 

6. —  Lechap.  II  est  relatif  aux  personnes  qui  peuvent  faire 
assurer.  Aux  termes  des  dispositions  contenues  dans  ce  chapitre  : 
un  objet  peut  être  assuré  par  toute  personne  pourvu  que 
l'indemnité  soit  stipulée  payable  à  celui  qui  a  subi  la  perte  ou 
à  sa  décharge,  sauf  les  exceptions  prévues  pour  l'assurance  sur 
la  vie  (art.  4).  Un  créancier  peut  faire  assurer  la  solvabilité  de 
son  débiteur  (art.  5). 

7.  —  Lorsqu'en  vertu  d'un  contrat  d'assurance  une  indem- 
nité est  due  au  propriétaire,  soit  d'un  immeuble,  soit  de 
récoltes  ou  de  tous  autres  efiets  mobiliers,  cette  indemnité  si 
elle  n'est,  conformément  aux  clauses  du  contrat,  appliquée  à  la 
reconstruclion,  à  la  réparation  ou  au  remplacement  des  objets 
assurés,  est  affectée  au  paiement  des  créances  privilégiées  ou 
hypothécaires,  selon  le  rang  de  chacune  d'elles.  Dans  le  cas 
où  le  contrat  (l'assurance  ne  contient  aucune  disposition  à  cet 
égard,  l'assuré  peul  être  autorisé  par  le  juge  de  paix  de  la 
situation  des  biens,  les  créanciers  opposants  dûment  appelés,  à 
employer  l'indemnité  à  la  reconstruction,  à  la  réparation  ou 
au  remplacement  des  objets.  L'assureur  paie  sur  le  vu  des 
pièces  justificatives  (art.  6). 

8.  —  Lorsque  des  objets  mobiliers  ont  été  assurés,  le  paie- 
mentde  l'indemnité  fait  àl'assuré  libère  l'assureur,  s'il  n'a  point 
été  formé  d'opposition  entre  ses  mains  avant  l'expiration  du 
quinzième  jour  après  celui  du  sinistre  (art.  7). 

9.  —  Le  chap.  III  est  relatif  aux  obligations  de  l'assureur 
et  de  l'assuré. 

10.  —  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  delà  part  du 
preneur  d'assurance,  même  sans  mauvaise  foi,  rendent  l'assu- 
rance nulle  lorsqu'elles  diminuent  l'opinion  du  risque  ou  en 
changent  le  sujet  de  telle  sorte  que  l'assureur  s'il  en  avait  eu 
connaissance  n'aurait  pas  contracté  aux  mêmes  conditions 
(art.  8). 

11.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  contrat  d'assurance  est  annulé 
en  tout  ou  en  partie,  l'assureur  doit,  si  le  preneur  d  assurance  a 
agi  de  bonne  foi,  restituer  la  prime,  soit  pour  le  tout,  soit  pour 
la  partie  pour  laquelle  il  n'a  pas  couru  de  risques.  La  lionne 
foi  ne  pourra  être  invoquée  dans  le  cas  du  S  I"  de  l'art.  11 
(art.  9). 

12.  —  Si  le  contrat  est  annulé  pour  cause  de  dol,  fraude  ou 
mauvaise  foi  du  preneur  d'assurance  ou  assuré,  l'assureur  con- 
serve la  prime,  sans  préjudice  île  l'action  publique,  s'il  \  a  lieu. 


Ouel  que  soit  le  mode  de  paiement  convenu  au  contrat  l'assuré 
ne  pourra  être  déclaré  déchu  de  ce  dernier  pour  cause  de  non- 
paiement  qu'en  vertu  d'une  mise  en  demeure  constatée  par 
exploit  extrajudiciaire,  par  avertissement  d'huissier  adressé 
par  lettre  chargée  parvenue  à  l'assuré  ou  par  sa  reconnaissance 
écrite  (art.  10). 

13.  —  Les  choses  assurées  dont  la  valeur  entière  est  couverte 
par  une  première  assurance  ne  peuvent  plus  faire  l'objet  d'une 
nouvelle  assurance  contre  les  mêmes  risques. 

14.  —  Si  l'entière  valeur  n'est  pas  assurée  par  le  premier 
contrat  les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subséquents 
répondent  de  l'excédent  en  suivant  l'ordre  de  ces  contrats. 
Toutes  les  assurances  contractées  le  même  jour  seront  censées 
faites  simultanément  (art.  11). 

15.  —  La  perte  soit  totale,  soit  partielle  se  répartit  entre  les 
diverses  assurances  de  même  date  dans  la  proportion  des 
sommes  assurées  par  chacune,  et  entre  les  diverses  assurances 
de  date  différente,  en  proportion  de  la  valeur  dont  chacune 
répond  (art.  12). 

16.  —  Les  assurances  successives  des  mêmes  valeurs  contre  les 
mêmes  risques  auront  néanmoins  efi'et,  si  elles  ont  lieu  du 
consentement  de  chacun  des  assureurs  :  la  perte  se  répartit 
dans  ce  cas  comme  si  les  deux  assurances  avaient  été  prises 
simultanément.  Si  l'assuré  décharge  la  première  assurance  de 
tonte  obligation  pour  l'avenir  sans  préjudice  de  ses  propres 
obligations,  la  renonciation  devra  dans  ce  dernier  cas  être 
notifiée  à  l'assureur  et  il  en  est  fait  mention  à  peine  de  nul- 
lité dans  la  nouvelle  police  (art.  13). 

17.  —  L'assuré  peut  faire  assurer  la  prime  d'assurance 
(art.  14). 

18.  —  Aucune  perte  ou  dommage  causé  par  le  fait  dolosif 
ou  parla  faute  grave  de  l'assuré  n'est  à  la  charge  de  l'assureur; 
celui-ci  peut  même  retenir  ou  réclamer  la  prime  s'il  a  déjà 
commencé,  à  courir  les  risques  (art.  15). 

19.  --  Dans  toute  assurance,  l'assuré  doit  faire  toute  dili- 
gence pour  prévenir  ou  atténuer  le  dummage  :  il  doit  aussitôt 
que  le  dommage  est  causé  en  donner  connaissance  à  l'assureur, 
le  tout  à  peine  de  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu.  Les  frais 
faits  par  l'assuré  aux  fins  d'atténuer  le  dommage  sont  à  la 
charge  de  l'assureur,  lors  même  que  le  montant  de  ces  frais 
joint  au  montant  du  dommage  excéderait  la  somme  assurée  et 
que  les  diligences  faites  auraient  été  sans  résultat.  Néanmoins 
les  tribunaux  et  les  arbitres  lors  jue  les  parties  s'y  seront  refusées 
pourront  les  réduire  ou  même  refuser  de  les  allouer  s'ils  jugent 
qu'ils  ont  été  faits  inconsidérément  soit  en  tout,  soit  en  partie 
(art.  16). 

20.  —  L'assureur  ne  répond  pas  à  moins  de  stipulations 
contraires  des  pertes  ou  dommages  résultant  immédiatement 
du  vice  propre  de  la  chose  (art.  17). 

21.  —  L'assurance  ne  comprend  ni  le?  risques  de  guerre,  ni 
les  perles  ou  dommages  occasionnés  par  les  émeutes,  sauf 
convention  contraire  (art.  18). 

22.  —  Dans  toute  assurance  l'indemnité  en  cas  de  sinistre  est 
réglée  à  raison  de  la  valeur  de  l'objet  au  temps  du  sinistre.  Si  la 
valeurassurée  a  été  préalablement  estimée  par  experts  convenus 
entre  parties,  l'assureur  ne  peut  contester  cette  estimation, 
si  elle  est  prouvée  par  écrit,  hors  le  cas  de  fraude;  mais  il  est 
admissible  à  préciser  la  diminution  de  valeur  depuis  l'expertise 
(art.  19). 

23.  —  Dans  tous  les  cas  où  l'assurance  ne  couvre  qu'une 
partie  de  la  valeur  de  l'objet  assuré,  l'assuré  est  considéré  lui- 
même  comme  assureur  pour  le  surplus  de  la  valeur  sauf  con- 
vention contraire  (art.  20). 

24.  —  L'assureur  qui  a  payé  le  don.mage  est  subrogé  à  tous 
les  droits  de  l'assuré  contre  les  tiers  du  chef  de  ce  dommage, 
et  l'assuré  est  responsable  de  tout  acte  qui  préjudicierait  aux 
droits  de  l'assureur  contre  les  tiers.  La  subrogation  ne  peut  en 
aucun  cas  nuire  à  l'assuré  qui  n'a  été  indemnisé  qu'en  partie  : 
celui-ci  peul  exercer  ses  droits  pour  le  surplus  et  conserve  à 
cet  égard  la  préférence  sur  l'assureur,  conformément  à 
l'art.  1252,  C.  civ.  (art.  21). 

25.  —  L'assureur  a  un  pri\ilège  sur  la  chose  assurée.  Ce 
privilège  est  dispensé  de  toute  inscription.  Il  prend  rang  ira  me 
diatement  après  celui  des  frais  de  justice.  Il  n'existe  quel  qui' 
soit  le  mode  de  paiement  de  la  prime  que  pour  une  somme 
correspondante  à  deux  annuités.  Le  preneur  d  assurance  pniir 
le   compte  d'autrui  a   un  privilège    pour  le   montant  de  ses 
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déboursés   sur  l'indemnité  à  payer  par  l'assureur  fart.   22). 

26.  -  L'assureur  peut  toujours  Taire  réclamer  l'objet  de 
l'assurance  (art.  23). 

27.  —  Le  chapitre  IV  s'occupe  de  la  preuve  du  contrat.  Le 
contrat  d'assurance  doit  être  prouvé  par  écrit,  quelle  que  soit 
la  valeur  de  l'objet  de  contrat.  Néanmoins  la  preuve  testimo- 
niale peut  être  admise  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (art.  24). 

28.  —  La  même  police  peut  contenir  plusieurs  assurances, 
soit  à  raison  des  choses  assurées,  soit  à  raison  du  taux  de  la 
prime,  soit  à  raison  des  différents  assureurs  (art.  25). 

29.  —  La  police  d'assurances  énonce  :  la  date  du  jour  où 
l'assurance  est  contractée,  le  nom  de  la  personne  qui  l'ait  assurer 
pour  son  compte  et  pour  le  compte  d'autrui;  les  risques  que 
l'assureur  prend  sur  lui  et  les  temps  auxquels  les  risques 
doivent  commencer  ou  finir  ^art.  26). 

30.  —  Dans  le  chapitre  V  se  trouvent  spécialement  envisagés 
quelques  cas  de  résolution  du  contrat. 

31.  —  L'assurance  ne  peut  avoir  effet  si  la  chose  assurée  ne 
peut  être  mise  en  risque  ou  si  le  dommage  prévu  existait  déjà 
au  moment  du  contrat  (art.  27  . 

32.  -  Si  l'assureur  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture  lorsque 
le  risque  n'est  pas  encore  fini,  l'assuré  peut  demander  caution, 
et  à  défaut  de  caution  la  résiliation  du  contrat.  L'assureur  a 
le  même  droit  en  cas  de  faillite  de  l'assuré  (art.  28). 

33.  —  En  cas  d'aliénation  de  la  chose  assurée,  l'assurance 
profite  de  plein  droit,  sauf  convention  contraire,  au  nouveau 
propriétaire  à  raison  de  tous  les  risques  pour  lesquels  la  prime 
a  été  payée  au  moment  de  l'aliénation  (art.  29). 

34.  —  Les  obligations  de  l'assureur  cessent  lorsqu'un  l'ail 
de  l'assuré  transforme  les  risques  par  le  changement  d'une 
circonstance  essentielle  ou  les  aggrave  de  telle  sorte  que  si  le 
nouvel  étal  des  choses  avait  existé  à  l'époque  du  contrai,  l'as- 
sureur n'aurait  point  consenti  à  l'assurance,  ou  ne  l'aurait  con- 
sentie qu'à  d'autres  conditions.  Ne  peut  se  prévaloir  de  cette 
disposition  l'assureur  qui  après  avoir  eu  connaissance  des 
modifications  apportées  aux  risques  soit  par  inscription  faite 
sur  la  police,  soit  par  notification  exlrajudiciaire  ou  avertis- 
sement par  huissier,  adressé  par  lettre  chargée,  a  néanmoins 
continué  à  exécuter  le  contrat. 

35.  —  Aux  termes  de  l'art.  31  (chap.  6)  toute  action  dérivant 
d'une  police  d'assurances  est  prescrite  après  trois  aus  à  compter 
de  l'événement  qui  y  donne.ouverture. 

36.  —  Une  loi  du  16  mai  1S91  concerne  la  surveillance  des 
opérations  d'assurances.  Les  opérations  générales  des  com- 
pagnies d'assurances  doivent  être  complètement  publiées,  et  le 
gouvernement  en  a  la  surveillance. 

37.  —  L'autorisation  préalable  doit  être  accordée  aux  sociétés 
qui  poursuivent  ces  opérations.  Un  certain  nombre  de  conditions 
sont  imposées  pour  l'obtention  de  cette  autorisation  :  parmi 
ces  conditions  nous  relevons  la  désignation  d'un  mandataire 
général  ayant  son  domicile  dans  le  grand-duché  et  qui  doit 
l'aire  élection  de  domicile  dans  l'arrondissement  judiciaire  dans 
lequel  il  n'a  pas  son  domicile  réel. 

38.  —  L'assureur  est  lenu  de  fournir  un  cautionnement  qui 
est  afleclé  comme  gage  par  premier  privilège  à  la  garantie 
du  paiement  :  des  amendes  encourues  pour  contravention  à  la 
loi  du  16  mai  1891;  des  restitutions,  dommages-intérêts  et 
frais  encourus  pour  les  mêmes  raisons  par  les  agents  d'assu- 
rances ;  des  obligations  que  les  assureurs  contractent  en  vertu 
des  contrats  d'assurance  passés  dans  le  pays  et  concernant  soit 
des  habitants  du  grand-duché,  soit  des  propriétés  ou  exploi- 
tations qui  J  sont  situées. 

39.  —  L'autorisation  accordée  peut  être  retirée  pour  inexécu- 
tion des  conditions  \  attachées,  inobservation  des  lois  el  règle- 
ments, insolvabilité  notoire,  etc. 

40.  —  Un  titre  entier  est  consacré  à  la  vérification  des  con- 
trats d'assurances.  Des  précautions  minutieuses  sont  prises 
pour  prévenir  l'exagération  frauduleuse  de  la  valeur  des  objets 
assures;  cette  exagération  aux  yeux  de  la  loi  luxembourgeoise 
est  une  des  principales  causes  des  incendies  volontaires. 

Péaoo. 

1599.  -  1.  —  1  ne  loi  du  27  nov.-21  déc.  1895,  sur  les  com- 
pagnies d'assurances  oblige  ces  sociétés  quelle  que  soit  leur 
nationalité  à  se  révéler  par  une  publicité  sérieuse.  Elles 
doivent  requérir  leur   inscription  sur  un  registre   public   qui 
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est  tenu  au  secrétariat  du  tribunal  de  commerce  dans  un  délai 
de  quinzaine. 

2.  —  Toute  société  devra  s'obliger  formellement  à  soumettre 
aux  tribunaux  du  Pérou  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre 
elle  et  leurs  nationaux. 

3.  —  Les  sociétés  devront  justifier  d'un  capital  d'au  moins 
cent  mille  sous  d'argent. 

4.  —  Le  gouvernement  aura  le  droit  de  faire  vérifier  si  les 
compagnies  fonctionnent  conformément  aux  prescriptions 
légales  '•!  dans  le  cas  ,),.  contravention  de  faire  fermer  les  éta- 
blissements. 

Portugal. 

1614.  —  Une  loi  du  21  oct.  1907,  réglemente  les 
sociétés  d'assurance.  Cette  loi  est  d'une  importance  pratique 
considérable;  elle  limite  à  certaines  formes  de  société  seule- 
ment la  possibilité  de  faire  des  assurances,  les  soumet  à  l'auto- 
risation, détermine  le  capital  dont  elles  doivent  pouvoir  dis- 
poser, leur  interdit  de  se  livrer  simultanément  à  un  autre 
genre  de  commerce,  et  pardessus  tout  règle  la  situation  des 
sociétés  étrangères.  On  trouvera  l'analyse  de  celte  loi  dans 
l'Annuaire  de  législation  étrangrrt  ,  I'.mis,  p.  .".no. 

Serbie. 

1622.— Lue  loi  du  31  mars  1891  règle  la  situation  des  sociétés 
d'assurances  étrangères  en  Serbie.  Ces  sociétés  doivent  faire 
enregistrer  leur  raison  sociale  par  le  tribunal,  désigner  un  repré- 
sentant général  en  Serbie  et  se  soumettre  en  cas  de  litige  à 
la  compétence  des  tribunaux  du  pays. 

Se/  os. 

1622.  —  1.  —  Différentes  lois  soûl  intervenues  à  la  date 
du  21  juill.  1903  qui  ont  eu  pour  objet  les  assurances. 

2.  —  C'est  d'abord  une  loi  sur  les  opérations  d'assurance  en 
général,  dont  les  art.  36.  38,  57,  86,  88  et  1 14  ont  été  modifiés 
par  une  loi  du  7  avr.  190ii. 

3.  —  Puis  une  loi  sur  le  droit  des  établissements  d'assurance 
étrangers  de  faire  des  opérations  en  Suède. 

4.  —  Puis  une  autre  loi  qui  a  modifié  l'art,  lo  ch.  22  C.  proc. 
civ.  et  l'art.  14,  ch.  22,  C.  pén.  pour  les  mettre  en  harmonie 
avec  les  lois  précédentes. 

o.  —  Ine  autre  loi  encore  qui  a  modifié  poer  le  même 
motif  l'art.  2,  L.  4  mai  18oo  sur  les  livres  de  commerce  et  la 
comptabilité  commerciale. 

6.  —  Enfin  une  dernière  loi  qui  a  modifié,  toujours  dans  le 
même  but.  l'art.  8.  L.  13  juill.  1887  sur  les  registres  de 
commerce,  raisons  de  commerce  et  primes. 

7  — On  en  trouvera  l'analyse  dans  VAnnuaire  /'législation 
étrangère  de  l'année  1904,  p.  486. 

SLIfSB. 

1648.—  1.—  Appenzkll.  —  Ine  loi  du  ls  mars  1889  règle 
pour  le  canton  d'Appenzell  la  matière  des  assurances. 

2.  —  Une  ordonnance  du  23  mai  1902  réglemente  l'assurance 
des  bâtiments  contre  l'incendie.  Celte  assurance  qui  doit  être 
faite  à  une  compagnie  autorisée  par  la  Confédération  ou  par 
le  canton  est  obligatoire. 

3.  —  Vadd. — Une  loi  du  16  nov.  1902  modifie  la  loi  du  24  nov. 
1877  sur  l'assurance  mobilière. 
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CHAPITRE    I 

OBJET,    NATUHE    ET    CARACTÈRE    DE    L'ASSURANCE- ACCIDENTS. 

4.  —  Boriinns-iiûiis  à  signaler  ici  une  loi  du  28  juill.  1893 
qui  a  autorisé  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  prélever 
sur  le  portefeuille  de  la  caisse  d'assurances  en  cas  d'accidents 
le  chiiï're  de  rente  3  00  nécessaire  pour  produire,  au  cours  de 
la  Bourse  au  jour  de  l'opération  une  somme  de  un  million  de 
francs  attribuée  à  la  caisse  d'assurances  en  cas  de  décès  à  titre 
de  dotation  tant  pour  la  couvrir  de  ses  pertes  que  pour  lui 
constituer  une  réserve  pour  l'avenir  (art.  58). 

Sectio>   II 

Contre  quels  évéoemeats  II  est  permis  de  »e  prémunir 

par  une  assurance-accidents. 

88.  —  1.  —  En  matière  d'assurance  contre  les  accidents,  la 
notion  d'accident  est,  non  pas  une  question  de  fait,  mais  une 
question  de  droit.  —  Trib.  fédéral  suisse,  20  oct.  1894,  Comp. 
dassur.  lerr.  la  Bdloise,[S.  el  P.  95.4.15] 

2.  —  Ce  qui  caractérise  l'accident,  ce  n'est  pas  seulement  la 
cause  violente  et  soudaine,  c'est  surtout  le  fait  que  celte  cause 
agit  d'une  manière  imprévue,  inattendue,  et  en  dehors  de  la 
volonté  de  la  victime.  —  Même  arrêt. 

3.  —  L'interprétation  du  mot  «  accident  n  dans  une  police 
d'assurance  contre  les  accidents  est  une  question  de  droit 
soumise  à  l'examen  du  Tribunal  fédéral.  —Trib  fédéral  suisse, 
3  juin  1893,  Comp.  d'assur.  lerr.  la  Zurich,  [S.  et  P.  94.4.12J 

4.  —  En  principe,  on  doit  considérer  comme  accident,  toute 
action  subite  d'une  cause  extérieure  sur  les  muscles,  les  nerfs 
ou  les  vaisseaux  sanguins,  qui  allecte  les  organes  intérieurs, 
même  sans  entraîner  de  lésions  extérieures.  —  Même  arrêt. 

5.  —  La  clause  de  la  police  portant  que  l'accident  doit  avoir 
pour  cause  «  une  circonstance  extérieure  et  violente  •■  s'entend 
en  ce  son.-  que  celle  circonstance  doit  avoir  agi  à  ['improviste, 
comme  une  force  extérieure.       Même  arrêt. 

6.  —  Ainsi  l'insolation  doit  être  considérée  comme  un  acci- 
dent, sauf  le  cas  où  elle  serait  l'effet  normal  de  l'influence  du 
climat  et  ne  présenterait  ainsi  rien  d'exceptionnel. 

7.  —  La  police  d'assurance  doit,  suivant  les  règles  générales 
de  l'interprétation,  être  interprétée  contre  l'assureur.  —  Même 
arrêt. 

86.  —  1.  —  L'assurance  contractée  par  un  patron  pour  se 
garantir  de  la  responsabilité  des  accidents  dont  ses  ouvriers 
pourront  être  victimes  sur  son  chantier,  couvre  les  accidents 
même  ayant  eu  pour  cause  une  faute  lourde  commise  par  un 
préposé 'de  l'assuré.  —  Cass.,  22  oct.  1894,  Caisse  générale  des 
familles,  [S.  et  I'.  95.1.8,  D.  95.1.156] 

2.  —  En  est-il  de  même  à  l'égard  d'un  accident  ayant  eu 
pour  cause  une  faute  lourde  imputable  au  patron  personnelle- 
ment? —  V.  la  note  sous  cet  arrêt. 


Section  IV 

Nature  de  l'assurance-accldents  el  de  l'Indemnité. 
Sou  Influence  sur  le  recours  de  la  victime. 

104.  —  I.  —  .Nous  avons  vu  que  la  jurisprudence  et  les 
auteurs  admettent  que  les  victimes  d'un  accident,  soit  qu'elles 
agissent  en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  soit  qu'elles  agisse. il 
en  vertu  d'un  contrai  d'assurance,  n'ont  droit,  somme  toute, 
qu'à  une  indemnité  égale  au  préjudice  soulïert.  —  V.  Caen, 
18  révr.  Ins.",.  Cuiron,  [S.  88.2.121,  P.  88.1.674,  la  note  de 
H.  Labbé,  el  les  renvois  Adde,  Tarbouriech,  Des  assur. contre 
les  accidents  du  travail,  a.  206  et  295,  in  fine;  Benzacar,  Des 
accidents  du  travail,  n.  1n3. 

2.  —  D'où  les  deux  conséquences  suivantes  :  1"  lorsque  l'ou- 
vrier, victime  d'un  accident  professionnel,  a  fait  condamner  le 
patron,  connue  responsable  de  l'accident,  à  une  indemnité 
représentant  la  totalité  du  préjudice  souffert,  et  qu'il  a  touché 
celle  indemnité,  il  n'a  plus  aucun  droit  à  exercer  du  chef  du 
contrat  d'assurance  contre  les  risques  professionnels  que  le 
patron  avait  conclu  an  nom  de  ses  ouvriers  (V.  Caen,  18  févr, 
1885,  précité,  la  note  de  M.  Labbé,  el  les  renvois);2°  à  lin- 
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verse,  si  la  victime  de  L'accidenl  a  reçu  de  la  compagnie  d'assu- 
rances le  moulant  de  l'indemnité  stipulée  par  le  contrat  d'as- 
surances conclu  par  le  patron  au  nom  de  ses  ouvriers,  elle  ne 
peut  s'adresser  au  patron  comme  responsable  de  l'accidenl 
que  dans  la  mesure  où  elle  n'a  pas  été  indemnisée  par  l'assu- 
rance. —  V.  Caen,  30  juill.  1880,  De  Rioncourt,  [S.  88.2.121, 
P.  88.1.674,  la  note  de  Si.  Labbé,  et  les  renvois] 

:i.  —  Toutefois,  d'après  une  opinion  qui  a  été  soutenue  dans 
notre  recueil  par  notre  regretté  collaborateur,  M.  Labbé,  ces 
solutions  ne  s'imposent  qu'autant  qu'elles  sont  conformes  a 
I Intention  des  parties,  lesquelles  peuvent  avoir  entendu,  en 
contractant  l'assurance,  faire  un  contrat  de  capitalisation,  et 
non  un  contrat  d'indemnité,  auquel  cas  rien  ne  s'opposerait  à 
ce  que  I  ouvrier  victime  de  l'accident  pût,  après  avoir  touché 
le  moulant  de  la  réparation  due  par  le  patron  comme  respon- 
sable, réclamer  l'indemnité  d'assurance,  et  réciproquement. 
—  Y.  la  note  précitée  de  M.  Labbé,  sous  Caen,  18  juill.  1885 
et  30  juill.  1886,  précités.  Mais  V.  en  sens  contraire,  notre  Rép. 
yen.  du  dr.  fr.,  \"  Assurance  contre  les  accidents,  n.  101  et  -. 

4.  —  Dans  cette  opinion,  la  clause  du  contrat  d'assurance 
contre  les  risques  professionnels,  qui  interdit  à  la  victime  de 
l'accident  de  cumuler  les  deux  indemnités,  la  réception  de 
l'une  d  elles  valant  de  sa  part  renonciation  à  l'autre  —  clause 
licite  et  obligatoire  —  à  la  différence , de  la  clause  qui  déclare 
déchu  du  hénélice  de  l'assurance  l'ouvrier  qui  intente  d'abord 
l'action  en  responsabilité  contre  le  patron,  clause  que  la  juris- 
prudence considère  comme  nulle  d'une  nullité  d'ordre  public 
(V.  Caen,  30  juill.  1886,  précité,  la  noie  de  M  Labbé.  —  Adde, 
Yilletard  de  Prunières,  De  l'assurance  contre  les  accidents  du 
travail,  n.  350;  Tarbouriecb,  op.  cit.,  n.  278),  présente  un  inté- 
rêt, c'est  de  manifester  l'inlention  des  parties  et  de  faire  du 
contrat  d'assurance  un  pur  contrat  d'indemnité,  de  telle  sorte 
que  la  victime  de  l'accident  qui  a  reçu  une  réparation  totale  du 
dommage  par  elle  éprouvé,  soit  par  une  condamnation  en 
responsabilité  contre  le  patron,  soit  par  l'effet  du  contrai  d  as- 
surance n'a  plus  d'action,  soit  pour  obtenir  le  bénélice  de 
l'assurance,  soit  pour  l'aire  déclarer  le  patron  responsable. 

5.  —  Remarquons  que  pour  que  l'exercice  par  la  victime  de 
l'accident  d'une  des  actions  qui  lui  appartiennent,  soit  l'action 
en  responsabilité,  soit  l'action  du  contrat  d'assurance  puisse 
rendre  non  recevable  à  intenter  l'autre  action,  il  faut  qu'elle 
ait  été  tolalement  indemnisée.  V.  Caen,  18  févr.  1885  et 
:iu  juill.  1886,  précités.  —  La  formule  des  arrêts  ci-dessus,  qui, 
en  pareil  cas,  exigent  seulement  que  la  victime  ait  obtenu  con- 
damnation à  la  réparation  totale  du  préjudice,  peut  être  criti- 
quée; car  une  condamnation  n'équivaut  pas  au  paiement,  si, 
pour1  une  raison  ou  pour  une  autre,  elle  ne  peut  être  ramenée 
à  exécution. 

6.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  lorsqu'un  patron  a  assuré 
ses  ouvriers  contre  les  accidents  du  travail  au  moyen  de  rete- 
nues sur  leurs  salaires,  la  stipulation  du  contrat  d'assurance, 
d'après  laquelle  l'indemnité  d'assurance  due  en  cas  de  sinistre 
ne  saurait  être  cumulée  avec  celle  qui  pourrait  résulter  de 
la  responsabilité  civile,  est  licite  et  obligatoire.  —  Lyon,  3  févr. 
1897,  Badiou,  [S.  et  P.  97.2.301] 

7.  —  En  conséquence,  la  veuve  de  l'ouvrier  tué  par  acci- 
dent dans  son  travail,  qui  a  assigné  le  patron  en  responsabilité, 
et  l'a  fait  condamner  à  des  dommages-intérêts,  ne  saurait, 
en  outre,  conclure  à  ce  que  l'indemnité  d'assurance  prévue 
par  le  contrat  lui  soit  allouée,  l'accident  ne  pouvant  être  pour 
la  victime  une  source  de  profit.  —  Même  arrêt 

8.  —  ...une,  si  l'indemnité  d  assurance  contre  les  accidents 
peut  être  cumulée  avec  les  dommages-intérêts  réclamés  à 
la  personne  responsable  de  l'accident,  c'est  a  la  condition  que 
la  réparation  totale  n'excède  pas  le  préjudice  subi  par  la  vic- 
time de  l'accident.  —Limoges,  10  mai  1897,  Lafond,[S.  etP.98. 
2.264] 

9.  —  Spécialement,  lorsqu'un  ouvrier,  victime  d'un  accident, 
a  actionné  son  patron  en  dommages-intérêts,  en  se  fondant 
tant  sur  la  responsabilité  civile  du  patron  que  sur  l'assurance 
collective  contre  les  accidents  souscrite  par  lui  au  profit  de 
ses  ouvriers,  les  juges  peuvent,  allouer  à  la  victime  de  l'acci- 
dent une  indemnité  représentant  la  totalité  du  pré  udice  par 
lui  éprouvé,  Bans  avoir  à  se  préoccuper  îles  stipulations  de 
lapolice  d'assurance  collective»  —  Même  arrêt. 

10.  —  ...Que,  au  cas  où  nn  patron  a  assuré  ses  ouvriers 
contre  les  accidents  du  travail  au  moyen  d    retenues  sur  leur- 


salaires,  l'ouvrier  blessé,  qui  obtient,  par  une  action  en  res- 
ponsabilité, une  condamnation  à  l'entière  réparation  du  pré- 
judice à  lui  causé,  ne  peut  demander  en  outre  que  le  bénéfice 
de  l'assurance  lui  soil  réservé.  --  Nîmes,  10  avr.  1897, 
Cbem.  de  fer  de  P.-L-M.  et  Fabre,  [S.  et  P.  97.2.301 

il.—  Jugé  encore  que  le  patron,  qui  a  versé  à  l'ouvrier 
une  certaine  somme  représentant  uniquement  l'indemnité  à 
laquelle  la  retenue  opérée  sur  ses  salaires  pour  une  assurance- 
réparation  donnait  droit  à  l'ouvrier,  doit,  en  outre,  tenir  compte 
à  l'ouvrier  de  la  somme  touchée  par  ledit  italien  de  l'auteur 
responsable  de  l'accident;  la  double  indemnité  peul  être 
cumulée,  l'obligation  étant,  dans  le  premier  cas,  purement 
contractuelle,  et  dérivant,  dans  le  second  cas,  delà  loi.  —  Trib. 
Seine,  20  mars  1900,  G...  et  Comp.  C.  V...,  [S.  et  P.  1900.2. 
116] 

12.  —  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  obstacle  au  cumul  de  l'assurance 
et  des  dommages-intérêts,  il  suffit  que  l'ouvrier,  à  raison  de 
son  imprudence  ou  pour  toute  autre  cause,  n'ait  pas  obtenu 
la  réparation  totale  du  préjudice  par  lui  éprouvé.  —  Même 
arrêt. 

13.  — El,  lorsque  la  modicité  île  l'indemnité  contractuelle 
allouée  à  l'ouvrier  par  le  patron  permet  de  dire  qu'une  partie 
de  la  réparation  du  préjudice  par  lui  subi  est  restée  a  sa 
charge,  l'admission  delà  demande  de  l'ouvrier  ne  saurail  être 
considérée  comme  constituant  une  cause  de  bénéfice.  --  Adde, 
C.  sup.  just.  Luxembourg,  n  mai  1894,  Warth  et  Wagner 
[S.  et  P.  97.4  21  et  la  note;  --  Cass.  Belgique,  il  juill.  1895. 
Ve  Goffen  et  autres  décisions  rapportées,  [S.  et  P.  1900.4.1,  avec 
la  note  de  M.  Chavegrjn] 

1  i.  —  Jugé  au  surplus,  que  dans  l'appréciation  du  chiffre  des 
dommages-intérêts  dus  à  la  victime  de  l'accident  par  l'auteur  de 
cet  accident,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  l'indemnité 
d'assurance  qui  peut  être  due  à  la  victime  à  raison  d'une  assu- 
rance contre  les  accidents  qu'elle  avait  contractée.  —  Douai, 
19  janv.  1898,  Perperol,  [S.  et  P.  98.2.307] 

10U.  —  1.  —  En  tout  cas  la  clause,  d'une  police  d'assurance 
contre  les  accidents,  portant  que  toute  action  en  dommages 
inléiêts,  intentée  contre  le  patron,  emporte  de  plein  droit, 
renonciation  complète  au  hénélice  de  (assurance,  est  nulle 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  nul  ne  pouvant  stipuler 
l'exonération  de  ses  fautes.  —  Pau,  21  mai  1900,  Montastier, 
[S.  et  P.  1900.2.280] 

2.  —  Cette  clause  a  seulement  pour  effet  de  refuser  aux 
ouvriers  le  cumul  des  dommages-inléréts  résultant  de  l'action 
en  responsabilité  avec  les  indemnités  produites  par  l'assurance. 

—  Même  arrêt. 

116. —  1.  —  D'après  une  doctrine,  consacrée  par  la  Cour 
de  cassation  et  admise  parla  plupart  des  tribunaux,  la  compa- 
gnie d'assurances,  qui  a  pavé  l'indemnité  d'assurance,  peut,  en 
\erlu  des  art.  1382  et  1384,  C.  civ.,  exercer,  en  se  prévalant 
d'un  délit  commis  vis-à-vis  d'elle,  une  aclion  en  dommages- 
intérêts  .contre  la  personne  dont  le  fait  OU  la  faute  a  donne  lieu 
au  sinistre.  — Adde,  Aix,  29  janv.  1866,  [Journ.  du  Havre,  67.2. 
212]  —  Bordeaux,  20  avr.  I880,[16id.,  80.2.200]  —  Trib.  connu. 
Seine,  25  févr.  1883,  [Ibid.,  83.2.265  —  Trib  Le  Havre,  9  mai 
1884,  [Ibid.,  84.1.288]  —  Paris,  10  juill.  1893,  Rec.  pèr.  des  assur., 
1893,  p.  505]—  Rennes,  15  janv.  1894,  [Rec.  d'Angers,  1894, 
p.  794]  —  Trib.  comm. Seine,  :;  oct.  1896,  Rec.  pèr.  des  assur., 
1896,  p.  577]  —  Trib.  Bazas,  12  mai  1896,  [Ibid.,  1896,  p  19  : 
-  Lyon,  7  mai  1898,  !  \lonit.  iud.  de  Lyon,  i  aoùl  1898  —  Trib. 
comm.  Seine,  13  juin  1899,    Rec    pèr.  de»  assur,,  1899,   p,   i25] 

—  Larombière,  Théor.  et  prat.  des  oblig.,  2'  éd.,  t.  7,  sur  les 
art.  1382,  1383,  n.  36;  Demolombe,  Tr.  des  conlr.  et  oblig., 
t.  n.  n.  in  :  i  ;  Baudrj  -]  acantinerie  el  Wahl,  Du  conlr.  île  louage, 
2'  éd.,  t.  2,  n.  2120;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm., 
imiiit.  et    indus  tr.,  vu    issurances  terrestres,  a.  2.'i2  et 

m  la  vie,  n.  5' .  Couteau,  Tr.  de*  assur.  tu)  la  vie,  i.  2, 
n.  421  ;  Lefort,  Ibid.,  t.  2,  p.  131  j  Dupuich,  Tr.  prat.  de  I 
sur  la  vie,  n.  192;  Lyon-Caen  el  Renault,  Ti 
3*  éd.,  t.  6,  n.  1312.  —  V.  au  surplus,  notre  Rép.  gén.  <'r<  dr. 
fr.,  v  Assur,  muni.,  n.  i  (94  et  s.,  el  *  Issur.  contre  les  acci- 
dents,n.  116.  V.  cep.,  en  sens  contraire,  •  contre 
l'incendie,  n.  187;  el  noire  r.  eu-,  annoté,  par  Fuzier-Herman 
el  haïras,  suc  les  ail.  [382,  1383,  n  686  b\    el  686  tel 

A  la  vérité,  celte  doctrine  ne  pouvail  être  considérée 

connue  définitivement   admise,   car  elle  ei.ni   re| ssée    pai 

plusieurs  cours   el    tribunaux    (V.    Bordeaux,    ii   aoûl    1889, 
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lire,  de  Bordeaux,  89.1.550]  —  Trib.  Draguignan,  1  i  août  1890, 
[ftec.  pér.desassur.,  1890,  p.  525]  —Paris,  26  mars  1891, [Journ. 
de  Mai. teille,  91.2  180];  Trib.  co  m  m.  Seine,  6  avr.  1897,  .1. 
Le  Droit,  9  avr.  1897];  —  27  juïll.  190i,[Gu3.desTH'6.,6sepL1901]) 
cl  par  les  plus  hautes  juridictions  étrangères.  —  V.  Trib.  supr. 
de  l'Empire  d'Allemagne,  Entsch.des  Reichgeriehts,  1. 13,  p  fe26 
el  s  —Trib.  l'éd.  suisse,  I"1  juin  1900,  [S.  et  P.  1901.4.28 1  - 
Comp.  C.  sup.  de  Zurich,  18  mai  1897,  [Hev.  intern.  des  assur., 
I.  1™,  1897,  p.  586]  —  Elle  a  été  de  même  écartée  implicitement 
parles  lois  étrangères  qui,  en  subrogeant  de  plein  droit  l'assu- 
reur, après  le  paiement  de  l'indemnité,  aux  droits  de  l'assuré 
contre  l'auteur  du  sinistre,  paraissent  avoir  voulu  lui  refuser 
toute  action  directe  (Loi  belge  du  1 1  juin  1874,  art.  22,  Ann.  de 
lérjisl.  étr.,  1874,  p.  420;  C  connu,  espagnol,  art.  H3,  trad. 
Prudhomme,  p.  127;  C.  comm.  italien,  art.  438,  trad.  Turrel, 
p.  120;  C.  comm.  Portugais,  art.  441,  trad.  Lebr,  p.  146;  C. 
comm.  hollandais,  art.  284;  Tripels,  Les  Codes  néerlandais, 
p.  354;  C.  comm.  roumain,  art.  402,  trad.  Blumenthal,  p.  120; 
C.  comm.  chilien,  art.  553,  trad.  Prudhomme,  p.  133;  C.  comm. 
hongrois,  art.  483,  trad.  de  la  Grassene,  p.  223). 

3.  — Deux  arrêts  récents,  l'un  de  la  Cour  d  Amiens  du  7  déc. 
1902,  l'autre  de  la  Cour  de  Paris  du  27  mars  1902  ont  donné  une 
nouvelle  consécration  à  cette  dernière  décision.  —  Amiens, 
7  déc.  1902,  Comp.  d'assur.  sur  la  vie  la  Foncière,  [S.  el  P.  1903. 
2.287]  —  Paris,  27  mars  1903,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest  (Ibid. 
1er  espèce).  —  Ils  ont  décidé  que  le  contrat  d'assurance  sur  la 
vie,  étant  un  contrat  essentiellement  aléatoire,  par  lequel  la 
compagnie  d'assurances,  moyennant  le  versement  de  primes, 
dont  la  quotité  et  les  échéances  sont  fixées  à  j'avance  s'engage 
à  verser,  soit  à  l'assuré,  à  une  époque  déterminée,  soit,  lors  de 
son  décès  à  ses  représentants,  le  moulant  de  l'assurance,  en  pre- 
nant à  sa  charge  tous  les  risques  de  mort,  sauf  exceptions  limi- 
tativement  déterminées,  la  mort  par  suite  d'accident  rentre  (à 
défaut  de  stipulation  contraire)  dans  les  prévisions  du  contrat, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  cet  accident  est  imputable 
ou  non  à  un  liers. 

4.  —  Par  suite,  l'assuré  ne  transfère  pas  à  la  compagnie 
d'assurances,  pour  le  cas  de  mort  par  accident,  le  droit  qui 
pourra  appartenir  à  ses  représentants,  s'il  vient  à  succomber 
par  la  faute  d'un  liers,  d'obtenir  de  celui-ci  la  réparation  du 
préjudice  qu'il  leur  aura  causé,  le  capital  assuré  est  une  indem- 
nité supplémentaire  qui  viendra  s'ajouter  à  l'indemnité  due  par 
l'auteur  de  l'accident.  —  Même  arrêt. 

5.  —  En  effet,  il  serait  aussi  contraire  à  l'équité  qu'aux 
principes  de  droit  que  les  auteurs  responsables  d'un  accident 
suivi  de  mort  pussent  être  tenus,  par  l'effet  d'un  contrat 
auquel  ils  sont  étrangers,  à  payer  à  la  compagnie  d'assurances, 
à  raison  du  préjudice  par  elle  éprouvé  en  raison  de  l'accident, 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  très  supérieurs  au 
préjudice  éprouvé  par  les  représentants  de  la  victime.  —  Même 
arrêt. 

6.  —  Spécialement,  lorsque  la  compagnie  d'assurances 
n'ignorait  pas  au  moment  où  elle  a  conclu  le  contrat  d'assu- 
rances sur  la  vie  que  l'assuré  était  employé  dans  une  usine,  el 
qu'en  cas  de  décès  par  suite  d'un  accident,  imputable  ou  non 
à  son  patron,  sa  veuve  ou  ses  représentants  auraient  droit 
uniquement  à  l'indemnité  forfaitaire  établie  parla  loi  du  9  avr. 
1898,  la  compagnie  ne  peut,  si  l'assuré  meurt  victime  d'un 
accident  dû  à  la  faute  des  préposés  du  patron,  réclamer  à  ce 
dernier  des  dommages-intérêts,  l'indemnité  forfaitaire  allouée 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898  devant  être  considérée,  au 
regard  de  tous,  comme  la  réparation  intégrale  du  préjudice. — 
Même  arrêt. 

-.  _  Alors  même  d'ailleurs  que  l'on  admettrait  au  profit  de 
la  compagnie  d'assurances,  un  recours  contre  l'auteur  de  l'ac- 
cident, la  compagnie  ne  peut  lui  demander,  ni  le  rembourse- 
ment delà  totalité  du  capital  assuré  par  elle  versé  aux  repré- 
sentants de  la  victime.  —  Rés.  par  le  Trib.  2"  espèce. 

8.  —  ...  Ni  le  remboursement  des  primes  à  payer  jusqu'à  la 
dernière  période  prévue  au  contrat  (/d.). 

9.  —  Mais  seulement  le  montant  des  primes  à  courir  jusqu'au 
jour  du  décès  probable  i /</.). 

10.  -  Il  y  aurait  donc  lieu,  pour  calculer  l'indemnité  qui 
pourrait  être  due  à  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie, 
de  fixer  le  total  des  primes  à  courir  jusqu'à  l'époque  fixée 
pour  le  paiement  de  l'indemnité  à  l'assuré  lui-même,  s'il 
vivail   encore  à  celle  date   de   ramener    le   montant  de  ces 


primes  à  leur  valeur  au  jour  du  décès,  et  le  réduire  encore 
selon  les  coefficients  de  mortalité  des  assurés  de  1  âge  de  1  as- 
suré pendant  la  période  prévue  au  contrat  (Id  ). 

1 1 .  —  La  compagnie  d'assurances  contre  les  accidents,  qui,  à  la 
suile  d'un  accident  suivi  de  mort  survenu  à  un  assuré,  a  payé 
aux  représentants  de  celui-ci  le  montant  de  l'indemnité,  sti- 
pulée par  la  police,  ne  saurait,  par  la  même,  se  prétendre  en 
droit  d'exercer  un  recours  contre  l'auteur  responsable  de 
l'accident  pour  la  totalité  de  l'indemnité  par  elle  versée  (2e  esp.). 

12.  —  En  effet,  l'obligation  qui  incombe  à  la  compagnie, 
d'assurances  de  payer  [indemnité  d'assurances  n'est  pas  la 
conséquence  nécessaire  de  l'accident  et  ne  s'y  rattache  pas  par  le 
lien  de  cause  à  effe't  indispensable  pour  justifier  une  condamna- 
tion des  dommages  intérêts  correspondants;  elle  trouve  son 
fondement  dans  le  contrat  librement  conclu  par  la  compagnie 
el  sa  contre-partie  dans  le  paiement  des  primes  calculées  en  vue 
de  semblables  éventualités,  et  aussi  dans  le  recours  que  la  com- 
pagnie d'assurances  peut,  dans  une  limite  à  déterminer,  et 
sous  certaines  conditions,  exercer  contre  l'auteur  responsable 
de  l'accident.  —  Même  arrêt. 

13.  —  Dans  le  contrat  essentiellement  aléatoire  intervenu 
entre  l'assureur  et  l'assuré,  les  parties  n'ont  pas  eu  en  vue  la 
réparation  adéquate  du  préjudice  réellement  causé  par  les 
événements,  préjudiciables  à  l'une  d'elles;  par  un  forfait  où 
elles  ont  tenu  compte  à  la  fois  du  montant  des  primes  et  de 
l'aléa  qu'elles  voulaient  supporter,  elles  ont  entendu  compenser 
à  leur  gré  le  dommage  qui  pouvait  résulter  de  l'accident;  mais 
leur  convention  à  laquelle  l'auteur  responsable  de  l'accident  est 
demeuré  étranger,  ne  saurait  empirer  sa  situation  juridique, 
en  aggravant  les  obligations  qui  découlent  pour  lui  du  fait  qui 
lui  est  imputable.  —  Même  arrêt. 

14.  —  Vainement  on  objecterait  que  l'auteur  de  l'accident 
échapperait  ainsi  aux  conséquences  de  sa  faute;  pour  n'être 
pas  tenu  au  delà  de  l'importance  du  préjudice  qui  est  résulté 
nécessairement  de  l'accident,  il  n'en  est  pas  moins  tenu  dans  la 
limite  de  ce  préjudice,  à  la  condition,  pour  celui  qui  l'actionne 
de  prouver  :  1°  la  faute  commise  ;  2°  l'importance  du  préjudice  ; 
3°  son  droit  personnel  à  en  obtenir  réparation.  —  Même 
arrêt. 

15.  —  Spécialement,  la  compagnie  d'assurances  contre  les 
accidents,  qui  s'est  fait  consentir  une  subrogation,  soit  par  le 
souscripteur  de  la  police  au  moment  de  la  signature  du 
contrat,  soit  par  le  bénéficiaire  de  ce  contrat  au  moment  du 
règlement  de  l'indemnité,  est  en  droit  d'exercer  contre  l'auteur 
de  l'accident  l'action  en  dommages-intérêts  qui  pouvait  appar- 
tenir au  bénéficiaire  du  contrat  d  assurance.  —  Même  arrêt. 

16.  —  Et,  si  l'accident  a  été.  causé  en  partie  par  la  faute  d'un 
tiers  et  en  partie  par  la  faute  de  la  victime,  le  recours  de  la 
compagnie  d'assurances  contre  l'auteur  de  l'accident  ne  peut 
s'exercer  que  dans  la  mesure  où  le.  tiers  est  responsable  de 
1  accident.  —  Même  arrêt. 

17.  —  M.  Wahl  dans  une  note  sous  ces  arrêts  a  présenté  les 
observations  suivantes  que  nous  croyons  devoir  reproduire. 
La  Cour  d'Amiens  [i"  espèce),  n'admet  pas  faction  directe. 
C'est  également  l'opinion  que  paraît  vouloir  exprimer,  dans 
l'arrêt  ci-dessus  recueilli  (2e  espèce^,  la  Cour  de  Paris,  bien 
que  cet  arrêt  ail  été  interprété  en  sens  contraire.  Car  il  dit 
nettement  que  l'obligation  par  la  compagnie  de  payer  l'in- 
demnité  d'assurance  ne  se  rattache  pas  par  un  lien  assez  étroit 
à  l'accident  «  pour  justifier  une  condamnation  à  des  dom- 
mages intérêts  »;  si  donc  l'arrêt  l'ait  ensuite  allusion  au 
"  recours  que  l'assureur  peut,  dans  une  limite  à  déterminer  et 
sous  certaines  conditions,  exercer  contre  le  liers  auteur  de  l'ac- 
cident ",  il  veut  parler  de  l'hypothèse  où,  comme  dans  l'espèce, 
l'assureur  s'est  fait  subroger  aux  droits  de  l'assuré  contre  le 
tiers  auteur  de  l'accident.  —  V.  dans  le  même  sens,  Trib. 
fédéra]  suisse,  1er  juin  1900,  précité. 

ls.  —  L'argument  sur  lequel  s'appuie  la  majorité  de  la  juris- 
prudence! française  parait  élre  très  sur.  Suivant  les  art.  13N2 
et  1383,  C.  civ.,  toute  personne  qui,  par  sa  faute  ou  son  fait,  a 
causé  un  préjudice  à  autrui,  doit  le  réparer.  Or,  quand  le 
sinistre  arrive  parle  fait  d  un  tiers,  la  compagnie  d'assurances 
éprouve  un  préjudice,  résultant  de  ce  qu'elle  a  dû  payer  une 
indemnité,  qu'elle  n'aurait  pas  payée  ou  n'aurait  payée  qu'ulté- 
rieurement si  le  sinistre  n'avait  pas  eu  lieu. 

19.  —  Voyons  les  arguments  et  les  considérations  qu'on  a 
fait  valoir'  contre  cette  théorie    1"  à  5°).  1°  La  Cour  de  Paris 
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2e  espèce),  avec  la  plupart  dos  décisions  qui  ont  repoussé,  cette 
doctrine,  objecte  qu'il  n'existe  pas  entre  la  faute  et  le  préju- 
'  dice  le  lien  de  cause  à  effet  exigé  par  les  art.  1382  et  138 
V.  sur  la  nécessité  de  celte  relation,  Douai,  31  déc.  1900,  Mai- 
grez.  [S.  et  P.  1903.2.236  et  la  note.  I).  1902.2.287]  -  Mais  le 
contraire  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  :  le  lien  de  cause  à 
effet  existe,  dès  lors  qu'il  est  prouvé  que  le  l'ail  du  tiers  a 
causé  l'accident,  et  que  l'accident  a  été  la  source  d'un  préju- 
dice pour  l'assureur.  De  même  que  des  dommages-intérêts  sont 
dus  par  l'auteur  d'un  accident  ayant  occasionné  la  mort  de  la 
victime  aux  personnes  que  la  victime  faisait  \i\re  par  son  tra- 
vail ou  à  celles  qui  éprouvent  par  suite  de  son  décès  un  préju- 
dice purement  moral  V.  Alger,  22  juin  1900,  Boudjemaa,  S.  et 
P.  1902.2. lis,  la  note  elles  renvois,  D.  1901.2.401  ,de  même, 
l'assureur,  lésé  par  le  décès  de  l'assuré,  est  en  droit  d'en 
réclamer.  Les  seules  hypothèses,  d'ailleurs,  pu  la  jurisprudence 
ait  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  cause  à  effet  sont  celles  où, 
la  faute  et  le  préjudice  étant  tous  deux  établis,  il  n'est  pas 
démontré  que  le  préjudice  ne  résulte  pas  d'un  fait  autre  que 
celui  dont  l'existence  est  démontrée;  en  d'autres  termes,  il  n'y 
a  pas  lien  de  cause  à  effet  quand  deux  fails  se  sont  produits, 
l'un  qui  provient  d'un  tiers,  l'autre  qui  a  causé,  le  préjudice.  — 
V.  Cass..  13  mars  1900,  Fayolle,  S.  et  P.  1903.1.26,  D.  1900.1. 
588  ,  et  la  uote.  L'application  la  plus  pratique  est  celle  qui  a 
été  faite  aux  accidents  survenus  dans  un  atelier  où  les  règle- 
ments administratifs  n'ont  pas  été  observés:  s'il  n'est  pas 
prouvé  que  l'accident  est  dû  à  l'inobservation  des  règlements, 
c'est-à-dire  si  l'accident  peut  avoir  été  causé  par  un  autre 
fait,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-ntérèts. 

20.  —  D'autre  part,  le  préjudice  causé  par  le  fait  d'un  tiers 
peut  donner  ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts, 
alors  même  qu'il  n'est  que  la  conséquence  indirecte  de  ce  fait. 
—  V.  Cass.,  4  mars  1902,  Lacarriôre,  S.  et  P.  19021.224,  D. 
1903.1.183  et  la  note  —  Or,  on  ne  peut  nier  que  le  préjudice 
causé  à  la  compagnie  d'assurances  ne  soit  la  conséquence,  au 
moins  indirecte,  du  fait  de  la  personne  qui  a  provoqué  le 
>instre. 

21.  —  Et  il  y  a  une  confusion  dans  cette  observation  de  la 
Cour  de  Paris  que  l'obligation  imposée  à  la  compagnie  de  payer 
l'indemnité  d'assurances  a  son  fondement,  non  pas  dans  la  faute 
de  l'auteur  du  sinistre,  niais  dans  le  contrat  d'assurance.  Sans 
doute,  l'assureur,  en  payant  l'indemnité,  ne  fait  qu'exécuter  le 
contraUi'assurance;  mais  c'est  le  sinistre  qui  a  réalisé  la  con- 
dition à  laquelle  cette  obligation  était  subordonnée,  ou  a  rendu 
certain  le  terme  incertain  dont  l'arrivée  devait,  aux  termes  du 
contrat,  rendre  l'indemnité  exigible.  L'assureur  reproche  donc 
à  l'auteur  du  sinistre,  non  pas  d'avoir  mis  une  obligation  à  sa 
charge,  mais  de  lui  avoir  imposé,  par  son  fait,  un  déboursé 
qu'en  l'absence  de  <r  fait,  il  n'aurait  pas  été  tenu  de  faire,  ou 
n'aurait  été  tenu  de  faire  qu'ultérieurement. 

22.  —  Il  parait  injuste  à  la  Cour  de  Paris  que  l'auteur  de  l'ac- 
cident soit  lésé  par  un  contrat  d'assurance  auquel  il  est  resté 
étranger,  et  la  Cour  d'Amiens,  en  formulant  ('gaiement  cel 
argument,  ajoute  qu'en  droir,  le  contrat  d'assurance  est  res 
inter  aliosucla,  vis-a-vis  des  tiers. 

•23.  —  Au  point  de  vue  lant  de  l'équité  que  des  principes 
juridiques,  l'argument  est  sans  valeur-,  l'.u  équité,  il  est  dési- 
rable que  la  réparation  varie  suivant  l'étendue  du  préjudice, 
puisque  l'action  en  dommages-intérêts  établie  par  les  art.  1382 
et  1383  est  fondée  sur  le  préjudice  et  esl  destinée  à  le  com- 
penser entièrement.  De  même  que  les  dommages-intérêts  dus 
par  l'auteur  d'un  accident  ayanl  causé  la  mort  d'une  personne 
varient  suivant  les  revenus  que  cette  personne  consacrait  à  l'en- 
tretien de  sa  famille,  suivant  la  situation  pécuniaire  ou  le 
nombre  des  personnes  qui  étaient  à  sa  charge,  ou  suivanl  le 
préjudice  moral  que  sa  morl  a  pu  causer  à  ses  proches,  de 
même,  la  demande  d'indemnité  de  l'assureur,  lésé  par  le 
sinistre,  peut  et  doit  s'ajouter  à  la  demande  d'indemnité  des 
personnes  qui  trouvent  dans  le  sinistre  la  base  d'une  action  en 
dommages-intérêts. 

eur  invoque  ainsi,  à  la  vérité,  vis-à-vis  d'un 
tiers,  le  contrat  d'assurance,  mais  il  eu  a  le  droit;  l'art.  1165, 
C.  civ.,  dit  simplement  que  les  conventions  n'ont  d'eflel 
qu'entre  les  parties  contractantes  il  est  placé  S'>us  la 
rubrique  »  de  l'effet  des  conventions  ■  :  il  interdit  de  réclamer 
aux  tiers  l'exécution  de  l'une  des  obli.  sultant  du  con- 
trat, comme  il  interdit  aux  liers  de  réclamer  eux-mê s  i 


exécution.  Mais  il  n'interdit  pas  à  une  personne,  que  le  fait  d'un 
tiers  contraint  à  exécuter  le  contrat,  de  demander  au  tiers  la 
réparation  du  préjudice  dont  elle  souffre  par  cette  exécution; 
cette  demande  ne  tend  pas  à  faire  produire  au  contrat  lui- 
un  eflet  vis-à-vis  des  tiers,  mais  à  obtenir  de  ce  tiers  la 
réparation  d'un  préjudice.  Bien  des  textes  sont  l'application  de 
celte  idée;  lel  est  l'art.  1725,  C.  civ.,  qui  permel  au  locataire 
île  poursuivie  contre  les  tiers  la  réparation  du  préjudiee  résul- 
tant d'un  trouble  apporté  à  sa  jouissance  par  di  -  \  oies  de  l'ail  ; 
l'art.  1328,  C.  civ.,  les  dispositions  relatives  à  la  transcription 
promeut  également  qu'un  contrat  peut  être  invoqué  vis-à-vis 
des  liers.  On  peut  citer  encore  l'art.  7,  L.  9avr.  1898,  qui  auto- 
rise le  cher  d'entreprise,  si  l'ouvrier  victime  d'un  accident  du 
travail  n'agit  pas  contre  le  tiers  auteur  de  l'accident,  à  agir  lui- 
même  :  le  législateur  n'a  sans  doute  pas  cru  déroger  au  prin- 
cipe d'après  lequel  le  contrat  de  louage  de  services  n'est  pas 
opposable  aux  tiers. 

25.  —  Il  ne  faut  pas  attacher  plus  d'importance  à  l'observa- 
tion, faite  par  la  cour  d'Amiens  el  par  d'autres  décisions, 
que,  dans  le  calcul  des  primes,  la  compagnie  a  fait  entrer 
l'éventualité  d'un  sinistre  provenant  du  fait  d'un  tiers,  et,  par 
conséquent,  est  indemnisée  par  ces  primes  mêmes  du  verse- 
ment que  le  sinistre  l'oblige  à  faire  entre  les  mains  de  la 
victime  ou  de  ses  représentants.  —  D'une  part,  rien  ne  prouve 
que  la  compagnie  n'ait  pas  aussi  fait  entrer  en  ligne  de  compte 
L'éventualité  du  recours  qui  lui  appartiendra,  lorsque  lé  sinistre 
sera  dû  au  l'ait  d'un  tiers,  contre  ce  tiers.  D'autre  part,  si 
même  l'objection  était  exacte,  elle  ne  démontrerait  pas  que  le 
sinistre  n'a  pas  causé  un  préjudice  à  l'assureur;  s'il  ne  s'était 
pas  produit,  la  compagnie  aurait  été  plus  riche;  les  primes 
encaissées  lui  auraient  laissé  un  gain  plus  élevé;  elle  souffre 
donc  un  préjudice  dont  elle  a  le  droit  de  demander  la  répa- 
ration. 

26.  —  La  cour  d'Amiens  dit  encore  que  l'assuré  n'est  pas 
réputé  avoir  transféré  à  la  compagnie  d'assurances  ses  droits 
contre  l'auteur  du  sinistre,  et  peut  réclamer  à  ce  dernier  les 
dommages-intérêts  compensatoires  du  préjudice  que  le  sinistre 
lui  fait  éprouver.  Cela  revient  à  rappeler  que,  d'après  la  Cour 
de  cassation,  la  compagnie  d'assurance-,  contrairement  aux 
dispositions  des  législations  étrangères  que  nous  citions  plus 
haut,  n'est  pas  subrogée  légalement  aux  droits  de  l'assuré.  — 
y.  Cass.,  2  juill.  1878,  Jouaneix,  [S.  78.1.413,  P.  78.1075,  et 
la  note  —  Adde,  Trib.  iîazas,  12  mai  189(1,  précité.  —  Trib. 
lêd.  suisse,  30  avr.  1892,  Rev.  intern.  des  assur.,  t.  1.  1897, 
p.  1 4.3  —  Dupuicb,  op.  cit.,  n.  192:  et  notre  Hep.  gén.  du  dr. 
/>.,  v°  Assurance  coni  ndie,  a.  489.  —  Comp.  la  note 
sous  Cass..  13févr.  1899,  Lecomte,  [S.  el  P.  1902.1.277,  D.  99. 
1.246  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Bordeaux,  14  août  1889, 
précité.  —  Couteau,    op.  cit.,  t.   2,  n.  121. 

27.  —  La  preuve  que  cette  solution  est  étrangère  à  la  ques- 
tion, c'esl  que  la  Cour  de  cassation  a  repoussé  la  subrogation 

_ aie  en  matière  d'assurance  contre  l'incendie  Cass  ,  2  juill. 
1878,  précité  ,  tout  en  accordant  à  l'assureur  une  action  directe 
contre  l'auteur  du  sinistre  Cass.,  22  déc.  1852,  précité  ,  alors 
qu'elle  accorde  également  l'action  directe  à  l'assureur  maritime 
Cass.,  12  août  1872,  précité),  qui.  d'après  l'opinion  générale, 
appuyée  sur  la  tradition,  jouit  île  la  subrogation  légale.  - 
V.  Paris,  26  mars  1891,  précité.  —  Lyon-Caen,  Rev.  ait.,  1887, 
p.  627;  Lyon-Caen  et  Itenault,  op.  cit.,  t.  6,  n.  1311;  el  notre 
Rép.gén.  dudr.  />.,  v°  Atsur.  marit.,  n.  I  lui  el  s.  —  La  subro- 
gation légale  prouverait  sans  doute  l'existence  de  l'action 
directe,  car  la  subrogation  légale  est  accordée  par  l'art.  1251, 
C.  civ.,  aux  personnes  qui  ont  déjà  un  recours  à  exeri  er  contre 
un  tiers,  el  a  pour  objet  de  consolider  ce  recours  par  les 
garanties  attachées  à  la  créance  payée.  On  >ait  d'ailleurs  que 
la  subrogation  esl  quelquefois  considérée,  non  comme  une 
i  de  créance,  mais  comme  le  transport  des  garanties  de 
recouvrement  d' tn  ance  sur  la  tête  d'un  I  nu  lui- 

même,  par  le  paiement  qu'il  effectue,  créancier  de  la  personne 
vis-à  vis  de  laquelle  ces  garanties  existaient;  mais  la  Cour  de 
cassation  esl  d  avis  contraire.  —  V.  Cass.,  22  nov.  1893,  Cou- 
turier, S.  el  P.  94.1.337,  el  la  note  de  M.  Dalmberl,  D.  94.1.153 
2s.  —  En  tout  cas,  il  résulte  de  la  que  lotîtes  les  décisions 
d'après  lesquelles  l'assureur  bénéficie  de  la  subrogation  peu- 

vr  ni  être  invoq -  en  raveur  d  rie  qui  lui  donne  une 

action  directe  contre  l'auteur  du  sinistre;  il  en  résulte  aussi 
que  les  décisions  d'après  lesquelles  I  assureur  n'a  pas  d'i 
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directe,  mais  est.  légalement  subrogé  à  l'assuré  auquel  il  verse 
l'indemnité  (V.  pour  l'assurance  m  intime,  Paris.  26  mars 
is'.H  précité),  sont  contradictoires  et  inacceptables.  Mais  il  n'en 
résulte  pas  que  l'assureur,  dans  l'opinion  qui  lui  refuse  la 
subrogation  légale,  n'ait  pas  une  action  directe  contre  l'auteur 
du  sinistre.  Si  la  Cour  de  cassation  lui  refuse  la  subrogation 
légale,  c'esl  en  s'appuyant  sur  l'idée  que  l'assureur,  en  pavant 
l'indemnité,  a  acquitté  sa  propre  dette,  résultant  du  contrat 
d'assurance,  et  non  pas  la  dette  de  l'auteur  du  sinistre  ;  or,  la 
subrogation  légale  n'est  pas  accordée  à  la  personne  qui  paye 

une  dette  qui  lui  est  exclusive ni   personnelle.  —  V.  Cass., 

5  mai  1890,  Malicornet  et  Plenot  Detouches.  [S.  et  P.  92.1.51, 
I).  91.1.482]  ;  mais  cela  n'empêche  pas  L'assureur  d'exercer  en 
son  nom  personnel  une  action  fondée  sur  le  préjudice  que  lui 
a  causé  la  faute  d'autrui. 

29.  —  11  n'est  pas  exact  non  plus  de  prétendre  que  l'assureur 
trouve  une  protection  suffisante  dans  les  actions  de  l'assuré 
contre  l'auteur  du  sinistre,  actions  qu'il  peut  intenter,  soit  en 
vertu  de  l'art.  1 166,  C.  civ.,  soit  en  s'y  faisant  subroger  par  la 
convention. 

30.  —  On  a  parfois  interprété  des  arrêts  en  ce  sens  que  le 
recours  de  l'assureur  s'exercerait  en  vertu  de  l'art.  1160,  C. 
civ.  — V.  à  cet  égard,  Paris,  9  mars  1893  [Gaz.  Pal.,  93.1.501]  — 
Mais  c'est  à  lort.  que  l'on  a  imputé  à  ces  arrêts  pareille  doctrine, 
qui  serait  contraire  aux  principes.  Il  est  clair,  en  etîet,  que  le 
droit,  exclusivement  accordé  par  l'art.  1166  aux  créanciers 
d'exercer  les  actions  de  leur  débiteur,  n'appartient  pas  aux 
débiteurs  de  ce  dernier,  or,  l'assureur  n'est  que  le  débiteur  de 
l'assuré.  Au  surplus,  les  créanciers  ne  peuvent  exercer  les 
actions  de  leur  débiteur  que  si  ce  dernier  ne  les  exerce  pas  lui- 
même  (V.  notre  C.  civ. annoté,  par  Fuzier-Herman  etDarras,  sur 
l'art.  1166,  n.  1 18);  l'art.  1166  ne  procurerait  donc  pas  à  l'assu- 
reur un  résultai  satisfaisant.  Enfin,  il  obtiendra  souvent, 
comme  nous  le  montrerons,  des  dommages-intérêts  plus  forts 
en  agissant  par  action  directe  qu'en  agissant  au  nom  de  l'as- 
suré. 

31.  —  Muant  à  la  subrogation  conventionnelle,  elle  ne  peut, 
pas  plus  que  la  subrogation  légale,  être  ouverte  à  l'assureur, 
puisque  ce  dernier  a  payé  sa  propre  dette,  et  que  toute  subro- 
gation suppose  le  paiement  de  la  dette  d'autrui  (V.  les  termes 
très  formels  de  l'art.  12;>0,  1°  et  2°,  C.  civ.).  Aussi  la  jurispru- 
dence voit-elle,  dans  la  subrogation  conventionnelle  de  l'assu- 
reur, non  pas  une  subrogation  véritable,  mais  la  cession  des 
droits  de  rassuré  contre  l'auteur  du  sinistre  (V.  Poitiers,  18  déc. 
1889,  Chassai  n,  S.  90  2.79,  P.  90.1.458,  etlanote]—  Kdde,  Mont- 
pellier, 10  févr.  1902,  [Rec.  pér.  dus  assur.,  1902,  p.  359]);  du 
reste,  comme  nous  l'avons  dit  à  propos  de  la  subrogation 
légale,  on  ne  peut  autoriser  une  véritable  subrogation  conven- 
tionnelle au  profit,  de  l'assureur  qu'en  lui  reconnaissant  une 
action  directe  contre  l'auteur  du  sinistre. 

:t2.  —  Il  faut  ajouter  que  la  subrogation  conventionnelle, 
comme  la  cession  déguisée  sous  ce  terme,  ou  comme  l'action 
intentée  au  nom  de  l'assuré,  ne  conférera  à  l'assureur  que  les 
droits  de  l'assuré,  contre  l'auteur  du  sinistre.  Or,  ces  droils 
peuvent  être  inférieurs  aux  droits  que,  par  une  action  directe 
il  pourrait  faire  valoir  contre  l'assureur.  La  Cour  d'Amiens 
exprime  en  passant  l'idée  que  les  actions  de  l'assuré  contre  la 
compàgnied'assurancesel  contre  l'auteur  du  sinistre  secumulent, 
c'est-à-dire  que  l'assuré  peut  obtenir  de  l'auteur  de  l'accident 
la  réparation  intégrale  du  sinistre,  sans  déduction  de  1  indem- 
nité qu'il  a  louchéedcla  compagnie.  Mais.sicetteopinion  a  beau- 
coup de  partisans,  un  système  plus  répandu  reconnaît  que  les 
deux  actions  cumulées  ne  doivent  pas  procurer  à  l'assuré  une 
somme  supérieure  au  dommage,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  consé- 
quent.de  déduire  des  dommages-intérêts  dus  par  l'auteur  du 
sinistre  l'indemnité  pavée  par  l'assureur.  —  Y.  sur  la  question. 
Trib  Bruxelles,  s  févr.  1896  (motirs),  [S.  et  P.  1900.4.1,  la 
note  de  M.  Chavegrin,  et  les  renvois,  et  toutes  les  décisions 
citées suprà, n.  toi.  V. encore  notre  C.  civ.  annote  par  Fuzier 
Herman  el  Darras,  sur  les  art.  1382,  1383,  n.  1370  et  s.  —  L'as- 
sureur n'obtiendra  donc, dans  celte  dernière  opinion,  de  l'auteur 
du  sinistre,  qu'une  somme  généralement  1res  Inférieure  à  ses 
déboursés,  tandisque,  par  l'actiondirecte,il  pourra  obtenir  d  être 
coin  plètemenl  indemnisé. 

33.  -  Même  si  l'on  admet  que  l'assureur,  subrogé  aux  droits 
de  l'assure,  peul  réclamer  à  l'auteur  du  sinistre  la  réparation 
de   tout  le  dommage  causé  à  l'assuré,  il  se  peul  encore  que 


l'assureur  ne  soit  pas  complètement  indemnisé.  Sans  doute,  s'il 
s'agit  d'une  assurance  concernant  les  objets  du  patrimoine,  de 
l'assurance  contre  l'incendie,  par  exemple,  l'assureur  n'a  pas 
lui-même  pu  débourser  une  somme  supérieure  au  dommage, 
l'assurance  étant  un  contrat  d  indemnité  (V.  la  note  sous  Trib. 
paix  Paris  flll"  arr.  ,  14  janv.  1897,  Comp.  d'assur.  terr. 
l'Indépendante,  S.  el  P.  97.2.118;  et  notre  Hep.  gén.  du  tir. 
/>.,  v°  Assurance  en  général],  n°  88),  et,  par  conséquent,  ob- 
I  iendra  de  l'auteur  du  sinistre  une  réparation  complète. 

34.  —  Mais,  s'il  s'agit  d'une  assurance  sur  la  vie  ou  contre 
les  accidents,  comme  il  n'y  a  pas  alors  de  dégâts  matériels  et 
susceptibles  d'évaluation  exacte,  l'indemnité  d'assurance  est 
fixée  librement  par  les  parties,  et  peut  êlre,  par  conséquent, 
supérieure  aux  dommages-intérêts  que  l'auteur  de  l'accident 
sera  condamné  à  payer.  L'assureur  ne  sera  donc  pas  aussi 
complètement  indemnisé  par  la  subrogation  que  par  l'action 
directe.  Il  en  est  ainsi  surtout  si,  comme  dans  l'espèce,  l'auteur 
de  l'accident  est  le  patron  du  salarié  ou  une  personne  dont  ce 
patron  est  responsable,  car,  en  pareil  cas,  la  réparation,  fixée 
à  forfait  par  la  loi  du  9  avr.  1898,  est  souvent  inférieure  au 
dommage  causé,  et,  par  suite,  à  l'indemnité  d'assurance  qui 
pourra  avoir  été  convenue. 

35.  —  Enfin,  la  subrogation  conventionnelle  ou  cession  des 
droils  de  l'assuré  est  un  remède  d'autant  moins  efficace  pour 
l'assureur  que  ce  dernier,  s'il  n'a  pas  eu  soin  de  la  stipuler 
dans  la  police,  n'a  pas  le  droit  notamment  au  moment  du 
sinistre  d'exiger  cette  subrogation.  On  a  soutenu  le  contraire 
(V.  notre  Hep.  gén.  du  dr.  fi:,  v"  Assur.  contre  t'incendie,  n.  494), 
mais  sans  aucun  motif  sérieux.  L'aclion  de  l'assuré  contre 
l'auteur  du  sinistre  est  avantageuse  pour  le  premier;  rien  ne 
l'oblige  à  s'en  dessaisir  au  profit  de  l'assureur. 

36.  —  .Nous  avons  constamment  raisonné  sans  distinguer 
entre  les  diverses  sortes  d'assurances;  c'est  qu'en  effet,  les 
arguments  et  les  objections  ne  varient  pas.  Cependant,  la  Cour 
d'Amiens,  pour  écarter  l'autorité  îles  arrêts  antérieurs  de  la 
Cour  de  cassation,  qui  avaient  accordé  à  l'assureur  une  action 
directe  contre  l'auteur  du  sinistre  a  fait  remarquer  que  ces 
arrêts  avaient  trait  à  l'assurance  maritime  ou  à  l'assurance 
contre  l'incendie;  elle  a  voulu  en  conclure  que  la  solution  doit 
êlre  différente  en  matière  d'assurance  sur  la  vie  (ou  contre  les 
accidents).  Nous  n'avons  plus  à  montrer  qu'il  n'y  a  aucune 
raison  d'accepter  celte  distinction  :  la  Cour  d'Amiens  la  fait 
reposer,  d'après  ce  que  nous  croyons  comprendre,  survie  motif 
suivant:  en  matière  d'assurance  maritime  ou  contre  l'incendie, 
l'indemnité  due  par  l'auteur  du  sinistre  ne  dépassera  jamais, 
malgré  l'action  directe  de  l'assureur,  le  montant  du  dommage, 
tandis  qu'elle  pourra  le  dépasser  en  matière  d'assurance  sur 
la  vie.  La  portée  de  ce  raisonnement  nous  échappe.  Les 
considérations  sur  lesquelles  s'est  appuyée  la  Cour  de  cassation 
se  résument  dans  l'idée  que  l'auteur  du  sinistre  a  fait  subir 
à  l'assureur  un  préjudice  personnel  \\.  suprà).  Si  cela  est 
exact,  la  solution  donnée  par  la  Cour  de  cassa  lion  s'applique 
à  toutes  les  assurances,  et  effectivement  la  Cour  de  cassation 
ne  s'est  appuyée  aucunement  sur  le  caractère  spécial  des  assu- 
rances auxquelles  avaient  trait  les  espèces  qui  lui  étaient 
soumises. 

37.  -  Si  l'on  n'accepte  pas  la  doctrine  delà  Cour  de  cassation, 
aucun  assureur  n'a  de  recours  direct,  et,  comme  la  Cour 
d'Amiens  repousse  la  considération  sur  laquelle  s'appuie  la 
Cour  de  cassation,  el  cherche  à  démontrer  d'ailleurs  que  le 
recours  de  l'assureur  est  contraire  aux  principes  du  droit  et 
à  l'équité,  on  ne  voit  pas  comment  elle  peut  ensuite  admettre 
ce  recours  dans  certaines  assurances.  Du  reste,  si.  en  cas 
d'assurances  maritimes  et  contre  l'incendie,  l'auteur  de  l'acci- 
dent est  tenu  de  réparer,  \is-à  vis  de  la  victime,  tout  le  pré- 
judice, il  n'en  est  pas  autrement  lorsque  celte  dernière  est 
assurée  contre  les  accidents  ou  sur  la  vie.  Enfin  la  Cour  d'Amiens 
interprète  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  comme 
décidant  que,  dans  leur  ensemble,  les  dommages-intérêts  dus 
par  I  auteur  du  sinistre  à  l'assureur  et  à  l'assuré  ne  doivent 
pas  dépasser  le  préjudice  causé  à.  ce  dernier.  La  Cour  de  c  is- 
salion    n'a    jamais   donné    celte    solution,  qui  esl    d'ailleurs 

inexacte  :  du  ta enl  que  l'assureur  el  l'assuré  ont  tous  deux 

une  action  en  dommages-intérêts,  fondée  sur  le  préjudice  qui 
leur  esl  causé,  chacun  d'eux  a  droit  à  la  réparation  intégrale  de 
ce  préjudice. 

38.  —  Peut-être  la  Cour  d'Amiens  ^'est-elle,  en  développant 
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la  théorie  que  nous  venons  de  réfuter,  laissé  influencer  par  ce 
fait  que,  dans  l'espèce,  l'accident  rentrait  dans  ceux  que  pré- 
voit la  loi  du  9  avr.  1898,  et  provenait  de  la  faute  du  patron,  ou 
d'une  personne  dont  il  répondait.  I.  in  lemnité  due  par  le  patron 
est  alors  fixée  à  forfait  par  la  loi,  et  reste  inférieure  au 
dommage  causé,  même  en  cas  de  faute  du  patron  art,  3  .  sauf 
dans  l'hypothèse  de  la  faute  inexcusable  du  patron,  auquel 
cas  les  tribunaux  ont  le  droit  d'allouer  une  indemnité  >■_ 
préjudice  éprouve  art.  20  .  D'après  la  doctrine  que  nous  avons 
défendue,  le  patron,  oulre  l'indemnité  qu'il  devra  à  l'ouvrier, 
sera  obligé  de  rembourser  à  l'assureur  de  ce  dernier  une 
somme  qui  pourra  èlre  sensiblement  supérieure  à  cette  indem- 
nité. La  Cour  d'Amiens  estime  que  celte  solution  est  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi  et  même  à  l'intérêt  bien  entendu  de  l'ou- 
vrier. 

39.  —  Nous  écartons  immédiatement  ce  dernier  argument. 
Les  patrons,  dit  la  Cour  d'Amiens,  hésiteront  a  embaucher 
des  ouvriers  assurés,  si  l'assurance  est  suceptible  de  leur 
nuire  en  cas  d'accident.  On  pourrait  aussi  bien  dire  que  les 
locataics  hésiteront  à  entrer  dans  une  maison  assurée  contre 
l'incendie,  à  cause  des  dommages-intérêts  qu'un  incendie 
allumé  par  leur  faute  ou  celle  des  membres  de  leur  famille 
permettra  à  l'assureur  de  leur  réclamer.  11  est  fort  peu  pro- 
bable que  les  patrons  se  préoccupent  de  savoir  si  leur  per- 
sonnel est  assuré  sur  la  vie  ou  contre  les  accidents;  il-  s'en 
préoccupent  d'autant  moins  qu'ils  sont  eux-mêmes,  en  général, 
assurés  contre  la  responsabilité  des  accidents  du  travail,  qu'ils 
peuvent  faire  rédiger  leurs  polices  de  manière  à  être  garantis 
contre  le  recours  de  l'assureur  de  l'ouvrier,  et  que,  dès  lors, 
l'action  directe  intentée  par  l'assureur  de  l'ouvrier  mettra  aux 
prises  deux  compagnies  d'assurances,  sans  intervention  du 
patron  et  sans  préjudice  pour  ce  dernier. 

40.  —  Quant  à  l'esprit  de  la  loi,  c'est  commettre  une  erreur 
que  de  lui  imputer  d'être  hostile  aux  assurances  sur  la  vie  ou 
contre  les  accidents  contractées  par  des  ouvriers.  Du  moment 
que  l'indemnité  due  en  cas  d  incapacité  de  travail  par  le  patron 
n'atteint  pas  le  préjudice  et  risque  de.  laisser  l'Ouvrier  et  sa 
famille  dans  la  misère,  il  est  désirable  que  l'ouvrier  contracte 
une  assurance.  L'assurance  sera  contractée  à  des  conditions 
plus  avantageuses,  si  l'assureur,  en  cas  d'accident  causé  par  la 
faute  du  patron  ou  de  ses  préposés,  a  un  recours  contre  le 
patron. 

41.  —  Il  n'est  pas  exact  que  comme  le  dit  la  Cour  d'Amiens. 
l'indemnité  forfaitaire  fixée  par  la  loi  de  1S98  représente  vis-à- 
vis  de  tout  le  monde  l'unique  charge  du  patron  en  cas  d'acci- 
dent. C'est  l'ouvrier  ou  l'employé  »,  ou,  s'il  décède  des  suites 
de  l'accident,  certains  membres  de  sa  famille  indiqué-  par 
l'art.  3,  qui  ont  droit  à  l'indemnité  forfaitaire;  quant  aux  tiers 
lésés  par  l'accident,  la  loi  ne  s'en  préoccupe  pas,  et  par  consé- 
quent leur  laisse  le  bénéfice  du  droit  commun.  Si,  par  exemple, 
l'accident  atteint,  en  même  temps  que  l'ouvrier,  une  autre  per- 
sonne, il  esl  clair  que  cette  dernière  pourra  exiger  du  patron 
la  réparation  du  préjudice  dont  elle  soutire;  il  doit  en  être  île 
même  lorsqu'un  lier-  subit  un  préjudice  d'une  autre  nature, 
mais  dont  le  droit  commun  impose  également  la  réparation  au 

patron.  Sans  doute,    il  résulte  implicite ut  de  l'art.  S  de  la 

loi,  que,  si  le  patron  a  affilié  son  ouvrier  à  une  société  de 
secours  mutuels,  et  a  pris  à  sa  charge  une  quote-part  impor- 
tante de  la  cotisation,  la  société  de  secours  mutuels  supporte 
définitivement,  c'est-à-dire  sans  recours  contre  le  patron,  l'in- 
demnité qu'elle  a  versée  à  l'ouvrier.  Mais  c'esl  la  une  disposi 
lion  spéciale,  qui  déroge  à  plusieurs  égards  au  droit  commun, 
—  notamment  en  ce  qu'elle  ne  permet  pas  à  l'ouvrier  de 
cumuler  entièrement  le  bénéfice  de  celle  indemnité  avec  celui 
de  [Indemnité  due  par  le  patron,  —  et  qui  est  fondée  -m  des 
motifs  tout  particuliers. 

ij  —  l. 'action  étant  directe,  l'assureur  obtiendra  la  répara- 
tion intégrale  du  préjudice  qui  lui  esl  causé.  Presque  toujours 
c'esl   le  cas  pour  les  assurances  maritimes,  contre  l'incendie 
et  contre  le-  accidents,  et  souvent  pour  les  assurances  -ne  la 

vie,  quand  <■<■-  dernières  sont  subord les  enlièremenl  a  la 

condilion  que  le  bénéficiaire  survivi    à  l'assuré  .  le   sinistre 
aurait   pu    ne  jamais   arriver,  de    sorte  qui    l'assureur  avail 

l'espoir  de  m-  jamais  payer  auci indemnité  à  l'assun 

ses  représentants.  Delà  on   a   c lu   que   J'assureui 

réclamer  à  l'auteur  du  sinistre  la  totalité  de  I  indemnité  d'as- 
surance.    —  \.    Trib.    connu.    Seine,   il   juin    189»,   préeilé. 


-  Lefort,  op.  cit.,  t.  -j,  p.  132.  —  D'autres  estiment  qu'il  tant 
déduire  de  cette  somme  la  totalité  des  prime-  versées.  — 
V.  Paris,  lu  juill.  1893  motifs  D'autres  encore,  que  l'assureur 
a  droit  exclusivement  à  la  valeur,  estimée  par  le  tribunal,  des 
chances  qu'il  avail  de  ne  jamais  payer  l'indemnité.  -    V   Du- 

puich,  op.  rit.,  n.  192.  —C'esl  relie  dernière  opinion  qui  parait 

être  la  plu?  juste;  le  préjudice  subi,  c'esl  à-dire  le  lé  néfice  que 
l'assureur  devail  retirer'  de  l'assurance  el  dont  il  esl  privé,  esl 
sente  pu  la  valeur  de  ces  chance-. 

4:r  —  Le  tribunal  de Laon,  dans  la  prem  .applique 

exactement  le  même  principe  à  l'hypolhès l'assurance  esl 

dételle  nature  que  le  capital  doil  nécessairement,  à  un  momenl 

donné,  être  dél 'se  par  l'assureur'    assurance  mixte,  avec 

clause  que  li'  décès  de  l'assuré  donnera  lieu  immédiatement  à 
L'indemnité  .  Dans  <■•■  cas,  il  tant  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
la  valeur,  non  pas  de  la  chance  qu'avait  la  compagnie  de  ne 
jamais  payer  d'indemnité,  mais  de  la  chance  qu'elle  avail  de 
ne  pas  la  payer  avant  le  délai  maximum  lixé  par  la  police. 

44.  —  11  tant  ajouter  que,  si  l'assuré  n'a  pas  d'action  directe, 
et  ne  peut  agir  que  comme  subrogé  aux  droits  de  l'assureur,  le 
montant  des  dommages-intérêts  auxquels  il  peut  avoir  droit 
ne  peut  dépasser  celui  des  dommages-intérêts  auxquels  aurait 
eu  droit  l'assuré  lui-même.  —  V.  Caen,  U  août  1868  Bonneville 
île  Marsangv,  JurUpr.  gén,  des  asmr.,  2"  part.,  p.  3551  —  C'est  la 
solution  qu'applique  l'arrêt  ci-dessus  recueilli  de  la  Cour  de 
Paris. 

117.  —  1.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  par-  un  arrêt  du 
31  oct.  1900  ;Cornp.  d'assur.  contre  les  accidents  /</  Zurich, 
[S.  et  P.  1907.1.1]'.  qu'une  compagnie  d'assurances  contre 
la  responsabilité  civile  des  accidents  peut  être  considérée 
comme  non  fondée  à  se  prévaloir  de  ce  qu'un  assuré,  mis  en 
liquidation  judiciaire,  ne  doit  paver-  aux  avant-  cause  de  la  vic- 
time d'un  accident  que  le  dividende  lixé  par-  son  concordat,  pour 
prétendre  qu'elle  n'est  pas  elle-même  tenue  envers  l'assuré  au 
delà  de  ce  dividende. 

2.  —  Qu'il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  l'assuré,  renonçanl  à 
faire  subir  aux  avants  cause  de  la  victime  de  l'accident  la 
réduction  du  divideude,  offre  de  les  payer  intégralement.  — 
Même  arrêl .  • 

:r.  —...Que  la  compagnie  d'assurances,  débitrice  de  la  liquida- 
tion, n'a  pas  qualité  pour'  critiquer'  la  situation  préférable  ainsi 
faite  à  ces  créanciers.  —  Même  arrêt. 

4.  —  ...Que  peu  importe  d'ailleurs  que  c-  créanciers  n'aient 
point  produit  leur  litre  dans  la  liquidation  judiciaire  et  ne 
l'aient  point  fait  vérifier.  —  Même  arrêt. 

5.  —  ...  nue  l'inaccomplissement  de  ces  formalités  reste  -ans 
effet.  alors~que  les  ayants  cause  de  la  victime  de  l'accidenj  se 
bornent  à  demander,'  en  exécution  de-  clauses  de  la   police, 

leversement  entre  leurs  mains  d'une  somi juin'a  jamais  fait 

partie  de  l'actif  de  la  liquidation.  —  Même  arrêl 

6.  _  La  chambre  civile  tait  observer  à  cet  égard  M.  Lyon- 
Caen  dans  une  note  résoul  dan-  cel  ami  une  importante 
question,  -m'  laquelle  avaient  statué  déjà  de-  roue-  d'appel, 
m, u-  (lui  n'avait  été  jusqu'ici,  à  notre  connaissance,  l'objet 
d'aucune  décision  de  la  Cour-  suprême. 

7.  _  ode  question  i  ne  a  l'assurance  di  la  responsa- 
bilité civile  el  m'  po-e  en  cas  de  faillite  ou  de  li. (ne l a I n m  judi- 
ciaire de  l'assun'-,  suivie  d'un  concordai  contenant  remise  d'une 
portion  des  dettes. 

S.  _  Les  fails  qui  donnent  naissance  à  la  difficulté  sonl 
simple-.  L'assuré  qui  a  contracté  une  assurance  pour  -a  res- 
ponsabilité civile  étanl  devenu  responsable  envers  un  tiei  - 
eeini  ci  obtient  une  condamnation.  Grâce  aux  remises  i  oncor- 
dataires,  l'assuré  ne  paie  qu'un  dividende  a  la  personne  lésée 
sur  le  montanl  de  la  condamnation.  L'assuré  peut-il  néanmoins 
réclamer  à  l'assureur  le  montanl  intégral  de  la  somme  à 
laquelle  se  monte  la  condamnation,  ou  n'a-t-il  le  droil  d 
qu'une  somme  égale  au  dividende  concordataire? 

u.  —  Au  i  ■  ird, >i  certainemenl  lenlé  d'admettre 

que  la  réclamation  de  l'assuré  contre  son  assureur  doil  être 

limitée  a  la  -mi ■  réduite  que  l'assun    i  al  par 

suite  du  concordat.  Cette  solution  parall  se  déduire  logique- 
mentdeci  que  le  contrat  d'assurance  esl  rai  d'indem- 

nité, qui  doit  amener-  seulement   la  m  du  préjudice 

subi  par  l'as  suite  de  la  réalisation  de-  risques,  el  non 

oi  urei  un  enrichissement,  c'esl  placer  dan-  une 

situation  pécuniaire  meilleure  que  *i  h-  sinistre  m-  s  était  pas 
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produit.  L'assuré,  payant  à  la  personne  lésée  un  simple  divi- 
dende sur  l'indemnité  à  laquelle  il  a  été  condamné  euvers  elle. 
et  obtenant  de  son  assureur  une  somme  égale  à  l'indemnité 
entière,  profite  de  la  dillérenee.  Celle-ci  peut  être  d'autant  plus 
importante  que  le  dividende  concordataire  est  plus  réduit. 

•10.  —  Cependant,  la  chambre  civile  décide  que  malgré  le 
concordat,  l'assuré  a  le  droit  d'exiger  de  l'assureur  le  montant 
de  la  somme  que  cet  assuré  a  été  condamné  à  payer  à  la  per- 
sonne lésée  par  la  faute  dont  l'assuré  a  été  reconnu  responsable 
envers  elle.  Cette  solution  est  excellente  et  à  l'abri  de  toute 
critique  sérieuse.  Tout  au  plus  peut-on  trouver  que  l'arrêt  n'est 
guère  motivé,  puisqu'il  se  borne  à  peu  près  à  affirmer  que, 
dans  les  circonstances  de  l'espèce  qu'il  analyse,  la  Cour 
d'appel  n'a  violé  aucune  des  dispositions  légales  invoquées. 

11  -  Cependant  les  raisons  à  donner  en  faveur  du  droit  de 
l'assuré  contre  l'assureur  sont  multiples.  D'abord,  l'assureur, 
ayant  garanti  l'assuré  contre  les  condamnations  encourues  par 
lui  comme  responsable  envers  les  tiers  lésés  par  sa  faute,  est 
tenu  de  payer  à  l'assuré  le  montant  des  condamnations  pro- 
noncées contre  celui-ci,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de 
l'exécution  donnée  à  ces  condamnalions  et  des  faits  qui  peu  ver»' 
empêcher  qu'elles  ne  soient  exécutées  en  entier.  On  modifie 
arbitrairement  le  contrat  d'assurance  en  prétendant  réduire 
la  somme  à  payer  par  l'assureur  à  raison  de  ces  faits. 

12.  —  Les  arrangements  de  toute  nature,  que  peut  conclure 
l'assuré  avec  la  personne  lésée  après  le  jugement  de  condam- 
nation rendu  au  profit  de  celle-ci,  n'exercent  pas  d'influence 
sur  l'obligation  de  l'assureur.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour 
traiter  autrement  le  concordat. 

13.  —  Puis,  si  l'on  s'attachait  aux  remises  concordataires 
pour  réduire  le  recours  de  l'assuré  contre  l'assureur  aux 
sommes  payées  en  verlu  du  concordat  par  le  premier  à  la  per- 
sonne lésée,  on  arriverait  à  ce  résultat  singulier  que  le  con- 
cordat profiterait  à  un  débiteur  du  failli,  alors  qu'un  concordat 
a  des  effets  seulement  à  l'égard  des  créanciers  du  failli 
(art.  516,  C.  comm.). 

14.  —  Du  reste,  les  remises  concordataires  ont  des  effets 
restreints,  à  raison  desquels  on  ne  naurait  dire  exactement  que, 
dans  la  mesure  de  ces  remises,  les  dettes  du  failli  ou  du 
liquidé  sont  éteintes  On  sait  qu'il  demeure  tenu  d'une  obliga- 
tion naturelle  (V.  la  note  qui  précède),  et  que  même  parfois  il 
s'engage  à  payer  les  portions  de  ses  dettes  dont  il  lui  a  été 
fait  remise,  en  cas  de  retour  à  meilleure  fortune,  ce  qui  peut 
impliquer  l'existence  d'une  obligation  civile  prenant  naissance 
dans  cette  éveutualité.  —  V.  Cass.,  4  juill.  1904,  Varinet,  [S.  et 
P.  1905.1.37,  et  les  renvois.  D.  1904.1:559]  —  Comp.  Nancy. 
21  juin  1902,  Syndicat  de  garantie  de  l'Union  parisienne,  [S.  et 
P.  1903.2.34,  et  la  note,  D.  1902.1.4711  —  On  ne  saurait  donc 
dire  que  le  failliconcordataire  réalise  un  bénéfice  égal  à  la  dif- 
férence entre  la  somme  qu'il  reçoit  de  l'assureur  et  celle  qu'il 
paie  à  la  personne  lésée  alors  qu'il  peut  se  faire  que,  dans 
l'avenir,  il  paie  la  somme  qui  forme  celte  différence,  comme 
tenu,  soit  d  une  obligation  naturelle,  soit  même  d'une  obliga- 
tion civile. 

15. —  Ce  n'est  pas  tout.  Le  principe  selon  lequel  l'assurance 
n'est  qu'un  contrat  d'indemnité  met  bien  obstacle  à  ce  que, 
par  un  contrat  d'assurance,  l'assureur  s'oblige  à  payer  à  l'assuré 
une  somme  dépassant  le  préjudice  qui  sera  subi  réellement  par 
suite.de  la  réalisation  des  risques  formant  l'objet  de  l'assurance. 

—  V.  Lyon,  13  mai  1904,  Schcriph,  [S.  et  P.  1905.2.136,  et  les 
renvois,  I).  1905.2.61J;  —  et  la  note  de  M.  Appert  sous  Paris, 
25  mai  1895,   Syndic  Sigler,  [S.  et  P.  97.2.201,  D.  96.2.241] 

—  Mais  ce  principe  ne  va  pas  jusqu'à  empêcher  que  l'assuré 
se  trouve  réaliser  un  certain  profit  par  suite  d'événements  que 
les  parties  n'ont  pu  prévoir.  Il  n'y  a,  en  réalité,  aucun  incon- 
vénient à  ce  que  cela  se  produise.  Car  il  ne  peut  résulter  de 
là  que  l'assuré  contribue  à  faire  réaliser  les  risques  dans  le 
but  d'obtenir  le  bénéfice  sur  lequel  il  compte. 

16.  —  Il  faut  ajouter,  comme  l'indique  d'ailleurs  la  chambre 
civile,  que,  l'assuré  ayanl  payé  la  totalité  des  primes,  l'assureur 
doit  être  corrélativement  tenu  de  payer  l'entière  indemnité  sti- 
pulée dans  la  police  et  au  paiement  de  laquelle  il  a  été  con- 
damné au  profit  de  l'assuré.  A  moins  de  fraude  de  la  part  de 
l'assuré,  la  réduction  de  l'indemnité,  telle  qu'elle  aurait  dé  être 
payée  aux  termes  de  la  police  d'assurance,  ne  peut  aller  sans  une 
réduction  corrélative  de  la  prime. 

17.  —    lui    faveur  de  la  doctrine    consacrée   par  la    Cour 


suprême  dans  l'arrêt  que  nous  rapportons,  on  trouve  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  19  juin  lsss,  SigIer,[S.  et 
P.  97.2.201.  ad  notant]  —  Adde,  la  note  de  M  Appert,  eod.  loc. 
—  V.  cep.  en  sens  contraire,  Simonin,  Jur.  gén.  des  assur.  tetr., 
t  1er,  2e  part.,  p.  152,  ad  notam;  et  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr., 
>'°  Assurances  contre  les  accidents,  n.  117. 

18.  —  La  chambre  civile  n'éclaircit  pas  dans  son  arrêt  un 
point  sur  lequel  il  y  avait  une  contradiction  entre  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble,  dont 
les  différentes  parties  ne  paraissent  pas  bien  concorder. 

19.  —  Le  tribunal  civil  de  Grenoble  avait  affirmé  nettement 
que,  conformément  à  la  jurisprudence  générale,  telle  qu'elle 
s'est  constituée  en  dehors  des  assurances  contre  les  accidents 
régis  par  les  lois  du  9  avr.  189N  et  du  12  avr.  1906,  les  personnes 
lésées  n'avaient  pas  d'action  directe  contre  la  Compagnie  d'as- 
surances(V.  suprà,n.  116);  que,  pour  ces  personnes,  l'assurance 
Contractée  par  celui  qui  était  civilement  responsable  était  res 
inter  alios  acta;  que,  par  suite,  l'indemnité  d'assurance  était 
tombée  dans  l'actif  de  la  faillite.  L'arrêt  d'appel  affirme  que  la 
somme  payée  par  la  compagnie  d'assurances  n'est  jamais 
entrée  dans  l'actif  de  la  faillite  et  nie  pourtant  l'existence 
d'une  action  directe.  Ces  deux  idées  émises  par  l'arrêt  d'appel 
sont  inconciliables,  et  la  seconde  ne  concorde  pas  avec  celle  qu'a 
adoptée  le  jugement.  —  V.  sur  ces  points,  infrà,  n.  440. 

20.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  chercher  à  éclaircir  une 
obscurité  que  la  Cour  suprême  n'a  pas  tenté  elle-même  de  laire 
disparaître,  on  peut  dire  que,  si  les  personnes  lésées  axaient 
une  action  directe  contre  l'assureur,  l'obligation  pour  l'assu- 
reur de  payer  l'indemnité  entière  malgré  le  concordat  obtenu 
par  l'assuré  serait  encore  plus  certaine  que  si  l'on  repoussait 
l'action  directe.  Car,  avec  l'action  directe,  la  dette  de  la  compa- 
gnie d'assurances  existe  envers  les  personnes  lésées,  et  non 
envers  le  failli  qui  bénélicie  des  remises  concordataires. 

Section   V 
De  l'assurance  volontaire  ou  obligatoire. 

158.  —  1.  —  L'introduction  dans  nos  lois  du  principe  du 
risque  professionnel  a  eu  pour  effet  d'élargir  beaucoup  la  pra- 
tique des  assurances  accidents  sans  toutefois  rendre  obligatoire 
cette  assurance  contrairement  à  ce  que  nous  avions  préjugé. 

2.  —  Le  système  général  adopté  est  celui  du  contrôle  et  de 
la  surveillance  par  l'Etat  des  sociétés  d'assurances  contre  les 
accidents  et  l'extension  d'autre  part  aux  accidents  du  travail 
des  opérationsde  la  Caisse  nationale  d'assurance  des  accidents. 
Nous  nous  bornons  à  cette  remarque  très  succincte.  On  trou- 
vera au  mot  Responsabilité  l'analyse  de  la  législation  sur  ce 
point. 

CHAPITRE   II 

DU    CONTRAT   d'aSSURANCE-ACCIDENTS. 


Section  I 
Qui  peut  jouer  le  rôle  d'assureur. 

176.  —  I.  —  En  cas  d'assurance  contractée  auprès  de  la 
Caisse  nationale  d'assurances  contre  les  accidents  créée  par  la 
loi  du  11  juill.  1868,  l'assuré  n'a  droit  au  bénélice  de  l'assurance 
qu'autant  que  1  accident  lui  a  occasionné  une  incapacité  per- 
manente de  travail;  une  simple  diminution  de  forces  ou  d'apti- 
tude pour  le  travail  ne  suffit  pas  pour  lui  ouvrir  droit  à 
pension.  —  Angers,  14  juin  189s.  Pitou,  [S.  et  P.  98.2  236] 

2.  —  Spécialement,  ne  saurait  réclamer  une  pension,  en 
vertu  de  l'assurance  contractée  auprès  de  la  Caisse  nationale 
d'assurances  contre  les  accidents,  l'ouvrier  à  qui  la  blessure 
par  lui  reçue  dans  son  travail  a  occasionné  une  incapacité 
momentanée  de  travail,  consistant  en  ce  qu'il  est  obligé  tous 
les  deux  mois  de  suspendre  son  travail  pendant  quatre  à  cinq 
jours.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  Ameline,  Assurances  en 
cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents,  p.  si;  Tarbonriech,  La 
responsabilité  des  accidents,  n.  59,  p  49. 

3.  —  Cette  solution  résulte  du  texte  tant  de  l'art.  I'r  de  la  loi 
du  11  juill.  IS68,  d'après  lequel  «  il  est  créé,  sous  la  garantie 
de  l'Etat...;  2°  une  caisse  d'assurance  en  cas  d'accidents,  ayant 
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pour  objet  de  servir  des  pensions  viagères  aux  personnes  assu- 
rées, qui,  dans  l'exécution  de  travaux  agricoles  ou  industriels, 
seront  atteintes  de  blessures  entraînant  une  incapacité  per- 
mauentede  travail  »,  que  de  l'art  10  de  la  même  loi,  disposant 
que,  «  pour  le  règlement  des  pensions  viagères  à  concéder, 
les  accidents  sont  distingués  en  deux  classes  :  I  ■  accidents 
ayantoccasionné  une  incapacité  absolue  de  travail;  2°  accidents 
avant  entraîné  une  incapacité  permanente  du  travail  de  la 
profession  ». 

4.  —  Ce  n'est  donc  qu'autant  que  l'assuré  est  empêché  d'une 
manière  permanente,  soit  de  se  livrer  à  aucun  travail,  soit  de 
se  livrer  au  travail  de  sa  profession,  qu'il  pont  prétendre  au 
bénéfice  de  l'assurance;  une  incapacité  temporaire  de  travail, 
fut-elle  de  nature  à  se  reproduire  Fréquemment  ou  périodique- 
ment, ne  suffirait  pas  pour  lui  permettre  de  réclamer  la  pen- 
sion. C'est  ce  que  le  rapporteur  au  Corps  législatif,  dont  les 
observations  viennent  à  l'appui  de  la  solution  qui  s'induit  du 
texte  même  de  la  loi,  avait  pris  soin  de  spécifier  dans  son  rap- 
port :  «  Un  accident  quelconque,  disait-il,  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  droit:  il  faut  qu'il  en  soit  résulté  une  incapacité 
permanente,  soit  de  toute  espèce  de  travail,  soit  du  travail 
professionnel;  en  d'autres  termes,  une  incapacité,  soit  absolue, 
soit  relative,  mais  durable,  et  constituant  une  véritable 
infirmité  ». 

Section  II 

Des  personnes  et  des  chose*  qui  peuvent  et  doivent  être  assurées. 

213.  —  1.  —  La  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les 
accidents,  d'après  laquelle  lacompagnie  «  n'admet  pas  au  bénéfice 
de  l'assurance  les  personnes  atteintes  d'une  maladie  ou  d'une 
infirmité  grave  et  permanente  »,  doit  être  interprétée  en  ce 
sens  que  les  ouvriers  atteints  d'une  maladie  ou  d'une  infirmité 
grave  et  permanente  sont  exclus  du  bénéfice  de  l'assurance, 
sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  néanmoins  ils  étaient  ou  non 
demeurés  aptes  au  travail  pour  lequel  ils  étaient  embauchés. 
—  Amiens,  3  août  1897,  Mentit,  [S.  el  P.  97.2.159] 

2.  —  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  clause  d'une 
police  d'assurance  contre  les  accidents,  portant  que  la  Comp. 
«  n'admet  pas  au  bénéfice  de  l'assurance  les  personnes  atteintes 
d'infirmités  »,  peut  être  interprétée  en  ce  sens  que,  pour 
exclure  un  ouvrier  infirme  du  bénéfice  de  l'assurance,  il  faut 
que  l'infirmité  ait  exercé  une  intluenec,  soit  sur  l'accident,  soit 
sur  ses  conséquences.  -  V.  Cass.,  26  nov.  1894  Comp  d'assur. 
terr.  l'Abeille,  S.  et  P.  9a  1.182,  I).  95.1.110]—  M.  Villetard  de 
Prunières  [De  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail,  n.  135  , 
en  constatant  les  divergences  qui  se  sont  produites  dans  l'in- 
terprétation de  celte  clause,  émet  le  vœu  que  les  compagnies, 
pour  y  remédier,  désignent  plus  nettement  les  infirmités  don- 
nant lieu  à  l'exclusion. 

225.  —  1.  —  La  clause  d'une  police  d'assurance  collective 
contre  les  accidents,  contractée  par  un  patron  au  profit  de  ses 
ouvriers,  qui  exclut  de  l'assurance  «  le  souscripteur  et  les 
membres  de  sa  famille  •■,  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que 
l'exclusion  du  bénéfice  de  l'assurance  ne  saurait  être  étendue 
au  frère  du  souscripteur.  — Trib.  Lourdes,  7  févr.  1900,  Comp. 
d'assur.  contre  les  accidents  le  Secourt,  sous  Pau,  S.  et  P.  1901. 
2.125 

2.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  frère  du  sous- 
cripteur, s'il  est  employé  par  celui-ci,  a  une  existence 
séparée,  est  lui-même  chef  de  famille,  travaillant  à  l'exploita- 
tion de  son  frère,  non  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  mais  pour 
subvenir  aux  besoins  de  sa  propre  famille.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Dans  l'espèce,  la  police  d'assurance  excluait  du  béné- 
fice de  l'assurance  collective  contractée  par  un  patron  au 
profit  de  ses  ouvriers  «  le  souscripteur  et  les  membres  de  sa 
famille  ■•.  Le  frère  du  souscripteur,  employé  par  celui-ci  dans 
Bon  exploitation,  avant  été  victime  d'un  accident,  la  compagnie 
d'assurances,  pour  se  refuser  au  paiement  de  l'indemnité  sti- 
pulée, excipait  de  la  clause  précitée  de  la  police,  et  il  semble 
bien  qu'à  s'en  tenir  aux  termes  mêmes  de  celte  clause,  sa  pré- 
tention pouvait  sembler  justifiée,  car  le  frère  l'ait  incontesta- 
blement partie  de  la  famille  du  l'rère. 

4.  —  Le  tribunal  a,  au  contraire,  estimé  que  l'interpré- 
tation stricte  que  la  compagnie  donnait  de  la  clause  en  litige 
ne  répondait  pas  à  l'intention  qui  avait  présidé  à  la  formation 
du  contrat.  Si,  en  effet,  les  membres  de  la  famille  du  souscrip- 
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teur  de  la  police  sont  exclus  de  l'assurance,  c'est  à  raison  des 
fraudes  qui  pourraient  se  produire  de  la  pari  du  souscripteur 

de  1  assurance  collective,  s'il  avait  à  l'assurance  un  intérêt 
autre  que  celui  de  couvrir  la  responsabilité  qui  peul  lui 
incomber  à  raison  des  accidents  survenus  dans  son  exploitation. 
Or,  cet  intérêt  existe,   si  les   personnes  que    le  souscripteur 

emploie  font  partie  de  sa  famille,  mais  à  la  c lition,  ou  bien 

qu'il  soit  tenu  vis-à-vis  d'elles  d'une  obligation  alimentaire, 
ce  qui  est  le  cas  pour  les  père  et  mère  du  souscripteur,  ou 
bien  que  ces  personnes  soient  sons  sa  dépendance  directeen 
telle  sorte  que  le  montant  de  l'indemnité  doive  lui  profiter  à 
lui-même,  ce  qui  est  le  cas,  non  seulement  pour  les  entants  du 
souscripteur,  mais  aussi  pour  ceux  des  membres  de  sa  famille 
qui  sont  à  sa  charge.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  en  effet,  le  sous- 
cripteur, soit  pour  échappera  l'obligation  alimentaire  dont  il 
est  tenu,  soit  pour  augmenter  ses  ressources,  pourra  être 
tente  d'exagérer  frauduleusement  la  uature  et  la  portée  des 
accidents  survenus  aux  personnes  de  sa  ramille  qu'il  coudoie 
comme  ouvriers. 

5.  —  Mais  les  mêmes  craintes  ne  peuvent  exister  vis-à-vis 
des  membres  de  la  famille  du  souscripteur  au  regard  des- 
quels celui-ci  n'est  pas  tenu  d'une  obligation  alimentaire,  qui 
ne  vivent  pas  sous  sa  dépendance  directe,  et  ne  sont  même  pas 
à  sa  charge.  Tel  était  le  cas  dans  l'espèce,  où  il  s'agissait  d'un 
frère  du  souscripteur  qui  était  lui-même  chef  de  famille, 
père  de  deux  enfants,  et  qui  menait  une  existence  séparée  de 
celle  du  souscripteur.  L'indemnité  d'assurance  en  cas  d'accident 
était  due  à  lui  ou  à  ses  représentants,  sans  que  le  souscripteur 
son  frère,  pût  y  prétendre,  ni  directement,  ni  indirectement. 
Les  motifs  pour  lesquels  la  clause  en  litige  excluait  du  bénéfice 
de  l'assurance  «  les  membres  de  la  famille  du  souscripteur  »  ne 
se  rencontraient  donc  pas  dans  l'espèce. 

231.  —  L'assurance  d'un  propriétaire,  pour  lui  et  ses 
ouvriers,  contre  les  accidents  pouvant  se  produire  sur  son 
exploitation  agricole,  d'une  contenance  déclarée  de  100  hec- 
tares, peut  être  interprétée  comme  portant  seulement  sur  les 
terres  exploitées,  sans  y  comprendre  les  friches,  garrigues  ou 
pâtures,  qui,  par  leur  nature  môme,  ne  sont  susceptibles  ni  de 
risques,  ni  de  primes,  en  telle  sorte  que  l'assuré  n'a  commis  ni 
erreur  ni  réticence  dans  la  déclaration  de  100  hectares  seule- 
ment le  domaine  avec  les  friches  fut-il  de  plusde  I ou  hectares). 
—  Cass.,  13  nov.  1900,  Comp.  d'assur.  terr.  l'Urbaine  et  la 
Seine,  [S.  et  P.  1901  1.400] 

232.  —  1.  —  Le  patron  qui,  en  contractant  une  police  d'as- 
surance collective  au  profit  de  ses  ouvriers,  déclare  occuper 
un  nombre  d'employés  inférieur  à  celui  qu'il  a  sous  ses  ordres, 
fait  une  fausse  déclaration  qui,  suivant  les  clauses  de  la 
police,  peut  lui  faire  perdre  le  droit  à  l'indemnité.  —  C.  just. 
Genève,  17  sept.  1892,  Itufschmid,  [S.  et  P.  93.1,12 

2.  —  Le  patron,  qui  en  contractant  une  assurance  contre  les 
accidents  tant  dans  l'intérêt  de  ses  ouvriers  que  pour  se 
garantir  des  conséquences  de  la  responsabilité  civile,  s'est 
obligé  à  déclarer  à  la  compagnie  le  nombre  des  ouvriers  par 
lui  assurés,  n'encourt  aucune  déi  héance  en  ne  faisant 
connaître  à  la  compagnie  que  le  nombre  de-  ouvriers  employés 
à  son  usine,  sans  faire  mention  des  ouvriers  qui  travaillaient 
à  leur  domicile,  s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause 
que,  dans  la  commune  intention  des  parties,  l'assurance  ne 
s'appliquait  qu'aux  ouvriers  travaillant  dans  l'usine.  —  Paris, 
10  nov.  [887,  Cillot,  liquidateur  de  la  Comp.  d'ass.  contre  les 
accidents  l'Assurance  fruitruisr  s.  90.2.117,  P.  90.523,  û  88 
207 

CHAPITRE  III 

OBLIGATIONS    DES     PARTIES     CONTRACTANTES. 


Section  i 

Obligations   des   souscripteur* 
de    la   police   vis-a-via  de    la    compagnie    d'assurances. 

§   I.  Migalions  des  contractants  au  un, m, -ni  de  la  formation 
du  contrat. 

240.  —  Les  juges  du  l'ail  fonl  de  leui  pouvoir  souverain 
d'appréciation  un  usage  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
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ASSURANCES    CONTRE    LES   ACCIDENTS. 


cassation,  lorsqu'ils  se  fondent  sur  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause  pour  décider  qu'en  omettant  de  déclarer,  comme 
accessoire,  en  nature,  du  salaire  touché  par  un  de  ses  ouvriers, 
la  participation  de  cet  ouvrier  aux  avantages  attribués  à  sa 
femme  en  qualité  de  concierge  de  l'usine,  l'assuré  a  commis 
une  simple  erreur,  spontanément  réparée  par  lui,  qui  ne  cons- 
titue  pas  la  réticence  prévue  au  contrat,  et  ne  peut,  en  consé- 
quence, entraîner  l'annulation  dudit  contrat.  —  Cass.,  20  juill. 
1898,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Providence. 

241.  —En  présence  d'une  police  d'une  compagnie  d'assu- 
rances contre  les  accidents,  stipulant  que  «  les  engagements  de 
l'assureur  sont  basés  sur  la  sincérité  des  déclarations  du  sous- 
cripteur, et  que,  en  conséquence,  l'assuré  qui  induirait  la  com- 
pagnie en  erreur,  par  réticence  ou  déclaration  inexacte,  sur  la 
nature  de  ses  travaux,  le  nombre  d'ouvriers  par  lui  employés, 
le  nombre  d'heures  de  travail  exécutées  pour  sou  compte  ou  le 
montant  des  salaires,  sera  déchu  du  bénéfice  de  l'assurance  », 
il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider,  par  une  interpréta- 
tion de  la  pensée  commune  des  parties,  que  celles-ci  n'ont 
attaché  la  peine  de  la  déchéance  qu'à  des  réticences  intention- 
nelles et  à  un  défaut  de  sincérité,  qui  ne  résulte  pas  du  nombre 
relativement  minime  d'omissions  ou  d'inexactitudes  relevées 
dans  la  tenue  des  feuilles  de  paye;  une  telle  interprétation  fixe, 
sans  la  dénaturer,  la  portée  de'  la  convention.  —  Cass.,  19  juin 
1900,  Comp.  d'assur.  terr.  l'Abeille,  [S.  et  P.  1901.1.110,  D. 
1901.1.536; 


s.  2.  Obligations  du  .souscripteur  de  la  police 
pendant  le  cours  ilu  contrat. 

1°  Modifications  du  risque    Assurances  multiples. 

244.  —  Sans  doute,  comme  nous  l'avons  enseigné  à  notre 
Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Assurance  contre  les  accidents,  a.  2U, 
tant  que  dure  le  contrat,  le  souscripteur  doit  faire  parvenir  à 
la  connaissance  de  la  compagnie  toutes  les  modifications  sur 
les  fluctuations  qu'éprouve  le  nombre  de  ses  chevaux  et  voi- 
tures dans  le  cas  d'assurance  collective,  d'assurance  de  respon- 
sabilité, d'assurance  de  chevaux  et  voilures.  Cependant,  et 
malgn''  la  clarté  habituelle  des  stipulations  de  la  police,  obli- 
geant l'assuré  à  tenir  la  compagnie  au  courant  de  l'accroisse- 
ment de  son  industrie,  les  tribunaux  ont  eu  fréquemment  à 
s'occuper  de  clauses  de  cette  nature.  Eu  général,  la  jurispru- 
dence tend  à  décider  que  la  déclaration  doit  porter  sur  toutes 
les  voitures. 

245  —  Jugé  cependant  que  la  déchéance  d'une  police  d'as- 
surance garantissant  les  réparations  civiles  auxquelles  l'assuré 
serait  tenu  a  raison  des  accidents  causés  par  ses  voitures, 
déchéance  demandée  à  raison  de  ce  que  l'assuré  aurait  mis  en 
circulation  un  nombre  de  voilures  supérieur  au  nombre  assuré, 
a  pu  ne  pas  être  prononcée,  si,  la  Clause  de  déchéance  ayant 
été  interprétée  comme  ne  s'appliquant  qu'aux  voitures  mises 
simultanément  en  circulation,  l'assuré,  encore  qu'il  ait  quelque- 
fois l'ait  sortir  de  leurs  remises  un  nombre  de  véhicules  supé- 
rieur au  nombre  assuré,  ne  l'a  cependant  l'ait  que  successive- 
ment et  non  simultanément,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
en  circulation  un  nombre  de  voilures  dépassant  celui  prévu  à  la 
police.—  Cass.,  6  déc.  1898,  Comp.  d'assur.  terr.  Je  Patrimoine 
[S.  et  P.  1901.1.359] 

246.  —  Est  souveraine  d'ailleurs  el  échappe  au  contrôle  .le 
la  Cour  de  cassation  l'interprétation  par  les  juges  du  fond 
de  la  clause  de  déchéance  d'une  police  d'assurance  contre  les 
accidents,  interprétation  rendue  nécessaire  a  raison  de  l'incer- 
titude de  cette  clause,  si  d  ailleurs  celle-ci  n'est  pas  dénaturée. 
—  Même  arrêt. 

247.  —  Il  rentre  en  effel  dans  les  pouvoirs  souverains  des 
l'uses  du  fond  d'interpréter  les  polices  d'assurance  (V.  note, 
Cass.  12  déc.  189.!,  Comp.  d  assur.  contre  l'incendie  la  Cen- 
tr.de,[S.  etP.  96.1.91,  D.  94.1.340]  (et  spécialemenl  les  clauses 
de  déchéance  de  ces  polices).  —  V.  not.,  Cass.,  19  juin  1900, 
Comp.  d'assur.  terr.  l'Abeille,  [S.  et  P.  1901.1.116,  D.  1901.1. 
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2"  Paiement  de  la  prime. 

253.  —  Sur  le  paiemenl  des  primes  en  cas  de  résiliation  et 
notamment  stlr  le  paiement  des  primes  en  cas  île  résiliation 


provenant  de  l'application  de  la  loi  du  9  avr.  1898  et  de  celle 
du  29  juin  1899,  V.  infrà,  v°  Responsabilité  civile. 

2  >4.  —  1. —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  la  police  d'assurance 
contre  les  accidents  que  le  livre  de  paye  de  l'assuré  servira  de 
base  au  calcul  des  primes  à  percevoir  par  la  compagnie,  l'exis- 
tence de  feuilles  de  paye,  dont  la  véracité  n'est  pas  contestée, 
et  qui  ont  toujours  été  tenues  à  la  disposition  des  agents  de  la 
compagnie,  suffit  à  prémunir  l'assuré  contre  toute  déchéance 
qui  pourrait  résulter  du  défaut  de  tenue,  d'un  livre  de  pave.  — 
Paris,  10  nov.  1887,  Cilles,  [S.  90.2.117,  P.  90.523,  D.  88  2.207] 

2.  —  Alors  surtout  qu'il  résulte  des  mentions  mêmes  de  la 
police,  qui  a  employé  successivement  les  expressions  de  livre 
ou  feuille  de  paye,  que  la  tenue  d'un  livre  de  paye  n'était  pas 
imposée  à  l'assuré  à  peine  de  nullité.  —  Même  arrêt. 

269.  —  V.  infrà,  n.  339. 

S  :î.  Obligations  îles  souscripteurs  de  la  police  après  l'accident. 

283.  —  1.  —  11  est  de  jurisprudence  constante  que,  s'il 
appartient  aux  tribunaux  d'interpréter  les  conventions  dont  la 
portée  est  contestée  par  les  parties,  ce  pouvoir  ne  saurait  leur 
permettre  de  dénaturer-  celles  dont  le  sens  est  clair  et  précis. 
-  V.  Cass.,  6  mars  1901,  Mevronnet,  [S.  et  P.  1903.1.355,  l>. 
1902.1.2501;  —21  juill.  1903,  Notaire,  [S.  et  P.  1904.1.71,  D.  1904. 
1.181,  et  la  note  avec  les  renvoisj  —  Spécialement,  la  Cour  de 
cassation  a  l'ait  de  nombreuses  applications  de  ce  principe  en 
matière  d'assurances,  en  déclarant  que  la  clause  d'une  police 
prescrivant  à  l'assuré  de  faire  à  la  compagnie  la  déclaration 
écrite  de  chaque  accident  dans  un  délai  déterminé  sous  peine 
de  déchéance,  ne  pouvait  donner  lien  à  aucune  interprétation 
de  la  part  des  juges  du  fond,  ses  termes  étant  clairs  et  précis, 
et  que,  par  suite,  cette  clause  était  strictement  obligatoire 
pour  l'assuré.  —  V.  Cass.,  15  janv.  1900,  llurpen,  [S.  et  P. 
1900.1.316,1a  noie  et  le  renvoi,  I).  1900.1. toi  :  —  28  mars  1900, 
Payne  et  Ropner,  [S.  et  1'.  1901.1  4i»5J  —  Adde,  notre  liêp.  gai. 
du  dr.  fr.,  v°  Assurance  [en  général),  n   739. 

2.  —  Le  contrat  doit  être  appliqué'  selon  ses  dispositions 
convenues  et  acceptées;  il  n'appartient  pas  aux  juges  d'exonérer 
l'assuré  des  obligations  qui  lui  incombent  envers  la  compagnie, 
et  de  le  relever  de  la  déchéance  formelle  qu'il  a  encourue  en 
alléguant  qu'il  se  serait  trompé  de  bonne  foi. 

3.  —  Ainsi  jugé  que  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre 
les  accidents,  qui  impose  à  l'assuré  de  faire  par  écrit  à  l'assu- 
reur, dans  les  quarante-huit  heures,  à  peine  de  déchéance,  la 
déclaration  de  fout  accident,  étant  claire  et  précise,  et  ne  pou- 
vant donner  lieu  à  interprétation,  doit  être  cassé  le  jugement 
qui  a  refusé  d'appliquer  la  déchéance  à  l'assuré  dont  la  décla- 
ration a  été  l'aile  après  l'expiration  du  délai  imparti  par  la 
police.  — Cass..  Il  nov.  19U0,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Prévoyance, 
[S.  et  P.  1907.1.212] 

4.  —  Il  importe  peu  que  l'assuré  ail  fail  à  la  mairie,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi  du  9  avr.  is'.is,  d'ailleurs 
postérieure  au  contrai  d'assurances,  la  déclaration  de  l'accident. 

5.  —  Est  valable  el  fail  la  loi  des  parties  la  clause  d'une 
police  d'assurances  contre  les  accidents,  portant  que,  ••  sauf  le 
cas  de  force  majeure,  l'assuré  ou  ses  ayants  droit  devront 
aviser  la  compagnie  dans  les  quarante-huit  heures  au  plus  tard 
de  tout  accident  pouvant  engager  sa  responsabilité  »,  et  que, 

dans  les  dix  jours  au  plus  tard,  et  sous  peine  de  déchéance, 
les  détails  circonstanciés  el  précis,  concernant  l'accident, 
devront  être  fournis  par  écrit,  avec  mention  des  noms  et  domi- 
ciles des  témoins  et  .le  l'autorité  qui  a  pu  intervenir,  le  tout 
accompagné  d'un  certificat  de  médecin  appelé  à  donner  les 
premiers  soins,  relalanl  les  cause-  de  l'accident  el  ses  consé- 
quences probables  ».  —  Cass., 21  oct.  1891  (sol.  implic),  Comp. 
d'assur.  la  Foncière,  [S.  et  P.  «5.1.487,  D.  93.1.49] 

ii.  —  En  présence  de  cette  clause,  les  juges  du  fond  ne  peu- 
vent,  sans  violer  l'art.  1134,  C.  clv  ,  condamner  la  compagnie 
d'assurances  à  indemniser  l'assuré  qui  s  est  bien  présenté, 
qui  Iques  minutes  après  l'accident,  dans  les  bureaux  de  la 
compagnie,  où  il  a  l'ait  le  récit  circonstancié'  de  l'accident  dont 
il  venait  d'être  victime,  mais  sans  fournir  à  la  compagnie  réas- 
surances les  pièces  el  les  renseignements  exigés  par  la  police 
à  peine  de  déchéance.  —  Même  arrêt. 

7.  —  La  clause  d'une  police  d'assurances  contre  les  accidents, 
portant  que,  dans  le-  trois  jours  de  l'accident,  le  souscripteur 
ou  le-  ayants  droit  doivent  le  faire  constater  par  un  médecin 
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et  aviser  par  lettre  recommandée  le  directeur  ■ ,  peut  être  con- 
sidérée comme  claire  el  Formelle  et  ne  laissant  place  à  aucune 
interprétation;  el  L'assuré  qui  l'a  acceptée  doit  s'y  soumettre  à 
moins  de  force  majeure.  —  Cass.,  15  janv.  1900,  précité. 

8. —  Vainement  dirait-on  que  la  déclaration,  ayant  eu  lieu 
aussitôt  qu'il  a  été  possible  de  reconnaître  la  nature  de  l'acci- 
dent, aucune  faute  ne  -aurait  être  imputée  à  l'assuré  qui  avail 
exécuté  le  contrai  de  bonne  roi;  la  clause  impose  à  l'assuré 
l'obligation  rigoureuse  de  prévenir  la  compagnie  dans  1rs  trois 
jours  de  l'accident,  et  non  dans  les  trois  jours  où  il  apparaîtra 

H'ie  l'accident  est  assez  sérieux  | r  lui  fournir  l'occasion  de 

l'aire  valoir  les  droits  résultant  de  son  contrat.  —  Même  arrêt. 

9.  —  En  conséquence,  rassuré  encourl  la  déchéance  de  l'as- 
surance pour  déclaration  tardive.  —  Même  arrêt. 

10.  —  Jugé  cependant  que  n'encourt  pas  la  déchéance 
prononcée  par  une  police  d'assurance  contre  les  accidents 
causés  aux  tiers  par  les  voitures  d-  l'assuré,  pour  non-décla- 
ration de  l'accident  à  l'assureur  dans  les  deux  jours  à  compter 
de  celui  où  il  en  a  eu  connaissance,  l'assuré  qui  a  l'ait  cette 
déclaration  plus  de  deux  jours  après  l'accident,  mais  moins  de 
deux  jours  après  la  réclamation  d'une  indemnité  par  la  victime, 
alors  que  jusque-là  il  croyait  de  bonne  foi  que  l'accident 
n'aurait  aucune  conséquence  dommageable.  —  Cass.,  21  déc. 
1891,  Comp.  d'assur  contre  les  accidents  la  Prévoyance,  S.' et 
P.  92.1.142,  D.  92.1.460] 

11.  —Dans  tous  les  cas,  une  telle  interprétation  de  la  police, 
alors  qu'elle  ne  la  dénature  pas,  rende  dans  le  pouvoir  souve- 
rain des  ju^es  du  fait.  —  Même  arrêt. 

12.  —  Ne  saurait  donner  lieu  à  aucune  interprétation,  étant 
conçue  en  termes  clairs  et  précis,  la  clause  d  une  police  d'as- 
surance d'après  laquelle  «  l'assuré  sera  tenu,  sous  peine  de 
déchéance,  de  faire  à  la  compagnie  la  déclaration  de  chaque 
accidenl  dans  les  deux  jours  à  partir  de  celui  où  il  en  aura 
connaissance  et,  dans  tous  les  cas,  au  plus  tard,  dans  les 
vingt  jours  de  son  événement  ».  —  Cass.,  28  mars  1900, 
Comp.' d'assur.  terr.  l'Urbaine,  S.  et  P.  1900.1.412,  D.  1900.1. 
234] 

13.  —  En  conséquence,  les  juges  du  fait  ne  peuvent,  en 
présence  d'une  déclaration  faite  plus  de  deux  jours  après  que 
l'assuré  a  eu  connaissance  de  l'accident,  se  r  fuser  de  pro- 
noncer la  déchéance,  sons  prétexte  que  la  clause  de  la  police 
est  ambiguë,  et  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  la  déchéance 
n'est  encourue  par  l'assuré  que  s'il  n'a  pas  fait  sa  déclaration 
dans  les  vingt  jours  ayant  suivi  l'accident.  —  Même  arrêt. 

1 1.  La  jurisprudence  ne  se  départ  de  celte  rigueur  el  ne 
se  refuse  à  prononcer  la  déchéance  qu'en  présence  de  cas  de 
force  majeure  formellement  reconnus.  —  V.  Cass  .  9déc.  1903, 
Comp.  d'assur.  terr.  le  Patrimoine,  [S.  et  P.  1904  1.387,  la  note 
les  renvois,  D.  1904.1.525] 

15.  Lorsque  la  police  a  imposé,  à  peine  de  déchéance,  à 
l'assuré  l'obligation  de  déclarer,  dans  un  certain  délai,  le 
,-inistre  dont  il  a  été  victime,  l'impossibilité  où  cel  assuré  s'esl 
trouvé  de  faire  sa  déclaration  dans  le  délai  prescril  conslitue- 
t-elle  un  cas  de  force  majeure  formant  obstacle  à  ce  que  la 
déchéance  soil  encourue?  —  V.  dans  le  -eus  de  l'affirmative, 
Cass.,  15  janv.  1900,  Harpin,    S.  el  P.  1900.1.316,  I».   1900.1. 

104]  —  Adde,  la  unir  sous  Cass.,  21  déc.  1891,  C p.  d'assur. 

contre  les  accidents  la  Prévoyance,  [S.  el  I'.  92.1.142,  avec  Ir- 
renvois, D.  92.1.460]  —  Notre  solution  n  élé  admise  dans  cer 
taines  espèces  comun'  pouvant,  par  application  de  la  volonté 
commune  des  contractants,  s'induire  par  interprétation  des 
termes  de  la  clause  litigieuse.  —  V.  à  cel  égard,  Cass., 
17  janv.  1898,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Mutuelle  de  Valence,  S 
el  p.  1901.1.414,  ave  la  note,  D.  98  1.1  14 

16.  —  Dans  le  cas  donl  il  s'agit,  la  force  majeure  a 

ment  son  Wl'el  indirecl  sur  la  déchéance  pour  léfaul  de  récla- 
mation de  l'indemnité  dans  un  délai  déterminé,  à  partir  de  la 
déclaration  de  l'accident,  par  cria  même  qu'a  raison  de  la 
force  majeure  cette  déclaration  ésl  reculée  V.  cep.,  Cass., 
85  oct,  1893,  Comp.  d'assur.  terr.  le  Soleil-Sécurité  générale, 
[S.  et  P.  94.1.361 

17.  —  luge  sur  tous  ces  punis  que  le  patron,  assuré  contre 
les  accidents  survenus  i  ses  ouvriers  dans  leur  travail,  peul 
être  considéré  comme  n'encourant  pas  la  déchéance  stipulée 
dans  son  contrat  pour  non-déclaration  d'un  iccidenl  à  l'asSu 

reurdans  les  deux  jours  de  l'événe ni,  s'il  esl  établi  que  le 

patron  a  été  dans  l'impossibilité  de  le  connaiti     assez  toi  pour 


le  déclarer  dans  le  délai  imparti,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  l'a 
notifié  à  l'assureur  dès  qu'il  l'a  appris.  Cass.,  39  juill.  1902, 
Comp.  d'assur.  terr    l'Urbaine,    S.  et  P.  1902.1.493] 

in.  —  En  le  décidant  ainsi,  les  juges  du  fond  ont  donné  à 
la  convention,  qui  ne  prévoyait  pas  le  cas  où  l'assuré  aurait 
été  dans  l'impossibilité  de  connaître  l'accident  dans  le  délai 
prescrit,  une  interprétation  qui  étail  nécessaire,  el  qui  échappe 
à  la  censure  de  la  dur  de  cassation.       Même  arrêt. 

19.  -  Kn  matière  d'assurance  contre  1rs  accidents,  les 
juges  du  fond  écartent  à  l»>n  droit  la  déchéance  édictée  par  la 
police  contre  l'assuré  qui  n'a  pas  déclaré  le  sinistre  dans  un 
certain  délai  <\r  sa  date,  lorsqu'ils  se  fondent  sur  l'impossibilité 
matérielle  où  il  sVst  trouvé  de  se  rendre  compte  de  l'accident, 
et,  par  suite,  de  le  dénoncer  plus  tôt.  —  Cass.,  12  févr.  1900. 

Comp.  d'assur.  terr.  la  Providence,  S.etP.  1902.1.126,  D.  Il 

1.449 

20.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  l'assuré  n'a 
appris  pour  la  première  fois  que  par  l'appel  en  garantie  qui 
lui  a  été  signifié  par  un  tiers  l'événement  que,  jusque-là,  il 
avait  entièrement  ignoré,  et  en  a  l'ail  la  dénonciation  à  la  com- 
pagnie dès  le  lendemain.  —  Même  arrêt. 

21.  —  Et  c'esl  seulement  du  jour  de  cette  dénonciation  que 
court  le  délai  imparti  également  à  peine  de  déchéance,  par  la 
police  à  l'assuré  pour  réclamer  le  paiement  de  l'indemnité.  — 
Même  arrêt. 

22. —  Est  valable  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre 
les  accidents  provenant  d'une  cause  fortuite,  et  aussi  contre  les 
cas  de  rage,  et  de  charbon  consécutifs  à  des  morsures  d'ani- 
maux ou  à  des  piqûres  d'insectes,  clause  portant  que,  »  sauf  le 
cas  de  force  majeure,  l'assuré  ou  ses  ayants  droit,  ou  toute 
autre  personne  en  son  nom,  devront  aviser  la  compagnie,  dans 
les  quarante-huit  heures  au  plus  tard,  de  tout  accident  pouvant 
engager  sa  responsabilité,  —  et  que  dansles  dixjours  au  plus  tard 
et  sous  peine  de  déchéance,  les  détails  circonstanciés  et  précis 
concernant  l'accident  devront  être  fournis  par  écrit  avec  men- 
tion des  noms  et  domiciles  des  témoins  et  de  lautoritê  qui  a  pu 
intervenir,  le  tout  accompagné  par  un  certificat  du  médecin 
appel'  à  donner  les  premiers  soins,  relatant  les  causes  de  l'ac- 
cident et  ses  conséquences  probables.  —  Cass.  18  oct.  1903, 
Comp.  la  Foncière,    S.  et  P.  1906  1.210 

23.  —  Mais  il  résulte  du  texte  même  de  la  clause  que  les 
causes  de  déchéance  ainsi  édictées  cessent  d'être  applicables  à 
l'assuré  ou  à  ses  ayants  droit  lorsque  par  suite  d'un  cas  de 
force  majeure,  ils  ont  été  nus  dans  l'impossibilité  de  remplir 
les  obligations  qui  leur  ont  été  imposées  par  la  clause  donl  il 
s'agit.  —  Même  arrêt. 

24.  En  conséquence,  lorsque  se  prévalant  des  disposalions 
de  la  clause,  la  compagnie  soutient  que  la  veuve  de  l'assuré  esl 
déchue  du  bénéfice  de  la  police  contractée  par  son  mari, 
parce  qu'elle  n'a  pas  avisé  la  compagnie  de  l'accident  survenu 
a  celui-ci  dans  les  quarante-huil  heures,  el  parer  qu'elle  n'a 
pas  fait  les  productions  exigées  dan-  les  dix  jours,  il  appartient 
aux  juges  du  fond  de  déclarer  souverainement  que  c'esl  par  suite 
d'un  cas  de  force  majeure  <\ur  la  veine  n'a  pu  se  conformer, 
dans  le  délai  imparti  par  la  police,  a  aucune  des  obligations 
mises  à  sa  charge  par  celle-ci,  mais  qu'elle  j  a  satisfait  le  len- 
demain d  ii  jour  où  elle  a  pu  avoir  connaissance  de  cette  police. 
—  Même  arrêt. 

25.  -  Et,  lorsqu'il  est  conclu  subsidiaire menl  par  la  compa- 
gnie à  <■:■  que  l'action  -"il  rejetée  parce  que  1rs  certificats 
médicaux  produits  ne  faisaient  pas  connaître  que  l'affection 
charbonneuse  donl    l'assuré   étail   morl    eûl  pour  cause  une 

piqûre  d'insecte  ou  la  morsure  d'un  animal,  c me  l'exige  la 

police.c'esl  avec  raison  que  les  pur-  du  rond  considèrent  qu'il 
y  a  là  un  moyen  de  rond,  el  non  une  cause  de  forclusion, 
et,  par  sojte,  il-  peuvent  ord  mner  une  expertise  à  l'effel  de 

vérifier  si  l'adecti iharbonneuse  à  laquelle  a  succombé  l'as- 

suré  étail  le  résultat,  soil  de  la  piqûre  d'un  insecte,  soit  de  la 
morsure  d'un  animal.  —  Même  arrêt. 

26.  -  Dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  du  !î  nov.  1906  ci-dessus, 
l'assuré  ne  p  luvail  invoquer  aucun  cas  de  force  m  ijeure  I  ayant 

le  faire  sa  déclaration  à  la  compagnie  dans  Ie9  qua- 
rante-huil heures  de  l'accident;  il  devait,  par  suite,  se  voir 
opposer  nécessairement  la  déchéance 

27.  —  Il  soutenait,  il  esl  vrai,  el  l  menl  attaqué  lui 

avail  draii'  raison  sur  ce  point)  que  In  c pagnie d'assurances 

ne   pouvait  pas  se  prévaloir  du  défaul  de 
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que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  9  avr.  1898,  posté- 
rieure à  son  contrat,  qu'il  avait  remplies  aussitôt  après  l'acci- 
dent, donnaient  à  la  compagnie  des  garanties  au  moins  équiva- 
lentes, et  même  plus  sérieuses  et  plus  el'ficaces  que  la  déclara- 
tion prescrite  par  la  police.  Un  tel  argument  ne  pouvait  être 
admis.  En  effet  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avr.  1898  no 
mettent  aucun  obstacle  à  ce  que,  dans  les  rapports  de  l'assuré 
et  de  l'assureur,  les  polices  d'assurances  ne  produisent,  au 
point  de  vue  des  charges  et  des  avantages  réciproques  qu'elles 
comportent,  tout  leur  eflet  dans  les  termes  du  droit  commun. 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  précisément  pour 
le  cas  de  police  d'assurance  contre  les  accidents  antérieure  à 
la  loi  du  9  avr.  1898.  —  V.  Cass.  29  déc.  1903,  Laigneau  (2  ar- 
rêts) [S.  et  P.  1905.1.43,  la  note  et  les  renvois] 

28.  —  Les  juges  du  fond  constatent  souverainement  que, 
si  la  victime  d'un  accident  n'a  pas  formulé,  dans  les  délais 
prescrits,  la  déclaration  prévue  par  sa  police  d'assurance,  il 
résulte  des  documents  de  la  cause,  et  en  particulier  des  élé- 
ments d'appréciation  fournis  par  une  procédure  criminelle, 
qu'elle  en  a  été  emp'êchée  par  l'état  de  souffrance  physique  et 
de  prostration  morale  où  l'avait  mise  la  blessure  par  lui  reçue. 

—  Cass.,  9  déc.  1903,  Comp.  d'assur.  terr.  le  Patrimoine,  [S.  et 
P.  1904.1.387,  D.  1904.1.525] 

29.  —  Il  y  a,  dans  les  circonstances  de  fait  ainsi  précisées, 
tous  les  éléments  constitutifs  de  la  force  majeure.  —  Même 
arrêt. 

30.  —  Quand  la  compagnie  d'assurances  a  accepté,  par  son 
agent  général,  la  déclaration  de  l'accident,  faite  verbalement 
devant  lui,  les  juges  décident  à  bon  droit,  par  appréciation  sou- 
veraine des  faits  de  la  cause,  que  la  compagnie  a  renoncé  à  se 
prévaloir  de  la  clause  de  la  police  prévoyant  une  déclaration 
écrite.  —  Même  arrêt. 

31.  -  La  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les  accidents, 
qui  impose  à  l'assuré  ou  à  ses  ayants  droit  l'obligation  de 
déclarer  l'accident  à  la  compagnie  d'assurances  dans  les 
quarante-huit  heures,  esl  licite  et  obligatoire.  —  Paris,  2-2  juin 
1907,  Comp.  d'assur.  lerr.  la  Française,  [S.  et  P.  1908.2.309] 

—  Alger,  19nov.  1907,  Comp.  d'assur.  terr.  l'Africaine,  [S.  et  P. 
1908.2.309] 

32.  —  L'assuré  ou  ses  représentants  ne  peuvent  être  relevés 
delà  déchéance  encourue,  à  défaut  de  déclaration  dans  le  délai 
prescrit,  que  par  la  preuve  d'un  cas  de  force  majeure  les  ayant 
empêchés  de  faire  la  déclaration.  —  Même  arrêt. 

33.  —  lil  les  représentants  de  l'assuré  (en  l'espèce,  la  veuve) 
qui  a  trouvé  la  mort  dans  un  accident,  ne  peuvent  invoquer 
connue  un  cas  de  force  majeure  l'ignorance  <>ù  ils  auraient  été  de 
l'existence  de  la  police  d'assurance  contractée  par  leur  auteur, 
celui-ci,  en  ne  faisant  pas  connaître  à  ses  représentants  la 
police  dont  il  était  bénéficiaire,  ayant  commis  une  faute,  aux 
ci  inséquences  de  laquelle  ses  ayants  droit  ne  peuvent  se  sous- 
traire. —  Même  arrêt. 

34.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que,  toute  déchéance  suppo- 
sant une  faute,  la  compagnie  d'assurances  contre  les  acci- 
dents ne  peut  opposer  aux  représentants  de  l'assuré,  décédé 
des  suites  d'un  accident,  qui  réclament  le  paiement  de  la 
somme  assurée,  la  déchéance  résultant  de  ce  que  l'accident 
survenu  à  l'assuré  n'aurait  pas  été  notifié  à  la  compagnie 
d'assurances  dans  le  délai  de  deux  jours  prescrit  par  la  police, 
alors,  d'une  part,  que  l'assuré,  ayant  perdu  connaissance  après 
l'accident,  el  étant  morl  douze  jours  après  sans  avoir  repris 
ses  sens,  s'est  par  là  même  trouvé  dans  le  cas  de  force  majeure 
que  la  police  exceptait  de  la  déchéance  pour  défaut  de  nolili- 
cation  de  l'accident.  —  Même  arrêt. 

35.  —  ...  Et  alors,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  établi  que  les 
représentants  de  l'assuré  aient  eu  connaissance,  en  temps  utile 
pour  faire  la  déclaration  de  l'accident,  non  seulement  du  con- 
trat d'assurance  passé  par  la  victime,  mais  aussi  de  ses  clauses 
el  conditions,  et  notamment  de  la  prescription  relative  au 
délai  de  la  déclaration  des  accidents.  —  Même  arrêt. 

36.  -  Lorsque  aux  termes  de  la  police  d'assurance  contre  les 
accidents,  »  sauf  le  cas  de  force  majeure  »,  l'assuré  ou  ses 
avants  droit  devront  sous  peine  de  déchéance  déclarer  tout 
accident  dansvles  deux  jours,  les  juges  de  rond  considèrent  à  bon 
droit  comme  un  empêchement  de  force  majeure,  ayant  mis 
l'assuré  dans  l'impossibilité  de  faire  sa  déclaration  dans  le 
délai,  l'étal  comateux  dans  lequel  il  s'est  trouvé  à  la  suite  de 
l'accident  et  qui  s'est  prolongé  jusqu'à    son   décès.  —  Cass., 


15  déc.  1908,  Comp.  d'ass.  lerr.  la  Française,  [S.  et  P.  1909.1. 
254] 

37.  —  Il  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fond,  interprétant 
la  clause  de  la  police  relative  à  la  déclaration  de  l'accident,  en 
tant  qu'elle  impose  la  déclaration  aux  ayants  droit  de  l'assuré, 
de  décider  qu'aucune  stipulation  formelle  ne  prescrivant  à 
ceux-ci  l'obligation  de  faire,  sous  peine  de  déchéance,  la  décla- 
ration du  vivant  de  l'assuré  et  à  la  place  de  ce  dernier,  qui  en 
a  été  empêché  jusqu'à  son  décès  par  un  cas  de  force  majeure, 
l'assureur  est  mal  fondé  à  invoquer  la  déchéance  à  rencontre 
de  la  veuve  de  l'assuré,  devenue  bénéficiaire  de  la  police  par 
suite  du  décès  de  son  mari,  si  la  veuve  a  prévenu  l'assureur 
le  jour  même  du  décès,  et  a  envoyé  les  pièces  justificatives 
dans  les  deux  jours  de  ce  décès,  en  telle  sorte  quelle  a  ainsi 
rempli  les  obligations  qui  lui  incombaient  personnellement. 

38.  —  Est  licite  et  obligatoire  la  clause  d'une  police  d'assu- 
rance contre  les  accidents,  qui  impose  à  l'assuré  ou  à  ses  ayants 
droit,  à  peine  de  déchéance  de  tout  droit  à  l'indemnité,  l'obliga- 
tion de  déclarer  l'accident  à  la  compagnie  d'assurances  dans 
les  quarante-huit  heures,  et  de  transmettre  dans  les  huit  jours, 
au  siège  de  la  compagnie,,  une  déclaration  indiquant  la  date  et 
le  lieu  de  l'accident  et  un  certificat  du  médecin  appelé,  rela- 
lant  les  causes  de  l'accident.  —  Caen,  13  janv.  1909,  Comp. 
d'assur.  terr.  la  Continentale,  [S.  et  P.   1910  2.691 

39.  —  Par  suite,  le  représenlant  de  l'assuré  qui  a  trouve  la 
mort  dans  un  accident  est  sans  droit  au  bénéfice  de  l'assurance, 
s'il  n'a  pas  rempli  les  diverses  formalités  prescrites  par  la 
police,  ou  s'il  ne  les  a  pas  remplies  dans  les  délais  prescrits. 

—  Même  arrêt. 

40.  —  ...  A  moins  qu'il  n'apporte  la  preuve  qu'il  en  a  été 
empêché  par  un  cas  de  force  majeure.  —  Même  arrêt. 

41.  —  Spécialement,  lorsque  l'assuré,  mort  accidentellement, 
ne  laisse  qu'un  enfant  mineur,  l'absence  au  décès  du  père  d'un 
représentant  légal  peut  «"'Ire  considérée,  au  regard  du  mineur, 
comme  constituant  un  cas  de  force  majeure,  qui  suspend  à  son 
profit  l'application  de  la  clause  de  la  police  d'assurance.  — 
Même  arrêt. 

42.  —  Mais  cette  clause  reprend  sou  empire  à  partir  du  jour 
où  le  mineur  a  été  doté  d'un  tuteur,  ou  tout  au  moins  à  l'expi- 
ration du  délai  de  dix  jours,  dans  lequel  le  tuteur,  ayant  dû, 
aux  termes  de  l'art.  451,  C.  civ.,  faire  procéder  à  l'inventaire 
des  biens  du  mineur,  doit  être  réputé  s'être  mis  en  posses- 
sion des  papiers  el  documents  du  défunt  et  avoir  eu  connais- 
sance de  la  police.  —  Même  arrêt. 

'l'A.  —  En  tout  cas,  la  déchéance  est.  encourue  si  la  lettre, 
adressée  tardive  ment  par-  le  tuteur  à  la  compagnie  pour  réclamer 
l'indemnité  d'assurance,  n'indiquant  pas  les  circonstances  de 
l'accident  et  n'étant  accompagnée  d'aucun  certificat  médical, 
ne  répondait  en  rien  aux  prescriptions  de  la  police  d'assurance. 

—  Même  arrêt. 

44.  —  Lorsque,  après  avoir  édicté  un  délai  pour  la  déclara- 
lion  des  accidents,  la  police  d'assurance  ajoute  :  «  Toutefois, 
s'il  était  prouvé  que  l'assuré  ou  ses  ayants  cause  étaient  dans 
l'impossibilité  matérielle  de  déclarer  l'accident  d'une  façon  quel- 
conque dans  le  délai  précité,  la  compagnie  pourra  admettre 
une  déclaration  de  sinistre  après  un  nouveau  délai  »,  les  juges 
du  fond  apprécient  avec  raison  que  celle  clause,  paraissant 
concéder  une  faveur  à  l'assuré,  n'implique  pas  clairement  que 
ce  dernier  ail  renoncé  à  son  droit  de  réclamer  en  justice,  en 
cas  de  déclaration  tardive,  le  bénéfice  de  la  force  majeure.  — 
Cass.,  15  déc.  1909,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Continentale,  S.  et 
I'.  1910.1.171] 

45.  -  C'est  donc  à  bon  droit,  en  raison  du  doute  qui  s'élève 
sur  la  portée  de  celle  clause,  qu'ils  l'interprètent  contre  la 
compagnie  qui  a  stipulé.  —  Même  arrêt. 

§  4.  Action  en  paiement  île  l'indemnité. 

30O.  —  1.  —  Lorsqu'une  police  d'assurance  contre  les  acci- 
dents porte  que  «  l'assuré  devra,  sous  peine  de  déchéance, 
remettre  à  la  compagnie,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
réception.  Ions  avis.  lettres,  avertissements,  convocations 
exlrajudiciaires  ou  pièces  de  procédure  qui  lui  seraient  signi- 
fiés personnellement  ou  à  ses  préposés  »,  il  appartient  aux 
juges  du  fond,  par  appréciation  tant  des  circonstances  de  la 
cause  que  des  termes  et  de  la  portée  de  la  (danse,  de  décider1 
que  1  assuré,  —  qui,  dès  le  lendemain  d'un  accident  par  lui 
occasionné,    avait   avisé  la  compagnie    d'assurances,  laquelle 
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avait  lait  auprès  de  la  victime  des  démarches  en  vue  d'une 
transaction,  —  n'a  pas  encouru  la  déchéance  pour  n'avoir  p  - 
transmis  à  la  compagnie,  dans  le  délai  prescrit,  une  citaliou 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  signiliéc  en  son 
absence,  et  qu  il  a  remise  à  la  compagnie  le  malin  du  jour 
lis--  p. air  la  comparution,  après  l'avoir  trouvée  la  veille  à  son 
domicile.  —  Cass.,  js  févr.   îym,  Comp.  d'ass.  terr.  la  Paix 

25  févr.  1910,  [S.  et  P.  1910.1.376 

2.  — Vainement  la  compagnie,  qui,  dans  ces  circonstances, 
a  refusé,  bien  que  l'affaire  ait  été  plusieurs  fois  renvoyée,  et 
quelle  ail  été  chaque  fois  avisée  de  ces  remise-  successives, 
d'assurer  la  défense,  prétendrait  se  prévaloir  du  caractère 
absolu  de  la  clause  de  déchéance;  en  effet,  cette  clause  prê- 
tait à  interprétation,  puisqu'il  était  nécessaire  de  rechercher, 
d'une  part,  quelle  avait  été  l'intention  des  pariies  quand  elles 
l'avaient  souscrite,  et  d'apprécier,  d'autre  part,  si,  en  cas  d'ab- 
sence de  l'assuré,  celui-ci  devait  être  tenu  de  faire  parvenir, 
dans  le  délai  prescrit  et  sous  peine  de  déchéance,  des  pièces 
qui  avaient  été  remises  a  son  domicile,  et  dont  il  n'avait  eu 
connaissance  que  plus  tard.  —  Même  arrêt. 

3. — Est  valable  la  clause  d'un  contrai  d'assurance  contre 
les  accidents,  portant  qu'  •■  aucune  aeli>>n  judiciaire  en  paie- 
ment de  1  indemnité  à  laquelle  la  compagnie  d'assurances  p.sl 
tenue,  eu  vertu  dudit  contrat,  ne  pourra  être  exercée  contre 
celle-ci  après  un  an  à  compter  du  jour  de  l'accident,  et  qu'en 
conséquence,  la  compagnie  est  dégagée  de  toute  obligation,  m. 
pendant  ce  délai,  pour  une  cause  quelconque,  la  garantie  de  la 
responsabilité  civile  na  pas  été  judiciairement  invoquée  »;  une 
telle  clause  ne  Liesse  en  rien  l'ordre  public,  et  n'offre  rien  de 
contraire  à  l'essence  des  contrats  synallagmaliques.  —  Cass., 

26  oct.  1890,  Desmarais  frères.  [S.  et  P.  98.1.330  el  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  George  Lemaire,  D.  97.1.5] 

4.  —  En  admettant  que  la  déchéance  ainsi  prévue  soit  sus- 
ceptible d  interruption,  dans  les  ternies  des  art.  2244  et  22i.'., 

C.  civ.,  de  simples  lettres  missives,  adressées  à  la  compagnie 
d'assurances  par  l'assuré,  n  ont  pu  mettre  obstacle  à  la  dé- 
chéance. —  Même  arrêt. 

5.  —  S'agit-il  ici  d'une  prescription  ou  d'une  déchéance?  El, 
s'il  s'agit  d'une  déchéance,  est-elle  susceptibled  être  interrompue 
comme  la  prescription?  —  V.  à  cet  égard  le  rapport  pré- 
cité  de  M.  le  conseiller  George-Lemaire  et  les  autorités  citées; 
et,  sur  la  question  générale  de  la  distinction  des  prescriptions 
et  des  déchéances,  et  de  l'application  aux  déchéances  des 
règles  de  la  prescription,  V.  Baudry-Lacanliuerie  et  Tissier, 
l)e  la  prescrip.,  n.  3b  et  s.  —  Suivant  ces  auteurs  (n.  37),  les 
déchéances,  qui  peuvent  résulter  de  l'expiration  des  délais  fixés 
par  des  conventions  particulières,  se  distinguent  de  la  prescrip- 
tion et  s'apprécient  suivant  la  volonté  des  parties.  —  V.  encore, 
notre  lie;-,  gén.  du  dr.fr.,  v°  Déchéance,  n.  84,  87  et  s. 

6.  —  En  tout  cas  la  preseriplion  conventionnelle  de  l'action 
en  paiement  de  l'indemnité  d'assurance,  prescription  édictée 
par  la  police,  qui  impose  à  l'assuré  l'obligation,  à  peine  de 
déchéance)  de  lormer  son  action  dans  un  certain  délai,  esl 
interrompue  par  la  reconnaissance,  faite  par  l'assureur,  du  droil 
de  l'assuré  à  une  indemnité.  —  Y.  Paris.  28  nov.  1889,  Comp. 
internationale  d'assurances,  |S.  91.2.77,  P.91.1.452,  D.90  1.191  : 
—  21  déc.  lKfcy,  Comp.  d'assur.  contre  les  accidents  {'Industrie 
Nationale,  S.  91.2.79,  P.  91:1.456,  D.  90.2.191  —  Aix,  20janv. 
I89n,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Nation,  [S.  91.2.77,  et  les  renvois, 

D.  90.2.169 

7.  —  La  clause  d'une  police  collective  d'assurance  contre 
les  accidents,  contractée  par  un  patron  au  profil  de  ses  ouvriers 
sans  retenue  sur  leurs  salaires,  spéciliant  que  toute  action 
judiciaire  est  prescrite  par  un  an  après  l'accident,  est  à  bon 
droit  opposée  à  l'action  en  paiement  de  l'indemnité  d  assu- 
rance, formée  plus  d'un  an  après  l'accident  contre  la  compa- 
gnie d'assurances  par  l'ouvrier  victime  d'un  accident,  alors 
que  les  juges  du  fond  constatent  que,  lors  d'une  première 
action  en  paiement  de  l'indemnité  d'assurance,  intentée  par 
l'ouvrier  contre  le  palron  dans  le  délai  prescrit  par  la  pouci 
l'ouvrier,  qui  invoque  le  contrat  d'assurance,  en  connaissait 
certainement  les  clauses,  qu'il  ne  peut  diviser  pour  réclamer 
le  bénéfice  de  l'assurance  sans  observer  le-  délais  prescrits 
par  la  police.  —  Cass.,  15  nov.  1909,  Douesnard,  s.  et  p.  ion. 
1.253. 

8.—  I.a  compagnie  d'assurances,  pour  pouvuii  opposer  à  la 
victime  d'un  accident  qui  i.vi.uue  le  bénéfice  d'une  assurance 


collective  contre  les  accidents  contractée  par  le  patron,  la 
déchéance  prévue  par  la  police  pour  le  cas  où  l'action  en 
indemnité  n'aurait  pas  été  formée  dans  le  délai  d'un  an  après 
l'accident,  n'esl  pas  lenue  de  mettre  préalablement  la  victime 

de  l'accident  en  demeure  de  faire  valoii   ses  droits.  —   Mê 

arrêt. 

307.  —  1.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'une  compagnie  d'assu- 
rances contre  les  accidents  est  non  recevable  à  invoquera 
l'encontre  d'un  assuré  la  clause  de  la  police  édictanl  la 
déchéance  de  tout  droit  à  indemnité,  à  défaut  d'assignation 
dans  les  six  mois  à  compter  de  l'accident,  si,  pendant  les  six 
mois  qui  ont  suivi  l'accident,  la  compagnie  a  lai- 
l'assuré  qu'elle  reconnaissait  l'accident,  et  l'a  ainsi,  par  ses 
agissements,  empêché  de  l'aire  valoir  ses  droits.  —  Douai, 
4  déc.  1902,  Comp.  d'assur  terr.  l'Union  industrielle  et  agricole 
du  Nord,  [S.  et  P.  1903.2  68 

■2.  —  Il  en  esl  ainsi  surtout,  alors  que,  aux  termes  d'un 
autre  article  de  la  police  il  est  interdit  à  l'assuré,  sous  peine 
de  déchéance,  au  cas  où  la  compagnie  d'assurances  ne  décline 
pas  sa  responsabilité,  de  l'appeler  en  garanlie.  —  Même 
arrêt. 

3.  —  Dans  l'espèce,  à  la  vérité,  la  compagnie  d'assurances 
n'avait  pas  formellement  reconnu  sa  responsabilité;  mai-,  par 
ses  agissements  et  ses  déclaralions,  elle  avait  amené  l'assure  à 

croire   qu'elle  ne  déclinerait  pas  sa   résj sabilité,  et   l'avait 

ainsi  empêché  de  former  son  action  en  paiement  de  l'indemnité. 
Comme  le  l'ait  justement  observer  noire  arrêt,  s'il  n'y  avait  pas 
eu  de  la  part  de  la  compagnie  d'assurances  une  véritable 
reconnaissance  de  dette  interruptive  de  la  prescription  conven- 
tionnelle de  l'action  en  indemnité,  les  agissements  par  lesquels 
elle  avait  endormi  la  sécurité  de  l'assuré  constituaient  à  >a 
charge  une  faute  préjudiciable  à  l'assuré,  et  dont  celui-ci  >  tail 
endroit  de  demander  réparation.  Si  donc  l'on  considérait  que 
la  déchéance  était  acquise,  faute  d'interruption  de  la  prescrip- 
tion conventionnelle,  cette  déchéance  ayant  été  encourue  par  le 
fait  et  la  faute  de  la  compagnie  d'assurances,  celle-ci  ne  pouvait 
être  admise  à  se  prévaloir  de  sa  propre  faute  pour  opposer  la 
déchéance  à  l'assuré.  Il  a  été  déjà  jugé  en  ce  sens  que  la 
déchéance  résultant  de  l'accomplissement  de  la  prescription 
conventionnelle  ne  peut  être  opposée  à  l'assuré  par  la  compa- 
gnie d'assurances,  qui,  en  reconnaissant  le  principe  de  sa 
dette,  a  empêché  ou  retardé  ainsi  les  poursuites  qui  devaient 
être  exercées  par  l'assuré.  —  V.  Paris,  28  nov.  1889,  et  Aix, 
20  janv.  (890,  précités. 

4.  —  Il  en  devait  être  d'autant  [dus  ainsi,  dans  l'espèce, 
qu'un  autre  article  de  la  police  interdisait  à  l'assuré,  à  peine  de 
déchéance,  d'appeler  la  compagnie  d'assurances  en  garantie. 
dès  lors  qu'elle  ne  déclinait  pas  sa  responsabilité,  ce  qui  était 
le  cas  dans  l'espèce,  d'où  la  conséquence  que  l'assuré  neùt  pu, 
sans  encourir  la  déchéance  édictée  par  cette  dernière  disposi- 
tion, actionner  la  compagnie  dans  le  délai  prescrit  par  la 
police,  en  paiement,  de  1  indemnité. 

309.  —  l.  —  Il  a  été  jugé  que  la  clause  d'une  police  d'assu- 
rances, contractée  par  un  palron  en  garantie  de  sa  responsa- 
bilité civile  vis-à-vis  de  ses  ouvriers  peur  accidents  profession- 
nels, et  d'après  laquelle  toute  réclamation  contre  la  compagnie 
esl  prescrite  après  un  délai  d'un  an  à  partir  de  l'accident,  ne 
peut  recevoir  application  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  directe 
à  intenter  par  l'assuré  contre  la  compagnie.  —  Trib.  'seine, 
6  fé\r.  1894,  Marteau,    S.  el  P.  94.2.255] 

2.  —  Cette  clause  est  sans  application  au  cas  où  l'a-- 

assigné  en  responsabilité  par  (ouvrier  victime  d'un  accident, 
recourt  en  garantie  contre  la  compagnie;  en  ce  cas,  la  pres- 
cription d'un  an.  édictée  par  la  police,  ne  peul  courir  qu'à 
compter  du  jour  où  I  assuré  a  été  lui-même  assigné  en  respon- 
sabilité.      Même  jugement. 

3.  —  i  [  gaiement  que,  lorsqu'une  clause  de  la  police  con- 
tractée par  un  patron  en  garantie  de  sa  responsabilité  civile 
vis-.i  vis  de  ses  ouvriers  pour  accidents  professionnels,  stipule 

que  toute  action  contre  la  compagn -t  prescrite  après  un 

délai  d'un  an  à  partir  de  l'accident,  l'assuré,  assigné  en  respon- 
sabilité, plus  d'un  an  après  un  accident,  par  les  représentants 
de  la  victime,  ae  pi  ul  se  voir  opposer  par  la  compagnie  la 
déchéance  tirée  de  cette  clausi  de  la  police.  frib.  Le  Havre, 
1 2  mai  1894,  De  marais  frères,   S.  et  P 

t.  -  Jugé,  cependant,  que  n'est  contraire  ai  a  l'ordre  public 
m  ,i  l'essence  des  contrats  synallagmaliqucs,  la  clause  d'une 
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police  d'assurance  contractée  par  un  patron  en  garantie  de  sa 
responsabilité  cirile  vis-à-vis  de  ses  ouvriers  pour  accidents 
professionnels,  clause  stipulant  que  toute  réclamation  contre  la 
compagnie  est  prescrite  après  un  délai  d'un  an  à  partir  de  l'ac- 
cident. —  Cass.,  25  oct.  1893,  Comp.  d'ass.  terr.  le  Soleil, 
Sécurité  générale,  [S.  et  P.  94.1.361, 1».  94.2.503 

5.  —  En  conséquence,  il  ne  saurait  appartenir  aux  juges  de 
décider  que  le  délai  de  la  prescription  ne  court  que  du  jour  de 
l'assignation  du  patron  par  l'ouvrier.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Ces    décisions  appellent  les  observations  suivantes  : 
Un  patron  s'assure  aune  compagnie  contre  les  conséquences 

d'accidenls  arrivés  à  ses  ouvriers  et  dont  il  peut  être  reconnu 
et  déclaré  responsable.  Une  clause  de  la  police  porte  que 
«  toute  réclamation  contre  la  compagnie  est  prescrite  par  un 
délai  d'un  an  à  partir  de  l'accident  ».  Cette  clause  soulève  deux 
questions  :  une  question  d'interprétation  et  une  question  de 
légalité. 

7.  —  La  clause  ne  pourrait-elle  pas  être  interprétée  en  ce 
sens  qu'elle  suppose  le  cas  ordinaire  de  l'ouvrier  victime  de 
l'accident  actionnant  le  palron  en  responsabilité  dans  un  bref 
délai,  auquel  cas  la  réclamation  du  patron  contre  l'assureur 
peut  et  doit  être  formée  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  de 
l'accident,  mais  il  n'en  saurait  êlre  ainsi  lorsque  l'ouvrier  a 
tardé  à  exercer  son  action  en  responsabilité  contre  le  patron, 
et  notamment  lorsqu'il  ne  l'a  exercée  que  plus  d'un  an  après 
l'accident  ;  de  telle  sorte  qu'il  a  été  impossible  au  patron  de 
former  sa  réclamation  contre  l'assureur  dans  le  délai  fixé? 
Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  d'un  an  pour  la  réclamation  du 
patron  courrait  seulement  du  jour  où  il  a  été  actionné  eu 
responsabilité  par  1  ouvrier  ;  on  rentrerait  alors  dans  le  droit 
commun,  suivant  lequel  la  prescription  de  l'action  commence 
seulement  avec  la  naissance  de  l'obligation  (C.  civ.,  art.  2257). 
Les  conventions  doivent,  en  effet,  être  interprétées  et  exécutées 
de  bonne  foi  (C.  civ.,  art.  1134). 

8.  —  Mais  le  pouvoir  d'interprétation  des  juges  du  fond, 
qui  est  souverain  en  présence  d'une  clause  obscure  ou  ambiguë, 
cesse  de  pouvoir  s'exercer  en  présence  d'une  clause  claire  et 
formelle,  el  ne  comportant  aucune  interprétation.  Or,  telle  était  • 
bien,  semble-t-il,  la  clause  de  la  police  souscrite  dans  l'espèce 
par  le  palron,  clause  portant  que  »  toute  réclamation  contre  la 
compagnie  est  prescrite  après  un  délai  d'un  an  à  partir  de  l'ac- 
cident ». 

9.  —  Donc,  la  clause  signifie,  el  signifie  nécessairement,  que 
la  réclamation  du  patron  contre  l'assureur  sera  prescrite  par  le 
délai  d'un  an,  après  l'accident,  dans  tous  les  cas  sans  distinction 
et,  par  conséquent,  lors  même  que  I  ouvrier  n'exercerait  son 
action  en  responsabilité  contre  le  patron  que  plus  d'un  an 
après  l'accident,  et  qu'ainsi  le  patron  n'aurait  pu  former  sa 
réclamation  contre  l'assureur  dans  ce  délai. 

10. —  Ainsi  entendue,  la  clause  est-elle  légale?  Il  est  per- 
mis, dans  une  convention,  de  limiter  à  un  délai  plus  court  que 
la  prescription  légale  l'action  personnelle  qui  en  résulte.  Les 
parties,  qui  déterminent  à  leur  gré,  à  leur  convenance,  1  éten- 
due de  leur  obligation,  peuvent  également  eu  déterminer  la 
durée,  en  abrégeant  le  délai  de  la  loi;  il  n'j  a  là  rien  de  con- 
traire à  la  disposition  de  l'art.  2220,  G.  civ.,  qui  défend  de 
renoncer  d'avance  à  la  prescription,  et  de  rendre  ainsi  les 
actions  perpétuelles.  «  Il  est  d'intérêt  public  que  les  actions  ne 
durent  pas  plus  que  le  temps  de  la  prescription  légale.  Mais  il 
n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public  qu'elles  durent  moins  et 
-éteignent  plus  loi  »  —  V.  M.  Labbé,  noie  sous  Paris,  30  oct. 
188"),  [S.  86.2.49,  P.  86.1.306].  -  V.  aussi,  Leroux  de  Bretagne, 
Nouveau  tr.  de  la  prescription,  t.  1,  n.  52;  Laurent,  Principes 
de  dr.  civ.,  t.  32,  n.  184.  --  C'est  ainsi  que  la  jurisprudence 
reconnaît  la  validité  de  la  clause  d'une  police  d'assurance, 
portant  que  l'action  en  indemnité  de  l'assuré  à  raison  d'un 
accident  ou  d'un  -inistre  se  prescrit  par  (rois,  six  mois  ou  un 
an,  à  compter  de  l'accident  ou  du  sinistre.  —  V.  les  arrêts 
précites. 

il.  —  Quand  il  s'agit  d'une  assurance  directe,  et  spéciale- 
ment d'une  assurance  contractée  directement  par  fou  nier 
contre  les  accidents  de  sa  profession,  la  clause  qui,  d'après  la 
jurisprudence,  esl  légale  en  tant  qu'elle  limite  le  délai  de  fac- 
tion, est  pareillement  légale  en  tant  qu'elle  fixe  le  point  de 
départ  .le  faction  au  jour  de  l'accident;  car,  en  cette  dernière 
partie,  la  clause  n'est  que,  l'application  du  droit  commun,  sui- 
vant lequel  le  cours  de  la  prescription  commence  avec  la  nais- 


sance de   l'obligation.   —  V.  Aubrv  et  Hau,  t.  2,  n.  328,  S  213; 
Laurent,  Princ  de  dr.  civ.,  t.  32,  n    16, 

12.  —  Quand  il  s'agit  d'une  assurance  de  responsabilité, 
c'est-à-dire  d'une  assurance  contractée  par  un  palron  pour  la 
garantie  de  sa  responsabilité  des  accidents  arrivés  à  ses  ouvriers, 
il  y  a  même  raison  de  décider  que  la  clause  en  question  est 
légale  en  tant  qu'elle  limite  la  durée  de  faction  du  patron 
contre  l'assureur.  Mais  la  clause  est-elle  pareillement  légale 
dans  la  disposition  qui  tixe  le  point  de  départ  de  faction  au  jour 
de  l'accident  arrivé  à  l'ouvrier? 

13.  —  Contre  la  légalité  de  cette  partie  de  la  clause,  on 
soulève  deux  objections  La  première  objection  est  la  suivante  : 
Le  patron,  pouvant  n'être  actionné  en  responsabilité  par 
l'ouvrier  que  plus  d'une  année  après  l'accident,  n'est  pas  à 
même  d'exercer  son  action  contre  la  compagnie  d'assurances 
dans  le  délai  fixé.  La  prescription  ne  peut  courir,  à  raison  de 
l'impossibilité  d'agir,  à  l'égard  d'une  action  qui  ne  peut  pas 
être  encore  intentée  :  actioni  non  nat:r  non  presenbitur  ;  contra 
non  valentem  ageie  non  currit  prescriptio.  11  y  a  là  une  règle 
de  bon  sens  en  même  temps  qu'une  règle  de  droit,  car  elle  est 
implicitement  consacrée  par  l'art.  2257,  C.  civ.  qui  en  renferme 
des  applications.  Vainement  dirait-on  que  les  parties  ont  écarté 
l'application  de  cetle  règle,  car  le  principe  dont  procède 
l'art.2357  est  d'ordre  public,  et  les  parties  n'y  peuvent  déroger 

C.  civ.,  art.  6).  En  ce  sens,  un  arrêt  de  Douai,  11  nov.  1889, 
S.  et  P.  1814.1.341  ad  notant]  a  admis  que,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire,  l'action  en  garantie  du  patron  ne  pouvait 
naître  et  ne  pouvait  se  prescrire  qu'à  partir  du  jour  où  il  avait 
été  assigné  en  responsabilité  par  l'ouvrier.  De  même,  M.  Tar- 
bouriech  (Des  assur.  contre  les  accidents  du  travail,  n.  401) 
refuse  d'appliquer  à  la  lettre  la  clause  delà  pnlice  fixant  le  point 
de  départ  de  la  prescription  au  jour  de  l'accident,  et  cela  à  rai- 
son ciu  principe  de  droit  supérieur  à  toute  convention,  et  qui 
est  écrit  dans  l'art.  2257,  C.  civ.;  M.  Tarbouriech  croit  môme 
que  la  prescription  ne  doil  courir  que  du  jour  où  le  patron  a  été 
condamné  définitivement  vis-à-vis  de  l'ouvrier  victime  de  l'ac- 
cident. 

14.  —  A  cette  première  objection,  on  répond  (Y.  M.  Mile- 
tard  de  Prunières,  De  l'assur.  contre  les  accidents  du  travail, 
ii.  344)  que  les  conventions  font  la  loi  des  parties  (C.  civ., 
art.  113'0,  lorsque  ces  conventions  sont  licites.  Or,  les  parties 
ont  pu  convenir  que  la  réclamation  du  patron  contre  l'assu- 
reur sera  éteinte,  toujours  et  dans  tous  les  cas,  après  un  délai 
d'un  an  à  partir  de  l'accident.  La  convention  intervenue  entre 
l'assureur  et  le  patron  peut  s'analyser  ainsi  :  1  assureur, 
pour  enfermer  dans  un  bref  délai  les  contestations  relatives  à 
l'assurance,  a  entendu  ne  promettre  sa  garantie  que  pour  le 
cas  où  l'action  de  l'ouvrier  contre  le  patron  se  produirait,  et 
où  par  suite  là  réclamation  du  patron  contre  l'assureur  pour- 
rait se  produire  dans  l'année  de  l'accident  ;  l'assureur  a  entendu 
refuser  sa  garantie  dans  le  cas  où  la  réclamation  du  patron 
ne  se  produirait  pas,  ou -même  ne  pourrait  pas  se  produire, 
dans  l'année  de  l'accident  ;  le  patron  a  accepté  ces  conditions. 
Rien  de  plus  simple,  de  plus  net.  Une  pareille  convention 
n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  soit  qu'on  y  voie  une 
déchéance  contractuelle,  soit  qu'on  y  voie  une  prescription  à 
durée  abrégée.  Si  ou  y  voit  une  déchéance  contractuelle,  les 
parties,  maîtresses  de  leurs  conventions,  ont  pu  limiter  la 
durée  de  leurs  obligations  à  un  délai  prélix  n'admettant  aucune 
augmentation  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ;  elles  ont  pu 
ainsi  écarter  l'application  des  règles  relatives  à  la  suspension 
de  la  prescription  et  son  poinl  de  départ  (C.  civ.,  art.  22a  I  a  2259  , 
à  supposer  que  les  règles  sur  la  prescription  soient  applicables 
an\  déchéances,  question  controversée  et  qui  comporte  des 
distinctions.  —  Y.  Massé  et  Vergé,  sur  Zaehariœ,  t.  5,  p.  288, 
§  843;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  126  et  t27,§  771;  Laurent, Principes 
de  dr.  civ.,t.  32,  n.  10. 

15.  —  Si  l'on  considère  que  la  convention  renferme  une 
prescription  d'une  durée  abrégée,  elle  n'eu  est  pas  moins 
valable.  Un  oppose  le  principe  de  l'ail.  2257,  G.  civ.,  suivant 
lequel  la  prescription  ne  saurait  courir  contre  une  action  qui 
n'est  pas  née  et  qu'un  ne  peut  exercer.  .Mais  il  n'est  pas  vrai  i.e 
dire  que  l'action  du  patron  contre  l'assureur,  action  qui  n'est 
pas  un  recours  en  garantie,  mais  une  action  née  du  contrat 
d'assurance,  soit,  par  application  de  la  clause,  prescrite  avant 
d'être  née;  car  alors  faction  ne  naît  pas,  el  elle  ne  naît  pas 
parce  qu'il  n'y  a  pas  d'assurance,  l'assureur  ayant  entendu  ne 


ASSURANCES    CONTRE    LES    ACCIDENTS. 


303 


pas  couvrir  le  risque  de  l'accidenl  pour  lequel  l'ouvrier  n'in- 
tenterait pas  son  action  dans  l'année.  Au  surplus,  les  parties 
peuvent  déroger  au  principe  de  l'art,  8257,  qui  n'est  pas  d'ordre 
publie.  Laurent  [Principes  de  dr.  civ.,  t.  32,  n.  16),  peut  être 
invoqué  en  ce  sens;  après  avoir  rappelé  la  règle  que  la  prescrip- 
tion commence  avec  la  naissance  de  l'obligation,  il  ajoute  que 
..  les  conventions  îles  parties  peuvent  déroger  à  cette  règle». 
La  l"i  elle-même  donne  l'exemple  d'une  semblable  dérogation 
dans  la  matière  des  assurances  maritimes  :  l'art.  i32,  c.  coinm., 
pour  mettre  un  terme  aux  coniestations  relatives  aux  événe- 
ments de  mer,  dispose  que  toute  action  dérivant  d'une 
police  d'assurance  maritime  se  prescrit  par  cinq  mis  à  compter 
de  la  date  du  contrat;  c'est  là  une  exception  aux  principes 
généraux  du  doit,  d'après  lesquels  l'action  n'aurait  du  com- 
mencera se  prescrire  qu'à  partir  du  jour  où  l'indemnité  d'as- 
surance serait  devenue  exigible  (C.  civ.,  art.  22S7).  —  Y.  E.  Cau- 
vet,  Tr.  desassur.  marit.,  t.  2,  n.  £92,  193;  Bravard-Veyrière  el 
Démangeât,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  4  p.  868  ;  Lyon-Caen  et 
Kenault,  Précis  dedr.  comm..,  t.  2,  n.  2245. 

16. —  La  seconde  objection  laite  contre  la  validité  de  la  clause 
est  celle-ci  :  La  clause  est  contraire  à  l'essenee  des  contrats 
s\  nallagmatiques.  L'essence  du  contrat  synallagmatique  est  que 
les  contractants  s'obligent  réciproquement  l'un  envers  l'autre. 
Or,  si  le  patron  s'engage  envers  l'assureur  à  lui  payer  les 
primes  de  son  assurance,  l'assureur  contracte  envers  le  patron 
l'engagement  de  lui  payer  une  indemnité,  que  le  patron  ne 
sera  pas  à  même  de  lui  réclamer  utilement  dans  le  cas  où 
l'ouvrier  actionnerait  le  patron  en  responsabilité  plus  d'un  an 
après  l'accident  ;  dans  ce  cas,  l'obligation  du  patron  n'aura  pas 
pour  contre-partie  l'obligation  de  l'assureur. 

17.  —  Pour  l'aire  tomber  l'objection, il  y  a  lieu  d'observer  que, 
si  l'ouvrier  actionne  le  patron  en  responsabilité  dans  l'année  de 
l'accident,  le  patron  pourra  se  retourner  utilement  contre  l'as- 
sureur; et  cela  suffit  pour  qu'on  ne  puisse  pas  dire  que  l'obli- 
gation du  patron  n'a  pas  de  contre-partie  du  côté  de  l'assu- 
reur. 

18.  —  En  somme,  en  droit,  on  peut  répondre  aux  objections 
dirigées  contre  la  validité  de  la  clause  en  question.  Cependant, 
il  convient  de  reconnaître  que  cette  clause,  envisagée  du  coté 
du  patron,  est  contraire  à  l'équité.  Le  droit  pourrait-il  ici  venir 
au  secours  de  l'équité?  Cela  est  douteux.  Si  l'on  considère  que 
la  clause  renferme  une  déchéance  conventionnelle  avec  délai 
prélix  et  fatal,  l'expiration  de  ce  délai  entraine  nécessaire- 
ment la  déchéance  dans  tous  les  cas,  par  l'effet  même  de  la 
convention.  Si  l'on  considère  que  la  clause  renferme  une  pres- 
cription abrégée  quant  à  sa  durée,  à  défaut  de  convention  des 
parties,  la  prescription  abrégée  comporterait  les  clauses  d'inter- 
ruption ordinaires  (V.  Douai,  4  déc.  1893,  précité,  el  la  note). 
Mais  les  parties  pourraient-elles  convenir  que  la  prescription 
ne  comportera  aucune  cause  d'interruption:  .Si  oui,  ici  encore 
l'expiration  du  délai  fixé  entraînerait  toujours  l'extinction  du 
droit  du  patron.  Si  non,  ou  bien  si  la  convention  n  avait  pas 
porté  sur  ce  point,  le  patron  aurait-il  le  moyen  d  interrompre 
la  prescription,  en  attendant  qu'il  pût  exercer  son  action?  Tant 
que  l'accidenl  n'est  pas  arrivé  à  rouvrier.le  palion  n'a  de  droit, 
nicontre  l'ouvrier  ni  contre  l'assureur.  Après  l'accident, le  patron 
ne  peut  obliger  l'ouvrier  à  lui  faire  un  procès  en  responsabilité 
afin  de  i  ecourir  utilement  contre  l'assureur,  car  notre  droit  ne 
reconnaît  pas  l'action  dile  interrogatoire  ou  provocatoire.  — 
V.  uot .,  Aix.  1  nov.  1887,  Milhand,  [S.  88.2.151,  P.  88.1.847 
-  Orléans,  15  mai  1898,  de  l  osnac,  S.  90.2.8,  P.  90.1.91 
Aubry  et  liau,  l.  S,  p.  110,  jj§  746,  texte  et  note  9.  —  Mais 
ne  pourrait-on  pas  admettre  qu'après  l'accidenl  arrivée  l'ou- 
vrier, le  patron!  créancier  conditionnel  de  la  compagnie  en 
ce  sens  que  son  droit  contre  la  compagnie  esl  subordonné 
à  la  condition  qu'il  sera  actionné  en  responsabilité  el  condamné 
a  la  requête  de  l'ouvrier.  V.  M.  Tarbouriech,  ubi  su/ra  .  el 
avant,  comme  créancier  conditionnel,  le  ■  i i •  ■  i t  dr  fane  des  actes 
conservatoires  C.  civ.,  art.  1180),  pourra  interrompre  la  pres- 
cription l'interruption  de  la  prescription  élanl  un  acte  conser- 
vatoire (V.  Laurent,  Principes  de  dr.  civ.,  t.  32,  n.  ^o  p. 
Dans  ce  système,  la  difiiculté  sérail  de  trouver,  en  dehors  de 
la  reconnaissance  de  sa  délie  par  lassureui  qui  b'j  prêtera 
difficilement,  un  moyen  .d'interrompre  la  prescription  pouvant 

être  mis  à  la  dispositi lu  patron.  Nous  nous  bornons  à  ci  - 

simples  aperçus  sur  drs  questions  qui  n'onl  pas  été  soulevées. 

19.  Juge  toutefois  que,  le  bénéficiaire  de  l'assurani 


pouvant,  en  ce  cas,  agir  en  verlu  de  l'assurance  qu'après  avoir 
succombé  dans  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  le  patron, 
la  prescription  d'un  an,  stipulée  dans  le  contrat  d  assurance  a 
l'égard  des  actions  dirigée-  contre  l'assureur,  ne  commence  à 
courir  qu'après  le  rejet  de  l'action  en  responsabilité.  —  l'an, 
21  mai  1900,  Monlartier,  [S.  el  P.  1900.2.280 

320.  —  I.  —Jugé  êgalemenl  que  doit  ('Ire  déclaré  déchu  de 
la  police  d'assurance  contre  les  accidents  l'assuré  qui  appelle 
en  garantie  la  compagnie  d'assurance  sur  l'action  à  lui  intentée 
par  la  victime  de  l'accident,  cnnlrairemenl  à  la  clause  de  la 
police  qui  lui  interdisait  sous  aucun  prétexte  cet  appel  en  -  a 
rantie,  et  stipulait  que  la  compagnie,  au  cas  où  elle  déclinerait 
la  responsabilité  de  l'accident,  devrait  être  seulement  assignée 
par  voie  d'action  directe  et  principale  devant  le  tribunal  com- 
pétent. —  Cass.  7  juill.  1898,  Dujardin,  [S.  et  P.  98.1.519,  D.  99. 
1.316 

2.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  clause  d'une  police  d'assu- 
tance  contre  les  accidents,  qui  interdit  à  l'assuré,  à  peine 
d'être  privé  du  bénéfice  de  l'assurance,  de  mettre  en  cause  ou 
d'appeler  la  compagnie  en  garantie  dans  les  instances  qui 
seraient  dirigées  contre  lui  par  la  victime  de  l'accident,  peut 
être  interprétée  par  les  juges  du  fait  souverainement,  el  sans 
être  dénaturée,  en  ce  sens  qu'elle  doit  avoir  eflet  dans  le  cas  où 
la  compagnie  se  refuserait  a  suivre  l'action  principale  aux  lieu 
et  place  de  l'assuré,  mais  qu'elle  cesse  au  contraire  d'être  obli- 
gatoire, une  fois  que  la  compagnie  a  opté  et  accepté  de  suivre 
le  procès. —  Cass.,  Il  avr.  1902,  Comp.  d'assurance  terr.  In 
Prévoyance,  [S.  el  P.  1902.1.341,  D.  1902.1.246 

3.  —  En  conséquence,  la  compagnie,  qui  s'est  substituée  à 
l'assuré  dans  tous  les  actes  de  procédure  en  première  instance, 
ne  peul  invoquer  ladite  clause  pour  faire  prononcer  la  déchéance 
contre  l'assuré  qui  l'a  appelée  en  intervention  forcée  dans  la 
cause  d'appel.  —  Même  arrêt. 

4.  —  La  question  qui  se  présentait  dans  l'espèce,  bien  que  se 
reliant  à  la  question  qui  précède  était  un  peu  différente.  Une 
clause  de  la  police  interdisait  à  l'assuré,  à  peine  de  déchéance, 
de  mettre  en  cause  et  d'appeler  la  compagnie  en  garantie  dans 
les  instances  qui  seraient  dirigées  contre  lui  par  la  victime  de 
l'accident,  la  compagnie  d'assurances  devant  cependant  en  être 
avisée  el  pouvant  alors  à  son  choix  assumer  ou  non  les  risques 
du  procès  (V.  le  texte  de  la  clause  dans  l'exposé  des  I ails).  Or, 
la  compagnie  avisée  avait  usé  du  droit  d'intervention  stipulé 
dans  la  police,  et,  comme  dit  l'arrêt  atlaqué,  avait  opté  et 
accepté  de  diriger  le  procès  en  se  substituant  à  l'assuré  dans 
tous  les  actesdepmcédure  de  première  instance,  suivie  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'assuré.  La  compagnie  d'assurances, 
qui  avait  ainsi  soutenu  le  procès  en  première  inslance,  a  été 
considérée  comme  ne  pouvant  pins  se  retirer  de  la  cause,  sur 
l'appel  formé  par  l'assuré,  exciperde  la  clause  de  la  police  por- 
tant que  l'assuré  ne  pouvait  la  mettre  en  cause  ni  l'appeler  en 
garantie  sous  peine  de  déchéance.  La  clause  en  question  ces- 
sai! ainsi  d'èlre  applicable.  La  compagnie  ne  pouvait  pas  plus 
invoquer  la  déchéance,  qu'elle  ne  pouvait  invoquei  la  compé- 
tence du  tribunal  de  son  siège  social.  —  \.  cep.,  Tau,  10  mai 
1901,  précité. 

324.  —  1.  — C'est  un  principe  certain  qu'il  n'existe  aucune 
connexilé  entre  l'action  en  paiement  d'indemnité  d'un  ouvrier, 
victime  d'un  accident,  contre  son  patron  civilement  respon- 
sable de  l'accidenl,  et  l'action  du  patron  contre  la  compagnie 
qui  l'a  assuré;  chacune  de  ces  actions  est  directe  el  principale, 
et  l'assuré  ne  peut,  par  suite,  sur  l'action  dirigée  contre  lui 
par-  la  victime  de  l'accidenl,  mettre  en  cause  la  compagnie 
d'assurances  par  \oie  d'action-  en  garantie;  il  doit,  dan-  son 
recours  contre  elle,  l'assigner  devant  le  tribunal  de  son  siège 
social.  —  \.  uot..  Cas-.,  :n  juill.  1893,  Comp. d'assurance  contre 
les  accidents  l'Abeille,   s.  el  P.  94.1.130,  D.  94.1.196];  —  22  déc. 

1897,  Comp.  cl'.'issuranr nlre    les   accidents    l'Union   indus- 

,     s.  e{   p.  98.1.267,   el   les   renvoi-,    D.  99.1.85    —   Pau, 
in  mai  1901,  Pierron,  S.  el  P.  1902.2.193         Idde,  en  matière 
d'assurance  contre  l'incendie,  Cass.,  5  déc.  1899,  Comp.  d'as 
surance  terresl  re  la  Mutuelle  de  l'ai  is,  [S.  el  P.  1901.1.455,  el  les 
renvois,  D.  1901.1 .458 

2.  —  Mais  ce  principe  ne  recoil  il  p; lérogalion  de  la 

clause,  1res  fréquente  dans  les  polices  d'assurances,  d'après 

laquelle  la  compagnie  s'engage  à  suivre  el  à  diriger  ou  se 

réserve  de  suivre  ou  diriger  les    procès  qui  seront    faits  à 

uré   à   raison  des   risque-  couverts  par   l'assurance?  La 
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jurisprudence  parait  distinguer,  suivant  que,  par  la  police,  la 
compagnie  s'est  engagée  à  suivre  et  diriger  les  procès  au 
nom  de  l'assuré,  ou  s'est  seulement  réservé  la  faculté  de  suivre 
ou  de  diriger  les  procès. 

3.  —  Ainsi,  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  a  consi- 
déré que  la  compagnie  qui  s  engage  à  suivre  et  diriger  les 
procès  de  l'assuré,  accepte  virtuellement  la  compétence  du 
tribunal  devant  lequel  l'assuré  a  élé  traduit,  et  renonce  à  la 
compétence  de  ses  juges  naturels.  —  V.  Cass.,  18  oct.  1892, 
Comp.  d'assurance  terrestre  le  Soleil,  [S.  et  P.  93.1.141]  — 
Adde,  Dijon,  2  juill.  et  17  déc.  1885,  Comp.  d'assurance  ter- 
restre contre  les  accidents  la  France  industrielle  et  le  Patri- 
moine, [S.  87.2.100,  P.  87.1.572]  —  Lyon,  10  l'évr.  1887,  Comp. 
d'assur.  contre  les  accidents  VIndustrie  nationale,  jS.  88.2.219, 
P.  88.1.1219,  1).  88  2.139]  —  Toulouse,  3  mai  1888,  Comp.  d'as- 
surances contre  les  accidents  l'Industrie  nationale,  [S.  90.2.92. 
P.  90.1.568,  I).  89.2.295]  —  Poitiers,  25  janv.  1892,  rapporté 
avec  Cass.,  18  oct.  1892,  précité.  —  Hennés,  6  déc.  1897,  rap- 
porté avec  Cass.,  5  déc.  1899,  précité.  —  V.  égal.,  Montpellier, 
5  mai  1898,  l'Union  d'assurances  mutuelles  syndicales  contre 
les  accidents  du  travail,  [S.  et  P.  99.2.77,  et  la  note] 

4.  —  Au  contraire,  la  chambre  civile  a  décidé  que  la  faculté 
que  la  compagnie  s'est  réservée  de  se  substituer  à  l'assuré 
dans  la  direction  du  procès  intenté  à  celui-ci  par  l'ouvrier, 
n'implique  pas  renonciation  de  sa  part  à  son  droit  de  se  pré- 
valoir des  règles  de  compétence  de  droit  commun,  et  de 
réclamer  la  juridiction  du  tribunal  du  lieu  de  son  siège  social 
quant  à  l'action  dirigée  contre  elle  par. l'assuré.  —  V.  Cass., 
22  déc.  1897,  précité.  —  V.  aussi,  Cass.,  5  déc.  1899,  précité. 
—  Âdde,  l'an.  10  mai  !901,  précité. 

5.  —  Ha  été  jugé  à  cet  égard  que  la  clause  d'une  police  d'as- 
surance contre  les  accidents,  par  laquelle  la  compagnie  se 
réserve  la  faculté  de  suivre  et  de  diriger  les  procès  sous  le 
nom  de  l'assuré,  qui  s'engage  à  lui  donner  à  cet  égard  les 
pouvoirs  les  plus  étendus  et  à  lui  transmettre  toutes  signifi- 
cations, est  licite  et  obligatoire:  il  n'y  a  pas  là  une  violation 
de  la  règle  :  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur.  —  Paris, 
2S  juin  1887,  Comp.  d'assur.  terr.  le  Soleit-Sccurite'  générale, 
[S.  90  2.92,  D.  ;89.2.38]  —  Toulouse,  3  mars  1888,  ltouch  et 
Guyrol,  |S.  90.2.92,  D.  89.2.295] 

6.  —  Et  celte  clause  a  pour  effet  d'empêcher  l'assuré  d'ap- 
peler la  compagnie  en  cause  dans  les  procès  relatifs  aux 
risques  qu'elle  a  pris  en  charge,  ces  procès  devant  être  soutenus 
par  la  compagnie  sous  le  nom  de  l'assuré.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  déclarer  déchu  du  bénéfice 
de  la  police  l'assuré  qui,  malgré  les  stipulations  de  la  police, 
a  appelé  en  garantie  la  compagnie  dans  l'instance  en  respon- 
sabilité contre  lui  dirigée  par  la  victime  de  l'accident,  sans  la 
mettre  à  même  de  défendre  à  l'action  en  son  lieu  et  place, 
et  qui  s'est  borné  à  donner  avis  à  la  compagnie  de  l'action  en 
responsabilité  formée  par  la  victime  de  l'accident,  sans  trans- 
mettre l'assignation  à  la  compagnie.  —  Même  arrêt. 

.s.  —  Mais  la  déchéance  n'est  pas  encourue  lorsque  l'assuré, 
après  avoir  transmis  à  la  compagnie  l'assignation  en  respon- 
sabilité et  les  significations  à  lui  adressées,  et  après  avoir 
laissé  la  compagnie  diriger  le  procès  sous  son  nom  en  première 
instance,  a  personnellement  interjeté  appel  du  jugement  qui 
l'a  condamné,  et  sommé  la  compagnie  d'intervenir  sur  cet 
appel,  si  ces  agissements  de  l'assuré  sont  justifiés  par  la 
nécessité  de  paralyser  l'effet  du  commandement  signifié  à 
l'assuré,  après  la  signification  du  jugement,  et  par  le  refus  de 
la  compagnie  d'acquitter  les  condamnations  prononcées  par  ce 
jugement.  —  Même  arrêt. 

325.  —  1. —  La  stipulation  d'une  police  d'assurance  contre 
les  accidents,  d'après  laquelle  l'assuré  doit  transmettre  à 
l'assureur,  dans  les  quarante-huit  heures,  les  assignations  qui 
lui  sont  délivrées  par  les  sinistrés,  doit  être  entendue  en  ce 
sens  qu'il  suffit  que  les  assignations  soient  expédiées  dans  les 
quaranle-huit  heures;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  parvien- 
nent à  l'assureur  dans  ce  délai.  —  Montpellier,  .">  mai  1898, 
précité. 

2.  —  Lorsqu'une  police  d'assurance  contre  les  accidents 
stipule,  d'une  part,  que  l'assuré  «  ne  peut  mettre  la  société  en 
cause  ou  l'appeler  en  garantie  dans  les  instances  à  lui  inlentées 
par  les  sinistrés  »,  en  ajoutant  qu'  «  il  ne  le  pourrait  faire  que 
dans  le  cas  où  .la  société  refuserait  de  remplir  ses  engage- 
ments »;  d'autre  part,  que  «  toutes  les  contestations  entre  la 


société  et  les  sociétaires  seront  soumises  à  la  juridiction  des 
tribunaux  compétents  du  siège  social  »,  ces  stipulations  doivent 
être  entendues  en  ce  sens  que,  dans  le  cas  où  la  compagnie 
d'assurances  ne  remplirait  pas  ses  engagements,  et  notamment 
dans  le  cas,  où,  sans  dénier  que  le  risque  lui  incombe,  elle  se 
refuserait  à  suivre  le  procès  aux  lieu  et  place  de  l'assuré,  comme 
elle  y  est  tenue  d'aprèsla  police,  celui-ci  a  le  droit  de  l'appeler 
en  garantie  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  respon- 
sabilité formée  par  les  sinistrés  contre  l'assuré.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement,  lorsque  la  compagnie 
d'assurances,  après  avoir  constamment  manifesté  son  intention 
de  demeurer  chargée  du  risque,  s'est,  après  avoir  reçu  de  l'as- 
suré communication  des  assignations  à  lui  délivrées  par  les 
sinistrés,  refusée  à  suivre  le  procès  en  ses  lieu  et  place,  en  invo- 
quant des  motifs  purement  arbitraires  pour  dissimuler  sa 
volonté'  de  se  soutraire  à  ses  obligations.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Dans  cette  espèce,  non  seulement  il  résulte  des  termes 
de  l'arrêt  que  la  compagnie  d'assurances  était  tenue  de  suivre  les 
procès  aux  lieu  et  place  de  l'assureur;  mais,  de  plus,  la  police, 
après  avoir  interdit  à  l'assuré  de  mettre  l'assureur  en  cause  ou 
de  l'appeler  en  garantie,  ajoutait  qu'il  en  serait  autrement, 
«  dans  le  cas  où  l'assureur  refuserait  de  remplir  ses  engage- 
ments »  ;  il  y  avait  là,  d'après  l'interprétation  que  la  Cour  de 
Montpellier  a  donnée  à  cette  clause,  une  dérogation  formelle, 
pour  le  cas  où  l'assureur  n'exéculerait  pas  ses  obligations,  et 
notamment  celle  de  suivre  les  procès  au  lieu  et  plaie  de  l'as- 
suré et  sous  son  nom,  à  la  règle  d'après  laquelle  l'assureur  ne 
peut  être  appelé  en  garantie  sur  les  procès  intentés  à  l'assuré 
par  les  victimes  d'accidents  couverts  par  l'assurance. 

îtliî).  —  1.  —  Lorsqu'un  contrat  d'assurance  interdit  à  l'assure 
de  défendre  lui-même,  en  cas  d'accident,  à  l'action  intentée 
contre  lui  par  son  ouvrier,  et  l'oblige  à  donner  tous  pouvoirs  à 
la  compagnie  d'assurance  pour  le  représenter,  sans  pouvoir 
procéder  par  voie  de  garantie,  la  faculté,  que  la  compagnie 
s'est  ainsi  réservée  de  se  substituer  à  l'assuré  pour  prendre  la 
direction  du  procès  à  1  issue  duquel  elle  est  intéressée,  n'im- 
plique nullement  une  renonciation  de  sa  part  aux  règles  ordi- 
naires delà  compétence,  et  au  droit  de  réclamer  la  juridiction  du 
tribunal  de  son  siège  social  quant  à  l'action  en  prétendue 
garantie  dirigée  contre  elle  par  l'assuré.  —  Cass.,  8  févr.  1899, 
Comp.  d'ass.  terr.  l'Union  industrielle,  [S.  et  P.  1903.1.398,D.  99. 
1.291] 

2.  —  La  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les  accidents, 
—  aux  termes  de  laquelle,  «  dans  toutes  les  contestations  avec 
les  tiers...,  l'assuré  devra,  sous  peine  de  déchéance,  prévenir 
immédiatement  la  compagnie,  et  lui  transmettre-,  dans  les 
quarante-huit  heures,  tous  avis,  lettres,  avertissements,  actes 
extrajudiciaires  ou  pièces  de  procédure  qui  lui  seraient  adres- 
sés, etc.;  la  compagnie  prendra  le  fait  et  cause  de  l'assuré,  et 
dirigera  les  instances  au  nom  de  ce  dernier,  s'il  y  a  lieu;  elle 
pourra  seule  transiger;  elle  ne  pourra  jamais  être  mise  en 
cause;  les  difficultés  qui  surviendraient  pour  l'exécution  du 
présent  contrat  devront  être  déférées  au  tribunal  de  commerce 
par  voie  d'action  directe  et  principale;  le  tout,  à  peine  de 
déchéance  de  garantie  »,  —  est  claire  el  précise;  il  en  résulte 
que  la  compagnie  prend,  si  elle  le  juge  convenable,  le  fait  et 
cause  de  1  assuré,  el  que,  dans  ce  cas,  elle  soutient  le  procès 
au  nom  de  ce  dernier;  niais  qu'elle  ne  peut  jamais  être  mise  en 
cause,  et  que,  si  une  contestation  s'élève  au  sujet  de  l'exécution 
du  contrat,  le  litige  devra  être  soumis  à  la  juridiction  commer- 
ciale, par  voie  d'action  directe  et  principale.  — Cass.,  10  mai 
1 909,  Comp.  d'assur.  terr.  /'  (  'rbainc  et  la  Seine,  [  S.  et  P.  1 91 0.1 .469] 

3.  —  Dès  lors,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui  refuse  effet  à  cette 
clause,  sous  prétexte,  d'une  part,  qu'en  disposant  que  la  compa- 
gnie prendra  le  fait  et  cause  de  l'assuré,  et,  en  même  temps, 
qu'elle  ne  pourra  jamais  être  mise  en  cause,  ladite  clause  pré- 
senterait une  contradiction  qui  en  nécessilerail  l'interprétation, 
et,  d'antre  part,  que  la  compagnie  se  sérail  abstenue  de  l'in- 
voquer dans  une  autre  instance.  —  Même  arrél. 

i.  —  Nous  venons  de  voir  que  ces  stipulations  sont  obliga- 
toires pour  l'assuré,  sont-elles  au  même  titre  obligatoires  pour 
l'assureur?  En  d  autres  termes,  la  compagnie  d'assurances,  en 
se  réservant  le  droit  de  plaider  sous  le  nom  de  l'assuré,  se 
crée-t-elle  une.  obligation,  ou  se  réserve-t-elle  une  simple 
faculté,  en  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  élre  contrainte  à 
défendre  des  procès  dirigés  contre  l'assuré?  M.  Tarbouriech 
(op.  cit.,  n.  383),  soutient  que  la  compagnie,  en  se  substituant 


ASSURANCES    C0NT11E    LES    ACCIDENTS. 


305 


à  l'assuré,  exerce  une  simple  farulté,  et  que,  par  suite,  elle  ne 
peut  être  contrainte  par  l'assuré  d'assumer  les  risques  du 
procès.  —  Y.  cependant  en  sens  contraire,  Lyon,  16  févr.  1887 
(motifs),  Comp.  d'assurances  contre  les  accidents,  l  Industrie 
nationale,    S.  88.2.219,  P.  88.1.1219 

5.  La  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les  accidents, 
par  laquelle  la  compagnie  d'assurances  se  réserve  le  droit 
de  diriger  sous  le  nom  de  l'assuré  les  procès  auquels  ces  acci- 
dents pourraient  donner  naissance,  constitue  un  mandat  ad 
litem  dans  l'intérêt  du  mandataire  et  qui  ne  saurait  être  révo- 
cable au  gré  du  mandant;  mais  ce  mandat  ne  lie  pas  irrémédia- 
blement l'assuré,  même  en  présence  d'actes  accomplis  en 
fraude  de  ces  droits.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  l"  avr.  1x97  et 
Bordeaux,  31  janv.  1898,  sous  Cass.,  26  déc.  1899,  Comp.  d'ass. 
terr.  la  Zurich,    S.  et  P.  1901.1.43,  D.  1900.1.126] 

6.  —  Ainsi,  lorsque  dans  une  instance  suivie  par  la  compa- 
gnie d'assurances,  l'assuré  a  été  condamné  par  un  jugement 
à  payer  une  rente  viagère,  et  qu'une  inscription  d'hypothèque 
judiciaire  a  été  prise  sur  ses  immeubles  pour  en  garantir 
le  paiement,  l'assuré,  qui  estime  n'avoir  pas  à  supporter 
cette  charge,  peut  sommer  la  compagnie  d'assurances  d'avoir 
à  obtenir  mainlevée  de  l'hypothèque,  et  si.  la  compagnie 
a  acquiescé  au  jugement,  l'assuré  peut  prendre  l'initiative  de 
l'appel,  pour  obtenir  un  arrêt  ordonnant  l'achat  d'un  litre  de 
rente  garantissant  le  service  de  l'annuité.  —  Cass.,  26  déc. 
1899,  précité. 

7.  —  Vainement  la  compagnie  d'assurances  soutiendrait 
qu'olle  ne  s'est  jamais  engagée  à  procurer  la  mainlevée  des 
hypothèques  judiciaires  qui  pourraient  être  prises  sur  les 
immeubles  de  l'assuré  à  la  suite  de  décisions  rendues  contre 
lui,  ni  à  prendre  son  lieu  et  place  pour  l'achal  du  titre  de  rente 
qui  pourrait  être  mis  à  sa  charge,  si  une  semblable  dérogation 
au  principe  de  la  garantie,  hase  du  contrat  qui  ne  saurait 
résulter  par  voie  de  conséquence  de  telle  ou  telle  stipulation, 
n'est  pas  exprimée  dans  la  police  en  termes  clairs  et  précis.  — 
Trib.  comm.  Bordeaux,  1er  avr.  1897,  précité. 

8.  —  En  conséquence  la  compagnie  d'assurances  est  à  hou 
droit  condamnée  à  payer  à  l'assuré  le  montant  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui,  sous  la  condition  par  celui-ci  de 
lui  transférer  la  nue  propriété  du  titre  de  rente.  —  Cass., 
2u  déc  [899,  précité. 

9.  —  La  clause  en  question  était  ainsi  conçue  :  -  ...  Si  le 
sinistre  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  garantis  par  la 
police,  la  compagnie  s'engage  à  suivre  et  diriger  le  procès,  à 
ses  frais,  mais  au  nom  de  l'assuré,  et  à  lui  rembourser  dans  Il- 
limités convenues  le  montant  des  condamnations  prononcé*  - 
tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais  ..  Le  preneur  d'assurance 
ne  peut,  en  aucun  cas,  appeler  la  compagnie  en  garantie,  à 
peine  d'être  déchu  du  bénéfice  de  l'assurance...  ».  Malgré  le 
mot  «  engagement  »,  qui  aurait  pu  faire  hésiter  sur  la  nature 
de  l'arrêt  attaqué  y  a  vu  un  mandai  ad  litem  donné  dans  l'in- 
térêt du  mandataire.  C  est  d'ailleurs  ainsi  qu'on  interprète  géné- 
ralement les  clauses  analogues  qui,  sous  diverses  formes,  se 
trouvent  dans  les  polices  de  toutes  les  compagnies  d  assurances 
contre  les  accidents.  —  Y.  Paris,  28  juin  1887  sol.  implic.)  et 
Toulouse,  3  mars  1888  (motifs),  précité^  —  Adde,  Tabouriech. 
Assur.  contre  les  accid.  du  trav.,  p  269.  —  Or,  le  mandat  qui 
n'est  pas  donné  dans  le  seul  intérêt  du  mandant,  ne  peul  pas 
être  révoqué  au  gré  de  celui-ci.  —  V.  Cass.  Il  févr.  1891, 
Comp.  des  contre-assurances  générales,  Bresolles  el  C1",  S.  91. 
1.121,  P.  91.1.281,  H.  91.1.197  —  Adde,  Aubry  cl  Rau,  4'  éd., 
t.  4,  §  416,  p.  f>-">2  ;  Laurent,  l'rinc.  de  dr.  civ.,  t.  28,  n.  104; 
Guillouard,  Tr.  du  mandat,  n.  21ii. 

10.  —  La  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les  acci 
dents,  stipulant  que  la  compagnie  d'assurances  a  seule  la 
direction  des  procès  intentés  contre  le  souscripteur  de  la 
police  et  a  seule  qualité  pour  le  représenter  devapl  les  tribu- 
naux, n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  la  garantie  du  sinistre 
est  acceptée  par  la  compagnie.  —  l.\on,2."i  l'éw'.  i'MHi,  Plisson- 
nier,  [S.  et  I".  1909.2.288,  Parut.  Rép.,  eod  v°,  a.  447  ets.l 

il.—  En  conséquence,  1»  compagnie  n'esl  pas  recevable  à 
se  prévaloir  de  celle  clause  pour  se  substituer  à  l'assuré  dans 
l'instance  en  responsabilité  d  un  accident  rormée  contre  lui, 
lorsque,  dans  cette  instance,  elle  entend  dénier  l'applicabilité 
de  la  police  et  contester  le  principe  même  de  l'assurance.  — 
.Même  arrêt. 

12.  —  Spécialement,  lorsqu'une  assurance  contre  les  acci- 
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dents  couvre  exclusivement  les  accidents  régis  par  la  loi  du 
9  avr.  1898,  le  chef  d  entreprise  assuré  assigné  en  responsabi- 
lité d'un  accident  survenu,  au  cours  d'un  travail  exécuté  chez 
un  propriétaire,  à  un  employé  de  ce  propriétaire  •  { n i  coopérai! 
à  l'exécution  du  travail,  est  en  droit  de  s'opposer  à  ce  que  la 
compagnie  d'assurances,  à  laquelle  il  a  d'ailleurs  régulièremenl 
dénoncé  l'assignation,  dirige  l'instance  en  son  nom,  sans  son 
intervention,  si,  au  préalable  la  compagnie  ne  reconnaît  pas 
que  le  risque  esi  couvert  par  l'assurance.  —  Même  arrêt. 

333.  —  t.  —  La  preuve  de  l'accident  incombe  aux  deman- 
deurs. 

2.  —  En  tout  cas,  le  demandeur  étant  juge  du  mode  de 
preuve  à  l'aide  duquel  il  entend  établir  son  droit,  les  héritiers 
d'une  personne  assurée  contre  les  accidents,  qui  estiment 
pouvoir  établir  par  les  preuves  de  droit  commun  en  matière 
civile,  sans  avoir  recours  à  une  mesure  aussi  exceptionnelle 
qu'une  exhumation  de  cadavre  et  une  autopsie,  que  l'assuré  a 
succombé  à  un  accident  et  n'est  pas  mort  par  suite  d'une 
maladie  ou  d'une  infirmité, sont  en  droit  de  s'opposer  à  ce  mode 
d  investigation,  demandé  par  la  compagnie  d'assurances,  mode 
d'investigation  que,  d'ailleurs,  en  contractant  la  police,  les  pal- 
lies n'ont  certainement  ni  envisagé  ni  prévu.  —  Douai,  21  nov. 
1 905,  Comp.  d'assur.  contre  les  accidents  l'Union  industrielle, 
S.  et  P.  1906.2.128] 

Section  II 

Obligations  de  la  compagnie  d'assurances.  —  Paiement 
de  l'Indemnité  due  au  cas  de  sinistre. 

S  1.  Dans  quel  cas  une  indemnité  est  due. 

33!».  —  1.  —  Lorsqu'une  compagnie  d'assurances,  en  assu- 
rant les  accidents  causés  »  aux  liers  »parlesfilsélectriques  d'une 
société  d'électricité,  a  stipulé  que  cette  garantie  était  accordée, 
que  les  accidents  lussent  produits,  soit,  en  cas  de  chute  des 
cables  ou  fil-  aériens,  par  le  contact  accidentel  des  «  tiers  »  avec 
les  cables  ou  appareils  y  reliés,  soit  parle  contact  accidentel  des 
i  tiers  avec  les  appareils,  les  juges  onl  pu,  -ans  dénaturer  le 
contrat  el  sans  excéder  les  limite-  de  leur  pouvoir-  souverain 
d'appréciation  des  faits  de  la  cause  et  d'interprétation  des 
(danses  de  la  police,  ainsi  que  de  l'intention  île-  parties, 
déclarer  que,  par  ces  stipulations,  la  compagnie  d'assurances 
a  très  nettement  montré  qu'elle  n'entendait  en  rien  garantir  les 
accidents  qui  pourraient  atteindre  les  personnes  appelées  pai 
leur  profession  à  manipuler  les  câbles  ou  appareils  —  Cass., 
17  janv.  t  07,  Soc.  hydro-électrique  roussillonnaise,  [S.  et  P. 
1909.1.270,  Pand.  lîei ..  \°  Assurance  en  général,  n   530 

2.  —  Et,  en  conséquence,  décider  que  la  compagnie  d'assu- 
rances ne  peut  être  tenue  de  garantir  un  accident  survenu  dans  le 
maniement  de  cal  des  électriques  dépendant  du  réseau  de  lasociété 
assurée,  à  un  employé  placé  sous  la  direction  d'un  industriel 
abonné  de  la  société  assurée,  el  rétribué  par  cet  industriel,  la 
victime  de  l'accident,  chargéedu  fonctionnement  du  poste  élec- 
trique de  l'abonné,  ne  pouvant  éire.  dans  ces  circonstances, 
considérée  connue  un  liers,  au  sens  de  la  police.  —  Même  arrêt. 

341.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  constater  que  le 
registre,  sur  lequel  un  industriel  relevé  les  salaires  paves  à 
ses  ouvriers,  est  tenu  conformément  aux  prescriptions  de  la 
[Milice  d'assurance  contre  les  accidents  souscrite  par  cel  indus- 
triel, laquelle  porte  que  l'assuré  devra  tenir  une  comptabilité 
régulière,  avec  livre-  ou  feuilles  de  paie  a  l'appui.  El  les  juges, 
après  avoir  constaté,  en  outre,  que  l'assuré  esl  de  benne  foi, 
et  que  la  preuve  de  la  fausseté  des  déclarations  de  salaire, 
mentionnées  dans  le  registre  tenu  par  lui,  n'a  pas  été  i  apportée 
parla  compagnie,  décident  à  bon  droil  que  celle-ci  ne  saurai! 
se  prévaloir  dune  prétendue  inexécution  de  la  police  par 
l'assuré  pour  réclamer  à  celui-ci  le  remboursemenl  d  une  indem- 
nité d'accident  qu'elle  a  versée  à  un  de  se-  ouvriers.  Cass., 
i"  juill.  1907,  Mureau,  S.  el  P.  1909.1.449 


Sectiom    II 

Obligation  de    la   compagnie  d  assurances. 
Paiement  de  l'iudemnlle  due  au  cas  de  sinistre. 

:{79.  —  !.—  L'assurance  contractée  par  le  propriétaire  d'une 
exploitât! i    »li   peur  garantir  sa  ibuité  en 
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accidents  tlonl  ses  ouvriers  pourraienl  être  victimes  à  «  l'occa- 
sion de  leur  travail  professionnel  el  par  suite  de  l'exercice 
même  de  ce  travail  »,  s'applique  au  cas  d'un  ouvrier  agricole, 
qui  à  son  retour  à  la  maison  le  soir  et  avant  le  repas)  a  été 
employé  par  le  propriétaire  à  vider  des  détritus  végétaux  dans 
une  fosse  'I  aisances  située  dans  la  cour  'le  la  ferme  el  close  par 
un  bouchon  en  bois  avec  une  grille  de  fer,  et  qui,  quelque 
temps  après,  en  traversait  la  cour,  a  mis  le  pied  sur  le  bou- 
chon de  la  fosse  antérieurement  retiré,  mais  mal  replacé  el  non 
recouvert  du  grillage  protecteur,  a  fail  basculer  ce  bouchon,  a 
été  précipité  dans  la  fosse,  et  s'est  ainsi  blessé  grièvement. 
-  c.ass..  39  oct.  1901,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Providence, 
[S.  el  P.  1902.1.348,  D.    1902  1.382 

2.  —  Vainement  la  compagnie  d'assurances  soutiendrait  que 
l'accident  esl  survenu  après  que  le  travail  agricole  auquel  l'ou- 
vrier avail  été  préposé  était  terminé,  si  les  juges  du  fail  onl 
déclaré  que  la  journée  de  l'ouvrier  n'était  nullement  achevée, 
et  qu'il  élait  encore,  au  moment  de  l'accident,  dans  l'exercice  du 
travail  à  lui  confié  el  sons  la  surveillance  du  maître;  à  cet 
égard,  les  constatations  des  juges  du  l'ait  sont  souveraines.  — 
Même  arrêt. 

:i.  —  En  pareil  cas,  l'accident  doit  être  considéré  comme 
arrivé  à  l'ouvrier  »  a  l'occasion  de  son  travail  et  par  suite 
de  l'exercice  même  de  son  travail  »,  dans  les  termes  de  la 
police,  qui  s'appliquent  non  seulement  aux  accidents  se  pro- 
duisant pendant  le  travail,  mais  encore  aux  accidents  se  pro- 
duisant même  après  le  travail  terminé  et  comme  conséquence 
naturelle  du  travail.  —  Lyon,  4  nov.  1899,  sous  C.ass.  29  oct. 
1901,  précité. 

38'J.  —  La  compagnie  d'assurances,  qui  a  assuré  un 
patron  contre  les  accidents  occasionnés  par  ses  ouvriers  »  lors- 
qu'ils travaillent  »,  n'est  pas  rondée  a  soutenir  qu'elle  n'est  pas 
resp  insable  d'un  accident  survenu,  après  le  travail  terminé, 
par  suite  d'une  laide  commise  par  les  ouvriers  dans  l'exécutiou 
de  ce  travail,  abus  .lu  moins  qu'il  résulte  des  termes  du  contrai 
que  les  partie--  ont  entendu  assurer  les  accidents  qui  seraient 
la  conséquence  directe  du  travail  des  ouvriers.  -  Trib.  Mar- 
seille, 29  juill.  1903,  veuve  Lavallée,  [S.  et  P.  1904.2.87] 


§  2.  Montant  de  l'indemnité. 

2°  Assurances-responsabilité  complémentaire  de  la  police  collective. 

431.  —  1.  —  En  vertu  du  principe  si  souvent  rappelé  que 
les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  onl  faites  il  a  été  décidé  que  lorsque  dans  une  police 
d'assurance  ayanl  px>ur  objet  de  garantir  le  souscripteur  contre 
la  responsabilité  civile  pouvant  lui  incomber  vis-à-vis  de  ses 
ouvriers  blessés,  il  a  été  stipulé  que  «  l'assurance  donnait  droit, 
pour  le  cas  de  responsabilité  civile  judiciairement  prononcée,  à 
une  indemnité  lix*',  el  que,  si  la  réparation  consistait  en  une 
rente  viagère,  la  compagnie  sérail  tenue  de  servir  les  arrérages 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  garantie  »,  en  cas  de  condam- 
nation de  l'assuré  à  fournir  à  son  ouvrier  un  titre  de  rente  sur 
l'Etal  immatriculé  pour  l'usufruit  au  nom  de  celui  ci,  l'assuré 
m-  peul  exigerde  la  compagnieque  le  remboursement  des  arré- 
rages .le  la  unie,  el  non  le  paiement  du  capital  nécessaireà  l'ac- 
quisition du  litre  de  rente  sur  l'Etat.  —  Paris,  20  déc.  1890, 
Zschokke,  [S.  el  I'.  '.'2. 2.102.  D.  92.2.55J 

2.  —  La  '  'I  assurance  qui  s'engage  à  soutenir  et 
Suivre  au  nom  du  souscripteur  les  procès  en  responsabilité 
civile  formés  contre  lui  par  ses  ouvriers,  n'est  pas  censée,  par 
cela  seul,  vouloir  se  substituer  complètement  à  l'assuré  pour 
supporter  toutes  les  condamnations  pouvant  intervenir  dans  la 
mesure  de  la  somme  assurée,  si  ses  obligations  sont  limitative- 
ni  déterminées  par  la  police.  —  Même  arrêt. 

li.  —  Lorsqu'une  police  d'assurance,  par  laquelle  un  patron 
issuré  contre  la  responsabilité  îles  accidents  pouvant  sur- 
venir a  ses  ouvriers,  après  avoir,  dans  un  de  ses  articles,  fixé 
le  maximum  de  la  somme  garantie  par  la  compagnie  d'assu- 
rances pour  chaque  accident,  dispose,  dans  un  article  subsé- 
quent, que,  ci  en  cas  de  condamnation  du  patron  à  la  conslitu 
lion  il  une  rente  viagère,  la  compagnie  ne  sera  tenue  que  il  en 
payer  lesarn  rages  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  garantie  », 
celle  dernièn  clausi  esl  licite,  et  doit  recevoir  son  application 
dans  les  rapports  de  la  compagnie  d'assurances  el  du  patron. 


—  Douai,  5  déc.  1893,  Comp.  d'assur.  contre  les  accidents  l'Ur- 
baine et  la  Seine,  [S.  et  P.  94  2  251J 

4.  —  En  conséquence,  le  patron,  condamné  à  payer  à  l'ouvrier 
v  ictime  d'un  accident,  une  renie  viagère,  dont  le  service  doit  être 
assuré  par  l'acquisition  d  un  titre  de  rente  sur  l'Etat,  immatri- 
culé au  nom  de  l'ouvrier  pour  l'usufruit,  n'est  pas  fondé  à  exi- 
ger de  la  compagnie  d  assurances  que  celle-ci  se  substitue  à  lui 
pour  l'acquisition  du  titre  de  renie;  la  compagnie  satisfait  à  son 
obligation  en  olïrant  de  payer  à  leur  échéance  les  arrérages  de 
la  rente  viagère,  jusqu'à  concurrence  delà  somme  garantie.  — 
Même  arrêt. 

5.  —  On  doit  approuver  ces  décisions,  parce  que  toutes  les 
deux  paraissent  conformes  aux  accords  intervenus  entre  les 
assureurs  et  les  assurés.  —  En  eflfet,  dans  l'affaire  objet  de 
l'arrêt  de.  Paris  du  20  déc.   1890,  précité,  la  police  portait  : 

L'assurance  donnera  droit,  pour  le  cas  de  responsabilité  civile 
judiciairement  prononcée,  à  une  indemnité  fixe.  Si  la  réparation 
consiste  en  une  rente  viagère,  la  compagnie  sera  tenue  de  servir 
les  arrérages  jusqu'à  concurrence  de  Ta  somme  garantie».  Il 
semblait  bien  ressortir  de,  cette  clause  que,  pour  le  cas  de  con- 
damnation de  l'assuré  au  paiement  d'une  rente  viagère,  l'indem- 
nité annuelle  devait  se  substituer  purement  et  simplement  à 
l'indemnité  lixe,  sans  autre  obligation  pour  l'assureur  que  le 
paiement  de  cette  indemnité  annuelle.  —  Cette  obligation  limitée 
se  trouvait  encore  plus  nettement  précisée  dans  l'alfaire  soumise 
à  la  Cour  de  Douai  (arrêt  précité  du  S  déc.  181i:j);  l'assureur, 
après  s'être  engagé  a  garantir  l'assuré  contre  les  risques  d'ac- 
cidents jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  l.'i.OOO  francs  par 
ouvrier,  avait  stipulé  que,  si  la  condamnation  était  d'une  rente 
viagère  il  ne  serait  tenu  qu'au  service  des  arrérages.  Néanmoins, 
le  ti  ibunal  de  première  instance  avait  jugé  que,  en  raison  de  la 
charge  prise  de  relever,  l'assuré  de  la  responsabilité  civile,  la 
compagnie  était  dans  l'obligation  de  se  substituer  à  lui  dans 
toutes  les  condamnations  prononcées  de  ce  chef  contre  l'assuré 
et,  par  conséquent,  de  fournir  le  titre  de  renie  exigé  pour  la 
garantie  de  la  renie  viagère.  La  Cour  de  Douai  a  réformé  à  bon 
droit  cette  décision,  par  la  raison  qu'au  moyeu  d'une  clause 
licite,  les  parties  avaient  nettement  et  clairement  réduit  l'obli- 
gation de  la  compagnie,  dans  le  cas  prévu,  au  service  seul  des 
arrérages  de  rente  viagère. 

6.  —  Jugé  encore,  à  cet  égard,  que  lorsqu'une  police  d'assurance 
conlre  les  accidents,  contractée  par  un  palron  pour  se  couvrir 
de  la  responsabilité  civile  par  lui  encourue  à  raison  des  acci- 
dents survenus  à  ses  ouvriers,  stipule  que  «  dans  le  cas  où  les 
indemnités  consisteraient  en  une  pension  ou  renie  viagère,  la 
compagnie  ne  serait  tenue  de  la  payer  que  jusqu'à  épuisement 
île  la  somme  garantie,  et,  dans  aucun  cas,  elle  ne  pourrait  être 
astreinte  à  effectuer  un  dépôl  quelconque  de  litres,  espèces  ou 
valeurs,  pour  le  service  de  ladite  rente  m  pension  »,  l'assuré, 
condamné  à  servir  une  rente  viagère,  qui  doit  être  constituée, 
soit  au  moyen  de  1  acquisition  d'un  titre  de  rente  sur  l'Etat  fran- 
çais, soit  au  moyen  de  l'aliénation  d'un  capital,  ne  peut  obliger 
la  compagnie  à  se  substituera  lui  pour  l'acquisition  d'un  titre 
de  rente;  mais  il  peut  contraindre  la  compagnie  à  se  substituer 
à  lui  pour  la  constitution  de  la  rente  viagère  au  moyen  de 
l'aliénation  d'un  capital.  —  Grenoble,  la  mai  1891-,  Comp. 
d'assur.  contre  les  accidents  le  Patrimoine,  [S.  et  P.  05.2.1 75, 
D.  94.2.195) 

7.  —  Mais  il    a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation  que  la 

c pagnie  d'assurance,  qui  a  garanti  la  responsabilité  civile 

d'un  patron  à  raison  des  accidents  pouvant  atteindre  ses  ou- 
vriers  jusqu'à  concurrence  dune  somme  déterminée  par  vic- 
time de  chaque  accident,  et  qui  s'est  engagée,  par  la  police, 
pour  le  cas  où  les  dommages-intérêts  auxquels  l'assuré  sera 
condamné  envers  la  victime  consisteront  en  une  rente  viagère, 
à  servir  les  arrérages  de  cette  rente,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  garantie,  peut  être  considérée 
comme  tenue  de  relever  l'assuré  de  toutes  les  conséquences 
Je  sa  responsabilité  civile  dans  les  limites  de  la  somme  indi- 
quée au  contrat.  —  Cass.,  4  juill.  1901,  Comp.  d'assur.  terr.  la 
P  née,   S.  el  P.  1992.1.213 

8.  —  Et,  lorsque  l'assure  esl  condamné  à  payer  à  la  veuve 
d'un  ouvrier  décédé,  victime  d'un  accident,  une  renie  viagère 
représentée  par  un  titre  de  renie  sur  L'Etat  français  immatri- 
cule pour  l'usufruit  au  nom  de  celle  veuve,  la  garantie  de  la 
compagnie  peul  être  êlendueà  l'obligation  de  fournir,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  déterminée  par.. Je  contrat  d'assu- 


ASM  HANCES   CONTRE    LES  ACCIDENTS. 


307 


rance,  le  capital  nécessaire  à  l'acquisition  de  ce  titre  de  rente  ; 
il  n'y  a  là  aucune  dénaluration   du  contrat  d  assurance. 
Même  arrêt. 

9.  —  Il  n'y  a  pas  contradiction  entre  ces  différentes  déci- 
sions. Dans  celle  dernière  espèce  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
compagnie  fût  astreinte  au  service  seul  des  arérages.  La  compa- 
gnie d'assurances  avait  garanti  lé  patron  à  raison  des  accidents 
pouvant  atteindre  ses  ouvriers  jusqu'à  concurrence  d'une 
Bomtne  déterminée  par  victime  de  chaque  accident;  en  outre, 
et  en  vertu  d'un  article  spécial  de  la  police  prévoyanl  le  cas 
où  les  dommages-intérêts  auxquels  l'assuré  serait  condamné 
envers  la  victime  consisteraient  en  une  rente  viagère,  la  com- 
pagnie s'était  engagée  à  en  faire  le  service,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  garantie.  Cette  dernière 
disposition  de  la  police  a  été  considérée  connue  signifiant 
seulement  que  l'obligation  de  la  compagnie  d'assurances  était 
restreinte  au  montant  de  la  somme  indiquée;  mais,  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme,  la  compagnie  était  obligée  de 
garantir  d'une  manière  absolue  la  responsabilité  civile  du 
souscripteur  en  le  relevant  de  toutes  les  conséquences  de  sa 
responsabilité.  Si  donc  l'assuré  était  condamné  à  paver  à  un 
ouvrier  une  rente  viagère,  avec  atlectation  au  paiement  d'un 
titre  de  rente  sur  1  Etat,  la  compagnie  d'assurances,  pour 
remplir  complètement  son  obligation  générale  de  garantie, 
était  tenue  de  fournir  le  capital  nécessaire  pour  l'acquisition 
du  titre  de  rente  sur  l'Etat,  au  moins  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  portée  au  contrat  d'assurance.  —  V.  en  ce  sens,  Gre- 
noble, 15  mai  1894,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Zurich.,  précité. 
—  Cass.,  26  déc.  lî-99  (motifs  ,  [S.  et  P.  1901.1.43,  et  les  notes' 


CHAPITRE  IV 

EFFETS    DU    CONTRAT. 

§  2.  Assurances-responsabilité. 
440.  —  V.  infrà,  a.  443. 

§  3.  Assurances  collectives. 
1°  Droits  des  ouvriers. 
443.  —  1.  —  antérieurement  à  la  loi  du  9  avr.  1898  on  dis- 
tinguait deux  sentes  différentes  d'assurances  contre  les  accidents 

du  travail,  l'assurance  collective  et  l'assurance  de  responsa- 
bilité civile.  Par  la  première  le  patron  l'ait  assurer  ses  ouvriers 
contre  les  risques  qu'ils  encourent  dans  leur  travail.  Cette 
assurance  est  particulièrement  utile  toutes  les  fois  que  le 
patron  n'encourt  pas  de  responsabilité  personnelle  envers  ses 
ouvriers.  Dans  1  assurance-responsabilité  civile  au  contraire 
le  patron  se  fait  assurer  lui-même  contre  le  risque  qu'il  court 
d'être  responsable  envers  les  ouvriers.  La  question  de  la 
nature  de  cette  double  assurance  a  continué  a  être  discutée 
et  a  donné  naissance  à  d'assez  nombreuses  décisions  contra- 
dictoires. 

2.  —  En  ce  qui  concerne  l'assurance  collective  proprement 
dite  en  faveur  du  système  qui  admet  que  lorsque  l'assu- 
rance a  été  nourrie  au  moyen  de  prélèvements  opérés  sur  les 
salaires  des  ouvriers,  l'ouvrier  a  une  action  directe  contre  la 
compagnie,  on  peut  citer  les  arrêts  suivants. 

3.  —  L'assurance  collective  contre  les  accidents,  contractée 
par  le  patron  au  profit  de  ses  ouvriers  à  l'aide  d'une  retenue 
sur  leurs  salaires,  constitue  une  gestion  d'affaires,  qui  esl 
ratifiée  par  les  ouvriers  au  moyen  du  paiement  des  primes 
effectué  par  des  retenues  sur  leurs  salaires.  —  Paris,  17  nov. 
1897,  Glezaneuve,  tS.  et  P.  99.2.47,  D.  98.2.46 

i.  —  Et  le  patron,  étant  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de 
l'assurance  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  commet 
une  tante  err  contractant  une  assurance  avec  uni;  compagnie 
qui  exclut  du  bénéfice  de  l'assurance  le  risque  le  plus  redou- 
table de  sa  profession!  —  Même  arrêt. 

5.  —  Spécialement,  l'entrepreneur  de  vidanges,  qui  a 
contracté  une  assurance  collective  contre  les  accidents  au 
profit  de  ses  ouviiers  au  moyen  de  retenues  .-m  leurs  salaires, 
avec  une  compagnie  qui  exclut  du  béneiice  .lu  contrai  l'as- 
phyxie, c'est-à-dire  le  risque  le  plus  dangereux  de  sa  pro 
fession,  doit,  à  raison  de  la  taule  par  lui  commise  dan-  la 
gestion  de  l'assurance,  être  condamné  à  des  dommagi     intérél 


envers  le*  ayants  droil  de  l'ouvrier  qui  a  succombé  à  l'asphyxie 
dans  une  opération  de  vidange.  —  Même  arrêt. 

6.  —  La  police  collective,  par'  laquelle  le  patronassure 
contre  les  accidents  tous  les  ouvriers  qu'il  oi  cupe,  moyennanl 
une  prime  proportionnelle  aux  salaires  et  payée  à  laide  de 
retenues  opérées,  du  consentemenl  des  ouvriers,  sur  le  salaire 
de  ceux-ci,  constitue,  au  regard  des  ouvriers,  une  gestion  de 
l'affaire  d'autrui,  gestion  qui  est  raliliée  par  les  ouvriers  au 
moyen  du  paiement  des  primes  effectué  par  des  retenues  -iu- 
le salaire.  —  Paris,  22  juill.  1897,  Comp.  d'assur.  contre  les 
accidents  la  Préservatrice,    S.  et  P.  98.2.2.Ï7,  D.  98.2.94 

7.  -  En  conséquence,  les  ouvriers  victimes  d'un  accidenl  ou 
leurs  héritiers  ont  une  action  directe  contre  la  compagnie.  - 
Même,  arrêt. 

8.  —  Et  la  clause  d'uni'  police  portant  à  la  fois  assurance 
collective  contre  les  accidents  et  assurance  de  la  responsabilité 
du  patron,  clause  aux  termes  de  laquelle  l'assurance  ne  crée 
de  lien  de  droit  qu'en  ce  qui  concerne  l'assureur  et  le  patron 
assuré,  est  contraire  à  l'ordre  public,  en  tant  qu'elle  dimi- 
nuerait le  montant  de  I  indemnité  promise  à  l'ouvrier.  — 
Trib.  Seine,  30  juill.  1896,  sous  Paris,  22  juill.    Is97,  précité. 

9.  —  L'assurance  pourla  responsabilité  du  patron  et  l'as- 
surance collective  sont  essentiellement  distincte-.  -  -  Paris, 
22  juill.  1897,  précité. 

10.  —  L'assurance  collective  contre  les  accidenl-,  contractée 
par  un  patron  au  profil  de  ses  ouvriers  au  moyen  de  retenues 
opérées  sur  leurs  salaires,  constitue,  de  la  part  du  patron  au 
regard  des  ouvriers,  une  véritable  gestion  d'affaires  ;  el  les 
ouvriers,  qui  ont  ratifié  el  exécuté  cette  gestion  d'affaires  en 
supportant  la  retenue  effectuée  sur  leurs  salaires,  ont  une 
action  directe  contre  la  compagnie  d'assurances  en  paiemenl 
de  l'indemnité  stipulée  par  la  police.  —  Paris,  22  juin  1895, 
Comp.  d'assur.  contre  les  accidents  l'Industrie  française, 
[S.  et  P.  97.2.228] 

11-  —  Vainement  la  compagnie  d'assurances  opposerait  une 
clause  de  ses  statuts,  stipulant  que  l'assurance  ne  crée  de  lien 
de  droit  qu'entre  elle  et  le  patron,  lequel  est  seul  tenu  du  paie- 
ment des  cotisations,  cette  clause,  qui  n'a  d'autre  objet  que  de 
régler  les  rapports  de  la  compagnie  avec  le  patron,  ne  mettant 
pas  obstacle  à  l'action  directe  de  l'ouvrier  contre  la  compagnie. 
—  Même  arrêt. 

12.  —  Il  err  est  ainsi  du  moins,  lorsque  d'autres  articles  des 
statuts,  notamment  en  spéciiiant  que  la  compagnie,  en  cas  de 
paiement  d'une  indemnité,  sera  subrogée  à  tous  les  droits  de 
[ouvrier  sinistré  contre  les  tiers  auteurs  ou  responsables  de 
l'accident,  en  ne  subordonnant  le  droit  à  l'indemnité  qu'à 
l'inscription  de  l'ouvrier  sur  un  registre  spécial,  tout  droit  à 
indemnité  étant  refusé  au  patron  à  défaut  d'inscription,  el 
enlin  en  prévoyant  la  possibilité  d'une  transaction  entre  la 
compagnie  et  l'ouvrier  sinistré,  démontrent  que  la  compagnie 
a  entendu  reconnaître  aux  ouvriers  une  action  directe  contre 
elle.  —  Même  arrêt. 

13.  —  Vainemenl  encore  la  compagnie  se  prévaudrait  de  son 
caractère  de  société  d'assurances  mutuelles,  la  mutualité  ne 

pouvant  avoir  | r  effet  d'empêcher  les  ouvriers  collectivement 

assurés  d'exercer  contre  la  compagnie  l'action  directe  qu  ils 
puisent  dans  les  stipulations  du  conlrat  d'assurance.  —  Même 
arrêt. 

14.  —  L'n  arrêt  de  la  Cour  de  Mines  est  allé  plus  loin  et  ne 
fait  aucune  différence  pour  établir  l'action  directe  entre  le  cas 
où  il  y  a  retenue  de  salaire  et  celui  où  cette  retenue  n'existe 
pas.  L'assurance  collective  contre  les  accidents,  contractée  par 
un  patron  dans  l'intérêt  de  ses  ouvriers,  i  onslitue  au  profil  de 
ces  derniers  une  stipulation  pour'  autrui,  autorisée  par 
l'art.  1121  C.  civ.  —  Mines,  ;t  aoiit  1909,  Comp.  d'assur.  terr.  la 
Proi  idenci .    S.  et  l\  1910.2.306 

la. —  Et,  alors  même  que  les  ouvriers  —  s'agissanl  dune 
assurance  contre  des  risques  non  prévus  par  la  loi  du  9  avr-. 
1898  —  n'auraient  pas  participé  au  paiement  des  primes  par  une 
retenue  sur  leurs  salaires,  la  compagnie  d  assurances  d  esl  pas 
fondée  à  prétendre  que  le  contrat  d'assurance  a  constitué,  de  la 
part  du  patron,  vis  a-vis  de  ses  ouvriers,  un  ai  Le  de  pun  gém 
rosilé,  qui  ne  pourrait  ouvrir  aux  ouvriers  une  action  directe 
contre  la  ■  i  urances.       Mi  me  ai  rôl. 

16   —  Même  en  en  cas    et  encore  bi 'elle  ait  pour  objel 

de  garantir  les  accidents  qui  n'ei  la  n  spon  abi   b 

du  patron,  l'ai  surance  a  en  a  pu    le  la  pari  di  ci  lui 
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un  mobile  intéressé,  puisqu'elle  le  décharge  des  risques  éven- 
tuels que  pourrait  lui  l'aire  courir  un  débat  sur  la  nature  de  l'ac- 
cident. -   Même  arrêt 

17.  —  L'assurance  colleclive  contractée  dans. ces  conditions 
constitue  bien,  au  sens  de  l'art.  1121,  C.  civ.,  une  charge  delà 
stipulation  faite  pour  lui-même  par  le  patron,  et  elle  a  pour 
e.llel  de  conférer  à  l'ouvrier  une  action  directe  contre  la  com- 
pagnie d'assurances.  —  Même  arrêt. 

I  s  —  11  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  droit  d'action  directe 
des  ouvriers  découle  implicitement  de  la  police,  par  laquelle  la 
compagnie  d'assurances  s'est  engagée  à  n'opposer  aucune  cause 
de  déchéance  aux  ouvriers,  el  a  été  d'ailleurs  reconnu  par  elle, 
les  ouvriers,  chaque  fois  qu'ils  ont  été  victimes  d'accidents, 
s'élant,  sur  l'invitation  du  patron  adressés  à  la  compagnie,  d  as- 
surances, qui  leur  a  payé  le  demi-salaire,  et  leur  a  fait  donner 
des  soins  par  un  médecin  de  son  choix.  —  Même  arrêt. 

19.  _  c'est  le  système  auquel  s'est  arrêtée  la  Gourde  cassa- 
tion, an  moins  dans  le  cas  où  la  clause  d'assurance  collective 
est  annexe  d'une  clause  de  responsabilité  civile  du  patron. 

20.  —  Ainsi  jugé  que  lorsqu'un  patron,  en  assurant  sa  res- 
ponsabilité  civile  contre  les  accidents,  a,  en  même  temps, 
contracté  une  assurance  collective  contre  les  accidents  au 
profit  de  ses  ouvriers,  cette  dernière  assurance  présente  les 
caractères  d'une  véritable  stipulation  pour  autrui  au  profit  des 
ouvriers,  qui  rentre  dans  les  tenues  de  l'art.  1121,  C.  civ.,  la 
police  colleclive  au  profit  des  ouvriers  étant  la  conséquence 
immédiate  et  directe  de  la  police  concernant  la  responsabilité 
du  patron  —  Cass.  15  nov.  1909,  Douesnard,  [S.  et  P.  1911.1. 
253] 

21.  —  Par  suite,  et  encore  bien  qu'aucune  retenue  n'ait  été 
faite  par  le  patron  sur  les  salaires  de  ses  ouvriers  pour  alimen- 
ter l'assurance  colletive,  un  ouvrier,  victime  d'un  accident,  a 
une  action  directe  contre  la  compagnie  pour  obtenir  le  paiement 
de  l'indemnité  stipulée  par  la  police  d'assurance  collective. 
—  Même  arrêt. 

44!».  —  1.  —  Dans  le  sens  de  l'opinion  aux  termes  de  laquelle 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  retenue  sur  les  salaires  le  patron  seul 
serait  obligé, on  peut  mentionner  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes 
portant  :  Lorsqu'un  patron  a  assuré  ses  ouvriers  contre  les  ris- 
ques  professionnels  sans  exercer  aucune  retenue  sur  leurs 
salaires,  cette  assurance  a  le  caractère  d'un  supplément 
de  salaires,  sur  lequel  l'ouvrier  est  en  droit,  de  compter  dès  le 
moment  où  se  forme  le  contrat  de  louage  de  services,  et  l'ou- 
vrier peut,  des  lois,  pour  obtenir  le  bénélice  de  l'assurance, 
actionner  en  justice  son  patron,  sauf  le  recours  de  celui-ci 
contre  la  compagnie  d'assurances  avec  laquelle  il  a  traité  ». — 
Nîmes,  2. juill.  1895,  Boget,  [S.  et  P.  97.2.153,  D.  96.2.721 

2.  —  Mais  l'ouvrier  ne  peut  agir  directement  contre  la  com- 
pagnie d'assurances,  vis-à-vis  de  laquelle  il  n'a  aucun  lien  de 
droit.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  portant  que  lorsque 
l'assurance  collective  contre  les  accidents  du  travail,  contractée 
par  un  patron,  dans  l'intérêt  de  ses  ouvriers,  sans  participation 
de  ceux-ci  el  sans  retenue  de  leurs  salaires,  ne  crée,  d  après 
les  termes  de  la  police,  aucun  lien  de  droit  entre  l'ouvrier  et 
l'assureur,  il  appartient  au  patron  seul  de  s'adresser  à  l'assu- 
reur.  —    Paris,   s  déc.    1900,    Horderel.,  [S.   et  P.    1903.1.166] 

i.  —  Dans  un  sens  tout  à  l'ail  opposé  à  celte  dernière  opi- 
nion et  à  l'appui  du  système  qui  veut  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
île  retenues  opérées  sur  les  salaires  la  compagnie  soit  seule 
responsable  sauf  le  cas  où  le  patron  a  commis  une  faute 
personnelle,  un  arrêt  de  Limoges  a  décidé  que  si  l'ouvrier  a 

contre  le  patron  qui   l'a  assuré  contre  les  accidents  au yen 

de  retenues  sur  ses  salaires,  une  action  à  l'effet  d'obtenir  le 
paiement  de  l'indemnité  d'assurance,  il  en  est  différemmenl 
lorsque  l'assurance  a  été  conlraiiée  par  le  palron  sans  qu'au- 
cune retenue  sur  les  salaires  soit  opérée;  en  ce  cas,  la  compa- 
gnie il  assurances  esl  seule  tenue  de  l'assurance,  et  le  patron 
ne  -jurait  être  actionné  qu'à  raison,  soil  d'une  faute,  soit  d'une 
négligence,  résultant  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  assuré  ou  aurait 
mal  assuré  ses  ouvriers,  on  .le  ce  qu'il  u'aurail  l'ait  aucune  dili- 
gence pour  contraindre  la    > pagnie   d'assurances  à   payer 

l'indemnité  stipulée.  Limoges,  i  févr.  1895,  Comp.  d'assur. 
contre  les  accidents  le  Soleil-Sécm  ité  générale,  S.  el  P.  ht  2. 1 53 

5  —  El  l'action  que  peul  intenter  l'ouvrier  contre  son 
palron  dérivanl  d'un  quasi-délil  ou  d'un  quasi-contrat,  tandis 
que   l'action    île   l'ouvrier  contre  la  compagnie  d'assurances 


découle  du  contrat  même  d'assurance,  l'ouvrier  ne  saurait 
invoquer  l'art.  59,  §  2,  C.  proc,  pour  assigner  la  compagnie 
d'assurances,  en  même  temps  que  le  patron,  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Il  importe  peu  que  l'ouvrier  ait  actionné  le  patron 
comme  tenu  de  l'assurance,  si  la  forme  donnée  à  sa  demande 
contre  le  patron  n'a  eu  d'autre  but  que  de  distraire  la  compa- 
gnie d'assurances  de  ses  juges  naturels.  —  Même  arrêt. 

7.  -  Le  palron  qui.  ayant  contracté  au  profit  de  ses  ouvriers 
une  assurance  collective  contre  les  accidents,  paie  de  ses  deniers 
la  prime  afférente  à  cette  assurance,  n'est  pas  le  mandataire 
de  ses  ouvriers;  il  a  accompli  un  acte  bénévole  el  de  pure  cha- 
rité qui  ne  peut  créer  à  son  encontre  el  au  profit  de  ses  ouvriers 
aucune  obligation.  —  Douai,  24  déc.  1889,  Carré,  (S.  et  P.  91. 
2.113,  D.  93.1.37:;] 

8  —  En  admettant  même  qu'une  pareille  assurance  collec- 
tive puisse  être  considérée  comme  une  gestion  d'affaires,  le 
patron  ne  serait  pas  encore  obligé  de  procurer  aux  ouvriers  le 
bénélice  du  contrat  passé  avec  la  compagnie;  il  lui  suffirait  de 
mettre  ceux-ci  à  même  de  poursuivre  directement  l'exécution 
du  contrat.   -   Même  arrêt. 

9.  —  Et  ce  principe  a  été  consacré  depuis  par  la  Cour  de 
cassation. 

10.  — Ainsi  jugé  que  lorsqu'un  patron  a  contracté  avec  une 
compagnie  d'assurances,  en  son  nom  et  au  profit  de  ses  ou- 
vriers, une  assurance  collective  contre  les  accidents  dont  ceux-ci 
pourraient  être  victimes,  sans  leur  faire  connaître  cette  assu- 
rance et  en  payant  les  primes  de  ses  deniers  sans  exercer 
aucune  retenue  sur  les  salaires,  le  contrat  intervenu  entre  le 
patron  et  la  compagnie  d'assurances  conslitue,  non  une  gestion 
d'affaires,  mais  une  stipulation  pour  autrui,  laquelle  ne  confère 
au  bénéficiaire  aucune  action  contre  le  stipulant.  —  Cass., 
15  mai  1899,  Declerq,  [S.  et  P.  1903.1.475,  D    1900.1.169] 

11.  —  En  conséquence,  est  à  bon  droit  déclarée  irrecevable 
l'action  en  paiement  de  la  somme  assurée,  dirigée  parles  repré- 
sentants de  l'ouvrier,  victime  de  l'accident,  contre  le  patron, 
sans  qu'aucune  faute  ail  été  relevée  contre  celui-ci.  —  Même 
arrêt. 

12.  —  Dans  une  catégorie  à  part  on  peut  ranger  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Douai  portant  que,  dans  un  sens  dill'érent,  lors- 
qu'un patron  a  assuré  collectivement  ses  ouvriers  contre 
les  accidents  professionnels,  et  s'est  assuré  en  même  lemps 
contre  la  responsabilité  civile  qui  lui  incombe  à  raison  des 
accidents  causés  à  ses  ouvriers  par  sa  faute,  ce  contrat  contient 
à  la  fois  une  stipulation  au  profit  du  patron,  et  une  slipulation 
pour  autrui  au  profit  des  ouvriers.  —  Douai,  Il  juill.  1893, 
Duriez,  liquid.  Lemière  et  Lemière,  |S.  et  P.  98.2.257,  D.  -.17.  2. 
369] 

13.  —  Il  en  est  ainsi  bien  que  les  ouvriers  ne  soient  pas 
désignés  nominativement  dans  la  police.  —  Même  arrêt. 

14.  —  Il  importe  peu  que  les  primes  n'aient  pas  été  payées  au 
moyen  de  retenues  sur  les  salaires,  la  stipulation  l'aile  au 
profil,  des  ouvriers  présentant  dans  ce  cas  le  caractère  d'un 
contrat  de  bienfaisance,  qui  devient  irrévocable  lorsque  ceux-ci 
déclarent  vouloir  en  profiter.  —  Même  arrêt. 

15.  —  D'ailleurs, les  ouvriers  participent  toujours  au  paiement 
les  primes,  en  ce  que  leurs  salaires  se  trouvent  réduits  en 
proportion  des  sacrifices  que  s'impose  le  patron  et  des  avantages 
qui  leur  sont  assurés  lorsqu'ils  se  mettent  à  son  service.  — 
Même  arrêt. 

16.  Lorsque  l'assurance  du  risque  professionnel  et  l'assu- 
rance de  la  responsabilité  civile  ont  élé  confondues  dans  i.' 
même  police,  sans  qu'il  soit  l'ail  aucune  distinction  entre  elles, 
et  qu'aux  termes  de  la  police,  le  paiement  des  deux  indemnités 
d'assurance  est  également  confondu  dans  un  paiement  unique, 
qui  doit  être  fait  aux  mains  de  la  victime  de  l'accident,  le  paie- 
ment fait  par  la  compagnie  d'assurances  à  l'ouvrier  victime 
d'un  accident  est  libératoire.  —  Même  arrêt. 

17.  — Eu  conséquence,  si  le  patron  a  élé  mis  en  liquidation 
judiciaire,  la  masse  de  ses  créanciers  n'a  aucune  revendication 
à  exercer  contre  la  compagnie  d'assurances  qui  a  fait  re 
paiement,  la  somme  payée  ne  faisant  pas  partie  du  patrimoine 
de  leur  débiteur  et  n'étanl  pas  leur  gage.  —  Même  arrêt. 

18.  Alors  que  de  nombreux  systèmes  ont  été  édifiés  pour 
justifier  les  solutions  divergentes  de  la  jurisprudence  dans  le 
cas  où  le  palron  opère  une  retenue  sur  le  salaire  de  ses 
ouvriers  pour  les  assurer,  peu  de  choses  au  contraire  ont  été 
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dites  sur  le  cas  du  patron  qui  paie  l'assurance  de  ses  deniers 
propres  et  les  arrèls  de  Nîmes  précités  du  4  févr.  1895  el  du 
2  juill.  1895  ont  suggéré  à  M.  Wahl  des  observations  qui 
méritent  d'être  rappelées. 

19.  — Dans  les  rapports  de  l'ouvrier  avec  le  patron,  fait-il 
observer,  celle  situation  est  dominée  par  l'examen  de  la  question 
suivante  :  le  patron  qui,  de  ses  deniers,  paie  les  primes  d'une 
assurance  .1.'  ses  ouvriers  contre  les  accidents,  est-il  tenu 
d'une  obligation  vis-à-vis  de  ces  derniers?  La  négative  condui- 
rait à  .séparée  radicalement  cette  hypothèse  de  celle  où,  au 
contraire,  les  primes  ont  été  acquittées  à  l'aide  d'une  retenue 
sur  les  salaires;  car.  pour  ce  dernier  cas,  la  doctrine  la  moins 
favorable  aux  ouvriers  rend,  on  s'en  souvient,  le  patron  res- 
ponsable pour  n'avoir  pas  assuré  ses  ouvriers. 

20.  -  Cette  séparation  radicale  a  été  faite  par  les  monu- 
ments antérieurs  de  jurisprudence  qui  se  sont  prononcés  sur 
la  question;  ils  ont  décidé  que  le  patron  peut,  quand  il  lui 
plaît,  arrêter  le  paiement  des  primes,  et  priver  ainsi  ses 
ouvriers  du  bénéfice  de  l'assurance  contractée:  le  paiement  des 
primes  n'est  ainsi,  pour  les  ouvriers,  qu'une  espérance;  il  ne 
leur  confère  pas  un  droit  acquis  "(V.  Douai,  2i  déc.  1889, 
pi  écité).  — Trib.  Grenoble,  7  avr.  1892,  rapporté  en  sous-note, 
Magnificat,  S.  el  P.  97.2.154J  —  Cependant,  ce  dernier  jugement 
admet  que  les  ouvriers  pourraient  réclamer  le  bénéfice  de  l'as- 
surance, si  elle  avait  été  portée  à  leur  connaissance  à  leur 
entrée  dans  l'usine  et  s'ils  avaient  ainsi  compté  sur  elle. 

-1.  —  La  jurisprudence  parait  entrer  aujourd'hui  dans 
une  phase  nouvelle:  si  les  deux  arrêts  ci-dessus  recueillis  sont 
en  dissentiment  au  sujet  des  droits  de  l'ouvrier  et  de  la  voie 
qui  s'ouvre  devant  lui  pour  obtenir  paiement  de  l'indemnité, 
ils  s'accordent  du  moins  sur  un  point,  c'est  que  le  patron  doit 
assurer  l'ouvrier,  dès  lors  qu'il  a,  de  ses  deniers,  commencé 
l'assurance  V.  aussi  en  ce  sens,  Tarhouriech,  op.  cit.,  n.  I  lu : 
Villelard  de  Prunières,  n.  200);  c'est  la  solution  qui  s'induit 
des  motifs  de  l'arrêt  de  Limoges  et  elle  est  formellement 
consacrée  par  la  Cour  de  Nîmes,  qui  reconnaît  à  l'ouvrier 
le  droit  d'actionner  le  patron  en  cas  d'accident. 

22.  —  Le  principal  motif  de  décider  en  ce  sens  est  indiqué 
par  la  Cour  de  Mines  :  la  prime  d'assurance,  pavée  par  le 
patron  de  ses  deniers,  doit  être  considérée  comme  un  supplé- 
ment de  salaire;  les  ouvriers,  qui  ont  connu  les  relations  du 
patron  avec  la  compagnie  d'assurances,  font  entrer,  lorsqu'ils 
fournissent  au  patron  leur  travail,  l'assurance  en  ligne  de 
compte;  ils  n'auraient  peut-être  pas  contracté  avec  lui;  ils 
auraient,  en  tout  cas,  stipulé  un  salaire  plus  élevé,  s'ils 
n'avaient  pas  compté  sur  le  bénéfice  éventuel  de  l'assurance 
Et  cette  observation  est  exacte  même  pour  les  ouvriers  qui 
sont  entrés  au  service  du  patron  avant  que  les  premières 
primes  d'assurance  aient  été  payées  :  du  jour  où  le  patron  a 
contracté'  avec  la  compagnie,  ses'  ouvriers  ont  su  que,  sous  la 
forme  du  paiement  des  primes,  un  supplément  de  salaire  leur 
était  accordé. 

23.  —  Et  l'observation  n'est  pas  moins  exacte,  lorsque  le 
salaire  payé  à  l'ouvrier  est  égal  au  salaire  uni  niai,  à  celui  qui 
lui  aurait  été  payé  si  le  patron  ne  l'avait  pas  assuré  contre  les 
accidents,  car  les  salaires  dépendent  de  la  libre  convention 
des  parties,  el  rien  n'empêche  ces  dernières  de  les  fixer  à  un 
chiffre  excédant  leur  taux  ordinaire. 

2i.  —  D'ailleurs,  à  supposer  même, —  el  cela  peut  arriver, 
—  que  le  patron  n'ait  pas,  en  contractant  une  assurance. 
I Intention  de  payer  sous  cette  forme  une  portion  des  salaires 
dus  à  ses  ouvriers  ou  celle  d'attirer  à  lui  les  ouvriers  par 
l'appât  d'un  supplément  de  salaire,  il  n'en  sera  pas  moins 
tenu  de  continuer  l'assurance  commencée.  Il  agit  a  la  vérilé 
dans  une  intention  libérale;  la  Cour  de  Douai,  dans  son 
arrêt  précité  du  24  déc.  1889,  dil  forl  bien  que  «  le  patron 
accompli!  un  acte  bénévole  de  pure  charité  ■■,  mais,  outre 
qu'elle  donne  a  cette  observation  un  caractère  de  généra- 
lité qui',  comme  on  vient  de  le  voir,  clic  ne  comporte  pas,  la 
i  !our  de  Douai  conclut  de  là  à  tort  que  cet  acte  m-  peul  créer  à 
la  charge  du  patron  «  aucune  obligation  de  faire  au  profil  de 
ceux  qui  sont  destinés  à  en  recueillir-  le  bénéfice  .  N'est-il  donc 
pas  élémentaire  que  I'  -  cintrais  peuvent  être  gratuits  au>si 
bien  qu'onéreux?  N'esl  il  pas  certain  qu'un  donateur  s'engage 
à  exécuter  la  prestation  promise,  el  que  <■  les  conventions 
tiennent  lieu  de  luis  a  ohx  qui  les  uni  faites  .  aussi  bien  quand 
elles  ont  lieu  à  titre  gratuit  que  si  elles  sonl  faites  a  litre  oné- 


reux? Il  peut,  sans  doute,  se  raire  que  le  patron  n'ait  pas 
entendu  s  engager,  qu'il  ail  voulu  se  réserver  le  droil  de  rompre 
l'assurance  à  son  gré;  mais  une  intention  de  ce  genre  a  besoin 
de  se  manifester  formellement;  les  ouvriers  ne  voient  qu'une 
chose,  c'est  que  le  patron  a  contracté  à  leurprofit  une  assurance; 
et  cette  assurance  ne  serait  pour  eux  qu'un  leurre,  si  le  patron 
pouvait  arbilrairemenl  s'en  dégager.  V.  en  ce  sens,  Villetard 
de  Prunières,  op.  et  Inc.  cit.,  qui  permel  seulement  au  patron 
de  cesser  l'assurance  pour  l'avenir,  mais  a  la  condition  d'in- 
former les  ouvriers  de  son  changement  de  volonlé. 

2;i.  —  Aussi  bien  le  patron  qui  dispense  ses  ouvriers  de 
participer  au  paiement  des  primes  par  un'1  retenue  sur  leurs 
salaires,  fait  preuve  à  leur  égard  d'une  bienveillance  indisi  a 
table.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  mobile  auquel  il  a  obéi 
en  les  assurant  collectivement  contre  les  accidents,  san<  rien 
leur  réclamer.  Il  échappe  ainsi  aux  difficultés  auxquelles  peul 
donner  lieu  ce  prélèvement,  de  la  part  des  ouvriers  qui  ne  vou- 
draient pas  accepter  la  retenue  que  le  patron  leur  impose  pour 
le  service  de  l'assurance.  En  outre,  le  patron  a  un  intérêt  indé- 
niable à  ce  que  ses  ouvriers  soient  garantis  contre  les  risques 
d'accidents;  la  sécurité  qui  résulte  de  l'assurance  contribuera 
à  maintenir  la  bonne  harmonie  indispensable  à  la  prospérité 
des  établissements  insdustriels.  Enfin,  l'assurance  collective 
diminue  les  chances  pour  le  patron  d'être  actionné  en  responsa- 
bilité civile  à  raison  des  accidents  survenus  dans  son  usine. 
Ajoutons  que,  jointe  à  l'assurance  contre  la  responsabilité  civile, 
qui  est  généralement  contractée  par  le  patron  en  même  temps, 
et  souvent  même  dans  la  même  police,  l'assurance  collective 
met  le  patron  à  l'abri  de  tout  recours.  On  ne  peut  donc  pas 
dire  que  le  patron  ait  fait  un  acte  de  pure  charité. 

26.  —  Le  tribunal  de  Grenoble  (jugement  précité  du  7  avr. 
1892  a  fait  une  autre  objection  à  la  doctrine  que  nous  venons 
de  soutenir  :  Le  patron,  dit-il,  ne  peul  être  obligé  envers 
l'ouvrier,  car  il  ne  saurait  être  tenu  que  comme  gérant 
d'affaires;  et  la  gestion  d'affaires  suppose  une  affaire  spéciale; 
elle  ne  peut  pas  s'appliquera  des  risques  aléatoires  ;  eniin,  elle 
ne  peut  avoir  lieu  au  profit  d'une  collectivité  qui,  comme  celle 
que  forment  les  ouvriers  d'une  usinr,  se  renouvelle  constam- 
ment. —  Celte  objection  ne  mérite  pas  qu'on  s  y  arrête.  D'abord, 
elle  repose  sur  une  confusion;  car  si,  dans  un  système  lépandu 
en  jurisprudence,  le  patron  qui  as-me  ses  ouvriers  est  leur 
gérant  d'affaires  (Y.  les  arrêts  ci  lés  supra  ,  il  l'est  seulement 
dans  les  rapports  entre  les  ouvriers  et  la  compagnie  d'assu- 
rances; ce  n'est  pas  en  vertu  d'un  quasi-contrat,  c'est,  comme 
nous  l'avons  vu,  en  verte  d'un  contrat  qu'il  s  est  obligé 
envers  ses  ouvriers  à  leur  procurer  le  bénéfice  d'une  assu- 
rance. Du  reste,  si  l'objection  était  rondée,  elle  le  serait  égale- 
ment pour  l'hypothèse  où  l'assurance  esl  faite  au  moyen  d'une 
retenue  opérée  sur  les  salaires;  car,  ici  encore,  il  faudait  dire 
que  les  relations  entre  le  patron  el  ses  ouvriers  ne  peuvent 
[entrer  dans  aucune  des  opérations  juridiques  sanctionnées  pa 
la  loi. 

27.  —  On  pourrait  objecter  encore  que  dans  le  cas  où 
l'assurance  est  contractée  par  b'  patron  de  ses  deniers,  le 
fondement  que  la  jurisprudence  assigne  aux  droits  de  l'ouvrier 
ne  peut  plus  s'appliquer,  cesdroits  prenant  naissance,  d'après  la 

jurisprudence,  au  moment  où  la  relei est  lai  le  sur  les  .-a  fui  es. 

—  Mais  c'est  là  une  objection  que  i s  examinerons  en  étudiant 

les  rapports  île  l'ouvrier  avec  la  compagnie. 

28.  —  Ce  qui  condamne,  plu-  que  l'argumentation  qui  pré- 
cède, la  doctrine  d'après  laquelle  le  patron  n'esl  pa-  engagé 

envers  l'ouvrier,  c'est  qu'elle  ne    peul  faire  auci exception 

pour  le  cas  où,  en  vertu  d'un  règlement  de  chantier  par  i  xemple, 
le  patron  s'est  formellemei  i  engagé  à  assurer  avec  ses  propres 
fonds  ses  ouvriers  V.  à  cri  égard,  la  note  sous  Douai,  ï 
1889,  précité,  el  les  renvoi-  ;  si  en  effet,  il  élail  exact  de  dire 
que  l'assurance  contractée  sans  retenue  sur  les  salaires  est  un 
acte  bénévole  du  patron,  que  les  conditions  d'existence  d'un 

quasi-contral  de  gesti l'affairés  ne  se  i   nconlrent  pas,  cela 

serait  Mai  mêi lans  celte  h>  polhèse  :  aussi  lès  décisions  que 

nous  avons  combattues  s'exprïmenl-elles  d'une  manière  géné- 
ia|e;ei  cependant  on  ne  peul  raisonnablemenl  permettre  au 
patron  de  se  soustraire,  en  ce  cas,  à  igements.  —  V. 

en  ce  sens,  Trib.  Grenoble,  7  avr.  1892.  précité. 

29.  —    Nous  ne  ferons  à  noire  doi  trine  qu'une  seule  excep 
lion  :  si  l'ouvrier  n'a  pas  connu  I  assurance,  il  ne  peul  obliger 
le  patron  à  l'en  faire  bénéficier;  le  patron  n'a  fail  qu'une  offre 


310 


ASSURANCES    CONTUE   LES    ACCIDENTS. 


unilatérale.  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  Crenoble,  7  avr.  1892.  pré- 
cité. —  V.  an  surplus,  la  note  sous  Douai,  24  déc.  1889,  précité. 

30.  L'hypothèse  où  l'assurance  est  faite  sans  retenue  sur 
les  salaires  se  trouvant  ainsi  assimilée  à  celle  où  elle  est 
faite  au  moyen  d'une  portion  des  salaires,  il  n'est  pas  difficile 
de  déterminer  les  droits  de  l'ouvrier  contre  le  palron  qui 
l'a  assuré  de  ses  propres  deniers,  et  de  savoir  s'il  peut 
réclamer  au  patron  l'indemnité,  ou  si,  au  contraire,  il  ne 
peut  agir  confie  lui  qu'en  cas  de  faute.  La  question  revient  à 
se  demander  si  le  palron  a  ou  non  entendu  devenir  l'assureur 
de  ses  ouvriers,  et  son  intention  doit  être  appréciée  de  la 
même  manière  que  s'il  a  l'ait  une  retenue  sur  les  salaires. 
Dans  son  arrêt,  ci-dessus  recueilli  la  Cour  de  Limoges,  tout 
en  admettant  que  le  patron  qui  assure  ses  ouvriers  au 
moyen  d'une  retenue  sur  les  salaires  est  leur  assureur  et  se 
trouve  personnellement,  en  cas  d'accident,  tenu  du  paiement 
de  l'indemnité,  décide  qu'au  contraire,  le  patron  qui  assure  les 
ouvriers  de  ses  deniers  n'est  tenu  envers  eux  qu'en  cas  de 
faute;  elle  adopte,  en  d'aulres  termes,  le  premier  des  systèmes 
développés  plus  haut,  pour  le  cas  où  il  y  a  eu  retenue  sur  les 
salaires,  et  le  second  système,  pour  le  cas  où  le  patron  a  payé 
les  primes  de  ses  deniers.  Elle  ne  se  donne  pas  la  peine  de  jiis- 
tifier  ces  deux  solutions,  qui  rapprochées  l'une  de  l'autre,  sont 
inconciliables.  Etant  donné,  —  c  est  le  point  de  départ,  —  que 
le  palron  s'est  obligé  dans  les  deux  cas  envers  ses  ouvriers, 
que,  dans  la  réalité,  l'assurance  faite  sans  retenue  est  faite 
cependant  au  moyen  d'une  partie  des  salaires,  qu'en  tout  cas, 
le  patron,  dans  les  deux  hypothèses,  a  contracté  envers  ses 
ouvriers  un  engagement  de  même  nature,  on  ne  voit  pas 
comment  cet  engagement  peut  produire  des  effets  différents. 

31.  —  La  Cour  de  Nîmes  n'est  pas  tombée  dans  celte 
contradiction;  ehe  a  formellement  assimilé  les  deux  hypothèses 
e{  a  décidé,  comme  elle  l'avait  fait  antérieurement  pour  le  cas 
où  le  patron  a  fait  une  retenue  sur  les  salaires  (Nîmes,  13  mars 
1884,  précité  ,  qu'il  est  personnellement  tenu  de  payer  l'indem- 
nité aux  ouvriers  qu'il  a  assures  sans  retenue. 

32.  —  Examinons  maintenant  les  rapports  de  l'ouvrier  avec 
la  compagnie  d'assurances  qui  a  assuré  le  risque  professionnel 
sans  que  le  patron  ait  eflectué  aucune  retenue  sur  les  salaires. 
L'ouvrier  peut-il  agir  contre  cette  compagnie?  Celte  question 
est,  pour  la  première,  fois  à  notre  connaissance,  agitée  par  les 
deux  arrêts  ci-dessus  recueillis. 

33.  —  L'affirmative  nous  paraît  certaine;  caries  motifs  divers 
sur  lesquels  se  fondent  les  différents  systèmes  qui, en  cas  d'as- 
surance contractée  au  moyen  d'une  retenue  sur  les  salaires,  jus- 
tilient  l'action  de  l'ouvrier  contre  la  compagnie  peuvent  être  ici 
reproduits  Dans  l'opinion  qui  ne  permet  à  l'ouvrier  d'agir  contre 
la  compagnie  qu'en  vertu  de  l'art.  H 66,  C.  civ.,  on  dira  qu'ici 
•''gaiement,  le  palron  a  été  l'assureur  de  l'ouvrier,  et  que  fou 
vrier,  comme  créancier  du  patron,  peut  réclamer  l'indemnité 
stipulée  par  ce  dernier  de  la  compagnie.  Dans  l'opinion  qui 
accorde  à  l'ouvrier  une  action  directe  contre  la  compagnie  on 
reproduira  cet  argument  que  le  patron  a  stipulé  au  nom  de 
l'ouvrier  ou  a  été  son  gérant  d'affaires.  En  un  mot,  dans  les 
rapports  de  1  ouvrier  avec  la  compagnie  aussi  bien  que  dans  ses 
rapports  avec  le  patron,  la  situation  reste  la  même  que  si  les 

primes    avaient  été    payées   a yen  d'une  retenue  sur  les 

salaires.  Au  surplus,  de  ce  que  la  situation  de  l'ouvrier  reste 
bien  la  même  vis-à-vis  de  son  patron,  il  résulte  suffisamment 
qu'elle  ne  varie  pas  davantage  vis-à-vis  delà  compagnie,  car  les 
deux  questions  se  commandent. 

34.  —  On  a  fail  cependant  l'objection  suivante  :  dans  le 
cas   mi  les   primes  s. oit  payées  à  l'aide  d'une  retenue  sur  les 

salaires,  le  systè [ui  donne'  à  l'ouvrier  une  action  directe 

contre  la  compagnie  se  f le  sur  une  stipulation  pour  autrui 

ou  sur  une  gestion  d'affaires,  toute-  deux  acceptées  par  l'ouvriei 
inplicitètnenl  au  moment  où  le  patron  l'ait  une  retenue  sur  son 
salaire.  Or  si,  par  hypothèse,  aucune  retenue  n'est  faite  sur 
le  salaire,  à  quel  moment  l'ouvrier entre-t-il  en  rapports  avec 
la  compagnie?  Il  semble  qu'aucun  événement  ne  se  produit 
qui  puisse  l'aire  naître  ces  relations,  el  donner  ainsi  à  l'ou- 
vrier un  droit  contre  la  compagnie.  —  V.  Villetard  de  Pru- 
nières,  op.  cit  ,  a.  222 

35.  -     L'objection    sérail    mal    fondée;   la    jurisprudence 
extrêmement  contestable,  d'ailleurs  (V.  les  notes  de  M.  Labbé 

sous  Cass.,   I"  juill.    1885,  Paris,  :: :t.  1885,   el   Toulouse, 

16  avr.  1886,  précités),  à  laquelle  nous  venonsde  faire  allusion, 


part  de  l'idée  que  l'ouvrier,  en  consentant  à  subir  une  retenue 
sur  son  salaire,  accepte  ainsi  l'oflre  de  son  patron,  laquelle 
consistait  à  l'assurer  au  moyen  de  cette  retenue  Si  l'assurance 
doit  être  faite  sans  retenue,  l'offre  du  patron  consiste  dans  une 
assurance  qu'il  contractera  au  protit  de  l'ouvrier  à  titre  de 
salaire  supplémentaire;  c'est  donc,  comme  dans  le  cas  où  une 
retenue  est  faite,  au  moment  où  le  salaire  est  payé,  et  par  l'eflet 
de  ce  paiement,  que  naissent  les  rapports  entre  l'ouvrier  et  la 
compagnie. 

36.  —  En  somme,  l'action  de  l'ouvrier  contre  la  compagnie 
existe  ;  elle  est  indirecte  ou  directe,  suivant  les  systèmes  sou- 
tenus pour  l'hypothèse  où  une  retenue  est  faite  sur  les  salaires; 
elle  sera  donc  indirecte  si  le  palron  est  considéré  comme 
I  assureur  de  ses  ouvriers;  elle  sera  directe,  si  le  patron  n'est 
tenu  que  de  procurer  à  ses  ouvriers  le  bénélice  de  l'assu- 
rance. 

37.  —  Aussi  la  Cour  de  Limoges  s'est-elle  montrée  très 
logique  en  décidant  que,  le  patron  qui  assure  l'ouvrier  de  ses 
propres  deniers  n'étant  pas  l'assureur  de  ses  ouvriers,  ces 
derniers  ont  une  action  directe  contre  la  compagnie.  Mais  elle 
s'est  départie  de  la  logique  en  admetlanl,  comme  nous  l'avons 
rappelé,  que  le  palron  qui  fait  une  retenue  sur  les  salaires  de 
ses  ouvriers  est  leur  assureur,  ce  qui  conduit  à  ne,  soumettre 
alors  la  compagnie  qu'à  l'action  indirecte  de  l'ouvrier;  et  il  est 
évidemment  singulier  que  l'ouvrier  ait  les  droits  les  plus  étendus 
contre  la  compagnie  dans  l'hypothèse  où  précisément  il  ne 
contribue  pas  directement  au  paiement  des  primes  par  un  prélè- 
vement sur  ses  salaires. 

38.  —  Quant  à  la  Cour  de  Nîmes,  elle  décide  que  l'ouvrier 
assuré  sans  qu'une  retenue  ail  été  faite  sur  son  salaire  n'a  pas 
d'action  contre  la  compagnie;  elle  n'entend  évidemment  lui 
refuser  qu'une  action  directe,  car,  en  reconnaissant  que 
l'ouvrier  peut  agir  contre  son  patron,  elle  lui  permet  implici- 
tement d'agir,  en  vertu  de  l'art.  1166,  contre  la  compagnie  débi- 
trice de  son  patron. 

39.  —  Le  système  de  la  Cour  de  Nîmes  est  donc  très  har- 
monique. Il  applique  à  l'assurance  contractée  par  le  palron  de 
ses  deniers  les  solutions  que  la  même  Cour  avait  déjà  admises 
au  cas  où  l'assurance  est  alimentée  par  des  retenues  sur  les 
salaires:  la  Cour  avait,  en  effet,  déridé  qu'en  ce  cas,  le  patron 
est  l'assureur  de  ses  ouvriers,  et  que  l'ouvrier  n'a  pas  d'action 
directe  contre  la  compagnie  (V.  Nîmes  13  mai  1884,  précité). 
Elle  admet  aujourd'hui  les  mêmes  solutions  dans  l'hypothèse 
contraire.  Cette  doctrine  est  tout  entière  irréprochable,  dès 
lors  que  l'on  admet,  --  et  nous  nous  sommes  interdit  de  dis- 
cuter ce  point,  que  le  patron  est  bien,  quand  il  assure  ses 
ouvriers  à  l'aide  d'une  retenue  sur  leurs  salaires,  le  seul  débi- 
teur direct  de  l'assurance.  —  V.  la  note  de  M.  Labbé  sous  Nîmes, 
13  mai  1884,  précité. 

lu  —  Toutes  les  questions  relatives  aux  droits  de  l'ouvrier 
assuré  doivent  donc  être  tranchées  sans  qu'il  y  ait  à  recher- 
cher s'il  a  ou  non  subi  une  retenue  sur  ses  salaires  ;  il  en  est 
ainsi  notamment  du  point  de  savoir  si  1  ouvrier  peut  agir 
simultanément  contre  la  compagnie  et  contre  le  patron  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  en  se  prévalant  de 
l'art  S9,  2".  C.  proc  ,  qui  donne  ce  droit  au  demandeur, 
dans  le  cas  où  «  il  y  a  plusieurs  défendeurs  ». 

41.  —  Pour  que  la  queslion  se  pose,  il  faut  évidemment 
qu'on  se  trouve  dans  une  situation  ou  qu'on  suive  une  opinion 
où  l'ouvrier  a  le  droit  d'agir  el  contre  le  palron  et  contre  la 
compagnie.  Dans  le  système  qui  considère  le  patron  comme  seul 
débiteur  direct  de  l'assurance,  ce  sera  toujours  le  cas.  pourvu 
que  l'assurance  ait  été  effectivement  contractée;  l'ouvrier  a 
une  action  directe  contre,  le  patron  el  une  action  indirecte 
contre  la  compagnie;  dans  le  système  qui,  an  contraire,  ne 
regarde  le  patron  que  comme  un  intermédiaire  entre  l'ouvrier 
et  la  compagnie  l'ouvrier,  qui  a  toujours  une  action  contre 
la  compagnie  (pourvu  que  l'assurance  ail  été  contractée),  n'a 
pas  d'action  contre  le  patron,  sauf  cependant  si  ce  dernier 
a  commis  une  faute,  notamment  s'il  s'esl  adressé  aune  compa- 
gnie notoirement  insolvable. 

42.  —  Le  but  de  fart.  59-2°,  C.  proc,  et  la  manière  dont 
la  jurisprudence  interprète  et  applique  ce  texte,  permettent  de 
répondre  à  la  question  posée.  L'art.  59-2°  a  voulu  parer  aux 
frais  dune  doiihle  instance,  éviter  une  perle  de  temps,  et  sur- 
tout empêcher  des  décisions  contradictoires.  Aussi  faut-il  que 
les  défendeurs  soient  tenus  des   mêmes  deltes  el  le  soient  de 
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ia  même  manière  V.  Garsonnet,  Tr.  thèor.  et  prat.  de 
procéd.,  t.  i,  p.  727,  §  176;  el  noire  Rép.  gén.  du  dr.  franc., 
\  ■  Compél  ci»,  et  comm.,  n.  23s  el  s.).  Mais  il  n'est  pas  néces- 
saire,  pour  que  l'art.  59-2°  rencontre  son  application,  < j t m1  la 
demande  repose  sur  le  même  titre  vis  à-vis  de  chacun  des 
défendeurs,  pourvu  qu'ils  soient  tenus  de  la  même  dettes 
V.  Cass.  I"  août  1892,  Comp.  d'assur.  terr.  l'Urbaine,  [S.  el  P. 
92.1.496,  et  le  renvoi.  D.  '.'-i  503  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le 
destinataire  de  marchandises  peul  user  de  cette  disposition  pour 
actionner  le  transporteur  et  l'assureur,  lous  deux  tenus  de 
réparer  les  perles  et  les  avaries  (V.  Cass.  14  mars  1883, 
[S.  83.1.2.'.'.i.  |».  83.1.625]  :  qu'on  peul  actionner  devant  le  même 
tribunal  l'auteur  d'un  délit  et  la  personne  qui  en  est  civilement 
responsable  (V.  Cass.  s  déc.  Ins..  s.  86.1.253,  P.  86.614:  .  ou 
le  mandataire  direct  el  le  mandataire  substitué.  —  V.  Cass. 
23  avr.  1849,   S    i'.'  1.392,  P.  50.1.483 

.::.  —  Si  donc  l'on  admet  que  le  palron  est  le  débiteur 
direct  de  l'assurance  vis-à-vis  de  ses  ouvriers,  l'action  que  ces 
derniers  intenteront  à  la  rois  contre  le  palron  el  contre  la  com- 
pagnie  pourra  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'un  d'eux.  — Y.  en  ce  sens,  Trib.  Carpentras,  12  déc.  1883,  sous 
Nîmes.  13  mai  1884,  précité.  —  Mais  V.  en  sens  contraire, 
pour  le  cas  où  il  y  a  dans  la  police  une  ait riluilion  de  compé- 
tence, Nimes,13  mai  1884,  précité.—  I.a  situation  se  rapproche 
beaucoup  de  celle,  tranchée  dans  le  même  sens  par  un  arrêl 
de  la  Cour  de  cassation,  du  destinataire  de  marchandises  avi- 
sant contre  le  transporteur  el  l'assureur  \ .  Cass.,  I  i  mars  1883, 
Busçh,  S.  83.1.259,  P.  83.1.62b]);  le  palron  et  la  compagnie 
sont  tenus  en  vertu  d'un  même  fait,  le  conlral  d'assurance;  ce 
contrat  s'est  formé  entre  le  patron  el  l'ouvrier;  la  compagnie  a, 
en  vertu  d'une  n. mention  passée  avec-  le  palron,  pris  à  sa 
charge  les  obligations  de  ce  dernier.  Celte  situation  peut  encore 
être  rapprochée  de  celle,  également  Irancliée  en  ce  sens  par  la 
jurisprudence,  où  une  action  est  intentée  contre  un  mandataire. 
el  sou  substitué.  —  V.  Cass.  25  avr.  1849,  précité. 

ii.  —  Pour  le  cas  (ou  dans  l'opinion  où,  au  contraire,  la 
compagnie  est  tenue  directement,  el  où  le  patron  ne  peut  être 
tenu  qu'à  raison  d'une  taule  qu'il  aurait  commise,  la  Cour  de 
Limoges  écarte  1  application  de  l'art.  59-2°.  Elle  a  considéré  que 
le  palron  et  la  compagnie  sont  tenus  à  des  litres  différents,  celle 
dernière  en  exécution  d'un  contrat,  le  première  raison  d'un.' 
faute  délictuelle.  —  Nous  avons  là-dessus  des  doutes.  Il  n'est 
aucunement  nécessaire,  nous  l'avons  dit  à  la  suite  de  la  juris- 
prudence, que  deux  détendeurs,  pour  pouvoir  être  actionnés 
ensemble  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  soient 
tenus  au  même  litre,  pourvu  qu'ils  soient  tenus  à  raison  du 
même  fait.  Ils  sont  ici  incontestablement  tenus  à  raison  du 
mémo  tait,  à  -avoir  le  contrat  d'assurance  passé  entre  le  patron 
et  la  compagnie;  c'est  à  raison  de  la  faute  commise  dans  la 
conclusion  ou  dans  l'exécution  de  ce  contrat  que  le  patron  esl 
tenu,  et  c'est  à  l'exécution  du  même  contrat  que  la  compa- 
gnie est  obligée.  Au  reste,  Ii  s  motifs  qui  justifient  l'art.  59-2°, 
s'appliquent  ici  entièrement;  non  seulement  une  double  action 
nécessiterait  des  frais  et  occasionnerait  une  perle  de  temps, 
mais  elle  ferait  craindre  une  contrariété  de  jugement  :  le  patron 
et  la  compagnie  peuvent  se  défendre  par  les  mêmes  moyens, 
soutenir  que  l'accident  n'était  pas  de  ceux  visés  par  l'assurance, 
qu'il  a  été  causé  par  le  dol  de  l'ouvrier,  etc.  Evidemment,  s'il 
était  démontré  que  l'ouvrier  n  a  assigna  le  patron  en  même  temps 
que  la  compagnie  d'assurances  que  dans  le  bul  d'attirei  celle  ci 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  patron,  el  de  modifier  aibi- 
trairement  l'ordre  des  juridictions,  la  compagnie  d'assurances 
sérail  en  droit  de  demander  son  renvoi  devanl  le  tribunal  de 
son  domicile.  —  V.  Cass.,  1"  aoûl  1892,  précité,  el  le  renvoi. 
Adde,  notre  llép.  gén.  du  di.  //..  V  Compèt.  civ.  /■/  comm., 
n.  2:\9.  —  Mai-  l'ouvrier  assuré  peul  1res  légitimement,  s'il 
prétend  avec  quelque  vraisemblance  que  le  patron  a  commis 
une  faute,  actionner  le  patron  el  la  i  ompagnie  devant  le  même 
tribunal. 

;:;.  a  ces  différents  points  de  vue  il  esl  intéressant  de 
noter  que  la  Cour  de  Douai  dans  l'arrêt  du  11  juill.  1895,  rom 
pant  avec  sa  jurisprudence  antérieure  (Douai,  24  déc  1889, 
Carré,  S  91.2.113, P.  91  1.586  aadopté  cette  manière  devoir  el 
décidé  que  sur  le  poinl  de  -avoir  contre  qui  l'action  de  l'ouï  riei 
victime  d'un  accident  doit  être  dirigée  il  n'j  a  aucune  différence 
à  fane  entre  le  cas  "ii  le  patron  a  op.  ri  di  retenues  Bur  le 
salaire  de  ses  ouviiers  et  celui  où  il  a  pave  l'assurance  de  ses 


propres  deniers.  Ce  qu'on  peut  être  surpris  seulement  de 
constater,  c'esl  .pie  celle  cuir,  après  avoir  dit  que  l'assurance 
contractée  par  le  patron  est  un  conlral  de  bienfaisance  vis-à- 
vis  de.-  ouvriers,  ajoute  que  ces  derniers  participenl  indirecte- 
ment au  paiement  d.--  primes  par  une  réduction  de  leur  salaire  : 
cela  esl  éviden ml  contradictoire. 

.0  —  Apres  avoir  ainsi  signalé  les  principaux  aspects  et 
quelques-unes  de  ces  variations  de  la  jurisprudence  el  établi 
les  rapports  qui  doivent  exister  entre  le  cas  ou  le  patron  qui 
assure  ses  ouvriers  contre  le-  accident-  le  fait  nummis  suis 
.■I  .  elui  où  il  le  l'ail  à  l'aide  île  retenue-  exei  ci  i  -  -m  le-  salaires 
de  ses  ouvriers,  si  on  cherche  à  préciser  le  !  onde  me  ni  rie  l'aclion 
accordée  aux  ouvriers  on  voit  qu'on  peul  hésiter  entre  un  petit 
nombre  de  principes  généraux. 

i7.  —  I.a  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêl  précité  du 
I"'  juill.  1885,  dM  a  cel  égard  M.  Wahl,  et  note  sous  Douai, 
11  juill.  1895,  Duriez,  S.  ci  p.  98.2.257  ,a  considéré  que  le 
palron  qui  assure  collectivement  ses  ouvriers  contre  les  acci- 
dents professionnels  est  un  gérant  d'affaires.  La  Cour  d'appel 
avait  vu  dans  le  contrat  cuire  le  palron  et  l'assureur  une 
stipulation  pour  autrui,  accessoire  à  la  stipulation  faite  par  le 
patron  à  son  profit  personnel  (C.  civ.,  1121  .  Ce  sont  ces  deux 
théories  qui  se  partagenl  la  majorité  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence;  elles  ont  des  résultats  identiques;  le  palron, 
dans  les  deux  systèmes,  n'a  pas  voulu  s'engager  personnelle- 
ment envers  son  ouvrier,  il  a  voulu  agir  pour  le  compte  de  ce 
dernier,  lui  procurer  le  bénéfice  de  l'assurance,  le  mellre  eu 
rapports  avec  l'assureur;  l'ouvrier,  par  suite,  eu  cas  d'accident, 
a  une  action  directe  contre  l'assureur  V.  les  arrêts  et  auto- 
rités  cités  dans  la  noie  précitée  de  M-  Wahl,  sous  Limoges, 
4  févr.  1895,  et  Nîmes,  2  juill.  1895),  et  n'a  sauf  l'hypothèse, 
dans  laquelle  nous  n'avons  pas  à  entrer,  d  une  faute  personnelle 
commise  par  le  patron  aucune  action  contre  le  palron.  —  V.  la 
note  de  M.  Wahl,  sous  Limoges,  i  févr.  1895,  el  Nîmes,  2  juill. 
1895. 

•48.  —  C'est  le  résultat  voulu  par  les  parties;  comme  il 
s'agit  d'accidents  dont  le  droit  commun  ne  rend  pas  le  patron 
responsable  pour-  ceux  dont  il  est  responsable,  c'est  à  l'assu- 
rance de  la  responsabilité  qu'il  a  recours),  le  palron  n'a 
évidemment  pas  entendu  assumer  volontairement  une  charge 
que  rien  ne  le  forçait  à  s'imposer.  D'autre  pari,  il  esl 
indispensable  pour  l'ouvrier  d'avoir  une  action  directe  contre 
l'assureur,  car  s'il  appartenait  au  patron  d'agir  contre  ce 
dernier,  si  l'ouvrier  ne  pouvail  exercer  contre  l'assureuc 
que  les  droits  du  patron  (C.  civ.,  1166),  l'indemnité  entrerait 
dans  le  patrimoine  du  patron,  et,  répartie  entre  tous  se-  créan- 
ciers, ne   repaierait   pas   complètement   vis-à-vis  de  l'ouvrier 

les  conséquences  de  l'accident.  Mais,  si  les  deux    fondé uls 

que  nous  avons  indiqués  ont  l'avantage  de  répondre  aux 
préoccupations  des    parties,    ils  prélent    le  Qanc   a    I  objection. 

i-9.  —  M.  Labbé,  dans  -a  noie  sous  Cass.  I "  juill.  1885,  pré- 
cité, a  montré   que  l'art.  1121   ne  peut  être  d'aucun  secours, 

dans  le  cas,   —  el  c'esl    au   SUJel  de  ce  .'as  que  la   Cour  .le  cas 

sali. .n  avait  à  statuer,  —  où,  par  une  clause  du  conlral  l'assu- 
reur déclare  qu'il  entend  ne  pas  avoir  l'ouvrier  pour  créanciers 
et  .-Ire,  le  cas  échéant,  débiteur  du  patron  seul;  dans  ce  cas, 
le  patron  ne  stipule  pas  pour  autrui,  ne  lait  pas  acquérir  de 
créance  pour  autrui;  faudra-l  il  due  que  le  conlral  manque  de 
base  juridique .' 

50.  —  C'est  peut  être  cette  raison  qui  avail  amené  la 
Cour  de  cassation  à  rcjeli  r  ce  rondement,  qui  cependanl 
paraissait  tout  indiqué  par  l'usage  qu'elle  eu  t'ait  depuis  quel- 
ques années  poui  caractériser  1  assurance  sur  la  vieau  profil 
d'un  tiers.  \.  Cass.,  9  mars  1896,  Betlenant,  S.  el  P.  97.1.225, 
le  '.'...I  391  ;  —  29  ji 896,  Trichery,   s.  d  p.  96.1.  361,  les 

noie-  el   I.  s  renvoi-. II.   'C.  | 

51.  C'est  évidemment   ce  rapprochemenl  di    l'assurance 

sur  ia  vie  et  de  l'assurance  contre    les  accident-  qui   a,  an  I  ..n- 

1 1..  ii  i  -,  -.'■.tint  |.  -  partisans  de  la  tqéorii    ha    e  sur  l'art.  1121. 

l'ourlant,  la  ressemblance  n'i  -t.  a  m. ire  avis,  que  superficielle. 

.",2.  —  sans  don ie,  la  dur  de  cassation  voil  dan- 1  assurance 

sur  la  vie  une  stipulation  pour  autrui  ;  niai-   c. minent    répond- 

elle,  en  lui  assignant  ce  -  ai  e  r  e  i  I  ob  ei  lion  tirée  de  ce  .pie 
suivant   l'art.    1121,   c.  civ.,  la  stipulation   pour  autrui   doit, 

ni  ni   -I  i      \  liai   I-     -  le     l'a.  ■  -:  .pul  i'|..n     faite    pOUI 

le  stipulant  lui-même?"  D  une  part,  dit-elle,  I.-   profil  .1' 
sureur  peut,  dans  de  certaines  éventualités,  revenir  au  stipu- 
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latit,  et,  d'ailleurs,  le  profit  moral  résultant  des  avantages 
faits  aux  personnes  désignées  suffit  pour  constituer  un  intérêt 
personnel  dans  le  contrat;  d  autre  part,  le  stipulant  s'engage 
à  verser  à  la  compagnie  dus  primes  annuelles,  de  telle  sorte 
qu'à  quelque  point  de  vue  qn  on  se  place,  il  est  impossible  de 
soutenir  que  le  stipulant  ne  stipule  pas  pour  lui-même,  et  que, 
par  suite,  l'art.  I12l  n'est  pas  applicable  .  V.  Cass.,  io  janv. 
1888,  HespreU,  [S.  88.1.21,  P.  88.1.281,  D.  88.1.77] 

33.  —  De  ces  réponses  à  l'objection,  il  n'en  est  pas  une  qui 
puisse  s'appliquer  à  l'assurance  contre  les  accidents.  La  der- 
nière est  inexacte  même  pour  l'assurance  sur  la  vie;  car  l'as- 
suré qui  s'engage  à  payer  les  primes  l'ait  une  promesse  et  nos 
pas  une  stipulation  pour  lui-même;  si  donc  son  lien  personnel 
avec  l'assureur  consistait  uniquement  dans  cet  engagement,  la 
stipulation  pour  autrui  ne  serait  [dus,  comme  le  veut  l'art.  1 121 , 
la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même.  Mais, 
du  reste,  si,  comme  dans  l'assurance  sur  la  vie,  le  patron  assuré 
contre  les  accidents  promet  personnellement  de  payer  les 
primes,  il  en  prélève  (directement  ou  indirectement,  suivant 
les  cas)  le  montant  sur  le  salaire  des  ouvriers;  sa  position  dans 
le  contrat  n'est  donc  pas  la  même  qu'en  matière  d'assurance  sur 
la  vie;  il  n'agit  pas  pour  son  compte,  il  ne  sert  que  d'intermé- 
diaire. En  1 1  m l  cas,  nous  répétons  que  le  motif  auquel  nous 
venons  de  nous  attaquer  est  évidemment  faux,  et  ne  peut,  en 
conséquence,  servir  d'argument  à  l'exlension  de  la  doctrine  de 
la  Cour  de  cassation. 

54.  —  11  n'j  aura  même  pas  stipulation  accessoire  à  une 
stipulation  faite  pour  le  patron,  si,  dans  la  même  police  d'as- 
surance, ce  dernier  contracte,  suivant  l'usage,  une  assurance 
de  sa  responsabilité  civile:  cette  assurance  est  indépendante  de 
l'assurance  contre  les  accidents  et  011  ne  peut  dire  que  celte 
dernière  soit  une  charge  de  la  première. 

55.  —  D'autre  part,  si  la  Cour  de  cassation  a  pu,  en  matière 
d'assurance  sur  la  vie,  invoquer  l'éventualité  d'un  bénéfice  pour 
l'assuré  (dans  le  cas  notamment  de  révocation  de  la  libéralité 
faite  au  tiers  bénéficiaire  avant  son  acceptation*,  et  par  suite 
l'existence  d'un  intérêt  pour  l'assuré  dans  le  contrat,  intérêt 
qui  suffit  pour  valider  la  stipulation  pour  autrui,  cet  intérêt 
n'existe  aucunement  dans  l'assurance  contre  les  accidents.  Le 
patron  ne  peut,  en  aucun  cas,  s'approprier  le  bénéfice  de  la 
convention,  puisque  toute  assurance  est  un  contrat  d'indemnité, 
et  que  le  patron,  ne  souffrant  aucunement  d'un  accident  causé 
à  ses  ouvriers,  et  dont,  par  hypothèse,  il  n'est  pas  responsable, 
ne  peut,  en  conséquence,  oblenir  en  aucun  cas  l'indemnité 
stipulée. 

30.  —  Enfin,  si  la  Cour  de  cassation  a  pu  dire,  en  matière 
d'assurance  sur  la  vie,  que  l'assuré  lire  un  profil  moral  des 
avantages  faits  au  tiers  bénéficiaire,  c'est  en  pensant  à  la  salis- 
l'action  que  peut  ressentir  l'assuré  à  mettre,  après  sa  mort,  sa 
veuve,  ses  enfants,  ses  ascendants  à  l'abri  du  besoin;  on  ne 
peut  guère  soutenir  que  le  patron  qui  assure  ses  ouvriers  contre 
les  accidents  ail  un  intérêt  moral  de  même  nature. 

!i7.  —  A  côté  de  cette  réfutation  nous  en  plaçons  une  autre, 
qui  nous  parait  infiniment  plus  puissante  :  l'art.  1121  ne  s'ap- 
plique  que  dans  le  cas  où  la  stipulation  est  faite  au  profit  d'un 
tiers  déterminé,  et  la  jurisprudence,  parlant  de  celle  idée,  ne 
lient  plus  aucun  compte  île  l'art.  I  121,  lorsque  l'assurance  sur 
a  vie  esi  faite  au  profit  de  personnes  indéterminées,  telles  que 
les  enfants  de  l'assuré;  dans  ce  cas,  c'est  l'art.  1122  qui  s'ap- 
plique, la  stipulation  est  nulle  en  ce  qui  concerne  les  béné- 
ficiaires; le  bénéfice  en  tombe  dans  la  succession  de  l'assuré. 
-  V.  Cass.,  7  mars  1893,  Jouberl,  [S.  et  P.  94.1.161,  et  la 
imlr   de  M.  I.alihé,  II.  9'k1.77] 

58.  -  Or,  dans  l'assurance  collective  contre  les  accidents, 
le  patron  stipule  au  profit  de  tous  ses  ouvriers,  sans  même 
les  nommer,  et  l'assureur  devra  payer  une  indemnité  à  la  vic- 
time de  l'accident,  alors  même  qu'elle  ne  serait  entrée,  au  ser 

vice  du  patron  que  postéri emenl  à  la  formation  du  contrat; 

la  stipulation  est  donc  l'aile  au  profit  de  tiers  indéterminés. 
Objecter  que  les  ouvriers  assurés  sont  tous  les  ouvriers  du 
patron,  et  que  par  suite  ils  soul  déterminés,  e'esl  jouer  sur  les 
mots  ;  ils  ne  sont  pas  nominativement  désignés  el  ne  sauraient 
l'être;  peut-être  l'ouvrier  qui  aura  plus  tard  droit  à  une  indem- 
nité n'est-il  même' pas  encore  vivant  au  moment  du  contrat; 
en  quoi  une  assurance  de  cette  nature  diffère-t-elle  de  l'assu- 
rance sur  la  vie  au  profit  îles  enfants  nés  el  à  naître  de  l'assuré? 

59.  —  La  théorie  de  la  gestion  d'affaires  ne  soulève  pas  les 


mêmes  objections.  D'une  part,  on  peut  agir  pour  un  tiers  sans 
avoir  aucun  intérêt  dans  les  actes,  et  c'est  le  cas  le  plus  habi- 
tuel, le  seul  même  que  suppose  la  loi  (C.  civ.,  1372).  —  V.  sur  ce 
point,  Cass.  18  juin  1872,  Letellier,  [S.  90.2.25,  P.  90  1.194,  ad 
notam,  et  les  renvois].  —  D'autre  part,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  liers  au  nom  duquel  on  agit  soit,  déterminé  ou  connu 
d'avance;  la  loi  n'exige  pas  cette  condition  (V.  en  ce  sens, 
Toullier,  t.  11,  n.  227;  Auhry  et  Rau,  t.  4,  p.  723,  S  441;  Colmet 
de  Santerre,  contin.  de  A. -M.  Demante,  Cours  anal,  de  C.  civ., 
t.  5,  n.  349  bis.  —  V.  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ..  t.  20,  n.  325  ; 
Demolombe,  Théor.des  contr.  ouoblig.,  t.  8,  n.  79;  Larombière, 
Théor  et  prat.  des  oblig.,  2e  éd  t.  7,  sur  les  art.  1372  el  1373, 
n.  7  et  notre  G.  civ.  annoté,  par  Fuzier-llerman  et  Darras,  sur 
l'art.  1372,  n.  44),  et  l'assurance  maritime  pour  le  compte  de 
qui  il  appartiendra,  —  contrat  dont  personne  ne  discute  la 
validité,  —  en  est  la  preuve.  L'assurance  collective  ne  présenle- 
l-elle  pas  avec  cette  dernière  les  plus  grandes  analogies?  Le 
patron  stipule  pour  celui  de  ses  ouvriers  qui  sera  blessé  ou  tué, 
comme  l'assuré  pour  compte  stipule  pour  la  personne  qui,  au 
moment  du  naufrage  du  navire  assuré,  sera  propriétaire  de  ce 
navire,  et  dans  celte  dernière  assurance,  l'assuré  est  un  gérant 
d'affaires.  —  V.  la  note,  de  M.  Albert  Tissier,  sous  Cass.,  19  déc. 
1892,  Mavroïdi,  [S.  et  P.  93.1.223,  D   93.1.145] 

60.  —  Ce  rapprochement  suffit,  à  notre  avis,  pour  détruire  une 
objection  fondée  sur  ce  que  le  gérant  d'affaires  doit  nécessai- 
rement agir  en  nommant  le  maître  (V.  la  note  de  M.  Labbé,  sous 
Cass.,  1er  juill.  1885,  précité.—  Sauzet.  on.  cit.,  p.  377,  n.  16).— 
Quoique  la  loi  n'exige  pas  cette  condition,  les  principes,  à  la 
vérilé,  commandent  de  subordonner  l'aclion  directe  du  maître 
contre  le  coconlractanl  du  gérant,  à  la  désignation  du  maître 
dans  le  contrat;  sinon,  rien  ne  démontrerait,  ni  à  ce  contrac- 
tant ni  aux  tiers,  que  le  gérant  a  agi  pour  le  compte  du  maître; 
la  gestion  d'affaires  ne  saurait  produire  ses  effets  vis-à-vis  de 
personnes  qui  l'ont  ignorée.  Mais,  quand  le  maître  est  désigné, 
quand  il  est  dit  que  l'un  des  contractants  agit  pour  le  compte 
d'un  tiers,  la  gestion  n'est  plus  ignorée  de  personne.  Si,  d'ail- 
leurs, l'objection  était  fondée,  la  validité  de  l'assurance  pour 
compte  ne  serait  admise  par  personne. 

61.  —  Aussi  à  la  suite  de  la  Cour  de  cassation,  est-ce  la  doc- 
trine de  la  gestion  d'affaires  que  la  jurisprudence  a  le  plus  fré- 
quemment admise.  —  V.  Toulouse,  18  avr  1886,  Rigaud,  [S  87. 
2.89,  P.  87.1  569]  —  Amiens.  9  janv.  1889,  [liée.  d'Amiens.  1889, 
p.  10],  -  Riom,  5  févr.  1895.  [Rec.  des  assur.,  1893,  p.  361]  - 
Paris,  22  juin  1895,  L'Assurance  contre  les  accidents,  l'Industrie 
française,  [S.  et  P.  97.2.228,  D.  96.2.43]  —  V.  dans  le  même  sens, 
Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  op.  cit.,  I.  2,  n.  1344.  —  Cepen- 
dant certaines  décisions  consacrent  la  théorie  de  la  stipulation 
pour  autrui.  —  V.  Trib.  de  Versailles,  19  janv  1883,  sous  Paris, 
4  avr.  1885,  Comp.  d'assur.  terr.,  la  Préservatrice,  [S.  84.2.90, 
P.84.1.4911  -  Paris.  30  oct.  1885,  Grosjean  [S.  86.2  19,  P.  80.1. 
306]  —  Dans  les  affaires  rapportées  ci-dessus,  le  système  de 
la  gestion  d'affaires  a  été 'adopté  par  la  Cour  de  Paris,  celui  de 
la  stipulation  pour  autrui  par  le  Tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour 
de  Douai. 

02.  —  Nous  avons  dit  que  ces  deux  systèmes  concourent 
pour  donner  (en  l'absence,  du  moins,  de  clause  contraire) 
une  action  direcle  à  l'ouvrier  contre  la  compagnie  d'as- 
surances, et  pour  lui  refuser  toute  action  contre  le  patron  qui 
a  contracté  l'assurance.  Il  est  d'autres  systèmes  moins  .suivis, 
qui  aboutissent  au  même  résullat 

63.  —  Ainsi,  on  a  jugé  que,  par  le  paiement  des  primes,  un 
quasi  contrai  dont  on  n'indique  pas  la  nalure  se  forme  entre 
l'ouvrier  el.  l'assureur. —  V.i'rib.  Carpenlras,  11  déc.  1883  sous 
Mines,  13  mai   1884,  Comp.  gén.  d'assur.  contre  les  accidents, 

S.  85.2.201.  P.  85.1.1126]  —  Mais  on  ne  voit  pas  sur  quoi  se 
baserait  ce  quasi-contrat. 

64.  —  Une  autre  théorie,  qu'on  trouve  formulée,  sans 
niolifs  à  l'appui,  dans  certaines  décisions  (V.  Paris,  25  févr. 
1887,  Louvet,  [S.  89.2.73,  P.  89.1.424,  D.  8S.2  23V,,  et  qui  a  été 
développée  par  M.ThalIer(4nn.dedr.  comm.,  t.  4,  1890, Doctr., 
p.  113  el  s.),  veut  que  le  patron  soit  le  mandataire  îles  ouvriers  : 
"  Le  patron,  dit  ce  dernier  auteur,  agit  pour  le  compte  des 
ouvriers  sans  les  désigner  individuellement;  c'est  doue  un  man- 
dataire prèle-nom  ou  un  commissionnaire  ».  —  Cette  opinion 
soulève  une  objection  qui  nous  parait  décisive  :  comme  il  ne  sau- 
rait s'agir  ici  que  d'un  mandai  conventionnel,  le  mandat  ne  peut 
se  l'or r  sans  une  convention  préalable  par  laquelle  le  patron 


ASSURANCES    CONTRE    LES   ACCIDENTS. 


3!3 


s'engage  envers  l'ouvrier  à  l'assurer  :  et  cette  convention  n'existe 
pas  et  ne  peut  même  exister,  le  patron  assurant  tous  ses 
ouvriers,  actuels  el  futurs,  et  les  ouvriers  se  trouvant  compris 
dans  l'assurance  alors  même  qu'ils  l'ont  ignorée.  L'analogie 
qu'on  essaie  d'établir  entre  le  patron  et  le  commissionnaire  pour 
compte  ne  prouve  rien,  puisque,  comme  nous  l'avons  mont  ré, 
ce  dernier  est  précisément  un  gérant  d'affaires. 

65.  —  A  côté  de  ces  diverses  théories,  et  en  un  sens  tout  à 
fait  opposé,  il  faut  mentionner  celle  qui  fait  du  patron  l'assu- 
reur de  l'ouvrier,  de  la  compagnie  d'assurances  un  assureur  de 
la  responsabilité  ainsi  volontairement  assumée  par  le  patron  et 
donne  à  l'ouvrier  une  action  directe  contre  le  patron,  une  action 
indirecte  seulement,  comme  créancier  du  patron,  contre  la 
compagnie  et  au  patron  une  action  directe  contre  la  compa- 
gnie. Cette  doctrine  est   peu  suivie.  —  V.  cep.  Nîmes,  13  mai 

1884,  précité.  —  Trib.  de  Roulogne,  10  jnill.  18s.'i,  Cailleux, 
[S.  85.2.201,  P.  85.1.1126]  —  Rouen,  25  janv.  1892,  Chenu. 
[S.elP.  94.2.141, D.  03.2.121]  —  Limoges,  4  févr.  189.Ï  motifs), 
précité.  —  Les  circonstances  peuvent  faire  apparaître  la  volonté 
des  parties  en  ce  sens;  mais  en  principe,  elle  ne  peut  être  inter- 
prétée ainsi;  car.  nous  le  répétons,  le  patronqui  contracte  avec 
la  compagnie  a  intérêt  à  n'assumer  aucune  responsabilité  per- 
sonnelle vis-à-vis  de  l'ouvrier,  et  celui-ci  a  intérêt  à  avoir  pour 
débitrice  directe  une  compagnie  solvable.  et  à  obtenir  ainsi  la 
certitude  d'une  indemnité  dont  il  ne  partagera  pas  le  profit  avec 
les  autres  créanciers  du  patron. 

66.  —  D'après  M.  Labbé  moles  sous  Cass.,  1"  juill.  1885  et 
sous  Cass.,  3(> oct.  1885.  préeités;sous  Douai,  15  févr.  1886  etTou- 
louse,  16  avr.  1886,  précités;  et  fier,  crit.,  1886,  p.  153),  le  patron 
n'est  pas  à  proprement  parler  l'assureur  de  ses  ouvriers;  il  esl 
seulement  tenu  de  leur  procurer  le  bénéfice  de  l'assurance.  Il 
s'ensuivrait,  dans  l'esprit  de  l'éminenl  jurisconsulte,  que  le 
patron  devrait  procurer  à  l'ouvrier  tout  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance contractée,  et  que  l'ouvrier  aurait,  sur  celle  indemnité, 
un  droit  de  préférence  opposable  aux  autres  créanciers  du 
patron.  -  V.  la  note,  en  medio,  de  M.  Labbé,  sous  Cass.,  1er  juill. 

1885,  précité,  et  la  note  de  M.  Labbé,  ni  fine,  sous  Paris,  30  oct. 
1885,  précité 

67.  —  .Nous  ne  nous  sommes  occupé  jusqu'ici  que  de  l'assu- 
rance contre  les  accidents.  Les  mêmes  règles  sont-elles  applica- 
bles à  l'assurance  de  la  responsabilité?  A  en  croire  la  Cour  de 
[louai,  poursuit  M.  YVahl  dans  la  note  précitée,  il  en  serait  de 
l'assurance  de  la  responsabilité  comme  de  1  assurance  contre  les 
accidents;  dans  la  première  hypothèse  comme  dans  la  seconde, 
dans  le  cas  d'un  accident  imputable  au  patron  comme  dans  le 
cas  d'un  accident  imputable  à  l'imprudence  de  l'ouvrier  ou  au 
cas  fortuit,  1  ouvrier  aurait  une  action  directe  el  personnelle 
contre  l'assureur  et  ne  serait  pas  tenu  d'en  partager  le  bénéfice 
avec  les  autres  créanciers  du  patron;  c'est  pourquoi  la  Cour  de 
Douai  valide,  en  matière  d'assurance  de  la  responsabilité,  le 
paiement  opéré  entre  les  mains  de  l'ouvrier  malgré  la  déclaration 
de  faillite  ou  la  mise  en  liquidation  judiciaire  du  patron 

68.  —  Cette  solution  esl  grave;  elle  est  contraire  à  la  juris- 
prudence et  à  la  doctrine  \  i  ;i--.,  23  juill.  1884,  précité,  et  les 
renvois;  Paris,  19  juin  1888,  Société  d'assurances  mutuelle  des 
entrepreneurs  du  département  de  la  Seine,  rS.  et  P.  97.2.201, 
ad  notant  —  Amiens,  9  janv.  1889,  [JRce.  d'Amiens,  1889,  p.  10] 
—  Paris,  25  mai  1895,  Syndic  Sigler,  [S.  et  P.  97  2.201,  I>.  96. 
2.241]  —  de  Courcy,  Le  droit  et  1rs  ouvriers,  p.  99;  Thaller, 
An»,  de  di.  comm.,'  I.  3,  1889,  Boctr.,  p.  238.  —  Adde,  les  ren- 
vois de  la  noie  de  M.  Appert,  sous  Paris,  25  mai  1  sy:> ,  précité 
(§  2i;  et  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  t.  2.  n.  1375.  — 
V.  aussi  en  ce  sens,  les  notes  de  M.  Labbé,  sous  Caen,  18  févr. 
1885,  Guérin,  et  30  juill.  1886,  De  Riencourt,  [S.  88.2  121,  1>.  88. 
1.674]  et  de  M.  Appert,  sous  Paris,  25  mai  1895,  précité.  — 
V.  cep.  Grenoble,  27  mai  1887  [fier,  de  Grenoble,  1887,  216]). 
D'après  ces  diverses  autorités,  le  patron  seul,  responsable 
envers  l'ouvrier  de  l'accident  causé  par  sa  faute,  peut  réclamer 
à  la  compagnie  l'indemnité  stipulée  pour  sa  responsabilité 
même;  l'ouvrier,  créancier  direct  du  palron  à  raison  de  la 
responsabilité  de  ce  dernier,  ne  peut  agir  contre  la  compagnie 
qu'en  sa  qualité  de  créancier,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ., 
dans  les  conditions  où  Ions  les  autres  créanciers  du  patron, 
quelle  que  soit  l'origine  de  leurs  créances,  peuvent  agir,  et  en 
partageant  avec  ces  derniers  le  bénéfice  de  l'indemnité. 

69  —  Dans  quelle  mesure  la  Cour  de  Douai,  dans  l'arrêt 
ci-dessus  rapporté,  s'écarte-t-elle  de  l'opinion]  commune?  Après 
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avoir  longuement  étudié  son  arrêt,  nous  continuons  à  non-  le 
demander.  D'une  part,  la  Cour  de  Douai  parait  fonder  l'action 
directe  sur  les  circonstances  de  l'espèce,  sur  certaines  clauses 
du  contrat;  mais,  d'autre  part,  elle  parait  aussi  accordera  l'ou- 
vrier l'action  directe  en  droit,  alors  me  que  le  contrat  sérail 

muet. 

70.  —  D'une  part,  elle  parait  restreindre  sa  théorie  au  cas  où 
^assurance  de  la  responsabilité  figure  dans  la  même  police  que 
l'assurance  des  accidents  professionnels;  mais,  d'autre  part, 
elle  invoque  également  des  arguments  qui  visent  d'une  manière 
générale  toute  assurance  de  responsabilité. 

71.  —  D'une  part,  enfin,  elle  dit  que,  1  ouvrier  étant,  comme 
le  patron,  bénéficiaire  de  l'assurance,  le  paiement  à  lui  fait  esl 
libératoire,  ce  qui  indique  qu'à  ses  yeux  l'action  directe  de 
l'ouvrier  ne  préjudicie  pas  à  celle  du  patron;  mais,  plus  loin, 
elle  soutient  que  l'ouvrier  seul  peut  s'approprier  le  bénéfice  de 
l'assurance. 

72.  —  Nous  ne  nous  occuperons  pas  de  la  question  de  fait,  qui 
nous  parait  avoir  été  mal  tranchée,  car,  si  la  police  portait  que 
le  paiement  de,  l'indemnité  éteindrait  toute  action,  rien  ne 
prouve  que,  comme  le  soutient  la  Cour  de  Douai,  celle  clause 
eût  pour  effet  d'autoriser  ou  d'ordonner  le  paiement  de  l'in- 
demnité aux  mains  de  l'ouvrier. 

73.  —  En  droit,  les  questions  suivantes  doivent  être  posées  : 
1*  en  principe,  l'ouvrier  a-t-il,  à  l'exclusion  du  patron,  le  droit 
de  réclamer  directement  à  la  compagnie  d'assurances  le  mon- 
tant de  l'indemnité  promise  au  patron  dans  l'éventualité  d'un 
accident  dont  il  serait  responsable?  2°  a-t-il  au  moins  le  droit 
de  réclamer  l'indemnité  par  une  action  directe,  sans  préjudice 
de  l'action  directe  du  patron  lui-même?  3°  l'action  directe 
existe-t-elle  en  tout  cas  au  profit  de  l'ouvrier  dans  l'hypothèse 
où  une  même  police  contient  une  double  assurance  contre  les 
accidents  professionnels  et  contre  la  responsabilité  du  patron'? 
4°  si  l'action  directe  n'est  pas  donnée  à  l'ouvrier  par  la  loi,  peut- 
elle  lui  être  donnée  par  la  convention"? 

74.  —  1°  La  première  question,  si  on  la  rapproche  de  la 
seconde,  revient  à  se  demander-  si  le  patron  a  une  action  contre 
la  compagnie.  —  Certains  considérants  de  l'arrêt  en  admet- 
tent la  négative  :  si  le  palron  avait  une  action  contre  la  compa- 
gnie, le  bénéfice  de  l'indemnité  formerait  le  gage  de  ses 
créanciers;  donc,  s'il  est  insolvable,  l'ouvrier  ne  touchera 
qu'une  portion  de  l'indemnité,  portion  insuffisante  pour  le 
dédommager;  cette  solution  serait  ainsi  <  une  source  de  béné- 
fices pour  le  patron  »  et  pour  ses  créanciers. 

75.  —  Ce  ne  sont  que  des  arguments  de  sentiment,  auxquels 
nous  pourrions,  par  conséquent,  nous  dispenser  de  répondre, 
mais  qui,  même  au  point  de  vue  de  l'équité,  n'ont  aucune 
valeur.  Il  n'est  pas  injuste  que  la  victime  de  l'accident  soit 
réduite  dans  l'attribution  de  l'indemnité,  à  la  condition  des 
autres  créanciers  du  patron,  car  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  de 
l'ouvrier  que  le  patron  a  contracté,  c'est  uniquement  dans  son 
propre  intérêt;  il  a  voulu  échappera  la  responsabilité  des  acci- 
dents causés  par  sa  faute;  le  résultat  est  atteint,  dès  lors  que 
l'indemnité  lui  esl  versée;  le  reste  lui  importe  peu,  et,  comme 
l'ouvrier  n'a  pas  contracté,  la  volonté  ou  les  intérêts  de  l'ou- 
vrier ne  peuvent  pas  entrer  en  ligne  de  compte  dans  l'altribu- 
lion  d'une  indemnité  que  le  patron  a  stipulée  pour  lui-même,  el 
qui  tombe  par  suite  dans  son  patrimoine.  En  quoi,  d'ailleurs, 
le  paiement  de  l'indemnité  au  patron  est-il  pour  lui  «  une  source 
de  bénéfices  »?  De  deux  choses  l'une  :  ou  ses  autres  créanciers 
ne  se  présentent  pas  pour  participer  à  l'indemnité,  el  alors 
l'ouvrier  la  réclamera  tout  entière,  ou  ils  en  réclament  leur 
part,  et  alors,  si  le  patron  éteint  à  l'aide  de  l'indemnité  une 
portion  de  ses  dettes  autres  que  celles  provenant  de  sa  respon- 
sabilité, il  reste,  pour  une  somme  égale,  débiteur,  en  vertu  de 
sa  responsabilité,  envers  l'ouvrier.  Quant  aux  créanciers,  s'ils 
profitent  de  l'indemnité,  leur  profit  est  très  légitime,  puisqu'ils 
ont  un  gage  général  sur  les  biens  de  leur  débiteur,  quelle 
qu'en  soit  l'origine. 

70.  —  En  droit,  de  ce  que  le  palron  cherche  à  éviter  une 
perte  personnelle,  il  résulte  qu'il  a  Stipulé  à  son  profit,  qu'il  a 
voulu  faire  son  affaire  personnelle;  et,  connue  l'action  directe 
des  ouvriers,  dans  le  cas  d'assurance  collective,  repose  sur  une 
gestion  d'affaires  ou  sur  une  stipulation  pour  autrui  on  ne  sau- 
rait appliquer  à  l'assurance  de  la  responsabilité  une  solution 
dérivant  de  ces  principes,  qui  lui  sont  étrangers,  —  V.  Paris, 
25  mai  1895,  précité,  et  la  note  de  M.  Vppert. 
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77.  —  Voici  un  argument  beaucoup  plus  décisif  encore  : 
l'assurance  à  laquelle  l'ouvrier  n'a  pas  concouru  ne  lui  interdit 
évidemment  pas  d'agir  contre  le  patron  au  lieu  d'agir  contre 
l'assureur;  dans  la  doctrine  de  la  Cour  de  Douai,  le  patron, 
après  avoir  indemnisé  l'ouvrier  restera  dépourvu  de  tout  recours 
contre  l'assureur.  Est-ce  soulenable  ? 

78.  —  11  serait  encore  moins  facile  de  justifier  une  action 
directe  de  l'ouvrier,  concourant  avec  celle  du  patron  :  dès  lors 
que,  comme  nous  venons  de  le  montrer,  le  patron  est  seul 
créancier  de  l'assureur,  l'un  de  ses  créanciers  ne  peut  être  pré- 
féré aux  autres  qu'en  vertu  d'un  texte  formel,  analogue  aux 
dispositions  exceptionnelles  des  art.  I7H3  et  1798,  C.  <i\. 

79.  —  Mais,  objecte  la  Cour  de  Douai,  le  patron  a  contracté 
«  à  son  profit  et  au  profit  de  l'ouvrier  ».  —  C'est  une  erreur, 
nous  l'avons  dit. 

80.  —  Ajoutons  que  l'existence  d'une  double  action  contre 
la  compagnie  d'assurances  au  profit  du  patron  et  de  l'ouvrier 
n'aboutirait  pas  nécessairement  au  but  visé  par  la  Cour  de 
Douai,  celui  d'enlever  aux  autres  créanciers  du  patron  tout 
droit  à  l'indemnité;  si,  plus  diligent  que  son  ouvrier,  le  patron 
touche  l'indemnité,  il  est  évident  qu'entrée  dans  son  patrimoine, 
elle  servira  de  gage  à  tous  ses  créanciers;  la  Cour  de  Douai  a 
donc  tort  de  se  fonder  sur  la  nécessité  d'échapper  à  un  pareil 
résultat  pour  justifier  une  solution  qui  n  évite  pas  loujours  ce 
résultat. 

81.  —  3°  La  circonstance  que  l'assurance  de  la  responsabi- 
lité et  l'assurance  contre  les  accidents  se  trouvent  stipulées 
dans  le  même  contrat  ne  saurait  modifier  ces  solutions.  Comme 
le  dit  le  tribunal  de  la  Seine,  les  deux  assurances  restent 
indépendantes.  Le  patron  a  envisagé  les  diverses  causes  aux- 
quelles pourront  être  imputés  les  accidents  éventuels;  tantôt 
l'ouvrier  n'aura  aucun  recours  contre  le  patron;  il  aura  donc 
besoin  d'être  protégé;  tantôt  il  aura  ce  recours,  et  alors  c'est  à 
lui-même  que  le  patron  songea  assurer  une  indemnité;  ce  sont 
là  deux  ordres  d'idées  entièrement  distincts;  et,  si  le  patron  ne 
peut  évidemment  profiter  de  ce  voisinage  pour  agir  contre  l'as- 
sureur en  cas  d'accident  professionnel,  comment  expliquera- 
t-on  que  l'ouvrier  puisse  en  profiler  pour  agir  directement  contre 
l'assureur  en  cas  d'accident  engageant  la  responsabilité  du 
patron? 

82.  —  Nous  repousserions  d'autant  plus  énergiquement 
la  distinction  que  nous  venons  d'indiquer  qu'elle  est  basée,  en 
somme,  sur  la  rédaction  adoptée  par  les  parties,  c'est-à-dire 
sur  leur  volonté,  et  que  celte  volonté  nous  parait  impuissante 
à  doter  l'ouvrier  d'un  droit  privatif  sur  l'indemnité.  Il  n'appar- 
tient pas  à  un  débiteur  de  déroger  par  un  acte  auquel  n'inter- 
viennent pas  ses  créanciers,  au  droit  qu'ont  ces  derniers  de 
saisir  tout  son  patrimoine  s'il  n'use  pas  de  certains  procédés 
que  la  loi  met  à  sa  disposition.  Le  patron  peut  céder  à  chacun 
de  ses  ouvriers  l'indemnité  que  l'accident  causé  à  cet  ouvrier 
par  la  faute  du  patron  permettra  à  ce  dernier  de  réclamer  à  la 
compagnie,  si  on  admet  la  validité  de  la  cession  des  créances 

futures  (V.  à  cet  égard,  Montpellier,  21   févr.  1895,  Fn ni, 

[S.  et  P.  96.2.186  et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  98.1.714]);  mais  il 
ne  peut,  de  sa  propre  autorité,  constituer  un  véritable  privilège 
sur  sa  créance  au  profil  de  l'un  de  ses  créanciers,  quel  qu'il 
soit. 

83. —  C'est  dans  le  sens  de  ces  observations  et  contrairement 
à  la  décision  précitée  île  la  Cour  de  Douai  que  s'esl  prononcée 
la  Cour  de  Paris. 

xi.  —  Elle  a  décidé  que  le  contrat,  par  lequel  une  personne 
s'assure  conlre  les  réparations  civiles  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  les  accidents  causés  par  sa  faute,  ne  crée  aucun 
lien  de  droit  entre  l'assureur  et  la  victime  d'un  accident  causé 
par  la  faute  de  l'assuré,  ce  dernier  D'ayant  été  ni  le  manda- 
taire, ni  le  gérant  d'affaires  de  la  victime  de  l'accident,  et 
n'ayant  pas  stipulé  pour  elle  en  contractant  l'assurance.  — 
Paris,  2r,  mai  I89.ï,  Syndic  Sigler,  S,  el  P.  97.2.201,  D.  96.2. 
241] 

85.  — En  conséquence,  si  i'assuré  tombe  en  faillite,  l'indem- 
nité à  lui  due  par  l'assureur  à  raison  de  la  condamnation 
prononcée  conlre  ledit  assuré  au  profit  de  la  victime  de 
l'accident,  n'appartient  pas  à  cette  dernière,  mais  doit 
tomber  dans  l'actif  de  la  faillite,  suis  qu'il  soit  possible  de 
reconnaître  au  profit  de  la  victime  île  l'accident  un  droit  de 
prél'éivnee  sur  cette  indemnité  au  regard  de  la  niasse.  Même 
arrêt. 


86.  —  Cette  solution  est  également  approuvée  par  M.  Appert 
(note  sons  l'arrêt  précité),  lue  personne  s'assure  à  une  com- 
pagnie contre  les  réparations  civiles  qui  peuvent  être  mises  à 
sa  charge  à  raison  des  accidents  engageant  sa  responsabilité. 
A  la  suite  d'un  accident  survenu  par  sa  faute,  l'assuré  est  con- 
damné à  payer  des  dommages-intérêts  à  la  victime  de  cet 
accident.  Si,  postérieurement  à  cette  condamnation,  l'assuré 
tombe  en  faillite,  quels  sont,  vis-à-vis  de  la  compagnie  d'assu- 
rances, les  droits  respectifs  des  créanciers  de  la  masse  et  du 
tiers  victime  de  l'accident?  En  partant  de  l'idée  que  1  obliga- 
tion de  la  compagnie  est  une  obligation  de  paver  une  somme 
d'argent,  on  peut  concevoir  quatre  solutions  différentes  i- 
a)  le  tiers  victime  se  présentera  comme  créancier  dans  la 
masse  de  la  faillite,  obtiendra  un  dividende,  et  la  masse  sera 
en  droit  de  réclamera  la  compagnie  d'assurances,  sur  le  mon- 
tant de  l'indemnité  stipulée  par  le  contrat,  une  somme  égale 
au  dividende  payé;  6)  le  syndic,  au  nom  de  la  masse,  exigera 
de  la  compagnie  le  montant  intégral  de  l'indemnité  stipulée 
par  le  contrat  d'assurances;  cette  somme  sera  répartie  au 
marc  le  franc  entre  tous  les  créanciers,  y  compris  le.  liers 
victime  de  l'accident;  c)  la  victime  aura  contre  la  compagnie 
une  action  directe,  qui  lui  permettra  d'obtenir  le  montant 
intégral  de  la  condamnation  prononcée  à  son  profit;  d)  le 
tiers  victime  de  l'accident  aura  un  droil  de  préférence  sur  la 
créance  du  failli  contre  la  compagnie. 

87.  — La  Cour  de  Paris  refuse  à  la  virlime  de  l'accident  toute 
action  directe  contre  la  compagnie  d'assurances  C'est  la  solution 
qu'avait  déjà  consacrée  le  tribunal  de  la  Seine,  par  deux  juge- 
ments des  20  oct.  et  4  nov.  1891  (lier,,  pér.  des  assur.,  1892, 
n.  14).  —  Adde,  dans  le  même  sens,  Tarbouriech,  lies  nssur. 
contre  les  accidents  dit  travail,  n.  413;  et  notre  Rép.gén.  du  dr. 
fr.,  v°  Assur.  contre  les  accidents,  n.  440.  —  Dans  une  hypothèse 
fort  analogue  la  Cour  de  cassation  parait  avoir  adopté  les  mêmes 
principes.  Elle  a  décidé  que  le  contrat  d'assurance  conlre 
l'incendie,  conclu  par  un  dépositaire  relativement  aux  choses 
déposées,  non  pas  en  qualité  de  gérant  d'affaires  du  déposant, 
mais  en  son  nom  propre  el  pour  dégager  sa  responsabilité,  ne 
fournil,  en  cas  de  sinistre}  aucune  action  directe  au  déposant 
contre  l'assureur.  —  V.  Cass.,  2  juin  1886,  Comp.  d'assur. 
lerr.  i'Tjnion,   S.  86.1  449   P.  so.l.l  121,  et  la  note  de  M    Labbé, 

Vddè,  Lyon,  15  mai  189,'i,  sous  Cass.,  16  mars  1897,  Maillon, 
TS.  et  P.  97  1  282,  et  les  renvois  de  la  note]  —  On  ne  voit  pas, 
en  effet,  sur  quelle  base  reposerait  l'action  directe.  Le  droit  du 
tiers  lésé  par  l'accident  ne  peu l  provenir  que  de  la  convention 
ou  de  la  loi,  ou  d'un  quasi-contrat.  D'une  part,  il  n'a  pas  traité 
avec  la  compagnie  d'assurances.  D'autre  part,  on  ne  peut  pas 
dire  que  l'assuré  a  stipulé  pour  autrui,  en  usant  de  l'art  1121, 
C.  civ.  Une  telle  stipulation  serait-elle  permise?  La  question 
serait  discutable.  Mais  peu  importe,  car  une  pareille  stipulation 
fut-elle  permise,  le  sens  naturel  du  contrat  d'assurance  visé  dans 
l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  n'implique  pas  du  tout 
chez  l'assuré  l'intention  de  stipuler  pour  la  victime.  Comme 
l'a  dit  la  Cour  de  Paris  «  le  caractère  propre  et  unique  de  ce 
contrat  est  de  relever  l'assuré  de  la  condamnation  à  laquelle  il 
pourrait  être  tenu  vis-à-vis  d'une  personne  non  dénommée  et 
étrangère  à  l'acte...  Il  faut  donc  renoncer  à  faire  reposer  sur 
une  convention  l'aclion  directe  qu'on  prétend  attribuer  au 
tiers. 

88.  —  L'assuré'  ne  peut  non  plus  être  considéré  comme 
ayant  géré  l'affaire  du  tiers  toujours  par  le  même  motif  qu'il  a 
entendu  agir  dans  son  intérêt  propre,  dégager  sa  responsabilité 
et  non  prendre  en  mains  les  intérêts  d'une  personne  qu  il  ne 
connaissait  pas  à  l'avance. 

89.  —  Enfin  si  la  loi  confère  au  liers  une  action  contre 
l'auteur  de  l'accident  (art.  1382;  elle  ne  le  subroge  pas  dans  les 
droits  de  ce  dernier  contre  l'assureur  el  nous  ne  pouvons  sup- 
pléer à  son  silence,  la  subrogation  étant  de  droit  étroit. 

90.  —  Nous  arrivons  donc  à  cette  conclusion  qu'aucun  motif 
ne  saurait  justifier  la  reconnaissance  d'une  action  directe  en 
faveur  de  la  victime  de  l'accident. 

91.  —  Il  n'est  pas  inutile  de  Faire  observer  que  la  Cour  de 
Paris  n'était  appelée  à  se  prononcer  que  sur  la  seule  question 
de  savoir  si  le  tiers  victime  de  l'accident,  avait  soit  une  action 
directe  contre  la  compagnie  d'assurances,  soit  un  privilège  sur 
l'indemnité  due  parcelle  compagnie.  l»aus  ces  tenues,  la  solu- 
tion que  nous  avons  reproduite  nous  paraît  à  l'abri  de  la  cri- 
tique. Mais  il  convient,  pour  ne  laisser  dans  l'ombre  aucune 
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partie  de  notre  sujet,  de  rechercher  si  la  compagnie  d'assu- 
rances peut  valablement  transiger  avec  la  victime  de  l'accident. 
Il  n'est  pas  besoin  d'insister  beaucoup  sur  l'intérêt  que, 
présente  la  question  pour  la  masse  de  la  faillite  de  l'assuré. 
Nous  avons  reconnu  que  la  masse  se  libérait  vis-à-vis  du  tiers 
victime  de  l'accident  par  le  versement  entre  ses  mains  d'un 
simple  dividende.  Elle  est  donc  en  droit  de  s'approprier  la  dif- 
férence entre  ce  dividende  et  l'indemnité  que  lui  verse  l'assu- 
reur. Or,  une  transaction  ferait  perdre  à  la  masse  ce  bénéfice. 

92.  —  Il  faut,  à  notre  avis,  pour  résoudre  cette  question, 
distinguer  selon  que  la  déclaration  de  faillite  est  intervenue 
avant  ou  après  le  jugement  qui  condamne  l'auteur  de  l'acci- 
dent à  indemniser  la  victime. 

91.  —  Lorsque,  au  jour  de  la  déclaration  de  faillite,  la  victime 
n  a  pas  encore  obtenu,  par  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  la  fixation  des  indemnités  auxquelles  l'accident  lui  donne 
droit,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  transige  avec  la  compagnie. 
La  masse  de  la  faillite  pourra  en  souffrir  dans  ses  intérêts; 
mais  ses  droits  sont  respectés.  Elle  ne  pourrait  se  plaindre  que 
si  elle  établissait  qu'elle  est  en  même  temps,  comme  substituée 
aux  droits  du  failli,  créancière  de  l'assureur  el  débitrice  du 
tiers  victime  de  l'accident,  puisque  la  faillite  lui  laisse  le  droil 
de  toucher  en  entier  ses  créances,  tout  en  lui  permettant  de  ne 
payer  les  dettes  du  failli  qu'en  monnaie  de  faillite.  Mais  il  n'en 
est  rien.  Sans  doute  la  dette  de  l'assuré  naît  de  1  accident  lui- 
même  et  non  pas  du  jugement  qui  en  détermine  les  conséquen- 
ces; ce  jugement,  comme  tout  autre,  est  déclaratif  et  non  pas 
attributif  de  droit.  La  dette  de  l'assuré  est  donc  pure  et  simple. 
Mais  sa  créance  contre  la  compagnie  est  conditionnelle.  Elle  est 
subordonnée  à  sa  propre  condamnation  vis-à-vis  du  tiers 
victime  de  l'accident,  et  cette  condition  est  potestative  pour  le 
tiers.  Nul  ne  peut  contraindre  celui-ci  à  poursuivre  l'assuré.  11 
peut  par  conséquent  traiter  directement  avec  l'assureur. 

94. —  Il  n'en  est  pas  de  même,  si  on  suppose  que  l'assuré 
était  encore  in  bonis,  lorsqu'est  intervenu  contre  lui  un  juge- 
ai, ni  le  condamnant  à  indemniser  le  tiers  victime  de  l'accident. 
La  masse,  ayant  cause  du  failli,  se  trouve,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  investie  d'une  créance  et  chargée  d'une  delte 
dont  le  chiffre  est  identique,  mais  avec  le  droit  de  ne  payer 
qu'un  dividende  à  son  créancier  et  d'exiger  de  son  débiteur  le 
versement  intégral  de  la  somme  due.  Lue  transaction  entre 
le  tiers  et  la  compagnie,  c'est-à-dire  entre  !e  créancier  el  le 
débiteur  du  failli,  porterait  atteinte  à  ces  prérogatives  de  la 
masse.  Elle  serait  donc  inopposable  à  la  masse. 

Ho.  —  Cette  solution  ne  saurait  souffrir  difliculté,  si  on 
adnnt  que  l'assurance  de  responsabilité  engendre,  à  la  charge 
de  l'assureur,  l'obligation  de  donner  ou  paver  une  somme 
d'argent.  —  V.  en  ce  sens,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  N'achet 
reproduit  avec  Cass.  20  déc.  1859,  précité;  Bau dry- Lacan ti- 
nerie  et  de  Loynes,  Tr.  des  priv.  et  hyp.,  t.  1,  n.  20.'i.  —  V. 
au-si.  notre  Ri  p.  gén.  du  de.  fr.,  v  Assurance  en  gén.  ,  n.  7Gj. 
—  Mais  elle  peut  paraître  plus  douteuse,  si  on  se  rallie  àladoc- 
trine  de  MM.  Darras  et  Tarbouriech,  doctrine  d'après  laquelle 
la  compagnie,  dans  l'assurance  de  responsabilité,  contracterait, 
non  pas  une  obligation  de  donner,  mais  une  obligation  de  faire. 
-  \.  Darras  el  Tarbouriech,  De  Cattrib.  en  cas  de  sinistre  des 
indemn.  d'astur.,  n.  95.  —  Cependant, et  bien  que  MM  Darras  el 
Tarbouriech  semblent  tirer  de  leur  doctrine  des  conséquences 
contraires,  elle  nous  parait  devoir  conduire  aux  solutions  ci- 
,1,-,-us  proposées.  L'oldigati"n  de  faire,  en  e-ffet,  se  trouve 
comme  novée  par  le  jugement  qui  condamne  l'auteur  de  l'acci- 
dent, et  transformée  en  une  obligation  de  somme  d'argent. 
Nous  somme-  ainsi  ramenés  eu  <■.•  cas  au\  solutions  données 
par  la  jurisprudence. 

96.  —  Ajoutons  d'ailleurs  une  dernière  observation.  Si  l'as- 
roré  était  encore  in  bonis,  la  compagnie  n'aurait  aucun  intérêt 
à  traiter  directement  avec  le  tiers,  puisque  ce  dernier,  dont  la 
créance  est  déterminée  par  un  jugement,  n'aurait  aucun  motif 
de  consentir  des  concessions.  Il  n'est  pas  possible  d'admettre 
que  la  faillite  ail  pour  résultai  de  faire  réaliser  à  l'assureur  un 
profit  tout  gratuit  aux  dépens  de  la  masse. 

'.'T.  —  On  objectera  que  celle-ci  ne  doit  pas  trouver  dans 
l'assurance  l'occasion  d'un  bénéfice.  Mais  ce  bénéfice,  ce  sont 
les  principes  généraux  du  Code  en  matière  de  faillite  qui  le  lui 
assurent;  c'est  la  force  des  choses  qui  limite  les  droits  des 
créanciers  du  failli  à  un  simple  dividende.  Il  ne  vienl  pas  de 
l'assurance,  ou  du  moins  il  ne  prend   pas  sa  source  dan-  la 


circonstance  que  la  créance  du  failli  naît  d'un  contrat  d'assu- 
rance. On  ne  songe  pasd'ailleurs  assez  au  gain  bien  plu.-  injus- 
tifiable qu'une  transaction  procurerai!  .i  la  compagnie  d'assu- 
rances. Ce   profil,  dû  à  des  circonstances  fortuites  pour  elle 

(nous  entendons  parler  de  la  faillite  de  l'assuré  .  irait  certai- 
nement à  rencontre  de  toutes  les  intentions  du  législateur,  qui 
n'a  pu  vouloir  que  les  débiteurs  d'un  commerçant  trouvent 
dans  sa  faillite  le  moyen  de  se  libérer  à  bon  marché  de  leurs 
obligations. 

98.  -  Enfin  c'est  également  en  ce  sens  que  s'est  pronom  ée, 
la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  DO  oct.   1906    i 

S.  et  P.  1908.1. 441  .  Lorqu'un  patron,  porte  cet  an 
-'assurant  contre  les  conséquences  de  la  responsabilité  civile 
pouvant  lui  incombera  raison  d'accidents  survenus  par  sa  faute 
à  -  -  ouvriers,  n'a  pas  agi  comme  mandataire  de  ses  ouvriers, 
mais  a  stipulé  en  son  nom  et  dans  son  intérêt  personnel,  les 
effets  du  contrat,  dans  l'intention  des  parties  constatée  par 
les  juges  du  fond,  étant  strictement  limités  aux  parties, 
et  la  compagnie  d'assurances  n'ayant  pas  entendu  avoir  les 
ouvriers  pour  créanciers,  aucun  lien  juridique  n'existe  entre 
la  compagnie  d  assurances  et  les  ouvriers.  —  En  conséquence 
l'ouvrier  victime  d'un  accident  survenu  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  9  avr.  1898  n'a  pas  d'action  directe  contre 
la  compagnie  C.  eiv.,  arl.  1121,  H(>5,  1372, 1984).  D'autre  part, 
la  saisie-arrêt,  formée  par  l'ouvrier,  créancier  du  patron  à 
raison  des  dommages-intérêts  à  lui  alloués  à  la  suite  d'un 
accident,  entre  les  mains  de  l'assureur  du  patron,  postérieure- 
ment au  jugement  qui  a  prononcé  la  mise  en  liquidation  judi- 
ciaire de  celui-ci  liquidation  judiciaire  ensuite  convertie 
en  faillite),  tombe  de  plein  droit,  à  raison  de  la  suspension 
des  poursuites  individuelles  résultant  de  la  liquidation  judi- 
ciaire, et  ne  peut  par  suite,  à  défaut  d'un  privilège  ou  de 
toute  autre  cause  de  préférence  produire  aucun  effet  au  profit 
exclusif  du  saisissant. 

99.  —  Cette  solution  est  également  approuvée  par  M.  l.yon- 
Caen  note  sous  l'arrêt)  qui  lui  reconnaît  une  portée  générale  et 
proclame  qu'elle  doit  s'appliquer  à  toutes  les  assurances  de 
responsabilité  civiles  contre  les  accidents  quelconques  dont 
l'assuré  est  responsable  envers  les  tiers,  par  exemple  dans  le 
cas  où  le  dépositaire  est  responsable  de  la  perte  ou  delà  détério- 
ration de  la  chose  déposée;  ou  encore  dans  le  cas  on  il  s'agil 
de  la  responsabilité  du  patron  encourue  parle  fait  de  ses  pré- 
posés i  art.  1384.  C.  civ.). 

ton.  —  Mais  aprèsavoir  approuvé  au  point  de  vue  purement 
juridique  la  décision  de  la  décision  de  la  Cour  de  cassation 
I  éminent  professeur  exprime  le  regret  qu'une  autre  ne  puisse, 
pas  prévaloir  législalivement.  Les  créanciers  de  l'assuré,  dit-il 
profitent  tous  d'une  indemnité  qui  a  été  stipulée  en  vue  du 
dommage  dont  l'assuré  serait  responsable  envers  certains  tiers. 
Plus  le  dommage  éprouvé  par  la  partie  lésée  est  étendu,  plus 
l'avantage  des  autres  créanciers  est  grand.  Et  il  explique  ainsi 
les  lois  spéciales  qui  ont  pu  intervenir  en  d'autres  matières  ana- 
logues, comme  la  loi  du  17  févr.  188!»  relatives  à  l'indemnité 
d'assurances  des  risques  locatifs. 

toi.  —  C'est  au  mên rdre  d'idées  et  de  préoccupation  que 

lui  paraissent  avoir  obéi  la  loi  de  1898  sur  les  accidents 
d'ouvriers  el  les  lois  qui  l'onl  complétée.  En  ce  qui  concerne 
l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  dans  les  professions 
assujetties  à  la  loi  du  9  avr.  1898  et  aux  lois  complémentaires 
I.L.  12  avr.  1906  el  18  juill.  1907),  dit-il,  les  dispositions 
-  dans  la  première  de  ces  loi-  (art.  16,  premier  et 
dernier  alinéas),  en  vertu  de  la  loi  du  :n  mars  1905,  peuvent 
être  considérées  comme  impliquant  que  l'ouvrier  ou  l'employé 
victime  de  l'acccidenl  a  uni'  action  directe  contre  la  compagnie 
d'assurances.  Consulter  !  rapport  au  Président  de  la  Répu- 
blique sur  l'application  delà  loi  du  9  avr.  1898  Rec.  de  docu- 
ments sui  'es  accidents  du  travail,  réunis  par  /■■  minist 
Travail  et  d(      /'  île,  n.  ji.  p.  20  .i  22  :  Circulaire 

du  minisire  du  Commerce  du  .;  mai  1905  même  Rec,  u.  i, 
p.  236).  L'art,  in,  modifié,  de  la  loi  du  8  avr,  1898  ne  s'occupe 

que  d'une  question  de  pp lure;  mais  il  semble  difficile,  -i 

l'on  admet  que  l'assureur  peut  'die  actionné  directement  en 
justice  par  la  victime  de  l'accident  on  |.,u ■ -e-  ayanis  cause 
V.  sur  ce  point,  Grenoble,  s  déc.  1906,  Laurent  el  Trib.  Troyes, 
28  févr.  1906,  Pessemard,    s.  et  P.  1908.2  33  .  et  la  noie. 
Paris,  17  fé\  r.  1906,  et  autres  arrél  i   .'   part.,  p.  25,  el  la 

notede  M.  Wahl),  de  ne  pas  considérer  au  fond  celle-ci  comme 
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ayant  directement  pour  débitrice  la  compagnie  d'assurances. 

•102.  —  Jugé  d'ailleurs  qu'est  nulle  vis-à-vis  de  l'ouvrier, 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  la  clause,  d'une  police  por- 
tant à  la  fois  assurance  collective  contre  les  accidents  et  assu- 
iance  de  la  responsabilité  du  patron,  clause  aux  termes  de 
laquelle  la  compagnie  ne  peut  être  tenue  de  garantie 
à  la  fois  deux  indemnités,  et  qui  met  ainsi  l'ouvrier  dans 
l'alternative,  ou  de  renoncer  à  toute  action  en  responsabilité 
contre  son  patron,  ou  d'être,  s'il  intente  cette  action,  privé  du 
bénéfice  de  l'assurance  collective.  —  Paris,  22  juill.  1897,  Comp. 
d'assur.  contre  les  accidents  la  Préservatrice,  [S.  et  P.  98.2.237] 

103.  —  Le  contrat  par  lequel  une  compagnie  s'assure  à 
concurrence  d'une  certaine  somme  contre  les  actions  civiles 
dont  elle  pourrait  être  l'objet  est  essentiellement  personnel  et 
les  victimes  d'accident  n'en  peuvent  directement  poursuivre  le 
bénéfice  contre  la  société  d'assurances  vis-à-vis  de  laquelle 
elles  ne  sont  que  des  tiers.  —  Cass.,  31  oct.  1906,  Comp.  d'assur. 
conlre  les  accidents  la  Zurich,  [S.  et  P.  1907.1.1] 

46K-467.  —  V.  suprà,  n.  443. 

483.  —  Y.  suprà,  n.  449-16. 

492-493-494-495.  —  V.  suprà,  n.  514-31. 


Section  II 

Rapports    des   victimes    d'accidents   avec   les  souscripteurs 
de   la   police    d'assurances 

§  1.  Obligations  qui  incombent  aux  souscripteurs  d'assurances 
ou  plus  particulièrement  aux  patrons  dans  les  assurances  col- 
lectives 

508.  —  V.  suprà,  n.  443. 

514  515.  —V.  suprà,  n.  443. 

514.  —  1.  Les  variations  de  la  jurisprudence  que  nous 
venons  de  signaler  sur  la  nature  du  contrat  collectif  d'assu- 
rances consenti  par  un  patron  en  faveur  de  ses  ouvriers  ont 
entraîné  par  voie  de  conséquence  des  solutions  très  divergentes 
sur  le  point  de  savoir  quelles  sont  les  obligations  des  ouvriers 
envers  les  compagnies  d'assurances  et  quel  est  à  leur  égard  le 
résultat  des  déchéances  encourues  pour  défaut  d'observation 
des  règles  contenues  dans  les  polices. 

2.  —  Avec  la  théorie  de  la  gestion  d'affaires  ou  de  la  stipu- 
lation pour  autrui  on  arrive  à  déclarer  que  ces  déchéances  sont 
opposables  aux  ouvriers  alors  du  moins  qu'ils  ont  pu  cire  mis 
en  mesure  par  le  patron  de  les  connaître,  on  fait  d'autre  part 
dans  ce  système,  une  obligation  spéciale  au  patron  de  les 
révéler,  dont  l'inobservation  peut  entraîner  par  le  patron  une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts. 

3.  —  Dans  l'opinion  contraire  on  fait  du  patron  un  véritable 
assureur  et  les  nullités  et  déchéances  par  lui  encourues  ne  sont 
pas  opposables  aux  ouvriers. 

4.  —  Tout  ceci  tout  au  moins  dans  le  cas  où  l'assurance  a 
été  alimentée  à  l'aide  de  retenues  opérées  sur  les  salaires  de 
l'ouvrier. 

5.  —  Les  mêmes  dissidences  se  font  remarquer  lorsqu'il 
s'agit  de  savoir  quel  est  le  taux  de  l'indemnité  d'assurance 
que  peut  réclamer  l'ouvrier  victime  de  l'accident. 

fi.  —  Ainsi  jugé  que  le  patron,  qui  assure  ses  ouvriers  contre 
les  risqués  professionnels  au  moyen  de  retenues  surleurs  salaires, 
ne  saurait  être  considéré,  en  principe,  comme  s'étant  constitué 
l'assureur  de  ses  ouvriers;  il  est  tenu  seulement  de  leur  pro- 
curer le  bénéfice  de  l'assurance  par  lui  contractée,  —  Dijon, 
27  nov.  1895,  Tricot,  [S.  et  P.  97.2.230,  D.  96.2.175] 

7.  —  11  en  est  ainsi,  encore  bien  que  la  police  stipule  qu'il 
n'existe  de  lien  de  droit  qu'entre  la  compagnie  d'assurances  et 
le  patron,  et  que  celui-ci  aura  seul  qualité  pour  réclamer  les 
indemnités  d'assurance  qui  pourront  être  dues.  —  Même 
arrêt. 

8.  —  En  pareil  cas,  les  ouvriers  s'obligent  implicitement  à  se 
soumettre  aux  conditions  imposées  par  la  police  au  patron  lui- 
même.  —  Même  arrêt. 

9.  —  Mais  le  patron  est  tenu  de  son  côté  de  leur  faire  con- 
naître les  stipulations  de  la  police  et  de  les  mettre  ainsi  en 
demeure  de  s'y  conformer.  —  Mime  arrêt. 

10.  —  En  conséquence,  si,  faute  parle  patron  d'avoir  fait 
connaître  aux  ouvriers  les  stipulations  de  la  police,  une 
déchéance  est  encourue  par  eux  pour  contravention  à  l'une  des 


clauses  de  la  police,  le  patron  est  tenu,  en  réparation  du  préju- 
dice causé  aux  ouvriers  par  sa  négligence  de  servir  à  ceux-ci 
à  titre  de  dommages-intérêts  1  indemnité  sur  laquelle  ils 
étaient  en  droit  de  compter.  —  Même  arrêt. 

H.  —  Spécialement,  il  en  est  ainsi  au  cas  où.  le  patron  ayant 
■  unis  de  porter  à  la  connaissance  de  ses  ouvriers  les  clauses  de 
la  police  imosant  au  sinistré  de  se  tenir  jusqu'à  complète  gué- 
rison  sousple  contrôle  des  médecins  de  la  compagnie  la 
déchéance  du  droit  à  indemnité  a  été  encourue  par  un  ouvrier, 
qui,  ayant  déjà  subi  la  visite  des  médecins  de  la  compagnie  s'est 
refusé  à  un  nouvel  examen.  —  Même  arrêt. 

12.  —  ...  Que  lorsqu'une  police  d'assurance  collective  contre 
les  accidents  a  été  contractée  par  un  patron  au  profil  de.  ses 
ouvriers,  eta  été  alimentée  au  moyen  de  retenues  sur  les  salaires 
de  ceux-ci,  la  clause  de  la  police  d'assurances  frappant  de 
déchéance  les  demandes  d'indemnité  qui  ne  seraient  pas  for- 
mées dans  le  délai  d'un  an  à  compter  de  l'accident  ne  saurait 
être  opposée  par  le  patron  aux  ouvriers,  si  cette  clause  n'a  pas 
été  portée  à  la  connaissance  des  ouvriers,  et  notamment  ne 
figure  pas  sur  l'affiche,  relative  aux  conditions  de  l'assurance, 
placardée  dans  les  ateliers  et  chantiers.  —  Lyon,  3  août  1899, 
Geoffrion,  [S.  et  P.  1901.2.68,  D.  1900.2.157] 

13.  —  En  pareil  cas,  le  patron,  qui,  en  contractant  avec  la 
compagnie  d'assurances,  s'est  fait  le  mandataire  et  le  gérant 
d'affaires  de  ses  ouvriers,  a  assumé  l'obligation  personnelle 
d'agir  directement  à  leur  profit  et  de  prendre  leur  fait  et  cause 
dans  leurs  rapports  avec  la  compagnie  d'assurances  ou  tout  au 
moins  de  les  avertir  en  temps  utile  et  d'une  manière  précise  des 
conditions  auxquelles  les  assujel tissait  le  contrat  d'assurance, 
pour  leur  éviter  toute  déchéance.  —  Même  arrêt 

14.  —  ...  Oue  le  patron,  qui  n'a  pas  fait  connaître  à  ses 
ouvriers  la  déchéance  résultant  de  la  prescription  d'un  an, 
commet  une  faille  qui  a  pour  efTet  d'engager  sa  responsabilité, 
et  de  l'obliger  à  indemniser  l'ouvrier  et  ses  représentants  qui 
onl  encouru  la  déchéance  du  bénélice  de  l'assurance.  -  Pau, 
21  mai  1900,  Montastier,  [S.  et  P    1900.2.280] 

15.  —  Il  peut  être  valablement  convenu  parmi  entrepreneur 
de  travaux  publics  qu'une  ptLrtie  de  la  retenue  opérée  sur  les 
salaires  des  ouvriers  sera  affectée  aux  charges  qui  pèsent  sur 
l'entrepreneur  pour  l'organisation  du  service  sanitaire  gralnit 
et  des  secours,  et  que  la  partie  restant  delà  retenue  après  l'ac- 
quittement des  charges  en  question)  sera  seule  affectée  à  une 
assurance  collective  conlre  les  accidenls.  —  Cass.,  29  avr.  1895, 
Vve  Boudou.  [S.  et  P.  95.1.433,  D.  95.1.318] 

Ifi.  —  Spécialement,  le  patron  qui  opère  une  retenue  sur  les 
salaires  de  ses  ouvriers,  n'est  pas  obligé  d'employer  l'intégra- 
lité de  celle  retenue  an  service  d'une  assurance  contre  les 
accidenls  au  profit  des  ouvriers,  alors  qu'aux  termes  d'un 
règlement  de  chantier,  accepté  par  les  ouvriers,  la  retenue 
avait  principalement  pour  l'objet  l'organisation  du  service  sani- 
taire sur  le  chanlier,  conformément  à  l'arrêté  ministériel  du 
15  déc.  1848  el  à  la  circulaire  du  22  oct.  1851.—  Pans,  3  juill. 
1895,  Petit,  [S.  et  P.  9:1.2.311,  D.  952.205] 

17.  —  En  conséquence,  le  patron  qui  n'a  employé  qu'une 
parlie  de  la  retenue  pour  l'assurance  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  n'ayant  point  rempli  son  mandat,  et  comme  étant 
devenu  personnellement  débiteur  de  l'indemnité  que  les 
compagnies  d'assurances  ontl'habitude  de  verser  en  cas  de  mort 
d'un  ouvrier.  —  Cass., 29  avr.  1895,  précité. 

18.  —  Et  l'indemnité  due  à  l'ouvrier,  en  cas  d'accident, 
doit  êlre  calculée  seulement  sur  la  portion  des  retenues  qui, 
d'après  la  convention,  a  dû  être  consacrée  à  l'assurance  conlre 
les  accidents.  —  Même  arrêt. 

19.  —  Dans  l'espèce  une  autre  partie  de  la  retenue  avait  élé 
consacrée  à  éteindre  les  charges  qui  pèsent  sur  les  entrepre- 
neurs pour  l'organisation  du  service  sanitaire  gratuit  des 
ouvriers,  suivant  une  convention  dont  la  Cour  de  cassation 
dans  le  même  arrêt  a  proclamé  le  caractère  licite  el  qui  a  lait 
l'objet  d'une  intéressante  note  de  M.  Lyon-Caen. 

20.  —  Jugé  encore  que,  lorsque  des  retenues  sont  opérées 
par  un  patron  sur  les  salaires  de  ses  ouvriers  dans  le  but  de 
les  assurer  contre  les  accidents,  les  ouvriers  ne  sauraient  pré* 
tendre  que  les  retenues  doivent  èlre  intégralement  consacrées 
à  la  création  et  à  l'entretien  d'une  assurance  dont  ils  doivent 
seuls  profiter.  —  En  conséquence,  le  palron  penl  assurer  sa 
responsabililé  civile,  en  même  temps  que  les  risques  profes- 
sionnels de  ses  ouvriers,  au  moyen  des  retenues  prélevées  sur 
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leurs  salaires,  et  il  n'est  tenu  que  de  leur  procurer  le  bénéfice  de 
l'assurance  qu'il  a  contractée  ainsi  qu'il  a  jugé  bien  de  le 
faire  —  Paris,  i  uov.  1892,  héritiers  Chapuis,  [S.  et  P.  94.2. 
139,  1).  93.1.121] 

21.  —  Juge  au  contraire  que  le  patron,  qui  prélève  sur 
les  salaires  de  ses  ouvriers  une  retenue  ayant  pour  nbjet  de  les 
assurer  contre  les  risques  professionnels,  s'oblige  par  là  même, 
vis-à-vis  'le  chaque  ouvrier,  à  le  faire  assurer,  el  a  lui  remettre, 

.en  cas  d'accident,  l'indemnité  tixée  pour  chaque  accident  par 
un  règlement  affiché  dans  son  atelier.  —  Rouen,  25  janv.  tv.ij. 
Chenu,  [S.  et  P.  94.2.141,  D.  93.1.121 

22.  —  l.e  patron  ne  saurait,  en  ce  cas,  se  soustraire  à  cette 
obligation  en  otlrant  à  l'ouvrier  blessé  de  lui  céder  et  trans- 
férer le  bénéfice  de  la  police  d'assurances  collective  contre  les 
accidents  qu  il  a  contractée,  sauf  à  l'ouvrier  à  faire  valoir 
contre  la  compagnie  d'assurances  les  droits  qui  peuvent  lui 
appartenir  en  vertu  de  la  police.  —  Même  arrêt. 

2:i.  —  L'ouvrier  n'ayant  ni  traité  personnellement  avec  la 
compagnie,  ni  donné  mandat  au  patron  de  traiter  pour  son 
compte  avec  elle,  aucune  déchéance  ou  nullité  de  l'assurance 
contractée  par  le  patron  seul  ne  pourrait  lui  être  opposée.  — 
Même  arrêt. 

2i.  -  A  supposer  que  l'ouvrier  eût  en  ce  cas  une  action 
directe  ou  oblique  contre  la  compagnie  d'assurances  avec 
laquelle  le  patron  a  contracté,  lobligation  personnelle  du 
patron  envers  l'ouvrier  n'en  subsisterait  pas  moins.  —  Même 
arrêt. 

25.  —  In  patron  ne  saurait  être  déclaré  responsable  de 
l'accident  survenu  à  son  ouvrier,  lorsque  cet  accident  a  été 
occasionné  paria  seule  imprudence  de  l'ouvrier.  —  Même  arrêt. 

20.  —  Lorsqu  un  patron  a  prélevé  des  retenues  sur  les 
salaires  de  ses  ouvriers,  dans  le  but  de  les  assurer  contre  les 
accidents  qui  pourraient  leur  advenir  dans  le  travail,  un  véri- 
table contrat  intervient  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  qui,  ayant 
consenti  à  subir  les  retenues  sur  ses  salaires,  a  pu  et  du.  se 
croire  valablement  assuré  par  le  patron.  —  Paris,  22  janv. 
1895,  Noël,  [S.  etP.  '.i7.2.22y,  D.  90.2. 4i| 

27.  —  Par  suite  en  cas  d'accident,  cet  ouvrier,  s'il  n'a  pas  été 
valablement  assuré,  peut  à  défaut  d'action  contre  la  compa- 
gnie, qui  ne  peu!  lui  appartenir,  puisqu  Un  y  a  pas  eu  assurance, 
a-ii  contre  le  patron,  qui  s'était  chargé  de  l'assurer.  — 
Même  arrêt. 

28.  —  Spécialement,  en  présence  d'une  police  d'assurance 
collective  contre  les  accidents  contractée  par  le  patron,  qui 
exclut  du  bénéfice  de  l'assurance  les  ouvriers  âgés  de  plus  de 
soixante-cinq  ans,  l'ouvrier  âgé  de  plus  de  soixante-cinq  ans, 
sur  les  salaires  duquel  des  retenues  ont  été  effectuées  par  le 
patron  en  vue  de  l'assurance,  est  en  droit  d'agir  contre  le 
patron  pour  obtenir  l'indemnité  d'assurance.  —  Même  arrêt. 

29.  —  ...  Alors  du  moins  qu  il  n'est  pas  établi  que  l'ouvrier  ait 
cherché  à  dissimuler  son  âge.  —  Même  arrêt. 

30.  —  Le  patron,  qui  a  contracté  une  assurance  collective 
conne  les  accidents,  au  moyen  de  retenues  pratiquées  sur  le 
salaire  de  ses  ouvriers,  est  tenu  de  leur  procurer  l'indemnité 
stipulée  dans  le  contrat.  —  Pau,  21  mai  I9l)0,  précité. 

il.  —  Lorsqu'un  patron,  qui  opère  sur  les  salaires  de  ses 
ouvriers  une  retenue  dans  le  but  de  les  assurer  contre  les 
accidents,  ne  verse,  à  titre  de  prime,  à  la  compagnie  d  assu- 
rances avec  laquelle  il  a  contracté,  qu'une  partie  de  la  retenue 
par  lui  prélevée,  en  aflectant  même  la  prime  versée  à  la  fois  à 
•l'assurance  de  sa  responsabilité  civile  et  à  l'assurance  collective 
d>'  ses  ouvriers,  en  cas  d'accident  survenu  à  l'un  des  ouvriers, 
celui-ci  a  droit  à  la  somme  qu'il  aurait  obtenue  si  le  patron 
avait  intégralement  atl'eclé  au  paiement  des  primes  de  l'assu- 
rance collective  les  retenues  par  lui  effectuées  sur  les  salaires. 
—  Pans,  4  nov.  1892,  précité. 

.12.  —  H  esl  .i  remarquer  que  la  solution  donnée  par  l'arrêl 
de  la  Cour  de  Paris  du  22  janv.  1895  en  ce  qui  concerne  les 
ouvriers  âgés  de  [dus  de  soixante-cinq  ans  pouvait  s'appliquer 
dans  les  deux  systèmes.  Car  il  semble  bien  que  dans  ce  cas  on 
>"ii  en  présence  d'une  faute  commise  par  le  patron. 

:im.  -C'est  à  une  conception  semblable  de  l'idée  de  faule  que 
peuvent  se  ramener  les  divergences  des  derniers  arrêts  sur  le  cas 
du  patron  qui  n'emploie  qu  une  partie  des  retenues  à  nourrir 
l'assurance-accidents  ou  qui  les  ailette  au  paiement  de  l'assu- 
rance-responsabilité. 

34.  —  On  peut  dire  également  que  quelque  opinion  que  L'on 


i  adopte  sur  cette  queslion,  il  faut  tout  au  moins  décider  que, 
lorsque  le  pat  l'un  qui  prélève  une  retenue  sur  les  salaires  de  ses 
ouvriers  pour  les  assurer  contre  les  risques  professionnels,  a 
l'ait  afficher  dans  ses  ateliers  ou  chantiers  un  règlement  spéci- 
fiant les  indemnités  qui  seraient  allouées  par  chaque  nature  d'ac- 
cident, ce  patron  est  tenu,  en  cas  d'accident  survenu  à  un 
ouvrier,  de  lui  procurer  l'indemnité  fixée  par  le  règlement  de 
chantier  ou  d'atelier,  alors  même  que  l'assurance  qu'il  a  con- 
tractée n'allouerait  qu'une  indemnité  moindre.  Nous  rappelons 
que  l'affirmative  ressort  d'un  arrêt  de  liijon,  27  mars  1882, 
Comp.  d'assur.  terr.  gén.  contre  les  accidents,  [S.  83.2.201, 
P.  83.1 .997 J  —  V.  encore  sur  le  caractère  et  les  effets  du  règle 
ment  de  chantier,  la  note  smis  Douai,  24dèc.  1889,  Carré,  S.  91. 
2.113,  P.  91.1.580,  1).  93.1. 315J;  et  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr., 
v°  Assurance  contre  les  accidents,  n.  492  et  s. 

35.  —  Aussi  bien  le  règlement  de  chantier  a  été  à  tort  négligé 
par  la  jurisprudence,  qui  ne  s'est  attachée  qu'à  la  police.  ï.e 
règlement  de  chantier  est  une  affiche  imprimée  par  les  soins 
de  la  compagnie,  et  remise  par  elle  au  patron,  qui  l'affiche  dans 
ses  ateliers.  Elle  reproduit  les  principales  clauses  de  la  police, 
indique  quels  sont  les  accidents  garantis  et  les  accidents  exclus, 
et  quelles  sont  les  obligations  de  l'ouvrier.  Cette  affiche  lie  évi- 
demment le  patron  par  les  soins  duquel  elle  a  été  apposée  (V. 
M.  Tarbouriech,  op.  cit.,  n.  140).  Mais  quelles  obligations  met- 
elle  à  sa  charge"?  Pour  le  savoir,  nous  devons  lire  ces  règle- 
ments. Us  se  ramènent  à  deux  formes  bien  distincles.  —  V. 
notre  Rep.  gén.  du  <lr.  fr.,  v"  Assur.  contre  les  ace,  n.  492  et  s. 

36.  —  Dans  l'une,  on  lit  :  «  Il  existe  une  caisse  d'assurance  au 
profit  des  ouvriers  ou  employés  de  l'établissement  (art.  1")  ». 
(Règlements  de  la  Proviilenru  el  du  Patrimoine,  par  exemple). 
Rien  que  la  compagnie  ait  remis  le  règlement,  elle  n'y  apparaît 
pas  ;  le  patron  seul  y  met  son  nom  et  sa  signature.  Dans  ce  cas, 
il  est  évident  que  le  palron  est  seul  tenu.  A  quoi?  A  payer  les 
indemnités  indiquées  au  règlement  qu'il  a  signé.  On  peut  dire 
dans  ce  cas  qu'il  esl  assureur.  Qu'il  ait  ou  non  un  recours 
contre  une  compagnie,  les  ouvriers  peuvent  demander  au  patron 
le  paiement  des  indemnités. 

37.  —  Mais  le  règlement  est  dans  d'autres  cas  rédige  autre- 
ment. On  y  lit  :  «  Une  caisse  d'assurance  collective  est  instituée 
peur  garantir  les  risques  corporels  pouvant  atteindre  les 
employés  et  ouvriers.  Cette  caisse  a  pour  base  la  police  sous- 
crite par  l'établissement  avec  la  compagnie  ».  Dans  ce  cas  le 
patron  est  toujours  obligé  vis-à-vis  de  ses  ouvriers;  mais  il  est 
tenu  seulement  de  procurer  aux  victimes  des  accidents  un 
recours  contre  la  compagnie,  l.e  patron  ne  s'engage  plus  à  paver 
directement  les  indemnités,  mais  à  mettre  ses  ouvriers  en  mesure 
d'exercer  contre  la  compagnie  ses  droits  à  lui  patron.  Son 
obligation  n'est  plus  une  obligation  de  payer,  mais  de  faire.  Le 
patron  devra  par  conséquent  entretenir  le  contrat  avec  la  com- 
pagnie, el  faire  toutes  diligences  pour  obtenir  d'elle,  après 
sinistre,  le  paiement  des  indemnités.  Il  ne  pourra  être  tenu  de 
les  payer  de  stiu  qu'à  titre  de  dommages-intérêts,  au  cas  où, 
par  sa  faule,  ce  recours  contre  la  compagnie  serait  devenu 
impossible  en  droit  ou  inutile  en  l'ait.  —  Ne,  M.  Tarbouriech, 
op.  cit.,  n.  143. 

38.  —  S'il  n'existe  pas  de  règlement  de  chantier,  la  question 
est  plus  délicate.  Nous  inclinerions  à  penser  que,  dans  ce  cas 
encore,  le  palron  est  obligé  envers  ses  ouvriers,  à  la  condition 
par  ceux-ci  d'établir  que  le  patron  leur  a  fait  connaître  l'assu- 
rance, qu'ils  ont  compté  sur  elle,  el  qu'ils  avaient  l'intention 
d'en  profiler  le  ca-  échéanL  S'ils  ont  été  soumis  à  une  retenue 
sur  leurs  salaires,  en  prouvant  que  cette  retenue  a  été  op  >  e 
ils  prouvent  parla  mêmequ'ilsonl  connu  l'assurance  et  ont  mani- 
festé l'intention  d'en  profiter.  S'ils  n'ont  pas  subi  de  retenue-, 
l'obligation  OÙ  se  trouvent  les  ouvriers  de  l'aire  la  preuve  qui 
leur  incombe  sans  pouvoir  s'appuyer  sur  l'existence  d'une 
retenue  opérée  sur  leurs  salaires  peut  entraîner  dan-  la 
pratique  de  sérieuses  difficultés  d'application;  mais,  celte  preuve 
faite,  le  patron  sera  obligé  V.  en  ce  -eus,  M.  Tarbouriech,  op. 
cit.,  n.  1 45  .  Mais  à  quoi  .'  \  payer  lui  même  les  indemnités,  il  ( 

aura  -ans  doute  difficulté  pour  en  fixer  le  i lanl  ;  mais  la  vie 

li réclamera  les  sommes  garanties  au  palron  par  la  police 

d'assurances  -il  peut  la  connaître,  sinon  le  juge  statuera  en  se 
référant  aux  conditions  habituelles  de  la  compagnie  ou  des 
compagnies  similaires.  Le  pa.tron  ne  peut  prétendrealors  qu'il 
ne  doit  que  procurer  un  recours  contre  la  compagnie  puisqu'il 
n'i  n  .i  pas  révélé  à  ses  ouvriers  l'existence.      V.M.  ïarboui 
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op.  cit.,  a.  173  et  s.  -  V.  Paris,  25  févr.  1887,' Louvet,  [S.  89. 
2.73,  P.  89.1.434,  et  la  note  de  M.  Labbé] 

39.  —  Mais  lorsqu'un  patron  contracte  avec  une  compagnie 
d'assurances,  en  vue  des  acccidents  dont  ses  ouvriers  peuvent 
être  victimes,  une  assurance  collective  sans  opérer  aucune 
retenue  sur  leurs  salaires  et  sans  porter  le  fait  de  l'assurance 
à  leur  connaissance  par  un  règlement  d'atelier,  il  ne  se  forme 
aucun  lien  de  droit  entre  l'ouvrier  et  son  patron  ou  l'assureur, 
et  l'ouvrier  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  bénéfice  d'un  contrai 
auquel  il  est  resté  absolument  étranger.  —  Cass.,  9  janv.  1899, 
Constantin,  [S.  etP.  99.d.344,.D.  1900.1.169] 

40.  —  Dès  lors,  J'oll're  de  preuve,  tendant  à  établir  que  le 
patron  assurait  ses  ouvriers  avec  ses  propres  fonds,  et  que  ce 
l'ait  était  connu  d'eux,  n'est  pas  pertinente.  —  Même  arrêt. 

Section  111 

Rapports   entre    les   compagnies   d'assurances 
et   les   auteurs    responsables    d'accidents. 

539.  —  1.  —  L'application  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  a  mul- 
tiplié les  recours  exercés  par  les  compagnies  d'assurances  contre 
les  auteurs  des  accidents. 

2.  —  La  compagnie  d'assurances  contre  les  accidents,  qui  a 
payé  à  un  chef  d'entreprise  assuré  les  indemnités  dues  par 
celui-ci  à  raison  d'un  accident  de  travail  survenu  à  un  de  ses 
ouvriers,  est  en  droit  d'exercer  l'action  qui  appartient,  en  vertu 
de  l'art.  7,  L.  9  avr.  1898,  au  patron  contre  les  tiers  responsa- 
bles de  l'accident,  dès  lors  que  les  statuts  de  la  compagnie 
d'assurances,  auxquels  a  adhéré  le  patron  assuré,  stipulent  que 
«  la  compagnie  est  substituée  à  ses  sociétaires  pour  poursuivre 
le  règlement  amiable  ou  judiciaire  des  indemnités  el  frais  à 
leur  charge  après  tout  accident  atteignant  leurs  ouvriers  et 
employés  »,  et  que,  «  notamment,  la  société  poursuit  au  nom 
du  sociétaire  les  tiers  auteurs  de  l'accident  ».  —  Paris,  24  nov. 
1903,  Corn  p.  d'assur.  terr.  contre  les  accidents  la  Préserva- 
trice, [S.  et  P.  1904.2.174,  D.  1906.2.428 

3.  —  De  ces  stipulations,  il  résulte,  en  effet,  que  le  chef 
d'entreprises  assuré  a  cédé  à  la  compagnie  d'assurances  l'ac- 
tion qu'il  pouvait  exercer,  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1898, 
contre  les  tiers  auteurs  de  l'accident.  —  Même  arrêt. 

4.  —  El  la  cession  ainsi  consentie  oblige  les  tiers  qui  seraient 
déclarés  responsables  de  l'accident  à  se  libérer  entre  les  mains 
de  la  compagnie  d'assurances  cessionnaire,  sans  qu'ils  puissent 
se  préoccuper  du  point  de  savoir  comment  et  à  quel  moment  le 
prix  de  la  cession  a  été  payé.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Vainement  le  tiers  auteur  de  l'accident  objecterait  que, 
l'indemnité  versée  par  la  compagnie  d'assurances  à  l'assuré 
n'étant  que  la  contre-partie  des  primes  par  elle  reçues,  elle 
n'aurait,  du  chef  de  l'accident,  subi  aucun  préjudice,  et  serait 
par  suite  sans  intérêt  à  l'actionner;  la  compagnie  d'assurances, 
ayant  intérêt  à  ce  que  l'accident  ne  se  soit  pas  produit,  puisqu'il 
devait  mettre  à  sa  charge  le  paiement  d'une  indemnité,  est 
recevable  à  se  prévaloir, contre  le  tiers  auteur  de  l'accident,  de 
la  cession  qui  lui  a  été  faite  par  l'assuré  de  ses  droits  contre 
celui-ci.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu'il  ressort  des  éléments 
de  la  cause  que  les  primes  payées  par  l'assuré  ont  été  calculées 
en  tenant  compte  du  recours  réservé  par  la  police  à  l'assureur 
contre  les  tiers  responsables  de  l'accident.  —  Même  arrêt. 

7.  —  La  compagnie  d'assurances  contre  les  accidents,  qui  a 
payé  à  un  chef  d'entreprise  assuré  les  indemnités  dues  par 
celui-ci  à  raison  d'un  accident  du  travail  survenu  à  un  de  ses 
ouvriers,  à  supposer  qu'elle  ne  puisse  agir  en  son  nom  personnel 
contre  les  tiers  responsables  de  l'accident,  est  en  tout  cas  fondée 
à  se  prévaloir  d'une  clause  de  la  police  ainsi  conçue  :  »  La  com- 
pagnie est  subrogée  dans  tous  les  droits  et  actions  de  l'assuré 
contre  les  auteurs  responsables  de  l'accident,  dans  les  termes 
de  l'art.  7,  L.  9  avr.  1898  .  pour  exercer  l'action  qui  appartient 
au  patron,  en  vertu  de  celle  loi,  contre  les  tiers  responsables. 
—  Paris,  il  dee.  1897,  Gomp.  d'ass.  la  Fonça,-,' s.  et  P.  1909. 
2.45] 

8.  —  Si,  en  ctfet,  la  compagnie  ne  peut  se  prtraloir,  au  sens 
des  art.  1250  et  s.,  C.  civ.,  d  une  subrogation  proprement  dite 
dans  les  droits  de  l'assuré,  cette  stipulation  constitue,  en  tout 
cas,  une  cession  pour  l'assuré  de  droits  futurs  et  éventuel-. 

ession  qui,  du  jour  où  l'événement  s'est  réalisé,  oblige  le  débi- 
teur à  se  libérer  aux  mains  du  cessionnaire.  —  Même  arrêt 


9.  —  Il  importe  peu,  pour  la  validité  de  cette  cession,  que, 
dans  cette  cession,  manquent  les  éléments  constitutifs  de  la 
vente,  et  notamment  la  stipulation  d'un  prix,  la  cession  de 
créance  pouvant  s'effectuer  à  d'autres  titres  que  la  vente,  par 
exemple,  à  titre  gratuit,  ou,  comme  dans  l'espèce,  à  titre  de 
clause  et  condition  dans  un  acte  à  titre  onéreux.  —  Même  arrêt. 

10.  —  Vainement  encore  on  invoquerait  contre  la  compagnie 
l'absence  de  la  signilication  de  la  cession  au  débiteur  cédé,  la 
signification  de  la  cession  n'étant  point  exigée  en  matière  com- 
merciale. —  Même  arrêt. 

11.  —  D'ailleurs,  à  supposer  que  la  signification  lût  néces- 
saire, les  significations  faites  au  début  et  au  cours  de  l'instance 
satisfont  aux  prescriptions  de  l'art.  1690,  C.  civ.,  pour  saisir  la 
compagnie  de  la  propriété  de  la  créance.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  V 

EXTINCTION.    —    RÉSOLUTION   ET   RÉSILIATION 
DU    CONTRAT.    —    DÉCHÉANCE. 

Section  II 

Causes  de  résolution  et  de  résiliation. 

545.  —  1.  —  En  ce  qui  concerne  la  résiliation  prononcée  par 
la  loi  du  27  juin  1899  sur  les  polices  d'assurances  antérieures 
à  la  loi  du  9  avr.  189S,  V.  infrn,  v°  Responsabilité. 

2.  —  Au  cas  où  un  commerçant  a  contracté  une  assurance 
Contre  le  bris  de  glaces  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  suivie  de  la  démolition  de  la  maison  dans  laquelle 
étaient  placées  les  glaces  assurées,  l'ait  disparaître  le  risque, 
et,  par  suite,  entraine  l'extinction  du  contrat  d'assurance 
(C.  civ.,  art.  1136,  H  31).  Dès  lors,  la  prime  d'assurance  afférente 
à  une  période  de  temps  postérieure  à  l'expropriation,  ne  corres- 
pondant plus  à  l'éventualité  d'un  sinistre  devenu  impossible, 
se  trouve  désormais  sans  cause,  et  la  compagnie  n'est  pas 
recevable  à  en  exiger  le  paiement.  Et  la  clause  de  la  police 
d'assurance,  stipulant  au  profit  de  l'assureur  une  indemnité  de 
résiliation  au  cas  de  cessation  de  commerce  ou  de  non-conti- 
nuation de  la  police  par  le  successeur,  est  inapplicable  dans 
l'espèce,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  à  laquelle 
l'assuré  ne  peut  se  soustraire,  ne  pouvant  en  aucun  cas  être 
assimilée  à  une  vente.  —  Trib.  corr.  Seine,  r>  juin  1908,  Soc. 
d  assur.  terr.  la  Célérité,  [S.  et  P.  1909.2.22s 

Section  III 

Déchéance. 

5<SQ.  —  1.  —  Nous  avons  vu  que  par  définition,  l'assurance 
contre  le  décès  par  accident,  qui  -applique  seulement  à  la  mort 
par  accident,  c'est-à-dire  par  un  événement  fortuit  et  indé- 
pendant de  l'assuré,  ne  s'applique  pas  à  la  mort  par  suicide,  et, 
du  reste,  la  plupart  des  polices  d'assurances-accidents  prennent 
soin  d'exclure  le  suicide. 

2.  —  La  clause  de  la  police  d'assurance  contre  les  accidents 
qui  exclut  du  bénélic  de  l'assurance  les  accidents  résultant 
d'une  tentative  de  suicide,  doit  s'entendre  seulement  d'ailleurs 
du  suicide  volontaire,  conscient  ou  réfléchi.  —  Bordeaux,  8  juin 
1903,  Comp.  d'assur.  contre  les  accidents  du  travail  l'Union 
française,  [S.  et  P.  1903.2  295 

3.  —  Elle  ne  saurait  recevoir  application  au  cas  où  le  suicide 
a  été  involontaire,  étant  dû  à  une  impulsion  irréfléchie,  consé- 
quence d'une  crise  aiguë  de  diathèse  goutteuse,  qui  a  dégénéré 
en  congestion  cérébrale.  —  Même  arrêt. 

4.  —  On  ne  saurait  considérer  ni  comme  une  infirmité, 
exclue  à  ce  titre  du  bénéfice  de  l'assurance  contre  les  accidents 
par  une  stipulation  de  la  police,  ni  comme  un  changement 
d'état,  devant,  d'après  la  même  police,  être  porté  à  la  connais- 
sance de  l'assureur,  une  diathèse  goutteuse  qui  n'est  autre 
chose  qu'une  prédisposition  le  plus  souvent  congénitale  à  des 
phénomènes  morbides. —  Même  arrêt. 

5.  —  Mais,  en  cas  de  mort  de  l'assure,  trouvé  noyé  et  asphyxié, 
suffit  il  au  bénéficiaire  de  l'assurance  de  prouver  cette  mort 
par  immersion,  ou  bien  ne  doil-il  pas  prouver  en  outre,  que 
celte  mort  par  immersion  est  le  résultat  d'un  accident  fortuit 
et  involontaire  de  la  part  de  l'assuré  et  qu'elle  n'est  pas  le 
résultat  d'un  suicide?  Ou  bien  la  mort  étant  ainsi  établie,  esl-ce 
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à  l'assureur,  pour   échapper   au   paiement  de  l'indemnité,   à 

prouver  le  suicide  de  l'assuré?  Par  un  arrêt  du  lOjanv.  1906 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  c'est  au  bénéficiaire  de  l'assu- 
rance à  prouver  qu'il  y  a  bien  eu  accident  et   non  suicide. 

7.  —  Lorsqu'une  indemnité  est  réclamée  en  vertu  d'une 
police  d'assurance  contre  le  décès  par  accident,  l'accident 
étant  défini  par  la  police  «  un  événement  fortuit  ayant 
une  cause  indépendante  de  la  volonté  de  l'assuré  .  le  deman- 
deur est  tenu  d'établir,  non  seulement  le  décès  de  l'assuré, 
mais  encore  de  prouver  que  le  décès  a  été  occasionné  par  un 
accident.  —  Cass.,  lOjanv.  1906,  Badet,  [S.  et  P.  1906.1.397] 

8.  —  Ainsi,  le  demandeur  qui  justilie  bien  que  la  mort  de 
l'assuré  [noyé  dans  un  canal)  a  été  déterminée  par  l'asphyxie, 
suite  de  son  immersion,  mais  ne  fournit  aucune  [neuve  des 
autres  circonstances  devant  caractériser  l'accident  (et  exclusives 
du  suicide)  doit  être  débouté  île  son  action.  —  Même  arrêt. 

9.  —  Les  tribunaux  français  n  avaient  pas  eu,  jusqu'à 
présent,  a  se  prononcer  sur  cette  question;  niais,  à  l'étranger 
elle  a  déjà  été  portée  devant  la  justice  et  elle  a  été  résolue 
dans  le  sens  de  l'arrêt  rapporté  parmi  arrêt  du  Tribunal  fédérai 
suisse,  20oct.  1894,  [S.  et  P.  95.4  15,  D.  96.2.267],  annulant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Zurich  du  23  juin  1894,  Veuve  Hallet, 
[S.  et  P.  9a. 5.  i],  qui  mettait  la  preuve  du  suicide  de  l'assuré  noyé 
à  la  charge  de  la  compagnie  d'assurances.  L'espèce  était  sem- 
blable à  celle  de  l'arrêt  ci-dessus,  et  la  délinition  de  l'accident 
contenue  dans  la  police  était  très  analogue. 

10.  —  Ainsi  jugé  spécialement  par  cette  décision  que  pour 
réclamer  une  indemnité  à  teneur  d'un  contrat  d'assurance-aeci- 
denls,  il  faut  prouver  que  le  décès  ou  l'invalidité  de  l'assuré 
provient  d'une  cause  extérieure  et  violente,  qui  n'a  pas  été 
mise  en  mouvement  par  lui;  et  c'est  au  demandeur  en  indemnité 
à  faire  cette  preuve. 

11.  —  Spécialement,  en  cas  de  morl  de  l'assuré  la  présomp- 
tion naturelle  qui  milite  contre  le  suicide  laisse  subsister  pour 
le  demandeur  en  indemnité  l'obligation  de  prouver  ou  du 
moins  de  rendre  vraisemblable  l'accident  auquel  la  mort  de 
l'assuré  est  due,  avant  que  l'assureur  ne  puisse  être  tenu  de 
prouver  les  faits  excluant  l'accident  et  rendant  le  suicide  vrai- 
semblable. 

12.  —  En  matière  d'assurance  sur  la  vie,  le^suicide  est  éga- 
lement exclu  des  risques  couverts  par  l'assurance,  et  la  ques- 
tion s'est  posée  de  savoir  si  le  bénéticiaire  de  l'assurance 
doit,  pour  toucher  l'indemnité,  prouver,  non  seulement  la 
mort  de  l'assuré,  mais  la  mort  naturelle,  c'est-à-dire  exclu- 
sive du  suicide,  ou  bien  s'il  lui  suffit  de  prouver  la  mort,  et  si 
c'est  à  l'assureur,  qui  excipe  du  suicide  pour  échapper  au  paie- 
ment de  l'indemnité,  à  prouver  le  suicide.  La  jurisprudence 
s'est  prononcée  en  ce  dernier  sens,  en  mettant  la  preuve  du 
suicide  à  la  charge  de  l'assureur.  —  V.  Trih.  Seine,  13  mars 
1881,  [Jur.  yen.  des  assur.  terr.,  par  M.  Simonin,  t.  2,  p.  41]; 

—  27oct.  1896  [Id.,  p.  398  :  —  Lyon,  24juin  1904,  Veuve  L.., 
[S.  et  P.  1905.2  70,  et  la  note]  —  Le  pourvoi  sur  lequel  a  statué 
l'arrêt  rapporté  invoquait  cette  jurisprudence,  et  soutenait 
qu'eu  ce  qui  concerne  la  preuve  du  suicide,  il  n'y  avait  aucune 
distinction  à  l'aire  entre  1  assurance  sur  la  vie  et  l'assurance 
rentre  les  accidents.  La  distinction  parait  au  contraire  justifiée 
par  la  différence  qui  existe  entre  les  risques  que  garantissent 
les  deux  contrats.  Dans  l'assurance  sur  la  vie,  c'est  la  mort  de 
l'assuré  qui  donne  ouverture  aux  droits  du  bénéficiaire  de 
l'assurance,  et  celui-ci,  une  lois  le  décès  constaté,  n'a  pas  à 
établir  dans  quelles  circonstances  il  s'esl  produit;  si  donc  la 
compagnie  d'assurances,  devenue,  par  l'événement  prévu  au 
contrat,  débitrice  de  l'indemnité  stipulée,  soutien!  que  I  assuré 

-  e-t  suicidé,  elle  se  trouve  .dois  obligée,  conformément  à  la 
règle  reus  excipiendo  fit  actor,  de  prouver  le  fait  qu'elle 
allègue  el  dont  elle  prétend  faiie  résulter  sa  libération.  Au 
contraire,  dans  l'assurance  contre  les  accidents,  il  ne  suffit  pas 
au  bénéficiaire  de  l'assurance,  pour  -noir  droit  au  paiement 
de  l'indemnité,  de  rapporter  la  preuve  du  décès  de  l'assuré; 
car  la  compagnie  d'assurances  n'a  contracté  d'obligation  qu'en 
vue  du  cas  ou  l'assuré  mourra  victime  d'un  accident;  el  il 
incombe  alors  à  l'autre  partie  d'établir  que  l'événement  prévu 
s'esl  produit;  à  celle  preuve  esl  subordonnée  l'obligation  de 
l'assureur.  En  somme,  dans  les  deux  cas,  le  I  ail  à  prouver  par 
le  bénéficiaire  de  l'assurance  n'esl  pas  le  même;  dans  le  cas 
d'assurance  sur  la  vie,  le  fait  à  prouver,  est  la  mort, et,  dans  le 
ca.i  d'assurance  contre  la  mort  par  accident,  le  fait  a  prouver, 


c'est  l'accident,  ce  qui  comprend,  pour  le  bénéficiaire  de  l'assu- 
rance, l'obligation  de  prouver  que  la  morl  n'esl  pas  volontaire, 
et  n'est  pas  le  résultat  d'un  suicide. 

13.  Le  suicide  peut  être  volontaire  el  conscient,  ou  invo- 
lontaire et  inconscient  (suicide  d'un  dément  La  question  de 
savoir  si  une  compagnie  d'assurances  contre  les  accidents  n'est 
dégagée  île  ses  obligations,  en  cas  de  suicide,  qu'autant  que  le 
suicide  a  été  volontaire  et  conscient,  a  été  résolue  affirmative- 
ment par  un  arrêt  de  la  Tour  de  Bordeaux,  en  date  du  8  juin 
1903,  précité.  Le  suicide  involontaire  et  inconscient  est  ainsi 
rangé  parmi  les  accidents  garantis  par  l'assurance.  La  même 
question  s'est  présentée  en  matière  d'assurance  sur  la  vie.  et, 
bien  qu'elle  ait  donné  lieu  à  une  controverse,  la  jurisprudence 
et  les  auteurs  inclinent  à  admettre  que  la  clause  qui  exclut  le 
suicide  des  risques  assurés  doit  aussi  s'entendre  exclusivement 
du  suicide  volontaire  et  conscient.  — Lvon,  17  févr.  1891,  Comp. 
d'assur.  sur  la  vie  le  Phénix,  [S.  '.11.2.1' la,  P.  91.1.688]  —  Paris, 
16  juill.  1892,  Sipière  (sol.  implic),  [S.  et  P.  92.2.199,  et  les 
notes,  H.  93  2.235]  —  V.  égal.,  la  note  sous  Paris,  5  déc  1902, 
Veuve  Rittscheer,  [S.  et  P.  1904  2  158  I  où  l'on  indique  que  cer- 
taines compagnies  .stipulent  maintenant  dans  leurs  polices  que 
la  déchéance  sera  encourue  aussi  bien  pour  le  suicide  commis 
en  état  de  démence  que  pour  le  suicide  volontaire  ou  conscient. 

14.  —  Ici  encore,  et  pour  le  suicide  volontaire  ou  inconscient, 
une  question  d'e  preuve  se  pose.  La  question  s'est  présentée 
en  matière  d'assurance  sur  la  vie,  où  il  a  été  décidé  le  plus 
généralement  que  c  est  à  l'assureur  qui,  en  cas  de  mort,  pré- 
tend échapper  au  paiement  de  1  indemnité,  à  prouver,  non  seu- 
lement le  suicide,  mais  le  suicide  volontaire  et  conscient  de 
l'assuré.  —  Lvon,  17  févr.  1891,  précité.  -  Paris,  1(3  juill.  1892, 
précité.  —  Contra,  Paris,  16  nov.  1889,  Theobald,  [S.  91.2.115, 
P.  91.1.688,1).  92.2.46]  —  V.  au  surplus  les  autorités  citées  sous 
ces  divers  arrêts.  Il  va  de  soi  que  si,  comme  il  vient  d'être  dit, 
la  police  excluait  de  l'assurance  sur  la  vie  même,  le  suicide 
involontaire  et  inconscient,  l'assureur  n'aurait  à  prouver  que  le 
fait  du  suicide.  Que  faut-il  décider  en  malière  d'assurance 
contre  les  accidents'.' Comme  c'est  au  bénéticiaire  de  l'assurance 
à  prouver  l'accident,  il  doi!  prouver,  ou  qu'il  n'y  a  pas  eu  suicide, 
ou,  s'il  \  a  eu  suicide,  que  le  suicide  esl  involontaire  et  incons- 
cient, et  rentre  ainsi  parmi  les  accidents  garantis  par  l'assu- 
rance. 

585.  —  1.—  En  principe,  l'infraction  aux  lois  et  règlements 
ne  constitue  pas  en  soi,  et  abstraction  l'aile  de  toute  stipulation 
de  la  police  d'assurances,  une  faute  lourde  de  nature  à 
entraîner  la  déchéance  de  l'assuré.  —  V.  Cass.,  18  avr.  1882, 
Comp.  d'assur.  terr.  L'Assurance  Mutuelle,  [S.  82.1.245,  I'.  92.1. 
601  etlerenvoi] —  V.  aussi,  Nancy,  15  nov.  1884,  Comp.  d'assur. 
terr.  l'Urbaine  el  la  Seine,  [S.  85. 1.204,  P  85.1.1244]  —  V.  au 
surplus,  notre  Rëp.  gcn.  du  dr.  fr..  v°  Assurance  contre  les 
accidents,  n.  585. 

2.  —  Spécialement,  l'infraction  aux  lois  et  règlements  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures  ne  constitue  pas,  à 
elle  seule,  et  indépendamment  de  toute  autre  circonstance,  une 
faute  lourde  exonérant  l'assureur  de  toute  garantie.  —  V. 
Lyon,  17  févr.  1882,  Comp.  d'assur.  terr.  l'Union  industrielle, 
[S.  S2.2.2i7,   P.  S2. 1.122:i 

3.  —  Alors  même  que  la  police  d'assurance  stipule  la 
déchéance  de  l'indemnité,  pour  le  cas  .l'infraction  aux  lois  et 
règlements,  la  jurisprudence  des  cours  d'appel  interprète  res- 
trictivement  cette  clause. 

4.  -  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  que  la  clause  d'une  police  d'assu- 
rances contre  les  accidents,  portant  que  «  sont  exceptées  de  la 
garantie  les  infractions  aux  règlements  el  ordonnances  de  l'au- 
torité »,  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  la  déchéance  n'est 
encourue  par  l'assure  qu'autanl  qu'il  a  contrevenu  aus  lois, 
règlements  et  ordonnances  destinés  à  prévenir  les  accidents. 
—  Nancy,  15  nov.  1884,  précité. 

:,.  ...  Que,  lorsqu'une  police  d'assurance  contre  les  accidents 
contractée  par  un  loueur  de  voitures  excepte  de  l'assurance 

|e~  accidents  provenanl  notammenl  de  I  imprudence  volon- 
taire de  l'assuré le  ses  préposés,  el  ceux  causés  par  l'inob- 
servation des  lois,  règlements  el  ordonnances  di  police  »,  la 
déi  héance   résultant  des  infractions  aux  lois,   règlements   et 

ord lances  de  police,  ne  saurait  être  encourue  qu'autant  que 

ces  infractions  seraient  volontaires  ou  intentionnelles,  et  non 
au   cas  ou    elles  auraient  eu   pour   cause  une  circonsta 
imprévue,  ou  même  une  imprudi  nce  manifeste  de  l'assuré; 
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d'où  la  conséquence  que  la  condamnation  correctionnelle 
encourue  par  un  cocher  de  l'assuré,  pour  avoir,  par  son 
imprudence  involontaire,  occasionné  l'accident,  ne  saurait 
entraîner  déchéance  du  bénéfice  de  l'assurance.  —  Paris,  13  mai 
1892,  Caisse  générale  des  familles,  [S.  et  P.  92.2.277,  D.  93.2. 
560  J 

0.  —  ...  Que  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les 
accidents  qui  excepte  de  la  garantie  les  accidents  résultant 
«  d'infractions  aux  lois  et  règlements  de  police  »,  ne  doit  pas 
être  entendue  en  ce  sens  que  la  compagnie  est  déchargée  de 
toute  garantie  lorsque  l'auteur  de  l'accident  a  commis  une 
infraction  à  une  loi  pénale  quelconque,  mais  en  ce  sens  que 
l'assuré  ne  doit  être  déchu  du  bénéfice  de  l'assurance  que  s'il  a 
commis  une  infraction,  soit  à  une  loi  de  police,  soit  à  un  règle- 
ment de  police  précis  et  déterminé  ;  d'où  la  conséquence  que  la 
condamnation  correctionnelle  pour  blessures  involontaires, 
encourue  par  le  cocher  de  l'assuré,  pour  avoir,  par  son  impru- 
dence, occasionné  l'accident,  ne  saurait  entraîner  déchéance, 
s'il  n'est  pas  établi  que  le  cocher  de  l'assuré  ait  contrevenu, 
soit  à  une  loi  de  police,  soit  à  un  règlement  de  police.  —  Paris, 
2  mars  t893,  Colinion,  [S.  et  P.  93.2.158,  I).  93.2.250] 

7.  — ...  (Ju'en  présence  d'une  police  d'assurance  contre  les 
accidents,  imposant  à  l'assuré,  sous  peine  de  déchéance,  d'ob- 
server les  lois  et  règlements,  l'assuré  n'encourt  aucune  déchéance 
pour  avoir  contrevenu  aux  prescriptions  de  l'art.  13  du  décret 
du  13  mai  1875,  interdisant  d'employer  des  enfants  de  moins 
de  seize  ans  dans  un  atelier  mettant  en  jeu  des  machines 
non  munies  d'appareils  protecteurs,  s'il  est  constaté  que  ce  fait 
n'a  constitué  de  la  part  de  l'assuré  ni  une  faute  lourde  ni  un 
fait  dolosif.  —  Paris,  10  nov.  1887  (motifs),  Gallet,  [S.  90.2. 
117,  P.  90.1. 002  !>..  88.2.207]  —  V.  au  surplus  les  notes  sous 
cet  arrêt  et  sous  Paris,  13  mai  1892,  précité.  —  Adde,  noire 
Hcf,.  gén.  de  tir.  fr.,  v°  Assurance  contre  les  accidents,  n.  585  el  s. 

8.  —  ...  Que  la  garantie  de  l'accident  survenu  à  un  ouvrier,  et 
attribué,  par  la  décision  condamnant  le  patron  envers  celui-ci, 
à  la  mauvaise  organisation  de  la  machine  et  à  l'insuffisance  de 
l'outillage  n'est  pas  exclue  de  l'assurance  de  responsabilité 
civile,  par  la  clause  de  la  police  qui  soustrait  à  l'indemnité  les 
accidents  dus  à  des  infractions  aux  lois,  règlements  et  ordon- 
nances relatifs  à  la  sécurité  des  personnes,  et  notamment  à  la 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  si  l'assu- 
reur ne  prouve  pas  l'exislence  d'une  infraction  spéciale  et  pré- 
cise du  patron  à  une  loi  ou  à  un  règlement  d'administration 
publique  de  cette  nature.  —  Cass.,  23  (et  non  28)  déc.  1902, 
Comp.  d'assur.  lerr.  ta  Providence,  [S.  et  P.  1903.1.170] 

9.  —  ..  (Jue  la  clause  d'une  police  d'assurance,  contractée 
par  un  patron  pour  se  couvrir  de  la  responsabilité  civile  par 
lui  encourue  à  raison  des  accidents  survenus  à  ses  ouvriers, 
qui  exclut  de  l'assurance  «  les  cas  provenant  d  infractions  aux 
lois  et  règlements  tant  publics  que  particuliers  relatifs  à  la 
sûreté  des  personnes  »,  ne  saurait  être  appliquée  aux  accidents 
qui  résultent,  non  d'une  infraction  aux  lois  et  règlements,  mais 
d'une  simple  imprudence.  —  Grenoble,  15  mai  1894,  [S.  et  P. 
95.2.175,  la  note  et  les  renvois,  D.  94.2.495] 

10.  —  La  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les  accidents 
portant  que  «  sont  exclus  de  la  garantie  les  accidents  survenus 
par  suite  d'infractions  aux  lois,  règlements  et  ordonnances  de 
police  réglant  notamment  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures »,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  seules  les  infrac- 
tions aux  lois  ou  règlements  relatifs  au  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures  entraînent  déchéance  du  bénéfice  de  l'assu- 
rance; une  infraction  quelconque  à  une  loi  ne  saurait,  en 
dehors  d'une  faute  d'une  gravité  telle  qu'elle  puisse  être 
assimilée  au  dol,  priver  l'assuré  du  bénéfice  de  l'indemnité 
stipulée.  —  Paris,  10  nov.  Iis9:i,  Comp.  d'assur.  terr.  contre  les 
accidents  la  Préservatrice,  [S.  et  P.  94.2.37] 

11.  —  En  conséquence,  lorsqu'il  n'est  relevé  à  rencontre 
du  patron,  qui  s'était  assoit'  contre  les  accidents  pouvant  sur- 
venir à  ses  ouvriers,  et  dont  un  ouvrier  encore  mineur  a  reçu 
une  blessure  donnant  droit  à  indemnité,  aux  termes  de  la  police, 
aucune  infraction  aux  lois  et  règlements  concernant  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures,  la  compagnie  ne  saurait  se 
refuser  au  paiement  de  l'indemnité,  sur  le  prétexte  que  le 

fatron,  ayant  été  condamné  correctionnellement,  à  raison  de 
accident,  pour  blessures  par  imprudence,  aurait  encouru  la 
déchéance  prévue  par  la  clause  précitée  de  la  police.  —  Même 
arrêt. 


12.  —  En  matière  d'assurance  de  responsabilité  civile  du 
patron  à  raison  des  accidents  arrivés  à  ses  ouvriers,  la  clause 
de  la  police  qui  exclut  de  l'assurance  «  les  accidents  survenus 
par  suite  d'infraction  aux  lois,  règlements  et  ordonnances  rela- 
tifs à  la  sécurité  des  personnes  »,  peut  être  considérée  comme 
applicable  au  cas  où  un  jugement  correctionnel,  passé  en  force 
de  chose  jugée,  a  déclaré  le  patron  coupable  «  d'avoir  par 
maladresse,  imprudence,  inaltenlion,  négligence  ou  inobserva- 
tion de  l'art.  9,  Décr.  24  juin  1891,  involontairement  causé 
la  mort  d'un  ouvrier  et  des  blessures  à  d'autres  ouvriers,  délit, 
prévu  et  puni  par  les  art.  319  el  320,  C.  pén.,  »;  les  art.  319  et 
320,  C.  pén.,  aussi  bien  que  le  décret  du  24  juin  1891,  ayant 
pourobjetla  protection  des  personnes.  — Cass.,  12  févr.  1890, 
Boulanger  et  Georges,  [S.  et  P.  96.1.518,  D.  96.1.399] 

13.  —  La  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les  accidents 
du  travail,  aux  termes  de  laquelle  «  sont  exclus  de  l'assurance 
les  accidents  survenus  par  suite  d'infractions  aux  lois,  ordon- 
nances et  règlements,  et  notamment  à  ceux  relatifs  au  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures  »  porte  une  exclusion  géné- 
rale des  risques  ainsi  énumérés,  et  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  accidents  causés  par  la  faute  personnelle  du  patron  et 
ceux  occasionnés  par  la  faute  de  ses  préposés  ou  ouvriers.  — 
Cass.,  6  mars  1900,  Gros  et  Maèbs,  [S.  et  P.  1901.1.312,  D.  1900. 
1.271] 

14.—  Spécialement,  cetle  exclusion  s'applique  au  cas  d'accident 
arrivé  à  un  enfant  de  douze  ans,  au  moment  où,  sur  l'ordre 
d'un  ouvrier,  il  nettoyait  une  bobineuse  en  marche,  contrai- 
rement aux  prescriptions  du  décret  du  13  mai  1893.  —  Même 
arrêt. 

15.  —  La  clause  d'une  police  d'assurances  contre  les  acci- 
dents, contrariée  par  un  patron  pour  se  couvrir  de  la  responsa- 
bilité civile  par  lui  encourue  à  raison  des  accidents  survenus  à 
ses  ouvriers,  qui  exclut  de  l'assurance  «  les  cas  provenant  d'in- 
fractions aux  lois  et  aux  règlements  tant  publics  que  particuliers 
relatifs  à  la  sûreté  des  personnes  »,  ne  saurait  être  appliquée 
aux  accidents  qui  résultent,  non  d'une  infraction  aux  lois  et 
règlements,  mais  d'une  simple  imprudence.  —  Grenoble,  15  mai 
lsoi-,  Comp.  d'assur.  contre  les  accidents  le  Patrimoine,  [S.  et  P. 
95.2.175,  1).  94.2.495] 

16.  -  11  importe  peu  que  l'accident  occasionné  par  l'impru- 
dence du  patron  nssuré,  et  qui  a  amené  la  mort  d'un  ouvrier,  ait 
enlrainé  la  condamnation  correctionnelle  du  patron  pour  homi- 
cide involontaire,  si  l'on  ne  peut  imputer  au  patron,  ni  violation 
d'une  loi  ou  d'un  règlement  relatif  à  la  sécurité  des  personnes, 
ni  une  faute  lourde  équivalente  au  dol.  —  Même  arrêt. 

17.  —  Dans  l'arrêt  de  Pau  du  13  mai  1892  il  y  avait  ceci  de 
particulier  que  la  clause  de  la  police  qui  prévoyait  les  causes  de 
déchéance  du  bénéfice  de  l'assurance  contenait  deux  parties 
distinctes  :  l'une  stipulant  l'exclusion  de  la  garantie  au  cas 
d'accidents  dus  à  l'imprudence  volontaire  de  l'assuré  ou  de  ses 
préposés,  l'autre  exceptant  également  de  la  garantie  les  infrac- 
lions  aux  lois,  règlements  et  ordonnances  de  police.  L'arrêt, 
adoptant  les  motifs  du  jugement,  interprèle  celle  dernière  clause 
par  le  rapprochement  de  la  première,  en  décidant  que  l'infrac- 
tion aux  lois,  règlements  et  ordonnances  de  police,  ne  pouvait 
entraîner  déchéance  qu'autant  qu'elle  aurait  été  volontaire  ou 
intentionnelle. 

18.  —  A  s'en  tenir  aux  lermes  mêmes  de  la  clause,  il  semble 
que  le  tribunal  et  la  Cour  en  ont  arbitrairement  restreint  la 
portée,  puisque  la  compagnie  avait  stipulé  séparément  son  exo- 
néralion,  soit  pour  le  cas  d'imprudence  volontaire,  soit  pour  le 
ras  d'infraction  aux  lois,  règlements  et  ordonnances  de  police, 
ce  qui  paraissait  impliquer  qu'à  la  différence  de  l'imprudence, 
laquelle  n'était  exclue  du  risque  qu'autantqu'elle  était  volontaire, 
l'infraction  aux  lois,  règlements  et  ordonnances  de  police,qu'elle 
fùl  volontaire  ou  non,  intentionnelle  ou  non,  devait  entraîner 
déchéance.  Toutefois,  pour  justifier  l'interprétation  qu'ils  ont 
donnée,  les  juges  pouvaient  invoquer  ce  motif  que  l'interpréta- 
tion contraire,  en  séparant  les  deux  parties  de  la  clause,  arri- 
vait à  ce  résultat,  —  qui  n'avait  pu  entrer  dans  l'intention  des 
parlies,  —  que  l'imprudence,  lorsqu'elle  n'aurait  constitué 
qu'un  quasi-délit,  aurait  été  couverte  par  l'assurance  toutes  les 
fois  qu'elle  n'aurait  pas  été  volontaire,  tandis  que,  si  elle  avait 
constitué  une  infraction  aux  lois,  règlements  et  ordonnances 
de  police,  au  cas  notamment  d'homicide  ou  de  blessures  par 
imprudence  ou  inobservation  des  règlements  (C.  pén.,  319)  elle 
aurait   entraîné  déchéance  du  bénéfice  de  l'assurance,  alors 
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même  qu'elle  n'aurai!  été  ni  volontaire  ni  intentionnelle,  el  il 
était  préférable  de  penser  que  les  parties  avaient  entendu  régler 

île  la  même  façon  les  conséquences  de  l'imprudence,  qu'elle  fût 
délicluelle  ou  seulement  quasi  délictuelle. 

19.  —  Lorsqu'une  police  d'assurance  collective  contre  le< 
accidents  professionnels,  souscrite  par  un  fournisseur  de  l'Etal 
en  exécution  de  son  cahier  des  charges,  stipule  que  «  le 
travail  doit  avoir  lieu  tout  entier...  sous  les  ordres  des  agents 
de  l'Etat  »,  et  que  la  compagnie  ne  garantit  pas  «  les  acci- 
dents provenant  des  infractions  aux  lois  et  règlements  relatifs 
à  la  sûreté  des  personnes  »,  cette  dernière  disposition,  conçue 
en  termes  absolus,  ne  permet  pas  de  distinguer  entre  les  infrac- 
tions commises  par  les  ouvriers  eux-mêmes  et  relies  qui 
seraient  imputables  aux  agents  sous  l'autorité  desquels  ils 
étaient  placés.—  Cass.,  19  déc.  1900,  Têtard,  IS.  et  P.  1904.1. 
195,  D.  1901.1.353] 

20.  —  Un  ouvrier  victime  d'un  accident  provenant  de  la  vio- 
lation d'un  règlement  ne  peut  donc  diviser  les  deux  clauses  de 
cette  police  pour  réclamer  le  bénéfice  de  l'assurance,  el  la 
seconde  clause  ne  saurait  être  déclarée  inapplicable,  sur  le 
motif  que,  s'il  y  a  eu  une  violation  au  règlement,  elle  n'a  été 
de  la  paît  de  l'ouvrier  ni  volontaire  ni  intentionnelle,  ni 
dolosive  l'ouvrier  ayant  agi  d'ordre  d'un  contremaître).  — 
Même  arrêt. 

21.  —  Un  peut  voir  cependant  dans  un  sens  un  peu  différent 
un  arrêt  de  Grenoble,  12  avr.  1886,  Soc.  d'assur.  mutuelles  la 
Préservatrice.  S.  88.2.52,  P.  88.1.327J  —  Cet  arrêt  décide  que 
la  déchéance  résultant  de  l'infraction  aux  lois  et  règlements 
s'étend  aux  lois  et  règlements  dont  la  mise  en  vigueur  est  pos- 
térieure à  la  rédaction  de  la  police.  —  V.  Paris,  22  janv.  1887, 
Comp.  d'assur.  gén.  contre  les  accidents,  [S.  88.2.148,  P.  88.1. 
841,  D.  88.2.100] 

»22.  — L'ivresse,  constituant  une  infraction  aux  lois,  peut-elle 
entraîner  l'application  de  la  clause  de  la  police  d'assurance 
contre  les  accidents  stipulant  la  déchéance  pour  le  cas  d'infrac- 
tion aux  lois,  règlements  el  ordonnances  de  police  ?  La  Cour  de 
Nancy,  par  arrêtdu  2:;  nov.  1884,  S...,[S.  85. 2.101,  P.  85.1.12441, 
a  adopté  la  négative,  en  se  Tondant  sur  le  motif  que  seules  les 
infractions  aux  lois,  règlements  et  ordonnances  destinés  à 
empêcher  les  accidents  peuvent  justitier  l'application  de  cette 
clause.  La  Cour  de  Paris  dans  l'arrêt  du  13  mai  1892  parait 
avoir  admis  par  assimilation  l'opinion  contraire. 

598.  —  1.  —  En  principe,  une  compagnie  d'assurances  est 
non  recevable  à  exciper  d'une  déchéance  prévue  par  la  police, 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  qu'elle  a  renoncé  à  se  pré- 
valoir de  la  déchéance  (V.  notre  Rép.  gén.  du  tir.  fr.,  v°  Assu- 
rance [en  général  ,  n.  923  et  s.).  La  compagnie,  qui,  ayant  sti- 
pulé dans  la  police  d'assurance  contre  les  accidents  qu'elle  ne 
répondrait  pas  des  accidents  dus  à  des  causes  spécifiées, 
notammentà  des  infractions  aux  lois  et  règlements,  se  substitue 
à  l'assuré  pour  défendre  à  l'action  en  dommages-intérêts  formée 
contre  lui  parla  victime  de  l'accident,  doit-elle  être  considérée 
comme  ayant  renoncé  à  se  prévaloir  de  ce  que  l'accident  serait 
dû  à  l'une  des  causes  exclues  de  la  garantie  par  la  police?  Cer- 
taines cours  ont  refusé  de  voir  danscefaitune  renonciation, delà 
part  de  la  compagnie,  à  se  prévaloir  de  la  déchéance.  D'autres 
arrètsont  jugé,  au  contraire,  que  le  l'ait,  de  la  part  de  la  compa- 
gnie, de  se  substituer  à  L'assuré  dans  l'instance  en  responsa- 
bilité, la  rend  non  recevable  à  invoquer  la  déchéance.  —  Paris, 
10  nov.  1887,  Giliel,   S.  90.2.117,  P.  90.1.602,  I).  88.2.207 

2.  —  Encore  laut-il,  pour  que  l'on  puisse  voir,  dans  le  fait 
de  la  compagnie  de  soutenir,  au  nom  et  pour  le  compte  de 
l'assuré,  le  procès  eu  responsabilité,  une  renonciation  à  la 
déchéance,  que  la  compagnie  ait  connu  les  circonstances  de 
l'accident.  Mais  à  quel  moment  doit-elle  avoir  acquis  cette  con- 
naissance? L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  du  22  janv. 
1887  avait  jugé  (n.  000)  que  le  fait  de  la  compaguiede  défendre 
à  l'action  en  responsabilité  n'emportait  pas  renonciation  à 
la  déchéance,  si  la  circonstance  que  l'accident  était  dû  à  l'une 
des  causes  exclues  de  la  garantie  p;n  la  police  n'était  pas 
connue  par  la  compagnie  au  moment  où  le  procès  a  commencé. 
L'arrêt  précité  de  Paris,  10  nov.  1887,  a  jugé,  dans  un  sens  dif- 
férent, qu'il  j  avait  renonciation  à  la  déchéance,  encore  bien 
que  la  compagnie  eût  eu  connaissance,  au  cours  du  procèsseule- 
ment,  des  circonstances  de  l'accident,  si,  après  avoir  acquis 
cette  connaissance,  elle  avait  continué  à  défendre  à  l'action  eu 
dommages-intérêts  sous  le  nom  de  l'assuré. 
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3.  -   Jugé  encore    que   lorsque,  dans  une    police  d'assurance 

contre  les  accidents,  il  est  stipulé  que  la  compagnie  n'est  pas 
tenue  de  garantir  les  accidents  résultant  d'infractions  aux  lois 
et  règlements  relatifs  a  la  sûreté  des  personnes,  ou  de  faute 
grave,  la  déchéance  résultant  de  celle  cause  n'a  aucun  carac- 
tère d'ordre  public,  et  que,  par  suite,  il  n'est  pas  interdit  à  la 
compagnie  de  renoncer  à  s'en  prévaloir.  —  Nancy,  15  déc.  1892 
Comp.  d'assur.  contre  les  accidents  le  Soleil-Sécurité  générale' 
[S.  et  P.  95.2.199,  D.  9 i. 2.592] 

L-.  —  En  conséquence,  la  compagnie  qui,  sinon  dès  les  pre- 
miers jours  après  l'accident,  mais  du  moins  peu  de  temps  après 
l'introduction  delà  demande  en  dommages-intérêts  formée  par 
la  victime,  a  connu  toutes  les  circonstances  de  l'accident,  et  qui, 
néanmoins,  s'est  substituée  à  l'assuré  pour  défendre  à  l'action 
intentée  par  la  victime,  et  a  continué  jusqu'à  la  fin  de  l'instance 
à  soutenir  l'instance  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'assuré, 
doit  être  considérée  comme  ayant  renoncé  à  se  prévaloir  de  la 
déchéance  résultant  de  ce  que  l'accident  serait  dû  à  l'une  des 
causes  exclues  de  la  garantie  par  la  police.  —  Même  arrêt. 

5.  —En  tout  cas,  la  compagnie,  qui  a  défendu  en  première  ins- 
tance et  en  appel,  sous  le  nom  de  l'assuré,  conformément  aux 
stipulations  de  la  police,  à  l'action  en  dommages-intérêts  formée 
contre  1  assuré  par  la  victime  de  l'accident,  alors  qu'elle  connais- 
sait, au  moins  depuis  le  jugement  de  première  instance,  la 
cause  de  déchéance,  n'est  plus  recevable  à  se  prévaloir  de  cette 
déchéance.  —  Paris,  10  nov.  1887,  Cillet,  liquidateur  de  la 
Comp.  d'assur.  contre  les  accidents  l'Assurance  française 
[S.  90.2.117,  P.  90.523,  D.  88.2.207] 


CHAPITRE  VI 

COMPÉTENCE. 

619.—  1.  —  11  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante 
que  l'action  dérivant  du  contrat  d'assurance  contre  les  acci- 
dents est  une  action  principale  el  directe,  qui  n'a  ni  le  carac- 
tère ni  les  effets  d'une  demande  en  garantie,  et  qui  ne  peut  dès 
lors  être  introduite  par  l'assuré  contre  la  compagnie  d'assu- 
rances, sous  forme  d'action  en  garantie  et  par  application  de 
l'art.  181,  C.  proc,  devant  le  tribunal  saisi  de  l'action  en  res- 
ponsabilité directe  parla  victime  de  l'accident  contre  l'assuré. 
—  Limoges,  4  mai  1886,  Comp.  générale  d'assurances  contre  les 
accidents,  [S.  88.2.148,  P.  88.1.843,  et  les  renvois]  —  Toulouse, 
3  mai  1888,  Brouch  el  Gayral,  [S.  90.2.92,  P.  90.1.508,  la  note  el 
les  renvois,  D.  89.2.295]  —  Il  esl  fait  toutefois  exception  à 
cette  règle,  et  la  demande  de  l'assuré,  actionné  en  responsabi- 
lité par  la  victime  de  l'accident,  est  valablement  portée  devant 
le  tribunal  saisi  de  l'action  en  responsabilité,  lorsque,  par  une 
clause  spéciale  du  contrat  d'assurance,  la  compagnie  s'est 
engagée  à  suivre  et  à  diriger  les  procès  qui  seraient  faits  à 
l'assuré  à  raison  des  risques  courus  par  l'assurance.  —  V.  Lyon, 
10  févr.  1888,  Comp.  d'assur.  contre  les  accidents  l'Industrie 
nationale,[S. 88.2.219,  P.88. 1.1219]  —  Toulouse, 3  mai  1888,  lue- 
cité.  Lie  nombreuses  applications  ont  élé  faites  sur  ces  principes. 

2.  --  Lorsqu'un  patron  a  assuré  à  une  compagnie  d'assu- 
rances, d'une  part,  des  ouvriers  contre  les  accidents  éventuels 
dans  leur  travail,  d'autre  part  sa  propre  responsabilité  civile 
vis-à  vis  desdits  ouvriers,  c'est  dans  le  tribunal  du  siège  social 
de  la  compagnie  d  assurances  que  celle-ci  doit  être  assignée  pour 
débattre  les  questions  relatives  à  l'interprétation  des  clauses  du 
contrat  intervenu  entre  elle  et  le  patron,  el  non  pas  devant  le 
tribunal  où  s'estdébattue  la  question  d'indemnité  entre  l'ouvrier 
et  son  patron.  —  Cass.,  18  mars  1890,  Comp. d'assur.  la  Préser- 
vatrice, [S. 90.1.469,  P.  90,  I».  90.1.421] 

3.  —  Ce  n'est  pas  sous  la  forme  d'une  action  en  garantie  que 
la  demande  formée  par  le  patron  contre  la  compagnie  d'assu- 
rances peut  être  accueillie,  dés  lors  que  l'instance  à  laquelle  ou 
prétendait  la  rattacher,  à  l'occasion  d'un  acte  d'exécution,  avait 
été  éteinte  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée.  — 
Même  arrêt. 

4.  —  Ne  sonl  pas  d'ailleurs  connexes  l'instance  entre  le 
patron  et  l'ouvrier  à  l'occasion  de  l'exécution  de  la  décision 
passée  en  for»  le  chose  jugée  qui  alloue  à  l'ouvrier  une 
indemnité,  et  l'instance  enlre  le  patron  assuré  et  la  compagnie. 
d'assurances  sur  l'étendue  des  engagements  contracf 
celte  dernière  vis-à-vis  dudit  patron.  —  Même  arrêt. 
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5.  —  Il  n'importe  qu'en  fait  la  société  d'assurances  ait,  con- 
formément à  ses  statuts,  suivi  et  dirigé,  devant  ce  dernier  tri- 
bunal, sous  le  nom  du  patron,  le  procès  intenté  à  celui-ci  par 
l'ouvrier  et  eo  ait  payé  les  frais;  celle  circonstance  n'entraîne 
pas  pour  la  société  d'assurances,  dans  le  cas  de  contestations 
ultérieures  avec  le  patron  qui  a  contracté  avec  elle  la  renoncia- 
tion à  la  compétence  du  tribunal  de  son  siège  social,  et  le  con- 
sentement à  se  soumettre  à  la  juridiction  saisie  de  l'instance 
en  indemnité  à  raison  de  l'accident  lui-même.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Le  recours  d'un  patron,  actionné  en  responsabililé  par 
un  des  ouvriers  à  raison  d'un  accident  dont  celui-ci  a  été  vic- 
time, recours  formé  contre  la  compagnie  à  laquelle  le  palron 
s'est  assuré  pour  les  accidents  arrivés  à  ses  ouvriers,  ne  cons- 
titue pas  une  action  en  garantie  permettant  d'assigner  la  com- 
pagnie devant  le  tribunal  saisi  de  l'action  en  responsabilité, 
mais  constitue  une  demande  principale  et  distincte,  devant,  par 
suite,  être  directement  portée  devant  le  tribunal  du  siège  de  la 
compagnie.  —  Cass.,  25  janv.  1892,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Pré- 
servatrice, [S.  et  P.  96.1.350] 

7.  —  ...  Alors  surtout  que,  par  la  police,  le  patron  a  adhéré 
à  la  clause,  d'après  laquelle  l'assuré  «  ne  peut,  en  aucun  cas, 
mettre  en  cause  la  compagnie  ni  l'appeler  en  garantie,  à  peine 
de  déchéance,  l'assuré  et  la  compagnie  devant  faire  juger, 
séparément,  leurs  contestations  par  les  tribunaux  compé- 
tents ».  —  Même  arrêt. 

8.  — Jugé  encore  sur  ce  point  que  l'action  dérivant  d'un  con- 
trat d'assurance  contre  les  accidents,  et  tendant  à  obtenir  le 
paiement  de  l'indemnité  stipulée,  est  une  action  principale  et 
directe,  qui  n'a  ni  les  caractères  ni  les  effets  d'une  demande  en 
garantie.  Par  suite,  elle  reste  soumise  aux  règles  de  compé- 
tence qui  lui  sont  propres,  et  ne  saurait  être  introduite  sous 
forme  d'action  récursoire,  par  application  de  l'art.  181,  C.  proc. 
devant  le  tribunal  saisi  de  l'action  en  responsabilité  civile 
dirigée  contre  l'assuré  par  la  victime  de  l'accident.  —  Cass., 
18  oct.  1892,  Comp.  d'assur.  terr.  le  Soleil,  [S.  et  P.  93.1.131] 

9.  —  Mais  la  compagnie  assureur  ne  peut  plus  invoquer  ce 
principe,  lorsqu'elle  a,  dans  la  police,  accepté  virtuellement  la 
compétence  des  tribunaux  devant  lesquels  l'assuré  pouvait  être 
légalement  traduit,  et  qu'elle  a,  par  là  même,  renoncé  à  se 
prévaloir,  soit  de  la  nature  de  son  contrat,  soit  du  caractère 
de  l'action  qui  en  découle,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
compétence  que  ce  contrat  et  cette  action  comportent.  — 
Même  arrêt. 

10.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  ladite  compa- 
gnie s'est  engagée  à  soutenir  et  à  suivre,  sous  le  nom  de 
l'assuré,  les  procès  en  responsabilité  qui  lui  seraient  intentés 
à  raison  des  risques  couverts  par  l'assurance,  et  qu'elle  a  sti- 
pulé que  l'assuré  serait  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  lui 
transmettre,  dans  les  quarante-huit  heures,  tous  actes  judi- 
ciaires ou  exlrajudiciaires  à  lui  signifiés,  ainsi  que  tous  autres 
documents  quelconques  relatifs  à  un  sinistre,  et  qu'elle  seule 
aurait  le  droit  de  transiger.  —  Même  arrêt. 

11.  —  bn  conséquence,  lorsque  l'assuré  a  scrupuleusement 
observé  les  stipulations  mises  à  sa  charge  et  s'est  renfermé 
étroitement  dans  le  rôle  passif  à  lui  imposé,  la  compagnie  assu- 
reur qui  a  relusé  d'agir,  bien  que  dûment  avisée  de  l'assigna- 
tion lancée  par  la  victime,  d'un  accident,  est  à  bon  droit 
appelée  en  cause  par  l'assuré  devant  le  tribunal  où  il  est 
traduit  lui-même,  et  le  déclinatoire  qu'elle  soulève  doit  être 
rejeté.  —  Même  arrêt. 

12.  —  Peu  importe  qu'il  ait  été  stipulé,  dans  les  polices,  que 
«  les  contestations  entre  les  souscripteurs,  ou  les  bénéficiaires 
de  l'assurance,  et  la  compagnie,  seraient  jugées  par  les  tribu- 
naux ordinaires  à  Paris  ».  Cette  stipulation  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  par  suite  d'une  disposition  dérogatoire  formelle, 
ladite  compagnie  est  tenue  de  prendre  le  fait  et  cause  de 
l'assuré.  —  Même  arrêt. 

13.  —  Les  juges  du  fait,  qui  interprètent  ainsi  les  clauses  du 
contrat  et  l'intention  que  leurs  termes  leur  ont  paru  révéler 
chez  la  compagnie  assureur,  ne  l'ont  qu'user  du  droit  souve- 
rain d'appréciation  qui  leur  appartient,  el  il  n'y  a  pas  lieu  à 
règlemi'iit  de  juges,  dans  les  termes  de  l'art.  19  de  l'ordon- 
nance de  1737.  —  Même  arrêt. 

li.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fait  seuls  d'apprécier  les 
clauses  de  la  police,  et  de  les  interpréter,  d'après  leurs  termes  et 
l'intention  des  parties,  sans  dénaturer  le  contrat.  —  Même  arrêt. 

15.  —  Il  n'y  a  pas  de  connexité  entre   l'action  en  paiement 


d'indemnité  intentée  par  un  ouvrier  contre  son  patron  à  raison 
d'un  accident  dont  il  a  été  victime,  et  l'action  intentée  par  le 
patron  à  la  compagnie  à  laquelle  il  est  assuré;  chacune  de  ces 
actions  est  distincte  et  principale;  il  s'ensuit  que  le  palron  ne 
peut,  sur  l'action  dirigée  contre  lui  par  son  ouvrier,  mettre  en 
cause  la  compagnie  d'assurances  par  voie  de  recours  en  garan- 
tie. —  Cass.,  22  déc.  1897,  Comp.  d'assur.  contre  les  accidents 
l'Union  industrielle,  [S.  et  P.  98.1.267,  D.  99.1.85] 

16.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  la  police  énonce 
qu'au  cas  d'accident,  l'assuré  ne  pourra  défendre  lui-même  à 
l'action  à  lui  intentée,  qu'il  devra  donner  tous  ses  pouvoirs  à  la 
compagnie  de  défendre  à  l'action,  et  qu'il  ne  devra  jamais  pro- 
céder par  voie  de  garantie.  —  Même  arrêt. 

17.  —  Et  la  faculté  que  la  compagnie  s'est  réservée  de  se  subs- 
tituer à  l'assuré,  dans  la  direction  du  procès  intenté  à  ce  der- 
nier par  l'ouvrier,  n'implique  pas  renonciation  de  sa  parla  sou 
droit  de  se  prévaloir  des  règles  de  compétence  de  droit  com- 
mun, et  de  réclamer  la  juridiction  du  tribunal  du  lieu  de  son 
siège  social  quant  à  l'action  dirigée  conlre  elle  par  l'assuré.  — 
Même  arrêt. 

18.  —  La  compagnie  d'assurances  contre  les  accidents, 
appelée  en  garantie  par  l'assuré  devant  la  juridiction  saisie  de 
1  action  en  responsabilité  dirigée  par  la  victime  de  l'accident 
contre  l'assuré,  n'est  pas  fondée  à  décliner  cette  juridiction, 
sous  le  prétexte  qu'aux  termes  de  la  police,  les  actions  dérivant 
du  contrat  d'assurance  doivent  être  portées  devant  le  tribunal 
du  siège  social,  et  qu'il  était  interdit  à  l'assuré  de  mettre  en 
cause  la  compagnie,  si,  par  une  clause  de  ce  même  contrat,  la 
compagnie  s'est  engagée  à  suivre  et  diriger  les  procès  qui 
seraient  faits  à  l'assuré.  — Toulouse,  2  mai  1888,  précité. 

19.  —  Il  n'y  a  pas  de  connexité  entre  l'action  en  paiement 
d'indemnité,  intentée  par  un  ouvrier  conlre  son  patron  à  raison 
d'un  accident,  et  l'action  du  patron  contre  la  compagnie  à 
laquelle  il  est  assuré;  chacune  de  ces  actions  est  directe  et 
principale,  et  le  patron  ne  peut,  sur  l'action  dirigée  contre  lui 
par  son  ouvrier,  mettre  en  cause  la  compagnie  d'assurances 
par  voie  derecoursen  garantie.  —  Cass.,  8  févr.  1899  (2arréts), 
Comp.  d'assur.  terr.  l'Union  industrielle,  [S.  et  P.  1903.  1.398, 
D.  99.2.291] 

20.  —  Si  les  principes  que  nous  venons  de  rappeler  sont  cer- 
tains, l'associé  ne  peut-il  pas  tout  au  moins,  en  invoquant  le 
principe  par  lequel  on  peut  mettre  en  cause  en  appel  par  voie 
d'inlervention  forcée,  toute  personne  qui  aurait  le  droit  de 
former  tierce  opposition  à  l'arrêt  à  intervenir  (Y.  Nancy, 
20  mai  1890,  sous  Cass.,  13  janv.  1890,  Periquet,  [S.  91.1.49, 
P.  91.1.113,  D.  90.1.145]  —  Paris,  11  déc.  1895,  de  Brossard, 
[S.  et  P.  98.2.9  et  la  note  de  M.  Tissier]),  assigner  l'assureur  en 
déclaration  d'arrêt  commun?  La  Cour  de  cassation  par  un  arrêt 
du  7  août  1893,  Comp.  d'assur.  contre  les  accidents  le  Secours, 
[S.  et  P.  94. 1.131,  D.  94.1.262],  a  reconnu  implicitement  ce  droit 
de  l'assuré,  mais  en  y  apportant  la  restriction  que  1  intervention 
forcée  de  l'assureur  doit  être  limitée  à  la  partie  de  la  décision 
frappée  d'appel  qui  pourrait  donner  lieu  à  la  tierce  opposition, 
et  que  l'assuré  ne  peut,  sur  l'intervention  forcée  de  l'assureur, 
conclure  directement,  par  voie  de  garantie,  conlre  l'assureur. 

21.  —  Ainsi  jugé  que  les  deux  actions  appartenant,  l'une  à 
l'ouvrier  victime  d'un  accident  conlre  son  patron,  l'autre  au 
patron  contre  une  compagnie  d'assurance,  à  laquelle  il  s'est 
assuré  contre  les  accidents  arrivés  à  ses  ouvriers,  sont  directes 
et  principales,  et  le  patron  ne  peut,  dès  lors,  sur  l'action  dirigée 
contre  lui  par  son  ouvrier,  mettre  pour  la  première  fois  la  com- 
pagnie d'assurances  en  cause,  en  appel,  par  voie  de  garantie.  — 
Cass.  î  avr.  1893,  Comp.  d'assur.  contre  les  accidents  le  Secours, 
[S.  et  P.  94.1.131] 

22.  —  Mais  le  patron  n'est-il  pas  recevable  à  mettre  en  cause 
en  appel,  la  compagnie  d'assurances,  lorsque  la  décision,  inter- 
venue en  première  instance  sur  l'action  de  l'ouvrier,  préjudicie 
à  ladite  compagnie  et  peut,  parsuite,  être,  de  la  part  de  celle-ci, 
l'objet  d'une  tierce  opposition?  —  Même  arrêt.  —  V.  la  note. 

23.  —  En  tout  cas,  le  patron  doit  alors  se  borner  à  appeler  la 
compagnie  d'assurances  à  se  défendre  sur  la  partie  de  la  dé  i- 
sion  frappée  d'appel  pouvant  donner  lieu  à  la  tierce  opposition 
pour  rendre  quanta  ce  l'arrêt  commun  et  exécutoire,  mais  sans 
pouvoir  aller  au  delà  et  prendre  des  conclusions  directement  à 
son  profil  conlre  ladite  compagnie  par  voie  de  garantie,  pour  se 
faire  relever  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  lui 
au  prolit  de  l'ouvrier.  —  V.  la  noie 
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24.  —  Depuis  la  Cour  de  Pau  a  jugé  que  l'action  qui  appartient 
à  un  ouvrier,  victime  d'un  accident,  contre  son  patron,  et  l'ac- 
tion qui  appartient  au  patron  contre  la  compagnie  à  laquelle  il 
s'est  assuré  à  raison  des  accidents  pouvant  survenir  à  ses 
ouvriers,  étant  l'une  et  l'autre  directes  et  principales  et  sans 
connexilé  entre  elles,  le  patron  ne  peut,  sur  l'action  dirigée 
contre  lui  par  son  ouvrier,  mettre  la  compagnie  d'assurances 
en  cause,  en  appel,  par  voie  d'appel  en  garantie.  —  Pau,  10  mai 
1901,  Pierre,  [S.  et  P.  1902.2.193] 

25.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que,  d'après  les  stipula- 
lions  de  la  police,  toute  action  dirigée  par  l'assuré  contre  la 
compagnie  d'assurances  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du 
siège  social.  —  Même  arrêt. 

28.  —  Au  cas  où  il  est  stipulé,  par  les  statuts  d'une  compa- 
gnie d'assurances  contre  les  accidents,  auxquels  a  adhéré  un 
patron  en  s'assurant  contre  les  accidents  pouvant  survenir  à  ses 
ouvriers,  que  «  l'assuré  ne  pourra  en  aucun  cas  mettre  la  com- 
pagnie en  cause  par  voie  d'action  en  garantie  »,  et  où  la  police 
d'assurance  porte  que  «  toutes  contestations,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  seront  soumises  au  tribunal  du  siège  social  », 
le  patron,  actionné  en  responsabilité  par  la  victime  d'un  acci- 
dent devant  le  tribunal  de  son  domicile,  ne  peut,  sur  l'appel, 
assigner  la  compagnie  d'assurances  en  déclaration  d'arrêt 
commun.  —  Même  arrêt. 

27.  —  Vainement  on  alléguerait  que  la  faculté  qui  appartien- 
drait à  la  compagnie  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  à 
intervenir,  s'il  contenait  un  préjugé  défavorable  à  ses  préten- 
tions, comporte  pour  l'assuré  le  droit  d'appeler  la  compagnie 
en  intervention  forcée,  les  stipulations  prérappelées  de  la  police 
et  des  statuts  impliquant,  de  la  part  de  l'assuré,  renonciation  à 
ce  droit,  renonciation  qui  n'a  d'ailleurs  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public.  —  Même  arrêt. 

28.  —  Il'importe  peu  également  que  la  compagnie  ait  en  pre- 
mière instance  dirigé  le  procès  sous  le  nom  de  l'assuré,  comme 
elle  s'en  est  réservé  la  faculté  par  la  police;  la  compagnie  ne 
s'est  pas  ainsi  rendue  non  recevable  à  se  prévaloir  des  stipu- 
lations de  la  police  et  des  statuts  spécifiant  qu'elle  ne  pourra 
être  assignée  devant  aucun  autre  tribunal  que  celui  du  siège 
social.  —  Même  arrêt. 

29.  —  La  Cour  de  Pau,  dans  l'arrêt  précité,  va  donc  plus 
loin  que  la  jurisprudence  précédente;  elle  interdit  à  l'assuré 
d'appeler  l'assureur  en  intervention  forcée;  elle  se  fonde  sur 
ce  que  la  convention  des  parties  peut  déroger  aux  règles 
admises  sur  la  recevabilité  de  l'intervention  forcée;  et  elle 
voit  une  dérogation  à  ces  règles  dans  la  stipulation  de  la 
police  qui  interdisait  à  l'assuré  de  mettre  en  cause  l'assu- 
reur, en  aucun  cas,  par  voie  d'action  en  garantie,  stipulation 
rapprochée  d'une  autre  clause,  d'après  laquelle  toutes  les 
actions  contre  l'assureur  devaient  être  portées  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  celui-ci,  aucun  autre  tribunal  ne  pou- 
vant être  saisi  des  difficultés  élevées  entre  l'assureur  et 
l'assuré  à  raison  des  obligations  nées  du  contrat.  Cette  solution 
ne  contredit  pas  l'arrêt  précité  de  Cass.,  7  août  1893  ;  dans 
l'espèce  de  cet  arrêt,  en  effet,  à  la  différence  de  l'espèce 
de  l'arrêt  ci-dessus,  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  été  mise  à 
même  d'apprécier  quelle  aurait  été,  sur  la  solution  qu'elle  a 
donnée,  1  influence  de  clauses  de  la  police  interdisant  aussi 
formellement  tout  appel  en  cause  de  l'assureur. 

30.  —  La  solution  donnée  par  les  arrêts  qui  décident  que  la 
demande  en  garantie  de  l'assuré,  actionné  en  responsabilité 
par  la  victime  de  l'accident  contre  la  compagnie  qui  l'a  assuré 
est  valablement  introduite  devant  le  tribunal  saisi  de  l'action 
en  responsabilité,  si,  par  une.  clause  spéciale  du  contrat  d'assu- 
rances, la  compagnie  s'était  engagée  à  suivre  et  à  diriger  les 
procès  qui  seraient  faits  à  l'assuré  à  raison  des  risques  couverts 
par  l'assurance,  est  vivement  critiquée  par  M.  TarbouriechfDes 
assur.  contre  les  accidents  du  travail,  n.  407  et  s.).  D'après  cet 
auteur,  la  clause  des  polices  invoquée  par  ces  arrêts  comme 
apportant  une  dérogation  à  la  règle  générale  n'a  pas  la  portée 
qui  lui  est  attribuée.  En  premier  lieu,  celte  clause  ne  crée  pas 
une  obligation  pour  la  compagnie  de  plaider  sous  le  nom  de 
l'assuré,  mais  lui  en  réserve  seulement  la  faculté  (V.  la  note 
qui  précède).  En  second  lieu,  cette  clause  est  généralement 
complétée  dans  les  polices  par  la  défense  l'aile  à  l'assuré  'le 
mettre  en  cause  la  compagnie  dans  les  procès  dirigés  contre 
lui.  Bien  loin  donc  d'apporter  une  dérogation  au  principe  que 
l'action  en  paiement  de  l'indemnité  d'assurance  ne   peul  'lie 


formée  par  voie  d'action  en  garantie  devant  le  tribunal  saisi 
de  l'action  en  responsabilité,  la  clause  des  polices  invoquées 
par  les  arrêts  précités,  sainement  interprétée,  confirme  ce 
principe,  d'après  M.  Tarbouriech,  en  interdisant  à  l'assuré  de 
former  une  action  en  garantie  contre  la  compagnieidevant  le 
tribunal  saisi  de  l'action  en  responsabilité. 


CHAPITRE  VIII 

LEGISLATION  COMPARÉE. 


Allemagne. 

686  bis.  —  t.  —  Une  loi  du  16  mai  1892  a  modifié  la  loi  sur 
l'assurance  contre  les  accidents  du  6  juill.  1884  et  l'art.  95  de  la 
loi  sur  L'assurance  contre  les  accidents  et  la  maladie  des  per- 
sonnes employées  dans  les  exploitations  agricoles  et  forestières 
du  b  mai  1886. 

2.  —  Une  ordonnance  du  6  juin  1905  étend  le  bénéfice  de  la 
loi  du  3  sept.  1892  aux  personnes  employées  dans  toutes  les 
entreprises  au  service  de  l'Etat. 

3.  —  Hesse.  —  Une  ordonnance  du  22  nov.  1897  est  relative  à 
l'exécution  delà  loi  du  11  juill.  1887  sur  l'assurance  contre  les 
acridents  des  ouvriers  en  bâtiment  concernant  l'assurance  des 
accidents  compris  dans  l'art.  1,  S  3,  dans  le  cas  de  travaux 
entrepris  par  les  municipalités  du  Grand-Duché  qui  ont  reçu  le 
droit  de  faire  leurs  assurances  elles-mêmes.  Un  règlement  de  la 
même  date  a  trait  aux  élertions  des  représentants  des  ouvriers 
appelés  à  siéger  dans  le  tribunal  arbitral  constitué  dans  le 
Grand-Duché  pour  les  ouvriers  en  bâtiment. 

Autriche. 

694  bis.  —  1.  —  Une  loi  du  20  juill.  1894  a  étendu  le 
domaine  de  l'assurance  contre  les  accidents  instituée  par  la  loi 
du  28  déc.  1887. 

2.  —  L'art.  1  détermine  un  certain  nombre  d'industries 
qui  se  trouvent  assujetties  désormais  à  l'assurance  obligatoire. 

3.  —  Les  entrepreneurs  des  exploitations  qui  se  trouvent. 
assujetties  à  1  obligation  de  l'assurance  sont  autorisés  à 
assurer  leur  personnel,  leur  fondé  de  pouvoir  ou  représentant, 
ainsi  que  d'autres  personnes  qui  sans  être  soumises  à  l'obli- 
gation de  l'assurance  sont  exposés  aux  dangers  de  l'exploita- 
tion, auprès  de  l'élablissement  d'assurance  auquel  appartient 
l'exploitation. 

4.  —  Le  titre  VI  envisage  l'hypothèse  de  l'assurance  collective 
volontaire. 

695  bis.  —  Basse-Autriche.  —  Une  ordonnance  du  Gouver- 
nement du  17  oct.  1899  publie  le  statut  de  l'assurance  des 
ouvriers  contre  les  accidents  créé  en  vertu  de  la  loi  du  28  déc. 
1887. 

Belgique. 

697  bis.  —  Un  arrêté  royal  du  29  aoûl  1904  réglemente  d'une 
façon  générale  l'assurance  sur  les  accidents  du  travail. 

Danemark. 

698  bis.  —  Une  loi  du  15  mars  1903  complète  la  loi  du 
7  janv.  1898  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  suites  des 
accidents  dans  certaines  exploitations. 

698  ter.  —  Les  marins  se  trouvent  garantis  en  Danemark 
contre  les  accidents  résultant  de  leur  profession  par  un  sys- 
tème d'assurance  organisé  par  la  loi  du  1™  avr.  1905. 

4.  —  Les  pêcheurs  étaient  garantis  par  une  loi  du  3  avr.  1900. 
Une  loi  du  30  mars  1906ena  étendu  les  dispositions  à  toutes  au  1res 
industries  maritimes. 

Etats-Unis. 

701  bis.  —  1.  —  Illinois.  —  Une  loi  du  17  mars  1905,  régil 
les  compagnies  d'assurances  mutuelles  contre  les  accidents. 
V.  l'anal \  se  de  celte  loi  dans  /  [nnuaire  de  légii  'ai  ion  étrang*  n  , 
p.  676. 

2.  —  Penstlvanie.  I  ne  loi  259  du  28  avr.  1903,  concerne 
li  'iporalions  ayant  pour  but  de  faire  d  -  assurances  contre 
les  infirmités,  les  incapacités  de  travail  el  la  mort.  Celle  loi  qui 
examine  succi  ssivemenl  l'hypothèse  où  la  société  constili 
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une  mutuelle  ou  une  société  par  actions  détermine  le  maximum 
des  primes  à  verser,  le  nomlire  des  membres  dont  devra  se  com- 
poser la  société,  etc. 

Italie. 

708  bis.  —  1.  —  Un  décret  du  13  déc.  1903  approuve  un  règle- 
ment fixant  les  primes  et  indemnités  et  les  tarifs  de  la  caisse 
nationale  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail. 

LOXE.IWOURG. 

708  ter.  —  2.  —  Une  loi  du  29  déc.  190+ concerne  l'extension 
de  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  contre  les  accidents. 

3.  —  Une  loi  du  12  mai  1903  concerne  l'exécution  des  lois 
d'assurances  accidents  par  rapport  aux  relations  internationales. 

Norvège. 

4.  —  Une  loi  du  28  oct.  1897  modifie  la  loi  du  23  juill.  1894 
sur  l'assurance  des  ouvriers  de  fabrique  contre  les  accidenls. 

Pats-Bas. 

5.  —  Une  loi  du  22  mai  1902  et  un  décret  du  12  juill.  de  la 
même  année  sont  relatifs  à  l'assurance  appliquée  à  i'exécution 
de  travaux  effectués  dans  des  pressions  supérieures  à  celle  de 
l'atmosphère. 

Russie. 

6.  —  lin  arrêté  du  4  août  1905  traite  de  l'assurance  collec- 
tive. 

Suisse. 

7.  —  Une  loi  fédérale  du  28  juin  1901  dont  les  art.  18,  26 
et  37  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  27  juin  1906  régit  l'assurance 
des  militaires  contre  les  maladies  et  les  accidenls. 

ASSURANCE   CONTRE    LE   BRIS   DES    GLACES. 

—   V.  ASSUBANCK  CONTRE  LES  ACCIDENTS. 

ASSURANCE  DU  CAUTIONNEMENT.- V. Assurance 

EN   GÉNÉRAL. 

ASSURANCE  CONTRE  LE  CHOMAGE.  -  Y.  Réper- 
toire, hoc  verbo. 

ASSURANCE    CONTRE    LES     FAILLITES.    -    V. 

Assurance  en  général. 

ASSURANCE  DE  FIDÉLITÉ.  —V.  Assurance  en  général. 

ASSURANCE    CONTRE    LA    GELÉE.  V.    Assu- 

rance en  général.  -  Assurance  contre  la  grêle.  —  Assurance 
contre  les  risques  agricoles. 

ASSURANCE  CONTRE  LA  GRÊLE.  -  V.  Répertoire, 

hoc  verbo. 


ASSURANCE    HYPOTHÉCAIRE. 

général.  —  Assurance  contre  l'incendie. 


Y.  Assurance  en 
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Législation. 

Av.  Cons.  '1  Et.,  21  mai  1896  [relatif  a  la  création  pat- 
tes départements  de  caisses  d'assurance  contre  l'incendie  : 
—  L.  13  avr.  1898  [portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  tecettes  de  l'exercice  IS9S),  art.  17  et  18;  — 
Décr.  12  juill.  1898  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  la  perception  de  la  taxe  de  G  francs  par  million 
établie  par  Us  art.  Il  et  18,  L.  13  avr.  1898  sur  les  capi- 
taux assurés  en  France  par  les  compagnies  et  sociétés  d'as- 
surances françaises  contre  l'incendie  ;  —  L.  31  mars  1903  (por- 
tant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1903),  art.  6;  -  Décr.3  déc.  1903  homologuant  une 
décision  île  l'assemblée  plénière  des  délégations  finani  ières  rela- 
tive à  l'établissement  en  Algérie  d'une  taxe  sur  1rs  compagnies 
et  sociétés  d'assurances  contre  l'incendie);  —  Décr.  3  déc.  1903 
(déterminant  les  règles  de  perception  pour  le  recouvrement  de 
la  taxe  a  lat/aelle  sont  assujetties  en  Algérie  les  rompagnies  et 
sociétés  d'assurances  françaises  et  étrangères  contre  l'incendie); 


-  Décr.  27  juill.  1906,  modifiant  l'art.  5,  Décr.  12  juill.  1898 
[perception  de  la  taxe  applicable  aux  compagnies  et  sociétés 
françaises  d'assurances  contre  l'incendie);  —  Décr.  27  juill.  1906 
[complétant  l'art.    10,  Décr.  25  août  1$~1);  — Décr.  2  août 

1906  [portant  modification  du  décret  du  3  déc.  1903  relatif  au 
recouvrement  de  la  taxe  à  laquelle  sont  assujetties  en  Algérie 
les  compagnies  et  sociétés  d'assurances  françaises  et  étrangères 
contre  l'incendie);  —  Décr.  2  août  1906  (relatif  au  paiement  de 
la  ta.re  duc  en  Algérie  en  vertu  de  la  loi  du  23  août  181 1  par 
les  sociétés,  compagnies  et  assureurs  étrangers); —  L.  30  janv. 

1907  (portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1907),  art.  5  el  6, 
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CHAPITRE   I 
NOTIONS  GÉNÉRALES.  —  éléments  du  contrat. 

Section  i 

Capacité    des  parties. 

§  2.  Capacité  de  l'assuré. 

31.  —  1.  —  En  décidant,  par  interprétation  de  la  clause  d'un 
ivcnant  passé   par  le   propriétaire   (pour  une   partie  de  son 
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bâtiment  que  la  compagnie  d'assurances  a  renoncé  à  exercer 
tout  recours  contre  les  locataires  pour  les  risques  locatifs 
(se  rapportant  à  tout  le  bâtiment),  les  juges  du  fait  usent  du 
pouvoir  d'appréciation  qui  leur  appartient,  et  ne  violent  aucune 
loi.  —  Cass.,  2ii  oct.  1903,  Comp.  d'assur.  terr.  l'Urbaine, 
[S.  et  P.  1905.1.327 

2.  —  Un  colocataire  solidaire  peut  valablement,  par  son 
assurance,  couvrir  tous  les  risques  locatifs  inhérents  au  bail, 
consenti  par  le  propriétaire  de  l'immeuble,  et,  par  suite,  dans 
son  propre  intérêt,  stipuler  tant  pour  lui  que  pour  son  colo- 
cataire solidaire,  qui  est  ainsi  assuré.  —  Cass.,  4  mai  1903, 
Comp.  d'assur.  terr.  le  Monde.  S.  et  P.  1904.1.509. 1).  1906.5.33] 

33.  —  1.  —  Le  dépositaire  peut  assurer  contre  l'incendie  les 
objets  qui  sont  confiés  à  sa  garde.  —  V.  comme  application, 
Grenoble,  12  mars  1883,  Genu,  S.  84.2.12,  P.  81.1.98.  et  le 
renvoi]  —  Cass.,  12  juin  188ii.  Comp.  d'assur.  terr.  l'Union, 
[S.  86.1.449,  P.  86.1.1121,  et  la  notel  —  V.  aussi,  Cass., 
27  déc.  1887,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Foncière,  [S.  90.1.519  P.  90. 
1.125V,  l>.  88.1.253]  —  Mais  il  va  de  soi  qu'il  doit  s'expliquer, 
dans  le  contrat  par  lui  passé,  sur  le  point  de  savoir  s'il  entend 
comprendre  dans  l'assurance,  non  seulement  les  objets  qui 
lui  appartiennent,  mais  aussi  ceux  qu'il  détient  pour  des  tiers; 
à  défaut  d'une  stipulation  formelle  à  cet  égard,  l'assurance  ne 
couvrira  que  les  objets  qui  sont  la  propriété  de  l'assuré,  et  il 
ne  pourrait  prétendre  à  aucune  indemnité  à  raison  de  la  des- 
truction par  incendie  des  marchandises  appartenant  à  des  tiers, 
qui  seraient  déposées  dans  son  usine  ou  ses  magasins  au 
moment  du  sinistre. 

2.  —  Jugé  conformément  à  cette  règle  qu'en  l'absence  de  sti- 
pulations spéciales,  le  blé  confié  à  un  meunier  pour  le  trans- 
former en  farine  demeurant  la  propriété  du  livreur,  n'est  pas 
compris  dans  l'assurance  faite  par  le  meunier  des  grains, 
farines  et  sons  se  trouvant  dans  les  greniers  de  l'usine;  cette 
assurance  ne  doit  s'entendre  que  des  grains,  farines  et  sons 
appartenant  à  l'assuré.  —  Orléans,  26  oct.  I8K9,  De  Beaurigar, 
[S.  91.2.126,  D.  1900.1.258 

3.  —  Le  commissionnaire  de  transport  qui,  en  même  temps 
que  ses  propres  marchandises,  a  assuré  celles  à  lui  déposées 
par  des  tiers,  «  envers  lesquels  il  pourrait  être  reconnu  respon- 
sable en  cas  d'incendie  »,  et  qui  est  actionné  par  les  tiers 
déposants  en  paiement  de  ieurs  marchandises  détruites  par  un 
incendie  même  dû  à  la  force  majeure,  a  le  droit  de  recourir 
contre  la  compagnie  d'assurances,  sans  que  cette  compagnie 
puisse  opposer  à  sa  demande  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  qu'il  n'est  point  légalement  responsable  de  la  force  majeure 
vis-à-vis  des  tiers,  alors,  d'une  part,  que  les  déposants,  dans 
les  termes  où  ils  se  trouvaient  avisés  parle  commissionnaire  de 
l'assurance  de  leurs  marchandises,  étaient  en  droit  de  compter 
sur  une  assurance  couvrant  tous  les  risques  sans  distinction, 
et  que,  d'autre  part,  les  assurances  contractées  par  le  commis- 
sionnaireobligeaient  les  compagnies  d'assurances,  même  au  cas 
de  force  majeure.  —Cass..  27  déc  1887,  Comp.  d'assur.  terr. 
la  Foncière  et  autres,  [S.  90.1.519,  P.  90  1.254,  D.  96.2.115] 

4.  —  Si,  d'après  les  principes  du  droit  commun,  le  commis- 
sionnaire n'est  pas  responsable  des  objets  à  lui  confiés  qui 
ont  péri  dans  un  incendie  dû  à  un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure,  il  en  est  autrement  quand  ledit  commissionnaire  s'est 
engagé  personnellement,  vis-à-vis  des  déposants,  à  les  garantir 
même  dans  ce  cas.  —  Cass.,  28  janv.  1890,  Comp.  d'assur.  terr. 
l'Union,  [S.  et  P.  93.1.170,  I).  91.1.246] 

5.  —  Le  commissionnaire  qui  a  pris  cet  engagement  peut 
valablement  comprendre,  dans  l'assurance  contre  l'incendie  par 
lui  contractée,  les  risques  nouveaux  auxquels  il  s'est  personnel- 
lement soumis,  et,  dés  lors,  la  compagnie  d'assurances,  en  cas  de 
sinistre,  ne  saurait  arguer  de  ce  que  le  sinistre  esl  do  à  la  force 
majeure,  pour  se  refuser  à  indemniser  l'assuré.  —  Mémo  arrêt. 

6. —  La  perte  des  marchandises  incendiées  ayant  fait  naître 
par  elle-même,  nue  créance  actuellement  exigible  au  profil  du 
commissionnaire  assuré,  la  compagnie  ne  peul  se  dispenser 
d'indemniser  celui  ci  sur  sa  demande,  sous  le.  prétexte  que  le 
règlement  de  compte  entre  le  déposant  et  le  commissionnaire 
n'a  pas  encore  été  effectué.  —  Même  arrêt. 

Section    II 
Dea  choseï  qui  peuvent  éti-e  assurées. 

62.  —  I.  —  Jugé  cependant  que,  au  cas  où  l'objet  détruit 


était  destiné  au  commerce,  l'assureur  I  responsable  du  gain 
qui  devait  être  réalisé  par  l'assuré,  ce  gain  ne  pouvant  être 
considéré  comme  ne  venant  pas  de  la  valeur  même  de  la  chose. 
—  Paris.  25  oct.  1895,  Comp.  d'assur.  terr.  l'Aigle  et  l  Urbaine, 
[S.  et  P.  97.2.215,  D    96.2.11a 

2.  —  On  peut  se  demander  si  celte  décision  est  bien  d'accord 
avec  le  principe  exposé,  plusieurs  fois  par  nous  que  si  l'incendie 
oblige  l'assureur  à  tenir  l'assuré  indemne  du  préjudice  que 
lui  fait  éprouver  le  sinistre,  à  le  laisser  sans  perte  ni  profit 
(V.  Trib.  paix  Paris,  ti  janv.  1887,  Comp.  d'assur.  terr.  l'Indé- 
pendante, •<.  et  P.  97.2  118,  et  la  note]),  il  ne  peut  jamais  lui 
procurer  un  enrichissement  ou  un  bénéfice  (V.  notre  Rcp. 
gen.  du  tir.  />.,  v"  Assurance  (en  général),  n.  88  (qui  cite 
en  ce  sens  un  arrêt  de  Lyon,  i  'mai  1880).  Ce  principe  a 
été  rappelé  et  consacré  en  matière  d'assurances  contre 
l'incendie  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  juin 
1880,  Arnould-Drappier,  [S.  80  1.312,  P.  80.7.43]  —  Adde,  les 
renvois  sous  cet  arrêt.  —  V.  aussi  Trib.  paix  Paris,  1  i  janv.  1897, 
précité.  —  Il  suit  de  là  que  l'assurance  des  marchandises  ne  doit 
pas  comprendre  le  gain  que  le  négociant  espérait  retirer  de 
leur  vente;  ce  gain  est  purement  éventuel;  il  peut  ne  jamais  se 
réaliser;  l'assurance  d'un  profit  incertain  serait  contraire  au 
principe,  fondamental  en  matière  d'assurance,  que  le  contrat 
ne  peut  jamais  devenir  pour  l'assuré  une  source  de  béné- 
fice. —  V.  en  ce  sens,  Griinet-Joliat,  Traité  des  assurances  terres- 
tres, n.  137;  de  Lalande,  Tr.  titrai- .  et  prat.  du  contrat  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  n.  75;  llulien  de  Couder,  Dicl.  de  dr. 
comm.,  industr.  et  marit.,  v°  Assurance  terrestre,  n.  21,  qui  cite 
comme  conforme,  Trib.  comm.  Bordeaux,  8  janv.  1856  (Jour». 
des  assur.,  1857,  43). 

64.  —  Le  contrat  d'assurance  contre  l'incendie  passé  par  le 
tenancier  d'une  maison  de  tolérance  ne  peut  être  annulé 
comme  ayant  une  cause  immorale,  alors  que,  dans  ce  contrat, 
les  prestations  que  les  parties  se  sont  mutuellement  promises 
consistaient,  d'une  part,  dans  le  paiement  par  l'assuré  des 
primes  convenues,  d'autre  part,  dans  le  paiement  par  la  compa- 
gnie d'une  indemnité  pécuniaire,  ou,  à  son  choix,  dans  la 
reconstruction  ou  la  réparation  des  bâtiments  incendiés  et  le 
remplacement  en  nature  des  objets  détruits;  ces  prestations, 
licites  en  elles-mêmes,  n'ont  pu  devenir  illicites  par  cela  seul 
que  les  risques  assurés  dépendaient  d'une  maison  de  tolérance, 
et  elles  ne  sauraient  être  considérées  comme  ayant  eu  en  vue 
la  création,  le  maintien  ou  l'exploitation  d'un  établissement  de 
cette  nature.  —  Cass.,   4  mai  1903. 

Section  III 

Des  risques. 

70.  —  1.  —  Pour  qu'il  y  ait  incendie,  au  point  de  vue  de 
l'assurance,  il  n  est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  combustion  ou 
embrasement  susceptible  de  se  propager;  il  suffit  que  le  l'eu  ait 
été  mis  accidentellement  en  contact  avec  l'objet  assuré,  était 
par  suite  de  ce  contact,  exercé  son  action  destructive.  —  Paris, 
27  nov.  1896,  Comp.  d'assur.  terr.  l'Aigle,   S.  et  P.  97.2  245] 

2. — Jugé  en  ce  sens  que  le  mot  incendie,  en  matière  d'assu- 
rance, doit  s'entendre  de  tout  accident,  si  peu  important  qu'il 
soit,  causé  par  l'action  directe  du  l'eu.  V.  Trib.  Seine,  n  Févr. 
1889,  De  Kitz-James,  [S.  89.2.175,  P.  88.1.879]  —  Paris, 
24  mai  1890,  Comp.  d'assur.  terr.  l'Union,  [S.  90.2.140,  P.  90.1. 
867,  et  les  renvois]  —  Adde,  notre  ('.  civ.  annoté,  par  Fuzier- 
llennan,  sur  l'art    1134,  n.  231  et  23b. 

3.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  à  cet  égard,  entre  les  diffé- 
rentes manières  dont  l'objet  a  pu  être  atteint.  V.  Paris, 
24  mai  1890,  précité.  En  conséquence,  il  y  a  sinistre,  donnant 
lieu  à  indemnité,  lorsque  l'objet  assuré  esl  consumé  par  le  feu 
d'une  cheminée  —  V.  Trib.  Seine,  8  févr.  iss1',  el  Paris, 
2i  mai  1890,  précités.  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  les  auto- 
rités citée-  en  note  sous  ce  dernier  arrêt. 

4.  —  Spécialement,  lorsqu'une  perle  nommément  comprise 
au  nombre  des  objets  assurés  dans  la  police  d'assurance,  esl 
tombée  accidentellement  dan- le  foyerd'une  cheminée  el  a  éti 
détruite  par  le  feu,  la  compagnie  d'assurances  esl  te d'in- 
demniser l'assuré.  —  V.  Trib.  Seine,  8  févr.  1889,  et  Paris, 
24  mai  1890,  précités. 

5.  —  Spécialement  encore,  lorsque,  ei trai  tant  une  assu 

nuire  i  incendie,  la  commune  intention  des  parties  a  été 
i  la  garantie  de  toute  destruction  acciden- 
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telle  par  l'action  directe  et  l'effet  immédiat  du  feu,  l'assurance 
couvre  la  perte  d'une  boucle  d'oreilles  tombée  accidentellement 
dans  le  fover  d'une  cheminée  et  qui  a  été  calcinée.  —  Paris, 
25  oct.  1895,  Comp.  d'assur.  terr.  l'Aigle  et  l'Union,  précité; 
—  27  nov.  1896,  Comp.  d'assur.  terr.  l'Aiqle,  [S.  et  P.  97.22.45, 
D.  97.2.342] 

6.  —  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  cas  spécial  d'un  objet 
précieux  tombé  dans  le  foyer  d'une  cheminée  n'ait  pas  été  nor- 
malement prévu  par  la  police.  —  Paris,  27  nov.  1896,  précité. 

75.  —  1.  —  Il  a  été  jugé  qu'en  présence  d'une  police  d'as- 
surance contre  l'incendie  qui  couvre  tous  les  dommages  causés 
par  un  incendie,  sans  en  exclure  l'incendie  occasionné  par  la 
fermentation,  une  compagnie  d'assurance  ne  peut  se  refuser 
à  indemniser  le  propriétaire  de  marchandises  assurées  (dans 
l'espèce,  des  laines)  qui  ont  été  détruites  par  un  incendie  occa- 
sionné par  leur  fermentation.  —  Amiens,  14  mai  1898,  Commu- 
naux, [S.  et  P.  99.2.95] 

2.  —  Vainement  la  compagnie  se  prévaudrait  d'une  clause 
de  la  police  qui  exclut  de  l'assurance  les  détériorations  causées 
par  la  fermentation  ;  cette  clause  ne  doit  s'entendre  que  du 
dommage  causé  par  la  fermentation  elle-même,  et  non  de  l'in- 
cendie qui  a  pu  en  être  la  suite.  —  Même  arrél. 

83.  —  V.  ce  qui  vient  d'êlre  dit  au  n.  70. 

§  1.  De  quels  incendies  l'assureur  n'est  pas  responsable, 
et  des  risques  d'incendie  qui  ne  sont  pas  couverts  par  l'assurance, 

4°  Fait  de  l'assuré. 

111.  —  1.  —  La  police  d'assurance  contre  l'incendie  a  pour 
objet  de  garantir  l'assuré,  non  seulement  contre  les  faits  de 
force  majeure  mais  encore  contreles  conséquences  de  sonimpru- 
dence.  —Paris,  25  oct.  1895  et  27  nov.  1896,  précités. 

2.  —  ...  Ou  de  celle  de  ses  préposés.  —  Paris,  27  nov.  1896, 
précité.  —  Cass.,  12déc.  1893,  Comp.  d'assur.  contre  l'incendie 
la  Centrale,  [S.  et  P.  96.1.91,  D.  94.1.340] 

3.  —  Il  suffit  que  l'incendie  qui  a  causé  le  dommage  dont  la 
compagnie  a  garanti  la  réparation  n'ait  point  une  cause  volon- 
taire. —  Même  arrêt. 

4.  —  Le  fait,  par  un  domestique  de  l'assuré,  d'avoir  placé, 
au  milieu  de  papiers  tombés  ou  jetés  par  mégarde  dans  la  che- 
minée, des  perles  qui  ont  été  ainsi  calcinées,  est  une  simple 
imprudence  ou  une  négligence,  et  ne  constitue  pas  en  lui-même 
une  faute  lourde  suffisante  pour  relever  l'assureur  de  ses  obli- 
gations. —  Même  arrêt. 

5.  —  L'assuré  est  déchu  du  bénéfice  de  l'assurance  au  cas 
de  dol  ou  de  faute  lourde.  —  Cass.,  12  déc.  1893,  précité.  —  V. 
encore  les  arrêts  cités  en  note  sous  Cass.  22  oct.  1894,  Caisse 
générale  des  familles,  [S.  95.1.8,  P.  95. 1.8.  I).  95.1.1561—  Gre- 
noble. 15  mai  1894,  Comp.  d'assur.  contre  les  accidents  le  Pa- 
trimoine, [S.  95.2.175,  P.  95.2.175,  et  les  renvois  sous  ces 
arrêts,  D.  yf.2.1951 

5°  l'ait  d'un  tiers  dont  l'assuré  est  civilement  responsable. 

134.  —  t.—  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'imprudencedu  préposé 
de  l'assuré  est  un  fait  dont  l'assureur  est  garant.  —  Cass., 
12  déc.  1893,  précité. 

2.  —  On  admet  généralement,  que  l'assuré  n'est  pas  déchu 
du  droit  à  l'indemnité  dans  le  cas  où  l'incendie  a  été  allumé 
par  une  personne  dont  il  est  civilement  responsable  aux  termes 
de  l'art.  1384,  C.  civ.  —  V.  not.,  Dubail,  Etude  sur  le  contrat 
d'assurance  contre  l'incendie,  n.  99;  Philouze,  Manuel  du  contr. 
d'assur.,  p.  70;  de  l.alande  et  Couturier,  Tt.  théor.  et  prat.  du 
contr.  d'assur.  contre  l'incendie,  n.  117;  Huben  de  Couder,  Dict. 
de  dr.  comm.,  indust.  etmarit.,  v°  Assurances  terrestres,  n.  120. 

3.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  jugé  que  la  compagnie  qui 
assure  contre  l'incendie  divers  objets  mobiliers,  et  notamment 
un  lïit  d'essence  de  pétrole,  peut  être  déclarée  responsable  des 
suites  du  sinistre  causé  par  la  combustion  «lu  gaz  de  pétrole, 
dans  le  cas  où  le  feu  a  été  communiqué  à  l'essence  de  pétrole  par 
la  flamme  d'une  lampe  éclairant  un  commis  de  l'assuré  occupé 
à  transvaser  le  liquide  dans  un  récipient.  —  Cass.,  23  mars  1875, 
Société  d'assurance  mutuelle  du  Mans,  [S.  75.1.251,  P.  75.610] 

4.  —  Mais  jugé  que  l'assuré  perd  le  bénéfice  du  contrat  d'as- 
surance, au  cas  où  l'on  peut  imputer,  soit  à  lui,  soit  à  ses 
agents,  une  faute  lourde,  susceptible  d'être  assimilée  au  dol.  - 


Cass.,    18    avr.    1882,    Comp.    d'assur.    forestière    l'Ancienne 
Mutuelle,  [S.  82.1.215,  P.  82.1.601] 

5.  —  Cependant,  en  Belgique,  il  a  été  décidé  que  l'assureur 
répond  de  l'incendie  causé,  même  par  une  faute  grave,  alors 
que  cette  faute  est  imputable,  non  à  l'assuré  personnellement, 
mais  àdes  personnes  dont  ilest  civilement  responsable.  — Gand, 

10  juin  1885,  \Pasicr.  belge,  86.2.19] 

6.  —  Encore  faut-il,  pour  que  cette  dernière  question  puisse 
se  poser,  que  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  véritable  agent 
ou  préposé  de  l'assuré.  Ainsi,  jugé  que  l'entrepreneur  de  four- 
nitures n'est  pas,  en  l'absence  de  faute  personnelle,  civilement 
responsable  du  dommage  causé  par  des  détenus  qu'il  emploie 
à  ses  travaux,  en  exécution  de  son  cahier  des  charges  et  sous 
la  surveillance  de  l'administration;  par  suite,  l'assureur  dé 
l'entrepreneur,  en  cas  de  sinistre,  ne  peut  se  soustraire  au 
paiement  de  l'indemnité,  sous  prétexte  que  l'incendie  serait  le 
fait  des  détenus  employés  par  l'assuré.  —  Alger,  15  avr.  1872, 
Caisse  générale  des  assurances,  [S.  72.2.294,  P.  72.1.187]  — 

11  parait,  en  effet,  impossible  de  considérer  les  détenus  comme 
les  domestiques  ou  préposés  de  l'entrepreneur. 

7.  —  Du  reste,  il  est  hors  de  doute  que  l'assuré  peut  toujours 
s'exonérer  par  une  assurance  de  toute  responsabilité  au  sujet  de 
la  faute  commise  par  ses  commis  ou  domestiques.  —  V.  Cass., 
31  (et  non  21)  déc.  1890,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Fraternelle  pari- 
sienne, [S.  94.1.314,  P.  94.1.314] 

8.  —  Mais  le  maître  n'est  pas  responsable  des  faits  de  son 
préposé,  lorsqu'il  est  constaté  que  ce  n'est  pas  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  que  le  fait  a  été  commisfC.  civ.,  art.  1384).  —  V. 
Cass.  3  mars  1884,  Passet,  [S.  85.1.21.  P.  85.1.32.  et  le  renvoi]  — 
(Juand  le  domestique  ou  préposé  est-il  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions?  —  V. les  arrêts  cités  en  note  sous  Cass.,  15  déc- 1894, 
Crammont,  [S.  95.1.151,  P.  95.1.151] 

135.  —  Le  mari  ne  pouvant  être  responsable  de  l'in- 
cendie allumé  par  sa  femme  en  état  de  démence  que  s'il  a 
commis  une  faute  personnelle,  en  laissant  accomplir  le  sinistre 
par  omission  des  mesures  de  prudence  élémentaires  qui  auraient 
pu  l'éviter,  la  compagnie  d'assurances,  à  laquelle  le  mari  avait 
assuré  l'immeuble  incendié,  qui  lui  appartient,  ne  peut  opposer 
au  mari  la  déchéance  du  droit  à  indemnité,  s'il  n'est  pas  relevé 
à  sa  charge  un  défaut  de  surveillance  sur  les  agissements  de  sa 
femme  ayant  les  caractères  d'une  faute  lourde.  —  Nancy,  8  nov. 
1902,  Caisse  départementale  des  incendiés  de  la  Meuse,  [S.  et  P. 
1904.2.241,  I).  1906.2.267] 

§  2.  Dans  quelles  limites  et  de  quels  dommages 
l'assureur  est  responsable. 

141. —  1.  —  L'assureur  ne  doit'que  la  réparation  du  dommage 
matériel  causé  par  l'incendie  et  non  de?  conséquences  directes 
ou   indirectes  de  ce  dommage.  —  Paris,  25  oct.  1895,  précité. 

2.  —  Par  suite,  au. cas  où  l'objet  détruit  est  une  boucle 
d'oreilles,  l'assuré  ne  saurait  réclamer  la  valeur  de  la  paire, 
même  en  offrant  de  remettre  la  boucle  dépareillée.  —  Même 
arrêt. 

CHAPITRE  III 

obligations  de  l'assuré. 

Section  1 

Obligations  de  l'assuré  lors  de  la  formation  du  contrat. 
Dos  réticences. 

199.  —  1.—  Au  cas  où  une  police  d'assurance  contre  l'incendie 
impose  à  l'assuré  l'obligation  de  déclarer  s'il  n'a  pas  antérieure- 
ment éprouvé  les  sinistres,  et  stipule  que  toute  rélicence,  toute 
fausse  déclaration,  toute  omission,  de  la  part  de  l'assuré,  tendant 
à  diminuer  l'opinion  du  risque,  entraîne  l'annulation  de  l'assu- 
rance et  dégage  la  société  de  toute  responsabilité  en  cas  de 
sinistre,  l'obligation  imposée  à  l'assuré  de  déclarer  les  sinistres 
antérieurs  démontrant  que  la  compagnie  d'assurances  considère 
cette  déclaration  comme  un  élément  d'appréciation  des  risques 
qu'elle  garantit,  la  non-déclaration  par  l'assuré  d'un  sinistre 
par  lui  éprouvé  constitue  une  rélicence,  qui,  aux  termes  de  la 
police,  entraîne  déchéance. —  Lyon,  25  janv.  1909,  Bufferne, 
[S.  et  P.  1911.2.52] 

2.  —  Vainement  l'assuré  opposerait  que  le  sinistre  antérieur 
qu'il  n'a  pas  déclaré  ne  le  concernait  pas  personnellement,  ce 
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sinislre  ayant  été  éprouvé,  non  pas  directement  par  lui,  mais 
par  une  société  en  nom  collectif  dont  il  taisait  partie.  —  Même 
arrêt. 

3.  — Si,  en  effet,  une  société  en  nom  collectif  constitue  une 
personne  morale  distincte,  les  associés  qui  la  composent  sont 
tenus  de  toutes  ses  obligations,  et  ce  sont  eux,  notamment,  et  non 
l'être  moral,  qui  veideut  personnellement  à  ce  que  les  immeu- 
bles sociaux  ne  soient  pas  ilélruits  par  un  incendie,  en  telle 
sorte  que,  lorsqu'un  accident  de  cetie  nature  se  produit,  on 
peut  dire  que  chacun  des  associés  a  éprouvé  un  sinislre,  qu'il 
est  obligé  de  déclarer,  si,  ultérieurement,  il  contracte  une 
assurance  exigeant  la  déclaration  des  sinistres  antérieurs.  — 
Même  arrêt. 

4.  —  Lorsque  la  police  par  laquelle  une  société  assure  son 
usine  contre  l'incendie  contient  une  clause  obligeant  l'assuré 
sous  peine  de  déchéance  en  cas  d'incendie  à  déclarer  et  laire 
mentionner  dans  sa  police  s'il  a  éprouvé  antérieurement  des 
sinistres,  les  juges  du  l'ait  statuant  par  interprétation  du  sens 
et  de  la  portée  de  celte  clause  décident  à  bon  droit  que  la 
déchéance  n'étant  attachée  qu'au  défaut  de  déclaration  du 
sinislre  subi  par  l'assuré  lui-même,  la  société  n'était  pas  tenue 
de  déclarer  un  sinistre  subi  antérieurement  dans  une  autre 
usine  par  une  autre  société  absolument  distincte  dont  l'un  des 
membres  de  la  société  assurée  aurait  l'ait  partie.  —  Cass.,  26  mai 
190»,  Coinp.  The  Patriotic,  [S.  et  P.  1909.1.238];  —  11  nov. 
1908,  Comp.  la  Garantie,  [S.  et  P.  1909.1.238] 

5.  —  ...  Non  plus  qu'un  sinistre  subi  par  un  des  membres  de 
la  société  assurée  dans  une  autre  usine  exploitée  par  lui  et 
n'appartenant  pas  à  la  société.  —  Mêmes  arrêts. 

0.  —  ...  Alors  surtout  qu'il  n'est  point  établi  que  cet  assuré 
ait  signé  la  police  litigieuse.  —  Mêmes  arrêts. 

7.  —  ...  En  conséquence  la  société  ne  saurait  être  considérée 
comme  ayant  encouru  à  défaut  de  déclaration  de  sinistre  anté- 
rieur la  déchéance  prévue  au  contrat.  —  Mêmes  arrêts. 

201.  —  1.  —  Les  juges  du  l'ait  refusent  à  bon  droit  de  con- 
sidérer comme  une  réticence  diminuant  l'opinion  du  risque,  et 
entraînant  contre  l'assuré,  aux  termes  de  la  police,  déchéance 
du  béuélice  de  l'assurance  contre  l'incendie  par  lui  contractée, 
le  l'ait  que  cet  assuré,  qui  avait  promis  à  la  compagnie  d'assu- 
rances subrogation  à  tous  ses  droits  contre  les  personnes 
responsables,  a  omis  de  déclarer  dans  la  police  que,  par  bail 
antérieur,  il  avait  exonéré  son  locataire  de  tout  recours,  alors 
que  les  juges  constatent  que  la  police  portail  déclaration  «  que 
le  bâtiment  est  loué  à  l'Etat  pour  la  manutention  militaire  », 
et  que  cette  mention  équivalait,  dans  la  circonstance  et  entre 
les  parties,  à  l'abandon  par  l'assuré  de  tout  recours  en  cas 
d'incendie  contre  son  locataire.  —  Cass.,  19  oct.  1908,  Comp. 
d'assur.  la  Paternelle,  [S.  et  P.  1909.1.15] 

2.  —  ...  Qu'en  effet,  tous  les  baux  passés  par  l'Etat  conte- 
nant cette  clause  d'alfrancbissement,  la  compagnie  d'assu- 
rances, qui  a  la  spécialité  des  assurances  de  manutentions  mili- 
taires, ne  pouvait  ignorer  que,  par  le  seul  l'ait  que  l'Etat  était 
locataire  de  l'immeuble  assuré,  elle  ne  pouvait  avoir,  pas  plus 
que  l'assuré,  de  recours  contre  lui.  —  Même  arrêt. 

3.  —  ...  El  qu'au  surplus,  la  preuve  de  l'acceptation  par  la 
compagnie  d  assurances  de  la  déclaralion  de  l'assuré,  avec  ce 
sens  et  celle  portée,  ressort  de  ce  qu  alors  qu'elle  n'aurait  eu 
aucun  intérêl  a  avoir  un  recours  contre  un  sous-locataire,  si  un 
recours  lui  avait  été  ouvert  contre  l'Etat,  elle  avait  ultérieure- 
ment réglé  avec  l'assuré  la  responsabilité  du  fils  de  celui-ci, 
devenu  sous-locataire  de  l'Etat,  par  un  avenant  qui  n'est  d'ail- 
leurs entaché  d'aucune  réticence.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Cette  appréciation  du  sens  et  de  la  portée  de  la  décla- 
ration faile  par  l'assuré  dans  la  police,  appréciation  fondée  sur 
les  circonstances,  sur  la  connaissance  qu'en  avaient  les  parties, 
et  surdes  actes  de  la  compagnie,  impliquant  qu'elle  lui  donnait 
cette  interprétation,  loin  de  dénaturer  la  convention,  en  assure 
au  contraire  l'exécution  de  bonne  foi.  —  Même  arrêt. 

5.  —  En  matière  d'assurance  contre  l'incendie,  les  juges  du 
fond  apprécient  souverainement  l'intluencedes  réticences  allé- 
guées, et  ils  ont  également  un  pouvoir  souverain  pour  l'inter- 
prétation des  clauses  des  polices,  et  la  constatation  des  inten- 
tions des  parties.  —  Cass.,  12  déc.  1893,  Comp.  d'assur.  contre 
l'incendie  la  Centrale,  [S;  et  P.  90.1.91,  U.  94.1.340] 

203.  —  1.  —  La  clause  d'une  police  d'assurances  contre  l'in- 
cendie portant  «  que  l'assuré  doit  déclarer  et  faire  mentionner 
sur  la  police,  sous  peiue  de  n'avoir  droit  à  aucune  indemnité, 


s'il  a  déjà  éprouvé  un  ou  plusieurs  sinistres  »,  est  licite  et  obli- 
gatoire, et  il  s'ensuit  que.  la  preuve  de  la  déclaration  exigée  ne 
peut  résulter  que  d'une  mention  insérée  dans  la  police,  et  que 
l'assuré  a  renoncé  à  établir  par  tous  autres  moyens  que  la 
déclaration  avait  été  réellement  faile,  ou  que  la  compagnie 
avait  antérieurement  connu  le  sinistre.  —  Paris,  13  fôvr.  1890, 
Cardeneau-Poisson  et  (>',  [S.  et  P.  96.2.132] 

2.  —  En  conséquence,  l'assuré,  qui  n'a  pas  fait  mentionner 
dans  la  police  un  incendie  dont  il  avait  été  victime  à  une  époque 
antérieure,  ne  peut,  pour  échapper  à  la  déchéance,  être  auto- 
risé à  prouver  par  témoins  que  la  compagnie  avait  eu,  avant  la 
signature  du  contrat,  soit  par  son  agent,  soit  parla  communica- 
tion des  pièces,  connaissance  du  sinistre  antérieur. — Même  arrêt. 

3.  —  En  tout  cas,  la  déchéance  est  encourue,  s'il  est  dès  à 
présent  établi  par  les  faits  et  circonstances  de  la  cause  que  la 
compagnie  n'avait  pas  eu  connaissance,  avant  la  signature  du 
contrat,  du  sinistre  antérieur.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Les  motifs  de  l'arrêt  ci-dessus  sont  presque  textuellement 
empruntés  à  un  autre  arrêt  de  Cass.,  16  janv.  1895,  Comp.  d'as- 
sur. terr.  le  AW,  [S.  95.1.137,  P.  95.1.137,  1).  95.1.87]  -  V.  la 
noie  sous  cet  arrêt  et  les  renvois.  —  Mais  une  dill'érence  capitale 
dislingue  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus  de  l'affaire  sur  laquelle  a 
slatué  la  chambre  civile  le  16  janv.  1895.  Dans  cetlc  dernière 
atl'aire,  en  ellet,  la  clause  sur  laquelle  la  Gourde  Paris  se  fonde 
pour  rejeter  l'offre  de  preuve  de  l'assuré  était  accompagnée  de 
deux  clauses  accessoires  que  ne  contenait  pas  la  police  dans 
l'espèce  ci-dessus,  clauses  d'après  lesquelles  :  «  1"  la  police  est 
rédigée  d'après  les  déclarations  de  l'assuré,  qui  doivent  toutes, 
à  peine  d'être  réputées  non  avenues,  être  consignées  par  écrit; 
2°  l'assuré  ne  peut,  dans  aucun  cas,  exciper  de  ce  que  la  police 
serait  l'œuvre  d'un  agent  de  La  compagnie  ».  Or,  si  Ion  peut 
admettre,  avec  la  chambre  civile  (V.  Cass.,  16  janv.  1895,  la  note 
et  les  arrêts  cilés),  que  de  pareilles  stipulations,  jointes  à  la 
clause  d'après  laquelle  «  l'assuré  doit,  à  peine  de  déchéance, 
déclarer  et  faire  mentionner  sur  la  police  s'il  a  éprouvé  un 
ou  plusieurs  sinistres  »,  entraînent  comme  conséquence  que 
l'assuré  ne  peut,  pour  échapper  à  la  déchéance,  être  admis  à 
prouver  que  la  compagnie  d  assurances  avait,  avant  la  signa- 
ture du  contrat,  soit  par  elle,  soit  par  son  agent,  connaissance 
du  sinislre  antérieur  (V.  la  note  précilée  sous  Cass.,  16  janv. 
1895),  il  en  est  différemment  lorsque  la  police  se  borne  à  sti- 
puler que  «  l'assuré  est  tenu  de  déclarer  et  faire  mentionner 
dans  la  police  les  sinistres  antérieurs  ».  En  ce  cas,  la  déchéance 
n'est  pas  encourue,  d'après  la  jurisprudence,  lorsqu'il  est  cer- 
tain et  établi  que  l'assuré,  en  signant  la  police,  avait  déclaré 
les  sinistres  antérieurs,  el  que  1  agent  rédacteur  de  la  police, 
qui  élait  l'agent  accrédité  de  l'assureur,  n'a  pas  mentionné  la 
déclaration  de  l'assuré  (V.  la  note  précitée  sous  Cass.,  16  janv. 
1895,  et  les  arrêts  cités).  On  voit  donc  que,  tout  en  empruntant 
les  termes  de  l'arrêt  de  la  chambre  civile  du  16  janv.  1895, 
piécilé,  la  Cour  de  Paris  a  appliqué  la  solution  donnée  par  la 
Cour  suprême  à  une  tout  autre  hypothèse,  et  que,  loin  de  se 
conformer  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  son  arrêt 
en  exagère  la  portée. 

§  1.  Déclarations  relatives  à  la  qualité  de  l'assuré. 

205.  —  1.  —  La  clause  d'une  police  d'assurance  contre  l'in- 
cendie, qui  impose  à  l'assuré,  à  peine  de  déchéance,  l'obliga- 
tion de  déclarer  s'il  est  débiteur  hypothécaire,  est  licite,  et 
doit,  si  elle  est  claire  et  précise,  recevoir  exécution,  au  cas  où 
l'assuré  ne  s'est  pas  conformé  à  ses  prescriptions.  —  Paris, 
13  mai  1896,  Rey-Gaurré,  S.  et  P.  99.2.230,  D.  99.2.245]  — 
V.  en  ce  sens  la  note  sous  Cass.,  16  déc.  1895,  Comp. 
d'assur.  terr.  la  Nation,  [S.  et  P.  99.1.387,  et  les  renvois 

2.  —  Mais  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  déchéance,  à  défaut 
par  l'assuré  d'avou  déclaré  qu'il  était  débiteur  hypothécaire, 
que  la  clause  lui  imposant  cette  déclaralion  soit  claire  el  précise. 
Ainsi  jugé  que  la  clause  d'une  police  d'assurance  imposant  à 
l'assuré  l'obligation  de  déclarer  «  s'il  est  propriétaire,  usufrui- 
tier..., débiteur  hypothécaire,  et  généralement  en  quelle  qualité 
il  agit  »,  peut,  avec  raison,  être  considérée  comme  ambiguë,  et 
ne  saurait  être  interprétée  comme  autorisant  à  prononcer  la 
déchéance  contre  l'assuré  qui  s'est  borné  à  indiquer  sa  qualité 
de  propriétaire,  sans  faire  mentionner,  en  outre,  sur  la  police 
une  inscription  d'hypothèque  grevant  l'immeuble  (Paris, 
13  mars  1894,  bous  Cass.,  it;  déc,  i>l|>.  précité).  Du  moins,  len 
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juges  du  l'ail  qui  le  décident  ainsi  se  livrent  à  une  appréciation 
qui  est  souveraine.  —  Cass.,  1(3  déc.  I  sl«>:.,  précité. 

207.  —  t.  —  Les  fausses  déclarations,  en  ce  qui  concerne  la 
profession  de  l'assuré,  peuvent  entraîner  la  nulliié  de  la  police 
Ainsi  jugé  qu'une  compagnie  d'assurances  n'est  pas  tenue  du 
dommage  résultant  de  l'incendie  survenu  pendant  la  fabrica- 
tion d'un  produit,  lorsque,  dans  la  police,  l'assuré  a  pris  la  qua- 
lité de  marchand,  el  non  celle  de  fabricant.  —  V.  Cass.,  5janv. 
1870,  (Juerolle,  [S.  70.1.215,  P.  70.531,  et  le  renvoi] 

2.  —  Y  à-t-il  fausse  déclaration  de  la  pari  du  tenancier  d'une 
maison  de  tolérance  qui  se  qualifie  de  logeur  en  garni'1  La  ques- 
tion s'est  posée  devant  la  Cour  de  cassation.  Le  pourvoi  soutenait 
l'affirmative  par  les  motifs  suivants  :  L'exploitation  d'une  maison 
de  tolérance,  disait-il,  «  présente  des  risques  considérables.  Le 
danger  d'incendie,  en  eilel,  est  plus  grand  que  partout  ailleurs 
dans  une  maison  fréquentée  la  nuit  par  des  gens  souvent  avinés, 
où  l'orgie  est  quotidienne,  le  drame  fréquent,  et  dont  le  per- 
sonnel, par  sa  profession  même,  est  une  perpétuelle  menace 
d'imprudence,  sinon  d'actes  malveillants.  Ces  risques  considé- 
rables entraînent  les  compagnies,  quand  elles  consentent  à 
assurer  les  tenanciers  de  maisons  de  tolérance,  à  exiger  d  elles 
le  paiement  de  primes  fort  chères  ».  Mais  les  juges  du  fond 
avaient  refusé  d'accueillir  le  moyen  de  nullité,  par  la  raison  que 
la  compagnie  ne  pouvait  se  méprendre  sur  le  sens  et  la  portée 
des  expressions  «  logeur  en  garni  »  dans  les  circonstances  où 
elles  avaient  été  employées.  C'est  la  solution  qu'a  fait  prévaloir 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  4  mai  1903,  Comp.  d'assur.  terr. 
le  Momie,  [S.  et  P.  1904.1.509,  D,  1906.5.33] 


S  2.  Déclarations  relatives  aux  objets  assurés 
et  à  la  déclaration  du  risque. 

214.  —  I.  —  En  matière  d'assurance  contre  l'incendie, 
l'appréciation  de  l'importance  des  réticences  ou  des  fausses 
déclarations,  l'interprétation  des  clauses  de  la  police  et  la  cons- 
tatation des  intentions  des  parties  contractantes,  rentrent  dans 
les  attributions, exclusives  des  juges  du  fond,  —  Cass.,  linov. 
[905,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Providence,  [S.  et  P.  1903.2.235] 

2.  —  Spécialement,  au  cas  où  l'assuré  n'a  consenti  à  assurer 
son  immeuble  à  une  compagnie  qu'à  la  suite  de  longs  pourpar- 
lers, dont  les  agents  particuliers  de  la  compagnie  dans  la  loca- 
lité avaient  pris  l'initiative,  et  qui  ont  donné  lieu  à  une  corres- 
pondance étendue  avec  la  direction  générale  à  Paris,  et 
lorsque  avant  de  traiter,  celle-ci  a  envoyé  sur  place  un  inspec- 
teur spécialement  chargé  par  elle  de  la  renseigner  avec  exacti- 
tude, sur  la  situation  et  l'état  des  lieux,  ainsi  que  sur  la  nature 
et  le  degré  des  risques,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
décider  que  la  déclaration  erronée,  portant  sur  la  non-commu- 
nication de  deux  bâtiments  assurés,  a  été  sans  aucune  influence 
sur  l'opinion  du  risque  et  n'a  pas  eu  pour  conséquence  de  le 
diminuer  dans  l'esprit  de  la  compagnie.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  ail  été  stipulé  dans  la  police 
que  toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  l'assuré  qui 
diminuerait  1  opinion  du  risque  ou  en  changerait  le  sujet,  aurait 
pour  sanction  la  nullité  de  1  assurance,  même  dans  le  cas  où  la 
r.  licence  ou  la  fausse  déclaration  n'aurait  pas  inllué  sur  le 
dommage  ou  la  perte  de  l'objet  assuré.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Au  cas  où  la  police,  qui  garantit  contre  les  risques  d'in- 
cendie un  épicier  se  livranl  au  commerce  des  pétroles  et 
essences  minérales,  contient  une  clause  par  laquelle  l'assuré 
s'est  engagé,  «  sous  peine  de  n'avoir  droit  en  cas  de  sinistre  à 
aucune  indemnité,  à  satisfaire  exactement  aux  mesures  pres- 
crites par  l'autorité  administrative  pour  l'emmagasinage  ou  la 
vente  des  huiles  et  essences  minérales  »,  les  juges  du  fond 
décident  à  bon  droit  que  la  déchéance  prévue  n'esl  pas  encourue 
par  l'assuré  pour  infraction  à  ladite  clause,  alors  qu'ils  consta- 
tée que  l'assuré  a  l'ait  à  l'Administration  une  déclaration  qui  a 
permis  l'exercice  du  contrôle  el  la  véritication  de  l'observation 
des  règlements;  que  cette  déclaration,  contenant  des  indications 
suffisantes  pour  répondre  aux  prescriptions  des  décrets  des 
19  mai  1873  et  20  mars  1885,  a  été  jugée  satisfaisante  par  le 
service  administratif,  qui  n'a  adressé  au  débitant  aucune  injonc- 
tion ni  relevé  aucune  contravention;  que,  d'ailleurs,  l'assuré  a 
fail  à  la  déclaration  les  additions  el  corrections  qui  lui  ont  été, 
indiquées  par  les  agents  de  l'Administration,  et  qu'il  s'est  ainsi 
soumis  aux  exigences  de  l'Administration  el  aux  stipulations  de 


son  contrat.  —    Cass.  27    févr.    1907,   Comp.   d'assur.  lerr. 
la  Paternelle  [S.  el  P.  1911.1.374,  D.  1908.1.36] 

5.  —  Ils  décident  également  à  bon  droit  que  la  déchéance 
résultant  de  ladite  clause  n'est  pas  encourue  pour  inobserva- 
tion de  l'art.  10,  Décr.  20  mars  188.">,  qui  prescrit,  en  vue 
d  éleindre  un  commencement  d'incendie,  le  dépôt  à  proximité 
des  récipients  d'une  quantité  déterminée  de  sable,  contenue  dans 
des  sacs  de  10  Kilogrammes  chacun,  alois  qu'ils  constatent  que 
la  quantité  de  sable  accumulée  dans  les  locaux  incendiés  était 
très  supérieure  à  celle  exigée  par  le  décret,  en  ajoutanl  qu'il 
importait  peu  que  ce  sable  ne  lût  pas  conlenu  dans  des  sacs,  le 
jel  à  la  pelle  ayant  pu  être  substitué  avec  avantage  au  jet  des 
sacs,  qui  auraient  pu,  au  contact  de  l'humidité,  se  corrompre, 
céder  sous  le  poids  du  sable,  se  vider  de  leur  contenu  ou  ne  plus 
remplir  le  but  proposé.  —  Même  arrêt. 


Section  II 
Obligations  de  l'assuré  au  cours  du  coutral. 

§'  1.  Paiement  des  primes. 

246.  —  I.  —  Dans  le  cas  où  la  police  d'assurance  contre 
l'incendie  porte  «  qu'à  défaut  de  paiement  de  l'une  des  primes 
dans  le  délai  de  quinzaine,  l'effet  de  l'assurance  peut  être  sus- 
pendu, soit  par  une  lettre  chargée,  qui  sera  considérée  comme 
une  mise  en  demeure  suffisante,  soit  par  une  citation  en  conci- 
liation, soit  par  une  demande  en  justice,  soit  par  acte  extraju- 
diciaire, l'assuré  ainsi  dûment  prévenu  n'ayant  droit,  en  cas  de 
sinistre,  à  aucune  indemnité  »,  il  n'y  a  lieu  d'admettre  comme 
équivalents,  pour  la  mise  en  demeure,  que  ceux  qui  ne  peuvent 
laisser  aucun  doute  sur  le  refus  de  payer  de  la  part  de  l'assuré. 

—  Limoges,  C  juill.  1892,  Brugières,' sous  Cass.,  9   mai  1893, 
[S.  et  P.  96.1.517,  D.  93.1.406] 

2.  —  Le  chargement  de  la  lettre  peut  être  considéré  comme 
n'ayant  pas  une  importance  décisive,  dès  lors  qu'il  est  établi 
que  1  assuré  a  reçu  la  lettre.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Et  le  billet  d'avertissement  pour  se  concilier  devant  le 
juge  de  paix  équivaut  à  la  citation  en  conciliation.  —  Même 
arrêt. 

4.  —  La  clause  dont  s'agit  est  applicable  à  l'assuré  qui, 
appelé  par  billet  d'avertissement  devant  le  juge  de  paix,  pour 
se  concilier  au  sujet  de  la  demande  en  paiement  d'une  prime 
échue  à  lui  antérieurement  réclamée  par  lettre,  a  comparu  et 
formellement  déclaré  qu'il  refusait  de  payer  la  prime.  —  En 
conséquence,  l'ellel  de  l'assurance  est  suspendu,  et,  advenant 
un  sinistre,  l'assuré  est  mal  fondé  à  en  demander  le  règlement. 

—  Cass.,  9  mai  1893,  précité. 

250.  —  1.  —  Pour  ses  créances  échues  postérieurement  à 
la  déclaration  de  faillite  ou  de  mise  en  liquidation  judiciaire 
de  l'assuré  [brevitatis'  causa,  nous  parlerons  uniquement  de 
faillite),  l'assureur  a-t-il  droit  au  paiement  inlégial,  ou  seule- 
ment à  un  dividende? 

2.  —  Cette  seconde  solution,  qui  le  soumet  au  sort  commun 
des  autres  créanciers,  placerait  l'assureur  dans  une  situation 
désastreuse,  qui  se  retournerait  infailliblement  contre  la  masse. 
En  effet,  menacé  de  pas  recevoir  intégralement  les  primes  à 
échoir,  tout  en  continuant  à  supporter  entièrement  les  risques, 
il  s'empresserait,  à  la  déclaration  de  faillite,  de  résilier  immé- 
diatement la  police,  comme  il  en  a  le  droit  (art.  346-2°, 
C.  comm.),  et  les  créanciers  subiraient  une  perte  sèche  en  cas 
de  sinistre. 

3.  —  Du  moment  que  l'assureur  garantit  le  gage  de  la 
masse  certains  auteurs  ou  arrêts  ont  voulu  lui  accorder,  pour 
le  paiement  de  ses  droits,  le  privilège  concédé  par  la  loi  aux 
Irais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  (art.  8103-3°, 
C.  civ.).  —  V.  Trib.  Beaune,  25  août  1859,  [Journ.  des  assur., 
1861,  p.  379,  cité  par  Badon-Pascal,  Hep.  du  journ.  des  assur., 
v"  Privilège,  n.  7]  -  Trib.  Charleroi,  11  nov.  1869,  [Jurispr. 
(jén.  des  assur.  terr.,  par  Bonneville  de  Marsangy,  3"  part., 
p.  147]  —Trib.  Seine  (référés),  28  mai  1870,  [Ibid.,  p.  152  — 
Adde,  Boudousquié,  Tr.  de  iassur.  contre  l  incendie,  n.  289.  — 
Cette  opinion  a  été,  en  général,  repoussée,  soit  par  la  doctrine 
(V.  Baudry-Lacanliiierie  et  de  Loynes,  Du  nantiss.,  des  prie,  et 
hyp.,  2e  éd..  I.  Ie',  n.  477),  soit  par  la  jurisprudence. —  V.  Cass., 
20  janv.  1875,  Cabaret,  [S.  87.2.21,  P.  87.1.107,  ad  notant}  — 
Adde,  Trib.  comm.  Seine,  14  juill.  1871,  [Jurispr.  gèn.  îles  assur. 
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terr.,  3e part.,  p.  154]—  Trib.  Cambrai,  30  mai  1884,  S.  87.2.21, 
P.  87.1.107]  —  Rouen.  6  mars  1890.  Comp.  d'assur.  contre  la 
grêle  de  Toulon,  S.  90.2.173,  P.  90.1.1034]  —  Les  privilèges 
sont  de  droit  étroit,  el  le  rapprochement  '[ni  précède  était  un 
peu  forcé. 

4.  —  Quelques  décisions  judiciaires  ont  tenté  de  donner 
satisfaction  aux  besoins  de  la  pratique  sans  sortir  du  droit 
commun,  en  asseyant  leur  solution  sur  la  distinction  bien 
connue  entre  les  créanciers  de  la  masse  et  les  créanciers  dans 
la  masse. 

5.  —  C'est  la  solution  à  laquelle  s'est  ralliée  la  Cour  de  cas- 
sation dans  l'espèce  suivante  :  En  assurant  son  fonds  pour  dix 
ans  contre  l'incendie,  un  commerçant  s'était  engagé,  sous  une 
clause  pénale  de  2:>  o  0  des  primes  restant  à  courir,  à  faire,  en 
cas  de  vente,  prendre  par  son  acheteur  la  suite  de  son  contrat. 
Mis  en  liquidation  judiciaire,  puis  bénéficiaire  d'un  concordat, 
il  cède  sou  ronds,  sans  que  son  acquéreur  continue  l'assurance. 
Doit-il  à  l'assureur  l'intégralité  de  l'indemnité  promise,  ou  seu- 
lement le  dividende  lixé  par  le  concordat"? 

6.  —  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  police  d'assurance 
conlre  l'incendie,  non  résiliée  au  moment  où  l'assuré  a  été  mis 
en  état  de  liquidation  judiciaire,  continue  de  produire  ses  effets 
au  profit  de  la  masse  des  créanciers  de  la  liquidation,  qui 
devient  ainsi  débitrice  directe  de  la  compagnie  d'assurances  du 
montant  des  primes  à  échoir  à  partir  de  l'ouverture  de  cette 
liquidation.  —  Cass..  16  avr.  1904,  Kalm,  [S.  et  P.  1905-1.305, 
I».  1905.1.105] 

7.  —  Il  résulte  de  là  que  le  concordat  est  inapplicable  à  ces 
primes,  et  qu'elles  ne  peuvent  subir  de  réduction,  —  Même 
arrêt. 

8.  —  I!  résulte  également  de  là  que  la  stipulationde  la  police, 
d'après  laquelle,  en  cas  de  vente  des  objets  assurés,  le  ven- 
deur est  tenu  d'obliger  le  nouveau  propriétaire  à  exécuter  la 
police,  ou  de  paver  à  la  compagnie  outre  les  primes  échues. 
une  certaine  indemnité,  doit  recevoir  son  entière  exécution,  et 
qu'en  cas  d'inobservation  de  cette  clause,  la  compagnie  d'assu- 
rances est  bien  fondée  à  réclamer  le  paiement  total  de  l'indem- 
nité stipulée.  —  Même  arrêt. 

9.  —  Ii'après  la  Cour  de  cassation,  la  faillite  reste  donc  sans 
inlluence  sur  l'assurance,  lorsqu'on  n'en  demande  pas  la  résilia- 
tion. Si  donc  il  intervient  un  concordat,  le  failli  remis  à  la  tête 
de  ses  affaires  demeure  pleinement  lié  par  ses  précédents  enga- 
gements envers  son  assureur. 

10.  —  La  nature  même  du  contrat  d'assurance  dicte  celte 
solution,  fait  observera  cet  égard  M.  Perreau  qui  a  annoté  cette 
décision,  et  suffit  pour  affranchir  les  droits  qui  en  découlent  de 
la  réduction  générale  frappant  toutes  les  créances  contractées 
antérieurement  par  le  failli.  En  eflet,  garantissant  le  patrimoine 
de  celui-ci  contre  les  risques  du  feu,  elle  protège,  de  la  décla- 
ration de  faillite  à  sa  clôture,  les  droits  de  la  masse  créancière. 
L'intérêt  de  cette  dernière,  seule  cause  de  la  réduction  des 
engagements  précédemment  souscrits,  loin  de  conseiller  cette 
réduction,  réclame  le  maintien  du  conlrat  dans  sa  forme  et 
teneur.  Bien  que  souscrite  avant  la  faillite,  l'assurance  cons- 
titue un  acte  d'administration  des  intérêts  de  la  masse,  une 
mesure  conservatrice  de  ses*droils,  qui,  comme  telle,  doit  pro- 
duire son  plein  et  entier  effet. 

11.  —  Le  failli,  ou  le  contractant,  a  représenté  ses  créan- 
ciers. 

12.  —  L'assureur,  qui  ne  demande  pas  la  résiliation,  comme 
la  loi  le  lui  permet  ait.  346-2°,  C.  corn.),  en  continuant  à  cou- 
vrir la  masse  contre  les  risques  d'incendie,  gère  l'affaire  de 
celle-ci. 

13.  —  La  masse  elle-même,  en  ne  demandant  pas  la  résilia- 
tion, comme  une  clause  d'usage  dans  les  polices  des  com- 
merçants  lui  en  attribue  le  droit,  manifeslesa  volonté  d'être  liée 
par  l'assurance. 

14.  —  L'assureur  se  trouve  être  ainsi  créancier  de  la  masse 
ponr  cause  d'administration, 

15.  —   lie  celle  qualité,   les  tribunaux  déduisent  plusieurs 
quences     1°  Les  primes  payées  par  le  syndic,  ou  par  un 

liers  sur  sa  demande,  Bgurenl  dans  les  dépenses  d'adminis- 
tration, et  seront  prèle  ées  sui  l'actif  mobilier  conformément  à 
l'art.  565, C.  r. .min.  -    v.  Cass.,  26  janv.  1875,  précité. 

16.  —  2°  L'assureur  peut  lui-même  poursuivre  le  paie Dt inté- 
gral des  prime-  échues  pendant  la  faillite,  si  elles  ne  lui  sont 
pas  pavée»  de  bon  gré.  —  V.Trib.  comm.  Seine,  19  dov.  1874, 
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's  assur.,  1887.  p.  493];  —  15  déc.  1887, [lbid.,  1888, 
p.  13];  —  25  mars  1892,  lbid.,  1892,  p.  55'];  -  -  22  mai  1896, 
[lbid.,  1890.  p.  149;;  —  10  mai  1902,  [Il  Ut.,  1902,  p.  250 

17.  —  A  ces   deux  solutions  notre  arrêt  en  ajoute  une  troi- 
sième :  si  l'assuré,  faute  d'avoir  tenu  l'une  des  promesses  faites 
au  contrat,  encourt  la  peine  conventionnellemenl  fixée,  affran 
chie   de    toute    réduction,    celle-ci    doit   être   intégralement 
|ia\  ée. 

18. —  La  généralité  des  motifs  dictant  les  solutions  précé- 
dentes montre  qu'elles  s'appliquent,  soit  en  présence,  soit  en 
l'absence  d'un  concordat. 

19.  —  Théoriquement,  malgré  cette  jurisprudence,  la  situa 
lion  de  l'assureur  diffère  de  celle  d'un  créancier  privilégié.  Ce 
dernier  peut  prétendre  au  paiement  de  toutes  sescréances,  soil 
antérieures,  soit  postérieures  à  l'ouverture  de  la  faillite.  L'assu- 
reur ne  peut  réclamer  pareil  avantage  que  pour  les  créances 
échues  postérieurement  à  celle-ci. 

20.  —  Pratiquement,  cette  différence  n'existe  guère.  Dès 
longtemps  les  assureurs  ont  continué  de  stipuler  que  les  primes 
seront  payables  d'avance,-  et  même  que,  faute  par  l'assuré  de 
s'acquitter,  au  commencement  de  chaque  année  nouvelle,  dans 
un  court  délai  déterminé,  le  contrat  sera  résilié,  soit  de  plein 
droit,  soit  moyennant  certaines  formalités  très  simples,  et  sans 
nulle  intervention  dejustice.  Il  sera  donc  rareque  l'assureur  ait, 
à  l'ouverture  de  la  faillite,  un  arriéré  à  réclamer:  dételle  sorte 
que  la  jurisprudence  confirmée  par  la  Cour  de  cassation  dans 
notre  arrêt  lui  procure  en  fait  les  avantages  d'un  véritable 
privilège. 

21.  —  Des  réserves  on!  bien  été  formulées  contre  ladoctrinede 
l'arrêtde  la  Cour  de  cassation  du  16  avr.  1904,  basées  notamment 
sur  ce  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  en  réalité, 
non  pas  de  primes  d'assurances,  mais  bien  de  primes  dues  à 
titre  d'indemnité  par  le  vendeur  des  objets  garantis,  qui,  con- 
trairement aux  stipulations  de  la  police,  n'avait  pas  imposé  à 
l'acquéreur  l'obligation  de  continuer  1  assurance  (V.  Joiin*. 
des  faillites,  1900,  p.  323).  Mais  les  termes  généraux  de  l'arrêt 
semblaient  bien  impliquer  que  la  solution  ne  devait  pas  être 
différente  au  cas  déprimes  dues  par  l'assuré  failli,  liquidé  judi- 
ciaire, concordataire,  en  raison  de  la  continuation  de  la  garantie 
de  l'assureur. 

22.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  31  mars  1908,  Comp. 
d'assurances  la  Foncière,  [S.  et  P.  1909.2.281]  a  consacré  cette 
extension.  Il  porte  que  la  police  d'assurance  contre  l'incendie, 

non  résiliée  par  le  syndic  de  l'assuré  déclaré  en  faillite,  contii 

à  produire  ses  effets  et  à  couvrir  le  risque  pour  le  compte  et  au 
profit  de  la  masse,  qui  devient  ainsi  débitrice  directe  et  person- 
nelle de  la  compagnie  d'assurances  pour  le  montant  intégral 
des  primes  échues  après  la  déclaration  de  faillite  Par  suite, 
ces  primes  ne  peuvent  être  soumises  à  la  loi  du  dividende  et 
peuvent  être  intégralement  réclamées  parla  compagnie  d'assu 
rances. 

23.  —  Précédemment,  du  reste,  la  Cour  de  Paris  avait  appli- 
qué la  doctrine  de  l'arrêt  du  U>  avr.  1904  dans  une  espèce  où 
la  question  portail  précisément  sur  des  primes  échues  après  la 
faillite  d  un  assuré  et  réclamées  intégralement  à  la  masse  des 
créanciers  en  tant  que  débitrice  directe  de  l'assureur  qui  restait 
engagé.  —  V.  Paris,  13  déc.  19(11',,  motifs,  Svndic  de  la  (irande 
Blanchisserie,  S.  et  P.  1907.2  166  —  Adde,  Clery,  Des  effets 
de  lu  faillite  en  matière  d'assurances  terrestre*  Journ.  des  assur. 
1897,  p.  104). 

24.  —  lia  été  parfois  soutenu,  pour  justifier  le  droit  de  l'as- 
sureur au  montant  total  de  la  prime, qu'il  a  nue  créance  remon 
tant  à  une  date  antérieure  à  la  faillite,  que  son  titre  étant  la 
police  conclue  précédemment,  onne  saurait  leconsidérer comme 

incier  de  même  condition  que  les  autres.  Mais  ce  qui  est 

caractéristique,  fait  observer  M.  Lefort  eu  note  sous  cel  arrêt, 

c'est  que.  si  le  contrat  d'assurance  continue  au  profil  de  la 

,  la  compagnie  d'assurances  étant  tenue,  en  cas  de  sinistre, 

d  ■  payer  l'intégralité  derindemnité,toutcomme  si  la  police  avait 

m  lue  directement  par  la  faillite  même,  il  n'est  pas  possible 

.le  limiter  son  droil  à  un  simple  dividendi  a  de  la  prime 

qui  est  h-  prix  du  risque  assumé.  I  i  iuvail  demander 

i     iliation  du  contrat  à  raison  de  la  faillite  de  l'assuré;  en  ne 

le  faisant  pas,  elle  a  montré  sa  volont    de  le  laisser  subsistei  : 

ur,  il  ne  peut  exister  que  dans  -mu   m  lité,  aussi  bien  pour 

la  totalité  de.-  primes  que  pour  la  pleim  responsabilité  di 

sureur.  -    V.  la  note  précitée  de  m.  Perreau. 
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23.  —  Bien  qu'adoptée  par  la  généralité  des  auteurs  et  des 
arrêts,  cette  solution,  toutefois,  n'a  pas  rallié  tous  les  suffrages 
et  nous  devons  signaler  deux  critiques  qui  lui  ont  été  adressées. 
lia  été  prétendu,  en  particulier,  que  les  principes  sur  l'égalité 
qui  dominent  la  faillite  sont  généraux,  absolus,  ne  comportent 
.'incline  exception,  même  pour  le  contrat  d'assurance;  que  la 
situation,  dans  ce  dernier  cas,  est  identique  à  celle  qui  se  pré- 
sente, avec  une  vente  à  livrer,  et  que  l'art.  578.  C.  eomm.,  est 
applicable.  11  a  été  soutenu  également  que  la  créance  ayant  les 
primes  pour  objets  dérive  d'un  contrat  passé  par  le  failli  lui- 
même,  que  ce  contrat  étant  étranger  à  la  masse,  celle-ci  ne 
saurait  être  tenue  à  raison  d'un  acte  émané  du  failli,  alors  qu'il 
était  in  bonis.  —  V.  Thaller,  Le  caractère  privilégié  ou  non  de 
la  créance  des  primes  d'assur.  dans/a  faillite  (Ann.dcdr.  comm., 
juin  1907).  On  trouvera  dans  la  note  précitée  de  M.  Lefort  la 
réponse  à  ces  critiques. 

26.  —  Jugéencore  plus  récemment  à  cet  égard  que  lorsqu'une 
police  d'assurance  contre  l'incendie  n'a  pas  été  résiliée  au  jour 
de  la  faillite  de  l'assuré,  le  contrat  continue  de  produire  ses 
effets  au  profit  de  la  masse,  qui  devient  débitrice  des  primes 
échues  postérieurement,  et  responsable  aussi  des  conséquences 
de  la  résiliation,  ultérieurement  prononcée  à  la  demande  de  la 
compagnie  d'assurances.  —  Alger,  24  nov.  1908,  Comp.  d'assur. 
terr.  l'Urbaine,  [S.  et  P.  1900.2.20] 

27.  —  Ces  primes,  comme  les  indemnités  de  résiliation, 
(•(instituent  un  passif  à  la  c  barge  de  la  masse  des  créanciers, 
qui,  par  suite,  doit  être  condamnée  aies  payer  intégralement. 
—  Même  arrêt. 

28.  —  11  importe  peu  que  le  défaut  de  paiement  des  primes 
à  leur  échéance  ait  eu  pour  conséquence  éventuelle  de  suspen- 
dre le  droit  à  indemnité  en  cas  de  sinistre,  la  police  n'en  subsis- 
tant pas  moins  avec  les  obligations  qui  incombent  à  l'assuré.  — 
Même  arrêt. 

§  2.  Déclaration  des  nouvelles  assurances 
contractées  par  l'assure. 

263.  —  \.  —  Lorsque  aux  termes  des  statuts  d'une  société 
d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie,"  si  le  sociétaire  a  l'ait 
couvrir  les  objets  sur  lesquels  porte  l'assurance  par  d'autres 
assureurs,  pour  quelque  somme  et  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  il  est  tenu  de  le  déclarer...  »,  il  appartient  aux  juges  du 
fend  de  décider  que,  dans  la  commune  intention  des  parties  et 
d'après  les  termes  mêmes  de  la  clause  précitée,  la  déclaration 
exigée  l'est  seulement  pour  les  assurances  qui,  contractées  par 
l'assuré  avant  ou  après  l'acte  d'adhésion  à  la  société  mutuelle, 
seraie.nl  destinées  à  muvriren  tout  ou  en  partie  les  risques  dont 
une  partie  forme  la  matière  du  contrat  passé  avec  cette  société, 
mais  non  pour  des  contrats  ultérieurs,  qui,  sans  porter  sur  des 
objets  nouveaux,  ni  modifier  les  proportions  des  risques  assurés, 
auraient  simplement  pour  elVe.l  de  substituer  un  nouvel  assu- 
reur à  des  assureurs  primitifs,  cette  circonstance  spéciale 
n'étant  pas  entrée  dans  les  prévisions  des  parties.  —  Cass., 
18  juin  1905,  Soc.  d'assurances  mutuelles  mobilières  du  Mans, 
[S.  et  P.  1909.1.243] 

2.  —  Cette  interprétation  de  la  clause  litigieuse  n'en  déna- 
ture pas  les  termes,  et,  par  suite,  il  n'appartient  pas  à  la  Cour 
de  cassation  de  la  reviser.  —  Même  arrêt. 

275.  —  1.  —  La  clause  d'une  police  d'assurance  contre  l'in- 
cendie, imposant  à  l'assuré  l'obligation,  en  cas  d'assurance 
nouvelle,  de  déclarer  immédiatement  ladite  assurance  au  pre- 
mier assureur,  a  peine  de  déchéance,  peut  être  interprétée  en 
ce  sens  qu'elle  ne  s'applique  pas  à  l'assuré  qui  n'a  pas  déclaré 
une  nouvelle  assurance  qu'il  venait  de  contracter  très  peu  de 
jours  (dans  l'espèce  deux  jours  seulement)  avant  le  sinistre, 
t  ne  pareille  interprétation  de  la  clause  par  les  juges  défait,  se 
fondant  sur  les  circonstances  de  la  cause  et  l'esprit  de  la  police, 
est  souveraine,  alors  qu'il  n'esl  point  établi  que  celle  interpré- 
tation ait  dénaturé  la  convention.  —  Cass.,  il  mars  1890, Comp, 
d'assur.  terr.  la  Meunerie  française,  [S.  1891.  1.  11,  P.  91.111, 
D.  90.1.356] 

2.  —  La  déchéance  prévue  par  ladite  clause  n'est  point  non 
plus  encourue  par  l'assuré,  lorsqu'il  est  constant  que  la  nouvelle 
assurance  contractée  par  lui,  el  non  déclarée,  porte  sur  des 
objets  el  des  risques  différents  de  ceux  garantis  par  le  précé- 
dent contrat.  —  Même  arrêt. 

279.  —  l.  —  La  déchéance  qui  résulte  de  la  clause  d'une 


police  d'assurance  contre  l'incendie  portant  que  v  toute  nou- 
velle assurance  contractée  pour  le  même  risque  sera  dénoncée 
à  la  compagnie,  faute  de  quoi,  celle-ci  sera  déchargée  »,  n'est 
pas  opposable  à  l'assuré  qui  a  contracté  une  nouvelle  assurance, 
non  contre  les  risques  d'incendie,  mais  contre  le  risque  de  chô- 
mage résultant  de  l'incendie.  —  Cass.,  7  août  1889,  Thébaut, 
[S.  90.1.207,  P.  90.504,  D.  90.1.174] 

2.  —  Peu  importe  que  cette  dernière  assurance  comporte, 
comme  celle  sur  l'incendie,  les  risques  de  la  chute  de  la  foudre 
et  de  l'explosion  des  appareils  à  vapeur;  cette  assurance  n'en 
répondant  qu'au  point  de  vue  du  chômage.  —  Même  arrêt. 

^  :t.  Déclaration  de  changement  de  lieu  du  risque. 

283.  —  1.  —  En  principe,  l'assuré  est  déchu  en  cas  d'inob- 
servation de  la  stipulation  de  la  police  par  laquelle  il  s'est 
obligé  de  déclarer  à  la  compagnie  le  déplacement  des  choses 
formant  l'objet  du  risque.  — V.  not.,  Paris,  27  nov.  1890,  Comp. 
d'assur.  terr.  l'Aigle  et  l'Urbaine,  [S.  et  P.  97.2.245,  et  la 
noie,  D.  97.2.342] 

2.  —  Mais  il  peut  en  être  autrement  suivant  les  circonstances 
de  fait. 

3.— Ainsi  l'assuré  contre  l'incendie,  tenu,  à  peine  de  déchéance, 
de  déclarer  par  écrit  et  de  faire  mentionner  dans  la  police  ou 
dans  un  avenant  le  transport  des  objets  assurés  dans  d'autres 
lieux  que  ceux  désignés  dans  la  police,  n'encourt  pas  cette 
déchéance  pour  avoir  effectué  un  tel  déplacement,  lorsque,  de 
la  correspondance  des  parties  et  des  circonstances  de  la  cause, 
souverainement  interprétées  et  constatées  par  les  juges  du 
fond,  ceux-ci  ont  induit  que  l'accord  de  l'assureur  et  de  l'assuré 
à  ce  sujet  était  complet  dès  avant  le  sinistre,  et  que,  si  un 
avenant  n'a  pas  été  immédiatement  rédigé,  ce  retard  est  impu- 
table à  la  compagnie,  qui  ne  saurait  y  puiser  une  cause  de 
déchéance  contre  l'assuré.  —  Cass.,  12  juin  1899,  Comp.  d'assur. 
terr.  l'Urbaine,  [S.  et  P.  1900.1.279,  1).  99.1.308] 

4.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  transport  de  la 
chose  assurée  ne  devait  pas  avoir  pour  conséquence  une  augmen- 
tation de  primes,  et  qu  il  n'y  avait,  dès  lors,  pas  une  aggrava- 
tion de  risques  de  nature  à  justifier,  faute  de  déclaration,  la 
déchéance  invoquée  par  la  compagnie.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Jugé  de  même  qu'en  cas  de  déplacement  d'objets,  cou- 
verts par  une  assurance,  du  lieu  où  ils  étaient  assures  au  lieu 
où  ils  ont  été  incendiés,  la  compagnie  qui  a  volontairement 
accepté  la  continuation  de  l'assurance,  ne  peut,  en  réponse  à 
la  demande  d'indemnité,  exciper  d'une  contravention  de  l'assuré 
aux  prescriptions  de  la  police,  à  défaut  de  production  par  lui 
d'un  avenant  de  continuation;  cette  acceptation  résulte  du 
maintien  de  la  situation  entre  les  intéressés  sur  la  foi  de  la 
déclaration  faite  à  l'agent  de  la  compagnie,  et  de  l'obligation, 
acceptée  par  celui-ci,  d'assurer  et  de  régulariser  en  ce  la  situa- 
tion de  l'assuré;  la  faute,  s'il  en  avait  existé,  aurait  été  le 
résultat  d'une  négligence  de  l'agent,  engageant,  à  cet  égard,  la 
responsabilité  de  la  compagnie.  —  Rouen,  28  janv.  1888,  [Rec. 
de  Rouen,  1888,  p.  127J 

6.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  le  dépla- 
cement d'objets  assurés  d'un  bâtiment  à  un  autre  bâtiment 
compris  dans  l'assurance  ne  peut  entraîner  de  déchéance 
qu'autant  qu'il  j  a  eu  aggravation  de  risques  et  dissimulation 
calculée  de  ce  changement.  —  Rouen,  15  juill.  1872,  [Rec.  de 
Rouen,  1872,  p.  281]  —  Adde,  de  Lalande  et  Couturier,  Contrat 
d'assurance,  n.  271. 

289.  —  L—  En  tout  cas  les  pierres  et  bijoux,  objets  du  com- 
merce d'un  joaillier,  ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant 
cessé  d'être  commerciaux,  en  ce  qu'ils  seraient  devenus  person- 
nels à  la  femme  de  celui-ci  par  le  seul  l'ait  qu'avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari  elle  les  a  portés  dans  les  soirées  auxquelles 
elle  s'est  rendue,  la  circonstance  que  le  joaillier  a  momentané- 
ment déplacé  les  bijoux  en  question  pour  les  confier  à  sa 
femme  comme  il  aurait  pu  les  confier  à  toute  autre  personne, 
par  exemple  à  condition)  n'impliquant  pas,  alors  d'ailleurs 
qu'ils  ont  été  réintégrés  dans  le  lieu  du  risque  avant  le  sinistre, 
que  le  joaillier  les  ait  retirés  de  son  commerce  pour  les  appli 
qùer  à  l'usage  personnel  et  définitif  de  sa  femme.  —  Paris, 
23  oct.  1895,  Comp.  d'assur.  terr.  l'Aigle  et  l'Urbaine  [S.  et  P.  97. 
2.245,  D.  96.2.H51 

2.  —  A  ce  dernier  point  de  vue,  rappelons  qu'en  général  les 
polices  stipulent  que  «  avant  de  transporter  les  objels  assurés 
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dans  d'antre?  lieux  que  ceux  désignés  par  la  police,  l'assuré 

es(  t'-nu  de  le  déclarer  à  la  compagnie,  de  faire  constater  sa 
déclaration  sur  la  police,  et  de  payer,  s'il  y  a  lieu,  une  augmen- 
tation de  prime  »  (Y.  à  cet  égard,  notre  Rép.  gén:  du  dr.  fr  , 
v°  Assurance  contre  l'incendie,  n.  283).  Et  l'inobservation  de 
celte  clause  est  de  nature  à  entraîner  la  déchéance  du  droit  à 
indemnité  en  cas  de  sinistre.  —  V.  Alauzet,  Tr.  des  assur.  terr., 
t.  2,  a.  1-99 ;  Quénaull,  Tr.  des  assur.  terr.,  n.  71;  Griin  et  Joliat, 
ILid..  n.  231  et  s.;  Boudousquié,  Tr.  de  l'assur.  contre  l'incendie, 
>.  p.  416;  de  Lalande.  Tr.  théor.  et  prat.  du  rouir,  d'assur. 
contre  l'incendie,  n.  271  et  s.;  et  notre  Re"p.  gén.  du  dr.  fr., 
b°  cit.,  n.  2n;  et  285.  —  Mais,  un  déplacement  simplement 
momentané  des  objets  assurés  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
entraînant  déchéance  si  ces  objets  avaient  été,  dès  avant  le 
sinistre,  replacés  dans  le  lieu  désigné  par  la  police.  —  V.  Par- 
dessus, Cours  de  droit  comm.,  t.  2,  n.  396  ter,  p.  133  ;  de  Lalande, 
op.  cit.,  n.  276;  et  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  289. 

3.  —  En  conséquence,  lorsque  la  rem  me  du  joaillier  a  laissé 
tomber  de  tels  bijoux,  qui  y  ont  été  calcinés,  dans  la  cheminée 
de  sa  chambre  à  coucher,  le  sinistre  incombe,  non  à  l'assureur 
du  mobilier  personnel,  mais  à  la  compagnie  qui  avait  assuré 
les  pierres  et  bijoux,  objets  du  commerce  de  l'assuré,  ainsi 
que  les  risques  locatifs  pour  la  totalité  de  son  appartement, 
lequel,  du  reste,  tout  entier,  sans  distinction  de  localités  ou 
pièces  spéciales,  servait  de  magasin  ou  dépôt  des  objets 
assurés.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Il  est  admis,  en  effet,  que  lorsque  le  lieu  du  risque 
comporte  plusieurs  pièces  on  est  librede  placerindifféremment 
dans  l'une  ou  l'autre  l'objet  de  ce  risque.  —  V.  Paris,  10  mars 
1836,  sous  Cass.,  12  jnill.  1837,  Compagnie  le  Phénix.  S.  38. 
1.129,  P.  38.1.126]  —  De  Lalande  Tr.  théor.  et  prat.  des  contr. 
d'assur.  contre  l'incendie,  n.  273;  liuhen  de  Couder,  Dict.  de 
dr.  comm.,  industr.  et  marit.,  v°  Assurances  terrestres,  n.  337.- 

S  i.  Déclaration  relatives   aux  circonstances 
qui  peinent  aggraver  les  risques. 

294.  —  1.  —  Les  clauses  d'une  police  d'assurancecontre l'in- 
cendie, ainsi  conçues  :  «  La  police  est  rédigée,  d'après  les 
déclarations  de  l'assuré.  —  .S  1er.  La  compagnie  se  borne  à 
appliquer,  en  raison  de  ces  déclarations,  les  primes  fixées  par 
les  tarifs.  Aucune  allégation  ne  peut  donc,  après  le  sinistre, 
être  opposée,  de  la  part  de  l'assuré,  contre  et  outre  les  énon- 
ciatious  de  la  police.  —  s.  2.  L'assuré  doit  déclarer  et  l'aire 
mentionner  sur  la  police,  sous  peine  de  n'avoir  droit,  en  cas 
d'incendie,  à  aucune  indemnité..., en  général,  touleslescircons- 
tances  de  nature  à  inlluer  sur  l'appréciation  du  risque  par  la 
compagnie  conformément  à  l'art.  3+s,  C.  comm.  »,  sont  claires 
et  précises,  et  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois,  à  l'ordre  public, 
ni  aux  principes  du  contrat  d'assurance.  —  Cass.,  30  no\.  1903 
Bec,  [S.  et  P.  1904.1.327.D.  1904.1.214] 

2.  —  Il  en  résulte,  d'une  part,  que  l'assuré  est  tenu  de 
déclarer  lui-même  les  circonstances  de  nature  à  modifier  l'opi- 
nion du  risque,  et  notamment  la  clause  du  bail  de  l'immeuble 
assuré,  d  après  laquelle  le  bailleur  n'aurait,  en  cas  d'incendie, 
aucun  recours  contre  le  preneur,  et,  d'autre  part,  que  la 
preuve  de  cette  déclaration  ne  peut  résulter  que  d'une  mention 
formellement  insérée  dans  la  police. —  Même  arrêt. 

:•!.  —  En  conséquence,  en  l'absence  d'articulation  de  faits  de 
dol  ou  de  fraude,  l'assuré  ne  peut  être  autorisé  à  prouver, 
sous  prétexte  qu'il  s'agirait  •  d'un  fait  pur  et  simple  antérieur 
à  la  rédaction  du  contrat,  et  distinct  de  celui-ci  ,  que,  l'agent 
général  de  la  compagne-  -  'étant  obligé  à  assurer  complètement 
l'immeuble,  le  bail  lui  avait  été  remis  lors  de  la  passation  de  la 
police,  et  qu'on  le  restituant,  cet  agent  avait  déclaré  que  tout 
allait  bien,  et  qu'il  n'y  avait  pas  autre  Chose  à  faire.  --  Même 
arrêt. 

4.  —  Tout  fail  de  l'assuré  qui  modifie  les  conditions  'lu  risque, 
ou  seulement  celles  de  la  police,  entraine  la  résiliation  de  Pas 
surance,  alors  même  que  le  changement  n'a  eu  aucune 
intluence  sur  l'avarie  ou  la  perte  de  l'objet  assuré,  si  l'assureur 
n'a  pas  accepté  le  changement  Alger,  23  janv.  îso:;,  de  la 
Frigolière,   S.  et  P.  93.2.291,  D.  93.2.442 

5.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  la  police  d'assurann 
contient  des  stipulations  expresses  rd.  —  Même  arrêt. 

303.  —  4. —  Lorsqu'une  assurance  esl  contractée  par  un  com- 
merçant pour  garantir  les  objets  dépendant  de  son  commerce. 


une  pa  assurance  pouvant  si    aire  i  a  bloc,  sans  di 

lion  spéciale  des  marchandises  existant  dans  les  magasins  de 
l'assuré  (V.  MM.de  Lalande  et  Couturier.  Tr.  et  théor.  et  /  rat 
itr.  d'ass.  contre  l'incendie,  n.  74),  il  parail  rationnel  que 
l'assurance,  à  défaut  de  stipulation  particulière  de  la  police, 
■"''  tende  à  leu>  les  ohjels  faisant  nurmalemenl  partie  du  com- 
merce de  l'assuré,  et  dont  celui-ci  doit  avoir  un  approvision- 
nement peur  répondre  aux  besoins  de  sa  profession. 

2.  —  11  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  réticence, 
entraînant  déchéance,  de  la  part  de  l'assuré  qui,  contractant 
une  assurance  contre  l'incendie  des  marchandises  d'épicerie 
faisant  l'objet  du  commerce  qu'il  tient  dans  un  bïnirg  rural, 
n'a  pas  spécifié  l'existence  dans  ses  magasins  d'une  certaine 
quantité  de  pétrole  et  de  pièces  d'artifices  destinée,  à  l'amu- 
sement des  enfants;  le  commerce  d'épicerie,  dans  les  condi- 
tions où  l'exerce  l'assuré,  comprenant  nécessairement  la  déten- 
tion et  la  \enle  de  pareilles  marchandises.  —  Agen,  30  déc. 
1891,  Comp.  d'assur.  terr.  l'Union,  [S.  et  P. 92.2.203,  D.  92.2.1 18] 

3.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que,  la  déclarailon  de  l'exis- 
tence de  ces  marchandises  dans  se?  magasins  ayant  été  formel- 
lement faite  par  l'assuré  à  l'agentde  la  compagnie,  l'émission  de 
cette  mention  dans  la  police  est  imputable  à  l'agent,  dont  la 
rédaction  de  la  police  a  élé  l'œuvre  exclusive.  —"Même  arrêt. 

4.  —  L'assureur  n'a  pu,  en  pareil  cas,  se  méprendre  sur  la 
portée  de  l'assurance,  puisque  le  commerce  exercé  par  l'assuré 
impliquait  nécessairement,  de  la  part  de  celui-ci,  la  détention 
des  marchandises  dangereuses,  et  que,  par  le  fait  seul  qu'il  a 
ensenti  à  garantir  contre  l'incendie  les  marchandises  faisant 
partie  du  commerce  de  l'assuré,  l'assureur  a  été  mis  à  même 
de  connaître  les  risques  qui  pouvaient  résulter  pour  lui  de  la 
détention   par  l'assuré  de  certaines  de  ces  marchandises. 

3.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'introduction,  dans  un  ma- 
gasin de  bimbeloterie,  d'une  caisse  de  l'usées  et  pièces  d'artifice, 
pour  enfants,  n'entraîne  pas  déchéance  de  l'assurance,  pareils 
objets  se  trouvant  dans  tous  les  magasins  de  ce  genre.  — 
Trib.  St-Elienne,  18  nov.  l$Si[liép.  pér.  des  ass.  1883,  p.  I  i 

6.  —  Tout  autre  est  la  situation,  lorsque,  postérieurement 
à  la  signature  du  contrat  d'assurance,  l'assuré  introduit  dans 
les  locaux  assurés  une  marchandise  dangereuse,  telle  que  le 
pélrole,  qui  n'existait  pas  dans  ses  magasins  au  moment  de  la 
signature  de  la  police,  et  dont  les  besoins  de  sou  commerce  ou 
de  sa  profession  n'impliquaient  pas  la  détention  au  moment  où 
le  contrat  d'assurance  a  pris  cours;  l'introduction  de  celle 
marchandise  constitue  alors  une.  aggravation  de  risques,  dont 
l'assuré  doit  faire  la  déclaration,  aux  termes  des  polices,  à 
peine  de  déchéance.  C'est  ainsi  que  doit  être  interprète  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Cass.,  12  mars  1888,  Bordenave,  s.  ss.  1.261, 
P.  1888.1.627;  par  nous  cité  dans  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr., 
v°  Ass.  contre  l'incendie,  n.  303  et  306. 

306.  —  1.  —  L'assuré  qui,  sans  en  faire  à  l'assureur  la 
déclaration  préalable,  introduit  dans  l'immeuble  assuré  une 
industrie  nouvelle  de  nature  à  aggraver  le  risque,  esl  déchu 
du  bénéfice  du  contrat.  —Nancy,  20 juin  1893,  l  omp.  d'assur. 
ten  .  l'Abeille,  [S.  el  P.  93.  2.  289,  D.  92.2.  t92 

2.  —  Mais  il  n'v  a  pas  déchéance  du  bénéfice  de  l'assurance, 
lorsque  le  changement  apporté  par  l'assuré  dans  les  lieux 
assurés,  loin  d'aggraver  les  risques,  les  a  au  contraire  diminués. 
—  Même  arrêt. 

3.  —  Spécialement,  lorsque,  l'assurance  portant  sur  un 
moulin  à  blé,  l'assuré  l'a  transformé  en  moulin  à  chaux.  — 
Même  arrêt. 

§  ...  Déclarations  relatives  aux  mutations  de  propriété. 

322.  —  Le  point  de  -.noir  quel  esl  en  cas  de  venie  des 
ubiels  assurés  le  sort  du  l'assurance  contractée  par  le  vi 
a  donné  lieu  a  des  controverses  qui  sont  loin  d'être  étein 
qui  oui  amené  les  compagnies  d'assurances  etles  vendeurs  d'im- 
meubles à  prendre  à  cet  eflel  des  précautions.  D'un  côlé,  ainsi 
lue  le  l'ail  remarquer  M.  Bernard,  noir  sous  <  ass.,  i  nov.  190" 
p  d'assur.  terr.  la  Nationale  et  la  Pi   ■  ■  S.elP.1908.1. 

:  l'    .  les  c pagnies  d  assurances  insèrenl  dans  leurs  polio  - 

des  clausesqui  ont  pour  résultat,  si  les  prescriptions  qui  j  sonl 
contenues  sonl  observées,  d'empêcher,  pendant  nu  certain  b  mp 
.m  moins,  la  résiliation  du  contrai  d'assurance,  par  suite  de  i,, 
vente  de  l'objet  assuré.  Tantôl  ces  i  lauses  ont  pour  fini  d'im- 
poser à  i  ai  quéreur,  -'il  veul  continuer  l'assurance,  Pobli 
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de  déclarer  sa  qualité  et  de  faire  constater  sa  déclaration  par 
un  avenant  ou  une  nouvelle  police.  —  V.  Agen,  29  août  1882, 
[Rec.  pér.  des  assur.,  1884,  p.  9]  —  Resancon,  11  déc.  1901, 
Routhier,  [S.  et  P.  1904.2.83;  Pand.  pér.,  19*04.2.35,  et  la  note, 
D.  1903.2.207]—  Tantôt  elles  imposent  à  l'assuré  vendeur, 
l'obligation  de  rapporter  l'engagement  du  nouveau  propriétaire 
de  continuer  l'assurance.  —  Y.  Bordeaux,  14  juill.  1873,  Alger, 
23  janv.  1893,  et  Nancy,  20  juin  1893,  précités.  —  Nancy, 
4  janv.  1894,  Comp.  d'assur.  ierr.  le  Monde,  [S.  et  P.  95.2.10, 
I).  94.2.225]  —  Paris.  12  juin  1896,  [Rec.  pér.  des  assur.,  1896, 
p.  562]  —  Rouen,  6  juill.  1898,  [Pand.  pér.,  99  2.326;  Rec.  pér. 
îles  assur.,  1898,  p.  509  —  Trib.  comm.  Seine,  18  avr.  1899, 
[Rec.  pér.  des  assur.,  1899,  p.  449]  —  Trib.  Havre,  21  déc.  1900, 
Jbid..  1901,  p.  226]  —  Trib.  Issoudun,  8  juin  1902,  [Ibid.,  1902, 
p.  363]  —  Cass.  16  avr.  1904,  Kahn,  [S.  et  P.  1905.1.505;  Pand. 
pér.,  1905.1.83,  D.  1905.1.105];  —  18  oct.  1904,  précité.  — 
Agnelet  de  Corny,  op.  cit.,  n.  138;  de  Lalande  et  Couturier, op. 
cit.,  n.  278;  Rehfous,  op.  cit.,  p.  51.  —  Rappr.  en  matière  d'as- 
suracccs-accidents,  Paris,  13  juill.  1905,  [Rec.  pér.  des  assur., 
1906,  p.  123]  —  Ces  dernières  clauses  sont  celles  que  contien- 
nent le  plus  généralement  les  polices  d  assurance  contre  l'in- 
cendie, sauf  quelques  modifications  de  détail;  aussi  bien  est-ce 
d'elles  seulement  que  s'est  occupé  l'arrêt  du  14  nov.  1897. 
car  il  s'agissait  dans  cet  arrêt  de  l'interprétation  d'une  clause 
de  cette  catégorie,  ainsi  conçue  :  «  En  cas  de  vente  ou  de  dona- 
tion des  objets  assurés,  le.  vendeur  ou  le  donateur  devra,  dans 
le  délai  d'un  mois,  en  faire  la  déclaration  à  la  compagnie,  et 
lui  remettre  l'engagement  écrit  des  nouveaux  propriétaires  de 
continuer  l'assurance;  faute  de  quoi,  passé  ce  délai,  la  police 
sera  résiliée  de  plein  droit,  et  l'assuré  sera  tenu  de  payer  à  la 
compagnie,  outre  les  primes  échues,  une  somme  égale  à  une 
année  de  primes,  à  titre  d'indemnité  ».  D'un  autre  côté,  les  ven- 
deurs d'immeubles  prennent  soin  de  stipuler  dans  les  actes  de 
vente  que  l'acquéreur  devra  entretenir  les  polices  d'assurance 
contre  l'incendie  garantissant  les  immeubles  aliénés,  soit  en 
se  bornant  à  une  mention  générale  à  ce  sujet,  soit  en  désignant 
spécialement  auprès  de  quelles  compagnies  les  assurances  ont 
été  souscrites.  Dans  les  cahiers  des  charges  des  adjudications, 
les  créanciers  poursuivant  la  saisie  et  la  vente  des  immeubles 
de  leurs  débiteurs  insèrent  des  clauses  analogues.  Ces  clauses 
sont  devenues  de  style,  elles  varient  peu,  et  sont  toujours 
reproduites  en  des  termes  presque  identiques.  —  V.  Cass., 
11  nov.  1872,  la  Providence,  [S.  72.1.365,  P.  72.982]  —  Trib. 
comm.  Seine,  12  déc.  1886',  [Rec.  pér.  des  assur.,  1887,  p.  4871; 

—  Trib.  comm.  Seine  10  mars  1903,  [Rec.  pér.  des  assur.,  1906, 
p.  1561.  _  Paris,  2  avr.  1903,  sous  Cass.  18  oct.  1904,  précité 

—  Trib.  Saint-Calais,  12  juin  1903,  [Journ.  des  assur.,  1904, 
p.  162  —  Ces  clauses  se  retrouvent  encore  en  cas  de  fusion 
ou  de  substitution  de  sociétés;  les  statuts  d'une  société  nouvelle 
stipulent  qu'elle  devra  supporter  toutes  les  primes  d'assurances 
et  assurances  qui  existaient  à  la  charge  de  la  première  société. 

—  V.  Cass..  18  oct.  1904,  précité. 

1.  —  Puisque  les  compagnies  ont  été  ainsi  amenées  à 
prévoir  le  cas  de  vente  de  l'objet  assuré  en  obligeant  le  ven- 
deur  à  imposer  la  continuation  de  l'assurance  à  l'acquéreur 
pour  déterminer  quels  sont,  après  la  vente  des  objets  assurés, 
les  droits  de  l'acquéreur  ou  du  vendeur  sur  l'assurance  con- 
tractée par  le  vendeur,  il  convient  de  distinguer  deux  cas,  sui- 
vant que  la  police  prévoit  ou  non  la  continuation  de  l'assu- 
rance. 

2.  —  La  police  impose  à  l'assuré  l'obligation,  en  cas  de  vente 
des  objets  assurés,  à  peine  de  résiliation  de  l'assurance  et 
même  d'indemnité,  de  faire  prendre  à  l'acquéreur  l'engage- 
menlde  continuer  l'assurance  et  de  lui  notifier  cet  engagement 
dans  un  délai  déterminé.  La  validité  de  cette  stipulation  est 
généralement  admise.  —  V.  la  note  sous  Cass.,  11  nov.  1872, 
précité  —  Bordeaux,  li  juill.  1*73,  sous  Cass.,  13  juill.  1874, 
Sarlandre,  [S.  74.1.365,  P.  7  4  .ut  2  et  le  renvoi]  —  Alger,  23  janv. 
1893,  précité.  —  Adde,  de  Lalande  et  Couturier,  Tr.  théor.  et 
pi  ni.  <ht  contr.  d'assurance  contre  l'incendie,  n.  278;  Ruben  de 
Couder,  Dict.  de  dr.  cumin.,  industr.  et  marit.,  t.  I,  \"  Assu- 
rance  terrestre,  p.  367,  el  notre  Rép.  gën.  du  dr.  fr.,  v°    Issm- 

contre  l'incendie,    n.   322.      -    La  jurisprudence  admet 
d'ailleurs  également  la  validité  de  la  clause  qui  impose  aux  héri- 
tiers, en  cas  de  décès  de  l'assuré,  d'en  faire  la  déclaration  à  la 
,,imi,i_'ii     dans   un  certain  délai,  à  peine  de  déchéance.   — 
V.  Pau,  22  mai-  1886  et  Toulouse,  15  févr.  1887,  Comp.  d'assur. 


terr.  le  A'ord,   S.  ss. 2.2o7,  P.  8s. 1.1 104  et  les  renvois,  D.  87.2. 
160] 

3.  —  Si  l'assuré  se  conforme  aux  stipulations  de  la  police, 
s'il  fait  souscrire  à  l'acquéreur  l'engagement  de  continuer  l'as- 
surance, et  transmet  cet  engagement  à  la  compagnie  dans  le 
délai  à  lui  imparti,  il  en  résultera  que  le  bénéfice  de  l'assurance 
appartiendra  régulièrement  à  l'acquéreur,  qui  aura  droit  à 
l'indemnité  stipulée  en  cas  de  sinistre.  Nous  devons  toutefois 
observer  que  les  polices  réservent  aux  compagnies,  en  cas  de 
vente,  la  faculté  de  résiliation  ;  mais  si  elles  n'en  usent  pas, 
l'observation  parle  vendeur  des  prescriptions  de  la  police  aura 
pour  effet  de  substituer  l'acquéreur  au  vendeur  dans  le  béné- 
fice de  l'assurance,  et  de  permettre,  soit  à  l'acquéreur  de  récla- 
mer à  la  compagnie  l'indemnité,  soit  à  la  compagnie  d'exiger 
de  l'acquéreur  le  paiement  des  primes.  —  V.  de  Lalande  et 
Couturier,  op.  cit.,  n.  290. 

4.  —  On  peut  faire  une  objection.  L'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  1 1  nov.  1872,  précité,  dans  une  espèce  où  la  police 
prescrivait  au  propriétaire  assuré,  en  cas  de  vente  des  objets 
assurés,  d'obliger  le  nouveau  propriétaire  à  exécuter  le  contrat 
d'assurance,  a  jugé  que  la  clause  du  cahier  des  charges  qui 
impose  à  l'acquéreur  «  l'obligation  d'entretenir  toute  police 
d'assurance  contré  l'incendie  qui  aurait  pu  être  contractée  », 
ne  confère  pas  nécessairement  une  action  directe  contre  l'ac- 
quéreur à  la  compagnie  d'assurances  avec  laquelle  avait  traité 
le  vendeur  de  l'immeuble;  que  du  moins,  l'arrêt  qui,  par  inter- 
prétation des  termes  et  de  l'esprit  de  cette  clause,  refuse  d'y 
voir  une  stipulation  au  profit  de  la  compagnie  considérée  comme 
tiers,  dans  les  termes  de  l'art.  1121,  C.  civ.,  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  ».  Il  suffit,  pour  répondre  à  l'objec- 
tion que  l'on  pourrait  tirer  de  cet  arrêt,  et  qui  consisterait  à 
prétendre  que  l'engagement  de  continuer  l'assurance  imposé  à 
l'acquéreur  par  le  vendeur  ne  peut  créer  aucun  lien  de  droit 
entre  l'acquéreur  et  la  compagnie  d'assurances,  d'observer  que 
la  Cour  de  cassation  n'a  nullement  posé  en  principe  que  l'en- 
gagement imposé  par  le  vendeur  à  l'acquéreur  n'avait  pas  le 
caractère  d'une  stipulation  pour  autrui,  dunt  pourrait  se  pré- 
valoir la  compagnie  au  regard  de  l'acquéreur  :  dans  les  cir- 
constances de  l'espèce,  non  seulement  la  compagnie  d'assu- 
rances n'était  pas  désignée  au  cahier  des  charges,  mais  les 
rédacteurs  du  cahier  des  charges  (les  syndics  de  la  faillite  de  l'as- 
suré] ignoraient  même  au  moment  de  sa  rédaction  l'existence  de 
l'assurance;  on  ne  pouvait  voir  dans  la  clause  litigieuse  une  sti- 
pulation pour  autrui.  Mais  lorsque,  dans  le  contrat  de  vente,  le 
vendeur,  spécifiant  la  compagnie  d'assurances  à  laquelle  il  est 
assuré,  impose  à  l'acquéreur  la  continuation  de  son  assurance, 
il  y  a  bien  là  une  stipulation  par  autrui  au  profit  d'un  tiers 
désigné  (C.  civ.,  art.  1121),  qui  crée  un  lien  de  droit  entre  la 
compagnie  et  l'acquéreur,  dès  lors  qu'elle  a  été  acceptée  par 
la  compagnie,  dont  l'acceptation  peut  être  tacite  (V.  à  cet 
égard,  Cass.,  23  janv.  1889,  Roicaull,  [S. 89.1.353, P.  89.I.8S1J  — 
Rouen,  21  mars  1893,  Comptoir  d'escompte  de  Rouen,  [S.  93.2. 
230,  P.  93.2.250,  et  le  renvoi,  D.  94.2.171]),  et  résulte  notam- 
ment de  ce  fait  que  la  compagnie  n'use  pas,  après  la  notifica- 
tion qui  lui  est  faite  de  l'engagement  de  l'acquéreur,  de  la  faculté 
de  résiliation  qu'elle  s'est  réservée.  —  V.  en  ce  sens,  la  note 
sous  Cass.,  11  nov.  1872,  précité. 

5.  —  Si,  au  contraire,  l'assuré  ne  se  conforme  pas  aux  pres- 
criptions de  la  police,  s'il  n'exige  pas  de  l'acquéreur  l'engage- 
ment de  continuer  le  contrat,  ou  si  même  il  ne  transmet  pas  à 
la  compagnie,  dans  le  délai  à  lui  imparti,  l'engagement  pris 
par  l'acquéreur,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  la  déchéance  prévue 
par  le  contrat,  et,  en  conséquence,  l'acquéreur  ne  pourra,  en 
cas  de  sinistre,  réclamer  l'indemnité  d'assurance,  car,  a  sup- 
poser même  qu'en  principe  l'assurance  profite  à  l'acquéreur, 
celui-ci  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  son  vendeur,  qui  a 
encouru  la  déchéance  du  bénéfice  de  l'assurance.  —  V.  en  ce 
sens,  Alger.  23  janv.  1S93,  précité.  —  De  Lalande  et  Couturier, 
op.  cit.,  n.  291. 

6.  —  Mais  l'acquéreur,  qui  a  souscrit  l'engagement  de  conti- 
nuer l'assurance,  et  qui  se  trouve  privé,  par  le  fait  de  celui-ci, 
qui  n'a  pas  transmis  à  la  compagnie  cet  engagement  dans  le 
délai  à  lui  imparti,  du  bénéfice  de  l'indemnité  d'assurance,  au 
cas  où  les  objets  assurés  viennent  à  être  sinistrés,  n'a-t-il  pas 
un  recours  contre  son  vendeur?  Oui,  car  l'acquéreur  a  dû 
compter  que,  corrélativement  à  l'engagement  par  lui  pris,  le 
vendeur  accomplirait  les  formalités  prescrites  par  la  police 
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jinur  porter  cet  engagement  à  la  connaissance  de  la  compagnie; 
en  omettant  de  les  remplir,  le  vendeur  a  commis  une  faute  qui 
l'oblige  à  indemniser  l'acquéreur  du  préjudice  par  lui  éprouvé 
par  suite  du  sinistre  dont  il  supporte  les  conséquences,  sans 
pouvoir  réclamer  l'indemnité  d'assurance.  —  V.  en  ce  sens, 
Alger,  23  janv.  1893,  précité. 

7.  —  La  police  ne  contient  aucune  clause  qui  règle  le  mode 
de  transmission  de  l'assurance  à  l'acquéreur.  Quel  sera  le  sort 
de  l'assurance? 

8.  —  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'une 
fois  la  vente  effectuée,  le  vendeur  ne  peut  plus  prétendre 
aucun  droit  à  l'indemnité,  au  cas  où  un  sinistre  détruirait  les 
objets  assurés  postérieurement  à  la  vente.  La  raison  en  est  que 
l'assurance  contre  l'incendie  est  un  contrat  d'indemnité,  qui  a 
pour  objet  de  fournir  à  l'assuré  la  réparation  du  préjudice  que 
lui  fait  éprouver  la  perte  des  biens  qu'il  a  l'ait  assurer.  Or,  le 
vendeur  n'étant  plus  propriétaire,  et  la  chose  vendue  n'étant 
plus  à  ses  risques,  l'objet  même  du  contrat,  la  chose  on  consi- 
dération de  laquelle  la  compagnie  a  promis  une  indemnité  dis- 
parait; dans  les  relations  entre  le  vendeur  et  la  compagnie,  le 
contrat  n'a  plus  de  cause.  V.  en  ce  sens,  Kmerigon,  7r.  des  as- 
surances, chap.  16,  sect.  3;  Pardessus,  Cours  dedr.  comm.,  t.  2, 
n.  594  bis;  Pouget,  Uict.  (tes  assur.,  t.  2,  V  Vendeur,  n.  2: 
Alauzet,  Tr.  des  assur.,  t.  1,  n.  U2;  Quénault,  7>.  des  assur. 
teir.,  n.  211:  Badon-Pascal,  Tuhle  gin.  du  Journ.  des  assur., 
v°  Vente,  n.  1  et  s.  —  Il  en  est  ainsi,  d'après  Pouget,  ubi  suprà, 
alors  même  que,  la  prime  ayant  été  payée  d'avance,  le  sinistre 
survient  pendant  l'année  à  laquelle  est  afférente  la  prime 
payée  par  le  vendeur. 

9.  —  En  ce  qui  concerne,  le  point  de  savoir  si  la  vente  a 
pour  effet  de  transmettre  à  l'acquéreur,  à  défaut  de  stipulations 
de  la  police,  le  bénéfice  de  l'assurance,  deux  systèmes  ont  été 
propose-. 

10.  —  D'après  une  première  opinion,  l'assurance  est  trans- 
mise à  l'acquéreur  par  le  fait  même  de  la  vente,  sans  qu  il  y  ait 
à  distinguer  entre  le  cas  où  le  contrat  de  vente  contient  cession 
expresse  de  l'assuranct  et  le  cas  où  il  ne  contient  aucune  sti- 
pulation à  cet  égard.  Le  contrat  d'assurance,  dit-on  dans  ce 
système,  n'est  pas  fait  en  considération  de  la  personne  de  l'as- 
suré, mais  en  considération  de  la  prime  qu'il  s'engage  à  verser 
à  l'assureur.  Il  s'ensuit  que  les  droits  qui  résultent  du  contrat 
d'assurance  peuvent  être  valablement  cédés,  sauf  au  cédant  à 
demeurer  personnellement  tenu  aux  obligations  qui  résultent 
pour  lui  du  contrat  d  assurance,  tant  que  la  compagnie  n'aura 
pa-  accepté  la  cession.  La  question  est  plus  délicate,  ajoute- 
t-on,  lorsque,  le  contrat  de  vente  ne  contient  pas  de  cession 
expresse  de  l'assurance:  néanmoins  il  faut  décider  que,  même 
dans  ce  cas.  l'acquéreur  recueille  le  bénéfice  de  l'assurance. 
Le  droit  à  l'indemnité  n'est  en  effet  qu'un  accessoire  de  la 
chose  vendue:  il  doit  appartenir  à  quiconque,  a  la  propriété  de 
la  chose:  il  est  présumé  avoir  été  cédé  en  même  temps  qu'elle. 
Cette  solution  ne.  comporte  aucun  danger  pour  l'assureur,  qui 
conserve  son  droit  d'action  contre  le  vendeur,  tant  qu'il  n'a  pas 
accepté  l'acquéreur  pour  débiteur.  —  V.  en  ce  sens,  Emerigon 
et  Pardessus,  ubi  suprà;  Alauzet.  op.  cit.,  t.  1,  n.  142  et  s.;  Qué- 
nault, op.  cit.,  n.  212  et  s.;  Boudousqnié,  Tr.  de  l'assui.  contre 
l'incendie,  n.  172  et  s.:  Badon-Pascal,  »p.  cit.,  v°  Vente,  n.  5. 

11.  —  D'après  une  seconde  opinion,  la  vente  n'a  pas  pour 
effet  de  transmettre  à  l'acquéreur  le  bénéfice  de  l'assurance, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  le  cas  où  le  contrat  contient 
une  cession  expresse,  de  l'assurance  et  le  cas  où  il  est  resté 
muet  sur  la  cession  de  l'assurance.  Dans  ce  système,  on  rai- 
sonne ainsi  :  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'assurance  constitue 
ou  non  un  accessoire  >l>  la  i  bose;  ce  qu'il  s'agit  de  décider, 
s'est  si,  dans  un  contrat  fait  enin-  deux  personnes,  il  est  pos- 
cible  à  l'une  délies  de  se  substituer  à  quelqu'un  sans  le  con- 
sentement de  son  cocontractant.  Le  droit  dr  l'assuré  contre  la 
compagnie  esl  une  créance,  dit-nu.  et  comme  telle,  il  est  ces- 
sible; mais  on  oublie  que  le  droit  de  la  compagnie  vis-à-vis  de 
l'assuré  consiste  également  en  une  créance,  créance  de  la 
prime;  or,  il  es!  de  principe  que  personne  ne  peut,  malgré  lui, 
perdre  s<m  débiteur  ('..  civ.,  art.  I2?i  .  et  c'esl  cependant  ce 
qui  arriverait  si  l'assuré  pouvait  de  sa  propre  autorité  trans- 
porter à  un  autre  le  bénéfice  du  entrai;  car  on  admettra  bii  n 
que,  si  le  vendeur  a  transmis  à  sonacheteur  le  droit  à  l'indem- 
nité, il  lui  a  en  même  temps  imposé  l'obligation  de  payer  les 
primes.  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l'assuré  serait  garant  de 


la  prime  vis-à-vis  de  la  compagnie,     ertainement,  l'assurance 
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y  a  joué  un  grand  rôle,  un  rôle  prépondérant;  mais  il  n'en  esl 
pas  moins  vrai  que  la  compagnie  a  le  plus  grand  intérêt  à  avoir 
telle  personne  pour  débiteur  de  la  prime  plutôt  que  telle  autre. 
Elle  a  consenti  à  assurer  les  propriétés  de  telle  personne,  chez 
laquelle  .elle  rencontrait  des  garanties  de  solvabilité,  de  vigi 
lance,  qui  font  peut-être  absolument  défaut  chez  la  personne 
que  l'assuré  veut  se  substituer,  et  avec  laquelle  ta  compagnie 
n'aurait  jamais  voulu  traiter.  Du  reste,  à  supposer  même  que, 
d'après  les  principes,  l'assurance  fût  cessible,  on  ne  peut  tou- 
jours céder  que  ce  que  l'on  a;  or,  en  même  temps  qu'il  perd  la 
propriété  de  la  chose,  l'assuré  perd  l'intérêt  qui  vivifiait  le 
contrat:  du  même  coup,  il  perd  la  propriété  et  le  bénéfice  de 
l'assurance;  comment  donc  le  transmettrait-il  à  un  tiers''  Enfin 
et  surtout,  nos  adversaires  outillent  le  principe  que  nos  droits, 
comme  nos  obligations,  ne  passent  pas  à  nos  successeurs  par- 
ticuliers; ils  le.  violent  ouvertement  en  transférant  sur  la  tête 
de  l'acquéreur  le  droit  à  l'indemnité  ».  —  Duhail,  Etiole  sur  le 
contr.  d'assur.  contre  l'incendie,  n.  1 49.  —  Adde,  dans  le  même 
sens,  Pouget,  D<<-t.  des  assur.,  t.  1,  v"  Acquéreur,  n.  1  et  s.:  de 
Lalande  et  Couturier,  op.  cit..  n.  2N3  et  s.;  et  noire  Rép.  gén. 
du   dr.  fr.,\-  Assurance  contre  l'incendie,  n.  318  ets. 

12.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  clause  de  la  police  d'as- 
surance qui.  en  cas  de  vente  de  l'immeuble  assuré,  oblige  le 
vendeur  à  imposer  à  l'acquéreur  la  continuation  de  l'assurance, 
et  de  transmettre  à  la  compagnie,  dans  le  mois  de  la  vente, 
copie  de  l'engagement  de  l'acquéreur,  sous  peine  de  perdre  tout 
droit  à  indemnité,  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  et  est, 
en  conséquence,  licite  et  obligatoire.  —  Nancy,  20  juin  1893, 
Comp.  d'assur.  terr.  l'Abeille,  [S.  et  P.  93.2.289,'  D.  92.2.  t92 

13.  —  Par  suite,  si  ces  prescriptions  de  la  police  n'ont  pas  été 
observées,  la  compagnie,  en  cas  de  sinistre,  ne  doit  aucune 
indemnité,  ni  au  vendeur,  ni  à  l'acquérieur.  —  Même  arrêt. 

14.  —  Il  importe  peu  que,  la  prime  annuelle  ayant  été  pavée 
d'avance,  le  sinistre  soit  survenu  avant  l'expiration  de  la  période 
à  laquelle  elle  s'appliquait.  —  Même  arrêt. 

15.  —  Il  importe  peu  également  que  l'inobservation  des  for- 
malités prescrites  par  la  police  soit  due  à  la  négligence  ou  au 
mauvais  vouloir  du  vendeur;  cette  circonstance  ne  peut  qu'ou- 
vrir à  l'acquérieur,  contre  le  vendeur,  une  action  en  répara- 
tion du  préjudice  qu'il  a  subi  du  fait  de  celui-ci.  A  défautd'une 
clause  spéciale  delà  police  d'assurance  prévoyant  la  continua- 
tion de  l'assurance  après  la  vente  de  l'objet  assuré,  le  vendeur 
ni  l'acquéreur  ne  pourraient  réclamera  l'assureur.à  raison  d'un 
sinistre,  survenu  après  la  vente,  le  paiement  de  1  indemnité 
stipulée  parla  police.  --  Même  arrêt. 

16.  —  La  clause  de  la  police  d'assurance  qui,  en  cas  de  vente 
de  l'objet,  oblige  l'assuré  vendeur,  sous  peine  de  déchéance,  à 
déclarer  la  vente  par  écrit  dans  le  mois  de  sa  date  et  à  taire 
également  constater  sa  déclaration  dans  le  mois,  est  licite  et 
obligatoire.  —  Nancv,  4  janv.  1894  (sol.  implic),  Comp.  d'as- 
sur. terr.  le  Monde,  [S.  et  P.  95.2.10,  D.  94.2.2251 

17.  —  En  conséquence.  l'assuré  qui  a  vendu  l'immeuble 
assuré  sans  se  conformer  à  ces  prescriptions  de  la  police,  dans 
le  délai  à  lui  imparti,  est  déchu,  en  cas  de.  sinistre,  de  tout 
droit  à  indemnité.  —  Même  arrêt. 

18.-     il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'assuré  a  continué  à 
détenir,  à   litre  de  locataire,  l'immeuble    par   lui    vendu. 
Même  arrêt. 

19.  —  L'assuré  ne  saurait  échapper  à  la  déchéance  eu  pro- 
duisant une  convention  passée  entre  lui  et  son  acquéreur, 
et  destinée  à  établir  que  la  vente  par  lui  consentie  était 
purement  fictive,  et  n'avait  d'autre  objet  que  de  le  sous- 
Lraire  aux  poursuites  de  ses  créanciers;  la  compagnie  d'assu- 
rances doit  être  considérée  comme  un  li«rs  ayant  intérêt  à 
repousser  la  contre-lettre  invoquée  par  l'assuré.  —  Même 
irrêt. 

20.  L'assuré  ne  saurait  davantage,  pour  échapper  à  la 
déchéance,  demander  à  prouver  la  simulation  de  l'acle  de  vente  ; 
la  simulation  d'un  acte  ne  peut  être  pposée  à  un  liers  par 
i  auteur  de  la  simulation,  à  l'effet  de  se  prévaloir  de  la  nullité 
de  cet  acte.  —  Même  arrêt. 

2t.  —  Spécialement,  lorsqu'un  articli  de  la  police  d'assu- 
rance a  stipulé  que  l'assuré,  en  cas  de  vente  de  la  chose 
assuré'  .  n  mettra  dans  le  mois  à  l'assureur  l'en,  i 

'n  ii ni  de  continuer  l'assurance,  ■  t  que,  faute  par  lui  de 
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le  faire,  la  police  serait  résiliée  de  plein  droit,  la  compagnie 
est  déchargée  de  toute  responsabilité,  à  raison  du  sinistre 
arrivé  plus  d'un  mois  après  la  vente,  si  le  vendeur  ne  s'est  pas 
conformé  à  la  clause  ci-dessus  indiquée,  —  Alger,  23  janv.  1893, 
de  la  Frégolière,  [S.  etP.  93.2.291,  l>.  93.2.442] 

22.  — ...  Ou  si,  tout  au  moins,  faute  par  l'acheteur  de  sous- 
crire cet  engagement,  il  ne  l'a  pas  mis  en  demeure  de  le 
donner.  —  Mémo  arrêt. 

23.  —  Il  importe  peu  qu'il  s'agisse  d'une  assurance  à  court 
terme  et  à  prime  unique,  portant  sur  une  récolte  de  lièges.  — 
Même  arrêt. 

24.  —  L'assuré  qui  a  négligé  de  transmettre  à  la  compagnie, 
dans  le  délai  fixé  par  la  police,  l'engagement  écrit  de  continuer 
l'assurance,  souscrit  par  l'acheteur,  et  par  lui  remis  a  l'assuré, 
commet  une  faute,  et  doit  être  condamné  à  indemniser  l'ache- 
teur de  la  perte  résultant  pour  lui  du  sinistre.  —  Même  arrêt. 

25.  —  La  Cour  de  cassation  a  eu  également  à  se  préoccuper 
de  la  question  et  elle  l'a  fait  notamment  dans  un  cas  où  l'alié- 
nation de  l'immeuble  avait  eu  lieu  par  suite  d'adjudication 
après  faillite  et  où  le  cahier  des  charges  renfermait  la  clause 
suivante  :  «  Les  adjudicataires  devront  entretenir,  à  partir  du 
jour  de  l'adjudication  et  jusqu'à  leur  libération  délinitive,  les 
polices  d'assurance  conlre  l'incendie,  et  payer,  à  partir  du  jour 
de  l'adjudication,  les  primes  et  droits  desdites  polices».  Elle  a 
rendu  à  cette  occasion  un  arrêt  de  principe  dans  lequel  elle  a 
défini  juridiquement  le  caractère  de  ces  conventions  et  déter- 
miné leurs  eilets. 

26.  —  En  principe,  résulte-t-il  de  son  arrêt,  lorsqu'un 
immeuble,  par  suite  d'une  mutation  de  propriété,  cesse  d'être 
aux  risques  de  celui  qui  l'a  assuré,  le  contrat  d'assurance  prend 
fin  au  jour  de  la  mutation.  —  Cass.,4  nov.  1907,  Comp.  d'assur. 
la  Natiimale  et  la  Providence,  [S.  et  P.  1908.1.337] 

27.  —  Mais,  en  présence  de  la  clause  d'une  police  d'assurance, 
portant  qu'  "  en  cas  de  vente  ou  de  donation  des  objets  assurés, 
le  vendeur  ou  le  donateur  devra,  dans  le  délai  d'un  mois,  en 
faire  la  déclaration  à  la  compagnie,  et  lui  remettre  l'engagement 
écrit  des  nouveaux  propriétaires  de  continuer  l'assurance,  faute 
de  quoi,  passé  ce  délai,  la  police  sera  résiliée  de  plein  droit, 
et  l'assuré  sera  tenu  de  payera  la  compagnie  outre  les  primes 
échues  une  somme  égale  à  une  année  de  primes  à  litre  d'in- 
demnité, les  juges  du  fait  sont  fondés  à  considérer  que  le  main 
tien  provisoire  de  l'assurance  nécessairement  attaché  à  la  pro- 
priété de  l'objet  assuré  a  été  stipulé  au  prolit  de  l'acquéreur 
éventuel,  investi  de  cette  propriété  dès  la  conclusion  de  la 
vente  sous  la  seule  condition  de  la  déclaration  à  faire  dans  le 
délai  d'un  mois.  —  Même  arrêt. 

28.  —  Les  juges  ont  pu  légalement  reconnaître  à  la  clause 
susvisée  le  caractère  d'une  stipulât  on  pour  autrui  telle  que  la 
définit  l'art.  1121,  C.  civ.,  l'assuré  ayant  fait  de  la  prorogation 
temporaire  de  l'assurance  au  profit  d'acquéreurs  à  venu'  une 
condition  de  la  stipulation  qu'il  faisait  pour  lui-même  et  l'acqué- 
reur ayant  implicitement  déclaré  vouloir  profiter  de  cette  stipu- 
lation, en  devenant  adjudicataire  de  l'immeuble  assuré,  sur  un 
cahier  des  charges  qui  la  visait;  d'où  il  suit  que  la  compagnie 
d'assurances  esl  liée  vis-à-vis  de  lui.  —  Même  arrêt. 

29.  —  En  conséquence,  si  l'immeuble  assuré  est  détruil  par 
un  incendie  après  l'adjudication,  mais  avant  l'expiration  du 
délai  d  un  mois  depuis  la  venir,  l'acquéreur  est  en  droit 
île  réclamer  l'indemnité  à  la  compagnie  d'assurances,  encore 
bien  qu'au  monienl  du  sinistre,  il  n'eût  pas  fait  la  déclaration 
de  continuation  d'assurance,  pourvu  qu'elle  soit  intervenue 
dans  le  mois  à  compter  du  jour  de  l'adjudication.  —  Môme 
arrêt. 

30.  Si  l'assurance  ne  doit  pas  être  une  source  de  béné- 
fices pour  l'assuré,  lequel  esl.  dans  l'espèce,  l'acquéreur,  elle 
doit  toutefois  être  proportionnée  au  préjudice  subi  par  lui  à 
raison  du  sinistre;  il  suit  de  là  qu'au  cas  d'incendie  survenant 
aussitôt  après  l'adjudication  de  l'immeuble  assuré,  l'indemnité 
doit  être  calculée,  non  pas  sur  le  moulant  du  prix  de  l'aliéna- 
tion, mais  sur  la  valeur  vénale  d  réelle  de  l'immeuble. 

31.-  nu  lir;i  avec  prolit  au  sujel  de  celte  décision  l'annola- 
lion  de  M.  Hémard  qui  examine  à  son  tour  doclrinalernent  si 
au  lieu  de  justifier  ces  conventions  par  la  théorie  de  la  stipu- 
lation pour  autrui  on  n'eût  pas  pu  leur  donner  pour' base  l'idée 
de  mandat  ou  de  délégation  et  qui,  après  avoir-  ainsi  analysé 
les  clauses  de  prorogation  ou  de  reprise  d'assurance,    étudie 


les  effets  de  chacune  de  ces  deux  stipulalions  en  montrant  la 
situation  respective  des  diverses  parties  intervenant  à  ces  opé- 
rations. 

32.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  une  vente  valable,  mais 
l'inobservation  des  formalités  qu'elles  prescrivent  doit-elle 
entraîner  la  déchéance,  alors  même  que  la  vente  est  résolue, 
soit  pour  un  vice  de  forme,  soit  pour  inexécution  des  conditions 
du  contrat?  En  d'autres  termes,  si  l'immeuble  assuré  a  été 
vendu  sans  que,  dans  le  délai  imparti  parla  police,  l'acquéreur 
ou  le  vendeur  se  soient  conformés  aux  prescriptions  de  la 
police  pour  le  transfert  de  l'assurance  au  nom  de  l'acquéreur, 
la  compagnie  d'assurances  est-elle  déliée  de  toute  obligation, 
et  notamment  de  l'obligation  de  payer,  en  cas  de  sinistre  sur- 
venu ultérieurement,  l'indemnité  convenue,  si  la  vente  vient  à 
être  résolue  ou  annulée?  L'immeuble  étant,  par  suite  de  la 
résolution  ou  de,  l'annulation  de  la  vente,  rentré  aux  mains  du 
vendeur,  et  étant  censé  lui  avoir  toujours  appartenu,  on  pour- 
rait soutenir  que  la  déchéance  résultant  de  l'inobservation  des 
formalités  prescrites  par  la  police  comme  conséquence  de  la 
vente  a  été  rétroactivement  effacée  par  le  fait  même  de  l'an- 
nulation ou  de  la  résolution  de  la  vente;  ces  formalités  n'avaient 
de  raison  d'être  que  s'il  y  avait  vente  de  l'immeuble  assuré;  la 
vente  étant  non  avenue,  la  déchéance  attachée  à  leur  inobser- 
vation ne  saurait  survivre  à  l'annulation  ou  à  la  résolution  de 
la  vente. 

33.  —  La  Cour  de  Besançon  s'est  prononcée  en  sens  contraire; 
elle  a  estimé  que,  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  l'application  des 
clauses  de  la  police  prescrivant  le  transfert  de  la  police  au  nom 
de  l'acquéreur  et  des  déchéances  stipulées  en  cas  d'infraction  à 
ces  clauses,  il  suffisait  que  l'immeuble  eût  été  vendu  par  un 
acte  opérant  mutation  apparente  de  propriété,  quels  que  fus- 
sent les  vices  dont  cet  acte  pouvait  être  infirmé,  et  qui  en 
pouvaient  faire  prononcer  ultérieurement  la  nullité  ou  la 
résolution. 

34.  —  Ainsi  jugé  que  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre 
l'incendie,  aux  termes  île  laquelle,  en  cas  de  vente,  à  défaut 
par  le  nouveau  propriétaire  de  faire  transférer  dans  le  mois  la 
police  à  son  nom,  l'assurance  est  résiliée,  doit  recevoir  appli- 
cation aussi  bien  en  cas  de  vente  forcée  qu'en  cas  de  vente 
volontaire.  ■—  Besancon,  11  déc.  1901,  Roulhier,  [S.  et  P.  1904. 
2  83,  D.  1903.2.207] 

35.  —  D'autre  part,  cette  clause  s'applique  toutes  les  fois 
qu'un  acte  de  vente  aura  emporté  mutation  de  propriété  appa- 
rente, alors  môme  que  cet  acte  serait  entaché  d'un  vice  qui  en 
peut  entraîner  la  nullité,  si  ce  vice  n'est  révélé  et  l'acte  attaqué 
qu'après  l'expiration  du  délai  imparti.  —  Même  arrêt. 

3H.  —  En  conséquence,  au  ras  où,  l'immeuble  assuré  a 
été  d'abord  vendu  sur  conversion  de  saisie  immobilière,  puis 
adjugé  sur  surenchère,  sans  que  la  première  ni  la  seconde 
adjudication  aient  été  dénoncées  à  l'assureur  dans  le  délai 
imparti  par  la  police,  la  déchéance  est  encourue,  eL  aucune 
indemnité  n'est  due  à  raison  du  sinistre  survenu  après  l'expi- 
ration de  ce  délai,  encore  bien  que,  par  suite  de  l'annulation 
de,  l'adjudication  sur  surenchère,  prononcée  ultérieurement, 
l'immeuble  soit  rentré  dans  les  mains  du  propriétaire  primitif. 
—  Même  arrêt. 

37.  —  Mais  jugé  que  la  déchéance  de  l'assurance,  stipulée 
conlre  l'assuré  qui  ne  déclare  pas  par  écrit  à  l'assureur  les 
mutations  survenues  dans  la  propriété  des  objets  assurés,  dans 
un  délai  «le  huitaine  à  partir  du  jour  île  la  vente,  de  la  donation 
on  du  décès,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  société  à  laquelle 
l'assuré  a,  sans  le  déclarer  à  l'assureur,  fait  apport  de  l'im- 
meuble assuré,  a  été  ultérieurement  annulée.  —  Besançon,  tljuill. 
1900,  sous  r.ass..  i  mai  1903,  Comp.  d'assur.  ferr.  le  Soleil, 
s.  ei  p.  1904.1.508,  D.  I90f>..;:t:i] 

38.  —  En  ce  cas.  le  litige  soulevant  la  question  de  savoir  si 
la  mutation,  que  l'assuré  élail  ainsi  tenu  de  déclarer  à  peine 
de  déchéance,  a  dû  résulter  d'un  acte  ayant  en  droit  pour  ell'el 
de  transférer  définitivement  la  propriété,  ou  s'il  a  suffi  qu'elle 
ail  élé,  en  fait,  simplement  appareille,  et  la  clause  élant  suscep- 
tible  de  (\e,u\  sens,  et  donnant,  par  suite,  lieu  à  interpréta- 
lion,  les  juges  du  l'ail  qui,  en  se  livrant  à  cette  interprétation, 
décident  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  la  déchéance 
n'est  pas  encourue,  font  de  leur  pouvoir  d  appréciation  un 
usage  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
4  mai  1903,  précité. 
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CHAPITRE  IV 

OBLIGATIONS    DF.    L'ASSUREUR. 

Section  I 

Règlement  de  l'indemnité. 

§  l.  Evaluation  de  I  indemnité. 

1"  Evaluation  des  objets  assurés. 

386.  —  1.  —  L'assurance  ne  pouvant  être  en  aucun  cas, 
pour  l'assuré,  une  source  de  bénéfices,  au  cas  où  un  tableau, 
assuré  pour  un  chiffre  élevé  dans  une  police  d'assurance  contre 
l'incendie,  à  raison  de  son  attribution  à  un  maître,  italien,  est 
estimé  par  les  experts,  après  le  sinistre  qui  l'a  détruit,  à  nue 
somme  très  inférieure,  par  le  motif  que  l'attribution  qui  en 
avait  été  faite  à  un  maître  italien  était  erronée,  l'assuré  ne  peut 
prétendre  à  une  indemnité  supérieure  au  ehilire  fixé  par  les 
experts.  —  Lyon,  13  mai  1904,  Schimpf,  S.  et  P.  1905.2.136, 
D.  1905.2.01 

2.  —  Alors  du  moins  qu'il  ne  justifie  pas  que  la  valeur  donnée 
au  tableau  dans  la  police  n'ait  pas  le  caractère  d'une  pure  et 
simple  déclaration  unilatérale,  et  ait  été  au  contraire  acceptée 
par  la  compagnie  d'assurances.  —  Même  arrêt. 

». 
3°  Fixation  du  chiffre  des  perles'et  de  l'indemnité. 

414. —  t.  —  L'indemnité  d'assurance  consiste  le  plus  généra- 
lement en  une  somme  d'argent;  mais  cette  règle  n'est  pas 
absolue.  C'est  ainsi  qu'au  cas  d'assurance,  contre  l'incendie,  on 
peut  convenir,  et  on  convient  assez  souvent  que  l'assureur 
pourra  se  charger  de  reconstruire,  d'après  les  mêmes  plans, 
les  immeubles  détruits.  Comme  nous  l'avons  l'ait  observer  [Rép. 
gén.  du  dr.  fr.,  v°  Assurance  [en  général],  n°  afiS,  Assurance 
contre  l'incendie,  n.  414),  les  compagnies  usent  rarement 
de  la  faculté  de  reconstruire  ;  elles  n'y  nnt  recours  que  dans  le 
cas  où  elles  sont  convaincues  que  l'estimation  de  la  perte  par 
les  experts  est  notablement  exagérée.  Mais,  quand  la  compagnie 
use  de  la  faculté  de  reconstruire  an  lieu  de  payer  une  indem- 
nité, rlle  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  l'assuré  doit  lui 
tenir  compte  sur  la  dépense  d'une  somme  représentant  la  diffé- 
rence du  neuf  au  vieux.  Du  moins,  l'interprétation  ainsi  donnée 
par  les  juges  du  fait  à  la  clause  en  question  ne  dénature  pas 
cette  clause,  et  elle  est  ainsi  souveraine.   —  V.  Cass.,  todéc. 

1902,  Loulom,  rS.  et  P.  1903.1.261,  D.  190  1.1.156].  —  On  objecte 
qu'une  pareille  solution  viole  le  principe  que  nul  ne  peut  s  en- 
richir aux  dépens  d'autrui.  La  réponse  à  l'objection  est  que  rien 
ne  forçait  l'assureur  à  reconstruire;  s'il  l'a  fait,  c'est  qu'il  a 
cru  y  trouver  son  avantage  :  et,  si  l'asuré  \  a  également  trouvé 
le  sien,  cet  avantage  est  le.  fait  volontaire  et  bénévole  do  l'as- 
sureur, et  ne  saurait  ainsi  obliger  l'asuré  à  payer  une  indem- 
nité de  retour.  —  V.  Duhail,  Etude  sur  le  eontr.  d'assur.  contre 
l'incendie,  n.  171;  de  Lalande,  ÏY.  théOT.  et  prat.  du  contr. 
d'nssur.,  n.  496. 

2.  —  Jugé  en  ce  sens  que  l'assureur,  qui  entend  user  de  la 
faculté  réservée  à  snn  profit  par  une  clause  de  la  police  «  de 
faire  réparer  on  reconstruire  les  bâtiments  endommagés  ou 
détruits  par  l'incendie  .  ne  peut  émettre  la  prétention  que 
l'assuré  lui  tienne  compte  sur  la  dépense  d'une  somme  repré- 
sentant la  différence  du  neuf  au  vieux  ;  en  interprétant  ainsi  la 
clause  litigieuse,  conformément  àson  texte  el  à  l'intention  des 
parties,  les  juges  du  fait  ne  la  dénaturenl  pas.  —  Cass.,  21  juill. 

1903,  Comp.  d'assur.  terr.  le  Monde,  s.  et  p.  1904.1.21, 
h.  1904.1.181 

3.  —  Vainement  dirait-on  qu'une  bile  interprétation  viole  le 
principe  que  nid  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui;  c'i 

ii  compagnie  d'assurances  qui,  sur  une  demande  d'indemnité, 
a  voulu  user  de  la  raculté  de  reconstruire,  el  a  ainsi  exercé  son 
droit  d'option  dan-  son  intérêt  exclusif  et  a  >e-  risques  et  périls. 
—  Même  arrêt. 

416.  —  La  compagnie  d'assurances  ne  peul  prétendre  que 
l'assuré  est  déchu  de  l'assurance  pour  avoii  sauvé  des  objets  en 

dehors  et  à  l'insu  de  la  compag ,  alors  que  l'assuré  n'a  jamais 

et  l'intention  de  dissimuler  m  de  soustraire  les  objets  sai 
et  n'est  pas  coupable  de  mauvaise  foi,  et  que  les  fouilles  au 


cours  desquelles  les  objets  sauvés  onl  été  découverts  ont  eu  lieu 
publiquement,  en  présence  de  la  p  ice  el  sous  les  yeux  d'un 
agent  de  la  compagnie^  —  Cass.,  2:  déc.  1887,  Comp.  d'assur. 
mutuelle  la  Martinique,  [S.  90.1.125,  P.  90.289,  D.  88.1.  ! 

Section  III 

Attribution  de  l'Indemnité. 

460.  —  1.  —  La  disposition  de  l'art.  2,  L.  19  févr.  1889,  qui 
attribue  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  délégation  expresse,  les  indemnités  dues  en- 
suite d'assurances,  a  une  portée  générale  et  est  applicabl 
assurances  de  toute  nature.  -  Paris,  \~  avr.  1007,  Min.  de  la 
Marine,  [S.  et  P.  1909.2.65] 

2.  —  Par  suite,  le  bailleur  peul  se  prévaloir  de  cette  disposi- 
tion pour  exercer  son  privilège  sur  l'indemnité  d'assurance 
contre  l'incendie  due  à  son  locataire,  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer si  le  fonds  donné  a  bail  est  un  fonds  rural  ou  un  fonds 
urbain.  —  Paris,  9  mai  1001.  Lemoine,  [S.  et  P.  1909.2.67] 

3.  —  Spécialement,  le  bailleur  d'un  fonds  urbain  en  l'espèce, 
un  lavoir)  est  en  droit  d'invoquer  l'art.  2,  !..  10  févr.  1889,  pour 
se  faire  attribuer,  à  raison  de  son  privilège,  l'indemnité  d'assu- 
rance due  à  son  locataire  par  suite  de  I  incendie  de  son  mobi- 
lier. —  Même  arrêt. 

4.  —  Le  privilège  du  bailleur  s'applique,  non  seulement  aux 
loyers  dus  parle  fermier,  mais  aussi  aux  indemnités  dues  pour 
détériorations  ou  pour  la  perte  d'objets  mobiliers  (instruments 
agricoles,  pailles  et  fourrages  qui  devaient  ''Ire  restitués  eu  tin 
■  le  bail.  —  Toulouse,  27  mai  1890,  Bibent,  S.  ou. 2. 172,  P.  90. 
m:;:;,  i>.  93.2.54 

:..  —  Et  le  privilège  du  bailleur  pour  les  sommes  dur-  en 
vertu  du  bail  peut  être  exercé  sur  l'indemnité  d'assurance  due 
au  fermier  par  une  compagnie  d'assurances  à  raison  de  l'incendie 
des  objets  garnissant  la  ferme.  —  Même  arrêt. 

o.  —  L'indemnité  d'assurance  étant  attribuée  aux  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  par  l'effet  même  de  la  loi,  l'opposi- 
tion formée  par  ces  créanciers  entre  les  mains  de  l'assureur 
n'est  pas  assujettie  aux  formes  de  la  saisie-arrêt,  et  peut  notam- 
ment être  formée  sans  autorisation  du  juge.  —  Même  arrêt. 

7.  —  L'art.  2,1..  19  févr.  1889  attribuant,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  délégation  expresse,  les  indemnités  dues  pour  les  dommages 
causés  par  un  incendie  aux  créanciers  privilégiés  et  hypotnér 
caires  de  l'assuré,  c'est  à  bon  droit  qu'une  compagnie  d'assu- 
rances, qui  a  assuré  contre  l'incendie  le  mobilier  du  locataire 
d'un  immeuble,  subordonne  le  paiement  de  l'indemnité,  due  à 
raison  de  l'incendie  de  cemobilier.à  la  justification,  par  l'assuré, 
que  le  propriétaire  ne  s'oppose  pas  à  ce  paiement.  -  Paris, 
2o  févr.  1900,  Comp.  d'assur.  terrestres  l'Union,  S.  et  P.  [909. 
2.171J 

8.  —  Il  en  esl  spécialement  ainsi,  alors  que  la  compagnie,  qui 
connaissait,  par  les  mentions  mêmes  de  la  police,  la  qualité  de 
locataire  de  l'assuré,  avait  été  avisée  que  la  cause  île,  l'incendie 
était  inconnue,  que  le  propriétaire  entendait  se  prévaloir,  au 
regard  de  son  locataire,  des  droits  que  pouvaient  lui  conférer 
tant  l'art.  1733,  C.  civ.,  que  l'art.  2,  L.  in  févr.  1889,  el  qu'il 
existail  entre  le  propriétaire  el  le  locataire,  suc  la  responsabi- 
lité de  l'incendie,  des  difficultés  qui  avaient  motivé  la  nomina- 
tion d'un  expert.       Même  arrêt. 

9.  —  Il  importe  peu  que  l'assurance  contractée  par  le  Inca- 
taire ne  s'appliquât  pas  aux  risques  locatifs.  -  Même  arrêt. 

10.  —  Suivant  l'opinion  qui  paraît  prévaloir  en  jurispru- 
dence et  en  doctrine,  l'art.  3,  L.  19  lévr.  1889  n'a  eu  pour 
objet  que  de  régler  l'attribution  dos  indemnités  d'assurance,  en 
conférant  au  propriétaire  un  droit  de  préférence  sur  l'indem- 
nité d'assurance  stipulée  par  le  locataire, mais  il  n'a  investi  le 
propriétaire,  m  d'une  créance  personnelle  ai  d  une  action  directe 
contre  l'assureur  de  son  locataire.  V.  Pans.  23  juin  1898, 
Comp  d'assur.  terr.  le  Soleil,  S.  el  P.  1900.2.102,  et  la  unie, 
D  99.2.256  rrib.  Grenoble,  23  mars  1895,  Hec.pér.desassur., 
1895,  p.  168  -  Baudry-Lacantinerie  el  de  Lovnes,  Dti  nantis*., 

r.et  hyp.,  'v  éd.,  t.  I .  n.  295  el  s.  ;  Beudant,  Cours  à*  dr, 
civ.,  !>'■  la  vente  et  du  louage,  p.  408.  —  V.  (  ass  .  .".  déc.  1899, 
Comp.  d'assur.  terr.  la  Mutuelle  di  P  i  P.  1901.1 

Pana,  pér.,  1901.1.85,  D.  1901.1.456  i  e  propriétaire 
seulement,  soil  au  cas  d'inaction  du  locataire,  son  dél 
exercer  à  ses  lieu  et  place,  contre  l'assureur  du  locataire,  l'ac- 
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tion  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  soit,  au  cas  de  collusion  entre  le  loca- 
taire et  l'assureur  de  celui-ci,  exercer  l'action  paulienne  de 
l'art.  110",  C.  civ.  (V.  la  note  sous  Paris,  23  juin  1898,  précité). 
Toutefois,  la  question  demeure  controversée,  et,  d'après  une 
autre  opinion,  l'art.  3,  §  2,  L.  19  févr.  1889  aurait  eu  poureffet 
de  conférer  au  bailleur  une  action  directe  contre  l'assureur  du 
locataire,  indépendante  de  celle  de  l'assuré.  —  V.  Nancy, 
13  mars  1893,  [Roc.  pér.  des  assur.,  1893,  p.  281];  —  Ifordeaux, 
13  mai  1895,  [Ibid.,  1895,  p.  474]  —  Trib.  Seine,  2  juill.  1895, 
\lbid.,  1895,  p.  476];  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  3,  p.  231,. S  261, 
texte  et  note  i  1  serties;  Hue,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  324. 
—  V.  au  surplus  sur  la  question,  Planiol,  Tr.  èléra.  de  dr.  civ., 
4e  éd.,  t.  2,  n.  1727. 

1 1 .  —  Mais,  que  l'on  accorde  ou  que  l'on  refuse  au  propriétaire 
bailleur  une  action  directe  contre  l'assureur  de  son  locataire, 
il  ne  semble  pas  contestable  que  le  propriétaire  bailleur  peut 
se  voir  opposer  les  déchéances  du  droit  à  indemnité  encourues 
par  le  locataire.  —  V.  en  ce  sens,  la  note  sous  Bordeaux,  11  juin 
1895,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Paternelle,  S.  et  P.  96.2.140, 
1).  96.2.167]  —  Adde,  Trib.  Seine,  4  mars  1896,  [Rec.  pér.  des 
assur.,  1896,  p.  113] 

12.  —  Cette  solution  ne  peut  l'aire  difficulté,  si  l'on  refuse  au 
propriétaire  bailleur  l'action  directe  contre  l'assureur  de  son 
locataire,  et  si  on  ne  lui  accorde  que  l'action  oblique  de  l'art. 
1166,  C.  civ..  qui  ne  peut  lui  donner  que  les  droits  de  son 
débiteur;  mais  elle  doit  être  également  acceptée  par  ceux  qui 
reconnaissent  au  propriétaire  bailleur  l'action  directe  contre 
l'assureur,  celte  action  ne  pouvant  tendre  qu'à  lui  faire  attribuer, 
aux  termes  mêmes  de  l'art.  2,  L.  28  févr.  1889,  «  l'indemnité 
due  par  suite  de  l'assurance  »;  or,  si  le  locataire  assuré 
a  encouru  déchéance  de  l'indemnité,  aucune  indemnité  n'est 
due.  L'action  directe  du  propriétaire  bailleur  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  modilier  les  clauses  du  contrat  intervenu  entre  l'assu- 
reur et  le  locataire,  et  dont  le  bénéfice  ne  peut  être  réclamé 
par  le  propriétaire  bailleur  que  dans  la  mesure  où  le  locataire 
assuré  pourrait  lui-même  l'obtenir.  —  V.  cep.,  pour  le  cas  de 
déchéance  encourue  par  le  locataire  assuré  postérieurement  au 
sinistre  donnant  ouverture  au  droit  à  indemnité,  Trib.  Seine, 
2  juill.  1895,  \Rer.  pér.  des  assur.,  1895,  p.  476J 

13.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  créancier  hypothécaire 
se  verra  opposer  la  déchéance  de  l'assurance  prononcée  à  raison 
de  la  résiliation  invoquée  contre  l'assuré.  —  Bordeaux,  il  juin 
1895,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Paternelle,  [S.  et  P.  96.2.140, 
U.  96.2.167J  -  Paris,  23  juin  1898,  précité. 

14.  —La  loi  du  19  févr.  1889  n'ayant  d'autre  but  que  de  créer 
au  prolit  du  propriétaire  d'un  immeuble  incendié  un  droit  de 
préférence  s'exerçant  sur  le  montant  de  l'indemnité  due  par  l'as- 
sureur au  Locataire,  le  propriétaire  de  l'immeuble  incendié  ne 
peut  agir  contre  l'assureur  du  locataire  qu'en  exerçant,  confor- 
mément à  l'art.  1166,  C.  civ.,  l'action  de  son  débiteur,  au  cas 
d'inaction  de  ce  dernier.  --  Toulouse,  30  juin  [907,  Anglade, 
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15.  _  n  suit  de  là  que  le  bailleur  peut  se  voir  opposer  par 
l'assureur  toutes  les  exceptions  et  déchéances  opposables  au 
bailleur. 

16.  —  D'ailleurs,  en  admettant  que  le  bailleur  puise,  dans 
l'art.  3,  §  2,  L.  19  févr.  1889,  une  action  directe  contre 
l'assureur,  son  action  ne  peut  sortir  à  effet,  si  le  locataire  a 
encouru  la  déchéance  de  ses  droits  à  l'indemnité  d'assurance; 
l'assureur  du  locataire  est,  en  effet,  par  cela  même,  exonéré  du 
paiement  de  toute  indemnité,  aussi  bien  vis-à-vis  du  locataire 
que  vis-à-vis  du  propriétaire  bailleur,  au  regard  duquel  il  n'a 
pris  aucun  engagement. 

17.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  le  créancier'  hypothé- 
caire, auquel  est  attribuée,  aux  termes  de  la  loi  du  19  févr. 
1889,  l'indemnité  due  par  suite  d'assurance  de  l'immeuble,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  délégation  expresse,  a  tous  les  droits  de  son 
débiteur  sur  l'indemnité  dur  en  ras  de  sinistre,  mais  subit  par 
contre  les  déchéances  que  ce  dernier  aurait  encourues.  — 
Nancy,  8  nov.  r.)02,  Caisse  départementale  des  incendiés  de  la 
Meuse,  [S.  et  P.  1904.2.241,  D.  1906.2.297] 

18.  —  La  transaction  laite  par  la  compagnie  d'assurances  avec 
son  assuré,  suivant  laquelle  celui-ci  renonce  à  son  droit  à  une 
indemnité,  moyennant  l'abandon  par  la  compagnie  dr  son 
recours  contre  lui  à  raison  de  la  communication  de  l'incendie 
à  une  maison  voisine,  n'est  pas  opposable  au  créancier  hypo- 
thécaire   qui    a   antérieurement    fait  opposition,  confnnué- 


ment  à  la  loi,  aux  mains  de  la  compagnie.  —  Même  arrêt. 

19.  —  Par  suite,  celle-ci  doit  être  condamnée  à  payer  au  créan- 
cier hypothécaire,  d'ailleurs  cessionnaire  éventuel  de  l'indem- 
nité, la  somme  due  par  elle  à  raison  du  sinistre  jusqu'à  con- 
currence  du  montant  de  la  créance.  —  Même  arrêt. 

20.  —  Cette  solution  doit  être  approuvée,  fait  observer 
M.  lissier  en  note  sous  cet  arrêt.  L'assuré  ne  peut,  s'il  y  a  des 
créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  l'immeuble,  renoncer, 
dans  une  transaction  faite  avec  la  compagnie  d'assurances,  à 
réclamer  à  celle-ci  une  indemnité  à  raison  du  sinistre;  il  ne  peut 
dépendre  de  sa  volonté  d'anéantir  le  droit  que  la  loi  du 
19  févr.  1889,  art.  2,  a  voulu  accorder  aux  créanciers  hypothé- 
caires, en  cas  de  destruction  de  l'immeuble  hypothéqué,  sur 
l'indemnité  d'assurance  revenant  à  leur  débiteur. 

21.  —  Sans  doute,  les  créanciers  hypothécaires  n'ont  de  droit 
à  invoquer  que  si  la  créance  d'indemnité  existe  définitivement 
au  proUt  de  leur  débiteur;  et  ils  subissent,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  l'effet  des  déchéances  qui  peuvent  anéantir  le  droit 
de  l'assuré.  Sans  doute  aussi,  ils  n'ont  pas  à  intervenir'  dans 
les  opérations,  expertises,  discussions,  arrangements,  relatifs  à 
la  fixation  de  l'indemnité;  celle-ci  peut  être  fixée  à  l'amiable 
par  l'assuré  et  l'assureur;  à  défaut  d'accord,  elle  est  déterminée 
par  jugement  du  tribunal,  sans  qu'il  y  ail  à  appeler  les  créan- 
ciers; dans  les  deux  cas,  on  peut  considérer  que  le  débiteur 
représente  ses  créanciers  hypothécaires  dans  le  débat  relatif  à 
la  fixation  du  chiffre  de  l'indemnité.  La  loi  n'a  pas  exigé  que  les 
créanciers  hypothécaires  fussent  présents  ni  même  appelés  aux 
opérations  ayant  pour  objet  d'arrêter  le  montant  de  la  somme 
due  par  l'assureur;  elle  n'a  pas  établi  pour  eux  des  garanties 
analogues  à  celles  qui  les  protègent,  quand  il  s'agit,  en  cas 
d'aliénation  de  l'immeuble,  de  fixer  définitivement  le  prix  sur 
lequel  leur  droit  d'hypothèque  doit  être  transporté,  ou  quand  il 
s'agit  de  l'indemnité  à  accorder  au  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Dans  notre  hypothèse,  leur  droit  porte 
sur  l'indemnité  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'assureur  et  l'assuré, 
dans  les  conditions  normales,  suivant  les  usages  et  les  clauses  du 
contrat  d'assurance  ;  iis  ne  peuvent  attaquer  le  règlement  inter- 
venu qu'en  démontrant  qu'il  y  a  eu  fraude  à  leur  préjudice, 
suivant  le  droit  commun  de  l'art.  1107,  C.  civ.  — Sic,  Darras  et 
Tarbouriech,  Attrib.  en  cas  de  sinistre  îles  indemnités  d'assu- 
rances, n.  77.  —  V.  aussi,  Pannier,  Attrib.  des  indemnités  d'as- 
surances, n.  8. 

22.  —  Mais  il  en  est  tout  autrement  des  actes  par  lesquels  le 
débiteur  renoncerait  à  sa  créance  d'indemnité;  les  créanciers 
hypothécaires  peuvent  exiger  que  l'indemnité,  quand  une  fois 
elle  est  due,  leur  soit  attribuée.  La  loi  du  19  févr.  1889  ordonne, 
en  effet,  que  cette  attribution  leur  soit  faite,  suivant  l'ordre  de 
leurs  hypothèques.  C'est  un  droit  propre  que  leur  débiteur  ne 
peut  leur  enlever;  les  hypothèques  ont  été  transférées  sur  l'in- 
demnité, comme  elles  le  sont,  après  aliénation,  sur  le  prix  dû 
par  l'acquéreur.  Et  le  droit  des  créanciers  hypothécaires  doit 
être  respecté,  par  l'assureur,  débiteur  de  l'indemnité,  si  du 
moins  les  créanciers  hypothécaires  se  sont  fait  connaître,  etont 
déclaré  qu'ils  s'opposaient  à  ce.  que  l'indemnité  fût  payée  à 
leur  débiteur.  L'assureur  ne  peut  plus  dès  lors  faire  un  paie- 
ment valable;  d'une  façon  générale,  il  ne  peut  se  libérer  vis-à- 
vis  de  l'assuré  sans  tenir  compte  des  droits  des  créanciers 
inscrits.  Il  est  dans  la  situation  d'un  acquéreur,  débiteur  du 
prix  dr  l'immeuble  hypothéqué;  il  ne  peut  opposer  au  créan- 
cier, qui  a  conservé  son  droit,  aucun  acte  de  libération  passé 
avec  le  débiteur  postérieurement  à  l'opposition  du  créancier. 

2:',.  —  Dans  l'espèce  ci-dessus, l'assuré  auquel  on  imputait  des 
fautes  graves engagaantsaresponsabilité  vis-à-vis  du  propriétaire 
de  la  maison  voisine,  détruite  par  le  même  incendie,  avait  fait 
avec  la  compagnie  d'assurances,  qui  était  aussi  l'assureur  du  pro- 
priétaire voisin,  une  transaction,  aux  termes  de  laquelle  il 
renonçait  à  toute  indemnité  pour  la  destruction deson  immeuble, 
àlac.ondition  que  la  compagnie  de  son  coté,  renonçât  à  agir  contre 
lui  en  responsabilité  à  raison  de  l'incendie  de  la  maison  voi- 
sine. 11  y  avait  là  une  sorte  de  compensation  conventionnelle 
des  deux  dettes,  la  dette  d'indemnité  de  l'assureur  vis-à-vis  de 
L'assuré,  et  la  dette  de  responsabilité  dr  l'assuré  vis-à-vis  de 
l'assureur  par  suite  de  la  communication  de  l'incendie,  au  hâli- 
inriii  d'un  autre  propriétaire.  Cette  compensation  convention- 
nelle ne  pouvait  pas  plus  être  opposée  aux  créanciers  hypothé- 
caires que  n'eût  pu  l'être  un  paiement  véritable  de  l'indem- 
nité fait  au  mépris  de  l'opposition  des  créanciers  inscrits;  la 
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Énmpagnied'assurances  ne  pouvait  s'acquitter  valablement  qu'en 
bayant  l'indemnité  aux  créanciers,  suivant  leur  rang,  confor- 
mément à  la  loi.  C'est  ce  qu'admet  la  Cour  de  Nancy,  et  la  solu- 
tion est  aussi  conforme  à  la  loi  de  1889  qu'elle1  est  équitable. 
La  loi  a  voulu  assimiler  l'indemnité  d'assurance  au  prix  d'ac- 
quisition, transférer  le  droit  d'hypothèque  sur  celte  indemnité 
comme  sur  le  priv  de  l'immeuble;  il  est  par  suite  inadmissible 
que  le  débiteur  puisse  disposer  de  son  droit  à  l'indemnité, 
l'abandonner  contre  des  avantages  personnels  que.  lui  consent 
1  i--ureur,  et  soustraire  ainsi  leur  gage  aux  créanciers  hypo- 
thécaires. —  Sic,  Pannier,  op.  cit.,  n.  8,  p.  21. 

2i.  —  On  a  soutenu  que  la  solution  fie  notre  arrêt  est  en  con- 
tradiction avec  la  règle  qui  laisse  à  l'assuré  le  droit  de  fixer, 
en  l'absence  des  créanciers,  contradictoirement  avec  l'assu- 
reur, le  chiffre  de  l'indemnité.  V.  lier.  pér.  des  assur.,  1902, 
p.  504).  —  Il  y  a  là  une  erreur  certaine.  Ce  sont  deux  choses 
très  différentes  que  de  fixer  le  chiffre  de  l'indemnité  et  de  dis- 
poser de  ses  droits  à  une  indemnité.  La  loi  de  1889  oblige  les 
créanciers  à  s'en  tenir  au  chiffre  arrêté  régulièrement  et  nor- 
malement par  leur  assuré  et  leur  assureur.  Mais,  pour  ce  qui 
est  de  la  créance  même  de  l'indemnité,  elle  est  acquise  aux 
créanciers;  l'assureur  ne  peut  se  libérer  sans  tenir  compte  de 
leurs  droits.  La  transaction  par  laquelle  l'assuré  abandonne 
sa  créance  pour  être  dégagé  d'une  dette  dont  il  est  lui-même 
tenu  ne  peut  leur  être  opposée:  elle  aboutit  à  absorber  l'indem- 
nité, dont  la  loi  a  voulu  faire  le  gage  des  créanciers  hypothé- 
caires, pour  procurer  à  l'assuré  la  libération  de  sa  dette  de 
responsabilité,  et  à  fournir  ainsi  à  l'assureur  le  moyen  de  se 
payer,  au  préjudice  des  créanciers  inscrits,  de  sa  créance  en 
responsabilité  en  raison  de  l'incendie  d'un  autre  immeuble; 
l'indemnité  est  donc  détournée  de  l'affectation  légale  qu'elle  a 
reçue  au  profit  des  créanciers. 

25.  —  Dans  notre  espèce,  le  créancier  hypothécaire  était  en 
même  temps  cessiounaire  éventuel  de  l'indemnité.  On  a  sou- 
tenu que  c'est  cette  qualité  de  cessionnaire  qui  explique  la 
solution  de  notre  arrêt,  et  que  son  seul  droit  d'hypothèque  n'au- 
rait pas  suffi  au  créancier  pour  lui  permettre  d'écarter  la  tran- 
saction faite  par  son  débiteur  (Y.  Rec.  pér.  des  assur.,  1902, 
p.  503  .  —  C'est  là  une  seconde  erreur,  à  notre  avis,  car  l'art.  2 
L.  19  lève.  1889  conduit  nécessairement  à  lui  seul  à  cette  solu- 
tion. La  qualité  de  cessionnaire  n'ajoute  rien,  à  ce  point  de 
Mie,  au  droit  que  confère  l'hypothèque. 

26.  —  On  a  quelquefois,  pour  expliquer  la  règle  nouvelle  de 
la  loi  de  1889,  attribuant  aux  créanciers  hypothécaires,  suivant 
leur  rang,  l'indemnité  due  par  l'assureur,  mis  en  avant  l'idée 
de  cession  tacite,  ou.  ce  qui  est  moins  exact,  de  délégation 
tacite;  le  texte  de  la  loi  a  pu  donner  quelque  appui  à  cette 
idée.  —  V.  Planiol,  Tr.  élérn.  de  di .  civ.,  2"  éd.,  t.  2,  p.  1030, 
n.  3451;  Pannier,  op.  cit.,  n.  7.  —  Si  on  l'admet,  il  est  clair 
que  l'on  ne  peut  songer  à  établir  une  distinction  entre  l'effet 
de  la  cession  et  celui  de  l'attribution  légale,  au  point  de  vue 
des  actes  passés  entre  l'assureur  et  l'assuré  et  opposables  aux 
créanciers  inscrit-. 

27.  —  Mais,  même  en  laissant  de  côté  toute  idée  de  cession 
ou  délégation  tacite,  on  ne  |ieut  songer  à  établir  la  distinction 
proposée.  Il  suffit  que  la  loi  ait  m.uIu  l'affectation  de  l'indem- 
nité au  paiement  des  créanciers  hypothécaires,  l'assimilation 
de  l'indemnité  au  prix  de  l'immeuble.  Après  la  destruction  de 
l'immeuble,  et  avant  que  le  chiffre  de  l'indemnité  soit  arrêté, 
les  hypothèques  frappent  la  créance  d'indemnité;  il  y  a  là,  si 
nu  le  veut,  une  hypothèque  mobilière  portant  sur  la  créance  de 
[assuré  contre  l'assureur,  par  suite  de  la  subrogation  réelle 
établie,  par  la  loi  (V.  C.  civ.  allemand,  S  1 127,  trad.  de  la  (lias- 
série,  p.  23*).  Notre  législation  connaît  déjà  bien  d'autres  cas 
où  il  y  ad.'  véritables  hypothèques  mobilières.  Après  la  fixation 
définitive  du  i  hiflre  de  l'indemnité  à  payer  par  l'assureur, 
l'effet  des  hypothèques  est  transféré  sur  cette  somme,  qui  va 
être  distribuée  comme  le  serait  un  prix  de  rente.  Il  est  inutile 
de  parler  de  délégation  ou  de  cession  tacite.  C'est  la  loi  quia 
admis,  de  son  autorité,  le  remplacement  de  l'immeuble  par  la 
créance  d'indemnité  dans  le  patrimoine  du  débiteur.  La  subro- 
gation réelle  est  suffisamment  fondée  sur  le  texte  de  la  loi, 
conforme  à  la  raison  et  àTéquité;  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  démontrent  jusqu'à  (évidence  qu'on  a  voulu  affecter 
l'indemnité  an  paiement  des  errances  hypothécaires,  assimiler 
[Indemnité  à  un  [»ri\  de  vente,  permettre  aux  créanciers 
inscrits  d'exercer  leurs  droits  de  préférence  sur  l'indemnité 
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duc  par  l'assureur.  -  V.  S.  Lois  annotées  de  1889,  p.  550,  note  2, 
P.  Lois,  décr.,  etc.  de  Issu,  p.  945,  note  2.  —  \ .  aussi,  Baudrj  - 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  Privil.  et  hyp.,  2e  éd.,  I.  I.  n.  286; 
Un  ras  et  Tarbouriech,  op.  cit.,  n.  21.  —  A  ce  point  de  vue,  et 
san-  qu'il  soit  besoin  de  l'aire  appel  à  l'idée  d'une  ce-sion  ou 
d'une  délégation,  la  solution  de  notre  arrêt  s'impose  :  l'assuré 
dont  l'immeuble  est  hypothéqué  peut  faire,  quant  à  la  fixation 
de  l'indemnité,  des  règlements  et  arrangements  opposables  aux 
créanciers  inscrits;  mais  ceux-ci  ne  Sont  pas  liés  par  les  actes 
aux  termes  desquels  leur  débiteur  renonce  au  droit  de  demander 
une  indemnité,  ou  transige  sur  l'existence  de  sou  droit:  le 
débiteur  n'a  pas  la  disposition  de  cette  indemnité,  qui  est  attri- 
buée par  la  volonté  de  la  loi  aux  créanciers  inscrits.  A  plus 
forte  raison  ne  peut-on  leur  opposer  les  actes  par  lesquels, 
malgré  leur  opposition,  l'assureur  se  libère,  sans  tenir  compte 
de  leurs  droits  d'hypothèque,  de  <a  dette  d'indemnité,  moyen- 
nant un  avantage  par  lui  consenti  au  profit  de  l'assuré. 

28.  —  Une  question  voisine  de  celles  qui  précèdent  s'est 
posée  dans  une  espèce  tranchée  par  la  Cour  de  Paris  (Paris, 
:il  mars  1905,  Besxere,  [S.  et  P.  1906.2.137]).  Il  s'agis- 
sait de  savoir  si  le  locataire,  créancier  de  son  bailleur  à  raison 
de  réparations  à  faire,  ne  pouvait  pas  retenir  la  somme  repré- 
sentant ces  réparations  sur  l'indemnité  qu'il  devait  en  vertu  de 
l'art.  1733. 

29.  —  La  Cour  de  Paris  ne  l'a  pas  pensé.  Elle  a  décidé  que 
les  art.  2  et  3,  L.  19  févr.  issy  ont  distrait  du  gage  com- 
mun des  créanciers  du  propriétaire  d'un  immeuble  qui  a  péri 
par  incendie  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  raison  du  sinistre 
par  l'assureur,  s'il  y  a  contrat  d'assurance,  et,  à  défaut  d'assu- 
rance ou  en  cas  de  déchéance,  par  le  locataire  responsable  en 
vertu  de  l'art.  1733,  C.  civ. 

30.  —  L'indemnité  due  par  l'assureur  ou  par  le  locataire 
responsable  est  le  gage  des  créanciers  ayant  sur  1  immeuble  un 
droit  de  privilège  ou  d'hypothèque,  à  l'exclusion  des  créanciers 
chirographaires  ;  elle  est  assimilée  sous  ce  rapport  au  prix  de 
vente  d'un  immeuble  ;  elle  est  substituée  à  l'immeuble  lui-même, 
et  c'est  sur  elle  que  sont  reportés  les  droits  de  préférence  et 
de  suite  dont  l'immeuble  était  grevé  avant  qu'il  n'eût  péri.  — 
Même  arrêt. 

31.  —  En  conséquence,  au  cas  où,  par  suite  de  la  déchéance 
des  contrats  d'assurance  souscrits,  soit  par  le  propriétaire  d'un 
immeuble  incendié,  soit  par  le  locataire  de  cet  immeuble  pour 
la  garantie  du  risque  locatif,  il  n'est  dû  d'indemnité  que  par  le 
locataire  responsable  du  sinistre,  les  créanciers  hypothécaires 
du  propriétaire  sont  fondés  en  principe  à  demander  l'attribu- 
tion à  leur  profit  de  l'indemnité  due  par  le  locataire.  —  Même 
arrêt. 

32.  —  L'indemnité  duc  en  cas  d'incendie  au  propriétaire  de 
l'immeuble  sinistré,  en  l'espèce  par  le  locataire  étant,  aux  termes 
de  l'art.  2,  L.  18  févr.  1889,  attribuée  aux  créanciers  privilégiés 
et  hypothécaires  suivant  leur  rang  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
délégation  expresse,  lorsqu'il  est  certain  que  le  montant  des 
créances  privilégiées  ou  hypothécaires  est  supérieur  au  chiffre 
de  l'indemnité,  le  débiteur  de  cette  indemnité  ne  peut  se  dé- 
penser de  la  verser  à  ceux  à  qui  la  loi  l'attribue,  sur  le  motif 
qu'il  aurait  reçu  des  opposition-  signifiées  par  des  créanciers 
chirographaires  qui  n'ont  aucun  droit  à  cette  indemnité.  — 
Même  arrêt. 

33.  —  Au  cas  où  une  instance  en  exécution  de  travaux,  formée 
par  un  locataire  contre  le  bailleur,  est  pendante,  le  cessionnaire, 
auquel  le  locataire  a  cédé  son  bail  et  qu'il  a  subrogé  dans  le 
bénéfice  de  l'instance  par  lui  introduite,  n'ayant  qu'une  créance 
éventuelle  et  chirographaire.  n'a  aucun  droit  à  l'indemnité  due 
par  le  locataire  au  propriétaire,  à  raison  de  l'incendie  de 
l'immeuble,  indemnité  que  la  loi  attribue  aux  créanciers  hypo- 
thécaires, lesquels  l'absorbent  en  entier.  -    Même  arrêt. 

34.  En  conséquence,  d  n'esl  pas  fondé  à  prétendre  que 
celle  indemnité  ne  peut  être  attribuée  au  propriétaire  ou 
créanciers  hypothécaires  qu'après  déduction  du  montant  des 
travaux  taisant  l'objet  de  l'instance  dans  le  bénéfice  de  laquelle 
il  a  été  subrogé.       Même  arrêt. 

35.  —  haus  l'espèce,  l'ait  observer  M.  Demogue  qui  i  annoté 
cet  arrêt,  la  solution  était  juste,  cette  créance  chirographaire 
étanl  exercée  par  un  cessionnaire  du  bail  el  du  bénéfice  de 
l'instance  en  exéi  ution  de  travaux  encore  pendante,  qui  inter- 
venait a  l'instance  pour  3e  raire  payer  sur  l'indemnité  versée 
par  le  locataire  primitif.  Mais  si  on  supposait  un  ras  plus  simple, 
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le  locataire  se  refusant  à  payer  parce  qu'on  lui  doit  des  répa- 
rations, que  faudrait-il  décider?  On  lira  à  cet  égard  la  note  du 
distingué  professeur  qui  examine  dans  quelle  mesure  il  peut 
avoir  compensation  entre  les  créances  du  preneur  et  du  fad- 
eur et  dans  quelle  mesure  également  il  peut  être  question 
d'invoquer,  en  pareil  cas,  le  droit  de  rétention.  Il  rappelle  à  ce 
propos  la  jurisprudence  de  différentes  cours  d'appel,  la  tendance 
de  la  Cour  de  cassation  et  se  demande  si  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  ne  marque  pas  une  résistance  à  cette  tendance. 

Section  IV 

Qui  peut  exercer  l'action  en  paiement  de  l'iDdeninlté. 

472.  —  1.  —  Les  emprunteurs  d'une  somme  d'argent  avec 
affectation  hypothécaire,  qui  se  sont  obligés  envers  le  prêteur 
à  faire  assurer  les  immeubles  hypothéqués  par  telle  compagnie 
que  celui-ci  leur  indiquera,  peuvent  valablement  lui  céder,  dans 
1  acte  môme  de  prêt,  le  droit  éventuel  à  l'indemnité  qui  leur 
reviendrait  en  cas  de  sinistre.  —  Cass.,  17  mars  1891,  Comp. 
d'assur.  terr.  l'Union,  [S.  et  P.  95.1.444,  D.  92.1.27] 

2.  —  El  le  créancier,  qui  a  régulièrement  fait  signifier  le 
transport,  à  une  époque  où  il  n'existait  ni  saisie-arrét  ni  d'autre 
cession,  est  fondé  à  toucher  le  montant  de  l'indemnité  sur 
simples  quittances  de  la  compagnie,  qui  ne  saurait  en  effectuer 
la  consignation.  —  Même  arrêt. 

3.  —  La  signification  de  la  cession  a  pour  effet,  conformé- 
ment au  droit  commun,  de  faire  sortir  la  créance  du  patri- 
moine de  l'assuré  cédant  et  du  gage  de  ses  créanciers.  Il  s'en- 
suit que  le  débiteur  cédé,  la  compagnie  d'assurances,  ne  peut 
plus  payer  qu'entre  les  mains  du  cessionnaire,  créancier 
hypothécaire  de  l'assuré.  Et,  de  ce  jour,  la  consignation  par  le 
cédé  du  montant  de  la  créance  n'a  plus  d'objet,  des  opposi- 
tions au  paiement  de  la  part  des  créanciers  du  cédant  ne  pou- 
vant plus  se  produire.  —  V.  Cass.,  2">  mars  188:;,  Comp.  d'assur. 
l'Abeille,  [S.  86.1.77,  P.  86.2.161] 

4.  —  Une  compagnie  d'assurances,  qui,  débitrice  d'une 
indemnité  pour  cause  d'incendie  d'un  mobilier,  a  reçu  une 
opposition  sur  cette  indemnité  à  raison  du  risque  locatif  à  la 
charge  de  l'assuré,  insuffisamment  garanti  par  une  autre  assu- 
rance de  ce  dernier  contractée  avec  la  même  compagnie,  doit 
informer  l'assuré  et  à  plus  forte  raison  son  cessionnaire,  de 
cette  situation;  la  compagnie  ne  saurait  se  borner  à  annoncer 
au  cessionnaire  son  intention  d'exiger  la  mainlevée  de  l'oppo- 
sition, en  ajoutant  que  l'assuré  aurait  à  subir  une  retenue  sur 
son  indemnité.  —  Cass.,  20  juin  1890,  Comp.  d'assur.  terr.  la 
Centrale,  [S.  et  P.  1900.1.73,  D.  99.1.41] 

C'est  par  suite  à  bien  dire  que  la  compagnie  est  condamnée 
à  payer  au  cessionnaire  le  montant  de  la  créance  cédée,  déduc- 
tion faite  du  prélèvement  à  subir  par  l'assuré  à  raison  de  l'in- 
demnité due  pour  le  risque  locatif  et  à  faire  lever  l'opposition 
faite  entre  ses  mains  pour  le  paiement  de  cette  indemnité.  — 
Même  arrêt. 

CHAPITRE    V 

DES    RECOURS   ET   DE    LA    SUBROGATION   DE    l/ASSUREUR 
AUX    DROITS    DE      1."  ASSURÉ. 


Section  1 

De»  recours. 

488.  —  1.  —  Dans  le  cas  où  une  usine  a  été  donnée  à  bail 
à  une  société  en  nom  collectif  par  l'un  des  associés,  proprié- 
taire de  l'usine,  cette  société  constituant  un  être  moral  distinct 
de  la  personne  des  associés,  la  compagnie  d'assurances,  qui  a 
assuré  contre  l'incendie  h:  propriétaire  de  l'usine,  et  l'a  indem- 
nisé après  sinistre,  peut,  comme  subrogée  aux  droits  du  pro- 
priétaire, exercer  le  recours  de  celui-ci  contre  la  société  loca 
taire,  dans  les  termes  de  l'art.  17:!:!,  C.  civ.  —  Orléans,  26  Oct. 
1889,  De  Beauregard,   S.  91.2.126] 

2.  —  Alors  surtout  que  la  gestion  et  l'administration  de 
l'usine  étaient  confiées  par  l'acte  de  société  à  un  associé  autre 
que  le  propriétaire  de  L'usine.  —  Même  arrêt. 

3.  —  L'assureur,  qui  a  indemnisé  l'assuré  des  suites  de 
l'incendie,  n'a  pas  d'action  directe  contre  l'auteur  de  l'incendie; 


il  ne  peut  agir  contre  celui-ci  que  par  subrogation  convention- 
nelle aux  droits  de  l'assuré.  —  Trib.  fédéral  suisse,  1er  juin 
1900,  Comp.  d'assur.  terr.  la  France,  fS.  et  P.  1901.4.28] 


Section  II 

De  la  subrogation. 

507.  —  La  clause  d'une  police  d'assurance  contre  l'incendie, 
en  vertu  de  laquelle  la  compagnie  d'assurances  est  subrogée 
aux  droits  du  propriétaire  assuré  contre  son  locataire,  doit 
être  considérée,  non  comme  une  subrogation  conventionnelle 
qui  serait  nulle  faute  de  remboursement  de  la  créance  par  le 
subrogé  au  subrogeant,  mais  comme  une  cession  de  créance 
éventuelle.  — Poitiers,  18déc.  1889,  Chassain,  [S.  90.2.79] 


CHAPITRE  VI 

DE    L'ASSURANCE    CONTRE    LA    RESPONSABILITÉ    DE    l'iNCENDIE. 

Section   1 
De  l'assurance  des  risques  locatifs. 

§  1.  Ilégles  spéciales  à  l'assurance  du  risque  locatif. 

528.  —  1.  —  La  Cour  de  Nimes  par  arrêt  du  11  déc.  1899, 
Comp.  d'assur.  terr.  le  Momie,  [S.  et  P.  1901.2.168],  avait 
jugé  que  l'assureur  des  risques  locatifs  du  locataire  du  pre- 
mier étage  d'une  maison  ne  saurait,  en  cas  de  sinistre,  sou- 
tenir qu'il  ne  doit  aucune  garantie  à  son  assuré,  sous  prétexte 
que  l'incendie  a  éclaté  dans  une  salle  du  rez-de-chaussée  de  la 
maison,  occupée  par  le  locataire  postérieurement  à  l'assurance, 
si,  le  jour  de  l'incendie,  le  locataire  occupait  les  appartements 
du  premier  étage  antérieurement  assurés,  et  en  même  temps 
la  salle  du  rez-de-chaussée  placée  immédiatement  au-dessous, 
et  si  ces  locaux  réunis  et  contigus  formaient  les  ateliers  de 
l'assuré  et  constituaient  peur  la  jouissance  un  ensemble  indivi- 
sible, l'indivisibilité  résultant,  soit  de  la  situation  des  lieux,  soit 
des  facilités  de  communication  entre  les  locaux,  soit  de  leur 
affectation,  en  sorte  que  l'incendie,  se  fùt-il  produit  dans 
l'appartement  non  assuré  du  rez-de-chaussée,  a  eu  pour  cause 
un  acte  accompli  par  l'assuré  dans  l'exercice  de  ses  droits  de 
locataire  du  premier  étage. 

2.  —  Mais  cet  arrêt  a  été  réformé  par  la  Cour  de  cassation 
qui  a  décidé  au  contraire  que  si  l'assureur  du  risque  locatif  est 
tenu  à  garantie,  ce  n'est  (piaulant  que  le  fait  qui  adonné  nais- 
sance à  l'incendie  se  lie  à  l'exécution  du  bail,  objet  de  l'assu- 
rance, et  a  été  accompli  par  le  locataire  dans  l'exercice  de  son 
droit  de  jouissance  des  lieux  loués  et  assurés. —  Cass.,  22  févr. 
1899,  Comp.  d'assur.  terr.  le  Monde,  [S.  et  P.  1 901.1.265,  D.  1902. 
1.93] 

3.  —  En  conséquence,  lorsqu'une  personne,  après  avoir  loué 
et  assuré  le  premier  étage  (l'une  maison,  a  loué  le  rez-de- 
chaussée  de  la  même  maison,  et  lorsque  c'est  dans  cette  dernière 
partie  des  lieux  loués  que  s'est  déclaré  le  sinistre,  l'assureur 
ne  peut  être  condamné  à  payer  au  propriétaire  (ou  à  la  com- 
pagnie subrogée  à  ses  droits)  une  indemnité  en  proportion  des 
risques  locatifs  assurés  dans  la  police,  sur  le  seul  motif  que  la 
responsabilité  du  locataire  entraîne  nécessairement  la  garantie 
de  l'assureur,  un  tel  motif  n'impliquant  nullement  que  le  fait 
générateur  de  l'incendie,  qui  a  pris  naissance  au  rez-de- 
chaussée,  ait  eu  en  même  temps  pour  cause  un  acte  accompli 
par  l'assuré  dans  l'exercice  de  ses  droits  de  locataire  du  pre- 
mier étage.  —  Même  arrêt. 

530.  —  V.  suprà,  n.  31. 

§  1.  Attribution  de  l'indemnité  du  risque  locatif. 

555.  —  !.  -  Tant  que  le  propriétaire  ou  la  compagnie 
subrogée  à  ses  droits  n'ont  pas  été  désintéressés,  le  locataire 
ne  peut  fias  donner  à  la  compagnie  qui  a  assuré  son  risque 
locatif  une  quittance  valable.  Cass.,  27  janv.  1897,  Comp. 
d'assur.  terr.  la  Mutuelle,  [S.  et  P.  19(01. 1.330,  D.  98.1.485] 

2.  —  L'art.  3,  L.    19    févr.   1889  n'a  eu    pour  objet  que 
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de  régler  l'attribution  des  indemnités  d'assurance,  en  confé- 
rant au  propriétaire  un  droit  de  préférence  sur  l'indemnité  d'as- 
surance stipulée  par  le  locataire;  mais  elle  n'a  investi  le  proprié 
taire  ni  d'une  créance  personnelle  ni  d'une  action  directe  conl  rc 
rassureur  de  son  locataire.  —  Paris  23  juin  1898,  Comp. 
l'assur.   terr.   le  Soleil,  la   France,  la   Foncière  et   l'Urbaine, 

-    et  P.  1900.2.102.  II.  99.2.256] 

3.  —  Par  suite,  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
intervenu  entre  le  [oculaire  et  son  assureur,  et  qui  déclare  le 
locataire  déchu  du  bénéfice  de  l'assurance  contre  les  risques 
locatifs  par  lui  contractée,  s'impose  au  propriétaire  ou  à  la 
compagnie  d'assurances  subrogée  à  ses  droits);  le  propriétaire 

ou  fa  compagnie  d'assurances  subrogée  à  ses  droits)  est  non 
recevante  à  agir  contre  l'assureur  de  son  locataire  en  paiement 
de  l'indemnité.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  VII 

DE    LA    NULLITÉ    DU    CONTRAT    ET    DE    LA    DÉCHÉANCE 
DE    l'.\SSURÉ. 


Section  I 
De  la  nullité  de  l'assurance. 

s.  3.  Étendue  de  la  déchéance. 

5X0.  —  1.  -  Le  caractère  d'indivisibilité  fatale  et  nécessaire 
n'étant  attribué  par  aucune  loi  au  contrat  d'assurance  contre 
l'incendie,  lorsqu'une  même  police  comprend  l'assurance  d'un 
immeuble,  des  meubles  de  l'assuré  et  celle  des  risques  locatifs, 
une  déchéance  que  l'assuré  a  encourue  en  ce  qui  concerne  l'im- 
meuble ne  saurait  exercer  d'inlluence  sur  l'assurance  distincte 
des  meubles  ou  des  risques  locatifs,  si  le  juge  constate  que,  dans 
l'espèce,  l'indivisibilité  ne  résulte  ni  de  la  convention  ni  de  la 
nature  des  contrats.  —  Cass.,  12  déc.  1893,  Comp.  d'assur. 
contre  l'incendie  la  Centrait,   S.  et  P.  90.1.91,  D.  94.1.340] 

2.  —  Lorsqu'il  résulte  des  distinctions  faites  dans  la  police 
même  entre  les  différentes  parties  de  l'assurance,  suivant 
qu'elle  avait  pour  objet  les  immeubles  ou  le  mobilier,  qu'en  sti- 
pulant la  déchéance  pour  le  cas  de  non-déclaration  des  hypo- 
thèques grevant  les  immeubles,  les  parties»ont  eu  en  vue  exclu- 
sivement l'assurance  immobilière,  la  part  d'indemnilé  afférente 
au  mobilier  assuré  échappe  à  l'application  de  la  déchéance;  en 
pareil  cas,  on  ne  saurait  étendre  la  déchéance  à  l'assurance 
mobilière,  snus  le  prétexte  d'une  indivisibilité  que  ne  justifient 
ni  la  nature,  ni  les  termes  du  contrat.  —  Paris,  13  mai  1890, 
Rey-Gaurré,  [s.  .d  P.  99.2.230,  D.  90.2.2  4:.] 

§  i.  Des  exceptions  que  l'assuré  peut  invoquer 
contre  la  demande  de  décliéance. 

590.  —  1.  —  Nous  avons  indiqué  le  rode  prépondérant  des 
agents  des  compagnies  dans  la  rédaction  des  contrais  d'assu- 
rance et  nous  nous  sommes  demandé  à  ce  propos  dans  quelle 
mesure  leurs  fautes  ou  négligences  pouvaient  relever  les  apu- 
rés des  déchéances  par  eux  encourues. 

2.  —  Dans  une  note  très  documentée  sous  Cass.,  13  juill. 
1896,  Mollard,  [S.  et  P.  1901.1.4»1],  M.  Wahl  étudie  d'une  façon 
très  complète  toute  cette  question.  Après  avoir  établi  le  soin 
que  niellent  les  compagnies  à  préciser  les  déclarations  qu'elles 
attendent  de  i'assuré  sou-  peine  de  déchéance,  de  façon  a  leur 
rendre  applicable  dans  toute  sa  rigueur,  l'art.  3is,c.  comm.,il 
met  en  parallèle  le  développement  de  la  jurisprudence  qui  tend 
à  relever  l'assuré  de  cette  rigueur,  lorsqu'il  peut  établir  que  la 
compagnie  a  su,  par  un  moyen  indirect,  tout  ce  qui  n'était  pas 
contenu  dans  les  déclarations. 

3.  —  L'une  des  circonstances  les  plus  fréquemment  relevées 
par  les  cours  pour  rendre  toute  -a  liberté  d'action  à  l'assuré  esl 
précisément  le  rôle  prépondérant  des  agents  des  compagnies 
dans  la  rédaction  des  polices.  L'assuré,  pour  eux,  est  comme  un 
mineur  donl  il  ne  faut  pas  abuser. 

i.  —  lie  là  les  nombreux  arrêts  qui  oui  rel  té  si  souvenl  les 
souscripteurs  de  police  des  déchéances  que  les  compagnie? 
entendaient  invoquer  contre  eux. 


5.  —  Mais  cette  jurisprudence  n'a  pas  mis  tin  aux  luttes  des 
compagnies  contre  le-  sinistrés.  Celles-ci,  pour  venir  à  bout  de 
leur  résistance,  ont  imaginé  d'introduire  dans  leurs  polices  des 
clauses  plus  draconiennes  encore.  M.  Wahl  fait  connaître  les 
principales  de  ces  clauses  :  1"  les  arrêts  n'admettaient  pas  que 
l'assureur  eût  entendu  garder  en  réserve  la  nullité  du  contrat, 
quand  son  mandataire  avait  été  instruit  des  faits  que  l'acte  ne 
relatait  pas.  Cette  supposition  est  maintenant  contredite,  dans 
les  assurances  contre  l'incendie,  par  un  article  des  polices, 
selon  lequel  l'assuré  ne  peut  jamais  exciper  de  la  visite  des 
lieux  par  l'agent  de  la  compagnie.  L'agent  aurait-il  tout  vu  et 
tout  appris  avant  de  traiter,  l'assureur  n'en  conserverait  pas 
moins  le  droit  de  reprocher  à  son  cocontrartant  le  défaut  de 
déclaration  écrite;  2°  la  rédaction  des  polices  par  les  assureurs 
fournissait  à  leurs  adversaires  un  argument  que  les  tribunaux 
estimaient  d'ordinaire  décisif;  cet  argument  est,  lui  aussi,  écarté 
par  une  stipulation  où  l'assuré  renonce  à  invoquer  le  rôle  de 
l'agent  dans  la  confection  de  l'acte;  3°  enfin,  soit  avec  ces 
clauses,  soit  seule,  s'en  rencontre  souvent  une,  dont  les  termes, 
très  compréhensifs,  défendent  de  recevoir,  après  sinistre, 
aucune  allégation  de  l'assuré  outre  et  contre  les  énonciations  de 
la  police. 

0.  —  En  présence  de  semblables  clauses,  les  interprétations 
anciennes  ont  dû  nécessairement  changer.  Les  juges  liés  par  la 
volonté  des  parties  ont  cessé  de  se  reconnaître  le  droit  de  tra- 
duire leur  pensée.  Cependant,  ils  ne  se  sont  pas  encore  cru 
liés  en  toute  occasion  et  dorénavant  leur  préoccupation  princi- 
pale a  été  de  rechercher  si  ces  conventions  ne  heurtaient  pas 
quelque  loi  intéressant  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 

7.  —  M.  Wahl  n'hésite  pas  à  le  penser.  Pour  lui,  de  pareilles 
conventions  sont  autant  d'atteintes  à  la  bonne  foi  qui  doit 
régner  dans  les  conventions.  Il  ne  faut  pas  que  l'une  des  parties 
tienne  l'autre  à  sa  merci. 

8.  —  Mais  la  jurisprudence  est  hésitante  sur  la  question.  La 
Cour  de  cassation,  ainsi  que  le  reconnaît  le  distingué,  anno- 
tateur, parait  même  être  d'un  avis  contraire.  C'est  ainsi  qu'elle 
a  décidé  qu'une  police  d'assurance  ne  va  pas  contre  les  lois  ni 
contre  l'ordre  public,  quand  il  y  est  stipulé  que  toute  déclaration 
non  reproduite  dans  son  texte  sera  dépourvue  de  valeur  et  que 
la  connaissance  des  faits  acquise  extrinsecus  par  l'assureur  ne 
comptera  pas;  quand,  d'autre  part,  l'assuré  s'interdit  formelle- 
ment d'exciper  de  ce  que  l'acte  est  l'œuvre  de  l'agent  de  la 
compagnie.  —  V.  Cass.,  16  janv.  1895,  Comp.  d'assur.  terr.  le 
Nord,  [S.  et  P.  95.1.137,  D.  95.1.87]  —  On  peut  encore  citer  en 
ce  sens  un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  o  août  1901  et  un  arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes  du  13  juill.  1890  que  nous  men- 
Uonnons  plus  bas. 

9.  —  Et  on  peut  relever  également  cette  opinion  dans  un 
certain  nombre  d'arrêts  de  cours  d'appel.  —  Paris,  24  avr.  1885, 
[Rec.pér.  des  assur.,  188:.,  p.  209]  —  Bordeaux,  s  révr.  1889, 
[Joum.  des  assur.,  1889,  p.  1761 

10.  _  De  sorte  qu'il  ne  paraît  rester  à  l'assuré  d'autres  res- 
sources pour  échapper  à  l'étreinte  des  compagnies  que  de 
prouver  ou  que  la  rédaction  de  la  police  a  été  entourée  de 
manœuvres  spéciales,  ou  que  l'assureur  qui  connaissait  les 
vieesde  la  police  a  renoncé  à  s'en 'prévaloir  en  en  poursuivant 
l'exécution. 

11.  _  Toutes  ces  hésitations  et  toutes  ces  luttes  se  retrou- 
vent dans  les  décisions  des  cours  et  tribunaux,  on  y  voit  même 
parfois  mentionner  un  subsidiaire  de  nature,  à  pallier  dans 
une  certaine  mesure  le  préjudice  subi  par  l'assuré  dans  le  cas 
où  les  clauses  dont  nous  parlons,  soûl  reconnues  valables  sous 
forme  d'un  recours  contre  l'agenl  rédacteur  de  la  police. 

12.  —  Quelques  arrêts  cependant  se  sont  montrés  plus  sim- 
plistes.  lis  ont  considéré  purement  et  simplement  comme  non 
avenue-  les  clauses  donl  nous  parlons,  et  ont  admis  notamment 
les  assurés  à  dé ntrer  que  les  compagnies  avaient  eu  con- 
naissais. ,les  laits  donl  elles  invoquaient  le  défaut  de  déclara- 
ii somme  fonde ni  d'une  déchéance. 

13.  -  Mais  cette  décision  même  n'est  pas  allée  sans  diffi- 
culté :  Car  la   présence    de  ces    clau-o-,  a  l'ail   -111:11   la  question 

de  savoir  commenl  la  preuve  sollicitée  par  les  apurés  |. ouïrait 
être  administrée  et  dans  quelle  mesure  on  pourrait  1  oncilier  la 
faculté  laissée  aux  parties  avec  la  maxime  i.eiiiv-  passent 
témoins    - 

14.  —  Voici  sur  tous  ces  points  quelles1  sonl  les  principales 
décisions  de  la  jurisprudei 
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591.  —  1.  —  Peut  être  considéré  comme  entaché  du  vice  de  dol 
et  de  fraude  le  contrat  d'assurance,  dans  lequel  l'omission  par 
l'assuré,  bailleur  de  l'immeuble  assuré,  de  déclarer  qu'il  n'avait, 
d'après  le  bail,  aucun  recours,  en  cas  d'incendie,  contre  le  pre- 
neur, a  été  le  résultat  de  manœuvres  dolosives  de  l'agent  de  la 
compagnie.  —  Cass.,  20  nov.  190.Ï,  Comp.  d'assur.  le  Monde 
[S.  et  P.  1906.1.128,  D.  1906.1.31] 

2.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement,  lorsque  l'agent  de  la  com- 
pagnie a  obtenu  la  signature  de  l'assuré  sur  la  police  en  lui 
affirmant  faussement  qu'un  règlement  de  sinistre  survenu  à 
l'immeuble  d'un  autre  assuré,  se  trouvant  dans  les  mêmes  con- 
ditions, venait  d'être  fait  sur  une  police  similaire,  et,  pour  tou- 
cher une  plus  forte  commission  sur  la  prime,  a  induit  l'assuré 
à  omettre  la  déclaration  dont  s'agit,  et  l'a  ainsi  intentionnelle- 
ment exposé  à  la  déchéance  de  son  assurance.  —  Même  arrêt. 

3.  —  La  preuve  de  ces  faits  constitutifs  de  dol  et  de  fraude, 
et  mettant  en  question  la  validité  du  contrat,  peut,  sans  que  les 
énonciations  du  contrat  puissent  y  faire  obstacle,  être  autorisée 
par  les  juges  du  fo'nd.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Nonobstant  la  clause  de  la  police  portant  que  ''assuré 
doit  déclarer  et  faire  mentionner  sur  la  police,  à  peine  de 
déchéance,  si  les  objets  assurés  lui  appartiennent  en  totalité  ou 
en  partie,  l'assureur  ne  peut  opposer  la  déchéance  en  se  pré- 
valant de  l'inexactitude  ou  de  l'insuffisance  de  la  déclaration 
faite  par  l'assuré  quant  à  la  propriété  des  objets,  alors  que  c'est 
l'agent  de  l'assureur  qui  a  rédigé  et  écrit  la  police,  et  que  l'assu- 
reur a  eu  par  son  agent  pleine  et  entière  connaissance  de  la 
situation  de  l'assuré.  —  Cass.,  7  mars  1898,  Comp.  d'assur. 
terr.  la  Centrale,  [S.  et  P.  1901.1.481,  D.  98.1.215] 

a.  —  V.  suprà,  n.  294. 

5!»2.  —  V.  suprà,  n.  303. 

593.  —  t .  —  Une  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie 
est  non  recevableà  opposer  à  un  assuré  la  déchéance  fondée, 
soit  sur  une  prétendue  réticence  relative  à  l'existence  d'un 
moulin  contigu  à  l'usine  assurée,  soit  sur  une  fausse  déclara- 
tion concernant  la  construction  «  en  dur  »,  avec  très  peu  de 
bois,  d'une  partie  de  l'usine,  effectivement  construite  en  bri- 
ques mélangées  de  lattes,  lorsque  l'agent  général  de  la  compa- 
gnie ou  le  mandataire  substitué  de  cet  agent  a  préalablement 
visité  les  lieux,  s'est  rendu  compte  de  la  contiguïté  du  moulin, 
a  lui  même  rédigé  la  police  en  connaissance  de  cause,  et  que 
la  déclaration  de  la  construction  de  l'usine  »  en  dur  »  y  a  été 
introduite  par  l'agent,  lequel,  dans  l'opinion  qu'il  se  faisait  du 
risque,  avait  considéré,  d'après  un  usage  constant,  comme  «  du 
dur  »  la  construction  en  briques  mélangées  de  lattes.  —  Cass., 
24  mais  1896,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Commerciale,  [S.  et  P. 
96.1.488.  D.  97.2.461] 

2.  —  C'est  surtout  en  cas  de  défaut  de  déclaration  de  sinistre 
antérieur  que  se  rencontrent  les  plus  nombreuses  décisions. 

3.  —  11  y  a  intérêt  pour  l'assureur  à  savoir  si  l'assuré  a 
éprouvé  des  sinistres  antérieurs,  parce  qu'il  y  a  là  pour  l'assu- 
reur un  élément  d'appréciation  de  risque;  en  eflet,  l'assureur  a 
ainsi  le  moyen  de  juger  de  la  moralité  de  l'assuré  et  des  soins 
qu'il  apporte  habituellement  dans  la  surveillance  et  la  garde  de 
sa  propriété:  à  ce  point  de  vue,  la  clause  qui  oblige,  à  peine  de 
déchéance,  l'assureur  à  déclarer  et  à  faire  mentionner  dans  la 
police  s'il  a  éprouvé  antérieurement  des  sinistres,  est  conforme 
aux  principes  des  contrats  d'assurance,  et  comme,  d'autre 
part,  elle  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  et  à  l'ordre  public 
(C.  civ.,  art.  6  .  elle  est  valable,  et  doitlrecevoir  son  application 
entre  les  parties  contractantes.  Du  reste,  la  jurisprudence  a 
déjà  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  déclarer  valable  la  clause 
qui  oblige  l'assuré,  sous  peine  de  déchéance,  à  déclarer  et  à 
faire  mentionner  dans  la  police  s'il  a  été  antérieurement 
sinistré.  —  V.  Cass.,  31  mars  1886  (sol.  impl.),  Comp.  d'assur. 
terr.  la  Renaissance,  S.  86.1.260,  P.  86.1.625]  —  Bordeaux, 
8  févr.  1889,  Comp.  d'assur.  terr.  le  Nord,  [Rec.  pér.  desassur., 
1889,  338  et  541  -  Trib.  civ.  Seine,  23  déc.  1890,  Raffin,  Rec. 
per.  des  assur.,  1890,  265]  —  Aix,  6  déc.  18y.3,  Iterne,  [Rec. 
pér.  des  assur.,  1895,  5  :  -  Trib.  cumin.  Seine,  23  déc.  1893, 
frère,  [Rec.  pér.  des  assur.,  1894,  178];  —  2janv.  1894,  Comp. 
d'assur.  lerr.  le  Nord,[Rec.  pér.  des  assur.,  1894,  228] 

4.  —  Cependant,  et  bien  que  la  police  oblige  l'assuré  à 
déclarer  et  à  faire  mentionner  dans  le  contrat  s'il  a  déjà 
éprouvé  un  ou  plusieurs  sinistres,  et  ce,  à  peine  de  déchéance. 
la  déchéance  n'est  pas  encourue,  lorsqu'il  est  eerlain  ou  établi 
que  l'assuré,  en  signant  la  police,  avait  déclaré  les  sinistres  qui 


avaient  eu  lieu  antérieurement  chez  l'assuré,  et  que  l'agent 
rédacteur  n'a  pas  mentionné  sa  déclaration.  —  V.  Paris,  16  nov. 
1889,  Liquid.  de  la  ville  de  Lyon,  [Rec.  pér.  des  assur.,  1890, 
81]—  Trib.  comra.  Seine,  29  oct.  1891,  Clère,  Rec.  pér.  des 
r.ssur.,  1892,  133]  et,  sur  appel,  Paris,  lOjuill.  1892,  môme  par- 
lies  [Rec.  pér.  des  assur.,  1892,  622 j  —  En  pareil  cas,  l'assuré, 
auquel  l'assureur  oppose  la  déchéance  prévue  dans  la  police  en 
cas  de  non-déclaration  d'un  sinistre  antérieur,  peut  être  admis 
à  prouver  que  l'agent  d'assurances  avec  lequel  il  a  négocié  son 
contrat  était  l'agent  accrédité  de  l'assureur,  que  cet  agent  con- 
naissait le  sinistre  antérieurement  éprouvé  par  l'assuré,  et 
qu'en  conséquence,  le  défaut  de  déclaration  reproché  à  l'assuré 
n'est  pas  son  œuvre.  —  V.  Grenoble,  16  juin  1891,  Correard, 
lier.  pér.  îles  assur.,  1892.  643]  —  Addr,  dans  les  motifs,  Trib. 
comm.  Seine,  23  déc.  1893,  précité.  —  V.  encore,  Grenoble, 
21  juin  1892,  mêmes  parties  [même  Rec.,  lue.  cit.] 

5.  —  Mais  il  cesse  d'en  être  ainsi,  lorsque  le  contrat  d'assu- 
rance porte  que  la  police  est  rédigée  d'après  les  déclarations  de 
l'assuré,  qui  doivent,  à  peine  d'être  réputées  non  avenues,  être 
consignées  par  écrit,  et  que,  dans  aucun  cas,  l'assuré  ne  peut 
exciper  de  ce  que  la  police  serait  l'œuvre  de  l'agent  de  la  com- 
pagnie. 

6.  —  Les  clauses  d'un  contrat  d'assurance  contre  l'incendie 
portant  :  «  1°  que  l'assuré  est  tenu,  sous  peine  de  n'avoir  droit, 
en  cas  de  sinistre,  à  aucune  indemnité,  de  déclarer  et  de  faire 
mentionner  dans  la  police  s'ila  éprouvé  un  ou  plusieurs  sinistres; 
2°  que  la  police  est  rédigée  d'après  les  déclarations  de  l'assuré, 
qui  doivent  toutes,  à  peine  d'être  réputées  non  avenues,  être 
consignées  par  écrit;  3°  que  l'assuré  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
exciper  de  ce  que  la  police  serait  l'œuvre  de  l'agent  de  la  com- 
pagnie »,  —  sont  claires  et  précises,  et  il  s'ensuit  que  la  preuve 
de  la  déclaration  exigée  ne  peut  résulter  que  d'une  mention 
insérée  dans  la  police,  et  que  l'assuré  a  renoncé  à  établir  par 
tous  autres  moyens  que  la  déclaration  avait  été  réellement  faite, 
ou  que  le  sinistre  était  connu  antérieurement  par  la  compagnie. 
—  Cass.,  16  janv.  1895,  Comp.  d'assur.  terr.  le  Nord,  [S.  et  P. 
95.1.137,  D.  95. 1.89] 

7.  —  Une  telle  convention  n'a  rien  de  contraire  aux  lois,  à 
l'ordre  public,  ni  aux  principes  du  contrat  d'assurance.  —  Même 
arrêt. 

8.  —  ...En  conséquence,  l'assuré,  qui  n'a  pas  l'ait  mentionner 
dans  la  police  un  incendie  dont  il  avait  été  victime  à  une  époque 
antérieure,  ne  peut,  pour  échapper  à  la  déchéance  que  lui 
oppose  de  ce  chef  la  compagnie,  être  autorisé'  à  prouver  par 
témoins,  aucun  l'ait  de  fraude  n'étant  d'ailleurs  relevé,  que 
l'agent  de  la  compagnie  connaissait  ce  sinistre  lors  de  la  signa- 
ture du  contrat,  et  qu'il  était  le  rédacteur  de  la  police.  —  Même 
arrêt 

9.  —  Les  clauses  d'une  police  d'assurance  contre  l'incendie, 
stipulant  :  1°  que  l'assuré  est  tenu  de  déclarer,  sous  peine  de 
déchéance,  les  sinistres  antérieurs,  2°  que  la  police  est  rédigée 
d'après  les  déclarations  de  l'assuré  qui  doivent  toutes,  à  peine 
d'être  réputées  non  avenues,  être  consignées  par  écrit,  et 
3°  que  l'assuré  ne  peut,  dans  aucun  cas,  exciper  de  ce  que  la 
police  serait  l'œuvre  de  l'agent  de  la  compagnie,  —  peuvent, 
sans  être  dénaturées,  être  interprétées  par  les  juges  du  fond  en 
ce  sens  que  la  preuve  de  la  déclaration  des  sinistres  antérieurs 
ne  peut  résulter  que  d'une  mention  insérée  dans  la  police,  et 
que  l'assuré  a  renoncé  à  établir  par  tous  antres  moyens  que 
cette  déclaration  a  été  réellement  faite.  —  Cass.,  13  juill.  189G, 
Mollard  [S.  et  P.  1901.1.481] 

10.  —  Une  telle  convention,  d'ailleurs,  n'a  rien  de  contraire 
aux  lois,  à  l'ordre  public,  ni  au  contrat  d'assurance.  —  Môme 
arrêt. 

11.  —  Et  l'assuré,  qui  n'a  pas  fait  dans  la  police  la  déclaration 
d'un  sinistre  antérieur,  ne  peut  ni  objecter  que  la  police  a  été 
rédigée  par  un  agent  de  la  compagnie,  ni  demandera  prouver, 
en  l'absence  d'aucun  fait  de  fraude  ou  de  dol,  contre  la  compa- 
gnie ou  ses  représentants,  qu'il  a  fait  connaître  verbalement,  à 
l'agent  de  la  compagnie,  le  sinistre  antérieur.  —  Même  arrêt 

12.  —  Les  clauses  d'une  police  d'assurance.  —  portant  que 
l'assuré  doit  déclarer  et  faire  mentionner  sur  la  police,  à  peine 
de  déchéance,  les  sinistres  antérieurs,  que  l'assurance  est  faite 
sur  la  déclaration  de  l'assuré,  et  qu'aucune  allégation  ne  peut 
après  sinistre,  être  adressée  de  la  part  de  l'assuré  contre  et 
outre  les  énonciations  de  la  police,  —  ne  sauraient  être  consi- 
dérées comme  obligeant  les  juges  à  prononcer  la  déchéance 
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contre  l'assuré  pour  défaut  de  déclaration  d'un  sinistre  anté- 
rieur, et  comme  faisant  "listacle  à  la  preuve  par  l'assuré  de  la 
connaissance  de  ce  sinistre  par  l'agent  de  l'assureur,  rédacteur 
de  la  police,  qu'en  l'absence  de  toute  articulation  de  fraude  ou 
de  dol  de  l'assureur  ou  ses  mandataires,  —  Cass.,  17  mars  1897, 
Comp.  d'aksur.  terr.  la  Foncière,  [S.  et  P.  1901.1.481,  D.  97.1. 
248 

13.  —  Et,  si  les  juges,  appréciant  la  portée  des  faits  déjà 
constants  aux  débats  et  de  ceux  articulés  en  preuve  par  l'assuré, 
déclarent  qu'ils  constitueraient  des  manœuvres  dont  le  carac- 
tère et  la  gravité  n'échapperaient  à  personne,  la  preuve  en 
peut  être  admise  par  application  de  l'art.  1348,  C.  civ.  —  Même 
arrêt. 

14.  —  ...Alors  d'ailleurs  que  les  faits  offerts  en  preuve  éma- 
nent d'un  agent  général  de  l'assureur  et  d'un  intermédiaire, 
intervenu,  non  comme  simple  courtier,  mais  comme  mandataire 
de  l'agent  général,  et  qu'ainsi  ils  seraient  de  nature  à  engager 
la  responsabilité  de  l'assureur.  —  Même  arrêt. 

15.  —  De  même,  les  clauses  d'une  police  d'assurance,  —  por- 
tant :  1°  que  la  police  est  rédigée  d'après  les  déclarations  de 
l'assuré,  qui  est  tenu  de  déclarer  et  de  faire  mentionner  dans  la 
police  sous  peine  de  déchéance,  les  sinistres  antérieurs  par  lui 
subis  sur  les  choses  assurées  ou  d'autres  lui  appartenant  ou 
placées  sous  sa  gestion,  et  2°  qu'aucune  allégation  ne  peut  être 
admise  outre  et  contre  les  énoncialions  de  la  police,  —  sont, 
à  la  fois,  claires  et  précises,  et  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois,  à 
l'ordre  public,  ni  aux  principes  du  contrat  d'assurance.  —  Cass., 
6  août  1901,  Deligny,  [S.  et  P.  1901.1.481,  D.  1901.1.472] 

16.  —  Il  en  ressort  pour  l'assuré  que  la  preuve  de  la  déclara- 
tion des  sinistres  antérieurs  ne  peut  résulter  que  d'une  mention 
formellement  insérée  dans  la  police.  —  Même  arrêt. 

17.  —  Et  l'assuré  ne  saurait  être  admis  à  prouver  par  témoins 
que  la  rédaction  de  la  police  avait  été  faite  par  un  courtier  qui 
avait  été  averti  des  sinistres  antérieurs  et  ne  les  avait  pas  men- 
tionnés, et  cela  en  vue  de  rendre  responsables  le  courtier  per- 
sonnellement et  son  commettant,  alors  que  le  courtier  a  rédigé 
la  police,  non  comme  mandataire  de  l'assuré,  mais  seulement 
comme  préposé  de  l'assureur,  l'assuré,  en  signant  le  contrat 
sans  vérifier  si  la  mention  des  sinistres  antérieurs  y  était  faite, 
s'est  rendu  irrecevable  dans  ses  conclusions  à  fin  d'enquête, 
en  l'absence  d'aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude  articulé  par 
lui.  —  Même  arrêt. 

18.  —  Dans  ce  cas,  l'assuré  est  à  bon  droit  déclaré  déchu  du 
bénéfice  de  l'assurance  pour  défaut  de  mention  des  sinistres 
antérieurs  dans  la  police.  —  Cass.,  13  juill.  1896  et  6  août  1901, 
précités. 

19. —  Les  clauses  d'un  contrat  d'assurance  contre  l'incendie 
portaut  :  t°  que  «  l'assuré  doit  déclarer  ou  faire  mentionner 
sur  la  police,  sous  peine  de  n'avoir  droit,  en  cas  d'incendie,  à 
aucune  indemnité,  s'il  a  déjà  éprouvé  un  sinistre  »,  2"  qu'  «  au- 
cune allégation  ne  peut  être,  après  sinistre,  reçue  de  la  part  de 
l'assuré  outre  et  contre  les  énonciations  de  la  police;  toute 
fausse  déclaration  est  une  cause  de  déchéance  »,  ne  mettent  pas 
obstacle  à  ce  que  l'assuré,  auquel  la  compagnie  oppose  la 
déchéance  pour  non-déclaration  dans  la  police  d'un  sinistre 
antérieur,  soit  admis  à  prouver  que  la  rédaction  de  la  police 
a  été  l'œuvre  exclusive  d'un  agent  de  la  compagnie  qui  avait, 
antérieurement  à  la  passation  du  contrat,  parfaite  connais- 
sance du  sinistre  qu'il  a  omis  de  mentionner.  —  Bourges, 
29  juill.  1896,  Comp.  d'assur.  terr.  laFoncière,  [S.  et  P.  97.2.108J 

2o.  —  Vainement  on  opposerait  la  disposition  de  l'art.  1341, 
C.  civ.,  qui  interdit  de  prouver  par  témoins  outre  ou  contre  le 
contenu  aux  actes  si  la  fraude  n'est  pas  articulée;  il  ne  s'agit 
pas,  en  effet,  d'interpréter,  au  moyen  de  la  preuve  offerte,  les 
clauses  du  contrat  d'assurance,  mais  bien  d'établir  des  laits 
distincts  de  l'acte  destiné  à  constater  les  engagements  de  l'as- 
sureur ou  de  l'assuré,  faits  dont  il  a  été  impossible  à  celui-ci 
de  se  procurer  une  preuve  écrite.       Même  arrêt. 

2t.  — Pour  M-  W'ahl  loc.  cit.),  les  décisions  qui  viennent 
d'être  rapportées,  lorsqu'elles  font  application  de  la  règle 
«  lettres  passent  témoins  »,  sont  incorrectes.  Celle  règle  peut 
bien  s'appliquer  en  matière  d'assurances  maritimes,  elle  est 
inapplicable  dans  les  autres  assurances. L'art.  332,  c.  connu.,  en 
voulant  que  les  assurances  maritimes  soient  rédigées  par  écrit, 
étend  aux  actes  qui  les  constatent  le  régime  du  droit  civil; 
dVminenU  auteurs  enseignent  même  que  ce  régime  est  ici 
aggravé,  et  qu'un  commencement  de  preuve  par  écrit  n'auto- 


rise pas  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  contre  et  outre 
une  police  maritime.  —  V.  Desjardins,  7Y .  de  dr.  comm.  marit., 
I.  6,  n.  1303,  p.  42;  Lvon-Caen  et  Renault,  Ti.  de  dr.  comm., 
2"  éd.,  t.  6,  n.  1176. 

22.  —  Mais  cette  solution,  incontestable  pour  les  assurances 
maritimes,  ne  peut  pas.  à  notre  sentiment,  dit-il,  valoir  pour 
les  autres.  L'art.  .'(32.  C.  comm.,  ne  les  concerne  pas,  et  sa  dis- 
position est  trop  exceptionnelle  pour  qu'on  l'étende.  Dans  les 
assurances  terrestres,"  la  preuve  doit  donc  s'effectuer  abs- 
traction faite  de  notre  texte.  Si  on  l'élimine,  on  reconnail  que 
les  polices  auxquelles  il  ne  s'applique  pas  échappent,  pour 
partie,  à  l'art.  1341,  C.  civ.;  elles  peuvent  être  combattues  ou 
modifiées  par  les  témoignages  ou  les  présomptions  de  l'homme 
lorsque  la  preuve  est  dirigée  contre  l'assureur.  En  effet, 
l'assurance  faite  à  primes  (comme  dans  les  espèces  que  nous 
étudions)  a,  pour  la  compagnie,  le  caractère  d'un  acte  de  com- 
merce, quoique  d'habitude  elle  soit,  du  côté  de  l'assuré,  une 
opération  purement  civile  ;  c'est  un  de  ces  actes  que  les  juris- 
consultes appellent  mixtes.  Or,  selon  une  doctrine  à  peu  près 
unanime,  celle  des  parties  pour  laquelle  l'acte  mixte  est  com- 
mercial, n'est  pas  traitée,  quant  à  la  preuve,  comme  son  co- 
contractant,  tandis  que  l'obligation  civile  de  ce  dernier  ne 
peut  s'établir  que  par  les  modes  du  droit  civil,  l'engagement 
commercial  de  l'autre  se  prouve  suivant  l'art.  109,  C.  comm., 
lequelautorise  la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes.  —  V.  Cass.,  26  oct.  1886,  André,  [S.  87. 1.1 53,  P.  87.1. 
366,  et  la  note]  —  Adde,  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr. 
comm.,  3e  éd.,  t.  3,  n.  78  et  87  ;  Boistel,  op.  cit.,  n.  437  et  446; 
Thaller.  Tr.élém.  de  dr.comm.,  2e  éd.,n.  40. —  L'assureur  devra 
donc  subir  l'emploi  du  témoignage  et  par  suite,  celui  des  pré- 
somptions de  fait,  si  l'assuré  allègue  que  la  police  n'indique 
pas  d'une  manière  exacte  et  complète  ce  qui  a  été  entendu 
entre  les  parties.  —  Sic,  Lyon-Caen  etRenault, Tr.de  dr.comm., 
26éd.,  t.  6,  n.  ltx:t. 

23.  —  Nous  venons  de  montrer  que  la  jurisprudence  est  loin 
d'admettre  ces  conclusions.  On  peut  ajouter  aux  décisions  sus- 
mentionnées un  certain  nombre  d'arrêts  dans  le  même  sens 
dont  les  uns  soumettent  les  assurances  terrestres  à  l'art.  332, 
C.  comm.,  et  dont  les  autres,  tout  en  reconnaissant  que  ce 
texte  est  inapplicable,  se  réfèrent  néanmoins  à  l'art.  1341,  C. 
civ.  —  V.  pour  le  premier  système,  2  juin  188.1,  sous  Cass., 
31  mars  1886,  Comp.  d'assur.  terr.,  la  Renaissance,  [S.  86.1.260, 
P.  86.1.625]  —  Rouen,  30  mars  1893,  [.loum.  des  assur.,  \s'X\, 
p.  154];  —  pour  le  second  système,  C.  sup.  just.  Luxembourg, 
Comp.  d'assur.  terr.,  la  Paternelle.  10  mai  1882,  [S.  84.4.9,  P.  84. 
2.10]  —  Adde,  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  8,  p.  326,  S  763,  note  4. 
—  Les  deux  opinions  aboutissent  à  repousser  la  preuve  testi- 
moniale offerte  par  l'assuré,  toutes  les  fois  qu'elle  viole  le 
principe  «  lettres  passent  témoins  ». 


CHAPITRE  VIII 

FIN    DU    CONTRAT  D 'ASSURANCE    CONTRE    [/INCENDIE. 


J?  3.  Résiliation  de  l'assurance. 

1°  Résiliation  provoquée  par  l'assurance. 

612.  —  1.  —  Est  licite  la  clause  d'une  police  d'assurance 
contre  l'incendie,  par  laquelle  la  compagnie  se  réserve  la  faculté 
de  résilier  le  contrat  d'assurance  après  un  sinistre,  par  une 
déclaration  exprimée,  soit  dans  la  quittance  constatant  le  paie- 
ment de  l'indemnité,  soit  par  un  avenant,  soit  même  par  une 
simple  lettre  chargée.—  Bordeaux,  Il  juin  1895  sel.  impl.), 
Comp.  d'assur.  terr.,  la  Paternelle,[S.  etP.96.2.1  lu,  H.  96.2.467 

2.  —  En  pareil  cas,  la  résiliation  est  acquise  à  la  compagnie, 
si  la  déclaration  de  résiliation  est  insérée  dans  la  quittance 
de  l'indemnité  de  sinistre  donnée  par  l'assuré.—  Même  arrêt. 

3.  ._  Vainemenl  l'assuré  en  ses  héritiers  allégueraient  que  la 
mention  relative  à  la  résiliation  n'aurai!  été  insérée  sur  la  quit- 
tance qu'après  la  signature  donnée  par  l'assuré,  s'ils  ne  rappor- 
tent pas  la  pieme  Je  cette  addition  frauduleuse,  et  s'il  résulte 
seulement  des  circonstances  de  l'affaire  que  cette  clause  esl 
demeurée  inaperçue  de  l'assuré,  lors  de  la  signature  de  la 
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quittance,  l'assuré  ne  pouvant  arguer  d'une  ignorance  due  à  sa 
propre  négligence.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  de  l'assuré, 
non  plus  que  les  créanciers  auxquels  il  a  cédé  ses  droits  éven- 
tuels à  une  indemnité  en  cas  de  sinistre,  ne  sauraient  être 
admis  à  soutenir  que  la  résiliation  leur  est  inopposable,  faute 
de  leur  avoir  été  notifiée.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  IX 

DE   LA   COMPÉTENCE. 

618.  —  1.  —  Aucun  lien  de  droit  n'existe  entre  la  partie 
lésée  par  un  incendie  et  la  compagnie,  à  laquelle  est  assuré, 
contre  le  recours  des  voisins,  l'auteur  du  sinistre.  —  Par  suite, 
cette  compagnie  ne  peut  être  directement  actionnée  par  le 
sinistré,  en  même  temps  que  l'assuré,  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  ce  dernier,  en  réparation  du  préjudice  causé.  — 
Cass.,  o  déc.  1899,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Mutuelle  de  Paris, 
[S.  et  P.  1901,1,455,  D.  1901.1.458] 

2.  —  Il  n'y  a  pas  de  connexité  entre  l'action  en  indemnité 
intentée  par  la  partie  lésée  contre  l'auteur  responsable  de 
l'incendie  et  l'action  dirigée  par  celui-ci  contre  la  compagnie 
avec  laquelle  il  a  contracté  une  assurance,  chacune  de  ces 
actions  étant  directe  et  principale,  et  aucune  d'elles  ne  pouvant 
être  considérée  comme  l'accessoire  ou  la  dépendance  de  l'autre. 
—  Même  arrêt. 

3.  —  Dès  lors,  l'auteur  de  l'incendie  ne  peut,  sur  l'action 
dirigée  contre  lui  par  la  victime  du  sinistre,  mettre  en  cause 
la  compagnie  d'assurances,  par  voie  de  recours  en  garantie.  — 
Même  arrêt. 

4.  —  Lorsque  l'assuré  a  fait  élection  de  domicile  au  siège 
social  avec  attribution  de  juridiction  au  tribunal  de  ce  lieu,  la 
faculté  que  s'est  réservée  la  compagnie,  au  cas  où  il  serait 
exercé  contre  les  sociétaires  des  recours  pour  risques  locatifs 
ou  autres,  de  se  substituer  à  eux  pour  défendre,  et,  au  besoin, 
plaider  en  leur  nom  et  prendre  ainsi  la  direction  d'un  procès 
à  l'issue  duquel  elle  est  intéressée,  n'implique  nullement,  de 
sa  part,  la  renonciation  à  son  droit  de  se  prévaloir  îles  règles 
de  compétence  de  droit  commun,  et  de  réclamer  la  juridiction 
du  tribunal  du  lieu  de  son  siège  social,  au  cas  où  une  action 
serait  dirigée  contre  elle  par  un  assuré.  —  Même  anél. 


CHAPITRE  X 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

i  3.  Assiette  de  ta  taxe. 

643.  —  Les  contrats  d'assurance  contre  l'incendie  passés 
en  France,  et  ayant  pour  objet  des  biens  situés  en  Algérie,  sont 
soumis  au  droit  d'enregistrement  de  8  0/0,  établi  par  l'art.  6, 
L.  23  août  1871.  —  Trib.  Seine,  6  nov.  1897,  Enregistrement 
[S.  et  P.  97.2.223] 

664.  —  t.  —  La  taxe  obligatoire  et  annuelle,  que  la  loi  du 
23  août  1871  a  établie  sur  les  assurances  contre  l'incendie,  est 
calculée  sur  les  «  primes  »,  et,  s'il  s'agit  d'assurances  mutuelles. 
sur  les  "  cotisations  et  contributions  ».  Le  droit  est  donc  liquidé 
sur  les  sommes  que  débourse  annuellement  l'assuré  pour  avoir 
droit  éventuellement  àl'indemnité  d'assurance.  11  en  résulte  que, 
si  l'assuré  prend  à  sa  charge  une  prestation  qui  incombait  à 
l'assureur,  il  y  a  là  un  supplément  de  prime,  qui  doit  être 
ajouté,  pour  la  liquidation  du  droit,  à  la  prime  payée  directe- 
ment par  l'assuré  à  l'assureur;  et  il  en  résulte  également  que 
si  l'assureur  prend  à  sa  charge  une  prestation  qui  incombait 
à  l'assuré,  il  \  a  là  une  diminution  de  la  prime,  de  laquelle  on 
doit  tenir  compte  [mur  la  liquidation  du  droit. 

2.  —  Les  frais  des  actes  sont  à  la  charge  des  débiteurs 
(C.  civ.,  art.  1248  .  l'ar  suite,  en  l'absence  de  toute  convention, 
c'est  sur  les  assurésque  doit  retomberen  définitive  la  charge  du 
droit  de  timbre  et  de  la  taxe  obligatoire  d'enregistré menl  éta- 
blis sur  les  assurances.  Pour  la  taxe  d'enregistrement,  cette 
solution  résulte  également  de  l'art.  31,  L.  22  tri  m.  an  VII, 
d'après  lequel  les  droits  des  actes  sont  supportés  «  par  les  par- 
ties auxquelles  les  actes  profiteront  »;  c'est  en  vue  de  consti- 


tuer une  assurance,  c'est-à-dire  d'assurer  éventuellement  une 
indemnité  à  l'assuré,  que  le  contrat  a  été  passé;  c'est  donc  à 
lui  que  l'acte  profite.  Il  y  a  d'ailleurs  des  textes  qui  sont  for- 
mels: l'art.  7,  L.  23  août  1871  dispose  que  la  taxe  obligatoire 
est  «  perçue,  pour  le  compte  du  Trésor,  par  les  compagnies, 
sociétés  et  tous  autres  assureurs  ».  L'assureur  est  donc  un 
simple  intermédiaire,  qui  est  chargé,  sous  sa  garantie  solidaire 
(Décr.  25  nov.  1871,  art.  1,  al.  5),  de  réclamer  les  droits  aux 
assurés  sur  lesquels  ils  retombent  définitivement.  Le  même 
langage  est  employé  par  l'art.  1,  al.  1,  Décr.  25  nov.  1871. 

3.  —  Il  est,  par  conséquent,  certain  que  ces  taxes,  mises  par 
la  police  à  la  charge  de  l'assuré,  ne  représentent  pas  une  aug- 
mentation de  prime,  et  qu'elles  représentent  une  diminution 
de  prime,  si  elles  sont  mises  à  la  charge  de  l'assureur.  La  pre- 
mière de  ces  solutions  a  été  implicitement  admise  par  la  Cour 
de  cassation,  lorsqu'elle  a  décidé  que,  si  la  police  met  à  la 
charge  de  l'assuré,  pour  le  remboursement  des  droits  fiscaux 
avancés  par  l'assureur,  une  somme  supérieure  au  montant  de 
ces  droits,  l'excédent  est  un  supplément  de  prime,  qui  doit 
être  ajouté  à  la  prime  pour  la  liquidation  de  la  taxe  obligatoire 
d'enregistrement.  —V.  Cass.,  29  déc.  187.Ï,  [S.  76.1.325,  P.  76. 
781,  et  la  note] 

4.  —  Les  sommes  payées  parles  assurés  à  la  compagnie  d'as- 
surances contre  l'incendie,  à  titre  de  remboursement  des  droits 
de  timbre  d'abonnement  et  de  la  taxe  d'enregistrement,  ne 
doivent  pas  être  ajoutées  aux  primes  pour  le  calcul  de  la  taxe 
annuelle  d'enregistrement,  le  paiement  de  ces  droits  incombant 
à  l'assuré.  —  Sol.  Régie,  24  déc.  1900,  [S.  et  P.  1900.2.23] 

5.  —  Ces  droits  doivent  être  déduits  des  primes,  s'ils  sont 
payés  personnellement  par  la  compagnie,  qui  les  porte  en  frais 
généraux.  —  Sol.  Régie,  24  déc.  1900,  précitée. 

6.  —  Au  contraire,  la  taxe  de  6  francs  par  million  sur  les 
capitaux  assurés,  édictée  par  l'art.  17,  L.  13  avr.  1898  (V.  infrà, 
n.  837).  étant  due  personnellement  par  les  sociétés  d'assuran- 
ces, le  montant  de  cette  taxe  ne  doit  pas  être  déduit  des  pri- 
mes pour  le  paiement  de  la  taxe  annuelle  d'enregistrement,  si 
les  compagnies  l'acquittent  de  leurs  deniers  personnels.  — 
Même  arrêt. 

7.  —  De  même,  si  l'assureur  impose  à  l'assuré  le  paiement  de 
la  taxe  de  6  francs  par  million,  le  montant  de  cette  taxe  doit 
être  ajouté  aux  primes  pour  le  calcul  de  la  taxe  annuelle  d'enre- 
gistrement. —  Sol.  Résrie,  24  déc.  1900,  précitée.  —  Trib. 
Seine,  6  juin  1902,  Enregistrement,  [S.  et  P.  1902.2.23] 

8.  —  Il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  de  distinction  à  l'aire  entre  les 
sociétés  d'assurances  mutuelles  et  les  sociétés  d'assurances  à 
primes  fixes.  —  Sol.  Régie,  24  déc.  1900,  et  Trib.  Seine,  6  juin 
1902,  précités. 

9.  —  La  taxe  obligatoire  d'enregistrement  sur  les  contrats 
d'assurance  contre  l'incendie  est,  aux  termes  de  l'art.  6,  L.  23  août 
1871  et  de  l'art.  5,  Décr.  25  nov.  1871,  établie  sur  l'intégralité 
des  primes,  cotisations  ou  contributions  constatées  dans  les 
écritures  des  compagnies,  sociétés  et  assureurs,  et,  par  consé- 
quent, sur  tous  les  accessoires  de  la  prime,  et,  d'une  façon 
générale,  sur  toutes  les  sommes  payées  par  les  assurés  en 
échange  de  la  garantie  qui  leur  est  donnée.  —  Cass.,  16  mai 
1904,  Comp.  d'assur.  mutuelle  immobilière  de  la  ville  de  Paris, 
[S.  et  P.  1905.1.247,  D.  1905.1.388 

lu.  —  11  y  a  donc  lieu  de  comprendre,  dans  le  montant  des 
cotisations  ou  contributions  payées  par  les  sociétaires,  la  taxe 
de  6  francs  par  million  du  capital  assuré,  mise  par  l'art.  17, 
L.  13  avr.  1898  (V.  infrà,  n.  837)  à  la  charge  personnelle  des 
sociétés  d'assurauces  contre  l'incendie,  lorsque  ces  sociétés  en 
imposent  le  paiement  à  leurs  assurés.  —  Même  arrêt. 

11.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  distinction  à  cet  égard 
entre  les  sociétés  d'assurances  à  primes  fixes  el  les  sociétés 
d'assurances  mutuelles  qui  remplissent  à  la  fois  les  fonctions 
d'assureurs  el  d'assurés,  ces  dernières  étant,  comme  les  pre- 
mières, grevées  de  la  taxe  de  6  francs  par  million.  —  Même 
arrêt. 

§  7.  Paiement  de  la  ta.re\et  formalité. 

1     Bureau. 

735.  —  Ln  décret  du  27  juill.  1906  a  complété  de  la 
façon  suivante  l'art.  10,  Décr.  2b  nov.  1  n7  1  :  Le  paiement 
de  la  taxe  en  ce  qui  concerne  les  sociétés,  compagnies  et  assu- 
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reurs  étrangers,  est  effectué  au  bureau  de  l'enregistrement  dans 
le  ressort  <1  nquel  se  trouve  située  l'agence  principale  ou  l'agence 
particulière,  s'il  n'existe  en  France  aucune  agence  principale.— 
La  liquidation  et  le  paiement  de  la  taxe  due  en  France  par  les 

compagnies,  sociétés  et  autres  assureurs  ayant  leur  sièg i 

leur  domicile  soil  en  Algérie,  soil  dans  les  colonies,  ont  lieu  au 
bureau  qui  sera  désigné  par  l'administration  de  l'enregistrement 
au  vu  des  relevés  et  états  dont  le  dépôt  est  prescrit  par  les 
art.  3  et  8,  et  qui  seront  remis  au  receveur  en  double  expédition 
(art.  10). 

g  12.  Taxes  établies  par  les  lois  des  13  avr.   1S9S 
et  31  janv.  190  9. 

837.  —  1.  —  L'art.  17,  L.  13  avr.  1898,  portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1S'.»8  a  frappé  d'une  taxe  nouvelle  les  capitaux  assurés.  Les 
compagnies  et  sociétés  d'assurances  françaises  et  étrangères 
contre  l'incendie,  porte  cette  disposition,  à  l'exception  des 
caisses  départementales  organisées  par  les  conseils  généraux, 
sont  assujetties  à  une  taxe  ftxe  annuelle  à  raison  de  six  francs 
(6  fr.)  par  million  sur  le  capital  qu'elles  assurent  en  France. 

5.  —  Les  opérations  de  réassurances,  ajoute  l'art.  8,  n'en- 
trent pas  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  cette  taxe  lors- 
qu'elle est  pavée  par  l'assureur  primitif.  Le  recouvrement  de 
ladite  taxe  sera  suivi  et  les  instances  seront  introduites  et  jugées 
comme  en  matière  d'enregistrement.  Un  règlement  d'adminis- 
tration publique  déterminera  le  mode  de  perception  et  les 
époques  de  paiement  de  la  taxe  établie  par  le  présent  article, 
ainsi  que  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  cette  disposition,  à  laquelle  s'étendra  l'art.  7,  L.  21  juin 
1875.  Toute  contravention  aux  prescriptions  de  ce  règlement 
sera  punie  d'une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs  (100  fr. 
à  1.000  fr.). 

3.  —  Cette  taxe  a  eu  pour  objet  la  constitution  d'une  caisse 
de  secours  pour  les  sapeurs-pompiers. 

4.  —  Le  règlement  prévu  par  l'art.  18,  L.  13  avr.  1898  est 
inlerveuu  le  12  juill.  de  la  même  année.  Un  décret  du  27  juill. 
I90f>!en(a' modifié  l'art.  5.  Ce  décret  ainsi  modifié  estdorénavant 
ainsi  libellé  : 

o.  —  La  taxe  fixée  par  l'art.  17,  L.  13  avr.  1898  est  établie 
sur  l'intégralité  des  capitaux  assurés,  constatés  dans  les  écri- 
tures des  compagnies,  sociétés  ou  autres  assujettis.  Toutefois, 
sont  déduits  pour  le  calcul  de  la  taxe  :  1"  les  capitaux  se  rap- 
portant à  des  immeubles  ou  objets  mobiliers  situés  bors  de 
France  ;  2°  les  capitaux  faisant  l'objet  de  réassurances  accep- 
tées, lorsque  la  taxe  est  payée  par  l'assureur  primitif;  3°  les 
capitaux  concernant  des  polices  résiliées  ou  annulées,  sans  avoir 
donné  lieu  à  aucune  perception  de  prime  au  profit  des  compa- 
gnies. Il  seraoLnert,  dans  les  écritures  des  assujetiis,  un  compte 
spécial  à  chacune  des  ditférentes  natures  de  capitaux  énumérés 
aux  trois  paragraphes  précédents  (art.  1). 

6.  —  Le  paiement  de  la  taxe  est  effectué,  pour  chaque  tri- 
mestre, dans  les  dix  premiers  jours  du  troisième  mois  du  tri- 
mestre suivant,  au  bureau  de  l'enregistrement  du  siège  des 
sociétés  ou  compagnies  ou  du  domicile  de  l'assureur.  Toutefois, 
pour  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  dans  lesquelles  le 
montant  des  cotisations  annuelles  est,  d'après  les  staluls,  exi- 
gible par  avance  le  1er  janvier  de  chaque  année,  le  paiemenl  île 
la  taxe  afférente  aux  contrats  existant  à  cette  époque  est  elfee- 
tué  par  quart  et  dan-  les  dix  premiers  jours  qui  suivent  l'expi- 
ration de  chaque  trimestre  [art.  2  . 

7.  —  Chaque  année,  après  la  clôture  des  écritures  de  1 1 
race  précédent,  et  au  plus  tard  le  31  mai,  il  est  procédé,  pour 
toutes  les  compagnies  et  sociétés,  à  une  liquidation  générale  de 
la  taxe  due  pour  l'exercice  entier.  Si  de  cette  liquidation  il 
résulte  un  complément  de  taxe  au  profil  du  Trésor,  ce  complé- 
ment est  immédiatement  acquitté.  Dans  le  cas  contraire,  l'excé- 
dent versé  est  imputé  sur  l'exercice  courant  (art.  3). 

s.  —  A  l'appui  des  versements  prescrits  par  l'art.  2,  1rs 
sociétés  et  compagnies  sonl  tenues  do  remettre  au  receveur  de 
l'enregistrement  un  état  certifié  conforme  à  leurs  écritures  com 
merciales  et  indiquant  :  l  '  les  capitaux  assurés  pendant  le  tri- 
mestre et  provenant  des  exercices  antérieurs;  2°  les  capitaux 
assurés  provenant  des  souscriptions  nouvelles;  '•  en  vue  des 
déductions  à  opérer,  les  capitaux  indiqués  à  l'art.  1**  et  qui 
lieront  inscrits  dans  des  colonnes  distinctes;  i"  le  montant  net 


des  capitaux  assujettis  à  la  taxe,  l'uni-  opérer  la  liquidation 
générale  prévue  par  l'art.  3,  les  sociétés  et  compagnies  sont 
également  tenu.--  de  remettre  au  receveur  de  l'enregistrement, 
avec  la  balance  .les  comptes  ouverts  à  leur  grand  livre,  un  étal 
récapitulatif  de  la  totalité  des  opérations  de  l'année  précédente. 
Col  étal,  dùmenl  certifié,  est  vérifié  au  siège  social  par  les 
agents  de  l'administration  (art.  i  . 

9.  —  Les  sociétés  et  compagnies  étrangères  d'assurances 
contre  l'incendie  sont  soumises  aux  dispositions  des  art.  1  à  i. 
Toutefois,  et  par  dérogation  aux  prescriptions  de  ce  dernier 
article,  les  états  à  remettre  au  receveur  de  l'enregistrement 
parcelles  de  ces  compagnies  et  sociétés  qui  assurent  des  capi- 
taux en  France  sans  la  participation  d'une  agence  ou  établisse- 
ment situé  dans  ce  dernier  pays,  comprendront  exclusivement 
les  capitaux  assurés  en  France,  mais  ces  états  seront  accom- 
pagnés d'un  des  doubles  certifiés  de  chacun  des  contrats.  En 
outre,  ces  sociétés  et  compagnies  seront  tenues  avant  toute 
opération  relative  à  des  capitaux  français  de  faire  agréer 
par  l'administration  de  l'enregistrement  un  représentant  fran- 
çais personnellement  responsable.de.  la  taxe  et  des  amendes. 
Celles  qui  auraient  assuré  des  capitaux  en  France  antérieure- 
ment à  la  promulgation  du  présent  règlement  devront  faire 
agréer  ce  représentant  responsable  dans  un  délai  de  six  mois 
à  compter  de  cette  promulgation.  Le  paiement  de  la  taxe  est 
effectué  par  les  compagnies  et  sociétés  qui  assurent  des 
capitaux  en  France  sans  la  participation  d'une  agence  ou 
d'un  établissement  situé  dans  ce  dernier  pavs  au  bureau  de 
l'enregistrement  qui  sera  désigné  par  l'administration,  et,  pour 
les  autres,  au  bureau  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  située 
l'agence  principale  ou  chacune  des  agences  particulières  s'il 
n'existe  aucune  agence  principale.  La  liquidation  et  le  paiement 
de  la  taxe  due  en  France  par  les  compagnies  et  sociétés  ayant 
leur  siège  soil  en  Algérie,  soit  dans  les  colonies,  ont  lieu  au 
bureau  qui  sera  désigné  par  l'administration  au  vu  des  élats 
dont  le  dépôt  est  prescrit  par  l'art.  4  ci-dessus  et  qui  seront 
remis  au  receveur  en  double  expédition  (art.  a). 

10.  —  Une  loi  du  .U  janv.  1907  a  ajouté  une  taxe  nouvelle  à 
la  taxe  de  6  francs  par  million  établie  par  la  loi  du  13  avr.  1898  ; 
les  art.  5  et  Ù  de  cette  loi  sont  ainsi  conçus  : 

H.— «  Art.  5.  En  sus  de  la  taxe  annuelle  de  6  francs  par  million 
établie  par  la  loi  du  13  avr.  1898,  il  est  institué  une  taxe  de 
12  francs  par  million  sur  le  capital  assuré  par  les  compagnies  et 
sociétés  d'assurances  françaises  et  étrangères.  Cette  taxe  est 
réduite  à  3  francs  par  million  pour  les  compagnies  et  sociétés  qui 
justifient  que  l'ensemble  des  capitaux  assurés  par  elles  ni' 
dépasse  pas  1  milliard;  elle  est  réduite  à  0  francs  par  million 
pour  les  compagnies  et  sociétés  qui  justifient  que  l'ensemble  des 
capitaux  assurés  par  elles  est  compris  entre  1  et  3  milliards. 
—  Sont  et  demeurent  exempts  de  cette  taxe  les  capitaux  assurés 
aux  caisses  départementales  et  aux  sociétés  d'assurances  mutuelles 
agricoles  constituées  aux  termes  de  la  loi  du  3  juill.  1900,  ainsi 
que  les  capitaux  réassurés  par  lesdites  caisses  ou  sociétés  ». 

12.  —  «  Art.  6.  La  taxe  établie  par  l'article  précédent  ne  vise 
pas  le  contrat  d'assurance.  Elle  s'ajoute  aux  frais  généraux  de 
l'assureur,  qui  ne  pourra  en  aucun  cas  la  récupérer  sur  l'assuré, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie  constituées  conformément  aux  termes  du  décret 
du  22  janv.  [868  ■. 

13.  Eu  ce  qui  concerne  la  taxe  sur  les  capitaux  assurés,  ce 
sont  les  compagnies  d'assurances  elles-mêmes  qui  y  <  sonl  assu- 
jetties »  (L.  13  avr.  1898,  art.  17,  et  qui  sont  tenues  d'en  faire 
■<  le  paiement  »  Hoir.  12  juill.  1898,  art.  2).  Nous  venons  de 
le  voir.  La  loi  ni'  leur  réserve  donc  aucun  recours  contre  les 
assures,  ci  ne  permet  pas  à  la  Régie  de  poursuivre  ces  der- 
niers (Y.  Wahl,  Ti .  de  dr.  fiscal,  t.  2,  a.  312).  Au  surplus, 
celle  taxe  n'est  pas  un  impôt  sur  les  contrats,  mais  sur  les 
capitaux;  elle  n'a  pas  pour  objet  de  frapper,  comme  les  droits 
d'enregistrement,  un  mouvementde  valeurs,  mais  de  faire  payer 
par  les  compagnies  d'assurances  les  frais  d'extinction  des 
incendies,  en  fournissant  au  Trésor  le-  éléments  d'une  subven- 
tion accordée  aux  communes  pour  les  cuisses  de  secours  des 
sapeurs  pompiers  et  le  matériel  incendie  ,\.  Wahl,  op.  cit., 
t.  ict,  p.  2n,  unie  i  .  Si  doue  li  compagnie  se  réserve  un  recours 
contre  l'assuré  pour  celle  taxe,  elle  lui  impose  un  supplément 
de  prime,  et,  de  même,  dans  le  cas  contraire,  le.  moulant  de  la 
taxe  ne  doit  pas  être  déduit  des  primes  pour-  le  calcul  de  la  taxi 
obligatoire  d'enregistrement.  Sur  ton-  ces  points,  les  solutions 
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ne  sont  pas  différentes  en  matière  d'assurances  mutuelles,  où 
la  taxe  obligatoire  d'enregistrement  est  calculée  sur  les  «  coti- 
sations »,  c'est-à-dire,  comme  en  cas  d'assurances  à  primes, 
sur  les  sommes  payées  par  les  assurés  en  vue  de  s'assurer  le 
bénéfice  éventuel  de  l'indemnité  d'assurance. 


CHAPITRE  XI 
droit  comparé. 

Allemagne  . 

868.  —  1.  --  IIesse.  —  Un  règlement  de  procédure  du 
20  mars  1897  fixe  les  prescriptions  auxquelles  sont  soumis  le? 
experts  chargés  d'estimer  les  indemnités  dues  par  l'office  d'as- 
surance contre  l'incendie. 

2.  —  Une  loi  du  28  sept.  1890  crée  un  institut  d'assurances 
contre  l'incendie. 

869.—  1.  —  Saxe.  —  Une  loi  du  1er  juin  1904  modifie 
l'art.  137,  L.  25  août  1870  sur  l'entreprise  nationale  des  assu- 
rances contre  l'incendie  déjà  modifiée  par  une  loi  du  5  mai 
1902. 

2.  —  Une  loi  du  5  mai  1892  a  modifié  quelques  dispositions 
des  lois  des  25  août  1870  et  15  octobre  1886  relative  à  l'en- 
treprise nationale  des  assurances  contre  l'incendie.  Par  cette 
loi  l'entreprise  nationale  des  assurances  contre  l'incendie  est 
autorisée  notamment  à  faire  des  assurances  contre  les  explo- 
sions. 

3.  —  Une  autre  loi  de  la  même  date  a  modifié  la  loi  du 
2*  août  187i.'.  sur  les  assurances  contre  l'incendie  mobilières  et 
privées. 

4.  —  Une  loi  du  30  mars  1898  modifie  sur  certains  points  la 
loi  relative  à  l'office  des  assurances  nationales  contre  l'in- 
cendie. 

AUTBICHE- HONGRIE. 

5.  —  Basse-Autriche.  —  Il  existe  en  Basse-Autriche  un  éta- 
blissement national  d'assurance  contre  l'incendie  surveillé  par 
une.  commission  de  la  Diète,  fondé  sur  le  principe  de  la  mutua- 
lité. Cet  établissement  est  réglementé  par  une  ordonnance  du 
gouverneur  du  30  nov.  1897. 


/'  INBUABH. 

875.  —  I  ne  loi  du  6  avr.  1906  a  pour  objet  l'institution  d'un 
ronds  d'Etat  d'assurance  contre  l'incendie  pour  les  propriétés 
de  l'Etat  ou  des  établissements  publics. 

Etats-Unis. 

900.  —  1.  —  Aux  termes  du  chapitre  85  promulgué  le 
I".  mars  1899  aucune  compagnie  d'assurances  ne  peut  se  fonder 
si  elle  ne  réunit  un  capital  actions  de  200.000  dollars. 

2.  —  Californie.  —  Une  loi  du  lur  avr.  1897  organise  les 
compagnies  d'assurances  contre  les  incendies  dans  les  comtés. 
Aux  termes  de  cette  loi  tout  groupe  d'au  moins  vingt-cinq  per- 
sonnes résidant  dans  un  comté  et  possédant  des  immeubles 
valant  ensemble  au  moins  50.000  dollars  peut  former  une 
assurance  mutuelle  contre  l'incendie.  —  V.  au  surplus,  l'ana- 
lyse de  cette  loi,  Ann.  de  lég.  etr..  1898,  p.  887. 

919.  —  Illinois.  —  Un  act  du  6  juin  1889  modifie  celui  du 
1 1  mars  1869  sur  les  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie. 

923.  —  1.  —  Massachusetts.  —  tue  loi  du  17  mars  1905 
autorise  les  villes  ei  cités  à  créer  un  fonds  d'assurances  pour 
les  édifices  municipaux. 

2.  —  New- York.  —  Le  chapitre  147  promulgué  le  29  mars 
1898  réglemente  la  fondation  et  le  fonctionnement  des  sociétés 
d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  en  fixant  le  minimum 
de  capitaux  et  d'adhérents  qu'elles  doivent  réunir. 

3.  —  Une  loi  du  16  mai  1905  permel  aux  compagnies  d'assu- 
rance incendie  d'assurei  ci  ntre  tous  risques  et  dommages  les 
pompes  et  appareils  destinés  à  combattre  le  feu. 

i.  Nevada.  —  Le  chapitre  37,  t..  6  mars  1897  m  glemente 
|i  -    oi  i  lés  d  assurances  mului  lies  contre  l'incendie. 


Luxembourg. 


924.  —  I.  —  D'après  la  loi  du  16  mai  1891  qui  a  modifié  sur 
ce  point  le  Code  de  commerce,  les  risques  d'incendie  compren- 
nent tous  les  dommages  survenus  aux  objets  assurés  par  suite 
d'incendie  sans  un  fait  doleux  ou  une  faute  grave  imputable  à 
l'assuré  personnellement  (art.  32). 

2.  —  Sont  assimilés  aux  dommages  causés  par  l'incendie  tout 
dommage  qui  est  la  conséquence  de  l'incendie  même  arrivé 
dans  un  bâtiment  voisin,  tous  dégâts  et  dépréciations  des  objets 
assurés,  soit  par  l'eau,  soit  par  d'autres  moyens  employés  pour 
arrêter  ou  éteindre  l'incendie;  la  perte  ou  détérioration  arrivée 
pendant  le  sauvetage  par  quelque  cause  que  ce  soit,  les  dom- 
mages résultant  de  la  destruction  totale  ou  partielle  de  l'im- 
meuble assuré,  si  elle  a  été  nécessaire  pour  empêcher  le  feu  de 
se  propager,  ainsi  que  le  dommage  occasionné  par  l'action  de 
la  foudre,  les  explosions  ou  autres  semblables  accidents  qu'ils 
soient  ou  non  accompagnés  d'incendie  à  moins  de  convention 
contraire  (art.  33^. 

3.  —  La  disposition  de  l'art.  17  n'est  pas  applicable  aux  vices 
propres  des  bâtiments  assurés  contre  l'incendie,  s'il  n'est  pas 
prouvé  que  l'assuré  avait  connaissance  du  vice  et  du  danger  qui 
devait  en  être  la  conséquence  (art.  34). 

4.—  L'assurance  ne  peut  jamais  être  une  cause  de  béné- 
fice pour  l'assuré;  elle  ne  leur  garantit  que  l'indemnité  des 
pertes  réelli'-  qu'il  a  éprouvées.  —  En  cas  d'incendie  de  pro- 
priétés bâties,  la  perte  éprouvée  sera  évaluée  par  la  compa- 
raison de  la  valeur  du  bâtiment  avant  le  sinistre  avec  la  valeur 
de  ce  qui  reste  immédiatement  après.  —  Elle  est  payée  en 
argent  à  moins  que  l'assureur  ne  demande  qu'elle  soit 
employée  à  la  reconstruction  des  bâtiments  assurés.  Dans  ce 
dernier  cas  l'assureur  a  droit  de  veiller  à  ce  que  la  somme  dont 
il  est  tenu  soit  employée  à  cette  tin  :  en  conséquence  il  ne  paie 
d'indemnité  qu'à  mesure  delà  reconstruction.  —  Dans  le  même 
cas  l'assureur  peut  encore  employer  l'indemnité  à  faire  réparer 
ou  reconstruire  le  bâtiment  sous  la  direction  d'un  architecte 
expert,  désigné  par  le  juge  des  référés  du  tribunal  de  la 
situation  de  l'immeuble  dans  les  formes  prévues  à  l'art.  38. 
Dans  tous  les  cas  de  réfection  demandée  par  l'assureur, 
celui-ci  sera  tenu  de  bonilier  au  bénéficiaire  les  intérêts  légaux 
de  l'indemnité  depuis  sa  fixation  jusqu'à  son  emploi  justifié 
(art.  35). 

5.  —  Lorsque  l'assurance  a  pour  objet  les  risques  locatifs  ou 
les  risques  du  recours  des  voisins,  l'assureur  en  cas  de  sinistre 
n'est  tenu  que  des  dommages  matériels  qui  en  sont  la  suite 
immédiate  et  directe  (art.  36). 

6.  —  En  cas  d'incendie  d'un  immeuble,  l'indemnité  due  au 
locataire  qui  se  fait  assurer  le  risque  locatif  est  dévolue  au 
propriétaire  de  l'immeuble  à  l'exclusion  des  créanciers  de  l'as- 
suré. De  même  l'indemnité  due  par  l'assureur  des  risques  du 
recours  des  voisins  appartient  exclusivement  à  ceux-ci.  Le  tout 
sans  préjudice  des  droits  du  propriétaire  ou  des  voisins  dans  le 
cas  où  l'indemnité  ne  les  couvrirait  pas  de  la  perte  (art.  37). 

7.  —  Là  clause  de  tout  contrat,  d'assurance  ou  de  tout 
compromis,  dressé  sous  le  régime  de  cette  loi,  qui  défère 
la  nomination  d'un  arbitre  expert,  surarbitre  ou  tiers  arbitre 
d'une  autorité  étrangère  au  grand-duché,  sera  exécutée  en  ce 
sens  que  cette  nomination  sera  dans  ce  cas  attribuée  au  juge 
de  référé  du  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  les 
objets  endommagés  sont  situés.  L'ordonnance  du  juge  sera 
délivrée,  les  parties  présentes  ou  dûment  appelées  sur  minute 
et  avec  dispense  de  la  formalité  de  l'enregistrement  (Extrait  de 
['Annuaire  de  lèy.  eump.,  1892,  p.  534  . 

Si lï*E. 

943.  —  Appekzeix.  —  Une  loi  du  30  avr.  1893  établit  l'as- 
surance obligatoire  pour  toute  propriété  bâtie. 

944.  -  Arc.ovie.  —  Une  ordonnance  du  Conseil  d'Etat  du 
12  juin  !N99  esl  relative  à  l'administration  de  la  caisse  d'as- 
surances, à  l'évaluation  des  bâtiments,  aux  primes,  a  l'exper- 
tise des  dégâts,  au  paiemenl  des  indemnités,  etc. 

!»45.  —  Une  loi  du  25  mai  1897  confère  la  personnalité  civile 
â  l'assurance  cantonale  d'Argovie  avec  obligation  d'assurer  à 
cel  établissement  public  ions  les  immeubles  dont  la  valeur 
dépasse  300  francs.  L'évaluation  et  ^attribution  des  indemnité  - 
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sont  laites   par  une   commission.  En  cas  de  contestation  le 
Conseil  d'Etat  statue. 

946.  —  Fribourg.  —  Un  arrêté  du  24  ort.  1903  impose  aux 
compagnies  d'assurance  une  contribution  aux  Irais  du  service 
de  sûreté  contre  le  feu. 

947.  —  Neuchatel.  —  Une  loi  du  2:.  ii"\.  1901  abroge  et 
remplace  la  loi  du  17  févr.  1887,  sur  l'assurance  des  bâtiments. 
Aux  termes  de  cette  dernière  loi,  c'est  l'Etat  de  Neucbùtel  qui  se 
charge  d'assurer  contre  l'incendie  les  bâtiments  situés  dans  ce 
canton.  L'assurance  est  obligatoire  pour  tous  les  bâtiments 
d'une  valeur  supérieure  à  400  francs.  La  chambre  d'assurances 
peut  réassurer  les  risques  spéciaux  pour  lesquels  elle  perçoit 
des  propriétaires  une  indemnité  supplémentaire. 

948.  —  Soleure.  —  Une  loi  du  17  nov.  1901  modifie  la  loi 
du  29  oct.  1899  sur  l'assurance  contre  l'incendie. 

949.  —  Vaud.  —  Une  loi  du  17  janv.  1905  contient  des  dis- 
positions relatives  à  l'assurance  contre  l'incendie  îles  bâtiments 
el  du  mobilier.  Cette  assurance  obligatoire  se  fait  à  l'aide  d'un 
établissement  d'assurance  mutuelle  cantonale. 

950.  —  Zurich.  —  L'ne  loi  du  24  mars  1901  modifie  la  loi  du 
25  oct.  1885  sur  l'établissement  d'assurances  des  édilices. 
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Législation. 

!..  24  mars  ls91  {portant  abrogation  du  §  3  de  t'ait.  IS'.i, 
C.  comm.,  et  modification  de  l'art,  i'36);  —  lh'cr.  27  juill.  l'.ioo 
[complétant  l'art,  lu,  Béer.  25  nov.  1 87 1 ,  relatif  au  mode  de  per- 
ception de  la  taxe  sur  les  contrats  d'assurances  maritimes  et 
contre  l'incendie  . 
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CHAPITRE  II 

DES  ÉLÉMENTS  ESSENTIELS    W    CONTRAT  d'aSSCHANCE  MARITIME. 

Section  I 

Quelles  choses  peuvent  être  assurées. 

100.  —  1.  —  Constitué  un  contrat  de  réassurance,  et  non 
une  association  en  participation,  l'acte  par  lequel  une  compa- 
gnie d'assurances  maritimes  prend  à  sa  charge  pour  cinq  ans 
90  0/0  des  seuls  risques  d'incendie  sur  les  navires  assurés  par 
une  autre,  moyennant  une  prime  calculée  à  raison  de  4  1/2  0/0 
du  produit  net  des  primes  de  toule  nature  encaissées  par  celle- 
ci.  —  Cass.,  20  iléc.  1893,  Cornp.  d'assur.  marit.  Berlin-Cologne, 
[S.  et  I'.  94.1.329,  D.  94.1.209] 

2.  —  11  n'y  aurait  contrat  de  participation  qu'au  cas  de  réas- 
surance de  tout  le  portefeuille  de  la  compagnie  réassurée,  sans 
distinction  de  risques,  avec  partage  des  bénéfices  et  des  pertes 
pouvant  résulter  de  l'opération,  et  ce  dans  une  proportion 
déterminée.  —  Paris,  13  déc.  1890,  sous  Cass.,  20  déc.  1893, 
précité. 

Section  II 
De»  risques. 

§  1.  Nécessité  d'un  risque  maritime. 

173  et  s.  —  1.  —  Rien  qu'en  principe  les  marchandises  char- 
gées après  l'expiration  de  la  police  ne  soient  pas  couvertes  par 
l'assurance,  il  a  été  jugé  qu'un  chargement,  bien  qu'effectué 
après  l'expiration  d'une  police  d'assurance  flottante,  est  néan- 
moins couvert  par  celte  police,  laquelle  n'a  point  été  jusqu'alors 
complètement  alimentée  par  les  chargements  antérieurs,  si 
telle  a  été  la  volonté  des  parties.  —  Cette-  volonté  peut  être 
spécialement  déduite  de  ce  que  l'assureur  :  1"  a,  postérieure- 
ment à  l'expiration  de  ladite  police,  reçu  l'intégralité  des 
primes  de  l'assurance  totale;  2°  a  signé,  sans  observations  ni 
réserves,  un  avenant  portant  déclaration  par  l'assuré  dudit 
chargement  comme  aliment  complémentaire  de  l'asssurance.  — 
-  Cass.,  Ci  janv.  1890)  Comp.  d'assur.  marit.  la  Mélusine,  la 
Marine  et  la  Centrale,  \S.  et  P.  92.1.291,  D.  90.1.129] 

2.  —  En  pareil  cas,  le  délaissement  dudit  chargement  est 
valable,  et  l'assureur  est  à  bon  droit  déclaré  responsable  de  sa 
perte.  —  Même  arrêt. 

:(.  —  I.a  difficulté  dans  cette  espèce  venail  île  ceci  que, 
d'après  le  pourvoi,  l'avenant  est  un  acte  nécessairement  accos- 
soire,  et  ne  peul  valoir  qu'en  se  référanl  à  uni'  police  existante. 
Intervenu  avant  l'expiration  de  la  police,  il  eùl  pu  stipuler  la 
prolongation  du  délai  pour  lequel  elle  avait  été  contractée; 
mais  dans  notre  cas,  la  police  étanl  arrivée  à  son  terme,  un 
avenant  ne  pouvait  pas  la  faire  renaître  et  ne  pouvait  pas 
même  s'y  colorer;  la  police  étant  désormais  sans  efficacité, 
l'avenant  devait  être  parlant  inefficace,  quelque  exécution  qu'il 
eût  pu  recevoir.  Mais  une  pareille  théorie  reposait  sur  une 
fausse  notion  il  il  contrat  d'assurance.  L'avenant  et  la  police  no 
constituent  pas  des  contrats  solennels  (V.  au  Hep.,  n.  963  el  s.  ; 
et  d'autre  part,  l'avenanl  peul  avoir  un  objet  spécial  el  distinct, 
el  constituer  une  convention  d'assurance.quand  il  réunit  toutes 
les  conditions  requises  par  la  loi.  Or,  loi  étail  le  cas;  au 
jour  où  la  convention  sons  l'orme  d'avenant  avait  été  signée,  le 
risque  était  entier;  l'acte  était  rédigé  par  écrit  el  renfermait 
toutes  les  mentions  exigées  par  la  loi  pour  la  validité  du 
contrat  d'assurance)  pour  les  conditions  il  s'en  référait  à  la 
police  antérieure,  sauf  qu'il  substituai!  une  assurance  au 
voyage  au  contrat  primitif  d'assurance  au  temps;  il  \  avait 
donc  là  une  police  complète  el  valable. 

i.  < >n  insistait  en  disant  que  l'avenanl  ne  pouvait  justement 
pas  être  rédigé  par  simple  relation  et  renvoi  à  un  contrat  anté- 
rieur désormais  sans  efficacité.  -  D'après  ce  qui  vient  d'être 
dit,  l'inexactitude  de  cette  affirmation  a  à  peine  besoin  d'être 
démontrée.  Efl  effet,  de  quelque  nom  que  les  parties  aient 
qualifié  leur  convention,  c'était,  on  l'a  vu,  un  véritable  contrat 
d'assurance. 

190  et  s.  —  l .  —  I.e  dol  consistant  dans  l'assurance  'le  mar- 
chandises i  hargées  sur  un  navire,  on  vue  de  la  périr  du  navire 
préalablemenl    concertée   entre    l'assureur   el    le   capitaine, 


entache  l'assurance  d'une  nullité  qui  est  opposable  par  la  com- 
pagnie aux  cessionnaires,  même  parla  voie  d'endossement,  de 
la  police  d'assurance.  —  Cass..  31  juill.  1893,  Sérav-Ducoureau 
etC",  [S.  et  P.  94.1.212,  I).  93.1.137]  —  V.  en  ce  sens,  Emo- 
rigon,  Tr.  des  assurances,  tit.  2,  cl).  18,  sect.  2;Alauzet,  Tr.iles 
assurances,  t.  Ier,  n.  305;  Droz,  Tr.  des  assUl".  marit.,  n.  4Ï  et 
80;  de  Valroger,  Dr.  maril.,  t.  3,  n.  1860;  Laurin,  sur  Cresp, 
Précis  de  ilr.  marit..  n.  372;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  d,  dr. 
eomm.,  t.  2,  n.  2232.  —  V.  cep..  Lvon-Caen  el  Renault,  Rev. 
crit.,  1NU2,  p.  361,  et  1894,  p.  489."  —  V.  au  surplus,  sur  le 
principe  que  !a  nullité  du  contrat  résultant  du  dol  de  l'une  des 
parties  contractantes  est  opposable  aux  ayants  cause  de  celle- 
ci,  notamment  à  ses  cessionnaires,  Dcmolombe,  Tr.  des  contr. 
<>u  oblig.,  t.  I,  n.  190;  Laroinhière,  Tliéor.  et  prat.  des  oblig'., 
I.  I",  sur  l'art.  1116,  n.  12;  Aubry  et  Rail,  4*  éd.,  t.  4,  p.  139, 
S  336;  Col  met  de  Santerre  (contîn.  de  A. -M.  Déniante),  Cours 
aimi.  de  r.  cii -.,  t.  5,  n.  27  bit-Ut;  Laurent,  Peine,  de  dr.  civ., 
t.  19,  n.  73,  76;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  île  dr.  civ.,  t.  2, 
n.  820. 

2.  —  Jugé  également,  mais  dans  l'opinion  qui  assimile  le 
tiers  porteur  d'une  police  d'assurance  maritime  à  ordre  ou  au 
porteur  au  tiers  porteur  d'effets  de  commerce,  que,  si  les 
exceptions  opposables  par  l'assureur  au  souscripteur  de  la  police 
d'assurance  maritime  ne  le  sont  pas  au  tiers  porteur  en  vertu 
d'un  endos  de  la  police  à  ordre,  ou  au  simple  porteur  de  la 
police  au  porteur,  cela  n'est  vrai  que  pour  les  exceptions  qui 
constituent  des  moyens  de  défense  n'ayant  pas  leur  cause  au 
fond  dans  les  vices  originaires  du  contrat  lui-même  (et  non,  par 
suite,  du  moyen  tiré  de  la  nullité  de  l'assurance  pour  fausse 
déclaration).  —  Paris,  3  févr.  1891,  de  Mavroïdi  et  Ranque  otto- 
mane, [S.  et  P.  94.2.301] 

3.  —  L'art.  357,  C.  coinni.,  qui  prononce  la  nullité  de  l'assu- 
rance, dans  le  cas  où,  par  le  dol  ou  la  fraude  de  l'assuré,  le 
contrat  a  été  consenti  pour  une  somme  excédant  la  valeur  des 
effets  chargés,  se  borne  à  éilieter  la  sanction,  en  cas  de  fraude, 
de  la  règle  suivant  laquelle  le  montant  de  la  somme  assurée  ne 
peut  être  supérieur  à  la  valeur  réelle  de  la  chose  sur  laquelle 
porte  l'assurance.  —  Cass.,  14  janv.  1890,  Peulevev  et  Rotire, 
[S.  et  P.  93.1.460,  D.91.  433] 

i.  —  Par  suite,  lorsque  les  assurances  relatives  au  charge- 
ment d'un  navire  portent,  non  sur  l'ensemble  de  la  cargaison, 
mais  constituent  autant  de  contrats  distincts  ayant  chacun  pour 
objet  les  marchandises  désignées  dans  les  connaissements 
séparés  que  le  chargeur  a  transmis  à  ses  divers  cosignataires, 
la  fraude  que  le  chargeur  aurait  commise  par  simulation 
d'embarquement  de  certaines  marchandises  au  préjudice  des 
assureurs   de    ces   marchandises,    n'a    pas    pour    conséquence 

nécessaire  de  tromper  les  assureurs  des  marchandises  rèelle- 
menl  embarquées  sur  la  valeur  de  ces  marchandises  et  mémo 
sur  les  risques  i\e  navigation  auxquels  ils  étaient  exposés;  el 
1rs  assurances  relatives  à  ces  marchandises  ne  peuvent,  à 
défaut  d'un   vice   qui  leur  soi I   propre,  être  annulées,  sous  le 

seul  prétexte  d'une  présomption  générale  de  fraude  atteignant 
indistinctement  toutes  les  assurances.—  Même  arrêt. 

217  il  s.  —  t.  —  L'assuré  ne  peul  recueillir  simultanément  le 
bénéfice  d'assurances  multiples  couvrant  i\[\  même  risque  les 
mêmes  objets,  et  le  premier  contrat  en  date  doit  seul  produire 
effet,  alors  qu'il  esf  valable.  —  Cass.,  3U  mars  issu,  I.auratel- 
I.ito\  el  C"\    S.  89.1.413,  P.  89.1.1030,  D.  86.1.449] 

2.  —  Ainsi,  lorsqu'il  est  établi  que  les  chargeurs  ont  affecté 
expressément  l'entier  chargement  du  navire  à  l'alimentation 
d'une  police  in  i/uo  Mis,  souscrite  par  un  commissionnaire, et  que 
la  police  subséquente  émanant  de  l'un  d'eux  personnellement 
portail  sur  une  paiiie  du  même  chargement,  il  v  a  lien  do  pro 
noncer  l'annulation  de  cette  seconde  police.  —  Même  arrêt. 

3.  D'une  façon  générale,  est  nulle  la  police  d'assurance 
qui  couvre  lo  risque  déjà  assuré  par  une  police  antérieure.  — 
\iimts,  23  juill.  1904,   Jurispr.  d'Anvert,  1904.1.3H 

260  et  s.  —  1 .  —  Les  polices  flottantes  ou  polices  d'abonnement 
sont  d'un  usage  très  fréquent  en  matière  d'assurances  maritimes 
sur  facultés.  Cràce  à  elles,  le  commerçant,  qui  expédie  ou  reçoit 
par  nier  d'une  façon  continue  des  marchandises,  n'a  pas  ;i 
craindre  d'être  surpris  par  un  sinistre  a  va  ni  d'avoir  l'ait  assurer 
les  marchandises;  car  toutes  les  marchandises  qu'il  expédie 
ou  qui  lui  sont  adressées  dans  un  certain  temps  fixé  par  la 
police,  par  exemple  pendant  une  année,  sont  couvertes  pari'assu- 
rance.  Seulement,  dans  un  délai  généralement  court,  quedéter- 
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mine  la  police,  après  l'expédition  faile  par  lui  ou  après  l'avis 
au'il  reçoit  de  l'envoi  qui  lui  est  fait,  il  faut  qu'il  en  I 

déclaration  à  l'assureur  ;  c'est  là  ce  qu'on  appelle  la  déclara* 
lion  d'aliment.  Grâce  à  elle,  les  marchandises  sont  considérées 
Comme  étant  aux  risques  de  l'assureur  dès  le  jour  du  charge* 
muni  opéré  même  à  l'insu  de  l'assureur  et  de  l'assuré. 

2.  —  La  déclaration  d'aliment  se  fait  par  un  avenant.  Elle 
est  tout  à  l'ait  distincte  du  contrat  d'assurance  qui  lui  esl  anlé- 
rieur.  Celte  déclaration  a  seulement  deux  effets  importants. 
D'abord,  elle  détermine  les  marchandises  qui  sont  aux  risques 
de  l'assureur.  Puis,  elle  donne  la  possibilité  de  fixer  le  montant 
de  la  prime  due  par  l'assuré  à  l'assureur. 

8.  —  A  celte  distinction  entre  le  contrai  d'assurance  et  la 
déclaration  d 'aliment  se  rattacha  une  conséquence  sur  laquelle 
la  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  d'accord.  L'assurance  est 
nulle  quand  l'assuré  a,  au  moment  delà  conclusion  du  contrat, 
connaissance  de  la  perle  de  la  chose  assurée  (art  868  à  367, 
C.  connu,  i.  Cette  nullité  ne  s'applique  pas  à  la  déclaration  d'ali- 
ment qui  suit  la  signature  d'une  police  flottante  ou  d'abonne- 
ment, c'est-à-dire  que  la  déclaration  d'aliment  est  valablement 
faite  même  aprè.-  le  sinistre,  encore  que  l'assuré  connaisse  la 
perte  du  navire  ou  des  marchandises  au  moment  où  cette 
déclaration  intervient.  —  V.  Taris.  21  déc  1893  motifs),  Comp, 
d'assur.  marit.  la  PrÉWjyanee,  S.  et  P.  93.2.166,  D.  93.2.109 
—  Trib.  conim.  Seine,  I"  juill.  1899,  [Pand.  pér.,  1901. 
8.175;  /!■-•'.  ititetn.  de  dr.  marit..  t.  15.1899*1900,  p.  63]-*  Sic, 
Desjardins,  Dr.  comm.  marit.,  t.  6,  p.  859,  n.  1385;  Droz,  Tr. 
îles  assur.  marit.,  t.  I,  p.  19,  n.  10;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr. 
de  dr.  comm.,  3'  éd..  t.  «'»,  noie  I.  sous  le  n.  1197,  p.  288;  et 
notre.  ('.  comm.  annote,  par  C.ohendv  et  Darras.  sur  l'art.  337, 
n.  10. 

t.  —  Mais  un  commissionnaire  peut-il  faire  une  déclaration 
d'aliment  pour  le  compte  d'un  tiers  qui  savait  que  la  chose  qu'il 
donnait  l'ordre  d'assurer  avait  péri"?  La  Chambre  des  requêtes 
a  résolu  cette  question  négativement. 

5.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  si,  pour  les  facilités  du 
commerce  maritime,  on  permet  à  l'assuré,  bénéficiaire  d'une 
police  flottante,  de  faire  une  déclaration  d'aliment  après  avoir 
été  avise  de  la  perte  de  la  marchandise,  cette  dérogation  au 
principe  général  posé  par  l'art  365,  C.  comm..  doit  être  res- 
treinte dans' de  justes  limites.  —  Cass.,  7  janv.  1908,  Soc 
Orordi-Hack,  [S.  etp.  [909.1.209,  note  de  M.  Lvon-Caen,  D,  1909. 
1.265 

6. —  Elle  ne  peut  notamment  être  étendue  au  cas  où  le  don- 
neur d'ordre,  étranger  au  contrât  d'assurance,  el  nécessaire- 
ment inconnu  de  l'assureur,  connaissait  lui-même  le  sinistre 
qu'il  charge  son  commissionnaire  de  couvrir  au  moyen  de  la 
police  flottante  donl  celui-ci  e<t  bénéficiaire.  —  Même  arrêt.  — 
\.  cepend.  Uger,  I  i  févr.  1906,  Re».  intern.  du  dr.  marit.,  190», 
p.  593] 

7.   -     Cette    soluti loil     être   approuvée.    On    ne    sail 

pas,  dit-on  en  sen>  contraire,  pour  quel  motif  le  commis* 
sionnaire  ne  pourrait  pas  faire  une  déclaration  d'alimenl 
aprè-  |g  perte  des  marchandises  connue  ,ie  lui.  comme  si 
(es  marchandises  lui  appartenaient.  Le  commissionnaire,  ayanf 
contracté  en  son  nom,  esl  seul  créancier  ou  débiteur  de  I  assu 
ri'ur  T}  1 1  i  ne  connaît  que  lui.  Aussi  l'assureur  n'a-t-il  point  à 
demander  des  Justifications  quelconques  se  rattachant  au  com- 
mettant.  -     La  nature  du  contrat    d'assurance  maritime  el 

les  principes   généraux  qui  le  régissent  doivent   c luire  à 

[«pousser  cette  solution.  Le  contrai  d'assurance  maritime  est 
nu  contrat  aléatoire.  Aussi  n'y  a-l  il  pas  d'assurance  sans  i  i- 
<iue-.  il  n\  a  aucun  aléa,  lorsque  celui  qui  doil  bénéficier  de 
i  assurance  connaissait  11  perle  de  la  chose  assurée  au  moment 
ou  il  a  l'ait  l'acte  nécessaire  pour  en  profiter.  —  \.  notre 
C,  comm.  annoté,  par  Cohendj  et  Darras,  sur  l'art.  365,  n.  9. 
Gel  acte  esl  le  contrai  même  d'assurance  quand  l'assuré  con- 
tracte  pour  ses  propres  choses;  c'esl  l'ordre  d'assurance  quand 
l'assurance  a  été  conclue  par  un  commissionnaire.  -  Lyon- 
Gaen,  note  sous  Cass.,  î  janv.  1908,  précité. 

8. —  Il  est  vrai  que  l'assuré  peut,  d'après  une  doctrine  incon- 
.  faire  une  déclaration  d'alimenl,  non  seulement  après  li 
sinistré,  mais  encore  après  la  connaissance  du  sinistre.  Seule- 
ment, cela  n'est  pas,  en  réalité,  une  exception  aux  principes, 
car    la    connaissance   du    sinistre   qui    pend    nulle    I  assurance 

est  celle  qu'en  a  le  bénéficiaire   de  l'assurance  au  moment 
ob-il  l'ail  l'acte  qui  doil  lui  en  garantir  le  bel  Ce  moment 


ditlèie  selon  que  la-suiame  est  par  une  personne 

pour  ell    m         ou  au  profil  d'un  c mettant.  Dans  le  pre 

mier  cas.  c'esl  le  moment  où  le  contrat  d'assurance  esl 
conclu  qu'il  faut  considérer;  dans  le  second,  il  faul  s'attacher 
au  moment  où  l'ordre  d'assurance  esl  donn  Uec  le  système 
contraire,  on  aurai)  à  redouter  les  rraudi  i    graves.  Le 

commettant  qui  a  expédié  des  marchandises  par  mer  rie  ferait 
une  déclaration  d'aliment  que.  pour  les  marchandises  dont  il 
craint  spécialement  ou  même  dont  il  connaît  la  perte,  en  n'ap- 
pliquani  pa-  aux  autres  la  police  ilotlante.  —  Lyon  Caen, 

cit. 

§  2.  Nature  des  risques. 
1°  Risques  doni  l'assureur  répond,  sauf  convention  contraire. 

321  et  s.  —  t.  -  La  responsabilité  de  l'assureur  qui  a  garanti 
la  baraterie  du  patron,  c'est-à-dire  les  fautes  du  capitaine,  ne 
serait  pas  dégagée  à  raison  de  l'avarie  causée  à  la  marchandise 
par  une  humidité  provenant  de  ce  que,  pendant  la  traversée, 
l'intérieur  du  navire  n'aurait  pas  été  convenablement  aéré  et 
ventilé  suivant  l'usage,  l'équipage  avant  commis  la  taule  de 
n'avoir  pas  mis  en  service  des  appareils  disposés  à  cel  effet.  — 
Cass.,  9  déc  1902,  Comp.  d'assur.  marit.  l'Helvetia,  [S.  et  P. 
1905.1.493,  D.  1903.1.111 

2.  —  En  tout  cas,  la  suspension  de  l'aération  île  la  cale  du 
navire,  qui  est  résultée  forcément  des  gros  temps,  constitue 
une  fortune  de  mer  dont  le  risque  est  couvert  par  l'assurance. 
—  Même  arrêt. 

3.  —  ri  a  été  jugé  de  même  que  l'avarie  de  marchandises  mouil- 
lées par  une  buée  provenant  de  barriques  de  vin  qui  avaient 
fermenté  constituait  une  fortune  de  mer,  alors  que  la  fermenta- 
tion avait  été  "  développée  parles  mouvements  de  la  mer  ■>.  — 
V.  Cass.  2s  juill.    1869,  Comp.  d'assur.   marit.   la   Dordogne, 

D.  69.1.496]  ~  Adilr  dans  le  même  sens,  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 2  juin  1892,[ftec.(/r  Marseille,  I"  part. p. 27;  ;  30  juill. 
1895.  [Id.,  I"  part.,  p.  296  —  V.  toutefois,  Trib.  comm.  Havre, 
21  mai  1867,  lier,  du  Havre,  1867,  I'  part.,  p.  130]  —  V.  au 
surplus,  sur  ce  qu'il  faul  entendre  par"  fortune  de  mer  »,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  <lc  ilr.  comm.,  t.  6,  n.  1220;  et  notre 
C.  comm.  annote,  par  C.ohendv  et  Darras,  sur  l'art.  350,  n.  2. 

324  et  s. — 1.  —  Un  wharf  doit  être  considéré  comme  la  con- 
tinuation du  rivage;  par  conséquent,  si  un  paquet  de  mer  sou- 
lève les  marchandises  qui  v  ont  été  déposées,  la  perte  n'est 
pas  couverte  par  l'assurance,  qui  ne  garantit  que  le>  risques 
courus  par  les  marchandises  embarquées.  -  Trib.  Marseille, 
7  avr.  1893,  Lardieu,  [J.  Marseille.  1893.1.179]—  Aix,  7  févr. 
1894,  même  partie,   ./.   \tarseiUe,  94.1.113] 

2.  —  En  cas  de  clause  liane  de  risques  de  rade  '  l'assu- 
reur esl  exonéré  non  seulement  de  la  perte  ou  de  l'avarie  sur- 
venues en  rade,  mais  même  de  celles  survenues  lorsque  le 
navire  a  été,  au  cours  de  son  chargement,  obligé  de  s'éloigner 
de  la  rade  par  suite  du  mauvais  temps  pour  ensuite  rentrer  en 
rade  afin  de  compléter  son  chargement.  Les  avaries  survenues 
à  la  marchandise  dans  ces  conditions  ne  soûl  pas  à  la  charge  des 
assureurs.  —  Aix,  8  mai-  1893,  M.  Miemlach,  ■'.  Marseille,  93. 
t.  170]—  Trib.  Marseille,  s  juill.  1892,  Même  partie,  J.  Mar- 
seille, 92.1.285 

3.  —  Les  assureurs  sur  facultés  par  police  flottante  répon- 
dent de  la  perte  survenue  sur  allèges  au  momenl  t n  trans- 
portail le>  marchandises  à  bord,  alors  même  que  le  connaisse 
ment  n'aurait  pa-  encore  été  signé  par  le  capitaine,  si  le  défaut 
de  signature  esl  dû  précisémenl  à  la  perte  des  marchandises 
avant  l'embarquement.  —  Trib.  Marseille, 6  juill.  1903,Toufik 
\l.ed   .;.  Mursetile,  1903.1.345 

i  \i. us  la  perte  sur  allège,  n'esl  pas  à  la  charge  des  assu- 
reurs -i  les  marchandises  j  onl  été  déposées  avanl  l'arrivée 
du  navire  sur  lequel  elles  devaient  être  chargées,  el  sonl 
ain-i  restées  expo  risques  de  mer  extraordinair 

pendant  un  temps  plus  prolongé  que  cela  n'étail  prévu,  i.a 
p. -rie  incombe  à  la  compagnie  propriétaire  di  -  allèges.  — 
Trib.  Marseille,  23  juill.  1903,  Esléva,  J.  M  1903.1.359] 

:t:{7.  —   I.   Risques  de  mer  proprement  dits.  —   1.  -     Les 
ireurs  répondent   des  avaries  causée     iuj    marchandis 
par  suite  de  la  prolongation  du  voyage,  lorsque  cette  prolonga- 

i  di  dunes  de  mei 

Jurispr.  d'Anvers,  1901.1.33 


,t-  déc    t 

2.  —  Lorsque  les  assureurs  contestent  toule  responsabilité, 
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il  appartient  à  l'assuré  de  prouver  que  la  perte  est  survenue 
pendant  que  l'assurance  couvrait  la  marchandise.  —  Bruxelles. 
24  mars  1905,  [Jufispr.  d'Anvers,  1905.1.84] 
371  et  s.  —  II.  Risques  de  guerre.  —  1.  —  Le  risque  de  guerre 
i  ii-iii  seulement  des  actes  d'hostilité  dirigés  contre  le 
navire  assuré  lui-même,  mais  encore  des  accidents  survenus 
par  suite  de  l'état  île  guerre.  Il  s'entend  notamment  de  l'abor- 
dage survenu  par  suite  de  la  rencontre  d'un  vaisseau  de  l'un 
des  belligérants,  naviguant  sans  feux  et  sans  faire  aucuns 
signaux  phoniques  malgré  le  brouillard.  —  Bordeaux,  26  févr. 
1900,  Soûle,  [J.  Marseille,  1900.2.104] 

2.  —  L'assurance  contre  les  risques  de  prise  en  cas  de  guerre 
est  valable  même  si  la  prise  a  eu  lieu  avant  le  commencement 
des  hostilités  imminentes,  que  les  valeurs  ainsi  saisies  par  l'un 
des  belligérants  soient  la  propriété  d'un  étranger  ennemi  ou 
d'un  de  ses  nationaux.  —  Haute  Cour  de  justice  (division  du 
banc  du  roi'i.  21  juin  1901,  Rcv.  intern.  de  dr.  marit.,  1901- 
1902,  p.  176] 

3.  —  Dans  l'assurance  à  temps,  les  obligations  des  parties 
ne  sont  pas  modifiées  par  suite  d'une  déclaration  de  guerre 
postérieure  à  l'assurance  qui  augmente  les  risques  du  navire. 
—  Cour  du  district  Sud  de  New -York,  s  août  1901, [itet).  intern. 
du  dr.  marit..  1901-1902,  p.  220] 

2'  Risques  dont  V assureur  ne  répond  pas 
à  moins  de  convention  contraire. 

436.  —  En  principe,  l'assurance  ne  couvre  pas  les  marchan- 
dises chargées  sur  le  pont,  à  moins  de  déclaration  préalable  et 
de  paiement  d'une  prime  supplémentaire.  —  Trih.  Marseille, 

21  juin    1904,   Comptoir  d'escompte  et  Homsv,    J.  Marseille. 
1904.1.292] 

437.  —  I.  Baraterie  du  patron.  —  En  principe  l'assureur  ne 
répond  pas  de  la  baraterie  du  patron  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. —  Trih.  Marseille,  21  juin  1904,  Comptoir  d'escompte  et 
Bomsy,    .'.  Marseille,  1904.1.292 

490  et  s.  —  11.  Vice  propre.  —  I.  —  Il  a  été  jugé  que  l'avarie 
résultant  de  la  mouillure  provenant  de  la  buée  dégagée  par  la 
marchandise  elle-même  à  raison  de  son  humidité  est  à  consi- 
dérer comme  un  vice  propre,  dont  les  assureurs  ne  sauraient 
répondre,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  que  le  navire  a  fait 
eau  pendant  le  voyage  et  qu'ainsi  l'humidité  de  la  marchandise 
en  a  été  augmentée.  —  Trih.  eomm.  Bordeaux,  2ii  déc.  1894, 
Frugës,    •'.  Marseille,  95.2.53 

2.  —  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  huée  de  cale,  qui  en 
se  condensant  mouille  la  marchandise,  cesse  d'être  un  vice 
propre  lorsqu'elle  est  le  résultat  d'un  défaut  de  ventilation 
provenant  d'événements  fortuits  ou  accidentels  dus  à  l'état  de 
la  mer.  —  Cass.,  9  déc.  1902,  Cômp.  d'assur.  marit.  VHelvétia, 

S.  et  P.  1905.1.493,  D.  1903.1.111  Bordeaux,  Il  mars  1901, 
Même  partie,  S.  P.  et  D.  Ibid.  —  Trib.  Marseille,  30  juill 
1895,  Rizeries,  ./.  Marseille,  95.1 .296] 

3.  On  a  considéré  comme  avarie  résultant  d'un  vice 
propre,  la  rupture  de  l'arbre  porte-hélice  survenue,  par  beau 
temps,  en  demi-vitesse,  sans  efforts  antérieurs  nécessités  par 
une  grosse  mer, et  après  dix-huit  ans  de  service.  — Aix,  12févr. 
1902,  Caillol  el  Saint-Pierre,   J.  Marseille,  1902.1.285] 

498.  —  L'assureur  répond,  en  principe,  à  défaut  de  clause 
contraire,  du  dommage  causé  par  la  vétusté,  bien  qu'il  ne 
réponde  pas  du  vice  propre.  —  V.  en  ce  sens,  de  Courcy, 
Qui  lions  de  droit  maritime,  1"  série,  p.  22u  el  s.;  Em.  Cauvet, 
Tr.  des  assur.  marit.,  t.  !,u.  446;  A.  Droz,  Tr.  desassur.  marit., 
I.  1,  m.  2(0;  Weil,  Des  assur.  marit.  et  îles  avaries;  'I'1  Valroger, 
Droit  maritime,  I.  4.  n.  1605;  Lyon-Caen  el  Renault,  Précis  de 
dr.  comm.,  I.  2,  n.  21 42.  —  V.  infrà,  n.  616-3. 

r>(>3  et  s.  —  t.  —  L'assuré  qui  justifie  que  l'avarie  dont  il 
demande  réparation  esl  survenur  pendant  le  voyage  n'a  pas  à 
préciser  l'événemenl  spécial  qui  en  a  été  la  cause.  C'esl  l'assu- 
reur qui  prétend  que  l'avarie  provienl  d'un  vire  propre  à  le 
mtrer.  —  Trih.  Marseille,  2  juin  1892,  Domergue,  [J. 
Marseille,  92.1.277];        12  mai  1893,  Zomos,   ./.  Marseille,  93.1. 

22  i 

2.  —  En  hait  eas,  ne  méconnaît  pas  h  règle  que,  pour  béné 

le  l'exemption  stipulée  de  tout  dommage  provenant  du 

vice  propre  de  la  chose,  l'assureur  a  la  charge  de  faire  la  preuve 

du  vice  propre,  l'arrêl  qui,  se   basanl  sur  des  présomptions 

déduites  des  circonstances  >i  documents  des  débats,  déclare 


d'une  part,  que  la  combustion  spontanée  du  chargement  est 
certaine,  et,  d'autre  part,  que  la  mouillure,  élément  nécessaire 
de  i - 1 - 1 1 e  fermentation,  ne  s'est  pas  produite  depuis  la  mise  à 
bord,  et  qu'en  conséquence,  la  marchandise  a  été  embarquée 
dans  un  état  d'humidité  constituant,  à  raison  de  la  nature  delà 
marchandise,  le  vice  propre  de  la  chose,  lequel  a  été  la  seule 
cause  du  sinistre.  —  Cass.,  26  nov.  1900,  Havem  et  Cie,  [S.  et 
P.  1904.1.187] 

3.  —  Au  surplus,  cette  appréciation  de  pur  fait  est  souve- 
raine, et  non  sujette  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Même  arrêt.    - 

4.  —  Mais  une  compagnie  d'assurances  maritimes  doit  la 
garantie  de  la  détérioration,  pour  vice  propre  (fermentation), 
d'un  chargement  de  maïs  à  la  suite  d'un  incendie  à  bord,  même 
dans  le  cas  où  la  police  stipule  que  la  compagnie  serait 
exempte  de  tous  dommages  et  pertes  provenant  du  vice  propre, 
si  une  clause  spéciale  ajoute  qu'une  exception  est  faite,  en  ce 
qui  concerne  1rs  maïs,  pour  le  cas  où  lesdits  dommages  résul- 
teraient d'un  incendie.  --  Paris,  23  déc.  1898,  sous  Cass.. 
5  juill.  1000,  Comp.  d'assur.  marit.  la  Munich  el  autres,  S.  el 
P.  1904.1.323] 

'■'<.  —  En  tout  cas,  la  compagnie  d'assurances  maritimes  ne 
saurait  se  soustraire  à  la  réparation  du  dommage  survenu  aux 
maïs,  en  prétendant  que  le  dommage  doit  être  attribué  au  vice 
propre  de  la  chose  et  n'a  pas  été  la  conséquence  de  l'incendie, 
dès  lors  que  le  juge  du  fond  déclare  que  le  vice  propre  des 
maïs  n'est  pas  démontré,  et  que  le  dommage  a  été  occasionné, 
soit  par  la  grande  quantité  d'eau  répandue  pour  éteindre  l'in- 
cendie, soit  par  la  huée  et  l'humidité  provenant  de  l'action 
combinée  de  l'eau  et  du  l'eu.  —  Cass.,  5  juill.  1900,  précité. 

6.  —  De  même,  la  compagnie  ne  saurait  prétendre  être 
déchargée  de  l'assurance  parce  que  l'incendie  n'a  pas  lui-même 
louché  les  maïs,  qu'il  a  pu  être  localisé  et  n'a  pas  aflecté  le 
corps  du  navire,  dès  lors  que  le  juge  du  fond  déclare  que  la 
police  doit  être  interprétée  comme  ayant  assuré  la  cargaison 
contre  tous  les  risques  d'incendie  pouvant  se  produire  à  bord, 
même  au  cas  où  l'incendie  serait  circonscrit  dans  un  comparti- 
ment déterminé  et  n'affecterait  pas  l'ensemble  du  navire;  et 
une  telle  interprétation  ne  dénature  pas  la  clause  de  la  police. 
—  Même  arrêt. 

578  et  s.  —  Si  le  certificat  de  visite  établit  une  présomption  de 
navigabilité  pour  le  navire,  celte  présomption  peut  être  com- 
haltuepar  l'assureur  qui  se  prévaut  du  \ice  propre,  au  moyen 
de  preuves  et  présomptions  contraires.  —  Bordeaux,  16  mars 
1887,  Ficbet,  [S.  88.2.201,  P.  88. 1.1090,  D.  88.2.169]  -  Sic, 
.1.  B.  Cauvet,  IV.  desassur.  marit.,  t.  I,  n.  149;  Em.  Cauvet, 
op.  cit..  t.  1,  n.  H3;A.  Dro/,  op.  cit.,  I.  1,  n.  212,  p.  217,  248; 
Weil,  op.  cit.,  n.  159;  de  Courcy,  op.  cit.,  \"  série,  p.  320; 
Cresp  el  Laurin,  Cours  de  dr.  marit.,  I  i,  p.  650;  de  Valroger, 
,./;.  cit.,  t.  4,  n.  1598,  p.  61-62;  Arth.  Desjardins,  Tr.  'le 
dr.  commerc.  marit.,-  I.  i>.  n.  1410;  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  Tr.  île  dr.  commerc,  l.  4,  p.  667;  Lyon-Caen  el 
Renault,  op.  cit.,  t.  2.  n.  1806  el  214.".  bis;  Dutruc,  Dict.  du 
content,  commère.,  t.  1,  v"  .Issu?-,  marit-,  n.  :>  19  et  s.  ;  Buhen 
de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm-,   t.    1,  v"  Assur.  marit..  n.  511 

el    -. 

616  et  s.  —  1.  —  Si,  en  principe,  le  vice  propre  n'est  pas 
garanti  par  l'assureur,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'aucune  clause  ne 
puisse,  le  faire  comprendre  dans  l'assurance.  Une  clause  de  ce 
genre  est  au  contraire  licite,  pourvu  que  le  vice  propre  ne  pro- 
vienne  pas  d'une  faute  dont  I  assuré  ne  peut  se  décharger  sur 
son  assureur.  —  V.  eu  ce  sens,  Emérigon,  éd.  Boulay-Patv, 
ch.  12.  sect.  '■>,  p.  390;  Alauzet,  Tr.  des  assur.,  t.  1,  n.  168, 
p.  309;  J.-B.  Cauvet,  7Y.  des  assur.  marit.,  I.  I,  n.  117; 
Em.  Cauvet,  Tr.  îles  assur.  marit.,  I.  I,  n.  413;  Weil,  Des  assur. 
miiiit.,  n.  167;  de  Valroger,  Comment,  du  livre  11,  C.  commerc., 
I.  C  n.  loto;  A.  Desjardins,  IV.  de  dr.  commerc.  marit.,  t.  6, 
n  1409;  Boislel,  Précis  de  dr.  commère.,  u.  1377:  Lyon-Caen  el 
Renault,  Précis  de  dr.  commerc,  t.  2,  u.  2146  el  s.;  Dutruc, 
l>iet.du  content,  comm.  el  industr.,t.  I,  v°  Assur.  marit., n.  529; 
Ruben  de  Couder,  op.  cit.,  t.  1,  v°  Assurance  maritime,  n.  649. 

2. —  Mais  l'assurance  du  vice  propre,  étant  une  assurance 
exceptionnelle,  doit  être  expresse,  et  ne  résulte  pas  de  la  slipti- 
lation  portant  que  u  la  responsabilité  de  l'assurance  esl  enga- 
gée dans  ton-  les  cas  ou.  par  suite  d'événements  maritimes 
quelconques,  l'assuré  serait  dan-  l'impossibilité  de  se  couvrir 
du  montant   intégral  de  se-  avances  ».  —  Bordeaux,  16  mais 
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1887,  précité.        Contra,  Trib.  comm.  Marseille,  21  oct.  dS7i, 
Journ.de  Marseille,  75.1.12]   —  V.    aussi,   dans    ce    dernier 
sens.  Arth.   Desjardins,    Truite  de  dr.  commère,  mûrit.,  I.  4, 
n.  1605;  Weil,  Des  assur.  muni.,  n.  157. 

3. —  La  vétusté  n'étant  pas  considérée  comme  un  vice  propre 
V.  supra,  n.  498),  lorsque  l'assureur  s'est  chargé  de  l'aggrava- 
tion 'les  risques  résultant  de  la  vétusté  du  navire,  il  doil  par 
cela  même  supporter  les  conséquences  du  vice  propre.  —  Bor- 
deaux,  1(3  mars  1887    motifs),  précité. 

S.  3.   Temps  et  lieu  des  risques. 

651.  —  1.  —  Les  assurances  maritimes,  qui  sont  par  nature 
des  centrais  temporaires,  peuvent,  au  point  de  vue  de  leur 
durée,  se  diviser  en  hois  catégories  :  l'assurance  au  voyage, 
l'assurance  à  temps,  et  l'assurance  à  temps  et  au  voyage  ou 
assurance  mixte.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de'dr.  connu., 
3*  éd.,  t.  6,  n.  1204;  Danjon,  Elém.  de  dr.  mûrit,  comm.,  n.  527 

et  s. 

<>52.  —  1.  —  En  ce  qui  concerne  l'assurance  à  temps,  l'art.  376, 
G.  comm.,  porte  que,  dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps 
limité,  la  perte  d'un  navire,  sauf  preuve  contraire,  esl  présumée 
arrivée  dans  le  temps  de  l'assurance,  après  l'expiration,  pour 
les  voyages  ordinaires,  d'un  délai  de  six  mois  sans  nouvelles 
depuis  Sun  dépari  ou  depuis  les  dernières  nouvelles  reçues.  Il  a 
été  décidé  que  cet  article  dispose  en  termes  exprès  et  sans 
aucune  distinction. —  Cass.,  3  mars  1896,  Bré,  S.  et  P.  96.1. 
505,  li.  98.1.479]—  Rouen,  I3janv.  1897, Comp. d'assur.  marit. 
la  Munich,    S.  et  1'.  98.2.1,  note  de  M.  Blondel,  D.   1900.1.453] 

2.  —  ...  Et  spécialement  sans  aucune  distinction  entre  l'assu- 
rance contractée  avant  le  départ  du  navire  el  l'assurance  con- 
tractée après  ce  départ. —  Rouen,  13  janv.  1897,  précité. 

3.  —  l'ar  suite,  lorsqu'une  compagnie  d'assurances  maritimes 
a  assuré,  risques  à  prendre  du  jour  du  contrai,  une  certaine 
somme  pour  douze  mois  de  navigation  sur  un  bateau  de  pèche 
qui  était  déjà  parti  depuis  plusieurs  jours  au  moment  où  l'assu- 
rance a  été  contractée,  et  qui  n'a  pas  reparu  depuis,  le  bateau 
ne  saurait  être  présumé  avoir  péri  le  jour  de  son  départ,  c'est- 
à-dire  plusieurs  jours  avant  celui  où  l'assurance  a  commencé 
à  courir,  et  le  propriétaire  du  bateau  ne  saurait  être  déboulé 
sur  ce  motif  de  sa  demande  en  délaissement  et  en  paiement  de 
la  somme  assurée.  —  Cass.,  3  mars  1896,  et  Rouen,  13  janv. 
ls'.'T,  précités. 

4.  —  En  pareil  cas,  il  incomberait  à  la  compagnie,  pour  se 
soustraire  a  l'obligation  île  payer  le  montant  de  la  somme  assu- 
rée,  'le  prouver  que  le  navire  a  péri  dans  la  période  comprise 
entre  son  dépari  el  la  date  a  laquelle  a  élé  contractée  l'assu- 

-  Rouen,  13  janv.  1897,  précité.  —  V.  en  ce  sens, 
Bédarride,  Dr.  marit.,  I.  4,  n.  1487;  I.aurin,  sur  Cresp.  Dr. 
niant.,  t.  i,  p.  I  it,  el  s.;  Boistel,  Précis  de  dr.  comm.,  n.  1406  ; 
Max  Itollon,  tiuz.  des  Trib.  du  31  mai  189ii. —  Contra,  llageville, 
t'nde  île  ciimni.  expliqué,  sur  l'art.  376,  t.  3,  p.  166;  E.  Cauvet, 
ii.  îles  assurances,  I.  2,  u.  128;  Lemonnier.  ('uniment,  sur  les 
principales  polices  d'assur.  marit.,  t.  2,  n.  2». 2  ;  Desjardins,  Tr. 
de  dr.  comm.  mûrit.,  t,  7.  n.  1569,  m  fine;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  6,  n.  1333. 

702  et  s.  —  1 .  —  l.e  changement  déroute,  qui  consiste  à  l'aire 
suivre  au  navire  ou  aux  marchandises  assurées  nue  route  diffé- 
rente de  celle  prévue  par  la  police  (C- comm.,  351  ,  comme  le 
changement  de  voyage,  qui  consiste  à  envoyer  le  vaisseau  en  un 
lieu  plus  éloigné  que  celui  indiqué  dans  la  police  C.  comm., 
331  el  364  .  entraînent  déchéance  de  l'assurance  maritime'.  — 
W.  pour  le  changement  de  route,  Lyon-Caen  el  Renault,  Tr.de 
dr.  comm  .  ■  éd.,  t.  3.  n.  123s;  Desjardins,  Dr.  comm.  marit., 
t.  6,  n.  1438,  p.  113;  de  Valroger,  Or.  muni.,  t.  \,  n.  1572; 
Vermond,  Manuel  de  dr.  marit..  p.  37s,  379;  j._v,  Cauvet,  Tr. 
sur  les  assur.  mmit..  I.  1.  n.  157;  E.  Cauvet,  Ibid.,  t.  2,  n.  17; 
Droz,  Ibid.,  t.  I,  n.  294  ;  Weil,  Ibid.,  n.  149;  et  pour  le  change- 
ment de  voyage,  t.\ laen  el  Renault,  op.  cit.,  t.  6,  n.  1236  ; 

Desjardins,  op.  cit.,  1.  6,n.  1 4Hs.  p.  109  ;  de  Valroger,  op.  cit.. 
I.  i,  n.  1571  ;  Cresp  el  I.aurin,  Cours  de  dr.  marit.,  t.  i,  p.  72 
el  s.;  Vermond,  op.  el  loc.  cil  :  Alauzel,  Tr.  des  assur.,  I.  2, 
n.  261;  E.  Cauvet,  op.  cit.,  t.  2,  n.  10;  Weil,  op.  cit.,  n.  150. 

2.  —  l.a  clause  d'une  police  d'assurance  énonçant  que  des 
marchandises  seront  transportées  d'un  porl  en  l'espèce,  le  porl 
de  Mvriafito  en  Turquie),  à  Paris. via  Marseille,  avec  faculté 
de  relâche  dans  les   ports  intermédiaires,  implique  que  Mai 


seille  devait  être,  dans  l'intention  des  parties,  le  terme  du 
transport  par  mec,  te   transport  deva  continué  jusqu'à 

Paris,  soit  par  voie  ferrée,  soil  par  voie  fluviale.  —  Paris,  17  mai 
1901,  Sibour,   S.  et  P.  1903.2.37,  D.  1902.2.92 

3.  —  La  continuation  du  voyage  par  mer  sans  l'assentiment 
de  l'assureur,  en  admettant  même  que  l'itinéraire  dans  l'es- 
pèce, par  Gibraltar  el  Rouen  ,  soit  normal,  régulier  el  écono- 
mique, constitue  un  changement  de  coule,  qui  déroge  au  con- 
trat, et  exonère  l'assureur  de  tous  risques  en  cas  d'avaries 
ou  pertes  survenues  pendant  le  cours  de  cette  continuation  de 
voyage.  -   Même  arrêt. 

4.  —  Et  l'assistance  de  l'assureur  aux  vérifications  de  la  mar- 
chandise, ainsi  que  le  silence  gardé  par  lui  à  ce  moment,  ne 
sauraient  le  rendre  irrecevable  à  se  prévaloir  de  son  contrat, 
alors  d'ailleurs  que  les  courtiers,  agissantpour  lui,  ont  réservé 
tous  ses  droits.  —  Même  arrêt. 

738.  —  Le  changement  de  route  ou  de  voyage  entraîne 
déchéance,  encore  bien  que  l'avarie  soit  survenue  avant  que  le 
navire  ne  se  soit  écarté  de  la  roule  ou  du  voyage  prévu  par  la 
police.  —  \.  Lyon-Caen  el  Renault,  op.  cit.,  t.  6,  n.  1259;  de 
Valroger,  op.  cit.,  t..  4.  n.  15"  I.  p.  38;  Cresp  et  Laurin,  op.  cit., 
t.  4,  p.  73;  Vermond,  op.  cit.,  p.  380;  Alau/.et,  op.  cit..  t.  2, 
r..  263;  E.  Cauvet,  op.  cit.,  I.  2,  n.  10;  Droz,  op.  cit.,  t.  i,  11.  294. 

754  et  s.  —  1. —  L'art.  364,  C.  comm.,  dispose  que  le  change- 
ment de  voyage  n'entraîne  pas  déchéance  de  l'assurance  mari- 
time, si  le  voyage  est  raccourci.  Mais  on  s'accorde  à  reconnaître 
que,  pour  que  cette  disposition  [misse  s'appliquer,  il  faut,  non 
seulement  que  le  vovage  entrepris  soit  moins  long  que  le 
voyage  prévu  à  la  police,  mais  encore  que  le  port  intermédiaire 
d'où  a  été  expédié  ou  sur  lequel  a  été  dirigé  le  navire  soil  sur 
la  roitte  même  du  voyage  prévu  à  la  police.  —  V.  en  ce  sens, 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  3"  éd.,  t.  6,  n.  12112, 
p.  387;  Desjardins,  Dr.  comm.  mûrit.,  t.  6,  n.  1438,  p.  41 1  ;  de 
Valroger,  Dr.  marit.,  t.  4,  n.  1571;  Vermond,  Manuel  de  dr. 
marit.,  p.  381,  382;  J.-V.  Cauvet,  Tr.  des  assur.  marit.,  t.  1, 
n.  158;  Droz,  ld.,  t.  1,  n.  297;  Weil,  ld„  n.  152,  p.171. 

2.  —  A  ces  conditions,  des  arrêts  et  des  auteurs  ajoutent 
encore  l'exigence  que  la  police  ait  autorisé  l'escale  dans  le  port 
intermédiaire.  —  V.  en  ce  sens,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et 
loc.  cit.;  Desjardins,  op.  cit..  t.  6,  11.  1438,  p.  412;  Cresp  et 
I.aurin.  Cours  de  dr.  mûrit.,  t.  4,  p.  74;  de  Valroger,  op.  et  lue. 
cit.;  E.  Cauvet,  Tr.  des  assur.  niant..  I.  2,  n.  14,  p.  19  el  s.; 
Droz,  op.  et  lue.  cit.  —  Contra,  Alau/.et,  Tr.  des  assur.  marit., 
t.  2,  n.  262:  Weil,  op.  et  loc.  cit. 

3.  --  Jugé,  à  cei  égard,  que  l'assuré  par  police  flottante 
pour  des  voyages  de  Roubaix  à  Londres  n'encourt  aucune 
déchéance  pour  avoir  transporté  les  marchandises  assurées 
seulement  de  Ddnkerque,  où  elles  se  trouvaient,  à  Londres, 
l'assurance  pour  un  voyage  de  Roubaix  à  Londres  comprenant 
nécessairemenl  celui  de  Dunkerque  à  Londres,  qui  n'en  esl 
qu'une  partie.  —  Douai,  14  févr.  1901,  Waltine.  [S.  et  P.  1903. 
2.11.  I).  1902.2.51 

75)1  els.  —  1.  — Dans  l'assurance  au  voyage,  comme  dans  l'as- 
surance à  temps,  pour  déterminer  le  temps  des  risques,  c'est- 
à-dire  fixer  le  moment  à  partir  duquel  l'assureur  supporte  les 
risque-  el  celui  à  partir  duquel  ils  eessenl  d'être  à  sa  charge, 
il  faut,  en  l'absence  de  toute  convention  des  parties,  se  reporter 
à  la  règle  posée  par  les  art.  341  et  32s,  c.  comm.  Ce  dernier 
texte,  auquel  renvoie  l'art.  341,  porte  que  :  .,  si  le  temps  des 
risques  n'est  poinl  déterminé  par  le  contrat,  il  court  à  l égard 
du  navire,  des  agrès,  apparaux,  armement  el  victuailles,  du 

jour  que  le  navire  a   l'ail   VOÏIe  jusqu'au  jour  ou    il  est  aiu  i' 

amarré  au  porl  ou  au  lieu  de  sa  destination.   \  l'égard  des 
marchandises,  le  temps  des  risques  court  du  .jour  qu'elles  ont 
été  chargées  dans  le  navire,  ou  dans  les  gabares  pour  les  \ 
porter,  jusqu'au  jour  où  elles  sonl  délivrées  à  terre  ■ 
2.      Cette  disposition  esl   le  principe  auquel  il  faul  revenir 

toutes  les  fois  que  la  1 vention  'les  parties,  que  prévoil  du 

reste  l'art.  32s,  n'\  apporte  pus  de  dérogation.  Mais  la  déroga- 
tion existe  le  plus  souvent,  el  les  polices  françaises  d'assu- 
rances maritimes  conliennenl  régulièrement,  en  ce  qui  con- 
cerne le  point  de  dépari  des  risques  aussi  bien  dans  l'assurance 
,1  temps  que  dans  l'assurance  au  voyage,  des  dispositions  qui 

écartenl   l'application  des  textes  du  Code    le  corn rce,  el 

nota -ni  celle  de  l'art  328  (V.  hép.,  a     1)76  el   5.).  D'abord 

très  diverses,  suivanl  les  différents  ports,  1  Ile-  se  sonl  unifor 
misées,  el  onl  abouti,  à  la  suite  de  divi  1  -  1  ongrès  d'assureurs, 
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ides  formules  types  fV.  letexte  de  celte  police  dans  le  Bép., 

v  \ssurances,  Appendice)  appliquées  dans  toute  la  France.  — 
V.  à  ci  i  égard,  Lyon-Caen  el  Renault,  ÏV.  de  dr.  comm.,  t.  6, 
n.l098ets.,  1248  et  s. ;Danjon,  op.  cit.,  a.  'M. 

3.  —  La  police  française  d'assurance  sur  corps  contient  une 
double  dérogation  à  la  règle  générale  posée  par  l'art.  328.  Tout 
d'abord,  cette  règle  générale  doil  être  mise  île  côté  en  ce  qui 
concerne  le  temps  des  risques  dans  l'assurance  au  voyage.  En 
effet,  l'art.  6  de  la  police  française  d'assurance  sur  corps 
Imprimé  du  1"  oct  1903)  porte  que  :  «  les  risques  de  l'assu- 
rance au  voyage  courent  du  moment  où  le  navire  a  commencé 
à  embarquer  des  marchandises,  ou,  à  défaut,  de  celui  où  il  a 
démarré  ou  levé  l'ancre,  el  cessent  quinze  jours  après  qu'il  a 
été  ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa  destination,  à  moins  qu'il 
n'ait  reeu  à  bord  des  marchandises  pour  un  autre  voyage  avant 
l'expiration  des  quinze  jours,  auquel  cas  les  risques  cesseront 
aussitôt    . 

V.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  assurances  à  temps  ou  à 
terme,  'luis  lesquelles  les  risques,  aux  termes  des  art.  15,  16 
de  la  même  police  d'assurance  sur  corps,  partent  du  moment 
OÙ  le  navire  a  commencé  à  charger  pour  cesser  de  courir  à  la 
lin  de  son  déchargement.  Nous  nous  contenterons  d'attirer 
l'attention  sur  l'art.  16,  §  2,  ainsi  conçu  :  «  si  le  navire  prend 
charge  pour  un  ou  plusieurs  ports,  il  y  a  un  seul  voyage  depuis 
le  commencement  du  chargement  jusqu'à  la  fin  du  débarque- 
ment «(Imprimé,  i"  oct.  1903). 

.';.  —  Ces  deux  dérogations  à  l'art.  328  s'expliquent  par  cette 
douille  idée  qu'un  navire  peut  é(re  exposé  à  des  risques  avant 
de  lever  l'ancre,  et  qu'il  est  plus  sur  de  prendre  comme  point 
de  départ  des  risques  l'embarquement  des  marchandises, 
plus  facile  à  déterminer,  à  cause  de  l'intervention  de  tous  ceux 
qui  v  coopèrent,  que  le  départ  effectif  du  navire,  qui  peut  être 
souvent  d'un  contrôle  moins  aise. 

ii.  Enfin,  à  coté  de  cette  double  dérogation  à  l'art.  32s,  la 
police  française  sur  corps  de  navires  contient,  sous  forme  de 
clause  additionnelle,  une  disposition  liés  importante  en  ce  qui 
concerne  la  prorogation  des  risques  dans  l'assurance  à  temps. 
Il  résulte  de  cette  disposition,  que,  -  si  un  navire,  à  l'expira- 
tion du  temps  assuré,  se  trouve  en  mer,  en  relâche  ou  dans  un 
port  d'escale,  les  risques  des  assureurs  seront  prolongés  jus- 
qu'au point  de  destination  extrême  pour  lequel  il  aura  des  con- 
naissements à  ce  moment,  moyennant  surprime  proportion- 
nelle calculée  par-jour  supplémentaire  de  Tisane  Imprimé, 
Ier  oct.  1903).  On  comprend  également  les  raisons  d'être  de 
celte  clause  additionnelle  dans  les  assurances  à  temps.  II  fal- 
lait, en  effet,  prévoirie  cas  où  le  navire  se  trouverait  encore 
en  cieiis  de  voyage  au  moment  de  I  evpiralion  de  la  police,  et 
cesserait  ainsi  brusquement  d'être  couvert  par  l'assurance, 
tout  en  restant  expose  aux  risques  de  mer.  La  clause  addition' 
nelle  dont  nous  venons  de  parler  pare  aux  inconvénients  d'une 
situation  trop  fréquente  pour  n'avoir  pas  été  prévue  par  les 
pi  'i  ices  d'assurances. 

:.  —  La  police  antérieure  à  celle  du  l"  oct.  1903  (celle  du 
1''  janv.  1888]  portail  que  les  risques  continuaient  à  courir  si 
un  navire,  à  l'expiration   du    leinps  assure,  était   "  eu  cours.de 

voyage  ou  en  relâche,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  ancré  ou  amarré  au 
port  ou  lieu  de  sa  destination  ».  La  question  s'est  élevée  de 
savoir  si  un  navire  doit  être  considéré  comme  étant  en  cours 
de  voyage,  au  poinl  de  vue  de  la  prolongation  des  risques  dan.-- 
une  assurance  à  temps,  à  partir  du  moment  où  il  a  terminé 
son  chargement  dans  un  lieu  de  reste  et  reçu  ses  expéditions 
en  douane,  ou  à  partir  de  celui  où  il  a  effectivement  démarré 
ou  levé  l'ancre,  en  un  mot  dessiné  son  mouvement  de  dépari 
vers  le  lien  de  sa  destination. 

k.  —  Il  a  été  jugé,  .i  ci  i  égard,  que  lorsque,  dans  une  police 
d'assurance  sur  corps  de  navire,  il  a  été  stipulé  par  une  clause 
additionnelle  :  !"  que  si.  à  l'expiration  du  temps  assuré,  le 
navire  était  en  cours  de  voyage,  les  risques  seraient  prolongés 

jusqu'à  ce  qu'il  lui  ancre  ou  amarré  au  poil  ou  lieu  de  sa  des- 
tination, moyennant  une  surprime;  2"  que  ne  serait  pas  réputé 
en  cour-  de  voyage,  quant  ■>  cette  prolongation  éventuelle  des 
risques,  le  navire  qui  se  trouverai!  dans  un  lieu  de  reste  en 
cours  de  déchargement  ou  de  chargement,  et  que  les  risques  j 
prendra    ni   lin  de  plein  droit  à  1  expiration  du  temps  assuré, 

-    le  navire,  objet   décolle  police  d'assurance,  ne  doit  pas  être 

considéré  en  cour-  de  voyage,  au  point  de  vue  de  la  clause  de 
prorogation,  par  cela  seul  qu'il  a  terminé  sou  chargement  el 


pris  ses  expéditions  en  douane,  mais  seulement  à  partir  du 
moment  où  il  a  démarré  on  levé  l'ancre,  conformément  au  sens 
légal  des  mots,  tel  qu'il  s'induit  de  l'art.  328.  C.  comm.,  et  à 
leur  sens  naturel.  —  Cass.,  19  juin  1900  (2  arrèi-  ,  Macé,  [S.  et 
P.  1903.1.22b,  note  de  M.  Blondel,  H.  1902.1.645]  —  Y.  en  ce 
sens.  Rennes,  ls  juin  1877.  [Jburn.  de  Nantes,  77.1.369]  —  Trib. 
comm.  N'anles,  6  avr.  1881,  [lbid.,  82.1.120];  —  il  déc.  1893, 
'  Ibid.,  84.1.34]  —  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Cauvet,  Tr.  des 
iissur.  marit.,  t.  2,  n.  84;  de  Valroger,  Dr. mm  il.,  t.  i,  n.  1890; 
Desjardins,  Tr.  de  dr.  comm.  marit.,  t.  6,  n.  1317,  p.  94. 

9.  —  Loin  de  faire  une  exception  à  la  règle  posée  par 
l'art.  32s,  C.  comm.,  el  d'assigner  un  autre  poinl  de  dépari  au 
voyage,  les  parties  l'ont  confirmée  par  les  clauses  susmention- 
nées, puisque,  d'après  ces  mêmes  clauses,  le  navire  ne  devait 
pas.  quant  à  la  prolongation  des  risques,  être  réputé  en  cours 
de  voyage,  si,  à  l'expiration  du  temps  assuré;,  il  se  trouvait 
dans  un  lieu  de  reste,  «  par  dérogation  au  besoin  à  l'article  des 
conditions  générales  de  la  police,  qui,  pour  des  cas  différents, 
s'attache  au  commencement  du  chargement  et  a  la  fin  du  débar- 
quement pour  délimiter  le  voyage  ».  —  Cass.,  19  juin  1900 
'2  arrêts  précités). 

10.  — •  11  résulte  de  là  que,  si  le  navire,  tout  en  ayant  ter- 
miné son  chargement  et  pris  ses  expéditions  en  douane,  n'a  en 
réalité  démarré  ou  levé  l'ancre  que  deux  jours  après  le  terme 
assigné  à  l'assurance,  cette  assurance  prend  tin  à  l'expiration 
du  leinps  fixé,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  application  de  la 
clause  de  prorogation,  el  que,  si  le  navire  a  été  l'objet  d'une 
seconde  assurance  devant  l'aire  suite  à  la  précédente,  en  cas 
d'expiration  de  celle-ci,  c'est  cette  seconde  assurance  qui  suc- 
code  à  la  première  el  couvre  désormais  les  risques.  —  Mêmes 
arrêts. 

11.  —  Il  importe  peu  que  la  seconde  police  contienne  une 
clause  éventuelle  de  résiliation  pour  le  cas  où  le  navire  aurait 
été  «  expédié  «  du  lieu  de  reste  où  il  était  en  chargement  avant 
l'expiration  de  la  première  police  en  cours.  —  Les  expéditions 
prises  en  douane  par  le  capitaine  sont,  en  ellet,  simplement, 
aux  termes  mêmes  de  l'art.  21a,  C.  connu.,  le  signe  que  le 
navire  est  prêt  à  faire  voile,  et  un  bâtiment  n'est  réellement 
expédié  d'un  port  que  quand  il  a  levé  l'ancre  et  quitté  ce  port. 
—  Mêmes  arrêts 

12.  —  En  pareil  cas,  la  Cour  de  cassation  peut  reviser  l'inter- 
prétation des  juges  en  l'ait.  —  Cass.,  19  juin  1900  (2  arrêts1 
(sol  implic),  précités. 

13.  —  Jugé  aussi  que  la  clause  en  vertu  de  laquelle,  si,  à 
l'expiration  de  la  période  assurée,  le  navire  se  trouve  dans  un 
port  d'escale,  les  risques  des  assureurs  sont,  moyennant  une 
surprime,  prorogés  jusqu'au  point  extrême  de  la  destination 
du  navin>,  doit  recevoir  son  application,  bien  que  les  arma- 
teurs aient,  avant  la  lin  de  la  première,  prescrit  une  nouvelle 
police,,  celle-ci  ne  devant  prendre  effet  qu'a  l'expiration  du 
risque  couvert  par  la  'police  antérieure,  il  faut  considérer  que 
cette  expiration  se  trouve  prorogée  par  l'effet  de  la  clause  de 
continuation  des  risques.  —  Trib.  Nantes,  27  mai  1905,  Comp. 
armoricaine  [Jvrispr.  commer.  marit.  de  Nantes,  1906.1.31] 

14.  — Faut-il  considérer  comme  des  lieux  de  reste  ou  comme 
des  lieux  d'escale,  au  point  de  vue  du  commencement  du 
voyage,  les  différents  endroits  où  un  bâtiment  doit  se  rendre 
pour  compléter  son  chargement  ?  La  doctrine  décide  que  ce 
sont  des  lieux  de  reste,  el  que  le  voyage  ne  doit  commencer 
que  du  jouroi'i  le  navire,  après  délivrance  des  expéditions, quitte 
son  dernier  port  de  chargement  —  V.  Cauvet,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  84;  Desjardins,  op.  cit.,  t.  <;,  n.  1434.  —  La  jurisprudence 
ré\  le  quelques  divergences.  —  V.  dans  le  même  sens  que  la 
doctrine,  Trib.  comm.  Marseille,  2  avr.  1861,  liée,  de  Marseille, 
62.1.179  -  Bordeaux,  12  août  1878,  Hec.  de  Bordeaux,  78. 
273]  —  Contra,  Bordeaux,  22  mars  1n:>k,  et  11  juill.  1859,  [Rec. 
de  Marseille,  58.2.76,  et  59.2.158] 

CHAPITRE  III' 

UK.s    PERSONNES    CAPABLES    D'ÊTRE    PARTIES    DANS    LE   CONTRAT: 

Section   I 

Des  assurés. 
87S.  —  V.  infra,  n.  1507. 
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N79  zts.-r-Adde,  en  ce  sens  qu'un  créancier,  môme  purement 
chirographaire,  a  le  droit  de  faire  assurer  le  navire  ou  les  mar- 
chandises de  son  débiteur  exposées  aux  risques  de  mer,  Lyon- 
i  ,n  n  et  Renault,  jf>.  de  dr.  comm.,  3'  éd.,  t. 6,  n. 1170;  de  Courcy, 
uuest.  de  dr.  mai  il.  I1,  gérie  .  p.  269  el  s.;  Droï,  IV,  desassur. 
marit;  t.  Ie*,  n.  160,  16S  et  s. —  V.  notre  G.  comm.  annoté,  par 
Cobendy  et  Darras,  sur  l'art,  384,  n.  9  e|  s. 

CHAPITRE  IV 

IiKS    DIVERS   MODES    D' ASSURANCE. 

931  et  s.  —  1.  — L'assurance  in  quo  ris.  c'est-à-dire  faite  sur 
quelque  navire  qu'ait  eu  lieu  le  chargement,  sans  désignation 
(lu  navire  ni  du  capitaine,  n'esl  expressément  autorisée,  par 
L'art.  337,  G.  comm.,  que  pour  les  chargements  faits  aux  échelles 
du  Levant,  aux  côtes  d'Afrique  et  autres  parties  du  monde  pour 
l'Europe;  mais  on  admet  qu'elles  s..ni  permises,  môme  pour 
tes  chargements  à  faire  en  Europe  pour-  l'Europe.  \.  Bédar- 
ride,  Dr.  maritime,  t.  S,  n.  1119;  Alauzet,  Comment,  du  C.  de 
comm.,  t.  8,  n.  3066  :  Bulien  de  Couder,  Diet.  du  dr.  comm.,  L  1, 
v°  Assurances  maritimes  ,n.  I"i7;  Boistel,  Précis  de  dr.  commère., 
n1  1328;  Lvoii-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  eemmerc,  t.  2, 
n.  2111;  Weill,  Assurances  maritimes,  n.  .'17. 

2.  —  L'assurance  m  quo  ris  et  par  abonnement  est  définitive 
indépendamment  de  tout  fait  postérieur,  dès  l'instant  où  les 
marchandises  ont  été  chargées  sur  le  navire  assuré  dans  les 
conditions  de  la  police,  la  faij  du  chargement  donnant  vie  à  l'as- 
surance sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  manifestation  de 
volonté  des  contractants.  —  Paris,  21  déc.  1892,  Comp.  d'assur. 
marit.  Ut  Prévoyance,  [S.  el  P.  93.2.166,  D.  93.2.109]  —  8t'o,  Cau- 
mont.  Diot.  de  dr.  marit.,  v° Assurances  maritimes,  n.  H',7  ;  de  Val- 
roger,  Dr.  marit.,  t.  3,  n.  1421  ;  Desjardins,  7V.  de  dr.  comm.  marit., 
I.  (i.  n.  1383,  p.  S58;  Droz,  Tr.  des  assurances  maritimes,  t.  1, 
n.  39;  Weil,  Des  assurantes  maritimes,  n.   193. 

941  et  s.  —  1.  Les  avenants  à  une  police  flottante  d'assurance 
maritime  sont  valables,  encore  bien  qu'ils  s'appliquent  à  un 
voyage  inverse  de  celui  prévu  par  la  police  dans  l'espèce,  des 
voyages  de  France  en  Angleterre  au  lieu  des  voyages  d'Angle- 
terre en  France  prévus  par  la  police),  dès  lors  qu'ils  ont  été 
acceptés  par  l'assureur,  et  que  celui-ci  a  perçu  les  primes 
auxquelles  ils  donnaient  lieu.  —  Douai,  14  févr.  1901,  Wattine, 
[S.  ci  p.  1903.9.11,  1).  1902.2.51] 

2.  -  La  police  tlottante  de  réassurance,  qui  garantit  l'assu- 
reur, jusqu'à  concurrencé  d'une  somme  déterminée  au  delà 
d'un  plein,  que  l'assureur  s'est  réservé,  des  risques  assurés  par 
a  lui-cl,  doit  être  considérée  comme  une  convention  sous 
condition  suspensive,  qui  a  pour  effet,  du  moment  où  la  condi- 
tion se  trouve  accomplie,  eYsi-à-dire  du  moment  où  le  plein 
pfesi  i  ■■'  par  l  assureur  esl  dépassé  par  les  applications  laites  par 
l'assuré,  de  produire:  l'indivisibilité  des  risques  entre  l'assureur 
ei  le  réassureur  sur  la  totalité  de  l'aliment  fourni  à  la  police  par 
L'assuré,  è  compter  du  jour  où  l'engagement  a  été  contracté,  et 
sans  qu'il  \  ail  a  tenir  compte  de  L'ordre  des  chargements. 
Rennes,  ;  mai  1886,  Hass  el  Laganry,  [S.  89.2.189,  P.  89.1.997 
—  V.  sur  la  question,  de  Courcy,  Ouest,  de  dr.  marit.,  I  série, 
]>.  323  et  5. 

3.—  Lors  donc  que  la  polie  d'assurance  est  alimentée  par 
un  chargement  dépassanl  a  la  lois  le  plein  de  l'assureur  et  le 
ponlantde  La  réassurance,  el  qu'un  incendie  a  détruit,  pendant 
le  chargement  si  avanl  La  déclaration  d'aliment,  les  marchan- 
dises déjà  chargées,  le  réassureur  esl  tenu,  encore  bien  qu'au 
moment  du  sinistre  la  valeur  des  marchandises  aux  risques  de 
L'assureur  fùl  inférieure  au  plein  réservé  par  celui-ci,  do  contri- 
buer avec  l'assureur  au  règlement  de  l'avarie  proportionnelle- 
ment au  montant  de  la  réassurance  el  de  l'aliment  total  el  de 
la  police;  en  ce  cas,  le  contrat  de  réassurance  douent  une 
ooassurance,  el  prend  le  caractère  d'une  rentable  association 
entre  l'assureur  el  le  réassureur.       Même  arrêt. 

i.  —  Lorsqu'une  police  d'assurance   maritime  couvre  une 
somme  déterminée,  valeur  provisoire,   sui    le  chargement  à 
e ilec hier  sur  un  navire,  en  stipulant  qu'en  cas  de  sinistre  avanl 
régularisation,  la  valeur  sérail  formée  d'après  raclure,  aujj 
montée  de  10  0  0,  bénéfice  espéré,  les  jugée  nnl   pu  déclarer, 

-ans  dénaturer  la  convention,  que  l'intenl Ii  -  parties  avail 

été  d'assurer  toutes  les  marchandises  qui    seraient    mises  i 


bord  du  navire.  Cass..  23  juill.  1908,  Comp.  d'assur.  marit 
Bas-Rhin  et  autres,   s.  et  P.  1909.1.68 

_ 5.  — ...El  décider,  en  conséqi ;c,        le    cas  prévu  de 

sinistre  avanl  régularisation  s'étant  produit,  que  les  assurés 
étaient  fondés  à  exiger  la  délivrance  d'un  avenanl  de  régulari- 
sation pour  la  somme  représentant  la  différence  entre  la  valeur 
provisoire  de  l'assurance  et  la  valeur  totale  de  1 1  cargaison,  éta- 
blie d'après  facture,  avecaug ntation  de  10  0/0.—  Mê arrêl . 

6.  —  Décidé  cependant  que,  lorsque,  dans  une  police  d'assu- 
rance sur  facultés  dont  la  valeur  n'est  pas  encore  connue,  les 
assureurs  ont  déclaré  souscrire  pour  une  somme  déterminée, 
et  qu'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  sinistre  avant  la  déclaration 
définitive  de  l'aliment,  la  valeur  de  la  cargaison  serait  fixée 
suivant  un  mode  indiqué',  celle  clause  ne  peut  pas  avoir  pour 
ell'et,  dans  le  cas  ou,  après  un  sinistre,  la  valeur  ainsi  fixée 
dépasserait  le  montant  de  la  somme  déterminée  pour  laquelle 
les  assureurs  ont  souscrit,  d'obliger  les  assureurs  à  payer  l'in- 
tégralité de  cette  valeur;  les  assureurs  sont  en  droit,  nonobs- 
tant la  clause  donl  il  s'agit,  de  ne  rembourser  la  perte  que 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leur  souscription.  — 
V.  Paris,  s  déc.  1874,  Reç.  du  Havre,  1875,  2"  part.,  p.  2231  - 
V.  aussi  sur  la  police  flottante,  suprà,  n.  269. 


CHAPITRE  V 

DES  FORMES  Dl     CONTRAT. 

962.  —  La  preuve  écrite  du  çontral   d'assurance  maritime 
peut  résulter  de    loul  écrit,  même  d'une  correspondance. 
Bruxelles,  2i  pet,  1902,  [Jumpr.  d'Anvers,  1903.1.140] 

978.  —  La  jurisprudence  belge  décide,  dans  le  sens  de  la 
première  opinion  développée  au  Répertoire,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  dresser  l'écrit  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant,  un  intérêt  distinct.        Même  arrêt, 

993-  —  La  police  française  d'assurance  maritime  sur  corps 
de  navires  à  vapeur,  imprimée  le  1"  janv.  1888,  a  été  rem- 
placée par  une  nouvelle  police  imprimée,  du  1er  oct.  1903, 
V.  le  texte  de  cette  police-  et  le  commentaire  des  modifications 
danslaitei'.  int.  dedr.  marit.,  1904  1905,  p.  485  et  s.  —  V.  aussi 
infrà,  Appendice. 

1093.  —  X.  Prime  ou  coût  de  l'assurance.  —  Aucun  texte 
de  loi  n'exige  que  la  police  indique  le  monlanl  de  la  prime  con- 
venue, à  peine  de  nullité.        Bruxelles,  2i  oct.  1902,  précité. 


CHAPITRE  VI 

INTERPRÉTATION  DE    CONTR  VI'. 

1130  et  s.—  1.  —  Lorsque,  suivant  une  police  m  i  il  niée:  Police 
spéciale  aux  pêcheurs  métropolitains  faisant  la  pêche  à  Terre- 
Neuve  »,  un  navire  a  été  assuré  pour  i<  neuf  mois  de  naviga- 
tion, y  compris  les  voyages  et  pêches  i>,  à  compter  du  départ 
de  France,  il  appartient  aux  juges  du  fond,  appelés  à  rechercher 
si,  dans  l'intention  commune  des  parties,  les  »  neuf  mois  de 
navigation  »  comprenaient  neuf  mois  entiers  de  pêche,  ou 
seulement  la  campagne  d'été  que  fonl  d'ordinaire  les  pêcheurs 
métropolitains,  et  pendant  laquelle  l'assuré  esl  expose,  en  sus 
des  risques  de  pêche  proprement   dits,   ;,   ceux   des   voyages 

dallée  el    retour,   de  décidl  r    que   l'assurance  a   été  l'aile  pour 

une  seule  entreprise  el  qu'en  faisan!  suivre  immédiatement 
la  campagne  de  pêche  d'été  d'une  nouvelle  campagne  de  pêche 

d'automne,  l'armateui    assuré  a  aggravé  le  risq iouverl  par 

son  assureur,  el  encouru  la  déchéance  prévue  par  L'art.  348, 
C.  comm.  —  Cass.,  6  janv.  1909,  Grêlé,  S.  el  P.  1909.1.375,  D. 
1909  1.1201 

2.  El  celte  interprétation  de  la  police  d'assurance  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.      Même  arrêt. 

3.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  faire  aus  juges  du  fond  le 
grief  d'avoir  méconnu  le  principe  que  le:  u  a  i  commerciaux 
ne  peuvent  l'Ire  invoqués  a  rencontre  d'une  convention,  pour 
avoir,  dan-  un  motif  surabondant,  ajouti  qu  d'après  les  usages 
existants,  la  campagne  de  pêche  se  termine  en  octobre,  alors 
quo,  s'agissanl  de  savoir  si  le  contrai  pa  6  entre  l'assureur 
ci  L'assuré  donnail  à  celui-ci  le  droit  de  i  lire  deux  saisons  de 
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pêcbe,    la  décision   attaquée   avail   préalablement   démontré 
qu'une  telle  convention  n'existait  pas.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE    VII 

DES    OBLIGATIONS     DE    I.'aSSI'REWR.    RÈGLEMENT    TAR     AVARIES. 

Section  II 

Fixation   du    montant    de    l'Indemnité. 

1220.  —  I.  Avaries  particulières.  —  A.  Assurance  sur  corps. 
—  a)  Héparatinn  du  navire.  —  1.  —  Se  rend  non  recevable 
à  réclamera  ses  assureurs  le  montant  des  avaries  particulières 
subies  par  son  navirr  l'armateur  qui  l'a  fait  réparer  sans 
expertises  ni  constatations  préalables  faites  contradictoire- 
ment  avec  les  assureurs  et  qui  ne  formule  sa  demande  qu'au 
moment  où  la  vérification  des  avaries  n'est  plus  possible. 
Trib.  Marseille,  15  déc.  1896,  Phocas,  [J.  Marseille,  97 .1. 
102] 

.'.  ...  A  moins  que  les  représentants  des  assureurs  aient 
assisté  au*  opérations  de  l'expertise  et  n'aient  fait  aucune  pro- 
testation ni  réserve  lors  de  la  vente  aux  enchères  qui  a  suivi.  — 
Trib.  Marseille,,  16  juin  1897,  Gros,  [J.  Marseille,  97.1.276] 

1303.  —  IL  Assurance  sur  facultés —  c)  Détériorations.  —  1. 
—  Si  les  assureurs  jouissent  du  droit  de  faire  établir  le  montant 
d'une  avarie  sur  marchandises,  soit  par  voie  d'expertise,  soit 
par  voie  de  vente  aux  enchères,  ils  doivent  opter  entre  ces  deux 
moyens.  En  assistant  sans  réserve  à  une  expertise,  ils  sont 
réputés  avoir  choisi  cette  voie,  et  ne  peuvent  l'aire  ensuite 
grief  à  l'assuré  de  ce  qu'il  a  disposé  de  la  marchandise  après 
l'expertise  et  rendu  ainsi  impossible  la  vente  aux  enchères.  — 
Trib.  Marseille,  18  mars  1904,  Escudier,  [J.  Marseille,  1904.1. 
186] 

2.  —  Les  assureurs  doivent  à  l'assuré  la  dilférence  entre  la 
valeur  à  l'état  sain  et  le  produit  net  des  marchandises  avariées, 
bien  que  les  assureurs  ou  leurs  représentants  n'aient  pas  été 
appelés  à  l'expertise  préalable  à  la  vente,  s'ils  ont  été  appelés 
à  la  vente  et  n'j  mil  pas  assisté;  leur  silence,  en  pareil  cas, 
vaut  acceptation  de  l'expertise.  —  Trib.  Marseille,  24  mars  1896, 
Xerri,  [J.  Marseille,  96.1.224] 

1352  et  s.  —  II.  Avaries  communes.  —  Les  assureurs  sont 
liés  par  les  règlements  d'avaries  communes  laites  sans  faute 
lourde  ou  dol  de  la  part  des  assurés.  Les  erreurs  de  droit  ou  de 
l'ail  pouvant  vicier  ces  règlements  rentrent  dans  les  risques 
assumés  par  les  assureurs.  —  Anvers,  28  mars  1903,  [Jurisjir. 
d'Anvers,  1903.1.218] 

1494.  —  L'assureur  sur  facultés  qui  a  indemnisé  le  chargeur 
et  qui  se  retourne  contre  l'armateur  et  le  capitaine  auxquels  il 
reproche  une  faute,  cause  de  l'avarie,  ne  peut,  pour  évitei 
qu'on  lui  oppose  les  exceptions  tirées  du  contrai  passé  entre 
1  armateur  et  le  chargeur,  se  borner  à  invoquer  l'art.  1382  et  à 
demander  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé.  Il  est 
subrogé  aux  droits  de  l'assuré  et  ne  peut  agir  en  garantie 
contre  l'armateur  que  si  l'assuré  avait  pu  lui-même  exercer 
cette  action.  -  Paris,  26  mars  1891,  Comp.  générale  Transat- 
lantique, [J.  Marseille,  91.1.180,  1).  95.1.145] 

Section   III 

A  qui    doit  <Hre  payée   l'indemnité. 

1506  et  s.  —  1.  —  Les  créanciers  ayant  un  privilège  ou  une 
hypothèque  sur  un  navire  assuré  peuvent-ils  se  faire  allii- 
buer,  selon  leur  rang,  l'indemnité  d'assurance,  sans  qu'il  soil 
besoin  d'une  délégation  expresse?  L'art.  2,1..  19  févr.  1889,, 
relative  à  la  restriction  du  privilège  du  bailleur  d'un  fonds 
rural  et  à  l'attribution  des  indemnités  dues  par  suite  d'as- 
surances, est  ainsi  conçu  :  •<  Les  indemnités  dues  par  suile  d'as- 
surances  contre  l'incendie,  contre  la  grêle,  contre  la  mortalité  des 
bestiaux  OU  les  autres  risques,  sont  attribuées,  sans  ipi  il  y  ail 
besoin  de  délégation  expresse,  aux  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires,  suivant  leur  rang.  Néanmoins,  les  paiements 
faits  de  bonne  roi  avant  opposition  sont  valables  ».  On  admet 
généralemenl  que  cette  disposition  s'applique  aux  assurances 
maritimes.        V.  Lyon-Caen,  Rev.  crit.  de  législ.  et  de  pirispr., 


1907,  p.  524  et  s.,  1908,  p.  523  et  s.,  1909,  p.  591  et  s.;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  de  tir.  comm.,  3"  éd.,  t.  6,  n.  1422,  1668. 
1669  et  1712  bis. 

2.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposilion  de  l'art.  2 
delà  loi  du  19  févr.  1880,  qui  attribue  aux  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires,  sans  qu'il  soit  besoin  de  délégation  expresse, 
les  indemnités  dues  par  suited'assurances,  aune  portée  générale, 
et  est  applicable  en  matière  d'assurance  maritime.  —  Paris, 
24  juill.  1896,  Minisire  de  la  Marine,  [S.  et  P.  1909.2.65,  ad 
notam,  D.  98.2.473]  —  Douai,  6  févr.  1902,  Gombert,  [S.  et  P. 
ibid.,  D.  1902.2.477]  —  Paris,  17  avr.  1907,  Ministre  de  la 
Marine,  (S.  !et  P.  1909.2.65,  note  de  M.  Blondel,  D.  1909.2.361 

3.  —  Spécialement,  les  gens  de  l'équipage,  avant  privilège  sui- 
le navire,  pour  leurs  salaires,  en  vertu  des  art.  191-6°,  et  271, 
C.  comm.,  peuvent,  en  cas  de  perte  du  navire,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  délégation  expresse,  exercer  leur  privilège  sur 
l'indemnité  d'assurance  due  à  l'armateur  par  l'assureur  du 
navire. —  Paris,  24  juill.  1896,  précité. 

4.  —  De  même,  celui  qui  a  exposé  des  frais  pour  le  sauvetage 
d'un  navire  peut  exercer  la  créance  privilégiée  qu'il  tient  des 
art.  191,  C.  comm.,  et  2102-3°,  C.  eiv.,  sur  le  montant  de 
l'indemnité  d'assurance  du  navire.  —  Douai,  6  févr.  1902, 
précité. 

5.  —  C'est  cette  opinion  qu'a  consacrée  la  chambre  civile  de 
la  Cour  de  cassation.  Elle  a  jugé  que  la  disposilion  de  l'art.  2, 
L.  18  févr.  1889,  selon  laquelle  ><  les  indemnités  dues  pa^  suite 
d'assurances  contre  l'incendie,  contre  la  grêle,  contre  la  mor- 
talité des  bestiaux  ou  les  autres  risques,  sont  attribuées,  sans 
qu'il  y  ait  besoin  de  délégation  expresse,  aux  créanciers  privi- 
légiés ou  hypothécaires,  suivant  leur  rang  »,  est  générale,  et 
s'applique,  par  suite,  aux  risques  couverts  par  les  assurances 
maritimes  comme  aux  risques  couverts  par  les  assurances  ter- 
restres. —  Cass.,  12  juill.  1910,  Altazin-Fourny,  [S.  et  P.  1910. 
1.473,  note  de  M.  Lyon-Caen] 

6.  — M.  Lyon-Caen  pense  que,  comme  le  décide  la  chambre 
civile  dans  son  arrêt  du  12  juill.  1910,  précité,  la  loi  du  19  févr. 
1889  s'applique  en  matière  d'assurance  maritime.  Il  est  vrai 
que  la  loi  du  19  févr.  1889  était  destinée  à  l'aire  partie  du  Code 
rural,  et  que  l'art.  1er  de  cette  loi  est  relatif  au  privilège  du 
bailleur  d'un  fonds  rural.  Mais  l'objet  de  la  loi  s'est  trouvé' 
élargi  par  suite  de  l'insertion  qui  y  a  été  faite  de  l'art.  2;  or, 
l'art.  2  vise  toutes  les  assurances  d'après  la  généralité  de  ses 
termes. 

7.  —  Quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  il  n'y  a  nulle  contradic- 
tion de  la  part  du  législateur  à  avoir  admis  en  1889  la 
subrogation  de  l'indemnité  d'assurance  au  navire  à  l'égard 
des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  abus  qu'en 
1885,  on  avait  abrogé  la  disposition  de  la  loi  du  10  déc. 
187V,  qui  admettait  le  créancier  ayant  hypothèque  sur  un 
navire  à  exercer  son  droit  de  préférence  sur  cette  indem- 
nité. D'abord,  le  législateur  aurait  pu  s'apercevoir  qu'il  s'était 
trompé  en  1885.  Puis,  du  reste,  ce  qui  a  l'ait  surtout  mettre  de 
côté  la  disposilion  de  la  loi  du  10  déc.  1874,  c'est  qu'elle,  admet- 
tait que  l'inscription  de  l'hypothèque  maritime  valait  opposi- 
tion au  paiement  de  l'indemnité  (V.  S.  Lois  annotées  de  1886, 
p.  12,  note  19;  P.  Lois  decr.,  etc.  de  1886,  p.  19  et  20,  note  19). 
Il  résultai!  de  là  des  complications.  Les  assureurs  ne  pouvaient 
se  libérer  de  l'indemnité  envers  l'assuré  qu'après  s'être  fait 
délivrer  un  certificat  négatif.  —  V.  infra,  n.  13. 

8.  —  La  loi  du  19  févr.  1889  n'a  pas  reproduit  l'effet  attaché  à 
l'inscription  par  la  loi  de  1874.  Elle  s'applique  même  aux  privi- 
lèges maritimes  qui  ne  sont  point  soumis  à  cette  formalité.  Mais 
il  n'est  pas  contestable,  on  doit  le  reconnaître,  qui' l'application 
de  la  loi  de  1889  aux  assurances  maritimes  entraine  des  modi- 
fications i  ni  portail  les  dans  la  législation  maritime;  l'avantage  de 
1  abandon  en  est  diminué  dans  la  plupart  îles  cas  pour  le  pro- 
priétaire du  navire.  Il  est  possible  que  l'on  n'ait  pas  aperçu 
cette  conséquence,  assurément  grave,  de  la  portée  attribuée  à 
la  loi  de  1889.  Ou  aurai!  sans  doute  agiavec  plus  de  réflexion  si 
l'on  avail  réservé  la  question  concernant  l'assurance  maritime 
à  un  examen  particulier,  pour  la  résoudre,  ai.  besoin,  dans  une 
loi  spéciale.  Mais  il  y  a  là  un  argument  d'ordre  législatif  et 
c'est  au  Législateur  que  les  armateurs  ont  à  soumettre  leurs 
observations  à  cet  égard.  Du  reste,  les  objections  dont  il  s'agit 
s'appliquent  aux  assurances  sur  corps.  Mais  elles  ne  portent 
pas  poui  les  assurances  sur  facultés.  Il  n'est,  pourtant,  pas 
possible  de  taire  des  distinctions  entre  les  assurances  maritimes 
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selon  l'objel  assuré,  et  de  déclarer  que  l'art,  2  de  la  loi  du 
[9  !'•  m.  1889  n'est  pas  applicable  aux  unes,  et  l'est,  au  contraire, 
aux  autres. 

9. —  Une  seconde  opinion  se  fonde,  pour  soutenir  le  système 
contraire,  sur  les  deux  lois,  sur  l'hypothèque  maritime,  du  lOdéc. 
1874  et  du  lOjuill.  1885.  En  effet,  tandis  que  la  loi  du  lOdéc.  1874 
ait.  17  permettait  aux  créanciers  hypothécaires  d'exercer  leurs 
droits  sur  l'indemnité  d'assurance,  la  loi  du  10  juill.  1885  est 
muette  à  cet  égard,  el  ce  silence  est  d'autant  plus  significatif 
qu'il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  cette  dernière  l"i  V. 
S.  Lois  annotées  de  1886,  p.  12,  note  19;  P.  Lois  déer.,  etc.  de 
1886,  p.  19,  note  19  qu'on  a  voulu  enlever  aux  créanciers  hypo- 
thécaires l'avantage  que  leur  reconnaissait  la  loi  du  10  dfte.  1874. 
La  loi  du  19  févr.  1889,  par  sa  disposition  générale,  a-t-elle 
rétabli  au  profit  des  créanciers  hypothécaires,  en  matière  d'as- 
surances  maritimes,  le  droit  dont  ils  avaient  joui  dan-  l'inter- 
valle de  la  loi  du  10  déc  1874  à  celle  du  10  juill.  1885,  el  dont 
il-  avaient  été  privés  à  partit-  de  cette  dei  nièi  '  Aucun  des  arrêts 
de  Paris,  24  juill.  1896,  Douai,  6févr.  1902,  etParis,  I7avr.l907, 
précités,  ne  semble  avoir  entrevu  celle  objection.  La  question 
pourrait  être  cependant  sérieusement  discutée,  si  l'on  se  plaçait 
uniquement,  comme  ils  l'ont  l'ail  et  sans  autre  preuve  à  l'appui, 
en  présence  du  texte  général  de  l'art.  2,  !..  19  févr.  1889.  Car, 
enfin,  pourrait-on  dire,  si  l'on  a  supprimé  en  Ins.;  le  droit  des 
créanciers  In  pothécaires  sur  l'indemnité  d'assurance,  c'est  qu'on 
en  a  reconnu  les  inconvénients  en  matièred'assurances  maritimes, 
et  ne  peut-on  pas  invoquer  ici  la  maxime  :  Generalia  specialibus 
mn  arrogant,  en  faisant  remarquer  qu'il  est  impossible  que 
l'art.  2,  L.  19  févr.  1889,  ait  rétabli  d'un. 'façon  générale  ce  que 
la  loi  de  1885,  loi  spéciale,  a  abrogé,  à  raison  des  inconvénients 
propres  à  la  matière  même  qu'elle  récit  .' 

10.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de  l'art.  2,  L. 
19  févr.  1889,  aux  termes  de  laquelle  «  les  indemnités  durs  par 
suite  d'assurances  contre  l'incendie,  contre  la  grêle,  contre  la 
mortalité  des  bestiaux  ou  les  autres  risques,  sont  attribuées, 
sans  qu'il  y  ait  besoin  de  délégation  expresse,  aux  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires,  suivant  leur  rang  »,  ne  s'applique 
qu'aux  risques  garantis  parles  assurances  terrestres,  el  ne  sau- 
rait être  étendue  aux  risques  couverts  par  les  assurances  mari- 
limes.  —  Trib.  Nantes,  25  juill.  1910,  Soc.  nouvelle  d'armement, 

1\  1911.2.155]  —  V.  aussi  infrà,  a.  25. 

11.  —  ...  Que  l'indemnité  d'assurance  ne  représente  pas  la 
valeur  du  navire  assuré,  mais  est  la  contre-partie  des  primes 
que  le  propriétaire,  sur  sa  fortune  de  terre, était  libre  de  payer 
ou  non,  sans  se  préoccuper  de  ses  créanciers  .Mutuels,  et  elle 
ie-  tombe  pas  dans  la  fortune  de  mer.  —  Trib.  comm.  .Mar- 
seille, :.  mars  1908,  Fraissinet  et  C1",  [S.  et  P.  I909.2.2UI 
Adde,  Autran,  En  "*s  de  perte  du  navire,  l'Administration  de 
la  marine  est-elle  m  droit  de  se  faire  rembourser  1rs  frais  de 
rapatriement  sur  l'indemnité  d'assurance  due  an   propriétaire? 

n.  du  dr.  tuant.,  1904-1905,  p.   168  el  S.  . 

12.  —  Nous  le-  saurions  admettre  cette  opinion.  Sans  i s 

attarder  à  déterminer  la  portée  de  la  maxime  :  Generalia  spe- 

ijan(, nous  nous  bornerons  a  dire  que  l'argument 
que  ie .il-  venons  de  formuler  serait  loin  d'èlre  péreiuptoire.  Car 
on  pou  tendre,  non  sans  raison,  que,  si  la  lui  du  10  juill. 

1885  a  l'ait  rentrer  les  créanciers  hypothécaires  dans  le  droil 
commun,  ce  droil  commun  lui-même  a  été  modifié  par  la  loi  du 

19  févr.  1889  | rtous  les  créanciers  hypothécaires.  Mais  nous 

avons  mieux,  puisque  la  question  ;i  été  prévue  lors  de  la  discus- 
sion de  la  l"i  du  19  févr.  1889,  el  qu'il  a  été  expressément  dit 
par  le  rapporteur  au  Sénal  que  la  loi  s'appliquail  aux  assurances 

maritimes.  En  effet, l'art. 2,  L.  19  févr.  1889, était  primitive nt 

conçu  de  la  manière  suivante  :  «  Les  indemnités  dues  par  les 
compagne--  d 'assurances  contre  l'incendie,  contre  la  grêle..., 
et  les  autres  risques,  sont  attribuées...,  aux  créanciers  privilé- 
ii  hypothécaires...  .  <ir,  on  supprima  le  mot  «  compa- 
gnies "  pour  mettre  simplement  :  Les  indemnités  dues  par 
suite  d  assurances  contre  l'incendie,  etc.  ,  parce  qu'il  pou- 
vait j  avoir,  a  dil  le  rapporteur,  M.  Labiche,  des  assurances 
qui  n'étaienl  pas  l'œuvre  de  compagnies.  El  M.  Labiche  conti- 
nuait .-n  ces  termes  qui  ne  peuvent  laisser  place  à  aucun  doute  : 
«  Cela  a  lieu  notamment  pour  les  assurances  maritimes 
\  ius  avons  donc  dû  substituer  à  notre  premii  re  formule  celle 
ci,  qui  esl  plus  complète...  (c'esl  le  changemenl  de  rédaction 
donl  ii"ii-  venons  de  parler  .  —  Sénat,  séance  du  23  févr.  1888, 
(J.  off.  du  24,  .1.1..  pari,  de  1888,  p.   188).        V.  en  ce  sens, 
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Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  3,  p.  322,  «  263  bis,  note  52  bis 
p.  817,  §  292,  texte  et  note  27.  :  Planiol,  I  m.  de  dr.  civ.,  t.  -'. 
n.  3448;  Beudant,  Cours  de  dr.  civ.fr.,1.  I,  n.  337;  Baudry- 
Lacantinerie  el  de  Loynes,  Priv.  el  hypoth.,  t.  I,  n.  287;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  IV.  de  dr.  comm.,  t.  6,  n.  1668;  Vermond, 
Manuel  de  dr.  marit.,  n.  51,  p.  93;  Danjon,  Elém.  de  dr.  mari  t. 
•  oui m.,  n.  944  '.('s  p.  :.|s  ;  Darras  el  rarbouriech,  Dr.  des  i 
ciers  sur /es  indemnités  d'assur.,  n.  32  ;  Lavigne,£a  lot  du  19féw. 
1889  et  le  dr.  marit.  Rev.  intern.  du  dr.  marit.,  1892-1893, 
p.  182  et  s.  :  notre  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier-Herman  et  Darras, 
sur  les  art.  2093-2094,  n.9l  ;  notre  C.  comm.  annoté,  par  Cohendj 
el  Darras,  sur  l'art.  191,  n.  12,  el  sur  l'art.  27  1,  n.  18;  el  notre 
Hep.  géu.  du  tlr.fr.,  v  Hypothèque  maritime,  n.  lu 7.  el  Gens 
de  mer,  n.  380  et  s.  —  Contra,  Guillouard,  Prt».  et  hypoth., 
t.  1,  n.  165-IV;  Escorbiac,  Comment,  de  la  loi  du  I!)  févr.  1889 
(Lois  nouvelles  de  1889,  l     part.,  p.  396  . 

13.  —  Le  doute  s'évanouil  donc  complètement,  d'autant  mieux- 
que  la  loi  du  19  févr.  issu  a  pri-  soin  de  faire  disparaître  les 
inconvénients  qui  avaient  motivé  en  lss.'i  l'abrogation  de  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  10  déc.  1874  favorable  aux  créanciers  hypothé- 
caires. Tout  d'abord,  cette  dernière  loi  ne  parlait  que  des  créan- 
ciers hypothécaires,  en  laissant  de  côtelés  créanciers  privilégiés, 
ce  qui  amenait  une  contradiction  fâcheuse  dans  notre  système 
hypothécaire  français,  quand  il  s'agissait  de  l'indemnité  due  en 
vertu  d'une  assurance  maritime.  La  loi  du  19  févr.  1889  a  fait 
justice  de  cette  anomalie  en  visant  tout  à  la  fois  les  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires.  Hun  autre  côté,  d'après  la  loi  du 
10  déc.  1874,  l'inscription  de  l'hypothèque  valait  opposition,  et 
celte  règle  avait  donné  lieu  à  des  critiques  très  vives  et  assez 
justifiées  dansle  monde  des  armateurs  el  des  assureurs. En  effel , 
les  compagnies  d'à -s  u  rau  ces  ne  pouvaient  payer  qu'à  la  condition 
d'avoir  recherché  au  préalable  >'il  n'existait  pas  d'hypothèques 
inscrites  sur  le  navire,  c'est-à-dire  qu'elles  étaient  obligées  do 
requérir  de  la  douane  un  état  d'inscriptions  ou  de  le  demander 
à  l'assuré  lui-même  avant  de  lui  verser  son  indemnité.  De  là 
des  complications  el  des  lenteurs  qui  auraient  pu  avoir  pour 
résultat  de  ruiner  l'hypothèque  maritime  elle-même  comme 
instrument  de  crédit.  Mais  la  loi  du  19  févr.  issu  n'a  pas  pro- 
cédé de  la  même  manière.  L'inscription  de  l'hypothèque  ne 
vaut  plus  opposition.  — V.Darras  et  Tarbouriech,  op.  cit., n.  31, 
65,  66;  Lyon-I  laen  el  Renault,  op. et  loc.  cit.;  Danjon,  op.  et  loc. 
cit.;  Lavigne,  op.  cit.,  p.  tss.  —  V. cep. Escorbiac,  op.  et  loc.  cit.; 
et  notre  Hep.  gén.  du  <lr.  fr.,  \"  Hypothèque,  a.  135.  -  La  loi 
nouvelle,  dans  son  art.  2,  dit  simplement  que  les  paiements  faits 
de  bonne  foi  avant  opposition  sont  valables.  Or,  la  bonne  foi, 
dans  la  circonstance,  c'est  le  fait  par  l'assureur  d'avoir  ignoré 
l'existence  des  privilèges  .-I  hypothèques  -i-evant  le  navire,  le 
plus  souvent  parce  qu'il  n'a  pas  reçu  d  opposition.  Il  est  évident 
que,  -i  l'assureur  a  été  saisi  d'une  opposition,  il  ne  doit  pas 
verseï  l'indemnité  à  l'armateur,  sous  peine  d'être  constitué  de 
mauvaise  foi  sans  défense  possible.  -  Blondel.note  sous  Pari-, 
17  avr.  1907,  précité. 

14.—  L'art.  258-6°,  C.  connu.,  modifié  par  la  loi  du  12  aoùl 
1885,  d'après  lequel,  en  cas  de  prise,  naufrage  ou  déclaration 
d'innavigabilité,  le  rapatriement  <\<>  gens  de  mer  est  à  la  charge 

de  l'armateur  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire le 

ses  débris  el  du  fret  des  marchandises  sauvées,  a-t-il  pour  eit'.-f 
d'affecter  par  privilège  à  la  créam  e  des  frais  de  rapatriement, 
non  pas  seulement  le  navire  même  ou  ses  débris,  mais  aussi  la 
valeur  représentative  du  navire,  et  notamment,  au  cas  de  nau- 
frage, l'indemnité  due  par  l'assureur  du  navire,  en  telle  sorte 
que  l'Etat,  qui  a  l'ait  l'avance  d.--  frais  de  rapatriement,  puisse 
en  poursuivre  le  recouvrement  sur  l'indemnité  d'assurance,  el 
que,  réciproquement,  si  l'armateur  a  fait  l'avance  des  frais  de 
rapatriement,  ils  doivent,  avant  de  pouvoir  recourir  contre  l'Etat, 
précompter  ces  frais  sur  l'indemnité  d'assurance?  La  question 
liscutée. 

15.  —  D'après  une  doctrine,  le  droil  de  se  raire  attribuer  l'in- 
demnité d'assurance  appartient,  en  principe,  aux  créanciers 
ayant  une  hypothèque  maritime   ou    un  privilège,  mais,  par 

i  i .1  ion,  en  vertu  de  la  disposition  spéciale  de  l'art .  258,  der 
nier  alin.,  C.  comm.,  en  cas  de  naufrage,  l'Etal  créancier  des 
frais  de  rapatriement  à  reml rser,  n'a  pas  de  droil  sur  l'in- 
demnité d'assui  ance. 

16.  —    D'après  une  .mire  doctrine,  li   droil  des  créanciers 
hécaires  el  privilégiés  exisl général  sur  l'indemnité 

i  assurance  maritime,  et  ce  droil  ne  doil  pas  être  refusi  i ■ 
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a  l'Etat  pour  le  recouvrement  des  frais  de  rapatriement  dont 
l'armateur  esl  débiteur  envers  lui.  C'est  cette  dernière  opinion 
qu'adopte  la  jurisprudence. 

17..  c.elté  question  subsidiaire  suppose  évidemment  l'adop- 
tion de  deux  solutions.  Elle  suppose  :  a)  que  l'indemnité  d'assu- 
rance est,  mi  principe,  subrogée  au  aavire,  dans  les  termes  de 
la  loi  du  19  l'évr.  1889  (art.  2  .  au  profit  'les  créanciers  hypo- 
thécaires et  privilégiés;  6  que  l'Etat,  ayant  l'ail  l'avance  des 
frais  île  rapatriement,  jouit,  pour  le  remboursement  de  son 
avance  par  l'armateur,  d'un  privilège.  Qn  a  vu  que,  d'après  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  (V.  suprà,  n.  5),  la  subro- 
gation est,  en  principe,  admise  en  matière  d'assurance  mari- 
time, comme  elle  l'est  pour  les  autres  assurances.  Selon  la 
doctrine  générale,  la  seconde  condition  est  aussi  remplie;  les 
frais  de  rapatriement  sont  garantis  par  le  privilège  qui  est 
attaché  aux  loyers  des  gens  de  mer.  —  V.  Desjardins,  ÏY.  de  dr. 
comm.  lumit..  \.  3,  n.  746;  l.yon-Caon  et  Renault,  op.  cit.,  I.  '■'<, 
n.  H 6  in  l\m\  p.  386. 

là.  —  si  l'indemnité  d'assurance  est  subrogée  au  navire, 
notamment  au  profit  des  créanciers  privilégiés,  et  si  la  créanee 
de  l'Etat  eu  remboursement  des  frais  de  rapatriement  avancés 
par  lui  est  privilégiée,  comment  peut-on,  en  cas  de  naufrage, 
refuser  à  l'Etat  le  droit  de  se  faire  payer  sur  l'indemnité 
d'assurance,  el,  par  suite,  ne  pas  lui  permettre  de  faire  oppo- 
sition entre  les  mains  de  l'assureur  pour  la  conservation  et 
l'exercice  de  ce  droit?  un  allègue  que  les  dispositions  spéciales 
de  l'art.  258,  dernier  alin.,  C.comm.  (reproduites  dans  l'art.  17, 
Décr.  22  sept,  1891),  restreignent,  en  cas  de  naufrage, 
l'obligation  de  l'armateur,  quant  au  remboursement  des  frais 
de  rapatriement,  dans  des  termes  qui  sont  exclusifs  de  tout 
droit  de  l'Etat  sur  l'indemnité  d'assurance.  I.'art.  2.">is,  dernier 
alin.,  C.  comm.,  dispose  que  le  rapatriement  est  à  la  charge  de 
l'armement,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
du  navire  ou  de.  ses  débris  et  du  montant  du  fret  des  marchan- 
dises sauvées.  Il  y  a  là,  dil-on,  une  disposition  restrictive, 
édictée  par  faveur  poui  l'armement,  et  dont  on  ne  saurai! 
étendre  les  termes  limitatifs.  La  loi  vjse,  saus  l'expression  de 
navire  el  de  débris,  ce  qui  reste  après  le  sinistre  qui  s'est  pro- 
duit, en  \  ajoutant  le  fret  des  marchandises  sauvées.  C'est  là 
ce  qui  forme  l'unique  garantie  de  l'Etat,  créancier  des  liais  de 
rapatriement.  L'indemnité  d'assurance  représente,  non  pas  la 
valeur  du  navire  après  le  sinistre  qui  l'a  atteint,  mais  la  valeur 
du  navire  avant  le  sinistre.  Dès  lues,  on  viole  l'ail,  2.">s,  der- 
nier alin.,  C.  comm.,  si  l'on  admet  que  l'Etat  peut  se  faire 
attribuer,  à  raison  des  frais  de  rapatriement  dont  le  rembour- 
sement lui  est  dû,  l'indemnité  d'assurance. 

19.  —  Le  caractère  limitatif  des  dispositions  de  l'art.  258, 
dernier  alin.,  C.  comm..  n'est  certes  pas  douteux,  Mais  les 
termes  de  ce--  dispositions  n'excluent  pas  le  droit  île  l'Etat  sur 
l'indemnité  d'assurance.  L'art.  2">s,  dernier  alin.,  parle  de  la 
valeur  du  navire  et  de  ses  débris.  Il  semble  ainsi  ne  pas  affecter 
au  remboursement  des  frais  de  rapatriement  exclusivement  le 
navire  lui-même  ou  ses  débris  considérés  en  quelque  sorte 
matériellement,  mais  leur  valeur,  c'est-à-dire  ce  qui  en  est  la 
représentation  pécuniaire.  Tel  est  bien  le  caractère  de  l'indem- 
nité  d'assurance,  dès  l'instant  où  l'un  admet  que  la  lui  du 
lit  févr.  1889  ait.  2  régit  les  assurances  maritimes,  il  ne  faut 
pas,  selon  nue  règle  ancieni i  élémentaire  d'interprétation 

des  luis,  prendre  à  pari,  puur  résoudre  une  <pie-l  inii,  une  dispo- 
sition légale,  en  laissant  de  côté  les  autres.  Il  faut,  au  con» 
traire,  les  combiner  ensemble.  La  combinaison  de  l'art,  358, 
dernier  alin.,  c.  comm-,  el  de  l'art,  S,  L.  19  févr,  1889,  coni 
duii  a  reconnaître  te  droit  de  l'Etal  sur  l'indemnité  d'assu- 
rance pour  le  remboursement  des  frais  de  rapatriement. 

20,  .wani  la  loi  du  19  févr,  1889,  la  solution  contraire 
n'eiait  pas  douteuse.  La  raison  en  était  qu'alors,  l'indemnité 
d'assurance  n'était  pas  considérée  comme  représentant  la  chose 
assurée  an  général,  spécialement  le  navire  en  matière  d'assu- 
rance maritime,  à  l'égard  des  créanciers  privilégiés,  Maie  une 
solution  génôraleraenl  adoptée  alors  impliquait  bien  que,  dès 
lors,  mi  reconnaissait  que  l'Etal  avait  action  sur  les  sommes 
représentant  le  navire,  il  êtail  admis  qge,  lorsque  l'armateur 

avail  i action  en  dommages-intérêts  contre  un  lier-.  l'Etat 

pouvait  se  taire  rembourser  de  fi  lis  de  rapatriement  sur  cette 
indemnité.  C'esl  ce  qui  avail  été  admis  spécialement  quand  une 
indemnité  d'abordage  était  due  a  l'armateur,  tenu  envers  l'Etal 
de-  frais  de  rapatriement.      V,  Rennes, 26 janv.  1885,  [Bul.aff. 


de  la  manne,  éd.  refondue,  XIV,  p.  236]  —  I.vnn-Caen,  note 
sous  Gass.,  12  juill.  1910,  Altazin-Eourny,  [S.  et  P.  1910.1.473] 

21.  —  Il  a  été'  jugé,  en  ce  sens,  que  l'Etat  qui,  en  cas  de  nau- 
frage d'un  navire,  a  fait  l'avance  des  frais  de  rapatriement  des 
gens  de  l'équipage,  mis  à  la  charge  de  l'armement  par  l'art.  258, 
g  6,  C.  comm.,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire  ou 
de  ses  débris,  peut,  par  application  de  l'art.  2,  !..  19  févr.  Issu, 
recouvrer  la  créance  privilégiée  qu'il  a  de  ce  chef  contre 
l'armateur  sur  le  montant  de  l'indemnité  d'assurance  due  à 
celui-ei  par  l'assureur  du  navire.  —  Paris,  17  juill.  1907,  Ministre 
de  la  Marine,  [S.  et  P.  1909.2.65] 

22.  —  Jugé  également  qu'il  ressort  des  termes  de  l'art  B58, 
dernier  alin.,  G.  comm.,  que  ce  n'est  pas  seulement  le  navire 
lui-même  ou  ses  débris  que  la  loi  affecte  au  paiement  des  frais 
de  rapatriement  de  l'équipage,  mais  leur  valeur,  c'csl-à-dire 
tout  ce  qui  en  est  la  représentation  pécuniaire,  et  l'indemnité 
d'assurance  est  dans  ce  cas  (C.  comm.,  288,  dernier  alin.). 
Par  suite,  c'est  à  bon  droil  qu'en  cas  de  naufrage  du  navire 
assuré,  l'indemnité  d'assurance  est,  par  représentation  de  la 
valeur  de  ce  navire,  déclarée  affectée  au  paiement  des  frais  de 
rapatriement  de  l'équipage,  et  qu'en  conséquence,  est  admise 
la  validité  des  oppositions  pratiquées  par  l'Administration  de  la 
marine  aux  mains  des  assureurs.  —  Cass.,  12  juill.  1910, 
Altazin-Eourny,  [S.  et  P.  1910.1.478,  note  de  M.  Lyon-Caen 

23.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'indemnité  d'assurance 
ne  saurait  être  considérée  comme  la  représentation  de  la 
valeur  du  navire  ou  de  ses  débris  et  du  montant  du  fret  des 
marchandises,  qui,  en  cas  de  naufrage,  doivent  servir  de  gage, 
aux  termes  de  l'art.  258,  C.  comm.,  à  la  créance  privilégiée  des 
gens  de  l'équipage  pour  le  paiement  des  frais  de  leur  rapatrie- 
ment et  de  leurs  salaires.  —  Trih.  comm.  Marseille,  à'  mars 
1908,  Fraissinet  et  C'6,  [S.  et  P.  1909.2.891] 

21.  —  En  conséquence,  lorsque  l'armateur,  qui,  à  la  suite 
du  naufrage,  a  fait  l'avance  des  frais  de  subsistance  et  de 
rapatriement  de  l'équipage,  en  demande  le  remboursemenl 
à  l'Etat,  celui-ci  n'est  pas  fondé'  à  prétendre  que  ces  frais  de 
rapatriement   et   de  subsistance  doivent  être   prélevés   sur  le 

niant  de  l'indemnité  d'assurance  touchée  par  l'armateur.  — 

Trih.  comm.  Marseille,  3  mars  1008  (sol.  implic),  précité. 

25.  —  Vainement  on  invoquerait  la  disposition  de  l'art.  2, 
L.  12  févr.  1S89,  aux  termes  duquel  les  indemnités  dues 
par  suite  d'assurance  contre  ("incendie,  contre  la  grêle,  contre 
la  mortalité  des  bestiaux  et  autres  risques,  sont  attribuées, 
sans  qu'il  suit  besoin  de  délégation  expresse,  aux  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires,  suivant  leur  rang;  celle  disposi- 
tion ne  peut  recevoir  d'application  en  matière  d'assnranoe  ma  ri- 
lime.  —  Trih.  comm.  Marseille,   .'i  mars  1908,  précité. 

26.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'indemnité  d'assurance 
due  par  la  compagnie  d'assuram  es,  su  cai  de  perte  d'un  navire, 
est  la  contre-partie  des  primes  sorties  de  la  fortune  de  terra 
de  l'armateur,  etelle«ne  saurait  être  considérée  comme  la 
représentation  de  la  valeur  du  navire  ou  de  ses  débris  et  du 
montant  du  fret  des  marchandises,  qui,  en  cas  de  naufrage, 
doivent,  aux  termes  de  l'art.  258,  c.comm.,  servir  dégage 
a  la  créance  privilégiée  des  gens  de  l'équipage  pour  le  paie* 
nient  des  frais  de  leur  rapal riemeiil  el  de  leurs  salaire-,  ~- 
Trib.  Nantes,  25  juill.  1910,  Soc.  nouvelle  d'armement,  [S.  et  P. 
1911,2.155] 

27.  —  Par  suite,  l'Administration  de  la  marine,  qui  a  avancé 
le>  frais  de  rapatriement  de   l'équipage  d'un  navire  naufragi  , 

n'esl  pas  fondée  à  for r  opposition  aux  mains  de  la  compa-» 

gnie  d'assurances  qui  avait  assuré  le  navire,  pour  obtenir  le 
remboursemenl,  sur  le  montant  de  l'indemnité  d'assurances, 
des  frais  d'entretien  et  de  rapatriement  des  marins  naufragés. 

Même  jugement. 

28.  i  iette  seconde  opinion  se  fonde  sur  les  arguments  sui- 
vants :  d'une  part,  aux  termes  de  l'art  258,  dern.  al.,  c.  comm., 

qui  esl  relatif  aux  cas  de   prise,  de  naufrage  ml   de  déclaration 

d'innavigabilité,  •<  ...  le  rapatriement  des  gens  de  l'équipage 
esl  a  la  charge  de  l'armement,  mai-  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  du  navire  ou  de  ses  débris,  et  du  montai  t 
du  fret  dr~  marchandises  sauvées,  sans  préjudice  du  droit  de 
préférence  qui  appartient  a  l'équipage  peur  le  paiement  de 
ses  loyers  n.  D'autre  part,  en  cas  d'insuffisance  de  la  valeur 
du  navire  ou  île  se-  débris  el  du  fret  de-  marchandises  sauvées, 
l'excédenl  des  Irai-  de  rapatriement  demeure  à  la  charge 
de  l'Etat,    lai   effet,   l'art    17,  Décr.,   22    sept.    1891,  relatif 
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au  rapatriement  el  aux  conduites  de  retour  des  gens  de  mer, 
esl  ainsi  conçu  dans  sa  partie  Qnale  :  «  La  partie  des  frais  non 
couverte  par  lesdits  produits  (valeur  du  navire  ou  de  ses 
i  ibris  '•!  montant  du  fret  des  marchandises  sauvées  du  nau- 
frage reste  à  la  charge  de  l'Etat  ».  En  se  fondant  but  ces  deux 
textes,  on  peut  prétendre  que  l'Etat  n'a  aucun  droit  sur  l'in- 
demnité d'assurance  qui  doit  être  versée  par  les  assureurs.  Car 
les  armateurs,  peut-on  dire,  ne  sont  obligés  au  rapatriement, 
au\  termes  de  l'art.  258,  S6.  C.  comm.,  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  du  navire  ou  île  ses  «lélu-is  et  du  montant  du  frel 
ilrs  marchandises  sauvées.  En  ras  d'insuffisance  de  ces  élé- 
ments, les  frais  lie  rapatriement  in. ibenl  à  l'Etat.  Or,  l'in- 
demnité d'assurance  ne  représente  que  la  différence  entre  la 
valeur  totale. du  bâtiment  avant  le  sinistre  el  sa  valeur  réduite 
après  le  naufrage.  Suivant  la  formule  empruntée  aux  considé- 
rants ilu  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  infirmé  par 
l'arrêt  du  17  juill.  1907,  précité,  l'indemnité  d'assurance 
«  exprime  la  valeur  de  ce  qui  ne  subsiste  plus  du  navire, 
tandis  que  la  dette  des  frais  de  rapatriement,  en  vertu  de 
l'art.  2.".8,  C.  comm.,  est  restreinte  à  ce  qui  subsiste,  et  encore 
après  prélèvement  des  loyers  dus  à  l'équipage  ».  L'indemnité 
esl  donc  étrangère  aux  frais  de  rapatriement.  Elle  est  eu  dehors 
des  éléments  qui  ont  été  pris  en  considération  par  la  loi  pour 
rai.  nier  la  quote-part  de  l'armement  en  ce  qui  concerna  la 
dette  de  rapatriement.  En  permettant  à  l'Etat  de  se  raire  rem- 
bourser  sur  l'indemnité  d'assurance  des  frais  de  rapatriement 
qu'il  a  avancés,  dans  la  mesure  où  l'armateur  en  est  tenu, 
ou  qui  lui  incombent  sans  recours  contre  ce  dernier,  quand 
la  valeur  du  navire  ou  de  ses  débris  et  le  montant  du  fret 
des  marchandises  sauvées  sont  insuffisants  pour  les  couvrir, 
.m  viole  la  disposition  de  l'art.  258,  C,  connu.,  surtout  quand 
l'Etat  exerce  son  recours  au  delà  de  la  proportion  que  doit 
supporter  l'armateur,  et  qui  est  limitée  strictement  par 
l'art.  258,  C.  comm.,  lui-même  au\  différents  éléments  donl 
nous  venons  de  parler.  Cette  argumentation  est  approuvée  par 
M.  le  professeur  Blondel,  —  Blondel,  note  sous  Paris,  n  avr. 
1907,  Ministre  de  la  Marine,   S.  el  P.  1909.3.65] 

29.  —  Les  motifs  sur  lesquels  est  basé  l'arrêt  de  Paris,  du 
17  avr.  1907,  précité,  lui  paraissent  très  contestables.  Le  pre- 
mier, qui  c. insiste  à  dire  que  les  dépenses  affectées  au  retour 
il, m-  leurs  foyers  des  g.'ns  de  l'équipage  sont,  en  principe, 
comme  accessoires  et  conséquences  du  contrat  d'engagement, 
à  la  charge  de  l'armateur  et  pèsent  sur  tout  son  patrimoine,  ne 
peut  être  pris  en  sérieuse  considération,  puisqu'il  se  heurte 
au   texte  même  de    l'art.  258,  C.  comm.,  qui  limite  la   dette 

de  l'ai- ment.  Mais  la   Cour  de   Paris    parait    bien    n'avoir 

énoncé  ce  principe  que  pour  se  ménager  d'avance  une  inter* 

prétation  c i le  de  l'art.  2:;s.    c.  comm.  lui-même.   Elle 

voit,  en  effet,  dans  ce  texte  une  restriction  considérable  au 
principe  qu'elle  a  cru  devoir  poser,  el,  bien  que  l'art.  258, 
C.  comm.,  modifié  parla  loi  du  12  aoûl  1885,  ait  été  rédigé 
dans  l'intérêt  de  l'armement,  dont  il  a  diminué  les  charges, 
elle  le  retourne  dans  l'espèce  contre  l'armement  lui-même,  en 
m- .m  d'un  procédé  d'argumentation  d'une  subtilité  excessive. 
La  Cour  de  Paris  prétend  que  la  restriction  qui  résulte  de 

l'art.  258,  C.  coi .,  est  d'une  telle  importance  qu'elle  ne  peut 

être  étendue  sans  violer  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  ;  qu'elle  est, 
en  eiiel,  inspirée  par  l'intérêt  que  le  législateur  a  porté  à  l'ar- 
mement, et  que  cel  intérêt  même,  dont  l'art.  258,  C.  comm., 
est  la  preuve  manifeste,  commande  de  ne  pas  donner  au  texte 
une  trop  grande  extension.  Car,  si  le  législateur  avail  voulu, 
étanl  donné  son  intérêt  pour  l'armement,  favoriser  encore  plus 
L'essor  des  entreprises  maritime-,  il  aurait  dit  que  le  rapatrie- 
ment des  gens  de  l'équipage  esl  à  la  charge  de  l'armemenl 
jusqu'à  concurrence  du  navire  el  non  pas  jusqu'à  concurrence 

de  sa  valeur.  Ce  mot  «  valeur  »,  i r  la  Cour  de  paris,  est  très 

significatif.  Il  indique  mm  seulement  le  navire,  mais  encore  sa 
\  iïeur  représentative,  par  exemple,  en  cas  d'abordage  la  somme 
dm-  par  l'abordeur,  et,  dans  l'espèce,  l  indemnité  due  par  la 
compagnie  d'assurances.  La  conséquence  de  cette  doctrine  est 
facile  a  saisir,  i  l'est  sur  la  totalité  de  l'indemnité  versée  par  la 
compagnie  d'assurances  que  l'armateur  esl  tenu  des  frais  de 
rapatriement.  Par-  conséquent,  l'Etat,  qui  lésa  avancés,  peul 

les  recouvrer  sur  la  totalité  de  cette  indei té,  et,  i nue  il 

esl  privilégié,  du  moins  d'après  certains  auteurs  (V.  en  ce  sens, 
Lyon-Caen  el  Renault,  op.  cit.,  3e  éd.,  t.  l,  n.  116,  iti  fine; 
Desjardins,  op.  cit.,  t.  3,  n.  746.  —  Mais  V.  en  sens  contraire, 


Vermond,  op.  cit.,  n.  76,  p.  130;  el  notre  Be'p.  gén,  du  rfr.  fr., 

\'  Gens  de  mer,  n.  537  et  s..  347  ;  i i   le  recouvrement  de 

sa  créance  de  rapatriement,  il  peul  user  le  la  faculté  recon- 
nue aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  par  l'art-  -. 
L.  19  févr.  1889,  et  faire  opposition  sur  l'indemnité  pour-  la 
totalilé  des  Irais  qu'il  a  avancés,  à  supposer  même  que  ces 
frais  dépassent  ce  qui  reste  du  navire,  la  valeur  des  débris 
et  le  montant  du  fret  des  marchandises  sauvées. 

30.  —Cette  thèse  semble  à  M.  Blonde]  liés  douteuse.  Est-il 
bien  vrai,  tout  d'abord,  que  les  frais  de  rapatriement  des  gens 
de.  l'équipage  soient  en  principe  à  la  charge  de  l'armement, 
quand  l'art.  258,  G.  comm.,  vient  précisément  limiter,  dans  la 
plupart  des  cas,  l'obligation  de  l'armateur?  D'un  autre  côté, 
n'est-ce  pas  forcer  le  sens  du  mot  «  valeur  »  que  de  le  con- 
sidérer, dans  l'art.  258,  C.  connu.,  comme  synonyme  de  tout 
ce  qui  représente  le.  navire,  indépendamment  du  navire  lui- 
même'.'  Il  semble  que  la  lecture  du  texte  ne  révèle  rien  de 
semblable.  L'art.  238,  C.  comm.,  envisage  simplement  l'hy- 
pothèse où  le  navire  existe  encore  malgré  le  sinistre,  et  il  met 
le  rapatriement  à  la  charge  de  l'armement  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  que.  conserve  encore  le  navire  à  la  suite  de  l'acci- 
dent de  mer  dont  il  a  été  atteint,  accident,  par  exemple,  qui, 
tout  en  le  rendant  impropre  à  la  navigation,  a  pu  lui  laisser 
sa  forme.  El  la  suite  du  texte,  où  il  est  question  des  débris  et 
du  fret  des  marchandises  sauvées  ne  précise-l-elle  pas  la  signi- 
fication du  mot  valeur,  appliqué  au  navire  lui-même'.'  Il  s'agit 
toujours  de  limiter  l'obligation  de  l'armement  à  ce  qui  reste  du 
navire,  soit  qu'il  ait  conservé  sa  forme,  soit  qu'il  n'en  subsiste 
plus  que  des  débris,  ou  qu'il  en  reste  encore  des  marchan- 
dises que  l'on  a  pu  sauver.  Cette  interprétation  du  mot  valeur, 
dans  l'art.  258,  C.  comm.,  est,  bien  plus  que  celle  de  la  Cour 
de  Paris,  en  harmonie  avec  les  intentions  du  législateur  de 
1885,  qui  a  voulu,  cela  ne  fait  aucun  doute,  favoriser  l'arme- 
ment. Mais,  dil:on,  les  naufragés  n'auront  qu'un  recours  déri- 
soire sur  des  épaves,  et  même  aucun  recours  en  cas  de  perle 
totale  du  navire!  Nullement.  C'est  l'Etat  qui  supportera  les  frais 
sans  recours  contre  l'armateur,  et  c'est  ici  qif  intervient  l'art.  1 7, 
Déri-.  du  22  sept.  1891,  qui  prévoit  bien  cette  situation,  et  qui 
complète  très  nettement  à  cet  égard  les  dispositions  de 
l'art.  238,  C.  comm.  or,  ce  décret,  que  le  tribunal  de.  commerce 
de  la  Seine  avait  visé,  mais  dont  la  Cour  de  Paris  n'a  pas  tenu 
un  compte  suffisant,  laisse  à  la  charge  de  l'Etat  bipartie  des 
frais  non  couverte  par-  la  valeur-  du  navire  ou  de  ses  débris 
et  le  montant  du  fret  des  marchandises  sauvées  du  naufrage. 

-  lilondel.  note  précitée. 

31.  —'Il  résulte  bien  de  ce  lexte,  ajoute  M.  Blondel,  que 
l'Etat  doit  supporter-  sans  recours  la  partie  des  frais  qui 
dépasse  la  mesure  de  la  fraction  mise  à  la  charge  de  l'arma* 
teur.  C'est  la  solution  qui  s'impose  à  l'esprit.  Et  il  semble  que 
l'argument  qu'on  peut  tirer  des  termes  du  décret  du  22  sept. 
1891  a  une  valeur-  d'autant  plus  grande  que  ce  texte  est  posté- 
rieur à  la  loi  du  19  févr.  1889.  Si  l'on  avail.  pensé,  au  moment 
où  le  décret  a  été  promulgué,  que  celle:  dernière  loi  pût  être 
utilisée  en  faveur  d'un  recours  de  l'Etat,  croit-on  que 
l'art.  17,  Décr.  du  22  sept,  1891,  sérail  rédigé  d'une  façon 
aussi  absolue,  el  ne  contiendrait  pas  une  réserve,  par  exemple, 
SOUS  celle  forme  :  sauf  le  recoin-,  de  l'Etal  en  cas  d'assurance, 
conformémenl  à  l'art.  2,  L.  19  févr.  18897  Mais  il  n'en  esl 
rien.  Le  texte  laisse  sans  recours  à  la  charge  de  l'Etal  le  partie 
des  frais  non  couverte  par  la  valeur  du  navire,  ses  débris  OU 
le  montant  du  frel  de-  marchandises  sauvées  du  naufrage.  La 
Cour  de  Paris  trouve  singulier  que  l'armateur  bénéficia  de  son 
assurance  et.  achète  un  navire  neuf,  libre  de  tout  privilège, 
avec  le  produit  môme  .In  sinistre  ;  elle  prétend  que  le  législa- 
teur n'a  pas  voulu  c-  résultat,  \i.ms  on  peut  répondre  que.  la 
ha  du  12  août  1885,  qui  a  modifié  l'art.  258,  C.  comm.,  a  été 
faite  dans  l'intérêt  de  l'armement,  el  que  le  résultat  qui 
paraît  à  la  Cour  difficile  à  admettre  a  préclsômenl  pour 
effel  de  favoriser  l'essor  du  commerce  maritime.  V.  la 
premier  rapport  de  M.  Hoger  Marvaise  au  Sénat  [S.  Voit 
annotées  de  1886,  p,  16,  noie  t,  i"  col.;  P.  toit,  dtar-, 
etc.  de  1886,  p.  26,  noie  I,  2<  col.),  IL  Blondel,  note  pré- 
citée. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  celle  controverse,  il  j   a  là  une 

|n  échappe  a  la  compétence  de  la  juridiction  adminis» 

trative,  et  qui  esl  du  ressort  exclusif  de  l'autorité  judiciaire, 
.  ule  compétente  pour  statuer  sur  les  contestations  portanl  sur 
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l'existence  et  l'étendue  d'un  privilège.  —  V.  Cons.  d'Et.,  28  nov. 
1890,  Soc.  des  Tramwavs  de  Roubaix,  [S.  et  P.  93.3.1  -  Sic, 
la  note  de  M.  Haurioù.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.. 
v°  Compétence  administrative,  n.    1019  et  s. 

33.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  juridiction  administrative  est 
incompétente  pour  statuer  sur  une  contestation  entre  l'ar- 
mateur et  l'Etat,  portant  sur  la  question  de  savoir  si  ['indem- 
nité d'assurance  perçue  par  l'armateur  d'un  navire  naufragé 
représentait  le  navire  nu  ses  débris  et  la  valeur  du  fret  des 
marchandises  sauvées,  el  si  elle  devait  servir  de  gage  à  la 
créance  privilégiée  des  gens  de  l'équipage  pour  le  paiement  des 
frais  de  leur  rapatriement  et  de  leurs  salaires.  —  Cons.  d'Et., 
Kl  mai  1907,  Fraissiuet  et  Cie,  [S.  el    1>.  1909.3.112,  II.  1908.3. 

115 

34.  -■  En  conséquence,  avant  de  statuer  sur  la  demande 
Formée  par  l'armateur  contre  l'Etat,  en  remboursement  des 
Irais  de  rapatriement  de  l'équipage,  avancés  par  lui,  le  Conseil 
d'Etal  doit  surseoir  à.  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé 
sur  cette  question  par  l'autorité  compétente.  —  Même  arrêt. 

35.  —  L'assureur  du  navire  abordé,  dont  la  créance  contre 
l'abordeur  est  judiciairement  établie,  peut  intervenir  dans 
l'instance  dirigée  par  l'armateur  du  navire  abordé  contre 
l'armateur  du  navire  abordeur  pour  demander  à  participer, 
dans  la  mesure  de  sa  créance,  à  la  répartition  du   moulant 

.1' autionnement  versé  par  ledit  armateur.  —  Aix,  9  févr. 

issx.  sons  Cass.,  30  juill.  1889,  Mac  Laren  Crum  el  Cie, 
[S.  91.1.389,  P.  91.1.963,  D.  89.2.281] 

36. —  Lorsqu'une  vente  a  été  consentie  coût,  fret  et  assurance 
compris,  le  vendeur,  quia  assuré  les  marchandises,  non  seule- 
menl  avec  une  majoration  de  2  0/0,  conformément  aux  usages 
de  la  place,  auxquels  se  sont  référées  les  parties,  mais  avec 
une  majoration  supplémentaire,  dans  son  intérêt  personnel, 
et  en  dehors  de  tout  mandat  exprès  ou  tacite  de  l'acheteur, 
n'est  pas  tenu,  en  cas  de  sinistre,  de  communiquer  à  l'acheteur 
le  bénéfice  de  l'assurance  afférente  à  cette  majoration  supplé- 
mentaire. —  Aix,  23  nov.  1893,  Mendl  et  C1*,  (S.  et  l\  94.2.137, 
note  de  M.  Valabrègue]  —  Mais  V.  sur  la  règle  qu'en  principe, 
l'acheteur,  seul  intéressé  à  la  conservation  de  la  marchandise, 
a  seul  droit  à  une  assurance  totale  de  cette  marchandise  pour 
son  compte,  Trib.  comm.  Marseille,  30  nov.  iss:i,  \Journ.  de 
Marseille,  1886,  1"  part.,  p.  48]  —  Aix,  8  juin  1880,  [Ibid., 
1886,  I"  part.,  p.  287] 

37.  —  Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper,  en  pareil  cas,  du  point  de 
savoir  si  L'assurance  afférente  à  la  majoration  supplémentaire 
est  valable  ou  nulle  au  regard  des  assureurs.  —  Même  arrêt. 
—  Sur  le  principe  que,  pour  assurer'  une  chose,  il  faut  avoir  un 
intérêtà  sa  conservation,  V.  Lyon-Caen  el  Renault,  Précis  de 
dr.  comm.,  t.  2,  n.  2092;  llutru'c,  Dict.  du  content,  comm.,  I.  1, 
v°  Assurance  maritime,  n.  17;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr. 
comm.,  t.  1,  v"  Assurance  maritime,  n.  29. 

1507  et  s.  —  1.  —  L'assurance  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra crée  un  lien  de  droit,  non  seulement  entre  les  parties 
deii niées  au  contrat,  mais  encore  entre  l'assureur  et  les  pro- 
priétaires présents  et  futurs  de  la  chose  assurée.  —  Cass., 
5  mars  1888,  Comp.  d'ass.  marit.  Les  deux  Po\le&,  [S.  88.1.313, 
P.88.  1.701,  D.  88.1.3651;  —  27  juin  1899,  Gleizos  et  Saack'é, 
es  qualités.  [S.  el  P.  1903.1.502,  D.  1900.1.163]—  Sic,  lîédar- 
ride,  Du  commerce  marit.,  t.  3,  n.  1078;  Km.  Cauvet,  Tr.  des 
assvr.  marit.,  t.  2,  n.  445  et  s.;  Weil,  Des  assur.  marit.,  n.25; 
de  Valroger,  Dr.  marit.,  t.  3,  n.  1345  et  s.:  Arth.  Desjardins, 
Tr.  de  dr.  marit.,  t.  o,  n.  132s  el  s.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis  de  dr.  comm.,  t.  2,  n.  2202.  —  V.  aussi  conf.,  Aix, 
17  févr.  1886,  [Rcv.  dr  dr.  int.  marit.,  1886,  p.  0021  —  Y.  cep. 
Ruben  de  Couder',  Dict.de  dl  .comm.,  t.  l,v°  Assiii.  marit.,  n.  103. 

2.  Le>  porteurs  du  connaissement  peuvent  donc  réclamer 
le  bénéfice  de  l'assurance  (encore  bien  que  la  police  ne  leur' 
ail  pas  été  transmise) .  — Cass.,  5  mais  1888,  précité. 

3.  —  De  même,  cette  assurance  péril  'Mie  invoquée  par  ceux 
qui,  soit  en   tant  que    propriétaires,  soit  a  tout  autre  titre, 

avaient,  au  moment  de  la  formation  du  contrat,  or t  acquis, 

dans  l'intervalle  entre  la  souscription  de  la  police  el  la  réalisa- 

li In  sinistre,  un  intérêt  personnel  à  la  conservation  Me  la 

marchandise  assurée.  —  Cass.,  27  juin  1899,  précité. 

i.  Il  appartient  au  juge  du  fond,  par  une  constatation 
souveraine  des  faits,  de  déclarer  que  doit  être  considéré 
comme  assuré  pour  compte  celui  qui,  en  paiement  des  avances 
qu'il  leur  a  laites,  a  reçu  des  assures  [a  police  el  un  connaisse- 


ment régulièrement  endossé  dans  le  but  d'être  substitué  à 
leurs  droits  et  d'être  mis  à  même  de  les  faire  valoir  au  regard 
des  assureurs;  les  juges  du  fond  n'excèdent  pas  ainsi  leur  pou- 
voir  souverain  d'appréciation.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Dans  le  cas  où  un  commissionnaire  a  fait  des  avances 
à  son  commettant,  avances  garanties  par  le  privilège  de  l'art.  95, 
C.  comm.,  ce  commissionnaire  peut,  en  tant  que  créancier  pri- 
vilégié, se  prévaloir,  pour  lui-même,  du  contrat  d'assurance 
conclu  par  lui.  Mais  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  d'avances 
■  tu  commissionnaire  garanties  par  un  privilège,  il  ne  peut 
être  question  d'un  droit  personnel  et  direct  que  le  commis- 
sionnaire aurait  eu  à  la  conservation  des  marchandises.  —  Jugé, 
en  ce  sens,  que  le  commissionnaire,  s'il  n'a,  en  cette  qualité, 
l'ait  aucune  avance  sur  le  chargement  à  lui  expédié,  et  n'a, 
par  suite,  comme  créancier  gagiste,  aucun  intérêt  direct  et 
personnel  à  la  conservation  de  la  marchandise,  ne  saurait  être 
admis  à  agir  de  son  chef  contre  l'assureur.  —  Cass.,  7  janv. 
1908,  Soc.  Orosdi-Rack,  [S.  et  P.  1908.1.209,  note  de  M.  Lvon- 
Caen,  D.  1909.1.265] 

Sectiom  IV 

Délai   de  paiement  —  Prescription.  —  Fin  de  non   recevoir. 

1544  et  s.  —  IL  Prescription.  —  1.  —  Après  quelques  hési- 
tations, la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  parait  se  fixer 
en  ce  sens  que  la  prescription  quinquennale  s'applique  au  con- 
trat de  réassurance.  Jugé  que  l'acte  par  lequel  une  compagnie 
d'assurances  maritimes  prend  à  sa  charge  pour  cinq  ans  90  0/0 
des  seuls  risques  d'incendie  sur  le  navire  assuré  par  une 
antre,  moyennant  une  prime  calculée  à  raison  de  i  1  2  0  o 
du  produit  net  îles  primes  de  toute  nature  encaissées  par  celle- 
ci,  constituant  un  contrai  de  réassurance  et  non  une  associa- 
lion  en  participation,  toute  action  dérivant  de  ladite  police  est 
éteinte  par  l'effet  de  la  prescription  quinquennale.  --  Cass., 
2u  déc.  1893,  Comp.  d'ass.  marit.  Berlin-Cologne,  [S.  et  P.  94.1. 
329,  D.  94.1.209]  —  V.  en  ce  sens,  sur  l'application  de  la  pres- 
cription quinquennale  aux  actions  nées  d'un  contrat  île  réassu- 
rance, Desjardins,  Tr.  de  dr.  comm.  marit.,  t.  6,  p. 2390,  n.  137, 
note  5;  Lyon-Caen  et  Renault.  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  6,  n.  1320. 

2.  —  Mais  la  prescription  quinquennale  de  l'art.  432, 
C.  comm.,  est  inapplicable  à  l'action  intentée  parle  réassureur 
contre  son  assuré  en  réparation  du  dommage  résultant  des 
fraudes  commises  par  celui-ci  dans  l'exécution  de  ses  traités 
de  réassurances,  et  consistant  tant  dans  la  isimulation  d'assu- 
rances, où  l'assuré  aurait  gardé  une  part  d'intérêt,  que  dans 
la  déclaration  de  sinistres  pour  des  sommes  supérieures  à 
celles  versées  ;  il  ne  s'agit  pas  là,  en  effet,  d'une  action  déri- 
\  a  n  I  de  la  police,  mais  seulement  d'une  action  née  à  l'occasion 
de  la  police  el  prenant  sa  source  dans  tes  faits  concomitants  et 
postérieurs  au  contrat,  faits  personnels  à  celui  qui  s'en  était 
rendu  dolosivement  coupable.  -  -  Cass.,  s  nov.  1898,  Liquid.  de 
la  Comp.  française  d'assur.  marit.,  |S.  et  I'.  99.1.125,  D.  ''9.1. 
317] 

3.  —  Il  y  a  là  que  action  en  restitution  de  l'indu,  avec  des 
dommages-intérêts  qui  pourraient  en  découler,  action  pres- 
criptible seulement  par  trente  ans.  —  Même  arrêt. 

1554.  —  III.  Pin  de  non  recevoir.  —  La  loi  du  24  mars  1891 
a  modifié  le  délai  de  réclamation  en  matière  d'abordage 
(V.  suprà,  v°  Abordage,  n.  230  et  s.),  mais  a  maintenu  les 
anciennes  prescriptions  relatives  au  délai  de  protestation  en 
toute  autre  matière. 

CHAPITRE    Mil 

OBLIGATIONS   DE  l'ASSBBÉ. 

Section  I 

Obligations  de  laire  loutes  les  itrclar.it ions  nécessaires  pour  établir 
l'Identité  de  la  chose  assurée  et  pour  luire  connaître  ù  l'assureur 
l'étendue  des  risques. 

1588.  —  1.  —  11  y  a  rélicence  de  nature  à  annuler  l'assu- 
rance, alors  que  l'assuré,  en  dehors  met le  tout  esprit  de  dol 

ou  de  fraude,  a  omis  de  donner  à  l'assureur  tous  les  rensei- 
gnements qu'il  possédait  lui-même,  et  que  l'assureur  avail  inté- 
rêl  à  connaître.  —  Rouen,  13 janv.  1897,  Comp.  d'assur.  marit. 
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la  Munich,  [S.  el P.  98.2.1,  note  de  M.  Blondel,  D.   1900.1.153] 

—  Sur  ce  principe  que  la  réticence  peu I  exister  malgré  la 
bonne  foi  de  l'assuré,  V.  Pardessus,  Tr.  de  dr.  comm.,  I.  2, 
h.  883  et  >.;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  I.  6, 
n.  I  ii7:  Caumont,  Dict.  de  dr.  marit.,  v°  Assur.  marit.,  a.  i2l  : 
Cresp  et  Laurin,  Cours  </<;  dr.  marit.,  t.  3,  p.  203  et  -.:  Bédar- 
ride,  /»"  cou, narre  marit..  t.  3,  n.  1204,  in  fne:  Danjon.  Elém. 
île  dr.  marit.,  a.  542;  de  Valroger,  Dr.  min  t.,  t.  3.  n.  1527;  Des- 
jardins, Tr.  de  dr.  comm.  mai  il. ,  t.  7,  n.  I  fc62;  de  Courcj  .  Ouest, 
de  dr.  marit.,  \"  série,  p.  :i02  et  s.;  Droz,  Tr.  des  assur.  marit., 
t.  1.  d.  268;  C.  H.  W'eil,  Ibid.,  n.  102;  et  notre  Rép.  gén.  du  dr. 
/>.,  v°  Assurance  maritime,  u.  1592  et  s.  —  V.  cep.,  Trib. 
comm.  Marseille,  lii  sept.  1834,    Journ.  de  Marseille,  1835.1.94 

2.  —  Ainsi  lorsqu'une  police  d'assurance  sur  corps  stipule 
que  l'assuré  devra  conserver  partie  du  risque,  le  fait  par  celui- 
ci  de  comprendre  dans  l'estimation  de  l'objet  assuré  des  élé- 
ments autres  que  le  corps  du  navire  ou  de  ses  dépendances  et 
d'obtenir  ainsi  une  valeur  majorée  dans  le  but  de  s'exonérer 
de  l'obligation  de  rester  pour  partie  -on  propre  assureur,  cons- 
titue une  rélicence  entraînant  la  nullité  de  la  police.  —  Trib. 
comm.  Seine,  19  juin  1890,  Le  Bouteiller,  /.  Marseille,  92.2. 
• 

:t.  —  Mais  ne  constitue  pas  une  réticence  annulant  l'assu- 
rance d'un  navire,  le  fait  de  n'avoir  pas  déclaré  qu'il  -'agissait 
d'un  navire  à  démolir  après  le  voyage  pour  lequel  il  était  assuré. 

—  Aix,  27  janv.  1*97,  Varley.  './.  Marseille,  97.1.36]  —  Trib. 
Marseille,  29  oct.  1895, Même  partie,   .'.  Marseille,  95.1317] 

i.  —  Au  surplus,  les  assureur-  ne  peuvent  exciper  d'une 
exagération  frauduleuse  dans  l'évaluation  d'un  navire  assuré, 
lorsqu'ils  ont  admis  celte  évaluation  pendant  plusieurs  années 
et  lors  de  plusieurs  polices  successives,  et  qu'ils  ont  été  ainsi  à 
même  de  la  l'aire  contrôler  parleurs  agents.  —  Aix,:;  févr. 
1901,  Prudhon  et  i.uilhon,  [./.  Marseille,  1901.1.171] 

5.  —  La  nullité  de  l'assurance  pour  exagération  frauduleuse 
de  la  valeur  de  l'objet  assuré  est  opposable  non  seulement  à 
L'assuré,  mais  au  porteur  de  la  police  même  de  bonne  loi, 
créancier  gagiste  de  l'assuré.—  Aix,  10  mai  1898,Theophilatos, 
[J.  Marseille,  98.1.252]  —  Trib.  Marseille,  16  juin  1897,  Phocus, 
[/.  Marseille,  97.1.21 

6.  —  A  supposer  que  le  porteur  d'une  police  d'assurance 
maritime,  contractée  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra, 
soit  assimilable  au  porteur  d'une  police  stipulée  à  ordre  ou  .m 
porteur,  la  nullité  de  l'assurance  pour  fausse  déclaration  serait 
opposable  par  l'assureur  au  porteur  de  bonne  loi  de  la  police: 
en  effet,  si  les  exceptions  opposables  par  l'assureur  au  sous- 
cripteur de  la  police  ne  le  sont  pas  au  tiers  porteur  en  vertu 
d'un  endos  de  la  police  a  ordre,  ou  au  simple  porteur  de  la 
police  au  porteur,  cela  n'es!  vrai  que  pour  le-  exceptions  qui 
constituent  des  moyens  de  défense  n'ayant  pas  leur  cause  au 
fond  dans  les  vices  originaires  du  contrai  lui-même.       Paris, 

h  révr.  1891,  h.'  Mavroïdi  el   Banque  otl ane,   S.  el   P.  94.2. 

301     —  Sur  l'assimilation  de  l'assurance  i r  compte  et  de 

l'assurance  au  porteur,  V.  Lyon-Caen,  Rev.  crit.,  1892,  p.  361, 
et  1894,  p.  is'.i;  Laurin,  Précis  de  dr.  marit.,  p.  :;2s;  lier. 
intern.de  dr.  marit.,  1885-1886,  p.  602. 

7.  —  La  rélicence  ne  peut  être  une  nullité  du  con- 
trai lorsqu'elle  a  été  commise  par  un  courtier  qui  est  jugé  être 
le  mandataire  de  l'assureur  el  non  celui  de  l'assuré.  —  i  ass., 
22  juin  1897,  Douglas  et  Bamatyre,  [S.  el  I'.  98.1.237,  h.  97.1. 
509    —  \i\.2.l  déc.  1895,  Même-  parte-,    -.  et   p.  Ihnl . 

1612  et  s.  t .  -  Le  point  desavoir  s'il  y  a  eu  ou  non  réli- 
cence e-t  une  question  de  lait  a  résoudre  eu  égard  aux  cir- 
constances, ci  abandonnée  par  suite  a  l'appréciation  des  juges 

du  rond.  —  lt' n.  13  janv.  1897,  précité.        V.  eu  ce  sens, 

Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  6,  n.  1446;  Caumont, 
bict.  diilr.  marit.,  v"  Assurance  maritime,  n.  122:  de  Valroger, 
hr.  mut  ii.,  t.  .:.  n.  1529,  Desjardins,  Dr.  comm.  marit.,  I.  ',, 
n.  1463;  de  Courcy,  Quest.dear.  marit.,  ["  série,  p.  302;  lire/. 
Tr.des  assur.  marit.,1.  t.  u.  269;  Weil,  IL.  n.  102. 

2.  —  Mais  -i,  en  matière  d'assurance  maritime,  il  appartient 
aux  juge- du  tend  d'apprécier  souverainement  les  rails  consti- 
tutifs de  la  réticence,  leurdroit  d'appréciation  n'esl  point  arbi 
ci  illimité,  el  ne  peut  s'exercer  que  sous  les  rapports 
déterminés  par  la  loi  elle-même — Cass.,  i  avr.  1887,  Comp. 
d'assur.  maritime,  '»    Maritime  dr  fans,   S.  89.1.260,  P.  89.1. 

642,  h.  s7.i  .2 n        Sur  le  droit  de  contrôle  d-'  la  C ■  de  cas 

sation,  quant  au  poinl  de  savoir  -i  un  événement  déterminé 


est  de  nature  a  modifier  l'opinion  du  risque  et  à  instituer  une 
réticenc  .   \     Desjardins  el    Lyon-i   i  nault,  ubi  supra. 

:-!.  —  L'art.  348,  c.  comm.,  doit,  eu  i  mti  odu  comme 

imposanl  au  juge  la  mission  de  rechercher,  non  pas  quelle  a  été 
l'intention  de   l'assuré  lorsque   la  réticence   a   .'-le   commise, 
mais  uniquement  dans  quelle  mesure  la   réticence  a   pu  dimi- 
nuer, dans  l'espril    de  l'assureur,  l'opinion  du   risque 
changer  le  sujet.       Même  arrêt. 

i.  Lorsque,  suivant  une  police  intitulée  :  Police  spéciale 
aux  pécheur-  métropolitains  taisant  la  pèche  à  Terre-Neuve  . 
une  compagnie  d'assurances  assure  un  navire  peur  neul 
de  navigation,  y  compris  les  voyages  de  pêches  ,  à  compter 
du  jour  du  départ  de  Saint-Malo,  le  juge  peut  interpréter  cette 
clause  en  ce  sens  que  l'assurance  avait  été  faite  pour  une  .-,  ule 
entreprise,  el  qu'en  faisant  suivre  immédiatement  la  pêche 
d'été  de  la  pêche  d'automne,  l'assuré  avait  aggravé  le  risque 
couvert  par  -on  assureur,  et  encouru  la  déchéance  prévue  par 
l'art.  348,  C.  comm.  — Cass., 6  janv.  1909,  Grêlé,  S.  et  P.  1909. 
1.375,  H.  1909.1.120 

1630  et  s.  -  L'assurance  est  annulable  pour  réticence,  aux 
termes  de  l'art.  :!+s,  C.  connu. ,  alors  même  que  la  police,  sur 
la  dissimulation  de  laquelle  se  fonde  l'assureur  pour  demander 
l'annulation,  sérail  d'une  date  postérieure.  —Cass.,  i  avr.  1887, 
précité.  —  Contra,  Droz,  Tr.  des  assurances  maritimes,  t.  1, 
u.  267;  Alauzet,  t.  6,  n.  2109. 

1635  et  s. —  1.  —  Laforme  circulatoire,  donnée  au  titre  dans 
le  cas  d'une  assurance  pour  compte,  ne  saurait  produire  cet 
effet  que  le  dernier  porteur  de  la  police,  qui  n'apparaît  pas 
alors  comme  un  lier-,  mais  connue  bénéficiaire  direct  du  contrat, 
soit  admis  à  réclamer  le  profit  de  celte  assurance  dans  d'autres 
éventualités  que  celle-  expressément  spécifiées  par  la  police 
parvenue  en  sa  possession.  —  Cass.,  19  déc.  1892,  Mavroïdi  el 
Banque  impériale  ottomane,  [S.  el  P.  95.L225,  note  de  M.  T'is- 
sier,  D.  93.1.145]  —  Sur  les  caractères  et  les  effets  de  l'assu- 
rance pour  compte,  Y.  Alauzet,  Tr.des  assurances,  I.  1,  n.  211  : 
Droz,  Tr.  des  assur.  muni.,  n.  s.",  et  s.;  Laurin,  sur  Cresp, 
Cours  de  dr.  marit.,  t.  ::,  n.  347  el  -.;  Desjardins,  Traité  de  dr. 
comm.  marit.,  t.  6,  n.  1334.  et  t.  S,  n.  1647;  de  Valroger,  Dr. 
marit.,  t.  3,  n.  1345  et  s.  :  Lyon-Caen  el  Renault,  Précis  de  dr. 
comm.,  t.  2,  n.  2202  el  2208. 

2.  —  Spécialement,  est  opposable  au  dernier  porteur  de  la 
police  la  nullité  de  l'assurance  résultant  de  ce  que.  l'engage- 
ment des  assureurs  avant  été  subordonné  à  la  condition  que 
la  marchandise  serait  embarquée  sur  un  navire  de  toute  pre- 
mière classe,  h"  navire  a  été  déclaré  par  l'assuré  primitif 
comme  comportant  cette  qualification,  tandis  qu'il  n'était,  en 
réalité,  que  de  seconde  catégorie.  —  Même  arrêt. 

1644  et  s.  —  ''.oui met  une  faute  ci  engage  sa  responsabilité  le 
capitaine  qui,  dans  un  affrètement,  déclare  son  navire  comme 
ayant  telle  cote  au  Veritas,  alors  qu'en  réalité  il  n'esl  pas  coté. 
Si  donc  l'affréteur  a  dû  payer  une  surprime  d'assurance,  il  a  fe 
droit  de  mettre  cette  surprime  à  la  charge  du  capitaine. 
Trib.  Marseille,  9  oct  1894,  Jouin,   ./.  Marseille,  95.1.34  i 

1685. —  1.  — (inné  saurait  considérer  comme  une  réli- 
cence le  fait  par  l'assuré  de  n'avoir  pas  déclaré  à  l'assureur  le 
nom  du  capitaine  auquel  [|  confiai!  le  commandement  de  son 
navire.  —  Rouen,  13  janv.  1897,  Comp.  d'assur.  marit.  la 
Munich,^,  el  P.  98.2.1,  note  de  M.  Blonde],  D.  r .1.153] 

2.  —  ...  Alors,  du  moins,  que  le  capitaine  réunissait  les  con- 
ditions légales  pouc  commander  le  navire,  el  avail  d'ailleurs 
commandé  d'autres  navires.       Même  arrêt. 

3.  —  11  y  a  au  contraire  rélicence,  de  nature  à  annuler  l'assu- 
rance, de  la  pari  de  l'armateur  qui,  assuranl  au  cours  d'un 
voyage  un  navire  après  le  dépari  duquel,  el  le  lendemain  de  ce 
départ,  a  3évi  une  violente  tempête  qui  a  fail  naître  dan-  son 
esprit  les  appréhensions  les  plus  graves  sur  le  sort  de  ce  navire, 
a  dissimulé  à  l'assureur  la  date  du  départ  du  navire, 
ci  l'a  présenté  connue  étant  incessamment  attendu  au  port 
d'oi'i  il  était  parti.  Même  arrêt.  V.  Weill,  IV.  des  assur. 
marit.,  n.  100;  Cresp  el  Laurin,  Cours  de  dr.  ma)  it.,  t.  3,  p.  213; 
de  i  lourcy,  Q  <'< .  marit.,  Ir"  série,  p.  30  ■ 

i.  —Jugé,  ii  m  -  le  même  sens,  qu'une  as  urance  a  temps 
limité  peul  êtn  annulée  sur  le  motif  qu'au  moment  du  contrat, 
l'assuré  n'avait  pas  lait  -avoir  .pie  la  barque  de  pêche  assur  e, 
qu'il  disail  incessamment  attendue,  avail  quitté  un  port  huit 
jours  avant  el  avail  été  exposée  à  une  le  e  avant  sévi  le 
lendemain;  les  juges  peuvent  voir  là  une  rétii  ut  fait 
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supposer  à  l'assureur  un  risque  moindre  que  celui  en  vue 
duquel  il  traitait.  —  Cass.,  10  mai  1898,  Uré,  [S.  et  P.  99.1.76, 
D.  1900.1.153] 

5.  —  Et  une  telle  appréciation,  qui  rentre  dans  le  pouvoir 
des  juges  du  fond,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
lion.  —  Même  arrêt. 

1696 et  s.  —  1.  —  Ne  constitue  pas  une  modification  apportée 
après  coup  à  l'engagement  pris  envers  une  compagnie  d'assu- 
rances maritimes  par  une  compagnie  réassureur,  de  contri- 
buer pour  une  part  déterminée  à  toute  indemnité  pouvant 
incomber  à  la  première  pour  risques  d'incendie,  la  rectifica- 
tion faite  sans  fraude,  lors  du  règlement  du  sinistre,  par  la 
compagnie  réassurée,  du  compte  relatif  à  un  contrat  de  réas- 
surance particulier  passé  par  elle  avec  un  tiers,  Compté  qui 
dépassait  pour  le  tiers  les  prévisions  du  contrat.  —  Cass., 
20  déc.  1893)  Comp.  d'assur.  marit.  Rerlin-Cologne,  [S.  et  1'. 
94.1.329,  l>.  94.1.309 

2.  —  Par  suite,  la  compagnie  réassureur  doit,  dans  le  règle-1 
ment  du  sinistre,  participer  à  la  perte  dans  la  proportion 
prévue  par  sa  convention  avec  la  compagnie  réassurée,  sur 
toute  la  part  contributive  incombant  à  la  compagnie  réassurée 
d'après  cette  rectification.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Lorsque  les  courtiers,  par  l'intermédiaire  desquels 
a  été  négocié  un  contrat  de  réassurance,  ont  agi,  non  comme 
mandataires  du  réassuré,  mais  comme  représentants  du  réas- 
sureur, la  signification  qui  leur  est  faite  de  l'intention  où  est 
le  réassuré  de  restreindre  l'aliment  du  contrat,  équivaut  à 
nue  déclaration  faite  au  réassureur  lui-même,  et,  dès  lorS, 
le  contrat  de  réassurance  n'est  de  ce  chef  vicié  par  aucune 
réticence  de  nature  à  en  entraîner  la  nullité.  —  Cass.,  28  juin 
1897,  Comp.  d'assur.  marit.  la  Fédérale,  [S.  et  P.  98.K237] 


Siction   II 
Paiement  de  la  prime. 

1722  et  s.  —  I.  —  Le  courtier  d'assurance  qui  encaisse  les 
primes  et  en  donne  quittance  à  l'assuré  en  son  nom  personnel, 
doit  être  considéré  comme  mandataire  de  l'assuré  et  non  de 
['assureur.  La  quittance  ne  libère  donc  pas  l'assure,  vis-à-vis 
de  l'assureur.  —  Trib.  Marseille,  28  avr.  l'.iOi,  Giraud,  [J.  Mar- 
seille, 1904.1.341] 

2.  —  Si  le  contrat  d'assurance  maritime  ne  peut  être  établi 
que  par  écrit,  il  en  est  autrement  des  faits  postérieurs  à  ce 
contrat  et  relatifs  à  son  exécution.  —  Cass.,  29  nov.  1889, 
Gomp,  d'assur.  marit.  le  Lloyil  Néerlandais-,  [S.  et  p.  1900.1. 
181 ,  note  de  M.  Lyon-Caen] 

:t.  —  En  ce  qui  touche  particulièrement  le    paie ut  des 

primes  et  les  conditions  dans  lesquelles  ce  paiement,  fait  aux 
mains  d'uti  tiers,  aurait  été  accepté  par  l'assureur,  il  ne  s'agit 
là  que  d'un  lait  pur  et  simple,  intervenu  entre  commerçants 
à  raison  de  leur  négoce,  et  qui  peut  èlre  prouvé-  par  tous  le- 
modes  de  preuve  admis  en  matière  commerciale.  —  Même 
arrêt. 

4.  —  Ainsi,  les  juges  du  l'ait  peuvent  valablement  décider, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que,  le  silence  gardé  pen- 
dant plusieurs  années  par  l'assureur  vis->à-vis  de  l'assuré  cons- 
tituait une  ratification  du  paiement  des  primes  d'assurance, 
fail  par  l'assure  au*  mains  d'un  Courtier-.       Même  arrêt. 

1763  ei  s.  h  L'art.  20  de  la  police  française* d'assurance 
sur  corps  réserve  à  l'assureur  le  droit  de  compenser  les  Indem- 
nités qu'il  pourra  devoir  au  cas  de  sinistre  avec  les  primes, 
même  non  échues,  dont  l'armaient-  sérail  débiteur  puiir  ses 
autre-  bâtiments.  Cette  disposition  ne  peul  permettre  la  com 
pensation  que  dans  la  mesure  où  celle-ci  est  autorisée  par 
l'arl.  1298,  r..  civ.i  C'est-à  dire,  sous  réserve  des  droits  acquis 
aux  tiers;  la  compensation  ne  peut  donc,  notamment,  avoir  lieu 

au  préjudice  des  droits  des  créanciers  hypothécaires,  OU,  au 
cas  de  faillite  on  de  liquidation  judiciaire  de  l'armateur,  au 
préjudice  des  droits  des  créanciers  composant  la  masse. 

2.  —  Il  a  été  jugé,  6  cet  égard,  que  la  clause  de  la  police, 
réservaûl  aux  assureurs  le  droit  de  compenser  les  indemnités 
donl  ils  pourront  être  débiteurs  avec  les  primes  qui  leur 
seraient  dues  par  l'armateur  pour  tous  ses  bâtiments  autres  que 
le   navire  sinistré,  ne   peut  Valoir  que  dans  la  mesure  où  est 

admise  la  compensation  conventionnelle.  -  En  conséquence, 
elle  m-  saurai)  être  opposée  aux  créanciers  composant  la  masse. 


au  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  de  l'armateur,  ni 
à  un  créancier  ayant  hypothèque  sur  le  navire  à  propos  duquel 
I  indemnité  est  due,  et  auquel  le  bénéfice  de  l'assurance  du 
navire  sinistré  a  été  transmis  par  avenant.  —  tiennes,  3  mars 
1 910,  Liquid.  jud.  de  la  Soc.  Démange  et  Guihot,  [S.  et  P.  l'H2. 
2.21]  —  Con'lra,  Trib.  comm.  Nantes,  21  avr.  1909,  [Rcc.  de 
Sautes,  1909,  p.  3491 

3.  —  La  compensation  entre  l'indemnité  et  les  primes  ne 
peut  être  opposée  au  créancier  hypothécaire  que. jusqu'à  due 
concurrence  .des  primes  dues  pour  l'assurance  du  navire  hypo- 
théqué. —  Même  arrêt. 

i-.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  cet  égard  de  distinguer  entre  la  com- 
pensation légale  el  la  compensation  conventionnelle;  il  y  a  seu- 
lement à  noter  cette  différence,  au  cas  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire,  que  la  compensation  légale  est  possible  jusqu'au  jour 
du  jugement  déclaratif  i  V.  Tballer,  Tr.élétn.  de  dr.  aman.,  3èêd., 
u.  i848.  —Comp.  Lyon-Câchet  Renault,  TV.  de  dr.  comm.,  .'!"éd., 
I.  7,  n.  354  et  36 s),  tandis  que  la  compensation  conventionnelle 
est  interdite  dès  la  période  suspecte  (C.  comm.,  art.  440,  S  3). 
Aussi  est-ce  à  tort  que,  dans  ses  motifs,  l'arrêt  de  Rennes  se 
l'onde,  pour  écarter  l'application  de  la  clause  de  la  police,  sur 
ce  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  compensation  convention- 
nelle. 11  faut  d'ailleurs  remarquer  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire, 
comme  le  fait  la  Cour  de  Rennes,  que,  dans  l'hypothèse  visée 
par  l'art.  26  de  la  police  sur  corps,  il  n'y  aura  jamais  qu'une 
compensation  conventionnelle;  la  compensation  légale  pourra  se 
produire,  en  effet,  toutes  les  fois  qu'au  moment  où  l'indemnité 
due  pour  le  sinistre  sera  liquidée,  l'armateur  sera  débiteur  de 
primes  (V.  Lum-Caen  et  Renault,  7>.  de  dr.  cumin..  4"  éd., 
t.  6,  n.  1430).  Peu  importe  que  les  primes  soient  dues  en  vertu 
d'une  police  autre  que  celle  à  l'occasion  de  laquelle  l'assureur 
doit  une  indemnité  à  l'assuré  (V.  I.,\nn-Caen  et  Renault,  op.  et 
loc.  cit.).  En  effet,  l'identité  de  cause  entre  les  dettes  n'est  pas 
exigée  peur  qu'il  y  ait  compensation  légale  (C.  civ.,  1293,  1°). 
—  V.  sur  ce  principe,  Raudrv-I.acantinerie  et  Barde,  Tr.  des 
oblig.,  3*  éd.,  t.  3*  n.  1852. 

:i.  —  L'arrêt  de  Rennes  indique  comme  seule  portée  possible 
dé  l'art.  26  de  la  police,  de  permettre  aux  assureurs  d'opposer 
la  compensation  au  porteur  de  la  police  réclamant  le  paiement 
d'une  indemnité  de  sinislre,  uniquement  pour  les  primes  dues 
sur  cette  police.  Cette  affirmation  appelle  aussi  des  réserves. 
Pour  savoir  si  l'art.  20  est  ou  non  opposable  au  tiers  porteur  de 
la  police,  il  y  a  lieu  de  distinguer  suivant  que  ce  tiers  porteur 
est  le  mandataire  de  l'assuré,  ou  agit  en  vertu  d'un  droit 
propre.  En  matière  d'assurances  maritimes,  le  porteur  de  la 
police  el  des  pièces  justificatives  est  considéré  comme  le  man- 
dataire de  l'âsSuré;  les  indemnités  d'assurance  lui  sont  donc 
payées  sans  qu'il  ait  à  produire  une  procuration,  mais  elles  ne 
le  sont  que  sous  réserve  de  loutes  les  exceptions  susceptibles 
d'être  opposées  à  l'assuré  lui-même,  le  mandataire  ne  pouvant 
avoir  plus  de  droits  -que  le  mandant.  —  V.  I.von-Caen  et 
Renault,  op.  ci/.,  t.  6,  n.  li-38,  a  :  Desjardins,  Tr.  de  dr.  comm. 
iinini.,  t.  7,  n.  14S7.  -  Les  exceptions  opposables  à  l'assuré, 
et  notamment  celle  tirée  de  l'art.  26  de  la  police,  ne  le  son! 
pas,  au  contraire,  au  porleiir  de  la  police,  si  celui-ci  réclame 
l'indemnité  d'assurance,  non  en  tant  que  mandataire  de  l'as- 
-iii -e.  mais  BU  vertu  d'un  droit  propre;  mais  ce  sera  alors  à  lui 
a  établir,  vis-à-vis  de  l'assureur,  qu'il  a'esl  pas  un  simple 
mandataire;  et  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  sur  qu'il  ail. 
pour  éviter  toute  difficulté  à  ce  sujet,  est,  ainsi  que  le  dit 
m.  de  '  ourcy,  de  se  faire  agréer  de  l'assureur,  par  mi  avenant, 
comme  assuré  substitué  [Gomment,  des  polices  ftanc,  2°  éd., 
p.  158  et  164). 

1781  el  s. —  1.  —  La  question  de  savoir  quelles  Boni  léS 
penne-  privilégiées  s'est  de  nouveau  posée  et  a  élé  résolue  par  la 
Cour  dé  cassation  eu  sens  opposé  à  la  décision  signalée  au  llcp., 
n.  1784.  Aux  termes  de  l'art.  191,  10°,  C.  comm.,  «  Sont  privi- 
légiées... les  dettes  ci-après  désignées  :  ...  10"  le  montant  des 
primes  d'assurances  faites  sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux 
el  sur  armement  et  équipement  du  navire  dues  pour  le  dernier 
voyage  .  La  difficulté  porte  sur  le  sens  exact  des  mots  der- 
nier voyage.  Cette  difliculté  se  présente,  soit  pour  les  assu- 
rances au  voyage,  soit  pour  les  assurances  à  temps.  En  ce  qui 
concerne  les  assurances  à  temps,  il  est  possible  que,  pendant  le 
délai  pour  lequel  l'assurance  a  été  conclue,  le  navire  lasse  plll- 

Bieurs  voyages,  en  ce  -eus  qu'il  est,  durant  ce  délai,  plusieurs 
l'ois  arme  ou  désarmé,  OU  bien  que,  l'armcmeiil  <\u  navire  suive 
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le  moment  à  partir  duquel  l'assurance  doit  commencer  à  pro- 
duire 963  effets.  Il  u'\  a  donc  pas  concordance  nécessairi  entre 
le  dernier  voyage  réel  du  navire  ei  le  temps  pour  lequel  l'as-u- 
pance  a  été  conclue.  La  chambre  civile  admet  que  le  derttièi 
voyage  doit  s'entendre  du  dernier  voyage  réel  avanl  la  vente 
du  navire,  qui  détermine  l'exercice  du  privilège  par  l'assu- 
reur. 

•2.—  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  privilèges  êtanl  de  droit 
étroit,  il  s'ensuit  que,  dan-  l'art.  191,  G.  comm.,  qui  déclare 
privilégiées  sur  le  oavire  les  primes  d'assurances  faites  sur  le 
corps,  quille,  agrès,  apparaux,  el  sur  armement  el  équipement 
ilu  navire  dues  pour  le  dernier  voyage  »,  les  mots  dernier 
voyage  )  doivent  s'entendre  de  la  période  comprise  enlre  le  der- 
nier' armement  el  le  désarmement  du  navire.  —  Cass.,  20  juill. 
1898,  Cercle  des  assureurs  particuliers  du  Havre  el  autres, 
[S.  el  P.  99.1. 161,  note  de  M.  I.vou-Caen,  D.  1900.1.231]  — 
l'an,  20  févr.  1888,  Néréide,  [S.  el  P.  99.1.161,  ad  notam, 
I».  89.2.209]  —  Rouen,  26  nov.  1902,  Re».  intern.  de  dr.  marit., 
1902-1903,  p. 498]  —  Boistel,  Précisdedr.  comm.,  4°  éd.,  n.  1139; 
Lyon-Caen  et  Renault.  Tr.  de  dr.  comm.,   :t"  éd.,  I.  6,  n.  1462. 

:!.  —  Jugé,  êgalemeut,  que  le  privilège  sur'  le  navire,  pour 
primes  d'assurances  dues  pour  le  dernier  voyage,  s'étend  aux 
brimes  dues  pour  le  voyage  accompli  par  le  navire,  depuis  son 
départ  du  port  d'armement  jusqu'à  son  retour  audit  port,  bien 
que,  pour  effectuer  la  traversée  de  retour,  il  ait  été  nécessaire 
de  remplacer  la  totalité  de  l'équipage,  qui  avait  refusé  le  ser- 
vice, s'il  n'y  a  pas  eu  dépôi  du  rôle,  et,  par  conséquent,  pas  de 
nouvel  armement.  —  Rennes,  3  mars  19 10,  i.iquid.  jud.  de  la 
Soc.  Démange  et  Guihot,  [S.  et  P.  1912. 2.211 

f.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi  en  cas  d'assurance  à  temps. 

—  Cass..  20  juill-  1898,  précité.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
Tr.  de  dr.  comm.,  t.  6,  n.  1 162;  Boistel, Précisdedr.  comm.,  3"  éd., 
n.  1KÎ9  :  de  Valroger,  I>r.  marit.,  t.  1.  n.  42  et  69. 

5.  • —  En  conséquence,  les  assureurs  ne  doivent  être  admis  à 
la  faillite  ou  à  la  liquidation  judiciaire  de  l'assuré  qu'à  titre 
chirographaire  peur  la  portion  de  la  prime  non  afférente  à  cette 
période.  —  Même  arrêt. 

iï.  —  Cependant,  d'après  une  au  Ire  opinion,  la  prime  entière  do 
l'assurance  à  temps  qui  a  précédé  la  vente  du  navire  doit  être 
privilégiée  sans   qu'il   \   ait  à  s'inquiéter  du  dernier  voyage. 

—  Y.  Rouen,  6  janv.  18S3,  [Rec.de  Rouen,  53,  p.  81]  —  Trib. 
comm.  Bordeaux,  2*  mais  1865,  liée,  de  Marseille,  65.2.124 
Trib.  Seine,  18  déc.  189'i,  [Rev.  intern.  de  dr.  marit.,  1.  12, 
p.  27  —  Bédarride,  Dr.  marit.,  t.  1,  n.  128;  Alauzet,  Com- 
ment, du  C.  comm.,  i.  5,  n.  1659;  Dufour,  /»/■.  marit.,  t.  1, 
n.  109;  Caumont,  Dict.  de  dr.  marit..  l'Assurance  maritime, 
n.  l41;Dutruc,  Dict.  du  content,  comm.,  V  Navire,  n.  lis;  tau- 
rin, sur  Cresp,  Dr.  marit.,  t.  l,p.  113;  Démangeât  sur  Bravard, 

2'  éd.,  t.  i.p.  79;  Desjardins,  Tr.  de  dr.  comm. 
.  I.  l"r,  n.  153;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm..  etc., 
t.  5,  v*    Navire,   n.  298,    et  Svppl.,   t.   2.   eod.  D°,  n.    154. 

-  cette  opinion,  les  primes  ainsi  privilégiées,  en  vertu  de 
l'art.   191-10°,  seraient,  au  cas  d'assurance  au  voyage,  celles 

dm  - 1 r  t. m  i  le  voyage  assuré,  et,  au  cas  d'assurance  à  temps, 

celles  dues  pour  toute  la  durée  de  la  police.  V.  Desjardins, 
toc.  cit.;  Emile  Cauvel,  IV.  des  assur.  marit..  a.  246,  248. 

7.  —  La  théorie  admise  par  la  Cour  de  cassation  est  préfé- 
rable. Il  est  sans  doute  bien  vrai,  ainsi  qu'on  le  dil  dans  la 
seconde  opinion,  qu'au  point  de  vue  des  rapports  enlre  l'assu- 
ri'iir  el  l'assuré,  eu  cas  d'assurance  a  temps,  les  navigations 
liverses  entreprises  pendant  la  durée  de  cette  assurance  ne 
ferment  qu'un  seul  voyage.  Mais  la  détermination  de  la  prime 
à  considérer  comme  prime  du  dernier  voyage,  et,  par  suite, 

loi pri garantie  parle  privilège  de  l'art.  194  10°,  C.  comm., 

ne  concerne  point  les  rapports  de  l'assureur  el  de  l'assuré; 
elle  '--i  relative  aux  rapports  de  l'assureur  avec  les  tiers,  avec 
les  autres  créanciers  de  l'assuré,  que  l'assuré  veut  primer 
sur  le  prix  du  navire.  Du  reste,  en  disant  que  le  voyage  assuré 
esi  l'ensemble  des  navigations  comprises  entre  les  deux  lermes 
de  l'assurance  indiqués  dans  la  police,  on  tait  une  constata- 
tion très  exacte  -or-  laquelle  tout  le  monde  peut  s'accorder. 
Seulement  cette  constatation  ne  tranche  pas  la  question 
elle  indique  la  circonstance  spéciale  qui  j  donne  en  fait 
naissance,  car,  le  dernier  voyage  réel  ne  concordant  (ia-  exac- 
tement avec  le  demiei  voyage  assuré,  il  s'agît  de  savoir  -i  c'est 
au  dernier  voyage  assuré  ou  au  dernier  ■  I  qu'on  doil 

s'attacher  pour-  déterminer  quelle  primi  r  an  lie  par  le 


privilège  de  l'art.  191-10*.  C.  comm.  Lyon-Caen,  note  sous 
I      3.,  20  juill.  1898,  précité. 

8  Un  argumenl  plus  sérieux  a  été  tiré,  dans  un  sens 
contraire  à  la  doctrine  consacrée  par  la  Cour  de  cassation, 
de  l'indivisibilité  de  la  prime  (C.  Comm.,  art.  351  et  364).  il 
suffit  que  les  risques  aient  commencé  a  courir  a  la  charge 
de   l'assureur  pour  que  la  prime  stipulée  soil  due  en  entier 

V.    notam nt,  art.  351,  C.  comm.).  Aussi  n'\   a-i-il,  a-t-on 

dil,  pas  à  si'  préoccuper  du  point  de  savoir  si  tous  les  voyages 
n'en  forment  ou  non  qu'un  seul.  Car  la  prime  entière  es)  due 
par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  un  voyage,  et  elle  doit  l'être  avec 
le  privilège  .pie  l'art.  191-10°,  C.  comm.,  y  attache  (V.  Dufour, 
e/i.  et  loc.  cit.).  Cet  argument,  lin- du  principe  de  l'indivisibilité 
de  la  prime,  renferme  une  confusion.  Le  principe  est  bien  que 
la  prime  entière  est  due  dès  l'instant  que  le  navire  assuré 
a  l'ait  la  moindre  navigation.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  déter- 
miner  ici  si  la  prime  est  due;  la  question  est  celle  de  savoir 
si  la  prime  est  privilégiée  pour  le  tout  comme  étant  la  prime 
du  dernier  voyage,  nu  si  une  partie  seulement  de  la  prime 
unique  est  garantie  par  le  privilège.  Or,  le  principe  de  l'indi- 
visibilité de  la  prime  ne  met  nullement  obstacle  à  ce  que,  la 
prime  étant  dm1  Intégralement,  une  portion  seulement  en  soil 
privilégiée,  de  telle  sorte  que,  pour  l'autre  portion,  la  créance 
de  la  prime  est  chirographaire.  —  Lyon-Caen,  note  précitée. 

—  Sic,  de  Valroger,  Dr.  marit.,  t.  1,  n.  69. 

9.  —  La  question  de  savoir  si  l'art.  191-10°,  C.  comm., 
entend  par  dernier  voyage  le  voyage  assuré  ou  le  voyage  réel 
se  présente  aussi  en  cas  d'assurance  au  voyage.  Elle  se  pré- 
sente spécialement  quand  l'armateur  a  contracté  deux  assu- 
rances sur  corps  distinctes  pour  l'aller  et  pour  le  retour,  si 
l'on  s'attache  au  voyage  assuré,  la  prime  de  l'assurance  de 
retour  esl  seule  privilégiée  l.aurin  sur-  Cresp,  <>p.  cit.,  t.  1, 
p.  114.  —  V.  Hep.,  n.  1783).  Au  contraire,  si  l'on  ne  consi- 
dère que  le  voyagé  réel,  les  deux  primes  de  l'assurance  de 
l'aller  et  de  l'assurance  du  retour  sont  privilégiées  comme  for- 
mant la  prime  du  dernier  voyage  réel  qui  comprend  l'aller  et 
le  retour.  —  V.  en  ce  dernier  sens,  Dufour,  op.  cit..  t.  1, 
u.  223;  Démangeât  sur  Hravard,  op.  cit..  t.  4,  p.  80  et  81  ;  Dés- 
jardins,  np.cit.,  I.  1,  n.  153;  de  Valroger,  op.  cit.,  t.  1,  n.  68; 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  Inc.  ni.  —  Ce  dernier  système 
doit,  Selon  M.  Lyon-Caen,  être  admis.  D'abord,  il  est  bien 
difficile  d'attribuer  aux  mots  dernier  voyage  de  l'art.  191-10°, 
un  sens  différent;  selon  que  l'assurance  en  présence  de  laquelle 
on  se  trouve  est  une  assurance  à  temps  pu  une  assurance  au 
voyage,  d'entendre  par  ces  mots  le  dernier  voyage  réel  dans 
le  premier  eas  et  le  dernier  voyage  assuré  dans  le  second  cas 
nu  a  l'inverse.  Puis,  on  ne  comprendrait  pas  que  la  situation 
fût  différente  selon  que  le  propriétaire  du  navire  a  conclu  une 

assurance  unique  peur  l'aller  et  peur  le  rel '  OU  deux   as-11- 

rances  distinctes.  Il  ne  saurait  dépendre  du  propriétaire  du 
navire  de  rendre  meilleure  ou  pire  la  condition  de  ses  autres 
créanciers  en  recourant  à  l'un  on  a  l'autre  de  ces  deux  procédés. 

—  Lyon-Caen,  note  précitée. 

10.  Les  dispositions  de  l'art.  191, 1:.  comm.,  qui  attribuent 
a  cerl  unes  dettes,  et  dans  l'ordre  eu  il  les  range,  un  caractère 
privilégié,  sont  restrictives  dans  leur  énumération,  el  ne  peuvent 
être  étendues  par  convention.  —  Rennes,  3  mai-  1910,  I.iquid. 
judic.  de  la  Soc.  Démange  et  Gushot,   s.  et  I'.  1  ' ' 1 2 . 2. 2I] 

il.  -  Spécialement,  les  assureurs  ne  sauraient,  par  une 
clause  de  leurs  polices,  se  réserver,  sur  l'ensemble  des  navires 
assurés  par'  un  même  armateur,  un  privilège  pour  les  primes 
peinant  leur  ''ire  due-  par  ce!  armateur  pour  tous  ses  uatl 

meiil-,  le-  seules  prime-  d'as-iiranee  privilégiées  sur  mi  n:i\iie 

étant  celles  dues  pour  le  dernier  voyage  de  ce  navire.  Même 
arrêt. 

Sectiok  lit 

olillgatlou  de    l.-ilre  lout  ce  qui  est  nécessaire  pour  éviter 
le  dommage  ou  pour  en  restreindre  léleailue. 

1794  et  -.       1        Un  règlement  administratif  subsistant  el 

devant  produire  effet  tant  qu'a  n'a  pasétéexpressémenl  rapporté, 

ou  qui  Si  nerésultepasdedisposilionsnouveltesavec 

Iles  il  -ei  til  incompatible,  lorsqu'une  police  d'assurance 

stipule  que  I  1-  tireur  de   répond  pas  des    inistres  prévenant 

d'une  conlravenli [uclconque  aux  règlements  concernant  la 

ilion  du  iieme  -m    lequel  doivent  circuler  les  tnarchan- 
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dises  assurées,  le  juge  ne  peul,  en  présence  de  cette  clause 
claire  et  précise  de  la  police,  refuser  de  prononcer  la  déchéance 
résultant  d'une  contravention  de  celte  nature,  consistant  dans 
l'assemblage  de  plus  de  deux  bateaux...,  sous  le  prétexte  que 
l'administration  ne  lient  plus  La  main  à  l'observation  du  règle- 
ment auquel  il  a  été  contrevenu,  el  s'en  rapporte  aux  usages 
de  la  navigation.  —  Gass.,  30  nov.  1891,  Comp.  d'assur.  gën. 
maritimes,  [S.  et  P.  92.1.21,  D.  92.1.122] 

2.  — ...  Ni  sous  prétexte  que  le  propriétaire  du  bateau, 
obligé  de  prendre  un  pilote,  n'avait  plus,  depuis  l'embarque- 
ment de  ce  pilote,  la  direction  de  son  bateau.  —  Même 
arrêt. 

1806.  —  V.  suprà,  n.  1506-4  et  s. 


Sectiois  IV 

Obligation  de  prouver dlllérenls  laits  nécessaire» 
â  l'existence  du  droit  a  une  Indemnité. 

S  1.  Preuve  de-  la  mise  en  risque. 

1843.  —  En  matière  d'assurance  des  facultés  par  police 
lloiianle,  la  déclaration  d'aliment  par  avenant  constitue  un 
contrat  particulier  permettant  aux  parties  d'apprécier  des 
moditications  au  contrat  originaire,  et  notamment  de  donner 
pniir  aliment  à  la  police,  par  avenant  déclaré  et  accepté,  des 
marchandises  pour  un  voyage  autre  que  celui  prévu  au  con- 
trat originaire.  —  Cass.,  i  mai  19o:i,  British  and  Foreign 
Marine  msurance  company,  [Rei>.  intern.  de  dr.  mûrit.,  1903- 
1904,  p.  9;  l>.  1905.1.308] 

1847  et  s.  —  1.  —  Dans  le  cas  d'assurance  flottante,  si  la  police 
exige  la  déclaration  du  chargement  dans  un  certain  délai,  le 
chargement  non  déclaré  n'est  pas  couvert  par  l'assurance,  alors 
même  que  la  police  n'édicte  aucune  nullité  ni  déchéance  pour  le 
cas  de  défaut  de  déclaration.  —  Bordeaux,  17  févr.  1897,  Rou- 
ville,  [J.  Marseille,  97.2.98 

2.  —  Lorsque,  aux  ter s  d'une  police  flottante,  les  déclara- 
tions d'aliment  doivent  être  faites  par  ordre  mis  à  la  postr  au 
plus  fard  avant  le  départ  des  navires  porteurs,  l'assureur  est 
en  droit  de  ne  pas  accepter  une  déclaration  adressée  huit  jours 
après  le  départ.  Et  s'il  l'a  acceptée  dans  l'ignorance  de  la  date 
du  départ,  il  est  endroit  de  revenir  sur  smi  acceptation,  et  ne 
saurait  être  considéré  comme  ayant  consenti  à  déroger  à  la 
clause  de  la  police.  —  Houen,  27  juill.  1904,  Eschmauer, 
./.  Marseille,  1905.2.31 1 

.'!.  —  En  cas  de  police  llotlante  exigeant  que  la  déclaration 
d'aliment  soit  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
des  documents  établissant  le  chargement,  c'est  ladate  du  connais- 
sement et  non  la  date  du  chargement  qui  fixe  le  point  de  départ 
iln  délai,  alors  même  qu'il  sérail  prouvé  que  le  chargement  a 
été  postérieur.  —  Aix,  23  déc.  1902,  Crédit  Lyonnais,  [J.  Mar- 
seille, 1903.1.118]  —  Trib.  Marseille,  12  déc.  1901,  Même  partie, 
\.l.  Marseille,  1902.1.101] 

i.  —  L'obligation  imposée  à  l'assuré  de  signifier  le  charge- 
ment à  l'assureur  dans  un  délai  déterminé  n'a  pas  pour  effet  de 
faire  naître  le  droit  de  l'assuré.  —  Paris,  21  déc.  1892,  Comp. 
d'assur.  marit.  La  Prévoyance,  [S.  et  P.  93.2.166,  D.  93.2.109]  — 
V.  aussi  Rouen,  30  ocl.  1863,  [liée,  du  Havre,  63.2.284]  —  Des- 
jardins,  IV.  de  dr,  mutin,  muni.,  I.  6,  n,  1385,  p.  259. 

5.  —  L'obligation  imposée  à  l'assuré  de  signifier  le  charge- 
ment à  l'assureur  <laus  un  délai  déterminé,  a  seulement  pour 
eilef,  en  cas  d'omission  de  cette  formalité,  de  fr.apper  de 
déchéance  le  droit  déjà  né. —  Môme  arrêt.  Sur  la  question  de 
savoir  si,  lorsque  la  police  n'attache  pas  la  sanction  de  la  nul- 
lité an  défaut  de  déclaration  ou  à  la  déclaration  tardive,  l'assuré 
esl  nécessairement  déchu  de  tous  droits  en  cas  de  sinistre.  -  V. 
Aix,29déc.  1885,  Revue  intern.  de  dr.  marit.,  1885  1886,p.599] 
Trib.  comm.  Havre.  21  août  1883, [Rec.  du  Havre,  1884.1.15  et 
115]  Sic,  Droz,  IV.  des  assur.  marit.,  t.  1,  n.  39.  —  Contra, 
Trib.  comm.  Marseille,  i  oct.  1872,  el  s  mai  i  sto,  './.  Marseille, 
73.1.142  el  76.1.164];—  ',  avr.  1886,  [J.  Marseille,  86.1.159]  - 
lie  Valroger,  Dr.  muni.,  i.  .;,  n.  1425,  p.  :îs8 ;  Desjardins,  op. cit., 

I.  6,  n.  1385,  p.  201;  de  C e\  [Rev.  intern.dedr.  muni.,  1886 

ins;,  p.  696]  —  Pour  le  cas  où  la  déclaration  d'alimenl  dans 
un  délai  déterminé  a  élé  stipulée  à  peine  de  nullité,  V.  Cau- 
mont,  Dict.  de  dr.  marit.,  v°  Issur.  marit. ,n.  176;  de  Valroger  et 
Desjardins, op. et  lue  cit.;  Weil,  Des  assur.  muni.,  n.  187  el  iss. 


6.  —  Par  suite,  au  cas  où  la  déclaration  a  été  faite  après  le 
sinistre,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  365,  C.  comm.,  lequel 
déclare  nulle  l'assurance  contractée  après  la  perle  des  objets 
assurés,  ou  après  que  l'assuré  a  pu  connaître  le  sinistre.  —  Même 
arrêt. 

7.  —  Mais,  si  l'on  peut  admettre  que  les  assurances  in  quo 
vis  et  par  abonnemenl  sont  susceptibles  de  produire  effet 
lorsque  l'aliment  a  été  déclaré  après  le  sinistre,  ou  même  après 
le  sinistre  connu,  encore  faut-il  qu'il  n'apparaisse  pas  qu'une 
fois  abonné,  l'assuré  a  systématiquement  omis  de  déclarer  à 
l'assureur,  dans  le  délai  prescrit,  les  chargements  par  lui  expé- 
diés ou  n'a  déclaré  que  les  chargements  sinistrés  après  le 
sinistre  connu  de  lui.  —   Même  arrêt. 

8.  —  Lorsque  la  mise  en  risque  est  démontrée  par  le  char- 
gement, c'est  aux  assureurs  qu'incombe  la  preuve  du  déchar- 
gement et  la  cessation  du  risque.  Ce  principe  a  élé  appliqué  à 
un  navire  qui  avait  péri  dans  le  sinistre  de  la  Martinique  du 
8  mai  1902  et  dont  le  déchargement  n'avait  pu  èlre  précisé. 
—  Rennes,  H  mars  1903,  Leroux,  [./.  Marseille,  1903.  2.91] 

S,  2.  Preuve  de  lu  fortune  de  mer. 

1023  et  s.  —  t.—  L'assureur  répond,  en  principe,  de  tous  les 
risques  de  mer;  mais  les  dommages  causés  par  suite  de  vire 
propre  ne  lui  incombent  pas;  dès  lors,  lorsque  la  détérioration 
n'apparaît  qu'après  un  événement  de  mer,  il  faut  se  demander 
à  quelle  cause  ou  doit  attribuer  la  perle.  Sera-ce  à  l'assuré  de 
prouver  la  fortune  de  mer,  ou  à  l'assureur  d'établir  qu'il  v  a  en 
vice  propre?  En  d'autres  termes,  présume-L-on  la  fortune  de 
mer  ou  le  vice  propre?  On  décide  généralement  que  la  fortune 
de  mer  se  présume  au  profit  de  l'assuré,  et  que  c'est  à  l'assu- 
reur à  établir  le  vice  propre.  V.  Desjardins,  Tr.  de  dr.comm. 
marit.,  t.  6,  n.  1112;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  tir.  cumin.. 
3"  éd.,  I.  6,  n.  1243.  —  L'opinion  contraire,  qui  présume  le  vice 
propre,  avail  été  longtemps  soutenue  en  doctrine.  —  V,  Eme- 
rigon,  Des  assur.,  chap.  12,  sect.  9,  §  4;  Pardessus,  Cours  de 
dr.  comm.,  6e  éd.,  t.  2,  n.  773,  p.  800;  Bédarride,  Dr.  comm.. 
2'  éd.,  t.  i,  n.  1268;  Alau/.et,  Comment,  du  C.  comm.,  3°  éd., 
t.  il,  n.  2136;  L'auvet,  7V.  des  assur.  marit..  t.  I,  n.  430.  — 
Mais  la  jurisprudence  se  prononce  clans  le  premier  sens.  luge, 
à  cet  égard,  que  la  fortune  de  nier  se  présume,  quand  il  n'es! 
pas  possible  d'établir  nettement  la  cause  qui  a  déterminé 
l'avarie  et  lorsqu'il  s'est  produit  au  cours  du  voyage  un  acci- 
dent de  nature,  à  servir  de  cause  à  ladite  avarie.  Dans  ce  cas, 
les  assureurs  ne  pourraient  attribuer  l'avarie  à  un  vice  propre 
de  la  chose  qu'a  la  condition  de  démontrer  ce  vice  propre.  — 
Douai,  30  mars  1898,  sens  Cass.,  1"  aoùl  1899,  Assureurs 
Maritimes,  (S.  et  P.  1905.1.193,  D.   1901.1.249] 

2.  --  Ainsi,  après  avoir  rattaché  l'avarie,  dans  l'espèce 
réchauffement  des  mais  transportés,  aux  accidents  de  la  navi- 
gation, les  juges  du  tond,  qui  oui  recherché  si  les  assureurs 
avaient  établi  que  la  marchandise  s'élaii  échauffée  par  vice 
propre,  el  qui  ont  déclaré,  par  appréciation  des  rails  el  docu- 
ments de  la  cause,  que  les  assureurs  n'avaient  poinl  l'ail  cette 
preuve,  n'ont  violé  aucune  loi.  —  Cass.,  1"  aoùl  1899,  pré- 
ci  le. 

3.  —   Jugé  île    même   que   l'assureur,   au    cas    où    pallie    du 

chargement  d'un  navire  est  arrivée  gâtée  par  humidité,  est 
tenu  d'établir,  peur  sa  libération,  que  celle  avarie  provient  du 
vice  propre  de  la  chose  :  il  v  a  présomption  de  droil  en  laveur 
de  l'assuré.  Cass.,  9  déc.  1902,  Comp.  d'ass.  marit.  iHelvetia, 
S.  et  P.  1905.1.493,  D.  1903.1.11 1 


CHAPITRE  X 

COMPÉTENCE    ET    PB0CÉDURE. 

2028  et  s. —  1.—  Il  ne  peut  êlre  formé  de  demande  prépa- 
ratoire ■-ans  demande  au  fond.  En  conséquence,  la  demande 
formée  par  des  assureurs  en  nomination  d'experts  à  lin 
il'e.\amen    de  l'étal  'l'un    navire   en   avaries   el  en   réparations, 

assuré  par  eux,  esl  mm  recevable  à  défaut  de  demande  au  f I. 

Aix,  i  nov.  1890,  Olivier,  [J.  Marseille,  91.1.29" 
2.  —  Esl  irrégulière  et  nulle  comme  contraire  à  la  maxime 
que      nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  »  la  citation 
donnée  à  l'assuré  au  nom  de  celui  qui  a  signé  la  police  eu 
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qualité  d'agent  des  compagnies  assureurs,  il  en  est  ainsi  alors 
même  que,  par  conclusions  à  Ja  barre,  le  demandeur  déclare- 
rail  agir  en  sa  dite  qualité  d'agenl  îles  assureurs  désignés.  Cette 
déclaration  ne  saurait  valider  la  procédure  nulle  dés  l'origine. 
Même  arrêt. 

3.  —  Et  dùt-'iu  considérer  ces  conclusions  comme  une 
intervention  des  assureurs  eux-mêmes,  celle  intervention 
Formée  par  simples  conclusions  devrait  être  considérée  comme 
irrégulière  et  ne  pourrait,  non  plus,  valider  la  procédure.  — 
Même  arrêt. 

2032  et  s. —  1. —  L'action  en  responsabilité  contre  l'armateur 
du  navire  transporteur  el  l'action  en  paiement  de  l'indemnité 
d'assurance,  dirigée  contre  les  assureurs,  peuvent  être  portées 
devant  le  même  tribunal,  bien  que  dérivant  de  deux  contrats 
distincts.  —  Trib.  Marseille,  17  juill.  1901,  Dusquesnoy,  :./.  Mar- 
seille, 1901.1.365 

2.  —  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  l'existence  de 
la  créance  de  l'assureur  est  également  compétent  pour  statuer 
sur  le  privilège  qu'il  invoque.  —  Trib.  comm.  Liège,  17  mars 
1904,  [Juropr.  d'Anvers,  1904.1.47] 


CHAPITRE  XII 

ENREGISTREMENT   ET   TIMBRE. 

Section  I 
Enregistrement. 

§   2.    Taxe  spéciale  obligatoire    sur   les   contrats 
d'assurance  maritime. 

2°  Compagnies  et  assureurs  assujettis  à  la  taxe. 

2053.  —  1.  —  L'art.  6,  L.  23  août  1871,  établit  une  taxe 
obligatoire  sur  «  tout  contrat  d'assurance  maritime  ou  contre 
l'incendie...  »;  celte  taxe  est,  pour  les  assurances  maritimes, 
de  0,50  0  0  du  montant  des  primes  et  accessoires  de  la 
prime  (même  art.  et  L.  30  déc.  1873,  art.  2  .  Quant  aux  autres 
assurances,  quoiqu'elles  soient  soumises  à  un  droit  plus  élevé, 
celui  de  I  0  0  sur  le  montant  de  la  prime  L.  22  l'rim.  an  \  II, 
art.  69,  §  2,  n.  2;  L.  2s  avr.  181,6,  art.  51,  n.  2),  elles  sont  dans 
une  situation  plus  favorable,  puisque  leur  enregistrement  n'est, 
obligatoire  que  s'il  en  est  l'ail  usage  en  justice  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  23),  et  que  les  assureurs  ne  sont  pas  soumis  ai  i  x  for- 
malités dont  l'accomplissement  est,  en  vued'assurcr  le  paiement 
des  droits  d'enregistrement,  imposé,  sous  une  condition  sévère, 
aux  assureurs  maritimes  L.  23  aoùl  1871,  art.  7  .  La  régie 
consent  à  reconnaître  qu'en  principe,  les  assurances  fluviales, 
c'est-à-dire  celles  qui  garantissent  les  risques  courus  sur  un 
fleuve  ou  une  rivière,  ne  sont  pas  soumises  à  l'application  de 
la  loi  de  187 1;  L'assurance  maritime  comme  son  nom  l'indique, 
comme  le  montre  également  la  place  quelle  occupe  dans  le 
Code  de  commerce  livre  2,  consacré  au  commerce  maritime  , 
comme  le  disent  les  auteurs  Lyon-Caen  el  Renault,  7Y.  de  dr. 
comm.,  t.  6,  a.  H06  ,  esl  exclusivement  l'assurance  par  laquelle 
l'assureur  se  charge  des  risques  de  mer,  c'est-à-dire  des  risques 
courus  sur  mer.  Mais  la  régie  a  soutenu  qu'il  faut   considérer 

c me  assurances  maritimes  les  assurances  garantissant  les 

risques  de  navigation  dans  les  poils  maritimes  et  dans  les  pas 
des  fleuves  qui  sont  soumis  au  flux  de  la  mer.  Déjà  la 
régie,  duos  deux  solutions  de  janvier  el  juill.  1892,  avait  décidé 
que  les  assurances  fluviales  n'échappent  à  la  taxe  obligatoire 
qu'au  ca<  ou  »  les  risques  de  navigation  ituviale  ne  -.mi  [la- 
soumis  à  l'action  de  la  mer.  Ku  cas,  par  exemple,  où  les  con- 
trats garantiraient  les  sinistres  résultant,  pour  les  navires,  de 
l'action  de  la  mer  dans  le  port  de  Rouen  ou  sur  la  Seine,  en 
aval,  ces  polices,  s'appliquanl  à  des  risques  maritimes  propre- 
ment dits,  devaient  être  assujettie-  à  la  taxe  de  0,52  0/0 
Traite  alphab.  de  l'enreg.,  v°   [ssurances,  n.  34j. 

2.  —  Celte  opinion  n'a  pas  prévalu.  Il  a  été  jugé,  conformé- 
ment à  l'opinion  formulée  au  Hep.,  que  des  termes  de  l'art.  ,;, 
L.  23  aoùl  I87t,  qui  doivent  être  appliqué'-  à  la  lettre,  il 
résulte  que  ce  sonl  seulement  les  contrats  d  assurances  mari- 
times qui    sont    soumis   a   une    taxe  obligatoire.  I  ass  . 

-  i  ii  i  «cnt  liini.i "lui!  —  Tome  11 


21  juill.  1896,  Comp.  d'assur.  contre  les  risques  de  transports 
et  les  accidents  la  Foncière,  [S.  el  P.  96.1  241,  noie  de 
M.  Wahl,  D.  97.1    l  19 

3.  —  Par  suite,  les  contrats  d'assurance  contre  les  risques 
delà  navigation  sui  les  fleuves,  rivières  el  canaux  sont  restés, 
au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  plans  -mis  le  régime 
fiscal  antérieur.  —  Même  arrêt. 

4. —  Il  en  est  ainsi  même  des  contrais  d'assurances  contre 
les    risques   courus  dans    les   ports  el    passes    maritimes. 
Même  arrêt.  -     Contra,  Maguéro,  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg., 
v°  Assurances,  a.  34. 

5.  —  Spécialement,  ne  sont  pas  soumis  à  la  taxe  obligatoire 
les  contrats  d'assurances  qui  ont  pour  objet  )de  garantir  les 
risques  des  navires  stationnant  dans  le  port  de  Rouen  ou  navi- 
guant exclusivement  sur  la  Seine,  de  Rouen  au  Ilavre.cn  emprun- 
tant la  voie  du  canal  de  Tancarville  dont  l'entrée  esl  située  en 
amont  de  la  limite  de  la  mer,  lixée  pour  la  Seine  par  le  décrel 
du  24  févr.  1840.  —  Même  arrêt. 

S  7.  Paiement  île  la  lare  et  formalité*, 
i"  Bureau. 

2097  et  s.  — Aux  termes  du  décret  du  27  juill.  1906,  le  paie- 
ment de  la  taxe,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés,  compagnies  et 
assureurs  étrangers,  est  effectué  au  bureau  de  l'enregistrement 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  située  l'agence  principale  ou 
l'agence  particulière,  s'il  n'existe  en  France  aucune  agence 
principale.  La  liquidation  et  le  paiement  de  la  taxe  due  en 
France  par  les  compagnies,  sociétés  et  autres  assureurs  ayant 
leur  siège  ou  leur  domicile,  soit  en  Algérie,  soil  dans  les 
colonies,  ont  lieu  au  bureau  qui  sera  désigné  par  l'Adminis- 
tration de  l'enregistrement  au  vu  des  relevés  et  états  dont  le 
dépôt  est  prescrit  par  les  art.  3  et  8,  et  qui  seront  remis  an 
receveur  en  double  expédition. 

3°  Répertoire. 

21 16  et  s. —  1.  —  A  quel  traitement  la  loi  fiscale  française  sou- 
met-elle les  assurances  maritimes  passées,  soit  à  l'étranger  par 
des  assureurs  étrangers  sur  des  biens  appartenant  à  des  étran- 
gers, soit  en  France  sur  des  biens  appartenant  à  des  étrangers? 
11  a  été  jugé,  conformément  à  l'arrêt  de  1884  [Rép.,  n.  2116), 
que  les  art.  6  et  7,  L.  2:i  août  1871,  soumettent  à  la  taxe  nou- 
velle édictée  par  cette  loi  tous  les  contrats  d'assurance,  sans 
aucune  exception,  dont  les  répertoires  prescrits  par  l'art.  7 
présentent  l'ensemble,  et  que,  par  suile,  ces  dispositions  s'ap- 
pliquent à  tous  les  contrats  d'assurance  maritime  passés  par  des 
assureurs  français,  soit  que  les  contrais  soient  passés  en  France 
et  par  les  assureurs  eux-mêmes  ou  par  leurs  agents,  suit  qu'ils 
aient  été.  souscrits  à  l'étranger,  pour  leur  compte,  par  les  inter- 
médiaires qu'ils  emploient  hors  de  France.  — Cass.,  23  mars 
1892,  Enregistrement, [S. et  P.  93.1.97,  note  de  M.  Wahl,  D.  92. 
1.546  —  Sic,  Rép.  pér.  de  Garnier,  art.  6315;  Rép.  gén.  de 
Garnier,  7"  éd..  v°  Assurances,  n.  257  el  300;  Journ.  île  l'en- 
reg., art.  22256. 

2.  —  L'arrêt  de  I88i,  rendu  contrairement  aux  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Desjardins,  avait  été  vivement  critique. 
—  V.  notamment  la  noie  au  Recueil  de  Sirey  el  au  Journal  du 
l'alais;  une  étude  de.  M.  l'ellerin  {Journ.  de  renie;/.,  art.  21, 
635  :  une  consultation  de  M.  Ernesl  Dubois,  Journ.  île  l'enreg., 
art.  22.  257;  Arthur  Desjardins,  Tr.  de  dr.  marit.,  I.  s,  p.  H9 
el  -  .  ii.  1678;  Desmasures,  Contrôleur  de  l'Enregistrement, 
art.  16,  346,  16,  87  i  el  17,  914.  V.  aussi  nos  observations  au 
Rép.,  n.  2117.  —  Il  eu  avait  été  de  même  de  I  arrêl  de  1 892.  — 
V.  Alli.  Wahl,  note  sous  cet  arrêt. 

3.  M.  Alb.  w.ild,  notamment,  avait  formulé  les  critiques 
suivantes  :  la  détermination  des  assurances  maritimes  assu- 
jetties .i  la  taxe  créée  par  la  loi  du  2:>  août  is7i  se  trouve  dans 
le»  art.  i'i,  8  et  9  de  ceite  |.,i.  i.a ri.  6  édicté  une  taxe  obligatoire 
sur  ii  tout  contrai  d'assurance  maritime  en  contre  l'incendie  , 
el  l'art.  7  déclare  celle  disposition  applicable  soil  aux  compa- 
gnies françaises,  soil  aux  compagnies  étran  ères  ayant  en 
France  un  établissement  ou  une  succursale.  L'art.  8  dispose  que 

les  contrais  d'assurances  passés  i  1 1  tranger  pour  des  immeu- 
bles situés  en  France  ou  i r  des  objets  ou  valeurs  apparte 

nantàdes  Français  i,  s, mi  soumis  à  la  même  taxe,  mais  seu 
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lement  lors  de  l'usage  en  France.  L'art.  9  applique  cette  der- 
nière disposition  aux  «  contrats  d'assurance  contre  l'incendie 

m  France  pour  les  il subies  bjets  mobiliers  situés 

a  l'étranger  ».  L'art.  '•»,  on  le  voit,  ne  considère  que  le  lieu  où 
le  contrai  a  été  passé,  ;sans  s'inquiéter  de  la  nationalité  de  la 

c pagnie;  son  silence  sur  ce  poinl  esl  d'autant  plus  remar 

quable  qu'il  attache  au  contraire  une  grande  importance  à  la 
nationalité  de  l'autre  contraclanl,  de  l'assuré;  ce  sont  les  valeurs 
appartenant  à  des  Français  qu'il  vise.  Comment  admettre  que 
les  contrais  passés  à  l'étranger  parles  succursales  des  compa- 
gnies françaises  soient,  ainsi  que  le  veut  la  Cour,  des  contrats 
passés  en  France?  11  faudrail  un  texte  précis  pour  rendre  \  rai- 
semblable  cette  allégation,  et  elle  est  d'autant  moins  acceptable 
que  l'art.  7  assimile  aux  compagnies  françaises  les  succursales 
établies  en  France  des  compagnies  étrangères.  N'est-il  pas  dès 
lors  naturel  que  l'art.  8  assimile  également,  et  sans  avoir 
besoin,  à  raison  des  termes  qu'il  emploie,  de  s'en  expliquer 
formellement,  aux  compagnies  étrangères  les  succursales  éta- 
blies à  l'éli'jnger  des  compagnies  françaises?  11  faut  le  penser 
d'autanl  plus  que  l'art.  -6,  en  soumettant  les  assurances  à  la 
taxe  obligatoire,  ajoute  :  «  à  moins  que  l'assurance  primitive 
souscrite  à  l'étranger  n'ait  pas  été  soumise  au  droit  ».  Ici 
encore,  la  loi,  par  une  référence  évidente  à  l'art,  s,  montre  que 
la  taxe  obligatoire  n'est  pas  due  sur  les  assurances  passées,  par 
une  compagnie  de  nationalité  même  française,  à  l'étranger. 
Enfin,  lorsque  l'art.  9  soustrait  à  la  taxe  obligatoire  les  contrats 
d'assurances  contre  l'incendie  passés  en  France  pour  des  immeu- 
ble.- ou  objets  mobiliers  situés  à  l'étranger,  on  est  bien  forcé 
d'admettre  que  cette  disposition  vise  les  contrats  rédigés  en 
France  par  des  compagnies  françaises;  pourquoi  les  mots»  à 
l'étranger  »  n'auraient-ils  pas  une  portée  aussi  compréhensive  ? 
—  Alli.  Wahl,  note  précitée. 

4.  —  La  Cour  de  cassation,  en  chambres  réunies,  frappée  de 
ces  considérations,  est  revenue  sur  sa  jurisprudence  antérieure 
et  a  décidé  que,  si  l'art.  6,  L.  23  août  1871,  soumet  à 
une  taxe  obligatoire  tout  contrat  d'assurance  maritime  ou 
(nuire  l'incendie,  cette  disposition  est  limitée  dans  la  même  loi 
par  l'art.  8,  qui  n'assujettit  pas  à  l'impôt  les  contrais  d'assu- 
rance passés  à  l'étranger.  —  Cass.,  28  mars  1895,  Enre- 
gistrement, [S.  et  P.  95.1.293,  note  de  M.  Déniante,  D.  95. 
1.417] 

5.  —  Au  point  de  vue  économique,  la  solution  qui  a  prévalu 
est  tout  à  l'ail  satisfaisante.  Dans  la  plupart  des  pays  étrangers, 
les  agences  françaises  qui  y  sont  établies  sont  soumises  aux 
taxes  fiscales  de  ces  pays.  Si,  pour  les  contrais  passés  à 
l'étranger,  les  compagnies  françaises  liaient  soumises  en  outre 
à  l'impôt  français,  elles  se  trouveraient  placées  dans  des  condi- 
tions d'infériorité  notable  pour  soutenir  la  concurrence  vis-à- 
vis  des  compagnies  étrangères.  Un  tel  résultat  assurément 
serait  regrettable.  Il  est  heureux  que,  par  son  interprétation 
nette  et  précise  des  textes  de  la  loi  française,  l'arrêt  des 
chambres  réunies  \  vienne  mettre  obstacle.— G.  Déniante,  noie 
SOUS  Cass.,  28  mars  1895,  précité. 

§  8.  Contrôle  des  agents  de  l'enregistrement  sur  les  notaires, 
courtiers,  sociétés,  compagnies  et  autres  assureurs. 

2140.  -  V.  suprà,  a.  2116. 


SEI  T10N  11 
Timbre. 

2159.  —  Les  règles  relatives  au  timbre  des  assurances  mari- 
times sont-elles  applicables  aux  assurances  contre  les  risque- 
de  la  navigation  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  particulière- 
ment dans  les. passes  maritimes?  .Nous  avons  cité  au  Rép.  un 
arrêl  de  1856  résolvantcettequestionparl'afflrmalive.  Bfaisl  arrêt 
du  21  juill.  1896  suprà,  n.  2053-2  el  s.  a  enlevé  toute  autorité 
à  l'arrél  précité  de  1856,  qui  attribuaitaux  assurances  fluviales 
le  caractère  d'assurances  maritimes,  alors  que  l'arrêt  de  1896  a 
décidé  le  contraire.  La  solution  que  donne  cet  arrêt  en  matière 
d'enregistremenl  doit  donc  être  étendue  aux  droits  de  timbre. 
—  Alb.  Wahl,  noie  sous  Cas:  ,  21  juill.  1896,  précité. 


CHAPITRE  XIII 

LÉGISLATION  COMPARÉE. 

S  1.  Allemagne. 

2208  et  s.  —  1.  —  Le  Code  de  commerce  de  189/  art.  778  à 
905)  a  été  modifié  par  la  loi  du  30  mai  1908  [Ann.  de  législ.  étr., 
1909,  p.  84  et  s.,  trad.  Ch.  Lyon-Caen).  Les  dispositions  modi- 
fiées concernent  plus  spécialement  l'assurance  pour  compte 
«l'autrui,  la  double  assurance  et  les  conséquences  de  l'aliéna- 
tion de  la  chose  assurée. 

2.  —  L'ancien  art.  782,  C.  comm.,  n'admettait  l'assurance 
pour  compte  d'autrui  qu'autant  qu'il  y  avait  eu  un  mandat  ou 
que  l'absence  de  mandat  était  déclarée  à  l'assuré.  La  loi  du 
30  mai  1908  a  supprimé  cette  exigence. 

.i.  —  L'ancien  art.  812,  3e  alin.,  admettait  qu'en  cas  d'assu- 
rance pour  compte  d'autrui,  l'assureur  pouvait  réclamer  la  prime 
à  l'assuré  qui  ne  l'avait  pas  payée,  lorsque  le  preneur  d'assu- 
rance était  insolvable.  La  loi  du  30  mai  1908  a  supprimé  cette 
disposition. 

4.  —  Dans  l'assurance  pour  compte  d'autrui,  les  droits  déri- 
vant du  contrai  appartiennent  à  l'assuré  ;  mais  seul  le  preneur 
d'assurance  peut  demander  la  délivrance  d'une  police.  L'assuré 
ne  peut  disposer  de  ses  droits  qu'avec  le  consentement  de  l'as- 
sureur et  ne  peut  les  faire  valoir  en  justice  qu'autant  qu'il  est 
en  possession  d'une  police  (art.  88(i).  De  même  le  preneur  d'as- 
surance ne  peut  recevoir  le  paiement  de  l'indemnité  ou  trans- 
mettre les  droits  de  l'assuré  qu'autant  qu'il  est  en  possession 
de  la  police.  De  son  côté  l'assureur  n'est  tenu  de  payer  au 
preneur  d'assurance  que  si  l'assuré  a  donné  son  consentement  à 
l'assurance  (art.  887,  mod.   par  L.  30  mai  1908). 

5.  —  En  cas  de  double  assurance  de  la  même  chose,  les 
assureurs  sont  solidairement  lenus,  à  proportion  de  la  somme 
assurée  par  chacun  d'eux,  de  façon  que  l'assuré  ne  puisse 
au  total  recevoir  plus  que  le  montant  du  dommage  éprouve 
(art.  787,  C.  comm.,  modifié  par  L.  30  mai  1908). 

(i.  —  Si  la  double  assurance  été  contractée  dans  le  but  de  pro- 
curer à  l'assuré  un  profit  illégitime,  le  contrat  est  frappé  de 
nullité  [Ibid.). 

7.  —  L'assuré  qui  l'ait  couvrir  le  même  risque  par  plusieurs 
assureurs  doit  faire  connaître  à  chacun  des  assureurs  les 
autres  assurances  i  art .  789,  mod.  par  la  même  loi). 

8.  —  Les  Irais  d'armement,  les  loyers  de  l'équipage  et  les 
frais  d'assurance  peuvent  être  compris  dan<  l'assurance  du 
navire  et  du  fret,  mais  à  la  condition  que  cela  soit  dil  expressé- 
ment dans  le  contrat  (art.  7'.Mi,  mod.  par  L.  30  niai  1908). 

9.  —  On  peut  assurer  le  fret  brut,  tel  qu'il  est  spécifié  dans 
le  contrat  d'affrètement,  ou  d'après  le  montant  du  fret  usuel, 
si  le  chargement  est  transporté  pour  le  compte  du  propriétaire 
du  navire  (art.  797,  Ibul.). 

10.  —  L'assureur  peut  résilier  le  contrat  en  cas  de  réticence 
de  l'assuré  sur  une  circonstance  importante  ou  en  cas  de 
déclaration  inexacte,  à  moins  que  l'assureur  n'ait  eu  connais- 
sance de  la  circonstance  non  déclarée  ou  de  l'inexactitude  de 
la  déclaration  ou  que  l'omission  ou  l'inexactitude  ait  été  commise 
sans  qu'aucune  faute  soit  imputable  à  l'assuré  (art.  808  et  809, 
ibid.).  La  déclaration  de  résiliation,  en  pareil  cas,  doit  être  faite 
à  l'assuré  dans  la  semaine  qui  suit  la  connaissance,  par  l'assu- 
reur, de   la  réticence   ou  de  l'inexactitude  de  la  déclaration 

art.  811,  Ibid.). 

11.  —  En  cas  de  résiliation,  la  prime  entière  est  néanmoins 
due,  et  l'indemnité  reçue  par  l'assuré  doil  être  restituée,  avee 
intérêts  à  dater  de  la  réception,  à  moins  que  la  résiliation  ne 
se  produise  après  l'accident  s'il  est  démontré  que  la  circonstance 
non  révélée  n'a  eu  aucune  influence  sur  l'accident  et  sur  l'opinion 
du  risque  (Ibid.). 

12.  Si  la  résiliation  ne  peut  être  obtenue  à  raison  de  ce  fait 
que  lassuré  ignorait  la  circonstance  non  révélée  et  n'a  commis 
aucune  faute,  un  supplément  de  prime  est  dû  à  l'assureur  si  la 
circonstance  non  révélée  ou  inexactement  déclarée  a  augmenté 
les  risques  de  l'assureur,  à  la  condition  que  ce  supplément  de 
prime  soit  réclamé  dans  la  huitaine  qui  suit  la  connaissance, 
par  l'assureur,  de  la  circonstance  non  déclarée  ou  inexactement 
déclarée   Ibid. . 

13.  L'assureur  cesse  de  garantir  le  dommage  lorsqu'il  a 
été  eau»'  par  une  l'auie  commise  par  l'assuré  intentionnelle- 
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ment  .111  [iar  négligence,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un.'  faute 
nautique  commise  sans  do]  (art  B21,  ibid.). 

1 1.  -  Lorsque  l'assurance  n  esl  pas  faite  au  voyage  mais  est 
conclue  pour  tant  île  jours,  de  semaines  ou  de  mois,  l'assurance 
commence  à  courir  à  midi  le  jour  de  la  conclusion  du  contrai 
et  cesse  à  midi  le  dernier  jour  au  délai  (art.  830,  al.  1). 

15.  —  Si  l'assuré  aliène  la  chose  assurée,  ['acquéreur  prend 
la  place  du  vendeur  dans  les  droits  >■!  les  obligations  dérivant 
du  contrat.  Toutefois  l'assureur  ne  répond  pas  des  risques  qui 
ne  se  seraient  pas  produits  si  la  vente  n'avait  pas  en  lieu 
(art.  899  nouveau  . 

16.  —  L'acquéreur  a  le  droit  de  dénoncer  le  contrai  d'assu- 
rance dans  le  mois  qui  suit  le  contrat  d'acquisition  ou  dans  le 
mois  qui  suit  le  moment  où  il  a  eu  connaissance  du  contrat 
d'assurance,  >  il  l'ignorait  lorsqu'il  a  acheté  l'objet  du  risque 
(Ibid.  .  En  cas  'le  dénonciation  l'acquéreur  ne  doit  pas  la  prime 
{Ibid,). 

§  2.  Anglbtbhrb. 

2329  et  s. —  1.  —  I.a  matière  des  assurances  maritimes  a  été 
modifiée  par  le  Marine  insurance  act  de  1906  6  là  lu.  VII, 
cli.  il  en  94  articles  trad.  et  notice  par  M.  Fromageot,  Ann. 
de  lëgisl.  êtr.,  1907,  p.  Me,  et  s.),  qui  n'a  fait  que  condenser  en 
un  même  texte  la  plu  pari  des  principes  précédemment  admis 
par  la  coutume  et  en  jurisprudence. 

2.  —  Tout  risque  maritime  peut  être  l'objet  d'un  contrat 
d'assurance  maritime.  Le  risque  maritime  peut  s'appliquer  soit 
au  navire  ou  aux  marchandises,  soit  au  fret,  pour  profit  espéré 
on  aux  salaires  du  capitaine  et  de  l'équipage,  soit  à  la  respon- 
sabilité encourue  vis-à-vis  de  tiers  par  suite  des  risques  de 
mer.  Les  périls  maritimes  sont,  outre  les  risques  de  la  naviga- 
tion maritime,  l'incendie,  la  guerre,  la  piraterie,  les  brigands, 
voleurs,  prises,  saisies,  arrêt  du  prince,  jet  à  la  mer,  bara- 
terie de  patron  (art.  3). 

3.  —  Toute  police  maritime  contractée  par  une  personne  qui 
n'a  aucun  intérêt  assurable  actuel  ou  éventuel,  total  ou  partiel, 
est  considérée  comme  un  jeu  ou  un  pari  et  frappée  de  nullité 
(art.  4  et  s.).  —  V.  infrà,  n.  2334.  —  Si  unintèrêl  éventuel  peut 
être  l'objet  d'une  assurance,  il  doit  être  déterminé  au  moment 
de  la  perte.  Lorsque  l'assuré  ru'a  aucun  intérêt  au  moment  de 
la  perte,  il  ne  peut  acquérir  un  intérêt  par  aucun  acte  ou  déter- 
nation  après  avoir  connu  la  perte. 

i.  —  Peut  valablement  contracter  une  assurance,  toute  per- 
sonne qui  a  un  intérêt  assurable  pour  contracter  une  assu- 
rance, c'est-à-dire  toute  personne  qui  attend  un  bénéfice  delà 
bonne  arrivée  d'une  chose  assurable  ou  peut  subir  une  perte 
au  i'as  contraire;  tels  sonl  notamment  l'acquéreur  des  marchait 
dises  transportées,  l'assureur  lui-même  ^la  réassurance  esl 
licite  ,  |c  prêteur  à  la  grosse,  le  capitaine  el  les  membres  de 
l'équipage  pour  leur  gage,  la  personne  qui  a  avancé  le  fret  si  le 
fret  nesl  pas  remboursable  en  cas  de  perle,  l'assuré  pour  le  coût 
de  son  assurance,  le  raortgageant,  le  mortgagisle,  le  proprié- 
taire des  marchandises  art.  5  et  s.).  —  V.  infrà,  n.  2334-2. 

La  police,  seule  preuve  admise  du  contrat  d  assurance 
maritime,  doit  être  signée  par  l'assureur  ou  pour  son  compte  ou 
revêtue  de  la  signature  sociale  de  la  société  d'assurance  contrac- 
tante. Elle  peui  être  au  voyage  ou  à  temps.  Elle  peut  être  éva- 
luée ou  non  évaluée,  c'est  à-dire  laisser  la  valeur  assurable  sou- 
mise à  une  détermination  ultérieure.  Elle  peut  être  contrai  tée 
n u.i n I  une  prime  à  convenir. 

6.  —  Les  obligation-  el  b-  droits  des  parties  dans  la  polie.' 
au  voyage  sonl  lixés  .tans  les  art.  12  el  s.  du  Marine  insurance 
act  de  1906. 

: .  —  Sur  le  moi il.i ut  de  l'indemnité,  V.  art.  67  el  s. 

2334.  —  t.  —  La  loi  du  20  oct.  1909  (9  Kdvv.  VII,  ch.  12 
prohibe  le  jeu  sur  les  sinistres  maritimes. 

2.  Celui  qui  contracte  nue  assurance  maritime  sans  avoir 
un  intérêt -oit  dan-  l'heureuse  arrivée  du  navire,  soit  dans  le 
salutou  la  conservation  de  l'objet  assuré  ou  sans  avoir  l'expec- 
tative d'acquérir  un  tel  intérêt,  commet  mi  délit  puni  d'un 
emprisonnement,  avec  ou  sans  travail  forcé,  de  six  mois  au 
plus,  ou  d'une  amende  de  cent  livres  au  plus,  et  a  peine  de 
confiscation  du  prolit  du  contrat  an  bénéfice  du  Trésor.  — 
V.  supra,  n.  2329-3. 

3.  —  Il  en  est  de  même  du  courtier  qui  a  prêté  -on 
tance   pour  la  rédaction  d'un    tel   contrat,   en   connaissanci 
de  cause. 


2366  ei  s.       i/arl.  1 1  de  la  loi  de  finances  du  26  juill.  1901, 
tranchant  une  question  jusque-là  controv  trsée,  déclare  valable 

la  clause  d'une  police  .l'assurance  mardi pii   proroge  elle 

assurance  jusqu'au  terme  du  voyage,  lorsqui    à  l'expiration  de 
la  police,  le  navire  esl  en  cours  de  route. 


CHAPITRE  XIV 
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Section  III 

l.ol  applicable. 

2680.  —  l.  —  Une  police  d'assurances  faite  en  France  aux 

clauses  el  conditions  de  la  police  du  Lloyd  de  I, lie-  n'oblige 

pas  les  parties  par  cela  seul  à  l'application  .les  lois  anglaises. 
Les  tribunaux  français  saisis  de  l'interprétation  de  celle 
police  doivent,  en  dehors  des. cas  spécialement  réglés  par  le 
contrat,  appliquer  les  principes  .le  la  loi  française.  Tj il,. 
Marseille,  5  avr.  1893,  Setters,   ./.  Marseille,  1893.1.174] 

2.  —  La  police  d'assurance  maritime  faite  en  Angleterre 
doit  être  interprétée  d'après  les  termes  usités  dans  ce  pays,  lai 
conséquence,  le  mot  »  Barratn  »  anglais  ne  comprenant  .pie  les 
actes  intentionnellement  frauduleux  ou  criminels  et,  non  comme 
le  mot  ••  Baraterie,  »  français  les  simples  faute-,  la  police  anglaise 
qui  déclare  les  assureurs  responsables  de  la  liairalrv  doit  .Ire 
interprétée  suivant  le  sens  du  mot  anglais.  —  Trib.  Marseille, 
21    juin     1904,     Comptoir   d'escompte    Hemsy,    [./.   Marseille, 

1904. 1.29  2] 

Section  IV 

Actions  entre  assureurs  et  assurés.  —  Compélence. 

26i>4  —  1.  —  Esl  recevable  la  demande  en  justice  formée 
par  un  comité  d'assureurs  étrangers,  lorsque  suivant  les  lois 
de  son  pays  ce  comité,  bien  que  n'étant  pas  une  société  anonyme, 
constitue  cependant  une  personne  morale  ayant  qualité  pour 
ester  en  justice  sans  autorisation.  --  Cass.,  12  juill.  1893, 
Comp.  générale  transatlantique,  [S.  et  I'.  95.1.4  i3 

2.  —  Est  valable  la  clause  d'une  police  d'assurance  maritime 
attribuant  juridiction  à  un  tribunal  étranger  pour  toute  action 
dérivant  de  cette  police.      Trih.  Marseille,  30  oct.  1903,  l 
.;.  Marseille,  1904.1.39 


APPENDICE 

Ainsi  que  non-  l'avons  dit,  snira,  n.  993,  la  police-type  sur 
corps,  du  I"  janv.   Isxs,  dont    nous    avions  donné   le  texte   au 

Sep.  (Appendice,  p.   239  el  s   .a  été  remplacé*    i Ile  du 

1er  oct.  1903,  ainsi  conçue  : 

Irlicle  premier.  Sont  aux  risques  des  assureurs,  dans  les  condi- 
tions ci-après  déterminées,  les  dommages  et  pertes  qui  arrivent  au 
navire  assure  par  tempête,  naufrage,  échouement,  abordage,  change- 
ment forcé  de  route  nu  de  voyage,  jet,  feu.  explosion,  pillage,  piraterie 
et  baraterie,  et  généralement  tous  accidents  et  fortunes  de  mer 

Ai'.  î.  --  Les  risques  .le  guerre  civile  ou  étrangère  ne  -oat  à  la 
charge  d.  s  assureurs  qu'autant  qu'il  >  a  convention  expresse  Dans  ce 
cas,  les  assureurs  répondent  .le-  dommages  et  pertes  provenant  de  guerre, 
hostilités,  représailles,  arrêts,  captures  et  raolestaiions  .le  gouverne 
meuts  quelconques,  amis  ou  ennemis,  reconnus  ou  non  reconnus,  et 
généralement  de  tous  accidents  et  fortunes  .le  guerre. 

Art.  '-'.  —  Les  risques  .le  cems  Ai-  ii.-r-,  autres  que  ceux  .pu  seront 
exceptés  par  les  6  et  1  paragraphes  de  l'art  L  exercés  contre  le  navire 
as-.ir.'  pour  faits  d'abordage  ou  collision  avec,  un  autre  navire,  pour 
heurt  de  digues,  .piais.  estacadea,  et  généralement  pour  dommages 
causés  a  tous  ol.jet-  matériels,  sont  a  la  charge  .!.•-  assureurs  pour  les 
neuf  dixièmes  des  dommages  alloués  et  jusqu'au  maximum  des  nenl 
dixièmes  .le  la  somme  assui 

L'assuré  supporte  le  dixième  des  d. .minages 

Il  lui  est  interdit  de  faire  assurer  ce  dixième 

En  cas  d'infraction  a  cette  interdiction,  il  supportera  une  réduction 
d'un  second  dixième  alin  que  l'intérêt  du  dixième  s  u  rétabli. 

tpitaine,  de  l'avis  conforme  du  consul  .le  sa  nation  ou  de  l'agent 
Mureurs,    est   autorisé    à    traiter    el    transiger   au    miruv    des 
intérêt!  -m   toutes   réclamations    exercées  contre  lui   poi 

faits  d'aburdagc. 
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Arl.  \.  —  Les  assureurs  ont  exempts,  par  exception  et  dérogation 
en  tant  que  4e  besoin  à  ce  qui  a  été  dit  à  l'art.  1"  quant  à  la  garantie 
de  la  baraterie  : 

I    lies  laits  de  dol  et  de  fraude  du  capitaine  : 

De  tous  événements  quelconques  résultant  de  violation  de  blocus,  de 
contrebande  ou  de  commerce  prohibé  ou  clandestin: 

Le  t"ut  a  moins  que  le  capitaine  n'ait  été  changé  sans  l'agrément 
de  I  armateur  ou  de  son  représentant  et  remplace  par  un  autre  que  par 
le  second; 

2°  Des  dommages  et  pertes  provenant  du  vice  propre; 

3°  De  la  piqûre  des  ver-  sur  les  parties  du  navire  non  protégées  par 
un  doublage  métallique  : 

4°  De  tous  frais  d'hivernage,  de  quarantaine  et  de  jours  de  planche; 

5  De  toutes  les  conséquences  qu  entraînent  pour  le  navire  les  laits 
quelconques  du  capitaine  ou  de  l'équipage  a  terre; 

6°  De  tous  recours  exercés,  par  qui  que  ce  soit,  pour  dommages 
éprouvés  suit  par  les  affréteurs,  chargeurs  ou  iéclamateurs  de  marchan- 
dises, soit  par  les  passagers  ou  I  équipage  du  navire,  à  raison  de 
fautes  quelconques  du  capitaine,  de  l'équipage  ou  du  pilote; 

7°  De  tous  recours  exercés  pour  faits  de  mort  ou  de  blessures. 

>.  —  La  valeur  agréée  du  navire  comprend  indivisément  tous 
ses  accessoires,  notamment  les  victuailles,  avances  à  l'équipage,  arme- 
ment et  toutes  mises  dehors,  à  moins  qu'il  ne  puisse  être  justifié  que 
certaines  de  ces  dépenses  concernent  un  intérêt  distinct  de  celui  de  la 
propriété  du  navire. 

\  défaut  de  cette  juslilication,  les  assureurs  du  navire  seront  en 
droit,  en  cas  de  délaissement,  de  réduire  sa  valeur  agréée  du  montant 
île  toutes  assurances  faites  séparément  sur  armement,  victuailles  ou 
mises  dehors  avant  ou  après  l'assurance  du  navire. 

Néanmoins,  dans  les  risques  de  pèche,  la  valeur  de  l'armement  spé- 
cial de  la  pèche  et,  pour  les  navires  a  vapeur,  la  valeur  de  la  machine 
peuvenl  toujours  être  assurées  séparément. 

\,t.  i;.  —  Les  risques  de  l'assurance  au  voyage  courent  du  moment 
où  le  navire  a  commence  à  embarquer  des  marchandises,  ou,  à  défaut. 
de  celui  "u  il  a  démarre  ou  levé  L'ancre,  et  cessent  quinze  jours  après 
qu'il  a  été  ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa  destination,  à  moins  qu  il 
n'ait  reçu  à  bord  des  marchandises  pour  un  autre  voyage  avant  l'expi- 
ration des  quinze  jours,  auquel  cas  les  risques  res-eront  aussitôt. 

Art.  ï.   —  La  quarantaine  est  considérée   comme  faisant  partie  du 

qui  y   donne  lieu:  néanmoins,  si  le  navire  assuré   au  voyage 

va  [aire  quarantaine  ailleurs  quau  point  de  destination,  les  assureurs 

mit  droit  a  une  augmentation  de  prime   de  trois  quarts  pour  cent   par 

i~    depuis  le  jour  du  départ   pour   la    quarantaine  jusqu'à   celui   du 

retour. 

Les  mêmes  augmentations  de  prime  sont  applicables  au  cas  où  un 
navire,  trouvant  son  port  de  destination  bloqué,  séjourne  devant  ce 
port  ou  relève  pour  d'autres.  Dans  ce  cas,  les  assureurs  continuent  de 
courir  les  risques  pendant  tous  séjours  et  relèvements,  sans  cependant 
que  cette  prolongation  puisse  être  de  plus  de  six  mois,  à  dater  de  1  ar- 
rivée devant  le  port  bloqué:  niais  ils  ne  répondent  d'aucuns  frais  ni 
augmentations  de  dépenses  résultant  de  ces  relèvements  et  séjours. 

L'assuré  peut  toujours  faire  cesser  les  risques  à  son  gré  avant  les  six 
mois. 

En  cas  d'assurance  à  prime  liée,  il  est  accordé,  sans  augmentation 
de  prime,  quatre  mois  de  si  our  à  partir  du  moment  où  le  navire  aura 
abolir  au  premier  port  où  il  doil  commencer  ses  opérations.  Si  le  séjour 
dure  plus  île  quatre  mois,  il  sera  du  aux  assureurs  une  augmentation 
de  deux  tiers  pour  cent  par  chaque  mois  supplémentaire. 

Arl.  S.  —  Le  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles  peut  être  fait  : 
après  quatre  mois  pour  tous  navires  à  vapeur:  après  six  mois  pour  tous 
navires  à  voiles,  autres  que  ceux  qui  franchissent  les  caps  llorn  ou 
de  lionne  Espérance;  après  huit  mois  p  i *  derniers. 

I  es  délais  se  comptent  au  lieu  île  destination  du  dernier  voyage  entre- 
pris, et  de  la  date  des  dernières  nouvelles  reçues 

L'assuré  est  tenu  de  justifier  de  la  non-arrivée. 
i.      9.—  Par  dérogation  expresse  du  Code  de  commerce,  le  délais- 
sement ne  peut  être  fait  que  pour  les  seuls  cas  : 

1°  De  disparition  ou  destruction  totale  du  navire; 

j     D'innavigahilité  produite  par  fortune  de  mer. 

1,7.  m.  S'  le  moulant  total  des  dépenses  à  faire  a  un  navire  pour 
réparation  d  avaries  déduction  faite  de  la  valeur  de-  vieux  doublages  et 
autres  débris  dépasse  les  trois  quarts  de  la  valeur  agréée,  et  si.  par  suite. 

la  i lamnation  du  navire  est  prononcée,  il  est  réputé  innavigahle  à 

l'égard  des  assureurs  el  peut  leur  être  délaissé. 

Ne  devront  entreren  IL  ne  de  compte  dans  le  calcul  des  trois  quarts  que 
les  réparations  d'avaries  résultant  de  fortunes  de  mer  el  prescrites  par 
les  experts  pour  la  remise  ,hi  navire  en  hon  état  de  navigabilité.  Il  ne 
pourra,  notamment,  j  êtr  compris  aucun  chiffre  pour  dépenses  iropré- 
iquipage,  primes  de  rosse,  irai-  d'expertises,  de 
procédure  ou  de  sauvetage,  etc..  non  plus  que  pour  réparations  provi- 
soires. 

navire,  effectivement   réparé,  est  parvenu  à  sa  destination,  le 

ment  n'est  point  recevable,  quoique  le  coût  des  réparations  ait 

les  trois  quarts.  Dans  ce  cas,  l'action  d'avaries  est  seule  ouverte 

à  l'assuré,  sous  les  retenues  el  franchises  prévues  par  les  art.  1S  et  20, 

et  la  même  action  est  ouverte  à  l'a  inc  d'avaries. 

r  i  pareillement  répul  tvtga  i  i tre    lelaissé 

aux  assureui         ia   ire  condamné  faute  di   moyens  matériels  de  répara- 


tion, mais  seulement  s'il  est  établi  que  le  navire  ne  pouvait  pas  relever 
avec  sécurité,  au  besoin  après  allégement  ou  par  l'aide  d'un  remorqueur, 
pour  un  autre  port  où  il  eut  trouvé  les  ressources  nécessaires,  et  de  plus, 
que  les  armateurs  ne  pouvaient  pas  faire  parvenir  au  lieu  de  la  relâche 
les  pièces  de  rechange  indispensables  qui  y  feraient  défaut. 

Ne  pourra,  au  contraire,  être  réputé  innavigable  ni  être  délaissé  aux 
assureurs  le  navire  qui  aura  été  condamne  en  raison  seulement  du 
manque  de  fonds  nécessaires  au  paiement  des  dépenses  de  réparations 
ou  autres. 

Arl.  12.  —  Il  est  expressément  convenu  que  les  assureurs  sont  et 
demeurent  étrangers  : 

I  Aux  primes  des  emprunts  à  la  grosse  contractés  dans  un  port  d'ex- 
pédition ou  de  destination: 

2°  A  la  saisie  et  vente  du  navire,  dans  un  port  d'expédition  ou  de 
destination,  sur  la  poursuite  des  prêteurs  ou  de  tous  autres  créanciers  : 

3°  Aux  effets  de  toutes  déterminations  de  l'armateur  à  l'égard  des  créan- 
ciers, prises  en  vertu  de  l'art.  2Hi  du  Code  de  commerce. 

Art.  IS.  —  Le  port  d'expédition  est  réputé  port  de  relâche  si  le  navire, 
après  l'avoir  quitté  en  bon  état,  y  rentre  pour  réparations  d'avaries 
éprouvée.-  depuis  sa  sortie. 

Art.  /■».  —  La  loi  du  12  août  IS.S5  avant  abrogé  l'art.  386  du  Code  de 
commerce,  le  fret  sauvé  cesse  d'appartenir,  en  cas  de  délaissement,  aux 
assureurs  du  navire. 

Les  subventions  <le  l'Etat  qui  pourront  être  dues  à  l'armement  ne  font 
pas  non  plus  partie  du  délaissement  du  navire. 

Les  gages  qui  pourront  être  dus  par  (armement  à  l'équipage,  ainsi 
que  tous  rapatriements,  vivres  supplémentaires,  ou  autres  frais  de  l'équi- 
page, sont  réputés  chargés  soit  du  fret,  soit  de  la  subvention  à  gagner. 
En  conséquence,  lesdits  gages  ou  frais  ne  seront  jamais  supportés  par 
les  assureurs  du  navire  dans  la  liquidation  du  sauvetage;  s'ils  ont  été 
prélevés  sur  les  produits  du  navire  ou  de  ses  débris,  ils  seront  répétés 
contre  les  assurés. 

II  en  sera  ainsi  alon»  même  qu'il  n'y  aurait  ni  fret  sauvé,  ni  fret  payé 
d'avance,  ni  subvention  de  l'Etat. 

Art.  15.  —  Dans  les  assurances  à  terme  ou  à  prime  liée,  chaque  voyage 
est  l'objet  d  un  règlement  distinct  et  séparé.  Chaque  règlement  est  établi 
comme  s  il  y  avait  autant  de  polices  distinctes  que  de  voyages.  La  somme 
assurée  est.  pour  chaque  voyage,  la  limite  des  engagements  des  assu- 
reurs. 

Art.  16.  —  Il  y  a  voyage  distinct,  en  ce  qui  touche  l'application  de 
l'art.  15  de  la  présente  police,  dans  la  traversée  que  fait  un  navire  sur 
lest  pour  aller  prendre  chargement. 

S'il  prend  charge  pour  un  ou  plusieurs  ports,  il  y  a  un  seul  voyage 
depuis  le  commencement  du  chargement  jusqu'à  la  lin  du  débarquement. 

II  en  est  ainsi  alors  même  que  le  navire  a  embarqué  des  marchan- 
dises pour  un  voyage  ultérieur.  Ce  nouveau  voyage  n'est  réputé  com- 
mencé qu'au  moment  où  a  été  achevé  le  déchargement  des  autres  mar- 
chandises. 

Arl.  17.  —  Lorsque  le  navire  a  éprouvé  des  avaries  à  la  charge  des 
assureurs,  et  qu  il  se  trouve  dans  un  port  où  les  réparations  seraient 
impossibles  ou  trop  dispendieuses,  le  capitaine  devra  s'y  borner  aux  répa- 
rations jugées  indispensables,  et  à  aller,  au  besoin  avec  l'aide  d'un  remor- 
queur, les  compléter  au  port  le  plus  convenable  où  elles  pourraient 
s'effectuer  avec  économie. 

Pendant  les  trajets  ainsi  faits,  en  dehors  des  opérations  commerciales 
du  navire,  pour  aller  du  port  de  relâche  au  port  de  réparation  et  en 
revenir,  la  prime  mensuelle  ne  court  pas  dans  les  assurances  à  terme: 
les  vivres  et  gages  d'équipage  et  les  frais  de  remorquage  sont  à  la  charge 
des  assureurs. 

Le  capitaine  devra  également  ne  point  faire  doubler  ou  caréner  son 
navire  au  port  de  relâche,  s'il  est  reconnu  par  les  experts  que  cette 
dépense  peut  être  ajournée  à  un  moment  plus  opportun. 

Pendant  le  temps   ou  le   navire  séjourne  dans   le  port  de    relâche  en 
attendant  des  pièces  de  rechange  qui  lui  sont  envoyées  d'ailleurs  et  sans 
lesquelles  il  ne  pourrait  continuer  son  voyage,    les   assureurs  prennent 
pareillement  à  leur  charge  les  vivres  et  gages  d'équipage  et  gratuitement  ' 
les  risque-. 

Arl.  IS.  —  Les  avaries  ne  sont  payées  par  les  assureurs  que  sous  la 
retenue  d  une  franchise  de  : 

3 le  la  somme  assurée  pour  les  avaries  particulières; 

I  u  0  de  ladite  somme  pour  les  avaries  communes  : 

I  0  n  de  ladite  somme  pour  les  recours  de  tiers. 

En  cas  de  concours  de  plusieurs  sortes  d'avaries,  la  franchise  retenue 
ne  peut  être  supérieure  au  maximum  de  30/0. 

Les  franchises  ci  dessus  s'appliquent   aux  navires  a  voiles. 

Quant  aux  navires  |;i  vapeur,  la  franchise  d'avaries  particulières  e-t 
réduite  à  2  0  0;  les  | franchises  d'avaries  communes  et  de  recours  de 
tiers  son!  supprimées. 

Arl.  19.  —  En  cas  d'écliouenient  suivi  de  remise  à  Ilot,  tous  les 
frais  à  la  charge  du  navire,  faits  pour  le  renllouement,  sont  rembourses 
sans  retenue,  au  prorata  des  sommes  assurées,  même  dans  les  risques 
souscrits  francs  d'avaries.  Il  est  toutefois  bien  entendu  que,  lorsque  les 
objets  du  navire  ont  été  sacrifiés,  leur  remplacement  subit  les  réductions 
prévues  par  l'art.  2u  ci-après. 

Art.  20.  —  11  n'est  admis,  dans  les  règlements  d'avaries,  que  le  coût 
des  remplacements  et  réparations  reconnus  nécessaires  par  les  experts, 
l'assuré  ne  pouvant  prétendre  à  aucune  autre  indemnité,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit. 
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Pendant  la  première  anuée  de  la  construction,  il  n'est  pas  opéré  de 
réduction  sur  les  dépenses  pour  différence  du  vieux  au  neuf. 

Pendant  la  seconde  année,  il  est  opéré  une  réduction  d'un  cinquième, 
et.  si  le  navire  a  plus  de  deux  ans,  une  réduction  du  tiers  sur  toutes 
dépenses  autres  que  celles  qui  sont  spéciales  à  la  carène  'et  au  doublage. 
Toutefois,  sur  les  ancres  et  les  chaines-càbles  la  réduction  n'est  jamais 
supérieure  a   15  0  0. 

Si  le  navire  est  construit  en  fer.  il  n'\  a  pas  de  réduction  pendant  les 
deux  premières  années.  La  réduction  est  de  10  0/0  pendant  la  troi- 
sième et  la  quatrième  année,  de  15  0  0  après   la  quatrième  année 

Quant  aux  dépenses  spéciales  à  la  carène  ou  au  doublage,  pour  les 
navires  construits  en  liois.  la  réduction  est  d'un  quarante-huitième 
par  mois  écoulé  depuis  que  la  dernière  carène  a  été  faite  ou  |que  le  der- 
nier doublage  a  été  appliqué. 

La  première  ou  la  seconde  année  de  construction  compte  depuis  le  pre- 
mier jour  de  la  première  sortie  du  na\  ire  jusqu'à  celui  de  son  entrée  au 
port  où  il  effectue  ses  réparations. 

Le  calcul  des  quarante-huitièmes  sur  ies  dépenses  de  carène  et  dou- 
blage se  fait  pareillement  depuis  le  jour  de  la  sortie  du  navire,  après 
l'achèvement  de  la  carène  ou  l'application  du  doublage  neuf,  jusqu'à 
celui  de  son  entrée  au  port  où  il  renouvelle  l'une  ou  l'autre,  le  dernier 
mois  n'étant  compté  que  s  il  est  entamé  île  plus  de  quinze  jours. 

Les  mêmes  réductions  s'appliquent  au  règlement  des  indemnités  dues 
par  les  assureurs  pour  avaries  communes. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  a  la  réduction,  en  sont  seuls  exceptés 
les  frais  de  pilotage,  de  port,  d'expertises,  frais  judiciaires  ou  consulaires, 
et  le  remplacement  des  vivres  perdus.  La  réduction  n'a  pas  lieu  non 
plus  sur  les  dépenses  de  réparations  provisoires  qui  n'auront  pas  profité 
au  navire,  lorsqu'il  a  relevé  pour  compléter  ses  réparations.  La  réduction 
est  opérée  sur  toutes  autres  dépenses,  même  celles  de  location  d'appa- 
raux, pontons,  grils,  chantiers  ou  bassins,  totalisées  comme  si  la  répa- 
ration avait  été  adjugée  à  forfait  et  à  l'entreprise,  mais  sous  la  déduc- 
tion du  produit  net  des  vieux  doublages  et  autres  débris. 

Lorsque,  sur  l'avis  des  experts,  des  membrures,  tôles  ou  autres  pièces 
avariées  du  navire  auront  été  simplement  écarvées,  sectionnées  on  redres- 
sées, au  lieu  d'être  intégralement  remplacées,  les  réparations  ainsi  faites 
ne  subiront,  par  dérogation  à  ce  qui  précède,  aucune  réduction  pour 
différence  du  vieux  au  neuf. 

Les  primes  des  emprunts  à  la  grosse  contractés  dans  un  port  de  relâche, 
commissions  d'avances  de  fonds,  intérêts  ou  tous  autres  frais  proportion- 
nels, sont  ventilés  et  ne  sont  supportés  par  les  assureurs  que  propor- 
tionnellement à  l'indemnité  nette  à  leur  charge,  établie  d'après  les  bases 

ci   dessus. 

Si  l'emprunt  à  la  grosse  a  été  contracté  pour  un  terme  plus  éloigné 
que  celui  du  voyage  en  cours,  la  prime  est  réduite  à  ce  qu'elle  eût  été 
pour  le  terme  dudit  voyage  en  cours,  suivant  appréciation  à  faire  par 
amis  communs.  , 

La  contribution  du  fret  à  l'avarie  grosse  n'est  à  la  charge  de  l'assureur 
sur  corps  qu'à  la  double  condition  que  les  assurés  aient  pris  l'engage- 
ment de  ne  pas  faire  assurer  le  fret  et  que  ce  fret,  payé  d'avance  ou  non. 
ne  soit  pas  acquis  à  tout  événement. 

Dans  les  règlements  d'avaries  particulières,  les  vivres  et  gages  d'équi- 
page pendant  les  réparations  ne  sont  pas  à  la  charge  des  assureurs  du 
navire,  sauf  ce  qui  est  dit  au  dernier  paragraphe  de  l'art.   17. 

I.esdils  vivres  et  gages  de  l'équipage  sont  toujours  réputés  charges 
du  fret. 

Art.  :'l.  —  Dans  les  risques  de  pèche,  les  assureurs  sont  exempts  de 
toutes  pertes  et  avaries  sur  les  embarcations,  ustensiles  de  pèche,  ancres, 
chaines.  câbles  et  dépendances,  pendant  la  pèche  et  pendant  le  mouil- 
lage. Ils  sont  pareillement  exempts  des  pertes  d'ancres,  chaines,  câbles 
et  dépendances,  dans  les  divers  mouillages  de  l'île  de  la  Réunion. 

.le,'.  ;':'. —  Les  assurés  s'interdisent  ezpressi  nient  : 

1°  Les  assurances  sur  bonne  arrivée  du  navire: 

J"  Les  assurances  sur  fret  excédant  60  0  0  du  fret  à  justifier. 

Tonte  assurance  faite  par  les  propriétaires  des  navires,  par  leur 
ordre,  ou  [mur  leur  compte,  contrairement  aux  prescriptions  du  présent 
article,  réduit  d'autant,  en  cas  de  délaissement,  la  somme  assurée  sur 
le  navire. 

i  ■    —    La   prime  stipulée  dans  la  police  est  indépendante  des 

augmentations  qui  pourront  être  dues  pour  des  navigations  spéciale- 
ment dangereuses  ou  des  saisons  d'hivernage. 

Ces  augmentations  sont  fixées  par  le  tarif  de  la  place. 

Elles  ne  sont  pas  dues  dans  le  cas  de  relâche  forcée 

Dans  tous  les  cas  où  le  calcul  de  la  prime  se  fait  par  périodes  men- 
suelles ou  autres,  toute  période  commencée  est  comptée  comme  finie 

Art.  :'•■        En  cas  de  perte  du  navire,  -i  le  capitaii n  est  proprié 

taire  ou  copropriétaire,  il  esit  sursis  au  règlement  de  *a  part  dans 
l'assurance  jusqu'à  production  du  cerlilicat  constatant  le  résultat  de 
l'enquête  administrative  à  laquelle  sa  conduite  di  it  •  tre  soumise. 

S'il    est    établi    par  cette    enquête    que    la   perl t    imputable   i    des 

fautes  du  capitaine,  et  si,  par  suite,  son  brevel  lui  esl  retiré,  quoique 
sans  imputation  de  dol  ni  de  fraude,  les  assureurs  sont  valablement 
libérés  de  la  part  assurée  du  capitaine,  en  lui  payant  par  composition 
50  n  n  de  l'indemnité  si  son  brevel  lui  a  été  retiré  définitivement, 
75  0/0  s'il  ne  lui  a  été  retire  que  pour  un  temps 

Art.  iô.  —  Toutes  pertes  et  avaries  à  la  charge  des  assureurs  sont 
payées  comptant,  trente  jouis  après  la  remise  complète  des  pièces  jusli 


licaiives.  au  porteur  de  ces  pièces  et  de  la  présente  police,  sans  qu  il 
soit  besoin  de  procuration. 

Art.  -'<>■  —  Lors  du  remboursement  d'une  perte  ou  dune  avarie, 
toutes  primes  échues  et  non  échues,  dues  par  l'assuré,  sont,  en  cas  de 
faillite  ou  de  suspension  de  paiements,  compensées  et  les  billets 
acquittés  donnés  et  reçus  pour  comptant. 

S'il  u'\  a  pas  faillite  ou  suspension  de  paiements,  li  s  assureurs  n'ont 
droit  de  compenser  que  la  prime,  même  non  échue  de  la  police  objet 
de  la  réclamation,  et  toutes  autres  primes  échues. 

Art.  ?7.  —  En  cas  de  faillite  ou  de  suspension  notoire  de  paiements 
de  l'assuré,  ou  en  cas  de  non  paiement  de  la  prime  échue,  les  assureurs, 
après  sommation  restée  infructueuse  laite  au  domicile  de  L'assuré  d'avoir 
à  payer  pu  fournir  caution  valable  dans  les  vingt-quatre  heures,  peinent 
annuler,  à  partir  des  dernières  nouvelles,  par  une  simple  notification, 
toute  assurance  en  cours  désignée  dans  l'exploit,  en  déclarant  renoncer 
à  la  prime  proportionnellement  à  la  durée  des  risques  restant  à  courir, 
les  assureurs  demeurant  créanciers  du  surplus,  plus  des  frais  d'enregis- 
trement et  de  signification. 

Art.  2/1.  —  La  vente  publique  du  navire  fait  cesser  de  plein  droit 
l'assurance  au  jour  de  la  vente. 

L'assurance  continue  de  plein  droit,  en  cas  de  vente  privée  s  appli- 
quant à  moins  de  moitié  de  l'intérêl  assuré. 

En  cas  de  vente  privée  s  appliquant  à  moilié  au  moins  de  l'intérêt,  et 
mentionnée  sur  l'acte  de  francisation,  l'assurance  de  l'intérêt  vendu  ne 
continue  que  si  l'acquéreur  la  demandé  aux  assureurs  et  a  été  agrée 
par  eux. 

Art.  29.  —  Par  application  de  l'art.  365,  !..  connu.,  l'assuré  et  les 
assureurs  sont  toujours  présumes  avoir  reçu  connaissance  immédiate 
des  nouvelles  concernant  le  navire  assuré  qui  sont  parvenues  au  lieu 
où  ils  se  trouvent  respectivement,  même  à  des  tiers  inconnus  d'eux, 
par  un  journal,  une  lettre,  une  dépèche,  un  exprès,  ou  de  toute  autre 
manière. 

En  conséquence,  l'assurance  est  nulle  s'il  est  justifié  que  la  nouvelle 
de  l'arrivée  du  navire,  ou  d'un  sinistre  le  concernant,  était  connue, 
soit  au  lieu  où  se  trouvait  l'assuré,  avant  l'ordre  d'assurance  donne. 
soit  sur  la  place  du  domicile  de  l'assureur,  avant  la  signature  de  la 
police,  sans  qu'il  soit  besoin  d'administrer  aucune  preuve  directe  de  con- 
naissance acquise  de  la  nouvelle  par  l'assuré  ni  l'assureur. 

Quiconque,  après  avoir  donné  de  lionne  foi  un  ordre  d'assurance, 
apprend  un  sinistre  concernant  le  navire  avant  d'être  avisé  de  I  exécu- 
tion, est  tenu  de  donner  aussitôt  contre-ordre,  même  par  le  télégraphe. 
à  peine  de  nullité  de  la  police,  laquelle  sera  maintenue  si  le  contre-ordre 
ainsi  douné  n'arrive  qu'après  l'exécution. 

Il  est  entièrement  dérogé  aux  art.  366  et  .'i(!T  du  Code  de  commerce. 
1/7  SO.  —  En  cas  d'événement  pouvant  donner  lieu  à  recours  contre 
les  assureurs,  l'assuré  doit  prendre  ou  requérir  toutes  les  mesures  de 
conservation  ou  de  sauvelage  que  comporte  la  situation.  Les  assureurs 
peuvent  également  prendre  ou  requérir  eux-mêmes  ces  mesures,  et 
notamment  faire  remorquer  le  navire  assuré,  sans  qu'on  puisse  leur 
opposer  d'avoir  ainsi  fait  acte  de  propriété. 

L'assuré  est  responsable  de  sa  négligence  à  prévenir  les  assureurs  ou 
leurs  agents,  à  prendre  lui-même  les  mesures  de  conservation,  ou  à 
donner  a  son  capitaine  les  instructions  nécessaires  à  cet  effet,  ainsi  que 
des  obstacles  qu'il  apporterait  à  l'action  des  assureurs. 

Art.  SI.  —  Les  taxes,  timbres  et  coût  des  polices  sont  à  la  charge  des 
assurés. 

Art.  :>:'.  —  Compétence.  —  Si  plus  de  moitié  de  la  valeur  agréée  du 
navire  est  assurée  sur  un  même  lieu,  l'assuré  peut  assigner  devant  le 
tribunal  de  ce  lieu,  déjà  saisi  d'un  litige,  les  autres  assureurs  pour  faire 
juger  à  leur  égard  le  même  litige. 

Hors  le  cas  ci-dessus,  les  assureurs  ne  peuvent  être  assignés  même 
par  voie  d'appel  en  garantie,  que  devant  le  tribunal  de  commerce  du 
lieu  où  le  contrat  a  été  souscrit,  l'assuré  j  fai-aut  élection  de  domicile, 
ou.  au  choix  de  l'assure,  si  le  centrai  a  été  souscrit  par  un  agent  ou 
mandataire,  devant  le  tribunal  de  commerce  du  siège  de  la  compagnie 
ou  du  domicile  de  l'assureur. 

Il  est  dérogé  aux  dispositions  du  Code  de  procédure  ch  ile  qui  seraient 
contraires  à  celles  du  présent  article, 

A  la  suite  de  la  police  figurenl  les  clauses  suivantes  : 

si.  à  l'expiration  des  douze  mois  assurés,  le  vapeur  se  trouve  en  mer. 
en  relâche  OU  dans  un  port  d'escale,  les  risques  ,les  assureurs  seront 
prolongés  jusqu'au  point  de  destination  extrême  pour  lequel  il  aura  des 
connaissements  à  ce  moment,  moyennant  surprime  proportionnelle 
calculée  par  jour  supplémentaire  de  risques 

Le  règlement  sera  établi  distinctement  sur  les  corps,  quille,  agrès,  etc  , 
et  sur  les  machines  et  accessoires. 

le  délaissement  du  corps  donnera  droit  à  celui  <\ryi  machines. 

Il  esl  permis  au  vapeur  d'entrer  dans  tous  ports,  rades  el    rivières, 

et  d'en  sortir  sans  pilote:  de  faire  tous  remorqua; i     luvelages.  de 

se  faire  remorquer  lui  même  comme  ainsi  de  naviguer  soit  à  la  Mule, 
<nit  à  la  vapeur,  ensemble  ou  séparémcnl  Permis  d'embarquer  des 
hommes,  des  chevaux,  du  matériel  et  toute  espèce  de  munitions  de 
guerre,  ainsi  que  de  charger  sur  le  ponl 

Si  le  navire  séjourne  trente  pans  consécutifs    <  <    •■   ins  dans  un  poH 
d'Europe  ou  d'Algérie  pour  toute  au  lie  rause  qui   réparations  h  la  char 
des  assureurs,  il  sera  fait  une  remise  de   prune,  le  navire  reslanl 
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risqurs  des  assureurs.  La  remise  sera  du  douzième  de  la  prime  annuelle 
stipulée,  moins  sept  centin.es  et  demi,  retenus  comme  représentation 
des  risques  de  port  pendant  la  période  de  trente  jours.  Si  le  chômage 
se  prolonge  au  delà  de  quaraute-quatre  jours,  les  périodes  de  chômage 
seront  réglées  proportionnellement  par  chaque  quinze  jours  consécutifs 
après  les  premiers  trente  jours. 

Faculté  est  accordée  de  faire  cesser  les  risques  avant  l'expiration  du 
temps  assuré,  moyennant  remise  proportionnelle  de  prime  pour  chaque 
quinzaine  non  commencée;  toutefois,  la  prime  nette,  qui  deviendra 
alors  exigihle  comptant,  ne  pourra  être  intérieure  à  la  moitié  de  celle 
fixée  pour  la  durée  des  risques. 

Il  est  de  plus  convenu  que.  si  le  navire  charge  en  cueillette,  le  capi- 
taine est  autorisé  à  ne  pas  procéder  à  un  règlement  de  repartition  pour 
les  frais  de  renflouement  ou  de  remorquage,  dont  1  importance  serait 
inférieure  à  1  0/0  de  la  valeur  totale  du  vapeur,  et  ne  dépasserait  pas 
cinq  mille  francs,  les  assureurs  consentant,  dans  cette  limite,  à  les 
considérer  comme  faits  pour  le  salut  du  navire  seul. 

En  cas  d'abordage,  les  assureurs  n'exerceront  de  recours  personnel 
contre  le  capitaine  ou  tout  autre  homme  de  (équipage  à  qui  serait 
imputée  la  faute  que  si  l'armateur  faisait  cause  commune  avec  eux. 

Les  navigations  spéciales  ci-après,  lorsqu'elles  sont  comprises  dans  la 
navigation  pour  laquelle  le  navire  est  assuré,  donnent  lieu  aux  augmen- 
tations de  primes  qui  suivent,  lesquelles  ne  subissent  aucune  réduction 
quand  il  y  a  un  découvert  ou  que  le  navire  est  assuré  franc  d'avaries  : 

Augmentation  de  1  0  0  par  chaque  voyage  au  Canada  l'hiver,  départ 
du  Canada  du  1"  octobre  au  31  mars. 

Augmentation  de  1  0  (i  pour  navigation  des  Etats-Cnis  sur  l'Océan 
(entre  le  l"r  octobre  et  le  :îl  mars  . 

Augmentation  de  I  i  0  0  pour  navigation  au  delà  de  Singapoore. 

Augmentation  de  \  2  "  0  par  voyage  à  la  côte  orientale  d'Afrique 
avec  maximum  de  1  0  0  et  de  1  i  0  0  par  voyage  à  des  points  de  la  côte 
occidentale  autres  que  borée,  ltufisque.  Dakar  et  Gambie,  avec  maximum 
de  1   i  0  0. 

Le  navire  qui  remontera  au  delà  de  Saint-Louis  ne  sera  pas  assuré 
sur  le  Sénégal,  à  moins  de  convention  spéciale. 

Augmentation  de  I  S  H  0  par  voyage  à  Bilhao  avec  un  maximum 
de  I  1  0  H  par  an. 

1  2  0  H  d  augmentation  chaque  fois  que  le  navire  se  sera  trouvé  du 
15  octobre  à  fin  février,  soit  en  mer  Noire,  soit  aux  Canaries  ou  au 
Maroc,  sans  dépasser  1  0  0. 

Augmentation  à  débattre  pour  navigation  d'hiver  en  Baltique  ou 
dans  les  mers  polaires. 

N.  B.  —  Les  augmentations  pour  les  Canaries  ou  le  Maroc  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  vapeurs  assurés  pour  naviguer  hors  du  bassin  de  la 
Méditerranée. 

ASSURANCE  contre  la  MORTALITÉ  DU  BÉTAIL. 

1.  —  En  présence  d'une  police  d'assurance  contre  la  morta- 
lité des  bestiaux,  portant  que  «  l'assuré  doit  Faire  sa  déclara- 
tion du  sinistre  immédiatement,  que  l'assureur  doit  faire  eons- 
tater  immédiatement  le  sinistre  par  expert,  et  que  le  corps  de 
l'animal  sinistré  doit  se  trouver,  sous  peine  de  déchéance  du 
droit  à  indemnité,  chez  l'assuré  ou  à  l'endroit  indiqué  par  sa 
déclaration,  alin  d'être  vu  par  l'expert  au  moment  de  sa 
visite  »,  il  appartient  aux  juges  du  l'ait  d'apprécier  souverai- 
nement, d'après  les  circonstances  dr  l'espèce,  si  l'expert  s'esl 
immédiatemenl  présenté  pour  procéder  à  la  constatation  du 
sinistre.  —  Cass.,  28  mars  1903,  Soc.  d'assur.  mut.  la  Prudence 
française,  S.  el  P.  1905.1.216,  D.  1906.1.15] 
,  .2.  —  Par  suite,  les  juges  du  l'ait  cuit  pu  décidrr  que  l'assu- 
reur était  en   taule  de  n'avoir  pas  rempli  l'obligation  qui  lui 

inc bail  de  luire  constater  immédiatement  le  sinistre  (en  ne 

le   faisant  constater  que  le   lendemain  de  la  déclaration).  — 
Même  arrêt. 

H.  —  ...  El  comme  conséquence,  qu'en  faisant  enlever  l'animal 
sinistré  avanl  la  \isile  tardive  de  l'expert,  l'assuré  n'avait 
pas  encouru  la  déchéance  invoquée  contre  lui.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Lorsque  ai  dans  la  police,  ni  dans  les  statuts  d'une 
société  d'assurances  mutuelles  ne  se  trouve  une  clause  formelle 
obligeant,  sous  peine  !  .b  ■- 1 n  ance,  les  soi  iétaires  à  donner  à 
leurs  animaux  leur  valeur  réelle,  les  sociétaires  ne  peuvent 
être  déchus  du  bénéfice  de  leur  contrat  si.  en  l'ait,  ils  uni  donne 

•  animaux  une  valeur  plus  considérable  que  la  valeur 
réelle. —  Trib.  Seine,  2  juin.  1896,  Comp.  la  Garantie  fédé- 
rale,  Conseiller  des  assurances,  22oct.  1896 

5,  La  personne  assurée  contre  la  mortalité'  du  bétail  a  une 
compagnie  d'assurances  mutuelles  peul  r preson  contrat  en 

•  ni  la  société  dans  le  délai  et  dans  la  forme  autorisés 
par  les  statuts  sous  l'empire  desquels  •  -l I e  a  contracté,  bien 
que  de  nouveaux  statuts  aient  prescrit  un  nouveau  délai  et  de 
nouvelles  formes,  s'ils  n'onl  pas  été  régulièrement  portés  à  sa 


connaissance  et  si  la  société  ne  s'en  est  pas  prévalu,  quand  elle 
a  reçu  avis  de  la  résiliation  de  l'assurance.  —  Trib.  Seine, 
28  avr.  1896,  Comp.  la  Garantie  fédérale,  rHcc.  pér.  des  assur., 
96.426] 
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Erreur   sur   la   substance,    60-4, 

323-3,  3'.»2-18  el  s. 
Etais  de  salaires,  268-13. 
Exploit,  410-7. 
Faillite,  57-12,   136-15. 
Fin  de    non  recevoir,  392-13  et  s. 
Ponds  de   réserve,  32-31,    39-25, 

57-8,  245-1  et  s.,  323,  436-14,  16. 
Fonds  de  premier  établissement, 

32-3,  ;,  36. 
Garantie.  385  I  et  s. 
Immeubles,  345-2. 
Incompétence,  57-9,  446-4. 
Indivisibilité.  239-1. 
Int. rot  pour  agir,  377-2. 
Interprétation  d'acte,  60-18,  120-2, 

268-5,  14.  310-2,   310-7,    385-5, 

392  25.  449-1,  2. 
Interprétation  limitative,  345-1. 
.Tournai,  57-13. 
.luge  de  paix.  446-4. 
Lettre  chargée  ou   recommandée, 

110-3. 418-1  et  s.,  7. 
Liquidation  de  s.  >ciété,  43i  1, 435  bis. 
Mise  en  demeure,  391-11. 
Modification  aux  statuts,  392, 
Moven  nouveau,  246-2. 
Nullité,  39-1  et  s..  46-2.  60-9  et  s., 

17.    141-1    et    s..    245-2.    345-3, 

377-2  et  s.,  385-16,  390-2,449-2. 
Ordre  public,  39-14,  3y2-13,  452-1. 
Ouvrier,  57-16,  26S-6,  10,  13,  292-3 

et  s.,  436-10,  452. 
Parts  de  fondateurs,   268-2  et  s., 

435  bis-5. 
Personnalité  civile,  53-5. 
Placement  de  fonds,  32-2,  39-26, 

345-1  et  s. 
Pouvoir  du  juge,  60-18,  137-4,  268- 

I  i. 
Primes,  245  et  s. 
Primes  (paiements  des),  246,281, 

297.3T7-1,  130-1  435,  bis-l  et  s., 

436-4  et  s. 
Primes  fixes,  57-3  el  s.,  60-1  et  s., 

3'J2-I7. 


Primes  portables.  2  L6. 
Primes  quérables,  246. 
Prirnos  variables,  60-1  et  s. 
Prorogation  de  la  société,   32  15. 

39  11  et  s.,  126. 
Publicité,  32-13  et  s.,  24.39-1  et  s., 

126. 
Qualité  pour  agir,  430-2.  435  bisS, 

152. 
Ratification,    137-4    et    s.,    141-3, 

Réassurance,  310-7,  392-2. 
Récépissé,  418-7  cl  s. 
Renonciation,  392-13  et  s. 
ReRte  viagère.  345-4. 
Répartition,  310-2. 
Réserve  de  garantie,  32-31,  39-25, 

57-8.  245-1  el  s.,  323. 
Résolution  de  contrat, 374-1  et  s., 

390,  410. 
Responsabilité,  137,  141-S,  9,  310- 

3  et  s.,  374-7. 
Risques  aggravés,  392-5  et  s. 
Risques    nouveaux,    268-2   et    s., 

392. 
Société,  53-2  et  s. 
Société  anonyme,  57-2,  11,  20  et  s., 

385-1,  4. 
Société  à  primes  fixes,  57-3  et  s., 

392  17. 
Société   civile,    57-1   et  s.,   436-2 

et  s. 
Société  commerciale,   57-2,  7,   10 

et  s. 
Société  de  capitalisation,  53-4. 
Société  de   secours   mutuels,  435 

bis-h. 
Société  en  commandite,  57-20  et  s. 
Société  étrangère,  385-13,  436-13. 
Solidarité,  137-3. 
Statuts,  32-7  et  s.,  120,  410-1. 
Succursale,  4'iii-l . 
Taxe  annuelle    d'enregistrement, 

477. 
Tiers,  60-10  el  -..  392-25. 
T-utine.  32-1  et  s.,  33  et  s. 
Traité  de  garantie,  385-1  et  s. 
Tribunal  civil,  436-2et  s..  15. 
Tribunal  de  commerce,   57-9,  15. 

ls,  436-4  et  s.,  16  .-t  s. 


CHAPITRE  II 

llKHIMi:    LÉGAL    riES    SOCIÉTÉS    D'ASSURANCE    MUTUELLE. 

Section  II 

Itéfjlme  léflal  des  sociétés  d'assurance  mutuelle 
sous  la  législation  actuelle. 

s;  2.  Société»  d'assurances  sur  la  vie  et  tontines. 

y2>'is.-  I. —  Laloidu  17  mais  1905a  réglementé  la  consti- 
tution el  le  Fonctionnement  Ses  sociétés  d  assurances  sur  la  vie 
V.  infrà,\  issurances  sur  la  vie,  n.  126  .  Nous  n'avons  à  faire 
connaître  ici  une  les  dispositions  spéciales  relatifs  ,m\  -miétes 
d'assurances  mutuelles  el  aux  tontines. 

■>.  D'après  l'art,  i.  ?  2,  L.  17  mars  1905,  pour  1rs  sociétés 
a  rorme  mutuelle  ou  à  forme  tonlinière,  les  statuts  détermi- 
nent le  mode  de  règlement  et  l'emploi  des  sommes  perçues, 
ainsi  que  la  quotité  dos  prélèvements  destinés  à  faire  race  aux 
frais  de  gestion  '\''  l'entreprise. 

:i.  Les  socii  tés  françaises  à  forme  mutuelle  ou  à  forme 
tonlinière  doivenl  constituer  un  fonds  de  premier  établissement 
qui  ne  peut  être  inférieur  à  50.000  francs,  el  qui  doil  être 
amniii  en  quinze  ans  au  plus  Même  loi,  art.  5,  ;.  2).  —  V.infrà, 
V  Assurance  sur  la  vie,  a.  1 2,6  2" 

4.  —  Les  sociétés  à  forme  lontinière  sont  tenui  -  de  faire,  dans 
les  conditions  fixées  par  le  décret  prévu  à  Tari.  9, Si  7, do  la  loi 
de  1905  V.  infrà,  v°  Assurances  sur  la  ><  n  126-19  .  emploi 
immédiat  de  Lotîtes  les  cotisations,  déduction  faite  des  frais  de 
gestion  statutaires  art.  6  de  la  loi). 


5.  —  D'après  l'art.  22  de  la  mêmi  loi  i  s!  abrogé  le  premier 
alinéa  de  l'art.  66,  L.  2i  juill.  1867,  relatif  à  l'autorisation,  ainsi 
que  toutes  autres  dispositions  relatives  aux  tontines  el  aux 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie.  I  n  règlemenl  d'administration 
publique  du  12  mai  1906  détermineles  conditions  dans  lesquelles 
peuvent  être  constitué*  s  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  à 
forme  mutuelle  ou  tonlinière.  Il  contienl  les  dispositions  sui- 
vantes : 

6.  —  I.  Dispositions  générales. —  Les  sociétés  à  forme  mutuelle 
on  tontinière  contractant  des  engagements  dont  l'exécution 
dépend  de  la  durée  de  la  vie  humaine  peuvent  se  former,  soit 
par  un  acte  authentique,  soit  par  un  acte  sons  seing  privé,  fait 
en  double  original,  quel  que  soif  le  nombre  dos  signataires  à 
l'acte  (béer.,  12  mai  1906,  art.  I"  . 

7.  —  Les  projets  de  staluls  doivent  :  1"  indiquer  l'objet,  la 
durée,  le  siège,  la  dénomination  de  la  société;  2°  déterminer  le 
montant  du  fonds  de  premier  établissement  (V.  suprà,  n.  32 

3"  lixer  le  nombre  d'adhérents  el  le  minimum  de  valeurs  de 
contrats  au-dessous  desquels  la  société  ne  peut  être  valablement 
Constituée,  ainsi  que  la  quole-parl  dos  premières  cotisations  i|ni 
devra  être  versée  avant  ta  constitution  de  la  société   art.  2). 

8.  —  Le  texte  entier  des  projets  de  statuts  doil  être  inscrit 
sur  toute  liste  destinée  à  recevoir  les  adhésions  (art.  3  . 

9.  —  Lorsque  le  nombre  des  adhérents  et  le  minimum  de 
valeurs  de  contrats,  lixés  par  les  projets  de  statuts,  auront  été 
réunis,  les  fondateurs  de  la  société  ou  leurs  fondés  de  pouvoir 
le  constatent  par  une  déclaration  devant  notaire.  A  celte  décla- 
ration sont  annexés  :  1°  la  liste  nominative  dûment  certifiée 
des  adhérents,  contenant  leurs  noms,  prénoms,  qualités  el 
domicile  et  le  montant  dos  contrats  souscrits  par  chacun  d'eux  ; 
2° l'un  des  doubles  de  l'acte  de  société,  s'il  est  sous  seing  privé, 
ou  une  expédition  s'il  est  notarié  et  s'il  a  été  passé  devant  un 
notaire  autre  que  relui  qui  recoil  la  déclaration;  3°  l'étal  des 
versements  effectués  (art.  i  . 

10.  —  La  première  assemblée  générale,  qui  est  convoquée  à 
la  diligence  des  fondateurs,  vérifie  la  sincérité  delà  déclaration 
mentionnée  à  l'article  précédent  ;  elle  nomme  les  membres  du 
conseil  d'administration.  Elle  nomme  également  pour  la  pre- 
mière année  les  commissaires  institués  par  l'art.  20  ci-après. 
Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  peuvent  être  nom- 
més pour  plus  de  six  ans;  ils  sont  rééligibles,  sauf  stipulation 
contraire.  Toutefois,  ils  peuvent  être  désignés  par  les  statuts, 
avec  stipulation  formelle  que  leur  nomination  ne  sera  pas  sou- 
mise à  rassemblée  générale  ;  dans  ce  cas.  ils  ne  peuvent  être 
nommés  pour  plus  de  trois  ans.  La  société'  n'est  définitivement 
constituée  qu'après  l'acceptation  dos  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration et  des  commissaires  (art.  5  . 

il.  —  Le  compte  des  frais  de  premier  établissement  est 
apuré  par  le  conseil  d'administration  et  soumis  à  L'assemblée 
générale,  qui  l'arrête  définitivement  (art.  6). 

12.  —  Dans  le  mois  de  la  constitution  delà  société,  une  expé- 
dition de  la  déclaration  faite  devant  notaire  et  de  ses  annexes 
est  déposée  au  gretre  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans 
lequel  se  trouve  le  siège  de  la  société.  A  celte  expédition  est 
annexée  une  copie  certifiée  des  délibérations  luises  par  l'assem- 
blée générale  constitutive  (art.  7). 

13.  —  Dans  le  uni lélai  d'un  mois,  un  extrait  de  l'acte  cons- 
titutif et  des  pièces  annexées  est  publié  dans  l'un  dos  journaux 
qui  se  publienl  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  ou,  s'il  n'\  en 
a  pas,  dans  l'un  de  ceux  publiés  dans  le  département  art.  8  . 

ii.  l.Vvtrait  doit  contenir  la  dénomination  adoptée  parla 
société,  l'indication  du  siège  social  el  la  désignation  dos  per- 
sonnes autorisées  à  gérer,  administrer  el  signer  pour  la  société; 
il  indique  le  nombre  d'adhérents  et  la  valeurde  contrats  sous- 
crits au-dessous  desquels  la  société  ne  pouvait  être  valablement 

constituée,  l'époqi i  la  société  a  commencé,  celle  où  elle 

doit  finir  el  la  date  du  dépôt  fait  en  exécution  >l'  l'art.  '■  ci- 
dessus,  11  indique  égale ni  si  la  société  doil  ou  non  consti- 
tuer un  fonds  temporaire  de  garantie.  L'extrail  dos  .-nies  et 

pièces  déposés  es!  signé,  i ■  les  actes  publics,  par  le  notaire, 

et,  pour  les  actes  sous  seing  privé,  par  les  membres  du  conseil 
d'au  m  mistral art  -  9  . 

15.  -    Tous  actes  el  di  libi  rat -  ayanl  pour  objet  la  modifl 

cation  des  statuts,  la  continuation  'l'1  la  -indo  au  .loin  du 
loi  nie  ii\é  par  les  statuts,  la  dissolution  avanl  ce  terme  el  toul 
changement  à  la  dénomination  de  la  - sonl  - nis  aux 
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mêmes  formalités  que  les  actes  el   délibérations  relatifs  à  la 
formation  de  la  société  (art.  10). 

16.  —  Toute  personne  a  le  droit  de  prendre  communication 
des  pièces  déposées  au  greffe  du  tribunal  et  de  s'en  faire  déli- 
vrer à  ses  Irais  expédition  ou  extrait  par  le  greffier  ou  parle 
notaire  détenteur  de  la  minute,  'foute  personne  peut  également 
exiger  qu'il  lui  soit  délivré,  au  siège  de  la  société,  une  copie 
certifiée  des  statuts,  moyennant  le  paiement  d'une  somme  qui 
ne  pourra  excéder  un  franc  (1  fr.)  (art.  11). 

17.  —  Les  sociétés  ne  peuvent  traiter  avec  une  entreprise  de 
gestion  que  si  les  statuts  l'ont  explicitement  prévu.  Dans  ce  cas, 
l'es  statuts  doivent  stipuler  que  les  traités  de  gestion  seront 
soumis  à  l'approbation  préalable  de  l'assemblée  générale  et 
que  tous  les  documents  destinés  au  public  devront  porter, 
immédiatement  après  la  dénomination  de  la  société,  celle  de 
l'entreprise  chargée  de  sa  gestion  (art.  12). 

18.  —  Les  statuts  déterminent  les  pouvoirs  du  conseil  d'ad- 
ministration, qui  devra  être  composé,  de  cinq  membres  au 
moins.  Le  conseil  pourra,  si  les  statuts  l'y  autorisent,  déléguer 
une  partie  de  ses  pouvoirs  à  l'un  de  ses  membres  ou  à  un 
directeur  pris  en  dehors  de  son  sein  (art.  13). 

19.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  doivent  être 
pris  parmi  les  adhérents  remplissant  les  conditions  exigées  par 
les  statuts,  et,  notamment,  ayant  souscrit  des  contrats  pour 
une  valeur  déterminée  par  ces  statuts.  Pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions,  ils  ne  pourront  ni  résilier  leurs  contrats,  ni  en 
toucher  les  capitaux,  ni  en  opérer  la  cession,  à  moins  de  les 
remplacer  immédiatement  par  des  contrats  équivalents  (art.  1  i). 

20.  —  Le  conseil  d'administration  élit  parmi  ses  membres  un 
président,  un  vice-président  et  un  secrétaire,  dont  les  fonctions 
durent  un  an.  Ils  sont  rééligibles.  Le  conseil  d'administration 
se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois.  La  présence  de  la  moitié 
plus  un  des  membres  est  nécessaire  pour  la  validité  des  déli- 
bérations.  Celles-ci  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix 
des  membres  du  conseil.  Le  vote  par  procuration  est  interdit 
(art.  15). 

21.  —  Il  est  tenu  chaque  année  au  moins  une  assemblée 
générale,  à  l'époque  fixée  par  les  slaluls.  Les  statuts  détermi- 
nent le  minimum  de  valeur  des  contrats  qu'il  est  nécessaire 
d'avoir  souscrit  pour  être  admis  à  l'assemblée.  Les  adhérents 
peuvent  se  faire  représenter  par  un  mandataire,  membre  lui- 
niéine  de  l'assemblée  générale,  sans  que,  toutefois,  un  même 
mandataire  puisse  disposer  de  plus  de  cinq  voix  (art.  lfi). 

•22.  —  Les  statuts  indiquent  les  conditions  dans  lesquelles  sont 
faites  les  convocations  à  rassemblée  générale;  ces  convocations 
doivent  être  individuelles  et  précéder  de  vingt  jouis  au  moins 
la  date;  fixée  pour  la  tenue  de  l'assemblée.  Dans  toutes  les 
assemblées  générales,  il  est  tenu  une  feuille  de  présence.  Elle 

contient  les  noms  et  d iciles  des   membres  présents.  Cette 

feuille,  certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée  el  déposée  au  siège 
social,  doit  être  communiquée  à  toul  requérant  (art.  17). 

2:t.  —  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  valablement  que 
si  elle  réunit  le  quart  au  moins  des  membres  ayant  le  droil  d'\ 
assister;  si  elle  ne  réunit  pas  ce  nombre,  une  nouvelle  assem- 
blée est  convoquée  dans  les  formes  et  avec  les  délais  prescrits 
par  les  statuts,  et  elle  délibère  valablement,  quel  que  soit  le 
nbre  des  membres  présents  ou  représentés  (art.  18). 

24.  —  L'assemblée  générale  qui  doit  délibérer  sur  la  nomi- 

nali les  membres  du  premierconse.il  d'administration  et  sur 

la  sincérité  de  la  déclaration  faite,  aux  termes  de  l'art.  4,  par 
les  fondateurs,  doit  être  composée  de  la  moitié  au  moins  des 
membres  ayant  le  droit  d'y  a.-sisier.  Si  l'assemblée  générale  ne 
réunit  pas  le  nombre  ci-dessus,  elle  ne  peut  prendre  qu'une 
délibération  provisoire:  dans  ce  cas,  une  nouvelle  assemblée 
générale  est  convoquée,  lieux  avis,  publiés  à  huit  jours  d'in- 
tervalle, au  moins  un  mois  à  l'avance,  dans  l'un  des  journaux 
mentionnés  à  l'art.  8,  font  connaître  aux  adhérents  les  résolu- 
lions  provisoires  adoptées  par  la  première  assemblée,  et  ces 
résolutions  deviennent  définitives  m  elles  sont  approuvées  par 
la  nouvelle  assemblée,  composée  du  cinquième  au  moins  des 
adhérents  ayant  le  droit  d'\  assister.  Il  sera  procédé  de  même 
pour  les  assemblées  qui  onl  à  délibérer  sur  des  modifications 
aux  statuts  ou  sur  des  propositions  de  continuation  de  la 
soeieie  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  ou  de  dissolution 
avant  ce  terme,  'foute  modification  de  statuts  esl  portée  à  la 
connaissance  des  adhérents  dans  le  premier  récépissé  île  coti- 
sation qui  leur  est  délivré  (art.  19). 


2:>.  —  L'assemblée  générale  annuelle  désigne  un  ou  plusieurs 
commissaires,  adhérents  ou  non,  chargés  de  faire  un  rapport  à 
l'assemblée  générale  de  l'année  suivante  sur  la  situation  de  la 
société,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  l'adminis- 
tration. La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des 
comptes  est  nulle  si  elle  n'a  été  précédée  du  rapport  des  com- 
missaires. A  défaut  de  nomination  des  commissaires  par  l'as- 
semblée générale,  ou  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  d'un 
ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  il  est  procédé  à  leur  nomination  ou 
à  leur  remplacement  par  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  première  instance  du  siège  de  la  société,  à  la  requête  de  tout 
intéressé,  les  membres  du  conseil  d'administration  dûment 
appelés  (art.  20). 

26.  —  Pendant  le  trimestre  qui  précède  l'époque  lixée  par 
les  statuts  pour  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  les  commis- 
saires ont  droit,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable  dans 
l'intérêt  de  la  société,  de  prendre  communication  des  livres  et 
d'examiner  les  opérations  de  la  société,  lis  peuvent  toujours,  en 
cas  d'urgence,  convoquer  l'assemblée  générale  (art.  21). 

27.  —  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée 
générale,  tout  adhérent  peut  prendre,  ou  l'aire  prendre  par  un 
fondé  de  pouvoir,  au  siège  social,  communication  de  [inven- 
taire et  de  la  liste  des  membres  composant  l'assemblée  géné- 
rale et  se  faire  délivrer  copie  de  ces  documents  (art.  22). 

28.  —  Les  statuts  déterminent  le  mode  et  les  conditions 
générales  suivant  lesquels  sont  contractés  les  engagements 
entre  la  société  et  les  adhérents  (art.  23). 

29.  —  II.  Dispositions  spéciales  aux  sociétés  à  forme  mutuelle. 
-  Pour  qu'une  société  à  forme  mutuelle  puisse  être  vala- 
blement constituée,  un  nombre  minimum  de  cinq  cents  con- 
trats doit  être  souscrit  sur  des  têtes  distinctes,  pour  un 
minimum  de  cinq  cent  mille  francs  (oOO.OOO  fr.)  de  capitaux 
assurés  ou  de  cinquante  mille  francs  (50.000  fr.)  de  renies 
viagères  assurées  (art.  24). 

30. —  Les  statuts  déterminent  le  maximum  du  chargement  à 
ajouter  aux  primes  pures  pour  faire  face  :  1°  aux  frais  d'admi- 
nistration de  la  société;  2"  à  la  constitution  de  la  réserve  de 
garantie;  3°  à  l'amortissement  du  fonds  de  premier  établisse- 
ment, et,  s'il  y  a  lieu,  du  fonds  temporaire  de  garantie  prévu  à 
l'article  suivant  (art  25). 

31.  —  Indépendamment  du  fonds  de  premier  établissement, 
les  statuts  peuvent  prévoir  la  constitution  d'un  fonds  tempo- 
raire de  garantie  qui  ne  peut  dépasser  un  million  cinq  cent 
mille  francs  (1.500.000  ,  et  qui  doit  être  intégralement  amorti 
lorsque  la  réserve  de  garantie  atteint  ce  chiffre.  La  portion 
amortie  doil  être  chaque  année  au  moins  égale  an  chiffre 
atteint  par  la  réserve  de  garantie  lors  de  l'inventaire  de  l'exer- 
cice précédent  (art.  26). 

32.  —  Les  excédents  réalisés  au  cours  de  chaque  exercice, 
après  acquittement  intégral  des  charges  sociales,  appartien- 
nent à  l'ensemble  des  adhérents  et  leur  profitent  exclusivement. 
Les  statuts  doivent  spécifier  le  mode  et  les  bases  de  répartition 
de  ces  excédents.  Les  .•statuts  doivent  également  prévoir  le  cas 
où  l'actif  de  la  société  deviendrait  insuffisant  pour  faire  face  à 
ses  engagements  et  indiquer  comment  il  serait  procédé  pour  y 
pourvoir  (art.  27). 

33.  —  III.  Disjiositions  spéciales  aux  sociétés  à  forme  lonli- 
riière.  —  Les  associations  en  cas  de  survie  ou  en  cas  de  décès 
que  forment  les  sociétés  à  forme  tontinière  ne  peuvent  être 
valablement  constituées  que  si  elles  comprennent  au  moins 
cent  membres  (art.  28). 

34.  —  Aucune  association  en  cas  de  survie  ne  peut  avoir  née 
durée  inférieure  à  dix  ans,  ni  supérieure  à  vingt-cinq  ans, 
comptée  à  partir  du  Ier  janvier  de  l'année  au  cours  de  laquelle 
elle  a  été  ouverte.  La  durée  pendant  laquelle  une  association 
en  cas  de  survie  demeure  ouverte  doit  être  inférieure  d'au 
ni <>iiis  cinq  ans  à  sa  durée  totale  (art.  29). 

35.  Il  esl  interdit  aux  sociétés  à  forme  tontinière  de 
garantir  à  leurs  adhérents  que  la  liquidation  îles  associations 
dont  ils  font  partie  leur  procurera  une  somme  déterminée  a 
l'avance  (art.  30). 

3(1.  —  Leurs  slaluls  doivent  spéeilier  :  1"  La"cessation,  en  cas  de 
décès  du  sociétaire,  du  versement  des  annuités  que  le  sous- 
cripteur aurait  encore  à  l'aire  aux  associations  en  Cas  de  suivie; 
2"  La  réduction  des  droils  acquis  au  bénéficiaire,  s'il  y  a  eu 

cessai les  versements  du  souscripteur  aux  associations  en 

cas  de  survie,  sous  la  condition  de  justifier  de  l'existence  du 
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sociétaire  et  du   paiement  d'une  fraction  de   la  souscription 

totale,  sans  que  les  statuts  puissent  fixer  cette  traction  à  plus 
.les  trois  dixièmes;  3°  Les  bases  de  répartition  pour  lis  contrats 
ainsi  réduits,  avec  exclusion  ou  non  du  partage  dos  intérêts  ei 
bénéfices;  i"  Les  délais  el  les  formes  dans  lesquels  la  société 
est  tenue  d'aviser  les  intéressés  de  l'expiration  des  associations 
en  eas  de  survie:  5°  Les  délais  pour  la  production  des  pièces 
et  justifications  réglementaires  à  l'appui  des  liquidations  d'asso- 
ciations,  ainsi  que  l'affectation  des  sommes  non  retirées  par 
les  avants  droit,  dans  un  délai  déterminé,  à  partir  du 
31  décembre  de  l'année  pendant  laquelle  a  eu  lieu  la  réparti- 
tion; 6"  L'affectation  des  fonds  des  associations  en  cas  de 
suivie  qui  ne  pourraient  être  liquidées  par  suite  du  décès  ou 
de  la  forclusion  de  tous  leurs  membres,  ainsi  que  des  associa- 
tions en  cas  de  décès  qui  ne  pourraient  être  liquidées  par  suite 
de  l'absence  de  décès;  7°  Le  mode  de  paiement  des  cotisations 
aux  associations  en  cas  de  décès,  qui  devront  être  exigibles 
d'avance  au  début  de  chaque  année,  sauf  la  première,  qui 
pourra  être  payée  à  l'échéance  choisie  par  le  souscripteur  et 
qui  devra  alors  être  réduite  d'un  quart,  de  la  moitié  ou  des 
trois  quarts,  selon  que  le  versement  de  la  cotisation  aura  lieu 
dans  le  deuxième,  le  troisième  ou  le  quatrième  trimestre  de 
l'année:  8°  La  quotité  des  prélèvements  qui  pourraient  être 
affectés  à  la  constitution  d'une  réserve  en  faveur  des  sur- 
vivants des  associations  en  cas  de  décès;  9°  Les  conditions 
dans  lesquelles  le  fonds  de  premier  établissement  sera  versé, 
rémunéré  et  amorti,  sans,  d'autre  part,  pouvoir  être  aug- 
menté; 10u  Les  conditions  dans  lesquelles  la  société,  en  cas  de 
dissolution  ou  de  retrait  d'enregistrement,  pourra  procéder  à  la 
liquidation  par  anticipation  des  associations  en  cours,  en  vertu 
d'une  délibération  spéciale  de  l'assemblée  générale  des  sous- 
cripteurs et  sous  réserve  du  visa  du  ministre  du  Commerce 
(art.  31  . 

37.  —Un  décret  du  22  juin  1906  détermine  les  conditions  dans 
lesquelles  doivent  être  gérées  les  entreprises  à  forme  lonti- 
nière.  —  V.  infrà,  v°  Assurance  sur  la  vie. 

i  3.  Sociétés:  d'assurance  antres  que   les  assurances 
sur  la  rie  et  les  tontines. 

39  et  s.  —  1.  —  Aux  termes  de  l'art,  66,  §  2.  et  de  l'art.  67, 
L.  23  juill.  1867,  sur  les  sociétés,  les  sociétés  d'assurances 
mutuelles  seront  régies  par  un  règlement  d'administration 
publique.  Ce  règlement  a  été  édicté  par  décret  du  22  janv. 
1868;  dans  ses  art  38  el  s.,  il  assujettit  à  des  formalités  de 
publicité,  non  seulement  les  acte-  constitutifs  de  sociétés 
d'assurances  mutuelles  (art.  38  et  s.),  mais  aussi  les  actes 
et  délibérations  portant  modification  des  statuts,  prorogation 
de  la  société  au  delà  du  terme  ti\é,  ou  dissolution  avant  le 
terme  fixé  parles  statut-  art.  il  .  Le  décret  de  1868  ne  prévoit 
aucune  sanction  au  cas  d'inobservation  de  ses  prescriptions 
relatives  à  la  publicité.  Aussi,  la  question  s'est  élevée  de  -avoir 
quelles  sont  les  conséquences  du  défaut  de  publicité.  —  Plu- 
sieurs auteurs  décident  que,  si  les  société-  il'assurances  mu- 
tuelles n'ont  pas  été  publiées  sans  se  conformer  aux  prescrip- 
tions des  art.  3s  et  s.,  du  décret,  les  infractions  à  ces 
prescriptions  entraînent  la  nullité  de  la  société.  —  V.  Arthuys, 
Tr.  des  suc.  connu.,  n.  916  ;  Rousseau,  Des  sur.  comm.  fr.  et  élr., 
t.  2,  n.  282  6i«.  Mais  V.  en  sens  contraire,  Astresse,  IV.  des 
qasur.  mut.,  n.  53  el  168.-  MM.  Lyon-Caenel  Renault  (Tr.  <lc 
dr.  comm  ,  r  éd.,  t.  2,  n.  948)  distinguent  entre  les  formalités 
requise-  [ors  de  la  constitution  de  la  société,  et  les  formalités 
à  remplir  pendant  sa  durée.  Pour  ces  dernières,  la  seule  sanc- 
tion du  défaut  de  publicité  sérail  la  responsabilité  des  adminis- 
trateurs envers  les  personnes  lésées.  Au  contraire,  d'après  ces 
savants  auteurs,       pour  les   formalités  originaires,  il  paraît 

naturel    d'admettre    la     sanction    ordinaire     [ r    les    autres 

sociétés,  c'est-à-dire  la  nullité-  de  l'association    . 

2.  MM.  Iloiipin  Tr.  gén.  des  sociétés  civ.  et  comm.,  3'  éd., 
t.  2,  n.  1095,  p.  246  ,  el  Vavasseur  Tr.  de»  soi .  civ.  ei  comm., 
•*  é,].,  i.  »,  u.  1061  6m  .  repoussent  toute  distinction  entre 
les  formalités  originaires  el  les  formalités  à  remplir  pendanl 
la  durée  de  la  société.  Pour  les  une-  comme  pour  les 
autres,  on  ne  saurait,  à  défaut  de  disposition  du  décret  du 
22  janv.  1868,  appliquer  la  sanction  de  la  nullité;  le  défaut  de 
publication  pourra  seulement  entraîner  l'allocation  de  dom- 
mages intérêts  pour  ceux  qui   auront    éprouvé  de  ce    chef   un 

-iiiitME.NT  Répkhtoibk.   —  Tome  II. 


préjudice.  —  Adde,  Houpin,  Joum.  des  soc.,  ls<.u;,  p.  347,  348, 
note. 

3.  —  A  l'appui  de  cette  opinion  on  invoque  celte  considéra- 
tion que  le  décret  du  22  janv.  1868  constitue  à  lui  seul  le  sta- 
tut des  sociétés  d'assurances  mutuelles  et  le  régime  sous  lequel 
elles  vivent,  que  l'inobservation  de  se-  prescriptions  peut  -ans 
doute,  en  dehors  même  d'une  disposition  formelle  du  décret, 
entraîner  nullité,  mais  qu'il  n'en  peut  être  ainsi  que  si  cette 
inobservation  vicie  la  société  dans  son  essence.  Il  n'en  sau- 
rait être  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  prescriptions  dont  l'inob- 
servation n'a  pas  pour  ell'et  d'enlever  à  la  société  les  carac 
tères  essentiels  qu'elle  doit  revêtir  pour  pouvoir  constituer  une 
société  d'assurances  mutuelles,  et  tel  esl  le  cas  pour  l'omis- 
sion des  formalités  de  publicité,  qui  n'empêchent  pas  que  la 
société  n'ait  été  valablement  constituée  et  ne  fonctionne  régu- 
lièrement, l'action  en  responsabilité  demeurant  ouverte  à  ceux 
que  l'absence  de  publicité  a  pu  léser.  —  A  la  vérité,  la  loi 
vie  tsiiT,  sur  les  sociétés,  dans  ses  art.  ;J6  et  61,  attache  la  sanc- 
tion de  la  nullité  au  défaut  de  publicité  des  actes  Constitutifs  de 
société,  et  des  actes  portant  modification  des  statuts,  proro- 
gation de  la  société  au  delà  du  terme  fixé  et  dissolution  avant 
terme;  mais  il  résulte  de  l'art. 66,§  2,  etde  l'art.  67,  L.  25 juill. 

1867,  qui  ont  pris  soin  de  renvoyer  à  un  règlement  spécial  pour 
les  sociétés  d'assurances  mutuelles,  que  la  loi  de  1867  n'est  pas 
applicable  à  ces  sociétés,  et  que,  par  suite,  une  société  d'assu- 
rance mutuelle  ne  peut  être  déclarée  nulle  pour  violation  des 
prescriptions  delà  loi  du  24  juill.  1867. 

4.  —  On  ne  concevrait  guère,  au  surplus,  ajoute-t-on  dans 
ce  système,  si  les  dispositions  de  la  loi  de  t8o7,  sur  la  publicité', 
devaient  être  appliquées  dans  leur  intégralité,  et  avec  la 
sanction  qu'elles  édifient,  aux  sociétés  d'assurances  mutuelles, 
que  le  décret  de  1868  ne  se  soit  pas  borné  à  un  pur  et  simple 
renvoi  à  cette  loi,  au  lieu  d'en  reproduire  à  peu  près  textuelle- 
ment les  prescriptions  relatives  à  la  publicité,  en  omettant,  ce 
qui  est  significatif,  d'emprunter  aux  arl.  .!>6  et  61  ce  qui  a  trait 
à  la  sanction  de  la  nullité. 

5.  —  Au  surplus,  d'une  façon  générale,  on  n'admet  pas  que 
la  loi  de  1867  soit  appelée  à  compléter  le  décret  de  tsiiis;  la  loi 
de  1867  confie  à  un  règlement  d'administration  publique  le 
soin  de  déterminer  les  conditions  sous  lesquelles  les  sociétés 
d'assurances    mutuelles  ou  à   primes  pourront  se  constituer 

.ut.  66  ;  ce  règlement  pouvait  donc,  au  gré  de  ses  rédacteurs, 
renvoyer  ou  non,  pour  compléter  ses  propres  dispositions,  à  la 
loi  de  1867.  Il  l'a  fait  expressément,  pour  les  sociétés  d'assu- 
rances à  primes,  au  début  des  dispositions  qu'il  leur  a 
consacrées  (art.  l"rï  ;  il  ne  l'a  pas  fait  pour  les  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles.  Et  il  a  si  bien  entendu,  en  ce  qui  concerne  ces 
dernières,  se  suffire  à  lui-même,  qu'il  les  règle  par  des  articles 
très  copieux,  dont  plusieurs  s'inspirent  directement  des  textes 
de  la  loi  de  1867,  ou  en  sont  la  reproduction,  alors  qu'il  se 
contente,  pour  les  assurances  à  primes,  de  donner  un  petit 
n lue  de  solutions,  toutes  contraires  à  la  loi  de  1867. 

6.  —  Il  a  été  jugé  en  effet,  en  ce  sens,  qu'une  société 
d'assurances  mutuelles,  uniquement  régie  par  le  règlement  de 

1868,  ne  peut  être  déclarée  nulle  pour  violation  des  prescrip- 
tions de  la  loi  du  2i  juill.  1867.  —  Cass.,  20  févr.  1888,  Miége 
ville,    s.  88.1.401.  1'.  88.1.1009,  D.  89.1.361 1 

7.  — M.  Clément  {Des  assnr.  mutuelles,  p.  76;  Y.  égal.,  p.  6b 
el  -.  enseigne  au  contraire  qu'il  faut  recourir  à  la  loi  de  im,; 
pour  suppléer  aux  lai  unes  du  décret  du  22  janv.  1868,  en  ce 
qui  concerne  la  sanction  du  défaut  de  publication  des  actes 
constitutifs  des  sociétés  d'assurance  mutuelle,  et  des  actes  ou 
délibérations  portant  modification  des  statuts,  prorogation  de 

durée,   lissolution  avant  terme.   D'après   cet    auteur,    le 

décret  du  22  janv.  tKé.s  ne -amait  être  considéré  connue  régle- 
mentant à  lui  seul  le  régime  des  sociétés  d'assurance  mutuelle; 

il  a  eu  | objet  de  formuler  le-  règles  qui  leur  -ont  spéciales 

ei  d'adapter  aux  assurances  mutuelles  le-  principes  posés  par 
la  ha  de  1867,  par  application  de  laquelle  ail.  66,  §  2,  el 
67)  il  a  été  rendu.  C'est  donc  à  la  hu  de  1861  que,  dans  le 
silence  du  décret,  d  convient  de  se  référer,  ei  d  en  esl  ainsi 
spécialement  en  ce  .pu  concerne  la  sanction  du  défaut  de 
publication.  —  V.  aussi,  Trib.  Seine.  30  déc.  1908  (Joum.  des 

1909,  p.  331  .  —  Comp.  Trib.  Seine,  18  août   1883    ■<•  urn. 
dessoc,  1885,  p.  7i  .       l'an-,  lé.  avr.  188.1    Wid.,  1886,  p.  H0 
—  I ai,  2o   mai    1897     l'ami,  pér..    1898.2      I;  Joum.  rf< 

1897,   p.  I2x  .        Lyon-Caen  el    R  nault,   ''.   </.-  dr.  comm., 
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V  éd.,  !■  -\  2"  pari.,  n.  93J  ;  Arthuys,  Tr.  des  soc.  comm..  I.  2, 
11.  913;  Astresse,  ÏY.  des  assur.  mut.,  t.  1er,  n.  *5  ;  Hou  pin,  Tr. 
tjén.  îles  soc.  civ.  et  comm.,  4'  éd.,  t.  2.  n.  1075,  1095  et  s.  ;  el 
notre  Rép.  g  en.  du  dr.fr.,  v°  Sucuies  d'assurances,  n.  103. 

8.  — M.  Aslresse,  n.  50  el  51,  estime  que  la  sanction  consiste 
dans  la  suspension  de  la  constitution  définitive,  qu'il  en  résulte 
une  nullité  relative  susceptible  de  ratification,  et  que  le  droit 
d'invoquer  celte  nullité  se  prescrit  pardix  ans  à  compter  du 
jour  où  elle  est  parvenue  à  la  connaissance  de  l'intéressé. 
D'autres  auteurs  laissent  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  prononcer 
la  nullité  de  la  société,  si  la  violation  porte  sur  des  règlessubs- 
tantielles.  —  V.  Vavasseur,  Tr.  des  soc.  civ.  et  comm.,  6"  éd.,  t.  2, 
n.  1045:  Arthuys,  op.  cit.,  t.  2,  n.  916. 

9.  —  La  jurisprudence  se  prononce  pour  la  nullité  des  sociétés 
irrégulièrement  constituées.  -  V.  Cass.,  lu  nov.  1900,  Pérau, 
directeur  de  la  Oomp.  d'assur.  mut.  «  La  Mutuelle  de  Maine- 
et-Loire  .  S.  et  P.  (902.1.449,  note  de  M.  W'ahl]  —  Adde, 
Trib.  Lyon,  0  mars  1890,  [Journ.  îles  soc.  1891,  p.  165]—  Trib. 
Seine,  28  janv.  189s,  [Jbwrn.  des  soc,  1898.  p.  235  —  Trib. 
Nantes,  14  mars  1898,  [lbid.,  1898,  p.  454]  —  Chambéry,  5  nov. 
1901,  lbid.,  1902,  p.  101]  —  V.  aussi,  notre  Hep.  qén.  du  dr. 
fr.,  v°  Sociétés  d'assurances,  n.  113;  Pand.  Rép.,  v  Sucieté  d'as- 
surances mutuelles,  n.  34,  il.  —  V.  toutefois,  Trib.  Clermont- 
Perrand,  s  août  1900,  [Journ.  des  soi-.,  1901,  p.  85 

10.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  dispositions  du  décret  du 
22  janv.  1808,  rendu  en  exécution  de  l'art.  66,  L.  24  juill.  1867, 
qui  déterminent  les  formalités  essentielles  de  la  constitution 
des  sociétés  d'assurances  mutuelles  (autres  que  celles  sur  la  vie  , 
doivent  être  observées  à  peine  de  nullité.  —  Paris,  fi  janv.  1910, 
Duchef  de  la  Ville,  [S.  et  P.  191 1.2.17,  note  de  M.  Houpin 

11.  —  lia  été  jugé  également  que  de  la  combinaison  de  l'art.  66, 
§  2.  L.  24  juill.  1807,  sur  les  sociétés,  el  de  l'art.  41  du  décret  du 
22  janv.  1868,  concernant  les  sociétés  d'assurances  mutuelles, 
il  résulte  que  la  sanction  du  défaut  de  la  publicité  prescrite 
par  ce  dernier  article  pour  la  prorogation  des  sociétés  d'as- 
surances mutuelles  consiste,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  édictée 
dans  le  même  article,  dans  la  nullité  même  de  la  prorogation. 
—  Douai,  16  mars  1896,  Comp.  d'assur.  mut.  Lu  Ruche  du  Pas- 
de-Calais  et  du  Nord,  [S.  el  P.  1901.2. 97.  II.  1900.2.201] 

12.  —  Le  défaut  de  publicité  de  celte  prorogation  n'est  pas 
couvert  par  la  publicité  donnée  à  une  prorogation  ultérieure, 
si  la  délibération  de  laquelle  résulte  cette  dernière  prorogation, 
pas  plus  que  les  publications  qui  en  ont  été  laites,  ne  repro- 
duisent la  délibération  relative  à  la  première  prorogation. — 
Même  arrêt. 

13.  —  L'art.  3  de  la  loi  du  1er  août  1893,  qui  déclare  irrece- 
vable l'action  en  nullité  d'une  société,  si,  avanl  l'introduction 
de  l'instance,  la  cause  de  nullité  a  cessé  d'exister,  ne  saurait, 
en  pareil  cas,  recevoir  application  —  Même  arrêt. 

14.  —  Pour  nous  les  sanctions  de  nullité  édictées  par  la  loi 
de  1867,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  par  actions,  ne  sau- 
raient être  appliquées  aux  sociétés  d'assurances  mutuelles,  non 
régies  par  cette  loi,  mais  seulement  par  le  décret  de  1868.  Mais 
il  n'en  résulte  pas  pour  cela  qui'  les  prescriptions  de  ce  décret 
soient  dépourvues  de  sanction.  On  doit  appliquer  les  principes 
généraux  du  droit,  et  considérer  que,  tant  que  les  formalités 
essentielles  prescrites  par  le  décret  pour  la  constitution  ne  sont 
pas  complètement  remplies,  la  société  ne  se  trouve  pas  réguliè- 
rement constituée,  et  qui',  par  suite,  elle  est  inexistante  ou 
nulle  (V.  Boupin,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1095  .  Mais  celle  nullité  n'a 
lias  le  caractère  d'ordre  public  attaché  par  la  loi  de  1867  à  la 
nullité  des  sociétés  par  actions,  qui  sont  des  sociétés  de  capi- 
taux. Et,  bien  que  les  dispositions  nouvelles  ajoutées  à  la  loi  de. 
186"  par  celle  du  l"  août  1893,  en  ce  qui  concerne  l'irreceva- 
bilité el  la  prescription  de  l'action  en  nullité,  ne  soient  pas 
applicables  aux  sociétés  d'assurances  mutuelles,  pas  plus  que 
les  dispositions  anciennes  delà  loi  de  1867,  la  nullité  peut  être 
répari 1  la  société  définitivement  constituée  par  l'accomplis- 
sement régulier  des  Formalités  omises  ou  irrégulièrement  rem- 
plies. Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé,  en  ce  -eus,  par  le 
jugement  du  18  août  (1883,  que  la  nomination  irrégulière 
d'administrateurs  suspend  la  constitution  de  la  société,  et  que 
l'irri  gulai  ité  peut  être  couverte  ultérieurement  par  la  nomina- 
tion régulière  de  nouveaux  administrateurs.  M.  Astresse  (op. 
cit.,  n.  50)  a  cité  à  tort,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  1  our 
d'Angers,  du  I"  mars  1899  Rev.  '1rs  assur.  mut,  1901,  p.  67), 
lequel  aurait  décidé  que  l'inobservation  des  formalités  consti- 


tutives, donnait  lieu  à  une  nullité  absolue,  que  Tien  ne  pouvait 
couvrir,  notamment  le  vote  ultérieur  d'une  assemblée  générale 
régulièrement  convoquée.  Cad  arrêt  a  décidé  que  l'assemblée 
générale  n'avait  pu  couvrir  la  nullité,  par  l'unique  motif  que 
celte  assemblée  avait  été  illégalement  composée.  —  Houpin, 
note,  sous  Paris,  6  janv.  1910,  précité. 

15.  '—  Mais  la  régularisation  de  la  constitution  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  ne  se  produira  pas  dans  les  mêmes  con- 
dilions  et  avec  les  mêmes  effets  que  celledes  sociétés  par  actions 
lorsqu'elle  a  lieu  en  vertu  de  la  loi  de  1893;  et,  notamment,  la 
convocation  d'une  assemblée  générale  sera  insuffisante  pour 
empêcher  l'action  en  nullité.  Cette  action  en  nullité  de  la 
société  d'assurances  mutuelles  se  prescrit  par  dix  ans,  confor- 
mément à  l'art.  I3()j,  C.  civ.,  à  partir  du  jour  on  la  société  a 
commencé  de  fonctionner.  L'opinion  de  M.  Astresse,  qui  fait 
courir  la  prescription  du  jour  où  la  nullité  est  parvenue  à  la 
connaissance  de  l'intéressé,  ne  nous  paraît  pas  justifiée.  — 
Houpin,  loc.  cit. 

16.  —  La  nullité  de  la  société  n'est  pas  opposable  aux  tiers 
par  les  associés.  —  \.  Cass..  2s  nov.  1892,  Mantet  et  consorts, 
[S.  et  P.  94.1.505]  —  Adde,  Trib.  Lyon,  6  mars  1890,  [Journ. 
'.les  soc,  1891,  p.  165]  --  Paris,  30  juin  1891,  [lbid.;  1893, 
p.  270]  --  Trib.  Lyon,  22  juin  1900,  [lbid.,  1901,  p.  189  — 
Trib.  Clermont-l'erranil.  8  août  I90O.  précité.  —  Entre  les 
associés  la  société  annulée  produit  ses  effets  pour  le  passé 
connue  association  de  fait.  —  V.  Trib.  Seine,  2S  janv.  1898, 
Trib.  Lyon,  22  juin  1900,etTrib.  Clermont-Ferrand,  h  août  1900, 
précités.  —  V.  infrà,  n.  60-10. 

17.  —  Mais  quelles  sont  les  infractions  aux  prescriptions  du 
décret  qui  entraînent  la  nullité  de  la  société?  Les  règles  spé- 
ciales relatives  à  la  constitution  des  sociétés  d'assurances 
mutuelles  font  l'objet  de  la  section  I  du  titre  II  du  décret,  et 
sont  contenues  dans  les  art.  8  à  13.  L'art.  13  concerne  l'apure- 
ment des  comptes  île  premier  établissement;  il  ne  s'applique 
pas  a  proprement  parler  aux  formalités  constitutives,  lesquelles 
sont  indiquées  dans  les  art.  8  à  12.  Il  n'est  pas  douteux  que  les 
infractions  commises  à  l'une  des  prescriptions  contenues  dans 
ces  articles  entraînent  la  nullité  de  la  société  (V.  pour  l'infrac- 
tion à  l'art.  10,  Paris.  30  juin  1891  et  Cass., 28  nov.  1892,  pré- 
cités .  Il  en  est  de  même  des  infractions  à  l'art.  19,  qui,  bien 
que  placé  sous  le  titre  «  de  l'administration  des  sociétés  , 
indique  les  conditions  de  majorité  que  doit  réunir  l'assemblée 
constitutive  de  la  société.  Cet  article  se  rattache  à  l'art.  12, 
dont  il  forme  le  complément.  — Houpin,  loc.  cit. 

18.  —  Mais  que  doit-on  décider  en  ce  qui  concerne  les  autres 
dispositions  du  décret,  notamment  les  stipulations  que  les 
art.  14,  15,  16,  25,  29,  31  et  34  prescrivent  d'insérer  dans  les 
statuts?  On  considère  généralement  qu'une  solution  absolue 
ne  saurait  être  admise,  et  que  l'on  doit  laisser  aux  tribunaux 
un  certain  pouvoir  d'appréciation;  mais  qu'en  principe,  on  doit 
sanctionner  des  règles  impératives  imposées  comme  contre- 
poids a  un  régime  de  liberté-,  el  que  la  sanction  consiste  dans 
la  nullité  de  la  société.  —  V.  Clément,  op.cit ,  p.  84;  Arthuys, 
op.  cit.,  n.  916;  Astresse,  op.  cit.,  n.  146  et  s.  —  M.  Houpin 
estime  que  l'on  doit  considérer  comme  essentielles,  et  assi- 
milables aux  règles  constitutives  proprement  dites,  les  disposi- 
tions   qui    Se    rattachent  intimement  à   ces   règles,  et    qui    en 

foi  ment,   en   quelque    sorte,,   le    complé ni    nécessaire.   — 

Houpin,  loc.  cit. 

19.  —  Par  application  de  ce  principe,  voici  quelles  sont,  sui- 
vant cet  auteur,  les  infractions  aux  dispositions  du  décret  qui 
doivent  entraîner  la  nullité  de  la  société  :  1°  l'infraction  à 
l'art.  14,  relatif  au  mode  d'administration  de  la  société.  Ainsi, 
lorsque,  conformément  au  dernier  alim'a  de  cet  article,  l'admi- 
nistration de  la  société  a  été  confiée  à  un  directeur  assisté'  d'un 
conseil  d'administration,  auquel  cas  les  statuts  doivent  déter- 
miner les  attributions  respectives  du  directeur  et  du  conseil 
d'administration,  la  nomination  régulière  du  directeur  est 
l'une  des  formalités  essentielles  de  la  constitution  de  la  société. 
Or,  d'après  l'art.  14,  le  directeur'  doit  être  nommé  par  l'assem- 
blée générale,  lien  résulte  que.  à  la  différence  des  administra- 
teurs, qui,  aux  termes  de  l'art.  12,  peuvent  être  désignés  par 
les  statuts  V.r.ep.,  la  note  de  M.  Wahl,  p.  i5o,  2e el  3'  col.,  sous 
Cass.,  19  nov.  1900,  précité  .  le  directeur  ne  peut  être  nommé 
que  par  l'assemblée  générale  constitutive.  La  nomination  statu- 
taire du  directeurest  nulle,  et  cette  nullité  entraîne  celle  delà 
société  [V.  in'i'i,  n.    141-4  et  S.).         V.  cep.  en  sens  contraire, 
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Astresse,  op.  cit.,  n.  148,  149  et  io.">. —  Cet  auteur  invoque  à 
l'appui  de  son  opinion  les  motifs  suivants  :  le  défaut  de  nomi- 
nation régulière  du  directeur  constitue  une  violation  de 
l'art.  14,  lequel  concerne  l'administration  de  la  société,  el  non 
de  l'art.  12,  relatif  à  la  constitution,  lequel  ne  vise  que  la  nomi- 
nation des  membres  du  premier  conseil  d'administration;  <l'i>ù 
la  conséquence  que  cette  irrégularité  ne  saurait  vicier  la  cons- 
titution  de  la  société;  elle  rendrait  seulement  nuls  le?  actes 
de  gestion  passés  par  le  directeur,  et,  s'il  en  était  résulté  un 
préjudice  pour  les  sociétaires,  elle  pourrait  donner  lieu  à  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  les  administrateurs.  «  Il 
n'est  pas  étrange,  comme  on  pourrait  le  croire,  —  ajoute  cet 
auteur,  —  que  la  nomination  îles  administrateurs  ait  le  carac- 
tère constitutif,  alors  que  celle  du  directeur  ne  l'a  pas.  Le 
directeur  doit  être  «  assisté  »  d'un  conseil  d'administration. 
C'est  un  rouage  secondaire.  C'est  au  conseil  seul  qu'appartient 
dans  tous  les  cas  la  plénitude  du  droit  d'administrer  ».  —  Cette 
doctrine  ne  parait  pas  fondée.  Lorsque,  conformément  au  der- 
nier alinéa  de  l'art.  14,  l'administration  est  confiée  par  les 
statuts  à  un  directeur  nommé  par  l'assemblée  générale  et  assisté 
d'un  conseil  d'administration,  les  statuts  doivent  déterminer 
les  attributions  respectives  du  directeur  et  du  conseil.  Le  direc- 
teur est  investi  personnellement  et  directement  d'une  partie 
—  ordinairement  importante  — des  pouvoirs  et  attributions 
de  l'administration.  Dans  la  limite  de  ces  pouvoirs  et  attribu- 
tions, il  a  une  situation  indépendante  du  conseil  d'administra- 
tion. Il  est  donc  tout  à  fait  inexact  de  soutenir  que,  même  dans 
ce  cas,  le  conseil  est  investi  de  la  plénitude  de  l'administration. 
Le  directeur  chargé  d'une,  partie  des  pouvoirs  d'administration 
est  assimilable  à  un  administrateur  (V.  Houpin,  Jourh.  des  soc.. 
1904,  p.  297);  et,  bien  que  l'art.  12  ne  parle  pas  spécialement 
de  la  nomination  et  de  l'acceptation  du  directeur  chargé  d'une 
partie  de  l'administration,  on  doit  considérer  que  la  nomina- 
tion régulière  et  l'acceptation  de  ce  directeur  sont  des  condi- 
tions nécessaires  de  la  constitution  définitive  de  la  société.  On 
ne  saurait,  du  reste,  concevoir  pratiquement  que  la  société 
puisse  être  constituée  et  puisse  fonctionner,  alors  que  le  direc- 
teur, rouage  essentiel,  investi  d'une  partie  de  l'administration, 
n'aurait  pas  été  régulièrement  nommé.  Il  a  été  décidé,  en  consé- 
quence, que  la  nomination  du  directeur  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  faite  par  l'assemblée  générale;  et  que  cette  nullité 
entraine  celle  de  la  société.  —  V.  Cass.,  19  nov.  1900,  Pérau, 
directeur  de  la  Comp.  d'ass.  mut.  La  Mutuelle  de  Maine-et- 
Loire,  S.  et  P.  1902.1.449,  note  de  M.  Wahl]  —  Houpin,  note 
sous  Paris,  6  janv.  1910,  précité.  —  V.  aussi  infrà,  n.  141-1  el  s. 

20.  —  2"  L'infraction  à  l'art.  15,  aux  termes  duquel  les  membres 
du  conseil  d'administration  doivent  être  pris  parmi  les  socié- 
taires avant  la  somme  de  \alenrs  assurées  déterminée  par  les 
statuts,  doil  également  entraîner  la  nullité  de  la  société.  L'art.  1B 
se  rattache,  comme  l'art.  I4,àl'art.  12.  Dès  lorsque,  d'après  ce 
dernier  article,  la  société  n'est  définitivement  constituée  que 
par  la  nomination  et  l'acceptation  des  membres  du  premier 
conseil  d'administration,  relu  implique  que  les  administrateurs 
-oui  éligibles,  el  réunissent  les  conditions  de  l'art,  la. — V. 
Trib.  Seine.  ts  août  1883,    Journ.  des  soc,  l sso,  p.  74 

21.  3°  Il  en  est  de  même  de  l'infraction  à  l'art.  16,  qui  prés- 
ent de  faire  déterminer  par  les  statuts,  ~< -il  le  minimum  de 
valeurs  assurées  nécessaire  pour  être  admis  à  l'assemblée,  soil 
le  nombre  dos  plus  torts  assurés  qui  doivent  la  composer.  Si  les 
statuts  ont  organisé  l'assemblée  générale  dans  des  conditions 
contraires  aux  deux  modes  prévus  par  l'art.  16,  l'art.  19,  aux 
termes  duquel  l'assemblée  générale  constitutive  doil  être  com- 
posée de  la  moitié  au  moins  des  membres  ayant  le  droit  d'y 
assister  conformément  à  l'art.  16),  ne  se.  trouve  pas  observé, 
et  l'assemblée  constitutive  esl  nulle,  ce  qui  entraîne  la  nullité 
de  la  constitution  de  la  soci  ti    G'esl  ce  qui  résulte  de  l'arrêt 

de  cassation  du  19  nov.  1900,  précité,  lequel  a  considéré  coi 

étant  sans  valeur  la  ratification  par  l'assemblée  générale  de  la 
Domination  statutaire  du  directeur,  alors  que  cette  assemblée 
générale  était  composée  de  membre-  désignés  par  le  directeur, 
contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  1 6  du  décret,  qui  exige 

q :ette  désignation  soil  faite  par  les  statuts,  sans  l'interven 

lion  du  directeur.  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  6  janv.  1910,  Duchel  de  la  Ville,  S.  et  P.  1911.2. 
17  dans  une  espèce  où,  d'après  le-  statuts,  l'assemblée  gêné 

ait  composée  de  membres  choisis  parmi  les  sociétaires, 
sans  s'occuper  de  la  valeur  assurée,  si  les  administrateurs   et, 


le  cas  échéant,  le  directeur  onl  été  nommés  par  une  assem- 
blée irrégulièremenl  composée,  la  situation  est  la  même  que  si 
les  administrateurs  et  le  directeur)  n'avaienl  pas  été  nommés 
V.  la  noie  de  Vf.  Wahl  sous  Cass.,  19  nov.  1900,  précité).  — 
M.  \-lresse  [op.  cit.,  n.  140)  estime  que,  si  les  statuts  ont  omis 
de  déterminer  la  composition  de  l'assemblée  générale,  tous  les 
sociétaires  ont  le  droit  d'en  faire  partie,  et  qu'il  n'en  résulte 
pas  de  nullité.  Cette  opinion  peut  se  justifier,  si,  dans  le 
silence  des  statuts,  tous  les  sociétaires  onl  été  convoqués,  el  si 
l'assemblée  constitutive  réunit  la  moitié  de  ces  sociétaires.  — 
V.  Lyon-Caen  et  Renault,  IV.  de  dr.  eomm.,  t.  2,  2r  part., n.  943; 
Houpin,  Tr.  des  sue.  rie.  rt.  comm..  t.  2,  n.  1116.  —  Mais  il  en 
est  autrement,  si  les  statuts  ont  organisé  des  assemblées  géné- 
rales composées  dans  des  conditions  autres  que  celles  prévues 
en  l'art.  16  et  s'ils  ont  été  appliqués  pour  l'assemblée  constitu- 
tive. —  Houpin,  note  sous  Paris,  ti  janv.  1910,  précité. 

22.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  des  observations  qui  pré 
cèdent, qu'est  nulle,  pour  violation  des  prescriptions  essentielles 
du  décret  du  22  janv.  1868,  la  société  d'assurances  mutuelles, 
dont  les  statuts  disposent  que  l'assemblée  générale  se  compo- 
sera de  seize  membres  choisis  par  le  directeur  général  parmi 
les  sociétaires,  sans  s'occuper  de  la  valeur  assurée,  contrai- 
rement à  l'art.  16  du  décret,  aux  termes  duquel  les  statuts 
déterminent,  soit  le  minimum  de  valeurs  assurées  nécessaire 
pour  être  admis  à  l'assemblée  générale,  soit  le  nombre  'les 
plus  forts  assurés  devant  la  composer.  —  Paris.  6  janv.  1910, 
Ducliefde  la  Ville,  [S.  et  P.  1911.2.17,  note  de  M.  Houpin; 

2:).—  ...  Ou  la  société  d'assurances  mutuelles,  dont  les  statuts 
ne  déterminent  pas  le  minimum  de  valeurs  assurées  nécessaire 
pour  pouvoir  faire  partie  du  conseil  d'administration,  alors 
que  l'art.  15  du  décret  porte  que  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration  doivent    être  pris   parmi   les  sociétaires  avant  la 

soin le  valeurs  assurées  déterminée  parles  statuts.—  Même 

arrêt. 

24.  —  Il  en  est  ainsi,  surtout  alors  qu'il  résulte  de  tous  les 
documents  de  la  cause  que  la  société  n'a  été  créée  et  organisée 
que  dans  l'intérêt  de  son  fondateur,  qui  s'est  fait  nommer 
directeur  général  pour  toute  laduréede  la  société  (cinquanteans), 
après  avoir  eu  soin  de  l'aire  attribuer  statutairement  au  direc- 
teur des  avantages  ruineux  pour  les  sociétaires.  —  Même  arrêt. 

25.  —  Doit  encore  être  sanctionnée  par  la  nullité  l'infraction 
à  l'art.  29,  sur  la  fixation  par  degrés  de  risques,  dans  les  tarifs 

a \és  aux  statuts,  du  maximum  de  la  contribution  annuelle 

dont  chaque  sociétaire  est  passible  pour  le  paiement  des 
sinistres,  lequel  maximum  constitue  le  fonds  de  garantie.  Les 
tarifs  dont  parle  l'art.  9  doivent  répondre  au  vœu  de  l'art.  29, 
lequel  se  rattache  ainsi  à  l'art.  9.  Si  les  statuts  ne  déterminent 
pas  le  maximum  de  la  contribution  annuelle,  la  société  est 
nulle.  —V.  cass.,  i9nov.  1900,  précité,  et  la  note  de  M.  Wahl; 
Clément,  op.  cit.,  p.  84;  Astresse,  op.  cit.,  n.  147;  Houpin,  note 
précitée. 

20.  —  D'après  le  décret,  les  statuts  doivent  aussi  déterminer  : 
1°  le  mode  et  les  conditions  suivant  lesquels  sont  contractés  les 
engagements  entre  la  société  el  les  sociétaires  (art.  25  ;  2"  le 
maximum  de  la  contribution  annuelle  qui  peut  être  exigée  pour 
frais  de  gestion  de  la  société  (art.  31);  3°  le  mode  et  les  condi- 
tions de  la  déclaration  à  faire  en  cas  de  sinistre  par  le-  snrié 

taires  pour  le  règlement  des  indemnités  qui  peuvenl  leur  être 
dues  (art.  34).  Les  prescriptions  îles  art.  2:;  el  34  concernenl 
l'administration  de  la  société,  el  ne  se  ratlachenl  aucunement 

a  sa   constitution;  leur'  violai ne  peut  donc  entraîner  la 

nullité  de  la  société.  -  Comp.  Astresse.  op.  cit.,  n.  146,  et,  en 
ce  qui  concerne  l'application  de  l'art.  2.",,  Angers,  1"  mais 
1899,  son-  Cass.,  19  nov.  1900,  précité.  —  Nous  croyons  qu'il 
enestde  même  relativement  a  l'art.  31,  lequel  ne  se  rattache 
a  aucun  des  textes  de  la  section  l.  —  V.  surce  point,  tsteesse, 
op.  cit.,  n.  1 17. 

27.  —  L'arrêt  précité  de  la  Cour  d  Angers,  tout  en  procla- 
mant que  la  violation  des  art.  21  à  23,  25  el  t2  affecte  seule- 
ment   l'administration,  .1   prononcé   la   nullité  d'une  société, 

notammenl   1 r  violation  de  l'art.  32,  §  3,  qui  prescrit  de 

di  terminer  le  mode  de  formation  el  l'emploi  du  fonds  de 
,  1  -i-i  ve  ;  m. n-  cetti   décision  ne  -.hum  i     tn    ipprouvée,  car  le 

f !s  de  ré  ei  ve  esl  purement  facultatif,  <  t,  -'H  a  été  constitué 

par  b-s  statuts,  contraire ni  à  l'art.  32,  il  doil  être  considén 

comme    inexistant,  mais  cette    infrai  tioi     ne    pont    vu  ier  1 
constitution  de  la  Bociété.  L'arrêl  de  rejel  du  l9nov.  1! 1 
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du  reste,  pas  relevé  ee  moyen  de  nullité.  —  Houpin,  note  sous 
Paris,  o  janv.  1910,  précité. 

46  et  s.  —1.  —  La  société  d'assurance  qui,  par  appréciation 
des  statuts,  est  reconnue  constituer  une  société  muluelle  pour 
la  reconstitution  des  capitaux,  prul  la  mutualité  ayant  ici  pour 
effet  d'assurer  et  de  garantir  les  intéressés  vis-à-vis  1rs  uns 
des  autres),  être  déclarée  soumise  seulement  à  l'observation  du 
Règlement  d'administration  publiquedu  22  janv.  1868.  —  Cass., 
20  févr.  1888,  Miégeville,  [S.  88.1.401, P.  88.1.1009.  D.  89.1.361 

2.  —  On  ne  saurait  reprocher  aux  juges  du  fait  de  n'avoir  pas 
tenu  compte  du  grief  tiré  de  ce  qu'une  société  d'assurances 
mutuelles,  soumise  au  règlement  du  22  janv.  1808,  est  nulle 
pour  prétendue  contradiction  entre  ses  statuts  et  certaines 
dispositions  de  ce  règlement,  si  ce  grief  n'a  pas  été  soumis  aux 
juges  du  fait,  et  s'il  à  été  formulé  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  casalion,  qui  d'ailleurs,  dans  ces  conditions,  n'a  pas 
à  l'examiner.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  111 

NATURE     ET    CARACTÈRES    DES    S0C1KTÉS    d'aSSURANOE    MUTUELLE. 

53  et  s.  —  I.—  Une  mutualité  d'assurances  n'est  susceptible 
d'exister  qu'entre  personnes  voulant  se  garantir  d'un  risque  de 
même  nature,  au  moyen  d'une  contribution  proportionnée  pour 
chacune  d'elles  à  l'importance  de  son  intérêt.  —  Cass.,  14  avr. 
1902,  Comp.  d'assur.  mutuelle  la  Responsabilité  ai/ricolc,  [S.  et 
P.  1902.1.352,  D.  1902.1.244] 

2.  —  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  une  société 
d'assurances  mutuelles  présente  les  caractères  d'une  société. 
Ua  plupart  des  auteurs  y  voient  une  simple  association.  — 
V.Aubry  et  Rau,  4°éd.,  t.  3,  p.  :143,  S  377,  texte  et  note:!;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  20,  n.  147;  Pont,  Tr.  des  soc.,  t.  1.  n,  71  ; 
Roistel,  Précis  de  dr.  comm.,  3e  éd.,  D.  165;  L\on-Caen  et 
Renault,  Tr.  de  dr.  comm..  38éd.,  t.  2,  n.  34  bis,  932  et  933; 
(.nillouard,  Tr.  du  contr.  de  soc.,  n.  74,  9/  et  98;  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  11,  n.  3;  Thaller,  Tr.  de  dr. 
comm.,  2e  éd.,  n.  237;  Raudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  de  la 
soc,  du  prêt,  du  dépôt,  2e  éd.,  n.  562;  Lefort,  Tr.  du  contr. 
d'assur.  sur  la  vie,  t.  i,  p.  Il  et  12:  Houpin,  Tr.  des  soc, 
.1"  éd.,  t.  2,  n.  lo72.  —  V.  égal,  la  note  de  M.  Tissier  sous  Cass., 
6  mars  1899,  [S.  et  P.  1900.1.33] 

:i.  —  D'après  l'art.  1832,  C.  civ.,  dit-on  dans  ce  système,  i<  la 
société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes 
conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la  vue 
de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter».  Une  mutualité 
d'assurances  n'implique  pas  nécessairement  l'existence  d'un 
fonds  commun;  d'autre  part,  et  surtout,  elle  est  exclusive  de 
l'idée  de  bénéfices  à  réaliser  et  à  partager  entre  les  associés. 
Ceux-ci  se  proposent  de  mettre  en  commun  leurs  risques  et  de 
diminuer  éventuellement  le  dommage  pouvant  être  causé  à 
ceux  d'entre  eux  qui  seraient  victimes  de  certains  événements 
prévus  en  les  indemnisant  au  moyen  des  cotisations  versées 
par  Ions.  Il  ne  s'agit  pas  là  de  bénéfices  à  partager,  mais  de 
pertes  à  répartir;  ce  n'est  pas  la  société  de  l'art.  1832.  — 
Alb.  Tissier,  note  précitée. 

4. —  La  jurisprudence  considère  en  général  la  société  d'as- 
surances mutuelles  comme  une  société,  au  sens  de  l'art.  1n:s2, 
C.  civ.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  société  d'assurances  mutuelles 
(dans  l'espèce,  une  société  ayant  pour  but  la  mise  en  commun 
de  capitaux  versés  par  les  participants  et  des  intérêts  accu- 
mulés de  ces  capitaux,  et  la  répartition  de  ces  sommes  au 
moyen  de  combinaisons  aléatoires  basées  principalement  sur  les 
chances  de  mortalité)  a  tous  les  caractères  d'une  véritable 
société,  telle  qu'elle  est  définie  par  l'art.  1832,  C.  civ.  —  Trib. 
de  Lyon,  13  déc.  1899,  Comp.  d'assur.  mutuelle  la  Mutuelle 
nationale,  [S.  et  P.1901.2.183j  —  Sic,  Rousseau,  Des  soc.  comm.. 
t.  2,  n.  2814. 

5.  —  En  tout  cas,  une  société  d'assurance  mutuelle  constitue 
mu1  personne  morale,  être  collectif  ayant  un  ensemble  de 
droits  et  des  obligations  distincts  de  ceux  qui  sonl  propres  à 
chacun  des  associés.  — Trib.  Seine,  27  juill.  1x92,   Hec.pér. 

des  assur.,  92.791 

57  et  s.       i .  —  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  sont, 

à  raison  de  leur  objet,  des  associations  essentiellement  civiles. 

Grenoble,  31  mai  looi,  Comp.  d'assur.  contre  les  accidents 


l'Industrie  française,    [S.    et   P.    1906.2.12,    D.    19G5.2.36&] 

2.  —  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles,  et  spécialement 
les  compagnies  d  assurances  mutuelles  constituées  sous  la 
forme  anonyme,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  des 
sociétés  commerciales  au  cas  où  elles  ont  pour  unique  objef  la 
répartition  des  pertes  entre  les  assurés.  —  Cass..  2:i  oct.  1889, 
Comp.  d'assur.  mutuelles  le  bâtiment  dr  Paris,  [S.  et  P.  92.1. 
63, D.  89.1.474]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm., 
3"  éd.,  t.  1,  n.  loi,  p.  1  ( "■  4 .  et  t.  2,  n.  934;  Houpin,  op.  cit., 
t.  I,  n.  73,  et  t.  2,  n.  1072;  Astressc,  Tr.  des  assurances 
mutuelles,  1. 1,  n.  20. 

3.  —  Jugé  spécialement  qu'une  compagnie  d'assurances 
mutuelles  à  cotisations  lixes  contre  les  perles  d'argent,  qui  n'a 
pas  pour  objet  de  réaliser  des  bénéfices,  a  un  caractère  civil.  — ■ 
Paris,  18  févr.  1890,  Arnaud,  [S.  et  P.  92.2.316,  D.  91.2.307] 

4.  —  11  importe  peu  qu'elle  fasse  payer  une  prime  d'avance  et 
se  réserve  une  retenue  de  2a  0  0  sur  le  montant  de  certaines 
créances  recouvrées,  à  l'efiet  de  se  constituer  un  fonds  de 
réserve.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Il  importe  peu  également  que  ses  adhérents  soient  des 
commerçants.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Jugé  également  que  les  compagnies  d'assurances 
mutuelles  ont  un  caractère  civil,  alors  même  qu'elles  sont  à 
primes  fixes.  —  Grenoble,  31  mai  1904,  précité. 

7.  —  Laflxitédes  primes  ne  pourrait  entraîner  la  nommercialité 
de  la  compagnie,  que  si  le  quantum  des  indemnités  à  allouer  en 
cas  de  sinistre  était  indépendant  des  cotisations  recueillies.  — 
Bordeaux,  28  mai  1901,  Comp.  d'assur.  mut.  la  Caisse  centrale. 
[S.  et  P.  1903.2.33, 1).  1902.2.449]  —  Sic,  Astresse.  op.  cit.,  t.  1, 
n.  28.  —  V.  infrà,  n.  14.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  une 
mutuelle  peut  être  à  prime  lixe,  V.  infrà,  n.  60. 

S.  —  La  constitution  d'une  réserve,  dans  les  termes  de 
l'art.  32,  Décr.  22  janv.  186H,  ne  saurait  davantage  donner  à  la 
compagnie  d'assurances  mutuelles  le  caractère  de  société  com- 
merciale.dès  lors  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  fonds  mis  en 
réserve  aient  reçu  une  destination  prohibée  par  la  loi. —  Même 
arrêt. 

9.  —  En  conséquence,  le  tribunal  de  commerce  est  incompé- 
tent, en  pareil  cas,  pour  connaître  d'une  action  formée  contre 
la  compagnie  d'assurances  mutuelles.  —  Même  arrêt.  —  X. infrà, 
n.  436  et  s. 

10.  —  Mais,  si  les  compagnies  d'assurances  mutuelles  ne  doi- 
vent pas  en  principe  être  considérées  comme  des  sociétés  com- 
merciales, il  en  est  autrement  au  cas  où  elles  se  livrent,  dans 
les  conditions  prévues  par  leurs  statuts,  à  des  opérations  com- 
merciales. —  Cass.,  23  oct.  1H89,  précité.  —  Trib.  comm. 
Seine,  9  mai  1890,  [Hec.  pér.  des  assur.,  90.139]  —  Sic,  Astresse, 
op.  cit.,  I.  I,  n.  26,  p.  99. 

11.  —  Spécialement,  a  le  caractère  d'une  société  commerciale 
société  d'assurances  mutuelles  à  cotisations  lixes,  consti- 
tuée sous  la  forme  anonyme,  et  garantissant  à  tout  proprié- 
taire, locataire  ou  à  toute  personne  ayant  intérêt  à  la  conser- 
vation d'un  immeuble  bâti,  les  charges  d'entretien  lui  incombant, 
lorsque  les  opérations  de  la  société  consistent,  soit  dans  l'exé- 
cution par  elle-même  des  travaux  dont  elle  a  pris  le  forfait, 
soit  dans  des  traités  passés  avec  îles  entrepreneurs  pour  leur 
exécution.  —  Même  arrêt. 

12.  —  En  conséquence,  une  pareille  société'  peul  être  déclarée 
en  faillite.  —  Même  arrêt. 

13.  —  A  également  un  caractère  commercial  la  société  d'as- 
surances mutuelles  qui  est  propriétaire  d'un  journal  qu'elle 
exploite  el  par  lequel  elle  accepte  des  traités  de  publicité.  -  - 
Trib.  comm.  Seine,  6  sept.  1904,  lîaudier  de  Royaumont,  [liée, 
pér.  des  assur.,  1904.459)  —  V.  aussi  infra,  n.  436. 

14.  —  De  même,  l'assurance  perd  son  caractère  de  mutualité, 
et  n'a  plus,  en  conséquence,  le  caractère  d'un  contrat  civil, 
lorsque  la  compagnie  d'assurances  s'oblige  envers  l'assuré  a  la 
réparation  intégrale  du  sinistre  par  lui  subi.  -  Grenoble, 
.il  mai  1904,  Comp.  d'assur.  contre  le>  accidents,  l'Industrie 
française,  [S.  et  P.  1900.2.12,  D.  1905.2.360] 

15.  —  En  pareil  cas.  le  contrai  intervenu  a,  au  regard  de  & 
compagnie,  le  caractère  d'un  acte  de  commerce,  la  rendant 
justiciable,  en  cas  de  contestation,  du  tribunal  de  commerce. 

Même  arrêt. 

16.  —  Tel  est  le  cas  où  une  compagnie  d'assurances  contre 
les  accidents  a  assuré  un  chef  d'entreprise  contre  les  risques 
provenant  de  l'application  de  la  loi  du  9  avr.  ison,  moyennant 
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une  prime  calculé''  à  raison  de  tant  pour  cent  sur  le  salaire  des 
ouvriers  et  employés,  prime  dont  le  taux  ne  peut,  d'après  le 
contrat,  être  dépassé  en  aucun  ras.  la  compagnie  déclarant, 
d'autre  part,  s.'  substituer  entièrement  et  sans  réserve  à  l'as- 
suré pour  le  paiement  des  indemnités  prévues  par  la  loi  du 
9  avr.  1898.  —  Même  arrêt. 

17.  — De  pareilles  stipulations,  qui  font  à  l'assuré  une  situa- 
lion  ii\e  et  indépendante  de  tous  autres  intérêts,  sont  manifes- 
tement en  opposition  avec  les  principes  qui  régissent  les  sociétés 
d'assurances  mutuelles.  —  Même  arrêt. 

18.  —  En  conséquence,  la  compagnie  d'assurances,  en 
passant  ce  contrat,  avant  l'ait  acte  de  commerce,  esl  valable- 
ment assignée  par  l'assuré  devant  le  tribunal  de  commerce, 
sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  l'assurance  a  été  ou  non  cou- 
sentie  par  la  compagnie  en  conformité  de  ses  statuts.  —  Même 
arrêt . 

19.  —  Jugé,  dan-  le  même  sens,  que  la  société  d'assurances 
mutuelles  est  commerciale  si  elle  stipule  de  -ses  associés  une 
cotisation  fixe  et  ne  s'oblige  pas  à  leur  ristourner  l'excédent.  11 
importe  peu  que  cet  excédent  soil  versé  à  un  fonds  de  réserve 
lorsque  le  conseil  d'administration  a  le  pouvoir  d'augmenter 
seul  le  fonds  de  réserve  el  que  rassemblée  générale  a  toujours 
le  droit  de  décider  que  l'excédent  ne  sera  pas  distribué.  — 
Paris,  22  déc.  1891,  r/iee.  pér.  des  assur.,  92.407 

20.  —  On  s'est  posé  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  1"  août 
1893,  dans  son  art.  68,  au\  termes  duquel,  «  quel  que  soit 
leur  objet,  les  sociétés  en  commandite  ou  anonymes  qui  seront 
constituées  dans  les  formes  du  Code  de  commerce  ou  de  la 
présente  loi  sont  commerciales  et  soumises  aux  lois  et  usages 
du  commerce  »,  pouvait  s'appliquer  aux  compagnies  d'assu- 
rances mutuelles,  en  telle  sorte  que,  désormais,  les  compagnies 
d'assurances  mutuelles  qui  seraient  constituées  sous  une  forme 
commerciale,  auraient  le  caractère  de.  sociétés  commerciales. 
La  question  ne  peut  faire  difliculté  dans  l'opinion  qui  refuse 
aux  sociétés  d'assurances  mutuelles  le  caractère  de  sociétés 

V.  suprâ,  n.  2  el  s.  ;  mais  l'application  de  l'art.  68,  L.  1er  août 
1893,  doit  être  également  écartée  dans  l'opinion  qui  reconnaît 
aux  sociétés  d'assurances  mutuelles  le  caractère  de  véritables 
sociétés.  La  loi  du  1  r  août  1893  a  eu  pour  objet  de  modifier  la 
loi  du  24  juill.  1807,  sur  les  sociétés:  or.  cette  loi  a  laissé  en 
dehors  de  ses  prévisions  les  sociétés  d'assurances  mutuelles; 
elle  s'est  bornée,  par  son  art.  07.  maintenu  par  la  loi  du  l6raoùt 
1893,  à  en  renvoyer  la  réglementation  à  un  décret  (Décr. 
22  janv.  1868  :  c'esl  aux  sociétés  dont  la  loi  de  1807  détermi- 
nait le  mode  de  constitution  que  s'applique  la  loi  du  1er  août 
1893,  el  il  a'est  pas  possible  d'en  étendre  les  dispositions  aux 
is  d'assurances  mutuelles,  que  la  loi  de  1807  a  intention- 
nellement laissées  en  dehors  de  ses  prévisions.  Une  société' 
d'assurances  mutuelles,  même  constituée  sous  la  forme  d'une 
société  anonyme,  a  donc,  depuis  la  loi  du  1er  août  1893  comme 
auparavant,  un  caractère  civil, dés  lorsqu'elle  ne  se  livre  pas  à 
do-  opérations  commerciales. 

2t.  —  Lu  ce  qui  concerne  les  mutualistes,  il  n'est  pas  dou- 
teux  qu'en  principe  l'assurance  mutuelle  n'esl  pas, de  leur  part, 
un  acle  de  commerce.  Les  mutuelli-b'-  oui  pour  but.  comme  on 
l'a  bien  souvent  dit,  non  de  réaliser  des  bénéfices,  mais  di 
restreindre  les  pertes  pouvant  résulter  pour  eux  de  la  réalisa- 
lion  des  risques  d'une  certaine  nature,  auxquels  leur-  biens  ou 
leurs  personnes  sonl  égalemenl  exposés.  Ainsi,  l'assurance 
mutuelle  n'a  pas  pour  but  une  spéculation.  Or,  l'idée  de  spé- 
culation, c'est-à-dire  d'un  gain  à  réaliser,  esl  de  l'essence  des 
acti  -  de  commerce.  En  dehors  de  ces  actes,  sans  doute  la  spé- 
culation se  rencontre  souvent,  mais  un  acte  '\f  commerce  sans 
spéculation  ne  peut  pas  exister,  à  moins  que  la  loi  n'en  ait  dis- 
posé  autrement,  comme  l'a  faii  le  Code  de  commerce,  notam- 
ment pour  l'aval  d'une  lettre  de  change.  Ce  principe,  sur  le 
caractère  civil  de  l'assurance  mutuelle,  n'esl  pas  seulement 
admis  en  franco  par  les  auteurs  el  les  arrêts;  il  l'esl  aussi 
dans  les  pays  étrangers.  V.  Code  de  commerce  allemand. 
traduct.  Gide,  Lyon-Caen,  etc.,  art.   171;  Code  de  commerce 

I grois,  art.  258;  Goldschmidt,  Lehrbvch  des  Handeltrechts, 

t.  Ier,  g  19;  Endemann,  Handbuch  des  deutschen  Handeltrechts, 
t.  t,  p.  66  el  67. 

22.  Mais  est-ce  a  dire  que  l'assurance  mutuelle  ne  soit 
jamais  un  acte  de  commerce?  Il  semble  que  l'assurance 
mutuelle  est,  a  titre  exceptionnel,  un  acte  do  commerce  quand 
elle  se  rattache  pour  les  mului  llisl  s  à  l'exei        di  I :om- 


no  iv,  .  pou  importe  que  l'assurance  mutuelle  n'implique  jamais 
une  spéculation.  Il  est  inutile,  pour  constituer  des  actes  de 
commerce,  que  les  opérations  faites  pour  les  besoins  du  com- 
merce, aient  ou  non  un  gain  en  vue.  Une  seule  difficulté  peul 

se  présenter;  on   peul  discuter  sur  le  point  de  savoir  si  

assurance  mutuelle  se  rattache  ou  non  à  l'exercice  du  commerce 
des  mutuellisles.  Mais  le  principe  à  suivre  est  fort  simple: 
l'assurance  mutuelle  est  faite  pour  les  besoin-  du  commerce 
quand  elle  a  pour  objet  des  risques  que  les  mutucllistes 
courent  en  qualité  de  commerçants,  par  suite  de  l'exen  ice 
même  de  leur  profession.  C'est  le  principe  qui  esl  admis  dans 
les  pays  où  le  Code  de  commerce  consacre  la  théorie  de  l'acces- 
soire. —  V.  Goldschmidt,  op.  cit..  t.  I,  p.  .".ss.  §  iu;  Makower, 
Dus  deutsche  allgcmeinc  Handelsgesetzbuch,  \>.  .si.  note  6. 

60  et  s.  —  1.  —  Contrairement  à  l'avis  que  nous  avons  exprimé 
au  Hép..  n.  60  et  2:i'.>,  on  décide  généralement  aujourd'hui  que 
la  variabilité  du  taux  des  cotisations  n'est  pas  une  condition 
essentielle  du  contrat  d'assurance  mutuelle.  —  Cass.,  1  j  janv. 
1902,  L'asmr.  commerc.,  S.  et  P.  1906.1.909,  1).  1903.1.278]  — 
Besancon,  30  déc.  1891.  Comp.  d'assur!  mutuelles,  ta  Gironde, 
|S.  oi  r.  92.1.206,  H.  92.2.155]  —  Trib.  civ.  Seine,  12 juin  1894, 
la  Mutuelle  de  Paris,  [D.  95.2.192]—  Trib.  comm.  Seine,  s  aoûl 
1895,  Veuve  Recamati,  [Bec.  pér.  des  assur.,  95.539] —  V.  en  ce 
sens.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  comm.,  t.  2,  n.  2052, 
p.  305,  n.  I;  Astresse,  op.  cit.,  I.  I.  n.  28.  —  Contra.  Trib. 
comm.  Seine,  12  déc.  1889,  [liée.  pér.  des  assur.,  91.409] 

2.  — Par  suite,  la  fixation  d'une  cotisation  invariable  n'a 
pas  pour  ell'et  de  dénaturer  le  contrat,  si  la  preuve  de  la  mutua- 
lité ressort  des  autre:-  éléments  de  la  constitution  de  la  société, 
et  notamment  de  la  répartition  proportionnelle  outre  les  asso- 
ciés des  charges  et  des  bénéfices  de  l'association.  —  Même 
arrêt. 

3.  —  Spécialement,  a  le  caractère  d'une  société  d'assurances 
mutuelles,  encore  bien  que  la  cotisation  imposée  aux  associés 
soit  fixe,  la  société  d'après  les  statuts  de  laquelle,  d'une  part, 
après  acquittement  des  charges  de  l'exercice,  l'excédent  est 
destiné  à  constituer  un  fonds  de  réserve  à  répartir  entre  les 
associés  lorsqu'il  atteint  un  chiffre  déterminé,  et.  d'autre  part, 
on  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  réserve,  les  sinistres  -ont 
réglés  dans  des  conditions  qui  impliquent  l'idée  de  solidarité  et 
de  mutualité  entre  les  associés.  —  Même  arrêt. 

i.  —  En  tout  cas,  l'assuré  qui  a  contracté  avec  cette  société 
ne  saurait  demander  la  nullité  de  son  engagement  pour  erreur 
sur  la  substance,  alors,  d'une  part,  que  les  statuts  lui  faisaient 
connaître  le  caractère  spécial  de  la  mutualité,  el  alors,  d'autre 
part,  que  sa  propre  police  portait  en  télé  l'indication  que  la 
société  avec  laquelle  il  traitait  était  une  société  d'assurances 
miiluolles  à  cotisations  fixes. —  Même  arrêt. 

:;.  —  Jugé,  de  même,  qu'une  compagnie  d'assurances  mutuelles 
ne  peut  être  annulée...  ni  comme  constituant  une  compagnie 
d'assurances  à  primes  fixes,  qui  n'aurait  pas  rempli  les  forma- 
•lités  nécessaires  pour  sa  constitution,  ni  pour  contravention 
aux  dispositions  dosait.  29  el  32  du  décrel  du  22  janv.  1868, 
sur  le  mode  do  fixation  des  prime-  dan-  les  c pagnies  d'assu- 
rances mutuelles,  parce  qu'elle  exige  toujours  de  ses  sociétaires, 
au  commencement  de  l'année,  le  paiement  du  maximum  de  la 
prime,  alors  que,  d'après  les  statuts  dr  celle  compagnie,  les 
primes  sonl  proportionnelles  aux  charges  réelles,  el  qu'il  doit 
être  tenu  compte  annuellement  aux  sociétaires  des  bonifications 
|iou\ani  bur  revenirsur  les  primes  acquittées.  Tari-,  !"  mars 
1889,  Brunard,  [S.  90.2.233,  P.  90.1.1329  —  V.  Clément,  Des 
assurant  es  mutuelles,  p.  I  ls- 

6.—  Il  en  e-l  ainsi  surtout,  alors  que,  en  lait,  les  sociétaires 
ont  a  plusieurs  reprises  profilé  de  bonifications  plu-  ou  moins 
importantes.  —  Mémo  arrêt. 

:.       Mai-  la  société  d'assurances  mutuelles,  qui,  en  passant 

irantie  avec  d'autres  compagnies  d'assun , 

s'csl   mise,  par  soi uveau   modo  de  fonctionnement,  dans 

l'impossibilité  do  procurer  a  ses  sociétaires  une  bonification  sur 
leurs  cotisations  désormais  invariables,  peul  être  considérée 
comme  ayanl  perdu  son  caractère  do  mutualité;  et,  par  voiedi 

queuce,  les  associés,  qui  n'y  étaient  entrés  qu'e nsidé- 

ration  de  la  tualilé,  ont  cessé  d'être  tenus  envers  elle  par 

igagements.  -  Cass.,  26oct.  1892,  Comp.  d'à -sur.  mut. 
la  n  S.el  l'.  93.1.31] 

s.  -  Ne  constitue  pas  davantage  un  m  iété  d'assurance? 
mului  II'  - issoi  ialion  po  :>  C     l'ection  mutuelle  îles  immeu 
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blés  des  adhérents,  association  dans  laquelle,  d'après  les  statuts, 
l'objet  de  la  société  peut  être  poursuivi,  non  seulement  à  l'aide 
i  tisations  de  ses  membres,  mais  encore  d'emprunts.  — 
Paris.  30  juin  1891,  sous  Cass..  2S  nov.  1892,  Mantel,  [S.  et  P. 
94.1.80a] 

9.  —  En  tout  cas,  une  pareille  société  est  nulle,  en  tant  que 
société  d'assurances  mutuelles,  comme  irrégulièrement  cons- 
tituée, pour  infraction  aux  art.  10,  28  et  38  du  décret  du  22  janv. 
1868,  Bi  elle  n'a  recueilli  ses  adhésions  qu'à  l'aide  de  statuts 
tronqués,  et  en  se  bornant,  après  coup,  à  remettre  à  ses  socié- 
taires la  copie  entière  de  ses  statuts.  —  Cass.,  28  nov.  1892 
(sol.  implic),  précité.  —  Paris,  30  juin  1891,  précité.  —  V.  Clé- 
ment, Des  assurance*  mutuelles,  p.  67  et  s.,  7ti. 

lu.  —  Mais  la  nullité  d'une  telle  société,  prononcée  pour 
infraction  aux  art.  2*  et  38  du  décret  du  22  janv.  1868,  ne  sau- 
rait être  opposée  par  les  associés  aux  tiers  de  bonne  foi,  qui 
ont  traité  avec  le  gérant  pour  des  opérations  conformes  à  l'objet 
licitement  assigné  par  les  statuts  à  ce  groupement  de  capitaux. 
—  Cass.,  2*  nov.  1892,  précité.  —  V.  suprà,  n.  39-16. 

11.  —  Et,  si  les  adhérents  à  une  telle  société,  à  ce  titre  sim- 
ples abonnés,  ne  sont  tenus  de  payer  leurs  primes  annuelles 
qu'a  la  condition  par  la  société  et  le  gérant  de  pourvoir  à  l'en- 
tretien de  leurs  immeubles,  il  n'en  est  pas  de  même  s'il  résulte 
d'uni'  appréciation  judiciaire  souveraine  de  leurs  polices  sous- 
crites et  de  leurs  agissements  qu'ils  ont  été  tout  à  la  fois  les 
clients  et  les  participants  de  la  société;  qu'ils  sont  entrés  en 
société  et  ont  concouru  à  la  formation  d'un  fonds  commun; 
que  le  gérant  passait  des  contrats  avec  des  préteurs  et  fournis- 
seurs pour  subvenir  aux  travaux,  et  qu'ils  ont  conféré  au  gérant 
le  mandat  implicite  de  dispose]'  des  fonds  communs  pour  faire 
fonctionner  l'association.  Les  tiers,  fournisseurs  ou  prêteurs, 
sont  alors  réputésavoir  traitéavec  les  souscripteurs  eux-mêmes,  I 
et  ont,  contre  eux,  une  action  directe  et  personnelle,  laquelle 
est  valablement  exercée  par  le  syndic  de  la  faillite.  —  Même 
arrêt. 

12.  —  Ces  tiers  créanciers,  sans  droit  pour  contrôler  l'admi- 
nistration de  l'entreprise,  ne  peuvent  être  rendus  responsables 
de  ce  que  leurs  avances,  ou  leur  main-d'œuvre)  n'ont  pas  suffi 
pour  couvrir  la  totalité  des  risques  assurés  par  la  société  envers 
ses  membres.  —  Même  arrêt. 

13.  —  Chacun  des  adhérents  doit,  en  pareil  cas,  être  déclare 
tenu  individuellement  du  passif  de  la  société,  pour  une  quote- 
part  correspondant  au  chiffre  de  sa  cotisation,  et  jusqu'à  con- 
currence du  total  des  annuités  restant  à  courir  de  celte  cotisa- 
tion. —  Même  arrêt. 

14.  —  Est  une  société  d'assurances  mutuelles,  dont  les  opé- 
rations sont  aléatoires,  basées  sur  l'incertitude  de  la  vie 
humaine,  cl  ont  pour  but  de  réparer  le  dommage  causé  par  le 
décès,  la  société  qui  esl  qualifiée  par  les  statuts  d'association 
d'assurance  coopérative  pour  le  cas  de  décès,  el  qui  esl  fondée 
spécialement  en  vue  de  constituer,  moyennant  une  faible  coti- 
sation individuelle",  un  capital  aux  familles  que  la  mort  vienl  de 
priver  d'un  de  ses  membres,  et,  d'une  manière  générale,  d'atté- 
nuer le  préjudice  matériel  causé  par  le  décès.  —  Cass.,  12  juin 
1901,  Bonin  :  Société  le  Devoir  des  familles,  [S.  et  P.  1902.1. 
313,  H.  1903.1.73] 

15.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  lorsque  la  société  esl 
formée  de  groupes  distincts  de  mille  adhérents,  avec  obliga- 
tion pour  chaque  adhérent  de  payer,  quand  un  décès  se  produil 
dans  le  groupe  où  il  est  inscrit  :  t"  une  cotisation  de  5  francs, 
dont  le  produil  capitalisé  forme  le  capital  statutaire  à  remettre 
aux  ayants  droil  de  l'adhérenl  décédé;  2"  une  contribution 
progressive  basée  sur  l'âge  de  chaque  adhérent,  contribution 
dont  létaux  esl  fixé  parles  statuts  et  dont  le  produit  est  aflecté 
a  l'entretien  d'un  fonds  de  réserve  destiné  à  garantir  les  adné 
rents  contre  l'éventualité  d'une  mortalité  anormale.  —  Même 
arrêt. 

Mi.  —Et  si,  d'autre  part,  le--  statuts  disposent  que  toute 
modification  statutaire  sera  soumise  à  l'autorité  administrative 
compétente;  si,  en  outre,  dans  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes, l'autorisation  gouvernementale  était  l'une  des  conditions 
essentielles  de  la  création  el  du  fonctionnement  de  la  société, 
ci  si  le  Gouvernement,  après  avoir  autorisé  la  société,  en  vertu 
de  l'art.  291,  C.  pén.,  el  de  la  loi  du  10  avr.  1834  (avant  les  lois 
du  Kjuill.  1901  et  du  17  mars  1905),  a  refusé  son  approba- 
tion aux  statuts  modifiés  par  l'assemblée  générale,  el  a  invité 
la  société   a  se  pourvoir  auprès  de  l'autorité  compétente  en 


se  conformant  au  décret  du  22  janv.  I8ti8,  mais  tout,  en  se 
déclarant   disposé'  à  maintenir  l'autorisation  "précédemment 

donnée  au  cas  où  la  société  s'en  tenait  aux  statuts  primitifs; 
et  si,  enfin,  le  directeur  a  refusé  de  solliciter  l'autorisation 
gouvernementale  dans  les  termes  précités,  il  appartient  aux 
juges  du  fond  de  décider  que  la  société  est  une  société  d'assu- 
rances mutuelles  sur  la  vie,  soumise  à  l'autorisation  préalable, 
tant  en  vertu  de  l'art.  Go,  L.  24  juill.  1807  et  du  décret  du 
22  janv.  1868  que  par  la  loi  du  contrat.  —  Même  arrêt.  —  Sur 
la  suppression  du  régime  de  l'autorisation,  V.  infrà,  v°  Assu- 
rance  sur  lu  vie,  n.   I2li. 

17. —  ...  Et  de  prononcer,  par  suite  de  l'inaccomplissement  de 
cette  formalité,  la  nullité  de  la  société  à  dater  des  modifications 
apportées  aux  statuts  par  l'assemblée  générale.  —  Même  arrêt. 

18.  —  Les  juges  du  fait  ne  font  ainsi  qu'interpréter  sans  les 
dénaturer  les  statuts  de  la  société  et  ne  violent  aucune  loi.  — 
Même  arrêt. 

19.  —  S'il  résulte  des  déclarations  souveraines  des  juges  du 
fond  qu'en  stipulant  que  les  statuts  de  la  société  et  les  modifi- 
cations qui  pourraient  y  être  apportées  seraient  soumis  à  l'au- 
torisation préalable  du  Gouvernement  (avant  la  loi  du  17  mars 
1905  ,  les  pailies  contractantes  n'ont  en  en  vue  que  de  s'assurer 
le  contrôle  de  l'Etat;  qu'elles  ne  se  sont  nullement  préoccupées 
de  la  forme  dans  laquelle  celte  autorisation  serait  donnée,  et 
que  celle  qui  leur  avait  été  accordée  répondait  exactement  au 
but  qu'elles  s'étaient  proposé;  si,  d'autre  pari,  le  demandeur 
n'a  jamais  demandé  aux  juges  de  prononcer  la  nullité  de  la 
société  depuis  sa  constitution  à  raison  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas 
été  régulièrement  autorisée  par  un  décret  rendu  le  Conseil 
d'Etat  entendu,  on  ne  saurait  reprocher  aux  juges  du  fond  de 
n'avoir  prononcé  que  la  nullité  des  modifications  pour  lesquelles 
l'autorisation  n'a  pas  été  demandée.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  IV 

DES    STATUTS. 

120  et  s.  —  1.  —  Le  droit  pour  nue  société  d'assurances 
mutuelles  d'étendre  le  champ  de  ses  opérations,  à  la  condition 
de  rester  dans  l'objet  primitif  de  ses  statuts,  son  droit  notam- 
ment d'étendre  le  champ  des  risques  qu'elle  couvre,  n'est  pas 
contestable. 

2.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  lorsque 
des  époux  ont  fait  donation  par  contrat  de  mariage  à  leur  lils 
d'une  partie  de  leurs  droits  de  fondateurs  dans  une  société 
d'assurances  mutuelles,  l'arrêt  qui  décide  que  les  droits  attri- 
bués ultérieurement  au  père  donateur  sur  les  branches  nou- 
vellement exploitées  par  celle  société,  droits  attachés  à  des 
risques  non  prévus  parles  statuts  primitifs,  sont,  dans  l'inten- 
tion des  donateurs,  compris  dans  la  libéralité^  en  constatant 
que  l'extension  de  la  garantie  de  la  société  à  des  risques  nou- 
veaux n'était  que  le  développement  normal  el  régulier  de  la 
société  selon  ses  statuts  primitifs,  et  en  se  fondant  sur  ce  que, 
déjà  avant  la  donation,  cette  société  avait  étendu  à  des  branches 
nouvelles  son  champ  d'exploitation  primitif,  ce  qui  permettait 
de  prévoir  d'autres  extensions,  et  sur  les  termes  mêmes  de 
l'acte  de  donation,  qu'il  ne  dénature  pas,  donne  de  l'intention 
des  parties  une  interprétation  qui  n'esl  pas  en  opposition  avec 
le-  principes  régissant  la  constitution  des  assurances  mutuelles. 
donl  le  développement  esl  licite,  quand  il  ne  dépasse  pas  l'objet 
de  leurs  statuts  primitifs.  —  Cass.,  6  juill.  1905,  Lelièvre,  [S. 
el  P.  1908.1.289,  H.   1906.1.374 

3.  —  lie  même,  lorsqu'une  société  a  concédé  à  forfait  des 
parts  de  fondateur  à  une  personne  qui  avait  apporté  à  son 
organisation  des  idées  fécondes  et  des  facultés  exceptionnelles 
et  a  attribué  des  droits  supplémentaires  a  la  même  personne 
comme  promoteur  et  organisateur  des  branches  nouvelles  de 
la  société,  la  solution  d'après  laquelle  la  propriété  de  ces  droits 

mobiliers,  acquis  à  liir -roux  pour  toute  la  durée  de  la 

société,  tombe  dans  la  communauté  légale  entre  le  bénéficiaire 

el  sa  i me,  et  entre  dans  le  règlement  des  comptes  de  celte 

communauté  dissoute,  n'est  pas  en  opposition  avec  les  principes 
qui  régissent  les  sociétés  d'assurances  mutuelles,  la  constitu- 
tion de  pareils  droits  ne  leur  étant  pas  interdite.  —  Même  arrêt. 

126.  Sur  la  sanction  du  défaut  de  publication  des  délibé- 
rations portant  prorogation  de  la  société,  V.  suprà,  n.39-1  el  s. 


ASSURANCE    Ml Tl  ELLE. 


373 


CHAPITRE  V 

\  DU INISTRATION. 

Section  I 

Conseil  d'administration. 

S  I.  Nomination  des  administrateurs. 

128.  —  Sur  la    nomination  des   administrateurs  dans  les 
s   mutuelles   d'assurances  sur  la  vie,   V.  supra,  n.  32- 

18  et  s.  —  Sur  les  causes  de  nullité,  en  cas  de  violation  des  dis- 
positions relatives  à  l'administration  des  sociétés  d'assurances 
mutuelles,  V.  supra,  n.  39-19  et  s. 

129.  —  Contrairemenl  à  l'avis  exprimé  au  Rep.,  qui  est 
également  celui  de  M.  Clément  [Des  assur.  mut.,  p.  91),  on 
a  soutenu  que  l'art.  14  du  décret  de  186s  ne  permet  aux  statuts 
que  de  déterminer  les  pouvoirs  du  conseil  d'administration;  le 
choix  des  personnes  doit  être  effectué  par  l'assemblée  générale; 
on  s'appuie  sur  l'art.  19  :  L'assemblée  générale  qui  doit 
délibérer  sur  la  nomination  des  membres  du  premier  conseil 
d'administration...  •,  et  sur  l'art.  12  qui  dit  formellement  :  «  La 
première  assemblée  générale...  nomme  les  membres  .lu  premier 
conseil  d'administration  ».  —  Note  sous  C.ass.,  19  nov.  1900, 
Pérau,  [S.  et  I>.  1902.1.449] 

.S  3.  Responsabilité  des  administrateurs. 

137  et  s.  -  1. —  Les  auteurs  m'  sont  pas  d'accord  sur  le  point 
de  savoir  si  les  règles  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  sur  la  responsabi- 
lité des  administrateurs  de  sociétés  paradions,  sont  applicables 
aux  administrateurs  de  sociétés  d'assurances  mutuelles.  — Y. 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  Clément,  Des  assurances  mutuelles, 
n.  90  et  s.,  95  et  s.  —  Contra,  Lyon-Caen  et  Renault,  ÏY.  de  dr. 
comm..  2e  éd.,  t.  2,  n.  933;  lloupin,  Tr.  gén.  des  suc.,  3'  éd.,  t.  2, 
n.  973.  —  Dans  les  sociétés  anonymes  ordinaires,  dit-on  dans 
cette  dernière  opinion,  la  responsabilité  des  administrateurs  est 
incontestablement  engagée,  quand  il-  onl  négligé  de  surveiller 
tous  les  détails  de  la  gestion,  et  que  de  ce  défautde  surveillance 
sont  résultées, soit  des  malversations,  soit  des  imprudencesayanl 
causé  dommage  à  la  société.  Cela  esl  la  conséquence,  des  obli- 
gations imposées  aux  administrateurs  dans  cessortes  de  sociétés. 
Ils  sont  précisément  institués  pour  servir  de  conseils  perma- 
nents aux  directeurs  ou  gérants  de  la  société,  pour  exercer  un 
incessant  contrôle  sur  tous  leurs  actes;  s'ils  n'ont  pas  rempli  ce 
rôle  librement  accepté  par  eux,  ils  sont  manifestement  en  taule, 
et  tenus,  dès  lors,  de  réparer  le  préjudice  qu'ils  ont  causé.  Mais 
il  n  >'ii  est  pas  de  même  pour  ce  qui  concei  ne  les  sociétés  d  as- 
surances mutuelles;  ici,  les  pouvoirs  de  la  direction  sont  bien 
autrement  étendus,  et,  par  cela  même,  les  obligations  <\'->  admi- 
nistrateurs bien  plus  restreintes;  elles  se  bornent  à  une  sur- 
veillance avant  pour  objel  de  s'assurer  que  la  société  observe 
bien  les  r«-|o-  générales  imposer-  .,  -on  fonctionnement; mais 
elles  ne  comprennent  pas  le  devoir  de  pénétrer  dans  le  détail 
de  tous  les  actes  que  comporte  la  gestion  de  la  société  i  orap. 
notre  Hép.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  assurances  mutuelles,  n.  139). 
—  Une  pareille  doctrine  nous  semble  excessive.  Qu'il  s'agisse 
d'une  société  anonyme  ordinaire  ou  d'une  société  d'assurances 
mutuelles,  le  conseil  d'administration  esl  toujours  institué  pour 
concourir  à  la  gestion  de  la  société,  ou,  totil  au  moins,  pour 
surveiller  et  contrôler  les  actes  des  gérants  :  autrement,  à  quoi 
bon  un  conseil  d'administration  el  quelles  garanties  pourrait-il 
bien  présenter  aux  actionnaires  .' 

2.  (I  a  été  décidé,  sur  ce  point,  qu'il  appartient  au  juge 
du  fait,  par  une  appréciation  souveraine  des  statuts  dune 
société  d'assurances  mutuelle-,  de  déterminer  les  obligations 
qui  incombent  aux  administrateurs  el  de  constater  que  l'inac- 
complissemenl  de  ces  obligations  a  rendu  possibles  les  dilapi- 
dation- du  directeur  axant  amené  la  ruine  de  la  société.  Dans 
ce  cas,  les  administrateurs  sonl  à  bon  droit  déclarés  respon- 

-  dn  préjudice  eau-.-  par  leur  négligence  el  leur  incurie, 
>'t  condamnés  à  le  réparer.  —  Cass.,  10  janv.  1898,    Irbel, 
i  P.  98.1.217 

3.  —  Cn  des  administrateurs  ne  saurait  se  prévaloir  vis 

du  liquidateur  de  la  société  de  ce  que  la  solidarité  prononcée 
contre  les  administrateurs  n'a  pas  été  répartie  entre  eux,  alon 


d'ailleurs  que  les  juges  du  fait  déclarent  impossible  la  détermi- 
nation de  la  pari  de  chacun  des  administrateurs  dans  la  faute 
commise.  —  Même  arrêt. 

4.  —  11  appartient  aux  juges  du  fail  i  r,  par  appré- 
ciation des  termes  d'un  ordre  du  jour  d'une  assemblée  géné- 
rale de  la  société  el  du  voie  émis  par  cette  assemblée,  qu'elle 
n'a  été  saisie  que  de  certaines  questions  ;  et.  dans  ce  cas,  l'effet 
de  la  ratification  par  l'assemblée  de  la  gestion  dos  administra- 
teurs est  justement  limité  aux  actes  soumis  à  l'examen  des 
actionnaires.  —  Même  arrêt. 

5.  --  ...  A  la  condition  que  la  ratification  ait  eu  lieu  librement 
et  en  connaissance'  de  cause.  —  V.  la  note  sous  Cass.,  10  janv. 
1898,  précité. 

6.  El  il  n'en  saurait  être  ainsi,  si  le  vole  de  l'assemblée 
générale  qui  a  ratifié  les  actes  de  gestion  des  administrateurs 
a  été  surpris  par  dis  manœuvres  qui  lui  enlèvent  le  caractère 
de  ratification  donnée  en  connaissance  de  cause.  -  Cass., 
13  nov.  1893,  de  Gonet,  [S.  el  P.  98.1.217,  ad  notam,  D.  94.1. 
383]  —  Adde,  Vavasseur,  Tr.  îles  sue.  rie.  et  comm.,  i  éd.,  I.  2, 
u.  67 i. 

Section  II 

Directeur. 

141  et  s.  —  1.  —  Le  directeur  n'est  pas,  à  la  différence  du  con- 
seil d'administration,  un  rouage  essentiel  des  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles;  l'art.  14,  l>.  22  janv.  1X68,  dit  seulement 
que  les  membres  de  ce  conseil  «  peuvent  choisir  parmi  eux  un 
directeur  »  et  que  •<  l'administration  peut  également  être  cou 
liée  par  les  statuts  à  un  directeur  nommé  par  l'assemblée  géné- 
rale et  assisté  d'un  conseil  d'administration».  Le  décret  ne  pré- 
voit donc  pas  que  le  directeur  puisse-être  désigné  parles  statuts. 
Il  faut  conclure  de.  là,  que  la  désignation  du  directeur  par  les 
statuts  est  nulle.  V,  en  ce  sens.  Clément,  Des  assurances 
mutuelles,  p.  86;  lloupin,  Tr.gén.théor.  etprat.  des  soc.,  3"  éd., 
t.  2.  n.  1 107,  p.  231,  et  Journ.  dis  sue.  1901,  p.  248.  —  V.  tou- 
tefois, Astresse,  Tr.gén.  des  assur.  mut.,  t.  l.n.  148. — V.  surrà, 
n.  39-19. 

2.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nomination  du  directeur  d'une 

d'assurances  mutuelles  devant,  à  peine  de  nullité,  être 
faite  par  l'assemblée  générale,  esl  nulle  la  nomination  du  direc- 
teur parles  statuts.  —  Ca-s.,  19  nov.  1900,  Péran,  directeur  de 
la  Comp.  d'assur.  mutuelles  la  Mutuelle  de  Maine-et-Loire, 
[S.  el  P.  1902.1.449 

3.  —  Et  il  importe  peu  que  la  nomination  ail  été  ratifiée  par 
une  assemblée  générale,  si  celle  ratification  esl  sans  valeur 
comme  émanant  d'une  assemblée  générale  composée  de  mem- 
bres désignés  par  le  directeur  lui-même,  contrairement  aux 
prescriptions  de  l'art.  16,  Décr.  22  janv.  1868,  qui  exige  que  cette 
désignation  soit  faite  par  les  statuts,  -ans  l'intervention  du 
directeur.  —  Même  arrêt . 

i.  —  Nous  pensons  que  la  désignation  du  directeur  par  l'as- 
semblée générale  esl  nulle,  si  celte  assemblée  générale  esl 
l'assemblée  annuelle  que  prévoit  l'art.  16  du  décret  de  1868. 
L'arrêt  du  19  nov.  1900,  précité,  dit  implicitement  le  contraire; 
il  se  base,  en  effet,  pour  invalider  la  désignation,  sur  ce  que 
l'assemblée  générale  n'était  pas  con-iiluoe  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art,  lu:  or,  c'est  l'art.  19  qui  s'occupe  de  l'as- 
semblée générale  constitutive;  l'art.  I4dit  que  l'administration 
peut  être  confiée  soit    ■  ' ;onseil  d'administration     ,  soit 

a  un  directeur  nommé  par  l'assemblée  générale  el  assisté 
d'un  conseil  d'administration  .  Il  est  d -  clair  que  le  direc- 
teur doit  être  m lé  dos  le  début  de  la  société,  puisqu'il  esl 

de  l'administrer  immédiatement,  il  esl  clair  également 
que  la  même  assemblée  générale,  qui  est  chargée  de  désigner 
le  conseil  d'administration,  doit  nommer  le  direi  leur;  or,  sui- 
vant l'art.  19,  c'esl  l'assemblée  générale  constitutive  qui  doit 
délibérer  sur  la  nomination  des  membres  du  premier  1 
d'administration    ,  ce  n'est  pas  l'assemblée  générale  annuelle. 

—  Vote  de  M.  Wahl,  sous  Cass.,  19  nov.  1900,  précité. 

5.  —  Kn  tout  cas,  la  nullité  ih-  la  nomination  du  directeur 
entraîne  la  nullité  de  la  société.  —  Cass.,  19  nov.  1900,  précité. 

—  V.  suprà.  n.  39-19. 

6.  --  Alors  même  que  l'assemblée  génér  rail  comme 
directeur  le  direct'  ui  nommé  par  le-  statuts,  il  ne  semble  pas 
que  celte  désignation  validerait  rétroactivement  les  actes  passés 
antérieurement   par  li    directeur,    c'i   t-à-dire  produirait   les 
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effets  d'une  ratification.  Il  y  a  ratification  lorsque  les  actes 
d'un  incapable  du  droit  civil]  d'un  mandataire  qui  a  exercé  ses 
pouvoirs  ou  d'un  gérant  d'aflaires,  sont  approuvés  par  les 
représentants  de  L'incapable,  le  mandant  ou  le  maître  (C.  civ., 
1338,  1998);  en  conséquence,  dans  les  sociétés  d'assurances 
mutuelles,  comme  dans  les  autres  sociétés,  les  actes  irréguliè- 
rement accomplis  par  des  administrateurs  ou  un  directeur 
régulièrement  nommés  peuvent  être  ratifiés  par  l'assemblée 
générale.  —  V.  Cass.,  10  janv.  1898,  Consorts  Arbel, [S.  etP.  98. 
1.217]  —  Mais  la  nomination  d'un  directeur  par  les  statuts 
n'émane  ni  d'un  incapable,  ni  d'un  mandataire,  ni  d'un  gérant 
d'affaires;  elle  émane  des  fondateurs,  c'est-à-dire  de  personnes 
qui  n'avaient  pas  qualité  pour  faire  la  nomination.  Le  directeur, 
de  son  côté,  n'a  pas  accompli  en  l'une  de  ces  qualités  les  actes 
de  gestion;  il  est  un  mandataire  désigné  en  dehors  des  formes 
que  prescrivent  les  "textes,  et  par  des  personnes  qui  n'avaient 
pas  qualité  pour  le  nommer.  —  Note  de  M.  Wabl,  sous  Cass., 
19  nov.  1900,  précité. 

7.  —  Ajoutons  que  les  assemblées  générales  des  sociétés 
d'assurances  mutuelles  ne  peuvent  porter  atteinte  aux  bases 
essentielles  de  la  mutualité.  —  Lefort,  Tr.  du  contrai  d'assur. 
sur  la  vie,  t.  4,  n.  78. 

8.  —  Les  juges,  saisis  d'une  action  sociale  en  responsabilité 
contre  le  directeur  de  la  société  d'assurances  mutuelles  pour 
faute  de  gestion  consistant  dans  des  actes  contraires  aux  statuts 
et  à  la  loi,  ne  sauraient  rejeter  la  demande  par  le  motif  que  la 
gestion  du  directeur  a  été  ratifiée  par  rassemblée  générale, 
sans  répondre  aux  conclusions  par  lesquelles  le  demandeur 
soutenait  que  les  approbations  invoquées  étaient  nulles  et  de 
nul  effet,  comme  portant  atteinte  aux  principes  fondamentaux 
en  matière  de  mutualité.  —  Cass.,  17  juill.  I!s99,  Uouzès  et 
Comp.  d'assur.  mutuelles  la  Garantie  fédérale,  [S.  et  P.  1900. 
1.77,  D.  1905.1.242 

9.  -  Sur  la  responsabilité  du  directeur,  Y.  aussi  infrà, 
n.  310  et  s. 

CHAPITRE  VI 

FONCTIONNEMENT. 

Section  I. 

Formation  de  l'engagement. 

S  1.  Nature  du  contrat. 

205  et  s.  —  1.  —  Sur  la  nature  du  contrat  d'assurance 
mutuelle,  V. suprà,  n.  S3-2  et  s.,  et  infrà,  n.  436. 

2.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  contrat  d'assurance  mu- 
tuelle a  le  caractère  d'acte  de  commerce  de  la  pari  des  com- 
merçants mutualistes,  V.  suprà,  n.  57-21  el  s.,  et  infrà,  n.  436. 

§  2.  Conditions  de  validité. 
1°  Capacité  des  parties. 

217.  —  A.  Capacité  de  l'assureur.  —  Nous  rappelons  que  la 
loi  du  17  mars  1905  a  remplacé  les  anciennes  dispositions  en 

ce  qui  concerne  la  constitution  et  le  f :tionnemenl  des  assu- 

rances  sur  la  vie  à  forme  mutuelle  ou  tontinière.  —  V.  suj>rà, 
n.  :i2,  et  infrà,  v°  Assurances  sur  la  rie. 

2°  Crime  ou  cotisation. 

239.  —  I.  —  On  ne  saurait  diviser  la  prime,  pas  plus  qu'on  ne 
saurait  diviser  le  risque;  il  suffit,  en  conséquence,  que  le  risque 
ail  été  couverl  par  l'assurance  pendant  une  partie  quelconque 
de  l'année  pour  que  la  prime  -"il  exigible  en  s.m  entier.  — 
Trili.  Seine,  ■">  \'c\r.  1897,  Dom  Agostim,  [Rec.  pér.' des  assur., 
97.526] 

2.       Sur  la  variabilité  de  la  prime,  v.  suprà,  n.  57-7  et  s. 

245.  —  l.  —  L'art.  29  du  décrel  du  22  janv.  1868  porte  que 
les  tarifs  annexés  aux  statuts  fixent  le  maximum  de  la  contri- 
bution annuelle  dont  chaque  sociétaire  est  passible  pour  le  paie- 
ment des  sinistres  et  qui  constitue  le  fonds  de  garantie.  Bien 
que  les  auteurs  n'admettent  pas  que  toutes  les  dispositions  du 
déen  I  de  1868  soient  sanctionnées  par  La  nullité  (V.  suprà, n. 39- 


17  et  s.),  ils  reconnaissent  que  l'art.  29  a  celte  sanction  (Comp. 
Clément.  Des  assur.  mut.,  p.  84;  Aslresse,  Tr.  yen.  des  assur. 
mut,  t.  1,  n.  147).  L'art.  29,  en  effet,  s'exprime  en  termes  impé- 
ratifs; d'autre  part,  le  fonds  de  garantie,  est  essentiel  aux 
sociétés  d'assurances  mutuelles,  puisqu'il  constitue  le  seul 
moyen  de  parer  aux  conséquences  des  exercices  désastreux; 
la  suite  de  l'art.  29,  en  disant  que  les  statuts  peuvenl  exiger 
le  paiement  par  avance  d'une  portion  de  la  contribution  sociale, 
montre  également  que  la  fixation  du  fonds  de  garantie  est,  au 
contraire,  indispensable,  et  que,  par  suite,  la  société  ne  peut 
fonctionner  en  l'absence  de  cette  fixation.  —  Alb.  Wahl,  note 
sous  Cass.,  19  nov.  1900.  Péran.  directeur  de  la  Comp.  d'assur. 
mut.  la  Mutuelle  de  Maine-et-Loire,  [S.  et  P.  1902.1.449] 

2.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'est  nulle  une  société  d'assurances 
mutuelles,  dont  les  statuts  ne  fixent  pas  le  maximum  de  la  con- 
tribution annuelle  dont  chaque  sociétaire  est  passible  pour 
constituer  le  fonds  de  garantie  destiné  à  assurer  le  paiement 
des  sinistres.  —  Cass.,  19  nov.   1900,  précité. 

246.  —  1.  —  La  règle,  d'après  laquelle  les  primes  peuvent 
de  portables  devenir  quérables,  s'applique  aux  assurances 
mutuelles  comme  aux  autres  assurances,  d'autant  plus  que, 
dans  les  sociétés  d'assurances  mutuelles,  les  cotisations,  varia- 
bles chaque  année  et  déterminées  après  l'expiration  de  chaque 
exercice  parla  liquidation  du  passif,  paraissent  essentiellement 
quérables.  —  Cass.,  27  déc.  I  *S7,  Comp.  d'assur.  mut.  la  Marti- 
nique, ÎS.  90.1.125,  P.  90.1.289,  D.  88.1.384]  —  V.  sur  le  prin- 
cipe que  les  primes  stipulées  portables  peuvent  devenir  quéra- 
bles, v°  Assurances  (en  t.iénéral),n.  661  et  s. 

2.  —  En  tout  cas,  est  mélangé  de  fait  et  de  droit,  et,  par 
suite,  ne  peut  être  soumis  pour  la  première  fois  à  la  Cour  de 
cassation  le.  moyen  basé  sur  ce  que,  dans  les  assurances 
mutuelles,  les  primes  ne  sauraient  devenir  quérables.  —  Même 
arrêt. 

S  3.  Forme  du  contrat. 

254  et  s.  -  -  1.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  société  d'assurances 
mutuelles  qui  n'établit  pas  la  remise  d'une  police  à  l'adhérent, 
ni  le  paiement  par  celui-ci  du  coiU  de  la  police  et  du  droit  ou 
de  la  moitié  du  droit  d'admission,  paiements  qui  sont  ordinai- 
rement exigés  du  mutualiste,  lors  de  la  remise  de  la  police,  ni 
aucun  acte  d'exécution  de  la  part  de  cet  adhérent,  est  mal 
fondée  à  soutenir  contre  ce  dernier  l'existence  d'un  contrat 
d'assurance.  Ce  contrat  ne  saurait  résulter,  notamment,  de  la 
production  d'un  acte  d'adhésion  aux  statuts  qui  ne  peut  être 
considéré  que  comme  un  projet  de  contrat.  —  Paris,  31  déc. 
1896,  Comp.  le  Progrés,  [Rec.  pér.  îles  assur.,  97.70 

2.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  contrat  d'assurance  est  par- 
fait lorsque  les  deux  éléments  de  l'offre  contenue  dans  les  statuts 
de  la  part  de  la  société,  et  de  l'adhésion  ou  acceptation  de  l'offre, 
de  la  part  du  mutualiste,  se  rencontrent,  sauf  à  déclarer  que  le 
contrat  est  résolu  rétroactivement  au  cas  où  l'agrément  du 
conseil  d'administration,  exigé  par  les  statuts,  est  refusé. 
L'assuré  devient  membre  de  la  société  par  le  seul  fait  de  son 
adhésion  aux  staluls  sans  (pie  la  rédaction  d'une  police  soit 
nécessaire.  -■  Trib.  Seine,  21  avr.  1904,  Comp.  Mutuelle  de 
France  et  des  Colonies,  [Rec.  pér.  des  assur.,  1904.154]  —  V. 
aussi  Paris,  14  janv.  1904,  Delatlre,  'liée.  pér.  îles  assur.,  1904, 
227] 

257.  —  Il  a  été  jugé  que  les  actes  constatant  les  engage- 
ments réciproques  des  sociétaires  et  de  la  société  peuvent 
résulter  d'actes  distincts,  les  statuts,  d'une  part, et  l'acte  d'adhé- 
sion aux  statuts,  d'autre  part,  et  chacun  de  ces  actes  n'a  pas  à 
lire  rédigé  eu  double  original,  chacun  d'eux  contractant  un 
engagement  unilatéral. —  Trib.  Seine,  21  avr.  1904,  précité. - 
\ .  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  sur  la 
vie,  supra,  n.  32-6. 

,i  5.  Effets  ilu  rouirai. 
1°  Notions  générales. 

208.  —  1.  —  Lorsqu'une  clause  porte,  en  exécution  d'un 
article  des  statuts  de  l'association,  régulièrement  approuvés, 
que  «  la  totalité  des  droits  de   commission   est   exigible   au 

u lent  de  la  signature  de  ladite  police,  ces  droits  demeurant 

irrévocablement  acquis  à  la  compagnie,  alors  même  que,  pour 
pmir  une  cause  quelconque,  le  souscripteur  ne  donnerait  pas 


ASSURANCE    MUTUELLE. 


37  7 


suite  à  son  engagement  »,  l'engagement  que  celte  clause  cons- 
lale  est  valable  et  obligatoire  pour  les  parties  contractantes,  et 

le  billet  signé  par  le  souscripteur  à  l'inspecteur  de  la  compa- 
gnie, pour  droits  de  commission,  ne  peut  être  déclaré  nul 
comme  étant  sans  cause.  —  Cass.,  28  oct.  188'.',  Nogués  el 
Pierrot,  [S.  ui.i.i  .:i.s4.  P.  90.1.938] 

2.  — 11  appartient  aux  juges  du  rond  de  déclarer  que  la  clause 
des  statuts  d'une  société  d'assurances  mutuelles,  clause  main- 
tenue constamment  dans  les  mêmes  termes  à  travers  toutes 
les  modifications  de  ces  statuts,  qui  attribue  à  forfait  au\ 
fondateurs  ou  à  leurs  ayants  droit,  pendant  les  trente-trois 
premières  années  de  l'existence  de  la  société,  4  0  0  sur  le  mon- 
tant intégral  des  primes  à  encaisser  ebaque  année,  constitue 
un  texte  clair  et  précis  d'où  il  résulte  que  ledit  prélèvement 
est  accordé,  non  pas  aux  promoteurs  et  apport  eu  rs  de  branches 
nouvelles  d'assurances,  mais  bien  aux  fondateurs  ou  à  leurs 
ayants  droit,  et  qu'il  s'applique  à  toutes  les  opérations  de  la 
société,  sans  distinction,  sur  le  montant  total  des  primes  encais- 

-  -         Cass.,  G  juill.   1905,  Comp.  d'assur.  terr.  /"  Mutuelle 

lise,   [S.   et  P.  1910.1.241,    ad   notant    note  de 
M.  Wahl  ,  D.  Î906.1.372] 

3.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que,  par  suite  de  l'ad- 
jonclion  de  nouvelles  opérations  sociales,  ladite  société  ne  s'est 
nullement  transformée,  qu'elle  a  conservé  sa  dénomination 
première,  sous  laquelle  ont  élé  organisées  toutes  les  branches 
d'assurances  nouvelles,  que  ces  nouvelles  branches  ne  sont,  en 
réalité,  que  l'extension  de  la  société  à  la  garantie  de  nouveaux 
risque?  prévus  a  ses  -tatuts  primitifs,  n'ont  aucunement  modi- 
lié  l'objet  social,  n'onl,  pas  plus  que  les  branches  originaires, 
constitué  autant  de  sociétés  distinctes  et  autonomes,  enfin,  se 
sont  toutes  confondues  dans  une  seule  el  même  société  d'assu- 
rances  mutuelles,  dont  elles  ne  sont  d'ailleurs  que  le  dévelop- 
pement normal  et  régulier  —  Même  arrêt. 

4.  —  Il  suit  de  là  que  les  cessionnaires  de  paris  de  fonda- 
teur, auxquels  ces  litres  ont  été  transmis  en  vertu  de  contrats 
qui  ne  contenaient  ni  restrictions  ni  réserves,  et  qui  ont  élé 
régulièrement  inscrits  sur  les  registres  de  la  société,  sont  en 
droit  d'exercer  le  prélèvement  de  40  Osur  les  primes  afférentes 
aux  nouvelles  branches  d'assurances  que  la  société  s'est  adjointes 
depuis  sa  fondation   —  Même  arrêt. 

">.  —  Jugé  également  que,  lorsqu'une  Cour  d'appel,  interpré- 
tant souverainement  ladite  clause,  déclare  que  ses  dispositions 
s'appliquent,  sans  distinction,  a  toutes  les  opérations  de  la 
société,  et  qu'elle  attribue  à  forfait,  pendant  le-  trente-trois 
premières  années,  non  pas  aux  promoteurs  et  apporteurs  de 
branche-  nouvelles,  mais  bien  aux  Fondateurs  ou  à  leur-  ayants 
droit  pour  la  création  et  l'organisation  de  la  société,  4  0/0  à 
répartir  entre  eux  sur  le  montant  total  des  primes  encaissées 
chaque  année;  que  l'arrêt  ajoute  que  tels  ont  bien  été  le  sens 
et  la  porté.'  donnés  à  la  clause  des  statuts  par  la  société  elle- 
no'iiie  et  par  son  directeur,  puisque,  pendant  de  longues  années, 
le-  attributions  aux  parts  de  fondateur  ont  été  ain?i  calculées 
et  payées,  el  que  ces  paiements  ont  ligure,  sans  aucune  contes- 
tation, -ur  les  comptes  périodiques,  soumis  aux  assemblées 
générales  et  approuvés  par  elles;  que  l'arrêt  déclare,  en  outre, 
que,  par  suite  de  l'adjonction  de  nouvelles  opérations  sociales, 
la  société  ne  s'est  nullement  transformée;  que  ces  opérations 
ne  sonl,  en  réalité,  que  l'extension  de  la  société  a  la  garantie 
de  nouveaux  risques  prévus  à  -es  statuts  primitifs  sans  que 
-un  objel  ail  été  modifié,  et  que,  loin  de  constituer  autant  de 
sociétés  distinctes  el  autonomes,  elle-  se  sont  confondues  dans 
la  même  société  d'assurances  mutuelles,  donl  elles  ne  -.ni  que 
le  développement  normal  et  régulier;  qu'enfin,  l'arrêl  constate, 
en  ce  qui  touche  les  assurances  collectives,  que  cette  branche 

d'assurances  ne  saurait  même  pas  être  ron-iderée  comme  i - 

velll  ;  qu'en  réalité,  elle  a  élé  exploitée  des  l'origine  par  la 
société,  donl  elle  i  constitué  une  des  branche-  principales;  el 
qu'il  est  hors  de  doute,  en  présence  de  tous  les  éléments  el 
documents  de  la  cause,  qu'elle  a  toujours  élé  considérée  comme 
telle  par  le  directeur  de  la  société,  jusqu'à  la  date  de  -un  exploil 
iniiu.iuciii  d'instance  entre  les  porteur-  de  part-  de  fondateur, 

-  i  esta  bon  droil  que  la  Cour  décide  que  le.-  pu  rieurs  de  parts 
de  fondateur  ont  le  droil  d'exercer  le  prélèvi  menl  forfaitaire 
stipulé  à  leur  profil  sur  le  montant  total  de-  sommes  encaissé!  • 
chaque  année,  et  spécialement  sur  le  montant  de?  prime-  affé- 
rentes aux  assurances  collectives  contre  le?  accident-,  telles 
qu'elles  oui  été  organisées  par  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Cass., 

Sima-uLM   Répkhtoihk.    —    Tume  11. 


29  mai?  1909,  Comp.  d'assur.  terr.  la    Mutuelle  <irn<-<,iL 

caisi    i"  espèce     S.  et  P.  1910.1.241    note  de  M.  Wahl),  D.  1910. 

1.84 

ii.  —  Au  surplus,  en  décidant  que,  dans  une  société  d'assu- 
rance? mutuelles,  le?  droits  des  porteurs  de  parts  de  fonda- 
teur s'appliquent  aux  a?surances  collecte.  i  organi- 
sées par  la  loi  du  9  avr.  1898  et  le  déci  l  réglementaire 
du  2n  révr.  1899,  une  cour  d'appel  ne  viole  aucum  disposition 
de  la  législation  des  accidents  du  travail.  -  9  mars 
1909,  Comp.d'ass.  lerr./'/  Mutuelle  générale  front  aise  2  espèce), 
[S.  et  I'.  1910.1.241,  H.  1910.1.84 

7.  —  Dans  le?  sociétés  mutuelles,  comme  dans  les  sociétés  par 
actions  dont  les  slatuls  ont  créé  des  parts  de  fondateur,  lis 
bénéficiaires  de  ces  parts  ou  leurs  ayants  droil  se  trouvent. 
uni-  a  ces  sociétés  par  un  lien  contractuel,  et  restent  ainsi  sou- 
mi?  aux  nécessités  financières  qu'impose  la  situation,  sans  pou- 
voir  -e  soustraire  aux  mesures  prises  par  les  assemblées  géné- 
rales. —  Cass.,  29  mars  1909  (2  arrêt-  ,  précités. 

8.  —  Mais  c'est  à  la  condition  que  ces  mesures  aient  été  prises 
dans  la  limite  des  pouvoirs  desdites  assemblées  et  dans  un 
intérêt  commun.  —  Mêmes  arrêts. 

9.  —  Et  les  tribunaux  sont,  dès  lors,  tenus  de  s'expliquer 
sur  les  circonstances  invoquées  pour  justifier  ce-  mesures. 
—  Mêmes  arrêts. 

10.  —  Spécialement,  lorsqu'une  société  d'assurances  mutuelles 
et  son  direcleur,  se  fondant  sur  les  dangers  que  l'assurance 
contre,  les  accidents  du  travail  faisait  courir  à  la  société,  sur 
un  déficit  considérable  constaté  dans  une  année  déterminée, 
et  sur  la  nécessité,  reconnue  par  le  plus  grand  nombre  des  fon- 
dateurs eux-mêmes,  de  prendre  des  mesures  de  nature  à  amé- 
liorer cette  situation,  qui  pouvait  aboutir  a  un  retrait  d'auto- 
risation, ont  demandé  aux  juges  de  réduire  la  quotité  îles  parts 
de  fondateur  dan?  les  proportions  fixées  par  une  délibération 
de  l'assemblée  générale  (des  associés),  les  juges  ne  justifient 
pas  légale ut  la  décision  par  laquelle  ils  annulent  ladite  déli- 
bération, et  condamnent,  par  suite,  la  société  et  son  directeur 
à  payer  aux  porteurs  de  parts  la  totalité  des  sommes  par  eux 
réclamées,  si.  sans  s'expliquer  sur  les  circonstances  qui  leur 
étaient  signalées,  ils  déclarent  seulement  «  qu'il  n'appartenait 
pas  à  l'assemblée  générale  de  modifier  en  quoi  que  ce  fut  la 
convention  forfaitaire  passée  par  la  société',  ni  même  d'en  res- 
treindre en  rien  la  portée  par  sa  seule  volonté,  au  préju- 
dice des  droits  acquis  à  des  tiers.  —  Mêmes  arrêts. 

11.  — Au  contraire,  les  juges  motivent  suffisamment  l'annu- 
lation d'une  aulre  délibération  de  rassemblée  générale  sur  le 
même  objet,  en  déclarant,  par  une  appréciation  souveraine, 
que  celle  délibération  n'avait  été'  qu'un  •■  expédient  mani- 
feste ",  imaginé  pour  substituer  arbitrairement  aux  droits  de- 
fondateurs  les  droits  exclusifs  du  directeur  de  la  société  sur  les 
primes  afférentes  aux  branches  d'assurances  nouvelles.  — 
Cass.,  29  mars  1909    1     espèce),  précité. 

12.  —  Dans" cette  affaire,  devant  la  cour  de  renvoi,  la  ques- 
tion s'était  posée  de  savoir  si  les  pertes  subies  par  une  société 
d'assurances  mutuelles  exploitant  plusieurs  branches  d'assu- 
rances, dans  la  branche  d'assurance  contre  les  accidents  dite 
«  collectives  industrielles  .avaient  pu  justifier  le  vole  par  l'as- 
semblée générale  de  la  société  'lune  réduction  du  taux  de  la  par- 
ticipation des  porteurs  de  parts  de  fondateur  aux  primes  de  celle 
branche,  telle  que  la  participation  était  fixée  par  le?  statuts. 

13.  —  h  a  été  jugé,  surce  point,  par  la  chambre  des  requêtes, 
que  le  taux  de  la  participation  aux  primes  des  porteurs  départs 
de  fondateur  de  l'une  Me-  branches  d'une  société  d'assurances 
mutuelle-,  |e|  qu'il  .?l  lixe  par  le-  ?laluts,  ne  peut  être  réduil 
par  l'assemblée  générale  qu'autant  que  la  réduction  esl  com- 
mandée par  l'inlérêl  social.  —  Cass.,  6  déc.  1910  3  arrêts), 
Comp.   d'à-?.   1ère.  In    Vutuellt  française  et   Lelièvre 

-.  el  P.  1912.1.1 

li.—  Et  cet  intérêt  ne  peut  rc?sortir  que  ,b  l'exposé  com- 
pte I  de  la  situation  de  la  suciété,  duiit  les  opi  ati  .n-  compren- 
nent plusieurs  branches  d'assurances.  —  Même  ai  rêt. 

15.  -  Si  dune,  au  lieu  de  motiver  d'après  celle  donnée 
la  réduction  qu  elle  a  prononcée,  une  délibération  de  l'assem- 
i  générale  l'a  fondée  uniquement  sur  les  résultats  d'une 
seule  branche  d'assurance,  résultats  qui,  d  après  l'appréciation 
des  juges  du  fond,  basée  sui  les  circonslam  i  I  documents  de 
.  ne  [ v  lient  être  que  l'un  de?  li  menls  de  la  situa- 
lion  ji  uérale  d    1 1  sociéti  .  i  "esl  à  bon  droit  que  les  jugi 
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fond  déclarenl  nulle  la  réduction  prononcée,  cette  réduction 
n'étant  justifiée,  ni  parles  nécessités  île  la  situation  financière 
de  la  société,  ni  par  l'intérêt  commun. —  Même  arrêt. 

16.  —  Pour  résister  à  la  demande  en  nullité  de  la  délibéra- 
tion, on  soutenait  i|u'il  fallail  uniquement  envisager  les  résul- 
tats de  la  brancbe  d'assurance  donl  l'exploitation  était  défici- 
taire, et  que  les  porteurs  de  parts  «le  fondateur  ne  pouvaient  se 
plaindre  d'une  réduction  de  leur  participation  aux  primes  sur 
celle  branche,  cette  réduction  n'ayant  d'autre  objet  que  de 
rétablir  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  et  d'empê- 
cher que  l'exploitation  de  cette  branche  ne  fût  désastreuse 
pour  la  société.  Ce  système  aurait  eu  quelque  chance  d'être 
accueilli  si  la  branche  d'assurance  déficitaire  avait  constitué 
une  assurance  mutuelle  autonome,  distincte  des  autres  bran- 
ches d'assurances  exploitées  par  la  société,  en  telle  sorte  que 
le  prélèvement  attribue  parles  statuts  aux  porteurs  de  parts  de 
fondateur  sur  les  primes  de  cette  branche  fût  de  nature,  s'il 
était  maintenu  au  taux  statutaire,  à  compromettre  la' situation 
financière  de  l'exploitation.  Mais  il  avait  été  souverainement 
jugé,  dans  la  présente  affaire,  qu'il  y  avait,  non  pas  autant  de 
sociétés  distinctes  qu'il  y  avait  de  branches  d'assurances  exploi- 
tées, mais  bien  une  seule  et  même  société,  dont  la  création  de 
branches  nouvelles  n'était  que  le  développement  normal  et 
régulier;  d'autre  part,  que  le  prélèvement  sur  les  primes, 
attribué  par  les  statuts  aux  porteurs  de  parts  de  fondateur, 
devait  s'exercer  3ur  les  primes  de  toutes  les  assurances  exploi- 
tées par  la  société,  aussi  bien  sur  celles  qui  avaient  été  créées, 
comme  la  brancbe  à  l'occasion  de  laquelle  s'élevait  la  conte-la 
lion,  depuis  la  constitution  de  la  société,  que  sur  celles  que  la 
société  avait  exploitées  dès  sa  constitution.  —  V.  Cass.,  28  mars 
1909  (l"r  arrêt  ,  précité,  et  la  noie  de  M.  W'ahl.—  Il  suivait  de  là 
que  pour  apprécier  si  la  réduction  du  prélèvement  des  porteurs 
de  parts  de  fondateur  était  justifiée,  il  fallait  envisager,  non 
pas  les  résultats  de  l'exploitation  d'une  branche  d'assurance, 
mais  la  situation  financière  de  la  société  elle-même;  ce  n'est 
qu'autant  que  la  réduction  du  prélèvement  des  porteurs  de 
parts  de  fondateur  eût  été  indispensable  pour  conjurer  la  ruine 
de  la  société  elle-même  que  la  mesure  prise  par  l'assemblée 
générale  pour  leur  imposer  le  sacrifice  d'une  partie  de  leurs 
droits  statutaires  eût  pu  être  considérée  comme  commandée 
par  l'intérêt  social.  Un  déficit  constaté  sur  une  des  branches 
d'assurances  ne  pouvait  suffira,  puisqu'il  pouvait  être  compensé 
par  les  gains  réalisés  par  la  société  sur  les  autres  branches. 

17.  —  Aucun  principe  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  assuré,  quia 
frustré  une  compagnie  d'assurances  d'une  partie  des  primes 
par  lui  dues,  au  moyen  d'états  de  salaires  inexacts  et  en  refu- 
sant île  communiquer  ses  livres,  soit  condamné  à  la  fois  au 
paiement  des  primée,  c'est-à-dire  à  l'exécution  de  son  obliga- 
tion principale,  et  au  paiement  des  clauses  pénales  prévues  par 
sa  police  ou  par  les  slatuls  auxquels  il  a  adhéré,  pour  le  cas  de 
refus  de  communication  des  livres,  et  pour  le  cas.de  dissimula- 
lion  dans  le  montant  des  salaires  sur  lesquels  sont  calculées  les 
primes  «l'assurance,  sans  doute.  aux  termes  de  l'art.  1229, 
C.  civ.,  «  la  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommagi  - 
mil  rets  que  le  créancier  souffre  de  l'inexécution  de  l'obliga- 
tion principale;  il  ne  peut  demander  en  même  temps  le  prin- 
cipal et  la  peine  a.  Mais  celle  disposition,  basée  sur  l'idée  de 
droit  et  d'équité  qu'il  y  aurait  double  emploi  à  réclamer  tout  à 
la  fois  le  principal  et  la  peine  stipulée  a  rais. m  de  l'inexécution 
puisque  abus  la  peine  est,  dans  l'intention  des  parties,  l'équi- 
valent de  l'exécution  (V.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  TV.  des 
oblig.,  .'Ie  éd.,  I.  2,  n.  1364  ,  ne  saurait  trouver  son  application, 
si  la  clause  pénale  est  stipulée  comme  la  sanction  accessoire 
d'une  obligation  secondaire,  et  non  poinl  comme  la  sanction  de 
l'inexécution  de  l'obligation  principale.  En pareil  cas,  il  ne  sau- 
rait v  avoir  double  emploi  à  condamner  le  débiteur  à  l'exécu- 
tion de  l'obligation  principale  et  au  paiement  de  la  clause 
pénale  pour  inexécution  de  l'obligation  secondaire. 

18.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque,  au\  termes  des  statuts 
d'une  société  d'assuranees  mutuelles,  à  laquelle  un  entrepre- 
neur a  adhéré  en  s'assuianl  contre  les  accidents  du  travail  dont 
ses  ouvriers  pourraient  être  victimes,  moyennant  une  prime 
fixée  à  il  0/0  des  satanés,  qui  doivent  être  déclarés  à  la 
soeiéle,  il  esl  si  i  pu  le,  d'u  le  part,  que  la  société  aura  le  droit  de 
fane  vérifier  à  domicile  la  comptabilité  de  l'assuré,  el  que  loul 
sûciétair  i  qui  refusera  de  communiquer  ses  livres  sera  passible, 
par  le  seul  t'ait  de  son  refus  dûment  constaté,  d'une  indemnité 


de  î.ooo  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  d'autre  part, 
qu'en  cas  de  dissimulation  dans  le  montant  des  salaires,  le 
palron  est  passible  envers  la  société  de  f.000  francs  de  dom- 
mages-intérêts, à  titre  de  clause  pénale,  il  appartient  aux 
juges  du  fond,  qui  constatent  que  les  circonstances,  en  vue 
desquelles  les  peines  incriminées  ont  été  prévues,  se  sont  réa- 
lisées, de  condamner  le  sociétaire  toul  à  la  l'ois  au  principal, 
c'est-à-dire  au  paiement  des  primes  dues,  et  aux  pénalités  pré- 
vues. —  Cass  ,  26  déc.  1910,  Caudron,  [S.  et  P.  l'.n  1 .1.196] 

19.  —  En  considérant  que  l'exécution  du  contrat  par  le  paie- 
ment des  primes  et  la  prestation  des  peines  ne  faisaient  pas 
double  emploi,  qu'elles  se  référaient  dans  l'intention  des  parties 
à  des  obligations  distinctes,  comportant  des  sanctions  diffé- 
rentes pouvant  se  cumuler,  les  juges  du  fond  ont  donné  une 
interprétation  qui  est  souveraine,  et  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

2°  Obligations  du   sociétaire. 

281.  —  Les  primes  d'assurance  sont  dues  par  les  mutua- 
listes comme  dette  liquide  el  exigible,  à  leur  échéance,  sans 
qu'ils  puissent  opposer  aucune  compensation  à  raison  des 
indemnités  de  sinistre  qui  peuvent  leur  être  dues,  et  dont  la 
répartition  ne  peut  se  faire  qu'après  recouvrement  t\r<  cotisa- 
tions qui  forment  le  fonds  à  distribuer  au  marc  le  franc,  entre 
les  avants  droit;  el  cela,  encore  bien  que  les  mutualistes  puis- 
sent avoir  la  crainte  de  ne  recevoir  aucune  répartition.  -- 
Paris,  .'i  mars  1890,  Joannard,  Perrin  et  C",    I».  91.2.190 

297.  —  Toute  assurance,  qu'elle  soit  mutuelle  ou  à  primes, 
est  un  contrat  successif,  où,à  chaque  moment,  se  renouvellent 
le-  droits  et  les  obligations  des  parties;  la  prime  y  esl  la  com- 
pensation de  1  indemnité  promise  en  cas  de  sinistre;  si  l'annu- 
lation est  prononcée,  les  assurés  n'en  auront  pas  moins,  en 
l'ait,  eu,  dans  le  passé,  la.  certitude  que  les  sinistres  dont  ils 
auraient  pu  être  victimes  auraient  été  réparés;  ils  restent  donc 
débiteurs  des  primes  exigibles  avant  la  demande  en  nullité.  — 
V.  en  ce  sens,  spécialement  pour  les  sociétés  d'assurances 
mutuelles,  Trib.  Lyon,  6  mars  1890,  [Journ.  des  soc,  1891, 
p.  165]  Trib.  Seine,  28  janv.  1898,  [Journ.  îles  soc,  1898, 
p.  235j  —  Trib.  Lyon,  22  juin  1900,  [J.  Le  Droit  du  9  sept. 
1900]  —  Sic,  Clément,  Des  assurances  mutuelles,  p.  79.  — 
Y.  aussi  infrà,  n.  430. 

3°  Obligations  de  l'association. 

310  et  s.  —  1.  —La  clause  des  statuts  qui  permettrait  aux 
sociétaires,  non  intégralement  indemnisés,  de  recourir  sur  les 
recettes  des  exercices  ultérieurs  aurait  un  caractère  licite.  — 
Hou  pin,  IV.  des  soc,  3"  éd.,  t.  2.  n.  Il  19.  -  Mais  cette  clause 
doil  être  expresse;-  m  elle  n'est  pas  insérée  dans  les  statuts, 
les  sinistres  de  chaque  exercice  doivent,  en  principe,  être  soldés 
à  l'aide  des  ressources  disponibles  de  cet  exercice. 

2.  —  Jugé  que  la  clause  des  statuts  d'une  société  d'assurances 
mutuelles  à  primes  fixes,  portant  qu'  «  au  cas  d'insuffisance 
des  cotisations  et  du  prélèvement  statutaire  sur  la  réserve  pour 
le  paiement  intégral  des  perles,  le  produit  de  ces  ressources 
sera  réparti  entre  tous  les  indemnitaires  au  centime  le  franc 
des  pertes,  mais  sans  que,  par  le  l'ait  d'une  incomplète  répar- 
tition, ils  puissent  prétendre  sur  les  exercices  suivants  à  aucun 
recours  »,  peut  être  interprétée  en  ce  sens  que  chaque  exer- 
cice doit,  donner  lieu  à  une  répartition  calculée  sur  les  ressources 
disponibles  produites  dans  l'année  de  cet  exercice,  de  façon 
qu'un  déficit  ne  soit  jamais  possible.  —  Cass.,  17  juill.  Ie',e.i, 
Rouzès  el  Comp.  d'assur.  mutuelles  la  Garantie  fédérale,  s.  el 
P.  l'.iuo.|.77,  11.  1905.1.242] 

:t.  —  Par  suite,  commet  une  faute  de  gestion  dont  il  est 
responsable,  le  directeur  de  la  société  qui  prend  sur  le  capital 
de  garantie  affecté  à  l'exercice  d'une  année  des  fonds  [mur 
payer  des  sinistres  survenus  dans  les  années  antérieures. 
Même  arrêt.  —  Sur  la  responsabilité  des  directeurs  et 
administrateurs  des  sociétés  d'assurances  mutuelles,  V.  Houpin, 
lr.  des  son.,  3"  éd.,  t.  2,  u.  112. 

■i.  —  El  l'irrégularité  des  procédés  qui  a  créé  le  déficit  ne 
peut  trouver  sa  justification  dans  le  fait  que  l'irrégularité  s'est 
produite  lors  d'exercices  précédents  sous  la  gestion  du  même 
directeur).  —  Hé arrêt. 

5.  —   lie  mémo,  la  participation  des  membres  du  conseil 
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d'administration  à  la  faute  du  directeur  ne  saurai!  non  plus 
avoir  pour  conséquence  d'affranchir  celui-ci  de  la  responsabilité 
<jui  lui  incombe.  —  Même  arrêt. 

ti.  —  La  question  de  savoir  si  l'indemnité  réclamée  à  une 
société  d'assurances  mutuelles  n'était  pas  gagée  uniquement 
sur  les  cotisations  à  recouvrerde  tel  ou  tel  exercice  ne  peut' être 
soulevée  que  sur  la  demande  en  paiement  d'indemnité,  et  non 
sur  la  demande  en  dissolution  et  liquidation  formée  à  la  suite 
de  l'inexécution  des  condamnations  prononcées  contre  la  société. 
—  Cass.,  6  mars  (899,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Mutuelle  agricole 
du  Nord,  [S.  et  P.  1900-1.33  (note  de  M.  Tissier),  D.  99. 
1.405 

7.  —  De  ce  qpe  le  montant  des  indemnités  à  payer  par 
les  sociétés  d'assurances  mutuelles  est  calculé  sur  les  ressources 
de  chaque  exercice,  il  suit  qu'il  y  a  défaut  de  cause  dans  un 
contrat  par  lequel  une  compagnie  d'assurances  à  primes  fixes 
réassure  l'ensemble  des  polices  présentes  et  à  venir  d'une 
compagnie  mutuelle,  quand  il  résulte  de  l'interprétation  donnée 
souverainement  par  le  juge  du  fond  aux  stipulations  et  aux 
statuts  que  la  compagnie  réassureur  est  obligée  de  faire  face 
à  toutes  les  indemnités  et  dépenses  quelconques  qui  auraient 
incombé  à  la  compagnie  réassurée,  sans  pouvoir  toucher  la 
partie  des  cotisations  des  mutualistes  qui  dépasserai!  les  charges 
de  l'exercice,  la  réassurance  n'ayant  été  qu'une  manœuvre  de 
spéculation  destinée  à  procurer  à  ses  auteurs  des  avantages 
particuliers  illicites.  -  Gass.,  19  imv.  1889,  Houx,  iS.  91.1  507, 
P.  91.1.1249]  —  V.  aussi  infrà,  n.  1:36. 

323  ets.  —  1.  —  Les  dispositions  du  décret  du  2?  janv.  1868, 
relatives  au\  sociétés  d'assurances  mutuelles,  n'exigent  pas  la 
détermination  d'un  maximum  pour  le  ronds  de  réserve.  —  Cass., 
14  janv.  1902,  Soc.  t'Assur,  commerc.  contre  les  pertes  d'argent, 
[S.  et  P.  1906.1.409,  D.  1903.1.278] 

2.  —  ...  Et  ne  prohibent  pas  davantage  la  clause  privant 
le  sociétaire  qui  se  retire  de  sa  part  dans  le  fonds  de  réserve. 
—  V.  la  note  sous  cet  arrêt,  [S.  et  P.  Ibid.] 

3.  —  En  conséquence,  une  police  contractée  auprès  d'une 
telle  société  ne  peut  être  annulée  comme  entachée  d'erreur, 
par  le  motif  que  la  société  dont  il  s'agit  ne  présenterait  pas  le 
caractère  de  société  mutuelle  qui  aurait  déterminé  l'assuré  à 
souscrire  la  police.  —  Cass.,  14jauv.  1902,  précité. 

345.  —  1.  —  L'énumération  des  valeurs  indiquées  pour  le 
placement  des  fonds  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  par 
l'art.  33  du  décret  du  22  janv.  18r,s.  est  limitative.  —  Cass., 
26  mai  1894  (sol  irnplic),  Gadot  et  consorts,  [S.  el  I'.  94.1.26b, 
h.  94.1  3 56  On  doit  continuer  à  le  décider  ainsi,  même 

depuis  le  décret  du  lu  juUl.  1901,  qui  a  étendu  la  liste  des 
valeurs  de  placements  autorisées  par  le  décret  du  22  janv.  IMis 
pour  les  sociétés  anonj  mes  à  primes  fixesi  \ .  infrà,  \  '  Xssm  ances 
sur  la  )i,:,n.  186-18),  mais  non  pour  les  autres,  l'art.  5  du  décret 
ayant  seul  été  modifié  à  l'exclusion  de  l'art.  33  relatif  aux  fonds 
•  le  prévoyance  des  sociétés  mutuelles,  lequel  a  été  maintenu. 

2.  —  Toutefois  l'art.  33  du  décret  du  22  janv.  1868  ne  doit 
pas  êtro  compris  en  ce  sens  qu'il  interdit  aux  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  d'employer  leurs  capitaux  en  achats  d'im- 
meubles. Cass.,  20  révr.  1888,  MiégeviJle,  [S.  88.1.401,  P. 
88.1.1009,  H.  89.1.361] 

3.  Au  surplus,  la  nullité  des  contrats  passés  par  les 
sociétés  d'assurances  mutuelles  en  contravention  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  33dudit  décrel  concernant  le  placemenl  des  fonds 
de  ces  sociétés  en  valeurs  déterminées,  est  relative,  ces  pres- 
eriptions  étant  édictées  pour  garantir  les  intérêts  des  membres 
,l,-  ces  sociétés,  el  ne  peut  être  invoquée  par  les  contractants 
avec  'rs  sociétés,  ni.  de  leur  chef,  par  les  créanciers  de- 
contractants.  —  Ca6s.,26mai  1894,  précité. 

ï.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  des  créanciers  de  celui  qui  a 
aliéné  ses  droits  successifs  au  profit  d'une  soeiéti  d'assurances 
mutuelles  à  la  charge  d'une  rente  viagère.       Même  arrêt. 


MON    II 
Durée  fin  conlrat. 


V.  infrà,  n.  390  et  s. 


Ssci  lûît  III 

Fxilncllou  de  roDgagenieat. 

^  3.  Résolution  pour  inexécution  à  igcmcnts 

par  I'iuli'  ilrs  partie». 

374.  —  l.  —  En  admettant  qu'une  mutualité  d'assurances 

ne   présente  pas  tous    les  caractères   légaux   de    la    société 
\.  suprà,  û.   53-2  e|  s.),  il  se  forme  entre  1rs   intéressés  un 

contrat  synallagmatique,  où  la  condition  résolutoin    e  I  - 

entendue,  en  vertu  de  l'art,  1184,  ('..  ci\.,  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  ne  pourrait  obtenir  des  autres  l'exécution  de  leurs 
engagements.  —  Cass.,  6  mars  1899,  Comp.  d'assur.  terr,  la 
Mutuelle  agricole  du  Nord,  S.  et  P.  1900.1.3.!  (note  de  M.  lis- 
sier .  ti.  99.1.405 

2.  —  Il  en  résulte  que  l'inexécution  par  la  société  des  obliga- 
tions prises  dans  les  polices  entraine  la  résolution  de  ces  aeles 
et  donne  ouverture  à  des  dommages-intérêts.  —  Trib.  Seine, 
20  juin  1890,    Rec.  pèr.  des  assur.,  90.453] 

3,  —  Spécialement,  dans  les  cas  où  une  société  d'assurances 
mutuelles  a  été  condamnée  à  payer  à  un  de  ses  adhérents  l'in- 
demnité à  laquelle  il  avait  droit,  celui-ci  peut  poursuivre  la 
dissolution  de  l'association,  faute  par  elle  de  satisfaire  a  cette 
condamnation.  —  Cass.,  6  mai-  1899,  précité. 

i.  —  Et  l'action  résolutoire,  ouverte  par  l'art.  Ils;,  c.  eiv., 
au  mutualiste  vis-à-vis  duquel  les  engagements  sociaux  restent 
en  souffrance,  n'est  pas  subordonnée,  par  l'art.  20,  Décr. 
22  janv.  1868.  à  un  vote  préalable  de  rassemblée  générale  ou 
du  conseil  d'administration.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Mais  l'assuré  qui  a  traité  avec  une  compagnie  d'assu- 
rances mutuelles  ne  peut  se  prétendre  délié  de  ses  engage- 
ments par  le  motif  que  cette  société  aurait  cessé  d'exister,  si  la 
société,  après  une  crise  dans  laquelle  son  existence  a  été  com- 
promise, a  surmonté  les  difficultés,  et  n'a  pas  cessé  de  fonc- 
tionner, sinon  normalement,  au  moins  d'une  façon  ininter- 
rompue. —  Besançon,  30  déc.  1891,  Comp.  d'ass,  mutuelles  ta 
Gironde,  S.  et  P,  ;,2  2.206,  D.  92.2.155  -  \.  sur  la  question, 
Clément,  Qes  assurances  mutuelles,  p.  Ip5,  160  et  s. 

6, —  La  résolution  du  contrat  ne  poui  rait  d'ailleurs  être  pro- 
noncée  que  si  l'assuré  avait  à  se  plaindre  de  l'inexécution  des 
obligations  prises  envers  lui  par  ses  co-associés;  en  matière 
d'assurance  mutuelle,  le  lien  de  droit  qui  existe  entre  les  co- 
associés ne  peut  être  rompu  que  si  les  co-associes  n'ont  pas 
rempli  leurs  engagements  synallagmatiques  vis-à-vis  de  leur 
co-associé.  —  Même  arrêt. 

7.  —  El,  si  l'assuré,  sans  pouvoir  invoquer  l'inexécution  des 
engagements  pris  à  son  égard,  allègue  uniquement  des  taules 
commises  dans  l'administration  de  la  société,  et  imputables, 
non  à  ses  co-associés,  mais  au  directeur  ou  au  conseil  d'admi- 
nistration de  la  société,  ces  fautes,  à  les  supposer  établies,  ne 
lui  ouvrent  qu'une  action  personnelle  en  responsabilité  contre 
leurs  auteurs,  et  ne  sauraient  motiver  la  résolution  du  contrat. 

—  Même  arrêt. 

h.  —  Les  adhérents  ne  sauraient  non  plus  demander  la  rési- 
liation de  leur  conlrat  et  refuser  le  pair ni  de  leurs  cotisa- 
lions,  -ou-  le  prétexte  que  la  société  n'aurai!  pas  exécuté  ses 
ment  s  yis-à  ris  d'eux  si  cette  inexécution  es!  le  fait  per- 
sonnel des  sociétaires  eux-mêmes  ou  de  leurs  propres  manda- 
taires dont  ils  sont  responsables.  Paris,  30  juin  1891,  Rec. 
pèr.  des  assur.,  91 .53] 

377.  —  i.  —  Si,  aux  termes  des  polices  d'une  société  d'as- 
surances mutuelles,  le  droit  au  bénéfice  des  polices  est  sus- 
pendu pour  les  adhérents  qui  n'ont  pas  acquitté,  au»  époques 
fixées  par  les  statuts,  les  sommes  dont  ils  étaient  tenu-,  ceuï 

ci  n'en  restent  pas  moins  liés  par  les  engage ats  qu'ils  on! 

contracté*.      Cass.,  19  nov.  1900,  Péran,  dlrecteui  deiaComp. 
d'assur.  mut.  ta  Mutuelle  de  Vaine^et^Loire,   S.el  p.  1902.1.449] 

2.  il  en    résulte  qu'ils  ne  sont  pas   irrecevables   i r 

défaut  d'intérêl  à  inlentei  une  action  eu  nullité  de  la  société. 

—  Même  arrêt, 

3.  —  Il  importe  peu  que  les  statuts  aient  attribue  au  direc- 
teur le  droit  de  déclarer  résiliés  les  contrat    <i     adhérents  qui 

ne     pair. ■aient      pas     leur-    roi  isalions,    SJ    le    directeur,     COMP 

lequel  la  nulhi'  est  demandée,  et  qui  avail  organisé  el  cons- 

çiété  dans  son  seul  intérêt,  n  .>   signifié   qu'à  la 

veille  des  débats,  usanl  de  la  faculté  que  lui  accordaienl  les 
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statuts,  aux  demandeurs  en  nullité,  qui  n'avaient  pas  payé  1rs 
sommes  «m "ils  devaient,  la  résiliation  de  leur  police.  —  Même 
arrêt. 

385  et  s.  —  1.  —  Lorsque  les  statuts  d'une  compagnie  d'as- 
surances mutuelles  stipulent  que  ses  opérations  seront  placées 
sous  la  garantie  d'une  société  anonyme,  et  que  la  compagnie 
d'assurances  mutuelles  sera  dis-. mie  au  cas  où,  par  suite  de 
dissolution  ou  de  mise  en  liquidation  de  la  société  garante 
sans  remplacement,  U  garantie  cesserait  d'exister,  la  dissolu- 
tion ou  mise  en  liquidation  de  la  société  garante  sans 
remplacement,  ne  surfit  pas  à  entraîner  la  dissolution  de 
la  compagnie  d'assurances  mutuelles.  —  Besancon,  15  juin 
1887,  Billard,  [S.  90.2.233,  P.  90.1.13291  —  Paris,  1"  mars 
1889,  Brunard,  [S.  et  P.  Ihid.] 

2.  — ...  Il  tant  encore  que  la  compagnie  garante  cesse  d'offrir 
à  la  compagnie  garantie  une  solvabilité  suffisante.  — Toulouse, 
3  mars  1887  (sol.  implic),  sous  Cass.,  27  nov.  1888,  Comp. 
d'assur.  mut.  le  Languedoc,  [S.  90.1.521,  P.  90.1.1257,  I).  87.2. 
225  -  Besancon,  15  juin  1887,  précité.  --  Paris,  1"  mars 
1889,  précité.  " 

3.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'assuré  mutualiste,  qui  a  con- 
Iracté  au  vu  de  ces  sialuls,  ne  peut  invoquer  la  mise  en  liqui- 
dation de  la  société  garante  pour  se  prétendre  délié  de  ses 
engagements  à  l'égard  de  la  compagnie  mutuelle,  quand,  d'une 
part,  aux  termes  de  son  traité,  la  société  garante,  après  sa 
mise  eu  liquidation,  continue  à  garantir  jusqu'à  leur  expiration 
les  polices  antérieurement  souscrites,  el  celles  qui  seraienl 
passées  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  mise  en  liquidation, 
et  alors,  d'autre  part,  que  la  société  garante  conserve,  sur  un 
capital  de  10  millions,  un  actif  de  (i  millions,  suffisant  pour 
faire  face  à  ses  engagements.  —  Besancon,  15  juin  1887,  pré- 
cité; —  Paris.  I,r  tuais  1889,  précité. 

i.  —  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  la  clause  des  sta- 
tuts d'une  compagnie  d'assurances  mutuelles,  stipulant  que 
ses  opérations  seront  placées  sous  la  garantie  d'une  société 
anonyme  au  capital  de  10  millions,  et  que  la  compagnie  d'as- 
surances sera  dissoute  au  cas  où,  par  suite  de  dissolution  ou 
de  mise  en  liquidation  de  la  société  garante,  sans  remplace- 
ment, la  garantie  cesserait  d'exister,  autorise  le  mutualiste, 
qui  a  contracté  au  vu  de  ces  statuts,  à  se  prétendre  délié  de 
ses  engagements,  si  la  société  garante  a  été  mise  en  liquida- 
lion  après  des  pertes  qui  ont  réduit  de  4  millions  son  capital 
social,  primitivement  tixé  à  10  millions.  —  Toulouse,  3  mars 

1887,  précité. 

5.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  pareil  cas,  les  juges  du  fait, 
qui  décident,  par  interprétation  des  statuts,  que,  la  société 
garante  ayant  perdu,  au  moment  de  sa  mise  en  liquidation,  une 
partie  de  son  capital  social,  el  ayant  été  remplacée  par  des 
sociétés  dont  le  capital  social  était  insuffisant,  la  police  de 
l'assuré  doil  être  tenue  pour  résiliée,  se  livrent  à  une  appré- 
ciation souveraine,  alors  du  moins  qu'il  n'apparaît  pas  qu'ils 
aient  dénaturé  le  sens  et  la  portée  des  statuts.  —  Cass.,  27  nov. 

1888,  précité. 

(i.  —  Il  importe  peu  que  le  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  d'assurances  ait  pourvu  au  remplacement  de  la 
société  garante  mise  en  liquidation  par  un  nouveau  contrat 
passé  avec  une  autre  société,  si  ce  contrat  n'est  intervenu  que 
près  de  neuf  mois  après  la  dissolution  de  la  société  garante.  — 
Toulouse,  3  mars  I8N7,  précité, 

7.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors,  d'une  part,  que  le  conseil 
d'administration  a  substitué  a  la  garantie  d'une  société  unique, 
prévue  par  les  statut-,  la  garantie  de  deux  sociétés  ayant  cha- 
cune un  capital  social  inférieur  à  lo  millions,  et  dont  l'actif 
net  réuni  n'atteint  pas  d'ailleurs  ce  chiffre  de  10  initiions.  — 
Même  arrêt. 

s.  —  ...  El  alors,  d'autre  part,  que  le  nouveau  contrat  de 
garantie  n'a  pas  été  soiimisà  l 'approbation  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires.  —  Même  arrêt. 

9.  —  Mais  jugé  que  l'assuré  mutualiste  n'est  pas  fondé  à  sou- 
tenir que  la  mise  en  liquidation  de  la  société  garante  a 
entraîné  la  dissolution  de  la  compagnie  d'assurances  mutuelles, 
en  privant  les  associes  de  la  garantie  qui  leur  était  assurée  par 
les  statuts,  alors  qu'un  nouveau  traité,  passé  par  leconseil  d'ad- 
ministration, el  approuve  par  l'assemblée  générale,  a  placé  les 
opérations  de  la  compagnie  sous  la  garantie  d'une  autre 
société.       Besancon,    15  juin  1887,  précité.  —  Paris,  1er  mars 

1889,  précité. 


10.  —  Il  importe  peu  que  le  nouveau  traité  n'ait  été  signé  cl 
ratifié  par  l'assemblée  générale  des  sociétaires  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  pendant  lequel  la  garantie  de  la  société  mise  en 
liquidation  continuait  à  s'appliquer  aux  polices  nouvellement 
contractées,  si  un  traité  provisoire,  ratifié  par  l'assemblée 
générale  en  même  temps  que  le  traité  définitif,  a  assuré  aux 
opérations  de  la  compagnie  la  garantie  d'une  autre  société,  en 
telle  sorte  qu'à  aucun  moment  les  sociétaires  n'ont  été  privés 
de  la  garantie  prévue  par  les  statuts.  —  Paris,  1er  mars  1889, 
précité. 

11.  —  Du  reste,  et  même  en  présence  de  la  clause  dés  statuts 
portant  que  la  compagnie  d'assurances  serait  dissoute  «  de 
plein  droit  »  par  le  fait  de  la  cessation  de  la  garantie,  le  mutua- 
liste est  mal  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  que  la  signature  du 
nouveau  traité  ne  serait  pas  intervenue  avant  que  la  garantie 
de  la  société  mise  en  liquidation  ait  cessé  de  s'appliquer  aux 
polices  nouvellement  contractées,  s'il  n'a,  avant  la  signature  du 
nouveau  traité,  adressé  aucune  mise  en  demeure  à  la  compa- 
gnie d'avoir  à  se  conformer  aux  stipulations  de  ses  statuts.  — 
Besançon,  15  juin  1887,  Billard,  [S.  90.2.233,  P.  90.1.1329] 

12.  —  Il  importe  peu  également  que  le  nouveau  traité  ait 
substitué  à  la  garantie  d'une  société,  prévue  par  les  statuts,  la 
garantie  de  deux  sociétés...  —  Même  arrêt. 

13.  —  ...  Ou  que  le  nouveau  traité  ait  été  passé  avec  une 
société  étrangère  ;  il  ne  s'agit  pas  là,  en  ell'et,  d'un  contrat  de 
cautionnement,  auquel  soient  applicables  les  art.  2018  et  2019, 
C.  civ.  —  Paris,  1er  mars  1889,  Brunard,  [S.  90.2.233,  P.  90. 
1.1329] 

14.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  le  contrat  de 
garantie  a  conservé  à  la  compagnie  d'assurances  mutuelles  son 
existence  propre,  el  que  le  partage  des  primes  convenu  entre 
elle  el  la  société  garante  lui  laisse  le  moyen  de  bonifier  à  ses 
sociétaires  une  parlie  des  primes  acquittées  par  eux.  —  Même 
arrêt. 

15.  —  D'ailleurs,  lorsque  le  traité  de  garantie  a  été  régulière- 
ment approuvé  par  l'assemblée  générale,  conformément  aux 
slatuls,  le  sociétaire  lié  par  les  délibérations  de  cette  assemblée, 
ne  peut....  ni  discuter  la  solvabilité  de  la  compagnie  garante... 
—  Besançon,  15  juin  1887,  précité. 

16.  —  ...  Ni  demander  la  nullité  de  ce  traité,  s'il  n'établit  pas 
qu'il  soit  contraire  aux  statuts.  —  Paris,  1"  mars  1889,  pré- 
cité. 

§  4.  Résiliation  facultative. 

390  et  s.  —  1.  —  L'art.  25,  Décr.  22  janv.  1808,  donne  aux 
sialuls  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  la  mission  de 
«  déterminer  le  mode  et  les  conditions  générales  suivant  les- 
quels sont  contractés  les  engagements  entre  la  société  et  les 
sociétaires  a  :  il  réserve  seulement  aux  sociétaires  le  droit  de 
se  retirer  tous  les  cinq  ans,  «  indépendamment  de  toute  dispo- 
sition statutaire  ».  —  Sur  le  mode  de  résiliation,  V.  infrà, 
a.  no. 

2.  —  Est  nulle  toute  clause  par  laquelle  le  sociétaire  renon- 
cerait au  droit  de  faire  cesser  l'assurance  à  l'expiration  de  la 
période  quinquennale  ;  mais  la  nullité  de  cette  clause  n'entraîne 
pas  la  nullité  delà  police  entière.  —  Trib.  Seine,  31  janv.  1888, 
[Ree.  pér.  îles  assur.,  88.176];  —  17  janv.  1890,  [Héc.  jêr.  des 
assur.,  90.209  J 

302  et  s.  —  1.  —  De  plus,  l'art.  26,  Décr.  22  janv.  1868,  au- 
torise tout  sociétaire  d'une  compagnie  d'assurances  mutuelles, 
en  ras  de  modification  des  statuts  relative  à  la  nature  des  ris- 
ques garantis  ou  au  périmètre  delà  circonscription  territoriale, 
à  résilier  son  engagement  dans  les  trois  mois  de  la  notification 
qui  Lui  est  faite  de  cette  modification,  conformément  à  l'art.  20 
du  décret.  Il  ne  peut  y  avoir  difficulté  sérieuse  sur  l'applica- 
tion de  cet  article,  lorsque  la  modification  des  sialuls  permet  à 
la  compagnie  d'assurances  de  garantir  désormais  des  risques 
entièrement  différents  de  ceux  eu  vue  desquels  elle  s'est  tonnée 
et  qui  sont  spécifiés  par  ses  statuts.  C'est  ainsi  que  le  droit  de 
résiliation  appartiendrait,  incontestablement  aux  sociétaires,  si 
une  compagnie  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  éten- 
dait ses  opérations,  par  une  modification  des  statuts,  aux  assu- 
rances contre  les  accidents.  Il  en  serait  de  même,  si  la  compa- 
gnie d'assurances  mutuelles,  tout  en  se  maintenant  dans  le 
cercle  îles  opérations  que  ses  slatuls  ont  prévues,  en  conti- 
nuant par  exemple  à  garantir  exclusivement  les  risques  d'in- 
cendie ou  les  risques  d'accidents,  modifiait  ses  statuts  en  vue 
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d'assurer  une  nouvelle  catégorie  de  risques,  non  prévue  par  les 
statuts.  Tel  serait  le  cas  ou  une  compagnie  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie,  autorisée  seulement  par  ses  statuts 
à  assurer  les  risques  mobiliers,  modifierait  le  pacte  social 
pour  entreprendre  l'assurance  des  risques  immobiliers. 

2.  —  La  question  de  savoir  si  une  société  d'assurances,  qui 
étend  son  objet  à  des  branches  d'assurances  interdites  par  ses 
statuts  primitifs,  devient  ainsi  une  société  nouvelle,  semble 
devoir  être  tranchée  par  l'affirmative.  —  V.  not.  pour  l'adjonc- 
tion, à  l'assurance  contre  les  risques  corporels,  de  l'assurance 
contre  le  vol  et  la  réassurance,  ïrib.  coin  m.  Seine,  s  févr. 
i Ji'iti  n.  des  soc.  19(H,  p.  433]  —  V.  cep.,  au  sujet  de  l'ad- 
jonction à  l'assurance  maritime  des  assurance-  terrestres, 
Trib.  Seine,  22  janv.  1892  motifs)  sous  Cass.,  24  janv.  1893, 
Comp.  d'assur.  marit.  la  Sphère,  [S.  et  P.  93.1.266 

3.  —  Jugé  qu'une  société  formée  entre  cultivateurs  pour 
l'assurance  mutuelle  contre  les  responsabilités  d'accidents  du 
travail  qui  leur  incomberaient  d'après  le  droit  commun,  ne 
peut,  en  assurant' vis-à-vis  d'une  partie  de  ses  adhérents  la 
garantie  des  risques  attachés,  d'après  la  loi  du  9  avr.  1898,  à 
l'emploi  de  machines  actionnées  par  des  moteurs  inanimés, 
confondre  ces  opérations  nouvelles  avec  les  anciennes,  et,  par 
suite,  en  faire  supporter  les  hasards  par  ceux  des  souscripteurs 
qui  n'entendent  pas  y  prendre  part  :  il  y  a  là,  sur  la  nature  des 
risques  garantis  et  sur  l'objet  même  de  la  société,  une  modifi- 
cation des  statuts  qui.  lorsqu'elle  a  été  résolue  par  une  déci- 
sion du  conseil  général  de  la  société,  autorise,  en  vertu  de 
l'art.  2t>.  Décr.  22  janv.  1868,  tout  adhérent  à  résilier  son 
engagement.  —  Cass.,  14 avr.  1902,  Comp.  d'assur.  mut  la  Res- 
ponsabilité agricole,  [S.  e[  P.  1902.1.352,  D.  1902.1.244 

i.  —  Les  risques  couru-  par  les  assurés  n'étaient  plus  les 
mêmes  pour  tous,  dès  lors  que  la  société  d'assurances 
mutuelles,  formée  à  l'origine  entre  des  cultivateurs  pour  se 
couvrir  des  responsabilités  qui  pourraient  leur  incomber  à 
raison  d'accidents  survenus  à  leurs  ouvriers  en  vertu  de 
l'ancienne  législation,  s'engageait,  depuis  la  loi  du  9  avr.  1898, 
à  assumer  les  risques  qui  pourraient  résulter  de  l'emploi  de 
machines  mues  par  des  moteurs  inanimés,  pour  ceux  des  cul- 
tivateurs qui  les  emploieraient. 

5.  —  Mais  la  question  devient  plus  délicate,  lorsque  la 
modification  appjrtée  aux  statuts  a  pour  objet,  non  plus 
d'étendre  les  opérations  de  la  compagnie  d'assurances  à  une 
branche  nouvelle  de  risques,  mais  seulement  de  permettre  à 
la  compagnie  d'assurer  des  risques  rentrant  par  leur  nature 
dans  ceux  qu'elle  a  pour  objet  de  garantir,  mais  que  les 
statuts  primitifs  avaient  exclus  de  la  garantie,  à  raison  de 
l'aggravation  de  risques  qui  résulterait  de  leur  assurance. 

6.  —  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'art.  26,  t)écr.  22  janv. 
1868,  d'après  lequel,  dans  une  société  d'assurance  mutuelle, 
«  t- mi te  modification  des  statuts  relative  à  la  nature  des  risques 
garantis  donne  de  plein  droit  à  chacun  des  sociétaires  la 
faculté  de  résilier  son  engagement  »,  ne  saurait  recevoir 
application  au  cas  où  la  modification  apportée  aux  statuts  a 
pour  but,  non  de  changer  la  nature  même  des  risques  que  les 
statuts  primitifs  autorisaient  la  société  à  assurer,  mais  seule- 
ment de  permettre  à  la  société  d'assurer  des  objets  qui,  ren- 
trant par  leur  nature  au  nombre  des  risques  que  la  société 
avait  pour  objet  d'assurer,  avaient  été  exclu-  par  les  statuts 

primitifs,    à    raison    de.    l'a-ii'i  aval  ion    des     ri-que-     | vaut 

résulter  de  leur  assurance.  —  Angers,  30  oct.  1901,  Lory, 
S.  et  1'.  1904.2  I  5 

7.  —  Spécialement,  au  cas  où  une  société  d'assurance 
mutuelle,  constituée  en  vue  de  l'assurance  de  tous  objets 
mobiliers,  a,  par  se-  statuts,  exclu  de  la  garantie  ■  le  mobilier 
des  théâtres,  le  mobilier,  le-  instruments  machines  el  mar- 
chandises des  fabriques  de  gaz  el  de-  fabriques  ou  dépôts  de 
poudre  en  grande  quantité,  el  enfin  les  objets  qui,  sans 
dépendre  desdits  théâtres   ou   fabriques,  en    -..ni    cependant 

telle ni  rapprochés  qu'il-  présentent  le-  ne s  dangers», 

la  modification  des  statuts,  portant  suppression  de  cette  exclu- 
sion, ne  peul  donner  ouverture  au  droil  de  résiliation  reconnu 
aux  sociétaires  par  l'art.  26,  Décr.  22  janv.  1868.  —  Môme 
arrêt. 

s.  —  Les  statuts  autorisaient  la  compagnie  à  assurer  contre 
l'incendie  tous  les  objet-  mobiliers  :  les  objets  qui,  d'après  I'  - 
statuts,  étaient  exclus  de  la  garantie  étaient  des  objets  mobi- 
liers, qui,  dès  lors,  par  leur  nature,  rentraient  dans  les  risques 


que  la  compagnie  s'était  proposé  d'assurer,  et  qu'elle  aurait 
pu  valablement  assurer,  à  défaut  d'une  stipulation  contraire 
^e-  statuts.  La  modification  apportée  aux  statuts  en  vue  de 
supprimer  la  clause  excluant  ces  objet-  de  ],i  garantie,  avait 
pour  effet  d'autoriser  la  compagnie  à  entreprendre  l'assurance 
de  risques  nouveaux,  mais  ces  risques  élaieul  de  même  nature 
que  ceux  qu'elle  était  autorisée  par  ses  statuts  à  assurer:  il 
u'\  avait  donc  pas  eu  la  modification  des  statuts  relative  à  la 
nature  de-  risque-  garantis  ■>,  qui,  permet  au  sociétaire  de 
résilier  son  engagement,  paire  que  l'objet  poursuivi  par  la 
compagnie  d'assurances  n'est  plus  le  même  qui  ci  lui  en  pré- 
vision duquel  il  a  contracté  son  engagement.  La  modification 
apportée  aux  statuts  a  pu  entraîner  une  aggravation  de-  ris- 
ques assurés  par  la  compagnie  d'assurances,  mai-  elle  n'a  pas 
changé  la  nature  même  de  ces  risques. 

9._ —  Celte  argumentation  se  fortifie  par  le  rapprochement 
de  l'art.  30  du  décret  île  1868.  Cette  disposition  autorise  l'inser- 
tion  dans  les  statuts  d'une  clause  permettant  au  conseil  d'ad- 
ministration d'être  seul  juge,  -ml  de  l'application  aux  risques 
proposés  à  l'assurance  du  tableau  de  classification  des  risques 
inséré  dans  les  statuts  en  vertu  de  l'art.  9,  S,  2,  suit  même  de 
l'admission  de  nouveaux  risques.  Si  le  conseil  d'administration 
peut  être  investi  de  ce  pouvoir,  c'est  bien  que  les  deux  hypo- 
thèses prévues  par  l'art.  30  doivent  être  soigneusement  distin- 
guées de  celle  qu'a  eu  en  vue  l'art.  20,  et  on  peut  en  tirer,  avec 
l'arrêt,  la  conclusion  qu'admettre  un  risque  à  l'assurance,  ce 
n'est  pas  modifier  la  nature  des  risques  que  la  compagnie 
d'assurances  garantit.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  se  méprendre 
sur  la  portée  de  l'art.  30,  et  il  est  bien  évident  que  le  co 
d'administration,  quand  il  a  reçu  les  pouvoirs  ônumérés  par 
l'art.  30,  ne  peut  pas  en  user  pour  assurer  un  risque  nommé- 
ment exclu  par  les  statuts;  mais  il  ressort  tout  au  moins  de 
l'art.  30  que  le  conseil  d'administration  peut  être  investi  du 
pouvoir  souverain,  soit  d'admettre  ou  de  refuser  un  risque  pro- 
posé à  l'assurance,  soit  de  l'aire  rentrer  un  risque  dans  telle  ou 
telle  classe  du  tableau  inséré  dans  les  statuts;  cette  prérogative 
du  conseil  peut  être,  dans  beaucoup  de  cas,  infiniment  plus 
dangereuse  pour  les  intérêts  des  sociétaires  que  l'admission  à 
l'assurance  d'une  catégorie  d'objets  qui  en  a  été  exclue  parles 
statuts;  et  l'on  ne  concevrait  pas  que,  tandis  que  les  pouvoirs 
concédés  au  conseil  d'administration  peuvent  être  exercés  sans 
limitation  et  sans  contrôle,  le  seul  l'ait  de  l'admission  à  l'assu- 
rance d'une  catégorie  d'objets  rentrant  dans  le-  risques  cou- 
verts par  la  compagnie  d'assurances  puisse  être  considéré 
comme  une  modification  du  contrat  autorisant  les  sociétaires 
a  résilier  leur  engagement. 

10.  —  On  peut  ajouter  que  l'interprétation  île  l'art.  20  que  la 
Cour  d'Angers  a  rejetée,  conduirait  à  des  résultais  ina 
tables,  en  apportant  des  entraves  au  bon  fonctionnement  des 
compagnies  d'assurances  niutuelles.il  est  possible,  en  effet,  que 
tel  risque,  dont  l'acceptation,  au  début  de  la  société,  aurait 
présenté  de  sérieux  dangers  pour  son  avenir,  puisse  être 
assuré  par  la  suite  sans  aucun  inconvénient.  Tel  serait  le  cas  où 
une  compagnie  d'assurances  immobilières  qui  aurait,  au  début 
de  son  existence,  refusi  d'assurer  les  immeubles  couverts  en 
chaume,  pour  ne  pas  assumer  de  risques  trop  considérables, 
serait  amenée,  après  quelques  années  de  fonctionnement,  à 
reconnaître  que  la  disparition  progressive  de  ce  mode  de  cou- 
verture lui  permet  d'assumer  ce   risque,  sans  péril  pour  les 

intérêts  de  ses  sociétaires. Tel  serait  le  cas  encor i  une  com- 

pagni  d'assurances  mobilières,  qui  aurait.au  moment  de  sa 
création,  el  à  rai-un  du  peu  d'extension  de  ses  opérations,  exclu 
de  -i  garantie  les  objets  mobiliers  placés  dans  des  conditions 
dangereuses,  se  trouverait  plu-  lard,  par  suite  de  l'extension 
de  sa  clientèle,  en   mesure  d'assurer  ces  objets  sans   aucun 

■iangei  i ■  les  intérêts  de  ses  sociétaires.  Il  sérail  contraire 

à  la  raison  de  mettre,  en  pareil  cas,  la  compagnie  d'assurances 
dan-  l'alternative,  ou  de  renoncer  à  étendre  le  champ  de  ses 
ions,  ou,  si  elle  passait  outre,  de  se  voir  exposée  à  la 
résiliation  des  contrats  passés  avant  la  modification  de  ses 
statuts  L'art.  26  du  décret  de  1868  n'a  pas  donné  au  droit  de 
résiliation  du  sociétaire  une  portée 'aussi  injustifiable;  ce  ne 
peul  être  qu'en  connaissance  de  causi  qu  il  a  limité  la  faculli 
de  n  siliei  au  cas  où  il  j  a  i lification  de  la  n  iture  des  ris- 
ques garantis,  el  ne  l'a  pas  étendue  au  cas  où  il  j  a  seulemenl 

i lification  de  ces  risques,  el  où  la  nalun    des  risques  nou 

veaux  rentre  dans  ceux  que  l'assurance  a  pour  but  de  garantir. 


::s2 
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11.  —  Néanmoins,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  dans  la 
même  espèce,  que  lorsque  le  conseil  général  d'une  société  d'as- 
surances mutuelles  décide  d'abroger  une  disposition  des  sta- 
nds excluant  de  la  garantie  certains  objets,  tels  que  »  le 
mobilier  des  théâtres,  les  mobiliers,  ustensiles,  machines  et 
marchandises  dés  fabriques  de  gaz,  des  fabriques  ou  dépôts 
de  pondre  on  d'artifice,  et  les  objets  qui,  sans  dépendre  des 
théâtres  ou  fabriques,  en  sont  tellement  rapprochés  qu'ils  pré- 
sentent le  même  danger  .  cette  admission  d'objets  primitive- 
ment exclus  à  cause  de  leur  grande  inllammabilité  ou  des 
dangers  exceptionnels  d'incendie,  constitue  »  une  modification 
des  statuts  relative  à  la  nature  des  risques  garantis  »,  dans  les 
termes  de  l'art.  2(1,  Décr.  22  jauv.  1868,  et  par  là  même 
un  changement  dans  l'opinion  du  risque.  —  Cass.,  [3  févr. 
1905,  Bacilly-Gravereau,  [S.  et  P.  1903.1.124,  D.  1903.1. 350] 

12.  —  Et,  des  lors,  chaque  mutualiste  a  le  droit,  qu'il  tient 
de  la  loi  elle-même,  de  résilier  son  engagement.  —  Même 
arrêl . 

13.  —  Les  sociétaires  d'une  compagnie  d'assurances  mutuelles 
peuvent-ils  renoncera  l'avance  au  droit  que  leur  confère  l'art.  26 
du  décret  du  -2  jauv.  1868  de  résilier  leur  engagement  en  cas 
de  «  modification  aux  statuts  relative  à  la  nature  des  risques 
garantis  et  au  périmètre  de  la  circonscription  territoriale  »  ? 
La  Cour  d'Angers  a  jugé,  sur  ce  point,  que  la  disposition  de 
l'art,  26  du  décret  du  22  janv.  1868  n'étant  pas  d'ordre  public, 
les  sociétaires  peuvent  valablement  renoncer  par  avance  à  s'en 
prévaloir.  —  Angers,  30  oct.  1901,  précité. 

14.  —  Et  tel  est  le  cas  où  un  sociétaire  a  adhéré  aux  statuts 
d'une  société  d'assurance  mutuelle,  qui  donnaient  an  conseil 
général  de  la  société  tous  pouvoirs  à  l'effet  d'apporter  aux  sta- 
tuts tons  changements  on  modifications  dont  l'expérience 
démontrerait  l'utilité;  le  sociétaire  n'est  plus  rerevable,  après 
cette  adhésion,  à  se  prévaloir  de  l'art.  26  pour  résilier  son 
engagement  en  cas  de  modification  aux  statuts  relative  à  la 
nature  des  risques.  —  Même  arrêt. 

15.  —  Celte  solution  peut  être  critiquée.  L'art.  2(iest  formulé 
en  termes  impératifs;  il  dispose  que  «  tonte  modification  aux 
statuts...  donne  de  plein  droit  à  iliaque  sociétaire  la  faculté  de 
résilier  sou  engagement  ».  Il  est  suivi  d'un  autre  article,  nui 
prohibe  en  termes  également  impératifs  toute  clause  interdi- 
sant la  réassurance  ou  la  eo-assurance.  Il  parait  vraisemblable 
que  les  rédacteurs  de  l'art.  26onl  entendu  conférer  au  sociétaire 
un  droit  de  résiliation  qu'il  pourrait  exercer  en  dépit  de  tonte 
stipulation  contraire  des  statuts.  Autrement,  l'art.  26  serait 
promptement  devenu  lettre  morte,  car  les  statuts  des  sociétés 
d'assurances  mutuelles  ne  manqueraient  pas  de  comprendre 
une  (danse  interdisant  à  l'assuré  de  se  prévaloir  de  la  faculté 
de  résiliation,  ou  toute  autre  clause  conduisant  à  des  résultats 
analogues,  et  impliquant,  de  la  part  des  sociétaires,  renoncia- 
tion au  droit  de  résiliation, 

16.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  en  ce  sens,  que  le 
mutualiste  ne  peut  renoncer  au  droit  de  résilier  son  engage- 
ment, qu'il  tient  de  l'art.  26,  Décr.  22  janv.  1868.  —  Cass., 
13  févr.  1905,  précité. 

17.  —  Il  est  certain,  en  tout  cas,  que  lorsque,  par  suite  de  trans- 
formations, une  société  a  perdu  son  caractère  de  mutualité  pour' 
devenir  nue  société  à   primes   lixos,  c'est  à   bon  droit  que  les 

sociétaires  demandent  à  être  dégagés  de  leurs  obligations 
envers  une  société  qui  n'esl  plus  celle  avec  laquelle  ils  avaient 
entendu  se  lier.  —  Dijon,  23  janv.  1891,  \llec.  pér.  des  assur., 
91.167] 

is.  —  De  même,  lorsqu'une  société'  d'assurances,  se  quali- 
fiant de  mutuelle,  n'a  que  les  apparences  de  la  mutualité,  les 
assurés  sont  fondés  à  demander  la  résolution  de  leurs  contrats 
pour  erreur  sur  la  substance.  Paris  30  Juill.  189.;,  Lombard- 
Stein,  [liée.  pér.  des  assur.,  96.8]  —  Trib.  Seine,  13  avr.  1894, 

[/Ici'.  per.  îles  assur.,  94.340] 

19.  —  L'erreur  des  assurés  soi-  l'existence  des  éléments 
devant  servir  à  détermirfer  leur  quote-part  en  cas  de  perle,  est 
une  erreur  substantielle,  de  nature  à  vicier'  leur'  contrai.  Spécia- 
le  ni,  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  on  les  sociétaires  "ni  complè- 
tement ignoré  l'existence  de  son  ompeunt  l'ait  antérieurement 
par  la  société  et  le  mode  de  remboursement  dudit  emprunt  qui 
absorbait  une  fraction  des  cotisations  destinées  au  cachai  des 
sinistres  Trib.  Seine,  14  juin  1899,  Anôe,  Châtelain,  Chotard 
el  consorts,    L'Observateur,  26  oct.  1899] 

20.  -  Mais  si,  dans  le  contrat  d'assurance,  la  substance  de 


la  chose,  qui  en  est  l'objet,  consiste  dans  un  double  élé.ment,  à 
savoir  l'obligation  pour  l'assureur  de  garantir  l'assuré  contre 
les  risques  prévus,  el  l'obligation  pour  celui-ci  de  payer  la  prime 
convenue,  ce  second  élément,  quand  il  s'agit  d'assurances 
mutuelles,  a  un  caractère  aléatoire.  —  Cass.,  9  août  1886,  Comp. 
d'assur.  la  Fraternelle  parisienne,  [S.  90.1.518,  P.  90.1.1253, 
I).  87.1.39] 

21.  —  Dans  ce  cas,  la  prime  ou  cotisation  annuelle  étant 
variable,  et  le  chiffre  en  étant  déterminé  par  des  circonstances 
toujours  imprévues  au  moment  de  la  convention,  les  erreurs 
d'évaluation  des  risques  où  est  tombé  l'assuré,  et  les  difficultés 
qu'il  a  pu  rencontrer  dans  son  appréciation  de  calculs  et  de 
combinaisons  dont  le  mécanisme  ne  lui  a  pas  été  caché,  ne. 
sauraient  constituer  une  erreur  sur  la  substance  du  contrat. 

Même  arrêt.  —  V.  toutefois,  pour  le  cas  où  l'assuré,  croyant 
traiter  avec  une  compagnie  d'assurances  à  ^primes  fixes,  aurait 
traité  avec  une  compagnie  d'assurances  mutuelles,  notre  C.  civ. 
annoté,  sur  l'art.  1110,  n.  33  et  34.  —  V.  aussi,  suprà,  n.  17. 

22.  —  Dans  les  assurances  mutuelles,  la  considération  de  la 
personne  des  assurés  n'étant  pas  la  cause  déterminante  du  con- 
trat, en  cas  de  décès  de  l'assuré,  l'assurance  subsiste  à  l'égard 
des  ayants  cause  de  l'associé  originaire,  sans  qu'ils  aient  besoin 
de  se  faire  connaître.  —  Trib.  Lyon,  22  janv.  1897,  liullavaud, 
[liée.  pér.  des  assur.,  97.145] 

23.  —  Mais  en  matière  d'assurance  les  obligations  sont 
personnelles  et  ne  grèvent  que  ceux  qui  continuent  la  per- 
sonne du  défunt.  Lorsque  les  statuts  d'une  société  d'assurance 
mutuelle  portent  que  «  ni  le  décès  du  sociétaire,  ni  les  chan- 
gements de  raison  sociale  n'annulent  la  police  si  les  héritiers 
ou  associés  du  sociétaire  continuent  l'exploitation  de  l'indus- 
trie ou  des  travaux  en  vue  desquels  l'assurance  a  été  con- 
tractée »,  il  y  a  lieu  d'en  conclure  que  si  l'exploitation  de 
l'industrie  ou  des  travaux  est  continuée  par  d'autres  que  par 
les  héritiers  ou  associés  du  sociétaire,  la  police  est  annulée.  — 
Trib.  Kordeaux,  10  janv.  1899,  la  Préservatrice,  'lier.  pér.  des 
assur.,  99.186] 

24.  —  Lorsque  les  statuts  d'une  société,  d'assurance  mutuelle 
contre  l'incendie  admettent  à  faire  partie  de  la  société  tous 
propriétaires,  usufruitiers,  locataires,  cosignataires  ou  déten- 
teurs d'immeubles,  d'objets  mobiliers  ou  de  marchandises,  et 
toutes  personnes  ayant  intérêt  à  leur  conservation,  un  batteur 
de  tapis,  agissant  pour  son  compte  et  celui  de  qui  il  appar- 
tiendra, a  pu  souscrire  une  police  plaçant  sous  la  garantie  de 
la  société'  tout  à  la  fois  des  marchandises  et  objets  lui  appar- 
tenant et  des  tapis  à  lui  confiés  pat-  des  tiers  pour  être  battus, 
réparés  ou  remisés,  —  Cass.,  18  mars  1890,  Comp.  d'assur. 
terr.  lu  Mutuelle  de  Valence,  [S.  et  I'.  911.1.139,  D.  90.1.411] 

25.  —  Et,  dans  ce  cas,  il  appartient  aux  juges  du  fait,  par 
interprétation  souveraine  des  statuts  et  de  la  police,  de  décider 
que  les  tiers,  propriétaires  des  lapis  confiés  ail  batteur  de  lapis 
et  détruits  par  l'incendie,  ont  puisé  dans  l'assurance  ainsi  con- 
tracté!' pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra  un  droit  d'action 
directe  el  personnelle  en  indemnité  contre  la  société.  —  Même 
arrêt. 

410  et  s.  —  1.  —  La  déclaration  de  résiliation  de  son  assu- 
rance,  l'aile  par1  un  assuré  à  la  société  par'  acte  extra  judiciaire, 
mode  de  résiliation  autorisé  par  l'art.  23  du  décret  du  22  janv. 
1868,  est  légalement  valable,  encore  bien  que  les  statuts  de  la 
société  ne  prévoient  pas  ce  mode  de  résiliation.  —  Orléans, 
lu  févr.  1899,  la  Mutuelle  ,/' Indre-et-Loire.  [D.  1900.2.311]- 
Bordeaux,  5  mars  1901  (motifs),  [S.  et  P.  1902.2.103| 

2.  —  L'art.  2!i  du  déc.  du  22  janv.  18118,  qui  donne  aux  socié- 
taires d'une  société  d'assurances  mutuelles,  indépendamment 
de  toute  disposition  statutaire,  le  droit  de  se  retirer',  tous  les 
cinq  ans,  en  prévenant  six  mois  d'avance,  leur  assure  certains 
modes  déterminés  par  lesquels  ils  peuvent  faire  connaître  leur 
volonté  de  résilier,  el  ces  modes  légaux  de  résiliation  ne  sau-' 
raient  être  restreints  par  les  statuts.  —  Cass.,  5  juin  1899, 
Grivel,  [S.  et  I'.  1900.1.79,  D.  99.1.37'5]—  Sic,  lloupiu,  Tr.  des 
soc,  3°  éd.,  t.  2,  n.  1152;  Lefort,  Tr,  du  contr.  d'assur.  sur  la 
rie,  l .  i,  p.  7:t,  note. 

3.  —  Par  suite,  la  déclaration  de  la  résiliation  de  son  assu- 
rance, faite  par  un  sociétaire  ;i  la  société  par  acte  extrajudi* 
ciaire,  mode  autorisé  par  ladite  disposition,  ne  peut  èlre 
déclarée  inopérante  connue  laite  par'  un  procédé  exclu  par  les 
statuts.  —  Trib.  paix  Paris(XI*  arrond.),6  mars  1896,  Mutuelle 
île  Paris,  [Cons.  des  assur..  Il  juin  1890]  —  Conlrà,  Trib.  Seine, 
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<>  avr.  1897,  Comp.  la  Réunion  industrielle,  [Rec.pér.  dt  *  assur., 
97.432; 

4.  —  Le  décret  de  1868,  en  donnant  au  sociétaire  le  >l  roit  de 
notifier  son  désistement  par  acte  extrajudiciaire,  n'a  assigné  à 
cet  acte  aucune  l'orme  spéciale.  Ln  conséquence,  l'exploit 
contenant  les  désistements  de  plusieurs  associés  est  valable, 
aucun  te»te  de  l"i  ne  prohibant  les  actes  judiciaires  collectifs,  et 
par  suite  esl  nulle  la  clause  des  statuts  d'une  société  d'assu- 
rances mutuelles  permettante  la  société  de  refuser  les  déclara- 
collectives  de  désistement.  —  Trib.  Tour?,  il  mai  1898, 
Mutuelle  d'Indre-et-Loire,    lire  pér.  des  assur.,  98  i  .'.."■ 

418  et  s.  -  l.  —  Les  modes  «le  résiliation  du  contrat  «l'as- 
surance mutuelle  indiqués  par  l'art.  25  du  décret  du  22  janv. 
1868  ne  sont  pas  limitatifs,  ef  l'assuré  peul  oser  de  tous  les 
modes  de  résiliation  prévus  parles  statuts. —  Bordeaux,  5  mars 
1901,  Comp.  d'assur.  mut.  la  Prévoyante,   s.  el  P.  1902.2.103] 

i.  —  Spécialement,  l'assuré  peul  régulièrement  notifier  la 
résiliation  du  contrai  par  lettre  chargée  ou  recommandée,  dès 
lors  que  ce  mode  dé  résiliation  est  prévu  parles  statuts,  encore. 
Lien  qu'ils  le  prévoient  seulement  pour  la  société  et  non  pour 
les  assurés.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'un  sociétaire  d'une 
société  d'assurances  mutuelles  ne.  peut  notifier  par  lettre 
chargée  sa  volonté  de  résilier  son  engagement,  si  les  statuts, 
auxquels  il  a  adhéré,  prévoient  ce  mode  de  résiliation  seule- 
ment pour  la  société,  mais  non  pour  les  sociétaires.  —  Pau, 
4  juin  1897,  ComD.  d'assur.  mut.  lu  Préservatrice,  [S.  et  P.  99. 
2.283] 

i.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que,  lorsque  les  statuts  d'une 
compagnie  d'assurances  mutuelles  imposent  à  l'assuré,  pour 
résilier  le  contrat,  l'obligation  de  faire  connaître  son  intention 
six  mois  à  l'avance  par  une  déclaration  laite  par  lui  ou  son 
ronde  de  pouvoir  au  siège  de  la  direction,  ou  au  bureau  de 
l'agent  principal  de  la  société,  en  réservant  à  la  société  seule 
le  droil  de  résilier  le  contrat  par  lettre  chargée.  l'assuré  ne 
peut  notifier  sa  résiliation  à  la  société  par  lettre  chargée.  — 
Besancon,  30  déc.  1891,  Comp.  d'assur.  mut.  la  Gironde,  [S.  et 
P.  92.2.206,  D.  92.2.195 

.'i.  -•  Toutefois  le  sociétaire  qui  justifie  s'être  présenté  au 
siège  social  ou  au  siège  d'une  agence  à  un  lieu  où  les 
bureaux  devaient  être  ouverts  au  public  et  n'y  avoir  trouvé 
personne  est  fondé  à  soutenir  que  sa  déclaration  faite  par 
lettre  char'.''''-  est  suffisante,  bien  que  ce  mode  de  résiliation 
soit  proscrit  par  les  statuts.  —  Trib.  de  paix  de  Tours  (canton 
3  févr.  1897,  Coni.  des  asiur.,  12  août  1897 

ii.  La  Cour  de  cassation  a  tranché  le  débat  par  arrêt  du 
19  janv.  1904.  Elle  a  .bridé  qu'il  résulte  de  l'art.  25,  Décr. 
23  janv.  1868,  portant  que  les  membres  adhérents  des  sociétés 
d'assurances  mutuelles  ont,  «  indépendamment  de  toute  dispo- 
sition statutaire,  le  droit  de  se  retirer  tous  les  cinq  ans,  en 
prévenant  la  société  six  mois  d'avanee...  »,  et  peuvent  le  faire, 
■•  soi I  par  une  déclaration  au  siège  social  ou  chez  l'agent  local, 
dont  il  sera  donné  récépissé,  soil  par  acte  extrajudiciaire,  soit 
par  tout  autre  mojen  Indiqué  dans  les  statuts  »,  que  les  statuts 
peuvent  bien  accorder  aux  assurés  «  d'autres  moyens  »  de 
résilier  leur  police,  mais  ne  sauraient,  en  aucun  cas,  lespriver 
de  een\  qui  ont  été  mis  à  leur  disposition  par  le  décret. 
Cas9.  19  janv.  1904,  Comp.  d'assur.  mut  la  Prévoyante,  [S.  et 
P.  1905.2.406,  li.  190*  1.512 

7.  —  l.'art.  25  susvisé,  lorsqu'il  â  permis  aux  sociétaires  de 
rompre  leur  engagement  dans  les  conditions  qu'il  détermine, 
s'étanl  borné  à  prescrire  une  déclaration  au  siège  social  ou 
ehez  l'agenl  local,  et  n'ayant  point  spécifié  que  cette  déclara- 
tion «levait  être  faite  verbalement  ou  par  écrit,  il  n\  a  aucune 
raison  de  rejeter  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes  de  déclaration. 
-  Même  arrêt. 

8.  —   La  résiliation  esl  de  droit,  sans  que  la  société  ait  à 
iter  ou  à  la  refuser;  elle  découle  du  seul  fail  que,  six 

mois  avanl  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans,  le  sociétaire  a 

ni  la  compagnie  de  son  intention,  el  q :elle-ci  a  connu 

la  volonté  de  son  cocontractant.  —  Môme  irrêt. 

9.  En  conséquence,  -i  des  socii  I  :  I  par  une  lettre 
chargée,  adressée  au  siège  social,  avisé  la  compagnie  d'assu- 

ra qu'ils  se  retiraient   de  la  société,  el   -i  celle-ci  en  a 

accusé  réception,  la  compagnie  doil  être  déboutée  de  sa 
demande  tendant  à  faire  déclarer  renouvelée  peur  dix  ans 
l'assurance  ainsi  dén  icore  qu'elle  ait,  en  même  temps 


isail  réception  de  la  lettre  ,  déclaré  qu'elle  la 

tenait  pour  non  avenue,  alors  qu'il  i  ei    i  vidence  des 

circonstances   ainsi   constatées    qu'elle  a    til   connu  dans  les 
délais  réglementaires  la  détermination   de    ses   adhérents.  — 
Même  arrêt, 
lu. —   Mais   le   renvoi   d'une   lettre  chargée  esl    inopérant 
-latuK  exigeanl  un  récépissé  de  la  déclaration  de 

cessali l'assurance,  la  compagnie  d'assurances  3'esl  bornée' 

à  émarger  sur  le  registre  des  postes  sans  accuser  réception  au 
sociétaire,  l'émargemenl  ne  prouvant  ni  l'objel  de  la  lettre,  ni 
l'acceptation  de  la  compagnie.  —  Paris,  20  janv.  1899,  Comp. 
la  Réunion  industrielle,   H.  1901.2.297] 

11.  —  Ainsi,  pour  qu'un  adhérent  puisse  être  considéré 
comme  délié  de  ses  engagements,  il  ne  suffll  pas  qu'il  ait 
adressé  une  lettre  chargée  ou  recommandée  à  la  société 
mutuelle.  L'envoi  d'une  telle  lettre,  qui  peut  contenir  toute 
autre  chose  qu'une  dénonciation  de  police,  n'est  pas  en  effet 
la  preuve  que  la  compagnie  a  connu  la  volonté  de  son  associé 
de  se  retirer  de  la  société.  Le  récépissé  que  celle  société  en  a 
donné  sur  les  documents  du  service  des  postes  établit  seulement 
qu'une  lettre  chargée  ou  recommandée  lui  a  été  remise,  mais 
il  n'est  d'aucune  indication  quant  à  son  contenu.  Par  consé- 
quent, un  désistement  par  lettre  chargée  ou  recommandée 
ne  sera'  valable  que  si  la  compagnie  accuse  réception  de  la 
lettre  dans  sa  teneur,  ou  si.  à  défaut  d'un  tel  accuse  de  récep- 
tion, il  ressort  des  circonstances  que  la  lettre  qui  lui  a  été 
remise  contenait  ce  désistement,  et  l'avait  ainsi  l'ait  connaître 
eu  temps  utile  à  la  compagnie.  D'autre  part,  la  déclaration 
faite  par  la  compagnie  qu'elle  tient  la  lettre  pour  non  avenue 
serait  sans  portée,  parce  que  la  résiliation  est  un  acte  pure- 
ment unilatéral  que  la  compagnie  n'a  pas  à  accepter  ou  à  refu- 
ser, puisque  le  décret  de  1868  exige  seulement  que  la  compa- 
gnie ait  connu  en  temps  utile  la  volonté  de  l'assuré  de  résilier, 
condition  qui  peut  se  trouver  remplie  par  l'envoi  de  la  lettre. 
—  Note  sous  Cass..  19  janv,  1904,  précité. 

12.  —  La  faculté  qui  appartient  à  tout  sociétaire  de  se  retirer 
d'une  société  d'assurances  mutuelles  n'entraîne  ni  la  résolution 
ni  l'annulation  des  engagements  réciproques  contractés.  — 
Cass.,  2ii  oct.  1897,  Soc.  /'  luenii  des  familles,  S.  et  P.  99.1.43, 
li.  98.1.43] 

13.  —  Si  doue,  par  suite  de  la  nature  de  l'assurance  el  des 
combinaisons  financières  adoptées  pour  réaliser  le  but  pour- 
suivi, le  sociétaire  qui  se  retire  a  des  restitutions  à  demander 
â  la  société,  l'importance  en  doit  être  déterminée,  en  l'absence 
de  stipulations  statutaires,  par  la  pari  qui  lui  serait  revenue 
dans  l'actif  social,  liquidé  au  jour  de  la  résiliation.  —  Même 
arrêt. 

14.  —  Et  la  société  ne  saurait  être  condamnée  à  rembourser 
au  sociétaire  le  montant  intégral  de  ses  versements  par  le 
motif  que  les  choses  doivent  être  remises  au  même  étal  que 
si  le  contrat  n'avait  pas  existé.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE    Vil 

DISSOLUTION    II    I  loi  [DATION. 

430  et  s.  —  1.  —  Le  sociétaire  mutualiste,  poursuivi  parla 
sompagni  en  paiement  de  sa  prime,  qui  oppose  comme  moyen 
de  di  ii  M-  la  résiliation  de  -es  engagements,  provenanl  de  la 
dissolution  de  la  société  survenue  de  plein  droit,  suivant  lui, 
dans  le-  conditions  prévues  par  les  statuts,  exerce  une  action 

ai  dans  les  termes  de  sa  police, 
et  ne  peut,  dès  lors,  fttn  déclaré  non  recevable,  sous  prétexte 
qu'il  exercerai!  ainsi  une  action  sociale  intéressant  la  collecti- 
vité. Cass.,  27  nov  1888,  Comp.  d'assur.  mut.  le  Languedoc, 
0  1.521,  P.  90.1.1257,  D.  89.1.447 

2.  —  Mais  on  soutient  que  si  le  soc ir  1,1  h lualiste  a  qua- 
lité pour  demander  que  la  nullité  de  la  socii  lé  soil  pi oncée 

vis-à-vis  de  lui.  il  n'a  pas  qualité  pour  intenter  individuelle' 
meni  une  action  tendant  à  faire  pronom  i  nnet,  la  dis- 

solution de  la  société.     -  Clément,   Les  i  mutuels, 

p.  158. 

105  bis.      I        Dans  li  d'assurances  mutuelles,  le 

capital  social  est  formé  parles  cotisations  les  assurés;  chaque 
assuré,  étanl  à  la  rois  assureur  el  assuré,  esl  en  conséquence 
débiteur  de  ses  cotisations  pour  la  dui  i  de  son  assuras 
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jusqu'à  la  dissolution  de  la  société,  si  la  société  se  dissout 
avanl  que  sou  assurance  ait  pris  fin.  —  Cass.,  2  août  1893, 
Comp.  d'assur.  mut.  l'Europe  commerciale,  [S.  et  P.  94.1.278, 
I).  94.1.212] 

2.  —  Par  suite,  le  liquidateur  de  la  société  peut  poursuivre 
le  paiement  des  cotisations  antérieures  à  la  dissolution,  bien 
que  la  société  lût  déjà  hors  d'étal  de  fonctionner  à  cette  époque. 

Même  arrêt. 

3.  —  Le  liquidateur  d'une  société  d'assurances  mutuelles  a 
en  effet  qualité  pour  exercer  l'action  sociale.  -■  Trib.  Seine, 
27  juill.  1892,  [Rec.  pér.  des  assur.,  92.791] 

4.  —  La  liquidation  d'une  société  d'assurances  mutuelles 
s'opérant  dans  l'intérêt  de  tous  les  sociétaires,  ceux-ci  doivent 
en  supporter  les  charges.  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles 
n'ayant  pas  de  capital,  et  ne  pouvant,  à  leurs  débuts,  faire  face 
au  paiement  des  sinistres  qu'en  recourant  à  des  emprunts,  les 
sociétaires  sont  dans  l'obligation  de  contribuer  au  paiement  des 
intérêts  et  à  l'amortissement  de  ces  emprunts.  —  Trib.  Seine, 
6  mai  1890,  [Rec.  pér.  des  assur.,  90.104] 

o.  —  Conformément  au  principe  posé  au  Rép.,  v°  Sociétés 
commerciales,  n.  2462,  il  a  été  jugé  que  les  parts  de  fondateur 
créées  dans  une  société  de  secours  mutuels  en  représentation 
des  avantages  concédés  au  fondateur  ne  donnent  aux  porteurs 
de  ces  parts  aucun  droit  sur  l'actif  social  opposable  aux 
créanciers  de  la  société.  —  Trib.  Seine,  27  juill.  1892,  précité. 


CHAPITRE  Mil 

COMPÉTENCE   ET   PROCÉDURE. 

436  et  s.  —  1.  —  La  question  de  savoir  quel  est  le  tribunal 
compétent  dépend  du  caractère  que  l'on  attribue  soit  aux 
sociétés  d'assurances  mutuelles,  soil  au  caractère  du  contrat 
d'assurances  mutuelles.  —  Y.  à  cet  égard,  supra,  n.  33,  57. 

2.  —  Nous  avons  vu  [suprà,  n.  o7)  que  la  société  d'assurances 
mutuelles  doit  être,  à  défaut  de  clause  spéciale  dans  les  sta- 
tuts qui  la  transformerait  en  société  commerciale,  consi- 
dérée comme  une  société  civile.  11  en  résulte  que  les  actions 
exercées  contre  la  société  doivent  être  portées  devant  le  tri- 
bunal civil.  —  Ainsi  en  est-il  d'une  demande  en  nullité  de  la 
société  formée  par  un  sociétaire.  —  Trib.  eomm.  Seine,  7  mai 
1904,  /  assurance  commerciale,  [Rec. pér.  des  assur..  1904.460] 

3.  —  Il  a  été  jugé  également  qu'une  compagnie  d'assurances 
mutuelles  à  cotisations  fixes,  qui  n'a  pas  pour  objet  de  réaliser 
des  bénéfices,  ayant  le  caractère  d'une  société  civile,  alors 
même  que  ses  adhérents  sont  des  commerçants  V.  suprà, 
a.  57-3  et  s.;  —  Y.  aussi,  Astresse,  op.  cit.,  t.  1,  n.  26,  p.  99), 
les  contestations  qui  s'élèvent  entre  la  compagnie  et  un  mutua- 
liste sont  valablement  portées  devant  la  juridiction  civile.  — 
Paris.  18  févr.  1890,  Arnaud,  [S.  et  P.  92.2.316,  D.  91.2.367] 

4.  —  En  ce  qui  concerne  les  actions  en  paiement  des  cotisa- 
tions formées  contre  des  associés  commerçants,  la  question 
est  controversée.  —  Jugé,  dans  un  premier  sens,  que  l'enga- 
gement de  commerçants  qui  ont  contracté  une  assurance 
mutuelle,  même  dans  l'intérêt  de  leur  commerce,  n'ayant  pas 
un  caractère  commercial,  il  suit  que.  l'action  en  paiement  des 
cotisations,  formée  contre  un  commerçant  assuré,  n'est  pas  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  —  Paris,  i  févr.  1886, 
Comp.  d'assur.  mut.  l'Assurance  commerciale,  [S.  87.2.121. 
P.  87.1.674];  —  20  avr.  I88tî,  Comp.  d'assur.  mut.  {'Assurance 
commerciale,  [Jbid.] 

.">.  —  Comme  le  caractère  purement  civil  des  engagements 
intervenus  entre  une  société  d'assurances  mutuelles  et  l'assuré 
persiste,  encore  bien  que  l'assuré  ait  contracté  postérieure- 
ment, avec  îles  sociétés  commerciales,  une  autre  assurance 
pour  une  somme  supplémentaire,  formant  risque  commun, 
—  il  en  résulte  que  la  première  compagnie  n'est  pas  devenue 
justiciable  de  la  juridiction  consulaire,  e(  qu'on  ne  peut  la  tra- 
duire devant  le  tribunal  de  commerce,  concurremment  avec 
les  autres  compagnies,  pour  le  paiement  de  l'indemnité  d'assu- 
rartfce.  C;iss.,  15  juill.  1884,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Mutuelle 
de  \  5.  85.1.348,  P.  85.1.867,  D.  85.1.173] 

0.  —  Mais  il  est  plus  exact  île  reconnaître  que,  par  applica- 
tion de  la  théorie  ae  l'accessoire,  d'après  laquelle  les  actes 
accomplis  par  un  commerçant,  dan-  linlérèi  de  son  commerce, 
ont  le  caractère  d'actes  de  commerce,  alors  mê que,  par  leur 


nature  propre,  ils  ne  seraient  pas  commerciaux,  l'assurance 
mutuelle  contractée  par  un  commerçant  dans  l'intérêt  de  son 
commerce,  a,  au  regard  de  ce  commerçant,  un  caractère  com- 

niai,  qui  permet  à  la  compagnie  d'assurances  mutuelles 

d'assigner  le  commerçant  en  paiement  des  cotisations  devant  le 
tribunal  de  commerce.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  TV.  de  dr. 
comm.,  I.  1,  n.  164;  Astresse,  7Y.  des  assur.  mutuelles,  1. 1,  n.  33, 
p.  107. 

7.  —  Les  arrêts  qui  précèdent  ne  nient  pas  l'existence,  dans 
notre  législation,  d'une  théorie  générale  en  vertu  de  laquelle 
le>  actes  non  commerciaux  par  eux-mêmes  doivent  être  traités 
comme  actes  de  commerce  quand  ils  sont  faits  pour  les  besoins 
d'un  commerce.  Mais  il  faudrait,  d'après  l'arrêt  du  4  févr.  1886, 
pour  que  cela  fût  vrai,  que  les  actes  intervinssent  entre  deux 
commerçants.  La  théorie  serait  sans  application  au  cas  où  un 
seul  des  contractants  serait  commerçant.  Or,  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  avec  laquelle  chaque  mutualiste  a  contracté 
n'est  pas  une  société  commerciale,  de  telle  sorte  que  le  contrat 
n'est  pas  conclu  entre  commerçants.  .Mais  on  ne  conçoit  pas 
qu'un  acte  fait  par  une  personne  pour  les  besoins  d'un  com- 
merce change  de  caractère  à  raison  de  la  profession  de  l'autre 
contractant.  —  V.  en  ce  sens,  Roistel,  Précis  de  dr.  comm., 
n.  49,  p.  39;  Laurin,  Cours  èlém.  de  dr.  comm.,  n.  54  ;  et  notre 
Réf.,  v"  Acte  de  comm.,  n.  1070. 

8.  —  Au  surplus,  tous  les  codes  ou  lois  postérieurs  au  Code 
français,  qui  ont  consacré  expressément  la  théorie  de  l'acces- 
soire, n'ont  pas  exigé  la  qualité  de  commerçant  chez  toutes  les 
parties.  —  V.  C.  comm.  allemand,  art.  273;  C.  hongrois, 
ail.  2i.o;  C.  italien  de  1882,  art.  4;  Loi  belge  du  IS  déc.  1872, 
art.  2,  et,  sur  ce  dernier  article,  Naniur,  Le  Code  de  commerce 
belge  revisé,  t.  i,  n.  103  et  104. 

•t.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  le  fait  par  un 
commerçant  d'avoir  contracté  une  assurance  mutuelle  se  rat- 
tachant a  son  commerce  spécialement  en  vue  de  se  garantir 
contre  les  perles  d'argent),  constituant  un  acte  de  commerce, 
la  demande  en  paiement  de  cotisations,  formée  contre  lui  par 
la  société,  est  régulièrement  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. —  Paris,  !8  déc.  I88a,  Comp.  d'assur.  mut.  l'Assurance 
mutuelle,  [S.  87.2.121,  P.  87.1.121  (note  de  M.  Lyon-Caen)  — 
V.  dans  le  même  sens,  Trib.  comm.  Seine,  7  mai  1904,  /'Assu- 
rance  commerciale,  [Kec.  pér.  des  assur.,  1904.460] 

10.  —  ...  Que  tout  acte  fait  par  un  commerçant  devant  être 
réputé  commercial,  s'il  a  été  accompli  par  le  commerçant  dans 
l'intérêt  exclusif  de  son  commerce,  le  commerçant  (dans  l'espèce 
un  entrepreneur  de  travaux  publics)  qui  contracte,  avec  une 
compagnie  d'assurances  mutuelles,  une  assurance  contre  les 
risques  d'accidents  mis  à  sa  charge  par  la  loi  du  9  avr.  1898, 
agissant  dans  l'intérêt  exclusif  de  son  commerce,  le  contrat 
d'assurance  a,  à  son  égard,  le  caractère  commercial.  —  Paris, 
15  mai  1902,  Syndical  de  garantie  de  l'Union  parisienne,  [S.  et 
P.  1903.2.34,  I)'.  1902.2.454] 

11.  —  Par  suite,  c'est  à  bon  droit  qu'il  est  assigné  par  la 
compagnie  d'assurances  devant  le  tribunal  de  commerce  pour 
l'exécution  du  contrat  d'assurance  par  lui  consenti.  —  Même 
arrêt. 

12.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  directeur-gérant  d'une  société 
d'assurances  mutuelles,  qui,  s'étant  chargé,  à  forfait  et  à 
ses  risques  et  périls,  de  la  gestion  de  la  société,  s'esl  adjoint 
des  associés  étrangers  devant  participer  avec  lui,  dans  la  pro- 
portion de  leurs  apports,  aux  chances  de  bénéfices  et  de  pertes, 
et  a  fondé  ainsi  une  véritable  entreprise  commerciale,  devient, 
dès  lors,  justiciable  de  la  juridiction  commerciale  pour  toul  - 
les  contestations  qui  se  rapportent  à  cette  entreprise.  —  Cass., 
2s  déc.  1886,  Doynel  et  Comp.  d'assur.  mut.  fa  Normandie, 
fS.  88.1.68,  P.  88.1.146,  h.  87.1.311]  —  Sic,  P.  Ponl,  Sociétés 
eie.  et  commerc,  t.  1,  n.  108. 

13.  -  1  ne  société  étrangère  d'assurances  mutuelles,  bien 
qu'autorisée,  aux  termes  d'un  décret,  à  ester  en  justice  en 
France,  ne  peul  valablement  saisir  le  tribunal  de  commerce  que 
lorsqu'il   s'agit    d'un   litige  ayant   un   caractère    commercial. 

Trib.  comm.  Seine,  2s  mai  1891, [Rec.  pér.  des  assur.,  91. 49°/] 
IL  —  El  le  l'ail  par  une  société  d'assurances  mutuelles  de 
faire  payer  une  prime  fixe  d'avance  à  titre  de  l Is  de  pré- 
voyance pour  constituer, ainsi  qu'il  esl  dit  aux  statuts,  le  fonds 
de  réserve  destiné  à  suppléer  à  l'insuffisance  de.  la  cotisation  - 
annuelle  pour  le  paiement  des  sinistres  et  des  charges  diverses, 
ne  saurait  constituer,  au  regard  de  la  compagnie,  un  acte  de 
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:îs:; 


commerce  île  nature  à  entraîner  la  compétence  de  la  juridic- 
tion commerciale  pour  les  litiges  relatifs  au  paiement  des 
indemnités  de  sinistre.  —  Paris,  31  oct.  1894,  Comp.  française 
du  celluloïd,    Gaz.  Pal.,  22  janv.  1895] 

15.  —  De  même  lorsque  l'acte  constitutif  d'une  société  d'as- 
surances mutuelles  établit  dans  la  société  deux  groupes,  l'un 
constituant  l'élément  social  el  commercial,  représenté  par  le 
directeur  et  le  conseil  d'administration,  et  l'antre  constituant 
l'élément  civil  représenté  par  les  abonnés  assurés,  et  que  les 
statuts  sociaux  attribuent  au  seul  groupe  social,  à  l'exclusion 
du  groupe  des  assurés,  les  bénéfices  réalisés  par  les  spécula- 
tions sociales,  les  assurés  ne  sauraient  être  considérés  comme 
de  véritables  associés  selon  la  définition  de  l'art.  1837,  C.  civ. 
Il  en  résulte  qu'alors  même  que  la  société'  viendrait  à  être 
déclarée  en  faillite,  les  assurés  ne  doivent  pas  être  réputés 
avoir  accompli  un  acte  de  commerce  en  signant  une  police 
d'assurances,  et  que  le  tribunal  civil  est  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  paiement  de  prime  dirigée  contre 
ces  derniers  par  le  syndic  de  la  société.  —  Trib.  Seine,  20  juin 
1890,  [Rec.pér.  desdssur.,  90.4531 

16.  -  Mais  lorsque,  d'après  les  statuts  d'une  société 
d'assurances,  les  cotisations  annuelles  sont  perçues  sans  qu'il 
5  ait  lieu  à  ristourne  proportionnelle  à  la  contribution  de 
l'associé  dans  le  cas  où  les  recettes  excèdent  les  charges,  et  que, 
d'autre  part,  le  fonds  de  réserve  formé  au  moyen  des  excédents 
de  cotisations  annuelles  est  acquis  à  la  société  et  ne  peut  dans 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  faire  l'objet  de  réclamations 
individuelle-  ou  collectives  de  la  part  des  sociétaires,  il  y  a 
lieu  de  considérer  cette  société  comme  une  société  d'assu- 
rances à  primes  qui  la  rend  justiciable  du  tribunal  de  commerce. 
—  Gand,  20  mai  1897,  Comp.  l'Industrie  française,  [liée,  pér. 
des  assur.,  97.534 

17.  —  De  même,  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce le  litige,  qui  s'élève  entre  deux  sociétés  d'assurances 
mutuelles,  relativement  à  l'exécution  d'un  traité  de  réassu- 
rance intervenu  entre  elles,  lorsqu'on  ne  rencontre  dans  ce 
traité  aucune  des  conditions  essentielles  et  fondamentales  de 
l'assurance  mutuelle,  mais  des  stipulations  constituant  un 
véritable  acte  de  spéculation  entre  les  deux  parties  contrac- 
tantes. —  Angers,  7  mars  1898,  l'Angevine  [Hec.  pér.  des  assur., 
98.367] 

446  et  s.  —  1.  —  S'il  est  permis  de  porter  devant  les  juges  du 
lieu  où  une  compagnie  d'assurances  a  une  succursale,  les  con- 
testations relatives  aux  contrats  passés  dans  la  circonscription 
de  cette  succursale,  c'esl  néanmoins  au  tribunal  du  siège  social 
de  la  compagnie  que  la  contestation  doit  être  soumise,  lorsque 
l'attribution  de  juridiction  de  ce  dernier  tribunal  a  été  expres- 
sément stipulée  par  une  clause  des  statuts.  —  Cass.,  6  avr. 
188H.  Comp.  d'assur.  terr.  l'Ancienne  mutuelle,  S.  86.1.269, 
P.  86.1.642,  I).  86.5.97] 

2.  —  Est,  en  effet,  licite  et  obligatoire  pour  les  assurés,  qui 
l'onl  libremenl  consentie,  la  clause  des  statuts  d'une  société 
d'assurances  mutuelles  portant  attribution  exclusive  de  juridic- 
tion devant  les  tribunaux  du  siège  social.  —  Liège,  2s  mars 
1887,    /.'■•'■  pér.  de»  asmii  .  91.417 

3.  —  L'art.  2  de  la  loi  du  2  janv.  1902,  en  déclarant  nulles  de 
plein  droit  toutes  conventions  antérieures  à  la  naissance  du  litige 
qui  seraient  contraires  à  ses  dispositions,  a  pris  soin  de 
maintenir  effel  aux  stipulations  contenues  dans  les  polices 
actuellement  en  cours.  Et,  les  contrats  d'assurance  mutuelle 
étant  conclus  pour  toute  la  durée  de  la  société,  sauf  le  droit 
pour  les  assurés  de  se  retirer  après  chaque  période  de  cinq 
ans,  la  question  s'est  posée  fie  savoir  si  les  clauses  attribu- 
tives de  juridiction  contenues  dans  les  contrats  d'assurance 
mutuelle  continueraient,  depuis  la  loi  du  2  janv .  1002,  à  recevoir 
application,  pour  les  contrats  antérieurs  à  la  loi,  pendant 
toute  la  durée  de  la  société. —  V.  à  cel  égard,  S  el  P.  lois 
annotées  de  1902,  p.  331,  I"  col.,  note  9,  in  fine. 

V.  —  Le  juge  de  paix  est  incompéti  ni  pour  statuer  sur  la 
demande  en  paiement  d'une  prime  d'assurance  inférieure  a 
200  lianes  avanl  la  loi  de  1905  ,  alors  que  l'assuré  oppose, 
-'m-  forme  de  demande  reconventionnelle  une  action  en  nul- 
lité du  contrai  d'assurance,  et  qu'il  s'agit  d'une  police  passée 
avec  mie  compagnie  d'assurances  mutuelles  à  prime-  variables 
el  dont  la  valeur,  par  cela  même  est  indéterminée.  Trib.  Tou- 
louse, 14  mai  1897,  Soc  lu  Fraternelle parisiet  Re<  pér.des 
assur.,  98.1 07 
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449.  —  1.  —  Lorsque  les  statuts  d'une  société  d'assurances 
mutuelles  portant  que  le  comité  communal,  en  premier  res- 
sort, et  le  conseil  d'administration,  en  appel,  statuent  comme 
amiables  compositeurs,  sur  l'appréciation  de  certains  points 
de  fait  déterminés  par  lesdits  statuts,  celle  compétence  esl 
essentiellement  restreinte  et  ne  peut  s'étendre  à  l'interpréta- 
tion delà  police.  -  Cass..  13  févr.  1883,  Caissedi  partementale 
des  Ardennes,  [S.  83.1.466,  P.  83.1.1163,  D.  84.1  s: 

2.  —Par  suite,  la  sentence  arbitrale  rendue  hors  des  termes 
du  compromis,  sur  uni'  question  d'interprétation  de  la  police, 
est  nulle,  et  ne  peut  faire  obstacle  à  la  demande  formée  pour 
le  même  objet  devant  le  tribunal  de  première  instance;  el 
l'arrêt  qui,  le  décidant  ainsi,  accueille  la  demande,  ne  viole  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

452.  —  I.  —  Il  a  été  jugé,  en  matière  d'assurance  contre  les 
accidents,  que  la  clause  de  la  police,  aux  termes  de  laquelle 
l'assurance  ne  crée  de  lien  de  droit  qu'en  ce  qui  concerne  l'as- 
sureur et  le  patron  assuré,  est  contraire  à  l'ordre  public,  en 
tant  qu'elle  diminuerait  le  montant  de  l'indemnité  promise  à 
l'ouvrier.  —  Trib.  Seine,  30  juill.  1896,  sous  Paris,  22juill.  1897, 
Comp.  d'assur.  contre  les  accidents  la  Préservatrice,  'S.  et  P. 
98.2.257  (note  de  M.  Wahl),  D.  98.2.94]  —  V.  sur  celte  question 
controversée,  v°  Assurance  contre  les  accidents,  n.  143. 

2.  —  Vainement  la  compagnie  se  prévaudrait  de  son  carac- 
tère de  société  d'assurances  mutuelles,  la  mutualité  ne  pouvant 
avoir  pour  etl'et  d'empêcher  les  ouvriers  collectivement  assurés 
d'exercer  contre  la  compagnie  l'action  directe  qu'ils  puisent 
dans  les  stipulations  du  contrat  d'assurance.  —  Paris,  22  juill. 
189o,  Comp.  d'assur.  contre  les  accidents  l'Industrie  française, 
fS.  et  P.  97.2.228,  1).  96.2.43]  —  V.  en  ce  sens,  Villetard  de 
Prunières,  L'assur.  contre  les  accidents  du  travail,  n.  221).  — 
V.  aussi  le  Rép.,  v°  Assurance  contre  les  accidents,  n.  407  et  s. 

3.  —  Jugé  toutefois  que  le  caractère  de  mutualité  de  la  com- 
pagnie d'assurances  a  pour  effet  d'empêcher  les  ouvriers  collec- 
tivement assurés  d'exercer  une  action  directe  contre  la  com- 
pagnie, la  mutualité  ne  pouvant  créer  de  lien  de  droit  qu'entre 
les  mutualistes.  —  Trib.  Seine,  22  févr.  1884,  Vve  Gauthier, 
[S.  et  P.  97.2.228,  ad  notant]  —  V.  sur  ce  point,  suprà, 
v°  Assurances  contre  les  accidents,  n.  44.'i,  449  et  infrà,  v"  Res- 
ponsabilité civile. 


CHAPITRE  IX 
enregistrement  et  timbre. 

Section  1 
Enregistrement 

466  et  s.  —  1.  —  La  clause  d'un  acte  de  société,  qui  confère 
à  l'un  des  associés  l'administration  et  la  direction  ries  affaires 
sociales,  est  un  élément  essentiel  rie  cet  acte,  et  ne  peut  être 
considérée  comme  une  disposition  indépendante,  passible  I  un 
droit  spécial  d'enregistrement.  —  Cass.,  25  juin  1890,  Enre- 
gistrement [S.  91.1.133,  P.  91.1.303  note  de  M.  Wahl  ,  I).  91. 
1.55] 

2.  —  Ce  principe  est  applicable  aux  sociétés  d'assurances 
mutuelles  comme  à  toutes  les  sociétés  en  général.  —  Même  arrêt. 

3.  —  En  conséquence,  il  n'es!  riù  aucun  droit  spécial  d'enre- 
gistrement sur  le  montant  de  l'allocation  conférée  a  forfait, 
par  les  statuts  d'une  société  d'assurances  mutuelles,  à  l'un  des 
associés  chargé  de  la  direction  de  la  société,  à  la  charge  d'ac- 
quitter les  frais  d'administration.  —  Même  arrêt. 

477.  —  1.  —  Si  l'assureur  impose  a  l'assuré  le  paie nt  de  la 

taxe  de  6  francs  par  million,  le  montant  de  cette  taxe  doit  être 

ajouté  aux  primes  pour  le  calcul  rie   la   taxe  annuelle   d'e|irei,'is 
In  ne  ni.         Sol.  Rég.   2't-riéc.   1900  (2*  Soi.),  [S.  el    P.    1903.2.23] 
Trib.   Seine,    6  juin    1902,  Comp.    d'assur.    mut.    Ville  île 
Paris,  [S.  et  P.  1903.2.23 

2.  —  Il  n'y  a  pas,  à  cel  égard,  de  distinction  à  faire  entre  les 
soi  i  ités  d'assurances  mutuelles  et  les  sociétés  d'assuranci  -  à 
primes  fixes.  Sol.  Rég.  2i  déc.  1900  1 1  '  sol.  .  s.  el  P. 
1903.223]  —  Trib.  Seine,  i;  juin  1902  sol.  implic),  pré- 
cité, Sur   Cl    point,    les    suintions   admises    [ '   les    autres 

assurances  ne  sonl  pas  différentes  en  matière  d'assurances 
mutuelles,  ou  la  taxe  obligatoire  d'enregistrement  est  calculée 
sur  les     cotisations  i .  c'esl  ■<  diri  .  comme  en  cas  d'assur; 
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à  primes,  sur  1rs  sommes  payées  par  lés  assurés  en  vue  de 
s'assurer  le  bénéfice  éventuel  de  l'indemnité  d'assurance. 

ASSURANCE     CONTRE     LES     RISQUES     AGRI 
COLES. 

1.  —  La  clause  d'une  police  d'assurances,  portant  que 
,<  l'assurance  d'une  nature  de  récoltes  comprend  obligatoi- 
rement (et  à  peine  de  déchéance)  toutes  1rs  récoltes  de  même 
nature  dépendant  d'une  même  exploitation  ».  doit  être 
interprétée  en  ce  sens  que  la  compagnie  peut  obliger  le  pro- 
priétaire à  assurer  la  récolte  entière,  et  non  pas  en  ce  sens 
qu'il  y  aurait  déchéance  de  l'indemnité  contre  l'assuré,  qui 
aurait  négligé,  volontairement  ou  non,  d'assurer  une  partie  de 
ses  récoltes.  -  Trili.  Condom,  '.I  l'évr.  1882,  sous  Agên,  S  déc. 
1882,  Cômp.  d'aSSur.  terr.  l'Abeille,  [S.  83.2.â2â,P.  83.1. 113]  — 
Sic,  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1134,  n.  245. 

2.  —  En  tout  cas,  c'est  à  la  Compagnie  de  l'aire  la  preuve  que 
la  partie  de  récoltes  de  même  nature,  et  non  assurée,  était 
comprise  dans  la  même  exploitation.  —  Age»,  5  déc.  1882, 
précité.  , 

3.  —  Sur  l'assurance  des  risques  dé  responsabilité  à  1  occa- 
sion des  accidents  survenus  aux  ouvriers  agricoles,  par  l'em- 
ploi d'un  moteur  inanimé,  V.  Responsabilité  civile. 

ASSURANCE  CONTRE  LES  RISQUES  DE  TRANS 
PORT. 

Sur  la  forme  elles  effets  du  contrat,  V.  Assurances  [en  général). 

ASSURANCE  CONTRE  LES  RISQUES  DE  TRANS- 
PORT DE  VALEURS. 

1.  _  Lorsque,  dans  une  police  d'assurances  contre  les  risques 
de  transport  de  valeurs,  il  est  stipulé  que  l'assuré  devra,  en  cas 
de  perte,  justifier  de  la  valeur  expédiée,  aucune  indemnité 
n'est  due  par  la  compagnie,  si  l'assuré  ne  fournit  pas  cette 
preuve.  —  Trib.  coiiim.  Seine.  17  mai  1883, [Dec.  pér.  des  assur., 
83.137] 

2.  —  Jugé  cependant  que  la  compagnie,  qui  a  consenti  une 
assurance  sur  envoi  de  valeurs  et  [lierres  précieuses  et  dont  la 
police  stipule  que  les  assureurs  prennent  à  leur  charge  tous 
risques,  même  de  vol,  depuis  le  moment  de  la  remise  des  objets 
assurés  au  transporteur  jusqu'à  celui  de  la  remise  au  destina- 
taire, ne  peut  opposer,  en  ras  de  disparition  en  cours  de  route 
des  objets  assurés,  que  le  chargement  n'est  pas  suffisamment 
juslilié,  alors  que  la  compagnie  a  accepté  la  déclaration  d'expé- 
dition et  fait  conliance  à  la  bonne  foi  de.  l'expéditeur,  et  que 
d'ailleurs,  elle  n'excipe  d'aucun  l'ait  do  fraude  ou  de  dol.  — 
Trib.  comm.  Seine,  10  déc.  1891,  [liée.  pér.  des  assur.,  92.785- 

3.  —  En  tout  cas  l'assurance,  contractée  pour  garantie  du 
transport  de  valeurs  par  la  poste,  oblige  l'assureur  à  désinté- 
resser intégralement  l'assuré  du  dommage  qu'il  a  éprouvé  par 
suite  du  détournement  de  billets  de  banque  Contenus  dans  une 
lettre  chargée,  lorsque  l'importance  de  l'envoi  est  prouvée, 
dans  les  conditions  prévues  au  conlrat  d'assurance,  par  la  pro- 
duction des  registres  de  l'assuré,  et  que  la  perte  est  établie, 
tant  par  cette  production,  4,11e  par  les  circonstances  de  la 
cause;  la  preuve  par  présomptions  étant  ici  admissible,  tanl 
à  raison  du  caractère  commercial  du  conlrat,  qu'en  vertu  de 
l'art.  1348,  C.  civ.  —  Cass.,  3  août  issu,  Coriip.  d'assur.  terr. 
la  Bdloise  el  la  Suisse,  [S.  82.1.1S,  P. 82.1  .ai,  l>.  81.1. 36&J 
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Législation. 

Hier.  28  nov.  1890  fixation  du  montant  de  la  prime  à  paye* 
pouf  1rs  assurances  collectives  contractées  à  la  caisse  d'assurances 
en  ras  de  décès,  au  profil  des  sociétés  de  secours  mutuels);  — 
L.  26  juill.  IÔ93,  art.  89  modification»  aux  tarifs  de  la  cuisse 
d'assurances  en  cas  de  décès  ;  Décr.  28  déc.  1893  fixation  de 
l'intérêt  composé  du  capital  dont  il  est  tenu  compte  dans  les 
tarifs  d'après  lesquels  est  calculé  le  montant  des  primes  a  payer 
pour  les  assurances  en  cas  de  déci  ,  souscrites  à  partir  du  I"'  jan- 
I  ier  1894);  —  L.   17  juill.  1897    autorisation  à  la  caisse  d'assu- 


rances en  cas  de  décès  de  faire  des  assurances  mixtes);  — 
L.  1er  avr.  1898  [relative  aux  sociétés  de  secoicrs  mutuels),  art.  9; 

—  Instr.  Rég.,  2!i  juin  1898  [concernant  l'exécution  de  la  loi  du 
I"'  avril  1898,  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  relativement 
aux  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  ou  d'accidents);  — ■ 
Décr.  27  avr.  1900  [Règlement  d'administration  publique  pour 
la  détermination  des  conditions  dans  lesquelles  la  caisse  d'assu- 
rances e»(  cas  de  décès  pourra  organiser  des  assurances  mixtes, 
aux  termes  de  la  loi  du  il  juill.  1897)',  —  Décr.  10  juill.  1901 
(modifiant  le  décret  ilu  22  janv.  1868,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  la  constitution  des  sociétés  d'assu- 
rance); —  L.  s  déc.  1904  [interdisant  en  France  l'assurance  en 
cas  de  décès  des  enfants  île  moins  de  douze  ans);  —  I,.  17  mars 
190:i  (relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés  d'assu- 
ronces  sur  la  vie  et  de  toutes  les  entreprises  dans  les  Opérations 
desquelles  intervient  la  durée  de  la  vie  humaine);  —  Décr. 
17  mars  1908  [relatif  au  Comité  consultatif  des  assurances  sur 
la  vie);  —  Décr.  7  mai  1908  [gui  détermine  les  conditions  de 
recrutement  des  commissaires-contrôleurs  des  assurances  sur  la 
vie);  —  Décr.  '20  janv.  1906  (relatif  à  l'inscription  det  contrats 
d'assurances  sur  la  vie);  —  Décr.  20  janv.  1906  (relatif  à  la 
déchéance  d'enregistrement  des  entreprises  d'assurances  sur  la 
vie);  —  Décr.  20  janv.  1906  [relatif  aux  dépenses  de  premier 
établissement  des  entreprises  françaises  d'assurances  sur  la  vie); 

—  Décr.  20  janv.  1906  [déterminant  les  différentes  laides  de 
mortalité.  le  taux  d'intérêt  et  les  chargements  d'aprèt  lesqueu 

doivent  être  calculées  au  minimum  tes  primes  OU  cotisations  des 
opérations  à  réaliser  par  les  entreprises  d'assurances  sui  la  vii 
ainsi  Que  les  réserves  mathématiques);  — •Décr.  22  juin  1908 
relatif  à  l'ciirnjisl  renient  des  entreprises  d'assurances  sur  la 
vie);  —  Décr.  22  juin  1906  relatif  à  la  réserre  de  garantie  des 
entreprises  d'assurances  sur  la  rie)  ;  —  Décr.  22  juin  1906  i  relatif 
aux  conditions  de  fonctionnement  des  entreprises  de  gestion 
d'assurances  sur  la  vie);  —  Décr.  28  juin  1901,  (relatif  au  dépôt 
de  râleurs  à  ia  l'aisse  des  dépôts  et  consignations  pour  les  cul  re- 
prises étrangères  d'assurances  sui  la  vie  ;  —  Décr.  23  août  1906 
(modification  du  rcilcntcml  d'administration  publique  du 
27  avr.  I!)00,  qui  a  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  In 
caisse  d'assurances  en  cas  de  décès  pourra  organiser  des  assu- 
rances mixtes);  —  L.  19  juill.  1907  (disposition»  relatives  à  la 
caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès  :  emploi  des  fonds; 
cession  entre  conjoints  :  versement  unique  du  capital  assuré  par 
contrat  d'assurance  pour  la  rie  entière  a  la  cuisse  nationale  des 
retraites  en  vue  de  la  constitution  d'une  rente  viagère  surla  tête 
du  conjoint  survivant  ;  cjjctsdu  con!  rat  du  jour  de  la  signalai  S  ; 

—  L.  9  mars  1910  [relative  aux  opérations  de  la  caisse  nationale 
d'assurance  en  cas  de  décès  . 

Bibliographie. 

Ruben  de  Couder,  Supplément  au  Dictionnaire  de  droit  com- 
mercial, industriel  et  manlimc,  2  vol.  in-N",  1897-1898,  v"  Assu- 
rances sur  la  i  ie. 

Agnel  et  de  Corny,  Manuel  général  des  assurances,  1  vol. 
in-89,  1900.-  Baidon-Pascal  el  Gaschard,  Répertoire  dit  joufMl 
des  assurances,  1883*1899,  I  vol.  gr.  in-N",  1900.  —  liaumgarlner, 
Encyclopédie  des  assurances,  6  vol.  iu-i",  1896-1899. 

L.  Ambroselli,  Du  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  1  vol.  in-8°, 
1K9:;.  —  Bailly,  De  la  transmission  du  bénéfice  du  contrat  d'assu- 
rance sur  la  ne,  i  vol.  in-N";  —  De  la  clause  à  ordre  dans  les 
polices  d'assurances  sur  la  vie  el  maritimes,  1902.  —  Ch.  Rec- 
toral, fc 'assurance  sur  la  vie  en  cas  de  faillite  de  l'assuré,  1907. 
Bézial  d'Audlbert,  Théorie  élémentaire  des  asswancessur  la  vie 
et  autres  opérations  viagères,  —  M.  Bosredon,  Histoire  des  assu- 
rances sur  la  vie,  Bordeaux,  in-8°,  1906.  —  Ch.  Boucher,  L'assu- 
rance sur  la  rie  et  la  reseire  héréditaire,  in  S»,  1899.  —  liroggi. 
Traité  des  assurâmes  sui  la  ri,  arec  développements  sur  le  calent 

desprob  do  lit  es,  1907.      De  La  Chapelle,  Laseiènee  des  affaires  en 

assurances  sur  lu  vie,  1906.  —  M.  .1.  Cosmao-Rnniauoir,  De  l'as- 
surance sur  la  rie  dans  ses  rapports  arec  le  patrimoine  de  l'assuré, 
I  vol.  in-8°,  1898.  DUhaull,  La  justification  de  la  jniis  iiu- 
ileuce  de  la  l'ouï  ôe  cassation  en  matière  d'assurance  sur  la  rie, 
in-N-,    [891.         Dumaine.    Du   contrat  d'assurance  sur  la   ne  en 

droit  civil  et  en  droit  fiscal,  2°  ••■lit ..  1  vol.  in-8»,  in92.—  V. 

DUpuich,  Traite1  pratique  de  l'assurance  sur  la  rie,  t  vol.  in-N", 
1900;  \^sarances  sur  la   i  ie:  llapporl  a  succession  :  primes  et 

revenus,  1911.    —    De  Grandmaison,  L'assurance  sur   la  vie, 


ASSURANCE   SUR   LA    VIE. 


387 


I  vol.  in-8\  1899.  —  Guido-Ronolis,  Les  assurances  sut  la  vie  en 
droit  international  privé  trad.  Jules  Valet  \  et  LeforI  .  I  vol. 
in-8  .  I  v»02.  —  H.  Guillon,  De  /■'  transmission  des  droits  résultant 
du  contrat  d'assurance  sur  la  oie,  1899.  —  P.  Henry,  L'assu- 
rance sur  la  vie  d'après  le»  arrêts  les  plus  récents,  gr.  itt-8'. 
F.  Lascour,  l*  -outrai  d'assurance  sur  ta  vie;  étude  de 
droit  civil  et  fiscal,  i  vol.  gr.  in-8',  1910.  —  il.  Laurent,  Traité 
théorique  et  pratitjue  des  assurantes  sur  lu  ne,  i  vol.  in-18,  1895. 

L.  Leduc,  De  l'assurance  sur  la  vie  au  profit  d'un  tiers,  Lille, 

-  Lefort.  Traité  théorique  et  pratique  du  contrat  d'assu- 
rance sur  la  oie,  i  vol.  in-8°,  1893-1900;  -  Petit  dictionnaire 
des  assurances  sur  la  vie,  21  édit.,  1898;  —  /'»  rôle  de  l'Etal 
en  matière  d'assurance  sur  la  oie,  1906;  —  Nouveau  régime 
des  sociétés  d'assurantes  sur  la  vie,  1007  ;  —  La  prime  en 
matière  d'assurance  sur  la  oie,  1910.  —  K.  Leyfis,  l>e  la 
tion  en  France  des  sociétés  étrangères  d'assurances  sur  la  oie  et 
îles  réformesà  y  apporter,  1  vol.  in-s°.  1901.  —  R.  Marcille,  De 
la  nature  juridique  du  contrat  d'assurance  sur  la  rie  au  profit 
d'un  bénéficiaire.  Rennes,  in-S°,  1898.  —  Mariotle,  Le  contrat 
d'assurances  sur  la  oie,  in-8»,  1907.—  L.  Maure),  De  F  attribution 
du  bénéfice  dans  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  au  profit  d'un 
tiers,  1  vol.  in-16,  1901.  —  Ch.  Mate,  Etude  juridique  du  risque 
dans  iassmance  sur  la  ne,  1906.  —  Paniart.  Manuel  pratique 
de  l'assurance  sur  la  vie,  en  droit  civil  et  fiscal,  in-8°,  1903.  — 
G.  Pannier,  De  l'autorisation  et  de  la  surveillance  des  sociétés 
d'assurances  sur  la  oie  en  France  et  a  l'étranger,  1  \ol.  in-8°, 
\.  Petit,  L'art  de  s'assurer  sur  la  vie,  1  vol.  in-8°,  1892, 

—  L.  Rousselon,  Des  assurances  en  ras  de  décès  contractées  par 
un  époux  au  pmfit  de  son  conjoint,  Lyon,  1  vol.  in-8",  1901.  — 
Ph.  Souvestre,   tiuite  pratique  des  assurances  sur  la  vie,  1911. 

—  Typaldo-Bassia,  Les  assurances  sur  la  vie  au  point  de  rue 
théorique  et  pratique,  1  vol.  in-8",  1891.  —  H.  Villon,  Le  contrat 
d'assurance  sur  la  rie,  1902. 

Observations  sur  la  transmission  des  bénéfices  de  l'assurance 
sur  la  vie  et  sur  les  clauses  relatives  à  cette  transmission  I'. 
Bâilly):  Roc.  périod.  des  assur.,  1S93,  p.  312,  365,  L29,  538; 
1894,  p.  iv  11-',  159,  213,  331.  393,  489.  —  La  législation  alle- 
mande et  autrichienne  sur  les  assurances  sur  la  rie  (J.  Lefort)  : 
Rec.  périod.  des  assnr..  1893,  p.  125.  —  Les  assurances  sur  la 
vie  d'après  le  G.  civ.  du  canton  de  Zurich  .1.  Lefort]  :  Rec. 
périod.  des  assur.,  1893,  p.  554.  —  Le  sériel  médical  et  les  assu- 
sur  la   lie  (J.  Lefort):  Rec.  pér.  des  assur.,  1894,  p.  109. 

—  De  l'assurance  sur  la  oie  contractée  au  profit  de  personnes 
indéterminée»  ou  incertaines    j.  Lefort  :  Rec.  pér.  des  assur., 

p.  132.  --  Les  compagnie»  étrangères  d'assurance  sur  la 
rie  en  Autriche:  Rec.  pér.  des  assur.,  1896    Bulletin,   p.    17  . 

—  Assurance  du  risqui  suit  ide  ■■  Rec. pér. des  assur.,  1896    Bul- 

lelin,  p.  29  .  -  -  Assurance  sur  la  rie  sans  examen  médirai  :  Rec. 

pér.  des  assur.,  1896  Bulletin,  p.  105  .  —  La  preuve  du  suicide 
dans  l'assuia n ce  sur  la  vie  G.  S.  :  Rec.  pér.  des  assur.,  1909, 
p.  12».  --  l>u  droit  de  révocation  d'une  assurance  sur  la  viepai 
tes  créanciers  de  l'assuré  G.S.  :  Rec.  pér.  des  assur.,  1909,  p.  422. 

Journal  des  assurances,  passim.  —  Journal  de  l'assureur  et  de 
l'assuré,  passim.  — /.  anoee,  passim. —  Recueil 

périodique  des  assurances,  passim. 

V.  aussi,  supra,  v   Assurances  en  général  , 


Index  alpharktiiji  i 
Acceptation,  891,    298,  300,   304-   Associations    i 


19.  356-3  et  s..  14 
Ai  ■'.!'     i  ï  1-9  el  s. 

lent,  232,  : 
Accidenl  du  travail,  -  •'.»- 1 4 . 
isement.  î 
social,  126-1  !  el 
Administration 

et  s. 

Agent  d'assuram  es.  7'.>9-2,  3. 
.  120  13,  16,  30,  132-24 
Aliénation  mentale,  2 
Amende,  132  14 
Amortissement,  I 


de   survie, 
accidents, 


126-36  el  -..  58. 
Assurance  contre    les 

208-14  et  s. 
\ssuran  e  dotale,  135-3 
Assu  '.    135- 

1  -t  s. 
298  I    Assurance  en  ras  de  vie,  135-3. 

Assurance    mixte,    356  18    et    :-.. 

17,  642,   141-7. 
Assui a  .  126-12,  23, 

28,  132  24,  875. 

i,  2,  i.  9. 

\  Bti 

208  13,  Avenant,  301  12,  319  5  si  s.,  356 
5-12  :.  i  J  et  s. 

Approbation  de  sommes,  163-2.  Avis,  126-15,  17,  19,  132-2,  20,  i'A. 

!  .''i  l  b,   132-2,  Banqn 
23,  -'  [ui  .  972 

Associations  en  cas  de  décès,  126-  Bénéfices,  126  I'     il  el  9.,  if 
44  et  s.,  58.                                    '     67  et  s. 


Bênéfici  lire-,  163  1,  208-9  el  s., 
273-1  -t  s.,  291  i  I  s.,  941. 

Blanc. 

Bonne  foi,  171-:',  et  s. 

Caisse  d'assurances  en  cas  de 
décès.  126-18. 

Caisse     des     dépôts     et     COU* 

tions,    126-16,   20,  2:;  el  s.,  i". 

60,  66  et  s. 
Caisses  de  prévoyance,  126  3. 
Caisses  de  retraites,  1215-5. 
Californie,  1005  et   - 
Capacité,  356  9 
Capital  social,  126-11,  13 
Ce  lificat  de  coutume,  126-22. 
Certificat  de  méde<  in,  269  bis. 
Cession  de  police.  27:i-l  el  s..  291- 

6.304-3  et  s.,  319,  629-31  et  s., 

640 
Chose  jugée,  303-22. 
Circonstances    atténuantes,    132- 

17. 
Clause    d'incontestahilité,    171-13 

et  s. 
Colonies,  126-30,  132-21. 
Comité  consultatif.  126-15.  17.  19, 

132-1  et  s  ,  4  et  s..  20,  23. 
Commissaires-contrôleurs,    132-3, 

16,  34  et  s. 
Communauté     conjugale,     310-9 

et  s..  404.  500-14.  533-1    et   s., 

565-55  et  s.,  601,  622  2  et  s. 
Compagnies    d'assurances.    126-1 

et  s. 
Compétence,  132-11  et  s..  799. 
Concours.  132-34  et  s. 
Condition  potestative,  236. 
Condition  suspensive,  356-19. 
Conseil  , l'Etat,  126-8,  132-20. 
Consentement  de  l'assuré.  640. 
Contrainte    administrative,    132- 

13. 
Contrat  d'assurance.  159. 
Contravention.  132-14  et  s. 
Contrôle,  132-1  el  s. 
Créancier,    291-14.     394-3    et    s.. 

13  ef  s.,  356-11.622.  629. 
Cumul  d'indemnités.  2i'.'-0,  12. 
Déchéance,  126-27.    171-13    el  s  . 

2ns-::.  3  et  s.,  14  et  s.,   2163. 

234.  235-9. 
Décret.  132-20. 
Délai,  126-8.  15.  23  el  s..  39,  132- 

20,  21.  171-13  et  s. 
Demande  d'enregistrement,  126-7. 

20  et  s..  132-21. 
Dissimulation,   132-17.   171-1  et  s. 
Dissolution    de    Société,     126-10, 

168-1  et  s. 
Dol,  171-1  et  s. 
Dommages-intérêts,     168-7,    232, 

249. 
Donation  (entre-vils),    163-1,565- 

1  et  s. 
Donation  déguisée,  565-55. 
Donation  entre  époux, 310-3  et  s.. 

520,536. 
Dot.  133  3.  941-3 
Effet  rétro     ti  ,135-4     Sti-5,  10. 

\  1  et  s 
F.ti.  t  suspensif,  132  20. 
Emploi    ie-    tonds.    126-17    el    s., 
-  .  132-22. 
nt  sur  poli 
Endossement,  208  11,  273-3,  304- 

7,  1  et  s.    356  I1 

6,  26  et  s. 
Enfants,  135-1  el   s..    291  :;.  298, 

m  u  ; 

■    1-1  et  s., 
-13. 
Knregistrement,  849 

ment      ladministration 
i   ,  132-14  et  .. 

ment  des  sociétés,  120- 
i,  :  -t  -  ,  -■ 

ion,     126-60 

et   S. 


1004  et  s. 

.    120-8.  132-2H. 
Faillite,  291-4  ■  t  s..  10  êl  s..  300- 

3.  301  9,  310-2,  029,  610,  642-3. 
941-7,  8, 

i,  195. 
Femme.  291-5  el  -..   12  el  s.,  300- 

4,  304-8  el  s.,  13.  13.  310-3  et  s., 
319-5,  356-8.  Il,  20,  384,  .<>i. 
520,  536,  601  I  -  629-9 
et  s.,  8  el  s..  28,  30  el  s..  642, 
941. 

Fin  de  non-recevoir,  135 
Force  probante,  132-16. 
Fraude,  132-17,  291-6. 
Gage,  298  6,  '.  Il,  304-13  et  s. 

Geste,,,.  126-60  "t  s. 

II.  i rs,    161,  565-8  et  s. 

Héritiers    réservataires,     56516, 

55 
Immeubles,  120-18. 
Impôt  sur  le  revenu,  875. 
Inscription  flê  l'assurance,  120-51 

et  s. 
Instruction  écrite.  132-15. 
Intention  îles  parties.  169-1. 
tntérèl     tau;;  d'),  126-31  et  s.,  70. 
Interprétation  datte.  159. 
Juge  de  paix,  132-13. 

601-1  et  s..  689=40,  41. 
Lettre  missive.  319-3  el  s. 
Lii[uiilalion  de  sociel'-,  168»!  et  s. 
Loterie.  126-0. 
Maladies  antérieures,  171-3  et  s.. 

Il  et.  s. 
Massachusetts,  1012  et  s. 
Médecin,  269  bis. 
Mineur.  298-1  et  s. 
Ministre  du   Travail.   132-11   et  S. 
Mise  en  demeure,   132-20,   208-3, 

3,  10,  12,  14  et  s. 
Mutation  par  décès,  941. 
Nantissement.  298-6,   7.   Il,  301- 

13  el  s.,  629  6,  32  et  s. 
New-York,  1018. 
Nullité.  500-i,  629-2. 

.n    du   risque,    171-1    et    s., 

195. 
Opposition  à  contrainte.  132-15. 
Ordre  publie.    132-23  et   s.,   135-1 

el  -■ 
Participation  aux  bénéfices,  126-5, 

34,  168-1  <  i  s. 
Pénalités,  132-13  et  s. 
r        .    mie,  1020. 
P         298. 

Perle  du  capital  social,  186=10. 
Placement   de  fonds    126  17  el  t., 

39,  66  et  s.,  132-22. 
Point  de  départ  du  contrat,  159. 
Police  au  porteur,  273-3. 
Pouvoir  du  juge,  159-3  el  s. 
Présomptions,  234-2  et  S. 
fr.  i  hypothécaire,  126-18. 

234    et    s. 

Crime     paiement     de    la'.    2i>8-1 

et  ^. 
Primes,  186-31    el    s.,  208,  310-9, 
500-1  i,  347.  333.  565-6  e1  -  .  565 
29  et  B>1  622-4,  629  10  el  s. 
Primes  portables,  208  2  el  5, 
Pi  imes  208-2  et  s. 

;e,  126-16. 

al.  132  16. 
.le  o,  304-8  el  s. 
10,   19. 
65  37 

m     rabill  I  .  ■  -  v  i  ■  t  s . 

Ùuoliti 

i-5  et  -.,  13 
31  al  ».,  941. 

10,  012-2.  3. 


B  |n 
503-3  el    - 

622  i 


ion,    581  '  547, 

.    13    el    s.,    :t|     et    s 

168  4. 

s    à   la   connu 


388 


ASSURANCE   SUR    LA    VIE. 


Recours,  232,  249.  304-16. 
Recours   pour  excès    de  pouvoir. 

126-8,  25,  132-20. 
Refus  ■l'enregistrement,  126-8. 
Registre  d'inscription,  126-M  ris. 
Règlement    d'administration   pu- 
blique, 126-17  et  s. 
Rente  viagère,  126-5,  31. 
Représentant  légal,  298. 
Réserve  de  garantie,  126-12  et  s., 

30  et  s. 
Réserve     et     quotité    disponible, 

520,  536-3  et  s.,  547,  565-5  et  s., 

13  et  s.,  31  et  s. 
Réserves    mathématiques,    126-12 

et  s.,  21,  30  et  s.,  67  et  s. 
Résiliation     du    contrat,    132-32, 

168-1  et  s.,  208. 
Responsabilité  civile,  232,  249. 
Réticences,  171-1  et  s. 
Révocation,    303  2,  304-1   et    s., 

310-1  et  s. 
Hisi|ues  de  voyage,  216-1  et  s. 
Saisie-arrêt,  291-14. 
Secret  professionnel,  269A/.S. 
Société  anonyme,  126-5,  10  et  s., 

30. 
Société  civile,   126-5. 
.Société  coopérative,  126-5. 
Sociétés  d'assurance,  126-1  et  s. 
Sociétés  de  rentes  viagères,  126-5. 
Sociétés  de  secours  mutuels,  126-r>. 
Société     en    commandite,    126-5, 

lu  et  s..  30.  760. 


Sociétés    étrangères   126-2.    9.    12 

e1  s.,  16.  17.  22,  23,  30,  68.  132- 

9,  21,  29,  1049. 
Stipulation    pour     autrui,    163-1, 

291-3   et   s.,  356-1  et  s.,  629-7 

et  s.,  18  et  s. 
Suicide,  234  et  s. 
Surprime,  216-1. 
Sursis   à  l'exécution    des   peines, 

132  18. 
Surveillance,  126-4.  132-1  et  s. 
Syndic  de  faillite,  310-2,  629,  640, 

'642-3. 
Taux  d'intérêt,  126-31  et  s.,  70. 
Taxe  de  transmission,  875. 
Testament,  319-2  et  s.,  601-1  et  s., 

629-40,41. 
Tiers    bénéficiaire,    163-1,   208-9 

et  s.,  273,  291  et  s.,  565,  941. 
Tiers  responsable.  232,  249. 
Tontine,  126-12,  20,  23,  28,  30,  35 

et  s..  58,  63,  64,  68,  69.  24. 
Transfert  de  police,  273-1,  3O0-4, 

304-13  et  s.,  319. 
Transmission  (taxe  de),  875. 
Tribunal  civil,  132-15. 
Tribunal     de    police    correction- 
nelle, 132-16  et  s. 
Usufruit,  319-5. 
Valeurs    mobilières,     126-18,    24, 

66  et  s. 
Veuve.  208-8,  24'.i  1  i. 
Voyage,  216-1  et  s. 


CHAPITRE  II 

DU    CONTRAT    D'ASSURANCE    SUR    LK    VIE. 

Section  II 

Conditions  essentielles  A  la  valldllé  du  contrat 
d'assurances  sur  la  vie. 


1°  Capacité  de  l'assureur. 

120  et  s.  —  1.  —  Au  régime  absolument  insuffisant  qu'avait 
établi  pour  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  l'art.  66  de  la 
loi  du  24  jttill.  1867,  régime  consistant  dans  l'autorisation  déli- 
vrée par  décret,  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  et  dans  la  surveil- 
lance  confiée  au  ministère  du  Commerce,  la  loi  du  17  mars 
190;i  a  substitué  des  règles  nouvelles.  Elle  a  eu  pour  objet 
d'organiser  la  surveillance  et  le  contrôle  des  sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie.  Elle  comprend  cinq  litres  :  Le  premier 
détermine  les  entreprises  soumises  à  la  législation  nouvelle  et 
les  conditions  dans  lesquelles  elles  sont  admises  à  fonctionner. 
Le  deuxième  règle  les  garanties  d'ordre  statutaire  et  financier 
auxquelles  elles  doivent  satisfaire.  Le  troisième  organise  la  sur- 
veillance et  le  contrôle  du  ministère  du  Commerce  sur  leurs 
opérations.  Le  quatrième  définit  les  pénalités  et  les  sanctions 
applicables  en  cas  d'infractions.  Enfin,  le  cinquième,  faisant 
état  des  situations  acquises,  introduit  des  mesures  transitoires 
en  laveur  des  entreprises  existantes  (Rapport  de  M.  Lourdes 
au  Sénat). 

2.  —  Le  prodigieux  développement  de  l'assurance  sous  toutes 
ses  formes  est  un  des  phénomènes  les  plus  marquants  de  la 
seconde  moitié  du  xix'  siècle.  L'assurance  sur  la  vie  a  déjà 
donné  des  résultats  considérables.  Hien  plus  considérables 
sont  ceux  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre  pour  l'avenir.  Tout 
en  applaudissant  avec  les  économistes  au  développement  de  ces 
immenses  réservoirs  de,  capitaux  qui,  sous  le  nom  de  sociétés 
d'assurances,  sont,  comme  on  l'a  dit,  de  véritables  caisses 
il  épargne  perfectionnées,  les  jurisconsultes  et  les  hommes 
d'Etat  s'accordaient  sur  la  nécessité  d'exiger  d'elles  certaines 
garanties.  La  prospérité  d'un  pays  en  peut  à  ce  point  dépendre 
qui-  certains  Etats  ont  fait  de  celle  branche  île  l'industrie  privée 
une  sorte  d'institution  nationale,  Ainsi  en  est-il,  notamment,  en 


Italie,  depuis  la  loi  de  1912.  En  tout  cas,  tous  les  Etats  ont 
soumis  les  compagnies  d  assurance  sur  la  vie  à  des  règles 
étroites  de  surveillance,  ou  de  publicité.  En  France,  cependant, 
la  législation  spéciale  élail  tout  à  l'ait  insuffisante  :  l'autorisa- 
tion arbitraire,  la  surveillance  illusoire,  tant  en  ce  qui  concerne 
les  opérations  qui  en  faisaient  l'objet,  que  les  entreprises  qui  y 
étaient  soumises.  Elle  laissait  notamment  en  dehors  de  ses 
prescriptions  les  compagnies  étrangères  qui  opèrent  en  France 
sur  des  chiffres  considérables.  —  Ce  sont  ces  lacunes  que  la 
loi  de  190.Ï  a  eu  pour  but  de  combler. 

3.  —  Avant  la  loi  de  1903  la  surveillance  était,  en  réalité, 
presque  nominale  pour  les  compagnies  françaises;  elle  n'exis- 
lait  pas  pour  les  autres.  C'est  ce  que  faisait  ressortir,  en  ce  qui 
concerne  les  sociétés  françaises  d'assurances  sur  la  vie,  le 
mémoire  présenté  en  1894  au  nom  de  l'Institut  des  actuaires  : 
«  Ici,  disait-on,  le  (ait  est  sans  aucun  rapport  avec  le  droit;  le 
Gouvernement  n'a  pas  d'organe  chargé  de  cette  surveillance  et 
ne  peut  pas  invoquer  de  sanctions  pour  l'imposer.  Les  tenta- 
tives qu'il  a  faites  pour  l'organiser  eflectivenient  sont  restées 

usqu'ici  infructueuses  et  n'ont  servi  qu'à  manifester,  avec  son 
impuissance,  la  nécessité  d'un  nouveau  recours  au  législateur  ». 

4.  —  On  a  reconnu  que  l'organisation  d'une  surveillance 
efficace  était  devenue  indispensable.  Mais  au  lieu  d'une  auloii- 
sation  laissée  dans  notre  législation  antérieure  et  dans  plusieurs 
législations  étrangères  à  l'appréciation  discrétionnaire  du  Gou- 
vernement, il  a  paru  qu'on  pouvait  sans  inconvénients  s'en  tenir 
à  un  simple  enregistrement  préalable,  accordé  automatiquement 
aux  compagnies  qui  se  présenteraient  en  remplissant  les  condi- 
tions requises  par  la  loi  et  les  règlements.  Cet  enregistrement 
n'est  que  la  première  phase  préventive  d'un  contrôle  qui  devra 
ensuite  s'attacher  à  toutes  les  opérations  des  sociétés  d'assu- 
rances avec  des  moyens  sérieux  d'investigation,  avec  des  pou- 
voirs délinis  et  avec  des  sanctions  suffisantes.  Cette  surveil- 
lance implique,  il  est  vrai,  à  un  certain  degré,  l'intervention  de 
l'Etat  dans  les  affaires  des  sociétés  privées,  et  on  devait  prévoir 
des  objections  au  nom  de  la  liberté  de  l'industrie.  Il  suffisait, 
pour  y  répondre,  de  répéter  avec  l'Institut  des  actuaires  que 
«  la  surveillance  par  l'Etat  est, un  de  ces  minima  d'intervention 
auxquels  il  faut  bien  se.  résigner,  tant  que  l'individu  et  l'asso- 
ciation libre,  sont  impuissants  à  sauvegarder  un  intérêt  général  : 
ici,  la  préservation  de  l'épargne  publique  (Rapport  de  M.  Chas- 
lenet  à  la  Chambre  des  députés  . 

5.  —  I.  Entreprises  soumises  à  la  loi.  —  L'art.  1er  de  la  loi  du 
17  mars  1905  définit  le  champ  d'application  de  la  loi  :  «  Toutes 
les  entreprises,  quelle  que  soit  la  forme  adoptée  par  les  fonda- 
teurs, anonyme,  en  commandite,  coopérative,  en  participation, 
civile,  qui  pratiquent  des  opérations  dans  la  réalisation  des- 
quelles intervient  à  un  degré  quelconque  la  durée  de  la  vie 
humaine,  tombent  sojjs  le  coup  de  la  loi.  Peu  importe  que  le  jeu 
delà  mortalité  soit  plus  ou  moins  prépondérant,  plus  ou  moins 
direct,  plus  ou  moins  apparent.  l)ès  que  des  conditions  de 
survie  ou  de  décès  interviennent,  ces  sociétés  procèdent  de 
l'assurance,  peuvent  donner  lieu  à  des  mécomptes  analogues, 
et  on  doit,  prendre  à  leur  égard  les  mêmes  précautions.  Cette 
énoncialion  très  générale  englobe  évidemment,  avec,  les  tontines 
et  toutes  les  autres  sociétés  autrefois  régies  par  l'art.  66  delà 
loi  du  24  juill.  1807,  les  sociétés  de  rentes  viagères,  immédiates 
"ii  différées,  les  caisses  de  retraites  et  toutes  les  institutions  de 
prévoyance  ou  de  philanthropie,  quels  que  puissent  être  leurs 
aspects  ou  leurs  dénominations,  dont  les  engagements  ou  les 
opérations  se  trouvent  liés  à  la  durée  de  la  vie  humaine  » 
(Rapport  de  M.  Chaslenef  à  la  Chambre  des  députés).  Sont 
exceptées  les  sociétés  définies  par  la  loi  du  1"  avr.  1898,  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  et  les  institutions  de  pré- 
voyance  publiques   ou  privées   régies  par  des   lois  spéciales 

art.    lM,§2). 

6. —Le  premier  paragraphe  de  l'art.  2  «  interdit  aux  sociétés 
de  se  livrer  à  des  opérations  autres  que  celles  visées  par  la  pré- 
sente loi  et  interdit  avec  raison  de  stipuler  ou  île  réaliser 
I  exécution  de  contrais  ou  l'attribution  de  bénéfices  par  la  voie 
de  tirage  au  sort.  C'était,  en  efiet,  un  moyen  pour  certaines 
compagnies  de  rembourser  par  anticipation  un  certain  nombre 
de  contrats,  ce  qui  esl  inadmissible  et,  au  surplus,  comme  l'a 
observé  le  rapporteur  (de  la  Chambre  des  députés),  la  loterie 
ne  saurait  être  acceptée  dans  l'assurance-vie  dont  le  seul  élé- 
ment aléatoire  doil  être  la  durée  de  la  vie  humaine  "  (V.  le 
rapport  de  M.  Lourdes  au  Sénat). 
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7.  —  H.  Enregistrement  des  entreprises  d'assurant  sur  In 
vie.  —  Les  sociétés  soumises  à  la  loi  ne  peuvent  fonctionner 
qu'après  avoir  été  enregistrées,  sur  leur  demande,  parle  ministre 
du  Commerce  (aujourd'hui  ministre  du  Travail  et  de  la  Pré- 
voyance sociale).  Dans  le  délai  maximum  de  six  mois  à  daler  du 
dépôt  de  la  demande,  le  ministre  fait  mentionner  l'enregistre- 
ment au  Journal  officiel  ou  notifie  le  refus  d'enregistrement  aux 
intéressés.  Aucune  modification,  soit  aux  statuts,  soit  aux  tarifs 
de  primes  ou  cotisations,  ne  peut  être  mise  en  vigueur  qu'après 
nouvel  enregistrement  obtenu  dans  les  mêmes  tonnes   art.  2  . 

8.  —  Le  refus  d'enregistrement  doit  être  motivé  par  une  in- 
fraction, soit  aux  lois,  notamment  à  celles  qui  régissent  les 
sociétés,  soit  aux  décrets  prévus  par  l'art.  9  ci-après  (V.  infrà, 
n.  19,  24 et  s.).  Les  intéressés  peuvent  former  un  recours  pour 
excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Etat,  qui  devra  statuer  dans 
les  tr"is  mois    art.  3  . 

9.  —  Le  système  de  l'enregistrement  a,  on  le  voit,  été  subs- 
titué à  celui  de  l'autorisation  par  les  motifs  que  voici  :  le  sys- 
tème ancien  était,  en  réalité,  un  système  de  pleiu  arbitraire  au 
sens  étymologique  du  mot.  Il  laissait  l'administration  libre  de 
dire  à  la  société  :  Vus  >tatuts  me  plaisent,  je  les  renvoie  au 
Conseil  d'Etat;  ou  bien,  ils  ne  me  plaisent  pas,  je  ne  vous  donne 
pas  l'autorisation,  et  je  n'ai  pas  à  vous  en  donner  les  raisons  ». 
Or,  entre  ce  système  et  celui  de  l'absence  de  tout  contrôle,  il  y 
a  une  sorte  de  régime  intermédiaire  qui  es!  de  nature  à  écarter 
la  défiance  que  peuvent  avoir  les  intéressés  contre  l'arbitraire 
administratif,  c'est  celui  qui  consiste  à  préciser  nettement  dans 
la  loi  les  conditions  auxquelles  doit  être  subordonné  le  fonc- 
tionnement des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie.  à  déterminer 
les  garanties  nécessaires  qu'elles  doivent  présenterai)  moment 
de  leurconstitution  et  au  cours  de  leur  existence  ;  c'estle  régime 
de  l'enregistrement.  Ce  régime  a  l'avantage,  d'une  part,  d'être 
plus  libéral  et  de  mettre  l'administration  à  couvert  vis-à-vis  de 
toutes  les  sociétés,  nationales  ou  étrangères,  et,  d'autre  part, 
grâce  à  un  contrôle  plus  simple,  de  laisser  passer  des  combi- 
naisons nouvelles  d'assurances  que  n'admettrait  très  probable- 
ment pas  le  régime  de  l'autorisation.  Cela  ne  l'empêche  pas, 
d'ailleurs,  de  présenter  des  garanties  tout  aussi  effectives,  car 
l'enregistrement  n'a  lieu  que  sous  des  conditions  d'application, 
très  complexes  dans  un  domaine  aussi  technique,  prévues  à 
l'art.  9,  qui  sont  réglées  par  décret  rendu  après  avis  du 
comité  consultatif,  c'est-à-dire  des  techniciens   les  plus  auto- 

•  •  Rapport  de  M.  Lourdes  au  Sénat  .  —  V.  infrà,  n.  24 
et  s. 

10.  — III.  Garanties.  —  Le  .î  1er  de  l'art,  i  exige,  pour  les  so- 
ciétés françaises  anonymes  ou  en  commandite,  que  leurs  statuts 
spécifient  la  dissolution  obligatoire  en  cas  deperte  de  la  moitié 
du  capital  social.  «  l'ne  perte  de  cette  importance  fait  perdre  à 
l'assuré  la  garantie  qu'on  lui  offrait  au  moment  de  la  souscrip- 
tion du  contrat,  en  même  temps  qu'elle  dénote  une  mauvaise 
gestion  et  révèle  une  situation  qu'il  serait  périlleux  de  laisser 
subsister      Rapport  'le  M.  Cbastenet  à  la  Chambre). 

11.  —  Les  sociétés  françaises  anonymes  ou  en  commandite 
doivent  noir  un  capital  social  au  moins  égal  â  deux  millions  de 
francs  (art.  5,  ;  l"  . 

12.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  'J  est  relatif  à  la  réserve 
de  garantie  La  technique  des  assurances  sur  la  vie  ne  repose 
pas  sur  des  certitudes,  mais  sur  des  probabilités  et,  malgré  ces 
révisions  périodiques  de  calculs,  les  réserves  mathématiques 
pourraient  encore  se  trouver  finalement  insuffisantes.  L'institu- 
tion obligatoire  d'une  réserve  de  garantie  s  pour  but  de  couvrir 

aïs  possibles  entre  les  prévisions  et  les  réalités,  -oit  dans 
la  mortalité,  -oit  dan-  le  revenu  des  fonds  placés.  Toutes  les 
entreprises,  à  capital-actions,  ou  à  firme  mutuelle,  françaises  ou 
étrangères,  sont  tenues  de  constituer  cette  réserve  de 
garantie,  dans  des  conditions  fixées  par-  décret.  Cette  i 
de  garantir,  j  manl  d'ailleurs  un  rôle  analogue  ■>  celui  des 

•■-  de  prévoyance  dans  les  sociétés  ordinaires,  il  est 
entendu  que  cette  réserve  de  garantie  remplace  la  réserve 
imposée  par  l'art.  36  de  la  loi  du  2't  juill.  186*7  aux  société; 
anonymes.  I  es  tontines  toutefois,  dont  le  ronctionnemenl 
n'implique  pas  de  réserves  mathématiques,  ne  sauraient  être 
astreintes  à  la  constitution  d'une  réserve  di  -.nantie;  les  tonti- 
niers  n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  l'exécution  d'engagements 
fixes;  ils  suivent  la  fortune  de  la  répartition  finale,  quelle 
qu'elle  doive  être  Rapporl  de  M.  Chastenel  àla  Chambre  . 
\ .  stipra.  <."  \ssurancci  mutuelles,  n.  32-33  el  s. 


13.  —  Toutes  les  entreprises  qui  u  tent  des  engage- 
ments déterminés  sont  tenues  de  constituer  des  réserves 
mathématiques  égales  à  la  différence  entre  les  valeurs  des 
engagements  respectivement  pris  par  elles  et  par  les  assurés 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  di  u  à  l'art.  9, 
S  I".  Cette  obligation  ne  s'applique  aux  entreprises  étrangères 
que  pour  les  contrats  souscrits  ou  exécutés  en  fiance  et  en 
Algérie   art.  G).  —  V.  infrà,  n.  38  et  s. 

14.  —  Qu'entend-on  par  réserve  mathématique?  I.e  rappor- 
teur de  la  Chambre  des  députés  l'a  ainsi  définie  :  l'assurance 
devient  plus  chère  au  fur  et  à  mesure  du  vieillissement  des 
contrats,  elle  deviendrait  même  excessive  au  delà  de  soixante 
ans,  alors  précisément  que  les  ressources  de  l'assuré  poui 

être  plus  faibles  par  suite  de  la  diminution  de  son  aptitude  au 
travail.  Sans  doute,  si  dans  la  jeunesse  et  l'âge  mûr,  il  met- 
tait .mi  réserve  quelques  économies,  celles-ci,  accrues  de  leurs 
intérêts,  lui  permettraient  de  continuer  son  assurance  sans  que 
l'augmentation  du  prix  lui  rendit  la  chose  impossible.  Mais 
peut-on  demander  autant  de  prévoyance  à  l'assuré,  et  n'est-il 
pas  à  craindre  que  celle  opération  minutieuse,  consistant 
à  épargner  chaque  année  des  sommes  difiérentes,  ne  soit 
que  très  rarement  faite?  Ce  placement  méthodique  que 
l'assuré  ne  ferait  probablement  pas,  l'assureur  le  fait  pour 
lui.  Il  lui  réclame  en  général  une  prime  annuelle  constante, 
supérieure,  dans  les  débuts  de  l'exécution  du  contrat,  à 
celle  qui  serait  nécessaire  pour  couvrir  le  risque.  Mais  il  est 
entendu  que  cet  excès  de  recettes  ne  constitue  pas  un  béné- 
fice. La  société  s'engage  à  placer  cet  excédent  en  valeurs  de 
tout  repos.  Elle  accomplit  là  pour  le  compte  île  l'assuré  une 
opération  d'épargne,  d'épargne  spéciale  il  est  vrai,  puisqu'elle 
est  grossie  par  le  jeu  de  la  mortalité,  mais  qui  est  distincte  de 
l'opération  d'assurance  principale  et  destinée  à  faciliter  celle-ci. 
«  Ainsi,  par  la  nature  même  de  leur  entreprise,  les  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie  sont  des  sociétés  de  prévoyance.  Elles 
ont  à  gérer,  pour  le  compte  de  leur  clientèle,  des  sommes  con- 
sidérables, destinées  à  suppléera  un  moment  donné  à  l'insuf- 
fisance des  primes.  Ces  capitaux  constituent  la  réserve  mathé- 
matique. 11  ne  faut  pas  la  confondre  avec  les  réserves  ordinaires 
ou  extraordinaires  de  prévoyance,  qui,  prélevées  sur  les  béné- 
fices de  chaque  exercice,  constituent  une  augmentation  vraie 
de  l'actif  de  la  société.  Les  réserves  mathématiques,  au  con- 
traire, représentent  un  passif  de  l'assureur  »  liappnrt  de 
M.  Cbastenet  à  la  Chambre  des  députés  . 

15.  —  Aux  termes  de  l'art,  ij,  L.  17  mars  1905,  les  entre- 
prises doivent  produire  annuellement,  à  l'époque  et  dans  les 
formes  déterminées  par  le  ministre,  et  après  avis  du  comité 
consultatif  des  assurances  surla  vie  prévu  a  l'art,  tu,  la  compa- 
raison :  1°  entre  la  mortalité  réelle  de  leurs  assurés  et  la  mor- 
talité prévue  par  les  tables  admises  pour  le  calcul  de  leurs 
réserves  mathématiques  et  de  leurs  tarifs;  2°  entre  le  taux  de 
leurs  placements  réels  el  celui  qui  a  été  admis  pour  les  calculs 
susvisés.  —  En  cas  d'écarts  notables  ou  répétés  perlant  sur  un 
de  ces  éléments,  des  arrêtés  ministériels  peuvent  exiger,  au 
plus  tous  les  cinq  ans,  une  rectification  des  bases  du  calcul  de- 
réserves  mathématiques  des  opérations  en  cour-  et  des  tarifs 
des  primes  ou  cotisations.  Ces  arrêtés  -ont  pris  sur  avis 
conforme  du  comité  consultatif  des  as-uranres  surla  we.  les 
représentants  de  l'entreprise  ayant  été  entendus  et  mis  en 
demeure  de  fournir  leurs  observations  par  écrit  dans  un  délai 
d  un  mois.  Il-  fixent  le  délai  dans  lequel  la  rectification  doil 
être  opérée;  le  montant  des  versements  corrélatifs  à  la  rectifi- 
cation des  réserves  mathématiques  doit  être,  à  la  fin  de  chaque 
exercice,  au  m. dus  proportionne]  à  la  fraction  du  délai 
courue. 

16.  -  L'art.  '  vise  les  bénéfices  qui  peuvent  revenir  aux 
associés,  et  touche  à  la  question  des  accumulations  de  bénéfice.-. 
qui,  en  France,  comme  dan-  tous  les  autre-  pays,  ont  l'ait 
l'objel  de  vives  polémiques  el  qui,  presque  partout,  ont  donné 
lieu  a  une  législation  restrictive.  Malgré  «  les  graves  critiques 
que  pouvaient  soulever  les  accumulations  de  bénéfices  i 
répartir  ultérieurement  entre  les  assurés,  la  loi  de  1905  n'a  pas 
été  jusqu'à  en  prononcer  l'interdiction;  elle  a  jugé  suffi- 
sant de  prendre  des  précautions  pour  que  ces  accumulations 

tuent  régulièrement  cl  pour  que  les  bénéfices  non  répartis 

ne  forment  pas  une  sorte  de  gestion  occulte  àla  discréli les 

administrateur-  «    Rapport  de  M.  Chastenel  à  la  Chambre  des 

s).  Aux  tei  mes  de  l'art.  7.  lorsqui  les  bén  fii  enanl 
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aux  assurés  ne  sont  pas  payables  immédiatement  après  la 
liquidation  de  l'exercice  qui  les  a  produils,  un  compte  individuel 
doit  mentionner  chaque  année  la  part  de  ces  bénéfices  attri- 
buâmes à  chacun  des  contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France 
et  en  Algérie  etôtre  adressée  aux  assurés.  Jusqu'à  concurrence 
du  montant  des  réserves  mathématiques  et  de  la  réserve  de 
garantie,  ainsi  que  du  montant  des  comptes  spécifiés  à  l'alinéa 
précédent,  L'actif  des  entreprises  françaises  est  altecté  au  règle- 
ment des  opérations  d'assurances  par  un  privilège  qui  prend 
rang  après  le  S,  fi  de  l'art.  2101.  C.  civ.  Pour  les  entreprises 
étrangères,  les  valeurs  représentant  la  portion  d'actif  corres- 
pondante doivent,  à  l'exception  des  immeubles,  faire  l'objet 
d'un  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans  les 
conditions  prévues  à  l'art.  9,  S  6.  Le  seul  fait  de  ce  dépôt  con- 
fère privilège  aux  assurés,  sur  lesdites  valeurs,  pour  les  contrats 
souscrits  ou  exécutée  en  France  et  en  Algérie. 

17.  —  Un  règlement  d'administration  publique  doit  déter- 
miner les  biens  mobiliers  et  immobiliers  en  lesquels  devra  élre 
effectué  le  placement  de  l'actif  des  entreprises  françaises,  et, 
pour  les  entreprises  étrangères,  de  la  portion  d'actif  afférente 
au\  contrais  souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie, 
ainsi  que  le  mode  d'évaluation  annuelle  des  différentes  catégo- 
ries de  placements  et  les  garanties  à  présenter  pour  les  valeurs 
qui  ne  pourraient  avoir  la  forme  nominative.  Les  entreprises 
sont  tenues  de  produire  au  ministre,  dans  les  formes  et  délais 
qu'il  prescrit, après  avis  du  comité  consultatif,  des  états  pério- 
diques des  modifications  survenues  dans  la  composition  de  leur 
actif  (art.  8). 

18.  —  En  attendant  le  règlement  d'administration  publique 
dont  il  vient  d'être  parlé,  l'art.  5,  Décr.  23  janv.  1868,  modifié 
parle  décret  du  10  juill.  1901,  détermine  de  la  façon  suivante 
in  quelles  valeurs  doivent  être  faits  les  placements  de  fonds 
des  sociétés  :  «  Les  fonds  de  la  société,  à  l'exception  des 
sommes  nécessaires  aux  besoins  du  service  courant,  sont  placés 
de  la  manière  suivante  :  1"  Jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts 
au  moins,  en  immeubles  ou  en  prêts  hypothécaires  sur  des 
immeubles  situés  en  France  ou  en  Algérie;  en  valeurs  de  l'Etat 
ou  en  valeurs  ayant  une  garantie  de  l'Etat  portant  sur  le  capital 
ou  sur  le  revenu;  en  actions  de  la  Banque  de  France;  eu  prêts 
aux  départements,  aux  communes,  aux  chambres  de  commerce 
de  France  ou  d'Algérie  ou  en  obligations  émises  par  ces  divers 
emprunteurs;  en  valeurs  jouissant  d'une  garantie  portant  sur 
le  capital  ou  le  revenu  de  la  part  desdits  départements,  com- 
munes ou  chambres  de  commerce  régulièrement  autorisés;  en 
obligations  foncières  et  communales  émises  par  le  Crédit  foncier 
de  France;  en  prêts  ou  avances  sur  les  ellets  publics  ci-dessus 
désignés;  2°  pour  le  surplus  :  en  immeubles  ou  en  prêts  hypo- 
thécaires sur  des  immeubles  situés  dans  les  colonies  françaises, 
les  pays  de  protectorat  ou  à  l'étranger;  en  prêts  aux  colonies 
françaises  ou  en  valeurs  garanties  par  ces  colonies;  en  ellets 
publics  de  toute  nature,  français  ou  étrangers,  portés  à  la  cote 
officielle  de  la  Bourse  de  Paris  et  dont  la  liste  sera  arrêtée, 
chaque  année,  par  rassemblée  générale  des  actionnaires;  en 
prêts  ou  avances  sur  les  ellets  publics  ci-dessus  désignés;  en 
valeurs  étrangères  exigées  pour  dépôt  de  cautionnement  dans 
chaque  Etat  étranger  où  la  société  réalise  des  opérations, 
pourvu  que  ces  valeurs  soient  cotées  à  la  Bourse  de  la  capitale 
audit  Etat  et  comprises  dans  la  liste  annuellement  arrêtée 
par  l'assemblée  générale  ».  Par  exception,  d'après  la  loi  du 
19  juill.  1907  (art.  1"),  les  fonds  de  la  caisse  nationale  d'assu- 
rance en  cas  de  décès  peuvent  recevoir  les  emplois  prévus 
pour  la  caisse  nationale  des  retraites  par  l'art.  22,  L.  20  juill. 
1886.  —  V.  au  lU'p.,  v"  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  n.  9. 

19.  —  Aux  termes  de  l'art.  9,  L.  17  mars  1905,  des  décrets, 
rendus  après  avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  sur  la 
vie,  déterminent  :  i"  les  pièces  et  justifications  à  produire  à 
l'appui  des  demandes  d'enregistrement  \.  infrâ,  a,  .1  et  s.), 
ainsi  que  le  montant  du  dépôt  préalable  à  effectuer  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  par  les  dillérentes  catégories  d'en- 
treprises et  les  conditions  de  réalisation  et  de  restitution  duJil 
dépôt  (V,  infrà,  ii.  27  et  s.  :  2°  le  délai  passé  lequel  cessera 
d'être  valable  l'enregistrement  d'une  entreprise  qui  n'aurait 
pas  commencé  à  fonclionner  (Y.  infrà,  n.  34  el  35);  3°  le 
maximum  des  dépenses  de  premier  établissement  pour  les 
différentes  espèces  d'entreprises  françaises  et  le  délai  d'amor- 
tissement desailes  dépenses  \ .  <<</'/<;,  n.  36  et  s.);  ■'■"  la  fixation, 


pour  chaque  catégorie  d'entreprises,  de  la  réserve  de  garantie 
V.  infrà,  n.  38);  5°  les  différentes  tables  de  mortalité,  le 
taux  d'intérêt  et  les  chargements  d'après  lesquels  doivent  être 
.aïeules  au  minimum  les  primes  ou  cotisations  des  opérations 
à  réaliser,  ainsi  que  les  réserves  mathématiques  (V.  infrà, 
n.  39);  publication  de  ces  fixations  est  effectuée  au  Journal 
officiel  au  moins  six  mois  avant  le  début  du  premier  exercice 
auquel  elles  doivent  s  appliquer;  6"  les  conditions  de  dépôt  et 
de  reirait  des  valeurs  représentant,  pour  les  entreprises  étran- 
gères, la  portion  d'actif  visée  à  l'art.  7  (Y.  suprà,  n.  16,  et  infrà, 
n.  30  et  s.);  7°  les  conditions  dans  lesquelles  doivent  être  gérées 
les  entreprises  à  forme  tontinière  (V.  infrà,  n.  43  et  s.);  8°  les 
conditions  dans  lesquelles  les  entreprises  sont  tenues  d'inscrire 
sur  des  registres  spéciaux  les  contrats  souscrits  ou  exécutés  en 
France  et  en  Algérie  (  V.  infrà,  n.  59  et  s.) ,  9°  les  conditions  dans 
lesquelles  doivent  fonctionner  les  entreprises  de  gestion  d'assu- 
rances sur  la  vie,  et  suivant  lesquelles  peuvent  être  perçus  les 
frais  de  gestion  dans  les  limites  d'un  maximum  fixé'  (V. ,'  infrà, 
n.  68  et  s.).  Ces  entreprises  doivent  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  un  capital  de  garantie  de  cent  mille  francs 
(100.000  (r.j.  —  V.  infrà,  n.  73.  —  Elles  ne  peuvent  valablement 
se  faire  attribuer  la  gestion  pour  une  période  initiale  de  plus 
de  vingt  ans,  à  l'expiration  de  laquelle  leur  mandat  ne  pourra 
être  renouvelé  pour  des  périodes  de  plus  de  dix  ans.  Chaque 
renouvellement  ne  pourra  être  effectué  qu.'un  an  avant  l'expi- 
ration de  la  période  en  cours. 

20.  —  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  versement  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  du  dépôt  de  garantie,  imposé 
par  l'art.  9,  §  9,  L.  17  mars  1905,  aux  sociétés  d'assurances  sur 
la  vie,  doit  être  effectué  par  les  sociétés  d'assurances  elles- 
mêmes,  et  non  par  des  tiers.  —  Paris,  31  déc.  1809,  Comp. 
d'assur.  terr.  la  Mondiale  et  la  Renaissance,  [S.  et  P.  1911.2. 
212) 

21.  —  Au  cas  où  le  versement  du  dépôt  de  garantie  a  été 
effectué  par  un  administrateur,  fondateur  d'une  société  d'assu- 
rances, agissant  en  cette  qualité,  ce  dépôt  est  la  propriété  de 
la  société,  encore  bien  que  l'administrateur  ait  déclaré  l'effec- 
tuer de  ses  deniers  personnels.  —  Même  arrêt. 

22.  —  En  conséquence,  si  un  créancier  de  l'administrateur 
qui  a  fait  le  dépôt  de  garantie  dans  ces  conditions  peut  être 
recevahle  à  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  la 
société  d'assurances  pour  le  compte  de  laquelle  le  dépôt  a  été 
effectué,  el  s'il  peut,  en  exerçant  les  droits  de  son  débiteur, 
prendre,  vis-à-vis  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  toutes 
mesures  utiles,  la  saisie-arrêt  par  lui  pratiquée  entre  les  mains 
de  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations  sur  les  sommes  dépo- 
sées par  son  débiteur,  ci  en  qualité  d'administrateur  de  la 
société  et  de  ses  deniers  personnels  »,  ne  saurait  être  validée. 
—  Même  arrêt. 

23.  —  Dans  l'espèce,  le  dépôt  avait  été  effectué  par  un 
administrateur  de  la  société,  agissant  en  cette  qualité;  mais 
l'administrateur  avait  déclaré  le  faire  de  ses  deniers  per- 
sonnels. La  question  se  posait  de  savoir  si  les  créanciers  de 
l'administrateur  étaient  recevantes  à  saisir-arrêter  le  dépôt  de 
garantie  entre  les  mainsde  la  Caisse  des  dépôtset  consignations. 
C'est  avec  raison  que  l'arrêt  ci-dessus  refuse  de  valider  la 
saisie-arrêt.  A  supposer  sincère  la  déclaration  de  l'administra- 
teur qu'il  était  propriétaire  dés  fonds  déposés  par  lui  au  nom 
de  la  société,  il  ne  s'en  était  pas  moins,  par  ce  dépôt  effectué 
en  vue  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi,  dessaisi  de  la 
propriété  de  ces  fonds,  qui,  désormais,  étaient  détenus  par  la 
Caisse  des  dépôts  pour  le  compte  de  la  société,  et  qui,  aux 
termes  de  l'art.  6  du  décret  du  22  juin  1906  (infrà,  n.  29),  ne 
pouvaient  être  restitués  qu'è  La  société  elle-même.  L'avance 
faite  par  l'administrateur  à  la  société  créait  à  son  profit  un 
droit  de  créance  contre  la.  société,  que  les  créanciers  de  l'admi- 
nistrateur, exerçant  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur, 
pouvaient  faire  valoir.  Mais  ils  ne  pouvaient  émettre  la  préten- 
tion de  s'approprier,  par  voie  de  demande  en  validité  d'une 
saisie  arrêt  pratiquée  entre  les  mains  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  le  capital  de  garantie,  dont,  parle  fait  même 
du  dépôt,  L'administrateur  s'étail  dessaisi  au  profit  de  la 
société  qui  en  était  seule  propriétaire. 

24.  —  Les  décrets  prévus  à  l'art.  9  (suprà,  n.  19)  ont  été  pro« 
mulgués  en  1906.  Aux  lernies  du  décret  du  22  juin  1906,  les 
demandes  d'enregistrement  visées  aux  art.  2  et  19  de  la  loi  du 
17  mars  1905  ne  sont  rentables  que  sielles  sont  dûment  appuyé  es 
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des  pièces  el  justifications  ci-après  :  1"  le  récipissé  du  dépôl  préa- 
lable à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  la  somme  fixée 
ci-après  |  V.infrà,  d.  27  ;  2°  un  original  ou  une  expédition  de  l'acte 
constitutif  de  l'entreprise  ;  3°  le  texte  intégral  des  statuts  :  i  le 
laril  complet  des  primes  brutes  ou  cotisations,  des  primes 
pures,  et,  s'il  \  a  lieu,  .les  primes  d'inventaire,  afférentes  a 
toutes  les  opérations  de  l'entreprise;  5  s'il  s'agit  d'opérations 
tontinières,  les  tarifs  et  barèmes  j  afférents  ;  6S  une  note 
technique  exposant  le  mode  d'établissement  des  tard-  et 
barèmes  el  les  bases  du  calcul  des  diverses  catégories  de  |>rimes 
ou  cotisations  art.  i 

25.  —  Les  entreprises  visées  à  l'art.  19,  L.  17  mais  190b, 
doivent  produire  en  outre  :  1"  l'indication  du  régime  légal 
sous  lequel  fonctionne  l'entreprise;  2°  les  tarifs  el  barèmes  se 
rapportant  aux  opérations  réalisées  antérieurement  à  l'enre- 
gistrement, accompagnés  d'une  note  technique  explicative. 
comme  il  est  spécifié  aux  u°-  i,  5  et  6  du  précédent  article; 
8"  la  justification  sommaire  que  l'entreprise  possède,  à  raison 
de  ses  contrats  et  des  tarifs  e.n  vigueur  avant  l'enregistrement, 
des  réserves  mathématiques  égales  à  la  différence  entre  les 
valeurs  des  engagements  respectivement  pris  par  elle  et  par 
les  assurés  (art.  2  . 

26.  —  Les  entreprises  étrangères  doivent  produire,  indépen- 
damment des  pièces  et  justifications  respectivement  prévues 
ci-dessus  :  1"  les  certificats  de  coutumes,  attestations  el  docu- 
ments  nécessaires  pour  établir  la  régularité  juridique  de  la 
société  dans  son  pays  d'origine;  2°  l'indication  du  siège  de 
l'entreprise  pour  les  opérations  visées  aux  art.  12  et  23  de  la 
loi  du  17  mars  fui:;  ;  3°  l'acte  d'accréditation  auprès  du  ministre 
du  Commerce  d'un  agent  spécialement  préposé  à  la  direction 
desdites  opérations  (art.  3  ■ 

27.  —  Le  dépôt  que  les  entreprises  doivent  préalablement 
ellecluer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  '-si  égal  : 
1°  pour  les  sociétés  françaises  à  forme  mutuelle  ou  tontinière, 
au  quart  du  tonds  de  premier  établissement,  sans  toutefois 
pouvoir  être  inférieur  à  cinquante  mille  francs  50.000  fr.), 
ni  supérieur  à  cinq  cent  mille  francs  (500.000  fr.  ;  2°  pour 
toutes  les  autres  entreprises,  françaises  ou  étrangères,  à  cinq 
cenl  mille  francs    .5(10.000  fr.). 

28.  —  Le  dépôl  esl  constitué,  soil  en  e-  il  eu 
valeurs  de  l'Etal,  ou  jouissant  d'une  garantie  de  l'Etat,  en 
obligations  négociables  et  entièrement  libérées  des  déparle- 
ments, des  communes  et  des  chambres  de  commerce,  ou  en 
obligations  foncières  et  communales  du  Crédil  foncier.  —  Les 
valeurs  sont  estimées  au  cour-  moyen  de  la  liourse  de  Paris 
de  la  veille  du  jour  du  dépôt,  et,  a  défaut  de  cours  à  cette 
date,  à  celui  de  la  précédente  cote  art.  'i  . 

2'J.  —  Le  dépôt  est  restitué  aux  entreprises  sur  décision  du 
minière  du  Commerce  et  dans  les  dis  jours  de  la  notification 
de  cette  décision.  —  Cette  notification  doit  être  adressée  à  l'en- 
treprise et  à  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations  :  r  au  cas 
dennirisi  renient,  dans  le  mois  qui  suil  la  mention  de  L'enre- 
gistrement au  Journal  officiel;  2  au  cas  de  refus  d'enregistre- 
ment, dans  le  mois  qui  suit,  soit  l'acquiescement  de  l'entreprise 
au  refus,  soit  le  rejet  de  son  recours  pour  excès  de  pouvoir 
devant  le  Conseil  d'Etal    art.  6). 

-  Un  autre  décret  du  25  juin  1906  est  relatif  au  dépôt 
obligatoire  de  valeurs  a  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations 
pour  les  entreprises  étrangères  d'assurances  sur  la  vie.  11  dis- 
pose :  km-  b's  an<,  avant  le  31  mai.  les  entreprises  étrangères 
sont  tenues  de  justifier  du  dépôl  i  la  Caisse  des  dépôts  el  con- 
signations, conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  juill. 
1875,  des  valeurs  mobilières  représentant  la  portion  de  leur 
actif  visée  à  l'art.  7,  3»  al.,  L.  17  mais  1905,  el  établie  d'après 
mples  arrêtés  au  :tt  décembre  précédenl    ail.  1er). 

.tl.  —  Celle  justification  consiste  dans  la  production  au 
ministère  du  Commerce  d'un  certificat  de  dépôl  délivré  par  la 
Caisse  des  dépôts  el  consignations,  el  énumérant,  d'après  les 
déclarations  de  l'entreprise,  visées  par  le  ministre  du  Com- 
merce ou  son  délégué  :  1°  les  valeurs  mobilières  comprises 
dans  la  portion  d'actif  corresj lanl  :  "  aux  réserves  mathé- 
matiques des  contrats  antérieurs  a  l'enregistrement  ;  6  aux 
bénéfices  attribuables  pour  les  même-  rouirais  aux  assurés 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  7,  l,r  al.,  de  la  loi  su- 
risée;  2  les  valeurs  mobilières  comprises  dans  la  portion 
d'actif  correspondant  :  u  aux  réserves  mathématiques  des  con- 
trats postérieurs  a   l'enregistrement  ;  6)  aux  bénéfices  attri- 


buables poui  les  mêmes  contrais  lilious  prévues  à 

l'art.  7,  i"al.,  de  la  loi  susviséi  iserve  de  garantie.  — 
La  déclaration  .le  l'entreprise  indique  la  nature  des  titres 
mobiliers,  leur  numéro  d'émission  el  leui  n  estimée,  soil 
au  cours  de  la  Bourse  de  Paris,  la  veille  du  jour  de  la  déclara- 
tion, soil,  i les  valeurs  non  cotées  à  ladite  Bourse,  au  der- 
nier cours  e, .Hun  de  la  Bourse  de  la  capitale,  ou,  à  défaut, 
d'unedes  principales  place-  du  pays  d'émission.  Elle  doit,  en 
ci'  qui  concerne  les  valeurs  étrangère-  visées  à  l'art. 6  du 
ment  d'administration  publique  du  9  juin  1906,  êtreappuyée 
de  justifications  établissant  que  chacun 

le  par  l'entreprise  en  conformité  de  la  législation  d.   -,,,, 
pays  d'origine  en  matière  d'assurance  sur  la  vie   art.  .'  , 

32.  —  Les  entreprises  étrangères  réalisant  des  opérations 
tontinières  sont  tenues  de  jusidier  tous  les  ans,  avant  le  31  mai, 
dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  2  ci-dessus,  du  dépôl  des 
valeurs  représentant  l'avoir  des  associations  en  cas  île  survie 
ou  en  cas  de  décès  au  31  décembre  précédent.  — Le  certificat  de 
dépôl  reproduit  la  déclaration  de  l'entreprise,  qui  ênumère 
séparément  :  1"  les  valeurs  représentant  l'avoir  de  chacune 
des  associations  de  survie  dont  la  liquidation  n'était  pas  ter 
minée  an  ;u  décembre  précédent;  2  les  valeurs  représentant 
l'avoir  de  chacune  des  associations  en  cas  de  décès  dont  la 
liquidationn'élait  pas  terminée  au  3t  décembre  précédent(art.3). 

33.  —  Le  retrait  des  valeurs  ainsi  déposées  ne  peut  être 
opéré  par  les  entreprises  que  dans  le  cas:  1  -  d'un  emploi  de 
fonds  préalablement  réalisé  sur  certificat  délivré  par  la  Caisse 
de-  dépôts  et  consignations  et  au  moins  équivalent  à  la  valeur 
des  titres  aliénés,  d'après  le  cours  de  la  Bourse  au  jour  du 
remploi;  2"  d'une  réduction  des  réserves  ou  du  montant  des 
bénéfices  attribuables,  telle  qu'elle  résulte  du  mouvement  des 
opérations  d'assurance;  3°  de  liquidation  d'associations  tonti- 
nières. —  Le  retrait  des  valeurs  représentant  l'avoir  d'associa- 
tions tontinières  liquidées  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  vérification 
de  la  liquidation  parle  ministre  du  Commerce.  —  Le  retrait  des 
valeurs  correspondant  aux  réserves  mathématiques  ou  aux 
bénéfices  attribuables  dan-  les  conditions  susvisées  ne  peut 
avoir  lieu  que  buis  les  (rois  mois  au  plus  et  sur  justification 
d'une  réduction  au  moins  équivalente  désengagements  de  l'en- 
treprise. —  Les  retraits  de  valeurs  ne,  peuvent  être  ellei  tués  sans 
visa  préalable  du  ministre  du  Commerce  ou  de  son  délégué 
(art.  4). 

34  -  Aux  termes  du  décret  du  20  janv.  1906,  l'enregistre- 
ment prévu  à  l'art.  2  de  la  loi  du  17  mars  1905  cesse  d'être 
valable  si  l'entreprise  n'a  pas  commencé  à  fonctionner  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  de  la  publication  de  l'enregistrement  au 
Journal  officiel  [art.  I  "  . 

35.  —  Toute  entreprise  qui,  avant  l'expiration  dudit  délai, 
n'a  pas  justifié  de  ce  fonctionnement  est  de  plein  droit  décime 

In  liéuétice  de  l'enregistrement  et  ne  pourra  réaliser  d'opéra- 
tions qu'après  un  enregistrement  nouveau.  Le  ministère  du 
Commerce  fait  mentionner  cette  déchéance  au  Journal  officiel 
(art.  2  . 

36.  Au\  termes  d'un  autre  décret  de  la  même  date 
(20  jauv.  1906),  les  dépense- de  premier  établissement  des 
entreprises  françaises  sont  limitées  :  1°  pour  les  sociétés  a 
forme  mutuelle  ou  tontinière,  à  la  quotité  du  fonds  de  premier 
établissement;  2°  pour'  les  autres  sociétés,  au  quart  du  capital 

social    ail.   lM), 

37.-  i  es  dépenses  doivent  être  complètement  amollies  en 
quinze  ans  au  plus,  à  compter  d<  l'enregistrement   art.  2 . 

38.  \o\  tenue-  du  décret  du  22  juin  1906,1a  réserve  de 
garantie  que  les  entreprises  sonl  tenues  de  constituer,  en  exé- 
cution du  troisième  alinéa  de  l'art.  5 de  la  loi  du  17  mais  1905 
(Y.  supra,  n.  12).  esl  alimentée  :  i  pour  les  sociétés  françaises, 
anonymes  ou  en  commandite,  par  Le  prélèvemenl  annuel  sur 
ncaissements  d'une  somme  au  moins  égale  à  trois  pour 
nulle  [3  u  00  du  montant  global  des  primes  unique-  - 1  perio 
diques  encaiss  es  au  cours  de  l'exercice.  Ce  prélèvemenl  esl 
réduit  de   moitié   lorsque  la  réserve  de  atteint  un 

chiffre  égal  à  cinq  pour  cenl    5  0/0)  d  mathéma- 

tiques: il  cesse  d'être  obligatoire  lorsque  cette  réserve  atteint 
un  chifire  égal  à  dix  pour  cent  I i  des  réserves  mathé- 
matiques; J  pour  les  entreprises  françaises  autres  que  celles 
visées  au  paragraphe  précédent,  à  l'e  ceplion  des  entreprises 
à  forme  tontinière,  ainsi  que  pour  bs  entreprises  étrangères, 
en  ce  qui  corn  erne  les  contrats  sousi  i  ils  ou  exécutés  en  Fi  ani  e 
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en  Algérie  ou  dans  les  colonies  visées  par  l'art.  23  de  la  loi  du 
17  mars  1905,  par  le  prélèvement  annuel  sur  leurs  encaisse- 
ments d'une  somme  au  moins  égale  à  trois  pour  mille  (3  0  00) 
du  montant  des  primes  ou  cotisations  encaissées  au  cours  de 
l'exercice.  Ce  prélèvement  est  réduit  de  moitié  lorsque  la 
réserve  de  garantie  atteint  un  chiffre  égal  à  six  pour  cent  (6  0  0) 
des  réserves  mathématiques;  il  cesse  d'être  obligatoire  lorsque 
cette  réserve  atteint  un  chiffre  égal  à  dix  pour  cent  (m  o  0) 
des  réserves  mathématiques. 

39.  —  Un  troisième  décret  du  20janv.  1906  détermine  les  diffé- 
rentes tables  de  mortalité,  le  taux  d'intérêt  et  les  chargements 
d'après  lesquels  doivent  être  calculées  au  minimum  les  primes 
ou  cotisations  des  opérations  à  réaliser  par  les  entreprises  d'assu- 
rances sur  la  vie,  ainsi  que  les  réserves  mathématiques.  Il 
porte  ce  qui  suit  :  A  titre  provisoire,  et  sans  préjudice  des 
attributions  d'excédents  ou  bénéfices  qui  peuvent  être  dues  ou 
consenties  aux  assurés  en  tin  d'evercices,  les  primes  ou  cotisa- 
tions des  opérations  à  réaliser,  ainsi  que  les  réserves  mathé- 
matiques correspondantes,  doivent  être  calculées  au  minimum 
sur  les  bases  ci-après  :  I.  pour  les  sociétés  d'assurance  à  forme 
mutuelle  qui  ne  payent  aucune  commission  ni  aucune  rétribu- 
tion, sous  quelque  forme  que  ce  soit,  pour  l'acquisition  des 
assurances,  et  qui  l'ont  stipulé  dans  leurs  statuts  :  1e  le  taux 
d'intérêt  de  3, a  00;  2°  la  table  de  mortalité  A.  F.  pour  les 
assurances  en  cas  de  décès  ;  la  table  de  mortalité  C.  R.  pour  les 
assurances  en  cas  de  vie  et  les  rentes  viagères;  3°  un  charge- 
ment de  6  0/0  de  la  prime  ou  cotisation  brute  pour  frais  de 
gestion  et  un  chargement  de  1  0/0  pour  frais  d'encaissement. 
-  II.  Pour  toutes  les  autres  entreprises  d'assurance  à  forme 
mutuelle,  anonyme,  en  commandite  ou  autres,  qui  rétribuent 
l'acquisition  des  assurances  :  1"  le  taux  d'intérêt  de  3,5  0  0; 
2°  la  table  de  mortalité  A.  1".  pour  les  assurances  en  cas  de 
décès;  la  table  de  mortalité  R.  F.  pour  les  assurances  en  cas 
de  vie  et  les  rentes  viagères  ;  3°  un  chargement  égal,  pour  les 
assurances  en  cas  de  décès  (y  compris  les  assurances  mixtes 
et  à  terme  fixe),  à  :  3,5  0  00  du  capital  assuré,  sur  chacune 
des  primes  annuelles  supposées  payables  pendant  la  durée 
entière  de  l'assurance,  pour  frais  de  gestion  ;  6  0  ode  chacune 
des  primes  brutes,  pour  frais  d'encaissement;  10  0  du  capital 
assuré,  pour  frais  d'acquisition.  —  Toutefois,  dans  le  cas  des 
assurances  temporaires,  ce  dernier  chargement  est  fixéà  1  25  0  0 
du  capital  assuré,  par  année  de  durée,  sans  pouvoir  excéder 
1  0  o.  Dans  le  cas  des  assurances  de  rente  de  survie,  le  char- 
gement pour  frais  de  gestion  est  de  3,5  00  de  la  rente  assurée, 
jusqu'au  décès  du  survivant,  et  le  chargement  pour  frais 
d'acquisition  de  10  25  0/0  de  la  rente,  par  année  de  durée  de 
l'assurance,  lorsque  celle-ci  est  temporaire,  sanspouvoirexcéder 
dans  aucun  cas  10  o/O;  —  4°  un  chargement  égal,  pour  lesassu- 
rances  en  cas  de  vie,  à  :  I  0  00  du  capital  assuré,  sur  chacune 
dis  primes  annuelles  supposées  payables  pendant  la  durée 
entière  de  l'assurance,  pour  frais  de  gestion;  2,5  00  de  chacune 
des  primes  brutes  pour  frais  d'encaissement;  0,5  0  0  de  la 
prime  unique  brûle,  pour  frais  d'acquisition;  5°  un  chargement 
égal,  pour  les  rentes  viagères,  à  :  4  0/0  de  la  rente  assurée, 
pour  frais  de  gestion;  1  0,0  de  la  rente  assurée,  pour  frais  de 
paiement  ;  3  0/0  de  la  prime  unique  brute,  pour  irais  d'acqui- 
sition. —  Toutefois,  dans  le  ras  des  rentes  viagères  différées,  les 
chargements  sont  ceux  d'un  capital  dilléré  dont  le  montant 
sciait  égal  au  capital  constitutif  de  la  rente  à  l'échéance,  plus 
ceux  correspondant  aux  frais  de  gestion  et  de  paiement  de 
ladite  rente  (art.  1er). 

io.  —  Les  bases  applicables  à  des  opérations  procédant 
d'uni'  combinaison  de  différentes  opérations  élémentaires  sont 
déterminées  par  analogie  (art.  2). 

41.  —  Les  réserves  mathématiques  ne  peuvent  être  infé- 
rieures à  celles  qui  seraient  obtenues  au  moyen  de  primes  d'in- 
ventaires égales  aux  primes  brûles,  calculées  comme  il  est  dit 
aux  art.  l  et  2,  dépouillées  de  la  portion  du  chargement  des- 
tinée  à  couvrir  les  Irais  d'encaissement  et  les  frais  d'acquisi- 
tion. —  11  est  tenu  compte  dans  leur  calcul  de  l'échéance  et  du 
fractionnement  des  primes  ou  cotisations  et,  en  ce  qui  concerne 
les  rentes  viagères  immédiates,  de  l'échéance  des  arrérages 
(art.  3). 

12.  Les  primes  et  les  réserves  mathématiques  des  assu- 
rances avec  participation  aux  bénéfices  dans  lesquelles  le 
résultai  delà  participation  est  déterminé  d'avance  doivent  être 
majorées  en  conséquence  (art.  l  . 


13.  —  Un  décret  du  22  juin  1906  détermine  les  conditions 
dans  lesquelles  doivent  être  gérées  les  entreprises  à  forme 
lontimère  (art.  9,  L.  17  mars  1905).  Ce  décret  renferme  les 
dispositions  suivantes.  Les  entreprises  à  forme  ton tinière  doi- 
vent déterminer  dans  leurs  statuts,  sous  réserve  des  prescrip- 
tions contenues  dans  le  règlement  d'administration  publique 
prévu  par  l'art.  22  de  la  loi  du  17  mars  1905  et  dans  le  présent 
décret,  les  conditions  de  formation  et  de  durée  des  associalions 
en  cas  de  survie  et  des  associations  en  cas  de  décès  (art.  frr). 

44.  — A.  Des  associations  encas  de  survie.  — L'ouverture  et  la 
constitution  de  chaque  association  en  cas  de  survie  ainsi  que 
la  clôture  des  listes  d'inscription  à  ladijte  association  doivent 
être  constatées  par  délibérations  du  conseil  d'administration  de 
l'entreprise   (art.  2). 

45.  —  Chaque  association  doit  être' liquidée* immédiatement 
après  son  expiration    art.  3). 

46.  —  Les  Tonds  provenant  des  souscriptions  doivent  être 
intégralement  versés  aux  associations  sous  la  seule  déduction 
des  frais  de  gestion  statutaires.  --  Les  fonds  de  chaque  associa- 
tion doivent. être  gérés  séparément  et  ne  peuvent  se  confondre 
à  aucun  égard  avec  ceux  des  autres  associalions  (art.  4). 

47.  —  Les  fonds  des  associations  doivent  être  placés,  au  plus 
tard,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du  recouvrement.  —  La 
date  de  l'achat  et  le  prix  des  valeurs  seront  justifiés  au  moyen 
du  bordereau  de  l'agent  de  change,  qui  devra  mentionner, 
d'autre  part,  les  associations  au  profit  desquelles  les  valeurs 
auront  élé  acquises.  Les  intérêts  et  arrérages  ainsi  que  les 
remboursements,  primes  et  lots  doivent  être  placés  dans  les 
mêmes  conditions  (art.  5). 

18. —  Les  valeurs  appartenant  aux  associalions  formée-  par 
les  entreprises  françaises  doivent  être  déposées,  aussitôt  après 
leur  acquisition,  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
soit  à  la  Banque  de  France,  au  nom  de  l'entreprise,  avec  dési- 
gnation des  associations  auxquelles  elles  appartiennent,  repro- 
duite sur  les  récépissés  de  dépôt.  —  Ces  valeurs  ne  peuvent  être 
réalisées  qu'à  l'époque  de  la  liquidation  des  associalions,  pour 
le  produit  en  être  réparti  aux  bénéficiaires,  sous  réserve  de 
remplois  qui  ne  pourront  être  effectués  que  sur  visa  préalable 
du  ministre  du  Commerce  ou  de  son  délégué.  —  Ce  visa  ne  peut 
être  délivré  qu'au  vu  d'une  décision  du  conseil  d'administration 
de  l'entreprise  indiquant  le  nombre  et  la  nature  des  titres  à 
aliéner,  ainsi  que  la  nature,  des  titres  de  remploi.  La  valeur  des 
titres  de  remploi  doit  être  au  moins  égale  à  la  valeur  des 
titres  aliénés.  —  Les  litres  de  remploi  doivent  être  déposés, 
aussitôt  après  leur  acquisition,  dans  les  conditions  prévues  ci- 
dessus  (art.  il). 

49.  —  A  l'expiration  de  chaque  association,  une  délibéral  ion 
du  conseil  d'administration  de  l'entreprise  arrête  la  répartition 
entre  les  ayants  droit.  Une  copie  de  cette  délibération  certifiée 
par  le  directeur  de  l'entreprise  et  par  deux  membres  du  conseil 
d'administration  spécialement  désignés  à  cet  effet  parce  con- 
seil, est  adressée  au  ministre  du  Commerce  avec  un  état,  nomi- 
natif de  la  répartition,  en  double  exemplaire  (art.  7). 

50.  —  La  répartition  porte  sur  l'intégralité  de  l'avoir  de  l'as- 
sociation. Elle  est  effectuée  entre  les  ayants  droit  au  prorata 
du  montant  de  leur  souscription.  Toutefois,  les  bénéficiaires 
dont  les  droits  auraient  été  réduits  par  suite  de  la  cessation  de 
paiement  des  annuités  dues  par  les  souscripteurs  ne  partici- 
pent à  la  répartition  que  sur  les  bases  spécifiées  par  les  statuts 
de  l'entreprise.  —  Les  droits  des  bénéficiaires  sont  ramenés  à 
l'égalité  proportionnelle  au  moyen  de  barèmes  de  répartitions 
établis  d'après  une  table  de  mortalité,  et  s'il  y  a  lieu,  un  taux 
d'intérêt  spécifié  par  les  statuts  et  tenant  compte  de  l'âge  des 
sociétaires,  ainsi  que  du  mode  et  de  l'époque  des  versements 
(art.  8). 

51. —  La  répartition  prévue  à  l'art.  7  ne  peut  être  arrêtée 
qu'au  vu  des  certificats  de  vie  des  sociétaires  survivants,  ou  des 
actes  de  déees  desdits  sociétaires,  s'ils  sont  décédés  après  la  date 
fixée  aux  contrats  pour  l'expiration  de  l'association,  sous  réserve 
des  délais  thés  par  les  statuts  pour  la  production  desdites  pièces 
(art.  9). 

52.  —  It.  Des  associalions  en  cas  île  décès.  —  Les  association  !  en 
cas  de  décès  doivent  être  liquidées  à  la  fin  de  chaque  année 
(art.  10). 

53.  —  Pour  une  même  entreprise,  l'association  en  cas  de 
décès  doit  être  unique.  Toutefois  une  seconde  association,  dite 
de  contre-assurance,  peut  être  constituée  dans  le  but  exclusif 
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de  compenser  la  perte  pouvant  résulter  du  décès  des  sociétaires 
pour  les  souscripteurs  aux  associations  en  cas  de  survie  formées 
par  l'entreprise    art.  11). 

54.  —  Les  cotisations  sont  calculées  eu  tenant  compte  de 
lïige  des  sociétaires  à  l'époque  de  leur  échéance,  et  suivant  un 
tant  établi  sur  une  table  de  mortalité  spécifiée  parles  statuts. 
Klles  sont  proportionnelles  au  montant,  déterminé  au  moyen 
dudit  tarif,  de  la  somme  probable  à  obtenir  lors  de  la  réparti- 
tion (art.  12). 

55.  —  Les  dispositions  des  art.  4,5  et  6  s'appliquent  aux  asso- 
ciations en  cas  de  décès  (art.  13). 

-  V  la  fin  de  chaque  année,  l'intégralité  de  l'avoir  de 
chaque  association  est  répartie  entre  les  avants  droit  des  socié- 
taires décédés  au  cours  de  l'année,  sous  ia  seule  déduction  des 
prélèvements  qui  pourraient  être  spécifiés  par  les  statuts  en 
conformité  du  règlement  d'administration  publique  prévu  à 
l'art.  22  de  la  loi  du  17  mars  1905.  —  Les  dispositions  de  l'art  "i 
s'appliquent  à  la  répartition  de  l'avoir  des  associations  en  cas 
de  décès  (art.  1 1  . 

57.  —  La  répartition  est  effectuée  au  prorata  des  sommes 
correspondant  à  chaque  cotisation,  conformément  à  l'art.  12  ci- 
dessus.  —  Pour  l'association  dite  de  contre-assurance,  la  réparti- 
tion >st  effectuée  au  prorata  des  sommes  versées  sur  les 
souscriptions  aux  associations  en  cas  de  survie   art.  tr>). 

58.  —  La  répartition  ne  peut  être  arrêtée  qu'au  vu  des  pièces 
justifiant  du  décès  des  sociétaires,  sous  réserve  des  délais  fixés 
par  les  statuts  pour  la  production  desdites  pièces  (art.  16  . 

59.  —  Le  décretdu  20  janv.  1906  réglemente  de  la  façon  sui- 
vante les  formalités  de  l'inscription  des  contrats  d'assurance 
sur  la  vie.  Il  dispose  :  les  entreprises  sont  tenues  d'inscrire, 
immédiatement  après  leur  souscription,  les  contrats  qu'elles 
acceptant  soil  directement,  soit  par  réassurance,  sur  des  regis- 
tres spéciaux  dans  les  conditions  ci-après  (art.  1er). 

60.  —  Il  doit  être  tenu  un  registre  pour  toute  catégorie  dis- 
tincte d'assurances,  notamment  pour  chacune  des  catégories 
suivantes  :  t°  assurances  en  cas  de  décès  pour  la  vie  entière  à 
primes  viagères;  2°  assurances  en  cas  de  décès  pour  la  vie 
entière  à  primes  temporaires;  3°  assurances  temporaires  en  cas 
de  décès;  4"  assurances  en  cas  de  décès  pour  la  vie  entière, 
sur  plusieurs  tètes;  5°  assurances  mixtes;  6° assurances  à  terme 
fixe  ;  7°  assurances  de  capitaux  de  survie;  8°  assurances  de 
renies  de  survie;  9  assurances  dotales;  10°  assurances  dites 
combinées;  11°  i  outre-assurances;  12°  assurances  de  capitaux 
différés  sans  contre-assurance;  i:!°  assurances  de  capitaux 
différés  avec  contre-assurance  ;  l  i  'assurances  de  rentes  viagères 
différées;  15°  assurances  de  rentes  viagères  immédiates  sur  une 
tôle;  16'  assurances  de  rentes  viagères  immédiates  sur  plusieurs 

Pou  réelles  des  catégories  qui  comportent  la  participation 
aux  hénéiices,  les  contrats  souscrits  avec  participation  doivent 
être  séparés  des  contrats  souscrits  -ans  participation,  et,  en 
outre,  former  des  groupes  distincts  suivant  que  les  bénéfices 
•  ■il  non  payables  immédiatement  après  la  liquidation  de 
qui  les  a  produits.  Dans  ce  dernier  cas,  un  groupe- 
ment spécial  doit  corn  spondre  à  chaque  système  de  participa- 
tion ail. 

61.  L'inscription  de  chaque  contrai  doit  comporter  un 
numéro  d'ordre,  ainsi  que  le  numéro  général  du  contrat.  Elle 
doit  indiquer  :  i  la  date  de  souscription  et  celle  d'effet  initial 
du  contrai  ;  2"  les  noms  el  prénoms,  ainsi  que  la  date  de  nais- 
sance de  chacune  des  personnes  sur  la  tête  desquelles  l'assu- 
rance repos  s'il  s'agil  d'une  assurance  de  survie,  les  nom 
et  prénoms,  ainsi  que  la  date  de  naissance  du  survivant  ;  V  s'il 

-il  d'une  assurance  dotale,  les  nom  el  prénoms,  ainsi  que  la 
date  de  naissance  du  souscripteur  assuré;  5"  le  montant  du 
capital  assuré  ou  de  la  rente  assurée  spécifiée  au  contrat;  6°  le 
montant  de  la  prime,  unique  ou  annuelle,  spécifié  au  contrat; 

7"  la  date  d'échéance  de  la  première  prim le  la  première 

fraction  de  prime  annuelle;  *°  le  nombre,  des  primes  annuelles, 

spécifié  au   contrat;  9"  i r  les  assurances  à  terme,  la  date 

dVciiojinre  du  contrai  ;  tu"  pour  les  rentes,  la  date  d'échéance 

du  premier  leri l'arrérages.      Le  mode  de  fractionnement  des 

primes  el  le  mode 'h'  rractionnemenl  des  arrérages  des  renies 
viagèn  -  doivenl  être  mentionnés  i r  chaq itral   art.  3). 

62.  -  Les  fractions  du  capital  ou  de  la  rente,  cédées  en 
réassurance  sur  chaque  contrat,  doivenl  être  indiquées  avec 
mention    des    entreprises    ayant    accepti     les    réassurances 

art.  ',  . 
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63.  —  Toutes  les  annulation-  par  suili  de  sinistre,  d'échéance, 
de  rachat  ou  pour  toute  autre  cause  do  ni  être  immédiate- 
ment mentionnées  sur  le  registre  en  rega  I  de  l'inscription. 
Les  contrats  réduits  doivenl  être  signal  -  i  s  de  l'inscrip- 
tion par  une  mention  expresse  de  réduction  avec  indication  du 
montant  du  capital  ou  de  la  renie  restant  as  un    art.  .">  . 

64.  — -  Les  transformations  de  contrai  doivenl  l'aire  l'objet 
de  mentions  explicites  sur  le  registre  initial,  ainsi  que  sur  le 
registre  auquel  elles  correspondent.  Il  en  esl  di  -  rentes 
différées  ou  de  suivie  venant  à  échéance  (art.  6  . 

65.  —  Lorsque  le  produit  de  la  participation  aux  bénéfices, 
au  lieu  d'être  payé  immédiatement  en  espèces,  est  réservé  pour 
augmentation  du  capital  assure  ou  de  la  renie  assurée,  les 
accroissements  successifs  du  capital  onde  la  rente  doivent  être 
mentionnés  à  leurdate  vis-à-vis  du  chiffre  du  capital  ou  delà 
rente  initialement  assure.  —  Les  réductions  de  la  prime  initiale 
résultant  soit  ■  le  la  participation,  soit  de  versements  effectués 
au  cours  du  contrat  doivent  être  également  mentionnées  à  leur 
date   art.  7  . 

66.  —  Les  entreprises  à  forme  lontinière  doivent,  pour 
chaque  association  en  cas  de  survie,  ainsi  que  pour  les  associa- 
tions en  cas  de  décès,  tenir  un  registre  distinct  mentionnant  la 
durée  de  l'association  el  la  date  de  son  expiration.  —  L'inscrip- 
tion dechaque  contrai  sur  ce  registre  doit  comporter  un  numéro 
d'ordre  et  le  numéro  général  du  contrat.  Elle  doit  indiquer  : 
!"  les  nom  et  prénoms  du  souscripteur  (personne  qui  con- 
tracte ;  2°  les  nom,  prénoms  et  date  de  naissance  du  sociétaire 
(personne  sur  la  tête  de  laquelle  repose  l'opération  tontinière); 
3°  les  nom  et  prénoms  du  bénéficiaire  (personne  au  profit  de 
laquelle  la  souscription  esl  effectuée  .  i"  le  montant  brut  de. 
la  souscription  totale,  spécifiée  au  contrat,  sans  aucune  déduc- 
tion de  frais  de  gestion;  5°  en  ce  qui  concerne,  les  associations 
en  cas  de  décès,  le  montant  de  la  somme  probable  devant 
revenir  aux  ayants  droit;  6°  le  mode  de  paiement  el  l'échéance 
des  annuités  ou  cotisalions  à  verser.  —  Les  annulations  et  les 
réductions  de  contrats  pour  défaut  de  paiement  des  annuités 
ou  cotisations  doivent  être  immédiatement  mentionnées  en 
regard  de  l'inscription  correspondante  (art.  s  . 

67.  —  Les  prescriptions  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  les 
contrats  souscrits  antérieurement  à  l'enregistrement,  ne  seront 
pas  obligatoires  pour  les  entreprises  qui  justifieront  que  les 
indications  portées  sur  leurs  livres  relativement  à  ces  contrats 
correspondent  d'une  manière  suffisante  aux  objets  visés  par 
lesdites  prescriptions  art.  9  . 

68.  —  En  ce  qui  concerne  les  entreprises  de  gestion  des  assu- 
rances sur  la  vie,  le  décret  prévu  à  l'art.  9,  L.  17  mars  1905,  a 
été  promulgué  le  22  juin  1906.  Il  porte  :  toule  entreprise  qui 
se  fait  attribuer  la  gestion  d'assurances  sur  la  vie  ne  peut 
fonctionner  à  ce  litre  que  sous  la  responsabilité  de  l'entreprise 
qu'elle  gère  el  après  avoir  produit  au  ministre  du  Commerce  : 
1°  le  récépissé  du  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  el  consigna- 
tions du  capital  de  garantie  prévu  à  l'art.  9,  -  9,1..  17  mars 
1905;  2°  l'acle  constitutif  de  l'entreprise  gérante;  3"  le  texle 
intégral  de  ses  statuts;  4°  le  texte  intégral  du  traité  de  gestion 

intervenu  entre  elle  et   l'entreprise  donl  elle  se  fait  attril r 

la  gestion  (art.  i"  . 

69.  Le  traité  de  gestion  visé  au  §  i  de  l'article  précédenl 
doit  spécifier  :  1°  l'objet,  le  litre  el  le  siège  social  de  l'entre- 
prise gérante;  2"  l'objet,  le  litre  el  le  siège  social  de  l'entreprise 
gérée;  3°  la  date  d'origine  de  la  gestion  el  la  durée  de  sa 
période  initiale;  1°  les  pouvoirs  de  l entreprise  gérante;  5'  les 
conditions  dans  lesquelles  l'entreprise  gérée  exercera  son  ion 
trôle  sur  la  gestion  dont  elle  esl  l'objet;  6°  le!  conditions  de 
remise  de  la  gestion  .i  l  entn  prise  gérée  pai  l'entreprise  gérante, 
a  l'expiration  du  Iraité  de  gestion,  ou,  au  cas  de  cessation  anti- 
cipée de  la  gestion,  pour  quelque  cause  que  ce  >oii  ;  :  les 
mesures  applicables  en  cas  de  retrait  de  l'enregistremenl  de 
l'entreprise  gérée  art.  2  . 

i  iul  rei vellemenl  du  traité  de    gestion  doil  faire 

l'objel  d'une  production  au  minisire  du  Commerce  du  traité 

renouvelé,  dans  la  forme  prévue  à  l'art.  2,  au  ne. in-  trois  - 

avanl  l'expiration  de  la  gestion  en  cours  (art.  3  . 

71.  —  Les  entreprises  di    gestion  ni    peuvent  prélever  la 

rémunération  de  leur  gestion  que  dans  les  conditions  stipulées 

au  traité  de  gestion,  el  sans  pouvoir'  excédei     1°  en  ce  qui 

|i  3  op  iralions  d'à  surances  â  primi  -.  le  montant  des 

charge nts  résultanl  des  statuts  el  des  tarifs  de  l'entreprise 
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gérée,  sous  déduction  toutefois  de  la  portion  desdits  charge- 
ni  ,,  qui  pourrait  être  nécessaire  à  la  cunslitulion  de  la 
réserve  de  garantie;  2"  en  ce  qui  concerne  les  opérations  ton- 
tinières,  le^nontant  des  droits  cl  des  prélèvements  pour  Irais 
de  gestion  fixés  par  les  statuts  de  l'entreprise  gérée  (art.  4). 

72.  —  Les  entreprises  de  gestion  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  se 
faire  déléguer,  par  l'entreprise  gérée,  les  pouvoirs  qui  ont  trait 
aux  opérations  d'assurances,  el  notamment  à  l'établissement 
des  contrats,  à  la  détermination  et  à  l'exécution  des  engage- 
ments en  résultant,  au  placement  des  fonds  destinés  à  assurer 
la  garantie  de  ces  engagements,  à  l'ouverture,  à  la  constitution, 
à  la  clôture  et  à  la  liquidation  des  associations  tontinières 
(art.  S  . 

73.  —  Le  dépôt  prescrit  à  l'art.  9,  §  9,  L.  17  mars  1905,  est 
restitué  aux  entreprise-  en  lin  de  gestion,  sur  le  visa  du  ministre 
du  Commerce  ou  de  son  délégué,  après  justification  de  la  com- 
plète exécution  de  tous  les  engagements  résultant  du  traité  de 
gestion  et  au  vu  d'une  altestation  des  représentants  de  l'enlre- 
prise  gérée  constatant  cette  exécution   art.  6). 

74.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  28  déc.  1893  :  le  taux  de 
l'intérèl  composé  du  capital  dont  il  est  tenu  compte  dans  les 
tarif-  d'après  lesquels  est  calculé  le  montant  des  primes  à 
payer  pour  les  assurances  en  cas  de  décès,  souscrites  à  partir 
du  l"  janv.  1894,  est  fixé  à  trois  francs  pour  cent  (3  0/0) 
(art.  1er). 

75.  —  Les  tarifs  sont  établis  à  l'aide  de  la  table  de  mortalité 
dite  de  o  Deparcieux  »   art.  2,  même  loi). 

132  et  s.  —  i.  —  II.  Surveillance  et  contrôle.  —  Le  titre  III  de 
la  loi  de  1905  est  relatif  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des 
compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  et  contient  les  dispositions 
suivantes  :  il  est  constitué  auprès  du  ministre  du  Commerce 
(aujourd'hui  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale)  un 
C.iunité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie,  composé  de 
21  membres,  savoir  :  deux  sénateurs  et  trois  députés  élus  par 
leurs  collègues;  le  directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales  au  ministère  du  Commerce,  le  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  un  représentant  du  minis- 
tre des  Finances,  trois  membres  agrégés  de  l'Institut  des 
actuaires  français,  le  président  de  la  Chambre  de  commerce 
ou  un  membre  île  la  Chambre  délégué  par  lui,  un  professeur 
de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  deux  directeurs  ou  adminis- 
trateurs de  sociétés  d'assurances  à  forme  mutuelle  ou  à  forme 
tontinièrs,  deux  directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés 
anonymes  ou  en  commandite  d'assurances,  quatre  personnes 
spécialement  compétentes  en  matière  d'assurances  sur  la 
vie.  —  Un  décret  détermine  le  mode  de  nomination  et  de 
renouvellement  des  membres,  ainsi  que  la  désignation  du 
président,  du  vice-président  el  du  secrétaire  V.  infrà,  n.  2 
et  s.).  —  Le  Comité  doit  être  consulté  au  sujet  de-  demandes 
d'enregistrement  prévues  par  l'art.  -',  et  dans  les  autres  cas 
prévus  par  la  présente  loi.  Il  peut  être  saisi  par  le  ministre 
de  toutes  autres  questions  relatives  à  l'application  de  la  loi. 
—  La  présence  de  neuf  membres  au  moins  est  nécessaire  pour 
la  validité  de  ses  délibérations,  dans  les  cas  spécifiés  au 
troisième  alinéa  de  l'art.  6,  à  l'art.  18  el  à  l'art.  21  (art  10). 

2.  —  Le  décret  du  17  mais  l'.m.'i  règle  la  composition  et  le 
recrutement  du  comité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie.  Il 
dispose  :  les  membres  du  comité  consultatif  des  assurances 
sur  la  vie  autres  que  les  membres  de  droil  sonl  respectivement 
élus  ou  nommés  par  décrel  pour  quatre  ans.       Le  comité  esl 

renouvelé  par  moitié  tous  les  deux  ans.  —  Pour  le  premier  re i- 

vellement,  le  sorl  désigne  les  membres  dont  le  mandai  expire, 
par  exception,  au  boni  de  deux  ans.  —  Les  membres  sortants 
peuvent  être  renommés  art.  Ier). 

3.  —  Sont  remplacés  immédiatement  les  membres  du  comité 
qui  perdent  la  qualité  en  raison  de  laquelle  ils  avaient  été 
nommés  (art.  2). 

4.  —  Le  minisire  désigne  le  président  et  le  vice-président  du 

parmi  ses  membres.       En  cas  de  partage,  la  voix  du 
! 'lit  esl  prépondérante  art.  3 1. 

le  -erivi.iri.il  du  comité  esl  assuré  par  un  secrétaire 
et,  s'il  y  a  lieu,  un  secrétaire  adjoint,  qui  sonl  désignés  par  le 
mini-"     irl    i 

G.  —  Le  comité  peut,  avec  l'autorisation  spéciale  du  mini-lie, 
entendre  les  personnes  ((u'il  jugerait  en  état  de  l'éclairer  sur  les 
questions  qui  lui  sont  soumises   art 

mtrepriS'       I      nue  :  1°  de  publier  i  u  langue 


française  un  compte  rendu  annuel  de  toutes  ses  opérations, 
avec  états  et  tableaux  annexes;  2°  de  produire  ledit  compte 
rendu  au  ministre  du  Commerce  et  de  le  déposer  aux  greffes 
des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux  de  commerce,  tant  du 
département  de  la  Seine  que  du  siège  social;  3"  de  le  délivrei 
à  tout  assuré  ou  associé  qui  en  fait  la  demande,  moyennant  le 
paiement  d'une  somme  qui  ne  peut  excéder  un  franc  (1  fr.)  ; 
4°  de  publier  annuellement  et  à  ses  frais  au  Journal  officiel  un 
compte  rendu  sommaire  comprenant  :  le  compte  général  des 
profits  et  pertes,  la  balance  générale  des  écritures  et  le  mouve- 
ment général  des  opérations  en  cours.  —  Des  arrêtés  ministé- 
riels, pris  après  avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  sur 
la  vie,  déterminent,  au  moins  trois  mois  avant  le  début  de 
l'exercice,  les  modèles  des  états  et  tableaux  à  annexer  au 
compte  rendu  publié,  la  date  de  production  et  de  dépôt  du 
compte  rendu,  la  forme  et  le  délai  de  la  publication  prescrite 
au  Journal  officiel.  —  Les  entreprises  doivent  en  outre  commu- 
niquer au  ministre,  à  toute  époque  et  dans  les  formes  et  délais 
qu'il  détermine,  tous  les  documents  et  éclaircissements  qui 
lui  paraissent  nécessaires  (L.  17  mars  1905,  art.  11 1. 

8.  —  Elles  sont  soumises  à  la  surveillance  de  commissaires- 
contrôleurs  assermentés,  qui  seront  recrutés  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  décrets,  après  avis  du  Comité  consultatif 
des  assurances  sur  la  vie,  et  qui  pourront  à  toute  époque 
vérifier  sur  place  toutes  les  opérations,  indépendamment   de 

tontes  personnes  exceptionnelle nt  déléguées  par  le  ministre 

à  cet  effet  (lbid.).  —  V.  infrà,  n.  34  et  s. 

9.  —  Les  entreprises  étrangères  doivent,  en  ce  qui  concerne 
les  opérations  régies  par  la  loi  de  1905,  avoir  en  France  et  en 
Algérie  un  siège  spécial  et  une  comptabilité  spéciale  pour  tous 
les  contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie,  el 
accréditer  auprès  du  ministre  du  Commerce  un  agent  préposé 
à  la  direction  de  toutes  ces  opérations.  Cet  agent  doit  être 
domicilié  en  France;  il  représente  seul  l'entreprise  auprès  'du 
ministre,  vis-à-vis  des  titulaires  de  contrats  souscrits  en  France 
et  en  Algérie,  notamment  pour  la  signature  des  polices,  ave- 
nants, quittances  et  autres  pièces  relatives  aux  opérations 
réalisées.  —  Toute  entreprise  est  tenue  de  produire  au  ministre 
du  Commerce,  dans  le  délai  qu'il  détermine,  la  traduction  en 
langue  française,  certifiée  conforme,  des  documents  en  langue 
étrangère  se  rapportant  a  ses  opérations  et  pour  lesquels  cette 
traduction  est  requise.  — Les  conditions  générales  et  particulières 
des  polices,  les  avenants  et  autres  documents  se  rapportant  à 
l'exécution  des  contrats  doivent  être  rédigés  ou  traduits  en 
langue  française.  Dans  ce  dernier  cas,  le  texte  français  l'ait  seul 
foi  à  l'égard" des  assurés  l'rançais(art.  12). 

10.  —  Le  ministre  du  Commerce  présente  chaque  année  au 
Président  de  la  République  et  fait  publier  au  Journal  officiel  un 
rapport  d'ensemble  sur  le  fonctionnement  de  la  présente  loi 
cl  sur  la  situation  de  toutes  les  entreprises  qu'elle  régit.  -  Les 
frais  de  toute  nature  résultant  delà  surveillance  el  du  contrôle 
sont  à  la  charge  des  entreprises  l  n  arrêté  ministériel  fixe,  à 
la  fin  de  chaque  exercice,  la  répartition  de  ces  frais  entre  les 
entreprises,  au  prorata  du  montant  global  des  primes  et  des 
cotisations  de  toute  nature  encaissées  par  elles  au  cour-  de 
l'exercice,  exception  faite  des  opérations  réalisées  hors  de 
France  et  d'Algérie  par  les  entreprises  étrangères,  et  sans  que 
la  contribution  de  chacune  des  entreprises  puisse  dépasser  un 

i r  mille  :  i  0  00)  dudil  montant.  —  11  y  joint  le  compte  détaillé 

des  receites  el  dépenses  afférentes  à  là  surveillance  et  au  con- 
trôle  des  entreprises  (art.  13  . 

11.  —Il  résulte  des  art.  2,  i  el  s.,  et  de  l'art,  lrt,  L.  17  mais 
1905,  que  e'esl  seulement  sur  les  sociétés  fonctionnant  i  '■gu- 
lièrement,  c'est-à-dire  qui  mil  été  en  régis  liées  sur  leur  demande, 
que  le  ministre  doit  exercer  un  contrôle.  Pour  les  sociétés 
fonctionnant  irrégulièrement,  c'est  a  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  faire  cesser  leurs  opérations,  et  le  ministre  du 
Travail  empiéterait  sur  les  attributions  du  juge  de  répression, 
s'il  prenait  des  mesures  ayant  pour  effet  d'arrêter  les  opéra- 
tions de  semblables  sociétés. 

12.  — -  .luge,  en  ce  sens,  que  le  contrôle,  que  la  loi  du  17  mars 
1905  a  institué  à  l'égard  des  entreprise-  qui  contracte^  des 
engagements  dont  l'exécution  dépend  de  la  durée  de  la  vie 
humaine,  ne  «'appliquant  qu'aux  entreprises  qui  ont  été  enre- 
gistre.- au  ministère  du  Travail,  sur  leur  demande,  il  n'appar- 
tient pas  au  ministre  du  Travail  el  de  la  Prévoyance  sociale 
d'arrêter  par  La  voii  administrative  les  opérations  d'une  wciéti 
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«I ni  fonctionne  sans  s'être  soumise  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. —  Gons.  d'Et.,  20  mars  1908,  Lebourgeois,  S.  et  P. 
1910.3.83,  D.  1909.3.102 

13.  —  El  à  supposer  que  cette  société  se  soit  rendue  passible 
des  pénalités  édictées  par  l'art.  16,  L.  17  mais  1905,  faute 
d'avoir  sollicité  son  enregistrement,  «est  avec  raison  que  le 
ministre  du  Travail  se  borne  à  appeler  l'attention  du  ministre 
de  la  Justice  sur  la  situation  de  la  société.  —  Même  arrêt. 

14.  —  Pénalités.  —  Les  pénalités  prononcées  pour  contraven- 
tions aux  dispositions  de  la  loi  de  190a  l'ont  l'objet  du  titre  I\ 
de  la  loi,  qui  dispose  :  les  entreprises  sont  passibles,  de  plein 
droit  et  sans  aucune  mise  en  demeure,  d'amendes  administra- 
tives, recouvrées  comme  en  matière  d'enregistrement,  à  la 
requête  du  ministre  du  Commerce  (ministre  du  Travail),  savoir  : 
1°  d'une  amende  de  vingt  francs  (20  fr.)  par  jour  pour  retard 
apporté  à  chacune  des  productions  visées  par  le  troisième 
alinéa  de  l'art.  11  et  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  12  V.  supra, 
ii.  7.  9  ;  ;  2°  d'une  amende  de  cent  francs  ("100  fr.)  par  jour  pour 
retard  apporté  à  chacune  des  productions  ou  publications 
vis  les  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  6,  les  §§  1er,  2  et  i  de 
l'art.  Il  (art.  14). 

15.  —  Il  résulte  de  cet  article  que  ce  sont  les  agents  de  l'en- 
registrement qui,  sur  la  décision  du  ministre  du  Travail, 
lequel  remplace  le  directeur  de  l'Enregistrement,  décernent  des 
contraintes  ordonnancées  par  le  juge  de  paix,  comme  en  matière 
d'enregistrement.  Il  en  résulte  encore  que,  comme  en  matière 
d'enregistrement,  le  contribuable,  contre  lequel  on  relève  une 
amende  peut  faire  opposition  à  la  contrainte  devant  le  tri- 
bunal civil  sans  que  puissent  y  faire  obstacle  les  termes  de  l'ar- 
ticle :  «  sont  passibles,  de  plein  droit  et  sans  aucune  mise  eu 
demeure  •  Gela  ressort  nettement  des  travail-,  préparatoires 
(S.  et  P.  Luis  ann.,  1903,  p.  10i>6,  3"  col.).  —  Enfin  la  procédure 
se  l'ait,  comme  en  matière  d  enregistrement,  sur  mémoire  écrit 
et  sans  plaidoiries  (Chambre  des  députés,  séance  du  7  juill. 
1904;  J.  off.,  du  8,  Déb.  pari.,  p.  1882). 

16.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  des  premier  et  troi- 
sième alinéas  de  l'art.  6,  aux  premiers  et  troisième  alinéas  de 
l'art.  7,  à  l'art.  8,  à  l'art.  20,  à  l'art.  21,  ainsi  qu'au  règlement 
d'administration  publique  prévu  par  l'art,  s  el  aux  décrets  pré- 
vus par  les.».»'  3  à  8  de  l'art.  9,  sont  constatées  par  procès-ver- 
baux des  commissaires-contrôleurs,  qui  fonl  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  sans  préjudice  desconstatations  el  poursuites  de  droit 
commun:  elle- sont  poursuivies  devant  le  tribunal  correctionnel 
à  la  requête  du  ministère  public,  et  punies  d'une  amende  de 
100  francs  à  5.000  francs,  et,  en  cas  de  récidive,  de  500  francs 
à  10.000  francs  (L.  17  mars  1905,  art.  15  . 

17.  —  Sont  poursuivies  devant  le  tribunal  correctionnel,  el  pas- 
sibles d'une  amende  de  16  francs  à  loo  francs,  toute  personne 
c|iii  aurait  proposé  ou  fait  souscrire  des  polices  d'assurances,  el 
notamment  chacun  «les  administrateurs  ou  directeurs  d'entre- 

qui  réalisent  des  opérations  visées  par  la  présente  loi, 
avani  la  publication  au  Journal  officiel  At  l'enregistrement  prévu 
à  l'art.  2.  ou  qui  efiectuenl  de-  opérations  nouvelle-  après  la 
publication  du  décrel  prévu  par  l'art,  ik  ou  après  le  refus  d'en- 
registrement prévu  par  l'art.  19.  —  L'amende  est  prononcée  pour 
chacune  des  opérations  réalisées  pai  le  contrevenant,  qui  peut 
être,  en  outre,  en  cas  de  récidive,  condamné  a  un  emprisonne- 
ment d'un  r 9  au  plus.    -  Sou»  les  m  nu  es  pei  nés,  le-  prospectus, 

affiches,  circulaires  et  tous  autres  documents  destinés  a  être 

distribués  au  public  ou  publiés  par  une  entreprise  assujettie  a 
la  présente  loi  doivent  toujours  porter,  ;:  la  suite  du  nom  ou  de 
la  raison  sociale  de  l'entreprise,  la  mention  ci-après,  en  carac- 
tères uniformes  :  ■<  Entreprise  privée,  assujettie  an  contrôle  de 
l'Ktai  ••,  san-  renfermer  aucune  assertion  susceptible  d  induire 
en  erreur  -oit  sur  la  véritable  nature  ou  l'importance  réelle  des 
opérations,  soit  sur  la  portée  du  contrôle.  foule  déclaration 
on  dissimulation  frauduleuse,  soit  dans  le-  couple-  rendu-,  soit 
dans  ton-  autres  documents  produit-  au  ministre  du  Commerce 
(ministre  du  Travail  ou  portes  a  la  connaissance  du  public,  esl 
punie  des  peines  prévue-  par  l'arL  H)5,  i  pén.  —  L'art.  M>3  du 
Code  pénal  est  applicable  a  ton-  le-  faits  punis  par  le  présenl 
article  el  l'article  précédent  'art.  16  . 

ts.  h  ,-i  été  reconnu,  lors  de-  travaux  préparatoires  que  la 
loi  de  sursis  était  applicable  aux  contraventions  dont  il  vient 
d'être  question  (Chambre  de-  députés,  séance  du  7  juill.  1904, 
J.  off.  du  8,  Déb.  pari.,  p.  1884  . 

19.  —  Les  jugements  prononcés  contre  le:  entreprises  ou  leurs 


repn  sentants,  en  exécution  ,a  (art.  16  et  de 

l'art,  t".,  doivent  être  publiés,  aux  frais  des  condamnés  en 
des  entreprises  civilement  responsabl  ;  tns  le  Journal  officiel 
et   dans  deux  autres  journaux,  ris,   désignés    par  le 

tribunal    L.   17  mars  1905,  art.   I  i 

20.  —  L'enregistrement  d'une  entrepri  e,  effectué  en  vertu 
de  l'art.  2  de  la  présente  loi,  cesse  d'être  valable  dès  qu'un  dé- 
cret constate  que  l'entreprise  ne  fonctionne  plu-  en  conformité 
soit  de  ses  statuts,  soil  de  |a  présente  loi le-  décretsel  arrê- 
tés qu'elle  prévoit.  Ce  décrel  estrenduapn  i    nfor lu 

comité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie,  le-  représentants 
de  l'entreprise  ayant  été  mis  en  demeure  de  fournir  leurs  obser- 
vations par  écrit  ou  d'être  entendus  dans  un  délai  d'un  mois 
sur  communication  des  irrégularités  relevées  contre  l'entre 
prise.  Le  Comité  doit  émettre  son  avis  motivé  dans  le  mois  sui- 
vant.—Dans  un  délai  dehuitaine,  à  compter  de  la  notification  du 
décret,  l'entreprise  peul  se  pourvoir  pour  excès  de  pouvoir  (le- 
vant le  Conseil  d'Etat,  qui  doit  statuer  dans  le  mois.  Ce  | rvoi 

est  suspensif.  La  publication  du  décret  au  Journal  officiel  ne 
pourra  être  faite  qu'après  le  rejet  du  pourvoi  par  le  Conseil 
d'Etat   ail.  [8  . 

21.—  Dispositions  transitoires.  —  Le  litre  V  de  la  loi  ren- 
fermeles  dispositions  transitoires  relatives  aux  sociétés  en  cours 
d'opérations.  Il  dispose  :  les  entreprises  françaises  ou  étran- 
gères - ni-es  a  la   présente  loi  et  opérant  en  France  ou  en 

Algérie  à  l'époque  de  s.i  promulgation,  -ont  tenues  de  se  con- 
former immédiatemenl  a  ses  dispositions,  el  notamment  de  de 
mander  l'enregistrement  spécifié  a  l'ail.  2,  dans  un  délai  île 
deux  mois  à  compter  de  In  promulgation  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  prévus  parles  art.  8  et  22.  ainsi  que  des 
décrets  prévus  par  l'art.  0.  —  Elles  peuvent  toutefois  continuer 
provisoirement  leur-  opérations  jusqu'à  ce,  que  solution  soil 
donnée  à  cette  demande  (art.  10  . 

22.  —  Les  entreprises  françaises  régulièrement  autorisées  en 
vertu  de  la  législation  en  vigueur  pourront,  après  obtention  de 
l'enregistrement  spécifié  à  l'art.  2,  modifier,  sans  autorisation 
du  gouvernement,  leurs  statu ls  approuvés,  à  charge  de  se  con- 
former à  la  législation  sur  les  sociétés.  —  Par  dérogation  à  l'art. 5 
ci-dessus,  elles  ne  seronl  pas  tenues  d'élever  leur  capital  social 
au  minimum  spécifié  audit  article.  —  Elles  pou  non  I,  d'autre  part, 
si  elles  obtiennent  l'enregistrement  prévu  à  l'article  précédent, 
conserver  les  placements  antérieurement  effectués  par- elles  m 
conformité  de  leurs  statuts,  sans  tenir  compte  des  limitations 
imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  prévu  a 
l'art.  8,  sous  réserve  de  ne  plus  effectuer,  à  compter desa  pro- 
mulgation, aucun  placement  dans  les  catégories  pour  lesquelles 
les  limites  fixées  seront  atteintes  ou  dépassées,  et  ce,  jusqu'à  ce 
que  la  proportion  réglementaire  soil  rétablie.  —Toutefois,  l'em- 
ploi en  placements  sur  première  hypothèque,  pour  la  moitié  au 
plus  de  la  valeur  estimative,  pourra,  pendant  une  période  maxi- 
mum de  vingt-cinq  ans,  être  re vêlé  pour somme  égale 

à  celle  que  lesdites  entreprises  consacraient  à  cel  emploi  anté 
rieurement  au  Ier  juill.  1904  (art.  20). 

23.  —  Pour  chacune  des  entreprises  enregistrées  par  appli- 
cation de  l'art.  19,  un  arrêté  ministériel,  pris  sur  avis  conforme 
du  comité  consultatif  de-  assurances  -ni-  la  vie,  fixe,  dans  les 
conditions  spécifiées  à  l'avant-dernier  alinéa  de  l'art.  6,  les 
bases  du  calcul  des  réserves  mathématiques  des  opérations  réa 
lisées antérieurement  a  la  mise  en  rigueur  du  décrel  prévu  par- 
le §  5  de  l'art.  9  (L.  17  mai-.-  1905,  art  21  |. 

21,  Ainsi   qu'on    l'a  vu,  la  bu   du   17  mai-   1905  a  posé  les 

bases  essentielles,  le-  principes  fondamentaux  delà  législation 
qu'elle  entendait  établir;  pour  le  détail  de  la  réglementation, 
elle  a  renvoyé  à  des  décrète  rendus,  soil  sur  l'avis  du  Conseil 
d'Etat,  -oit  après  avis  du  comité  consultatif  de-  assurances  -m 
la  vie,  que  créait  une  disposition  spéciale.  Malgré  la  promul- 
gation m  Journal  officiel  An  20  mars,  la  mise  en  vigueur  c - 

plète  el  définitive  de  la  loi  du  i;  mars  1905  n'a  pu  .-non  le  n 
qu'à  partir  du  jour  oè  a  paru  le  dernier  des  déi  rets  prévus.  Il 
s'est  donc  écoulé,  entre  le  jour  d,-  la  promulgation  de  la  loi  et 
la  publication  de  ce  décret,  une  péri  sitoire,  el  alors 

s'est  posée  la  que- 1 1,, n  de  -avoir  -i  les  contrats  conclus  après  la 

promulgation  de  la  loi  étaient  valable-,  lorsqu  ils  avaient  été 
passés  par  une  compagnie  créée  antéri  ,  mai» qui  n'avait 

pas  demandé  l'i  i  imenl  dai     I      di  lais  impartis  par  la 

loi  du  17  niai-  1905.  v  première  vue,  il  a  semblé  que  la  loj 
t  ;  m. n-   1905  présentant  li  >  te  d'ordre  pi 
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son  application  devail  suivre  nécessairement  sa  promulgation, 
et,  dès  lors,  que  tout  contrat  d'assurance  sur  la  vie  passé  après 
ce  momeni  par  une  compagnie  non  pourvue  de  l'enregistre- 
ment, même  constituée  valablement  sous  l'empire  de  la  loi  du 
24  juill.  1867,  était  radicalement  nul.  C'est  en  ce  sens  que  s'est 
prononcé  le  tribunal  civil  de  Montreuil-sur-Mer  dans  unjuge- 
mentdu  27  déc.  1907,  [J.  La  Loi,  :  juill.  1908  ;  cette  décision 
se  l'onde  principalement  sur  ce  qu'une  compagnie  d'assurances 
sur  la  vie  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1905, 
fonctionner  qu'après  avoir  obtenu  l'enregistrement  qui  la  rend 
capable  de  faire  les  opérations. 

25.  —  Cette  solution  ne  saurait  prévaloir,  et  la  question 
semble  devoir  être  tranchée  au  moyen  d'une  distinction.  I.a  loi 
du  17  mars  1905  se  compose  de  deux  sortes  de  dispositions  : 
les  unes  eu  vigueur  dès  sa  promulgation,  les  autres  applicables 
uniquement  après  l'apparition  des  décrets  prévus  par  le  légis- 
lateur; le  contrat  passé  après  le  20  mars  1905,  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  est  valable  ou  nul,  selon  qu'il  y  aura  eu 
observation  ou  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  en 
vigueur  des  ce  moment.  Il  faut  ajouter  que  la  validité  mémo 
des  polices  souscrites  immédiatement  après  la  promulgation  de 
la  loi  résulte  de  l'art.  19  de  la  loi  de  1905,  qui  reconnaîl  expres- 
sément aux  compagnies  fonctionnant  en  France  lors  de  la  pro- 
mulgation de  celte  loi,  le  droit  de  continuer  provisoirement 
leurs  opérations  jusqu'au  jour  de  l'enregistrement.  —  V.  supra, 
n.  21. 

26.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si,  d'une  manière  générale,  les 
lois  sont  applicables  dès  leur  promulgation,  et  si,  partant,  la 
loi  du  17  mars  1905,  relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle 
des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  était  immédiatement 
applicable,  c'était  seulement,  dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  se  suffisaient  à  elles-mêmes  et  auxquelles  il  était  malériel- 
lemenl  possible  de  se  conformer,  son  application  étant,  pour 
le  surplus,  nécessairement  reportée  après  la  promulgation 
des  décrets  et  règlements  auxquels  était  laissé  le  soin  de  déter- 
miner les  garanties  à  fournir  par  les  compagnies  et  d'organiser 
le  système  de  surveillance  el  de  contrôle  auquel  elles  seraient 
soumises.  —  Douai,  13  avr.  1908,  Comp.  d'assur.  sur  la  vie 
la  Mutual  Life,  [S.  et  P.  1908.2.237] 

27.  —  En  conséquence,  les  Compagnies  d'assurances  sur  la 
vie,  qui  existaient  antérieurement  à  la  loi  du  17  mars  1905, 
ayant  pu  valablement  contracter  depuis  la  promulgation  de 
cette  loi  et  continuer  leurs  opérations  provisoirement  pendant 
la  période  qualifiée  de  transitoire,  pourvu  qu'elles  se  soient 
conformées  à  celles  des  dispositions  de  la  loi  qui  étaient  dès 
ce  moment  applicables,  les  polices  souscrites  pendant  celte 
période  ne  saluaient  être  déclarées  nulles  comme  contraires 
à  l'ordre  public  alors  qu'il  est  constant  que  les  compagnies 
n'ont  violé  aucune  des  prescriptions  alors  édictées  par  la  loi 
elle-même.  —  Même  arrêt. 

28.  --  Par  suite,  le  fait  qu'une  compagnie  d'assurances  (en 
l'espèce,  une  compagnie  d'assurances  étrangère)  s'est  ultérien- 

remenl  refusée  à  souscrire  aux  c litions  imposées   par  les 

decrels  piis  en  exécution  de  la  loi  du  17  mars  1905,  ne  saurait 
avoir  pour  ellct  d'entacher  rétroactivemenl  de  nullité  les 
contrats  d'assurance  qu'elle  a  passés  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  et  pendant  la  période  transitoire,  dès  lors  que,  pen- 
dant cette  période,  elle  n'a  violé  aucune  des  prescriptions 
résultant  de  la  loi  elle-même.  —  Même  arrêt. 

29.  —  Mais  si  le  contrat  d'assurance  souscrit  après  la  pro- 
mulgation, et  avant  la  date  à  laquelle  la  loi,  par  la  publication 
des  décrets,  est  devenue  définitivement  exécutoire,  peut  être 
maintenu  au  profil  de  l'assureur,  c'est  à  la  condition  que  ce 
dernier  observe;  dans  le  délai  imparti,  les  dispositions  prévues 
par  la  loi,  mais  applicables  après  la  signature  de  la  police, 
c'est-à-dire  les  prescriptions  des  décrets  complétant  la  loi  du 
1 7  mars  1905  elle-même. 

30.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  lait  par  une  compagnie 
d'assurances  de  continuer  ses  opérations  après  la  loi  du 
17  mars  1905  et  pendant  la  période  transitoire,  en  passant  des 
contrais  d'assurance,  impliquai!  de  sa  part  l'engagement  de 
se  soumettre  aux  dispositions  de  la  loi  et  de  donner  aux 
assurés  les  garanties  de  conirôle  el  de  sécurité  qu'elle  a  pour 
but  d'organiser.  —  Douai,  13  ave.  1908,  précité. 

31.  --  Si  donc  la  compagnie  d'assurances  refuse  de  se 
soumettre  à  la  loi  el  de  solliciter  l'enregistrement,  conformé- 


ment à  ses  prescriptions,  il  y  a  là,  de  la  part  de  la  compagnie, 
un  manquement  à  ses  engagements  vis-à-vis  de  l'assuré,  qui 
autorise  celui-ci  à  demander  la  résiliation  du  contrat  d'assu- 
rance. —  Même  arrêt. 

:i2.  —  ...Alors  du  moins  que  la  compagnie  ne  peut  invoquer 
aucun  acte  par  lequel  l'assuré  aurait  renoncé  à  se  prévaloir 
de  ce  manquement.  —  Même  arrêt. 

33.  —  Aux  termes  de  l'art.  22  de  la  loi  du  17  mars  190.';,  est 
abrogé  le  premier  alinéa  de  l'art.  66,  L.  24  juill.  1807,  ainsi  que 
toutes  autres  dispositions  relatives  aux  tontines  et  aux  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie.  —  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  pourront 
être  constituées  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  à  forme 
mutuelle  ou  tônlinière. —  Enfin,  d'après  l'art.  23,  laloidu  17  mars 
1905  est  déclarée  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies  de  la 
Réunion,  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane,  l'Inde  fran- 
çaise et  la  Nouvelle-Calédonie. 

34.  —  Commissaires-contrôleurs  des  sociétés  d'assurances 
sur  la  vie.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  H, 
in  fine,  de  la  loi  de  1905  (V.  supra,  n.  8),  le  décret  du  7  mai 
1905  a  organisé  le  corps  des  commissaires-contrôleurs  des 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie.  Aux  termes  de  1  art.  1er  de  ce 
décret,  ils  sont  recrutés  au  concours.  —  Les  concours  ont  lieu 
suivant  les  besoins  du  service.  Un  arrêté  ministériel  fixe  le 
nombre  des  places  mises  au  concours  et  détermine  la  date  des 
épreuves,  ainsi  que  le  délai  dans  lequel  les  demandes  d'admis- 
sion doivent  être  adressées  au  ministère  du  Commerce  (aujour- 
d'hui ministère  du  Travail). 

35.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  prendre  part  au  concours  : 
1°  s'il  ne  justifie  de  la  qualité  de  Français  ;  2°  s'il  n'est  âgé  de 
plus  de  vingt-cinq  ans  et  de  moins  de  quarante  ans  au  1"  jan- 
vier de  l'année  pendant  laquelle  s'ouvre  le  concours.  —  Nul 
candidat  ne  peut  être  admis  à  prendre  part  à  plus  de  deux  con- 
cours (art.  2). 

36.  —  Les  demandes  d'admission  au  concours  doivent  être 
accompagnées  :  I"  d'un  extrait  d'acte  de  naissance;  2°  d'un  cer- 
tificat de  moralité  dûment  légalisé  el  d'un  extrait  du  casier 
judiciaire,  ces  deux  pièces  datant  de  moins  de  trois  mois; 
3°  d'un  acte  constatant  (pie  le  candidat  a  satisfait  à  la  loi  sur 
le  recruti  ment,  ou,  en  cas  d'exemption  du  service  militaire, 
d'une  pièce  taisant  foi  de  cette  exemption  et  de  ses  causes; 
4°  d'une  note  signée  du  candidat  el  faisant  connaître  les  études 
auxquelles  il  s'est  livré,  ainsi  que  les  différents  emplois  succes- 
sivement occupés  par  lui;  5°  si  le  candidat  appartient  ou  a 
appartenu  à  un  service  public,  d'un  relevé  certifié  de  ses 
services;  (>°  des  diplômes,  brevets  ou  certificats  que  le  can- 
didat aurait  obtenus,  ou   de   copies   certitiées    de    ces   pièces 

art.  3). 

37.  Le  ministre  arrête  la  liste  des  candidats  admis  à  con- 
courir après  avis  d'iine'coiiiniissioii  instituée  pour  chaque  con- 
cours et  composée  :  1°  du  directeur  de  l'assurance  et  de  la  pré- 
voyance sociales,  président  ;  2°  du  directeur  du  cabinet  du 
ministre;  3°  de  deux  membres  du  comité  consultatif  des  assu- 
rances sur  la  vie;  i°  d'un  chef  et  d'un  sous-chef  de  bureau  de 
l'administration  centrale  du  commerce,  qui  remplit  les  fonc- 
tions de  secrétaire.  —  Les  membres  visés  aux  §§  .'!  et  i  ci-dessus 
sont  désignés  par  le  ministre.  —  La  commission  statue  à  la 
majorité  des  voix.  —  En  cas  de  partage,  son  avis  est  considéré' 
comme  défavorable  (art.  4). 

38.  Nesont  définitivement  admis  à  prendre  part  au  concours 
que  les  candidats  ayant  subi  avec  succès  à  Paris,  devant  un 
médecin  désigné  par  le  ministre,  un  examen  médical  consta- 
tant ipi  ils  sont  de  bonne  constitution  el  aptes  au  service  admi- 
nistratif. —  Les  épreuves  commencent  immédiatement  après 
l'examen  médical  el  se  divisent  en  épreuves  éliminatoires  el  en 
épreuves  définitives   art.  ">)• 

39.  — -  Les  épreuves  éliminatoires  comprennent:  i"  une  com- 
position de  mathématiques  portant  sur  des  applications  simples 
des  théories  suivantes  :  la  résolution  numérique  des  équations, 
les  séries  convergentes,  les  éléments  du  calcul  différentiel, 
l'élude  el  la  représentation  graphique  des  fonctions,  les  prin- 
cipaux procédés  d'intégration  des  expressions  différentielles, 
les  premiers  éléments  du  calcul  des  probabilités;  2"  une  com- 
position juridique  portant  sur  les  principes  généraux  du  droit 
administratif.  —  Les  épreuves  définitives  sont  distribuées 
comme  suit  (art.  6)  : 
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Coet'Bcients. 

1°  Epreuves  écrites  : 

a)  Rapport  administratif  sur  une  question  d'ordre 
général  se  rattachant  à  l'application  de  la  législation 

sur  les  assurances 2 

b)  Composition  de  comptabilité  [Principes  généraux 
de  la  comptabilité.  Comptabilité  spéciale  des  assu- 
rances)           t 

c)  Composition  juridique  (Principes  généraux  de 
droit  civil,  commercial  et  administratif.  Législation 
des  sociétés,  des  assurances,  des  accidents  du  travail 

et  des  sociétés  de  secours  mutuels) 1 

<l    Composition    financière  [Théorie  générale  «1rs 
opérations  financières  à  long  terme.  Théorie  et  pra- 
tique des  assurances  sur  la  vie.  Calculs  d'assurances.         4 
•2°  Epreuves  orales  (sur  des  sujets  tirés  au  sort,  une 
heure  avant  les  interrogations,  parmi  les  matières 
des  épreuves  écrites  et  préparées  sans  aucun  livre 

ni  document 4 

3°  Composition  facultative  :  traduction,  sans  diction- 
naire, de  textes  administratifs  ou  techniques,  soit 
anglais,  soit  allemands  (la  composition  ne  peut 
porter  que  sur  une  des  deux  langues  et  la  note 
attribuée  n'entre  en  ligne  de  compte  que  si  elle  est 
supérieure  à  1 4 2 

Total Il 

40.  —  Chacune,  des  épreuves  est  appréciée  par  une  note 
qui  varie  de  0  à  20  et  qui  est  alléctée  du  coefficient  ci-dessus 
déterminé.  — Nul  candidat  ne  peut  être  déclaré  admissible, s'il 
n'a  obtenu  au  moins  la  moitié  du  maximum  des  points  pour 
chacune  îles  épreuves  et  en  môme  temps  une  moyenne  géné- 
rale de  14  (art.  7  . 

il.  —  Le  jury  de  chaque  concours  est  composé  :  1°  du  direc- 
teur de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales,  président  ; 
2°  de  deux  membres  du  comité  consultatif  des  assurances  sur 
la  vie;  3°  d'un  professeur  de  faculté  de  droit;  1°  d'un  membre 
choisi  parmi  les  membres  agrégés  de  l'institut  des  actuaires 
français;  5."  d'un  memhre  choisi  parmi  les  commissaires-con- 
trôleurs des  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  tra- 
vail; 6"  d'un  chef  ou  sous-chef  de  bureau  de  l'administration 
centrale  du  commerce,  qui  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 
—  Des  examinateurs  spéciaux  sont  adjoints  au  jury, s'il  y  alieu, 
pour  les  épreuves  facultatives  do  langues  \  ivantes.  —  Les  mem- 
bres du  jury,  ainsi  que  les  examinateurs  adjoints,  sont  dési- 
gnés par  le  ministre.  —  Le  jury  statue  à  la  majorité  des  voix. 
En  ras  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante 
art.  8  . 

i-J.  Le  procès-verbal  du  concours  et  la  liste  de  classement 
-ont  soumis  au  ministre,  qui  prononce  l'admissibilité  suivant 
l'ordre  de  classement  el    pourvoit,  au  fur  et  à  mesure  dis 

besoins,  à  la lination  de  commissaires-contrôleurs  adjoints 

art.  9). 

v.\.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  commissaire  contrôleur 
qu'après  un  stage  d'une  année  dans  le-  fonctions  de  commis 
saire-contrôleur  adjoint.  —  Cel  te  année  expirée,  le  commissaire- 
contrôleur  adjoint  est  l'objet  d'un  rapport  adressé  au  ministre 
par  le  directeur  de  l'assurance  el  de  In  prévoyance  sociales  el 
rendant  compte  de  sis  aptitudes,  de  ses  travaux  el  de  -a  manière 
de  servir.  Il  cesse  immédiatement  son  service  si.  au  vu  de  ce 
rapport,  le  ministre  ne  le  nomme  pas  commissaire-contrôleur 
art.  10). 

il.  Les  commissaires-contrôleurs  adjoints  doivent,  avant 
leur  entrée  en  fonctions,  prêter  sermenl  de  ne  pas  divulguer 
les  secrets  donl  il-  auraient  connaissance  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  (art.  1 1  . 

i-'i.  —  Les  commissaires-contrôleurs  adjoints  mi  commis 
saires-contrôleurs  des  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents 
du  travail  nommés  a  la  suite  des  concours  comportant  les 
épreuves  prévues  par  l'art.  .">  de  l'arrêté  ministériel  du  :u  mais 
1899,  peuvent,  sur  hoir  demande  el  surla  proposition  du  direc 
leur  de  l'assurance  el  de  la  prévoyance  sociales,  être  appelés 
par  décision  ministérielle  aux  fonctions  de  commissaires-con- 
trôleurs adjoints    lommissaires-conlrôleurs  des   sociétés 

d'assurances  sur  la  vie,  avec  leurs  émoluments  el  leur  ancien- 
neté au  moment  de  leur  mutation  art.  12  . 


2°  Capacité  de 

13.1  el  s.  —  i.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  s  déc.  1904,  esl 
considérée  comme  contraire  à  l'ordre  public  toute  assurance  an 
décès  reposant  sur  la  tête  d'enfants  'le  moins  de  douze  ans 
art.  1  .  —  Sonl  exceptées  les  contre-assurances  contractées  en 

vue  d'assurer,  en  ras  île  décès,  le  reml rsemenl  île-  primes 

versées  pour  une  assurance  en  '-a-  de  vie    art.  2  . 

2.  —  l.a  prohibition  des  assurances  en  cas  de  décès  reposant 
mu-  la  tête  d'enfants  en  bas  âge  a  été  ainsi  justifiée  dans  l'Ex- 
posé de-  motifs  de  la  loi  :  •  Nous  estimons  que  des  opérations 
de  cette  nature  doivent  être  absolument  prohibées  en  France. 
Rien  ne  les  justifie;  nous  pourrions  même  dire  :  rien  m-  les 
excuse!  Elles  sont  une  prime  directe  à  l'infanticide  ou  a  l'avor- 
tement.  ou  foui  au  moins  un  encouragement  à  la  négligence 
des  soins  nécessaires  aux  enfants.  Lebut  de  l'assurance  en  ra- 
de vie  contractée  par  un  adulte,  c'est  la  constitution  d'un  capi- 
tal, capital  qui  est  destiné  à  le  remplacer  auprès  des  siens  s'il 
vient  à  mourir  avant  d'avoir  rempli  sa  tâche  de  solidarité  fanai 
liale  vis-à-vis  de  ceux  que  sou  travail  fait  vivre,  ou  c'esl  encore 
la  constitution  automatique  d'un  capital  dont  il  jouira  après  un 
temps  déterminé  ou  dont  il  fera  jouir  les  siens.  Mais  l'assurance 
en  cas  de  décès  d'un  enfant  de  moins  de  sept  ans  n'est  pas  un 
acte  de  prévoyance  :  L'enfant  ne  produit  pas,  il  coûte;  sa  mort 
constitue  une  perte  économique,  mais  non  pas  une  diminution 
des  ressources  de  la  famille.  L'assurance  en  cas  de  décès  de 
l'enfant  en  bas  âge  ne  peut  donc  constituer  qu'un  acte  de  spé- 
culation. L'ordre  public  exige  que  l'idée  de  spéculations  de  ce 
genre  ne  puisse  pas  trouver  .i  se  réaliser  ». 

3.  —  L'assurance  en  cas  de  décès  est  seule  prohibée.  Car. 
était-il  dit  dans  l'Exposé  des  motifs,  «  nul  ne  saurait  au  contraire 
trop  encourager  l'assurance  en  cas  de  vie  (assurance  dotale  des 
infants.  Le  père  qui,  pour  constituer  une  dot  ou  un  pécule  à 
son  enfant  à  sa  majorité  alin  de  lui  permettre  de  s'établir,  l'as- 
sure, fait  une  œuvre  de  prévoyance  louable,  un  sacrifice  per- 
sonnel méritoire.  Mais  ce  genre  d'assurance,  qui  dénote  chez 
le  père  qui  la  contracte  un  sentiment  paternel  puissant,  esl 
au  contraire  un  stimulant  nouveau  pour  lui  à  assurer  la  survi- 
vance de  son  enfant  assuré.  Alors  que  dans  l'assurance  en  ra- 
de décès  de  l'enfant  assuré,  le  père  gagne  l'indemnité  si  l'en- 
fant meurt,  dans  l'assurance  en  cas  de  vie  il  perd,  par  le  décès 
de  son  enTant,  toutes  les  primes  qu'il  a  déjà  versées  el  le  béné- 
fice de  l'assurance  >>  Exposé  des  motifs  de  MM.  Bonnevay  el 
Thierry,  à  la  Chambre  des  députés  . 

1.  —  Au  cours  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  s  déc. 
1904,  ila  été  entendu  que  la  loi  ne  s'appliquait  pas  aux  contrats 
en  cours  et  n'avait  pas  d'effel  rétroactif  (S.  et  I'.  Lois  min., 
190"),  p.  1041  . 

Si  i  uox   I 
Formes  du  contrat. 

159.  —  i.  —  Si,  m  matière  d'assurance,  h-  -l.H nis  sont, 
dans  la  plupart  dis  cas,  la  règle  de  l'engagement  des  parties,  le 
contrat  d'assurance  étant  nu  rouirai  de  bonne  roi,  dans  lequel 
l'intention  dis  parties  doit  déterminer  leur  engagement,  il  peut 

être  dérogé,  soit  expressé m,  soit  tacitement,  par  l'accord 

irties,  aux  stipulations  des  statuts.  —  Pari-,  2'.i  juin  1895, 
Comp.  d'assur.  sur  la  vie  l*i  Came  paternelle,   S.  ri  P.  99.2.61 

2.  —  Cette  dérogation  peul  notamment  résulter  d'habitudes, 
d'usages,  de  pratiques  suivies  pendant  un  certain  temps,  el 
indicatives  d'un  modns  vvoendi  spécial  que  les  tribunaux  ont  le 
droil  de  reconnaître,  ri  dont  il-  doivent  tirer  les  conséquences 
légales.    -  Même  arrêt. 

3.  —  En  général,  le  contrai   d'assurance  produit  effet,  en 

faveur  de  l'assuré,  a  partir  de  la  date  indiqi par  la  police. 

Lorsqu'il  y  a  doute  >ur  ce  point,  il  appartient  aux  juges  du  fail 
de  rerluTchor  dans  1rs  documents  de  la  cause  a  quelle  date  le 
contrai  acommencé  àcourir.  Il  a  été  jugé,  à  cel   égard,  que 
;  énonciation  incidente  d'une  police  d  assurance  sur  la  vie  sui 
vanl  laquelle  la  proposition  faite  i ■  l'obtention  do  cette  po- 

ice,  avec  les  déclarations  et  engagements  j  contenus,  u  fail 
partie  intégrante  du  présent  contrai  • ,  ne  saurai)  être  invoquéi 
par  l'assure  a  l'effet  d'en  induire  que  le  contrai  es]  enti 

igueur  à  la  date  à  laquelle  a  été  si  la  proposition  d'as- 

suranci  el  non  pas  seulement  i  la  date  de  la  signature  de  la  po- 
lice. —  Cass.,  21  oct.  1903,  Vve  I  rouillv,  [S.  el  P.  190-i 
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4.  —  Dan-  ce  cas,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider 
(|iie  1rs  expressions  précitées,  constatant  l'engagement  de  l'une 
des  pari  h'-.,  ne  comportent  nullement  une  telle  interprétation, 
repoussée  d'ailleurs  parles  autres  déclarations  de  l'acte  de  pro- 
position et  de  la  police.  —  Même  arrêt. 

1(53  et  s.—  1.  —  L'assurance  sur  la  vie  au  profit  d'un  tiers 
bénéficiaire  nommément  désigné,  ayant  le  caractère  d'une  stipu- 
lation pour  autrui  (V.  infrà,  n.  356  ,  esl  affranchie  des  règles  de 
formes  des  donations.  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que 
l'assurance  sur  la  vie,  contractée  au  profit  d'une  personne  que 
l'assuré  se  réserve  de  désigner,  présentant,  dans  les  rapports 
de  l'assuré  avec  le  tiers  bénéficiaire  ultérieurement  désigné,  les 
caractères,  non  d'une  donation  ou  d'un  testament,  mais  d'une 
stipulation  pour  autrui,  si  l'assuréa  rempli  parle:  nom  du  béné- 
ficiaire  un  blanc  ménagé  à  cet  elle!  dans  la  police,  le  bénéfice 
de  l'assurance  appartient  à  la  personne  dont  le  nom  est  inscrit 
dans  le  blanc,  alors  même  que  celte  inscription  est  d'une  main 
autre  que  celle  de  l'assuré.  —  Bordeaux,  27  nov.  1896,  Comp. 
d'assur.  sur  la  vie  le  Devoir  de  famille,  [S.  et  P.  99.2.177,  II.  97. 
2.233]  —  Sur  la  validité  de  la  police  d'assurance  qui  laisse  en 
blanc  le  nom  du  bénéliciaire,  V.  Trib.  de  la  Seine,  10  févr. 
1873,  [Journ.  des  assur.,  1876,  p.  376]  —  V.  au  surplus,  sur  la 
validité  de  l'engagement  en  blanc,  Boistel,  Précis  dedr.  comm., 
3e  éd.,  n.  853,  p.  587;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm., 
t.  i,  n.  781  ;  Wahl,  Tr.  des  Unes  au  porteur,  t.  1",  n.328. 

2.  —  Il  ne  peut  cire  question  d'exiger  dans  le  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie,  au-dessus  de  la  signature  de  l'assuré,  le  bon 
pour  ou  approuvé  avec  l'indication  ententes  lettres  de  lasomme 
ou  de  la  quantité  de  la  chose  promise,  l'assuré  jouant,  dans  la 
circonstance,  le  rôle  de  stipulant  et  non  de  promettant.  — 
.Même  arrêt. 

CHAPITRE  111 

DES    OBLIGATIONS    RÉCIPROQUES    DÈS    PARTIES    INTÉRESSÉES. 


Section  I 

Obligations  rie  l'assuré 

168.  —  t. —  La  mise  en  liquidationd'une  société  d'assurance 
sur  la  vie,  avec  participation  des  assurés  aux  bénéfices,  ne  suffit 
pas  pour  autoriser  les  assurés  à  demander  la  résiliation  de  leur 
contrat,  la  personnalité  de  la  société  en  liquidation  subsistant 
jusqu'au  règlement  de  ses  engagements.  — Trib.  fédéral  suisse, 
26  avr.  1890,  Comp.  d'assur.  sur  la  vie  la  Métropole,  [S.  91.4.22, 
P.  91.2  29J  -  V.  au  surplus,  sur  le  principe  qu'une  société  dis- 
soute ou  mise  en  liquidation  continue  d'exister,  pour  les  besoins 
de  la  liquidation,  jusqu'à  ce  que  la  liquidation  soit  terminée, 
\-  Société  commerciale,  n.  605  et  s. 

2.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  qu'il  n'est  pas  allégué  et 
encore  moins  prouvé  que  la  société  soit  insolvable,  et  que  le  mode 
de  liquidation  par  elle  adopté  ait  pour  effet  de  diminuer  la 
sécurité  des  créanciers.  —  Même  jugement. 

3.  —  Peu  importe  que  la  société  ail  lente,  en  vue  d'une  termi- 
naison plus  pr pie  de  la  liquidation,  d'obtenir  des  assurés  le 

transfert  de  leurs  contrats  d'assurances  à  une  autre  compagnie. 
—  Même  jugement. 

4.  —  Peu  importe  également  que  la  société  ait  conclu  des 
contrats  de  réassurance  pour  les  risques  par  elle  assurés.  — 
Même  jugement. 

.">.   -  Les  assurés  ne  pourraient  demander  la  résiliation  de 

leurs  contrats,  alors  mêi [ue  le  fait  de  la  liquidation  aurait 

eu  pour  conséquence  de  porter  atteinte  à  leurs  droits  à  la  par- 
ticipation aux  bénéfices,  en  excluant  ou  du  moins  en  diminuant 
la  probabilité  de  la  réalisation  des  bénéfices,  si  la  société  a  pro- 
mis, non  pas  que  des  bénéfices  seraienl  toujours  réalisés,  mais 
seulemenl  que  les  bénéfices  effectivement  réalisés  seraient 
répartis,  el  si  elle  n'a  pas,  d'autre  part,  renoncé1  au  droit  de 
décider  sa  liquidation  au  cas  -le  mauvaises  allaires.  —  Même 
jugement. 

6.  -  En  tout  cas,  les  assurés  n'auraient  pas  le  droit  de 
demander  la  résiliation  de  leur  contrai  ab  initio  avec  restitu- 
tion de  toutes  les  primes  par  eu\  pa  el  des  intérêts,  la  rési- 
liation du  contrai  ne  pouvant  l'aire  disparaître  le  l'ait  que  la 
société,  pendant  un  certain  temps,  a  supporté  les  risques  de 


l'assurance,  risques  dont  la  contre-partie  était  représentée  par 
les  primes  payées  par  les  assurés.  —  Même  jugement. 

7.  —  Les  assurés  ne  pourraient  réclamer  que  des  dommages- 
intérêts,  qui  peinent  notamment  être  accordés  sous  forme 
d'une  diminution  proportionnelle  de  la  prime.  —  Même  juge- 
ment. 

§  1.  Exactitude  îles  déclarations.  —  Réticences. 

171  et  s.  —  1.  —  La  jurisprudence  se  fixe  en  ce  sens  que  la 
dissimulation  ou  la  réticence  de  l'assuré,  pour  entraîner  la  nul- 
lité de  l'assurance  sur  la  vie,  doit  êlre  volontaire  et  dolosive,  et 
de  nature  à  influer  sur  l'opinion  du  risque.  —  Paris,  17  mai 
1889,  Comp.  d'assur.  sur  la  vie  l'Urbaine,  [S.  91.2.215,  P.  91.1. 
1202]  —  Trib.  comm.  Bruxelles,  7  déc.  1889,  Vve  Lucier,  [S.  90. 
1.32,  I'.  90.2.34 

2.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  réticence  non  dolosive  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  vicier  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  que 
-i  elle  est  de  nature  à  modifier  l'opinion  du  risque  ou  à  en 
changer  la  nature.  —  Lvon,  24  juin  1  su 4 ,  Vve  L...,  [S.  et  P. 
1905.2.70] 

3.  —  Ainsi,  le  fait  par  l'assuré  de  n'avoir  pas  déclaré,  au 
moment  de  la  conclusion  du  contrat,  qu'il  avait  été  précédem- 
ment atteint  de  furoncles  à  la  suite  d'une  piqûre  anatomique, 
ne  saurait  être  considéré  comme  une  réticence  entraînant  la 
nullité  du  contrat,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  cet  accident 
eût  altéré  la  santé  de  l'assuré.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Il  en  esl  de  même  du  l'ait  par  l'assuré,  qui,  antérieure- 
ment à  la  conclusion  du  contrat,  avait  pu,  à  la  suite  de  certains 
phénomènes  morbides,  se  croire  atteint  du  diabète,  de  n'avoir 
pas  déclaré  l'existence  de  cette  maladie,  s'il  n'est  pas  démontré 
que  cette  croyance  eût  persisté  chez  lui  au  moment  où  il  s'est 
assuré,  et  si  l'examen  médical  auquel  il  a  été  soumis  à  ce 
moment  n'a  révélé  chez  lui  aucun  symptôme  de  diabète.  — 
Même  arrêt. 

5.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  la  mort  de  l'assuré 
n'est  pas  imputable  au  diabète.  —  Même  arrêt. 

0.  —  ...Et  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  prouvé  à  la  charge  de 
l'assuré  aucune  fraude  qu'il  aurait  ourdie  pour  tromper  la 
compagnie.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Jugé  également  que  si,  d'après  la  loi  belge,  la  réticence 
ou  la  fausse  déclaration  de  l'assuré,  même  sans  mauvaise  foi, 
rend  l'assurance  nulle,  la  réticence  doit  s'entendre  du  silence 
gardé  par  l'assuré  sur  un  l'ait  qu'il  connaissait,  et  la  fausse 
déclaration,  de  l'affirmation  d'un  l'ail  qu'il  savait  Inexistant.  — 
En  conséquence,  la  déclaration  simplement  inexacte  de  l'assuré, 
par  suite  de  son  ignorance  de  la  vérité,  ne  suffit  pas  pour 
annuler  l'assurance.  —  C.  d'appel  de  Bruxelles,  22  févr.  1«90, 
Comp.  d'assur.  sur  la'vie  Wittington  Life,  [S.  91.4.15,  P.  91. 
2.36 

8.  —  Ainsi,  la  non-déclaration  par  l'assuré  d'accidents  mor- 
bides qui  n'ont  été  que  passagers  et  n'ont  pas  laissé  de  trace 
ultérieure  ne  constitue  pas  une  réticence  de  nature  à  faire 
annuler  l'assurance,  s'il  résulte  des  circonstances  que  l'assuré 
n'a  pas  attaché  d'importance  à  ces  accidents  au  point  de  vue  du 
risque  de  l'assurance,  et  qu'il  a  été'  de  lionne  foi  en  ne  les 
déclarant  pas.  —  Paris,  17  mai  1889,  précité. 

9.  —  Il  importe  peu  que  ces  accidents  puissent  se  rattacher 
à  la  congestion  cérébrale  qui  a  emporté  l'assuré.  —  Même 
arrêt. 

10.  —  Toutefois,  dans  une  autre  opinion  qui  parait  prévaloir 
en  doctrine,  toute  réticence  commise  par  l'assuré,  même  par 
ignorance  ou  de  bonne  loi,  est  nue  cause  de  nullité,  si  elle 
porte  sur  un  l'ait  de  nature  à  modifier  l'opinion  du  risque.  — 
\ .  Lefort,  Tr.  théor.  et  prat.  du  contrat  d'assur.  sur  la  vie,  t.  3, 
p.  53  ;  Dupuich,  IV.  prat.  desassur.  sur  la  oie,  n.  8,'i. 

11.  —  l  ne  pareille  solution  a  été  considérée  comme  capable 
de  nuire  au  développement  de  l'assurance.  L'assuré,  a-t-ondit, 
peut  être  inquiet  en  présence  d'une  telle  règle;  il  peut  se 
demander  si,  malgré  un  paie ni  régulier  îles  primes,  peut- 
être  durant  plusieurs  années,  el  en  dépit  d'une  exécution  loyale 
du  contrat,  la  compagnie  n'opposera  pas,  au  moment  du  paie- 
meiii  (le  la  somme  assurée,  la  déchéance  pour  non-révélation 
d'un  fait,  d'une  circonstance,  dont  l'assuré  n'avait  pas  conservé 
le  souvenir,  par  exemple,  d'une  maladie  survenue  fort  long- 
temps avant  les  pourparlers  en  vue  de  l'assurance,  etquin'avait 
laissé  aucune  trace.  Certes,  l'annulation  de  la  police,  en  pareil 
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cas,  est  favorable  à  l'assureur,  mais  il  ne  faul  pas  perdre 
de  vue  l'intérêt  de  l'assuré,  comme  aussi  l'importance  qu'offre 
pour  tout  bénéficiaire  la  certitude  que  la  validité  du  contrai 
ne  sera  pas  contestée,  et  qu'aucune  difficulté  ne  surgira  au 
décès  de  l'assuré,  un  en  est  arrivé  à  se  demander  s'il  était 
bien  habile  de  maintenir  la  menace  de  déchéance,  lorsqu'il 
s'esl  écoulé  plusieurs  années,  nu  lorsqu'une  contradiction  par 
l'assuré  n'est  plus  possible,  la  déchéance  étant  invoquée  après 
son  décès,  et  s'il  ne  serait  pas  plus  sage  île  se  départir  d'une 

rigueur  nui,  dans  bien  des  ras.  risquait  de  passer  | ■  exces- 

sive,  surtout  au  cas  où  les  primes  ont  été  servies  durant  de 
nombreuses  années.  Il  a  été'  reconnu  qu'aucun  principe  no 
s'opposait  à  ce  que  la  réticence  on  la  rausse  déclaration  engen- 
drât une  nullité  simplement  relative,  susceptible  dès  lors  d'être 
couverte,  soit  par  la  confirmation,  soit  par  la  prescription. 

12.  —  Insensiblement  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie 
ont  été  amenées  à  penser  qu'il  serait  avantageux  à  tous  égards 
de  se  priver  du  droit  d'exciper  de  la  déchéance,  quand  le  con- 
trat aurait  plusieurs  années  de  date.  Il  avait  été  observé  que 
tous  les  sinistres  que  les  compagnies  doivent  à  des  déclarations 
incomplètes  de  l'assuré  se  produisent  dans  un  délai  très  bref 
après  la  souscription  de  l'assurance;  les  procès  ne  s'engagent 
guère  que  sur  des  affaires  sinistrées  après  deux  ou  trois  ans  au 
[dus  île  durée.  —  V.  Lux,  Et.  en/,  des  conditions  'jeu.  des 
polices  d'assur.  sur  la  rie  IMonit.  îles  ass.,  juin  1.S88,  p.  268  . 
—  Des  personnes  très  qualifiées,  particulièrement  compétentes 
en  matière  d'assurance,  tout  en  proposant  d'insérer  dans  la 
police  une  disposition  précisant  que  la  déchéance  serait 
encourue  même  en  cas  d'absence  de  mauvaise  foi,  n'hésitaient 
pas  à  recommander  aux  compagnies  de  donner  à  la  clientèle 
honnête  une  compensation,  en  renonçant  à  soulever  une  con- 
testation quand  l'assurance  aurait  duré  trois  ou  cinq  ans.  Au 
tours  des  études  qui  se  sont  poursuivies  à  ce  sujet,  deux  faits 
ont  paru  retenir  l'attention.  Dans  un  rapport  présenté  en  1891 
à  la  Société  des  juristes  suisses,  réunie  à  Genève  Des  principes 
à  édicter  à  lu  base  d'une  loi  fédérale  sur  le  contrat  d'assur.  sur 

p.  99),  SI.  Rehfons  avail  établi  qu'un  certain  nombre 
de  compagnies  fonctionnant  en  Suisse  limitaient  à  cinq  années, 
à  partir  de  la  conclusion  du  contrat,  l'application  de  la  clause 
de  déchéance,  hors  le  cas  de  dol,  et  ce  jurisconsulte  proposait, 
dans   sou    projet,    de  dire  que    l'assureur    ne    pourrait    plus 

réclamer  l'annulation  pour  déclarations  inexactes 'éticences, 

-'il  s'étail  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  la  signature  de  la 
police.  D'autre  part,  la  Cour  de  Paris  avait  proclamé,  dans  un 
arrêt  du  12  janv.  ts'.'i  Simonin,  Jurispr.  gén.  des  assur.  terr., 
t.  I,  2'  part.,  p.  361  .  que  la  présomption  d'une  fraude  ou  d'une 
nce  sur  l'étal  de  santé  était  difficilement  admissible,  lors- 
qu'il s'était  écoulé  un  long  espace  de  temps,  par  exemple,  sept 
années,  entre  la  signature  de  la  police  et  la  morl  de  l'assuré. 

13.  -  -Comprenanl  qu'une  réforme  s'imposait,  les  compagnies 
rances  Bur  la  \  ie  ont  modifié  leurs  contrats,  en  ce  sens 

que  la  rélicence  ou  la  fausse  déclaration  ne  pourrait  plus  être 
invoquée  après  l'expiration  d'un  certain  laps  de  temps.  Elles 
ont  pris  l'habitude  d'insérer  dans  leurs  polices  une  clause,  aux 
termes  de  laquelle,  <■  après  cinq  années  entières  écoulées  depuis 
jcription  de  l'assurance,  les  dispositions  relatives  à  la 
nullité  pour  réticence  ou  fausse  déclaration  ne  peuvenl  plus 
être  invoquée-  par  la  compagnie  .  t  ne  pareille  i  lause  répond 
ri  bien  au  caractère  de  l'opération  elle-même  que,  sur  la  pro- 
position qui  en  a  été  faite  [V.  .1.  I  efort,  Rapf  aratoire 
sur  le»  assur.  sur  ta  rie  a  la  commission    extra-parlementaire  du 

nce;  Lyon-Caen,  Rapport  à  V.  le  mini 
Commerce,  au  nom  de  la  commission  <  haï  liei  les  dispo- 

sition! ■  nt  être  soumis  les  contrats 

oV assurance,  art.  ~2  ,  le  projel  de  loi  -m  le  contrai  d'assurance 
eonsacre  implicitement,  dans  l'art.  59,  l'innovation  introduite 
par  la  pratique.       v.    Dupuich,  Rapport  sur  le  contrai 
rance  a  l'Assoc.  fr.  des  «sur,  tociales,  p.  59- 

I  ,  Par  suite  de    la   renonciation    par    l'assureur   à    toute 

déchéance  au  cas  de  réticence,  la  police  prend  le  nom  de  police 
incontestable  on  indiscutable.  La  validité  de  la  clause  d'incon- 
t  stabilité,  donl    l'utilité  n'est  niée  onne,  esl  admise 

d'une  façon  générale.        V.  not.,  Lefort,  Tr.  prat.du 

eontr.  d'assur.  sur  la  vie,  I.  3,  p.  58  el  b.;  Dupuich,  Tr.  prat.  det 
ie,  n.   t  s  i .  d  Âvenel,  l  *ur  la  oie    Ri  : 

.  sept.  18 

15.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  oit  il  a  été  stipulé. 


dans  le  us  général  issurance  sur  la 

ie  I-1  contrai    serait      incond    I  après  que  deux 

années  si   •  oulées  depuis  le  joui   de  sa  conclusion,  la 

c pagnie  n'est   pas   i lée  a   demander,  après  l'expiration 

de  ce  délai,  la  nullité  de  la  police,  en  se  basant  sur  des  déclara- 
tions mensongères  de  l'assuré,  qui  aurait  dissimulé,  au  moment 
où  l'assurance  a  été  contractée,  qu'il  était  tubi  rculi  ux.  Mont- 
pellier, 9  déc.  1908,  Sagols,  S.  el  P.  191 1.2.21 

16.  Vainement,  pour  écarter  l'application  de  cette  clause 
d'incontestabililé,  la  compagnie  opposerai!  qu'à  la  suite  du 
retard  apporté  dans  le  paiement  d'une  prime  a  la  date  h\é-.-.  |e 
contrat  primitif  aurait  pris  tin.  et  qu'après  le  paiement  de  la 
prime  en  retard,  c'esl  nue  police  nouvelle  qui  aurait  été  con- 
tractée, police  qui  n'avait  pas  deux  ans  d'existence  le  joui  ou 
la  compagnie  a  oppose  la  nullité,  dès  lors  qu'il  résulte  des  faits 
de  la  cause,  e1  notamment  des  formules  imprimées  transmises 
par  la  compagnie  à  l'assuré,  au  moment  >\ti  paiement  de  la 
prime  en  retard,  qu'il  s'agissait,  non  d'une  assurance  nouvelle, 
mais  du  rétablissement  »  de  la  police  primitive,  qui  a  repris 
touss  -  effets,  provisoirement  suspendus,  dès  que  le  paiement 
de  la  prime  en  relard  a  été  effectué  dans  les  conditions  exigées 
par  la  compagnie.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  208-1. 

17.  —  La  clause  d'incontestabililé,  à  la  condition  d'être 
insérée  dans  la  police,  —  elle  ne  saurait,  en  effet,  être  sup- 
pléée V.  Trib.  comm.  Bruxelles,  31  janv.  1896,  liée.  pér.  des 
assur.,  )80iî,  p.  116),  —  a  pour  effet  d'enlever  à  l'assureur  le 
droit  de  se  prévaloir  de  la  réticence,  si  le  délai  fixé  est  écoulé; 
mais  elle  n'a  d'effet  que  quand  la  réticence  n'est  pas  dolosive. 
De  ce  qu'elle  a  pour  but  de  consolider  les  contrats  au  regard 
des  assurés,  donl  l'ignorance  peut  avoir  les  suites  les  plus 
graves  pour  les  bénéficiaires,  de  ce  qu'elleesl  la  consécration  de 
la  bonne  foi  qui  doit  présider  à  l'exécution  des  contrats,  il 
résulte  nécessairement  que  la  clause  d'incontestabililé  ne  peut 
pas  couvrir  une  faute  inlentionnelle.  Elle  se  conçoit  pour  le 
contractant  qui  a  oublié  de  faire  connaître  une  maladie  survenue 
a  uiio  époque  reculée,  qui  a  négligé-  de  révéler  les  aile,  lions  dont 
ses  parents  ont  pu  être  atteints,  alors  qu'il  ne  pouvait  en  appré- 
cier l'importance,  qui  n'a  pas  tenu  compte  de  l'obligation  qui 
lui  incombait  d'indiquer  des  démarches  laites  auprès  d'un  autre 
assureur  el  restées  sans  résultat,  etc.;  elle  ne  se  comprend  pas, 
quand  c'est  volontairement,  de  son  plein  gré,  que  l'assuré  n'a 
pas  avisé  la  compagnie  de  ce  qu'elle  avait  intérèl  à  connaître. 
—  V.  Dupuich,  op.  et  loc.  cit. 

lî>5. —  i.  —  Constitue,  une  fausse' déclaration,  de  nature  a 
diminuer  l'opinion  du  risque,  et,par  suite,  de  nature  à  entraîner, 
aux  termes  de  la  police,  la  nullité-  de  l'assurance  sur  la  \  ie,  le  rail 
par  l'assuré  d'avoir  répondu  négativemenl  à  la  question  de 
savoir  s'il  avail  l'ait  à  une  autre  compagnie  une  proposition 
d'assurance,  alors  qu'en  réalité  une  proposition,  par  lui  précé- 
demment faite  à  une  autre  compagnie,  avail  été  repous 
.Nancy.  12  nov.  1887,  Comp.  d'assur.  sur  la  vie  le  An,,/,  s.  88. 
2.150,  P.  88.1.8451 

■2.  —  Vainement  l'assuré  alléguerait-il  qu'il  a  cru  traiteravec 
la  même  compagnie  à  laquelle  il  avait  précédemmenl  proposé 
de  s'assurer,  alors  que  les  circonstances  de  l'affaire  démontrent 
que  toute  erreur  de  sa  part  était  impossible.  —  Même  arrêt. 

g  2.  Paiement  de  la  prime. 

208  el  s. —  l.  En  principe,  le  contrat  d'assurance  sur  la 
vie  esl  résilié  de  plein  droit  par  le  non-paiemenl  de  la  prime  a 
l'époque  convenue,  et  a  pré-  l 'expiration  du  délai  de  grâce  qu'il 
est  d'usage  d'accorder  à  l'assuré  pour  sa  libération 
V.  Dupuich,  Tr.  iirui.  de  l'assur.  sur  la  vie,  n.  lit  ;  Lefort,  Tr. 
théor.  et  peut,  de  l'assur.  i  .  p.  76  el  -  :  el  notre  Rép., 

il  s.         Dès  loi-,  -i, 
l'expiration  di  ce  délai,  l'assuré  veul  reprendre  le  paiemenl  des 

primes,  il  intervient  un  contrai  nouveau,  comportant  une - 

velle  appréciation  des  risques,  dé  même  que  l'accomplissement 

formalités    habitui  II---,  el    notamment    i  obligation  de  la 

i  ite    médicale    préalable.         V.  Trib.   Seine,    i    nov.  in'.m, 

n.  des  assur.,  1892,  p.   194         Trib,  Seine,  1  mars   1896, 

Vinl..  1896.  p.  1 1  : î        \  er t ,  Cal  <    ui  ance  sur 

i  if.,  t.  2,  p.  154  el  t  lia  ;  Dupuich,  op 

ii    ils.  -    La  question  a  son  intérél  an  ù   l'étal  de  santé 

de  l'assuré  a  subi  une  modification  importante  depuis 
clusion  du  contrai  antérieur.  Mais  ces  i  ègles  peuvent  êln 
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en  échec  par  la  volonté  des  parties.  Il  peut  être  stipulé  dans  la 
police  qu'en  cas  de  non-paiement  de  la  prime,  le  contrat  pri- 
mitif se  trouvera  seule ni  suspendu.  Une  pareille  clause  est 

parfaitement  licite.  —  V.  notre  Ré/).,  v°  Assurance  (en  général), 
ii.  822.  —  L'assureur  et  l'assuré  peuvent  également, au  moment 
où  l'assuré  se  présente  pour  payer  la  prime  en  retard,  con- 
venir d'effacer  rétroactivement  l'es  effets  du  non-paiement  de 
la  prime,  et  de  faire  reprendre  ses  effets  à  la  police  primitive 
à  compter  du  [our  de  la  conclusion  du  contrat.  —  V.  supra, 
n.  171-16. 

2.  —  En  matière  d'assurance  sur  la  vie,  les  parties  pouvant 
déroger  expressément  ou  tacitement  aux  stipulations  des  sta- 
tuts, et  cette  dérogation  pouvant  résulter  d'habitudes,  d'usages, 
de  pratiques  suivies  pendant  un  certain  temps,  et  indicatives 
d'un  modus  Vivendi  spécial,  dont  les  tribunaux  ont  le  droit  de 
tirer  des  conséquences  légales  (V.  suprà,  n.  159-2),  malgré 
la  clause  d'une  police,  d'assurance  sur  la  vie,  portant  que  les 
primes  seront  payables  au  siège  de  la  compagnie  d'assurances 
ou  au  domicile  de  ses  agents,  et  qu'à  défaut  de  paiement  dans 
un  délai  déterminé,  l'assurance  sera  résiliée  de  plein  droit, 
[e  défaut  de  paiement  des  primes  à  l'échéance  n'a  pu  entraîner 
déchéance,  si  l'assureur  a  dérogé  à  la  convention  en  faisant 
habituellement  toucher  les  primes  au  domicile  de  l'assuré.  — 
Paris,  29  juin  1895.  Comp.  d'assur.  sur  la  vie  la  Caisse 
paternelle,  [S.  et  P.  99.2.67,  D.  97.2.153]  —  Sie,  Lefort,  Tr.  du 
contr.  d'assur.  sur  la  vie,  t.  2,  p.  82;  Ambroselli,  Du  contr. 
d'assur.  sur  la  vie,  p.  71. 

.3.  — En  pareil  cas,  la  déchéance  de  l'assurance,  à  défaut  de 
paiement  des  primes  à  l'échéance,  n'est  encourue  par  l'assuré 
qu'après  une  mise  en  demeure.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Lefort,  op.  cit.,  t.  2,  p.  84  et  s.;  Ambroselli,  op.  et  loc.  cit. 

4.  —  Jugé,  de  même,  que  la  prime  d'assurance  sur  la  vie  ou 
contre  les  accidents,  quoique  stipulée  portable  au  domicile  de 
l'assureur,  peut  être  réputée  devenue  quérable,  lorsque  la 
compagnie  n'a  jamais  exigé  que  l'assuré  se  conformât  aux  obli- 
gations du  contrat,  et  a  pris  l'habitude  de  faire  toucher  au 
domicile  de  l'assuré.  —  Poitiers,  3  l'évr.  1886.  sous  Cass., 
25  janv.  1888,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Caisse  paternelle,  [S.  88.1. 
35.3,  P.  88.1. «81,  note  de  M.  Labbô]  —  Sic,  Couteau,  Traite 
des  assurances  sur  la  vie,  t.  2,  p.  181,  n.  375. 

5.  —  Spécialement,  lorsque,  dans  une  assurance  sur  la  vie 
contractée  avec  une.  société  mutuelle,  les  primes  dites  mor- 
tuaires, même  stipulées  portables,  sont  en  fait  devenues  qué- 
rablss,  la  compagnie  d'assurances  ayant,  par  l'intermédiaire 
d'un  agent,  effectué  leur  recouvrement  au  domicile  de 
l'assuré,  —  la  déchéance  de  l'assurance  ne  saurait  se  produire 
de  plein  droit,  à  défaut  du  paiement  d'une  prime  au  terme 
li\é,  comme  il  avait  été.  convenu  dans  la  police,  mais  elle  n'est 
encourue  par  l'assuré  qu'après  une  mise  en  demeure.  —  Trib. 
Seine,  20  juill.  1895  et  Paris,  3  déc.  1890,  sous  Cass.,  16  mai 
1900,  Comp.  d'assur.  terr.  (V  Réserve  mutuelle  des  Etats-Unis, 
S.   et   P.  1900.1.485] 

G.  —  Il  n'importe  que,  d'après  la  police,  le  contrat  soit  un 
contrat  d'assurance  pour  deux  mois  renouvelable  à  l'option  de 
l'assuré,  si  l'assuré  a  toujours  manifesté  l'intention  de  conti- 
nuer l'assurance,  et  si  la  société  elle-même  l'a  considérée 
comme  subsistante.  —  Paris,  3  déc.  189(1,  précité. 

7.  —  Il  n'importe  également  que,  d'après  la  police,  la  cessa- 
tion de  paiement  des  primes  aux  époques  convenues  dut  mettre 
fin  au  contrat,  si  la  société  n'appliquait  pas  cette  clause  vis-à- 
vis  de  l'assuré  et  en  avait  suspendu  l'effet  en  prorogeant  les 
délais  de  paiement  des  primes.  —  .Même  arrêt. 

8.  —  Si  donc  le  paiement  d'une  prime  mortuaire  a  été  fait 
par  la  veuve  de  l'assuré  après  le  décès  de  celui-ci  et  à  une 
date  postérieure  à  celle  stipulée,  en  vertu  d'une  prorogation  de 
délai  accordée  à  l'assuré,  et  que  l'agent  de  la  compagnie,  en 
recevant  ce  paiement,  n'ait  fait  que  se  conformer  à  ses  ins- 
tructions, et  si,  d'autre  pari,  ladite  compagnie  a,  dans  ses  rap- 
ports avec  l'assuré,  renoncé  aux  clauses  de  la  police  relatives 
à  la  déchéance  en  cas  de  non-paiement  au\  époques  originai- 
rement fixées  et  \  a  substitué  une  convention  nouvelle,  en 
vertu  de  laquelle  des  délais  plus  longs  étaient  à  chaque  terme 
accordés  à  l'assuré,  —  les  juges  du  fond  peuvent,  sans  déna- 
turer |a  convention,  condamner  la  compagnie  d'assurances 
à  payera  la  yeuve  de  l'assuré  le  montant  de  l'assurance  sous- 
crite   par  snii   mari.  —    Cass.,    16    mai   1900,   Comp.    d'assur. 


mutuelle  îles   Etats-Unis,  [S.  et  P.   1800.1.485, 


terr.  ta  Hcsem 
h.  1900.1.383] 

9.  —  Si  les  primes  stipulées  portables,  et  devenues  quérables 
en  vertu  d'une  convention  tacite,  ont  toujours  été  payées,  non 
par  l'assuré,  mais  par  le  tiers  bénéficiaire  de  l'assurance  sur  la 
vie,  auquel  l'assureur  avait  l'habitude  de  les  réclamer,  il  s'éta- 
blit entre  cet  assureur  et  le  tiers  bénéficiaire  une  convention 
tacite,  aux  termes  de  laquelle  le  tiers  bénéficiaire  est  substitué 
à  l'assuré  pour  le  paiement  des  primes.  —  Paris,  29  juin  1895, 
précité.  —  V.  en  ce  sens.  Lefort,  Tr.  du  contr.  d'assur.  sur  la 
rie,  t.  2,  p.  72;  Ambroselli,   Du  contr.  d'assur.  sur  la  vie,  p.  65. 

10.  —  En  conséquence,  c'est  ce  tiers  bénéficiaire  que  l'assu- 
reur doit  mettre  en  demeure  de  payer  le  montant  des  primes, 
pour  pouvoir  invoquer  les  clauses  de  la  police  prononçant  la 
résiliation  à  défaut  de  paiement  des  primes.  —  Même  arrêt.  — 
V.  Lefort  et  Ambroselli,  op.  et  loc.  cit. 

11.  —  Mais  si  la  souscription  d'une  police  d'assurance  au 
bénéfice  d'un  tiers,  et  l'endossement  à  son  protit  de  la  police 
qui  lui  a  été  remise  (lequel  consolide  entre  ses  mains  le  droit 
résultant  de  la  stipulation  initiale),  rendent  ce  tiers  créancier 
irrévocable  de  la  compagnie  pour  le  capital  de  l'assurance, 
celte  souscription  ni  cet  endossement  ne  le  constituent 
débiteur  des  primes,  alors,  d'une  part,  que,  d'après  la  police, 
elles  devaient  être  acquittées  par  l'assuré,  et,  d'autre  part,  que 
le  transfert  avait  été  soumis  à  certaines  conditions  qui  n'ont 
pas  même  été  remplies.  —  Cass.,  .'i  août  1889,  Liquid.  Mallevile 
et  liassal,  [S.  91.1.335,  P.  91.1.799] 

12.  —  En  conséquence,  la  réduction  ou  la  résiliation  du  con- 
trat d'assurance,  que  la  compagnie  a  opérée  après  mise  en 
demeure  adressée  à  l'assuré,  conformément  aux  prescriptions 
de  la  police,  pour  défaut  de  paiement  des  primes,  est  opposable 
au  tiers  bénéficiaire  ou  cessionnaire,  sans  que  celui-ci,  qui  ne 
saurait  avoir  plus  de  droits  que  son  cédant,  soit  fondé  à  pré- 
tendre qu'une  mise  en  demeure  aurait  dû  lui  être  adressée.  — 
Même  r.rrêt. 

13.  —  Vainement,  d'ailleurs,  prétendrait-il  qu'il  serait  inter- 
venu entre  lui  et  la  compagnie  une  convention  tacite  légalement 
formée,  par  laquelle  il  serait  devenu  débiteur  personnel  des 
primes  et  aurait  été  accepté  en  celte  qualité  par  la  compagnie 
si  cette  prétention  a  été  repoussée  et  condamnée  parune  appré- 
ciation souveraine  des  juges  du  fait,  fondée  sur  les  documents 
produits  et  sur  les  circonstances  de  la  cause.  —  Même  arrêt. 

14.  —  Lorsque  à  un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  a  été 
annexé,  au  profil  de  la  même  personne,  une  police  d'assurance 
contre  les  accidents,  délivrée  gratuitement  par  l'assureur,  et 
que  l'assuré  a  encouru  la  déchéance  de.  l'assurance  sur  la  vie, 
parle  défaut  de  paiement  des  primes  après  mise  en  demeure, 
la  déchéance  de  l'assurance  sur  la  vie  n'a  pu  remonter  à  une 
dale  antérieure  à  la  piise  en  demeure,  el  jusqu'à  cette  date,  le 
contrat  d'assurance  sur  la  vie  a  eu  une  existence  régulière.  — 
Cass.,  25  janv.  1888,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Caisse  paternelle, 
[S.  88.1.353,  P.  ss.l.sst,  note  de  M.  Labbé,  I).  88.1.432] 

15.  —  Si  donc,  avant  la  date  de  la  mise  en  demeure,  s'est 
produit  un  accident  qui  a  causé  la  mort  de  l'assuré,  cet  acci- 
dent ayant  été  le  fait  générateur  du  droit  de  l'assuré,  qui  avait 
ainsi  un  droit  acquis  avant  la  mise  en  demeure,  la  déchéance 
de  l'assurance  contre  les  accidents  n'est  pas  encourue.  — Même 
arrêt. 

'ailleurs,  qu'au  jour  de  l'accident  on 
manière  précise,  le  quantum  de  la 
mtété  subordonné  par  la  police  aux 
—  Même  arrêt. 


16.  —  11  importe  peu,  d' 
n'ait  pu  déterminer,  d'une 
somme  due,  ce  quantum  ay; 
conséquences  de  l'accident. 


§  3.  Aggravation  des  risques. 

216  el  s.  —  1.  Risques  de  vot/ai/r.  —  l.  —  La  clause  d'une 
police  d'assurance  sur  la  \ if.  qui  oblige  l'assuré,  sous  peine  de 
déchéance,  au  cas  où  il  entreprendrait  un  voyage  dans  un  pays 
où  les  risques  sont  aggravés,  à  obtenir  l'autorisation  préalable 
de  la  compagnie  d'assurances,  laquelle  ne  l'accorde  que  moyen- 
nantie  paiement  d'une  surprime,  est  parfaitement  licite.  —  ïler- 
baull,  Tr.  des  assur.  sur  la  oie,  n.  197;  Couteau,  ld.,l.  2,n.392; 
l'ey,  Cnde  des  assur.  sur  la  vie,  n.  95;  Rehfous,  hit  contr.  d'assur. 
en  cas  de  décès,  n.  94  et  95;  humaine,  Du  rentrât  d'assur.  sui  la 
vie  en  tir.  civil  et  en  dr.  fiscal,  n.  25;  .1.  Lefort.  Tr.  théor.  et 
prat.  du  contr.  d'assur.  sur  la  rie,  I.  2,  p.  67  et  s.;  Ambroselli, 
Du  contr.  d'assur.  sur  la  vie,  p.  95  et  s. 
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2.  —  Etelle  doit  recevoir  application,  alors  même  que  l'assuré, 
ayant  entrepris  le  voyage  sans  en  prévenir  la  compagnie  d'assu- 
rances, el  sans  s'être  muni  de  son  autorisation,  l'a  avisée  de 
son  déplacement,  après  son  arrivée  an  lieu  de  destination. — 
Paris,  lOjuill.  1895,  Bail,    S.  et  P.  97.2.46,  D.  96.2.362 

.!.  —  Il  n'importe  que,  sur  cette  déclaration  tardive,  la  com- 
pagnie ait  consenti  à  réintégrer  l'assuré  dans  le  bénéfice  de  la 
police,  en  lui  délivrant  un  permis,  si  elle  avait  subordonné 
cette  réintégration  à  des  conditions  dont  le  décès  de  l'assuré 
a  rendu  la  réalisation  impossible.  —  Cass.,  21  mars  1898,  Bail, 
[S.  et  P.  98.1.392,  I».  98.1.213]  —  Paris,  10  juill.  1893,  précité. 

4.  —  ...  Et  ce,  sans  qu'aucune  faute  puisse  être  relevée  à  la 
chargede  l'assureur.  —  Cass.,  21  mars  1898,  précité. 

...  —  Au  'surplus,  il  appartient  aux  juges  du  l'ait  de  déclarer 
que  l'assuré,  qui,  contrairement  aux  obligations  de  la  police,  a 
quitté  sa  résidence  et  va  séjourner  dans  un  pays  où  règne  la 
lièvre  jaune,  sans  avoir  préalablement  obtenu  ou  même  solli- 
cité l'assentiment  qu'il  savait  nécessaire  de  l'assureur. a  encouru 
la   déchéance  par  le  seul  l'ait  de  ce  déplacement  non  autorisé. 

—  Même  arrêt. 

6.  -  En  pareil  cas,  les  juges  du  fait,  qui  repoussent  la 
demande  en  paiement  de  l'indemnité  d'assurance,  se  bornent 
à  appliquer,  dans  les  limites  de  leur  compétence,  le  contrat,  loi 
des  parties,  sans  le  dénaturer.  —  Même  arrêt. 

232.  —  III.  Mort  violente.  —  Sur  le  cas  où  l'assuré  meurt 
victime  d'un  accident  imputable  à  la  faute  d'un  tiers,  et  sur  le 
point  de  savoir  si  la  compagnie  d'assurance  a,  dans  ce  cas,  un 
recours  contre  l'auteur  responsable  de  l'accident.  V.  infrà, 
n.  249. 

234.  —  1.  —  Au  cas  où  une  police  d'assurances  sur  la  vie 
porte  que  l'assurance  est  de  nul  effet,  si  l'assuré  perd  la  vie 
par  suite  de  suicide,  c'est  à  la  compagnie  assureur  qu'il  appar- 
tient de  faire  la  preuve  du  suicide  qu'elle  invoque  pour  sa 
décharge.  —  Lyon,  24  juin  1904,  veuve  L...,  [S.  et  P.  1905. 2. 70 

—  Paris,  3  juill.  1908,  Comp.  d'assur.  sur  la  vie  l'Urbaine,  [S. 

et  p.  190H.2.2I ;; 

2.  —  Et  cette  preuve  n'est  pas  faite,  malgré  des  présomp- 
tions sérieuses  existant  en  faveur  de  l'hypothèse  du  suicide, 
si.  des  faits  et  circonstances  relevés,  il  ne  résulte  pas  que 
l'hypothèse  d'un  accident  doive  être  nécessairement  écartée.  — 
Paris,  3  juill.  1908,  précité. 

3.  —  'fous  les  modes  de  preuve  sont  d'ailleurs  admissibles 
pour  prouver  le  suicide.  On  ne  saurait  exiger  que  la  conviction 
du  juge  résulte,  ainsi  que  des  décisions  l'ont  proclamé,  soit 
d'une  pieuve  matérielle  Trib.  Seine,  Dr  avr.  tsx9,  lin;.  pér. 
des  assur.,  1889,  p.  tO],  soit  d'une  preuve  indubitable  (V.  Trib. 
Seine,  27  oct.  1896,  Jurispr.  gén.des  assur.  terr.,  par  Simonin, 
t.  2,  2"  part.,  p.  398);  ce  serait  rendre  illusoire  l'application  de 
la  déchéance,  caria  preuve  directe  du  suicide  n'est  pas  possible 
la  plupart  du  temps;  il  n'est  guère  de  personnes  qui  laissent 
un  écrit  annonçant  l'intention  de  se  tuer.  Des  présomptions 
graves,  précises  et  conçu, tantes  peuvent  donc  être  acceptées. 

-  Paris,  16  juill.  1892,  Sipière,    S.  el  P.  92.2.199,  1).  93.2.233]; 

-  21  oct.  1892,  \eu\e  Banchot,  n.  93.2.16  -  A dde, Paris, 
13  qov.  1890,  Journ.  des  assur.,  1891,  p.  20,  —  Trib.  Seine, 
12  mai  1876  '.hir.  gén.  'les  assur.  terr..  par  Bonneville  de  Mar- 
sangy,  3*  part.,   p.  213  ;  Lefort,   Tr.  théor.  el  prat.  des  contr. 

nr.  sur  la  vie,  I.  1.  p.  61  ;  Dupuich,  tr.  prat.  des  assur.  sur 
la  •  te,  n.  189,  p.  36  : 

i  La  jurisprudence  continue  à  décider  que  la  clause  de  la 
police  d'assurance  sur  la  vie,  stipulant  que  l'engagement  sera 
nul  en  cas  de  suicide  de  l'assuré,  s'entend  seulement  du  suicide 
volontaire  el  conscient,  duquel  résulte  une  faute  à  la  charge 
de  l'assuré.  —  Lyon.  17  févr.  1891,  Comp.  d'assur.  sur  la  vie 
le    Phénix,     S.    91.2.115,   P.  91   1.688,    D.   92.2.46  Paris, 

16  juill.  1892  sol.  implic),  précité.  —  Bordeaux,  8  juin  1903, 
Comp.  d'assur.  contre  les  accident-  n  nion  française,  S.  et  P. 
190  :  2.29  idde,  Trib.  Seine,  1er  avr.  1875  cité  par  Badon- 

Pascal,   Rép.  prr.  des  assur.,   1873  1883,  v°  Suicide,  a.  8  ; 
3  juill.  I884,[fl  assur.,  1884,   p.   195  :  --   2   févr.    1887, 

/■.,  1887,  p.  295  :  —  2'.»  juill.  1907,  sous  Paris,  3  juill.  1908, 
Comp.  d'assur.  sur  la  vie  l'Urbaine,  v.  el  P,  1909.2.217  ; 
Herbaull,  7>.  des  assur.  sur  la  vie,  n.  176  bis;  Fey,  Code  des 
assur.  sur  la  vie,  n.  92,  p.  112;  Lefort,  Rec.  pér.  des  assur., 
1887,  p.  307-308;  Labbé,  Rev.  crit.,  1870,  t.  17,  p.  123-124.  — 
v.  aussi  Viberl,  bu  contr.  d'assur.  sur  la  vie,  p,  ITT;  Ruben  de 
Couder, Dict.  de  dr.  comm.,  industr.  et  marit.,  v°  Assurance  sur 


Si  1CI.KUKN  1       HH'KCKHIIK 


Tiimi'    II. 


la  vie,  n.  \\.  Contra,  Trib.  Seine  :  ;  aoûl  1874  cité  par 
Badon-Pascal,  Rép.  des  assur.,  1873-1883,  v°  Suicide,  n.  2J  — 
C.  siip.  de  \  ienne  Autriche),  30  mars  1875,  el  G.  sup.  de  Dresde 
(Allemagne),  16  févr.  1878  [cités  par  Badon-Pascal,  op.  et  verb. 
cit.,  n.  3  et  i1;  Couteau,  Tr.  des  assur.  sur  la  vie,  t.  2,  n.  396, 
p.  228. 

235.  —  t.  —  I, 'assureur  esl-il  suffisamment  en  mesure 
d'exciper  de  sa  libération,  lorsqu'il  a  prouvé  le  suicide  '  N'esl  il 
pas  obligé  de  prouver,  en  outre,  que  l'assuré  s'esl  tué  consciem- 
ment, librement,  ce  seul  suicide  étant  de  nature  à  faire  encourir 
la  déchéance  ?  La  question  est  controversée.  Des  arrêts  ont 
décidé  et  dos  auteurs  ont  soutenu  que  cette  dernière  preuve 
incombe  au  bénéficiaire.  Si  l'assureur  doit  prouver  le  suicide, 
le  bénéficiaire  de  l'assurance  soulevant  une  exception  en  in- 
tendant que  la  mort  n'a  pas  été  le  résultat  d'un  acte  conscient 
et  libre,  c'est  lui  qui  doit  en  faire  la  preuve  :reus  excipiendo  fit 
actor.  —  V.  en  ce  sens,  Paris,  16  nov.  1889,  Théobald,  [S.  91.2. 
115,  P.  91.1.688,  I».  94.2.46  ■-  Sic,  Herbault,  Tr.  des  assur. 
sur  la  vie.  n.  178;  Couteau.  Tr.  des  assur.  sur  la  vie,  t.  2, 
n.  390,  p.  237;  Dupuich, op.  cit.,  a.  96,  p.  210;  de  Grandmaison, 
l' Assur.  sur  la  vie.  p.  toi  et  s.;  Ambroselli,  Du  contrat  d'assur. 
sur  la  vie,  p.  85  et  s.;  —  Comp.  Lefort,  op.  cit.,  t.  2,  p.  5s,  l.  3, 
p.  56.  —  C'est,  a-t-on  dit,  l'application  du  droit  commun.  Quand 
une  partie  allègue  un  l'ait  de  nature  à  la  libérer,  elle  doit  le 
démontrer.  Si  cette  démonstration  est  faite,  et  que  l'autre 
partie  oppose,  soit  une  défense  proprement  dite,  soit  une  excep- 
tion, c'est  à  elle  à  justifier  du  fait  sur  lequel  elle  s'appuie;  en 
un  mot,  quiconque  allègue  un  fait  nouveau,  contraire  à  la  posi- 
tion acquise  de  son  adversaire,  doit  établir  la  vérité  de  ce  l'ail 
(V.  Bonnier,  IV.  îles  preuves,  5"  éd.,  par  Larnaude,  n.  36).  Si 
on  applique  ces  principes,  l'assureur  ayant  une  position  acquise 
dès  qu'il  a  prouvé  le  suicide,  le  bénéficiaire  de  l'assurance, 
pour  le  débusquer  de  cette  position,  suivant  l'expression  de 
Demolombe  [Tr.  des  contr.  ou  oblig.,  t.  ti,  n.  194),  doit  rapporter 
la  preuve  que  le  suicide  a  été  inconscient,  involontaire,  et  ne 
peut,  par  suite,  entraîner  la  déchéance  prévue  par  la  police 
pour  le  cas  de  suicide. 

2.  —  Cette  opinion  n'a  pas  prévalu  en  jurisprudence.  A  la 
suite  de  la  Cour  de  cassation,  de  nombreux  arrêts  de  Coins 
d'appel  onl  admis  que  l'assureur  avait  l'obligation,  pour  opposer 
aux  bénéficiaires  de  l'assurance  la  clause  de  la  police  excluant 
le  suicide,  de  prouver  que  le  suicide  de  l'assuré  a  été  volon- 
taire et  conscient.  —  V.  en  ce  sens,  Lyon,  17  févr.  1891, précité.  — 
Paris,  16  juill.  I892,précité.  —  Ailile,  Trib.  Seine,  Ier  avr.  1875, 
précité;  —  13  mars  1884,  [Hep.  pér.  des  assur.,  1881,  p.  220  ; 

2  févr.  1887,  précité;  —  3  août  1897,  Jurispr.  gén.  des  assur. 
terr.,  par  Simonin,  I.  2.  3°  part.,  p.  440  ;  —29  juill.  1907,  pré- 
cité. —  Fey, Code  des  assur.  sur  la  vie,  a.  92,  p.  112;  Ruben  (U 
Couder,  Dici.  de  droit  comm.,  industr.  et  marit.,  i.  I".  v°  Assu- 
rance sur  la  vie,  n.  16.  — -  V.  aussi  Lefort,  lier.  pér.  des  assur., 
1887,  p.  314  et  s. 

3.  —  Mais  l'assureur  s'acquitte  suffisamment  de  celte  obli- 
gation, s'il  démontre  que,  dans  la  vie  de  l'assuré,  rien  ne  dé 
note  une  altération  des  racullés  mentales,  qu'il  n'esl  relevé 
dans  les  antécédents  de  sa  famille  aucune  prédisposition  à  la 
démence  héréditaire  ;  et,  enfin,  que,  dans  les  circonstances  qui 
onl  immédiatemenl  précédé  le  suicide,  toul  concourl  pour  attes- 
ter qu'il  a  été  l'œuvre  d'une  volonté  consciente  el  libre. 
Paris,  16  juill.  1892,  précité. 

4.  —  La  solution  admise  par  la  jurisprudence   i parafl 

mériter  l'approbation,  parce  que,  en  présence  d'une  clause  qui 
exclut  le  suicide,  et  par  là  même,  d'après  l'interprétation  générale, 
le  suicide  volontaire,  la  règle,  en  cas  de  morl  de  l'assuré,  c'esl 
l'obligation  de  l'assureur;  l'exception,  c'est  sa  libération  :  si  l'as- 
sureur se  prétend  libéré,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  le 
prouver;  or,  il  n'esl  libéré  que  si  le  suicide  est  volontaire;  il  ne 
lui  suffit  pas  donc  pas  de  prouver  un  suicide  quelconque,  puis 
que  toul  suicide  n'entraîne  pas  sa  libération  ;  il  faul  encore  qu'il 
démontre  que  c'esl  consciemment  el  volontairement  que  l'assuré 
s'i  i  donné  la  mort.  L'assureur  doil  fane  sa  preuve  entière  el 
complète,  el  a  esl  libéré  qu'à  cette  condition. 

5.  —  Les  nombreuses  décisions  qui  se  -,,ni  prononcées  en 
ce  sens,  n'ont  cependant  pas  triomphé  de  la  résistance  des  comp. 
d'assurances,  il  faut  bien  convenir  d'ailleurs  que  les  difficultés 

qu'elles  rencontrenl  i r  faire  la  preuve  que  le  suicide  g  éti 

volontaire  onl   pour  elfel.  dans   la  plupart   îles  cas.  de  frapper 
d'inefficacité  la  clause  îles  police-  excluant  le  suicide  de  1 1 
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rantie.  Les  causes  d'un  suicide  sont  souvent  obscures,  même 
pour  ceux  qui  entourent  celui  qui  s'est  suicidé;  il  esl  malaisé, 
même  pour  les  médecins,  de  pouvoii  discerner  si  le  suicide  a 
un  acte  volontaire,  ou  si  le  suicidé  y  a  été  conduit  par  un 
état  d'inconscience  ou  de  démence;  à  plus  forte  raison,  cette 
recherche  est-elle  périlleuse  pour  les  représentants  de  la  comp. 
il  assurances,  qui  ne  peuvent  pas  intervenir  immédiatement 
après  le  suicide,  et  qui  se  beurlent  à  la  résistance  de  ceux  qui 
sont  le  mieux  renseignés  sur  les  circonstances  du  suicide,  c'est- 
à-dire  des  parents  du  suicidé.  —  V.  Lefort,  l 
et  à  l'étrangei    i  .  15  avr.  1882). 

ti.  —  Ces  considérations  onl  amène  la  commission  extra-par- 
lementaire, chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  les  assu- 
rances, à  admettre  une  règle  contraire  à  celle  que  la. jurispru- 
dence a  consacrée  sur  la  charge  de  la  preuve,  du  suicide  con- 
scient et  volontaire.  L'art,  54  du  projet  de  la  commission  est 
ainsi  conçu  :  «  La  preuve  du  suicide  incombée  l'assureur;  celle 
.le  1  inconscience  de  l'assuré,  au  bénéficiaire  de  l'assurance  ». 
Et  le  rapport,  présenté  au  nom  de  la  commission  par  notre  sa- 
vant collaborateur,  M.  Lyon-Caen,  donne  de  cette  disposition  le 
commentaire  suivant  :  «  Par  cela  même  que  les  obligations  de 
l'assureur'  diffèrent  profondément,  selon  qu'il  y  a  ou  non  sui- 
cide  et  que  le  suicide  a  été  conscient  ou  inconscient,  des  con- 
testations se  présentent  parfois  sur  le  point  de  savoir  dans  quel 
cas  précis  on  setrouve.  et  des  difficultés  s'élèvent  sur  les  règles 
à  appliquer  quant  à  la  charge  de  la  preuve.  11  j  a  lieu  alors  de 
déterminer  si  c'est  à  l'assureur  à  prouver  que  le  suicide  a  été 
conscient  ou  au  bénéficiaire  à  prouver  qu'il  a  été  inconscient. 
L'art.  54,  dernier  alinéa,  résoul  ces  difficultés  en  se  conformant 
aux  principes  généraux  du  droil  sur  la  preuve.  Le  suicide  esl 
un  lait  exceptionnel,  qui  libère  l'assureur  de  l'obligation  de 
paver  le  capital  assuré.  Il  incombe  à  l'assureur  de  prouver  le 
suicide,  puisque  le  débiteur  qui  se  prélend  libéré  doit  prouver 
le  fait  qui  entraine  sa  libération  C.  civ..,  art.  1315,  §  2  ■  L'état 
de  folie,  par  suite  duquel  le  suicide  a  pu  être  inconscient,  esl 
un  l'ait  exceptionnel.  C'est  aux  bénéficiaires  de  l'assurance  qui 
s'en  prévalent  à  prouver  que  l'assuré  n'avait  pas  sa  raison 
quand  il  s'est  donné  la  mort  ». 

7.  —  Les  compagnies  d'assurances  ont  d'ailleurs,  par  des 
i lilications  à  leurs  polices,  essayé  d'échapper  aux  consé- 
quences qn'entratnait  pour  elles  l'obligation  de  prouver  que  le 
suicide  de  l'assuré  a  été  volontaire.  Lorsqu'elles  n'onl  pas 
jugé  à  propos  ->>i!  d'exclure  le  suicide  même  commis  dan-  un  état 
de  folie  (Y.  Trib.  Seine,  9  janv.  1900,  Jurispr.  gén.  des  assur. 
terr.,  par  Simonin,  t.  2,  3  part.,  p.  532  ,  soil  de  spécifier  la 
déchéance  tant  poui  le  suicide  commis  en  étal  de  démence 
que  pour  le  suicide  volontaire  cl  conscient,  les  compagnies  onl 
pris  soin  d'insérer  dans  les  polices  une  disposition  aux  termes 
de  laquelle  il  esl  de  convention  expresse  que  la  preuve  de 
l'inconscience  de  l'assuré  suicidé  sera  à  la  charge  du  béné- 
ficiaire. El  il  a  étéjugé  que  cette  clause  'Hait  licite.  V.Trib. 
comm.  Seine,  22  nov.  1902,  Juriap.  gén.  des  assur.  tri:.,  par 
Simonin,  t.  2.  :(■'  part.,  p.  746  ;  Jowrn.  desassur.,  1903,  p.  131  — 
Adde.  Lefort,  op.  rit.,  t.  2,  p.  M  ;  Dupuich,  op.  cit.,  n.  96, 
p.  223  ;  Signorino,  La  preupe  </»  suicide  dans  le  contr.  d'assur. 
sur  ii  vie  [J.  La  Loi.  13  mars  1887). 

8.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  stipulation  d'une 
police  d'assurance  sur  la  vie.  d'après  laquelle,  »  à  l'expiration 
des  treize  premiers  mois  de  l'assurance,  la  police  convie  le  caa 
de  décès  de  l'assuré...  par  suicide  commis  en  étal  conscienl  ou 

Qscient...,  ou  par  suite  de-  conséquences...  d'une  tentative 
de  suicide  »,  en  ajoutant  que  «  les  droits  conférés  par  la  police 
contre  la  compagnie  ne  sont  invalidés  que  si  l'une  des  causes 

de    décès    spécifiées    au     paragraphe    qui    précède    se    produit 

durant  les  treize  premier-  mois  de  I assurance  »,  doil  être 
interprétée  en  ce  sens  que  le  second  paragraphe  se  réfère  au 

nier  pour  la  définition  du  suicide.  —  Paris,  :,  déc.  1902, 
Vve  liilt-clier.    S.  et  I'.  1904    '  I    8 

l'ai  suite,  >i  i  assuré  -    suicide  dans  les  treize  premiers 

-  delà  conclusion  du  contrai  d'assurance,  la  d  chéanceest 
encourue,  sans  qu'il  |  ail  li    i   li   rechercher  si  le  suicide  a  été 
conscienl  ou  inconscient,  —  Même  arrêt. 
23t».  —  L'arrêt   de  Paris  du  :,  déc.   1902,    Vve    Rittscher, 

[S.  ei  p    | .2.158  ,  tranche  implicitement  dan-  de  la 

validité  de  la  clause,  la  ques  i    ii    -il-,    mp  tgnies 

peuvent  assurer1  contre  le  suicide  volontaire.  Nous  rappelons 
que  la  question  est  controversée,  I  exécution  du  contrai  dépen- 


dant, suivant  certains  ailleurs,  d'une  condition  potestative  de 
l'assuré. 

Section  II 

Obligations  de  l'assureur. 

249.  —  1.  —  La  Cour  de  cassation  et  la  plupart  des  tribu- 
naux, décident  que  la  compagnie  d'assurance,  qui  a  payé  l'indem- 
nité d'assurance,  peut,  en  vertu  des  art.  1382  el  1383,  G.  civ., 
exercer,  en  se  prévalant  d'un  quasi-délit  commis  vis-à-vis 
d'elle,  une  action  en  dommages-intérêts  contre  la  personne  donl 
le  fait  ou  la  l'aide  a  donné  lieu  au  sinistre.  Cas-.,  22  déc. 
1852,  Comp.  /'/  Prudence,   S.  53-1.109;  P.  53.1.49;  h.  53.1.93  ; 

-  12  août  1872,  Comp,  d'assur.  Industrie  française,  [S.  72.1. 
323;  P.  72.  849;  H.  72.1.292]  —  Bordeaux,  14  avr.  1839,  hes- 
tanques  Balguerie  e1  Comp-,  [P.  39.2.355]  —  Chambérv, 
:;  fe\r.  I8s2,  Comp.  d'assur.  terr.  l'Europe,  S.  82-2.104;  I'.  82. 
1.874]  —  Nancy,  28  avr.  1894,  Cous.  Blein,  S.  el  P.  96.2.93]  — 
Ailtlr,  Aix,  29  janv.  tsr.r,  [Journ.  du  Havre,  67.2.2121  —  Bor- 
deaux, 20  avr.  1KS0.  [ld.,  80.2.200  -  Paris,  iO  juill.  1893, 
Comp.  de  Chemins  de  fer  de  l'Est,  le  94.2.505]  —  Hennés, 
15  janv.  1894  \Rec.  d'Angers,  1894,  p. 794]  —  Lyon,  7  mai  1898, 

\fonit.  l'ul.  de  Lyon,  3  août  is'js  —  ïrih.  comm.  Seine, 
25  révr.  1883,  ld.,  83,2.265  -  Xrib.  Havre,  9  mai  1884,  [ld., 
84.1-288  —  Trib.  comm.  Seine.  3  OCt.  1896,  fJtec.  fier,  de.* 
assur.,  1896,  p.  577]  —  Trih.  Ha/as.  12  mai  1896,  ht.  1896, 
p.  393]  —  Trih.  comm.  Seine,  13  juin  1899,  Bec.  périod.  îles 
i..  18U9.  p.  423"  —  Larom bière,  Théor.  et  frai,  des  oblig., 
2e  éd.,  t.  7.  sur  les  art.  1382,  1383,  n.  36;  Demolombe,  V'r.  des 
contr.  et  oblig.,  t.  8,  n.  1074;  liaudry-l.acanlinerie  elWald,  //// 
ce///,  dr  louage,  -  éd.,  t.  2.  n.  2120;  Ruben  de  Couder,  Diri. 
de  dr.  comm.,  marit-  et  industi ..  •  Assurances  terrestres, 
n.  252,  et  v°  Assurances  sur  la  vie,  p.  37;  Couteau.  IV.  drs 
nssur.  sur  la  vie,  t.  2,  n.  121  ;  Lefort.  ld..  t.  2,  p.  131  ;  Oupuieh, 
IV.  pral.  dr  l'assur.  sur  la  rie,  n.  192;  l.yon-Caen  et  Renault, 
Tr.  dr  dr.  comm.,  T  éd.,  t.  ti.  n.  1312.  —  V.  au  surplus,  notre 
C.  civ.  annote,  par  Fuzier-llerman  et  Darras,  sur-  les  art.  1382, 
13S3,  n.  686  &«  '■!  686  ter. 

2.  —  Cette. jurisprudence  s'appuie  sur  les  art.  13N2  et  1383,  c. 
civ.,  d'après  lesquels  toute  personne  qui,  par  sa  faute  OU  son 
fait,  a  causé  un  préjudice  à  autrui,  doit  le  réparer.  Or,  quand 
le  sinistre  arrive  par  Is  fait  d'un  tiers,  la  compagnie  d'assu- 
rances éprouve  un  préjudice,  résultant  de  ce  qu'elle  a  dû 
payer  une  indemnité,  qu'elle  n'aurait  payée  ou  n'aurait  pas 
payée  qu'ultérieurement  si  le.  sinistre  n'avait  pas  eu  lieu. 

3.  —  .Mais  celle  doctrine  est  repoussée  par'  plusieurs  cours 
et  tribunaux.  —  Bordeaux,  14  août  1889,  Bec.  Bordeaux,  1889. 
1.330!—  Paris.  20  mars  1891,    Journ.  de  Marseille,  1891.2.180] 

—  Trib.  Draguignan,  li  aoûl  1890,  [Rép.  per.  ils  assur.,  1890, 
p.  525]  —  Trib.  comm.  Seine,  6  avr.  1897,  [Journ,  de  droit,  9  avr. 
1897J;  —  27  juill.  1901,  i-az.  trib.,  6  sept  isoi  —  Elle  l'est 
aussi  par  les  plus  hautes  juridictions  étrangères.  —  V.  Trih. 
supr.  de  l'Empire  d'Allemagne,  Entsch  des Reichgeriçhts.  1.  13, 
p.  126  et  s.]  —  Trib.  féd.  suisse,  r r  juin  1900,  Comp.  d'assur. 
terr.  /"  France,  S.  el  P.  1901,4.28  V.  aussi  I  .  supr.  de 
Zurich,  ls  mai  (897,  \Rev.  in  tern.  drs  assur..  t.  Ir,  1897,  p. 865] 

4.  —  Bile  a  été  de  même  écartée  implicitement  par  le-  lois 
étrangères  qui.  en  subrogeant  de  plein  droil  l'assureur,  aptes 
le  paiement  de  l'indemnité,  aux  droits  de  l'assuré  contre  l'au- 
teur  du  sinistre,  paraissent  avoir  voulu  lui  refuser  toute  action 
directe  (Loi  belge  du  11  juin  1874,  art.  22  :  Ann.  de  lêgisl,  étv,, 
is;i.  p.  ;■-'";  (  comm.  espagnol,  ait.  H3,  Irad.  Prudhomae, 
p.  127  ;  C.  comm.  italien,  ail.  138,  Irad.  lu  r  i  el.  p.  120;  C.  comm. 

portugais,  art.  441,  trad.  Lehr,  p.  146;  c.  eu i.  hollandi 

art.  284  Tripels,  tes  Codes  néerlandais,  p.  354);  C.  comm.  rou- 
main, art.  462,  trad.  Blumenthal,  p.  )20;  C.  comm.  chilien, 
.ni.  553,  irad.  Prudhomme,  p.  133; C.  comm- hongrois, art.  183, 
Irad.  de  la  llrasserie,  p.  223. 

5  —  Cette  seconde  opinion  s'appuie  sur  ce  qu'il  n'existe  pas 
entre  la  rautoet  lepréjudicele  lien  de  cause  à  effet  exigé  par  les 
.ni.  i  ;n2  '-l  I3S3.  il  a  été  jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  le 
contrat  d'assurance  sur  la  vie,  élanl  un  entrai  essentiellement 
aléatoire,  par-  lequel  la  compagnie  d'assurances,  moyennant 
le  versement  de  prime-,  donl  la  quotité  et  les  ■  an  -  sonl 
fixées  à  l'avance,  sengage  a  verser,  soil  a  l'assuré,  à  une  époque 
déterminée,  -"il,  lors  de  son  décès,  8  ses  représentants,  le 
m. .niant  d.-  l'assurance,  eu  prenant  à  sa  charge  tous  les  risques 
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de  mort,  sauf  exceptions  limitativement  déterminées,  la  mort 
par  suite  d'accidenl  rentre  (à  défaut  de  stipulation  contraire 
dans  les  prévisions  du  contrai,  sans  qu'il  v  ail  lieu  de  di-lmuner 
<i  cet  accident  est  imputable  ou  non  à  un  tiers.  —  Amiens. 
;  déc.  1902, Comp.  d'assur.  sur  la  vie  la  Foncirre,  IS.  et  l\  l'.ni:',. 
2.257] 

i..  —  Par  suite,  l'assuré  ne  transfère  pas  à  la  c paguie  d'as- 
surances, pour  le  cas  de  mort  par  accident,  le  droit  qui  pourra 
appartenir  à  ses  représentants,  s'il  vient  à  succomber  par  la 
faute  d'un  tiers,  d'obtenir  de  celui-ci  la  réparation  du  préjudice 
qu'il  leur  aura  causé  ;  le  capital  assuré  est  une  indemnité  sup- 
plémentaire qui  viendra  s  ajouter  à  l'indemnité  due  par  l'auteur 
de  l'accident.  —  Même  arrêt. 

7.  —  En  effet,  il  serait  aussi  contraire  à  l'équité  qu'aux  prin- 
cipes de  droit  que  les  auteurs  responsables  d'un  accident  suivi 
de  mort  pussenl  être  tenus,  par  l'effet  d'un  contrat  auquel  ils 
sonl  étrangers,  à  payer  à  la  compagnie  d'assurances,  à  raison  du 
préjudice  parelle éprouvé  en  raison  de  l'accident,  des  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  être  très  supérieurs  au  préjudice 
éprouvé  par  les  représentants  de  la  victime.  —  Même  arrêt. 

8.  —  Spécialement,  lorsque  la  compagnie  d'assurances 
n'ignorait  pas.  au  moment  où  elle  a  conclu  le.  contrat  d  assu- 
rance sur  la  vie,  que  l'assuré  était  employé  dans  nue  usine,  et 
qu'en  cas  de  décès  par  suite  d 'un  accident,  imputable  ou  non  à 
son  patron,  sa  veuve  ou  ses  représentants  auraient  droit  uni- 
quement a  l'indemnité  forfaitaire  établie  par  la  loi  du  9  avr. 
1898,  la  compagnie  ne  peut,  si  l'assuré  meurt  victime  d'un 
accident  dû  à  la  faute  des  préposés  du  patron,  réclamer  à  ce 
dernier  des  dommages-intérêts,  l'indemnité  forfaitaire  allouée 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898  devant  être  considérée,  au 
regard  de  tous,  comme  la  réparation  intégrale  du  préjudice.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  v°  Responsabilité  civile. 

9.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  contrat  d'assurance  sur 
la  vie  étant  un  contrat  aléatoire,  par  lequel  la  compagnie  d'as- 
surances, moyennant  le  versement  de  primes  dont  la  quotité  et 
|e~  iVlnMinv.  -muI  livVs  a  l'avance,  s'engage  à  verser,  soit  à 
l'assuré,  soit  lors  de  son  décès,  quelle  qu'en  soit  la  date, 
le  montant  de  l'assurance,  en  prenant  à  sa  charge  tous  les 
risques  de  mort,  sauf  exceptions  limitativement  détermi- 
nées par  la  police,  la  mort  par  suite  d'un  accident  imputable 
à  la  faute  d'un  tiers  rentre  dans  les  prévisions  du  contrat,  si 
elle  n'en  a  pas  été  formellement  exclue.  —  Montpellier.  9  janv. 
I9u.'i.  Comp.  d'assur.  sur  la  vie  le  Phénix,  [S.  et  P.  1905.2.270, 
D.   1906.2.185; 

10.  —  Il  suit  de  là  que,  dans  le  cas  où  l'assuré  a  péri  victime 
d'un  accident  imputable  à  la  faute  d'un  tiers,  la  compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  qui,  à  la  suite  île  ce  décès,  a  dû  payer 
aux  représentants  de  l'assuré  le  moulant  de  l'assurance,  n'esl 
pas  fondée  à  se  prévaloir  de  l'exécution  qu'elle  a  ainsi  donnée 
au  contrat  d'assurance  pour  agir  en  dommages-intérêts  contre 
le  tires  reconnu  responsable  de  l'accident, à  défaut  de  stipula- 
tions du  contrai  d'assurance  établissant  que,  en  vue  de  l'hypo 
thèse  ou  le  décès  de  l'assuré  serait  imputable  à  la  faute  d'un 
tiers,  la  compagnie  d'assurances  a  pris  en  considération,  pour 
le  calcul  de  la  prime,  l'éventualité  et  l'utilité  du  recours  qu'elle 
pourrai!  exercer  contre  le  tiers  auteur  de  l'accident.       Même 

11.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  la  compagnie 
d'assurances  a,  par  le  contrat,  pris  à  sa  charge,  sans  restric- 
tion ni  réserve,  tous  les  risques  de  morl  auxquels  l'assuré  pou- 
vait être  exposé,  quelle  qu'en  fût  la  nature,  et  à  quelque  date 
qu'ils  pussent  se  produire,  à  l'exception  d'un  certain  nombre 

ureusemenl  déterminés  el  n  .!•  -  el  parmi  lesquels 
ne  figure  pas  l'éventualité  d'un  accident  dû  à  la  faute  d'un 
tiers         Même  arrêt. 

12.  —  Il  importe  peu  que  les  représentants  de  l'assuré  aient 
obtenu  du  tiers  auteur-  de  l'accident  une  indemnité  supérieure 
au  montant  de  la  somme  assurée,  alors,  d'une  part,  que  leçon 

irai  d  assurance  n  exclul  nullement,  par  sa  oatui par  ses 

clauses,  comme  un  contrai  d'assurance  contre  l'incendie,  li 
cumul  de  la  somme  assuréi  i.\  c  i-  -  indemnités  encourues  par 

des   lier-   à    raison    de    leur   faute,  et  alors,  d'autre  pari,    qu'il 

n'esi  |,as  établi  que  le  montant  de  la  somn  i    enanl 

aux  i  eprésentants  de  l'assuré  ail  été  pris   <  ration  dans 

la  di  terniiiiaïu.n  de  l'iodi  mnilé  qui  lui  a  i  t<  al Se,  en  telle 

que  le  tiers  auteur  de  l'accidenl  ail  bénéficié  indirecte 
meiii  de  l'existencs  du  entrât  d'assi  i  an  Même  arrêt. 


13.  —  Alors  rie  nie  d'ailleurs  que  le  principe  du  recours  de 
la  comp. unie  d'assurances  contre  le  tiers  auteur  de  l'accident 
serait  admis,  le  préjudice  par  elle  allégué  échapperait  à  toute 
appréciation,  rien  n'autorisant  à  penser  que  t  issuré,  à  défaut 
île  l'accident  qui  a  entraîné  sa  mort,  se  serai!  trouvé  à  l'abri  de 
toute  cause  de  mort  pendant  une  période  de  temps  déter- 
minée. —  Même  arrêt. 

! i.  —  Vainement  la  compagnie  d'assurances  se  bornerait  à 
demander  an  tiers  auteur  de  l'accident,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  différence  entre  le  montant  de  l'assurance  el  la 
valeur  de  rachat  de  celte  assurance  au  jour  de  l'accident,  alors 
que  rien  ne  permet  de  penser  que  l'assuré,  s'il  avait  survécu, 
eût  demandé  le  rachat  de  l'assurance.  —  Même  arrêt. 

15.  —  Si  l'on  admet  le  principe  de  la  subrogation,  quand  les 
assurances  sur  la  vie  sont  subordonnées  à  la  condition  que  le 
bénéficiaire  survive  à  l'assuré,  le  sinistre  aurait  pu  ne  jamais 
arriver,  de  sorte  que  l'assureur  avait  l'espoir  de  ne  jamais 
payer  aucune  indemnité  à  l'assuré  ou  à  ses  représentants. 
De  là  on  a  conclu  que  l'assureur  peut  réclamer  à  l'auteur  du 
sinistre  la  totalité  de  l'indemnité  d'assurance  V.  Trib.  connu. 
Seine,  13  juin  1899,  [Rec.  périod.  des  assur..  1899,  p.  123  : 
l.efort,  op.  cit.,  t.  2,  p.  132).  D'autres  estiment  qu'il  faut 
déduire  de  celte  somme  la  totalité  des  primes  versées.  —  Paris, 
lOjuill.  1893  (motifs1,  Comp.  des  chem.  de  fer  de  l'Est,  I».  94. 
505]  —  D'autres  enseignent,  que  l'assureur  a  droit  exclusive- 
ment à  la  valeur,  estimée  par  le  tribunal,  des  chances  qu'il 
avait  de  ne  jamais  paver  l'indemnité.  —  V.  Dupuich,  op.  cit., 
n.  19-2. 

16.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'alors  même  que  l'on 
admettrait,  au  profit  de  la  compagnie  d'assurances,  un  recours 
contre  l'auteur  de  l'accident,  la  compagnie  ne  peut  lui 
demander,  ni  le  remboursement  de  la  totalité  du  capital  assure 
par  elle  versé  aux  représentants  de  la  victime...  —  Trib.  de 
Laon,  7  mai  1902,  sous  Amiens,  7  déc  1902,  Comp.  d'assur.  sur 
la  vie  la  Foncière,  [S.  et  P.  1903.2.257] 

17.  —  ...  Ni  le  remboursement  des  primes  à  payer  jusqu'à  la 
dernière  période  prévue  au  contrat.  —  Même  jugement. 

18.  ' —  ...  Mais  seulement  le  montant  des  primes  à  courir 
jusqu'au  jour  du  décès  probable.  —  Même  jugement. 

19.  —  Il  y  aurait  donc  lieu,  pour  calculer  l'indemnité  qui 
pourrait  être  due  à  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  de 
fixer  le  total  des  primes  à  courir  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  le 
paiement  de  l'indemnité'  à  l'assuré  lui-même,  s  il  vivait  encore 
à  cette  dale,  de  ramener  le  montant  de  ces  primes  à  leur 
valeur  au  jour  du  décès,  el  de  le  réduire  encore  selon  le 
coefficient  de  mortalité  des  assurés  de  l'âge  de  l'assuré  pen- 
dant la  période  prévue  an  contrat.       Même  jugement. 

Section  III 

Obligation*  du  uénéllclaire. 

209  his.  —  Lorsque  le  médecin  qui  a  soigné  l'assuré  pendant 
sa  dernière  maladie  se  refuse,  en  invoquant  les  règles  du 
secret  professionnel,  à  délivrer  aux  représentants  de  l'assuré 
un  certificat  constatant  le  genre  de  maladie  auquel  celui-ci  a 
succombé,  la  compagnie  d'assurances  sur  La  vie  ne  peul  se 

prévaloir   des    stipulations    de    la    police,    qui    subordonnent    le 

paiement  de  l'assurance  à  la  production  de  ce  certificat,  pour 
se  refuse!  à  verser  aux  représentants  de  l'assuré  le  montant 
de  l'assurance  slipulée.  —  Paris,  i  févr.  1891,  Comp.  d'assur. 
sur  la  vie  le  Monde,    S.  91.2.88,  P.  91.1.474,  D.  91.2.317] 

27:1.  —  i.  —  Une  compagnie  d'assurances  <uv  la  vu-  esi 
van-  droit  pour  refuser  au  bénéficiaire  désigné  dans  la  police, 
après  le  décès  de  l'assuré,  le  montant  du  capital  assuré,  sur  le 
motil  que  la  police  oe  lui  esl  pas  repré  entéi  alors,  d'une 
part,  que  l'assurance,  n'ayant  pas  été  stipulée  payable  i  ordre. 
ce  qui  s'opposait  à  son  transfert  par  voie  d'endossement,  ne 
pouvait  être  cédée  el  transportée  que  suivant  les  formalités 
et  dans  les  condition  spécifiées  par  l'art.  1690,  C  civ.,  et  alors, 
d'autre  part,  qu'aucun  transfert  n'a  été  signifié  à  la  compa  pie 
—  Paris,  «  juin  1899,  Comp.  d'assur.  sur-  la  viel'Union,   S.  el 

p.    i 1.2.205,  D.  1900.2.H    —  V.  en  ce  -eus,  Dupuich,  Tr. 

n  la  '  ie,  n.  180,  p 

2,  -  n  importe  peu  qu'aux  tenue-  des  conditions  générales 
es  dans  le  contrat,  le  paiemenl  doive  avoir  lieu  -   dans 

les  trente  jours  ,|e  la  remise  de  la  polie-      ;  une  pareille  slipu- 
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lation  n'implique  pas  que  le  paiement  du  capital  assuré  ne 
puisse  avoir  lieu  que  contre  remise  de  la  police.  —  Même 
arrêt.  —  V.  sur  cette  clause,  Ambroselli,  Du  contrat  d'assu- 
rances sur  la  vie,  p.  490;  Couteau,  Tr.  des  assurances  sur  la  vie, 
t.  2,  n.  4t2. 

3.  —  Mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  la  police  est 
payable  au  porteur  ou  négociable  par  voie  d'endossement. 
—  Dupuieli,  op.  cit.,  n.  179. 

I  HAPITRE  IV 

EFFETS  DU    CONTRAT    D'ASSURANCE    SIR    LA   VIE.    DES  DROITS  QUI 

NAISSENT    DE    L'ASSURANCE    EN    CAS    1)K    DF.CKS    POCR    LES  BÉNÉFI- 
CIAIRES DU  CONTRAT. 

Section    I 

Droit  des  bénéficiaires  (liers  étranger  à  la  famille,  femme,  héritiers» 
considérés  eu  eux-mêmes. 

;  1.  Acceptation  du  bénéficiaire. 

291.  —  1.  —  Le  bénéfice  de  la  stipulation  n'est  définitive- 
ment acquis  au  tiers  bénéficiaire  que  lorsque  celui-ci  a  déclaré 
vouloir  en  profiter.  —Douai,  10  déc.  1895,  Rogier,  [S.  et  P.  98. 
2.243,  H.  96.2.417] 

2.  —  11  en  résulte  que  le  bénéfice  de  la  stipulation,  au  cas  de 
prédéeès  de  l'assuré  avant  l'époque  lixée.  ne  peut  être  invoqué 
par  le  tiers  désigné  que  du  jour  où  il  a  déclaré  vouloir  en  pro- 
fiter. —  Agen,  25  mai  1894,  Ferret,  rS.  et  P.  9:1.2.119,  D.  95.2. 
:;t3 

:t.  —  Par  application  du  même  principe,  dans  l'assurance  faite 
par  le  père  »  au  profit  de  ses  enfants  »,  le  prédécès  des  enfants 
avant  le  père,  et  avant  toute  acceptation  de  la  part  de  ces 
enfants,  ouvre  au  profit  de  l'enfant  ou  des  enfants  survivants 
un  droit  d'accroissement  :  la  part  de  l'enfant  décédé  ne  saurait 
être  considérée  comme  faisant  partie  de  sa  succession,  la  sti- 
pulation pour  autrui,  tant  qu'elle  n'est  pas  suivie  d'acceptation, 
ne  produisant  aucun  effet.  —  Douai,  14  avr.  1890,  sous  Cass., 
22  juin  1891,  Trésor  public,  S.  et  P.  92. 1.1 77  unir  de  M.  Labbé), 
1).  92  1 .205] 

4.  _  Jugé,  de  même,  que  si  la  stipulation  faite  en  faveur  d'un 
tiers  lui  confère  un  droil  personnel,  en  vertu  duquel  le  promet- 
tant sera  tenu  de  lui  payer  le  montant  de  l'assurance  au  décès 
du  stipulant,  sans  que  la  faillite  déclarée  antérieurement  fasse 
disparaître  ce  droit,  c'est  à  la  condition  que  le.  tiers  manifeste 
la  volonté  de  profiter  de  la  stipulation  faite  en  sa  faveur.  — 
Cass.,  23  janv.  1889,  Rocault,  LS.  89.1.353,  P.  89.1.881  (note  de 
M.  Labbé 

5.  —  La  stipulation  reste  inefficace  lorsque  le  tiers  (dans 
l'espèce  la  femme  de  l'assuré)  n'a  jamais  déclaré  vouloir  pro- 
fiter de  la  stipulation  faite  à  son  profit  par  l'assuré  vdans  l'es- 
pèce par  le  mari  :  qu'en  outre,  le  syndic  de  la  faillite  du  mari 
a  même  obtenu  de  la  femme  une  déclaration  constatant  qu'elle 
n'avait  pas  droit  au  capital  assuré,  lequel  devait  être  considéré 
comme  dépendant  de  la  succession  «lu  mari  ;  et  qu'enfin,  il  n'est 
ni  produit,  ni  même  allégué  aucune  acceptation  expresse,  ni 
justifié  d'aucune  acceptation  tacite  de  la  femme.  —  Même 
arrêt. 

il.  —  Vainement  prétendrait-on  faire  résulter  une  acceptation 
tacite  d'un  acte  par  lequel  la  femme  aurait,  de  concert  avec  son 
mari,  cédé  le  bénéfice  de  l'assurance,  si  le  prétendu  acte  de 
cession,  dont  l'original  n'est  pas  d'ailleurs  produit,  a  été  déclaré 
frauduleux  sur  la  demande  du  syndic  de  la  faillite  du  mari.  — 
Même  arrêt. 

7.  —  En  pareil  cas,  la  femme,  n'ayant  ainsi  manifesté,  ni 
expressément,  ni  tacitement,  la  volonté  de  profiter  de  la  stipu- 
lation faite  en  sa  laveur,  le  bénéfice  de  l'assurance  est  resté 
dans  le  patrimoine  du  mari,  et  doit  servir  de  gage  à  ses  créan- 
ciers. —  Même  arrêt. 

8.  —  En  conséquence,  le  montant  de  l'assurance  doit  être 
payé  entre  les  mains  du  syndic  de  la  faillite.  —  Même 
arrêt. 

9.  —  L'acceptation  peut  n'être  que  tacite.  Mais  il  faut  tout 
au  moins  qu'elle  résulte  d'un  acte  on  d'un  fait  ne  laissant  aucun 
doute  sur  la  manifestation  de   la  volonté  du  bénéficiaire  d'ac- 


cepter la  stipulation  faite  à  son  profit.  — Rouen,  21  mars  1893, 
Comptoir  d'escompte  de  Rouen,  [S.  et  P.  93.2.250,  D.  94.2.171] 

10.  —  L'intervention  des  bénéficiaires  désignés,  dans  une 
instance  pendante  entre  l'assuré  et  le  syndic  de  la  faillite  du 
stipulant,  au  sujet  des  assurances  contractées  par  ce  dernier, 
intervention  tendant  à  la  remise  des  polices  litigieuses,  mani- 
feste formellement  leur  volonté  d'en  accepter  le  bénéfice.  - 
Cass.,  8  avr.    1895,    Simon,  [S.  et   P.   95.1.265,    I).  95.1.441 

H.  —  Par  suite,  le  syndic  ne  saurait  être  autorisé  à  traiter 
du  racbat  des  polices  pour  le  compte  elau  profit  des  créanciers 
de  la  faillite.  —  Même  arrêt. 

12.  —  Mais  le  fait  que  la  femme  est  intervenue  à  l'acte  par 
lequel  le  mari  a  promis  de  constituer  en  gage  à  une  maison  de 
banque,  en  garantie  de  ses  avances,  la  police  d'assurance  par  lui 
contractée  au  profit  de  sa  femme,  en  s'engageant  solidairement 
avec  son  mari  à  payer  les  primes  de  l'assurance,  afin  de  con- 
server sa  valeur  au  gage,  ne  saurait  être  considéré  comme  une 
acceptation  par  elle  île  la  stipulation  contenue  à  son  profit  dans 
la  police.  —  Rouen,  21  mars  1893,  précité. 

13.  —  L'avis  donné  par  le  tiers  bénéficiaire  de  l'assurance 
sur  la  vie  (dans  l'espèce,  la  femme  du  stipulant),  àla  compagnie 
d'assurances,  de  la  mort  de  celui  qui  a  contracté  l'assurance, 
n'établit  pas  non  plus  nécessairement  l'intention  de  ce  tiers 
bénéficiaire  d'accepter  la  stipulation  faite  à  son  profit.  —  Rouen, 

21  mars  1893,  précité.  —  Douai,  10  déc.  1895,  Rogier,  [S.  et 
P.  98.1.243,  H.  96.2.417] 

14.  —  Au  surplus,  l'acceptation  qui  pourrait  résulter  de  cet 
avis  est  tardive  et  inopérante,  si  elle  est  survenue  postérieure- 
ment à  une  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  créancier  du  stipulant, 
exerçant,  en  vertu  de  l'art.  1  166,  C.  civ.,  les  droits  etactions  de 
celui-ci,  entre  les  mains  de  la  compagnie  d'assurances,  sur  le 
montant  de  l'assurance;  cette  saisie-arrêt  a  emporté,  en  effet, 
de  la  part  du  créancier  exerçant  les  droits  et  actions  du  débi- 
teur, révocation  de  l'assurance  sur  la  vie  contractée  au  profit 
du  tiers  bénéficiaire   —  Douai,  10  déc.  1895.  précité. 

298.  —  1.  —  Lorsque  l'assurance  a  été  contractée  par  un 
l'ère  au  profit  de  son  enfant  mineur  placé  sous  l'administration 
légale  du  père,  on  se  demande  d'abord  si  le  père  a  le  droit 
d'accepter  la  stipulation  qu'il  l'ait  lui-même  au  profil  de  son 
enfant;  ensuite,  si,  l'affirmative  étant  admise  sur  le  premier 
point,  cette  acceptation  résulte  du  fait  seul  que  l'assuré,  c'est- 
à-dire  l'auteur  de  la  libéralité,  est  le  père  du  bénéficiaire.  Ces 
questions  peuvent,  du  reste,  être  posées  d'une  manière  plus 
générale;  elles  se  présentent,  en  ellet,  de  la  même  manière 
toutes  les  fois  que  l'assuré  est  le  représentant  légal  du  bénéfi- 
ciaire, et  aurait,  si  la  stipulation  était  faite  par  un  tiers,  mis- 
sion d'accepter  le  bénéfice  de  cette  stipulation  pour  le  compte 
du  représenté. 

2.  —  La  première  question  est  discutée.  Dans  une  première 
opinion  le  représentant  légal  ne  peut  accepter  lui-même  la  sti- 
pulation qu'il  fait  pour  le  compte  du  représenté.  —  V.  en  ce 
sens,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Delise,  reproduit  avec  Cass., 

22  oct.  1888,  S.  89.1.289,  P.  89.1.721"  —  Adde,  Bordeaux, 
12  août  1889  [Annales  de  dr.  eomm.,  1890,  p.  37);  Dupuicb,  Tr. 
orat.  de  l'assur.  sur  la  rie,  a.  51  ;  l.efort,  Tr.  theor.  et  prat.  du 
contr.  d'assur.  sur  lu  vie,  t.  2,  p.  106  et  s. 

3.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acceptation  du  tiers  bénéficiaire 
ne  peut  en  aucun  cas  émaner  de  l'assuré  lui-même.  —  Besancon, 
11  nov.  IS'.iS  .motifs)  Vve  l.atnbey,  'S.  et  P.  1902.2.41 

i.  Spécialement,  lorsque  le  tiers  bénéficiaire  île  la  stipu- 
lation est  l'enfant  de  l'assuré  sous  l'administration  légale  de 
son  père,  la  donation  qui  résulte  de  celte  stipulation  ne  pou- 
vant devenir  définitive  que  par  le  concours  de  la  volonlé  du 
tiers  bénéficiaire,  et  l'acceptation  de  celui-ci  ne  pouvantémaner 
de  l'assuré,  agissant  au  nom  de  son  enfant  mineur,  le  béné- 
fice de  l'assurance  n'est  pas  acquis  au  liers  bénéficiaire.  — 
Besançon,  1 1  nov.  1898,  précité. 

5.  —  Il  en  esl  ainsi  surtout,  alors  que  rien  dans  la  police 
ne  révèle  l'intention  de  l'assuré  d'accepter  au  nom  de  son 
enfant  mineur,  et  que  par  suite  il  n'est  pas  possible  de  soutenir 
que,  par  le  fait  même  de  la  souscription  de  la  police,  le  père  a 
accepté  au  nom  de  son  enfanl  mineur.  —  Même  arrêt. 

ri.  Par  suite,  et  à  défaut  d'acceptation  de  la  part  du  tiers 
bénéfleaire,  l'assuré  a  pu  valablement  donner  la  police  en  nan- 
tissement à  un  tiers.        Même  arrêt. 

7.  —  D'ailleurs,  à  supposer  que  le  bénéfice  de  l'assurance 
puisse  être  considéré  comme  ayant  été  définitivement  acquis 
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à  l'enfant  mineur  par  le  fait  même  Je  la  souscription  de  la  police 
par  son  père  administrateur  légal,  celui-ei  n'en  aurait  pas 
moins  eu  le  droit  de  disposer  de  la  police  en  la  donnant  en 
nantissement.  —  Même  arrêt. 

s.  —  La  Cour  de  cassation  a  tranché  la  difficulté  en  sens 
opposé,  et  décidé  que  le  contrat  d'assurance  par  lequel  l'assu- 
reur s'oblige  à  payer,  à  une  date  déterminée,  une  somme  d'ar- 
gent à  l'assuré,  si  celui-ci  est  encore  en  vie  en  ce  moment,  et, 
au  cas  contraire,  à  verser  ladite  somme  à  un  de  ses  enfants, 
nominativement  désigné  dans  la  police  et  encore  mineur  lors 
de  sa  souscription,  renferme  au  profit  de  cet  enfant  une  stipu- 
lation conditionnelle  rentrant  dans  les  termes  de  l'art.  1121, 
C.  civ.  —  Cass.,  25  avr.  1903,  Vve  Lambev,  [S.  et  P.  1903. 
1.329,  D.  1904.1.150 

9.  —  Celte  stipulation  conférant  immédiatement  un  droit  au 
bénéficiaire,  en  dehors  de  tout  concours  de  sa  volonté  avec  celle 
du  stipulant,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ce.  dernier,  administra- 
teur légal  des  biens  de  son  enfant,  accepte  en  ladite  qualité, 
soil  dans  le  contrat  d'assurance,  soit  ultérieurement,  le  béné- 
fice de  la  stipulation  au  nom  et  dans  l'intérêt  du  mineur.  — 
V.  aussi  en  ce  sens,  Orléans,  26  mars  I8S7  (sol.  implic.  ,  sous 
Cass.  22  oct.  1888,  précité.  —  Adde,  Caen,  1 1  janv.  1 8C>3,  [Journ. 
des  assur.,  1803,  p.  234]  —  Lvon,  14  avr.  1892,  \Rép.  përiod.  des 
assur.,  1893,  p.  108;  .loiirn.  des  assur.,  1893,  p.  20]  —  C.  d'appel 
de  Bruxelles,  2  août  1866,  [Journ  des  assur.,  1867,  p.  I5j  — 
V.  en  sens  contraire,  la  note  sous  Cass.,  25  avr.  1903,  précité. 

10.  —  Mais  une  semblable  acceptation,  qui  comporte  renon- 
ciation par  le  stipulant  au  droit  de  révoquer  la  stipulation,  néces- 
site une  manifestation  non  équivoque  de  volonté  de  sa  part. 
Cass.,  25  avr.  1903,  précité. 

11.  —  Ainsi,  lorsqu'un  père,  ayant  contracté  une  assurance 
payable,  soit  à  lui-même,  soil  à  sa  fille,  a  remis  la  police  en 
nantissement  à  un  tiers,  et  est  décédé  sans  l'avoir  dégagée,  on 
ne  peut  soutenir  qu'administrateur  légal  des  biens  de  sa  fille 
mineure,  il  avait,  en  signant  la  police,  accepté  par  là  même  et 
rendu  irrévocable  la  stipulation  conditionnelle  faite  au  profit 
de  la  mineure,  et  qu'il  n'aurait  pu,  dès  lors,  porter  atteinte  aux 
droits  de  celle-ci  parla  constitution  du  nantissement.  —  Même 
arrêt. 

1?.  —  Ru  moins,  il  en  est  ainsi,  alors  qu'il  n'y  avait  dans  la 
police  aucune  expression  révélant  chez  le  souscripteur  l'inten- 
tion d'accepter  la  stipulation  au  nom  de  sa  fille;  et,  à  cet  égard 
l'appréciation  de  la  volonté  du  stipulant  par  les  juges  du  fait 
est  souveraine.  —  Même  arrêt. 

300.  —  1.  —  L'acceptation  parle  bénéficiaire  de  l'assurance 
peut  intervenir  valablement  tant  que  la  stipulation  n'a  pas  été 
révoquée.  —  Rouai,  10  déc.  1895,  Rogier,  [S.  et  P.  98.1.243, 
H.  96.2.417]  —  Paris,  10  mars  1896,  Desriaux,  [S.  et  P.  98.2. 
245,  h.  96.2.465] 

2.  —  El  l'acceptation  peut,  par  suite,  intervertir  après  le 
décès  du  stipulant.  —  Cass.,  22  juin  1891,  Trésor  public,  [S.  et  P. 
(•2.1.177  [note  de  M.  Labbé  ;  li.  92.1.205]  —  Orléans,  l7.janv. 
1894,  Mauduit,  [S.  et  1*.  94.2.76]  —  Paris,  10  mars  1896,  précité. 

3.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  l'acceptation 
du  tiers  désigné  dans  l'espèce,  le  fils  de  l'assuré),  même  sur- 
venue après  le  décès,  a  pour  effet  de  l'investir,  jure  proprio, 
et  non  par  vocation  héréditaire,  du  bénéfice  de  l'assurance.  — 
Agen,  25  mai  1894,  Ferret,  [S.  et  P.  95.2.110,  D.  95.2.513] 

4.  —  ...  Que,  quand  un  mari,  qui  avait  contracté  une  assp- 
ranec  sur  sa  propre  vie,  au  profit  de  ses  héritiers  ou  ayants 
droit,  l'a  transférée  ultérieurement,  au  moyen  d'un  avenant, 
au  profil  de  sa  femme,  l'acceptation  de  la  femme  peut,  en  ce 
cas,  valablement  intervenir  après  le  décès  du  mari.  Nancy, 
18  révr.  1888,  Hérit.  Thirion,  [S.  90.2.27,  P.  90.1.206,  D.  89.2. 
198  —  Amiens,  31  janv.  Issu,  Rommel,  'S.  90.2.5,  P.  90.1.86, 
D.  'M. 2.9] 

5.  —  Il  importe  peu  égalemenl  que  l'acceptation  du  tiers 
désigné  n'ait  eu  lieu  qu'après  la  faillite  du  stipulant,  l'art.  1121 
n'exigeant  autre  chose  que  l'acceptation  elle-même.  Cass., 
s  avr.  is'.i:;,  Simon.  S.  et  I'.  95.1.265,  D.  95.1.441]  V.  en  ce 
sens,  Lefort,  Tr.  du  contr.  d'assur.  sur  la  oie,  t.  2,  p.  292  et  s. 

303.  — l. —  Le  droit  du  bénéficiaire  devienl  irrévocable  par 
son  acceptation.  —  Cass.,  8  avr.  1895,  précité. 

2.  —  Ainsi  lorsqu'un  assuré  a  contracté  une  assurance  sur  la 
vie,  en  stipulant  que  le  montanl  du  capital  assuré  sérail  payable 
à  lui-même,  s'il  était  encore,  vivant  à  une  date  déterminée,  el 
sérail  payé  a  nu  tiers   di  terminé,  >i  l'assuré  venait  a  mourir 


avant  cette  dernière  date,  l'assure  ne  peut  révoquer  la  stipu- 
lation conditionnelle  faite  au  profit  du  tiers  bénéficiaire,  '!>"•> 
lors  que  celui-ci  a  déclaré  vouloir  en  profiter  Besancon, 
11  nov.  1898,  veuve  Lambey,  [S.  et  P.  1902.2.4 1,  D.  99.2.81' 

s  2.  {{évocation  du  bénéficiaire. 

304  et  s.  —  1.  —  Jusqu'à  l'acceptation  par  le  bénéficiaire 
désigné,  le  stipulant  peut  révoquer  sa  promos-e.  -  Cass., 
22  juin  1891,  Trésor  public,  [S.  et  P.  92.1.177  note  de 
M.  Labbé),  D.  92.1.205];  —  8  avr.  1895,  précité.  —  Rouen, 
21  mars  1893,  Comptoir  d'escompte  de  Rouen,  (S.  etP.  93.2. 
250,  H.  94.2.171]  —  Douai,  lo  déc.  1895,  Rogier,  [S.  el  P.  98.2. 
2+:t,  11.  96.2417] 

2.  —  Et  il   peut   disposer'  autrement  au   profil   d'autrui  du 
bénéfice  de  l'assurance.  —  Cass.,  22  juin    1891,  précité; 
Rouen,  21  mars  1893,  précité.  —  Agen,  25  mai  1894,  Ferret, 
[S   el  P.  95.2.119,  D.  95.2.513] 

3.  —  ...  Et  spécialement  céder  à  des  créanciers  le  bénéfice  de 
l'assurance.  — Agen.  25  mai  1894,  précité. 

4.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  les  circonstances  de  la 
cause  démontrent  que  le  père,  en  contractant  l'assurance,  a 
entendu  surtout  se  procurer  le  moyen  de  désintéresser  ses 
créanciers,  et  n'a  voulu  gratifier  son  bis  que  des  sommes  qui 
demeuraient  libres  sur  l'émolument  de  l'assurance  après  que 
les  créanciers  cessionnaires  auraient  prélevé  le  montanl  des 
sommes  qui  leur  auraient  été  transportées.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Peu  importe  que  la  police  contienne  une  clause  de 
rachat,  cette  clause  ne  changeant  rien  au  droit  de  révocation 
du  stipulant,  tant  qu'il  n'y  apas  eu  acceptation  du  bénéficiaire. 

—  Cass.,  8  avr.  1895,  précité.  —  V.  en  ce  qui  concerne  fin-, 
fluence  du  droit  de  rachat  sur  l'attribution  de  l'assurance, 
Lefort,  Traite  du  contr.  d'assur.  sur  la  vie,  t.  2,  p.  28  i,  285, 
286. 

6.  —  Le  rachat  n'est,  d'ailleurs,  qu'un  mode  d'exécution 
réduite  du  contrat,  dont  le  caractère  juridique  subsiste.  — 
Paris,  10  janv.  1900,  Consorts  Stahl,  [S.  et  P.  190  4.2.105,  D. 
1900.2.489] 

7. —  Peu  importe  encore  que  le  contrat  d'assurance  contienne 
les  clauses  générales  des  polices  donnant  à  l'assuré  la  faculté. 
de  céder  la  police  par  voie  d'endossement,  delà  racheter  après 

paiement  de   trois  primes l'emprunter  sur  la  police  à  la 

compagnie  elle-même,  si  le  stipulant  n'a  fait  usage  que  de  la 
dernière  faculté  pour  acquitter  deux  ou  trois  primes  et  entre- 
tenir ainsi  la  police  menacée  de  déchéance,  et  s'il  n'a  ni  cédé 
à  des  tiers,  ni  racheté  ces  polices,  et  par  conséquent  s'il  n'a 
pas  anéanti  par  ses  actes  la  pollicitation  conforme  à  l'art.  1121. 

—  Cass.,  22  juin  1891,  précité. 

8.  —  La  procuration  donnée  par  le  mari,  qui  a  contracté 
une  assurance  au  profit  de  sa  femme,  à  un  notaire,  même  avec 
la  participation  de  la  femme,  à  l'effet  de  vendre  l'assurance, 
ne  saurait  être  considérée  comme  emportant  révocation  de  la 
part  du  mari,  alors  que  le  décès  du  mari,  survenu  avant  la 
réalisation  de  la  vente,  a  mis  lin  au  mandat.  —  Paris,  lo  mars 
I89r,,  Hesriaux,  [S.  et  P.  98.2.245,  H.  96.2.465] 

9.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que,  les  é| x  ayant  été 

amenés  à  donner  cette  procuration  par  les  proue ■—<  -  l  allé- 
gations du  syndir  de  la  faillite  du  mari,  qui  leur  avait  affirmé 
que  l'assurance  dépendait  de  la  faillite,  la  procuration  est  enta- 
chée de  nullité  comme  reposant  sur  une  fausse  cause.  —  Même 
arrêt . 

10.  —  Il  en  serait  autrement  du  rachat  de  l'assurance  par 
le  mari.  —  Même  arrêt. 

il.  —  ...  Ou  de  son  aliénation  par  celui-ci  an  profit  d'un 
tiers.  —  Même  arrêt. 

12.       Quand  un  bénéficiaire  a  été  désigné  dans  la  polie i 

dans  un  avenant,  l'assuré  a,  en  effet,  le  droit  de  révoquer  cette 
désignation,  en  attribuant  le  bénéfice  de  l'assurance  à  une 
autre  personne,  tant  que  le  premier  bénéficiaire  désigné  n'a 
pas  accepté  la  stipulation  faite  à  son  profit.  Mais  on  peul  se 
demander  si,  en  cas  de  désignation  d'un  bénéficiaire  parendos- 
sement,  l'assuré  peut,  par  un  acte  postérieur,  endossement  ou 
avenant,  désigner  un  autre  bénéficiaire.  La  réponse  à  faireà 
cette  question  oe  parail  pas  pouvoir  donner  lieu  à  une  sérieuse 
difficulté.  La  substitution  d'un  bénéficiaire  à  un  autre,  par  voie 
■  i  ,i  lant,  n'esl  possible  que  tanl  que  le  bénéficiaire  antérieur 
n'a  pa    accepté  la  stipulation  faite  à  son  profil.  L'endossemenl 
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implique  nécessairement  une  acceptation  de  la  part  du  béné- 
ficiaire. Sans  doute,  celui-ci  n'intervient  pas  à  l'endossement 
pour  l'accepter  expressément;  mais  l'endossement  d'une  police 
est  d'ordinaire  immédiatement  suivi  de  la  remise  de  la  police 
endossée  au  bénéficiaire,  et  celui-ci,  en  conseillant  à  en  devenir 
porteur,  accepte  la  stipulation  laite  à  son  profit  contenue  dans 
la  police.  Il  résulte  de  là  que  l'assuré,  qui  a  revêtu  la  police 
d'un  endossement  au  profil  d'une  personne,  ne  peut  plus,  par 
un  endossement  postérieur  ou  par  tout  autre  moyen,  faire  une 
attribution  nouvelle  du  bénéfice  de  l'assurance.  A  ce  point  de 
vue,  on  ne  saurait  assimiler  complètement  la  désignation  d'un 
bénéficiaire  par  endossement  à  la  désignation  d'un  bénéficiaire 
dans  un  avenant.  La  différence  provient  de  ce  que  l'avenant 
n'implique  aucun  rôle  à  jouer  par  le  bénéficiaire  qui  y  est 
désigné.  —  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  4  mai  1904,  Syndic 
Alberlini,  [S.  et  P.  1904.  1.  385]  —  V.  infrà,  n.  356-5  et  s.;  11. 

13.  —  La  révocation  résulte-t-elle  <\n  transfert  de  la  police 
au  profit  d'un  créancier  de  l'assuré  en  garaniie  de  la  dette, 
c'est-à-dire  à  titre  de  nantissement?  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens 
de  l'affirmative,  que,  lorsqu'un  mari,  qui  avait  contracté  au 
profit  de  sa  femme  une  assurance  sur  la  vie,  a  ultérieurement 
donné  la  police  en  gage  à  une  maison  de  banque  en  garantie 
de  ses  avances,  en  s'engageanl  à  lui  en  assurer  le  transfert 
régulier,  la  stipulation  faite  par  le  mari  au  profit  de  sa  femme 
doit  être  considérée  comme  révoquée,  si  la  femme  ne  l'a  pas 
antérieurement  acceptée.  —  Rouen,  21  mars  1893,  Comptoir 
d'escompte  de  Rouen,  [S.  et  P.  93.2.250,  D.  94.2.171;  —  V.  en 
ce  sens,  Lefort,  Tr.  du  contr.  d'assur.  sur  la  vie,  t.  2,  p.  148. 

14.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  été  également  admise  par 
certains  tribunaux.  —  V.  Trib.de  la  Seine,  5  mars  1891,  [Jomn. 
tles  assur.,  1894,  p.  173]  —  Trib.  de  Toulouse,  9  avr.  1897,  [Hec. 
pcrioil.  des  assur.,  1897,  p.  .'i22;  Journ.  des  assur.,  1898,  p.  59] 

15.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  saurait  considérer  comme 
emportant  révocation  de  l'assurance  souscrite  par  le-  mari  au 
profit  de  sa  femme,  le  fait  par  le  mari  d'avoir  remis  la  police 
d'assurance  à  la  compagnie  en  garantie  d'un  prêt  a  lui  con- 
senti. —  Paris,  10  mars  1896,  précité. 

16.  —  Dans  cotte  dernière  opinion,  si  le  créancier  auquel 
l'assurance  a  été  donnée  en  nantissement  est  pavé,  l'assurance 
ainsi  dégagée  appartient  au  tiers  bénéficiaire,  à  la  condition 
qu'il  l'ait  acceptée.  —  V.  Rouen,  28  avr.  1874,  Etienne  et  Le 
Picard,  [S.  74.2.314,  P.  74.1.295]  —  Le  tiers  bénéficiaire  peut 
même,  comme  tout  le  monde  iC.  civ.,  art.  1236),  acquitter  la  dette 
et  recouvrer  ainsi  le  bénéfice  de  l'assurance;  il  aura,  en  ce  cas, 
ainsi  ([lie  toute  personne  avant  acquitté  la  dette  d'un  tiers,  un 
recours,  pour  obtenir  le  remboursement  des  sommes  payées, 
contre  l'assuré  ou  sa  succession.  Bien  mieux,  si,  à  défaut  de 
paiement  amiable,  le  créancier  l'ait  vendre  la  police  donnée  en 
gage  ou  en  louche  le  montant  auprès  de  la  compagnie  d'assu- 
rances, il  semble  bien  découler  de  la  solution  donnée  que  le  tiers 
bénéficiaire,  qui,  dès  lors  qu'il  a  accepté  la  stipulation,  a  un 
droit  personnel  au  capital  assuré,  pourrai!  se  l'aire  rembourser 
par  l'assuré  ou  sa  succession  le  montant  de"  l'assurance,  car  le 
créancier  nanti  delà  police  n'a  pas  acquis  un  droit  de  propriété 
sur  l'assurance  (V.  Rouen,  28  avr.  1874,  précité);  cette  pro- 
priété est  demeurée  au  tiers  bénéficiaire,  qui,  ayant  ainsi  payé 
indirectement  de  ses  deniers  la  créance,  peut  se  l'aire  rem- 
bourser par  le  débiteur. 

17.  —  Cette  solution  paraît  préférable  à  celle  qui  donne 
pour  effet  à  la  dation  eu  gage  de  la  police  de  révoquer  la  stipu- 
lation pour  autrui  faite  au  profil  du  tiers  bénéficiaire.  En  effet 
la  révocation  d'une  promesse  ne  peul  résulter  que  d'une  volonté 
nouvelle  manifestée  par  le  promettant  el  incompatible  avec  le 
maintien  de  l'acte.  Cette  volonté  doit  cire  certaine;  elle  doit 
aussi  être  définitive,  c'est-à-dire  ne  pas  constituer  un  simple 
projet  de  révocation.  Or,  en  donnant  la  police  en  nantissement, 
l'assuré  ne  l'ait  pas  un  acte  incompatible  avec  le  maintien  de 
l'assurance  au  profil  du  tiers  bénéficiaire  primitivemenl  désigné, 
puisque  le  créancier  nanti  de  la  police  n'a  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  cette  police,  mais  seulement  un  droit  de  gage.  L'as- 
suré ne  révoque  même  pas  l'assurance  conditionnellement, 
pour  le  cas  où,  la  créance  n'étant  pas  acquittée,  le  créancier 
toucherait  lui-même  l'indemnité  ou  la  ferait  vendre  au  profit 
d'un  tiers  qui  la  toucherait;  en  eflet,  aucun  de  ces  deux  der- 
niers résultats  n'est  incompatible  avec  le  maintien  des 
droits  du  tiers  bénéficiaire.  La  situation  de  ce  dernier  doit  être 
rapprochée  de  celle  d'une  personne  qui  donne  sa  propriété  en 


gage  de  la  dette  d'autrui.  La  personne  qui  a  constitué  le  gage 
reste  propriétaire;  elle  peul  perdre  sa  propriété  ultérieurement 
si  le  gage  est  réalisé  par  le  créancier,  mais  elle  acquiert  alors 
une  action  en  remboursement  contre  le  débiteur. 

18.  —  Il  y  a  encore  une  autre  objection  contre  la  théorie 
d'après  laquelle  le  nantissement  de  la  police  opère  révocation 
immédiate  de  la  stipulation  faite  au  profit  du  tiers  bénéficiaire. 
Si  les  droits  de  ce  dernier  sont  anéantis,  il  faut  nécessairement, 
l'assurance  persistant,  que  le  bénéfice  éventuel  de  cette  assu- 
rance soit  attribué  à  une  personne  nouvelle;  mais  à  qui?  Ce 
n'est  pas  à  l'assuré  lui-même,  puisqu'il  n'a  manifesté  aucune 
intention  à  cet  égard,  et  a  simplement  formulé  la  volonté  de 
se  servir  de  la  police  comme  d'un  moyen  de  crédit.  Ce  n'est 
pas  non  plus  au  créancier,  puisque  ce  dernier  n'a  acquis  qu'un 
droit  de  gage  et  non  pas  un  droit  de  propriété  sur  la  police. 

19.  —  La  question  ne  pourrait  pas  se  poser  si  le  tiers  béné- 
ficiaire avait  accepté  l'assurance  avant  la  dation  en  gage  de  la 
police  par  l'assuré;  le  nantissement,  en  ce  cas,  serait  nul, 
puisque  l'assuré  n'a  plus  le  droit  de  disposer  de  l'assurance, 
sauf  cependant  s'il  s'agissait  d'une  assurance  entre  époux  qui 
est  toujours  révocable.  —  V.  infrà,  n.  :il0-3. 

310.   —  1.  —  La  jurisprudence  continue  à  décider  que  le 

droit  de  révoquer  la  stipulation  avant  qu'elle  ait  été  acceptée 

peul  être  exercé  par  le  stipulant,  ses  héritiers  ou  avants  cause. 

Douai,  10  déc.  1895,  Rogier,  [S.  et.  P.  98.2.243,  ï>.  96,2.417] 

—  Mais  la  doclrine  est  en  sens  contraire.  —  V  Demolombe,  Tr. 
des  donat.,  I.  3,  n.  93  et  s.;  Lefort,  Tr.  du  contr.  d'assur.  sur  la 
vie,  t.  2,  p.  !47;  Petit,  Dict.  de  jurispr,  îles  assur.  sur  ia  vie, 
v°  Révocation,  n.  15;  Bailly,  De  la  transmission  du  bénéfice  des 
contr.  d'assur.  sur  la  vie,  p.  2.">,  note;  et  Itei'.  pér.  des  assur., 
1889,  p.  123. 

2.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  révocation,  étant 
essentiellement  attaché  à  la  personne  du  stipulant,  le  syndic 
de  la  faillite  de  celui-ci  est  sans  qualité  pour  l'exercer  en  son 
nom.  —  Paris,  10  mars  1896,  Desriaux,  [S.  et  P,  98.2.245,  l>.  96. 
2.465]  — r  V.  en  ce  sens,  Lefort,  Tr.  du  contr.  d'assur.  sur  la 
vie,  t.  2,  p.  118:  l'élit,  Dict.  de  jurispr.  des  assur.  sur  la  vie, 
v"  Révocation,  n.  10. 

3.  —  Si  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  par  lequel  un  mari 
a  stipulé,  d'une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  le  paiement 
à  son  décès  d'une  somme  déterminée  à  sa  femme,  comporte 
une  stipulation  pour  autrui,  régie  par  l'art.  1121,  C.  civ.  (V. 
infrà,  a.  356),  il  constitue  néanmoins  une  libéralité  entre  époux 
pendant  le  mariage,  révocable  dans  les  termes  de  l'art.  1090 
du  même  Code.  —  Cass.,  22  l'évr.  1893,  Mauduit,  [S.  et  P.  94.1. 
65  (note  de  M.  Labbé),  1».  93.1.401]—  Rouen,  21  mars  1893, 
Comptoir  d'escompte  de  Rouen,  [S.  et  P.  93  2.250,  D.  94.2.171] 

—  Orléans,  17  janv.  1894,  Mauduit,  [S.  et  P.  94.2.76]  — Paris, 
10  mars  1896,  précité.  —  Rouen, 29  mai  1897,  Cauchy,  ,S.  et  P. 
1900.2.1  (noie  de  M.  Wahl),  1).  98  2.289  Sur  le  point  de 
savoir  si  en  effet,*  le  contrat  d'assurance  constitue,  dans  cette 
hypothèse,  une  libéralité,  V.  infrà,  n.  ri20. 

4.  —  Jugé  également  que  la  stipulation  d'un  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie  passé  par  le  mari,  stipulation  portant  que  la 
somme  assurée  sera  à  son  décès  payée  à  sa  femme,  tombe  sous 
L'application  à  l'art.  1090,  C.  civ.,  et  est,  par  suite,  essentielle- 
ment sujette  à  révocation.  —  Rennes,  o  déc.  1899,  sous  Cass., 
24  ivvr.  1902,  Jamouillet,  [S.  et  P.  1902.1.165,  D.  1903.2.377]. 

—  V.  dans  le  même  sens,  Amiens,  4  août  1898,  Devouge,  [S. 
et  P.  1901.2.11,  I).  1902.2.24] 

o.  —  Par  suite,  le  mari  a  le  droit  de  révoquer  l'assurance 
contractée  par  lui  au  profit  de  sa  femme,  au  cours  du  mariage. 
Rouen,  21  mars  1893,  précité. 

6.  —  Et  il  peut  valablement  transférer  à  un  tiers  le  bénéfice 
de  l'assurance  primitivement  contractée  au  profit  de  sa  femme. 
Orléans,- 17  janv.  1894,  précité. 

?.  —  Il  n'j  a  pas,  en  ce  cas,  à  rechercher  si  la  femme  avait 
ou  non  accepté  le  bénéfice  de  l'assurance,  l'acceptation  de  la 
femme  ne  pouvant  mettre  obstacle  au  droit  qui  appartenait  au 
mari  de  révoquer  la  libéralité  faite  pendant  le.  mariage.  — 
Même  arrêt. 

s.  La  femme  n'est  pas  non  plus  fondée  à  se  prévaloir  du 
défaut  d'acceptation,  avant  le  décès  du  mari,  du  tiers  en  faveur 
duquel  celui-ci  a  disposé,  de  l'assurance,  l'acceptation  pouvant 
valablement  intervenir  après  le  décès  du  souscripteur  de  la 
police.  —  Même  arrêt.  —  V.  supra,  n.  300-2. 

9.  —  La  femme,   dont  le   mari,  après  avoir  contracté  à  son 
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profil  une  assurance  sur  la  vie,  a  révoqué  cette  stipulation  et 
en  a  transféré  le  bénéfice  à  un  tiers,  ne  peut  demander  que 
les  primes  payées  du  vivant  de  son  mari  soienl  ;  es  du 
montant  de  l'assurance,  alors  que  ces  primes  nui  ôLé  payées 
au  moyen  des  revenus  de  la  .communauté.  —  Même  arrêt. 

[0.  L'assurance  sur  la  vie  contractée  par  le  mari  au  profit 
de  la  Femme  pendant  le  mariage  constitue  une  libéralité    •  •  n t re 

iux,  toujours  révocable,  encore  bien  qu'elle  ail  pour  but 
d'indemniser  ia  femme  d'une  obligation  contractée  par  celle-ci 
dans  l'intérêl  de  la  communauté.  —  Cass.,  23  févr.  1893,  pré- 
cité. —  Orléans,  17  janv.   189  i,  précité. 

il.  r: ii  effet,  les  récompenses  dues  par  la  communauté  à 
un  des  époux  n'ont  lieu  qu'après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté; el  pendant  la  durée  de  celle-ci,  il  ne  peut  être  cons- 
titué  aucun  propre  en  dehors  des  stipulations  du  contrat  de 
mariage. —  Orléans,  17  janv.  1894,  précité.  —  V.  sur  le  prin- 
cipe qu'il  ne  peul  •Hre  constitué  de  propres  en  dehors  des  sti- 
pulations du  contrat  de  mariage,  v°  Communauté  conjugale, 

12.  —  En  tout  cas,  il  serait  vainement  allégué  par  la  femme 
que  la  stipulation  faite  à  son  profit  par  le  mari  aurai!  le  carac- 
tère d'un  contrat  à  titre  onéreux  :  celte  stipulation  faite  à  son 
profit  par  le  mari  aurait  le  caractère  d'un  contrai  à  titre  oné- 
reux, cette  stipulation  ayant  qu  pour  objel  de  l'indemniser  de 
l'obligation  par  elle  contractée  dans  l'intérêt  de  la  communauté, 
alors  que  l'engagement  de  la  femme  a  été  pris  postérieurement 
à  l'assurance.  —  Même  arrêt. 

s,  3.  Formes  de  la  transmission  du  bénéfice  de  l'assurance. 

319  et  s.  — 1.  —  Le  bénéfice  de  la  police  peut  être  transféré 
par  un  autre  mode  que  ceux  spécifiés  dans  la  police,  Il  est  certain 
que  toui  autre  mode  est  licite.  —  bupuich,  IV.de  l'assur.  sur 
la  vie,  n.  13"  et  s.;  Lefort,  Tr.  thèor.  et prat.  du  contr.  d'assur, 
sur  la  vie,  t.  2,  p.  107  et  s. 

2.  —  Ainsi,  par  exemple,  en  dépit  du  silence  des  polices  rela- 
tivement à  l'attribution  par  testament,  la  jurisprudence,  d'ac- 
cord avec  la  doctrine,  reconnaît  que  le  bénéfice  d'une  assurai 
-m  la  vie  peut  valablement  appartenir  à  une  personne  en  vertu 
d'un  testament.  —  V.  Lyon,  3  févr.  1899  [Journ.  des  assur., 
1899,  p.  I  ii  •  Et  la  restriction  des  modes  de  transmission  est 
si  p'Mi  exigée  par  la  nature  même  du  contrat  que  le  projet  de 
lui  -m-  le  contrat  d'assurance,  qui,  d'une  façon  générale,  con- 
sacrela  pratique,  admet  art.  70  la  désignation  par  le  testa- 
t,  le  testament  conférant  un  droit  propre,  abstraction 
faite  de  la  qualité  du  légataire.  —  V.  Dupuich,  Rapport 
à  l'Assoc.  fr.  des  assur.  sociales  sur  le  contrat  d'assurance, 
p.  70. 

î.  —  Mais  la  lettre  missive,  adressée  par  un  assuré  à  la 
compagnie  d'assurances  avec  laquelle  il  a  contracté  une  assu- 
rance -m  la  \[>-.  lettre  datée,  signée  el  écrite  en  entier  de  la 
main  de  l'assuré,  et  par  laquelle  celui-ci  prie  la  compagnie  de 
lifier  la  désignation  des  bénéficiaires  de  l'assurance,  ne 
saurait  être  considérée  comme  un  testament  olographe,  si,  ni 
les  termes  employés,  ni  les  indications  qu'elle  contient,  ne 
révèlent,  de  la  part  de  l'assuré,  la  vol. .nie  de  prendre  des 
dispositions  testamentaires.  —  Bourges,  li  nov.  1904,  sous 
,  17  jinll.  1906,  Revardaud,  as-qualités,  8.  el  P.  1909. 
1.29 

i.  En  toul  cas,  les  juges  du  fond  ont  pu  le  décider  ainsi, 
sans  dénaturer  la  lettre  qu'ils  avaient  a  interpréter.  ■  Cass., 
17  juill.  1906,  précité. 

S.  I  orsqu'un  assuré,  qui  avait  contracté  au  profil  de 
sa  femme,  ou,  a  défaut,  au  profil  de  ses  enfants,  une  assu- 
rance sur  la  vie  par  uni'  police  autorisant  la  modification  ou 
le  transfert  de  l'assurance  à  d'autres  bénéficiaires  au  moyen 
d'un  avenant   on  d'un  endossement,  est   décédé  après  avoir 

écril  une  lettre  a  la  compagnie   | '  la  prier  de  transférer  la 

police  au  nom  de  ses  petits-enfants,  >a  femme  devant  avoir 
seulement  l'usufruit,  sans  qu'il  ail  été  donné  aucune  suite  à  la 
lettre  par  la  compagnie,  et  sans  que  la  femme  ail  accepté  la 
stipulation,  c'esl  a  bon  droil  que  i  i  fond  décident  que 

la  police,  n'ayant  pas  été  modifiée  par  un  avenant  signé  de 
l'assuré  et  de  la  compagnie,  devait  produire  effet  au  profit  de 
la  veuve,  qui  était  dès  lors  fondée  àen  i  iclamer  le  bénéfice.— 
Hi  me  ai  rôt 

En  effet,   s'il   esl  certain  que  l'assuré  peut,  par  acte 
unilatéral,  notamment  par  la  voie  de  IV  ndos  ement,  el  sans  le 


concours  de  l'assureur,  transmettre  le  bénéfice  de  l'assurance 
à  un  tiers,  lorsqu'il  a  recours  a  l'avenant  pour  transférer  le 
bénéfice  de  la  police,  le  représi  ntanl  de  la  compagnie 
d'assurances  doit  concourir  à  l'établissement  de  l'avenant;  et 
la  jurisprudence  a  fait  application  de  ce  principe,  en  décla- 
rant qu'une  simple  mention  écrite  par  l'assur  seul  sur  la  police 
ne  rendrai!  pas  l'assureur  débiteur  du  capital  envers  la  per- 
sonne ainsi  désignée,  v.  eu  particulier,  rrib.  Seine,  10  juill. 
1891,    Joui  n  "'..  [892,  p.  58;  R*<    |  ,1891, 

p.  305  Mais  en  réalité,  l'assureur  intervient  plus  qu'il  ne. 
donne  son  consentement, attendu  qu'il  n'a  aucun.'  raison  poul- 
ie refuser,  puisque,  le  propre  du  contrai  d'assurance  sur  la  vie 
étant  de  se  renouveler  chaque  année,  l'assuré  ne  manquerait 
pas,  en  cas  de  difficulté  opposée  de  ce  chef  par  la  compagnie, 
de  cesser  le  contrat  l'année  suivante,  en  refusant  de  payer 
la  prime.  C'est  qu'en  effet,  si  l'avenant  d'attribution  a  bien 
pour  résultat  de  substituer  un  bénéficiaire  à  un  autre,  sa  con- 
clusion n'empêche  pas  le  contrai  primitif  d'exister;  que  la 
police  signée  dès  le  début  persiste  sansaucune  modification  ou 
qu'un  avenant  soit  établi,  l'assureur  est  toujours  lié,  il  doit 
toujours  el  quand  même  faire  face  à  la  stipulation  pour  autrui 
découlant  de  l'assurance  sur  la  vie  souscrite  au  profit  d'un 
tiers;  il  ne  peut  se  dispenser  de  remplir  l'engagement  qu'il  a 
pris  envers  le  souscripteur  de  la  police  de  verser  le  capital 
assuré,  quand  se  réaliseront  les  conditions  prévues  au  con-. 
trat  :  il  importe  peu  à  l'assureur  que  telle  ou  telle  personne 
touche  le  montant  de  l'assurance. 

7.  —  V.  aussi  sur  la  transmission  du  hènéfice  de  l'assurance, 
infrà,  n.  356  et  n.  461. 


§  i.  Attribution  de  l'indemnité. 

1°  Polices  faites  au  profit  il'un  tiers  nominativement  désigné. 

356  et  s.  —  1.  —  Il  est  maintenant  de  jurisprudence  ci  qs 
tante  que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  lorsque  le  bénéfice 
en  est  attribué  à  une  personne  déterminée,  comporte  essen- 
tiellement l'application  de  l'art.  1121,  C  civ.,  c'est-à-dire  des 
règles  qui  régissent  la  stipulation  pourautrui.  —  Cass.,  32  juin 
1S91.  Trésor  puldic,  [S.  et  P.  92.1.17"  (note  de  M.  Labbé), 
H.  93.1.205  ;  -  8  avr.  1895,  Simon,  '.S.  et  P.  95.1.265,  D.  93  I. 
441];  — 9  mars  1896,  Bettenanl  el  autre-,  s.  et  P.  97.1.227.   note 

de  M.  Esmein  .  D.  96.1.391]  —  li m,  21  mars  1893,  Comptoir 

d'escompte  de  Rouen,  (S.  et.  P.  93.9.250,  D.  94.2.171]  —  Douai, 
10  déc.  1895,  Rogier,  [S.  et  P.  98.2.243,  D.  96.2.417  —  Paris, 
10  mars  1896,  Desriaux,  [S.  et  P.  98.2.245,  D.  96.2.465 

2.  —  Par  application  du  principe  posé  par  l'art.  1121,  C.  oiv., 
le  bénéfice  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  l'ait  au  profit 
d'un  tiers  déterminé,  doit  être  considéré  comme  n'ayanl  jamais 
dépendu  du  patrimoine  de  I  assuré,  el  comme  ayant,  dès  l'on 
gine,  reposé  sur  la  têle  du  bénéficiaire.  —  Paris,  lOjanv.  1900, 
Consorts  StabI,  1S.  et  P.  1904.2  105,  D.  1900.2  t89]  —  Sic,  Lau 
rent,  l'rincde.dr.  oiv.,  t.  21,  n.  233;  Guillouard,  ConJr.  de  mar., 
t.  l"r,  n.  :î7s  ;  Lefort,  IV.  du  contr.  d'assur.  sur  la  rie,  t.  2, 
p.  393. 

3.  _  Lorsque  le  bénéfice  d'une  assurance  a  été  attribué  par 
le  stipulanl  dans  le  central  à  un  tiers  spécialement  désigné,  ce 
Uers  devient,  par  son  acceptation,  le  créancier  direct  du  pro- 
mettant, el  recueille,  eu  conséquence,  la  somme  assurée  en 
vertu   d'un  droit  qui  lui  est   propre.   —  Cass.,   24   févr.  1902 

mouls),  Jamouillet,   s.  el  P.  1902.1.165,  l>.  1903.2.37 

i.  —  autrement  dit,  dès  lors  que  l'art.  1121,  C.  civ.,  qui 
la  stipulation  pour  autrui,  s'applique  au  contrat  d'assurance 
sur  la  vie  portant  stipulation  du  bénéfice  de  l'assurance  au 
profil  d'une  personne  déterminée,  ce  cuirai  crée  au  profil  du 
n.  ttciaire,  en  cas  d'acceptation  de  sa  part  el  à  défaut  de 
non  parle  stipulanl  avanl  son  décès,  un  droil  privatif  el 
;e  de  l'assurance  à  partii  du  jour  même  où  elle 
Grenoble,  22  janv.  1901,  Syndic  Albertini, 
v.  et  P.  1903.2.17,  h.   1901.2  337] 
:,.  -  Le  principe  d'après  lequel  le  bénéficiaire  de  l'assu 
tre  considi  i  rtu  de  la  stipulation  faiteà  son  profit, 

me  ayanl  acquis  direct ni  un  droil  à  la  somme  a 

contre  l'assureur  dès  le  jour  de  ion  du  contrat  d'assu 

rance,  s'applique  même  si  le  bénéficiaire  de  l'assurance  l'esl 
devenu  i  n  vertu  d'un  avenant,  l'a>  inl  i  n  i  '   I  rélro- 
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actif.  —  Paris,  10  janv.  1900,  précité.  —  Y.  sur  ce  point  en  cas 
de  faillite,  infrà,  n.  629-18  et  s. 

6.  —  Jugé,  également,  que  l'avenant,  par  lequel  l'assuré, 
modifiant  la  police  d'accord  avec  l'assureur,  aitribueà  un  tiers 
le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie,  est  réputé  partie  inté- 
grante de  la  police  avec  laquelle  il  se  confond,  et  l'attribution 
qui  en  résulte  pour  le  bénéficiaire  en  fait  le  créancier  direct  de 
l'assureur  dès  le  jour  même  du  contrai  primitif  et  a  la  même 
efficacité  que  si  elle  avait  été  stipulée  dans  la  police.  —  Gre- 
noble,  22  janv.  1901,  précité. 

7. —  En  d'autres  termes,  l'avenant  n'esl  pas,  juridiquement, 
une  cession  de  l'assurance  (V.  en  ce  sens,  Dupuich,  op.  cit., 
n.  172;  Lefort,  op.  cit.,  t.  2,  p.  180-187;  Guillon,  De  la  trans- 
mission du  contrat  d'assur.  sur  la  vie,  p.  223;  —  Comp.  Bailly, 
Assur.  sur  la  vie:  de  la  transmission  du  bénéf.  du  contrat,  n.  178), 
mais  une  déclaration  que  l'assurance  a  été,  dès  l'origine,  passée 
au  profit  du  tiers  désigné  dans  l'avenant,  que  ce  tiers  était  le 
bénéficiaire  de  la  stipulation  pour  autrui  constituée  par  l'assu- 
rance; l'avenant  fait  corps  avec  la  police,  ne  forme  avec  lui 
qu'un  acte  unique,  prenant  date  au  jour  de  la  police.  —  Trib. 
Seine,  2  avr.  1898  (Rcc.pér.  des  assur.,  1898,  p.  417);  —  29  janv. 
1900  (Id.,  1S00,  p.  445). 

8.  —  Jugé  également  qu'une  assurance  sur  la  vie,  faite  au 
profit  des  héritiers,  mais  ultérieurement  rectifiée  par  un  ave- 
nant convenu  entre  l'assureur  et  l'assuré,  lequel  avenant  subs- 
titue la  femme  de  l'assuré  à  ses  héritiers  comme  bénéficiaire, 
ne  constitue,  ni  une  novation  du  contrat  primitif,  ni  un  trans- 
port de  créance,  mais  seulement  une  modification  du  contrat 
originaire,  modification  en  vertu  de  laquelle  la  femme  acquiert, 
en  cas  d'acceptation,  une  action  directe  contre  la  compagnie 
d'assurances,  le  mari  étant  censé  désormais  n'avoir  jamais  eu 
aucun  droit  au  bénélice  de  l'assurance.  —  Amiens,  31  janv. 
1889,  Rommel,  S.  90.2.5,  P.  90.1.86,  I»  1.2.9]  —  Sic,  Fuzier- 
llerman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1121,  n.  150.  —  V.  infrà, 
n.  629-2  et  s. 

9.  —  Cependant  c'est  au  jour  de  l'avenant,  que  doit -exister, 
chez  l'assuré,  la  capacité  de  donner,  et,  chez  le  bénéficiaire, 
celle  de  recevoir.  —  V.  en  ce  sens,  Dupuich,  Tr.  prat.de  l'assur. 
sur  la  rie,  n.  174.  —  V.  aussi,  Bailly,  Assur.  sur  la  vie  :  de  la 
transmission  du  bénéfice  du  contrat,  n.  178,  p.  192;  Guillon,  De 
la  transmission  /lit  contrat  d'assur.  sur  la  vie,  p.  241. 

10.  —  Doit-on  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  transmission  du 
droit  de  l'assuré  au  bénéliciaire,  alors  même  que  c'est,  non 
par  un  avenant,  mais  par  un  endossement  que  l'attribution  du 
bénéfice  de  l'assurance  est  faite  à  celui-ci?  I.a  question  est 
controversée.  11  a  été  jugé,  dans  un  premier  système,  que 
lorsque  la  police  a  été  transférée  par  voie  d'endossement,  il  y 
a  là  un  acte  de  disposition  impliquant  que  le  droit  à  l'émolu- 
ment du  contrat  était  dans  le  patrimoine  de  l'assuré,  et  qui, 
par  suite,  n'a  d'effet  qu'à  partir  de  sa  date  ci  ne  peut  rétroagir 
au  jour  du  contrat.  —  Grenoble,  22  janv.  1901,  précité. 

11.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  cassé  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  Grenoble  et  décidé,  en  sens  contraire,  que  dans  une 
assurance  à  forme  mixte  ayant  pour  objet  un  capital  payable  à 
l'assuré,  s'il  vit  encore  à  une  certaine  époque,  ou  à  sa  femme, 
s'il  vient  à  décéder  avant  cette  date,  le  décès  de  l'assuré  avant 
l'époque  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  personnellement  au  capital 
assuré,  en  rendant  non  avenue  la  stipulation  qu'il  avait  faite 
pour  lui-même  donne  rétroactivement  effet  à  celle  qu'il  avait 
faite  pour  autrui,  et  qui  est  régie  par  l'art.  1121,  C.  civ.  —  En 
conséquence,  le  créancier  de  l'assuré,  substitué  par  l'assuré  à 
sa  femme,  ;i \ a 1 1 1  l'acceptation  de  celle-ci,  au  moyen  d'un  endos- 
sement de  la  police,  en  conformité  des  dispositions  de  cette 
police,  doil  être  considéré  comme  ayant  acquis,  en  vertu  d'un 
droit  direct  et  personnel,  dés  le  jour  de  la  souscription  de  la 
police,  la  créance  du  capital  assuré.  —  Cass.,  4  mai  1904, 
Syndic  Albertini,  [S  et  P.  1904,1.385,  D.  1905.1.165]  —  Y.  en 
ce  -eus.  noie  de  M.  l..\on-Caen,  sous  cet  arrêt.  —  V.  pour  le 
cas  de  faillite,  infra,  n.  629-6,  26  et  s. 

12.  —  Les  principes  que  nous  venons  de  poser  s'appliquent 
évidemment  lorsque  la  stipulation  est  pure  et  simple;  elle  con- 
fère immédiatement  un  droit  au  tiers  an  profit  de  qui  elle  a  eu 
lieu.  —  Cass.,  8  avr.  1895,  Simon,  S.  el  I'.  95.1.265,  D.  95.1. 
iii 

13.  Et  le  capital  donf  le  paiement  a  été  stipulé  est  éven- 
tuellement dû,  non  au  stipulant,  mais  au  tiers  bénéficiaire,  à 
partir  du  jo;jr  même  de  la  stipulation.  —   Cass.,  9  mais  1896, 


Bettenant   el  autres,   "S.  et  P.  97.1.225  (note  de  M.    Esmein) 
1).  90.1.391] 

14.  —  En  ell'et,  l'acceptation  a  un  eflet  rétroactif  au  jour  du 
contrat  primitif.  —  Cass.,  22  juin  1891,  Trésor  public,  [S.  et  P. 
92.1.177  (note  de  M.  l.abbé).  D.  92.1.205];  —  9  mars  1896, 
précité.  —  Paris,  10  mars  1890,  Desriaux,  [S.  et  P.  98.  2.245,  D. 
96.2.465] 

15.  —  Et,  par  suite,  elle  investit  le  bénéficiaire  d'un  droit 
personnel  et  direct  au  bénéfice  du  contrat  contre  l'assureur, 
bénéfice  qu'il  ne  recueille  pas  dans  la  succession  de  l'assuré  et 
qui  échappe  à  l'action  des  créanciers  de  l'assuré  défunt.  — 
Mêmes  arrêts. 

16.  —  Le  droit  résultant  du'  contrat  d'assurance  n'entrerait 
dans  le  patrimoine  du  stipulant  que  si  celui-ci  avait  usé  du 
droit  de  révocation  qui  lui  appartenait.  —  Paris,  10  mars  1896, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  304. 

17.  —  Les  règles  de  la  stipulation  pour  autrui  sont  également 
applicables  au  contrat  d'assurance,  par  lequel  l'assuré,  sans 
désigner  immédiatement  le  tiers  bénéficiaire,  se  réserve  de  le 
désigner  ultérieurement.  —  Bordeaux.  27  nov.  (896,  Comp. 
d'assur.  sur  là  vie  le  Devoir  de  famille,  [S.  et  P.  99.2.177,  D.  97. 
2.233] 

18.  Ce  principe  s'applique  également  au  cas  d'une  assurance 
mixte,  c'est-à-dire  d'une  assurance  où  l'assuré  stipule,  soit  à 
son  profit  personnel,  s'il  vil  encore  au  jour  fixé  pour  l'exigibi- 
lité de  l'indemnité,  soit,  dans  le  cas  contraire,  au  profit  d'un 
tiers  qu'il  désigne.  Le  droit  conditionnel  du  tiers  s'ouvre,  en 
effet,  parla  circonstance  même  qui  fait  tomber  le  droit,  condi- 
tionnel de  l'assuré,  eu  sorte  qui-  le  droit  de  ce  dernier  est  réputé 
n'avoir  jamais  existé  et.  que  le  tiers  est  réputé  avoir  été  seul 
désigné  comme  bénéficiaire  par  le  contrat.  La  situation,  en  un 
mot,  est  la  même  que  dans  le  cas  d'assurance  au  profit  d'un 
tiers  déterminé.  Les  droits  du  tiers  sont  donc  également  les 
mêmes. 

19.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  principe  posé  s'applique  à  l'as- 
surance mixte,  dans  laquelle  une  somme  fixe  est  payable  à 
l'assuré  lui-même,  s'il  est  vivant  à  telle  époque,  et  doil  être 
payée,  en  cas  île  prédécès  du  stipulant  avant  celte  date,  à  une 
personne  déterminée;  cette  assurance  est  faite,  au  regard  du 
tiers,  sous  la  condition  suspensive  du  prédécès  du  stipulant,  et 
l'événement  de  cette  condition  le  fait  réputée  bénéficiaire  ah  initio 
de  la  stipulation  faite  en  sa  faveur.  —  Grenoble,  22  janv.  1901, 
Syndic  Albertini,  [S.  et  P.  1903.2.17,  11.  1901.2.337] 

20.  —  ...  (Jue  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  par  lequel  un 
mari  stipule,  moyennant  une  prime  annuelle,  h;  paiement  d'une 
somme  a  lui-même,  s'il  vit  encore  à  une  époque  déterminée,  el 
.i  sa  femme,  s'il    venait   à   décéder  avant   l'époque  fixée,   a  pour 

effet,  au  cas  de  prédécès  du  mari  avant  cette  date,   d'attribuer 

à  la  femme  dès  ce  décès,  sur  la  somme  assurée,  en  vertu  des 
principes  de  la  stipulation  pour  autrui,  un  droit  de  créance 
propre  et  personnel,  qui  ne  repose  que  suc  sa  tète,  et  ne  cons- 
tilue  pas  une  valeur  commune.  -  tiouai,  16  janv.  1S97,  Hela- 
haye,  [S.  et  P.  1901.2.0,  |i.  'J7.2.+25 

21. —  ...  Que  les  mêmes  règles  sont  applicables  au  con- 
trat d'assurance  mixte,  par  lequel  l'assuré  stipule  que  le  capital 
assuré  lui  sera  payé  à  lui-même  s'il  est  encore  vivant  à  une 
époque  déterminée,  et  sera  payé  à  un  tiers  désigné  si  l'assuré 
est  décédé  avant  cette  môme  époque.  Ce  contrat  comporte 
l'application  de  l'art.  1121,  d'après  lequel  il  est  permis  de  sti- 
puler pour  autrui,  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipula- 
tion que  l'on  l'ait  pour  soi-même.  —  Agen,  25  mai  1891-,  Ferret, 
[S.  et  P.  95.2.110,  D.  95. 2.513] 

384.  —  I.  Assurance  contractée  par  l'un  des  épou.r  au  profit 
de  l'autre.  —  lî.  Ucgime  de  communauté.  —  al  Assurance  sous- 
crite pur  le  mari  au  profit  de  su  femme.  —  b)  Assurance  sous<  i  ite 
par  le  mnii  au  profit  de  su  femme  durant  le  mariage.  —  Par 
application  du  principe  posé  supra,  n.  356-2  et  s.,  le  confiai 
d'assurance  sur  la  vie,  par  lequel  un  mari  stipule  d'une  compa- 
gnie d'assurances,  moyennant  le  versement  de  primes  annuelles, 
le  paiement,  à  son  décos,  d'une  somme  déterminée  à  sa  femme 
commune  en  biens,  crée  au  profil  de  celle-ci,  en  cas  d'accepta- 
tion de  sa  part,  et  à  défaut  de  révocation  par  le  mari  avant 
son  décès,  un  droit  propre  et  personnel  au  bénéfice  de  l'assu- 
rance, a  compter  du  jour  où  elle  a  été  contractée,  le  mari  étant 
censé  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  au  moulant  de  l'assurance 
—  Nancy,   18  févr.  1888,  Héritiers  Thirion,  [S.  90.2.27,  1".  90.1. 
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306,  D.  89.2.198     -  V.  sur  les  conséquences  de  ce  principe, 
infrà,  n.  622-2  et  s. 

397  et  s. —  1.  —  La  question  de  savoir  si  la  femme  doit  récom- 
pense à  la  communauté  pour  les  primes  payées  est  toujours 
controversée.  Certains  auteurs  soutiennent  que  les  primes  ne 
donnent  pas  lieu  à  récompense  au  profit  de  la  communauté 
lorsqu'elles  ont  été  prises  sur  ies  biens  communs;  car  c'est 
pour  créer  le  capital  donné  que  l'époux  assuré  a  prélevé  les 
primes  sur  la  communauté;  c'est  donc  pour  faire  naître  une 
créance  qui  par  hypothèse)  lui  appartient,  et  dont  il  transmet 
h-  bénéfice  à  son  conjoint.  Ce  dernier  ne  profit''  que  du  capital; 
il  ne  profite  pas,  en  outre,  des  primes.  —  Y.  Wahl,  L'assur.  en 
cas  de  décès  dans  la  suce,  et  la  commun.,  n.  40  et  s.  '/(eu.  trim. 
de  dr.  civ.,  1902,  p.  59,  n.  40  et  s.];  Lassaigne,  Des  libéralités 
faites  par  un  •■poux  remarié,  p.  58. 

2.  —  Jugé,  dans  ce  système,  que  la  femme  ne  doit  pas 
récompense  à  la  communauté  des  primes  payées  par  le  mari 
en  exécution  du  contrat.  —  Douai,  10  janv.  1897,  Delahaye, 
[S.  et  P.  1901.2.9,  D.  97.2.425 

3.  —  Dans  une  autre  opinion  on  décide  que,  lorsqu'un 
mari,  marié  sous  le  régime  de  la  communauté,  a  contracté 
une  assurance  sur  la  vie  au  profit  de  sa  femme,  celle-ci 
doit  récompense  à  la  communauté  des  primes  d'assurance 
acquittées  par  celle-ci.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'au  cas 
d'assurance  sur  la  vie  cm  tractée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté par  le  mari  au  profit  de  sa  femme,  les  primes  annuelles 
donnent  lieu,  de  la  part  de  la  femme  bénéficiaire  de  l'assurance, 
à  récompense  au  protit  de  la  communauté  qui  les  a  décaissées, 
si  ces  primes  ne  peuvent  être  considérées,  eu  égard  à  la  situa- 
tion de  fortune  des  époux,  comme  avant  été  prélevées  sur  les 
revenus.  —  Amiens,  18  mai  ts'.C,  Troùillet,  [S.  et  P.  1901.2.12, 
D.  98.2.369] 

4.  —  Mais  il  y  a  lieu  de  déduire  du  montant  de  ces  primes 
le  montant  des  sommes  encaissées  par  la  communauté  pour 
participation  aux  bénéfices.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Jugé,  également,  que  lorsqu'un  mari  stipule  d'une  com- 
pagnie d'assurances  sur  la  vie,  que,  moyennant  le  paiement 
de  primes  annuelles,  il  sera,  à  son  décès,  payé  à  sa  veuve  une 
somme  déterminée,  la  libéralité  ainsi  faite  par  le  mari  à  sa 
femme  commune  en  biens,  au  moyen  de  la  stipulation  d'assu- 
rance, ayant  pour  objet  do  lui  constituer  une  créance  qui  lui 
demeurera  propre,  consiste  uniquement  dans  les  prélèvements 
opérés  sur  les  revenus  de  la  communauté  pour  acquitter  les 
primes,  et  dont  la  femme  doit  récompense,  aux  termes  de 
l'art.  1437,  C.  civ.  —  Nancy,  1S  févr.  1X88,  héritiers  Thirion, 
[S.  Ou.2.27,  I'.  '.to.1.206,  D.  89.2.198]  —  V.  aussi,  conf.,  Trib. 
Charleroi,  0  mai  1874,  veuve  Haakman;  Trib.  Meaux,  8  mars 
1877,  époux  B...;  Trib.  Clermont,  10  mai  1879,  époux  D..., 
[rapportés  par  Couteau,  Traité  des  assurances  sur  la  vie,  t.  2, 
p.  565,  590  et  591  —  Sic,  Mornard,  Etude  sur  le  contrat  d'assur. 
sur  la  vie,  p.  292  et  s.;  Méline,  Hev.  du  notar.  et  de  l'enregistr., 
année  f*7:t,  p.  803. 

6.  —  Il  faut  toutefois  excepter  le  cas  où  il  résulte  implicite- 
ment ou  explicitement  des  circonstances  de  la  cause  que  le  mari 
a  eu  L'intention  de  faire  une  libéralité,  à  sa  femme,  et  de  l'exo- 
nérei  ainsi  de  toute  récompense  à  la  communauté  en  ce  qui 
concerne  le  montant  des  primes.  Jugé  que  lorsqu'un  mari, 
marié  sous  le  régime  de  la  communauté,  a  contracté  une  assu- 
rance sur  la  vie  au  profit  de  sa  femme,  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance doit  être  considéré  comme  étant  la  propriété  exclusive  et 
pi  rsonnelle  de  sa  femme.  —  Besancon,  10  mars  1911,  Veuve 
Vuillermoz,    S.  et  P.  1911.2.222 

7. —  Mais  celle-ci  doit  récompense  à  la  communauté  des  pri- 
mes d'assurance  acquittées  par  elle.  —  Même  arrêt. 

8. —  ...  A  moins  qu'il  ne  résulte,  implicitement  nu  explicite- 
des  cire  m -tances  de  la  cause  que  le  mari  a  entendu  faire 
une  libéralité  à  sa  femme,  el  l'exonérer  ainsi  de  faite  récom- 
pensée la  communauté  en  ce  qui  concerne  les  primes. —  Môme 
arrêt 

■a.  —  Jugé  également  que  le  mari  qui,  sous  le  régime  de  la 
communauté,  a  contracté  une  police  d'assurance  en  stipulant 
il  ne  te  capital  sérail  payé  i  sa  femme  a  pré,  son  décès,  lui  a  con- 
stitué un  bien  propre  don!  il  fa  faite  donataire.  —  Nancy, 
16  mars  1901,  Pâté,    S.  et  p.  1902.2.7,  D.  1902.2.170 

fo.  Dans  ce  cas,  la  tenu -t  tenue  d<  fournir  à  la  com- 
munauté la  récompense  des  primes  payées,  a  moins  que  le  mai  i 
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n'ait  expressément  ou  implicitement    entendu  l'exonérer  de 
cette  charge.  —  Même  arrêt. 

1 1.  —  Certains  auteurs  el  arrêls  exceptenl  également  le  cas  eu 
les  primes  ont  été  prélevées  sur  les  revenus  de  la  communauté, 
revenus  destinés  à  être  consommés,  et  qui,  dans  l'espèce,  étaient 
suffisants  pour  supporter  ce  prélèvement  sans  appauvrissement 
de  la  communauté.  —  C'est  la  solution  qui  est  enseignée  par  de 
Caqueray,  Rev.  prat.  île  dr.  fr.t  t.  16  (1863),  p.  202,  et  de  |- ,,||c_ 
ville,  sur  Herbault,  TV.  des  assur.  sur  ta  ne,  n.  257  bis.  —  Jugé 
que  la  femme  commune  en  biens,  qui  recueille  le  bénéfice  d'une 
assurance  stipulée  en  sa  faveur  par  son  mari,  doil  récompense 
à  la  communauté,  conformément  aux  règles  tracées  par 
l'art.  li.')7,  C.  civ.,  des  primes  qui  ont  été  dél. 'sées  pour  l'en- 
tretien et  la  conservation  de  l'assurance.  —  Paris,  8  mars  1911, 
Veuve  G...,  [S.  et  P.  1912.2.:ioj 

12.  —  .Mais  il  en  est  autrement,  lorsque,  les  circonstance-  .le 
la  cause  impriment  à  l'assurance  contractée  par  le  mari  sur  sa 
propre  tête,  et  au  profit  de  sa  femme  survivante,  le  caractère 
d'une  libéralité.  —  Même  arrêt. 

13.—  lien  est  ainsi  surtout,  alors  que,  les  revenus  de  la  com- 
munauté étant  suffisants  pour  supporter  le  prélèvement  de  la 
prime  annuelle,  et  les  fonds  qui  ont  servi  à  acquitter  les  primes 
étant  destinés  à  être  consommés,  il  n'y  a  pas  eu  enrichissement 
de  la  femme  aux  dépens  de  la  communauté.  —  Même  arrêt. 

H.  —  Au  contraire,  la  femme  doit  récompense  lorsque,  :i 
raison  de  la  situation  de  fortune  modeste  de-  époux  cl  du  peu 
d'importance  de  leurs  bénéfices,  les  primes  ont  été  non  pas  pré- 
levées sur  les  économies  des  époux,  mais  prises  sur  le  capital 
de  la  communauté,  et  qu'il  ne  résulte  nullement  de  la  cause 
que,  dans  ces  conditions,  le  mari  ait  eu  l'intention  de  faire  une 
libéralité  à  sa  femme  en  ce  qui  concerne  les  primes.  —  .Nancy, 
16  mai  1901,  précité. 

15.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  décide,  au  contraire,  que 
le  fait  que  les  primes  ont  été  prélevées  sur  les  revenus  de  la 
communauté  ne  peut  mettre  obstacle  à  ce  que  la  femme  doive 
récompense.  —  V.  Dumaine,  Du  contr.  il'as^in.  sur  la  vie, 
n.  70  ;  Dupuich,  TV.  prat.  île  l'assur.  sur  la  vie,n.  252.  —  D'après 
les  auteurs  qui  soutiennent  cette  opinion,  il  n'y  a  pas,  dans 
cette  hypothèse,  à  se  préoccuper  du  point  desavoir  si,  au  point 
de  vue  du  rapport  à  succession,  les  primes  prélevées  sur  les 
revenus  doivent  ou  ne  doivent  pas  être  rapportées  à  la  succes- 
sion de  l'assuré.  — V.  à  cet  égard,  Rennes,  6  avr.  1910,  [S.  el 
P.  1911.2.321,  et  la  note  de  M.  Lefort]  —  V.  aussi,  Cass.,  su  mai 
1911,  [S.  et  P.  1911.1.560]  —  V.  infrà,  n.  520.  —  «  L'art.  I  i:;7 
ordonnant  la  récompense  toutes  les  fois  que  les  biens  de  la 
communauté  sont  la  source  d'un  profit  personnel  pour  l'un  des 
époux,  dit  M.  Dupuich  (op.  et  loc.  cit.),  iln'ya  pas  lieu  de  dislin- 
guer,  comme  on  l'a  proposé,  suivant  que  les  primes  sont  tirées 
du  capital  ou  des  revenus  de  la  communauté.  Cette  distinction, 
généralement  admise  en  matière  de  rapport  à  succession,  ne 
doit  point  l'être  en  matière  de  récompense.  En  effet,  la  loi,  qui, 
dans  l'art.  8">2,  C.  civ.,  consacre  expressément  certaines  dis- 
penses de  rapport,  n'admet  aucune  dispense  de  récompense, 
ainsi  que  le  prouvent  les  termes  absolus  de  l'art.  1  i.'!7,  C.  civ. 
Celui  des  deux  époux,  qui  prendrait  une  somme  quelconque  à 
la  communauté  pour  la  faire  servir  aux  intérêts  de  son  patri- 
moine, détournerait  des  valeurs  dont  il  n'est  pas  propriétaire; 
il  commettrait  un  vol,  en  un  mol  ;  il  doit  donc  restituer  ce  qu'il 
a  pris  :  M  tel  est  le  principe,  il  importe  peu  que  la  somme  puisée 
dans  la  communauté  ait  été  prise  sur  les  revenu-  ou  sur  les 
capitaux  du  patrimoine  commun  •■. 

2»  Polices  faites  au  profil  îles  héritiers,  des  enfants 
mi  ayants  demi. 

461  et  s.  —  D'après  nue  il rie  toc  n  établie  aujourd'hui,  une 

distinction  fondamentale  doit  être  faite  entre  le  cas  où  l'assu- 
rance en  cas  de  décès  e-i  contractée  an  profil  de-  héritiers  el 
avant-  cause  «le  l'assuré  et  le  cas  on  l'assurance  esl  raile  au 
profil  d'un  bénéficiaire  déterminé.  Dans  le  premier  cas,  la 
somme  assurée  fait  partie  .lu  pairiuioine  .le  i  assun  .  le-  béné- 
ficiaires éventuels  tiennent  donc  leur  droil  de  l'assuré;  tandis 
que  .huis  le  seconii  cas.  nous  l'avons  vu,  le  bénéficiaire  désigné 

a  acquis,  rétroai  tivement,  par  le  bénéfice  -le  la  stipulation  i r 

autrui,  un  droil  direcl  et  personnel  au  montanl  de  l'assurance. 
\ .  suprà,  n    3  16  2  et  -. 

500.        i.       fa  stipulation  d'une  potier  d'assurance  sur  la 
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vie  au  profit  des  enfants  nés  cl  à  naître  esl  nulle,  même  en  ce 
qui  concerne  les  enfants  déjà  nés.  —  Rennes,  S  déc.  1899,  sous 
Cass.,  24  févr.  1902,  Jatnouillet,  S.  et  P.  1902.1.105,  D.  1903.2. 
377] 

2.  —Au  surplus,  au  cas  d'une  assurance  sur  la  vie  contractée 
par  un  père.  île  Camille  au  profit  de  ses  enl'ants  nés  ou  à  naître, 
les  juges  du  fait  peuvent,  pur  une  appréciation  souveraine, 
décider  qu'en  attribuant  par  une  disposition  commune  le 
capital  assuré  aux  enfants  nés  ou  à  naître,  l'assuré  a  entendu 
leur  conférer  aux  uns  et  aux  autres  un  droit  égal.  —  Cass., 
7  mars  189:!,  Joubert,  [S.  et  P.  94.1.101  (note  de  M.  Laid»), 
I).  94.1.77J 

3.  —  Si,  en  ce  qui  concerne  les  enl'ants  à  naître,  la  stipulation 
étant  faite  au  profil  de  personnes  incertaines  cl  inexistantes, 
ne  peut  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  1121,  C.  civ.,  et  leur 
créer  un  droit  propre,  il  en  esl  de  môme  pour  les  enfants  déjà 

nés;  la  stipulation  ne  peut  être  considérée  à  leur  égard  con 

faite  au  profit  de  personnes  déterminées,  dès  lors  que  ces 
enfants  déjà  nés,  d'ailleurs  non  individuellement  désignés,  ne. 
sont  appelés  à  recueillir  le  bénéfice  de  la  stipulation  qu'en  cas 
de  survivance,  par  conséquent  à  titre  héréditaire,  comme  les 
enfants  à  naître.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  la  question, 
Deslandes,  Rev.  crit.,  1891,  p.  171;  Ed.  Lambert1,  Du  contrat  en 
faveur  des  tiers;  Cyprès,  L'assur.  sur  la  vie,  p.  119  et  120; 
Lefort,  liée.  pér.  des  assur  ,  1894,  p.  192. 

1.  —  Les  enfants  déjà  nés  n'ayant  ainsi,  pas  plus  que 
les  enl'ants  à  naître,  un  droit  propre  au  bénéfice  de  l'assurance, 
et  n'étant  appelés  qu'en  vertu  île  leur  vocation  héréditaire'  à 
recueillir  avec  les  enfants  à  naître  et  dans  des  conditions  d'éga- 
lité les  avantages  du  contrat,  il  s'ensuit  que,  jusqu'au  décès  de, 
l'assuré',  le  bénéfice  de  l'assurance  est  resté  dans  son  patri- 
moine. —  Même  arrêt. 


Section  II 

Droits  du  bénéficiaire  dans  ses  rapports  avec  les  héritiers, 
la  lenime  et  les  créanciers. 

§  1.  Rapports  du  bénéficiaire  avec  les  héritiers. 

520.  —  I.  Assurance  contractée  au  profit  de  l'un  de*  époux. 

—  A.  Assurance  contrariée  pur  te  mari  au  profit  de  la  femme. 

—  1. — La  controverse  persiste  sur  le  caractère  de  l'assu- 
rance sur  la  vie.  Suivant  qu'on  lui  attribue  le  caractère  de 
contrat  à  titre  onéreux  ou  de  libéralité,  on  soumetla  femme  aux 
règles  du  rapport  et  de  la  réduction.  Nous  verrons  que  la  dif- 
ficulté se  présente,  non  seulement  dans  les  assurances  contrac- 
tées par  le  mari  au  profit  de  sa  femme,  mais  aussi  dans  les 
assurances  contractées  par  le  stipulant  au  profit  de  ses  héri 
tiers  ou  ayants  cause  (Y.  infrà,  n.  565).  Nous  nous  bornons 
à  examiner  ici  les  assurances  contractées  entre  époux.  — 
V.  c.bavegrin,  L'ass.  sur  la  vie  d'après  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  (Journ.  Le  Droit,  du  i  nov.  1888). 

2.  —  Dans  une  première  opinion,  on  applique  aussi  bien  à 
l'assurance  contractée  au  profit  de  la  femme  par  le  mari  qu'à 
l'assurance  contractée  au  profil  de  toutautre  bénéficiaire,  le  prin- 
cipe d'après  lequel  l'assurance  crée  au  profil  du  tiers  bénéfi- 
ciaire un  droil  propre  el  personnel  qui  n'a  jamais  fait  partie 
du  patrimoine  de  l'assuré  (V.  suprà,  n.  356),  en  telle  sorte 
que  la  stipulation  ne  constitue  pas  une  libéralité  du  mari  envers 
la  femme  qui  doive  être  rapportée  à  la  succession  du  mari  pour 
le  calcul  de  la  quotité  disponible.  —  Taris,  ;tOavr.  1891,  Boilel- 
Simon,  [S.  91.2.189,  P.  91.1.1046,  D.  92.2  1531 

3.  —  ïugé  également,  dans  cette  première  opinion,  que  lors- 
qu'un mari  a    stipulé  d'une    c pagnie  d'assurances,   que, 

moyennant  le  paiemenl  de  primes  annuelles,  il  serait,  à  son 
décès,  payé  à  sa  femme  une  somme  déterminée,  le  droit  per- 
sonnel, qui  est  ainsi  créé  au  profil  de  la  femme,  ne  lui  est  point 
acquis  à  titre  de  libéralité.  Nancy,  18  févr,  1888,  hérit.  Thi- 
iïoii,  [S.  90.2.27,  T.  90.  I.  200,  D.  89.2.198]  Sic,  Mornard, 
Traité  des  assurances  sur  la  vie,  p.  117  et  s.;  Domaine,  Du 
contrat  d1  assur.  sur  la  nV,  p.  I2ii;  Reliions,  Le  contrat  d'assur. 
en  cas  de  décès,  11.  151  Ois;  Lefort,  Etude  sur  les  assur.  sur  la  vie 

Bec.  période  des  assur.,  année  1886,  p.  173  et  s.,  et  année  1888, 
p.  83"  .'i 

i.  —  Sur  celle  question  controversée  cerl aines  cours  d'appel 
foui  une  distinction  :  l'attribution  à  la  femme  par  le  mari  du 


bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie  par  lui  contractée,  peut, 
suivant,  l'intention  du  stipulant,  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher 
dans  chaque  espèce,  constituer  un  contrat  à  titre  onéreux  ou 
une  libéralité.  —  Douai,  lojanv.  1897,  Delahaye,  [S.  et  P.  1901. 
2.9,  D.  97.2.425]  — Amiens,  4  août  1898,  Devonge,  [S. et  P.  1901. 
2.1 1,  D.  1902.2.24] 

5.  —  Et,  lorsque  le?  deux  époux  ont,  le  même  jour,  contracté, 
l'un  au  profit  de  l'autre  deux  assurances  sur  la  vie,  dont  le 
montant,  identique  pour  les  deux  contrats,  était  payable  au 
survivant  au  décès  du  prédécédé,  et  qu'ils  n'ont  eu  d'autre  but, 
par  celte  stipulation,  que  d'assurer  au  survivant  le  bénéfice  de. 
l'assurance  du  prédécédé,  le  montant  de  l'assurance  est  acquis 
au  survivant  à  titre  de  libéralité. —  Amiens,  1  août  1898,  précité. 

6.  —  Cette  libéralité  n'est  ni  rapportable  à  la  succession  du 
prédécédé,  ni  imputable  sur  la  quotité  disponible;  mais  elle 
constitue  une  donation  entre  époux,  révocable  à  ce  titre  comme 
toutes  les  libéralités  entre  époux.  — Même  arrêt.  —  Sic,  Dupuich, 
TV.  prat.  de  l'assur.  sur  la  vie,  n.  40,  p.  115  et  s.  —  V.  cep. 
Lefort,  Tr.  des  assur.  sur  lu  vie,  t.  2,  p.  1 49.  —  V.  suprà,  n.  3  10-3  et  s. 

7.  —  Jugé,  d'autre  pari,  que  l'attribution  à  la  femme  par  le 
mari  du  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  \ie  par  lui  contractée, 
constitue  un  contrat  à  litre  onéreux,  lorsqu'elle  a  pour  but 
d'assurer  à  la  femme  le  paiement  de  ce  qui  lui  est,  dû.  —  Douai, 
16  janv.  1897,  précité. 

8.  —  Elle  a,  au  contraire,  le  caractère  d'une  libéralité,  s'il 
résulte  des  termes  du  contrat  que  la  femme  a  droit  à  la  somme 
assurée  indépendamment  et  en  surplus  de  ses  droits  quelcon- 
ques contre  la  communauté.  —  Même  arrêt. 

9.  — Cette  libéralité  est  valable,  le  mari  pouvant  aussi  bien 
faire  donation  à  la  femme  d'une  créance  à  terme  ou  condition- 
nelle de  la  communauté,  que  de  capitaux  en  sa  possession  ;  et 
ladite  libéralité  porte  sur  la  somme  assurée,  et  non  sur  les 
primes.  —  Même  arrêt. 

10.  —  Mais  la  donation,  en  ce  cas,  est,  sujette  à  réduction, 
si  elle  excède  la  quotité  disponible.  —  Môme  arrêt. 

11.  —  En  le  décidant  ainsi,  la  cour  de  Douai  se  met  en  oppo- 
sition avec  la  jurisprudence  la  plus  récente  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, jurisprudence  qui,  à  la  vérité,  n'est  pas  encore  acceptée 
par  toutes  les  cours  d'appel  et  lous  les  tribunaux  (V.  infrà, 
11.  565)'  La  cour  de  Douai  ne  justifie  pas  longuement  sa 
doctrine;  elle  se  contente  de  dire  que  l'assuré  se  dépouille  au 
profil  du  tiers  bénéficiaire  d'une  créance  exigible  au  décès  du 
premier.  C'était  l'argument  invoqué  par  la  Cour  de  cassation  à 
l'époque  ou  elle  adoptait  le  mémo  système  (V.  au  Rép.,  n.  545). 
Il  repose  sur  une  pétition  de  principe;  car,  pour  que  l'assuré 
ait  disposé  d'une  créance,  il  faut  que  cette  créance  ait  existé 
dans  sou  patrimoine  ;  or,  cela  est  a  démontrer  ;  en  réalilé,  le 
capital  de  l'assurance  n'a  jamais  été  dans  le  patrimoine  île 
l'assuré  (V.  suprà,.  n.  350),  car  il  ne  prend  naissance  que 
par  le  décès  de  l'assuré;  le  capital  n'est  même  pas  acquis 
au  tiers  bénéficiaire  par  le  fait  de  l'assuré,  mais  par  la  capi- 
talisation des  primes  que  l'assuré  a  versées  au  tiers  bénéfi- 
ciaire. Ln  réalité  «  le  capital  assuré'  n'existe  pas  dans  les  liions 
du  stipulant  durant  sa  vie,  puisque  ce  capital  ne  se  forme  el  ne 
commence  d'exister  que  par  le  fait  même  de  la  mort  du  stipu- 
lant ».  -  Cass.,  29  jUm  1890,  Tricherv,  [S.  et  P.  96.1.361, 
D.  97.1.73J 

12.  Aussi  ne  justifierait-on  am •iinemeut  la  doctrine  de  l'arrêt 
de  Douai  si  même  l'on  parvenait  à  démontrer  que  le  droit  du 
tiers  bénéficiaire  naît,  sans  rétroactivité,  au  jour  du  décès  de 
l'assuré;  il  ne  résulterait  pas  de  là  que,  jusqu'à  ce  jour,  la 
créance  contre  l'assureur  fût  dans  le  patrimoine  de  l'assuré, 
et,  que,  par  conséquent,  ce  dernier  en  eût,  lors  de  son  décès, 
transmis  le  montant  au  tiers  bénéficiaire;  jusqu'au  décès,  il  n'y 
avait  pas  de  créancier;  la  créance  naît  lors  du  décès  seulement. 

13.  —  Dans  une  opinion  intermédiaire,  on  décide  que  la  libé- 
ralité consiste  uniquement,  en  pareil  cas,  dans  les  prélèvements 
opérés  sur  les  deniers  de  la  communauté  pour  acquitter  les 
primes,  et  dont  la  femme:  doit  pour  moitié  le  rapport  à  la  suc- 
cession du  mari  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible.  -  Paris, 
30  avr.  1891,  Boitel-Simon,  [S.  91.2.189,  P.  91.1.1046,  D.  12.2. 
153]  -    V.  infrà,  a.  565  el  022. 

.">;{<>.  —  1.  —  Dans  une  seconde  opinion  la  stipulation,  par 
laquelle  le  mari  a  attribué  à  sa  femme  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance primitivement  souscrite  au  profit  de  ses  héritiers  ou 
ayants  droit,  constitue  au  profil  de  celle-ci  une  libéralité,  la 
règle  d'après  laquelle  le  mari  est  censé  n'avoir  jamais  élé  héiié- 
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flciaire  de  la  police  constituant  une  fiction,  cjui  ne  peut  empê- 
cher qu'il  n'y  ait,  entre  le  mari  el  la  femme,  donation  du  mon- 
tant de  l'assurance.  —  Amiens,  31  janv.  [889,  Rommel,  S.  90.2. 
5,  P.  90.4.86,  D.  91.2.9] 

2.  —  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  à  quelque  époque  que  les  tiers 
bénéficiaires  aient  été  désignés,  el  par  3uite  saisis  du  montanl 
de  l'assurance.  —  Aix.  2o  mars  isss,  .Ion-la.  S.  no. 2. 17,  P.  89. 
1.201    noie  de  M.  Xaquel  ,. 

3.  —  Par  suite,  au  cas  d'une  assurance  sur  sa    propre  vie, 
contractée  par  un  mari  au  profil  de  sa  femme,  s'il  Ment  a  pré- 
céder, le  capital  assuré  étant,  en  pareil  cas,  acquis  à  la  femme 

à  titre  de  libéralité,  doil  être  considéré,  dans  la  liquidation  de 
la  communauté  ayant  existé  entre  les  ê| \  el  de  la  succes- 
sion du  mari  prédécédé,  comme  une  donation  faite  par  le  mari 

à  la  femme,  et  dont  le  niant  doit  être  réuni  à  la  masse  delà 

succession  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible  et  de  la 
réserve.  —  Paris,  .".  mars  1886,  Lagobe,  r.v  88.2.227,  P.  88.1. 
I22T  —  Ami.  us,  31  janv.  1889  (motifs  ,  précité. 

4.  —  Jugé,  de  même,  que  l'assurance  sur  la  vie  contractée  par 
deux  époux  commun-.,  au  profil  du  survivant  d'entre  eux,  par 
aete  séparé,  constitue  en  faveur  du  survivant  une  libéralité,  qui 
doit  être  rapportée  fictivement  à  la  succession  de  l'époux  prédé- 
cédé, pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible.  —  Paris.  16  nov. 
1888,  Chalumeau,  [S.  90.2.2  11,  P.  90.1.231]  —  .Sic,  Bazenet,  De 
l'assur.  xiir  la  rie  contractée  par  l'un  des  époux  au  profit  du 
surrivant,  n.  20,  p.  113  et  s. 

547. —  I.  —  Il  a  été  jugé  dans  le  système  qui  soumet  la  femme 
bénéficiaire  'le  l'assurance  an  rapport  et  a  la  réduction,  que 
c'est  le  montant,  non  pas  seulement  des  primes,  mais  bien  de 
l'assurance,  qui  doit  être  réuni  fictivement  aux  biens  existant 
dans  la  succession  du  stipulant.  —  Paris,  5  mus  1886,  Lagobe, 
-  88.2.227,  P.  88.1.1221  —  Amiens,  8  mai  1888,  svndic  Piot, 
[S.  88.2.177,  P.  88.1.962]  —  Paris,  16  nov.  18X8,  Chalumeau,' 
[S.  90.  -2.231,  P.  90.1.231]  —Amiens,  31  janv.  1889,  précité. 
—  Sic,  Fuzier-Hertnan,  C.  civ.  annoté,  sur  les  art.  S43,  n.  t>a, 
et  920,  n.  21  et  s.  —  V.  infrà,  n.*565-6,  29  et  s. 

2.  —  Mais  ce  système  n'est  pas  admissible;  à  supposer  que  le 
Capital  de  l'assurance  doive  être  rapporté  et  soit  soumis  aux 
règles  de  la  réserve,  les  principes  du  rapport  et  de  la  réduction 
ne  sont  applicables  a  l'assurance  contractée  entre  époux  mariés 
sous  le  régime-  de  la  communauté  que  pour  la  moitié  de  ce  capi- 
tal; en  effet,  la  doctrine  qui  soumet  le  capital  de  l'assurance 
aux  règles  du  rapport  >-t  ne  la  quotité  disponible  part  de  l'idée 
que  ce  capital  a  fait  l'objet  d'une  donation.  Or,  ce  capital,  créé 
par  le  contrat  d'assurance  lui-même,  constitue  ainsi  une  valeur 
acquise  pendant  la  communauté,  et.  comme  cette  vt-îleur  est, 
dans  les  rapports  entre  l'assuré  et  l'assureur,  acquise  moyen- 
nant le  paiement  de  primes,  c'est-à-dire  à  titre  onéreux,  elle 
fait,  si  on  la  considère  comme  ayant  le  caractère  d'une  libé- 
ralité, partie  du  patrimoine  de  la  communauté,  aussi  bien  suis 
rime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  que  sous 
celui  de  la  communauté  légale, 

3. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  qui  a  accepté  la  com- 
munauté doit,  poor  le  calcul  de  la  quotité  disponible,  rapporter 
à  la  succession  du  mari  la  moitié  du  capital  assuré,  l'autre 

moitié  lui  appartenant  à  titre  de  femme  comn —  Douai, 

16  janv.  1897,  Delahaye,   S.  et  P.  1901.2.9,  D- 97.2.42b 

4.  —  Dans  deus  hypothèses  seulement,  le  capital  (toujours  si 
l'on  suppose  qu'il  '-si  rapportable  et  réductible]  esl  rapporta ble 
el  réductible  en  entier.  Il  en  est  ainsi  d'abord  lorsque  le  capital 
assuré  constitue  une  valeur  propre  à  l'époux  assuré,  soit  que 
transmise  par  lui  à  l'époux  bénéficiaire  lui  appar- 
tini  antérieurement  an  mariage  el  se  trouvai  par  conséquent 
exclue  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  ~"it  que  l'assu- 
rance ail  clé  recueillie,  sous  le  même  régime,  à  titre  de  succès 
sion  ou  de  donation  par  l'un  des  époux,  qui  en  transmet  le 
bénéfice  gratuitement  à  l'autre.  Le  capital  csl  également  rap- 
portableel  réductible  en  entier  si  la  femme  lnni'iiriairedel'assu- 
rancerenonci-à  la  enmuiunauté;  en  i  Ile  esl  réputée  alors  n'avoir 
.jamais  eu  aucun  droil  -ur  l'actif  commun,  qui,  j  compris  l'as- 
surance, esl  considéré  comme  ayant  été,  tant  nue  le  mari  n'en 
a  pas  disposé,  la  propriété  exclusive  de  ce  dernier. 

555.  —  \ .  suprâ,  n.  397. 

565  et  s.  —  II.  Assurance  contractée  au  profit  dei  enfant», 

en  ">i  ayants  cause.  —  Rapport  et  réduction.       I.      Si  li 

principe  d'après  lequel   l'assurance  contractée  au  profit  d'un 

tiers  délermim  i  n  les  règles  de  la  stipulation  | 


autrui  est  aujourd'hui  consacré  par  la  jurisprudence  V.  su), m, 
n.  356).,  la  controverse  persiste  sur  le  point  de  savoir  si  le 
capital  assuré  esl  acquis  au  tiers  bénéficiaire  à  titre  de  libé 
ralité. 

2.  —  La  première  opinion  d'après  laquelle  le  capital  assuré 
esl  acquis  au  tiers  bénéficiaire  à  Litre  de  libéralité,  el  constitue 
''||  conséquence   une  donation  trouve  toujours   des  partisans. 

en  ce  sens,  que  l'assurance  sur  la  vie,  par  la  [u  ,:     un 
personne  stipule  qu  un  capital  déterminé  sera  payé  à  son  mari, 
i  si  -    niants  ou  a  son  ordre,  constitue  une  libéralité  ayanl  pour 
objel  uniqueel  certain  ce  capital.  —  Rouen,  29  mai  1897,  Cau- 
cb.v,  [S.  et  P.  Il .2  1    note  de  M.  Wahl  .  D.  98.2  289 

3.  — ...  Que  la  stipulation  par  laquelle  un  père  a  contracté  une 
assurance  payable  à  son  décès  à  son  fils,  nommément  désigné 
dans  le  contrat,  constitue,  au  regard  des  autres  héritiers  du 
père,  une  libéralité.  —  Agen,  25  mai  1894,  Ferre t,  [S.  et  P.  95. 
2.110,  n.  95.2.513 

4.^ — Il  importerai!   peu  que  l'assuré  eût  disposé  du  ca 
de  l'assurance  par  le  contrat  même  d'assurance  ou    postérieu- 
rement à  ce  contrat.  —  Rouen,  2'.'  mai  1897,  précité. 

">.  —  Par  suite,  le  capital  assuré  constitue  une  libéralité 
sujette  au  rapport  pour  le.  calcul  de  la  réserve  et  de  la  quotité 
disponible.  -  Agen,  2:.  mai  1894,  précité.  -  Rouen,  29  mai 
1897,  précité.  —  Adde,  Rouen,  16  mars  1 895  (fiée,  de  Rouen, 
1897,  p.  101  .  —  Trib.  Havre,  24  janv.  1896  Ree.  du  Havre 
1896,  V    part.,  p.  39  . 

6.  —  El  la  libéralité  consistant,  en  pareil  cas.  non  dans  le 
montant  de-  primes  versées  par  l'assuré,  mais  dans  le  capital 
assuré  qui  est  la  représentation  des  primes,  c'esl  le  capital 
assuré  et  non  le  montant  des  primes,  qui  doit  être  rapporté 
à  la  succession.  —  Mêmes  arrêts 

'■  —  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  considérer,  pour  déterminer 
la  somme  à  rapporter,  le  montant  des  primes  réellement  versées, 
lesquelles  n'ont  jamais  été  données,  mais  directement  payées 
à  la  compagnie  comme  prix  de  l'aléa  accepté  par  cette  dernière 
pour  assurer  le  capital  stipulé,  et  qui  forme  seul  l'objet  de  la 
libéralité.  —  Iloueu.  29  mai  1897,  précité. 

8.  —  D'après  une  seconde  opinion,  le  capital  assuré  n'esl 
pas  acquis  au  tiers  bénéficiaire  à  titre  de  libéralité.  — Paris, 
30  avril  1891,  Boitel-Siraon,  S.  91.2.189,  P.  91.1.1046,  D.  92.2. 
153]  —Bordeaux,  27  nov.  1896,  Comp.  d'assur.  sur  la  vie  le 
Devoir  de  famille,  [S.  el  P.  99.2.177,  D.  97.2.233  —  Adde,  Trib. 
Rouen.  27  juin  1893  Rec.  de  Rouen,  1894  p.  75). — Trib.  Rennes, 
21  févr.  1894  Rec.pèr.  des  assur.,  1894,  p.  314). —  Dupuich, 
Tr.  prat.  de  l'assur.  sur  la  rie,  n.  231  et  s.  —  Y.  aussi,  Wahl, 
Etude  sur  Cassur.  en  cas  de  décès  an  point  de  vue  tlu  rapport 
successoral ,  de  la  quotité  disponible  et  des  récompenses,  a.  6  el  s. 

Rev.  trim.  de  dr.  ci\ ..  1902,  p.  2i  et  s.). 

9.  —  En  effet,  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  par  lequel 
il  est  purement  et  simplement  stipulé  que,  moyennant  le  paie- 
ment de  primes  annuelles,  une  somme  déterminée  sera,  à  la 
mort  du  stipulant,  versée  à  unr  personne  spécialement  dési- 
gnée, doit  avoir  pour  etlet,  au  ras  où  le  contrai  a  été  maintenu 
par  le  paiement  régulier  des  primes,  d'une  part,  d'obliger, 
a  la  mort  du  stipulant,  le  promettant  à  verser  le  capital  assuré 
entre  les  mains  du  lins  désigné,  et,  d'autre  pari,  de  créer, 
a  ce  même  instant,  un  droil  de  créance  contre  le  pr liant. 

-  Cass.,  29  juin  1896,  Trichery,   S.  el  P.  96.1-361,  D.  97.1   i 
—  Paris.  30  avril  1891,  précité;  —  23juin  1898,  Romans,   s,  ej 

P.  1! 2.1    note  ■!••  M.  Wahl  ,  D.  '.'s. 2. 371] 

lu.  —  Ce  droit  esl  pers I  au  tiers  bénéficiaire,  ne  repose 

que  sur  sa  tête,  et,  par  -inir.  ne  constitue  pas  une  valeur  succès 
sorale.  —  Cass.,  29  juin  1896,  précité.  --  Paris,  23  juin  1898, 

11.  —  Il  en  esl  ainsi  encore  bien  que  l'assurance  sur  la  vie  ail 
été  contractée,  non  pas  au  profil  d'un  bénéficiaire  dès  à  présent 
1    i  né,  mais  au  pi  ofil  d  une  personne  que  l'assui  1   si  1  éseï  ve 

de  désigner,  cette  assurance  présentant,  dans  les  rapports  de 
l'assuré  avec  le  tiers  bénéficiaire  ultérieurement  désigné,  le 
h  re,  non  d'une  donation  ou  d'un  testament,  mais  d'une 
stipulation  pour  autrui. —  Bordeaux,  2*  nov.1896,  Comp.  d'as- 
sur. -ur  la  vii  de  famille,    s.  e|  p 

12.  —  ...  El  abus  même  que  la  poli©  1  à  rassuré  le 
poi noir  de  révoquer  l'assurance,  celte  con  lilion  ne  faisan 

de  l'assurance  un  droil  simplement  éventuel.  —  Paris,  23  juin 
précité. 

13.  —  En  conséquence,  le  bénéfice  de  l'assuran  ilêtrc 
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rapporté  à  la  succession  de  l'assuré.  —  Cass.,  4  août  1908, 
Veuve  Berthault  et  dame  Boulla.v,  S.  et  P.  1909.1. S)  (note  de 
M.  Lyon-Caen).  —  Paris,  23  juin  1898,  précité. 

14.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  dans  les  assurances  sur 
la  vie  contractées  au  profit  d'un  tiers  déterminé,  le  capital 
assuré,  n'ayant  jamais  l'ait  partie  du  patrimoine  du  stipulant, 
ne  peut  donner  lieu  à  aucun  rapport  à  la  succession  de  ce 
dernier.  —  Cass.,  2  août  1909,  héritier  Geoltïoy,  [S.  et  P.  1910.1. 
i  i0  ;  —  30  mai  1911,  Veuve  Berthault  et  dameKoullay,  [S.  et  P. 
1911.1.560] 

1.").  —  Il  ne  peut  davantage  entrer  en  compte,  pour  le  calcul 
de  la  réserve.  —  Cass.,  29  juin  1890,  précité. 

16.  —  ...  Ni  par  suite  être  réduit  au  profit  des  héritiers  réser- 
vataires. —  Paris,  23  juin  1898,  précité. 

17.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  contrat  d'assurance 
sur  la  vie,  par  lequel  il  est  stipulé  que.  moyennant  le  paiement 
de  primes  annuelles,  une  somme  déterminée  sera,  à  la  mort 
du  stipulant,  versée  à  une  personne  spécialement  désignée,  a 
pour  ell'et  de  créer,  au  moment  mémo  où  il  intervient,  sous  la 
seule  condition  du  paiement  des  primes,  un  droit  de  créance 
au  profit  du  tiers  bénéficiaire  contre  la  compagnie.  —  Amiens, 
IX  mai   1897,  Trouillel,  [S.  et  P.  1901.2.12,  D.  98.2. 369j 

18.  —  Ce  droit,  étant  personnel  au  tiers  bénéficiaire  et  ne 
reposant  que  sur  sa  tête,  ne  constitue  point  une  valeur  succes- 
sorale. —  Même  arrêt. 

19.  —  Et  le  capital  assuré,  n'ayant  jamais  fait  partie  du 
patrimoine  d:i  stipulant,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
été,  de  sa  part,  l'objet  d'une  donation,  la  donation  impliquant, 
non  seulement  l'enrichissement  du  donataire,  mais  l'appau- 
vrissement du  douateur.  —  Même  arrêt. 

20.  —  Il  s'ensuit  que  le  capital  assuré,  n'ayant  jamais  appar- 
tenu au  stipulant,  et  ne  constituant  point  une  valeur  successo- 
rale, ne  saurait  entrer  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  la 
réserve  et  de  la  quotité  disponible.  —  Même  arrêt. 

21.  —  La  régie  décide,  également,  en  vertu  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  29  juin  1896,  précité,  que  l'assurance 
sur  la  vie  au  profit  d'un  tiers  confère  au  tiers  bénéficiaire  un 
droit  personnel  qui  ne  repose  que  sur  sa  tête,  et  ne  constitue 
pas  dès  lors  une.  valeur  successorale  susceptible  d'entrer  en 
compte  pour  le  calcul  de  la  réserve.  —  Soc.  Régie,  1 1  oct.  1900, 
[S.  et  P.  1 90 1.2. 288] 

22.  —  En  tout  cas,  lorsqu'un  arrêt,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  a  déclaré  qu'un  avenant,  par  lequel  le  souscripteur  d'une 
police  d'assurance  sur  la  vie  avail  transmis  le  bénéfice  de  cette 
assurance,  jusque-là  faisant  partie  de  son  patrimoine,  à  un 
tiers,  avait  dessaisi  le  souscripteur  lui-même,  qu'il  constituait 
en  conséquence  une  libéralité  au  profit  île  ce  tiers,  et  tombait, 
par  suite,  sous  l'application  de  l'art.  920,  C.  civ.,  c'est  à  bon 
droit  qu'un  nouvel  arrêt  décide  que,  pour  déterminer  la  quo- 
lité  disponible  et  opérer  le  partage  de  la  créance  résultant  de 
l'assurance,  le  notaire  liquidateur  devra  prendre  pour  base  la 
valeur  de  la  police  au  jour  du  décès  du  souscripteur  donateur. 
—  Cass.,27janv.  1902,  Breille,[S.  etP.  1902.1. 511, D.  1904.1.374] 

23.  —  Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  la  Cour  de  cassation  a 
abandonné  sur  cette  question,  par  son  arrêt  du  29  juin  1896, 
sa  première  doctrine  (V.  au  Hép.,  n.  :'>4.">).  Il  en  est  ainsi  de  la 
Cour  de  Paris  (V.  au  liép.,  n.  571).  La  jurisprudence  la  plus 
récente  applique  ainsi  logiquement  le  principe  d'après  lequel 
le  bénéfice  de  l'assurance  est.  considéré  comme  n'ayant  jamais 
l'ail  partie  du  patrimoine  du  stipulant  (V.  supra,  n.  356-2 et  s.). 
En  effet,  pour  que  le  contrat  d'assurance  produisit  une  véri- 
table libéralité,  il  faudrait  qu'il  appauvrit  le  donateur  en  même 
temps  qu'il  enrichit  le  donataire;  or,  s'il  y  a  enrichissement 
du  donataire,  il  n'\  a  pas  appauvrissement  du  donateur.  Que 

celle  double  condition  d'enrichissement  el  d'appauvrisse al 

soit  nécessaire  à  l'existence  de  toute  donation,  c'est  ce  qui 
résulte  d'une  tradition  constante  et  du  Code  civil  lui-même.  Le 
principe  était  certain  en  droil  romain,  et  avait  reçu  de  nom- 
breuses applications  aux  donations  entre  époux  (L.  5,  §§  13,  15 
et  16;L.  31,  §  7,  Dig.,  Uedonat.  int.  virum  et  ux.;  XXIV,  I).  Il 
a  été  implicitement  consacré  par  les  termes  énergiques  de. 
l'art.  1094  :  Se  dépouiller  ...  en  faveur  du  donataire.  —  Naquet, 
note  sous  Ai\,   20  mars   1888,  Jongla,  [S.   89.2.17,    I>.    89.1. 

201] 

24.  —  Or  quels  sont  les  biens  qui  doivent  être  rapportés  ou 
réduits?  Les  biens  rapportables  sonl  ceux  qui  ont  diminué  le 
patrimoine  du  donateur,  qui  onl  amoindri  son  capital;  ce  ne 


sont  point  les  choses  qu'il  a  prises  sur  ses  revenus,  et  encore 
moins  celles  qu'il  a  l'ait  acquérir  à  des  tiers  par  un  acte  de  sa 
volonté,  sans  sacrifices  pécuniaires  de  sa  part.  «  Le  rapport, 
dit  Demolombe,  a  pour  but  d'empêcher  qu'un  avantage  fait 
par  le  défunt  à  l'un  de  ses  successibles  ne  diminue  la  part  des 
autres,  en  augmentant  la  part  du  successible  avantagé.  Donc, 
le  rapport  est  inapplicable  à  une  dépense  qui,  par  sa  nature, 
est  réputée  laisser  le  patrimoine  du  défunt  dans  le  même  état 
que  si  elle  n'avait  pas  été  laite...  Cette  dépense  est  exceptée  de 
l'obligation  du  rapport,  lors  même  qu'elle  aurait  été  faite  dans 
•un  esprit  de  tibéralité  par  le  défunt  au  profit  de  son  succes- 
sible »  {Tr.  des  suce.  t.  4,  n.  40. 

25.  —  Il  faut  en  conclure  que  les  avantages  qui  découlent 
du  contrat  d'assurance  sur  la  vie  ne  sont  pas  en  principe  sou- 
mis au  rapport.  Et  cela  pour  une  double  raison  :  1°  parce  que 
les  primes  ont  été  généralement  prélevées  sur  les  revenus  du 
défunt,  et  ont  laissé  son  patrimoine  dans  le  même  état  où  il 
aurait  été  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'assurance;  2°  parce  que  la 
personne  qui  contracte  une  assurance  sur  la  vie  au  prolit  d'un 
de  ses  héritiers  manifeste  tacitement  l'intention  de  dispenser 
celui-ci  de  l'obligation  du  rapport.  Il  n'y  a  donc  aucun'  motif 
pour  condamner  l'héritier,  qui  a  profité  d'un  contrat  d'assu- 
rance fait  par  le  défunt,  à  rapporter  la  somme  entière  que  lui 
remet  la  compagnie.  —  Naquet,  toc.  cit. 

26.  —  Si,  du  cas  de  rapport,  on  passe  à  celui  de  la  réduction, 
on  arrive,  à  peu  de  chose  près,  à  dégager  la  même  théorie. 
Sans  doute,  il  n'y  a  plus  à  se  préoccuper  alors  de  l'intention  du 
disposant,  puisque  les  règles  du  Code  sur  la  réserve  ont  préci- 
sément pour  but  de  faire  obstacle  à  sa  volonté;  mais,  si  l'on 
recherche  quels  sont  les  biens  qui  doivent  être  réunis  fictive- 
ment à  la  masse  pour  le  calcul  de  la  réserve  et  de  la  portion 

.disponible,  on  arrive  à  une  solution  à  peu  près  identique  à  la 
précédente;  ce  sont,  en  principe,  les  mêmes  biens  qui  doivent 
l'aire  l'objet  du  rapport.  «  Il  faut,  dit  Demolombe  (7>.  des 
donations,  t.  2,  n.  313),  appliquer  à  la  réunion  fictive  dont  nous 
nous  occupons  les  solutions  admises  en  matière  de  rapport,  et 
décider  que  tous  les  avantages  que  le  défunt  aurait  faits  seule- 
ment aux  dépens  de  ses  revenus  ne  sont  pas  soumis  à  l'appli- 
cation de  l'art.  922;  la  comparaison  de  l'art.  928  avec  l'art.  850 
fournit  à  cet  égard  un  argument  décisif  ».  —  Naquet,  loc.  cit. 

27.  —  Il  est  donc  évident  que  les  biens  que  le  Code  a  en  vue 
quand  il  prescrit  de  déterminer  la  masse  héréditaire  pour  le 
calcul  de  la  réserve,  sont  uniquement  les  biens  existant  ou 
ayant  existé  dans  le  patrimoine  du  défunt;  ce  ne  sont  jamais 
les  simples  espérances  de  gain,  les  valeurs  futures  créées  par 
un  contrat  aléatoire,  comme  celles  qui  peuvent  résulter  d'un 
enntrat  d'assurance.  En  résumé,  l'esprit  de  nos  lois  doit  amener 
à  décider  que  le  capital  de  l'assurance,  étant  une  valeur  créée 
qui  n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  du  de  cujus,  ne  doit 
être  ni  rapportable  ni  réductible.  —  Naquet,  loc.  cit. 

28.  —  Une  autre  raison  de  décider  est  que  le  capital  de  l'as- 
surance n'est  pas  devenu  la  propriété  du  tiers  bénéficiaire  par 
le  fait  de  l'assuré.  Tandis  qu'en  général,  dans  la  stipulation 
pour  autrui,  le  stipulant  a  dû,  pour  procurer  au  tiers  bénéfi- 
ciaire le  profit  de  la  prestation  mise  à  la  charge,  du  promet- 
tant, livrer  au  promettant  l'équivalent  de  cette  prestation, 
l'assuré  n'a  pas  versé  à  l'assureur  le  capital  qui  doit  être  remis 
au  tiers  bénéficiaire;  il  ne  s'est  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment dépouillé  de  ce  capital  ;  il  n'a  pas  davantage  négligé  de 
l'acquérir;  il  n'a  versé  à  l'assureur  que  les  primes;  l'assureur 
les  a  encaissées,  les  a  fait  fructifier  à  son  profit,  en  a  fait  la 
base  d'une  opération  qui,  suivant  les  hasards  de  l'avenir,  — 
l'échéance  plus  ou  moins  lointaine  du  capital  par  la  mort  de 
l'assuré,  —  devait  être  pour  lui  la  source  d'un  profit  ou  d'une 
perte.  Le  capital  n'est  donc  sujet  ni  à  rapport  ni  à  réduction, 
parce  que  non  seulement  il  n'a  jamais  appartenu  à  l'assuré, 
mais  l'assuré  ne  l'a  pas  l'ail  acquérir  au  tiers  bénéficiaire.  — 
Wahl.    note   sous   Rouen,   29   mai    1897,   Gauchy,    [S.    et  P. 

1900.2.1] 

29.  —  La  question  se  pose,  dans  cette  opinion,  de  savoir  si  le 
paiement  des  primes  effectué  par  l'assuré  ne  constitue  pas  une 
libéralité  au  profit  du  tiers  bénéficiaire,  libéralité  donnant  lieu 
au  rapport  à  succession  et  à  la  réduction  en  cas  d'atteinte  à  la 
réserve.  —  V.  Lefort,  Tr.  du  contr.  d'assur.  sur  la  vie,  t.  2, 
p.  301  et  s.,  364  ets.  —  La  question  est  délicate.  On  asoutenu  que 
l'arrêt  de  cassation  du  29  juin  1896,  Trichery,  [S. et  P.  96.1.361, 
H.  97  1.73]  donne  pour  les  primes  la  même  solution  que  pour  le 
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capital.  —  V.  à  cet  égard  la  note  sous  cet  arrêt.  —  Comp. 
Thaller,  Réforme  sociale,  2°  sera.,  189",  p.  894.  —  D'autres  ont 
soutenu  qu'au  contraire,  la  Cour  de  cassation  a  voulu  soumettre 
les  primes  au  rapport  réel  et  au  rapport  fictif;  que  telle  est, 
.railleurs,  la  conséquence  logique  du  système  qu'elle  a  adopté 
sur  la  nature  juridique  des  relations  entre  l'assuré  et  le  tiers 
bénéficiaire,  et  qu'en  droit,  cette  opinion  est  seule  exacte.  — 
V.  en  ce  sens.  Wahl  [Rev.  trirn.  de  dr.  civ.,  1902,  p.  33  et  s., 
,i.  et  s.  .  —  V.  également,  Paris,  5  mai  1899  Journ.  des 
iS'iy.  p.  l»i">).  —  Trio.  Seine,  29janv.  l900(Gaz.  Trib.,  13  sept. 
[900;  lier,  périod.  des  assur.,  1900,  p.  14a  . 

30.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  ce  n'est  pas  la  somme  versée 
par  la  compagnie  d'assurances  en  vertu  de  la  police,  mais  le 
montant  des  "primes  payées  par  l'assuré  depuis  la  Formation 
du  contrat,  qui  constitue  l'objet  donné  au  bénéficiaire.  - 
Paris,  10  janv.  1900,  consorts  Stahl,  S.  et  P.  1904.2.103,  D. 
1900.2.489 

31.  —  Les  primes  doivent  donc  être  réunies  à  la  masse, 
après  le  décès  du  défunt,  pour  le  calcul  de  la  quotité  dispo- 
nible. —  Même  arrêt. 

32.  —  La  Ouïr  de  cassation  n'a  pas  sur  ce  point  de  doctrine 
absolue.  Elle  décide  que  les  primes  versées  par  le  stipulant  à 
la  compagnie  d'assurances  constituent,  suivant  les  circons- 
tances, en  faveur  du  bénéficiaire,  des  libéralités  sujettes  au 
rapport.  —  Cass.,  4  août  1908,  Vve  Berthault  et  dame  Boullay, 
rS.  et  P.  1909.1.5  (note  de  M.  Lyon-Caen),  D.  1909.1. 185J;  — 
■2  août  1909,  Hérit.  Geoffroy,  [S.  et  P.  1910.1.540]  —  30  mai 
1911,  Vve  lierthault  et  dame  Boullay,  [S.  et  P.  1911.1.560] 

33.  —  Cette  formule,  d'après  laquelle  le  versement  des 
primes  est  dû  suivant  tes  circonstances,  veut  dire  que,  pour 
apprécier  si  les  primes  sont  sujettes  à  restitution  ou  à  rapport, 
le  juge  a  le  droit  de  rechercher  si,  eu  égard  à  sa  fortune,  l'as- 
suré a  payé  ces  primes  en  en  prélevant  le  montant  sur  ses 
revenus.  S'il  a  pu  le  faire,  il  ne  s'est  pas  appauvri;  il  y  a  là  une 
situation  analogue  à  celle  que  prévoit  l'art.  832,  C.  civ.,  qui 
déclare  dispensés  du  rapport  les  frais  de  nourriture,  d'entre- 
tien, d'éducation  et  autres;  ce  sont  des  deniers  que  l'assuré 
aurait  dépensés  lautius  vivendo,  s'il  n'avait  pas  eu  ces  primes 
à  paver.  Si,  au  contraire,  l'assuré  a  dû  prélever  ces  primes  sur 
son  capital,  il  s'est  appauvri,  et  par  là  est  née  l'obligation  de 
restituer  ou  de  rapporter.  C'est  qu'en  effet,  la  distinction  des 
libéralités  sujettes  au  rapport  et  de  celles  qui  y  échappent  est 
essentiellement  une  question  de  mesure,  une  comparaison 
entre  les  déboursés  et  les  ressources. —  V.  Capitant  el  Balley- 
dier,  V assur.  sur  la  rie  au  profit  d'un  tiers  et  la  jurispr.  Livre 
du  Centenaire  duCode  civil,  t.  1.  p.  560).  —  V,  aussi.  Lefort,  Tr. 
du  contrat  d'assur.  sur  la  vie,  t.  2.  p.  3i2;  Dupuich,  Tr.  prat. 
des  assur.  sur  la  i  ie,  n.  233. 

34.  —  Il  est  certain  que,  lorsque  les  juges  du  fond  se  sont 
placés  à  ce  point  de  vue,  qui  est  de.  pur  l'ait,  leur  décision  est 
souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 
Mai-,  dans  l'espèce  tranchée  par  l'arrêt  du  2  août  1909,  précité, 
la  cour  île  Pans  s'était  placée  à  un  tout  autre  point  de  vue.  Au 
lieu  de  rechercher  quel  avait  été  le  montant  des  primes  payées 
avant  el  après  la  dissolution  delà  communauté,  et  d'apprécier 
ensuite  dans  quelle  mesure  ces  paiements  avaient  pu  appauvrir 
l'assuré,  la  Cour,  pour  la  période  antérieure  à  la  liquidation, 
avait  tixé  le  rapport  à  la  valeur  des  assurances  au  moment  de 
la  liquidation,  sans  s'inquiéter  du  poinl  de  savoir  si  cette  valeur 
avail  une  corrélation  quelconque  avec  les  primes  payées  jus- 
qu'alors. Dans  ces  conditions,  la  Cour  de  cassation  ne  pouvait 
se  rendre  compte  si  la  somme  représentait  le  total  des  primes 
versées,  ou  si  la  Cour  d'appel  en  avait  réduit  le  montant,  en 
faisant,  suivant  tes  circonstances,  usage  de  son  i voir  d'appré- 
ciation. En  eflet,  la  valeur,  pour  laquelle  les  assurances  avaient 
été  attribuées  par  la  liquidation  à  l'assuré,  était  leur  valeur  de 
rachat  au  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté.  Or,  celte 
valeur  de  rachat  n'a  aucun  rapport  avec  l<  versemenl  des  prime-. 
Ce  que  l'on  appelle  la  valeur  de  radial,  c'esl  la  somme  que  doit 

payer  la  Comp.  pour  se  libérer  de  la  dette  ass ;e  par  elle  de 

faire  un  versemenl  au  jour  du  déi  es,  dan-  le  cas  où,  pour  une 
raison  quelconque,  par  exemple,  parce  que  l'assuré  ne  paie  pas  les 
primes,  le  contrat  n'arrive  pa-  à  son  terme.  Cette  valeur  de 
rachat  est  constituée  au  moyen  des  primes  versées  par  rassuré, 
mais  elle  ne  comprend  pas  I  intégralité  des  primes;  il  s'en  faul 

même  de  beaucoup.  La  i pagnie  a,  pendant  tout  letempsoùle 

contrai  a  fonctionné,  couru  un  risque;  il  sérail  déraisonnable 


qu'elle  fût  tenue  de  restituer,  à  la  d    l'assuré,  l'inté- 

gralité du  prix  du  risque  qu'elle  a  c  mru.  Alors  que  l'apprécia- 
tion rigoureuse  de  la  logique,  en  matière  d'assurance  sur  la 
vie,  exigerait  une  prime  augmentant  avec  les  années  à  raison 
de  l'accroissement  des  chances  de  décès  de  l'âge,  les 

compagnies  d'assurances,  i r  éviter  celle  progression,  ont  pour 

principe  invariable  d'établir  et  de  percevoir  une  prime  uniforme, 
en  tixant  une  moyenne  entre  la  prime  la  plus  faible  (celle  de  la 
première  année)  etla  plus  forte  celle  de  la  dernière  :  il  s'ensuil 
que  l'assuré  paie,  pendant  la  première  période  de  sou  assu- 
rance, une  prime  supérieure  à  celle  que  représente  le  risque 
effectivement  couru  parla  compagnie, et  cet  excédent,  qui  cons- 
titue la  réserve  mathématique,  doit  servir  à  compléter  les 
primes  trop  faibles  afférentes  aux  dernières  année-  ;  c'esl  celle 
somme,  qui  ne  correspond  pas  à  un  risque  effectivement  couru, 
que  la  compagnie  doit  restituer  en  cas  de  résiliation  du  contrai 
avant  son  terme.  Ainsi,  loin  de  représenter  l'intégralité  des 
primes  payées  par  l'assuré,  la  valeur  de  rachat  n'esl  constituée 
que  par  un  excédent  de  primes,  par  la  portion  de  la  prime 
destinée  à  parfaire  les  prunes  des  dernières  années;  en  sorte 
qu'après  s'être  accrue  pendan!  les  premières  années,  cette 
valeur  décroît,  au  contraire,  dans  les  dernières.  —  V.  Lefort, 
Tr.  théor.  et  prat.  du  contr  d'assur.  sur  la  vie,  t.  I.  p.  132,  et 
t.  2.  p.  132;  Dupuich,  Tr.  prat.  de  Vassur.  sur  la  vie,  n.  j 00  el 
119.  —  On  voit  donc  que  le  juge  ne  peut  prendre  en  considéra- 
tion la  valeur  de  rachat,  lorsque,  ayant  à  ordonner  le  rapport  ou 
la  restitution  des  primes,  il  use  du"  droit  d'appréciation  que  lui 
reconnaît  la  jurisprudence  pour  rechercher  si  le  patrimoine  de 
l'assuré  a  été  appauvri  par  le  paiement  des  primes;  ou  bien 
alors  il  faut  qu'il  indique  que  cette  valeur  de  rachat  correspond 
effectivement,  dans  son  esprit,  à  l'appauvrissement  effectif  du 
patrimoine  du  de  eu  jus. 

35.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'aucun  texte  ne  permettant  de 
dispenser  du  rapport  les  libéralités  faites  sur  les  revenus, 
lorsqu'elles  ne  se  rattachent  à  aucun  des  cas  prévus  par 
l'art.  832,  C.  civ.,  les  bénéficiaires  à  titre  gratuit  d'une  assurance 
sur  la  vie  doivent  rapportera  la  succession  du  souscripteur  de 
la  police,  jusqu'à  concurrence  du  capital  assuré,  le  montant 
des  primes,  même  si  ces  dernières  ont  été  prélevées  sur  les 
revenus  de  l'assuré,  dès  lors  qu'il  ne  s'agit  pas  de  primes  rela- 
tivement peu  élevées,  payées  sur  la  partie  île  ses  revenus  que 
le  de  cujus,  d'après  sa  condition  et  ses  habitudes,  affectait  à 
ses  dépenses  courantes.  —  Rennes,  C  avr.  1910,  veuve  Berthault 
et  Boullay,  [S.  et  P.  1911.2.321] 

36.  —  Spécialement,  il  y  a  lieu  à  rapport  des  primes  a  la 
succession  du  souscripteur  de  la  police,  alors  que  celui-ci  avail 
l'habitude  de  faire  deux  pari-  des  bénéfices  par  lui  réalisés, 
l'une,  qu'il  employait  à  -es  dépenses,  l'autre  qu'il  consacrait, 
soit  à  l'achat  d'immeubles  ou  à  la  souscription  de  polices  d'as- 
surance, en  telle  sorte  que  les  primes  de  ces  assurances  onl  été 
prélevées  sur  la  pari  de  -es  revenus  que  le  de  cujus,  après 
avoir  pourvu  à  ses  dépenses,  mettait  de  coté  tous  les  ans.  — 
Même  arrêt. 

37.  —  11  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  de  cujus  considé- 
rait si  bien  les  primes  par  lui  versées  comme  un  capital  faîsanl 
partie  des  capitaux  qui  eonstituaienl  son  patrimoine  qu'il  a, 
à  diverses  reprises,  emprunté,  sur  les  polices  d'assurance  pai 
lui  contractées,  des  s, mîmes  assez  importantes.  —  Même  arrêt. 
—  V.  aussi  infrà,  n.  5  i. 

38.  —  D'après  l'arrêt  de  cassation  du  i  août  l'.ios,  précité,  à 
la  suite  duquel  a  été  rendue  la  décision  ci-dessus,  les  juges^u 
fond  avaient  eu  rai-, m  de  déclarer  les  bénéficiaires  tenus  d'un 
rapport  relativemenl  aux  primes  que  le  défunl  avail  payées  en 
les  prélevant  sur  le  capital.  Dans  ces  conditions,  il  semblait 
qu'après  avoir  reconnu  que  l'assuré  affectai!  aux   primes  les 

sommes  provenant  de  ses  ( lomies,  el  sans  avoir  relevé  une 

disproportion  entre  le  chiffre  des  primes  et  le  n tanl  des  res- 
sources, la  cour  de  tiennes  devait  juger  que  le  rapporl 
pasdù,  parle  motif  notamment  que  toute  personne  a  le  droit 

,  de  disposer  de  se-  revenus  à  sa  guise,  sauf  avec  les  res- 
trictions indiquées  par  la  jurisprudence  en  i  e  qui  concerne  les 
primes.  Toul  au  contraire,  la  c •  de  Rennes  a  imposé  le  rap- 
port aux  bénéficiaires,  el  elle  a  décidé  que  les  bénéficiaires 

ri    vaienl    le    rapporl,    par    la   raison   que   les   libéralités,  ne  ni 

faites  avec  li     revenus,  sonl  soumises  au  rapport,  à   moins 
qu'elles  ne  se  rattachenl  aux  cas  prévus  pai  l'art.  852,  C.  civ. 
19.  —  Cette  argumentation  sembli    dil'ficilemenl  acceptable. 


il  I 
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En  proclamant  le  rapport  obligatoire  en  principe,  la  cour  de 
Rennes  donne  une  solution  qui  nous  parait  peu  en  harmonie 
avec  la  jurisprudence  delà  Cour  de  cassation.  Encore  une  lois, 
cette  dernière  n'a  nullement  décidéque  le  rapport  devrait  avoir 
lieu  dans  tous  les  cas.  même  si  les  primes  avaient  été  prélevées 
sur  ies  revenus;  elle  a  toujours  affirmé  que  le  rapport  n'est  dû 
que  suivant  les  circonstances,  laissant  ainsi  au  juge  du  l'ait  le 
soin  d'apprécier  si,  par  exemple,  les  primes  oui  clé  prises  sur 
le  capital,  si  elles  sont  excessives,  sans  proportion  avec  les  res- 
sources de  l'assuré.  Et  cette  solution  est  si  rationnelle  que, 
toul  en  dispensant  du  rapporl  le  capital  assuré,  le  projet  de  loi 
sur  le  contrat  d'assurance  exonère  pareillement  les  primes, 
«  à  moins  que  celles-ci  n'aient  été  manifestement  exagérées  eu 
égard  aux  facultés  de  l'assuré  »  (art.  60),  indiquant  ainsi,  selon 
la  remarque  de  M.  Lyon-Caen  dans  son  exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi.  l'idée  générale  dont  les  tribunaux  doivent  s'ins- 
pirer.  —  Lefort,  note  sous  Hennés,  (ï  avril  1910,  précité. 

iO.  — l.e  revirement  de  jurisprudence,  que  nous  avons  signalé 
supra,  n.  s  et  9,  en  vue  de  décider  que  la  somme  assurée 
ne  compte  pas  dans  la  succession,  et  de  permettre  au  bénéfi- 
ciaire de  profiter  de  la  police  conformément  au  vœu  île  l'assuré, 
serait  absolument  illusoire,  si  les  primes  étaient  rapportables 
dans  ton-  [es  cas.  V.  Thaller,  La  réforme  sociale.  1897.2.893. 
—  V.  cep.,  Wahl,  ISassur.  en  cas  de  décès  dans  la  success.  et  la 
communauté  [Rex'.  trim.de  dr.civ.,  1902,  p.  36  el  s.,  n.  18  et  s.]  — 
Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  n'a  plus  d'effet,  si  on  le  détruit 
par  un  rapport  forcé  des  primes:  si,  après  avoir  reçu  de  l'assu- 
reur la  somme  indiquée  au  contrat,  le  bénéficiaire  doit  néces- 
saireinent  en  rendre  aux  cohéritiers,  sinon  la  totalité,  au  moins 
la  majeure  partie,  en  représentation  des  primes  acquittées  par 
l'assuré,  autant  vaut  dire  immédiatement  qu'il  n'\  a  pas  decon- 
trat  d'assurance.  —  V.  Lefort,  La  prime  en  matière  aassur.  sur 
la  vie,  p.  97. 

il.  —  En  vain  serait-il  allégué  que  la  dispense  du  rapport 
doit  être  expresse.  On  l'a  l'ait  remarquer  avec  infiniment  de 
raison (V.  Wahl,  Rev.trim.de dr.  civ.,  1902,  p. 20),  si  la  stipula- 
lion  pour  autrui,  que  réalise,  au  point  de  vue  juridique,  la  sous- 
cription d'une  assurance  sur  la  vie  au  profit  d'un  tiers  déter- 
miné (V.  suprà,  n.  356),  n'est  pas  incompatible  avec  une  dispense 
expresse  de  rapport,  il  est  douteux  que  la  dispense  du  rapport 
doive  être  expresse.  La  loi  validant  la  stipulation  pour  autrui 
■  dès  qu'elle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  l'ait 
pour  soi-même,  ou  d'nne  donation  qu'on  l'ait  à  un  autre  » 
[G.  civ., art.  11211,  si  cette  stipulation  est  envisagée  intrinsèque- 
ment comme  se  suffisant  à  elle-même,  comme  ne  comportant, 
en  aucun  cas,  l'addition  obligatoire  des  ell'els  de  la  stipulation, 
le  stipulant  est  dispensé  de  dire  qu'elle  est  l'aile  à  titre  gratuit 
et,  par  suite,  qu'elle  n'est  pas  rapportable.  S'il  est  vrai  que  la 
dispense  de  rapport  doive  être  expresse,  à  raison  de  ce  qu'elle 
esl  contenue  dans  une  donation  nécessairement  expresse,  elle 
n'a  plus  besoin  d'être  expresse,  lorsqu'elle  s'applique  à  une  sti- 
pulation pour  autrui,  valable  sans  que  le  caractère  gratuit  de  la 
stipulation  apparaisse.  —  Lefort.  noie  précitée. 

12.  —  Le  juge  du  fond,  ajoute  M.  Lefort,  a  le  pouvoir  d'induire 
de  la  nature  de  la  disposition  el  des  circonstances  extérieures 
une  dispense  de  rapport,  sans  s'arrêter  à  l'origine  des  deniers 
affectés  aux  primes.  Il  a  le  droit  d'imposer  ce  rapport,  si  l'as- 
suré a  diminué  son  patrimoine  en  amoindrissant  sa  fortune, 
par  exemple,  en  employant  une  partie  de  son  capital  au  service 
des  primes,  dans  les  termes  de  l'arrêt  précité  du  i  août  1908. 
Mais  il  a  aussi  le  droit  de  dispenser  du  rapport,  s'il  apparaît 
que  l'assuré  a  consacré  aux  primes  une  fraction  raisonnable 
îles  revenus  dont  il  pouvait  légitimement  disposer.  --  Lefort, 

lor.  cit. 

i:t.  —  11  est  loin  d'être  sans  exemple  que  le  total  des  primes 
dépasse  le  capital.  Les  tarifs  des  compagnies  d'assurances  sonl 
calculés  de  telle  manière  que,  dans  l'assurance  en  cas  de  décès. 

le  total  des  primes  devient,  si  l'assuré  vil  un  certain  n bn 

d'années,  supérieur  au  capital.  Ainsi,  d'après  les  tarifs  des 

grandes  c pagnies   françaises,  la  prime   annuelle,  | ■  un 

assuré  âgé  de  quarante  ans,  esl  de  3  l'r.  23  0/0.  \u  boul  de 
treille  el  un  ans.  le  capital  esl  ainsi  dépassé.  La  cour  de  Paris 
a  décidé  que  les  primes  sonl  rapportables,  alors  même  qu'elles 
sonl  supérieures  au  capital  versé  par'  la  compagnie  au  bénéfi- 
ciaire.— Paris,  lOjanv.  1900,  S.  el  P.  1904.2.105]  Angers, 
17  juin  1903,  sous  Cass.,  4  aoûl  1908,  [S.  et  P.  1909.1.5 

ii.        Spécialement,  lorsque,  à  raison  des  circonstances  qui 


ont  entouré  le  décès  de  l'assuré  (qui  s'est  suicidé),  la  police  a 
dû  lire  rachetée  pour  une  somme  inférieure  au  montant  total 
des  primes  annuellement  payées  à  la  compagnie  depuis  la 
sisnature  du  contrat,  les  primes  doivent  être  rapportées  en 
entier  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible.  —  Paris,  10  janv. 
1900,  Consorts  Statal,  [S.  et  P.  1904.2.105,  D.   1900.2.489] 

i.">.  —  Sans  doute,  cette  solution  n'esl  pas  absolument  injuste; 
le  bénéficiaire  a  simplement  perdu,  par  suite  d'un  événement 
postérieur  à  la  donation  des  primes  qui  lui  a  été  faite,  le  béné- 
lice  de  la  donation,  et  quelque  chose  de  plus;  ce  sont  là  des 
faits  fréquents,  et,  en  particulier,  si  un  meuble,  donné  a  péri 
par  cas  fortuit,  sa  valeur  doit  être  rapportée  à  la  masse  pour  le 
rapport  successoral  (C.  civ.,  art.  868;,  bien  qu'à  la  vérité,  il  ne 
doive  pas  \  être  rapporté  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible 
i  '..  civ.,  art.  922  . 

46.  —  Cette  solution  est  pourtant  choquante.  La  raison  véri- 
table pour  laquelle  la  jurisprudence  a  déclaré  rapportables  les 
primes  plutôt  que  le  capital,  c'est  que  cette  solution  est  favo- 
rable au  bénéficiaire,  le  total  des  primes  étant  généralement 
inférieur  au  capital.  Il  serait  fâcheux  que,  même  accidentelle- 
ment, le  bénéficiaire  fût  tenu  de  rapporter  une  somme  supé- 
rieure au  capital.  Aussi  certains  jugements  ont-ils,  pour  im- 
poser au  bénéficiaire  le  rapport  du  capital,  l'ait  état  de  ce  que 
la  solution  contraireconduirait  à  la  conséquence  inadmissiblede 
faire  quelquefois  porter  le  rapport  sur  une  somme  supérieure  au 
capital  :  «  Attendu  qu'il  n'est  point  téméraire  de  supposer  que, 
dans  certains  cas,  les  primes  versées  peuvent  dépasser  le  mon- 
tant du  capital,  et  qu'il  ne  peut  être  soutenu  que  le  bénéficiaire 
de  l'assurance  doive  alors  rapporter  une  somme  supérieure  à 
celle  qu'il  a  reçue  de  la  compagnie  ».  —  Trib.  Seine,  30  déc. 
1896,  >ous  Paris,  2.1  juin  1898,  Veuve  Homans,  [S.  et  P.  1900.2.1] 
—  Et  c'est  sans  doute  aussi  à  raison  de  l'iniquité  de  cette  con- 
séquence que,  dans  l'affaire  tranchée  par  l'arrêt  de  Paris  du 
10  janv.  1900,  précité,  le  tribunal  de  la  Seine,  partant 
de  l'idée  que  le  rapport  doit  porter  sur  les  primes,  les  avait 
déclarées  rapportables  jusqu'à  concurrence  seulement  du  mon- 
tant du  capital.  La  cour  de  Paris  pense,  au  contraire,  que  les 
primes,  ayant  été  données,  doivent  être  intégralement  rap- 
portées, <>  quelque  limité  qu'ail  pu  être  ultérieurement  l'effet  du 
contrat     . 

47.  —  Que  doit-on  décider  à  cet  égard?  On  comprend  qu'à 
première  vue.  les  primes  paraissent  devoir  être  rapportées  en 
entier.  Comme  le  dit  la  cour  de  Paris,  elles  ont  été  données  en 
entier,  et,  autant  en  matière  de  rapport  successoral  qu'en  ma- 
tière de  réduction,  les  objets  donnés  doivent  être  rapportés, 
même  si,  par  suite  de  circonstances  ultérieures,  l'enrichisse- 
ment du  donataire  n'a  pas  atteint  la  valeur  donnée.  .Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  primes  ne  sonl  pas  données  directe- 
ment au  bénéficiaire,  qui  serait  chargé  de  les  l'aire  fructifier 
lui-même,  en  contractant  avec  la  compagnie  d'assurances  une 
assurance  dont  il  profitera  après  le  décès  de  l'assuré.  Incontes- 
tablement, si  le.  contrat  d'assurance  devait  être  considéré 
comme  passé  directement  par  le  bénéficiaire,  el  si  l'assuré 
n'était  que  son  gérant  d'affaires,  il  y  aurait  donation  de  sommes 
successives,  et  ces  sommes  devraient  êlre  rapportées  dans  leur 
intégralité,  soit  à  la  masse  qui  doit  être  partagée  entre  le  béné- 
ficiaire, héritier  de  l'assuré,  et  ses  cohéritiers  iC.  civ.,  art.  S09), 
soit  à  la  masse  sur  laquelle  sont  calculés  les  droits  des  liéri- 
liers  réservataires  (C.  civ.,  art.  922).  C'est  uniquement  pour  le 
bénéficiaire  que  l'opération  n'aurait  pas  été  lucrative. 

is.  —  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent.  En 
l'ait,  l'assuré  verse  directement  les  primes  à  l'assureur. En  droit, 
le  contrat  d'assurance  esl  regardé  par  tout  le  monde  aujour- 
d'hui comme  un  contrat  ou  l'assuré  joue  le  rôle  d'un  stipulant 
pour  autrui  (V.  supra,  n.  356  ,  et  lixe  avec  l'assureur,  dans  l'in- 
térêt du  bénéficiaire,  les  sommes  qui  doivent  être  versées,  pour 
constituer  un  capital  a  ce  dernier.  Il  fait,  en  d'autres  termes, 
une  dépense  pour  qu'un  tiers  augmente  le  patrimoine  du  béné- 
ficiaire. 

49.—  Cela  étant,  le  rapport  nepeul  pas  dépasser  l'augmentation 
du  patrimoine.  Il  ne  doit  pas  être  au-dessus  des  primes  payées, 
lorsqu'elles  sont  inférieures  au  capital,  parce  que  la  donation  a 
porté  sur  les  primes  et  non  pas  sur  le  capital,  parce  qu'en  un 
mot,  si  le  bénéficiaire  s'est  enrichi  du  montant  c\u  capital,  l'as- 
suré s'esl  appauvri  seulement  du  montant  des  primes,  et,  par 
conséquent,  n'a  entendu  se  dépouiller  à  litre  gratuit  que  des 
primes;  le  capital  n'esl  constitué  que  par  une  opération  ulté- 
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rieure,  indépendante  de  la  donation.  Mais  lorsque  l'enrichisse- 
ment du  bénéficiaire  1 1  ■  s  l  «  ■  inlV'i  leur  aux  primes,  la  donation  ne 
ise  pas  ii'i  enrichissement;  le  bénéficiaire  n'a  jamais 
recueilli  une  somme  supérieure,  puisque  les  primes  ne  lui  ont 
pas  été  versées  directement,  et  qu'il  a  été  étranger  au  contrat 
passé  avec  l'assureur;  la  donation  ne  lui  est  donc  parvenue, 
ue  lui  a  été  faite  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu'il  a 
touchées,  dont  il  s'est  enrichi.  En  d'autres  ternies,  la  donation 
suppose  deux  choses  :  que  le  donateur  s'esl  dépouillé  et 
appauvri,  et  que  le  donataire  a  profité  de  ce  dépouillement  et 
s'est  enrichi.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  appauvrissement  du  disposant, 
la  donation  D'existé  pas,  malgré  l'enrichissement  delà  personne 
qui  profite  de  la  disposition.  Mais  il  n'y  a  pas  non  plus  dona- 
tion, si  le  dépouillement  du  donateur  n'enrichit  pas  le  donataire, 
et,  deméme,iln'j  a  donation  que  dans  la  mesure  où  ce  dépouil- 
lement l'enrichit. — Alb.  Wahl,  note  sous  Paris,  lOjanv.  1900, 
précité.  —  V.  aussi  Alb.  Wahl,  Etude  sur  l'assurance  en  cas  de 
décès  au  point  de  rue  du  rapport  successoral,  de  lu  quotité  dis- 
ponible et  des  récompenses,  n.  35  et  s.,  44  el  s.  /ici  .  trim.  de 
dr.  civ.,  1902,  p.  54  et  s.;  02  et  s.). 

50.  —  On  n'objectera  pas  que,  dans  notre  cas,  ce  sont  des 
événements  postérieurs  à  la  donation,  —  à  savoir  la  longue 
durée  de  la  vie  de  l'assuré.  —  qui  réduisent  la  plus-value  à  une 
valeur  inférieure  aux  sommes  déposées.  —  Il  faut,  en  ell'et, 
pour  examiner  dans  quelle  mesure  il  y  a  plus-value,  se  placer, 
non  pas  au  moment  où  1s  contrat  est  passé-,  mais  au  moment 
où  la  donation  est  exécutée  ou  réalisée.  C'est  ce  que  montre 
bien  l'ail.  853,  C.  civ.  :  il  soumet  au  rapport  les  profils  retirés 
des  conventions  à  titre  onéreux  que  le  défunt  a  passées  avec  son 
héritier  dans  un  bul  de  libéralité,  c'est-à-dire  la  valeur  dont  ce 
dernier  a  été  effectivement  enrichi.  L'hypothèse  delà  renoncia- 
tion nous  fournit  la  même  solution.  Or,  la  donation  n'est 
réalisée  qu'au  momentdu  décès  de  l'assuré.  Jusque-là  elle  était 
subordonnée  à  une  multitude  de  conditions  :  la  survie  du  béné- 
ficiaire à  l'assuré,  le  paiement  régulier  des  primes,  etc.  —  Alb. 
Wahl,  note  précitée. 

51.  —  On  n'objectera  pas  non  plus  qu'en  réalité,  on  fait  ainsi 
porter  le  rapport  sur  le  capital  de  l'assurance.  —  Ce  sont  les 
primes  qui  sont  rapportables,  mais  jusqu'à  concurrence  d'un 
maximum,  et  ce  maximum  est  égal  au  montant  du  capital.  Il 
est,  d'ailleurs,  impossible  de  nier  que,  dans  une  certaine 
mesure,  le  montant  du  capital  sert  de  base  au  rapport.  Si.  l'as- 
sureur étant  insolvable,  le  bénéficiaire  ne  touche  pas  le  capital, 
devra-t-il  néanmoins  le  rapport  des  primes'.'  On  ne  le  sou- 
tiendra pas.  S'il  ne  doit  pas  le  rapport,  c'esl  qu'il  ne  s'esl  pas 
enrichi,  c'est-à-dire  que  la  donation  ne  s'esl  pas  réalisée.  Donc, 
il  ne  doit,  de  même,  le  rapport  des  primes  que  dans  la  mesure 
où  il  s'est  enrichi.  —  Alh.  Wahl,  loc.  cit. 

52.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  si  le  montant  desprimes  versées 
excède  le  capital  assuré,  les  bénéficiaires  des  assurance-  ne 
saluaient  être  tenus  à  un  rapport  excédant  le  montant  de  ce 
capital.—  Rennes,  6  avr.  1910,   Veuve  Berthaull  et  Boullay, 

s.  et  P.  1911.2.321 

53. —  La  Cour  de  cassation  s'est  également  prononcée  en  ce 
sens  el  a  décidé  que  le  rapport  ne  saurail  exceller  l'importance 
de  l'avantage  procuré  au  gratifié,  c'est-à-dire  être  supérieur  au 
monlani  du  capital  à  lui  payé  par  la  compagnie  d'assurances. 

—  Cass-,  i  aoûl  1908,  Veuve  Ôerthaultel  dame  Boullav,  S.  et  P. 
1909.1.  51;  —  2  anùl  1909,  hérit.  Geofïrov,   S.  el  P.  1910.1.540]; 

—  30 mai  1911,  Veme  Berthaull  el  dame  Boullay,  s.  el  P.  1911. 
1.560]  —  Sic,  Wahl,  Élude  sur  l'assurance  en  cas  de  décès  au 
point  de  eue  <ln  rapport  successoral .  de  la  quotité  disponible  et 
des  récompenses,  Hev.  trim.  de  dr.  civ.,  1902,  p.  54  et  s., 
62  et  s.];  Balleydicr  el  Capilant,  L'assurance  sur  la  rie  et  la 
jurisprudence  dans  le  C.  civ.,  Ltvn  du  centenaire  du  C.  civ., 
p.  557"  V.  encore,  Hémard,  lier.  trim.  île  dr.  civ.,  1908, 
p.  72 1  el  725. 

54.  Spécialement,  lorsque,  après  avoir  constaté  que  l'as- 
suré capitalisait  Ions,  les  ans  une  part  notable  de  ses  bénéfices, 
en  souscrivant  des  polices  d'assurance  sur  la  vie,  el  considérait 

ai  bien  les  primes  versées  à  cel  efiel  i i  me  un  capital  consti 

tuant  son  patrimoine  qu'il  a  emprunté,  selon  se-  besoins,  sur 
ces  pnlices,  des  sommes  importantes,  donl  il  s'esl  libéré  au 
moyen  d'un  emprunt  hypothécaire,  les  juges  du  fond  déclarent 
que  la  -m  cession  de  l'assuré  B'eal  trouvée  diminuée  du  monlani 
de  ces  primes,  donl  il  ne  -  acquittai!  parloi  qu'au  prix  des  plu- 
grandes  difficultés,  c'esl  à  bon  droit  qu'en  l'étal  de  cette  appré- 


ciation som.  i  une,  ii-  décident  que  les  bénéficiaires  feront 
rapport  à  la  succession  du  monlani  des  primes  donl  il  s'agit, 
qui  constituent   des   libéralités  rappi  ans  néanmoins 

que  le  rapport  puisse  dépasser  le  montant  du  capital  assuré 
touché  parles  bénéficiaires.  —  Cass.,  30  mai  1911,  précité. 

55.  —  Jugé,  également  par  application  des  prini  ipes  ci-dessus 
posés,  que  lorsqu'une  assurance  sur  ta  vie,  contractée  parle 
mari  au  cours  de  la  communauté,  ayant  été  attribuée  au  mari 

pour  sa  valeur  de  cachai  lors  du  partage  de  la  cou naulé,  le 

mari  en  a  ensuite  disposé  par  avenant  au  profit  d'un  tiers,  qui 
reconnaît  que  cette  transmission  avait  le  caractère  d'une  dona- 
tion déguisée,  les  juge-,  saisis,  à  la  requête  des  héritiers  réser- 
vataires, d'uni'  demande  en  réduction  de  cette  libéralité  comme 
portant  atteinte  à  la  réserve,  décident  à  bon  deuil  que,  par 
l'avenant,  un  lien  a  élé  créé  entre  la  Comp.  et  le  tiers  devenu 
bénéficiaire  de  l'asssurance,  de  telle  sorte  que  le  montant  de 
cette  assurance  doit  être  considéré  comme  n'ayant  jamais  l'ail 
partie  du  patrimoine  de  l'assuré,  dans  la  succession  duquel  il 
n'a  pas  à  figurer,  el  que  le  bénéfice  de  l'assurance  constitue 
un  droit  de  créance  personnel  au  bénéficiaire;  d'où  la  consé- 
quence que  la  libéralité,  qui  résulte  de  la  transmission  du  con- 
trat d'assurance,  a  eu  pour  objet  le  montant  des  primes,  et  non 
le  montant  du  capital  assuré.  —  Cass.,  2  août  1909,  pré- 
cité. 

56.  —  Mais,  s'ils  décident  que  le  bénéfice  de  l'assurance  ne 
figurera  dans  le  calcul  do  la  masse  de  la  succession,  pour  le 
calcul  de  la  quotité  disponible,  que  pour  sa  valeur  lors  de  la 
liquidation  de  la  communauté,  augmenté  des  primes  payées 
depuis  cette  date,  le  laconisme  et  l'imprécision  des  termes  ainsi 
employés  par  eux  laissent  incertain,  en  ce  qui  concerne  la 
période  antérieure  à  la  liquidation  de  la  communauté,  le  point 
de  savoir  à  quoi  correspond  la  somme  rapportable,  quels  élé- 
ments la  composent,  si  elle  représente  le  total  des  primes  ver- 
sées ou  si  les  juges  en  ont  réduit  le  montant,  en  faisant,  d'après 
les  circonstances,  usage  de  leur  pouvoir  d'appréciation,  —  en 
sorte  que  la  Cour  de  cassation  n'est  pas  en  mesure  d'exercer 
son  contrôle,  et  que  la  décision  doit  être  cassée.  —  Mémo 
arrêt. 

57.  —  En  tout  cas,  pour  contraindre  le  bénéficiaire  d'une 
police  d'assurance  à  rapporter  à  la  succession  du  stipulant  le 
montant  des  primes  versées  par  ce  dernier,  il  faut  qu'il  existe 
entre  le  demandeur  en  rapport  cl  le  bénéficiaire  un  lien  de 
cohéritiers.  Si  ce  lien  n'existe  pas,  et  si,  d'autre  part,  le  béné- 
ficiaire n'est  débiteur  envers  la  succession  du  stipulant  en  vertu 
d'aucun  contrat  on  quasi-contrat,  c'esl  à  bon  droit  que  le  rap- 
port ou  la  restitution  des  primes  sont  refusés.  —  Cass.,  29  juin 
1896,  Trichery,  [S.  et  P.  96.1  361,  I».  97.1.73] 

§  2.  Rapports  du  bénéficiaire  avec  la  femme. 

601.  —  t.  —  Si  le  bénéficiaire  d'un  contrat  d'assurance 
devient  le.  créancier  direct  du  promettant,  el  recueille  la  somme 
assurée  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre  \ .  supra,  n.  356-3 
el  s.  .  il  en  est  autrement  lorsque  le  tiers  lient  ce  bénéfice, 
non  du  contrat  d'assurance,  mais  d'un  testament  fait  par  le 
stipulant  :  le  droit  au  capital  assuré  dérivant  du  contrai  l'ail 
alors  partie  du  patrimoine  du  testateur  jusqu'au  décès  de  ce 
dernier:  ce  n'est  qu'ace  moment  que  le  droit  du  légataire  à  ce 
capital  prend  naissance,  et,  par  suite,  il  ne  lui  parvient  qu'avec 
les  restrictions  légales  auxquelles  eta.il  soumis  le  disposant. 
Cass.,  2i  févr.  1902,  Jamouillet,  [S.  el  P.  1902.1.165,  D.  1903.1. 

2.  —  si  donc  le  stipulant  e-t  marié  sous  le  régime  de  la 
communauté,  le  droit  au  capital  assuré,  àdéfaul  de  bénéficiaire 
valablement  désigné  dan-  le  contrat,  est  entré  du  chef  du  sti- 
pulant dan-  la  cou nanti',  el  il  n'a  pu  ainsi,  par  acte  de  der- 
nière volonté,  en  disposer  légalement  au-delà  di  sa  pari  dan- 
la  communauté.  —  Même  an  êl 

3.—  Il  est  san-  difficulté  que  le  bénéfice  de  l'assurance 
tombe  dans  la  communauté  lorsque  le  stipulant  est  décédé  sans 
désigné  aucun  bénéficiaire  de  l'assurance;  celte  solution 
e-t  i.i'é's  acceptable,  puisqu'elle  ne  fait  échec  à  aucune  manifes- 
tai ion  de  volonté  contraire  du  mari.  Mais,  dil  on.  dan-  le  cas 
où  lors  du  décès  du  stipulant,  il  existe  un  hi  néficiaire  spéciale- 
ment désigné  par  lui,  notamment  par  testament,  | r  recueillir 
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de  l'art.  1014,  C.  civ.,  sur  la  chose  léguée,  du  jour  du  décès 
du  testaleur.  Dans  ce  cas,  le  capital  assuré,  qui  n'a  pas  fait 
partie  de  la  communauté  pendant  la  vie  du  stipulant,  parce 
qu'il  n'existait  pas  encore,  n'en  fait  pas  davantage  partie  lors 
de  son  décès,  en  vertu  d'une  application  très  juridique  et  très 
rationnelle  des  art.  1441  et  1014,  C.  civ.  Et,  en  même  temps,  la 
volonté  clairement  manifestée  du  stipulant  de  ne  pas  faire 
bénéficier  de  l'assurance  sa  femme  commune  en  biens,  est 
respectée.  11  suit  de  là  que,  s'agissant  d'un  bien  meuble  étranger 
à  la  communauté,  il  ne  peut  être  question  de  lui  appliquer  les 
règles  restrictives  de  la  liberté  pour  le  mari  de  disposer  des 
biens  de  la  communauté,  notamment  la  règle  de  l'art.  1123, 
C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  donation  testamentaire  faite  par 
le  mari  ne  peut  excéder  sa  part  dans  la  communauté.  —  Comp. 
Wahl,  Revue trimestr.  de  dr.  civ.,  1001,  p.  23,  note!.  — A  cette 
objection  ou  peul  répondre  qu'à  défaut  d'une  clause  valable  de 
la  police  portant  attribution  à  un  tiers  déterminé  du  capital 
assuré,  dans  les  termes  de  l'art.  1)21,  C.  civ.,  c'est-à-dire  en 
vertu  d'une  stipulation  pour  autrui,  ce  capital  assuré  est  régi 
par  l'art.  1122,  C.  civ.,  et  constitue  une  valeur  acquise  par  le 
stipulant,  laquelle,  étant  mobilière,  tombe  en  communauté, 
d'où  la  conséquence  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  1423,  C.  civ. 
614.  —  V.  suprà,  n.  397,  et  infrà,  n.  622. 


§  3.  Rapports  du  bénéficiaire  avec  les  créanciers. 

1°  Généralités. 

622  et  s.  —  1.  —  Pour  écarter  le  bénéficiaire  dr  l'assurance, 
qui,  nous  l'avons  vu,  peul  invoquer  un  droit  personnel  et  direct 
au  capital  assuré  (V.  suprà,  n.  356-3  et  s.),  les  créanciers  soutien- 
draient vainement  que  le  stipulant,  laissant  une  succession 
obérée,  n'a  pu  valablement  soustraire  à  leur  action  une  somme 
quelconque  pour  l'attribuera  ses  héritiers  par  voie  de  libéralité; 
la  maxime  :  nemo  liberalis  nisi  liberatus  ne  s'applique  pas  ici, 
parce  que  le  stipulant  n'a  pas  fait  sortir  de  son  patrimoine  un 
capital  quelconque,  cl  qu'il  a  pris  simplement  sur  ses  revenus, 
dont  il  a  toujours  la  libre  disposition.  —  Douai,  14  avr.  1890, 
sous  Cass.,  22  juin  1891,  Trésor  public,  [S.  et  P.  92.1.177  (note 
de  M.   Labbé),  D.  92.1.20.",] 

2.  —  A  plus  forte  raison,  la  femme  commune  en  biens,  qui, 
autorisée  par  son  mari,  stipule  à  son  profit  d'une  compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  une  somme  payable  à  la  mort  de  son 
mari,  fait  sa  propre  all'airc  ;  elle  acquiert  un  droit  qui  s'est 
réalisé  à  la  mort  de  son  mari,  qui  n'a  jamais  l'ait  partie  ni  de  la 
communauté  ni  du  patrimoine  du  mari,  et  auquel  elle  a  dès  lors 
un  droit  exclusif.  —  Riom,  8  juill.  1890,  Bataille,  [S.  91.2.185, 
1».  91.1.1037  (note  de  M.  Labbé)]  —  V.  en  ce  sens,  Béehade, 
Du  contr.  d'assur.  sur  la  rie,  p.  141. 

3.  —  Les  créanciers  du  mari  n'ont  donc  aucune  action  sur  le 
capital  dû  à  la  femme  survivante.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Mais,  si  les  primes  ont  été  payées  sur  les  ressources 
communes,  une  récompense  est  due  à  la  communauté.  — 
Même  arrêt.  -  V.  sur  cette  question  controversée,  suprà, 
n.  397. 


2°  Rapports  du  bénéficiaire  avec  les  créanciers    en  cas  de  faillite. 

629.  —  1.  —  Les  droits  des  créanciers,  en  cas  de  faillite, 
diffèrent  suivant  qu'ils  se  trouvent  en  présence  d'une  assurance 
an  profit  de  l'assuré  lui-même,  ou  au  profit  d'un  tiers  déter- 
miné. 

2.  —  L'assurance  contractée  au  bénéfice  de  l'assuré  lui-même 
l'ail  incontestablement  partie  de  son  patrimoine.  Dès  lors,  lors- 
qu'un mari,  qui  avait  contracté  une  assurance  sur  sa  propre 
vie  au  profit  doses  héritiers  et  ayants  cause,  en  a  ensuite  trans- 
féré le  bénéfice  à  sa  femme,  il  a  fait  ainsi  une  libéralité  indi- 
recte, et  si  le  mari,  qui  était  commerçant  an  moment  du 
mariage,  tombe  en  faillite,  cette  libéralité  èsl  frappée  de  nullité 
au  profit  de  la  masse,  dans  les  termes  de  l'art.  564,  C.  connu.  — 
Amiens,  31  janv.  1889,  Rommel,  S.  90.2.5,  P.  90.1.86,  D.  91. 
2.9 

3.  —  Mais  l'art.  559,  C.  connu.,  aux  termes  duquel  les  biens 
acquis  par  la  femme  du  failli  sont  présumés  avoir  été  payés 
par  le  mari  et  doivent  être  réunis  à  la  masse,  est  inapplicable 
en  cette  hypothèse,  l'acquisition  ayant  été  laite  par  le  mari  en 


son  propre  nom,  et  non  par  la  femme  ou  personne  pour  elle. 
—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  8  et  s. 

4.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  la  stipula- 
tion parl'assuré,  dans  la  police,  du  paiement  du  capital  assuré, 
à  son  décès,  à  son  ordre,  sans  désignation  d'aucun  bénéficiaire 
déterminé,  est  régie,  non  par  l'art.  1121,  mais  par  l'art.  1 122, 
C.  civ.  —  Cass.,  15  mai  1905,  Pons,  [S.  et  P.  1903.1.257,  D.  1905. 
1.465] 

5.  —  Par  suite,  le  capital  assuré  est  entré  dans  le  patrimoine 
de  l'assuré  au  jour  de  la  souscription  de  la  police,  et  demeure 
le  gage  commun  de  ses  créanciers  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  dis- 
posé par  un  mode  régulier  de  transmission.  —  Même  arrêt. 

6.  —  En  conséquence,  lorsque  l'assuré,  déclaré  ultérieurement 
en  faillite,  a,  en  vertu  d'une  faculté  que  lui  reconnaît  le  con- 
trat d'assurance,  endossé  la  police  à  titre  de  nantissement  à  l'un 
de  ses  créanciers  après  la  date  de  la  cessation  des  paiements, 
le  nantissement  constitué  dans  ces  conditions  est  nul  et  sans 
ell'et  relativement  à  la  masse,  par  application  de  l'art.  446, 
C.  comm.,  en  tant  qu'il  s'applique  à  une  dette  antérieurement 
contractée,  et  ne  peut  produire  effet  que  pour  sûreté  des  dettes 
postérieures.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Au  contraire  l'assurance  sur  la  vie  au  profit  d'un  tiers 
déterminé  ne  peut  être  annulée  sur  la  demande  du  syndic  de  la 
faillite,  même  si  elle  est  intervenue  pendant  la  période  sus- 
pecte. Comme,  en  effet,  les  droits  des  tiers  dérivent  de  l'art.  1121, 
C.  civ.,  et  que,  suivant  la  jurisprudence,  l'assurance  fait  naître 
directement,  sur  la  personne  du  tiers,  le  capital  de  l'assurance, 
il  n'est  rien  sorti  du  patrimoine  de  l'assuré  (V.  suprà,  n.  356-3 
et  s.);  et,  par  suite,  le  syndic  ne  peut  intenter  une  action  qui 
aurait  pour  but,  non  pas  de  faire  rentrer  dans  le'patrimoine  du 
failli  une  valeur  extraite  de  ce  patrimoine  par  le  failli,  mais  d'y 
faireentrer  unevaleurqui  n'en  était  jamais  sortie.  —  Y.  Lefort, 
Tr.  thèor.  et  prat.  du  contr.  d'assur.  sur  la  vie,  t.  2,  p.  282  et 
note  3. 

n.  —  Cette  opinion  conduit  à  décider,  au  cas  où  le  mari,  qui 
a  contracté  une  assurance  au  profit  de  sa  femme,  a  été  déclaré 
en  faillite,  que  les  dispositions  des  art.  359  et  564,  C.  comm., 
dont  le  but  est  de  conserver  aux  créanciers  leur  gage  et  de  faire 
rentrer  dans  la  masse  de  la  faillite  des  valeurs  qui  en  auraient 
été  distraites  à  leur  détriment  en  faveur  de  la  femme  du  failli, 
sont  inapplicables  à  une  assurance  contractée  par  le  débiteur 
au  profil  de  sa  femme,  nominativement  désignée  dans  la  police, 
dont  l'objet  n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  de  l'assuré,  et 
dont  le  bénéfice  n'appartient  pas  plus  aux  créanciers  de  ce  der- 
nier qu'à  l'assuré  lui-même.  —  Alger,  17oct.  1892,  Bérenguier, 
JS.  et  P.  93.2.137  (note  de  M.  Labbé)] 

9.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  dispositions  des 
art.  559  et  364,  C.  comm.,  ayant  pour  but  de  faire  rentrer  dans 
la  masse  de  la  faillite  les  valeurs  qui  pn  auraient  été  distraites 
au  détriment  des  créanciers,  ne  sont  point  applicables  à  une 
assurance  sur  la  vie  contractée  directement  par  le  failli  au  profit 
de  sa  femme,  le  bénéfice  de  cette  assurance  n'ayant  jamais  fait 
partie  du  patrimoine  de  l'assuré,  et  Tactil'  dé  la  faillite,  en 
dehors  des  primes,  n'avant  pas  été  diminué  du  capital  de  l'assu- 
rance. —  Cass..  7  août  1888,  Rommel,  [S.  89.1.97,  P.  89.1.241, 
l).  89.1.118];  —  23  juill.  1889,  Piot,  [S.  90.1.5,  P.  90.1.5,  1».  90. 
1.383]  —  V.  les  noies  de  M.  Labbé,  sous  ces  deux  arrêts. 

10.  —  Mais,  en  ce  cas,  les  créanciers  ont  droit  à  la  restitution 
des  primes  que  la  femme  n'établit  pas  avoir  payées,  soit  par 
elle-même,  soit  par  des  tiers,  puisque  c'est  à  leur  préjudice 
que  le  montant  desdites  primes  est  sorti  du  patrimoine  du 
failli.  —  Alger,  17  od.  1892,  précité.  —  Sic,  Lefort.  I.  2, 
p.  283. 

11.  —  Toutefois,  le  syndic  de  la  faillite  du  mari  ne  saurait 
être  admis  à  réclamer  à  la  femme  le  montant  des  primes  d'as- 
surance versées  par  le  mari  avant  sa  déclaration  de  faillite,  si. 
eu  égard  à  leur  modicité  et  à  leur  périodicité,  elles  doivent  être 
considérées,  non  comme  un  capital  détourné  par  le  mari  de  son 
patrimoine,  mais  comme  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordi- 
naires et  courants  dont  le  mari  avait  le  libre  emploi.  —  Paris, 
10  mars  1896,  Desriaux,  [S.  et  P.  98.2.243,  D.  96.2.465]  —  V. 
anal,  supru.  n.  565-29  et  s. 

12.  —  La  femme  doit,  au  contraire,  rembourser  au  syndic 
les  primes  payées  depuis  la  déclaration  de  faillite  pour  parera 
la  déchéance  de  la  police.  —  Même  arrêt. 

13.  —  La  femme  (ou  le  créancier  de  la  femme)  au  profit  de 
laquelle  son  mari  avait  stipulé  une  assurance  sur  la  vie,  n'est 
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pas  recevable  à  réclamejr  au  syndic  de  la  faillite  du  mari  le  mon- 
tanl  de  l'assurance,  lorsque  la  femme  a  cédé  le  bénéfice  de  l'as- 
surance à  un  tiers,  et  qu  il  a  été  jugé  entre  ce  tiers  et  le  syndic 
île  la  faillite  du  mari,  par  un  jugement  auquel  le  tiers  a  acquiescé, 

que  le  montant  de  la  police  était  la  propriété  de  la  niasse 
des  créanciers  du  mari.  —  Cass.,  16  juin  1890,  Margerand  et 
consorts.  [S.  et  P.  93. 1.51s,  D.  90.1.291 

1 1.  —  Dans  ce  cas,  le  syndic  n'invoque  pas  le  jugement 
comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  la  femme  qui 
n'v  a  pas  été  partie,  mais  comme  ayant  pour  conséquence  néces- 
saire de  déterminer  définitivement  le  bénéficiaire  de  l'assu- 
rance. —  Môme  arrêt. 

15.  —  Nous  avons  vu  qu'en  cas  d'assurance  contractée  au 
prolit  des  enfants  nés  et  à  naître,  le  contrat  peut  être  annulé 
à  l'égard  des  enfants  déjà  nés  et  que  le  bénélice  de  l'assurance 
est  resté  dans  le  patrimoine  du  stipulant  jusqu'à  son  décès  (V. 
suprà,  n.  500).  Il  en  résulte  que  le  capital  de  l'assurance  n'a  pu 
échapper  à  l'action  de  ses  créanciers  en  cas  de  faillite.  —  Cass., 
7  mais  1893,  Joubert,  [S.  et  P.  94.1.161  et  la  note  de  M.  Labbé] 

16.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque,  par  une  lettre  posté- 
rieure au  contrat  d'assurance,  l'assuré  a  offert  à  deux  de  ses 
créanciers  de  conserver  en  garantie  de  leur  créance  le  titre  de 
l'assurance,  ce  qui  implique  sa  volonté  de  ne  pas  soustraire  au 
paiement  de  ses  dettes  le  bénéfice  de  sa  police.  —  Besancon, 
23  déc.  1891,  sous  Cass.,  7  mars  1893,  précité.  —  Trib.  Montbé- 
liard,  26  juin  1891,  sous  Cass..  7  mars  1893,  précité. 

17.  —  L'assurance  mixte,  elle  aussi,  attribue  éventuellement 
au  tiers  bénéficiaire  un  capital  qui  naît  directement  en  sa  per- 
sonne et  n'est  pas  sorti  du  patrimoine  du  failli.  Elle  ne  peut  donc 
pas  davantage  être  annulée  sur  la  demande  du  syndic. 

18.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  356-2  et  s.,  que  lorsque  la 
police  a  été  faite  au  bénéfice  d'un  tiers  déterminé,  ce  tiers 
reçoit  l'émolument  de  l'assurance  en  vertu  d'un  droit  direct 
et  personnel  qui  rétroagit  au  jour  de  la  conclusion  du  contrat. 
De  ce  principe,  il  faut  conclure  que.  si  une  assurance  au  profit 
d'un  tiers  déterminé  a  été  passée  avant  la  période  suspecte,  le 
syndic  de  la  faillite  de  l'assuré  ne  peut  pas  faire  annuler  l'ave- 
nant, qui.  pendant  la  période  suspecte,  transporte  de  la  tète  du 
tiers  primitivement  désigné  (et,  bien  entendu,  n'ayant  pas 
encore  accepté)  sur  la  télé  d'un  autre  tiers  le  bénéfice  «le  l'as- 
surance, et  qu'il  en  est  de  même  si,  l'assurance  ayant  été 
contractée  au  profit  d'une  personne  à  désigner  ultérieurement, 
celte  personne  est  désignée,  pendant  la  période  suspecte,  par 
un  avenant.  —  V.  en  ce  sens,  Amiens,  23  déc.  1899  [Kec. 
d'Amiens,  1900,  p.  146).  —  Dupuich,  Tr.  prat.  de  l'assur.  sur  la 
vie,  n.  222,  [>.  426.  —  V.  aussi,  Lefort,  op.  cit.,  t.  2,  p.  284. 

19.  —  Sur  le  premier  point,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute, 
et  la  nature  juridique  de  l'avenant  est  sans  inlluence  sur  la 
question  :  le  syndic  ne  pourrait,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  faire  annuler 
l'assurance,  parce  qu'en  la  faisant  annuler,  il  dépouillerait  un 
lui-  d'un  capital  qui  sera  réputé,  après  l'acceptation,  n'avoir 
jamais  lait  partie  du  patrimoine  du  failli.  Puisqu'il  n'a  jamais 
fait  partie  de  ce  patrimoine,  les  créanciers  de  la  masse  n'ont 
donc  aucun  droit  sur  lui  vis-à-vis  des  autres  personnes  aux- 
quelles le  bénéfice  du  contrat  est  transmis. 

20.  —  Sur  le  second  point,  la  solution  n'est  pas  moins  cer- 
taine. Lorsque  le  tiers  sera  désigné  et  aura  accepté,  son  accep- 
tation, on  l'a  vu,  remontera  rétroactivement  au  jour  de  la 
signature  de  la  'police,  et  sera  réputée  lui  avoir  fait  acquérir, 
dés  ce  jour,  un  capital  qui  n'aura  jamais  fait  partie  du  patri- 
moine de  l'assuré.  L'avenant  ne  lui  cède  pas  le  bénéfice  d'un 
contrat,  mais  donne  simplement  naissance  à  ce  contrat  en 
remplissant  une  lacune  volontaire  el  provisoire  de  la  police. 
Les  créanciers  de  la  masse  n'ont  donc  aucun  droit  sur  le 
capital,  directement  créé  au  profil  du  tiers.  Ici  encore,  il 
semble  que  la  nature  juridique  de  l'avenant  n'a  pas  à  inter- 
venir.      V.  suprà,  n.  356-5  et  s. 

21.  —  Jugé  que  le  droit  à  l'émolument  de  l'assurance  trans- 
mis à  un  tiers  désigné  par  avenant  est  censé  appartenir  au 
tiers  à  la  date  de  la  police,  et  échappe  à  l'action  des  créanciers 
de  l'assuré  el  aux  'Mets  de  la  faillite  de  celui-ci.  —  Grenoble. 
22  janv.  1901,  Syndic  Albertini,  [S.  et  P.  1903.2.17,  H.  1901.2. 
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22.  —  L'avenant  ne  peut  donc  pas  être  annulé,  même  »il  a 
•'•lé  souscrit  dans  les  ,ii\  jours  qui  ont  précédé  la  date  de  la 
cessation  des  paiements.  —  Même  arrêt 

23.  —  Jugé,  également,  que  la  transmission  par  avenant,  au 
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profil  <\  mu  i  -  déterminé,  qui  l'a  acceptée,  d'une  police  d'as- 
surance contractée  par  un  assuré  au  profil  de  sa  femme,  a  un 
effet  rétroactif  au  jour  du  contrat  primitif,  el  investit  le  béné- 
ficiaire d'un  droil  personnel  el  direct  sui  le  montant  de  l'assu- 
rance. —  Alger,  9  mars  1904,  Adinin.  Ar-,  contributions  diverses, 
[S.  et  P.  1904.2.311,  D.  1905.2.386 

24.  —  Par  suite,  au  décès  de  l'assuré,  le  moulant  de  l'assu- 
rance n'est  pas  recueilli  par  le  bénéficiaire  dan-  la  success 

de  l'assuré,  et  les  créanciers  de  l'assuré  n'ont  aucun  droit  sur 
le  capital  assuré.  —  Même  arrêt. 

25.  —  Il  importe  peu  que  l'assuré  ait  été  déclaré  en  Faillite 
et  la  date  de  la  cessation  de  ses  paiements  reportée  à  une 
période  antérieure  à  la  transmission  par  avenant  du  bénéfice 
de  l'assurance,  contractée  avant  la  cessation  des  paiements.  — 
Même  arrêt. 

26.  —  En  cas  de  police  au  bénéfice  d'un  tiers  désigné,  et,  par 
exemple,  au  bénéfice  de  la  femme  du  commerçant,  transmise  à 
une  autre  personne  par  voie  d'endossement,  la  question  a  été 
diversement  résolue.  Dans  un  premier  système,  on  voit  dans 
l'endossement  un  acte  de  transmission,  comme  lorsqu'il  s'agit 
d'une  police  au  bénéfice  des  héritiers  ou  ayants  cause  sans 
désignation  de  personne.  —  V.  suprà,  n.  356-10  et  s. 

27.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'attribution  de  la  police  à  un 
tiers  par  voie  d'endossement  peut  tomber  sous  l'application  des 
art.  -146  el  447,  C.  comm.  —  Alger,  9  mars  1904,  précité. 

28.  —  II  en  est  ainsi  spécialement  pour  l'assurance  dont  le 
bénéfice  devait  appartenir  à  la  femme  de  l'assuré,  laquelle 
n'avait  pas  encore  accepté,  et  dont  l'endossement  constitue 
ainsi  une  révocation  de  l'attribution  faite  au  profit  de  la  femme. 
—  Même  arrêt. 

29.  — Mais,  nous  l'avons  vu  [suprà,  n.  336-11),  la  Cour  de  cas- 
sation a  répudié  cette  doctrine.  Elle  a  décidé  que  celui  qui 
reçoit  le  bénéfice  de  la  police  par  endossement  devant  être 
considéré  comme  ayant  acquis,  en  vertu  d'un  droit  direct  et 
personnel,  dès  le  jour  de  la  souscription  de  la  police,  la  créance 
du  capital  assuré,  le  syndic  de  la  faillite  de  l'assuré  n'est  donc 
pas  recevable  à  invoquer  les  art.  446  et  447,  C.  comm.,  pour 
revendiquer,  au  nom  de  la  masse,  ce  capital,  sur  lequel  elle 
n'avait  aucun  droit.  —  Cass.,  4  mai  1904,  Syndic  Albertini, 
[S.  et  P.  1904.1.385  et  la  note  de  M.  Lvon-Caen,  D.  1905.1. 
165] 

30.  —  Vainement  on  objecterait  que,  par  l'endossement  de 
la  police  d'assurance,  effectué  au  prolit  de  son  créancier,  l'as- 
suré aurait,  en  révoquant  l'attribution  consentie  en  faveur  de 
sa  femme,  disposé  dune  valeur  entrée  dans  son  patrimoine; 
dans  une  assurance  en  cas  de  décès,  ainsi  contractée  au  profit 
d'un  liers,  l'endossement  de  la  police  n'est  qu'un  mode  d'exécu- 
tion de  la  clause  de  la  police  qui  permet  à  l'assuré  de  désigner 
le  bénéficiaire  de  son  choix,  et  la  substitution  d'un  nouveau 
titulaire,  par  voie  d'endossement,  au  titulaire  primitif  désigné 
dans  la  police,  ayant  eu  lieu  avant  l'acceptation  de  celui-ci, 
laisse  au  contrat  le  caractère  juridique  de  stipulation  pour 
autrui,  dans  les  termes  de  l'art.  1121,  C.  civ.  —  Même 
arrêt. 

31.  —  La  même  solution  doit  être  admise  au  cas  de  déléga 
tion  ou  de  cession  accompagnée  des  formalités  de  l'art.  1690, 
C.  civ.;  on  ne  peut,  en  effet,  parler  d'une  cession  faite  par 
l'assuré.  Comment  pourrait-il  céder  un  droit  qui  ne  lui  a  jamais 
appartenu,  puisqu'il  est  né  directement  au  prolit  du  bénéficiaire 
désigné  dans  la  police?  Nemo  dnt  quod  non  habet.  De  quelque 
manière  qu'un  nouveau  bénéficiaire  soii  désigné,  il  \  a  substi- 
tution d'un   bénéficiaire  à  un  autre,   il   n'y  a  pas  une  cession 

entraînant  une  diminution  de  l'actif  de  l'assuré.  Les  for s 

employées  ne  peuvent  donner  à  un  acte  une  nature  qu'il  ne 
peut  avoir  d'après  les  circonstances  de  fait  dans  lesquelles  cet 
acte  intervient.  Les  circonstances  de  fait  empêchent  que 
l'assuré,  en  cas  d'assurance  en  cas  de  décès  contractée  au  profil 
d'un  bénéficiaire  déterminé,  puisse  faire  une  cession,  puisque, 
encore  une  fois,  elle  porterait  sur  une  créance  qui  ne  lui  a 
jamais  appartenu.  Lyon-Caen,  noie  sous  i  ass.,  19  nov.  1907, 
Carpentier,  s.  el  P.  1907.1.481] 

32.  —  11  a  éb  jugé,  il  esl  vrai,  qu'au  cas  d'assurance  suc  la 
i    contractée  parle  mari  au  prolit  de  sa  femme,  la  dation  en 

nantissement  de  la  police  d'assurance,  consentie  par  le  mari 
au  profit  de  l'un  de  ses  créanciers,  aloi    que  la  femme  n'avail 

accepté  ni  expressément  ni  tacitement,  entraîne   révocati le 

la  stipulation  faite  primitivement  au  profil  de  la  femme  el  rail 
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rentrer  la  créance  du  capital  assuré  dans  le   patrimoine  de 
rassuré.  —  Douai.  25  nov.   190  pentier,    S.  el  V.  1907.2. 

29,  H.  sous  Cass.,  19nov.  1907,  1908.1.129 

33.  —  11  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que,  dans  les  condi- 
tions où  elle  s'est  produite,  la  dation  en  nantissement  témoigne 
de  la  volonté  de  l'assuré  d'appliquer  au  paiement  de  ses  dettes 
el  dans  son  intérêt  exclusif  les  sommes  à  provenir  de  l'assu- 
rance. —  Même  arrêt. 

34.  —  Par  suite,  si  le  mari,  au  moment  où  il  a  donné  la 
police  en  nantissement,  étail  en  état  de  cessation  de  paiements, 
le  créancier  nanti,  qui.  au  décès  de  l'assuré,  a  reçu  de  la 
compagnie  d'assurances  le  montant  'lu  capital  assuré,  doit  le 
rapporter  à  la  faillite  de  l'assuré,  ultérieurement  déclarée. — 
Même  arrêt. 

35.  —  Mais  la  chambre  civile  <lo  la  Cour  de  cassation  a  cassé 
cet  arrêt  et  jugé  que.  dans  l'assurance  en  cas  de  décès  au 
profit  d'un  tiers,  régie  par  l'art.  1121,  C.  civ.,  le  tiers  bénéfi- 
ciaire doit  être  considéré  comme  avant  acquis  la  créance  du 
capital  assuré  en  vertu  d'un  droit  direct  el  personnel  remon- 
tant à  l'origine  du  contrat.  —  Cass.,  19  nov.  1907,  Carpentier, 
[S.  el  P.  1907.1. 4M  .note  de  M.  Lyon-Caen),  h.  1008.1,129; 

36.  —  11  en  est  de  même  pour  tout  autre  attributaire  régu- 
lièrement investi  au  moyen  d'un  acte  même  distinct  de  la 
police.  —  .Même  arrêt, 

37.  —  Dans  cette  assurance,  eu  effet,  l'assuré  se  rés 
implicitement,  niais  nécessairement,  la  faculté  de  changer,  en 
cours  d'assurance,  la  désignation  du  bénéficiaire;  et  l'exercice 
de  celle  faculté  lais-.'  au  contrat  le  caractère  de  stipulation 
pour  autrui.  —  Même  arrêt. 

38.  —  L'attribution  nouvelle,  quand  elle  s'opère  par  voie  de 
cession,  n'est,  dans  l'économie  du  contrat,  que  la  mise  en  exer- 
cice du  droit  de  désignation.  —  Même  arrêt. 

39.  —En  conséquence,  !'■  capital  assuré  n'ayant  pas  fait,  à 
un  moment  quelconque,  parlie  du  patrimoine  de  l'assuré,  le 
rapport  à  la  masse  ne  peut  être  demandé'  par  le  syndic  de  la 
faillite  de  l'assuré,  en  vertu  des  art.  i-46  et  i!7,  C.  connu., 
quand  l'acte  d'attribution  a  été  consenti  par  l'assuré  durant  la 
période  suspecte.  —  Même  arrêt. 

40.  —  Pour  achever  le  développement  harmonieux  de  sa 
jurisprudence,  si  bien  construite  dans  toutes  ses  parties  et 
si  favorable  au  développement  des  assurances  sur  la  vie,  il  reste 
seulement  à  la  Cour  suprême  à  se  prononcer  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  un  legs  dan-  le  cas  où  l'assuré  désigne  dans  son 
testament  un  autre  bénéficiaire  que  le  bénéficiaire  déterminé 
qu'indiquait  la  police  d'assurance  en  cas  de  décès  (V.  stiprà, 
n.  319-2).  Dans  la  note  publiée  sous  l'arrêt  du  •  mai  1904,  v. 
et  P.  1904.1.385],  M.  Lyon-Caen  a  exprimé  la  pensée  que  la 
logique  doit,  par  identité  de  motifs,  conduire  a  décider  qu'il 
n'y  a  pas  là  un  legs,  mais  un,  désignation  d'un  nouveau  béné- 
ficiaire par  testament,  ayant  la  même  nature  et  les  mêmes 
effets  qu'une  désignation  Je  ci-  genre  faite  par  endossement  ou 
par  un  acte  entouré  des  formalités  de  l'art.  1690,  C.  civ.  Au 
point  de  vue  de  la  réduction  et  du  rapport  notamment,  cela 
présente  un  grand  intérêt  pratique.  Lyon-Caen,  note  pré- 
citée. 

il.—  l.a  Chambre  civile  a  sans  doute  eu  déjà  a  s'occuper  du 
cas  de  désignation  d'un  bénéficiaire  par  testament,  el  elle  a 
admis  que  le  bénéficiaire  était  un  légataire,  tenant,  comme  tel, 
de  l'assuré  (testateur  son  droit  au  capital  assure  —  V.  Cass., 
24  révr.  1902,  Jamouillet,  [s.  el  I'.  I 902. i. K.:;,  D.  1903.1.4331 
Mais  cet  arrêt  n'est  pas  en  opposition  avec  notre  opinion,  et 
la  Cour  suprême  pourra,  sans  craindre  de  se  déjuger,  recon- 
naître qu'il  n'y  a  pas  un  le", s  eu  casde  désignation  par  testament 
.l'un  bénéficiaire  à  la  plaie  du  bénéficiaire  déterminé  désigné 
dans  la  police.  I. 'arrêt  .le  1902  a  été  rendu  dans  une  espèce  dans 
laquelle,  à  défaut  de  bénéficiaire  déterminé,  le  droit  au  capital 
assure  ''lait  né  an  profil  de  l'assuré.  Dans  ces  circonstances 
.le  fait,  elle  décision  .tait  forl  exacte,  et  l'arrêt  précité  de  la 
Chambre  des  requêtes  .lu  15  mai  190b,  rendu  a  propos  d'un 
endossement  suprà,  n.  i  .1  s.  est  en  concordance  avec  l'ai-rèi 
île  (902.       Ch.  Lyon-Caen,  l 

640.  —  1.  —  Lorsque  les  statuts  d'une  compagni  d'assu- 
rances portent  qu'en  cas  de  transmission  de  la  police,  il  doit 
être  justifié  du  consentement  de  l'assuré,  le  consentement  de 
celui-ci  ne  peut  être  remplacé  utilement  par  celui  du  syndic  de 
sa  faillite;  en  conséquence,  le  syndic  oe  peut  céder  la  police 
d'assurance  souscrite  par  le  failli  qu'avec  le  consentement  de 


celui-ci.  —  Trib.  comro.  Genève,  9  janv.  1890,  Svndic  Mattgey, 
[S.  90.4.24,  P.  90.2  32 

2.  —  A  défaut  de  ce  consentement,  c'est  à  bon  droit  que  la 
compagnie  se  refuse  à  reconnaître  la  cession  faite  par  le  syndic. 
—  Même  jugement. 

<>42.  —  1.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  189.Ï,  que, 
dans  le  cas  où  un  père  de  famille  a  contracté  une  assurance 
mixte  sur  sa  propre  vie  pour  un  capital  payable  à  lui-même,  à 
une  date  déterminée,  «  s'il  était  vivant  ledit  jour,  ou,  aussitôt 
son  décès,  s'il  avait  lieu  pendant  la  duréedu  contrat,  à  sa  femme 
et  à  ses  enfants  »,  la  non-réalisation  de  la  condition  du  décès 
de  l'assuré,  à  laquelle  était  ainsi  subordonnée  la  vocation  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants,  l'ait  que  le  bénéfice  de  l'assurance 
ne  leur  a  pas  été  acquis,  et  n'a  pas  cessé,  depuis  le  jour  du 
contrat,  de  faire  partie  du  patrimoine  de  l'assuré.  —  Cass., 
8  avr.  1895,  Simon,  (S.  et  P.  95.1.265,  P.  95.1.441]  —  Mais 
\.  suprà,  n.  356-18  et  s. 

2.  —  Dans  ce  cas,  le  droit  de  rachat,  inscrit  au  contrat  pour 
le  cas  où  les  primes  de  trois  années  au  moins  auraient  été 
acquittées,  ne.  saurait  être  considéré  comme  personnel  au  sti- 
pulant. —  Même  arrêt.  —  Contra,  l.efort,  Tr.  du  contrat  cCastur. 
sur  la  vie,  t.  2,  p.  287-289  et  S. 

3.  —  Par  suite,  en  cas  de  faillite  rie  l'assuré,  le  tribunal  peut 
valablement  autoriser  le  syndic,  conformément  à  une  délibéra- 
tion des  créanciers,  à  traiter  avec  l'assureur  du  rachat  de  la 
police.  —  Même  arrêt. 

760.  —  Kst  valable  l'assurance  sur  la  vie  conclue  en  confor- 
mité de  la  clause  d'une  société  en  commandite,  contenant  enga- 
gement par  un  commandité,  pour  garantir  le  commanditaire, 
en  cas  de  décès  dudit  commandité,  de  souscrire  une  assurance 
sur  la  vie,  dont  les  primes  seront  payées  personnellement  par 
le  commandité,  el  dont  le  capital  lui  Tera  retour  à  la  lin  de  la 
liquidation,  dès  que  le  commanditaire  aura  retiré  sa  part.  — 
Cass.,  9  juin  1890,  Dotta,  [S.  90.1.305,  P.  90.1.748,  note  do 
M.  Crépon,  D.  90.1.409] 
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Sn.Tiox  II 
Compétence  «  ratione  locl  ». 

799.  —  1.  —  11  a  élé  jugé,  avant  la  loi  du  2  janv.  1902 
\.  guprà,  y  issurances  en  général  .n.  984),  que  la  clause  d'une 
police  d'assurance,  attribuant  juridiction  aux  tribunaux  du  ûège 
social  de  la  compagnie  d'assurances  p..ur  toutes  les  contesta- 
tions pouvant  être -la  suite  du  entrât,  a  une.  portée  géné- 
rale, dont  1'eftet  ne  peut  être  écarté,  sous  prétexte  qu'en  y 
souscrivant,  l'assuré  n'a  pas  entendu  renoncer,  le  cas  échéant, 
au  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  59,  S  2,  C.  proc.  —  Cass., 
tu  révr.  1898,  Comp.  d'assur.  sur  la  vie  le  Gresham,  [S.  et  P. 
98.1.352,  D.  98.1.158] 

2.  —  La  question  de  savoir  si  une  compagnie  est  obligée  à 
raison  d'engagements  que  son  agent  a  pris  comme  mandataire 

hargé  de  lexécution  du  contrai  esl  une  question  donl  la  clause 
susdite  réserve  la  connaissance  au  tribunal  d'il  siège  social.  — 
Même  arrêt. 

3,  —  Et,  dans  ce  cas,  l'assuré  ne  pourrait  être  admis,  en 
déniant  la  force  obligatoire  de  la  clause,  à  citer  la  compagnie  et 
son  agenl  devant  je  tribunal  de  celui-ci,  par  application  de 
l'art.  59,  §  i,  C,  pmc  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  Vil 

ENREGISTREMENT    ET   TlMliRE. 

Section  I 

Enregistrement 

s.  1 .  Assiette  il/i  droit. 

84!)   et    s.  —  Le  droit  .lu   sur  l'enregistrement  d'une  police 
d'assurance  sur  la  vie,  par  laquelle  il  est  stipulé  qu'un  capital 
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sera  payé,  soit  au  décès  de  l'assuré,  soit  à  l'expiration  d'un  laps 
déterminé  d'années,  au  cas  où  l'assuré  existerait  encore  à  ce 
moment,  doit  être  liquidé,  non  pas  sur  le  tolal  des  primes  à 
échoir  pendant  le  lemps  ainsi  fixé,  mais  d'après  la  durée,  éva- 
luée par  les  parties,  de  l'assurance.  —  Trib.  Blois,  9  mars 
1898,  Enregistrement,  S.  et  P.  99.2.184]  —  s„-,  i;,„.  gén.  ûe 
Garnier,  7e  éd.,  v°  Assurance,  n.  135.  —  V.  cep.  Dict.  deVenreg., 
\    Assurance,  n.  220. 

i"  Assurances  mutuelles. 

875.  —  A   supposer  qu'une  société  d'assurances  mutuelles 

dans  l'espèce  une  société  avant  pour  but  la  mise  en  commun 
de  capitaux  versés  par  les  participants  et  des  intérêts  accumulés 
de  ces  capitaux,  et  la  répartition  de  ces  sommes  au  moyen  de 
combinaisons  aléatoires  basées  principalement  sur  les  chances 
de  mortalité)  n'ait  pas  les  caractères  d'une  véritable  société,  au 
sens  de  l'art.  1832,  C.  civ.  Y.  mprà,  v°  Assurances  mutuelles, 
n.  53-2  et  s.),  elle  n'en  est  pas  moins  soumise  à  l'impôt  sur  le 
revenu  et  à  la  taxe  de  transmission  pour  les  titres  des  emprunts 
qu'elle  contracte,  les  lois  qui  établissent  ces  impôts  étant 
applicables  à  toutes  les  collectivités.  —  Trib.  Lyon,  13déc  1899, 
Conip.  d'assur.  mutuelle  la  Mutuelle  Nationale,  \S.  et  P.  1901. 
2.183] 

Section  III 
Droits  de  mulalloa  par  décès. 

941.  —  1 .  —  L'assurance  sur  la  vie  au  profit  d'un  tiers  confé- 
rant au  tiers  bénéficiaire  un  droit  personnel  qui  ne  repose  que 
sur  sa  tête  V.  mprà,  n.  356),  et  ne  constituant  pas  dèslors  uni- 
valeur  successorale  susceptible  d'entrer  en  compte  pour  le 
calcul  de  la  réserve  (Y.  suprà,  n.  ;'>6o-20et  s.),  la  femme  mariée, 
i[iii  est  bénéficiaire  d'une  assurance  contractée  à  son  profit  par 
le  mari,  et  qui,  malgré  la  déclaration  par  elle  failr  qu'elle 
n'entendait  se  réserver  sur  le  capital  assuré  que  la  plus  forte 
quotité  disponible,  a  seule  recueilli,  à  l'exclusion  de  ses  enfants 
et  sans  aucune  réduction,  l'intégralité  de  la  somme  assurée, 
doit  acquitter  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  la  totalité 
de  cette  somme.  —  Sol.  Rég.,  il  oct.  1900,  S.  el  P.  1901.2. 
288    _  Contre,  la  note  de  M.  G.  Déniante  sous  cette  solution. 

2.  —  L'art.  6  de  la  loi  du  21  juin  1875,  qui  soumet  au  droit 
de  mutation  par  décès  toutes  sommes  stipulées  payables  à  un 
tiers  au  moment  du  décès  de  l'assuré,  s'applique  seulement  aux 
assurances  dont  le  bénéfice  est  recueilli  à  titre  gratuit.  —  Cass., 
17  juin  1889,  Enregistrement,  S.  90.1.276,  P.  90.1.668.  D.  89.1. 
ite) 

3.  —  Lorsque  le  mari  a  contracté,  au  ii"iu  de  sa  femme  et 
comme  administrateur  général  de  la  fortune  de  celle-ci,  une 
assurance  d'une  somme  payable  lors  de  son  décès,  et  que  les 
primes  ■  ■  1 1 1  été  acquittées  au  moyen  de  deniers  dotaux,  le  juge 
peut  reconnaître  à  ce  contrat  le  caractère  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  puisque  l'assurance  acquise  parla  femme  n'est  que  la 
contre-valeur  des  primes  versées  par  elle.  —  Même  arrêt. 

ï.  —  Et  il  n'est  pas  nécessaire,  quand  le  mari  agit  comme 
administrateur  des  deniers  dotaux,  qu'il  déclare  expressément 

dans  l'acte  qu'il  agil  en  celle  qualité;  il  suffit,  i que  la 

créance  soit  acquise  à  la  femme,  que  celle-ci  ail  déclaré,  à  un 
moment  quelconque,  son  acceptation.  —  Même  arrêt. 

5.  Il  eu  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  l'assurance  a  été 
tubsidiairemeni  contractée  au  profil  des  héritiers  de  l'assuré  ou 
de  ses  cessionnaires  ;  cette  clause  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'al- 

i  le  caractère  de  la  stipulation  principale,  faite  au  profil  de 
la  femme,  puisque  la  réalisation  de  la  stipulation  principale 
ané;ini]|  réinia'-ijvemeut  la  stipulation  subsidiaire.  —  Mène 
arrêt. 

6.  L'art  6,  l..  21  juin  1875,  qui  - net  au  droit  de  muta- 

tion  par  décès  toutes  sommes  stipulées  payables  à  un  tiers  au 
moment  du  décès  de  l'assuré,  s'applique  au>  issu rances  dont 
le  bénéfici  est  recueilli  à  titre  gratuit.  i  ,21  oct.  1896, 
Veuve  Dehée,    S.  el  P.  97.1.148,  D.  97.1.454 

7.  —  Spécialement,  l'assurance  contractée  au  profit  de  l'as- 
suré pour  le  cas  où  il  serait  encore  vivant  à  une  époque  déter 

minée,  el  au  profil  de  sa  femme  dans  le  cas  contraire,  d 

lieu  au  droil  de  mutation  par  décès,  -i  la  femm  recueille,  par 
suite  il  n  prédécès  de  son  mari,  le  bénéfici  urance,  alors 

que  ce  dernier  n'a  pas  agi  comme  administrateui  des  biens  de  sa 


femme,  et  que,  jusqu'à  son  décè      •         imes  onl  été  pavées, 
soit  par  lui,  soit  en  son  mon  par  le  svndic  de  sa  faillite. 
Même  arrêt. 

8.  —  Il  importe  peu  que  la  veuve  ait  remboursé  à  la  succes- 
sion de  son  mari,  décédé  en  état  de  faillite,  les  primes  payées 
depuis  la  déclaration  de  la  faillite  du  mari  jusqu'à  sa  mort, 
cette  restitution  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  modifier  le 
caractère  à  titre  gratuit  du  contrat,  fixé  au  moment  de  sa  for- 
mation. —  Même  arrêt. 


Cil  VPITRE  VIII 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 


g     i.    ISELGKjOE. 

972  et  s.  —  Adde,  L.  2(i  déc.  1906,  perlant  interdiction  de 
l'assurance  en  cas  de  décès  d'enfants  de  moins  de  cinq  ans 
ou  en  cas  de  naissance  d'enfants  mort-nés  {Ann.  de  législ.  étr., 
1907,  p.  :j,si  .  —  Y.  mprà,  n.  135,  et  infrà,  n,  1005-2. 


?  8.  Etats-Unis. 

1004.  -  Adde,  L.  231,  13  avr.  1906,  rangeant  au  nombre 
des  délits  le  l'ait  par  une  personne  de  recevoir  une  commission 
ou  avantage  quelconque  non  visé,  par  la  police  comme  encou- 
ragement à  contracter  une  assurance  sur  la  vie.  —  V,  infrà 
n.  1018-1. 

1005.  —  Californie.  —  1.  —  La  loi  GXV1  de  1891  19  mars) 
règle  les  conditions  de  fonctionnement  des  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  sur  la  vie  {Ann.  de  législ.  étr.,  1892,  p.  924 
et  s.). 

2.  —  D'après  la  même  loi,  les  assurances  sur  la  vie  d'une 
personne  au  dessous  de  quinze  ans  ou  de  plus  de  soixante  et 
un  ans  sont  interdits.  —  Y.  suprà,  n,  135,  '.172. 

3.  —  Le  bénéfice  de  l'assurance  est  insaisissable  par  les 
créanciers  du  porteur  du  contrat  ou  autre  bénéficiaire  (Ibid.). 

lu  12  et  s.  —  Massachusetts.  —  l.  —  D'après  la  loi  du 
1er  juin  1900,  les  compagnies  d'assurances-vie  sont  contrôlées 
chaque  année  et  le  montant  de  leurs  réserves  vérifié. 

2.  —  Dans  le  cas  où  le  montant  des  arrérages  dus  par  la 
compagnie,  en  vertu  d'un  contrat  d'assurance,  est  inférieur  au 
montant  net  des  arrérages,  calculé  d'après  les  tables  de  mor- 
talité, la  compagnie  esi  tenue  de  payer  en  sus  du  chiffre  porté 
dans  le  contrat,  la  différence  entre  ces  deux  sommes  (même 
loi).  —  Adde,  L.  13  juin  1892  sur  la  preuve  dans  les  procès  rela- 
tifs aux  assurances  sur  la  vie. 

1018.—  New- York.  —  I.  —La  loi  CXIX  de  1891  (1er  avril) 
interdit  aux  compagnies  d'assurances  suc  la  vie  de  faire 
aucune  différence  entre  les  personnes  de  couleur  el  celles  de 
race  blanche,  soil  dans  le  taux  des  primes  ou  des  sommes  à 
verser  en  cas  de  décès,  soil  dans  les  clauses  et  conditions  de  la 
police,  sous  peine  .l'une  amende  de  50  à  500  dollars.  —  idde, 
L.  72o  25  juill.  1907  qui  interdit  également  tentes  différences 
entre  assurés  de  la  même  catégorie,  soil  sur  le  montant  de  la 
prime  soil  sur  le  capital  promis,  ainsi  que  les  rabais  consentis 
,i  certains  assurés  [mou-  les  engager  à  contracter.  \.  suprà, 
n-  i 

2.  —  La  loi  623  19  juill.  190"  exige  de  toul  agent  ou  courtier 
d'assurances  un  certifical  délivré  par  le  surintendant  des  assu» 
i.imi  es  el  prescril  que  les  assurés  doivent  voter  pour  l'élection 
des  directeurs. 

1019.  —  Les  placements  de  capitaux  effectués  par  les  com- 
d'assurances  sur  la  vie  ne  peuvent  l'être  en  actions  ou 
ligalions  de  sociétés  anonymes  (L.  9  de  1908,  promulguée 
le  28  février  . 

1020.—  Pensylvame.  La  loi  du  2  juill.  1895  interdit  aux 
-  nies  d'à ssii lance  sur  la  vie  de  favoriseï  certains  assurés 
de  la  même  catégorie  en  leur  promettant  le  versement  de 
dividendes  plus  élevés  ou  de  certains  béni  fii  i  -.  ou  en  leur  fai 
-aai  des  avanc'  -  sur  les  dividendes  a  échoir.  La  contravention 
esi  punie  d'une  amende  de  500  dollars. 
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ATTENTAT    AUN    MOEURS    OU    A    LA    PUDEUR. 


CHAPITRE  IX 

DROIT   INTERNATIONAL. 

1049.  —  Sur  la  législation  applicable  aux  sociétés  étran- 
gères en  France,  V.  L.  17  mars  1905  et  les  décrets  de  1906, 
rendus  pour  son  exécution,  suprà,  n.  126-2,  9,  12  et  s.,  10,  17, 
22,  23,  30  et  s.,  68  et  132-9,  21,  29. 

ATERMOIEMENT. 

115  et  s.  —  1.  -  La  portée  d'application  de  l'art.  69,  §  2, 
n.  4,  de  la  loi  du  22  l'rim.  an  7,  qui  assujettit  les  atermoie- 
ments à  un  droit  proportionnel  de  0  fr.  50  0/0,  est  discutée. 
D'après  une  première  opinion,  les  contrats  d'atermoiement, 
autres  que  les  concordats  après  faillite,  lesquels  ont  été  soumis 
à  un  droit  fixe  par  la  loi  du  24  mai  1834,  donnent  lieu  au  droit 
gradué,  s'ils  accordent  prorogation  de  délai,  et  au  droit  de 
donation,  s'ils  impliquent  remise  de  dette.  —  V.  Naquet,  Tr. 
des  dr.  d'enreg.,  t.  2,  n.  669. 

2.  —  Mais  l'opinion  la  plus  généralement  admise  décide  que 
le  droit  de  0  IV.  50  0/0  est  applicable  à  tous  les  atermoiements 
autres  que  les  concordats  après  faillite.  —  V.  la  note  de 
M.  Wahl,  sous  Oass.,  27  déc.  1893,  Monterde  et  autres,  [S.  et  P. 
95.1.49  Adde,  Trib.  Gien,  5  juin  1849,  Cbantelouche, 
[D.  19. 5. 146]  —  Trib.  Reims,  14  mars  1877  [Rép.  pér.  de  Gar- 
nies art.  4729]  —  Sol.  Rég.,  5  juin  1824  (Inslr.  rég.,  n.  1141, 
§  1er).  —  G.  Demanle,  Princ.  de  l'enreg.,  4e  éd.,  t.  2,  n.  548; 
Maguéro,  Tr,  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v»  Atermoiement,  n.  6. 

3.  —  Dès  lors,  l'acte  qualifié  d'atermoiement  par  les  parties, 
et  dont  la  qualification  n'a  rien  de  contraire  à  sa  substance  ni 
aux  conséquences  juridiques  qu'il  entraîne,  est  soumis  au  droit 
proportionnel  de  0  fr.  50  0/0,  établi  sur  les  atermoiements  par 
l'art.  69,  S  2,  n.  4,  de  la  loi  du  22  l'rim.  an  7.  —  Cass.,  27  déc. 
1893,  Monterde,  [S.  et  P.  95.1.  in,  D.  94.1.191 

f.  —  Spécialement,  constitue  un  atermoiement  passible  du 
droit  de  0  fr.  50  0/0,  le  contrat  par  lequel  les  créanciers,  met- 
tant fin  à  la  liquidation  judiciaire  d'une  société,  qu'ils  avaient 
provoquée,  choisissent  leurs  débiteurs  comme  liquidateurs,  les 
autorisent  à  continuer  sans  interruption  leur  exploitation  indus- 
trielle, leur  maintiennent  l'usage  de  la  signature  sociale  pour 
l'administration  technique  et  pourles  rapports  avec  la  clientèle 
et  les  fournisseurs,  et  s'engagent  à  n'exercer,  pendant  un  délai 
déterminé,  aucune  poursuite  contre  la  société  pour  le  rembour- 
sement de  leur  créance  en  capital  et  intérêts   —  Même  arrêt. 

5.  —  11  n'y  a  pas  là  un  abandonnement  de  biens  passible  du 
droit  fixe,  les  débiteurs  n'étant  pas  dépouillés  de  la  possession 
de  leurs  hiens.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Peu  importent  les  précautions  prises  par  les  créanciers 
pour  empêcher  leurs  débiteurs  d'aliéner  ou  de  dissiper  leurs 
biens,  au  préjudice  et  à  l'insu  de  la  masse,  si  ces  précautions 
(nomination  d'une  commission  de  contrôle  et  de  surveillance,  etc.) 
ne  sont  que  des  mesures  conservatoires  destinées  à  assurer 
l'exécution  du  contrat  d'atermoiement  et  n'en  modifient  pas  la 
substance.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Mais  la  clause  par  laquelle  une  société  consent  à  ce 
que  l'actif  d'une  autre  société  en  état  de  liquidation  soit  affecté 
au  paiement  des  créances  de  la  liquidation  autres  que  la  sienne 
propre,  ses  droits  ne  devant  s'exercer  que  sur  le  solde  resté 
libre  après  ce  paiement,  n'est  pas  un  atermoiement  passible  du 
droit  de  0  IV.  50  0  0,  puisqu'elle  a  seulement  pour  objet  de 
déterminer  l'ordre  dans  lequel  les  différents  créanciers  devront 
être  payés.  —  Trib.  Seine,  20  janv.  1889,  sous  Cass.,  30  janv. 
1895.  Crédit  foncier.  S.  et  P.  96.1.529  (note  de  M.  Wahl),  D.  95. 
1.361] 

8.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  si  cette  clause  s'explique  par 
l'application  au  règlement  de  la  créance  de  ressources  nouvelles 
échappant  conséquemment  à  l'action  des  autres  créanciers,  et 
si  d'ailleurs  il  est  établi  que  cette  créance  a  été  acquittée  en 
entier.  —  Même  jugement. 

125  et  s.  —  ii  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  l'ater- 
moiement de  la  prorogation  île  délai,  qui  est  également  prévue 
par  la  loi  fiscale,  et  soumise   aujourd'hui  à   un  droit  propor- 

tioi I  de  0  IV.  20  0  0  (L.  2s  avr.  1893,  art.  19),  après  avoir  été 

pendant  quelques  années  assujettie  au  droit  gradué  (L.  28  févr. 
1872,  art.  1er,  n.  s).  Mais  si  l'atermoiement  est  quelquefois  dif- 
ficile à  discerner  de  la  prorogation  de  délai,  il  n'y  a  là  qu'une 


question  de  fait  dont  les  tribunaux  sont  juges.  Il  nous  semble 
qu'un  élément  de  solution  est  fourni  par  la  loi  de  1872,  qui  ne 
prévoit  que  o  les  prorogations  de  délai  pures  et  simples  »,  c'est- 
à-dire  les  contrats  qui  n'ont  pas  d'autre  but  que  de  prolonger  le 
délai  d'exigibilité  d'une  dette;  or,  le  contrat  d'atermoiement  a 
un  autre  but;  c'est  un  contrat  de  sacrifice;  il  consiste  pour  les 
créanciers  à  abandonner  une  portion  de  leurs  droits  pour  sauver 
le  surplus;  il  y  aura  donc  contrat  d'atermoiement  quand  les 
créanciers  prorogeront  le  délai  d'exigibilité  de  leur  créance  à 
raison  de  l'insolvabilité  actuelle  du  débiteur  et  dans  l'espérance 
d'un  retour  à  meilleure  fortune;  il  y  aura  toujours  prorogation 
île  délai  si  les  créanciers  font  d'autres  sacrifices  encore  qui 
indiquent  le  but  qu'ils  poursuivent,  par  exemple,  s'ils  font  une 
remise  de  la  dette.  Cela  étant,  le  contrat  d'atermoiement  pourra 
evister  quoiqu'il  ne  soit  consenti  que  par  un  seul  créancier:  le 
concordat,  qui  est  un  véritable  atermoiement,  peut  bien  aussi 
être  consenti  alors  que  le  failli  n'a  qu'un  seul  créancier.  —  V. 
en  ce  sens,  la  note  de  M.  Wahl,  sous  Cass.,  27  déc.  1893,  pré- 
cité. —  V.  dans  le  même  sens,  Maguéro,  Tr.  alph.  des  dr.  d'en- 
reg.,  v°  Atermoiement,  n.  15.  —  Contra,  Championnière  et 
Itigaud,  Tr.  des  dr.  d'enreg.,  t.  2,  n.  1005;  Dict.  de  l'enreg., 
\"  Atermoiement,  n.  23. 

ATTENTAT    A    LA     LIBERTÉ    INDIVIDUELLE. 

—  V.  Arrestation  et  détention  auritraire. 

ATTENTAT    AUX    MŒURS    OU    A   LA.  PUDEUR. 


—  V.  Adultère.  —  Bigamie. 


Rapt.  —  Viol. 


Législation. 

L.  4  avr.  1903  (modifiant  les  art.  33i  et  335,  C.  pén.)\  —  Décr. 
7  Tévr  1905  (portant  promulgation  de  l'arrangement  internatio- 
nal du  IS  mai  1905,  ayant  pour  but  d'assurer  une  protection 
efficace  contre  le  trafic  connu  sous  le  nom  de  «  Traite  des 
blanches  »). 

Bibliographie. 

Blanche,  Etudes  sur  le  Code  pénal,  2e  édit.,  par  Putruc, 
7  vol.  in-8°.  1885-1891,  sur  les  art.  330  et  s.  —  Chauveau, 
Faustin  Hélie  et  Mesnard,  Théorie  du  Code  rénal,  6e  édit.,  avec 
Supplément,  7  vol.  in-8°,  1888-1908.  —  Garçon,  Code  pénal 
annoté,  2  vol.  gr.  in-8°,  1901-1911 ,  sur  les  art.  330  et  s.  —  C.ar- 
raud.  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  pénal  français, 
2P  édit.,  6  vol.  in-H",  1898-1902;  —  Précis  de  droit  criminel, 
9e  édit.,  1907.  —  Laborde,  Cours  de  droit  criminel,  2e  édit., 
1  vol.  in-8".  1898.  —  [.autour,  Code  usuel  d'audience  (Code 
pénal),  2e  édit.,  2  vol.  gr.  in-8°,  avec  supplément,  1897-1903, 
sur  les  art.  330  el  s.  —  Le  Poittevin,  Dictionnaire  des  Parquets, 
Ie  édit.,  3  vol.  in-8»,  1909-1911.  —  Massabiau,  Manuel  du  minis- 
tère public,  4e  édit.,  par  Mesnard,  3  vol.  in-8°,  1891-1901.  — 
Molinier  et  Vidal,  Traite  théorique  et  pratique  de  droit  pénal, 
1*92-1894.  —  Vallef  et  Montagnon,  Manuel  des  magistrats  du 
l'arquet,  2  vol.  in-8\  1890.  —  Vidal,  Cours  de  droit  criminel 
et  de  science  pénitentiaire,  4P  édit.,  1  vol.  in-8°,  1911,  p.  336, 
540,  927. 

Brouardel,  Les  attentats  aux  uururs,  I  vol.  in-8",  1909. 
—  Eyquem,  De  la  répression  des  outrages  à  la  morale  publique  et 
auxbonnes  moeurs,  t  vol.  in-S",  1905.  —  .1.  Le  Clec'h,  La  pros- 
titution des  mineurs,  in-16,  1910.  —  P.  Malter,  Le  trafic  de  la 
débauche  et  les  délits  internationaux,  in-8°,  1903.  —  P.  Nour- 
risson, Etude  sur  la  répression  des  outrages  aux  bonnes  ma  Urs, 
1  vol.  in-8°,  1905.  —  Tandten,  Etude  médico-légale  sur  les  atten- 
tats aux  mœurs,  Ie  édit.,  in-8°,  1878. 

Journal  du  jninistere  public  et  du  droit  criminel,  passim.  — 
Revue  pénitentiaire  et  de  droit  pénal,  passim. 

Index  alphabétique. 


Actes  contre  nature,  392-t  et  s. 
Age  de  la  victime,    144,  148,  429. 
Ascendant,  148,  469. 
Utentai  à   la  pudeur,    14»,   148, 

312,  315. 
Casino,  38. 
Chambre  close,  85-3  et  s. 


Chambre  non  close,  50-1,  3. 
Circonstances   aggravantes,    312, 

315,  469. 
Circonstances  atténuantes,  148 
Compétence,  491  &is-5. 
Congrès  internationaux,  497  bis- 

2  et  s. 


ATTENTAT  AUX    MOEURS   01      v    LA    PUDEUR. 


121 


Conventions  internationales,  497 

Ws-2  Bj  s. 
Droits    civils,   civiqm-s   et  de   t'a- 
mille,  491-2. 
Ecurie,  5U-2. 
Erreur,  429-4  et  s. 
Excitation   à    la   débauche,    368, 

375.  392,  401,  410,  469,  491. 
Faits  successifs,  410-2  et  -. 
Fille  publique,  36-3.  401, 
Fonctionnaire  public,  312. 
Geste  obscène,  95-3,  368-4. 
Habitude,  392-4,  410. 
H ùtel  meuble,  401. 
Intenlion  coupable,  95-1  et  s.,  429, 

407  bis-1  et  s. 
Interdiction  de  séjour,  493. 
Jurv,  1 14. 

Lieu  du  délit,  38,  50-1  et  s. 
Lien  privé,  50-1  et  s.,  85-2,  89-3 

et  s. 
Logeur  en  garni,  36-3,  401-2. 
Maison   de    tolérance,    429-5,    6, 

497  bis. 
Mariage,  497  bis-9  et  s. 
Mineur,  36-4,  85-3,  368,  375,  392, 

401,  410,  497  bh-ib. 
Ministre  du  culte,  312,  315. 
Motifs   de  jugement    ou    d'arrêt, 

100,  i97  bis- 15. 
Outrage   jiublic  à  la  pudeur,  36. 


Pays  étranger,  497  bis. 

Peine,  148,  491,  493. 

Plage,  38. 

Pluralité  d'actes,  410-2  et  s. 

Pluralité  de  victimes,  89-3,  375-3, 

ilO-2  et  s. 
Porte  non  close,  50-1  et  s. 
Pouvoir  du  juge,  144. 
Prêtre  interdit,  315-2,  3. 
Prostituée,  36-3,  401. 
Prostitution,  36-3,  401,  497  bis. 
Proxénétisme,  368  ets.,  497  ii's-17. 
Publicité,  36-1  et  s. 
Puissance  paternelle,  491-2. 
Racolage,  401-2. 
Séduction,  375-1,  392-2. 
Souteneur,  36-3,  100-2. 
Témoin    involonlaire,    36-4, 

et  s.,  89-1  et  s. 
Témoin   unique,    85-2  et  s., 

et  s.,  392-4. 
Témoin  volontaire,  85-5. 
Témoins  (pluralité  de),  89-3. 
Tentative,  497  bis-lB  et  s. 
Traite  des  blanches,  497  bis. 
Traité  international,  497  bis-2. 
Tribunaux  français,  497  bis-ô. 
Tuteur,  469,  497  6('s-9  et  s. 
Victime  unique,  89-1  et  s.,  392-4 
Victimes  pluralité  de),  89-3,  375-3 

410-2  et  s. 


85-1 
89-1 


CHAPITRE    II 

OUTRAGE  PUBLIC  A  LA  PUDEUR. 

36.  —  1.  —  L'outrage  à  la  pudeur  peut  être  public,  soil  à 
raison  de  la  publicité  du  lieu  où  il  a  été  commis....  —  Cass., 
7  mai  1897,  Micballet,  [S.  et  P.  97.1.256 

2.  —  ...  Soit  parce  que,  commis  dans  un  lieu  privé,  il  a  élé 
perçu  ou  a  pu  être  perçu  par  des  tiers,  à  défaut  de  précautions 
suffisantes  prises  par  son  auteur.  —  Cass.,  14  avril  1892, 
Cavard,  [S.  et  P. 92.1 .332, D. 93.1.239];— 7  mai  1897,  précité.— 
V.  en  ce  sens,  Garraud,  Tr.  du  dr.  pén.  fr.,  lr''  éd.,  t.  4,  n.  447, 
p.  45.';,  texte  et  note  16. 

3.  —  Spécialement,  l'outrage  public  à  la  pudeur,  prévu  par 
l'art.  330,  C.  pén..  existe  légalement,  lorsqu'il  résulte  des 
déclarations  des  juges  du  l'ait  qu'un  public,  amené  parle  sou- 
teneur habituel  d'une  Mlle  publique  et  son  logeur,  a  été  témoin 
des  actes  obscènes  auxquels  cette  li Ile  se  livrait  dans  sa 
chambre.  —  Cass.,  14  avr.  1892,  précité. 

4.  —  De  même,  le  l'ait  par  le  prévenu  de  s'être  introduit 
nuitamment  à  plusieurs  reprises  dans  le  lit  occupé  par  deux 
sœurs,  et  d'avoir  eu  des  relations  intimes  avec  lune  d'elles, 
constitue  un  élément  suffisant  de  publicité  de  l'outrage  à  la 
pudeur,  lorsque  l'autre  sœur,  âgée  de  douze  ans.  sans  avoir  vu 
ni  perçu  distinctement  les  ailes  impudiques  dont  sa  sreur  était 
l'objet,  s'est  néanmoins  rendu  compte  du  l'ait.  —  Cass.,  7  mai 
1897,  précité.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  8  nov.  1K72  Iiull.  crim., 
n.  261). —  Contra,  Garraud,  IV.  du  dr.pcn.fr.,  V  éd.,  t.  4, 
n.  447,  p.  457,  texle  et  note  20. 

38  et  s. —  Les  juges,  qui  constatent  que  les  laits  relevés 
comme  constituant  un  outrage  public  à  la  pudeur  se  sont 
passés  sur  une  plage  au-dessous  d'un  casino,  précisent  suffi- 
samment les  éléments  de  publicité.  —  Cass.,  15  nov.  1002, 
Marne,   s.  el  P.  1903.1.158J 

50  et  s.  —  1.  —  Un  arrél  de  Limoges  du  I"  avr.  18s7,  riltî 
par  Canon,  C.  l'en,  annoté,  sur  l'art.  330,  n.  70,  a  appliqué 
l'arl.  330',  C.  pén.  (relatif  au  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur), 
à  un  individu  et  à  une  femme  qui  avaient  été  surpris  commet- 
tant un  acte  houleux  dans  une  chambre  dont  la  porte  étail 
seulement  fermée  au  loquet,  mais  non  point  à  clef.  Mais  la 
Cour  suprême  a  déclaré  l'art.  330  inapplicable  dans  cette  hypo- 
thèse. 

2.  —  Jugé  que  la  publicité,  nécessaire  pour  constituer  le  délit 
d'outrage  à  la  pudeur,  m'  résulte  pas  suffisamment  de  ce 
que  les  actes  obscènes,  accomplis  par  un  domestique,  se  sont 
passés  dans  une  écurie  dont  la  porte  était  seulement  poussée 


sans  êlre  assujettie  à  l'intérieur,  ef  de  ce  que  le  patron,  en 
exerçant  sa  surveillance,  aurait  pu  pénétrer  dans  lécurie.  - 

Cass.,  9  mars  1906,  Demême,  [S.  et  P.  I90i       08,  D.  1907.1.158 
3.— ...Que  la  pu  illicite  du  délit  d'outrage  public  ,\  la  pudeur  ne 
saurait  ressortir,  à  l'occasion  d'actes  indéi  implis  dans 

I  intérieur  d'un  logement,  de  ce  que  la  porte  du  logement 
n'était  pas  fermée  à  clef,  que  la  maison  étail  occupée  par  plu- 
sieurs locataires,  el  que  toute  personne  pouvait  entrer  à  l'im- 
proviste,  l'usage  étant,  dans  les  ménages  ouvriers,  d'entrer 
sans  frapper  chez  le  voisin.  —  Cass.,  3  févr.  1905,  Duroch, 
[S.  et  P.  1905.1.197,  I).  1905.1.488] 

4.  —  Au  surplus,  pour  reconnaître  à  un  fait  contraire  à  la 
pudeur,  commis  dans  un  lieu  privé,  le  caractère  de  publicité 
exigé  par  l'art.  330,  C.  pén.,  pour  la  répression  du  délit  d'ou- 
trage public  à  la  pudeur,  il  ne  suffit  pas  d'énoncer  que  cet  acte 
a  été  commis  en  présence  d'un  tiers;  il  est  nécessaire  de  cons- 
tater qu'à  défaut  de  précautions  suffisantes  prises  par  le 
prévenu,  ce  tiers  s'est  rendu  compte  de  l'acte  d'immoralité 
accompli  en  sa  présence,  qu'il  en  a  élé  involontairement  témoin, 
et  que  sa  pudeur  en  a  été  offensée.  —  Cass.,  22  juin  1907, 
Haltin,  fS.  et  P.  1909.1.420]  —  V.  notre  C.  pén.  annoté,  par 
Garçon,  sur  i'art.  330,  n.  71.  —  V.  suprà,  n.  36-4.    ■ 

85  et  s.  —  1.  —  Les  actes  obscènes  accomplis  par  1111  individu 
dans  une  chambre  close,  en  présence  d'un  enfant  qui  v  a  été 
entraîné  malgré  lui,  et  qui  en  a  été  le  témoin  involontaire, 
mais  sans  en  être  la  victime,  constituent,  le  délit  d'outrage 
public  à  la  pudeur.—  Douai,  10  juill.  is'.Ci,  Javaux,  fS.  et  P. 
90.2.141] 

2.  —  11  importe  peu  que  les  actes  obscènes  n'aient  eu  pour 
témoin  que  l'enfant  qui  avait  été  amené  dans  la  chambre  par 
leur  auteur;  un  seul  témoin  d'un  acte  obscène  commis  dans  un 
lieu  privé  suffit  pour  caractériser  la  publicité  de  l'outrage  à  la 
pudeur.  —  Cass.,  15  mai  1879,  Darnal  et  Lehan,  [S.  et  P.  96.2, 
141,  ad  notam,  D.  79.5.30]  —  Douai,  lo  juill.  1895,  précité.  — 
Hic,  Garraud,  op.  cit.,  t.  4,  n.  447,  p.  458,  texte  et  note  22. 

3.  —  Jugé,  au  contraire,  dans  le  sens  de  l'opinion  que  nous 
avons  soutenue  au  Kép.,  n.  87,  que  le  fait  de  se  livrera  des 
actes  obscènes  dans  une  chambre  où  le  public  ne  peut  accéder, 
et  en  présence  d'un  témoin  unique  (en  l'espèce,  un  jeune  garçon 
âgé  de  moins  de  quinze  ans),  ne  saurait,  faute  de  la  publicité 
qui  est  un  élément  constitutif  du  délit,  présenter  les  caractères 
de  l'outrage  public  à  la  pudeur.  —  Douai,  5  févr.  1901,  Meyer, 
[S.  et  P.  «904.2.67,  t).  1902.2.171] 

4.  —  11  importe  peu  que  le  témoin  de  ces  actes  ait  été  expres- 
sément appelé  par  le  prévenu,  cette  circonstance  ne  pouvant 
constituer  la  publicité.  —  Même  arrêt.  —  V.  au  surplus,  noire 
C.  pén.  annoté,  par  Garçon,  sur  l'art.  330,  n.  136  et  s. 

5.  —  Jugé,  également,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  330, 
C.  pén.,  qui  réprime  l'outrage  public  à  la  pudeur,  ne  vise,  ni 
les  actes  immoraux  en  eux-mêmes,  ni  l'atteinte  portée  à  la 
pudeur  d'une  personne  déterminée,  mais  bien  el  uniquement 
l'atteinte  à  la  pudeur  publique,  et  le  scandale  qui  en  peut 
résulter.  —  Caen,  7  avr.  loto,  Itoursin,  [S.  et  P.  1011.2.190,  — 
Adde,  Cass.,  8  nov.  1x72  [Huit.  crim..  n.  261).  —  V.  au  surplus 
Sur  ces  questions,  notre  C.  pén.  annote,  par  Garçon,  sur 
l'art.  330,  n.  98  el   s..  II!)  el  S. 

6.  —  Par  suite,  ne  saurai!  constituer  le  délil  d'outrage 
public  a  la  pudeur,  faute  de  l'élément  de  publicité,  le  l'ail  par 
le  prévenu  de  s'être  livré,  dans  une  chambre,  dont  il  avait 
fermé  la  porte  à  clef,  à  un  acte  obscène,  en  présence  d'un 
enfanl  qui  en  a  été  le  témoin  involonlaire  el  forcé.  Même 
arrêt, 

7.  —  Jugé,  encore,  que  les  actes  obscènes  accomplis  dans 
une  chambre  close,  en  présence  de  deux  enfants,  même  âgés 
de  moins  de  seize  ans,  qui  ont  été  successivement  acteurs  ef 
spectateurs  complaisants  el  volontaires  de  ces  actes,  ne  sau- 
raient, à  défaut  de  publicité,  constituer  le  délil  d'outrage  public 
à  la  pudeur.—  Paris.  I"  mars  1888,  Hesseler,  [S.  00.2. 139, 
P.  89.1.714,  D.  89.2.16  -  V.  Cass.,  8  nov.  1872  (Bull,  crim., 
n.  261). 

S9  et  s.  —  1.  —  La  question  de  savoir  >i  des  actes  lu  Iniques, 
coin  mis  sur  une  personne,  qui  en  esl  à  la  rois  l'objet  el  le  témoin 

1 [ue  involontaire,  peuvenl  constituer,  a  di  laul  de  tout  autre 

élément  de  publicité,  le  délil  d'outrage  public  à  la  pudeur  de 
I  art.  (30,  C.  pén.,  esl  assez  vivement  1  1  >ée  en  jurispru 

dence.  Quelques  décisions  de  Cours  d'appel  admettent  la  po 
hilitédu  délit  La  victime  non  consentante  à  Fade  impudiqi 
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trouve,  en  eltet,  blessée  dans  sa  pudeur;  et  sa  présence  involon- 
taire à  l'acte  immoral  constitue  d  une  manière  surlisante  l'élé- 
ment nécessaire  de  publicité.  —  V.  Limoges,  11  août  1898  (ifec. 
de  Limoges,  1898-1899,  p.  46). 

2.  —  Mais  d'autres  décisions  de  jurisprudence,  et,  à  ce  qu'il 
semble,  en  plus  grand  nom  lue.  ont  nié  dans  ce  cas  l'existence 
du  délit,  soit  expressément,  soit  tout  au  moins  implicitement, 
en  relevant  comme  nécessaire  la  présence  d'un  témoin  à  l'acte 
impudique  commis  sur  la  personne  de  la  victime.  C'est  en  ce 
sens  que  se  prononce  la  (lourde  cassation.  —  Comp.  notre  C.pén. 
an  noir,  par  Garçon,  sur  l'art.  330,  n.  13  et  119  et  s.,  et  sur 
l'art.  331,  n.  178  et  s. 

3.  —  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  si  la  publicité,  dans  un 
lieu  même  non  accessible  aux  regards,  peut  se  constituer,  en 
cas  de  pluralité  de  victimes  d'actes  obscènes,  lorsque,  involon- 
tairement, celles-ci  en  sont  tour  à  tour  les  objets  ou  les  témoins, 
il  n'en  saurait  être  ainsi,  lorsque,  dans  les  mêmes  conditions, 
une  seule  et  unique  personne,  dont  la  pudeur  a  pu  être  offensée 
sans  que  celle  du  public  l'ait  été  également,  a  été  à  la  l'ois  la 
victime,  et,  par  la  même,  le  téuinin  île  ces  actes.  —  Cass., 
16  juin  1906,  Demème,  [S.  et  P.  1909.1.418]  —  V.  aussi  infra, 
n.  392-4.    . 

r-  i.  —  En  effet,  à  la  différence  de  l'accusation  d'attentat  à  la 
pudeur,  la  prévention  d'outrage  à  la  pudeur  n'a  pas  élémen- 
tairement  pour  objet  la  répression  d'actes  impudiques  en  tant 
que  commis  à  l'égard  d'une  personne  déterminée;  mais  elle  a 
pour  but,  d'une  manière  spéciale,  la  réparation  du  scandale 
causé  par  de  tels  actes  et  la  protection  due  aux  tiers  qui  en 
peuvent  être  témoins.  —  Même  arrêt. 

o.  —  C'est  donc  ce  scandale  même  qui  l'ait  la  criminalité  de 
l'acte,  et  non  pas  essentiellement  l'atteinte  individuelle  à  la 
pudeur  de  la  personne  qui  en  a  été  l'objet.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Dès  lors,  en  l'absence  d'éléments  extrinsèques  de  publi- 
cité, fait  une  inexacte  application  de  l'art.  330,  C.  pén.,  l'arrêt 
qui  condamne  un  individu  pour  avoir  commis  des  actes  lubri- 
ques contre  une  jeune  tille  qui  en  a  été  à  la  fois  la  victime  et 
le  témoin  unique  involontaire.  —  Même  arrêt. 

7.  —  On  nous  permettra  de  présenter  une  observation  contre 
cette  solution,  qui  parait  prévaloir.  Il  est  très  exact  de  relever, 
avec  l'arrêt,  la  différence  qui  sépare  le  crime  d'attentat  à  la 
pudeur  et  le  simple  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur,  et  d'al- 
liniHT  que  c'est  le  scandale  causé  par  des  actes  impudiques  à 
des  tiers,  et  non  pas  essentiellement  l'atteinte  individuelle  à  la 
pudeur  de  la  personne  qui  en  est  l'objet,  qui  constitue  ce  der- 
nier délit.  Mais,  semble-t-il,  l'erreur  commence,  lorsque,  après 
avoir  admis  que  la  publicité  est  suffisamment  caractérisée  par 
la  présence  a  l'acte  obscène  d'un  témoin  unique  V.  suprà,  n.  3b-4, 
85-2),  on  refuse  cette  qualité  à  la  victime  involontaire  et  non 
consentante  à  cet  acte.  En  quoi  les  situations  sont-elles  chan- 
gées? Et  pourquoi,  lorsqu'il  se  rencontre  cette  circonstance 
aggravante  que  l'acte  offensant  est  dirigé  contre  la  pudeur  du 
témoin  même,  celui-ci  cesse-t-il  d'être  protégé,  alors  qu'il  l'est, 
si  l'acte  immoral  est  commis  contre  un  tiers  ou  sur  la  per- 
sonne même  du  délinquant'.'  Le  scandale  est  le  même,  et  plus 
grand  est  le  trouble  pour  le  témoin,  puisqu'il  est  accru  de  sa 
crainte  personnelle;  et  la  loi  laisserait  un  tel  l'ait  impuni.' C'est 
ce  qui  parait  difficilement  admissible  dans  le  système  de  la 
Ouïr  de  cassation.  Mais  c'est  logique  dans  le  système  admis 
par  les  Cours  d'appel  (suprà,  n.  85-3  et  s.;. 

95  et  s.  —  1.— L'intention  coupable  est  un  élément  essentiel 
du  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur.—  Cass..  3  mars  1898,Sui- 
nay.i,  [S.  et  P.  99.1.11  I,  H.  99.1.59  -  V.  au  surplus.  Cliauveau 
et  F.  llélie,  Thèor.  du  c.  peu.,  6e  éd.,  par  Villey,  t.  I,  n.  514; 
Garraud,  Tr.  du  dr.  pén.  fr.,  I™  éd.,  t.  i,  n.  448. 

2.  —  Mais  il  n'est  pas  indispensable  qu'elle  soil  déclarée  en 
termes  exprès,  et  il  suffit  qu'elle  s'induise  nécessairement  des 
circonstances  de  fait  retenues  par  l'arrêt.  —  Mime  arrêt. 

3.  —  Ainsi,  en  adressant  publiquement  a  une  femme  un  geste 
ignoble,  accompagné  d'une  apostrophe,  le  prévenu  ne  pouvait 
pas  manifester  plus  clairement  ef  son  intention  de  l'outrager 
dans  ses  mœurs,  et  son  mépris  de  la  pudeur  publique.  —  Même 
arrêt. 

100  et  s.  —  1.  —  Mais  est  nul  l'arrêt  de  condamnation  pour 
outrage  public  à  la  pudeur  à  raison  d'actes  obscènes,  qui  ne 
spécifie  pas  les  faits  a\ant  constitué,  soit  un  outrage  public  à 
la  pudeur,  soif  un  acie  obscène,  ci  tte  absence  ,ie  spécification 
des  faits  tnettanl   la  Cour   de   cassation    dans  l'impossibilité 


Cass.,  31  janv.  1891,  Boulon,  [S.  et 


d'exercer  son  contrôle. 
P.  92.1.332,  U   02. t. ITi, 

2.  —  Toutefois,  à  défaut  d'une  spécification  précise  par  les 
juges  du  fond  des  actes  obscènes  auxquels  se.  livrait  dans  sa 
chambre  une  lille  publique,  et  dont  un  public,  amené  par  le 
souteneur  de  cette  lille  et  son  logeur,  a  été  témoin,  le  caractère 
essentiellement  impudique  de  ces  actes  s'induit  suffisamment 
de  la  qualification  d'obscène  que  leur  donnent  les  juges,  rap- 
prochée des  circonstances  spécialement  retenues  par  eux  :  à 
savoir  que  la  lille  publique  avait  un  souteneur  qui  facilitait  sa 
débauche,  el  qui  vivait  en  dernier  lieu  avec  elle  dans  le  garni 
où  elle  continuait  à  se  livrer  à  la  prostitution.  —  Cass.,  14  avr. 
1892,  Cavard,   S.  et  P.  92.1.332,  D.  93.1.239] 


CHAPITRE  III 

ATTENTATS  A  LA  PUDEUR. 

I 

Section  I 

Attentat  à  la  pudeur  sans  violence. 

144. —  En  matière  d'atlentat  à  la  pudeur,  la  déclaration 

du  jury  relative  à  l'âge  de  la  victime,  portant  sur  une  question 
de  l'ait,  est  souveraine.  —  Cass.,  7  avr.  1898,  Farge,  [S.  et  P. 
99.1.208  —  V.  Chauveau  et  F.  llélie,  Theor.  du  C.  pén.,  6e  éd. 
par  Villey,  t.  4,  n.  1565  et  1566  ;  Blanche,  Etudes  prat.  sur  le 
<'.  pén.,  2'  éd.  par  Dutruc,  t.  5,  n.  91. 

148ets. — Doit  être  cassé  l'arrêt  qui  condamne  à  la  peine  de 
la  réclusion  un  accusé  déclaré  coupable,  avec  circonstances 
atténuantes,  d'attentats  à  la  pudeur  sans  violence  sur  sa  petite- 
tille  âgée  de  plus  de  treize  ans.  En  pareil  cas,  les  art.  331,  §  2, 
el  ir,3,  C.  pén.,  sont  seuls  applicables,  à  l'exclusion  de  l'art.  333 
du  même  Code.  —  Cass.,  7  janv.  1909,  Morisse,  [S.  et  P.  1909, 
Huit,  des  somm.,  1.16] 

Section  III 

Circonstances  aggravantes. 

.S  2.  Circonstances  aggravantes  communes  à  l'attentat 
m  er  ou  sans  violence. 

312  et  s.  —  V.  Fonctionnaires  et  minisires  tin  culte.  —  Con- 
troversée en  doctrine,  la  question  de  savoir  si  l'aggravation  de 
peine  prononcée  contre  un  fonctionnaire  public  ou  un  ministre 
du  culte,  coupable  d'atlentat  à  la  pudeur,  exige  la  relation  du 
crime  avec  l'exercice  de  la  fonction,  n'offre  plus  de  difficulté  en 
jurisprudence;  cette  dernière  s'en  tient  uniquement  à  la  qua- 
lité  'le  l'agent. —  V.  Boitard, Léo.  de  dr.  crim.,  13e  éd.,  p.  ::s7. 
n.  375;  Blanche,  Et.  sur  le  C.  pén.,  2e  éd.,  t.  o,  n.  134;  notre 
C.  pén.  annoté,  par  Garçon,  sur  les  ait.  331  à  333,  n.  102.  — 
Mais  cette  solution,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  est  discutée.  — 
V.  Chauveau  el  Faustin  llélie,  Théor.  du  C.  pén.,  0°  éd.,  par 
Villey,  t.  4,  n.  1599  el  s.  ;  Garraud.  Tr.  du  dr.  peu.  fr.,  2''  éd., 
t.  ',,  n.  1842.  —  .Nous  nous  rallions  au  système  de  la  jurispru- 
dence pour  deux  raisons  :  1"  l'art.  333,  C.  pén.,  dans  ses 
termes,  ne  requiert  qu'une  chose,  c'est  que  l'auteur  du  crime 
soit  un  fonctionnaire  public  ou  un  ministre  du  culte;  2°  l'auto- 
rité ou  la  crainte  même  que  ces  personnes  peuvent  faire  peser 
sur  des  femmes  ou  des  enfants,  s 'attachant  à  leur  qualité, 
plus  encore  qu'à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  la  nécessité  de 
cette  relation  ne  se  justifierai!  pas  logiquement. 

315.  —  I.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe, 
que  la  qualité  seule  de  ministre  du  culle  suffit  pour  justifier 
l'élévation  de  la  peine  édictée  par  l'art.  333,  C.  pén.,  indépen- 
damment de  toute  relation  de  la  fonction  avec  la  perpétration 
iln  crime.  —  Cass.,  t  janv.    1906,  Lagarde,  [S.  et  1".    1909.1. 
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2.  —  In  ministre  du  culte  ne  saurait  donc  se  prévaloir  de 
ce  qu'à  l'époque  où  a  été  commis  l'attentat  à  la  pudeur  dont  il 
esf  accusé,  étant  frappé  d'interdiction  comme  prêtre,  il  n'exer- 
çait plus  son  ministère,  en  telle  sorte  que  ce  n'est  pas  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  ses  tondions  de  minisiie  du  culle 
qu'il  aurait  commis  cl  attentat  —  Même  arrêt. 

:i.  Il  est  peut-être  difficile  de  suivre  la  jurisprudence  dans 
la  solution  qu'elle   cous, nie.   Sans  doute,  un   prêtre  interdil 
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iv  prêtre.  V. Cass., 6  févr.  1903,  Blancheton,  S.  etP. 
1904.1.376,  l».  1906.1.487]  —  Mais,  la  délivrance  des  sacrements 
lui  étant  refusée,  il  cesse,  stricto  jure,  d'être  ministre  du  culte; 
il  ne  sert  plus  le  culte  laul  que  l'interdit  pèse  sur  lui.  A  la 
vérité,  il  demeure  soumis  à  la  discipline  ecclésiastique  el  le  port 
de  la  soutane  ne  lui  esl  pas  refusé,  à  moins  d'une  dérision  spé- 
ciale de  l'évêque  (V.  à  roi  égard,  avant  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat,  Tnb.  Grenoble,  8  oct.  1900.  Tartaix,  s.  et  P. 
[902.2.253,  D.  1901.2.91  ,  el  Trib.  d'Apt,  24  juill.  1901,  Daubié, 
[S.  et  P.  Ibid.,  I).  1903.2.392]—  A.dde,  notre  Rep.,  v°  Cos- 
tume, n.  ii  ei  s.):  el  c'esl  peut-être  ce  fait,  avec  l'igno- 
rance où  peuvent  se  trouver  les  fidèles  sur  le  caractère 
d'interdit  d'un  prêtre,  qui  pratiquement  peut  justifier  la  théorie 
de  l'arrêt.  Celle-ci  n'en  reste  pas  moins  douteuse,  devant  les 
tenues  de  l'art.  333,  qui  parle  de  ministre  d'un  culte  et  non 
pas  de  prêtre. 

CHAPITRE  IV 

EXCITATION    A    LA    DÉBAUCHE. 


Section   I 

Caractères  constitutif»  du  délit. 

1»  Fait  d'excitation. 

360. —  Adde,  Garraud,  Tr.  ihéor.  et  prat.  du  dr.  péri,  fr., 
2«  éd.,  I.  5,  n.  1051,  p.  108-109;  notre  C.  pën.  annoté,  par 
Garçon,  sur  l'art.  334,  n.  57. 

368  et  s.  —  I .  —  La  jurisprudence  s'accentue  dans  le  sons  de 
l'interprétation  énoncée  au  Réf.,  n.  308  et  s.  —  II  a  été  jugé 
qu'en  thèse  générale,  l'art.  334,  C.  pén.,  ne  punit  que  le  proxé- 
nétisme, et  non  le  fait  de  celui  qui  se  livre,  même  habituelle- 
ment, avec  des  mineurs  à  la  satisfaction  de  ses  passions  per- 
sonnelles. —  Limoges,  6  janv.  1887,  Buisson,  [S.  90.2.125, 
P.  90.1.698,  D.  89.2.228 

2.  —  Toutefois,  le  l'ait  par  une  fille  publique  d'avoir  eu,  à 
plusieurs  reprises  et  moyennant  argent,  des  rapports  avec  un 
mineur,  et  de  s'être  fait  ainsi  un  intermédiaire  de  corruption 
pour  ce  mineur,  constitue  le  délit  d'excitation  à  la  débauche, 
réprimé  par  l'art.  334,  C.  pén.  --  Même  arrêt. 

3.  —  De  même  se  rendent  coupables  du  délit  d'attentat  aux 
mœurs,  prévu  et  puni  par  l'art.  267,  C.  pén.,  non  seulement  ceux 
qui  font  métier  d'exciter  tes  mineurs  à  la  débauche  comme 
proxénètes  pour  le  compte  d'autrui,  niais  encore  tous  ceux  qui, 
pour  satisfaire  leurs  propres  passions,  excitent,  favorisent  ou 
facilitent  habituellement  la  corruption  des  jeunes  gens  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans. 
Cass.  Roumanie,  22  mars  19i><>,  Procureur  général,  [S.  et  P. 
1901.4.21] 

4.  —  Commel  le  délit  d'excitation  habituelle  de  mineurs  à  la 
débauche,  l'individu  qui,  à  diverses  reprises,  s'esl  mis  volon- 
tairement à  nu  devant  un  mineur.  —  Angers,  30  janv. 
1896,  Rellanger,  [S.  et  P.  96.2.264  --  V.  Garraud,  Tr.  du  dr. 
pén.  fr..  i"  éd.,  t.  i.  p.  505. 

5.  —  Ce  qui  caractérise  donc  le  délit  de  l'art.  334,  d'après  la 
jurisprudence  actuelle,  c'est  moins  la  débauche  que  la  lubri- 
cité, moins  la  souillure  du  corps  que  celle  de  l'esprit,  moins 
l'acte  sexuel  que  le  proxénétisme  d'état  ou  de  fait.  Cette 
conception,  qui  paraît  restreindre  les  termes  de  l'art.  334,  mais 
qui  peut  s'appuyer  sur  les  travaux  préparatoires  (Rapport  de 
Monseignat  au  Corps  législatif,  Locré, Lègisl.  et».,  comm.,crim., 
t.  30,  p.  'i2t  ,  ne  va  pas  cependant  -ans  produire  parfois  un 

résultat  singulier.   Elle  l'ait  incriminer  les   relations  inti s 

accomplies  en    présence  de   mineurs,  alors  ne  i pie  ceux-ci 

ne  sont  présents  que  i '  en  avoir  eux-mêmes  avec   la  fille 

publique  fV.Cass.,  19  déc.  1868,  Bu//,  crim.,  n.  256  ,  el  elle  laisse 
impunis  les  mêmes  actes  lorsqu'ils  sont  accomplis  isolément 
avec  chaque  mineur.  Or,  on  aperçoit  assez  peu  de  raison  à  dis- 
tinguer les  deux  cas;  car,  m  le  premier,  par  l'accomplissement 
devant  témoins  d'acte-  qui,  de  leur  nature,  exigenl  le  si  cret, 
manifeste  une  plus  grande  immoralité  de  la  personne  qui  en  esl 
l'auteur,  elle  témoigne  aussi  de  la  part  des  mineurs  qui  j 
tent,   sans    qu'on  distingue  s'ils  j    a  kolontairemenl 

on  involontairement,  d1 plus  grande  perversion;  el,  ainsi, 

ce  sont  les  plus  corrompus  que  fa  loi  défend,  tandis  qu'elle 


laisse  sans  protei  tion,  au  moins  par  application  de  l'art.  334, 
les  mineur.  quj  ne  sont  pas  encore  complètement  débauchés! 
La  solution  ne  manque-t-elle  pas  de  raison  '  Elle  trouve  cepen- 
dant sa  justification  dans  la  pensée  sage  du  le-islateur  de  ne 
pas  poursuivre  ce  qu'il  n'esl  pas  en  mesure  d'empêcher,  ce 

qu  il  ne  pourrai!  mê pas  empêcher  sans  dan  ;cr,  ce  que  doi 

vent  interdire  d'autres  lois,  morales  et  religieuses,  el  de  s'atta- 
quer seulement  à  ce  qu'il  peut  et  doit  empêcher,  le  proxéné- 
tisme et  la  basseel  ignominieuse  débauche. 

375  et  s.  —  t.  -  si  l'art. 33 4,C.  pén.,  qm  punit  l'excitation 
habituelle  ,le  mineurs  à  la  débauche,  ne  saurait  être  appliqué 
lorsque  le  prévenu  n'a  commis  q les  actes  de  séduction  natu- 
relle, personnelle  et  directe,  qui  ne  se  compliquent  d'aucun 
élément  susceptible  de  leur  donner  le  caractère  d'excitation  a 
la  débauche,  il  doit,  au  contraire,  recevoir  son  application, 
lorsque  les  faits  reprochés  n'ont  point  le  caractère  de  simple 
acte  de  satisfaction  de  la  passion  naturelle  de  leur  auteur. — 
Bourges,  26  janv.  1905,  S...,  s.  et  P.  1905.2.129,  D.   1906.2.31] 

2.  —  11  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  le  prévenu  a  assouvi 
sa  passion  avec  sa  victime  en  présence  d'un  mineur,  qu'il  a 
ainsi  initie  et  excité  à  la  débauche.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Spécialement  il  peu!  y  avoir  délit  d'excitation  de  mi- 
neurs à  la  débauche  de  la  part  de  celui  qui,  ayant  attiré  chez 
lui  deux  mineurs,  s'est  livré,  en  leur  présence,  sur  chacun  d'eux 
à  des  actes  de  débauche,  alors  que  ces  mineurs,  avant  été 
successivement  victimes  de  la  lubricité  du  prévenu,  onl  subi 
chacun,  tour  à  tour',  l'excitation  à  la  débauche  résultant  de  la 
vue  des  actes  du  prévenu,  tantôt  sur  l'un  tantôt  sur  l'autre,  et 
qu'ainsi,  le  prévenu,  touten  assouvissant  sa  passion,  a  joué  le 
rôle  d'un  agent  de  corruption  à  l'égard  des  deux  mineurs;  et, 
par  suite,  des  actes  de  celle  nature,  s'il  v  a  eu  habitude,  tom- 
bent sous  [e  coup  de  l'art.  334,  C.  pén.  —  Cass.,  9  mars  1905, 
S...,  [S.  et  P.  1905.1.304        Bourges,  26  janv.  1905,  précité 

392.  —  1.  —  La  cour  de  bourges  a  décidé  que  l'art.  334, 
C.  peu.,  doit  être  également  applique  au  cas  où  un  individu 
s'est  livré  sur  un  mineur  isolé  à  des  actes  contre  nature;  en  ce 
cas,  l'immoralité  de  l'acte  contre  nature,  qui  a  perverti  la 
pensée  et  la  conscience  du  mineur,  n'a  rien  de  commun  avec 
la  satisfaction  de  la  passion  naturelle,  qui  échappe  a  l'art.  334, 
C.  pén.  —  Bourges,  26  janv.  1905,  précité. 

2.  —  La  même  doctrine  esl  enseignée  par  Garraud,  t.  2, 
n.  1851,  p.  109.  «  La  séduction  personnelle  et  directe, dit  l'émi- 
nent  professeur,  qui  échappe  à  l'application  de  la  loi  pénale, 
peut-elle  couvrir  des  rapports  anti-naturels  d'un  individu  avec 
des  mineurs,  lilles  un  garçons  ?...  Peut-on  dire  qu'il  j  a  simple- 
ment séduction  personnelle  dans  des  actes  de  pédérastie  habi- 
tuelle commis  avec  des  mineurs  .'bien  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  ne  paraisse  pas  aller  jusqu'à  incriminer  l'habi- 
tude de  ces  actes,  il  nous  semble  difficile  de  ne  pas  voir, dans  de 
pareils  faits,  une  excitation  caractérisée  a  la  corruption.  La  loi, 
sari- doute,  a  compris  dans  sis  prévisions,  non  l'acte  matériel 
qui  constitue  la  corruption,  mais  l'attentai  qui  consiste  à  l'ex- 
citer'et  à  la  faciliter.  Mais  n'est-ce  pas  fournir  un  instrument 
de  débauche  que  de  chercher  sa  propre  satisfaction  dans  des 
rapports  anti-naturels  el  réciproques,  un  moyen  de  corruption, 
un  procédé  pour  exciter  l'imagination  el  les  sens  déjeunes  gens 
qm  deviennent,  tout  à  la  lois  les  agents  el  les  victimes  de  pareilles 
pratiques;  alors  même  qu'il  sérail  démontré  que  la  pensée  du 
législateur  ne  s'esl  pas  arrêtée  a  cette  classa  d'individus  quiexci 

tent  la  corruption  sans  autre  mobile  que  celui  du  vice,  il   suffit 

qu'il  ne  le-  ail  pas  exclus  de  ses  pré\  isions  pour  les  comprendre 
dan-  un  système  de  répression  qui  a  pour  bul  de  défendre  la 
jeunesse  contre  la  corruption  qui  la  déprave,  qui  l'épuisé,  el 
qui  tarit  dans  sa  source  les  forces  génératrices  don   paj 

3.  M.     Villey,    dan-    la    note  sous   Dijon,    27     nov.    isTS 

[S. 79.2.233,  P.  79.980  ,      rendu  dans hypothèse  anali 

ou  un  prévenu  s'élail  livré,  sur  de  jeunes  gai -  reçus  isole- 
ment par  lui,  à  des  attouchements  obscènes,  el  avail  accompli 
eu  leur  présence  des  acte-  de  débauche  sut  lui  même,      s'éiait 
icé  dan.  le  même  -eus,  en  faisant  obseï  ter  que  la  satis 
i  des  passions  personnelles,  qui  ne  permet  pas  de  relever 

le prévenu  le  délit  d'excitation  t\>>  r :urs,  ne  doil  s'en- 

lendre  n   q le  la  si  duclion  proprement  dite    ,  qui  a  pour 

L'accomplissemenl  d'un  acte  nalun  I,  quoique  illégitime, 
acte  qui  ne  pouvait  être  accompli  sans  la  coopération  de  la 
M' tune,  et  non  d'actes  anti-naturels,  d ■  odieusi  lubri- 
cité ». 
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4.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  répudié  cette  doctrine,  et 
cassé  l'arrêt  de  Bourges.  Elle  a  décidé  que  des  actes  d'immo- 
ralité commis  par  leprévenu  surun  certain  nombre  de  mineurs, 
alors  qu'il  ne  s'est  livré  à  ces  actes  que  seul  avec  l'un  d'entre 
eux,  et  qu'ainsi  les  actes  d'assouvissement  de  sa  passion  n'ont 
eu  d'autre  témoin  que  le  mineur  qui  en  a  été  la  victime,  ne 
rentrent  pas  dans  les  prévisions  de  l'art.  334,  G.  pén.;  et  leur 
réitération  ne  saurait,  dès  lors,  constituer  l'habitude  exigée  par 
ledit  article.  —  Cass.,  9  mars  1905,  précité. 

:;.  —  11  importe  peu  que  les  actes  d'immoralité  dont  un 
mineur  isolé  a  été  la  victime  de  la  part  du  prévenu  consistent 
en  actes  contre  nature.  —  Même  arrêt  (sol.  implic.). 

401  ets.  —  1.  —  Il  v  a  délit  d'attentat  aux  mœurs  suffisamment 
caractérisé  dans  ses  éléments  constitutifs  au  sens  de  l'art.  334, 

C.  pén.,  qui  punit  l'excitation  de  mineurs  à  la  débauche,  lors- 
qu'il est  constaté  par  les  juges  du  fait  qu'une  fille  mineure  est 
venue  à  diverses  reprises  avec  des  hommes  dans  l'hôtel  tenu 
par  les  prévenus,  et  qu'elle  a  occupé  une  chambre  avec  les 
hommes  amenés  par  elle  dans  des  conditions  qui  ne  permettent 
aucun  doute  sur  les  actes  de  débauche  qu'ils  y  venaient  com- 
mettre. —  Cass.,  8  juill.  1897,  Ravalel,  [S.  et  P.  98.1.198,  D.  97. 
1.622]  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  4  nov.  1887  {Bull,  crim., 
n.  364);  Garraud,  Tr.  du  dr.  pén.  fr.,  t.  4,  n.  190,  p.  512.— 
Contra,  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théor.  du  C.  pén.,  6e  éd.  parVilley, 
t.  4,  n.  1340  ;  Gouin,  liev.  crit.,  18G6,  t.  29,  p.  248. 

2.  —  .luge  également  que  le  fait  par  un  logeur  en  garni  de 
recevoir  habituellement  dans  l'hôtel  par  lui  tenu  des  prostituées 
mineures,  qui,  sans  y  loger,  y  viennent  à  certains  moments  de 
la  journée  avec  des  hommes  qu'elles  ont  racolés  sur  la  voie 
publique,  et  de  faciliter  ainsi  la  débauche  de  ces  filles 
mineures,  constitue  le  délit  d'excitation  de  mineures  à  la 
débauche,  dès  lors  qu'il  est  établi  que  le  prévenu  n'ignorait  pas 
l'état  de  minorité  des  prostituées  qu'il  recevait,  et  qu'il  savait 
également  que  la  location  d'une  chambre  pour  quelques  ins- 
tants de  la  journée  était  faite  pour  se  livrer  à  la  débauche.  — 
Paris,  8  déc.  189(3,  Lemay  et  Bœuf,  [S.  et  P.  97.2.40] 

2"  Habitude. 

410  et  s.  —  1.  —  L'habitude  est  un  élément  essentiel  du  délil 
d'excitation  de  mineurs  à  la  débauche.  —  V.  Chauveau  et 
F.  Hôlie,  Théor.  duC.  pén.,  6°  éd., par  Villey,  t.  4,  n.  1327, p.  247; 
Blanche,  Et.  prat.  sur  le  C.  pén.,  t.  5,  n.  151  ;  Garraud,  Théor. 
et  prat.  du  dr.  fr.,  2e  éd.,  t.  5,  n.  1833  ;  notre  C.  pén.  annoté,  par 
Garçon,  sur  l'art.  334,  n.  88. 

y  —  L'habitude,  qui  est  une  condition  essentielle  du  délit  de 
l'ait.  334,  C.  pén.,  peut  exister,  suit  par  la  réitération  des  faits 
incriminés  sur  la  même  personne,  soit  par  l'accomplissement 
de  faits  successifs  à  l'égard  de  personnes  différentes.  —  V.  Chau- 
veau et  F.  llélie,  Théorie  du  Code  peinai,  t.  4,  n.  1542  et  s. 

3.  —  Ainsi  estexacte  la  qualification  de  «  faits  successifs  carac- 
téristiques de  l'habitude  »,  donnée  à  quatre  faits  de  proxénétisme 
distincts  et  séparés,  commis  contre  des  personnes  différentes. 

—  Cass.,  10  révr.  1900,  fille  Boisgontier,  [S.  et  P.  1902.1.111, 

D.  1902.1.207] 

t.  —  Mais  que  décider  si  plusieurs  actes  de  débauche  ont  été 
réitérés  dans  le  même  local,  dans  un  seul  trait  de  temps  et  dans 
un  temps  assez  court?  La  cour  de  Paris  a  jugé,  à  cet  égard,  que 
l'habitude  étant  un  élément  essentiel  du  délit  d'excitationde  mi- 
neurs à  la  débauche,  réprimé  par  l'art.  334,  C.  pén.,  on  ne  sau- 
rait relever  ce  délit  dans  des  actes  de  débauche  perpétrés  sur  des 
mineurs,  ou  en  présence  de  mineurs,  encore  bien  qu'ils  aient 
été  commis  avec  le  concours  successif  de  différentes  personnes, 
et  qu'ils  aient  été  répétés,  s'ils  ont  tous  été  accomplis  dans  le 
même  local,  dans  la  même  soirée,  et  n'ont  fait  l'objet  que  d'une 
seule  et  unique  scène,  qui  a  duré  de  neuf  heures  du  soir  à 
minuit.  —  Paris,  29  juin  1904,  H...  Et...,  [S.  et  P.  1904.2.264] 

5.  —  Un  autre  arrêta  décidé  dans  le  même  sens  que  des 
actes,  même  réitérés,  de  débauche,  accomplis  en  un  seul  trait 
de  temps  et  formant  une  scène  unique,  ne  peuvent,  quoiqu'ils 
aient  eu  lieu  avec  le  concours  successif  de  plusieurs  personnes, 
constituer  l'habitude,  condition  essentielle  du  délit  prévu  par 
l'art.  334,  C.  pén.  —  V.  Cass.,  22  révr.  1890,  [Bull,  crim.,  n.  42] 

—  Adde  dans  le  même  sens,  notre  C.  pén.  ann.,  par  Garçon,  sur 
l'art.  434,  n.  loi. 

6.  —  Au  surplus,  on  doit  considérer  comme  une  question  de 
l'ail,  laissée  à  l'appréciation  des  juges,  si  une  scène  unique  de 


débauche,  commise  en  présence  de  deux  mineurs,  successive- 
ment témoins  l'un  de  l'autre  de  leur  propre  immoralité,  établit 
l'habitude,  condition  essentielle  du  délit  de  l'art.  334.  Ainsi  ne 
commet  aucune  violation  de  l'art.  334,  C.  pén.,  l'arrêt  qui 
constate  que  seule  la  scène,  dans  laquelle  une  fille  a  eu  succes- 
sivement des  rapports  intimes,  en  présence  l'un  de  l'autre,  avec 
deux  mineurs,  renferme  des  caractères  légaux  dont  la  réitéra- 
tion pourrait  constituer  l'élément  essentiel  d'habitude  du  délit 
d'excitation  habituelle  de  mineurs  à  la  débauche,  et  se  refuse  à 
retenir  une  seconde  scène,  ayant  eu  lieu  dans  un  autre  trait  de 
temps,  où,  cette  fois,  isolément  et  sans  témoins,  la  même  fille 
a  eu  des  relations  intimes  avec  un  troisième  mineur.  —  Cass., 
27  oct.  1900,  Pezon,  [S.  et  P.  1903.1.544,  D.  1901.1.173] 

429  et  s.  —  1.  —  Il  avait  été  jugé  que  la  connaissance  de 
l'état  de  minorité  est  une  condition  de  l'existence  du  délit.  — 
Cass.,  19  déc.  1868,  [Bull.  crim.,n.  256] 

2.  —  Mais  la  Cour  de  cassation,  revenant  sur  sa  jurispru- 
dence antérieure,  décide  aujourd'hui  qu'en  matière  d'excitation 
habituelle  de  mineurs  à  la  débauche,  l'élément  intentionnel, 
résultant  implicitement  de  la  nature  du  délit,  n'a  pas  besoin 
d'être  affirmé  formellement  par  le  juge.  —  Cass.,  4janv.  1902, 
Hourcade,  femme  Itupré,  [S.  et  P.  1905.1.375, D.  1902.1.528]  — 
V.  Garçon,  C.  pén.  ann.,  sur  les  art.  334  et  335,  n.  108  et  s. 

3.  —  11  n'est  donc  pas  indispensable  d'énoncer  expressément 
que  le  prévenu  connaissait  l'état  de  minorité  de  ceux  qu'il  a  cor- 
rompus. —  Même  arrêt.  —  V.  en  sens  contraire  la  note  sous  cet 
arrêt. 

1.  —  Si,  dans  certains  cas,  celui  qui  a  favorisé  habituelle- 
ment la  débauche  des  mineurs  peut  exciper  de  ce  qu'il  a  été 
trompé  sur  leur  âge,  cette  défense  ne  saurait  être  admissible 
qu'autant  qu'il  justifierait  d'une  erreur  dont  il  ne  serait  pas 
responsable.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Mais  la  simple  allégation  par  la  tenancière  d'une  maison 
de  tolérance  que  les  jeunes  gens  reçus  dans  sa  maison  offraient 
un  développement  physique  pouvant  faire  illusion  sur  leurâge, 
ne  suffirait  point  à  la  faire  échapper  à  la  responsabilité 
encourue  par  elle;  elle  doit  s'imputer  à  elle  seule  de  ne  pas 
s'être  renseignée  d'une  manière  plus  précise.  —  Même  arrêt. 

6.  —  C'est  à  bon  droit  que,  malgré  une  cession  en  appa- 
rence régulière  d'une  maison  de  tolérance,  et  son  approbation 
par  l'autorité  administrative,  les  juges  correctionnels  retien- 
nent comme  coupable  du  délit  d'excitation  de  mineurs  à  la 
débauche  l'ancienne  propriétaire,  lorsqu'en  fait,  elle  ne  s'est 
point  dessaisie  de  la  gérance  de  sa  maison,  dans  laquelle  elle 
est  restée,  et  où  elle  a  conservé  toute  son  autorité.  —  Même 
arrêt. 

Section  II 

Circonstances  aggravantes. 

469.  —  La  loi  du  3  avr.  1903  a  tranché  la  question  que 
nous  nous  posions  au  Rép.,  dans  le  sens  que  nous  axions 
indiqué:  Le  nouvel  art.  334  porte  :  ci  Si  les  délils  ci-dessus 
ont  été  exécutés,  favorisés  ou  facilités  par  les  père,  mère, 
tuteur  ou  les  autres  énumérés  en  l'art.  333  (au  lieu  de  «  char- 
gées de  leur  surveillance  »,  ancien  texte),  la  peine  d'emprison- 
nement sera  de  trois  à  cinq  ans. 

Section  III 

Pénalités. 

491-492.  —  1.  —  Les  pénalités  applicables  au  proxénétisme 

ont  été  aggravées  par  la  loi  du  3  avr.  1903.  Le  nouvel  art.  334 
du  C.  pén.  punit  désormais  l'excitation  de  mineurs  à  la 
débauche  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  Imis  ans  et  d'une 
amende  de  50  à  5.000  francs,  alors  que  dans  l'ancien  art.  334 
le  maximum  de  l'emprisonnement  était  de  deux  ans,  et  celui 
de  l'amende  de  500  francs.  D'autre  pari,  le  g  6  du  nouvel 
art.  334  du  C.  pén.  porte  que  si  les  délits  prévus  onl  été  excités, 
favorisés  ou  facilités  par  les  père,  mère,  tuteur  ou  les  autres 
personnes  énumérées  en  l'art.  333  du  C.  pén.,  la  peine  d'em- 
prisonnement sera  de  trois  à  cinq  ans,  tandis  qu'elle  pouvait 
descendre  jusqu'à  deux  ans  dans  l'ancien  334  du  G.  pén. 

2.  —  La  privation  de  certains  droits  civils  et  dos  droits  déri- 
vanl  de  la  puissance  paternelle  a  été  maintenue  avec  la  même 
durée  qu'autrefois  par  la  loi  du  3  avr.  1903. 


«TENTAT    AUX    MCE1  RS    OU    A    LA   I'l  DEI  II. 


493.  —  Conformément  à  la  loi  du  27  mai  1885,  la  loi  du 
3  avr.  1903  a  substitué  à  la  surveillance  de  la  haut''  police 
dont  parlait  l'ancien  art.  334,  l'interdiction  de  séjour  pour  une 
duré"  égale. 


i  HAP1TRE  V 

DÉLITS  PRÉVIS  PAR  LES  LOIS  SPÉCIALES. 
TRAITE    DES  BLANCHES. 


SOI    IKNETRS. 


4!>S.  —  l.—  La  loi  du  3  avr.  1003  a  réprimé  de  nouveau 
le  délit  consistant  à  tirer  profit  de  la  prostitution  d'autrui.  — 
V.  àcel  égard  an  Rëp.,  v°  Vagabondage,  n.  169  et  s. 

2.  —  In  mouvement  philanthropique,  qui  a  pris  naissance  à 
l'étranger,  mais  auquel  notre  pays  n'est  pas  demeuré  indiffé- 
rent, s'est  formé  pour  réprimer  ce  que  l'on  a  appelé  la  trait:1 
des  blanches,  c'est-à-dire  l'envoi  dans  les  maisons  de  prostitu- 
tion d'outremer  de  jeunes  fdles  séduites  par  la  promesse 
trompeuse  d  emplois  lucratifs.  Dans  des  congrès  ou  conférences 
tenus  à  Londres  en  1899,  à  Buda-Pesth  en  1900,  à  Amsterdam 
en  1901,  puis  à  Paris  en  1905  et  1906,  on  s'est  plaint  de  l'im- 
puissance où  l'on  était  d'atteindre  légalement  des  faits  dont 
une  partie  se  passait  en  Europe  et  le  reste  s'achevait  en  Amé- 
rique ou  dans  l'Afrique  du  Sud.  En  même  temps,  on  préconisait 
un  ensemble  de  mesures  internationales  pour  mettre  un  terme 
à  un  honteux  tralic  de  personnes,  lequel,  au  dire  des  philan- 
thropes qui  se  sontoccupésde  cette  question,  constitue  une  véri- 
table plaie  pour  toutes  lesnations  civilisées  d'Europe.  —  V.  Bul- 
letin de  l'Union  internationale  de  droit  pénal,  1900,  p.  163  et  s.,  202 
et  s.,  346  et  s.  —  Nous  avons  fait  connaître  au  llëp.,  v°  Traite 
des  blanches,  les  mesures  internationales  qui  ont  été  prises  à 
cet  égard  par  les  divers  gouvernements.  Cette  entente  s'esl 
traduite,  en  France,  par  la  loi  du  3  avr.  1903,  qui  a  modifié 
les  art.  334  et  335,  C.  pén.,  dans  le  sens  des  vœux  émis  par  les 
divers  congrès  précédents  (V.  au  Rép.,  v°  Traite  des  blanches) 
et  par  le  décret  du  7  févr.  1905  qui  a  promulgué  l'arrangement 
international  du  18  mai  1904.  —  V.  au  Rép.,  v°  Vagabondage, 
n.  279  et  s. 

3.  —  Le  congrès  de  Paris,  en  1906,  a  de  nouveau  examiné 
les  moyens  à  employer  pour  rendre  plus  efficaces  la  surveillance 
et  la  répression  des  traflcants  et  pour  assurer  l'application  de 
l'arrangement  international  du  18  mai  1904. 

4.  —  Même,  avant  cette  entente  internationale,  la  législation 
existante  n'était  pas  complètement  désarmée  contre  les  agisse- 
ments dont  il  s'agit.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  circons- 
tance que  la  prostitution  a  lieu  à  l'étranger  ne  déplace  pas  le 
lieu  du  délit  à  l'égard  de  l'entremetteur,  l'embauchage  dont  il 
est  seul  auteur  ayant  pour  résultat  néci  ssaire  de  fournir  aux 
mineures  les  moyens  de  se  livrer  à  la  prostitution.  —  Cass., 
10  févr.  1900,  fille  Boisgontier,  S.  et  P.  1902.1 .111,* D.  1902.1. 
1.207] 

5.  —  Spécialement,  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  connaître  du  délit  commis  par  une  proxénète  agissant 
comme  entremetteuse  pour  le  compte  d'une  maison  de  tolérance 
du  Transvaal,  laquelle  proxénète  a  embauché  à  Paris  des  jeunes 
filles  mineures  en  leur  promettant  des  places  avantageuses 
dans  un  café-concert,  et  les  a  remises  au  Havre  aux  tenancières 
de  la  maison  de  tolérance,  qui  les  ont  embarquées  pour  Johan- 
nesburg où  elles  ont  été  livrées  à  la  prostitution.  — Même  arrêt. 

6.  -  Ainsi  dans  certains  cas,  on  peut  atteindre  comme  délit 
territorial  des  faits  répréhi  asibles.  que  leur  caractère  interna- 
tional semblait  autrefois  raire  échapper  à  toute  répression.  — 
Comp.  encore,  Bull,  de  l'Union  intern.  dedr.  ten.,  1900,  p.  212. 
—  V.  aussi  la  discussion  à  la  Société  générale  des  prisons. 
Revue  pénitentiairr.  1901,  p.  1450  el  3. 

7.  —  Il  est  manifeste  que  le  délit  de  l'art.  334,  n.  2,  C.  pén., 
esl  un  délit  intentionnel.  —  V.  Appleton,  La  traite  des  blanches, 
n.  132;  Matter,  Le  trafic  de  la  débauche,  n.  I".  III,  p.  32  el  3 
Garçon,  C.  pén.  annoté,  sur  les  art.  :  ! I  159. 

8.'—  De  plus,  l'art.  334,  n.  2,  C.  pén.,  i litié  par  la  loi  du 

3  avr.  1903,  lequel  punit  «  quiconque,  pour  satisfaire  les  po- 
sions d'autrui,  aura  embauché,  entrai )u  détourné,  même 

avec  son  consentement,  une  femme   ou  une  fille  mineure 
n'est  applicable  qu'à  celui  qui  a  a. m     en  vue  de  la  débauche 

Cass.,  ::  janv.  1907,  Setti  Abdelkader,   S.   el  P.  1907.1.151, 
I).  1907.1.104] 


9.  —  ent  essentiel  du  délil  ne  ressort  pas  du  juge- 
ment qui,  .l'une  part,  déclare  qu'un  indigène  musulman  a 
détourné  une  jeune  mie  pour  la  marier  à  son  pupi  le,  et  énu- 
mère  les  moyens  employés  par  le  pn  .  liseï  régu- 
lièrement cette  union,  ces  énonciations  étant  en  contradiction 
<i^ri"  celles  Jeu  l'on  pourrait  induire  une  intention  coupable 
chez  le  prévenu.  —  Même  arrêt. 

10.  —  ...  Et  qui,  d'autre  part,  tenant  le  mariage  pour  fictif, 
et  envisageant  les  conséquences  de  l'abandon  de  la  jeune  tille 
par  le  pupille,  ajoute  que  cette  tille  serait  fatalemi  ni  vouée  à 
à  la  débauche  »,sans  prétendre  que  cette  éventualité  soit  entrée 
dans  les  intentions  du  prévenu.  —  Même  arrêt. 

11.  —  En  pareil  cas,  la  contradiction  et  l'insuflisance  des 
motifs  du  jugement  laissent  la  condamnation  sans  base  légale 
et  entraînent  la  cassation  du  jugement.  —  Même  arrêt. 

12.  —  La  Cour  de  cassation  se  fonde  exclusivement  sur  ce 
que  l'intention  coupable  ne  ressortait  pas  des  motifs  de 
l'arrêt.  Mais  la  soluûon  serait-elle  changée,  si  cette  intention 
coupable  s'était  rencontrée?  Le  prévenu  serait-il  dans  ce  cas 
tombé  sous  l'application  de  l'art.  334  ?  La  question  soulève  une 
sérieuse  difficulté.  Elle  est  relative  au  sens  qu'il  convient  de 
donner  au  mot  -  détourné  -  de  cet  article.  Est-ce  le  sens 
figuré  ?  Au  sens  propre,  «  détourner  »  signifie  pousser  par  ses 
conseils  une  personne  à  aller  dans  un  lieu  où  elle  ne  se  serait 
point  rendue  de  sa  propre  volonté.  Au  sens  figuré,  il  est  pris 
comme  synonyme  de  corrompre,  de  gâter,  de  pousser  une  per- 
sonne vers  un  genre  de  vie  que  celle-ci  n'aurait  point  prise,  si 
elle  avait  suivi  son  unique  inspiration.  Si  on  adopte  cette  der- 
nière interprétation,  le  prévenu  pouvait  être  considéré,  à  sup- 
poser l'intention  coupable  reconnue,  comme  ayant  enfreint 
l'art.  334.  Avec  la  première,  il  échappait  à  l'application  de  la 

loi   pénale.   Dans  notre  C.  pén.  annoté,   par  Gare sur  les 

art.  334  et  33.ï,  n.  122  et  s.,  nous  avons  soutenu  que  c'était  au 
sens  propre  qu'il  fallait  prendre  les  termes  de  l'art.  334,  la  loi 
de  1903  ayant  voulu  réprimer  le  trafic  honteux,  connu  sous  le 
nom  de  traite  des  blanches,  et  la  traite  supposant  un  dépla- 
cement matériel  de  lieu,  l'envoi  d'un  endroit  à  un  autre  de  la 
femme,  victime  de  ce  trafic.  —  Comp.  Appleton,  op.  cit.,  n.  130; 
note  sous  Cass.,  3  janv.  1907,  précité. 

13.  —  La  tentative  de  délit  n'est  punissable,  aux  termes  de 
l'art.  3,  C.  pén.,  que  dans  les  cas  qui  sont  déterminés  par  la  loi. 
Or,  l'art.  334,  n.  2,  C.  pén.,  esl  muet  sur  la  tentative  du  délil 
qu'il  réprime;  et,  à  ce  qu'il  semble,  ce  silence  a  été  intentionnel 
de  la  part  des  auteurs  de  la  loi  du  3  avr.  1003.  —  \ .  Appleton, 
La  traite  des  blanches,  n.  155;  Matter,  Le  trafic  de  la  débauche, 
comment,  de  la  loi  du  3  avr.  1903,  n.  10,  p.  30;  et  notre 
C.  peu.  annoté,  par  Canon,  sur  les  art.  334  et  335,  n.  188  et  s. 

1 1.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  le  silence  de  la  loi,  la  ten- 
tative du  délit  d'embauchage,  pour  satisfaire  les  passions  d'au- 
trui, d'une  fille  mineure  en  vue  de  la  débauche,  n'est  pas  punis- 
sable. —  Cass.,  16  avr.  tous.  Deschamps,    S.  et   P.   1908.1.560] 

15.  —  Dès  lors,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui,  constatant  que  le 
prévenu  a  donné  rendez-vous  à  une  jeune  tille,  mineure  de  vingl 
et  un  ans,  dans  un  bar  d'où  il  devait  la  conduire  dans  une 
maison  de  tolérance,  ce  qu'il  n'avait  pu  faire  par  suite  de  l'in- 
tervention  de  tiers  qui  l'avaient  fail  arrêter,  prononce  une  cot 
damnation  pour  tentative  de  délit  d'embauchage.  —  Mê arrêt. 

16.  —  ...  San-  rechercher  d'ailleurs  si  les  faits  ainsi  relevés 
ne  constituaient  pas  ce  délit  même.  —  Même  arrêt. 

17.  —  L'arrêl  montre  ain-i  que,  dans  la  pensée  le  la  Cour 
de  cassation,  les  juges  du  rail  auraient  pu  retenir  centre  le 
prévenu,  au  lieu  d  une  tentative,  qui  n'était  pas  punissable,  le 
délit  même  de  l'art.  331,  n.  2.  L'indication  des  faits,  telle  que 
la  comporte  l'arrêt,  esl  trop  sommaire  pour  permettre  de  due 
m  ceiie  appréciation  esl  exacte,  le  délit  d'embauchage  suppo 
sant,  à  notre  sens,  un  accord  intervenu  entre  le  pi  el  la 

l'eiiii tille  victime  du  trafic  :  "r,  l'établissement   de  cel 

accord  ne  résulte  pas  nécessairement  de  l'acceptation  par  la 
femme  d'un  rende/  vous  dans  un  bar,  rendez-vous  donl  le 
motif  demeure  inconnu.  Mais  ce  qui  ressort  de  l'arn  i.  i  esl 
que,  pour  constituer  le  délit  de  l'art.  334,  n.  2,  il  n'esl  pas 
exigé  que  l'accord  de  l'embaucheur  el  de  la  femme  soii  suivi 
de  la  conduite  eiiectixe   i,  cette  ,1,-in  :  n   maison  de 

d  bauebe;  et,  sur  ce  point  important,  la  solution  de  l'arrêl 
mérite  toute  approbation.  — V.  dans  I  sens    Vppleton, 

cit.,   n.    131,  texte  el  note   1;  Ma  cit.,  p.  31 

notre  C.  pi  par  Garçon    I  .,  n,  116  el 
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CHAPITRE    11 

CRIMES    ET    DÉLITS    CONTRE    LA     SURETE    EXTÉRIEURE    DE    L'ÉTAT. 

Section  II 

Trahison. 


§  1.  Machinations  et  intelligences  avec  les  puissances 
étrangères. 


1°  Fait  d'engager  à  commettre  des  hostilités  ou  à  entreprendre 
la  guerre  contre  la  France. 

73ets.— 1.—  Laquestion  poséeau  conseil  de  guerre,  saisi  d'une 
accusation  de  haute  trahison,  dans  les  termes  suivants  :  «  N... 
est-il  coupable  d'avoir  entretenu  par  correspondance  et  verba- 
lement des  intelligences  avec  un  agent  d'une  puissance  étran- 
gère, pour  lui  procurer  les  moyens  d'entreprendre  la  guerre 
contre  la  France,  en  lui  livrant  des  documents  secrets  sur  les- 
quels est  basée  l'action  oflensive  et  défensive  de  la  marine 
française?  »,  question  qui  reproduit  ainsi  la  formule  même  de 
l'art.  76,  C.  pén.,  renferme  tous  les  éléments  constitutifs  du 
crime  de  trahison  prévu  par  cet  article,  et,  ne  reproduisant,  au 
contraire,  aucun  des  termes  de  l'art.  1,  L.  In  avr.  1886,  re- 
latifs à  l'espionnage,  elle  ne  saurait  être  considérée  comme 
entachée  de  complexité,  en  ce  qu'elle  comprenait  tout  à  la  l'ois 
1rs  éléments  constitutifs  du  crime  de  trahison  et  ceux  du  délit 
d'espionnage.  — Cass.,  22  mai  1908,  Ullmo,[S.  et  P.  1911.1.131] 

2.  —  D'ailleurs,  la  décision  du  conseil  de  guerre  sur  le  carac- 
tère et  le  but  des  intelligences  entretenues  par  l'inculpé  avec 
l'agent  d'une  puissance  étrangère  est  irréfragable,  et  n'est 
pas  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

S  i.  Soustraction  de  plans  de  fortifications, 

162.  —  1.  —  Quels  sonl  les  éléments  constitutifs  par  les- 
quels le  crime  de  trahison,  prévu  par  l'ail .  76,  C.  pén.,  se  dis- 
finguedu  délil  d'espionnage  prévu  par  l'art,  i,  §  l,  L.  in  avr. 
L 886 "?  La  doctrine,  pour  établir  la  distinction  entre  la  trahison 
el  l'espionnage,  s'esl  arrêtéeà  l'intention,  ou  plutôt  au  mobile, 
qui  a  animé  le  coupable.  Si  celui-ci  s'esl  proposé  de  pousser 
une  puissance  étrangère  à  engager  des  hostilités  contre  la 
France,  c'est  le  crime  de  trahison  de  l'art.  76  qu'il  commet,  et 
il  mérite  d'être  puni  avec  la  dernière  rigueur,  —  autrefois  il 
encourail  la  peine  de  mort,  —  parce  qu'il  agit  avec  une.  pensée 
homicide  en  jetanl  l'Etat  dans  les  périls  de  la  guerre.  S'il  agit, 

au   contraire,  sans  celle   pensée    meurtrière,   par  légèreté 

cupidité  pour  obtenir  des  subsides  pécuniaires,  il  est.  moins  cou- 
pable; et  ce  n'est  plus  que  le  délit  d'espionnage  qu'il  commet. 
Telle  est  la  distinction  que  les  auteurs  on t  proposée.  —  V.Gar- 
raud,  le.  dv  dr.  pén.,  2'  éd.,  t.  3,  n.  861.  Adde,  noire  C.  pén. 
annoté,  par  Garçon,  sur  l'art.  76,  n.  ll,12el  15.  ■  -  \ .  aussi.Cnau- 
veauel  l'ausiiu  Ilélie.  Théor.  du  C.  /<:».,  6e  éd.,  par  Villey.t,  2, 
a.424. — Elle  nous  paraît  juste.  Elle  répond  d'abord  exactement 
à  la  gravité  différente  des  deux  infractions,  l'un  crime,  l'autre 
délit,  si  aucune  pitié  ne  doil  être  accordée  à  l'être  assez  pervers 
pour  ne  pa>  craindre  de  déchaîner  OU  d'essayer  de  déchaîner 
m  m  pays  les  calamités  de  la  guerre,  une  sévérité  moindre 
doit  atteindre  l'être  vil  qui  trafique  des  secrets  qu'il  a  surpris 
mi  qu'il  possède,  mais  qui  ne  travaille  pas  à  la  rupture  de  la 
paix,  qui xoil  pas  la  plupart  du  temps  en  compromettre  le 


maintien  par  ses  coupables  divulgations.  —  Roux,  note  sous 
Cass.,  22  mai  1908,  l'ilmo,  [S.  et  P.  1911.121] 

^.  —  Elle  correspond  en  outre  au  sentiment  exprimé  par  le 
législateur,  lorsqu'il  a  puni  la  trahison  et  l'espionnage.  Expo- 
sant le  système  de  l'art.  76,  le  conseiller  d'Etat  Rerlier  parla 
«  de  Français  dénaturés,  qui  entretiennent  des  intelligences 
avec  l'ennemi  »,  mot  inexact  si  l'on  se  reporte  au  texte  de 
l'art.  70,  mais  qui  devient  juste  au  fond,  si  l'on  songe  que  les 
hostilités  que  le  traître  cherche  à  l'aire  naître  doivent  trans- 
former la  puissance  étrangère  en  puissance  ennemie.  «  De  si 
grands  crimes,  dit  Rerlier,  n'admettent  d'autre  peine  que  la 
mort,  peine  terrible  que  le  législateur  n'inflige  qu'avec  regret  ». 
Et  Rruneau  -  Reaumez,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif, 
déclare  également  «justifiée  la  peine  de  mort  contreles  hommes 
pervers,  qui  osent  diriger  contre  le  sein  de  leur  patrie  le  fer 
de  ses  ennemis  »  (V.  Locré,  Législ.  civ.,  comm.  et  crim.,  t.  29, 
p.  t26  et  459. —  V.  encore  les  déclarations  du  prince  archi-chan- 
celier  de  l'Empire,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  29,  p.  334).  Au  con- 
tiaire,  le  rapporteur  de  la  loi  del886  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Gadaud,  n'emploie  plus,  pour  les  espions  de  nationalité 
française,  que  les  expressions  adoucies  de«  mauvais  Français  », 
de  «  gens  à  sens  moral  peu  développé  »,  d'  «  étourdis,  qui,  en 
cas  de  guerre,  craindraient  peut-être  d'entreprendre  ou  de 
favoriser  une  aussi  coupable  industrie  ».  —  V.  S.  Lois  anno- 
tées, de  1886,  p.  91,  note  1,  col.  2;  P.  Lois  décr.,  etc.,  de  1886, 
p.  156,  note  1,  col.  2. 

3.  —  Enfin,  elle  est  corroborée  par  le  texte  même  de  la  loi. 
Tandis  que,  dans  l'art,  t"  ni  dans  l'art.  2  de  la  loi  de  1886,  le  but 
poursuivi  par  l'espion  ne  figure  au  nombre  des  éléments  cons- 
titutifs du  délit,  l'art.  76  mentionne  ce  but,  et  exige  que  les 
machinations  ou  les  intelligences  aient  eu  en  vue  d'engager 
une  puissance  étrangère  à  commettre  des  hostilités  contre  la 
France.  Le  mobile  iiu  trailre  est  spécifié;  et  c'est  sa  gravité  qui 
fait  la  grandeur  et  la  scélératesse  de  son  crime.  Il  est  vrai  que 
l'art.  7.6  ajoute  «  ou  pour  lui  en  procurer  les  moyens  »,  et  ces 
derniers  mots  ont  vraisemblablement  jeté  quelque  équivoque 
dans  les  esprits;  car  c'est  à  cela  aussi  que  tend  l'espion,  quand 
il  divulgue  des  secrets  qui  intéressent  la  défense  nationale.  En 
réalité,  l'obscurité  se  dissipe  et  le  doute  cesse,  si  l'on  fait  atten- 
tion à  l'époque  à  laquelle  a  été  rédigé  le  Code  pénal,  et  à  la 
nécessité  de  prévoir  une  hypothèse,  alors  pratique,  qui  fut 
demeurée  impunie  sans  ce  membre  de  phrase,  iju'on  songe,  en 
effet,  que  pendant  la  Révolution  et  l'Empire,  la  F'rance  eut  eu 
face  d'elle  l'Europe  coalisée,  attachée  à  l'ancien  régime  que  la 
Révolution  avait  renversé,  et  inquiète  des  progrès  de  nos  armes, 
qui  faisaient  tomber  les  uns  après  les  autres  les  trônes  les 
mieux  assis.  L'engager  à  commettre  des  hostilités  et  à  entre- 
prendre  la  guerre  contre  notre  pays,  était  une  circonstance 
inutile.  Elle  y  était  déjà  d  elle-même  perlée  par  son  double 
désir  de  sauver  l'ancien  régime  et  de  restaurer  les  trônes  dis- 
parus. Fallait-il  donc,  puisqu'elle  était  d'elle-même  décidée  à 
une  déclaration  de  guerre,  ne  pas  punir  le  misérable  qui  lui  en 
fournissait  seulement  l'occasion,  en  lui  révélant  une  frontière 
dégarnie,  ou  une  population  prête  à  se  soulever?  Le  législateur 
de  1  si o  ne  l'a  pas  pensé;  et  prudemment,  sagement  aussi,  il  a 
complété  le  texte  de  l'art.  76.  Mais  il  est  clair  que,  dans  les 
ileux  cas.  il  a  supposé,  comme  but  prochain  et  immédiat,  voulu 
par  le  délinquant  et  su  de  lui,  l'ouverture  des  hostilités;  sans 
quoi,  contre  toute  justice,  contre  toute  équité  aussi,  il  aurait 
confondu  sous  la  même  répression  impitoyable  des  faits  de 
gravité  murale  bien  différents.  —  Roux,  toc  cit. 

4.—  Si  le  système  de  notre  droit  apparaît  maintenant  avec 
quelque  netteté,  il  est  clair  aussi  que  la  distinction  de  la  tra- 
hison et  dé  l'espionnage,  reposant  tout  entière  sur  le  mobile 
de  l'agent,  est  une  distinction  dangereuse  en  pratique,  car  elle 
peul  être  pleine  d'arbitraire;  et  peut-être  y  est-on  tombé  déjà, 
ne  serait-ce  que  lorsqu'on  a  supposé  à  un  obscur  sergent, 
en  livrant  une  balle  de  fusil,  l'intention  de  déchaîner  la  guerre 
entre  deux  grandes  puissances.  —  Roux,  loc.  cit. 
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ATTROUPEMENT. 


g  2.  Caractères  du  d-'lit  d'attroupement.  —  Sommation*. 

17.  —  |.  —  Depuis  la  loi  du  7  .juin  IMS,  différant  sur  ce 
point  delà  loi  antérieure  du  10  avr.  1831,  toul  attroupement, 
lorsqu'il  es)  sans  armes,  n'est  pas  interdit;  il  faut  de  plus  qu'il 
puisse  apporter  un  trouble  à  la  tranquillité  publique.  Et,  s'il 
appartient  à  l'autorité  publique  de  procédera  la  séparation  .les 
attroupements,  quand  elle  croit  à  cette  menace,  du  moins  il  est 
réservé  au  pouvoir  judiciaire  de  vérifier  cette  menace,  et  de  ne 
condamner  ceux  qui  onl  relus.'  de  se  laisser  disperser  qu'après 
avoir  constaté  la  réalité  de  l'alarme. 

2,  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  toul  rassemblement  sur  la  voie 
publique  ne  constitue  pas  un  attroupement  prohibé,  et  il  ne 
suffirai!  pas,  pour  qu'il  prit  ce  caractère,  qu'il  gênât  la  circula- 
tion,  et  put  même  constituer,  en  certains  cas,  une  contraven- 
tion aux  règlements  de  police.  Il  faut,  pour  que  l'attroupement 
s. lit  interdit,  qu'il  soit  armé,  ou  que,  sans  être  armé,  il  soit  de 
nature  à  troubler  la  tranquillité  publique.  —  Cass.,  12  févr. 
1897,  Oudin,  Journal  leCourrierde  la  Vienne,  S.  et  P.  98.1.249, 
et  la  note  de  M.  Lacointa,  Il  99.1.89];  —  24  nov.  1899,  Voiqot, 
s.  el  P.  1901.1.429,  p.  1900.1  ..: 

:t.  —  A  prendre  les  termes  de  ces  arrêts,,  le  délit  d  attroupe- 
ment non  armé,  abstraction  faite  des  sommations,  qui  mettent 
seules  les  intéressés  eu  état  d'infraction  [V,  L.  7  juin  t848, 
,  se  composerait  de  deux  éléments  :  1°  d'un  rassemble- 
ment de  personnes  sur  la  voie  publique;  2°  de  la  menace  d'un 
trouble  pour  la  tranquillité  publique.  Or,  cela  ne  suffit  pas.  Il 
faut,  de  plus,  qu'a  l'élément  matériel  se  joigne  un  élément 
moral.  L'attroupement  est  le  groupement  d'individus  qui  ont  la 
volonté  d'être  réunis,  qui  ne  se  bornent  pas  par  conséquent  à 
être  mêlés  à  une  foule,  mais  qui  entendent  être  cette  foule,  el 
coordonnent  dans  ce  but  leurs  pas  et  leurs  mouvements  avec  les 
pas  et  les  mouvements  de  leurs  voisins.  Ce  n'est  pas  un  rap- 
prochement d'hommes  sans  cohésion,  aussi  rapidement  défait 
que  l'ait  rapidement;  c'est  un  rapprochement  cohérent  de  per- 
sonnes, agissant  avec  une  certaine  discipline.  Dans  le  mot  attrou- 
pement, où  il  y  a  le  mot  troupe,  il  j  a  l'idée  d'un  corps  obéissant 
à  une  inspiration  commune,  sans  que  cependant  ce  corps  soit 
une  association,  faute  d'un  plan  concerté,  ou  une  Lande,  Tante 
d'une  organisation  réglée. 

i.  —  D'un  autre  côté,  le  but  pour  lequel  les  individus  enten- 
dent se  réunir  n'entre  pas  en  considération.  Ce  peut  être  un 
motif  futile,  comme  une  mascarade  ou  un  charivari,  un  motif 
plus  important,  comme  une  manifestation  politique,  religieuse 
oo   ouvrière,  ou   un  motif  criminel,  comme  une   préparation 

d'insurrection le  rébellion.       Comp.  Besancon,  2  mars  l 

Cemm.  de  Saint-Loup,  S.el  P.  1901.2.14t.  D.' 1900.2.364  —Il 
n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  tenir  compte  du  caractère  de  l'assem- 
blée. Qu'elle  soit  tumultueuse,  violente  ou  séditieuse,  ou  qu'elle 
soit  calme,  silencieuse,  ne  proférant  ni  cris  ni  menaces,  elle 
n'en  constitue  pas  moins  un  attroupement,  dès  lors  que  ceux 
qui  la  composent  ont  l'intention  de  s'unir.  Aussi,  la  loi  de  18 i-S 
a-t-elle  fait  sagement  de  n'interdire  les  attroupements  sans 
armes  que  lorsqu'ils  peinent  troubler  la  tranquillité  publique, 
el  de  préciser,  pai  :etle  condition,  une  infraction,  qui  sans  elle 
serait  trop  générale  pour  mériter  la  répression  dont  elle  est 
l'objet. 

:..  —  Lorsqu'un  rassemblement  n'a  pas  été  formé  inten- 
tionnellement sur  la  voie  publique,  on  peut,  suivant  les  cas, 
lui  appliquer,  soil  les  ordonnances  de  police,  suit  la  loi  sur  les 
attroupements,  alors  même  qu'il  se  sérail  produit  nécessaire- 
ment à  l'endroit  o  i  il  a  eu  hou.  el  bien  qu'un  citoyen  en  ait 
profité  pour  prononcer  un  discours,  ces  circonstances  ne  pou- 
vant  changer  le  caractère  de  rassemblement  el  faire  qu'une 
réunion  publique  ail  été  tenue.  Cass.,  ii  mare  190 
Halgouét,   S.  el  P.  1906.1.103,  D.  1903.1 

19.  —  i.  I  attroupement  prévu  et  réprimé  par  la  loi  du 
7  juin  i  sis  suppose,  avons-nous  dit,  un  groupement  d'individus 
qui  ont  la  volonté  d'être  réunis.  Il  suit  de  là  que  le  passant,  qui 
le  trouve  fortuitement  dans  un  rassemblement  ayant  le  carac- 
'.m  attroupement,  ne  peut  encouru  les  pénalités  de  la 
loi  du  7  juin  1848,  dès  lors  qu'il  n'a  pas  eu  la  volonté  de  prendre 
part  à  {'attroupement,  qu'en  fait,  il  ne  s'j  si  pas  associé,  el 
qu'il  n'a  pas   pu  entendre  les  sommations  faites  par  l'autorité. 


Si  donc,  des  sommations  ayanl  is    résultat,  pour 

dissiper  un  attroupement  non  armé,  lupemenl  avant 

été  ensuite  dissipé  par  la   force,  con prescril  l'art.   ■''.. 

L.  3   juin  1848,  un   individu   est  arrêli        n  ilieu  des  mani 
restants,    il  ne  peut  encourir  les  pénaliti  s  d<   l'arl     i  de  cette 
loi,  —  punissant  ceux  qui,  faisant   partie  d'un  attroupement 
non  armé,  ne  l'auront  pas  abandonne  après  le  roulement  de 

tambour   précédant   la  deuxième  soi alion,     -   par  le  seul 

fait  de  sa  présence  dans  l'attroupement  délictueux,  el  sans  qu'il 
soit  établi  contre  lui  qu'il  a  pu  entendre  les  sommations  aux- 
quelles on  lui  n  le  n'avoir  pas  obéi. 

2.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  de  poursuites  contre  un 
individu  pour  avoir  continue  a  faire  partie  d'un  attroupement 
non- armé  après  les  sommations  de  l'autorité,  le  fait  ma 
de  la  présence  de  l'inculpé  au  milieu  des  manifestants  ne  suffit 
pas  pour  justifier  la  condamnation,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait 
eu  connaissance  des  sommations.  —  Grenoble,  17  janv.  1907, 
Soulier,  [S.  et  I'.  1908.2.75,  D.  1907.2.112 

3.—  lien  est  ainsi  spécialement,  lorsque,  les  sommations 
ayant  eu  lieu  à  une  certaine  distance  du  Jieu  où  le  prévenu  a 
été  arrêté,  celui-ci.  qui  prétend  être  descendu  dans  la  ru 
queraenl  par  curiosité,  est  fondée  soutenir  avec  vraisemblance 
qu'il  n'a  pu  entendre  les  sommations.   -  Même  arrêt, 

4.  —  Le  fait  que'  le  prévenu  aurait  été  arrêté  sur  le  lieu 
même  où  l'attroupement  avait  été  refoulé  par  la  force  publique 
après  |es  sommations  ne  saurait  le  faire  considérer  comme 
ayant  eu  connaissance  de  ces  sommations.  —  Même  arrêt. 

20.  —  1.  —  De  tout  temps,  l'intention  du  législateur  a  été 
que  le  magistrat,  chargé  de  faire  (es  sommations  pour  dissiper 
un  attroupement,  lût  porteur  d'un  signe  visible  qui  appelai 
l'attention  de  la  foule  sur  la  gravite  de  l'acte  auquel  il  allait 
procéder.  La  loi  martiale  des  21  ort.-2l  nov,  1789,  art.  2,  exi- 
geait le  déploiement  d'un  drapeau  rouge.  Il  en  fut  de  même 
de  la  loi  des  26-27  juiil.-3  août  IT'.M,  qui  demeura  en  vigueur, 
après  la  Révolution,  sous  l'Empire  et  la  Restauration.  Si  la  loi 
du  lu  avr.  lv:l  art.  1  .  qui  la  remplaça,  changea  le  sign. 
extérieur,  et  substitua  au  .ii  ipealu  rouge  une  écharpe  tricolore 
dont  le  magistrat  devait  être  porteur,  ce  l'ut  dans  la  crainte 
que,  -i  une  émeute  éclatait  sur  soixante  «.u  quatre-vingts  points 
différents,  on  n'eût  pas  quatre-vingts  drapeaux  rouges  à  arborer. 
Mais  l'exigence  de  l'écharpe  fui  nettement  exprimée.  «  l 
mier  article,  disait  M.  le  duc  de  Choiseul,  rapporteur  de  la  loi 
à  la  Chambre  .les  pairs,  désigne  d'une  laçon  claire  et  précise  les 
magistrats  chargés  seuls  de  taire  les  sommations .  elles  seraient 
nulles  el  illégales  s'ils  n'étaient  pas  décorés  du  signe  de  leurs 
fonctions,  du  signe  national,  de  l'écharpe  tricolore  i  U 
du  8  avr.  1831  .  C'est  ce  qui  a  été  jugé  de  nouveau  par  la  i  lui 
de  cassation. 

2.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  7  juin  1848,  prescrivant  au  magistrat,  chargé  de  faire  les 
sommations  légales,  d'être  porteur  de  l'écharpe  tricolon 
générale  el  absolue,  el  s'applique  à  tous  ceux  qui  onl  reçu  de 
la  loi  la  mission  de  dissiper  un  attroupement,  qu'ils  soient 
ou  non  revêtus  d'un  uniforme.  -  Cass.,  i  déc.  1903,  Falcon  de 
Longuevalle  el  .mire-,   s.  et  P.  H 1.375,  D.  1903.1.623 

3.  El  cite  disposition  légale  est,  sauf  le  cas  di 

majeure,  substantielle  quant  à  la  validité  de  la  s nation.  -- 

Me arrêt. 

i.  — On  en  prétendait  cependant  trouver  une  dans  l'es 
On  faisait  valoir  que  le  sous  préfet,  qui  avait  fait  les  sommations 

.    s'il    n'était    pas    porteur    de   l'écharpe   trie 

ins  revêtu  de  son  costume;  que  ..•  costume  attirail  suffi- 
samment l'attention  de  la  foule  sur  sa  personne  el  ses  actes; 
qu'un.  ns,  .1  ;.  moitié  dissimuli  e  pai 

les  pan-  de  ri.al.il.  n'aurait  pas  davantage  fixé  les  yeu\  de  la 
multitude;  et  que,  d'i  il  rel  aurail  élé  Torl  en 

peine  de  se  ceindre  d'une  écharpe  que  son  costum.  officiel  ne 
comportait  pas        \    Dé<  rel  du  16  av  r.  1878.  action 

esl  inopérante,  i  l'une  part,  il  n'est  pas  admissible  qu'un  -impie 

ail  la  force  d'abroger  la  loi.  D'autre  part,  en  i  s:n  . 
en  1848,  les  sous  ivaii  ni  également  un  costume  o 

.r.  an  8),  ce  qui  n'a  pas  empê  -  islateur 

e  pour  eux,  comme  pour  tous  I  magistrats, 

le  port  de  l'écharpe  Irioolore,  qu'ils  doivei  par- 

ticulier, ajouter  a  leur  costum. 

:;.  —  La  (  issation  ajoute  que,  i.,ni  au  moins  pour 

les  agents  de  i  ordre  administratif,  tels  que  les   • 
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l'art.  3  en  question  n'a  subi  aucune  modification  et  est  toujours 
en  vigueur.  — Cass.,  4  déc.  !9o.i,  précité. 

En  taisant  celte  réserve,  la  Cour  de  cassation  a  voulu 
laisser  indécise  la  question  de  savoir  si,  pour  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire,  le  port  de  l'écharpe  tricolore,  prescrit  par 
les  lois  de  18:tl  et  de  1848,  est  exigé.  Le  port  d'une  ceinture  de 
soie  blanche  à  glands  d'or,  rouge  cramoisie  à  glands  d'argent 
mal,  orange  à  glands  de  soie  verte,  suivant  le  rang  du  magistrat, 
se  trouve,  en  effet,  prescrit  par  le  décret-loi  du  18  juin  1852 
pour  les  actes  extérieurs  de  leur  ministère,  tels  que  descentes 
de  justice,  transports,  sommations,  etc.  En  fait,  cependant,  bien 
peu  de  magistrats  observent  les  prescriptions  de  ce  décret,  et 
le  costume  qu'il  détermine  n'est  porté  par  aucun  d'eux.  Au  sur- 
plus, il  y  aurait  lieu  de  se  demander,  avant  tout  examen,  si  le 
décret  d'e  1852  a  pris  le  mot  sommations  dans  le  sens  spécial 
de  la  loi  sur  les  attroupements,  et,  par  suite,  s'il  a  dérogé  à 
celle-ci,  ce  qui  ne  semble  nullement  prouvé. 

§  4.  Complexité. 

45  ei  s.  _  1.  —Reconstitue  pas  la  provocation  à  un  attroupe- 
ment suivie  d'etlet,  punie  par  l'art.  6,  §  1er,  L.  7  juin  1848,  la 
provocation  qui  a  abouti  à  un  simple  rassemblement  sur  la 
voie  publique  ne  présentant  pas  les  caractères  de  l'attroupe- 
ment criminel  ou  délictueux.  —  Cass.,  12  févr.  1897,  Oudm. 
journal  le  Courriel'  de  la  Vienne,  [S.  et  P.  98.1.249,  note  de 
M.  I.acointa,  D.  99.1.89] 

2.  —  La  provocation  non  suivie  d'effet,  prévue  par  le  g  3  de 
l'art.  6,  L.  7  juin  1848,  est,  non  seulement  celle  qui  n'a  amené 
personne  au  lieu  désigné,  mais  aussi  celle  d'où  est  résulté  un 
rassemblement,  qui,  à  aucune  de  ses  phases,  n'est  devenu 
délictueux,  soit  qu'il  n'ait  pas  été  légalement  invité  à  se  dis- 
soudre, soit  qu'il  se  soit  dispersé  à  la  première  sommation.  — 
Même  arrêt.  . 

3.  —  Ainsi,  ne  constitue  pas  la  provocation  au  délit  d  attrou- 
pement, l'invitation  faite  par  un  individu,  dans  un  avis  de 
journal  et  des  lettres  personnelles  de  convocation,  aux  catho- 
liques d'une  ville,  à  se  rendre  à  la  cathédrale  et  à  se  joindre 
à  un  cortège,  qui  devait  en  partir  et  défiler  dans  les  rues  de 
la  ville,  à  tilre  de  manifestation  ou  de  protestation  pacifique  el 
religieuse  en  laveur  du  rétablissement  des  processions;  une 
telle  manifestation  n'est  pas,  en  effet,  de  nature  à  troubler  la 
tranquillité  publique.  —  Même  arrêt. 
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CHAPITRE  1 

DES      PROFESSIONS       D'AUBERGISTE,     HÔTELIER,     LOGEUR     OU     LOUEUR 
EN    GARNI.  —  CARACTERES  CONSTITUTIFS  DE  CES   PROFESSIONS. 

4.  —  1.  —  Le  contrat  qui  se  forme  entre  un  voyageur  et 
l'hôtelier  qui  le  reçoit  est  commercial  au  regard  de  ce  dernier. 
—  Cass.,  9  déc.  1901,  Diot,  [S.  et  P.  1904.1.67,  D.  1903.1.113]  — 
V.  sur  ce  point,  qui  est  constant,  l.von-Caen  et  Renault,  Tr.  de 
dr.  comm.,  3e  éd.,  t.  1,  n.  372. 

2.  —  Le  contrat  accessoire  de  dépôt,  qui  a  pour  objet  les 
effets  apportés  par  le  voyageur,  et  les  obligations  qui  en  décou- 
lent à  la  ebarge  de  l'hôtelier,  participent  de  cecaractèrecommer- 
cial,  sans  qu'on  puisse  à  cet  égard  fonder  aucune  objection  sur 
ce  que  les  dispositions  légales  qui  règlent  ces  obligations  sont 
inscrites  dans  des  articles  du  Code  civil.  —  Même  arrêt.  — 
V.  Boistel,  Précis  de  dr.  comm.,  3e  éd.,  n.  24;  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  t.  1,  n.  7V  et  s. 


CHAPITRE  II 

DEVOIRS  DES  AUBERGISTES  ET  LOGEURS   DANS  L'INTÉRÊT  PUBLIC. 

Section  I. 

Déclaration  préalable. 

50  et  s.  —  Si,  par  application  de  l'art.  7  de  l'arrêté  du 
12  mess,  an  VIII, le  préfet  de  police  peut  astreindre  les  hôteliers, 
aubergistes  et  loueurs  en  garni  à  l'obligation  de  faire  une  décla- 
ration avant  d'exercer  leur  industrie  dans  un  local  quelconque, 
aucun  texte  de  loi  ne  lui  donne  le  droit  de  subordonner  l'ouver- 
ture de  l'établissement  à  la  délivrance  d'un  récépissé  de  la  décla- 
ration, ni  d'en  prononcer  la  fermeture  par  voie  de  retrait  de 
ce  récépissé,  à  titre  de  sanction  aux  infractions  qu'ils  pourraient 
commettre  aux  ordonnances  de  police.  —  Cons.  d'El.,  5  juin 
1908,  Verny  et  Chambre  syndicale  des  hôteliers  de  Paris, 
[S.  et  P.  1909.3.113,  note  de  M.  Hauriou,  D.  1909.3.9] 

Section   V. 
Registre  de  police. 

s  t.  Obligationde  tenirun  registre  de  police, 

'.'■"  Quelles  personnes  doivent  être  inscrites  sur  le  registre. 

153  et  s.  —  t.  —  La  Cour  de  cassation,  revenant  sur  son 
ancienne  jurisprudence,  a  décidé  que  l'art.  i7.'i,  .S  2,  C.  pén., 
[.unissant  les  hôteliers,  aubergistes  et  logeurs  en  garni,  qui 
négligent  d'inscrire  leurs  locataires  sur  un  registre,  et  l'arrêté 
du  maire  rappelant  cette  obligation  des  logeurs,  ne  sauraient 
atteindre  le  propriétaire  ou  principal  locataire,  qui  loue  des 
chambres  à  des  personnes  connues  de  lui  et  pour  un  certain 
temps.  Cass.,  24  Févr.  1906,  Roche,  [S.  et  P.  1906.1.368; 
le   1907.1.276] 

2.  —  ...  Spécialement  à  des  personnes  choisies  par  lui  et  sé- 
dentaires, ou  tout  au  moins  faisant  dans  la  localité  un  séjour 
d'une  certaine  durée,  et  au   surplus  y   exerçant  journellement 
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cl  au  vu  île  tous  une  profession  dans  un  établissement  public. 
—  Même  arrêt. 

3.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  bien  qu'il  soit  patenté 
comme  logeur  en  garni  et  pourvu  d'un  registre  de  logeur, 
celui  qui  ne  loue  des  chambres  garnies  dans  sa  maison  qu'à 
des  personnes  de  son  choix,  connues  de  lui  et  sédentaires, 
n'est  pas  soumis,  comme  logeur  en  garni,  aux  obligations  sanc- 
tionnées parlait.  475,  C.  pén. — Cass..  1er  juin  1907,  Mrerder, 
S.  el  P,  1908.1.  111  —  V.  aussi  Cass.,  16  mai  1903  (Bull,  crim., 
n.  192. 

Section  VI. 

Vols  commis,  par  les  aubergistes,  sur  les  effets  déposés  chez  eux. 

185.  —  Y.  v»  Vol,  n.  561  ets. 


CHAPITRE  III 

lil      CONTRAT    D'HÔTELLERIE    ET    DE    LA     RESPONSABILITÉ 
DBS    AUBERGISTES    QUANT   AUX    EFFETS    DÉPOSÉS   CHEZ    EUX. 

Section  I. 

Général  Ités. 

192. —  Est  recevable  l'action  formée  par  un  commerçant 
contre  un  hôtelier  à  raison  de  la  perte  d'un  colis  déposé  dans 
l'établissement  de  celui-ci  par  un  commis  voyageur  du  com- 
merçant, dès  lors  qu'il  est  constaté  que  l'hôtelier  n'a  pas 
ignoré  que  l'individu  qui  logeait  chez  lui  était  le  mandataire 
du  commerçant;  en  l'état  de  cette  constatation,  qui  est  du 
domaine  souverain  des  juges  du  fond,  ceux-ci  ont  pu  légitime- 
ment considérer  qu'un  lien  de  droit  s'était  créé  entre  l'hôte- 
lier et  le  commerçant.  —  Cass.,  9  déc.1901,  Diot,  rS.  et  P.  1904. 
1.67,  D.  1903.1.113] 

196  et  s.  —  V.  v»  Dépôt,  n.  700  et  s. 

Section  II. 

Quelles  personnes  laut-11  comprendre  dans  les  mots 
»  aubergistes  el  hôteliers  »  de  l'art.  1952 

203  et  s.—  1.  —  La  loi  fait  peser  sur  l'hôtelier,  à  l'égard  des 
eflets  apportés  chez  lui  par  ses  clients,  une  responsabilité 
exceptionnelle  à  plusieurs  points  de  vue  :  I"  il  est  astreint  à  la 
responsabilité  d'un  dépositaire,  quoique  son  client  conserve  la 
garde  de  sou  bien  (C.  civ.,  19.;;?)  ;  et  l'on  admet  généralement 
que,  à  raison  de  la  rétribuli [u'i]  reçoit,  il  doit  être  consi- 
déré comme  un  dépositaire  salarié,  et  que  sa  responsabilité 
doit  être  appréciée,  non  d'après  les  règles  de  l'art.  1927,  mais 
d'après  celles  de  l'art.  1928,  C.  'i\.  V.  Baudry-Lacantinerïé, 
Précis  de  dr.  civ.,  ''  éd.,  t.  :i,  n.  872;  Hue,  ('"/munit,  du  C.  civ., 
t.  Il,  n.  255;  Planiol,  ÏV.  élément,  de  dr.  civ.,  2e  éd.,  t.  2, 
n.  2220,  p.  678;  Guillouard,  '/'/.  du  dépôt  cl  du  séquestre, 
n.  130;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Du  prêt,  du  dépôt  et  du 
séquestre,  2e  éd.,  n.  1205  ;  2°  il  esl  garant  du  fait  des  «  étran- 
gers allant  et  venant  dans  l'hôtellerie  «  (art  1953);  3°  à  sa 
«  charge  sont  mis  tous  les  vols,  hormis  les  seuls  cas  de  force 
armée  ou  autre  force  majeure  »  (art.  1954).  Ces  trois  règles 
constituant  de  précieux  avantages  pour  le*  clients,  el  de  lourdes 
obligations  pour  l'hôtelier;  aussi  la  controverse  est-elle  assez 
vive  sur  la  détermination  dos  por-onne-  qu'elle*  concernent. 
Depuis  1804,  sont  nées  ou  se  sont  développées  des  conventions 
se  rapprochant  de  celle  d'hôtellerie,  -uns  toutefois  se  confondre 
complètement  avec  elle.  Entratnent-elles  l'application  des 
mêmes  règles  de  responsabilité?  Spécialement,  ces  règles  doi- 
vent-elles  être  appliquées  aux  personne*  louant  en  ^arni  des 
chambres,  des  appartement*,  ou  îles  maison*.' 

2. —  La  doctrine  esl   divisée  sur  la  question.  La  grande 
majorité  des  auteur-  décide  que  les  art.  1952  et  s.,  c.  civ.,  ne 

doivent    être   appliqués  qu'à  ceux  qui  logenl  par  prof  es  i,,n  îles 

voyageurs,  en  excluant  ainsi  les  logeurs  en  garni,  qui  louent, 
non  ;,  des  voyageurs  de  passage,  mais  à  de*  personnes  occu- 
pant le  logement  pour  un  temps  prolongé   —  V.  en  ce  sens, 
Aubry  et  Hau.  4e  éd.,  I.  i,  p.  628,  §  loi.,  texte  el  noie  I  :  Lan 
l'-nt.   Princ.  de  dr.  civ.,  t.  27,  n.  lis  el  152;  Baudry-Lacanti- 


nerie, op.  cit.,  I.  3,  n.  873  ois;  Planiol,  op.  cit.,  t.  2,  n.  222.'.,  et 
note  1;  Pont,  Petits  contrats,  t.  t,  n.  526  fil  533;  Sourdat, 
IV.  gén.  de  la  responsabilité,  i'  éd.,  t.  2,  n.  936  et  937. 

3. —  D'autres  auteurs  appliquent  les  art.  1952  et  s.  indistinc- 
tement à  toute  personne  qui  fournit  le  logement  el  le  service, 
quelle  que  soit  la  durée  du  séjour.  --  V.  en  ce  sens,  lluc, 
op.  cit.,  t.  11,  n.  256;  Duvergier  (contin.  de  Touiller  ,  /';•.  du 
prêt,  du  dépôt  et  <lu  séquestre,  n.  521;  Guillouard,  op.  cit., 
n.  135  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  n.  1238. 

4.  —  Les  auteurs  sont  également  en  désaccord  sur  le  point 
de  savoir  si  la  location  en  ;;arni.  quand  elle  esl  un  l'ail  acci- 
dentel de  la  part  de  celui  qui  s'y  livre,  entraîne  avec  elle  la 
responsabilité  des  art.  1952  et  s.  lluc,  op.  cit.,  t.  Il,  n.  257,  et 
Guillouard,  op.  cit.,u.  136,décidentquetoute  location  même  acci- 
dentelle fait  encourir  au  logeur  la  responsabilité  des  art.  1952 
et  s.  —  V.  aussi,  Laurent,  op.  cit.,  t.  27,  n.  I  W.  —  D'après 
Pont,  op.  cit.,  t.  Ier,  n.  329,  au  contraire,  la  location  acciden- 
telle, fùt-elle  Taite  à  des  voyageurs  de  passage,  même  en  temps 
d'aflluence  extraordinaire,  échappe  à  l'application  des  art.  19.'i2 
et  s.  —  Entin,  d'après  Sourd»!,  op.  cit.,  t.  2,  n.  9:î7,  et  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  n.  12.(9,  il  faut  distinguer  :  la 
location  accidentelle  d'une  chambre  ou  d'un  logement  garni  ne 
peut  entraîner  assiinilalion  avec  l'aubergiste  ou  hôtelier;  mais 
il  en  est  autrement  de  celui  qui,  au  moment  d'une  fête,  d'une 
foire,  loue  à  tout  venant  des  appartements  ou  chambres  garnis. 

5. —  Comme  on  le  voit,  la  lumière  est  loin  d'être  faite  sur  les 
limites  dans  lesquelles  le  logeur  en  garni  peutétre.au  point  de  vue 
de  l'application  des  art.  1952  et  s.,  assimilé  aux  aubergistes  et 
hôteliers.  En  réalité,  entre  le  bail  d'immeuble  et  le  contrat  d'hô- 
tellerie se  placent  une  série  de  conventions  formant  une  échelle 
ininterrompue,  se  différenciant  de  plus  en  plus  de  l'un  pour  se 
rapprocher  de  l'autre.  Les  règles  de  responsabilité  applicables 
seront  celles  du  premier  ou  du  second,  selon  que,  dans  l'espèce, 
domineront  les  caractères  du  contrat  de  bail  ou  d'hôtellerie. 
-  Perreau,  note  sous  Lvon,  12  j  u  i  11-  1901,  Brebis,  [S.  et  P.  1904. 
1.305] 

6.  —  Il  n'y  a  guère  de  doute  au  cas  où  une  personne  donne 
à  bail,  pour  une  assez  longue  période  de  temps,  une  saison  de 
bains  de  mer,  par  exemple,  une  maison  meublée,  où  elle  n'ha- 
bite point  personnellement,  ne  pénètre  même  pas,  el  laisse  son 
locataire  pleinement  indépendant.  Nous  sommes  ici  en  face, 
non  point  d'un  hôtelier,  mais  d'un  bailleur;  la  responsabilité 
exceptionnelle  du  premier  ne  saurait  donc  s'appliquer.  —  Y.  en 
ce  sens,  Trib.  d'Abbeville,  27  déc.  1898,  'lire  d'Amiens,  1899, 
p.  61]  —  Adde  dans  le  même  sens,  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl, 
op.  cit.,  n.  1239;  Sourdat,  op.  cit.,  t.  2,  n.  937. 

7.  —  Au  contraire,  le  propriétaire  d'une  maison  meublée 
louant  à  tout  venant  des  chambres  à  la  journée,  dont  il  assure 
le  service  avec  un  personnel  à  ses  gages,  sera  lenu,  en  principe, 
de  la  même  responsabilité  qu'un  aubergiste  fournissant  à  la 
fois  la  nourriture  et  le  logement.  Car  ce  sonl  le*  caractères  du 
contrat  d'hôtellerie,  —  d'après  le  critérium  sus  indiqué,  —  et 
non  ceux  du  bail,  qui  dominent  dans  les  conventions  par  lui 
passées  avec  ses  clients.  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  Seine,  21  mars 
1882,  [Gaz.  Pal..  82.1.497]  —  Trib.  Seine,  16  déc.  1901,  Gaz. 
Pal.,  1902. 1.179] 

8. —  Jugé,  sur  cette   question,  que  l'art.   1952,   C.  civ.,   n'est 

pas  applicable  aux  logeurs  en  garni  qui  logenl  à  l'année  et  au 
mois,  mais  seulement  aux  aubergistes  el  hôtelier-  qui  logent 
des  voyageurs.  —  Lvon,  12  juili.  1901,  Brebis,  S.  et  P.  1904. 
1.305,  et  la  note  de  M.  Perreau  -  Adde,  Trib.  Seine,  17  déc. 
1906,   Gaz.  Trib.,  18  avr.   1907 

9.  —  ...  Que,  *i  les  personnes  qui  tiennent  des  hôtels  ou  loge- 
ments garnis  sonl  comprise*  dans  la  dénomination  d'auber 
gisles  ou  hôteliers,  el  soumises  par  suite  à  l'application  des 
art.  1952  el  s.,  C.  civ.,  ce  n'esi  qu'autanl  qu'elles  reçoivent 
des  voyageurs  de  passage,  et  non  lorsqu'elle-  louent  des 
chambres  on  des  logements  pour  un  temps  prolongé.  — 
Trib.  Lyon,  21  mai  1899,  Borde,  [S.  el  P.  1904.2.305,  ad  notam, 
H.  99.2.443 

10.  Dans  ce  dernier  ca*.  les  logeur*   en    i;arni    ne   peuvent 

être  responsables  que  dan-  les  tenue-  du  droil  commun,  en 
vertu  des  art.  1382  el  - .  C.  civ.,  el  à  la  condition,  par  suite, 
qu'une  faute  soil  prouvée  à  leur  charge  Même  jugemenl 
[sol.  implic). 

il.  —  Et  le  l'ait  que  le  locataire  aurait, pendant  son  absence, 
conlié  la  clef. le  -mi  loL'omenl  au  logeui  ne  saurai!  rendre  celui- 
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ci  responsable  d'un  vol,  s'il  n'a  pas  dépendu  du  logeur  d'em- 
i  le  vol  avec  eilraction  c  iu  préjudice  du  locataire, 

el  -  il  a  donné  à  la  chose  d'autrui  la  même  surveillance  qu'à  sa 
propre  chose,  sans  qu'on  puisse  lui  imputer  ni  faute  ni  négli- 
gence. —  Même  jugement. 

12.  —  En  tout  cas,  lorsqu'il  résulte  des  déclarations  des  juges 
.lu  fond  que  le  locataire  d'une  chambre  meublée  confiait, 
quand  il  s'absentait,  la  clef  à  l'hôtelier,  responsable  du  person- 
nel chargé  du  service  de  son  hôtel,  et  que  l'hôtelier,  consen- 
tant à  avoir  la  garde  de  cette  chambre,  contractait  par  là  môme 
une  obligation  spéciale  de  surveillance  sur  les  effets  mobiliers 
qu'elle  contenait,  les  juges  onl  pu,  en  cas  de  vol  de  ces  effets, 
pour  condamner  l'hôtelier  à  en  rembourser  la  valeur,  se  fonder 
sur  ce  que,  dans  l'espèce,  le  vol  devait,  eu  l'absence  de  preuve 
contraire,  être  attribué  à  un  défaut  de  surveillance  de  la  part 
de  l'hôtelier.  —  Gass.,  6  nov.  1907,  Piohard,  [S.  et  p.  1910.1. 
431.  D.  1909.1.13] 

13.  —  La  Gourde  cassation  n'a  pas  eu  à  prendre  parti  dans 
la  controverse,  car,  pour  déclarer  l'hôtelier,  qui  avait  loué  une 
chambre  garnie  à  un  ouvrier  sédentaire,  responsable  du  vol  de 
aes  effets  commis  en  son  absence,  le  jugement  frappé  de  pour- 
voi s'était  basé  sur  l'obligation  de  surveillance  que  l'hôtelier 
avait  assumée,  en  consentant  à  avoir  la  garde  de  la  chambre, 
obligation  à  laquelle  l'hôtelier  avait  manqué,  en  négligeant 
ensuite  d'exercer  une  surveillance  qui  aurait  pu  empêcher  le 
vol.  Le  tribunal  avait  ainsi  reconnu  à  la  charge  de  l'hôtelier, 
dans  l'exécution  du  contrat,  une  faute  qui  engageait  sa  respon- 
sabilité. Le  tribunal  avait  considéré  que  cette  obligation  de  sur- 
veillance  était  résultée  à  la  charge  de  l'hôtelier,  de  ce  qu'il 
avait  consenti  à  garder  la  clef  de  la  chambre  louée,  pendant 
l'absence  de  son  locataire.  A  cet  égard,  il  est  permis  de  faire 
des  réserves  sur  l'exactitude  de  cette  solution;  et  l'on  peutsou- 
tenirqu'en  recevant  la  clef,  le  logeur  devient  simplement  dépo- 
sitaire de  celte  clef,  mais  non  des  effets  contenus  dans  la 
chambre.  Mais  la  Gourde  cassation  n'a  pas  pu  exercer  à  cet 
égard  sa  censure,  car  c'était  là.  de  la  part  des  juges  du  fond, 
une  appréciation  des  faits  et  de  l'intention  des  parties  qui  ren- 
I rai t  dans  leur  pouvoir  souverain.  Aussi  com  ient-il  de  ne  pas 
attribueràl'arrêl  ci-dessus  une  grande  portée  doctrinale  L'arrêt 
prend  soin,  en  effet,  après  avoir  relevé  les  déclarations  et  cons- 
tatations du  jugement  qui  lui  était  déféré,  d'où  il  résultait  que 
l'hôtelier  avait  assumé  la  charge  de  garder  la  chambre  elle- 
même,  et  non  pas  seulement  la  clef,  de  relever  que,  pour  pro- 
noncer condamnation,  les  juges  du  fait  s'étaient  fondés  sur 
un  défaut  de  surveillance  qui  constituait  une  faute  à  la  charge 
de  l'hôtelier.  Or,  tout  le  monde  reconnaît  qu'à  défaut  des 
art.  1952  et  s.,  l'art.  I382peut  être  appliqué.  —  \  .suprà,  n.  10 
el  infrà,  n.  299-2  et  s. 

206  et  s.  —  1.  —  Les  auteurs  décident  assez  généralement 
que  les  art.  1952  el  1953,  C.  civ.,  qui  déclarent  les  aubergistes 
et  hôteliers  responsables,  à  titre  de  dépositaires  nécessaires,  des 
effets  apportés  par  les  voyageurs  qui  logent  chez  eux,  ne  sont 
pas  applicables  aux  cafetiers  el  restaurateurs,  à  raison  des 
effets  que  les  consommateurs  apportent  avec  eux.  —  V.  Zacha- 
riae,  éd.  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  13,  §  738,  note  t;  Auhry  et 
liau,  i"  éd.,  t.  4,  p.  628,  S  iOT>;  Hue,  Comment,  du  «'.  civ.,  t.  11, 
n.  258;  Duvergier,  IV.  du  prêt,  du  dépôt  et  du  séquestre,  n.  522; 
Pont, Petits  contrais,  t.  1er, n.: "■  28;  Guillouard, Tr.du dépôt,  n.  139; 
Baudry-Lacantinerieel  Wahl,  De  la  société,  du  prêt  et  du  dépôt, 
2'- éd.,  n.  1241.—  Il  j  a  cependant  des  dissidences.—  V.  en  sens 
contraire,  Massé  et  Vergé,  sur  /.acharne,  loe.  ,■//.;  Trnphmg, 
Du  dépôt,  du  séquestre,  et  des  contrats  aléatoires,  n.  229;  Sourdat, 
Tr.  yen.  de  la  responsabilité,  5'  éd.,  t.  2,  n.  939. 

2,  il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'opinion  généralement 
admise,  que  les  cafetiers  et  restaurateurs  ne  sauraient  être 
assimilés  aux  aubergistes  el  hôteliers,  au  point  de  vue  de  la 
responsabilité  des  effets  apportés  dans  leur  établissement  par 
les  consommateurs.  —  Par  suite,  les  art.  1952  et  1953,  C.  civ., 
qui  déclarent  les  aubergistes  el  hôteliers  responsables,  comme 
dépositaires  nécessaire-,  des  effets  apportés  par  le  voyageur 
qui  loge  chez  eux,  ne  sonl  pas  applicables  aux  cafetiers  el 
restaurateurs;  le  dépôl  effectué  chez  ces  derniers  n'esl  pas  un 
dépôl  nécessaire-  —  Trib.  Lyon,  11  mai  1900,  Jacquemont,  [S, 
et  P.  1904.2.21,  !>.  1904.2 

.  cialemenl  un  consommateur  ne  saurait  invoquer  les 
art.  1952  el  1953,  G.  civ.,  pour  rendre  un  restaurateur  respon- 
sable de  la  soustraction  de  son  pardessus,  dont  H  s'était  séparé, 


et  qui  a  été  soustrait  pendant  le  dîner  de  ce  consommateur. — 
Même  arrêt. 

4.  —  Vainement  le  consommateur  alléguerait  que  le  pardessus 
avait  été  par  lui  remis  à  un  garçon  du  restaurant  qui  l'a  lui- 
même  placé  au  point  on  il  a  été  soustrait,  et  invoquerait  les 
règles  du  dépôl  volontaire  pour  rendre  le  restaurateur  respon- 
sable, s'il  ne  rapporte  aucune  preuve  de  la  remise  qu'il  allègue, 
et  s'il  résulte  au  contraire  de  ses  propres  déclarations  qu'il 
avait  lui-même  placé  son  pardessus  au  point  où  il  a  été  enlevé. 
—  Même  arrêt. 

5.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  dépôt  fait  dans  un  café 
par  un  consommateur  n'est  pas  uu  dépôt  nécessaire,  et  que  les 
vêtements,  chapeaux,  parapluies,  cannes,  etc.,  dont  il  estd'usage 
de  se  débarrasser  quand  on  s'assied  à  la  table  d'un  café, 
demeurent,  en  principe,  sous  la  garde  et  la  responsabilité  du 
consommateur,  à  moins  qu'un  contrat  de  dépôt  formel  n'inter- 
vienne entre  le  consommateur,  d'une  part,  et  le  cafetier  ou 
son  préposé,  d'autre  part.  —  Trib.  Lvon.  10  août  1903,  Geheste, 
[S.  et  P.  1905.2.118,  D.  1904.1469]  —  (sol.  implie.). 

6.  —  Spécialement,  lorsqu'un  consommateur,  assis  à  la  table 
d'un  café,  en  même  temps  que  d'autres  personnes  de  sa  com- 
pagnie, a  remis  au  garçon  qui  les  servait  un  vêtement  qu'il 
avait  d'abord  gardé  sur  lui,  et  que  le  garçon  a  placé  ce  vête- 
ment sur  une  table  voisine,  où  étaient  déjà  les  pardessus  des 
autres  personnes  de  la  même  compagnie,  on  ne  peut  interpréter 
la  remise  du  vêtement,  comme  ayant  eu,  dans  l'intention  du 
consommateur  et  du  garçon  de  café,  le  caractère  d'un  contrat 
de  dépôt,  mais  bien  comme  un  mandat  tacite  donné  par  le  con- 
sommateur an  garçon  de  café  de  placer  le  vêlement  avec  les 
pardessus  des  autres  personnes.  —  Par  suite,  le  garçon  de  café, 
ni  le  cafetier,  ne  peuvent  être,  en  vertu  des  règles  du  dépôt, 
responsables  du  vol  du  vêlement.  —  Même  jugement. 

7.  —  Mais  le  dépôt  effectué  par  un  artiste  dans  la  loge  que 
l'administration  du  théâtre  met  à  sa  disposition  pour  les 
besoins  de  sa  toilette  est  un  dépôt  nécessaire,  engageant  la 
responsabilité  de  l'administration  du  théâtre  (dans  l'espèce, 
une  ville  qui  exploite  le  théâtre  en  régie),  au  même  titre  que 
le  dépôt  effectué  chez  un  aubergiste  ou  hôtelier.  —  Trib. 
Marseille,  26  l'évr.  1903,  Lapoulge,  [S.  et  P.  1905.2.251, 
D.  1905.2.185] 

8.  —  En  conséquence  l'administration  du  théâtre  est  respon- 
sable, dans  les  termes  des  art.  1949  et  s.,  C.  civ.,  d'un  vol  d'ef- 
fets  soustraits  dans  la  loge  d'un  artiste  pendant  qu'il  était  en 
scène. —  Même  jugement.  —  Sur  la  responsabilité  de  l'admi- 
nistration du  théâtre  en  ce  qui  concerne  les  vêtements  déposés 
par  les  spectateurs  au  vestiaire,  V.  v°  Dépôt. 

Skction   111 

Etendue  de  la  responsabilité. 

§  1.  Etendue  de  la  responsabilité  de  l'hôtelier  quant  aux 
effets  autres  que  les  espèces  monnayées,  litres  ou  valeurs  au 
portent. 

247  et  s.  —  i.  —  Les  aubergistes  et  hôteliers  sont  respon- 
sables du  vol  des  effets  du  voyageur,  en  dehors  du  cas  de  force 
majeure,  des  le  moment  où  iis  ont  été  apportés  dans  l'auberge 
ou  hôtel.  —  Trib.  sup.  Cologne,  24  déc.  1894,  Spier,  S.  el 
P.  97.4.5]  —  ...  Et  même  dans  le  cas  où  les  effets  ont  été  con- 
fiés, avant  leur  introduction  dans  l'auberge,  à  un  de  ses  prépo- 
sés, par  exemple  à  un  domestique  accompagnant  un  omnibus 
de.  l'hôtel  à  une  gare  de  chemin  de  1er.  —  C.  d'app.  Milan, 
19  oct.  1880,  {Journ.  du  dr.  intei  ».  pritie,  1888,  p.  127)  —  Trib. 
cumin.  Havre,  21   mars  1892,  [Rec.du  liane,  1892.1.149] 

2.  —  il  en  est  ainsi  mè si,  par  un  avis  ou  une  affiche 

apposés  dans  la  chambre  du  voyageur,  ils  ont  déclaré  ne  pas 
répondre  du  vol  des  objets  qui  ne  leur  ont  pas  été  confiés;  cet 
avis  ou  affiche  constitue,  non  pas  une  convention,  mais  une 
déclaration  unilatérale  de  volonté,  dont  le  voyageur  n'a  con- 
naissance qu'après  le  contrat  formé  entre  lui  et  l'hôtelier  par 
la  réception  de  se-  .■Mets.  —  Trib.  sup.  de  Cologne,  24  déc. 
1894,  précité.  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  Toulouse,  2  juin  1894 
Gaz.  trib.,  24*août  1894  .  -  Troplong,  tr.  du  dépôt,  n.  241 1 
Pont,  Petits  contrats,  t.  I,  n.  543;  Aubry  el  Rau,  t.   i.  p.  630; 

t06,  texte  el  note  12;  Laurent, PHnc.dedr. civ.,  t.  27,  n.  145; 
Guillouard,  Tr.  du  dépôt  et  du  séquestre,  n.  151. 
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3.—  Mais  l'aubergiste  peut  se  dégager  de  toute  responsabi- 
lité par  une  convention  passée  avec  le  voyageur.—  Même  arrêt. 
—  Sic,  Guillouard,  op.  cit.,n.  137  et  151  ;  Pont, op.  cit.,{.  I,n.542. 

4.  —  ...  Saut  en  ce  qui  concerne  ses  propres  fautes.  — 
Même  arrêt.  —  V.  v  Responsabilité  civile,  n.  U52  el  5. 

...  —  La  responsabilité  de  l'aubergiste  disparait  légalement, 
si  le  vol  des  effets  du  voyageur  est  imputable  à  la  faute  de  ce 
dernier.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  Aubry  el  Rau,  1.  4, 
p.  630,  §  106,  texte  et  note  12;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariae, 
t.  5,  p.  Il,  ;  T39.  note  7;  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n.  541  ;  Guillouard, 
op.  cit.,  n.  152;  Tailliar,  Dict.  de  législ.  et  de  jurispr.  concernant 
les  aubfrgistes  hôteliers,  etc.,  v°  Depot  nécessaire,  n.  9. 

6.  —  Mais  le  vol  n'est  pas  imputable  à  la  faute  du  voyageur,  par 
cela  seul  que  ce  dernier  a  fait  porter  ses  bagages  à  "hôtel,  non 
par  un  domestique  de  l'hôtel,  mais  par  un  commissionnaire, 
alors  même  que  le  vol  aurait  été  commis  par  ce  dernier,  s'il 
est  postérieur  au  dépôt  des  bagages  dans  l'hôtel.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Dans  ce  cas,  le  voyageur  n'est  pas  davantage  en  faute 
pour  n'avoir  pas  veillé  à  ce  que  les  bagages  fussent  apportés 
immédiatement  dans  sa  chambre.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Etendue  de  la  responsabilité  de  l'hôtelier  en  ce  qui 
concerne  les  espèces  monnayées,  valeurs  ou    litre*  a\t   porteur. 

294.  —  Le  §  2  de  l'art.  1953,  C.  civ.,  a  été  ainsi  modifié 
par  la  loi  du  8  avr.  1911  :  "Cette  responsabilité  est  limitée  à 
mille  francs  (1.000  fr.)  pour  les  espèces  monnayées,  les  valeurs, 
les  litres,  les  bijoux  et  les  objets  précieux  de  toute  nature  non 
déposés  réellement  entre  les  mains  des  aubergistes  ou  hôte- 
liers •>  (art.  1).  «  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et 
aux  colonies  »  (art.  2). 

295.  —  1.  —  Que  faut-il  entendre  par  «  objets  précieux  »? 
A  cet  égard,  M.  Poulie,  rapporleur  au  Sénat,  s'est  exprimé  en 
ces  termes  :  «  En  ce  qui  concerne  les  objets  précieux,  il  est 
certain  qu'il  appartiendra  aux  tribunaux  d'apprécier  suivant 
les  cas  et  suivant  les  espèces.  Mais,  dans  l'esprit  de  la  commis- 
sion, voici  comment  se  pose  le  problème  juridique  qu'à  certains 
moments,  les  tribunaux  pourront  être  appelés  à  résoudre. 
Nous  sommes  d'avis  qu'en  ce  qui  concerne  les  effets  d'habille- 
ment qui  servent  à  l'usage  personnel  et  habituel  du  voyageur, 
la  limitation  de  responsabilité  ne  peut  pas  être  invoquée.  C'est 
l'esprit  même  drs  art.  19j2  et  s.,  C.  civ.;  c'est  même  l'esprit  île 
la  loi  de  1889;  il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  que  cela  reste 
également  l'esprit  de  la  présente  proposition  de  loi  n  (Sénat, 
séancedu  11  jnill.  1910,./.  off.  du  12,  déb.  pari.,  p.  1666  . 

2.  —  Lors  du  retour  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés,  la 
commission  de  la  Chambre  a  proposé  d'ajouter  aux  mois 
«  objets  précieux  »  ceux  de  <■  ne  servant  pas  à  l'usage  habituel  et 
personnel  du  voyageur  »,  et  le  rapport  de  M.  Pérei  s'exprimait, 
à  cet  égard,  en  ces  termes  :  «  Les  bijoux  et  les  objets  précieux 
lurent  exclus  par  la  loi  de  1889.  Aujourd'hui,  nous  admettons 
les  bijoux,  mot  qui  a  une  signification  précise:  nous  voulons 
bien  admettre  aussi,  d'une  manière  générale,  les  objets  pré- 
cieux; mais,  précisément  à  raison  du  sens  étendu  qui  peut  être 
attribué  à  ces  mots,  nous  entendons  déclarer  expressément  qu'il 
n'y  aura  pas  de  limitation  de  responsabilité,  lorsque  les  objets 
seront  à  l'usage  personnel  ou  habituel  du  voyageur.  Tels 
Si  raient,  pour  citer  des  exemples,  les  fourrures,  les  nécessaires 
de  toilelte  el  leur  contenu,  les  sacs  «le  voyage,  et,  à  plus  forte 
raison,  les  vêtemenls  de  grand  prix.  Le  dire  expressément  dans 
la  loi,  c'est  aller  au-devant  d'une  dualité  de  jurisprudence  qui 
ne  manquerait  pas,  dans  le  silence  du  lexle,  de  se  produire, 
des  Cours  et  tribunaux  s  inspirant  de  la  pensée  du  législateur, 
bien  qu'elle  ne  soil  pas  formulée,  d'autres  ne  voulant  pas 
tenir  compte  des  travaux  préparatoires,  el  considérant  que  la 
limitation  de  responsabilité  peu!  être  invoquée  pour  tous  les 
objets  précieux,  quel  que  soil  l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 
Il  esi  d'aulanl  plus  essentiel  de  protéger  le  voyageur  à  cet 
égard  que  l'art.  1953,  C.  civ.,  s'applique  même  en  cas  de 
dommage  causé  au\  effets  du  voyageur.  Or,  il  serait  inadmis- 
sible que  si,  par  suite  de  la  négligence,  de  la  maladresse  ou  des 
mauvais  desseinsdu  personnelde  l'hôtel,  les  voyageurs  voyaient 

détériorés lélruits  les  objets  de  prix  donl  raisonnablement 

on  ne  peul  exiger  le  dépôl  entre  les  mains  de  I  hôtelier,  celui-ci 
ne  fût  pas  tenu  de  réparer  l'intégralité  du  préjudice  subi. 
Les  tribunaux  auront,  au  surplus,  toute  latitude  pour  décider, 
d'après  le-  circonstances,  si  tel  eiiei.  toul  en  ayanl  lé  carac 


tère  d'objet  précieux,  n'est  pas.  en  même  temps,  destiné  à 
l'usage  habituel  et  personnel  des  voyageurs  ».  —  Néanmoins, 
la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  pour  éviter  le  retour 
au  Sénat,  a  renoncé  à  modifier  le  texte,  toul  en  maintenant  son 
interprétation,  el  le  texte  adopté  par  le  Sénal  a  été  voté  après 
que  M.  Péret,  rapporteur,  eul  l'ail  la  déclaration  suivante  :  »  Ile-.! 
bien  entendu  que  les  effets  d'habillement  seul  complètement 
en  dehors  de  la  disposition  que  nous  vous  demandons  de  voter, 
c'est-à-dire  que  la  responsabilité  des  hôteliers  et  aubergistes 
sera  indéfinie  toutes  les  fuis  qu'il  y  aura  vol  ou  perte  d'effets 
d'habillement  apportés  par  les  voyageurs  dans  l'hôtel  <  (Ch.  des 
dép.,  séance  du  i  avr.  191  I,  .'.  off.  du  5,  déb.  pari.,  p.  17-12). 

3.  —  Le  caractère  limitatif  de  la  disposition  du  nouveau  2 
de  l'art.  1953,  c.  civ.,  est  certain.  —  V.  conf.,  Baudry-Lacan 
tinerie  et  Wahl,  Soe.,  Prêt,  Dépôt,  2S  éd.,  n.  1225,  p.  622, 

...  Même  depuis  la  loi  de  1911.  A  la  Chambre  des  députes, 
-  M.  Péret,  rapporteur,  a  pris  soin  de  faire  observer  que  l'énu- 

mération  du  §  2  de  l'art.  1953  était  limitative  (Ch.  des  dép., 
I   séance  du  4  avr.  1911,  .1.  o//.du  :.,  déb.  pari.,  p.  1712). 

4.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1953,  deuxième  alinéa 
(modifié  parla  lui  du  is  use.  1889),  qui  a  limité  à  l.iiuii  IV. 
la  responsabilité  édictée  à  la  charge  o\<^  hôteliers,  ne  s'applique 
qu'aux  espèces  monnayées  el  aux  valeurs  ou  titres  au  porteur 
de  toute  nature  non  déposés  réellement  entre  les  mains  des- 
dits  hôteliers,  et  non  à  toute  autre  catégorie  d'effets  (dans 
l'espèce,  des  échantillons),  quelles  qu'en  puissent  être  la  nature 
et  l'importance.  -  Cass.,  9  déc.  1901.  Diot,  S.  et  P.  1904.1. 
67, 1).  1903.1,113] 

298.  —  La  loi  de  1889  ne  limitait  la  responsabilité  à  1 .000  fr. 
que  pour  les  valeurs  ou  titres  «  au  porteur  ».  La  loi  de 
1911  vise  les  «  titres  »  en  général.  —  Lors  de  la  discussion  de 
cette  loi  au  Sénat,  M.  Poulie,  rapporteur,  s'est  ainsi  exprimé  : 
»  Il  nous  a  paru  impossible  de  maintenir  les  mots  :  «  titres  au 
porteur  »  ;  en  effet,  pourquoi  les  dispositions  de  la  loi  de  1889 
ne  s'appliqueraient-elles  point  égalementaux  titres  nominatifs  ?  » 
(Sénat,  séancedu  il  juill.  1910,  J.o/7'.  du  12,  déb.  pari.,  p.  1666). 
—  V.  aussi  le  rapport  de  M.  Péret  à  la  Chambre  des  députés. 

299  et  s.  —  1.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'espèces  monnayées  ou  de 
valeurs  ou  titres,  ou  de  bijoux  et  autres  objets  précieux,  le 
dépôt  n'est  considéré  comme  nécessaire  que  jusqu'à  la  somme 
de  1.000  fr.,  à  moins  que  les  espèces  ou  valeurs  n'aient  été 
réellement  déposées  aux  mains  de  l'hôtelier,  auquel  cas  la 
responsabilité  de  celui-ci  reste  illimitée.  -  V.  Planiol,  IV.  élém. 
de  dr.  civ.,  4e  éd.,  t.  2,  n.  2222;  Guillouard,  Tr.  du  prêt,  du 
ilépnt.  n.  fis.  p.  444;  Baudry-Lacantinérie  et  Wahl,  De  la 
soc,  du  prêt  et  du  dépôt,  3e  éd.,  n.  122ii,  p.  656  et  s. 

2.  —  Toutefois  les  lois  qui  limitent  à  l.ooo  fr..  pour  les  espèces 
monnayées  et  les  valeurs  ou  titres  et  objets  précieux  non 
réellement  déposés  entre  les  mains  des  aubergistes  ou  hôte- 
liers, la  responsabilité  légale  édictée  contre  eux  par  l'art.  (953, 

C.  civ.,  n'a  pas  dérogé  aux  règles  posées  par  les  art.  Kîs2  et  s., 
pour  le  cas  où  une  faute  a  été  commise,  soit  par  l'hôtelier  ou 
aubergiste...  —  Bordeaux,  20  mai  1892,  David,  s.  et  p.  93.2.51, 
l>.  93.2  182]  —  Aix,    Il    mai   1908,    Il ,  'S.  el  P.   [908.2.191, 

D.  1908.2.191]  —  Y.  conf.,  Planiol,  Tr.  élém.  de  dr.  civ.,  Ie  éd., 
t.  2,  n.  2222  ;  Baudry-I.acanlinei  ir  el  Wahl,  De  la  soc.,  ilu  prêt 
,■1  du  dépôt,  2"  éd.,  n.  122s;  Schaffhauser,  La  responsab.  des 
aubergistes  cl  hôteliers  Lois  nom  ..Issu,  1™  part.,  p.  267);  et 
notre  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier-Herman  el  Darras,  sur 
l'art.  1382,  n.  1128  et  s.  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Hue,  Corn- 
ment.  théor.  etprat.  du  C.  civ..  t.  Il,  n.  204. 

3.  —  ...  Soit  par  une  personne  donl  il  doit  répondre.  — 
Bordeaux,  20  mai  1892,  précité. 

4.  —  Kn  conséquence,  le  voyageur,  auquel  onl  été  soustraits 
de-  espèces  monnayées,  titres  ou  valeurs  qu'il  n'avait  pas 
déposés  aux  mains  de  l'hôtelier,  est  en  droil  d'en  demander  le 
remboursement  intégral  à  celui-ci,  encore  bien  que  la  valeur 
des  objets  soustraits  excède  1.000  le,  s'il  établit  qu'une 
laute  engageant  la  responsabilité  de  l'hôtelier  été  commise, 
soit  par  lui...  —  Bordeaux,  20  mai  1892,  précité.  —  Aix,  1 1  mai 
1908,  précité.  V.  en  ce  sens,  Guillouard,  Tr.  du  dépôt  et  du 
séquestre,  a.  158. 

:;.  —  ....Soii  par  un  de  ses  préposés.  Bordeaux,  20  mai 
1892,  précité. 

n.  —  Il  enesl  ainsi  sous  l'empire  de  la  loi  du  8  avr.  1911  comme 

auparavant.  M.  Péret  a  rappelé,  dans rapport  à  la  Chaml  n 

des  députés,  que,  en  dehors  des  dispositions  des  art.  19 
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1953,  C.  civ.,  les  règles  du  droit  commun  continuent  à  s'appli- 
quer à  l'égard  des  «  hôteliers  ou  aubergistes  qui  encourent  la 
responsabilité  des  art.  1382  à  l.wii,  C.  civ.,  responsabilité  qui 
n'esl  pas  restreinte  pour  les  espèces,  les  titres  ou  valeurs  dans 
les  limites  indiquées  par  la  loi  du  18  avr.  18K9  (et  la  présente  loi), 
et  le  viiyageur  dont  1rs  eifets  auront  disparu  ou  été  endommagés 
a  toujours  la  ressource  d'agir  en  vertu  des  textes  précités,  en 
prouvant  l'existence  d'une  faute  à  la  charge  de  l'hôtelier  ou  de 
l'aubergiste  ». 

7.  —  Il  y  a  faute  de  l'hôtelier,  si  celui-ci,  malgré  la  fré- 
quence des  vols  commis  dans  les  hôtels  de  la  région,  n'a  pas 
organisé  pendant  la  nuit  un  service  de  surveillance  suffisant,  et 
n'a  pas  muni  les  portes  des  chambres  de  verrous  intérieurs  de 
nature  à  empêcher  les  vols,  ou  tout  au  moins  à  les  rendre  plus 
difficiles  pendant  le  sommeil  des  voyageurs.  — Aix,  II  mai  1908, 
précité.  —  V.  sur  la  responsabilité  des  hôteliers  au  cas  de  vol 
d'objets  de  valeur  appartenant  aux  voyageurs,  vols  facilités  par 
la  fermeture  insuffisante  des  chambres,  Trib.  Seine,  16  févr.  1905, 
{Gaz  Trib.,  1905,  2°  sera.,  2.426).  —  Trib.  comm.  Seine,  17  mars 
1900,  [Gaz.  Pal,  1906.2.192] 

8.  —  La  Cour  de  cassation  a  consacré  la  même  doctrine  et 
déridéque  la  responsabilité  de  l'hôtelier,  telle  qu'elle  est  établie 
et  déterminée  par  les  art.  I9,'i2  et  1953,  C.  civ.,  se  rattache  au 
lien  contractuel  qui  résulte  du  fait  qualifié  par  la  loi  du  dépôt 
nécessaire.  —  Cass.,  30  mars  1909,  R...,  [S.  et  P.  1910.1.83, 
H.  1909.1.351] 

9.  —  Quant  à  la  responsabilité  qu'il  peut  avoir  encourue  vis- 
à-vis  du  voyageur  en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  et  dont  la 
cause  est  tout  autre,  l'hôtelier  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  dis- 
position de  l'art.  19.'i3-2°  pour  soutenir  qu'il  ne  peut  être  con- 
damné à  plus  de  1.000  fr.  de  dommages-intérêts;  la  loi  n'a  pas 
entendu  limiter  ainsi,  quelles  que  soient  la  gravité  de  la  faute 
constatée  à  la  charge  de  l'hôtelier  et  l'importance  du  préjudice 
qui  en  est  résulté,  la  responsabilité  de  droit  commun  qui  lui 
incombe.  —  Même  arrêt. 

10.  —  Spécialement,  les  juges  du  fond  considèrent  à  bon 
droit  comme  ayant  commis  une  faute,  qui  a  pour  eflet  de  le 
rendre  responsable  d'un  vol  de  bijoux  et  d'argent  commis 
la  nuit  par  des  malfaiteurs  qui  se  sont  introduits  dans  la 
chambre  de  voyageurs  pendant  leur  sommeil,  l'hôtelier  qui, 
malgré  la  fréquence  des  vols  auxquels  les  voyageurs  étaient 
exposés  dans  la  localité,  n'a  pas  organisé  assez  soigneusement 
la  nuit  un  service  de  surveillance  de  nature  à  présenter  pour  sa 
clientèle  des  garanties  suffisantes,  et  qui,  en  outre,  a  négligé 
de  recourir  pour  les  portes  des  chambres  à  un  système  de  fer- 
meture, notamment  à  des  verrous  intérieurs,  de  nature  à 
empêcher  les  vols  ou  tout  au  moins  à  les  rendre  plus  difficiles. 
—  Même  arrêt. 

11.  —  Les  juges  du  fond  peuvent  d'ailleurs  refuser  de  consi- 
dérer comme  une  faute,  de  la  part  des  voyageurs,  de  nature  à 
atténuer  la  responsabililé  de  l'hôtelier,  le  l'ait  par  eux  d'avoir 
déposé  sur  des  tables  de  leur  chambre  leurs  objets  de  valeur, 
alors  qu'ayant  fermé  à  clef  la  porte  de  leur  chambre,  ils 
étaient  en  droit  de  s'y  croire  en  sûreté.  —  Même  arrêt. 

303.  —  L'importance  et  la  valeur  des  objets  dont  le  voyageur 
demande  le  remboursement  à  l'aubergiste  peuvent  être  prouvées 
par  témoins.  —  Bordeaux,  20  mai  1892  (motifs),  précité.  — 
V.  Guillouard,  «p.  cit.,  n.  148. 


CHAPITRE   IV 

DES    OBLIGATIONS    DU    VOYAGEUR. 

316-317.  —  V.  Filouterie  d'aliments. 
CHAPITRE  V 

m     PRIVILÈGE  DE   l' AUBERGISTE. 

319el  3.      Sur  les  formes  de  la  réalisation  du  gage  des  hôte- 
liers, V.  \     Gage,  n.  162  et  s. 


CHAPITRE  VII 
LÉGISLATION   comparée. 

§  13.  Suisse. 

426  et  s.  —  1.  —  Adde,  L.  25  mai  190."),  sur  la  tenue  des 
hôtels,  pensions  et  débits  de  boissons  de  tout  ordre  à  Saint- 
Gall;  —  L.  30  avr.  1905,  sur  les  auberges  à  Unterwald-Nid- 
walden. 

2.  —  Berne.  —  Adde,  L.  15  juill.  1894,  sur  les  réglemenla- 
lions  des  auberges  et  établissements  analogues  (trad.  dans 
Ann.  de  législ.  étr.,  1895,  p.  619  et  s.). 

428.  —  1.  —  Friboubg.  —  Adde,  L.  28  sept.  1888,  sur  les  au- 
berges (anal.  dansAn/i.  de  législ.  étr.,  1889,  p.  693). 

428  bis.  —  Genève.  —  L.  12  juin  1892,  relative,  à  l'exer- 
cice du  métier  d'aubergiste  ou  de  logeur  (trad.  dans  Ann.  de 
législ.  étr.,  1893,  p.  003). 

431  bis.  —  Valais.  —  L.  24  nov.  1886  sur  les  hôtels,  hôtels- 
pensions  et  auberges  (anal,  dans  Ann.  de  législ.  étr.,  1 887,  p.  565). 
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CHAPITRE  II 

POUVOIRS    DE    POLICE    DD    PRÉSIDENT. 

Section  II 

Répression  des  actes  de  désordre  non  délictueux. 

34  et  s.  —  La  mesure  d'ordre  prise  par  le  juge,  en  \ertu  du 
pouvoir  que  lui  confère  l'art.  504,  C.  inslr.  crim.,  pour  ordonner 
l'expulsion  d'un  perturbateur  qui  cause  du  tumulte  à  l'audience 
et  son  dépôt  à  la  maison  d'arrêt  pendant  vingt-quatre  heures, 
n'a  pas  lecaractère  d'un  jugement,  et  ne  peut, en  conséquence, 
être  attaquée  par  la  voie  du  recours  en  cassation.  —  Cass., 
25  oct.  1890,  Sébag,  [S.  90.1.544.  P.  90.1.1298;  —  Adde,  Cass., 
5déc.  1884,  [Bull,  crim.,  1884,  n.  335] 


CHAPITRE  III 

DÉLITS    ET    CONTRAVENTIONS    COMMIS    A    L'AUDIENCE. 

Section  I 

Tumulte  accompagné  d'Injures  ou  de  voles  de  tait. 

§   t.   Voies  de  recours. 

108.  —  1.  —  Le  tribunal,  devant  qui  se  produisent  les  délits 
qui  se  commettent  à  l'audience  et  qui  les  réprime,  conserve- 
t-il  son  caractère  habituel  :  juge  civil,  commercial  ou  adminis- 
tratif, condamne-t-il  comme  juge  civil,  commercial  ou  admi- 
nistratif? ou  bien  se  transforme-t-il  en  juridiction  pénale, 
condamne-t-il  comme  juge  répressif?  La  question  intéresse  la 
détermination  de  la  juridiction  d'appel  et  de  cassation  compé- 
tentes; elle  intéresse  aussi  les  formes  de  la  procédure.  Elle  ne 
laisse  pas  que  d'otlrir,  nous  l'avons  dit  au  Hep.,  un  vaste  champ 
à  la  controverse.  —  V.  notamment  la  dissertation  de  Morin  (Jour- 
nal du  ministère  public,  1860,  p.  65  et  s.  ;  Barbier,  Code  expliqué 
de  la  presse,  t.  2,  n.  680  et  s.;  J.-A.  Roux,  note  sous  Cass., 
3  nov.  1899,  Cassier,  [S.  el  P.  1902.1.57] 

2.  —  Sur  cette  question,  la  Cour  de  cassation  semble  revenir 
à  sa  première  opinion.  Elle  a  décidé  que  le  juge  de  paix  jugeant 
au  civil,  qui  condamne  une  partie  à  une  peine  d'emprisonne- 
ment pour  irrévérence  grave,  en  vertu  de  l'art.  11,  C.  proc., 
fait  office  de  juge  desimpie  police,  et  que  le  jugement  par  lequel 
il  prononce  cette  cundamnalion  est  susceptible  d'appel  devaul  le 
tribunal  correctionnel  compétent  pour  en  connaître.  —  Cass., 
3  nov.  1899,  précité. 

3.  —  Suivant  M.  Iîou\(note  précitée),"  il  y  a  lieu  de  distinguer. 
Lorsqu'il  s'agit  de  délits  simplement  commis  à  l'audience,  et  ne 
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constituant  pas  un  trouble  de  juridiction  (par  exemple  les  hypo- 
thèses des  art.  181,  C.  instr.  crim.,  et  43  de  l'ordonn.  du  20  hov. 
1822),  le  tribunal  ne  trouve  pas  dans  l'office  qu'il  exerce  le  pou- 
voir de  prononcer  une  peine,  puisque  c'est  un  motif  étranger  à 
lai-même,  qui  lui  a  l'ait  attribuer  compétence.  Il  a  été  nécessaire 
qu'à  sa  qualité  ordinaire  viennent  s'ajouter  une  seconde  qua- 
lité, que  snn  titre  se  complète  d'un  autre  litre,  sous  une  autre 
forme,  qu'il  reçoive  une  délégation  de  pouvoirs.  Mais,  est-il 
logique  de  penser  que  la  loi  l'ait  investi  d'une  fonction  délé- 
guée sans  l'ériger  en  même  temps  dans  la  qualité  de  cette 
fonction?  Est-il  raisonnable  de  croire  que,  cherchant  une  jus- 
lice  pénale  meilleure  et  plus  prompte,  elle  ait  compromis 
celle-ci.  en  conservant  à  la  juridiction  sa  nature  habituelle,  qui 
obligera  à  continuer  en  appel  et  en  cassation  la  procédure 
devant  les  tribunaux  non  répressifs?  Y  a-t-il  entin  un  obstacle 
à  placer  momentanément  un  tribunal,  qui  n'est  pas  personnel- 
lement intéressé  dans  le  maintien  de  sa  sentence,  malgré  le 
principe  de  la  distinction  des  ordres  de  juridictions  et  même 
malgré  le  principe  de  la  séparation  des  autorités,  sous  le  con- 
trôle d'une  juridiction  d'un  autre  ordre,  quand  il  ne  s'agit  ni 
de  droit  civil,  ni  de  droit  commercial,  ni  de  droit  administratif, 
mais  de  droit  pénal?  Tout  milite,  tout  semble  militerdu  moins, 
à  admettre,  pour  la  première  catégorie  de  délits,  la  conversion 
de  la  juridiction  en  juridiction  pénale  ». 

4.  —  Lorsque  au  contraire,  il  s'agit  de  délits  qui  constituent  un 
trouble  de  juridiction  ,  par  exemple  les  hypothèses  des  art.  10  et 
11,  89-91,  C.  proc,  505,  0.  instr.  crim.,  11  et  12,  L.  9  sept. 
1835),  la  situation  n'est  plus  du  tout  la  même.  Pour  punir,  il 
n'est  plus  besoin  d'une  délégation  de  pouvoir.  Toute  juridiction 
trouve  dans  snn  office  le  pouvoir  qui  lui  est  nécessaire  pour 
se  faire  respecter.  Si  la  juridiction  offensée  n'agit  pas  en  vertu 
d'un  pouvoir  transmis,  si  elle  remplit  simplement  son  office,  si 
•<  ce  pouvoir  accidentel  de  répression  n'est  qu'une  extension 
spéciale  du  pouvoir  dont  le  juge  est  investi,  et  dont  il  doit  lui- 
même  protéger  l'exercice  et  l'indépendance  »,  il  est  naturel 
de  penser  qu'elle  conserve  son  caractère,  et  que  c'est  en  qua- 
lité de  juridiction  civile,  commerciale  ou  administrative,  qu'elle 
condamne  les  outrages  dont  elle  est  victime.  Comment,  en 
effet,  supposer  que  cette  qualité  soit  abolie,  quand  le  législateur 
ne  lui  donne  pas  une  fonction  nouvelle,  mais  règle  seulement 
les  bornes  de  sa  fonction  normale?  Comment  croire  à  une 
transformation,  quand  il  a  eu  en  vue  moins  la  répression  pénale 
que  le  moyen  d'assurer  toute  juridiction  dans  le  respect  qui  lui 
est  du''  Et  comment  surtout  se  rallier  à  celte  idée,  quand  on  la 
voit  contraire  à  cette  vue?  Car  s'il  a  voulu  qu'au  premier  degré,  il 
n'y  ait  pas  de  rivalité  de  juridictions,  il  a  dû  vouloir  aussi  qu'en 
appel  cette  rivalité  ne  se  présente  pas,  partant  que  l'appel  soit 
porté  devant  un  tribunal  de  même  nature; autrement  il  n'aurait 
rien  fait.  Mais  pour  que  l'appel  soit  porté  devant  ce  tribunal,  il 
faut  que  les  premiers  juges  ne  se  soient  pas  transformés  en  juges 
répressifs.  —  .1.  A.  Roux,  noie  précitée. 

Sbction  IV 

Délits  ordinaires  commis  à  l'audience. 

i  3.  Procédure  et  jugement. 

184  et  s.  —  1.  —  Dans  le  cas  de  délit  commis  à  l'audience,  le 
droit  de  faire  arrêter  l'auteur  du  délit  et  de  le  placer  sous  mandai 
de  dépôt  est  une  conséquence  néres.-aire  des  dispositions  des 
art.  181,  504  et  s.,  C.  instr.  crim.  ;  les  règles  tracées  par  la  loi 
sur  la  presse,  n'ayanl  pas  été  étendues  aux  délit-  d'audience,  ne 
sauraient  mettre  obstacle  à  la  détention  préventive  île  l'auteur 
du  délit.  —  Cass.,  31  juill.  1891,  Meunier,  S.  el  I'.  92.1.543, 
I).  92.1.196]  —  Sur  les  délits  d'audience  commis  par  la  parole, 
V.  aussi  v    Diffamation,  n.  Iiill  et  s. 

2.  —  Si,  en  principe,  aux  termes  des  art.  24  et  4^1,  L.  29  juill. 
1881,  le  jury  a  seul  compétence  pour  connaître  du  délit  de  cris 
séditieux  proférés  dans  un  lieu  publie,  il  en  e>|  aulremcnl 
lorsque  ce  délit  a  été  commis  à  l'audience  d'une  Cour  d'assises, 
et  jugé  comme  tel;  l'art,  lxi,  C.  instr.  crim.,  auquel  la  loi  du 
29  juill.  1881  n'a  pas  dérogé,  donne  à  la  Cour  d  assises  le  droit 
de  juger  de  suite  ce  délit  seule  et  sans  l'assistance  du  jury,  — 
Même  arrêt. 

3.  —  Les  dispositions  de  l'art.  508,  C.  instr.  crim.,  d'après 
lesquelles  une  majorité  exceptionnelle  est  néo  ssaii  e  pour  opérer 

Si  piquent   RftpgRTOiRB.  —  Tnme   II. 


1,1  '  ""damnation,  s'appliquent  seulement  au  jugement,  par  la 
Cour  de  cas>alioM,  le-  Cours  d'appel  et  les  Cours  d'assises,  des 
crimes  commis  à  leurs  audiences,  et  ne  s'étendent  pas  au  juge- 
ment de  simples  délits.  —  Même  arrêt. 

Section   \ 
Insulte  ou  Irrévérence  commise  par  les  parties. 

197  et  s.—  I.  — Lésait.  10  et  U.C.  proc,  réprimant  les  man- 
quements au  respect  dû  au  juge,  n'ont  pas  été  abrogés  par  les 
art.  504  et  505,  C.  instr.  crim.;  les  premiers  s'appliquent  quand 

les  délinquants  sont  les  parties  comparantes,  les  seconds,  quand 
lirrévérence  émane  de  tiers  assistants,  ou  constitue  de  la  pari 
des  plaideurs  le  délit  d'outrage  de  l'art.  222,  C.  pén.  —  V  Car- 
sonnet,  Tr.  de  proc,  2"  éd.,  t.  2,  p.  27s,  §  559,  note  10. 

2.  —  En  d'autres  termes,  les  art.  10  et  1 1,  C.  proc,  ne  pré- 
voient que  les  cas  où  les  parties  appelées  en  justice  manquent 
au  respect  qu'elles  doivent  au  juge  ou  commettent  envers  lui 
une  irrévérence  grave;  lorsque  l'audience  est  troublée  par  des 
injures  ou  des  voies  de  lait,  pouvant  donner  lieu  à  l'application 
de  peines  correctionnelles  ou  de  police,  c'est  l'ai  t.  505,  C.  instr. 
crim.,  qui  est  applicable.  —  Cass.,  14  déc.  1889,  Hervé,  fS.  90. 
1.88,  P.  90.1.88,  D.  90.1.405] 

3.  —  Spécialement,  c'est  leditart.  505,  combiné  avec  l'art.  222, 
C.  pén.,  qu'il  convient  d'appliquer,  et  non  l'art.  11,  C.  proc, 
lorsqu'il  résulte  des  constatations  mêmes  du  jugement  attaqué, 
que  les  paroles  par  lesquelles  le  prévenu  a  troublé  l'audience  du 
juge  de  paix  siégeant  au  civil,  tendaient  à  déverser  le  mépris 
sur  ce  magistrat  et  étaient  de  nature  à  inculper  son  honneur 
et  sa  délicatesse.  —  Même  arrêt. 

4.  —En  cas  d'annulation  par  la  Cour  de  cassation  d'un  juge- 
ment d'un  juge  de  paix,  qui  a  statué,  séance  tenante,  sur  un 
délit  commis  à  son  audience,  c'est  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, et  non  devant  un  autre  juge  de  paix,  que  l'affaire  doit 
être  renvoyée.  —  Même  arrêt. 

.214.  —  Doivent  être  considérées  comme  prononcées  l'au- 
dience tenant  encore,  les  paroles  irrévérencieuses  proférées  par 
la  partie  condamnée  au  moment  où  le  jugement  sur  l'unique 
allaire  portée  au  rôle  vient  d'être  prononcé,  dès  lors  qu'elles  se 
rattachent  de  la  manière  la  plus  directe  à  ce  jugement,  et  n'en 
sont  point  séparées  parmi  laps  île  temps  appréciable.  —  Cass., 
I  i  janv,  1898,  Phislistall,  [S.  et  P.  99.1.101] 

CHAPITRE  VI 

DES    DÉLITS    DE    DIFFAMATION    ET    D'iNIURE     COMMIS     A     I.'aUDIENCE 
ET    DE     LA    SUPPRESSION    DES    ÉCRITS    QTJI    Y    SONT    PRODUITS. 

32î).  —  Sur  la  suppression  des  écrits  produits  en  justice, 
V.  v  Diffamation,  11.  I  i.io  et  s. 

AUDIENCES    FORAINES.    —    \.    bots  m:  PAIX. 

AUDIENCE  SOLENNELLE. 

LÉGISLATION. 

Décr.  26  nov.  1899  [portant  modification  au  règlement  d'ad- 
ministration publique  dit  -iù  mars  ISOS,  en  ce  qui  touche  1rs 
appels  relatifs  aux  instances  concernant  l'état  ci\  il  tirs  citoyens 
[substitution  de  l'audiem  e  ordinaire  à  l'audience  solennelle   . 


CHAPITRE  II 

COMPOS N    Dl  -     M  DIENCES    SOLEXNEI  i 

:H>.  —  1.  —  Dans  une  Cour  ayant  une  seule  chambre,  l'arrêt 

rendu  en  audience  solennelle  par  neuf  magistrats  est  rendu 
conformément  à  la  règle  posée  dans  le  -.  i  de  l'art,  t  de 
la  loi  du  30  aoûl  1883  Cass.,  7  nov.  1899,  Fastrel,  [S.  el  P. 
1900.1.169,  note  de  \l.  N'aquet,  D.  1900.1.453  -  V.  tiarsonnel, 
Tr.  -le  proc,  2'  éd.,  t.  I,  §  79,  p.  et  et  152. 
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2.  —  Mais,  dans  les  Cours  comprenant  plusieurs  chambres, 
est-il  nécessaire  que  chacune  des  deux  chambres  réunies  pour 
composer  l'audience  solennelle  soil  représentée  par  le  nombre 
minimum  de  cinq  membres  exigé  pour  la  constituer  légale- 
ment? Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  si,  d'après 
l'art,  1,  §  4,  de  la  loi  du  30  août  1883,  pour  le  jugement  des 
causes  devant  être  portées  aux  audiences  solennelles  (dans  l'es- 
pèce, après  renvoi  de  cassation),  les  arrêts  doivent  être  rendus 
par  neuf  juges  au  moins,  ce  nombre  suffit  pour  la  régularité  de 
l'arrêt,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  chacune  des  chambres 
entrant  dans  la  composition  de  l'audience  solennelle  soit 
représentée  par  le  nombre  minimum  de  cinq  membres  exigé 
pour  la  constituer  légalement.  —  Cass.,  5  juill.  1899,  Banque 
d'Algérie,  [S.  et  P.  1900.1. 117,  D.  1900.1.104]—  Contra,  Gar- 
sonnet,  op.  cit.,  t.  2,  g  79,  p.  151. 

3.  —  Cette  doctrine  ne  nous  parait  pas  contestable.  L'art.  1 
de  la  loi  du  31  août  1883  dispose  :  «  Pour  les  jugements  des 
causes  qui  doivent  être  portées  aux  audiences  solennelles,  les 
arrêts  seront  rendus  par  neuf  juges  au  moins  ».  Ce  texte  est 
formel,  et  n'exige  que  neuf  juges  pour  la  composition  régulière 
des  audiences  solennelles. 

4.  -■  II  a  été  jugé,  dans  une  hypothèse  différente,  que 
lorsque,  dans  une  Cour  composée  de  deux  chambres,  une 
chambre  des  mises  en  accusation  a  été  constituée  en  outre, 
conformément,  à  la  loi,  avec  des  magistrats  empruntés  aux 
deux  autres  chambres  et  pouvant  être  pris  exclusivement  dans 
l'une  d'elles,  il  suffit,  pour  la  régularité  de  l'audience  solen- 
nelle, que  chacune  des  deux  chambres  entre  lesquelles  le  per- 
sonnel judiciaire  avait  été  distribué  ait  été  représentée  légale- 
ment (c'est  à-dire  par  cinq  membres  au  moins).  —  Cass., 
30  juill.  1888,  Favard,  [S.  91.1.. '127,  P.  91.1.1284] 

5.  —  Et  il  importe  peu  qu'au  lieu  de  donner  à  res  sections  la 
dénomination  de  chambre  civile,  chambre  d'accusation  et 
chambre  correctionnelle,  on  les  ait  désignées  sous  le  titre 
de  première,  deuxième  et  troisième  chambres,  et  que  l'arrêt 
rentlu  en  audience  solennelle  porte  qu'il  a  été  rendu  en  pre- 
mière et  troisième  chambres  réunies.  —  Même  arrêt. 

0.  —  On  a  prétendu  induire  de  cet  arrêt  une  doctrine  con- 
traire à  celle  des  arrêts  précédents.  Il  est  vrai  que  la  Cour  de 
cassation  a  employé  dans  cet  arrêté  des  termes  qui  semblent 
corroborer  l'opinion  qu'elle  a  condamnée  dans  l'arrêtdu  S  juill. 
1899.  On  y  lit,  en  effet,  <<  que  la  Cour  appelée  à  juger  en 
audience  solennelle  devait  se  composer  de  magistrats  apparte- 
nant aux  deux  sections  entre  lesquelles  tous  ses  membres 
avaient  été  répartis,  et  en  nombre  suffisant  pour  représenter 
légalement  chaque  chambre».  Mais  il  n'j  a  là  qu'un  lapsus,  qui 
s'explique  par  ce  fait  que  la  question  posée  à  la  Cour  de  cas- 
sation n'était  pas  de  savoir  si  la  Cour  avait  réuni  le  nombre  de 
juges  réglementaire  (ils  avaient  siégé  au  nombre  de  treize),  mais 
seulement  si  l'arrêt  d'une  Cour,  composée  de  deux  chambres, 
était  régulier,  lorsque  au  lieu  d'indiquer  que  l'audience  solen- 
nelle avait  été  formée  par  la  réunion  de  ces  deux  chambres,  il 
était  dit  qu'elle  avait  été  formée  par  la  première  et  la  troisième 
chambres  (celle-ci  désignant,  dans  la  pensée  du  rédacteur,  la 
chambre  des  mises  en  accusation).  La  Cour  de  cassation  a 
répondu  naturellement  par  l'affirmative,  car  il  n'y  avait  eu  qu'une 
erreur  de  terminologie  sans  conséquence.  La  Cour  de  cassation 
aurait  dû  éviter,  sans  doute,  le  considérant  que  nous  avons  cité; 
mais,  comme  la  difficulté  ne  portait  pas  directement  sur  le  point 
\isé  par  ce  considérant,  elle  s'est  laissé  entraînera  employer 
une  formule  manifestement  inexacte  en  présence  de  l'art,  i  de 
la  loi  du  30  août  IN83.  —  E.  Naquet,  note  sous  Cass.,  .">  juill. 
1899,  précité. 


CHAPITRE  III 

AFFAIRES   or [VENT    ÊTHE    JUGEES    EN    AUDIENCE    SOLENNELLE. 

Section  II. 

Questions  d'étal. 

81.  —  Un  décret  du  20  nov.  1899  a  supprimé  le  débat  en 
audience  solennelle  pour  les  appels  relatifs  aux  instances  con- 
cernant l'état  civil  des  citoyens,  el  a  enlevé,  par  suite,  tout 
intérêt    | r  l'avenir  aux  solutions  rendues   sous  l'empire  du 


décret  du  30  mars  1*08  et  relatées  à  la  section  II  du  chapitre  III, 
au  Hép. 

AUMONIER. 

14  et  s.  —  Par  décret  du  6  févr.  1907,  les  aumôniers  de  la 
marine  ont  été  supprimés. 

32  el  s.  —  Le  service  religieux  à  terre  et  à  la  mer  est  réglé 
par  une  instruction  ministérielle  du  l"avr.  1903. 
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CHAPITRE  II 

ORGANISATION  politique  et   vdministratiVe. 

Section  1. 

Généralités. 

4  et  s.  —  l.  — La  loi  du  parlement  britannique  du  9  juill.  1900 
a  constitué  la  Confédération  d'Australie  entre  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  Victoria,  l'Australie  du  sud,  (Jueensland,  Tas- 
manie  et  Australie  occidentale  si  les  habitants  de  ce  dernier 
Etal  v  consentent  [Ann.de  lêgisl.  tir.,  1901,  p.  760  els.;  ira  1.  par 
M.  Fromageot).  La  Nouvelle-Guinée  britannique  a  été  acceptée 
par  la  loi  du  16  nov.1905,  comme  territoire  soumis  à  l'autorité 
ei  au  gouvernement  de  la  Fédération 

2.-     Le  pouvoir  exécutif  est  exercé,  au  n du  Moi,  parle 

Gouverneur  général  traitement  250,000 fr.)  assisté  d'un  conseil 
exécutif  fédéral,  dont  il  désigne  les  membres. 
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3.  —  l.e  pouvoir  législatif  de  la  Confédération  esl  i  sercé  par 
un  Parlement  composé  d'un  Sénat  et  d'une  chambre  des  repré- 
sentants,  qui  se  réunit  en  session  une  fois  chaque  année.  Le 
Gouverneur  général  a  le  droit  de  prorogation  et  de  dissolu - 
lion. 

3  bis.  —  L'élection  a  lien  au  suffrage  universel.  Les  hommes 
qui.  le  jour  du  vote  se  trouvent  à  plus  de  cinq  milles  du  lieu  du 
vole  <>n  sont  malades  et  infirmps  peuvent  faire  parveuir  lent 
»ote  pai  correspondance;  il  en  est  de  même  pour  1rs  Femmes 
pour  qui  le  trajet  serait  peu  aisé.  Les  formes  du  vote  par  la 
poste  -"lit  déterminées  parla  loi  du  13  déc.  1909. 

i.  Le  Sénat  se  compose  de  dix  sénateurs  pour  chaque 
Etat,  élus  pour  si\  ans;  i|  esl  renouvelable  par  moitié  tous  les 
trois  ans.  Les  conditions' d'éligibilité  sont  les  mêmes  que  pour 
l;i  chambre  des  représentants. 

La  chambre  des  représentants  se  compose  de  membres 
élus] r  trois  ans,  au  nombrede:  vingt-six  pour  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud;  Vingt-trois  pour  Victoria;  huit  pour  Queensland  ; 
sepl  pour  l'Australie  du  Sud;  cinq  pour  la  Tas-manie;  cinq  pour 
l'Australie  occidentale.  L'électorat  est  réglé  par  la  loi  particulière 
de  chaque  Etat. 

6.  —  Pour  être  membre  de  la  chambre  des  représentants, 
il  faut:  avoir  vingt-un  ans;  avoir  résidé  pendant  au  moins 
trois  ans  dans  les  limites  de  la  Confédération  ;  être  sujet  du  roi 
depuis  cinq  ansau  moins.  Les  incompatibilités  sont  déterminées 
par  l'art,  it  de  la  constitution.  Un  membre  dit  Parlement  qui, 
bien  que  frappé  d'incapacité,  continue  à  siéger  est  passible 
d'une  amende  de  cent  livres  (2.500  fr.)  an  profit  de  la  personne 
qui  le  poursuit. 

7.  —  Le  speaker  de  la  Chambre  ne  vote  qu'en  cas  d'égalité 
des  voix;  sa  voix  est  alors  prépondérante. 

8.  —  Les  membres  du  Parlement  jouissent  d'une  indemnité 
de  600  livres  par  an  (15.000  fr.).  Les  ministres  et  les  présidents 
des  deux  Chambres  v  ajoutent  une  indemnité  de  400   livres 

L.  â8aoûl  1907). 

9.  —  Il  est  interdit  à  la  Confédération  de  voter  aucune  loi 
imposant  un  culte,  religieux  ou  interdisant  le  libre  exercice 
d'une  religion.  Aucune  condition  de  religion  ne  peut  être 
requise  de  ceux  qui  sont  investis  d'une  Fonction  ou  charge 
publique  dépendant  de  la  Confédération  (art.  116). 

10.  —  Sons  réserve  dé  la  constitution  fédérale,  les  constitu- 
tions propres  à  chaque  Etat  de  la  Confédération  sont  main- 
b  nues  ainsi  que  les  pouvoirs  des  parlements  'le  chaque  Etat 

art.  106  el  s.  . 

11.  --  Les  lois  de  chaque  Etat  restent  en  vigueur.  Mais  lors- 
qu'elles sont  en  contradiction  avec  une  loi  fédérale,  celle-ci  est 
appliquée  de  préférence. 

\i.  —  D'après  la  loi  du  13  août  1904,  le  siège  du  gouverne- 
ment de  la  fédération  australienne  sera  établi  dans  un  rayon 
de  dix-sepl  milles  de  Dalgety  (Nouvelle-Galles  du  Sud). 

13.  —  Les  électeurs  sont  consultés  par  voie  de  référendum 
sur  les  modifications  proposées  au  texte  de  la  constitution.  La 
loi  du  3  ocl.  1906  indique  les  formes  de  celle  consultation 
Ane.  de  législ.  •■h..  1007,  p.  868  et  s.;  Irad.  par  M.  Sansas  . 

It.  Lorsqu'une  proposition  de  loi,  relative  à  une  modifi- 
cation de  la  constitution,  doit  être  soumise  aux  électeurs,  le 
gouverneur  général  rend  un  décret  pour  soumettre  ces 
propositions  aux  électeurs.  Ce  décret  indique  le  jour  du  vote  et 
le  jour  où  le  résultai  doit  être  envoyé  au  gouverneur  L.  :i  oct. 
1906,  art.  5). 

15.  —  l.e  gouverneur  général  peul  joindre  au  décret  de  i  M 
vocation  un  exemplaire  de  la  proposition  ou  une  annexe  don- 
nant h'  lexle  de  la  proposition,  le  texte  des  dispositions  qu'on 
veut  modifier  el  le  texte  des  modifications  qu'on  propose,  i  n 
exemplaire  du  décret  el  des  annexe-  esl  transmis  au  gouver 
neur  de  chaque  Etal  qui  les  fait  parvenir  au  président  du  corps 
électoral,  lequel  en  envoie  lui-même  des  copies  aux  délégués 
du  corps  électoral  de  l'Etal    L.  3  oct.  1906,  art.  6,  7,  8). 

16.  —  l.e  texte  de  la  proposition  esl  affiché  el  publié 
(art.  3  . 

17.  -    Le  voie  3ur  le  référendum  a  lieu  le  même  jour.  L'or 
ganisaiion  du  vole,  le  dépouillement   du  scrutin,  le  jugement 
des  contestations  sur  le  vote  sont  déterminés  par  la  loi  (art.  1 1 
a  34,  I  .  3  oct.  Il 


SBCTIOIS    III. 

Organisation  politique  et  administrative 
spéciale  à  chaque  colonie. 

§  1.  Australie  occidentale. 

42  et  s. —  L'Australie  occidentale  a  reçu   une  i stitulion 

nouvelle  par  ia  The  constitution  act  de  1889,  en  78  articles 
[Ann.  de  législ.  étr.,  1891,  p.  965  et  s.;  trad.  el  notice  par 
M.  E.  Giraud). 

44.  —  I. —  l.e  conseil  législatif  est  remplacé  par  un  conseil  et 
une  assemblée  législative  qui  tiennent  au  moins  une  session 
par  an.  L'assemblée  législative  comprend  trente  membres  élus 
par  les  districts  électoraux  pour  quatre  ans;  sauf  le  droil  de 
prorogation  et  de  dissolution  qui  appartient  au  gouverneur.  Ce 
conseil  se  compose  de  quinze  membres. 

2.  —  Pour  pouvoir  être  membre  du  conseil  ou  de  l'assemblée 
législative,  il  faut  avoir  vingt  et  un  ans  accomplis,  être  sujet 
du  Roi,  être  propriétaire  depuis  un  an  au  moins  d'un  immeuble 
situé  dans  la  colonie,  d'une  valeur  de  12.500  fr.  ou  d'un 
revenu  annuel  de  1.250  fr.  Celui  qui  aliène  l'immeuble  qui 
le  rendait  éligible  perd  sa  qualité  de  membre  du  conseil  ou  de 
l'assemblée.  Les  membres  qui  de\  iennent  ministres  sont  soumis 
à  la  réélection. 

3.  —  La  colonie  est  divisée  en  trente  districts  électoraux 
qui  élisent  chacun  un  membre  de  l'assemblée  législative. 

4.  —  Pour  être  électeur,  il  faut  avoir  vingt  el  un  ans,  être 
sujet  du  Roi,  posséder  depuis  un  an  dans  le  district,  comme 
propriétaire,  locataire  ou  fermier,  tout  ou  partie  d'un  immeuble 
d'une  valeur  de  2.500  fr.,  ou  d'un  revenu  ou  prix  annuel  de 
250  fr. 

5.  —  Pour  le  conseil  électif,  la  colonie  est  répartie  en  cinq 
divisions  électorales  élisant  chacun  trois  membres.  Tous  les 
deux  ans,  l'un  de  ces  membres  est  soumis  à  la  réélection,  par 
voie  de  roulement. 

8.  —  Pour  être  électeur  du  conseil,  il  faut  avoir  vingt  et  un 
ans,  être  sujet  du  Roi  ou  ciloypn  de  l'Australie  occidentale, 
posséder  depuis  un  an,  dans  la  division  électorale,  comme 
propriétaire,  locataire  ou  fermier,  toutou  partie  d'un  immeuble 
d'une  valeur  de  5.000  fr.,  ou  d'un  revenu  ou  prix  annuel 
de  750  fr. 

§   i.  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

48  et  s.—  i.  —  Adde,\..  23  déc.  l895,#utorisanl  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  à  prendre  part  à  la  formation  dune  constitution 
fédérale  pour  l'Australasie.  —  V.  suprà,  n.  t-l  et  s. 

^.  —  La  loi  du  23  juin  1897  en  trente-sepl  articles) codifie  les 
dispositions  qui  régissent  le  mécanisme  législatif,  notamment  la 
date  de  mise  en  vigueur  des  lois,  leur  abrogation,  la  définition 
d'un  certain  nombre  d'expressions  employées  dans  le  langage 
législatif,  le  calcul  des  distances  légales,  etc. 

54  —  La  loi  du  26  janv.  1904  a  réduit  à  quatre-vingt-dix  les 
membres  de  L'assemblée  législative  el  remanié  en  conséquence 
les  districts  électoraux. 

56  et  s.  —  L  —  La  loi  du  10  nov.  I  896  a  modifié  la  loi  élec- 
torale sur  les  conditions  de  résidence,  la  confection  des  listes, 
le  vole  ''n  cas  de  changement  de  résidence,  etc.  —  Ad, le,  L.  i  l 
de  1906  19  décembre  sur  les  élections,  notamment  sur  la  con- 
fection des  listes  électorales,  leur  révision  et  le  scrutin.  Tout 
électeur  éligible  dans  un  district,  l'est  également  dans  les 
autres. 

2.  —  L'administration  locale  a  été  organisée  par  la  loi  du 
9  déc.  1905  eu  qi  ia  ranie  sepi  articles.  Le  territoire  esl  divisé  en 
comtés  et  en  municipalités,  administré  par  des  conseils  dont 
les  pouvoirs  sont  déterminés  par  cetle  ioi,  el  qui  se  composent 
de  -ix  à  neuf  membres  élus.   Est  électeur  tout  sujet  anglais 

d'origine  ou  naturalisé,  ho  un femme,  âgé  de  vingt  et  un  ans, 

et  pouvant  être  i sidéré  comi iccupien  ou  comme  iowner  » 

An,,,  de  législ. étr.  de  1906.  p.  807  el  808;  analyse  par  M.  Alix), 
pour  l'organisation  administrative  des  comtés  el  des  muni- 
i  ipalités,  V.  aussi,  L.  L\  I,  du  28  déc.  1901  I  ux  cent  neuf 

irticles  Inal.  dans  Inn.  de  législ.  étr.,  1907,  p.  875).-  Ydde, 
i  i  ,  20  août  1902  el  ■  nov.  1906  relatives  ■  l'organisation  de  la 
ville  de  Sidn 

jj  :;.  Voui  \de. 

04.        \.dd  ,  i  "i  de  1 89  I,  sur  l'i  lecl   rai  des  femmes. 
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alitomorii.es. 


§  8.  Victoria. 

94  et  s.  — Adde,  L.  7  mars  1896,  permettant  à  Victoria  de 
prendre  part  à  l'élaboration  d'une  constitution  fédérale  pour 
l'AusLralasie.  —  V.  supra,  n.  i-1  et  s.  • 


CHAPITRE  III 

ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

105.  —  I.  —  En  vertu  de  la  constitution  qui  a  formé 
la  confédération  d'Australie  (suprà,  n.  4),  le  pouvoir  judi- 
ciaire de  la  confédération  est  exercé  par  la  Haute  Cour  fédé- 
rale, par  les  cours  fédérales  créées  par  le  Parlement  et  par  les 
tribunaux  investis  du  droit  de  juridiction  fédérale. 

2.  —  Les  magistrats  fédéraux  sont  nommés  par  le  gouver- 
neur général  en  conseil.  Ils  peuvent  être  révoqués  de  la  môme 
manière  sur  la  demande  des  deux  chambres  du  Parlement 
basée  sur  l'inconduite  et  l'incapacité  démontrées  du  magis- 
trat. 

§  2.  Australie  occidentale. 

116.  —  Aux  termes  de  l'art.  55  de  la  constitution  act  de 
1889,  le  roi  peut  révoquer  des  magistrats  à  la  demande  des 
deux  chambres  de  la  colonie. 

§  3.  Nouvelle-Galles  du  Swd. 

120.  —  Adde,  L.  27  juill.  1895,  qui  a  codifié  la  législation 
concernant  les  avocats,  avoués,  agents  d'affaires;  — L.  25  nov. 
1904,  relative  aux  frais  de  justice. 


CHAPITRE  IV 

LÉGISLATION. 

S  1.  Fédération  aastralienne. 

129.  —  L-  12  juin  1902,  instituant  un  droit  de  vote  uniforme 
dans  toute  la  fédération;  —  L.  10  oct.  1902  (modifiée  par 
LL.  21  déc.  1905,  12  oct.  1900,  22  nov.  1907  et  13  déc.  1909), sur 
les  élections  parlementaires;  — L.  10  oct.  1902,  sur  le  traitement 
des  membres  des  deux  chambres;  —  LL.  22  oct.  1903,  12  oct. 
1906,   13  déc.   1909,  sur  les  brevets  d'invention;  —  L.  23  nov. 

1905,  relative  à  la  représentation  des  divers  Etats  dans  la 
Chambre  des  députés;  —  L.  28  aoiU  1900,  relative  au  droit 
d'auteur   à    l'égard    des   dessins  industriels;  -     L.  24   sept. 

1906,  pour  la  protection  des  industries  et  la  prohibition  des 
monopoles;  —  LL.  3  oct.  1906  et  13  déc.  1909  sur  le  vote  des 
modifications  à  la  constilution  (référendum);—  L.  12  oct.  1906, 
sur  l'acquisition  et  l'aménagement  des  territoires  dans  un  but 
d'intérêt  public;—  LL.XlVet  XVII  (12  oct.)  1906,  sur  les  droits 
de  douanes;  —  LL.  XV,  XVI,  XX  et  XXI  (12  oct.)  1906,  sur  les 
spiritueux:—  L.  12  oct.  1906,  sur  les  brevets;  —  L.  3avr.  1907, 
sur  l'élection  des  sénateurs;  --  L.  28  août  1907,  relathr  a 
l'indemnité  des  membres  du  Parlement:  --  L.  8  oct.  1907, 
relative  à  l'impôt  mis  par  les  Etats  sur  les  traitements  et 
indemnités  payés  par  la  fédération;  —  L.  14  oct.  1907,  modi- 
fiant la  loi  judiciaire  de  1903;--  L.  3  déc.  1909,  sur  les  pensions 
d'invalidité  et  de  vieillesse;  —  L.  6  déc.  1909,  sur  la  circula- 
tion monétaire;  —  L.  11  déc.  1909,  sur  l'assurance  maritime; 
—  L.  13  déc.  1909  protectrice  de  l'industrie  australienne  ;  — 
L.  13  déc.  I9U9,  sur  les  associations  professionnelles;  — 
L.  13  déc.  1909,  sur  les  accidents  survenus  aux  gens  de 
mer  dans  leur  travail;  L.  27  déc.  1909,  sur  les  lettres  de 
change,  chèques  et  billets  .i  ordre. 

-dalles  du  Sud. 

1°  Législation  civile. 

176  et  s.  —  La  loi  du  27  juill.  IS9S  en  cent-vingt  articles)  a 
codifié  les  dispositions  relatives  à  la  transmission  et  à  la  consti- 
tution des  droits  réels  sur  les  immeubles;  -  L.  I"  déc.  1904, 
frappant  de  Vincome-tax  les  intérêts  des  créances   hypothé- 


caires; —  L.  21  déc.  1901,  sur  l'expropriation  des  terres  pri- 
vées. 

182.  —  Adde,  L.  12  déc.  1902,  annulant  la  loi  des  trustées. 

184.  —  Adde,  L.  17  déc.  190V,  sur  la  protection  des  enfants. 

193.  —  La  loi  du  27  .juill.  1898  (Ann.  de  législ.  élr.,  1899, 
p.  980)  a  réuni  dans  un  code  décent  cinquante-six  articles  l'en- 
semble de  la  législation  de  la  faillite,  telle  qu'elle  résulte  de  la 
législation  anglaise  sur  la  faillite,  introduite  en  1IS87  dans  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  (§  1,  Vict.,  n.  19)  et  des  modifications 
apportées  à  cette  législation  par  la  loi  du  13  nov.  1896. 

193  bit.  —  V.  Matières  diverses.  —  L.  IV  (22  août)  1906,  sup- 
primant la  douane;  —  L.  XIV  (16  oct.)  1900,  sur  les  pouvoirs 
des  tribunaux  pour  l'administration  des  successions;  —  L.  LIX 
(29  déc.)  1906,  sur  les  eaux,  le  drainage  et  les  puits  artésiens; 

-  L.  16  déc.  1907,  sur  les  sociétés;  —  L.  XVIII  (23  déc.)  1907, 
sur  les  mines;  —  L.  XXIV  (24  déc.)  1907,  sur  les  pensions  pour 
cause  de  maladie  ou  d'accidents;  —  L.  XXVI11  (29  déc.)  1909 
relative  aux  conditions  sanitaires  des  ateliers  et  aux  heures  de 
travail;  —  L.  12  oct.  1909,  sur  la  circulation  des  automobiles; 

-  L.  20  déc.  1909,  sur  les  grèves  et  le  lock-out. 

2"  Législation  pénale. 

194.  —  L.  31  juill.  1902,  sur  l'arrestation  des  personnes  en 
coursde  procès;  —  L.  14  août  1902,  modifiant  la  compétence  des 
juges  de  paix  en  matière  pénale;  —  L.  20  août  1902,  relative 
aux  commissions  rogatoires;  —  L.  16  août  1902,  relative  à  la 
santé  publique  et  pour  empêcher  la  prorogation  des  maladies; 

-  L.  5  sept.  1902, contre  la  piraterie;  — L.  10  sept.  1902,  contre 
le  vagabondage;  —  L.  3  oct.  1903,  destinée  à  prévenir  l'immigra- 
tion des  criminels;  —  L.  20  sept/  1903,  réglant  la  détention  et 
la  surveillance  des  criminels  d'habitude;  —  L.  26  sept.  1903, 
sur  les  enfants  négligés  et  abandonnés  et  sur  les  jeunes  délin- 
quants; —  L.  XIII  (8  oct.)  1906,  sur  les  jeux  et  paris;  — L.  XXIII 
(2i  déc.)  1907,  sur  la  défense  des  détenus  indigents;  — 
L.  9  sept.  1909,  sur  l'ivresse;  —  L.  20  sept.  1909,  sur  la  diffa- 
mation ;  —  L.  20  déc.  1909,  sur  la  condamnation  conditionnelle. 

§  5.  Tasmanie. 

1°  Législation  civile. 

230.  —  Adde,  L.  14  nov.  1893,  sur  la  procédure  en  équité 

devant  la  Cour  suprême  de  Tasmanie. 

§  0.  Victoria. 

244.  —  Adde,  L.  29  janv.  1895,  sur  les  rapports  entre  pro- 
priétaires fonciers  et-  locataires. 

247.  —  Adde,  L.  10  févr.  1896,  sur  les  droits  des  veuves 
dans  le  partage  de  certaines  successions. 

250  et  s.  —  Adde,  L.  10  févr.  1896,  relative  à  l'annulation 
dis  aliénations  immobilières. 

261  et  s.  —  Adde,  L.  10  févr.  1896,  sur  les  prisons;  — 
L.  20  févr.  1896,  relative  aux  Trvstsel  aux  Trustée»;  --  L.  20  fé- 
vrier, sur  la  vente  des  meubles;  —  L.  2o  févr.  1896,  relative 
aux  cessions  des  transferts  de  créances. 

267.  —  Adde,  L.  29  janv.  1895,  établissant  un  impôt  sur  le 
revenu. 
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LÉGISLATION. 


Décr.  tu  mars  1899  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  la  circulation  des  automobiles);  —  Arr.  min.  Trav. 
publ.,  11  sept.  1901  [relatif  aux  plaques  d'identité  des  automo- 
biles); —  L.  31  déc.  1907  (portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  île  l'exercice  I90S),  art.  3  (tare 
sur  les  automobiles  possèdes  par  les  fonctionnaires);  art.  13 
(établissement  de  droits  d'examen  pour  les  conducteurs  d'automo- 
biles ;  — L.  17  juill.  I908(sur/a  responsabilité,  en  cas  d'accident, 
des  conducteurs  île  véhicules  [délit  de  fuite])  ; —  L.  26  déc.  1908 
(portant  fixation  du  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  19Q9),  ail.  63  [subventions  de  l'Etat  en  faveur  de 
s,  criées  de  voitures  automobiles); —   Décr.  3  juin   1909   i  relatif 
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aux  ■  réguliers  de  transports  publics  par  voitures  auto- 

mobiles); —  L.  22  juill.  L909  (relative  au  recensement,  au 
classement  et  à  la  réquisition  des  voitures  automobiles  :  —  Décr. 
29  mars  1910  promulguant  la  convention  internati  lative 

à  la  circulation  des  automobiles,  signéeà  Parisle  II  ocl.  iHtO  ; 

I,.  s  avr.  1910  portant  fixation  du  budget  général  des  receltes 

et  des  dépenses  de  l'exercice  f910),  art.  5  relèvement  des 
taxes  d'Etat  sut  les  voitures  automobiles  ;  art.  7  [taxe  sur  les 
automobiles  des  étrangers  voyageant  en  France  ;  arl.  15 
[extension  du  bénéfice  de  la  loi  du  II  juin  1880  art.  24  aux 
tervices  subventionnés  de  voitures  automobiles  ;  art.  32  et  33 
impôt  des  transports  sur  les  voitures  et  automobiles  ;art.  103 
primes  il' achat  et  d'entretien  aux.  automobiles  île  poids  lourds); 
—  DéCT.  2'i  juill.  1910  (perception  pur  l'administration  des 
douanes  des  taxes  établies  sur  les  voitures  automobiles  faisant  en 
France  un  séjour  de  plus  de  quatre  mois  . 

Bibliographie. 

Archdeacon,  Etudes  sur  la  contravention  au  vol.  —  Arnetle 
(L.),  La  responsabilité  des  propriétaires  d'automobiles.  —  Boivin 
et  rleury,  Automobiles  et  vélocipèdes  (réclamations  administra- 
tires).  —  Bonnard  L.  ,  Sommaire  îles  décisions  judiciaires.  — 
Bonnefoy  (G.),  Des  personnes  auxquelles  incombe  la  responsabi- 
lité des  contraventions  d'automobiles.  —  Cleveland  Coxe  (H.  , 
Automobile  régulations  of  France  and  other  Countries.  —  Dupuich 
(P.),  Les  accidents  d'automobile  (peines  et  responsabilité).  — 
Ferry  (Ch.  .  Automobiles  et  vélocipèdes,  réglementation,  récla- 
mations. —  Laurc,  Le  droit  de  circulation  des  cycles  et  auto- 
mobiles. —  Haber,  L'automobile  devant  la  loi,  1903.  —  Herreros, 
Los  automobiles  ante  el  derecho  internacional  (fier,  de  derecho 
intern.  y  polit,  exterior,  1907j.  —  Huddy,  The  lair  of  automo- 
biles, Albany,  1906.  —  Imbrecq,  L'automobile  devant  la  jus- 
tice, Paris,  1910  ;  —  Les  excès  de  vitesse  en  automobile  et  leur 
répression;  —  Code  du  chauffeur  ;  —  Petit  manuel  juridique  de 
l'automobiliste.  —  Imbrecq  et  Périsse,  Les  litiges  de  l'automo- 
bile. —   lstel   et   Gangnat,    Code  pratique  de    tous  les  sports. 

—  Du  I.aurens  de  la  Barre,  Taxe  sur  les  automobiles  et  moto- 
cycles.  —  Meignen  et  Leroux,  Mémento  de  l'automobile.  - 
.Meili,  Die  Kodi/ication  des  Automobilrechts,  Vienne,  1907  ;  — 
Meili  et  Plmnon,  La  situation  des  automobiles  en  droit  interna- 
tional [Hinsta  di  diritto  internat.,  190",  p.  65).  —  Mémin  (T.  , 
Code  de  l'automobile  et  du  cycle.  —  Perrigot,  Le  code  de  la  route. 

—  Pierron  (Aug.  ,  Responsabilité  des  accidents  d'automobiles  aux 
points  de  vue  civil  et  pénal.  —  Rixens  et  Lafont,  Législation  et 
jurisprudence  du  cyclisme  et  de  l'automobilisme.  —  Roué,  Code 
pratique  de  l'automobile  et  du  cycle.  —  SainiTelelte.  Responsa- 
bilité des  propriétaires  et  conducteurs  d'automobiles  en  cas  d'ac- 
ciib  nt.  —  Salle,  Réglementation  générale  de  la  circulation  rou- 
tière.—  Savignnn  (L.  de),  De  la  réglementation  locale  en  matière 
de  circulation  des  automobiles.  —  \...,  Voitures  automobiles  et 
appareils  de  locomotion:  réglementation,  ordonnance  de  polo: 
du   10  juill.  11)00. 

Journal  de  droit  international  priée,  1908,  p.  72 i  et  s. 


Index  alphabétique. 


Accident,  1,  21,  4i.  63. 
Acquit-à-caution,  23  et  9.,  30. 
Action  en  justice,  44,  6.".. 
Admission  temporaire,  59. 
Allemagne,  39  el  s..  45  et  s. 
Alsace-Lorraine.  41. 
Amende,  lô.  18. 
Angleterre,  64. 
Autriche-Hongrie,  49  et  s. 
Belgique,  39,  52  et  s. 
Californie,  61. 
Cautionnement,  59. 
f'erlificats  internationaux,  89. 
i  insistances  atténuantes,  18. 
Circulation,  1,  20,  21,  43,  47,  50, 

<'■'  ',  67,  69,  72,  82.  84,  87  et  s. 
Commission  de  classement,  4. 
Commission  de  réquisition,  11  et  s. 
t  Compétence,  21,  ii,  -Vi,  63. 
Consignation  des  droite  2M  et  s.. 


31  el   s     15,  19,  52,  55,  65  et  s., 

71,  73  et  s. 
Contravention,  15,  18. 
i  Contributions  directes,  1. 
Contributions     indirectes     admi- 
nistration des  .  28 
Danemark,  oi 

Déclaration,  3,  54,   61,  66,  68,  70. 
Déclaration  fausse,  18. 
Délai,  24,  27 el  s.,  4n,  50,  55,  59, 

62,  70,  73,  79. 
Délit,  44. 
Dommages-intérêts  (action en),  4  i, 

63. 
Douane,  21,  23  el  s.,  15  et  s.,   19, 

52,  54  et.  s.,  65  et  s.,  68,  Cm  et  s., 

73  el  s.,  83,  85. 
Egypte,  55  el 
i  .  57, 

Etats-Unis,  : 


Etranger,  23  et  s.,  ii. 

Frontalier-,  42. 
Grande-Bretagni  ,  64. 
Grèce,  65. 

!.  16 
Italie.  34  »t  s.,  39,  66. 
Luxembourg    (Grand-Duché    de  , 

39  et  s.,  68. 
Maire.  4,  10. 
Mandat  de  paiement,  li. 
Massachusetts.  62. 
Motocycles.  27.  34,  92. 
Norvège.  70. 

Passavant.  29  el  s.,  56,  83 
Pays-Bas.  39,  71. 
Peine,  15,  18. 
Pensylvanie,  63. 
Permis  de  circulation.  20,  27     17, 

50,  60,  64,  67,  72,  88. 
Plaque  de  contrôle.  27  et  s.   18. 
Portugal,  73. 
Procuration.  26. 
Quasi-délit,  4i. 


il.     i    et    S. 

Réqi  nilitaires,  2  el  s. 

Responsabilité  civile,  1,  44. 
Restitution  des  droits.  25ets.,  19, 

52,  55, 
Roumanie.  7i. 
Russie,  75. 
Saisie,  16. 
Serbie,  76. 
Siam,77. 
--'i      •  .  31    l  s.,  49,  53. 

66,  68,  70,  79. 

Suéde,  78. 

Suisse,  34  et  s.,  39,  7'.»  et  s. 

Sursis  à  l'exécution,  18. 

Taxe  de  circulation.  64,  80. 

Taxe  de  statistique,  42. 

Timbre,  27. 

Tricycles.  34  et  s. 

Triptyque,  35.  et  s..  49.  53,  57,  68 

71. 
Tunisie,  83,  84, 
Turquie,  sa. 


DIVISION 

CHAP.    I.  —  Droit  interne  (n.  1  à  18). 
CHAP.  IL  —  Régime  international. 
Sect.    I.  —  Généralités    n.  19  à  22  . 
Sect.  IL  —  France. 

§  1.  —  Régime  douanier. 

1°  Introduction  en  France  (n.  23  à  2s  . 
2°  Sortie  du  territoire  français  (n.  29  et  30). 
3n  Régime  de  faveur  (n.  31  à  42). 
S  2.  —  Circulation  (n.  13). 
•5  3.  —  Compétence  en  cas  d'accidents   n.  i  i  . 
Sect.  111.  —  Pays  étrangers  (n.  45  à  85). 
Sect.  IV.  —  Convention  internationale  In.  86  a  loi). 


CHAPITRE   I 
DROIT  interne. 

t.  —  Sur  l'impôt,  V.  Contributions  directes.  —  Sur  les  pres- 
criptions relatives  à  la  circulation,  V.  Règlement  de  police  ou 
municipal,  Roulage  [police  du  ,  n.  360  et  s.  —  Sur  la  responsa- 
bilité en  cas  d'accidents,  V.  Responsabilité  cirile. 

2.  —  La  loi  du  22  juill.  1909  a  déterminé  dans  les  conditions 
suivantes  le  droit  de  réquisition  des  voitures  automobiles  par 
l'autorité  militaire.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  l'autorité  mili- 
taire a  le  droit  d'acquérir  par  voie  de  réquisition,  et  dans  le- 
conditions  générales  prévues  par  la  loi  du  3  juill.  1877.  les 
voitures  automobiles  nécessaire-  au  service  de  l'armée. 

3.  —  Tous  les  ans,  du  1"  au  16  janvier,  a  lieu  dans  chaque 
commune,  sur  la  déclaration  obligatoire  des  propriétaires,  el  au 

besoin  d'office,  le  recensement  des  voitures  aul )biles.  Les 

listes  de  recensement  doivent  mentionner,  en  regard  de  chaque 
voiture,  outre  les  noms  des  propriétaires,  les  noms  des  per- 
sonnes habituellement  préposées  à  la  conduite  de  ces  voitures, 
lorsque  ces  personnes  sont  soumises  aus  obligations  du  ser- 
vise  militaire  art.  2  . 

i.  —  iliaque  année,  le  ministre  de  la  Guerre  rail  procéder, 
du  16  janvier  au  l'r  mars  ou  du  15  avril  au  15  juin,  à  l'inspec- 
tion el  au  rlassemenl  des  voitures  automobiles.  L'inspection  el 
le  classement  onl  lieu  dans  chaque  département,  dans  les  loca- 
lésignées  à  l'avance  par  l'autorité  militaire,  après  entente 
i  e,  les  préfets  Le  maire  de  chaque  commune  où  il  existe  des 
automobiles,  ou  son  suppléant  légal,  assiste  à  I  inspection  el  au 
classement,  (.'.es  opération-  sont  effectuées  pai  des  commissions 

inivles  désignées  . hi t r -  iliaque  région  par  le  général  co mu 

dant  le  corps  d'armée,  et  composées  chacune  de  : tticier 

président;  un  membre  'i\il  compétent,  di  signé  par  le  préfet; 
un  représentant  du  service  des  mine  ,  i  es  trois  niembr 


m 


AUTOMOBILES. 


voix  délibérative.  Il  ne  sera  pas  alloué  d'indemnité  an  membre 
civil  de  ladite  commission  (ail.  3  . 

5.—  Les  voitures  automobiles  reconnues  propres  à  l'un  des 
services  de  l'armée  sont  classées  suivant  les  catégories  établies 
au  budget  pour  les  achats  annuels  des  voitures  automobiles  par 
le  ministère  de  la  Guerre  (art.  i). 

6.  _  sont  exemptées  de  la  réquisition  en  cas  de  mobilisa- 
lion,  et  ne  sont  pas  portées  sur  la  liste  de  classement  par  caté- 
gorie :  1°  les  voitures  appartenant  au  chef  de  l'Etat;  2°  les 
voilures  dont  les  fonctionnaires  sont  tenus  d'être  pourvus  pour 
l  in  'service  ;3°  les  voilures  de  l'Administration  des  postes  ou  celles 
qu'elle  entretient  pour  son  service  par  des  contrats  particuliers; 
4°  les  voilures  indispensables  pour  assurer  le  service  des  admi- 
nistrations publiques  ;  5°  les  voitures  appartenant  aux  docteurs 
en  médecine,  à  raison  d'une  voilure  par  médecin  (art.  9). 

7.  —  Les  voitures  recensées  sont  présentées,  en  bon  état  de 
fonctionnement,  aux  commissions  mixtes,  qui  arrêtent  leur 
classement.  A  l'issue  du  classement,  il  est  procédé,  en  présence 
de  la  commission,  pour  chaque  commune,  et,  dans  chaque  com- 
mune, pour  chaque  catégorie  de  voilures,  à  un  tirage  au  sort 
qui  règle  l'ordre  d'appel  des  voitures  en  cas  de  mobilisation 
(art.  6). 

8.  —  Lin  tableau,  certifié  par  le  président  de  la  commission 
et  par  le  maire,  indiquant,  pour  chaque  commune,  le  signale- 
mont  des  voilures  classées  et  le  nom  de  leur  propriétaire,  est 
adressé  au  bureau  de  recrutement  du  ressort.  Les  numéros  de 
tirage  au  sort  y  sont  inscrits.  Un  double  de  ce  tableau  est  déposé 
à  la  mairie  jusqu'au  classement  suivant  (art.  7). 

9.  —  Le  contingent  des  voitures  automobiles  à  fournir  en 
cas  de  mobilisation,  dans  chaque  région,  est  fixé  par  le  ministre 
de  la  Guerre  d'après  les  ressources  constatées  au  classement 
pour  chaque  catégorie  (art.  8). 

10.  —  Dès  la  réception  de  l'ordre  de  mobilisation,  le  maire 
prévient  les  propriétaires  de  voilures  automobiles,  d'après  les 
numéros  de  tirage  portés  sur  le  dernier  état  de  classement,  sui- 
vant la  demande  de  l'autorité  militaire,  d'avoir  à  les  faire  con- 
duire,au  jour  et  heure  fixés,  au  point  indiqué  par  cette  autorité. 
Les  voitures  automobiles  qui,  pour  un  motif  quelconque,  n'au- 
raient pas  été  déclarées  au  recensement,  ni  présentées  au  der- 
nier classement,  doivent  être  conduites  au  même  point  de  ras- 
semblement. Les  voitures  doiventètre  pourvues  des  accessoires, 
objets  de  rechange  et  d'approvisionnement  déterminés  par  un 
arrêté  ministériel,  et  dont  la  liste  sera  communiquée  aux  inté- 
ressés lors  du  classement.  Si  les  propriétaires  ne  présentent  pas 
ces  accessoires,  objets  de  rechange  et  d'approvisionnement  dé- 
terminés ci-dessus,  leur  valeur  sera  déduite  du  prix  de  la  voi- 
lure (art.  9). 

11.  —  Des  commissions  mixtes,  désignées  par  l'autorité  mi- 
litaire, procèdent,  audit  point,  à  la  réquisition  par  commune 
des  voitures  automobiles  amenées,  et  opèrent  le  classement  non 
encore  l'ait  de  celles  qui  se  trouvent  visées  au  deuxième  alinéa 
de  l'article  précédent  (art.  10). 

12.  —  Le  propriétaire  d'une  voilure  comprise  dans  le  con- 
tingent a  le  droit  de  présenter  à  la  commission  mixte  et  de 
faire  inscrire  à  sa  place  une  autre  voiture  non  comprise  dans 
le  contingent,  mais  appartenant  à  la  même  catégorie  (art.  11:. 

13.  —  Les  prix  des  voitures  automobiles  requises  sont  déter- 
minés à  l'avance,  et  fixés  d'une  manière  absolue  d'après  leur 
catégorie  et  leur  ancienneté  de  fabrication.  A  cet  etfet,  dans 
chaque  catégorie,  les  voitures  sont  réparties  en  trois  séries  : 
la  première,  comprenant  les  voitures  ayant  moins  de  deux  ans 
de  fabrication;  la  deuxième,  comprenantes  voituresayantdeux, 
trois  et  quatre  ans  de  fabrication;  la  troisième,  comprenant  les 
voitures  ayant  cinq  ans  et  plus  de  cinq  ans  de  fabrication.  Les 
prix  attribués  dans  chaque  catégorie,  aux  voitures  avant  moins 
dejdeux  années  de  fabrication,  sont  fixés  aux  chiffres  portés  au 
budget  de  l'année,  sans  aucune  majoration  ni  déduction,  ou,  à 
défaut,  aux  chiffrés  fixes  par  le  ministre.  Les  déductions  à 
opérer  pour  les  voitures  d'une  même  catégorie,  en  raison  de 
leur  ancienneté  de  fabrication,  sont  déterminées  par  un  règle- 
ce  nt  d'administration  publique.  La  commission  3e  réquisition 
pourra  fixer  exceptionnellement  un  prix  supérieur  au  prix  bud- 
gétaire pour  les  voilures  qui,  de  l'avis  unanime  de  ses  membres, 
auraient  une  valeur  notablement  supérieure  à  ce  prix.  Toute- 
fois, la  majoration  ne  dépassera  pas  le  quart  du  prix  budgé- 
taire. La  commission  fixe  également  le  prix  des  accessoires, 
objets  de  n  change  et  d'approvisionnement  dont  la  voiture  doit 


être   pourvue,    conformément   à   l'art.   9   ci-dessus  (art.    12). 

14.  —  Les  propriétaires  des  voitures  reçoivent  sans  délai  des 
mandats  en  représentant  le  prix,  et  payables  à  la  caisse  du  re- 
ceveurdes  finances  le  plus  à  proximité  (art.  13). 

15.  —  Les  propriétaires  qui,  aux  termes  de  l'art.  9  ci-dessus, 
n'auront  pas  conduit  les  voilures  classées  ou  susceptibles  de 
l'être  au  lieu  indiqué  pour  la  réquisition,  sans  motifs  légitimes, 
sont  déférés  aux  tribunaux,  et,  en  cas  de  condamnation. 
trappes  d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  mille  francs  (80  à 
5.000  fr.). 

16.  —  Néanmoins,  la  saisie  et  la  réquisition  pourront  être 
exécutées  immédiatement  à  la  diligence  du  président  de  la  com- 
mission de  réception  ou  de  l'autorité  militaire  (art.  14). 

17.  —  Les  commissions  mixtes  statuent  définitivement  sur 
les  réclamations  ou  excuses  qui  peuvent  être  présentées  parles 
propriétaires  des  voitures  automobiles.  —  Réciproquement, 
aucun  recours  n'est  ouvert  à  l'administration  militaire  contre 
leur  décision  (L.  22  juill.  1909,  art.  15). 

18.  —  Les  propriétaires  de  voitures  automobiles  qui  ne  se 
conformeront  pas  aux  dispositions  autres  que  celles  de  l'art.  14 
de  la  présente  loi  sont  passibles  d'une  amende  de  vingt-cinq  à 
mille  francs  (25  à  1.000  fr.).  Ceux  qui  auront  fait  sciemment 
de  fausses  déclarations  seront  frappés  d'une  amende  de  cin- 
quante à  deux  mille  francs  (50  à  2.000  fr.).  —  En  temps  de  paix 
et  hors  le  cas  de  mobilisation,  l'art.  183,  C.  pén.,  et  la  loi  du 
26  mars  1891  seront  applicables  (Ibid.,  art.  16V 


CHAPITRE  II 

RÉGIME    INTERNATIONAL. 


Section  1 

Généralités. 

lî).  —  Les  perfectionnements  apportés  depuis  quelques 
années,  par  l'industrie  automobile,  aux  véhicules  munis  de 
moteurs  mécaniques,  a  considérablement  développé  le  goût  du 
tourisme  au  delà  des  frontières,  et  ont  conduit  les  législations 
étrangères  à  fixer  les  règles  qui  doivent  être  observées  par  les 
étrangers  soit  au  point  de  vue  fiscal  soil  au  point  de  vue  de  la 
circulation.  —  Meili,  p.  70  et  s. 

20.  —  Tout  d'abord,  étant  donné  que  beaucoup  de  pays 
exigent  desconducleursd'automobiles  l'obtention  d'un  permis  de 
circuler,  on  peut  se  demander  à  quelles  conditions  les  étrangers 
seront  admis  à  circuler  sur  le  territoire  de  ces  pays.  Certaines 
législations,  comme  la  France  et  les  Etats-Unis,  n'établissent 
aucune  règle  spéciale  pour  les  étrangers  ;  ceux-ci  sont  donc 
soumis  à  la  loi  interne.  D'autres  pays,  au  contraire,  tels  que 
l'Allemagne,  l'Italie,  la  Suisse,  ont  pris  certaines  mesures 
spéciales  à  l'égard  des  étrangers.  —  V*.  Meili,  p,  65, 

21.  —  A  un  autre  point  de  vue,  lorsqu'un  automobiliste 
étranger  cause  un  dommage  aux  personnes  ou  aux  choses,  quel 
esl  le  tribunal  compétent  pour  statuer?  Au  point  de  vue  pénal, 
aucune  difficulté  ne  surgit,  les  lois  de  police  obligeant  tous 
ceux  qui  habitent  le  territoire.  Au  point  de  vue  de.  la  responsa- 
bilité civile,  certaines  législations  ont  prévu  expressément  la 
question  (V.  infrà,  n.  54;  Meili,  p.  68).  A  défaut  de  textes  spé- 
ciaux ou  de  conventions  internationales,  les  principes  ordinaires 
en  matière  de  compétence  seront  appliqués.  —  V.  v°  Etrangers, 
n.  321  et  s.  —  V,  aussi  infrà,  n.  4i,  54. 

22.—  Pour  aplanir  toute  difficulté,  on  a  proposé  d'établir 
un  règlement  administratif  uniforme  pour  tous  les  pays.  — 
Meili,  p.  76  et  s.;  Huddy,  p.  112  et  s.  —  Ce  projet  a  abouti 
a  la  convention  internationale  conclue  à  Paris  le  16  octobre 
l'.Mo.  —  V.  infrà,  n.  8ii  et  s. 

Section   11 
France. 

§   1.   Régime  douanier. 

1°  Introduction  en  France. 

23.  A.  Automobile!.  —  Les  voyageurs  qui  fonl  pénétrer 
en  France  une  voiture  automobile  destinée  à  y  faire  un  séjour 
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momentané  sont,  en  général,  astreints  soit  à  la  consignation  des 
droits  d'entrée  calculés  au  tarir  maximum  ou  an  tarif  minimum. 
suivant  le  cas  V.  Douanes),  soit  à  se  procurer  un  acquit-à- 
cautian  i|uïls  devront  faire  décharger  dans  les  délais  voulus. 
—  V.  Rixens  et  I.afont.  p.  320. 

24.  —  La  reconnaissance  de  consignation  ou  l'acquittai 
caution  sont  valables  pour  un  an. 

25.  —  La  restitution  des  droits  consignés  s'opère  au  moment 
de  la  réexportation  des  véhicules,  à  la  condition  que  l'identité 
en  ait  été  Jument  constatée  par  le  service  des  douanes.  La  fac- 
ture d'achat  ou  une  attestation  du  fabricant  ou  du  vendeur  de 
1  automobile,  contenant  la  description  de  la  voiture,  son  poids, 
le  poids  du  moteur,  son  numéro  de  fabrication,  s'ii  y  a  lieu, 
peuvent  servie  de  pièces  d'identité. 

26.  —  La  restitution  peut  être  effectuée  entre  les  mains  du 
titulaire  de  la. reconnaissance  de  consignation  ou  entre  celles 
d'une  personne  de  son  choix,  munie  soil  d'une  procuration 
régulière,  soit  d'une  délégation  de  pouvoirs  apposée  sur  la 
reconnaissance  de  consignation  dans  la  forme  indiquée  au 
verso  de  ce  document. 

27.  —  B.  Motocycles.  —  L'importation  momentanée  des 
motocycles  en  France  est  soumise  aux  mêmes  règles.  De  plus, 
les  voyageurs  doivent  se  conformer  aux  règles  fiscales  du  décret 
du  lOdée.  1898  (S.  Loisann.,  (900,  p.  945).  D'après  l'art,  ±  de  ce 
décret,  les  motocycles  possédés  par  des  personnes  domiciliées 
à  l'étranger  et  entrant  en  France  sont  admis  à  circuler  sans  la 
plaque  de  contrôle  exigée  pour  tous  les  vélocipèdes,  quand  le 
séjour  sur  le  territoire  français  des  possesseurs  des  appareils 
ne  doit  pas  dépasser  une  durée  de  trois  mois  consécutifs.  Tes 
personnes  doivent,  à  cet  elfet,  demander  aux  agents  du  service 
des  douanes,  au  moment  de  leur  entrée  en  France,  des  permis 
de  circulation  qui  leur  sont  délivrés  à  leurs  frais  sur  papier 
timbré  à  0  fr.  60  et  dont  elles  doivent  être  porteurs  pour  en 
justifier  à  toute  réquisition. 

28.  —  Lorsque  leur  séjour  en  France  se  prolonge  au  delà  de 
trois  mois,  les  personnes  domiciliées  à  l'étranger  sont  tenues 
d'apposer  sur  leurs  machines  la  plaque  de  contrôle  exigée  des 
possesseurs  français,  et  délivrée  par  l'administration  des 
contributions  indirectes,  contre  paiement  de  l'impôt  fixé  par 
l'art.  23,  L.  tin.  30  janv.  I9n7  (12  francs  par  place  pour 
les  vélocipèdes  munis  d'une  machine  motrice).  —  S.  Lois 
onn.,  1007,  p.  560. 

2°  Sortie  du  territoire  français. 

29.  —  Le  v..\ageur  qui  sort  de  France  doit,  pour  pouvoir 
bénéficier,  à  sa  rentrée,  de  l'exemption  des  droits  d'importation 
(V.  Douanes  ,  se  munir  d'un  passavant  descriptif  contenant  des 
indications  suffisantes  pour  permettre  au  service  de  reconnaître 
l'identité  de  la  machine  :  certificat  du  fabricant,  avec  la 
description  de  la  voiture,  poids  du  moteur,  etc.  (V.  suprà, 
n.  23'.  Le  passavant  descriptif  est  valable  pour  un  an  et  pour  un 
nombre  indéterminé  de  voyages. 

30.  —  Si  l'automobile  est  de  fabrication  étrangère,  il  n'est 
délivré  de  passavant  que  sur  la  production  soit  de  la  quittance 
établissant  que  les  droits  d'entrée  ont  été  payés  à  l'importation, 
soit  de  l'acte  de  consignation  ou  de  l'acquit-à-caution  dont  l'au- 
tomobile a  été  l'objet  au  moment  de  son  importation.  — 
V.  suprà,  n.  23- 

30  bis.  —  En  outre,  le  voyageur  doit  se  munir,  lorsqu'il  se 
rend  dans  l'un  des  pays  adhérents  à  la  convention  internationale 
de  1910  (V.  infrà,  n.  86  et  s.  ,  d'un  certificat  international  de 
route.  Pour  l'obtenir  les  conducteurs  doivent  être  âgés  d'au 
moins  dix-huit  ans.  Ils  doivent  être  titulaires  d'un  certificat  de 
capacité  les  autorisant  à  conduire,  soil  des  véhicules  de  tous 
systèmes  et  de  toute  puissance,  ^oil  des  véhicules  du  système 
eî  de  la  puissance  de  l'automobile  qui  rail  L'objet  de  la 
demande.  Le  certificat  international  de  route  esl  valable  un  an 
à  dater  du  jour  de  -a  délivrance. 

3"  Kéffime  de  faveur. 

31.  —  Les  sociétés  de  tourisme  de  i  rance  I  de  l'étranger 
se  sont  appliquées  à  faciliter  à  leurs  adhérents  le  passage  de 
la  frontière  et  à  rendre  de  plus  en  plus  rapid  les  formalités 
douanières.  C'est  ainsi  que  les  membres  du  rouring-Club  de 
France  résidant  à  l'étranger  et  de  quelques  autres  société! 


sportives  présentant  les  même-  accréditées  par 

l'administration  des  douanes  sont,   i  ■        arrivée  en  France, 

dispensés  de  la  consignation  des  droits  -  i  résentation  de 
leur  carte  de  sociétaire  dûment  régularisée,  li  en  est  de  même, 
à  titre  de  réciprocité,  des  membres  du  i  iub  français 

se  rendant  à  l'étranger. 

32.  —  Ces  conventions  présentent  l'avan  l'éviter  la 
consignation  des  droits,  mais  ne  dispensent  pas  niable 
du  plombage  de  la  machine,  nécessaire  pour  éviter  la  substi- 
tution d'un  appareil  à  un  antre. 

33.  —  La  carte  de  sociétaire  doit  obligatoirement  contenir  : 
1°  le  signalement  de  la  machine  (marque  et  numéro);  2-  la 
signature  du  sociétaire  légalisée  par  l'autorité  compétente 
(pour  la  Suisse  et  l'Italie);  3°  sa  photographie  oblitér. 

par  la  signature  du  titulaire,  soit  par  le  timbre  de  la  soi  [i  i 
qui  a  délivré'  la  carte.  Les  machines  sans  marque,  ni  numéro, 
sont  exclues  du  bénéfice  de  l'entrée  en  franchise. 

34.—  Les  motocyclettes  jouissent,  depuis  1903,  de  la  même 
faveur  que  les  vélocipèdes  Dec.  min.  lin.  16  juin  1906,  Jf on. 
o//'.  du  commerce,  3  août  1905  .  Il  en  est  de  même  des  tricycles 
à  moteur  dans  les  rapports  de  la  France  avec  la  Suisse  et 
l'Italie. 

35.  —  En  ce  qui  concerne  les  tricycles  à  moteur  sauf  pour  la 
Suisse  et  l'Italie),  les  quadricycles  et  les  automobiles  apparte- 
nant aux  membres  des  sociétés  admises  à  bénéficier  du  régime 
de  faveur,  ils  circulent  temporairement  sous  le  couvert  du 
permis  d'importation  temporaire  dit  a  triptyque  ». 

30.  —  Ce  permis  de  circulation  fonctionne  de  la  façon  sui- 
vante :  les  sociétés  intéressées  se  portent  garantes,  au  nom  de 
leurs  affiliés,  du  paiement  des  droits  exigibles  en  cas  de  non- 
réexportation  des  véhicules  introduits,  et  s'il  s'agit  de  sociétés 
étrangères,  cet  engagement  est  Iui-ni3me  cautionné,  vis-à-vis 
de  l'administration  de  la  douane  française  et  avec  son  autori- 
sation spéciale,  par  une  société  française.  Les  deux  sociétés 
françaises  admises  comme  caution  sout  actuellement  l'Automo- 
bile Club  de  France  et  le  Touring-Club  (liée.  min.  lin.,  21  juin 
1905,  Mon.  off.  du  commerce,    10  août  1905). 

37.  —  Le  triptyque  se  compose  de  trois  feuillets,  un  à 
remettre  au  service  de  la  douane  à  l'entrée,  un  autre  à  la 
sortie,  un  troisième  qui  esl  conserve  par  le  titulaire,  et  lui  sert 
de  titre.  Celui-ci,  avant  d'entreprendre  son  voyage,  dépose  au 
siège  de  l'association  agréée  par  l'administration,  la  somme 
représentant  le  montant  de  la  consignai  ion  des  droits  d'entrée, 
et  au  reçu  de  laquelle  les  triptyques  sont  envoyés  à  celui  qui 
en  a  fait  la  demande.  Le  remboursement  a  lieu  sur  la  justifi- 
cation de  la  réexportation  de  la  voiture,  preuve  établie  par  la 
remise  de  la  souche  restée  entre  les  mains  du  voyageur,  et 
revêtue  du  cachet  du  receveur  des  douanes  constatant  la 
réexportation.  Dans  le  dernier  exercice  |  1910-1911),  le  montant 
des  droits  consignés  dans  la  caisse  du  Touring-Club  de  France 
a  atteint  le  chiffre  de  3,770.000  francs. 

38.  —  Aux  termes  d'une  décision  du  ministre  des  Finances 
en  date  du  23  déc.  1907  |  1/ on,  off,  du  commerce,  7  mai  I9us  .  le 
triptyque  doit  contenir  les  indications  suivantes;  nom  el  rési- 
dence du  titulaire:  valeur  du  véhicule:  genre  voiture,  tri- 
cycle, etc.)  ;  poids  en  toutes  lettres  ;  moteurs  (nombre  de  cylin- 
dres; numéros  ;  châssis  (couleurs;  nu  nié  ros  .;  carrosserie,  l\  p>-  on 
forme  du  véhicule;  marque  et  numéro;  couleur;  nombre  total 
de  plaies:  nature  et  couleur  du  capitonnage  intérieur;  genre 
de  bandage:  marques  particulières  (monogrammes,  écus 
sons,  etc.). 

39.  —  Le  régime  du     triptyq n'est  accorde  qu'à  charge 

de  réciprocité  de  traitement  au  bénéfice  des  touristes  français 
circulant  à  l'étranger. —  H  fonctionne   en  Allemagne    Prusse, 
Grand-Duché  de  Bade,    Wurtemberg,    royaume   de    Bavière, 
Alsace-Lorraine  ,  l'Autriche,  l'Espagne,  l'Italie,  la  Suissi 
Belgique,   les   Pays-Bas,  le  Luxembourg,  le    Danemark  et  la 

Suède.  H  fonctionne  également  en  France  i r  I 

appartenant  aux  nati lités  ci  dessus. 

riptyques  sonl  valables  p'our  un  nombre  indéterminé  de 
voyages  et  pour  une  durée  ainsi  fixée  : 
Pour  la  France  :  un  an,  à  partir  de  l'entrée  en  i  rance. 

—  ['Allemagne  el  Luxembourg  :  I  en  Ulemagne. 

un  au,  à  partir  de  l'entrée I  ou  Luxembourg. 

—  la  Suisse  :  nu  an  —  Suisse. 

—  {'Italie  :  trois  mois  —  en  llalie. 

—  l'Espagne  ;  quatre  mois     —  Espagne. 
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Pour  la  Hollande  :  un  an  à  partir  du  jour  de  la  délivrance. 

—  VAutriche  :  jusqu'au  34  décembre  de  l'année  en  cours. 

—  la  Belgique  :  jusqu'au  'il  décembre  de  l'année  en  cours  ; 

—  ceux   émis  en  novembre  et  décembre  :  jusqu'au  31  dé- 
cembre de  Tannée  suivante. 

40.  —  Par  décision  ministérielle  du  17  janv.  1906,  les  tripty- 
ques sont  déclarés  valables  dans  les  conditions  ci-dessus 
fixées,  à  la  condition  de  les  l'aire  viser  par  la  douane  à  chaque 
entrée  et  sortie,  alternativement  et  sans  lacune,  au  dos  de  la 
feuille.  Le  dernier  visa,  au  moment  de  la  réexportation  défini- 
tive, est  donné  sur  la  souche,  condition  nécessaire  pour  le 
remboursement  des  droits  déposés  comme  caution  (Lettre  du 
directeur  général  des  douanes  du  2ii  janv.  1906). 

41.  —  Les  Alsaciens-Lorrains  qui  viennent  excursionner  en 
France  sont  admis,  à  leur  passage  à  la  douane  française,  à  ne  pas 
consigner  les  droits.  Ils  se  contentent  de  déposer  la  carte  de  cir- 
culation imposée  par  l'administration  allemande,  et  ils  doivent 
la  reprendre  à  leur  sortie  de  France  par  le  même  bureau. 

42.  —  Les  frontaliers  (personnes  habitant  près  de  la  frontière, 
V.  Agriculture)  notoirement  connus  du  service  ne  sont  pas 
soumis  à  la  taxe  de  statistique  (0  fr.  10  à  chaque  passage) 
(Lettre  du  directeur  général  des  douanes,  du  ti  janv.  1906). 

g  2.  Circulation. 

43.  —  La  circulation  est  réglée  par  la  législation  interne  de 
la  France  (V.  v°  Roulage,  n.  360  et  s.),  même  pour  les  épreuves 
sportives  internationales,  telles  que  la  coupe  Gordon-Bennet. 
Cette  législation  est,  en  vertu  du  principe  qui  déclare  les  lois 
de  police  obligatoires  pour  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire, 
applicable  aux  étrangers  comme  aux  nationaux  (art.  3,  C.  civ., 
pour  la  France). 

§  3.  Compétence  en  cas  d'accidents. 

44.  —  La  loi  française  n'établit  aucune  règle  spéciale  pour 
la  compétence  en  matière  d'accidents  causés  par  les  vélocipèdes 
et  automobiles.  On  appliquera  donc  les  règles  du  droit  commun 
généralement  suivies  à  l'égard  des  étrangers.  —  V.  suprà,  n.  21. 


Section  111 
Pays    étrangers. 

§  1.  Allemagne. 

45.  —  a)  Hégime  douanier  et  fiscal.  —Sont  exempts  de  droits 
les  automobiles  et  motocycles  qui,  à  leur  entrée  en  Allemagne, 
servent  au  transport  des  personnes  et  des  marchandises,  à 
moins  que  la  douane  soupçonne  que  la  voiture  est  destinée  à 
rester  en  Allemagne,  auquel  cas  on  peut  exiger  la  consignation 
des  droits  (8  marks  les  100  kilos).  En  vue  d'éviter  les  inconvé- 
nients de  cette  situation  peu  nette,  le  régime  du  permis  d'im- 
portation temporaire  fonctionne  grâce  à  une  entente  entre  le 
Touring-Club  de  France  et  le  Deutscher  Touring-Club.  —  V. 
suprà,  n.  31  et  s. 

46.  —  Les  voiturisles  doivent  être  munis  d'un  certificat  de 
capacité.  Le  certificat  peut  avoir  été  délivré  dans  un  autre 
pays,  en  toul  lieu,  mais  il  doit  être  visé  à  la  frontière  alle- 
mande. —  Meili,  [i.  66.  —  V.  in/ )à,  n.  NX  et  s. 

47.  —  Au  surplus,  des  règles  uniformes  ont  été  établies 
entre  les  divers  Etats  de  la  confédération  afin  d'assurer  l'unité 
de  la  législation  sur  ce  point.  C'est  ainsi  qu'en  Allemagne,  la 
plaque  ou  le  numéro  de  contrôle,  exigé  dans  l'Allemagne  du 
Sua,  dans  la  Bavière,  le  royaume  de  Saxe  et  dans  quelques  villes 
des  bords  du  Rhin  ou  de*  l'Allemagne  du  Nord,  sert  partout, 
quel  que  soit  le  point  OÙ  il  a  été  délivré. 

48.  _  b)  Circulation.  -  V.  infrà,  n.  86  et  s.  —  Adde, 
L.  18  mai  1908,  sur  la  circulation  des  automobiles. 

S  2.     \mitlt  IIF.-lhiNGRIB. 

49.  —  a)  Régime  douanier.  —  L'entrée  des  automobiles  est 
soumise  à  la  consignation  des  droits,  lesquels  sont  restitués  à 
la  sortie.  La  douane  appose  son  plomb  sur  la  voiture  et  sur  le 
moteur  séparément,  les  droits  a  payer  étant  ditl'érents  pour 
l'un  et  pour  l'autre.  L'usage  du  triptyque  ou  permis  d'importa- 


tion temporaire  est  admis  pour  les  membres  des  sociétés  spor- 
tives autorisées  à  cet  ell'et.  —  V.  suprà,  n.  31  et  s. 

50. —  bî  Circulation. —  L'ordonnance  ministérielle  du  27  sept. 
190o  sur  la  circulation  des  automohiles  dispose,  dans  son 
art.  20  :  «  Ces  dispositions  (sur  l'épreuve  et  l'admission  de  la 
machine)  ne  sont  pas  applicables  aux  véhicules  venant  de 
l'étranger,  pourvu  qu'ils  aient  été  régulièrement  éprouvés  et 
admis  à  la  circulation  dans  un  Etat  où  des  prescriptions  analo- 
gues sur  l'épreuve  des  machines  sont  en  vigueur  et  qui  accorde 
la  réciprocité,  et  pourvu  que  le  séjour  du  véhicule  ne  dure  pas 
plus  de  trois  mois.  Pour  un  séjour  plus  long,  le  possesseur  de 
la  machine  doit  solliciter,  avant  les  trois  mois,  l'épreuve  et  l'ad- 
mission du  véhicule  auprès  de  l'aulorité  dans  le  district  admi- 
nistratif de  laquelle  il  réside  ».  —  Les  autorisations  délivrées 
par  les  autorités  de  l'une  quelconque  des  provinces  de  l'em- 
pire  austro-hongrois  sont  valables  pour  tout  l'empire. 

51.  —  V.  au  surplus  sur  les  conditions  de  circulation,  infrà, 
n.  86  et  s.  —  Adde,  L.  9  août  1908,  sur  les  dommages  causés 
par  les  automobiles;  —  Ord.  du  gouverneur  de  Bohême  du 
7  janv.  1909.  relative  à  la  visite  des  automobiles  et  des  bicy- 
clettes à  moteur,  et  aux  examens  des  conducteurs  de  ces  véhi- 
cules. 

§  3.  Belgique. 

52.  —  Les  possesseurs  d'automobiles  sont  astreints  à  la 
déclaration  à  l'entrée  et  à  la  consignation  des  droits  (12  0/0  de 
la  valeur  déclarée)  remboursables  à  la  sortie.  La  voiture 
voyage  sous  le  plomb  de  la  douane. 

53.  —  Nous  rappelons  que  les  membres  du  Touring-Club 
français  jouissent  à  leur  entrée  en  Belgique,  et  lorsqu'ils  vien- 
nent de  Belgique  en  France,  d'un  traitement  de  faveur,  et  sont 
admis  à  faire  usage  du  triptyque.  —  V.  suprà,  n.  31  et  s. 

53  bis.  —  Sur  les  conditions  de  circulation,  au  point  de  vue 
international,  V.  infrà,  n.  86  et  s. 

S  4.  Danemark. 

54.  —  Les  automobiles  entrent  en  Danemark  sans  consigna- 
tion préalable  des  droits  (15  cent.  1/2  le  kilo),  moyennant  une 
simple  déclaration,  signée  du  possesseur,  constatant  qu'il  se 
propose  de  quitter  Le  Danemark  après  un  bref  délai,  au  retour 
de  son  voyage  ou  de  son  excursion.  La  loi  du  30  mais  1906  est 
relative  à  la  circulation  des  automobiles.  Cette  loi  (§  30  e) 
donne  compétence  au  juge  du  lieu  où  l'accident  s'est  produit 
pour  connaître  de  l'action  en  dommages-intérêts  intentée  par 
la  victime.  —  Meili,  p.  68. 

S  5.  Egypte. 

55.  —  Les  voitures  entrent  temporairement  en  Egypte 
moyennant  la  consignation  préalable  des  droits  (8  0/0  ad  valo- 
rem) remboursables  à  la  sortie,  sur  la  présentation  du  récé- 
pissé de  la  douane.  Le  récépissé  de  consignation  est  valable 
punr  un  séjour  de  six  mois,  sauf  prolongation  en  cas  de  cir- 
constances fortuites  retardant  le  départ. 

56.  —  L'administration  délivre  aux  nationaux  sortant  id'Egj  pie 
pour  y  revenir  avec  leur  machine  un  passavant,  à  la  présenta- 
tion duquel  ils  peuvent  rentrer  sans  payer  de  droits. 

§  6.  ESPAGNE. 

57.  —  L'entrée  même  momentanée  des  automobiles  est  sou- 
mise au  dépê-t  des  droits  d'entrée  qui  sont  remboursés  à  la 
sortie,  sauf  l'usage  du  triptyque.  —  Gibraltar.  Entrée  libre; 
exemption  de  tous  droits  et  de  toutes  formalités.  —  L'Espagne 
a  adhéré  à  la  convention  internationale  de  1909,  sur  la  circu- 
lation. —  V.  infrà,  n.  86  et  s. 

S  7.  Etats-Unis. 

58.  •-  Aucune  immunité  n'est  accordée  aux  voyageurs  im- 
portant temporairement  une  automobile  aux  Etats-Unis,  en  vue 
d'un  voyage  ou  d'une  excursion.  Les  droits,  quoique  très  éfevés 

, ad  i-alorem),  sont  payés  à  l'entrée  et  ne  sontpas  rem- 
boursés à  la  sortie. 

5!>.  -  Toutefois,  la  faculté  d'admission  temporaire  peut  être 
accordée  à  la  charge  de  réexportée  dans  les  trois  mois,  et.  moyen? 
nanl  le  dépôt  d'un  cautionnement  double  des  droits  à  payer. 
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60.  —  Quant  à  la  police  de  la  circulation,  certain?  Etats  au- 
torisent les  non-résidants  à  conduire  leurs  machines  sur  leur 
territoire,  à  condition  d'observer  les  lois  en  vigueur.  Quelques- 
uns  cependant  se  montrent  moins  hospitaliers  et  exigent ,  même 
des  étrangers,  l'enregistrement  et  l'obtention  d'un  permis.  — 
lluddy.  p.  112:  Meili,  p.  60,  note  1. 

61.  —  Californie.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  mars 
1905  (Ann.  lég.  étr.t  1906,  p.  606),  qui  oblige  tout  nouvel 
acquéreur  à  faire  une  déclaration  au  secrétaire  de  l'Etat,  indi- 
quant son  nom,  le  nom  du  constructeur,  la  description  de  la 
voiture,  etc.,  et  à  solliciter  l'enregistrement  de  sa  déclaration, 

unant  le  paiement  d'une  taxe  de  2  dollars,  ne  s'appliquent 
pas  aux  propriétaires  d'automobiles  non  domiciliés  dans  l'Etat 
et  le  parcourant  temporairement,  à  condition  que  leurs  voitures 
aient  été  enregistrées  dans  un  autre  pays  et  portent  le  numéro 
distinctif  el  les  initiales  de  ce  pays. 

62.  —  Massachi  si  rrs.  —  La  loi  du  20  avr.  1905,  sur  l'enre- 
gistrement des  automobiles  et  la  licence  des  conducteurs  [Ann. 
lé:/,  étr.,  1906,  p.  010),  stipule  que  tout  étranger  proprié- 
taire d'une  automobile,  qui  a  satisfait  aux  lois  de  son  pays 
sur  la  circulation,  peut  circuler  avec  sa  voiture  pendant  un  délai 
de  quinze  jours,  avant  d'avoir  reçu  l'autorisation  définitive  des 
commissaires  de  Massachusetts  exigée  par  la  loi  du  20  juin  1903. 

63.  —  Penstlvame.  —  La  loi  du  19  avr.  1905  dispose  dans 
son  §  9  que  :  «  Toutes  les  actions  civiles  pour  dommages  causés 
par  un  véhicule  à  moteur  peuvent  être  portées  dans  la  ville  ou 
le  comté  dans  lequel  l'accident  eu  lieu...  ».  —  Meili,  p.  69. 

S.  8.   (iRANDB-liRETAGyE. 

64.  —  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  d'impôt  de  séjour,  on  perçoit 
pour  les  automobiles  une  taxe  de  circulation  assez  élevée  (Ex- 
posé des  motifs  de  la  proposition  de  loi  française  du. 'i  nov.  unir,  . 
lui  outre,  les  conducteurs  d'automobiles  sont  soumis  aux  dispo- 
sitions d'ordre  administratif  établies  par  la  loi  du  14  août  1903 
[Ann.  lég  êti ..  1904,  p.  18).  Et  le  règlement  du  10  nov.  1903, 
pris  pour  l'application  de  l'acte  du  Parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne du  14  août  précédent,  sur  la  circulation  des  automobiles 
dans  le  Royaume-Uni,  dispose  que  si  le  permis  de  conduire 
exigé  par  l'art.  3-1"  est  demandé  par  un  étranger,  le  comité 
du  canton  ne  peut  le  lui  délivrer  que  si  cet  étranger  se  trouve 
dans  les  conditions  requises  dix-sept  ans  pour  les  automobiles, 
quatorze  ans  pour  les  motocyclettes,  paiement  d'une  taxe  de 
5  shillings,  etc.).  —  La  Grande-Bretagne  a,  d'ailleurs,  adhéré  à 
la  convention  internationale  de  1909.  —  V.  infrà,  n.  86  et  s. 

§  9.  Gbècb. 

65.  —  Pour  les  automobiles,  les  droits  sont  consignés  à  l'en- 
si  10  0/0  ad  valorem)  et  restitués  à  la  sortie.  —  Sur  la  circu- 
lation, V.  infrà,  n.  86  et  s. 

.i  10.  Italie. 

66.  —Les  automobiles  sont  soumises  à  la  déclaration  à  l'en- 
trée, à  la  consignation  des  droits  (jusqu'à  500  kilos,  200  francs; 
•  le  .'.ol  a  l.uiio  kilos,  4oo  franc?;  au-dessus,  00O  francs;,  resti- 
tuables dans  tous  les  bureaux,  et  au  plombage  de  la  douane. 
Toutefois,  sur  les  instances  du  Touring-Club  italien,  une  circu- 
laire du  ministre  des  finances  du  20  mai  1903  a  décidé  que  les 
automobilistes  étrangers,  qui  entrent  temporairement  sur  le 
territoire  du  royaume,  sonl  dispensés  de  verser  un  cautionne- 
ment, le  Touring-Club  ayant  assumé  toute  responsabilité  vis- 
à-vis  de  l'administration  douanière  Meili,  p.  75).  En  consé 
quence,  entrée  sans  consignation  pour  les  membres  des  sociétés 
sportives  agréées.  —  V.  suprà,  n.  31  et  s. 

67.  —  Si  l'étranger  est  originaire  d'un  pays  dans  lequel  est 
en  rigueur  un  règlement  sur  la  circulation  des  automobiles,  il 
lui  suffil  de  présenter  les  pièces  attestant  qu'il  est  autorisé  a 

c.  Si  ces  documents  sonl  reconnus  réguliers,  il  lui  esl 
délivré  un  permis  temporaire  île  circulation.  Si  l'étranger 
habite  un  paysoù  il  a'\  a  pas  de  règlemi  nts  spéciaux  sur  la  cir 
culation  des  automobiles,  il  doit  satisfaire  aux  prescriptions 
imposée-  aux  nationaux  pour  obtenir  un  permis  de  conduire, 
après  quoi  il  lui  esl  délivré  un  permis  temporaire.  Les  employés 
de  la  douane  doivent,  en  délivrant  le  certifical  d'importation 
temporaire    aux  conducteurs    d'automobiles    étrangères,  les 
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avertir  des  obligations  qui  leur  incombent  au  poinl  de  vue  du 
permis  de  circulation  (art.  69,  Régi,  sur  la  voirie  |du  8  janv. 
1905).  —  Meili,  p.  66.  —  V.  au  surplus,  infrà,  n.  86  el  s. 

§11.  LUXBHBOI  /,'.. 

68. —  Les  voitures  importées  temporairement  par  les  voya- 
geurs entrent  en  franchise,  sauf  pour  le  ca  agents  des 
douanes  soupçonnant  une  importation  définitive,  comme  en 
Allemagne,  la  consignation  des  droits  (10  fr.  les  Ion  kilos)  peut 
être  exigée.  Elle  est  remboursée  à  la  sortie,  moyennant 
une  demande  écrite  adressée  à  l'administration  des  douanes 
dix  jours  au  moins  avant  l'entrée,  et  contenant  la  description 
de  la  machine,  la  déclaration  de  l'importation  temporaire  et  la 
désignation  îles  bureaux  d'entrée  et  de  sortie.  Lors  de  l'entrée, 
il  est  remis  au  voyageur  un  bulletin  d'identité  qui  doit  être 
représenté  au  bureau  de  sortie  pour  la  restitution  des  droits. 
Le  régime  du  permis  d'importation  temporaire  (triptyque 
fonctionne  au  Luxembourg  pour  les  membres  des  sociétés 
sportives.  —  V.  suprà.  n.  31  et  s. 

69.  —  La  circulation  est  réglée  par  arrêté  grand-ducal  dis 
17  avr.  1903,  2i-  déc.  1906.  el  par  un  arrêté  du  directeur 
général  des  travaux  publics  du  27  déc.  1900. 

S  12.  yonvÈGB. 

70.  —  Le  droit  d'importation  est  de  12  0  0  ad  valorem.  Seuls 
les  membres  des  sociétés  automobilistes  étrangères  agréées 
peuvent  entrer  leurs  voitures  en  franchise, à  la  condition  d'une 
simple  déclaration  et  de  réexportation  dans  le  délai  d'un  an.  — 
Y.  suprà,  n.  3 1  et  s- 

s,  13.  Pays-Bas. 

71.  —  Les  propriétaires  d'automobiles  sont  astreints  à  la 
consignation  des  droits  5  0  0  ad  valorem),  qui  sont  remboursés 
à  la  sortie,  à  la  condition  que  la  réexportation  ait  lieu  dans  le 
délai  d'un  an.  —  Sur  le  régime  du  triptyque,  applicable  dans 
les  relations  de  la  France  et  des  Pays-Bas,  V.  suprà,  n.  31  et  s. 

72.  —  Le  permis  de  conduire  français  est  valable  en  Hol- 
lande. —  V.  au  surplus,  infrà,  n.  86  et  s. 

s'  14.  Portugal. 

73.  —  Les  automobiles  ne  peuvent  entrer  que  sous  consi- 
gnation des  droits  (480  francs  environ),  remboursables  à  la 
sortie  contre  récépissé  du  dépôt,  lequel  est  valable  pendant  un 
mois,  sauf  prorogation.— Sur  la  circulation,  V.  infrà,  n.  86  et  s. 

S  13.  Roumanie. 

74.  —    Les  automobiles  entrent  en  Franchise  moyennant 

consignation  des  droits  (300  francs)  remboursables  à  la 
sortie,  contre  la  présentation  du  récépissé,  —  Sur  la  circulation 
internationale,  V.  infrà,  n.  86  el  s. 

^  10.  Russie. 

75.  —  A  l'entrée  des  automobiles,  les  droits  doivent  être  in- 
tégralement pavés  102  à  237  roubles  suivant  la  forme  de  i,i 
voiture),  si  le  voyageur  ne  reste  que  siv  mois  en  Russie,  il 

peut  demander,  après  avoir  l'ail  c laler  sa  sortie,  la  reslitu- 

lion  des  droits;  mais  cette  somme  ne  lui  est  pas  reml rsée 

sur  la  simple  présentation  du  récépissé  d'entrée.  Il  n'est  rem- 

que  deux   a  dix  mois  plus  lard.  —  Sur  la    circulation, 
\ .  infrà,  n.  86  et  s. 

§  17.  Sfriiie. 

76.  —  Les  droii>  d'entrée  15  0/0  "</  i  ont  versés 
intégralement  el  remboursés  a  la  sortie.  —  Au  poinl  de  vue  de 
la  circulation,  V.  infrà,  n.  86  el  s. 

§18.    SlAM. 

77.  —  L'importation  même  temporain  des  automobiles  paie 
un  droit  de  douane  de  ;  o  o  ad  i  aloi 
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§  19.  Soi- de. 

78.  —  Lea  droits  à  consigner  15  0/0  ad  valorem)  sont  rem- 
boursables à  la  sortie.  Les  voitures  voyagent  sous  le  plomb  de 
la  douane. 

g  20.  Suisse. 

79.  —  Les  automobiles  entrent  temporairement  moyennant 
la  consignation  préalable  des  droits  (40  francs  lus  100  kilos), 
lesquels  sont  remboursés  à  la  sortie.  —  Sur  le  régime  du  permis 
d'importation  temporaire  applicable  dans  les  relations  de  la 
France  et  de  la  Suisse  pour  les  membres  appartenant 
auxsociétés  privilégiées,  V.  suprà,  n.  :il  et  s.  Le  permis  d'im- 
portation temporaire  est  valable  pour  un  délai  d'un  an  durant 
lequel  le  possesseur  du  véhicule  peut  entrer  et  sortir  libre- 
ment plusieurs  fois. 

80.  —  En  outre,  la  Suisse  n'autorise  le  passage  sur  certaines 
routes  que  moyennant  nue  permission  écrite,  donnant  lieu  à 
la  perception  d'une  taxe  (route  du  Saint-Gothard,   -  fr.).  - 
V.  Exposé  des   motifs  de  la   proposition  de  loi  française  du 
5  nov.  1906. 

81.  — Sur  les  instances  du  Touring-Club  suisse,  le  grand 
conseil  a,  par  décret  des  7  el  n  mai  1903,  accordé  pleins  pou* 
voirs  au  Conseil  d'Etat  pour  adhérer  à  un  concordai  interna- 
tional lemlanl  à  une  réglementation  uniforme  delà  circulation 
des  automobiles.  En  vertu  de  ces  décrets,  vingt  cantons  aux- 
quels s'est  adjoint  depuis  (15  juill.  1904)  celui  d'Argovie,  ont 
conclu  sur  ce  point  un  concordat,  ratifié  le  13  juin  1901  [Ann, 
Ici/-  étr.,  p.  258). 

S2.  -  L'art,  -i  du  concordai  dispose  que  les  étrangers 
qui  traversent  le  territoire  des  cantons  concordataires  sont 
dispensés  de  l'obligation  du  paiement  de  la  taxe,  et  de  la  plaque 
numérique,  pourvu  qu'ils  soient  munis  d'une  autorisation 
accordée  par  l'Etat  auxquels  ils  appartiennent,  et  pourvu  que 
oel  Etal  accorde  la  réciprocité».  —  Cf.  art.  10,  arrêté  il  sept. 
1901,  pour  le  canton  de  Fribourg  (Ann,  léy.  étr.,  1902, 
p.  362);  —  Ord.  21  mars  1903,  art,  5,  pour  le  canton  de 
Encorne  (4nn.  lég.  étr.,  1904,  p.  458);  —  Ord.  1903,  pour 
le  canton  de  Zurich  (Meili,  p,  67,  note);  —  L.  23  nov. 
1904,  pour  le  canton  de  Thiirgovie  Ann-de  lég, étr.,  1905,  p.  éM  - 
S'ils  sonl  l'objet  d'une  dénonciation  pour  atteinte  à  la  sûreté 
publique,  ils  peuvent  Être  tenus  de  fournir  un  cautionnement 
en  rapport  avec  l'importance  du  préjudice  causé  (Ibid.).  —  Cf. 
art.  7,  L.  fribourgeoise  du  26  nov.  1904;  art.  15,  règlement  du 
Conseil  d'Etat  de  Genève,  ihi  31  oct.  1905;  art.  9,  ord.  Zuri- 
choise de  1905,  —  Meili,  p.  71. 

S  21.  Tunis  m. 

83.  —  Les  automobiles  île  construction  française  entrent  en 
franchise  en  Tunisie,  à  la  condition  d'être  accompagnés  d'un 
passavant  pris  en  France  au  point  de  dépari  ;  lis  voitures 
d'origine  étrangère  paienl  un  droil  de  douane  de  50  francs  par 
ion  kilos. 

<S4.  La  circulation  esl  réglée  par  un  arrêté  du  directeur 
général  des  travaux  public-  du  6  aoul  IK97,  pris  eu  vertu  du 
décrel  du  5  août  i  s'.*7,  sur  la  police  du  roulage  (art.  :i). 

S  22.  Turquie. 

85.  —  Les  droits  d'entrée  il  o/o  ml  valorem  sont  rem- 
boursés a  la  sortie  jusqu'à  concurrence  de  10  0/0  seulement. 


Section  IV 

Convention   Internationale. 

80.  —  I  ne  convention  internationale,  relative  à  la  circula- 
tion des  automobiles,  été  signée  à  Paris,  le  1 1  oct.  1909, 
entre  la  France,  l'Allemagne,  lAutriche-Hongrie,  la  Belgique, 
la  Bulgarie,  l'Espagne,  la  Grande  Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie, 
Monaco,  le  Monténégro,  les  Pays  lias,  le  Portugal,  la  Roumanie, 
la  lîussie  et  la  Serbie,  les  ratifications  de  cet  acte  ayanl  été 
déposi  à  Paris,  le  lor  mars  1910,  par  la  France,  l'Allemagne, 
l'Autrii  lie  Hongrie,  la  Bulgarie,  l  Espagne,  la  Grande-Bretagne, 
l'Italie  al  Monaco,  ladite  convention  a  été  promulguée  en  France 
pardécrel  du  29  mars  1910  Elle  i    I  ainsi  conçue: 


87.  —  I.  Conditions  a  remplir  par  1rs  automobiles  pour  être 
admises  à  circuler  sur  la  voie  publique.  — Toute  automobile, 
pour  être  admise  internationalement  à  circuler  sur  la  voie 
publique,  doit,  ou  bien  avoir  été  reconnue  apte  à  être  mise  en 
circulation,  après  examen  devant  l'autorité  compétente  ou 
devant  une  association  habilitée  par  celle-ci,  ou  bien  appar- 
tenir à  un  type  agréé  de  la  même  manière.  —  L'examen  doit 
porter  notamment  sur  les  points  suivants  :  1"  les  appareils  doi- 
ve ni  être  d'un  fonctionnement  sur  et  disposés  de  façon  à  écarter, 
dans  la  mesure  du  possible,  tout  danger  d'incendie  ou  d'explo- 
sion; à  no  pas  effrayer  parle  bruit  les  bêtes  de  selle  ou  de  trait; 
à  ne  constituer  aucune  autre  cause  de  danger  pour  la  circula- 
tion, et  à  ne  pas  incommoder  sérieusement  les  passantg  par  la 
fumée  ou  la  vapeur  :  2'  l'automobile  doit  être  pourvue  des  appa- 
reils suivants  :  A.  d'un  robuste  appareil  de  direction  qui  permette 
d'effectuer  facilement  et  sûrement  les  virages;  B.  de  deux  sys- 
tèmes de  freinage,  indépendants  l'un  de  l'autre  et  suffisamment 
efficaces.  L'un  au  moins  de  ces  systèmes  doit  être  à  action 
lapide,  agir  directement  sur  les  roues  ou  sur  des  couronnes 
immédiatement  solidaires  de  celles-ci;  C.  d'un  mécanisme  qui 
puisse  empêcher,  même  sur  les  cotes  raides,  tout  mouvement 
eu  arrière,  si  l'un  des  systèmes  de  freins  ne  remplit  pas  cette 
condition.  — Toute  automobile  dont  le  poids  à  vide  excède  350 
kilogr.  doit  être  munie  d'un  dispositif  tel  que  l'on  puisse,  du 
siège  du  conducteur,  lui  imprimer  un  mouvement  de  recul 
au  moyen  du  moteur;  3°  les  organes  de  manœuvre  doivent  être 
groupés  de  façon  que  le  conducteur  puisse  les  actionner  d'une 
manière  sûre  sans  cesser  de  surveiller  la  route;  1"  toute  auto- 
mobile doit  être  pourvue  de  plaques  indiquant  la  maison  qui  a 
conslruil  le  châssis  et  le  numéro  de  fabrication  du  châssis,  la 
puissance  en  chevaux->vapeur  du  moteur  ou  le  nombre  et  l'alé- 
sage des  cylindres,  et  le  poids  à  vide  de  la  voiture  (art.  1). 

87  bis.  —  Tout  véhicule  importé  temporairement  dans  un 
des  Etats  adhérents  à  la  convention,  doit  être  muni  à  l'arrière 
d'une  plaque  ovale  de  3o  centimètres  de  largeur  sur  18  centi- 
mètres de  hauteur,  portant  la  lettre  F,  pour  la  France,  im- 
primée en  noir  sur  fond  blanc,  caractères  latins  majuscules, 
avant  au  minimum  10  centimètres  de  hauteur  et  le  trait  15  mil- 
limètres d'épaisseur.  —  t. elle  plaque  internationale  ne  dispense 
pas  de  celles  ci- dessous  énumérées  :  1°  Plaque  portant  en  ca- 
ractères bien  apparents  :  le  nom  du  constructeur,  l'indication 
du  type  el  le  numéro  d'ordre  dans  la  série,  puissance  du  mo- 
leur  en  chevaux-vapeur,  ou  le  nombre,  ou  l'alésage  des  c\lin- 
dres,  enfin  le  poids  à  vide  de  la  voiture;  2°  plaque  portant  le 
nom  et  le  domicile  du  propriétaire  ;  i!"  plaques  avant  et  arrière 
portant  le  numéro  et  la  lettre  donnés  par  le  service  des  mines. 

88.  —  II.  Conditions  à  remplir  pour  les  conducteurs  d'auto- 
mobiles. —  Le  conducteur  d'une  automobile  doit  avoir  les  qua- 
lités qui  donnent  une  garantie  suffisante  pour  la  sécurité 
publique,  —  En  ce  qui  concerne  la  circulation  internationale, nul 
ne  peut  conduire  ifne  automobile  sans  avoir  reçu,  à  cet  effet, 
une  autorisation  délivrée  par  une  autorité  compétente  ou  par 
une  association  habilitée  par  celle-ci,  après  qu'il  aura  fait  la 
preuve  de  son  aptitude.  —  L'autorisation  ne  peut  être  accordée 
à  des  personnes  âgées  de  moins  de  dix-huit  ans  (ait.  2  de  la 
Convention). 

89.  —  III.  Délivrance  ci  reconnaissance  îles  eertifieats  interna' 
tionaux  de  route.  -Eu  vue  de  certifier  pour  la  circulation 
internationale  que  les  conditions  prévues  dans  les  art.  1  et  2 
sont  remplies,  des  certificats  internationaux  de  route  seront 
délivrés  d  après  le  modèle  el  les  indications  ci-joints  annexes  A 
et  B).  —  Ces  cerlilicats  seront  valables  pendant  un  an  à  partir 
de  la  dale  de  leur  délivrance.  Les  indications  manuscrites  qu'ils 
contiendront  seront  toujours  écrites  en  caractères  latins  ou 
cursives  anglaises.  Les  certificats  internationaux  de  routes  déli- 
vrés par  les  autorités  d'un  des  Etals  contractants,  ou  par  une 
association  habilitée  parcelles-ci  avec  le  contre-seing  de  l'auto- 
rité, donneront  libre  accès  a  la  circulation  dans  tous  les  autres 
Etals  contractants  et  j  seront  reconnus  comme  valables  sans 
nouvel  examen. —  La  reconnaissance  des  certificats  internatio- 
naux de  roule  pourra  être  refusée  :  r  s'il  esl  évident  que  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  oui  été  délivrés  d'après  les  prin» 
eipes  des  art.  l  et  2  ne  sont  plus  remplies;  2"  si  le  possesseur 
ou  le  conducteur  d'automobile  n'a  pas  la  nationalité  d'un  îles 
Etals  contractants  (art.  3  , 

!>0.       [V.   Disposition  des  numéros  d'immatriculation  sur  le* 
biles.      Aucune  automobile  ne  sera  admise  à  passer  d'un 
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pays  dans  un  autre  si  o  1 1  ■  -  De  porte  en  évidence,  à  l'arrière, 
outre  une  plaque  nationale  numérotée,  une  plaque  clistjnoliye 
munie  de  lettrés  établissant  sa  nationalité.  Les  dimensions  de 
c e II > ■  plaque,  les  lettres  ainsi  que  leurs  dimensions,  sont  fixées 
dans  un  tableau  annexé  à  la  présente  convention  annexe  C) 
.m. 

91.  —  V.  Appareil*  ai  ertisseurs, —  Toute  automobile  doit  être 
munie  d'une  trompe  à  ton  grave  pour  produire  un  signal  d'aver-. 
tissement.  En  dehors  des  agglomérations,  il  esl  permis  du 
recourir  en  outre  à  l'emploi  d'autres  avertisseurs,  conformes 
aux  règlements  el  aux  usages  du  pays. ^?Toubi  automohiledevra 
être  munie,  «!•'■-  la  ehute  du  jour,  de  deux  lanternes  à  l'avant  et 
d'un  l'eu  à  lanière,  ce  dernier  capable  de  rendre  lisibles  les 

-   les  plaque-.  I.;i  route.  'Ii  'it  être  éclairée  à  l'avant  sur  une 
distance  suffisante,  mais  l'emploi  de  lumières  aveuglait 
toujours  interdit  dans  les  agglomérations  urbaines  art.  5  . 

92.  —  VI.  Dispositions  particulières  aux  motocycles  et  aux 
motocyclettes.  —  Les  stipulations  de  la  piésente  convention  sont 
applicables  au.x  motocycles  à  trois  roues  et  aux  motocyclettes, 
sous  réserve  des  modifications  suivantes  :  1"  l.e  mécanisme 
destiné  a  empêcher  la  dérive  on  arrière,  vise  au  3°  de  l'art.  Ier 
sous  la  lettre  C  suprà,  a.  B7  n'est  pas  exigé,  non  plus  que  le 
mécanisme  de  marche  arrière:  B°  L'éclairage  pourra  être  réduil 
.i  mie  seule  lanterne,  placée  à  l'avant  du  motocycle  ou  de  la 
motocyclette;  'i"  En  ce  qui  touche  les  motocycles  et  motocy- 
clettes, la  plaque  dislinclive  de  la  nationalité  mesurera  seule- 
ment 18  centimètres  dans  le  -eus  horizontal  et  12  centimètres 
dans  le  sens  vertical;  les  lettres  mesureront  8  centimètre-  de 
hauteur,  la  largeur  de  leurs  traits  étant  de  10  millimètres; 
i3  La  trompe  des  motocyclettes  sera  à  ton  aigu  (art.  6  . 

93.  —  VII.  Croisement  et  dépassement  des  véhicules.  —  Pour 
croiser  ou  dépasser  d'autres  véhicules,  les  conducteurs  d'auto- 
mobiles doivent  se  conformer  rigoureusement  aux  usages  des 
localités  où  ils  se  trouvent   art.  3  . 

94.  —  VIII.  l'os?  de  plaques  indicatrices  sut  la  voie  publique. 
—  Chacun  des  Etats  contractants  s'engage  à  vejller,  dan-  la 
mesure  de  son  autorité,  à  ce  que,  le  long  des  routes,  il  ne  soit 
posé,  pour  signaler  des  passages  dangereux,  que  les  signaux 
dont  le  (ableau  est  joint  en  annexe  à  la  présente  convention 
(annexe  D).  —  Toutefois,  des  modifications  pourront  être  appor- 
tées à  ce  système,  d'un  ccunnuinaccord,par  les  gouvernements 
Je-  Etals  contractants.  —  A  ce  système  de  signaux,  il  y  a  lieu 
d'ajouter  un  signal  avertisseur  du  bureau  de  douane  et  com- 
mandant l'arrêt,  ainsi  qu'un  autre  signal  avertisseur  de  bureau 
de  péage  ou  d'octroi.  —  Les  gouvernements  veilleront  également 
à  l'observation  des  principes  suivants  :  1  11  n'\  a  pas  Ijeu,  en 
général,  de  signaler  par  des  plaques  indicatrices  les  obstacles 
situés  dans  des  agglomérations:  8°  Les  plaques  doivent  être 
posées  à  250  mètres  environ  du  passage  à  signaler,  à  moins 
que  la  disposition  des  lieux  ne  s'y  oppose.  Lorsque  la  distance 
du  signal  à  l'obstacle  diffère  très  notablement  de  250  mètres, 
de-  dispositions  spéciales  seront  prises;  3°  Les  plaques  indica- 
trices doivent  être  posées  perpendiculairement  à  la  route  art.  -  . 

95.  —  IX.  Dispositions  yénéi  aies.  —  Le  conducteur  d'une  auto- 
mobile circulant  dans  un  pays  est  tenu  de  se  conformer  aux 
lois  et  règlements  relatifs  a  la  circulation  sur  les  voies  publi- 
que- en  vigueur  dan-  ledit  pays.  -?  Un  extrait  de  ces  lois  el 

ma  être  remis  à  l'automobiliste,  à  l'entrée  dan- 
un  pay-,    par  |e    bureai sont   accomplies   les  formalités 

douanières   art.  9  . 

96.-  o)  l.a  présente  convention  sera  ratifiée  el  le  dépôt  des 
ratifications  aura  lieu  le  t  tnars  1910...  —  d  Les  puis 
qgi  n'auront  pas  été  eu  mesure  de  déposer  I  instrument  de  leurs 
ratifications  le  l"r  mars  (910,  pourronl  le  faire  au  moyen  d'une 
notification  écrite,  adressée  an  gouvernement  de  la  République 
française,  >-t  accompagnée  de  l'instrument  de  ratification 
art.  t"  . 

97.  —  a  l.a  présente  convention  ne  s'applique  de  plein  droit 
qu'aux  pays  métropolitains  de-  Etats,  contractants.  —  '/)  Si  un 
Etal  contractant  en  désire  la  mise  en  vigueur  dan-  ses  colo 
ni'-,  possessions  ou  protectorats,  il  déclarera  son  intention 
expressément  dans  l'instrument  mêmede  ratifie  ttion  ou  par  une 
notification  spéciale  adressée  par  écrit  au  -  luvernement  fran- 
çais, laquelle  sera  déposée  dans  les  archives  -  uverne- 
meiii.  vj  l'Etal  déclarant  choisit  ee  dernier  procédé,  ledit  gou- 
vernement transmettra  immédiatement  a  tous  b  -  autres  Etals 


contraclanl  i    i  erlifiée  conform  n  dific<ttion  en  indi 

quant  la  date  à  laquelle  il  l'a  reçue   ar     il). 

98.  -  a    I  es  ,               -  non  signataii      de  la  présente 
vention  pourronl  j  adhérer--  6  I  a  pui  a  Ihérer 
notifie  par  écrit  son  intention  au  -  -  en  lui 
transmettant  l'acte  d'adhési [ui  ser  id 

dudit gouvernement,— i   Ce gouverment transi  média- 

temenl  à  toutes  les  autres  puissances  contractantes  co rtifiée 

conforme  de  la  notification,  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion, 
indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notifical 

99.  —  La  présente  convention  produira  e  fel  puis- 
sances qui  auronl  participé  au  premier  dépôl  de  ratifications 
le  I  mai  toio,  et  pour  les  puissances  qui  la  rftlifieronl  ulté 
rieurement  ou  qui  j  adhéreront,  ainsi  qu'à  l'égard  des  colonies, 

; —  ssionsou  protectorats i  mentionnés  dans  les  instruments 

de  ratification,  le  t"  mai  qui  suivra  l'année  dans  laquelle  les 
notifications  prévues  dans  l'art.  10,  afin,  d,  l'art,  il,  alin.  6, 
et  l'art.  12.  alin.  l>,  auront  été  reçues  pai  le  gouvernemenl 
français   art.  13  . 

100.  S'il  arrivait  qu'une  des  puissances  contractantes 
viilùi  dénoncerla  présente  ''invention,  la  dénonciation  sera 
notifiée  par  écrit  au  gouvernemenl  français,  qui  communiquera 
immédiatement  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  à 
toutes  les  autres  puissances  en  leur  faisant  savoir  la  date  à 
laquelle  il  ['a  reçue.  -  La  dénonciation  ne  produira  ses  effi  ts 
qu'à  l'égard  de  la  puissance  qui  l'aura  notifiée,  et  un  an 

que  la  notification  en  sera  parvenue  au  gouvernemenl  français 
art.  1  i  . 

AUTOPSIE. 

29.  —  Le  décret  du  18  juin   1811,   en  ce  qui  concerne  les 

honoraires  des  experts  en  matière  criminelle,  a  été  remplacé 
par  le  décret  du  21  aov.  1893.  —  V.  au  ftép,,  \°  Dépens, 
n.  ::|n::  et  s.  —  V.  aussi,  v"  Expertise. 

AUTORISATION   ADMINISTRATIVE.   -   V.    Réper- 
toire. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 
LÉGISLATION. 

L.  6  févr.  1893    portant  modification  au  régime  de  la  sépara- 
tion de  corps),  art.  :i.  —  L.  I2.juill.  [905   con, ■,,,,■•„!  i.i 
tence  des  juges  de  paix),  art.  16. —  L.  1 3  juill.  1907    relative  au 
libre  salaire  de  la  femme  mariée  et  à  la  contril  i 
aux  charges  du  ménage). 
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CHAPITRE  I 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

18.  —  1.  —  Le  principe  d'après  lequel  la  femme  mariée 
ne  peut  ester  en  justice  sans  l'autorisation  de  son  mari,  ou, 
en  cas  de  refus  du  mari,  sans  l'autorisation  de  justice,  est 
d'ordre  public.  —  Cass.,  1"  mai  1894,  Fabres,[S.  et.  P.  94.1.23,, 
I)  94  1.248];—  5  nov.  1895,  Dubois,  [S.  et  P.  96.1.180,  D.  9.",  I . 
535  —  Besancon,  8  mars  1899,  Dubois.  [S.  et  P.  99.2.17  1, 
D.  99.2.269]  .        . 

2.  _  Dès  lors,  la  femme  est  admise  a  se  prévaloir  de  celle 
nullité  en  tout  état  de  cause.  —  Mêmes  arrêts. 

3  —  .  .  El  même  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  -  Cass.,  16  juill.  1889,  Dubois,  [S.  89.1.423,  P.  89.1. 
1047,  D.  90.1. 377j;  — 1er  mai  1894,  précité;  —  Il nov.  1895,  précité. 

20  bis.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  le  moyen  tiré 
de  ce  que  l'approbation  d'un  compte  par  une  femme  mariée 
n'aurait  pas  été  autorisée  par  son  mari  ne  peut  être  oppose 
pour  la  première  fois  devanl  la  Cour  de  cassation  pari  héritier 
delà  femme.  —  Cass.,  2  mai  1910,  Cautin,  [S.  et  P.  1911.1. 
213]  —  Adde,  notre  Hep.,  \"  Cassation  {mat.  civ.),  n.  2181  et  s. 

CHAPITRE  II 

AUTORISATION  DU  MARI  POUR  ESTER  EN  JUSTICE. 

Section  II 

Cas  où   l'aulorisalion  n'est  pas  nécessaire. 

125  et  s.  —  La  femme  ne  peut  citer  directement  son  mari  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  à  raison  d'un  délit  dont  il  se  serait 
rendu  coupable  envers  elle  (dans  l'espèce,  un  délil  de  coups  et 
blessures   sans  j  avoir  été  préalablement  autorisée  parle  mari 


ou  par  justice.  —  Trib.  de  Troves,  24  juin  1890,  Legrand,  [S.  et 
1».  92.2.24] 

131  et  s.  —  1 .  —  Quid  juris,  lorsque  la  femme  est  poursuivie 
devant  les  tribunaux  répressifs  à  la  requête  d'une  partie  civile 
à  fins  de  dommages-intérêts'.'  D'après  une  première  opinion, 
aucune,  autorisation  n'est  nécessaire  en  ce  cas  à  la  femme,  soil 
que  la  partie  civile  ait  usé  du  droit  de  citation  directe,  soil 
qu'elle  se  soit  bornée  à  se  porter  parlie  civile  sur  les  poursuites 
intentées  par  le  ministère  publie.  —V.  encesens,  Massé  etVergé, 
sur  Zachariœ,  I.  1,  p.  232,  S  134,  note  14;  Boileux,  Cours  de 
C.  Nap.,  t.  1,  p.  525,  sur  l'art.  216;  A.-M.  Déniante  et  Colmet 
de  Santerre,  Cours  anal,  de  C.  civ.,  3e  éd.,  t.  1,  n.  304  bis-Ul; 
Vigie,  Cours  élént.  de  dr.  civ.,  2"  éd.,  t.  1,  n.  444,  p.  244;  Pla- 
niol,  Tr.  élém.  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  272,  p.  88;  Janssens,  Servan 
et  Leclercq,  Suppl.  aux  Princ.  de  dr.  civ.,  de  Laurent,  t.  1, 
n.  570;  Demolombe,  Tv.  dtt  mariage  et  de  la  sep.  de  corps,  t.  2, 
n.  143;  Sourdat,  IV.  gén.  de  la  responsab.,  5e  éd.,  t.  I,  n.  289; 
et  noire  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  216,  n.  5  et  s. 

2.  —  D'après  une  seconde  opinion,  l'autorisation  serait  tou- 
jours nécessaire  pour  habiliter  la  femme  à  ester  en  juslice  sur 
l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  la  partie  civile  devant 
les  tribunaux  répressifs.  —  V.  en  ce  sens,  Zachariae,  éd.  Massé 
el  Vergé,  t.  1,  p.  232.  S  131. 

3.  —  D'après  une  troisième  opinion,  une  distinction  doit  être 
faite  :  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire  si  l'action  en  dom- 
mages-intérêts de  la  partie  civile  est  formée  accessoirement  à 
l'action  publique  exercée  par  le  ministère  public;  elle  est  an 
contraire  nécessaire,  si  la  partie  civile  a  agi  par  voie  de  citation 
directe.  —  V.  en  ce  sens,  Marcadé,  8e  éd.,  I.  1,  n.  728,  sur  les 
art.  215-216,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  4'  éd.,  t.  5,  p.  140,  S  472,  texte 
et  note  14;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  110;  Baudrv- 
Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.,  7a  éd.,  t.  1,  n.  731;  Tliiry, 
Cours  de  dr.  civ.,  I.  1,  n.  330,  p.  299  ;  Hue,  Comment,  du  C.  av.. 
t.  2,  n.  244;  Baudry-Laeantinerie  et  Houques-Fourcade,  Des 
personnes,  2e  éd.,  t.  2,  n.  2201  et  s.  —  V.  aussi,  Beudant,  Cours 
de  dr.  civ.:  Etat  et  capacité  des  personnes,  t.  1,  n.  326,  p.  456. 

4.  —  La  jurisprudence  ne  paraissait  pas  avoir  eu  à  se  pro- 
noncer in  terminis  sur  la  question.  Toutefois,  un  arrêt  de  Cass. 
du  31  mai  1816  avait  décidé  que  la  Cour  d'assises,  saisie  par  un 
accusé  acquitté  de  conclusions  tendant  à  la  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  d'une  femme  mariée  qui  avait  amené 
l'arrestation  de  l'accusé  en  l'accusant  faussement  du  crime  à 
raison  duquel  il  était  poursuivi,  et  qui  avait  confirmé  sa  dénon- 
ciation en  déposant  comme  témoin  devant  la  Cour  d'assises, 
pouvait  statuer  sur  ces  conclusions,  sans  qu'il  fût  nécessaire  au 
préalable  que  la  femme  défenderesse  fût  autorisée  par  son  mari 
ou  par  justice,  «  par  le  motif  qu'aucune  loi  n'exige  que  la  femme 
mariée  soit  autorisée  par  son  mari  à  ester  en  jugement  pour 
défendre  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre 
elle  comme  dénonciatrice  et  pour  cause  de  calomnie  ». 

5.  — Plus  récemment,  le  tribunal  d'Albi  a  jugé,  contrairement 
à  l'opinion  que  nous  avons  soutenue  au  liep.,  n.  133,  que 
la  femme  citée  directement  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle à  la  requête  de  la  partie  civile,  à  fin  de  dommages- 
intérêts  en  réparation  d'un  délit  qui  lui  est  imputé  (dans  l'es- 
pèce, le  délit  de  diffamation),  peut  valablement  ester  en  justice 
sans  autorisation  du  mari  ou  de  justice,  encore  bien  qu'aucune 
citation  ne  lui  ait  été  délivrée  à  la  requête  du  ministère  public. 

I   —  Trib.  d'Albi,  12  nov.  1898,  Laval,  [S.  et  P.  1902.1.251 

136  et  s.  —  1.  —  La  loi  du  6  févr.  1893  a  donné  à  la  femme 
séparée  de  corps  sa  pleine  capacité. —  V.  à  cet  égard.  v°  Divorce 
et  séparation  de  corps,  n.  3660  et  s. 

2.  —  En  outre,  la  femme  peut  ester  en  juslice  sans  autori- 
sation dans  toutes  les  contestations  relatives  aux  droits  qui  lui 
sont  aujourd'hui  reconnus  sur  les  produits  de  son  travail  per- 
sonnel et  les  économies  en  provenant  (L.  13  juill.  1907,  art.  6). 
—  V.  infrà  n.  22:i,  et  V  Communauté  conjugale,  a.  11  'M  et  s. 

CHAPITRE    III 
autorisation  du  mari  pour  contracter  ou  dispose!. 

Section  1 

Cas  où   l'aulorlsallon  est   nécessaire. 

140  et  s.  —Nous  rappelons  que  la  loi  du  6  févr.  1893  a  donné 
à  la  femme  séparée  de  corps  pleine  capacité  pour  contracter 


AUTORISATION    DE    FEMME    MARIÉE. 


sans  l'autorisation  <le  son  mari. 
de  corps,  n°  36t>0  et  s. 


V.  v°  Divorce  et  séparation 


Section   II 

Cas  oïi  l'autoritalloQ  n'est   pas  nécessaire. 

1S2  '•!  s.  —  1.  —  L'action  en  nullité  de  la  femme  peul  être 
déclarée  non  recevable  pour  défautd'intérêt  en  cas  d'un  emprunt 
ayant  tourné  tout  entier  à  son  profit.  —  V.  Larombière,  Tr. 
théor.  et  prat.  des  obli;/.,  sur  l'art.  1312. 

2.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme,  ou  le  créancier  de  la 
femme,  qui  a  contracté  un  emprunt  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ne  peut  demander  la  nullité  de  son  engagement,  lorsque 
les  Minimes  versées  à  la  femme  ont  tourné  à  son  profit  exclusif 
el  grossi  son  patrimoine.  —  Cass.,  2  janv.  1901,  Vallée  et  autres, 

S.  el  P.  1901.1.192,  I).  1901.1  16]  —  Sic,  Larombière,  Théor. 
et  prat.  des  oblig.,  sur  l'art.  1312,  n.  4;  Demolombe,  Contr.  ou 
oblig.,  t.  6,  n.  172  et  173;  Laurent,  l'rinc.  de  dr.  civ.,  t.  19,  n.  68 
'■I  s.;  Hue,  Comment,  du  C.  riv..  t.  s,  n.  214. 

3.  —  De  même,  la  femme  mariée  qui  (à  l'époque  où  son 
divorce  était  déjà  prononcé,  mais  non  encore  transcrit)  contracte 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  est,  par  exception  à  la  nullité 
de  son  engagement,  soumise  à  l'action  de  in  rem  verso,  lorsque 
les  sommes  versées  à  la  femme  en  vertu  de  son  engagement 
ont  tourné  à  son  profit,  et,  à  cet  égard,  l'appréciation  des  juges 
du  lait  est  souveraine.  —  Cass.,  2fi  avr.  1900,  dame  Girard, 
[S.  et  P.  1 901. 1.193,  D.  1900.1.455 

225  et  s.  —  1.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  13  juill.  1907.1a 
femme  mariée  a,  sur  les  produits  de  son  travail  personnel  et  les 
économies  en  provenant,  les  mêmes  droits  d'administration 
qur  l'art.  1+49,  C.  civ.,  donne  à  la  femme  séparée  de  biens. 
Elle  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  aliéner  à  titre  oné- 
reux les  biens  ainsi  acquis,  sans  autre  justification,  faite  par 
un  acte  de  notoriété,  qu'elle  exerce  personnellement  une  pro- 
fession distincte  de  celle  de  son  mari.  La  responsabilité  des 
tiers  avec  lesquels  elle  a  traité  en  leur  fournissant  cette  justi- 
fication n'est  pas  engagée  art.  1,  L.  13  juill.  1907).  —  V.  sur 
celle  loi,  infrà,  \"  Communauté  conjugal?,  n.  1140  et  s. 

2.  —  L'aliénation  à  litre  gratuit  reste  interdite  à  la  femme 
sans  l'autorisation  de  son  mari  (Rapport  de  M.  Violette  à  la 
chambre  des  députés). 


CHAPITRE  IV 

AUTORISATION     DE     JUSTICE. 

Section  I 

Cas    où    la    temme     peut   recourir   à    l'autorisation    de    justice 
s.   I.   Refus  du  mûri. 

233  et  s.  —  1.  —  L'art.  219,  C.  civ.,  dispose  que  la  femme 
mariée,  pour  faire  certains  actes,  tels  que  donation,  aliénation, 
hypothèque,  acquisition  à  tilre  gratuit  ou  onéreux,  pour 
lesquels,  aux  termes  de  l'art.  217,  elle  doit  être  autorisée  par 
son  mari,  peut,  au  cas  de  refus  de  cette  autorisation,  solliciter 
l'autorisation  de  justice.  Cette  disposition  a  pour  but  de  per- 
mettre à  la  femme  de  passer  outre,  lorsque  son  mari  lui  refuse 
son  autorisation  sans  cause  légitime. —  V.  Hue,  Comment,  .lu  C. 
av.,  i  2,  n.  255;  Demolombe,  ÏV.  du  mariage,  I.  2,  n.  212.— 
Mais  la  légitimilé  du  refus  du  mari  ne  peut  être  appréciée  par 
les  juges  que  si  ce  refus  a  été  opposé  eu  pleine  connaissance 
de  cause 

2  Jugé,   en  ce  sens,  que  le  mari,  ih.nl  l'autorisation  esl 

sollicitée  par  sa  femme  à  1  effet  d'accomplir  un  des  actes  ■'■  1 1 1 1 
mérés  par  l'art.  217.  c.  civ.,  esl  endroit  de  connaître  au  préa 

lable,  -iiii>n  les  termes,  tout  au  moins  l'éc mie  complète  el 

précise  de  l'acte  que  sa  femme  le  requiert  de   l'autoriser  à 
passer.  —  Agen,  10  janv.  1911,  Maussacré,  [S.  et  P.  1911.2.197 

3.  —  Il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'annuler  la  décision  de 
justice  qui  autorise  une  femme  mariée  à  accepter  une  donation- 
partage,  lorsque  au  momenl  où  cette  décision  esl  intervenue,  le 
mari  n'avait  pas  encore  eu  connaissance  de  l'aclc  projeté. 
Même  arrêl . 


4.  — Mais  il  n'appartienl  pas  au  mari  d'imposer  un  notaire  de 
son  choix  pour  concourirà  la  réalisation  de  l'acte  en  vue  duquel 
son  autorisation  est  demandée.  —  Même  a 

5.  —Aux  termes  de  la  loi  du  27  mars  1907  (art.  36),  en  cas 
d'absence,  d'empêchement  ou  de  refus  d'autorisation  du  mari, 

le  conseil  des  prud'hommes  peut  autoriser  la  fem mariée  à 

se  concilier,  demander  ou  défendre  devant  lui.  Cette  disposi- 
tion, qui  n'a  donné  lieu  à  aucune  discussion  devant  le  Parle- 
ment, constitue  une  innovation  sur  la  législation  antérieure.  - 
V.  Prud'hommes. 

ij  4.  Interdiction. 

269  et  s.  —  La  question  posée  au  Hép.  continue  à  être  contro- 
versée. Jugé,  dans  le  sens  du  premier  système,  que  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaiie  peut  valablement  autoriser  sa 
femme  à  faire  le  commerce.  —  Bordeaux,  2  juin  1902,  sous 
Cass.,  28  mai  1906,  Rey,  [S.  et  P.  1907.1.69] 

274  et  s.  —  Jugé,  dans  le  sens  du  troisième  système,  que  l'au- 
torisation du  juge  est  nécessaire  à  la  femme  pour  emprunter, 
lorsque  le  mari  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  Il  serait 
contraire  à  la  raison  de  reconnaître  au  mari  incapable  le  pou- 
voir de  donner  à  sa  femme  une  capacité  qu'il  n'a  pas  lui- 
même.  En  conséquence,  une  obligation  hypothécaire,  contractée 
par  une  femme  dont  le  mari  est  pourvu'd'un  conseil  judiciaire, 
est  nulle  lorsque  ladite  obligation  a  été  autorisée,  non  par 
justice,  mais  par  le  mari  assisté  de  son  conseil  judiciaire.  - 
V.  Paris,  23  janv.  1902  fier.  Gaz.  Trio.,  1902,  1"  sem.,  2e  part, 
p.  433). 

S  6.  Cas  divers. 

295.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  mari  peut  autoriser 
sa  femme  dans  le  cas  même  où  il  est  personnellement  intéressé, 
ou  si,  au  contraire,  l'autorisation  de  justice  est,  en  pareille 
hypothèse,  nécessaire,  Adde,  en  ce  sens  que,  la  loi  n'ayant  pas 
formulé  à  cet  égard  de  règles  spéciales,  l'autorisation  du  mari 
suffit  à  la  femme,  Auhrv  et  Rau,  4e  éd.,  t.  5,  p.  lis  el  149, 
S  t72,  texte  et  notes  4ii  et  s.;  Laurent,  Prine.  de  dr.  civ.,  t.  3, 
n.  134;  Hue,  Comment,  du  C.  cil  ,  t.  2,  n.  273;  Planiol,  Tr. 
élém.  dedr.cir.,  :-,eèd.,  t.  1,  n.  959;  Beudant.  Cqursdedr.civ.fr., 
L'état  et  lu  capacité  des  personnes,  t.  l,n.  334;  Bandry-Lacan- 
tinerie  et  Houques-Fourcade,  Des  personnes,  t.  3,  n.  2293.  — 
V.  au  surplus  sur  la  question,  notre  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier- 
Hermanet  narras,  sur  l'art.  217,  n.  83  et  s.,  et  sur  l'art.  219,  n.4 


CHAPITRE   V 

FORMES    DE    I.'AUTORISATIOX    DU    MAKI. 

Section  II 

Formes  de    l'autorisation    du    mari    pour    disposer    et   contracter. 

373.  —  L'autorisation   maritale  n'est  pas   soumise  à  des 

formes  spéciales  ou  à  des  termes  sacramentels;  elle  peut  être 
expresse  ou  tacite.  —  Trib.   Montauban,  17  mars   1894,  Bax, 
et  P.  94.2.150 


[S 


S  2.  A  utorisation  tacite. 


387  et  s.  — 1.  Comment  doit  s'entendre  et  peul  se  réaliser 
l'autorisation  maritale  qui  valide  l'acte  de  la  femme  mariée,  el 
qui,  sous  le  régime  de  la  communauté,  engage  la  commu- 
nauté aux  suites  de  l'acte  autorisé  (C.  civ.,  arl.  217,  1409, 
1419  ?  La  loi  indique  que  cette  autorisation  peut  être  expresse 

ou  tacite.  Lé  mari  peul  exprimer  son  approbal par  écrit; 

il  peut  concourir  avec  la  femme  à  l'accompli-sement  de  l'acte, 
el  ce  concours  vaul  autorisation.  Le  mari  est  absent  ou 
présent  :  absent,  il  doil  envoyer  nue  expression  littérale, 
formelle,  de  son  adhésion;  présent,  il  lui  suffil  de  concourir 
.i  l  acb  ence   el  son  concours,  quoique  muets,  sonl 

iulerprélés  ciuiime  nue  appruhation.  —  Labbé,  note  mois  Cass., 
22  juill.  1891,  Jeulin,   S   et  P.  93.1.65 

2.  —  Il  a  été  jugé,  d  esl  vrai,  que  le  mari,  au  vu  el  su  duquel 
la  rem  me  a  contracté  une  obligation,      i    être  traité  i 
i  ayant  autorisée.  —  Cass  .  22  juill.  1891    motifs  .  Jeulin,   s 
P.  93.1.65,  noie  de  M.  Labbé,  D.  92 
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Mais  la  jurisprudence  décide  plus  généralement,  con- 
i  al  à  l'opiftion  que  nous  avons  soutenue  au  llép., 
que  l'autorisation  maritale  doit  être  établie,  soil  par  écrit,  soil 
par  le  concours  dit  mari  à  l'acte,  —  Cass.)  22  févr.  1893, 
rhomaSj  [s.  el  I'.  93.1.182,  D.  93.1.395]  —  V.  Demolombe, 
li.  du  mar,  et  delasép.  de  corps,  I.  2,  n.  197;  Laurent,  Princ. 
de  dr.  ciw,,  t.  S,  n.  117.  --  Comp.  Aubrj  et  Rau,  t.  5,  p.  151  et 
192,  ^  172,  texte  et  note  58.  —  V.  au  surplus,  Fuzier-Herman, 
C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  217,  n.  70. 

4.  —  Jugé,  également,  «pie  l'autorisation  maritale  nécessaire 
à  la  femme  devant,  aux  termes  de  1  art.  217,  C.  civ.,  être  établie 
par  le  concours  du  mari  à  l'acte  ou  par  son  consentement 
donné  par  écrit,  il  ne  .-aurait  être  suppléé  à  ces  garanties, 
formellement  exigées  par  la  loi,  aU  moyen  d'équivalents  tirés 
des  circonstances î"  qui  onl  précédé,  accompagné  ou  suivi  l'acte 
l'ait  par  la  femme.-  Cass.,  18  oct.  1909f  Veuve  Morizdl  et  époux 
Guérard,  s.  el  P.  1911.1.489]  (note  de  M.Tissier).  —  Adde,  Pla- 
niol,  'l'y.  rlem.  dedr.  en-.,  Ie  éd.,  t.  1,  n.  854.  —  V.  au  surplus, 
Suppl.  à  notre  C.  civ.  annoté,  par  Grill'ond,  sur  l'art.  217, 
n.  9  el  s. 

:;.  _  par  suite,  doil  être  cassé  l'arrêt  qui,  sans  méconnaître 
qu'Un  mari  n'avait  pas  expressément  autorisé  sa  femme  à  faire 
immatriculer,  au  nom  de  Bon  pelit-filSj  des  obligations  et  n'avait 
pas  personnellement  concouru  au  transfert,  admet  cependant 
une  autorisation  suffisante  de  sa  part,  résultant  de  cette 
circonstance  qu'à  raison  des  actes  de  libéralité  accomplis  par 
lUimêtne,  il  apparaît  que  sa  femme  n'a  agi  que  d'après  son 
ordre  et  en  vertu  de  son  autorisation  au  moins  tacite.  —  Même 
arrêt. 

389  et  s.  —  1.  —  A  défaut  de  consentement  par  écrit,  le  con- 
cours du  mari  ne  peut  résulter  que  de  faits  établissant  d'une 
manière  non  équivoque  la  participation  du  mari  à  l'engagement 
contracté  parla  femme  et  sa  volonté  de  l'approuver.  —  Cass. 
22  févr.  1893,  précité. 

2.  —  Ainsi,  l'autorisation  maritale  résulte  suffisamment  du 
concours  du  mari  à  l'acte  passé  par  la  femme,  exprimant  cette 
autorisation  en  termes  formels,  et  revêtu  de  la  signature  du 
mari  au  bas  de  l'acte.  -■  Trib.  Mon  tau  ban,  17  mars  1894,  Rax, 
[S.  el  p.  94.2.150] 

:i.  —  Spécialement,  la  procuration  donnée  par  la  femme  ne 
peul  être  annulée  pour  défaut  d'autorisation  maritale,  alors, 
, lune  part,  que  l'acte  mentionne  que  la  femme  agit  sur  l'auto- 
risation «lu  mari,  et  que  celui-ci  a  l'ail  suivre  la  signature  de  sa 
femme  de  sa  propre  signature,  précédée  'les  mots  :  «  approuvé 
I  écriture  ci-dessus  »,  écrits  de  sa  main.  —  Même  jugement. 

4.  --  De  même,  lorsqu'il  s'agit  d'un  aval  donné  par  la  femme 
sur  un  billet  à  ordre  souscrit  par  le  mari,  le  concours  du  mari 
peut  être  considéré  comme  résultant  de  la  concomitance  de 
1  existence  du  billet  à  ordre  souscrit  par  le  mari  avec  la  dation 
d'aval  de  la  femme.  —  Cass.,  21  oct.  1890,  Pages,  [S.  et  P. 
93.1.182] 

5.  —  La  signature  du  mari,  à  côté  de  celle  de  la  femme*  sur 
im  elle!  de  commerce,  implique  l'autorisation  maritale,  tout  au 

1 us  -i  les  deu*  sighatUres  ottl  été  apposées  simultanément. 

<—  V.  Baudry-Lacantinerie  el  Hollques-Fourcade,  Tr.  des  pers., 
:!■•  éd.,  t.  3,  n.  2339.  —  Ainsi,  lorsqu'un  effet  de  commerce 

esl  souscrit  par  ta  femme  et  par  le  mari,  qui,  par  là  même, 
autorise  sa  femme,  el  que  cel  effet  ne  l'ait  pas  apparaître  que 
la  femme  s'c-l  obligée  dans  l'intérêt  de  son  mari  (V.  sur  ce 
point,  suprà,  n,  295),  l'obligation  est  valable  vis-à-vis  des  tiers, 
malgré  l'absence  d'autorisation  de  justice.  -  c.  d'app. Païenne, 
-,  rèvr.  1908,  Rose  el  Gauderer,  [9.  el  P.  191 1.4,17] 

li.  Mais  le  concours  du  mari  ne  saurait  résulter  de  la  simple 
juxtaposition  des  deux  signatures  du  mari  el  de  la  femme  vue 
un  billet,  alors  que  le  billel  litigieux  était  rédigé  comme  s'il 
«levait  être  signé  par  le  mari  seul,  el  qu'il  n'est  constaté  ni  que 
les  «leux  signatures  aienl  été  données  en  même  temps,  ni  que  le 

mari  ait  connu  ou  approuvé'  l'engagemeni  pris  par  la  lei '. 

Càss.,  22  févr.  1893,  précité.  Éic,  BaUdry-l.acatttirterie 
et  Houques-FoUrcade,  Tr.  des  pers.,  2  éd..  1.  2.  a,  2239. 

;.  —  Jugé,  dan-  le  même  sens,  que  l'autorisation  maritale, 
i  la  femme  pour  contracter,  devant  être  établie  par 

le  concours  du    mari  à  l'âcl 1  son  consentement    donné 

par  écrit,  la  Juxtaposition  de  la  signature  du  mari  à  cote 
de  celte  de  la  femme  sur  un  billel  souscril  par  eelle  ci,  el  dont 
le  contexte  iomporte  ai ;  engagement  collectif  n'im- 
plique pas  nécessairemertl  que  les  deux  signatures  aienl  été 


données  en  même  temps  et,  par  suite,  ne  prouve  pas,  d'une 
manière  non  équivoque,  le  concours  à  l'acte  ou  le  consentement 
prescrit  par  la  loi.  —  Cass.,  30  déc.  1902,  Clauzonnier,  [S.  et 
P.  1903.1.88,  1».  1903.1.150] 

s.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  l'examen  matériel 
du  billet  démontre  que  la  signature  du  mari  a  été  apposée  pos- 
lérieuremenl.  —  Même  arrêt. 

9.  —  Et  si,  d'ailleurs,  il  n'est  ni  prouvé,  ni  même  allégué  que 
la  femme  ait  retiré  un  profit  quelconque  de  son  engagement, 
l'obligation  par  elle  souscrite  est  à  bon  droit  déclarée  nulle,  et 
le  créancier  est  justement  débouté  de  sa  demande.  —  Même 
arrêt. 

10.  —  Sur  le  mandat  tacite  qui  est  présumé  donné  par  le 
mari  à  la  femme  pour  les  dépenses  du  ménage,  V.  v°  Coinmu- 
naulé  conjugale,  n.  941  et  s. 

423.  —  Les  actes  sont  soumis  ou  non  à  la  preuve  par  écrit. 
La  pratique  est  dominée  par  cette  notable  distinclion 
(art.  1241,  C.  civ.).  Si  l'on  dresse  un  écrit  a  raison  de  l'impor- 
tance de  l'acte,  l'autorisation  du  mari  y  sera  constatée.  Si 
l'acte  est  de  ceux  qui  comportent  la  preuve  testimoniale,  la 
«"opération  approbative  du  mari  pourra  également  être  prouvée 
par  témoins.  —  Labbé,  note  sous  Cass.,  22  juill.  1891,  .leiilin, 
[S.  et  P.  93.1.68 

CHAPITRE  VI 

l'oRMES    DE    l.'Al  TolilSAÎlOX    DE    JUSTICE.  TRIBUNAL    COMPÉTENT. 

Section  I 

Formes  de  l'autorisation  de  Justice  pour  ester  en  justice. 
§  !.  Cas  on  la  femme  est  demanderesse. 

i"  Généralités, 

433«d  s.—  Le  paragraphe  1*  de  l'art.  16,  L.  12  juill.  1905, sur 
la  compétence  «les  juges  de  paix  a  consacré  pour  le  juge  de 
paix  le  droit,  qui  lui  avait  été  jusque-là  contesté,  «l'autoriser 
une  femme  mariée  à  ester  en  justice  de  paix  au  cas  de  refus 
«l'autorisation  par  le  mari.  Une  seule  condition  est  exigée  : 
c'est  «pie  le  mari  ait  été  ci  entendu  ou  dûment  appelé  par  voie 
de  simple  avertissement.  11  était,  en  effet,  anormal  d'exiger 
qu'une  femme  qui  devait  plaider  en  justice  de'paix  fût  obligée 
d'assigner  son  mari  devant  le  tribunal  civil  pour  obtenir  l'auto- 
risation de  plaider.  C'était  là  une  source  de  frais  inutiles  dont 
profitaient  seuls,  au  détriment  des  petits  plaideurs,  les  officiers 
ministériels  dont  l'assistance  est  obligatoire  devant  les  tribu- 
naux civils  »  (Rapport  de  M.  Cruppi  à  la  Chambre,  le  2.'i  févr. 
1903  . 

463  et  s.  —  1.  —  Sur  la  question  controversée  exposée  au 
Rep.,laCourde  cassation  a  maintenu  sa  première  Jurisprudence 
el  décidé  que  la  Cour,  saisie  de  l'appel  interjeté  par  une  femme 
mariée,  est  compétente  pour  l'autorisera  ester  en  justice  sur 
cel  appel,  sans  qu'il  soit  nécessaire  à  celle-ci  de  recourir  au 
tribunal  île  son  domicile  en  vue  de  cette  autorisation. —  Cass., 
;  juill.  1898.  Amaury  Simon,  [S.  et  P.  99.1.222,  D.  99.1.557]  — 
V.  au  surplus,  Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n.  1137  et  s.:  Fuzier- 
Herman,  C.  civ.  animtc,  sur  l'art.  218,  n.  47  et  s.  —  C'est  la  doc- 
Irine  que  nous  avions  soutenue  v°  Appel  {mut.  civ.),  n.  1377  et  s. 

2.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'au  cas  de  renvoi  après 
cassation,  l'autorisation  nécessaire  à  la  femme  pour  soutenir 
l'appel  formé  par  elle  peut  lui  être  donnée,  à  la  requête  de 
-on  adversaire,  par  la  Cour  d'appel  saisie  du  litige  an  fond  par 
I'. ■Il'.-l  du  renvoi.  —  Cass.,  5  nov.  1895,  Ituboys,  [S.  el  P.  96.1. 
180,  D.  95.1.535 

3. —  Mais,  la  Cour  «le  renvoi  étant  tenue  de  se  conformer 
aux  règles  régissant  sa  compétence,  est  nulle  l'autorisation 
donnée  a  la  femme  mariée  par  la  première  chambre  civile,  au 
lieu  de  l'être  par  les  chambres  réunies  de  cette  Cour.  Lors- 
qu'elles -ont  seules  compétentes  pour  statuer  sur  le  fond,  illes 
le  sont  seules  aussi  pour  statuer  sur  la  demande  d'autorisation 
qui  en  est  l'accessoire.  —  Mèmearrêt. 

2'  De  quelques  eus  spéciaux. 

516.  —  III.  Séparation  de  corps.  -  Sur  la  procédure  en 
séparation  de  corps,  V.  Divorce  et  séparation  de  corps. 
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§  2  .  Ta.?  o»  la  femme  est  défenderesse. 

517  et  ?.-  C'esl  i  l'appelant  qu'incombe  l'obligation  de  faire 
autoriser  la  rem  me  Intimée,  et  l'appelant  se  conforme  à  cette 
obligation  en  assignant  le  mari  aux  lins  d'autorisation,  el  en 
concluant,  si  le  mari  l'ait  défaut,  à  ce  que  l'arrêt  à  intervenir 
soil  commun  à  la  femme  el  au  mari.  —  Cass*,  6  avr.  1898, 
Simon,   S.  el  P.  1903.1.460,  D.  98.1.309] 

,">23.  —  V.  suprà,  n.  t33. 


CHAPITRE  Vil 

SPÉCIALITÉ    DE    L'AUTORISATION     DU    MAKI    OU    DE    JUSTICE. 
INTERPRÉTATION    DH    L' AUTORISATION. 

-i i  nos  I 

Spécialité  de  l'autorisation. 

550ets. —  t.  —  L'autorisation  maritale  doit  être  donnée  par 
le  mari  à  la  femme  polir  une  affaire  déterminée.  —  Cass., 
i  juill.  1888,  Eslivalet  et  Martin,  [S.  91.1.113,  P.  91.1.288,  note 
de  M.  Lacoste,  D.  89.1.357 j;  -  3  janv.  1898,  Vadon,  rs.  et  P.  ('s. 
1.400,  H.  98.1.459]  —  16  mars  1898,  Pivert,  [S.  et  P.  98.1.400, 
li.  98.1.214]  —  Adile,  Toullier  et  DUvergler,  t.  2,  n.  643  et  s.; 
Demante  el  Colmet  de  Santerre,  Cours  Anal,  de  C.  cir.,  i.  i, 
n.  311;  Detnolotfibe,  TV.  ditmar.  et  de  la  sép.  de  corps,  t.  2, 
n.  203J  Laurent,  Pritlc.  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  102,  113  et  s.;  Hue, 
Comment,  du  0.  civ;,  t.  2,  n.  201  ;  Aubry  el  li.ui,  i-  éd.,  I.  5, 
;  \'i.  p.  153,  texte  et  note  i.:.  ;  liaudi y-l.ai  aulinerie  el  llouques- 
Fourcade,  /'es  personnes,  2"  éd.,  t.  2,  n.  2243  el  s.;  Beudànt, 
Cours  de  dr.  civ.  fr.,  t.  I,  n.  328,  p.  1-57  ;  Vigie,  Cours  élém. 
de  dr.  civ.  fr.,  i"  éd..  I.  I,  n.  4-59;  Planiol,  Tr.  élém.  dr  dr.  civ., 
i  éd.,  t.  I,  n.  975  et  s.;  Proudhon,  Tr.  sur  l'état  des  pers., 
t.  I,  p.  465;  Oudot,  t)u  droit  de  famille,  p.  94  et  s.;  Paul 
Gide,  De  la  rond. privée  de  In  femme,  p.  179;  notreC.  civ.  annoté, 
par  Fnzier-llerman  el  Darras,  sur  l'art,  223,  u.  I  et  s.;  SuppL, 
par  Griffond,  sur  l'art.  22:J,,  n.  1  et  s. 

2.  —  Spécialement,  est  nulle  l'autorisation  donnée  par  le  mari 
â  sa  femme  non  commerçante  de  passer  procuration  â  un  liers 

pour  toutes  les  affaires  concernant  le  coi erce  des  époux;  il  y 

a  là  une  autorisation  générale  et  contraire  à  la  règle  d'après 
laquelle  l'autorisation  donnée  par  le  mari  à  la  femme  ne  dnit 
létre  que  pour  une  affaire  déterminée.  Gass.,  4 juill.  1888, 
prêché. 

:i.  —  De  même,  la  femme  mariée  ne  peul  pas,  même  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  cautionner  celui-ci  el  s'obliger  à 
payer  loul  ce  qu'il  peul  ou  pourra  devoir  >  à  un  banquier, 
■  l'Huioniiéninit  ,i  -mu  i-Miupte  courant  el  à  tous  comptes  de 
banques  ;  une  telle  autorisation  esl  nulle  comme  manquant 
du  caractère  de  -pécialilé.  —  Cass.,  3  janv.  1898,  précité. 

i.  —  Esl  nulle  également  l'autorisai  j tonnée  par  un  mari 

à  sa  femme  il»  garantir  la  signature  du  mari  chez  un  ban- 
quier .  alors  que  les  opérations  de  bourse,  que  l'engagemenl 
de  la  femme  avail  pour  bul  de  favoriser,  quoique  ennuies  par 
celle-ci  quant  à  leur  nature,  n'avaienl  pas  été  spécifiées,  dès 
l'origine  de  l'engatiemenl  de  garantie,  soil  dans  leurs  quotités 
particulières,  soil  même  quant  au  chiffre  total  auquel  elles 
devaient  s'arrêter  dans  leur  ensemble,  le  cautionnement  el 
l'autorisation  qui  -\  rattachent  ayant,  dan-  ces  conditions, 
une  étendue  et  une  durée  illimitées.  <  ass.,  16  mars  1898, 
précité. 

r>. —  En  pareil  cas,  le  cautionnement  el  l'autorisation  aesau 
raient  être  appliqués  au  résultai  d'un  compte  courant  incertain, 
et  n  nécessairement  indéterminé  ».       Même  arrêt. 

6i  Mais  l'autorisation  donnée  pai  le  mari  à  sa  femme  de 
passer  procuration  à  un  liera,  auquel  elle  avait,  du  consente- 
ment de  -.in  mari,  cédé  une  quote-part  de  ses  droits  dans  une 
succession  à  elle  échue,  ■<  l'effet  de  requérir  apposition  de  scel 

lés,  en  demander  i levi  e,  faire  procéder  à  I  inventaire  ainsi 

qu'à  tous  comptes,  liquidation  el  partage  di    celle  succession, 

ne   saurait  être  annulée  i r  défaut   de  spécialité.  —  Trib. 

Montauban,  17  mars  1894,  Bax,  Si  el  P.  94.2.150  V.  en  ci 
sens,  Ku/ier-llei  man,  G.  civ.  annoté,  sur  l'art.  223,  n.  i  '. 


7.  —  En  quoi  consiste  exactemenl  la  limitati le  l'autorisa  - 

lion?  Suffit-il  que  l'autorisation  vise!  i  d'une  profession 

déterminée?  On  bien  faut-il,  de  plus,  qui  tous  les  engagements 
nécessités  par  l'exercice  de  cette  profi  -  ml  i  m  mêmes 

l'objet  d'une  autorisation  spéciale?  La  questi -i   tranchée 

par  l'art.  220,  C.  civ.,  lorsqu'il  s'agitd'une  profession  com r- 

ciale;  la  femme  autorisée  à  faire  le  commerce  i i  faire  seule 

tous  les  actes  qui  rentrent  dans  l'exercice  de  son  négoce  Mais, 
si  là  profession  n'a  pas  un  caractère  commercial,  que  doit-on 
décider?  La  profession  d'artiste  dramatique,  par  exemple,  com- 
prend des  séries  d'engagements,  les  uns  pour  une  période 
indéterminée,  d'autres  pour  une  tournée,  pour  une  saison. 
Donner  pour  tous  ces  contrats  une  autorisation  unique,  n'esl  ce 
pas  la  une  sorti:'  de  blanc-seing,  une  acceptation  anticipée 
des  conditions  les  plus  onéreuses  que  peuvent  contenir  ces 
engagements?  Mais  ne  doit-on  pas  reconnaître  cependant  que 
l'exercice  de  la  profession  devient  presque  impossible,  si  tout 
nouvel  engagement  suppose  une  autorisation  spéciale?  Et  d'autre 
part,  le  mari  ne  resle-l-il  pas  maître  d'apprécier  ce  que  le  souci 
de  ses  intérêts  de  famill de  sa  dignité  lui  commande,  puis- 
qu'il peut  révoquer  l'autorisation  qu'il  a  donnée?  Rien  que  la 
doctrine,  dans  celle  question,  suit  divisée,  cependant  la  plupart 
des  auteurs,  qui  se  sonl  occupés  d'engagement  théâtral,  enten- 
dent d'une  manière  assez  stricte  le  principe  de  la  spécialité,  et 
considèrent  qu'une  autorisation  particulière  esl  nécessaire  peur 
permettre  à  la  femme  de  figurer  sur  telle  scène  déterminée,  el 
d'y  jouer  tel  ou  tel  rôle.  —  Y.  m  ce  sens.  Lacan  el  Paulmier,  7V. 
île  la  législ.  et  de  la  jwispt.  des  théâtres,  l.  1,  n.  235,  et  n.  2<i2 
et  s.;  Le  Senne,  Code  du  théâtre,  V  Femme  mariée,  p.  191;  Gui- 
chard,  Législ.  du  thédtret  n.  96;  Davray,  Tribulations  de  Thespis 
chez  Thémis,  p.  167.  —  V.  en  sens  contraire,  Vivien  el  Blanc, 
Tr.  de  la  législ.  des  théâtres,  n.  216;  Agnel,  Code  manuel  des 
artistes  dramatiques,  n.  76.  -  Comp.,  Falgueiretles,  Essai  sur 
l'engagement  théâtral  (Montpellier,  I905)i  p.  16. 

8.  —  Un  ancien  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  exigeait  que 
chaque  engagement  fui  l'objet  d'une  autorisation.  --  V.  Trib. 

Seine,  7  janv.  1832,  Alt.  Qodard  Contre  Théâtre  des  Variétés, 
Gaz.  Trib.,  16  et  17  janv.  1832,  et  cité  par  Lacan  et  Paiilun  r, 
op.  cit.,  n.  201).  Mais  une  décision  plus  récente  du  même 
tribunal,  confirmée  parla  cour  de  Paris,  a  admis  qu'on  pouvait 
tenir  poUr  valable'  l'autorisation  donnée  parle  maria  sa  femme, 
artiste  dramatique,  de  contracter  tous  les  engagements  de  sa 
profession,  avec  toutes  |es  clauses  habituelles  ».  —  V.  Paris, 
:(0oct.  1885  (Pond  pèr.,  sc.2.12). 

9.  —  Ce  qui  est  non  moins  digne  de  remarque,  c'est  que  les 
tribunaux,  lorsqu'ils  se  reconnaissent  le  droil  de  suppléer  au 
défaut  d'autorisation  du  mari  el  d'habiliter  la  femme  marié,,  à 
contracter  un  engagement  théâtral,  ne  limitent  pas  leur  auto- 
risation à  tel  engagement  déterminé  :  ainsi,  en  IM2,  le  tribunal 

de  la  Seine  autorisait  une  actrice  à  contracter  des  ehgage nts, 

soit  à  Paris,  soit  en  province,  aux  conditions  qu'elle  jugerait 
avantageuses,  mais  seulement  dan-  les  rôles  d'opéra  comique. 
—  V.  Trib.  Seine,  26  aoùl  1842  Gaz.  Trib.t21  août  1842  .  et,  BUT 
appel,  Paris  30aoÛI  1842  {Gaz.  Ttil,..:\\  août  1842). 

10.  —  La  Cour  de  cassation  a  finalement  consacré  ce  sys- 
tème, el  a  jugé  que  L'autorisation  donnée  par  le  man  a  la  femme 
«  de  contracter  tout  engagement  théâtral  qui  lui  plana  »,  étant 

limitée  à  l'exercice  de  la  proFess l'artiste  dramatique,  qui 

riait  el  devait  rester  notoirement  la  profession  de  la  femme,  n'a 
pas  li  caractère  de  généralité  prohibé  par  la  loi  <  lass  .  1 1  nov. 
1907,  l'arlMiiru,  dit  Porel,  [S.  el  P    1908,1.225,  D.  1908  1.25 

Il  est  vrai  que  le  conseiller  rapporteur  proposait  d'admettre  la 
requête  el  de  saisir  la  chambre  civile;  l'avocat  général  Feuil- 
i  conclu,  au  contraire,  au  rejet  du  pourvoi.  \.  ses  con- 
clusions dans  la  Gaz.  Trib.,  li  nov.  1907.  La  Cour  a  partagé 
- pinion. 

11.  —  lies  considérations  d'équité  el  d'intérêl  pratique, 
d'ordre  général,  rendaient  désirable  l'interprétation  qui  fina- 
lement a  prévalu.  Encore  fallait-il  la  justifier  par  une  raison 
de  droit.  La  Cour  de  cassation  se  borne  à  di  clarer  n  que  l'au 

i  irisation  délivrée  par  Porel  à  sa  femme,  limitée  à  l'oxercici 
di  -a  profession  d'artiste  dramatique,  qui  était  el  devait  notoi 
renient  reshi  la  sienne,  n'a  pas  le  caractère  de  généralité  pro- 

éi    par   la  toi  »,  C'est   mie  affirmation   bien  plutôt  qu' ■ 

démonstration  :  li   raisonnement,  d' déduit  l'énoncé  du 

iin.lir,  reste    ous-entendu.  Les  conclusions  de  l'avocat  a 
étaient  plus  explicites  ;  elles  s'appuyaient  principalemen 
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un  argument  d'analogie  fourni  par  les  art.  220  et,  223,  C.  eiv. 
Il  résulte  de  l'art.  223  que  l'autorisation  d'administrer  com- 
porte pour  la  femme  la  faculté  de  passer  librement  tous  actes 
d'administration.  Et  l'art.  220  ne  fait  qu'appliquer  la  môme 
idée  en  admettant  que  la  femme  habilitée  à  faire  le  commerce 
peut  s'engager  pour  «  tout  ce  qui  concerne  son  négoce  »,  sans 
une  autorisation  particulière  de  son  mari.  Le  silence  de  l'arrêt 
ne  permet  pas  de  savoir  si  la  Cour  entend  ou  non  s'approprier 
cet  argument.  Sa  valeur  assurément  peut  inspirer  des  doutes. 
On  peut  dire  que  les  dispositions  des  art.  220  et  223  constituent 
des  dérogations  au  principe  de  la  spécialité  de  l'autorisation 
maritale,  et  que  les  exceptions  ne  s'étendent  pas.  Il  nous 
semble  cependant  qu'on  ne  peut  refuser  d'apercevoir  une  grande 
analogie  entre  les  cas  réglés  par  la  loi  et  celui  qui  était  soumis 
aux  juges,  entre  la  situation  de  la  femme  commerçante  et  celle 
d'une  femme  exerçant  une  profession  non  commerciale.  S'il  est 
vrai  que  l'argument  d'analogie  ajoute  presque  toujours  quelque 
chose  à  la  loi,  il  n'en  est  pas  moins  un  procède  d'interprétation 
traditionnel,  légitime,  lorsqu'il  est  fondé  (out  à  la  fois  sur  la 
logique  et  l'équité,  sur  ce  besoin  d'égalité  dont  parle  Gcny, 
«  en  vertu  duquel  les  mêmes  situations  de  fait  doivent  com- 
porter les  mêmes  sanctions  juridiques  »  (Geny,  Méthode  d'in- 
terprétation et  sources  en  droit  privé  positif,  n.  I  (>.">,  p.  496).  — 
C.harmont,  note  sous  Cass..  11  nov.  1907,  précité. 

589  et  s.  —  t.—  I.e  mari  ne  peut  donner  qu'une  autorisation 
particulière,  en  vue  d'un  acte  déterminé;  il  n'est  donc  pas 
admissible  que  le  mandat  donné  à  un  tiers  d'autoriser  la  femme 
puisse  affecter  un  caractère  de  généralité  incompatible  avec  la 
spécialité  de  l'autorisation.  Par  suite,  on  peut  considérer 
comme  certain  que  le  mandat  est  illicite  toutes  les  fois  que  le 
mari,  en  cédant  ses  pouvoirs,  les  abdique.  —  V.  Demolombe, 
Tr.  du  mar.  et  de  la  sép.  de  corps,  t.  2,  n.  209;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et Houques-Fourcade,  Des  personnes,  3e  éd.,  t.  3,  n.  22 18; 
notre  C.  civ.  annoté,  par  Euzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  223, 
n.  1 1  et  s.  —  Mais,  ce  qu'on  tient  pour  régulier,  et  ce  qui  est 
de  pratique  constante,  c'est  que  le  mari  autorise  sa  femme  par 
l'entremise  d'un  mandataire.  Il  faut  dans  ce  cas  que  l'autori- 
sation émane  véritablement  du  mari  lui-même,  c'est-à-dire  que 
le  mandat  précise  avec  soin,  non  seulement  la  nature  de  l'acte 
que  la  femme  doit  passer,  mais  les  conditions  essentielles  de 
cet  acte.  —  V.  Demolombe,  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  et  toc.  cit. 

2.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  mari  peut  valablement  auto- 
riser sa  femme  par  (entremise  d'un  intermédiaire,  chargé  de 
la  représenter  dans  un  ou  plusieurs  actes  spécialement  déter- 
minés par  le  mandat.  -  Cass.,  27  mars  1907,  d'Adhémar,  [S.  et 
P.  1909.1.33    unie  de  M.  Charmont),  D.  1907.1.388 

3.  —  La  procuration  ainsi  donnée  par  le  mari,  aux  tins  d'au- 
toriser la  fenme  à  faire  le  remploi  d'une  somme  déterminée, 
selon  l'un  des  modes  indiqués  au  contrat  de  mariage,  et  spé- 
cialement, d'après  l'intention  commune  îles  parties,  en  place- 
ments hypothécaires,  pour  lesquels  le  mandataire  (un  clerc  de 
notaire)  était  particulièrement  compétent,  ne  présente  pas  le 
caractère  de  généralité  prohibé  par  les  ail.  221  el  1538,  G.  civ. 
—  Même  arrêt. 

4.  —  En  effet,  cette  procuration,  qui  se  borne  à  autoriser 
un  acte  juridique  précisé  et  particularisé,  —  un  remploi,  - 
qui  énonce  la  somme  pouvant  faire  l'objet  de  ce  placement,  et 
spécifie  les  modes  de  remploi  autorisés,  en  les  limitant  à  ceux 
prévus  par  le  contrat  de  mariage,  possède  une  spécialité 
suffisante  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  loi.  —  Même 
arrêt. 

Section  II 

Interprétation  de  lauloi-isation. 

606  et  s.  —  i.  —  Les  juges  du  fond  ont  le  pouvoir  souve- 
rain pour  apprécier  si  un  mari  a  expressément  ou  tacitemenl 
autorisé  sa  femme  à  l'aire  le  commerce.  —  Cass.,  1er  mars  1897, 
Laporte,  [S.  et  l>.  97.1.352 

2.  unsi,  il  leur  appartient  de  décider,  par  voie  d'inter- 
prétation, qu'une  autorisation  implicite  «le  l'aire  le  commerce 
ne  résu       p  -.  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 

acquêts,  de  la  clause  du  contrai  d ariage,  portant  que  l'apport 

de  la  femme  consiste  dans  ses  droits  dans  une  société  com- 
merciale en   nom  collectif,  et    que,    pour    la  fixation  de  cel 


apport,  on  devra  se  référer  aux  actes  de  liquidation  à  intervenir 
qui  auront  lieu  incessammenL,  cette  clause,  loin  d'avoir  pour 
but  d'autoriser  la  femme  à  rester  engagée  dans  cette  société, 
ayant  envisagé  l'époque  très  rapprochée  où  elle  pourrait  prendre 
fin.  —  Même  arrêt. 

3.  —  lien  est  surtout  ainsi,  alors  que  la  femme,  après  le 
mariage,  n'a  fait  personnellement  aucun  acte  se  rattachant 
directement  ou  indirectement  à  la  gestion  de  la  société.  — 
Même  arrêt. 

4.  —  Dès  lors,  un  créancier  de  ladite  société  ne  saurait  pour- 
suivre la  communauté  et  le  mari  à  raison  des  obligations 
sociales  de  la  femme  antérieures  au  mariage.  —  Même 
arrêt. 

637.  —  Il  a  été  jugé,  contrairement  à  l'opinion  dominante 
et  à  celle  de  la  Cour  de  cassation,  que  la  femme,  autorisée  par 
justice  à  «  intenter  une  demande  en  partage  »,  n'a  pas  besoin 
d'une  autorisation  nouvelle  pour  ester  en  justice  sur  l'appel 
par  elle  porté  du  jugement  qui  a  rejeté  sa  demande  en  partage. 
—  Chambéry,  19  mars  1888,  Grandjux,  [S.  88.2.195,  P.  88.1. 
1096  -  V.  sur  la  question  le  /(<?>.,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  1364 
et  s. 

667  et  s.  —  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  ne  consti- 
tuant pas  une  demande  nouvelle,  et  n'étant  que  la  suite  el  la 
conséquence  directe  de  la  demande  originaire,  il  s'ensuit  qu'une 
femme  autorisée  par  son  mari  à  ester  en  justice  a,  par  cela 
même,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation  nouvelle,  le  droit 
de  former  opposition  au  jugement  de  défaut-congé  intervenu 
sur  l'instance  par  elle  introduite  avec  l'autorisation  de  son 
mari.  —  Paris,  20  mai  1911,  Tranchand,  [S.  et  P.  1912.2.46]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  5,  p.  157,  §472,  texte  et  note  82; 
Demolombe,  Mariai/cet  séparation  de  corps,  t.  2,  n.  2N7;  Rous- 
seau et  Laisney, Dict.  de  proc.,\"  Autorisation  de  femme  mariée, 
n.  76;  notre  C.  civ.  annoté,  par  Fu/.ier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  215,  n.  101. 


CHAPITRE     VIII 

EFFETS    DE    L' AUTORISATION    ET    DU    DÉFAUT    D'AUTORISATION. 


Section    II 
ElfeU  du  délaiit  d'autorisation. 

755 et  s.  —  1.  —Le défaut  d'autorisation  d'une  femme  mariée 
pour  ester  en  justice  ne  pouvant  être  opposé  que  par  la  femme 
ou  son  mari,  l'adversaire  de  la  femme  n'est  pas  recevable  à 
s'en  prévaloir.  —  Cass.,  6  avr.  1898,  Simon,  [S.  et  P.  1902  I. 
460,  I).  98.1.305]  —  Alger,  17  juin  1903,  Gerstch,  [S.  et  P.  1903. 
2.308] 

2.  —  Il  lui  appartient  seulement  d'assigner  le  mari  aux  lins 
d'autorisation.  —  Alger,  17  juin  1903,  précité. 

3.  —  Jugé  également  que  la  citation  en  justice  donnée  par  la 
femme  mariée  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  ne 
-aurait  donner  lieu  de  la  part  des  parties  adverses  qu'à  une 
exception  dilatoire,  tendant  à  ce  que  la  demanderesse  ne  puisse 
procéder  sans  avoir  été  habilitée,  exception  qui  ne  peut  plus 
être  proposée  dès  que  l'obstacle  qui  s'opposait  à  la  recevabilité 
de  l'action  a  disparu  pour  une  cause  quelconque.  —  Cass., 
i  nov.  1901,  Boissaye,  [S.  et  P.  1903.1.273] 

4.  —  Il  résulte  du  même  principe  que  le  tribunal  ne  pi  tll 
prononcer  d'office  la  nullité  de  la  procédure.  —  Cass.,  6  avr. 
1898,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Houques*-Four- 
cade,  Des  personnes,  2f  éd.,  t.  2,  n.  2365,  in  medio. 

5.  —  La  voie  de  la  tierce  opposition  est  ouverte  au  mari 
commun  en  biens  pour  attaquer,  s'il  le  juge  à  propos,  après  le 
décès  de  sa  femme,  l'arrêt  rendu  contre  ladite  femme  non 
autorisée,  et  qu'il  prétend  préjudicier  à  ses  droits.  —  Cass., 
2s  mars  1888,  Treize-Dreys  père  et  fils,  [S.  91.1.294,  P.  91.1. 
730,  D.  88.1.361]  —  V.  en  ce  sens,  Merlin,  Hép.,  v°  Autorisation 
maritale,  sect.  7,  n.  ls  bis;  Duranton,  t.  2,  n.  i.">i>;  Tissier, 
Théor.  et  prat.  de  lu  tierce  opposition,  n.  93;  Rousseau  el  Lais- 
ney Itiet.  de  proc,  t.  2,  v"  Aulnnsalinii  de  femme  mariée,  n.  12; 
el  notre  C.  civ.  annoté, par  Fuzier  Herman,sur  l'art. 215,  n.  II. 

6  Par  suite,  le  mari  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  ledit  arrêt.  —  Même  arrêt. 
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CHAPITRE  IX 

RÉVOCATION    DE    L'AI  rORISATION    MARITALE. 
PINS    DE   NON-RECEVOIB    OPPOSABLES    A    L* ACTION   EN    NULLITÉ. 

Section  I 

Révocation  de   l'autorisation   marilale. 

844  et*.  —  l.  —  La  révocation  de  l'autorisation  laisse  subsister 
tous  les  engagements  contractés  avant  qu'elle  ait  été  connue. 

—  Cela  n'équivaut  pas  à  dire  que  les  seuls  engagements  vala- 
bles s. 'ht  ceux  qui  onl  acquis,  au  regard  du  mari,  date  certaine 
antérieurement  à  la  révocation.  Les  tiers  qui  ont  contracté 
avec  la  femme,  après  s'être  assurés  qu'elle  était  valablement 
autorisée,  sont  présumés  de  bonne  foi  :  c'est  au  mari  qui  a 
rétracté  l'autorisation  à  l'aire  la  preuve  que  cette  révoration 
n'était  pas  ignorée  lors  de  la  passation  de  l'acte. 

2.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'au  cas  ou  les  juges  du 
fond,  pour  décider  que  l'engagement  théâtral  contracté  par  une 
femme  marié'-  avail  été  consenti  antérieurement  à  la  révoca- 
tion par  le  mari  de  l'autorisation  qu'il  lui  avait  donnée,  se  sont 
fondés  sur  ce  que  l'engagement  résultait  de  pourparlers  pure- 
ment verbaux,  on  ne  saurait  leur  faire  grief  d'avoir  fait  état, 
pour  la  preuve  de  la  date  do  l'engagement,  de  la  production. 
par  le  directeur  de  théâtre  qui  a  fait  l'engagement,  de  son 
registre-copie  de  lettres,  dos  lors  que  cette  production  n'a  été 
pour  eux  qu'un  élément  de  preuve  accessoire  et  surabondant. 

—  Cass.,  11  nov.  l907,Parfoiiru  dit  Porel,  rS.  et  P.  1908.1.225, 
note  de  M.  Charmont,  D.  1908.1.25 

Section  11 

Fins  de  non-recevolr    opposables  à    l'action   en    nullité 

857  et  s.  —  1.  —  On  admet  généralement  que  la  femme 
mariée, qui  a  suivi  une  instance  sans  autorisation  en  dissimulant 
son  état  de  mariage  par  des  manœuvres  frauduleuses,  n'a  point 
le  droit  d'arguer  cette  procédure  de  nullité.  —  V:  en  ce  sens, 
Duranton,  t.  2,  n.  162,  W4;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  624, 
note  a;  Demolombe,  Tr.  du  mur.,  t.  2,  n.  ^28;  Aubrv  et  Rau, 
t*  éd.,  t.  5,  §  473,  p.  168  et  s.,  texte  et  note  12S;  Hue,  Comment. 
du  C.  cir.,  t.  2,  n.  276,  p.  292;  Baudry-Lacantinerie et Houques- 
Fourcade,  Des  pers.,  2"  éd.,  t.  2,  n.  2379.  —  Contra,  Vazeille,  Tr. 
âutnar.,  t  2.  n.  314;  Massé  el  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  I,  §  134, 
p.  244,  note  67. 

2.  —  Mais  si  la  femme  s'est  bornée  à  prendre  mensongèremenl 
la  qualité  de  fille  ou  de  veuve,  sans  appuyer  ce  mensonge  de 
manœuvres  positives,  la  pluparl  des  auteurs  décident  qu'elle 
sera  admise  à  demander  la  nullité  des  actes  et  procédures  faits 
sans  autorisation.  —  V.  Duranton,  I.  2,  n.  462  et  i-95  ;  Toullier, 
t.  2,  n.  022;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  2,  n.  327  ;  Aubry  el  liau, 
loc.  cit.,  p.  168,  texte  el  note  127;  Hue,  loc.  cit.,  p.  291  ;  Baudry- 
I  acantinerie  et  Houques-Fourcade,  o/>.  cit.,  t.  2,  n.  2380.  — 
Contra,  Marcadé,  Explic.  du  ('■  civ.,  I.  I,  sur  l'art.  225, n.  751. 

3.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  chacun  devant  s'assurer  de  la 
capacité  de  la  partie  avec  laquelle  il  contracte,  la  simple  décla- 
ration d'une  femme  mariée,  qui  dans  un  acte  s'est  qualifiée 
veuve,  n'empêche  pas  celle-ci  de  demander  la  nullité  de  l'acte 
pour  défaut  d'autorisation  maritale,  et,  par  suite,  ne  peut,  à 
elle  seule,  exposer  la  femme  à  être  condamnéeà  réparer,  -ous 
forme  de  dommages-intérêts,  le  préjudice  résultanl  de  l'annu- 
lation de  l'acte.  —  Cass.,  6  avr.  1898,  Simon,  [S.  el  P.  1902.1. 
460,  D.  98.1.305 

>. —  Mais  la  femme  mariée,  qui  aété  désignée  dans  tous  les 
actes  de  la  procédure  en  la  qualité  de  célibataire  majeure,  ne 
peut,  ni  son  mari,  arguer  de  la  nullité  de  celte  procédure 
comme  suivie  sans  l'autorisation  du  mari,  lorsque  l'erreur  d<- 
la  partie  adverse  a  été  causée  par  le  rail  personnel  du  mari 
'■t  de  la  fournie.  —  Cass.,  3  juin  1902,  Lamier,  [S.  el  P.  1902.1. 
.v.,  D.  1902.1.452 

5.  —  De  même,  les  héritiers  el  légataires  d'un  femme  mariée 
ne  peuvent,  en  tant  que  successibles  de  cette  femme,  arguer  de 
nullité  une  procédure  el  l'arrôl  dans  lesquels  ladite  femme  a 
figuré  sans  autorisation  de  son  mari  el  sous  la  fausse  qualité 
de  veuve,  lorsque  à  raison  des  circonstances  de  la  cause,  les 
tiers  qui  ont  contracta  et  plaidé  avec  elle  doivenl  être  réputés 
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avoir  été  trompes  par  suite  d'une  errei  i       nmune  résultant  du 

l'ait  de  la  femme  elle-même  sur  sa  situai atrimoniale. — 

Cass.,  28  mars  1888,  Treize-Dreys  père  el  fils,  [S.  91.1.294, 
P.  91.1.730,  D.  88.1.361  |  —  En  ce  sens,  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  I.  3,  n.  161. 

6.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  lorsqu'une  femme, 
séparée  de  fait  de  son  mari,  a  l'ail  avec  des  étal  lissements  de 
crédit, sous  sou  nom  de  Mlle  et  sans  faire  connaître  sa  situation 
de  femme  mariée,  des  opérations  de  bourse,  la  demande  du 
mari  en  nullité  de  ces  opérations  pour  défaut  d'autorisation, el 
en  restitution  des  sommes  versées  par  la  femme  el  qui  provien- 
draient de  la  communauté,  esl  à  bon  droit  repoussée  par  les 
juges  du  fond,  qui  constatenl  que  le  mari  s'était,  pendant  de 
longues  années,  désintéressé  des  agissements  de  sa  femme,  et 
qu'il  avait  ainsi,  en  l'acilitanl  par  ^m  indifférence  pour  les  agis- 
sements de  celle-ci  les  manoeuvres  frauduleuses  employé--  par 
elle,  induit  les  tiers  en  erreur  sur  la  situation  légale  de  sa 
femme,  et  commis  lui-même  un  quasi-délit  le  rendant  non  rece- 
vable  à  se  plaindre  de  faits  qui  engagent  sa  responsabilité 
personnelle.  —Cass.,  8  nov.  1905,  Bernis,  [S.  et  P.  1907.1.145, 
note  de  M.  Hémard 

7.  —  Pour  faire  échec  au  droit  du  mari  de  demander  la 
nullité,  il  n'a  pas  été  proposé  moins  de  quatre  procédés  au  cours 
de  cette  alfaire,  comme  si  chacune  des  juridictions  appelées 
à  statuer  avait  tenu  à  apporter  quelque  procédé  différent  pour 
la  solution  du  problème.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
(8  juill.  1903,  sous  Cass..  8  nov.  1905,  précité)  avait  considéré 
que  l'indifférence  manifeste  du  mari  pour  les  actes  de  sa 
femme,  pendant  de  longues  années,  permettait  de  dire  que  la 
femmeavait  reçu  une  autorisation  tacite  de  son  mari  pour  effec- 
tuer les  opérations  de  bourse  en  question.  La  cour  de  Paris 
(5  janv.  1904,  ibid.)  avait  voulu  voir  dans  l'exercice  de  l'action 
en  nullité  par  le  mari  un  abus  du  droit  de  puissance  maritale, 
et  elle  ajoutai!  que  le  mari  avait  évidemment  donné  à  sa  femme 
le  mandat  tacite  «  de  disposer  à  son  gré  des  ressources  qu'elle 
pourrait  se  procurer  •>,  par  quelque  moyen  que  ce  fût.  Enfin, 
la  Cour  de  cassation  a  déclaré  que  le  mari  avait  commis,  à 
l'égard  des  liers,  en  se  désintéressant  de  sa  femme,  un  quasi- 
délit  qui  le  rend  non  recevable  à  demander  la  nullité  des  ailes 
accomplis.  Il  n'est  pas  dépourvu  d'intérêt  de  se  prononcer  pour 
l'un  ou  l'autre  de  ces  systèmes.  Si  l'on  applique  la  théorie 
de  l'abus  du  droit,  peu  importe  que  la  femme  ait  ou  n'ait 
plus  l'exercice  de  l'action  en  nullité;  l'action  du  mari  s'éteint 
par  une  cause  propre,  celle  de  la  femme  peut  lui  survivre;  de 
plus,  la  responsabilité  du  mari  n'est  pas  engagée,  on  ne  peut  le 
poursuivre,  il  perd  seulement  le  droil  d'agir  en  nullité,  el  il  ne 
peut  pas  plus  profiter  que  pâlir  des  actes  ainsi  conclus  par  sa 
femme.  Au  contraire,  avec  le  système  de  la  Cour  de  cassation, 
comme  on  n'impute  au  mari  un  quasi-délit  que  parce  qu'il  s'est 
associé  aux  manœuvres  frauduleuses  de  la  femme  a  l'égard 
des  tiers,  son  action  en  nullité  disparaîtra  en  même  temps  que 
celle  de  la  femme  ;  une  certaine  dépendance  esl  établie  entre 
ces  deux  actions;  puis  le  mari  qui  ne  peut  pas  tirer  profil  des 
actes  conclus  par  la  femme  séparée  en  dehors  du  cadre  des 
actes  nécessaires  à  ses  besoins,  pourraavoirà  en  souffrir.  Si-la 
femme  n'a  pas  employé  de  manœuvres  frauduleuses  pour  con- 
tracter, elle  aura  l'exercice  de  l'action  en  nullité  et  sou  mari 
aussi  :  mais  si  elle  a  agi  frauduleusement  et  s'est  engagée 
délictuellement,  le  mari  commun,  non  seulement  n'a  point  le 
droil  d'agir  en  nullité,  mais  esl  obligé  par  s, m  propre 
quasi-délil  el  la  communauté  également.  —  Hémard,  note 
sous  i  as-,.,  s  nov.  1905,  précité. 

siMïet  s.  —  1.  —  Sur  la  question  très  controversée,  exposée 

au  Hép  .  "n  adopte,  en  général  l'opinion  qui  exige,  pour  la  rati 

fi  cation,  le  concours  de  la  femme.  —  V.  Beudant,  Cour*  de  d) . 

civ.  //.,  De  l'état  et  de  la  capacité  des  personnes,  t.  I,  a.  338; 

manant,  théor.  et  prat    du  C.  civ.,  I.  2,  u.  253;  Baudry- 

tinerie  et   Houques-Fourcade,    /'/ .   des  personnes,   t.  2, 

Contra,  Auhn  el  Bau,  l.  5,  p.  165,  ;   1-72,  texte  el 

note  Ils;  Laurent,  Princ.  di  dr.  civ.,  t.  3,  n.  166. 

La  question  I  galemenl  très  discu  :i  en  Italie,  mais 
la  jurisprudence  ilalienm  parail  plutôt  tendre  à  la  résoudre 
conformément  à  la  jurisprudence  françai  e  V.  dans  le  sens 
de  la  jurisprudence  française,  C.  d'appel  de  B  escia,  10  nov. 
1888  [Giurisprud.  ital.,  8*9.1.227);  Bianchi,  Corso  di  du 
t.  2,  o.  172,  el  t.   i.  n.  12.".;  Pacifici  Maz:  mi,  Mit.  di  dû 
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(Turin,  1889',  n.  293.  —  V.  dans  le  sons  contraire,  Cass., 
Turin,  25  juin  1879  [Mon.  dei  trib.,  t.  20,  p.  790);  Ricci.  Coiso 
di  dir.  cir.,  t.  1,  2e  parlie,  n.  4. 

3.  —  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  la  nullité  d'un  acte  passé 
par  la  femme  sans  l'autorisation  du  mari  est  couverte  par  la 
ratification  ultérieure  du  mari,  intervenu  même  sans  le  contours 
de  la  femme.  —  Cass.  Rome,  21  mars  1900,  C.hierici,  [S.  et  P. 
1001.4.7] 

920  et  s.  —  1.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  l'opinion  que 
nous  avons  soutenue  au  Bép.,  que  l'action  en  nullité,  résultant 
de  ce  qu'une  femme  autorisée  a  donné  une  procuration  en 
termes  généraux,  court  contre  le  mari  du  jour  de  l'acte,  et  est 
éteinte,  à  son  égard,  par  l'expiration  du  délai  de  dix  ans.  —  Pau, 
14  juin  1898,  Mendiboure,   S.  et  P.  98.2.280,  D.  99.2.141; 

2.  —  11  en  est  de  même  à  l'égard  des  créanciers  du  mari.  — 
Même  arrêt. 

929.  —  Nous  rappelons  que  la  nullité  des  décisions  judi- 
ciaires, où  une  femme  mariée  a  été  partie  sans  avoir  été  régu- 
lièrement autorisée,  est  d'ordre  public,  et  peut) par  conséquent, 
être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation 
par  la  le  m  nie  elle-même.  —  V.  suprà,  n.  18. 


CHAPITRE  XII 

DROIT     INTERNATIONAL     PRIVR. 

1048  et  s.  —  1.  —  La  capacité  des  parties  est,  en  droit 
international,  régie  par  leur  loi  personnelle,  iir.  l'autorisation 
maritale  est  un  complément  de  capacité  accordé  à  la  femme. 
Par  conséquent,  la  question  de  savoir  si  la  femme  peut  con- 
tracter sans  autorisation  est  réglée  par  la  loi  personnelle  de 
la  femme.  —  Paris,  17  déc.  1883,  Giusti.  D.  8.7.2.117]  —  Cham- 
liéiv.  9  janv.  I88i,  Févat,  TD.  8B.2.279]  —  Paris,  14  nov.  1887 
l'ffiotifs  ,'  Van  der  Rrouck,  D.  88.2.328]  —  Rennes,  7  fêvr,  1890, 
Privât,  [D.  91.2.180]  —  Aix.  i  mars  1890  [Journ.  du  dr,  intern. 
privé,  1891,  [i.  120-';*  Rev.  prat.  de  dr.  inf.,  1890-91,  p.  3i0  — 
Paris,  4  mars  1890  Rev.  prat.  de  dr.  inf.,  1890-91,  p.  307]  — 
Ad  le.  Trib.  Seine.  6  août  1878,  Journ.  de 'dr.  int.  pi-.,  1879. 
p.  62];  5  août  1881,  Ibid.,  1882,  p.  817  ;  12  avr.  1882,  Ibid., 
1882,  p.  019]:  0  mai  1893.  Ibid.,  1893,  p.  864  :  5  avr.  1895, 
[Ibid.,  1893,  p.  602]—  Trib.  I.ibourne,  20  mars  1896,  [Ibid,, 
1897,  p.  1036]  —  Trib.  Sein.',  14  nov.  1896,  [Ibid.,  1897, 
p.  537|  —  Trio.  oomm.  Seine,  30  déc.  1890,  Ibid.,  1897,  p.  808] 
-  Trib.  Seine,  9  janv.  1897,  i  Ibid.,  1897,  p.  339]  —  Trib.  comm. 
Seine,  9  mars  1897,  Ibid.,  1897,  p.  793]  —  Trib.  Seine,  2  juill. 
1897,  [Ibid.,  1898,  p.  3631  —  Trib.  Nice,  20  mars  1899,  [Ibid., 
1899,  p.  1010]  —  V.  égal.,  Trib.  Alexandrie  (Egvpte),  23  juill. 
1876,  [Ibid.,  1870,  p.  4-06]  —  Trib.  féd.  suisse,  29  déc.  1877,  et 
autres  décisions  des  tribunaux  suisses,  Ibid.,  1880,  p,  M)7 
Trib.  sup.  Madrid,  13  janv.  1889,  [Ibid.,  1888,  p.  138]  —  C.  just. 
Genève,  17  mai  1886,  [Ibid.,  1889,  p.  347];  Milan,  l"  févr. 
1887,  Ibid.,  1888,  p.  125  —  Trib.  Genève,  6  janv.  1888,  Vin- 
cent, Dicl.  de  dr.  int..  Hev.  de.  tannée  18*8,  V  Put»,  marit.. 
n.  3  —  Trib.  Jassv,  14  mars  1897.  [Journ.  de  dr.  int.  privé, 
1899,  p.  196]  -  Adde,  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr.  int. 
prie,  v°  Puits,  marit..  n.  1  et  s.  ;  Weiss,  77.  élém,  de  dr.  int. 
prît).,  2''  éd.,  p.  193  et  S.;  Asser  et  Rivier,  Eléments  de  dr.  int. 
priv.,  n.  47;  Albérie  Rollin,  Princ.  de  dr.  prtUi,  t.  1,  n.  88,  et 
t.  2.  n.  584  ;  Despagnet,  Précis  de  dr.  int.  prir.,  ::  éd.,  n.  23s, 
p.  920)  Esperson,  [Journ.de  dr.  int.  priv*,  1880,  p.  24ë]|  Pic, 
Du  mar.  et  du  divorce  en  dr.  Int.,  p.  199;  Brocher,  Cours  de  dr. 
int.  prir.,  (,  i,  p.  399,  n.  92;  Laurent)  Le  dr,  oit .  intern-,  t.  5, 
n.  01  et  s.:  Surville  et  ArthuyB,  '  ours  étém.  de  dr.  int.  prie, 
3e  éd.,  a.  295;  Audlnet,  Piinc.  élém.  de  dr.  int.  priv.,  n.  343; 
Aubry  et  Rai),  4-  éd.,  t.  i,  p.  90,  i  31,  et  B«  éd.,  t.  l.  p.  ii3, 
§31,  noie  lo. 

2.  —  11  a  été  jugé,  cependant,  que  la  question  de  savoir  si  la 
femme  peut  contracter  sans  l'autorisation  de  son  mari,  au  cas 
où  les  époux  se  sont  mariés  sans  contrat,  est  une  question  de 
capacité,  qui  doil  être  tranchée  par  la  loi  du  domicile    la  loi 

national''    des    époux  au   i uenl   où  Contracte  la  femme.  — 

Trib.  sup.  Cologne,  5  déc.   1898,  époux  Wichert,  (S.  et  P.  1902. 
4.1] 

3.—  Si  la  question  de  la  nécessité  de  l'autorisation  dépend 


î  de  la  nationalité  de  la  femme,  c'est  parce  que  les  législations 
qui  exigent  l'autorisation  se  fondent  sur  des  considérations 
inbérentes  à  l'étal  de  femme  mariée;  ed  d'autres  termes,  c'est 
à  raison  de  sa  qualité  de  femme  mariée,  sans  égard  au  régime 

|  matrimonial  adopté,  que  la  femme  est  astreinte  à  l'autorisation, 
laquelle  concerne  ainsi  la  capacité  des  personnes.  Mais  les  légis- 
lations, en  général,  modifient,  pour  certains  régimes  matrimo- 
niaux, la  portée  des  règles  de  l'autorisation.  Ces  modifications, 
étant  la  conséquence  du  régime  matrimonial  adopté  par  les 
époux,  ne  touchent  plus  à  la  capacité  de  la  femme,  par  cela 
même  qu'elles  constituent  un  effet  des  conventions  matrimo- 
niales adoptées,  et  doivent  être  régies,  comme  tous  leselfcts  de 
celte  nature,  par  la  loi  qui  gouverne  le  régime  matrimonial 
lui-même.  —  Alb.  Wahl,  note  sous  Trib.  sup.  Cologne,  3  déc. 
1898,  précité. 

4.  —  Si  donc  la  capacité  de  la  femme  est  modifiée  par  le 
régime  matrimonial  des  époux,  la  loi  qui  régit  cette  capacité 
est  celle  qui,  dès  le  mariage,  a  gouverné  les  biens  des  époux, 
alors  même  qu'ils  auraient.au  moment  de  l'acte,  leur  domicile 
dans  un  autre  pays.  —  Trib.  sUp.  Cologne,  3  déc.  1898, 
précité. 

3.  —  Par  suite,  la  femme  mariée  dans  un  pays  régi  par  le 
droit  français,  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  ne  peut  aliéner  ses  propres,  alors  même  qu'ultérieu- 
rement les  époux  établiraient  leur  domicile  dans  un  pays  où  la 
femme  peut  aliéner  ses  propre»  sans  l'autorisation  du  mari.  — 
Même  arrêt.  —  V.  repend.  Alb.  Wahl,  note  pré. 

6.  —  Si  l'arrêt  de  Cologne  b  bien  fait  d'indiquer  la  restriction, 
dit  Alb.  Wahl  [loc.  cit.).  on  peut  douter  qu'il  ait  également  eu 
raison  d'appliquer  celle  restriction  à  l'hypothèse  où  les  époux 
se  sont  mariés,  dans  un  pays  régi  par  le  droit  français,  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  si.  sous  ee 
régime,  la  femme  ne  peut  aliéner  ses  pr  ipres  -ans  l'autorisation 
de  son  mari,  ce  n'est  pas,  comme  lé  pense  le  tribunal  supérieur 
de  Cologne,  à  raison  du  régime  adopté,  mais  en  vertu  des 
règles  générales  posées  par  le  Code  civil  sur  la  nécessite  de 
l'autorisation  maritale:  aucune  solution  spéciale  n'est,  en  eftet, 
donnée  par  la  loi  relativement  à  l'autorisation  maritale  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts.  Le  système 
de  l'arrêt  de  Cologne  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  consi- 
dérer comme  concernant  particulièrement  le  régime  adopté 
toutes  les  règles  générales  posées  par  la  loi  relativement  à  l'au- 
torisation, en  tant  que  ces  règles  s'appliquent  au  régime,  quel  qu'il 
soit,  adopté  par  la  foi.  Cela  équivaut  non  pas  à  restreindre,  comme 
il  faut  le  faire,  le  principe  d'après  lequel  la  question  de  l'auto- 
risation maritale  est  régie  par  la  loi  nationale  de  la  femme, 
mais  à  le  supprimer  complètement  et  à  le  remplacer  par  cet 
autre  principe  que  la  question  est,  en  toute  hypothèse,  régie 
par  la  loi  qui  régit  les  conventions  matrimoniales. 

7.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  en  tant  que  la  question  suit  la  loi 
applicable  au  régime  matrimonial,  la  loi  qui  doit  être  consultée 
est  celle  à  laquelle  les  époux  étaient  soumis  au  moment  de  leur 
contrat  de  mariage,  quels  que  soient  leur  nationalité  ou  lein 
domicile,  et  particulièrement  ceux  de  la  femme,  au  moment  oii 
cette  dernière  contracte.  En  ellet,  il  est  de  principe  que  la  loi 
qui  détermine,  en  droit  international,  les  règles  du  régime 
matrimonial  continue  à  être  applicable  à  toutes  les  suites  du 
contrat  de  mariage,  quels  que  soient  les  changements  dedomi- 
cile  ou  de  nationalité  effectués  ultérieurement  par  les  époux. — 
Alb.  Wahl,  loc.  cit. 

8. —  Il  a  été  décidé  que  la  forme  de  l'autorisation  est  r^gie 
par  la  loi  du  domicile  des  époux.  —  Trib.  sup.  Cologne, 
5  déc.  1898,  précité. 

9.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  pour  les  questions  de  savoir 
si  l'autorisation  peut  être  tacite,  ;i  elle  peut  être  générale,  si 
elle  peut  être  postérieure  à  l'acte,  si  elle  dérive  de  ce  que  le 
mari  a  connu  l'acte.  —  Même  arrêt. 

10.  Celte  solution  est  contestable.  Sans  doute,  en  droit 
international  c'est  la  règle  locua  régit  actum  qui  est  applicable 
à  la  forme  des  actes.  Mais  certaines  des  questions  que  l'àrrtl 
considère  comme  des  questions  de  forme  paraissent  être,  en 
réalité,  des  questions  de  capacité.  La  question  de  savoir  si  l'au- 
tbrlsation  pool  êtte  générale  ou  doit  êlre  spéciale  rentre,  à  ce 
qu'il  semble,  dans  cet  ordre  d'Idées.  Si,  efl  France,  l'autorisation 
doit  être  spéciale,  c'est  pour  la  raison  même  qui  a  l'ail  établir 
la  uérossité  de  l'autorisation,  à  savoir  l'intérêt  de  la  femme  et 
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de  la  famille;  l'autorisation  générale  a  été  écartée  parce 
qu'elle  constituerait,  dans  la  plupart  <les  cas.  un  détour  pour 
éviter  le  concours  du  mari  ou  l'ingérence  de  la  justice  dans  les 
acles  de  la  femme,  c'est-à-dire  pour  relever  cette  dernière 
de  l'incapacité  dont  elle  est  frappée  parla  loi.  Au  contraire,  la 
question  de  savoir  quels  sont  les  actes  qui  constituent  l'autori- 
sation parait  bien  être  une  question  de  l'orme,  qui  est  effecti- 
vement soumise  à  la  règle  locus  tegit  actum.  —  A 1 1  > .  Wahl, 
lac.  cit. 
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CHAPITRE  II 


DES  PERSONNES  MORALES  A  QUI  LA  MESURE  DE  L  AUTORISATION 
EST  APPLICABLE,  ET  DE  CELLES  QUI  NE  SONT  SOUMISES  QU'A 
CERTAINES  FORMALITÉS. 

45  et  s.  —  1.  —  La  loi  du  8  janv.  1905  a  complètement 
modifié  la  matière  de  l'autorisation  de  plaider.  Elle  a  eu  pour 
objet  :  i"  de  supprimer  l'autorisation  que  les  communes 
devaient  demander  aux  conseils  de  préfecture  pour  être  admises 
a  ester  en  justice,  en  modifiant,  à  cet  effet,  les  art.  121,  122  el 
125,  L.  5  avr.  1884,  sur  l'organisation  municipale,  el  en  abro- 
geant les  art.  126  et  127  il"  la  même  h>i  ;  -'  de  réglementer 
le  droit  pour  tout  contribuable  de  la  commune  d'exercer  les 
aclions  qu  il  croit  appartenir  à  la  commune  et  que  celle-ci 
D'exercé  pas,  en  remaniant  l'art.  123  de  la  loi  de  1884  relatif 
àc.el  objet;  3"  d'abréger  le  délai  fixé  par  l'art.  124  de  la  loi  de 
1884  durant  lequel  l'action  contre  la  commune  est  suspendue 
après  la  présentation  du  mémoire;  1°  de  supprimer  l'autori 
sation  non. -aire  pour  osier  eu  justice  aux  établissements 
publics,  exception  laite  pour  les  établissements  publies  visés 
par  l'art.  70 de  la  loi  de  1884,  lorsque  le  conseil  municipal  aura 
été  d'avis  qu'ils  ne  devaient  pas  plaider,  a  iqu  i  cas  il  appar- 
tient à  ces  établissements  de  recourir  à  une  procédure  d'auto- 


risation devanl  le  conseil  de  préfecture  et,  si  besoin,  devant  le 
Conseil  d'Etal   art.  3). 

2  —  lai  ce  qui  concerne,  les  communes  l'autorisation  pré- 
alable est   supprimée.   On   a   pensé  que   rien   ne   justifiait  le 

maintien  d'une  formalité  qui  retardait  inutilement  la  solution 
des  bons  procès  el  n'empêcherait  pas  les  communes  d'en 
entamer  de  mauvais,  car  les  refus  d'autorisation,  extrêmement 
rares,  atteignaient  à  peine  5  à  6  0/0  du  nombre  dos  demandes. 
On  faisait  valoir,  en  outre, que,  dans  le  cas  où  la  commune  était 
demanderesse,  le  refus  d'autorisation  constituait  contre  elle 
un  préjugé  fâcheux.  Enfin,  ajoutait-on,  les  conseils  municipaux 
ont  fait  leur  éducation;  ils  savent  d'ordinaire  bien  discerner  ce 
qu'exige  l'intérêl  communal,  et  il  n'y  a  pas  à  redouter  de  leur 
part  une  tendance  à  engager  des  procès  qui  seraient  unique- 
ment inspirés  par  l'esprit  de  parti  ou  par  des  rancunes  de 
personnes.  Si  de  pareils  abus  ne  sont  pas  impossibles,  ils  sont 
dans  tous  les  cas  trop  exceptionnels  pour  motiver  le  maintien 
d'une  formalité  gênante  »  (Exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des 
députés 

3.  —  «  L'autorisation  étant  définitivement  supprimée,  les 
communes  peuvent  désormais  plaider  sans  autorisation  devant 
tous  les  degrés  de  juridiction,  en  appel  ou  en  cassation  comme 
en  première  instance.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  transac- 
tions elles  continuent  à  être  régies  par  les  art.  68  et  69  de 
la  loi  de  188'tqui  portent  que  les  transactions  des  communes 
doivent  être  approuvées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 
On  n'a  pas  touché  à  ces  textes,  qui  conservent  leur  application 
sous  la  loi  nouvelle  comme  auparavant  ■>  (Chambre  des  députés, 
séance  du  28  déc.  1804,  ./.  off.  du  29,  déh.  pari.,  p.  3369). 

4.  —  Une  délibération  du  conseil  municipal  sur  les  actions  à 
intenter  ou  à  soutenir  parla  commune  est  la  seule  formalité 
exigée  désormais  par  la  loi  (art.  121,  !..  :.  avr.  1881-,  modifié 
par  L.  8  janv.  1905).  Le  maire  agit  au  nom  de  la  commune  ou  de 
la  section  de  commune  en  vertu  de  cette  délibération. 

5.  —  La  proposition  de  M.  Bienvenu-Martin  d'où  est  sortie 
la  loi  du  5  janv.  1906  supprimait  l'autorisation  de  plaider  pour 
tous  les  établissements  publics  sans  distinction.  La  commission 
de  la  Chambre  a  admis  une  restriction  au  principe  de  la  sup- 
pression de  l'autorisation  de  plaider,  en  proposant  le  texte 
actuel  de  l'art.  3  de  la  loi  :  <  Cette  suppression,  a  dit  le  rapport) 
comporte  toutefois  une  restriction.  In  certain  nombre  d'éta- 
blissements publics,  tels  que  les  hospices,  les  hôpitaux,  les 
fabriques  (avant  la  loi  du  9  doc.  1905),  doivent,  aux  termes  de 
l'art.  70  de  la  loi  du  il  avr.  1884,  soumettre  au  conseil  muni- 
cipal leurs  demandes  en  autorisation  de  plaider.  Si  l'on  décidait 
que  ces  établissements  pourront  désormais  et  dans  tous  les  cas 
et  sans  autorisation  ester  en  justice,  on  affaiblirait  singulière- 
ment la  portée  du  contrôle  dévolu  au  conseil  municipal;  l'avis 
émis  par  cette  assemblée  ne  serait  plus  qu'une  vaine  formalité, 
puisqu'il  serait  sans  sanction.  Aussi  avons-nous  pensé  qu'il  con- 
venait d'établir  une  distinction  :  -i  lavis  du  conseil  municipal 
est  conforme  à  la  décision  prise  par  l'établissement,  celui-ci 
pourra  plaider  sans  autorisation;  si,  au  contraire,  il  y  a  désac- 
cord entre  le  conseil  municipal  et  lui,  le  premier  n  étant  pas 
d'avis  que  le  second  doive  plaider,  l'action  ne  pourra  être 
intentée  ou  soutenue  qu'après  autorisation  du  conseil  de 
préfecture  ». 

11.  —  Los  établissements  publies,  porte  l'art. 3,  L.  5  janv.  1905, 
peuvent  ester  en  justice  sans  autorisation  du  conseil  de  préfec 
lure.  Toutefois,  les  conseils  municipaux  seront  appelés  à 
donner  leur  avis  sur  les  aclions  judiciaires,  autres  que  les 
action-  possessoires,  que  les  établissements  publics,  visés  à 
l'art  70,  1..  :i  avr.  1884,  se  proposeront,  d  intenter  ou  de 
soutenir.  En  cas  de  désaccord  entre  le  conseil  municipal  el 
l'établissement,  celui-ci  ae  peul  ester  eu  justice  qu'en  \ertu 
d'une  autorisation  du  conseil  de  préfecture.  Mans  le  même 
cas,  après  loi  1 1  jugement  intervenu,  l'établissement  ne  peut  se 
pourvoir  devanl  un  autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

7.  —  En  cas  de  partage  de  voix,  la  délibération  du  conseil 
municipal  n'esl  pas  à  considérer  comme  habilitant  rétablisse- 
ment à  agir,  el  par  conséquent  sa  requête  en  autorisation  de 
plaiderest  recevable.  —  \ .  Cons. . l  l :t . .  1  i  aoùl  1901,  Leb.  chr.. 
p.  964 

8.  —  Toute  décision  du  conseil  de  préfei  lure  portant  refus 
d'autorisation  doil  être  motivée  >     Même   art.  3,  1 


AUTORISATION'    DE    PLAIDER. 


CHAPITRE  III 

dispositions  générales  applicables  aux   actions  sujettes 
a  l'autorisation  de  plaider. 

Section  I 

Détermination  ries  contestations  soumises  à  l'autorisation 

de  plaider. 

§  3.   Détermination  des  contestations  soumises  à  l'autorisation 
de  plniiler  à  raison  de  la  nature  de  l'action. 

2    Actions  qui  échappent  à  la  nécessité  de  l'autorisation. 

158  et  s.  —  IL  Actes  conservatoires.  —  On  admettait  déjà,  sous 
l'empire  de  l'ancienne  loi,  que  les  actes  conservatoires  ou  inter- 
ruptifs  des  déchéances  pouvaient  être  accomplis  avant  l'autori- 
sation. A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  depuis  la  loi  du 
8  janv.  1905.  Le  nouvel  art.  122,  L.  5  avr.  1884,  porte  que  le 
maire  peut  toujours,  sans  autorisation  préalable  du  conseil 
municipal,  la  seule  exigée  aujourd'hui,  faire  tous  actes  conser- 
vatoires ou  interruptifs  des  déchéances. 


Section  V 

Compétence  et  procédure.  —  Droit  d'appréciation  du    conseil 
de  prélecture. 

;  3.  Délai  dans  lequel  l'arrêté  doit  être  rendu. 

370  et  s.  —  1.  —  En  ce  qui  concerne  les  établissements 
publics  qui,  en  cas  de  refus  du  conseil  municipal,  sont  encore 
astreints  à  l'autorisation  V.  suprà,  n.  45-5  ,1a décision  du  con- 
seil de  préfecture  doit  être  rendue  dans  les  deux  mois  à 
compter  du  jour  du  dépôt  de  la  demande  en  autorisation.  A 
défaut  de  décision  rendue  dans  ledit  délai  l'établissement  est 
autorisé  à  plaider  (art.  3,  L.  5  janv.  1905). 

2.  —  un  décidait  déjà,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1884.  que  la 
Ode  de  l'art.  121, L.  5  avr.  ISSU,  d'après  lequel,  à  défaut  de 
décision  par  le  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  de  deux  mois 
à  compter  de  la  demande  en  autorisation,  la  commune  était 
autorisée  à  plaider,  était  applicable  aux  bureaux  de  bienfaisance. 
—  Cons  d  Et.,  4  nov.  1891,  Bureau  de  bienfaisance  de  Bru- 
gnières   S.  et  P.  93.3.103,  D.  93.3.28]  —  V.  au  Rép.,  n.370ets. 

373.  —  Lorsque  le  conseil  de  prélecture  a  statué  après  l'ex- 
piration du  délai  imparti  par  la  loi,  le  bureau  de  bienfaisance 
est  autorisé  à  plaider,  et  par  suite,  son  pourvoi  contre  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  est  sans  objet.  —  Même  arrêt. 

:  i.  Droit  d'appréciation  du  conseil  de  préfecture. 

3St  el  s.  —  1.  —  Il  n'appartient  pus  à  l'autorité  qui  exerce  la 
tutelle  en  matière  d'autorisation  de  plaider,  d'examiner  le  fond 
du  litige.  —  Cons.  d'Et.,  2  mai  1898,  Ville  de  Cap,  [S.  et  P. 
1901.3.58,  D.  1900.3.72 

2.  —  Il  lui  suffit  de  rechercher  si  le  litige  présente  des  élé- 
ments de  discussion  suffisamment  sérieux  pour  justifier  le  fait 

de  l'instance.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Et  il  y  a  lieu  d'accorder  l'autorisation  lorsque  cette  con- 
dition paraît  remplie.  —  Même  arrêt  —  Décision  encore  appli- 
cable aux  demandes  d'autorisation  formées  soit  par  les  contri- 
buables, agissant  au  nom  des  communes  V.  utfra,  n.  840  .  soit 
aux  i  tablissementspublicsdanslecasoù  l'autorisation  préalable 
est  requise  —  V.  suprà,  n.  15-5. 

Section  VI 

Des  voles  de  recours  en  matière  d'autorisation  de  plaider. 

.5  1.  Recours  au  Conseil  d'Etat. 

486  et  s.  —  En  cas  de  refu:-  d'autorisation,  l'établissement 
peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat.  Le  pourvoi  est  intro- 


duit el  jugé  dans  les  formes  el  délais  prescrits  par  l'art.  123, 

I  .  5  avr.  lv>4,  moditié  comme  il  est  dit  infrà,  n.  840- 12  art.  3, 
L.  o  janv.  1905). 

488.  —  1.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'ouvre  un  recours 
contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  autorisant  à  plaider  un 
établissement  public  soumis  à  cette  autorisation.  —  Cons  d'Et., 
3  mai  1880,  Maire  d'Assenay,  [Leb.  chr.,  p.  943,  D.  88.3.38];  — 

II  déc.  1900,  Commune  de  Prunet  et  Belpnig,    S.  et  P.  1903.3. 
521;  —  29  janv.  1904,  [Leb.  chr.,  p.  35 

2.  —  ...  Même  par  la  partie  contre  l'opposition  de  laquelle 
l'autorisation  a  été  accordée.  —  Cons.  d'Et.,  13  août  1902,  Rous- 
seau, [S.  et  P.  1905. 3.74 

3.  —  Toutefois,  les  décisions  portant  autorisation  de  plaider 
peuvent  être  déférées  en  Conseil  d'Etat  par  les  intéressés  lors- 
qu'on les  prétend  entachées  d'excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et., 
24  juin  1898,  Corn  m.  de  Courteron,  [S.  et.  P.  19003.78,  D.  99. 
3.98]  —  V.  aussi,  Cons.  dEt.,  11  juill.  1884,  Commissions  syn- 
dicales du  Mazel  et  de  la  Prade,  [D.  Su. 3. 9,  Leb.  chr.,  p.  588 


Section  VII 

Eliets  de  l'autorisation  de  plaider,  du  dèlaut 
et  du  relus  d'autorisation. 


g  2.  Conséquences  du  défaut  d'autorisation. 

j?°  Conséquences  du  défaut   d'autorisation  après  l'instance. 

633  et  s.  —  I.  Cassation.  —  1.  —  Le  moyen  tiré  du  défaut  d'au- 
torisation de  plaidern'esl  d'ordre  publicque  lorsqu'il  eslproposé 
par  le  contribuable  qui  agit  au  nom  de  la  commune  (V.  infrà, 
n.  840)  ou  par  l'établissement  public  qui  v  est  soumis.  — 
Cass..  23  juill.  1899,  Rioux,  [S.  et  P.  99.I.520,*D.  1900.1.553; 

2.  —  Par  suite,  le  moyen  tiré  du  défaut  d'autorisation  n'est 
pas  d'ordre  public,  lorsque,  la  commune  axant  gagné  son  procès, 
le  défaut  d'autorisation  est  invoqué  par  la  partie  qui  a  suc- 
combé  el  dans  son  seul  intérêt  privé.  —  Même  arrêt. 

3.  —  En  conséquence,  le  moyen  tiré  du  défaut  d'autorisation 
de  plaider  donnée  à  un  contribuable  exerçant  les  actions  d'une 
section  de.  commune,  ne  peut  'Hre  opposé  par  son  adversaire 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

Section  VIII 

Du  mémoire  préalable  exigé  des  demandeurs  qui  actionnent 
les  communes  et  certains  établissements  publics. 

s  1.  ijuelles  personnes  civiles  ne  peuvent  être  autorisées  à  plaider 
comme  défenderesses  qu'après  dépôt  du  mémoire  pn  alable  par 
le  demandeur. 

669  et  s.  —  t.  —  La  formalité  du  dépôt  préalable  du  mémoire 
a  été  maintenue  de  la  part  îles  demandeurs  qui  se  proposent 
d'actionner  les  communes.  «  Sans  doute,  a  dit  le  rapporteur 
de  la  loi  de  1905,  la  formalité  du  mémoire  préalable  a  rarement 
poureffet  d'éviter  le  procès,  et  elle  a  l'inconvénient  de  paralyser 
temporairement  le  droit  d'action  de  l'adversaire  de  la  commune, 
mais  elle  n'est  pas  sans  utilité,  puisqu'elle  donne  au  conseil 
municipal  le  temps  deseréuniret  de  délibérer,  de  consulter  le 
préfet  ou  un  avocat,  s'il  y  a  lieu,  de  proposer,  le  cas  échéant,  i.t 
arrangement  ou  de  concerter  ses  moyens  de  défense.  Mais  nou> 
avons  pensé  que  le  délai  de  deux  mois  durant  lequel  l'action 
est  ajournée  était  trop  long  et  qu'il  pouvait  sans  danger  être 
réduit  à  un  mois  (Rapport  de  M.  Bienvenu-Martin  à  la  Cham- 
bre en  1903). 

2.  —  L'autorisation  préalable  ayant  été  supprimée,  le  dépôt 
du  mémoire  n'est  plus  comme  autrefois  une  formalité  préa- 
lable à  l'autorisation  de  soutenir  l'action,  mais  une  formalité 
préalable  à  la  défense  elle-même  devant  les  tribunaux  sai-is 
par  le  demandeur. 

3.  —  En  conséquence  la  loi  du  5  janv.  '.905  dispose  :  Aucune 
action  judiciaire  autre  que  les  actions  possessoires  ne  peut,  à 
peine  de  nullité,  être  intentée  contre  une  commune  qu'autant 
que  le  demandeur'  a  préalablement  adressé  au  préfet  on  au 
sous-préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa 
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Crouzier  et  autres,  [S.  et  P.  98.3,131,  D.  97.3.23];  —  31   mars 
1905,  Corn  m.  de  Candecoste,  [S.  et  P.  1907.3.41,  I).  1906.3.98J 

—  Y.  au  Hép..  n.  131. 

i.  —  Le  même  art.  123  règle  de  la  façon  suivante  Ipg  formes 
de  la  demande  :  «  Le  contribuable  adresse  au  conseil  de  pré- 
fecture un  mémoire  détaillé  dont  il  lui  est  délivré  récépissé.  Le 
préfet  transmet  immédiatement  ce  mémoire  au  maire,  en  l'invi- 
tant à  le  soumettre  au  conseil  municipal,  spécialement  con- 
voqué à  cet  effet;  le  délai  de  convocation  peut  être  abrégé  ». 

5.  —  On  a  maintenu  au  contribuable,  à  qui  le  conseil  de  pré- 
fecture a  refusé  l'autorisation,  la  faculté  de  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  d'Etat,  mais  la  loi  nouvelle  limite  à  un  mois  (au  lieu 
de  deux)  le  délai  du  pourvoi. 

6. —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer  sur  la  demande 
en  autorisation  de  plaider  formée  par  un  contribuable  qui  pré- 
tend intenter  au  nom  de  la  commune  une  action  que  celle-ci 
refuse  ou  néglige  d'exercer,  alors  que  le  conseil  municipal  n'a 
pas  été  préalablement  appelé  à  en  délibérer.  —  Cons.  d'Et. 
(décret),  S  déc.  1891,  Leclerc,  [S.  et  P.  93.3.120] 

7.  —  La  demande  d'autorisation  doit  être  déposée  suivant  les 
formes  légales.  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  action  par 
une  commune  ^aujourd'hui  par  un  contribuable  ou  un  établis- 
sement public)  commet  un  excès  de  pouvoir  en  autorisant  la 
commune  (le  contribuable)  à  porter  son  action  devant  les  tri- 
bunaux judiciaires,  en  l'absence  de  toute  demande  à  cette  tin. 

—  Cons.  d'Et.,  24  juin  1898,  Comm.  de   Courteron,  [S.  et  P. 
1900.3.78,  D.  99.3.98]  —  V.  au  Rép.,  n.  358. 

8.  —  «  La  décision  du  conseil  de  préfecture  doit  être  rendue 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  dépôt  de  la  demande  en 
autorisation.  Toute  décision  portant  refus  d'autorisation  doit 
être  motivée.  Si  le  conseil  de  préfecture  ne  statue  pas  dans  le 
délai  de  deux  mois,  ou  si  l'autorisation  est  refusée,  le  contri- 
buable peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  »  (art.  123, 
modif.  par  L.  5  janv.  1905). 

!>.  —  Jugé,  par  application  de  cette  disposition,  que  dans  le 
cas  où  le  conseil  de  préfecture,  saisi  par  un  contribuable  d'une 
commune  d'une  demande  d'autorisation  à  tin  d'exercer  une 
action  de  la  commune,  n'a  pas  statué  dans  le  délai  de  deux 
mois,  le  contribuable  Intéresse  peut  saisir  le  Conseil  d'Etat  de  sa 
demande.  —  Cons.  d'Et.,  10  ocl.  1905  (sol.  implie.),  Lachaux, 
Baduel  et  autres,  [8.  et  I>.  1907.3.110,  D.  1906.8.402] 

10.  —  Mais  si  le  contribuable  ne  s'est  pas  pourvu,  le  con- 
seil île  préfecture  peut  encore  régulièrement  statuer  après 
l'expiration  du  délai.  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  l'ancienne 
loi,  que  le  délai  de  deux  mois  imparti  au  conseil  de  préfec- 
ture pour  statuer  sur  les  demandes  en  autorisation  de  plaider 
autrefois  imposées  aux  communes  ne  s'applique  pas  aux 
demandes  formées  par  les  contribuables.  Dès  lors,  le  conseil  de 
préfecture  statue  régulièrement  suc  la  demande  d'un  contri- 
buable après  l'expiration  du  délai  de  deux  mois.  —  Cons.  d'Et., 

10  janv.  IN93,  Leclerc,  [D.  95.3.4,  Leb.chr.,  p.  900] 

11.  —  Il  en  résulte  aussi  que  le  contribuable  n'est  pas  auto- 
risé de  plein  droit  à  plaidei  s  l'expiration  du  délai. —  Cons.  d'Et-, 
25  net.  1901,  Latronche,  f  li.   1903.5.141,  Leb.   chr.,  p.  967]  — 

11  a  seulement  la  faculté  de  saisir  le  Conseil  d'Etat. 

12.  -  «  Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  selon  la  forme 
administrative.  11  doit,  à  peine,  de  déchéance,  être  formé  dans 
le  mois  qui  suit  soit  l'expiration  du  délai  imparti  au  conseil 
de  préfecture  pour  statuer,  soit  la  notification  île  l'arrêté  por- 
tant refus  »  (art.  123,  modif.  par  L.   5  janv.  ton:,  . 

13.  -  N'est  pas  recevable  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  ayant  refusée  une  commune  aujour- 
d'hui un  contribuable  l'autorisation  de  plaider,  si  la  requête  ;i 
été  enregistrée  an  secrétariat  général  du  Conseil  d'Etat  plus  de 
deux  mois  (aujourd'hui  un  mois)  après  la  notification  de 
l'arrêté,  bien  qu'elle  ail  été  déposée  dans  le  délai  légal  à  la 
préfecture.  —  Cons.  d'Et..  21  avr.  1807,  Comm.  d'Esquiule, 
[S.  el  !'.  99.3.108,  Il  99.5.440]!  —  25  mai  1897,  Comm.  de 
Nehaux,  [Leb.  chr.,  p.  866];  —  12  mars  1903,  Syndicat  de  la 
vallée  de  Uarousse,  [Leb.  chr.,  p.  847]  —  V.  au  Rép.,  n.  512. 

14.  —  Le  recours  non  motivé  ttsl  irrecevable.  —  Cons.  d'Et., 
22  nov.  1897,  [Leb.  chr.,  p.  N.'iis  :—  27  nov.  I.s97,  Leb.  chr., 
p.  859] 

15.  —  i'  Il  doit  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  partir  du  jour  de  son  enregistrement  au  secréta- 
riat général  du  Conseil  d'Etal      (Môme  ail.  123). 

tt».  —  Le  Conseil  d'Etat  peut  encore  statuer  utilement  sur  la 


demande,  d'un  contribuable  tendant  à  être  aulorisé  à  exercer 
une  action  de  la  commune,  après  que  le  délai  de  deux  mois 
depuis  l'enregistrement  de  la  demande  au  secrétariat  général 
du  Conseil  d'Etal  est  expiré;  l'expiration  de  ce  délai  ne  permet 
pas  au  contribuable  ipso  facto  de  plaider. —  Cons.  d'Et.  (décret), 
7  juill.  1896  (sol.  implic),  Cantavré  Bru  et  autres,  [S.  et  P.  98. 
1,131 

17.  —  «  Le  conseil  de  préfecture  ou  le  Conseil  d'Etat  peu- 
vent, s'ils  accordent  l'autorisation,  en  subordonner  l'effet  à  la 
consignation  préalable  des  frais  d'instance,  et  ils  fixent,  en  ce 
cas,  la  somme  à  consigner  »  (Même  art.  123,  modifié  par  la  loi 
de  1905  . 

18.  —  11  a  été  jugé,  par  application  de  cette  disposition,  que 
le  Conseil  d'Etat,  en  accordant  à  un  contribuable  l'autorisation, 
qui  lui  a  été  refusée  par  le  conseil  de  préfecture,  d'exercer  au 
nom  de  la  commune  une  action  tendant  à  la  résolution  d'une 
transaction  et  à  l'allocation  dédommages-intérêts,  peut  subor- 
donner ('effet  de  cette,  autorisation  à  la  consignation  préalable 
d'une  certaine  somme  pour  les  frais  d'instance.  —  Cons.  d'Et. 
(décret),  2  juill.   1905,  Petit,  [S.  et  P.   1907.3.87,  D.  1906.3.102] 

19.  —  "  La  commune  nu  section  est  mise  en  cause  et  la 
décision,  qui  intervient  a  effet  à  son  égard  »  (Même  art.  123). 

2ii.  —  La  loi  du  5  avr.  1884,  dans  smi  art.  123,  exigeait 
l'autorisation  du  çopsei]  de  préfecture  pour  que  le  contribuable 
put  exercer  les  actions  de  la  commune.  Cette  disposition, 
reproduite  de  la  loi  du  18  juill.  1837  (art.  19),  ne  s'expliquant 
pas  sur  la  question  de  savoir  si  une  nouvelle  autorisation  était 
nécessaire  au  contribuable  pour  interjeter  appel  ou  pour  se 
pourvoir  en  cassation,  la  jurisprudence,  après  certaines  hésita- 
tions, avait  décidé  que  le  contribuable  n'avait  pas  besoin  d'une 
nouvelle  autorisation  (V.  Rép.,  n.  226).  --  Autrement  dit, 
le  contribuable  qui,  antérieurement  à  la  loi  du  8  janv.  1905. 
avait  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  sur  l'action  par  lui 
exercés  au  nom  de  la  commune,  avait  un  droit  acquis,  en 
vertu  de  la  loi  de  Issi,  à  plaider  devant  toutes  juridictions, 
en  vertu  de  l'autorisation  unique  une  fois  donnée,  au  début 
de  l'instance,  par  le  conseil  de  préfecture.  —  V,  Bordeaux, 
16  l'évr.  1S87,  \Jaurii.  des  arrêts  de  Bordeaux,  87.1. 198] 

21.  —  La  loi  du  8  janv.  1905  a  consacré  expressément  la 
solution  contraire  dans  le  dernier  alinéa  de  l'art.  123,  ainsi 
conçue,  :  «  Après  tout  jugement  intervenu,  le  contribuable 
ur  peut  se  pourvoir  en  appel  ou  en  cassation  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  autorisation  ■■.  —  <•  L'autorisation  nouvelle  sera 
évidemment  rendue  dans  les  mêmes  formes  que  la  première  » 
(Rapport  de  M.  Bienvenu-Martin  à  la  Chambre  des  députés 
en  (903  . 

22.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  la  prescription 
nouvelle  de  l'art.  12.'.  devait  recevoir  application  à  un  appel 
interjeté  par  un  contribuable  avant  la  lui  du  s  janv.  1905  et 
juge  après  cette  loi.  -En  d'autres  termes,  la  règle  nouvelle  de 
l'art-  '23,  dernier  paragraphe,  est-elle  simplement  une  régie 
de  procédure,  ou,  au  contraire,  une  disposition  touchant  au  fond 
du  droit? 

23.  —  11  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que  la  loi  du  8  janv.  1905 
n'est  pas  seulement  une  loi  de  prneédure,  qui  ne  pourrait 
d'ailleurs  s'appliquer  qu'aux  actes  postérieurs  à  sa  promulga- 
tion, tout  en  régissant  les  inslaines  engagées  auparavant;  elle 
touche  au  fond  même  du  droit.  —  Bordeaux,  12  mars  I'.MI7,  Duleil, 

S.  el  P.   1907.2.125,  II.  1908.2.315 

21.  —  En  conséquence,  ne  saurait  s'appliquer  à  un  appel 
interjeté  avant  la  loi  du  8  janv.  1905  par  un  contribuable 
exerçant  l'action  de  la  ciiinmune,  la  disposition  de  cette  loi 
qui  exige  du  contribuable  une  nouvelle  autorisation  du  conseil 
de  préfecture  pour  interjeter  appel.  —  Même  arrêt. 

25.  —  On  décidait,  avant  la  loi  de  1903,  que  si,  après  le 
jugement  intervenu,  la  commune  ne  pouvait  plus  se  pourvoir 
devant  un  autre  degré  de  juridiction  qu'eu  vertu  d'une  nou- 
velle autorisation  du  conseil  de  préfecture,  celle  autorisation 
était  à  plus  forte  raison  nécessaire  pour  l'exercice  de  la  requête 
civile,  qui  est  une  voie  extraordinaire  de  recours.  —  Cass., 

lu  ml.  [898,  Ville  de  Sartène,  [S.  el  P.  98.1,504,  D,  984,488  : 

—  13  avr.  1899,  Ville  de  Sartène,  LS.et  P.  98,1.240,  D.  99.1,200 

—  .Ne,  Beverehon.  D«  aitim-isiitions  de  plaidir,  etc.,  n.  11. — 
Cette  décision  serait  aujourd'hui  applicable  à  l'action  exercée, 
au  nom  de  la  rnininune,  par  un  contribuable.  --  V.  au  Hep.. 
n.  258  et  s. 
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Section  II 

Règles  spéciales   aux    autorisations   de  plaider   des  établissements 
publics  sujets  a  eette  autorisation. 

J  1.  Etablissements  d'assistance  publics  et  communaux. 

I     Représentation  de  l'établissement. 

913.  —  il.  Bim aux  de  bienfaisance.  —  Les  contribuables 
d'une  commune  n'ayant  pas  qualité  pour  se  pourvoir  aux  lieu 
et  place  du  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune,  ht  demande 
en  autorisation  de  plaider,  formée  par  un  contribuable  qui 
prétend  exercer  une  action  du  bureau  de  bienfaisance,  doit 
être  rejetée.  —  Cons,  d'Et.,  17  sept.  1898,  Bezon,  [S.  et  P. 
1901.3.60,  D.  1900.3.75 
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CHAPITRE  H 

ORGANISATION    POLITIQUE. 

Section  I 
Organisation  centrale  pour  toute  la  monarchie. 

§  i.  Affaires  communes. 

9.  —  La  Bosnie  et  l'Herzégovine  "lit  été  annexées  à  la 
monarchie  austro-hongroise  en  1909  et  sont  devenues  provinces 
de  l'Empire,  sous  le  sceptre  de  l'Empereur  d'Autriche. 

11.  —  Le  compromis  austro-hongrois  a  été  prorogé  pour  dix 
ans  le  30  déc.  1907,  et  a  accordé  une  autonomie  de  plus  en  plus 
grande  à  la  Hongrie.  La  Hongrie  et  l'Autriche  continuent  à  ne 
former  qu'un  territoire  douanier.  En  matière  de  commerce, 
de  navigation,  de  brevets  d'invention,  de  marques  de  fabriques, 
les  ressortissants  des  deux  Etats  sont  traités  sur  le  pied  de  la 
plus  complète  égalité.  En  matière  financière,  l'identité  des 
principes  du  régime  des  impôts  Indirects  est  maintenue.  Mais 
ta  Hongrie  supprime  son  impôt  sur  les  transports  par  le  Danube, 
et  l'Autriche  affranchit  de  limpôt  sur  les  renies  les  litres  de  la 
dette  hongroise.  —  Les  quotes-parts  dans  [es  dépenses  com- 
munes sont  fixées  à  36,4  0  0  i r  la   Hongrie,  à  63,6  0  0  pour 

l'Autriche.  Eu  matière  de  droll  publie,  les  traités  de  com- 
merce Internationaux  sonl  signifiés  â  la  fois  par  le  Ministre 
commun  des  Allaites  ,1  i;iii_'  n--  el  par  un  délégué  de  ehaeim 
des  deux  gouvernements.  Les  contestations  qui  peuvenl 
s'élever  sur  l'application  du  compromis  au  poinl  de  vue  des 
relations  commerciales  et  financières  des  deux  pays  sonl  sou 
mis,  -  à  un  tribunal  arbilral  de  cinq  membres,  deux  de  chaque 
Etat,  el  un  présidenl  désigné  parle  sort,  parmi  les  hauts  magis- 
trats de  l'un  ou  de  l'aui  i  e. 

s;  3.  Ministère  commun. 

17.  —  La  loi  du  27  juin  1908  a  I lilié  les  attributions  des 

divers  ministères  par  suite  de  la  création  du  ministère  des  Tra 

vaux  publics. 
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Sfction  II 
Cislelthanie  ou  pays  qui  sont  représentés  au  Relchsrath. 

g  i.  Reii  hsrath. 

2°  Chambre  des  seigneurs. 

58.  —  Les  hommes  éminents  que  l'Empereur  peut  appeler  à 
la  chambre  des  seigneurs  peuvent  être  choisis  dans  les  royaumes 
el  pays  représentés  au  Reichstag  el  doivent  être  au  nombre  de 
150  minimum  et  170  maximum  (L.  26janv.  1907,  modifieative 
de  la  loi  constitutionnelle).  —  Ils  peuvent  être  élus  députés  au 
Reichstag,  mais  l'exercice  de  leurs  fonctions  à  la  Chambre  des 
seigneurs  est  suspendu  pendant  la  durée  de  leur  mandat.  A 
l'inverse,  un  député  au  Reichstag  peut  être  appelé  à  faire  partie 
de  la  Chambre  des  seigneurs,  mais,  pour  exercer  ses  droits, 
doit  renoncer  à  son  mandat  de  député. 

3°  Chambre  des  députés. 

61  et  s.  —  1.  —  Les  lois  électorales  de  IST.'î  et  Inn2  avaient 
été  remplacées  par  deux  lois  du  14  juin  1896 et  une  loi  du  5  déc. 
de  la  même  année,  qui  avaient  considérablement  élargi  le  droil 
de  suffrage.  Aux  353  députés  anciens  avaient  été  ajoutés 
72  députés  nouveaux,  élus  par  une  cinquième  curie,  ou  curie 
générale  el  ainsi  répartie  :  Bohême,  18;  Dalmalie,  2;  Galicie  el 
i  racovie,  15;  Basse-Autriche,  9;  Haute-Autriche,  3;  Styrie,  i; 

BuUovine  et  Silésio,  chacune  2:  Moravie,?;  Tyrol,  3;  Salzl rg, 

Carintliie,  Carniole,  \ Urarlberg,  Istrie,  Goritzet  Gradisca,  Trie-le, 
chacune  1  Ann.  de  législ.  étr.,  1897,  p.  256  el  s.,  trad.  et  noie  e 
de  M.  F.  IL  Dareste  . 

2.  —  Les  députés  étaient  élus  par  des  électeurs  du  second 
degré  dans  la  curie  des  communes  rurales  el  dans  les  circons- 
criptions de  la  curie  générale  qui  se  composent  exclusivement 
de  districts  judiciaires;  ils  liaient  élus  directement  parles 
électeurs  du  premier  degré  dans  les  autres  curies  et  dans  les 
autres  circonscriptions  de  la  curie  générale. 

.'..  —  Le  cens  électoral  avait  été  abaissé  de  cinq  à  quatre  florins 
(L.  5  déc.   1896  . 

i-.  -  Depuis  lors,  les  lois  électorales  de  1907  ont  inauguré 
en  Autriche-Hongrie  le  système  du  suffrage  universel. 

62.  —  La  chambre  se  compose  de  aiiî  membres  élus,  ainsi 
réparti-  :  Bohême,  130;  Dalmatie,  il:  Galicie  el  Lodoméric  el 
Grand-Duché  de  Cracovie,  106;  Archiduché  d'Autriche  au-des- 
sous de  l'Enns,  64;  au-dessus  de  l'Emis,  22:  Salzbourg,  7: 
Styrie,  30;  Carinthie,  10;  Carniole.  12;  Bukovine,  14;  Moravie, 
io;  Silésie,  15;  Tyrol,  25;  Vorarlberg,  4;  Istrie,  6;  Goritzet 
Gradisca,  6;  Triesle,  5    L.  26  janv.  1907,  art.  6  . 

63.  —  1.  —  Est  électeur  tonte  personne  du  sexe  masculin, 
âgée  de  vingt-quatre  ans,  de  nationalité  autrichienne,  non  frappée 
d  incapacité,  et  domiciliée,  depuis  un  an  au  moins  avant  l'élei 
tion,  sur  le  territoire  des  pays  représentés  au  Reichsrath,  dans 
la  commune  où  le  droit  électoral  doit  être  exercé  (L.  26  janv. 
1907,  art.  '  . 

2.  —  Sont  privés  du  droit  électoral  les  personnes  à  la  charge 
de  la  bienfaisance  publique,  les  faillis,  les  condamnés  pom 
crimes  lélits  prévus  par  l'art.  8  de  la  loi  électorale  orga- 
nique du  26  .janv.  1907  el  notamment  les  individus  condamnés 
plus  de  deux  Ibis  pour  ivresse,  el  les  personne-  déclarées  déchues 
de  la  puissance  paternelle. 

3.  —  La  législation  de  chaque  pays  peut  rendre  le  vote  obli- 
gatoire el  prendre  les  mesures  d'exécution  nécessaires.  Il  en 
esl  ainsi  dans  la  Basse-Autriche  (L.  13  lévr.  1907),  dan-  la 
Haute-Autriche  (LL.  il  ayr.  1907  el  29  janv.  1909  .  dans  le  Duché' 
de  Salzbourg  L.  il  avr.  1907),  dans  le  territoire  du  Vorarl- 
berg (LL.  i  avr.  1907  el  13  janv.  1909). 

i.  —  Dans  la  Basse-Autriche,  la  loi  du  13  févr.  1907,  sur  le 
vote  obligatoire,  punit  d'une  amende  d'une  à  cinquante  cou- 
ronnes le  fait  de  ne  pas  prendre  pari  au  vote.  Mais  le  scrutin 
étani     secret,   il    es!    permis   de  déposer  un  bulletin  blanc. 

L'amende  est  pion :ée,  au  vu  de  la  liste  d'émargement,  par 

les  autorités  administratives,  sauf  le  droit  de  taire  valoir  des 
excuses,  maladie,  voyage,  etc.,  qui  dispensent  de  l'amende. 

i     i  ompétence  et  attributions  du  Reichsrath. 

72.  —  Toutes  matières  de  législation,  autres  que  celles  qui 
sont  expressément  réservées  au  Reichsrath  par  la  loi,  rentrent 


dans  les  attributions  des  Landtags,  des  royaumes  et  pays 
représentés  au  Reichsrath.  Sur  les  questions  de  leur  compé- 
tence, les  législatures  locales  peuvent  édicter  les  dispositions 
nécessaires,  soit  par  voie  de  pénalités  ou  de  mesures  de 
police,  soit  au  moyen  de  prescriptions  de  droit  civil. 


CHAPITRE  III 

ORGANISATION  PROVINCIALE,  ADMINISTRATIVE   ET  COMMUNALE. 

Section  I 

cislelt liante    ou    pays    qui   sont  représentés  au    Reichsrath. 

.i    1.   Dictes  locales. 

1°  Généralités. 

119.—  1.  —  La  loi  organique  pour  la  diète  [Landtag  en 
Haute-Autriche  est  du  29  janv.  1909.  Un  des  collèges,  qui  esl 
appelé  à  élire  14  membres  sur  iïn.  a  été  doté  du  suffrage  uni- 
versel, avec  représentation  proportionnelle  el  vote  obligatoire. 

2.  —  De  même  pour  Salzbourg,  la  loi  organique  du  duché  a 

élé lifiée  par  la  loi  du  15  févr.  1909,  qui  a  doté  du  suffrage 

universel  un  quatrième  collège  appelé  a  élire  li  députés  sur  38. 

3.  —Pour  la  Styrie,  \.  L.  19  févr.  1909  sur  l'élection  îles 
membres  du  Landtag.  —  Pour  Vorarlberg,  V.  L.  13  janv.  1909. 

2°  Organisation  des  diètes  de   la  Basse-Autriche  et  de  la  Bohême. 

123.  —  En  vertu  de  la  loi  du  1er  août  1896,  la  diète  se 
compose,en  outre  des  trois  membres  de  droil.de  soixante-quinze 
députésélus.  Une  autre  loi  du  même  jour  modifie  la  loi  électorale 
pour  la  nomination  de  la  diète.  Cette  loi  contient  des  dispositions 
sur  les  circonscriptions  électorales  et  les  lieux  de  vote,  l'élec- 
torat  et  l'éligibilité,  la  convocation  des  électeurs  et  les  opéra- 
tions électorales. —  Adde,L.  12  nov.  1905, qui  institue  un  conseil 
provincial  d'agriculture  pour  la  Basse-Autriche. 

125.  —  La  loi  du  20  août  1901  a  modifié  le  règlement  élec- 
toral pour  la  dièle  du  royaume.  Au  lieu  du  suffrage  à  deux 
degrés,  qui  jusqu'ici  avait  lieu  dans  les  communes  rurales, 
la  loi  établit  le  suffrage  direct.  Chaque  commune  rurale  avant 
cinq  cents  habitants  est  le  siège  d'une  élection.  Les  communes 
moins  peuplées  volent  en  groupes  formés  par  le  gouverneur 
Idde,  Ord.  5  sept.  1901  pour  l'exécution  de  cette  loi  . 

:•  2.  Districts:  conseils  de  distii'~l,  de  cercle,  etc. 

1      i,  ciiêralilés. 

130.  — Adilc.  L.  3  juill.  1896,  sur  l'organisation  communale 

des  petites  villes  en  l.alicie:  —  loi  communale  de  Bohême 
du  3  avr.  1900. 

§  .'!.  Organisation  communale. 

2°  Diverses  catégories  d'habitants. 

143.  —  La  loi  du  5  déc.  1896,  sur  le  droit  de  bourgeoisie,  a 

modilié  certaines  dispositions  de  la  loi  du  3  déc.  1863.  Le  droit 

de  li 'geoisie,  que  les  communes  avaient  auparavant    le  droil 

d'accorder  .m  non,  ne  peut  plus  être  refusé  au  sujet  autrichien 
qui  aura  séjourné  dans  la  commune  volontairement  et  sans 
interruption  pendant  dix  ans  avant  la  demande  d'admission 
Ann.  de  législ.  étr.,  1897,  p.  .171  el  s.;  trad.  et  notice  de 
M.  Al.  Pilenko  . 

:i°   Electoral  et  éligibilité. 

144.  —  Adde,  \ r  le  Vorarlberg,  L.  21  sept.  1906,  modifiée 

par  LL.  13  janv.  1909,  introduisant  le  su  fi  rage  universel  dans 
les  grandes  villes,  la  représentation  proportionnelle  dans  les 
communes  de  plus  de  2.000  habitants,  et  rendant  le  vote  obli- 
gatoire pour  l'élection  des  conseils  municipaux. 
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Section   II 

Trauslelthaule. 


j;  1.  Hongrie  et  Transylvanie. 
2°  Municipes. 


167.  —  l>.  Commission  municipale  et  assemblée  générale.  — 
Adde,  !..  25  révr.  1902,  sur  les  comptes  des  municipes. 

g  2.  Croatie-Slavonie. 

i°  Diète  slavo-croate. 

238  et  s.  —  i.—  La  loi  du  29  sept.  1888  a  modifié  certaines 
dispositions  de  la  loi  de  1870  sur  l'organisation  de  la  diète  de 
Croatie-Slavonie.  Elle  se  compose  de  quatre-vingt-dix  députés 
élu-  et  de  membres  de  droit  qui  sont  :  l'archevêque  d'Agram,  le 
métropolitain  et  patriarche  serbe  de  Karlovitz,  les  évêques  dio- 
césains et  le  prieur  d'Aurana;  les  grands  joupans  (préfets)  et 
le  joupan  de  Touropolje;  les  membres  masculins  des  familles  de 
princes,  comtes  et  barons  en  possession  de  ce  privilège  Adde, 
L.  9  janv.  1891  .  Ces  membres  doivent  avoir  vingt-quatre  ans, 
parler  la  langue  croate  et  posséder  en  Croatie  une  terre  payant 
au   moins  1.000  florins    d'impôts    (Ann.  de  législ.  étr.,  1889, 

p.  :;oo). 

2.  —  Tue  autre  loi  du  même  jour  (29  sept.  1888)  a  modifié 
certaines  dispositions  de  la  loi  électorale  de  1881,  notamim  ni 
sur  la  capacité  électorale  et  la  procédure  relative  aux  réclama- 
tions concernant  les  opérations  électorales.  Le  royaume  est 
divisé  en  quatre-vingt-dix  districts  électoraux  qui  élisent 
chacun  un  député. 

3.  —  La  loi  de  1888  a  elle-même  été  modifiée  sur  certains 
points  par  celle  du  20  mars  1900. 

5°  Comitals  et  communes. 

246.  —  Adde,  I.L.  2S  déc.  1889  et  21  juin  1894,  relatives  à 
l'organisation  municipale;  —  L.  28  déc.  1889,  relative  aux  comi- 
tés d'administration  dans  les  comitats;  —  L.  15  avr.  1897  sur 
l'extension  de  la  loi  municipale. 


CHAPITRE   IV 

ORGANISATION    JUDICIAIRE. 

Section  I 

i  .lal.-uliaiil  -   ou  paye  qui  sont  représentés  au  Relchsrath. 

;  2.  Juridictions  de  droit  commun. 


1°  Généralités. 


est  du  27  nov.  1896  Ann.  de  législ.  étr.,  1897,  p.  :t.'il  et  s.; 
trad.  et  noie  de  MM.  Hlnrh-Laroque,  l-'ern.  Uaguin  et  Dufour- 
mantelle  .  Cette  loi  règle  les  conditions  d'aptitude  pour  entrer 
dans  la  magistrature,  les  services  judiciaires  préparatoires  et 
l'examen  préalable,  la  composition  des  cours  et  tribunaux,  le 
pouvoir  disciplinaire  exercé  sur  les  auxiliaires  de  la  juslice,  etc. 
Un  stage  de  trois  ans  doit  précéder  l'admission  à  l'examen  du 
magistrat  pendant  lesquels  le  candidat  à  la  magistrature  esl 
soumis  à  des  travaux  de  pratique  judiciaire  auprès  des  tribu- 
naux, des  cours  ou  des  parquets  ou  même  dans  un  cabinel 
d'avocat.  Mais  le  service  auprès  d'un  tribunal  doit  être  de  deux 
ans  au  moins. 

2.  —  L'examen  pour  les  Fonctions  de  juge  porte  -ni'  touie- 
les  branches  de  la  législation  civile  el  pénale.  Il  est  passé  au 
siège  du  tribunal  régional  supérieur1  devant  une  commission 

désignée  par  le  miitistn   de  la  Justice,  el  c posée  de  cinq 

membres. 
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?•  ~  L'institution  de  la  suppléance  dans  la  magistrature  a 
Fait  1  objet  d'une  ordonnance  du  15  aoûl  1897.  Le  président  du 
tribunal  supérieur  indique  près  de  quel  tribunal  le  stage 
s  accomplira;  le  premier  tribunal  est  toujours  un  tribunal  de 
district;  le  suppléant  doit  passer  successivement  par  toutes  les 
branches  du  service. 

4.  -  -  La  loi  de  1896  n'a  pas  modifié  les  dispositions 
concernant  la  nomination  des  magistrats  du  siège  et  du  par- 
quet. 

o.  —  Adde.  Ord.  5  mai  1897,  établissant  un  règlemenl  poul- 
ies tribunaux  de  première  et  deuxième  instance-  t„„.  de 
législ.  étr.,  1898,  p.  337;  analyse  par  M.  R.  de  la  Grasserie  . 

2°   Tribunaux  communaux. 

260.  —  Adde.  L.  17  sept.  1907,  sur  les  bureaux  de  concilia- 
tion dans  la  Hasse-Autriche  Ann.  de  léuisl.  étr..  1908. 
p.  381). 

3°    Tribu nait.i   i/e  district. 

265.  —  V.  Ord.  18juill.  1897,  sur  le  personnel  des  greffes  des 
tribunaux  (Ann.  de  législ.  étr.,  1898,  p.  33S;  analyse  par 
M.  II.  de.  la  Grasserie). 

266  et  s.  —  L'exercice  de  la  juridiction  et  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  en  matière  ci\ile  ont  été  réglées  par  une 
nouvelle  loi  du  1er  août  1895  en  122  articles  (Ann.de  législ.  étr., 
1896,  p.  300  et  s.).  Une  loi  du  même  jour  a  établi  un  nouveau 
Code  de  procédure  civile,  suivi  d'une  loi  du  27  mai  1896  sur  la 
procédure  d'exécution. 


§  3.  Juridictions  spéciales. 

3°  Conseils  de  prud'hommes. 

301 .  —  La  loi  du  14  mai  1869  a  été  remplacée  par  celle  du 
27  nov.  1896  sur  les  tribunaux  industriels,  chargés  de  statuer 
sur  les  conllits  entre  patrons  et  ouvriers  et  entre  ouvriers  de 
la  même  profession.  Cette  loi  étend  la  compétence  des  conseils 
à  un  grand  nombre  d'industries  et  de  professions  qui  ne  béné- 
ficiaient pas  de  la  loi  précédente.  De  plus,  cette  juridiction 
devient  obligatoire  pour  les  patrons  comme  pour  les  ouvriers 
dans  les  matières  de  sa  compétence.  Les  présidents  et  vice- 
présidents  de  ces  conseils  sont  nommés  par  le  ministre  de  la 
Justice.  Les  assesseurs  et  suppléants  sont  élus  moitié  par  les 
patrons  et  choisis  parmi  eux,  moitié  par  les  ouvriers  et  choisis 
parmi  eux.  Le  tribunal  juge  sans  appel  jusqu'à  50  florins  (  tnn. 
de  législ.  étr.,  1897,  p.  318  et  s.). 

.S  4.  Juridiction  administrative. 

308.  —Adde.  L.  21  sept.  1905  modifiant  la  procédure  devant 
la  Cour  de  Juslice  administrative. 


Section  II 
Tranilelthanle. 

S   1.   Juridictions  de  droit  commun. 

i  ■    Généralités. 

3 15  et  s.  —  L'organisation  des  tribunaux  et  des  parquets  a  été 

modifiée  par  la  loi  XVII  de  1891  qui  s'occupe  de  la  discipl i 

de  la  surveillance  des  magistrats,  des  conditions  de  capacité 
nécessaires  pour  l'entrée  dan-  la  magistrature  examen  précédé 

■  I  une  pratique  judiciaire  de  trois  années,  dont  jeux  dans ri 

bunal,  el  une  dans  un  parquet,  chez  un  avocat,  un    ivouc  ou 
un  notaire  ,  le  rang,  l'avancement  el  le  trailemenl  i  u  person 
nel  judiciaire,   les  incompatibilités,  etc.     tnn.  de  législ.  étr., 
1892,    p.    i.\n   et    s.;    analyse  de    M.    Martinet).    —     Idde, 
L.  29-30  juin  1892,  sur  les  vacances  judiciaires;       L.  \\\n  de 

1  '■    sur  l'ai  i  roissemenl  du  nombre  des  juges  ;    -  L.  8  dé< 
1895,  créant  un  tribunal  pénal  à  Budapi 

:120.  —  La  loi  vi  de  1908  a  modifie  l'organisation  de 
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bunaux  ni  des  parquets,  au  poinl  de  vue  de  la  répartition  des 
-l,i  ■!  des  traitements.  Les  conseillers  et  juges  de  district 

des  provinces  nommés  à  la  rable  royale  de  Buda-Pestb 
reçoivent  une  haute  paie  annuelle  de  800  couronnes;  les 
conseillers  et  juges  de  districl  nommés  aux  autres  laides 
royales,  nue  haute  paie  annuelle  de  100  couronnes. 

1°  Juges  de  district  et  cours  de  justice. 

328  329.  —  La  l<>i  X  de  1898  a-  modifié  sur  certains  points 
de  détail  la  loi  de  1881  en  ce  qui  concerne  rémunération  des 
affaires  où  les  tribunaux  de  première  instance  doivent  juger 
au  nombre  de  trois  juges  au  lieu  d'un  seul. 

334.  —  La  loi  \\.\lll  de  1897  a  institué  le  jury,  qui  ne  fonc- 
tionnait auparavant  qu'eu  matière  de  presse,  pour  le  jugement 
des  crimes  de  droit  commun  et  des  crimes  politiques  les  plus 
grave-. 

>   Tables  royales. 

337  et  s.  —  1.  —  La  loi XXV  de  1890  a  entièrement  modifié 

l'organisation  de  la  juridiction  d'appel.  Le  nombre  des  cours 
royales  a  été  élevé  de  deuxà  onze. 

2.  —  La  cour  royale  juge  en  séance  plénière  dans  les  affaires 
où  se  posent  des  questions  controversées  importantes  intéres- 
sant les  principes  du  droit.  Ces  principes  non  seulement  servent 
de  règles  a  la  cour  tant  qu'elle  ne  les  a  pas  modifiés,  mais  sont 
communiquées  aux  autres  cours,  et  sont  soumises  au  ministre 
de  la  Justice  et  au  président  de  la  Cour  suprême  (curie  royale) 

qui  peuvent  en  saisir  l'assemblée  plénière  de  la  cour  supré 

pour  maintenir  L'unité  du  droit  lorsqu'il  v  a,  sur  le  même  point 
de  droit,  plusieurs  décisions  contradictoires. 

3.  --  Auprès  de  chaque  cour  royale  esl  institué  un  parquet 
composé  d  un  procureur  général  du  roi,  d'un  ou  plusieurs  subs- 
tituts, d'un  vice-procureur  du  n>i. 

4.  —  Suivent  différentes  dispositions  relatives  à  la  nomina- 
tion, au  traitement,  à  l'avancement  du  personnel  des  parquets, 
et  aux  vacances  des  cours. 

i.»  Curie  royale  hongroise. 

342.  —  Addc.  L.  l  de  1007  modifiant  l'organisation  des  juges 
royaux  de  curie  (Ann.  de  UgisLétr.,  ions,  p.  391  et  s.),  et.  aux 
termes  de  laquelle  le  roi  peut  attribuer  le  litre  et  le  caractère 
déjuge  royal  de  curie,  avec,  les  avantages  qui  j  sonl  attachés, 
à  tout  juge  nommé  à  la  table  rovale,  qui  est  resté  dans  ce  poste 
et  s\  esl  distingué  pendant  dix  ans  au  moins.  Le  nombre 
des  juges  de.  la  table  rovale  inunis  du  litre  et  du  caractère  de 
juge  de  curie  ne  peut  dépasser  onze. 

S,  2.  Juridictions  spéciales. 

3°  Juridiction  du  grand  maréchalat  de  la  Cour. 

348  bis.  —  Jusqu'en  1909,  le  tribunal  du  grand  Dl&réchal 
de  la  Cour,  siégeant  à  Vienne,  étendait  sa  juridiction  mit  la 
Hongrie.  La  loi  Wi  de  1909  a  fait  cesser  cette  situation  et  a 
institut',  pour  la  Hongrie,  un  tribunal  spécial,  comme  celui  de 
Vienne,  chargé  de  juger  les  procès  civils  intéressant  la  famille 
royale  el  les  autres  personnages  jouissanl  de  cette  juridiction 
privilégiée  V.  au  Rèp.,  n.  303).  Ce  tribunal  statue  d'après  la 
loi  hongroise  et  ses  membres  sont  choisis  parmi  les  citoyens 
hongrois. 

§  i.  Juridiction  administrative. 

34».  —  i.—  La  loi  XXVI  de  1890  a  institué  un  tribunal  admi- 
nistratif, juge  suprêi t  unique  des  litiges  administratifs.  Cette 

loi,  en  cent  soixante  articles,  organise  ce  nouveau  tribunal,  fixe  sa 
compétence  et  règle  la  procédure.  Il  statue  sur  les  matières 
suivantes:  1°  affaires  de  communes;  2°  affaires  de  municipa- 
lités; 3°  hygiène  publique;  'c  culte  el  instruction  primaire; 
:>•■  eaux;  6°  voirie  et  douam  ;  i  chemins  de  fer;  9  agriculture 
et  police  rurale  ;  9"  hygiène  du  bétail;  I0°affaires  forestières; 
11°  chasse;  12"  pêche;  13°  rapports  entre  patrons  el  ouvriers, 
maîtres  el  serviteurs;  14°  communautés  de  famille;  15°  taxes 
et  contributions;  16'  traitemi  I  pensions  îles  employés  et 
loin  lionn  tires  de  l'Etal  (-4 nu.  de  législ.  étr.,  1897,  p.  ::s^  et  s.  ; 
analyse  di  M   Baumgarten  i. 


2.  —  La  procédure  administrative  a  été  simplifiée  par  la 
loi  \.\  de  1901.11  n'y  a  plus  de  recours  contre  une  décision 
rendue  au  troisième  degré,  ni  contre  celle  du  second  degré 
lorsqu'elle  est  conforme  à  la  première  instance,  sauf  requête 
en  revision  devant  le  ministre  pour  incompétence  ou  violation 
de  la  loi.  Le  délai  de  recours  est  de  quinze  jours  à  partir  de  la 
notification  «le  la  décision  attaquée.  L  appel  peul  être  oral;  il  est 
alors  consigné  sur  un  registre  ad  lioc.  Les  notifications  admi- 
nistratives peuvent  être  faites  par  la  poste  (Ann.  de  législ.  éti ., 
loo2,  p.  829  et  s.;  analyse  de  M.  P.  Dareste). 

:t.  —  La  compétence  du  tribunal  administratif  royal  hongrois 
a  été  étendue  par  la  loi  I.X  de  1907  -t»».  de  législ.  étr.,  1908, 
p.  436  et  s.  ;  trad.  par  M.  C.  Jordan). 

i.  —  La  loi  LXI  de  1907  a  organisé  un  tribunal  des  conllits 
chargé  de  trancher  les  conllits  de  compétence  élevés  entre  les 
tribunaux  ordinaires  et  le  tribunal  administratif,  ou  entre  les 
autorités  administratives  et  le  Iribunal  administratif,  ou  entre 
les  autorités  administratives  elles-mêmes  (art.  t").  —  Ann.  de 
législ.  étr.,  1908,  p.  441  et  s. 

'i. —  Le  président  du  tribunal  des  conllits  reste  trois  ans  en 
fonctions  et  est  alternativement  le  président  de  la  cour  royale 
hongroise  et  le  président  du  tribunal  administratif.  Le  Iribunal 
esl  composé  de  huit  membres  de  la  Cour  royale  hongroise  et  du 
tribunal  administratif  royal  hongrois,  élus  pour  trois  ans  par 
les  juridictions  auxquelles  ils  appartiennent.  Le  mandat  esl 
obligatoire  et  ne  peut  être  refusé. 

6.  —  Le  tribunal  peut  délibérer  à  six  membres,  trois  mem- 
bres de  la  Cour  et  trois  membres  du  tribunal  administratif.  Le 
Iribunal  statue  lui-même  sur  les  récusations. 

7.  —  Le  conflit  élevé  suspend  la  procédure  commencée 
devant  la  juridiction  saisie,  qui  doit,  dans  la  quinzaine,  trans- 
mettre au  tribunal  îles  conllits  toutes  les  pièces  relatives  à 
l'affaire. 

•s.  —  Le  tribunal  des  conflits  ne  statue  que  sur  le  point  de 
savoir  si  l'affaire  est  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire,  de  l'au- 
torité administrative  ou  du  tribunal  administratif,  sans  qu'il 
ait  à  déterminer  quelle  esl  l'autorité  judiciaire  ou  administra- 
tive compétente.  La  décision  rendue  lie  les  tribunaux,  l'autorité 
administrative  et  le  tribunal  administratif,  qui  sont  tenus  de 
s'y  conformer. 

9.  —  La  procédure  est  réglée  par  les  art.  7  à  20  de  la  loi  de 
1907.  —  V.  Ann.  de  législ.  étr.,  1908,  p.  443  et  s. 

§  i.  Particularités  sur  l'organisation  judiciaire 
en  Qroatie-Slavonie. 

364.  —  Addc.  L.  13  déc  1890, sur  les'greffiers  ;  —  I.I..  31  déc. 
1891  el  31  janv.  1893,  sur  l'organisation  des  tribunaux;  — 
L.  31  déc.  1891,  sur  le  ministère  public. 


Cil  UMTRE    V 

LÉGISLATION. 

Section  l 

Généralités. 

365.  —  L.  30  déc.  1907,  nouveau  compromis  austro-hon- 
grois ;  —  L.  30  déc.  1907,  prorogeant  la  loi  sur  l'exercice  de  la 
juridiction  des  consuls;  —  L.  30  déc.  1907,  sur  les  quotes-parts 
des  dépenses  pour  les  affaires  communes. 

§  i.  Cisleithanie. 

366.  —  La  Cisleithanie  possède  un  Code  de  procédure  civile 

Loi  d'introduction   du   .".    déc.    1894    en    vigueur  depuis   le 
i"  aoùl  1898. 

g  2.  Transleithanie. 

:t<;s.  -  in  Code  de  procédure  pénale  a  été  introduit 
en  Transleithanie  (L.  2:.  aoûl  1897)  en  vigueur  depuis  le 
1'"  janv.  1900  i  Inn,  de  législ.  dr.,  1897,  p.  Ml  et  s.,  1898, 
p.  155  et  s.). 
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Section    11 

Lois  constitutionnelles   et  politiques 

5  1.  Cisleitkanie. 

370.  —  I..  il  août  1888,  traité  d'extradition  avec  la  Suisse; 

—  L.  i9  oct.  1888,  convention  internationale  sur  le  canal 
de  Suez;  —  L.  13  févr.  1889,  convention  avec  l'Italie  -iu- 
les marins  délaissés;  —  L.  10  nov.  1889,  convention  avecTAlle- 
magne  pour  l'assistance  réciproque  'les  -rus  de  mer;  — 
L,  10  mai  1890,  convention  avec  la  Suède  et  la  Norvège  pour  la 
protection  réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce; 

—  L.  S  juill.  1890,  convention  avec  l'Italie  sur  le  droit  d'au- 
teur; —  L.  li  oct.  1890,  convention  internationale  sur  le  trans- 
port des  marchandises  par  chemin  de  ter;  —  L.  10  déc.  1891, 
traité  de  commerce  avec  la  Suisse;  —  I..  30  janv.  1892, 
convention  sanitaire  internationale;  —  L.  2  août  1N92,  sur 
le  système  monétaire:  —  I..  23  sept.  1892,  traité  avec  l'An- 
gleterre sur  la  protection  des  droits  d'auteur;  —  L.  27  déc. 
1892,  traité  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie,  modifiant  les  traités 
douaniers  et  de  commerce;  —  !..  ::i  déc.  1892,  convention  avec 
la  France  pour  la  communication   des  actes  de   l'état  civil; 

—  L.  0-28  janv.  1893,  traité  avec  la  Roumanie  pour  la  protec- 
tion des  marques  de  commerce;  —  I..  24  mars  1893,  approu- 
vant un  traité  avec  l'Allemagne  sur  des  questions  moné- 
taires: —  L.  18  avr.  1893,  traité  international  contrôle  choléra; 

-  L.  24  avr.  1893,  traité  avec  la  Grande-Rreta-Ji  ■  sur  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique;  —  I..  2:;  juin  1893,  traité  de 
commerce  avec  la  Corée  ;  —  L.  9  août  1893,  traité  de  commerce 
avec  la  Serbie;  —  L.  30  juin-1"  juill.  1  S'.»:ï,  traités  de  commerce 
avec  la  Serbie,  la  Suède,  la  Norvège,  l'Espagne  et  la  Corée; 

—  !..  18  mai  1894,  traité  de  commerce  avec  la  Russie;  — 
L.  10  mars  ls97,  traité  d'extradition  entre  l'Autriche,  la  Hon- 
grie et  la  Suisse;  —  L.  b  déc.  1898,  traité  de  commerce  avec  le 
Japon;— L.  25  juin  1899,  traité  avec  l'Italie  sur  l'assistance  des 
indigents;  —  L.  i  janv.  1900,  traité  avec  l'Espagne  sur  la  pro- 
tection de  l'industrie;  —  L.  26  juin  !90l,  traité  d'extradition 
avec  la  Grande-Bretagne;  —  L.  27  juin  1901,  traité  d'extradi- 
tion avec  la  Roumanie;  —  L.  10  févr.  1903,  sur  la  conversion  de 
la  dette  publique;  —  I..  2:(  sept,  l'.ioi,  traite  de  commerce  avec 
l'Italie;  —  L.  2.">  janv.  1906,  traité  modifiant  la  convention 
commerciale  et  douanière  du  6  déc.  1891,  entre  l'Autriche-Hon- 
grie et  l'Allemagne;  —  L.  23  janv.  1906,  convention  concernant 
le  bétail,  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Allemagne;  —  L.  Il  févr. 

1906,  traité  île  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche- 
Hongrie  et  l'Italie;  —  I..  11  févr.  1900,  convention  concernant 
l'acquisition  et  la  possession  des  biens  meubles  ou  immeubles, 
entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie;  —  L.  12  févr.  1906,  traité 
de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la 
Belgique;  —  L.  15  févr.  1906,  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Russie;  —  L.  9  mars  tout;, 
traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche-Hongrie  et 
la  Suisse;  —  Lois  électorales  organiques  du  26  janv.  1907,  appli- 
quées parles  lois  des  Ci  févr.  et  21  oct.  pour-  la  Basse-Autriche; 
la  loi  du  +  avr.  1907,  pour  le  territoire  du  Vorarlberg;  la  loi  du 
Il  a\r.  1907,  pour  la  Haute-Autriche  el  Salzbourg;  —  L.  is  mai 

1907,  traité  d'extradition  avec  la  Crèce  ;  —  L.  2:;  févr.  1907, 
promulguant  l'acte  final  de  la  conférence  d'Algésiras;  —  L. 
2s  aoùl  1907,  aeie  additionne]  a  la  convention  sur  les  sucres; 

—  I..  17  nov.  ions,  traité  entre  l'Autriche  et  l'Allemagne  pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle;  —  I..  23  sept.  1907, 
modifiant  le  modus  vivendi  commercial  avec  la  Turquie:  — 
L.  Ci  janv.  1909,  promulguant  une  nouvelle  loi  | r  les  élec- 
tions au  Landtag,  au  Vorarlberg, et  rendant  le  vote  obligatoire; 

—  L.  29  janv.  1909,  promulguant  une  nouvelle  loi  organique 
pour  la  diète  de  Haute-Autriche;  -  L.  IS  févr.  1909,  promul- 
guant une  nouvelle  loi  organique  du  l.andlag  pour  le  duché  de 

Salzbourg;—  L.   19  févr.  1909,  modifiant  la  loi  nrganiq lu 

pays  el  promulguanl  nue  nouvelle  loi  pour  l'i  lecl le-  mem- 
bres du  Landtag,  en  SI  \  rie  ;  —  L.  20  déc.  1909,  modifiant  le 
règlement  du  Reischrath;—  L  29  déc.  1909,  traité  de  com- 
merce avec  la  Roumanie. 

S  2.   Transie itltanie. 

37t. —  L.  2-11    aoûl    1892,  sur  li  monélaire;  — 

L.  2-n  août  1892,  convention  monétaire  ave,    i  Autriche;  — 


I..  2-1  I   aOÛl  1892,  sur  la  conversion  .le  la  dette   9  p.  0/0; 
L.  14  juin  1896,  -m- les  élections;  —  LL.  14  juin  el  5  déc.  1896, 
modifiant  la  loi  électorale  du  Reichsrath;  -  I..  6-10  déc.  ion,, 
enregistrant  la  convention  avec  l'Italie  sur  le  ■  ,.|  les 

transports;—  L.  29  juill.  1906,  donnant  la  sanction  législa- 
tive au  compromis  financier  entre  ta  Hongrie  et  |a  Croatie, 
Slavonie,  Dalmatie;  —  L.  I"  mai.-  1907.  sur  la  protection  de  la' 
liberté  d'élection  en  Croatie,  Slavonie,  Dalmatie. 


Section  Ml 

Lois    relatives  à  lu  guerre  el  à  la  marine. 

S  1.  Cisleitkanie. 

372.  —  a-  Armée.  L.  Il  avr.  1889,  sur  l'armée;  —  L.  la  mars 
1900,  sur  le  recrutement;  —  I..  liavr.  i903,sur  la  croix  rouge; 
—  L.  22  mai  1905;  sur  les  réquisitions  militaires  en  lemp-  de 
paix;  I.  10  févr.  1907,  sur  la  taxe  militaire;  —  Ord. 
18  déc.  1907,  sur  les  droits  militaires,  —  L.  11  juill.  1908, 
augmentant  la  Landwelu-  de  5.000  hommes. 

b)  Manne.  —  L.  27  déc.  I892,sur  la  protection  de  la  marine 
marchande;  —  I..  21  févr.  1*97,  sur  les  droits  de  port;  -  Ord. 
28  déc.  1899,  sur  les  abordages  eu  mer;  —  L.  I"  mars  1901, 
réglant  les  rapports  entre  les  navires  de  plaisance  el  de  com- 
merce de  l'Etat;  —  L.  2:',  févr.  1907,  sur  la  marine  marchande. 

§  2.  Transleithanic. 

373.  —  L.  11-13  avr.  1*89,  sur  l'armée;  —  L.  XXII  de  1893 
30-4  juill.),  sur  les  subventions  accordées  par  l'Etat  aux  vais- 
seaux  de  commerce;  —  L.  20  juin  1895,  sur  les  primes  aux 
constructions  navales. 

Section   IV 

Lois  administratives  et  de  police. 

§  I .  Cisleitkanie. 

374.  —  L.  21  mars  1890,  relative  à  l'organisation  du  culte 
israélite;  —  L.  8  juin  1892,  sur  l'inspection  des  écoles  canto- 
nales; !..  20 avr.  1893,  mu-  lesétudesde  droit;  —  L.  1er  janv. 
1895,  sur  ta  révision  du  cadastre;  —  L.  3  mai  1896,  modifiant 
celle  sur  les  mines,-  —  p.  14  mai  1896,  sur  les  pensions  civiles; 

—  L.  12  juill.  1896,  concernant  la  revision  du  cadastre;  — 
L.  14  août  1890  relative  a  l'institution  de  corporations  dans  les 
mines;  — L.  I!i  juin  I897,surles  juges  techniques  en  matière 
de  mines;  —  I..  24  oct  1897, relative  aux  voies  d'exécution  sur 
le-  oldigations  publiques  nominatives;  —  t..  2i  oct.  1*07,  rela- 
tive aux  créâmes  sur  les  caisses  publiques;  L.  2  déc.  1*07, 
sur  les  paiements  faits  par  le-  caisses  d  épargne  postales;  — 
L.  21  déc.  1898,  sur  les  voie-  ferrées;—  l,.  Il  mai  (901,  sur  les 
maladies  contagieuses;  —  L.  27  avr.  1902,  sur  les  association- 
agricoles;  —  L.  19  juill.  1902,  sur  les  peu-ions;  L.  18  sept. 
1892,  créant  des  droits  de  timbre  sur  les  valeurs  étrangères;  — 
I..  is  sept,  1892,  relative  a  l'imposition  de  1,1  circulation  des 
titres:        1..  :,  juill.    1896,  réglant  l'impôt  -m-  le-  sucres;  — 

t..  12  juill.  1*90,  réduisanl  dan-  certains  cas  l'impôt  1 ;ier;  — 

L.  12  juill.  1896, concernant  l'impôt  sur  les  propriétés  bâties;  — 

t..  2 1.  1896,  sur  é-  impôts  directs  personnels;       I..  0  mars 

1897,  établissant  tin  impôt  sur  la  négociation  des  valeurs  mobi- 
lières;— Ord.  24  avr.  1897,  relative  à  l'impôt  personnel  sur  le 
revenu;  -  I..  ">  juill.  1897,  élevanl  l'impôt  des  sucres;  Ord. 
23  juill.  1897,  relative  à  l'impôt  -m-  les  rentes;  L.  2"  oel 
1897,  sur  les  créances  publiques  au  point  de  vue  de  l'impôt  sur 
le  revenu:  -■  L.  10  avr.  1899,  relative  à  l'impôt  sur  l'industrie; 

—  Ord.  13  nov.  1899,  sur  l'impôt  du  revenu;—  Ord.  30  nov. 
1899,  sur  l'impôt  de  |*ali  ool;  L.  10 déc.  1907,  modifiant  la  toi 
organique  municipale  On  2  mai  1864  en  sivne;  1  ,,,-  >m-  la 
chasse  da  20  nov.  ion,,  pour  le  territoire  du  Vorarlberg,  et  du 

pt.  1906,  pour  la  Styrie.        loi-  imposant  taxe  sur  le 

droil  de  chasse  du  23  déc.  1001.  pour  la  Stj  ne.  el  du  ,  janv.  1007, 

pour  la  Carinthie;       1.   25  di  c.  100;,  -m  1, i, ,  in>     ,,  ■, 

eipanx  en  Basse-Autriche;  —  t..  18  déc.  1906,  sur  l'exercice  de 
irmacie;  1  I9sepl  1906,  sur  les  transports  par  chemins 
r:  —  L.  20  déc.  1908,  sur  le-  cheroii  L.  *  a. 

-ur  la  production  de  l'alcool;  —  L.  9  ■■■-.  sur  les 
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dommages  causés  par  les  automobiles;  —  Ordonnance  du  gou- 
verneur de  Bohême  du  7  janv.  1909,  relative  à  la  visite  des 
automobiles  et  des  bicyclettes  à  moteur,  et  aux  examens  des 
conducteurs  de  ces  véhicules;  -  L.  1.".  janv.  1909,  sur  la  pro- 
tection des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture,  au  Vorarlberg;  — 
L.  9  juin  1909,  concernanl  la  protection  des  oiseaux  utiles  à 
l'agriculture,  dans  le  duché  de  Salzbourg;  —  L.  26  juill.  1909, 
concernant  la  protection  des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture,  en 
Styrie;  —  L.  6  août  1909,  sur  les  épizooties. 

§  2.  Transleithanie. 

375.  —  L.  4  févr.  1890,  sur  les  chemins  publics  et  les 
péages  ;—  L.  18  avr.  et  5  mai  1891,  sur  l'organisation  des  crè- 
ches; —  L.  8  nov.  1891,  sur  l'organisation  administrative  des 
comitats;  —  L.  20  mars  1*94,  sur  la  colonisation;  —  L.  18  déc. 
1894,  sur  la  religion  des  enfants;  -  L.  18  oct.  1895,  sur  la  reli- 
gion israélite  ;  —  L.  26  nov.  189:;,  sur  le  libre  exercice  de  la 
religion;  —  L.  18-22  mai   1897,  sur  la  comptabilité  publique; 

—  L.  21-25  nov.  1897,  sur  le  dépôt  des  imprimés;  —  L.  15  avr. 
1898,  sur  l'expropriation;  —  L.  16  juill.  1808,  sur  l'assistance 
médicale;  —  L.  17  juill.  1899,  sur  le  monopole  de  l'alcool;  — 
L.  21  sept.  1899,  sur  l'unité  monétaire;  —  L.  14  juin  1900,  sur 
les  eaux;  —  L.  5  juin  1901,  sur  les  asiles  d'entants  assistés;  — 
L.  27  juill.  1901,  sur  la  garde  des  enfants  assistés  ;  —  L.  25  févr. 
t '.io2,  sur  les  comptes  des  municipes;  —  !..  11-14  mars  1908, 
sur  l'émigration;  —  1,.  11  14  mars   190.1,  sur  les  étrangers; 

—  L.  11-14  mars  19U3,  sur  les  passeports;  —  L.  24  juill. 
1894,  sur  les  droits  de  timbre;  —  L.  14  juin  1900,  relative  à 
l'impôt  sur  les  titres;  —  I..  17  janv.  1906,  sur  les  rapports 
confessionnels;  —  L.  7  févr.  1906,  concernant  l'organisation 
des  communautés  cultuelles  Israélites;  —  L.  25  mars  1906,  sur 
l'hygiène;  —  L.  6  avr.  1906,  sur  la  pêche  dans  les  eaux 
douces;  —  L.  10-12  janv.  1907,  sur  les  poids  et  mesures;  — 
1..  14  mai  1907,  modifiant  la  loi  sur  la  presse  (Croatie,  Slavonie, 
Dalmatie);  —  1..  19  avr.  1907,  sur  l'émigration  et  la  colonisa- 
tion ^Croatie,  Slavonie,  Dalmatie);  —  I..  15  juill.  1908,  concer- 
nant l'impôt  sur  l'alcool;  —  L.  22  juill.  1908,  sur  les  chemins 
de  1er  de  l'Etat;  —  L.  lrr  août  1908,  sur  la  Caisse  des  retraites; 

—  L.  17  août  1908,  sur  la  reproduction  du  bétail;  —  L. 
21  nov.  1908,  sur  l'enseignement  primaire;  —  L.  22  déc.  1908, 
sur  le  régime  des  eaux;  —  L.  II  de  1909  (18  févr.),  sur  l'émigra- 
tion; —  I..  V  de  1909  (18  mars),  relative  à  la  revision  du 
cadastre,  de  l'impôt  foncier  et  à  la  lixation  de  cet  impôt;  — 
!..  IV  de  1909  (11  avr.),  relative  à  l'impôt  sur  la  propriété 
bâtie:  —  L.  Vil  de  1909  (10  avr.),  relative  à  l'impôt  sur  les 
intérêts  des  capitaux  et  sur  les  rentes;  --  t..  VIII  de  1909 
(11  avr.),  concernant  J'impôt  sur  les  bénéfices  des  entreprises 
soumises  au  dépôt  public  de  leurs  comptes;  —  LL.  IX,  X  et  XI 
de  1909  (11  avr.),  concernant  l'impôt  général  sur  les  profits, 
sur  le  revenu,  sur  l'administration  des  impôts  publics,  sur 
l'administration  des  taxes  publiques. 


Section  V 

Lois  judiciaire»  et  procédure  civile. 

s,  i.  Cisleithanie. 

376.  —  L.  30  août  1891,  sur  l'exercice  de  la  juridiction  con- 
sulaire; —  L.  9  août  1893,  sur  h'  dépôt  à  la  Banque  austro-hon- 
groise des  sommes  consignées  par  justice;  —  L.  16  janv.  1895, 
sur  les  liquidations;  —  L.  1"  août  1895,  sur  la  compétence  des 
tribunaux  en  matière  civile;  —  L.  27  mai  1896,  sur  la  procé- 
dure d'exécution  et  de  garantie;  —  L.  2/  nov.  1896,  créant 
des  tribunaux  industriels;  —  L.  27  nov.  1896,  sur  l'organisation 
judiciaire;  —  Ord.  6  mai  1897,  réglant  la  procédure  d'exécution 
contre  les  communes;  —  Ord.  23  mai  1897,  surl'assistancejudi- 
ciaire;  —  Ord.  3(t  juill.  1897,  sur  la  juridiction  des  consuls  en 
Orient;  —  Ord.  26  déc.  1897,  revisant  le  tarif  des  avocats;  — 
Ord.  22  août  1899,  sur  le  tarif  des  huissiers;—  Arr.  11  janv. 
1905,  déterminant  le  programme  d'examen  pour  les  emplois  supé- 
rieurs du  greffe  de  la  Cour  suprême;  —  Arr.  1 1  janv.  1905,  modi- 
fiant la  comptabilité  des  dépôts  judiciaires;  —  L:  16  nov.  1906, 
concernant  la  discipline  des  avocats,  les  candidats  à  la  profes- 
sion d'avocat  et  l'ordre  des  avocats;  L.  i-5jan\.  1907,  modi- 
fiant l'organisation  des  tribunaux  cl  des  parquets  au  Vorarlberg. 


—  L.  24  févr.  1907,  modifiant  la  composition  des  chambres  des 
Cours  d'appel  et  de  la  Cour  de  cassation;  —  !..  27  févr.  d907, 
sur  les  sentences  des  tribunaux  d'arbitrage;  —  L.  26  avr.  1909, 
promulguant  la  convention  internationale  du  17  juill.  1905 
convention  de  La  Haye  sur  la  procédure  civile);  —  L.  2  févr. 
1909,  déterminant  a  qui  incombent  les  honoraires  et  frais  du 
défenseur  du  bien  matrimonial  dans  les  procès  en  séparation 
ou  nullité  de  mariage. 

§  2.  Transleithanie. 

377.  —  L.  5  juin  1890,  sur  l'organisation  des  cours  royales 
et  des  parquets  des  procureurs  généraux;  —  L.  3-15  juin  1891, 
sur  l'organisation  des  tribunaux;  —  L.  30  août  1891,  sur  la  juri- 
diction des  consuls; —  L.  29-30  juin  1S92,  sur  les  vacances 
judiciaires;  —  I..  XVIII  de  1893  (28  juin-1"  juill.),  sur  la  pro- 
cédure sommaire;  —  L.  XXXII  de  1893  (25-30  déc),  sur  l'ac- 
croissement du  nombre  des  juges;  —  L.  1"  juill.  1894,  sur  la 
procédure  en  matière  de  successions;  —  L.  8  déc.  1895,  créant 
un  tribunal  pénal  à  Budapest;  —  L.  1"  août  1896,  sur  le  tribunal 
administratif;  —  L.  25-28  août  1897,  sur  le  jury;  —  L.  5  mai 
1898,  sur  l'organisation  judiciaire;  —  L.  14  mai  1899,  sur  l'as- 
sistance judiciaire;  —  L.  12  juill.  1900,  sur  les  témoins  en 
matière  électorale;  —  L.  30 juill.  1901,  sur  la  procédure  admi- 
nistrative ;  —  L.  4-5  janv.  1907,  modiliant  l'organisation  des  tri- 
bunaux et  des  parquets;  — L.  6-9  avr.  1907,  modiliant  la  loi  XVIII 
de  1893,  sur  la  procédure  civile  et  sommaire;  —  !..  XVIII  de 

1907,  modifiant  et  complétant  la  loi  sur  la  procédure  pénale;  — 
I..  29  avr.  1907  (Croatie,  Slavonie,  Dalmatie),  sur  la  pénalité 
dans  la  procédure  administrative;  —  !..  XXIV  de  1907  (19- 
23  mai),  modifiant  la  loi  XXXIV  de  1874,  sur  l'ordre  des 
avocats;  —  L.LVI  de  1907  [30-31  déc),  sur  le  tribunal  des  con- 
11  il  s  ;  —  I,.  XL  de  1907  (30-31  déc),  sur  l'extension  de  la  compé- 
tence du    tribunal  administratif  royal  hongrois;  —  L.  6  août 

1908,  sur  la  procédure  d'exécution;  —  L.  XI,  de  1908  (1er- 
25  août),  sur  la  caisse  nationale  des  retraites  et  des  pensions 
pour  les  avocats  (V.  infrà,  v°  Avocat,  n.  1153);  —  1..  XVI  de 

1909,  sur  la  juridiction  du  Grand  maréchalat  de  la  Cour. 


Section  VI 
Lois    pénales. 

§  1.  Cisleithanie. 

378.  —  L.  9 juill.  1894,  sur lapresse;  —  L.  21  janv.  1896,édictant 
des  dispositions  pénales  en  malière  d'entreprise  d'émigration; 
—  Arr.  27  sept.  1905,  réglant  la  circulation  des  automobiles. 


S  2.  Transleithanie. 


Section  VII 

Législation  commerciale  el  ouvrière. 

§  1.  Cisleithanie. 

380.  —  a)  Législation  commerciale.  —  L.  26  mars  1X89,  sur 
les  valeurs  à  lots;  —  L  28  avr.  1889,  sur  les  magasins  géné- 
raux; —  L.  6  janv.  1890,  sur  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce;  —  L.  14  juill.  1892,  sur  les  relations  commerciales 
avec  la  Serbie;—  L. 30  juill.  1895, sur  les  marques  de  fabrique; 
—  L.  11  janv.  1896,  sur  les  brevets  d'invention;  —  L.  27  avr. 
1896,  sur' les  ventes  à  tempérament;  —  L.  4  juill.  1S96,  réglant 
l'exercice  de  certains  commerces  de  détail;  —  L.  23  févr.  1897, 
modiliant  la  loi  sur  l'industrie;  —  L.  17  avr.  1897,  sur  le  com- 
merce des  denrées  de  consommation;  —  L.  23  sept.  1899,  règle- 
ment sur  la  constitution  des  sociétés  anonymes;  —  L. 23  janv. 

1901,  sur  le  commerce  des  huiles  minérales;  —  L.   25   févr. 

1902,  sur  l'industrie;—  L.  4  janv.  1903,  sur  l'organisation  des 
Bourses;  —  I.  9  mars  1903,  sur  les  protêts;  —  L.  lOjuin  1903, 
sur  l'inspection  des  sociétés  coopératives  et  autres  associations; 


AVAL. 


46  I 


—  I..  27  déc.  1905,  concernant  les  obligations  de  banque  avec 
affectation  de  sûreté;  —  L.  6  mars  1906,  sur  les  sociétés  à 
responsabilité  limitée:  —  !..  3  avr.  1906,  sur  le  chèque;  — 
I..  28  déc.  1906,  étendant  la  durée  d'application  de  la  loi  du 
27  déc.  1893  sur  la  protection  de  la  marine  marchande;  — 
!...".  févr.  1907,  modifiant  et  complétant  la  loi  industrielle;  — 
I..    2:    révr.   1907,  concernant  l'impôt  sur    les   opérations   de 

l; se;  —  !..  12  avr.  [907  e(  Ord.  27  nov.  et  5  déc.   1907,  sur 

le  commerce  des  boissons;  —  L.  29  déc.  1908,  sur  la  propriété 
industrielle. 

1.  /.ois  ouvrières.  —  L.  4  avr.  1889,  sur  l'assurance  des  ouvriers 
contre  la  maladie;  —  L.  2s  juill.  18x9,  sur  les  associations 
de  secours  mutuels  des  mineurs:  —  L.  17  janv.  1890,  sur  les 
caisses  d'associations  fraternelles  de  mineurs;  —  LL.  30  déc. 
1891,  et  ]7  sept.  ls'>2,  sur  les  associations  de  mineurs;  — 
I..  9  févr.  18U2,  favorisant  la  construction  d'habitations  ouvriè- 
res; -    L.  16  juill.  1892, sur  les  caisses  de  secours  enregistrées; 

—  I..  20  juill.  1894,  sur  l'assurance  contre  les  accidents;  — 
L.  16  janv.  1895,  sur  le  repos  du  dimanche;  —  I.  28  avr.  1895, 
sur  le  repos  du  dimanche  pour  le  colportage;—  Ord.  29  août 
I89'.i,  sur  les  accidents  du  travail;  —  L.  8  juill.  1902,  sur  les 
habitations  ouvrières;  —  Ord.  7  janv.  1903,  sur  les  habita- 
tions à  bon  marché:  —  !..  18  juill.  1905,  sur  le  repos  des 
dimanches  et  des  jours  fériés  dans  l'industrie;  —  Arr.  23  nov. 
1905,  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  usines  et  ateliers;  — 
Ord.  8  juin  1907,  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  mines;  — 
L.  16  déc.  1907,  sur  l'assurance  obligatoire  des  employés:  - 
L.  8  févr.  1909,  modifiant  les  lois  sur  l'assurance  ouvrière 
contre  les  accidents  et  la  maladie;  —  !..  12  févr.  1909,  autori- 
sant le  gouvernement  à  conclure  des  conventions  internatio- 
nales en  matière  d'assurance  ouvrière  contre  les  accidents;  — 
I..  13  juill.  1909,  portant  interdiction  de  l'emploi  du  phosphore 
dans  la  fabrication  des  allumettes. 

S  2.  Translcithanie. 

381.  —  a)  Législation  commerciale.  —  L.  21  avr.  1889,  sur 
les  valeurs  à  lots;  —  L.  4  févr.  1890,  sur  la  protection  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce;  —  L'.  s  avr.  1890,  ayant 
pour  objet  de  favoriser  les  établissements  de  crédit  utiles  à 
l'industrie;  —  L.  2-11  août  1892.  sur  les  statuts  de  la  Banque 
austro-hongroise;  —  L.  22-30  oct.  1892,  relative  à  la  convention 
internationale  sur  le  transport  des  marchandises  par  chemin 
de  fer;  —  I..  14  juill.  1895,  sur  les  brevets  d'invention;  — 
I..  1r  août  1895,  sur  les  marques  de  fabrique;  —  L.  22  jan\. 
1898,  sur  la  douane  et  la  banque;  —  I..  16  juill.  189k,  sur  les 
associalions  de  crédit;  —  L.  31  déc.  1902,  tarif  douanier;  — 
L.  28  janv.  et  i"  févr.  1903,  donnant  force  de  loi  à  la  conven- 
tion internationale  de  Bruxelles  du  5  mars  1902  sur  les  sucres; 

—  !..  9  juin  et  27  déc.  1906,  sur  le  commerce  extérieur  et  les 
relations  commerciales;  —  L.  9-12  janv.  1907,  sur  le  dévelop- 
pement de  l'industrie  nationale:  —  L.  LUI  de  1907  (30-31  déc), 
sur  le  tarif  douanier  autonome;  —  L.  14  déc.  1908,  sur  la 
Falsification  des  vins  ;  —  L.  24  déc.  1908,  sur  la  propriété  indus- 
trielle; —  L.  28  déc.  1908,  sur  le  chèque. 

b)  Lois  ouvrières.  —  L.  9-14  avr.  1891,  sur  le  repos  du  di- 
manche; —  L.  9-1 4  avr.  1891,  sur  l'assistance  en  cas  de  maladie 
des  ouvriers  de  fabrique;  —  L.  XXVIII  do  1893  11-27  Arr.). 
sur  la  protection  contre  les  accidents:  —  L.  i  févr.  1898,  sur 
les  relations  des  maîtres  et  ouvriers  agricoles;  —  L.  3  juill. 
1900,  sur  la  caisse  de  secours  des  ouvriers  agricoles;  -  L.  I  >  déc. 
1900,  sur  les  ouvriers  forestiers;  —  L.  29  juin  1902,  sur  lis 
caisses  des  ouvriers  agricoles;  —  L.  XIX  île  1907  6-9  avr.), sur 
l'assurance  des  employés  contre  la  maladie  et  les  accidents; 

—  L.  XLVI  131  juill.  1907),  sur  la  construction  des  maisons 
pourles  ouvriers  agricoles:  —  L.  20  juill.  1908,  sur  les  maisons 
Ouvrières;  —  L.  24  déc.  1908,  sur  le  travail  des  femmes. 


Section  VIII 

Législation  civile 

§  1.  Cisleithanie. 

382.  —  L.  (••''avr.  18K9,  sur  les  successions  de  biens  ruraux; 
—  L.  26  avr.  1893,  concernant  la  prorogation  du  délai  de 
protection    de    la    propriétaire    littéraire    et    artistique; 


L.  11  mai  1894,  sur  les  livres  fonciers;  —  L.  26  déc.  1895,  sur 
les  droits  d'auteur;  —  L.  6  juill.  1896,  suc  les  prêts  contractés 
en  vue  d'améliorations  foncières:  —  L.  7  juill.  1896,  sur  les 
servitudes  de  passage;  —  L.  9  déc.  1897,  sur  la  procédure  de 
séparation  de  corps,  de  divorce  et  d'annulation;  —  L.  18  juin 
1901,  sur  les  transmissions  immobilières;  --  L.  13  sept. 
1909,  sur  les  conditions  de  dépôt  des  fonds  pupillaires  dans  les 
caisses  d'épargne;  —  L.  26  févr.  1907,  modifiant  la  loi  sur  la 
propriété  littéraire. 

;  2.  Transleithanie. 

383.  —  L.  6  juin  1891,  sur  les  livres  fonciers;  —  L.  18  déc. 
1894,  sur  le  mariage;  —  L.  18  déc.  1894,  sur  les  registres  de 
l'état  civil;  —  L.  20  juin  189.;,  sur  l'intérêt  légal:  —  L.  5  mai 
1898,  sur  la  communauté  domestique  ;  —  L.  13-20  sept.  1904, 
modifiant  celle  de  1894,  sur  les  registres  de  l'état  civil;  — 
L.XLV  de  1907  30  juill.),  réglementant  les  rapports  juridiques 
entre  patrons  et  domestiques;  —  LL.  4  mars  et  3  août  1908, 
sur  la  propriété  foncière. 


AVAL. 

81.  —  Adde,  I.von-C.aen  et  Renault,  Ir.dedr.  comm.,  4*édit., 
t.  4,  n.  321.  p.  222. 

83.  —  1.  —  L'endossement  apposé  sur  les  billets  à  ordre 
par  le  bénéficiaire  de  ces  billets  ne  saurait,  dès  lors  que  les 
billets  ne  sont  pas  des  billets  de  complaisance,  et  correspon- 
dent au  contraire  à  une  créance  d'elle  du  hénéliciaire  sur  le 
souscripteur,  être  considéré  comme  émanant  d'un  tiers,  et  ne 
peut,  par  suite,  constituer  un  aval.  — Cass.,  30  janv.  1907, 
Peronnet,  [S.  et  P.  1908.1.321]    note  de  M.  Bourcart). 

2.  —  Cependant,  la  cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  1er  mars 
1906  (Journ.  des  trib.  de  comm.,  1907,  p.  372),  s'est  prononcée 
en  sens  contraire  dans  un  cas  où  il  était  de  l'intérêt  du  porteur 
de  considérer  l'endosseur  comme  un  avaliseur. 

3.  —  Si.  aux  termes  de  l'art.  1 12,  C.  comm.,  l'aval  doit  être 
fourni  par  un  tiers,  dit  la  Cour,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  dans 
tous  les  cas  et  d'une  manière  absolue,  il  sort  frappé  de  nullité 
quand  il  a  été  donné  par  un  endosseur;  le  législateur  a  entendu 
donner,  par  l'aval,  au  porteur  d'une  lettre  de  change,  une 
garantie  indépendante  de  l'acceptation  et  de  l'endossement  : 
lorsqu'en  cas  de  non-paiement,  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  ont  été  remplies,  le  donneur  d'aval  et  l'endosseur  sont  tenus 
dans  des  conditions  identiques,  et  l'aval  donné1  par  un  endos- 
seur est  sans  utilité  et  sans  effet  :  c'est  cette  situation  normale 
et  ordinaire  qu'a  prévue  l'art.  I  12.  C.  comm.,  et  son  but 
unique,  en  prescrivant  que  l'aval  serait  fourni  par  un  tiers,  a 
été  de  rendre  la  garantie  de  l'aval  utile  et  efficace  :  il  suit  de  là 
que,  si  l'aval  donné  par  un  endosseur  esl  nul,  lorsqu'il  est  sans 
effet  possible,  il  est  valable,  lorsqu'il  peut  produire  un  effet 
utile,  c'est-à-dire  lorsque,  par  une  circonstance  quelconque, 
l'endossement  cesse  de  garantir  le  porteur:  il  en  esl  ainsi  notam- 
ment, quand,  faute  d'un  protêt  régulier,  les  endosseurs  ne  peu- 
vent plus  être  poursuivis  :  le  porteur  est  alors  fondé  à  actionner 
le  donneur  d'aval,  tenu  dans  les  mêmes  termes  que  le  sous- 
cripteur du  billet  ».  --  V.  en  ce  sens,  Lyon  Caen  et  Renault, 
op.  rit.,  t.  1,  n.  251,  texte  et  note  I,  p.  223. 

87.  —  11  a  été  jugé,  conformémenl  a  l'avis  exprimé  auA^p., 
que  l'aval  ne  pouvanl  pas  être  donné  par  une  autre  personne 
qu'un  tiers,  il  ne  saurait  être  donne  par  le  porteur  hénéliciaire 
de  l'effet.  —  Cass.,  m  juill.  1895,  Synd.  .le  Granrut,  S.  el  P. 
99.1.460, D.  9i..l.57o  —  Y. en  ceseii-,  ilédarride,  /..  ilrr  dr  change, 
t.  l.n.  352;  Bravard-Veyrières  el  Démangeât,  Tr.  dedr.  comm., 

2"  édit.,   t.  3,   p.   307,  note  I  :  liulien    de    C 1er.    Dict.    rfi     dr. 

comm.,  induslr.   et  marit.,   v°    Aval;    Lyon-Caen    el   Renault, 

il//,  rit.,  t.  4,   n.  251. 

164  et  s.  —  1 .  —  L'aval  n'est  soumis  par  la  loi  à  aucune  forme 
sacramentelle.  —  Bédarride,  Lettre  de  change,  2'  éd.,  t.  1, 
n.  358  et  s.,  p.  545  el  s.,  notamment  n.  360;  Alauzet,  Comment, 
du  C.  comm.,Z'  éd.,  t.  i,  n.  1384;  Ftuben  de  Couder,  Dict.  de 
dr.  comm.,  indusir.  et  marit.,  I.  2,  v  [val,  n.  9;  l  yon-Caen  el 
Renault,  Tr.  de  dr.  connu.,  1'  éd.,  I.  i,  n.  256,  257,  p.  224,  225; 
notre  C.  connu,  annoté,  par  Cohend\  el  Darra  .  -ne  l'art.  112, 
n.  14. 

2.  —  ...El  il  peul  être  donné  sou-,  la  forme  d'un  endossement. 


il'ij 


AVANCEMENT    DANS   L'ARMÉE. 


—  Cass.,  10. juill.  1895  (sol.  irapiic.  .  précité.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  t.  4,  n.  257. 

3.  —  Spécialement,  le  tiers,  qui,  intéressé,  soit  comme 
créancier,  soil  comme  commandataire  du  souscripteur,  a  sou- 
tenu le  crédit  de  celui-ci  el  s'est  livré  avec  lui  à  une  circulation 
d'effets  de  complaisance  en  endossant  les  effets  en  blanc  pour 
lui  donner  du  crédit  chez  un  banquier  de  bonne  loi,  —  et  qui, 
n'ayant  pas  participé  aux  faux  endossements  apposés  par  le 
souscripteur  sur  les  eflets  avanl  leur  négociation,  n'a  pas  non 
plus  subordonné  sou  obligation  à  la  condition  de  la  réalité  de 
ces  rn<l">MMiiriils.  n'a  pas  agi  connue  propriétaire  des  eflets 
dont  il  n'était  pas  le  véritable  bénéficiaire  et  dont  il  laissait 
la  libre  disposition  au  souscripteur,  et  il  doit  être  considéré 
comme  un  donneur  d'aval  soumis  au  recours  du  banquier  qui 
a  négocié  les  elfets.  -    Même,  arrêt- 

4.  —  Si  l'aval  peut  être  donné  sous  forme  d'endossement,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'un  endossement,  nul  comme  tel  pour  défaut 
de  cause,  vaille  nécessairement  comme  aval.  La  solution 
de  celle  question  dépend  des  circonstances  de  la  cause;  elle 
doit  donc  être  soumise  aux  juges  du  fond.  —  Cass.  2  févr.  1904, 
Soulié-Cottineau,  [S.  et  I'.  1908.1.451,  D.  1904.1.492] 

5.  —  En  conséquence,  lorsque  les  juges  du  fond  n'ont  pas  été 
appelés  à  se  prononcer  sur  celte  question,  qui  est  soulevée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyen 
est  nouveau,  et  irrecevable  comme  mélangé  de  fait  et  de  droit. 

—  Même  arrêt. 

211.  —  En  principe,  qu'il  soil  donné  sur  le  litre  lui-même  ou 
par  acte  séparé,  l'aval  produit  les  mêmes  effets,  et  le  donneur 
d'aval  est  tenu  solidairement  avec  les  tireurs  et  endosseurs.  — 
\ .  Bédarride,  De  la  lettre  de  change,  etc.,  1. 1 ,  n.  363  et  366,  p. 556; 
Devilleneuve,  Massé  etUutruc,  Dict.du  content. comm.  et  inaustr., 
!•'  éd.,  t.  1,  v"  A^al,  n.  5  et  11  ;  Huben  de  Couder,  Dict.  <!<■  dr. 
comm.,  industr.  et  marit.,  t.  2.  v"  Aval,  n.  24;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Tr.  de  dr,  comm..  4«  éd.,  t.  4,  n.  259  el  265.  —  Mais  le 
donneur  d'aval  peut  limiter  sa  garantie  à  telle  ou  telle  per- 
sonne, la  loi  ayant  formellement  réservé  aux  parties  le  droit 
de  modifier,  par  leurs  conventions,  les  elfets  de  l'aval.  — 
V.  Ruben  de  Couder,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit.: 
notre  C.  comm.  annoté,  par  Cohendv  et  Darras,  sur  les  art.  141 
et  142,  n.  62;  et  notre  Rép.,  n.  292  et  s. 

214  el  s.  —  1.  —  Dans  le  cas  d'un  aval  donné  par  acte 
séparé,  on  admet  en  général,  qu'il  y  a  lieu  de  consulter  l'in- 
tention des  parties,  et  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
chercher  dans  les  circonstances  de  la  cause,  à  défaut  de  slipu- 
lation  expresse,  la  preuve  que  la  garantie  n'a  été  donnée  qu'en 
faveur  d'une  personne  déterminée.  —  V.  Huben  de  Couder,  op. 
et  loc.  cit.,  n.  30;  Boistel,  Précis  de  dr.  comm.,  3e  éd.,  n.  79 i; 
Lyon-Caen  el.  Renault,  op.  et  loc.  cit.  —  Certains  auteurs  sou- 
tiennent même  que,  lorsque  l'aval  est  donné  par  acte  séparé,  il 
y  a  présomption  qu'il  l'a  été  en  faveur  d'une  personne  déter- 
minée. —  V.  Nouguier.  De  la  lettre  de  change,  t.  1,  n.  884; 
Bravard-Veyrières  el  Démangeât,  Tr.  de  dr.  comm.,  2P  éd.,  t.  3, 
p.  31  i  el  316.  —  Mais  cette  doctrine  est  contredite  par  d'autres 
ailleurs.  —  Y.  Lyon-Caen  et  Renault,  ubi  su/ ni;  noire  C.  comm. 
annoté,  par  Cohendy  et  Darras,  sur  les  art.   141  et  142,  n.  32. 

2.  —  lia  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque,  postérieurement 
à  la  création  d'une  lettre  de  change  el  à  son  endossement,  un 
aval  a  élé  donné,  par  acle  séparé,  sur  le  bordereau  remis  aux 
banquiers  escompteurs,  lesquels  devaient  garder  cet  aval  dans 
leurs  mains,  pour  la  garantie  de  la  somme  décaissée  par  eux. 
au  cas  où  le  tireur  et  l'endosseur  ne  paieraient  pas  à  l'échéance, 
c'esl  a  bon  droit  que  les  juges  décident  que  l'avaliseur  s'élait 
engagé  uniquement  envers  les  banquiers,  et  n'avait  contracté 
aucune  obligation,  soil  envers  le  tireur,  suit  envers  l'endosseur. 
Cass.  6  févr.  1905,  Legrand,  (S.  et  l\  1908.1.326] 

231  et  s.  —  L'aval  donné  sur  un  billet  à  ordre  soumet  la  per- 
sonne dont  il  émane  (spécialement  la  femme  mariée  non  mar- 
chande publique,  qui  a  avalisé  un  billel  à  ordre  souscrit  par  son 
mari)  à  la  solidarité  avec  le  débiteur  principal,  quelle  que  soit 
la  nature  de  l'obligation,  civile  ou  commerciale.  -  Cass., 
21  ocl.  1890,  Pages,    S.  ei  p.  93.1.18? 

253  e|  s.  —  i.  —  L'endossement  apposé  sur  des  billets  à 
ordre  par  le  bénéficiaire  de  ces  billets  ne  pouvant  être  consi- 
déré comme  émanant  d'un  tiers,  ci  ne  pouvant  par  suite,  cons- 
igner un  aval  (V.  suprà,  n.  8"  .  la  déchéance,  faute  de  protêl  en 
temps  utile,  peut  être  invoquée  par  les  héritiers  de  l'endosseur 
à  rencontre  du  fiers  porteur,  qui  leur  réclame  le  paiement  du 


montant  des  billets.  —  Cass.,  30  janv.  1907,  Péronnet,  [S.  et  P. 
1908.1  321]  (note  de  M.  Rourcart). 

2.  —  En  présence  de  la  constatation  des  juges  du  fond  que 
les  billets  n'étaient  pas  des  effets  de  complaisance  et  corres- 
pondaient à  une  créance  réelle  du  bénéficiaire  contre  le  sous- 
cripteur, le  tiers  porteur  n'est  pas  fondé,  pour  échapper  à  la 
:  déchéance  résultant  du  défaut  de  protêt,  à  se  prévaloir  de  la 
déclaration,  faite  dans  leurs  conclusions  par  les  héritiers  du 
bénéficiaire,  que  leur  auteur  n'avait  endossé  les  billets  que  dans 
le  but  unique  d'obliger  son  débiteur.  —  Même  arrêt. 

282.—   Adde,  S.  90.1,467. 

294  el,  s.  —  L'avaliseur  peut  faire  dépendre  son  engagement 
d'une  condition.  —  V.  Bédarride,  op.  cit.,  t.  1,  a.  155;  Nouguier, 
Lettre  de  change,  t.  1 ,  n.  872  ;  Ruben  de  Couder,  op.  et  v" 
cit.,  n.  24;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  4,  n.  26:;  :  Boistel, 
l'récis  de  dr.  comm.,  n.  797. 
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LÉGISLATION. 

L.  26  mars  1891  {dispositions  relatives  à  l'avancement  des 
sous-lieutenants  dans  l'infanterie,  la  cavalerie  vt  le  train  des 
équipages);  —  Décr.  16  juin  1897  (réglementation  de  l'avance- 
ment des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale);  —  Décr. 
22  mars  1898  réglementation  de  l'établissement,  à  la  suite  des 
inspections  générales,  des  listes  d'aptitude,  des  tableaux  d'avan- 
cement  et  des  tableaux  de  concours  aux  diverses  récompenses); 
—  Décr.  19  avr.  1898  (règlement  sur  l'avancement  des  officiers 
d'administration  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  du  service 
des  hôpitaux  militaires);  —  Décr.  4  aoi'it  1898  (modification  au 
décret  du  22  mars  I SUS.  au  sujet  de  l'établissement  des  listes 
d'aptitude  et  des  tableaux  d'avancement);  —  Décr.  3  mars  1899 

relatif  à  l'établissement  des  tableaux  annuels  de  classement);  — 
Décr.  29  sept.  1899  (réglementation  de  l'établissement  îles  propo- 
sitions pour  l'avancement  et  pour  la  Légion  d'honneur  concernant 
les  officiers  généraux,  colonels  et  assimiles);  —  liécr.  9  janv.  1900 
(relatif  à  l'établissement  des  tableaux  annuels  de  classement 
pour  l'avancement  et  pour  la  Légion  d'honneur);  —  L.  28  avr. 
1900  (modification,  en  faveur  des  officiers  d'administration,  des 
services  de  l'intendance  el  de  santé,  des  lois  des  16  mars  1882 
et  I"  juill.  ISS'.),  sur  l'administration  de  l'armée),  art.  3;  — 
L.  2  juill.  1900  (réglementation  et  vérification  de  la  situation  des 
personnels  militaires);  —  Décr.  19  sept-  1900  (organisation  des. 
officiers  d'administration  du  service  du  génie);  —  Décr.  19  sept 
1900  (portant  règlement  pour  le  recrutement,  l'avancement  et  les 
limites  d'âge  des  officiers  d'administration  du  service  de  l'artil- 
lerie :  —  Décr.  19  sept.  1900  (relatif  aux  officiers  d'administra- 
tion du  service  d'etal-major);  —  Décr.  19  sept.  1900  (relatif  et 
l'organisation  du  corps  des  officiers  d'administration  du  service 
île  la  justice  militaire);  —  Décr.  3  oct.  1900  (portant  modifica- 
tion au  décret  du  9  janv.  1900  relatif  à  l'établissement  des 
tableaux  d'avancement   el   de  concours);  —  Décr.  28  déc.  1900 

modifiant  le  décret  du  9  janv.  1900  relatif  aux  inscriptions 
aux  tableaux  d'avancement);  —  L.  8  avr.  1903  (modification  à 
l'art.  I"  de  la  loi  du  I  'i  avr.  1832,  en  ce  qui  concerne  les  nomi- 
nations au  ijradc  de  caporal  ou  de  brigadier  des  militaires  ayant 
justifié,  avant  leur  incorporation,  de  certaines  aptitudes);  — 
L.  Iii  juill.  1906  (modification  de  l'art.  2  de  la  loi  du  li  aur. 
1832,  sur  l'avancement  dans  l'armée  active);  —  L.  11  avr.  1911 
\cceation,  pour  les  officiers,  de  la  position  dite  «  en  réserve  s/ 1  - 
émir  .i,  art.  10. 
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et  le  Bulletin  officiel  du  ministère  delà  guerre  (1791-1896),  in-8°, 
1896. 

Annuaire  militaire.  —  Annuaire  île  l'armée  françaisi . 


Indkx   alphabétique. 


Adjoints  du  génie,  31-2. 
Adjudants,  14,  51-8. 
Ugérie,  11-12,  •;-:>.  19. 

Ancienneté,    11-5,    16,   51-4,   52-2. 

3.  64-11  et  s..  26  et  s. 
Archivistes  d'état-major,  31-2. 

Armée  territoriale,  64-6  et  s. 
Artillerie,  11-16,  19,  51-4. 
Brigadier,  lt-t,  2. 
Bulletin  officiel.  11-7. 
Capitaine,   11-5,    15    et    s.,    18,    16, 

64-1,  3  et  s..  7  -t   s. 
Caporal,  11-1,  2. 
Cavalerie,  11-16. 
Choix,  11-5,  s  ets.,21,  51-4.  7  et  s., 

64-9.  25. 
Choix  hors  tour.  11-20. 
Classement,  lf-tt  et  s..  51-7. 
Colonel,  11-5.  15  et  s..  21. 
Colonies,  311,51-5.  64-5.  19. 
Commandant,  11-5,  15  et  s..   18, 

64-4.  8. 
Commandant   de   corps   d'armée, 

11-10  et  s.,  14  et  s. 
Commission  de   classement,   11-6, 

11.  15.  17,21  et  s. 
Conseil    supérieur   de   la   guerre, 

11-11  et  s.,  16  et  s. 
Ecoles  d'application,  10. 
Etat-major,  11-17  et  s..  21,  51-5. 
Gardes  d'artillerie,  31-2. 
Gendarmerie.  11-16. 
Génie,  11-16,  19,  51-2  et  s. 


et 


11. 


Hôpitaux  militaires.  64-14 
Inscription  d'office,  Il  20. 
Intendance,  1 1-16. 
Journal  officiel.   11-7. 
Justice  militaire,  51-6  et  s. 
Légion  d'honneur,  11-8  et  s., 

13  et  s. 
Légion  étrangère,  52. 
Lieutenant,   11-3,    18,   52-3,  64-1 

et  s.,  6  et  s. 
Lieutenant-Colonel. 11-5. 15  et  s. 21. 
Médaille  militaire.  11-13. 
Ministre  de  la  Guerre,  11-6,  20  et  s., 

23. 
Officier,  11-4  et  s. 
Officiers  d'administration,    11-19, 

31-1,  2.  51-t  et  s..  64-14  et  s. 
Officiers  de  réserve,  64. 
Officiers  généraux,  tl-i,  8,  11,  13, 

ta  et  s. 
Officiers  supérieurs,  U-4. 
Pénitenciers  militaires,  51-8. 
Réserve  de  l'armée  active,  64. 
Santé  (service  de),  11-16,   19,  64- 

14  et  s. 

Sous-lieutenant,  11-3,  64-1   et  s,, 

6  et  s. 
Sous-lieutenant  élève,  10. 
Sous-officier,  11-2,  14,51-2. 
Tableau  d'avancement,  11-5  et  s., 

51-2,  7,64-28. 
Tableaux  de  classement,  11-24. 
Tunisie,  11-12,  64-5.  19. 


CHAPITRE  I 

HIÉRARCHIE    MILITAIRE.    — ■    RANG    D'ANCIENNETÉ. 

10.  —  «  Les  sous-lieutenants  élèves,  après  avoir  satisfait 
aux  examens  de  sortie  des  écoles  d'application,  prennent  rang, 
lors  do  leur  promotion  au  grade  de  lieutenant,  d'après  leur 
numéro  de  mérite  à  l'examen  de  sortie  »  (L.  26  mars  1891). 


CHAPITRE  II 

IA  VNCEMKNT    EN    TEMPS    DE    PAIX. 

11  et  s.  —  1.  —  En  ce  qui  concerné  les  sous-officiers,  la  loi 
du  8  avr.  1903  a  ajouté  à  l'art.  I",  L.  li  avr.  1832,  un  para- 
graphe  ainsi  conçu  :  Toutefois,  les  militaires  qui  auront  jus- 
tifié avoir  acquis",  avant  leur  incorporation,  la  pratique  de  cer- 
tains exercices  susceptibles  de  faciliter  l'instruction  militaire  el 
qui  seront  déterminés  par  un  règlemenl  ministériel,  pourront 
Sire  nummés  caporaux  ou  brigadiers  après  quatre  mois  de  sei 
vice  actif  ». 

2.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  16  juill.  1906,  nul  ne  pourra  être 
sous-officier  s'il  n'a  servi  activement  au  moins  cini[  mois  commi 
«  caporal  ou  brigadier  >. 

3.  —  »  Les  sous-Ueu tenants  de  toutes  armes  seront  promus 
lieutenants  après  deux  ans  d'exercice  dan-  le  grade  de  sous 
lieutenant.  Ces   promotions  auront  lieu  exclusivement  à  l'an 
cienneté  ,.    L.  26  mars  is'.n  , 

4.  —  l.e  décret  du  22  niais  1898  règle  l'avancemenl  des  offi 
ciers.  Peuvent  être  proposés  pour  l'avancemenl  :  les  officier» 
généraux,  officiers  supérieurs  el  officiers  ou  assimilés  qui,  au 
31  décembre  de  l'année  d'inspection,  remplissent  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  du  li  avr.  1832  el  l'ordonnance  du 
16  mars  1838  1 r  passer  d'un  grade  à  un  autre  art.  1 

5.  —  Les  officiers  ou  assimilés  portés  au  1  tbleau  d'avanci 
mont  pour  les  grades  de  capitaine  et  de  commandant  ou  assi- 


milés y  sont  usent  s  par  rang  d'ancienneté  de  grade.—  Les  offi- 
ciers supérieurs  ou  assimiles  porl  s  au  tableau  d'avance menl 
pour  les  grades  de  lieutenant-colonel  et  de  colonel  ou  assimilés 

\  -nnt  inscrits  par  ordre  de  préférence   art.  2  . 

6.  —  Le  nombre  dos  candidats  à  ad  aux  tableaux 
d'avancement  et  aux  tableaux  de  concours  est  déterminé  chaque 
annéo  parle  ministre,  d'après  le  nombre  des  nominations  faites 
au  cours  de  l'année  précédente.  —  Le  nombre  dos  présentations 
à  faire  par  les  diverses  commissions  de  classement  ne  peut,  en 
aucun  cas,  dépasser  le  double  des  inscriptions  définitives.  Il 
est  fixé,  pour  citadine  des  commissions,  d'après  le  nombre  dos 
officiers,  assimilés  ou  employés  militaires  remplissant,  dansles 
troupes  ou  services  relevant  de  cette  commission,  les  conditions 
nécessaires  pour  être  proposés  (art.  i  . 

7.  —  Les  tableaux  d'avancement  et  les  tableaux  de  concours 
sont  établis  par  arme  et  portent  le  millésime  de  l'année  d'ins- 
pection au  titre  de  laquelle  ils  ont  été  établis.  Ils  sont  publiés 
au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  au  Bulletin  offi- 
cieldu  ministère  dr  la  Guerre,  à  la  suite  des  candidats  restant 
aux  tableaux  de  l'année  précédente  (art.  a  . 

8.  —  Les  listes  d'aptitude  aux  grades  de  général  de  brigade 
et  de  général  de  division  ou  assimilés,  ainsi  qu'au  grade  de 
commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  sont  établies  par  ordre 
de  préférence  et  par  arme.  —  Elles  ne  sont  pas  limitées  el  sonl 
établies  à  nouveau  chaque  année  (art.  6). 

9.  —  Un  candidat  peut  être  inscrit  à  la  fois  pour  l'avance- 
ment et  pour  la  Légion  d'honneur,  niais  sa  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur  esl  ajournée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  accompli 
une  année  entière  dans  son  nouveau  grade,  s'il  est  promu  au 
choix  ou  si  sa  nomination  au  lotir  du  choix  est  à  prévoir  dans 
te  délai  d'un  an   art.  ;  1. 

10. —  Les  propositions  établies,  au  cours  de  l'inspection  géné- 
rale, en  faveur  des  officiers,  assimilés  et  employés  militaires  de 
tous  grades  sonl  soumises,  par  les  généraux  de  division  ou  les 
inspecteurs  techniques,  au  gouverneur  militaire  ou  comman- 
dant du  corps  d'armée,  qui  arrête  les  états  de  proposition  pour 
les  troupes  ou  services  de  la  région,  à  l'exception  des  troupes 
ou  services  qui  outrent  dans  la  composition  d'un  autre  corps 
d'armée  ou  qui  relèvent  directement  du  ministre  de  la  Guerre 
(art.  8) 

11.  —  Les  propositions  maintenues  par  les  gouverneurs  mili- 
taires ou  commandants  de  corps  d'armée  sont,  dans  chaque 
arrondissement  d'inspection  générale,  classées,  au  premier 
degré,  par  une  commission  d'armée  comprenant  :  l'inspecteur 
d'armée,  membre  du  conseil  supérieur  de  la  guerre,  président; 
les  commandants  des  corps  d'armée,  membres  titulaires;  les 
inspecteurs  techniques,  membres  adjoints,  pour  le  classement 
des  candidats  de  leur  arme  ou  service.  —  La  commission  d'armée 
examine  toutes  les  candidatures  établies,  dans  l'arrondissement 
d'inspection,  en  faveur  des  officiers  généraux,  officiers  el  assi 
miles  présentés  pour  l'avancement  ou  pour  la  Légion  d'hon- 
neur et  en  faveur  des  hommes  de  troupe  proposés  pour  la 
Légion  d'honneur  ou  la  médaille  militaire.  —  File  établit,  par 
ordre  de  préférence,  dans  les  limites  fixées  parle  ministre,  les 
listes  de  présentation  au  conseil  supérieur  delà  guerre, chargé 
d'opérer  le  classement  d'ensemble  des  candidats  —  Les  commis- 
sions d'armée  se  réunissent  à  Paris,  à  l'époque  fixée  chaque 
année  par  le  ministre    art.  9). 

12.  -  Dans  chacun  des  arrondissements  spéciaux  d'ins 
peclion  prévus  aux  art.  s  el  9,  Décr.  IS  mats  tsus  Algérie 
et  Tunisie,  établissements,  écoles,  etc.  .  il  est  constitué,  soqs 
la  présidence  de  l'inspecteur  général,  une  commission  spéciale 
déclassement  dont  les  membres  sonl  désignés  par  le  ministre 
et  qui  a,  vis-à-vis  du  personnel  compris  dans  l'arrondissement, 
les  mêmes  attributions  que  les  commissions  d'armée.  —  1  es  ins 
pecteurs  généraux,  présidents  de  commissions  spéciales  de 
classement,  sonl  adjoints,  avec  voix  délibéralive,  au  conseil 
supérieur  de  la  guerre,  chacun  pour  le  classement  des  candi 

data  compris  dan-  -on  arrondis-euienl   spécial  d'iiispecliuii. 

13.  -     Le  conseil  supérieur  de  la  guerre,  opérant  connue 

commission  supérieure  de  classement,  établit,  1 r  toutes  les 

armes  ou  services,  dans  les  limites  fixées  chaque  année  parle 
ministre,  les  tableaux  d'avancement  aux  divers  grades  el  les 

tbleaux  de  concours  pour  l'admissi u  1  avancemenl  dans  la 

1  d'honneur  et  pour  la  médaille  militaire,  -ans  limitation 
de  nombre,  li  s  listes  d'aptitude  au  gradi  de  commandeur  de  la 
Légion  d'hoi ur.  —  Les  membres  cl il  supérieur  dressent 
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individuellement  les  listes  d'aptitude  aux  grades  de  général  de 
brigade  et  de  général  de  division  et  les  adressent  au  ministre 
avec  un  rapport  motivé  (art.  ti,  modifié  parle  décretdu+  août 
1898  . 

1  i.  —  Les  membres  du  conseil  supérieur  de  la  guerre  don- 
nent leur  appréciation  motivée  sur  1rs  candidatures  qui  leur 
sont  soumises  par  le  ministre  pour  les  fonctions  de  comman- 
dant de  corps  d'armée  et  la  dignité  de  grand-officier  de  la 
Légion  d'honneur  (art.  12,  ibid.). 

15.  —  Le  classement  des  candidats  appartenant  à  l'arme  de 
l'infanterie  est  soumis  aux  règles  suivantes  :danschaque  région, 
les  généraux  commandant  les  divisions  d'infanterie  peuvent 
être  délégués  pour  l'inspection  de  tout  ou  partie  des  troupes 
placées  sous  leurs  ordres.  Ils  ont  alors  les  attributions  dévolues 
aux  inspecteurs  techniques.  —  Les  propositions  maintenues  par 
le  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps  d'armée  sont, 
tout  d'abord,  soumises  à  une  commission  régionale,  qui  se  réu- 
nit au  chef-lieu  du  corps  d'armée  et  qui  comprend  :  1°  le  gou- 
verneur militaire  ou  commandant  du  corps  d'armée,  président; 
2°  les  généraux  commandant  les  divisions  d'infanterie,  et,  s'il  y 
a  lieu,  les  généraux  de  division,  gouverneurs  de  places  fortes, 
commandants  supérieurs  des  groupes  de  défense.  —  L'inspecteur 
d'armée  assiste,  quand  il  le  juge  convenable,  aux  opérations  des 
commissions  régionales  de  corps  d'armée;  il  en  prend,  dans  ce 
cas,  la  présidence.  —  La  commission  régionale  établit  l'ordre  de 
préférence  des  candidats  à  présenter  pour  chaque  grade,  pour 
la  Légion  d'honneur  et  la  médaille  militaire.  —  La  commission 
d'armée  examine  les  propositions  faites  par  les  commissions 
régionales.  Elle  prononce  l'inscription  aux  tableaux  d'avance- 
ment pour  les  grades  de  capitaine  et  de  chef  de  bataillon  et  aux 
tableaux  de  concours  pour  la  croix  d'ofticier,  la  croix  de  che- 
valier et  la  médaille  militaire.  Elle  présente  au  conseil  supé- 
rieur de  la  guerre  les  candidats  à  inscrire  pour  les  grades  de 
lieutenant-colonel  et  de  colonel  et  les  candidats  a  admettre  sur 
les  listes  d'aptitude  aux  grades  de  général  de  brigade  et  de 
général  de  division,  ainsi  qu'au  grade  de  commandeur  de  la 
Légion  d'honneur  ^écr.  22  mars  1898,  art.  13). 

1 6.  —  Dans  les  armes  ou  services  désignés  ci-après,  savoir  : 
cavalerie,  artillerie,  génie,  intendance,  service  de  santé,  gen- 
darmerie, le  classement  des  candidats  est  opéré  de  la  manière 
suivante  :  les  propositions  maintenues  par  le  gouverneur  mili- 
taire ou  commandant  de  corps  d'armée  sont  soumises  aux  com- 
missions d'armée,  qui  présentent  au  conseil  supérieur  de  la 
guerre,  dans  les  limites  fixées  par  le  ministre,  les  candidats  de 
tous  grades  à  admettre  aux  tableaux  d'avancement  et  aux 
tableaux  de  concours,  ainsi  que  sur  les  listes  d'aptitude.  —  Dans 
chaque  arme  ou  service,  une  commission,  présidée  par  le  pré- 
sident du  comité  technique  et  comprenant  tous  les  inspecteurs 
techniques,  est  appelée  à  donner  son  appréciation  sur  la  valeur, 
au  point  de  vue  technique,  des  officiers  ou  assimilés  de  l'arme 
ou  du  service  présentés  pour  l'avancement  aux  grades  de  capi- 
taine, de  commandant,  de  lieutenant-colonel,  de  colonel  et  de 
général  de  brigade  ou  assimilés;  dans  ce  but,  elle  en  établit  la 
liste,  par  ordre  de  préférence.  Elle  établit,  en  outre,  le  classe- 
ment définitif  des  divers  personnels  énumérés  à  l'art.  17 
(V.  infrà,  n.  19).  —  Le  président  de  la  commission  d'armé  ou 
de  service  est  adjoint,  avec  voix  délibérative,  au  conseil  supé- 
rieur de  la  guerre  pour  le  classement  des  candidats  de  l'arme 
ou  du  service  (art.  14). 

17.  —  Les  candidats  de  toutes  armes  employés  dans  le  service 
d'état-major  sont  discutés  à  part.  Ils  sont  classés  pour  l'avan- 
cement ,,u  la  Légion  d'honneur,  quel  que  suit  leur  grade,  par 
le  conseil  supérieur  de  la  guerre,  sur  la  présentation  des  com- 
missions d'armée.  —  Une  commission,  présidée  parle  chef  d'état- 
major  général  de  l'armée  et  comprenant  tous  les  inspecteurs 
techniques  du  service  d'état-major,  esl  appelée  à  donner  an 
conseil  supérieur  de  la  guerre  son  appréciation  sur  la  valeur 
de  ces  candidats  au  poinl  de  vue  du  service  d'état-major.  Dans 
ce  but,  elle  les  classe  par  ordre  de  préférence.  —  Les  candidats 
iln  service  d'état-major  présentés  par  les  commissions  d'armée 
pour  les  grades  de  lieutenant-colonel  etde  colonel  sont  discutés 
par  le  conseil  supérieur  de  la  guerre,  en  même  temps  que  les 
candidats  de  leur  arme  et  compris  avec  eux,  s'il  y  a  lieu,  sur 
les  tableaux  d'avancement  établis  par  ordre  de  préférence.  —  Il 
en  est  de  même  des  candidats  du  service  d'élat-major  présentés 
pour  le  grade  dégénérai  de  brigade  (ait.  15). 

ls.  —  Le  nombre  des  candidats  du  service  d'élat-major  à 


inscrire,  dans  chaque  arme,  aux  tableaux  d'avancement  aux 
grades  de  capitaine  et  de  commandant  et  aux  tableaux  de 
concours  est  déterminé  chaque  année  par  le  ministre,  sur  la 
proposition  du  conseil  supérieur  de  la  guerre,  d'après  la  com- 
paraison des  candidats  déjà  inscrits  au  titre  de  l'arme  avec  les 
candidats  présentés  au  litre  du  service  d'état-major.  —  Les  lieu- 
tenants et  les  capitaines  brevetés  inscrits  aux  tableaux  d'avan- 
cement, soit  au  titre  de  leur  arme,  suit  au  titre  du  service  d'état- 
major,  y  prennent  le  rang  correspondant  à  leur  ancienneté 
majorée  de  six  mois  (art.  16). 

19.  —  Les  tableaux  d'avancement  et  les  tableaux  de  concours 
concernant  les  divers  personnels  énumérés  ci-après,  savoir  : 

Service  d'êtat-major.  — Archivistes  des  bureaux  d'état-major; 
officiers  d'administration  et  sous-officiers  de  la  justice  mili- 
taire; 

Artillerie.  —  Gardes  d'artillerie,  contrôleurs  d'armes,  gar- 
diens de  batterie,  ouvriers  d'état  : 

Génie.  —  Adjoints  du  génie,  sous-officiers  stagiaires, 
ouvriers  d'état,  portiers-consignes; 

Services  administratifs.  —  Officiers  d'administration  de  tous 
les  services; 

Se)  rire  de  santé.  —  Officiers  d'administration  du  service  des 
hôpitaux  militaires,  —  sont  établis,  sans  l'intervention  des  com- 
missions d'armée,  par  la  commission  de  classement  de  l'arme 
ou  du  service  (art.  17).  —  V.  infrà,  n.  '.'A. 

20.  —  Peuvent  être  inscrits  d'office  par  le  ministre  de 
la  Guerre  aux  tableaux  d'avancement  ou  aux  tableaux  de 
concours,  sur  le  rapport  de  leurs  chefs  hiérarchiques  et 
des  inspecteurs  généraux,  les  officiers,  assimilés  et  employés 
militaires  qui  se  sont  signalés  par  des  faits  de  guerre  ou 
des  missions  importantes  en  France,  à  l'étranger  ou  aux  colo- 
nies. —  Ces  candidats  sont  inscrits  à  la  suite  des  tableaux  avec  la 
mention  ;  <  d'office  »  et  l'indication  du  motif  de  leur  inscription 
(Tonkin,  Madagascar,  Soudan,  missions,  etc.).  —  Ils  peuvent 
être  l'objet  d'un  choix  hors  tour,  dans  des  conditions  fixées 
pour  chacun  d'eux  par  le  ministre  (art.  18). 

21.  —  Les  officiers,  assimilés  et  employés  militaires  appar- 
tenant à  l'état-major  de  l'armée  ou  aux  directions  du  ministère 
de  la  Guerre  sont  classés  par  une  commission  spéciale,  com- 
posée ainsi  qu'il  suit  :  le  ministre  de  la  Guerre,  président;  le 
chef  d'état-major  général  de  l'armée,  vice-président;  le  chef  du 
cabinet;  les  sous-chefs  d'état-major  généraux,  pour  les  officiers 
île  l'état-major  de  l'armée;  les  directeurs  du  ministère,  pour  les 
candidats  de  leur  direction;  membres,  avec  voix  délibérative. 
Le  chef  du  cabinet  remplit  les  fonctions  de  secrétaire.  —  Le 
ministre,  sur  les  propositions  de  la  commission,  prononce  les 
inscriptions  à  ajouter  aux  tableaux  d'avancement  et  aux  tableaux 
de  concours,  au  titre  de  l'état-major  de  l'armée  et  de  l'Adminis- 
tration centrale  de  la  guerre.  —  Les  candidats  à  inscrire  pour 
les  grades  de  lieutenant-colonel  et  de  colonel  et  les  candidats  à 
admettre  sur  les  listes  d'aptitude  y  prennent  le  rang  déterminé 
pour  chacun  d'eux  par  le  ministre  (art.  19). 

22.  —  En  dehors  des  catégories  spécifiées  à  l'art.  19,  les 
officiers,  assimilés  et  employés  militaires  détachés  dans  des 
fonctions  spéciales  ou  employés  dans  les  écoles,  les  sections 
techniques,  les  comités  ou  les  commissions,  sont  classés  avec 
les  candidats  de  leur  arme  ou  avec  les  candidats  du  service 
d'état-major,  s'ils  appartiennent  à  ce  service.  —  Dans  chacune  des 
commissions  de  classement,  le  président  de  la  commission  est 
chargé  de  l'aire  valoir  les  titres  à  l'avancement  ou  aux  récom- 
penses des  candidats  dont  l'inspecteur  général  ne  ferait  pas 
partie  de  la  commission  ou  ne  serait  pas  présent  aux  délibéra- 
tions qui  les  concernent  (art.  20  . 

2:t.  —  Les  inscriptions  faites  aux  tableaux  d'avancement  et 
aux  tableaux  de  concours  sont  soumises  au  ministre  et  ne  sont 
valables  qu'après  avoir  reçu  son  approbation  (art.  21). 

24.  —  En  ce  qui  concerne,  l'établissement  des  tableaux 
annuels  de  classement,  V.  Décr.  3  mars  1899,  9  janv.  et 
3  oct.  1900. 

14.  —  Les  adjudants  ayant  dix  ans  de  grade  ne  peuvent  être 
promus  officiers  que  jusqu'à  concurrence  du  dixième  des  somi- 
nalioiis  annuelles  (Décr.  ls  juin  1904). 

16.  —  Les  dispositions  de  l'art.  12,  L.  14  avr.  1832,  et  des 
art.  I,  2  et  3,  L.  S  janv.  1872,  ont  été  modifiées  ainsi  parla  loi  du 
26  mars  1891  :  «  Les  deux  tiers  des  grades  de  capitaine  seront 
donnés  à  l'ancienneté  de  grade  sur  la  totalité  des  officiers  de 
chaque  arme     . 
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CHAPITRE  III 

RÈGLES     SPÉCIALES    AD    TEMPS    DE    GUERRE. 

31  cl  s.  —  1.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  !..  28  avr.  1900,  les 
art.  18  et  19,  L.  14  avr.  1832,  sont  applicables  à  l'avancement 
des  officiers  d'administration  en  cas  de  guerre  et  aux  colonies. 

2.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  in  fine,  L.  2  juill.  1900,  les  art.  18 
et  19,  L.  14  avr.  1832,  sur  l'avancement  en  campagne,  sont  appli- 
cables aux  archivistes  des  bureaux  d'état-major,  gardes  d'ar- 
tillerie, adjoints  du  génie,  et  officiers  d'administration  des 
divers  services.  —  V.  infrà,  n.  51-3  et  s..  9. 


CHAPITRE   V 

RÈGLES    SPÉCIALES    A    CERTAINS    CORPS    OU    SERVICES. 

51.  —  1.  —  Les  officiers  d'administration  de  2  classe  pro- 
viennent des  officiers  d'administration  de  3e  classe  avant  passé 
deux  années  dans  ce  grade.  —  Les  officiers  d'administration  de 
lre  classe  se  recrutent,  moitié  au  choix  et  moitié  à  l'ancien- 
neté, parmi  les  officiers  d'administration  de  2e  classe -comp- 
tant au  moins  quatre  ans  d'ancienneté  de  grade. —  Les  officiers 
d'administration  principaux  sont  pris,  exclusivement  au  choix, 
parmi  les  officiers  d'administration  de  lre  classe  comptant  au 
moins  quatre  ans  d'ancienneté  de  irrade  (L.  28  avr.  1900, 
art.  3). 

2. —  Ledécrel  du  19  sept.  1900  règle  l'avancement  des  officiers 
d'administration  du  service  du  génie  ainsi  qu'il  suit.  Les  emplois 
vacants  d'officiers  d'administration  de  3e  classe  du  génie  sonl 
donnés  au  concours  :  1°  à  des  ouvriers  d'état  du  génie,  âgés 
de  moins  de  quarante  ans;  2°à  des  sous-officiers  des  troupes  de 
l'arme  comptant  au  moins  quatre  années  de  services,dont  deux 
comme  sous-officiers.—  Chaque  année,  les  inspecteurs  généraux 
proposent  les  sous-officiers  ou  employés  qu'ils  jugent  suscep- 
tibles d'être  nommés  officiers  d'administration  de  3e  classe. 
—  Tous  les  candidats  concourent  pour  être  admis  au  tableau 
d'avancement  de  l'année,  llsj  sont  inscrits  parordre  de  mérite 
en  nombre  nécessaire  pour  pourvoir  aux  vacances  prévues. —  Les 
candidats  figurant  encore  sur  les  tableaux  d'avancement  des 
années  précédentes  nesubissent  pas  de  nouvelle  épreuve  et  con- 
servent leur  ordre  de  classement.  —  Les  nominations  de  sous- 
officiers  stagiaires  prévues  par  le  tableau  2  (série  D  de  la  loi 
du  13  mars  1875  sont  faites  dans  l'ordre  du  tableau  d'avance- 
ment. Toutefois,  ceux  île  ces  officiers  que  les  inspecteurs 
généraux  signalent,  dans  le  courant  de  leur  stage,  comme 
n'ayant  pas  acquis  l'aptitude  professionnelle  nécessaire  pour 
être  promus  officiers  d'administration  de  3"  classe,  sont  ren- 
voyé» à  leur  corps  ou  à  leur  emploi,  en  conformité  de  la  loi 
précitée,  et  rayés  du  tableau  d'avancement    art.  1  . 

3.  —  Les  officiers  d'administration  de  2*  clas-.-  proviennent 
des  officiers  d'administration  de  3'  classe, lesquels  sont  promus 
à  la  2"  classe  lorsqu'ils  cuit  accompli  <leux  ans  de  grade  (art.  4, 
L.  2  juill.  1900  .  —  Les  officiers  d'administration  de  tr'  classe  sonl 
pris  parmi  ceux  de  2  classe  ayant  au  moins  quatre  ans  de  grade, 
moitié  au  choix,  moitié  àl'ancienneté.  — Les  officiers  d'adminis- 
tration principaux  sonl  nommés  tous  au  choix  parmi  les  offi- 
ciers d'administration  de  I"  classe  ayant  au  moin-  quatre  an> 
dégrade. —  Les  conditions  de  lempsei-dessus  fixées  pourle  pas- 
sage d'un  grade  à  un  autre  pourronl  être  réduites  en  temps  de 
-iiene  et  aux  colonies,  conformément  aux  dispositions  des 
art.  In  et  19,  L.  L4 avr.  1832 (V. suprà,  n.  31-2).  —  Décr.  19  sept. 
1900,  art.  2. 

4.  —  In  autre  décret  du  10  sept.  1900  règle  l'avancement 
des  officiers  d'administration  du  service  de  l'artillerie.  Aux 
ternies  de  l'art,  il  de  ce  décret,  les  officiers  d'administration 
de  l'artillerie  de  -'  classe  proviennent  des  officiers  d'adminis- 
tration de  3-  clause,  lesquels  sonl  promu-  a  la  ■>■  cla-se  lors- 
qu'ils ont  accompli  deux  ans  de  grade  art.  i,  L.  2  juill. 
1900  .  —  Les  officiers  d'administration  de  f*  classe  sont  pris 
parmi  ceux  de  2"  classe  avant  au  moins  quatre  ans  de  grade, 
moitié  au  choix,  moitié  à  l'ancienneté.  —  Les  officiers  d'admi- 
nistration principaux  sont  nommés  Ions  au  choix  parmi  les 
officiers  d'administration  de  1"  classe  ayanl  au  moins  quatre 
ans  de  grade.  —  Les  conditions  de  temps  ci  dessus  fixées  pour 
le  passage  d'un  grade  à  un  antre  pourronl  être  réduites  en 
temps  de  guerre  et  aux  colonies  conformément  aux  disposi- 
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lions  des  ail.  18  el  19,  L.  1  i  avr.  1832.    -   V.  suprà,   a.  31-2. 

5.  —  L'n  troisième  décrel  du  19  sept.  1900  dispose,  en  ce  qui 
concerne  l'avancemenl  des  officiers  d'administration  du  service 
d'état-major  :  Les  officiers  d'administration  de  2'  classe  pr  i 
viennent  des  officiers  d'administration  de  '••  classe,  lesquels 
soni  promus  a  la  2e  classe  lorsqu'ils  onl  accompli  deux  ans  de 
grade  (art.  i.  L.  2  juill.  1900).  —  Les  officiers  d'adminis- 
tration de  ("classe  sont  pris  parmi  les  officiers  d'administra- 
tion de  2e  cla-se  ayant  au  moins  quatre  ans  de  grade,  moitié 
au  choix,  moitié  à  l'ancienneté.  —  Par  mesure  transitoire,  le 
quart  des  vacances  dans  le  grade  d'officier  d'administration  de 
lPe  classe  restera  réservé  aux  lieutenant-  actuellement  classés, 
après  concours,  pour  ce  grade,  par  application  des  dispositions 
du  décret  du  1er  mai  1891 .  —  Les  officiers  d'administration  prin- 
cipaux sont  nommés  tous,  au  choix,  parmi  les  officiers  d'admi- 
nistration de  1™  classe  ayant  au  moins  quatre  ans  de  grade.  — 
Les  conditions  de  temps  ci-dessus  fixées  pour  le  passage  d'un 
grade  à  un  autre  pourront  être  réduites  en  temps  de  guerre  et 
aux  colonies,  conformément  aux  dispositions  des  art.  18  et  19, 
L.  14  avr.   1832.  —  V.  suprà,  n.  31-2. 

6.  —  Un  autre  décret  du  19  sept.  1900  est  relatif  aux  officiers 
du  service  de  la  justice  militaire.  Il  dispose  :  Le-  officiers  d'ad- 
ministration du  service  de  la  justice  militaire  sont  divisés  en 
deux  sections  :  1°  tribunaux  militaires;  2°  établissements  péni- 
tentiaires. 

7.  —  a)  Tribunaux  militaires.  —  Les  emplois  vacants  d'offi- 
ciers d'administration  de  3e  classe  sont  donnés,  en  totalité,  au 
choix,  aux  adjudants  commis-greffiers  de  lre  classe  comptant 
au  moins  deux  années  de  grade  d'adjudant  et  régulièrement 
inscrits  au  tableau  d  avancement.  -  La  limite  d'âge  de  proposi- 
tion est  de  cinquante  ans.  —  A  cet  effet,  chaque  année,  les  ins- 
pecteurs généraux  proposent  les  adjudants  commis-greffiers 
de  l"  classe  qu'ils  jugent  susceptibles  d'être  nommés  officiers 
d'administration  de  3"  classe.  —  Ces  candidats  sont  examinés 
dans  les  conditions  lixées  par  les  instructions  sur  les  inspec- 
tions générales.  —  Les  candidats  maintenus  sont  inscrits  au 
tableau  d'avancement  de  l'année  par  ordre  de  classement  en 
nombre  nécessaire  pour  pourvoir  aux  vacances  prévues.  — 
Les  candidats  figurant  encore  sur  les  tableaux  d'avancement 
des  années  précédentes  conservent  leur  ordre  de.  classement. 
—  Les  officiers  d'administration  de  2e  classe  proviennent  des 
officiel-  d'administration  de  3e  classe,  lesquels  sont  promus  -j 
la  2e  classe  lorsqu'ils  onl  accompli  deux  ans  de  grade  (art.  4, 
L.  2  juill.  1900  .  —  Les  officiers  d'administration  de  1"  classe 
sont  pris  parmi  ceux  de  2*  classe  aj  mt  au  moins  deux  ans  de 
grade,  moitié  au  choix,  moitié  à  l'ancienneté.  —  Les  officiers 
d'administration  principaux  sont  nommés  tous  au  choix,  parmi 
les  officiers  d'administration  de  lr"  classe  ayant  au  moins 
quatre  ans  dégrade    Décr.  19  sept.  1900,  art.  2). 

s.  h  Etablissements  pénitentiaires . —  Lesemplois  vacants 
d'officiers  d'administration  de  3"  classe  s,, ni  don  nés,  en  totalité, 
au  choix,  aux  adjudants  agents  principaux  et  aux  adjudants 
greffiers  de  f8  classe  comptant  au  moins  deux  ans  de  grade 
d'adjudant e(  régulièrement  inscrits  au  tableau  d'avancement. — 
Les  dispositions  des  §§  2,  3,  i,  5  et  g  de  l'art.  2,  concernant  la 
limite  d'âge  el  le  mode  de  proposition,  ainsi  que  le  classement, 
sont  applicables  aux  adjudants  agents  principaux  et  aux  adju- 
dants greffiers  de  f''  classe  des  établissements  pénitentiaires, 

proposés  [ r  officier  d'administration  de  3e  classe.  Le>  offi 

ciers  d'administration  de  2*  classe  proviennent  des  officiers  d'ad- 
ministration de  3'  cla-se,  lesquels  sont  promus  à  la  2e  classe 
lorsqu'ils  onl  accompli  deux  ans  de  grade  (art.  i,  L.  2  juill. 
1900).  —  Les  officiers  d'administration  de  i"  classe  sonl  pris 
parmi  ceux  de  2'  classe  ayanl  au  moin-  deux  ans  de  grade 
moitié  au  choix,  moitié  à  l'ancienneté  I  Décr.  19  sept.  1900,  art.  3). 

9.  —  Les  conditions  de  temps  (îxées  par  les  art.  2  el  3  pour 
le  passage  d'un  grade  à  un  autre  pourronl  être  réduites  en 
temps  deguerre  el  aux  colonies,  conformémenl  aux  dispositions 
des  lit.  18  el  19,  L.  I  i  avr.  1832  \ .  suprà,  a.  31  .'  .  —  Décr. 
19  sept.  1900,  art.  i. 

CHAPITRE  VI 

OFFICIERS    SERVANT    AD    TITRE    ÉTRANGER. 

52  —  l.  -  Laloidul4avr.l8  12,  sur  l'avancement  dans  l'armée, 
lie  du  19  mai  1834,  surl'étal  des  officiers,  sont  muettes 
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ce  qui  concerne  la  légion  étrangère.  L'ordonnance  de  1838 
contient  seulement,  au  Litre  3,  un  chapitre  6  sur  la  légion 
étrangère,  où  sont  prévus  des  officiers  de  diverses  provenances: 
étrangers,  Français  ayant  servi  dans  les  armées  étrangères, 
enfin,  officiers  "d'origine  française  ayant  passé  Mes  troupes 
françaises  dans  la  légion.  Le  principe,  en  ce  qui  concerne 
l'avancement,  est  posé  dans  les  art.  195,  196  et  197  de  l'ordon- 
nance. Aux  termes  de  ces  articles,  les  officiers  étrangers  ne 
peuvent  obtenir  d'avaucemenl  que  dans  la  légion;  les  services 
dans  la  légion  déterminent  seuls  l'avancement,  dans  ce  corps 
pour  les  militaires  qui  en  font  partie:  enfin,  les  dispositions 
relatives  aux  étrangers  qui  viennent  d'être  indiquées  sont 
applicables  à  tout  Français  sorti  du  service  étranger  et  admis 
avec  un  grade  dans  la  légion  ».  —  Il  y  a,  en  l'ait,  dans  les  régi- 
ments étrangers,  qui  remplacent  actuellement  l'ancienne 
légion  étrangère,  des  officiers  de  nationalité  française  d'une 
double  provenance  :  ceux  appartenant  au  cadre  régulier  des 
troupes  métropolitaines,  détachés  à  ces  régiments,  j  servant 
au  litre  français  avec  tous  les  droits  el  avantages  attachés  à 
relie  qualité,  i  I  ceux  qui  ont.  fait  leur  carrière  dans  la  légion, 
mais  au  titre  étranger,  et  qui  ne  peuvent  obtenir  d'avancement 
que  dans  ces  régiments,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  admis  à  passer 
dans  le  cadre  français,  ce  qui  ne  peut  leur  être  accordé  qu'à 
litre  exceptionnel  et  par  un  décret,  sans  qu'aucun  texte  leur 
confère  un  droit  à  cet  égard. 

2.  —  Jugé  qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  9  mars  1831,  qui 
a  créé  la  légion  étrangère,  ni  de  l'ordonn.  du  16  mars  1838,  qui 
en  a  organisé  les  cadres,  n'a  prévu  le  passage  d'officiers  du 
cadre  étranger  dans  le  cadre  français,  et,  d'autre  part,  aucune 
disposition  législative  ni  réglementaire  n'a  autorisé  les  offi- 
ciers admis  dans  le  cadre  français  à  demander  que  leur  ancien- 
neté soit,  par  dérogation  à  la  règle  générale,  reportée  à  une 
date  antérieure  au  décret  prononçant  cette  admission. —  Cons. 
d'Et.,  26  déc.  1908.  Rousseau,  [S.  et  P.  1911.3.64 

■\.  —  En  conséquence,  un  lieutenant  de  nationalité  française, 
servant  dan.-  la  légion  étrangère  au  titre  étranger,  qui  est 
admis  dans  le  cadre  français,  n'est  pas  fondé  à  demander  que 
son  rang  d'ancienneté,  comme  lieutenant  dans  le  cadre  français, 
sud  fixé,  non  pas  seulement  à  la  date  du  décret  portant 
l'admission  dans  ce  cadre,  mais  bien  à  la  date  de  sa  promotion 
au  -rade  de  lieutenant  dans  le  cadre  étranger.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRES  l\  kt  X 

AVANCEMENT   OAHS    LA    RÉSERVE    DE    l."  V11MKK    ACTIVE 

ET  DANs  l'armée  territoriale. 

i\\  et  s.  —  1.  —  Le  décret  du  16  juin  1897  a  réglé  de  la  façon 
suivante  l'avancement  des  officiers  de  réserve  el  de  l'armée  terri- 
toriale.  —  I.  officier*  de  réserve.  —  Les  sous-lieutenants  et 

lieutenants  de  réserve  de  toutes   armes  peuvent    obtenir  de 
l'avancement  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusivement  (art.  i 

2.  —  Les  sous-lieutenants  de  réserve  peuvent  être  promus  au 
.ride  de  lieutenant  de  réserve  quand  ils  ont  accompli  quatre 
anm'cs  dans  le  -rade  de  sous-lieutenant  (art.  2). 

3.  —  Les  lieutenants  de  réserve  peuvent  être  promus  au  grade 
de  capitaine  de  réserve  lorsqu'ils  ont  accompli  six  années  dans 

:,-.'....'!      a.  t.  .: 

4.  —  Les  capitaines  de  réserve,  anciens  capitaines  de  l'armée 
active,  peuvent,  après  si\  années  je  grade  de  capitaine,  être 
promus  ohefs  de  bataillon,  chefs  d'escadrons  ou  majors  de 
réserve,  s'ils  onl  été  proposés  pour  ce  grade  à  leur  départ  de 
l'armée  active  [art.  i  , 

5.  —  En  temps  de  guerre,  ou  lorsqu'ils  sont  employés  hors 
d'Europe.  l'Algérie  el  la  Tunisie  exceptées, les  officiers  de  réserve 
peuvent  obtenir  de  l'avancement  dans  les  mêmes  conditions 
d'ancienneté  que  les  officiers  de  l'armée  active,  mai-  au  titre  de 
la  réserve  (art.  5). 

6.  —  IL  Officiers  de  l'armée  territoriale. —  Les  sous-lieutenants 
de  réserve  el  les  sous-lieutenants  de  l'armée  territoriale  peu- 
vent être  promus  lieutenants  dan-  l'armée  territoriale  lorsqu'ils 
onl  accompli  quatre  années  dans  le  grade  de  sous-lieutenant 

art.  6  . 

7.  --  Les  lieutenants  de  réserve  el  les  lieutenants  de  l'armée 
territoriale  peuvent  être m<  •    apitaines  dan-  l'armée  terri- 


toriale, après  avoir  accompli  six  années  dans  le  grade  de  lieu- 
l  n.iiii    art.  7. 

8. —  Les  capitaines  de  réserve  et  les  capitaines  de  l'armée  ter- 
ritoriale ne  peuvent  être  nommés  au  grade  de  chef  de  bataillon 

l'escadron  dan-  l'armée  territoriale  avant  d'avoir  accompli 

six  années  dan-  le  grade  de  capitaine  art.  8). 

9.  —  III.  Dispositions  communes  aux  officient  fie  réserve  et 
aux  officiers  île  l'armée  territoriale.  —  L'avancement  a  lieu  sur 
toute  l'arme;  il  esl  donné'  exclusivement  au  choix  (art.  9). 

10.  —  Les  conditions  d'ancienneté  de  grade  exigées  des  offi- 
ciers de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  pour  l'avancement  ne 
sont  pas  applicables  à  ceux  d'entre  eux  dont  l'admission  au 
grade  d'officier  ou  l'avancement  sont  réglées  par  des  dé.  rets 
spéciaux  i  ait .  10). 

11.  —  L'ancienneté  de  grade  des  officiers  de  réserve  ou  de 
l'armée  territoriale  est  déterminée  par  la  date  du  décret  qui  les 
a  nommés  à  leur  grade,  soit  dans  l'armée  active,  soit  dans 
la  réserve,  soit  dans  l'armée  territoriale,  déduction  l'aile  des 
interruptions  «le  servioes   art,  il). 

12.  —  Le  temps  passé  par  les  officiers  de  réserve  ou  de  l'armée 
territoriale  dans  leurs  foyers  compte  pour  l'ancienneté  de  grade. 
Le  temps  passé  dan-  la  position  hors  ua  Ire  el  le  temps  de  la 
suspension  sont  déduits  de  l'ancienneté   art.  12  . 

13.—  Les  officiers  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  sont 
inscrits  aux  tableaux  d'avancement  et  peuvent  en  être  rayés 
dans  les  mêmes  formes  que  les  officiers  de  l'armée  active 
art.  13). 

li.  —  IV.  Officier»  d'administration  du  service  des  hôpitaux 
militaires.  —  Le  décret  du  19  avr.  1898  règle  la  situation  des 
officiers  d'administration  de  réserve  el  de  l'armée  territoriale 
du  service  des  hôpitaux  militaires.  —  a  Réserve. —  Les  officiers 
d'administration  adjoints  de  2' et  de  1"  classe  de  réserve  peu» 
venl  obtenir  de  l'avancement  jusqu'au  grade  d'officier  d'admi- 
nistration de  l"  classe  inclusivement    art.  I 

ri.  —  Les  ol'liciors  d'administration  adjoints  de  2"  classe  de 
réserve  peuvent  être  promus  au  -rade  d officier  d'administra- 
tion adjoint  de  1"'  classe  de  réserve  quand  ils  onl  accompli 
quatre  années  dans  le  grade  d'officier  d  administration  adjoint 
de  :'  classe  art.  2  . 

16,—  Les  officiers  d'administration  adjoints  de  lr"  classe  de 
peuvent  être  promus  au  grade  d'officier  d'administra- 
tion de  2"  classe  de  réserve  lorsqu'ils  ont  accompli  six  années 
dans  le  grade  il'. .1  licier  d'administration  adjoint  de  1"  classe 
(art.  3  . 

17.  —  Les  officiers  d'administration  de  2  classe  de  réserve 
peuvent  être  promus  au  grade  d'officier  d'administration  de 
lre  classe,  de  réserve  lorsqu'ils  ont  accompli  deux  années  dans 

tde  d'officier  d'administration  de  2e  classe  art.  I  • 

18.  —  Les  officiers  d'administration  de  re  classe  de  réserve, 
provenant  de  l'armée  active,  peinent,  après  six  années  de  grade 

d'officier  d'administration  de   r   classe,  être  pi ms  officiers 

d'administration  principaux  de  réserve,  s'ils  ont  été  proposés 
pour  ce  grade  à  leur  dépari  de  l'armée  active  art.  '■'•  ■ 

19.  —En  temps  de  guerre,  ou  lorsqu'ils  sont  employés  bors 
d'Europe,  l'Algérie  et  la  Tunisie  exceptées,  les  officiers  d'admi- 
nistration de  réserve  peuvent  obtenir  de  l'avancement  dans  les 
mêmes  conditions  d'ancienneté  que  les  officiers  d'administra- 
tion de.  l'année  aclive.  mais  au  litre  de  la  réserve    ail.  G  . 

20.  —  b.  Armée  territoriale. —  Les  officiers  d'administration 
adjoints  de  :  classe  de  réserve  el  de  l'armée  territoriale  peu*- 
vent  être  promus  officiers  d'administration  adjoints  de  t"  classe 
dans  l'année  territoriale  lorsqu'ils  onl  accompli  quatre  années 
dan-  le  grade  d'officier  d'administration  adjoint  de  2'  (lasse 

ii   ii.   19  avr.   1898,  ail.  7  . 

21.  —  Les  officiers  d'administration  adjoints  de  i"  classe  de 
réserve  el  de  l'armée  territoriale  peuvenl  être  nommés  officiers 
d'administration  de  2  classe  dan-  l'armée  territoriale  après 
avoir  accompli  six  années  dans  le  grade  d'officier  d'administra- 
tion adjoint  de  t'"  classe  arl .  s  . 

22.  Les  officiers  d'administration  de  2  classe  de  n  serve  8l 
de  l'arméi  territoriale  peuvent  i  lre  nommé'-  officiers  d'adminis- 
tration de  t  "classe  dans  l'armée  territoriale  aprèsavoir  accompli 
deux  années  dans  le  -rade  d'officier  d'administration  de  2'  classe 

art.  9  . 

Les  officiers  d'administration  de  i  classe  de  réserve 
el  de  l'armée  territoriale  ne  peuvent  être  nommés  au  grade 
d'officier  d'administration  principal  dans  l'armée  territoriale 
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avant  d'avoir  accompli  si\  années  dans  le  grade  d'officier  d'ad- 
ministration de  ("classe  ait  10  . 
2i.  —  o)  Dispositions  communes  aux  officiers  d'administration 
serve  et  de  l'armée  territoriale  du  service  des  hôpitaux 
militaires.  —  L'avancement  à  tons  1rs  grades  de  la  hiérarchie 
est  donné  exclusivement,  au  choix  art.  11). 

25.  —  L'ancienneté  de  grade  des  officiers  d'administration  de 
réserve  on  de  l'armée  territoriale  est  déterminée  par  la  date  du 
décret  qui  les  a  nommés  à  leur  grade  suit  dans  l'armée  active, 
soif  dans  la-réserve,  soit  dans  l'armée  territoriale,  déduction 
faite  îles  interruptions  de  services   art.  12  . 

26.  —  Le  temps  passé  par  les  officiers  d'administration  de 
réserve  ou  de  l'armée  territoriale  dans  leurs  foyers  compte  pour 
l'ancienneté  de  grade.  —Le  temps  passé  dans  la  position  hors 
cadres  et  le  temps  de  la  suspension  son!  déduits  de  l'ancienneté 
(art.  13). 

27.  —  Les  officiers  d'administration  de  réserve  et  de  l'armée 
territoriale  sont  inscrits  aux  tableaux  d  avancement  et  peuvent 
en  être  rayés  dans  les  mêmes  formes  que  les  officiers  d'admi- 
nistration de  l'armée  active   art.  1  i  . 


V.  Répertoire. 
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CHAPITRE    I 

DES    AVARIES. 

Section   l 


Notions  générales.  —  Caractères  îles  avaries. 
Hiverses  sortes  d'avaries. 

27.  —  Le  caractère  de  l'avarie  est  déterminé  irrévocablement 
par  le  fait  primordial  qui  lui  donne  origine,  sans  qu'il  puisse 
dans  la  suite  changer  ou  se  modifier.  —  Douai,  12  nov.  1887, 
sous  Cass.,  3  janv.  1893,  Browfi,  S.  el  P.  94.1.228,  D.  93.1.143] 
—  Adde.Rouen,  26 janv.  1887,  Carlson,  S. 89.2.195, P. 89.1 .1102, 
D.  88.2.276; 

2J)  et  s.  —  Les  juges  du  fond  constatent  souverainement  les 
faits  constitutifs  d'une  avarie.  —  Cass.,  23  janv.  I  k  '.  »  :  t  sol. 
implic.  .  Beck,  [S.  el  P.  94.1.2.29,  D.  94.1  t54]  ;  1"  avr.  189K 
(sol.  implic),  llick  el  C'°,  [S.  el  P.  95.1.332,  D.  911.1.956 

1.  —  En  effet,  la  question  de  savoir  m  le  dommage  éprouvé  à 
tel  uniment  par  un  navire  ou  sa  cargaison  est  la  conséquence 
née — aire  d'un  événement  antérieur,  et  constitue  une  avarie  par- 
ticulière ou  commune,  ne  peut  cire  résolue  que  par  l'apprécia 
lion  des  faits,  el  cette  appréciation  appartient  aux  juges  du 
rond.  -  Cass.,  18  oct.  1892,  Philippe  el  Gravier,  [S.  el  P.  93.1. 
78,  l>.  92.1.590 

2.  —  Mais  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation,  par  appré- 
ciation des  faits  souverainement  constatés  par  les  juges  du  fond, 
de  déclarer  si  les  avaries  sonl  communes  ou  particulières. 


.  .">  mars  1899 
D   92  i 


sol.  implic),  Sheader,    S.  el  P.  92.1.457, 


Appréi  uverame,  2'.'-l   el 

s.,  153-3,  241  I. 
Armateur,  93,  210,    2s;,.  889-5  i 

s..  4ï8 


§  I.  Cara  et distinclifs  di   l'avarie  commune. 

H'.i  et  s.  —  1.  —  Les  tribunaux  continuent  à  décider,  con- 

ni  i  l'opinion  que  nous  avons  sou lonuo,  qu'il  j  a  intérêt 

commun,  constitutif  de  l'avarie  commi lorsque  le  sacrifice 

mu  la  dépense  extraordinaire  décidée  pai  le  capitaine  a  eu  poui 
but  d'éviter  un  danger  imminent  ou  possible tnaçant  le  navire 
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et  la  cargaison,  et  résultant,  soit  d'un  cas  fortuit,  soit  d'une 
force  majeure;  si  le  danger  commun  a  eu  sa  source,  soit  dans 
une  faute  commise  par  le  capitaine,  par  les  gens  de  l'équipage 
ou  par  les  chargeurs,  soit  dans  un  vice  propre  all'ertant  le  navire 
mi  la  cargaison,  il  n'y  a  pas  lieu  à  règlemeul  d'avarie  commune; 
ce  sont  les  principes  de  la  responsabilité,  résultant  des  art.  1382 
el  1384,  C.  civ.,  qui  doivent  seuls  être  appliqués.  —  V.  Cass., 
29  mars  1892,  [S.  et  P.  92.1.4571;  —  18  oct.  1892,  [S.  et  P.  93. 
1.781;  — 12  juin  1894,[S.etP.  95.1.161];  —  6  févr.  1895,  [S.  etP. 
1895.1.1641;  —  Ier  avr.  189:;,  [S.  et  P.  95.1.332];  —28  oet.  1901, 
S.  et  p..  1901.1.520];  -  I8janv.  1909,  [S.  etP.  1910.1.65]  —Adde, 
Gaen,5  dée.  1883  (fie»,  intern.dudr.marit.,  1894-1895,  p.  25).— 
Trib.  comm.  Marseille,  9  janv.  1888  [Id.,  1887-1888,  p.  594).— 
Morel,  Des  avaries,  du  jet  et  de  la  contribution,  p.  22;  Desjar- 
dins, Tr.  dedr.  r,n,nn.  marit.,  t.  t.  n.  1019.— V.  infrà,  n.  93-3, 
217-1  et  s.,  269-3,  285-1  et  s.  —  V.  cep.  infrà,  n.  210-2. 

2.  _  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  saurait  classer  en  avaries 
communes  les  dépenses  exposées  pour  sauver  le  navire  d'un  péril 
imminent,  lorsque  ce  péril  a  eu  pour  cause,  soit  le  vice  propre 
du  navire...  -  Ai\,  31  janv.  1911,  Dreyfus  et  autres,  [S.  et  P.  1911. 
2.225]  mêle  de  M  Crémieu).  —  Trib.  comm.  Marseille,  8  févr. 
1911,  Manouloff,  [S.  el  P.  ibid.]. 

3.  — ...Soit  une  faute  du  capitaine.  —Trib.  comm.  Marseille, 
s  révr.  1911  [motifs),  précité. 

4.  —  ...  Soit  un  défaut  d'armement.  —  Trib.  comm.  Marseille, 
s  févr.  1911,  précité. 

:;.  —  En  conséquence,  l'armateur  n'est  pas  fondé  à  demander 
le  classement  en  avaries  communes  des  dépenses  exposées  pour 
le  renflouement  du  navire  échoué.  —  Aix,  31  janv.  191 1,  précité. 

6.  —  ...  Ou  pour  le  remorquage  du  navire  parti  en  dérive,  et 
menacé  d'être  jeté  à  la  côte.  —  Trib.  comm.  Marseille,  8  févr. 
191 1,  précité. 

7_  —  ...  Alors  que  le  péril  dans  lequel  s'est  trouvé  le  navire 
est  dû,  soit  à  un  vice  propre,  résultant  de  l'usure  par  défaut 
d'entretien  d'un  organe  essentiel  à  la  conduite  du  navire,  tel 
que  la  chaîne  de  drosse  du  gouvernail.  —  Aix,  31  janv.  1911, 
précité. 

8.  —  ...Ouïe  guindeau.  — Trib. comm.  Marseille, 8 févr.  1911, 
précité. 

9.  —  ...Soit  à  un  défaut  d'armement,  tel  que  l'absence  de  la 
troisième  ancre  prescrite  par  les  règlements  du  Lloyd's  Register 
sur  les  navires  de  plus  de  323  tonneaux.  —  Même  jugement. 

10.  —  Les  armateurs,  pour  demander  le  classement  en  avaries 
communes,  ne  sauraienl  se  prévaloir  de  la  clause  du  connais- 
sement qui  les  exonère  de  la  responsabilité  des  fautes  du  capi- 
taine, en  prétendant  que  le  capitaine,  après  la  rupture  de  la 
chaîne  de  drosse  du  gouvernail,  n'a  pas  eu  recours  à  une 
manœuvre  qui  aurait  évité  l'échouement,  alors  que  les  circons- 
tances de  l'échouemenl.  ne  permettent  pas  de  retenir  à  la  charge 
du  capitaine  une,  taule  nautique,  l'expertise  ayant  démontré 
que  la  manœuvre  qu'on  lui  reproche  d'avoir  négligée  étail 
impossible.  Aix,  31  janv.  1911,  précité.  —  V.  cep.  infrà, 
n.  285-8  et  s. 

11.  —  Vainement  encore  les  armateurs  prétendraient  que  le 
mauvais  état  d'un  engin  du  navire  ne  saurait  constituer  un  vice 
propre  qui  leur  soit  imputable,  soit  pane  que  le  navire  était 
classé  à  la  ente  la  plus  élevée  du  Lloj/d's  Register,  dont  les 
agents  l'avaient  visité,  avant  son  départ,  sans  signaler  la  néces- 
sité d'une  réparation.  —  Aix,  31  janv.  1911,  et  Trib.  comm. 
Marseille,  s  lève.  191 1 ,  précités.  —  V.  aussi  infrà,  n.  247-3. 

12.  —  ...  Soil  parce  que,  les  armateurs  ne  se  trouvant  pas  an 
port  au  moment  du  départ  du  navire,  il  leur  était  impossible 
d'en  vérifier  l'étal  de  navigabilité,  en  telle  sorte  que  cette  véri- 
fication  incombait  au  capitaine.  —  Aix,  31  janv.  1911,  précité. 

13.  — En  effet,  d'une,  pari,  l'inscription  à  la  cote  du  Lloyd's 
Register  ne  peut  équivaloir  à  une  présomption  jtirù  et  de  jure. 
—  Même  arrêt. 

14.  —  Elle  constitue  une  simple  présomption,  qui  ne  peut 
infirmer  la  preuve  résultant  de  constatations  matérielles.  - 
Trib.  cciinm.  Marseille,  8  févr.  mil,  précité. 

15.  —  ...  Alors  surtout  que  la  visite  des  agents  du  Lloyd's 
remonte  à  plus  d'une  année.  —  Même  jugement. 

16.  D'autre  part,  la  clause  d'exonération  des  fautes  du 
capitaine,  contenue  dans  le  connaissement  connu  sous  le  nom 
de  «  connaissement  de  la  mer  Noire,  de  l'A/.of  et  du  Danube  de 
1890  »,  suppose,  pour  son  application,  que  le  navire  est  sorti 
du  port  en  bon  état  de  navigabilité,  —  Aix, 31  janv.  mu,  précité. 


17.  —  Cette  jurisprudence,  que  l'on  peut  considérer  aujour- 
d'hui comme  très  fermement  établie,  s'appuie  sur  des  argu- 
ments de  texte,  de  raison  et  d'équité.  On  a  tiré  argument,  tout 
d'abord,  de  l'art.  410,  C.  comm.  L'art.  410  prévoit  le  cas  du  jet  : 
il  déclare  qu'il  n'y  a  avarie  commune,  en  cas  de  jet,  que  lorsque 
le  danger  résultait  d'une  tempête  oude  la  poursuite  de  l'ennemi, 
c'est-à-dire  lorsque  le  danger  a  eu  sa  cause  dans  un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure.  Or,  l'art.  410  fait  une  application  au  jet 
de  la  définition  de  l'avarie  commune  qui  est  contenue  dans 
l'art.  400,  C.  comm.,  dernier  alinéa. 

ls.  —  Les  arrêts  se  prévalent  aussi  des  dispositions  des 
art.  1382  et  1384,  C.  civ.  Lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'un 
dommage  qui  a  eu  sa  source  dans  une  faute  commise,  le  poids 
de  ce  dommage  doit  être  supporté  par  l'auteur  de  la  faute  :  le 
propriétaire  de  la  chose  atteinte  par  le  sacrifice  a  une  action  en 
réparation  contre  celui  qui,  par  sa  faute,  a  fait  naître  le  danger 
commun.  Il  en  est  de  même,  lorsque  le  danger  commun  a  eu  sa 
source  dans  un  vice  propre  affectant  le  navire  ou  les  marchan- 
dises composant  la  cargaison;  le  propriétaire  des  biens  sacri- 
tiés  dans  l'intérêt  commun  peut  agir,  en  vertu  de  l'art.  1384, 
C.  civ.,  contre  le  propriétaire  de  la  chose  qui  était  atteinte  de 
vice,  mais  il  ne  saurait  être  admis  à  agir  en  règlement  d'avarie 
commune  contre  les  diverses  personnes  intéressées  dans  l'expé- 
dition. 

19.  —  On  fait  valoir,  en  outre,  un  argument  tiré  de  l'art.  405, 
C.  comm.  Il  résulte  de  cet  article  que  les  dommages  causés  aux 
marchandises  par  suite  de  la  négligence  du  capitaine  ou  des 
gens  de  l'équipage  sont  des  avaries  particulières;  le  propriétaire 
des  marchandises  avariées  a  simplement  une  action  en  respon- 
sabilité contre  l'armateur;  il  ne  peut  pas  agir  contre  les  autres 
chargeurs, en  règlemenl  d'avaries  communes.  L'art.  W3, 1er  alin., 
C.  comm.,  décide  encore,  par  application  des  mêmes  principes, 
que  les  dommages  causés  aux  marchandises  par  vice  propre 
doivent  être  classés  en  avaries  particulières. 

20.  —  Nous  continuons  à  croire  que  les  solutions  consacrées 
par  la  jurisprudence  en  cette  matière  ne  doivent  pas  être 
approuvées.  A  notre  avis,  il  y  a  intérêt  commun,  constitutif  de 
l'avarie  commune,  non  seulement  lorsque  le  danger  commun  a 
eu  sa  cause,  dans  un  cas  fortuit  ou  de, force  majeure,  mais 
encore  lorsqu'il  a  été  la  conséquence  d'une  faute  commise,  ou 
d'un  vice  propre  affectant  le  navire  ou  sa  cargaison.  —  Cré- 
mieu, note  sous  Aix,  3|  janv.  1911,  précité. 

2t.  —  Certes,  si  l'admission  en  avarie  commune  du  sacrifice 
décidé  par  le  capitaine,  pour  éviter  un  danger  commun  résul- 
tant d'une  faute  ou  d'un  vice  propre,  devait  conduire  à  faire, 
supporter  définitivement  le  poids  du  préjudice  par  les  diverses 
personnes  intéressées  dans  l'expédition,  il  faudrait,  sans  hésiter, 
condamner  cette  solution;  elle  serait  injuste,  car  elle  obligerait 
des  individus  à  réparer  les  conséquem  es  d'une  faute  dont  ils 
ne  sont  pas  responsables.  Mais  telle  n'est  pas  la  solution  que 
nous  défendons;  la  personne  atteinte  par  le  dommage  a  une 
action  en  contribution  pour  avarie  commune  contre  les  diverses 
personnes  qui  sonl  intéressées  dans  l'expédition  ;  mais  celles-ci, 
nprôs  avoir  payé  leur  part  contributoire,  ont  le.  droit  de  se 
retourner  contre  l'auteur  de  la  faute,  ou  contre  le.  propriétaire 
de  la  chose  atteinte  de  vice  propre,  pour  lui  demander  le  rem- 
boursement des  sommes  par  elles  pavées;  et  ainsi  le  poids  du 
préjudice  retombe,  en  définitive,  comme  dans  le  système  de  la 
lurisprudehce,  sur  celui  qui  a  engagé  sa  responsabilité,  soit  de 
son  chef,  soil  du  clieTde  la  chose  dont  il  étail  propriétaire.  La 
seule  diflérence  qui  sépare  le  système  de  la  jurisprudence  du 
système  que  nous  défendons,  et  qui  a  été  soutenu  par  divers 
auteurs  \ .  Lyoa-Caen  el  Renault,  Tr.  de  clr.  comm.,  3"  éd.,  t.  k, 
ii.  894  ;  de  Valroger,  Dr.  mari/.,  t.  .">,  n.  20021,  est  que,  dans  le 
système  de.  la  jurisprudence,  il  y  a  action  directe  de  ia  victime 
du  préjudice  contre  celui  un  eu  a  été  l'auteur,  alors  que,  dans 
notre  c epiion,  il  y  a  action  en  contribution  pour  avarie  com- 
mune, suivie  d'action  récursoire  en  responsabilité.  —  Crémieu, 
loc.  cit. 

22.  —  Cette  solution,  tout  d'abord,  dit  M.  Crémieu,  nous 
paraît  plus  équitable.  Car  nous  ne  voyons  pas  pourquoi,  lors- 
qu'une dépense  a  été  faite  dans  l'intérêt  commun  du  navire  et  de 
la  cargaison,  le  risque  de  l'insolvabilité  de  l'auteur  de  la  faute,  ou 
du  propriétaire  de  la  chose  atteinte  de  vice,  pèserait  uniquement 
sur  la  personne  qui  a  été  atteinte  par  le  préjudice,  au  lieu  de  se 
répartir  également  entre  les  diverses  personnes  qui  sont,  inté- 
ressées dans  l'expédition  et  qui  ontbénéficié  de  la  mesure  prise; 
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la  communauté  d'intérêts  doit  impliquer  la  répartition  propor- 
tionnelle du  risque.  Cette  solution  est  aussi  plus  logique.  L'élé- 
ment générateur  de  l'avarie  commune,  en  effet,  est  la  commu- 
nauté d'intérêts.  Or,  la  communauté  d'intérêts  di le  l'exis- 
tence d'un  danger  menaçant  à  la  l'ois  le  navire  et  la  cargaison. 
Par  cela  seul  qu'il  y  a  danger  commun,  il  y  a  intérêt  commun, 
constitutif  de  l'avarie  commune.  Il  n'y  a  pas*  lieu  de  tenir  compte 
de  l'origine  du  danger;  le  l'ait  que  le  danger  commun  a  eu  sa 
source  dans  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  ou  bien  dans 
une  faute  ou  un  vice  propre,  ne  modilie  en  rien  le  caractère  de 
l'avarie.  Le  critérium  de  la  distinction  entre  l'avarie  commune 
et  l'avarie  particulière  réside  dans  la  nature  (particulière  ou 
commune  du  danger  couru  et  nullement  dans  la  source  de  ce 
danger.  C'est  parce  que  tontes  les  personnes  qui  étaient  inté- 
ressées dans  l'expédition  ont  couru  un  danger  qui  les  menaçait 
également,  qu'on  peut  parler  d'intérêt  commun:  c'est  parce  que 
le  capitaine,  en  tant  que  chef  de  l'expédition,  représente  tous 
les  intérêts  qui  lui  sont  confiés  que  les  mesures  prises  dans 
l'intérêt  de  tous  doivent  être  supportées  par  tous.  Le  fait  que 
le  danger  dérive  d'une  faute  ou  d'un  vice  propre  ne  saurait 
modifier  la  distinction.  —  Crémieu,  loc.  cit. 

2.'!.  —  Les  arguments  que  les  arrêt-  font  valoir  à  l'appui  de 
leur  thèse,  ajoute  M.  Crémieu,  sonl  loin  d'être  décisifs.  Les 
dispositions  de  l'art.  UO  ne  sont  pas  limitatives;  ce  texte  parle 
de  la  tempête  et  de  la  poursuite  de  l'ennemi  à  titre  d'exemples. 
Du  reste,  la  définition  de  l'avarie  commune  n'est  pas  contenue 
dans  l'art.  410,  mais  bien  dans  l'art.  400,  C.comm.,  dernier  alinéa. 
OrJ'art.  400  parle  simplement  des  dommages  soufferts  volontaire- 
ment, et  des  dépenses  faites  d'après  délibérations  motivées  peur  le 
bien  et  le  salut  commun  du  navire  etdes  marchandises.  C'est  là 
une  formule  très  générale,  qui  ne  fait  nullement  allusion  à  la 
source  du  danger.  Quant  à  l'argument  que  les  arrêts  tirent  des 
art.  405  et  403,  1"  al.,  C.  connu.,  il  repose-sur  une  confusion; 
si,  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  405,  il  y  a  avarie  particu- 
lière, c'est  parce  que  le  danger,  qui  avait  sa  source  dans  la 
faute  du  capitaine,  menaçait  uniquement  les  marchandise-.  De 
même,  l'art.  *U3,  C.  comm.,  1er  al.,  vise  le  cas  d'un  danger 
menaçant  uniquement  le  navire  ou  la  cargaison,  et  non  pas  le 
cas  d'un  danger  commun.  —  V.  Louis  Crémieu,  De  ta  nation  de 
l'intérêt  commun  en  matière  d'avarie  commune  Hier,  intern.  du 
de.  marit.,  1910-1911,  p.  72:;  . 

2i.  —  Quoi  qu'il  en  soit  du  bien-fondé  de  sa  théorie,  la  juris- 
prudence parait  être  aujourd'hui  très  fermement  lixée  dans  le 
sens  que  nous  avons  indiqué.  La  solution  consacrée  par  elle 
conduit  aux  conséquences  suivantes.  En  supposant  que  le. 
danger  commun  ait  eu  sa  source  dans  un  vice  propre,  si  le  capi- 
taine, pour  exiler  ce  danger  commun,  a  décidé  qu'une  partie 
des  marchandises  composant  la  cargaison  serait  sacrifiée, 
les  propriétaires  des  marchandises  sacrifiées  ne  peuvent  pas 
agir  en  règlement  d'avarie  commune  contre  les  diverses  per- 
sonnes intéressées  dans  l'expédition;  ils  ont  simplement  une 
action  en  responsabilité,  fondée  sur  l'art.  13S4,  C.  civ.,  contre 
le  propriétaire  de  la  chose  atteinte  de  vice  propre.  Mais,  m  le 
sacrifice  décidé  par  le  capitaine  a  atteint  le  propriétaire  même 
de  la  chose,  qui,  par  le  vice  propre  dont  elle  était  all'ectée,  a 
fait  naître  le  danger  commun,  ce  propriétaire  n'a  de  recours 
contre  personne,  et  doit  supporter  définitivement  le  poids  du 
préjudice.  C'est  précisément  ce  qui  s'est  pr"duit  dans  les 
espèces  citées,  suprà,  n.  2  et  s. 

25.  —  Les  décisions  ci-dessus  rapportées,  après  avoir 
confirmé  la  jurisprudence  relative  au  vice  propre  en  matière 
d'avarie  commune,  ont  posé  deux  principes  nouveaux.  1°  Le 
premier  de  ces  principes  est  relatif  à  la  force  probante  de  la 
cote  du  Lloyd's  Régis  ter,  et  du  certificat  de  visite  des  inspecteurs 
de  cette  société.  Les  armateurs,  pour  appuyer  leur  demande  en 
règlement  d'avarie  commune,  prétendaient  qu'il  n'y  avait  pas 
eu  vice  propre  du  navire.  Le  navire,  disaient-ils,  avait  él 
au  Lloyd's  Register,  et  il  avait  été  placé  dans  la  classe  la  plus 
élevée,  soit  la  classe  100  A  I;  or,  ce  classement  prouvait  d'une 
façon  irréfragable  que  le  navire  était  en  bon  étal  de  navigabilité, 
et  qu'il  n'élait  pas  atteint  de  vice  propre.  Ils  ajoutaient  que  le 
navire  avait  passé,  quelque  temps  avant  le  dépari  du  port,  la 
visite  de  l'inspecteur  du  Lloyd's,  qui  avail  délivré  un  certificat 
de  bonne  navigabilité,  ce  qui  contribuai!  encore  à  écarter  l'idée 

de  vice  propre  du  navire.  —  Créi u, 

l.'anèi  de  la  cour  d'.\i\  du  31  janv.  191 1 ,  et  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  du  b  l'évr.  1911, précités, 


n'ont  pas  admis  ces  prétentions.  Us  ont  décidé  que  la  présomp 
don  résultant  de  l'inscription  au  Lloyd's  Register  n'est  pas  une 
présomption  juris  et  de  jure,  mais  nue  présomption  juris 
tantum;  la  présomption  de  bon  état  de  navigabilité  résultant 
de  l'inscription  au  Lloyd's  Register  ne  vaut  que  jusqu'à  preuve 
contraire;  elle  n'écarte  pas  la  possibilité  «le  la  preuve  d'un  vice 
propre  all'ectanl  le  navire  au  moment  du  départ.  —  Comp.  Trib. 
comm.  Havre,  Il  juin  1895  [Rev.  intern.  du  dr.  marit.. 
1895-1896,  p.  332).  —  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  les  navires 
qui  sont  inscrils  au  Lloyd's  ne  subissent  la  visite  que  Ions  les 
quatre  ans;  or,  pendant  ce  laps  île  temps,  certaines  parties  du 
navire  peuvent  se  détériorer.  Un  constate,  du  reste,  en  se 
référant  aux  registres  du  Lloyd's,  que  la  plupart  des  vapeurs 
qui  j  sont  cotés  figurent  dans  la  classe  la  plus  élevée;  nr.  on 
ne  saurait  admettre  que  ces  navires  soient  tous  en  parlait  état, 
au  poinlde  vue  de  la  constitution  de  leurs  organes.  —  V.  Léopold 
Dor,  Note  sur  l'arrêt  de  l'Alexandra  et  le  jugement  du  Verna, 
Marseille,  1911. 

27.  —  Le  moyen  tiré  par  les  armateurs  de  la  visite  de  l'ins- 
pecteur du  Lloyd's,  et  du  certificat  de  bonne  navigabilité 
délivré  par  cet  agent,  devait  être  rejeté  par  voie  de  consé- 
quence. Le  certificat  de  bonne  navigabilité  n'engendrait  qu'une 
présomption  simple,  qui  ne  pouvait  être  suffisante  pour 
infirmer  la  preuve  résultant  de  constatations  matérielles  faites 
lors  de  l'événement  donnant  lieu  à  règlement  d'avaries.  Il  \a 
de  soi,  en  ell'et,  que  le  vice  propre  qui  a  été  la  cause  de  l'évé- 
nement donnant  lieu  à"  règlement  d'avaries  a  pu  demeurer 
inaperçu  lors  de  la  visite  des  agents  du  Lloyd's,  ou  ne  se 
révéler  qu'après  cette  visite.  —  Crémieu,  loc.  cit. 

28.  —  Les  armateurs  alléguaient  toutefois  que,  quelle  que  fui 
la  l'orée  probante  que  l'on  attribuai  au  certificat  de  bonne  navi- 
gabilité, la  délivrance  de  ce  certificat,  et  l'inscription  de  leur 
navire  à  la  plus  haute  cote,  les  avaient  dispensés  de  procéder 
eux-mêmes  à  une  nouvelle  vérification;  ils  ajoutaient  que  cette 
vérification  leur  était,  du  reste,  matériellement  impossible,  car 
ils  n'étaient  pas  présents  au  port  d'où  était  parti  le  vapeur; 
c'était,  d'après  eux,  au  capitaine  qu'incombait  le  devoir  de 
s'assurer,  avant  le  départ,  du  bon  étal  de  tous  les  organes;  le 
t'ait  d'avoir  négligé  de  faire  celte  vérification  constituait  une 
faute  du  capitaine,  dont  les  armateurs  prétendaient  écarter  la 
responsabilité,  en  invoquant  la  clause  d'exonération  des  fautes 
du  capitaine,  contenue  dans  les  connaissements.  Les  arma- 
teurs, pour  justifier  leur  demande  en  règlement  d'avarie  com- 
mune, se  retranchaient  ainsi  derrière  la  jurisprudence,  qui 
décide  qu'en  cas  de  clause  d'irresponsabilité  insérée  dans  les 
connaissements,  les  mesures  prises  par  le  capitaine  pour  éviter 
un  danger  commun  résultant  d'une  faute  du  capitaine  ou  des 
gens  de  l'équipage  doivent,  à  l'égard  du  propriétaire  du  navire, 
être  traitées  comme  les  mesures  [irises  [mur  éviter  un  dangei 
commun  résultant  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  el 
donner  ouverture  au  recours  en  contribution  pour  avarie  corn 
mune.  — V.Cass.,  28  oct.  1901,  [S.  el  P.  1901.1.520  :  18  janv. 
1909,  S.  et  P.  1910.1.65  -  Mais  V.  la  note  de  M.  Lyon-Caen 
sous  Cass.,  18  janv.  1909,  précité. 

2o.  —  La  courd'Aix  a  refusé  d'admettre  celle  prétention  :  le 
certificat  délivré  par  l'inspecteur  du  Lloyd's  n'a  pas  pour  effet  de 
décharger  l'armateur  de  l'obligation  qui  lui  incombe  de  vérifiei 
le  bon  état  du  navire  au  moment  du  départ;  lorsque  l'armaleui 
ne  peut  pas  taire  par  lui-même  cette  vérification,  il  doit  3  pro- 
céder par  l'intermédiaire  d'un  de  ses  agent-.  Le  défaut  de  véri 
fication  ne  constitue  donc  pas  seulement  une  faute  du  capitaine; 
je  la  responsabilité  personnelle  de  l'armateur.  La  1  lause 
d'irresponsabilité  insérée  dans  les  connaissements  ne  pouvait, 
en  conséquence,  être  invoquée  dans  l'espèce.  Crémieu, 
loc.  cit. 

30.  2°  Il  se  dégage  des  décisions  précitées  d'Aix,  31  janv. 
1911  et  du  Trib.  de  Marseille,  dus  févr.  1911,  une  autre  solution 
d'un  grand  intérêt  pratique.  1  11,  esl  relative  i  la  détermination 

de  la  portée  de  la  clause  d'exonération  du  coi se  ment- type 

connu  sons  le  nom  de      connaissement  de  la  mer  Noire,  de 

l'Azofetdu  Danube  de  1890  ».  Cette  ror iode  connaissement 

esl  très  employée;  elle  esl  reproduite,  depuis  vingt  ans,  dans 
les  connaissements  de  loua  les  navires,  ai  [u  i  les  navires 
français,  qui  apportent  d.m-  les  ports  d'Europe  les  céréales 
venant  du  Danube  et  des  côtes  de  la  ne  Voire.  Il  esl  dit,  dans 
ces  connaissements,  que  la  clause  d'exonération  n'esl  su 
tible  de  sortir  à  elli  I  que  -1  le  na  ii       quil  li    le  poi    1  n  I 
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état  ik'  navigabilité.  Quel  est  le  sens  > i n 'il  faut  attribuer  aux 
mots  "  en  bon  état  de  navigabilité  .'  La  bonne  navigabilité  doit 
être  appréciée  relativement  au  voyage  entrepris.  Il  faut,  d'après 
les  termes  mêmes  rie  la  clause,  que  le  navire,  en  quittant  le 
port,  ait  été  »  seanorthy.  when  she  sails  on  the  voyage  »,  ce  qui 
équivaul  à  dire  que  L'exonération  dépend  du  l'ait  que  le  navire 
a  été,  en  quittant  le  port,  à  la  hauteur  de  sa  tache.  La  bonne 
navigabilité  doit  être  appréciée  eu  égard  au  voyage  projeté  et 
au\  périls  déterminés  que  le  navire  a  eu  à  affronter.  S'il  existe 
une  défectuosité  quelconque  au  moment  du  départ,  le  navire 
doit  être  considéré  comme  n'étant  pas  en  bon  état  de  navigabi- 
lité, et  la  clause  d'exonération  doit  être  dépourvue  d'effet. 
L'arrêt  ajoute  que  la  clause  d'exonération  devient  nulle,  non 
seulement  lorsque  le  navire  était  radicalement  in  navigable,  mais 
encore  lorsqu'il  y  avait  une  défectuosité  sur  un  point  déterminé. 
—  Crémieu,  note  précitée. 

4°  Délibérations  motivées. 

90.  —  1.  —  La  délibération  de  l'équipage,  mentionnée  dans 
l'art.  JOO,  n.  s,  2e  alin.,  C.  comm.,  n'est  pas  une  condition  de 
l'avarie  commune;  elle  n'y  est  mentionnée  que  comme  mode 
de  preuve  du  péril  commun  et  de  la  nécessité  du  sacrilice  ou 
de  la  dépense.  —  Cass.,  12  juin  1894,  Crowley  et  Little,  [S.  et 
P.  95.1.161,  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  95.1.41  ';  -  16  mars  lS'.n., 
Comp.  d'assur.  marit.  Italia  et  autres,  [S.  et  P.  96.1.272,  l).  96. 
1.248]  —  Orléans,  2  févr.  1895,  Saint  Irèreset  autres,  [S.  et  P. 
93.2.112,  D.  95.2.367]  -  Adde.  Paris,  27  mars  1885,  [Jtet>.  intern. 
du  dr.  marit.,  1883-1886,  p.  394]  —  Emerigon.  Tr.  des  assur., 
t.  1",  eh.  12,  sect.  40,  p.  609:  Lyon-Caen  ef  Renault,  Précis  de 
ilr.  comm.,  t.  2,  n.  1957,  texteet  note  1,  n.  t939,  texte  et  note.'); 
Boistel.  Précis  de  dr.  comm..  n.  1273,  p.  983;  de  Valroger,  Dr. 
marit.  (Comment,  du  livre  2  du  ('.  comm.  ,  t.  5,  p.  34,  n.  2006; 
Desjardins,  Tr.  de  dr.  comm.  marit.,  t.  4,  n.  973,  p.  173  et  s. 

2.  —  Aussi  peut-il  y  être  suppléé  par  un  autre  mode  de 
preuve,  spécialement  par  le  rapport  de  mer.  —  Mêmes  arrêts. 

3.  —  A  l'inverse  la  délibération  n'étant  pas  une  preuve  irré- 
fragable de  l'intérêt  commun  ayant  motivé  le  dommage  ou  la 
dépense,  les  dépenses  occasionnées  par  la  relâche  d'un  navire 
doivent,  même  quand  elle  a  eu  lieu  à  la  suite  d'une  délibération 
de  l'équipage,  motivée  sur  le  bien  et  salut  commun  du  navire 
et  de  la  cargaison,  être  classées  en  avaries  particulières,  lors- 
qu'il est  constant  qu'en  fait,  la  relâche  a  été  décidée  dans  l'in- 
térêt personnel  du  capitaine,  et  dans  le  but  de  faire  dans  le  port 
de  son  choix  les  réparations  rendues  nécessaires  par  la  vétusté 
du  navire.  —  Cass.,  s  juin  1891,  Sundbve,  [S.  et  P.  92.1.241, 
note  de  M.  Lyon-Caen,  li.  92.1.276] 

4.  —  Les  jugesdoiventdonc,  malgré  la  délibération,  examiner 
quelles  ont  été  les  causes  de  la  relâche.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Cas  d'araries  communes  mentionnes  dans  la  loi. 

93  et  s.  —  1.  —  Le  Code  de  commerce  contient  deux  énumé- 
rations,  l'une  des  avaries  communes  (C.  comm.,  art.  400),  l'au- 
tre des  avaries  particulières  C.  comm.,  art.  403  .  Les  frais  faits 
pour  obtenir  la  libération  d'un  navire  et  d'une  cargaison  cap- 
turés ne  figurent  dans  aucune  de  ces  deux  énumérations.  Mais 
elles  in'  -"iil  pas  limitatives  (V.  de  Valroger,  Dr.  marit.,  t.  5, 
n.  1994  et  2046  :  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  3"  éd., 
t.  6,  n.  874  et  988).  I.a  preuve  en  est  que  chacune  se  termine 
par  une  définition  générale.  îl  suffit,  pour  être  classée  parmi 
les  avaries  communes,  qu'une  avarie  réunisse  les  conditions 
générales  dont    la   réunion  donne  à  une  avarie  le  caractère 

d'avarie  comi te.  i  Ir,  ces  conditions  se  rencontrent  bien  dans 

les  frais  dont  il  s'agit.  Ils  constituent  des  dépenses  extraordi- 
naires, motivées  par  le  péril  commun  couru  par  le  navire  et  la 
cargaison,  et  ces  dépenses  ont  eu  un  résultat  utile,  la  libération 
des  choses  capturées.  On  peut,  du  reste,  rapprocher  le  cas  donl 
il  s'agit  d'un  cas  visé  expressément  par  le  Code  de  commerce 
dans  l'énumération  des  avaries  communesdonnée  par  l'art.  400. 
Cet  article  dispose  que:  «Sont  avaries  communes  :  1  les  choses 
données  par  composition  a  tr  h  \t  du  uni  ire  ri  des  mar- 

chandises .  Il  -  agil  bien  là  de  dépenses  extraordinaires  faites 
pour  arriver  à  la  libération  du  navire  et  de  la  cargaison.  Qu'im- 
porte que  les  dépenses  axant  ce  but  et  l'atteignant  soient  faites 
eu  vertu  d'une  convention,  ou  à  l'occasion  du  procès  concer- 
nant la  validité  de  la  prise? La  cause  des  dépenses  est  toujours 


la  prise,  le  but  en  est  le  môme,  la  libération  des  choses  captu- 
rées, et  le  résultat  est  identique  dans  les  deux  cas.  Aussi  ne 
comprendrait-on  pas  que,  les  dépenses  relatives  au  rachat  étant 
des  avaries  communes,  les  dépenses  concernant  le  procès  qui 
aboutit  à  la  libération  fussent  classées  en  avaries  particulières. 
Il  y  aurait  là  une  véritable  contradiction.  —  V.  Desjardins,  Tr. 
de  dr.  comm.  marit.,  t.  4,  n.  998. 

2.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  frais  faits  en  cas  de  prise 
pour  obtenir  la  libération  du  navire  et  de  la  cargaison  sont  à 
classer  en  avaries  communes.  —  C.ass.,  18  janv.  1909,  Comp. 
gén.  transatl.,  iS.  et  P.  1910.1.05  (note  de  M.  Lvon-Caen),  D. 
1909.1.245] 

3.  —  11  en  est  autrement,  et  ces  frais  sont,  en  principe,  à 
classer  en  avaries  particulières,  lorsque  la  capture  du  navire 
est  provenue  d'une  faute  du  capitaine.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Toutefois,  le  classement  desdits  frais  en  avaries  com- 
munes doit  avoir  lieu  même  dans  ce  cas,  lorsque  le  proprié- 
taire du  navire  s'est,  par  le  connaissement,  exonéré  de  la 
responsabilité  des  fautes  du  capitaine  envers  les  chargeurs, 
sauf  le  recours  des  chargeurs  contre  le  capitaine.  —  Même 
arrêt. 

113  et  s.  —  Le  jet  des  marchandises  chargées  sur  le  tillac, 
constitue  une  avarie  particulière.  —  Douai,  21  juin  1891,  sous 
Cass.,  23  janv.  1893,  Beek,    S.  et  P.  04.1.229,  I».  94.1.454] 

116.  —  1.  —  Cependant,  si,  aux  ternies  de  l'art.  121, 
C.  comm.,  le  capitaine  est  seul  responsable  de  la  perte  des 
marchandises  chargées  sur  le  tillac  ou  des  avaries  qu'elles  out 
subies,  il  est  l'ait  exception  à  cette  règle  par  le  s,  2  de  l'art.  329, 
C.  comm.,  qui  dispose  qu'elle  n'est  pas  applicable  au  petit  cabo- 
tage. Dans  la  navigation  au  petit  cabotage,  le  chargement  sur 
le  tillac  étant  permis,  le  jet  à  la  mer,  pour  le  salut  commun, 
des  marchandises  qui  y  ont  été  placées  et  les  dégâts  que  ce  jet 
a  pu  causer  au  navire,  sont,  non  pas  des  avaries  particulières, 
mais  îles  avaries  communes,  auxquelles  la  cargaison,  le  fret  et 
le  navire  doivent  proportionnellement  contribuer.  —  Cass.. 
2:,  j.iill.  1892,  O'Scheehan  et  Cto,[S.  et  P  94.1.499,  D.  92.1.532] 
—  V.  de  Valroger,  Dr.  marit.,  t.  5,  n.  2213  et  2214;  Desjardins, 
Dr.  marit.,  t.  i,  n.  1022;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr. 
comm.,  3e  éd.,  t.  6,  n.  907,  p.  W. 

2.  — Toutefois  le  propriétaire  de  marchandises  transportées 
par  un  navire  d'un  port  français  à  un  port  français  et  chargées 
sur  le,  pont  du  navire  peut,  à  la  suite  de  jet  à  la  mer  des  mar- 
chandises en  cas  d'échouement  du  navire  et  dans  l'instance  en 
règlement  d'avaries,  se  voir  opposer  par  le  transporteur 
les  stipulations  du  connaissement,  se  référant,  pour  le  règle- 
ment des  avaries,  aux  règles  d'York  et  d'Anvers,  qui  ne  per- 
mettent, dans  l'espèce,  de  demander  qu'un  règlement  en 
avaries  particulières.  — Cass.,  27  nov.  1901,  Worms,  [S.  et  P. 
1903.1.267,  D.  1902.1. .476] 

3.  —  Et,  malgré  les  termes  clairs  et  précis  de  la  convention, 
les  juges  du  fait  ne  sauraient  refuser  de  l'appliquer,  par  le 
motif  qui'  la  référence  aux  règles  d'York  et  d'Anvers  n'ayant, 
dan-  la  commune  intention  des  parties,  d'autre  raison  d'être 
i[ue  d'éviter  les  surprises  d'une  législation  étrangère,  ne  se 
justifiait  que  pour  les  voyages  de  port  français  à  port  étranger, 
et  non  pour  les  voyages  de  port  français  à  port  français,  et 
qu'il  était  d'ailleurs  fort  contestable  que  ces  règles  aient 
entendu  viser  la  navigation  au  petit  cabotage  et  réglementer 
le  jet  des  marchandises  régulièrement  chargées,  en  pareil  cas, 
sur  le  tillac  du  navire;  en  substituant,  dans  ce  cas,  pour  le 
règlement  des  avaries,  les  dispositions  du  Code  de  commerce 
aux  règles  d'York  et  d'Anvers,  les  juges  du  fond  violent 
l'art.  1 134.  —  Même  arrêt. 

153  et  s.  —  1.  —  Dans  le  cas  où  un  navire  est  soumis  par 
sa  charte-partie  aux  règles  d'York  et  d'Anvers,  portant 
ail.  lo  que,  "  quand  un  navire  sera  entré  dans  un  port  ou 
lien  .le  relâche,  par  suite  d'accident,  de  sacrifices  ou  d'autres 
circonstances  extraordinaires  qui  auront  rendu  rida  nécessaire 
pour  le  salut  commun,  les  dépenses  seronl  admises  eu  avaries 
communes  ».  il  y  a  lieu  de  classer  eu  avaries  communes  les 
irais  de  la  relâche  opérée  par  le  capitaine,  après  avoir  consulté 
les  officiers  de  bord,  dans  le  1ml  de  faire  soigner  des  gens 
d'équipage  atteints  du  scorbut.  —  Cass.,  In  juill.  1894,  C.  L.  et 
P.  Collet-Taverne  fis,   S.  et  P.  97.1.94,  D.  96.1.25] 

2.  Il  en  est  ainsi  spécialement  alors  que,  sur  vingt-trois 
hommes,  il  ne  restait  de  valides  que  trois  matelots  et  trois 
mousses,  menacés  d'être   atteints  eux-mêmes  à    raison  de   la 
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marche  progressive  el  continue  de  la  maladie,  el  que  le  capi- 
laine,  exposé,  par  suite,  à  n'avoir  plus  bientôt  personne  pour 
faire  les  manœuvres  nécessaires  ne  pouvait,  sans  danger  de 
perte  pour  le  bàtimenl  el  sa  cargaison,  entreprendre,  en  hiver, 
la  traversée  de  l'Atlantique  du  sud  au  nord.  —  Même  arrêt. 

3.  —  11  appartient  aux  juges  du  Fait  de  déclarei  souveraine- 
ment, d'une  part,  qih'  le  capitaine  du  navire  anglais  s'est  cou- 
formé  aux  prescriptions  de  l'acte  anglais  du  20  aoùl  is67,  et, 

d'autre  pari,  que  les  1 mes  malades  ont  été  traités  par  le  jus 

de  citron  et  les  hommes  valides  soumis  au  même  régime,  pour 
conclure  de  là  qu'aucune  faute  n'a  été  constatée  à  la  charge 
du  capitaine.  —  Dans  ce  eas,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges 
refusent  de  rendre  l'armement  responsable  des  conséquences 
de  la  relâche.  —  Même  arrêt. 

.S  3.  Cas  d'avaries  communes  non  mentionnés  par  la  loi 

et  que  la  pratique  a  fait  naître. 

192  et  s.  —  1.  —  Le  forcement  de  voiles  ou  de  vapeur 
engendre  une  avarie  corn  ni  une,  quand  il  constitue  une  manœuvre 
de  salut  commun,  destinée  a  -amer  à  la  fois  le  navire  et 
la  cargaison,  exposés  sans  cela  à  périr.  —  \.  Bédarride,  Du 
romm.  marit.,  t.  5,  n.  1691,  1692;  Cauvet,  Tr.  sur  les  assur. 
marit.,  t.  2,  p.  120  et  s.,  n.  352;  de  Valroger,  Or.  marit,  t.  S, 
n.  -2ii2o,  2021  :  Desjardins,  Tr.  de  dr.  comm.  marit.,  t.  t.  n.  990; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  île  dr.  comm.,  t.  2,  n,  197:!;  Ruben 
de  Couder,  liict.  de  ilr.  comm.,  industr.  et  marit.,  v  Avarie, 
n.  S:!  in  fine. 

2.  —  Mais  les  avaries  provenant  d'un  forcement  de  voiles 
prescrit,  â  un  moment  donné,  dans  le  but  d'éviter  un  écueil, 
sont  des  avaries  particulières,  et  nullement  des  avaries  com- 
munes donnant  lieu  à  la  répartition  prescrite  par  l'art.  401, 
C.  comm.,  lorsque  rien  n'établit  qu'elles  aient  été1  la  suite  d'un 
sacrifice  volontairement  fait  par  le  capitaine  et  avant  pour  objet 
le  salut  commun.  —  Cass.,  2u  oct.  1890,  Liquid.  de  la  Comp. 
d'assur.  marit.,  la  Protection,  [S.  et  P.  93.1.423,  D.  92.1.513;  — 
Sic,  de  Courcy,  Ouest,  de  dr.  marit.,  1"  série,  p.  258  et  S.j  el 
2e  série,  p.   272  et  S. 

201  et  s.  —  1.  —  Les  frais  extraordinaires  de  remorquage 
constituent  des  avaries  communes,  lorsque  le  capitaine  a  agi 
dans  l'intérêt  commun  des  armateurs  et  des  chargeurs.  Il  a  été 
cel  égard  que,  lorsqu'un  vapeur,  à  la  suite  de  la  rupture 
de  son  arbre  de  couche,  naviguant  par  gros  temps,  à  proximité 
des  côtes,  avec  une  voiture  insuffisante,  court  un  risque  cer- 
tain et  réel  de  perte,  les  frais  du  remorquage  accepté  par  le 
capitaine  pour  conduire  son  navire  en  sûreté  dans  un  port  de 
relâche  doivent  être  classé-  en  a  va  ri  es  communes.  —  V.Aix,  fcdéc. 
1901  (Rev.  intern.  du  dr.  marit.,  1901-1902,  p.  412).  —  V.  au  sur- 
plus, sur  les  cas  dans  lesquels  les  frais  de  re rquage  peuvent 

être  classés  un  avarie  commune,  Cass.,  15  avr.    1885,   lîros- 
sette,    S.  88.1.150,  P.  88.1.362, el  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Desjardins;    D.   85.1.467     —    Adde,  notre   *'.    - 
annoté,  par  Cohend]  et  haïras,  sur  l'art.  100,  n.  95  el  S. 

2.  —  Jugé,  également,  que  lorsqu'un  navire  affrété  pour  le 
compte  de  l'Etat  pour  transporter  du  charbon  a  été  assailli  par 
une  violente  lempète,  el  que  le  capitaine  a  dû,  à  raison  de  la 
situation  de  son  navire,  de  la  fatigue  de  son  équipage  et  de  la 
persistance  du  mauvais  temps,  demander  (assistance  d'un 
navire  pour  se  faire  remorquer  dan-  un  port  voisin,  les  frais 
de  remorquage  constituent  une  avarie  51  --  ,  el  par  suite  la 
somme  représentant  dans  ces  frais  la  part  afférente  à  la  car 
gai-un  doil  être  mise  à  la  charge  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
I  i  avr.  1905,  Viot,  [S.  et  P.  1907.3.45,  D.  1906  3.98 

3.  — ...nue  lorsqu'un  navire  est  dans  l'impossibilité  de  manœu- 
vrer par  suite  de  la  perte  de  son  gouvernail,  et  se  trouve  dans 
l'obligation  de  se  faire  remorquer,  l'indemnité  de  sauvetage 

lue  un'-  avarie  commune.       Trib.  Marseille,  29  oct.  1895, 
di   Farconnet,  [J.  Marseille,  95.1.27 

210.  —  1.  —  Le  sacrifice  volontaire,  pour  le  salui  commun 
du  navire  et  du  fret,  i\t>  marchandises  a  bord,  employées 
comme  combustible,  le  charbon  ''tant  venu  a  manquer,  cons- 
titue une  avarie  'Mmiiimi''.  —  Aix,  l"  aoùl  1892,  sous  Cass., 

17  mai  1n9:j,  n Is  el  Murray,[S.  el  P.  97.1.91,  D.  94.2.561    — 

V.  >n  ce  sens,  sur  le  principe,  Trib.  comm.  M  irseille,  I»'  déc. 
1874,  [Journ.  de  juritpr.  a\  Marseille,  75  I  -  mai  1888, 

inlmi.  de  dr.  int.  marit.,  88-89,  p.  7s  -  de  Valroger,  Or. 
ruant.,  t.  5,  n.  2046;  Desjardins,  Tr.  de  di .  comm.  marit.,  I.  i, 


1  n.  993;  Lyon-Caen  .-I  Renault,  IV.  de  dr.  corn  <.,  t.  6,  n.  923. 
2.  —  Au  ras  de  sacrifice  volontaire,  pour  le  salut  commun 
du  navire  el  du  fret,  des  marchandises  du  bord,  employées 
comme  combustible,  à  défaut  de  charbon,  l'avarie  demeure 
commune,  bien  qu'elle  s.ui  due  à  la  faute  du  capitaine  et  de 
l'armateur;  du  capitaine,  en  ce  qu'il  n'a  fait  qu'une  provision 
trop  restreinte  de  charbon  quand  la  mousson  contraire  devait 
fatalement  retarder  sa  marche  tout  en  augmentant  sa  consom- 
mation, et  a  dû,  afin  d'atteindre  l'escale,  brûler  les  panneaux, 
planches  et  bois  du  bord,  el  une  quantité  considérable  di  la 
cargaison;  de  l'armateur,  en  ce  que,  frétant  un  navire  donl  les 
soub  -  étaient  insuffisantes  pour  la  traversée,  il  n'a  pas  réservé 
en  dehors  des  soutes  l'espace  nécessaire  pour  l'emmagasinage 
du  charbon.  —  Aix,  1  août  1892,  précité.  —  V.  en  ci  sens, 
Lyon-Caen,  fiée,  crit.,  1892,  p.  366,  el  1893,  p.  270-271.—  Contra, 
Trib.  Marseille,  10  juill.(etnon  12  juin  l874,[Jo«rn.  dejurispr. 
de  Marseille,  74.1.223],  cité  par  la  Rev.  mtern.de  dr.  marit,  1888- 
1889,  p.  78,  et  par  Desjardins,  Tr.  de  dr.  connu,  marit.,  t.  4, 
11.  993 .  —  v.  infrà,  a.  2851  Sur  le  principe  contraire,  V.  suprà, 
n.  83-1  et  s.,  93-3,  et  infrà,  n.  285. 

Section  111 

Des    avaries    particulières. 

^  2.  Cas  d'avaries  particulières  mentionnes  pur  la  loi. 

241.  —  1.  —  La  dépense  faite  par  un  capitaine  pour  le 
renflouement  du  navire  coulé  bas,  par  suite  d'abordage,  peut 
être  considérée  comme  constituant,  non  une  avarie  commune 
faite  en  vue  du  bien  et  salut  commun  du  navire  et  des  marchan- 
dises, mais  une  avarie  particulière,  lorsqu'il  résulte  de  l'appré- 
ciation souveraine  des  juges  du  fait  que  «  le  capitaine  s'esl 
préoccupé  si  peu  de  la  marchandise,  donl  la  valeur  est  d'ailleurs 
minime,  qu'il  a  agi  sans  en  donner  avis,  ou,  du  moins,  sans 
qu'il  en  reste  trace,  aux  affréteurs  ».  —  Cass.,  3  janv.  1893, 
Bro\vn,[S.  et  P.  94.1.228,  D.  93.1.143]  —  V.  cep.,  Lyon-Caen  et 
Renault,  Précis  de  dr.  comm..  t.  2,  n.  1970. 

2.  —  Le  caractère  d'avarie  particulière  attaché  au  dommage 
occasionné  à  un  navire  qui  a  été  abordé  et  coulé  bas  par  un 
autre,  s'étend  aux  frais  de  relèvement  et  de  remise  à  Bot  du 
navire  et  de  sa  cargaison.  —  Douai,  12  nov.  1887,  sous  Cass., 
3  janv.  1893,  précité. 

247.  —  1.  —  Doivent  être  classés  en  avaries  particulières  les 
dommages  provenant  du  vice  propre  du  navire.  —  Cass., 
29  mars  1892,  Sheader  S.  et  P.  92.1.457,  D.  92.1.330];  — 
18  oct.  1892,  Philipe  et  1, ravier,  [S.  et  P.  93.1.7s,  D.  92.1.590)5 
—  1"  avr.  1895,  Hik  et  Cle,  [S.  et  P.  95.1.332,  D.  95.1.  î 
V.  suprà,  n.  83-1  et  s. 

2.  —Ainsi,  les  juges  reconnaissent  à  bon  droit  le  caractère 
d'avarie  particulière  a  l'avarie  causée  à  la  cargaison  d'un  navire 
à  vapeur  par  une  voie  d'eau  résultant  de  la  rupture  d'un  tuyau 
de  la  machine  de  ce  navire,  lorsqu'ils  constatenl  q :ette  rup- 
ture a  eu  pour  cause  non  la  fortune  de  mer  el  un  êvénemenl 
de  force  majeure,  mai-  le  vice  propre  de  l'engin,  qui  était 
devenu  très  mince  par  suite  d'usure  résultanl  de  l'oxydation  à 
l'endroil  où  la  voie  «l'eau  s'esl  déclarée;  l'avarie  constitue  alors 
le  dommage  survenu  aux  marchandises,  donl  parle  l'art.  105, 
C.  comm.  —  Cass.,  18  oct.  1892,  précité. 

3.  —  Et,  en  pareil  cas,  le  rerlilbal  de  visite  d'un  navire  ne 
constitue  aucun  préjugé  en  faveur  du  capitaine  ou  des  arma- 
teurs actionnés  pour  avaries  survenues  aux  marchandises, 
lorsqu'il  esl  établi  que,  le  lendemain  même  du  jour  nu  ce  certi- 
ficat a  été  délivré,  des  réparations  urgentes  ont  dû  être  faites 
à  la  machine  du  navire  el  lorsque  les  juges  du  fond  onl  trouvé 

dans  l'insuffisance  de  ces  réparations  la  source  d'une  : a 

sabililé  directe  du  capitaine,  en  spécifiant  nettement  la  raule 
qui  devait   lui  être  imputée,  à  -avoir  le  défaul  de  vi- 
l'endroil  où  la  voie  d'eau  s'est  déclarée.        Même  arrêt. 

Y.  suprà,  n.  s  m  et  s. 
255  el  -.  —  l.  —  Le  fait  que  la  permanence  d'une  voie 

i  réparer,  avarie  particulière,  au  sens  de  l'art.  103,  n.  3, 
C.  connu.,  el  la  fatigue  de  l'équipa.  li  au  service  des 

■  ont  rendu  nécessaire  une  relâche  au  bou  d'un  certain 
te  mps,  n'a  Tel  de  transfoi  ;       cette  avaie  particu- 

lière en  avarie  commune,  alors  que,  nonobstant  quelques  tem 
pètes,  d  n'v  ,1  jamais  eu  péril  immédial  pour  le  navire  et  la 
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cargaison,  et  que  la  relâche  n'est  pas  due  à  la  pression  d'un 
danger  imminent.  —  Cass.,  23  janv.  1893,  Beck,  [S.  et  P.  94.1. 
229,  li.  94.1.454] 

2.  —  Si,  dans  le  g  3  de  l'art.  103,  C.  coram.,  sont  réputées 
avaries  particulières  les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches 
occasionnées,  soit  par  la  perte  des  agrès  du  navire,  soit  par 
voie  d'eau  à  réparer,  cette  disposition  doit  s'entendre  des 
dépenses  qui  ont  pour  cause  l'intérêt  de  pourvoir  aux  répara- 
tions du  navire.  —  Cass.,  29  mars  1892,  Sheader,  [S.  et  P.  92. 
1.457,  H.  92.1  330 

3.  —  Spécialement,  le  juge  du  fond,  par  suite  d'une  apprécia- 
tion souveraine  des  circonstances,  tirée  des  éléments  du  procès, 
déclare  â  bon  droit  qu'une  relâche  de  navire  etles  frais  entraînés 
par  elle  sont  dus  à  une  voie  d'eau  à  réparer  dans  les  termes  de 
l'art.  403,  n.  3,  C.  comm.,  et  constituent,  par  suite,  une  avarie 
particulière.  —  Cass.,  23  janv.  1893,  précité. 

269.  —  1.  —Mais  la  disposition  de  l'art.  403  cesse  d'être  appli- 
cable au  cas  extraordinaire  où,  à  la  suite  d'un  événement  de 
nier,  un  danger  imminent  de  perte  totale  venant  â  menacer  à  la 
fois  le  navire  et  le  chargement,  la  relâche  a  été  décidée  pour  le 
salut  commun.  —  Cass.,  29  mars  1892,  Sheader,  [S.  et  P.  92.1. 
457,  D.  92.1.330]  —  Sic,  de  Valroger,  Comment,  du  liv.  2  du 
C.  connu.,  t.  5,  n.  2067. 

2.  —  Spécialement,  lorsqu'à  la  suite  d'un  fort  coup  de  vent, 
l'eau  s'est  introduite  dans  le  navire,  dont  elle  a  éteint  les  feux, 
que  le  navire  ainsi  désemparé  a  paru  hors  d'état  de  résister  au 
gros  temps  qu'il  essuyait,  et  que  la  relâche  a  été  décidée  par 
l'équipage  dans  l'intérêt  commun  du  navire  et  de  la  cargaison, 
les  frais  de  sauvetage  et  de  relâche  doivent  être,  à  partir  de  la 
décision  de  l'équipage,  réputés  avaries  communes. —  Même  arrêt. 

3.  —  11  en  est  ainsi,  à  moins  que  les  juges  du  l'ait  ne  décla- 
rent que  le  péril  commun  esl  dû  à  un  vice  propre  du  navire.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  83-1  et  s. 

4.  —  En  refusant  de  s'expliquer  sur  cette  dernière  question, 
qui  leur  était  d'ailleurs  soumise  par  les  conclusions  des  par- 
ties, les  juges  du  fait,  qui  déclarent  ces  frais  avaries  particu; 
lières,  ne  permettent  pas  â  la  Cour  de  cassation  de  vérifier  si 
leur  décision  est  ou  non  conforme  à  la  loi,  et  dès  lors  cette 
décision  encourt  la  cassation.  —  Même  arrêt. 

285  et  s.  —  1.  —  Doivent  être  classées  en  avaries  particu- 
lières les  dommages  provenant  soil  de  la  faute  du  capitaine...  — 
Cass.,  29  mars  1892,  précité;— 18  oct.  1892  (sol.  implic),  Phi- 
lippe et  Gravier,  S.  et  P.  93.1.78,  II.  92.1.590  ;—  12  juin  1894, 
Crowley  et  Little, [S.  etP.  95.1.161,  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  95. 
I.  i  i  ;  —  6  févr.  1 895,  (  iriental  Steam  Ship  Company,  [S.  et  P.  93. 
1.164,  H.  95.1.398];—  1er  avr.  1893,  lliek  et  C'%  [S.etP.  95.1. 
332,  D.  95.1.256]  —  Orléans,  2  l'évr.  1895,  Saint  frères  et  autres, 
S.el  P.  95.2.112,  H.  95.2.367         V.  suprà,  n.  83-1  et  s. 

2.  —  ...  Soit  des  gens  de  l'équipage.  —  Cass.,  12  juin  1894, 
précité;  —  6  l'évr.  1893,  précité.—  Orléans, 2  févr.  1895,  précité. 

3.  —  Spécialement,  lorsqu'il  esl  constaté  souverainement  par 
les  juges  du  fait  :  1°  d'une  part,  que  le  navire,  dès  son  départ, 
avait  subi  une  inclinaison  ou  gite  sur  tribord,  et  que,  plus 
lard,  une  grande  quantité  d'eau  avait  envahi  la  chambre  des 
mai  lunes  sans  cause  connue  et  en  l'absence  d'aucun  événement 
de  mer,  le  niveau  de  celte  eau  ne  montant  pas  lorsque  la 
machine  était  au  repos,  tandis  qu'il  s'élevait,  au  contraire, 
aussitôt  qu'elle  était  en  mouvement;  2"  d'autre  part,  que  le 
capitaine  avait  surchargé  son  navire  en  mettant  des  grains 
jusque  dans  les  soûles  à  charbon;  que,  par  suite,  il  avait  dû 
placer  du  charbon  dans  la  chambre  des  machines,  et  que  ce 
charbon,  à  raison  de  la  gite  du  navire,  avait  roulé  dans  l'eau,  à 
laquelle  il  s'élail  mêlé,  el  avait  empêché  le  jeu  des  pompes,  les 
juges  ont  pu  juridiquemenl  affirmer,  d'abord  l'existence  d'un 
vice  propre  du  navire  qui  a  déterminé  l'introduction  de  l'eau 
dans  ses  flancs,  ensuite  celle  d'une  faute  du  capitaine  qui  a 
aggravé  les  conséquences  de  l'événement,  et  ils  ont  déchue  à 
bon  droit  avaries  particulières  les  frais  de  sauvetage  et  de 
relâche.  —  Cass.,  I"'avr.  1X93,  précité. 

i.  —  Lorsque  des  marchandises  onl  été  sacrifiées  pour  le 
salut  commun,  à  supposer  que,  bien  que  le  dommage  soil  impu- 
table à  la  faute  du  capitaine  el  de  l'armateur,  l'avarie  doive  être 

classée  en  avarie  coi ■    \ .  supra,  n.  210-2  ,  le  règlement  en 

avaries  communes,  auquel  il  3  a  heu,  m'  peul  être  demandé  par 
l'armateur  et  le  capitaine,  â  raison  de  leur  faute  ayant  causé 
l'avarie,  les  sacrifices  faits  par  le  navire  devant  rester  à  leur 
charge  exclusive,  mais  seulement  par  les  propriétaires  ou  consi- 


gnataires  des  marchandises,  lesquels  ont  de  plus  un  recours 
contre  eux  pour  la  perte  éprouvée  par  suite  de  leur  contribu- 
tion. —  Aix,  1"  août  1892,  sous  Cass.,  17  mai  1893,  Woods  et 
Murray,  [S.  et  P.  97.1.91,  D.  94.2.561] 

5.  —  Il  s'ensuit  que  les  conséquences  de  l'avarie  sont  à  la 
charge  de  l'armement.  —  Cass.,  17  mai  1893,  précité. 

6.  —  Peu  importe  que  l'armateur  ait  stipulé  qu'il  ne  répon- 
dait pas  des  fautes  du  capitaine  ou  de  l'équipage,  une  telle  sti- 
pulation nepouvantl'all'ranchir  de  la  responsabilité  de  ses  fautes 
personnelles.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Jugé  également  qu'au  cas  où  les  frais  occasionnés  par 
une  relâche  du  navire  dans  l'intérêt  et  pour  le  salut  de  tous 
sont  classés  en  avarie  commune,  bien  que  le  dommage  ait  été 
occasionné  par  une  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage,  à  raison 
de  l'exonération  stipulée  par  l'armateur  de  la  responsabilité  des 
fautes  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  (V.  suprà, 
n.  83-10,  93-4),  ce  classement  n'a  lieu  que  sauf  recours  du  pro- 
priétaire de  la  cargaison  contre  le  capitaine.—  Cass.,  6  févr.  1893, 
précité. 

H.  —  Si  les  dommages  qui  sont  une  conséquence  de  la  faute 
du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage  sont,  en  principe,  des 
avaries  particulières  (V.  suprà,  n.  83-1  et  s.),  il  en  est  autrement 
lorsque  l'armateur  s'est  exonéré,  comme  il  en  a  le  droit,  de  la 
responsabilité  des  fautes  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage. 
—  Cass.,  12  juin  1894,  précité;  —  6  févr.  1893,  précité; —  28  oct. 
1901,  Comp.  de  navigation  mixte,  [S.  et  P.  1901.1.520,  D.  1902. 
1.126];  —  Orléans,  2  l'évr.  1893,  précité. 

9.  —  Dans  ce  cas,  l'armateur  a  le  droit  de  faire  classer  en 
avaries  communes  les  frais  causés  par  une  relâche  du  navire 
dans  l'intérêt  et  pour  le  salut  de  tous.  —  Cass.,  12  juin  1894, 
précilé; —  6  févr.  1893,  précité.— Orléans, 2  févr.  1895, précité. 

10.  —  .  .  Et  spécialement  les  frais  de  relâche  du  navire,  et  de 
réparations  et  autres  faits  à  la  suite  d'un  abordage,  d'après 
une  délibération  de  l'équipage,  pour  le  bien  et  le  salut  com- 
muns. —  Cass.,  6  févr.  1895,  précité. 

11.  —  De  même,  dans  ce  cas,  les  frais  de  renflouement  faits, 
d'après  les  constatations  mêmes  des  juges  du  fond,  dans  l'in- 
térêt commun  du  navire  et  des  marchandises,  doivent,  ainsi  que 
ceux  des  réparations  auxquelles  il  a  fallu  procéder  ensuite,  être 
classés  en  avaries  communes,  sauf  recours  des  chargeurs  contre 
le  capitaine.  —  Cass.,  28  oct.  1901,  précité. 

CHAPITRE  II 

DE    LA    CONTRIBUTION. 

Section  I 

Du  lien  où  le  règlement  d'avaries  «loi I  se  faire,  des  personnes  par 
qui  et  à  rencontre  de  qui  la  demande  peut  en  être  formulée,  de 
la  juridiction  devant  laquelle  elle  doit  être  portée. 

§  3.  De  la  juridiction  devant  laquelle  la  demande 
doit  être  portés. 

314  et  s.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  compétent  pour  statuer 
sur  une  demande  formée  contre  l'Etat  par  un  armateur  trans- 
portant des  marchandises  pour  le  compte  de  l'Etat,  au  moyen 
d'un  navire  affrété  spécialement  pour  ce  service,  et  fondée  sur 
ce  que  l'Etat  devrait  supporter  une  partie  des  frais  de  remor- 
quage du  navire,  frais  qui  constituent  des  avaries  grosses.  — 
Cons.  d'Et.,  14  avr.  1905  (sol.  impl.),  Viot,  [S.  et  P.  1907.3.45, 
D.  1906.3.98]  —  V.  suprà,  n.  201-2. 

Section  II 

Des  conditions  à  l'accomplissement  desquelles  la  recevabilité 
de  l'action  a  été  soumise. 

§  i.  Fin  de  non-recevoir  des  art.   135  et   io<>. 

329  et  s.  -  1.  --  Les  art.  96,  106  et  108,  C.  comm., 
spéciaux  aux  avaries  dans  les  transports  par  terre  et  pai  eau 
confiés  aux  voituriers  el  n  missionnaires,  ne  sont  pas  appli- 
cables en  matière  de  commerce  maritime.  —  Cass.,  25  niai  1891, 
Crawfordel  C'°,  [S.  et  P.  93.1.411,  D.  92.1.3001 

2.  —  Mais,  lorsqu'un  même  contrat  de  transport  comprend 
un  parcours  par  merci  un  parcours  par  terre,  ou  vice  versa, 
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c'est,  en  cas  d'avaries  des  objets  transportés,  relui  des  deui 
parcours  au  coins  ou  au  terme  duquel  l'avarie  a  été  constatée 
qui  détermine  le?  prescriptions  et  tins  de  non-recevoir  appli- 
cables. -  Cass.,  2  déc.  1896,  Goubé  et  C':,  S.  et  P.  97.1.209 
note  de  M.  Lyon-Caen  ,  D.  97.1 

3.  —  Par  suite,  lorsque  la  constatation  des  avaries  subies  par 
les  marchandises  a  été  laite  au  terme  du  parcours  par  voir  de 
terre,  les  dispositions  à  appliquer  sont  celles  des  art.  105  el  108, 
C.  comm.,  et  non  celles  de  l'art.  435,  alors  même  qu'il  serait 
établi  que  ces  avaries  se  sont  produites  au  cours  du  transport 
maritime.  —  Même  arrêt.  —  Adde,  Trib.  comm.  Marseille, 
2n  juill.  1875,  [Joxtrii.  de  jurispr.  comm.  et  marit.  de  Marseille, 
75.1.292  :  Desjardins,  Tr.  de  dr.  comm.  marit.,  t.  8,n.  1713  ter 
et  1734;  Sarrut,  Législ.  et  jurispr.  en  mat.  de  transp.  par 
ehem.  de  fer,  n.  888  et  s.;  de  Yalroger,  Dr.  marit..  I.  5,  n.  2308 
et  2  128;  Démangeât,  sur  Bravard,  Tr.  de  dr.  comm.,  2'  éd.,  t.  4, 
p.  8S0.  note  I:  Alauzet,  Comm.  du  C.  comm..  t.  6,  n.  2366; 
Dutruc,  Dict.  du  content,  comm.,  v°  Avaries,  n.  220;  Weil,  l>es 
assur.  marit.  et  des  avaries,  n.  401  ;  liuben  de  Couder,  Suppl. 
au  Dict.  de  dr.  comm.,  t.  t,  v°  Commissionnaire  de  trans- 
port, n.  53.  —  Contra,  dans  le  sens  de  l'opinion  d'après 
laquelle  il  faut  s'atlacber  a  la  nature  du  transport  au  coins 
duquel  l'avarie  s'est  produite,  Cresp  et  Lanrin,  Cours  de  dr. 
martt.,  t.  2.  p.  135  et  136;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr. 
comm..  t.  5,  n.  829;  Lyon-Caen,  note  précitée. 

332  et  s. —  1.  —  D'après  la  loi  du  24  mars  1891,  modi- 
fiant l'art.  135,  C.  comm.,  •<  ces  protestations  sont  nulles  si  elles 
ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les  vingt  quatre  heures  et  si, 
dans  le  mois  de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  demande 
en  justice  ».  —  Cette  disposition  nouvelle  ne  change  rien  aux 
principes  antérieurs  en  ce  qui  concerne  ies  réclamations  pour 
cause  d'avarie.  Elle  n'a  eu  d'autre  objet  que  défaire  disparaître. 
au  point  de  vue  du  délai,  l'assimilation  des  réclamations  pour 
cause  d'avaries  et  de  celles  pour  cause  d'abordage.  —  V.  suprà, 
v  '   Abordage,  n.  230  el  s. 

2.  —  Le  dépôt  des  marchandises  en  douane,  après  le  débar- 
quement, ne  vaut  pas  réception  de  ces  marchandises  par  le 
destinataire  (faisant  courir  le  délai  de  la  protestation  .  — 
Cass.,  31  janv.  1894,  Comp.  des  Messageries  maritimes, 
[S.  et  P.  95.1.267,  D.  94.1.453]  —  Adde,  Ruben  de  Couder,  Dict. 
de  dr.  comm.,  industr.  et  marit.,  t.  2,  \°  Avarie,  n.  255;  Boistel, 
Précis  de  dr.  comm.,  3e  éd.,  n.  1 447  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis  de  dr.  co7nm.,  t.  2,  n.  1928,  p.  216,  note  1;  de  Val 

Dr.  marit.  t.  2,  n.  2::2i:  Desjardins,  Tr.  de  dr.  comm.  marit., 
t.  s,n.  i:27. 

3.  —  Mais  cette  réception  ou  cette  prise  de  possession  peut, 
en  fait,  résulter  des  circonstances  qui  ont  accompagné  ou  suivi 
le  dépôt.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Dès  lors,  si  l'armateur  oppose  comme  fin  de  non-rece- 
voir, à  l'action  pour  avaries  qui  lui  est  intentée  par  le  destina- 
taire, le  défaut  de  protestation  de  ce  dernier  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception,  et  articule,  dans  ses  conclusions, 
que  le  destinataire  a  été  admis  à  manipuler  les  marchandises 
dans  l'entrepôt  de  douane,  la  décision  judiciaire,  qui  repousse 
cette  fin  de  non-recevoir  sans  s'expliquer  sur  l'articulation,  par 
le  seul  motif  que  les  marchandises  placées  dans  les  entrepôts 
de  douane  ne  sont  pas  considérées  comme  livrées,  ne  justifie 
pas  son  refus  d'appliquer  à  la  cause  les  art.  '•  : t - "»  et  4 3 1  '. , 
C.  comm.,  et  doit  être  annulée.  —  Même  arrêt.  —  \.  en 
ee  -'ii>,  <iir  le  point  de  savoir  si  l'ouverture  des  caisses  par  les 
employés  de  la  douane  en  présence  des  destinataires  peut 
valoir  réception,  Lyon-Caen  et  Renault,  de  Valroger  el  Itcsjar- 
dins,  op.  et  loc.  cit. 

5.  —  Le  destinataire,  quia  enlevé  les  marchandises  el  payé 
le  nolis,  et  qui.  dans  le3  vingUquatre  heures  de  la  réception. 
n'a  poinl  signifié  au  transporteur  une  protestation,  est  nom 
Table  à  Former  contre  celui-ci  une  action  pour  avaries,  alors 
même  que,  sur  le  refus  de  l'agenl  du  transporteur  d'assister  à 
l'ouverture  des  caisses  contenant  la  marchandise,  il  se  serait 
fait  assister,  pour  y  procéder,  par  deux  personnes  qui  auraient 
constaté  l'avarie.  Cass.,  12  mars  1895,  Comp.  l'raissinel, 
[S.  et  P.  96.1.80,  H.  95.1. 

6. —  Dans  le  cas  où  la  cargaison  d'un  navire  se  compose  de 

marchandises  multiples,  la   réclamation  1 r  les  manquants 

doil  éire  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  du  déchargemenl 
complet  de  toutes  les  marchandises  el  n-'N  de  la  réception  de 
chaque  catégorie  d'objets,  alors  que,  d'une  part,  le  capitaine 

Supplément  Répertoire.  —  Tome  II. 


n'éiabhi   pas  à  quelle  date  chacune  de  ces  catégories  a  été 
débarquée,  el  alors  que,  d'autre  part,  c'  :sl  seulement  après  le 
déchargement  complet  du   navire  que  les  manquants  peuvent 
être  utilement  constatés.  -  Cass.,  15  juill.  1896,  Truc,    - 
P.  97.1.127,  D.  97.1.318}-    Adde,  Journ.  du  H  1878.2.240; 

Desjardins,  Tr.  de  dr.  comm.  marit.,  t.  s,  u.   1727. 

333  et  s.  —  1.  —  Les  protestations  exigées  par  l'art.  135, 
C.  connu.,  ne  sont  soumises  à  aucune  l'orme  soi  Quelle,  et  peu- 
vent être  remplacées  par  des  équivalents.  —  Cass.,  19  févr 
19<W,  Landrv  livres,  [S.  et  P.  1906.1.264,  D.  1907.1.100  — 
Adde,  notre  C.  comm.  annoté,  par  Cohendj  el  haïras,  sui 
l'art.  435,  11.  66. 

2.  —  Mais  c'est  à  la  condition  que  les  tribunaux  constatent 
l'existence  de  ces  équivalents,  et  affirment  que  les  parties  onl 
respectivement  entendu  se  dispenser  d'observer  les  prescrip- 
tions de  la  loi.  —  Même  arrêt. 

3.  —  A  cet  égard,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider 
qu'une  lettre  du  destinataire  au  capitaine,  lors  de  l'arrivée  du 
navire,  ne  contient  que  des  réserves  pour  le  cas  où  la  livraison 
des  marchandises  sera  mauvaise  ou  incomplète;  qu'une  autre, 
écrite  à  l'armateur,  ne  constitue  pas  davantage  une  protesta- 
tion, et  qu'enfin,  l'assistance  d'un  employé  de  l'armateur  à 
l'examen  des  marchandises  n'implique  pas  une  renonciation 
à  se  prévaloir  de  l'inobservation  de  la  loi  :  de  telles  apprécia- 
tions, puisées  dans  les  circonstances  de  la  cause,  échappent 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Les  art.  435  et  436  (ancien-  ,  C.  comm.  d'ailleurs  non 
modifiés  en  ce  point  par  la  loi  du  24  mars  1891),  qui  exigent 
que  toutes  actions  contre  le  capitaine  pour  cause  de  dommage 
arrivé  à  la  marchandise  soient  précédées  d'une  protestation 
faite  et  signifiée  dans  les  vingt-quatre  heures,  ne  déterminant 
pas  la  forme  de  cette  signification,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir 
nécessairement,  pour  y  procéder,  au  ministère  d'un  huissier; 
il  suffit  que  la  protestation  ait  été  faite,  et  portée,  en  temps 
utile,  à  la  connaissance  de  la  partie  intéressée.  —  Cass., 
22  juin  1891,  Worms,  Josse  et  Cie,  [S.  et  P.  96.1.507,  D.  92.1. 
555 

5.  —  Spécialement,  la  tin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de 
signification  a  pu,  à  bon  droit,  être  rejetée,  lorsqu'il  est  eus 
talé  que  le  demandeur,  avant  l'ait  sa  protestation  dans  le  délai 
légal  au  sujet  de  l'avarie,  a  écrit  dans  le  même  délai  aux  arma- 
teurs pour  la  leur  signaler  et  leur  proposer  une  expertise 
amiable,  et  que  ceux-ci,  avant  formellement  reconnu  avoir 
reçu  la  lettre  à  eux  adressée,  ne  sauraient  alléguer  qu'ils  n'ont 
pas  été  régulièrement  informés.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Une  requête  à  fin  d'expertise  de  marchandises  préten- 
du ment  avariées  et  en  nomination  de  séquestre  équivaut  éga- 
lement à  la  protestation  exigée  par  l'art.  435,  C.  comm.  —  Poi- 
tiers. 7  déc.  1890,  Gordon,  [S.  et  P.  97.2.5  : 

33î>  et  s.  —  1.  —  Le  capitaine,  qui,  se  prétendant  en  droit  de 
demander  un  règlement  d'avaries  communes  aux  affréteurs,  a 
signifié  dans  les  vingt-quatre  heures  sa  protestation  auxdits 
affréteurs,  el  qui  a  réitéré  cette  protestation  lors  de  la  délivrance 
des  marchandises  et  de  la  réception  du  fret,  esl  néanmoins 
déchu  de  tou<  droits  contre  les  affréteurs,  <'il  n'a  pas  fait  -nu  re 
sa  dernière  protestation,  dans  le  mois  de  sa  date,  de  la  demande 
en  justice  exigée  par  l'art.  136,  C.  comm.  —  Cass.,  26  oct.  1892, 
Schultz,  [S.  et  P.  94.1.494,  D.  93.1.15] 

2.  —  Le  capitaine,  qui  n'a  pas,  dans  le  mois  de  sa  protesta- 
tion, agi  en  justice  contre  les  affréteurs  pour  taire  classer  en 
avaries  communes  les  dépenses  faites  pour  le  navire,  ne  peut  se 
prétendre  relevé  de  la  déchéance  par  lui  ainsi  encourue,  sous 
prétexte  que  les  affréteurs  ayant,  dans  ledit  délai  d'un  mois, 
introduit  contre  lui  une  action  pour  doi âge  arrivé  à  la  mar- 
chandise, action  tendant  nécessairement  à  contester  le  carac 
tère  commun  des  avaries,  il  s'esl  trouvé  en  demeure  de  leur 
l'an    reconnaître  ce  caractère  el  de  réclamer  la  condamnation 

des  affréteurs,  qui  eûl  êti  la  conséquence  d' lécision  en  ce 

sens.  Les  deux  actions  visées  par  l'art.  i35,  C.  comm.,  la 
première  contre  le  capitaine  pour  dommage  arrivé  à  la  mar- 
chandise, la  seconde  contre  l'affréteur  pour  avaries,  sont  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre;  el  l'introduction  de  l'uni  n'emporte 
même  pas  implicitement  introduction  de  l'autre.  Même  arrêt. 
-  V.  anal.  Bordeaux,  2N  avr.  1857,    Jou  trib.  de 

1    ;.  n.  2469,  p.  217  el  s.) 

:!.—  Une  requête  à  iin  d'expertise  de  marchandises  prétendu- 
ment avariées  el  de  nomination  de  séquestre  équivalant  à  la 
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protestation  exigée  par  l'art,  i ;■{ :; .  C.  comm.,  et  impliquant  de 
la  part  du  destinataire  l'intention  de  recevoir  les  marchandises, 
bous  réserve  de  l'indemnité  pour  avaries  (V.  suprà,  n  333-6).  le 
destinataire,  qui  n'a  pas  formé  une  demande  en  justice  dans  le 
mois  qui  a  suivi  la  présentation  de  la  requête,  n'est  pas  rece- 
vable  à  réclamer  ultérieurement  une  indemnité  à  raison  des 
avaries,  par  voie  de  demande  reconventionnelle,  sur  l'assigna- 
tion à  lui  donnée  par  l'armateur  en  paiement  du  fret.  —  Poi- 
tiers, 7  déc.  1896;  précité. 

4.  —  La  fin  de  non-recevoir  contre  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts pour  avaries,  tirée  de  ce  que  la  protestation  n'a 
pas  été  suivie  dans  le  mois  d'une  action  en  justice,  constitue, 
non  une  demande  nouvelle,  mais  un  moyen  de  défense  à  l'ac- 
tion principale,  et  peut,  en  conséquence,  être  opposée  pour  la 
première  fois  en  appel.  —  Même  arrêt. 

5.  —  L'art.  435,  G.  coram.,  modifié  par  la  loi  du  24  mars  1891, 
aux  termes  duquel  sont  non  rec.evables  toutes  actions  contre  le 
capitaine  et  les  assureurs  pour  dommage  arrivé  à  la  marchan- 
dise, si  elle  a  été  reçue  sans  protestation,  la  protestation  étant 
nulle  si  elle  n'a  été  signifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  et 
suivie  dans  le  mois  d'une  demande  en  justice,  profite  à  l'arma- 
teur aussi  bien  qu'au  capitaine.  —  Cass.,  26  févr.  1900,  Gérard 
frères,  [S.  et  P.  1902.1.437,  D.  1902.1.81] 

6.  —  Edicté  dans  l'intérêt  du  commerce  pour  la  célérité  des 
opérations  maritimes,  cet  article  ne  distingue  pas  suivant  que 
l'avarie  survenue  pendant  le  transport  est  due  à  une  faute  du 
capitaine  ou  des  matelots  dont  l'armement  pouvait  s'affranchir, 
ou  à  une  faute  personnelle  de  l'armateur,  dont  ce  dernier  reste 
responsable  en  vertu  de  l'art.  1382,  G.  civ.  —  Même  arrêt. 

7.  —  L'armateur  est  donc  fondé  à  se  prévaloir  de  l'inobser- 
vation de  l'art.  43a,  C.  comm.,à  l'occasion  de  l'avarie  éprouvée, 
avant  leur  débarquement,  par  des  sucres  se  trouvant  à  bord 
du  navire  lors  de  réchouement  de  celui-ci  dans  le  port  par 
suite  d'une  négligence  des  ouvriers  de  l'armateur.  —  Même 
arrêt. 

8.  —  En  obligeant  ceux  qui  ont  à  se.  plaindre  d'une  avarie  à 
remplir  certaines  formalités  dans  un  temps  donné,  fart.  435, 
C.  coinm.,  édicté  une  disposition  qui,  en  cas  d'inaccomplis- 
sement  de  ces  formalités,  a  le  caractère  d'une  prescription 
extinctive;  et  il  n'existe  aucune  raison  île  ne  pas  appliquera 
cette  prescription  le  principe  général  de  l'art.  2246,  C.  civ., 
d'après  lequeï  la  citation  en  justice  donnée  devant  un  juge 
incompétent  interrompt  la  prescription.  —  Même  arrêt. 

9.  —  En  conséquence,  le  délai  d'un  mois  interrompu  parla 
citation  donnée  à  l'armateur, recommence  à  courir  à  dater  du 
jugement  d'incompétence.  —  Même  arrêt. 

10.  —  C'est  à  bon  droil  que  les  juges  nul,  dans  la  supputation 
de  ce  délai,  exclu  le  dics  a  quo,  en  ne  faisant  courir  le  délai 
que  du  lendemain  du  jugement,  et  que,  s'agissant  d'un  acte  qui 
devait  être  accompli  dans  le  mois,  ils  n'onl  pas  compté  le  jour 
de  l'échéance.  —  .Même  arrêt. 


Section  111 

Des  bases  sur  lesquelles  la  contribution   doit  être  établie. 

§  2.   Masse  débitrice  ou  passive. 

1»  Navire. 

428.  —  1.  —  11.  Fret  seul.  —  La  jurisprudence  continue  à 

décider,  contraire rit  à  l'avis  exprimé  au  /(<•/>.,  que  dans  le 

cas  "u  une  partie  du  fret  a  été  payée  d'avance  au  capitaine  par 
le  chargeur,  avec  stipulation  qu'elle  ne  serait  pas  remboursable 
on  cas  de  perte  des  marchandises,  le  propriétaire  du  navire 
doil  néanmoins  contribuer  aux  avaries  communes  pour  cette 
portion  du  fiel,  conformément  aux  art.  401  et  117,  G.  coram., 
d'après  lesquels  1rs  avarias  communes  sont  supportées  par  les 
marchandises  et  par  la  moitié  du  navire  el  du  fret,  au  marc  le 
franc  de  la  valeur.  -  Bordeaux,  6  avr.  1892,  Hubeau,  [s.  et  P. 
94.2.196,  D.  04. 2. 108]  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  connu.  Marseille, 
19  déc.  1865,  [Journ.  de  jurispr.  comm.  de  Marseille,  1N68, 
l"  part.,  p.  62]  —  Trib.  connu.  Havre,  Il  juill.  1882,  .loiirn. 
de  jurispr.  comm.de  Marseille,  1882, 2* part.,  p.  208] —  V.  aussi, 
Boistel,  Précis  de  dr.  comm.,  p.  i  Î96.  Contra,  Lyon-Caen  et 
Renault,  Précis  de  dr  oomm.,  I        n.  1984;  Desjardins,  Tv.de 


dr.  comm.  marit.,  t.  i,  n.  1062,  p.  163;  de  Valroger,  Dr.  marit.. 
t.  :;,  n.  2181. 

2.  —  Vainement  on  prétendrait  que  le  chargeur  est  tenu, 
en  pareil  cas,  aux  lieu  et  place  de  l'armateur,  de  rapporter 
à  la  masse  contribuable  la  quote-part  du  fret  sujet  te  à  contribu- 
tion. —  Même  arrêt. 

3.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  a  été  stipulé  que  le 
fret  serait  assuré  aux  frais  du  propriétaire  du  navire,  dans 
l'intérêt  du  chargeur,  cette  stipulation  ne  pouvant  avoir  pour 
effet  de  transférer  de  l'armateur  au  chargeur  l'obligation  du 
rapport  fictif  de  la  quote-part  de  l'avance  proportionnelle  au 
fret  contribuable.  —  Même  arrêt. 

AVENIR.  —  V.  Répertoire. 

AVERTISSEMENT.  —  V.  Répertoire. 
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CHAPITRE  1 

aveu  en  matière  civile. 

Sectio.n  1 

Nature  et  caractères  de  l'aveu. 

1  et  s.  L'aveu  judiciaire  est  un  mode  de  preuve  admissible 
en  ton  1 1'  matière,  lant  civile  que  commerciale,  quelle  que  soit 
la   vabnr  du  litige  ou  sa  nature,  en  dehors  des  exceptions  spé- 


WKI  . 


cialement  prévues  par  ta  loi.  —  Cass.,  3  juil!.  1889,  Peczenick, 
[S.  et  P.  92.1.370,  D.  90.1.249] 

20.  —  Des  réserves  vagues  et  indéterminées,  insérées  dans 
un  acte  de  procédure,  ae  sauraient  avoir  pour  effet  de  détruire 
l'aveu  d'une  convention  verbale  intervenue  enlreles  parties.  — 
Cass.,  27  nov.  1893,  Gamain,    S.  et  P.  95.1.167,  D.  94.1.60] 


Section  II 

Règles  communes  aux  deux  espèces  d'aveux. 

§  1.  Par  qui  l'aveu  peut  être  fait. 

33  et  s.  —  L'aven  émané  d'un  mandataire  ne  liant  le  man- 
dant, d'après  l'art.  1355,  C.  eiv.,  qu'autant  qu'il  a  été  fait  en 
vertu  d'un  pouvoir  spécial,  le  juge  ne  peut  taire  prévaloir  sur 
l'affirmation  du  mandant  l'aveu  qui  a  été  fait  par  son  manda- 
taire, sans  constater  que  ee  dernier  était  muni  d'une  procura- 
tion expresse  à  cet  effet.  —  Cass.,  26  juin  1901,  Fonsorbes,  [S.  el 
P.  1902.1.11ii,  D.  1902.1.8] 

50  et  s.  —  1.  —  L'aveu  judiciaire  étant,  aux  termes  de  la  loi, 
la  déclaration  que  fait  en  justice  la  partie  ou  son  fondé  de  pou- 
voir spécial,  l'avocat  d'une  partie,  qui  n'est  pas,  à  ce  titre,  son 
mandataire,  mais  son  conseil  et  son  défenseur,  n'a  pas  qualité 
pour  faire  un  aveu  qui  l'oblige.  —  Cass.  28  mai  1894,  Schlegel, 
S.  et  P.  96.1.277,  D.  94.1.533  .  —  V.  sur  la  question,  Gai-sonnet, 
Tr.  de  ///oc,  lre  éd.,  t.  2,  p. '300,  S  270,  texte  et  note  14. 

2.  —  Par  suite,  une  partie  n'est  point  fondée  à  demander  acte, 
comme  d'un  aveu  ou  d'une  reconnaissance,  des  dires  contenus 
dans  la  plaidoirie  de  l'avocat  de  l'adversaire.  —  Même  arrêt. 


Section  Ht 

De  l'aveu  judiciaire 

5'.  2.  Forme  et  preuve  de  l'aveu  judiciaire. 

95et  s.  —  Des  conclusions  par  lesquelles  le  défendeur,  après 
avoir  nié  totalement  l'existence  de  la  dette  à  lui  réclamée,  con- 
clut, mais  subsidiairement  et  pour  le  cas  où  il  en  serait  décidé 
autrement,  à  ce  que  le  chiffre  de  la  demande  soit  réduit  à  une 
certaine  somme,  et  fait  aussi  subsidiairement  offre  de  cette 
somme,  ne  peuvent  être  considérées  comme  contenant  de  la 
part  dudit  défendeur  un  aveu  de  la  dette.  —  Cas-.,  29  oct.  1894, 
Plas,  [S.  et  P.  95.1.36,  D.  95.1.61] 

;  ii.  De  l'indivisibilité  de  l'aveu  judicia 

1°  Aveu  qualifié. 

190  et  s.  —  1.  —  Est  indivisible  l'aveu  fait  d'une  location, 
mais  avec  déclaration  que  la  délie  des  loyers  a  été  payée. 
Cass.,  21  oct.  1890,  Duneux,    S.  90  1.504,  P.  on.). 122'.',  D.  91.1. 
174] 

2.  —  Lorsque,  l'ouvrier  demandeur  n'ayant  pas  de  titre  et 
devant  dès  lors  être  contraint  de  s'en  rapporter  à  l'aveu  du 
patron  défendeur,  celui-ci  reconnaît  avoir  employé  l'ouvrier 
pendant  un  certain  temps  moyennant  des  gages  déterminés, 
mais  déclare  avoir  versé  des  acomptes  et  ne  rester  -ou  débi- 
teur que  d'une  somme  déterminée,  cel  aveu  doit  être  considi  ré 
comme  indivisible.—  Cas.-.,  I  aoùl  1899,  Jay,  S.  el  P.  1902.1. 
21.  II.  99.1.034] 

3.  —  Et  les  juges  refusent  a  bon  droit  de  diviser  un  tel  aveu 
ei  de  tirer  de  la  seconde  partie  de  <■,■[  aveu  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  susceptible  d'autoriser  l'ouvriei  a  établir 
par  voie  d'enquête  le  quantum  de  la  créance.  —  Même  arrêt. 

4.  —  En  pareil  cas  la  [neuve  testimoniale  ne  saurait  davan- 
tage 'lie  admise  par  application  de  l'art.  1348.  C.  civ.,  alors 
que  rien  n'établit  que  l'ouvrier  se  soit  trouvé  dans  l'i  m  possi- 
bilité matérielle  ou  morale  de  se  procurer  une  preuve  écrite 
de  la  créance   —  Même  arrêt. 

5*  —  La  déclaration,  par-  laquelle  un  propriétaire,  assigné 
en  paiement  du  prix  d'un  réservoir,  reconnaît  que  o  réservoir 
a  été  apporté  chez  lui  par  le  demandeur,  mais  soutienl  qu'il 
ne  l'avait  pas  commandé!  el  qu'il  a  immédiatement  [note. te 
contre  le  dépôt  qui  eu  avait  été  fait  dan-  sa  propriété,  est  nu 
aveu  indivisible,  qm  w  peut  être  retenu  seulement   pour  la 


partie  relative  a  la  reconnaissance,  par  le  prétendu  acheteur, 
de  la  livraison  de  l'objet  litigieux.  —  Cas-.,  2.",  mais  1903,  Veuve 
Hadon,  [S.  el  P.  1908.1.20,  D.  1903.1.486 

t>.  —  Lorsque  la  seule  preuve  d'une  vente  d  bœufs  est  puisée 
dans  l'aveu,  la  stipulation  de  garantie  étant  inséparable  du 
fait  de  la  vente,  l'aveu  par  l'acheteur  de  1  ea  le  la  vente, 

mais  sous  la  garantie  précitée,  est  indivisible,  el  les  juges  du 
fond  ne  peuvent  le  scinder  pour  condamner  l'acheteur  au  paie- 
ment, par  cette  uni. pie  raison  qu'ils  estiment  invraisemblable  la 
déclaration  accessoire  dont  il  est  accompagné.  —  Cass.,  30  juill. 
l901,ChassaingdeBourdeville,  [S.etP.  1902.1.143,  D.  1901.1.507] 

197  et  s.  —  A  défaut  de  preuve  ou  commencement  de  preuve 
d'une  vente  verbale,  la  déclaration  de  la  partie  reconnaissant 
avoir  vendu  verbalement,  mais  ajoutant  que  la  vente  n'est 
faite  que  sons  la  condition  qu'elle  serait  réalisée  devant  notaire 
dans  un  délai  déterminé,  constitue  un  aveu  indivisible.—  Cass. 
24  l'evr.  1896,  Cal.v.  S.  et  l>.  96.1.485,  l>.  97.1.33]  —  V.  en  ce 
sens,  Laurent.  Prine.  de  dr.  civ.,  t.  20,  n.  188;  Fuzier-Herman 
et  Darras,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1356,  n.  52  et  :i:t.  — 
\  .  infrà,  n.  323-1. 

208  et  s.  —  L'aveu  par  une  partie,  assignée  en  paiement 
d'une  somme  qui,  d'après  le  demandeur,  lin  aurait  été  versée 
à  titre  de.  prêt,  qu'il  y  a  eu  remise  effective  d'une  certaine 
somme,  non  à  titre  de  prêt,  niais  comme  don  manuel,  est  indi- 
visible, et  ne  peut,  à  lui  seul,  faire  preuve  de  la  créance  allé- 
guée. —  Cass,  24avr.  1907,  Chottokripal,  [S.  et  p.  (907.1.436, 
H.  1907.1.293]—  Agen,  11  l'évr.  1896,  Grenier,  [S.  et  P.  99.2. 
73  (note  de  M.  Wahl),  D.  97.2.513] 

2°    Aveu  complexe. 

234  et  s.  —  I.  Faits  corane.res.  —  t.  —  Les  règles  relatives 
à  l'indivisibilité  de  l'aveu  doivent  être  appliquées,  non  aux  faits 
tenus  pour  constants  par  les  parties,  mais  aux  faits  qui,  mé- 
connus par  l'une  d'elles,  doivent  être  établis  par  celle  à  qui 
incombe  le  fardeau  de  la  preuve,  —  Cass..  20  déc.  1899,  Va  lire 
[S.  et  P.  1900.1.413,  I».  1900.1.133]  —  Adde,  Fuzier-Herman 
et  Darras,  notre  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1356,  n.  83  et  s.  — 
V.  infrà    n.  323-1. 

2.  —  Ainsi,  lorsqu'unepartiereconnait  avoirreçu  12.000  francs 
mais  en  avoir  remboursé  950,  que  le  fait  de'  la  remise  des 
12.000  francs  ne  soulève  aucune  difficulté,  et  que  la  seule  ques- 
tion débattue  est  celle  du  remboursement  des  950  francs,  les 
juges  du  fond  peuvent  décider,  d'après  les  documents  de  la 
cause,  que  la  partie  de  qui  émane  la  reconnaissance  ne  justifie 
pas  du  remboursement  qu'elle  allègue,  et  la  déclarer  comptable 
des  12.000  francs,  sans  qu'il  y  ait  là  violation  de  l'art.  1356.  — 
Même  arrêt. 

3.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  règle  de  l'indivisibilité 
de  l'aveu  ne  s'applique  qu'aux  faits  méconnus  par  l'une  des 
parties,  et  qui,  à  défaut  de  toute  autre  preuve,  ne  sont  établis 
que  par  l'aveu  lui-même;  s'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  fait 
constant  et  indiscuté,  la  partie  qui  le  reconnaît  ne  peut  se  pré- 
valoir de  son  aveu  pour  prétendre  que  sa  déclaration  sur  un 
autre  point  connexe  en  est  inséparable.  -  Cass.,  20  déc  1908, 
Villiers.    S.  el  P.  1903.1.186,  I».  1904.1  lut 

i.  —  Ainsi,  il  n'cvi-le  aucune  indivisibilité  entre  la  partie 
d'un  aveu  non  discutée,  relative  a  la  remise  d'une  somme  par 
l'ascendant  d'une  femme  mariée  à  son  mari,  el  celle  relative  au 
point  contesté  de  savoir  si  cette  remise  a  eu  lien  à  titre  de  paie 
menl  de  la  dot  promise  ou  de  donation  distincte  faite  après 
iration  du  mariage;  le  juge  peut,  par  suite,  décider,  par 
appréciation  de-  circonstances  de  la  cause  contrairement  a  la 
seconde  partie  de  l'aveu,  que  la  remise  a  eu  lieu,  non  à  titre 
de  paiemenl  de  la  dot,  mais  de  donation  distincte.     Même  arrêt 

249.  —  II.  Faits  non  connexes.  —  L'aveu  n  est  pas  indivisible 
quand  il  porte  sur  des  faits  di-tiucts.  Ainsi,  l'aveu  judiciaire 
(l'un    héritier,    qui  reconnaît  en  justice  avoir   reçu   du   dt  ritjns 

uni-  certaine  somme  à  titre  (le  don  manuel,  n:  m    ajoute  que  ce 

don  ■'  déterminé  eu  Haveur  de  -on  (-((héritier  une  attribution 

iiaire,  cette  dernière  déclaration  impliquant,  suivant  lui, 

n  l  i     prêcipulaire  du  don  fait  à  lui-même,  ne  constitue 

pas  un  aveu  indivisible,  le  second  l'ait  étant  complètement  dis 

tincl  du  premier  par  la  personne  qu'il  inti  n  sse,  par  son  objel 

et  par  l'époque  où  il  a  en  lieu.       Cass.,  i  i  avr.  1897,  Stotirdza. 

S.  el  P.  1900.1.454,  D.  97.1.287];      M  nov.  1899,  Gortschakov. , 

S.  el  P.   1900.1.455,  !).    1900.1.149  Idde,    Laurent,  Pi 
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de  dr.'civ.,  t.  20,  n.  203;  Demolombe,  IV.  des  contr.  et  oblig., 
t  7  n.523;Larombière,  Théor.  et  prat.  des  oblig.,  sur  l'art.  L356, 
n.  18;  Hue,  Comn».  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  135;  Kuzier-Herraan  et 
Darras,  sur  l'art.  1356,  n.  75  et  76. 

3»  Exceptions  au  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu. 

282.  —  1.  —  I.a  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  n'est  pas 
applicable  quand  l'un  des  termes  de  cet  aveu  est  contraire  à 
une  présomption  légale.  —  lîonnier,  TV.  des  preuves,  5"  éd.,  par 
Larnaude,  p.  319  et  320,  n.  350;  Larombière,  Théor.  et  prat. 
îles  oblig.,  2"  éd.,  t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  22;  Demolombe,  Contr. 
ou  oblig.,  t.  7,  n.  531  ;  Laurent,  Prine.de  dr.  civ.,  t..  20,  n.  2o7  ; 
Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  n,  p.  178  et  179,  §751,  texte  et  note  36; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des  oblig.,  t.  3,  2e  part., 
n.  2719. 

2.  —  Mais  de  ce  que,  si  l'art.  1907,  §  2,  C.  civ.,  ne  permet  pas 
au  créancier  de  réclamer  des  intérêts  non  stipulés  par  écrit, 
la  loi  n'établit  pas  cependant  de  présomption  absolue  contre 
l'existence  de  conventions  verbales  d'intérêts,  il  résulte  que 
l'aveu,  par  un  créancier,  dont  le  titre  ne  porte  pas  de  stipula- 
tion d'intérêts,  qu'une  somme  par  lui  reçue  de  son  débiteur  a 
été  versée  à  titre  d'intérêts,  n'étant  prohibé  par  aucune  loi,  cet 
aveu  ne  peut  être  divisé  contre  le  créancier,  en  telle  sorte  que 
le  débiteur  n'y  peut  trouver  la  preuve  que  les  versements 
étaienl  imputables  sur  le  capital  de  la  dette.  —  Cass.,  10  déc. 
1902.  El  Fassi,  [S.  et  P.  1907.1.459,  D.  1903.1.202]  —  Dans 
l'espèce,  le  demandeur  en  cassation,  débiteur  d'une  somme 
d'argent,  prétendait  être  en  droit  de  diviser  l'aveu  par  le 
créancier  de  la  réception  d'acomptes  imputables,  d'après  les 
termes  de  l'aveu,  sur  les  intérêts,  en  alléguant  qu'à  défaut  de 
stipulation  d'intérêts  dans  le  litre,  il  y  avait,  en  vertu  de 
l'art.  1907,  §  2,  C.  civ.,  présomption  légale  qu'il  n'en  était  pas 
dû.  Mais  la  Cour  de  cassation  écarte  cette  argumentation,  en 
Taisant  observer  que  l'art.  1907,  S  2,  n'établit  pas  de  présomption 
absolue  contre  l'existence  de  conventions  verbales  d'intérêts. 

284  et  s.  —  ,1.  —  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
souffre  exception  lorsque  les  juges  trouvent  la  preuve  de  son 
inexactitude  partielle  dans  la  contradiction  et  l'invraisemblance 
des  déclarations  successives  de  l'avouant.  —  Cass.,  4  janv.  1892, 
Onimus,  [S.  etP.  92. t. Ni.  h.  92. 1.431];  —  3  nov.  1903.  Leducq, 
[S.  et  P.  1904.1.70,  D.  1904. 1. lit  i;  —  9  mars  1910,  Cohen, 
[S.  et  P.  1910.1.496,  D.  1910.1.248] 

2.  _  Spécialement,  lorsque,  le  débat  portant  sur  le  point  de 
savoir  si  un  commissionnaire  avait  la  qualité  de  mandataire  ou 
de  contre-partie  du  donneur  d'ordre,  ledit  commissionnaire, 
après  avoir  reconnu,  dans  ses  conclusions  en  cause  d'appel, 
qu'il  n'avait  jamais  eu.  à  l'égard  du  donneur  d'ordre,  la  qualité 
de  mandataire,  mais  bien  celle  de  co-contractant  direct,  ache- 
tant les  valeurs  qu'il  vendait,  et  vendant  celles  qu'il  achetait,  a 
déclaré  qu'il  avait  agi  en  l'ait  de  la  manière  dont  aurait  pu  agir 
un  simple  mandataire,  la  Cour  d'appel  a  pu,  en  présence  de  ces 
déclarations,  contradictoires  entre  elles,  eu  maintenant  la  parlie 
de  la  déclaration  relative  ;à  la  qualité  de  co-contractant  direct 
prise  à  l'égard  du  donneur  d'ordre,  écarter  celle  qui  était  rela- 
tivi  à  la  qualité  prétendue  de  mandataire,  incompatible  avec  la 
première,  et  qui  n'était  appuyée  d'ailleurs  d'aucune  justifica- 
tion. —  Cass.,  9  mars  1910,  précité. 

310  et  s.  —  1.—  La  règle  d'après  laquellefaveu  judiciaire  ne 
peut  être  divisé  contre  celui  qui  l'a  fait  ne  met  point  obstacle 
à  ce  que  les  conventions,  dont  les  termes  sont  établis  par  cet 
aveu,  soient  interprétées  parles  juges  du  fond  dans  les  limites 
de  leurs  pouvoirs  ordinaires,  et  puissent,  par  conséquent,  rece- 
voir d'eux  une  interprétation  diflérente  de  celle  que  leur  prête 
l'auteur  de  l'aveu.  —  Cass.,  3  juill.  1889,  Peczenick,  [S.  et  P. 
92.1.379,  D.  90.1.249 

2.  —  En  d'antres  termes,  les  règles  de  l'aveu  judiciaire  ne 
mettent  pas  obstacle  à  ce  que  la  convention  avouée  soi!  soumise, 
comme  toute  autre  convention,  au  pouvoir  d'interprétation  des 
tribunaux.  —  cass.,  17  mai  1909,  Barrai,  S.  et  P.  1909.1.488, 
1».  1909.1.376] 

:i.  —  Spécialement,  la  règle  d'après  laquelle  l'aveu  judiciaire 
ne  peut  être  divisé  contre  celui  qui  l'a  l'ail  ne  met  point  obstacle 
a  ce  que  les  conventions,  dont  les  termes  sont  établis  par  cet 

aveu,  soe  ni  inlerprétées  par  les  juges  du  fond  el  reçoivent  d'eux 

une  interprétation  diflérente  de  celle  que  leur  prête  l'auteurde 
l'aveu.        Cass.,   29  févr.   1904,  Corre,    S.   cl  P.    1907.1.389, 


D.  1904.1.263]  —  Adde,  notre  C.  civ.  annoté,  par  r'uzier-Herman 
etDarras,  sur  l'art.  1356,  n.  113  et  s. 

323  et. s.  —  1.  —La  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire 
ne  peut  être  invoquée  que  lorsque  la  décision  attaquée  est  basée 
exclusivement  sur  cet  aveu.  —  Cass.,  28  oct.  1898,  Reverdy, 
[S.  et  P.  1900.1.250]  -  V.  suprà,  n.  234-1. 

2.  —  Spécialement,  une  demande  d'enquête  à  l'effet  de  prou- 
ver une  créance  inférieure  à  150  francs  ne  peut  être  écartée 
par  application  du  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  lorsque 
le  demandeur  entend  faire  sa  preuve  en  dehors  des  déclarations 
de  son  adversaire.  —  Cass.,  10  déc.  1901,  Soûle,  [S.  et  P.  1902. 
1.40V,  D.  1902.1.407] 

3.  —  >Te  méconnaît  pas  non  plus  le  principe  de  l'indivisi- 
bilité de  l'aveu,  mais  se  fonde  sur  une  présomption,  l'arrêt  qui, 
pour  repousser  la  réclamation  d'un  héritier  contre  la  succes- 
sion de  son  père,  tire  sa  preuve  de  ce  que  cet  héritier  s'était 
reconnu  débiteur  envers  son  père  d'une  somme  déterminée, 
sans  parler  de  la  créance  qui  lui  aurait  été  due.  —  Cass.,  13  avr. 
1899,  Castelnau,  [S.  et  P.  1902.1.185,  D.  1901.1.233] 

4.  —  Ne  viole  pas  davantage  la  règle  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu  judiciaire  l'arrêt  qui,  pour  nier  l'existence  d'un  don  ma- 
nuel, se  fonde  sur  un  ensemble  de  présomptions  prises  en 
dehors  des  aveux  passés  dans  une  comparution  personnelle  des 
parties.  —  Cass.,  16  janv.  1901,  Rey,  [S.  et  P.  1902.1.85] 


Section  IV 

île  l'aveu  extrajudlclalre. 

360  et  s.  —  1 .  —  Les  auteurs  modernes  admettent  qu'en  bloc 
les  règles  posées  par  la  loi  en  matière  d'aveu  judiciaire  ne  s'ap- 
pliquent pas  à  l'aveu  extrajudiciaire,  et  que  le  juge  peut,  à  son 
gré,  admettre  ou  repousser,  lorsqu'il  est  en  présence  d'un  aveu 
extrajudiciaire,  ces  règles.  —  V.  Bonnier,  Tr.  des  preuves, 
n.  359;  Colmet  de  Santerre  (contin.  de  A. -M.  Déniante),  t.  5, 
n.  322  ftis-III;  Marcadé,  Cours  anal,  de  C.  civ.,  t.  5,  sur  l'art. 
1356,  111;  Demolombe,  Contr.  ou  oblig.,  t.  7,  n.  544;  Aubry  et 
Rau,  +e  éd.,  t.  8,  p.  180,  S  751,  notes  41  et  42;  Larombière, 
Théoi .  et  prat.  des  oblig.,  2e  éd.,  t.  7,  sur  l'art.  1355,  n.  6;  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  civ.,  t.  20,  n.  218  et  s.;  Garsonnet,  Tr.  théor. 
et  prat.  de  proc,  2e  éd.,  t.  2,  .S  720;  Baudry-Lacantinerie,  Pré- 
cis de  dr.  civ.,  7e  éd.,  t.  2,  n.  1304;  Vigie,  Cours  élém.  de  dr.  civ., 
2e  éd.,  t.  2,  n.  1760;  Thiry,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  18.  —  Les 
rares  auteurs  qui  ne  sont  pas  de  cet  avis  décident,  en  sens 
inverse,  que  le  juge,  doit  appliquer  à  l'aveu  extrajudiciaire, 
également  en  bloc,  les  règles  de  l'aveu  judiciaire.  —  V.  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  347;  Planiol,  Tr. 
elém.  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  34. 

2.  —  Constitue  un  aveu  extrajudiciaire,  auquel  sont  dès  lors 
inapplicables  les  règles  de  l'aveu  judiciaire,  l'aveu  puisé  dans 
des  documents  relatifs  à  un  procès  autre  que  le  procès  actuel. 
-  Cass.,  25  janv.  1893,  Lhommelin,  S.  et  P.  93.1.244,  D.  93. 
1.82]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  109,  §  751,  note  7,  in 
fine;  Colmet  de  Santerre,  Cours  anal,  de  C.  civ.  (contin.  de 
A. -M.  Demante),  t.  5,  n.  332  6Ù-II. 

§  4.  L'aveu  extrajudiciaire  est-il  indivisible  ? 

386.  —  Adde,  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc,  2e  éd., 
I.  .'.  §  720. 

CHAPITRE  II 

AVEU    EN   MATIÈRE   CRIMINELLE. 

Section  III 
Indivisibilité  de  l'aveu  en  matière  criminelle. 

440  cl  s.  —  L'aveu  fait  par  le  prévenu  des  détournements 
à  lui  imputés  n'est  pas  indivisible  avec  les  déclarations  acces- 
soires qu'il  y  a  jointes,  alors  que  la  constatation  du  délit  ne 
comporte  pas  la  preuve  d'un  contrat  à  faire  d'après  les  règles 
du  droit  civil.  Par  suite,  les  juges  ne  peuvent  s'appuyer  sur 
l'indivisibilité  de  l'aveu  pour  considérer  qu'il  existe  un  doute 
sur  la  culpabilité  du  prévenu,  et  pour  relaxer  ce  prévenu.  — 
Cass.,  30  mars  1895.  Nano,  [S.  et  P.  95.1.432,   D.  1900.1.278] 
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—  Y.  sur  le  principe  que  l'indivisibilité  de  l'aveu  n'est  pas 
admise  en  matière  criminelle,  Merlin.  Rép.,  \"  Confession, 
n.  5;  Rauter.  Tr.du  dr.  crim.,  t.  1,  n.  22:..  in  fine;  Morin,  Rép. 
gén.  et  raisonné  du  dr.  crim.,  v  Aveu,  a.  2t;  Faustin  Hélie, 
Tr.  de  Cinstr.  crim.,  2e  éd.,  t.  4.  n.  1938;  Bonnier,  Tr.  îles 
preuves, éd.  Larnaude,  n.  368. 

442  et  s.  —  1.  —  Il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  le  délit 
consiste  dans  la  violation  d'un  contrat  de  droit  civil,  dont  la  loi  a 
soumis  la  preuveà  des  conditions  particulières. —  Cass.,  20  mars 
1884,  />'"//.  crim.,  n.  97]  —  Sir.  Bonnier,  op.  et  toc.  cit.: 
Faustin  Hélie,  op.  cit.,  t.  i,  n.  1940. 

2.  —  L'aveu  du  prévenu,  dans  une  poursuite  pour  tromperie 
sur  la  quantité  delà  marchandise  vendue,  constitue  un  mode 
de  preuve  laissé  à  l'appréciation  souveraine,  du  juge,  et  il  n'est 
pas  contrevenu  aux  règles  de  l'indivisibilité  .le  l'aveu,  quand  la 
tromperie  dans  la  marchandise  livrée  est  établie  en  dehors  de 
l'aveu  du  prévenu.  —  Cass.,  24  nov.  1899,  dame  Laparra, 
[S.  et  P.  19U2.1  ;:;. 

3. —  De  même  ne  méconnaît  pas  le  principede  l'indivisibilité 
de  l'aveu,  l'arrêt  qui,  pour  établir  la  culpabilité  du  prévenu,  se 
fonde,  en  dehors  des  lettres  contenant  l'aveu,  sur  les  débats 
de  l'audience.  —  Cass.,  lt  mai  1900,  Loraux,  [S.  et  P.  1904.1. 
247  —  Adde,  Jacques  Dumas,  Esquisse  d'une  théorie  de  l'aveu 
en  matière  pénale,  .lans  le  Bulletin  de  la  Société  d'études  légis- 
latives, 1903,  p.  587. 

i.  —  Et  cette  appréciation,  par  les  juges  du  fait,  des  circons- 
tances de  la  cause  est  souveraine,  et  échappe  au  contrôle  delà 
Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 


AVEUGLE. 


Lkcis 


L.   30  janv.    1907    [portant   fixation   du   budget  général  îles 

recettes  et  îles  dépenses  île  l'exercice  1907  .  art.  95  (création 
d'écoles  et  d'emplois,  spécialement  pour  l'enseignement  à  donner 
aux  sourds-muets  et  aveugles  ;  —  31  déc.  1907  (portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  recette*  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1908),  art.  76  création  d'écoles  et  d'emplois,  spécialement  pour 
l'enseignement  à  donner  aux  sourds-muets  et  aveugles). 

Adde,  v"  Cour  d'assises,  n.  2019.  —  Etablissements  nationaux 
de  bienfaisance,  n.4.'i  et  s.  —  Jeunes  aveugles.  —  Mariage,  n.  126. 


AVIATION. 


LÉGISLATION. 


L.  29  mars  1912  [portant  organisation  de  l'aéronautique  mil\ 
taire). 
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StlTION     I 

Droit       Interne 


1.  —  La  conquête  de  l'air,  comme  voie  de  communication, 
est  à  peine  réalisée  que  déjà  elle  soulève  nombre  de  problèmes 
que  les  jurisconsultes  ont  posés  et  se  son!  efforcés  de  résoudre. 

2.  —  Les  droits  du  propriétaire  sur  l'espace  aérien  qui  s'é- 
tend au-dessus  de  son  domaine  sont  restés  tels  que  les  a  définis 
l'art.  y>'-'<i,  C.  civ.,  avec  l'interprétation  qui  leuraété  donnée  par 
la  jurisprudence,  laquelle  leur  reconnaît  un  caractère  absolu.  — 
Trib.  de  Bordeaux,  27  nov.  1908,  lias,  [S.  et  P.  1910.2.230]  — 
V   Propriété. 

3.  —  La  question  de  l'étendue  de  ces  droits  ne  se  posait  pas 
lorsque  celte  propriété  ne  pouvait  élre  utilisée  au  delà  d'une 
certaine  hauteur,  mais  cette'  question  a  changé  de  face  le  jour 
où  l'utilisation  du  domaine  aérien  es!  devenue  pour  ainsi  dire 
sans  limite,  et  on  a  cherché  les  moyens  de  restreindre  les  droits 
du  propriétaire  du  sol  dans  l'intérél  général.  D'après  une  théorie 
restrictive,  le  propriétaire  du  sol  n'esl  également  propriétaire 
du  dessus,  que  dans  la  mesure  où  l'espace  aérien  est  utilisable 
dans  son  intérêt  privé.  —  V.  Naquet,  noie  sous  Cass.,  la  juill. 
1901  S.  el  P.  1902.1.217].  —  V.  aussi  Meili,  I  problemi  g'iuri- 
iln,  ,i,H'  aviazione  IRivista  dclle  eomunicarioni,  févr.  19IO, 
p.  109,  1 10);  Catellani,  Le  droit  aérien,  p.  15. 

4.  —  La  propriété,  dil  égale ut  M.  Pauchille,  suppose  la 

possibilité  de  s'approprier  la  chose  dont  on  esl  propriétaire, 
et  d'en  conserver  la  possession.  La  couche  atmosphérique  qui 
échappe  à  cette  appropriation  ne  saurai!  donc  appartenir  au 


maître  du  domaine  terrestre  \Le  domaine  aérien  et  le  régime 
juridique  des  aérostats,  p.  7).  —  V.  aussi  Blachère,  L'air,  voie 
de  communication,  et  le  droit,  p.  39  ets. 

5.  —  Ce  système  restrictif  n'est  pas  admis  par  M.  Julliol, 
qui  soutient,  au  contraire,  que  l'art.  .'»:;2,  C.  civ.,  doit  recevoir 
son  application,  et  que  le  propriétaire  du  sol  a  sur  l'espace  aérien 
un  véritable  droit  de  propriété  indépendant  de  la  possession 
et  de  l'occupation  {De  la  propriété  du  domaine  aérien,  p.   17). 

6.  —  Toutefois,  vouloir  interdire  aux  tiers  la  faculté  de 
parcourir  l'espace  aérien  non  utilisé  par  le  propriétaire  du  sol 
serait,  de  la  part  de  celui-ci,  commettre  un  abus  de  droit,  à 
défaut  d'intérêt  appréciable,  et  par  conséquent  commettre  un 
acte  illicite  (De  l'abus  du  droit  dans  les  applications  à  la  loco- 
motion  aérienne  :  lievue  des  idées,  15  août  1910,  el  tirage  à  part). 
A  partir  d'une  certaine  hauteur,  par  conséquent,  la  navigation 
aérienne  peut  être  considérée  comme  libre. 

7.  — Suivant  M.  Blachère,  l'air,  voie  de  communication,  est 
soumis  à  un  régime  analogue  à  celui  des  cours  d'eau.  La  pro- 
priété du  lit  de  la  rivière  ne  permet  pas  aux  riverains  de  s'op- 
poser à  l'utilisation  collective  de  l'eau  de  la  rivière  qui  reste 
chose  commune,  et  ne.  lui  permet  pas  de  se  clore  et  d'inter- 
dire le  passage  des  hateaux.  Ainsi  en  doit-il  être  de  l'air  consi- 
déré comme  lieu  de  locomotion.  —  Blachère,  op.  cit.,  p.  45 
et  s. 

8.  —  En  d'autres  termes,  l'espace  aérien,  «  comme  le  lit 
des  cours  d'eau  est  grevé  d'une  servitude  spéciale  au  profit  de 
la  communauté,  celle  de  laisser  la  communauté  user  des 
facultés  que  comporte  cette  servitude,  et  notamment  de  s'en 
servir  comme  d'un  procédé  de  transport  ». —  Blachère,  op.  cit., 
p.  47. 

9.  —  Certaines  législations  étrangères  consacrent  le  système 
restrictif.  C'est  ainsi  que  le  code  civil  suisse  du  10  déc.  1907 
dispose  (art.  667)  que  «  la  propriété  du  sol  emporte  celle  du 
dessusetdu  dessous  dans  toute  la  hauteur  et  la  profondeur  utiles 
à  son  exercice  ». 

10.  —  Dans  sa  séance  du  13  févr.  iy09,  la  conférence  des 
avocats  à  la  cour  de  Paris  a  décidé  que  le  propriétaire  d'un 
fonds  ne  peut  actionner  en  dommages-intérêts,  en  vertu  de 
l'art.  552,  C.  civ.,  l'aviateur  qui  aura  passé  au-dessus  de  sa  pro- 
priété sans  intention  malveillante  et  à  une  assez  grande  hauteur. 
C'est  également  l'avis  de  M.  Blachère,  op.  cit.,  p.  65. 

11.  —  Il  a  paru  prématuré  jusqu'ici  de  réglementer  la  cir- 
culation des  aéroplanes.  Cependant  un  projet  a  été  présenté  le 
17  mais  1910  au  ministre  des  Travaux  publics  par  une  délégation 
de  l'Aéro-Club  de  France,  et  soumis  à  l'examen  d'une  commis- 
sion spéciale.  Ce  projet  traité  de  la  circulation  aérienne  (til.  1), 
des  ports  d'accès  (lit.  2),  des  ports  d'attache  et  formalités  de 
circulation  (lit.  3),  des  franchises,  droits  d'octroi  et  pénalités 

lit.  4).  —  V.  le  texte  du  projet  dans  Blachère,  op.  cit.,  appen- 
dice, p.  217. 

12.  —  En  fait,  les  règles  actuellement  pratiquées  en  France 
par  les  aviateurs  onl  été  fixées  en  1909  par  la  commission 
aérienne  mixte.  —  V.  le  texte  de  ces  règles  dans  Blachère,  op. 
cit.,  p.  loi. 

13.  —  Au  point  de  vue  de  la  responsabilité,  les  voyages 
aériens  n'étant  pas  jusqu'ici  considérés  comme  moyens  de 
transport  normaux  et  réguliers  et  étant  entrepris  seulement  à 
titre  d'expérience  ou  d'agrément,  les  passagers  sont  considérés 
comme  agissant  à  leurs  risques  et  périls.  —  Catellani,  Le  droit 
aéiien,  p.   1 IS,  121. 

14.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'art  de  l'aéronautique 
n'étant  pas  encore  assez  avancé'  pour  qu'on  puisse  taxer  d'im- 
péritie  les  manœuvres  de  l'aéronaute,  l'accident  survenu  à  des 
passagers  lors  de  l'atterrissage  d'un  ballon)  doit  être,  jusqu'à 
preuve  contraire, présumé  dû  aux  forces  naturelles  qui  n'ont  pu 
être  maîtrisées,  el  est  par  suite  exclusif  île  tous  dommages- 
intérêls.  —  Trib.  Lyon,  Il  nov.  1893,  cité  par  Blachère,  op.  cit., 
p.  112. 

15.  -  .Inné,  d'autre  part,  qu'un  aéronanle  est  responsable, 
à  I  égard  des  tiers,  d'une  explosion  de  gaz  survenue  dans  une 
ma i-i  m  par  suite  de  l'atterrissage  de  l'aérostat  dans  une  rue 
étroite.  — Trib.  Seine,  24  .janv.  1906,  Jean  el  autres  j/îec.  Haz. 
trib.,  1906,  2e  sem.,  2°  part.,  p.  Il;  lier,  furid.  intern.  de  la 

locomotion    aérienne,  janv.    1910 

16.  —  ...  Qu'un  aéronaule  esl  responsable  di  l'accident 
survenu  à  une  personne  dont  il  avait  sollicité  le  concours,  si 
aucune  imprudence  ne  peut  être  relevée  à  la  charge  de  cette 
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personne.  —  Trili.  Seine,  10  févr.  1906    Ree.  Gas.  trib.,  1906, 

±"  part.,  p.  12.'i 

17.  —  Au  poinl  de  vue  pénal,  les  art  319  et  320  ne  sont 

applicables  que  si  la  preuve  d'une  faute,  d'une  maladi  iss i 

d'une  imprudence  est  rapportée  dans  le>  termes  du  droil 
commun;  ce  qui,  en  matière  d'aviation,  est  une  preuve  difficile  à 
établir,  les  aviateurs  les  plus  expérimentés  étant  aux  prises 
avec  des  forces  qu'ils  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  vaincre. 

—  Trib.  corr.  Seine,  17  juin  1910,  cité  par  Blachère,  op.  cit., 
p.  118  et  s.,  et  par  Catellani,  op.  cit.,  p.  124. 

18.  —  Le  même  principe  est  applicable  à  l'égard  des  orga- 
nisateurs des  épreuves  au  cours  desquelles  des  accidents  se 
produisent.  —  Même  jug  'meut. 

19.  —  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  les  propriétaires  de 
terrains  voisins  d'un  champ  d'aviation  ne  peuvent  réclamer  au 
comité  d'organisation  des  concours  aucune  indemnité,  pour 
dommages  causés  aux  cultures,  parla  foule  qui  aurait  envahi 
les  propriétés  privées  afin  d'assister  aux  expériences.  Le  comité 
n'est  pas  obligé  de  pourvoir  à  la  protection  des  propriétés 
voisines.  —  Trib.  Turin,  8  mars  1911.  cité  par  Catellani,  op.  cit., 
p.  123. 

20.  —  A  l'inverse,  le  comité  d'organisation  n'est  pas  fondé 
à  demander  une  indemnité  aux  propriétaires  limitrophes  du 
champ  d'aviation  qui  auraient  permis  aux  spectateurs  d'assister 
aux  expériences,  même  moyennant  une  rétribution,  sans 
pénétrer  sur  le  terrain  préparé  par  le  comité  d'organisation, 
et  auraient  ainsi  porté  préjudice  aux  intérêts  du  comité.  — 
.Même  jugement. 

21.  —  En  ce  qui  concerne  les  dommages  causés  aux  édifices, 
aux  champs  et  récoltes,  au  moment  de  l'atterrissage,  l'aviateur  en 
estresponsableet  doit  payer  les  dégâts  (Catèllani.op.  cit.,  p.  123). 
Mais  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  du  champ  ne  peut  exercer 
un  droit  de  rétention  sur  l'appareil  comme  garantie  de  paie 
ment.  —  .lust.de  paix  de  Laon,  9  avr.  1909,  [Auto,  15  avr.  1909] 

—  Contra,  Bonnefoy,  Le  Code  de  l'air,  p.  150. 

22.  —  En  résumé,  les  principes  généraux  sur  la  responsabi- 
lité sont  applicables.  Pour  l'engager,  il  est  nécessaire  de 
prouver  la  faute  el  la  relation  de  cause  à  eflet  entre  la  faute 
et  le  dommage.  La  force  majeure  entraînant  un  accident  qu'il 
n'a  été  possible  ni  de  prévoir,  ni  d'empêcher  exclut  toute 
responsabilité.  —  Catellani,  loc.  cit. 


Section  II 

Droit  international  public. 

23.  —  ouels  sont  les  droits  de  l'Etat  sur  le  domaine  aérien 
qui  s'étend  au-dessus  de  son  domaine  territorial  ou  maritime.' 
Sur  ce  point  divers  systèmes  ont  été  proposés.  M.  Fauchille 
repousse  l'application  à  l'atmosphère  de  la  notion  de  souverai- 
neté, qui  ne  pourrait  reposer  que  sur  la  puissance  du  canon 
ou  sur  celle  delà  vue.l'une  el  l'autre  d'une  étendue  très  variable, 
el  impossible  à  préciser  nettement,  el  qui  ne  permet  pas,  en  toul 
cas,  d'étendre  à  l'infini  la  notion  de  souveraineté  \La  circulation 
aérienne  et  les  droits  de  l'Etat  en  temps  de  pat 

24.  —  Hais  l'Etat  sous-jacent  a,  sur  l'atmosphère,  les  droits 
nécessaires  à  sa  conservation  et  à  sa  sécurité.  D'où  résultent  les 
conséquences  suivantes  :  I"  il  peut  ne.  permettre  la  circulation 
des  véhicules  aériens  qu'an  delà  d'une  certaine  hauteur  i  il 
peut  fermer  à  la  navigation  aérienne  les  régions  qui  environ- 
nent les  ouvrages  fortifiés;  'f0  il  peut  interdire  le  passage  des 
véhicules  militaires  étrangers;  i  il  peul  protégei  les  intérêts 
économiques  et  sanitaires  de  ses  nationaux.  —  Fauchille,  op  cit., 
p.  6  et  s. 

25.  —  D'autre  part,  les  Etats  n'ayant  aucun  droit  île  souve- 
raineté sur  l'espace  aérien,  an  delà  d'un  certain  rayon,  les  actes 
commis  à  bord  sont  justiciables  du  pays  donl  le  véhicule  aérien 
porte  le  pavillon.  —  V,  Catellani,  L  p 

En  d'autres  termes  les  aéronefs  sonl  assimilés  à  ce  poinl  de  vue 
à  des  navires   vogua  ni    en   haute    mer,    sauf   pour  les  actes 
commis  contre  l'Etat  sous-jacent,  el  par  exemple  les  actes  d'es 
pionnage  ou  de  contrebande,  etc.,  qui  doivent  être  jugés  parles 
tribunaux  de  l'Etal  li  -  . 

26.  —  On  pose  ainsi  les  deux  règli  -  suivantes  :  1°  l'es- 
pace aérien  est  assimilé  au  lerritoire  -  enl  i r  tous  les 

actes  illicites  produisant  effet  sur  celui-  space  aérien 

esl  assimilé  A  l'océan  pour  tous  les  acte-   illicites  qui  j   sonl 


commis  ,\  bord,  mais  qui  ne  produisent    I  el  qu'à  l'intérieur  du 

vaisseau  aérien;   i«  i r  ces  derniers  acti  »,  l'extradition  devrait 

être  admise  afin  de  livrer  les  délinquants  à  l'Etal  dont  ils 
dépendent,  en  cas  d'atterrissage  en  terril  ïr<  étranger. —  Ca- 
tellani. Le  droit  aé\  ien,  p.  151. 

27.—  D'autres  auteurs  reconnaissent  pleinem  ml  le  droit  de 
souveraineti  de  l  Etal  sous-jacenl  sur  le  domaine  aérien  qui 
s'étend  au-dessus  de  son  Lerritoire.  D'après  M.  Ziltelmann,  ce 

droil  complel  de  souveraineté  peul  être  exercé  par  l'Etal  -- 

jacent  à  la  bailleur  qu'il  veut.  —  Ziltelmann,  Lufttchiffahrts- 
recht  (Zeitschr.  fur  internationales  privât  undOffentliches  Hecht, 
1909,  p.  'klk  el  s.  . 

28.  —  Suivant  M.  Catellani,  l'air  et  l'espace  aérien  doivent 
être  considérés  comme  faisant  partie  du  sol  sous-jacent  dans 
les  limites  nécessaires  au  plein  el  libre  exercice  delà  propriété 
et  de  la  souveraineté  correspondantes  :  au  delà  de  ces  limites, 
ils  restent  affectés  à  l'usage  commun  [Le  droit  aéi  ien,  p  5  .  Mais 
suivant  cet  auteur,  dans  l'espace  aérien  qui  se  trouve  au- 
dessus  d'un  Etat,  l'autorité  souveraine  de  ce  dernier  irradie 
sans  limite  de  hauteur,  dans  la  mesure  où  cela  esl  nécessaire 
pour  assurer  la  plénitude  de  sa  souveraineté  sur  le  territoire 
sous-jacent  ».  —  Catellani.  op.  cit.,  p.  6. 

_  29.  —  ii  L'Etat  pourra  donc  interdire  à  toute  hauteur,  dans 
l'espace  qui  domine  son  territoire,  tout  ce  qui  menacerait  sa 
sécurité  ou  restreindrait  sa  souveraineté  et  compromettrait 
d'une  manière  quelconque  l'usage  de  son  territoire.  Par  contre 
l'espace  aérien  devra  rester  complètement  libre  de  toute  dépen- 
dance vis-à-vis  de  l'Etat  sous-jacent  en  ce  qui  concerne  l'usage 
et  surtout  le  passage,  toutes  les  fois  que  cet  usage  et  ce  passage 
ne  pourront  donner  lieu  à  de  telles  conséquences  Catellani, 
op.  et  loc.  cit.).  C'est,  en  fait,  reconnaître  à  l'Etat  sous-jacent  un 
droit  prohibitif  absolu  ;  car  dés  lorsqu'on  peut,  quelle  que  soit 
la  hauteur  à  laquelle  se  trouve  un  aéronef,  jeter  du  bord  des 
matières  nuisibles  aux  habitants  ou  aux  cultures  ou  même  de 
nature  à  compromettre  leur  sécurité,  l'Etat  sous-jacent  serait 
armé  d'un  droit  d'interdiction  sans  limite. 

30.  —  De  même,  d'après  M.  Meyer,  l'incontestable  droit  de 
souveraineté  de  l'Etat  sous-jacent  se  mesure  à  ses  intérêts, 
de  même  que  le  droil  du  propriétaire  d'un  fonds  >ur  l'espace 
correspondant,  a  pour  condition  la  possibilité  qu'il  a  de  s'en 
servir  (V.  supra,  n.  3).  —  Meyer,  Die  Erschliessung  des  Luf- 
traumes  in  ihren  rechtlichen  Folgen. 

31.  —  D'après  certains  auteurs,  au  contraire,  le  droit  de 
souveraineté  de  l'Etat  doit  avoir  une  limite  fixe.  M.  Blachère  en 
détermine  l'étendue  à  cinq  cents  mètres  de  hauteur.  —  Blachère, 
op.  cit.,  p.  80.  —  M.  Rivier  le  limite  à  portée  du  tir  [Droit  îles 
gens,  t.  I,  p.  14o,  1  i  l  :  M.  d'Amelio  propose  de  le  fixer  à  mille 
mètres   Rivista  di  diritto  pubblico,  1909,  p.  507,  508  . 

32.  — D'autres  auteurs,  assimilent  l'air  à  la  mer.  et  ainsi 
divisent  l'air  en  plusieurs  couches,  la  plus  rapprochée  de  la  terre 
(l'air  territorial)  pouvant  être  soumise  à  une  réglementation, la 
couche  supérieure  devant  rester,  au  contraire,  entièrement  libre 
pour  tout  le  monde.  —  Holtzendorff,  Handbuch  des  Vôlkerrechtes, 
t.  i.  p.  230.  —  Cette  conception  esl  combattue  par  m.  Catellani.  — 
Le  droit  aérien,  p.  :s. 

33.  — ■  Le  principe  adopté  par  l'Institut  de  droit  international 
Session  de  Gand,  1906)  esl  le  suivant  :  »  l'air  est  libre.  Les 

Etats  n'ont  sur  lui,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre, 
que  les  droits  nécessaires  à  leur  conservation  »  (art.  1er  du  règle 
ini'iii  sur  l»'  régime  des  aérostats  el  de  la  télégraphie  sans  lil). 

34  —  La  question  s'esl  posée  pratiquement  devant  la  confé- 
rence internationale  de  navigation  aérienne  réunie  à  Paris,  eu 
1910,  entre  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la 
Bulgarie,  le  Danemark,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie, 
le  Luxembourg,  la  principauté  de  Monaco,  la  Russie  el  la  Suisse, 

35.  —  Les  deux  thèses  3  furenl  défendues:  celle  de  lai 
de  la  circulation  aérienne  internationale,  sauf  pour  les  Etals 
sous-jacents  le  droit  d'j  apporter  les  seules  restrii  lions  néces- 
opre  sécurité  el  celle  di  -  pei  sonnes 
el  des  biens  de  leurs  habitants;  celle  de  la  toute  puissance  des 
i  tais  qui  auraienl  le  | voir  d'interdire  la  circulation  des  aéro- 
nefs étrangers  au-dessus  de  leur  lerritoire,  pi  de  déterminer  les 
condilioi  le  circulation,  étant  d'ailleurs  bien  entendu 
que  la  courtoisie  internationale  conseille  de  n'apporter  à  la  cir- 
c  dation  internationale  des  véhicules  aériens  que  les  resti  i 
nécessaires  par  chacun  des  Etats. 

:{<;.        La  conférence  fui  d'accord  r  reconnaître  que  la 
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circulation  des  aéronefs  étrangers  devait  être  admise,  en  prin- 
cipe, au-dessus  du  territoire  des  Etats  contractants.  (Juant  aux 
restrictions  jugées  nécessaires,  il  a  été  entendu  qu'elles  devaient 
être  uniquement  commandées  par  la  sécurité  de  l'Etat  sous- 
jaçeut  ou  par  celle  des  nationaux  et  de  leurs  biens;  et  pour 
éviter  que  sous  couleur  de  sécurité,  on  .en  vint  à  prohiber  l'en- 
trée des  aéronefs  étrangers,  il  a  été  entendu  que  ces  restric- 
tions devraient  s'appliquer  aussi  bien  aux  aéronefs  nationaux 
qu'aux  aéronefs  étrangers. 

37.  —  Au  surplus,  il  a  été  reconnu  que  les  aéronefs  d'une 
nation  déterminée  pourraient  être  transitoirement  exclus  du 
territoire  d'une  autre  nation,  soit  en  cas  de  guerre,  ce  qui  est 
d'évidence,  soit  même  en  cas  de  tension  diplomatique.  .Mais 
aucune  exception  de  ce  genre  ne  peut  être  permanente. 

38.  —  La  conférence  a  également  admis  que  chaque  Etat 
serait  libre  d'interdire  ou  de  réglementer,  s'il  le  jugeait  à  pro- 
pos, le  transport  ou  l'usage  des  appareils  photographiques 
au-dessus  de  son  territoire,  ou  tout  au  moins  de  se  réserver  le 
droit  de  développer  les  clichés  et  pourrait  au  besoin  les  saisir. 

39.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  aux  aéronefs 
privés,  en  général.  Les  aéronefs  militaires,  montés  par  des 
militaires  pourvus  d'une  commission  de  leur  gouvernement, 
peuvent  être  soumis  à  un  régime  spécial.  La  conférence. a 
admis  que  les  aéronefs  militaires  pourraient  librement  passer  à 
une  certaine  hauteur  au-dessus  du  territoire  d'un  Etat  étranger, 
à  moins  d'interdiction,  niais  qu'ils  ne  pourraient  y  atterrir,  ni 
v  faire  escale  sans  autorisation  spéciale.  En  pareille  matière, 
l'égalité  du  traitement  entre  les  diverses  nations  n'es!  pas  une 
obligation  pour  l'Etat  qui  réglemente  la  circulation  des  aéronefs 
militaires  étrangers  au-dessus  de  son  territoire.  —  V.  Aérosta- 
tion militaire. 

40.  —  Au  point  de  vue  douanier,  la  conférence  se  prononça 
en  faveur  de  l'interdiction  du  transport  des  marchandises  par 
la  voie  aérienne,  sous  réserve  des  lignes  internationales  qui 
pourraient  être  ultérieurement  concédées  par  conventions  spé- 
ciales entre  Etats  avec  points  d'atterrissage  obligatoires.  Le 
transport  des  explosifs,  munitions,  armes  de  guerre  et  pigeons 
voyageurs  devrait  être  également  interdit.. 

41.  —  Au  surplus,  la  conférence  a  naturellement  décidé  que 
le  personnel  du  bord  devrait  se  conformer  aux  dispositions  de 
la  législation  douanière  et  aux  règlements  de  police  en  vigueur 
dans  le  pays  d'atterrissage.  —  V.  aussi  Catellani,  Le  droit 
aérien,  p.  37. 

42.  —  Lee  travaux  de  la  conférence  devaient  servir  -de  base 
à  une  convention  internationale  qui  n'est  pas  encore  intervenue. 
.Mais  une  législation  internationale  parait  devoir  s'imposer  à 
brève  échéance.  —  Catellani,  Le  droit  aérien,  p.  34  et  s.  —  Elle 
devra  réglementer  les  conditions  à  exiger  au  point  de  vue  de 
l'aptitude  des  pilotes,  de  la  nationalité  et  de  l'identification  des 
aéronefs,  de  la  police  internationale  delà  navigation  aérienne,  et 
notamment  des  règles  à  suivre  pour  éviter  les  collisions,  régle- 
mentation analogue  à  celle  qui  existe  pour  éviter  les  abordages 
en  merfV.  Abordage).  —  Catellani,  op.  cit.,  p.  72  et  s. 

43.  —  La  conférence  de  Paris  n'a  pas  examiné  les  questions 
que  pourra  susciter  l'état  de  guerre  au  point  de  vue  des  droits 
des  Etats  neutres  ou  belligérants  sur.  les  aéronefs.  La  discussion, 
à  cet  égard,  a  été  renvoyée  sine  die,  à  l'instigation  principale- 
ment du  Gouvernement  anglais.  Cela  se  conçoit  :  «  La  codifi- 
cation du  droit  de  la  guerre  aérienne,  dit  M.  Catellani,  p.  ir>7, 
sera  possible  seulement  lorsque  l'on  connaîtra  avec  précision 
les  actes  à  réglementer  et  les  conséquences  à  éviter  ou  à  atté- 
nuer. Dans  l'état  actuel  des  connaissances  et  des  expériences,  la 
codification  du  droit  de  la  guerre  aérienne  ne  saurait  être  que 
le  résultat  lointain,  espérons-le,  de  l'expérience  d'une  guerre 
future  ». 

44.  —  Dès  maintenant,  cependant,  à  voir  les  nations  s'armer 
de  dirigeables  et  d'aéroplanes  militaires,  on  semble  admettre 
que  l'aéronef  constituera  un  instrument  licite  de  guerre  (déjà 
utilisé  dans  la  guerre  dr  Tripolilaine),  par  conséquent,  sujet 
à  capture  en  cas  d'atterrissage  forcé  en  territoire  ennemi. 
[Ann.  de  l'inst.  de  dr.  intern.,  1902,  art.  2J  du  projet  Fau- 
chille  ,  sauf  les  immunités  dont  jouiraient  les  aéronefs  exclu- 
sivement  affectés  au  secours  des  malades  el  des  blessés  et 
placés  sous  la  protection  de  la  convention  de  Cenève. 

45.  11  en  résulte  aussi  que  les  personnes  du  bord  doi- 
vent observer  les  lois  de  la  'guerre,  et  notamment  porter  les 


signes  distinctifs  qui  permettent  de  déterminer  leur  nationalité  : 
drapeau  et  uniforme. 

46.  —  Par  contre  les  aéronefs  portant  des  passagers  ou  des 
marchandises  appartenant  à  des  nations  neutres  ou  de  carac- 
tère non  hostile  doivent  être  respectés.  —  Eauchille,  Le  droit 
aérien,  p.  448,  449. 

47.  —  On  a  proposé  de  limiter  le  rôle  des  aéronefs,  en  cas 
de  guerre,  à  un  instrument   d'observation    et    d'information 

Gemma,  au  Congrès  de  Vérone).  Mais  on  ne  peut  espérer  que 
les  Etats  se  soumettent  volontairement  à  cette  limitation.  — 
Catellani,  Le  droit  aérien,  p.  168  et  s. 

48.  —  Toutefois  on  n'est  pas  d'accord  sur  les  actes  d'hostilité 
qui  doivent  être  permis  ou  interdits  à  bord  des  aérostats, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  lancement  des  explosifs  et 
projectiles.  D'après  la  première  des  trois  déclarations  de  La 
Haye  en  1899,  les  puissances  contractantes  consentirent,  mais 
pour  une  durée  de  cinq  ans  seulement,  <■  à  l'interdiction  de 
lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  des  ballons  ou 
par  d'aulres  modes  analogues  nouveaux  ».  Cette  déclaration  fut 
renouvelée  à  la  Conférence  de  La  Haye  de  1907  «  pour  une 
période  allant  jusqu'à  la  fin  de  la  troisième  conférence  de  la 
paix  ",  mais  elle  ne  fut  pas  acceptée  par  les  grandes  puis- 
sances militaires  Allemagne,  Espagne,  France,  Russie,  (irande- 
Bretayne),  de  sorte  qu'elle  est  purement  platonique  pour  le 
moment.  La  tendance  est  donc  de  soumettre  les  hostilités 
aériennes  au  droit  commun  de  la  guerre.  —  Catellani,  L<-  droit 
aérien,  p.  183. 

49.  —  Conformément  à  ce  droit  commun,  les  combats 
aériens  doivent  être  interdits  au-dessus  d'un  territoire  neutre, 
el  les  gouvernements  neutres  pourraient  interner,  jusqu'à  la  fin 
delà  guerre,  les  aéronefs  des  belligérants  qui  auraient  pénétré 
sur  le  territoire. neutre.  —  Catellani,  Le  droit  aérien,  p.  188. 

50.  —  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  les  aéronefs  doi- 
vent être  considérés  comme  contrebande  de  guerre.  A  l'occasion 
de  la  saisie  d'un  aéroplane  sur  un  navire  français,  par  l'une 
des  nations  belligérantes  (Italie),  au  cours  de  la  guerre  de  Tri- 
politaine,  la  difficulté  a  été  soumise  au  tribunal  d'arbitrage  de 
La  Haye,  qui  n'a  pas  encore  statué. 

Section   III 
Aéroaanlique  militaire. 

51.  —  Aux  termes  de  l'art.  102  de  la  loi  des  finances  du 
13  juill.  1911,  le  ministre  de  la  Guerre  était  autorisé  à  mettre 
hors  cadres  pour  être  affectés  au  service  de  l'aéronautique  le 
nombre  d'ofliciers  et  de  sous-ofliciers  nécessaire.  Cet  article  a 
été  abrogé  par  l'art.  14,  L.  29  mars  1912, qui  a  organisé  l'aéro- 
nautique militaire.  Aux  termes  de  l'art.  1™  de  cette  loi,  l'aéro- 
nau tique  militaire  est  chargée  de  l'élude,  de  l'acquisition  ou  de 
la  construction,  et  de  la  mise  eu  œuvre  des  engins  de  naviga- 
tion aérienne  utilisables  pour  l'armée,  tels  que  ballons,  avions, 
cerfs-volants.  Elle  assure  l'administration  et  la  mobilisation 
des  formations  all'ectées  au  service  de  ces  engins,  ainsi  que 
l'instruction  du  personnel  (L.  29  mars  1912,  art.  1). 

52.  —  L'aéronautique  militaire  comprend  :  1"  un  personnel 
navigant;  2°  des  troupes:  3"  des  établissements.  —  Sous  les 
réserves  spécifiées  à  l'art.  6  ci-après,  elle  est  placée  sous  les 
ordres  d'un  officier  général  portant  le  titre  d'inspecteur  per- 
manent de  l'aéronautique  militaire,  et  relevant  directement 
du  ministre  (art.  2). 

53.  —  Le  personnel  navigant  comprend  des  officiers  et  des 
hommes  de  troupe.  11  est  recruté  sur  l'ensemble  de  l'armée 
et  placé  hors  cadres  (art.  3). 

54.  —  Les  troupes  d'aéronautique  comprennent  :  1°  sept 
compagnies  d'aéronautique;  2°  des  sections  d'aéronautique, 
dont  le  nombre  sera  déterminé  par  des  décrets  rendus  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  Cuerre  et  contresignés  par  le  mi- 
nistre des  Finances;  3"  une  compagnie  de  conducteurs.  — Ces 
unités  pourront  être  réunies  par  décret  en  groupes  formant 
corps.  Ces  groupes  seront  dotés  d'un  état-major  et  d  une 
section  hors  rang,  donl  la  composition  sera  également  fixée 
par  décret.  —  Les  effectifs  de  ces  divers  éléments  sur  pied  de 
paix  sont  fixés  par  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi.  —  Les 
officiers  proviennent  des  divers  corps  ou  services  de  l'armée. 
Ils  sont  placés  hors  cadres  (arl.  i  . 

55.  —  Le  service  des  établissements  de  l'aéronautique  mili- 
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taire  est  assuré  par  des  personnels  techniques  el  administratifs, 

i-iiuslitiii's  par  il'-  oflieiers,  «les  officiers  d'administration,  des 
sous  officiers  et  des  employés  militaires,  provenant  des  diverses 
armes  ou  îles  différents  services  de  l'armée.  Ce  personnel  est 
placé  hors  cadres.  —  L'organisation  et  le  fonctionnement  des 
ateliers,  laboratoires,  centres  d'aviation,  ports  d'attache  de 
dirigeables,  et,  d'une  manière  générale,  de  tous  les  établisse- 
ments techniques  de  l'aéronautique  militaire,  sont  réglés  par 
.les  instructions  ministérielles  (art.  5). 
"56.  —  La  répartition  des  unités,  compagnies  et  sections  des 
troupes  d'aéronautique  sur  le  territoire,  et,  s'il  y  a  lieu,  leur 
affectation  aux  divers  établissements  du  service,  sont  déter- 
minées parle  ministre  de  la  Guerre.  —  Lorsque  le  ministre  delà 
Guerre  aura  mis.  à  titre  permanent  ou  temporaire,  à  la  dispo- 
sition d'autorités  militaires  désignées  par  lui,  des  unités  ainsi 
que  des  groupes  ou  fractions  d'unités  des  troupes  d'aéronau- 
tique, les  éléments  ainsi  détachés  resteront  soumis,  au  point 
de  vue  technique,  à  l'autorité  de  l'inspecteur  permanent 
(art.  6  . 

57.  —  Le  nombre  et  la  nature  des  unités  territoriales  de 
l'aéronautique  sont  fixés  par  le  ministre  de  la  Guerre  (art.   7). 

58.  —  L'efiectif  maximum  du  personnel  à  mettre  hors 
cadres,  par  application  des  art.  3,  i  et  ">  ci-dessus,  est  déterminé 
par  des  décrets  contresignés  par  les. ministres  de  la  Guerre  et 
des  Finances.  Les  mises  hors  cadres  sont  prononcées  par  le  mi- 
nistre de  la  Guerre.  —  Lorsque  les  sous-officiers  placés  hors 
cadres  an  titre  de  l'aéronautique  militaire  sont  réintégrés  dans 
leur  arme,  ils  sont  placés  à  la  suite  d'un  corps  de  troupes.  Ils 
ne  peuvent  être  maintenus  dans  cette  situation  que  pendant 
deux  ans  au  maximum;  à  l'expiration  de  ce  délai,  ils  doivenl 
■unir  été  replacés  dans  les  cadres  (art.  8  . 

50.  —  Les  veuves  et  les  orphelins  des  militaires  et  marins 
tués  en  accomplissant  un  vol  ou  une  ascension  en  service 
commandé,  ou  morts  des  suites  de  blessures  reçues  dans  les 
mêmes  conditions,  ont  droit  à  des  pensions  ou  secours  liquidés 
sur  les  mêmes  bases  que  si  la  mort  avait  été  causée  par  des 
événements  de  guerre  (art.  9). 

60.  —  L'exécution  d'un  service  aérien  commandé  donne 
droit  à  des  avantages  de  même  nature  que  ceux  qui  sont  prévus 
par  les  lois  et  règlements  en  vigueur  pour  les  militaires  et 
marins  en  campagne,  tant  en  ce  qui  concerne  les  pensions  qu'en 
ce  qui  touche  l'admission  aux  divers  grades  de  l'ordre  national 
de  la  Légion  d'honneur  et  l'obtention  de  la  médaille  militaire.  — 
Des  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Guerre, 
et  contresignés  par  le  ministre  des  Finances,  détermineront  les 
conditions  dans  lesquelles  le  service  aérien  doit  être  exécuté 
pour  donner  droit  à  ces  avantages  et  la  manière  dont  seront 
décomptées  les  bonifications  de  durée  de  service  qui  les  cons- 
tituent. Dans  aucun  cas,  celles-ci  ne  pourront,  par  période  de 
douze  mois  consécutifs,  dépasser  deux  ans,  ni  se  cumuler  au 
delà  de  ce  chiffre  avec  des  bonifications  obtenues  pour  d'autres 
causes   art.  10). 

61.  —  A  partir  de  la  présente  année  (1912),  et  pendant  une 
durée  totale  de  quinze  ans,  il  sera  mis  annuellement  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  Guerre  vingl  croix  de  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur  et  vingt  médailles  militaires  en  sus  du  contin- 
gent qui  lui  est  normalement  attribué  d'après  les  extinctions 
annuelles  art.  i  i  . 

62.  —  Il  est  ouvert  aux  mini-lies  de  la  Guerre  el  de  la 
Marine,  sur  l'exercice  1912,  en  addition  aux  crédits  alloués 
par  la  loi  de  linances  du  27  févr.  1912,  portant  lixation  du 
budget  de  cet  exercice,  des  crédits  supplémentaire-  s'élevant 
à  la  somme  totale  de  seue  millions  cenf  soixante-dix-neuf  mille 
quarante  francs  16.179.040  fr.)  pour  l'application  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi  (art.  12). 
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9,  10;  —  L.  Ier déc.  1900  (portant  admission  dt  munies 
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CHAPITRE  II 
CONDITIONS  d'admission  dans  l'ordre  des  avocats. 

81.  —  1.  —  Le  licencié'  en  droit  qui,  tout  en  gardant  la 
qualité  d'avocat,  n'est  plus,  pour  une  raison  on  pour  une  autre, 
inscrit  au  tableau,  n'a  pas  le  droit  de  prendre  le  titre  d'avocat 
près  d'une  Cour.  —  Trib.  Angers,  14  aoi'il  1891,  X....,  [S.  et  P. 
92.2.23] 

2.  —  Il  ne  peut  davantage  consulter  ni  plaider.  —  Même 
jugement.  —  V.  en  ce  sens,  Rolland  de  Villargues,  Hep.  du 
notariat,  v"  Arocat,  n.  12;  Morin,  De  la  discipline  des  Cours  et 
trib..  t.  1,  n.  118;  Mollot,  Règles  de  la  prof,  d'avocat,  t.  1,  p.  3. 
—  V.  aussi,  Duchaine  et  Picard,  Manuel  prat.  de  la  prof, 
d'avocat,  n.  62. 

3.  —  Mais  ce  fait  ne  peut  être  retenu  comme  constituant  le 
délit  d'usurpation  de  fonctions,  prévu  el  puni  par  l'art.  258, 
C.  pén.,  l'avocat  n'exerçanl  pas  de  fonctions  publiques.  — 
Trib.  Angers,  14  août  i 89 i  (sol.  implic),  précité. 
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Diplôme.  —  Nationalité. 


90  et  s.  —  1.  —  lîien  qu'il  n'existe  aucun  texte  sur  la  ques- 
tion, les  partisans  de  l'opinion  qui  refuse  aux  étrangers  l'accès 
du  barreau  s'appuient  sur  l'art.  45  de  l'ordonn.  du  20  nov. 
Is22,  qui  maintient  les  anciens  usages  du  barreau,  et  ils  en 
tirent  la  conséquence  que  le  législateur  a  ainsi  consacré  la 
règle  de  l'ancien  droit,  qui   refusai!   aux  étrangers  le  droit 

d'exercer  la   professi l'avocat   (V.    Pothier,  TV.  des  pers.  el 

des  choses,  l'°  part.,  lit.  2,  sert.  2,  n.  i'.i,  éd.  Bugnet,  I.  9,  p.  21; 
Merlin,  liêp.,  v°  Etranger,  $  1,  n.  3).  Ils  invoquent  encore 
cette  considération  que  l'avocat,  sans  être  investi  d'une 
fonction  publique  (V.  suprà,  n.  81-3),  peut,  dans  certains  cas, 
recevoir  une  sorte  de  délégation  judiciaire  pour  signer,  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi,  les  consultations  qui  intéressent 
les  mineurs  (C.  civ.,  1-67  ou  celles  relatives  à  l'introduction 
de  la  requête  civile  (C.  proc,  i'.e,  ,  el  qu'il  peul  être  appelé 
à  compléter  le  tribunal  en  l'absence  des  juges  (L.  22  vent. 
an  Ml,  art.  30;  Décr.,  30  mars  1808,  art.  ;u  .  alors  qu'un 
étranger  ne  peul  rendre  la  justice  en  franco. 

2.  l'n  sens  contraire,  .i  l'ail  observer  que  l'art,  ë.  de 
l'or,!.. un.  de  1822,  en  maintenant  les  anciens  usages,  n'a 
entendu  faire  revivre  que  ceux  de  ces  usages  qui  ne  sont  pas 


contraires  au  droit  public  moderne,  et  que,  d'autre  part,  les 
auteurs  de  cette  ordonnance  n'ont  eu  en  vue  que  les  usages 
concernant  les  droils  et  les  devoirs  des  avocats,  et  non  les  con- 
ditions d'exercice  de  la  profession,  un  ajoute  que  l'argument 
tiré  de  la  collaboration  éventuelle  de  l'avocat  à  l'administra- 
tion de  la  justice  a  perdu  tonte  valeur,  depuis  la  loi  du 
1er  déc.  1900,  qui  a  ouvert  aux  femmes  l'accès  de  la  profession 
d'avocat,  sans  leur  permettre  toutefois  de  compléter  le  tri- 
bunal. —  V.  I.ogat,  Code  des  étr.,  p.  269;  Glasson,  Précis  de 
proc.,  t.   1,  p.  76. 

3.  —  On  décide,  dans  le  sens  du  premier  système,  que  la 
première  condition  pour  exercer  en  France  la  profession 
d'avocat  est  d'avoir  la  qualité  de  Français;  par  suite,  un 
étranger  ne  saurait  être  admis  au  stage.  —  Cons.  de  lord, 
des  avocats  à  la  Cour  de  Taris.  22  janv.  1907,  \...,  [S.  et  I1. 
1908.2.59,  D.  1907.533]  —  Paris,  27  nov.  1907,  Attal,  [S.  et  I'. 
1908.2.167]  —  Add>;  les  décisions  du  cons.  de  l'ord.  des  avocats 
de  Paris  citées  par  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr.  intem. 
prirc.  v°  Avocat,  n.  4;  Garsonnet,  Tr.  de  proc,  2e  éd.,  t.  I, 
p.  431,  §  258;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  1,  p.  483,  §  77,  texte 
et  note  4;  Baudn-Lacantinerio  et  Houques-Fourcade,  Des 
pers.,  2"  éd.,  t.  1,  n.  609;  Rendant.  L'état  et  la  capacité  des 
pers.,  t.  i,  n.  81  ; Despagnet,  Précis  de  dr.  intem.  prive,  3"  éd., 
n.  30;  Audinet,  Princ.  élém.  de  dr.  intem.  privé,  2'  éd., 
n.  210;  Weiss,  Ir.  du  dr.  intern.  privé,  1"  éd.,  t.  2,  p.  150 
et  151;  Vincent  et  Penaud,  op.  et  V°  cit..  n.  1  et  s.;  Gaud, 
Condit.  des  étr.,  n.  loi;  notre  C.  civ.  annoté,  par  Fii/ier- 
lleiinau  el  Darras,  sur  l'art.  11,  n.  11.  —  Comp.  Démangeât, 
Condit.  des  étr.,  p.  298,  n.  66.  —  V.,  au  surplus,  lîinoche, Rev. 
dedr.  intern.  privé  et  de  dr.  peu.  intem.,  1907,  p.  384. 

4.  —  En  eflet,  l'attribution  aux  avocats  de  certains  droits, 
tels  que  celui  de  recevoir  une  sorti1  de  délégation  judiciaire 
pour  signer  les  consultations  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
ou  celui  d'être  appelés  à  siéger  comme  juges,  implique  l'inca- 
pacilé  de  l'étranger,  à  qui  il  ne  serait  pas  possible  de  recon- 
naître ces  droits.  —  Cons.  de  l'ord.  des  avocats  à  la  Cour  de 
Paris,  22  janv.  1907.  précité. 

5.  —  On  ne  saurait,  à  cet  égard,  distinguer  entre  l'inscrip- 
tion au  tableau  et  l'admission  au  stage:  il  faut  que  l'avocat 
stagiaire  ait  en  germe  toutes  les  capacités  requises  pour 
l'avocat  inscrit.  — Même  décision. 

6.  —  Si,  en  effet,  l'avocat  stagiaire  ne  jouit  pas  des  droits 
spéciaux  qui  appartiennent  à  l'avocat  inscrit  au  tableau,  tels 
que  le  droit  d'être  électeur  et  éligible  au  conseil  de  discipline, 
de  siéger  dans  un  tribunal,  etc.,  il  doit  avoir  l'aptitude  à  les 
exercer,  et.  par  suite,  posséder  en  germe  toutes  les  capacités 
requise-  pour  l'avocat  inscrit.  C'est,  en  eflet,  parmi  les  sta- 
giaires que  se  recrutent  les  avocats  inscrits  au  tableau  et.  le 
stage  n'étant  qu'un  noviciat  où  le  jeune  avocat  se  forme  aux 
devoirs  et  aux  charges  de  sa  profession,  on  ne  comprendrait 
pas  qu'il  ptU  être  admis  au  stage  avec  la  certitude  qu'il  ne  sera 
pas  inscrit  au  tableau  à  l'expiration  du  slage,  par  suite  du 
défaut  de  certaines  des  conditions  requises.  Sans  doute,  l'avocat 
Stagiaire  n'a  pas  un  droit  acquis  à  être  inscrit  au  tableau, 
l'inscription  n'étant  pas  une  simple  formalité,  et  le  conseil  de 
discipline  ayant  le  droit,  au  moment  où  elle  est  sollicitée,  de 
s'enquérir  si  le  postulant  remplit  les  conditions  matéiielles  et 
morales  exigées  par  les  règlements  et  les  usages  du  barreau 
(V.  en  ce  sens,  Mollol,  Règles  de  la  profession  d'avocat,  4"  éd., 
t.  2,  n.  267);  mais  encore  faut-il  que  I.  stage,  qui  n'est  qu'un 
état  provisoire,  ail  une  issue  possible  vers  une  situation  défini- 
tive, telle  que  l'inscription  au  tableau,  ce  qui  sérail  évidem- 
inenl  impossible,  si  le  stagiaire  n'avait  pas  déjà  l'aptitude  à 
être  inscrit. 

7.  —  Si  l'on  admet,  avec  la  jurisprudence  et  la  majorité  de 
la  doctrine,  qu'un  étranger  ne  peul  exercer  en  France  la  pro- 
fession d'avocat,  le  fait  que  cel  étranger,  sujel  ottoman,  serait 
chrétien  catholique,  el  jouirait,  à  ce  titre,  dans  son  pays  d'ori- 
gine, du  protectorat  de  la  France,  ne  saurait  faire  modifier 
cette  soin  lion.  Im  n  s  les  pays  de  capitulations,  el  notamment  en 
Turquie,  certains  indigène-  sonl  admis  à  bénéficier  de  la  pro- 
tection d'une  puissance  européenne,  constatée  par  leur  inscrip- 
tion sur  les  registres  du  consulat  de  cette  puissance,  et  jouis- 
sent, en  vertu  de  celte  situation,  de  certains  avantages,  i  ils 
une  le  privilège  d'elle  soustraits  à  la  juridiction  locale  pour  être 
soumis  à  la  juridiction  consulaire  de  la  puissance  protectrice 
(V.    Féraud-Giraud,   De  la  jurid.   franc,   dans   les   Ecltetles  du 


WUCAT. 


183 


levant  et  de  Barbarie,  2'  édit-,  t.  2.  p.  ~i  et  s.;  Pélissié  du 
Rausas,  Le  régime  des  Capitulations  dans  l'Empire  ottoman,  t.  2, 
p.  23  et  s.;  Fr.  Rey,  La  prolect.  diplorn.  et  consul,  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  p.  ïOi  et  s.,  164  et  s.; 
Arminjnn,  Etrangers  et  protégés  dans  l'Empire  ottoman,  p.  264 
el  s.—  Adde,  la  unie  de  M-  Valabrègue,  sous  Ai\,  3jaav.  1894, 
S.  et  P.  94.2.81];  et  notre  lie.  .  gén.  du  de.  fr.,  v°  Capitulations 
(FOrient,  a.  l-i  et  s.,  et  v°  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
n.  113  >'t  s.  .  Mais  c'est  nu  principe  certain  que  l.i  protection 
étrangère  a  a  pas 1 reflet  de  faire  perdre  à  celui  qui  eu  béné- 
ficie sa  nationalité  d'origine;  en  d'autres  termes,  la  protection 
n.'  dénationalise  pas.  -  V.  Wger,  5  févr.  1897,  Journ.  du  dr. 
int.  pr.,  1S97,  p.  1037]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  op.  éd..  t.  2, 
p.  8o:  Pélissié  du  Rausas,  op.  cit.,  t.  2,  p.  42;  Fr.  Rey,  op.  cit., 
p.  t92;  Vincent  et  Penaud,  Dict.  dedr.  intern.  pr.,  v°  Pays  hors 
chrétienté,  n.  2n  :  et  ht  note  précitée,  H.  de  Valabrègue,  sous 
Aix,  3  janv.  1894  .  Le  protégé  indigène  en  Turquie  reste  donc 
sujet  ottoman,  et  il  ne  pourrait  invoquer  en  France  sa  qualité 
de  protégé  français  pour  revendiquer  un  droit  que  sa  situation 
d'étranger  doit  lui  faire  refuser. 

8.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsque  le  sujet 
ottoman,  au  lieu  de  pouvoir  invoquer  la  protection  individuelle 
établie  par  une  patente  de  protection  délivrée  par  un  consul 
fiançais,  se  réclame  de  la  protection  collective  résultant  de  la 
confession  à  laquelle  il  appartient,  el  prétend,  parce  qu'il  est 
membre  d'une  communauté  catholique  placée  ^ous  le  protec- 
torat de  Ja  France,  béuélicier  dans  ce  pays  des  droits  réservés 
aux  Français.  Le  protectorat  catholique,  que  la  France  exerce 
dans  l'Empire  ottoman  en  vertu  d'anciens  usages,  et  qui  lui  a 
été  reconnu  par  les  autres  puissances  au  Congres  de  Berlin 

Y.  ïr.  de  Berlin,  13  j'uill.  187s,  art.  62,  [S.  Lois  annotas  de 
1878,  p.  381,  P.  Lois,  décr.,  etc.  de  1878,  p.  656  ,  n'est  qu'un 
patronage  politique,  qui  permet  à  la  France,  d'intervenir  auprès 
de  la  Porte  pour  empêcher  que  les  communautés  ottomanes 
catholiques  soient  molestées,  mais  qui  ne  donne  aucun  droit 
spécial  aux  membres  de  ces  communautés,  pris  individuelle- 
ment. —  V.  sur  ce  protectorat,  Pélissié  du  Rausas,  op.  cit.,  1. 1, 
p.  i2  et  s.,  et  t.  2,  p.  NO  el  s.;  Fr.  Rey,  op.  cit.,  p.  30S  et  s., 
t66  et  s.  ;  Arminjon.  op.  cil.,  p.  10  el  s.,  303  et  s.;  et  notre  lien. 
gén.  du  dr.fr.,  v°  Capitulations  d'Orient,  n.  132  et  s. 

9.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  importe  peu  que  l'étranger,  sujet 
ottoman,  qui  postule  son  admission  au  stage,  jouisse  en  Turquie, 
en  qualité  de  chrétien  catholique,  du  protectorat  de  la  France; 
celle  situation  ne  saurait  lui  donner  dans  aucune  mesure  en 
France  des  droits  dont  l'exercice  est  subordonné  à  la  possession 
de  la  qualité  de  fiançais.  —  Cons.  de  l'ordre  des  avocats  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris!  22  janv.  1907,  précité. 

lu.  —  il  importe  peu  également  que,  dans  le  pays  auquel  appar- 
tient le  postulant,  les  Français  jnuissenl  du  droit  d'exercer  la 
profession  d'avocat,  le  principe  de  la  réciprocité,  admis  par 
['art.  11.  C.  av.,  n'étant  relatif  qu'à  la  jouissance  des  droits 
i  i\ ils,  et  le  droit  à  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  ne  pou- 
vant être  considéré  comme  un  droit  civil.  —  Même  décision. 

11.  —  De  ce  qu'une  des  conditions  essentielles  pour  exercer 
en  France  la  profession  d'avocat  est  d'être  Fiançais,  il  suit  êga 
lemeut qu'un  sujet  tunisien  ne  saurait  être  admis  au  stage  dans 
un  barreau  français.—  Paris, 27  nov.  1907,  précité. 

12.  —  Il  importe  peu  que  la  Tunisie  soit  placée  sous  le  pro 
tectorat  de  la  France,  en  vertu  des  traités  du  12  mai  1881  et  du 
8  juin  1883.  —  Même  arrêt. 

13.  —  L'admission  à  la  prestation  de  serment  ne  constitue 
pas  nue  reconnaissance  du  droil  du  licencié  en  droil  à  l'inscrip- 
tion au  stage;  la  prestation  de  sermenl  n'étant  subordonnée 
qu'à  la  constatation  de  la  régularité  'lu  diplôme  de  licencié  en 
droit  el  précédant  nécessairement  la  vérification  des  conditions 
requises  pour  l'inscription  au  stage,  qui  apparlienl  aux  conseils 
île  discipline,  l'arrêl  qui  donne  acte  de  la  prestation  de  sermenl 
péseï  ve  entièrement  le  droil  des  conseils  de  discipline  de  veiller 
à  ce  que  ceux  qui  demandent  fur  admission  a  un  barreau  rem 
plissent  les  conditions  requises.  -  -  Cons.  de  l'ordre  des  avocats 
à  la  C ■  d'appel  de  Paris,  22  janv.  1907,  précité. 

!>2.  —  A dde,  Cons.  de  l'ordre  des  iris,  12  mars 

1817, 13 janv.  1834,  14  mars  el  26 sept.  1840,  i  nov.  1841,  22  nov. 
1845,  24  juin  1851,  30  mai  1854,  20  nov.  1866,  cités  par  1  • 
1  sages  et  règlesde  la  profession  d'avocat,  t.  I,  p.  fc3;  et  Cj 
op.  et  loc.  cit.  ;  Vfolloi .  le  la  prof  :  "■ 

t.  i,  p.  i>" 


Section  II 

Sermeul. 

101.  —  1.  —  il  est  d'usage  et  de  tradition  dans  tous  les 
barreaux  que  le  licencié  en  droit  qui  demande  à  être  admis  à  la 
prestation  du  serinent  d'avocat  devant  la  Cour  soit  présentée  la 
Cour  par  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  ou  par  un  membre 
du  conseil  de  l'ordre  (V.  Cresson,  Usages  et  règles  de  la  prof. 
d'avocat,  1.  I,  p.  22  .  Sous  l'empire  du  décret  du  1  i  déc.  1810, 
on  aurait  pu  soutenir  qu'il  3  avait  là  une  prescription  légale, 
puisque  l'art  1 1  de  ce  déi  ret  disposait  que  la  réception  des  avo- 
cats aurait  heu  a  l'audience  publique  de  la  Cour  d'appel,  v  sur 
la  présentation  d'un  ancien  avocat  ».  Mais  il  n'est  pas  douteux 
que, depuis  I  ordonnance  du  20  nov.  is22,qui  a  abrogé  le  décrel 
du  14  déc.  1810,  et  qui  se  borne  à  disposer,  dans  son  art.  38  : 
h  Les  licenciés  en  droit  sont  reçus  avocats  par  nos  Cours  royales. 
Ils  prêtent  serment  en  ces  termes....  »,  il  ne  peut  être  question 
d'exiger  que  le  licencié  en  droil  qui  sollicite  son  admission  au 
serment  soit  assisté  du  bâtonnier  ou  d'un  membre  du  conseil  de 
l'ordre,  faule  de  quoi  la  prestation  de  serment  devrait  être 
refusée. 

2.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait  qu'un  licencié  en  droit,  pour 
sa  prestation  de  serment  devant  la  cour  comme  avocat,  n'est 
pas  assisté  du  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  ou  d'un  membre 
du  conseil  de  l'ordre,  ne  saurait  élever  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'admission  au  serment  de  ce  licencié.  —  Paris,  30  nov. 
1897,  Chauvin,  [S.  et  P.  1901.2.37,  D.  98.2.185] 

1 1 3.  —  1 .  —  L'art.  38  de  l'ordonn.  de  1822  dispose,  en  termes 
absolus,  que  «  les  licenciés  en  droit  sont  reçus  avocats  par  nos 
cours  royales  ».  La  cour  d'appel,  devant  laquelle  le  serment 
est  prêté,  n'a  donc  pas  à  examiner  si  le  postulant  remplit  les 
conditions  requises  pour  être  admis  au  barreau,  et  elle  ne 
pourrait  refuser  d'admettre  à  la  prestation  du  serment  d'avocat 
un  licencié  porteur  d'un  diplôme  régulier.  —  V.  Glasson,  Précis 
de  proc,  t.  1,  p.  76;  G-arsonnet,  Tr.  de  proc,  2e  éd.,  t.  1,  p.  429, 
S  258,  note  3;  Ciesson,  Usages  etréglesde  la  profession  d' avocat, 
i.  1,  p.  19  et  s. 

2.  —  Cependant  si  le  visa  apposé  par  le  procureur  général 
sur  le  diplôme  représenté  par  le  licencié  en  droit  qui  se  pré- 
sente pour  prêter  le  serment  d'avocat  n'est  qu'une  simple  for- 
malité préalable,  destinée  à  justitier  de  l'identité  et  de.  la 
capacité  universitaire  du  postulant,  la  cour  d'appel,  saisie  de  la 
demande  d'admission  à  la  prestation  de  serment,  a  le  droit  et 
le  devoir,  avant  de  se  prononcer,  de  vérifier  si  le  postulant, 
indépendamment  du  diplôme  de  licencié  eu  droit,  réunit  les  con- 
ditions de  capacité  légale  exigées  parla  loi  pour  jouir  des  pré- 
rogatives attachées  au  simple  litre  d'avocat.  —  Paris,  30  nov. 
1897,  Chauvin,    S.  et  P.  mot. 2.37,  D.  98.2.185] 

3.  —  F^n  conséquence,  si  la  cour  d'appel  est  incompétente 
pour  examiner,  à  l'occasion  de  la  prestation  de  serment,  la 
moralité,  la  probité,  l'honorabilité  du  postulant,  toutes  ques- 
tions de  la  compétence  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats,  elle  a 
le  droil  de  rechercher  si  le  postulant  n'est  pas  exclu  légale- 
ment, spécialement  par  le  sexe  auquel  il  appartient,  de  I  exer- 
cice de  la  profession  d'avocat.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  321. 

Section   III 
Stage. 

13.S  et  s.  —  1.  —  Le  conseil  de  l'oi  dre  des  avocats  a  le  droit 
et  le  devoir  de  vérifier  el  d'apprécier  les  circonstances  de 
nature  à  faire  admettre  ou  refuser  une  demande  d'admission 
au  stage.        Dijon,  31  janv.  1894,  X....,  [S.  el  P.  94.2.65,  D.95. 

2-27, 

2.  —  Spécialement, c'esl  à  bon  droit  que  le  conseil  de  l'ordre 

1  admission  au  stage  d'un  licencié  en  droit,  alors  que  le 

postulant  a  contracté  des  dettes,  qu'il  n'a  pas  acquittées,  qui 

ont   d ie  lieu   contre  lui  à  des  poursuites,  el    lui   ont  acquis, 

dans  le  lieu  où  il  prétend  exercer  la  profession  d'avocal e 

notoriété  fâcheuse  et  de  nature  à  nuiri  1  •  in&idération- — 
Même  arrêt.  V.  Cresson,  Usages  et  règles  a\  la  pi  of.  d  avocat, 
1.  1,  p.  251  et  s.  —  Sur  la  question  de  nationalité,  V.  suprà, 

et  -. 

...  nu  encore  lorsque  le  postulant  n  a  dans  ce  heu  ni 
lence  fixes,  lorsqu'il  n'j  a  pas  d'habitation  per- 
sonnelle et  esl  logé  à  l'hôtel.       Déc.  du  cons.  de  l'ord.  des  a\ . 
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de  V...,  29  nov.  1893,  sous  Dijon,  31  janv.  1894,  précité.—  V.  en 
ce  sens,  Mollot,  Règles  de  la  prof,  d'avocat,  t.  2,  p.  108;  Cres- 
son, Usa<p a  et  règles  de  la  prof,  d'avocat,  t.  1,  p.  63. 

4.  —  Mais  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  ne  saurait  subor- 
donner l'admission  au  stage  d'un  ancien  avoué  qui  a  cédé  son 
office  à  la  condition  qu'il  cesse  d'habiter  la  maison  de  son  suc- 
cesseur. —  Limoges,  3  juin  1889,  Pradel,  [S.  et  P.  92.2.286, 
D.  90.2.318] 

5.  —  Un  ancien  inspecteur  de  police  peut  être  admis  au  stage, 
alors  que  les  renseignements  recueillis  sur  sa  moralité  lui  sont 
favorables,  et  qu'il  présente  toutes  les  garanties  qu'on  est  en 
droit  d'exiger  d'un  candidat  au  stage.  —  Bordeaux,  2  mars 
1910,  sou-  Cass.,  30  juin  1910,  Proc.  -,én.  de  Bordeaux,  [S.  etP. 
1912.1.33;    note  de  M.  Hugueney). 

6.  —  I.a  question  de  savoir  si  la  décision  du  conseil  de  disci- 
pline qui  refuse  d'admettre  au  stage  un  licencié  en  droit  est 
susceptible  d'appel  continue  à  être  controversée.  La  Cour  de 
cassation  persiste  dans  sa  jurisprudence  et  décide  que  si  les 
conseils  de  discipline  ont  toute  latitude  pour  apprécier  si  les 
licenciés  en  droit  qui  ont  prêté  le  serinent  d'avocat  réunissent 
les  conditions  de  moralité  requises  pour  l'inscription  au  tableau, 
il  ne  leur  appartient  pas  de  leur  fermer  l'accès  de  la  profession 
en  debors  des  cas  d'incompatibilité  nu  d'exclusion  déterminés 
par  l'art.  42,  Ord.  20  nov.  1822.—  Cass.,  11  nov.  1895,  Avocats 
de  Montpellier,  S.  et  P.  96.1.169,  D.  96.1.65]  —  V.  au  surplus, 
Berteau,  L'ordre  desavocats,  n.  196  et  s. 

7.  —  En  d'autres  termes,  c'est  un  principe  aujourd'hui  bien 
établi  en  jurisprudence  que  les  avocats,  quoiqu'ils  aient  eu  et 
qu'ils  aient  encore  la  prétention  de  l'être  (V.  en  particulier, 
Derouet,  Rer.  prat.  de  dr.  fr.,  t.  6,  1858,  p.  221-^2.  328-315; 
Mollot,  Règles  dr  In  prof,  d'avocat,  2e  éd.,  t.  1,  p.  326  et  s.; 
Cresson,  '*</</<?>  et  règles  de  la  prof,  d'arocat,  t.  1,  p.  166  et  -.. 
205  et  s.,  et  t.  2,  p.  164  et  s.),  ne  sont  pas  maîtres  de  leur 
tableau.  —  V.  Mazeau,  lier,  crit.,  t.  32,  1868,  p.  97  et  s.;  Gar- 
sonnet,  Tr.  de  proc.,  -2"  éd..  par  Cézar-Bru.  t.  I.  §§  266-269; 
Classon,  Précis  de  proc.  2e  éd..  par  lissier,  t.  1,  n.  136;  Vas- 
seur.  L'ordre  et  le  tableau  des  avocats,  Paris,  I'.mio,  p.  206  el  s. 

—  Eu  sens  contraire,  V.  Cuche,  Manuel  de  proc.,  n.  100. 

8.  —  Jugé  de  nouveau,  en  ce  -eus,  que  le  conseil  de  l'ordre 
des  avocats  ne  juge  pas  souverainement  les  questions  d'admis- 
sion au  stage,  mais  seulement  à  charge  d'appel  devant  la  Cour. 

—  Bordeaux,  2  mars  1910,  sons  Cass..  30  juin  1910,  Proc.  gén. 
de  Bordeaux,   S.  et  P.  1912.1.33,  note  de  M.  Huguenej 

9.  —  En  ellet.  en  pareil  cas,  le  conseil  statue  comme  une 
autorité  publique  chargée  de  faire  justice,  et  dont  la  décision, 
pouvant  blesser  un  droit,  ne  saurait  être  affranchie  de  tout 
recours  et  de  tout  contrôle.  —  Même  arrêt. 

tu.  —  i.a  même  difficulté  se.  présente  en  ce  qui  concerne  l'ins- 
cription d'un  avocat  au  grand  tableau.  —  V.  infrà,  n.  769. 

11.  —  Cette  jurisprudence,  pour  bien  fixée  qu'elle  paraisse, 
n'esl  pas  moins  demeurée  incertaine  dans  sou  fondement.  — 
Hugueney.  note  sous  Cass.,  30  juin  1910,  précité. 

12.  —  Deux  raisonnements  toul  différents  peuvent  conduire 
a  priori  à  justifier  le  recours  ouvert  au  candidat  évincé.  Le  pre- 
mier, il.-  classique,  consiste  a  rapprocher  ces  décisions  rela- 
tives à  l'admission  au  stage  ou  à  l'inscription  au  tableau  des 
décisions  disciplinaires,  el,  simplement,  à  leur  étendre,  par 
argument  d'analogie,  ou  même  par  a  fortiori,  l'appel  proprement 
dit  qu'institue,  au  profit  de  l'avocat  condamné  aux  peines 
disciplinaires  les  plus  graves,  l'art.  24,  Ordonn.  du  20  nov. 
|s22  :  le  conseil,  en  la  matière,  statuerait  en  qualité  de  juridic- 
tion disciplinaire  ou  pseudo-disciplinaire;  l'exclusion  qu'il  pro- 
noncerait serait  susceptible  d'appel,  comme  constituant  une 
sanction  au  moins  aussi  grave  que  l'interdiction  à  temps  et  la 
radiation,  visées  dans  cet  art.  24.  Le  second,  à  peine  entrevu,  et 
qui,  jusqu'ici,  à  notre  connaissance  toul  au  moins,  n'a  jamais 
été  systématiquement  développé,  repose,  au  contraire,  sur  l'idée 
qu'il  s'agit  bien  là  de  décisions  de  nature  administrative;  que  le 
conseil,  lorsqu'il  les  prend,  ne  remplit  pas  l'office  de  juge,  mais 
qu'elles  n'en  peuvent  pas  moins  faire  l'objet  d'un  recours,  lors- 
qu'elles portent  atteinte  ,i  des  droits  acquis  :  un  recours  qui 
n'est  pas  de  la  compétence  des  juridictions  administratives,  mais 
delà  compétence  de  la  cour  d'appel  parce  qu'il  est  dirigé  contre 
un  acte  d'administration  judiciaire,  parce  que  l'administration 
judiciaire  doit  relever  de  l'autorité  judiciaire,  comme,  à  l'inverse, 
l'autorité  administrative  de  la  justice  administrative.  — 
Hugueney,  lue.  cit. 


13. —  Entre  ces  deux  conceptions,  la  jurisprudence  n'a  pas  su 
choisir.  Elle  s'est,  dans  son  développement  historique,  laissé 
guider  principalement  par  la  première  (Cf.  Glasson  et  Tissier, 
loc.  cit.;  Vasseur,  op.  cit.,  p.  132  et  s.).  Mais,  l'évolution 
achevée,  le  droit  d'appel  accordé  même  au  licencié  encore 
étranger  au  barreau,  et  par  conséquent  a  sa  discipline,  elle  a 
senti  confusément  que  la  seconde  offrait  à  sa  thèse  une  base. 
sinon  plus  précise,  du  moins  plus  large  et  plus  solide,  et  ration- 
nellement plus  satisfaisante.  Elle  lui  a  fait,  plus  ou  moins  cons- 
ciemment, des  emprunts.  Et  de.  là  sont  venues  ces  incertitudes, 
que  la  doctrine  jugerait  peut-être  avec  moins  de  sévérité,  si  elle 
eu  avait  mieux  saisi  la  cause  profonde  et  cachée.  —  Hugueney, 

lOC.  rit. 

14.  —  Incertitude  quant  aux  délais  :  celui  qui  défère  à  la 
cour  la  décision  du  conseil  doit-il  observer  le  délai  de  l'appel 
disciplinaire?  L'affirmative  semble  s'imposer  pour  qui  se  range 
à  la  première  opinion,  la  négative  pour  qui  se  rallie  à  la  seconde. 

la.  —  Incertitude  quant  aux  personnes  ayant  qualité  pour 
agir  :  les  partisans  du  premier  système  n'autorisent  l'appel  que 
de  la  part  de  ceux  qui  déjà  ont  été  parties  en  première  instance: 
ceux  du  second  admettent  le  recours  de  quiconque  se  prétend 
lésé  dans  ses  droits  acquis.  Incertitude  quant  à  l'étendue  du 
droit  de  contrôle  reconnu  à  l'autorité  judiciaire  :  le  point  de 
vue  disciplinaire  adopté,  la  cour,  juridiction  du  second  degré, 
doit  jouir  des  mêmes  pouvoirs  d'appréciation  que  le  conseil,  juge 
du  premier  degré;  la  décision  du  conseil  pourra  être  réformée. 
quand  bien  même  elle  «  se  rattacherait  à  des  considérations 
morales  ».  Qu'on  préfère  l'autre  explication,  on  sera  tenté,  tout 
au  contraire,  d'introduire  une  distinction  entre,  d'une  part,  les 
conditions  légales  d'admission,  et,  d'autre  part,  les  conditions 
de  moralité.  Le  conseil  de  l'ordre,  au  moins  en  principe,  réserve 
faite  du  cas  d'excès  ou  de  détournement  de  pouvoirs,  appréciera 
souverainement  les  conditions  de  moralité;  le  contrôle  de  la 
Cour  ne  s'exercera  que  sur  les  conditions  légales  d'admission, 
parce  que,  là  seulement,  en  violant  la  loi,  la  décision  du  conseil 
aura  pu  porter  atteinte  à  des  droits  acquis.  C'est  à  celte  dis- 
tinction qu  en  dépit  de  toutes  les  critiques  de  la  doctrine  (Gar- 
sonnet,  op.  cit.,  t.  1.  §§  268  el  269;  Glasson,  loc.  cit.:  Vasseur, 
op.  cit..  p.  199  et  s.),  la  Cour  de  cassation  demeure  fidèle,  dans 
l'hypothèse  du  licencié  qui  se  voit  refuser  l'accès  du  stage,  celle  qui 
échappe  le  plus  manifestementà  l'emprise  de  la  théorie  tradition- 
nelle du  recours  conçu  comme  un  appel  disciplinaire  élargi.  Ces 
incertitudes,  loin  de  disparaître,  s'aggravent  et  se  multiplient, 
à  mesure  qu'en  s'aflermissant  et  en  se  précisant,  se  différencient 
les  principes  du  droit  disciplinaire,  d'un  coté  Cf.  Xézard,  Les 
principes  généraux  du  droit  disciplinaire,  Paris,  1903;  liicol, 
Les  tendances  du  droit  disciplinaire,  Toulouse,  1908 ,  les  règles 
du  contentieux  administratif,  de  l'autre  (Cf.  en  particulier,  à 
propos  de  la  théorie  du  ministre  juge,  llauriou,  Les  éléments  du 
contentieux  administratif,  Rec.  de  Vacad.  de  législ.  de  Toulouse, 
lïioT,  p.  i:;t  et  s.).  —  Hugueney,  loc.  cit. 

lu.  --  Le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  a-t-il  qualité  pour 
intervenir  sur  l'appel  formé  par  le  licencié  contre  la  décision 
du  conseil  qui  a  refusé  de  l'admettre  au  stage?  Il  a  été  jugé  a 
cet  égard  que  le  procureur  général,  sur  l'appel  d'une  décision 
du  conseil  de  l'ordre  relatif  à  l'admission  au  stage,  n'étant  que 
partie  jointe,  n'a  pas  qualité  pour  défendre  devant  la  Cour  la 
décision  dont  est  appel;  le  candidat  qui  a  formé  appel  doit 
avoir  pour  adversaire  le  mandataire  du  conseil  de  l'ordre.  — 
Bordeaux, 23  févr.  1910,  sous  Cass.,  30  juin  1910,  Proc.  gén.  de 
Bordeaux,  S.  et  P.  1912.1.33 

17.  —  Le  bâtonnier  doit,  en  conséquence,  être  admis,  au  nom 
de  l'ordre  qu'il  représente,  à  soutenir  devant  la  Cour  que  la 
décision  du  conseil  de  l'ordre  n'est  pas  sujette  à  appel,  parce 
qu'elle  a  un  caractère  purement  administratif  et  que  l'ordre  est 
maître  de  son  tableau.  —  Même  arrêt. 

18.  —  Le  droit  de  former  un  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi 
étant  exclusivement  réservé  par  la  loi  du  27  vent,  an  VIII  au  pro- 
cureur général  près  la  Cour  de  cassation,  est  irrecevable  le 
pourvoi  formé  par  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
contre  un  arrêt  qui  a  déclaré  le  bâtonnier  des  avocats  rece-able 
à  intervenir  sur  l'appel  interjeté  contre  une  décision  du  conseil 
de  l'ordre  axant  ajourné  une  demande  d'admission  au  stage, 
si,  les  conclusions  du  bâtonnier  ayant  été  rejetées  sur  le  fond, 
l'inscription  du  candidat  ajourné  a  été  ordonnée  par  la  Cour.  — 
Cass.,  30  juin  1910,  précité. 

19.  —  En  effet,  ce  pourvoi  est  étranger  à  tout  intérêt  privé, 
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et  a  uniquement  pour  but  de  faire  trancher  la  question  de  prin- 
cipe qui  se  rattache  à  l'intervention  du  bâtonnier  et  ce,  en 
l'absence  de  tout  litige  et  de  toute  instance  en  cours.  —  Même 
arrêt. 

20.  —  Pour  qui  professe  l'opinion  d'après  laquelle  cette  déci- 
sion, toute  susceptible  qu'elle  soit  de  donner  naissance  à  un 
recours,  n'en  garde  pas  moins  le  caractère  d'un  acte  adminis- 
tratif Y.  suprà,  n.  12  et  s.),  la  réponse  ne  fait  guère  de  doute  : 
aucun  obstacle  ne  s'oppose  à  ce  que  le  conseil  de  l'ordre,  par 
l'intermédiaire  du  bâtonnier,  défende  sa  décision  par-devanl 
la  Cour,  comme  un  ministre  défendrait  par-devant  le  Conseil 
d'Etal  un  arrêté  qu'il  aurait  pris  (V.  Hauriou,  Précis  de  dr, 
admin.,  7e  éd.,  p.  972);  qu'il  la  défende  par  tous  moyens, 
aussi  bien  au  fond  qu'en  la  forme,  c'est-à-dire  même  en  déve- 
loppant, si  sa  discrétion  ne  l'en  empêche,  les  raisons  qui  l'ont 
poussé  à  refuser  au  postulant  l'admission  qu'il  sollicitait. 
—  V.  en  ce  seus,  Caen,  20  l'évr.  1908,  \...,  s.  el  i>.  1912.1.33, 
ad  notai» 

21.  —  Beaucoup  plus  embarrassés  sont  ceux  qui  se  placent 
sur  le  terrain  disciplinaire.  La  logique  de  leur  système  parait 
d'abord  leur  commander  d'écarler  sans  distinction  l'intervention 
du  bâtonnier.  Le  conseil,  lorsqu'il  statue  disciplinairement,  l'ail 
office  déjuge.  Juge  du  premier  degré,  il  ne  peul  pas  intervenir 
par-devant  le  juge  du  second  degré.  «  La  dignité  de  la  justice 
ne  permet  pas  que  le  juge  inférieur  >oit  jamais  admis  à  sou- 
tenir sa  décision  devant  le  juge  supérieur  ».  C'était  la  thèse 
défendue  par  le  procureur  général  de  Bordeaux  dans 
l'affaire  tranchée  par  l'arrêt  du  23  l'évr.  1910,  précité  (V.  dans 
le  même  sens,  Vasseur,  op.  cit.,  p.  205).  Mais  c'est  nue  thèse 
trop  absolue.  Même  dans  ce  système,  l'intervention  du  bâton- 
nier est  légitime  et  recevable,  lorsqu'elle  n'a  pour  objet  que  de 
sauvegarder  cette  soi-disant  prérogative,  en  vertu  <i>1  laquelle 
les  avocats  seraient  les  maîtres  de  leur  tableau.  Avant  de 
l'exclure  de  la  barre  de  la  juridiction  du  second  degré,  il  faut 
savoir  si  le  bâtonnier,  ou,  mieux,  le  conseil  qu'il  représente, 
a  vraiment  rempli  les  fondions  de  juge  du  premier  degré;  el 
c'est  précisément  ce  que  conteslent,  et  doivent  avoir  la  liberté 
de  contester,  dans  un  débat  préalable,  les  avocats,  lorsqu'ils 
soutiennent  qu'ils  sont  les  maîtres  de  leur  tableau.  —  Hugue- 
nev,  loc.  cit. 

22.  — C'est  dans  ces  limites,  mais,  croyons-nous,  dans  ces 
limites  seulement,  que  la  Cour  de  Bordeaux,  par  son  arrêt  du 
23  l'évr.  1910,  précité,  a  autorisé  l'intervention  du   bâtonnier 

V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Michel-Jatfart,  sous  Cass., 
30  juin  1910,  précité).  On  en  pourrait  douter  à  lire  certains  de 
ses  considérants  :  que,  sur  l'appel  dont  il  s'agit,  «  le  procureur 
général  n'est  que  partie  jointe...  »;  que  l'appelant  doil  avoir 
devant  la  Cour  un  adversaire  qui  ne  peut  être  que  le  mandataire 
du  conseil  de  l'ordre  .  .Mais  ce  n'est  pas  dans  ces  attendus 
accessoires  et  d'emprunt  qu'il  faut  chercher  sa  pensée.  La 
Cour  de  Bordeaux  n'a  donné  et  ne  devait  donner  à  l'inter- 
vention du  bâtonnier  que  cette  portée  très  limitée,  parce 
qu'elle  avait  la  conviction  que  le  conseil  de  l'ordre  avait  joué 
le  rôle  de  juridiction  du  premier  degré,  et  qu'elle-même  était 
saisie  comme  juridiction  du  second  degré;  les  solutions  qu'elle 
consacre  dans  son  arrêt  du  2  mars  1910,  précité,  en  témoignent. 
Hugueney,  note  précitée. 

143.  —  I.  —  Les  décisions  du  conseil  de  l'ordre  sur  les  ques- 
tions d'admission  au  stage  doivent  être  motivées,  â  peine  de 
nullité.  Bordeaux,  2  mars  1910,  sous  Cas-.,  3U  juin  1 91  o,  précité. 

2.  —  Et  la  Cour,  en  annulant  cette  décision  | r  défaut  de 

motifs,  peut  évoquer  la  cause,  qui  se  trouve  en  état.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  a.  769-9. 

146.  —  L'ajournement  sans  délai  de  la  demande  d'admission 
au  stage  équivalant  à  un  refus,  la  décision  qui  a  prononcé  Cl 
ajournement    fait    grief    au    candidat,    et   peut  être,    frappée 
d'appel.  —  Bordeaux,  2  mars  1910,  précité. 

155  et  s.  —  I.  —  L'avocat,  qui  a  interrompu  pendant  plus 
de  trois  mois  le  stage  de  trois  ans  qui  lui  esl  imposé  par  les 
art.  30  el  31,  Ordonn.  20  nov.  |n;!2,  ne  peut  être  inscrit 
au  tableau. —Dijon,  31  janv.  1894,  V..,  S.  el  P.  94.2.65,  D.  95. 
2.27]  —  Y.  en  ce  sens,  Mollot,  op.  cit.,  t.  I,  p.  143  et  s.,  el 
t.  2,  p.  115;  Cresson,  op.  cit.,  t.  i,  p.  17'.',  180;  Duchaine  et  Pi 
card,  Manuel  de  In  prof,  d'avocat,  n.  71. 

2.  —  Cette  règle  ne  peut  souffrir  de  dérogation  que  dans  des 
cas  exceptionnels,  et  en  laveur  de  personne-  auxquelles  l'éclat 
et  la  durée  de  leurs  services  publics,  et  des  fonctions  exercées 


pendant  de  longues  années,  donnent  le  droit  d'être  portées  au 
tableau  sans  être  tenues  de  compléter  leur  stage.  —  Même 
arrêt.  —  V.  Mollot,  op.  cit.,  I.  2,  p.  119  el  s.;  Cresson,  op.  al., 
t.  1.  p.  177  el  <. 

3.  —  ...  Spécialement  en  faveur  d'anciens  magistrats.  — 
Même  arrêt.  V.  en  ce  sens,  Mollot,  o;).  cit.,  t.  2,  p.  119  et  s.; 
Cresson,  op.  cit.,  I.  1.  p.  177  et  s. 

4.  — Mais  l'exercice  pendanl  trois  an- de  fonctions  judiciaires 
ne  saurait  autoriser  l'inscription  au  tableau  d'un  avocat  qui  ne 
justifie  que  d'un  stage  de  deux  ans,  d'ailleurs  interrompu  pen- 
dant plus  de  trois  mois  pour  remplir  les  fonctions  de  chef  de 
cabinet  de  préfet  et  de  ministre.  —  Même  arrêt. 

5.  — L'art.  31,  Ordonn.  20  nov.  1X22,  dispose  que  le 
stage  pourra  être  fait  en  diverses  cours,  sans  qu'il  doive  néan- 
moins être  interrompu  pendant  plus  de  trois  mois  .  La  rédac- 
tion de  cet  article  laisse  un  doute  sur  le  point  de  savoir  si  l'in- 
terruption du  stage  pendant  plus  de  trois  mois  a  seulement 
pour  effet  de  prolonger  la  durée  du  slage  d'un  temps  égal  a 
l'interruption,  ou  si,  au  contraire,  elle  entraîne  pour  le  stagiaire 
l'obligation  de  recommencer  le  stage.  Ph.  Dupin  {Encyclopédie  du 
droit,  v  Avocat,  n.  29)  se  prononce  dans  le  premier  sens,  par 
le  double  motif,  d'une  pari,  que,  en  présence  d'une  disposition 
d'un  sens  aussi  douteux  que  celle  de  l'art.  31  de  l'ordonn. 
de  1S22,  il  convient  d'admettre  l'interprétation  la  plus  favo- 
rable, et  d'autre  part,  que,  si  les  conditions  dans  lesquelles  s'est 
produite  l'interruption  sont  de  nature  à  en  justifier  la  prolon- 
gation, le  conseil  de  l'ordre  puise,  dans  l'art.  32,  Ordonn. 
20  nov.  1822,  le  droit  d'en  prolonger  la  durée.  La  pratique 
du  barreau  de  Paris  est  en  sens  contraire,  et  le  conseil  de 
l'ordre  des  avocats  de  Paris  impose  à  l'avocat  stagiaire,  dont 
le  stage  a  été  interrompu  plus  de  trois  mois,  en  dehors  d'une 
circonstance  de  force  majeure,  l'obligation  de  recommencer  son 
stage.  —  V.  Mollot,  Règles  de  la  prof,  d'avocat,  t.  2,  n.  224. 

6.  —  Mais  cette  pratique  rigoureuse  a  été  condamnée  par  la 
jurisprudence.  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  31,  Ordonn. 
20  nov.  1822,  d'après  laquelle  «  le  stage  pourra  être  l'ait  en 
diverses  cours,  sans  qu'il  doive  néanmoins  être  interrompu 
pendant  plus  de  trois  mois  »,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
les  interruptions  ne  dépassant  pas  trois  mois  ne  sont  pas 
déduites  de  la  durée  du  stage,  tandis  qu'au  contraire,  si  l'inter- 
ruption dépasse  trois  mois,  le  temps  de  l'interruption  n'est  pas 
compté  dans  la  durée  du  stage.  —  Montpellier,  31  juill.  1901, 
X...,  [S.  et  P.  1902.2.216,  I).  l'uni. 2.88] 

7.  —  Mais  on  ne  saurait  induire  de  cette  disposition  que 
l'avocat  stagiaire,  au  cas  d'une  interruption  de  plus  de  trois 
mois,  doit  être  tenu  de  recommencer  son  stage  en  entier.  — 
Même  arrêt. 

8.  -  -  Par  suite,  l'avocat  stagiaire,  qui,  après  avoir  été, 
au  cours  de  son  stage,  sur  sa  demande,  rayé  du  tableau  des 
stagiaires,  réclame,  pins  de  trois  mois  après,  sa  réadmission 
au  stage,  doit  bénéficier  du  temps  de  stage  précédemment 
accompli  par  lui.  —  Même  arrêt. 

170  et  s.  —  1.  —  Il  a  été  .jugé',  contrairement  à  la  juris- 
prudence antérieure,  que  l'art.  37,  Ordonn.  20  nov.  1S22, 
d'après  lequel  les  avoués  licenciés  qui,  après  avoir  donné  leur 
démission,  se  présentent  pour  être  admis  dans  l'ordre  des  avo 
cats,  sont  soumis  au  stage  >■,  ne  saurait  recevoir  application 
qu'aux  avoués  licenciés  qui.  avant  d'exercer  la  profession 
d'avoué,  n'avaient  pas  encore  prêté  le  serment  d'avocat,  ni 
accompli  le  stage. —  Rennes,  2s  nov.  1901,  Delaporte,  [S.  el  P. 
1905.2.38,  D.  I9oj.l'.:'.s| 

2.  —  Mais  l'a«oué  licencié',  qui,  ;ivant  d'exercer  la  profession 
d'avoué,  avait  été  inscrit  au  tableau,  après  un  stage  régulier, 
est  en  droit,  après  sa  démission  de-  fonctions  d'avoué,  de 
réclamer  son  inscription  au  tableau,  sans  être  soumis  à  un 
nouveau  stage.  Même  arrêt.  Celle  solution  avail  été  -ou 
tenue  par  Sirey,  dans  la  noie  sous  Cas-.,  1  '  mais  IS27,  parle 
motif  que  l'art.  37  de  l'ordonn.  du  20  nov.  isjj  n'avait  d'autre 

objet  q l'abroger  l'art.  17,  Décr.  ti  déc.  1810,  lequel  dispen 

sait  du  stage  les  avoués  licenciés  eu  droil  ayanl  exercé  pendanl 
dix  ans;  l'art.  37,  Ordonn.  20  nov.  1822,  a  eu  pour  but  de 
supprimer  la  dispense  de  stage  édictée  eu  laveur  des  avoué- 
licenciés  avant  trois  ans  d'exercice,  niais  on  ne  saurait  induire 
île  ses  termes  qu'il  ait  entendu  priver  le  avoués  qui  avaient  éti 
i.  . iihereineni  inscrits  au  tableau  avant  d'exercer  la  profession 

.i  avoué  de  la  situati |ue  leur  assurait  un  stage  régulièrement 

accompli,  el   les  soumettre  à  un  n eau  stage,  après  leui 
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démission  des  fonctions  d'avoué.  —  V.  en  sens  contraire, 
Mollot,  Règles  de  la  profession  d'avocat,  t.  1,  p.  4:;0,  et  t.  2, 
n.  198;  Cresson,  Usages  et  règlesde  la  prof,  d'avocat,  t.  1,  p.  loi 
et  s. 

173  et  s.  —  Un  ancien  avoué,  qui  justifie,  par  un  certificat 
du  receveur  des  domaines  et  par  un  certificat  de  la  chambre  de 
discipline  des  avoués,  que  sa  situation  est  apurée  au  point  de 
vue  des  responsabilités  pouvant  résulter  de  l'exercice  de  ses 
fonctions  d'avoué,  et  qui  n'est  plus  comptable  comme  adminis- 
trateur provisoire  ou  curateur  à  successions  vacantes,  ni  rede- 
vable à  la  communauté  des  avoués,  est  en  droit  de  réclamer 
son  inscription  au  tableau  de  l'ordre  des  avocals,  si  d'ailleurs 
il  satisfait  aux  conditions  légales  nécessaires  pour  l'inscription 
et  si  notamment  il  a  accompli  le  stage.  —  Lvon,  28  juin  1905, 
V...,  [S.  et  P.  190(3  2.62,  D.  1906.2.77] 

184.  —  1.  —  Pour  plaider  et  consulter,  les  avocats  sta- 
giaires ont  sensiblement  les  mêmes  prérogatives  que  les  avo- 
cats inscrits  au  tableau.  Il  ne  parait  donc  pas  douteux  que, 
dans  les  dillérentes  hypothèses  où  des  lois  récentes  ont  autorisé 
les  avocats  à  représenter  leurs  clients  en  justice  sans  présenter 
de  procuration,  c'est-à-dire  devant  les  conseils  de  préfecture 
(L.  22  juill.  1889,  art.  8),  devant  les  juges  de  paix  (L.  12  juill. 
1905,  art.  26),  devant  les  conseils  de  prud'hommes  (L.  27  niais 
1907,  art.  26),  devant  les  tribunaux  de  commerce  (L.  13  juill. 
19H,  art.  96),  cette  prérogative  appartient  aussi  bien  aux  avo- 
cats stagiaires  qu'aux  avocats  inscrits  au  tableau. 

2.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  sous  la  réserve  des  prérogatives 
spéciales  attribuées  aux  avocats  inscrits  au  tableau  par  des  dis- 
positions législatives  ou  réglementaires,  les  avocats  stagiaires 
sont  investis,  pour  l'exercice  de  la  profession,  de  droits  égaux  à 
ceux  des  avocats  inscrits;  ils  sont,  comme  eux,  et  sans  autres 
conditions,  autorisés  à  plaider,  écrire  ou  consulter  dans  les 
causes  qui  leur  sont  confiées  au  cours  de  leur  stage.  —  Cass., 
31  mai  1911,  intérêt  de  la  loi,  Afi.  Saget,  [S.  et  P.  1911.1.524] 

3.  —  En  conséquence,  l'application  de  l'art.  26,  S  1,  de  la  loi 
du  12  juill.  1905,  qui  dispense  les  avocats  régulièrement  ins- 
crits à  un  barreau  de  présenter  une  procuration  devant  les 
juges  de  paix,  ne  saurait,  à  raison  de  la  généralité  de  ses 
termes  être  restreinte  aux  seuls  avocats  inscrits  au  tableau,  el 
doit  être  étendue  aux  avocats  stagiaires.  —  Même  arrêt. 

4.  „  D'ailleurs,  l'art.  26,  L.  12  juill.  1905,  aussi  bien  que 
les  lois  du  27  mars  1907  et  du  13  juill.  191 1,  vise  expressément 
«  les  avocats  régulièrement  inscrits  à  un  barreau  «  et  non  pas 
seulement  les  avocats  inscrits  au  tableau.  Ces  dernières  expres- 
sions ont  un  sens  trop  bien  déterminé  pour  qu'en  s'absteuant 
de  les  employer,  le  législateur  n'ait  pas  entendu  faire  bénéficier 
de  la  disposition  qu'il  édictait  tous  les  avocats,  stagiaires  ou 
inscrits  au  tableau,  qui  sont  régulièrement  attachés  a  un  bar- 
reau, en  excluant  seulement  les  licenciés  en  droit  qui,  ayant 
prêté  le  serment  d'avocat,  ne  justifient  d'aucune  inscription  à 
un  barreau. 


Section  IV 
Inscription  au  tableau. 
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217  et  s.  —  1.  —  Il  n'est  pas  permis  à  un  avocat  d'établir 
sa  résidence  en  dehors  de  l'arrondissement  du  tribunal  près 
duquel  le  conseil  de  l'ordre  est  institué.  —  Cass.,  9  mai  1893, 
Bâtonnier  des  avocats  de  Lille,  [S.  et  P.  93.4.417,  D.  93.1.337J; 

—  9  mai  1893,  Bonnet  et  consorts,  \lbid.} 

2.  — En  conséquence,  les  avocats  qui  n'ont  ni  domicile  ni 
résidence  effective  dans  le  ressort  d'un  tribunal  ne  sauraient 
être  inscrits  au  tableau  de  l'ordre  des  avocats  près  ce  tribunal. 

—  Limoges,  27  mars  1895,  Proc.  gén.  de  Limoges,  [S.  et  P.  98. 
2.47,  D.  97.2.374] 

3.  —  Mais  on  doit  induire  de  l'art.  10  de  l'ordonn.  de 
1x22,  qui  confère  au  tribunal  civil  la  mission  de  remplir,  dans 
les  cas  y  exprimés,  les  fonctions  de  conseil  de  l'ordre,  que,  la 
circonscription  du  conseil  se  confondant  avec  celle  du  tribunal, 
il  suffit  que  l'avocal  réside  dans  une  commune  de  ce^te  circons- 
cription pour  être  apte  à  exercer  réellement  sa  profession  près 
de  la  cour  ou  du  tribunal  du  chef-lieu  de  l'arrondissement  où 
l'un  et  l'autre  sont  établis.  —  Cass.,  9  mai  1893  (2  arrêts),  pré- 
cités. —  Mines.  7  déc.  1893,  lloniiet  et  consorts,  [S.  et  P.  94.2.8, 
h  94.2.56]  —  V.  en  ce  sens,  Garsonnet,  Tr.  de  proc.,  l™  éd., 
t.  1,  p.  Vl1;.  §  106,  texte  el  note  11  Banals,  /ï.  êlém.  d'organ. 
jud.,  de  compét.  et  de  proc  ,  p.  10),  n.   201.  —  Centra,  Mollot, 


Règles  de  la  prof,  d'avocat,  t.  1,  p.  220,  n.  1751,  et  t.  2,  p.  109, 
n.  205;  Cresson,  Usages  el  règles  de  la  prof,  d'avocat,  t.  I,  p.  57 
et  s. 

4.  —  En  effet,  aucune  disposition  de  loi  n'impose  expressé- 
ment ou  implicitement,  à  ceux  qui  sollicitent  leur  admission 
au  stage  ou  leur  inscription  au  tableau  des  avocats  près  d'un 
tribunal  ou  d'une  cour  d'appel,  l'obligation  de  résider  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement,  siège  de  ce.  tribunal  ou  de  cette  cour. 

—  Cass.,  9  mai  1893,  Bâtonnier  des  avocats  de  Lille,  précité. 

—  Nîmes,  7  déc.  1893,  précité.  —  Douai,  27  févr.  1900,  Pouey, 
[S.  et  P.  1900.2.76,  D.  1901.2.476]  —  Montpellier,  5  mars  1900, 
Guéry,  [S.  et  P.  1900.2.132,  D.  1900  2.367] 

5.  —  Et  le  défaut  de  résidence  au  chef-lieu  n'implique  pas 
nécessairement,  pour  l'avocat,  l'impossibilité,  soit  d'accomplir 
les  devoirs  qu'en  certains  cas  la  loi  réclame  de  lui,  soit  d'exer- 
cer réellement  sa  profession,  par  la  plaidoirie,  les  consultations 
et  les  autres  actes  qui  s'y  rattachent,  soit  enfin  d'être  utilement 
soumis  à  la  surveillance  et  au  pouvoir  disciplinaire  du  conseil 
de  l'ordre.  —  Cass.,  9  mai  1893,  liàtonnier  des  avocats  de  Lille, 
précité.  — Nîmes,  7  déc.  1893,  précité. 

6.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'on  ne  saurait  alléguer  que 
la  résidence  hors  du  chef-lieu  met  le  conseil  de  l'ordre  dans 
l'impossibilité  d'exercer  le  droit  de  surveillance  qui  lui  appar- 
tient sur  les  membres  de  l'ordre,  et  qu'elle  permet  à  l'avocat 
de  se  soustraire,  à  raison  de  son  éloignement,  aux  charges  que 
lui  imposent  les  lois  sur  l'assistance  judiciaire;  la  résidence 
hors  du  chef-lieu  n'est  pas  un  obstacle  légal  à  l'exercice  de  la 
surveillance  du  conseil  de  l'ordre,  qui  conserve  d'ailleurs,  pour 
le  cas  où  l'avocat  essayerait  de  se  dérober  aux  charges  de  sa 
profession,  le  droit  de  prendre  les  mesures  disciplinaires  qu'il 
jugerait  néeesssaires.  —  Montpellier,  5  mars  1900,  précité. 

7.  —  D'autre  part,  les  usages,  maintenus  par  l'art.  45 
de  l'ordonn.  de  1822,  sont  ceux  observés  dans  le  barreau  relati- 
vement aux  droits  et  aux  devoirs  des  avocats  dans  l'exercice  de 
leur  profession;  l'obligation  de  la  résidence  au  chef-lieu  n'est 
pas  comprise  dans  cette  disposition.  —  Cass.,  9  mai  1893 
i2  arrêts),  précités.  —  Nîmes,  7  déc.  IK93,  précité.  —  Douai, 
27  févr.  1900,  précité.  —  Montpellier,  5  mais  1900,  précité. 

8.  —  Et  l'on  ne  saurait  interpréter  l'art.  15  de  l'ordonn.  île 
1822  en  ce  sens  qu'un  conseil  de  l'ordre  aurait  le  pouvoir,  sous 
prétexte  qu'il  existerait  un  usage  local  et  propre  à  son  bar- 
reau de  faire  de  la  résidence  au  chef-lieu  une  condition 
essentielle  de  l'admission  au  stage  et  de  l'inscription  au 
tableau,  et  de  fermer  par  là  l'accès  d'une  profession,  dont  le 
libre  exercice  est  de  droit  public,  à  une  personne  remplis- 
sant d'ailleurs  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois  et 
les  règlements  généraux.—  Cass.,  9  mai  1X93  (2  arrêts),  pré- 
cités. 

9.  —  Par  suite,  on  ne  saurait  alléguer,  à  l'appui  du  rejet  de 
la  demande  d'inscription  d'un  avocat  résidant,  non  au  chef-lieu, 
mais  dans  une  commune  de  l'arrondissement,  qu'il  existe  au 
barreau  où  l'inscription  est  réclamée  un  usage  imposant  la 
résidence  au  chef-lieu.  —  Montpellier,  3  mars  1900,  précité. 

10.  —  Il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  condition  de  résidence 
dans  la  ville,  siège  du  tribunal,  ou  de  la  cour  près  laquelle  ils 
exercent,  ne  saurait  être  imposée  aux  avocats  par  le  conseil  de 
discipline.  —  Douai,  5  déc.  1891,  Dhellemmes,  [S.  et  P.  92.2. 
132] 

11.  —  En  conséquence,  un  avocat  est  en  droit  de  demandera 
être  admis  au  stage  près  du  barreau  d'un  tribunal,  encore  bien 
qu'il  réside,  non  dans  la  ville  où  siège  ce  tribunal,  mais  dans 
une  ville  de  l'arrondissement  (et  qui  est  le  siège  d'un  tribunal 
de  commerce).  —  Même  arrêt. 

12.  —  Et  l'inscription  d'un  avocat  au  tableau  de  l'ordre  des 
avoeals  exerçant  près  d'un  tribunal  ne  peut  être  refusée  sur  le 
motif  qu'il  n'a  ni  résidence,  ni  domicile  au  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement  où  siège  ce  tribunal,  s'il  est  justifié  que  le  postulant 
a  ><*u  domicile  dans  l'arrondissement.  —  Douai,  27  févr.  1900, 
précité. 

13.  —  Dès  lors,  doit  être  annulée  la  décision  du  conseil  de 
l'ordre  des  avocats  près  unecour  d'appel,  qui  rejetleladeniande 
d'inscription  au  tableau  de  plusieurs  avocats  établis  dans  une 
ville  de  I  aiTiindissemsul  mi  siège  la  cour,  sur  le  seul  motif  que 
ces  avocats  ne  résident  pas  au  chef-lieu  de  la  cour.  —  .Nîmes, 
7  déc.  1893,  précité. 

1 4.  —  Juge,  m  sens  contraire  des  décisions  qui  précèdent,  que 
les  avocals  doivent  justifier  d'un  domicile  réel  et  d'une  rosi- 
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denoe  continue  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  ou  la  cour  près 
lesquels  ils  exercent.  —  Poitiers,  13  janv.  1892,  Z...,  S.  et  P. 
92.2.132J  —  V.  en  ce  sens  Mollot,  Régies  de  la  prof,  d'avocat,  t. 1, 
p.  220,  n.  1751,  et  t.  2,  p.  109,  n.  205;  Cresson,  (  sages  et  règles 
de  ta  prof,  d'avocat,  t.  1,  p.  57  el  s. 

15.  —  En  conséquence,  un  avocat  ne  saurait  être  admis  au 
stage  près  du  barreau  d'un  tribunal,  s'il  réside,  non  dans  la 
ville  où  siège  re  tribunal,  mais  dans  une  commune  de  l'arron- 
dissement distante  de  24  kilomètres  de  celte  ville.  —  Même 
arrêt. 

in.  —  En  tout  cas.  un  avocat  peut  demeurer  inscrit  au  bar- 
reau d'un  tribunal,  encore  bien  qu'il  n'habite  pas  l'arrondisse- 
ment, si  sou  absence,  motivée  par  des  raisons  de  santé,  ea( 
momentanée,  et  s'il  n'a  pas  quitté  sans  esprit  de  retour  l'arron- 
dissement ou  siège  le  tribunal  au  barreau  duquel  il  est  inscrit. 

—  Lyon,  28  juin  1905,  H...,  [S.  et  P.  1906.2.79,  1>.  1906.2.78 
231  et  s.  —  1.  —  La  loi  du  2  nov.  1905  accordant  amnistie 

pleine  et  entière,  «  à  raison  des  fa i t > ,  antérieurs  au  dépôl  du 
projet  de  loi,  qui  ont  donné  lieu  ou  peuvent  donner  lien  à  des 
sanctions  pénales  ou  «  disciplinaires  »  et  qui  se  rattachent,  soit 
directement,  soit  indirectement,  à  la  publication  d'indications 
Becrètes,  d'ordre  politique,  professionnel  ou  privé,  sur  des  fonc- 
tionnaires publics,  des  militaires  ou  d'autres  personnes  -,  l'avocat, 
radié  du  tableau  à  raison  de  faits  de  la  nature  de  ceux  visés  par 
cette  disposition,  est  en  droit,  après  la  loi  du  -  nov.  1905,  de 
réclamer  sa  réinscription  au  rang  qu'il  occupait  antérieurement 
à  la  radiation.  —  Ai\,  i  avr.  1906,  \...,  [S.  et  P.  1906.2.177, 
note  de  M.  Naquel 

2.  —  Doit  donc  être  annulée,  sur  l'appel  de  l'avocat,  la  déci- 
sion du  conseil  de  discipline  qui  l'a  réinscrit  à  la  lin  du  tableau. 

—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  890-3. 

3.  —  Vainement  on  invoquerai!  la  règle  d'après  laquelle  le 
conseil  de  discipline  statue  souverainement  sur  le  rang  des 
avocats  demandant  leur  réinscription  après  avoir  abandonné 
l'exercice  de  leur  profession.  —  Même  arrêt. 


S»  riON  V 
Incompatibilités. 

i  1.  Incompatibilités  relatives. 

244.  —  1.  —  L'indépendance  est  une  qualité  nécessaire  pour 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat.  -  La  liberté  du  jugement  et 
de  la  parole  s'impose,  a-t-on-dit,  à  celui  qui  veut  être  avocat; 
il  doit  s'appartenir,  et  ne  pas  être  placé  entre  le  danger  de 
compromettre  ses  intérêts  personnels  et  le  devoir  de  la  défense 
de  ses  clients  »  (Cresson,  Usages  et  régies  de  la  prof.  d'ar., 
t.  I,  p.  63",  et  Abrégé  des  usages  et  règles  île  la  prof,  d'ar.,  3eéd., 

p.  21  .  i.  est  à  ce  princi| ssentiel  que  paraissent  pouvoir  être 

rattachés  les  différents  cas  d'incompatibilité;  et  la  conception 
différente  qu'on  peut  s'être  faite  des  conditions  nécessaires 
pour  que  l'indépendance  de  l'avocat  soit  sauvegardée  peut 
expliquer  la  divergence  des  solutions  qui  ont  été  données,  la 
nécessité  d'assurer  l'indépendance  de  l'avocat  entraine  cette 
conséquence  qu'une  profession  est  incompatible  avec  la  pro- 
fession d'avocat,  dès  Îots  qu'elle  ne  sauvegarde  pas  suffisam- 
ment l'indépendancede  celui  qui  l'exerce,  alors  même  qu'elle  ne 
serait  pas  rétribuée,  el   alors  même  qu'elle  ne  rentrerai!   pas 

strictement  dans  l'énumération  des  professions  inc patibles, 

faite  par  l'art.  42,  Ord.  20  nov.  1822.  —  V.  infrà,  n.  263. 

2.  —  Jugé,  cependant,  que  l'art.  12.  Ord.  20  nov.  1822,  qui 
isomère  les  diverses  fonctions  avec  lesquelles  est  incompatible 
la  profession  d'avocal  a  un  caractère  limitatif.  —  Bouleaux, 
2  mars  1910,  R...,  [S.  et  P.  1910.2.287,  D.  1910.2.205] 

252  et  s.  —  l.  —  Les  attachés  au  cabinet  d'un  préfet,  n'étant 
p;is  des  fonctionnaires,  ne  détenant  auc ■  parcelle  de  l'auto- 
rité publique,  ei  ne  pouvant  être  compris  dans  aucune  de- 
professions  visées  par  lait.  t2  de  l'ordonn.  du  20  nov.  1822,  les 
fonctions  qu'ils  remplissent  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la 
profession  d'avocat,  dès  lors  que  ces  attachés  ne  sont  pas 
rétribués.  —  Bordeaux,  2  mais  1910,  pri 

2.  —  En  conséquence,  doit  être  annulé,  la  décision  d'un  conseil 
de  discipline,  par  laquelle  un  avocat,  nommé,  postérieurement 
à  son  inscription  au  tableau  de  l'ordre,  à  la  fonction  d'attaché 
au  cabinet  d'un  préfet,  a  été  mis  en  demeure  d'opter  entre 
cette  fonction  el  sen  maintien  au  tableau.      M<  me  arrêt. 


3.  —  Il  en  a  été  autrefois  décide  autrement  pour  le  secré- 
taire particulier  d'un  préfet  (V.  Cri  ,es  et  règles,  t.  1, 
p.  71,  el  Abrég  .  :  éd.,  p.24;  Mollot, Règlesdi  la  prof,  d'avocat, 
t-  2,  p.  131),  "ii  pour  un  chef  de  cabinet  de  préfet.  —  Y.  I  11  as- 
son,  ubisuprà.  —  Y.  infrà,  n.  301-2. 

256.  —  I.  —  Un  conseiller  de  préfecture  en  fonctions  ne  peut 
être  inscrit  au  tableau  de  l'ordre  des  avocats.  —  Lyon,  1"  juill. 
1891  sol.  implic),  Ballet,  [S.  91  2.200,  P.  91.1.1065,  l>.  92.2.73] 
—  Sir,  depuis  la  loi  du  21  juin  1865,  qui  déclare  les  fonctions 
de  conseiller  de,  préfecture  incompatibles  «  avec  l'<  ïercice  d'une 
profession  d'avocat  »,  Mollot,  Règles  de  la  prof,  d'avocat,  t.  1, 
p.  471  et  541;  Cresson,  De  la  prof,  d'avocat,  t.  1,  p.  69;  Gar- 
sonnet,  Tr.  de  /  roc.,  t.  1,  p.  t26,  §  106,  note  i.  —  Sur  la  même 
question  avant  la  loi  du  21  juin  1865,  V.  dans  le  sens  de  l'in- 
compatibilité, Ph.  Dupin,  Kncyclop.  du  dr.,  v°  Avocat,  u.  t3; 
Cresson,  op.  cit.,  t.  2,  p.  «7  et  s.;  Bioche,  Dict.  de  proc,  t.  i, 
v°  Avocat,  n.  163.  —  Adae,  les  arrêtés  du  conseil  de  l'ordre  cites 
par  Mollot,  op.  cit.,  t.  2,  p.  9S  et  s.  ;  Housseau  et  Laisney,  Dict. 
de  proc.  t.  2,   v°  Avocat,  n.  57. 

2.  -  Mais  le  conseiller  de  préfecture  eu  disponibilité  sans 
traitement,  ne  pouvant  exercer  à  nouveau  les  fonctions  décon- 
seiller de  préfecture  sans  avoir  été  préalablement  rétabli  dans 
leur  exercice  parla  levée  de  la  mise  en  disponibilité,  peut  être 
inscrit  au  tableau  de  l'ordre  des  avocats.  —  Même  arrêt. 

263.  —  1.  —  L'art.  42  de  l'ordonn.  de  1S22  a  énuméré  les 
fonctions  qui  excluent  du  barreau;  ce  sont,  notamment,  «  toutes 
les  fonctions  de  l'ordre  judiciaire,  à  l'exception  de  celles  de 
suppléant;  les  fonctions  de  préfet,  de  sous-préfet,  et  de  secré- 
taire général  de  préfecture  ».  Les  ministres  ne  sont  pas  compris 
dans  celle  énumération;  l'aut-il  en  induire  qu'ils  peuvent,  pen- 
dant l'exercice  de  leurs  fonctions,  conserver  le  bénéfice  de  leur 
inscription  au  barreau  ?  Cela  ne  ferait  pas  doute,  si  l'on  admet 
que  l'énumération  de  l'art.  42  de  l'ordonn.  de  1*22  esl  stricte- 
ment limitative  iX.suprà,  n.  244-2).  Mais,  sans  aller  jusqu'à  sou- 
tenir que  l'art.  42  a  simplement  énoncé  quelques-unes  des 
fonctions  qui  interdiraient  l'accès  de  la  profession  d'avocat,  ce 
qui  livrerait  à  l'arbitraire  des  conseils  de  discipline  et  des  cours 
saisies  de  l'appel  de  leurs  décisions  la  détermination  des  cas 
d'incompatibilité,  U  parait  difficile  de  refuser  d'appliquer 
l'art.  42  en  dehors  des  hypothèses  qu'il  a  spécialement  pré\  nés, 
lorsque  l'incompatibilité  résulte  a  fortiori  de  l'une  des  situations, 
visées  par  cet  article.  —  V.  en  ce  sens,  Glasson,  Précis  théor. 
et  prat.  de  proc,  t.  1,  p.  80.  —  V.  aussi  Garsonnet,  Tr,  théor.  et 
pral.  de  proc,  1"  éd.,  t.  1",  p.  426,  §  106,  et  2°  éd.,  t.  i, 
p.  442  et  s.,  §  265. 

2.  —  Tel  est-il  le  cas  pour  les  ministres?  On  peut,  pour 
écarter  les  ministres  du  barreau,  invoquer  l'assimilation  avec 
deux  des  hypothèses  visées  par  l'art.  42.  D'une  part,  en  ell'et, 
cet  article,  en  édictant  l'incompatibilité  des  fonctions  de  préfet, 
sous-préfet,  secrétaire  général  de  prélecture,  avec  la  profes- 
sion d'avocat,  a  entendu  de  toute  évidence  exclure  du  barreau, 
d'une  manière  générale,  tous  les  fonctionnaires  administratifs; 
n'y  a-t-il  pas  lieu,  dès  lors,  d'étendre  cette  exclusion  à  celui  des 
fonctionnaires  administratifs  qui,  dans  l'ordre  hiérarchique,  oc- 
cupe le  poste  le  plus  élevé?  D'autre  part, l'art.  i2  de  l'ordonnance 
de  ts22  écarte  du  barreau  tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire  •>;  or,  si  le  Conseil  d'Etat,  dans  sa  dernière  jurispru- 
dence, refuse  de  considérer  le  ministre  comme  juge  de  droil 
commun  en  matière  administrative  (V.  v°  Compétence  admi- 
nistrative, n.  833,  849et  s.  .  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans 
certaines  hypothèses  exceptionnelles,  le  ministre  conserve  des 
attributions  judiciaires.       Y.  Glasson,  op.  cit.,  t.  1,  p.  81. 

3.  —  Aucun  des  arguments  sur  lesquels  se  ronde  cette  ppi 
nion  n  esi  pleinement  satisfaisant.  En  ell'et,  d'une  part,  le  motif 
pour  lequel  les  fonctionnaires  administratifs  énumérés  par 
l'a  .'  de  l'ordonnance  de  1822  sont  exclus  du  barreau  ne 
s'applique  pas  aux  ministres.  Ce  motif  esl  que  la  sujétion 
étroite  à  laquelle  sont  tenus,  par  leurs  fonctions  mêmes,  vis- 
.1  vis  du  gouvernement  dont  il>  sont  les  représentants,  les  pré- 
fets, sous-préfets,  etc.,  leur  permettrait  difficilement  d'avoir 
l'indépendance  qui  est  un  des  devoirs  de  l'avocat;  et  un  pareil 
grief  ne  peut  être  allégué  .1  ['encontre  du  ministre.  D'autre 
part,  et  à  supposer  que  ['art.  i2  de  l'ordonnance  de  1822  com- 
pr  mie  la  justice  administrative  dans  les  .  fonctions  de  l'ordre 

lire  ■  qu'il  vise,  il  importe  de  remarquer  que  l'exclusion 
qu'il  pronc  >    absolue,  puisqu'il  en  excepte  les  juges 

suppléants;  on  peut  donc  due  que  les  très  rares  attribi 
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judiciaires  qui,  dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence,  demeu- 
rent au  ministre  en  matière  administrative,  ne  suffisent  pas 
pour  établir  entre  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  dont 
parle  l'art  42,  et  le  ministre,  une  assimilation  justifiant  l'in- 
compatibilité que  l'on  voudrait  faire  ressortir  de  cet  article 
entre  les  fonctions  de  ministre  et  la  profession  d'avocat.  — 
V.  en  ce  dernier  sens.  Garsonnet,  op.  cit.,  re  éd.,  t.  1.  p.  426, 
.;  106,  texte  et  note  5,  et  2    éd.,  p.  ii  ".  §  265,  texte  et  note  6. 

273.  —  1.  —  Les  raisons  qui  ont  motivé  l'incompatibilité 
édictée  par  l'art.  42.  Ord.  20  nov.  1*22,  entre  les  fonctions  de 
greffier  et  la  profession  d'avocal  s'appliquent  aux  commis- 
greffiers  assermentés,  salariés  ou  non.  et  alors  même  qu'ils 
remplissent  temporairement  cette  fonction  :  d'une  part,  en 
effet,  les  commis-greffiers,  comme  le  greffier  titulaire,  sont 
soumis  à  la  discipline  judiciaire;  et,  d'autre  part,  ils  se  trou- 
vent,  par  le  fait  de  la  loi,  dans  certains  cas,  comptables  ou 
dépositaires,  contrairement  aux  règles  et  aux  traditions  de  la 
profession  d'avocat.  — Toulouse,  9  ï'évr.  1899,  Parenteau,  ^S.  et 
P.  1900.2.130,  D.  1900.2.104;  —  Contra,  Duserm,  Mon.  jud.  des 
trib.  du  Midi,  19  nov.  1S99. 

2.  —  En  conséquence,  un  commis-greffier,  assermenté  pour 
suppléer  temporairement  le  greffier  titulaire  d'une  justice  de 
paix,  ne  peut,  encore  bien  qu'il  ne  reçoive  en  cette  qualité  ni 
salaires  ni  émoluments,  être  inscrit  au  tableau  des  avocats  tant 
qu'il  conserve  cette  fonction.  —  Même  arrêt. 

276  et  s.  —  1.  —  Adde,  en  ce  sens  que  les  professeurs  de 
droit  peuvent  être  inscrits  au  tableau.  Cresson,  op.  cit.,  t.  I. 
p.  76  et  77:  Mollot,  op.  cit.,  t.  2,  n.  155;  G.  Docbaîne  et  E.  Pi- 
caïd.  Manuel  prat.  de  la  prof,  d'avocat,  n.  lit.  —  V.  dans  le 
nome  sens,  consultation  du  barreau  de  Paris  du  17  janv.  1881 
cité  par  Cresson,  op.  rit.,  t.  I,  p.  76). 

2.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  les  emplois  à 
gages  »,  qui,  aux  termes  de  l'art.  42,  Ord.  20  nov.  1S22.  son! 
incompatibles  avec  la  profession  d'un  avocat,  doivent  s'entendre 
de  toute  fonction  rétribuée  soumettant  l'homme  à  des  obliga- 
tions personnelles  et  à  des  devoirs  de  subordination  ou  de 
dépendance.  —  Montpellier,  6  févr.  1907,  \...,  [S;  et  P.  1908.2. 
81,  note  de  M.  Magnol.  I>.  1910.2.219 

3.  —  ...  Qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  5  et  12, Ord. 
20  nov.  1822,  que  doivent  'lie  exclues  île  la  profession  d'avocat 
toutes  personnes  qui  sont  investies  d'un  emploi  permanent  et 
rétribué,  et  -"lit  ainsi  placées  hors  d'état  d'exercer  réellement 
leur  ministère  près  les  cours  et  tribunaux.  —  Nimes,  21  déc. 
1910,  X...,  [S.  et  P.  1911.2.76,  I».  I9H.2.252 

4.  —  Il  en  esl  ainsi  spécialement  de  l'avocat  stagiaire  devenu 
professeur  d'une,  classe  dans  un  collège  libre;  il  aliène  ainsi. 
sinon  son  indépendance  morale,  du  moins  sa  liberté,  pour  le 
temps  que  durent  ses  leçons  el  pour  le  temps  nécessaire  à  leur 
préparation,  cette  sujétion  professionnelle  le  mettant  hors 
d'état  de  remplir  les  obligations  de  l'assistance  gratuite  qui  sont 
à  la  charge  de  tous  les  avocats  pour  plaider  d'office  les  causes 
civiles  et  pour  assister  les  prévenus  et  accusés  dans  les  allaires 
correctionnelles  ou  criminelles.  —  Même  arrêt. 

:;.  —  lie  même,  c'est  :>.  bon  droit  qu'un  conseil  de  l'ordre 
refuse  l'admission  au  stage  à  un  répétiteur  d'économie  et  de 
législation  rurales  dans  une  école  nationale  d'agriculture, 
fonctionnaire  amovible,  recevant  un  traitement  fixe,  et  soumis 
à  l'autorité  du  directeur  de  l'école  et  du  professeur  titulaire. 
—  Montpellier,  6  févr.  1907.  précité. 

6.  —  11  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  l'enseignement  du 
droit  n'est  pas  l'objet  exclusif  ni  même  principal  île  la  chaire 
d'économie  et  de  législation  rurales.  —  Même  arrêt. 

7.  —  ...  Et  que  les  fonctions  du  répétiteur,  qui  L'obligent 
à  assister  aux  cours  du  professeur  titulaire,  à  le  suppléer, 
à  faire  des  conférences,  à  se  livrer  à  des  travaux  pratiques 
variés,  sont  difficilement  conciliables  avec  les  obligations  pro- 
fessionnelles de  l'avocat.        Même  arrêt. 

8.  —  Ce  fonctionnaire  ne  peul  se  prévaloir  de  l'exception 
que  les  usages  du  barreau  ont  introduite  en  laveur  des  pro- 
fesseurs, agrégés  I  chai  .  -  de  cours  des  Facultés  de  droit  — 
Même  arrêt. 

9.  —  Cette  décision  esl  grave  par  les  conséquences  que  l'on 
pourrait  être  tenté  d'en  tirer,  la  Cour  de  Montpellier  parait. 
en  eiiet.  restreindre  la  portée  de  l'exception  traditionnelle  aux 
seuls  professeurs,  agi    gés  sd    cours  des  facultés  de 

droit.  Or,  il  existe  auj 'd'hui,  en  dehors  de-  facultés,  un  grand 

nombre  d'écoles  spéciales,  écoles   professionnelles,  établisse- 


ments d'enseignement  technique,  qui  comportent  l'étude  géné- 
rale du  droil  ou  seulement  d'une  branche  de  la  législation,  et 
dans  lesquelles  professent  en  l'ait  de  nombreux  avocats.  Qu'il 
nous, suffise  .le  citer  les  écoles  de  notariat,  créées  en  vertu  de 
la  loi  du  12  août  1902,  art.  36,  les  écoles  supérieures  de  com- 
merce, etc.  I.e  refus  d'admission  au  stage  d'un  répétiteur 
d'économie  et  de  législation  rurales  dans  une  école  d'agricul- 
ture, qui  n'est  pas  autre  chose  qu'un  établissement  d'enseigne- 
ment technique,  ne  doit-il  pas  logiquement  s'étendre  aux 
professeurs  de  droit  d'une  de  ces  écoles  autre  qu'une  faculté'.' 
Les  diverses  raisons  qui  ont  fait  admettre  au  barreau  les 
professeurs  de  droit  ne  sont  pas  spéciales  aux  professeurs  et 
agrégés  des  Facultés.  Elles  s'appliquent  également,  et  peut-être 
même  avec  plus  de  force,  à  tous  ceux  qui  se  consacrent  à 
l'enseignement  professionnel  du  droit.  11  eût  été  préférable 
d'adopter  la  solution  libérale  et  de  décider  que  l'incompatibilité 
avec  la  profession  d'avocat  n'est  pas  applicable,  au  professeur 
titulaire,  pas  plus  qu'elle  ne  l'est  à  tout  autre  professeur,  chargé 
de coursou suppléant,  n'ayant  que  des  fonctions  d'enseignement, 
appartenant  à  un  établissement  quelconque  d'instruction  tech- 
nique, pourvu,  bien  entendu,  que  ses  leçons  portent  sur  une 
branche  du  droit.  C'est  d'ailleurs,  l'opinion  qui  avait  été 
émise  dans  l'un  des  motifs  de  son  arrêté  par  le  conseil  de 
l'ordre  des  avocats  de  Montpellier.  —  Magnol,  note  sous  Mont- 
pellier, 6  févr.  Iti07,  précité. 

10.  —  Il  n'y  a.  à  ii"tresens,  qu'une  circonstance,  relevée  par 
l'arrêt,  qui  pourrait  justifier  sa  décision.  Elle  est  tirée  des 
fonctions  que  comporte  l'emploi  de  répétiteur.  Il  y  est  dit 
qu'en  dehors  des  suppléances  et  des  conférences  complémen- 
taires sur  les  matières  comprises  dans  la  chaire,  ces  fonctions 
consistent  à  assister  au  cmirs  du  professeur  titulaire  et  a  se 
livrer  à  des  travaux  pratiques  extrêmement  variés.  Il  parait 
résulter  de  ces  constatations  que  les  fonctions  de  répétiteur  ne 
doivent  pas  être  confondues  avec  celles  d'un  simple  suppléant 
ou  d'un  chargé  de  cours;  elles  ne  consistent  pas  uniquement, 
ni  même  principalement,  dans  l'enseignement  proprement  dit 
de  la  législation  rurale,  car.  dans  une  organisation  normale, 
les  suppléances  ou  les  conférences  complémentaires  sont  des 
exercices  exceptionnels;  ce?  fonctions  consistent  donc  surtout 
dans  nue  mission  de  surveillance  et  dans  le  maintien  de  la 
discipline;  l'assistance  au  cours  du  professeur  titulaire  ne  doit 
être  exigée  que  dan--  ce  !mt.  On  peut  dès  lors  soutenir  avec 
quelque  raison  que  le  répétiteur  se  trouve  placé  dans  une  situa- 
tion inférieure  et  dans  un  lien  de  dépendance  très  étroit  qui 
ne  justifient  plus  l'application  d'un  régime  de  faveur.  —  Magnol, 
note  précitée. 

283.  —  1.  —  I.e  conseil  de  l'ordre  des  avocats  d'Angers  a 
décidé  conformément  à  l'opinion  dominante,  que  l'état  ecclé- 
siastique est  incompatible  avec  la  profession  d'avocat,  encore 
bien  que  le  prêtre  catholique,  qui  demande  son  admission  au 
stage,  ne  soit  chargé  d'aucun  emploi  officiel  ni  d'aucun  service 
rétribué.  —  Cons.  de  l'ordre  des  avocats  d'Angers,  2o  mars 
1901,  Abbé  Bossebœuf,   S.  et  P.  1902.2.115,  D.  1901.2.414 

2.  —  Mais  cette  opini.m  continue  à  rencontrer  des  contradic- 
teurs. Duchaine  (Manuel,  prat.  île  la  profession  d'avocat,  p.  77';, 
notamment,  s'exprime  ainsi  :  <•  En  Belgique,  ni  la  loi  ni  la 
nature  des  choses  ne  nous  semblent  autorise]  celte  solution. 
Nous  pensons  qu'un  ecclésiastique  peut  être  admis  au  barreau, 
loins  'tu  il  ne  se  trouve  dans  un  des  cas  d'incompatibilité  ». 
Il  semble  que  cette  opinion  pourrait  rire  soutenue  avec  encore 
plus  de  raison  en  France  depuis  la  loi  du  9  déc.  1905  (postérieure 
a  la  décision  précitée  pour  les  ministres  des  religions  n'occupant 
aucun  emploi  rétribué,  puisqu'aujourd'hui  la  loi  ne  reconnaît 
plus  aucun  culte,  et  que,  par  conséquent,  les  ecclésiastiques 
sonl  rentrés  dans  le  droit  commun. 

301.  —  1.  —  Par  les  «  emplois  à  gages  »,qui  sont  incompa- 
tibles avec  la  profession  d'avocat,  aux  termes  de  l'art.  12, 
Ord.  20  nov.  1822,  il  faut  entendre,  non  pas  toutes  les  fonc- 
tion- qui  sont  l'objet  d'une  rémunération,  mais  seulement  celles 
qui,  par  leur  nature,  créeraient, enlre  celui  qui  reçoit  la  rémuné- 
ration et  celui  qui  la  donne,  une  situation  telle  que  l'indépen- 
dance du  premier  pourrait  en  être  atteinte.  —  Lvn,  12  juill. 
1901,  B...,  [S.  et  P.  1910.2.287,  ad  notam,  D.  1903.2.161 

2.   —  En  conséquence,  doit  être   annulée  la  décision   par 

laquelle  un  conseil  de  discipline  a  mis  un  avocat  stagiaire  en 

demeure  d'opter  entre  -a  situation  d'avocat  et  les  fonctions  de 

taire  particulier  d'un  maire,  encore  bien  qu'elles  soient 
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rétribuées,  dès  lors  que  ces  fonctions  n'imposent  pas  à  leur  titu- 
laire une  assiduité  pouvant  le  gêner  dans  l'exercice  de  sa  pro- 
fession d'avocat,  et  ne  sont  pas  de  nature  à  porter  atteinte  à 
son  indépendance  et  à  sa  dignité  d'avocat.  —  Même  arrêt.  — 
Adde,  Denizart,  Collect,  de  décisions  nouvelles,  etc.,  v  Avocat, 
S.  8,  n.  1;  Mollot,  Régies  de  la  profession  d'avocat,  i6  éd.,  t.  1, 
p.  457,  sur  l'art.  42,  nrd.  20  nov.  1822,  et  t.  2,  n.  lia  cl  s.; 
G.  Dnchaine  et  E.  Picard,  Man.  prat.  de  la  profession  d'avocat, 
n.  loi  et  s.,  106.  —  Y.  suprà,  n.  252, 

.S  2.  Incompatibilités  absolues. 

312  et  s.  —  1.  —  L'exercice  antérieur  de  la  profession 
iTatrent  d'affaires  constitue-t-il  une  cause  d'exclusion  absolue 
de  la  profession  d'avocat?  Pour  résoudre  la  question,  il  faut 
commencer  par  citer  les  textes.  Complétant  l'œuvre  de  répa- 
ration commencée  par  la  loi  du  22  vent,  an  XII,  qui  avait  pres- 
crit de  former  près  de  chaque  tribunal  le  tableau  des  avocats 
(auxquels  l'art.  10,  Décr.  8  sept.  1790 avait  interdit  de  se  former 
en  ordre  ou  en  corporation  et  de  porter  un  costume  parti- 
culier dans  l'exercice  de  leurs  fonctions),  le  décret  du  14  déc. 
ixio  a  édicté  les  règles  concernant  la  profession  et  la  discipline. 
Il  a  ainsi,  dans  son  art.  18,  déclaré  «  la  profession  d'avocat 
incompatible  avec  toutes  les  espèces  de  négoce.  En  sont  exclues, 
y  est-il  ajouté,  ton  les  les  personnes  faisant  le  métier  d'agent 
*  d'affaires  ».  Cette  dernière  disposition  avait  été  inspirée  par  le 
sentiment  de  légitime  mépris  qu'avaient  excité  les  hommes  sans 
moralité  qui,  après  la  suppression  des  avocats,  s'étaient  établis 
auprès  des  diverses  juridictions  pour  y  plaider  dans  l'intérêl 
îles  parties.  L'ordonnance  du  20  nov.  1822,  qui  est  aujourd'hui 
la  charte,  du  barreau,  n'a  fait  que  reproduire,  avec  de  légères 
additions,  l'art.  18,  Décr.  14  déc.  1810,  dans  son  art.  42  ainsi 
conçu  :  La  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  toutes 
les  fonctions  de  l'ordre  judiciaire,  à  l'exception  de  celle  de.  sup- 
pléant, avec  les  fonctions  de  préfet,  de  sous-préfet  et  de  secré- 
taire général,  avec  celles  de  greffier,  de  notaire  et  d'avoué,  avec 
les  emplois  à  gage  et  ceux  d'agent  comptable.  En  sont  exclues 
toutes  personnes  exerçant  la  profession  d'agenl  d'affaires  ». 

2.  —  Par  application  de  ces  textes,  la  plupart  des  auteurs 
admettent  que  la  profession  d'avocat  est  essentiellement  incom- 
patible avec  la  qualité  d'ancien  agent  d'affaires  V.  en  ce  sens, 
Cresson,  Usages  et  rèt/les  de  la  profession  d'avocat,  t.  I,  p.  107, 
III'.  D'autre  part,  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris  a  considéré,  par  plusieurs  décisions,  comme 
une  cause  d'exclusion  absolue  l'exercice  antérieur  de  la  profes- 
sion d'agent  d'affaires,  parce  que,  d'après  lui,  cet  exercice  fait 
présumer  l'existence  d'habitudes  déjà  prises  qui  ne  peuvent 
céder  que  difficilement  aux  règles  du  barreau.  V.  en  ce  sens,  les 
décisions  citées  à  notre  Rép.,  n.  .'U2.  Cependant,  par  une  déci- 
sion (arrêté  du  mois  de  nov.  I8U  ';,  le  conseil,  ■  pensant  qu'il  a  le 
pouvoir  de  rechercher  l'esprit  de  l'art.  42,  a  admis  au  tableau 
M.  X...,  qui,  après  avoir  exercé  la  profession  d'agent  d'affaires 
sans  aucun  reproche,  avait  été  honoré  d'une  haute,  magistra- 
ture et  de  la  députation  ».  —  Mollot, op.  cit.,  t. 1,  p.  it.:;,  et  t.  2, 
n.  107. 

.'t.  —  Il  existe,  à  l'encontre  de  l'opinion  qui  vient  d'être 
indiquée,  une  autre  opinion,  d'après  laquelle  l'ancien  agent 
d'affaires  peut  être  avocat.  En  effet,  comme  le  faisait  observer 
M.  le  conseiller  rapporteur  Pelil  rapport  sous  Cass.,  1 1  nov.  1895, 
avocats  de  Montpellier,  [S.  et  P.  96.1.169,  D.  96.1  65  ,"  il 
impoite  de  remarquer  que  le  décret  de  1810  et  l'ordonnance 
de  Is22  s'expriment  également  au  présent;  que  l'exclusion 
atteint  ceux  qui  <•  l'ont  le  métier  d'agent  d'affaires,  ou  qui 
exercent  la  profession  »  d'agenl  d'affaires.  El  comme,  en 
matière  d'exclusion,  il  est  interdit  d'ajouter  au  texte  une  aggra- 
vation par  analogie  ou  autrement,  on  doil  reconnaître  que  la 
disposition  ne  s'applique  pas  à  ceux  qui,  antérieurement, 
«  ont  fait  le  métier  ou  exercé  la  profession  d'agenl  d'affaires  >. 
C'est  également  ce  que  disait  M.  l'avocat  général  Cruppi,  en 
ces  termes:  Quant  à  nous,  nous  n'hésitons  pasà  soutenir  que 
l'exercice  antérieur  de  la  profession  d'agent  d'affaires  n'est  pas 
une  cause  absolue  d'exclusion;  le  texte  nous  semble  formel . 
il  n'exclut  pas  toute  personne  <  avant  exercé  ou  exerçant  , 
mais  i.iute  personne  exerçant  la  profession  d'agenl  d  àfJaires. 

Or,  il  B'agil  là  d'i lisposilion   rigoureuse  pruiionçanl  une 

sorte  de  déchéance,  el  qui,    par  conséquent,  doit  être  inter- 
prétée d'une  manière  restrictive  ».  —  Le  conseil  de  l'ordre  des 


avocats  de  Paris  objecte  que  l'exercice  de  la  profession  d'agent 
d'affaires  fait  présumer  l'existence  d'habitudes  déjà  prises,  qui 
ne  peuvent  céder  que  difficilement  aux  règles  du  barreau.  Mais 

on  peut  répondre  avec  M.  le  conseiller  Pelil  [loc.  cit.)  :  «  Est-il 
admissible  qu'une  simple  présomption  de  ce  genre  suffise  pour 
rendre  inaccessible  une  carrière  ouverte  également   à   tous? 

Le  conseil  de  l'ordre  n'est-il  pas,  d'ailleurs,  inwsii  d'un   | - 

voir  qui  lui  permet  de  refuser  l'inscription  au  tableau  de  ceux 
qui,  en  raison  de  leur  passé,  ne  lui  paraissent  pas  offrir  les 
garanties  d'honorabilité  et  de  délicatesse  requises  ?  n.—  Aussi 
bien,  l'opinion  favorable  aux  anciens  agents  d'affaires  peut 
invoquer  le  passage  suivant  d'un  avis  de  M"  Barboux,  ancien 
bâtonnier,  adhérant  à  une  consultation  donnée  par  M'  du  lîuit 
dans  l'affaire  précitée  (11  nov.  1S95)  :  «  Nousavonsau  barreau 
d'anciens  négociants,  d'anciens  hommes  d'affaires,  d'anciens 
avoués,  d'anciens  huissiers,  môme  un  colonel  Mais  tous  ces 
hommes  honorables  avaient  renoncé  à  l'exercice  de  ces  profes- 
sions incompatibles  avant  de  demander  leur  inscription,  car 
il  est  clair  que  les  conditions  de  capacité  doivent  être  rem- 
plies au  moment  où  la  fonction  est  sollicitée,  et  non  pas  après 
qu'elle  a  été  obtenue  »  (V.  égal,  en  ce  sens,  Garsonnet,  ÎY.  de 
proc,  t.  1er,  p.  421,  s-  loi')).  La  jurisprudence  peut  également 
être  invoquée  dans  le  même  sens.  Ainsi  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Agen  du  la  juill.  1879  (cité  par  Cresson,  op.  et  loc.  cit.,  et 
par  M.  l'avocat  général  Cruppi  dans  ses  conclusions  sur  l'affaire 
du  11  nov.  189'i,  précitée)  déclare  «  que  l'ordonnance  de  1822 
exclut  de  la  profession  d'avocat  ceux  qui  exercent  la  profes- 
sion d'agent  d'affaires,  mais  n'en  exclut  pas  ceux  qui  peuvent 
l'avoir  exercée;  qu'ainsi  l'exclusion  de  ces  agents  d  affaires 
n'est  pas  perpétuelle  ». 

4.  —  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  l'exercice  antérieur  de  la 
profession  d'agent  d'affaires  n'est  pas  une  cause  d'exclusion 
absolue  de  la  profession  d'avocat.  —  Caen,  29  oct.  1898,  S..., 
[S.  et  P.  99.2.8,  D.  99.2.223) 

5.  — Par  suite,  l'inscription  au  tableau  de  l'ordre  îles  avocats 
ne  saurait  être  refusée  à  un  avocat,  sur  le  seul  motif  qu'il  a 
exercé  la  profession  d'agent  d'affaires,  s'il  en  a  cessé  l'exercice. 
—  Même  arrêt. 

0-  —  Vainement  le  conseil  île  discipline  invoquerai!  en  outre, 
à  l'appui  de  sa  décision,  des  peines  disciplinaires  prononcées 
contre  le  postulant  au  cours  d'une  précédente  inscription  à 
un  autre  barreau,  alors  que.  ces  peines,  dont  la  plus  forte  a  été 
la  suspension  pendant  un  an,  et  qui  étaient  motivées  par  une 
recherche  de  clientèle  et  une  plainte  exagérée  contre  un  con- 
frère, ne  portent  aucune  atteinte  à  l'honorabilité  ni  à  la  moralité 
du  postulant.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  disposition  de  l'art.  42 
de  l'ordonn.  du  20  nov.  1822,  aux  termes  de  laquelle  sont  exclues 
de  la  profession  d'avocat  toutes  personnes  exerçant  la  profes- 
sion d'agent  d'affaires,  n'a  pas  pour  effet  d'interdire  l'accès  du 
barreau,  d'une  manière  absolue,  à  ceux  qui,  ayant  exercé'  anté- 
rieurement la  profession  d'agenl  d'affaires,  l'ont  abandonnée.  — 
Douai,  29  mars  1911,  1  ! . . . ,    S .  , - 1   P.  1911.2.280] 

8.  —  Toutefois,  c'est  à  bon  droit  qu'un  conseil  de  l'ordre 
d'avocats  refuse  l'admission  au  stage  à  un  ancien  agent  d'affaires, 
qui  demande  son  admission  au  barreau,  dans  la  ville  même  où 
il  a,  pendant  de  longues  années,  tenu  un  cabinet  d'affaires  en 
recherchant  la  clientèle  par  tous  les  moyens  de  réclame  et  de 
publicité,  et  où  il  n'a  pas  cessé  d'avoir  sa  résidence  dans  la 
maison  même  où  il  était  connu  comme  agent  d'affaires,  sans 
avoir  fermé  son  cabinet  à  la  clientèle  qui  s'était  attachée  à  lui.  - 

Même  arrêt. 

9.  —Au  surplus,  quelque  opinion  que  l'on  adopte  mu-  le  point 
de  savon-  -i  un  ancien  agent  d  affaires  peut  être  admis  à  exercer 
la  profession  d'avocat,  l'inscription  au  tableau  ne  peut  être  reru- 
sée i  un  licencié  en  droit  ayant  prêté  le  sermenl  d'avocat, 
par  le  motif  qu'il  aurait  été  agent  d'affaires,  si  les  .nies 
accomplis  par  ce  licencié,  lequel  présente  les  meilleures  garan- 
ties d'honorabilité,  sonl  des  actes  île  la  vie  judiciaire,  qui  ne  lui 
oui  pas  imprimé  le  caractère  d'agenl  d'affain  9  Cass.,  il  nov. 
1895,  précité. 

10.  on  nesaurail  d'ailleurs  considérer  comme  constituant 
l'exercice  de  la  profession  d'agenl  d'affaires,  incompatible  avec 
In  profession  d'avocat,  aux  termes  de  l'arl  i2  de  l'ordonnance 
du  20  nov.  1822,  des  actes  qui  s,'  rapportenl  uniquement  à  la 
vie  judiciaire,  el  de  la  nature  de  iriw  que  lesavones.  huissiers, 
el    même,  dan-  nombre  de  barreaux,  les  avocats  inscrits  au 
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tableau,  accomplissent  librement.  En  conséquence,  les  lieen- 
ciéf  '  i  droit,  qui  ont  prêté  serment,  el  qui  exercent  leur  pro- 
:  ,i  au  tribunal  de  commerce,  en  qualité  d'avocats,  et  non 
comme  agréés,  sans  avoir  été  jamais  chargés  d'expertises,  de 
liquidations  ou  de  faillites,  el  qui  d'ailleurs  sonl  inscrits  au 
rôle  des  patentes  en  qualité  d'avocats,  ne  -auraient  être  consi- 
dérés '-"H les  agents  d'affaires,   et  ils  sont  en  droit   de 

demander  leur  inscription  au  tableau.  —  Montpellier,  18  avr. 
1894,  avocats  deCette,    S.  el  P.  95.2.29,  D.  94.2.571] 

11.  —  Vainement  il  sérail  allégué  qu'ils  se  seraient  livrés 
avant  leur  demande  d'inscription  à  certains  actes  qui,  sans  cons- 
tituer la  profession  d'agenl  d'affaires,  seraient  tout  au  moins 
interdits,  d'après  les  usages  du  barreau,  aux  avocats  inscrits  au 
tableau;  il  ne  serait  ni  juridique  ni  juste  de  leur  imputer  un 
défaut  d'obéissance  aux  règles  d'un  corps  dont  ils  ne  faisaient 
pas  encore  partie.  —  Même  arrêt. 

321  et  s.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  1er  déc.  1900,  les 
femmes  sont  aujourd'hui  admises  ;ï  exercer  la  profession 
d'avocal  • 

CHAPITRE   III 

DIÎOITS    ET    FONCTIONS    DES    AVOCATS. 


Sectiois  I 

Droit  de  plaider. 

349.  —  t.  —  11  a  été  jugé,  avant  la  loi  du  12  juill.  1905,  que 
l'art.  9,  C.  proc,  d'après  lequel  l'existence  du  mandat  conféré 
par  les  parties  à  l'effet  de  les  représenter  en  justice  de  paix 
doit  être  prouvée  par  écrit,  esl  général  et  absolu,  et  s'applique 
sans  distinction  a  toute  personne  qui  prétend  représenter  en 
justice  de  paix  une  partie  non  comparante.  —  Cass>,  19  déc. 
1899,  Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cassation,  Intérêt  de  la  loi,  Aff. 
des  avocats  d'Alger,  [S.  et  P.  1901.1.273,  note  de  M.  Albert 
W'ahl,  D.  1900.1.105] 

■2.  —  Par  suite,  on  ne  saurait  admettre  d'exception  même  en 
faveur  de  l'avocat  inscrit  au  tableau.  L'avocat  inscrit  n'a  d'antre 
caractère  que  celui  de  défenseur  ou  conseil,  ni  d'autre,  mission 
que  celle,  d'assister  ses  clients  Et  de  soutenir  leur  cause  par  sa 
parole  et  ses  écrits,  et  il  ne  tient  de  sou  titre  aucun  mandat  à 
l'effet  de  les  représenter  en  justice;  ii  est  ainsi  sans  droit  pour 
agir  ou  conclure  en  leur  nom,  et  n'a  pas  qualité  pour  faire  des 
déclarations,  des  offres  ou  des  aveux  qui  les  obligent;  il  ne 
peut  être  habilitêàcet  effet  que  par  une  procuration  régulière, 
sous  la  réserve  des  sanctions  diseipiinaires.au  cas  où  les  règles 
de  son  ordre  lui  interdiraient  d'accepter  un  mandat.  —  Même 
arrêt. 

3.  Dans  l'état  de-  inouïs,  l'obligation  pour  les  avocats  de 
justifier  d'une  procuration  de  leurs  clients  devant  les  justices 
de  paix  était  jugée  excessive;  on  trouvait  que  le  Code  de  pro- 
cédure date  d'une  époque  où  le  titre  seul  d'avocat,  rétabli  depuis 
peu,  existait,  el  où  l'ordre  des  avocats  n'avait  pas  encore  été 
constitué  ;  que.  l'honorabilité  des  avocats  élan!  aujourd'hui  hors 
de  discussion,  leur  affirmation  devait  tenir  lieu  de  toute  justifi- 
cation de  mandat;  qu'il  étail  bon,  dans  l'intérêt  même  des  justi- 
ciables, d'écarter  toute  formalité  qui  leur  rendait  plusou  moins 
difficile  l'accès  des  diverses  juridictions,  el  qui  serait  pour  les 
plaideurs  une  incitation  à  user  d'intermédiaires  moins  compé- 
tents, et  d'une  moralité  plus  douteuse.  Albert  Wahl,  noie 
sous  Cass.,  19  déc.  1899,  précité. 

i.  —  Ces  idées  ont  rein  leur  réalisation  dans  l'art.  2c>,  L.  12 
juill.  1905,  aux  termes  duquel  «  les  avocats  régulièrement 
inscrits  à  un  barreau  sont  dispensés  de  présenter  une  procu- 
ration devant  les  juges  de  paix    . 

5,       H  en  est  de  ne devant  les  conseils  de  prud'hommes. 

Aux  termes  de  la  loi  du  27  mars  1907   art.  26),  o   les  parties 
pourront  se  faire  représenter  ou  assister  par  un  avocat  régu- 

i  :ment  inscrit  au  barreau  ».  —  «  L'avocat  est  dispensé  de  pré- 
senter une  procuration       Même  article). 

c.  —  L'art.  26,  g  1,  parlant  de  la  procédure  devant  le 
bureau  de  conciliation  et  le  bureau  de  jugement,  il  est  permis 
d'en  conclure  que  l'avocat  peut  représenter  ou  assister  son 
client   t .m l    devant   le    bun  conciliation  que  devant  le 

bureau  du  jugement.        Popincau,   ta  toi   du  il  mars   (907, 
n.  ,s. 


353  et  s.  —  1.  —  Les  avocats  régulièrement  inscrits  à  un 
barreau  sont  aujourd'hui  dispensés  de  présenter  une  procu- 
rai ion  devant  les  juridictions  commerciales  (art.  96,  L.  tin. 
13  juill'.  1911).  La  plupart  des  tribunaux  de  commerce,  ainsi 
que  la  majorité  des  premiers  présidents  de  cours  d'appel, 
sans  parler  de  l'ordre  lui-même,  avaient  émis  en  faveur  de  cette. 
réforme  des  vœux  nombreux  qui  correspondent  avec  l'intérêt 
des  justiciables. 

2. —  Le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  du  barreau  de  Paris  a 
pris,  à  la  date  du  18  juill.  1911,  l'arrêté  suivant,  pour  déter- 
miner les  règles,  à  suivre  par  les  avocats  en  vue  de  l'applica- 
tion de  l'art.  %.  L.  13  juill.  1911  :  «  Le  Conseil;  —  Considérant 
que  l'art.  9ôde  la  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  réelles  de  l'exercice  191 1  dispose  :  «  Les  avocats 
«  régulièrement  inscrits  à  un  barreau  sont  dispensés  de  présen- 
«  ter  une  procuration  devant  les  juridictions  commerciales  »; 
—  Considérant  que  le  législateur,  en  consacrant  cette  dispense, 
a  voulu  faciliter  aux  justiciables  l'appel  au  concours  de  l'avocat, 
sans  qu'il  fût  porté  atteinte  aux  règles  essentielles  de  l'ordre, 
et  tout  au  contraire,  parce  qu'il  a  vu  dans  le  respect  et  le 
maintien  de  ces  règles  une  garantie  de  bonne  administration  de 
la  justice;  —  Considérant  que  l'avocat  qui  représentera  à  l'au- 
dience son  client  absent  ne  devra  pas  perdre  de  vue  qu'il  le 
représente  pour  l'instance,  et  rien  que  pour  l'instance;  qu'il 
doit  donc  pouvoir,  sous  réserve  de  certaines  précautions,  faire 
les  actes  utiles  à  l'instance,  et  qu'il  doit  s'abstenir  de  ceux  qui 
n'y  sont  pas  nécessaires;  —  Considérant  que  la  dispense  de 
procuration  rend  plus  étroit  pour  l'avocat  le  devoir  de  ne  se 
présenter  que  pour  les  justiciables  qui  se  seront  mis  en  rapport 
avec  lui;  —  Considérant  que  dans  lescas  où  il  doit  et  refait  élec- 
tion de  domicile,  l'avocat  ne  devra  pas  admettre  que  l'élection 
soit  faite  à  son  domicile;  —  Considérant  que  le  renvoi  en  déli- 
béré devant  un  juge  el  le  renvoi  devant  arbitre  sont  de  pratique 
constante  au  tribunal  de  commerce;  que  l'assistance  de  l'avocat 
au  délibéré  du  juge  a  déjà  été'  autorisée  par  arrêté  du  conseil 
du  26  mai  1908;  que  la  loi  nouvelle  crée  la  situation  nouvelle 
du  justiciable  n'ayant  plus  désormais  d'autre  représentant  à 
l'instance  que  son  avocat;  que  dès  lors,  le  concours  de  l'avocat 
acquis  à  l'instance  doit  s'étendre  à  toutes  les  phases  de  l'ins- 
truction du  procès;  que  l'avocat,  étant  seul  à  représenter  son 
client,  m-  peut  l'abandonner  à  lui-même  pour  une  discussion 
souvent  décisive  devant  l'arbitre  auquel  l'atfaire  aurait  été  ren- 
voyée; qu'il  doit  donc  être  désormais  permis  à  l'avocat  d'assister 
son  client  devant  l'arbitre;  —  Considérant  que  les  offres  peuvent 
être  l'aib's  el  acceptées  à  la  barre  par  l'avocat,  à  la  double  con- 
dition qu'il  se  soit  spécialement  assure  du  consentement  de 
son  clienl  el  qu'il  ne  se  charge  d'aucun  maniement  de  fonds; 
—  Considérant  que  former  un  pourvoi  ou  une  opposition, 
interjeter  un  appel,  constituent  des  actes  ne  rentrant  pas  dans 
l'exercice  régulier«du  ministère  de  l'avocat;  que,  d'ailleurs, 
l'audience  une  fois  terminée,  la  nécessisté  à  laquelle  le  législa- 
teur a  voulu  pourvoir  cesse  d'exister;  —  Par  ces  motifs  »  ;  — 
Arrête  :  —  ••  Les  chefs  de  colonnes  sont  invités  à  l'aire  con- 
naître les  règles  ci-dessus,  auxquelles  les  avocats  devront  se 
conformer  ». 


Sectiox    II 

Libertés  ou  privilèges  de  la  délense.  —  Indépendance 
el  immunités  de  l'avocat. 

417.  —  Les  déclarations  faites  â  la  barre,  el  spécialement 
les  conclusions  posées  par  l'avocat  d'une  partie,  l'avoué  de 
celle  partie  l'assistant,  sonl  réputées  ratifiées  par  ledit  avoué. 
—  Cass.,  17  déc.  1902,  Coiiip.  d'assurance  sur  la  vie  l'Abeille, 
[S.  et  1>.  1904.1.341,  D.  1903.1.157]—  Sur  la  défense  orale, 
\ .  au  surplus,  v°  Défense-défenseur,  n.  46  el  s. 


Section  III 
Honoraires. 

42!»  et  s.  —  La  plupart  des  barreaux,  à  l'exemple  du  barreau 
de  Paris,  interdisent  aux  avocats,  sous  la  sanction  de  peines 
disciplinaires,  foute  action  en  justice  tendant  au  paiement 
d'honoraires.  V.  Mollot,  Règles  sur  lu  prof .  d'avocat,  f.  1", 
p.  113;  Cresson,  Usages  et  règles  de  la  prof,  d'avocat,  i.  I", 
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p.  305  et  s  ;  Glasson,  Précis  de  proc,  t.  I",  p.  xt;  Bondis,  Tr. 
élém.  de  proc,  n.  2ns.  -  Conlrà,  Duchaine  el  Picard,  Manuel 
prat.  de  la  pwf.  d'avocat,  n.  139,  I  iO.       \ .  infrà,  n.  i  t8. 

438.  —  l.  —  Le  pacte  de  quota  litis,  qui  peut  être  un  moyen 
de  stimuler  le  zèle  de  l'avocat,  peul  aussi  l'amènera  employer, 
pour  gagner  le  procès,  des  procédés  et  moyens  plus  ou  moins 
corrects,  et  à  tromper  ainsi  la  justice,  au  lieu  de  l'éclairer,  sui- 
vant sou  rôle  et  sa  mission.  Aussi,  en  France,  le  pacte  de  quota 
Mis  est  interdit  à  l'avocat  par  ses  règlements  professionnels,  et 
le  [end  passible  de  peines  disciplinaires. — Cass.,  22  août  1853, 
P...,  P.  55.1.469,  D.  54.1.345  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  l'acte  «  de 
quota  litis  »;   Mollot,  Règles  de  la  prof,  d'avocat,  2'   éd.,  t.  1. 

a.  104,  p.  123;  Cress Usages  et  règles  de  la  prof,  d'avocat, 

t.  1.  p.  335  et  s.;  Garsonnet,  Tr.  de  proc,  2e  éd.,  t.  1,  p.  127. 
§  256,  texte  et  note  3. 

2.  —  Kn  outre,  le  pacte  de  quota  litis  l'ait  par  un  avocat  est 
nul  en  droit  comme  reposant,  sur  une  cause  illicite  et  comme 
étant  contraire  a  l'ordre  public  (C.  civ.,6,  1131,  1133.  —  V.  I >n - 
rergier,  contin.  de  Touiller,  Tr.  de  la  venir,  t.  i,  n.  201,  p.  239; 
Demolombe,  Contr.  ouoblig.,L  l,n. 378;  Aubry  et  Rau,  t.  4, §345, 
texte  et  note  12,4'  éd.,  p.  322-323.  et  5e  éd.,  p.  553;  Laurent, 
Prine.  de  dr.  cir.,  t.  24,  n.  60)  :  ou  tout  au  moins  ce  pacte  tombe 
sous  le  coup  de  l'art.  13'.i7,  C.  civ.,  interdisant  aux  juges..., 
défenseurs  ofticieux,  de  se  rendre  cessionnaires  de  droits  liti- 
gieux qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  ils  exercent  leurs  fonctions.  —  V.  Marcadé,  t.  6,  sur 
l'art  1597,  n.  2,  in  fine:  Troplong,  De  la  vente,  t.  I,  n.  196  ; 
Guillouard.  Tr.  de  la  rente  et  de  l'échange,  t.  1,  n.  139;  Baudry- 
Lacaotinerie  el  saignât,  Vente  etéchange,  n.  268;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  Des  contr.  aléat.,  du  mandat,  etc.,  n.  737.  — 
V.  au  surplus,  sur  la  question,  noire  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier- 
Hernian  et  hanas,  sur  l'art.  1597,  n.  il  el  s. 

3.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  pacte  de  quota  litis  est  interdit 
aux  avocats  par  les  usages  du  barreau,  maintenus  en  vigueur 
par  l'art.  13,  nrd.  20  nov.  1822,  fit  que  ce  pacte  est  à  lion  droit 
déclaré  nul  à  l'égard  de  toutes  les  parties  contrai  tantes  el 
devant  quelque  juridiction  que  le  procès  soit  plaidé,  par  appli- 
cation des  art.  6,  1131  et  1133,  C.  civ.  —  Cass.  a  avr.  1898, 
\...,  [S.  et  P.  1902  1.343,  D.  98.1.415] 

441.  —  1.  —  Le  principe  d'après  lequel  un  avocat  n'a  pas  le 
droit  d'accepter  une  rétribution  du  plaideur,  lorsqu'il  a  été 
désigné  d'office  V.  cep.,  huchaine  et  Picard.  Manuel  de  la  prof, 
d'avocat,  a.  150  .  ne  peut  être  appliqué  qu'an  cas  ou  l'avocat 
est  désigné  d'office,  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  avocat  a  été  libre- 
ment choisi  par  un  plaideur,  il  pourra  en  recevoir  des  hono- 
raires, même  si  ce  plaideur  a  obtenu  l'assistance  judiciaire,  à 
moins  toutefois  que  les  usages  du  barreau  ne  s'\  opposent.  A 
défaut  d'usages  contraires  du  barreau,  l'avocat,  librement 
choisi,  a  droit  àdes  honoraires,  que  son  client  ail  ou  non  obtenu 
l'assistance  judiciaire,  el  il  ne  commet  aucune  faute  discipli- 
naire en  les  recevant.  Pourqu'ilen  fui  autrement,  il  faudrait 
décider  qu'une  a  Maire  d'assislancejudiciairene  peut  être  plaider 
que  d'office,  ou,  tout  au  moins,  avec  l'autorisation  du  bâton- 
nier. Ainsi  cette  autorisation  est  exigée  par  certains  barreaux, 
notamment  à  Paris  (V.  Ait.  du  lions,  de  l'ordre,  13  nov.  1860, 
cité  par  Cresson,  Usages  et  régies  de  la  profession  d'avocat,  t.  I, 
p.  353;  consultation  de  M.  le  bâtonnier  Chenu  Gaz.  Pal.,  1908. 
2.7  i  ;  mais  elle  ne  l'esl  pas  par  d  autres;  et,  dans  ces  derniers 
barreaux,  la  réception  d'honoraires  par  l'avocat  qui  a  été  choisi 
par  l'assisté  ne  peut  donner  lieu  contre  lui  à  des  poursuites 
disciplinaires. 

2.  -    Jugé  qu'aucune  disposition  de  loi   n'oblige   l'avocat, 
'  choisi  par  le  plaideur  '|ni  a  obtenu  l'assistance  judiciaire,  h  la 

place  île  l'avocal  i nus  d'office,  à  solliciter  el  à  obtenir,  avant 

d'accepter  le  mandat  que  désire  lui  confier  l'assisté,  le  consen- 
tement du  bâtonnier  el  de  l'avocal  précédemment  désigné  par 
ce  dernier,  ni  ne  l'empêche, à  l'inverse  de  l'avocal  commis  d'of 
flee,  de  recevoir  les  honoraires  qui  lui  sonl  offerts  par  son  client, 
alors  surloui  qu'il  suit,  en  agissant  de  la  sorte,  les  usages 
constants  du  barreau  auquel  il  est  attaché.  i  aen,  18  juill. 
M  \.  .,  S.  el  P.  1908.2.165,  sous  Cass.,  13  juill.  1908, 
I».  1910.1.145] 

3.  —  Cet  arrêt  a  été  confirmé  par  la  Cour  de  cassation  qui 
a  décidé  que  les  dispositions  des  art.  13,  §  2,  el  14,  §  2, 
l.  10  juill.  1901,  sur  l'assistance  judiciaire,  d  quelles 
un  avocat  doit  être  désigné  d'office  a  l'assisté  judiciaire,  sans 
que.  celui-ci  ail  à  paver  des   honoraires  à  l'avocat  qui  lui  est 


désigné,  ne  sont  pas  exclusives,  pour  l'avocal  choisi,  qui  n'est 
lié  par  aucune  commission  d'office,  d'accepter  les  honoraires 
qui  lui  seraient  spontanémenl  offerts  par  son  client.  —  Cass., 
13  juill.  mus,  proc.  gén.  de  Caen,  [S.  el  P.  1910.1.22,  D.  1910. 
t .  !  i  : . 

4.  —  Si  le  chiffre  de  ces  honoraires  esl  de  nature  à  démon- 
trer, par  son  importance,  que  l'assisté  i ède  des  ressources 

suffisantes    pour   faire    face    a    tous   les    frais   du    procès,   cette 

circonstance  peul  motiver  le  retrait  de  l'assistance  judiciaire, 
conformément  à  l'art.  21,  L.  m  juill.  1901.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Mais  l'avocat  ne  saurait  encourir  une  peine  discipli- 
naire, pour  avoir  reçu  la  rémunération  des  soins  par  lui  donnés 
i  l'affaire,  que  s'il  a  ainsi  contrevenu  aux  règles  qui  sonl  en 
usage  dans  le  barreau  dont  il  esl  membre.  —  Même  arrêt. 

6.  En  conséquence,  ne  comtnel  pas  un  excès  de  pouvoir 
l'arrêt  qui,  par  confirmation  dune  décision  du  cou-cil  de 
discipline,  renvoie  un  avocat  des  poursuites  disciplinaires 
formées  contre  lui  pour  avoir  accepté,  sans  en  référer  au 
bâtonnier,  la  défense  d'un  assisté  judiciaire  auquel  un  autre 
avocat  avait  été  commis  d'office,  et  pour  avoir  reçu  des  hono- 
raires volontairement  offerts  par  l'assisté,  alors  que  la  décision 
confirmée  constate  que,  d'après  l'usage  constant  du  barreau 
auquel  appartenait  l'avocat  poursuivi,  les  assistés  judiciaires 
ont  le  droit  de  ne  pas  accepter  l'avocat  désigné  d'office,  et  que 
l'avocat  choisi  par  eux  peul,  sans  contrevenir  au  devoir  pro- 
fessionnel, accepter  d'eux  des  honoraires.  —  Même  arrêt. 

7.  -  L'avocat  désigné  d'office,  conformément  à  l'art.  3, 
L.  8  déc.  1897,  pour  assister  un  inculpé  à  l'instruction,  et  qui 
défend  cet  inculpé  devant  le  Iribunal,  sans  avoir  reçu  aucune 
commission  nouvelle,  peut-il  recevoir  des  honoraires  il 
client  sans  manquer  aux  règle-  professionnelles  qui  interdisent 
aux  avocats  commis  d'office  d'accepter  des  honoraires  même 
offerts  spontanémenl  par  le  client?  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard, 

que  l'avocal  désigné  d'office  par  le  bâtonnier  | c  assister  un 

inculpé  à  l'instruction,  el  qui  a  défendu  cet  inculpé  devant  le 
tribunal  correctionnel,  viole  une  règle  essentielle  de  sa  profes- 
sion en  acceptant,  sans  l'autorisation  de  son  bâtonnier,  une 
somme  d'argent,  même  offerte  spontanément  par  l'inculpé.  - 
l'.aen,  8  janv.  1900,  \...,  S.  et  P.  1902.1.49,  D.  1900.2.15]  - 
Sic,  Mollot,  Règles  de  la  prof,  d'avocat,  t.  1,  n.  Iu2,  p.  122,  el 
t.  2,  n.  90,  p.  131  ;  Cresson,  Usages  et  règles  de  la  prof,  d'avocat, 
t.  1,  p.  332  et  s. 

8.  —  Vainement  l'avocat  soutiendrait  qu'il  n'a  été  di 

que  pour  l'instruction  et  que  sa  mission  était  terminée  au 
mouieut  où  i!  a  reçu  des  honoraires  de  l'inculpé,  celui-ci 
l'ayant  choisi  après  l'instruction  pour  le  défendre  devant  le 
Iribunal  de  police  correctionnelle,  en  dehors  de  toute  désigna- 
tion d'office;  l'avocat  désigné  d'office  a  pour  mission  d'assister 
l'inculpé  non  seulement  dans  le  cabinet  du  juge   I  instruction, 

mais  aussi  à  l'audience  ,  il  ne  peut  ne 'I  lie  lin  de  sa  seule  auto- 
rité à  sa  mission  d'orfice  sans  s'en  faire  relever  par  le  bâtonnier, 

et    eu  acceptant    des    honoraire-    pour   présenter   la  défense  de 

l'inculpé  à  l'audience.  —  Même  arrêt. 

9.  —  On  peui  faire  quelques  réserve-  sur  ce  dernier  prin- 
cipe (V.  infrà, n.  589-2  ;  mais  il  esl  conforme  aux  règles  -urles 
devoirs  <\':<  avocat,-  commis  d'orfice  de  décider  que  ceux-ci  ne 
peuvent,  même  alors  que  leur  mission  à  l'instruction  est  ter- 
minée, accepter  des  honoraires  pour  la  défense  à  présentera 

l'audience.  C'esl  touj 's  la   même  affaire  qui  esl  à  suivre,  à 

discuter,  à  défendre.  L'avocat  commis  d'office  ne  peul  prolon- 
ger son  ride  moyennant  une  rémunération.  Il  peut,  croyons 
non-  V.  infrà,  n.  589  2),  sa  mission  étanl  terminée,  se  dessai- 
sir de  l'affaire;  mais,  s'il  la  conserve,  ce  ne  peut  être  que  comme 
avocat  d'office  el  gratuitement;  il  ne  peut  se  transformer,  sans 
autorisation,  d'avocal  d'office  en  avocat  chargé  de  l'affaire 
moyennant  -les  honoraire-.  S'il  en  i  tait  autrement,  la  règle  sur 
la  gratuité  de  l'assistance  de  l'avocat  d'office  sérail  facilement 

île;  après  l'instruction  terminée,  ou  même  au  i rs  de 

-  lion,  l'avoi  si  pourrait  abuser  de  son  intfuem  e  el  de  sa 

issance  de  l'affaire  pour  obtenir  de  l'inculpi    une  rému- 

■  u  que  celui-ci  n'oserai!   refuser,  de   peur  de  voir  son 

ur  l'abandonner  après  l'instruction.  Si,  dans  certains 

eptiohnels,  il  arrive  qu'un  inculpé,  à  qui  un  avocat  avait 

iniiié  d'office  à  l'instruction,  so  me  -  iluation  de 

fortune  qui  lui  permette  de  choisir  directement  el  de  rémuné  • 

ri  i    I  avocat  qui  plaidera   poiirlui  à   |    i  ,  |  ,|  r,q    inculpe 

V.  ut  choisir  et  rémunérer  le  même  avocat  qu'il  avait  eu  comme 
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avocat  d'office,  il  j  aura  lieu  de  demander  au  bâtonnier  ou  au 
président  de  qui  émanait  la  désignation  d'office  une  autorisai  ion 
qui  sera  accordée  après  examen  des  circonstances.  A  défaut  de 
cette  autorisation,  l'avocat  qui  se  charge,  moyennant  hono- 
raires, de  plaider  à  l'audience  pour  l'inculpé  qu'il  avait  été 
chargé  d'office  d'assister  à  l'instruction,  commet  une  incorrec- 
tion professionnelle.  Et  cette  incorrection  est  plus  caractérisée 
encore,  lorsque,  comme  dans  l'espèce  tranchée  par  l'ami  de 
Caén,  précité,  les  honoraires  sont  réglés  au  moyen  d'une  délé- 
gation sur  les  sommes  saisies  sur  l'inculpé  et  consignées  au 
grefle.  —  V.  à  cet  égard,  Cresson,  op.  cit..  t.  1,  p.  318.  — 
V.  aussi  le  même  auteur,  op.  cit.,  t.  1,  p.  342. 

10.  —  La  cour  d'appel,  tenant  compte  des  fions  antécédents 
de  l'avocat  poursuivi,  et  en  considérant  qu'il  avait  pu  se  tromper 
sur  l'application  de  la  loi  sur  l'instruction  préalable,  a  décidé 
que  le  blâme  inséré  dans  les  motifs  de  son  arrêt  équivaudrai! 
pour  lui  à  un  avertissement  officieux,  et  par  suite  l'avait  renvoyé 
des  fins  de  la  poursuite  sans  lui  infliger  un  avertissement  à  titre 
de  peine  disciplinaire.  —  Caen,  H  janv.  1900,  précité. 

11.  —  Cette  solution  prête  elle-même  à  la  critique.  Il  est  de 
règle,  en  matière  disciplinaire,  que  les  juges  ne  peuvent  appli- 
quer d'autres  peines  que  celles  édictées  par  les  textes.  On  peut 
penser  que  l'arrêt  de  Caen  porte  atteinte  à  cette  règle  en  infli- 
geant un  blâme  officieux  au  lieu  de  la  peine  disciplinaire  que 
les  motifs  par  lui  développés  paraissaient  justifier.  l,a  cour  pou- 
vait, sans  doute,  renvoyer  l'avocat  de  la  poursuite  disciplinaire, 
en  se  basant  sur  ce  qu'il  avait  pu  se  tromper  sur  la  portée  de 
la  loi  du  8  déc.  1897,  et  en  considérant  qu'il  avait  exercé  d'une 
manière  irréprochable  sa  profession  pendant  de  longues 
années;  mais  alors  elle  ne  devait  inlliger  aucun  blâme  officieux, 
même  dans  les  motifs  de  son  arrêt.  Dans  les  usages  du  barreau, 
il  arrive  que,  le  conseil  de  l'ordre  prononçant  un  non-lieu,  le 
bâtonnier  soit  chargé  de  donner  pour  une  faute  excusable  un 
»  avertissement  paternel  »,  mais  alors  le  procès-verbal  ne 
porte  que  la  mention  du  non-lieu  à  poursuites.  —  V.  Cresson, 
Usages  et  règles  de  la  prof,  d'avocat,  t.  2,  p.  134,  !48  et  149. 

443  et  s.  —  i.  —  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si 
l'avocat  peut  exercer  un  'droit  de  rétention  sur  le  dossier  de 
son  client  jusqu'au  paiement  de  ses  honoraires.  Il  a  été  jugé, 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  que.  l'avocat  peut,  comme 
tout  créancier  qui  détient  l'objet  à  raison  duquel  sa  créance 
existe,  retenir,  jusqu'à  complet  paiement  de  ses  honoraires, 
les  pièces  qui  lui  ont  été  remises  par  son  client,  ou  le  dossier 
qu'il  a  constitué  en  vue  de  la  défense  des  intérêts  de  celui-ci. 

—  Aix,  14  juin  1905,  Dupuis,  [S.  et  P.  1906.2.99]  —  Sic,  Gar- 
sonnet,  Tr.  de  proc,  2"  éd.,  t.  1,  p.  425-426,  §  255;  Raudn- 
l.acantinerie  et  Wahl,  Du  mandat,  du  cautionnement,  etc., 
1"'  et  2e  éd.,  n.  764. 

2.  _  Jugé,  au  contraire,  que  l'avocat,  n'étant  pas  mandataire 
de  son  client,  n'est  pas  fondé  à  exercer  un  droit  de  rétention 
sur  le  dossier  de  celui-ci  jusqu'au  paiement  de  ses  honoraires. 

—  Alger,  31  déc.  1908,  Coolen,  [S.  et.  1\  1910.2.14;  —  Sî'c.Aubrj 
et  flau,  5e  éd.,  t.  3,  p.  191,  §256  bis,  note  9;  Cresson,  Usages  et 
règles  de  la  profession  d'avocat,  t.  I,  p.  330. 

3.  —  Dans  une  opinion  intermédiaire,  on  décide  que  l'avocat 
ne  peut  retenir  les  pièces  du  procès,  mais  qu'il  a  cependant  le 
droit  de  retenir  les  lettres  missives  et  les  écrits  de  procédure 
qui  sont  son  œuvre. —  V.  Duchaine  et  Picard,  Manuel  pratique 
de  la  profession  d'avocat,  p.  160,  n.  155  et  s.  (qui  cilent  en  ce 
sens  un  arrêl  de  la  Cour  d'appel  de  Gand,  du  7  févr.  1842),  cl 
p.  307,  n.  85. 

4.  _  Ln  droit  de  rétention  se  justifie  aisément  dans  l'opinion 
qui  considère  l'avocat  comme  le  mandataire  de  son  client.  En 
effet,  il  est  généralement  admis  que  le  mandataire  a  un  droit 
de  rétention  sur  les  objets  qui  lui  ont  été  remis  pour  l'accom- 
plissement de  son  mandat.  —  V.  au  Itép.,  v»  Rétention  [Droit 
de),  n.  123  et  s.  —  Mais  il  \  a  controverse  sur  le  caractère  du 
contrat  qui  intervienl  entre  l'avocat  et  son  client.  I. 'arrêt  du 
31  déc.  1908.  précité,  se  ralliant  àl'npinion  la  plus  généralement 
admise,  et  d'après  laquelle  ce  contrat  n'est  pas  à  consi- 
dérer  comme  un  mandat.(V.  en  ce  sens  infrà,  n.  448-4,  469-2, 
613]  en  tire  la  conclusion  que  l'avocal  ne  saurai!  exercer  le 
iln, il  de  rétention.  <>n  peul  toutefois  se  demander  si  celle 
raison  esl  suffisante.  Dans  son  arrêl  précité  du  14  juin  1905, 
la  Cour  d'Aix  ne  l'a  pas  pensé,  ri  bien  qu'elle  ait  considéré  le 
contrai  intervenu  entre  l'avocal  el  sou  cfienl  comme  un  contrai 


innommé,  elle  ajugé  en  sens  contraire  de  l'arrêt  du  31  déc.  1908, 
précité. 

448  et  s.  —  1.  —  Les  avocats  ont,  quelles  que  soient  les 
règles  intérieures  de  leur  ordre,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rccherclier  la  nature  du  contrat  intervenu,  une  action  en  jus- 
tice pour  obtenir  le  paiement  des  honoraires  qui  leur  sont  dus. 

—  Caen,  1er  mars  1902,  Hrionne,  [S.  et  P.  1903.2.5,  D.  1903.2.207] 

—  Aix,    14   juin    1905,    Dupin,  [S.  et  P.    1906.2.99]  —  Dijon, 

17  juill.  1905,  M«  I rS.  et  P.   1907.2.172,  I).  1907.2.369J  — 

Paris,  26  févr.  1908  (Sol.  implic),  Jouve,  [S.  et  P.  1909.2.297] 
-Alger,  31  déc.  1908,  Coolen, [S.  et  P.  1910.2.14]—  Adde,  Gar- 
sonnet,  Tr.  de  proc,  2e  éd.,  t.  1,  p.  455,  §  255  ;  Rousseau  etLais- 
nev,  Dict.de  proc,  \"  Avocat,  n.75;Baudry-LaeanlinerieetWahl, 
Un  mandat,  du  cautionnement,  etc.,  1"  et  2° éd.,  n.  731  ;  Wahl, 
Le  droit  de  l'avocat  aux  honoraires,  n.  21  et  s.  (Her.  trim.  de  dr. 
/■a-.,  1905,  p.  51  i  et  s.);  notre  C.  pioc  annoté,  par 'lissier,  Darras 
et  Louiche-Desfontaines,  t.  2,  p.  102,  1er  append.,  Lois  d'or- 
ganis.  jiulic,  Avocats,  n.  192  et  s.  —  V.  cep.,  Trib.  Seine, 
1er  mars  1905,  [J.  La  Loi,  2  mars  1905] 

2.  —  Spécialement,  lorsqu'il  est  établi  qu'un  avoué  avait  pris 
la  charge  d'encaisser  au  profit  d'un  avocat  les  honoraires  dus 
par  les  clients  de  son  étude  à  l'avocat  pour  les  affaires  que 
celui-ci  avait  plaidées,  l'avocat  est  en  droit  d'actionner  l'avoué 
en  paiement  des  honoraires  qu'il  a  touchés  pour  son  compte. 

—  Caen,  1er  mars  1902,  précité. 

3.  —  Mais  quel  est  le  fondement  de  l'action  en  justice  intentée 
par  l'avocat  en  paiement  de  ses  honoraires?  M.  l'avocat  général 
Corenlin-Guyho  (Gaz.  des  Trib.  du  3  avr.  1908)  a  présenté,  sur 
le  rondement  du  droit  de  l'avocat,  une  théorie  qui  nous  parait 
critiquable,  mais  qui  est  originale  :  «  Dans  les  barreaux  de 
province  qui  permettent  l'acceptation  des  mandats  salariés,  ce 
droit  découle  naturellement  des  termes  de  l'art.  1999,  C.  civ., 
d'après  lequel  le  mandant  doit  payer  les  salaires  lorsqu'il  a 
été  promis.  Au  barreau  de  Paris  et  dans  les  cours  où  les  mêmes 
scrupules  sont  de  tradition,  un  droit  analogue  peul,  être  tiré  de 
l'action  de  in  rem  verso,  que  le  législateur  n'a  pas  définie,  mais 
dont  la  formule  peul  être  empruntée  à  l'arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes  du  15  juin  1892,  Patureau-Miran  (S.  et  P.  93.1. 
281,  D.  92.1.596).  C'est  la  juste  rémunération  d'avantages  pro- 
curés par  un  fait  personnel.  Sans  doute,  les  avocats  ne  gagnent 
pas  toutes  leurs  causes,  comme  les  médecins  ne  guérissent  pas 
tous  leurs  malades;  mais  ils  n'en  procurent,  pas  moins  un 
avantage,  tant  que  le  résultat  reste  douteux'  :  c'est  la  sécurité 
que  toul  ce  qui  est  utile  à  dire  sera  dit;  même  après  la  perte 
du  procès,  c'est  la  satisfation  de  conscience  que  rien  n'a  été 
épargné  en  vue  d'un  meilleur  succès.  Donc,  le  droit  de  l'avocat 
à  reclamer  des  honoraires  est  légalement  incontestable  dès 
qu'il  lui  convient  de  l'exercer  ». 

4.  —  Il  n'y  a  Jà  rien  qui,  à  notre  avis,  puisse  résister  à 
l'examen.  D'abord,  l'avocal  n'est  pas  un  mandataire,  salarié  ou 
non.  La  Cour  de  cassation  l'a  déclaré  très  nettement  :  l'avocat 
ci  n'a  d'autre  caractère  que  celui  de  défenseur  ou  de  conseil, 
ni  d'au  Ire  mission  que  celle  d'assister  ses  clients  et  de  soutenir 
leur  cause  par  ses  paroles  et  par  ses  écrits;  mais  il  ne  tient  de 
son  titre  aucun  mandat  à  l'effet  de  les  représenter  en  justice  ». 

—  V.  Cass.  19  déc.  1899,  Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cassation. 
Intérêt  de  la  loi  :  A  If.  des  Avocats  d'Alger,  [S.  et  P.  1901.1.273, 
el  la  unie  de  M.  Albert  Wahl,  1™  col.] 

5.  —  Ensuite,  on  n'a  jamais  songé  à  attribuer  à  l'action  de  in 
rem  verso  la  portée  que  lui  assigne  M.  l'avocat  général  Coren- 
tin-Guyhô  :  a  plusieurs  points  de  vue,  la  doctrine  qu'il  sou- 
tient, et  qu'il  entend  emprunter  à  la  Cour  de  cassation,  est 
contraire  à  la  jurisprudence.  En  effet,  l'une  des  conditions 
essentielles  de  l'action  de  in  rem  verso  est  que  le  demandeur 
ait,  par  une  dépense  ou  un  fait  personnel, enrichi  le  défendeur. 
c'est-à-dire  lui  ait  procuré  une  augmentation  de  patrimoine 

\ .  Cass.,  18  oct.  1901,  Vve  Jaubert,  [S.  et  P.  1907.1.465,  el  la 
note  de  M.  Wahl,  n.  3,3",  D.  1905.1.1 19];  —  7  févr.  1905,  Italique 
delà  Guadeloupe, fS.etP.  1907.1. 153, etla note]—  Adde,  Lémerj 
et  Delasalle,  Et.  sur  le  passif  îles  congrég.  non  autorisées,  Luis 
nouv.,  1905,  -"  part.,  p.  180);  une  autre  condition,  c'esl  que  cet 
enrichissement  soit  direct,  c'est-à-dire  soit  produit  par  l'acte 
même  du  demandeur,  et  non  par  des  circonstances  extrinsèques, 
car  la  Cour  de  cassation  exige  que  reiirichissemeul  s'opère  aux 
dépens d'aulrui  (V.  Léinery  et  Delasalle,  op.  et  lue.  ni).  Or,  d'une 
part,  à  supposer  que  le  client  ail  obtenu,  gain  de  cause,  on  ne 
peul  pas  dire  qu'il  se  suit  enrichi,  c'esl-à-dire  qu'il   ait  aug- 
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mente  son  patrimoine,  puisque  le  tribunal  n'a  fait  que  recon- 
naître son  div.il,  et  ne  lui  a  rien  accordé  de  nouveau.  Ii'autre 
part,  le  droit  que  lui  reconnaît  le  tribunal  ne  lui  est  pas  procuré 
aux  dépens  de  l'avocat;  l'avocal  a  pu  contribuer  au  succès  de 
l'affaire,  bien  qu'il  soit  nécessairement  difficile  de  déterminer 
dans  quelle  mesure  il  y  a  contribué,  mais  ce  succès  n'a  pas  été 
acquis  au  détriment  de  l'avocat.  Si  le  procès  a  été  perdu,  il  n'j 
a  pas  d'enricbissement,  et  ici  la  théorie  contraire  de  M.  l'avocat 
général  est  sans  application  possible  ;  il  est  bien  difficile  de  con- 
sidérer comme  un  enrichissement  la  certitude  où  se  trouve  le 
client  que  sa  cause  sera  bien  défendue,  et  la  satisfaction  que 
rien  n'a  été  négligé  pour  lui  faciliter  le  sucrés  qu'il  n'a  pas 
obtenu. 

6.  —  11  serait  vraiment  surprenant  que  l'action  de  in  rem 
verso,  dont  le  but  est  d'étendre  les  principes  de  la  gestion  d'af- 
faires, et  de  procurer  une  indemnité  au\  personnes  qui,  invo- 
lontairement, ont  procuré  un  avantage  à  autrui,  devint  une 
action  plus  profitable  au  demandeur  que  l'action  de  gestion 
d'affaires.  Lorsque,  pour  rendre,  service  à  un  tiers,  on  gère  son 
aflaire  volontairement  »  C.  civ.,  1372  ,  gratuitement,  on 
n'a  droit  qu'au  remboursement  des  dépenses  «  utiles  ou  néces- 
saires "  (C.  civ.,  1375  ,  c'est-à-dire  de  celles  qui  ont  été 
une  source  de  profits  pour  le  maître.  Est-il  admissible 
que  celui  qui  n'a  pas  eu  ce  but  ait  droit  au  rembourse- 
ment de  toutes  ses  dépenses,  bien  plus,  au  paiement  d'un 
salaire?  C'est  bien,  en  effet,  lorsqu'on  a  «  involontairement  et 
à  son  insu  géré  l'affaire  du  propriétaire  »  qu'on  a,  d'après  la 
jurisprudence,  droit  à  l'action  de  in  rem  verso.  Et  ceci  montre 
une  autre  erreur  dans  laquelle  est  tombé  II.  l'avocat  général  : 
il  n'y  a  pas  d'action  de  in  rem  verso  en  matière  contractuelle; 
lorsqu'on  a  géré  l'affaire  d'autrui,  en  vertu  d'une  convention 
passée  avec  autrui,  on  ne  peut  pas  plus  intenter  l'action  de  m 
rem  verso  que  l'action  de  gestion  d'affaires.  Quel  que  soit  le 
fondement  de  l'action  de  in  rem  verso,  ce  fondement  exclut 
l'emploi  de  cette  action  par  l'un  des  contractants  contre  l'autre. 
La  jurisprudence  n'a  jamais  accordé  cette  action  à  un  contrac- 
tant, et  la  raison  en  est  bien  simple;  de  deux  eboses  l'une  :  ou 
le  contractant  a  entendu  recevoir  une  rémunération  pour  le 
service  qu'il  devait  rendre,  ou  il  a  entendu  rendre  ce  service 
sans  rémunération.  Dans  le  premier  cas,  il  demandera  sa  rému- 
nération par  l'action  du  contrat  ;  dans  le  second  cas,  il  n'aura 
droit  à  aucune  rémunération,  toujours  en  vertu  de  la  conven- 
tion, expresse  ou  tacite.  —  V.  cependant  infrà,  n.  463-1. 

7.  —  La  raison  pour  laquelle  l'avocat  peut  exiger  en  justice 
ses  bonoraires  est  beaucoup  plus  simple  :  ou  bien  il  les  a  sti- 
pulés expressément,  ou  bien  il  peut  invoquer  une  convention 
implicite,  par  application  du  principe  d'après  lequel  toute  per- 
sonne qui.  sans  intention  libérale,  s'engage  envers  un  tiers  à 
lui  rendre  un  service,  a  le  droit  de  réclamer  la  rémunération 
de  ce  service.  Les  usages  et  règlements  contraires  des  barreaux 
ne  peuvent,  d'après  la  jurisprudence,  s'imposer  à  l'avocat. 
parce  que  ces  usages  et  règlements  ont  été  institués  par  l'ordre 
îles  avocats  en  vue  de  la  dignité  professionnelle  de  ses  membres 
et  constituent  ainsi  des  mesures  d'ordre  intérieur,  ne  liant  les 
avocats  que  vis-à-vis  de  leur  ordre,  et  ne  pouvant  être  opposés 
parles  clients,  qui  j  sont  restés  étrangers,  et  dont  les  intérêts 
n'ont  pas  été  pris  en  considération.  —  V.  Wahl,  Le  dr.  des 
avocats  aua  honoraires  'lier.  trim.  île  dr.  civ.,  1905,  p.51  I  et 515). 

457.  —  Adde,  en  ce  sens,  Alger,  31  déc.  1908,  Coolen,  [S.  et 

I'.  1910.2.(4] 

403.  —  t.  —  Un  avocat,  qui  a  été  le  conseil  d'un  groupe  de 

anciers  d  nue  société  admise  à  la  liquidation  judiciaire,  est 

en  droit  de  réclamer  des  honoraires  au  liquidateur  judiciaire, 

s'il  a  L'ère   utilement    l'affaire   de  la   masse  des  créanciers,  en 

empêchant,  par  son  intervention,  que  celte  masse  ne  fui  privée 

de  garanties  sur  lesquelles  elle  devait  légitimement  compter. 

-  Iiijon,  17  jnill.  1905,  M'  L...,    S.  el  P.  1907.2.172,  D.  190"  J. 

2. —  Mais  il  ne  peut  prétendre  à  être  payé  qu'en  monnaie  .te 

dividende.  —  Même  arrêt. 

467.  —  Adde,  Aix,  14  juin  1905,  Dupuis,  S.  el  P.  1906.2.99 

41î!).  —  1.  —  La  demande  en  paiement  d'honoraires,  dirigée 

par  un  avocat  contre  un  commerçant  à    raison  d'un   procès 

■  levant  la  juridiction  commerciale,  est  de  la  compétence  exclusive 

du  tribunal  civil,  alors  même  que  le  | ,  -  se  rapporterail   à 

un  prêt  d'argent  l'ait  au  commerçant  dan-  l'exercice  de  son 
c merce;  l'obligation  du  commerçant  de  ré  m  un  ére  v  l'avi 


est  étrangère  à  son  commerce,  malgré  le  lien  qui  peut  ■ 
entre  cette  obligation  et  le  commerce.        Aix,   li   juin  1905, 
précité.  —  C.  d'app.  de  i. and,  il  janv.  1896,  de  Vos,  [S.  et   P. 
98.4.31]  —  Contra,  Uagnesse,  Jurispr.  Coui    d'appel  de 

Liège,  1896,  p.  là'..—  V.  au  surplus,  Champcommunal,  Rev. 
crit.,  1897,  p.  311,  noie  3. 

■J.  —  Vainement  on  alléguerait  que  le  mandai  «</  l'item  donné 
par  un  commerçant,  dans  l'intérêt  de  son  commerce,  a  un 
caractère  commercial,  en  telle  sorte  que  le  mandataire  peul 
assigner  le  mandant  devant  le  tribunal  de  commerce;  la  conven- 
tion qui  intervient  entre  l'avocal  et  son  client  n'es!  pas,  en 
effet,  un  mandat,  que  les  règles  de  sa  profession  inlerdisenl 
d'ailleurs  à  l'avocat  d'accepter.  —  Aix.  11  juin  1905,  précité. 

3.  —  Cette,  convention  n'est  pas  non  plus  un  contrat  de 
louage  d'ouvrage.  mai>  un  contrat  innommé  pleinement  valable. 
—  Même  arrêt. 

473.  —  1.  — Unavocat  de  nationalité  française, inscrit  près  les 
tribunaux  mixtes  d'Egypte,  doit  être  assimilé  au  membre  d'un 
barreau  étranger-,  quand  il  se  présente  devant  des  tribunaux 
consulaires  des  Echelles  du  Levant.  —  Aix,  18  juin  1890,  B..., 
S.  91.2.209,  P.  91.1.1181]  --  V.  sur  le  principe  que  les  tribu- 
naux mixtes  d'Egypte  constituent  une  juridiction  étrangère, 
Moreau,  Effets  intern.  desjugementsenmat.civ.,j>.Si  ;  C.  Daguin, 
De  l'autor.  et  de  Vexée,  des  jugements  étr.  en  Fiance,  p.  266; 
Lachau  et  Daguin,  De  Vexée,  des  jugements  étr.  d'après  la  jurid. 
//■..  p.  135;  Laget,  Essai  sur  la  coml.  jurid.  des  Fr.  en  Egypti  , 
p.  234.  —  V.  cep.  Fauchille,  Journ.  dedi.  intern.  privé,  1880, 
p.  'i:.;  el  s.;  \  idal,  /-/..  1881,  p.  280  et  s. 

2.  —  Par  suite,  il  perd  sa  qualité  d'avocat  pour  devenir  un 
mandataire  ordinaire.  —  Même  arrêt. 

3.  --  Quel  est,  en  ce  cas,  le  tribunal  compétent  pour  statuer? 
Jusqu'en  1875,  les  consuls  de  France  en  Egypte  étaient 
seuls  compétents  pour  connaître  des  procès  qui  s'élevaient 
entre  des  Français.  Une  loi  du  17  déc.  187.".    S.  Lofs  annotées  de 

1876,  p.  138,  I'.  LoiSjdécr.,  etc.,  de  1876,  p.  23»'.)  autorisa  le 
Gouvernement  à  restreindre  cette  compétence  pendant  un  délai 
de  cinq  ans.  et  cette  loi  a  été  successivement  prorogée  par  des 
lois  postérieures  (20  déc.  1882,  S.  Lois  annotées  de  1884,  p.  621, 
P.  Lois,  déer.,  etc.,  de  1884,  p.  1026;  24  févr.  1889,  S.  et  P.  Lois 
annotées,  de  1891,  p.  9;  31  janv.  1894,  S.  el  P.  Luis  annotées 
de  1894.  p.  750;  1"  avr.  1900).  A  cette  loi  de  1873  ont  été  an- 
nexés divers  documents,  et  notamment,  un  règlement  d'orga- 
nisation judiciaire  pour  les  procès  mixtes  en  Egypte.  L'art. 9  de 
ce  règlement  stipule  que  les  tribunaux  mixtes  seront  seul-  corn 
pélents  pour  juger  les  contestations  en  matière  civile  et  com- 
merciale entre  indigènes  et  étrangers  et  entre  étrangers  .le 
nationalité  différente,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  statut 
personnel,  et  également  pour  juger  les  actions  [•.'■elles  immo- 
bilières entre  toutes  personnes.  En  dehors  de  ces  cas,  le  consul 
continue  à  exercer  la  même  juridiction  que  parle  passé  Décla- 
ration du  consul  général  de  France,  annexée  à  la  loi  de  1875, 
art.  2).  lie  la  combinaison  de  ces  textes  il  résulte  que  le  consul 
demeure  compétent  pour  statuer-  sur  tous  les  procès  entre 
Français,  sauf  en  matière  immobilière.  Mais,  d'autre  part, 
l'art.  37  du  règlement  d'organisation  judiciaire  disposait  que 
la  Cour  mixte  d'Alexandrie  préparerait  un  règlement  général 
concernant  la  police  de  l'audience,  la  discipline  des  tribunaux', 
des  officiers  de  justice,  dès  avocate,  etc.,  el  que  ce  règlement 
deviendrait  exécutoire  en  vertu  d'un  décret  du  ministre  de  la 
justice  égyptienne.  Ce  règlemenl  a  été  effectivement  élaboré  et 
rendu    exécutoire    en  janv.    1876,    puis    modifié   le   13  janv. 

1877,  enfin  remplacé  par  le  règlemenl  général,  actuellement 
en  vigueur,  du   9  juin   1887    Bull,  des  lois  et  décrets  du  Gou 
vernement  égyptien    de  1887,   p.  073  et   s.:.  L'art.   191    de  ce 
règlemenl    porte    :    «    A  défaut  d'accord    entre    les    p 

l'avocal  el  sot  clienl  el  de  conventions  entre  .-lle>,  le  m  ..niant 
des  honoraires  sera  fixé  par  le  juge  .levant  lequel  l'aflaire  .1 
été  plaide.-,  eu  égard  à  l'importance  du  litige,  au  mérite 
intrinsèque  du  travail,  aux  soins  particuliers  qu'il  a  néces- 
sités, au  temps  employé  el  à  la  position  de  rortune  des 
p.niie-  ,..  Ce  texte  parai I  bien  formel  pour  attribuer  au  juge 
.levant  lequel  l'affaire  a  été  plaidé.-,  a  l'exclusion  de  tout  autre, 
la  mission  de  régler  les  honoraires  des  avocats,  sans  distinguer 
selon  que  l'avocal  el  son  clienl  sonl  de  nalii  nalité  différent!  . 
..n -..ut  tous  deux  Fiançais.  —  l  Naquel,  note  sous  Cass., 
27  nov.  1899,    s.   et  P.    1900  I  217 

i. —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  rlnvanl    les    Iribui 
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mixtes  d'Egypte,  à  défaut  d'accord  entre  l'avocat  et  son  client 
el  de  convention  entre  eux,  le  montant  des  honoraires  dus  à 
l'avocat  est  fixé  par  le  juge  devant  lequel  a  été  portée  l'affaire 
qui  a  donné  lieu  à  ces  honoraires.  —  Cass.,  27  nov.  1899, 
Ribevre,  [S.  el  P.  1900.1.2(7,  note  de  M.  Naquet,  D.  1900.1. 
2231' 

i.  —  Ln  conséquence,  le  tribunal  du  consul  de  France  à 
Alexandrie  est  incompétent  pour  connaître,  môme  entre  parties 
appartenant  a  la  nationalité  française,  d'une  demande  en  paie- 
ment d'honoraires  formée  par  un  avocat  contre  son  client,  à 
raison  de  l'assistance  qu'il  lui  a  prêtée  dans  des  procès  jugés 
par  les  tribunaux  mixtes  d'Egypte.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Vainement  soutiendrait-on  que,  l'avocat  ayant  fait 
taxer  prélablement  ses  honoraires  par  les  magistrats,  l'instance 
introduite  par  lui  devant  le  tribunal  consulaire  n'a  pas  tendu  à 
faire  déterminer  le  montant  des  honoraires,  déjà  lixé  par  la 
taxe,  mais  seulement  à  obtenir  une  condamnation  pour  ce. 
chiffre,  alors  que  les  taxes  n'ont  pas  été  signiliéesau  client,  et 
que  l'avocat  n'a  prétendu  nullement  que  des  taxes  consti- 
tuaient pour  lui  un  litre,  et  qu'il  les  a  invoquées  seulement 
comme  devant  servir  de  base  d'appréciation  pour  les  magistrats 
appelés  à  se  prononcer  sur  le  mérite  de  sa  réclamation.  — 
Même  arrêt. 

7.  —  On  objecte  que  l'art.  197  du  règlement  signifie  simple- 
ment que  les  honoraires  de  l'avocat  seront  taxés  par  le  juge 
qui  a  assisté  aux  plaidoiries,  et  même  qui'  la  demande  en  paie- 
ment d'honoraires,  non  préablemenl  taxés,  devra  être  portée 
directement  devant  ce  juge,  mais  que  cet  article  n'écarte  pas  la 
juridiction  du  consul  de  France  lorsque  les  honoraires  ont  été 
taxés  d'abord  par  le  juge  compétent  Dès  que  le  juge  du 
tribunal  mixte  a  procédé  à  celte  taxe,  son  oflice  est  terminé, 
et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'avocat,  muni  de  cette  taxe, 
s'adresse  à  son  juge  naturel  pour  obtenir  un  titre  exécutoire. 
Celte  thèse  repose  sur  une  véritable  confusion  quant  à  l'in- 
fluence que  peut  avoir  la  taxe.  La  taxe,  telle  qu'elle  fonctionne 
en  Egypte,  est  identique  à  celle  qui  était  faite,  en  Fiance, 
avant  la  loi  du  24  déc.  18U7,  relativement  à  l'avoué  qui 
agissait  contre  son  propre  client.  L'avoué  avait,  à  cette  époque, 
la  faculté  de  requérir  la  taxe,  mais  il  n'était  pas,  quand  il 
usait  de  cette  faculté,  dispensé,  pour  cela,  de  s'adresser  au 
tribunal  devant  lequel  il  avait  occupé,  en  vue  de  l'aire  fixer  les 
honoraires  auxquels  il  avait  droit,  et  ce  tribunal  n'était  nulle- 
ment lié  par  la  taxe  (C.  proc,  art.  60).  La  loi  française  a  été 
modifiée  sur  ce  poinl  par  la  loi  de  1897.  Désormais  les  avoués 
doivent,  dan-  tous  les  cas.  c'est-à-dire  aussi  bien  quand  ils 
poursuivent  leur  client,  que  quand  ils  poursuivent  l'adversaire 
de  celui-ci,  requérir  une  ordonnance  de  laxe  qui  a  force 
exécutoire.  —  V.  Garsonnet,  Tr.  de  proc,  2"  éd.,  t.  3,  n.  1203 
et  s.;  el  infrà  v°  Dépens,  n.  1389.  —  Mais  ce  changement  dans 
la  législation  française  n'a  exercé  aucune  influence  sur  la  situa- 
tion légale  des  avocats  en  Egypte.  Si  d -  ils  recourent  à  la 

taxe,  l'ordonnance  qu'ils  obtiennent  du  juge  taxateur  ne  les 
dispense  pas  de  s'adresser  au  tribunal  devantlequel  ils  ont  plaidé 
pour  faire  fixer  leurs  honoraires,  et  ce  tribunal  conserve  un 
entier  pouvoir  d'appréciation.  —  Naquet,  note  précitée. 


Section  IV 

Costume.  —  Préséances. 

474  et  s. —  1.  —  Le  licencié  en  droit,  qui  a  prêté  le  sermenl 
d'avocat,  n'a  le  droil  de  porter  le  costume  prescrit  pour  les 
avocats  par  l'arrôlé  du  -  niv.  an  M,  et  par  les  décrets  du 
30  mars  1808,  art,  105,  el  .tu  2  .juill.  1812,  art.  12,  qu'autanl 
qu'il  a  été  admis  au  stage  ou  inscrit  au  tableau  des  avocats  près 
d'un  tribunal  mi  d'une  cour  d'appel.  —  Paris,  1"  mai  1902. 
L...,  [S.  et  P.  !9ii2.2.l os.  D.  1902.2.452]  — Trib.  Angers,  l4aoùl 
1891,  \...,  [S.  el  P.  92.2.23]  —  Trib.  Versailles,  9  déc.  1899, 
L...,    S.  et  P.  1901.2.181,  l>.  1901.2,118] 

2.  —  En  conséquence,  le  fait  par  un  licencié  en  droit,  qui  a 
prêté  le  sermenl  d'avocat,  mais  qui  n'est  ni  admis  au  stage  ni 
inscrit  à  aucun  barreau,  de  se  présenter  en  robe  à  l'audience 
d'une  justice  de  paix  pourj  plaider-,  constitue  le  délit  d'usur- 
pation de  costume,  prévu  el  puni  par  l'art.  259,  C.  pén.  — 
Mêmes  arrêt  et  jugements. 

3.  —  De  même,  le  l'ait  par  un  avec, il  qui  n'est  plus  inscrit 
au  tableau  de  s'être  présenté  ■>  l'audience  d'un  tribunal  de  com- 


merce, en  robe,  pour  y  plaider  une  affaire,  constitue  le  délit 
d'usurpation  de  costume,  prévu  et  puni  par  l'art.  259,  C.  pén. 
—  Alger,  16  déc.  1898,  X...,  [S.  et  P.  99.2.244,  D.  99.2.33]  —  Trib. 
Angers,  14  août  1891,  précité.  —  Trib.  Alger,  :;  mars  1898, 
\...,  (S.  et  P.  9N.2.287,  D.  99.1.33] 

4. —  A  plus  forte  raison,  le  licencié  en  droit,  qui,  après  avoir 
prêté  serment  et  s'être  fait  inscrire  à  un  barreau,  en  a  été  rayé, 
perd  par  là  même  le  droit  de  porter  le  costume  prescrit  pour 
les  avocats  par  les  décrets  du  2  niv.  an  XII,  art.  6,  du  30  mars 
1808,  art.  105,  el  du  2  juill.  1812,  art.  12.  —  Alger,  10  déc.  1898, 
précité.  —  Trib.  d'Alger,  5  mars  1898,  précité. 

5.  —  Toutefois,  le  prévenu  doit  être  relaxé  des  poursuites,  si 
les  circonstances  delà  cause  ne  permettent  pas  d'affirmer  ([n'en 
revêtant  le  coslume  d'avocat,  il  ait  été  de  mauvaise  foi;  en  effet, 
en  pareil  cas,  un  des  éléments  constitutifs  du  délit  prévu  par 
l'art.  259,  C.  pén.,  fait  défaut.  —  Paris,  1"  mai  1902,  précité. 

6.  —  Le  prévenu,  poursuivi  en  vertu  de  l'art.  239,  C.  pén., 
peur  usurpation  de  costume,  n'est  punissable,  dit,  en  effet, 
Garraud  :7V.  tliéor.  et  prat.  du  dr.  pén.  fr.,  2°  éd.,  t.  4, 
n.  1402,  p.  334),  «  que  s'il  a  revêtu  le  costume  ou  l'uniforme 
dans  l'intention  de  faire  croire,  faussement  qu'il  était  possesseur 
des  fonctions  on  du  titre  que  ce  costume  ou  cet  uniforme 
représentent.  C'est  là  l'élément  intentionnel  nécessaire  pour 
constituer  le  délit.  Deux  circonstances  le  caractérisent  :  l'ab- 
sence du  droit  de  porter  le  costume  ou  l'uniforme,  et  la  volonté 
de  l'aire  croire  à  l'existence  de  la  fonction  ou  de  la  qualité  dont 
ce  costume  ou  cet  uniforme  est  la  représentation  extérieure  ». 


CHAPITRE  IV 


DEVOIRS     PROFESSIONNELS. 


S  3.  Secret  professionnel. 

502.  —  Adde,  v°  Secret  professionnel. 


5S5  et  s.  —  l.  —  La  disposition  de  l'art.  41  de  l'ordonn.  du 
20  nov.  1822,  portant  que  l'avocat,  nommé  d'office  pour  la 
défense  d'un  accusé,  doit,  s'il  ne  veut  pas  se  charger  de  cette 
défense,  présenter  ses  motifs  d'excuse  ou  d'empêchement  à  la 
cour  d'assises,  qui  prononcera,  en  cas  de  résistance,  une  peine 
disciplinaire,  n'est  qu'une  application  du  principe  consacré  par 
l'art.  103,  Décr.  30  mars  1808,  el  par  l'art.  16  de  l'ordonn.  du 
20  nov.  1822,  qui  attribuent  compétence  aux  cours  et  tribu- 
naux pour  connaître  des  fautes  île  discipline  commises  à  leur 
audience  par  les  avocats.  —  Cass..  21  juill.  1903,  Avocats 
d'Alençon,  [S.  et  P.  1904.1.393,  D.  1903.1.529] 

2.  —  Mais  ces  art.  103  et  16,  s'ils  accordent  aux  cours  et  tri- 
bunaux le  droit  de  retenir  les  infractions  de  cette  nature,  ne 
leur  en  l'ont  point  une  obligation,  et,  si  l'application  immédiate 
d'une  pénalité  n'est  pas  jugée  nécessaire,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  soin  d'apprécier  les  faits  et  de  les  réprimer  soit  laissé 
à  la  juridiction  disciplinaire  de  droit  commun,  alors  d'ailleurs 
que  la  ('.oui-  ou  le  tribunal  n'a  rien  jugé  sur  l'incident  et  a  refusé 
expressément  d'v  statuer.  —  Même  arrêt. 

.">8!>. —  1.  —  La  désignation  d'un  avocat  d'office  reste  facul- 
tative devant  les  tribunaux  correctionnels,  mais  est  devenue 
obligatoire  devant  les  juges  d'instruction  en  vertu  de  la  loi  du 
s  déc.  IS07,  si  l'inculpé  n'a  pas  l'ait  choix  d'un  défenseur,  à 
moins  qu  d  n  v  renonce  expressément.  —  V.  infrà,  v°  Instruc- 
tion criminelle,  n.  :ui~,  bis,  §  2,  1". 

2.  —  La  loi  de  ixo7  ne  sesi  pas  occupée  de  la  défense  à  l'au- 
dience; les  lois  antérieures  j  avaient  pourvu.  Nous  croyons 
donc  que  la  mission  confiée  a  l'avocal  désigné  conformément 
à  l'art.  3,  L.  s  déc.  1897,  n'est  relative  qu'à  l'instruction.  Sans 
doute  il  arrivera  fréquemment  que  l'avocat  com  mis  d'office  ira, 
sans  commission  nouvelle,  défendre  son  client  à  l'audience  ;  ce 
sera  un  prolongement  de  sa  mission,  qu'il  considérera  comme 
de   son  devoir  d'accepter.   L'usage  à  Paris  est   que.   l'avocat 

commis  i r  l'instruction  reste  en  général  chargé,  sans  autre 

désignation,  de  la  défense  à  l'audience. —  V.  sur  ce  point  les 
déclarations  de  MM.  Pouillet,  du  Buil  et  Cartier,  anciens  bâton- 
niers du  barreau  de  Paris,  a  la  séance  de  la  Société  <\<->  pri- 
sons du   ts  jauv.  1899  [Revue  pénitentiaire,  1899,  p.  167  el  s,). 
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Mais,  strictement,   l'avocat  n'est  pas  tenu  de  se  présenter  à 
l'audience;  il   peut  prévenii  nt  qu'il  tient  sa   mission 

pour  terminée  et  1^  laisser  s'occuper  de  chercher  un  défenseur 
pour  le  jour  des  débals.  Cette  opinion  a  été  admise  par 
plusieurs  commentateurs  de  la  loi  de  1897.  —  V.  !  >a  .allier 
el  Bazenet,  La  loi  du  s  déc.  /s.'*;,  a.  60,  p.  114;  Muhaud 
et  Honteux,  L'instruction  criminelle,  La  loi  du  S  .  1897, 
n.  213,  p.  273.  —  C'est  bien  celle  qui  parait  aussi  avoir  prévalu 
dans  la  discussion  qui  s'est  engagée  sur  cette  question  à  la 
-  i  le  générale  des  prisons,  le  18  janv.  1899.  M.  du  Buit  a 
notamment  déclaré  que  l'avocat  commis  par  le  juge  ne  manque- 
rait pas  à  son  devoir  d'avocat  commis  en  ne  prêtant  pas  à  l'in- 
culpé son  assistant.'  à  l'audience  :  •  Le  juge  n'a  pas  le  pouvoir 
de  créer  pour  l'avocat  une  obligation  formelle  en  dehors  du 
texte  de  la  loi.  Or,  la  loi  du  8  déc.  Is97  ne  prévoit  la  désigna- 
tion que  pour  l'instruction  Revue  pénitentiaire,  1899,  p.  1>>S  - 
Il  a  ajouté,  il  est  vrai,  que.  lorsque  la  nomination  a  été  faite 
par  le  bâtonnier,  la  situation  est  différente,  el  qu'alors  l'avocat 
ne  peut  être  déchargé  que  par  celui-ci.  Mais  nous  ne  voyons 
pas  bien  pourquoi  la  désignation  laite  par  le  bâtonnier  s'appli- 
querait éventuellement  à  la  défense  à  l'audience,  alors  qu'il  en 
serait  autrement  de  la  désignation  faite  par  le  président.  Dans 
tous  les  cas,  -i  la  commission  d'office  ne  prévoit  pas  l'éventua- 
lité d'une  défense  à  présenter  en  police  correctionnelle,  l'avocat 
n'est  désigné  que  pour  l'instruction  et  n'est  pas  strictement 
tenu  de  plaider  pour  l'inculpé  devant  le  tribunal,  sauf  s'il  est 
de  nouveau  commis.  —  V.  en  ce.  qui  concerne  le  droit  aux 
honoraires,  supra,  n.  Ul-1  els. 

3.  —  Nous  avons  vu  cependant  (sunrà,  u.  441-7  que  la  Cour 
de  Caen  a,  par  arrêt  du  8  janv.  1900,  \...,  [S.  et  P.  1902.1.49, 
D.  1900.2.15]  décidé  que  le  rôle  de  l'avocat  désigné  d'office  à 
l'instruction  se  prolongeait  jusqu'après  le  jugement.  Cette 
solution  a,  parait-il,  été  /'gaiement  admise  par  le  conseil  de 
I  ordre  des  avocats  de  Paris.  —  V.  Milhaud  et  Honteux,  La  loi 
du  S  déc.   1897,  p.  276,  en  note. 

§  7.  Recherche  de  clientèle.  —  Postulation. 

5i)9.  —  S'il  est  regrettable,  au  point  de  vue  des  bons  rap- 
ports de  confraternité  entre  les  membres  du  barreau,  qu'un 
avocat,  se  croyant  investi  l'une  clientèle  en  remplacement  d'un 
de  ses  confrères,  n'ait  pas,  avant  d'accepter  la  clientèle  offerte, 
avisé  ce  confrère,  soit  directement,  soit  parmi  intermédiaire, 
et  ne  se  soit  pas  ainsi  assuré  que  son  confrère  avait  cessé  d'être 
l'avocat  du  client,  cet  oubli  des  convenances  peut  motiver,  de 
la  part  du  chef  de  l'ordre,  une  admonestation  sévère,  mais 
il  n'est  pas  de  nature  a  entraîner  l'application  d'une  peine 
disciplinaire.  —  .Montpellier,  6  mai-  1890  -  arrêt  ,  Proc.  g<  n. 
de    Montpellier  et   \....    S;   91.2.29,  P.  91.1.207,  h.  91.2.142] 

60i.  —  Le  fait  par  un  avocat  d'apposer  sur  la  porte  exté- 
rieure de  l'immeuble  où  il  a  son  cabinet  une  plaque  portant  les 
initiales  de  ses  prénoms  et  son  nom  patronymique,  sans  indica- 
tion de  sa  profession,  ne  constitue  pas,  de  la  pari  de  cet  avocat, 
une  infraction  aux  règles  protectrices  de  la  dignité  du  barreau, 
et  ne  peut  dès  lors  i  tre  l'objet  de  poursuites  disciplinaires.  - 
.\i\.  17   mai    1894,  V...   S.  el   P    94.2  i  19',  D    94  l  ■■  Sur 

l'interdiction  pour  les  avocats  d'apposer,  sur  la  porte  extérieure 
de  la  maison  ou  de  l'appartement  qu'ils  habitent,  des  plaques 
indiquant  leur  nom  et  leur  qualité.  Y.  Cresson,  Usages  et  règles 
de  la  prof  .d'avocat,  t.  l*r,  p.  2'.'i  :  Duchaine  et  Picard,  Manuel 
pral.  de  i  i  prof,  d'avocat,  p.  27i.  —  \.  aussi  Mollot,  Règles  de 
'.  t.  2.  n.  i3l. 

605.  —  Ne  constitue  pas  davantage  une  faute  profession- 
nelle, passible  de  peines  disciplinaires,  un  fail  unique  d'usage, 

-nr  une  envi  loppe  de  lettre,  d'un  timbre  indiquant  le  n,  la 

qualité  el  l'adresse  de  l'avocat,  aloi  -  que  cette  indication  avail 
pour  but  d'empêcher  que  la  lettre  ne  lui  égarée  ou  refusée.  — 
Toulouse,  29févr.  1896,  V...  [S.  et  P.  97.2.111]  —  vui  le  prin- 
cipe qu'il  était  interdit  aux  avocat-  d'imprimer  sur  leurs  lettres, 
leur  nom  avec  leur  qualité.  \.  i  ce — n.  I  '■  el  règles  de  la 
i.  i .  p.  296  el  s.  —  Celle  interdiction  a  été  sup- 
primée par  le  barreau  de  Paris. 

:   v.    Van   at.  1   te    d      rmmerce. 

613  e(<.       i.      En  prii  ivocals  ne  peuvent  accep- 

ter un  mandai  pour  représenter  les  parie.-  en  justice,  <c  man- 


dai   fut  il  gratuit.        V.   Mollot,  R 

t.  I.  p.  51;  Cresson,  '  sages  et  règles  ■       avocat,  t.  t, 

p.  27c,  el  s.;  Duchaine  et  Picard,  l/onti  i  prof,  d'à 

u.  t 16  et  s. 

2.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  I  il  d'ac- 

cepter le  mandat  de  représenter  le  clienl  né  devant  le 

tribunal  de  commerce  ne  constitue  pas  une  faute  professionnelle 
passible  d'une  peine  disciplinaire,  alors,  d'une  part,  que  1  avo- 
cat a  accepte  ce  mandat  par  pure  complaisance  pour  l'avoué, 
qui  était  son  ami  et  qui  était  obligé  de  s'absenter,  alors,  . l'autre 
part, que  l'avocat,  en  acceptant  un  mandat,  s'esl  conformé  à 
une  pratique  constante  suivie  par  les  avocats  du  même 
barreau,  el  alors,  enfin,  que  l'avocat  s'esl  acquitté  du  mandat 
sans  encourir  aucun  reproche;  on  ne  saurait  prétendre  que 
le  "il  ail  ainsi  l'ail  l'office  d'agent  d'affaires.  -  'fou! 
29  févr.  1896,  X—,    S.  et  P.  97.2.)  Il  ' 

616  et  s.  —  La  radiation  du  tableau  peut  être  pronoi 
et  non  pas  seulement  la  suppression  de  son  nom  sur  le  tableau 
de  l'ordre,  contre  l'avocat  qui  s'est  livré,  avec  un  agent  d'af- 
faires, réfugie  à  l'étranger  pour  se  soustraire  aux  poursuites 
en  faux  dont  il  était  l'objet,  à  de  nombreuses  opérations  d'es- 
compte et  de  renouvellement  de  traites  pour  lesquelles  il  a 
perçu  des  commissions  excessives;  de  telles  opérations,  par 
leur  nature  commerciale  et  par  leur  caractère  abusif,  consti- 
tuent, en  etïet,  des  manquements  graves  aux  devoirs  delapro- 

sion  d'avocat.  —  Cass.,  2a  juill.  1898,  V...    S.  el  P.  98.1. 
t8  i 

;j  It.  Obligations  diverses. 

655.  — -  i.  -  Le  décret  du  30  mars  1808,  contenant  règle- 
ment pour  la  police  et  la  discipline,  des  cours  et  tribunaux, 
dispose,  dans  son  art.  2s,  en  ce  qui  concerne  les  cours  d'appel  : 

Le  premier  jour  d'audience  de  chaque  semaine,  le  président 
de  la  chambre  fera  appeler  un  certain  nombre  de  causes, dans 
lesquelles  il  fera  poser  les  qualités  et  prendre  les  conclusions, 
en  indiquant  un  jour  pour  plaider.  S'il  J  a  des  obstacles  a  ce 
que  les  défenseurs  ou  l'un  d'eux  se  trouvenl  au  jour  indiqué, 
ils  devront  en  faire  sur-le-champ  l'observation,  et,  si  la  Cour 
la  trouve  fondée,  il  sera  indiqué  un  autre  jour  L'art.  69du 
m-  décret  contient  des  dispositions  à  peu  près  identiques 
pour  les  tribunaux  de  première  instance  \ .  au  Rép.,  v  '  Remise 
de  cause,  n.  6  et  s.  .  De  ces  textes,  ou  a  conclu  que  si,  au  jour 
fixé  pour  les  plaidoiries,  l'avocat  de  l'une  des  partie-  ne  se  pré- 
sente pas  et  fait  demander  une  remise,  en  alléguant  un  empê- 
chement, le  tribunal  ou  la  cour  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  accorder  la  remise  demandée  ou  la  refuser  V.  Garsonnet, 
Tr.  de  fmc.  2"  éd.,  par  Cézar-Bru,  t.  2.  p.  168,  §  687  .  i 
solution  trouve  un  appui,  en  dehors  du  décret  du  30  mars 
1808,  dans  le  décrel  du  2  juill.  1*12,  qui,  dans  ses  art.  6  el  7, 
prévoyant  le  cas  où  l'avocat  ne  peut  pas,  poui  maladie 

ou  parce  qu'il  est  engagé  devant  une  autre  chambre  du  même 
tribunal,  se  présenter  le  jour  où  l'affaire  doit  être  plaidée, 
dispose  qu'  i'ii  ce  cas,  la  cause  pourra  être  plaicfée  par 
l'avoué  ou  remise  au  plus  prochain  jour  .  |]  -'ensuit,  en  effet, 
que,  tout,  en  envisageant  la  maladie  el  l'obstacle  résultant  de 
l'engagement  devant  une  autre  chambre  comme  îles  causes 
nise  V.  Cresson,  /''■-<;  i  at,  t.  2, 

p.  et  ,  pouvant  justifie)  le  renvoi  à  une  audience  ultérieure, 
le  décret  ce  fait  pas  une  obligation  au  tribunal  ou  à  la  cur 
d'appel  de  prononcer    le   n-  :   poui    eux   une   faculté 

qui   implique  un  pouvoir  discrétionnaii 

•  solution  a  éti  très  vivement  combattue, 
comme  attentai  de  la  défense,  par  certains  auteurs, 

qui,  dan-  une  opinion  diamétralement  opposéi  soutiennent 
qu'un  tribunal  ne  peul  prononçei  un  jugement  sans  avoir 
indu  i1  -  plaidoiries  el  sur  les  simples  conclusions  de  l'avoue, 
d  justifie  d'un  empêchemenl  légitime  de  se  trouver 
à  l'audience,  el  que  la  partie  réclame  un  délai  \.  Carré  el 
Chauvuau,  Lois  de  i  éd.,  t.  1.  quest.    ils  bis,  p.  516; 

I  .  Dict.  d>  proc,  te,  n.  36. 

3.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé,  sui  ce  point,  que  lorsque 
les  conclusions  onl  >\<   prises,  d  appartient  à  la  cour  d'appel, 

aux  termes  de  l'ai  i  I ai  si  ■  •  ider  si  une 

remise  peut  être  accordée  pour  plaid' r.        I     --.2   mai  I 
Cautin,  [S.  el  P.  191 1. 1.213 

\.  —  En  tout  cas,  n'esl  p  -  di    pouvoii 

violai les  droits  de  la  défense,  l'an      par  lequel  une  coui 
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d'appel,  après  avoir  débouté  l'appelant  d'une  demande  en 
renvoi  de  l'affaire,  motivée  sur  l'impossibilité  où  se  trouverait 
son  avocat,  appartenant  à  un  barreau  étranger,  de  se  présenter 
au  jour  fixé,  et  après  avoir  ordonné  que  l'affaire  serait  expédiée 
séance  tenante,  statue  immédiatement  au  tond,  dès  lors  que  la 
cour,  en  rejetant  la  demande  de  remise,  a  conslaté,  en  fait,  que 
I  appelant  a  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  préparer  la  défense 
de  ses  intérêts,  et  que  le  renvoi  sollicité  présenterait  presque 
le  caractère  d'un  déni  de  justice  au  regard  de  l'intimé.  —  Même 
arrêt. 

5.  —  La  Cour  de  cassation  décide,  dans  l'arrêt  ci-dessus, 
comme  elle  l'avait  fait  dans  son  arrêt  du  25  mai  1869,  cité  au 
Itép.,  qu'il  appartenait  à  la  Cour  d'appel,  aux  termes  du 
décret  du  30  mars  1808  (art.  28),  dès  lors  que  les  conclusions 
avaient  été  prises  antérieurement,  de  décider  si  une  remise  pou- 
vait être  accordée.  Mais  il  convient  d'observer  que  la  Cour 
suprême,  dans  ce  nouvel  arrêt,  ne  s'est  pas  bornée,  comme 
l'avait  fait  l'arrêt  du  23  mai  1869,  à  affirmer  que  la  Cour 
d'appel,  en  refusant  la  remise,  avait  agi  «  dans  la  pléni- 
tude de  son  droit»;  elle  a  pris  soin  de  relever  les  circonstances 
sur  lesquelles  s'était  fondée  la  cour  de  Rennes  pour  repousser 
la  demande  de  renvoi,  à  l'effet  d'en  conclure  que  la  décision 
attaquée,  rendue  après  rejet  de  la  demande  de  renvoi,  «  avait 
donné  ample  satisfaction  aux  nécessités  et  aux  droits  de  la 
défense  ».  Il  semble  bien  que,  par  là,  la  Cour  de  cassation  ait 
entendu  décider  que  les  juges  n'ont  pas  un  pouvoir  entière- 
ment discrétionnaire  pour  accueillir  ou  rejeter  les  demandes  de 
remise,  et  que  leur  pouvoir  d'appréciation  ne  s'exerce  que  sous 
le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  laquelle  aura  à  se  pronon- 
cer, au  vu  des  faits  relevés  par  les  juges  du  fond,  sur  le  point 
de  savoir  si  le  rejet  de  la  demande  de  renvoi  a  ou  non  porté 
atteinte  au  principe  supérieur  des  droits  de  la  défense.  En  telle 
sorte  que,  si  tel  est  bien  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  il  donne 
satisfaction,  dans  une  certaine  mesure  tout  au  moins,  aux  cri- 
tiques dont  la  jurisprudence  résultant  de  l'arrêt  de  1869  avait 
été  l'objet.  Il  convient  de  faire  observer  qu'il  n'est  pas  d'usage 
qu'une  remise  soit  refusée  dans  le  cas  où  l'avocat  d'une  partie 
allègue  un  empêchement  légitime.  Et,  dans  l'espèce,  si  respec- 
table que  fût  le  droit  de  l'intimé,  il  semble  qu'il  n'aurait  pu 
souffrir  sérieusement  de  ce  qu'un  délai  eût  été  accordé  à  son 
adversaire  pour  charger  un  antre  avocat  du  soin  de  plaider  à 
la  place  de  celui  qui,  retenu  à  une  autre  audience,  n'avait  pu  se 
présenter  à  la  barre  au  jour  fixé. 

/ 

CHAPITRE  V 

ORGANISATION    DR    l.'oMDRK    DES    AVOCATS. 

Section  I 

Du     bâtonnier    et   des   autres    fonctionnaires    du    conseil. 

§  1.  Du  bâtonnier. 

<»85  et  s.  —  1.  —  Pour  le  calcul  de  la  majorité  absolue,  il 
faut  tenir  compte  non  du  nombre  des  avocats  inscrits,  mais  du 
ni  un  lire  des  avocats  prenant  part  à  l'élection.  C'est  la  disposi- 
tion formelle,  pour  les  élections  au  conseil  de  discipline,  du 
décret  du  22  mars  1»52,  le  dernier  en  date  qui  ait  réglementé 
les  élections  du  conseil  de  discipline,  el  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  ne  pas  étendre  la  même  solution  à  l'élection  du  bâtonnier. 

2.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  majorité  absolue,  nécessaire  au 
bâtonnier  de  l'ordre  pour  être  élu,  doit  s'entendre  de  la  majo- 
rité des  sullrages  exprimés,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  du 
chiffre  des  avocats  inscrits.  —  Rennes,  22  janv.  1901  (motifs), 
Avocats  de  Quimper.  S.  et  P.  1902.2.188,  D.  1903.2  t67]  - 
sic,  Garsonnet,  Tr.  de  proc,  2e  éd.,  t.  1,  p.  441,  §  2i;4,  teste  et 
noir  i  ;  Cresson.  Usages  et  régies  de  lu  prof,  d'avocat,  1.2,  p.  192. 

6Î)0.— 1.  —  Si,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  avocats  inscrits 
au  barreau  d'un  tribunal  n'esl  que  de  cinq,  le  tribunal  remplit 
les  fonctions  de  conseil  de  discipline,  il  doit  s'abstenir  Je  nom- 
merle  bâtonnier,  ce  droit  étanl  réservé  aux  membres  du  bar- 
reau, tontes  les  fois  qu'une  majorité  peut  se  formel-. —  Nîmes, 
IN, 1er  1 '.m:;,  Procureur  général  de  Nîmes,  [S.  et  P.  1906.2. 
195    -  V.  infrà.-n.  726-1. 

2,  —  Jugé,  cependant,  que  le  bâtonnier,  nommé  dans  le  cas 


où  il  n'existe  pas  de  conseil  de  discipline  par  le  tribunal  au 
commencement  de  l'année  judiciaire,  garde  ses  fonctions  peu- 
plant toute  l'année,  alors  même  qu'il  y  a  lieu,  dans  le  cours  de 
l'année,  à  la  désignation  d'un  conseil  de  discipline  par  les  avo- 
cats. —  Rouen,  17  mai  1900,  sous  Cass.,  31  juill.  1900,  Avocats 
de  Beraay,  [S.  et  P.   1902.1.25,  D.  1901.1.201] 

Gî>2.  — -  1.  —  Le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  de  même 
d'ailleurs  que  le  conseil  de  discipline,  est  élu  pour  un  an;  cette 
règle,  nettement  formulée,  en  ce  qui  concerne  le  bâtonnier, 
par  l'art.  8,  Ord.  20  nov.  1H22,  est  toujours  en  vigueur;  il  n'y  a 
pas  été  porté  atteinte  par  les  ordonnances  et  décrets  qui  ont 
successivement  modifié  le  mode  de  nomination  du  bâtonnier 
(Ord.  27  août  1830,  art.  3;  Décr.  22  mars  1852,  art.  2;  Décr. 
10  mars  1870,  art.  i).  —  V.  Cresson,  Usages  et  règles  de  laprof. 
d'avocat,  t.  2,  p.  185,  214;  Garsonnet,  Tr.  de  proc,  2"  éd.,  t.  1, 
p.  441,  §  264. 

2.  —  Mais  si  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  est  élu  pour 
une  année,  au  cas  où  il  n'a  pas  été  procédé  à  l'élection  de  son 
successeur  avant  l'expiration  de  l'année,  les  pouvoirs  du  bâton- 
nier en  fonctions  se  continuent  jusqu'à  la  nomination  de  son 
successeur.  —  Rennes,  22  janv.  1901,  Avocats  de  Quimper,  [S. 
et  P.  1902.2.188,  P.  1903.2.467] 

3.  —  Par  suite,  lorsque  le  bâtonnier  n'a  pas  été  remplacé 
avant  l'expiration  de  l'année  pour  laquelle  il  a  été  élu,  il  a  qua- 
lité pour  convoquer,  après  l'expiration  de  cette  année,  les 
membres  du  barreau  à  reflet  de  procéder  à  l'élection  de  son 
successeur.  —  Même  arrêt. 

•i.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que.  une  précédente  convo- 
cation ayant  eu  lieu  avant  l'expiration  de  l'année,  le  vote  n'a 
pas  donné  de  résultat.  —  Même  arrêt. 

695  et  s.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  bâtonnier  a  le 
droit  d'intervenir  devant  la  Cour  dans  les  questions  relatives  à 
l'admission  au  stage  ou  de  défaut  d'inscription,  V.  suprà. 
n.  138-16  et  s. 

Section  II 

Du  conseil  de  discipline. 

713.  —  En  vertu  de  la  législation  de  plus  en  plus  libérale 
qui,  depuis  le  décret  du  22  vent,  an  12,  n'a  cessé  de  régir  les 
avocats,  le  conseil  de  discipline,  composé  de  membres  inscrits 
au  tableau,  est,  pour  les  avocats,  la  juridiction  de  droit  com- 
mun, et  celle  du  tribunal,  constitué  en  conseil  de  discipline, 
est  la  juridiction  d'exception,  admise  seulement  pour  le  cas  où 
les  membres  du  barreau  ne  sont  pas  au  nombre  exigé  pour  la 
formation  par  eux  du  conseil  de  discipline.  —  Cass.,  31  juill. 
1900,  Avocats  de  Bernay,  [S.  et  P.  1902.1.25,  P.  1901.1.201] 

i;   I.   Formation  du  conseil. 

725.  —  1.  —  Le  bâtonnier  doit  être  compris  dans  le  nombre 
.les  membres  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats,  tel  qu'il  est  lixé 
par  l'art.  2  de  l'ordonn.  du  27  août  1830.  —  Grenoble,  28  nov. 
1906,  Proc.  gén.  de  Grenoble,  [S.  et  P.  1906.2.296J 

2.  —  Par  suite,  doit  être  annulée  l'élection  du  conseil  de 
discipline,  s'il  a  été.'après  l'élection  du  bâtonnier,  nommé  un 
nombre  de  membres  du  conseil  de  discipline  égal  au  nombre 
fixé  par  l'art.  2  de  l'ordonn.  du  27  août  1830.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Lorsqu'un  conseil  de  l'ordre  des  avocats  se  compose  de 
cinq  membres  seulement,  dont  quatre  sont  impliqués  dans  une 
poursuite  disciplinaire,  pour  s'être  refusés,  malgré  une  dési- 
gnal ion  d'office,  à  défendre  des  accusés  devant  la  Cour  l'as- 
sises, la  juridiction  disciplinaire  du  premier  degré  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  se  constituer  pour  connaître  de  l'action 
dirigée  conter  ces  derniers.  —  Cass.,  21  juill.  1903,  Avocats 
d'Alençon,  (S.  et  l>.  1904.1.393,  P.  1903.1.529] 

4.  — •  Et  celte  juridiction  ne  peut  être  complétée;  aucune  dis- 
position  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822  n'autorise  1rs  conseils 
de  discipline  d'avocats  à  se  compléter  par  voie  de  tirage  au 
sort,  lorsque,  par  suite  d'absence,  d'abstention,  de  récusation, 
ou  pour  toute  autre  cause,  ils  se  trouvent  réduits  à  un  nombre 
de  membres  insuffisant  pour  délibérer  en  matière  disciplinaire; 
on  ne  saurait  appliquer  par  analogie  à  ces  conseils,  ni  l'art.  9 
de  l'arrêté  du  13  l'rim.  an  9,  spécial  au\  chambres  îles  avoués, 
ni  l'art,  t.'i  de  l'ordonn.  du  4' janv.  1843,  Spécial  aux  chambres 
des  notaires.  —  Même  arrêt. 

5.  —  La  même  juridiction  du  conseil  de  l'ordre   ne  peut 
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davantage  être  remplacée  par  le  tribunal  de  première  instance, 
lequel  n'est  investi  de  la  juridiction  disciplinaire  que  dans  le 
cas  mû  le  nombre  des  membres  du  barreau  n'atteinl  pas  celui 
qui  esl  légalement  exigé  pour  l'élection  d'un  conseil  de  disci- 
pline; si,  au  contraire,  ce  conseil  existe,  el  alors  même  qu'il 
serait  accidentellemenl  empêché  de  remplir  son  office,  le  tri- 
bunal ne  peut  se  substituer  à  lui.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Enfin,  dans  le  même  cas,  l'avocat  ne  feul  être  renvoyé 
par  règlement  déjuges  devant  un  conseil  de  discipline  autre 
que  celui  auquel  le  rattache  son  inscription  au  tableau.  — 
Même  arrêt. 

7.  —  En  conséquence,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'action  disci- 
plinaire ne  peul  être  exercée  qu'au  moyen  du  recours  direct  à 
la  juridiction  du  second  degré,  c'est-à-dire  à  la  Cour  d'appel.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  751-12. 

726  el  s.  —  1.  —  Les  avocats  exerçant  près  d'un  tribunal  ne 
peuvent  élire  un  conseil  de  discipline  qu'autant  que  leurnombre 
s'élève  à  six  au  moins.  —  Limoges,  27  mars  1893  (2  arrêts), 
I'i.h  .  gén.  de  Limoges,  [S.  et  P.  '.'s.2.i7.  D.  97.1.374  et  380 
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—  Sic,  Cresson,  Usages  et  règles  de  la  profess.  d'avocat,  t.  2, 

p.  201  . 

2.  —  Et,  les  avocats  qui  n'ont  ni  domicile  ni  résidence  effec- 
tive dans  l'arrondissement  judiciaire  du  ressort  d'un  tribunal 
ne  pouvant  être  inscrits  au  tableau  de  l'ordre  des  avocats  près 
ce  tribunal  V.  suprà,  n.  217',  lorsque,  sur  les  six  avocats  dont 
se  compose  l'ordre  des  avocats  près  d'un  tribunal,  l'un  d'eux  n'a 
dans  le  ressort  du  tribunal  ni  domicile  ni  résidence  effective, 
il  n'y  a  pas  lieu  a  l'élection  d'un  conseil  de  discipline.  —  Limo- 
ges, Zl  mars  1895    2'  arrêl  ,  précité.  —  V.  infra,  n.  t.'i. 

3.  —  Mais,  dans  un  barreau  comprenant  six  membres,  est-il 
nécessaire,  pour  procéder  valablement  à  l'élection  du  conseil  de 
discipline,  que  tous  les  avocats  inscrits  prennent  part  à  l'élec- 
tion '?  La  question  est  controversée.  Il  a  été  jugé  dans  une  pre- 
mière opinion  que  lorsque  le  nombre  des  avocats  d'un  barreau 
s'élève  à  six,  et  que  tous  les  avocats  faisant  partie  du  barreau 
ont  été  régulièrement  convoqués,  l'élection  du  conseil  de  disci- 
pline, quia  eu  lieu  à. la  majorité  des  membres  présent-,  esl 
valable,  encore  bien  que  trois  seulement  des  membres  du  bar- 
reau y  aient  pris  part,  —  Limoges,  27  mars  lsy:;  (l«  arrêl  . 
précité. 

+.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  nombre  des  votants  devant 
être  supérieur1  à  celui  de-  élus,  un  conseil  de  discipline  d'avo- 
cats, comprenant  cinq  membres,  ne  peut  être  élu  que  pal  six 
votants  au  moins.  —  Lyon,  28  juin  1905,  B...,  [S.  el  P.  1906.2. 
79,1).  1900.2.7s 

:;.  —  Par  suite,  dans  un  barreau  comptant  six  avocats,  l'élec- 
tion du  conseil  de  discipline  est  nulle,  si  cinq  avocats  seule- 
menl  v  ont  pris  part. —  Même  arrêt. 

6.  —  Vainement  on  objecterait  que.  le  bâtonnier  ayant  été 
élu  antérieurement,  l'assemblée  n'avait  plus  à  nommer  que 
quatre  membres  du  conseil;  la  validité  de  l'élection  ne  peul 
dépendre  de  la  circonstance  qu'il  aurait  été  procédé  en  une 

seule  séance  ou  en  deux  -éances,  par  cinq  votants,  à  l'élecl 

des  membres  du  conseil.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Lorsque  les  avocats  d'un  barreau,  qui  étaient  au  nombre 
de  six  à  la  lin  de  l'année  judiciaire  et  au  commencement  de 
l'année  judiciaire  suivante,  se  sonl  trouvés  réduits  à  cinq  par- 
la mort  de  l'un  d'eux,  -an-  qu'il  eut  été  procédé  jusque-là  à 
l'élection  du  conseil  de  discipline,  l'inscription  d'un  nouveau 
membre  au  barreau  les  autorise  à  élire  un  conseil  de  discipline. 
—  Amiens,  10  niai-  1898,  précité. 

8.  —  Il  importe  peu  que,  depuis  le  moment  eu  les  avocats  se 
sont  trouvés  réduits  a  cinq,  le  tribunal  ail  exercé  le-  fonctions 
de  conseil  de  discipline,  le  tribunal  n'étant  pas  par  ce  l'ail 
investi  de-  fonctions  de  conseil  de  discipline  pour  l'année  en- 
tière.     Même  arrêl . 

9.  —  Au  surplus,  aucun  texte  de  loi  en  vigueur  ne  fixe 
l'époque  à  laquelle  il  doit  être  procédé  a  la  formation  du 
conseil  de  discipline,  et  ne  dit  surtout  qu'à  partir  de  cette 
époque,  aucune  modification  ne  pourra  y  être  apportée  pen- 
dant la  durée  de  l'année  judiciaire;  le  vœu  du  législateur  est, 
au  contraire,  que,  dès   l'instant   où   les  avocats  inscrits  au 

tableau  sont  en  nombre  suffisant,  ils  sonl  en  droit  d n-h 

lui  i  leur  conseil  de  discipline,  et  qu'à  l'invii  -  \  des  l'instant  o-i 
ce  nombre  n'est  plu-  suffisant,  le  tribunal  ■  n  remplit  la  ronc 
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tion.  —  Cass.,  31    juill.   1900,  Avocats  de   Bernay,    S.  el  P. 
1902.1.25,  D.  1901.1.201 

10.  —  Par  suite,  si.  même  au  cours  de  l'année  judiciaire,  le 
nombre  des  avocats  devient  suffisant,  il-  peuveni  constituer 
leur  conseil  de  discipline.  —  Même  arrêt. 

11.  —  (in  ne  saurait  objecter  l'art.  6  de  l'ordonn.  du  20  nov. 
1822,  prescrivantla  réimpression,  au  commencement  de  chaque 
année  judiciaire,  du  tableau,  el  son  dépôt  au  greffe  de  la  Cour 
ou  au  tribunal  auquel  les  avocats  sont  attachés;  il  n'\  a  là 
qu'une  simple  mesure  de  publicité,  qui  n'empêche  nullement 
les  changements  que  le-  nouvelles  inscriptions  au  tableau,  ou 
les  décès,  les  démissions,  les  radiations,  sont  naturellement 
destinées  à  y  apporter  avec  les  conséquences  légales  dépen- 
dant de  ces  changements.       Même  arrêt. 

12.  —  Réciproquement,  les  pouvoirs  disciplinaires  exercés 
par  les  avocats  sont  dévolus  de  plein  droit  aux  tribunaux  si, 
en  cours  de  judicature,  le  conseil  de  discipline  composé  d'avo- 
cats vient  à  être  réduit  à  un  nombre  insuffisant  pour  se  cons- 
tituer. —  Rouen,  17  mai  1900  (motifs),  sous  Cass.,  :tl  juill.  1900, 
précité. 

13.  —  Si  les  avocats  sont  maîtres  de  leur  tableau,  et  si  le 
ministère  public  ne  peut  appeler  des  décisions  du  conseil  de  dis- 
cipline relatives  à  la  formation  du  tableau  (V.  infrà,  n.  769), 
il  en  est  autrement,  lorsqu'il  .s'agit  d'une  collusion  entre 
un  certain  nombre  d'avocats  pour  constituer  un  tableau  fictif, 
en  vue  de  s'attribuer  ([>ar  l'inscription  d'avocats  n'ayant  ni 
domicile  ni  résidence  dans  le  ressort  du  tribunal)  le  droit 
d'élire  un  conseil  de  discipline;  en  pareil  cas,  le  procureur 
général  a  qualité  pour  déférer  à  la  Cour  d'appel,  dans  un  inté- 
rêt d'ordre  public,  l'infraction  ainsi  commise  à  la  loi.  — 
Limoges,  27  mars  189.'j  (2e  arrêt),  Proc.  gén.  de  Limoges, 
S.  et  P.  98.2.47]  —  V.  suprà,  n.  2. 

•14.  —  Un  avocat  ne  peut  être  simultanément  inscrit  au 
tableau  de  l'ordre  des  avocats  près  de  deux  Cours  ou  tribu- 
naux. —  Rennes,  22  janv.  1901,  Avocats  de  Ouimper,  [S.  et  P. 
1902.2.188,  D.  1903.2.467] 

15.  —  Par  suite,  l'avocat  qui,  inscrit  au  tableau  de  l'ordre 
des  avocats  près  d'un  tribunal,  s'est  fait  ultérieurement,  sans 
demander  sa  radiation  et  sans  qu'elle  ait  été  prononcée  même 
d'office,  inscrire  au  barreau  d'un  autre  tribunal,  dans  le  ressort 
duquel  il  a  fixé  sa  résidence,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  pre- 
mière inscription  à  l'effet  de  prendre  paît  au  vote  pour  l'élec- 
tion du  bâtonnier  et  des  membres  du  conseil  de  l'ordre.  — 
Même  arrêt. 

16.  —  Mais  la  participation  irrégulière  de  cet  avocat  à  l'élec- 
tion n'en  peut  entraîner  la  nullité,  si,  abstraction  faite  du  suf- 
frage irrégulièrement  exprimé',  le  bâtonnier  et  les  membres 
du  conseil  de  l'ordre  proclamés  élus  conservent  la  majorité 
absolue.  —  Même  arrêt. 

738  et  s.  —  1.  —  l.e-  textes  en  vigueur  ne  précisenl  pas 
comment  doit  être,  composé  un  tribunal  appelé  à  faire  fonctions 
de  conseil  de  discipline,  lorsque  le  barreau  établi  près  de 
ce  tribunal  compte  moins  de  six  avocats  inscrits.  Il  a  été  jugé, 
à  cet  égard,  qu'un  tribunal  civil,  appelé  à  statuer,  a  défaut  de 
conseil  de  l'ordre,  sur  les  poursuites  disciplinaires  intentées 
contre  un  avocat,  doil  être  réuni  en  assemblée  générale. 
Besancon,  10  mars  1902,  Proc.  gén.  de  Besancon,  S.  et  p. 
1903.21211,  H.  1903.2.510 

2.  —  Par  suite,  est  nulle  la  décision  rendue  en  matière  dis- 
ciplinaire par  le  tribunal  civil  faisant  fonctions  de  conseil  de 
discipline,  sur  les  poursuites  dirigées  contre  un  avocat,  si  le 
juge  suppléant  n'a  pas  été  convoqué,  alors  qu'il  était  présenl  à 
la  résidence  et  non  empêché...,  saut  à  un  juge  suppléant  ne 
remplaçant  pas  un  titulaire  à  n'avoir  que  voix  consultative.  — 
Même  arrêt. 

3.  —  Il  semble  bien  que  cette  solution  soil  exacte.  L'ordonn. 
du  20  nov.  1822  art.  27   dispose  qu'en  cas  d'appel  d'une  déci 
-ion  rendue  en  matière  disciplinaire,  la  Cour  statue  en  assem 

bli  e   -'  nerale   eu    chambre  du   conseil.    Il   esl   a    présu r  que 

c'est  aussi  de  cette  manière  que  l'ordonnance  a  entendu  que  le 
tribunal,  exceptionnellement  appelé  à  l'aire  fonction  de  conseil 
de  l'ordre,  au  rail  à  se  réunir;  et  l'ordonn.  du  2  aoùl  1830,  qui  a 
restreint    les  cas  où  les  tribunaux  tiennent   heu  de  conseils 

de  l'ordre,  n'a  rien  changé  à  leur  rôle  el  à  leur  c position 

dans  ces  hypothèses  exceptionnelles  H  faul  d'ailleurs  rappeler 
que,  lors  des  ordonn.  de  1822  el  1830,  tel  était  le  droit  commun 
en     matière    disciplinaire;   pour    les    officiers    ministéi 


l'.K 


AVOCAT. 


l'art.  103,  al.  2,  du  déer.  du  30  mars  1808  prescrivait,  en  effet, 
que  le.-  mi  sures  de  discipline  seraient  ■  ■  arrêtées  en  assemblée 
générale,  en  chambre  du  conseil  ».  Il  est  vrai  que  cet  art.  103, 
al.  2,  du  décr.  de  1808  a  été  abrogé  par  la  loi  du  10  mars  1898, 
mais  cette  abrogation  ne  modifie  la  situation  antérieure  que 
pour  les  officiers  ministériels.  Il  reste  toujours  vrai  que  les 
ordonn.  de.  1822  et  de  1830  o'nl  dû,  en  donnant  au  tribunal  les 
Fonctions  de  conseil  de  discipline  pour  les  avocats,  viser  le  tri- 
bunal en  assemblée  générale  el  en  chambre  du  conseil,  puisque 
c'était  alors  le  droit  commun.  Dès  lors,  tous  les  membres  du  tri- 
bunal, y  compris  les  juges  suppléants,  doivent  être  convoqués, 
conformément  à  l'art.  11,1,.  11  avr.  1838.  lorsqu'un  tribunal  est 
appelé  à  statuer  comme  conseil  de  discipline  sur  les  poursuites 
dirigées  contre  un  avocat. 

4.  —  Les  membres  du  ministère  public  n'ont  certainement 
pas  le  droit  de  faire  partie  du  tribunal  réuni  en  assemblée 
générale  en  chambre  du  conseil  pour  statuer  sur  les  pour- 
suites disciplinaires  exercées  contre  un  avocat  et  de  prendre 
part  à  la  délibération  et  au  vote.  —  Lyon,  28  juin  1905, 
V....  [S.  e(  P.  1906.2.62,  H.  1906.2.77  —  Sic,  Cresson,  Usages  et 
lèçjles  de  la  profession  d'avocat,  t.  2,  p.  183. 

a.  --  Mais  le  procureur  de  la  République  ne  peut-il  pas 
assister  à  la  réunion  et  y  développer  ses  réquisitions,  sauf  à  se 
retirer  lorsde  la  délibération  et  du  vote?  Il  a  été  jugé  sur  ce  point 
que  le  droil  de  poursuite  qui  appartient  au  ministère  public  en 
matière  disciplinaire  implique  nécessairement  pour  lui  le  droit 
d'assister  aux  assemblées  générales  appelées  à  statuer  sur  les 
poursuites  dirigées  contre  un  avocat  el  d'y  développer  les  mo- 
tifs de  la  poursuite,  sauf  à  ne  pas  prendre  part  à  la  délibéra- 
tion.—  Besançon,  19  mars  1902,  précité. 

6.  —  Par  suite,  est  nulle  la  décision  rendue  par  le  tribunal 
civil  en  matière  disciplinaire,  sur  les  poursuites  dirigées 
contre  un  avocat,  lorsque,  sur  les  conclusions  de  la  défense,  il 
a  été  décidé  que  le  ministère  public  ne  devait  pas  assister  à  la 
séance  ni  y  conclure.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Il  semble  bien  que,  sur  ce  point  encore,  la  solution  ci- 
dessus  soit  exacte.  Lorsqu'une  Cour  d'appel  statue  en  matière 
disciplinaire  sur  les  poursuites  dirigées  contre  un  avocat,  le 
procureur  général  ou  l'un  de  ses  substituts  assiste  toujours  à 
l'audience  et  y  prend  ses  réquisitions.  Cette  procédure  n'a 
jamais  été  contestée.  Comment  en  serait-il  autrement  lorsque 
le  tribunal  est  réuni  comme  conseil  de  discipline?  Ce  qui  se 
passe  en  matière  de  poursuites  exercées  devant  le  conseil  de 
l'ordre  ne  peut  fournir  un  argu ni  bien  sérieux.  Pour  rem- 
plir les  fonctions  de  conseil  de  l'ordre,  le  tribunal  n'en  juge  pas 
moins  comme  tribunal,  et  le  ministère  public  doit  être  admis  à 
requérir. 

751  et  s.  —  1.  —  Les  membres  du  conseil  de  discipline  de 
l'ordre  des  avocats  ne  peuvent  être  élus  qu'à  la  majorité  absolue; 
la  majorité  relative  est  insuffisante,  même  après  plusieurs  tours 
de  scrutin.  —  Pau,  21  juill.  1893,  Avocats  de  Tarbes,  S.  et  P. 
93.2.269,  D.  94.2.174] 

2.  —  L'ancienneté  d'inscription  au  tableau,  en  ca>  d'égalité 
de  voix  après  plusieurs  tours  de  scrutin,  ne  peut  pas  conférer 
le  bénéfice  de  l'élection.  —  Même  arrêt.  —  Contra,  Cresson, 
Usages  et  règles  de  la  prof,  d'avocat,  t.  2.  p.  193. 

3.  —  11  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  L'élection  de  l'a- 
vocat élu  membre  du  conseil  do  l'ordre,  au  bénéfice  de  l'ancien- 
neté d'inscription  au  tableau,  après  plusieurs  tours  de  scrutin, 
alors  même  qu'il  a  ultérieurement  donné'  sa  démission,  s'il  ne 
s'était  point  déclaré  non  acceptant  au  momenl  de  l'élection.— 
Même  arrêt. 

4. —  La  nullité  de  l'électi les  avocats  n'ayant  point  obtenu 

la  majorité  absolue  des  suffrages  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
l'élection  des  avocats  qui  ont  obtenu  cette  majorité.--  Même 
arrêt. 

"i.         I,r-  décrets  e|  ordonnances  n'ayant   point  fixé  l'époque  à 

laquelle  doit  avoir  lieu  l'élection  du  bâtonnier  et  des  membres 
du  conseil  de  l'ordre,  cette  élection  peut  avoir  lieu  à  toute 
époque  où  les  avocat»,  retenus  près  des  tribunaux  par  l'exercice 
île  leurs  Fonctions,  peuvent  exercer  leur  droit  de  vote.— Même 
arrêt. 

<;.  —  Spécialement,  il  ne  saurai!  résulter  aucun  grief  de  ce 
que,  contrairement  à  l'usage  suivi  dans  un  barreau  de  procéder 
a  l'élection  après  les  vacances,  l'élection  aurait  eu  lieu  un  mois 
avant  les  vacances  judiciaires,  si  cette  fixation  n'a  pas  eu  pour 
but  m  | r  effel  .d'éloigner  du  scrutin  certains  membres  du 


barreau  ou  de  modifier  les  résultats  de  l'élection. —  Même  arrêt' 

7.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  tous  les  avocats  inscrits 
ont  pris  part  au  scrutin.  —  Même  arrêt. 

8.  —  L'art.  63  de  la  loi  du  20  a\r.  1810  vise  exclusivement  les 
membres  des  Cours  et  tribunaux  et  ne  saurait  être  étendu  aux 
membres  des  conseils  de  discipline  des  avocats.  —  Ainsi,  le 
père  et  le  lils  peuvent  l'aire  simultanément  partie  du  conseil 
de  discipline  d'un  même  barreau.  —  Cass.,  22  juill.  1895,  Proc. 
gén.  de  Rouen,  [S.  et  P.  99.1.319,  D.  96.1.373]  —  Sic,  consul- 
tation du  barreau  de  Riom  cilée  par  Cresson,  Usages  et  règles 
de  la  prof,  d'avocat,  t.  2,  p.  1 95,  et  Cresson,  op.  et  loe.  cit. 

9.  —  Mais,  si  le  père  el  le  fils  viennent  siéger  ensemble  dans 
ce  conseil  de  discipline,  l'inculpé  peut  récuser  l'un  deux,  en 
vertu  de  l'art.  378,  C.  proc.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  la  récu- 
sation des  membres  du  conseil  de  discipline,  Cresson,  op.  cit., 
t..  2,  p.  138. 

10.  —  Lorsque  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats,  saisi  d'une 
action  disciplinaire,  n'a  pu  se  constituer  par  suite  du  déport 
de  plusieurs  de  ses  membres,  la  constatation  que  le  conseil 
a  faite  de  cette  impossibilité  ne  constitue  pas  une  décision, 
dont  l'appel  doive  être  interjeté  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  26 
de  l'ordonn.  du  20  nov.  1822.  —  Limoges,  22  juin  1890,  Proc. 
gén.  de  Limoges,  [S.  et  P.  92.2.154,  I).  92.2.422] 

11.  —  Dans  ce  cas,  le  premier  degré  de  juridiction  faisant 
défaut,  l'action  disciplinaire  est  valablement  portée  par  le 
ministère  public  devant  la  Cour  d'appel,  qui  doit  statuer,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  pour  elle  à  renvoyer  l'affaire,  soit  devant  le 
tribunal,  soit  devant  un  autre  conseil  de  discipline.  —  Même 
arrêt. 

12.  —  Et  il  en  est  de  même  lorsque  le  conseil  de  discipline 
est  dans  l'impossibilité  de  se  constituer  par  suite  de  récusation 
exercée  contre  ses  membres.  —  Toulouse,  22  juill.  1885,  Calhiat, 

S.  et  P.  92.2.1:14,  ad  notam,  1).  86.2.27a]  —  Y.  supra,  n.  725-3 
et  s. 

760-761.  —  1.  —  Il  a  été  jugé,  de  nouveau,  que  tout 
avocat  inscrit  au  tableau  de  l'ordre  des  avocats  a  qualité  pour 
attaquer  la  validité  de  l'élection  du  conseil  de  discipline  (motif 
pris  de  ce  qu'un  avocat  irrégulièrement  inscrit  aurait  pris  part 
à  cette  élection).  —  Rennes,  28  nov.  1901,  Delaport,  [S.  et  P. 
1905.^38,  D.  1902.2.381]  —  Adde,  Riocbe,  Dict.  de  proc, 
\    Ai  ocat,  n.  37. 

2.  —  Mais  cette  doctrine  a  été  condamnée  par  la  Cour  de 
cassation  par  laquelle  il  a  été  décidé  que  les  motifs  qui  ont 
fait  refusera  l'avocat  le  droit  de  provoquer  en  justice  la  radia- 
tion d'un  on  de  plusieurs  de  ses  confrères  :\.iafrà,  n.  79a)  s'op- 
posent également  à  ce  qu'il  soit  admis  à  contester  la  régularité 
de  l'élection  du  conseil  de  discipline,  lorsqu'il  base  uniquement 
sa  protestation  sur  ce  que  ces  mémos  confrères  seraient  ins- 
crits à  tort  au  tableau.—  Cass.,  12  IV'.r.  1907,  Fitoussi,  [S.  et 
P.  1908.1.513  (note  de  M.  Tissier),  D.  1907.1,131] 

g  2.  Attributions  administratives  du  conseil. 

766.  —  1.  —  Si  les  membres  du  conseil  de  l'ordre  des  avo- 
cats peinent,  à  titre  individuel,  accepter  de  faire  partie  d'un 
jiii  \  d'honneur,  le  conseil  de  l'ordre  ne  saurait,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  se  constituer  en  jury  d'honneur  pour  apprécier 
les  actes  imputés  à  un  avocat.  —  Orléans,  19  févr.  1897,  Oudin, 
[S.  et  P.  97.2.60] 

2.  —  En  conséquence,  doit  élre  annulée  comme  entachée 
d'excès  de.  pouvoir,  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  de 
l'ordre,  s'étant  constitué  en  jury  d'honneur  pour  apprécier  les 
accusations  portées  par  un  tiers  contre  un  avocat,  a  déclaré 
u'\  avoir  lieu  à  statuer,  par  suite  du  refus  de  l'avocal  de  se 
soumettre  à  la  juridiction  du  jurj  d'honneur,  qu'il  avait  primi- 
tivement acceptée.       Même  arrêt. 

3.  —  Vainement  il  sérail  allégué  que  la  délibération  incri- 
minée émane,  non  du  conseil  de  l'ordre,  niais  d'un  jury  d'hon- 
neur composé  de  membres  du  conseil  de  l'ordre,  alors  qu'il 
résulte  des  documents  de  la  cause  que  c'est  bien  le  conseil  de 
l'ordre  lui-même  qui  s'est  constitué  en  jury  d'honneur,  et  jue 
c'est  cette  juridiction  qui  a  formé  le  jury.  —  Même  arrêt. 

76!»  et  s.  —  t.  -  La  divergence  persiste  sur  l'étendue 
des  pouvoirs  du  conseil  de  l'ordre  en  ce  qui  concerne  les 
demandes  d'inscription  au  tableau.  Jugé,  d'une  part,  que  les 
avocats  sont  maîtres  de  leur  tableau,  et  que  le  ministère  public 
ne  peul  appeler  .les  décisions  du  conseil  de  discipline  relatives 
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à  la  formation  du  tableau,  dès  lors  qu'il  s'agit  uniquemenl  de 
difficultés  d'ordre  intérieur,  qui  peuvent  être  débattues  entre 
1rs  parties  intéressées. —  Limoges,  27  mars  1895,  Proc.  gén.  de 
Limoges,  [S.  el  P.  98.2.47,  I).  97.2.374 

2.  —  En  effet,  si  les  décisions  du  conseil  de  l'ordre  des  avo- 
cats sont  susceptibles  d'appel  lorsqu'elles  émanent  du  pouvoir 
disciplinaire  du  conseil,  et  sont  de  nature  à  léser  un  droit  ou 
à  porter  un  préjudice  réel,  il  en  est  différemment  des  décisions 
qui  sont  prises  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  administratif.  — 
lionnes.  18  juill.  1895,    S.  el  P.  95.2.272,  D.  96.2.247] 

3.  —  Spécialement,  n'esl  pas  susceptible  d'appel  la  décision 
du  conseil  de  l'ordre  qui  lise  le  rang  'l'inscription  d'un  avocat 
précédemment  inscrit  à  un  autre  barreau.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Buteau,  L'ordre  des  avocats,  p.  200. 

4. — Jugé  également  que  le  droit  de  l'avocat,  comme  celui 
du  procureur  général,  de  relever  appel  d'une  décision  du  conseil 
de  l'ordre,  se  limite  aux  décisions  prises  par  le  conseil,  en 
vertu  de  l'art.  15  de  l'ordonn.  du  20  nov.  1822,  sur  les 
infractions  et  fautes  commises  par  les  avocats;  les  décisions 
prises  par  le  conseil,  par  application  des  art.    13  et  14  de  la 

mêi rdonnance,  relativement  à  l'inscription  des  stagiaires  au 

tableau,  et  au  maintien  des  principes  sur  lesquels  repose  l'hon- 
neur de  l'ordre,  rentrent  dans  I  appréciation  souveraine  du 
conseil.  —  Hennés,  l.s  juill.  1895    motifs),  précité. 

5.  —  Mais  une  jurisprudence  qui  tendà  s'affirmer  de  plus  en 
plus,  refuse  d'admettre  l'omnipotence  des  conseils  de  disci- 
pline de  l'ordre  des  avocats  en  ce  qui  concerne  les  demandes 
en  inscription  ou  eu  réinscription  soit  au  stage,  soit  au  tableau 
(V.  en  ce  qui  concerne  l'admission  au  stage, suprà,  n.  138-Get  s.). 
Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prestation  du  serment  d'avocat  conférant 
une  possession  d'état,  dont  le  libre  exercice,  devant  toutes  les 
juridictions,  est  soumis  à  la  seule  condition  de  l'inscription  au 
barreau  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal,  la  décision  d'un- conseil 
de  l'ordre,  qui  refuse  l'inscription  à  un  avocat  ayant  l'ait  anté- 
rieurement partie  d'un  autre  barreau,  a  le  caractère  d'une 
véritable  mesure  disciplinaire,  équivalant  à  la  radiation,  et 
ouvre  par  là  même  à  l'avocat  le  droit  de  recours  par  la  voie 
de  l'appel.  —  Rennes,  29  janv.  1895,  G...,  (S.  et  P.  95.2.271, 
1).  95.2.268]  —  V.  eu  ce  sens.  Ducbaine  et  Picard,  Manuel  de  la 
prof . d'avocat,  n.  91;  Buteau,  L'ordredes  avocats,  p.  1N9  et  s. 
—  Contra,  Mollot,  Des  règles  de  la  prof,  d'avocat,  t.  1,  p.  326 
et  s.;  Cresson,  Usages  et  règles  de  la  prof .  d'avocat,  t.  2,  p.  169; 
Leberqnier,  hu  tableau  des  avocats,  p.  Mis. 

6.  —  Telle  parait  être  également  la  solution  d'un  arrêi  d'après 
lequel  la  décision  d'un  conseil  de-  discipline  de  l'ordre  des  avo- 
cats qui  refuse  à  un  avocat  l'inscription  au  tableau,  motifs  pris 
de  ce  qu'il  s'est  présenté  pour  plaider  et  a  plaidé  devant  un 
tribunal,  alors  qu'il  n'était  inscrit  à  aucun  barreau,  est  suscep- 
tible d'appel.  —  Agen,  1  i  juin  1893  (sol.  implie.),  M.indrelle, 
[S.  et  P.  97.2.195,  D.  94.2.90 

7.  —  ...  Alors   du    moins   que  l'avocat   n'a   pas    été  appelé 
devant  le  conseil  de  l'ordre  pour  présenter  ses  moyens  dejusti 
licalion.  —  Même  arrêt. 

8.  —  Jugé,  également,  que  la  décision  du  conseil  de  l'ordre 
des  avocats,  refusant  l'inscription  ou  la  réinscription,  soit  au 
Stage,  soit  au  tableau,  équivaut  à  une  radiation,  et,  par  suite,  esl 
toujours  susceptible  d'appel  devant  la  Cour.  —  Alger,  17  avr. 
I9UII,  a...,  [S.  et  P.  1901.2.109];  — 5  janv.  1901,  V...  S. el  P.  ibid., 
D.  1901.2.413   —  V.  suprà, n.  138-'/  et  s. 

9.  — Et  la  décision  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats,  qui  refuse 
l'inscription,  soit  au  stage,  soit  au  tableau,  esl  nulle  pour  omis- 
sion des  formes  substantielles,  si  elle  n  est  pa s  appuyée  de  motifs 
permettant  à  la  Cour  d'exercer  son  contrôle.  Alger,  5  janv. 
19(11,  précité.  —  Sic,  Cresson,  op.  cit.,  t.  2,  n.  144.  —  \ .  suprà, 
ii.  I  ',::. 

10.  —  De  même,  la  décision  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats, 
qui  refuse  à  un  avocat  l'inscription  au  tableau,  parle  motif  qu'il 
ne  justifie  pas  d'un  stage  de  trois  années,  esl  susceptible  d'appel 
devant  la  Cour.  —  Dijon,  31  janv.  1894,  V..,  [S.  et  P.  94.2.65, 
D.  95.2.27] 

791  et  s.  --  En  ce  qui  concerne  le  droil  du  procureur 
général  de  se  pourvoir  contre  les  décisions  du  conseil  portant 
refus  de  radiation  du  tableau,  V.  infrà,  a    795-2. 

795  el  s.  —  i.  —  Le  pouvoir  destatuei  Imissi l'un 

avocat  au  tableau  appartient  au  conseil  pline;  il  n'j  a 

pas  d'action  individuel! iverte  i  ebaq  il  en  vue  de 

poursuivre  la  radiation  d'un  confrère  admis  à  tort  au  tableau. 


Le  conseil  de  l'ordre  représente  tous  les  avocats  dans  les  déci- 
sions  qu'il  prend  sur  la  composition  du  tableau.  Aucun  texte 

nedonneà  un  avocat  le  droil  d'attaquer  l'inscripti l'un  autre 

avocat;  admettre  un  pareil  droit  serait  évidei uni  porter  dans 

l'ordre  des  avocats  des  éléments  de  trouble  et  d'anarchie,  et  la 
loi  a  sagement  l'ait  en  remettant  la  défense  des  intérêts  pro- 
fessionnels communs  au  conseil  de  l'ordre.  —  i  l'esl .  en  ce  sens. 
qu'a  conclu  M.  le  conseiller  Michel-Jaffard,  dans  son  rapport  sons 
Cass.,  12  l'évr.  1907  ci-après,  et  M.  l'avocat  général  Feuilloley, 
dans  ses  conclusions  V.  Gaz.  destrib.,  s  mai  1907  .  a  nettement 
déclare  que  l'ordre  esl  maître  de  son  tableau,  en  ce  -eus  qu'un 
avocat  n'esl  pas  recevable  à  contester,  parla  voie contentieuse, 
l'inscription  d'un  confrère  ».  A  vrai  dire,  l'ordre  des  avocats  n'est 
pas  plus  maître  de  son  tableau  en  cette  matière  qu'en  matière 
de  relus  d'inscription,  du  moment  qu'on  admet  que  le  minis- 
tère publie  a  un  droit  de  recours  contre  les  inscriptions  irré- 
gulières;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'action  en  radiation 
ne  peut  être  intentée  par  un  avocat  agissant  individuellement. 

—  Tissier,  note  sous  Cass.,  12  l'évr.  1907,  ci-après. 

2.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  avocat  est  sans  qualité  pour 
demander  directement,  par  la  voie  de  l'appel,  que  tel  ou  tel  de 
ses  confrères  soit  rave  du  tableau;  un  pareil  droit  n'appartient, 
sur  le  refus  du  conseil  de  discipline,  qu'au  procureur  général. 

—  Cass.,  12  l'évr.  1907,  Fitoussi  et  autres,  [S.  et  P.  1908.1.513 
(note  de  M.  Tissier.,  D.  1907.1.131] 

S  3.  Pouvoirs  disciplinaires. 
1°  Cas  de  poursuites  disciplinaires. 

803  et  s.  —  1.  —  La  juridiction  disciplinaire  excède  ses  pou- 
voirs, lorsqu'elle  recherche  et  punit  des  faits  qui  n'ont,  ni  par 
eux-mêmes,  ni  par  les  circonstances  qui  les  accompagnent,  rien 
de  contraire  à  l'honneur,  à  la  délicatesse  ou  au  devoir  profes- 
sionnel, et  qui  constituent  simplement  l'usage  d'un  droit  ou 
d'une  faculté  légitime.  —  Cass.,  13  juill.  1908,  Proc.  gén.  de 
Caen,  [S.  et  P.  1910.1.22,  1).  1910.1.1451 

2.  —  Peuvent  être  considérés  comme  constituant  des  manque- 
ments au  devoir  professionnel,...  le  l'ait,  d'ailleurs  établi,  non 
sur  de  simples  conjectures,  mais  sur  des  dépositions  précises 
de  témoins,  de  l'avocat  qui,  sans  se  livrer  personnellement  à  la 
recherche  de  la  clientèle,  tolère  des  démarches  en  ce  sens  de  la 
part  de  son  secrétaire  ou  de  son  interprèle,  el  rémunère  des 
démarches  faites  par  des  courtiers  rabatteurs. —  Cass.,  19  juin 
1898,  \...,  [S.  et  P.  1902-1.239,  I).  98.1.80] 

3.  —  ...  La  conservation  d'honoraires  pour  des  affaires  que 
l'avocat  a  oubliées  el  qu'il  n'a  ni  plaidées  ni  suivies.  —  Même 
arrêt. 

4.  —  ...  La  non-transmission  par  l'avocat  de  la  provision  qu'il 
s'était  engagé  à  remettre  avec  un  acte  d'appel  à  un  avoue,  négli- 
gence qui  a  eu  pour  résultai  de  laisser  prendre  contre  le  client 
un  jugement  définitif,  par  suile  de  non-opposition.  —  Même 
arrêt. 

5.  —  ...  Le  fait  par  un  avocat,  après  s'être  chargé  des  inté- 
rêts d'un  client,  dont  il  a  reçu  les  pièces,  les  explications  et  un 

acompte  d'honoraires,  d'accepter  la  défense  de    l'adversaire   de 

ce  client,  ce  que  lui  interdisail  le  respect  du  secret  professionnel. 

—  -  Même  arrêt. 

6.  —  Le  fait  par  un  avocat,  chargé  de  la  défense  d'un  pré- 
venu, de  qualifier,  au  cours  de  sa  plaidoirie,  la  poursuite  dirigée 
contre  ce  prévenu  d'injuste,  étrange  el  arbitraire,  el  de  cen 
surer  ainsi  la  conduite  du  procureur  de  la  République,  constitue 
un  manquement  aux  égards  et  au  respecl  que  les  avocats 
doivent  aux  magistrats  du  parquet,  et  présente  dès  lors  tous 
les  caractères  d'une   faute  disciplinaire.  —  Toulouse,  12  mai 

Viviani,  [S.  el  P.  94.2.216,  D.  94.2.278] 

7.  —  Mais  le  l'ail  par  un  avocat,  qui  n'esl  présentemenl  inscrit 
a  aucun  tableau,  de  se  présenter  à  la  barre  el  de  plaider,  ne 

saurait  constituer  un  manquement  professioi I  de  nature  à 

autoriser  le  conseil  de  discipline  à  lui  refuser  l'inscription  au 
tableau,  alors  que  cel  avocal  ne  s'esl  présenté  pour  plaider, 

dans  une  affaire  d'assistance  judiciaire  où  il  avi té  commis 

par  le  bâtonnier,  que  sur  l'assurance  à  lui  donnée  par  celui-ci 

in  inscription,  bien  que  retardi  ;  une,  el  qu'il 

pouvait  plaider  -ans  qu'auc difficulté  fùl  -  mlevée.        ^gen, 

1 1  juin  1893,  Mandretle,   .s.  et  P.  9"    1.19  i    D.  94.2.90] 

s.         Il  appartient,  au  surplus,  aux   juges  du  l'ait  dappi 


son 
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souverainement,  au  point  de  vue  de  la  dignité  professionnelle, 
et  par  conséquent  de  la  discipline,  le  degré  de  gravité  et  la 
portée  de  la  faute  disciplinaire  imputée  à  l'avocat  poursuivi. 
Cass.,  9  juin  1890,  Laguerre  et  Habert,  [S.  91.1.4-33,  P.  91. 
1.1073  (note  de  M.  LabbéJ,  D.  91.1.453] 

809  et  s.  —  1.  —  La  juridiction  disciplinaire  a  qualité  pour 
réprimer  toute  faute  qui  est,  en  fait,  de  nature  à  compromettre 
la  dignité  de  l'avocat,  alors  même  que  celui-ci  ne  l'aurait  pas 
commise  dans  l'exercice  de  sa  profession.  —  Cass.,  9  juin  1890, 
précité.  —  V.  en  ce  sens,  Mollot,  Itègles  de  la  prof,  d'avocat, 
t.  1,  p.  55,  t.  2,  p.  383,  38(i,  106;  Cresson,  Usages  et  règles  de  la 
prof,  d'avocat,  t.  1".  p.  245  et  s. 

2.  —  Spécialement,  est  passible  de  la  juridiction  disciplinaire 
l'avocat  qui,  dans  une  réunion  publique  convoquée  «  pour  pro- 
céder à  la  revision  d'un  procès  politique  »,  a  prononcé  un  dis- 
cours, publié  ensuite  dans  le  journal  dont  il  est  directeur, 
discours  dans  lequel,  à  l'aide  d'invectives,  d'insinuations  et  de 
dillamalions,  il  a  outragé  la  Haute  Cour  de  justice  et  son  pro- 
cureur général.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Jugé  également  que  la  juridiction  disciplinaire  s'étend 
à  tous  les  actes  de  la  vie  publique  de  l'avocat  de  nature  à  com- 
prometlre  l'bonneur  et  la  dignité  du  barreau.  —  Bordeaux, 
t  I  déc.  1889,  Proc.  gén.  de  Bordeaux,  [S.  et  P.  92.2.171,  D.  91. 
2.117] 

4.  —  En  conséquence,  l'avocat  qui,  au  mépris  de  son  serment 
professionnel  et  par  des  discours  publics,  commet  des  irrévé- 
rences et  des  outrages  envers  un  magistral,  est  passible  d'une 
peine  disciplinaire,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  ce 
manquement  a  été  commis  dans  l'exercice  ou  hors  l'exercice 
de  sa  profession.  —  Même  arrêt. 

5.  --  Spécialement,  est  passible  d'une  peine  disciplinaire 
l'avocat  stagiaire  qui,  dans  une  réunion  publique,  a  proféré 
des  propos  irrévérencieux  et  outrageants  pour  un  magistrat. 
—  Même  arrêt. 

f5.  —  ...  Alors  surtout  que  cet  avocat  venait  d'exercer  son 
ministère  de  défenseur  devant  la  Cour  d'assises  que  présidait 
le  magistrat  outragé.  —  Même  arrêt. 

2"  Peines  discipli?iai7'es. 

830. —  L'application,  par  un  conseil  de  discipline  de  l'ordre 
des  avocats,  d'une  peine,  d'ailleurs  légale,  à  raison  d'une 
infraction  disciplinaire  dont  il  a  pu  faire  une  fausse  apprécia- 
lion,  mais  qu'il  avait  le  droit  d'apprécier,  ne  constitue  pas  un 
excès  de  pouvoir  entraînant  l'annulation  de  sa  délibération.  — 
Montpellier,  6  mars  1890  (2e  arrêt),  Proc.  gén.  de  Montpellier 
el  V..,  [S.  91.2.29,  P.  91. 1.207,  1).  91.2.142] 

846.  —  1.  —  La  radiation  prononcée  contre  un  avocat  n'est 
pas  une  peine  perpétuelle  et  ne  saurait  rendre  irrecevable  une 
demande  en  réinscription  formée  ultérieurement  par  l'avocal 
radié.  —  Alger,  5  janv.  1901,  \...,  [S.  el  P.  1901.2.109,  I).  1901. 
2.413] 

2.  —  Mais  l'avocal,  qui,  ayant  élé  rayé  du  barreau  d'une 
Cour  d'appel  par  une  décision  disciplinaire  du  conseil  de 
l'ordre,  a  obtenu  son  inscription  à  un  autre  barreau,  ne  saurait, 
à  la  suite  de  celle  inscription,  se  présenter  devant  une  chambre 
d'un  tribunal  du  ressort  delà  même  Cour  d'appel  pour  y  plaider 
dans  une  instance  correctionnelle.  Cass.,  2  févr.  1895, 
Laguerre,  [S.  el  P.  96.1.425  (note  de  M.  Villey),D.  95.1.188] 

3.  —  Mans  ce  cas,  les  juges  correctionnels  ne  statuent  pas 
par  voie   réglementaire  en  interdisant  à  l'avocat,  de  plaider 

devant  le  tribunal,  el  i pas  seulement  devant  la  chambre  du 

tribunal  on  il  sYsi  présenté.  —  Même  arrêt.  —  Sur  l'interdic- 
Lion  aux  juridictions  disciplinaires  de  statuer  par  voie  rie  dispo- 
sition générale  el  réglementaire,  V.  Morin,  De  la  discipl.des  Cours 
et  trib.,  I.  2,  a.  594;  el  notre  C.  civ.  annoté,  sur  l'art,  .'i,  n.  56. 

i.  ■-  ...  D'autant  d'ailleurs  qu'un  tribunal  ne  (orme  qu'un 
seul  corps,  dont  les  membres  sont  répartis  en  plusieurs  cham- 
bres pour  les  besoins  du  service;  cl   l'interdiclion  de  plaidera 

l'une  de  ses  chambres  entraîne  interdiction  de  plaidera  toutes 
les  an  1res.  —  Même  arrêt . 

5.  —  Dans  le  même  cas,  la  décision  des  juges  correctionnels 
refusant  à  l'avocat  radié',  nonobstant  son  inscription  à  un  autre 
barreau,  le  droit  de  plaider  devant  le  tribunal,  ne  \iole  pas 
l'art,  i  de  l'ordonn.  du  27  aoùl  1830,  portant  que  i<  tout  avocat 
inscrit  aura  le  droil  de  plaider  devant  toutes  les  Cours 
d'appel  el  tous  les  tribunaux  du  royaume,  sans  autorisation  ••; 


l'art,  i,  qui  a  eu  pour  but  d'abroger  les  mesures  restrictives 
du  droit  des  avocats  édictées  par  la  législation  antérieure,  n'a 
pas  entendu  amoindrir  les  pouvoirs  des  conseils  de  discipline, 
ni  porter  atteinte  à  leurs  décisions,  lorsqu'un  membre  exclu 
d'un  barreau  aurait  obtenu  son  inscription  à  un  autre  barreau. 
—  Même  arrêt. 

0.  —  La  même  décision  ne  saurait  davantage  être  attaquée 
comme  portant  atteinte  au  droit  de  la  défense;  la  liberté  pour 
les  justiciables  de  choisir  leur  avocat  a  pour  limite  le  droit 
conféré  à  chaque  conseil  de  discipline,  dans  un  intérêt  d'ordre 
public,  de  prononcer  la  radiation  de  ceux  de  ses  membres  qu'il 
juge  indignes.  —  Môme  arrêt. 

7.  —  Lorsqu'un  avocat,  après  avoir  été  rayé  par  décision 
disciplinaire  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  près  une  Cour 
d'appel,  s'est,  fait  inscrire  à  un  autre  barreau,  et  se  présente 
ensuite  devant  une  chambre  d'un  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle du  ressort  de  la  Cour  près  laquelle  il  exerçait  avant 
sa  radiation,  si  le  ministère  public  prend  des  conclusions  ten- 
dant à  faire  interdire  l'accès  delà  barre  à  l'avocat  en  exécution 
de  la  décision  disciplinaire  passée  en  force  de  cliose  jugée, 
l'incident  ne  porte  pas  sur  la  question  disciplinaire  elle-même, 
mais  sur  l'effet  de  la  ebose  jugée  par  la  décision  disciplinaire, 
el  sur  l'influence  de  l'inscription  à  un  autre  barreau.  —  En 
conséquence,  la  chambre  du  tribunal  correctionnel,;!  l'audience 
de  laquelle  si'  produit  l'incident,  a  toute  compétence  pour  le 

juger,  el  la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour  est  égale ut 

compétente  pour  statuer  en  appel  sur  ledit  incident  :  il  n'y  a 
pas  là  une  question  d'interprétation  de  la  décision  disciplinaire 
de  la  compétence  de  la  juridiction  civile.  —  Même  arrêt. 

8.  —  L'avocal  rayé  du  barreau  d'une  Cour  d'appel  pourrait 
néanmoins  être  autorisé  par  le  président  de  la  Cour  d'assises 
à  plaider  aux  assises;  il  ne  se  présente  pas  alors  comme 
avocat,  mais  comme  parent  ou  ami  dûment  autorisé,  et,  par 
suite,  la  dignité  i)u  barreau  ne  saurait  être  en  cause.  —  Villey, 
note  sous  Cass.,  2  févr.  1N9.">,  précité. 

3°  Procédure. 

855  et  s.  —  1.  —  La  radiation  d'un  avocat,  par  omission  de 
son  nom  au  tableau,  produisant  les  mêmes  conséquences  que 
la  radiation  par  mesure  disciplinaire,  doit  être  assujettie  aux 
mêmes  règles  eu  ce  qui  concerne  les  droits  de  la  défense.  Par 
suite,  elle  ne  peut,  pas  plus  que  la  radiation  par  mesure  disci- 
plinaire, être  ordonnée  sans  qtie  l'avocat  ait  été-  entendu,  ou 
appelé  dans  un  délai  de  huitaine.  —  Besançon,  30  nov.  1898, 
Conseil  de  discipline  des  avocats  de  Lons-le-Saunier,  [S.  et  P. 

I902.2.2SI,  ]l.  99.2.1  13 

2. —  Il  importe  peu  que  la  radiation  ait  été  prononcée  pour 
une  prétendue  incompatibilité  entre  la  profession  d'avocat  et 
les  fonctions  de  ministre,  dès  lors  que,  celte  incompatibilité 
n'étant  pas  formellement  prononcée  par  les  lois  et  règlements, 
il  ne  s'agissait  pas  pour  le  conseil  de  l'ordre  de  constater  un 
l'ait  matériel,  mais  bien  de  résoudre  une  question  de  droil  pro- 
fessionnel, sur  laquelle  l'intéressé  avait  intérêt  à  présenter  ses 
moyens  de  défense.  —  Même  arrêt.  —  V.  supra,  n.  263-1  et  s. 

3.  —  Il  importe  peu  également  que  le  conseil  n'ait  pas 
entendu  prononcer  une,  peine  disciplinaire,  dès  lors  que  la 
mesure  par  lui  prise  en  a  les  effets.  —  Même  arrêt, 

4.  —  Le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  n'a  pas  à  faire  prêter 
par  les  interprètes, avanl  île  recourir  à  eux.  et  parles  témoins, 
avant  de  les  entendre,  un  sermenl  qu'il  n'a  pas  d'ailleurs  le 
droit  de  leur  imposer.  -  Cass.,  19  juin  1898,  X...,  [S.  et.P. 
1902.1.239 

882  el  s.  —  Lorsqu'un  avocat  stagiaire,  frappé  d'un  an  de 
suspension  par  le  conseil  de  discipline,  a  immédiatement 
démissionné,  et.  ,'»  l'expiration  de  l'année,  a  sollicité  et  obtenu 
sa  réadmission,  il  doit  subir  la  peine  précédemment  encourue, 
le  temps  pendant  lequel  il  a  été  démissionnaire  ne  pouvant 
compter  pour  l'exécution  de  sa  peine.  —  Pan,  23  niai  loto, 
M'D...,  S.  cl  P.  1910.2. 311),  D.  1911. 2.160  —  Dès  que,  par  sa 
réintégration,  l'avocal  avait  recouvré  la  qualité  qu'il  avait 
perdue,  il  la  recouvrai!  dans  les  conditions  mêmes  où  il  en 
était  investi  au  moment  de  sa  démission,  c'est-à-dire  avec 
l'obligation  de  se  soumettre  à  la  peine  de  la  suspension  qui 
l'avait  frappé,  pour  toute  la  durée  de  celte  peine  qui  restai  t  à 
courir  au  moment  de  la  démission. —  V.  Cresson,  Usages  et 
règles  de  la  profession  d'avocat,  t.  2,  p.  1 2S  ;  Mollot,  Régies  de 
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la  profession  d'avocat,  t.  2,  n.  324  et  s.:  Morin,  Discipline  des 
cours  el  tribunaux,  t.  2,  n.  663. 
887.  —  V.  suprà,  n.  141-4  et  5. 

S  i-  Recours  contre  les  décision*  du  conseil, 

\"  Cas  d'appel. 

8!>0  et  s.  —  l.  —  Les  cours  d'appel  ont  le  droit  de  connaître 
des  décisions  îles  conseils  de  discipline  des  avocats,  en  tant 
qu'elles  pourraient  constituer  une  violation  de  la  loi  ou  un 
excès  de  pouvoir.  —  Aix,  i  avr.  1906,  X...,  S.  et  P.  1906.2.177 
(note  de  M.  Naquet 

2.  —  Ainsi,  un  avocatest  recevable  àdéféreràla  Cour  d'appel 
une  délibération  du  conseil  de  l'ordre,  encore  bien  qu'elle  ne 
prononce  aucune  peine  disciplinaire,  si  cette  délibération  est 
entachée  d'excès  de  pouvoir.  —  Orléans,  19  [évr.  1897  sol. 
implic.  ,  Oudin,    S.  et  P.  97.2.60,  D.  97.2.505 

:i.  —  Spécialement,  est  recevable  l'appel  interjeté  par  un 
avocat,  radié  du  tableau,  puis  réinscrit  en  vertu  de  la  loi 
d'amnistie  du  -  nov.  1905,  contre  la  décision  du  conseil  de 
discipline  qui  a  ordonné  sa  réinscription,  non  au  rang  qu'il 
occupait  sur  le  tableau  avant  sa  radiation,  mais  à-  la  lin  du 
tableau.  —  Aix,  4  avr.  1906,  précité.  —  V.  suprà,  n.  230. 

t.  —  Cette  délibération,  si  elle  n'est  pas  motivée,  doit  en 
outre   être  annulée  pour  violation  des  formes.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Et  la  Cour,  après  cette  annulation,  peut  statuer  au 
fond,  en  vertu  de  l'effet  dévolutif  de  l'appel.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  décisions  des  conseils  de 
l'ordre  portant  admission  ou  refus  d'inscription  du  stage  ou  au 
tableau  sont  ou  non  susceptibles  d'appel,  X.  suprà,  n.  138-7  ets., 
el  769. 

897  et  s.  —  Le  droit  du  procureur  général  d'appeler  devant 
la  Cour  des  décisions  disciplinaires  du  conseil  de  l'ordre  des 
avocats  est  absolu,  et  ce  droit  peut  s'exercer,  alors  même  que 
l'appel  tendrait  à  l'aire  décharger  l'avocat  condamné  de  la 
peine  disciplinaire  prononcée  contre  lui.  —  Montpellier,  6  mars 
1890  2"  arrêt  .  Proc.  gén.  de  Montpellier  et  X...,  [S.  91.2.29, 
I'.  01.1.207, 1). '.M. 2. 142  —  Adde,  Cresson,  Usages  et  règles  de 
la  prof,  d'arocat,  t.  2,  p.  174. 

913.  —  i.  —  Lorsque  les  décisions  d'un  conseil  de  l'ordre 
des  avocats  ne  prononcent  aucune  peine  disciplinaire  et  n'édic- 
tent  aucune'  prohibition  faisant  obstacle  au  libre  exercice  de  la 
profession  d'avocat,  et  lorsque,  d'autre  part,  elles  n'ont  aucun 
caractère  contentieux  et  ne  constituent  qu'un  acte  d'adminis- 
tration intérieure,  que  le  conseil  pouvait  prendre  sans  com- 
mettre un  pxcès  de  pouvoir,  ces  décisions  ne  sonl  pas  suscep- 
tibles d'appel.  —  Douai,  3  juin  1007,  Catelle  et  autres,  S.  el  P. 
1907.2.240,  l>.  1907.2.398 

2.  —  Spécialement,  un  avocat  n'est  pas  recevable  à  interjeter 
appel  d'une  décision  par  laquelle  le  conseil  de  l'ordre  a  rejeté 
une  demande  tendant,  soit  à  une  intervention  de  ce  conseil 
pus  du  Carde  des  sceaux,  soit  même  à  des  poursuites  judi- 
ciaires, en  vue  de  provoquer  l'annulation  des  délibérations 
d'un  tribunal  de  commerce  créant  un  corps  d'agréés  et  régle- 
mentant l'exercice  de  cette  profession.  —  Même  arrêt. 

2"  Délai  de  l'appel. 

915  et  s.  —  L'appel  devant  être  formé  dans  les  dix  jours  de 
la  communication  donnée  à  l'intéressé  par  le  bâtonnier  de  la 
décision  du  conseil  de  l'ordre,  es  i  irrecevable  l'appel  interjeté 
plus  de  dix  juurs  après  que  la  décision  prise  sur  la  demande 
d'inscription  a  été  portée  à  la  connaissance  de  l'appelant  par 
lettre  recommandée  du  bâtonnier.  —  Hennés,  29  janv.  1895, 
(,...,    S.  el  P.  95.2.271,  H.  95.2.268 

918.  —  1.  —  Aux  termes  de  l'art.  26,  Ord.  20  nov.  1822, 
l'appel,  soit  du  procureur  général,  soil  de  l'avocal  condamné, 

n'est  recevable  que  -'il  a  été  formé  dans  les  dix  juins  de  la  r ■ 

munication  qui  leur  a  été  donnée  par  le  bâtonnier  de  la  déci 
-i- .n  du  conseil  de  discipline;  mais  aucune  forme  particulière 
n'est  prescrite  pour  la  communication,  el  l'art.  26  n'exige  pa: 
une  transmission  directemenl  faite  par  le  bâtonnier.        Vgen 
cb.  i-éuii.  I,  9  déc.  1908,  V...   S.  ei  p.  [909,  Huit,  des  tomm.,  2. s 

2.  —  Doit  donc  être  déclaré  irrecevable  l'appel  du  procureur 

il,   intervenu    plus   de  dix  jours   après  I ceplio 

pièces  transmises  par  le  parquet  de  première  instance,  prévenu 


directement  et  officiellement  de  la  décision  du  conseil  de  disci 
pline.  —  Même  arrêt. 


3°  Formes  de  l'appel.  —  l'rocédur 


Effets. 


934  et  s.  —  l.  —  L'avocal  qui  a  interjeté  appel  de  la  déci- 
sion lui  refusant  l'inscription  au  tableau  peut  prendre  devant 
la  Cour  des  conclusions  à  l'etlel  d'être  admis  au  stage,  ces 
conclusions  ne  constituent  pas  une  demande  nouvelle.  —  Dijon, 
31  janv.  1894,  \...,    S.  et  P.  94.2.65,  D.  95.2.27 

2.  —  Lorsque  des  avocats  ont  été  cités  devant  la  cour  d'appel 
«  pour  répondre  de  la  faute  disciplinaire  dont  ils  s'étaient 
rendus  coupables,  en  refusant  de  prêter  leur  assistance  à  des 
accusés  à  la  défense  desquels  il-  avaient  été  commis  par  le  pré 
sidenl  des  assises  ,  l'arrêt  qui  prononce  contre  eux  la  peine 
de  l'interdiction,  en  déclarant  qu'ils  avaient  commis  de  con- 
cert la  faute  professionnelle  qui  leur  étail  reprochée,  n'a  pas 
relevé,  en  constatant  ainsi  qu'une  entente  préalable  s'étail 
établie  entre  les  inculpés,  un  grief  nouveau,  distinct  de  celui 
qui  élait  visé  dans  la  citation,  mais  seulement  un  élément  d'ap- 
préciation de  nature  à  déterminer  plus  exactement  la  gravité 
de  la  faute  commise  et  la  sanction  qu'il  convenait  de  lui  appli- 
quer. —  Cass.,  31  juill.  1903,  Avocats  d'Alençon,  [S.  et  P.  1904. 
1.393,  et  la  note  de  M.  E.  Naquet] 

3.  —  L'inculpé,  devant  les  juridictions  disciplinaires  comme 
devant  les  tribunaux  de  répression,  devant  avoir  la  parole  le 
dernier,  l'avocat,  appelant  devant  la  Cour  d'une  décision  du 
conseil  de  discipline,  doit  être  admis  à  répliquer  au  procureur 
général.  —  Cass.,  17  déc.  1900,  X....  fS.  et  P.  1901.1.181J 

4.  —  ...  Alors  même  que  ce  dernier  n'a  pas,  de  son  côté, 
interjeté  appel,  el  s'est  borné  à  exprimer,  sous  forme  de  con- 
clusions orales,  sur  la  solution  qui  lut  paraissait  comporter  la 
poursuite,  son  avis  personnel,  après  lequel  la  Cour  pouvait 
aggraver  la  peine.  —  Même  arrêt. 

î)42.  —  t.  —  Le  bâtonnier  des  avocats,  représentant  le  con- 
seil de,  discipline,  ne  peut,  en  principe,  ni  intervenir,  ni  être 
valablement  appelé  devant  la  Cour  pour  \  défendre  les  déci- 
sions disciplinaires  du  conseil.  —  Montpellier,  6  mars  1890 
(1"  arrêt),  Proc.  gén.  de  Montpellier  et  X...,  [S.  01.2.20,  P.  91. 
i. 207, H.  01.2  142  —  Lyon,  28  juin  1905,  V...,  S.  el  P.  1906.2. 
62,  D.  1906.2.77 

2.  —  Mais  il  peut  comparaître  et  prendre  part  aux  débats, 
lorsqu'il  yest  appelé  par  l'acte  d'appel  saisissant  la  Cour,  et  lors- 
que cet  acte  d'appel  vise  un  excès  de  pouvoir.  —  Montpellier, 
G  mars  1890  (2"  arrêt),  précité.  —  Sur  le  droit  d'intervention 
du  bâtonnier  sur  les  questions  d'inscription  au  stage,  V.  suprà, 
n.  136-16  et  s. 

943.  —  La  cour  d'appel,  qui  annule  pour  vice  de  forme  la 
délibération  de  l'assemblée  générale  d'un  tribunal  faisant  fonc- 
tions de  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats,  délibéra- 
tion statuant  sur  une  demande  d'inscription  au  tableau,  doil 
évoquer  le  fond,  si  la  cause  est  en  état  de  recevoir  jugement. 
—  Lyon,  28  juin  1905,  précité.  Même  date,  B...,  [S.  et  P. 
1906.2.79,  D.  1906.2.78] 

I  1  Poun  ai  en  cassation. 

948.  —  1 .  —  Dans  les  matières  disciplinaires,  il  y  a  lieu  d'ob- 
server  devant  la  Cour  de  cassation,  pour  le  pourvoi,  les  mêmes 
formes  que  dans  les  matières  civiles  ordinaires  :  la  déclaration 
du  pourvoi  doit  être  faite  par  requête  signée  d'un  avocat  à 
ladite  Courel  dépose,  .1  -ou  -relie  civil,  avec  une  quillance  de 

consignation  d'amende.  — V.  Cas-.,  26  janv.  1903,  M*  1 S.  el 

P.  1903.1.144,  H.  1903.1.2241;  -  20  déc.  1911,  M«G....  S.  el  P. 
1912.1.216]  -  V.  spécialement  pour  les  avocat:  Cass.,  i  ii"V. 
1890,  Brouard,  [S.  91.1.173,  P.  91.1.401,  D.  91.5  55  ;  20  déc. 
191 1,  précité. 

En  conséquence,  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre 
un  arrèi  de  cour  d'appel  portani  refus  d'admission  au  stage 
étanl  soumis  aux  forme-  ordinaires  en  matière  civile,  esl  irre- 
cevable le  pourvoi  Tormé  par  déclaration  au  greffe  de  la  Cour 
qui  a  rendu  la  décision  attaquée,  el  sans  qu'aucune  amende  ail 

é  consignéi         1  ass.,  1  i  mars  1910,  Bresson,  [S.  el  P.  1910. 

1.368 

950.  —  1.  —  1  ;i  c ■  de  cassation  a  jugé,  contrairement  à 

l'opinion  que  nous  avions  émise,  que  les  amis  qui  statuent, 
1  onformémi  ni  a  l'art.  27,  Ord.   2 ■•   1822,  en    assi  1 
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générale  'le  la  Cour  et  en  chambre  du  conseil,  sur  l'appel  des 
décisions  rendues  par  les  conseils  de  discipline,  des  avocats,  ne 
peuvenl  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation  que 
pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir.  —  Cass., 
13  juill.  1908,  Proc.  gén.  de  Caen,  [S.  et  P.  1910.1.22,  D.  1910. 
1.145] 

2.  —  Spécialement,  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  statuant 
sur  l'appel  d'une  décision  d'un  conseil  de  discipline  d'avocats 
est  recevable,  lorsque  la  question  posée  par  le  pourvoi  consiste 
à  savoir  si  le.  l'ait  par  un  avocat,  choisi  par  un  plaideur  assisté 
judiciaire  à  la  place  de  l'avocat  commis  d'office,  de  recevoir  des 
honoraires  qui  lui  sont  offerts  par  son  client,  est  ou  non  justi- 
ciable du  pouvoir  disciplinaire.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  44t. 

3.  —  Les  juges  du  l'ait  appréciant  souverainement,  au  point 
de  vue  de.  la  dignité  professionnelle,  et,  par  conséquent,  de  la 
discipline,  le  degré  de  gravité  el  la  portée  de  la  faute  de  l'avocat 
(V.  suprà,  n.  803-8),  la  condamnation  disciplinaire  par  eux  pro- 
noncée, alors  d'ailleurs  qu'elle  est  régulièrement  motivée,  n'est 
pas  entaillée  d'excès  de  pouvoir  et  ne  saurait  ainsi  donner  lieu 
à  cassation.  —  Cass.,  9  juin  1890,  Laguerre  et  Habert,  [S.  91.1. 
133,  P.  91.1.1073,  D.  91.1J453] 

951  et  s.  —  Sur  le  pourvoi  en  matière  d'admission  au  stage 
OU  de  refus  d'inscription,  V.  suprà,  n.  138,  7'j9. 


CHAP1THK  VI 

surveillance  et  action  du  corl's  judiciaire 
sur  l'ordre  des  avocats. 

95f>  et  s.  —  1.  —  Il  appartient  aux  Cours  d'assises  de  con- 
naître des  manquements  à  la  discipline  commis  à  leurs 
audiences  par  des  avocats  :  ces  juridictions  sont,  en  effet,  com- 
prises dans  l'expression  :  l'ours  et  tribunaux,  de  l'art.  103, 
Décr.  30  mars  1808,  qui  réprime  ces  faits.  —  V.  Cass.,  22  mai 
1890,  Garros,  [S.  et  P.  92.1.543,  D.  90.1.495] 

2.  —  Le  pouvoir  appartenant  aux  tribunaux  de  réprimer  les 
fautes  commises  à  leurs  audiences  par  les  avocats  peut  être 
exercé  par  eux  tant  qu'ils  ne  se  sont  pas  dessaisis  de  l'instance 
principale  au  cours  de  laquelle  l'incident  s'est  produit.  —  Même 
arrêt- 

3.  —  Ainsi,  une  Cour  d'assises,  devant  laquelle  se  produit  de 
la  part  d'un  avocat  un  manquement  à  ses  devoirs  profession- 
nels à  l'égard  du  président,  peut,  après  avoir  procédé  séance 
tenante  à  l'instruction  de  l'incident,  ordonner  qu'il  sera  joint  au 
Pond,  et  statuera  uni'  audience  ultérieure  sur  la  faute  discipli- 
naire immédiatement  après  avoir  statué  sur  l'affaire  principale; 
la  Cour  n'étant  pas  dessaisie  au  moment  où  elle  statue.  — 
Même  arrêt. 

1.  —  En  pareil  cas,  l'intention  do  la  pari  de  l'avocal  de  com- 
mettre la  faute  disciplinaire  reconnue  à  sa  charge  résulte  suf- 
fisamment des  constatations  du  jugement  ou  arrêt  de  condam- 
nation, portant  que  «  les  paroles  prononcées  par  l'avocal 
renferment,  une  accusation  grave  contre  le  président;  qu'elles 
ont  été  singulièrement  aggravées  par  l'attitude,  les  gestes  el 
le  ton  de  l'avocat,  et  qu'elles  constituent  de  sa  part  un  manque- 
ment grave  à  ses  devoirs  professionnels  ».  —  Même  arrêt. 

974.  —  t.  —  Lorsque  la  peine  de  la  réprimande  pour  man- 
quements professionnels  commis  à  l'audience  a  été  prononcée 
par  une  Cour  d'assises  contre  un  avocat,  sans  que  celui-ci,  qui 
avait  quitté  la  barre  et  ensuite  l'audience,  eut  pu  être  appelé  à 
se  défendre  à  raison  de  son  absence,  cet  .arrêt  a  le  caractère 
d'un  arrêt  par  défaut  et,  s'il  n'est  pas  définitif,  en  l'absence  de 
toute  notification,  il  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  en  cassa- 
tion. —  Cass..  30  avr.  1909,  M"  \...,  [S.  et  P.  1911.1.236] 

2.  —  Si,  par-  l'effet  de  l'opposition,  la  condamnation  discipli- 
naire, prononcée  par  défaul  contre  un  avocat,  est,  anéantie,  la 
poursuite  se  trouve  reprise  au  même  et  semblable  état  où  elle 
était  avant  la  première  décision.  —  Cass.,  7  nov.  1906,  l'ompéi, 
'S.  el  P.  1911.1.578 

3.  Par  suite,  la  juridiction  disciplinaire  (en  l'espèce,  le 
conseil  d'appel  à  Saint-Pierre  et  Miquelpn),  saisie  «le  l'opposition, 
est  compétente  pour  connaître  de  tous  les  moyens  de  défense 
qui  auraient  pu  être  invoqués  devant  les  juges  qui  avaient 
statué  par  défaul.  —  Même  arrêt. 


V.  —  ...  Notamment  des  moyens  tirés  par  l'inculpé  de  ce  que 
le  tribunal,  saisi  comme  'juridiction  disciplinaire,  n'avait  pas, 
lorsqu'il  a  statué  par  défaut  sur  l'action  disciplinaire,  l'existence 
légale,  le  président  et  l'un  des  juges  ayant  été  remplacés  par 
des  successeurs  qui  avaient  prêté  serment  et  se  trouvaient  par 
là  même  installés  dans  leurs  fonctions.  —  Même  arrêt. 

5.  —  ...  Ou  de  ce  qu'au  moment  où  la  faute  disciplinaire 
aurait  été  commise  à  l'audience,  les  membres  du  tribunal 
n'étaient  réunis  «pie  pour  adresser  des  discours  d'adieu  au  pro- 
cureurde  la  République,  de  sorte  qu'ils  n'accomplissaient  aucun 
acte  de  la  fonction  judiciaire,  et  ne  tenaient  pas  une  audience, 
au  sens  légal  du  mot.  —  Même  arrêt. 

6.  —  D'autre  part,  le  tribunal,  statuant  sur  l'opposition,  a  le 
devoir  d'apprécier  les  faits  incriminés,  non  comme  s'ils  s'étaient 
passés  à  l'audience  du  jour,  mais  d'après  les  circonstances 
mêmes  dans  lesquelles  ils  se  sont  accomplis  à  une  audience  pré- 
cédente. —  Même  arrêt. 

î)80  et  s.  —  I.  —  Les  conseils  de  discipline  ayant  pour  mis- 
sion d'exercer  la  surveillance  que  l'honneur  et  ies  intérêts  de 
l'ordre  rendent  nécessaires,  ont  le  droit  de  porter  plainte  contre 
un  magistrat,  et  de  qualifier  les  faits  motivant  cette  plainte  sans 
encourir  le  reproche  d'être  sortis  de  leurs  attributions.  Il  en 
résulte,  que  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  qui, 
ayant  appris  qu'il  avait  été  procédé,  en  vertu  d'un  mandat  du 
pige  d'instruction,  à  la  perquisition  et  à  la  saisie,  dans  le  cabinet 
d'un  avocat,  de  papiers  et  correspondances  confiés  a  ecl  a\ocaf 
par  un  client  inculpé  a  jugé  utile  de  vérifier  si  l'avocat  avait, 
l'ait  tout  ce  que  son  devoir  lui  commandait  pour  empêcher  l'exé- 
cution d'une  mesure  pouvant  violer  les  droits  de  la  défense, 
ne  sort  pas  du  cercle,  de  ses  attributions  en  déclarant  après 
cette  vérilication  que  la  conduite  de  l'avocat  a  été  irréprochable. 
—  Cass.,  13  févr.  1893,  Pn.c.  gén.  de  Nancy,  [S.  et  P.  94.1.128, 
I).  93.1.193] 

2.  —  Le  conseil  se  renferme  encore  dans  le  cercle  de  ses 
attributions  en  ajoutant  qu'il  s'associe  à  la  protestation  de 
l'avocat,  qui  n'était  que  la  juste  revendication  des  droits  tou- 
jours reconnus  de  la  défense,  el  en  décidant,  à  raison  du  carac- 
tère de  l'incident,  et  sans  prétendre  à  un  droit  de  blâme  qui  ne 
lui  appartenait  que  vis-à-vis  de  l'ordre,  qu'une  expédition 
de  cette  délibération  serait,  envoyée  an  procureur  général,  la 
communication  de.  cette  expédition  équivalant,  sous  la  forme 
édictée  par  un  sentiment  de  réserve,  à  une  plainte  légitimement 
portée  à  l'autorité  compétente.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Il  n'importe  que,  dans  les  motifs  de  la  délibération,  la 
mesure  ordonnée  par  le.  magistrat  instructeur  soit  qualifiée  de 
mesure  illégale  et  sans  précédent,  ou  bien  de  mesure  rigou- 
reuse et  blessante  pour  l'avocat,  ces  expressions  ne  s'adrrssant 
qu'à  l'acte  accompli  pris  eu  lui-même,  sans  qu'on  puisse  y 
voir  une  censure  du  niagislrat  ni  un  empiétement  sur  le  domaine 
de  l'autorité  judiciaire.       Même  arrêt. 

i.  De  même  que  le  conseil  de  discipline  a  dû  apprécier 
l'acte  el  les  cu'conslances  qui  s'j  rattachaient  pour  savoir  si 
l'avocal  \  avait  donné  prétexte  par  un  fait  personnel  et  s'il 
avait  fait  tout  ce  qui  lui  était  permis  pour  s'y  opposer,  de  même 
la  Cour  d'appel  aété  en  droit,  sans  commettre  d'excès  de  pou- 
voir, de  se  livrera  une  semblable  appréciation,  dans  des  termes 
mi  elle  n'a  pas  franchi  les  limites  de  sa  compétence,  pour  recon- 
naître si  le  conseil  de  discipline  a,  dans  sa  délibération,  porté 
al  teinte  à  l'indépendance  de  la  magistrature  et  est  sorti  de  ses 
attributions.  —  Même  arrêt. 

5.  Mais  une  délibération  du  conseil  de  l'ordre  est  entachée 
d'excès  de  pouvoir,  lorsque  cette  délibération  ne  contient  aucun  i 

expression  correspondant  à  l'idée  d'un  rec s  el  d'une  plaints; 

qu'elle  renferme  au  contraire,  dans  les  termes  les  moins  êquj 
voques,  la  désapprobation  péremptoire des  actes  du  procureur 
de  la  République,  que  la  protestation  contre  ces  actes  s'étend 
même  jusqu'à  de  simples  détails  du  service  intérieur  du  par- 
quet; qu'elle  n'a  été  suivie,  dans  la  lettre  de  notification  au  pro- 
cureur général,  d'aucune' explication  de  nature  à  réserver  ou 
provoquer  l'intervention  de  ce  magistral,  et  qu'elle  présente 
ainsi  les  caractères  d'une  censure  des  actes  du  ministère  publié; 
une  pareille  appréciation  de  fail  et  d'intention  par  les  juges  du 
fond  esl  souveraine.  —  Cass.,  13  févr.  1893,  Cous,  de  discipline 
des  avocats  de  bordeaux,  [S.  et  P.  94.1.122,  I).  93.1.193] 

6.  —  De  même,  il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  la  délibération 
d'un  conseil  de  discipline  qui  déclare  a  s'é tonner  que  M.  le  pro- 
cureur de  la  République  ait  l'ait  procéder  à  une  enquête,  contre 
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un  avocat,  par  le  commissaire  de  police,  et  regrette  que  l'in- 
tervention  de  M.  le  président  et  de  M.  le  procureur  de  la 
République  se  <>>i\  produite  ainsi  »,  im.-  telle  délibération  désap- 
prouvant et  blâmant  la  conduite  des  deux  chefs  du  tribunal.  — 
i  iss  19  ocL  1896,  Proc.gén.  a  la  Cour  de  cassation,  S.  et  P. 
97.1.22,  D.  97.1.155 

7.  —  De  même  encore,  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des 
avocats  ne-  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  blâmer  "ii  censurer  par 
des  délibérations  les  actes  ou  paroles  du  président  d'un  tri- 
bunal, lorsque  ce  magistral  exerce  la  police  de  l'audience;  le 
conseil  de  discipline  petit  seulement,  s'il  le  juge  nécessaire  pour 
la  sauvegarde  de  l'honneur  du  barreau,  dénoncer  la  conduite 
du  président  aux  magistrats  compétents  pourle  juger.  —  Cass. 
Belgique,  2  mars  [891,Proc.  £rén.  à  la  Gourde  cassation,  S.  et 
P.  92.4.7 
977.  —  V.  suprà,  n.  585-2. 

1000.—  En  annulant  une  délibération  par  laquelle  un  con- 
seil de  discipline  a  censuré  des  magistrats,  la  Cour  d'appel 
peut  décider  que  son  arrêt  sera  transcrit  sur  les  o  gistres  des 
délibérations  du  conseil  de  l'ordre,  cette  transcription  n'étant 

que  l'un  des  les  de  la  peine  de  l'avertissement  prévue  par 

l'art,  ts  de  l'ordonn.  du  20  nov.  1822.  —  Cass  ,  13  févr.  1893, 
Conseil  de  discipline  des  avocats  de  Bordeaux,  S.  et  P.  94.1.122, 
D.  93.1.193 

1014  et  s.  —  1.  —  L'exercice  par  les  avocats  du  droit  de 
plaider  n'étant  assujetti  qu'aux  conditions  qui  résultent  des 
«  usages  observés  au  barreau  ,  c'est  au  conseil  de  discipline 
seul  qu'il  appartient  de  constatée  l'existence  d'un  usage  du 
barreau;  et,  a  défaut  de  décision  du  conseil  de  discipline, 
-  considéré   comme  n'étant  pas  suffisamment 

établi.—  Chambéry,  22  janv.  1895,  Revuz,  S.  et  P.  96.2.77,  D. 
95.2.544 

2.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi  de  l'usage  qui  astreindrait 
un  avocat,  plaidant  pour  la  première  fois  devant  un  tribunal, 
à  l'aire  visite  au  président  et  à  ses  assesseurs.  —  Même  arrêt. 

—  V.  sur  cet  usage,  Mollot,  linjles  de  In  prof,  d'avocat,  t.  2, 
p.  i'.;  Ducbaine  et  Picard.  Manuel  prat.  de  ta  prof . d'avocat, 
p.  338  :  Cresson,  Usages  et  renies  de  la  prof,  ifavocat,  p.  33. 

3. —  Par  suite,  est  entachée  d'excès  de  pouvoir  la  délibé- 
ration prise  en  assemblée  générale  par  un  tribunal,  et  imposant 
celte  obligation  aux  avocats,  sous  le  prétexte  qu'elle  serait  con- 
sacrée par  l'usage.  —  Même  arrêt. 

i.  En  conséquence,  est  nulle  la  décision  par  laquelle  le 
tribunal,  se  fondant  sur  cette  délibération,  a  refusé  la  parole  à 
un  avocat  stagiaire  se  présentant  pour  plaider,  parle  motif  qu'il 
n'aurait  fait   visite  qu'au  président,  el  non  aux   assesseurs. 

—  M  me  arrêt. 
5.  —  ...  Alor-  d'ailleurs  qu'aucun  dente  ne  pouvait  exister 

sur  l'identité  de  l'avocat  ni  sur  son  inscription.  Même 
irét. 


CHAPITRE  VIII 


LEGISLATION    COMPAREE. 


g  I.  Allemagne. 

1136.       Pbusse.  —  l.a  loi  du  27  sept.  1899  a  réglé  lesémo- 

luments  des  avocats  el  avoués  en  Prusse,  dans  la  mesur i  la 

loi  dïjMj'ip  ii  \  a  pas  pourvu  [Ann.de  législ.  étr.,  1900,  p 

§    i.    AOTRWnB-UONGRlE    [BMPIHB 

1139e!  s.  —  I.  Autriche.  —  Adde,  L.  16  ■■  qui  modifie 

et  complète  quelques  dispositions  relatives  à  la  discipline  parmi 

les  avocats,  aux  candidats  a  la  profession  d'avocat  el  àlordre 

tzblatt,  1906, n.  22:;.  p.  1083  :      ait.  min. 

3  juin  1909,  établissant  un  tarif  pour  les  atoi 

ll.">3  et  s.  —  1.         II.    IIom.iui.      -   l.a  loi  XL  de 

a  institué  une  -  ;  sion  pour 

les  avocats.  L'avocat  inscrit  verse  une  cotisation  annuelle  de 
60  couronnes  au  minimum  el  de  120  couronnes  au  maximum, 
perçue  par  les  chambres  d'avocats,  qui  sonl  responsabli 
non-paiements,  et  peuvent  en  faire  remise  i  ci  us  qui  sont  dans 
l'impossibilité  de  payer.  L'avocal  qui  ne  verse  pas  -a  cotisation 
dan-  les  deux  ans  de  l'échéance  el  n'en  a  pas  obtenu  remise, 


est  rayé  du  tableau,  sauf  recours  au  Sénat  des  avocats  de  la 
curie  royale.  —  v.  infrà,n.  1162. 

2.  —  Il  doit  être  tenu  tous  les  ans  Nll  ,..  imbléc  générale, 
élue  pour  trois  ans  par  les  assemblées  générales  des  chambres 
d'avocats,  à  raison  d'un  membre  par  chambre  0  1  d'un  membre 
par  soixante-quinze  membres,  lorsque  la  chambre  dépasse  ce 
nombre.  Cette  assemblée  élit  pour  trois  ans  un  conseil  de 
direction  composé  do  dix  membres  ordinaires  el  de  quatre 
membres  suppléants,  qui  est  chargé,  avec  les  fonctionnaires  de 
la  caisse,  de  sa  gestion  financière. 

3.  —  Les  fonctionnaires  de  la  caisse  président,  \  ice-président, 
secrétaire,  procureur,  caissier  et  contrôleur)  sont  élus  par 
l'assemblée  générale  pour  le  temps  fixé  par  les  statuts,  el  pris 
dans  les  rangs  des  membres  de  la  caisse. 

4.  —  Le  conseil  de  surveillance  se  compose  de  cinq  membres 
ordinaires  el  de  deux  membres  suppléants  élus  pour  trois  ans 
par  l'assemblée  générale,  pris  en  dehors  de  son  sein,  mais 
parmi  les  avocats  qui  versent  à  la  caisse. 

5.  —  Il  e;t  dû  une  pension,  suivant  un  tarif  déterminé,  à 
tout  avocat  qui  a  été  inscril  pendant  dix  ans  au  moins  avant 
d'être  rayé  ou  suspendu  pour  incapacité  de  travail  permanente 
ou  temporaire,  résultant  d'une  maladie  ou  d'une  infirmité,  l.a 
veuve  de  l'avocat  a  droit  à  une  pension  également  fixée  au  tableau 
mathématique,  lorsque  le  mariage  remonte  à  deux  ans  au 
moins  et  que  l'avocat  a  été  inscrit  pendant  cinq  ans  au  moins 
avant  son  décès.  En  cas  de  convoi,  le  droit  de  la  veuve  s'éteint. 

6.  —  A  défaut  de  veuve,  les  enfants  participent  indivisé- 
ment à  la  pension  jusqu'à  leur  dix-huitième  année.  La  part  des 
enfante  ayant  atteint  celte  majorité  accroît  aux  autres. 

7.  —  La  pension  est  insaisissable. 

8.  . —  Les  cotisations  annuelles  ne  peuvent  être  répétées 
contre  la  caisse,  alors  même  que  l'avocat  n'aurait  acquis  aucun 
droit  à  pension  et  notamment  on  cas  de  démission  ou  de  radia- 
tion par  mesure  disciplinaire.  Il  en  est  de  même  lorsque  le 
décès  survient  avant  les  cinq  ans  d'inscription  ou  les  deux  ans 
de  mariage  qui  donnent  droit  à  pension  à  la  veuve  el  aux 
enfants  mineurs. 

9.  —  Les  statuts  de  la  caisse  sont  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  la  Justice.  Ils  fixent  le  taux  do  la  cotisation  annuelle 
ainsi  que  le  tableau  mathématique  qui  détermine  le  chiflre  de 
la  pension.  La  caisse  fonctionne  sous  la  surveillance  du 
ministre. 

1157  et  s.  —  Adde,  L.  XXIV  de  1907  modifiant  certains 
articles  delà  loi  de  1874  sur  l'ordre  des  avocats  An»,  de  législ. 
étr.,  1908,  p.  398  et  s.;  trad.  par  M.  Léon  Lyon-Caeri  . 

1162.  —  Aux  tenues  de  la  loi  de  1907,  Je  Conseil  de  la 
chambre  des  avocats  de  Budapest  se  compose  de  trente-six 
membres  dont  les  deux  tiers  doivent  être  élus  par  les  avocats 
domiciliés  à  Budapest.  Les  décisions  du  conseil  et  du  tribunal 
disciplinaire  de  la  chambre  des  avocats  sonl  soumises  en  appel 
au  Sénat  de  la  Curie  royale,  formé  en  pelil  Sériai  disciplinaire 
et  composé',  outre  le  président  et  les  juges  du  Sénal  de  la  Curie 
royale,  des  membres  avocats  nommés  par  le  ministre  de  la 
Justice,  parmi  les  avocats  en  exercice  et  pour  une  durée  de 
trois  ans.  l.a  moitié  des  membres  avocats  du  Sénat  doil  être 
choisie  parmi  les  membre-  désignés  par  les  chambres  d'avocats, 
et  exerçant  la  profession  définis  au  moins  dix  ans.  Le  recours 
ne  peut  être  exercé  que  contre  une  décision  prononçant  une 
peine  disciplinaire;  il  ne  peut  être  formé  contre  les  décisions 
décidant  qu'il  j  a  lieu  d'informerou  ajournant  l'avocal  devant 
la  chambre  de  discipline. 

§  :..  Belgique. 

1183  el  s.  —  Adde,  L.  to  janv.  1891,  enlevant  aux  avoués 
servant  aux  avocats  le  droit  de  plaidei  devant  les  tribunaux 

11  posés  de  plus  de  deux  chambres  el  ci  ux  c posés  de  deux 

chambres,  mais  dans  le  ressort  desquels  il  existe  un  tribunal 
de  commerce  el  un  cou-,  il  de  discipline  de  I  ordre  des  avocats. 
Les  avoués  ne  peuvent  plaider  que  les  incidents  relatifs  ,1  la 
lure  et  les  affaires  sommaires. 

i  s.  Canada. 

1200  et  s.  —  Adde,  L.  \\\   de  L904  el    L.  29  mai  190 
amendant  la  loi  du  bai  reau. 
1203 et  s.  —  1.—  Provhscedei  C.  XXJII  de 
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1902  el  L.  XXXIV  de  1903,  amendant  la  loi  du  barreau  de  la 
province  de  Québec.  — Quiconque  usurpe  les  fonctions  d'avocat 
est  passible  d'une  amende  de  25  à  75  piastres,  et  à  défaut  de 
paii  ment  de  l'amende,  d'un  emprisonnement  de  trois  mois. 

2.  --  Sont  inscrits  sur  un  tableau  spécial  les  noms  des 
avocats  qui,  dans  le  cours  de  l'année,  sont  suspendus  ou  rayés 
du  tableau  des  avocats. 

3.  —  Les  avocats  nepeuvcntplaiderqu'àpartirde  vingt  et  un 
ans  devant  les  tribunaux,  de  vingt-cinq  ans  devant  la  cour. 

g   10.  Egypte. 

1226  et  s.  —  1.  —  Le  décret  du  10  juin  1892  [Ann.  de 
législ.  étr.,  1893,  p.  869)  a  organisé  le  stage  prés  les  tribunaux 
mixtes.  L'inscription  au  stage  est  accordée  par  une  commission  j 
instituée  près  la  cour  d'appel  mixte  d'Alexandrie  et  composée 
de  magistrats  et  de  membres  du  barreau.  Elle  statue  saut 
recours  devant  la  cour  d'appel.  —  Le  stage  est  de  trois  ans  dans 
le  cabinet  d'un  avocat,  avec  assistance  personnelle  aux  deux 
tiers  des  audiences  tenues  par  la  cour  ou  les  tribunaux. 

2.  —  Les  conditions  d'admission  et  d'exercice  du  barreau 
devant  les  juridictions  indigènes  ont  été  réglementées  par  les 
décrets  du  15  sept.  1893  [Ann.  de  législ.  étr.,  1894,  p.  723  et  s.), 
et  du  13  mars  1897  [Ann.  de  législ.  étr..  1898,  p.  842). 

§11.  Etats-Unis. 

1241  et  s.  —  New-York.—  Adde,  I.  760  de  1894,  relative  à 
l'examen  et  à  l'admission  des  avocats  et  des  avoués. 

* 
§  12.  &rande-Hrbtaghe. 

1251  et  s.  —  Angleterre.  —  Le  rôle  des  solicitors  près  la 
Cour  suprême  d'Angleterre  est  confié  à  l'Incorporated  Lan 
Society  qui  délivre  les  diplômes  et  exerce  l'action  disciplinaire; 
au  cas  où  elle  estime  qu'il  y  a  lieu  à  radiation,  elle  présente  un 
rapport  à  la  Cour  qui  statue;  sauf  le  droit  pour  le  plaignant  de 
saisir  directement  la  cour  si  la  société  estime  que  la  plainte 
doit  rester  sans  suite  (L.  65  de  1888).  —Adde,  L.  10  juill.  1 900  con- 
cernant l'admission  des  solicitors  des  cours  dos  possessions  bri- 
tanniques près  les  cours  suprêmes  du  Royaume-Uni  (Trad.  par 
M.  Bertheau,  dans  YAnn.  de  législ.  étr.,  1901,  p.  9  et  s.). 

1272.  —  Irlande.  —  La  loi  du  25  juill.  1898  a  modifié  et 
codifié  les  lois  concernant  les  solicitors  en  Irlande.  Les  attorneys 
sont  supprimés  et  les  solicitors  exercent  leurs  fonctions  devant 
toutes  les  juridictions  irlandaises.  Ils' ont  à  subir  trois  examens 
avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leur  profession;  ces  examens 
se  répartissent  en  trois  années  d'études.  Enfin,  le  solicitor  doit 
être  inscrit  au  tableau  de  la  corporation;  il  peut  en  être  rayé 
par  mesure  disciplinaire  et  par  décision  du  Lord  chancelier.  La 
loi  comprend  62  articles  (Trad.  par  M.  Ernest  Passez  dans  l'A  «n. 
de  législ.  étr.,  1899,  p.  il  et  s.). 


1273  et  s.  —  I .  —  Pour  pouvoir  être  avocat,  il  faut  être  âgé 
de  21  ans;  posséder  le  diplôme  de  l'école  de  droit  de  l'univer- 
sité nationale  ou  d'une  université  étrangère;  avoir  passé,  en 
outre,  un  examen  devant  une  commission  composée  du  prési- 
dent,  du  procureur  et  du  vice-président  de  l'aréopage,  du  pré- 
sident et  du  procureur  de  la  cour  d'appel  d'Athènes,  du  procu- 
reur du  tribunal  d'  Wliènos.  pour  être  admis  à  passer  cet  examen 
il  faut  justifier,  outre  du  diplôme  de  l'université,  d'un  stage 
d'un  an  (ou  de  deux  ans  comme,  juge  de  paix  ou  comme  greffier). 
-  L.  20avr.  1893  (Anal,  dans  Ann.  de  législ.  étr.,  1894,  p.  704  . 

2.  —  Pour  être  avocat  à  la  cour  d'appel,  il  faut  avoir  été 
avocat  pendant  trois  ans  près  le  tribunal;  pour  devenir  avocal 
près  de  l'aréopage,  il  faut  avoir  été  avocat  pendant  trois  ans 
près  la  cour  d'appel;  dans  les  deux  cas.  sur  la  proposition  delà 
juridiction  inférieure  devant  laquelle  l'avocat  a  exercé  {Jbid.  . 

3.  —  La  loi  du  27  déc.  l'.inx  a  créé  et  réglementé  les  ordres 
des  avocats  (Syllogues  .  à  la  tète  desquels  esl  placé  un  conseil 
d'administration  élu  par  l'ordre,  chargé  de  veiller  à  ses  inté- 
rêts et  investi  des  attributions  disciplinaires.  Les  appels  sont 
portés  devant  un  conseil  de  discipline  supérieur  siégeant  à 
Athènes,  el  composé  de  magistrats  et  d'avocats,  ceux-ci  exerçant 
depuis  au  moins  douze  ans  Anal,  dans  Ann.  de  législ.  étr., 
1910,  p  51"  .  —  Adde,  !..  li  mur-  1909,  mit  les  frais  cl  hono- 
raires des  avocal--. 


§  14.  Italie. 

1276  et  s.  —  La  loi  du  14  juill.  1907  établit  des  avocats 
royaux  chargés  de  défendre  les  intérêts  du  Trésor.  Un  décret 
du  9  févr.  1901s  a  approuvé  le  règlement  d'administration  publi- 
que rendu  pour  l'exécution  de  cette  loi. 


;  18.  Pérou. 

1304  et  s.  —  La  loi  du  15  nov.  1902  a  modifié  la  législation 
antérieure.  Les  aspirants  avocats  doivent  justifier  d'un  stage  de 
deux  ans,  pendant  lesquels  ils  doivent  faire  leur  doctorat  ;  ils 
doivent  avoir  obtenu  le  diplôme  de  docteur  en  droit,  pour  pou- 
voir être  inscrits  au  tableau.  —  V.  aussi,  L.  6  nov.  1909.  - 
—  Adde,  !..  2  oct.  1899,  qui  reconnaît  à  tout  avocat  inscrit  au 
barreau  d'une  cour  supérieure  le  droit  de  plaider  devant  toute 
autre  juridiction,  à  la  condition  d'y  faire  enregistrer  le  diplôme 
qui  lui  est  remis  lors  de  la  prestation  de  serment.  —  V.  aussi 
Hésol.  du  12  sept.  1909,  concernant  la  défense  d'office. 


§  20.  Roumanie. 

1310-1317.  —  1.  —  L'organisation  du  corps  des  avocats 
en  Roumanie  est  aujourd'hui  réglée  par  la  loi  des  12-2.7  mars 
1907  Ann.  de  législ.  étr.,  1908,  p.  855  et  s.,  anal,  par  M"'e  Ali- 
manestrino-Bilcesco),  qui  a  abrogé  la  loi  de  1864. 

2.  —  Pour  pouvoir  exercer  la  profession  d'avocat  il  faut  être 
de  nationalité  roumaine,  être  âgé  de  vingt  e.lun  ans  et  licencié 
en  droit.  Les  équivalences  obtenues  à  l'étranger  doivent  être 
approuvées  parles  institutions  similaires  du  pays.  Les  incom- 
patibilités sont  à  peu  près  les  mêmes  qu'en  France.  En  atten- 
dant l'âge  requis  et  l'obtention  du  diplôme  de  licencié  en  droit, 
les  jeunes  gens  aspirant  au  titre  d'avocats  peuvent  être,  à  par- 
tir de  dix-huit  ans,  inscrits  sur  un  tableau  spécial  eu  qualité 
de  secrétaires  d'avocats. 

3.  —  Le  stage  est  de  deux  ans.  Les  obligations  des  stagiaires 
sont  les  mêmes  qu'en  France  quant  à  l'assiduité  aux  confé- 
rence.; et  à  l'obligation  de  plaider  pour  l'assistance  judiciaire. 
Ils  ne  peuvent  être  appelés  pour  remplacer  un  juge  empêché. 

4.  —  L'inscription  au  tableau  est  Pieuvre  du  conseil  de  dis- 
cipline, sauf  droit  d'appel  à  la  cour  dans  les  quinze  jours,  et  de 
recours  à  la  Cour  de  cassation  dans  le  même  délai.  L'avocat 
inscrit  reçoit  une  carte  du  bâtonnier,  qui  lui  donne  le  droit  de 
plaider  sur  tout  le  territoire. 

5.  —  Outre  le  droit  île  plaidoirie,  les  avocats  rédigent  obli- 
gatoirement les  actes  d'aliénation,  les  conventions  matrimo- 
niales, les  actes  d'hypothèque,  de  partage,  etc.,  lorsque  l'une 
des  parties  est  illettrée. 

6.  —  Le  bâtonnier  fixe  les  honoraires  en  cas  de  contestation, 
et  l'avocat  non  payé  a  le  droit  d'action  devant  les  tribunaux,  le 
parle  de  quota  lilis  esl  admis,  sauf  le  droit  de  réduction  accordé 
aux  tribunaux  en  cas  d'exagération  évidente. 

7.  —  Il  est  interdit  aux  avocats  de  se  servir  d'intermédiaires 
payés  pour  se  procurer  de  la  clientèle,  et  de  tous  autres-moyens 
incompatibles  avec  la  dignité  de  la  profession. 

8.  —  Le  conseil  de  discipline  se  compose  du  bâtonnier  et  de 
deux  à  six  membres,  suivant  l'importance  du  ban-eau,  élus 
pour  deux  ans  par  l'assemblée  générale  des  avocats. 

9.  —  Les  magistrats  peuvent  être  invités  à  se  présenter 
devant  le  conseil  pour  donner  les  explications  qui  leur  sont 
demandées,  sous  la  sanction  d'une  peine  disciplinaire  pronon- 
cée par  le  ministre  de  la  Justice. 

10.  —  Les  décisions  prononçant  une  peine  disciplinaire  contre 
un  avocat  sont  susceptibles  de  recours  devant  la  cour  d'appel, 
dans  la  quinzaine,  et  les  décisions  de  la  cour  sont  susceptibles 
de  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation. 

11.  —  Le  corps  des  avocats  de  chaque  département  judi- 
ciaire est  personne  morale  el  doit  posséder  une  caisse  d'épar- 
gne où  chaque  avocat  peut  déposer  mensuellement  de  S  à 
300  francs. 

12.  -  Le  fonctionnement  de  l'assistance  judiciaire  est  confié 
au  barreau,  représenté  par  un  avocat  directeur  de  l'assistance 
judiciaire,  lequel  esl  aidé  par  deux  ou  plusieurs  avocats  sta- 
giaires. L'assistance  judiciaire  '-st.  accordée  à  tout  indigent, 
sans  distinction  de  nationalité. 


AVOUÉ. 


SOS 


g  22.  Scandinaves  [Etats). 

1334  el  s.  —  J.  —  Suède.  —  Ad, le.  L.  19  uov.  1897,  admet- 
tant les  remmesà  exercer  la  profession  d'avocal  ou  de  procu- 
reur. 

2.  — Tout  prévenu  d'un  crime  pouvant  entraîner  la  peine  de 
mort  ou  les  travaux  forcés  pour  '(eux  ans  au  moins  peut 
demander  un  conseil  pour  l'assister  dans  sa  défense.  Ce  conseil 
reçoit  sur  le  Trésor  public  une  indemnité  fixée  par  le  juge 
(L.'  H  sept.  1906:  Ann.  de  législ.  et,.,  1907,  p.  t9S  . 

1337  el  s.  —  .Norvège.  —  Adde,  L.  20  levr.  1904,  admet- 
tant les  rem  mes  aux   fonctions  d'avocat  à  la  coin  suprême. 

i348  bis.  —  Adde,  L.  15  oct.  1896,  amendant  sur  certains 
poinls  la  loi  sur  les  avocats. 

§24.  Suisse. 

1349  et  s.  —  En  vertu  de  la  loi  du  24  oct.  1900,  les  avocats 
sont  astreints  a  un  stage  de  deux  ans.  dont  un  an  au  inoins  à 
Genève.  L'avocat  stagiaire  peut  se  présenter  au  cours  île  ce 
stage  et  en  son  nom  en  matière  pénale  et  dans  les  affaires 
d'office;  dans  tous  les  autres  cas,  il  ne  peut  se  présenter,  au 
cours  du  stage,  qu'au  nom  et  sous  la  responsabilité  de  l'avocat 
chez  lequel  le  stage  s'effectue. 

1359.  —  Appknzell.  —  Adde,  Ord.  25  nov.  1*92,  relative  à 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat;  —  Béer.  Il  mars  1*97, 
sur  la  représentation,  par  les  avocats,  des  communes  et  grou- 
pements analogues. 

1380  et  s.  —  Nedcbâtel.  —  En  vertu  d'un  arrêté  du  Conseil 
d'Etat  du  23  févr.  1894,  les  défenseurs  d'office  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  reçoivent  une  indemnité  de  10  francs 
pour  l'élude  du  dossier  et  les  conférences  avec  le  client,  10  francs 
pour  la  plaidoirie,  plus  une  indemnité  de  route,  en  cas  de 
déplacement. 

1385.  —  Thurgovie.  —  Pourpouvoir  être  avocat-avoué,  il  l'a n I 
êlre  citoyen  suisse  ou  habitant  du  canton,  et  électeur;  jouir  de 
ses  droits  civiques;  avoir'  achevé  ses  études  secondaires,  sui\i 
les  cours  proscrit-,  et  ensuite  avoir  passé  un  examen  devant 
une  commission  spéciale  composée  de  cinq  membres  au  plus 
désignés  par  le  tribunal  supérieur  et  choisis  dans  son  sein  ou 
hors  de  son  sein.  L'examen  comprend  une  épreuve  oralo  théo- 
rique sur  les  diverses  branches  du  droit,  et  une  épreuve  pra- 
tique, écrite  ou  orale.  Le  tribunal  supérieur  admet  ou  refuse 
le  candidat  sur  le  rapport  de  la  commission.  En  cas  de  refus, 
il  peut  élre  interdit  au  candidat  de  se  représenter  pendanl 
un  délai  qui  ne  peut  excéder  deux  ans  (Règlement  du  27  nov. 
1897). 

1386  bis.  —  Valais.  —  Adde,  règlement  du  <  l'évr.1898,  sur 
les  examens  imposés  aux  aspirants  au  barreau. 

§  27.  Venezuela. 

1433.  —  1.  —  Le  ttécr.  du  9  janv.  1905  règle  les  con- 
ditions exigées  pour  exercer  la  profession  d'avocat.  Pour  pou- 
voir  'Ire  membre  du  barreau,  il  faut  être  agréé  par  la  cour 
suprême  du  district  fédéral  ou  par  celle  d'un  Etat  do  la  confé- 
dération. Pour  pouvoir  être  agréé  par  la  cour  il  faut  :  1°  être 
majeur,  a\oir  été  reçu  docteur  es  sciences  politiques;  2°  prêter 
sennt'iit  devant  la  Cour  d'obéir  à  la  constitution  et  aux  lois  el 
de  remplir  consciencieusement  les  devoirs  de  la  profession;  3"  se 
faire  inscrire  au  collège  des  avocats  et  dans  une  délégation. 

2.  —  Il  existe  un  seul  collège  d'avocats  ayant  son  siège  dans 
le  district  fédéral,  désigné  sous  le  nom  de  ■  Collège  des  avo- 
cats du  Venezuela  et  qui  comprend  lous  les  avocats  do  pays. 
Dans  chaque  capitale  d'Etat,  il  e.-l  établi  une  délégation  per- 
manente. 

3.  —  Les  avocats  étrangers  qui  désirent  se  présenter  devant 
les  tribunaux  du  pays  doivent  communiquer  leur  titre  ou  diplôme 
au  collège  dos  avocats,  établir  loue  identité  el  passer  un 
examen  devant  une  commission  nommée  parle  collège,  on  vue 
de  l'aire  constater  qu'ils  ont  une  connaissance  suffisante  'In 
droit  vénézuélien. 

4.  —  Les  avocats  peuvent  exercer  dans  toul  le  territoire  do 
la  République  sans  être  astreints  à  produire  un  pouvoir  de  leurs 
clients. 

o.  —  Les  membres  do  la  législation  fédérale  ou  d'une  légis 
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lation  d'Etal  ne  peuvenl  exercei  les  fonctions  d'avocat  pendant 
la  durée  de  l'immunité  parlementaire. 

ij. —  A  défaut  d'entente  entre  l'avocat  et  son  client  sur  le 
chiffre  des  honoraires,  ils  sont  taxés  par  le  juge  qui  a  statué 
sur  l'affaire  en  première  instance. 

7.  —  Le  collège  'I'1-  avocats  a  cinq  dignitaires  :  un  président) 
deux  vices-présidents,  un  trésorier  et  un  secrétaire,  qui  cons- 
tituent   la  junte   administrative    de  l'ordre,    et    auxquels   on 

adjoint  quatre  avocats  pour  for r  le  tribunal  disciplinaire. 

Les  peines  disciplinaires  sont  l'admonestation  publique  devanl 
le  collège,  l'amende,  la  suspension. 

AVOCAT  AU  CONSEIL  D  ÉTAT  ET  A  LA  COUR 
DE  CASSATION 

LÉGISLATION. 

L.  4  juill.  1008  (modifiant,  par  une  disposition  additionnelle, 
l'art,  (il .  !..  29  juill.  1881,  sur  la  liberté  <le  la  presse). 


57.  —  La  loi  du  4  juill.  1908  a  ajouté  à  l'art.  61,  L.  29  juill. 
1881,  sur  la  presse,  le  paragraphe  suivant  :  «  La  partie  civile 
pourra  user  du  bénéfice  de  l'art,  i.'i,  C.  instr.  cnm.,  sans  le 
ministère  d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  ». 

AVOCAT  GÉNÉRAL.  —  V.  Répertoire. 

AVORTEMENT. 

1. —  II  a  été  jugé  que  constitue  le  délit  d'outrage  aux  bonnes 
mœurs  l'offre  et  la  mise  en  vente  de  catalogues  conseillant 
l'avortement  et  l'usage  de  produits  anticonceptionnels  ou  d'ins- 
truments tendant  aux  mêmes  fins.  —  Paris,  22  juill.  1910,  [S. 
el  P.  1912.2.119] 

2.  —  Peu  importe  que  l'envoi  en  ail  été  sollicité  par  ceux  à 
qui  ces  catalogues  ont  été  adressés,  alors  que  le  fait  retenu  à  la 
charge  du  prévenu  n'est  pas  la  distribution  à  domicile,  mais 
l'ofire  et  la  mise  en  vente  d'écrits  obscènes.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  la  mise  en  vente  de  ces 
catalogues  a. été  précédée  de  la  distribution  à  tous  venants  de 
prospectus  qui  annonçaient  la  mise  en  vente  des  catalogues, 
et  qui,  s'ils  ne  renfermaient  à  proprement  parler  aucune  expres- 
sion  obscène,  étaient  conçus  en  termes  de  nature  à  éveiller, 
dans  l'esprit  du  public,  une  curiosité  malsaine,  et  avaient  pour 
objet  de  spéculer  sur  cette  curiosité.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  en  sens  contraire, 
postérieurement  à  l'arrêt  ci-dessus,  que  l'annonce  de  médica- 
ments ou  de  remèdes  destinés  à  procurer  l'avortement  ou  à 
mettre  obstacle  à  la  fécondation  ne  saurait  constituer  par  elle- 
même,  et  indépendamment  de  toute  description  obscène  ou 
contraire  aux  bonne-  mœurs,  le  délit  d'outrage  aux  mœurs. 
—  V.  Cass.  19  nov.  1910  el  25  mais  1911  fmotifs),  S.  et  P. 
1911.1.486]  —  Adde,  0rléans,20  juin  1911,  S.  et  P.  1911.2.304] 


AVOUE. 


Législation. 


t..  22  juill.  1889  (sur  la  procédure  devant  les  Conseils  de  pré- 
fecture), art.  8;  —  I).  23  juin  1  si>2  (détermination  de  la  qualité 
et  des  dimensions  du  papier  serrant  a  la  confection  des  actes 
d'à  roué  àaroué)  ;  —  I).  tu  jan\ .  1893  (fixation  de  la  date  du  renou- 
vellement annuel  des  cl, aminés  des  avoués);  —  L.  2  i  <{<•<■.  1897 
sur  le  recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires,  avoués  et  huis- 
siers :  -  L.  lu  mars  1*98  (destitution  des  officiers  ministériels 
et  ses  conséquences  relativement  aux  droits  électoraua  -Cire 
1 1  mai--  1898  [application  de  la  loi  du  lu  mars  1898);  Décr. 
15  août  1903  qui  fixe  le  tarif  des  frais  et  dépem  devanl  les  tribu 
naun  d  instanc,  et  les  cours  d'appel  .       Décr.  14  juin 

1904  concernant  te  tarif  des  frais  el  dépens  devant  /ex  tribunaux 
mee  ri  les  cours  d'appel  ;  l.  12  juill.  1905 
twi  les  justices  d,'  paix),  art.  2d  ;  —  L.  27  mars  1907  ski  les 
Conseils  de prud! hommes  .  art.  26;  —  Déi  i  -'<  mai  1910  (relatif 
a  la  plaidoirie  des  avoués);  -  L.  13  juill.  I9H  [portant  /< 
du  budget  général  des  recettes  et  des  di  Util  , 

art.  97    /;  pi    entatim  levant  tes  tribunaux  de  commerce). 
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CHAPITRE  III 

PRIVILÈGES    ET    OBLIGATIONS    PROFESSIONNELLES. 

Section  I 

Privilèges. 

S.  3.  Des  cas  oit  les  avoués  ont  le  droit  de  plaider. 

156  et  s.  —  Il  a  été  décidé,  contrairement  à  la  doctrine  géné- 
ralement admise,  que  la  délibération,  par  laquelle  la  Cour 
d'appel,  toutes  chambres  réunies,  a,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  27  févr.  1822,  déterminé  les  tribunaux  du  ressort 
devant  Lesquels,  à  défaut  d'un  nombre  suffisant  d'avocats,  les 
avoués  seraient  admis  à  plaider  toutes  les  alfaires  sans  distinc- 
tion, ne  saurait  mettre  obstacle  à  ce  que,  devant  un  tribunal 
autre  que  ceux  désignés  par  la  cour,  et  devant  lequel,  aux 
termes  de  la  même  délibération,  les  axones  ne  peuvent  plaider 
que  les  demandes  incidentes  de  nature  à  être  jugées  sommai- 
rement, et  tous  autres  incidents  de  procédure,  les  avoués  ne 
soient  recevables  à  revendiquer  le  droit  de  plaider  des  all'aires 
sommaires.  —  Alser,  10  avr.  1805,  Lanou  et  Pianelli,  [S.  et  P.  97. 
2.57   noie  de  M.  lissier),  D.  96.2.345 

165. —  1.  —  Les  vacances  judiciaires  prenant  fin  le  1er  octobre, 
le  décret  du  29  mai  1910  a  décidé  que  les  cours  d'appel  arrête- 
raient désormais  dans  la  première  quinzaine  d'octobre  l'étal 
des  tribunaux  depremière  instance  de  leur  ressort  où  les  avoués 
pourront  jouir  de  la  faculté  de  plaider  les  causes  dans  lesquelles 
ils  occupent. 

2.  —  Il  a  été  décidé  par  le  Conseil  d'Elat  que  si  les  délibéra- 
lion-  des  cours  d'appel  autorisant  exceptionnellementles  avobés 
à  plaider  sont  soumises,  par  l'ordonn.  du  27  févr.  1822,  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  la  Justice,  c'est,  dans  le  but  de 
permettre  au  ministre  de  veiller  à  ce  que  cette  faculté  ne  soit 
accordée  que  devant  les  tribunaux  où  il  estimerait  que  le  nombre 
des  avocats  incrits  est  insuffisant:  ne  sont  pas,  au  contraire, 
soumises  a  celle  autorisation  les  délibérations  des  cours  d'appel 
refusanl  de  donner  ou  maintenir  au\  avoués  l'autorisation  de 
plaider,  ces  délibérations  ne  taisant  que  conserver  ou  rendre 
aux  a\ocats  l'exercice  du  droit  qu'ils  tiennent  de  l'ordonnance 
même.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1894,  Cens,  de  l'ordre  des  avo- 
cals  de  Philippeville,  [S.  et  I'.  96.3.97  (note  de  M.  Ilauriou),  D. 
96.3  d 

3.  —  Par  suite,  est  entachée  d'excès  de  pouvoir  la  décision  du 
ministre  de  la  Justice  qui  refuse  d'approuver  une  telle  délibé- 
ration. —  Même  arrêt. 
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4.  —  Cette  solution  a  été  contestée.  D'abord,  a-t-on  dit, 
l'ordonn.  de  1822  prévoit  q u"[t  sera  dressé  annuellement  dans 
chaque  ressort  de  cour  d'appel  un  état  des  tribunaux  du  ressort 
où  les  avoués  seraient  admis  à  plaider,  et  c'est  cet  état  annuel 
que  le  ministre  est  appelé  à  approuver  ;  or,  il  peut  contenir  à 
la  fois  des  admissions  et  des  suppressions;  cet  état  semble 
indivisible;  il  doit  être  approuvé  s'il  ne  contient  que  des  sup- 
pressions aussi  bien  que  s'il  né  contient  que  des  admissions, 
puisque,  d'après  le  lexte,  c'est  I'  «  état  »  qui  est  soumis  à 
approbation.  —  llauriou,  note  sous  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1894, 
précité. 

5.  —  Mais,  a-l-on  ajouté,  il  y  a  une  seconde  raison  tirée  de 
plus  haut,  des  principes  fondamentaux  de  l'organisation  admi- 
nistrative. Quelle  est  la  nature  de  cette  délibération  que.  pren- 
nent les  cours  d'appel  en  cette  matière  de  la  plaidoirie  des 
avoués?  Il  semble  que  ce  soit  un  règlement  administratif. 
Dans  cette  occasion,  les  cours  d'appel  n'agissent  pas  comme 
tribunal,  car  rlles  ne  font  point  acte  de  juridiction;  elles 
agissent  comme  autorités  administratives  et  font  un  acte  d'ad- 
ministration. Par  conséquent,  à  raison  de  cet  acte,  elles 
rentrent  dans  la  hiérarchie  administrative.  Or,  quel  est  le  prin- 
cipe sur  lequel  repose  la  hiérarchie?  Est-ce  l'indépendance 
des  autorités  inférieures  vis-à-vis  du  ministre,  ou  n'est-ce  point 
plutôt  leur  subordination?  Est-ce  le  droit  de  décision  réglemen- 
taire pour  les  autorités  inférieures,  ou  n'est  ce  point  plutôt 
la  décision  soumise  à  approbation?  Au  point  de  vue  de  l'his- 
toire comme  au  point  de  vue  de  la  raison,  le  principe  de  la 
hiérarchie  est  la  subordination  au  ministre;  l'autonomie  et  la 
décentralisation  sont  l'exception;  elles  ont  besoin  d'être  éta- 
blies par  des  textes;  or,  il  n'y  a  pas  de  texte  qui  dispense  la 
délibération  de  la  cour  d'appel  de  l'approbation  du  ministre.  — 
llauriou,  loe.  cit. 

168.  —  1.  —  Le  litige  portant  sur  le  point  de  savoir  si  un 
avoué  a  le  droit  de  plaider  dans  un  procès  doit  être  jugé  par  le 
tribunal  saisi  de  l'affaire  à  l'occasion  de  laquelle  ce  litige  est 
né. —  Alger,  10  avr.  1895,  précité,  (note  de  M.  Tissier). 

2.  —  Et  la  décision  rendue  par  le  tribunal  sur  ce  point  est 
susceptible  d'appel,  alors  même  qu'au  fond,  le  procès  qui  a 
amené  l'incident  a  été  jugé  en  dernier  ressort.  —  Même  arrêt. 

172  et  s.  —  1.  —  Le  ministère  public,  institué  pour  veiller 
à  la  stricte  exécution  des  lois,  a  qualité  pour  s'opposer,  par 
voie  principale  ou  incidente,  à  ce  qu'un  avoué  exerce  indûment 
le  droit  de  plaider.  —  Alger,  10  avr.  1895,  Lanou  et  Pianelli, 
[S.  et  P.  97. 2. .".7    note  de  M.  Tissier),  D.  96.4. 5] 

2.  —  En  conséquence,  le  ministère  public  est  recevablc  à 
prendre,  dans  une  affaire  dans  laquelle  un  avoué  prétend 
exercer  le  droit  de  plaider,  des  réquisitions  tendant  à  lui  dénier 
ce  droit.  —  Même  arrêt. 

3.  —  En  tout  cas,  et  à  supposer  qu'en  pareille  matière,  le 
bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  soit  l'adversaire  naturel  des 
avoués,  l'instance  engagée  par  les  réquisitions  du  ministère 
public  est  régulière,  dès  lors  que  le  bâtonnier  a  déclaré  se 
joindre  aux  réquisitions  du  ministère  public  —  Même  arrêt. 

4.  —  Lorsqu'un  litige  est  né.  au  cours  d'une  instance  pen- 
dante devant  un  tribunal  civil,  sur  le  point  de  savoir  si  les 
avoués  représentant  les  parties  avaient  le  droil  de  plaider 
l'affaire,  le  syndic  des  avoués  près  le  tribunal,  et  un  avoué  qui 
n'a  pas  occupé  dans  l'affaire,  ne  sont  pas  recevables  à  inter- 
venir. —  Même  arrêt.  —  Contre,  Garsonnet,  Tr.  de  /doc,  t.  2, 
p.  68.1,  §  384. 

s.  i.  Fonctions  des  avoués  >n  matière  criminelle. 

183  el  s.  —  i.  —  La  liberté  de  plaider  devanl  toute  espèce 
de  juridiction  les  procès  donl  la  direction  leur  esl  confiée, 
reconnue  ;mx  avoués  avant  la  loi  du  22  vent,  an  Ml,  n'a  été 
restreinte  par  l'art.  .12  de  cette  loi  que  pour  les  procès  où  le 
ministère  d>'  l'avoué  est  obligatoire,  c'est-à-dire  ceux  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  civils.  Cass.,  24  juill. 
1897,  Avocats  de  Pontoise  el  Proc.  gén.  de  Paris,  [S.  el  P.  99. 
1.105  note  de  M.  Tissier),  D.98  1.552 

2.  —  Il  en  esl  de  même  du  décret  du  2  juill.  1812  el  de  l'or- 
donn. du  27  révr.  1822,  qui  ont  limité  les  cas  où  les  avoués 
peuvent  plaider.    -  Même  arrêt. 

3. —  Et  le  décret  du  li  déc.  1810  el  l'ordonn.  du  20  nov. 
t sij2,  relatifs  à  l'exercice  de  la  profession  d  avoc  il  el  à  la  disci 
pli  ne  du  barreau,  ne  conliennenl  aucune  dérogation  aux  droits 


reconnus  aux  avoués  en  matière  de  plaidoirie.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Il  s'ensuit  que  les  avoués  oui  conservé  le  droit,  qu'ils 
avaient  avant  la  loi  du  22  vent,  an  XII,  d  1  plaider  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  soil  pour  un  prévenu...  Même  arrêt. 
—  Contra,  rapporl  de  M.  le  conseiller  Accarias  [Rev.  crit.,  1897, 
p.  510el  s.).. 

5.  —  ...  Soit  pour  une  partie  civile.  —  Même  arrêt.  —  Contra, 
rapport  de  M.  le  conseiller  Accarias  [Rev.  crit.,  1897,  loc  cit.). 

-  \.  égal.,  en  ce  qui  concerne  la  plaidoirie  en  Cour  d'assises 
pour  une  partie  civile,  C.  d'assises  d'Oran,  20  nov.  1889  [Revue 
algérienne,  1890.2.180). 


Section    III 
Olilltj  itlons  des  avoués. 

S  S.  Incapacités  des  avoués. 

2°  Incapacité  d'enchérir  et  de   se   rendre  adjudicataire  pour  eux 
el  certaines  personnes  déterminées  par  la  loi. 

262  et  s.  —  1.  —  L'avoué  qui  a  porté  des  enchères  pour  un 
adjudicataire  dont  l'insolvabilité  esl  notoire,  est  responsable, 
au  regard  d'un  créancier  qui,  à  la  suile  de  la  revente  sur  folle 
enchère  de  l'immeuble  pour  un  prix  inférieur  à  celui  de  la  pre- 
mière adjudication,  a  obtenu  un  bordereau  de  collocation  sur 
l'adjudicataire  insolvable,  et  n'en  a  pas  été  payé,  du  préjudice 
résultant  pour  lui  de  ce  défaut  de  paiement.  —  Besancon, 
26  juin  1901,  \...,    S.  el  P.  1904.2.157,  D.  1903.2.106] 

2.  —  Mais  la  disposition  de  l'art.  711.  C.  proc,  qui  défend 
aux  avoués  île  se  porter  adjudicataires  pour  une  personne 
notoirement  insolvable,  m  reçoil  application  qu'autant  que 
l'insolvabilité  existait  au  moment  de  l'adjudication.  —  Par  con- 
séquent, ne  commet  aucune  faute  l'avoué  qui  se  rend  adjudica- 
taire pour  le  compte  d'une  personne  qui,  au  moment  de  l'adju- 
dication n'étail  ni  insolvable,  ni  dans  l'impossibilité  absolue 
de  paver  le  prix  de  l'adjudication.  —  Montpellier,  6  mars  1895, 
Garau,  [S.  et  P.  96.2.19,  D.  95.2.360] 


CHAPITRE  IV 
du   mandat   de  l'avoué  et  de  ses  conséquences  juridiques 

Section  1 

Des  cas  ou  le  ministère  fies  avoués  est  prohibé, 
l'es  cas  où  il   esl  lacullalil,  et  de  ceux  où  11  esl  obligatoire. 

§  1.  Des  cas  où  le  ministère  des  avoués  est  prohibé. 

283  el  s.  —  1.  —  Les  avoués  tiennent  des  lois  des  22  juill. 
1889,  art.  8,  12  juill.  1905,  art.  26,  et  27  mais  1907,  le  droil  de 
représenter  les  justiciables,  sans  avoir  besoin  d'une  procuration 
spéciale,  devanl  les  conseils  de.  préfecture  V.  Rép.,  v°  Conseil 
di  préfecture,  n.  3081,  les  justices  de  paix  el  les  conseils  de  prud'- 
hommes. 

2.  —  Aux  termes  de  l'art.  26.  L.  12  juill,  1905,  sur  les  justices 
de  paix,  »  les  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  sont 
dispensés  de  présenter  une  procuration  devant  les  justices  de 
paix  du  ressort  du  tribunal  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

3.  —  L'art.  26,  L.  27  mais  1907.  dispose  que  les  parties 
peuvenl  se  faire  représenter  ou  assister  (devant  le  bureau  de 
conciliation  ou  le  bureau  de  jugement  des  Conseils  de  prud'- 
hommes'par  un  avoué  exerçant  près  du  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement. L'avoué  esl  dispensé  de  présenter  une  procura- 
tion. 

;.       Vuxter s  de  l'art.  97,  L.  fin.,  13  juill.  1911, les  a\ ïs 

prés  le  tribunal  de  première  instance  sonl  dispensés  de  pré- 
senter une  procuration  devanl  le  tribunal  de  commerce  de  leur 
ressort. 

5.  —  La  question  se  !•"-<'  de  savoir  si  la  dispense  de  procu- 
ration,   édictée    par    l'article  ci-dessus,  doil    être    appliquée 

devant  les  tribunaux  civils  jugeant  c mercialement,  devanl 

lesquels  on  admettait  généralemenl  que  les  avoués,  dans  les 
causes  commerciales,  devaient,  aussi  bien  que  devant  le  tribunal 
de  commerce,  justifier  d'une  procuration.  —  V,  Carré  el  i 
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veau,  Lois  de  la  proc,  :He  éd.,  t.  3,  quest.  1487;  Glasson,  Précis 
de  proc,  2"  éd.,  par  Tissier,  t.  i,  n.  461;  Camberlin,  Manuel 
des  trib.  de  eomm., p.  261.  —  V.aussi,  Garsonnet,  Tr.  de  proc, 
2"  éd.,  par  Gézar-Bi'U,  t.  3,  p.  348,  §  1015,  note  9;  JXouguier,  Des 
trib.  de  comm.,i.  :t,  p.  32.  —  On  peut,  pour  étendre  la  dispense 
à  celte  hypothèse  faire  valoir  que  le  tribunal  civil,  en  ce  cas, 
tient  le  rôle  de  tribunal  de  commerce,  que  la  procédure  suivie 
est  la  procédure  commerciale  et  que,  par  suite,  malgré  les 
termes  de  l'art.  97,  qui  ne  parle  que  des  tribunaux  de  com- 
merce, les  avoués  doivent  bénéficier  dans  cette  hypothèse  des 
mémos  prérogatives  que  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

§   i.    De   la  concurrence,   en   certaines  matières,  des  atours 
arec  les  huissiers  ou  autres  officiers  ministériels. 

133  et  s.  —  I.  —  Les  avoués  ont,  concurremment  avec  les 
huissiers,  le  droit  de  l'aire  la  copie  des  arrêts  à  signifier  aux 
parties,  et  l'émolument  de  la  copie  leur  appartient  lorsqu'ils 
l'ont  faite,  à  la  condition  qu'elle  soit  signée  el  certifiée  par 
eux.  -  Lyon,  20  juin  1899,  Vve  Adam,  [S.  et  P.  1901.2.233, 
D.  1901.2  t25]  -  V.  au  surplus,  Rép.,  v  Dépens,  n.  626  et  s. 

2.  —  La  signification  à  domicile  d'un  arrêt  définitif  est  un 
acte  se  rapportant  essentiellement  à  l'exercice  du  ministère  de 
l'avoué,  faisant  partie  intégrante  de  la  procédure,  et  rentrant 
ainsi  dans  les  attributions  de  l'avoué,  dont  le  mandat  et  le 
devoir  sont  de  continuer  jusqu'à  la  fin  la  procédure  et  d'en 
assurer  les  résultats.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  à  distinguer  suivant  que  la 
signification  est  faite  au  lieu  où  l'avoué  exerce  sa  fonction  ou 
suivant  qu'elle  est  faite  ailleurs.  —  Même  arrêt. 

Section  II 

nu  mandat  ad  Uteni. 
§  3.  Effets  ilu  mandat  conféré  à  l'avoué, 

2°  Etendue  des  pouvoirs  de  l'avoué. 

4G7.  —  1.  —  Le  juge  peut  faire  résulter  des  faits  de  la 
cause  et  de  l'intention  des  parties  la  preuve  de  l'engagement 
pris  par  l'avoué  d'acquitter  personnellement  les  salaires  de 
l'huissier  pour  des  actes  signifiés  par  l'ordre  de  cet  avoué  pour 
compte  de  ses  clients.  —  Cass.,  17  oct.  1894,  Grosjean,  S.  et 
P.  96.1.23,  D.  95.1.170]  —  V.  en  ce  sens,  Dutruc,  Suppl.  aux 
Lois  de  la  proc,  de  Carré  et  Chauveau,  t.  I,  \"  Avoué,  n.  42. 

2.  —  La  preuve  d'un  tel  engagement  a  pu  être  déduite 
des  circonstances  que  l'huissier  rendait  à  l'avoué  les  originaux 
des  actes  qu'il  avait  signifiés  sur  son  ordre,  et  que  celui-ci  les 
conservait  jusqu'à  l'issue  du  procès  auquel  ils  se  rapportaient; 
que  l'huissier  inscrivait  sur  ses  livres  le  coût  de  ces  actes  au 
débit  de  l'avoué,  sans  se  préoccuper  des  clients  de  celui-ci,  qu'il 
ne  connaissait,  pas,  alors  que,  de  son  côté,  l'avoué  faisait 
figurer  sur  ses  étals  de  frais  el  encaissait  les  salaires  dus  à 
l'huissier;  qu'enfin,  chaque  année,  jusqu'à  l'époque  du  litige, 
l'avoué  a  pavé  lui-même  à  l'huissier,  au  moyen  de  traites,  le 
coût  des  actes  que  celui-ci  avait  l'ail-  sur  sou  ordre.  —  Même 
arrêt. 

:i.  —  El  la  décision  qui  le  déclare  ainsi  esl  à  l'abri  de  la  cas- 
sation, encore  que  le  juge,  par  un  motif  surabondant  et  partant 
inutile,  ail  cru  devoir  rappeler  que  les  faits  sur  lesquels  il  s.*esl 
base  se  retrouvenl  dans  les  relations  habituelles  des  avoués  el 
des  huissiers  dans  sa  circonscription.  —  Même  arrêt. 

g  i.  Exécution  du  mandat. 

I    Restitution  des  pièces.  —  Droit  de  rétention. 

485  et  s.  —  1.  —  Lorsqu'une  partie  a  été  condamnée,  par 
un  arrêt  passé  en  force  de . chose  jugée,  à  remettre  à  son 
adversaire'  certaines  pièce-,  l'avoué  de  la  partie  condamnée, 
qui  a  élé  lui-même  partie  à  l'arrêt,  el  qui  esl  détenteur  de  ces 
pièces,  doit  les  livrer  purement  el  simplement.  —  En  consé- 
quence, M  ne  peut,  à  peine  d'engager  -a  responsabilité,  offrir 

au  gagnant  de  s'endessaisir  à[l; lilion  que  celui-ci  les  lui 

communiquera  à  première  réquisition,       Cass..  16  mars  issu, 
Guégan,  (S.  90.1.507,  D.  87. 1.127] 


2.  —  L'avoué,  qui  accepte  d'être  en  justice  le  mandataire 
d'une  partie,  étant  soumis  à  toutes  les  obligations  de  la  loi 
civile  relatives  au  mandat,  et  étant  notamment  tenu  d'opérer 
la  restitution  quand  le  mandat  aura  pris  lin,  de  tous  actes  et 
documents  dont  il  avait  été  constitué  dépositaire  en  vue  de  ce 
mandai,  l'avoué,  auquel  son  client  avait  remis,  en  vue  d'un 
procès,  deux  titres  de  propriété,  dont  l'un  a  été  perdu,  et  dont 
l'autre,  égaré  pendant  l'instance,  n'a  été  retrouvé  qu'après  la 
lin  du  procès,  est  responsable  du  préjudice  qui  a  pu  être  causé 
au  client  par  la  perte  ou  la  non-représentation  de  ces  litres.  — 
Rennes,  20  avr.  1904, Lecomte,[S.  etP.1904. 2.239, D.  1904.2  108] 

3.  —  11  importe  peu  que  ces  titres  aient  été  remis  par  l'avoué, 
avec  le  dossier,  au  conseil  chargé  des  inlérêts  du  client  ;  c'est  à 
l'avoué  seul  que  le  client  peut  s'adresser  pour  obtenir  la  resti- 
lulion  des  pièces  qu'il  lui  a  confiées,  sauf  le  recours  qui  peul 
appartenir  à  l'avoué.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Mais  le  successeur  de  l'avoué,  qui,  en  cette  qualité,  a 
continué  l'instance  commencée  par  son  prédécesseur,  ne  sau- 
rait, à  défaut  d'une  faute  personnelle  à  lui  imputable,  être 
déclaré  responsable  de  la  perte  ou  de  la  non-représentation 
des  titres  confiés  à  son  prédécesseur.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Si  les  titres  confiés  à  l'avoué  n'étaient  pas  de  nature  à 
inlluencer  le  sort  du  procès,  le  client  ne  peut  prétendre  qu'au 
remboursement  de  la  valeur  du  titre  perdu.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Mais  l'avoué-  qui,  sur  l'injonction  du  président  du  tribunal, 
dépose  au  greffe  de  ce  tribunal  le  dossier  d'une  affaire,  et  qui, 
par  suite  d'une  circonstance  indépendante  de  sa  volonté,  dans 
l'espèce,  la  perte  du  dossier  survenue  pendant  le  dépôt  au 
greffe,  n'a  pu  rentrer  en  possession  de  ce  dossier,  ne  saurait 
être  déclaré  responsable  envers  son  client  du  préjudice  qu'a  pu 
causer  à  celui-ci  la  perte  du  dossier.  —  Angers,  9  janv.  1894, 
Gaudais,  [S.  et  P.  95.2.1  i,  I).  95.2.353] 

7.  —  En  pareil  cas,  l'avoué  doit  être,  par  application  de 
l'art.  1924,  C.  civ.,  cru  sur  son  affirmation  en  ce  qui  concerne 
la  composition  du  dossier.  —  Même  arrêt. 

490  et  s.  —  Bien  que  l'avoué  de  première  instance,  non  pavé 
de  ses  frais,  ait  le  droit  de  retenir  le  dossier  de  son  client, 
néanmoins  il  ne  peut,  eu  cas  d'appel,  se  refuser  de  le  trans- 
mettre à  l'avoué  d'appel,  a  la  charge  seulement  par  celui-ci 
de  le  rétablir  entre  ses  mains  après  l'évacuation  de  l'instance 
d'appel.  —  Pau,  20  juill.  1892,  Abbadie,  [S.  et  P.  93.2.8]  - 
V.  aussi  sur  le  droit  de  rétention,  liép.,  v°  Dépens,  n.  1367  et  s. 

2°  Responsabilité  de  l'avoué. 

513.  —  I.  Dans  i/w-ls  cts  l'avoué  est  responsable,  —  L'avoué, 
rédacteur  des  qualités  d'un  jugement,  devant  nécessairement 
comprendre  dans  le.  point  de  fait  l'énumération  de  toutes  les 
formalités  qui  concourent  à  la  régulante  de  la  procédure,  ne 
peut  s'en  prendre  qti'à  lui-même,  lorsque  les  qualités,  rédigées 
par  ses  soins,  ne  contiennent  qu'un  point  de  fait  incomplet,  et 
c'est  à  bon  droit  qu'il  est  condamné  à  des  dommages-intérêts 
pour  une  omission  qui  a  amené  la  cassation  du  jugement.  — 
Cass.,  30  oct.  1901.  X...,  [S.  et  P.  1902.1.2:!.",.  I).  10O2.I. .",221 

525.  —  I.  —  L'avoué,  à  qui  son  client  a  donné  l'ordre  d'in- 
lerjeter  appel  d'un  jugement,  esl  responsable  de  la  tardi- 
v,  le  de  l'appel,  encore  bien  qu'il  eût  pris  la  précaution 
d'adresser  en  temps  utile  l'exploit  d'appel  par  une  lettre 
recommandée  à  l'huissier,  chargé  de  le  signifier,  et  de  lui 
indiquer  un  délai  plus  fier  que  le  délai  réel,  si  l'huissier, 
absent  pour  cause  ,1e  service  militaire,  n'a  «'-té  louché  par 
la  lettre  recommandée  qu'après  l'expiration  du  délai  d'appel. 
—  Grenoble,  12  juill.  1898,  f.attot,  [S.  el  P.  99.2.299,  D.  99. 
2.252 

2.  —  En  pareil  cas,  l'avoué,  malgré  les  précautions  par 
lui  prises  pour  assurer  la  signification  de  l'appel  dans  le  délai 
légal,  ii  commis  une  faute  eu  ne  demandant  pas  à  l'huissier'  un 
accusé  de  réception  de  sa  lettre,  et  en  ne  l'invitant  pas  à 
lui  faire  connaître  la  signification  aussitôt  après  qu'elle  aurait 
été  r.iiie.  —  Même  arrêt. 

:(.  —  L'appelant,  auquel  on  oppose  la  tardivelé  de  -on  appel, 
peul.  pour  le  cas  où  cet  appel  serait  déclaré  irrecevable, 
mettre  en  cause,  devant  la  Gour,  l'avoué'  par  la  faute  duquel 
l'appel  aurai!  été  signifié  tardivement,  et  qu'il  entend  rendre 
responsable  de  cette  nullité.  -Riom,  8mars  1897  sol.  implic.  , 
Daffy,  [S.  el  p.  97.2.97 

4.  —  En  pareil  cas,  l'avoué  n'étant  responsable  envers  son 
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client  de  la  tardiveté  de  l'appel  que  dans  la  mesure  du  préju- 
dice éprouvé  par  le  client,  les  juges,  saisis  de  l'action  en  res- 
ponsabilité,  doivent,  pour  vérifier  l'existence  du  préjudice,  recher- 
cher si  l'appel,  à  le  supposer  recevable,  eûl  dû  être  accueilli. 

—  Kiom,S  mars  1897  (sol.  implic),  précité.  —Grenoble,  12  juill. 
1898,  précité.  —  V.  sur  le  principe,  infrà,  n.  .'iii:i-t  \. 

:;.  —  Kt  aucune  condamnation  à  îles  dommages-intérêts  ne 
peut  être  prononcée  contre  l'avoué,  s  il  résulte  de  cette 
recherche  ipie  le  jugement  eûl  dû  être  confirmé.  —  Riom, 
8  mars  1897,  précité.       Grenoble,  12  juill.  1898,  précité. 

6.  —  Il  importe  peu  d'ailleurs,  s'agissanl  de  l'appel  d'un 
jugement  prononçant  le  divorce,  que  l'appelant  eût  été  fondé  à 
former  une  demande  reconventionnelle  en  divorce  qui  eût  dû 
être  accueillie,  si  l'appelant,  ni  en  première  instance,  ni  en 
appel,  n'a  pris  des  conclusions  en  ce  sens.  —  Grenoble,  12  juill. 
lsos,  précité. 

535.  —  Sur  la  responsabilité  de  l'avoué,  en  ce  qui  concerne 
la  perle  des  pièces  qui  lui  ont  été  remises,  V.  suprà,  n.  4-85. 

538.  —  1.  —  L'avoué  qui,  mandataire  ml  litem  d'une  partie, 
lai>se  périmer  l'instance,  commet  une  faute  engageant  sa  res- 
ponsabilité envers  le  client  qui  l'avait  chaire  de  le  représenter. 

—  Aix,  26  oct.  1900,  Monlagnier,  [S.  et  P.  1901.2.172,  D.  1900. 

2. .su 

2.  —  En  conséquence,  il  doit  être  condamné  à  rembourser 
à  son  client  les  liais  par  lui  exposés,  et,  en  outre,  à  des 
dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  que  le  client  a 
éprouve.  —  Même  arrêt. 

551  et  s.  —  1.  —  Est  responsable,  comme  ayant  commis  une 
faute  vis-à-vis  de  son  client,  l'avoué  qui,  chargé  par  ce  client 
de  demander  un  jugement  contre  un  débiteur  afin  de  lui 
procurer  une  garantie  hypothécaire,  a  consenti,  à  l'insu  de  son 
mandant,  à  ce  que  les  inscriptions  qui  seraient  prises  dans  l'in- 
térêt il  autres  créanciers  du  même  débiteur  requérant  également 
jugement  contre  celui-ci  obtinssent  la  priorité.  —  Cass.,  2(5  déc. 
1898,  Brun,  [S.  et  P.  1900.1.350,  I).  99.1.484 

2.  —  L'avoué  est  d'autant  plus  tenu  d'apporter  les  plus 
grandes  diligences  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  de  son  pre- 
mier mandant  qu'il  est  à  la  l'ois  sou  avoué,  celui  du  débiteur  et 
d'autres  créanciers,  et,  en  outre,  qu'il  sait  les  droits  de  ce  pre- 
mier mandant  en  péril  par  suite  de  la  connaissance  qu'il  a  de  la 
mauvaise  situation  du  débiteur  et  des  poursuites  de  nombreux 
créanciers.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Le  fait,  en  pareil  cas,  par  le  client,  d'avoir  poursuivi  en 
justice  la  nullité  de  la  concession  de  priorité  n'est  pas  une  rati- 
licalion  de  l'acte  de  l'avoué,  ni  une  renonciation  à  l'action  en 
dommages-intérêts  à  laquelle  cet  acte  a  donné  ouverture.  — 
Même  arrêt. 

4.  --  Le  mandat  orf  litem  n'implique  en  principe  par  lui-même, 
pour  l'officier  ministériel  qui  l'a  accepté,  d'autre  obligation  que 
de  pourvoir  aux  actes  de  procédure  rentrant  directement  dans 
l'exercice  de  sa  charge.  —  Cass.,  25  févr.  1891,  Maillon,  [S.  et 
P.  94.1.351,  I).  91.1.173] 

:;.  —  M;iis  il  n'en  appartient  pas  moins  aux  juges  du  fond  de 
rechercher  si,  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause,  ce 
mandat  n'a  pas  été  étendu,  dans  la  commune  intention  des 
parties,  à  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  sauvegarde  des 
droits  litigieux  du  mandant.  —  Même  arrêt. 

6.  —  ...  El  aotammenl  au  renouvellement  d'une  inscription 
hypothécaire.  —  Même  arrêl . 

7.  En  l'absence  de  tout  pouvoir  spécial,  l'avoué,  qui  a  reçu 
le  dossier  d'une  affaire  ayant  pour  objel  le  recouvrement  d'une 
créance  hypothécaire,  dossier  contenanl  les  bordereaux  d'ins- 
cription hypothécaire,  et  aotammenl  celui  relatif  au  dernier 
renouvellement  efleclué  par  son  prédécesseur,  qui,  en  outre,  a 
conservé  le  dossier,  sur  la  demande  du  créancier,  [mur  eu  (aire 
nsage  en  temps  utile,  el  qui,  enfin,  savail  que  la  seule  garantie 
de  paiement  du  créancier  était  l'inscription  hypothécaire,  peul 
être  considéré  comme  tenu  de  renouveler  l'inscription,  sous 
peine  de  commettre  une  tante  engageant  -a  responsabilité. 
Cass.,  '■ t    1889,  Guy,  [S.  90.1.323,  D.  89.1 

8.—  I>u  mniii-,  b's  juges  du  l'ail,  qui  le  décident  ainsi, 
d'après  la  détermination  du  mandai  de  l'avoué,  se  bornent  à 
l'aire  u sage  du  pouvoir  souverain  d'appréciation  qui  leur  ap- 
partient.      Même  arrêt. 

9.  —  En  pareil  cas,  esl  inapplicable  l'art.  1031,  C.  proc, 
li  quel,  en  cas  de  nullité  d'un  acte  de  procédure,  dispose  que 
l'officier  ministériel,  qui  a  fait  cet  acte,  est  passible  de  doni- 


mages-intérêts,  «  suivant  l'exigence  des  cas  »,  ledit  article 
étant  seulement  relatif  aux  fautes  commi  es  par  l'avoué  comme 
mandataire  ad  litem,  et  non  à  celles  qu'il  a  pu  commettre 
comme  mandataire  ordinaire.  Et,  si  la  perle  subie  par  le  créan- 
cier est  la  suite  immédiate  de  la  faute  commise  par  l'avoué, 
l'étendue  de  la  responsabilité  de  l'avoué  doil  être  égale  a  relie 
perle.  —  Même  arrêt. 

10.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  le 
mandat  donné  par  un  créancier  hypothécaire  à.  un  avoué  de 
saisir  immobilièrement  le  débiteur,  dans  le  but  unique  de  par- 
venir au  paiement  de  sa  créance,  comprend  pour  l'avoué  l'obli- 
gation de  sauvegarder  les  droits  du  créancier,  de  réclamer  ses 
titres  et  de  les  produire  en  temps  utile;  du  moins,  les  juges  du 
fond  le  décident  ainsi  souverainement,  par  appréciation  des 
limites  et  de  l'étendue  du  mandat  dont  l'existence  n'est  pas 
contestée.  —  Cass.,  3  avr.  1900,  X...,  [S.  et  P.  WOO.1.340,  D. 
1900.1.259] 

11.  —  Et,  dans  ce  cas,  l'avoué  est  responsable  vis-à-vis  de 
son  client  pour  avoir,  ayant  poursuivi  l'ouverture  de  l'ordre, 
efleclué  sa  production  après  les  délais  légaux  el  avoir  ainsi 
causé  sa  forclusion.  —  Même  arrêt.  —  V,  infrà,  n.  563. 

12.  —  Jugé  également  que,  lorsqu'un  adjudicataire  d'im- 
meubles grevés  à  son  profit  de  deux  inscriptions,  l'une  en  son 
nom  personnel,  l'autre  comme  liquidateur  d'une  société,  a 
donné  mandat  à  un  avoué  de  libérer  les  immeubles,  et  que 
celui-ci  a  en  conséquence  procédé  aux  formalités  préalables 
de  l'ordre  amiable,  cet  avoué  doil  être  considéré  comme  ayant 
conservé,  dans  l'ordre  judiciaire  ultérieurement  ouvert,  le 
mandat  de  représenter  les  intérêts  de  l'adjudicataire  au  point 
de  vue  de  sa  double  inscription.  Par  suite,  s'il  omet  de  produire 
à  l'ordre  pour  la  créance  personnelle  de  l'adjudicataire,  dont 
l'état  d'inscription  lui  révélait  l'existence,  il  commet  une  faute 
qui  le  rend  responsable  envers  le  créancier  du  défaut  de  col- 
location.  —  Douai,  20  févr.  1892,  Matton,  [S.  et  P.  92.2.1 17,  D. 
92.2.481] 

13.  —  Vainement  l'avoué  alléguerait  qu'ayant  demandé  au 
notaire  du  créancier  les  titres  de  la  créance  de  celui-ci,  et 
n'ayant  rien  reçu,  il' avait  dû  croire  qu'il  n'avait  pas  qualité  à 
l'etiet  de  produire  en  son  nom.  —  Même  arrêt. 

1 1.  —  Jugé  encore  que  l'avoué,  en  l'étude  duquel  un  créan- 
cier inscrit  a  élu  domicile,  conformément  à  l'art.  2148,  C.  civ., 
et  qui  a  accepté  le  mandat  de  lui  transmettre  les  notifications 
relatives  à  l'expropriation  forcée  qu'il  recevrait  en  son  nom,  doit 
être  déclaré  responsable  lorsqu'en  négligeant  de  faire  cette 
transmission,  il  a  été,  par  sa  faute,  la  cause  de  la  forclusion 
du  créancier  dans  un  ordre  et  de  la  perte  de  sa  créance.  — 
Cass.,  2  mars  1891,  Duprat,  [S.  et  P.  95.1.493,  f).  92.1.31] 

15.  —  L'avoué  qui  s'est  chargé  de  remplir  ce  mandat  demeure 
responsable,  encore  que,  pour  la  même  affaire,  un  second 
avoué  ail  reçu  un  mandat,  si  celui-ci  n'a  pas  révoqué  le  précé- 
dent, et  si,  en  connaissance  delà  constitution  de  son  confrère, 
l'avoué  primitivement  chargé,  loin  de  considérer  comme  révoqué 
son  mandat  spécial,  recevait,  sans  élever  la  moindre  protesta- 
tion, de  la  main  de  l'huissier,  la  sommation  de  produire  à 
l'ordre,  et  prenait,  par  suite,  l'engagement  de  la  transmettre. 
—  Même  arrêt. 

16.  Si  la  responsabilité  d'un  avoué  peul  être  engagée  par 
l'abandon  qu'il  a  imprudemmeul  consenti  des  droits  hypothé- 
caires de  sou  client  sur  les  immeubles  par  destination  dépen- 
dant de  l'usine  qu'il  est  chargé  de  saisir  et  vendre,  l'avoué  n'esl 

pas    res] sable,   lorsqu'il    n'esl     pas    dé utré    que    la    venle 

en  bloc  des  immeubles  par  nature  et  des  immeubles  par  desti- 
nai  affectés  pour  le  tout  à  la  sûreté  de  la  créance  du  clienl 

eûl  pu  produireunprix  qui  le  fil  colloquerutilementdans  l'ordre, 
ou  qui  lui  permit  de  loucher  sur  le  montant  de  sa  créance  une 
son s  supérieure  à  celle  qu'il  a  réellement  reçue  sur  le  produit 

de  la  vente  mobilière  des  immeubles  par  destination.  CaSS  . 
•;   mais  1901,  Neuve  Satie  V .  [S.  el  P.  L902.1.146,  D.  1901   1.293 

17.  Il  y  a  li  de  la  pari  des  juges  du  fond  une  apprécia- 
tion souveraine  des  faits  el  circonstances,  de  laquelle  il  résulte 
,|u  h  i  in  m  i  ni  pas  établi  que  la  faute  commise  par  I  avoué  lui 
ail  e, m-.'  un  préjudice,  el  qui  justifie  pleinemenl  le  refus  par 

,  .  de  prononce)  contre  l'avoué  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts.        Même  arrêl . 

18.  -  L'avoué,  chargé  de  poursuivre  l'adjudication  sur  saisii 
d'un  immeuble,  qui  acquiesce  -ans  mandai  deson  client  à  une 
demande  en  distraction  de  certains  objel   attachésàcel  immeq 
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ble  et  ayant  le  caractère  d'immeubles  par  destination,  commet 
une  faute,  et  est  responsable  du  préjudice  qui  a  pu  en  résulter 
pour  son  client,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne  justifie  pas  son  alléga- 
tion, d'après  laquelle  tesdits  objets  visés  dans  le  cahier  des 
charges  et  dans  les  affiches  faites  en  vue  de  l'adjudication  n'au- 
raient pas  été  compris  dans  le  procès-verbal  de  saisie  immo- 
bilière. —  Cass.,  6  mars  1900,  Me  \...,  [S.  et  P.  1902.1. 
145,  D.  1900.1.5241 

19.  —  L'avoué,  chargé  par  uncolicitant  de  mettre  enchéri'  sur- 
un  lot,  et  étant  resté,  pour  le  compte  du  colicitant,  dernier 
enchérisseur,  n'est  tenu  d'aucuns  dommages-intérêts  envers  son 
client  pour  cause  de.  prétendue  inexécution  de  son  mandat,  si, 
n'ayant  pu,  par  la  faute  exclusive  de  celui-ci,  cl  sans  qu'il  y 
eût  rien  à  reprocher  à  l'avoué,  ni  déclarer  l'adjudicataire  et 
fournir  son  acceptation,  ni  représenter  son  pouvoir  dans  le 
délai  de  trois  jours  fixé  par  l'art.  707,  C.  proc.  civ.,  et  étant 
ainsi  demeuré  adjudicataire  en  son  nom  dudit  lot,  il  l'a  cède  à 
un  tiers  quelques  mois  plus  tard  sans  faire  au  client  aucune 
proposition.—  Cass.,  23  avr.  1902,  Bruvcre,  [S.  et  P.  1902  1. 
344] 

20.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  le  client,  depuis  le 
jour  où  il  a  refusé  de  régulariser  à  son  profit  l'adjudication, 
s'en  est  désintéressé,  et  n'a  actionné  l'avoué  en  dommages- 
intérêts  pour  inexécution  de  son  mandat  qu'après  avoir  été 
avisé  de  la  revente.  —  Même  arrêt. 

561  et  s.  —  d.  —  Il  a  été  fréquemment  jugé  que  l'avoué, 
chargé  d'une  procédure,  a  le  devoir  de  suivre  celle  procédure 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  reçu  une  solution  définitive,  en  telle  sorte 
que  sa  responsabilité  est  engagée  au  regard  de  son  client,  s'il 
lui  a  causé  préjudice  en  omettant  d'accomplir  un  des  actes  que 
comporte  cette  procédure.  Mais  la  jurisprudence  étend  cette 
responsabilité  alors  même  qu'il  ne.  s'agit  plus  des  formalités  de 
procédure  qu'ilincombe  à  l'avoué  d'accomplir,  parce  que  seul 
il  a  qualité  pour  y  procéder,  mais  d'actes  qui  incombent  aux 
parties,  alors  du  moins  que  l'avoué  a  accepté  le  mandat  de  les 
accomplir. 

2.  —  Jugé  à  cet  égard  que  commet  une  faute  engageant  sa 
responsabilité  l'avoué  de  première  instance,  qui,  ayant  présenté 
au  tribunal  une  requête  à  fin  d'homologation  d'adoption,  et 
ayant,  après  la  confirmation  en  appel  du  jugement  homologuant 
l'adoption, accepté  de  l'avoué  d'appel  le  mandat  d'accomplir  les 
formalités  complémentaires  nécessaires  pour  l'exécution  de 
l'arrêt,  a  omis,  en  remettant  à  la  partie  la  décision  à  transcrire, 
de.  la  renseigner  exactement  sur  la  nécessité'  d'opérer  la  trans- 
cription de  l'arrêt  sur  les  registres  de  l'état  civil  dans  le  délai 
prescrit  par  l'art.  359,  G.  civ.  —  Hennés,  2i-  mai  1909,  Z...,  [S. 
et  P.  1909.2.2001 

3.  —En  conséquence,  l'avoué  doit  être  condamné  à  indemni- 
ser cette  partie  du  préjudice  que  lui  a  causé  le  défaut  de  trans- 
cription en  temps  utile  de  l'arrêt  d'adoption  (en  l'espèce,  du 
montant  de  droits  à  elle  réclamés  par  l'enregistrement).  — 
Même  arrêt . 

4.  —  Vainement  l'avoué  alléguerait  qu'aux  termes  de  l'art. 
359,  C.  civ.,  c'est  aux  parties  elles-mêmes  qu'est  imposée  l'obli- 
gation de  requérir  la  transcription  de  l'arrêt  d'adoption;  il 
incombait,  en  effet,  à  l'avoué,  qui  s'étail  chargé  des  soins  à 
donner  à  l'affaire,  de  fournir  à  ses  clients  tous  les  renseigne- 
ments utiles. —  Même  arrêt. 

5.  —  Le  fait  que  l'avoué  de  première  instance  a  fait  procéder 
à  l'affichage  de  l'arrêl  en  prenant  le  litre  d'avoué  de  l'adoptant, 
et  qu'il  a  réglé  les  honoraires  de  l'avoué  d'appel  en  même  temps 
crue  les  siens,  comporté  un  commencement  de  preuve  par  écril 
du  mandat  donné  par  l'avoué  d'appel,  et  accepté  par  l'avoué  de 
première  instance,  de  procéder  auxTormalités  nécessaires  pour 
donnera  l'arrêl  d'adoption  son  effet.  —  Même  arrêt. 

5(!3  et  s.  —  1.  —  C'est  un  point  certain  que  l'avoué  chargé 
de  produire  à  un  ordre  esl  responsable  du  défaut  de  collocalion 
de  son  client,  s'il  a  omis  de  produire,  ou  si  sa  production  n'a 
été  l'aile  qu'après  les  délais  légaux.  —  V.  Déliai,  20  févr.  1892, 
Matton,  [s.  el  P.  92.2.1 17,  D.  92  2.481]  —  Cass.,  3  avr.  1900  [S. 
et  P.  1900.1.340]  —  Adde,  Gars'onnet,  IV.  de  proc]  2-  éd.,  par 
Cézar-Bru,  t.  5,  s  1826. 

2.  -  El  le  mandai  de  poursuivre  en  justice  le  recouvrement 
d'une  créance  et  d'assurer  par  toutes  voies  légales  son  rem- 

b sèment  comporte  poui  l'avoué  obligation  de  suivre  l'affaire 

jusqu'à  sa  solution  définitive.  —  \  .  Agen,  12  mars  l!S9i,  sens 
Gass.,  17  juin  1895,  Candelôn,[S  el  P.  98.1. 165,  D.  1(5.1.486] 


Spécialement,  le  mandat  accepté  de  représenter  un  créancier  à 
l'ordre  amiable  entraine  obligation  de  le  représenter  à  l'ordre 
judiciaire.  —  V.  Douai,  20  févr.  1892,  précité. 

3.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mandat  donné  à  un  avoué  de 
produire  dans  un  ordre  l'oblige,  non  seulement  à  effectuer 
la  production  proprement  dite,  niais  encore  à  veiller  pendant 
tout  le  cours  de  la  procédure  aux  intérêts  qui  lui  sont  confiés 
afin  d'obtenir  à  son  client  une  collocation  utile. — Agen,  12  mars 
1891,  précité. 

4.  —  En  conséquence,  la  responsabilité  de  l'avoué  est  à  bon 
droit  déclarée  engagée,  lorsque  non  seulement  il  n'a  pas  montré 
le  même  discernement  qu'un  de  ses  confrères  quant  à  la  ques- 
tion de  fait  de  savoir  si  une  prairie  dépendait  d'un  domaine  et 
était  par  suite  comprise  dans  la  même  alleclalion  hypothécaire, 
mais  encore,  lorsque,  d'une  part,  averti  par  le  contredit  de  ce 
cnnfrère,  il  a  omis  d'y  donner  une  adhésion  qui  eût  assuré  la 
collocation  de  son  client,  et  lorsque,  d'autre  part,  il  a  fait  au 
prolit  d'un  autre  client  un  contredit  qui  devait  fatalement 
entraîner  la  perte  de  la  créance  du  premier,  dont  il  sacrifiait 
ainsi  les  intérêts.  —  Cass.,  17  juin  1895,  précité. 

5.  —  Jugé  également  qu'en  matière  d'ordre,  la  responsabi- 
lité de  l'avoué  commence  avec  l'ordre  amiable  el  ne  finit  qu'avec 
la  clôture  de  l'ordre  judiciaire.  —  Cass-,  9  mars  1909,P...,[S.  et 
P.  1909.1.2513,  D.  1909.1.176] 

6.  —  En  conséquence,  l'avoué  qui  a  été  chargé'  parle  manda- 
taire d'un  créancier  de  représenter  celui-ci  pour  la  conservation 
de  ses  droits  de  créance  sur  les  biens  du  débiteur,  a  le  devoir, 
après  l'échec  de  l'ordre  amiable  auquel  il  a  participé,  de  sur- 
veiller l'ordre  judiciaire,  dont  l'ouverture  était  prescrite  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi,  ef  d'accomplir  tous  les  actes  que  la 
sauvegarde  des  intérêts  de  son  client  rend  nécessaires,  sans 
attendre  pour  cela  qu'une  sommation  de  produire  lui  soit  par- 
venue. --  Même  arrêt. 

7.  —  Et  si,  par  suite  du  défaut  de  production  à  l'ordre  judi- 
ciaire par  l'avoué  dans  les  délais  légaux,  le  créancier  a  été 
déclaré  déchu  de  ses  droits,  conformément  à  l'art.  755,  C.  proc, 
il  est  en  droit  de  réclamer  à  l'avoué  la  réparation  du  préjudice 
que  cette  forclusion  lui  a  fait  subir.  —  Même  arrêt. 

8.  —  ...  Sans  que  l'avoué,  pour  faire  disparaître  ou  atténuer 
sa  responsabilité,  puisse  invoquer  une  prétend  ne  faute  du  man- 
dataire du  créancier,  au  domicile  élu  duquel  la  sommation  de 
produire  aurait  été  faite,  et  qui  aurait  en  le  tort  de  ne  pas  lui 
faire  parvenir  la  copie  de  ladite  sommation.  —  Même  arrêt. 

9.  —  Jugé  également  qu'en  matière  d'ordre,  l'avoué  esl  tenu, 
non  seulement  de  produire  à  l'ordre,  mais  aussi  d'en  surveiller 
toutes  les  opérations  et  de  faire  tous  les  actes  utiles  à  la  défense 
des  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  et,  notamment,  de  contredire. 
le  règlement  provisoire,  s'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure 
que,  par  suite  d'une  erreur  du  juge,  les  droits  de  ses  clients  y 
ont  été  manifestement  méconnus.  —  Cass.,  10  nov.  1896,  Vin- 
cent, [S.  et  P.  1900.1.310,  II.  97.1.156| 

10.  —  Dès  lors,  doit  être  déclaré  responsable  vis-à-vis  de  son 
client  l'avoué'  qui,  en  présence  d'une  erreur  préjudiciable  à  ce 
client,  commise  par  le  juge  en  matière  de  collocation,  a  négligé 
de  consulter  l'étal  des  inscriptions  et  le  cahier  des  charges  ce 
qui  lui  eût  permis  de  reconnaître  el  de  faire  redresse!-  celte 
erreur),  et  n'a  poinl  formé  de  contredit.  —  Même  arrêt. 

11.  —  De  même,  l'avoué  qui  a  reçu  du  vendeur  d'un  immeu- 
ble mandat  de  produire  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  cet 
immeuble,  à  raison  de  son  privilège  de  vendeur,  esl  respon- 
sable de  la  forclusion  encourue  par  le  créancier,  à  défaut  de 
production  en  temps  utile.  —  Nîmes,  16  janv.  I88(.i,  Brun, 
:.s.  el  P.  90.2M67,  D.  89.2.269 

12.  —  Par  suite,  et  alors  d'ailleurs  que  l'existence  du  mandat 
est  établie,  l'avoué  ne  saurait  être  déchargé,  même  pour  partie, 
de  la  responsabilité  par  lui  encourue,  sous  prétexte  qu'ayant, 
après  le  rejet  de  la  demande  en  collocalion  faute  de  produc- 
tion eu  temps  utile,  exercé  l'action  résolutoire  au  nom  du  ven- 
deur, il  aurait  été  désavoué  par  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

Ci.  —  Ainsi  en  est-il,  du  moins,  si  (comme  dans  l'espèce)  le 
privilège  du  vendeur  étanl  éteint  définitivement  par  le  rejet  de 
la  collocation,  et  l'action  résolutoire,  aux  termes  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  23  mais  ls.'i'i,  ne  survivant  pas  à  la  perte  du  privilèges^ 
l'exercice  de  l'action  résolutoire,  après  l'extinction  du  privilège, 
ne  pouvait  plus,  dès  lors,  relever  le  créancier  des  conséquences 
du  défaut  de  collocalion.  —  Même  arrêt. 

li.  —  Si  l'avoué,  comme  tout  autre   mandataire,  peut  être 
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responsable  envers  son  client  de  la  faille  qu'il  a  pu  commettre 
dans  l'exécution  de  son  mandai,  relli'  responsabilité  ne  peul 
exister  qu'autant  qu'il  y  a  dommage  réel  et  certain  pour  le 
client,  el  que  ce  dommage  résulte  directement  de  la  faute  com- 
mise. —  Cass.,  26  nov.  1890,  X....,  S.  91.1.72,  I'.  91.1.152, 
I).  91.1.18) 
15.  —  Ainsi,  l'avoué  qui,  chargé  de  produire  dans  un  ordre, 

a  négligé  de  le   faire,  ne  saurail    être  déclaré    res| sable 

qu'aillant  qu'il  serait  établi  que  la  production,  dont  l'omission 
lui  est  reprochée,  pouvait  aboutir  à  une  collocalion  utile.  — 
Même  arrêt. 

CHAPITRE  V 

ÉMOLUMENTS    DES    AVuI  ES. 


Section  1 

Mandai  rentrant  Uaris  le  mlul&lère  des  ;. voués. 

670.  — Le  décret  .lu  15  août  1903  avait  fixé  un  nouveau  tarif 

des  frais  et  dépens  (levant  les  tribunaux  de  première  instance 
et  les  cours  d'appel.  Mais  le  décret  du  it  juin  1904  a  rapporté 
ledécret  .le  1903  et  remis  en  vigueur  les  dispositions,  précédem- 
ment abrogées,  .lu  tarif  de  lsoT.  —  Y.  Dépens. 

674  et  s.  —  1.  —  La  question  de  savoir  si  dans  le  cas  où, 
sur  la  demande  en  paiement  de  frais  de  l'avoué,  la  partie  pour- 
suivie soutient  qu'elle  n'a  donné  aucun  mandat,  il  y  a  lieu  à 
désaveu,  a  été  de  nouveau  jugée  en  ce  sens  qu'une  partie  esl 
obligée  d'agir  par  la  voie  du  désaveu,  lorsqu'elle  refuse  de 
payer  les  frais  réclamés  par  un  avoué,  en  prétendant  ne  lui 
avoir  ilonné  aucun  mandat.  —  Hennés,  9  nov.  190.';,  Le  Gall, 
[S.  et  P.  1906.2.271,  1).  190(1. 2.208J 

2.  — Jugé  également,  en  ce  sens,  que  la  partie  condamnée  aux 
dépens,  qui,  poursuivie  en  paiement  des  frais  en  vertu  d'un 
exécutoire  régulier,  se  refuse  au  paiement,  en  alléguant  qu'elle 
n'a  pas  donné  mandat  à  l'avoué  qui  l'a  représentée,  el  que  c'est 
à  la  compagnie  d'assurances,  qui  devait  prendre  fait  et  cause 
pour  elle,  à  régler  les  frais  réclamés  par  l'avoué,  ne  peut  sou- 
tenir cette  prétention  que  par  l'action  en  désaveu.  —  Dijon, 
27  juin  1906,  Houget,  [S.  el  P.  1908.2.194] 

3.  —  A  l'appui  de  l'opinion  contraire,  Garsonnct  (t.  3, 
p.  ITT,  s,  911  l'ail  remarquer  que  les  art.  :î.'S2  el  s.,  ('..  proc, 
supposent  tous  que  la  procédure  du  désaveu  esl  exercée  au 
sujet  d'un  acte  de  nature  a  mettre  en  jeu  l'intérêt  d'un  tiers;  et 
c'est  là  une  idée  qui  a  été  parfois  admise  eu  jurisprudence  pour 
le  cas  d'action  en  responsabilité  intentée  contre  un  avoué  par 
son  client  sans  désaveu  préalable.  —  V.  ftennes,  22  juin  1898, 
sous  Cass.,  6  mars  1900,  M    X...,  [S.  et  P.  1902.1.1  i:; 

4.  —  A  l'appui  de  la  solution  adoptée  par  les  arrêts  précités, 
on  peut  dire  que  la  procédure  du  désaveu  esl  nécessaire  îles 
lors  que  l'existence  du  mandat  est  affirmée  par  l'avoué  el  niée 
par  la  pat  lie.  i  lu  peul  faire  observer  que  c'est  à  raison  de  la  foi 
due  à  [affirmation  de  l'officier  ministériel  que  la  loi  exige  uni: 

procédure  exceptionnelle,  el  que  cette  rais ixisle  Lout  aussi 

bien  si  la  contestation  s'élève  entre  l'avoué  el  la  partie  seulement, 
(in  peut  ajouter,  enfin,  que  les  art.  352  et  s..  C.  proc,  n'impli- 
quent [tas  du  tout  que  les  droits  des  tiers  sonl  toujours  et  néces- 
sairement mis  en  question  dans  la  procédure  du  désaveu. 
Dans  le  cas  d'un  client  qui  agit  eu  dommages-intérêts  pour 
lejpréjudice  que  lui  a  causé  une  offre,  une  renonciation  ou  un 
acquiescement  fait  par  un  avoué  au  cours  d'une  instance,  on 
peul  dire  que  le  désaveu  n'est  pas  nécessaire,  pane  que  le 
client  accepte  la  procédure  faite  en  sou  nom,  ne  met  pas  en 
question  le  mandat,  et  soutient  seulement  que  l'avoué  ■>  commis 
une  faule  dans  la  conduite  de  celle  procédure,  '.orsque  au  con- 
traire, le  client  refuse  de  paver  les  frais  ;'i  lin  i  êclamés,  en  allé- 
guant qu'il  n'a  donné  aucun  mandai,  ou  ne  \-.ii  pas  comment 
cette  prétention  pourrait  être  soutenue  autrement  qu'au  moyen 
de  fa  voie  exceptionnelle  du  désaveu.  Dès  que  la  pai  lie  nie  avoir 
donné  mandai  a  son  avoué  d'occuper  pour  elle,  le  désaveu  esl 
nécessaire,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le  lilige  intéresse  ■«' 

llOn  de-  lier-. 

5.  -   En  tout  cas,  la  partie  est  mu  recevable  à  agir  en 
désaveu  contre  l'avoué  dé-  lois  qu'elle  a  exécuté  sans  pi 
talion  l'arrêt  la  condamnant  à  payer  une  provision,  et  que, 


s'agissanl  d'une  affaire  d'accident  du  travail,  elle  a  payé  a  l'en 

registre ni  la  pari  des  irai-  a  sa  charge,  déduction  faite  de 

ce  qui  était  du  .i  son  avoué. —  Dijon,  27  juin  1906,  précité.  - 
On  pourrai!  même  soutenir  que.  lorsqu'un  patron,  en  matière 
d'accidents  du  travail,  charge  sou  assureurde  suivre  la  procé- 
dure en  son  nom,  il  lui  donne  par  cela  même  mandat  de  choisir' 
un  avoue,  el  qu  i  cel  avoué,  ainsi  choisi  en  vertu  des  instruc- 
tions données  par  le  patron  défendeur,  de\  ienl  a  son  tour  régu- 
lièrement le  mandataire  de  ce  défendeur  el  ne  peul  être  désa- 
voué. 

s,  1.  Matières  ordinaires. 

686.  —  1.  —La  fixation  du  nombre  de  rôles  des  conclusions 
grossoyées  rentre  dans  le  pouvoir  d'appréciation  du  magistral 
taxateur. 

2.  —  Les  nouvelles  conclusions,  particulièrement  celles  rela- 
tives à  un  appel  incident  on  à  une  offre  de  preuve,  doivent  êlre 
admises  en  laxe,  lorsqu'elles  sont  nécessitées  par  les  circons- 
tances et  indispensables  à  la  régularité  des  débats,  et  que  c'est 
seulement  au  cours  des  débals  qu'elles  pouvaient  élre  prises.  — 
Orléans,  5  août  1898,  Genty,  [S.  et  P.  1901.2.127,  D.  1900.2.95J 

701.  —  Aucun  droit  n'est  dû  à  l'avoué  pour  les  conclusions 
en  placet.  —  Même  arrêt. 

704.  —  La  vacation  à  prendre  communication  ne  doil  être 
passée  en  taxe  que  si  la  justification  de  la  communication  aélé 
faite.  —  Même  arrêt. 

710.  —  I.  —  L'arrêt  qui  confirme  purement  et  simplement 
un  jugement  interlocutoire  (dans  l'espèce,  un  jugement  ordon- 
nant une  expertise)  étant  définitif,  dans  le  sens  de  l'art.  67 
du  décret  du  16  févr.  i sot.  n'est  pas  applicable  à  un  pareil 
arrêl  la  disposition  de  cel  article,  qui  n'alloue  qu'un  demi-droit 
pour  le  jugement  ordonnant  l'enquête,  la  visite  ou  l'expertise1, 
lorsqu'il  est  intervenu  un  jugement  contradictoire  sur  l'enquête 
ou  le  rapport  d'experts.  —  Cass.,  lis"  juill.  1893,  Lavoine,  S.  et 
P.  94.1.25,  D.  94.1.167  -  Sic,  Petit,  Journ.  des  avoués,  1855, 
l.  80,  p.  i  Li,  art.  2137;  Chameau  el  Godoffre,  Comment,  du  tarif 
en  matière  civile,  t.  I,  n.  2221. 

2.  —  El  l'avoué  d'appel  qui  a  occupé  sur  cet  arrêt  a  droit  à 
un  émolument  entier.  —  Même  arrêt. 

711.  —  Il  n'est  dû  aucun  droit  à  l'avoué  pour  assistance  à  la 
prononciation  de  l'arrêt,  lorsque  l'arrêt  est  rendu  le  jour  même 
de  plaidoiries.  —  Orléans,  .'i  août  1898,  précité. 

732.  —  Le  droit  alloué  aux  avoués  parles  art.  14.'i  et  147, 
Décr.  16  févr.  1807,  pour  frais  de  port  de  pièces  et  de  corres- 
pondance, lorsque  les  parties  sont  domiciliées  hors  de  l'ar- 
rondissement, doit  être  passé  en  taxe,  sans  qu'ils  aient  à  jusli- 
fier  de  la  réalité  ou  de  la  quotité  de  leurs  déboursés.  —  Cass., 
19  juill.  1893,  Duboc,  [S.  et  P.  94.1.29,  D.  94.1.284] 

l'.if  el  s.  —  l.  —  L'avoué  qui  occupe  pour  plusieurs  parties 
ayant  des  inlérèts  communs  au  procès  ne  peul  établir  qu'un 
dossier  et  un  seul  état  de  fiais.  —  Chambéry,  13  mai  lS9ii, 
Berlioz,  [S.  et  P.  97.2.110,  D.  96  2.413] 

2.  —  Il  n'en  est  autrement,  el  l'avoué,  constitué  simultané- 
ment par  plusieurs  parties  dans  une  même  instance,  n'est  auto- 
risé i  établir  un  dossier  el  un  état  de  frais  séparés  pour  cha- 
cune d'elles  que  lorsque  les  intérêls  el  la  situation  de  ces  parties 
sont  distincts.  Cass.,  7  févr.  1899,  Dunand,  [S.  et  1».  99.1.213, 
D. 99.1.339  —Chambéry,  limai  1896,  précité. — V.  ence  sens, 
Rousseau  el  Laisney,  Dict.  de  proc,  v°  Avoué,  n.  92. 

:î.  —  Unsi,  l'avoué,  chargé  d'occuper,  eu  appel,  pour  deux 
intimés  demandant  la  confirmation  dujugemenl  frappé  d'appel, 
et  pour  une  partie  intervenante  s'en  rapportant  a  justice,  ne 
peut,  lorsque  l'intérêt  de  ces  parties  esl  le  même,  établir  deux 
dossiers  el  dresser  deux  états  de  frais  distincts.  —  c.ass.,  ;  févr. 
1899,  précité. 

i  :i.  Matières  spéciales. 

77.">  ei  -.  —  i.  Ventes  judiciaires  d'immeubles.  -  l  u  avoué, 
chargé  de  poursuivre  une  vente  sur  licilalion,  qui.  eu  vue  de  la 
réalisation  de  celle  vente,  a  rail  des  démarches  el   plusieurs 

Ill-,   el    qui,  e Ire.  eu    |ip  ■  ; .  ;  l  r.l  1 1 1    Mil    loi  i  --illlen  I    et 

des  mises  à  prix  dont  le  mérite  n'est  pas  i  ri  tiqué,  a  économisé 
aux  pariie-  [es  frais  d'u tperlise,  a  di  lit  a  une  rémunéra- 
tion pour  ces  divers  actes,  -i  les  parties  ont  renoncé  à  la  vente 
pour  procéder  à  un  partage  en  nature.        Bordeaux,  Il  févr, 

ive,      ' 


1907,  Granj 


P,  1907.2.40,  D.  1907.2.79 
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AVOUÉ. 


Section  II 

Mandat  ad  negolla. 

§  i .  Généralités. 

802  el  s.  —  1.  —  En  dehors  des  actes  tarifés,  l'avoué  a  le 
droit  de  réclamer,  puni'  les  soins  particuliers  apportés  à  une 
affaire  qu'il  était  chargé  <lr  régler,  des  honoraires,  dont  l'allo- 
cation est  subordonnée  à  la  constatation  par  les  juges  du  fond 
d'un  service  réellement. dû.  — Cass.  24avr.  1901,  Galtier,[S.  et 
P.  1901.1.261,  1).  1905.1.79] 

2.  —  Et  l'avoué  ne  saurait  être  débouté  de  sa  demande  d'ho- 
noraires par  l'unique  motif  qu'il  a  cru  devoir  requérir  la  taxe 
des  frais,  et  que,  par  cela  même,  il  se  serait  rendu  non  rece- 
vable  à  demander  des  honoraires;  l'avoué  ne  pouvant  pour- 
suivre le  recouvrement  de  ses  frais  qu'après  en  avoir  obtenu  la 
taxe,  l'accomplissement  de  cette  formalité,  imposée  par  la  loi, 
ne  peut  entraîner  contre  lui  la  déchéance  de  son  droit  à  des 
honoraires.  —  Même  arrêt. 

3,  _  jugé,  également,  qu'en  dehors  des  actes  tarifés,  les 
avoués  ont  le  droit  de  réclamer  des  honoraires  pour  la  rém.uné; 
ration  des  soins  particuliers  qu'il  ont  apportés  à  une  affaire, 
indépendamment  des  services  dont  ils  sont  officiellement 
tenus.  -  Paris,8  mai  1911,  X...,  [S.etP.  1911.2.220] 

Sectio.n  III 

Action  de  l'avoué. 

S  4.  Fins  de  non-recevoir  opposable*  à  l'action  de  l'avoué. 
2°  Défaut  de  registre. 

884  et  s.  _  i.  _  La  disposition  de  l'art.  151  du  tarif  de  1807, 
prescrivant  aux  avoués  qui  forment  une  demande  en  condam- 
nation de  frais  de  représenter,  chaque  fois  qu'ils  en  sont  requis, 
sous  peine  d'êlre  déclarés  non  rcce\ables,  le  registre  sur  lequel 
ils  sont  tenus  d'inscrire  toutes  les  sommes  qu'ils  reçoivent  de 
leurs  clients,  est  une  disposition  d'ordre  public.  —  Cass.,  2  mars 
1896,  Capdeslaing,  [S.  et  1'.  96.1.269] 

2.  —  Mais  l'art.  151  du  tarif  de  1807  n'est  applicable  que 
lorsque  l'officier  ministériel  cl  son  client  sont  en  désaccord  sur 
les  faits  que  le  registre  a  pour  objet  de  constater,  et  il  suppose 
l'existence  d'une  contestation  sur  les  versements  que  le  client 
prétendrait  avoir  effectués  et  que  l'officier  ministériel  nierait 
avoir  reçus;  la  non-représentation  du  registre  ne  crée  pas  une 
fin  de  non-recevoir  absolue  contre  une  demande  en  paiement 
d'honoraires,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  aucune  allégation  d'avances, 
el  où  la  production  du  registre  doit  rester  sans  influence  sur 
l'issue  du  procès.  —  Même  arrêt. 

3.  _  En  conséquence,  est  nulle,  à  raison  du  défaut  de  pré- 
cision de  la  situation  de  fait  et  de  droit,  empêchant  la  Cour  de 
cassation  de  vérifier  l'observation  des  conditions  légales  d'ap- 
plication de  l'art.  151  du  tarif,  la  décision  judiciaire  qui,  — 
bien  que  ne  relevant  aucune  allégation  du  client  défendeur  de 
versements  par  lui  faits  à  l'avoué  demandeur  (en  Algérie,  le 
défenseur),  et  constatant,  au  contraire,  que  le  client  ne  nie  pas 
le  bien-fondé  de  la  demande  et  son  obligation  au  paiement  de 
tout  ou  parlie  des  frais  et  qu'il  invoque  simplement  une  excep- 
tion dilatoire  tirée  du  défaut  de  représentation  du  registre,  — 
accueille  néanmoins  celle  fin  de  non-recevoir,  parle  motif  que 
-  l'art.  151  du  tarif  est  conçu  dans  des  termes  tellement  absolus 
el  impératifs  qu'il  ne  peut  >  être  dérogé  ».  —  Même  arrêt. 

4.  —  Les  avoués  ne  sont  d'ailleurs  obligés  d'inscrire  sur  le 
registre,  dont  la  tenue  leur  est  imposée  par  l'art.  151,  Décr. 
16  lïvr.1807,  ni  les  déboursés  qu'ils  font  pour  leurs  parties, 
lli  les  sommes  qu'ils  reçoivent  de  celles-ci,  ou  pour  leur  compte, 
en  une  qualité  autre  que  celle  d'avoué.  —  Cass.,  30  nov.  1892, 
Costier,  [S.  et  P.  93.1.133,  I).  93.1.72J 

5.  —  Il  eu  est  ainsi  spécialement  des  sommes  composant  les 
articles  de  compte  reçues  par  un  avoué  en  qualité  de  manda- 
taire ad  negotid,  el  celui-ci  ne  saurait  être  déclaré  irrecevable, 
pour  lenue  irrégulière  du  registre,  en  la  parlie  de  sa  demande 
portant  sur  les  frais  de  procédure  soldés  par  lui.  —  Même 
arrêt.  ,    ^ 

6.  —  L'art.  151,  Décr.  16  févr.  1807,  qui  oblige  les  avoués  à 
avoir  un  registre  coté  et  paraphé,  sur  lequel  ils  inscriront  sans 


aucun  blanc  les  sommes  reçues  de  leurs  clients  et  qu'ils  repré- 
senteront toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  vise,  dans  ce 
dernier  membre  de  phrase,  la  communication  à  faire  au  tri- 
bunal saisi  d'une  demande  en  paiement  de  frais,  mais  n'étend 
pas  ce  droit  à  la  partie  adverse  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  188,  C.  proc.  —  Cass.,  18  juill.  1899,  Arrault,  [S.  et  P. 
99.1.456,  D.  99.1.5271 

7.  —  Jugé,  cependant,  en  sens  contraire,  que  lorsqu'il  a  été 
formé  opposition  à  la  taxe  des  frais  dus  à  un  avoué,  cet  avoué 
doit  communiquer  aux  opposants  le  registre  dont  la  tenue  est 
imposée  par  l'art.  151,  Décr.  16  févr.  1807,  ainsi  que  les  pièces 
de  procédure  qui  ont  donné  lieu  à  l'établissement  de  l'état  de 
frais.  —  Bourges,  7  oct.  1910,  époux  Duménil-Bourget,  [S.  et  P. 
1910.2.320] 

3°  Prescription. 

896  et  s.  —  1.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  L.  24  déc.  1897,  «  il 
n'est  pas  innové,  en  ce  qui  concerne  les  huissiers  et  les  avoués, 
aux  dispositions  édictées  par  les  art.  2272  et  227.!,  C.  civ.  ».  La 
prescription  a  lieu  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  des  actes  de 
leur  ministère  de  la  part  des  notaires,  avoués  et  huissiers.  Elle 
ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  recon- 
naissance, obligation  ou  signification  détaxe,  en  conformité  de 
l'art.  4,  même  loi.  Les  art.  227a  et  2278,  C.  civ.  sont  applicables 
à  ces  prescriptions. 

2.  —  Les  demandes  en  taxe  et  les  actions  en  restitution  de 
Irais  dus  aux  notaires,  avoués  et  huissiers,  pour  les  acles  de 
leur  ministère,  se  prescrivent  pour  deux  ans  du  jour  du  paiement 
ou  du  règlement  par  compte  arrêté,  reconnaissance  ou  obligation 
fart.  2,  L.  24  déc.  1897). 

904  et  s.  —  1.  —  La  mention  :  «  sauf  règlement  »,  inscrite 
par  un  client  ou  son  mandataire  sur  le  reçu  par  lui  donné  de 
litres  qui  lui  sont  remis  par  son  avoué,  ne  constitue  pas  une 
reconnaissance  de  dette,  interruptive  de  la  prescription  de 
deux  ans  de  l'art.  2273,  C.  civ.,  cette  mention  ne  suffisant  pas 
à  établir  que  le  client  reconnaissait  n'avoir  pas  payé  les  frais 
et  salaires  de  l'avoué.  —  Bordeaux,  19  mars  1902,  G...,  [S.  et  P. 
1 9ii4. 2. 229,  1».  1903.2.117] 

2.  —  Il  en  est  de  même,  à  raison  de  sa  l'orme  dubitative,  de 
la  déclaration  l'aile  par  le  client,  dans  une  plainte  au  parquel 
contre  l'avoué,  qu'  «  il  est  prêt  à  payer  l'avoué,  s'il  lui  doit 
quelque  chose  ».  —  Même  arrêt. 

915.  —  1.  —  La  prescription  de  deux  ans,  édictée  par 
l'art.  2273,  G.  civ.,  contre"  l'action  des  avoués  en  paiement  de 
leurs  frais  et  salaires,  s'applique  aux  frais  et  salaires  dus  aux 
avoués  pour  tons  les  actes  de  leur  ministère,  et  notamment  aux 
avances  faites  par  un  avoué  en  vue  d'une  adjudication.  —  Bor- 
deaux, 19  mars  19.02,   G...,  [S.  et  P.   1904.2.229,  D.  1903.2.117 

2.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  depuis  la  loi  du  24  déc.  1897;  en 
effet,  l'art.  3  de  cette  loi  soumet  aux  règles  de  procédure  qu'elle 
fixe  l'action  en  paiement  des  avoués  pour  les  Irais  s'appliquant 
aux  actes  de  leur  ministère,  et  il  n'y  a  pas  plus  lieu  de  distin- 
guer en  ce  qui  concerne  la  prescription  qu'en  ce  qui  concerne 
les  poursuites.  —  Même  arrêt. 

§  :;.  Compétence.    —  Bénéfices  et  obligations  de  procédure. 
Taxation. 

1°  Compétence. 

930.  —  1.  —  La  loi  du  24  déc.  1897,  sur  le  recouvrement  des 

Irais  dus  aux  notaires,  avoués  el  huissiers,  a  maintenu  la  compé- 
tence du  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits.  —  V.  à  cet  égard, 
infi'à,  \"  Dépens,  n.  1389.  —  V.  aussi,  infrà,  v°  Dépens,  n.  1  497. 

2.  —  11  a  été  jugé,  avant  la  loi  du  24  déc.  1897,  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  60,  C.  proc,  d'après  laquelle  les  demandes  for- 
mées pour  frais  par  les  officiers  ministériels  doivenl  être  portées 
au  tribunal  où  les  frais  ont  clé  faits,  étant  générale  et  absolue, 

s'applique  au  cas  où  un  avoué  réclame  le  paie ni  de  frais,  non 

à  son  client, mais  à  un  tiers  qui  a  cautionné  celui-ci.  — Bon  eaux. 
26  nov.  1895  (motifs),  Gommés,  [S.  el  P.  96.2.165,  D.  90.2.103; 

3.  —  ...  EJ  au  cas  où  un  avoué  ici  lame,  eu  vertu  d'un  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires,  le  paiement  des  frais  par  lui 
exposés  à  un  tiers  qui  en  a  tiré  profit.  —  Bordeaux,  26  nov. 
1895,  précité. 

■i.—  ...  Alors  surtout  que  la  demande  formée  contre  le  tiers 
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esl  connexe  à  une  demande  en  paiement  des  mêmes  frais, 
formée  par  l'officier  ministériel  contre  son  client.  Même 
arrêt. 

2*  Bénéfices  et  obligations  de  procédure. 

J>48.  —  Si  l'art.  9  du  >econd  décret  du  16  févr.  180",  relatif 
aux  demandes  des  avoués  en  paiement  des  frais  contre  les 
parties  pour  lesquelles  ils  ont  occupé,  prescrit  qu'il  soil  donné, 
en  tête  de  l'assignation,  copie  du  mémoire  des  frais  réclamés, 
la  loi  n'attache  pas  la  sanction  de  nullité  à  l'omission  de  celte 
prescription.  —  Cass.,  30  nov.  1892,  Costier,  [S.  et  P.  93.1.133, 
I).  93.1.72]  —  Adde,  Bioche,  Dut.  de  proc,  v°  Avoué,  n.  277; 
Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  v°  Avoué,  n.  i:t'.i. 


:i°  Taxation. 

951  et  s.  —  1.  —  Les  formalités  jrelatives  au  recouvrement 
des  irais  du-  aux  avoués  et  à  la  taxe  sont  aujourd'hui  détermi- 
nées par  la  loi  du  24  déc.  1897.  Les  dispositions  de  cette  loi 
étant  pour  la  plupart  communes  aux  notaires,  aux  avoués  et 
aux  huissiers,  le  commentaire  en  est  donné,  infrà,  v-  Dépens, 
n.  1389. 

2.  —  Il  a  été  jugé,  antérieurement  à  la  loi  du  2tdéc.  1897, que 
c'est  au  tribunal  que  l'art,  9  du  second  décret  du  10  févr.  1807 
attribue  compétence  pour  connaître  de  la  demande  de  l'avoué 
contre  sa  partie  en  paiement  des  frais,  et  aucune  disposition 
légale  n'exige  que  la  décision  du  tribunal,  ou  l'assignation,  soit 
précédée,  en  pareil  cas,  de  la  taxe  laite  par  un  juye.  —  Cass., 
30  nov.  1892,  Costier,  ^S.  et  P.  93.1.133,  1).  93.1.72 

3. —  Les  dispositions  des  art.  .143,  544,  C.  proc.,  et  du 
deuxième  décretdu  16  févr.  lsi»7,  surla  liquidation  des  dépens, 
étant  d'ordre  public,  les  avoués,  tenus  de  s'y  soumettre,  ont 
également  le  droit  de  les  invoquer,  et  d'imposer  à  la  partie  con- 
damnée l'accomplissement  des  formalités  légales  pour  la  liqui- 
dation des  dépens,  afin  de  la  rendre  définitive,  et  de  la  mettre  à 
l'abri  de  tout  recours.  —  Caen,  1 1  avr.  1889,  Lepargneux,  [S.  91. 
2.108,  P.  91.078,  D.  90.2.283] 

i.  —  Spécialement,  lorsque  la  partie  condamnée  a  fait  offre 
à  l'avoué  de  la  partie  adverse  de  payer  les  dépens,  sous  la  con- 
dition qu'il  lui  serait  remis  un  état  détaillé  des  frais,  non  taxé, 
cet  avoué,  s'il  a  obtenu  la  distraction  des  dépens,  est  en  droil 
d'en  poursuivre  judiciairement  la  liquidation,  en  les  faisant 
taxer,  en  obtenant  un  exécutoire,  et  en  Taisant  procéder  à  la 
signification  de  cet  exécutoire,  pour  faire  courir  les  délais  de 
l'opposition.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  \  I 

CHAMBRE    DES    AVOUÉS.    —    DISCIPLINE.    —    B01RSE    COMMUNE. 

Section  I 

Chambre  des  avoués. 


S  i.  Composition  de  la  chambre. 
de  ses  membres. 


Vomi  nation 


9G7.  —  Aux  termes  du  décret  du  10  janv.  1893  (art.  1"), 
à  l'avenir,  les  chambres  des  avoués  seront  renouvelées  du 
15  octobre  au  i"  novembre  de  chaque  année;  les  membres 
nouvellement  élu-  entreront  en  fonctions  le  1er novembre. 

.s  i.  Attributions  des  officie/ x  de  la  chambre  des  avoués. 

1041.  —  1.  —  Dans  toutes  les  chambres  d'avoués,  quel  que 
soit  b-  nombre  des  membres  qui  les  composent,  le  cumul  des 
fonctions  de  président  >'t  de  rapporteur  peut  avoir  Lieu  momen- 
tanément, en  cas  d'absence  ou  d'empêchement.  —  Ca->., 
19  déc.  1888,  Martin,  [S.  90.1.52V,  I).  89.1.164 

2.  —  Spécialement,  lorsque  le  président  esl  empêché  par  la 
récusation  dont  il  esl  l'objet,  le  rapporteur  peut  momentané- 
ment le  remplacer  et  cumuler  les  deux  fonctions.  Même 
arrêt. 

mimiiiilm  Répertoire     —   Tome  11. 


.si  inox  II 

Discipline. 

;  I.  Autorité  des  chambres  de  discipline. 

1051  et  s.  —  1.  —  11  a  élé  jugé  que  la  chambre  des  avoués 
étant,  aux  termes  île  l'art.  2,  n.  1,  de  l'arrêté  du  13  frim.  an  9. 
chargée  de  maintenir  la  discipline  intérieure  entre  les  avo  lés, 
et  de  prononcer  l'application  des  pénalités  établies  par  l'art.  8, 
ce  texte  ne  distingue  pas  entre  les  infractions  aux  devoirs  profes- 
sionnels commises  parlesavoués  dans  l'exercice  de  leurminis- 
lère  et  celles  qui  leur  seraient  imputées  à  raison  de  leurs  h  mi- 
tions de  membre  de  la  chambre;  et  aucun  mode  de  répression 
spéciale  pour  les  fautes  de  cette  deuxième  catégorie  n'étant 
établi  ni  par  l'arrêté  du  13  frim.  an  9,  ni  par  aucune  autre 
disposition  législative,  ou  doit  en  conclure  que  ces  fautes  -.ont 
de  la  compétence  des  juridictions  disciplinaires  de  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  de  la  chambre  ou  des  tribunaux,  suivant  la 
gravité  des  cas.  —  Cass.,  10  févr.  190i,  M*  D...,  [S.  et  1'.  1905. 
1.77,  D.  1906.1.123 

2.  — La  Cour  de  cassation  n'a  pas  adopté  la  thèse  du  pourvoi, 
suivant  laquelle  il  est  de  principe  que  les  membres  d'un  tribunal 
ne  sabraient  être  justiciables  de  leurs  pairs,  lorsqu'ils  sont 
prévenus  d'infractions  aux  règles  de  leur  discipline  intérieure, 
accomplies  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  de  magistrats.  «  Il 
est  de  toute  nécessité,  soutenait  le  pourvoi,  qu'une  juridiction 
autre  que  le  tribunal  auquel  appartient  le  magistrat  inculpé 
statue  sur  les  faits  reprochés  à  ce  dernier.  L'institution  du  conseil 
supérieur  de  la  magistrature  consacre  ce  principe  nécessaire. 
Et,  lorsque  le  magistrat  répréhensibleà  raison  d'actes  accomplis 
dan-  l'exercice  de  ses  fonctions  appartient  à  une  juridiction 
spéciale,  et  n'est  pas  de  ceux  sur  lesquels  le  conseil  supérieur 
de  la  magistrature  a  pouvoir  de  juridiction,  le  pouvoir  discipli- 
naire doit  être  exercé,  soit  par  les  tribunaux  ordinaires,  soit 
par  le  garde  des  sceaux  ». 

3.  —  La  question  est  assurément  délicate.  Toutefois,  on  peut 
(aire  remarquer  que  le  principe  en  vertu  duquel  les  membres 
d'un  tribunal  ne  sauraient  être  justiciables  de  leurs  pairs  a  été 
introduit  dans  notre  législation  seulement  par  la  loi  du  30  août 
1SS3.  Auparavant,  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  avr.  1810 
(art.  52),  les  tribunaux  étaient  investis  du  pouvoir  disciplinaire. 
vis-à-vis  de  leurs  membres.  Ce  système  a  élé  abandonné  par 
la  loi  de  1883  en  ce  qui  concerne  les  magistrats.  Mais,  en  ce  qui 
touche  les  avoués,  rien  n'a  élé  changé.  C'est  toujours  l'arrêté 
de  frim.  an  9  qui  est  en  vigueur,  et,  s'il  faut,  pour  l'inler 
prêter,  s'inspirer  des  règles  applicables  aux  magistrats  il  con- 
vient de  se  reporter  à  celles  qui  étaient  contemporaines  de  sa 
promulgation  et  non  à  la  législation  nouvelle. 

4.  —  On  peut  aussi,  pour  réfuter  l'argumentation  du  pourvoi, 
invoquer  la  pratique  notariale,  en  vertu  de  laquelle  un  certain 
nombre  d'infractions  commises  par  des  notaires  en  qualité  de 
membres  de  la  chambre  sont  soumises  aux  règles  de  la  disci 
pline  intérieure.  C'est  ainsi  que  le.  membre  de  la  chambre  qui, 
sans  motifs  légitimes,  manque  à  une  séance  pour  laquelle  il 
a  élé  convoqué  ou  qui  a  été  Axée  d'avance  a  un  jour  connu  de 
lui  peut  encourir  une  peine  de  discipline;  pour  que  ce  genre 
d'infractions  puisse  donner  lieu  à  des  poursuites  devant  les 
tribunaux,  il  faut  que,  par  suite  de  l'absence  répétée  de  plusieurs 
de  se-  membres,  une  chambre  ail  cessé  de  fonctionner  régu- 
lièrement, dételle  sorte  que  le-  intérêts  placés  sou-  sa  sauve 
garde  aienl  été  compromis  Lefebvre,  Discipl.  notai.,  i.  i, 
n.  105).  He  même,  le-  membres  de  la  chambre,  qui,  eu  leur 
qualité  de  délégués  pour  le  contrôle  de  la  comptabilité,  auraient 
commis  une  négligence  grave  ou  une  faute  professionnelle, 

peuvent  être  | rsuivis  disciplinairement  devant  le  tribunal  ou 

devant  la  chambre,  suivant  la  gravité  du  fait,  en  vertu  de 
Part.  1 1  du  décret  du  30 janv.  1890.  \.  Delacourtie  el  Robert, 
Discipl.  des  no  t.,  n.  329. 

5.  —  I  ne  chambre  d'avoués  qui  constate  qu'un  membre  de  la 
compagnie  esl  entré,  contrairement  à  l'avis  de  la  chambre,  dans 
un  syndicat  constitué  en  vue  de  défendre  les  intérêts  des  pro- 
priétaires ei  de-  locataires  compris  dan-  in scproprialion, 

qu'il  a  été  le  promoteur  de  ce  syndical  cl  j  a  joue  le  rôle  le 
plus  actif,  en  se  mettant  toujours  en  avant,  en  signanl  d 
culaires,  et  eu  prononçant  un  discours  dans  une  réunion  des 
adhérents,  et  qu'il  a  violé-  ainsi  les  règles  de  la  confralei  n 
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attirant  à  lui  la  clientèle  par  des  sollicitations  indirectes,  déclare 
à  bon  droit  que  l'attitude  prise  par  cet  avoué  ne  trouve  pas  sa 
justification  dans  les  intérêts  qu'il  avait  à  défendre  comme  loca- 
taire expoSé  à  l'expropriation,  et  constitue  un  manquement  aux 
règles  et  à  la  dignité  professionnelles,  manquement  passible 
d'une  peine  disciplinaire.  —  Gass.,  12  févr.  1901,  \....  [S.  et  P. 
1905.1.76,  D.  1901.1.167 

G.  —  Commet  un  manquement  à  la  délicatesse  et  à  la 
dignité  professionnelles,  passible  d'une  peine  disciplinaire, 
l'avoué  qui  se  lait,  au  préjudice  d'un  notaire,  le  courtier  d'af- 
faires d'un  autre  notaire,  parce  que  celui-ci  est  son  correspon- 
dant. —  Cass.,  10  nov.  1902,  P...  (2°  arrêt),  [S.  et  P.  1904.1  :.  1  (i 

7.  —  Commet  une  faute  disciplinaire  l'avoué  qui,  pour 
obtenir  paiement  de  sa  créance  de  frais,  tente  de  se  créer,  sans 
droits  et  par  des  voies  détournées,  une  situation  privilégiée,  qui, 
notamment,  étant  colloque  à  titre  de  privilège  pour  les  frais  île 
poursuites  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble 
vendu  à  l'amiable  et  créancier  du  bordereau  île  collocation  à 
lui  délivré  et  demeuré  impayé,  déclare,  d'accord  avec  l'avoué  du 
poursuivant,  par  un  dire  inséré  au  cabier  des  chargés,  que  le 
montant  de  ses  frais  scia  payable  en  diminution  du  prix  d'ad- 
judication. —  Alger,  30  uov.  1891,  sous  Cass.,  1er  mai  1895, 
Baudrand,  [S.  et  P.  98.1.269] 

8.  —  Mais,  une  chambre  de  discipline  ne  peut  prononcer 
contre  un  avoué  une  pénalité  disciplinaire,  en  se  fondant  uni- 
quement sur  ce  que,  à  l'occasion  d'une  demande  en  licitation 
d'immeubles  dépendant  d'une  succession,  l'avoué  aurait  eu  le 
toit  de  provoquer  la  nomination  d'un  administrateur  nd  koe 
pris  en  dehors  de  la  corporation  des  avoués,  contrairement  au 
règlement  de  la  chambre,  alors,  d  ailleurs,  que  cet  avoué  n'a 
fait  que  se  conformer  au  mandat  |  ai  lui  reçu  de  son  client,  ce 
dont  on  ne  peut  lui  faire  grief.  Cass.,  15  nov.  1904,  M"8  M...  et 
B...,[S.  el  P.  1905.1.78,  l>.  1905.1.40 

9.  —  En  pareil  cas,  le  règlement  des  avoués  invoqué  dans  la 
circonstance  n'a  pu  ni  étendre  au-delà  des  limites  légales  les 
attributions  de  la  chambre,  ni  consacrer  au  profit  des  membres 
de  la  compagnie  un  droit  qu'aucune  loi  ne  leur  accorde,  et, 
d'ailleurs,  le  pouvoir  île  répression  n'a  pas  été  conféré  aux 
ebambres  de  discipline  en  vue  d'assurer  la  sauvegarde  des 
intérêts  pécuniaires  de  leurs  corporations.  —  Même  arrêt. 

10.  —  La  justice  disciplinaire  ne  pouvant  rechercher  ni  punir 
des  faits  qui  n'ont  rien  de  contraire  à  l'honneur  ou  à  la  délica- 
tesse (Y.  v°  Discipline  ,  lorsque,  à  la  suite  d'une  adjudication 
d'immeubles  situés  dans  deux  arrondissements,  un  avoué  de 
l'un  de  ces  arrondissements  a  reçu  de  ses  clients  mandat  de 
présenter  requête  au  président  du  tribunal  de  son  ressort  pour 
l'aire  commettre  un  huissier  chargé  de  faire  aux  créanciers 
inscrits  sur  les  immeubles  sis  dans  cet  arrondissement  les  noti- 
fications à  lin  de  purge  prescrites  par  l'art.  2183,  C.  civ.,  cet 
avoué  ne  saurait  être  puni  disciplinairement  pour  n'avoir  pas, 
en  même  temps,  revendiqué  la  rédaction  de  l'extrait  du  contrat 
à  notifier,  lequel  a  été  rédigé  et  signé  par  un  avoué  de  l'autre 
arrondissement,  el  pour  avoir  ainsi  facilité  à  celui-ci  la  percep- 
tion d'honoraires  qui  auraient  dû  revenir  à  un  avoué  de  son  res- 
sort. -Cass.,  10 avr.  1895, Lejolivet,  S.etP.95  1.387.D.95.1.342] 

11.  -i-  En  pareil  cas,  on  ne  saurait  faire  grief  à  l'avoué;  ni 
de  s'être  renfermé  dans  les  limites  du  mandai  à  lui  donné  et 
de  n'en  avoir  pas  sollicité  un  plus  étendu,  ni  de  ne  s'être  pas 
refusé  à  présenter  la  requête  sous  prétexte  que  la  procédure 
de  purge  aurait  dû  se  suivre  devant  son  tribunal,  l'avoue  ne 
pouvant  ainsi  se  rendre  juge  d'une  question  de  compétence 
dont  la  solution  appartient  aux  tribunaux.  —  Même  arrêt. 

12.  —  Du  moins,  l'a\ '■  n'est  passible  d'aucune  peine  disci- 
plinaire, alors  qu'il  n'est  relevé  contre  lui  aucune  circonstance 
particulière  d'où  l'on  puisse  induire  qu'il  j  ail  eu  entente  entre 
lui  et  l'avoué  rédacteur  de  l'extrait  pour  frustrer  les  avoués  de 
son  ressort  d'honoraires  qui  auraient  pu  leur  être  légitimement 
dus.  ni  qu'il  ait  obéi  à  un  mobile  antre  que  celui  d'accomplir 
le  mandat  qu'il  avait  reçu.  —  .Même  arrêt. 

13.  —  Au  contraire,  une  chambre  de  discipline  d'avoués 
inflige  à  lion  deuil  la  censure  simple,  peine  édictée  par  l'arrêté 
du  13  frim.  an  IX,  à  l'avoué,  qui,  représentant  en  justice  le 
défendeur  à  un  procès,  a,  au  mépris  des  art.  7">  el  154,  C,  proc, 
sans  avoir  notifié  sa  constitution,  ni  fait  de  sommation  préa- 
lable à  l'avoué  du  demandeur,  réclamé  la  mise  au  rôle  de  la 
cause  ei  une  fixation  péremptotre,  alors  que  la  décision  de  la 
chambre  constate  qu'il  ]  a  eu  de  la  part  de  cet  avoué',  non  une 


simple  erreur  de  droit,  susceptible  d'être  seulement  l'objet  d'un 
différend  entre  avoués,  mais  un  acte  réprébensible,  constituant 
une  infraction  aux  devoirs  professionnels  de  nature  à  porter 
atteinte  à  l'honneur  et  à  la  délicatesse  de  son  auteur  et  à- 
exposer  l'avoué  de  la  partie  adverse  aux  conséquences  pré- 
judiciables d'une  coupable  surprise.  —  Cass.,  23  nov.  1898, 
Rublier,  [S.  et  P.  1900.1.189,  D.  99.1.20] 

14.  —  En  pareil  cas,  la  chambre  de  discipline  n'inflige  à 
l'inculpé  aucune  peine  en  sus  de  la  censure  simple  en  décidant 
que  communication  de  sa  délibération  sera  donnée  aux  prési- 
dent et  vice-président  du  tribunal,  ainsi  qu'au  procureur  de  la 
République;  cette  communication,  qui  est  prescrite  pour  une 
affaire  de  la  compétence  également  du  tribunal,  et  que,  d'ail- 
leurs, le  ministère  public,  chargé  par  l'art.  45,  L.  20  avr.  1810, 
de  surveiller  les  officiers  ministériels,  avait  le  droit  d'exiger, 
n'a  rien  d'illégal  dans  les  conditions  exclusives  de  publicité  où 
elle  est  ordonnée,  et  elle  se  trouve  même  justifiée  par  les 
rapports  des  ebambres  des  avoués  avec  le  tribunal  et  le  par- 
quel,  qui,  en  cette  matière,  ont  pareillement  un  droit  de  juri- 
diction et  de  poursuite.  —  Même  arrêt. 

l!i.  —  La  justice  disciplinaire,  quelle  que  soit  l'étendue  de 
son  action,  ne  pouvant  rechercher  ni  punir  des  faits  qui,  n'ayant 
ni  par  eux-mêmes,  ni  par  les  circonstances  qui  les  accom- 
pagnent, rien  de  contraire  à  l'honneur  ou  à  la  délicatesse,  ont 
été  accomplis  par  un  officier  ministériel  dans  l'exercice  de  sa 
profession  (V.  v°  Discipline),  c'est  à  tort  qu'une  délibération  de 
chambre  de  discipline  d'avoués  relève  une  faute  profession- 
nelle, entraînant  l'application  d'une  peine  disciplinaire,  dans 
le  fait  par  un  avoué,  qui  a  été  chargé  par  deux  clients  de  for- 
mer une  action  contre  un  tiers,  avec  mandat  de  défendre  leurs 
intérêts  à  titre  égal,  de  pratiquer,  sur  l'ordre  et  à  la  requête 
d'un  seul  de  ces  clients,  des  saisies-arrêts  sur  des  débiteurs  du 
tiers  poursuivi,  contre,  lequel  il  avait  obtenu  un  jugement 
commun  à  ses  deux  clients,  alors  qu'il  est  constaté  par  la  déli- 
bération que  l'existence  des  saisies-arrêts  a  été  portée,  tant  par 
le  client  au  nom  duquel  elles  étaient  signifiées  que  par  l'avoué 
lui-même,  à  la  connaissance  de  l'autre  client,  en  telle  sorte 
qu'il  était  loisible  à  celui-ci  de  faire  lui-même  pratiquer  des 
oppositions,  et  de  rétablir  ainsi  l'égalité  avec  son  cointéressé. 
—  Cass.,  26  janv.  1909,  X...,  [S.  et  P.  1909.1.79,  D.  1909.1.96] 

16.  —  En  l'état  de  ces  constatations,  on  ne  saurait  prétendre 
que  l'avoué  se  soit  sciemment  associé  à  des  manœuvres  ayant 
pour  objet  de  créer  à  l'un  de  ses  clients  une  situation  privilé- 
giée préjudiciable  à  l'autre,  ni  qu'il  ail  commis  un  acte  contraire 
à  l'honneur  ou  à  la  délicatesse.  —  Même  arrêt. 

17.  —  On  ne  saurait  davantage  relever  comme  une  faute 
professionnelle,  entraînant  l'application  de  peines  disciplinaires, 
le  Tait  par  le  même  avoué,  à  la  suite  d'une  transaction  inter- 
venue, sans  sa  participation  et  malgré  ses  conseils,  entre  le 
débiteur  saisi  et  le  «client  qui  avail  lait  pratiquer  les  saisies- 
arrêts,  d'avoir  fait  signifier,  sur  l'ordre  de  celui-ci,  la  mainlevée 
des  saisies-arrèls,  mais  en  faisant  précéder  cette  signification 
de  nouvelles  saisies-arrêts  pratiquées  au  nom  de  l'autre  client, 
I  avoué,  qui  ne  pouvait  empêcher  le  saisissant  de  renoncer  aux 
saisies-arrèls,  ayant  ainsi  usé  du  seul  moyen  qui  lui  restait  de 
sauvegarder  les  intérêts  de  l'autre  client,  gravement  compromis 
par  les  mainlevées.  —  Même  arrêt. 

18.  —  Constitue  un  manquement  à  la  dignité1  professionnelle 
et  à  la  loyauté  qui  ne  doit  cesser  de  régner  dans  les  rapports 
entre  les  avoués,  le  fait  par  un  avoué'  de  préparer,  pour  un  de 
ses  clients,  une  plainte  au  parquet  contre  l'uu  de  ses  confrères, 
lorsque,  cette  plainte  a  été  établie  avec  une  extraordinaire 
légèreté,  et  qui'  les  erreurs  volontaires  ou  involontaires,  les 
citations  tronquées,  intentionnellement  ou  non,  qui  s'y  ren- 
contrent,  tournent  toutes  à  la  charge  de  l'avoué  accusé,  et  que 
la  phrase  finale  qui  appelle  sur  ce  dernier  la  sévérité  du  pro- 
cureur général,  révèle  clairement  les  intentions  du  rédacteur. 

Cass.,  6  déc.  1909,  X...,  [S.  et  P.  1910.1.183 

19.  —  Lorsqu'une  décision  disciplinaire,  après  avoir  caracté- 
risé le  grief  établi  à  la  charge  de  l'avoué  inculpé,  ajoute  que 
»  l'acte  incriminé  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  en 
accentuent  la  gravité  »,  el  que,  «  si  l'avoué  inculpé  a  usé  d  un 
droit  eu  soulevant  une  exception  d'incompétence  et  en  faisant 
défaut  au  fond,  il  a  manifesté,  eu  éludant  le  débat  et  en  se 
refusant  à  toute  explication,  une  regrettable  inconscience  de 
ses  toits,  et  a  manqué  de  déférence  envers  la  chambre  »,  on 
ne  saurait  soutenir  que  cette  décision  a  méconnu  le  droit  qui 
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appartenait  à  l'inculpé  <ie  décliner  la  compétence  de  la  chambre 
et  dé  faire  défaut,  le  manque  de  déférence  envers  la  chambre 
n'ayant  pas  été  retenu  comme  un  chef  nouveau  et  distinct,  et 
avant  été  simplement  relevé  parmi  les  éléments  généraux 
d'appréciation  permettant  de  déterminer  la  mesure  exacte  de 
la  sanction  à  appliquer.  —  Même  arrêt. 

20.  —  Quelque  étendu  que  soit  son  pouvoir,  la  juridiction 
disciplinaire  ne  peut  retenir  contre  l'avoué  traduit  devant  elle 
que  les  faits  ou  actes  qui  constituent  à  la  charge  de  celui-ci 
une  faute  personnelle,  et  non  ceux  qui  sont  exclusivement 
imputables  à  l'un  de  ses  clercs,  lequel  a  offert,  au  nom  d'un 
tiers,  une  certaine  somme  à  deux  membres  d'un  conseil  de 
famille  pour  obtenir  d'eux  des  procurations  dans  le  but  de 
rendre  l'ollrant  maître  de  leurs  voles  lors  de  la  réunion  du 
conseil,  l'avoué  étant  d'ailleurs  resté  personnellement  étranger 
à  cette  offre.  —  Gass.,  10  avr.  1902,  P...,  S.  et  P.  1904,1.510, 
D-  1902.1.216] 

21.  —  Peu  importe  que  l'avoué  reconnaisse  qu'un  de  ses 
confrères  a  porté  à  sa  connaissance  le  fait  en  question,  auquel 
il  déclare  ne  pas  avoir  attaché  d'importance;  si  regrettable  que 
puisse  être  cette  fausse  appréciation  d'un  fait  éminemment 
répréhensible,  elle  ne  saurait  suffire  pour  faire  preuve  d'une 
communauté  de  torts  entre  le  clerc  et  l'avoué,  qui  seule  pour- 
rait engager  la  responsabilité  de  ce  dernier  au  point  de  vue 
disciplinaire.  —  Même  arrêt. 

22.  —  Sur  l'autorité  disciplinaire  de  la  Chambre  des  avoués, 
Adde,  v  Discipline  judiciaire,  n.  494  et  s.,  519  et  s. 

1053.  —  t.  —  En  principe,  si  la  chambre  des  avoués,  rem- 
plissant une  mission  de  conciliation  sur  des  différends  entre 
avoués,  doit  exprimer  son  opinion,  au  cas  de  non-conciliation, 
par  voie  de  simple  avis,  la  même  chambre,  statuant  sur  des 
poursuites  disciplinaires,  est  tenue  de  procéder  par  voie  de 
décision,  et.  au  cas  où  elle  constate  une  infraction  aux  lois  ou 
règlements  ou  aux  devoirs  de  la  profession,  de  prononcer  une 
des  peines  limitativemenl  édictées  par  l'art.  S  de  l'arrêté  du 
13  frim.  an  IX.  —  Cass.,  2'f  juill.  1893,  Proc.gén.  à  la  Cour  de 
Cass.,  Intérêt  de  la  loi   S.  et'P.  93.1.391,  D.  96.1.1431 

2.  —  Ainsi,  la  chambre  des  avoués,  qui  déclare  établi  à  la 
charge  d'un  avoué  un  manquement  aux  règles  de  délicatesse 
professionnelle  et  de  loyale  confraternité,  à  raison  de  détour- 
nement d'une  clientèle  précédemment  acquise  à  l'étude  d'un 
de  ses  collègues,  ne  peut,  au  lieu  d'émettre  un  simple  avis  on 
d'infliger  l'une  des  peines  qu'il  lui  appartient  d'appliquer,  faire 
défense  audit  avoué  d'occuper  pour  le  client  dont  s'agit.  — 
Même  arrêt. 

1054.  —  Lorsque  le  dispositif  d'une  décision  disciplinaire 
est  ainsi  conçu  :  «  La  chambre  blâme  la  conduite  de  \...,  et, 
lui  faisant  application  de  l'art,  s  de  l'arrêté  «lu  13  frim.  an  l\, 
lui  inflige  la  censure  avec  réprimande  ".  le  blâme  adressé  a 
l'avoué,  qui  n'est  en  réalité  que  le  résumé  de-  motifs  précé- 
demment donnés  pour  justifier  l'application  de  la  censure  avec 
réprimande,  ne  saurait  être  considéré  comme  une  pénalité 
distincte  et  supplémentaire.  Par  suite,  la  décision  ne  peul  être 
critiquée  comme  avant  prononcé  une  peine  non  prévue  pai 
l'arrêté  du  13  frim.  an  IX.  —  Cass.,  ls  févr.  1907,  M"  X..., 
'S.  et  P.  1907.1.231,  D.  1907.1.1321 

1055.  —  1.  —  Par  sa  nature  même,  la  peine  ,1e  l'interdiction 
de  l'entrée  de  la  chambre,  qui  consiste,  pour  les  avoués  qui  en 
font  déjà  partie,  dan-  la  privation  'lu  droil  d'assister  à  ses 
délibérations,  et,  pour  les  autres,  dans  la  privation  de  ['éligi- 
bilité, ne  peut  être  appliquée  qu'aux  avoués  qui  sont  éligibles 
.'i  la  chambre,  cette  peine,  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  sont  point 
éligibles,  étant  dépourvue  de  toute  efficacité.  —  Cass.,  Il  janv. 
1909,  M...,  'S.  et  P.  1911.1.556,  D.  191 1. 1. III 

2.—  En   conséquence,  dans  le-  villes  où,  en  vertu  de  l'or- 

donn.  du   12  août  1*32,  le  nombre  ']<■<  a\ 5s   près  1; 

d'appel  ou  le  tribunal  de  première  instance  étant  de  «ngl  et 
an-dessus,  les  membres  de  la  chambre  de  discipline  ne  peuvent 
être  élus  que  parmi  les  avoués  les  plu-  anciens  en  exercice 
formant  la  moitié  du  nombre  total,  l'interdiction  d,-  l'entrée  de 
la  chambre,  sous  peine  d'être  dépourvue  de  t., nie  efficacité,  if 
saurait  être  prononcer  contre  ceux  dos  membres  de  la  compa- 
gnie qui  ne  remplissent  pas  la  condition  susvisée.  —  Même 
arrêt.  —  V.  au  Rép.,  n.  976. 

3.—  Un  avoué  non  encore  éligible  le    saurai!  d'ailleurs  être 

frappe  de  cette  peine  avec  fixation  de  son  p I  de  départ  au 

'our  où  il  deviendra  éligible;  en  effet,  il  n'est  pas  permis  au 


juge  de  suspendre  l'exécution  des  peines  "qu'il  prononce,  en 
dehors  des  cas  express  nient  et  limitativemenl  déterminés  par 
la  loi;  et  l'arrêté  du  13  frim.  an  l\  ne  contient  aucune  dispo- 
sition autorisant  une  pareille  mesure.  —  Même  arrêl 

1056.  —  Adde,  Garsonnet,  Tr.  de  proc,  2e  éd.,  par  Cézar- 
Bru,  t.  1,  p.  105,  noi,'  I,  §  212. 

1057.  —  La  délibération,  par  laquelle  la  chambre  de  disci- 
pline des  avoués  émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu  à  la  suspension  de 
l'avoué  inculpé,  n'a  pas,  aux  termes  des  art.  9  et  le  de  l'arrêté 
du  13  frim.  an  IX,  le  caractère  d'un  acte  de  juridiction  conten- 
tieuse  ou  répressive,  mais  constitue  un  simple  avis,  qui  ne  lie, 
ni  le  ministère  public,  ni  la  juridiction  qui  peul  être  saisie,  et, 
par  suite,  elle  n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  à  la  Coui  di 
cassation.  —  Cass.,  29  juill.  1902,  ('....,  [S.  et  P.  1909.1.573,  I>. 
1904.1.56] 

1058  et  s.  —  1.  —  Lorsqu'une  chambre  d'avoués,  appelée  a 
statuer  sur  une  poursuite  disciplinaire,  se  trouve,  par  suite  de 
récusations  ou  d'empêchements,  en  nombre  insuffisant  pour 
délibérer,  les  avoués  appelés  à  la  compléter  doivent-ils  être 
nécessairement  désignés  par  la  voie  du  tirai:,'  au  sort?  En 
matière  de  discipline  notariale,  la  jurisprudence  est  fixée,  en  ce 
sens  que,  si  la  chambre  se  trouve  en  nombre  insuffisant  pour 
délibérer,  c'est  par  la  voie  du  sort  seulement,  à  l'exclusion  de 
tout  autre  procédé,  qu'elle  peut  se  compléter  (V.  Rép.,  v°  Dis- 
cipline judiciaire,  n.  i  tO  .  Cette  solution  est  basée  sur  l'appli- 
cation de  l'art.  13  de  l'ordonn.  du  i  janv.  181,3,  qui,  prescri- 
vant une  augmentation  du  nombre  des  juges  disciplinaires, 
lorsque  l'infraction  reprochée  à  un  notaire  parait  susceptible 
d'être  frappée  de  peines  élevées,  dit  que  l'accroissement  se  fera 
par  la  voie  dusort.  Or,  l'art.  9  de  l'arrêté  du  13  frim.  au  IX  con- 
tient une  disposition  absolument  semblable  pour  la  composition 
des  chambres  d'avoués  dans  la  même  hypothèse.  Il  semble  donc 
qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  appliquer  en  matière  de 
discipline  des  avoués  la  même  solution  qui  est  admise  en 
matière  de  discipline  notariale. 

2.  —  En  tout  cas,  la  voie  du  tirage  au  sort  ne  présente  aucune 
utilité,  et  il  ne  peut  être  fait  grief  à  une  décision  disciplinaire 
de  ce  que  la  chambre  de  discipline  aurait  été  complétée  par  des 
avoués  désignés  par  le  président,  sans  tirage  au  sort,  si,  pour 
compléter  la  chambre,  il  a  été  fait  appel  au  concours  des  deux 
seuls  avoués  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  chambre  'le  dis- 
cipline. —  Cass.,  6  déc  1909,  X...,  [S.  et  P.  1910.1.1831  -- 
Dans  l'espèce,  il  n'y  avait,  eu  égard  à  des  circonstances  tou- 
tes  particulières,  aucune  raison  de  recourir  à  la  voie  du 
tirage  au  sort  pour  compléter  la  chambre  des  avoués.  En  effet, 
la  compagnie  des  avoués  ,1c  l'arrondissement  ne  comprenait 
que  six  membres;  la  chambre,  composée  de  quatre  membres, 

sur  lesquels  deux  étaient  récusés  ou  empêchés,  ne  | vait  donc 

se  compléter  que  par  l'adjonction  des  t\c[i\  avoués  restant,  qui 
devaient  nécessairement  être  pris  l'un  et  l'autre.  Le  tirage  au 
sort,  qui  n'a  de  raison  d'être  que  pour  donner  à  la  constitution 
de  la  chambre  des  garanties  d'impartialité  el  éviter  l'arbitraire, 
se  trouvait  ainsi  être,  dans  elle  hypothèse  spéciale,  une  for- 
malité sans  aucune  utilité,  puisque  la  composition  n'aurait  pu 
s'en  trouver  modifiée.  La  désignation,  faite  d'ofûce  par  le  pré- 
sident des  deux  seuls  avoués  restant,  ne  taisait  donc  aucun 
grief  à  l'avoué  inculpé. 

1061.  —  1.  —  Le-  chambres  d'avoués,  composées  légale- 
ment de  quatre  membres,  ne  pouvant  valablement  rendre  de 
décisions  qu'autant  que  le  nombre  des  votants  est  des  deux  tiers 
«les  membres  de  la  chambre,  c'est-à-dire  de  trois  membres,  doil 
être  annulée  la  délibération  prise  par  trois  membres,  au  nombre 
de-que|s  figurait  le  syndic,  lequel  est  essentiellemenl  partie 
poursuivante  en  matière  disciplinaire.  -  Cass.,  19  déc.  1888, 
Marlin.  S.  90.1.524,  P.  90.1.1264,  D.  89.1.164  Adde,  y"  Disci- 
pline judiciaire,  n.  535. 

2.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  du  moins  qu'aucune  mention  de  la 
décision  attaquée  ne  rail  connaître  que  le  syndic  ail  émis  une 
■  i  pin  ion  favorable  a  l'avoué  inculpé',  en  sorte  que  la  délibération 
n'a  pu  être  prise  que  par  deux  membres  seulement.  —  Même 
arrêl        V.  infrà,  n.  1065-3  el  s. 

.3.  —  Peu  imporie  qu'il  s'agisse  d'un  incident  de  récusation, 
et  non  d'une  contestation  sur  le  fond  de  l'action  disciplinaire. 
Même  arrêt. 

i.  —  Peu  importe,  également,  que  la  chambre  de  discipline 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  constituer,  -i  le  syndic  n'esl 
pas  appelé  à  en  faire  partie  commi  Même  arrêt, 
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S.  —  On  ne  saurait  considérer  comme  étant  successivement 

juge  el  partie  dans  la  même  cause  le  membre  d'une  chambre 
de  discipline  d'avoués  qui,  ayant  pris  part  comme  juge  à  une 
décision  déférée  à  la  Cour  de  cassation,  est  appelé  ultérieure- 
ment, en  qualité  de  syndic  en  exercice,  à  défendre  au  pourvoi: 
le  syndic,  préposé  par  la  l"i  à  l'exercice  de  l'action  disciplinaire, 
est,  à  raison  de  sa  fonction,  défendeur  nécessaire  aux  recours 
dont  les  décisions  de,  la  chambre  peuvent  être  l'objet.  —  Cass., 
19  nov.  1890,  X...,  [S.  et  P.  94.1.341,  D.  91.1.02] 

ri.  —  Le  syndic  étant  ainsi  régulièrement  appelé  pour 
défendre  au  pourvoi,  l'intervention  du  président  de  la  chambre 
est  sans  objet,  el  il  est  d'ailleurs  sans  qualité  pour  la  former.  — 
Même  arrêt. 

1065  et  s.  —  1.  —  Une  chambre  d'avoués  n'est  légalement 
constituée  pour  l'exercice  des  attributions  disciplinaires  qui 
lui  sont  conférées,  par  l'art.  2,  S  ',  Arr.  13  frim.  an  IX,  sur 
les  avoués  du  ressort,  que  si  l'un  île  ses  membres  exerce  les 
fonctions  de  syndic,  partie  poursuivante,  contre  l'avoué  inculpé. 
-  Cass.,  25  mai  1897,  X...,  Chambre  des  avoués  de  Sens,  S.  el 
P.  97.1.444] 

2.  —  Est  nulle,  comme  ne  portant  pas  en  elle-même  la  preuve 
de  sa  régularité,  la  décision  disciplinaire  d'une  chambre 
d'avoués,  de  laquelle  il  ne  résulte  pas  (pie  l'un  des  membres 
présents  a  rempli  les  fonctions  de  syndic,  ni  qu'il  a  pris,  à  ce 
litre,  des  réquisitions  contre  l'avoué  inculpé;  il  n'est  pas,  en 
effet,  ainsi  établi  que  la  juridiction  qui  a  statué  a  été  réguliè- 
rement composée.  —  Cass.,  29  janv.  1906,  M...,  [S.  et  P.  1900. 
1.168,  II.  1906.1.135] 

3.  —  Une  chambre  d'avoués  composée  légalement  de  quatre 
membres,  ne  pouvant,  d'après  l'art.  4,  Arr.  13  frim.  an  IX, 
statuer  valablement  sur  une  poursuite  disciplinaire  que  si  le 
nombre  des  votants  est  des  deux  tiers  de  ses  membres,  c'est- 
à-dire  de  trois  au  moins,  ne  saurait  délibérer  valablement 
par  trois  membres  dont  l'un  a  exercé  en  même  temps  les  fonc- 
tions de  syndic,  partie  poursuivante,  à  lui  déléguées  confor- 
mémentà  l'art.  6  du  même  arrêté,  à  moins  que,  suivant  l'art.  5, 
son  vote  n'ait  été  à  la  décharge  de  l'avoué  inculpé,  le  syndic, 
aux  termes  de  l'art.  S  du  môme  arrêté,  n'ayant  que  voix  con- 
sultative et  ne  comptant  point  parmi  les  votants,  dans  les 
affaires  où  il  est  partie  contre  un  avoué  inculpé,  à  moins  que 
son  opinion  ne  soit  à  la  décharge  de  ce  dernier.  —  Cass.,  7  juin 
1903,  Racine,  [S.  et  P.  1906.1.122] 

4.  —  En  conséquence,  à  défaut  de  l'indication,  dans  la  déci- 
sion, d'un  vote  du  syndic  favorable  à  l'avoué  inculpé,  la  délibé- 
ration est  entachée  d'une  nullité  substantielle,  pour  violation, 
soit  de  l'art.  5,  si  le  syndic  a  voLé,  sans  affirmer  une  opinion  à 
la  décharge  de  l'inculpé,  soit  de  l'art.  4  s'il  s'est  abstenu,  le 
nombre  des  votants  s'étant  trouvé  réduit  à  deux.  —  Même 
arrêt. 

5.  —  Mais  la  délibération  à  laquelle  a  pris  part  le  syndic 
n'est  entachée  de  nullité  que  s'il  en  résulte  la  preuve  que  le 
syndic  a  pris  pari  au  vote,  sans  qu'il  soit  constaté  que  son  vote 
a  été  favorable  à  l'avoué  inculpé.  —  Cass.,  il  jan\.  1909,  M..., 

S.  et  P.  1911.1.556,  D.  1911.1.411] 

6.  —  La  décision  est,  au  contraire,  régulière,  lorsqu'elle 
mentionne  expressément  que  le  syndic  a  été  simplement  con- 
sulté. —  Même  arrêt. 

1069  et  s.  —  1 .  —  Pour  satisfaire  aux  exigences  de  l'art.  1 1 . 
Arr.  13  frim.  an  IX,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  citation 
contienne  un  exposé  complet  des  fails  reprochés  à  l'avoué 
inculpé;  il  sul'lil  d'une  simple  indication  de  l'objet  de  la  pour- 
suite. —  Cass.,  Il  janv.  1909,  précité. 

2.  —  L'avoué  inculpé  doit  être  cité  devant  la  chambre  avec 
un  délai  sut'lisant,  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  cinq  jours,  à 
la  diligence  du  syndic,  et  par  une  lettre  signée  de  celui-ci,  el 
indicative  de  l'objet  de  la  poursuite.  —  Cass.,  25*mai  1X97,  X.... 
Chambre  des  avoués  de  Sens,  [S.  et  P.  97.1.444] 

3.  —  Les  dispositions  des  art.  Il,  §  2,  el  13,  s'  1,  de  l'arrêté 
du  13  frim.  an  IX,  d'après  lesquelles  l'avoué  poursuivi  discipli- 
nairemcnl  doit  être  cité  devant  la  chambre  de  discipline  avec 
un  délai  de  cinq  jours,  par  une  lettre  indicative  des  faits,  signée 
du  syndic,  la  chambre  ne  devant  prendre  ses  délibérations 
qu'après  avoir  entendu  ou  appelé,  dans  les  formes  ainsi  pres- 
crites, l'axone  inculpé,  édiclenl  des  formalités  substantielles, 
dont  l'observation  doit  être  constatée  à  peine  de  nullité.— 
Cass.,  l"avr.  1903,  Mr  M...,  [S.  el  p.  1908.1.342,  D.  1903.1.573 

4.  —  En  conséquence,  doit   être  cassée  la  décision  rendue 


sur  une  poursuite  disciplinaire  contre  un  avoué,  si  elle  ne 
constate,  ni  que  l'avoué,  invité  par  lettre  du  syndic  à  compa- 
raître devant  la  chambre  pour  fournir  des  explications  sur  le 
renvoi  d'un  de  ses  clercs  (V.  infvù,  n.  1091),  se  soit  rendu  à 
celle  convocation  et  ait  accepté  l'ajournement  du  débat  à  une 
séance  ultérieure,  ni  que  l'avoué  ait  été  cité  pour  cette  nouvelle 
séance  ou  y  ait  volontairement  comparu.  —  Même  arrèl. 

5.  —  Et,  cette  décision  étant  nulle  en  la  l'orme,  et  par  suite 
étant  dépourvue  de  toute  force  obligatoire,  le  refus  par  l'avoué 
inculpé  de  se  soumettre  à  l'injonction  qu'elle  portait  contre  lui 
de  congédier  son  clerc  ne  saurait  constituer  un  grief  passible 
d'une  sanction  disciplinaire.  —  Même  arrèl. 

0.  —  Si  la  chambre  de  discipline  des  avoués  ne  peut  pro- 
noncer une  peine  qu'après  avoir  entendu  le  rapporteur,  et  si  le 
rapport  de  celui-ci  doit  être  fait  en  présence  de  l'avoué  pour- 
suivi, cette  formalilé  n'est  pas  exigée,  lorsque,  sans  aborder 
l'examen  du  fond,  la  chambre  se  borne  à  slatuer  sur  une 
exception  soulevée  par  l'inculpé.  —  Cass.,  6  déc.  1900,  X..., 
[S.  et  P.  1910.1.183] 

7.  —  ...  Spécialement,  sur  une  exception  d'incompétence.  — 
Même  arrêt. 

1074.  —  L'avoué,  appelé  devant  la  chambre  de  discipline 
pour  s'expliquer  sur  une  plainte  portée  contre  lui  par  un  con- 
frère, qui  a  comparu  devant  la  chambre,  a  entendu  lecture  des 
dépositions  qui  justifiaient  la  plainte,  a  versé  aux  débats  un 
certificat  en  vue  de  se  disculper,  et  a  demandé  la  remise  à  une 
séance  ultérieure  pour  faire  entendre  des  témoins,  n'est  pas 
rei  evable,  après  avoir  ainsi  accepté  de  se.  défendre  au  fond 
dans  un  débat  sur  le  caractère  duquel  il  ne  pouvait  se 
méprendre,  à  invoquer  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de.  cassation  un  moyen  tiré  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  cité 
devant  la  chambre  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  11  de 
l'arrêté  du  13  frim.  an  9.  --  Cass.,  18  l'évr.  1907,  Me  X...,  [S. 
el  P.  1907.1.231,  D.  1907.1.132] 

1077.  —  Une  décision  disciplinaire,  rendue  par  une  chambre 
de  discipline  d'avoués,  ne  saurait  être  annulée,  sous  le  prétexte 
qu'elle  ne  spécifierait  pas  que  les  deux  tiers  des  membres  de 
la  chambre  ont  pris  part  à  la  délibération,  alors  que  le  procès- 
verbal  énonce  les  noms  des  membres  présents,  et  que,  du 
rapprochement  de  cette  mention  avec  l'ordonnance  qui  a  fixé 
le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  et  l'arrêté  du  13  frim. 
an  IX,  art.  4,  qui  détermine  le  nombre  des  membres  de  la 
chambre  eu  égard  au  nombre  des  avoués  exerçant  près  le  tri- 
bunal, résulte  la  preuve  que  la  juridiction  qui"  a  statué  était 
régulièrement  composée.  —  Cass.,  11  janv.  1909,  M...,  [S.  et  P. 
1911.1.556,  D.  1911. 1.411] 

1078.  —  1.  —  Est  nulle,  pour  défaut  de  motifs,  la  délibé- 
ration d'une  chambre  des  avoués  qui  prononce  la  peine  du 
rappel  à  l'ordre  contre  un  avoué,  uniquement  parce  qu'il 
«  a  commis  un  manquement  à  ses  devoirs  en  acceptant  un 
mandat  dans  des  conditions  qu'il  s'était  interdites  »,  sans  que 
celle  délibération  fasse  connaître  ni  la  nature,  ni  le  caractère 
du  mandat,  ni  les  conditions  dans  lesquelles  l'avoué  se  serait 
interdit  de  l'accepter;  en  sorte  que  la  Cour  de  cassation  n'est 
pas  en  mesure  d'exercer  son  contrôle  sur  la  valeur  juridique 
de  la  décision.  —  Cass.,  19  nov.  1890,  X...,  [S.  et  P.  94. 
1.341,  1).  91.1.621 

2.  —  Mais  la  chambre  n'est  pas  tenue  d'invoquer  des  molifs 
spéciaux  pour  justifier  son  droit  de  statuer  sur  la  poursuite,  si 
les  conclusions  prises  par  l'avoué  inculpé  se  bornent  à  contester 
le  caractère  répréhensible  du  fait  relevé  à  sa  charge,  et  qu'elles 
ne  soulèvent  pas  formellement  l'exception  d'incompétence.  — 
Cass.,  16  févr.  1904,  Mc  D...,  [S.  etP.  190.1.1.77, 

1070.  —  1.  —  Un  rapport  doit  être  fait  par  un  rapporteur 
chargé  de  recueillir  des  renseignements  sur  l'affaire,  et  le 
syndic  doil  être  entendu1  préalablement  à  toutes  délibérations, 
le  tout  sous  peine  de  nullité.  —  Cass.,  25  mai  1N97,  X..., 
Chambre  des  avoués  de  Sens,  [S.  et  P.  97.1.444] 

2.  —  Le  rapport,  qui,  aux  termes  de  l'art.  5,  n.  3,  de  l'arrêté 
du  13  frim.  an  IX,  doit  être  présenté  par  le  rapporleur  dans 
toute  poursuite  disciplinaire  dirigée  contre  un  avoué  devant 
la  chambre,  et  qui  a  pour  objet  de  préciser  les  faits,  d'en  déter- 
miner le  caractère  et  d'en  indiquer  les  preuves,  doit  être 
l'ait  en  présence  de  l'avoué  inculpé,  pour  que  celui-ci  ait  con- 
naissance entière  de  l'inculpation  cl  des  charges.  —  Cass., 
16  l'évr.  1904,  M"  D...,  [S.  et  P.  1905.1.77] 

3.  —  Celle  formalité,  qui  importe  essentiellement  à  la  sauve- 
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garde  des  droits  de  la  défense,  est  requise  à  peine  de  nullité, 
et  son  observation  doit  être  mentionnée  au  procès-verbal  pour 
faire  preuve  de  sa  régularité.  —  Même  arrêt. 

4.—  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  de  la  délibération,  après 
avoir  reproduit  les  explications  et  conclusions  de  l'avoué  inculpé 
ajoute  :  u  M.  \....  syndic  de  la  chambre,  entendu  en  ses  réqui- 
sitions, la  chambre,  vidant  son  délibéré,  après  avoir  entendu 
M.  le  rapporteur  en  ses  explications  »,  cette  mention  suffit 
pour  constater  qu'un  rapport  a  été  fait,  mais  elle  n'établit  pas 
qu'il  l'ait  été  avant  la  clôture  des  débats,  en  présence  de  l'in- 
culpé, ni  que  celui-ci  ait  eu  la  possibilité  d'y  répondre.  — 
Même  arrêt. 

S.  —  En  laissant  ignorer  si  ces  conditions  nécessaires  ont 
rté  remplies,  la  chambre  île  discipline  viole  les  art.  3,  n.  3,  et 
13,  S  I,  Arr.  13  l'rim.  an  IX,  et  sa  délibération  doit  .'Ire  cassée. 
—  Même  arrêt. 

1080.  —  1.  —  Si  aux  termes  de  l'art.  13,  Ait.  13  frim. 
an  IX,  les  délibérations  des  chambres  de  discipline  des  avoués 
peuvent  être  notifiées  dans  la  même  forme  que  les  cita- 
tions, c'est-à-dire  par  une  lettre  signée  du  syndic  et  envoyée 
par  le  secrétaire,  une  telle  notification  n'a  pour  effet  de  faire 
courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  que  si,  d'une  part,  elle 
est  accompagnée  de  la  copie  intégrale  de  la  décision  intervenue, 
et  que  s'il  est  justifié,  d'autre  part,  de  sa  date  et  de  sa  récep- 
tion.—  Cass.,  t6  avr.  1902  2  arrêts,  P...,  [S.  et  P.  1904. 
1.310,1).  1902.1.216] 

2.  —  Est  régulière  la  notification  de  l'admission  du  pourvoi, 
faite  par  l'avoué  condamné  ><  à  la  chambre  des  avoués  en  la 
personne  de  Me...,  syndic  en  exercice  ».  —  Cass.,  19  nov.  1890, 
X...[S.  et  P.  94.1.341,  D.  91.1.62] 

3.  —  Sur  les  voies  de  recours,  V.  v"  Discipline  judiciaire, 
n.  .'">  4 1  et  s. 

1091.  —  1.   —  Si    une  chambre  de  discipline  des  av '•> 

peut,  en  vertu  des  attributions  de  conciliation  qui  lui  sont 
conférées  par  l'art.  2,  .S.  2,  Arr.  13.  frim.  an  IX,  inviter  lin 
avoué  à  renvoyer  son  clerc,  elle  ne  peut  émettre  son  opinion 
à  cet  égard  que  par  voie  de  simple  avis.  —  Cass.,  18  févr. 
1907,  M'  X.  .,[S.  et  P.  1907.1.231,  D.  1907.1.132] 

2.  —  Si  elle  adresse  à  l'avoué  une  injonction  de  renvoyer  le 
clerc,  elle  commet,  en  lui  adressant  cette  injonction,  qui  cons- 
Lilue  une  peine  arbitraire,  un  excès  de  pouvoir  entraînant  la 
nullité  de  cette  partie  de  sa  délibération.  —  Même  arrêt. 


s.  2.  Autorité  disciplinaire  des  tribunaux. 

1094  et  s.  —  1.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  10  mars  1898, 
toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations  d'amendes  et 
de  dommages-intérêts  seront  prononcées  contre  les  avoués, 
huissiers  et  commissaires-priseurs  par  le  tribunal  civil  de  leur 
résidence,  à  la  poursuite  des  parties  intéressées,  ou  d'office  à  la 
poursuite  et  diligence  du  procureur  de  la  République.  Ces 
jugements  seront  sujets  à  appel  et  exécutoires  par  provision, 
excepté  quant  aux  condamnations  pécuniaires  (art.  1). 

2.  —  L'art.  102,  Décr.  30  mars  1808,  est  modifié  comme  suit  : 
»  Les  officiers  ministériels  qui  seront  en  contravention  aux  Io  s 
et  règlements  pourront,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
être  pu  ni  s  par  des  injonctions  d'être  plus  exacts  ou  circonspects, 
pardes  défenses  de  récidiver,  pardes  condamnations  île  dépens 
en  leur  nom  personnel,  pardes  suspensions  à  temps;  l'impres- 
sion el  même  l'afliche  des  jugements  à  leurs  frais  pourront  aussi 
être  ordonnées,  et  leur  destitution  pourra  être  prononcée, 
s'il  y  a  lieu  ».  L'art.  103du  mémedécretest  abrogé,  sauf  en  ce  qui 
concerne  sa  première  disposition  qui  est  maintenue  dans  les 
termes  et  avec  la  modification  ci-après  :  «  hans  les  cours  et  tri- 
bunaux de  première  instance,  chaque  chambre  connaîtra  des 
fautes  de  discipline  qui  auraient  été'  commises  a  son  audience  » 
(art.  2,  L.  10  mars  1898).—  V.v  Discipline  judiciaire,  n.  498  et  s. 


CHAPITRE   VII 

RÉGLEMENTATION    propre    AI  \    COLONIES. 

idde,  l'article  consacré  à  chacune  de  nos  colonies. 


CHAPITRE    VIII 

ENREGISTREMENT   ET   TIMBRE. 

Section  I 

Enregistrement. 

S  I.  Actes  des  avoués  assujettis  à  l'enregistrement. 

1123  et  s.  —  Une  étude,  d'avoué  n'esl  pas  soumise  à  une 
inspection  on  un  contrôle  quelconque  des  agents  du  lise.  — 
Par  suite,  l'Administration  de  l'enregistrement  n'est  pas  fondée 
à  réclamer,  à  l'appui  de  l'état  de  frais  exigé  par  la  loi  du 
23  oct.  1884,  la  communication  des  pièces  de  la  procédure  d'une 
vente  judiciaire  d'immeubles.  —  Trib.de  Condom,  13  nov.  1889, 
Enregistrement,  [S.  91.2.22,  P.  91.1.109,  D.  91.3.83] 

1154  bis.  —  L'extrait  du  jugement  ou  arrêt  portant  nomi- 
nation du  conseil  judiciaire,  rédigé  par  l'avoué,  doit  être  enre- 
gistré au  droit  de  1  fr.  30  eu  principal  avant  qu'il  en  ait  été 
l'ail  usage  parle  greffier.  —  Dec.  min.  lin.,  19  mai  1893,  [S.  et 
I'.  95.2.317,  D.  95.5.251]  V.  L.  10  mars  1893.  —  V.  aussi 
v°  Frais  d'actes  ou  de  jugements. 

CHAPITRE    IX 

LÉGISLATION    COMPARER. 

s,  9.  États-Ums. 

1364  et  s.—  I.  — La  loi  103  de  1898(29  mars)  exige  de  toute, 
personne  exerçant  la  profession  d'attornei/  (avoué-conseil)  la 
prestation  d'un  serment  déterminé  et  son  inscription  sur  un 
registre  ail  hoc.  • 

o.  _  D'après  la  loi  ni  de  1899  (9  mars),  un  privilège  est 
accordé  aux  avoués  (attorneys)  et  conseils  (counsellors)  sur  le 
droit  litigieux  de  leur  client.  Ce  privilège  ne  peut  être  atteint 
par  les  arrangements  ou  transactions  que  les  plaideurs  peuvent 
conclure  avant  ou  après  le  jugement. 

s,   10.  Granoe-Bhstaoxe. 

1308  et  s  —  Les  attorneys  ont  été  supprimés  en  Irlande, 
par  la  loi  du  23  juill.  lxus.  Les  solicitors  sont  devenus  les  seuls 
mandataires  des  parties.  —  V.  suprà,  v°  Aeocat,  n.  1272. 

§  15.  Scandinaves  (Etats). 


1418  et  s.  —  Norvège.  —  Addc, 
les  femmes  aux  fonctions  d'avoué 
inière  instance  elles  cours  d'appel 


L.  20  févr.  1904,  admettant 
près  les  tribunaux  de  pie 


;;   17.  Suisse. 

1430.  —  Adde,  Ord.  2  avr.  190!,  modifiant  l'ordonnance 
relative,  à  l'exercice  de  la  profession  d'avoué  (Ami.  île  législ. 
élr.,  1902,  p.  347). 

1467  el  s.  Schwitz.  —  Adde,  L.  23  nov.  1900,  sur  1  exer- 
cise de  la  profession  d'avoué. 

§  19.   Venezuela. 

1499.  —  (.  —  Pour  pouvoir  être  procureur  au  Venezuela 
il  faul  :  l"  être  majeur;  2°  avoir  subi  avec  succès  un  examen 

public  sur  la  praliq il  la  procédure  devant  un  jury  de  Irois 

membres  nommés  par  le  collège  des  avocats;  3°  avoir  prêté 
germent  devant  la  cour  suprême  de  l'Etat  où  le  postulant  esl 
domicilié    (Décr.,    9  janv.  1905  :  A nn.   de    législ.    élr.,    1906, 

p.   0S0  el    s.   . 

2.  _  Les  procureurs  peuvent  exercer  sur  tout  le  territoire  de 
la  République.  Us  doivenl  être  pourvus  d'une  procuration  de 

la   partie  ' Ibiil    . 

n.  _  Comme  pour  les  dorais,  les  honoraires  des  procureurs 
-mil  taxés  par  le  juge  de  première  instance  a  défaul  d'entente 
entre  te-  procureurs  el  les  parties.  —  V.  suprà,  v»  Avocat, 
n.  1433-6. 
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Législation. 


Pècr.  12  juill.  1893  (portant  règlement  sur  la  comptabilité 
départementale),  arl.  2")  et  45;  —  12  juill.  1896  (ratta- 
chant au  ministère  des  Travaux  publics  le  service  des  bacs  et 
passages  d'eaux  administré  par  l'Etat;  —  L.  26  déc.  1901  (por- 
tant ouverture  sur  l'exercice  IH02  des  crédits  provisoires,  appli- 
cables aux  mois  de  janvier  et  de  février  1902. 

Bibliographie. 

Rlock,  factionnaire  de  l'administration  française,  3'  éd., 
refondu  par  L.  Maguero,  v°  Bac,  Maguero,  Dictionnaire  des 
douanes,  v°  Bac. 


CHAPITRE  II 

DU    DROIT    DE    L'ÉTAT    ET    DE    SON    EXPLOITATION. 

Section  II 
De  l'adjudication  du  droit  de  bac. 

84.  —  Aux  termes  d'un  décret  du  12  juill.  1896  toutes  les 
questions  concernant  l'amodiation  des  bacs  et  passages  d'eau 
administrés  par  l'Etat  ont  été  placées  dans  les  attributions  du 
ministère  des  Travaux  publics;  seule  la  perception  des  rede- 
vances a  continué  à  être  assurée  par  les  soins  du  ministère 
des  Finances. 

107.  —  Aux  termes  du  décret  du  12  juill.  189:t  portant 
règlement  sur  la  comptabilité  départementale,  les  produits  des 
droits  de  péage  des  bacs  et  passages  d'eau  sur  les  routes  et  les 
chemins  à  la  charge  du  département  l'ont  partie  à  titre  de 
produits  éventuels  ordinaires  avec  ou  sans  affectation  spéciale 
des  recettes  du  budget  ordinaire  du  département  (art.  23). 
Les  tarifs  sont  fixés  par  le  Conseil  général  et  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet  (art.  45). 

CHAPITRE  III 

DES    OBLIGATIONS    DU    FERMIER. 

Section   I 

Des   obligations  du   fermier  vls-à  vis  de   l'État. 

§  1.  Paiement  du  prix  d'adjudication. 

126.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  L.  26  déc.  1901,  l'adminis- 
tration des  domaines  a  été  substituée  à  l'administration  des 
contributions  indirectes  en  ce  qui  concerne  le  recouvrement 
des  droits  de  bacs  et  passages  a'eau.  C'est  la  même  adminis- 
tration qui  a  été  chargée  à  partir  de  la  même  date  de  suivre 


les  instances  qui  pourraient  s'engager  sur  la  consistance  et  le 
recouvrement  de  ces  produits. 

S  2.  Entretien  du  matériel  du  bac. 

138.  —  Antérieurement  à  1891  il  arrivait  souvent  que  l'Etat 
fournit  le  matériel  servant  à  l'exploitation  des  bacs.  Cette  pra- 
tique à  cessé  depuis  l'année  1891.  Aux  termes  d'une  circulaire 
du  0  févr.  1891,  en  effet,  le  ministre  des  Travaux  publics  a 
disposé  que  l'adjudicataire  serait  tenu  de  l'acquérir  et  de 
le  rétrocéder  à  son  successeur.  Cette  mesure,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  M.  Maguero,  Dict.  des  Douanes,  x"  Bacs,n,  6  et  s., 
a  été  étendue  aux  maisons  ou  bâtiments  quelconques  apparte- 
nant à  l'Etat  servant  à  l'exploitation  des  bacs. 


CHAPITRE  V 
compétence. 

Section   11 
Rapports  des  fermiers  avec  les  passagers. 

Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  statuer 
sur  une  contestation  élevée  entre  une  commune  et  le  particu- 
lier auquel  elle  a  concédé  le  service  d'un  bac  entre  l'une  des 
rives  d'un  fleuve  et  des  biens  communaux  situés  dans  une  île. 
-  Cons.  d'Et.,26  oct.  1888,  Comm.  de  Woirbel,  [S.  1890.3.58, 
P.  90.358,  D.  89.3.119] 

BACCALAURÉAT.  —  V.  Instruction  publique. 

BADE  (Grand-Duché).  —  V.  Allemagne. 

BADIGEONNAGE.  —  V.  notre  Rép.,  V.  Voirie. 

BAGAGES.  —  V.  notre  Hép.  et  Suppl.   -  V.  Chemins  de  fer. 
—  Commissionnaires  de  transport.  —  Voiturier. 


BAGNE. 


V.  notre  Hép-,  hoc  verbo. 


BAGUES  ET  JOYAUX.  —  V.  notre  Itép.,  V.  Communauté 
conjugale.  —  Dot.  —  Rapports.  —  Vente  publique  de  meu- 
bles. 

BAIL.  —  V.  Rép.,  Servitude.  —  Voirie. 

BAIL    EN    GÉNÉRAL. 

Législation. 

I..  11  juill.   1892  (ayant  pour  objet  d'ajouter  un  paragraphe 
à  l'art.  2280,  C.  civ.). 


BAIL    EN   GÉNÉRAL. 
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Changement  de  ferme,  589. 
Charges  accessoires,  2802. 
Chasse  (droit  de),  462-1. 
Chômage,  921. 
Chose  d'autrui,  180. 
Clause  résolutoire,  24C7-2. 
Colocataire,  (612. 
Commandement,  952-1. 
Commandement  reste  infructueux, 

2467-1. 
Commencement  d'exécution,  111. 
Commencement     de    preuve   par 

écrit,  335-3. 
Commerce  similaire,  648. 
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2415. 
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Construction,  526  1459. 
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Date  certaine,  947-2286. 

Débit  de  tabac,  2131. 

Dégradation,  1644. 

Délivrance  incomplète,  526-1. 

DéUvrance  (obligation  de),  484-2 

Déniera  Dieu.  111,  339-8. 

Dépenses    (remboursement 
2462-1. 

Désignation  des  lieux  loués 

Destination      (changement 
2422. 

Destruction  des  animaux  nuisible*. 
746-3. 

Destruction  par  casfortuit, 2154-2. 

Destruction  partielle,  566. 

Digues,  462-2. 

Diminution  de  loyers,  2252. 

Dommages-intérêts,  559. 

Double  écrit,  235. 

Droit     d'extraire    des     moellons, 
2525. 

Droit  personnel,   1459. 

Droit  réel,  947. 

Droit  réel  mobilier,  1459. 

Durée  du  bail,  450. 

Durée  déterminée,  2041. 
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Eaux  courantes  (usage  des),  722. 
Eaux  (services  desi,  1270. 
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Pacte  obscur  ou  ambigu,  89. 
Paiement  (époque  du),  1167 
Parquets,  552. 
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Planchers,  532. 
Preneurs  solidaires,  2041. 
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Prescription  trentenaire,  890. 
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Preuve  contre  et  outre  le  contenu 

aux  actes,  338-1. 
Preuve  de  la  durée  du  bail  verbal 

420.  ' 

j  Preuve  des  faits  d'exécution,  409 
Preuve  de  la  résolution,  2377. 
Preuve  par  écrit,  360-7,  947. 
Preuve  testimoniale, 338-2,2069-13 
Privilège  de  vendeur,  714. 
Prix    tixation  du),  LJ70. 
Produits  périodiques,  40-1. 
Profession  concurrente,  641. 
Projet  de  bail,  318,  947-24. 
Promesse  de  bail,   103. 
Prorogation  de  bail,  947. 
Prostitution,  860-1077. 
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Réparation  d'entretien,  539-2. 
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Répétition  de  l'indu,  2154-14. 
Résiliation  tacite,  2387. 
Risques,  2054. 
Roumaine,  3333. 
Saisie-gagerie,  1167-15. 
Solidarité,  2041. 
Sous-locataire,  1818. 
Sous-location  (preuve  de  la),  360. 
Sous-location    (résiliation   de  la), 

Superficies  solo  eedit ,  1459. 
Tacite  reconduction,  20O5-1. 
Taxe    d'enlèvement    des    ordures 

ménagères,  1271. 
Taxe  de  remplacement  des  octrois 

62. 
Taxe  sur  le  revenu  des  propriétés 

bâties,  1271. 
Taxes  foncières,  62. 
Terme,  1167. 
Toit,  559-2. 
Tourbières,  40-1. 
Tournants,  1459. 
Trouble  causé  par  un  colocataire, 

751. 
Trouble  causé  par  un  voisin,86U-l. 
Trouble  de  fait.  2154. 
Trouble  de  jouissance,  714. 
Usage  abusif  des  lieux,  1053. 
Usages  des  lieux,  1167-4 
Usine,  1165-2. 
Vente,  2389-3. 
Vente  de  récolles,  2560. 
Vice  propre,  890. 
Vices,  890. 
Vices  apparents,  900. 
Vices  cachés,  900. 
Visants,  1459. 
Voisinage,  860-1. 


TITRE 


CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  OU  BAIL. 

40.  —  1.  —  Nous  avons  dit  que  dans  la  majorité  de  ses  arrêts, 
rendus  pour  la  plupart  eu  matière  fiscale,  la  Cour  de  cassation 
française  a  considéré  comme  une  vente  la  cession  de  produits 
qui,  comme  ceux  des  carrières,  tourbières,  mines,  épuisent  le 
sol  au  lieu  de  se  renouveler  périodiquement.  —  Adde,  pour 
la  cession  du  droit  d'extraire  du  kaolin,  Cass.,  4  août 
1886,  Socdes  kaolins  île  Bretagne,  [S.  88.1.226,  P.  88.1.. 138, 
I).  87.1.361;—  pour  la  cession  du  droit  d'extraire  des  moellons; 
Cass-,  15  févr.  1893,  Canale  et  autres,  [S.  et  P.  9LI.I  p.i  ;  pour 
la  cession  du  droit  d'extraire  du  minerai,  14  juin  1895,  Soc. 
anonyme  des  mines  de  Pont  peau,  [S.  et  P.  96.1.149,  D.  95.1. 
508  :  avec  les  notes,  renvois  et  autorités  citées,  suis  ces  divers 
arrêts.  —  Adde,  Laurent,  Princ.  de  dr.  ci'.,  t.  25,  u.  8;  Hue, 
Comment,  du  C.  civ.,  i.  10,  n.  5  n  265;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.,  t.  1,  n.  10,  et  n.  781. 

2.  —  Suivant  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  Du  contr.  de 
louage,  2"  édit.,  t.  I,  n.  781,  la  jurisprudence  belge  décide,  en 
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général,  que  la  cession  du  droit  d'extraire  du  sol  un  produit 
non  périodique,  pierre,  tourbe,  minerai,  etc.,  constitue,  non  une 
vente  de  produit,  c'est  à-dire  d'un  objet  mobilier,  mais  un  bail 
d'immeuble  (V.  en  ce  sens,  Cass.  belge,  2  juill.  1847  et  22  juill. 
1880  (motifs),  cites  par  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  ubi 
suprà,  p.  413,  note  3).  —  Telle  est  aussi  en  France  la  doctrine 
de  plusieurs  auteurs  (V.  Troplong,  De  l'échange  et  du  louage, 
t.  t  n.  93;  Duvergier  (contin.  de  Toullier),  Tr.  du  contr.  de 
louage,  t.  1,  n.  404;  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  louage,  t.  1, 
n.  13-14.  —  H  existe  également  quelques  arrêts  en  ce  sens  dans 
la  jurisprudence  française.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les 
mines  sont,  comme  lés  autres  immeubles,  susceptibles  d'être 
limées  ou  amodiées;  vainement  on  objecterait  qu'il  est  de  l'es- 
sence du  contrat  de  louage  que  la  substance  de  la  ebose  louée 
soit  conservée  (V.  Lyon,  déc.  1836,  et,  sur  pourvoi,  Cass. 
(sol.  implic),  20  déc.  1837,  Comp.  des  mines  de  fer  de  Saint- 
Etienne,  [S.  38.1.91,  P.  43.2.158];  de  même  un- arrêt  de  Paris, 
24  jura'l885,  sous  Cass.,  29  juin  1886,  Comp.  des  forges  de 
Cbàtillon,  [S.  89.1.266,  P.  89.1.652,  D.  87.1.73],  a  décidé  que 
le  contrat,  par  lequel  un  concessionnaire  de  mines  cède  pour 
une  certaine  durée  le  droit  d'extraire  le  minerai,  moyennant 
une  redevance  fixe  par  tonne,  constitue  un  contrat  de  louage. 
—  V  encore,  Cass.,  12  juill.  1892,  Soc.  des  phosphates  du  Sud- 
Ouest  et  du  Centre,  [S.  et  P.  94.1.333,  D.  93.1.390] 

3.  —  Jugé  dans  le  même  sens  qu'aucune  disposition  légale 
ne  s'oppose  à  ce  qu'une  carrière  de  pierres  fasse  l'objet  d'une 
convention  de  bail.  —  Cass.,  Belgique,  2  avr.  1903,  [S.  et  P.  1903. 

4.29] 

4.  —  Spécialement,  il  y  a  bail,  lorsque  la  substance,  telle 
que  le  propriétaire  a  entendu  la  conserver,  n'est  pas  absorbée 
par  la  jouissance,  et  même  qu'une  amélioration  sera  apportée 
au  fonds  par  suite  de  l'extraction  (qui  doit  rendre  le  sol  moins 
aride  et  moins  improductif).  —  Même  arrêt. 

5.  —  Dès  lors,  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître 
d'une  contestation  relative  à  celte  convention  (sans  que  la 
compétence  du  juge  de  paix  puisse  être  déclinée,  sous  prétexte 
que  ladite  convention  constituerait  un  contrat  de  vente,  par 
lequel  l'acheteur  commerçant  aurait  acheté  pour  faits  relatifs 
à  son  commerce).  —  Même  arrêt. 

62.  —  1.  —  En  remplacement  des  droits  d'octroi  sur  les 
boissons  hygiéniques  supprimés  par  la  loi  du  29  déc.  1897,  à 
l'exécution  de  laquelle  il  avait  été  sursis  en  ce  qui  concerne  la 
ville  de  Paris,  en  vertu  des  lois  du  27  déc.  1898  et  du  29  juin 

1899,  la  ville  de  Paris  a  été  autorisée  par  une  loi  du  31  déc. 
190oJ  à  établir,  à  partir  du  1er  janv.  1901,  des  taxes  de  rempla- 
cement, parmi  lesquelles  figurent  :  1-  une  taxe  foncière  fixée 
à  2  fr.  30  0  0  du  revenu  net  qui  sert  de  base  à  la  contribution 
foncière,  conformément  à  la  loi  du  13  juill.  1900  (L.  31  déc. 

1900,  art.  1  et  2);  2°  une  taxe  sur  la  valeur  vénale  des  pro- 
priétés non  bâties,  fixée  à  0  fr.  50  0  0  de  la  valeur  vénale  telle 
qu'elle  ressort  de  l'évaluation  effectuée  en  exécution  des  délibé- 
rations municipales  des  21  oct.  1898  et  2i  juin  1X99,  taxe  qui  a 
été  remplacée,  aux  termes  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  10  juill. 
1902,  par  une  taxe  sur  la  valeur  en  capital  des  propriétés  bâties 
ou  non  bâties,  taxe  qui  ne  peut  dépasser  0  fr.  10  0  Ode  la  valeur 
en  capital  résultant  de  l'évaluation  effectuée  par  les  délibéra- 
tions précitées  des  21  oct.  1898  et  24  juin  1899.  A  qui,  du 
propriétaire   ou    du  locataire ,   incombe  le   paiement  de    ces 

2.  —  En  ce  qui  concerne  la  taxe  sur  le  revenu  des  immeubles 
ou  taxe  foncière,  il  ne  peut  faire  difficulté  qu'elle  incombe  au 
propriétaire  seul,  sans  recours  contre  le  locataire,  car  la  loi  du 
31  déc.  1900,  dans  son  art.  1,  1",  L'a  mise  expressément  •  à  la 
charge  des  propriétaires  d'immeubles  sis  à  Paris  >>;  et,  dans 
les  travaux  préparatoires,  si  on  s'est  préoccupé  de  l'incidence 
éventuelle  de  cette  taxe  sur  le  taux  des  loyers,  en  exprimant 
l'espoir  qu'elle  n'aurait  pas  pour  eltet  d'en  provoquer  l'éléva- 
tion, on  n'a  pas  mis  en  doute  que  le  propriétaire  seul  la  sup- 
porterait. —  V.  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  [S.  et  P.  Lois  anno- 
tées de  1901,  p.  105,  2-  col.,  note  1]  —  Y.  en  ce  sens,  Trib.  de 
la  Seine,  15  juill.  L902  rapporté  par  Lenoble,  Comment,  prat. 
des  ta.ecs  de  remplacement,  p.  243);  —  Lenoble,  op.  cit., 
p.  12. 

3.  —  En  ce  qui  concerne  la  taxe  sur  la  valeur  vénale  des  pro- 
priétés bâties  et  non  bâties,  qui  a  été  substituée  par  la  loi  du 
10  juill.  1902  à  la  taxe  sur  la  valeur  vénale  des  propriétés  non 
bâties,  si  la  loi  du  30  déc.   1900,  moins  explicite  que  pour  la 


taxe  foncière,  ne  la  mettait  pas  expressément  à  la  charge  des 
propriétaires,  la  loi  du  10  juill.  1902,  dans  son  art.  1,  dispose 
que  cette  taxe  sera  imposée  «  au  nom  des  propriétaires  ou  usu- 
fruitiers ».  Il  esl  donc  certain  qu'elle  incombe  au  propriétaire, 
el  non  au  locataire.  —  Y.  en  ce  sens,  Lenoble,  op.  cit., 
p.  93. 

i.  —  Si  la  taxe  foncière  et  la  taxe  sur  la  valeur  vénale  des 
propriétés  bâties  sont,  en  principe,  à  la  charge  du  propriétaire, 
celui-ci  peut  imposer  au  Locataire,  par  le  bail,  l'obligation  de 
les  payer  à  son  lieu  et  place.  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  Seine, 
20  juill. 1903  (rapporté  par  Lenoble,  op.  cit.,  p.  264);  et  Lenoble, 
op.  cit.,  p.  93. 

5.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  la  taxe  de  2  fr.  50  0/0  sur 
le  revenu  des  immeubles,  et  la  taxe  de  0  fr.  10  0  0  sur  la  valeur 
en  capital  des  propriétés  bâties  ou  non  bâties,  établies  à  Paris 
en  remplacement  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons,  sont 
comme  l'impôt  foncier,  des  taxes  foncières  qui  incombent  au 
propriétaire.  —  Paris,  20  juin  1905,  Panhard,  [S.  et  P.  1906. 
2.187] 

6.  —  Et  le  propriétaire  qui,  par  une  clause  de  bail,  a  imposé 
au  locataire  L'obligation  de  supporter  «  tous  les  impôts  et  géné- 
ralement toutes  les  charges  actuelles  ou  futures  des  locataires 
ou  propriétaires,  à  la  seule  exception  de  l'impôt  foncier  »,  ne 
peut  contraindre  le  locataire  à  supporter  la  taxe  de  2  fr.  50  O'O 
sur  le  revenu  des  immeubles  et  la  taxe  de  0  fr.  10  sur  la  valeur 
en  capital  des  propriétés  bâties  ou  non  bâties  qu'à  la  condition 
d'établir  que  ces  taxes  rentrent  dans  les  charges  futures  de  la 
propriété  visée  par  le  bail.  --  Même  arrêt. 

7.  —  En  effet,  celle  clause,  ayant  pour  objet  de  déroger  à  la 
règle  générale  doit  être  interprétée  en  faveur  du  locataire.  — 
Même  arrêt. 

8.  —  Dans  l'espèce,  le  bail,  intervenu  avant  les  lois  des 
31  déc.  1900  et  10  juill.  1902,  imposait  au  locataire  l'obligation 
de  payer  «  tous  les  impôts,  et  généralement  toutes  les  charges 
actuelles  ou  futures  des  locataires  et  propriétaires,  à  la  seule 
exception  de  l'impôt  foncier  >■.  Si  le  bail  n'avait  pas  excepté 
l'impôt  foncier  des  impôts  el  charges  dont  le  paiement  était 
imposé  au  locataire,  le  bailleur  aurait  été  en  droit  de  soutenir 
que  la  taxe  foncière  et  la  taxe  sur  la  valeur  vénale  des  pro- 
priétés bâties  et  non  bâties  rentraient  dans  les  charges  futures 
de  la  propriété,  que  le  locataire  s'était  obligé  à  payer  au  lieu 
et  place  du  propriétaire. 

9.  —  Mais  le  bail  exceptait  l'impôt  foncier  des  impôts  et 
charges  actuels  ou  futurs  que  le  locataire  devait  supporter,  et 
la  question  s'élevait  de  savoir  si  la  taxe  foncière  et  la  taxe 
sur  la  valeur  vénale  des  propriétés  bâties  ou  non  bâties  devaient 
être  comprises  au  nombre  des  impôts  et  charges  actuels  ou 
futurs,  a  la  charge  du  localaire,  ou  devaient  au  contraire  être 
assimilées  à  l'impôt  foncier,  dont  le  bailleur  demeurait  tenu. 
C'est  cette  dernière  solution  que  la  Cour  de  Paris  a  admise; 
elle  s'est  fondée  sur  le  motif  que  ces  taxes,  étant  imposées  au 
nom  du  propriétaire,  étant  assises  sur  le  revenu  que  le  pro- 
priétaire tire  de  son  immeuble  ou  sur  la  valeur  de  celui-ci,  ne 
pouvaient  être  considérées,  malgré  leur  caractère  de  taxes 
municipales,  que  comme  une  addition  à  l'impôt  foncier,  eu 
telle  sorte  que  la  réserve  faite  dans  le  bail,  en  ce  qui  concerne 
l'impôt  foncier,  devait  être  étendue  à  ces  taxes,  et  qu'en  con- 
séquence, le  propriétaire  en  demeurait  chargé,  à  l'exclusion  du 
locataire.  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  a  déjà  eu  l'oc- 
casion de  se  prononcer,  en  ce  qui  concerne  la  taxe  foncière, 
par  interprétation  de  baux  contenant  une  clause  analogue  à 
celle  qui  était  en  jeu  dans  l'esprit.  —  Y.  Trib.  Seine, 
!;'.  juill.  1902  (rapporté  par  Lenoble, op.  cit.,  p.  243);  —  Cass. 
15  juill.  1903,  Robert,  [S.  et  P.  1906.1.266]  --  Trib.  Seine, 
20  juill.  1903  (rapporté  par  Lenoble,  op.  cit.,  p.  264).  —  V.cep., 
Trib.  Seine,  16  déc.  1902  (rapporté  par  Lenoble,  op.  cit., 
p.  249). 

in.  —  \  l'inverse,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  localaire  avait 
assumé  la  charge  de  l'impôt  foncier,  il  devait,  par  voie  de  con- 
séquence,  supporter  la  taxe  foncière,  qui  est  une  addition  à 
cet  impôt.  -  V.  Trib.  Seine,  5  juill.  1902,  20  juin  1903, 
31  juill.  1903  el  19  janv.  1904  (rapportés  par  Lenoble,  op.  cit., 
p.  2V7,  232,  259,  262).  —  Y.  égal.,  pour  la  taxe  sur  la  valeur 
vénale  des  propriétés  bâties  ou  non  bâties,  Trib.  Seine,  9  janv. 
1903  (rapporté  par  Lenoble,  op.  cit.,  p.  256;  31  juill.  1903  et 
19  janv.  1904,  précités. 
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TITRE    II 

DES   CONDITIONS    REQUISES    POUR   LA     VALIDITÉ 
DU    BAIL 


S  ECTIOK    I 
Du    consentement. 

86.  —  I. —  Il  a  été  jugé  ([ne  le  bail  d'un  inimi'tible consacré 
à  l'habitation  peut  être  annulé  pour  cause  d'erreur  sur  la  per- 
sonne du  preneur,  notamment  à  raison  du  l'ait  que  l'honorabi- 
lité du  preneur  n'est  pas  intacte.  Il  en  est  ainsi  spécialement, 
si  le  preneur  vivait  avec  une  concubine  qu'il  a  indiquée  au  bail- 
leur, lors  du  contrat,  comme  étant  sa  femme  légitime. —  Milan, 
27  oct.  1908,  Lombardi,  [S.  et  P.  1909.4.13J 

2.  —  Un  peut  citer  dans  le  même  sens  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Nantes  qui  a  décidé  que  le  bailleur  peut  l'aire  annuler 
le  bail  lorsqu'il  découvre  que  sa  locataire  était  une  femme 
galante  dont  le  nom  dissimulé  par  elle,  avait  acquis  une 
fâcheuse  notoriété.  —  Trib.  .Nantes,  10  juill.  1894,  [Gaz.  Pal., 
94.2.176] 

3.  —  Mais  ce  sont  là  des  solutions  contre  lesquelles  on  ne 
saurait  faire  trop  de  réserves.  L'erreur  sur  l'honorabilité  d'une 
personne  n'est  qu'une  erreur  sur  les  qualités  de  la  personne 
et  non  sur  la  personne  elle-même,  et  on  sait  que  ce  n'est  que 
très  exceptionnellement,  lorsque  la  considération  de  la  per- 
sonne est  la  cause  principale  de  la  convention  que  l'erreur 
qui  affecte  cette  convention  peut  en  entraîner  la  nullité. 
Colmet  de  Santerre,  Cours  anal.,  t.  5,  n.  17  ftis-II;  Aubrj  et 
liau,  '.:>'  éd.,  t.  4,  p.  49;  Planiol,  Tr.  élém.,  4'  éd.,  t.  2,  n.  1054; 
Larombière,  Tr.  théor.ct  prat.,  t.2,surl'art.  1110, n.  2;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  ÏY.  des  ob.,  3e  éd.,  t.  1,  n.  63. 

89.  —  1.  —  L'art.  1602,  C.  civ.,  d'après  lequel,  en  malièiv 
de  vente,  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le 
vendeur,  est-il  applicable  en  matière  de  bail,  en  telle  sorte  que 
les  clauses  obscures  ou  ambiguës  du  bail,  doivent  s'interpréter 
centre  le  bailleur'.'  La  question  avons-nous  dit  est  controversée. 
Il  importe  de  préciser  les  termes  de  cette  controverse. 

2.  —  D'après  une  première  opinion,  l'art.  1602  est  applicable, 
au  moins  par  analogie,  eu  matière  de  bail.  On  in-voque  en  ce 
sens  la  disposition  de  la  loi  romaine  :  Veteribus  plaeet,  pne- 
tionem  obscuram,  vel  ambiguam,  venditori,  etquilocavit,nocere; 
in  quorum  fuit  potestate  legem  apertius  conscribere  L.  39,  Dig., 
De  pactis,  II,  14).  La  même  solution  était  admise  dans  l'ancien 
droit  —  V.  Domat,  Lots  civ.,  liv.  1,  tit.  4,  sect.  3,  n.  10; 
Bourjon,  Dr.  comm.  de  lu  France,  liv.  i-,  tit.  4,  sect.  2,  n.  9  et 
10.  n  Le  bailleur,  disait  Domat,  est  obligé  de  faire  entendre 
au  preneur  en  quoi  consiste  la  chose  qu'il  baille,  et  d'en 
expliquer  les  défauts  et  tout  ce  qui  peut  donner  sujet  à  quelque 
erreur  ou  malentendu.  VA.  s'il  a  usé  de  quelque  obscurité  ou 
de  quelque  ambiguïté,  l'interprétation  se  fera  contre  lui  - 
op.  ft  lui .  cit.).  L'orateur  du  Tribunal,  en  présentant  le  titre 
du  louage  an  Corps  législatif,  admettait  également  qui'  la 
disposition  de  l'art.  1602  devait  être  appliquée  au  bail.  «  Plu- 
sieurs règles,  disait-il,  sont  communes  a  l'un  et  a  l'autre  des 
deux  contrats  la  vente  el  le  louage  .  Nous  en  avons  un  exemple 
dans  la  lui  39,  Dig-,  De  pactis.  En  voici  la  raison  :  c'est  qu'il 
est  un  pouvoir,  soit  du  vendeur.soil  du  locateur,  legem  apertius 
conscribere  s  (Locré,  Législ.  civ.,  I.  li,  p.  407).  Il  en  faut  con- 
clure, dit-on,  que  la  règle  d'interprétation  admise  en  matière 
.le  vente  el  de  bail  par  le  droit  romain  et  l'ancien  droil  régit 
encore  aujourd'hui  le  bail  et  la  vente,  encore  bien  que  la  dis- 
position législative  qui  la  formule  soil  écrite  au  litre  de  la 
vente. 

:t.  —  L'ue  seconde  opinion  enseigne,  au  contraire,  que 
l'art.  1002,  C.  civ.,  esl  -ans  application  en  matière  de  bail.  — 
h. mis  celle  opinion,  en  i.iil  observer  qu'aucun  article  n'a  repro 
duil  au  titre  du  bail  l'art.  1602,  qui  esl  une  dérogation  au  droil 
commun;  on  ne  peut  étendre  par  voie  d  analogie  une  disposi 
lion  ausM  exceptionnelle.  —  Le  droil  romain  assimilai!  a  ce 
point  de  vue  la  vente  et  le  bail,  el  les  jurisconsultes  de  l'an- 
cien droit  lui  ont  emprunté  la  règle  qu'il  formulait.  Au  cou 

traire,  le  Code   civil  di-ling nlre  la  \enle  el  le  bail;  dans  la 

vente,  il  applique  la  règle  ancienne  :  dan-  le  bail,  il  ne  repro 
doit  pas  celle  règle;  il  en  faul  conclun   qu'elle  ne  peut  être 


en  ce  sens,  Guillouard,  op.  cit. 


.  civ., 
veuve 
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"ivoq pour  l'interprétation  des  clauses  obscures  et  ambiguës 

du  bail.  —  D'ailleurs,  le  motif  sur  lequel  s'appuyait  le  droit 
romain,  à  savoir  que  le  bailleur  dicte  la  loi  au  preneur,  est 
fort  contestable;  le  bail  est  le  résultat  du  concours  des  volontés 
des  deux  parties,  suis  que  le  preneur  suit  jamais  forcé  de 
subir  les  exigences  du  bailleur.  —  Il  est  vrai  que  l'orateur  du 
Tnbunat,  Galli,  émettait  l'avis  qu'il  v  avait,  dan-  l'art.  1602, 
une.  disposition  commune  au  bail  et  à  la  vente;  mais,  à  cette 
objection,  on  repond  que  l'autorité  de  Galli  esl  lié-  contestable. 
C'était,  au  témoignage  de  Locré  [Législ.  civ.,  t.  14,  p.  M)5  ,  un 
jurisconsulte  piémontais,  fort  versé  dans  les  lois  romaines, 
mais  peu  familiarisé  avec  la  législation,  les  mœurs  et  les  habi- 
tudes françaises;  «  il  se  trouve  mal  à  l'aise  quand  il  s'agil 
d'interpréter  un  droit  qui  n'est  pas  celui  dans  lequel  il  a  élé 
élevé;  il  est  donc  1res  naturel  qu'il  n'aperçoive  aucune  diffé- 
rence entre  le  droit  romain  et  le  droit  français  ...  —  Laurent, 
Princ.dedr.  civ.,  t.  25.  —  V.  en  ce  sens,  Laurent,  op.  et  loc. 
cit.;  Duvergier  [contin.  de  Toullier),  Tr.  du  Louage,  t.  I,  n.  26; 
Guillouard,  Id.,  t.  I,  n.  85. 

4.  —  Si  l'on  écarte  l'art.  1602  en  matière  de  bail,  il  faul 
appliquer  le  droit  commun,  c'est-à-dire  l'art.  1162  du  même 
Code,  d'après  lequel  «  la  convention  s'interprète  contre  celui 
qui  a  stipulé,  et  en  laveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation  ». 
Il  s'ensuit  que  la  clause  obscure  ou  ambiguë  d'un  bail  sera 
interprétée  en  faveur  du  bailleur  ou  du  preneur,  suivant  que 
cette  clause  sera  constitutive  d'une  obligation  à  la  charge  du 
bailleur  ou  du  preneur.  —  V. 
t.  1,  n.  85,  in  fine. 

5.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  lorsqu'une  clause  d'un 
bail  est  ambiguë,  elle  doit,  aux  termes  de  l'art.  1602,  C 
s'interpréter  contre  le  bailleur.  —  Paris,  10  nov.  ts'.Hi 
Guiselin,  [S.  et  P.  98.2.249,  D.  97.2.188] 

6.  —  11  en  est  ainsi  spécialement  de  la  clause  d'un  bail  con- 
tenant désignation  des  lieux  loués.  —  Même  arrêt. 

7.  —  11  appartient  aux  juges  du  l'ait,  en  s'appuyant  sur  le 
texle  du  bail,  et  en  s'inspirant  de  sou  esprit,  de  décider  que  la 
clause  de  ce  bail,  par  laquelle  le  bailleur  concède  au  preneur  le 
droit  aux  émondes,  s'entend  en  ce  sens  que  le  bailleur  n'a  pu 
vouloir  lui  donner  le  droit  d'enlèvement  complet  de  toutes  les 

I sses.une   telle  interprétation,  qui   ne  dénature  à   aucun 

degré  les  termes  du  bail,  est  souveraine,  et  échappe  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  1">  déc  1902  Blin 
[S.  et  P.  1903,  D.  1903.1.448 

108.  —  1.  —  La  promesse  de  bail  ne  peut  être  considérée 
comme  équivalant  au  bail  lui-même  qu'à  la  condition  de  ne 
présenter  aucune  ambiguïté  dans  ses  termes,  ni  aucune  incer- 
titude sur  l'intention  des  parties  et  sur  les  conventions  qu'elles 
ont  entendu  réaliser.  —  Cass.,  12  nov.  1889,  Alexandre,  [S.  91. 
1.445,  P.  91.1093,  D.  90.1.33] 

2.  —  Et  on  ne   saurait  considérer  comme  remplissant  ces 
conditions  l'acte  qui,  non    seulement    manque    de   précision, 
mais    renferme,    en    outre   des  lacunes  sur  plusieurs   points 
essentiels,  dont  les  parties  elles-mêmes  ont  suspendu  la  solu 
tion  jusqu'à  la  rédaction  d'un  bail  définitif.        Même  arrêt. 

3.  --  Il  en  est  ainsi  spécialement  si  la  durée  de  la  location 
reste  indéterminée,  si  la  date  de  l'entrée  en  jouissance  n'a  pas 
élé  davantage  tixée,  et  si  enfin  la  convention  n'esl  pas  plus 
explicite  en  ce  qui  concerne  la  date  du  paiement  des  loyers. 
—  Même  air. '■!. 

4.  —  En  pareils  cas,  l'acte  qualifié  de  promesse  de  bail  pré- 
sentant ainsi  des  clauses  obscures  uécessitanl  une  interpréta 
tion,  peut  être  considéré,  par  appréciation  de  l'intention  des 
paiiie-,  comme  un  simple  projel  essentiellement  provisoire,  m 
devant  recevoir  son  exécution  qu'autant  qu'il  serait  suivi  d'un 
acte  de  bail  fermée!  régulier  contenant  Loutes  les  stipulations 
di  ci   -aire-  à  son  existence  légale.  —  Même  arrêt. 

:..  —  i  ne  telle  interprétation  n'excède  pas  I.-  pouvoir  souve- 
rain des  juges  du  tend,  et  ne  saurait,  par  suite,  tomber  sous 

le  i h. d.-  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt.       Duver- 

ontin.  de  Toullier  .1.1,  n.  17  ;  Aubrj  el  Rau,  t.  i,  p    ... ., 
,  lexte  el   note  6;  Laurent,   Principes  de  dr.  civ.,   I.   25, 
n.  M);  Guillouard,  Traité  du  contrat  de  louage,  t.  1.  n.  i 
V.  aussi    Nancy,    3    mars    1888,   sous  Cass.,    12  nov.    issu, 
précité. 

111.  —  1.  —  Il  v  a  controverse  sur  les  effets  de  la  remi  i 
au  conciergi  d'uni  maison,  par  une  personne  qui  se  présent. 
i r  louer,  du  di  nier  à  Dieu,  i  ne  premii  n  opro sn 
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que  la  remise  du  denier  à  Hieu  au  concierge  ne  peut,  à  elle 
seule,  prouver  le  bail  verbal,  dont  l'existence  est  niée  par  le 
prétendu  locataire.  —  V.  Trib.  Seine,  10  déc.  I89i,  [S.  91.2.253, 
ad  notam,  P.  91.1.1377,  ad  notant ];  —  Trib.  paix  Paris  (XIe  arr.,, 
13  mai  1891,  [S.  91.2.253,  P.  91.1.1377]  et  les  renvois  de  la 
unie.  —  Adde,  Agnel,  Code  des  propriétaires  et  locataires,  9e  éd., 
par  l'abon,  n.  l31;Demogue,  Rev.  trun.  de  dr,  av.,  moi,  p.  189; 
notre  C.  civ.  annoté,  par  Fu/.ier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1715,  n.  7. 

2.  —  Mais,  d'après  une  seconde  opinion,  la  remise  du  denier 
à  Dieu  constitue  la  preuve  de  l'existence  du  bail  verbal.  — 
V.  Trib.  paix  Paris  (VII"  arr.),  9  oct.  1891,  Malot,  [S.  91.2. 
253,  P,  91.1.1377],  el  les  renvois.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  l>u  contr.  de  louage,  2e  éd.,  t.  1,  n.  192  et  s.  — 
Y.  au  surplus,  notre  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier-Herman  et  Darras, 
sur  l'art.  1709,  n.  82  el  s.,  et  sur  l'art.  1715,  n.  2  et  s.  Il  en 
résulterait  qu'après  la  remise  du  denier  à  Dieu,  aucune  des 
deux  parties  ne  pourrait  se  dégager  de  l'engagement.  Toutefois, 
dans  cette  opinion,  on  admet,  en  invoquant  les  usages  de  Paris, 
que  le  propriétaire  et  le  locataire  peuvent,  dans  les  vingt- 
quatre  bénies,  abandonner  le  contrat,  le  premier  en  rendant, 
le  second  on  reprenant  le  denier  à  Dieu.  —  V,  Trib.  paix  Paris 
\  VIIe  arr.),  9  ocl.  1891,  précité,  et  les  renvois.  Adde,  Baudry- 
Lac.antinerieet  Wahl,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  encore  sur  cet  usage, 
Agnel,  op.  et  loc.  cit.;  Guillouard,  Tr.  du  louage.  3"  éd.,  t.  I, 
n.  i-;  Hue,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  277;  notre  C.  civ. 
annote,  par  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1709,  n.  82  et 
sur  l'art.  1715,  n.  5  et  s. 

3.  —  Sur  la  preuve  de  la  remise  du  denier  à  Dieu,  au  cas  ou 
elle  est  contestée.  —  V.  la  note  sous  Trib.  paix  Paris,  13  mai 
1891  et  9  oct.  1891,  précités.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.,  t.  2,  n.  209;  notre  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1715,  n.  2;  et  noire  Hép.  gén.  du 
dr.  fr.,  v°  Bail  (en  général),  :i.  344-. 

4.  —  Jugé  à  cet  égard  que,  en  l'absence  de  loul  commen- 
cement d'exécution  du  bail,  la  remise  an  concierge  d'une 
maison  (spécialement  à  Paris)  du  denier  à  Dieu,  ne  saurait 
créer  un  lien  juridique  entre  les  parties,  et  constituer  la 
preuve  d'un  contrat  de  location  verbale  entre  le  propriétaire 
et  le  prétendu  locataire.  —  Trib.  paix  Paris  (XVe  arr.),  7  févr. 
1902,  Gabreaux,  [S.  et  P.  1904.2.180,  D.  1903.2.499] 

5.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  prétendu  locataire, 
après  la  remise  du  denier  à  Dieu,  en  a  réclamé  la  restitution. 
—  Même  arrêt, 

6.  —  Par  suite,  le  propriétaire  ne  peut  se  fonder  sur  le  bail 
verbal  qui  résulterait  de  la  remise  du  denier  à  Dieu  pour 
actionner  le  prétendu  locataire  en  paiement  du  premier  terme 
des  loyers,  payables  d'avance.  —  Même  arrêt. 

(i.  —  Dans  l'opinion  d'après  laquelle  la  remise  du  denier  à 
Dieu  fait  preuve  de  l'existence  du  bail  verbal,  il  a  été  décidé  à 
plusieurs  reprises  que  le  locataire  qui,  après  avoir  donné  le 
denier  à  Dieu,  se  refuse  à  l'exécution  du  bail,  ne  peut  être  con- 
traint à  son  exécution,  mais  peut  seulement  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts.  —  V.  Trib.  paix  Paris  (VIIe  arr.),  9  oct. 
1891  précité.  Mais  V.  en  sens  contraire,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Du  contr.  de  louage,  2e  éd.,  t.  2,  n.  193. 


Section  11 

De  la  capacité  îles  parties. 

g  i.  l'eni  de  la  chose  d' autrui  :  condition  résolutoire. 

180.  --  i.       Le  bail  de  la  chose  d'au  trui  n'esl  pas  nul; 

l'art.  1599,  C.  civ  ,  constituant   une  dispositj sxceptionnelle, 

ne  peid  être  étendu  de  la  vente  au  bail.  Trib.  Bruges, 
17  rèvr.  1903,  l'Etat,  [S.  el  P.  1903.4.15] 

2.  —  Le  propriétaire  ne  peut  pas  prendre  à  bail  sa  propre 
chose.  —  Même  jugement. 


Section  IV 
Du  prix  du  bail. 

278.  —  I.  —  Les  auteurs  décident  généralement  que  la  lîxa- 
(iou  du  prix  du  bail  peut,  comme  l'art.  1592,  C.  civ.,  l'autorise 
formellement   pour  le  prix  de  la  vente  (V.  à  cet  égard,  Dijon, 


15  févr.  1893,  Grosjean,  [S.  et  P.  94.2.144,  D.  93.2.168 et  lanolej, 

être  laissée  à  l'arbitrage  d'un  tiers.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  ld.,  t.  1,  n.  048;  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier-Herman  et 
Darras,  sur  l'art.  1709,  n.  23. 

2.  —  Il  parait  certain  que  la  lixation  du  prix  ne  peut  être 
laissée  à  la  volonté  exclusive  de  l'une  des  parties,  sans  quoi  il 
n'y  aurait  pas  de  prix,  et  l'une  des  conditions  essentielles  du 
contrai  ferait  défaut.  —  V.  en  ce  sens,  Duvergier,  op.  cit.,  t.  1, 
n.  107;  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier-Herman  et  Darras,  loc.  cit., 
ei  infrà,  n.  287.  A  la  vérité,  Pothier  (ÏY.  du  contr.  de  louage, 
n.  37.  éd  Bugnet,  t.  4,  p.  18)  admettait  la  validité  de  la  clause 
qui  confiait  a  l'une  des  parties  le  soin  de  fixer  le  prix  du  bail, 
pourvu  que  le  contrai  eût  commencé  à  recevoir  exécution. 
u  Quoique,  suivantla  loi  33,  §  1er.  Dig..  De  contrahenda emptiones 
le  contrai  de  vente  fail  quanti  velis,  quanti  œstimaveris,  ne  soit 
pas  parfait  jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  plus  expliquées 
n'y  ayant  pas  encore  de  prix  certain,  et  qu'il  y  ait  même  raison 
de  le  décider  pour  le  contrat  de  louage;  néanmoins  si,  avant 
que  les  parties  se  soient  plus  expliquées,  le  conducteur  est 
entré  en  jouissance,  le  contrat  doit  être  jugé  parfait,  et  le  prix 
laissé  à  l'arbitrage  de  la  partie,  non  tanquam  in  merum  arbi- 
trium,  sed  tanquam  in  arbitrium  boni  viri  ».  Mais,  comme  le 
fait  observer  justement  Duvergier,  op.  et  loc.  cit.,  «  lorsque, 
contrairement  à  l'essence  de  toute  convention,  on  a  laissé  à 
l'une  des  parties  le  pouvoir  de  déterminer  l'étendue  de  son 
engagement,  celte  nullité  radicale  ne  peut  être  couverte.  Il  est 
impossible  que  la  détermination  du  prix  soitabsolument  laissée 
à  la  discrétion  du  locateur  ou  du  conducteur  ». 

3.  —  11  a  été  jugé  à  cet  égard  qu'est  valable  la  clause  d'un 
bail  consenti  à  un  commerçant,  et  par  laquelle  le  bailleur  (qui  a 
fait  au  preneur  une  ouverture  de  crédit),  en  stipulant  un  prix 
annuel  de  location,  se  réserve  la  l'acuité,  sur  sa  seule  appré- 
ciation, de  porter  le  loyer  à  un  chiffre  plus  élevé,  donl  le 
maximum  est  dès  à  présent  déterminé,  si  le  commerce  du  pre- 
neur est  prospère,  —  Pau,  22  mars  1898,  Ducasse,  [S.  et  P.  98.2. 
237,  D.  1900.2.97] 

4.  —  Si  le  bail  porte  qu'il  devra  être  faiL  une  balance  des 
comptes  à  la  fin  de  chaque  année,  et  que,  à  ce  moment,  le 
bailleur  retiendra  le  prix  du  bail,  celui-ci  doit,  s'il  veut  bénéfi- 
cier de  la  clause  lui  permettant  d'élever  le  prix  du  bail,  le  faire 
au  moment  de  la  liquidation  annuelle,  cl  il  ne  saurait  plus  lard 
et  au  cours  d'un  règlement  de  compte  fait  en  fin  de  bail,  entre 
le  preneur  et  lui,  prétendre  exercer  pour  toute  la  durée  du  bail 
la  faculté  qu'il  s'était  réservée.  —  Menu;  arrêt. 

5.  —  Dans  l'espèce,  le  prix  du  loyer  avait  été  fixé  d'accord  en  Ire 
les  deux  parties;  mais,  par  une  stipulation  du  bail,  il  avait  été 
convenu  que  le  loyer  pourrait  être  porté  à  un  chiffre  supérieur, 
dont  le  maximum  était  dès  à  présent  déterminé,  si  le  commerce 
exercé  par  le  preneur  dans  l'immeuble  loué  prospérait,  la  seule 
appréciation  du  bailleur  sur  ce  point  s'im posant  au  preneur. 
Par  celte  stipulation,  la  lixation  du  loyer  n'était  pas  laissée  à 
la  volonlé  exclusive  du  bailleur;  celui-ci,  en  effet,  ne  pouvait 
user  de  la  faculté  qu'il  hélait  réservée  que  dans  les  [imites 
mêmes  fixées  par  l'accord  des  parties,  le  preneur  avait  accepté 

l  éventualité  de  l'élévation  du  loyer  au  chiffre  prévu  par  le  bail 
et  dès  à  présent  déterminé.  Vqrbitrium  du  bailleur  ne  pouvait 
s'exercer  qu'en  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  si  la  condi- 
tion à  laquelle  était  subordonnée  l'exigibilité  du  supplément  de 
loyer,  à  savoir  la  prospérité  du  commerce  du  preneur,  était 
réalisée.  Le  preneur  s'était,  en  somme,  engagé  à  payer  le  prix 
du  Loyer,  augmenté  d'un  loyer  supplémentaire;  et  il  dépendait 
de  la  volonlé  du  bailleur  d'exiger  ou  de  ne  pas  exiger  ce  loyer 
supplémentaire;  ce  n'était  pas  là  laisser  la  fixation  du  prix  do 
bail  à  l.i  volonté  exclusive  du  bailleur. 

6.  —    En   lOUt  cas,   le   bailleur   pour  exercer  la   faculté   qu'il 

s'était  réservée  d'exiger  le  loyer  supplémentaire,  devait  se 
conformer  strictement  aux  stipulations  du  bail.  Or,  d'après  le 
bail,  il  devait  être  fait,  à  la  lin  de  chaque  année,  un  règlement 
de  compte  enlre  le  bailleur  et  le  preneur,  ce  qui  s'explique  par 
la  raison  que  le  bailleur  avait  fait  une  ouverture  de  crédit  au 
preneur;  et  c'est  au  moment  de  ce  règlement  que  le  bailleur, 
mis  ainsi  à  même  de  constater  l'état  du  commerce  du  preneur, 
pouvait  user  de  la  faculté  à  lui  réservée  par  le  bail.  De  cette 
stipulation,  l'arrêt  conclut  avec  raison  qu'à  défaut  par  le  bail- 
leur d'avoir,  à  la  suite  de  chaque  règlement  de  compte,  comme 
le  prescrivait  le  bail,  exigé'  le  loyer  supplémentaire,  il  devait 
être  considéré  comme  j  ayant  renoncé  pour  l'année  expirée, 
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et  qu'il  n'était  plus  recevable,  à  la  lin  •  1 1 ■  bail,  à  réclamer  le 
paiement  du  lover  supplémentaire  pour  toutes  les  ann 
avaient  couru  depuis  l'entrée  eu  jouissance  du  preneur. 


TITRE  III 
1mieivk    du  bail 

Section  1 
Généralités. 

318.  —  t.  —  l.e  contrat  de  louage  n'esl  assujetti  quant  à  sa 
validité,  à  aucune  forme  particulière,  et  l'accord  îles  volontés 
5aire  pour  le  constituer  peut  être  formé  par  lettres  mis- 
sives, ei  résulter  de  la  correspondance  échangée  entre  les  |  ar- 
.  leurs  mandataires.  —  Cass.,26juin  1901,  Lebrun,  [S.  et 
P.  1904.1.283,  D.  1901.1.501];  -2?  mars  1900,  Corail,  [S.  et  P. 
I'. >02. 2.1  il.  le  I'.'imï.  1.449  —Bourges,  25  avr.  1900,  Petit,  S.  el 
P.  1902.2.178 

2.  —  Ainsi,  soit  des  lettres  missives  adressées  au  mandataire 
du  bailleur  par  le  preneur,  acceptant  les  clauses  el  conditions 
du  l'ail,  et  au  bailleur  par  son  mandataire.  L'informant  de  celte 
acceptation  et  lui  écrivant  que  c'est  aflaire  entendue,  et  qu'il 

le  bailleur)  n'a  plus  qu'a  Faire  rédiger  par  son  notaire  l'acte  de 
location,  soit  de  la  ratification  par  le  bailleur  du  contrai  passé 
par  son  mandataire,  ratification  résultant  de  ce  qu'il  a  fait  pré- 
parer l'acte  en  question,  il  peut  résulter  la  preuve  d'une 
promesse  de  bail.  —  Même  arrêt. 

3.  —  La  circonstance  qu'à  une  date  postérieure  à  ces  accords, 
le  bailleur  a  envoyé  à  son  mandataire  et  au  preneur  un  projet 
de  bail  portant  dès  clauses  anormales,  contraires  aux  usages  el 
aggravant  considérablement  les  obligations  du  locataire,  peut 
êlre  considérée  comme  n'étant  pas  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  convention  précédemment  intervenue. —  Même  arrêt. 

t.  —  Du  moins,  les  juges  du  fait,  qui  le  décident  ainsi,  n'excè- 
denl  pas  les  pouvoirs  d'appréciation  qui  leur  appartiennent. 
Même  arrêt. 

:ili).  -  Les  parties  peuvent  même  a  cel  égard  subordonner 
la  confection  du  contrat  soit  à  la  rédaction  d'un  acte  sous  seing 
privé  soil  a  la  rédaction  d'un  acte  authentique.  Au  surplus, 
renonciation,  dan-  un  acte  de  bail  ou  un  acte  de  vente  sous  seing 
privé,  qu'ilsseronl  ultérieurement  convertis  eu  actes  authenti- 
ques, n  empêche  pas  ces  actes  d'être  parlait-  V.  Cass.,  ,'i  févr. 
1896,  Galy,  S.  el  P.  96.1.485,  b.  97.1.33]).  Il  n'en  est  autrement 
que  lorsque  le  bail  nu  la  vente  seul  subordonnés  à  cette  condi- 
tion, auquel  cas  les  effets  du  contrai  sont  suspendus  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  réalisée.  —  Même  arrêt. 

335. —  I.  —  La  nullité  d'un  acte  sous  sein;:  privé  conlenanl 
des  conventions  synallagmatiques  distinctes,  nullité  résultas! 
de  l'omission  de  la  mention  du  nombre  des  originaux  preserile 
par  l'art.  1325,  .-.  3,  C.  civ.,  ne  peut  êlre  couvrit,-  quantàl'en- 
semble  des  conventions  par  l'exécution  qu'aurail  reçue  l'une 
-i  les  conventions  ne  formenl  pas  un  tout  indivisible. 
—  Nancy,  9  janv.  1907,  Bertrand,  [S.  el  P.  1908.2.314 

•2.—  \\u<\  lorsqu'un  bailleur  convient  avec  le  preneur  par  un 
acte  sous  seing  privé  quicontienl  '-n  même  lemps  une  clause 

i liUanl  les  conditions  d  exi  i  uli lu  bail  de  proroger  un  bail 

en  cours  lors  de  son  expiration,  la  nullité  I  cel  acte  i  ésullanl 
du  défaut  de  mention  du  nombre  des  originaux  ne  peut  être 
couverte  de  la  part  du  bailleur  qui  invoque  la  nullité  en  ce  qui 
rne  la  prorogation  non  encore  exécutée  par  la  seule  exé- 
cution de  la  clause  modificalive  du  bail  originaire,  laquelle 
d'ailleurs  constitue  une  exécution  de  la  pari  du  preneur  seul.  -  - 
Même  arrêt. 

3.  i    icle    -ni-    seing   privé    relalanl    une   convention 

synallagmalique,  nul  pour  n'avoir  pas  été  lad  double,  peul 
constituer  un  commeni  ement  de  preuve  parécrit.  —  Paris,  3  déc. 
1892,  Bernier,    S.  et  P.  93.2.71,  D.  93.2.71] 

338.  —  1.  -  Aucune  preuve  ne  pouvanl  être  admise  contre 

Ire  !•■  contenu  aux  actes,  le  bailleur,  en  présence  d'un 

bail  qui  contient  la  location  formelle  el  expresse  de  la  I  il  dit 

.d'une  maison,  ne  saurail  être  admis  à  prouver   par  témoins 

qu'un   logement  dépendant   de  cette    maison  n'a   jamais  fail 

partie  de  la  location,  et  que  le  locataire  avail  accepU  cel  étal 


de  choses  avant  la  prise  de  possession  des  lieux  loués.  —  Paris, 
10  nos.  1896,  veuve  Guiselin,    s.  el  P.  98  2  249,  D.  97.2.188 

2.  —  Mais  jugé  qu'il  en  serait  d  tient,  et  que  la  preuve 

par  témoins  sérail  admissible,  à  l'effe  étcr  les  i  I 

d'un  bail  relatives  a  la  désignation  des  lieux  loués,  si  la  dési-> 
gnalion  faite  dans  le  bail  était  obscure  ou  incomplète;  en  effet, 
la  disposition  de  l'art.  1341,  C.  civ.,  d'après  laquelle  on  n'esl 
pas  reçu  à  prouver  par  témoins  outre  et  contre  le  contenu  aux 
actes,  n'est  pas  applicable,  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  certains 
faits  de  nature  à  fixer  l'interprétation  des  clauses  obscures  ou 
ambiguës  d'un  acte. —  V.  Paris,  4  mais  1887,  Pinson,  S.  90. 
2.60,  P.  90.1.344  el  le  renvoi,  D.  88.2.651  Adde,  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Wahl,  Du  louage,  I.  I,  n.  167. 


non  II 

Cas  où  l'exécution  du  bail  n'est  pas  commencée. 

339.—  1.  —  lia  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  1715, 
G.  civ.,  d'après  laquelle  la  preuve  de  l'existence  d'un  bail  ne 
peut  être  faite  par  témoins  alors  môme  qu'il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ne  s'applique  pas  à  la  preuve  du 
contrat  de  cheptel.  —  Agen,  :  janv.  1893,  M...,  [S.  et  P.  94.2, 
92] 

2.  —  La  question  ne  s'était  pas  encore  présentée,  mais  la 
solution  donnée  par  la  Cour  d'Agen  doit  êlre  approuvée.  [,e 
bail  à  cheptel  est,  en  effet,  un  louage  de  meuble-,  puisqu'il 
porte  uniquement,  d'après  la  définition  qu'en  donne  l'art.  1800 
G.  civ.,  sur  du  bétail.  Or,  d'une  part,  l'art.  1715  est  compris 
dans  une  section  spéciale  aux  baux  des  maisons  et  biens  ruraux, 
c'est-à-dire  des  immeubles;  d'autre  part,  on  s'accorde  à  recon- 
naître que  l'art.  1715,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas  à  la  preuve 
du  louage  de  meubles,  qui  esl  régie  par  les  règles  du  droit 
commun.  —  V.  Duvergier  (contin.  de  Toullieri,  Tr.  du  louage, 
1. 1,  n.  14,  et  t.  2,  n.  227;  Troplong,  Tr.  du  louage,  t.  I.  n.  I  iu; 
Guillouard,  IV.  du  louage,  3*  éd.,  t.  2,  n.  677;  Laurent,  Prine, 
de  di.  civ.,  t.    25,  n.  90. 

3.  —  La  disposition   de   l'art.    ITI.'i,  C.  civ  .  qui  interdit  la 

testimoniale  de  l'existence  du  bail,  constituant  une  d<-n>- 
gation  au  droit  commun,  il  ne  saurait  en  être  fait  application 
au  cas  où    il  y    a   difficulté,   non   sur  l'existence  d'un    bail, 

mais  sur  l'exécution  allégi par  le  preneur,  el  déniée  par  le 

bailleur,  d'une,  clause  du  bail  (dans  l'espèce,  un  bail  île  chasse 
autorisant  le  preneur,  à  l'expiration  du  bail  en  cours,  à  relouer 
aux  mêmes  conditions  et  pour  la  même  durée.  —  Rouen, 
29  mars  1899,  Riche,    S.  el  P.  1902.2.139 

4.  —  En  pareil  ras,  la  déclaration  du   preneur,  nécessaire 

pour  la   continuation  du   bail,   avant    i i    effet,    non    de 

donner  naissance  à  un  bail  nouveau,  mai-  bien  do  proroger  le. 
Bail  en  cours,  sans  qu'un  contrat  nouveau  interviei Je  pre- 
neur esl  recevable,  à  la  condition  s'il  s'agil  de  plus  de  150  fr.) 
de  s'appuyer  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  à 
prouver  par  témoins  qu'il  a  l'ait  connaître  au  bailleur,  avant 
l'expiration  du  bail  en  cours,  son  intention  de  se  prévaloir  do 
la  faculté  à  lui  réservée  do  continuer  le  bail.  —  Même  arrêt. 

5. —  l.'e.\islence  d'un  bail  verbal  qui  n'a  encore  reçu  aucune 

iculion  ne  peut  êln  ni  par  la  preuve  testimoniale  ni 

par  des  présomptions.  Cass.,  17  janv.  1894,  Ibrahim-Bez- 
Sadoum,  S.  el  i'.  94.1.136,  le  94.1.127 

o.  —  Ainsi  pour  déclarer  constant  un  bail  verbal  qui'  le  pro- 
priétaire prétendait  avoir  consenti  au  soi  disant  locataire,  el 

quecelui-ci  déniait  l'or Ilemenl,  un  jugement  n'apu  valablement 

-o  fonder  :  t  sur  une  déclaration  raite  parle  propriétaire  a 
istremenl  et  dan-  laquelle  -on  adversaire  esl  indiqué' 
comme  fermier;  2'  sur  la  patente  do  boucher  établie  au  nom 
de  ce  dernier  a  la  suite  de  cette  déclaration;  3°  enfin  sur 
ce  qu'un  commerce  >\'-  boucherie  eta.il  exploité  dan-  la  maison 
i[iii  taisait  l'objet  du  bail.  Cass.,  2:.  avr.  1905,  Gacgel,  S.  ol 
I'.  1905.1.S 

Rappelons  à  ce  sujel  ce  que  nous  ai  n.  111 

à  -avoir  qu'en  l'absence  do  loul  commencement  d'exécution  du 
bail,  la  remise  au  concierge  d'une  maison  spéciale tnenl  a  Paris 
du  douter  à  Dieu,  ne  saurait  constituer  la  preuve  d  un  contrai 
ervenu  entre  le  propriétaire  el  le  prétendu 
locataire.  ix  Paris  M"  an.  ,  13  mai  1891  (VIIe  arr.), 

précité. 

8.  -  Jugé  toutefois  que,  dans  les  usages  de  Paris,  la  remise 
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du  denier  à  Dieu  a  pour  et!'et  de  constituer  entre  le  proprié- 
taire et  le  locataire  un  engagement  dont  ils  ne  peuvent  se 
départir  qu'à  la  condition  de  fendre  ou  de  retirer  le  denier  à 
Dieu  dans  la  journée  du  lendemain.  —  Trib.  paix  Paris  (VIF 
arr.),  Mayard,  [S.  et  P.  91.2.253] 

'.t.  —  En  conséquence,  le  propriétaire  qui  a,  dix  jours  seule- 
ment après  la  remise  du  denier  à  Dieu,  offert  de  le  restituer  au 
locataire  qui  avait  arrêté  un  appartement  dans  sa  maison,  est 
passible  de  dommages-intérêts.  —  Même  jugement. 

344.  —  V.  Supra,  n.  111. 

360.  —  1.  —  La  jurisprudence  peut  être  considérée  comme 
désormais  fixée  sur  ce  point,  depuis  que  la  chambre  des 
requêtes,  après  avoir  décidé  que  la  preuve  du  bail  qui  n'a  reçu 
aucune  exécution  peut  être  laite  par  témoins,  lorsqu'il)  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  s'est,  par  un  arrêt  du 
28  juin  1892,  Pains,  [S.  92.1.417,  P.  92.1.417,  I).  92.1.407]  ralliée 
à  la  jurisprudence  delà  chambre  civile,  d'après  laquelle  la  preuve 
du  bail  qui  n'a  reçu  aucune  exécution  et  que  l'une  des  parties 
nie  (V.  sur  l'admissibilité  de  l'aveu,  Cass.,  213  janv.  1 885,  Heuzey, 
[S.  85.1.109, P.  85.1.24b], ne  peutêtre  faite  par  témoins,  quelque 
modique  qu'en  soit  lo  prix,  et  alors  même  qu'il  y  a  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  V.  au  surplus,  la  note  sous  Cass., 
28  juin  1892,  et  les  renvois;  Nancy,  4  mars  1893,  Chevalier,  [S. 
et  P.  93.2.173,  D.  93.2.288]  —  V.  Hue,  Comment,  du  C.  civ., 
t.  10,  n.  279,  p.  370. 

2.  —  La  preuve  de  l'existence  d'un  bail  verbal,  qui  n'a  reçu 
aucune  exécution,  et  que  l'une  des  parties  nie,  ne  peut  être  faile 
par  témoins,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  alors  même 
qu'il  v  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Paris, 
3  sept".  1892,  Bernier,  [S.  et  P.  93.2.71] 

3.  _  Cette  interdiction  de  la  preuve  testimoniale  est  générale 
en  matière  de  bail,  et  s'applique  par  suite  à  la  sous-location. 
—  Même  arrêt. 

4.  —  En  conséquence,  lorsque,  pour  justifier  l'existence  d'une 
sous-location,  l'une  des  parties  produit  uniquement  un  engage- 
ment unilatéral  de  sous-location  signé  par  l'autre  partie  seule- 
ment pour  n'avoirpas  été  lait  en  double  écrit,  suivant  les  pres- 
criptions de  l'art.  1325,  C.  civ.,  cet  acte,  ne  pouvant  valoii 
que  comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  est  insuf- 
fisant pour  établir  l'existence  du  bail.  —  Même  arrêt. 

g.  —  U  a  été  jugé  sur  ce  point  que  lorsque,  des  pourpar- 
lers ayant  été  engagés  entre  le  propriétaire  d'un  domaine  et 
son  fermier  pour  le  renouvellement  du  bail  venant  à  expiration 
le  bailleur  a  remis  au  fermier  une  note  écrite  de  sa  main,  mais 
non  signée,  relatant  les  conditions  moyennant  lesquelles,  il 
consentait  au  renouvellement  du  bail  ;  lorsqu'en  outre,  il  est 
reconnu  par  les  deux  parties  qu'après  cette  remise,  le  fermier 
a  adressé  au  bailleur  une  lettre  que  celui-ci  ne  représente  pas, 
et  sur  la  teneur  de  laquelle  les  parties  sont  en  désaccord,  le 
fermier  prétendant,  ce  qui  est  nié  par  le  bailleur  qu'elle  conte- 
nait son  acceptation  pure  et  simple  des  conditions  stipulées 
dans  la  note,  et  lorsque  enfin,  en  réponse  à  celte  lettre  le  bail- 
leur, a  écrit  au  preneur  une  lettre,  représentée  par  celui-ci,  et 
dans'  laquelle  le  bailleur  exprime  sa  satisfaction  de  le  voir  décider 
à  demeurer  sur  le  domaine  affermé,  —ces  expressions  impli- 
quant qu'un  accord  était  intervenu  entre  le  bailleur  et  le  fer- 
mier sur  les  conditions  du  bail,  et  que,  dans  la  lettre  non 
représentée,  le  fermier  avait  notifié  son  acceptation  des  condi- 
tions proposées  par  le  bailleur  dans  la  note  et  non  signée,  — 
il  y  a  preuve  écrite  du  bail,  dont  l'existence  est  ainsi  établie.  — 
Bourges,  25  avr.  1900,  Petit,  [S.  el  I'.  1902.2.178J 

ii.  Peu  importe  que,  dans  la  note  spécifiant  les  conditions 
du  bail,  le  bailleur  se  fût  réservé  de  réparer  les  omissions  qu'il 
aurait  pu  commettre;  la  faculté  que  s'était  ainsi  réservée  le 
bailleur  de  formuler  de  nouvelles  exigences  ne  pouvait  s'exer- 
cer  qu'autant  que  le  preneur  n'aurait  pas  encore  accepté  les 
propositions  à  lui  laites,  el  elle  n'a  pu  empêcher  que,  par  l'ac- 
quiescement pur  est  simple  du  preneur  aux  conditions  formu- 
lées par  le  bailleur,  le  contrat  ne  se  soit  définitivement  formé 
entre  eux.  —  Même  arrêt. 

7.  —  L'arrêt  ci-dessus  rapporté  ne  contredit  pas  cette  juris- 
prudence, et  il  prend  soin  de  constater  que  la  preuve  écrite  du 
bail,  dont  l'existence,  alléguée  par  le  preneur,  était  contestée 
par  le  bailleur,  a  été  rapportée  dans  l'espèce.  Mais  il  faut  bien 
reconnaître  que  la  solution  de  l'arrêt,  étant  donné  les  circons- 
tances  de  l'affaire,  cadrerait  beaucoup  mieux  avec  la  doctrine 
d'après  laquelli   la  preuve  du  bail  pi  ut  être  faite  par  témoins  ou 


par  présomptions,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  (Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.,  7e  éd.,  t.  3, 
n.  664;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Du  louage,  2e  éd.,  t.  1, 
n.  211),  qu'avec  la  doctrine  qui  prévaut  aujourd'hui,  et  qui  in- 
terprète l'art.  1715,  C.  civ.,  comme  écartant,  en  matière  de  bail 
qui  n'a  pas  reçu  d'exécution,  toute  autre  preuve  que  la  preuve 
écrite. 

8.  —  L'arrêt  fait,  en  effet,  résulter  la  preuve  écrite  du  bail, 
d'une  part,  d'une  note  écrite  par  le  prétendu  bailleur,  sans  être 
revêtue  de  sa  signature,  note  par  lui  remise  au  prétendu  pre- 
neur, et  dans  laquelle  étaient  énumérées  les  conditions  aux- 
quelles le  bailleur  subordonnait  son  consentement  à  la  reloca- 
tuin  de  la  ferme  occupée  par  le  preneur,  rapprochée  d'une 
lettre  écrite  également  par  le  bailleur  au  preneur,  et  dans 
laquelle  le  bailleur,  répondant  à  une  lettre  du  preneur,  qui 
n'était  pas  représentée,  exprimait  sa  satisfaction  de  voir  que  le 
preneur  s'était  décidé  à  conserver  la  ferme  après  l'expiration  du 
bail  en  cours.  Qu'il  y  eût  dans  les  deux  écrits  émanés  du  pré- 
tendu bailleur  les  éléments  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit  rendant  vraisemblable  l'allégation  du  preneur  qu'un 
accord  élait  intervenu  sur  la  conclusion  du  bail,  cela  ne  pou- 
vait être  contesté;  et  les  circonstances  de  la  cause,  notamment 
le  défaut  de  représentation  par  le  prétendu  bailleur  de  la  lettre 
à  laquelle  il  avait  répondu,  contribuaientà  fortifier  ce  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  par  des  présomptions  suffisamment 
précises  pour  l'aire  preuve  du  bail,  si  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  appuyé  de  présomptions  avait  suffi.  Mais  ce 
n'était  pas  là  une  preuve  écrite. 

9.  —  Si  la  preuve  écrite  du  bail  peut  résulter  de  la  corres- 
pondance, encore  faut-il  qu'il  y  ait  eu  entre  les  deux  parties 
échange  de  lettres,  dont  l'une  constate  la  proposition  et  l'autre 
l'acceptation,  et  que,  du  rapprochement  de  ces  deux  lettres,  res- 
sorte l'accord  intervenu  entre  les  deux  parties  sur  les  conditions 
du  bail.  Or,  dans  l'espèce,  d'une  part,  la  note  du  prétendu  bail- 
leur, qui  contenait  la  proposition,  et  spécifiait  les  conditions  du 
bail,  n'était  même  pas  signée  par  son  auteur;  d'autre  part,  la 
lettre  qui  aurait  constitué  l'acceptation  du  preneur  n'était  pas 
représentée,  et  son  existence  même  ne  pouvait  être  induite  que 
de  présomptions.  Il  n'y  avait  donc  pas  de  preuve  écrite  du  bail. 

10.  —  On  n'aurait  même  pu,  ce  semble,  dans  l'affaire,  invo- 
quer la  jurisprudence  d'après  laquelle,  à  défaut  de  preuve 
écrite,  l'aveu  peut  fournir  une  preuve  du  bail,  spécialement 
lorsqu'il  résulte  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ou  d'une 
comparution  personnelle  des  parties  (Baudry-Lacantinerie, 
op.  et  loc.  cit.;  Planiol,  Tr.  élém.  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  1730, 
p.  526;  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  279,  p.  371  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.,  t.  1,  n.  214;  et  notre  Hép.  gén.  du  dr.  fr.. 
v"  Bail  [en  général],  n.  349,  354  et  s.);  car  il  ne  parait  pas  qu'il 
résultât,  soit  des  déclarations  passées,  au  cours  de  sa  compa- 
rution personnelle,- par  le  prétendu  bailleur,  soit  des  écrits 
émanés  de  lui,  et  produits  au  procès,  un  aveu  ferme  et  complet 
d'un  accord  intervenu  entre  les  deux  parties  sur  la  conclusion 
du  bail.  La  Cour  de  Bourges  s'est  abstenue,  d'ailleurs,  dans  son 
arrêt,  d'envisager  ce  point  de  vue  de  la  question. 

Section   III 

Cas    ou    l'exécution    est    commencée. 

373.  —  1.  —  L'art.  1716,  C.  civ.,  dispose  que,  «  lorsqu'il 
y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont  l'exécution 
a  e mencé,  et  qu'il  n'existera  point  de  quittance,  le  proprié- 
taire en  sera  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n'aime  le  locataire 
demander  l'estimation  par  experts,  auquel  cas  les  frais  de 
l'expertise  restent  à  sa  charge  si  l'estimation  excède  le  prix 
qu'il  a  déclaré  ». 

2.  —  Ouelles  sont  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  Code  à 
dérogerai!  profil  du  bailleur  aux  règles  du  droit  commun,  en  lui 
donnant  le  droit  de  prêter  serment  de  sa  propre  initiative,  et  en 
attribuant  à  ce  serment  une  valeur  probatoire  décisive?  Il  n'y 
en  a  pas  d'autre  qu'un  sentiment  de  faveur  basé  sur  l'idée  mie, 
le  plus  souvent,  les  déclarations  du  bailleur  sont  plus  conformes 
à  la  vérité  que  celles  du  locataire.  L'art.  1710  n'est  pas  d'ailleurs 
la  seule  disposition  qui  procède  de  cette  idée.  L'ancien  art.  1781 
[abrogé  parla  loi  du  2  août  1808)  disposait  que  le  patron  devait 
■  lie  cru  sur  son  affirmation  quand  il  y  avait  contestation  sur 
Il  chiffre  des  gages  ou    le  paiement   des  salaires  de  l'année. 


BAH.   EN    GÉNÉRAL. 


[«'après  l'ancien  art.  I7:U  modifié  par  la  loi  du  5  janv.  1SSS), 
tous  les  locataires  d'une  maison  étaient  solidairement  respon- 
sables de  l'incendie,  s'ils  ne  prouvaient  que  l'incendie  avait  com- 
mencé chez  l'un  d'entre  eux,  encore  qu'il  fut  contraire  à  l'équité 
de  faire  subir  à  une  personne  des  risques  qu'elle  ne  pouvait 
ni  prévoir  ni  éviter. 

:i.  —  L'art.  1716  est  donc  conçu  dans  un  esprit  qui,  pour  être 
difficilement  justifiable,  n'en  est  pas  moins  certain.  11  reste 
comme  une  manifestation  de  la  pensée  qui  animait  le  législa- 
teur de  1804,  et  qui,  pour  être  en  contradiction  avec  celle  qui 
a  inspiré  les  lois  du  2  août  1  NOS  et  du  5  janv.  1883,  n'en  sub- 
siste pas  moins.  Cet  article  ne  pousse  cependant  pas  la  rigueur 
contre  le  locataire  jusqu'à  ses  dernières  limites,  et  il  l'autorise 
à  écarter  le  serment  qu'offre  de  prêter  le  bailleur,  en  réclamant 
une  expertise  pour  fixer  le  prix  du  bail  ;  mais,  comme  le  légis- 
lateur se  défie  de  lui,  connue  il  craint  que  l'expertise  ne  soit 
provoquée  dans  un  but  de  vexation  contre  le  bailleur,  il  met  à 
>a  charge  les  frais  de  cette  procédure  pour  le  cas  où  le  rapport 
n'est  pas  entièrement  favorable  à  ses  prétentions.  Telle  est,  à 
notre  sens,  la  conception  légale  qui  a  présidé  à  l'élaboration 
de  l'art.  1716. 

4.  —  Certains  auteurs  se  placent,  toutefois,  à  un  autre  point 
de  vue,  ils  disent  que  cet  article  n'est  qu'une  application  du 
principe  que  celui  qui  succombe  est  condamné  aux  dépens.  — 
V.  Colmet  de  Santerre  (contin.  de  A. -M.  Demanté),  Cours  anal. 
de  C.  cit.,  t.  7,  ii.  162  bis-X  ;  Guillouard,  Tr.  du  louage,  t.  1, 
n.  79-1:  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Contr.  du  louage,  2*édit, 
t.  1,  n.  238. 

...  —  Mais  cette  idée  ne  saurait  être  acceptée.  Elle  implique 
que  les  rédacteurs  du  Code  auraient  laissé  aux  juges,  confor- 
mément au  droit  commun,  la  faculté  de  compenser  les  dépens 
dans  la  mesure  où  ils  croiraient  bon  de  le  faire,  lorsque  l'éva- 
luation des  experts  est  supérieure  à  celle  du  locataire  et  infé- 
rieure à  celle  du  propriétaire.  Y.  en  ce  sens,  les  auteurs  pré- 
cités, ubi  suprà.  Or,  cette  solution  est  absolument  contredite 
par  l'art.  1710,  aux  termes  duquel  tous  les  frais  de  l'expertise 
sont  mis  à  la  charge  du  locataire  lorsque  l'estimation  excède  le 
prix  qu'il  a  déclaré.  —  V.  en  ce  sens,  Laurent,  Princ.de  dr.  en  .. 
t.  25,  n.  82;  notre  C.  civ.  annoté,  par  MM.  Fuzier-Hermau  el 
Darras,  sur  l'art.  1716,  n.  6;  et  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr., 
v°  Bail  (en  général),  n.  382  et  s. 

0.  —  L'art.  1716  est  donc  inspiré  par  une  idée  de  faveur  pour 
le  propriétaire.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  il  serait  téméraire  de 
tirer  du  texte  un  argument  a  contrario,  et  d'en  conclure  que,  si 
l'expertise  est  entièrement  favorable  au  preneur,  ce  dernier  ne 
pourra  pas,  à  supposer  qu'il  succombe  sur  d'autres  chefs  du 
procès,  être  condamné  à  payer  une  partie  de  ces  frai-. 

7.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  si  l'art.  1716,  C.  civ.,  met  les  frais 
de  l'expertise  à  la  charge  du  preneur  au  cas  où  l'estimation  du 
loj  er  excède  le  chiffre  qu'il  a  déclaré,  on  ne  saurait  en  conclure 
que,  dans  le  cas  contraire,  lesdits  frais  incombent  nécessaire- 
ment au  bailleur,  sans  qu'il  soit  loisible  aux  juges  de  les  com- 
prendre dans  la  masse  des  dépens  partagés  entre  les  parties  qui 
succombent  respectivement  sur  certains  points  du  litige.  — 
l  ass.,  26  dée.  1899,  Degraeve,  s.  el  P.  1901.1.353] 

H.  —  Et,  en  l'absence  des  conclusions  spéciales  tendant  à 
écarter  l'application  du  droit  commun,  la  décision  des  juges  du 
fait  sur  ce  point,  n'a  pas  besoin  d'être  appuyée  de  motifs  par- 
ticuliers. —  Même  arrêt. 

9.  —  L'argument  du  reste  ne  porterait  même  pas  si  l'on 
acceptait  de  considérer  l'art.  1716  comme  une  application  des 

J'S  ordinaires  de  la  compensation  des  dépens;  on  ne  com- 
prendrait pas  pourquoi  il  sérail  interdit  aux  juges  de  compenser 
tous  les  dépens,  y  compris  les  frais  de  t'expertise,  lorsque  les 
parties  ont  respectivement  triomphé  et  succombé  sur  différents 
chefs  du  procès.  Dira-t-onque  ces  fiais  sont  traités  à  part  el  De 
peuvent  être  englobés  dans  la  masse  des  dépens?  Oui,  en  ce 
qui  concerne  le  bailleur,  lorsque  l'évaluation  des  >  itpi  ris  est 
supérieure  aux  prétentions  du  locataire,  parce  que  le  texte  le 
dit  formellement;  mais  c'est  là  une  exception  manifeste  au 
droit  commun,  et.  les  exceptions  ne  peinent  être  étendues  d'un 
cas  à  un  autre.  Il  u'e-t  donc  pas  possible  d'admettre,  par  \..ie  de 
réciprocité,  que  ces  frais  ne  pourront  pas  figurer  dans  la  massi  , 
par  cela  seul  que  l'expertise  aura  dénie  gain  de  cause  au  loi 
taire. 

10.  Il  importe,  cependant,  de  mettre  loul  au  point.  Nous 
venons  de  supposer  un  procès  dans  lequel  le  preneur  a  succombé 


sur  certains  chefs  de  ses  conclusions,  et  nous  admettons,  pour 
cette  hypothèse,  que  la  compensation  des  dépens  peut  com- 
prendre les  Irais  de  l'expertise  qui  a  consacré  sa  prétention 
quant  au  prix  du  bail.  Mais,  si  le  locataire  avail  triomphé  sur 
toute  la  ligne,  il  est  bien  évident  que  les  irais  de  l'exper- 
tise devraient  être  laissés  à  la  charge  du  bailleur,  non  pas 
en  vertu  de  l'art.  1 7 1 »;,  mais  en  vertu  du  principe  de  droit  com- 
mun que  celui  qui  succombe  doit  être  condamné  aux  dépens 
(art.  130,  C.  proc). 

409.  —  1.  —  La  jurisprudence  admet  assez  généralement 
aujourd'hui  que  l'art.  1715,  G.  civ.,  est  applicable  à  la  preuve 
des  faits  d'exécution  du  bail,  d'où  elle  déduit  la  conséquence 
que  la  preuve  par  témoins  ou  par  présomptions  esl  inadmis- 
sible pour  établir  les  faits  considérés  comme  commencement 
d'exécution  d'un  bail,  alors  que  cette  exécution,  alléguée  par 
l'une  des  parties,  est  niée  parl'autre.  —  V.  Cass.,  2.".aoùt  1884, 
Gérardin,  [S.  84.1.424,  P.  84.1.1051.  les  notes  el  les  rémois  — 
Adde,  Aix,  4  mai  1892,  Gieuffroy,  S.  93.2.70,  P.  93.2.70,  et  les 
renvois,  D.  92.2.378]  —  Nancy,  4  mai  1893,  Chevalier,  S.  et  P. 
93.2.173]  —  Cass.,  17  janv.  1894,  Ibrahim-Ben-Sadoum,  s.  el  P. 
94.1.136] 

2.  —  La  jurisprudence  ne  parait  pas  s'être  prononcée  in 
terminis  sur  le  point  de  savoir  si,  pour  la  preuve  des  faits  d'exé- 
cution comme  pour  la  preuve  de  l'existence  du  bail  lui-même, 
la  preuve  testimoniale  est  interdite  alors  même  qu'il  existe,  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (Y.  cep.  dans  le  sens  de  la 
négative,  Agen,  7  juin  1893,  M...,  S.  el  P.  94.2.92]  .  Mais  la 
solution  affirmative  découle  du  principe  même  posé  par  la 
jurisprudence  sur  l'application  de  la  prohibition  de  l'art.  1715, 
C.  civ.,  à  la  preuve  des  faits  d'exécution  du  bail.  Si  la  preuve 
testimoniale  ne  peut  être  admise  des  faits  d'exécution,  c'est, 
comme  le  disent  les  arrêts,  parce  que  «  la  disposition  de 
l'art.  1715,  qui  interdit  la  preuve  testimoniale  en  matière  de 
bail,  s'applique,  par  voie  de  conséquence,  à  la  preuve  des  faits 
allégués  comme  commencement  d'exécution  d'un  bail  verbal 
dont  l'existence  est  déniée  »  (Cass.,  12  janv.  1864,  précité  .  et 
que  l'on  ne  pourrait  autoriser  la  preuve  testimoniale  des  laits 
d'exécution  qu'  «  en  se  mettant  en  opposition  avec  les  principes 
qui  défendent  la  preuve  testimoniale  du  bail,  parce  que  la  preuve 
des  faits  d'exécution  ne  serait  autre  chose  que  [a  preuve  du 
bail  lui-même,  cause  de  cette  exécution  ».  —  Cass.,  .'{janv.  1848, 
précité. 

3.  —  Dès  lors  qu'on  applique  à  la  preuve  des  faits  d'exécution 
la  prohibition  de  l'art.  1715,  il  faut  l'appliquer  avec  l'interpré- 
tation que  lui  donne  aujourd'hui  la  jurisprudence  de  la  chambre 
civile  et  de  la  chambre  des  requêtes,  c'esl-à-dire  que  cet  article 
déroge  aussi  bien  à  l'art.  13  47  qu'à  l'art.  1341,  C.  civ.,  et  interdit 
une  preuve  testimoniale,  abus  même  qu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent, 
en  ce  qui  concerne  la  question  spéciale  qui  nous  occupe,  les 
auteurs  qui  ont  adopté  la  doctrine  consacrée  par  la  dernière 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  sur  l'interprétation  de 
l'ai  l.  171.".  Y.  li. dieux.  Comment,  du  C.  Nap.,  t.  6,  p.  25,  sur  l'art. 
1715;  Marcadé,  t.  6,  p.  i.'i:i,  sur  l'art.  1715,  n.  3;  Guillouard,  Tr. 
du  contr.  de  louaiji ,  3e  éd.,  I.  1,  n.  si  in  fine),  tandis  que  les 
auteurs,  d'après  lesquels  l'art.  1715  déroge  seulement  à  l'art.  1341, 
et  non  à  l'art.  1347,  admettent  la  preuve  par  témoins  des  faits 
d'exécution,  comme  celle  du  bail  lui-même,  lorsqu'il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écril .— V.  Colmetde  Santerre  (contin. 
de  A. -M.  Demanle;.  Cours  anal,  de  C.  civ.,  t.  7,  a.  102  6/s-lV  et 
VI;  Laurent,  Princ.  de  dr.  en  .,  t.  25,  n.  88. 


Section   IV 
Preuve  des  cooriiliont.  du  bail  verbal. 

420.  —  1.  —  La  preuve  de  la  durée  d'un  bail  verbal  qui  a  reçu 
un  .  '.m  nien  cément  d  Vxémiion  peut  être  faite  par  le  m., in  s.  con- 
formément aux  r.'u  ]e~  de  droit  commun  posées  par  les  art.  1341 
et  1347,  c.  civ.  —  Douai,  17  mais  1897,  Demay,  S.  et  P.  97.2. 
»49,  Il  97  ï 

2.  —  Spéi  ialement,  au  dessus  de  150  francs,  la  preuve  de  la 

d'un  bail  verbal  qui  a  mu  un  coi mcemenl  d'exi  ru 

lion  peut  être  faite  par  témoins,  s'il  existe  un  com ncemenl 

de  preuve  par  écrit.  —  Même  arrêt. 

450.  —  Ajoutons  aux  différentes  opinions  que  nous  avons  l'ail 
connaître  un  autre  système  qui  que,  depuis  la  loi  '\n 
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23  août  IS7I.  qui  a  assujetti  à  une  déclaration  obligatoire  les 
locations  verbales,  la  preuve  de  la  dur'''-  des  baux  verbaux 
résultera  de  la  déclaration  faite  à  l'enregistrement  Y.  en  ce 
sens,  Tailliar,  Dict.  île  Ugisl.  >  t  de  ;ïirfapr.,  p.  316,  v°  Durée  dix 
hnn.r.n.  10  .  Ce  système  ne  résiste  pas  à  l'examen.  Hune  part, 
en  effet,  l'art.  11,  L.  23  août  1871, n'assujetti!  pas  à  la  déclara- 
lion  toutes  les  locations  verbales,  mais  bien  seulement  celles 
supérieures  à  100  francs,  en  telle  sorte  qu'il  ne  peut  être 
invoqué  pour  les  locations  inférieures  à  ce  chiffre.  D'autre  part, 
l'art,  il  permet  aux  parties,  toutes  les  fois  que  la  location  est 
faite  pour  une  durée  de  plus  de  trois  ans,  de  ne  faire  la  décla- 
ration que  | r  une  période  de  trois  ans.  sauf  à  la  renouveler 

an  début  de  chaque  nouvelle  période  de  trois  ans,  la  déclara- 
lion,  toutes  1»  fois  qu'il  aura  été  usé  de  cette  l'acuité,  ne 
pourra  servir  a  faire  la  preuve  de  la  durée  du  bail  verbal. 
Enfin  et  surtout,  la  déclaration  émane  d'une  seule  des  parties 
el  elle  ue  saurait  par  suit'-  être  opposée  à  l'autre.  Tout  au  plus 
pourrait-elle  être  invoquée  comme  commencement  de  preuve 
par  cril  de  la  durée  du  liait  par  fadversaire.de  celui  qui  a  fait 
la  déclaration;  niais  encore  faudrait-il  admettre,  soit  avec  le 
premier,  soit  avec  le  troisième  des  systèmes  ci-dessus  expos  - 
que  la  durée  du  bail  peut  être  prouvée  par  témoins  ou  par 
présomption,  lorsqu'il  j  a  un  commencement  de  preuve  par 
éci  il. 


TITRE  IV 

DROITS  ET  OBLIGATIONS  DES  PARTIES 

CHAPITRE  1 

DÉS    OBLIGATIONS    BU    BAILLEUR. 

Sectiom  I 

Règles  générales. 

459.  —  V.  ruprà,  n.  89. 

462--  I.  —  Si  le  cahier  des  charges  du  bail  d'un  droit  de  cha-se 
sur  des  terrains  communaux  porte,  d'une  part,  que  l'adjudica- 
taire souffrira  que  tout  habitant  de  la  commune  ou  la  commune 
elle-même  prenne  de  la  marne  à  la  carrière  existant  sur  le 
terrain  de  la  chasse,  et  ce,  sans  pouvoir  exiger  aucune  indem- 
nité, et,  d'autre  part,  que  la  commune  se  réserve,  sans  qu'il  j 
ail  non  plus  lieu  à  une  indemnité,  le  droit  de  faire  extraire  des 
cailloux  aux  endroits  qui  lui  paraîtront  convenables  pour  ce 
travail,  les  juges  du  fond  usent  de  leur  droit  légitime  'l'inter- 
prétation el  ne  dénaturent  point  la  convention  dos  parties,  i  n 
décidant  que  cette  dernière  disposition  n'a  pas  une  portée  plu- 
restreinte  que  la  première,  et  que  la  faculté  relative  à  l'extrac- 
tion des  cailloux  est  établie  en  faveur  des  habitants  de  la 

c diune  aussi  bien  que  de  la  commune  elle-même.  —  Cass., 

16  juin  1900,  Marillon,  [S.  et  P.  1903.1.412,  D.  1902.2.536] 

2.  —  En  présence  d'un  bail   portant  que  «  te  bailleur  sera 
tenu  d'entretenir  en  bon  étal  le  corps  de  bâtiments,  la  digui 
el  le  canal  du  moulin,  el  que  la  digu    el  le  canal  devront  être 
constamment  maintenus  au  niveau  actuel  ■>,  il  appârlienl  i  - 
lemenl  aux  juges  du  fond  de  décider  que  c'est  au  bailleur  seul 
qu'incombe   l'obligation   de  maintenir  les  ouvrages   susvisés 
mais  que,  par  une  conséque  ,  le  droit  des'immiscei 
dans  ses   Iravaux,  el   notamment   d'établir  des  hausses  pour 
modifier  le  niveau  de  la  retenue,  est  refus.'  aux  preneurs  :  une 
telle  décision  ne  dénature  pas  les  tenues  de  la  convention,  el 

donne  de  celle  convention  ■  interprétation  qui  rentre  dans 

(e  pouvoir  souverain  des  juges  du  fait.  —  Cass.,  12  mars  1901, 
Auxo,[S.  el  p.  1903.1.171] 

3.  —  Kn  ce  cas,  lorsque  le  bailleur  a  assig 

dommages  intérêts  pour  avoir  exécuté  lui-même  les  travaux. 
ii  -  juges  du  rond  ne  peuvent  se  prononcer  sur  les  consi  quenecs 
de  l'inexécution  par  le  bailleur  de  son  obligation  d'entretien,  si 
le  preneur  n'a  pris,  à  cet  égard,  aucune  conclusion  reconven 
lionnelle.       Même  arrêt. 


Section  II 

Délivrance  de  la  chose  au  preneur, 

s.  l.  Etendue  des  obligation»  du  baUleui 

relativement  à  lu  délivrance. 

484.—  1.  — Aux  termes  de  l'art.  1720,  alin.  1er,  «  le  bailleur 
,  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon  état  de  réparations  de 
toute  espèce  .  Il  s'ensuit  que  le  locateur  doit  exécuter  toutes 
:  les  réparations  nécessaires  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance 
du  preneur  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Du  conlr.  de 
louage,  2  éd.,  t.  l,n.  272),  qu'il  s'agisse  de  réparations  loca- 
lises "il  antres.  -  Y.  Laurent,  Prtnc.  de  dr.  cil  ..  t.  2.">,  n.  107; 
Guillouard,  Tr.  du  contr,  de  louage,  2'  éd.,  t.  1,  n.  9:(;  Baudry- 
Lacantinerie  el  Wahl,  toc.  cit.  La  convention  peut  dérogera 
l'obligation  du  bailleur  de  Taire  les  réparations.  V.  Cass. 
14  janv.  1895,  S.  et  P.  S5.1.282,  D.  95.1.341];  Laurent,  op.  cit., 
t.  25,  n.  108;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  94;  Hue,  Comment. 
!u  C,  civ.,  t.  10,  p.  389,  n.  290;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.,  t.  rr,  n.  281.  Cependant,  dérogeant  au  droit  commun,  la 
convention  doit  être  interprétée  reslrictivement.  —  V.  Guillouard, 
lac.  rit.:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  /oc.  cit.  La  convention 
peut,  du  reste,  être  tacite.  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  loc. 
cit.  —  Contra,  Laurent,  loc.  cit.  Mais  elle  ne  résulte  pas  de  ce  que 
neur  connaît  l'état  des  lieux,  car  le  preneur  a  pensé  et  dû 
penser  que  le  bailleur  accomplirait  ses  obligations  légales.  Le 
nouveau  locataire  qui  visite  les  lieux,  n'ignore  point  l'obligation 
du  bailleur  de  les  mettre  en  bon  état.  11  est  en  droit  de  compter 
sur  l'exécution  de  cette  obligation  avant  la  délivrance.  v"ii 
silence,  à  cet  égard,  est  trop  conforme  aux  principes  de  droit, 
comme  aux  habitudes  courantes,  pour  qu'on  j  puisse  voir  une 
renonciation  aux  droits  qu'il  tient  de  l'art.  1919.  V.  Laurent, 
toc,  cit.;  Guillouard,  toc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit.  Cependant  la  renonciation  du  preneur  pourrait  résulter 
de  ce  qu'il  aurait  déclaré  connaître  l'étal  des  lieux  ou  avoir 
visité  le-  lieux,  une  telle  déclaration  devant  être  interprétée 
comme  une  acceptation  des  lieux  tels  qu'ils  se  comportent.  — 
Y.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc  rit. 

2.  —  Il  a  été  jugé  a  cel  égard  que  les  juges  du  fond  ni 
raient  être  considérés  comme  ayant  décidé  en  droit  que  le 
bailleur  se  trouvait  affranchi  de  l'obligation  légale  de  délivrer 
la  chose  alors  qu'ils  ont  au  contraire  constaté  souverainement 
en  l'ait  d'après  les  résulta*-  de  l'expertise  que  l'appartement 
loué  était  en  parfait  état  "t  que  le  propriétaire  axait  accompli 
ot  au  delà  ses  engagements.  —  Cass.,  t  déc.  t'.'Oo,  Dalmon,  S. 
et  P.  1902.1.37] 

488.  —  1.  —  Il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  bail,  par  laquelle 
le  preneur  s'esl  engagé  à  procéder  à  l'expulsion  d'un  tiers  qui 
occupait  les  lieux  loués,  sans  aucun  rei  ours  contre  le  bailleur, 
de  quelque  nature  qu'il  fût,  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public,  et  doit  être  exécutée  en  sa  forme  et  teneur.  —  Paris. 
6juilL  1893,  liarrielle,    s.  el  P.  94.2.141,  D.  94.2.53] 

2.  —  En  conséquence,  si  le  tiers  occupant  les  lieux  loués  a 
refusé,  à  l'époque  tixée  pour  l'entrée  en  jouissance  du  preneur, 
de  les  lui  délaisser,  le  preneur  ne  saurait  se  fonder  sur  la  un\i- 
délivrance  de  la  chose  louée  pour  actionner  en  doramag  ■— 
intérêts  le  bailleur.  —  Même  arrêt. 

:t.  —  Mais  le  preneur,  dont  l'entrée  en  jouissance  a  été  ainsi 
retardée,  ne  doit  des  loyers  qu'à  compter  du  jour  ou.  sa 
jouissance  esl  devenue  effective.  —  Même  arrêt. 

i.  —  Cette  décision  a  été  maintenue  par  la  Cour  de  cassation 
qui  a  jugé  que  si.  aux  termes  de  l'art.  1719,  C.  civ.,  le  bailleur 
e-i  obligé  de  délivrer  au  preneur  la  chose  louée,  cette  obliga- 
tion peut  être  modifiée  par  une  clause  particulière  laissant  au 
preneur,  qui  en  l'ait  son  affaire  pi  rsonnelle,  la  charge  de  pour- 
sui\  ce  a  ses  risque-  et  péril-  l'enl  rée  en  jouissance,  sans  aucun 
recours  contre  le  bailleur  pour  quelque  cause  que  ce  soit  : 
une  pareille  convention  n'a  rien  d'illicite  ou  de  contraire  i 
l'ordre  publie.  —  Cass.,  26  avr.  1895,  Baraille,  S.  et  P.  95.1. 
504 

On  objecte  que  le  bailleur  esl  obligé  de  livrer  au  pre- 

neur  la  chose  louée  C.  civ.,  1719),  el  que  cette  obligation  est 

de  l'ess  me  du  bail,  car  le  preneur  ne  peut  jouir  si  la 

louée  ne  lui  a  pas  été  délivrée,  et  l'existence  du  bail  ne 

pas  avi  c  nue  clause  déchargeant  le  bailleur  de 

bligation.  —  V.Troplongi  a.  la9;Agneletl  irré, 
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Code  manuel  des  propr.  et  des  toc.,  n.  153;  fioileux,  Comm.  C. 

..  I.  3,  sur  l'art.  1719;  el  noire  Hep.  gén.  du  dr.  franc.,  \°  HiH. 

n.  464.  Mais  l'objection  méconnaît  la  perlée  de  la  clause.  Le 

preneur  se  charge  seulement  de  poursuivre  lui  mê sa  mise 

en  possession:  il  en  fait  son  affaire  de  manière  à  en  décharger 
le  bailleur;  mais  il  ne  paiera  le  loyer  que  tout  autant  •  [ u"i l  sera 
en  possession;  et  c'est  seulement  en  ce  sens  qu'il  est  vrai  de 
dire  '|ue  la  délivrance  est  de  l'essence  du  bail. 

6.  —  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  reconnu  la  validité  de 
la  clause  d'un  bail  qui  charge  le  preneur  de  poursuivre  à 
risques  et  périls  son  entrée  en  jouissance,  et  de  procédera 
l'expulsion  du  précédent  occupant  des  lieux  loués. —  V.  Cass., 
9  févr,  1875,  Thérolle,  [S.  75.1.158,  P.  76.375]  Gel  arrêt  décide 
qu'en  pareil  cas,  le  preneur  a  qualité,  comme  étant  subrogé 
au  bailleur,  pour  actionner  en  déguerpissement  le  précédent 
occupant ,  el  il  se  Tonde  sur  les  motifs  suivants  :  >  Attendu  que, 
suivant  le  cahier  des  chaises  sur  lequel  est  intervenu  le  bail, 
le  preneur  devait  poursuivre  son  entrée  en  jouissance,  à  ses 
risques  ri  périls,  sans  pouvoir  mettre  l'Etat  bailleur  en  cause; 
qu'ainsi,  d'après  la  convention,  Bérail  (le  nouveau  fermier), 
averti  que  l'ancien  preneur  occupait  encore  les  lieux  el  entendait 
s'y  maintenir,  n'avait  d'autre  moyen,  pour  l'expulser  ou  pour 
obtenir  des  dommages-intérêts,  que  de  former  contre  Thérolle 
ancien  fermier)  son  action,  comme  étant,  par  l'effet  de  son 
bail,  subrogé  à  celle  qui  appartenait  à  l'Etal  aux  mémo  fins; 
que  Bérail  avait  qualité,  en  vertu  des  droits  qu'il  tenait  de  son 
contrat,  pour  intenter  cette  action    . 

;  2.   hin  rruthjn  des  obligations  du  bailleur 
relativement  à  la  délivrance. 

3°  Délivrance  incomplète. 

526.  —  li  —  L'obligation  de  payer  le  prix  du  bail,  imposée 
.m  preneur  par  l'art.  1728,  G.  civ.,  est  corrélative  à  l'obligation 
de  délivrer  la  chose  louée,  dont  est  tenu  le  bailleur,  aux 
termes  de  l'art.  1719,  même  Gode.  Ainsi,  le  bailleur,  qui  a 
négligé  de  construire  sur  le  terrain  loué  un  hangar,  dont, 
suivant  la  constatation  souveraine  des  juges  du  fond,  la  jouis- 
sance a  été  un  des  éléments  de  la  fixation  du  prix  du  bail,  doit 
être  considéré  comme  ayant,  non  pas  omis  d'exécuter  une 
simple  Obligation  de  faire  (Comportant  une  mise  en  demeure), 
mais  manque  à  Son  obligation  de  mettre  le  preneur  en  posses- 
sion de  t < «ut  ce  qui  avait  été  compris  au  bail.  —  Cass.,  5  mars 
1894,  De  Lévis  Mirepoix,  [S.  et  P.  97.1,74,  D.  94  1.509 

2.  i  'est,  par  suite,  à  bon  droit,  que  le  juge  décide  que  la 
dette  du  fermier  doil  subir  une  diminution  proportionnelle, 
correspondant  à  la  valeur  locative  de  la  partie  de  la  chose 

dont  il  n'a  pas  été  mis  en  possession.  -  Même  arrêt. 

3.  —  Il  est  certain,  en  principe,  que  l'obligation  imposéeau 
preneur  île  payer  le  prix  du  bail  (C.  civ.,  172s  est  corrélative 
a  celle  que  l'art.  1719  impose  au  bailleur  de  délivrer  la  chose 
louée  dans  les  ternies  et  lus  conditions  auxquels  il  s'est  engagé, 
AUssi,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  bailleur  est  en  relard  d'exé- 
cuter  sur  l'immeiiide  loué  des  travaux  qu'il  s'est  engagé  à  faire 
opérer  par  une  clause  du  bail,  le  preneur  est  en  droit  de 
retenir  sur  le  prix  des  loyers  une  somme  correspondante  à 
l'importance  du  préjudice  qui  lui  est  causé,  V,  note  sous 
Orléans,  20  avr.  1888,  Maupoint,  [S.  90.2.85,  P.  90.1.468], 
Cependant,  la  Cour  de  cassation  semble  surtout  rechercher  la 
solution  dans  l'intention  des  parties,  telle  qu'elle  résulte  du 
cuirai  de  bail. 

Section  lit 

De  l'entretien  de  la  chose  lou#e. 

539.  —  I .  —  Il  appartient  aux  ju^'-  du  l'ail,  eu  se  r< •  1 1 •  1 . i ni 
sur  l'ensemble  des  stipulations  du  bail,  de  décider  que  le  pre- 
neur .i  assumé  tontes  les  charges  | vant  incomber  au  bail- 
leur, aux  tei  s  di  l'art.  1720,  C.  civ.  ;  une  telle  appréciation, 

basée  tant  sur  les  faits  el  circonstances  de  la  cause  que  sur  l'in- 
tention et  la  situation  respective  des  parties,  alors  qu'elle  ne 
dénature  pas  les  termes  du  centrât,  esl  souveraine.  —  Cass., 
16  îiov.  1898,  Hame  Ile,    s,  e|  P.  1900.1  20,  D   99.1.1 17 

2.  —  El.  en  pareil  cas,  c'esl  à  bon  droil  que  les  juges  laissenl 
à  la  charge  du  preneur  l'obligalii  n  de  faire,  aux  immeublesà 


lui  loués,  les  réparations  de  toute  nature,  même  les  travaux  de 
réfection  proprement  dits.  —  Même  arrêt. 

3.  —  ...  He  même,  il  appartient  aux  jug<  s  de  décider  que  les 
détériorations  des  immeubles  loués  ni  |  i  sentent  \<;i~  le  carac- 
tère d'une  destruction  partielle  ou  totale  susceptible  d  en- 
traîner- ta  résiliation  du  bail;  les  juges  ne  fonl  ainsi  qu'un 
légitime  usage  de  leur  pouvoir  d'appréciation.  —  Môme  arrêt. 

i.  —  Les  dispositions  qui,  dans  les  ait.  1719,  172o,  1721,  el 
1722,  C.  civ.,  déterminent,  en  l'absence  de  conventions  J  rela- 
tives, les  obligations  i\\t  bailleur  en  ce  qui  concerne  notamment 
les  réparations  et  les  ras  fortuits,  ne  sont  pas  d'ordre  public,  et 
ilpeutvétre  dérogé  par  des  conventions  particulières  (V.  Cass., 
1 1  janx .  1895,  Allemand.  S.  et  P.  95.1.282,  D.  95.1.341  et  le  renvoi. 
le,  Haudry-l.acantinerie  el  Wahl, Tr.dulouage,t.  I,n.l89, 
200,  266  et  280;  noire  C.  civ.  annoté,  par  Euzier-Herman  el 
Darras,  sur  l'art.  1720,  rr.  19,  et  sur  l'art.  1722,  n.  121;  et  notre 
Rép.  gên.  du  dr.  fr„  v°  Bail  en  général  .  2252  et  s.  .  El,  à  cet 
égard,  l'interprétation  du  bail  par  le-  juges  du  fond,  d'après  la 
commune  intention  des  parties,  est  Souveraine  el  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  -  V.  Cass.,  14  janv.  1805, 
précité. 

5.  —  En  ce  sens,  sur  le  pouvoir  d'appréciation  des  juges  du 
l'ait  en  matière  de  résiliation  de  bail,  Cass. ,7  nov.  1882,  .lui"  rt, 
[S. 84.1.187, P.  84.1.460];  -  21  avr.  1893,  Veuve  liodart,  [S.  et  P. 
84.1.438  et  le  renvoi,  D.  93.1.406] 

5.">2.  -  1.  —  L'art.  606,  C.  civ.,  qui  donne  l'énumération  des 
grosses  réparations  à  la  charge  du  nu  propriétaire,  est  limitatif, 
en  telle  sorte  que  tontes  réparations  non  énumérées  audit 
article  sont  des  réparations  d'entretien.  —  Paris.  5  janv.  1905, 
Consorts  Lefèvre,  [S.  et  P.  1905.2.240,  D.  1905.2  23] 

2.  —  Spécialement,  la  réfection  des  planchers,  parquets  et 
escaliers,  n'étant  pas  mentionnée  à  l'art.  606,  ne  saurait  être 
considérée  comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  grosses  répa- 
rations. —  Même  arrêt. 

3.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu'il  s'agit,  non  d'une 
réfection  totale,  mais  d'une  réfection  partielle,  consistant  dans 
le  remplacement  de  quelques  marches  d'un  escalier.  —  Même 
arrêt. 

4.  —  En  tout  cas,  lorsque  le  bailleur,  comme  condition  essen- 
tielle du  bail  d'une  maison  à  lui  appartenant,  a  stipule  qu'a 
raison  de  l'état  de  vétusté  de  la  maison  louée,  il  ne  serait  tenu 
que  de  faire  les  grosses  réparations  spécifiées  a  l'art.  606, 
G.  civ.,  les  termes  mêmes  de  cette  clause  démontrent  que  l'in- 
tention des  parties  a  été  d'affranchir  le  bailleur  de  toutes  répa- 
rations ne  rentrant  pas  rigoureusement  dans  les  dispositions  de 
l'art.  606.  —  Même  arrêt 

5.  —  Spécialement  du  remplacement  d'une  partie  des  marches 
d'un  escalier'.  — Même  arrêt. 

559.  —  t.  —  L'art.  1 146.  C.  civ.,  portanl  que  les  dommages 
intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de 
remplir  ses  obligations,  ne  s'applique  pas  aux  obligations  qui 
naissent  d'un  délit  ou  d  un  quasi-délil  mais  seulement  aux  obli- 
gations contractuelles.  Or,  les  obligations  qui  incombent  au 
bailleur  vis-à-vis  du  preneur,  qu'elles  soient  formulées  dan*  le 
bail,  ou  qu'elles  soient  simplement  écrites  dans  la  loi,  *<>u\  mani- 
festement des  obligations  dérivant  d'un  contrai  :  ■  Le  bailleur, 
dit  l'art.  1719.  C.  ci\..  e3l  obligé,  par  la  nature  du  contrat,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière   . 

2.—  Ainsi  jugé  que  les  d< nages-intérêts  réclamés  parle 

fermier  au  bailleur  peur  deiiim.i.e-  causés  à  ses  foiura.e* 
avariés  par  la  pluie  à  raison  du  défaut  de  réparations  néces-, 
saires  au  toit  de  la  ferme,  ne  sonl  dus  qu'autant  que  le  bail- 
leur a  elé  mis  en  demeure,  soil  par  une  sommation,  soll  par 
un  autre  acte  équivalent.  —  Cass..  M  janv.  1892,  Juif,  [S.  el  P. 
92.1.117,  H.  92.1.251 

3.  —  Et  le  dommage  que  le  bailleur  esl  tenu  de  réparer  esl 
seulement  le  dommage  postérieur  à  la  mise  en  demeure.  — 

Même  arrêt. 

4.  —  Dans  l'espèce,  la  Cour  suprême  a  considéré,  qu' tail 

bien  dans  les  c lilions  pri  vues  par  l'art.  1146,  C.  civ.,  c'est-à- 
dire  que,  pour  être  autorisé  à  demander  des  dommages-inté- 
rêts contre  le  bailleur  qui,  spécialemenl  ne  rem  pli  i  pas  les 
obligations  mentionnées  dans  les  art.  1719  el  1720,  il  faut  une 

n  demeure  du   preneur.    C'esl    ce  que,  dans  la  cause 
actuelle,  le  tribunal  de  première  instance  avail  méconnu 
ce   qir.ix.nl   déclaré   la  cour  d'appel  pai  son  arrêl  infiri 
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c'esl  ce  que,  à  son  tour,  a  décidé  la  Cour  de  cassasion,  par  une 
décision  liés  nette.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Mais  cette  décision  parait  bien  en  désaccord  avec  la 
doctrine  des  auteurs  et  avec  la  jurisprudence  antérieure.  Les 
auteurs,  en  effet,  enseignent  que  l'art.  1146,  C.  civ.,  relatif  à 
la  mise  en  demeure,  ne  s'applique  pas  d'une  manière  absolue 
même  aux  obligations  contractuelles,  et  comporte  une  distinc- 
tion. La  nécessité  d'une  mise  en  demeure  pour  ouvrir  le  droit 
à  des  dommages-intérêts  n'existe  que  lorsqu'il  s'agit  des 
dommages-intérêts  qui  sont  dus  pour  retard  dans  l'exécution 
d'une  obligation  contractuelle  et  à  raison  du  fait  même  de  ce 
retard,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  dommages-intérêts  mora- 
toires. Au  contraire,  quand  il  s'agit  des  dommages-intérêts  qui 
peuvent  être  dus  en  raison  de  l'inexécution  même  ou  de  l'exé- 
cution imparfaite  de  l'obligation  et  de  la  réparation  du  préju- 
dice que  cette  inexécution  a  causé,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit 
de  dommages-intérêts  compensatoires,  l'art.  11 t6  cesse  de  s'ap- 
pliquer, et  les  dommages-intérêts  sont  dus  de  plein  droit,  indé- 
pendamment de  toute  mise  en  demeure.  -  V.  Larombière, 
Théor.  et  prut.  des  oblig.,  t.  2.  sur  l'art.  1140,  n.  4,  et  sur 
l'art.  1 1 17,  n.  3;  Demolombe,  Contr.  et  obliy.,  t.  !,  n.  566-570  : 
Laurent,  l'riiic.  de  dr.  civ.,  t.  16,  n.  251,  p.  311. 

560.—  1.—  Par  application  de  l'art.  U 44,  G.  civ.,  le  preneur 
peut  être  autorisé  à  faire  exécuter  les  réparations  nécessaires  aux 
frais  du  bailleur.  —  V.  not.,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  25, 
n.  112;  Guillouard,  Louage,  t-  l,n.  108;  Uaudr\  -Larantinerie 
et  Wahl,  Je/.,  T'éd.,  t.  1,  n.  242,  et  2e  éd.,  n.  325.  La  dispo- 
sition de  l'art.  1144  est,  en  eflet  applicable  en  matière  de  bail. 
V.  notre  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier-Ilerman,  sur  l'art.  1144, 
n.  3  et  4.  —  De  là  Laurent,  ubi  suprà,  conclut  que  le  preneur 
ne  peut  pas  se  faire  justice  lui-même;  c'est  au  juge  de  cons- 
tater d'abord  si  les  réparations  sont  nécessaires,  puis  il  doit 
condamner  le  bailleur  à  les  exécuter;  c'est  seulement  en  cas  de 
refus  de  celui-ci  que  le  tribunal  peut  autoriser  le  preneur  à 
procéder  lui-même  et  aux  frais  du  bailleur.  Ce  n'est  qu'en  cas 
d'urgence  que  l'on  pourrait  admettre  une  exception  et  en  sup- 
posant que  le  bailleur  ne  soit  pas  sur  les  lieu.x  ou  qu'il  refuse. 
—  Mais,  dans  une  autre  opinion,  qui  tend  à  l'emporter,  on  admet 
que  l'avis  préalable  et  l'autorisation  de  justice  ne  sont  même 
pas  de  rigueur  absolue,  et  le  preneur,  qui,  sans  s'être  mis  en 
règle  sous  ce  rapport,  aurait  l'ait  des  réparations  à  la  ebose 
louée,  n'en  serait  pas  moins  en  droit  de  se  faire  indemniser  par 
le  bailleur  (Aubrç  et  Rau,  t.  4,  p.  47.'i,  S  366,  texte  et  note  6; 
Guillouard, Louage,  t.  1,  n.  108;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl; 
op.  cit  ,  lr"  éd.,  n.  243,  et  2e  éd.,  n.  325.  Comp.  notre  C.  cir. 
annoté,  par  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1720,  n.  12). 
A  quel  litre  et  dans  quelle  mesure  le  preneur pourra-t-il exiger 
une  indemnité?  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord.  Ainsi,  tandis 
qu'Aubry  et  Rau,  prévoyant  le  cas  de  réparations  indispen- 
sables, admettent  le  preneurà  répéter  les  dépenses  occasionnées 
dans  de  justes  limites,  Guillouard,  lue.  cit.,  n.  ion,  le  considère 
comme  un  gérant  d'affaires,  ce  qui  est  contesté  par  Bàudry- 
Lacantinerie  el  Wahl,  toc.  cit.,  par  le  motif  que  le  preneurà 
agi  dans  son  intérêt  et  non  dans  celui  du  bailleur.  Ces  derniers 
auteurs  lui  accordent  une  action  de  in  rem  verso  contre  le 
bailleur  qu'il  a  enrichi. 

2. —  Le  locataire  n'a  pas  le  droit  de  faire  dans  l'immeuble 
qu'il  occupe  des  réparations  sans  en  prévenir  le  propriétaire 
pour  ensuite  mettre  ces  dépenses  à  sa  charge  et  les  compenser 
avec  les  canons  du  bail.  —  Sons  Cass.,  Il  juill.  1900, 
Vve  Marou,  [S.  el  I".  1900.1.500]. 

3.  —  En  tout  cas,  le  bailleur  à  défauf  de  réparations,  n'est 

tenu  de  d mages-intérêts  \is-à-\is  du  preneur  qu'autant  qu'il 

a  été  mis  eu  demeure.  —  V.  Cass.,  1 1  janv.  1892,  précité.  Comp. 
toutefois,  l'Ianiol,  Tr.  èlém.  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  1374. 

560.  —  I.  —Un  admet  le  plus  généralement  que,  lorsqu'une 
maison  donnée  à  bail  se  trouve  partiellement  détruite  par  suite 
d'un  cas  fortuit  :  1"  le  propriétaire  peut  être  contraint  par  le 
locataire  d'j  faire  les  réparations  devenues  nécessaires 
Y.  Marcadé,  t.  li,  sur  l'art.  1722,  n.  I,p.  ii'.iel  suiv.;  Massé  el 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  i,  p.  381,  .s  704,  note  l  :  Troplong,  Tr. 
du  louage,  t.  I ,  n.  220;—  Y.  cep.  Duvergier  (contin.  de.  Toullier  , 
1.3,  n.  522;  Laurent,  l'rmr  de  dr.  civ.,  t.  2.'i,  n.  111;  2"  mais 
qu'il  ne  peut  être  obligé  de  reconstruire.  —  P.  Pont,  Revue 
critique,  1853,  t.  3,  p.  276 el  sui\.;  Marcadé,  i.  6,  sur  l'art.  1722, 
n.  t,  p.  il'.»  el  sm\  ;  Massé  el  Vergé  sur  Zaehariœ,  I.  i,  p.  38t. 
§  Toi,  note  4;  Aubry  et  Rau,  t.   i,  p.  i-74,  §  366;  Laurent,  ubi 


suprà;  Guillouard,  Tr.dn  contr.  de  louage,  3e  édit.,  t.  1,  n.  lue 
el  lo7  ;  et  notre  Hép.  qén.  de  dr.  fr.,  v"  Bail,  n.  567.  —  V.  cepen- 
dant Troplong,  De  l'échange  et  du  louage,  t.  1,  n.  220).  La 
première  solution  est  écrite  dans  les  art.  1719  et  !72o,  qui  dis- 
posent que  le  bailleur  doit  faire  «  toutes  les  réparations  ».  La 
-ei'oinle  résulte  de  l'art.  1722,  qui,  en  cas  de  destruction  par- 
tielle de  la  chose  louée  par  cas  fortuit,  détermine  les  obliga- 
tions du  bailleur,  sans  y  comprendre  celle  de  reconstruire. 
D'ailleurs,  la  distinction  entre  les  réparations  et  les  reconstruc- 
tions pourra  donner  lieu  à  des  difficultés  de  fait,  qui  sont  du 
domaine  de  l'architecte.  —  V:  Marcadé,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent, 
op.  et  loc.  cit. 

2.  —  Les  solutions  qui  précèdent  s'appliquent-elles  lorsque 
l'immeuble  donné  à  bail  s'esl  trouvé  en  partie  exproprié?  En 
d'autres  termes,  le  cas  d'expropriation  partielle  doit-il  être 
assimilé  au  cas  de  destruction  partielle  par  cas  fortuit? 

3. —  Le  bailleur  demeure  tenu  de  faire  les  réparations  que  l'ex- 
propriation partielle  peut  nécessiter;  il  y  a  les  mêmes  raisons 
de  décider  qu'en  cas  de  perte  partielle.  Mais,  lorsqu'il  s'agit 
de  reconstructions,  les  opinions  se  divisent.  La  Cour  de  cassa- 
tion saisie  de  la  question  en  1890  a  évité  de  se  prononcer  sur  ce 
point. 

4.  —  Elle  a  décidé  que  lorsqu'une  partie  seulement  de  la 
maison  dans  laquelle  un  magasin  avait  été  donné  à  bail  est 
expropriée  et  démolie,  que  la  partie  non  atteinte  par  l'expro- 
priation peut  être  conservée,  et  qu'au  moyen  de  travaux  indi- 
qués par  les  experts  pour  la  mise  en  état  de  l'habitation  et  sans 
dépenses  exagérées,  la  maison  peut  continuer  à  être  occupée, 
le  locataire  du  magasin,  optant  pour  la  continuation  de  son 
bail  avec  diminution  de  loyer,  a  le  droit  de  continuer  ledit  bail 
dans  la  partie  non  expropriée  du  magasin.  —  Cass.,  18  nov. 
1890,  Reix,  [S.  91.1.265,  P.  91.1.633,1).  92.1.81] —  Et  le  proprié- 
taire peut  être  condamné  à  faire  les  travaux  indiqués  par  les 
experts  comme  nécessaires  pour  procurer  au  locataire  la  jouis- 
sance des  locaux  conservés.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Il  y  a  lieu  de  penser  quelle  a  voulu,  comme  le  lui  indi- 
quait son  rapporteur,  s'abriter  derrière  l'appréciation  souve- 
raine de  la  cour  de  Limoges  dont  l'arrêt  lui  était  soumis 
et  ne  voir  dans  les  travaux  à  effectuer  que  des  travaux  de 
réparation  latissimo  sensu.  A  dire  vrai,  la  jurisprudence  ne 
s'est  nettement  prononcée  qu'une  seule  fois  sur  la  question. 
Dans  un  arrêt  du  12  févr.  1833,  Batton,  [S.  33.2.606,  P.  chr.] 
la  cour  de  Paris  refuse  d'assimiler  l'expropriation  à  la  des- 
truction par  cas  fortuit  et  d'appliquer  au  cas  d'expropriation 
l'art.  1722.  «  Le  propriétaire  exproprié  reçoit,  porte  cet  arrêt, 
une  indemnité  qui  se  base  tout  à  la  fois  sur  la  valeur  de  la 
portion  enlevée  et  sur  les  travaux  à  faire  pour  continuer  la. 
jouissance  de  la  portion  restante,  tandis  que  tout  est  perte 
pour  le  propriétaire  dépouillé  par  un  événement  de  force 
majeure,  dans  le  sens  de  l'art.  1722  ». 

6.  —  Mais,  l'argumentation  de  la  cour  de  Paris  repose, 
semble-t-il,  sur  une  pétilion  de  principe.  Le  bailleur,  dit-elle, 
ne  saurait  se  plaindre,  puisque  son  indemnité  est  calculée 
d'après  les  travaux  à  faire  pour  continuer  la  jouissance  de  la 
portion  restante.  Le  point  délicat  est  précisément  de  savoir 
qui  lie  indemnité  on  peut  de  ce  chef  imposer  à  l'expropriant. 
Il  est  1  lien  évident  que,  si  le  locataire  peut  exiger  des  recons- 
tructions, le  liailleui  devra  être  couvert  des  frais  par  l'expro- 
priant. Mais  l'un  et  l'autre  sont-ils  à  la  discrétion  du  locataire, 
et  peut-il  donc  en  tout  cas,  pour  sou  avantage  personnel. 
imposer  des  travaux  dont  le  propriétaire  ne  veut  pas,  et  qui 
seront  fort  onéreux  à  L'expropriant? 

7.  —  Le  propriétaire  est,  en  somme,  le  meilleur  juge  de  ses 
intérêts,  et,  la  plupart,  du  temps,  ses  intérêts  seront  conformes 
à  l'intérêt  général,  qui  veut  que  le  propriétaire  tire  de  son  bien 
le  plus  grand  profil  possible.  S'il  refuse  de  rebâtir,  c'esl  que  la 
portion  restante  ne  peut  avantageusement  conserver  la  desti- 
nation primitivement  attribuée  à  l'immeuble  entier,  c'est-à- 
dire  que  les  frais  à  faire  dépasseraient  les  bénéfices  de  l'opé- 
ration. Le  locataire  esl  d'un  autre  avis,  sans  doute.  Mais  son 
intérêt  est  temporaire.  11  peut,  à  raison  de  sa  profession,  de 
son  commerce,  ou  même  de  ses  goûts,  demander  des  travaux 
qui  ne  profitent  qu'à  lui.  Peut-être  le  propriétaire  prévoit  qu'il 
lui  sera  impossible  ou  très  difficile  de  retrouver,  après  les 
quelque-  années  de  bail  qui  restent  à  courir,  un  autre  locataire. 
Cet  immeuble  rétréci  dont  peut  encore  s'accommoder  le  pre- 
neur actuel  parce  qu'il  \  a  vécu  el   que  sa  clientèle  en  connaît 
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le  chemin,  pourrait  bien,  après  lui,  devenir  fort  difficile,  sinon 

impossible  à  louer.  C'est  là,  sans  doute,  l'avenir  que  prévoil 
le  propriétaire,  lorsqu'il  refuse  de  rebâtir,  el  on  peut  penser 
qu'il  est  mieux  qualilié  que  le  locataire  pour  représenter  l'in- 
térêt général. 

8.  —  La  solution  de  l'arrêt  de  Paris  de  1833  parait  donc 
contraire  à  l'intérêt  général.  Mais,  le  principal  reproche  qu'on 
puisse  adresser  à  cette  doctrine  est  de  faire  échec  à  l'art.  1722. 
Il  est  difficile,  en  effet,  de  nier  que  le  texte  de  l'art.  1722  soit 
applicable  à  notre  cas.  On  ne  peut  contester  qu'il  y  ail  perte 
partielle,  et  l'expropriation  tient  assurément  lieu  d'un  cas  for- 
tuit pour  le  preneur.  Donc,  rigoureusement,  l'impossibilité 
pour  le  preneur  d'exiger  la  reconstruction,  s'imposerait  ici. 
Selon  la  Cour  de  Paris,  il  est  vrai,  les  motifs  qui  expliquent 
notre  article  ne  s'appliqueraient  plus.  Si,  en  général,  le  pro- 
priétaire est  dispensé  de  rebâtir  après  destruction  partielle, 
'■est  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  lui  imposer  d'aussi  grosses 
dépenses. 

9.  —  Admettons  pour  un  instant  que  tel  soit  le  motif  de  la  loi; 
elle  n'en  a  pas  moins  réglé  les  droits  du  preneur  vis-à-vis  du 
bailleur  en  refusant  au  preneur  le  droit  de  faire  reconstruire. 
Le  bailleur,  dit-on,  a  été  indemnisé  par  l'expropriant.  Mais 
qu'importe  au  preneur?  C'est  pour  lui  res  inter  alios  acta.  Ses 
droits  n'en  peuvent  être  modifiés.  La  jurisprudence  est  entrée 
dans  cet  ordre  d'idées  en  proclamant  que  le  règlement  d'indem- 
nité opéré  entre  une  ville  et  le  locataire  -  est,  pour  le  proprié- 
taire, res  inter  alios  acta,  qu'ainsi  le  locataire  conserve  tonte  sa 
liberté  pour  profiter  des  droits  que  lui  assure  son  contrat  de 
bail  ».  —  (Cass..  7  juill.  1847,  Frémont,  (S.  47.1.835,  et  la  note. 
P.  47.2.314])  Cette  espèce  diffère  sans  doute  de  la  nôtre;  mais 
pourquoi  le  caractère  des  indemnités  d'expropriation  serait-il 
différent  selon  qu'il  s'agit  du  propriétaire  ou  du  locataire? 
Pourquoi  le  principe  res  inter  aliosacla,  vrai  pour  l'un,  serait-il 
taux  pour  l'autre? 

10.  —  D'ailleurs,  est-il  bien  sur  que  l'art.  1722  soit  fondé 
sur  les  motifs  que  nous  avons  un  instant  supposés?  C'est  au 
moins  très  douteux.  On  peut  fort  bien  soutenir  que  l'art.  1722, 
comme  l'art.  1741,  ne  fait  qu'appliquer  les  principes  essentiels 
en  matière  de  contrat.  L'art.  1741  dispose  que  le  bail  prend  fin 
par  la  perte  de  la  chose.  C'est  l'application  pure  et  simple  des 
i ■'-.-les  de  l'art.  1302.  L'article  ne  vise,  il  est  vrai,  que  la  perte 
totale.  Mais,  en  cas  de  perte  partielle,  le  bailleur  ne  sera  libéré 
que  partiellement:  voilà  tout!  Si,  en  cas  de  simples  dommages 
il  est  tenu  de  réparer,  c'esl  que  l'objet  n'a  pas  été  détruit  même 
pour  partie.  L'objet  subsistant,  le  bail  continue  comme  aupa- 
ravant, et  l'obligation  d'entretenir  la  chose  en  bon  état  doit 
s'exécuter.  Mais  après  une  expropriation  partielle,  la  maison 
louée  n'existe  plus  dans  son  intégralité.  Le  bailleur  ne  peut 
même  plus  rétablir  ce  qui  existait,  comme  il  pourrait  le  faire 
si  la  destruction  provenait  d'un  dommage  ordinaire.  L'expro- 
priant l'a  privé  d'une  partie  de  son  terrain.  Par  conséquent,  ci 
qu'il  fournira  au  preneur,  ce  sera  antre  chose,  et  non  la  chose 
remise  en  état,  comme  le  dit  à  tort  l'arrêt  de  Paris. 

11. —  En  résumé,  la  doctrine  qui  oblige  le  propriétaire  à 
reconstruire  ne  semble  conforme  ni  à  l'intérêt  général,  ni  au 
texte,  ni  aux  vrais  motifs  de  l'art.    1722. 

12. —  Du  reste,  les  auteurs,  en  général,  décident  qu'en  cas 
d'expropriation  partielle,  comme  en  cas  de  destruction  partielle 
par  cas  fortuit,  le  locataire  ne  peut  obliger  le  propriétaire  à 
reconstruire.  —  V.  P.  Pont,  Revue  crit.,  1853,  t.  3,  p.  2s  1  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharie,  t.  t,  p.  381,  ;  70t.  note  i;  Laurent, 
l'rinc.  de  dr.  civ.,  t.  2.;,  p.  452,  n.  105;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  1,  n.  395.  —  Contra,  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  t96,  §  396,  texte  et 
note  7.  —  V.  aussi  Duvergier  jcontin.  de  Toulfier),  t.  3,  n.  523. 
—  V.  au  surplus  le  rapport  ci-dessus  reproduit  de  M.  le  cou- 
seiller  George-Lemaire,  reproduit  avec  l'arrêt  de  cassation  du 
18  nov.  1890. 

Sectio.n  IV 

De  l'obligation    de   garantie. 

i    I.  Garantie   du   trouble  apporté  a  la  jouissance  '/»  pren< 
1"  Du  trouble  causé  par  le  bailleur  lui 

583.  —  1.  —  La  clause  d'un  bail  d'appartement,  portant  que 
«  le  preneur  sera  tenu  de  souflrir  sans  indemnité  les  grosses 
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réparations,  constructions  nouvelles,  surélévations  et  change- 
ments, quelle  que  soil  la  durée  des  travaux,  el  encore  qu'il  dût 
en  résulter  une  diminution  de  jours  ou  tout  autre  inconvé- 
nient »,  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  le  locataire  est 
tenu  de   supporter  sans  indemnité  la  privation  de  jouissance 

temporaire  résultant  de  l'exécution  de  travaux,  el  i  pas  une 

privation  de  jouissance  définitive  résultant  de  la  modification 
apportée  à  l'état  des  lieux.  —  Paris,  L9  juill.  1895,  Thomé,  S. 
et  P.  97.2.27 

2.  —  Spécialement,  celte  clause  ne  saurait  faire  obstacle  à 
ce  que  le  locataire  réclame  du  bailleur  la  suppression  d'une 
marquise  construite  sons  les  fenêtres  de  son  appartement 
depuis  son  entrée  en  jouissance,  et  dont  l'établissement,  en  le 
privanl  des  vues  qu'il  avait  auparavant  sur  la  voie  publique,  a 
eu  pour  conséquence  d'apporter  un  trouble  à  sa  jouissance.  — 
Même  arrêt. 

3.  —  Le  bailleur,  ne  peut,  en  pareil  cas,  agir  en  garantie 
contre  le  locataire  qui  a  établi  la  marquise,  si  la  construction 
en  a  été  autorisée  par  le  bailleur,  et  les  plans  personnellement 
approuvés  par  lui.  —  Même  arrêt.  Y.  sur  une  espèce  similaire, 
infrà,  n.  751. 

589.  —  1.  —  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail, 
apporter  à  la  chose  louée  des  modifications  qui  en  diminuent 
la  valeur  et  l'agrément.  —  Trib.  Seine,  30  janv.  1897,  Rabel, 
[S.  etP.  97.2.181,  D.  97.2.171 

2.  —  Les  principes  qui  régissent  le  contrat  de  bail  à  loyer, 
et  qui  imposent  au  bailleur  l'obligation  d'assurer  au  preneur 
la  complète  et  paisible  jouissance  de  la  chose  louée  et  de  ne 
pas  en  changer  la  forme,  s'appliquent,  non  seulement  aux 
objets  énoncés  dans  le  bail,  mais  encore  à  tous  les  avantages 
qui  s'y  rattachent,  et  sur  lesquels  le  preneur  a  dû  compter 
comme  utilité  ou  agrément  de  sa  location.  Il  en  est  ainsi 
notamment  de  la  facilité  que  donnait  à  l'exploitation  du  pre- 
neur le  passage  par  un  portail  ouvert  sur  une  cour  commune, 
passage  et  portail  qui  ne  sauraient  en  conséquence  être  sup 
primés  sans  le  consentement,  du  preneur.  —  V.  Cass.,  2.';  avr. 
1893,  Neaud,  [S.  et  P.  93.1.464,  D.  93.1.287] 

3.  —  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  jugé  que  les 
locataires,  qui  sont  entrés  en  jouissance  d'un  appartement  dans 
une  maison  où  existait  un  tapis  d'escalier,  sans  que  leurs  baux 
contiennent  aucune  restriction  quant  à  l'usage  du  tapis,  sont 
en  droit  d'en  réclamer  le  maintien  pendant  tout  le  temps  où 
l'usage  en  est  nécessaire  tant  pour  eux  que  pour  les  besoins 
de  leur  clientèle  et  de  leurs  relations.  —  V.  Trib.  Seine, 
29  déc.  1894,  de  Lépimère  etX...,  [S.  et  P.  95.2.284  etlerenvoi  . 
D.  96.1.154]  —  Le  jugement  ci-dessus  est  une  application  du 
même  principe.  —  Même  arrêt. 

5!)0.  —  1.  —  L'installation,  dans  le  vestibule  du  grand 
escalier  d'une  maison,  d'un  garage  de  bicyclettes,  alors  même 
que  des  précautions  ont  été  prises  pour  en  masquée  la  vue, 
constitue  un  changement  des  lieux  loués,  que  le  bailleur  ne 
peut  faire  sans  le  consentement  du  locataire.  —  Trib.  Seine, 
10  mars  1898,  De  la  Croix,    S.  el  P.  98.2.222 

2.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  bail  stipule  expres- 
sément que  le  locataire  ne  pourra  sous  aucun  prétexte 
embarrasser  le  passage  de  porte,  les  escaliers  et  couloirs  com- 
muns >;  une  pareille  clause  obligeant  le  bailleur  aussi  bien  que 
le  preneur,  et  ne  pouvant  être  révoquée  que  de  leur  consente- 
ment mutuel.  —  Même  arrêt. 

3. —  Il  importe  peu  que  le  garage  de  bicyclettes  ait  été 
établi  de  l'assentiment  de  tous  les  locataires  de  la  maison 
autres  que  celui  qui  en  demande  la  suppression-  —Même  arrêt. 

592.  —  l. —  L'acquéreur  d'une  maison,  donl  le  rez-de- 
chaussée  et  le  premier  étage  sont  donnés  à  bail,  n'a  pas  le 
droit  de  procéder  à  la  démolition  et  à  la  reconstruction  des 
étages  supérieurs  de  la  maison,  alors  que  ces  travaux,  par  la 
chute  des  matériaux  qu'ils  entraînent,  exnosenl  la  clientèle  du 
locataire  à  des  dangers  qui  ont  pu  l'éloigner,  et  apportent 
ainsi  un  trouble  grave  à  la  jouissance  de  locataire,  telle  qu'elle 
devait  résulter  du  bail.  —  Cass..  :ti  mars  1897,  Corgnet, 
S.  el  P.  1901.1.458,  D.  97.1.214 

2.  —  Kt,  dès  loi  s,  les  juges  peuvent  valablement  l'aire  défense 
à  l'acquéreur  de  troubler  la  jouissance  du  locataire  par  de  non 
veaux  travaux,  el  notamment  par  la  reconstruction  des  étage-, 
supérieurs.       Même  ai  rêt. 

(>21.  —  I _  —  Si  la  clause  d'un  contrat  de  bail,  qui  impi 
preneur  l'obligation  d'habiter  bourgeoi  emenl  [es apparie nls 
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cédés  a'engendre  pas  nécessairement  pour  le  propriétaire  l'obli- 
ion  corrélative  ilo  louer  le  surplus  de  sa  maison  dans  les 
mêmes  conditions,  cette  réserve  pouvant  ne  viser  qu'un  locataire 
déterminé,  il  n'en  est  plus  ainsi,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'à 
l'époque  de  la  signature  de  l'acte  par  le  preneur,  tous  les 
étages  de  l'immeuble  se  trouvaient  occupés  par  des  personnes 
n'exerçant  aucune  profession  commerciale,  et  que,  dans  la 
commune  intention  des  parti'--,  cet  état  de  choses  devait  se 
continuer.—  Paris,  .">  juill.  1910,  de  Jousselin,  [S.  et  P.  1911.2. 
21 1 

2.  —  Spécialement,  le  locataire,  qui  a  pris  à  bail  un  appar- 
tement dans  une  maison  habitée  bourgeoisement,  est  ronde,  si 
le  propriétaire  loue  un  appartement  à  une  couturière  qui  y 
exerce  son  commerce,  et  en  révèle  l'existence  au  public  par 
des  enseignes  sur  la  façade  extérieure  et  sur  les  portes  à  l'inté- 
rieur, à  exiger  la  suppression  sous  astreinte  dudil  commerce, 
ce  mode  de  location  constituant,  par  lui-même,  un  trouble  à  la 
tranquillité  de  la  maison,  et  nuisant  à  sa  lionne  tenue.  —  Même 
arrêt. 
041.  — -  1.  —  l.a  clause  d'un  bail,  par  laquelle  le  bailleur  en 
mt  partie  de  son  immeuble  à  un  locataire  pour  y  installer 
un  café,  a  pris  l'engagement  pour  lui,  ses  héritiers  ou  sucees- 
seurs,  rie  n'établir  aucun  autre  café  dans  l'immeuble  loué  et 
dans  le  quartier  environnant  pendant  la  durée  du  bail,  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  le  bailleur  s'est  interdit,  non  seu- 
lement d'exploiter  lui-même  un  café,  mais  encore  de  louer  à 
un  tiers  pour  v  établir  uu  café  —  Toulouse,  16  janv.  1895, 
Hardin,    S.  et  P.  97.2.210] 

2.  —  En  conséquence,  l'héritier  du  bailleur,  qui,  après  la 
morl  de  celui-ci,  loue,  pour  y  établir  un  café-concert,  un 
immeuble  dont  il  est  propriétaire  dans  le  périmètre  réservé 
contrevient  aux  stipulations  du  bail.  —  Même  arrêt. 

3.  — En  effet,  un  café-ooncert,  eu  sont  donnés  pendant  le 
jour  des  spectacle-  gratuits  moyennant  la  nécessité  île  prendre 
une  consommation  tarifée  aux  mêmes  prix  que  dans  les  sim- 
ples cale-,  et  ou,  le  soir,  nue  redevance  liés  minime  est  exigée 
à  l'entrée,  la  base  même  de  la  recette  étant  constituée  parle 
prix  des  consommations,  doit  être  considéré  comme  une  indus- 
trie similaire  de  celle  du  locataire  qui  a  loué  pour  installer  un 
caféi       Même  arrêt. 

648.  —  I.  —  Le  bailleur,  qui  a  loué  dans  un  immeuble  lui 
appartenant  un  magasin  pour]  exercer  le  commerce  d'épicerie. 
vins  à  emporter,  volailles  el  primeurs,  en  -engageant  à  ne 
louer  pour  aucun  commerce  similaire  les  autres  magasins  du 
même  immeuble,  agit  dan-  la  plénitude  de  -es  droits  en  louant 
un  de  et  -  magasins  a  un  locataire  pour  \  exercer  le  commerce 
de  crémier-glacier,  avec  exclusion  de  tout  autre  commerce.  — 
l'aris,  i  mai   1897,  L.mi.x.    S.  et  I'.  97.2.235 

2.  —  Mais  le  premier  locataire  est  en  droil  d'agir  en  justice 
contre  le  bailleur  (sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  le  second 
locataire,  auquel  le  bailleur  a  interdit  d'exercer  aucun  autre 
commerce  que  le  sien  ,  si  le  second  locataire  met  en  vente  et 
vend  des  marchandises  rentrant  dans  le  commerce  d'épicerie. 
Même  arrêt. 

:t.  —  Il  importe  peu  que  les  deux  magasins  ne  portent  pas, 
dan-  la  rue  eu  il-  sonl  situés,  le  même  numéro,  dés  lors  qu'ils 
dépendent  l'un  et  l'autre  de  l'immeuble  du  bailleur.  —  Même 

arrêt. 

t.  —  l.e  droil  conféré  au  locataire  d'un  magasin,  par  son 

bail,  d'exercer  le  coi rce  de  crémier  glacier,  ne  saurait  être 

restreint  a  la  mise  eu  vente  et  à  la  vente  des  denrées,  sui- 
vantes :  lait,  crème,  glaces,  beurre  et  fromage  mou.  Même 
arrêt 

:;.  —  Par  suite,  si  un  autre  locataire,  exerçant  le  commerce 
d'épicerie, el  envers  lequel  le  bailleur  s'esl  eu^é  à  ne  laisser 
exercer  dans  le  même  immeuble  aucun  commerce  similaire,  est 
eu  droit  de  >e  plaindre  de  ce  qu'un  locataire  postérieur,  exei- 

çant  dans  le  même  immeuble  le  c merce  de  crémier-glocii  r, 

vend  l'eau  de  seltz,  les  boîtes  de  sardines,  la  i gie,  l'iiuile  et 

les  conserves,  il  en  esl  autrement  en  ce  qui  concerne  le  thé, 
le  café  en  grains,  le  chocolat  en  tablettes,  les  pâtes  alimen- 
taire- destinées  au  laitage  el  li  -  fromages  sei  -,  alors  du  m  uns 
que  ces  marchandises  doivent,  d'après  les  usages  locaux,  être 
considérées  comme  rentranl  dan-  le  commet  émier-gla- 

cier.  —  Même  ai  rêl . 

n.  —  Le  locataire,  auquel  un  magasin  a  été  loué  pour  y 
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et  de  restaurant,  et  \is-à-\is  duquel  le  bailleur  s'est  engagé 
à  ne  louer  aucune  partie  de  son  immeuble  à  des  personnes 
exerçant  le  même  commerce,  est  en  droit  de  se  plaindre  de 
ce  qu'un  autre  locataire,  autorisé  exclusivement  par  son  bail 
a  exercer  le  commerce  de  boulanger-pâtissier,  a  modifié  ce 
commerce,  en  y  ajoutant  la  vente  de  consommations  de  toute 
espèce,  notamment  des  liqueurs  et  des  vins  tins,  et  en  instal- 
lant au-devant  de  son  magasin  une  terrasse  pour  les  consom- 
mateurs. —  Trib.  Seine.  17  déc.  1901,  sous  Pari-,  lu  juill.  1893, 
Soc.  des  immeubles  de  France,  [S.  et  P.  1904.2.1 91 

7.  —  La  clause  d'un  bail,  aux  termes  de  laquelle  le  preneur, 
—  au  cas  où  un  autre  locataire  du  même  immeuble  installerait 
dans  les  lieux  loués,  contrairement  à  la  défen-e  qui  lui  en  esl 
faite  par  son  propre  bail,  un  commerce  similaire  à  celui  du  pre- 
neur, —  s'oblige  a  actionner  directement  le  locataire  auteur  du 
trouble,  sans  pouvoir  exercer  aucun  recours  contre  le,  bail- 
leur, n'ayant  rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  e-t  licite,  el 
doit  recevoir  exécution.  —  Même  arrêt. 

s.  —  lui  conséquence,  est  non  recevable  l'action  dirigée 
contre  le  bailleur  par  le  locataire  lésé,  en  réparation  du  pré- 
judice à  lui  occasionné  par  la  concurrence  que  lui  fait  le  com- 
merce similaire  installé  dans  l'immeuble  loué  par  un  autre 
locataire.  —  Même  arrêt. 

600.  —  t.  —  Le  commerçant  qui  a  pris  à  bail  partie  d'un 
immeuble  pour  y  exercer  un  commerce,  ne  saurait  se  plaindre 
de  ce  que  le  bailleur  a  loué  ultérieurement  une  autre  partie  du 
même  immeuble  à  un  commerçant  exerçant  un  commerce  simi- 
laire, dés  lors  que  le  propriétaire  ne  s'est,  par  aucune  clause 
du  bail  passé  avec  le  premier  locataire,  interdit  d'user  de  cette 
faculté.  -  |,von,  19  mai  ifS96,  Lacbenais,  (S.  et  P.  97.2, 
209] 

2.  —  II  importe  peu  que  le  bail  du  premier  locataire'  con- 
tienne une  clause  spécifiant  le  commerce  exercé  par  lui,  et.  sti- 
pulant qu'il  ne  pourra  se  livrer  dans  les  lieux  loués  à  aucune 
autre  profession,  une  pareille  clause  étant  édictée  uniquement 
dans  l'intérêt  du  bailleur,  auquel  elle  n'impose  aucune  obliga- 
tion corrélative.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Au  surplus  iin  ne  saurait  considérer  comme  similaires 
le  commerce  de  mercerie,  exercé  par  le  premier  locataire,  et 
celui  de  marchand  de  confections,  exercé  par  le  second,  sous 
le  prétexte  que,  en  dehors  de-  objets  qui  constituent  essentiel' 
lement  la  spécialité  des  merciers,  ceux-ci  vendent  un  certain 
nombre  d'articles  que  vendent  également  les  marchands  de 
confections.  —   Même  arrêt. 

ir.  —  Le  propriétaire,  ayant  le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
de  ses  bien-  d'une  manière  absolue,  à  seule  charge  de  ne  pa> 
dépasser  les  limites  déterminées  par  la  loi,  peut,  en  l'absence 
d'une  clause  contraire,  louer  une  partie  de  son  immeuble  ou 
des  immeubles  voisins  à  plusieurs  locataires  exerçant  le  même 
cornue  rce  ou  la  même  industrie;  l'obligation  de  faire  jouir, 
imposée  au  bailleur,  ne  peut  s'entendre,  dans  le  -eus  littéral 

le-    termes,   que   d'une  jouissance    matérielle,  et    n le    la 

garantie  des  profits  que  ie  preneur  pourrait  retirer  de  l'exploi- 
tation de  son  commerce  ou  de  son  industrie.  -  ("ass.,  Rou- 
manie, 9nov.  1899,  Spiresco,   S.el  P.  1901.4.3 

676.  —  t.  -    Le  ce nerçant,  vis-à-vis  duquel  le  bailleur, 

eu  lui  louant  une  partie  de  son  immeuble  pour  \  exerœi  son 
commerce,  s'esl  engagé  à  ne  consentir  aucune  location  en  vue 
d'un  commerce  similaire  dans  le  même  immeuble,  ne  saurait, 
au  cas  où  un  colocataire  installe  dan-  l'immeuble  un  commerce 
similaire  au  sien,  actionner  en  justice  ce  colocataire,  il  n'a 
d'action  que  contre  le  bailleur  lui-même.  —  Lyon,  26  déc.  1908, 
Code,   S.  el  P.  1903.2.303,  H.  t904.2.128 

2.  -  La  clause  d'un  bail,  par  laquelle  le  bailleur  s'engage  à 
ne  louer  aucune  partie  de  l'immeuble  en  vue  d'une  industrie 
similaire  à  celle  du  preneur,  n'a  pas  pour  effel  d'obliger  le  pre- 
neur, à  faire  supprimer  les  industries  similaires  déjà  install 
dans  l'immeuble  au  momeul  de  la  conclusion  du  bail.  ■  Même 
arrêt. 

3.  —  ...  Ni  d'interdire  au  bailleur  de  renouveler,  postérieure- 
ment à  la  conclusion  du  bail,  le  bail  antérieure ni  passé  avec 

le  colocataire  qui  exerce  une  industrie  similaire  de  celle  du  nou- 
veau preneur.      Même  ai  rêt. 

i.        \u  surplus,  on  ne  saurait  considérer  co  imilaire 

avec  le  commercé  d'un  cafetier  le  commerce  d'un  épicier  qui 
tient  accessoirement  dans  le  local  de  son  épicerie  un  petit 
comptoir  pour  les  consommateurs.  —  Même  arrêt. 
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B.  —  Lorsqu'en  louant  une  boutique  pour  un  commerce,  le 

bailleur  s'est  interdit  de  louer  aucun  autre  local  dans  la  maison 
à  un  commerçant  vendant  des  produits  de  ce  commerce)  le 
bailleur  est  à  bon  droit  déclaré  personnellement  responsable 
de  laconcurrence  laite  au  preneur  par  un  autre  locataire,  auquel 
le  bailleur  a  vendu  le  fonds  de  commerce  d'épicerie  qu'il 
exerçait  anlérieuremenl  dans  le  même  immeuble,  et  qui  a  du, 
faute  d'avoir  été  averti  par  son  vendeur  de  l'obligation  qu'il 
avait  prise,  se  croire  autorisé  à  comprendre  dans  son  commerce 
certains  articles  faisant  l'objet  du  commerce  du  premier  loca- 
taire dans  l'espèce,  des  oeufs,  du  beurre,  des  fromages,  des 
primeurs  el  légumes  verts  .  -  Cass.  req.,  19  nov.  1906,  Rou- 
chon,  [S.  et  P.  1911.1.491] 

G.  —  Et  l'on  ne  saurait  faire  grief  aux  juges  du  fond,  en  déci- 
dant ainsi,  d'avoir  méconnu  une  clause  du  bail  consenti  au 
premier  locataire,  el  d'après  laquelle,  «  s'il  survient  quelque 
difficulté  entre  les  boutiquiers,  pour  cause  que  l'un  vend  des 
marchandises  qu'il  ne  doit  pas  vendre,  ils  devront  en  faire 
leur  affaire  personnelle  entre  eux,  sans  qu'Usaient  le  droil  d'en 
appeler  à  l'intervention  du  propriétaire  »;  les  juges  du  fond 
ont  pu,  en  ellet,  déclarer  cette,  cause  non  applicable  en  l'espèce 
en  reconnaissant  que  le  second  locataire  n'avait  été  soumis  par 
son  contrat  avec  le  bailleur  à  aucune  restriction  dans  les 
pratiques  du  commerce  d'épicerie,  étendu,  par  l'usage,  au 
laitage,  aux  fruits  et  primeurs.  —  Même  arrêt. 

686.  —  Des  travaux  qui  ont  pour  but  d'améliorer  l'éclairage 
défectueux  des  premières  marches  de  l'escalier  d'une  maison 
ne  sauraient  être  considérés  comme  des  réparations  urgentes 
que  le  locataire,  aux  termes  de  l'art.  1724,  §  Ier,  C.  civ.,  est 
tenu  de  supporter  sans  indemnité.  -  Trib.  paix  Paris 
,\IV!  arr.  ,  14  août  1902,  De  Yillal'ane,  [S.  et  P.  1903] 

714.  —  Vainement,  pour  se  refuser  au  paiement  des  loyers 
le  locataire,  avec,  promesse  de  vente  et  autorisation  de  cons- 
truire, invoque  l'inaccomplissement  des  conditions  stipulées 
à  son  profit  par  suite  de  l'existence  d'un  privilège  de  précédent 
vendeur,  susceptible  d'apporter  un  trouble  à  sa  jouissance  et 
un  obstacle  à  l'antériorité  dans  le  privilège  de  vendeur  du 
propriétaire  qui  lui  a  été  consentie  par  le  bail,  si,  en  fait,  l'ins- 
cription du  privilège  du  précédent  vendeur  pour  une  somme 
minime  ne  pouvait  infirmer  l'antériorité  accordée  au  locataire 
pour  un  privilège,  garantissant  un  prix  de  vente  bien  supérieur. 
—  Cass.  req.,  12  l'évr.  1894,  Carlier,  [S.  et  P.  94.1.485] 

722.  —  1.  —  Si  tout  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable  a  le  droil  d'user  des  eaux  et  de  faire 
tous  travaux  destinés  à  faciliter  cel  usage,  l'exercice  de  ce 
droit  ne  peut  nuire  à  celui  des  autres  riverains  (V.  Cass., 
19  mars  1890,  X..,  [S.  90.1.220,  P.  90.1.527.D.  90.1.360  .  Jugé 
spécialement,  que,  chaque  riverain  d'un  cours  d'eau  "n"  navi 
{râble  ni  flottable  ayant,  en  vertu  de  cette,  qualité-,  le  droit 
d'user  de  l'eau  à  son  passage  suivant  son  cours  et  son  niveau 
naturels,  l'un  d'eux  ne  saurait,  sans  méconnaître  le  droil  égal 
de  son  coriverain,  établir  en  aval  du  fonds  de  celui-ci  un  bar- 
rage produisant  sous  les  eaux  de  son  usine  el  de  son  moulin  un 
remous  qui  en  empêche  le  Fonctionnement  régulier;  le  corive- 
rain peu!  demander  la  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  -an- 
avoir  à  justifier  d'un  droit  spécial  sur  les  eaux.  —  V.  Cass., 
23  aoùl  1882,  V...  S.  85.1  366,  P.  85.1.898,  D.  83.1.23]  idde, 
les  renvois  sous  ces  arrêts. 

2.  —  Mai-  ce  droit,  qui  appartient  au  riverain  lésé,  appar- 
tient-il également  à  son  locataire?  La  Cour  de  cassation  s'esl 
l racée  i r  l'affirmation.  —  Même  arrêt. 

:t.  —  Elle  a  décidé  que  le  locataire  d'un  moulin  est  fondé',  au 
ca>  où  un  tiers  a,  en  contravention  aux  conventions  ou  règle 

ments,  établi    un    barrage   entravant    le    foncti ment   du 

moulin,  à  en  demander  la  suppression  avec  dommages-intérêts, 
■  i  raison  du  préjudice  qu'il  a  subi;  il  ne  fait  ainsi  qu'exercer, 
ci, ni  ie  l'auteur  du  fait  illicite  et  dommageable  dont  il  se  plaint, 
lion  personnelle  fondée  sur  l'art.  1382,  C.  civ.,  el  exis 
tant  a  son  protil  indépendamment  de  -es  rapports  avec  son 
bailleur.  —  Cass.,  I2juill.,  1892,  Simon,    s.  et  P.  96.1.510 

4.  —  l'eu  importe  que  le  barrage  donl  s'agil  ail  été  établi 
avant  que  le  demandeur  ne  fût  devenu  locataire,  alors  qu'il 
s'agil  ici  d'un  fail  successif  qui  a  pu  donner,  à  un  momenl 

quelconque  de  3a  durée,  naissance  à  l'acl le  celui  qui  en 

souffre  contre  celui  qui  l'a  commis,  el  non  d'un  vice  caché  de 

la  chose  I le,  à  raison  duquel  il  n'aurait  qu'une  action  en 

garantie  cuire  le  bailleur.       Même  arn  I 


2°   Tr.mhlr  causé  par   des  tiers. 

746.  —  1.  —  Lorsque  le  trouble  apporté  à  la  jouissance  du 

preneur  par  un  colocataire  n'est,  de  la  pari  de  ce  colocataire, 
que  l'exercice  des  droits  que  le  colocataire  tienl  de  son  bail,  le 
preneur,  qui  se  prétend  troublé'  dans  sa  jouissance  par  son 
colocataire,  a  une  action  contre  le  bailleur.  —  V.  Paris,  u  juill. 
1889,  Davis  Tardrevi  e»  Cu  et  Soc.  de  la  Rente  fon*  ière,  S.  91.2, 
131,  P.  91.1.708  la  note  el  les  renvois] 

2.  —  Mais  il  n'eu  peut  avoir  contre  le  colocataire  auteur  du 
trouble  V.  Paris,  is  janv.  1901,  Deschars,  [S.  el  P.  1903.2. 
78  et  les  renvois  .  AUrs  même  d'ailleurs  que  le  trouble  subi 
par  un  locataire  du  l'ait  de  son  colocataire  constitue  de  la  part 
de  celui-ci  un  abus  de  jouissance,  la  jurisprudence  admet,  bien 
que  la  question  soit  controversée  (V.  les  autorités  citées  dans 
la  note  sous  Cass.,  17  juin  1890,  Vion,  [S.  90.1.321,  P.  90.1. 
775,  h.  91.1.324  que  l'art.  172:;,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable, 
les  locataires  avant  entre  eux  des  rapports  de  droit  dérivant  du 
bail,  et  le  locataire  auteur  du  trouble  n'étant  pas,  au  regard  du 
locataire  troublé,  un  tiers,  au  sens  de  l'art.  172:;;  par  suite, 
c'est  contre  le  bailleur  que  le.  locataire  troublé  dans  sa  jouis- 
sance doit  agir  sauf  au  bailleur  à  mettre  en  cause  le  locataire 
auteur  du  trouble  pour  faire  décidée  s'il  a  ou  non  excédé  son 
droit.  -*-  V.  Cass.,  17  juin  1890,  précité,  et  les  renvois.  — 
V.  encore  comme  application,  Lyon,  2c,  déc.  1902,  S.  cl  V.  1903. 
2.303,  et  les  renvois,  f).  1904.2.128] 

3.  —  Ainsi  jugé  que  le  bailleur,  actionné  en  dommages-inté- 
rêts par  le  locataire  de  la  chasse  de  ses  terres,  à  raison  du 
trouble  apporté'  à  sa  jouissance  par  le  fermier  des  mêmes 
terres,  qui  se  livre  à  la  destruction  des  lapins  classés  parmi 
les  animaux  nuisibles  par  arrêté  préfectoral)  sur  les  terres  à 
lui  louées,  n'est  pas  recevable  à  invoquer  la  disposition  de 
l'art.  1725,  C.  civ.,  pour  soutenir  que  l'action  du  locataire  de 
la  chasse  ne  peut  être  dirigée  contre  lui;  le  fermier,  qui  se 
livre  à  la  destruction  des  lapins  en  cette  qualité,  n'est  pas  le 
tiers  ne  pouvant  prétendre  aucun  droit  sur  la  chose  louée,  que 
l'art.  172a  déclare  responsable,  à  l'exclusion  du  bailleur,  .les 
voies  de  fait  qui  ont  troublé  la  jouissance  du  locataire. —  Douai, 
24mars  1904,  Leblond,  ("S.  et  P.  1904.2.189]  -  V.  encore  sur 
une  espèce  analogue,  infni,  n.  7o3. 

751.  —  1 .  —  -  Jugé  encore  que  lorsque  le  trouble  apporté  à  la 
jouissance  d'un  locataire  (dans  l'espèce,  l'établissement  d'une 
marquise)  par  un  dé  ses  colocataires  n'a  pas  le  caractère  d'un 
acte  illicite,  et  ne  peut  être  critiqué  qu'au  point  de  vue  des 
droits  et  obligations  dérivant  du  bail,  le  bailleur  commun  ne 
saurait,  sur  l'action  intentée  par  le  locataire  troublé  dans  sa 
jouissance,  demander  sa  mise  hors  de  cause,  sur  le  motif  que, 
par  une  clause  expresse  du  bail.il  aurait  imposé  au  locataire 
auteur  du  trouble  de,  ne  rien  faire  qui  fût  de  nature  à  gêner 
la  jouissance  des  voisins.—  Paris,  11  juill.   1889,  précité. 

V.  suprà,  n.  583. 

2.  —  L'existence  d'une  marquise  au-devanl  des  magasins 
n'est  point,  une  îles  conditions  nécessaires  de  l'exercice  du 
commerce  auquel  ces  magasins  sont  destinés,  el  n'est  poinl 
d'un  usage  assez,  général  pour  que  les  locataires  des  étages 
supérieurs  soient  tenus  d'en  subir  l'établissement,  sauf  aux 
tribunaux  à  apprécier  s'il  en  résulte  pour  eux  un  préjudice  ou 
diminution  de  jouissance.       Même  arrêt. 

3.  —  Spécialement,  il  y  a  lieu,  sur  la  demande  du  locataire 
de  l'étage  supérieur,  d'ordonner  là  suppression  d'une  marquise 
établie  par  le  locataire  du  re2-de-chaussée  au-devanl  de  ses 
magasins,  alors  que,  par  ses  dimensions  el  l'ensemble  de  -es 
accessoires,  elle  diminue  la  jouissance  du  locataire  de  l'étage 
supérieur,  donl  elle  obstrue  la  Mie  sur  le  l roi  loir  el  la  chaussée. 
—  Même  arrêt, 

i .  -Il  en  esl  ainsi  surtout  alors  que  l'étage  supérieur  a  été 
loué  à  destination  d'hôtel  meublé,  el  que  l'établissement  de  la 
marquise  déprécie  notablement  I"-  appartements  situés  au- 
dessus.       Même  arrêl 

752.  -    I.  —  Les  inconvénients  que  le  locataire  d'i partie 

de  l'im uble  fui  subir  à  un  colocataire  par  suite  d'abus  Je 

jouissance  ne  constituenl  pas  des  troubles  de  fait,  pour  lesquels 
le  preneur  peut  poursuivre  en  son  nom  personnel  le  lien 
auteur  du  trouble;  ils  doivent,  au  contraire  être  envisagés 

con des  troubles  de  dmil,  donnant  lieu  à  une  action  en 

garantie  contre    le    bailleur.    —   Trib.    régional   sup.  Cologne, 

I I.  1894,  Michel-,   S.  el  P.  94.4.11 
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2.—  L'établissementd'une  écolegardienneau  rez-de-chaussée 
d'une  maison  peut  donner  lieu  à  une  action  en  résiliation  du 
bail  de  la  part  du  locataire  d'un  appartement  situé  au-dessus. 

—  Même  arrêt. 

753.  —  1.  —  Le  bailleur  étant  tenu,  par  la  nature  du  con- 
trat de  bail,  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  de  la  chose 
louée  pendant  la  durée  du  bail  et  de  le  garantir  contre  les  trou- 
bles de  droit  qui  peuvent  être  apportés  à  cette  jouissance,  l'ad- 
judicataire de  lots  de  chasse  dans  une  forêt  de  l'Etat,  qui  se 
dit  indûment  troublé  dans  sa  jouissance  par  les  actes  d'un  adju- 
dicataire d'autres  lots  de  ia  même  chasse  agissant  comme 
tenant  ses  droits  de  l'Etat,  et  invoquant  une  autorisation  à  lui 
donnée  par  l'Etal .  peut  traduire  devant  les  tribunaux  l'Etat,  son 
bailleur,  pour  l'utiliser  à  l'aire  cesser  le  trouble  dont  il  se  plaint. 

—  Cass.,  18  mai  180,',  Roger,  [S.  et  P.  92.1.440] 

2.  —  Peu  importe  que  l'Etat,  prévoyant  une  semblable  récla- 
mation, ait,  en  donnant  l'autorisation  à  l'adjudicataire,  réservé 
et  fait  accepter  sa  garantie  contre  lui,  et  que  les  juges  aient 
prononcé  cette  garantie.  —Même  arrêt.  —  Conf.  suprà,  n.  746. 

1°  Des  dommages  causés  parle  fait  du  propriétaire  voisin. 

860.—  1.  —  Le  trouble  causé  par  un  voisin,  dit  M.  Wahl,  en 
note  sous  Milan,  15  mai  1893,  Righette,  [S.  et  P.  95.4.17]  diffère, 
du   trouble  causé  par  le  bailleur  lui-même  ou  par  un  autre 
locataire  de  l'immeuble  à  deux  points  de  vue. 

2.  —  D'abord,  il  donne  lieu  seulement  à  la  résiliation  du  bail 
ou  aune  diminution  de  prix,  et  non  à  des  dommages-intérêts 
contre  le  bailleur,  non  pas  sans  doute,  comme  on  l'a  soutenu 

Guillouard,  op.  cit..  t.  1,  n.  170,  et,  pourledroit  italien, Benaglia, 
Délie  locazioni.  t.  t,  n.  10  et  s.  ,  d'une  manière  absolue,  mais 
mi  moins  si  le  bailleur  a  fait  son  possible  pour  faire  disparaître 
le  trouble.  Car,  en  ce  dernier  cas,  le  bailleur  n'a  aucune  faute 
à  se  reprocher;  il  a,  au  contraire,  commis  une  faute,  s'il  n'a 
pas  usé  de  tous  ses  droits  ou  de  toute  son  intluence  pour 
décider  le  voisin  à  faire  cesser  le  trouble  ,'V.  Baudry-Lacanlinerie, 
op.  cit.,  t.  3,  n.  678  et  679  .  —  Au  contraire,  le'  trouble  causé 
par  lebailleur  lui-même  donnera  toujours  lieu  à  des  dommages- 
intérêts,  parce  qu'il  y  aura  faute  de  sa  part  (V.  Laurent, 
l'Hue,  de  dr.  cir..  t.  25,  n. 127; Guillouard,  op.  cil.,  t.  I.  n.  142  et 
I  i:;  ;  cl  il  en  sera  généralement  de  même  en  cas  de  trouble 
causé  par  un  autre  locataire,  auquel  le  bailleur  aura  eu  le  tort 
de  louer  une  partie  de  son  immeuble,  à  moins  que  le  trouble 
ne  résulte  d'un  droit  que  le  locataire  tenait  de  son  bail,  et  qu'en 
outre  le  bailleur  ait  tout  fait  pour  faire  disparaître  ce  trouble. 

—  V.  Trih.  Lyon,  10  nov.  1893,  [Mon.jud.  de  Lyon,  27  déc.  1893, 
cl  la  noie  sous  Cass..  17  juin  1890,  précité]  —  Âdde,  Baudry- 
Lacantinerie,  o//.  cit.,  t.  3,  n.  679. 

3.  —  En  second  lieu,  l'art.  1725,  C.  civ.  (reproduit  par 
l'art.  1581,  C.  civ.  italien),  porte  que  le  bailleur  n'est  pas  tenu 
des  troubles  «  que  les  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  la  jouis- 
sance ",  tandis  qu'il  est  tenu  des  troubles  de  droit  (art.  1719  . 
ur,  celle  restriction  de  l'art.  172:;,  ne  s'applique  ni  aux  troubles 
provenant  du  bailleur  lui-même,  puisqu'étant  tenu  de  procurer 
au  preneur  la  jouissance  paisible,  il  commet  nécessairement  un 
trouble  de  droit  lorsqu'il  porte  parmi  acte  personnel  atteinte  à 
cette  jouissance,  ni  peut-étreaux  troubles  provenant  d'un  autre 
locataire  de  l'immeuble  (V.  en  ce  dernier  sens,  Guillouard. 
op.  cit.,  t.  1,  n.  165.  —  V.  cep.  Cass.,  17  juin  1890,  précité,  et 
18  mai  1892,  rS.  92.1.440,  P.  92.1.440,  I).  92.1.349]  et  M.  Bau- 
dry-Lacanlinerie, ubi  suprà).  Les  règles  de  la  garantie  à  raison 
du  l  rouble  sont,  au  contraire,  directement  applicables  aux 
troubles  provenant  du  voisin.  Lebailleur  est  responsable  de  ces 
troubles  en  principe;  il  s'agit  en  effet,  de  troubles  de  droit, 
parce  que  le  voisin,  en  les  exerçant,  prétend  généralement  agir 
dans  la  limite  de  ses  droits,  et  dans  tous  les  cas  n'est  pas,  habi- 
tuellement, mù  par  l'intention  de  causer  un  préjudice  au  pre- 
neur, niais  par  celle  de  rendre  plus  agréable  ou  plus  utile  pour 
lui-même  la  jouissance  de  son  propre  immeuble  (V.  en  ce  sens, 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  t.  n.  176).  Toutefois  si  le  bailleur  est 
tenu  des  actes  du  voisin,  c'est  dans  le  cas  seulement  où  ce  dernier 
a'use  pas  légitimement  du  droit  qui  lui  appartient  en  sa  qualité 
de  propriétaire.  V.  Guillouard,  op.  cit.,  t.  I,  n.  139),  car,  dans  le 
cas  contraire,  il  s'agit  bien  d'un  véritable  trouble,  niais  d'un 
tronlile  légal  et  qu'il  est  impossible  de  faire  cesser,  fin  ne 
peut  donc  imposer  au  bailleur  des  dommages-intérêts  pour  un 
l'ait  qu'il  ne  pouvait  éviter  et  pour  lequel  il  ne  peut  obtenir 


aucune  réparation.  Il  faut  ajouter  que  le  preneur  n'a  aucun 
recours  à  raison  d'un  trouble  qu'il  devait  prévoir;  or,  il  devait 
s'attendre  à  ce  que  le  propriétaire  voisin  usât  de  son  droit  de 
propriété. 

4.  —  Toutefois,  cette  dernière  règle  est  presque  détruite  par  le 
principe  couramment  admis  en  jurisprudence,  d'après  lequel 
un  propriétaire  ne  peut  user  du  droit  absolu  qu'il  a  sur  sa 
chose  de  manière  à  nuire  aux  droits  du  propriétaire  voisin. 

Y.  Paris,  19  avr.  1893,  Héritiers  Dupont  d-  Kernen,  [S.  et  P. 
93.2.124,  D.  93.2.431J),  et  le  renvoi.  Toutes  les  t'ois  donc- 
que  le  locataire  d'un  immeuble  éprouvera,  par  le  fait  du  pro- 
priétaire voisin,  un  préjudice  considérable  et  ne  rentrant  pas 
dans  ceux  auxquels  on  peut  s'attendre  et  qui  sont  l'exercice 
normal  du  droit  de  propriété  il  pourra  agir  en  garantie  contre 
son  locateur.  Aucune  des  raisons  que  nous  avons  indiquées  plus 
haut  ne  s'applique  plus  ici  :  le  preneur  ne  pouvait  pas  s'attendre 
à  un  trouble  que  le.  voisin  n'avait  pas  le  droit  de  causer  sans 
abuser  de  son  droit  de  propriété,  et  le  bailleur  doit  garantie 
à  raison  d'un  fait  auquel  il  a  le  droit  de  s'opposer.  Ainsi,  un 
propriétaire  ne  pouvant  dans  son  immeuble  causer  des  trou- 
bles aux  propriétaires  voisins,  ou  y  exercer  une  industrie  incom- 
mode ou  insalubre  (V.  Paris,  19  avr.  1893,  précité;,  ou  y  exploiter 
un  bal  public,  ou  à  plus  forte  raison,  une  maison  ou  un  com- 
merce de  prostitution,  le  locataire  d'un  immeuble  voisin  pourra, 
à  raison  de  ces  divers  faits,  exercer  une  action  en  garantie  con- 
tre son  locateur. 

5.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  de  l'art.  1575,  C.  civ.  ita- 
lien (1719,  C.  civ.  français),  qui  oblige  le  bailleur  d'un  immeuble 
à  entretenir  cet  immeuble  en  état  de  servir  à  l'usage  pour 
lequel  il  a  été  loué  et  à  en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur, 
il  résulte  que  le  preneur  peut  demander  la  résiliation  avec  dom- 
mages-intérêts du  bail  d'une  maison,  si  la  prostitution  est 
exercée  dans  une  maison  voisine.  —  Cour  d'appel  de  Milan, 
15  mai  1893,  précité. 

6.  —  Il  en  est  de  même,  si  la  prostitution  s'exerce  dans  une 
maison  sur  laquelle  a  vue  la  maison  louée.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Mais  il  n'y  a  lieu  ni  de  résoudre  le  contrat  ni  même 
d'accorder  des  dommages-intérêts  au  preneur,  s'il  avait,  au 
moment  de  la  conclusion  du  bail  connaissance  de  la  profes- 
sion des  locataires  de  la  maison  voisine;  on  doit  alors  supposer 
qu'il  a  été  lenu  compte  de  cette  circonstance  dans  la  lixation 
du  loyer.  —  Même  arrêt. 

8.  —  Le  locataire  d'une  partie  de  maison  peut  également  se 
prévaloir  de  l'exercice  de  la  prostitulion  dans  une  autre  partie 
de  la  maison  pour  demander  la  résiliation  du  bail  avec  dom- 
mages-intérêts. —  Même  arrêt. 

9.  —  Mais,  ici  encore,  il  en  est  autrement  si  le  preneur  avait 
connaissance  de  cette  circonstance.  —  Même  arrêt. 

10.  —  El  peu  importe  que  le  bail  lui  ait  été  consenti  par  un 
locataire  principal,  qui  s'était  engagé  dans  le  contrat  passé 
avec  le  propriétaire  de  l'immeuble,  à  ne  pas  louer  cet  immeuble 
i  des  femmes  de  mauvaise  vie.  —  Même  arrêt. 

11.  —  Le  locataire  d'une  portion  de  maison  ne  peut  se  préva- 
loir de  l'exercice  de  la  prostitution  dans  une  autre  portion  de 
la  maison,  s'il  sous-loue  lui-même  les  locaux  loués  à  des  per- 
sonnes exerçant  la  prostitution.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Garantie  des  lices  de  la  chose  louée. 

890.  —  1.  —  Nous  avons  rappelé  les  expressions  dont  se 
servait  Pothier  au  contrat  du  louage  pour  caractériser  les  vices 
dont  était  garant  le  locataire  et  nous  avons  indiqué  aux  numéros 
suivants  la  différence  de  rédaction  qui  existe  entre  le  texte  du 
Code  civil  et  celui  de  Pothier. 

2.  —  Si  la  doctrine  de  Pothier  a  encore  des  par'.isans  sous 
le  Code  civil,  fait  remarquer  M.  Wahl  (note  sous  Cass.,  Naples, 
i  mars  1902,  .laus,  [S.  et  P.  1904.4.25];  Troplong,  Louage,  t.  i, 
n.  196;  Marcadé,  Explic.  du  C.  civ.,  t.  6,  sur  l'art.  1721,  n.  1; 
Aubry  et  liaii,  t.  \.  p.  47s,  §  366;  Guillouard,  Tr.  dit  contr.  de 
louage,  t.  I,  n.  117),  elle  a  aussi  des  adversaires  qui  soutien- 
nent, les  uns  que  le  bailleur  est  garant  de  tous  les  vices  dont  le 
preneur  souffre  la  moindre  incommodité  (Duvergier,  Tr.  du 
contr.  de  louage,  t.  1,  n.  339;  Laurent,  Princ.  de  dr.civ.,  t.  25, 
n.  1157),  les  autres,  qu'il  est  garant  de  tous  les  vices  qui  empê- 
chent l'usage  normal,  l'usage  paisible  de  la  chose.  —  V.  Colmar, 
IV  nov.  1X25;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  I.  10, 
n.   2y:i;  Baudrv-I.arantineiie  et  Wahl,  7Y.   du   contr.  de  l<>u>t:jr. 
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2"  éd.,  t.  1,  n.  430.  —  V.  au  surplus  sur  la  question,  notre 
C.  civ.  annoté,  par  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1721,  n.  2 
et  s.,  précité. 

3.  —  C'est  en  ce  dernier  sens  <|ue  la  jurisprudence  parait 
devoir  être  interprétée,  car  elle  admet  la  garantie  dans  une 
multitude  d'hypothèses  où  la  jouissance  reste  possihle,  mais 
est  seulement  rendue  moins  commode.  Telles  sont  les  décisions 
qui,  sur  la  laineuse  question  desavoir  si  l'existence  de  punaises 
dans  l'appartement  loué,  donne,  lieu  à  la  garantie,  décident 
l'affirmative.  —  V.  Nancy,  lojanv.  1898,  Desprès,  [S.  et  P.  98. 
2.80  ,  et  la  note;  Haudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  I.  1, 
n.  fc31.  —  On  a  décidé  de  même  pour  les  fumées  provenant  d'un 
immeuble  loué  ou  d'un  immeuble  voisin.  —  V.  Amiens,  1er  août 
1888,  Bassolet,  [S.  89.2.39,  P.  89.1.225,  et  la  note];  Baudry- 
l.acanlinerie  et  Wahl,  loc.  cit.;  —  pour  les  mauvaises  odeurs 
[V.  Baudry-Lacaatinerie  et  Wahl  et  les  autorités  qu'ils  citent, 
loc.  cit.,  p.*  214,  note  G.  —  Cass.,  4  déc.  1900,  Dalmon,  [S.  et  P. 
1902.1.37]);  —  ou  pour  l'humidité.  —  V.  Nancy,  26  juin  1895, 
Chatel,  [S.  et  P.  97.2.66]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc. 
cit.,  et  p.  215,  note  3. 

4.  —  Lin  arrêt  de  la  Cour  de  Naples  rendu  récemment  parait 
adopter  la  théorie  ancienne  de  Pothier  car  il  en  reproduit 
presque  complètement  les  termes. 

5.  —  La  garantie  des  vices  de  la  chose  louée,  due  par  le 
bailleur  au  preneur,  porte  cet  arrêt,  ne  porte  que  sur  les  vices 
intrinsèques  et  inhérents  à  la  chose,  et  qui  en  empêchent  l'usage 
ou  le  rendent  plus  difficile,  et  non  pas  sur  ceux  qui  n'ont 
pour  effet  que  de  le  rendre  moins  commode  et  moins  agréable. 
—  Cass.,  Naples,  4  mars  1902,  précité. 

6.  — En  effet  l'art.  1721,  C.  civ.,  par  les  vices  de  la  chose 
entend  uniquement  les  vices  consistant  dans  le  mauvais  état 
matériel  de  la  chose,  c'est-à-dire  dérivant  de  sa  nature  propre 
ou  de  l'état  dans  lequel  elle  se  trouve,  et  non  les  vices  qui  pro- 
viennent de  circonstances  étrangères  pouvant  avoir  une  relation 
accidentelle  ou  contingente  avec  la  chose  louée.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Relativement  à  un  immeuble  destiné  à  l'habitation 
on  doit  considérer  comme  vices  et  défauts  de  la  chose  les  vices 
provenant  de  la  construction  elle-même,  l'absence  ou  le  mau- 
vais état  des  parties  essentielles  rendant  l'immeuble  inhabi- 
table, soit  au  point  de  vue  matériel,  soit  même,  comme  une 
humidité  grave,  au  point  de  vue  de  la  salubrité.  —  Même  arrêt. 

8.  —  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  un  vice  de  la  maison 
le  fait  qu'elle  a  été  construite  dans  une  rue  humide  ou  peu 
hygiénique,  le  vice  dépendant  alors,  non  pas  de  la  construction 
mais  de  circonstances  étrangères,  que  le  preneur  est  en  mesure 
d'apprécier  avant  de  conclure  le  bail.  —  Même  arrêt. 

9.  —  Spécialement,  le  bailleur  n'est  pas  garant  envers  le 
preneur  du  décès  et  des  maladies  provenant  de  ce  qu'un  pré- 
cédent locataire  est  mort  d'une  maladie  contagieuse  dans 
l'immeuble.  —  Même  arrêt. 

10.  —  En  tout  cas  le  preneur  n'a  plus  droit  à  la  réparation 
du  dommage,  busqué  ayant  connu  la  maladie  contagieuse  et 
le  décès  du  précédent  locataire,  il  s'est  contenté  de  demander, 
ce  qu'il  a  obtenu,  la  désinfection  d'une  chambre  et  que,  même 
après  le  décès  de  sa  sœur  et  de  membres  de  sa  famille,  loin 
de  réclamer  des  dommages-intérêts  ou  de  demande!  la  rési- 
liation du  bail,  il  a  continué  à  habiter  la  maison,  et  a  sollicité 
des  délais  pour  le  paiement  du  loyer.  —  Même  arrêt. 

11.  —  La  prétendue  justification  que  donne  l'arrêt  ci-dessus 
recueilli  de  sa  théorie  n'est  qu'une  simple  affirmation  laquelle 
en  réalité,  consiste  à  adopter  une  théorie  toute  différente  de 
la  première.  L'art.  1721,  dit-il,  n'a  en  vue  que  les  vices  cons- 
titutif.- du  mauvais  état  matériel  de  la  chose,  el  non  ceux 
qui  proviennent  de  circonstances  étrangères.  Pothier  disail 
tout  autre  chose;  pour  lui,  tous  les  faits  rendant  la  jouis- 
sance impossible  donnaient  lieu  à  garantie,  et  il  n'exigeait  pas 
que  ce-  l'ails  -e  rapportassent  a  l'immeuble  loué.  Kl  c'est  en  ce 
sens  aussi  que  se  prononce  la  jurisprudence.  Par  exemple,  la 
fumée  provenant  des  cheminées  d'un  immeuble  voisin  a  été 
considérée  comme  un  vice.  —  V.  Amiens,  I"  août  INns,  précité. 

-  Il  en  est  de  même  des  constructions  élevées  surun  immeuble 
voisin.  —  Troplong,  op. cit.,  t.  t,  n.  199;Duvergier,  op. cit.,  t.  I, 
n.  309;  Laurent,  op.  cit.,  t.  25,  n.  136;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.,  t.  1,  n.  434.  —  V.  au  surplus,  notre  C.  cil  .annoté, 
par  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1721,  n.  22.  -  Au  sur- 
plus, la  garantie  iU'<  vices  n'est  qu'une  conséquence  de  l'obli- 
gation imposée  au  bailleur  de  procurer  au  preneur  la   joui 


sance  de  l'immeuble  loué;  et,  lorsque  des  vices  entravent  la 
jouissance,  le  bailleur  méconnaît  cette  obligation.  On  peut  enfin 
tirer  un  argument  a  fortiori  de  ce  que  le  bailleur  est,  en  prin- 
cipe, responsable  du  trouble  causé  au  preneur  par  le  proprié- 
taire ou  le  locataire  d'un  immeuble  voisin.  —  V.  Milan,  1S  mai 
1893,  et  la  note  de  M.  Wahl;  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  op. 
cit.,  1. 1,  n.  594  et  s.  — Ce  trouble  est  moins  sensible  pour  le 
preneur  et  plus  difficile  à  faire  disparaître  que  les  vices  de  la 
chose. 

12. —  Dans  l'espèce,  le  vice  consistait  en  ce  qu'un  précédent 
locataire  était  mort  dans  l'immeuble  d'une  maladie  contagieuse, 
laquelle  s'était,  après  l'entrée  en  jouissance  du  nouveau  loca- 
taire, communiquée  à  plusieurs  membres  de  sa  famille.  En 
France,  il  a  été  décidé  que  la  contamination  d'un  immeuble  par 
une  maladie  conlagieuse  est  un  vice.  —  V.  Trib.  paix  d'Orau, 
4  févr.  1895  (cité  par  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit., 
t.  l,n.431).  La  solution  contraire  est  donnée  par  l'arrêt  ci-dessus 
recueilli. 

13.  —  Il  l'appuie  d'abord  sur  sa  première  théorie,  à  savoir 
que  les  vices  rendant  simplement  l'usage  de  la  chose  louée 
moins  commode  ne  donnent  pas  lieu  à  garantie.  Cette  théorie, 
on  l'a  vu,  "est  fausse;  mais,  fùt-elle  exacte  que  la  solution 
donnée  par  la  Cour  de  cassation  de  Naples  n'en  serait  pas  moins 
erronée.  En  effet,  un  danger  de  mort  ou  de  maladie  grave  pour 
le  preneur  et  pour  sa  famille  ne  peut  être  considéré  comme 
rendant  simplement  la  jouissance  moins  commode  ou  moins 
agréable;  il  la  rend  impossible  moralement;  il  y  met  bien  plus 
obstacle  que  tous  les  faits  dans  lesquels  la  jurisprudence  a 
reconnu  le  droit  à  la  garantie,  et  notamment  l'existence  de 
punaises,  les  vices  de  construction  ou  l'humidité. 

14.  — Pothier,  d'ailleurs,  comme  exemple  de  vices  empêchant 
entièrement  l'usage  de  la  chose,  disait  :  »  Si,  dans  la  prairie 
que  vous  m'avez  louée  pour  y  faire  paître  mes  bœufs  ou  nies 
moutons,  il  y  croît  de  mauvaises  herbes  qui  empoisonnent  et 
font  mourir  les  bestiaux  qui  y  paissent,  ce  vice  est  un  vice  qui 
empêche  entièrement  l'usage  de  cette  prairie,  et  que  vous  êtes 
par  conséquent  obligé  de  me  garantir  »  [loc.  cit.).  Si  les  vices 
mettant  en  danger  la  vie  des  animaux  donnent  lieu  à  la 
garantie,  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  des  vices  niellant 
en  danger  la  vie  des  hommes.  Et  cela  est  surtout  vrai  aujour- 
d'hui que,  le  Code  civil  n'ayant  pas  reproduit  le  mot  «  entière- 
ment »  qu'employait  Pothier,  la  jurisprudence  reconnaît  le 
droit  du  preneur  a  la  garantie  dans  toutes  les  hypothèses  où  la 
jouissance  subit  des  entraves  :  le  droit  à  la  garantie  doit  être 
ainsi  admis  plus  facilement  qu'autrefois. 

15.  —  Et,  de  même,  Pothier  (loc.  cit.)  dit  que,  «  si  vous 
m'avez  loué  des  vaisseaux  pour  y  mettre  du  vin  à  la  vendange, 
et  que  ces  vaisseaux  soient  faits  d'un  bois  poreux  qui  ne  puisse 
contenir  le  vin  qu'on  y  met,  c'est  un  vice  qui  empêche  entière- 
ment l'usage,  que  vous  êtes  par  conséquent  obligé  de  me 
garantir  ».  Ainsi,  il  y  a  lieu  à  garantie,  lorsque,  la  location  étant 
faite  pour  placer  dans  la  chose  louée  des  objets,  ces  objets 
sont  en  danger  de  périr;  de  même,  il  doit  J  avoir  lieu  à 
garantie,  lorsque,  le  bail  étanl  l'ait  pour  l'habitation,  les  êtres 
humains  qui  logent  dans  l'immeuble  sont  exposés  à  mourir  ou 
à  devenir  malades. 

16.  La  Cour  de  cassation  de  Naples  s'appuie  ensuite  sur  sa 
seconde  théorie,  à  savoir  que  les  vices,  pour  donner  lieu  à  la 
garantie,  doivent  provenir  du  mauvais  état  matériel  de  la 
chose.  Cette  opinion  encore  est  inexacte,  comme  nous  l'avons 
montré.  Mais,  à  supposer  qu'elle  soil  fondée,  elle  ne  justifie 
aucunement  la  solution  donnée  par  l'arrêt  ci-dessus  recueilli 
relativement  à  la  maladie  contagieuse;  en  effet,  le  vice  résul- 
tant, de  cette  maladie  dérive  bien  de  l'état  matériel  de  l'im- 
meuble. Une  maladie,  qui  a  exercé  des  ravages  dans  un 
immeuble,  n'est  conlagieuse  pour  les  personnes  venant  à 
habiter  cet    immeuble  qu'à  raison  des  germes  qu'elle  a  laissés 

dans  l'immeuble.  C'esl  donc  bie i  objel  9e  trouvant  dam 

l'immeuble  qui  provoque  le  vice,  lequel  se  trouve  ainsi  être 
occasionné   par    le    mauvais   étal  matériel  de   la    chose.   Le 

vice   est    aussi    inhérent  à    la  chose   I le    que    celui    qui 

résulte  de  l'humidité  des  lieux;  l'arrêt  ci  dessus  recueilli 
reconnaît  que,    dans  ce   dernier   cas,    la  garantie   est  due 

V.  en  ce  sens,  la  jurisprudence  française  citée  plus  haut;  il 
doit  en  être  de  même  dans  le  premier  cas.  La  maladie  i 

çieuse  diffère  doni  de  l'humidité les  défectuosités  h 

niquesde   la  rue,  auxquelles  la  Cour  di  cassation  de  Napli    la 


IUII.    EN    GENÉftAL. 


compare.  An  surplus,  il  n'est  pas  exact  non  plus  que  l'humidité 
ou  les  défectuosités  hygiéniques  de  la  rue  ne  donnent  pas  lieu 
à  garantie;  dès  lors  qu'elles  provoquent  un  vice  de  la  chose, 
c'est-à-dire  entravent  sa  jouissance,  la  garantie  est  due.  Ainsi 
l'inondation,  même  quand  elle  provient  d'un  Fait  extérieur  (ce 
qui  est  le  cas  habituel),  doune  lieu  à  la  garantie.  —  V.  Cass., 
,  févr.  1893  (sol.  Impljc.  .  \...,  S.  etP.  96,1.510,  et  la  note;; 
Nancy,  26  juin  1895,  précité  et  la  note;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.,  t.  1,  n.  43t.  Et  il  en  est  de  même  lorsque,  dans 
un  immeuble  voisiu,  est  exercée  une  industrie  insalubre  V.  la 
note  de  M.  Wahl,  sous  Milan,  15  mai  1893,  précité;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  t.  1,  n.  595),  ce  qui  porte  atteinte 
à  l'hygiène,  —  ou  une  industrie  immorale,  comme  la  prostitu- 
tion (V.  Milan,  la  mai  1893,  précité,  et  la  note;  Baudry-Lacan- 
tinerie el  Wahl,  loc.  cit.);  ce  qui  porte  atteinte  à  (hygiène 
morale. 

17.  —  Notre  arrêt  objecte  encore  <j u*-  le  preneur  est  en 
mesure  d'apprécier  ces  suites  de  fait  avant  de  conclure  le  bail. 
—  Ceci  est  étranger  à  la  question.  Le  bailleur  n'est  pas  obligé 
à  la  garantie.  Lorsque  le  preneur  a  connu  les  vices  au  moment 
où  Ha  contracté  (V.  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  440),  ou  lorsque  les  vices  étaient  apparents  V.  la  note  de 
M.  Wahl  sous  Milan,  15  mai  1883,  précité;  Baudry-Lacantinerie 
el  Wahl,  loc.  cit.);  mais  ceci  s'applique  à  toutes  espèces  de 
vices.  11  n'y  a  aucune  raison  pour  que  le  preneur  ait  plus  facile- 
ment aperçu  les  vices  provenant  de  faits  étrangers  à  l'état  maté- 
riel de  l'immeuble  que  les  vices  provenant  de  cet  état  matériel. 
Au  contraire,  il  est  clair  que  l'état  matériel  de  l'immeuble  appa- 
raît plus  facilement  aux  yeux  du  preneur.  Et,  si  l'on  envisage 
en  particulier  le  vice  dont  il  était  question  dans  l'espèce,  la 
maladie  contagieuse  qui  a  l'ait  une  victime  dans  l'immeuble  ne 
pourra  guère  être  connue  du  preneur  avant  d'avoir  l'ait  une  nou- 
vellevictime,  alors  que  d'autres  vices,  tenant  incontestablement 
,i  cel  étal  matériel,  —  l'humidité,  par  exemple,  ou  le  marnais 
état  des  cheminées.  —  seront  visibles  ordinairement  pour  le 
preneur  dès  son  entrée  en  jouissance. 

18.—  L'injustice  de  la  solution  donnée  par  l'arrêt  ci-dessus 
recueilli  estsurtoul  éclatante,  si  l'on  se  rappelle  que  la  maladie 
contagieuse  survenue  dans  l'immeuble  loué  oblige  le  preneur 
sortant  à  faire  désinfecter  l'immeuble.  —  \.  Pau,  -i  juill. 
1902,  Hachette,  S.  el  P.  1902.8.238,  el  la  note,  D.  1902.2.439J. 
Le  nouveau  locataire  ne  peut  éprouver,  par  suite  de  la  maladie 
contagieuse,  un  préjudice  que  si  les  lieux  n'ont  pas  été  désin- 
fectés ou  ne  l'ont  pas  été  convenablement,  [(serait  inique  que 
ce  préjudice  n'ouvrît  pas  à  son  profil  un  recours  en  garantie, 
car  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  bailleur  a  obtenu  du  preneur 
ancien,  pour  tenir  lieu  de  la  désinfection  de  l'immeuble,  une 
indemnité,  qui  était  destinée  à  payer  les  irais  de  la  désinfec- 
tion, et  alors  il  s'enrichit  au  détriment  du  nouveau  preneur, 
et  l'indemnité  payée  par  l'ancien  preneur,  qui  devait  l'empêcher 
simplement  de  subir  un  préjudice,  lui  procure  un  gain  ;  ou  le 
bailleur  a  négligé  de  recourir  contre  l'ancien  preneur,  et  alors 
il  a  commis  une  négligence  .lonl  il  doit  seul  souffrir.  Le  bailleur 
est,  en  somme,  beaucoup  moins  intéressant  dans  ce  cas  de 
maladie  contagieuse  qu  il  ne  l'est  dans  beaucoup  d'autres 
b\  |io thèses,  —  celle  de  l'humidité,  par  exemple,  —  où  généra- 
lement il  est  forcé  de  réparer  un  vice  qui  ne  lui  esl  aucune- 
ment imputable  el  qu'il  n'était  pas  en  mesure  d'empêcher. 

19.  —  'il.  Quant  à  la  réparation  des  vices,  elle  consiste,  sui- 
vanl  l'art.  1721,  dans  des  dommages-intérêts.  On  sait  aussi  que 
le  preneur  peut  demander,  au  lieu  d'indemnité,  une  réduction 
iln  loyer  (v.  Nancy,  15  janv.  1898,  précité;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  op.  ci/.,  t.  t,  n.  446, et  les  autorités  qu'ils  citent). 
Il  peut  aussi  demander  la  résiliation  du  bail,  d'après  l'opinion 
générale  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.;  et  notre  C.  eiv. 
annoté,  par  Fuzier-Herman  el  Darras,  sur  l'art  1721,  n.  27), 
mais  seulement  si  les  vices  ne  sont  pas  réparables  Bruxelles, 
7  nov.  1893,  Poster,  belge,  1894.2.386;  Baudry-Lacantinerie  el 
Wahl,  op.  cit.,  t.t.  n.  w0);car,  s'ilssont  réparables,  le  preneur 
est  suffisamment  indemnisé  | r  le  passé  par  les  dommages- 
intérêts,  et  pour  l'avenir  pai  la  disparition  du  vice. 

20. —  Le  vice  résultant  de  ce  quune  maladie  contagieuse  a 
sévi  <\an>  l'immeuble,  est  réparable  par  la  désinfection.  L'obli- 
gation du  bailleur  consiste  donc  à  faire  désinfecter  l'immeuble, 
et  à  payer,  pour  les  accidents  que  la  maladie  contagieuse  a 
causés  avant  la  désinfection,  des  dommages  intérêts  au  preneur. 

21.    -  Il  va  sans  dire,  comme  le  reconnait  l'arrêt  ci-dessus 


recueilli,  que  le  preneur  peut  valablement  renoncer,  expressé- 
ment OU  tacitement,  aux  actions  qui  lui  appartiennent.  Dans 
l'espèce,  divers  faits  ont  été  interprétés  par  la  Cour  de  cassa- 
tion île  Xaples  comme  emportant  (à  supposer  que  les  dommages- 
intérêts  fussent  dus)  renonciation  à  l'action  endommages-inté- 
rêts. 

2i.  —  [l'abord,  après  avoir  connu  la  maladie  contagieuse, 
et  avant  qu'aucun  membre  de  sa  famille  eût  été  atteint  de  cette 
maladie,  le  preneur  avait  simplement  demandé  la  désinfection 
d'une  chambre,  et  l'avait  obtenue.  —  il  ne  semble  pas  qu'il 
soit  légitime  de  considérer  ce  l'ait  comme  emportant  renoncia- 
tion aux  dommages-intérêts  résultant  d'une  contagion  ultérieure. 
On  ne  doit  voir  dans  les  conventions  que  ce  que  les  parties  ont 
onhi  j  mettre,  et,  en  particulier,  les  renonciations  sont  de 
droit  étroit.  Or,  si  le  preneur,  quia  le  droit,  d'exiger  du  bail- 
leui  la  désinfection  de  l'appartement  tout  entier,  exige  simple- 
ment la  désinfection  d'une  pièce  de  cet  appartement,  c'est 
ippareniment  qu'il  espère  ainsi  empêcher  la  contagion  de  se 
produire;  ce  n'est  pas  qu'il  entende  renoncer  aux  dommages- 
intérêts  qui  pourront  lui  être  du-  plus  tard.  C'est  ainsi  que,  -i 
le  l'ait  d'avoir  connu  les  \ices  au  moment  de  la  signature  du 
bail  emporte  renonciation  pour  le  preneur  au  droit  de  se  pré- 
valoir de  ces  vices  (V.  plus  haut),  le  preneur  n'est  pas  réputé 
cependant  avoir  renoncé  à  l'action  en  dommages-intérêts  qui 
lui  sera  ouverte  dans  le  cas  où  le-  vices  s'aggraveraient  dans 
une.  proportion  inattendue  [\  .  Rouen,  .'.janv.  1895,  liée.  deCaen, 
1895,  p.  27];  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  op.  cit.,  t.  I, 
n.  140,  in  fine).  Sans  doute,  il  se  peut  qu'en  fait,  Je  preneur  soit 
coupable  lui-même  de  ne  pas  avoir  informé  le  bailleur  des 
vices  qu'il  a  aperçus,  afin  de  le  mettre  en  mesure  de  faire  les 
réparations  nécessaires  pour  empêcher  les  vices  de  produire 
leurs  conséquences,  et,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  peuvent 
refuser  au  preneur  toute  action  en  dommages-intérêts.  — 
Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  op.  cit.,  1.4,  n.  143;  et  notre 
i  .  civ.  annote,  par  Fu/ier-llerman  et  Darras,  sur  l'ail.  1721, 
n.  29.  Mais  dans  l'espèce,  aucune  faute  de  ce  geme  n'était  repro- 
chée au  preneur;  d  avait  averti  le  bailleur  du  vice  et  avait 
réclamé  lès  réparations  qu'il  jugeait  nécessaires.  S'il  avait,  à 
ce  dernier  point  de  vue,  commis  nue  erreur,  il  n'avait  pas 
commis  de  faute,  et,  au  surplus,  cette  erreur  avait  été  par- 
tagi  e  par  le  bailleur. 

23.  —  Les  autres  faits  invoqués  par  la  Cour  de  cassation  de 
Naples  étaient  que  le  preneur  avait  laissé  passer  un  certain 
temps,  après  les  accidents  qui  étaient  résultés  de  la  maladie 
contagieuse,  sans  élever  de  réclamation,  avait  même  continué 
à  habiter  l'immeuble,  avail  continue  à  payer  son  lover,  et  avait 
sollicité  un  délai  pour  le  paiement  du  loyer. 

i'i.  —  Toutes  ces  circonstances  étaient,  comme  la  première, 
loin  d'être  déterminantes. 

25.  —  L'action  du  preneur  en  dommages-intérêts  est  sujette 
à  prescription  comme  toutes  les  actions  :  cette  prescription  est 
la  prescription  trentenaiie;  en  lui-même  dune,   le  l'ait  d'être 
resté  pendant  un  temps  intérieur  à  trente  ans  .-ans  intenter 
l'action  en  garantie  pour  cause  de  vices  n'emporte  pas  renon- 
ciation à  cette  action  (V.  en  ce  sens,  Trib.  Bruxelles,  29  févr. 
1895,  Pasicr.,  95.3.147;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit., 
I.  I,  n.  442.  —  V.  cep.  Amiens.  16  févr.  1898    Rec.  d'Ami 
1898,  p.  51    .  La  même  solution  a  été  donnée  pour  le  non-usa 
pi  ini.iiii  m    certain  temps,  d'une  clause  avantageuse  au  pre- 
neur   Grenoble,  8  mai   1882,   X...,  [S.  84.2,127,  P.  84.1.630   . 
el  pour  le  silence  prolongé  du  preneur  relativement  aux  trou 
Ides  entraînant  la  garantie  du  bailleur.  —  Paris,  7  févr.  1*96, 
[Gaz.  du  Pal,,  1896.1.621 

36.       Le  fait  d'avoir  contii à  habiter  la  maison  se  confond 

avec  le  précédent.  11  est  clair  que  le  preneur  qui,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  ajourne  son  action  en  garantie,  n'a 
aucun  motif  d'abandonner  l'immeuble  tant  qu'il  n'aura  pas 
intenté  celte  action,  ou  même  qu'elle  n'aura  pas  été  suivie  d'un 
jugement  l'autorisant  à  quitter  l'immeuble  ou  refusant  de  pro- 
noncer la  résiliation  du  bail.  Dans  tous  les  cas,  la  continuation 
de  l'habitation  ne  pourrait  servir  d'argument  qu'en  laveur  de 
la  déi  héance  de  l'action  en  résiliation,  et  non  pas  en  faveur  de 
la  déchéance  de  l'action  en  dommages-intérêts.  Le  preneur, 
qui  demande  simplement  des  dommages-intérêts,  se  résignera 
à  maintenir  le  bail  :  du  moment  qu'il  ne  quittera  pas  l'immeuble 
après  le  succès  de  ses  prétentions,  on  ne  peut  trouver'  surpre- 
nant qu'il  j  reste  avant  ce  moment. 


RAIL    EN    GÉNÉRAL. 


27.  -  Le  rail  que  le  preneur  continue  à,  payer  son  loyer 
pourrait  sans  doute,  suivant  les  circonstances,  être  considéré 
comme  emportant  renonciation  à  l'action  en  garantie.  Mais,  en 
principe,  l'interprétation i  ontraireest  préférable  \  .Pau,  26févr. 

1891,  Crétin,  [S.  et  I'.  94.2.59,  l>.  95.2.23]).  Ce  paiement  peut, 
en  effet,  s'expliquer  autrement  :  à  supposer  que  le  preneur 
obtienne  larésiliationdubailoudes  dommages-intérêts,  il  n'en 
devra  pas  moins  le  loyer  pendant  le  temps  de  sa  jouissance. 
Il  a  sans  doute  le  droit,  d'après  l'opinion  dominante  en  juris- 
prudence, de  se  refuser  à  payer  les  loyers  tant  que  le  vice  n'est 
pas  réparé  V.  Orléans,  20  avr.  1888,  Maupeint,  [S.  90.2.85, 
P.  90. 1.468 j).  Mais,  outre  que  cette  solulion  n'esl  pas  très  sûre, 
i|  peut  plaire  au  preneur,  pour  éviter  toutes  difficultés,  decon- 
liniitT  le  paiement  de  son  loyer. 

28,  De  même,  |e  preneur  peut,  pour  éviter  une  action  en 
justice  dirigée  coplre  lui,  solliciter  des  délais  de  paiement, 
sans  qu'on  doive  nécessairement  déduire  de  là  qu'il  reconnaît 
n'avoir  aucun  droit  nia  la  résiliation  du  bail,  nia  des  dommages- 
intérêts  pour  les  vices  de  la  chose. 

900.  —  1.  —  On  admet  généralement  que,  si  le  bailleur 
doit  garantie  au  preneur  des  vices  cachés  de  la  chose  loin  ,  ce 
n'est  qu'autant  que  le  preneur  ne  les  a  pas  connus  lors  de  la 
passation  du  contrai  de  bail.  — V.  Guillouard,  Traité  du  louage, 
t.  I,  ii.  12^.  —  V.  suprà,  n.  890-17. 

■2.  —  Et  que  te  bailleur  ne  doit  pas  au  preneur  la  garantir 
des  vices  apparenls  dont  celui-ci  a  connu  ou  pu  connaître 
l'existence.  —  Baudry-Lacanliperie  et  Wahl,  Du  louage,  2P  éd., 
n.  tlu.  —V.  notre  C,  civ,  annote,  par  l'uzier-Herman  et  Darras 
sur  l'art.   1721. 

3.  —  De  nombreux'  arrêts  ont  fait  l'application  de  ces  prin- 
cipes depuis  l'impression  du  Répertoire. 

i.  —  La  résiliation  d'un  bail  ne  peut  être  prononcée  aux 
loris  du  bailleur  à  raison  de  l'inondation  de  la  cave,  qui  est  le 
résultât  de  la  situation  de  l'immeuble,  et  que  le  preneur  a  dû 
prévoir  au  moment  du  bail,  puisqu'il  déclarait  avoir  visité  le 
logementet  le  bien  connaître.  —  Cass.,  11  juill.  mou,  Y'  Marron 

S,    i  l'.  r .1.500,  I».  1900.1.507] 

L'inondation  permanente  de  la  cave  d'une  maison  louée, 
cave  qui  est  pour  le  locataire  delà  plus  grande  utilité,  et  qui 
constitue  une  partie  essentielle  de  1  habitation,  a  le  caractère 
d'un  vice  caché  de  la  chose  louée,  qui  autorise  le  preneur  à 
mander  la  résiliation  du  bail.  —Nancy,  26 juin  1895,  Chatel, 
S.  si  P.  97.2.66,  D.  96.2.36'i  ...  Alors  surtoul  que  l'humidité, 
avant  sa  cause  dans  l'eau  stagnante  de  la  cave,  a  gagné  les 
chambres  de  l'étage  supérieur,  et  les  a  rendues  complètement 
insalubres.  —  Même  arrêt. 

o.  —  11  eu  est  ainsi  du  moins,  alors  qu'il  n'esl  pas  prouvé 
que  le  vice  des  lieux  loués  ait  été  connu  du  preneur  lors  de  la 
passation  de  bail.  —  Même  arrêt. 

7.—  Vainement  on  invoquerait,  pour  établir  que  le  locataire 
aurait  eu  connaissance  des  vices  de  la  chose  louée  lors  du  contrat, 
les  constatations  de  l'élal  des  lieux  par  lui  accepté,  portant  que 
la  cave  était  remplie  d'eau^  -i  riep  ne  démontre  que  le  Sca- 
laire ait  su  que  l'inondation  était  permanente,  el  qu'il  ait  pu 
si'  rendre  compte  des  inconvénients  et  même  des  dangers  qu'elle 
pouvait  pi*-'  nier.  —  Même  arrêt. 

8.  —  Les  juges  du  fait  ne  sauraient  être  considérés  comme 
ayant  restreint  arbitrairement  la  garantie  due  par  le  bailleur 
au  preneur,  aux  tenue- ,ie  l'art,  1721 ,  pour  les  vices  de  la  chose 
qui  en  empêchent  l'usage,  lorsqu'il  résulte  uniquement 
de  leurs  déclarations  que  le  locataire  n'est  pas  lundi  à  se 
plaindre  d'un  vice  de  la  location  des  plus  atténués  (odeur  des 
plantes  aromatiques  vendues  par  un  herboriste  dans  une  bou- 
tique dépendant  de  la  maison,  émanations  d'un  restaurant, 
bruit  venant  d'une'  école  el  d'un  cours  professionnels  .  vice  do  ni 
il  a  du  prévoir  l'existence,  el  qu'il  a  accepté  l'étal  des  lieux  en 

connaissance  de  cause.  —  Cass.,  I  déc.  1900,  Dali i.   S.  el  P. 

1902.1.37] 

021.  La  demande  en  résiliation  avec  dommages-intérêts 
du  bail  d'un  moulin,  à  raison  de  sonchômagi  .  est  ï  hou  droit 
rejetée,  lorsqu'il  est  déclaré  par  les  juges  du  fond,  d'uni'  part, 
que  le  chômage  a  éb    causé  par  une  inondation  qui  a  élevé 

le  niveau  di  -  eaux,  et  non  par  un  vice  de  construclii i  du 

mécanisme  du  moulin,  et,  d'autre  pari,  qu'aux  termes  du  bail, 
le  preneur  n'avait  droil  à  aucune  garantie  contre  le  bailleur 
pour  cause  de  chômage  du  moulin  par  force  de  grêle,  gelée, 
inondation   ou   tout  autre  événement    prévi imprévu,   et 


renonçait  à  s'en   prévaloir.         Cass. 
[S.  et  P.  96.1.510] 


i  i   réyr.    1893,  Mahault, 
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947. 


I.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  lettres 

contenant  l'accord  des  parties  sur  les  conditions  du  contrat  de 

louage  étant  des   écrits   revêtus  d'un   caractère  juridique    e| 

constituant,  des  lors,  des  actes,  au  sens  de  l'art.  1328   C   gh 

les  juges  peuvent,  s'ils  reconnaissent  que  les  lettres  onl  acquis 

dale  certaine  par  la   mort  du  bailleur,  déclarer  la  cession  et  la 

prorogation  de  bail  qu'elles  constatent  opposables  à  l'adjudica 

taire  postérieur  de  l'immeuble  loué,  conformément  à  l'art.  1743 

C.    civ.      -  Cass.,    27    mars  1900,   Corail,  [S.  et    P.     1900.l! 

-  Dans  l'espèce,  le  locataire  d'un  hôtel  avait  cédé  son 
droit  au  bail  avec  l'autorisation  du  propriétaire,  qui  non  seule- 
ment avait  agne  la  cession,  mais  avait  consenti  une  prolonga- 
tion du  bail  de  douze  années  au  profit  du  nouveau  locataire 
Puis,  le  propriétaire  étant  venu  à  mourir,  l'immeuble  avait  été 
vendu.  Le  sous-locataire  pouvait-il  invoquer,  pour  preuve  des 
arrangements  intervenus  avec  le  propriétaire,  des  leltres  écrites 
par  celui-ci  avant  la  vente,  lettres  dont  la  date  était  devenue 
certaine  parle  fait  de  la  mort  de  leur  signataire  antérieurement 
à  ladite  vente? 

3.  —  L'affaire  ainsi  que  le  l'ail  remarquer  M.  Naquet  en  note 
sous  l'arrêt  précité,  mettait  en  jeu  l'art.  17i:i,  c.  civ.,  aux  ter- 
mes duquel  l'acheteur  doit  maintenir  le  bail  en  cours  au  jour 
de  la  vente,  lorsque  le  bail  est  authentique  ou  a  reçu  date  cer- 
taine par  application  de  l'art.  1328,  C.  civ.,  -  mais  elle  avait 
une  portée  plus  générale,  el  la  solution  qui  est  intervenue  étend 
son  autorité  sur  Ions  les  contrats. 

i.  —  En  effet,  en  décidant  que  1.-  bail  contracté  par  lettres 
missives  était  opposable  à  l'acquéreur  de  l'immeuble  loin',  on 
décide  par  cela  même  qu'il  était  opposable  intei  partes.'  El 
d'autre  part,  si  les  lettres  onl  force  probante  entre  les  partie-, 
elle- doivent  avoir  la  même  force  vis-à-vi.-.  des  personnes  qui 
succèdent  aux  obligations  de  celles-ci,  ayanl  cause  à  titre  nni- 
vei-el.  ou  même  ayanl  cuise  à  titre  particulier,  dan-  le  cas  où 
la  loi  impose  à  ces  derniers  d'exécuter  les  obligations  de  leur 
auteur.  L'art.  17  i  :  ;  ne  jouait  donc  .théoriquement  qu'un  pôle 
effacé  dans  l'affaire.  Il  permettait  seulemenl  l'application  d'un 
principe  général  à  une  espèce  particulière.  Il  est  vrai  que  csl 
article  déroge  au  droil  commun  en  ce  qu'il  contrainl  un  tiers  à 
pespecter  les  obligations  personnelle-  dé  son  auteur,  mais  cette 

dérogation  résulte  formellement  du  texti  el  ne  pouvait  d u  i 

lieu  à  la  moindre  discussion. 

5.  —  ce  point  de  vue.  qui  i s  parait  forcé,  a,  cependant, 

i   le  contesté. 

6.  —  un  a  cherchée  créer listinclion  entre  les  tiers  el  les 

pai  lies.        I   équité,  lit-on   dans  une  noie    île    M.  f>, 

1900.1.449),  s'opposeà  i  e  qu'on  établisse  un  bail  à  I  i  m  ontredii 
lier-  acquéreur  de  l'immeuble  loué  eu  produisant  en  justici 
lettres  éi  rites  par  le  précédent  propriétaire,  quand  mêmi  elles 
seraient   certainement  antérieures  a  l'aliénation  et  qu'aui 
soupçon  d'antidaté  in-  s'i  lèverait,  i  o  bail  esl  conclu  parcorres 
pondance,  aucun  acte  n'esl  rédigé,  puis  l'immeuble  esl  vendu. 
L'acquéreur,  bien  souvent,  ignorera  la  location  dont  rien  ne 
lui  révélera  l'existence;  le  vendeur  n'aura  pu  lui  transmettre 
uni    preuve  qu'il  ne  possède   pas  lui-même,  le  locataire,  au 

contraire,  nanti  des  lettres  du    bailleur  qui  déclare  lui   I i 

moyennant  tel  prix,  pour  tel  laps  de  temps,  -e  trouvera  di 
poser  seul  de  la  preuve  du  contrai  el  maître  indirectement  de 
son  exécution.  Voilà  doni  l'acquéreur  à  la  m  rci  du  locataire, 
qui  pourra  à  .-on  gré,  suivant  sou  oaprici sou  inti 

loir  du  contrai  de  louag le  tenir  pour  non  avenu,  eu 

produisant,  i n  ne  produisant  pas,  les  lettres  qui  en  relatent 

l'existence...   ■ 
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7.  —  Cette  considération  nous  touche  peu.  Nous  ne  sommes 
certes  pas  de  ceux  qui  répondent  à  des  arguments  d'équit'-  pai 
la  citation  d"un  texte  brutal.  Nous  estimons,  au  contraire,  que 
l'art  du  jurisconsulte  consiste  à  faire  plier  les  textes  suivant 
les  exigences  de  la  raison.  Mais  cette  tendance  de  l'esprit 
ne  saurait  conduire  jusqu'à  écarter  un  texte  aussi  précis  que 
l'art.  1743. 

8.  --  Est-il  d'ailleurs  bien  exact  que  l'équité  ait  à  souffrir  de 
l'application  de  ce  texte  en  tant  que  le  bail  n'est  prouvé  (pie  par 
des  lettres  missives?  Nous  n'en  croyons  rien.  L'art.  1743  est 
basé  sur  une  idée  rationnelle,  qui  a  l'ait  lentement  son  chemin 
au  coins  de  l'histoire,  et  que  le  législateur  a  consacrée  en  s'ins- 
pirant  de  l'expérience  des  siècles.  Autoriser  le  bailleur,  comme 
on  le  faisait  autrefois,  à  détruire  par  un  acte  de  sa  volonté,  en 
signant  un  contrat  d'aliénation,  des  droits  librement  consentis, 
était  souverainement  injuste  vis-à-vis  du  locataire.  Sans  doute, 
il  convenait  de  ne  pas  sacrilier  non  plus  les  intérêts  de  l'acqué- 
reur et  de  prendre  des  précautions  pour  éviter  les  antidates, 
mais  ces  précautions  ont  été  prises  et  consistent  précisément 
dans  la  condition  de  date  certaine  imposée  par  le  Code.  Il  peut 
arriver,  nous  en  convenons,  et  c'est  ce  qui  avait  eu  lieu  dans 
l'espèce  tranchée  par  l'arrêt  du  27  mars  1900,  que  l'acquéreur 
ignore  l'existence  du  bail,  mais  ce  sera  fort  rare,  et  il  a,  dans 
ce  cas,  une  faute  plus  ou  moins  lourde  à  se  reprocher,  car  il 
lui  aurait  été  facile  de  se  renseigner  auprès  du  locataire  qui, 
n'ayant  aucun  motif  de  déguiser  la  vérité,  la  lui  aurait  fait  con- 
naître, tandis  que  le  locataire,  s'il  n'avait  pas  l'appui  de  la  loi, 
serait  sans  aucun  moyen  de  prévenir  1  expulsion.  La  loi,  qui 
tient  compte  des  probabilités  et  vient  en  aide  seulement  aux 
personnes  vigilantes,  devait  donc,  après  avoir  pesé  les  intérêts 
respectifs  de  l'acquéreur  et  du  locataire,  faire  pencher  la  balance 
au  profit  de  celui-ci. 

9.  —  Si  ces  prémisses  sont  fondées,  quelle  raison  y  aurait-il 
de  distinguer  suivant  que  le  bail  est  établi  par  un  acte  ou  par 
une  lettre?  M.  Guénée  prétend  que,  si  les  lettre-  missives  font 
preuve  vis-à-vis  de  l'acquéreur,  ce  dernier  sera  à  la  merci  du 
locataire,  parce  que  le  locataire,  possédant  seul  la  preuve  du 
bail,  pourra,  à  son  gré,  l'exécuter  ou  ne  pas  l'exécuter.  Mais 
pourquoi  supposer  que  le  locataire  possède  seul  la  preuve  du 
bail?  Cette  supposition  est  en  contradiction  avec  les  faits.  En 
l'ail,  lorsqu'un  bail  est  conclu  par  lettres  missives,  il  y  a  au 
moins  deux  lettres  échangées,  et,  si  le  locataire  est  nanti  de  la 
lettre  d'acceptation  du  bailleur,  celui-ci  a,  de  son  coté,  la  lettre 
d'engagement  du  locataire. 

10.  —  Dira-t-on  que  le  bailleur  peut,  par  oubli  ou  de  mau- 
vaise foi,  négliger  de  prévenir  l'acheteur,  et,  par  conséquent, 
de  lui  remet  Ire  les  lettres  qu'il  possède?  Soit.  Mais  cette  négligence 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  peut  se  rencontrer  aussi  bien  quand 
le  bail  a  été  l'ait  par  acte  sous  seing  privé  ou  authentique  que 
quand  il  a  été  contracté  par  de  simples  lettres'.  Les  considéra- 
tions rationnelles  qui  ont  fait  édicter  l'art.  174:',  ont  donc  la 
même  valeur,  que  la  preuve  du  bail  réside  dans  un  acte  ou 
dans  la  correspondance  échangée. 

1 1.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  que  le  Code  ne  maintient  le 
bail  vis-à-vis  de  l'acquéreur  que  s'il  a  date  certaine,  et  l'on 
sait  qu'aux  termes  de  l'art.  1328,  la  date  certaine  d'un  acte  esl 
acquise  soil  par  l'enregistrement,  soit  par  la  morl  de  ceux  qui 
l'on)  souscrit,  soit,  enfin,  par  sa  relation  dans  un  acle  authen- 
tique. De  ces  diverses  éventualités,  la  plus  ordinaire  esl  l'enre- 
gistrement île  l'acte.  D'autre  part,  il  n'est  guère  d'usage  de 
faire  enregistrer  les  lettres  missives  lant  qu'il  n'\  a  pas  néces- 
sité de  les  produire  en  justice.  On  a  voulu  induire  de  là  que 
les  lettres  restent  en  dehors  des  prescriptions  de  l'art,  132s, 
qui  n'a  apparemment  pas  été  fait  pour  elles.  —  V.  Laurent, 
l'un,:., le  di .  ci, .,  i.  19,  h.  291  :  Guénée,  noie  au  Dali.  1900.1.449. 

l 'ontrà,  l'an.  In  févr.  1857  motifs),  Lacoste,  sous  Cass.,  [S.  58. 
i...si.,  p.  59.334  Nous  le  voulons  bien,  mais  nous  n'aperce- 
vons pas  le  cas  qu'en  peul  tirer  de  celle  induction,  \ie-l- pie 

les  lettres  enregistres  amoiil  date,  cerlaine  .'  Coinp.  Cass., 
12  févr.  1900,  Fattelay  (motifs  S.  el  P.  1901.1.308,  D.  1901.1. 
:;2s  —  Nie-t-OD  que  la  morl  du  signataire  leur  attribue  ce  même 
caractère?  Non.  Alors  qu'importe  pour  le  cas  où,  en  fait,  la  lettre 
aura  acquis  dale  certaine!  l'n  quoi  celte  constatation  que 
l'art.  1328  a  eu  principalement  en  vue  les  actes  proprement  dits 
peut  elle  influer  sur  la  force  probante  des  let  1res  missives  à 
I  des  tiers  ?  Dès  l'instanl  qu'elles  oui  acquis  date  certaine, 
elles  leur  sonl  opposables  de  par  la  disposition  expresse  di 


l'art.  1743,  qui  ne  parle  même  pas  d'actes  et  se  borne  à  exiger 
que  le  bail  ait  date  certaine. 

1 2.  —  On  a,  enfin,  esquissé  un  dernier  argument  pouressayer  de 
justifier  une  distinction  entre  les  parties  et  les  tiers,  argument 
tiré  du  principe  incontestable  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la 
preuve  d'une  convention  avec  la  convention  elle-même.  «  Le 
contrat,  lit-on  dans  la  note  précitée  de  M.  Guénée,  produit  ses 
elfets  entre  les  parties  ou  leurs  ayants  cause  à  titre  universel 
par  cela  seul  qu'il  existe,  abstraction  faite  de  •toute  preuve  ». 
Mais,  ajoute  M.  Guénée,  il  en  est  autrement  vis-à-vis  des  tiers. 

13.  —  Nous  nous  accusons  de  ne  pas  très  bien  saisir  la 
portée  de  ce  raisonnement.  Pour  qu'un  contrat  existe,  il  suffit . 
sans  doute,  de  l'accord  des  parties,  mais  pour  qu'il  produise 
ses  effets  au  cas  de  contestation,  c'est  autre  chose,  il  faut  que 
la  preuve  en  soit  administrée,  et,  dans  ce  cas,  ses  efl'ets  s'éten- 
dent à  toutes  les  personnes  qui  succèdent  aux  obligations  des 
parties,  qu'elles  soient  des  ayants  cause  à  titre  universel  ou  à 
titre  particulier.  Certes,  l'exécution  du  contrat  de  bail  par  les 
parties  prouvera  le  contrat  entre  elles  sans  le  prouver  vis-à- 
vis  du  tiers  acquéreur  puisque  à  son  égard,  la  preuve  ne  peut 
résulter  que  d'un  acte  ayant  date  certaine.  Mais,  de  ce  que  le 
mode  de.  preuve  est  quelque  peu  différent,  on  ne  saurait  en 
conclure  logiquement  qu'on  fait  une  confusion  entre  la  conven- 
tion et  la  preuve  de  cette  convention,  lorsque,  en  présence 
d'un  bail  ayant  date  certaine,  on  décide  que  la  preuve  de  ce 
bail  esl  [apportée  à  rencontre  du  tiers  acquéreurde  l'immeuble 
loué. 

14.—  En  définitive,  aucune  des  considérations  qu'on  a  fait 
valoir  pour  créer  une  démarcation  entre  les  parties  et  les  tiers 
ne  mérite  qu'on  s'y  arrête.  Il  faut  donc  ne  pas  rapetisser  la 
controverse,  et  rechercher  purement  et  simplement  si  les  lettres 
missives  ont  ou  n'ont  pas  force  probante  en  matière  civile. 

13.  —  Nous  reconnaissons  que  les  lettres  missives  se  déta- 
chent des  actes  sous  seing  privé.  On  n'a  pas  l'habitude,  dans  le 
langage  courant,  ni  même  dans  le  langage  juridique,  de  donner 
aux  leltres  le  nom  d'actes.  Un  acte  est  un  écrit  unique,  formant 
un  tout  complet  et  fournissant  la  preuve  entière  de  la  convention 
qu'il  relate,  c'est  le  titre  Vinstrurnentum  des  Romains.  Les  lettres, 
prises  isolément,  ne  constituent  que  des  éléments  de  preuve  à 
la  disposition  de  celui  qui  les  possède,  et  ce  n'est  qu'en  ies 
rapprochant  que.  la  preuve  de  la  convention  est  administrée  à 
l'égard;des  diverses  parties  contractantes.  La  loi,  d'ailleurs,  a 
reconnu  dans  quelques  textes  la  différence  qui  existe  entre  les 
lettres  et  lesactes.  Dans  le  Code  civil,  l'art.  1985  oppose  la  lettre 
à  l'acte  sous  seing  privé,  de  même,  l'art.  109,  C.  connu.;  de 
même  enfin  les  lois  de  finances  i  Cfr. ,  L.  22  frim.  an  V II,  art.  68, 
§  I".  n.31;  L.  28  avr.  1816,  art.  43.  n.  14). 

16.  —  De  cette  différence  on  doit  conclure  que  les  règles  de 
formes  édictées  pour  les  actes  sous  seing  privé,  telles  que 
celles  des  art.  1325  et  1320,  ne  s'appliquent  pas  aux  lettres. 
Mais  doit-on  en  conclure  que  les  lettres,  en  dehors  du  mandat 
et  des  achats  et  ventes  commerciales,  ne  peuvent  pas  faire 
preuve  d'un  contrat?  Nullement.  La  preuve  par  leltres  n'est 
défendue  par  aucun  texte,  et,  par  cela  même,  elle  doit  rire 
permise.  -  \  .  Cass.,  2  févr.  1892,  Biscarat,  [S.  et  P.  02.1.3111; 
—  12  févr.  1900,  motifs  précités. 

17. —  Vainement  objecterait-on  que  celui  qui  écrit  une  lettre 
se  propose  moins,  en  général,  de  donner  à  son  correspondant 
la  preuve  des  déclarations  qu'il  lui  l'ait  que  de  le  mettre  au 
courant  de  ses  intentions.  —  Y.  Guénée, /oc.  cit.  —  Tout  d'abord, 
l'observation  est  Tort  discutable.  La  pensée  de  celui  qui  écrit 
se  porte  tout  autant  sur  les  engagements  qu'il  assume  que  sur 
les  droits  qu'il  stipule,  et  dès  lm>,  elle  implique  bien  la  volonté 
d'attribuer  un  litre  à  son  correspondant.  Au  reste,  que  ce  soit 
ou  non  son  intention  principale,  c'est  manifestement  le  résultat 
de  la  lettre  qu'il  écrit. 

in.  Le  litre  juridique  résultant  d'une  lettre  sera-t-il  aussi 
déi  isif  que  celui  qui  résulte  d'un  acte  sous  seing  prive  et  liera- 
i-il  le  juge  de  la  même  façon  .'  C'esl  une  autre  question. 

19.  —  Les  auteurs  qui  acceptent  la  doctrine  de  l'arrêl  ensei- 
gnent que  le  pouvoir  d'appréciation  des  juges  esl  sans  limite 
en  ce  qui  concerne  les  leltres.  Ils  peuvent  y  trouver  la  preuve 
complète  de  la  convention  alléguée,- ou  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ou  une  simple  présomption,  ou  rien  du  tout. 
Ils  déduisent  celte  idée  de  ce  que  la  matière  n'a  pas  été  régle- 
mentée par  le  Code.      \ .  De tombe,  /'es  contr.  ou  ,ibli,j.,  t.  6, 

n.  130  el  663;  Auhrx  el  liau,  V  éd.,  t.  8,  p.  293,  ï  760  ter. 
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20.  —  Nous  avons  quelque  peine  à  accepter  ce  point  de  vue. 
De  ce  qu'un.'  matière  n'est  pas  réglementée,  il  s'ensuil  qu'elle 
n'est  soumise  à  aucune  condition  de  forme,  mais  il  ae  nous 
semble  pas  permis  d'en  conclure  que  le  juge  peut,  quant  au 
fond,  exercer  des  pouvoirs  illimités  qui  n'existeraicnl  pas  à 
l'égard  des  actes  sous  seing  privé.  Quand  les  accords  des  parties 
sont  révélés  d'une  manière  certaine  par  des  lettres  missives,  le 

juge  n'a  pas  le  droit  de  se  refuser  à  y  voir  la  preuve  c plèle 

de  ces  accords.  Et,  si  l'on  suppose  que  les  lettres  manquent  de 
netteté  et  laissent  subsister  des  doutes,  la  faculté  pour  le  juge 
de  les  écarter  ou  de  ne  leur  altribuer  que  le  caractère  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  n'a  rien  qui  soil  spécial  à  la 
matière.  Il  en  est  de  même  pour  les  actes  privés  ou  même 
publics,  lorsque  leurs  clauses  laissent  subsister  des  incertitudes 
ou  n'eut  aucun  caractère  démonstratif  par  rapport  au  droit 
prétendu  par  le  demandeur.  D'ailleurs,  dans  la  pratique,  cette 
distinction,  toute  théorique,  ne  recevra  jamais  d'application. 
Le  juge  ne  se  préoccupera  pas  de  savoir  si  sa  conviction  résulte 
d'une  lettre  ou  d'un  acte.  Lorsqu'il  sera  convaincu  par  la  pro- 
duction de  la  correspondance,  il  lui  sera  moralement  impossible 
d'en  détourner  arbitrairement  les  effets,  sous  le  prétexte  que 
la  loi  lui  réserve  un  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire. 

21.  —  On  peut  faire  remarquer  enlin.  que  si  la  matière 
des  lettres  missives  n'a  pas  été  directement  réglementée  par  le 
Code,  elle  rentre  cependant  dans  une  catégorie  de  preuves  for- 
mellement prévue  toutes  les  fois  qu'elle  contient  l'aveu  écrit 
d'un  engagement  art.  1354,  1353  .  l't  nous  ne  sachions  pas  que 
jamais  personne  ait  prétendu  que  le  juge  est  libre  de  ne  pas 
tenir  compte  d'un  aveu  extrajudiciaire,  que  cet  aveu  soit  ren- 
fermé dans  un  acte  ou  dans  un  écrit  quelconque.  —  Comp  , 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  7,  n.  548;  Laurent,  op.  cit.,  t.  2i>,  n.  219. 

22.  —  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  il  n'existe  certainement, 
abstraction  l'aile  des  textes  invoqués  en  sens  contraire,  aucune 
lionne  raison  pour  dénier  aux  lettres  missives  les  caractères 
juridiques  de  la  preuve.  Loin  de  là,  car,  ainsi  que  le  dit  excel- 
lemment M.  Guillouard,  dans  l'état  de  nos  mœurs,  avec  l'ha- 
bitude, même  en  matière  civile,  des  contrats  laits  à  distance, 
on  ne  comprendrait  pas  une  interdiction  légale,  alors  que  le 
rapprochement  de  la  lettre  d'offre  et  d'acceptation  fournit  un 
moyen,  en  même  temps  si  utile  et  si  précis,  de  constater  la 
convention  »  (Du  mandat,  n.  35  . 

23.  —  Il  faudrait  donc  une  prohibition  formelle  dans  la   loi 

I r  être  amené  à  décider  que  les  lettres  sont  dénuées  de  force 

probante.  Cette  prohibition  n'existe  pas. 

-i.  —  En  tout  cas  le  prétendu  locataire  d'un  immeuble,  qui 
ne  peut  invoquer  que  deux  lettres  enregistrées,  mai-  ou  il  n'esl 

questi pie  d'un  projet  de  bail,  et  non  d'un  bail  arrêté,  el  qui, 

dans  ses  pourparlers  avec  le  mandataire  du  prétendu  bailleur, 
a  montré  qu'il  ne  tenait  pas  lui-même  le  bail  pour  définitif, 
peul  être  considéré  comme  n'opposant  pas  à  l'acquéreur  de 
l'immeuble  par  acte  authentique  un  bail  ayant  date  certaine;  el 
les  juges  du  fait,  qui  le  décident  ainsi  d  après  les  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  ne  font  qu'un  légitime  usage  du  pouvoir 
souverain  d'appréciation  qui  leur  appartient.  —  6ass.,  I2févr. 
1900,  précité. 

952.  —  1.  —  L'art.  684,  C-  proc,  en  disposant  que  les  baux 
qui  n'ont  acquis  date  certaine  que  posléneuremenl  au  corn 
mandement,  peuvenl  être  annules,  si  les  créanciers  ou  l'adju- 
dicataire le  demandent,  laisse  aux  tribunaux  la  facult'é  de  pro- 
noncer ou  de  ne  pas  prononcer  la  nullité  de  ces  baux,  suivant 

les  circonstances  de  la  cause,  que   la   1 bandonne  à  leur 

appréciation  souveraine.  — Cass.,  t  r  juin  1892,  Charlety,  S.  el 
P.92.1.312,  1).  U8.1.3H1 

2.  —  Par  suite,  il  )  a  lieu  à  cassation  de  l'arrêt,  qui,  en  pn 

noncant   l'annulation   du    bail,  donne  de  celte  a lalion  un 

molîl  ci, uni  en  ternes  équivoques,  ne  permettant  pas  de  recon- 
naitre  si  la  cour  d'appel  a  fail  usage  du  pouvoir  d  appréciation 
qui  lui  appartenait,  ou  si  elle  a  fail  résulter  du  seul  défaul  di 
date  certaine  une  cause  légale  el  nécessaire  de  nullité  du  bail 
—  Même  arrêt. 

Section    il 

Dea  obligations  du   preneur. 

i .  i  ibligatiort  de  jouir  en  bon  /  &r<   di  / 

1018.  —  Le  locataire  étant  tenu  de  jouir  de  la  maison  i 

i  n  bon  pète  de  (amille,  si  le  preneui i i'  -  personnes 
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qui  occupent  avec  lui  la  maison  louée  a  été  al  teint  d'une  mala- 
die contagieuse,  le  preneur  doit  procédei  à  la  désinfection  des 
locaux  contaminés.  —  Pau,  21  juill.  1902,  Hachette,  rS.  et  P. 
1902  2.238,  |i.   1902.2.439 

1047.—  t.  —   Nous  avons  examiné  la  question  de  savoir  si 

l'introduction  de  l'éclairage  au  gaz  dans  les  lieux  1 s  constitue 

un  changement  dans  l'étal  des  lieux.— A<2de,Aubrj  el  Rau,  'r  éd., 
t.  4,  p.  t82,  §  367,  texte  et  note  7;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  -'.'i,  n.  255;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Guillouard,  op.  cit.,  i.  I, 
n.  290;  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  ubi  suprà;  Agnel,  Code 
manuel  des  propriétaires  et  Locataires,  x°  éd.,  par  M.  Carre, 
a.  :)30;  notre  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
les  art.  1720,  n.  n,  el  1728,  n.  15  et  s.  ;  et  la  même  question 
s'est  posée  depuis  pour  l'éclairage  électrique  et  l'éclairage  à 
I  acétj  lène. 

2.  —  La  question  de  savoir  si  l'installation  de  l'éclairage 
électrique  constitue  un  changement  de  l'état  des  lieux,  que  le 
locataire,  même  en  l'absence  de  toute  convention  spéciale,  ne 
puisse  faire  sans  le  consentement  du  propriétaire,  a  été  prévue 
par  MM.  Une.  Comment,  du  C.  civ  ,  t.  10,  n.  307,  p.  M8;  Guil- 
louard, Tr.  du  louage,  3"  éd.,  t.  I,  n.  293,  et  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  Du  louage,  t.  I,  n.  577.  —  MM.  Hue  el  Guillouard 
décident  que  le  locataire  peut,  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, installer  la  lumière  électrique  dans  l'appartement  ou 
la  maison  louée,  à  la  condition  de  ne  causer  au  bailleur  qu'une 
gêne  tolérable,  sauf  aux  tribunaux  à  examiner  si  cette  mesure 
a  été  excédée.  —  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  accordent 
également  au  locataire  le  droit  d'installer  la  lumière  électrique 
sans  le  consentement  du  propriétaire.  —  Adde,  conf.,  noire 
Rép.  gén.  du  dr.  />.,  v°  Bail  à  loyer,  n.  290.  Il  en  serait  toute- 
fois autrement,  d'après  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  si  le 
bail  interdisait  expressément  au  preneur  de  percer  aucun  mur 
ni  cloison.  —  V.  en  ce  dernier  sens,  Trib.  Seine,  18  avr.  1890 
(Gaz.  îles  trib.,  30  avr.  1890),  crté  par  Baudry-Lacantinerie  el 
Wahl,  ubi  suprà. 

'■'.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  lelocataire,  qui  n'a  con- 
tracté vis-à-vis  du  bailleur  d'autres  obligations  que  celles  énon- 
cées dans  les  art.  1728  et  1729,  C.  civ.  el  consistant  à  user  de 
la  chose  louée  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  dans 
le  bail,  ou  suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances,  à 
défaut  de  convention  ,  est  fondé  à  prétendre  que  l'installation 
de  l'éclairage  électrique  dans  l'appartement  loue,  et  sa  substi- 
tution à  l'éclairage  au  gaz  précédemment  installé,  ne  consti- 
tuent pas  un  changement  dans  la  destination  des  lieux  loués,  el 
qu'il  peut  y  procéder  sans  l'autorisation  du  propriétaire,  à  la 
condition  de  rétablir,  à  sa  sortie,  les  lieux  dans  létal  où  il  les 
a  trouvés.  —  Grenoble,  23  juill.  1897,  David,  [S.  el  P.  99.2.43, 
D.  98.2.117] 

4.  — Mais  il  en  est  autrement  en  présence  d'une  clause  du  bail 
qui  interdit  formellemenl  au  locataire  de  changer  l'étal  des 
lieux  sans  le  consentement  du  propriétaire;  en  pareil  cas,  le 
consentement  est  nécessaire  même  pour  la  simple  substitution 
de  l'éclairage  électrique  à  l'éclairage  au  gaz.       Même  arrêt. 

5.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  l'installation  de  l'éclai- 
rage électrique  neee-.-ite  l'introduction,  dans  la  partie  de  la 
maison  non  louée  au  locataire,  de  cible-  conducteurs  d'éner- 
gie électrique,  et,  dans  l'appartement  lui-même,  le  percement 
de  murs  et  de  cloisons  et  des  travaux  qui  causeront  des  dégra- 
dations et  modifieront  l'étal  primitif  des  lieux.  —  .Même 
arrêt. 

6.  —  En  ce  qui  concerne  l'éclairage  à  l'acéivlène  on  retrouve 
les  mêmes  incertitudes. 

7  Le  locataire  ne  peul,  dans  le  silence  du  bail,  installer 
dan-  la  maison  1 5e,  sans  le  consentement  du  bailleur,  un  appa- 
reil générateur  d'acélvlène  pour  l'éclairage.  —  \.en,  17  déc. 
1903,  V...    S.  2.72,  H.'  1905  2.207 

s.  Vainemenl  le  locataire  al  lègue  rail  qu'il  a  pris  les  pré- 
caution- nécessaires  pour  éviter  tout  danger,  alors  qu'il  ne  -  esl 
pas   muni   des  autorisations   prescrites  par   les   décrets   des 

24  juin  1891  el  19  juill.  1899  i r  l'installation  des  appareils 

rateurs  d'acétylène;  l'installation  de  semblables  appareils 

sans  autorisation  administrative  el  sans  le  consentement  du 

propriétaire  constitue  par  elle-même  une  faute  qui  dispense  de 

relier  -i  l'installation  étail  bonne  ou  mauvaise.       Même 

arrêt. 

9.  —  Vainement  encore  le  locataire  prétendrail  que  le  silence 
du  bail  de v ad  être  interprété  comme  uni  autorisation  lacile  de 
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l'emploi  de  l'acétylène,  alors  que  l'usage  de  l'acétylène,  à  la 
date  du  bail,  était  trop  peu  répandu  pour  que  le  silence  du  bail 
sur  son  emploi  puisse  comporter  cette  interprétation.  —  Môme 
arrêt. 

10.  —  Jugé  égalemenl  que  le  locataire  d'une  maison  ne  peut, 
en  l'absence  de  stipulation  du  bail,  substituer,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  l'éclairage  à  l'acétylène,  à  l'éclairage  au 
gaz,  alors  surtout  i|ue  le  locataire  ne  s'est  pas  pourvu  de  l'au- 
torisation nécessaire  pour  la  fabrication  du  gaz  acétylène,  et 
que  la  compagnie  d'assurances  à  laquelle  est  assuré  l'immeuble 
refuse  de  continuer  à  l'assurer  à  raison  du  danger  occasionné 
par  la  fabrication  du  gaz  acétylène.  —  V.  Bourges,  4  juin  l'.iirj. 
X...,  [S.  et  P.  1903.2.16,  fi.  1903.2  224] 

il.  —  Peu  importe  que  le  locataire,  depuis  l'introduction  de 
l'instance,  se  soit  pourvu  de  l'autorisation  administrative,  et 
qu'il  offre  de  rembourser  la  surprime  d'assurance,  le  proprié- 
taire n'en  élanl  pas  moins  exposé,  en  cas  de  sinistre,  à  se  voir 
opposer  par  la  compagnie  d'assurances  l'inobservation  des  for- 
malités administratives  auxquelles  est  soumise  la  fabrication  du 
gaz  acétylène,  et  dont  le  propriétaire  n'est  pas  en  mesure  de 
surveiller  l'exécution.  —  Même  arrêt. 

12.  —  En  l'absence  de  stipulation  spéciale  dans  le  bail,  qui 
d'ailleurs  a  été  consenti  à  une  époque  où  l'éclairage  par  le  gaz 
acétylène  n'était  pas  suffisamment  connu  pour  que  le  silence 
du  bail  puisse  être  interprété  comme  emportant  autorisation 
tacite  de  son  emploi,  le  locataire  ne  peut,  à  défaut  de  consen- 
tement du  bailleur,  fabriquer  et  employer  [mur  l'éclairage  dans 
l'appartement  loué  le  gaz  acétylène,  une  pareille  installation 
étant  de  nature  à  incommoder  les  autres  locataires,  tant  à 
raison  de  l'odeur  désagréable  que  répandent  les  appareils  que 
des  dangers  que  présente  l'emploi  du  gaz  acétylène,  et  qui  a 
entraîné  le  classement  des  générateurs  de  production  de  ce  gaz 
au  nombre  des  établissements  dangereux,  incommodes  ou  insa- 
lubres. —  Lyon,  7  nov.  1900,~Veuve  L...,  [S.  et  P.  1901.2.98, 
D.  1903.2.85] 

13.  —  Jugé  toutefois  que  l'installation  pour  l'éclairage  du 
gaz  acétylène  ne  saurait  être  interdite  au  locataire,  à  défaut  du 
consentement  du  bailleur,  que  s'il  est  démontré  que,  dans  les 
conditions  où  ce  mode  d'éclairage  est  installé,  il  présente  plus 
de  dangers  ou  d'inconvénients  que  tous  autres  procédés  usuels 
d'éclairage  qui  ont  pu  et  du  entrer  dans  les  prévisions  du  bail- 
leur :  et  c'est  là  une  question  de  fait,  qui  doit  être  résolue  dans 
chaque  espèce  parles  juges  du  fond  d'après  les  circonstances 
de  l'affaire.  —  Besancon,  14  nov.  1900,  Prétrot,  rs.  et  P.  190!. 
2.98,  D.  1903.2.82 

14.  En  l'absence  de  stipulations  contraires  du  bail,  l'ins- 
tallation de  l'éclairage  par  le  gaz  acétylène  ne  saurait  être 
interdite  an  locataire,  à  défaut  du  consentement  du  bailleur, 
que  s'il  est  démontré  que  ce  mode  d'éclairage,  dans  les  con- 
ditions où  il  est  installé,  présente  plus  d'inconvénients  que  tout 
autre  procédé  qui  a  pu  et  dû  entrer  dans  les  prévisions  du 
bailleur.  —  Besancon,  26  mais  1902,  Prélot,  [S.  et  P.  1902.2. 
264 

15.  —  Spécialement  le  bailleur  ne  peut,  en  l'absence  d'une 
stipulation  du  bail,  interdire  à  son  locataire  l'éclairage  par 
l'acétylène,  alors  qu'il  résulte  d'un  rapport  d'experts  que,  dans 
les  conditions  où  l'installation  avait  été  faite  par  le  locataire, 
d'une  part,  les  émanations  provenant  des  appareils  ne  pou- 
vaient donner  lieu  à  aucune  plainte  sérieuse,  et  d'autre  part, 
les  dangers  de  l'éclairage  à  l'acétylène  étaient  incomparable- 
ment moindres  que  ceux  pouvant  l'ire  occasionnés  par  l'éclai- 
rage au  gaz  ou  l'éclairage  au  pétrole.  —  Même  arrêt. 

16.  —  Remarquons  que  le  décret  du  24  juin  1897,  qui  avait 

rangé  la  fabrication  de  l'acétylé lans  la  t"  ou  la  3'   classe 

des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 
suivant  que  l'acétylène  ètail  fabriqué  pour  l'usage  public  ou 
l'usage  particulier,  a  été  modifié  par  le  décret  du  19  juill. 
1899,  qui  range  la  fabrication  de  l'acétylène  dans  la  2*  ou  la 
:1e  classe  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes, suivant  que  le  volume  de  gaz  approvisionné  est  au-dessus 
ou  au-dessous  de  1.000  litres. 

1053.  —  l.  —  Le  bailleur  ne  peut  être  responsable  envers  les 
voisins  de  l'usage  abusif  que  le  preneur  a  l'ait  des  lieux  loués, 
alors  qu'il  n'a  point  autorisé  cel  abus,  qui  s'est  produit  en 
di  hors  des  stipulations  du  contrai  de  bail.  —  Cass.,  19  janv. 
1898,  Mettier,  [S.  el  P.  98.1.264,  D.98.1.175] 

2.   —  ILdoil  en   être  ainsi   surtout,  lorsque,   loin   d'assumer 


une  garantie  quelconque,  le  bailleur  a  prescrit  au  locataire  de 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas  incommoder 
les  voisins.  —  Guillouard,  Traite  dit  contrat  de  louage,  t.  1, 
m  182.  —  V.  note  Code  civil  annote,  par  Fuzier-Herman  et 
Darras,  sur  l'art.  1384,  n.  1  VI  el  s. 

§  2.  Obligation  de  jouir  situant   la  destination 
de  la  chose. 

1064.  —  1.  —  Le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  apparte- 
ment a  incontestablement,  à  moins  de  stipulation  contraire  du 
bail,  le  droit  d'user  des  murs  extérieurs  de  la  maison  ou  de 
l'appartement  pour  y  apposer  des  enseignes  ou  affiches  relatives 
au  commerce  ou  à  l'industrie  qu'il  exerce  dans  la  maison  ou 
l'appartement  (V.  Baudry-Lacantïnerie  el  Wahl,  ha  louage, 
2°  éd..  t.  1,  n.  508,  p.  260-261  ;  Agnel,  Code  des  propriétaires 
et  locataires,  9"  éd.,  par  Pabon.  n.  183:  Ruben  de  Coudée,  Diet. 
du  di .  comm.,  uidiistr.  et  niant.,  t.  3,  v°  Enseigne,  n.  35  et  s.; 
et  notre  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier-llerman  et  Darras,  sur 
l'art.  1719,  n.  150.  V.  aussi,  Hue.  Comment,  théor.  et  prat.  du 
I  .  civ.,  t.  10,  n.  289;  el  notre  Rép.  yen.  du  dr.  //..  v°  Bâti  à 
loyer,  n.  129  et  si.  Mais  il  y  a  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  le  locataire  est  en  droit  d'apposer  sur  les  murs  exté- 
rieurs de  la  maison  ou  de  l'appartement  loués  des  affiches  ou 
•enseignes  annonçant  une  industrie  autre  que  la  sienne.  —  V. 
dans  ie  sens  de  la  négative,  Trib.  connu.  Saint-Etienne,  8  févr. 
1899,  Chavarot  et  Trib.  Périgucux,  31  mai  190u.  Vve  Emond, 
[S.  et  P.  1903.2.317  et  la  note];  —  Trib.  ftocroi,  28  juin  1905 
supra,  2e  part.,  p.  84),  Adde,  Suppl.k  notre'',  civ.  annote,  par 
Griffond,  surfait.  1719,  n.  102.  En  sens  contraire,  V.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  1. 1,  n.  508,  p.  260. 

2.  —  fin  arrêt  de  Nancy  du  10  févr.  1906,  a  confirmé  la  pre- 
mière opinion  avec  le  jugement  du  tribunal  de  Rocroi  précité. 
Elle  a  décidé  que  si  la  jouissance  des  locataires  d'une  maison 
s'étend,  à  moins  de  stipulation  contraire,  aux  faces  extérieures 
des  murs,  le  locataire  ne  peut  en  user  qu'en  conformité  des 
prévisions  du  bail  et  suivant  la  commune  intention  des  parties. 
—  Nancy,  tu  févr.  1906,  Gaillard,  [S.  et  P.  1906.2.192,  D.  1906. 
2. 12  il 

3.  —  Spécialement,  lorsqu'une  maison  à  usage  de  café  a  été 
donnée  à  bail,  le  locataire  a  le  droit  d'utiliser  la  façade,  comme 
la  maison  elle-même,  pour  l'usage  d'un  café,  notamment  en  j 
appliquant  l'enseigne  de  sou  commerce.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Mais  il  ne  peut  j  apposer  des  affiches  étrangères  à  son 
i imerce.  —  Même  arrêt. 

5.  — ...  Et  notamment  autoriser  un  entrepreneur  de  publicité 
à  apposer  sur  la  façade  de  la  maison  louée  des  affiches-réclames 
de  produits  industriels.  —  Même  arrêt. 

6.  Y.  au  surplus,  sur  les  droits  respectifs  du  propriétaire 
et  du  locataire  en  ce  qui  concerne  l'affichage  sm-  les  murs 
extérieurs  de  la  maison  ou  de  l'appartement  loués,  Trib.  Seine, 
12  mais  1901,  Doleans  et  Didion,  [S.  el  P.  1901.2.1  Ci,  i).  ion::. 
2-257 

1005.  —  1.  —  Il  a  ele  jugé  que  1  installation  par  un  proprié- 
taire, dans  son  immeuble,  d'une  industrie  augmentant  les  ris- 
ques  d'incendie,  et  ayant  entraîné,  pour  les  voisins,  le  paiement 
d'une  surprime  à  l'assureur,  ne  constituait  que  l'exercice  légi 
lime  du  droit  de  propriété,  et  n'ouvrait  au  profit  des  voisins 
aucun  recours,  alors  du  moins  qu'aucune  faute  on  négligence 
ne  pouvait  être  relevée  contre  ce  propriétaire,  et  qu'il  avait  pris 
toutes  les  précautions  voulues  pour  éviter  les  accidents.  — 
V.  Gass.,llnov.  1896,  Pequart,  [S.  et  P.  97.1.273,  et  la  no,  ■  de 
M.  Blondel,  Dr97.1.10]  Le  même  principe  s'applique  à  un  loca- 
taire dans  ses  rapports  avec  le  propriétaire  de  l'immeuble 
voisin  ;  car  le  locataire  est  investi  des  droits  de  jouissance  du 
propriétaire;  ses  rapports  avec  le  \nisni  doivent  donc  être  réglés 
de  façon  identique.  11  eu  est  ainsi,  abus  même  que  ce  voisin 
sérail  le  bailleur  lui-même,  car  généralement,  la  qualité  de 
bailleur  et  celle  de  propriétaire  voisin  constituent  deux  qua- 
lités  bien  distinctes,  eu  ce  sens  que,  pour  les  relations  de 
voisinage,  il  n'existera  entre  ces  deux  voisins  aucun  lien 
contractuel,  de  sorte  que  les  art.  1382  et  1383  seront  seuls 
applicables,  le  cas  échéant. 

2.  Il  a  été  jugé  cependant  que  dans  la  location  d'une  usine 
conliguë  à  un  autre  immeuble  appartenant  au  bailleur,  s'il  est 
établi  que  les  parties  ont  pris  en  considération  le  nombre  el 
le  peine  des  moteurs  existants  pour  déterminer  les  conditions 
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du  bail  et  l'étendue  de  leurs  droits  el  obligations  réciproques, 
et  si  notamment  il  en  a  été  Lenu  compte  à  raison  de  la  conti- 
guïté 'les  immeubles  el  de  l'influence  que  cette  situation  pou 
vait  exercer  sur  l'assurance  contractée  par  le  bailleur  el  garan- 
tissant contre  l'incendie  l'immeuble  exploité  par  lui  même,  le 
juge  peut  condamner  le  locataire  à  rembourser  au  bailleur  le 
supplément  de  prime  que  celui-ci  a  dû  payer  pour  l'assurance 
dudit  immeuble,  à  la  suite  d'une  transformation  des  moteurs 
opérée  par  le  locataire,  de  l'usine,  et  ayant  eu  pour  conséquence 
d'aggraver  les  risques  d'incendie.  Et,  en  le  décidant  ainsi,  par 
application  des  clauses  du  bail,  les  juges  du  fond  se  livrent  à 
une  interprétatiou  des  conventions  qui  n'en  dénature  point  la 
portée.  —  Cass.,  3  avr.  1901, Pages,  S.etP.  1903.1.474,  D.  1901. 
1.440 

:i.  —  Hais  cette  décision  n'est  pas  contraireaux  principes  que 
oous avons  rapportés  puisque  les  risques  que  l'industrie  du  loca- 
taire pouvait  faire  courir  à  l'immeuble  voisin  et  les  frais  d'assu- 
rance qui  devaient  en  résulter  avaient  été  pris  en  considération 
pour  la  fixation  du  prix  du  bail. —  V.  ce.p.Baudry-Lacantinerieet 
Wahl,  .Louage,  2"éd  ,  t.  I,  n.  73V.  Si,  disent  ces  auteurs, les  trans- 
formations qu'opère  lepreneui  sont  conformes  au  bail,  le  preneur 
agit  suivant  son  droit;  si  elles  sont  contraires  au  bail,  le  bailleui 
peut  obliger  le  preneur  aies  faire  disparaître.  — -  Même  arrêt. 

1066.  —  1.  —  La  clause  d'un  bail  d'appartement,  qui 
rve  l'usage  du  grand  escalier  aux  locataires  et  à  leurs  visi- 
teurs, en  ajoutant  que  tontes  personnes  chargées  de  paquets 
on  fardeaux  devront  passer  par  l'escalier  de  service,  ne  saurait 
avoir  pour  effet  d'interdire  au  locataire  lui-même  de  monter  ou 
descendre  sa  bicyclette  par  le  -rand  escalier.  —  Trio.  Seine. 
9  mai  1903,  Chenu  et  Colinet,  [S.  et  P.  1906.2.20,  D.  1905.5.27] 

2.  —  En  conséquence,  le  propriétaire  ne  saurait,  à  défaut  de 
stipulation  spéciale  du  bail,  considérer  comme  un  abus  de  jouis- 
sance, donnant  lieu  à  des  dommages-intérêts,  le  fait  par  le 
locataire  d'avoir  moulé  ou  descendu  sa  bicyclette  par  le  grand 
escalier.  —  Même  jugement. 

3.  —  ...  Alors,  du  moins,  qu'il  n'est  justilié  ni  de  dégradations 
commises  par  le  locataire,  ni  de  plaintes  des  autres  locataires. 
—  Même  jugement. 

4.  —  En  présence  d'un  bail  interdisant  aux  gens  île  service 
l'usage  du  grand  escalier,  il  appartient  aux  juges  du  tond 
d'attribuer  à  cette  stipulation,  d'après  l'ensemble  des  clau-e- 
du  bail  et  la  description  des  lieux,  le  sens  que  les  gens  qui 
auraient  à  opérer  dans  la  maison  le  service  du  déménagement 
d'un  locataire  devaient  n'user  du  grand  escalier  que  pour  l'enlè- 
vement des  meubles  qui,  à  raison  de  leur  fragilité-  ou  de  leurs 
dimensions,  ne  pouvaient  être  emportés  sans  difficulté  par 
l'escalier  de  service;  les  juges  donnent  ainsi  de  la  convention 
une  interprétation  qui,  fondée  sur  la  destination  apparente  i\c> 
lieux  loués  et  l'intention  des  parties,  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  2  juill.  1901,  li...,  [S.  el  P.  1902. 
1.230,  D.  1904  1.1341 

5.  -  -  Si  les  juges  du  fait  ne  se  sont  pas  prononcés  sur  l'exis- 
tence ou  sur  l'inexistence  d'un  usage  général  invoqué  par  le 
preneur,  et  en  vertu  duquel  il  prétendait  qu'il  n'aurait  pas  dû 
être  obligé  de  déménager  par  l'escalier  de  service  une  partie  de 
son  mobilier,  il  n'appartienl  pas  à  la  Cour  de  cassation  d'y 
suppléer.  —  .Même  arrêt. 

1077.  —  1.  —  lia  été  fréquemment  jugé  que,  si  le  locataire 
exerce  dans  l'immeuble  loué,  sans  le  consentement  du  bailleur, 
une  industrie  immorale,  telle  que  la  prostitution,  le  bailleur  est 
endroit  de  demander  la  résiliation  <\\t  bail  A'Ule,  la  note  de 
M.  Wahl  avec  les  rémois  aux  autorités  citée-,  sous  C.  d'appel 
de  Milan.  15  mai  1893,  V..,  [S.  95.4.1 7,  P.  95  u  71).  Le  bailleur 
peu!  même,  en  ce  cas,  si  le  -''jour  du  locataire  dans  les  lieux 
loués  esl  devenu  une  occasion  de  scandale,  solliciter  son  expul- 
sion par  voie  de  référé  V.  Comp.  Paris,  s  mai  iso:;,  \.... 
[S.  95.2.208,  P.95.2.208,  D.  95.2.238  ,  el  la  note  .  Si  le  proprié- 
taire n'a  u>é,  m  du  droit  de  résiliation,  ni  du  droil  d'expulsion 
qui  lui  sont  ainsi  ouvert-,  el  si,  actionné  en  résiliation  avec 
dommages-intérêts  pai  un  autre  locataire  de  la  même  maison, 
il  a  succombé  dan-  cette  instance,  il  a  en  principe  un  recours 
contre  le  locataire  dont  l'industrie  immorale  a  déterminé  la 
résiliation  ;  toutefois,  ce  recours  ne  peul  appartenir  au  baill 

qu'autant  qu'il  a  ignoré  la  destinati [ue  le  locataire  enten 

liait  donner  aux  lieux  loués,  el  q «lui  ci  a   ainsi  contrevenu 

•  i  la  disposition  de  l'art.  1728,  C.  civ.,  qui  interdit  au  preneur 
de  changer  la  destination  des  lieux  loués.  Mais,  -i  le  bailleur  a 


contracté  ;  le  locataire  en  pleine  conn  lissance  de  l'industrie 
immorale  que  celui-ci  entendait  exercer  dan-  l'immeuble    le 

recours  en  -arantie,  I' le  sur  l'art.  1728,  doil  lui  être  refusé, 

puisque  le  locataire  n'a  pas  modifié  la  destination  des  liens 
loués,  telle  qu'elle  résultai!  du  bail  passe  entre  lui  el  le  bailleur. 

2.  —  Ainsi  jugé  que  le  locataire,  qui  a  loué  un  appartemenl 
dans  une  maison  honnêtement  habitée  au  moment  où  il  a  passé 
bail,  est  endroit  de  demander  la  résiliation  de  son  bail,  avec 

dommages-intérêts,  si.  ultérieurement,  le  propriétaire  i un 

des  appartements  de  la  même  maison  a  une  personne,  notoi- 
rement connue  comme  Bile  galante.  —  Lyon,    15  mars 
Schoch-Giesin,   S.  et  P.  98.2.31 

3.  —  .Mais  la  demande  en  garantie  du  propriétaire  contre  la 

fille  galantedoit  être  re| ssée  -il  lui  a  loué  en  pleine  connais 

sance  de  cause,  en  évinçant  d'elle  un  loyer  plus  élevé  el  de- 
garanties  extraordinaires,  et  s'il  n'articule  contre  elle  aucun 
abus  dejouissance.     -  Même  arrêt. 

1097.  —  1.  —  .Nous  avons  dit,  n.  1097,  qu'en  dehors  de 
toute  clause  du  bail  imposant  au  locataire  l'obligation  d'habiter 
bourgeoisement,  qu'il  \  a  changement  de  destination  de  la 
chose  louée,  donnant  lieu  à  résiliation  du  bail,  lorsque  le  loca 
Laire  d'un  appartemenl  destiné  à  son  habitation  el  à  celle  de  sa 
famille  sous-loue  cel  appartement  à  un  cercle  littéraire.  — 
V.  Aix,  31  janv.  1833,  S.  33.2.485,  P.chr.|  -  Adde,  Aubrj  el 
liau.  c  éd.,  t.  .,  p.  isl,  §  367;  Laurent,  Princ.  dedr.  civ.,  t.  25, 
n.  259;  Troplong,  Dxi  contr.  de  louage,  t.  1,  n.  305;  Agnel,  Code 
des  propriétaires  el  locataires ,9"  éd.,  par  Pabon,  n.  .'foi  ;Tailliar, 
iJicl.  de  législ.et  de  jurispr.  concernant  les  aubergistes...,  propr. 
et  locat.  de  maisons,  v°    lôt«  dejouissance,  n.  10'.t7. 

2.  —  11  a  élé  juge,  d'autre  part,  que  la  location  à  un  cercle 
ne  pouvant  être  considérée  comme  une  location  bourgeoise, 
au  cas  où  un  bailleur,  en  imposant  à  un  locataire,  par  -on  bail 
l'obligation  d'habiter  bourgeoisemenl  l'appartemenl  loin'',  s'est 
expressément  engagé  à  imposer  la  même  obligation  aux  autres 
locataires  de  la  maison,  le  l'ait  par  le  bailleur  de  louer  un 
appartement  delà  maison  à  un  cercle  constitue  un  trouble  ;i  la 
jouissance  du  premier  locataire,  et  l'autorise  à  demander  contre 
le  bailleur  la  cessation  de  ce  trouble,  et,  par  suite,  l'expulsion 
lu  c  rcle.—  Paris,  18  janv.  1901,  Descharo,  [S.et  P.  1903.2.78 

:f.  —  11  importe  peu  que  le  bailleur,  eu  louant  au  cercle,  ail 
stipulé  <iue  les  locaux  seraient  habités  bourgeoisement,  l'exis- 
tence même  du  cercle  étant  incompatible  avec  le  mode  dejouis- 
sance prévu  par  cette  clause.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Il  importe  peu  également  qu'il  ne  soit  relevé,  à  la 
charge  du  cercle,  aucun  abus  de  jouissance.  —  Mémo  arrêt. 

'■>.  —  En  pareil  cas,  el  dés  lors  qu'il  n'est  relevé  aucun  abus 
dejouissance  à  la  charge  du  cercle,  le  locataire  n'esl  pas  rece- 
vable,  sur  l'action  formée  par  lui  contre  le  bailleur,  à  metlre 
eu  cause  le  cercle  ou  ses  réprésentants,  et  à  conclure  directe 
nient  contre  le  cercle.  —  Même  arrêt. 

6.  —  L'action  du  locataire  eûl  elle  été  fondée,  el  la  location 
d'un  appartement  de  la  maison  à  un  cercle  eût-elle  constitué 
un  trouble  à  sa  jouissance,  alors  même  que  le  bailleur  ne  se 

serait  pas  engagé  à  faire  habiter  I rgeoisemenl   les  autres 

appartements?  On  peul  invoquer  par  analogie,  dans  le  sens 
de  l'affirmative,  les  arrêts  qui  onl  admis  qu'il  j  avait  trouble  à 
la  jouissance  des  locataires  d'un  appartemenl  dan-  le  fait  par 
le  bailleur  d'installer  une  école  dan-  la  maison.  V.  Trib. 
régional  sup.  de  Cologne,  19  oct.  1894,    -s.  el  P.  96.4.H  et  le 

renvoi] 

1118.  —  1.  —  Si,  d'après  l'art.  1728,  C.  civ.,  le  preneur  a 
pour  obligation  de  jouir  des  lieux  loue-  suivanl  la  destination 
qui  leur  a  été  donnée  par  le  bailleur,  -i  même,  il  ''.-l  de  prin- 
cipe qu'il  ne  peul  les  modifier  en  rien  sans  le  consenlemenl 
du  bailleur,  il  n'en  esl  pas  moins  généralement  admis  qu'il  ne 
pas  à  ees  règles,  lorsque  les  changements  qu'il  fait, 

I 'son  utilité  ou  son  agrément,  sont  de  peu  d'importance, 

sous  la  condition  toutefois  qu'ils  ne  nuisent  en  rien  à  la  chosn 
louée,  et  qu'ils  disparaîtront  à  la  fin  du  bail,  pour  les  lieux 
être  remis  dans  leur  étal  primitif.-  V.  not.,  Duranton,  t.  17, 
n.  97;  Duvergier,  IV.  du  louage,  t.  I,  u.  ;i'.is;  Troplong,  t.  I, 
n  (10;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  25,  n.  253;  Guillouard, 
Tr.  du  louage,  i.  1,  u.  289;  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  /</., 
I"   éd.,  n.  575  el  -..  el  -"  éd.,  n.  738. 

2.  —  On  a  pu  jugei  en  conséquent  que  !  locataire  d'un 
hôtel  qui  l'a  pris  en  bail,  sans  restriction  ni  réserve,  a  pu 
a  l'enseigne  de  l  hôtel        Hôtel  Saint-Joseph  »  le 
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u  et  de  Madrid  »  sur  une  plaque  mobile,  dans  le  but  d'attirer 
les  Espagnols  dans  un  hôtel  tenu  par  un  compatriote,  alors  que 
ce  locataire  n'a  pas  nui  ainsi  à  l'achalandage  de  l'hôtel,  et  n'a, 
jusqu'à  présent,  causé  aucun  préjudice  au  bailleur  ou  à  ses 
héritiers.  —  En  conséquence,  ceux-ci  sont  à  bon  droit  déboutés 
de  leur  demande  avant  pour  objet  d'obtenir  la  suppression  des 
mots  «  et  de  Madrid  «  ajoutés  à  l'enseigne  de  l'hôtel.  —  Cass., 
1"  mars  1899,  Fauqué  cuis.  Dufiau,  [S.  et  P.  1901.1.1126] 

3.  —  En  pareil  cas,  et  alors  que  le  propriétaire  avait  constam- 
ment vendu,  dans  une  dépendance  de  l'hôtel,  des  objets  de 
piété,  genre  de  commerce  accessoire  de  l'industrie  de  maître 
d'hôtel  dans  la  localité,  et  alors  que  le  locataire,  en  vendant 
ainsi  de-  objets  de  piété,  n'a  introduit  aucun  commerce  nouveau 
dans  les  lieux  loués  et  a  continué  à  en  jouir  suivant  leur  desti- 
nation comme  le  faisait  le  propriétaire  avant  lui,  —  le  locataire 
ne  peut  se  voir  interdire,  sur  la  demande  des  héritiers  du  bail- 
leur, de  vendre  des  objets  de  piété  dans  l'hôtel  comme  acces- 
soire de  son  commerce  principal  de  maître  d'hôtel.  —  Même 
arrêt.  , 

1144.  —  1.  —  Le  bailleur  ne  peut,  en  principe,  avant  l'ex- 
piration du  bail,  actionner  le  preneur  en  réparation  des  dégra- 
dations par  lui  commises. —  Pau,  21  juill.  1902,  hachette,  [S.  et 
P.  1902.2.238,  H.  1902.2.439]    . 

2.  —  Mais  il  en  est  autrement,  si  les  dégradations  sont  de 
nature  a  compromettre  l'existence  de  la  chose  louée.  —  Même 
arrêt. 

3.  —  ...  Ou  si,  à  raison  de  la  longue  durée  du  bail,  le  bailleur 
est  exposé  aux  chances  d'insolvabilité  de  sou  locataire.  —  Même 
arrêt. 

i.  —  ...  Ou  bien  encore  si  les  dégradations  sont  irréparables 
et  causent  au  bailleur  un  préjudice,  né  et  actuel,  parce  qu'elles 
altèrent  d'une  manière  permanente  la  substance  de  la  chose.  — 
Même  arrêt. 

g  3,  lie  l'obligation  de  payer  le  prix  et  d'acquitter  certaines 
charges  accessoires. 

11(57.  —  1.  —  A  Paris  et  dans  la  banlieue  les  loyers  des  mai- 
sons et  appartements  sont,  à  défaut  de  stipulations  contraires, 
exigibles  en  quatre  termes,  en  janvier,  avril,  juillet  et  octobre. 
D'après  un  usage  contraire  et  immémorial  les  loyers  ne  sont 
pas  payables  le  premier  jour  du  trimeslre  c'est-à-dire,  le  l"r  jan- 
vier, lé  Ier  avril,  le  1"  juillet,  le  1"  octobre,  mais  le  8  du  mois 
si  le  locataire  ne  dépasse  pas  400  francs,  le  15  si  le  locataire 
excède  celte  somme.  —  Agnel,  Code  des  propriétaires  et  des  loca- 
taires, 8e  éd.,  par  Carré,  n.  379. 

2.  —  Si  le  Code  est  muet  sur  la  date  du  paiement  du  loyer' 
il  n'est  pas  douteux  que  les  parties  devront  se  conformer  à 
l'usage  établi. 

3.  —  Si  par  une  clause  de  bail  ne  présentant  aucune  ambi- 
guïté et  aucune  équivoque  elles  ont  expressément  dérogé  à 
i'usage  des  lieux  en  ti.xant  une  époque  de  paiement  on  devra 
s'y  soumettre. 

4.  —  Mais  il  peut  se  présenter  une  hypothèse  plus  délicate.  11 
peut  se  faire  que  les  parties,  sans  se  rélérer  à  l'usage,  ont  spé- 
cilié  que  le  paiement  du  loyer  aurait  lieu  aux  ternies  usuels  et 
le  premier  du  mois;  ne  peut-on  pas  dire  en  ce  cas  que  la  con- 
vention des  parties  doit  prévaloir  sur  l'usage,  lequel  ne  peut 
s'imposer  qu'a  défaut  de  stipulation  contraire?  Si  l'on  adoptait 
ce  système,  la  question  serait  à  peu  près  dépourvue  de  tout 
intérêt  pratique,  car  la  stipulation  que  le  paiement  aura  lieu  les 
1«  janvier,  l"  avril,  !,r  juillet  et  1"  octobre  de  chaque  année. 
esl  de  Style  dan-  Ions  les  baux  passés  à  Paris  et  dans  la  ban- 
lieue, et  cependant  l'usage  a  prévalu  de  ne  payer  les  termes  de 
loyer  que  le  s  ou  le  15,  suivant  le  taux  du  loyer'.  11  en  J'ant  con- 
clure que  l'on  n'a  jamais  envisagé  l'indication  dans  le  bail  de 
la  date  du  premierdu  mois  pour  le  paiement  des  loyers  comme 
emportant  une  dérogation  à  l'usage,  l'n  rapprochement  avec  la 
matière  des  assurances  permet  de  donner1  de  celte  solution  une 
explication  à  peu  près  satisfaisante.  Il  esl,  en  effet,  de  style  dans 
les  contrats  d'assurance  que  les  primes  sont  portables,  et  la 
jurisprudence  décide  néanmoins  que  la  prime  stipulée  portable 
pi  ni  être  rendue  quérable  par  une  convention  tacite,  laquelle 
peut  notamment  résulter  de  l'habitude  prise  par'  la  Comp.  d'as- 
surances de  faire  présenter  les  primes  au  domicile  des  assurés. 
c'est  là  un  exemple  d'un  usage  emportant  dérogation  à  la  lettre 
même  du  contrat. 


5.  —  A  supposer  que  l'on  se  trouve  dans  l'hypothèse  où 
l'usage  doit  recevoir  application,  et  prévaloirsur  la  date  de  paie- 
ment des  loyers  inscrite  au  bail,  quelles  sont  les  conséquences 
juridiques  de  l'application  de  cet  usage'.' 

6.  —  on  a  soutenu  que  l'usage  d'après  lequel  l'exigibilité  des 
loyers  était  reportée  du  1"  au  8  ou  au  15  n'emportait  qu'un 
terme  de  grâce,  introduit  dans  le  but  de  donner  aux  locataires 
des  facilités  de  paiement,  et  qui  n'empêchait  pas  que  la  créance 
des  loyers  ne  fût  exigible  dès  le  1er,  d'où  la  conséquence  que, 
dès  le  1er,  le  propriétaire  pourrait  contraindre  le  locataire  à 
payer,  qu'il  pourrait  exercer  des  poursuites  en  paiement  sans 
attendre  la  date  du  Sou  du  15,  que  la  compensation  s'établirait 
des  celle  date  entre  la  créance  des  loyers  et  la  créance  exigible 
que  le  preneur  pourrait  avoir  contre  le  bailleur,  etc.  —  \ .  en 
ce  sens,  Agnel,  op.  cit.,  n.  379,  et  les  décisions  qu'il  cite. 

7.  —  Cette  solution  ne  parait  pas  acceptable.  Il  esl  possible, 
en  effet,  que  l'usage  de  n'exiger  les  loyers  que  le  s  ou  le  15 
n'ait  eu  primitivement  d'autre  objetque  d'accorder  au  locataire 
un  délai  de  grâce;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que 
tel  n'est  plus  aujourd'hui  le  caractère  de  cet  usage,  el  que  les 
loyers,  bien  que  stipulés  par  le  bail  payables  le  1er,  ne  sont  exi- 
gibles que  le  8  ou  le  15,  sans  que,  jusqu'à  cette  dernière  date 
le  bailleur'  [misse  exercer'  aucune  poursuite  contre  le  preneur'. 
La  raison  péremptoire  que  l'on  peut  en  donner,  c'est  que,  à 
l'usage  qui  retarde  jusqu'au  8  ou  au  15  le  paiement  des  loyers, 
correspond  un  autre  usage,  qui  retarde  également  jusqu'au  8 
ou  au  15  l'entrée  effective  du  locataire  en  jouissance  des  lieux 
loués,  encore  bien  que  le  bail  la  ti.xe  au  1er  du  mois.  Sans  qu'il 
y  ait  à  examiner  si  le  preneur,  au  cas  où  les  locaux  sont  libres, 
peut  exiger  qu'ils  soient  mis  à  sa  disposition  le  1er  (V.  pour 
l'affirmative,  Agnel,  ubi  supra),  il  est  certaia  que  dans  la  plu- 
part des  cas,  et  notamment  toutes  les  fois  qu'il  succéderai  un 
précédent  locataire,  ce  n'est  qu'après  le  départ  de  celui-ci,  c'est-à- 
dire  le  8  ou  le  15,  que  le  preneur  pourra  entrer  en  jouissance; 
ce  n'est  donc,  à  l'expiration  du  premier  trimestre,  que  le  8  ou 
le  15  qu'il  aura  accompli  la  période  trimestrielle  de  jouissance 
à  laquelle  correspond  le  paiement  du  premier  terme  de  loyers, 
el  que  ceux-ci  peuvent  équitablement  être  exigés  du  preneur. 
Il  y  a  ainsi  une  corrélation  évidente  entre  l'usage  qui  retarde 
jusqu'au  8  ou  au  l.'i  l'entrée  en  jouissance,  et  l'usage  qui  retarde 
jusqu'à  la  même  date  le  paiement  des  loyers. 

s.  —  Quel  qu'ait  pu  être  à  l'origine  le  motif  qui  a  conduit  à 
accorder  au  locataire  un  délai  pour  se  libérer,  il  parait  hors 
de  doute  aujourd'hui  que  le  bailleur  ne  peut  pas  plus,  avanl  le 
8  ou  le  l.'i,  exercer  des  poursuites  contre  le  preneur  que  celui- 
ci  ne  peut,  au  début  du  bail,  contraindre  le  bailleur,  dont  les 
locaux  sont  occupés  par  un  précédent  locataire,  à  le  mettre  en 
possession  des  lieux  loués  avant  le,  8  ou  le  15.  Il  en  faut  con- 
clure que  l'exigibilité  des  loyers  est  reculée  jusqu'au  8  ou  au 
15,  que,  jusque-là,  le  bailleur  n'est  pas  fondé  à  exercer  des 
poursuites  contre  le  preneur  pour  avoir  paiement  des  loyers, 
et  que  celui-ci  ne  peut  opposer  au  bailleur  contre  lequel  il  a 
une  créance  exigible,  la  compensation  avec  la  créance  des 
loyers". 

9.  —  Il  a  été  jugé  sur-  tous -ces  points  conformément  aux 
principes  que  nous  venons  de  rappeler-  que  l'usage  constant  et 
immémorial,  à  Paris  et  dans  la  banlieue,  étant  que  les  loyers 
supérieurs  à  100  francs,  bien  que  stipules  payables  le  premier 
de  chaque  trimestre,  ne  soient  payés  que  le  15,  c'est  à  cette 
dernière  date  seulement  qu'ils  deviennent  exigibles.  —  Paris, 
tu  nov.  ts'.ii'.,  \  vi'  Cuiselin;  Trib.  Seine,  13  nov.  1895,  Gentv  et 
Il  révr.  1896,  Graux, [S.  et  P.  98.2.249] 

10.  —  Qu  il  n'en  serait  autrement  qu'autant  que  les  parties 
auraient  expressément  dérogé  à  cet  usage.  —  Trib.  Seine, 
13  nov.  1895,  précité. 

11.  —  Une  l'indication,  dans  le  bail,  du  premier  jour  du  tri- 
mestre comme  date  de  l'exigibilité  du  terme,  ne  sauraii  être 
considérée  comme  emportant  dérogation  à  l'usage,  alors  du 
moins  que  le  bail  porte  que  le  loyer  sera  payable  aux  termes 
ordinaires.  —  Même  jugement. 

12.  —  (ju'au  surplus,  et  à  supposer  qu'il  en  fût  autrement 
le  fait  par1  les  parties  de  s'être,  depuis  le  début  du  bail,  confor- 
mées à  cet  usage  devrait  être  considéré  comme  impliquant  de 
leur  part  dérogation  aux  stipulations  contraires  du  bail.  — 
Trib.  Seine,  11  févr.  1890,  précité. 

13.  —  Que  par  suite,  est  nulle  la  saisie-arrêt  pratiquée  par 
le  bailleur  le  3  octobre,  pour  sûreté  du  terme  du  l"  octobre 
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ce  lerme  n'étant  exigible   que  le  15.  —  Paris,  10  nov.    1896, 
précité. 

I  i.  --  Que  de  même,  est  nulle  la  saisie-gagerie  pratiquée  le 
ii  avril  pour  suivie  du  terme  du  1er  avril,  non  encore  exigible. 
—  Trili.  Seine,  13  nov.  1895,  précité. 

15.    -  Que,  par  suite  encore,  avant  la  date  fixée  par  l'usage 
pour  l'exigibilité  des  termes  de  loyers,  aucune  compensation 
ne  peut  s'élablir  entre  la   créance  du  loyer,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  nue  créance  du  preneur  contre  le  bailleur.  - 
Trili.  Seine,  11  févr.  1896,  précité. 

1174.  —  1.  —  L'expression  de  «  loyers  d'avance  »  s'applique 
à  deux  situations  différentes.  1res  souvent,  notamment  poul- 
ies baux  de  maisons  entières,  ou  d'appartements  dans  des  mai- 
sons dépourvues  de  concierges,  le  bailleur  stipule  que  le  paie- 
ment de  chaque  trimestre  de  loyer  lui  sera  Fait  au  commence- 
ment de  chaque  trimestre;  il  veut  ainsi  remédiera  la  difficulté 
de  surveillance,  qui  permettrait  au  preneur,  en  quittant  brus- 
quement l'immeuble  dans  le  cours  d'un  trimestre,  d'échapper 
au  paiement  du  loyer  allèrent  à  ce  trimestre. 

2.  —  Souvent  aussi,  notamment  pour  les  baux  de  boutiques, 
le  bailleur,  craignant,  outre  l'irrégularité  dans  le  paiement  des 
loyers,  1rs  dégradations  plus  ou  moins  considérables  que  pour- 
rait faire  le  preneur,  stipule  qu'un  ou  deux  trimestres  de  loyer 
lui  seront  payés  d'avance  et  imputés  sur  les  derniers  trimestres 
du  bail. 

3.  —  Dans  les  deux  cas  donc,  le  bailleur  entend  se  garantir 
contre  un  risque.  Cependanl,  au  point  de  vue  juridique,  les 
clauses  de  cette  nature  ne  constituent  pas  des  nantissements 
ou  des  cautionnements. 

4.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  les  loyers  payés  d'avance 
ne  peuventêtre  considérés,  ni  comme  un  cautionnement  déposé 
par  le  locataire,  puisqu'ils  ont  été  encaissés  à  titre  de  loyers. 
—  Cass.,  24  juill.  1905,  Cosson,  [S.  cl  P.  1906.1.289] 

o.  —  Ni  comme  une  avance  volontaire  constituant  une  dette 
du  propriétaire  pour  la  même  raison.  —  Même  arrêt. 

G.  —  Ni  comme  l'évaluation  d'une  dette  de  jouissance  incom- 
bant au  bailleur  et  corrélative  à  la  créance  de  jouissance  dont 
le  locataire  est  bénéficiaire,  puisque,  dans  le  cas  où  le  bailleur 
n'assurerait  pas  la  jouissance  de  ses  locataires,  son  obligation 
défaire  serait  transformée  en  une  dette  de  dommages-intérêts, 
tout  à  fait  distincte  de  la  restitution  des  sommes  payées  à 
L'avance  comme  prix  des  locations.  —  Même  arrêt. 

1270.  —  I.  —  lians  le  silence  du  bail  sur  le  point  de  -avoir 
à  qui,  du  bailleur  ou  du  locataire,  incombe  la  charge  du  ser- 
vice des  eaux  dans  la  maison  louée,  celle  charge  incombe  exclu-  ; 
sivement  au  locataire,  la  fourniture  de  l'eau  ne  pouvant  être 
considérée  comme  un  accessoire  de  la  chose  louée,  dont  la  déli- 
vrance incomberait  au  bailleur,  par  application  de  l'art.  1719,  ; 
C.  civ.  —  Caen,  21  mars  1900,  Daubert,  [S.  et  P.  1901.2.64,  D. 
1900.2.415] 

2.  —  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  qu'il  existerait  un 
usage  local  mettant  la  fourniture  de  l'eau  à  la  charge  du  bail- 
leur. —  Ibid. 

'•.  —  Jugé  en  sens  contraire  que,  tout  au  moins  lorsqu'il 
S'agit,  non  d'une  maison  louée  en  entier  à  un  seul  locataire,  ou 
de  la  location  d'une  maison  ou  de  partie  de  maison  à  un  com- 
merçant ou  industriel,  mais  de  location  d'un  appartement  dans 
une  maison,  le  locataire  de  l'appartement  a  droit,  sans  rétribu- 
tion, a  moins  de  convention  contraire,  à  la  jouissance  de  l'eau 
installée  dans  l'appartement  au  moment  de  la  location.  —  Trib. 
de  Vevers,  24  mai  1894,  en  note  sous  Caen,  précité. 

4.  —  La  question  résolue  par  ces  deux  décisions  présente 
un  sérieux  intérêt.  Dans  le  silence  du  bail,  el  à  défaut  d'usage 
local  suflisammcnt  précis  pour  qu'à  défaut  de  convention, 
les  parties  doivenl  être  réputées  -';>  être  tacitement  confor- 
mées, à  qui,  du  bailleur  ou  !u  locataire,  incombe  le  paiement 
de  la  redevance  due  pour  la  concession  d'eau?  D'après  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Xevers,  il  faut  dislinguei  suivant  qu'il 
s'agit,  soil  d'une  location  de  maison  entière  ou  d'une  location 
l.iite  ;,  un  commeri  anl  on  industriel  qui  utilise  l'eau  pour  les 
besoins  de  son  commerce  el  de  son  industrie,  d'une  part,  soil 
d'une  location  d'appartement,  d'autre  part.  Dan-  le  premier 
cas,  le  paiement  de  ta  redevance  due  pour  la  concession  d'eau 
incomberai!  au  locataire;  dans  le  second  en-,  au  contraire,  la 
redevance  demeurerail  à  la  charge  du  bailleur,  parce  que  le 
locataire,  avant  trouvé  le  service  de  l'eau  installé  lors  de  la 


prise  en  possession  de  l'appartement,  a  dû  compter  que  la 
concession  d'eau  était  comprise  dan-  la  location  qui  lui  était 
faite.  C'est  eu  ce  -eus  également  que  se  prononcent  MM.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  Du  louage,  J    éd.,  I.  i,  n.  911. 

'■<■  —  l.a  Cour  de  Caen.  au  contraire,  décide  d'une  manière 
générale,  bien  que,  dans  l'espèce,  il  semble  bien  qu'il  s'agil 
d'une  maison  louée  à  un  seul  locataire,  que  le  service  de  l'eau 
ne  saurait,  à  aucun  litre,  ô£re  considéré  comme  mi  accessoire 
de  l'immeuble,  donl  la  délivrance  incomberail  au  bailleur  en 
vertu  de  l'art.  1719,  c.  civ.,  en  telle  sorte  que  le  paiement  de  la 
redevance  est  à  la  charge  exclusive  du  locataire,  à  défaut  de 
convention  contraire,  ou  d'un  usage  local  qui  laisserai!  cette 
charge  au  bailleur. 

0.  —  On  peut  invoquer  à  l'appui  de  cette  solution  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat  en  matière  d'évaluation  de  la  valeur 
locative  des  propriétés  bâties  pour  l'établissement  de  l'assiette 
de  l'impôt  foncier;  le  Conseil  d'Etat  décide,  en  effet,  que,  les 
frais  de  la  concession  d'eau  étant,  comme  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  V.  Cons.  d'Et.,  lu  mai  18911,  Duroyon,  [S.  et  P.  97.3. 
88,  D.  96.5.159],  une  charge  de  la  location,  il  y  a  lieu  de  déduire 
du  montant  du  prix  du  bail,  pour  l'évaluation  delà  valeur  loca- 
tive, les  frais  d'abonnement  à  la  concession  d'eau,  lorsqu'ils 
sont  à  la  charge  du  propriétaire.  —  Y.  Cons.  d'Et.,  21  juill. 
1894,  Barbet,  s.  et  P.  96.3.114,  I).  96.3.49];  —  0  nov.  [894, 
Berlin,  [S.  et  P.  96.3.135];  -  18janv.  1895,  Daligant,  [S.  et  I'. 
97.3.23,  D.  96.3.16];  —  22  févr.  1895,  de  l'uvmaurin,  [S.  et  P. 
97.3. ls,  |i.  96.3.16);  —  lu  mai  1895,  Rivais,  [S.  et  P.  97.3.88]; 
-  26  juill.  189r,,  de  Bézins,  [S.  el  I'.  07.3.128J;  —  2.'i  oct.  1895, 
Huguet.  [S.  et  P.  97.3.140]  —  V.  Cass.,  20  juill.  1892,  [S.  et  P. 
93.1.180];  —  6  déc.  1802,  [S.  et  P.  93.1  239],  et  les  renvois. 

1271.  —  1.  —  l.a  loi  du  31  déc.  1900,  a  autorisé  la  ville  de 
Paris,  en  remplacemen!  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons 
hygiéniques  supprimés  par  la  loi  du  20  déc.  Is<i7,  à  établir  entie 
autres  impositions,  -  une  taxe  d'enlèvement  de-  ordures  ména- 
gères à  la  charge  des  locataires  des  maisons  situées  à  Paris  » 
(art.  I",  4°),  taxe  qui  n  est  imposée  au  nom  des  propriétaires 
ou  usufruitiers,  et  exigible  contre  eux  et  leurs  principaux  loca- 
taires, sauf  leur  recours  contre  les  locataires  particuliers  pour 
le  remboursement  de  la  part  d'impôl  afférente  aux  locaux 
occupés  par  ces  derniers  ■>  (art.  ".,  i  2). 

2.  —  Le  texte  des  art.  1er.  ï",  el  ...  S  2,  de  la  loi  du  31  déc. 
1900  e«t  trop  clair  et  trop  précis  pour  qu'il  puisse  y  avoir  le 
moindre  doute  sur  les  personnes  auxquelles  incombe  le  paie- 
ment de  la  taxe  d'enlèvemenl  i\c>  ordures  ménagères,  m  les 
rôles  sont  établis  au  nom  du  propriétaire  on  usufruitier,  et  si 
c'est  contre  lui  que  la  taxe  est  recouvrée,  c'est  au  locataire 
qu'en  incombe  la  charge,  el  le  propriétaire  qui  l'a  avancée  es! 
eu  droit  de  la  réclamer  au  locataire  (V.  Lenoble,  Comment,  pral. 
des  taxes  de  remplacement  des  droits  d'octroi  de  lu  ville  de  Paris, 
2°  éd.,  p.  21  cl  s.,  et  note  2).  La  loi  du  31  déc.  1900  a  purement 
et  simplement  appliqué  à  la  Isxe  d'enlèvemenl  des  ordures 
ménagères  les  règle-  admises  eu  matière  d'impôt  des  portes  et 
fenêtres,  et  l'art.  .">,  5  2,  a.  à  peu  près  textuellement,  reproduit 
la  disposition  de  l'ail.  12,  I,.  i  l'rim.  an  7,  qui  détermine  les 
conditions  d'établissement  de  l'impôt  des  portes  el  fenêtres. 
—  V.  noire  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v  Contributions  directes, 
n.  5632. 

3.  —  Si  le  locataire  doit,  d'après  la  loi  du  31  déc.  1900,  sup- 
porter la  charge  .le  la  taxe  d'enlèvemenl  des  ordures  ména- 
gères, en  est-il  ainsi  pour  le-  locataires  dont  le-  baux  sont 
antérieurs  a  la  promulgation  de  la  loi? 

4  —  I  n  jugement  du  tribunal  de  paix  de  Paris  (XIV  arr.) 
du  ::u  mai  1901,  Chestang,  S.  el  I'.  1906.2.161  a  jugé  que  seuls 
les  locataires  dont  les  baux  étaient  postérieurs  a  la  loi  du 
::i  .1er.  [900  étaient  tenu-  au  remboursemenl  delà  taxe.  \  l'appui 
de  cette  thèse,  on  a  invoqué  la  règle  de  la  non-rétroaclivité  des 
lois,  en  prétendant  que,  la  loi  du  31  déc.  1900  ayanl  imposé 
aux  propriétaires  l'obligation  de  payer  la  taxe  d'enlèvement  des 
ordures  ménagères,  le-  propriétaires  ne  pouvaient,  -ans  porter 
atteinte  aux  droits  acquis  résultant  du  bail,  en  réclamer  le 
remboursement  ans  locataires  dont  le  bail  est  antérieur  à  la 
loi:  ce  serait  la  ajouter  aux  obligations  résullanl  du  bail  une 
obligation  nouvelle,  non  prévue  par  le-  parties. 

Cette  doctrine  méconnaît  le  caractère  el  la  portée  delà 
disposition  de  la  loi  du  :ti  déc.  1900,  qui  a  établi  la  lave  d'enlè 
vemenl  de-  ordures  ménagères.  (  elto  loi  n'a  nullement  en  pour 
olqei  ni  pour  résultat  de  réglementci    le     relations  conlrac- 
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tuelles  du  bailleur  et  du  preneur,  en  telle  sorte  que  l'on  puisse 
direque  les  droits  qu'elle  a  reconnus  ou  les  obligations  qu'elle 
;i  créées  ne  peuvent,  sans  violer  la  règle  de  la  non-rétroactivité 
des  lois,  être  invoqués,  à  raison  des  baux  antérieurs  à  sa  pro- 
mulgation, l.a  loi  du  31  déc.  1900  est  une  loi  d'impôt,  qui  s'est 
uniquement  préoccupée  de  déterminer  quels  étaient  les  débi- 
teurs et  quel  serait  le  mode  île  recouvrement  de  la  taxe  qu'elle 
créait.  Si  la  loi  du  Ml  déc.  1900,  pour  faciliter  la  perception  de 
la  taxe,  au  lieu  de  prescrire  l'établissement  des  rôles  au  nom 
du  contribuable  qui  doit  eu  supporter  la  charge,  s'est  approprié 
les  règles  qu'avait  édictées  en  matière  d'impôt  sur  les  portes  el 
fenêtres  la  loi  du  4  frim.  an  7,  si  elle  a  disposé  que  la  taxe 
serait  imposée  au  nom  du  propriétaire  et  recouvrée  contre  lui, 
c'est,  comme  nous  l'avons  vu,  sur  le  locataire  que  porte  l'impôt 
nouveau;  par  le  fait  même  de  la  promulgation  de  la  loi,  il  s'y 
trouve  assujetti,  el  il  ne  peul  invoquer  la  date  de  son  bail  ou  de 
son  entrée  en  jouissance  antérieure  à  la  promulgation  de  la 
loi  pour  s'y  dérober.  C'est  sans  aucune  distinction  que  l'art.  5, 
s.  2,  accorde  an  propriétaire,  imposé  à  la  taxe  d'enlèvement  des 
ordures  ménagères,  un  recours  contre  le  locataire  pour  la  part 
d'impôt  afférente  aux  locaux  qu'il  occupe;  le  propriétaire  n'est, 
comme  on  l'a  dit  justement,  que  le  collecteur  de  la  laxe,  qui, 
suivant  les  expressions  mômes  de  l'art.  1-1°,  de  la  loi,  est 
«  une  taxe  localive,  à  la  charge  des  personnes  occupant  des 
immeubles  > .  V.  en  ce  sens,  Lenoblc,  op.  cit.,  p.  23  et  s.,  note; 
et  J.  la  Loi  des  7  et  8  juin  1901. 

6.  —  Si,  en  principe,  le  propriétaire  imposé  à  la  taxe  d'enlè- 
vement des  ordures  ménagères,  peut  se  faire  rembourser  par 
li'  locataire,  la  convention  des  parties  peut  déroger  à  cette  règle. 
C'est  ce  qui  a  été'  jugé  pour  l'impôt  des  portes  et  fenêtres 
(V.  nol..  Paris,  3  mars  1896,  X....  [S.  et  P.  9S. i. -217,  h.  9Ô.2.416 
ri  la  note]).  Le  propriétaire,  peul,  en  effet,  renoncer  expressé- 
ment ou  tacitement,  à  exercer  le  recours  que  la  loi  lui  donne 
contre  le  locataire,  et,  si  la  renonciation  n'est  pas  expresse,  les 
tribunaux  auront,  soit  à  interpréter  la  convention  de  laquelle  on 
prétendra  faire  snrlir  la  renonciation,  soit  à  apprécier  les  faits 
présentés  comme  constituant  cette  renonciation. 

7.  —  Des  difficultés  peuvent  donc  s'élever,  aussi  bien  pour 
les  baux  antérieurs  à  la  loi  du  31  déc.  1900  que  pour  les  baux 
postérieurs,  sur  le  point  de  savoir  si  le  l.a  il  leur  a  ou  non  renoncé 
à  réclamer  au  locataire  le  remboursement  de  la  taxe  d'enlève- 
ment des  ordures  ménagères.  Mais  il  va  de  soi  que  la  renon- 
ciation sera  moins  facilement  admise  pour  les  baux  antérieurs 
à  la  loi,  puisque  la  convention  des  parties  s'est  formée  à  une 
date  ou  elle-  ne  pouvaient  avoir  en  vue  une  taxe  qui  n'était  pas 
encore  établie.  Pour  prendre  un  exemple,  si  le  bail  affranchit 
le  locataire,  moyennanl  une  somme  déterminée,  de  toutes  les 
charges  de  la  location,  l'interprétation  de  cette  stipulation,  en 
ce  qui  concerne  l'aflranchissetnenl  do  la  taxe  d'enlèvement  des 
ordures  ménagères,  pourra  être  différente,  suivant  qne  le  bail 
(•si  ou  non  antérieur  à  la  loi  du  31  déc.  1900.  Il  n'y  aurait  rien 
de  contradictoire,  en  effet,  à  décider  que  cette  clause,  insérée 
dans  un  bail  postérieur  a  la  loi  du  31  déc.  1900,  implique  renon- 
ciation <\\i  bailleur  à  réclamer  au  preneur  la  taxe  d'enlèvement 
des  ordures  ménagères  et  l'impôl  A<--  portes  el  leuélivs,  tandis 
.pir,  dans  un  bail  antérieur  à  la  loi,  elle  exempte  le  locataire 
des  chai  ges  existant  au  moment  do  la  location,  i  el  1rs  que  l'impôl 
des  portes  el  fenêtres,  el  non  de  la  taxe  d'enlèvement  des 
ordures  ménagères,  qui  a  été  établie  depuis  le  bail. 

s.  —  Aux  termes  de  l'art.  7,  i.  2,  de  la  loi  du  ::i  déc.  1900, 
1rs  rôles  des  taxes  de  remplacement  substituées  à  Paris  aux 
droils  d'octroi  sur  les  boissons,  et,  par  suite,  les  rôles  do  la 
taxe  d'enlèvemeni  do-  ordures  ménagères,  n  -uni  établis,  publiés 
el  recouvrés...  comme  on  matière  >\<'  contributions  directes  ». 
Il  l'aui  donc  appliquera  ces  taxes  la  rouir  d'après  laquelle  les 
contributions  directes  sonl  >  ■  x  i  u  i  I  >  1 1  ■  s  par-  douzièmes.  —  I..  3  frim. 
an  VU.  ail,  146. 

9.  —  l.o  propriétaire  qui,  aux  termes  de  l'art.  •"■,  S  2.  de  la 
loi  du  31  déc.  1900,  esl  tenu  >u-  faire  l'avance  de  la  laxe  d'enlè- 
vement dos  ordures  ménagères,  imposée  a  son  nom,  sauf  son 
recours  contre  le  locataire,  pool  il  réclamer  au  locataire  toul 
ou  paiiie  i\r  la  taxe  avant  qu'elle  ne  soil  exigible,  ou  avant  de 
l'avoir  lui-même  acquittée? 

lu.  -     il  parait  bien  difficile  d'admettre  que  le  propriétaire 

puiss,'  i  êclamer  au  locataire  des  douzièmes  do  la  taxe  non  encore 

lui  accoi  de  qu'un  recours  c.onti  e  le  locataire 

(L.  31  déi      ! ,  ail.  3,  §  2);  cela  suppose   tOUt  au   moins  que 


la  réclamation  du  bailleur  porte  sur  le  montant  d'un  impôt  qui 
est  échu  et  exigible,  sans  quoi  ce  ne  serait  pas  un  recours  que 
le  bailleur  exercerait,  puisque  le  paiement  de  la  lave  ne  peul 
pas  être  exigé  de  lui.  mais  une  avance  qu'il  demanderait  au 
locataire.  Il  ne  peut  d'ailleurs  résulter  aucun  préjudice  pour  le 
bailleur  de  ce  qu'il  no  sera  recevable  à  recourir  contre  le  loca- 
taire  que  pour  le  montant  échu  el  exigible  de  la  taxe,  car, 
l'obligation  du  locataire  étant  corrélative  à  la  durée  de  la  jouis- 
sance, la  partie  de  la  taxe  correspondant  aux  mois  pendant 
lesquels  le  locataire  a  eu  la  jouissance  de  l'immeuble  sera 
toujours  échue  el  exigible  avant  que  le  locataire  ait  cessé  sa 
jouissance,  el  le  bailleur  aura  le  droit  d'en  exiger  le  paiement 
avant  que  le  locataire  ne  quille  l'immeuble. 

11.  —  La  question  de  savoir  si  le  bailleur  peut  réclamer  le 
montant  de  la  taxe  avanl  de  l'avoir  lui-même  payée  est  plus 
délicate.  Sans  doute,  les  termes  mêmes  de  l'art.  3.  §  2,  qui  ne 
donne  au  bailleur  qu'un  recours,  paraissent  exiger  un  paiemonl 
préalable  par  le  bailleur,  et  c'est  la  solution  qui  parait,  à  pre- 
mière vue,  s'induire  d'un  arrêt  de  Cass.,  30   janv.   1900,  X..., 

S.  ol  P.  1900.1.319,  I).  1900.1.357]  rendu  en' matière  d'impôt 
'1rs  portes  et  fenêtres,  donl  le  mode  d'imposition  et  de  recou- 
w'oinent  est  le  même,  nous  l'avons  dit,  que  pour  la  taxe  d'enlè- 
vemeni des  ordures  ménagères;  cet  arrêt  dit,  en  effet,  que 
«  le  propriétaire,  obligé  de  faire  l'avance  du  moulant  de  l'impôt 
do.-  portes  et  fenêtres,  qui  est  une  dette  du  locataire,  n'est 
tenu,  pour  justifier  sa  créance  contre  celui-ci,  que  d'établir 
le  fail  du  paiement  ». 

12.  —  l.a  solution  opposée  peut  cependant  invoquer-  do 
sérieuses  raisons.  Dès  bus  que  le  montant  de  l'impôl  réclamé 
esl  échu  et  exigible,  on  no  voit  pas,  en  effet,  quel  intérêt  peut 
avoir  le  locataire  a  s.'  refuser  à  en  verser  le  montant  au  bailleur. 
N'étant  pas, responsable  du  non-paiement  de  cet  impôt  par  le 
bailleur,  le  locataire  n'esi  pas  exposé  a  payer  doux  lois.  Le 
bailleur  a,  au  contraire,  un  réel  inléré!  à  recouvrer  l'impôt  sur 
lo  locataire  même  avanl  de  l'avoir  versé,  car,  -i  la  location 
prend  lin  avant  que  lo  paiement  de  l'impôt  n'ait  été  effectué, 
ie  bailleur  perdra,  dans  la  plupart  des  cas,  tout  recours  efficace 
contre  le  locataire  qui  aura  déménagé,  ol  il  supportera,  contre 
le  vœu  de  la  loi,  un  impôt  qui  esl  à  la  charge  du  locataire. 

13.  —  Il  a  été  jugé  à  col  égard  pour  la  taxe  d'enlèvement  des 
ordures  ménagères,  que  la  loi  du  31  déc.  1900  a  autorisé  la 
ville  de  Paris  a  établir,  encore  Bien  qu'elle  soil  imposée  au  nom 
des  propriétaires  el  usufruitiers,  ol  exigible  contre  eux,  incombe 
aux  locataires,  auxquels  lo  propriétaire  est  en  droit  d'en 
réclamer  le  montant.  — Paris,  1  \  mai  1903,  Spezzechino,  [S.  el  P. 
1906  -Moi 

l  i.  —  ...  une  sauf  les  dérogations  résultant  des  conventions 
des  parties.  —  Même  arrêt. 

15.  —  Il  importe  peu  que  le  bail  soit  antérieur  à  la  loi  du 
3i  déc.  1900,  celle  loi  étant  applicable,  dos  sa  promulgation, 
aux  locataires  donl  les  baux  sonl  en  cours.  —  Même  arrêt,  ol 
Trib.  paix  Pari-,  18  avril-26  juin  1901,  Bernard,  [iôtd.] 

Iii.  —  l.a  circonstance  que  le  bail,  antérieur  à  la  loi  du 
::i  déc.  1900,  affranchissait  lo  locataire,  moyennanl  le  paiement 
d'une  somme  annuelle,  de  toutes  les  charges  de  la  location,  ne 
-aurait  être  invoquée  par  le  locataire  puni-  s'exonérer  du 
paiement  de  la  laxe  d'enlèvement  des  ordures  ménagères,  les 
parties  n'ayant  pu,  par  celle  clause,  régler  l'application  d'une 
taxe  qui  n'était  pas  encore  proposée.  —  Même  arrêt. 

17.  —  Le  fait  que  le  bail,  antérieur  à  la  loi  du  31  déc.  1900, 
impose  au  locataire  le  paiement  des  impositions  de  toute 
nature,  sauf  l'impôl  foncier,  ne  saurait  non  plus  être  invoqué 
par  le  locataire  comme  constituant  pour  lui  un  droit  acquis  à 
ne  voir  jamais  modifier  ni  augmenter  les  impositions  existant 
au  moment  >\<-  la  convention. 

18.  —  lia  été  jugé  toutefois  en  sens  contraire  que  la  loi  du 
tl  déc.  1900  ne  peul  recevoir  application  que  pour  1rs  baux 
postérieurs  a  sa  promulgation.  —  Trib.  paix  Paris,  30  mai  1901, 
Chastaing  (en  note  sous  l'arrêt  précédent!,  Chertang,  [S.  et  P.] 

19.  —  Il  importe  peu  que  le  locataire  se  soit  soumis  par  le 
bail  à  satisfaire  à  toutes  les  charges  de  ville  el  de  police,  cette 
stipulation  ne  pouvant  s'entendre  que  dos  taxes  déjà  établies  au 
moment  de  la  passation  du  bail.  —  Même  jugement. 

20.  —  Le  propriétaire  étant  tenu  au  paiemenl  de  la  laxe 
d'enlèvement  des  ordures  ménagères,  est  en  droit  de  demander 
au  locataire  le  remboursement  des  douzièmes  échus  de  cette 
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taxe,  enrnie  bien  qu'il  ne  les  ait  pas  encore  acquittés.      Même 
jugement. 
21.— ...  Et  que  le  rôle  n'ait  pas  été  publié.  —  Même  jugement. 

22.  —  On  peut  rapprocher  des  décisions  qui  précèdenl  une 
autre  décision  portant  que  la  taxe  de  2  IV.  50  0  0  sur  le  revenu 
des  propriétés  bâties,  établie  au  profit  Je  la  ville  de  Paris  par 
la  loi  du  31  déc.  1900,  el  la  taxe  de  0  fr.  10  sur  la  valeur  en 

capital  des  propriétés  bâties  ou  non  bâties,  égale ni  établie 

au  profit  de  la  ville  de  Paris  par  la  loi  du  lOjnill.  1902,  consti- 
tuent l'une  et  l'autre  un  impôl  foncier.  —  Cass.  req.,  26  déc. 
[906,  Flament,  [S.  et  P.  1907.1.164] 

23.  — En  conséquence,  les  juges  du  fond  mettent  à  bon  droit  les 
taxes  dont  s'agit  à  la  charge  du  preneur,  tenu  par  son  bail  des 
impôts  fonciers,  bien  qu'un  seul  impôt  foncier  existai  à  l'époque 
de  ce  bail,  si,  statuant  tant  par  une  appréciation  du  caractère 
des  taxes  litigieuses  que  par  une  interprétation  de  l'intention 
des  parties,  ils  déclarent  que  les  parties  ont  entendu  comprendre 
dans  leurs  stipulations  toul  impôt  ayant  le  caractère  foncier. 
—  Même  arrêt. 

24.  —  lui  tout  cas.  la  décision  par  laquelle  les  juges  du  fond 
déclarent  que  les  parties  onl  entendu,  dans  le  bail  intervenu 
entre  elles,  laisser  à  la  charge  du  bailleur  tout  impôt  qui 
aurait  le  caractère  d'impôt  foncier  dans  l'espèce,  la  taxe  sur 
fes  propriétés  bâties  à  Paris!,  sans  restreindre  celte  charge  à 
l'impôt  de  cet  ordre  déjà  existant  au  moment  du  contrat, 
constitue  une  interprétation  souveraine  de  la  convention,  qui 
ne  la  dénature  pas,  et  échappe,  dès  lors,  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  13  juill.  1903,  Robert,  S.  et  P. 
1906.1.266 

1281.  —  La  clause  d'un  bail,  d'après  laquelle  la  location 
est  faite  moyennant  un  prix  ferme,  «  dans  lequel  sont  compris 
les  frais  do  contributions  »,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
le  propriétaire  s'interdit  de  demander  an  locataire  le  rembour- 
sement des  impôts  et  taxes,  notamment  de  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres,  dont  le  propriétaire  fait  l'avance,-  sauf  son  recours 
contre  le  locataire;  mais  celui-ci  ne  saurait  se  fonder  sur  cette 
clause  pour  prétendre  que  le  propriétaire  a  pris  à  sa  charge 
l'impôt  mobilier  et  celui  des  patentes.  —  Paris,  3  mars  1890, 
Joulain,    S.  '.is.2.2t7,  D.  96.2.416 

1304. —  1.  —  Les  frais  de  balayage  de  la  voie  publique  sont 
une  charge  de  la  propriété,  el  ne  peuvent  par  suite  incomber 
au    locataire,    à   moins    de  stipulation   contraire  du   bail.  - 
ïïib.  Seine,  26   juin  1899,   Chenevière,  [S.  et  P.    1902.2.219, 
1).  1900.2.154] 

2.  —  11  eu  est  spécialement  ainsi  à  Paris,  en  vertu  de  la  loi 
du  26  mais  1873,  qui  met  la  laxe  de  balayage  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains.  —  Même  jugement. 

3. —  Les  frais  de  la  concession  d'eau  sont  également  une 
charge  de  la  propriété  qui  incombe  au  propriétaire  en  vertu 
des  usages  dont  le  locataire  ne  peul  être  tenu,  à  moins  de 
stipulation  du  bail.  —  Même  jugement. 

1320.  —  La  clause  d'un  bail  portant  résiliation  de  plein 
droit  en  cas  de  non  paiement  d'un  seul  terme  de  loyer,  après 
mi  -  en  demeure  par  commandement  restée  infructueuse  s'im- 
pose aux  juges  el  ne  peul  être  entravée  dans  ses  effets  par1 
des  offres  réelles  faites  postérieuremenl  au  délai  imparti  par 

le  bail  au  locataire  i r  se  libérer.  —  Cass.  req.,  21  mars  1892, 
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1356.  —  i.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  clause  du  bail 
stipulant  un  certain  nombre  de  termes  payables  d'avance  et 
imputables  sur  les  derniers  termes  du  bail,  ne  fixe,  pour  ce 
paiement,  aucune  date  d'exigibilité  el  que  le  bailleur  peut,  à 
rai  volonté  en  réclamer  l'exécution,  la  prescription  quinquen- 
nale édictée  par  l'art.  22::,  C.  civ.,  court  non  pas  de  l'entrée 
en  jouissance,  mais  seulement  de  l'échéance  des  termes  qui 
tienl  être  payés  par  anticipation.  —  Cass.,  t"  déc.  1891, 
Chavandret,   S.  él  P.  '.12.1.20,  D.  92.1.166 

2.       Le  jugement  el  l'arrêt  attaqué,  pour  écarter  le  yen 

de  prescription  invoqué  par  le  locataire,  avaienl  principalement 
appuyé  leur  décision  sur  celte  considération  :  que  les  loyers 
stipulés  payables  d'avance,  constil uaienl  pour  le  propriétaire 
deslieux  loués  un  véritable  capital  de  garantie  applicable,  non 
pas  seulement  au  paiement  des  loyers,  mais  encore  i  toutes  les 
responsabilités  qui  peuve.nl  incomber  au  locataire  pendant  le 
cours  de  son  bail. 

;.  Qu'en  ri  alité,  el  d'après  les  usa  al  ions,  il  en 
soit  ainsi  entre  bailleur--  el  preneurs,  c'esl  bien  1 iblej  mais 


qu'en  présence  des  stipulations  <\»  bail  on  3   puisse  trouvei 

une  raison  juridique  pour  .'carter  noyen  de  prescription 

invoqué  par  le  locataire,  c'est  autre  chose.  Vussi  croyons-nous 
que  la  Cour  de  cassation  a  bien  l'.iu  de  ne  pas  s'arrêter  à 
l'argument  tiré  d'une  prétendue  intention  des  parties,  el  de 
Chercher,  pour  baser  sa  décision,  un  terrain  meilleur  et  plus 
solide.  11  étail  d'ailleurs  tout  indiqué  par  les  stipulations  mêmes 
du  contrat,  d'après  lequel  les  six  mois  de  loyer  que  le  loca- 
taire s'engageait  à  payerd'avance  devaienl  être  versés  entre  les 
mains  du  propriétaire  à  la  première  réquisition  de  ce  dernier. 
Pour  que'la  prescription  puisse  courir,  il  faut  deux  conditions  : 
d'abord  que  la  dette  soit  exigible,  ensuite  que  le  poinl  de 
départ  du  délai  soit  certain.  Or,  dans  l'espèce,  aucune  de  ces 
conditions  n'existait  puisque  la  clausedu  bail  n'indiquait  aucun 
terme  d'exigibilité.  En  réalité,  il  y  avait  pour  le  propriétaire 
un  droit  facultatif  qu'il  pouvail  exercer  ou  non,  suivant  les 
circonstances  et  les  inquiétudes  que  lui  ferait  concevoir  la  sol- 
vabilité de  son  locataire.  Du  moment  qu'il  ne  l'a  pas  exercé, 
l'obligation,  pour  le  premier  de  payer  les  deux  termes  de  loyer 

s'est  trouvée  naturellement  reportéeà  l'époqu 1  ils  sont  échus, 

c'est-à-dire  à  l'époque  correspondant  à  la  jouissance  effective. 
On  ne  comprend  pas  comment,  dans  de  pareilles  conditions,  la 
prescription  pourrait  courir  dès  lorsque  le  propriétaire,  n'étant 
pas  tenu  de  réclamer  le  paiement  à  une  date  déterminée,  ne 
saurait  être  considéré  comme  étant  en  faute  de  n'avoir  pas 
poursuivi  l'acquittement  d'une  dette  qu'il  dépendait  de  lui  de 
rendre  exigible. 

1.  —  Avec  la  clause  de  l'espèce,  c'est-à-dire  de  loyers  paya- 
bles d'avance  à  première  réquisition  du  propriétaire,  laquestion 
de  prescription  ne  peul.  véritablement  faire  de  difficulté,  puisque 
manquent  les  éléments  essentiels  à  l'existence  de  toute  prescrip- 
tion. 

5.  —  Il  n'en  serait  peut-être  pas  de  même  avec  une  clause 
fréquemment  employée  et  qui  consiste  à  stipuler  trois  ou  six 
mois  de  loyer  payables  d'avance,  avant  l'entrée  en  jouissance. 
(•n  a  soutenu  que  même  dans  ces  conditions  —  et  on  en  tirait 
un  argument  a  fortiori  pour  le  paiement  à  première  réquisition 
—  la  prescription  quinquennale  ne  saurait  être  appliquée. 
D'après  Aubry  et  Hau,  t.  8,  §  774,  p.  4i3,  et  Laurent,  l'rinc.  de 
dr.  civ.,  t.  32,  n.  i-35,  la  périodicité  des  prestations  est  essen- 
tielle pour  que  l'art.  2277  soit  applicable.  En  effet,  son  texte 
ne  vise  que  les  dettes  qui  sont  payées  par  fractions  et  à  des 
époques  déterminées.  Or,  disait-on,  pour  les  loyers  payables 
d'avance,  la  périodicité  n'existe  pas,  et  la  dette  ne  se  fractionne 
pas.  Ainsi  l'accumulation  des  prestations  arriérées,  qui  est  le 
danger  que  le  législateur  a  voulu  prévenir,  n'est  pas  à  craindre. 
L'obligation,  pour  le  preneur,  de  payer  d'avance  une  somme 
fixe,  revêt  le  caractère  d'une  obligation  principale  de  droit 
commun.  Il  ne  résultera  pas  de  là,  au  surplus,  une  aggravation 
de  la  situation  du  débiteur.  En  effet,  si  le  bailleur  n'exige  pas 
le  paiement  des  loyers  d'avance,  et  s'il  les  reçoit  à  chaque 
terme,  il  ne  pourra  jamais  recevoir  au  maximum,  en  lin  de 
bail,  que  les  cinq  années  de  loyer,  \  compris  les  deux  termes 
qui  auraient  dû  être  anticipés. 

6.  —  Mais  ces  raisonnements  sonl  plus  ingénieux  que  solides. 
En  définitive,  les  deux  éléments  essentiels  que  nous  indiquions 
comme  absents,  avec  la  clause  de  paiementà  première  réquisi- 
tion du  propriétaire,  se  rencontrent  avec  la  danse  de  paiement 
avant  l'entrée  en  jouissance.  Par  l'entrée  en  jouissance,  ladette 
esi  certainement  devenue  exigible;  c'esl  une  dette  de  loyers  qui 
,1  -on  point  de  départ  fixe;  pourquoi  la  prescription  ne  cour- 
rail  elle  pas  contre  le  créancier  qui  néglige  d'exercer  son  droit  ? 
une -i  l'on  veut  absol ni.  pour  que  l'art.  2277  soil  appli- 
cable, qu'il  y  ait  fractionnement  el  périodicité,  ce  sonl  là  des 

c 1  m  ions  que  l'on  trouve  avec  la  stipulation  du  paiement  avanl 

l'entrée  en  jouissance  de  ^in\  des  termes  du  bail.  D'ailleurs, 
est-il  bien  certain  que  ces  condition-  doivent  exister  pour  que 
la  prescription  quinquennale  puisse  être  invoquée?  Esl  ce  qu  on 
ne  peul  pas  supposer  le  prix  d'un  bail  représenté  par  un  seul 
terme,  et,  -i  plus  de  cinq  ans  se  sonl  écoulé  insque  ce  terme 
ail  été  réclamé,  sera  1  on  en  droit  de  repousser  la  prescription 
qu'aura  invoquée  le  locataire,  par  ce  motif  que,  le  bail  n'a\ani 

té  fractionné  en  un  certain  nombre  de  péi  iodes  successives, 
il  ne  peul  \  avoir  lieu  à  l'application  de  l'art.  2277,  c.  civ.?| 

H  faudrail  d'autanl  plus  hésiter  à  le  décider  ainsi  que  le 
bail  peul   e  renouveler  indéfiniment  |  1  conductions  tacil 

Vussi  bien,  comme  toute  dette  comporte  une  prescription,  il  faut 
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KAII.    EN   GENERAL. 


qu'on  en  trouve  uni-  pour  la  dette  rréée  par  ta  stipulation  du 
paiement  de  partie  des  loyers  avant  l'entrée  en  jouissance  ; 
nous  ne  supposons  pas  qu'on  veuille  aller  jusqu'à  prétendre 
appliquer  la  prescription  trenlenaire;  si  ce  n'est  pas  la  prescription 
générale,  c'est  nécessairemenl  la  prescription  spéciale  en  matière 
de  loyers,  la  prescription  brevis  temporis,  quinquennale,  et  il  ne 
peut  plus  restera  résoudre  qu'une  question  de  point  de  départ 
de  délai.  Or,  le  point  de  départ  du  délai  ne  saurait  être  autre 
que  l'entrée  en  jouissance,  puisque,  c'est  à  cel  instant  que  la 
dette  est  devenue  exigible,  que  le  débiteur  est  en  retard  et  le 
créancier  en  faute  de  ne  pas  avoir  poursuivi  l'exécution  du 
contrat.  On  ne  concevrait  point  qu'on  prétendit  reporter  le 
point  de  départ  de  la  prescription  à  la  fin  du  bail,  c'est-à-dire 
à  l'échéance  des  termes  payables  d'avance;  pour  ces  termes,  la 
dette  est  née,  non  à  la  fin,  mais  au  commencement  du  bail, 
non  au  moment  de  la  jouissance  correspondant  à  leurs  cours, 
mais  au  momenl  de  l'entrée  en  jouissance  des  lieux  loués. 

§   i.  /)(■  l'obligation  de  restituer  la  chose  en  bon  état. 

1384.  —  Le  preneur  à  l'expiration  du  bail  ne  peut  se  con- 
tenter d'abandonner  le  fonds  loué  :  il  doit  le  restituer  au  bail- 
leur ou  à  la  personne  désignée  par  lui.  Il  doit  en  conséquence 
prévenir  le.  bailleur  du  jour  et  de  l'heure  où  il  compte  quitter 
l'immeuble.  En  cas  d'abandon  sans  restitution  le  preneur  est 
réputé  être  resté  en  possession  du  tonds.  —  Cass.,  Florence, 
25  avr.  1908,  Bardelli,  fS.  et  P.  1910.4.24] 

1402.  —  1.  —  On  admet  généralement  que  le  preneur  peut 
prouver  par  témoins,  même  lorsque  l'objet  du  litige  excède 
loO  francs,  que  la  chose  louée  n'était  pas,  au  moment  de  son 
entrée  en  jouissance,  en  bon  état  de  réparations  locatives.  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1730,  n.  1  :  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  702,  p.  37.1, 
note  23;  Agnel  et  Carré,  Code  des  propriétaires  et  locataires, 
8e  éd.,  n.  363;  notre  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier-Herman,  con- 
tinué par  M.  Darras,  sur  l'art.  1731,  n.  1  et  2.  La  Cour  de  cas- 
sation a  eu  depuis  l'impression  du  répertoire  l'occasion  de  faire 
encore  application  de  ce  principe. 

2.  —  Ainsi  jugé  que  la  preuve  contraire  pour  combattre,  en 
matière,  de  bail  de  maisons  ou  de  biens  ruraux,  la  présomption, 
résultant  du  défaut  d'état  de  lieux,  que  le  preneur  a  reçu  les 
lieux  loués  en  bon  étal  de  réparations  locatives,  peut  être  faite 
par  témoins,  parce  qu'elle  porte  sur  un  état  de  choses  matériel 
et  non  sur  un  fait  juridique.  -  Cass.,  27  juill.  1896,  llerbau- 
dière,  [S.  et  P.  97.1.327,  D.  97.1.421];—  25  mai  1897,  même 
partie,  [S.  et  P.  1901.1.58,  D.  97.1.550 

;i.  — ...  El  la  clause  du  bail,  stipulant  que  la  prisée  garnissant 
la  maison  louée  sera  estimée  d'accord  entre  les  parues,  n'im- 
plique nullement,  alors  d'ailleurs  que  ladite  clause  n'a  pas  été 
exécutée,  renonciation  de  la  part  du  preneur  au  bénéfice  de 
celte  preuve.  —   Même  arrêt. 

g  5.  Impenses   et  améliorations  faites  pur  le  preneur. 

14.">f).  —  I.  —  Lorsque  des  choses  font  partie  intégrante 
d'un  immeuble  telles  que  les  moulants,  tournants,  virants,  etc., 
d'un  moulin,  elles  sont  réputées  immeubles  par  nature.  — 
V. notre  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  518,  ri.  tO. 

2.  —  11  importe  peu  à  cel  égard  du  moment  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'immobilisation  par  destination  que  ces  objets  aient  été 
apportés  par  le  propriétaire  ou  par  le  locataire.  —  Marcadé, 
t.  2,  sur  l'art.  519,  n.  2:  Laurent,  t.:;.  n.  112. 

3.  —  Et  la  circonstance  que  le  locataire  doit  ne  pas  faire  dis- 
paraître ses  constructions  est  indifférente  car  l'immobilisation 
par  nature  est  indépendante  de  sa  durée. 

i.  —  Si  le  bail  est  muet  sur  les  droits  du  preneur  en  pareil 
cas,  eu  s'il  contienl  une  clause  qui  ne  parait  que  confirmer  le 
droil  commun  comme  la  stipulation  que  le  preneur  édifiera  à 
ses  risques  et  périls  finis  les  ouvrages  donl  il  pourra  avoir 
besoin,  quelle  est  pendant  la  durée  du  bail  à  l'égard  de  ces 
ouvrages  la  situation  respective  des  parties? 

5.  —  D'après  une  opinion  qui  s'appuie  sur  des  autorités  con- 
sidérables le  preneur  n'ayant  aucun  droil  réel  sur  l'objet  loué 
n'a  par  suite  qu'un  droil  mobilier  qui  porte  plutôt  sur  les 
matériaux  donl  se  composent  les  constructions  que  sur  les  cons- 
tructions elles-mêmes.  —  Larcher,  Tr.  théor.  et  prat.  de  corn 
trxictions  élevées  sur  les  terrains  d'autrui,  n.  154  et  s.;  Car- 
sonnet,  Tr.  tliéor.  et  prat.,  t.  i,  p.  2:s,  g  642,  note  20. 


(i.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Hennés  du  4  août.  1890,  en  a 
conclu  que  si  le  preneur  a  des  créanciers,  ceux-ci  peuvent  l'aire 
sur  les  objets  dont  s'agit  une  saisie-exécution.  —  V.  l'arrêt 
reproduit  Cass.,  19  juill.  1893,  Colas,  [S.  el  P.  1894.1.241, 
D.  93.1.603] 

7.  —  Cet  arrêt  a  été  cassé  par  la  Cour  de  cassation  qui  sans 
substituer  une  doctrine  nouvelle  à  celle  que  nous  venons 
d'exposer  le  condamne  formellement  en  décidant  que  les 
moulants,  tournants,  virants  et  ustensiles  composant  le  méca- 
nisme du  matériel  à  moudre  dudit  moulin  incorporés  au  bâti- 
ment dudit  moulin  sont  sans  doute  immeubles  par  nature 
encore  qu'ils  n'aienl  été  apportés  que  par  le  locataire,  mais 
que  par  cela  même  qu'ils  sont  immeubles  ils  ne  peuvent  être 
compris  dans  une  saisie-exécution  pratiquée  sur  le  locataire  dudit 
moulin  sous  prétexte  que  ces  objets  étaient  restés  la  propriété 
<lu  locataire  qui  ne  pouvait  exciper  d'aucun  droit  réel  sur  le 
tonds  et  n'avait  qu'un  droit  personnelet  mobilier  sur  les  objets 
par  lui  momentanément  incorporés  à  ce  fonds. 

8. —  Sans  doute,  dit  la  Cour,  le  locataire  n'a  pas  de  droit  réel 
sur  la  chose  louée  :  mais  cela  n'implique  pas  que  son  droit  ne 
soit  que  mobilier.  Pour  que  la  nature  du  droit  du  preneur 
influât  sur  les  droits  de  ses  créanciers  relativement  aux  cons- 
tructions élevées  par  lui,  les  deux  solutions  suivantes  auraient 
dû  être  préalablement  établies  :  que  le  droit  du  preneur  contre 
le  bailleur  à  raison  des  constructions  fût  identique  dans  sa 
nature  au  droit  du  preneur  contre  le  bailleur  à  raison  de  l'im- 
meuble loué,  et,  en  outre,  que  de  cette  identité  découlât  le  droil 
pour  les  créanciers  du  preneur  de  saisir-exécuter  les  matériaux 
des  constructions. 

9.  —  Cette  dernière  solution  est,  en  tout  cas,  inexacte,  et  les 
auteurs  qui  l'ont  admise  ont  confondu  le  droit  personnel  avec 
le  droit  réel  Mobilier. 

10.  —  Si,  en  eflet,  les  constructions  doivent  être,  au  point  de 
vue  du  droit  du  preneur,  assimilées  à  l'immeuble  sur  lequel 
elles  sont  élevées,  le  preneur  n'aura  pas  plus  de  droits  sur  les 
matériaux  qui  la  composent  que  sur  les  matériaux  qui  compo- 
sent la  maison  louée;  les  uns  et  les  autres  sont  la  propriété 
du  bailleur,  et,  pour  le  paiement  du  prix  des  constructions, 
comme  pour  toutes  les  autres  obligations  du  bailleur,  le  pre- 
neur n'aura  contre  ce  dernier  qu'un  droit  de  créance.  Cette 
créance  pourra  l'aire  l'objet  d'une  saisie-arrêt  (Larcher,  op.  cit., 
n.  167,  p.  135);  mais  les  matériaux  ne  pourront  faire  l'objet 
d'une  saisie-exécution  sur  le  preneur,  car  la  validité  de  la 
saisie-exécution  suppose  que  le  débiteur  saisia  la  propriété  des 
meubles  saisis;  nous  avons  donc  eu  raison  de  dire  qu'en  auto- 
risant la  saisie-exécution,  on  oublie  que  le  droit  personnel 
résultant  d'une  créance  n'est  pas  un  droit  réel  mobilier. 

11.  —  IV.  Mais  l'arrêt  ne  tranche  pas  le  point  de  savoir  si 
les  constructions  peuvent,  par  une  autre  voie,  être  saisies  sur 
le  preneur;  tout  ce. qui  résulte  de  la  solution  admise,  c'est  que 
les  constructions,  étant  immeubles  par  leur  nature,  ne  peuvent 
faire  l'objet  que  d'une  saisie  immobilière.  Cette  saisie  pourra- 
L-elle  être  pratiquée  par  les  créanciers  du  preneur?  est-elle 
réservée  aux  créanciers  du  bailleur?  C'est  la  question  qui  reste 
a  résoudre;  elle  dépend  du  point  de  savoir  si,  dans  le  cours  du 
bail,  les  constructions  appartiennent  au  preneur  ou  au  bail- 
leur. 

12.  —  La  première  solution,  dit  à  ce  propos  M.  Wabl,  en 
note  sous  l'arrêl  précité,  qui  fait  des  constructions  la  propriété 
du  preneur  au  cours  du  bail,  nous  paraît  devoir  être  approuvée; 
elle  est  conforme  au  bon  sens  ainsi  qu'aux  textes.  —  L'opinion 
adverse,  suivant  laquelle  les  constructions  seraient  la  propriété 
du  bailleur  au  cours  du  bail,  oppose  île-  textes  et  des  objections, 
produit  des  arguments  qui  peuvent  ('Ire  facilement  rétorqués, 
el  prise  en  elle-même,  elle  est  contraire  â  l'équité  et  aux  règles 
du  bail.  —  Du  reste,  l'opinion  que  nous  défendons  peut  invo- 
quer un  certain  nombre  de  < !■  ■«•i^i .  m ~  de  la  jurisprudence  qui  en 
ont  admis  le  principe  et  en  consacrent  les  principales  consé- 
quences. 

13.  —  A  ne  consulter  que  le  bon  sens,  on  trouvera  singulier 
que  le  bailleur  devienne  propriétaire  immédiatement  des  cons- 
tructions élevées;  si  nul  ne  peut  être  dépouillé  de  sa  propriété, 
nul  ne  peut,  sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir,  devenir  proprié- 
taire. D'autre  part,  les  constructions  et  plantations  ayant  été 
élevées  par  le  preneur  dans  son  intérêt,  il  ne  peut  en  perdre 
immédiatement  la  propriété. 

1  i .  -  -  Les  textes  viennent  â  l'appui  de  noire  opinion.  L'art.  555, 


BAIL    EN    GENERAL. 


C.  ci".,  que  nous  avons  déjà  cité  el  qu'on  invoque  en  sens  con- 
traire, nous  fournit  un  argument.  Que  dit-il  en  eftet?que  le  pro- 
priétaire peut,  ou  retenir  les  constructions,  ou  obliger  le  construc- 
leurà  les  enlever.  Celasupposequc  le  propriétaire  doit  manifester 
sa  volontéde  conserver  ou  de  ne  pas  conserveries  constructions. 
de  sorte  qu'il  ne  devienl  propriétaire  qu'après  avoir  opté  pour 
la  conservation.  Et  il  ne  peut  faire  cette  option  qu'à  la  lin  du 
bail,  car  il  résulte  de  l'art.  555  que  le  bailleur  ne  peut  que 
retenir  les  constructions,  et  la  rétention  d'une  construction 
élever  sur  un  immeuble  suppose  que  le  propriétaire  est  rentré 
en  possession  de  son  immeuble  et  des  constructions  qui  vsont 
élevées.  Cette  solution  trouve  encore  sa  justification  dans  la 
suite  de  l'art.  555,  qui,  pour  calculer  l'indemnité  due  parle 
propriétaire  au  constructeur,  met  successivement  le  proprié- 
taire en  présence  de  constructeurs  qui  avaient,  soit  de  mauvaise 
roi,  soi!  de  bonne  foi,  la  possession  de  l'immeuble  sur  lequel 
étaient  élevées  les  constructions;  or,  il  ne  peut  y  avoir  de  rap- 
ports entre  le  possesseur  et  le  propriétaire  avant  que  ce  dernier 
ait  manifesté  la  volonté  de  rentrer  en  possession;  et,  quand  ce 
propriétaire  est  un  bailleur,  la  rentrée  en  possession  ne  s'ef- 
fectue qu'à  la  fin  du  bail.  L'art.  553  est  plus  formel  encore; 
il  nous  apprend  que  «  toutes  constructions,  plantations  et 
ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont  présumés  faits 
par  le  propriétaire  à  ses  frais  et  lui  appartenir,  si  le  contraire 
n'est  prouvé  ».  Donc  il  existe  un  lien  intime  entre  la  question  de 
savoir  à  qui  appartiennent  les  constructions  et  celle  de  savoir 
qui  les  a  élevées;  le  tiers  qui  prouve  avoir  élevé  les  construc- 
tions en  est  propriétaire;  le  seul  droit  du  propriétaire  est,  une 
fois  rentré  en  possession,  de  se  faire  attribuer  cette  pro- 
priété. 

15.  —  L'opinion  adverse  oppose  l'art.  551.  -  Mais  cet 
article,  en  disant  que  «  tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la 
eh'-''  appartient  au  propriétaire  ,  ne  fait  qu'annoncer  et 
résumer  toutes  les  dispositions  qui  le  suivent  et  parmi  lesquelles 
figurent  les  art.  553  et  555;  appliqué  au  bailleur,  l'art.  551 
signifie  donc  seulement  que  le  bailleur  devient  propriétaire 
des  constructions  à  la.  fin  du  bail,  et  après  en  avoir  manifesté 
la  volonté. 

16.  —  L'opinion  adverse  objecte  encore  qu'il  n'est  pas  admis- 
sible que  le  preneur,  qui  n'a  qu'un  droit  personnel  sur  la  chose 
louée,  ait  un  droil  réel  immobilier  sur  les  constructions  qu'il 
a  élevées;  les  actions  du  preneur,  personnelles  en  ce  qui  con- 
cerne la  jouissance  du  sol,  seraient  donc  réelles  en  ce  qui  con 
cerne  les  constructions.  V.  Ouillouard,  ov.  cit.,  t.  1,  n.  299.  — 
Mais  nous  ne  voyons  là  rien  d  étrange  ni  de  contradictoire.  La 
preuve  que  le  preneur,  tout  en  n'ayant  qu'un  droit  personnel 
sur  la  chose  louée,  peut  être  propriétaire  des  constructions 
qu'il  a  élevées,  c'esl  qu'on  admet  que  le  bailleur  peut,  en 
renonçant  au  droit  d'accession,  lui  conférer  cette  propriété  au 
cours  du  bail  (V.  Cass.,  %1  juin  1893,  Comp.  d'assur.  terr.  la 
Confiance,  S.  94.1.43,  P.  94.1.43,  et  le  renvoi,  I).  94.1.38]). 
Au  surplus,  on  voit,  dans  d'autres  situations  juridiques,  la  pro- 
priété du  sol  et  celle  des  constructions  appartenir  à  deux  per- 
sonnes différentes.  N'est-ce  pas  la  situation  respective  du  pro- 
priétaire et  du  superficiaire? 

17.  —  C'est  également  à  tort  que  l'opinion  adverse  veul  assi- 
miler le  preneur  à  l'acheteur  d'une  maison  pour  être  démolie 
ou  d'un  bois  pour  être  abattu.  Sans  doute,  ce  dernier  n'est 
propriétaire  que  des  matériaux  ou  des  bois,  considérés  comme 
meubles  (V.  Cass.,  25jany.  1886,  Compain,  [S.  86.1.269.  P.  86. 
I.iiil  ').  Mais  cela  tient  à  ce  qu'il  les  a  achetés  comme  tels.  Et,  du 
reste,  m. us  avons  montré  qu'il  est  antijuridique  de  considérer 
le  preneur  comme  ayant  droit  aux  matériaux  de  ses  construc- 
tions. 

18.  Ajoutons  que  l'opinion  adverse  esl  contraire  à 
l'équité  cl  aux  principes  de  droil  en  matière  de  bail. 

19.  —  Au  poinl  de  me  de  l'équité,  il  y  a  lieu,  en  etlei,  de 
faire  remarquer  que  le  preneur  qui  l'ait  des  constructions 
veut  augmenter  les  bénéfices  de  son  industrie  ou  l'agrément 
de  sa  jouissance  ;  les  moyens  donl  il  use  doivent  être  encou- 
ragés, dès  lors  qu'ils  ne  nuisent  pas  au  bailleur-  el  profitent  au 
preneur.  <>r,  en  considérant  le  bailleur  comme  propriétaire 
des  constructions  au  cours  du  bail,  on  aboutit  à  empêcher 
le  preneur  d'enlever   ses  constructions  avanl  la  lin  du  bail, 

on  décourage  le  preneur,  on  enrichi:  [e    bailleur  à  s létri 

ment,  on  oblige  le  preneur,  suivant  le  langage  de  ta  Cour 
de  cassai  ion.  à    ■  ron-erver  un  mécanisme  établi    par   lui    pour 
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l'exercice  de  son   industrie,  quoique  l'expérience  lui  en  ait  dé- 
montré le  vice  ou  l'insuffisance  ». 

20.  —  -  En  outre  l'opinion  contraire  à  la  nôtre  exagère  les 
obligations  que  le  bail  impose  au  preneur,  el  contredit 
l'art.  1730,  d'après  lequel  «  le  preneur  doit  rendre  la  chose 
telle  qu'il  l'a  reçue  ».  On  le  force  à  rendre  quelque  chose  de 
plus,  en  le  traitant  à  l'égard  des  constructions  comme  il  doit 
être  traité  a  l'égard  de  la  chose  louée,  en  ce  sens  que,  le  bail- 
leur étanl  propriétaire  des  constructions  au  cours  du  bail,  le 
preneur  ne  peut  les  enlever,  et  est  ainsi  obligé  de  les  laisser 
au  bailleur  à  la  lin  du  bail,  si  celui-ci  en  manifeste  la 
volonté,  moyennant  une  indemnité,  il  est  vrai  (C.  civ  ,  555}. 
Mais  celle  indemnité  n'empêche  pas  que  le  preneur  ne  puisse 
se  trouver  obligé  de  rendre  autre  chose  que  «  la  chose  telle 
qu'il  l'a  reçue  ». 

21.  —  Allant  plus  loin  que  la  Cour  de  cassation,  la  cour  de 
renvoi,  dansl'espèce  la  Cour  d'Angers,  a  décidé  qu'en  pareil  cas 
les  créanciers  du  preneur,  à  l'exclusion  de  ceux  du  bail- 
leur, peuvent  pratiquer  sur  ces  objets  une  saisie  immobilière. 

22.  —  Aux  termes  de  cette  décision  les  moulants  et  tournants 
du  moulin,  apportés  dans  le  moulin  par  le  locataire,  ne  peu- 
vent faire  l'objet  d'une  saisie-exécution  pratiquée  sur  le  loca- 
taire. —  Angers,  6  juin  1894,  précité. 

23.  —  Le  locataire,  du  moulin  n'est  pas  fondé,  faute  de  jus- 
tification d'un  préjudice,  à  demander  des  dommages-intérêts  à 
raison  de  ce  que  les  moulants  et  tournants  auraient  été  indû- 
ment compris  dans  la  saisie-exécution  pratiquée  sur  ces 
meubles  et  objets  mobiliers  par  un  créancier,  alors  que.  si  le 
créancier  avait  procédé  régulièrement  par  voie  de  saisie  immo- 
bilière des  moulants  et  tournants,  les  frais  de  cette  saisie 
seraient  venus  s'ajouter  aux  frais  de  la  saisie-exécution,  sans 
que  le  produit  de  la  vente  séparée  du  mécanisme,  joint  au 
produit  de  la  vente  des  autres  meubles,  put  être  supérieur  au 
prix  qui  aurait  été  obtenu  par  la  vente  simultanée  du  mécanisme 
du  moulin  et  des  autres  meubles.  —  Même  arrêt. 

24.  —  Les  tournants  et  moulants  ou  le  mécanisme  qui  font 
partie  intégrante  d'un  moulin  étant  immeubles  par  nature,  les 
moulants  et  tournants,  apportés  dans  un  moulin  par  un  loca- 
taire, —  qui,  aux  termes  du  bail,  était  tenu  de  s'en  fournir  et  en 
être  propriétaire  pendant  la  durée  du  bail,  encore  bien  que, 
d'après  les  clauses  du  bail,  son  droil  dùl  se  résoudre  à  sa  sortie 
en  la  répétition  par  son  successeur  de  la  prisée  de  ce  méca- 
nisme. —  peuvent  faire  l'objet,  en  cours  de  bail,  d'une  saisie 
immobilière  pratiquée  sur  le  locataire  par  les  créanciers  de 
celui-ci.  —  Même  arrêt. 

25.  —  Enfin  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  construc- 
tions élevées  sur  le  sol  étanf  immeubles  par  nature,  lors  même 
qu'elles  sont  élevées  par  un  autre  que  le  propriétaire,  il  en 
esl  ainsi  notamment  des  constructions  élevées  par  le  locataire 
sur  le  terrain  à  lui  loué;  et,  lorsqu'il  est  constant  en  fait  que 
ces  constructions  sont  restées  la  propriété  du  locataire,  lesdites 
constructions,  étant  immobilières,  onl  pu  être  h\  pothéquées  par 
lui.  —  Cass.,  19  juin  1895,  Marteau,  [S.  et  P.  96.1.295 

26.  —  Ces  décisions  viennent  à  l'appui  de  la  jurisprudence 
qui  parait  s'affirmer  de  plus  en  plus  et  aux  termes  de  laquelle 
les  constructions  élevées  par  lelocataire  sont  sa  propriété  durant 
le  bail. 

27.  —  A  propos  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  on  peut  encore 
citer  les  observations  suivantes  de  M.  Wahl.  Ces  principes,  ce 
n'est  pas  l'art.  551  qui  y  contredit,  car  il  dit  seulement  :  ■  Tout 
ce  qui  s'unil  el  s'incorpore  à  la  chose  appartient  au  proprié- 
taire suivant  les  règles  qui  y  seront  ci-après  établies  ».  Il  ne 
pose  donc  pas,  comme  on  a  voulu  le  dire,  une  règle  absolue; 
il  se  contente  de  remettre  en  mémoire  l'adage  accessorivm 
sequitur  principale,  et,  se  rendant  compte  que  cel  adage  esl 
loin  d'être  exael  dans  sa  généralité,  il  se  propose  de  le  préciser 
et  de  le  limiter. 

28.—  Or,  le  seul  texte  qui  s'occupe  des  droits. respectifs  du 
propriétaire   et  du  possesseur  du  sol    sur  les  constructions 

levées  par  ce  dernier  esl  l'art.  555,  C.  ch .,  de  sorte  que  l'inter- 
prétation de  eeiic  disposition  esl   le  poinl   délicat   du   débat. 

i  orsque.ditce  texte,  les  plantations,  constructions  et  ouvrages 
ont  été  faits  par  un  tiers  el  avec  ses  matériaux,  le  propriétaire 
du  fonds  a  droit,  ou  de  les  retenir,  ou  d'obligei  ce  tiers  à  les 
enlever  ».  Il  s'agil  de  savoir  si  les  constructions  d'après  ce  texte 

appartiennent  au  propriétaire  du  soi  dès  le  jour lies  sonl 

élevées,  ou  seulement  à  partir  du  jour  où  prennent  naissance 
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des  rapports  entre  le  propriétaire  du  sol  el  le  constructeur, 

c'est-à-air i  le  propriétaire  Fait   valoir  ses  droits  sur  son 

terrain.  Or,  la  seconde  interprétation  est  la  plus  soutenable, 
parce  qu'elle  est  conforme  au  texte,  parce  qu'elle  est  imposée 
par  les  principes  généraux  d'interprétation,  parce  que  seule 
elle  esl  rationnelle  en  elle-même,  enfin  parce  que  l'opinion 
contraire  aboutirai!  à  des  conséquences  inadmissibles.  — 
Demolombe,  IV.  de  la  distinction  des  biens,  t.  l,  n.  n*i  bis.  — 
Contra,  I  archer,  op.  cit.,  n.  17,  26  el  s. 

,'i.  Notre  interprétation  esl  seule  conforme  au  texte  de 
l'art.  553,  car  permettre  au  propriétaire  du  sol  de  retenir  les 
constructions,  c'esl  évidemment  supposer  que  ces  constructions 
lui  sont  délivrées  avec  le  sol  lui-même",  el  qu'il  a  le  droil  de 
garder  l'un  el  l'antre.  Au  surplus,  la  suite  de  l'art.  555  met  le 
propriétaire  du  sol  en  présence  du  possesseur,  soil  de  bonne, 
soil  de  mauvaise  foi,  el  c'est  par  conséquent  au\  constructions 
élevées  par  le  possesseur  que  l'art.  555  a  sùrtoul  songé;  or, 
on  ne  peul  guère,  en  raison,  supposer  que  le  propriétaire  du 
sol,  toul  en  laissant  entre  les  mains  du  possesseur  l'immeuble 
donl  ce  dernier  va  continuer  à  prescrire  la  propriété,  déclare 
vouloir  garder  la  propriété  des  constructions;  une  manifesta- 
tion de  volonté  à  ce1  égard  ne  se  conçoit  guère  que  le  jour 
mi  le  propriétaire,  craignant  de  voir  la  prescription  s'achever, 
enlève  au  possesseur  de  son  terrain  la  possession  qu'il  avait 
jusqu'alors. 

30.  —  En  admettant  menu1  que  l'art.  555  pûl  avoir  deux  signi- 
fications, celle  que  nous  lui  attribuons  devrait  rire  admise  de 
préférence,  parce  quelle  déroge  moins  que  l'interprétation 
contraire  au  principe  que  nous  avons  rappelé,  celui  qui 
attribue  la  propriété  d'une  chose  à  l'auteur  de  celle  chose.  On 
conçoit  que  ce  principe  esl  sauvegardé  dans  une  mesure  plus 
-érieuse  si  l'on  fail  cesser  la  propriété  i\u  constructeur  sur  les 
constructions  au  jour  où  il  restitue  le  lorrain  qui1  si  on  lui 
dénie  celle  propriété  des  l'origine. 

31.  —  Autant  d'ailleurs  on  comprend  la  restriction  que 
l'art.  55b,  tel  que  nous  l'interprétons,  apporte  au  principe  que 
nous  venons  de  rappeler,  autant  il  esl  difficile  de  s'expliquer 
que,  comme  le  veillent  ims  adversaires,  la  propriété  des  cons- 
tructions esl  immédiatement  acquise  au  propriétaire  du  sol. 
La  règle  accessorium  sequitur  principale  el  l'application  qu'en 
fait  l'art.  555  onl  la  grande  utilité  de  mettre  obstacle  aux 
conflits  résultant  des  rapports  entre  les  propriétaires  respectifs 
de  deux  choses  rapprochées  l'une  de  l'autre  et  notamment  du 
sol  ei  des  constructions;  ces  rapports  seul  nécessairement 
fréquents;  des  intérêts  opposés  peuvent  donner  lieu  à  des 
conflits,  et  l'art.  555  a  voulu  empêcher  ces  conflits;  mais  il 
n'existe  aucune  raison  pour  attribuer  immédiatement  au 
propriétaire  du  sol  la  propriété  des  constructions  élevées  par  le 
possesseur  du  sol.  Tant  que  le  terrain  n'esl  pas  entre  les 
mains  de  son  propriétaire,  ce  dernier  n'a  aucun  rapport  avec 
le  possesseur,  et,  par  suite,  les  conflits  ne  -oui  pas  à  craindre. 

:rj.  Enfin  la  solution  que  nous  combattons  se  distingue 
par  -es  inconvénients  pratiques.  On  ne  peut  pas  reconnaître 
le  droit  immédiat  du  propriétaire  du  terrain  sans  lui  imposer, 
comme  à  toul  propriétaire,  le  paiement  de  l'impôt  foncier  sur 
les  constructions  V.  à  cel  égard,  la  note  précitée  de  M.  Wahl  . 
N'est-il  pas  singulier  de  le  voir  obligé  de  payer  l'impôt  afférenl 
a  un  immeuble  donl  il  ne  connail  peut-être  pas  l'existence  el 
donl  l'art.  553  lui  permet  de  refuser  la  propriété?  D'autre  part, 
les  créanciers  du  propriétaire  du  sol  pourront  saisir  immobi- 
lièrement  les  constructions,  alors  que  [e  propriétaire  du  sol  n'en 
aura  pas  encore  payé  le  prix  et  au  grand  détriment  du  construc- 
teur. Enfin,  le  possesseur  ne  pourra  détruire  les  constructions 
sans  détruire  la  chose  d'autrui,  et,  par  conséquent,  sans  être 
passible  d'une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  du  pro- 
priétaire, et  cependant  le  possr  —  ui .  s'il  esl  de  bonne  foi,  a  cru 

qu'il  détruisait  sa  propre  chose,  et,  qu'il  soil  de  l.om le 

mauvaise  foi,  il  n'a,  en  réalité, causé  aucun  préjudice  au  pro- 
priétaire.—  V.Cass.,  16  févr.  1857,  précité; el  Demolombe,  op. 
cl  loc.  cit. 

33  routes  ces  objections  3e  présentent  avec  une  force 
égale  contre  la  théorie  qui  accorde  an    bailleur  la  propriété 

ii ediaie  des  constructions  élevées  par  le  preneur;  mais  celte 

théorie  soulève,  en  mitre,  d'autres  objections  plus  spéciales  e1 
qui  ne  -oui  pas  moins  graves. 

34.  D'abord,  si  le  bailleur  devient  immédiatement  proprié- 
taire des  constructions,  on  doit   reconnaître  ipie  le  preneur  ne 


pourra  pas  les  faire  disparaître  ou  les  modifier.  Cela  est  fort 
injuste,  car  le  preneur  élève  les  constructions  qui  sont  i 
saiies  à  l'exercice  de  son  industrie  et  qui  rendent  sa  jouis- 
sance plus  agréable  et  plus  complète,  et  il  est  difficile  de 
comprendre  que,  ces  constructions  une  fois  élevées,  il  soit 
obligé  d'attendre  le  consentement  du  bailleur  pour  y  intro- 
duire les  changements  que  les  progrès  de  l'industrie  lui 
imposent,  ou  dont  l'expérience  lui  démontre,  au  point  de  vue 
de  l'agrément  de  sa  jouissance,  la  nécessité.  On  a  prévu  cette 
objection,  et  on  y  a  répondu  que  le  preneur,  ayant  le  droit  de 
modifier  l'immeuble  loué,  peut  également  modifier  les  cons- 
tructions (V.  Larcher,  op.  cit.,  n.  160).  La  conséquence  serait 
loin  de  s'imposer  si  même  les  prémisses  étaient  exactes,  car, 
ainsi  que  nous  ballons  voir,  a  supposer  que  les  constructions 
appartiennent  au  propriétaire  avant  la  fin  du  bail,  le  preneur 
n'a  pas  sur  elles  le  droil  d'un  locataire;  mais  d'ailleurs,  il  est 
complètement  inexact  que  le  preneur  puisse  modifier  la  l'orme 
de  la  chose  louée.  —  V.  Guillouard,  Tr.  du  eonlr.  de  louage, 
I.  1,  n.  388  et  889. 

35.  — D'autre  part,  la  défense  de  modifier  les  constructions, 
que  l'opinion  contraire  aboutit  à  imposer  au  preneur',  est 
contraire  au  texte  de  l'art.  1730,  qui  oblige  seulement  à  «  rendre 
la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue  ».  Il  n'a  doue  pas  à  rendre  les 
constructions  qu'il  n'a  pas  reçues,  el  il  peut  librement  les 
uiodilier  ou  les  supprimer  dans  le  cours  du  bail. 

36.  —  Dans  le  cas  où  le  bail  s'explique  sm-  les  obligations 
des  parties,  il  faul  suivre  soit  les  règles  qu'il  renferme,  soit  les 
indications  qu'on  peut  en  tirer.  C'esl  ce  qui  résulte  des  arrêta 
suivants. 

37.-  Lorsqu'un  bail  de  terrain  oblige  le  preneur'  à  faire 
édifier  à  ses  frais  des  constructions  sur  les  immeubles  loués, 
que  le  bailleur,  pour  faciliter  l'exécution  de  ces  travaux,  ouvre 
un  crédit  au  preneur-;  que  ce  dernier  h\  pothèque  les  immeubles 
au  profit  du  bailleur  en  garantie  de  cette  ouverture  de  crédit; 
que  le  preneur  se  réserve  la  faculté  d'acquérir  pour  un  prix 
déterminé  les  terrains  loués;  qu'enfin, en  prévision  d'événe- 
ments déterminés,  il  esl  stipulé'  qu'après  une  tentative  infruc- 
tueuse de  vente  publique  el  simultanée  'les  constructions  et  du 
sol,  les  constructions  seraient  acquises  au  bailleur  sans  indem- 
nité, les  parlies,  par  ces  clauses,  écartent  l'application  des 
art.  553  el  585,  C.  civ.,  d'après  lesquels  le  propriétaire  d'un 
immeuble  esl  également  propriétaire  des  constructions  laites 
sur- cet  immeuble.  —  Cass.,  -'7  juin  i ïs '.»:-! ,  précité. 

38.  Par  suite,  si  le  terrain  el  les  constructions  sont  ad 
simultanément  au  bailleur,  une  mutation  s'opère  au  profil  de 
ce  dernier  el  le  droil  de  vente  immobilière  esl  exigible  sur 
cette  mutation.  —  Même  arrêt. 

39.  Il  en  est  ainsi  quoique,  dans  un  acte  ultérieur',  conte- 
nant la  résiliation  du  bail,  il  soil  déclaré  que,  par  suite  de  cette 
résiliation,  le  bailleur  est.  par  voie  d'accession,  propriétaire 
de-  constructions;  la  qualification  donnée  par  les  parties  à  un 
acte  important  peu,  el  la  nature  des  conventions  arrêtées 
devant  seule  être  considérée.  --  Même  arrêt. 

1405  et  s.  —  Lorsqu'une  clause  de  bail  stipule  au  profil  du 
bailleur,  pour  l'époque  de  l'expiration  du  bail,  la  faculté,  soit 
de  conserver  les  constructions  élevées  par  le  preneur  en  en 
payant  la  valeur  à  dire  d'experts,  soil  d'exiger  la  remise  des 
lieux  en  l'état  où  ils  se  trouvaient  avant  le  contrat,  le  bailleur, 
qui  s'est  ainsi  expressément  réservé  l'exercicedu  droit  d'accès- 
sion  qu'il  tenait  des  art.  551  el  535,  C.  civ.,  doit  être  considéré 

com lanl,    pendant   la  durée  du   bail,  le  propriétaire   sous 

condition  résolutoire  des  constructions  édifiées  par  le  prem  ir. 
-  En  conséquence,  les  créanciers  du  preneur  ne  peuvent 
pratiquer  de  saisie  immobilière  sur  ces  constructions.  -  bor- 
deaux. 22  révr.  1894,  Roumazeilles,  S.  el  P.  95.2.52,  D.  94.2.584 

1474.  —  t.  si,  eu  principe,  le  propriétaire  d'un  terrain 
loué  est  fondé  à  invoquer  l'art.  555,  C.  civ.,  pour  contraindre 
le  '  ii  alaire,  à  la  fin  du  bail,  à  enlever'  les  constructions  ou 
plantations  établie-  par  celui-ci  sur  ledil  terrain,  sans  être  tenu 
de  lui  en  rembourser  la  valeur,  il  peut  cependant  être  dérogé  i 
l'art.  555  par  des  cou  m 'niions  contraires.  Cass.,  22  janv.  i  194, 
De  Roussin,  [S',  el  P.  94.1.264,  D.  94.1.160 

2.  Il  eu  esl  ainsi,  lorsque  les  pallies,  ri  i  imposant  au  loca- 
taire l'obliealion  de  construire  sur  le  terrain  loué,  onl  prévu 
expressément  un  cas  unique, de  cessation  de  bail,  auquel  l'enlè- 
vemenl  desdites  constructions  devra  avoir  lieu  sans  indemnité, 
et  lorsque  ce  cas  d'ailleurs  ne  s'est  pas  réalisé'  ;  le  propriétaire 
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esl  alors  tenu  d'indemniser  le  locataire  île  toutes  les  construc- 
tions et  plantations  faites  par  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

§  6.  Responsabilité  du  preneur  en  cas  d'incendie. 
5°  Cohabitation  du  propriétaire. 

1612-  —  i.  Le  propriétaire  qui  habite  lui-même  l'immeuble 
incendié  ne  peut,  quand  la  cause  de  l'incendie  cl  le  lieu  où  il  a 

commencé  restent  inconnus,  invoquer  les  dispositions  des 
art.  1733  et  17:ii,  c.  civ.,  à  l'encontre  des  locataires.  —  Cass., 
■I  mai  1903,  Petitcollin,   S.  et  P.  1906.1.267,  D.  1905.1.280 

2.  —  Mais,  s'il  prouve  que  le  feu  n'a  pas  commencé  dans  la 
partie  qu'il  occupait,  la  présomption  légale  établie  par  l'art.  lTii.'t 
reprend  toute  sa  force.  —  Même  arrêt. 

3.  Spécialement,  lorsqu'il  est  constaté  que  le  l'eu  a  pris 
naissance  dans  la  resserre  des  ateliers  d'un  locataire,  que 
celui-ci  avait  la  jouissance  exclusive  de  la  partie  de  l'immeuble 
par  lui  occupée  pour  son  industrie,  que  le  bailleur  n'avait 
-aidé  aucune  clef  et  n'avait  à  exercer  aucun  droit  d'investiga- 
tion, ne  s'étanl  réservé  aucune  surveillance  sui  les  locaux 
loués,  el  qu'enfin,  il  esl  constant  que  le  feu  n'a  pas  été  commu- 
niqué par  les  appareils  de  transmission  de  la  rorce  motrice 
appartenant  au  bailleur,  c'est  à  bon  droit  que  le  locataire,  qui 
d'ailleurs  ne  justifie  d'aucun  cas  fortuit  et  de  force  majeure. 
esl  déclaré  responsable  de  l'incendie.  —  Même  arrêt. 

f.  —  Dans  ce  cas,  si  une  enquête  administrative,  accomplie 
en  dehors  îles  formes  et  des  garanties  légales  des  enquêtes 
ordinaires,  ne  s'impose  pas  aux  juges  civils  el  ne  peut  servir 
de  base  à  leur  décision,  les  juges,  s'agissant  d'événements 
fortuits,  imprévus  et  de  force  majeure,  qui  pourraient  être 
prouvés  par  témoins,  sont  autorisés  à,  admettre  des  présomp 
lions  graves,  précises  el  concordantes  résultant  notamment  de 
l'enquête.  —  Même  arrêt. 

1623.  —  1.  —  Le  propriétaire,  même  dans  le  cas  où  il 
occupe  une  partie  de  l'immeuble  incendié,  a  le  droit  de  demander 

la  réparation  complète  du  de tage  à  celui  des  locataires  chez 

.lequel  il  est  établi  que  le  feu  a  commencé.  —  Poitiers,  13  révr. 
1906,  Comp.  d'assur.  terr.  La  Paternelle,  S.  et  1'.  1906.2.17b 

2.  —  Et  il  en  est  ainsi  depuis  la  loi  du  5  janv.  l*8:i  con 

avant  celte  loi.  —  Même  arrêt. 

;  7.   Du  droit  de  céder  le  bail  ou  de  sous-loi 

I"  Nature  et  étendue  de  ce  droit. 

1818.  —  1.  —  La  faculté,  donnée  par  le  contrat  de  bail  au 
preneur  de  sous-louer  l'immeuble,  ne  s'entend  que  d'une  sous- 
location  pour  un  olqVt  conforme  à  la  destination  de  la  chose. 
—  C.  d'app.  Venise,  15  sept.  1903,  Lazzari,    s.  el  P.  1905.4.28 

2.  —  Spécialement,  une  maison  louée  pour  l'habitation  ne  peut 
être  sous-louée  pour  l'exercice  d'un  commerce.  —Même  arrêt. 

:s.  —  Et  la  maison  doit  être  réputée  avoir  été  louée  pour 
l'habitation,  si  le  preneur  j  a  toul  d'abord  habité,  el  j  a  intro- 
i  son  mobilier,  el  si,  en  vertu  des  stipulations  <\u  bail,  le 
preneur  el  sa  famille  avaient,  en  cas  d'interruption  de  l'accès 
de  la  maison  louée,  le  droil  de  passer  par  la  cour  d'une  maison 
habitée  par  le-  bailleur.  —  Même  arrêt. 

1841.—  La  renonciation  verbale  du  bailleur  à  la  clause 
du  l'ail  qui  interdit  au  preneur  la  sous-location  sans  l'autorisa- 
lion  du  bailleur  esl  opposable  a  l'acquéreur.  Trib.  sup. 
Colmar,  13 juill.  1898,  \...,   S.  el  P.  1901.4.29 

2°  Des  effets  de  lu  SOUS  et  de  lu  cession  île  bail. 

1893.  —  1.  —  Les  auteurs  -ont  à  pou  près  unanimes  à  décider 

que  la  cession  de  bail,  à  la  différence  de  la  sous-locati qui 

est  \\n  louage,  constitue  en  principe  une  vente  desdroits  et  actions 
résultant  du  bail    V.  la  note  sous  Lym,  20  déc.  1**2,  Durnerin, 
S.  84.2.121,  P.  84.1.625,  el  les  renvois!  -  idde,  Baudry-I  acan 
tinerie  et  Wahl,  Du  contr.  de  louage,  t.  I,  n.  soc,;  Guillouard, 
Tr.  du  rouir.  ii    louage,  t.    I,  n.  311;  notre  C.  civ.  annoté,  par 
Fuzier-Herman el  Darras, sur  l'art.  1753,  n,  >0.       V.aussi,  Lau 
rent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t .  25,  n.  20b  ,  réserve  faite  de  l'in 
lion  des  parties  qui  peuvent  avoir-  simplement  voulu,  s,, us  le 
nom  de  cession  de  bail,  faire  nue  sous-location.       V.  Baudrv 
Lacanlincrie  et  Wahl,  op.  cit.,  t.  I,n.  319;  Baudry-Lacantinerii 
et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 


2.  —  Si  la  cession  de  bail  a  le  caractère  d'un  transfert  des 
droits  et  actions  du  preneur  contre  le  bailleur,  il  s'ensuit  que 
le  i  essionnaire,  mis  à  la  place  du  cédant,  peut  faire  valoir,  par 
action  directe  contre  le  bailleur,  les  droits  qui  dérivent  du 
contrai  de  bail.  —  V.  Guillouard,  op.  cit.,  t.  t,  n.  337;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  t.  I,  n.  852;  Hue,  Comm.  théor. 
et  prat.  du  C.  civ.,  I.  10,  n.  282,  p.  376,  Laurent,  op.  cit.,  I.  25, 
n.  210. 

:i.  —  Au  coutratre,  la  jurisprudence  refuse  au  sous-locataire 
l'action  directe  contre  le  bailleur  principal.  —  V.  Cass.,  :il  juill. 
1878,  S.  81.1.77,  P.  81.1.159  ;  *  nov.  1882,  S.  84.)  33  I,  P.  84. 
1.817,  el  la  note  ;  N  mcy,  !6  [uin  1895,  s.  et  P.  97.2.66  ,el  les 
s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  op.  cit.,  I.  I, 
n.  856;  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  282,  p.  377;  Laurent,  op.  cit., 
t.  23,  n.  200.—  Contra,  Guillouard,  op.  cit.,  I.  t,  n.  :U0. 

4.  —  Jugé  cependant  que  la  cession  de  bail  constitue,  non 
pas  une  location  nouvelle,  mais  la  transmission  des  droits  el  des 
obligations  du  cédant,  et  ses  effets  se  déterminent,  non  d'après 
les  règles  du  louage,  mais  d'après  celles  de  la  vente.  —  Toulouse, 
20  juill.  1897,  Couzine,  [S.  el  P.  99.2.195] 

.-;.  —  Il  suit  de  là  que  le  cessionnaire  est,  par  rapport  au 
propriétaire,  dans  la  situation  d'un  locataire  \is.-\-\is  de  son 
bailleur,  el  qu'il  a  contre  lui  une  action  directe  à  raison  îles 
obligations  par  lui  contractées  envers  son  locataire.  —  Même 
arrêl. 

6.  —  Mais  par  rapport  à  son  cédant,  le  cessionnaire  est  dans 
la  situation  d'un  acquéreur  an  regard  de  sou  vendeur,  et  par 
suite,  il  peut  exiger  de  celui-ci.  non  pas  l'entretien  de  la  chose 
à  l'état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée,  mais 
la  garantie  due  partout  vendeur,  et  relative  à  la  possession 
paisible  de  la  chose  cédée  el  aux  défauts  cachés  de  cette  même 
chose.  —  Même  arrêt. 

7.  —  En  conséquence,  s'il  s'agit  du  fait  d'un  tiers  qui 
trouble  la  paisible  jouissance  du  cessionnaire,  c'est  le  pro- 
priétaire, et  non  le  cédant  qui  doit  garantie.  —  Même  arrêt. 

1915.  —  1.  —En cas  de  sous-location,  le  preneur  principal 
demeure  tenu  envers  le  bailleur,  à  défaut  de  convention  con- 
traire emportant  novation  V.  Lyon, 30 juin  1887,  Caïn  et  Bourdin, 
S.  89.2.180,  P.  89.1.983,Ja  note  et  les  renvois.  D.  88.2.59  . 
Adde,  noire  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Bail  [en  général),  a.  1915 
el  s.  Or,  la  novation  ne  se  présume  pas  et,  si  elle  n'a  pas  besoin 
d'être  expresse,  il  faut  tout  au  moins  que  l'intention  de  nover 
résulte  nettement  de  l'acte  qui  est  représenté  comme  emportant 
novation.  Le  bailleur,  qui  reçoit  du  sous-locataire  le  paiement 
des  loyers,  se  borne  à  user  du  droil  que  lui  confère  l'art.  1733, 
C.  civ.,  et  qui  est,  d'après  la  jurisprudence,  garanti  par  une 
action  directe  contre  le  sous-locataire  (V.  Lyon,  30  juin  1887, 
précité,  et  les  renvois";  adde,  noire  r.  civ.  annoté,  par  Fuzier- 
Herman  et  Itarras,  sur  l'art.  1753,  n.  50 et  s.;  et  notre  Rép.  gén. 
du  dr.  fr.,  v°  Bail  [en  général],  n.  1921  el  s.  Contra,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Du  louage,  t.  I,  n,  858);  il  ne  peut  donc 
être  considéré  comme  ayant  par  là  môme  renoncé  à  ses  droits 
contre  le  locataire  principal,  el  opéré  une  novation  par  change- 
ment de  débiteur.  D'après  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
■  ..  t.  î,  n.  850,  il  ne  peut  être  eu  pareil  cas  question  de 
novation,  parce  que  le  bailleur,  en  renonçant  à  ses  droits  contre 
le  loc  h. lire  principal,  ne  change  pas  de  débiteur,  mais  supprime 
un  de  ses  dé hi teu rs ;  mais  ces  auteurs  décident  néanmoins,  que 
la  renonciation  du  bailleur  à  ses  droits  contre  le  locataire  prin- 
cipal ne  doit  pas  •  he  facilement  présumée. 

2.  —  Ainsi  jugé  que  la  connaissance  que  le  bailleur  a  eu  de 

la   sous  consentie  par  le  preneur,  nolammenl  par  le 

ut  qu'il  a  reçu  directement  des  mains  du  sous  locataire, 

n'a  pas  pour  effet,  à  défaut  d'irtlenlion  nettement  manifestée  à 

ird  par  le  bailleur,  d'opérer  novation  par  changement  de 

ur  dans  l'engagemenl  du  preneur,  el  de  décharger  le 

locataire  principal  de  loute  obligation  vis  à  vis  du  bailleur. 

Bordeaux,  6  mai    1897,   Héritiers   Durand    Lalan i  autres, 

s.  ei  p.  99.2.310,  D.  97  2.495 

1950.        I.        Le  sous-locataire,  qui  ticnl  ses  droits,  non 
l     propriétaire,   mais  du  locataire  principal .  ne  peul  inb  ni  r 
i  résiliation  pour  vice  caché  que  contre  celui  ci  ;  il 
ne  saurail  agir  contre  le   propriélairi   de  l'immeuble,  qui  n'a 
lit  ei  j   esl  resté  complètement   étran 
un  1895,  Chatet,  [S.  el  P 
El  le  locataire  principal  ne  saurail  i  irir  en 

garanti  iropriétaire,  si,  prévenu   par  celui 
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vices  que  présentait  la  maison  louée,   il  les  a  connus  et  sup- 
portés  pendant  sa  jouissance.  —  Même  arrêt. 
1951.  —  V.  suprà,  1892. 


TITRE  V 

DES  CAUSES  D'EXTINCTION  DU   ItAII. 


CHAPITRE  I 

EXPIRATION    DE    LA    DURÉE    DU    HAIE. 

1986.  —  1.  —  Les  baux  verbaux,  comme  les  baux  écrits, 
prennent  fin  de  plein  droit  à  l'époque  fixée  par  la  convention. 
-  Cass.,  4  janv.  1808,  Goldstad,  [S.  et  P.  99.1.441,  D.  99.1.164] 

2.  —  Nous  avons  indiqué  n°  1986  la  façon  un  peu  incor- 
recte dont  s'est  exprimé  le  législateur  pour  dire  que  les  baux 
qui  ont  été  laits  pour  une  certaine  durée  de  temps  prennent 
lin  par  l'expiration  du  terme, qu'ils  aient  été  rédigés  ou  non  par 
écrit.  «  Onareproché,  disent  MM.  Baudry-Lacanlincrie  et  Wahl 
[ubi  suprà),  non  sans  raison,  au  législateurden'avoir  pas  employé 
des  expressions  en  rapport  avec  les  idées  qu'il  entend  exprimer, 
ce  qui  peut  jeter  un  certain  trouble  dans  l'esprit.  Ajoutons  qu'il 
a  beaucoup  aggravé  ce  mal  en  donnant  aux  mômes  expressions 
un  sens  tout  à  l'ait  différent  dans  d'antres  dispositions  de  notre 
titre.  En  effet,  dans  les  art.  1713  et  s.,  il  désigne  sous  le  nom 
de  bail  sans  écrit  un  bail  verbal,  et  sous  le  nom  de  bail  écrit 
un  bail  dont  il  a  été  dressé  acte,  et  il  n'est  pas  bien  sûr  que 
les  mômes  expressions  n'aient  pas  un  troisième  sens  dans  les 
art.  1774  et  1776». 

3.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  vice  de  terminologie,  pour  que, 
en  vertu  de  l'art.  1737.  G.  civ.,  les  baux  verbaux  comme  les 
baux  écrits  prennent  tin  de  plein  droit  et  sans  congé  par 
l'échéance  du  terme  convenu  entre  les  parties,  il  faut  que  celte 
échéance  ne  soit  pas  contestée,  sinon  elle  doit  ôlre  prouvée. 
Comment  la  preuve  doit-elle  être  faite?  C'est  la  question  de  la 
preuve  de  la  durée  du  bail,  question- très  controversée,  et  qui 
a  donné  lieu  jusqu'à  cinq  systèmes.  —  V.  la  note  sous  Douai, 
Demay,  17  mars  1897,  [S.  et'P.  97.2.219,  I).  97.2.336] 

1990-1991.  —  Lorsqu'un  bailleur  a  donné  verbalement  à 
bail  un  moulin,  une  scierie,  une  batteuse  et  une  prairie,  ce  bail 
avant  pour  principal  objet  la  scierie  et  le  moulin,  le  iiailleui 
peul  donner  congé  en  observant  les  délais  fixés  par  l'usage 
des  lieux,  conformément  à  l'art.  1736,  C.  civ.;  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  les  art.  1774  fit  1776  du  même  Code,  concernant  les 
biens  ruraux  (et  d'après  lesquels  le  bail  verbal  (Tune  prairie  est 
censé  fait  pour  un  an).  —  Pau,  14  janv.  1899,  Navarret,  IS.  et 
P.  99.2.80] 

Section  I 

Des  baux  qui    ont  uoe   durée  fixe.    —   Tacile  reconduction. 

2905.  —  1. —  La  tacite  reconduction  ne  peut  exister  qu'à 
l'expiration  d'un  bail  écrit  l'ait  pour  un  délai  déterminé,  et  sans 
que  la  continuation  de  la  jouissance  ait  été  prévue  par  les  par- 
ties et  ait  fait  l'objet  d'une  convention  insérée  dans  le  bail  origi- 
naire—Nancy, 9  mai  1896,  l'Etat, [S.  etP.  98.2.281.D.  97.2.129 

2.  —  Si  le  pren •  a  continué  à  jouir  après  le  terme  indiqué 

pour  la  lin  de  la  location  dans  les  conditions  arrêtées  par  le 
contrat,  il  puise  son  droit,  non  dans  une  convention  nouvelle 
résultant  d'une  tacite  reconduction,  mais  bien  dans  la  conven 
lion  originaire.  —  .Même  arrêt. 

3.  —  Il  importe  peu  que  le  contrat  porte  qu'après  le  terme 
fixé,  le  bail  se  renouvellera  par  tacite  reconduction,  cette  expres- 
sion, appliquée  à  une  situation  qui  ne  la  comportait  pas,  ne 
pouvant  avoir  aucune  influence  sur  le  litige.  —  Même  arrêt. 

i .  —  Les  mêmes  solutions  avaient  été  consacrées  par  la  Cour 
de  Taris,  dans  une  espèce  analogue,  par  arrêl  du  21  avr.  1887, 
Couip.  générale  des  téléphones,  S.  89.2.51,  P.  89.1.327];  la  Com- 
pagnie des  té  lé  pi  loues,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  et,  dans  l'espèce 
de  l'arréi  ci-dessus,  l'Etat,  qui  s'est  substitué  à  la  Compagnie  des 
té  lé  pi  m  nés  pour  l'administration  et  la  gestion  des  lignes  télépho- 
niques, prétendaient  appliquer  à  un  abonné,  auquel  avait  été 
consenti  un  abonnement  d'une  durée  de  quatre  ans,  renouve- 
lable d'année  en  année  par  tacite  reconduction,  à  défaut  de  dénon- 
ciation dans  des  délais  el  des  formes  déterminés,  un  relèvement 
do  tarifs  édicté  postérieurement  à  l'abonnement.  La  première 


périodede  quatre  ans  étant  expirée  au  moment  où  était  intervenu 
ce  relèvement  de  tarifs,  l'abonné  pouvait-il  se  prévaloir  des  sti- 
pulations de  son  contrat  pour  échappera  l'application  du  nouveau 
tarif?  La  Cour  de  Paris,  comme  la  Cour  de  Nancy,  se  sont 
prononcées  pour  la  négative,  mais  par  des  motifs  différents.  La 
Cour  de  Paris  a  décidé  que  l'intervention  de  nouveaux  tarifs  ne 
constituait  pas  un  fait  du  prince  qui  interdit  à  l'abonné  de  se 
prévaloir  des  clauses  de  son  contrat  fixant  le  prix  de  l'abonne- 
ment. Devant  la  Cour  de  Nancy,  le  débat  a  porté  sur  un  autre 
point;  on  a  soutenu,  au  nom  de  l'Etat,  qu'à  l'expiration  de  la 
première  période  de  quatre  ans  fixée  par  le  contrat  d'abonne- 
ment, c'était,  non  pas  le  contrat  primitif  qui  s'était,  à  défaut 
de  dénonciation  dans  les  formes  convenues,  continué  entre  les 
parties,  d'année  en  année,  mais  un  nouveau  contrat  qui  s'était 
formé  par  tacite  reconduction.  On  en  prétendait  tirer  la  consé- 
quence que,  la  tacite  reconduction  s'clanl  formée  sous  l'empire 
d'une  législation  qui  modifiait  les  tarifs  d'abonnement,  en 
imposant  impérativement  une  nouvelle  tarification,  c'étaient 
les  nouveaux  tarifs  qui  devaient  recevoir  application,  à  l'exclu- 
sion dé  celui  qui  était  li xt'-  par  le  contrat  primitif. 

5.  —  En  effet,  la  tacite  reconduction,  en  matière  de  bail, 
constitue,  aux  termes  de  l'art.  1738.  C.  civ.,  non  la  continuation 
do  l'ancien  bail,  mais  un  bail  nouveau,  d'où  la  conséquence, 
universellement  admise,  que,  pour  qu'il  y  ail  tacite  reconduc- 
tion, il  faut  que  les  parties  aient  été,  au  moment  de  l'expiration 
du  bail  primitif,  capables  de  consentir. —  V.  la  note  et  les  ren- 
vois sous  Cass.,  10  janv.  1882,  [S.  82.1.261,  P.  82.1.626]  —  Adde, 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  25,  n.  336;  lluc,  Comment,  théor. 
et  prat.  du  C.  etc.,  t.  10,  n.  334;  Guillouard,  Tr.  du  louage, 
I.  1,  n.  412;  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  ld..  t.  2,  n.  1076;  et 
notre  Hèp.  tjén.  du  dr.  fr„  v"  Bail  [en  général),  n.  2022  et  s. 
un  voit  par  là  l'intérêt  qu'il  y  avait,  dans  l'espèce,  à  décider  si, 
au  moment  où  avait  été  édicté  le  nouveau  tarif,  les  parties 
étaient  dans  les  liens  du  contrat  primitif,  ou  s'il  s'était  opéré 
une  tacite  reconduction  :  dans  le  premier  cas,  le  prix  stipulé 
au  contrat  devait  continuer  à  recevoir  application;  dans  le 
second  cas,  au  contraire,  la  tacite  reconduction  ne  pouvant 
résulter  que  du   consentement  tacite  de   personnes  capables. 

\.  suprà),  et  l'Etat  ne  pouvant  consentir  une  modification  aux 
tarifs  d'abonnement  établis  d'une  manière  uniforme  par  les 
décrets  du  21  sept.  1889  et  du  31  mai  1890,  et  sanctionnés  par 
la  loi  de  finances  du  26  déc.  1890,  lesquels  avaient  le  caractère 
d'une  loi  s'imposant  aux  parties  contractantes,  le  prix  de  l'abon- 
nement formé  par  tacite  reconduction  devait  être  exclusivement 
régi  par  les  tarifs  en  vigueur,  et  non  par  le  contrat  d'abonne- 
ment. 

6.  —  En  d'autres  termes,  devant  la  Cour  de  Nancy,  les 
parties  ont  été  (l'accord  pour  reconnaître  que  le  contrat,  d'abon- 
nement avait,  le  caractère  d'un  contrat  de  louage,  auquel  s'appli- 
quaient les  règles  de  la  tacite  reconduction,  et  tout  l'eflort  de 
la  discussion  a  porté  sur  le  point  de  savoir  si,  dans  l'espèce,  il 
\  avait  continuation  du  contrat  d'abonnement  primitif,  ou  tacite 
reconduction. 

7.  —  Soit  que  le  contrat  d'abonnement  au  téléphone  ait, 
suivant  l'opinion  admise  par  MM.  Baudry-I.arantinerio  et  Wahl 
(Du  contrai  de  louage,  I.  I,  n.  27),  le  caractère  d'un  louage  de 
choses,  dans  lequel  l'objet,  du  bail  est  le  matériel  téléphonique 
nus  à  la  disposition  de  l'abonné,  soit  qu'il  ait,  comme  l'admet 
implicitement  notre  arrêt,  le  caractère  d'un  louage  d'ouvrage 
ou  d'industrie,  parce  que,  conformément  à  la  définition  donnée 
du  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie  par  l'art.  1710,  C.  civ.,  il 
consiste  dans  l'engagement  pris  par  l'Etat  de  procurer  à  l'abonné, 
moyennant  une  rétribution  périodique,  la  communication  télé- 
phonique (ce  ne  peut  être  que  par  inadvertance  que  le  jugement 
>\\\  tribunal  avait  qualifié  de  louage  de  services  le  contrat 
il  abonnement),  il  parait  certain  que  les  règles  de  la  tacile 
reconduction  doivent  lui  être  appliquées.  Bien  qu'elles  aient  été 
édictées  par  les  art.  1738,  1739  et  1771,  spécialement  à  propos 
des  baux  d'immeubles,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Pothier 
faisait  de  la  tacile  reconduction  un  principe  général  régissant 
toute  espèce  de  louage.  «  La  reconduction  est  un  contrat  de 
louage  de  choses,  contrai  qu'on  présume  être  tacitement  inter- 
venu entre  le  locateur  et  le  conducteur,  lorsque  après  l'expira- 
tion des  termes  du  précédent  bail,  le  conducteur  a  continué  à 
jouir  de  la  chose  et  que  le  locateur  l'a  soulier!  ».  —  Polluer, 
Tr.  du  louage,  n.  342,  éd.  Bugnet,  t.  i,  p.  119.  —  V.  aussi, 
u.  371  el  s.,  éd.  Bugnet,  t.  4,  p.  126  et  s.  —  V.  égal.,  sur  l'appli- 


liAll.   EN  GENERAL. 


cation  de  la  tacite  reconduction  au  louage  de  survices,  nuire 
lit  p.  gén.  du  dr.  /;.,  v°  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'indut- 

tric,  n.  22 i,  225. 

8. —  V  avait-il  dans  l'espèce  tacite  reconduction?  La  Cour 
de  Paris,  dans  l'arrêt  précité  du  21  avr.  1887,  l'avait  admis,  en 
s'appuyant  sur  les  termes  du  contrat,  lequel  portait  qu'après 
l'expiration  des  quatre  premières  années,  l'abonnement  se 
renouvellerait  d'année  en  année,  par  tacite  reconduction;  mais, 
par  une  singulière  contradiction,  elle  n'avait  pas  tiré  de  cette 
solution  la  conséquence  qu'elle  comportait,  à  savoir  que  le 
nouvel  abonnement  résultant  de  la  tacite  reconduction  ne  pou- 
vait être  consenti  que  suivant  les  tarifs  en  vigueur  au  moment 
où  elle  s'était  produite  V.  à  cet  égard,  Mue,  Comment,  théor. 
et  prat.  du  G.  en:.,  t.  10,  n.  334,  p.  i.'i.i  et  s.).  Au  contraire,  la 
Cour  de  Nancy  nie  qu'il  y  ait  eu  tacite  reconduction,  et,  du 
principe  posé,  elle  tire  avec  raison  la  conséquence  que  l'abon- 
nement  continuait  à  être  soumis  au  tarif  fixé  par  le  contrai. 

'.».  —  La  question  ainsi  tranchée  par  la  Cour  de  \  un  \  revient 
à  savoir  si,  lorsqu'un  bail  conclu  pour  une  période  déterminée 
stipule  qu'après  l'expiration  de  cette  période,  le  bail  se  conti- 
nuera, à  défaut  de  dénonciation,  soit  pour  une  période  fixe, 
soit  pour  une  période  indéterminée,  la  continuation  du  bail  a 
le  caractère  d'une  tacite  reconduction. 

10.  —  La  difficulté  a  été  soumise  à  la  Cour  de  cassation  à 
propos  d'un  bail  de  trois  ou  six  années,  dans  lequel  les  parties 
s'étaient  réservé  de  faire  cesser  le  bail  à  l'expiration  de  la  pre- 
mière période  de  trois  ans,  et  la  cour  a  décidé  qu'après  l'expi- 
ration "de  cette,  première  période,  il  y  avait,  non  pas  tacite 
reconduction,  mais  continuation  de  baii  primitif  (V.  Cass.. 
10  janv.  1882,  précité;."  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  l'expiration 
de  la  première,  période  de  trois  années  n'était  pas  le  terme  final 
du  bail;  que  le  contrat  a  été,  en  réalité,  consenti,  avec  toutes 
les  clauses  et  conditions  qu'il  contenait,  pour  six  années  consé- 
cutives à  deux  périodes  successives  de  trois  années  chacune, 
avec  faculté  de  résiliation  au  bout  de  la  première  période,  au 
choix  des  parties,  sans  qu'il  fut  besoin  d'un  nouveau  consente- 
ment, au  cas  où  cette  faculté  ne  serait  pas  exercée  ».  —  Adde 
conf.,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  25,  n.  333;  Hue,  Comment. 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  333;  Duvergier  (contin.  de 
Toullier),  Tr.  du  louage,  t.  1,  n.  51 1  ;  Guillouard,  ht.,  t.  1,  n.  Ï2+; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  ld.,  t.  I,  n.  916. 

!  1.  —  Eu  est-il  différemment  au  cas  où,  comme  dans  l'espèce 
ci-dessus,  les  parties  ne  se  sont  pas  engagées  pour  une  série  de 
périodes  successives  d'une  durée  déterminée,  comme,  dans  le 
bail  l'ait  pour  trois,  six  ou  neuf  années,  mais,  après  avoir  conclu 
le  bail  pour  une  période  fixe,  ont  stipule  qu'à  défaut  de  dénon- 
ciation, le  bail  se  renouvellerait  d'année  en  année,  sans  limi- 
tation de  durée'.' 

12.  —  La  négative  parait  certaine.  La  tacite  reconduction, 
nous  l'avons  vu,  est  un  nouveau  bail  qui  se  forme  tacitement 
après  l'expiration  du  ternie  assigné  par  les  parties  au  contrat 
de  louage;  si  les  parties  n'ont  pas  assigné  de  durée  fixe  au 
bail,  mais  se  sont  seulement  réservé  d'y  mettre  lin  par  une 
dénonciation,  le  bail  primitif  subsiste  et  continue  à  produire 
ses  effets  tant  que  la  dénonciation  n'est  pas  intervenue,  sans 
qu'il  y  ait  place  pour  la  tacite  reconduction.  —  V.  en  ce  sens, 
iHiranton,  t.  17,  n.  117;  Laurent,  Princ.  de  dr.  cir.,  I.  2">, 
n.  331;  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  334,  p.  i.i:  Duvergier  (contin.  de 
Toullier),  Tr.  du  louage,  t.  i,  n.  511;  Guillouard,  '</.,  t.  2, 
u.  501;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  ld.,  I.  2,  n.  1063.  Tel 
était  le  cas  de  l'espèce  ;  à  défaul  de  dénonciation,  le  contrat 
d'abonnement  primitif  avait  continué  à  lier  les  parties. 

13.  —  On  objectait  que  les  parties  avaient  formellement 

qualifié  de  tacite  rec luction  la  continuation  de  l'abonnement 

après  l'expiration  de  la  première  période  de  quatre  an>.  Sans 
doute,  si  l'intention  des  parties  avait  été  que  leur  engagement 
réciproque  prit  fin  à  l'expiration  de  celte  période,  et  que  la 
continuation  de  l'abonnement  fût  régie  par  les  règles  de  la 
tacite  reconduction,  la  volonté  qui  aurait  ainsi  présidé  à  la 
rédaction  de  leur-  accords  se  serait  imposée  aux  juges  (C.  civ., 
1134  .  Biais  il  n'était  nullement  démontré  que  telle  eûl  été  leur 
intention,  et  il  paraissait,  tout  au  contraire,  ressortir  de 
l'ensemble  du  contrai  qu'en  parlant  de  lacite  reconduction,  les 
parties  avaient  entendu,  non  donner  à  ces  expressions  leur 
signification  juridique,  mais  simplement  manifester  leur  volonté 
que,  tant  qu'il  ne  serait  pas  intervenu  une  dénonciation,  leurs 
relations  demeureraient  régies  par  les  stipulations  du  contrat. 


Telle  est  au  moins  l'interprétation  de  la  convention  qui  a  paru 

la  plus  plausible  à  la  Cour  de  Mancj ,  et  i  Ile  a  ainsi  use  du  droit 
qui  appartient  aux  juges  du  fond,  sous  le  contrôle  de  la  I  oui 
de  cassation  V.  Cass.,  4  juin  1894,  S.  et  P.  94.1.393,  et  la  note  . 
de  restituer  a  un  contrat  inexactement  qualifié  par  les  parties 
son  véritable  caractère. 

14.  —  De  la  solution  donnée  par  la  C 'de  Nancy,  il  s'ensui- 
vait cette  conséquence  que,  le-  parties  'tant  dans  les  liens  du 
contrat  primitif,  le  prix  de  l'abonnement  continuait  à  être  fixé 
par  ce  contrat,  sans  que  les  relèvements  de  tarifs  édictés  par 
les  décrets  des  21  sept.  1889  et  :il  mai  1890,  précités,  pussent 
être  appliqués  à  l'abonné.  D'une  part,  en  ell'et,  les  lois  et 
décrets  n'ont  pas  d'effel  rétroactif,  et  ne  peuvent  porter  atteinte 
aux  droits  acquis  résultant  de  contrats  antérieurs  (C.  civ.,  2); 
d'autre  part,  les  décrets  précités  ont  pris  soin  de  stipuler,  dans 
leur  art.  20,  que  les  contrais  d'abonnements  antérieurs  conti- 
nueraient à  être  exécutés. 

2022.  —  Le  bail  par  tacite  reconduction  ne  peut  prendre 
naissance  que  si  les  deux  parties  sont  l'une  et  l'autre  capables 
de  contracter  au  moment  où  il  se  forme.  —  Trib.  Nancv, 
13  août  1895,  sous  Nancy,  9  mai  1896,  l'Etat.  S.  et  p.  98.2. 
_'sl  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  c.  civ.,  t.  10,  n.  331; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  1070. 

2041.  —  1.  —  Suivant  une  première  opinion,  lorsqu'un  bail 
est  fait  à  deux  preneurs  solidaires,  s'ils  restent  et  sont  laissés 
en  possession  après  l'expiration  du  bail,  ils  seront  bien  preneurs 
mais  ils  ne  seront  pas  solidaires,  car,  dil-on,  la  solidarité  doit 
être  expressément  stipulée,  aux  termes  de  l'art.  1201,  C.  civ., 
et  le  consentement  tacite  ne  peut  équivaloir  à  cette  stipulation. 
—  V.  en  ce  sens,  Laurent,  Princ.  du  dr.  cir.,  t.  2ë,  n.  317; 
Hue,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  436. 

2.  —  Mais,  dans  une  autre  opinion,  qui  a  triomphé  devant  la 
Cour  de  cassation,  on  décide  qu'au  cas  de  tacite  reconduction, 
la  solidarité  continuera  de  subsister.  La  solidarité  n'est  pas 
une  sûreté,  mais  une  condition  de  l'ancien  bail  qui  régit  le 
nouveau.  Vainement  on  objecte  qu'elle  n'a  pas  été  expressé- 
ment stipulée,  car,  fait  observer  Guillouard  (Tr.  du  contrat  de 
louage,  t.  1,  n.  422),  elle  l'a  été  dans  l'ancien  bail,  et,  si  le 
raisonnement  du  système  ppposé  était  exact,  il  faudrait  rejeter 
la  plupart  des  conditions  de  ce  bail,  qui  n'existeraient  que  si 
elles  étaient  formellement  stipulées. — Adde,  en  ce  sens,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Contrat  de  louage,  t.  2,  n.  1075  et  1083, 
in  fine  ;  et  notre  C.  civ.  annoté,  par  Kuzier-Herman  et  barras, 
sur  l'art.  17+0,  n.  2  et  3. 

3.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  qu'il  appartient  aux  juges  du 
fond  de  décider,  par  appréciation  des  laits  de  la  cause,  qu'il 
y  a  eu  tacite  reconduction  sous  la  condition  de  solidarité  entre 
les  preneurs,  telle  qu'elle  avait  été  primitivement  stipulée,  lors- 
qu'une femme,  après  avoir  vendu  un  de  ses  propres,  l'a  pris  à 
bail  solidairement  avec  son  mari,  en  même  temps  que  divers 
autres  immeubles  appartenante  ses  acquéreurs,  que  les  preneurs 
n'ont  pas  payé  les  fermages,  niais  qu'il  était  entendu  entre 
eux  et  leurs  bailleurs  qu'ils  en  retiendraient  le  montant  poul- 
ie compenser  au  fur  et  à  mesure  avec  le  prix  de  vente  resté 
dû,  et  enfin  qu'à  l'expiration  du  bail,  les  preneurs  sont  restés 
en  possession  et  ont  continué  à  ne  pas  payer  les  fermages. 
Cass.,  26  oct.  1898,  Consorts  Grange,  [S.  et  P.  99.1.1  i  i.  0.  99. 
1.129 

4.  —  Peu  importe  qu'au  cours  du  bail,  une  partie  dis  biens 
li  u.  -  ayanl  été  aliénée,  le  prix  de  ferme  ail  été  réduit  à  pro- 
portion, une  telle  réduction  n'étant  pas  incompatible  en  droit 
avec  une  prorogation  du  bail  par  tacite  reconduction  pour  tout 
ce  dont  les  preneurs  avaient  conservé  la  jouissance,  el  consé 
quemment,  ne  faisant  pas  obstacle  a  ce  que  les  preneurs  re- 
lent soumis  a  la  solidarité  pour  le  paiement  du  prix  de  ferme 
ainsi  réduit.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Si,  en  vertu  de  l'art.  1740,  C.  civ.,  la  caution  donnée 
pour  le  bail  ne  s'étend  pas,  en  principe,  à  la  garantie  des  obli- 
gations auxquelles  la  tacite  reconduction  donne  naissance, 
cette  règle  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  solidarité  a  été  sti 

pulee  entre  de-    pren.  ur-    ronpiinls      -lin      !  ■     peee,  le    mari  et 

la  femme  .  qui  continuent  à  jouir  en  commun  de  la  chose 
louée.  -     Même  arrêl 

h.  Une  difficulté  spéciale  naissail  dans  l'espèce  de  ce  que 
les  preneurs  originaires  étaient  le  mari  el  la  femme.  Onavail 

soutenu  devant  les  juge-  d'appel  qu'en  ad liant  que  la  tacite 

reconduction  avec  solidarité  eût  pu  se  produire  au  regard  du 
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mari,  il  n'en  pouvait  être  ainsi  au  regard  de  la  femme.  A  l'appui 
de  ce  moyen,  on  Taisait  valoir  que,  la  femme  devanl  habiter 
avec  le  mari,  sa  présence  sur  l'immeuble  loué  ne  pouvait  pas 
faire  induire  de  sa  pari  un  renouvellemenl  tacite  de  l'engage- 
ment solidaire,  puisque  cette  continuation  du  bail  doit  être 
réputée  le  l'ait  exclusif  du  mari,  dont  la  femme  ne  peut  que 
respecter  i'autorilé  en  exécution  de  ses  devoirs  de  femme 
mariée,  il  n'était  doue  pas  nécessaire  que  la  femme  cherchai  à 
se  délier  de  son  engagement  solidaire,  puisqu'il  élail  éteint  par 
l'expiration  du  bail  primitif,  et  qu'il  ne  pouvail  revivre  par  le 
fait  seul  que  le  mari  restail  en  possession  de  l'immeuble.  Jugé 
en  ce  sens  qu'au  cas  d'un  bail  consenti  au  profit  de  deux  époux 
non  séparés  de  biens  qui  se  sont  obligés  solidairement  envers 
le  bailleur,  la  tacite  reconduction,  qui  vient  à  s'opérer  par  la 
continuation  de  jouissance  des  biens  loués,  n'a  d'effet  qu'à 
l'égard  du  mari,  et  non  à  l'égard  de  la  femme,  à  moins  d'une 
manifestation  expresse  de  volonté  de  sa  part. — Adde,  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  t,  n.  413;  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  op.  cit..  t.  2, 
u.  1073;  el  noire  Hep.  gén.  du  dr.  fr.,  V  Bail,  a.  2041).  La 
l'uni  de  cassation  rejette  ce  moyen,  en  acceptant  l'appréciation 
de  l'ait  de  l'arrêt  attaqué,  qui  avait  décidé  au'  en  admettant 
que  la  femme  se  soit  inclinée  devant  la  volonté  de  son  mari, 
chef  de  la  communauté,  el  suivanl  le  droit  qu'il  avait  en  cette 
qualité  de  demeurer  de  nouveau  fermier  des  biens  ancienne- 
ment pris  à  bail,  il  ne  s'ensuivait  pas  que  le  consentement  de 
cette  femme,  au  point  de  vue  spécial  de  la  solidarité,  eût  été 
contraint,  puisque  rien  ne  l'empêchait  d'aviser  le  bailleur 
qu'elle  se  considérait  comme  déliée  pour  l'avenir  de  tout  enga- 
gement solidaire,  quand  bien  même  elle  resterait  avec  son  mari 
dans  1rs  lieux  loués  ». 

7.  —  Une  autre  difficulté  résultait  encore  dans  la  même 
espèce  de  ce  qu'une  portion  des  lieux  loués  ayant  été  aliénée, 
le  nouveau  prix  afférent  à  la  portion  restante  était  naturelle 
iiniii  inférieur  à  celui  primitivement  lixé.  Cette  circonstance 
était  elle  de  natureà  empêcher  la  tacite  reconduction?  .Non.  En 
effet,  si  la  tacite  reconduction  est  un  nouveau  bail,  el  non  l'an- 
cien (art.  1738  el  1776,  et  si,  par  conséquent,  le  consentemenl 
du  bailleur  et  du  preneur  est  présumé  Y.  Laurent,  op.  cit., 
i.  25,  n.  334  ci  333;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  «p. cit.,  t.  2, 
n.  1070;  nuire  /(<;).  gén.  du  dr.  fr.,  v"  Bâti,  n.  2022  ,  "ii  ne 
méconnatl  pas  cette  intention  commune  des  parties  en  prolon- 
geant un  bail  portant  sur  partie  de  la  chose  primitivement  louée, 
dans  laquelle  le  preneur  est  reste  en  possession,  moyennant  un 
prix  réduit  représentant  la  valeur  de  la  chose  dans  sa  consis- 
tance actuelle.  H  a  d'ailleurs  été  jugé  en  ce  sens  que  la  conti- 
nuation de  la  possession  et  de  la  jouissance  du  preneur  par 
tacite  reconduction  emporte  la  continuation  des  mêmes  condi- 
lions  de  location,  malgré  une  diminution  modique  et  sans 
importance  réelle  apportée  au  prix  du  bail,  une  telle  diminution 
ne  pouvant  é'ire  considérée  comme  un  changement  essentiel 
équivalanl  à  un  nouveau  bail.—  Cass.,  15juin  1858,  X...,[P.59. 
543  Adde,  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Bâti  [en  général), 
n.  2052. 

Section  II 

Des  baux  dont    la  durée  u-esl  pas  déterminée.  Du  congé. 

2061.  —  t.  —  Lorsqu'il  a  été  slipulé  qu'un  bail  sérail  renou- 
velable tous  les  deux  ans,  au  même  prix,  à  la  condition  pour 
le  preneur  de  prévenir  le  bailleur  trois  mois  à  l'avance,  l'attri- 
bution ainsi  faite  au  preneur  du  droit  de  renouveler  le  bail  esl 
exclusive  pour  le  bailleur  du  droit  de  donner  congé,  puisque. 
par  la  dénonciation  du  bail,  il  aurait  le  pouvoir  de  paralyser 
le  droit  de  son  locataire.  Cass.,  19  mai-  1901,  Galzi,  S.  el 
P.  1902.1.190,  D.  1903.1.329 

2.  —  En  pareil  cas,  les  juges  du  fait  ne  sauraient,  sans  tenir 
compte  de  la  clause  restrictive  du  droitdu  propriétaire,  valider 
le  congé  par  lui  signifié  à  son  locataire;  en  statuant  ainsi,  les 
juges  refusent  de  donner  effet  à  une  clause  claire  el  précise, 
ei  li  ur  décision  encourt  la  cassation.  -    Même  arrêt. 

3.  —  1. 'arn'd  attaqué  avail  ronde  notammeul  son  interpréta 
lion  i\[\  bail  litigieux  sur  ce  qu'avait,  d'après  lui,  d'invraisem- 
blable la  renonciation  du  bailleur  au  droit  de  taire  cesser  le  bail 
par  un  congé,  à  quelque  époque  que  ce  soit.  »  ...un  ne  saurait 
raisonnablement  prétendre,  porte  l'arrêt,  qu'il  ait  consenti  à 
abdiquer  ainsi  in  infiniiinn  son  droit  de  propriété...  ».  Mais  il 
y  a  lieu  de  faire  observer  que,  si  la  chose  susceptible  de  faire 


l'objet  d'un  bail  ne  peut  être  lunée  que  pendant  un  certain  temps 
ail .  1709,  C.  eiv.;,  les  parties  peuvent  donner  à  un  bail  telle 
durée  qui  leur  convient,  pourvu  qu'elle  ne  dépasse  pas  99  an-, 
lout  bail  devanl  être  réduit  à  celle  durée,  s'il  est  fait  pour  un 
temps  plus  long'. —  V.  Grenoble,  11  mai  1897  (cité  par  Baudry- 
Lacantinerie  el  Wahl,  Du  louage,  2e  éd  ,  t.  i,  p.  034,  n.  1208, 
noie  2  ;  Aubry  el. Rau,  4r  éd.,  t.  i,  p.  iii'J.  S  304;  Laurent,  Princ. 
de  dr.  eiv.,  t.  25,  n.  38;  Guillouard,  Tr.  dit  rouir,  de  louage, 
3e  éd.,  t.  1,  n.  37  (Cependant  MM.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.,  t.  I,  p.  634,  n.  1208,  se  prononcent  pour  la  nul- 
lité du  bail  perpétuel). 

2069.  —  1.  —  Les  formes  du  congé  destiné  à  empêcher  la 
lacite  reconduction  (C.  eiv.,  1739  cl  1776)  ne  sont  pas  plus 
réglementées  par  la  loi  que  celles  du  congé  destiné  à  terminer 
un  bail  dont  la  durée  est  indéterminée  (C.  eiv.,  1730).  Aussi  les 
mêmes  règles  sont-elles  applicables  à  l'un  et  à  l'autre.  — 
V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Conlr.  de  louage,  2°  éd.,  t.  2, 
n.  1417  ;  t.  1,  n.  1232;  Agnel,  Code  des  propr.  et  locataires,  9"  éd., 
par  Pabon,  n.  L125  et  s.;  Tailliar,  Dict.  de  législ.  et  de  jurispr. 
concernant  les  aubergistes...,  propr.  et  locat.,  p.  155,  \,J  Congé, 
n.  20;  Guillouard,  Louage,  t.  1,  n.  410.  Par  cela  même  que  les 
formes  du  congé  ne  smil  pas  réglementées,  il  n'en  est  pas  d 'obli- 
gatoires; —  Paris,  2  juill.  1890  [Le  Droit,  27  juill.  1S90);  —  Cass., 
Borne,  24  sept.  1901,  Monit.  des  trib.,  1902,  p.  66;  Caen, 
24déc.  1902,  Allais,  [S.  el  P.  1904.2.59],  et  la  note.  Notamment,  le 
congé peulêlre  donné  verbalement.  — V.Paris,  2  juill.  1890.  pré- 
cité; Guillouard,  op.  cit.,  n.  430;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.,  t.  1,  n.  1232;  et  la  note  de  M.  Boullanger,  sous  Cass., 
3  mai  1803,  précité. 

2.  —  Notamment  encore  le  congé  donné  par  le  bailleur  au 
preneur  pour  empêcher  la  tacile  reconduction  peut  être  donné, 
non  seulement  par  un  exploit  signifié,  mais  par  lout  autre 
moyen.  --  Cass.,  Florence,  2*déc.  1901,  Cavalero,  [S.  etP.  1905. 
4.17] 

3.  —  ...  .Spécialement  par  un  avis  verbal  donné  au  preneur.  — 
Même  arrêt. 

4.  —  De  même  le  congé  n'est  soumis,  quant  à  sa  constatation, 
à  aucune  forme  spéciale,  la  conséquence  en  est  que  la  preuve 
de  son  existence  peut  résulter  de  toul  écrit  impliquant  néces- 
sairement de  la  part  de  celui  de  qui  il  émane  la  volonté  de 
résilier,  ou  la  reconnaissance  au  moins  implicite  d'une  rési- 
liation antérieurement  consentie.  —  Cass.,  20déc.  1903,  l.aunav, 
[S.  et  P.  1907. 1.110] 

5.  —  Spécialement,  une  lettre  écrite  par  le  fermier  au  bailleur. 
lettre  dont  les  termes  impliquent  nécessairement  que  le  fer- 
mier avait  usé  du  droit  de  résiliation  que  lui  conférait  le  bail, 
constitue  une  preuve  écrite  de  l'existence  du  congé'.  —  Même 
arrêt. 

6.  —  Huant  à  la  preuve  du  congé,  elle  avait  donné  lieu 
jusqu'à  présent  à  deux  opinions,  auxquelles  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  de  Florence  précité  du  28  déc.  1901,  en  ajoute 
une  troisième. 

7.  — Adoptant  le  système  qui  prévalait  autrefois  en  jurispru- 
dence relativement  à  la  résiliation  volontaire  du  bail,  et  qui 
rallie  encore  la  majorité  des  cours  d'appel  (V.  Caen,  12  nov. 
iss.!,  Henzay,  [S.  84.2.15,  P.  84.1.103,  et  la  noie!  _  Orléans, 
s  janv.  Issu,  sous  Cass.,  i  janv.  1887,  Davenat,  [S.  87.1.57, 
P.  s;.  1.120]—  Montpellier,  iodée.  1896,  [Mon.  judic.  du  Midi, 
7  l'évr.  1897]  —  Bordeaux,  23  janv.  1898,  [Rec.  de  Bordeaux, 
1898,  l"  part.,  p.  250  et  s.]  —  Contra,  Rouen,  10  févr.  1895, 
[flec.  dr  Rouen,  1895,  p.  103  l,  une  première  opinion,  par  exten- 
sion de  l'art.  1713,  C.  eiv.,  d'après  lequel  le  bail,  même  au-des- 
sous de  150  francs,  ne  peut  être  prouvé  par  témoins,  donne  la 
même  solution  pour  le  congé,  par  le  motif  que  la  raison  de 
décider  esl  identique  pour  les  trois  actes,  la  loi  a  voulu  éviter 
le-  frais  el  les  lenteurs  des  enquêtes,  el  entraver  des  procès  peu 
importants.  —  \ .  en  ce  sens.  Caen,  lo  juin  isso,  [Rec.  de  t'arn, 
1881,  p.  6]  —  Bordeaux,  25 janv.  1898,  précité;  el  les  autorités 
citées  en  note  sou-  Caen,  24  déc.  1902,  précité. 

8.  —  C'est  celle  opinion  qui  parail  adoptée  aujourd'hui  par 
la  Cour  de  cassation.       V.  noire  Cass.,  20  nov.  10113,  Launay, 

impl.i,   précité;  l"  juill.  1907,  Gionella,    s.  el  P.  1907.1.13} 

0.  1  m  seconde  opinion  enseigne,  an  contraire,  que,  piau- 
la preme  du  congé,  l'art.  1713  doit  être  écarté.  —  V.  les  auto- 
rites  citées  sons  Caen,  3n  avr.  1860,  précité.  —  Trib.  Bruxelles, 

12  mai  IS77.  [l'osier.,  78.3.64]  —  Paris,  2  juill.  1890,  préeilé; 
et  les  autorités  citées  sous  Caen.  24  déc.  1002,  précité'. 
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10.  —  On  peut  faire  remarquer,  en  faveur  de  cette  seconde 
opinion,  que  le  succès  du  premier  système  esl  sans  doute  du 
.•il  grande  partie  à  ce  qu'il  a  été,  dès  une  époque  très  ancienne, 
admis  par  la  Cour  de  cassation  \.  Cass.,  12  mars  1816).  Or, 
il  parail  certain,  écrivions-nous  en  note  sons  l'arrêl  de  Florence 
en  1904,  que,  si  la  Cour  de  cassation  était  appelée  aujourd'hui  à 

Ire  de  nouveau  la  question,  elle  lui  donnerai!  la  solution 
contraire.  En  effet,  ta  Cour  de  cassation,  qui  reconnaissait  éga- 
lement •  1 1 1 e  la  résiliation  est  soumise  à  l'application  de  l'art.  17  Ci 
[Cass.,  18  nov.  1861,  Coze,  S.  62.1.38,  P.  62.63a  .semble 
avoir  changé  d'avis  sur  ce  dernier  point.  Pour  rejeter  le  pourvoi 
contre  un  arrêt  qui  appliquait  l'art.  1715  à  la  résiliation,  et 
repoussait  ainsi  la  preuve  testimoniale  de  la  résiliation  d'un 
bail  au-dessous  même  de  150  francs,  elle  se  contente  de  dire 
que  les  faits  invoqués  ne  sont  pas  pertinents,  el  que  ce  dér 
nier    motif  justifie  l'arrêt  attaqué  (V.    Cass.,    i   janv.    1887, 

■.  Sans  doute,  la  Cour  de  cassation  aurait-elle, 
si  elle  avait  voulu  persister  dans  son  ancienne  doctrine, 
repoussé  les  faits  invoqués  comme  tendant  à  introduire  la 
preuve  par  témoins  ou  par  présomptions  dans  une  matière  où 
elle  n'est  (as  admise.  Le  système  d'après  lequel  la  résiliation 

est  soumise,  en  matière  de  preuve,  au  droit  coi un,  et  non  pas 

à  l'art.  1715,  a  d'ailleurs  de  nombreux  partisans  (V.  Pau, 
21  mars  1893,  Peyretaubes,  S.  et  P.  93.2.168,  D.  93.2.304  ,  el  la 
note.  —  Bruxelles,  3  révr.  1885,  Pasicr.,  85.2.233]  -  Hue, 
Comment,  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  279,  in  fine;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  I.  1.  n.  1369).  —  Il  repose  sur  l'idée  que 
l'art.  17i:.,  texte  exceptionnel,  qui  vise  exclusivement  la  for- 
mation du  bail,  ne  peut  pas  s'étendre. 

11.  -  A  plus  forte  raison  celte  opinion  est-elle  exacte  pour 
le  congé,  car,  à  ce  premier  argument,  on  peut  ajouterque  tout 
au  moins  la  résiliation  volontaire  est,  comme  le  bail,  un  accord 
de  volontés,  tandis  que  le  congé  esl  un  acte  unilatéral.  On 
reconnaît,  en  effet,  unanimement  aujourd'hui  que  ce  caractère 
appartient  au  congé,  et  que,  par  conséquent,  il  est  valable,  dès 
qu  il  esl  porte  a  la  connaissance  de  la  partie  qui  le  reçoit,  sans 
que  l'acceptation  de  cette  partie  soit  nécessaire.  —  Y.  Paris, 
3  mars  1896,  Joulain,  [S.  et  P.  98.2.247,  et  la  note,  I).  96.2.416 
—  Baudry-I  acantincrie  el  Wahl,  op.  cit.,  t.  I,  n.  1253. 

12.  —  Aussi  bien  que  nous  écrivions  les  lignes  en  1904, 
venons-nous  de  voir  que  la  Cour  de  cassation  a  en  effet  aban- 
donné la  doctrine  de  son  arrêt  de  1818. 

11.  —  Mais  l'art.  17  Ci  étant  écarté,  on  appliquai!  au  congé 
l'art.  1341,  qui  lorme  le  droit  commun  en  matière  de  preuve 
testimoniale  :  le  congé  ae  peu]  être  prouvé  par  témoins  que 
jusqu'à  150  francs.  V  les  autorités  précitées  en  note  sous 
Caen,  24  déc.  1902,  précité. 

li.  —  La  Cour  de  cassation  de  Florence  a  cherché'  à  faire 
prévaloir  nue  autre  doctrine.  Suivanl  elle,  le  congé  n'est  pas 
une  convention,  1 1  n'a  pas  besoin  d'être  accepté  par  le  preneur, 
mais  constitue  un  acte  unilatéral  du  bailleur  el  un  simple  fait, 
émané  de  lui,  lequel  peut  toujours  être  établi  par  témoins, 
quel  que  soit  le  montant  du  loyerfC.  civ.,  1341 

15.  -  Cel  arrêt,  tout  en  reconnaissant  implicitement  que 
l'art.  1715  n'esl  pas  applicable  au  congé,  écarte  également 
l'art.  1341.  Parlant  de  cette  idée  même  que  le  congé  esl  un 
acle  unilatéral,  el  même  un  simple  l'ait,  il  décide  qu'il  peut 
être    prouvé  par  témoins  même  au-dessus  de  150  francs.  La 

de  la  Cour  de  cassali le  Florence  a  donc  une  portée 

dire  que  l'art.  134 1  ne  s'applique  pas 
aux  actes  unilatéraux,  lesquels  pement  dès  lors  être  prouvés 
par  tous  les  yens. 

lu.  —  Cette  distinction  n'a  jamais  été  proposée.  Les  textes 
relatifs  aux  preuves,  comme  beaucoup  d'autres  qui  sont  égale- 
ment placés  au  litre  des  contrats  par  exemple,  l'extinction  des 
obligations,  la  théorie  de  la  cause,  etc.  .  concernent  tous  les 

actes  juridiques,  el  non  pas  seulement  les  Irai-.  L'art.  134 1, 

c.  ci\ .,  en  particulier,  s'exprime  de  manière  à  ne  pas  laisser  rie 
doute  sur  ce  point,  puisqu'il  porte  qu'  ■  il  doil  être  passé  acle 
de  tout»  -  choses  excédanl    150  francs   »,  el  qu'il   n'esl   reçu 

aucune  preuve  par  témoins  «  contre  el  outre  le  i tenu  aux 

adea  .  Aussi  esl  il  reconnu  que  l'art.  1341  s'applique  en  dehors 
des  conventions.        Adde,  notre  C.  civ.  annoté,  par  Fuziei 

llermau  et  Darras,  sur  I  art.  154 1,  n.  118.  Le  i gé  est  un  acle 

juridique,  car  il  est  I  expression  d'une  volonti'  qui  produit  des 
effets  juridiques  ;  il  n'est  pas,  d'aulre  pari  un  nple  fait,  de 
ces  actes  qu'il  soit  matériellement  impossible  de   rédige  pai 


écrit,  et  quiipeuvenl  toujours  être  prouvés  par  témoins  (8  mars 
1898,   Duberquois,    s.  el    P.    1902.1  523,  el    les   notes,  1».   us. 
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confond  les  actes  unilatéraux  avec  cette  di  rnière  sorte  d'actes, 
c'est-à  dire  avec  les  simples  faits,  qui  peuvent  être  prouvés  par 
témoins. 

17.  —Le  fait  qu'on  applique  au  congé  les  prescriptions  de 
l'art.  1715  n'implique  pas  d'ailleurs  qu'on  doil  nécessaire- 
ment admettre  que  la  preuve  par  témoins  de  congé  sera 
admise  dés  qu'il  y  aura  commencement  de  preuve  par  écrit.  On 
sait  en  effet  qu'il  j  a  controverse  sur  la  partie  de  l'art.  1715  el 
sur  le  point  de  savoir  si  l'interdiction  de  la  preuve  testimoniale 
en  matière  de  bail  s'étend  encore  au  cas  où  il  j  a  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

18.  — ■  La  jurisprudence  parail  pencher  aujourd'hui  en  ce  sens 
qu'on  doit  faire  en  pareil  cas  l'application  du  droit  commun. 

19.  —  Ainsi  ju-e  notamment  que  le  preneur,  qui  prétend  avoir 
donné  cou-,'  au  bailleur  par  une  lettre  qui  n'esl  pas  produite, 
peut  puiser,  dans  les  termes  d'une  lettre  que  le  bailleur  lui  a 
écrite  en  réponse,  el  dans  laquelle  il  exprime  son  ennui,  nu 
commencement  de  preuve  par  écrit,  lequel,  joint  aux  faits  el 
documents  de  la  cause,  démontre  que  le  bailleur  a  bien  reçu  le 
cou-.'  dont  il  nie  l'existence.   —  Caen,  24  déc.  1902,  précité. 

20.  —  Si  la  preuve  d'un  congé  pour  une  location  supérieure 
à  Ia0  francs  ne  peut  être  faite  par  témoins,  il  en  estautremenl 
lorsqu'il  existe  en  la  cause  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  liés,  par  le  Trib.  —  V.  Cass.,  l"r  juill.  1907.  précité. 

21.  —  Et  le  commencement  de  preuve  par  écrit  peut  résulter 
d'un  exploit  d'huissier,  par  lequel  le  propriétaire  donne  cita- 
lion  en  justice  de  paix  au  locataire,  à  raison  d'injures  verbales 
qu'il  aurait  adressées  au  propriétaire  pane  que  celui-ci  ne 
voulait  pas  signer  sa  sortie.  —  Même  arrêt. 

22.  —  On  peut  citer  dans  le  même  sens  l'arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  en  date  du  20  déc.  1905,  précité. 

23.  —  Acceptant  la  doctrine  de  l'arrêl  attaqué  sur  l'applica- 
tion de  l'art.  1715  à  la  preuve  du  congé,  et  tirant  de  cette  doc- 
trine la  conséquence  que,  même  avec  uncommencement  de  preuve 
par  écrit,  la  preuve,  du  congé  ne  peut  être  faite  par  témoins  ou 
par  présomptions,  le  pourvoi  reprochait  à  la  Cour  de  Caen 
d'avoir   vu    une   preuve   écrite   el   complète    dan-    une  lettre 

«    impliquant    reconnaissant d'un    congé  antérieurement 

donné,  alors  que  celte  lettre,  ne  constatant    pas  expressément 
le  congé  allégué,  el  contenant  simplement    des  énonciations  de 
nature  à  rendre  vraisemblable  l'existence  du  congé,  ne   pou 
vait    constituer  qu'un    commencement   de   preuve  par   écrit. 
—  Comp. Caen,  2i  déc.  1902,  précité. 

24.—  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  admis  el  ne  pouvait  pas 
admettre    cette    argumentation.    Il    importait    peu,    le   congé 

ii'etanl  soumis  à  aucune,  lorme  spéciale,  que  la  lettre  invo- 
quée ne  formulât  pas  en  termes  exprès  le  congé  donné 
par  le  preneur  au  bailleur,  dés  lors  que  l'arrêt  attaqué 
déclarait  que  cette  lettre  impliquait  nécessairement  l'existence 
du  congé,  cette  constatation  suffisait  pour  que  la  lettre  consti- 
tuât une  preuve  écrite  du  congé.  En  effet,  lorsque  des  juges 
déclarent  avoir  puisé  dans  un  acle  la  preuve  d'une  convention 
qui  n'v  esl  pas  directement  exprimée,  la  loi  s'en  rapporte  à 
leur  appréciation,  et  on  ne  peut  leur  imputer  d'avoir  jugé  sur 
des  présomptions  ou  sur  des  preuves  autres  que  les  preuves 
écrites.       V.  n.  136. 

2:..  —  Le  congé  en  matière  de  bail  n'esl  assujetti  par  la  loi  à 
aucune  forme  particulière.  Par  suite,  lorsqu'un  bail  conclu 
pour  une  durée  de  trois,  sis  ou  neuf  années  au  choix  des  par 
lies  spécifie  qu'il  pourra  prendre  gn,  moyennant  un  avis  donne 
par  lettre  recommandée  avant  l'expiration  de  c  lia  eu  ne  des  deux 
premières  périodes  triennales,  la  clause  relative  à  la  recom 
mandation  n'étant  pas  substantielle  si  elle  n'élail  destinée  qu'a 

r -mi-  li  preuve  di  la  réception  du  congé,  les  juges  du  fond 

deei.uent  a  l hoii,  valable  le  congé  donné  par  le  bailleur  au 

preneur  dans  une  lettre  non  recommandée,  dès  lors  qu'ils 
constalenl  souverainement  que.  non  seulement  le  preneur  a 
connu  le  congé  >  lui  donne,  mais  qu'il  l'a  de  plus  accepté. 

il   juin  1907,  Ben  Hammar  Mohamed  Ken  Ali,    S.  el  P. 
19U.1.359J 

-  Le  preneur,  qui,  api  i  -  le  con  ;é  qui  lui  a  été  n 

remenl  donné',  se  maintient  sans  droil  dan-  les  biens  1 '■-, 

commet  une  faute,  en  réparation  de  laquelle  les  juges  du  fond 
peuvent  le  condamnei  à  paver  au  bailleur,  à  litre  ^indemnité, 
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la  différence  entre  le  prix  de  son  bail  et  le  prix  que  devait 
payer  le  nouveau  preneur  auquel  l'immeuble  avait  été  loué.  — 
Même  arrêt. 

2079.  —  1.  —  Le  propriétaire  d'une  ferme  la  donne  à  bail  à 
l'un  de  ses  successibles,  puis  il  décède  laissant  plusieurs  héri- 
tiers au  nombre  desquels  figure  le  preneur.  Durant  l'indivision, 
tous  les  cohéritiers  de  celui-ci  lui  signifient  un  congé,  en  se 
conformant  aux  clauses  du  bail.  Le  preneur  demande  la  nullité 
de  ce  congé.  Il  soutient,  à  l'appui  de  sa  prétention,  que,  l'obli- 
gation du  bailleur  de  faire  jouir  le  preneur  étant  indivisible, 
aucune  confusion  n'a  pu  s'opérer  dans  sa  personne  par  la 
réunion  sur  sa  tête  des  deux  qualités  incompatibles  de  preneur 
et  «le  bailleur,  et  que,  dès  lors,  le  congé  exigeait  pour  sa 
validité  l'assentiment  de  tous  les  cohéritiers,  et  notamment 
celui  du  preneur  lui-même.  Sa  prétention  est-elle  fondée?  La 
question  s'est  présentée  devant  le  tribunal  de  Rouen  et  la  Cour 
de  llouen  qui  l'ont  tranchée  différemment. 

2.  —  Le  tribunal,  par  jugement  du  9  févr.  1897,  a  considéré 
l'obligation  du  bailleur  de  (aire  jouir  de  la  ferme  le  preneur 
comme  ayant  un  caractère  d'indivisibilité  absolue,  et  c'est  sur 
ce  caractère  qu'il  se  fonde  :  1°  pour  décider  que  le  preneur 
n'étant  héritier  que  pour  partie  du  bailleur,  la  confusion  ne 
peut  se  produire,  et  2°  pour  déclarer  par  suite,  nul  le  congé 
signifié  au  preneur  par  ses  cohéritiers.  En  effet,  après  avoir 
commencé  par  poser  en  principe  que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
héritiers,  aucune  confusion  n'est  possible  pour  l'un  des  héritiers 
entre  une  créance  indivisible  qu'il  a  contre  la  succession,  et  la 
dette  héréditaire  indivisible  corrélative  ou  correspondante,  le 
jugement  ci-dessus  s'exprime  comme  suit  :  «  Attendu  que  le 
droit  de  jouir  d'une  ferme,  aménagée,  comme  celle  louée  à 
Auguste  Bertrand,  en  verger,  terres  labourables,  maison  d  ha- 
bitation et  bâtiments  d'exploitation,  n'est  pas  susceptible  de 
division;  que  chacune  des  parties  de  la  ferme  est  indispensable 
à  l'exploitation  du  reste,  et  qu'on  ne  voit  pas  quelle  est  la 
partie  de  sa  jouissance  ou  de  cette  exploitation  qui  pourrait 
être  isolément  envisagée  en  vue  d'une  confusion  ou  d'une 
consolidation  quelconque;  qu'il  en  est  de  même  d'ailleurs  de 
l'obligation  successorale  qui  lui  est  échue  d'assurer  sa  propre 
jouissance  ».  Ainsi,  d'après  les  premiers  juges,  l'indivisibilité 
affecterait  l'obligation  elle-même  du  de  cujus,  et  empêcherait, 
par  suite,  toute  confusion,  de  manière  qu'il  y  aurait  autant  de 
bailleurs  que  d'héritiers,  tenus,  tous  in  tolum.y  compris  le  pre- 
neur, desobligations  résullantdu  bail  etnepouvantdonner congé 
valablement  que  sous  la  condition  que  le  congé  émane  de  tous. 

3.  —  La  Cour  n'a  pas  admis  cette  déchéance.  Elle  décide  que 
lorsque  le  propriétaire  d'une  ferme  la  loue  à  un  de  ses  succes- 
sibles, el  qu'il  décède  laissant  plusieurs  héritiers,  au  nombre 
desquels  ligure  le  fermier,  les  droits  et  obligations  de  proprié- 
taire et  de  locataire  se  trouvant  ainsi  réunis  et  confondus  dans 
la  personne  du  fermier,  le  congé  signifié  pendant  l'indivision  à 
ce  dernier,  conformément  aux  clauses  du  contrat  de  bail,  par 
ses  cohéritiers  restés  seuls  bailleurs  est  valable.  —  Rouen, 
15  avr.  1897,  Bertrand,  [S.  et  P.  98.2.241] 

4.  —  On  objecterait  vainement  l'indivisibilité  du  bail,  le 
congé  signifié  dans  ces  circonstances  n'ayant  pas  pour  objet 
une  cessation  partielle  de  jouissance,  mais  la  résiliation 
complète  du  bail.  —  Ibid. 

5.  —  Nous  empruntons  à  M.  Dalmbert  qui  a  annoté  cet  arrêt 
les  observations  suivantes. 

6.  —  Le  point  de  départ  du  raisonnement  du  tribunal,  l'indi- 
visibilité absolue,  nous  parait  être  le  résultat  d'une  erreur.  Il 
ne  faut  pas  confondre  l'indivisibilité,  c'est-à-dire  le  droit,  avec 
l'indivision  qui  est  le  fait.  L'indivisibilité  d'uni'  obligation  réside 
dans  la  chose  ou  le  fait  qui  est  l'objet  de  l'obligation  (("..  eiv., 
1217  et  1218).  Et  une  ferme,  lorsqu'elle  n'est  pas  susceptible 
de  division  matérielle  in  parles  quant  as,  est  toujours  suscep 

I j I de  de  division  intellectuelle,  in  pattes  quotas.  L'obligation  du 
bailleur  de  délivrer  au  preneur  la  ferme,  de  l'en  faire  jouir 
pendant  la  durée  du  bail,  a  pour  objet  une  chose  qui,  dans  sa 
livraison,  el  un  fait  qui,  dans  son  exécution,  sonl  souvent  sus- 
ceptibles .le  division  matérielle  et  toujours  de  division  intellec- 
tuelle. Cette  obligation  n'est  donc  pas  indivisible  d'après  les 
articles  précités.  Elle  n'est  indivisible,  pour  nous  servir  des 
expressions  de  Dumoulin,  ni  natura  vel  contracte,  aiobligatione. 
V.  cependant,  Guillouard,  Tr.  du  louage,  t.  I,  n.  102;  liaudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  id.,  t.  I,  n.  237.  Elle  est  au  contraire  divi- 
sible. Voici,  d'ailleurs,  comment  s'est  exprimé  sur  ce  point  dans 


deux  traités  différents.  Polluer,  qui,  dans  cette  matière  surtout, 
a  servi  de  guide  aux  rédacteurs  du  Code  :  «  Par  exemple,  si  j'ai 
acheté  ou  prisa  ferme  un  certain  héritage, quoique  cet  héritage 
soit  susceptible  de  parties  (réelles),  néanmoins  un  des  héritiers  de 
celui  quimel'a  vendu  ou  donnéà  ferme  neserait  pas  reçu  à  m'oltrir 
sa  part  indivise  ou  divisée  de  cet  héritage,  pour  s'acquitter, 
envers  moi,  de  son  obligation,  si  ses  cohéritiers  n'étaient  aussi, 
de  leur  côté,  prêts  à  me  délivrer  les  leurs,  parce  que  la  division 
de  cet  héritage  me  porterait  préjudice;  je  ne  l'ai  acheté  ou 
pris  à  ferme  que  pour  l'avoir  en  total;,  et  je  n'en  aurais  ni 
acheté,  ni  pris  à  ferme  une  partie  »  (Potliier,  Tr.  des  oblia., 
n.  31."i,  éd.  Bugnet,  t  2,  p.  102).  «  Celle  action  (l'action  conducti) 
est  divisible  ou  indivisible,  suivant  que  la  chose  qui  fait  l'objet 
du  contrat  est  divisible  ou  indivisible...  Si  plusieurs  ont  loué 
à  quelqu'un  une  maison  ou  une  métairie,  la  jouissance  d'une 
maison  ou  d'une  métairie  étant  quelque  chose  de  divisible,  l'obli- 
gation des  locateurs  est  une  obligation  divisible...  Mais,  comme 
le  conducteur  n'a  entendu  prendre  à  ferme  la  métairie  que 
pour  jouir  du  total,  et  qu'il  n'eût  pas  voulu  la  prendre  pour 
partie,  l'obligation  des  locateurs,  quoique  divisible  obligatione, 
est  indivisible  solutione,  et  chacun  d'eux  ne  peut  s'acquitter  de 
son  obligation  en  offrant  la  jouissance  de  sa  part,  si  tous  les 

autres  n'offrent  pareillement  lajouissance  de  la  leur (Pothier, 

Tr.  du  contrat  de  louage,  n.  61,  éd.  Bugnet,  t.  4,  p.-2li). 

7.  —  L'obligation  du  bailleur  d'une  chose  divisible  de  faire 
jouir  le  preneur  étant  divisible  obligatione,  et  indivisible  seule- 
ment solutione,  on  admet  que,  si  plusieurs  copropriétaires 
indivis  louent  à  l'un  d'eux  la  chose  commune,  le  preneur  jouira 
pour  sa  propre  part  comme  propriétaire  de  la  chose,  et  il  y 
aura  bail  seulement  pour  la  part  des  autres  copropriétaires 
(Guillouard,  op.  cit.,  t.  I,  n.  55).  Cette  double  jouissance  exercée 
à  deux  titres  différents,  l'une  en  qualité  de  copropriétaire  de  la 
chose  commune,  l'autre  en  qualité  de  preneur,  ne  se  conçoit  et 
ne  se  distingue  précisément  l'une  de  l'autre  que  parce  que  la 
chose  ou  le  fait  qui  est  l'objet  de  l'obligation  est  susceptible  de 
division,  soit  matérielle,  soit  intellectuelle. 

8.  —  Mais,  ainsi  que  le  l'ait  remarquer  avec  raison  Pothier 
dans  les  deux  passages  que  nous- venons  de  citer,  le  locataire 
d'une  ferme  n'a  entendu  la  prendre  à  bail  que  pour  jouir  de  la 
ferme  entière  et  il  n'aurait  pas  consenti  à  accepter  le  bail  pour 
une  partie.  Il  résulte  de  la  chose  faisant  l'objet  de  l'engage- 
ment que  l'intention  des  contractants  a  été  que  l'obligation  de 
faire  jouir  de  la  ferme  ne  puisse  s'acquitter  par  parties.  On 
rentre  ainsi  dans  les  termes  de  l'ait.  1221,  S  ■'■  copié  sur  Pothier 
(Tr.  des  oblig.,  n.  315,  éd.  Bugnet,  t.  2,  p.  162),  et  qui  est  ainsi 
conçu  :  'i  Le  principe  établi  dans  l'article  précédent  (la  divisibi- 
lité ,  reçoit  exception  à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur... 
5°  lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'engagement,  soit  de 
la  chose  qui  en  fait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée 
dans  le  contrat,  que- l'intention  des  contractants  a  été  que  la 
dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement  ».  Aussi,  bien  que  l'obli- 
gation des  héritiers  du  bailleur  soit  divisible,  chacun  d'eux 
peut-il.  par  exception  au  principe  qui  régit  les  obligations 
divisibles,  être  poursuivi  pourle  tout(C.  eiv.,  1221,  in  fine).  Nous 
nous  trouvons  en  présence  de  cette  indivisibilité  relative  appe- 
lée par  Dumoulin  individuitas  solutione  (V.  Potliier,  op.  cit., 
n.  511,  éd.  Bugnet,  t.  2,  p.  160),  indivisibilité  qui  n'affecte  pas 
l'obligation  elle-même,  mais  seulement  le  mode  d'exécution,  et 
est  fondée  sur  l'intention  présumée  des  contractants. C'eslcette 
indivisibilité  relative.  —  ne  procédant  ni  comme  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  chose  due  ou  promise,  ni-même  comme 
une  conséquence  naturelle  de.  cette  chose,  d'après  sa  nature  et 
sa  forme,  telle  que  les  parties  contractantes  l'ont  considérée 
dans  l'obligation,  indivisibilité  qui  n'est  qu'une  exception  aux 
règles  gouvernant  l'obligation  divisible,  et  ne  met  pas,  dès  lors, 
obstacle  à  la  jouissance  du  fermier  en  la  double  qualité  de 
copropriétaire  et  de  locataire  de  la  ferme,  —  que  le  tribunal  a 
confondue  avec  l'indivisibilité  absolue,  radicale,  véritable.  Nous 
venons  dans  un  instant  la  nouvelle  erreur  dans  laquelle  celte 
fausse  conception  l'a  fait  tomber. 

9.  —  L'intention  des  contractants  ayant  été  que  l'obligation 
de  faire  jouir  d'une  ferme  le  preneur  ne  puisse  s'exécuter  par- 
tiellement, il  est  de  principe  que,  lorsque  le  bien  affermé  appar- 
tient à  plusieurs  copropriétaires  par  indivis,  lé  congé  signifié 
par  l'un  deux  ne  fait  pas  cesser  le  bail  pour  la  partie  afférente 
à  ce  copropriétaire  (V.  Bruxelles,  31  déc.  1807;  Troplong,  Tr. 
du  contrat  de  louage,  n.  12N;  Guillouard,  op.cit.,i.  1,  n.  i:(3; 
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Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  op.  cil.,  t.  I.  n.  940;  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  Compétence  des  juges  de  paix,  n.  284). 
La  raison  en  est  que  la  solution  contraire  forcerait  le  preneur, 
au  mépris  de  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  convention  des  parties, 

de  jouir  d'une  partie  seulement  de  la  chose  louée.  Or,  il  faut 
que  le  bail  subsiste  ou  cesse  pour  le  tout.  De  là  découle  la  règle 
que  le  congé,  pour  être  efficace  et  \alable,  doit  être  signifié  à 
la  requête  de  tous  les  copropriétaires  de  la  ferme.  C'esl  cette 
_  que  le  tribunal  applique  à  l'espèce  ci-dessus.  Pour  les 
premiers  juges,  la  prétendue  indivisibilité  absolue  qui  affecte- 
rait l'obligation  du  de  cujus  aurait  pour  résultat,  en  empêchant 
toute  confusion,  de  maintenir  au  preneur,  héritier  pour  partie 
du  bailleur,  à  la  fois  et  sa  qualité  de  bailleur,  au  même  titre 
que  ses  cohéritiers,  et  celle  de  locataire  de  toute  la  terme,  et, 
par  suite,  de  rendre  inefficace  le  congé  signifié  à  la  requête 
des  cohéritiers  du  preneur  sans  le  concours  de  celui-ci.  C'est 
en  un  mot  l'assimilation  entière  de  l'espèce  ci-dessus  avec  celle 
où  les  copropriétaires  d'une  ferme  l'ont  louée  à  un  tiers  étranger 
à  la  communautr  d'indivision. 

10.  —  Or,  cette  assimilation  est  absolument  impossible. 
Dans  l'espèce  ci-dessus,  le  ipreneur,  devenu,  par  l'eflet  du 
décès  du  bailleur,  héritier  pour  partie  de  celui-ci  et  coproprié- 
taire par  indivis  avec  ses  cohéritiers  d'une  quote-part  de  la 
ferme  qui  lui  avait  été  louée,  avait  cessé  d'être  locataire  pour 
cil':  quote-part  dont  il  jouissait  à  titre  de  propriétaire.  L'indi- 
visibilité, qui  affectait  l'obligation  du  de  cujus,  tenait,  non  à 
l'impossibilité  de  diviser  cette  obligation,  mais  à  celle  d'en 
diviser  l'exécution.  Dès  lors,  le  fermier  peut  parfaitement 
jouir  d'une  quote-part  de  la  ferme  en  qualité  d'héritier  du  de 
cujus  et  de  copropriétaire  de  la  ferme,  et  du  surplus  en  qua- 
lité de  preneur.  Nous  estimons  que  cette  jouissance  à  ce  double 
titre  s'est  réalisée  dans  l'espèce  ci-dessus  par  l'eflet  du  décès 
du  bailleur.  L'indivisibilité  solutione  tantvm  de  l'obligation 
du  bailleur  est,  en  eflet,  limitée  par  l'intention  des  parties 
contractantes  d'où  elle  dérive,  et  cette  intention  ne  s'oppose 
nullement  a  la  jouissance  par  le  fermier  d'une  quote-part  de 
l'immeuble  en  qualité  de  propriétaire.  Si,  durant  l'indivision, 
la  ferme  avait  été  louée  au  preneur  par  ses  cohéritiers,  il  n'y 
aurait  eu  bail  que  pour  les  parts  et  portions  héréditaires  des 
cohéritiers  du  preneur  dans  l'immeuble  successoral.  Eli  bien'. 
pourquoi  en  serait-il  autrement  dan<  l'espèce  ci-dessus,  où  le 
bail  a  été  consenti  par  le  de  cujus  lui-même?  La  situation  n'est- 
elle  pas  devenue  identiquement  la  même?  Incontestablement. 
Par  suite  du  décès  du  bailleur,  il  ne  saurait  davantage  y  avoir 
bail  que  pour  les  parts  et  portions  indivises  des  cohéritiers  du 
preneur  dans  la  ferme.  La  réunion  sur  sa  tète  des  deux  qua- 
lités incompatibles  de  fermier  et  de  bailleur,  de  locataire  el  de 
propriétaire,  a   opéré  une   confusion  ayant  eu  pour  effet  de 

-  .  r  le  preneur  des  obligations  qui  lui  incombaient  comme 
héritier  du  bailleur  et  cou: nie  copropriétaire  de  la  ferme,  et  de 
ne  laisser  subsister  comme  bailleurs  que  les  cohéritiers  du 
preneur.  En  résumé,  le  fermier  jouit  de  la  ferme  comme  pro- 
priétaire pour  sa  part  et  portion  héréditaire,  et  comme  loca- 
taire pour  les  parts  et  portions  de  ses  cohéritiers  qui  sont  seuls 
bailleurs.  Dès  lors,  le  congé  signifié  à  la  requête  de  ces  der- 
niers est  valable  :  1  '  parce  qu'il  émane  de  tous  les  bailleurs; 
2  parce  qu'il  met  lin  au  bail  tout  entier  et  ne  réduit  pas  le 
preneur,  en  sadite  qualité,  à  la  jouissance  d'une  portion  divise, 
ou  indivise  de  la  ferme.  C'est  la  thèse  qui  a  été  consacn  |  ir 
l'arrêt  ci-dessus,  et  qui  doit  être  pleinement  approuvée. 

11.  —  Nous  avons  pris  pour  base  de  noire  discussion  le  prin- 
cipe que  l'obligation  du  bailleur  de  faire  jouir  d'une  ferme  le 
preneur  n'est  pas  indivisible  obligalione.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
en  induire  que  la  solution  aurait  été  autre,  si  celle  obligation, 
au  lieu  d'être  indivisible  solutione  tantum,  avait  été,  connue  l'a 

le  tribunal,  indivisible  obligatione.  Même  dans  ce 
cohéritiers  du  preneur  seraient  seuls  bailleurs,  et  l'assentiment 
du  preneur  n'aurait  pas  été  nécessaire  pour  rendre  valable  le 

.  a  lui  signifié  à  la  requête  de  -,■-  cohéritiers.  Vaini 
objecterait-on.  avec  le-  premiers  juges,  que,  comme  locataire, 
le  preneur  a  droit  à  la  jouissance  intégrale  de  la  ferme,  el  que, 
comme  héritier,  il  est  tenu  d'assurei  la  lotalit  de  celte  jouis- 
que  chacun  de  ses  cohéritiers  a  la  même  obligation,  et 
qu'il  n'est  pas  Mai  île  dire,  dès  lors,  que  les  cohéritiers  du  pre- 
neur sont  seul-  bailleurs. 

12.  —  iju'importe.  en  eflet,  pour  la  solution  de  la  difficulté, 
que  le  preneur'  ait  droit  à  la  jouissance  intégrale  de  la  ferme,  et 
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érlliers  aienl  l'obligation  de  |:>i  assurer  la  totalité  de 
eettejo    -  Il  ne  s'ensuil  p  iffirme  le  tribui 

même  temps  el  par  le  même  considérant  pour  démontrer  la 
qualité  de  bailleur  du  preneur,  que,  comme  héritier  du  bailleur, 
le  fermier  esl  tenu  lui-même  d'assurer  la  totalité  de  cette  jouis- 
sance. Le  fermier,  devenu  héritier  du  bailleur,  ne  peut  s'adresser 
à  lui-même  pour  se  l'aire  jouir  .le  la  ferme.  L'obligation  du  bail- 
leur de  faire  jouir  le  preneur  suppose  les  deux  qualités  de  pre- 
neur el  de  bailleur  chez,  deux  personne-  différentes,  et  non 
chez  m  I  unique  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elles 

se  neutralisent  et  se  tiennent  pour  ainsi  dire  en  échec.  La  qua- 
lité d'héritier  pour-  partie  du  hailleirr  venant  à  se  porter'  sur  la 
tête  du  preneur-,  il  eu  résulte  que  la  qualité  de  bailleur  s'éva- 
nouit par  cela  même  chez  le  preneur.  La  raison  en  est  d'ail- 
leurs bien  simple,  un  ne  peut  être  bailleur  et  locataire  de  la 
même  chose,  créancier'  el  débiteur  de  soi-même.  Ce  sonl  là  deux 
qualités  juridiques,  qui,  pour  être  efficaces  et  valables,  doivent 
résider  sur  deux  têtes  distinctes,  et  qui,  réunies  dans  la  même 
personne,  s'annulcnl,  se  détruisent  réciproquement.  C'est  donc 
bien  à  tort  que  les  premiers  juges,  méconnaissant  un  principe 
incontestable  Y.  Duranton,  t.  12,  n.  469;  Demolombe,  TV.  des 
contais  >  i  <  blig.,  t.  5,  n.  702;  Larombière,  Théor.  et  prat.  des 
oblig.,p'  éd.,  t.  51,  sur- l'art.  1300,  n.  10),  ont  décidé  que  la 
confusion  n'est  pas  possible,  en  cas  d'indivisibilité  de  la  dette, 
lorsque  le  créancier  ne  devient  héritier  du  débiteur  que  pour 
partie. 

13.  —  Cette  nouvelle  erreur  a  sa  source  dans  la  fausse 
notion  que  le  tribunal  a  conçue  de  la  confusion.  Il  a  considéré 
celle-ci  comme  un  paiement.  Or,  le  paiement,  cela  est  certain, 
n'est  pas  susceptible  d'être  fait  partiellement  par  les  héritiers 
du  débiteur  d'une  obligation  indivisible.  Mais  une  différence 
notable,  profonde,  sépare  précisément  la  confusion  du  paiement 
ainsi  que  des  autres  modes  d'extinction  des  obligations.  En  effet, 
tandis  que  le  paiement  et  les  autres  modes  d'extinction  des 
obligations  éteignent  l'obligation,  soit  par  l'exécution,  soit  par 
un  équivalent,  la  confusion,  au  contraire,  résulte  d'un  fait  qui 
n'est  ni  un  paiement,  ni  rien  d'équivalent.  Ce  l'ait  paralyse 
seulement  l'action  et  n'éteint  pas  l'obligation.  Le  créancier 
devenu  débiteur  est  dans  l'impossibilité  de  fait  de  s'actionner 
lui-même.  El  puto  additione  heredilutis.  dit  Paul  dans  la  bd  71, 
prt'ncip. ,Dig., De  fidejuss.et  mand.  (i6-i), confusions  obligation^ 
riiiïn  personam  .  En  résumé,  suivant  la  for-mule  donné-  par 
Demolombe  {op.  cit.,  t.   I,  n.   716    au  principe  posé  par  Paul, 

i  onfusiononextinguitobligationem,  sedmagisesrimitaba  ' 
et  le  même  auteur  ajoute  avec  raison  :  «  Je  ne  puis  pas  pour 
suivre  un  tiers  que  je  devrais  moi-même  garantir-  contre  cette 
poursuite.  A  plus  forte  raison  ne  puis-je  pas  me  poursuivre 
moi-même  ».  Tel  est  le  seul  effet  de  la  confusion.—  V.  Pothier, 
IV.  desoblig.,  n.  645, éd.Bugnet,  t.  2.  p.  353el  s.;  Duranton, t.  12, 
n.  181  ;  Larombière,  op.  cit.,  t.  5,  sur-  l'art.  1300,  n.  3;  Aubrj 
et  Rail,  t.  4,  §  330,  texte  et  noie  7.  p.  2il  et  2i2;  Colunl  de 
Santerre  (contin.  de  A. -M.  Demante  ,  Cours  analytique  de  Code 
civil,  t  5,   n.  252  bis-Vf;  Laurent,  P  Iroit  civil,  t.   In, 

n.  is7;  Hue,  Comment.  duCodecivil,  t.  8,  n.  176. 

1 1.  —La  confusion  se  produit  donc  partiellement,  lorsque, 
la  dette  étant  indivisible,  le  créancier  devient  héritier  pour 
partie  seulement  du  débiteur.  Elle  n'empêche  pas  dans  ce  cas, 
[  \  i  1 1  ion  entière  de  l'obligation  qui  n'est  pas  susceptible 
d'être  exécutée  par  partie.  Mais,  paralysant  l'action  du  créanciei 
vis-à-vis  de  lui-même,  détruisant  sa  qualité  de  débiteur,  il 
s'ensuit  que  ses  cohéritiers  sont  seuls  débiteurs.  Toutefois,  si 
l'exécution  de  l'obligation  dans  son  entier  porte  préjudice  à 
l'héritier  qui  l'a  accomplie,  le  créancier  sera  débiteur  envers 
celui-ci,  mais  a  titre  d'indemnité,  d'une  somme  repi  êsentant  la 
valeur  île  la  part  qu'il  doit  supporter  dans  la  dette. 

2088.  —  Lorsque  aux  termes  du  bail,  le  preneur,  en  cas  de 
cession  de  son  bail,  devait  simplement  restei  caution  des  loyers 
dus  par  le  cessionnaire,  le  bailleur,  ayant  ainsi  consenti 
d'avance  à  la  ces-ion,  ne  peul  reprendre  possession  des  lieux 
occupés  par-  le  cessionnaire  du  bail,  qui  esl  devenu  son 

-ous  la  garantie  du  preneur-  primitif,  qu'à  la  condition 
de  donner  congé  eu  temps  utile  au  cessionnaire.  —  Pans, 
22juin  1894,  Masson,    S.  el  P.96.2.203,  D   95.1.27] 

2095. —  l.    -  Duranton    t.  17,  n.  122    a  autrefois  soutenu 

que  le  congé  donné  verbalement  ou  par'  lettre  n'aurait  aucune 

valeur,  s'il  1  été  accepté.  Mais  c'esl  là  une  erreur;  le. 

n'est  que  la  manifestation  de   la  volonté  unilatérale  de 
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celui  qui  le  donne;  ce  n'est  pas  une  convention,  et  il  n'a  pas 
besoin,  pour  être  régulier  et  produire  ses  effets,  du  concours 
des  volontés  des  deux  parties.  Sans  doute,  celui  qui  donne  le 
congé  verbalement  ou  par  simple  lettre  peut  s'attendre  à  des 
ultés,  et  il  s'expose  à  ce  que  l'existence  du  ronge  soit 
déniée  par  son  coo.nlractant  ;  mais  c'est  là  une  pure  et  simple 
question  de  preuve,  qui  ne  porte  en  rien  atteinte  à  la  validité  du 
congé  donné  non  accepté,  dés  lors  que  l'existence  de  ce  congé 
n'est  pas  déniée.  —  V.  Duvergier,  op.  et  lac.  cit. 

2.  —  Ainsi  jugé  que  les  locations  verbales  cessant  par  la 
volonté  seule  de  l'une  des  parties,  manifestée  par  le  congé 
donné  selon  les  régies  prescrites  par  l'usage,  sans  que  l'autre 
partie  puisse  se  refuser  à  la  cessation  de  la  location  ou  ait 
besoin  d'y  consentir.  —  Paris,  3  mars  1896,  Joulaine,  [S.  et  P. 
98.2.247,  D.  96.2.416] 

3.  —  Et  l'usage  où  l'on  est,  à  Paris,  de  demander  à  la  partie 
qui  reçoit  le  congé  une  acceptation,  n'a  d'autre  but  que  de  pro- 
curer a  celui  qui  donne  le  congé  la  preuve  qu'il  a  manifesté  sa 
volonté  en  temps  utile.  —  Même  arrêt. 

1.  —  En  conséquence,  le  congé  donné  dans  le  délai  d'usage. 
par  le  locataire  est  valable,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
accepte  par  le  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

:;.  —  Il  importe  même  peu  que  le  congé  soit  parvenu  au  pro- 
priétaire après  l'expiration  du  délai  d'usage,  s'il  a  été  déposé, 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  entre  les  mains  du  concierge, 
que  le  locataire  était  fondé  à  considérer  comme  le  préposé  du 
propriétaire,  et  qui  en  a  d'ailleurs  délivré  un  reçu.  —  Même 
arrêt. 

6.  —  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl  (Du  louage,  t.  1, 
il  951  ,  estiment  que  le  point  de  savoir  si  le  cou-,-  du  preneur 
peul  être  valablement  remis  au  concierge,  considéré  comme  le 
préposé  du  propriétaire,  est  une  questi le  fait  dont  la  solu- 
tion peut  dépendre  des  circonstances.  Mais  ils  ajoutent  que 
l'affirmative  ne  saurait  faire  doute  si  le  preneur  ignore,  l'adresse 
du  bailleur.  —  Comp.,  Aguel,  Code  des  propriétaires  et  locataires, 
8e  éd.,  par  M.  Carré,  n.  893,  in  fine. 

2124.  —  V.  Bail  à  comptant,  n.  13  el  s. 

2131.  —  t.  —  Le  gérant  d'un  débit  de  tabac  n'est  pas 
fondé  à  demander  la  résÛiation  de  son  contrat  à  raison  de  la 
création  dans  la  localité  d'un  nouveau  bureau  de  tabac,  encore 
bien  que  la  création  du  nouveau  bureau  de  tabac  soil  de  nature 
à  diminuer  les  produits  du  débit  dont  le  demandeur  est  le 
gérant;  il  n'y  a  pas  là  une  destruction  totale  ni  partielle  de  la 
chose  louée,  au  sens  de  l'art.  1722,  G.  civ.  —  Pau,  8  nov.  1898. 
Dauphole,  [S.  et  P.  99.2.1  ii.  D.  99.2.48" 

2.  —  II  en  esl  ainsi  surtout,  alors  que,  dans  le  contrat  par 
lequel  le  titulaire  a  adonné  la  gestion  du  débit  de  tabac,  il  n'a 
garanti,  ni  les  produits  de  l'exploitation,  ni  une  zone  nettement 
déterminée  pour  son  exploitation.  —  Même  arrêt. 

2154.  —  1.  —  Il  est  constant  que  le  fait  du  prince,  c'est-à- 
dire  un  acte  de  l'autorité  administrative,  régulièrement  accompli 
et  qui  entrave  la  jouissance  du  preneur,  nu  vie  à  son  profit 
une  action  en  résiliation  ou  en  diminution  du  prix  contre  le 
bailleur.  — V.  Paris,  23  juin  1885,  Levaut,[S.  87.2.123,  P.87.1.693], 
la  note  et  les  renvois.— V.  aussi  en  ce  -eus,  Cass.,-Turin,28juin 
1882,  .hniiii.  de  di .  intei  «..  1883,  p.  122).  —  V.  également,  Aubrj 
et  llau,  1.  4,  p.  178,  .S  366;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  25, 
n.  149  el  s  ;  Une.  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  10, 
n.  305;  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  Tr.  <lu  contr.  de  louage, 
t.  I,  n.  131.  On  esl  en  désaccord  seulement  sur  le  rondement 
de  cette  aclien.  D'après  une  première  doctrine,  elle  serait  une 
application  de  l'art.  1722,  G.  ei\.  1 1578,  G.  civ.  italien),  d'après 
lequel  »  si,  pendanl  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est  détruite 
en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  e>i  résilié  de  plein  droit;  si 
elle  n'e-i  détruite  qu'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant  les 
circonstances,  demander  ou  une  diminution  do  prix  ou  la  rési- 
liation même  du  bail  ».  Peu  d'arrêts  seulement  Caen,  13  juill. 
et  i  i  déc.  1871,  S.  72.2.235,  P.  72.939  ,  el  Paris,  23  juin  1885, 
précité  ;  jusqu'à  ce  jour,  trois  peut-être  avaienl  adopté  ce 
fondement. 

2.  —  Il  a  été  consacré  depuis  par  un  arrêl  de  la  Cour  de 
Milan  qui  a  décidé  que  l'art.  1578,  C.  civ.  italien  (1722, 
C.  civ.  français),  disposanl  que  la  destruction  par  cas  fortuit 
de  la  chose  louée  est  une  cause  de  résiliation  du  bail,  vise  non 
seulement  la  destruction  ou  la  perte  de  la  chose  Innée  par 
suite  d'événements  naturels,  mais  tout  changement  survenu 
dans  la  chose,  qui  rend  impossible  l'exécution  du  contrat  en 


conformité,  de  la  volonté  des  parties  contractantes.  —  Cour 
d'appel  de  Milan,  20  oct.  1897,  lîesana,  [S.  et  P.  99.4.1] 

3.  —  Qu'ainsi,  le  fait  du  prince,  qui  nécessite  l'évacuation 
de  l'immeuble  loué,  doit  être  assimilé  à  la  destruction  de  la 
ehese  par  cas  fortuit,  et  autorise  le  preneur  à  demander  la 
résiliation  du  bail  et  la  restitution  des  loyers  payés  par  antici- 
pation, en  tant  que  ces  loyers  s'appliquent  à  la  jouissance  qui, 
par  suite  du  l'ail  du  prince,  n'a  pas  pu  se  produire.  —  Même 
arrêt 

i.  —  Qu'il  en  est  ainsi  notamment  d'une  injonction  de  l'au- 
torité administrative,  qui  ordonne  au  preneur  de  vider  les  lieux, 
par  la  raison  que  l'immeuble  menace  l'hygiène  et  la  sécurité 
publiques,  et  qu'il  est  matériellement  impossible  d'y  faire  les 
réparations  nécessaires.  —  Même  arrêt. 

:..  —  Spécialement,  que  le  preneur  d'un  immeuble  et  d'une 
maison  de  tolérance  exploitée  dans  cet  immeuble  peut,  à  la  suite 
d'une  injonction  de  cette  nature,  réclamer  la  résiliation  du  bail 
et  la  restitution  des  loyers  ad'érents  à  lajouissance  postérieure 
à  l'évacuation  des  lieux  et  payés  par  anticipation.  —  Même  arrêt. 

G.  —  Qu'il  n'importe,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  que  le  pre- 
neur n'ait  pas,  au  moment  où  il  a  quitté  l'immeuble,  remis  au 
bailleur  les  clefs  de  l'immeuble,  cette  remise  n'étant  aucune- 
ment nécessaire  pour  sauvegarder  les  droits  du  preneur  vis-à- 
vis  du  bailleur.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Les  autres  arrêts  (V.  les  renvois  sous  Paris,  23  juin  188a, 
précité),  ainsi  que  tous  les  auteurs,  s'appuient  sur  l'art.  1719- 
3°,  d'après  lequel  le  bailleur  est  tenu  de  faire  jouir  paisible- 
ment le  preneur  pendant  toute  la  durée  du  bail,  et  sur 
l'art.  1726,  qui  permet  au  preneur,  <  troublé  dans  sa  jouissance 
par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété  du  fonds  »,  de 

éclamer  une  diminution  proportionnelle  sur  le  prix  du  bail. 

8.  —  Ce  fondement  parait  être  plus  exact  que  le  précédent. 

9.  —  Lu  eilei,  ainsi  que  le  lait  remarquer  M.  Wahl  en  note 
sous  l'arrêl  précité,  tout  d'abord,  lorsqu'un  acte  de  l'adminis- 
tration entrave  simplement  la  jouissance  du  preneur,  sans  l'aire 
disparaître,  en  tqul  ou  en  partie,  l'objet  loué,  on  ne  peut  dire 
que  la  chose  soit  détruite,  puisqu'elle  ne  subit  aucune  atteinte 
matérielle.  Sans  doute,  il  y  a  destruction  de  la  chose,  si  l'acte 
de  l'administration  consiste  à  ordonner  la  démolition  de 
l'immeuble,  pour  cause  de  vétusté  par  exemple  (Aix,  8  nov.  1888, 
Jlcc.  d'Aix,  89.1.81  i,  ou  si,  par  suite  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  l'immeuble  est  matériellement  enlevé 
au  preneur  (Y.  Cass.,  9  janv.  L889,  Dupon,  [S.  89.1.105,  P.  89. 
1.254,  et  la  note,  I).  89.19"  —  Guillouard,  op.  cit..  t.  1,  n.  404; 
Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  op.  cit.,  t.  1,  n.  to27.  — Mais, 
|ni>qiie,  sans  démolir  l'immeuble,  l'administration  en  ordonne 
l'évacuation,  ou  impose  des  travaux,  ou  fait  elle-même  des  tra- 
vaux qui  entravent  la  jouissance,  l'immeuble  n'est  pas  plus 
détruit  juridiquement  qu'il  ne  l'est  en  réalité. 

10.  —  En  second" lieu,  l'hypothèse  rentre  directement  sous 
l'application  de  l'art.  1726,  quoique  l'administration  ne  pré- 
tende pas,  suivant  les  termes  de  cet  article,  à  la  propriété  du 
fonds;  le  bul  de  l'art.  1726  est  de  servir  de  pendant  à  l'art.  1725, 
suivant  lequel  »  le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  pre- 
neur du  trouble  que  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa 
jouissance  ».  Il  a  pour  objet  d'obliger  le  bailleur  à  garantie 
toutes  les  fois  que  le  preneur  voit  sa  jouissance  entravée  par 
le  fait  d'une  personne  qui  use  ou  prétend  user  d'un  droit  en 
mettant  obstacle  à  celte  jouissance;  cela  ne  fait  aucun  doute. 
Polhier  définissait  les  troubles  de  fait,  ceux  «  qui  ne  consis- 
tent que  dans  les  voies  de  l'ait,  sans  que  ceux  quj  ont  apporté 
le  trouble  prétendent  avoir  aucun  droit  dans  l'héritage  oê  par 
rapport  à  l'héritage  »  [Tr.  du  contr.  de  louage,  n.  81,  éd. 
Huguel,  t.  ',.  p.  35  .  Ailleurs  il  dit  que,  comme  application  de 
l'obligation  de  faire  jouir  le  preneur,  le  bailleur  est  respon- 
sable envers  ce  dernier  u  généralement  de  tout  trouble  qui 
pourrait  être  apporté  à  sa  jouissance  même  par  des  tiers  » 

Intiod.  nu  titre  19  de  la  coût,  d'Orléans,  n.  4,  éd.  Bugnet, 
t.  I.  p.  597  .  La  jurisprudence  interprète  avec  la  même  largeur 
l'art.  1726.  Ainsi,  elle  décide  que  ce  texte  trouve  son  application 
dans  le  cas  nu  l'usage  que  fonl  des  tiers,  en  prétendant  user 
d'un  droit,  des  eaux  d'un  canal  riverain  à  l'immeuble  loué, 
entrave  la  jouissance  de  cel  immeuble. 

il.  —  Il  est  vrai  que,  d'autre  part,  la  jurisprudence  étend 
également  au  delà  des  termes  de  l'art.  1722  le  sens  du  mot 
destruction,  puisqu'elle  applique  celte  disposition  au  cas  où  les 
racines  des  produits  cullivés  dans  l'immeuble  loué  viennent  à 
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disparaître  par  cas  fortuit,  et  notamment  où  les  vignes  sonl 
détraites  parle  phylloxéra  (V.  Cass.,  11  févr.  l896,Fradin,  S.  et 
P.  97.1.10,  et  le  renvoi,  D. 96.1.239  .  Mais  cette  dernière  solution, 
d'ailleurs  discutable:  V.  Baiidry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  1. 1. 
ii.  288),  se  rattache  à  l'idée  que.  les  immeubles  ruraux  n'étant 
prisa  ferme  qu'en  prévision  des  récoltes  que  le  preneur  peut 
en  tirer,  d'  dernier  a  entendu  louer,  non  pas  l'immeuble  lui- 
môme,  mais  les  racines  destinées  à  produire  les  récoltes.  Au 
contraire,  le  fait  de  l'administration,  quand  il  n'aboutit  pas  à 
la  disparition  totale  ou  partielle  de  l'immeuble,  n'est  qu'une 
entrave  apportée  à  la  jouissance,  et,  d'ailleurs,  on  ne  conçoil 
pas  qu'un  obstacle  a  la  jouissance,  qui,  émanant  d'un  particu- 
lier, touillerait  sous  l'application  de  l'art.  1726,  lût.  alors  qu'il 
émanerait  de  l'administration,  réglé  par  un  autre  texte;  vis-à- 
vis  du  bailleur  et  du  preneur,  l'administration  est  aussi  bien 
qu'un  particulier  un  tiers. 

12.  —  Dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas  seulement  île  sa\oir 
si  la  fermeture  d'une  maison  pour  des  raisons  d'hygiène  ou  de 
salubrité  permet  au  preneur  d'exiger  la  résiliation  du  bail  et 
quel  doit  être  le  fondement  de  son  action.  On  devait  se  demander 
si  les  solutions  qu'il  convient  d'admettre  sur  ce  point  doivent 
être  appliquées  au  bail  d'une  maison  de  tolérance.  Cette  appli- 
cation a  été  admise  par  l'arrêt  ci-dessus  recueilli,  mais  sans 
qu'il  ait  fait,  dans  ses  considérants,  aucune  allusion  au  caractère 
illicite  du  bail  et  au  point  de  savoir  si  ce  caractère  illicite  met 
ou  non  obstacle  à  l'exercice  des  droits  du  preneur.  Aussi  cet 
arrêt  a-t-il  été  diversement  interprété,  du  a  pense  qu'il  a 
voulu,  soit  nier  le  caractère  illicite  du  bail  d'une  maison  de 
tolérance,  soit  nier  l'existence,  dans  le  droit  moderne,  des  con- 
ventions immorales,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  donner  aux 
conventions  immorales  les  ell'ets  des  convention*  obligatoires. 
—  V.  Ratto,  La  legge,  98.1.225;  Fubini,  Appunti  ilt  gittris- 
prvdenza  zullu  destinazione  immorale  délie  stabile  localo  (Turin, 
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13.  —  Qu'un  contrat  quelconque  ayant  pour  objet  une  pres- 
tation relative  à  une  maison  de  tolérance,  soit  nul,  comme  ayant 
un  objet  illicite,  c'est  ce  qui,  en  principe  ne  l'ait  aucun  doute; 
s'il  ex  ste  un  objet  immoral,  c'est  bien  celui-là,  et,  alors  même 
qu'il  s'agit  d'une  maison  de  tolérance  autorisée,  on  .ne  saurait 
nier  que  l'industrie  qui  s'y  exerce  est  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  et  que,  par  suite,  tous  les  contrats  qui  se  rattachent  à 
celte  industrie  blessent  la  morale.  Ainsi,  la  vente  d'une  maison 
de  tolérance  est  nulle.  —  V.  Cass.,  15  déc.  1873,  David  [S.  74 
I.-21I.  P.  74.6251,  el  la  note  de  M.  Dubois;  Douai,  21  oct.  1887, 
Fou  quel,  S.90.2.99,  P.  90.1.573,  et  la  note  .  11  en  esl  de  même 
pour  le  bail  d'une  maison  de  tolérance.  — V.  Alger,  9  mai  1894, 
Fournie:,  S.  et  P.  94. 2. 302,  la  note  el  les  renvois  :  l'.audrs 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  t.  1,  n.  125),  pour  le  louage 
d'ouvrage  relatif  à  des  services  qui  doivent  être  rendus  dans 
une  maison  de  tolérance.  —  V.  Cass.,   11   nov.  1890,   Lapsolu, 

S.  91.1.319,  P.  91.1.773,  et  la  note,  1).  91.1. Un;;  liaudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1241.  La  jurisprudence 
italienne  décide  également  que  les  contrais  relatifs  à  une 
maison  de  tolérance  ont  une  cause  illicite.  —  V.  Cass., 
Turin,  25  août  1869  [Giurisprud.  di  Torino),  I.  6,  p.  634  ;  Cour 
d'appel  de  Turin,  I"  févr.  1869  Ibid.,  t.  6,  p.  220).  On  peut 
cependant  se  demander  si  la  jurisprudence  française  n'a  pas  été 
trop  loin  en  considérant  comme  un  bail  ou  une  vente  d'une 
maison  de  tolérance,  le  bail  ou  la  vente  d'une  maison  destinée 
à  l'exploitation  d'une  maison  de  tolérance;  c'esl  dan-  de  sem 
blables  hypothèses  qu'ont  et'''  rendues  la  plupart  des  décisions 

précitées.  Elles  paraissent  confondre,  avec  la  eau- i  l'objet, 

dont  l'immoralité  rend  la  convention  nulle,  le  motif  qui  porte 
le>  parties  à  contracter.  V.  à  cel  égard,  Baudry-Lacanti- 
nerie  el  Wahl,  op.  cit.,  t.  I,  n.  126;  Fubini,  o/y.  cit.,  p.  9  el  s. 
li.  Mais  c'esl  là  une  question  qui  ne  pouvait  se  poseï 
■  lai is  l'espèce;  le  bail  avait  pour  objet,  en  même  temps  que 
l'immeuble  où  s'exerçait  l'industrie,  cette  industrie  elle-même  : 
matériel,  clientèle  et  '<  marchandises  .  L'objel  du  contrai  étail 
donc  incontestablement  illicite.  V  avait-il  lieu,  malgré  cela, 
d'autoriser   le  preneur  à  intenter,  à  raison  du  l'ail  de  l'admi 

nislration,  l'action  en  garantie,  ou  à  demander  i r  cause  de 

destruction  la  résiliation  du  bail,  et,  comi :onséqiience,   i 

réclamer  la  restitution  des  loyers  payés  par  anticipation,  en 
tant  que  ces  loyers  s'appliquaient  à  une  époque  postérieure  au 
moment  depuis  lequel  le  preneur  avait,  par  le  (ail  de  l'admi 
nistration,  cessé  d'être  en  jouissance'?  On  sail  qu'il  existe  deux 


opinions  sur  le  poinl  de  savoir  si  les  prestations  laites  en 
vertu  d'une  convention  immorale  "ii  licite  peuvent  être  répétées; 
en  général,  les  Cours  d'appel  rejeltenl  l'action  en  répétition; 
la  Cour  de  cassation,  dont  les  arrêts  sonl  contradictoires,  ne 
s'esl  pas  encore  arrêtée  à  une  opinion  définitive  V.  Cass., 
1er  avr.  1895,  Consorts  Benoit,  S.  el  P.  96.1.289,  et  la  note  de 
M.  Appert,  h.  95.1.263).  Jusqu'à  présent,  en  matière  de  bail  de 
maison  de  tolérance,  la  jurisprudence  a  repoussé  toute  action 
fondée  sur  la  nullité  du  bail  par  le  preneur  pour  réclamer  la 

restitution  soit  d'arrhes le  pols-de-vin,  soit  de  loyers  payés 

par  anticipation. — V.Trib.Nice,  26  mai  1889  Gaz.  des  trib., 
6  juill.  1889).  V.  dan-  le  même  sens,  Guillouard,  op.  cit.,  I.  I, 
n.  72.  Coinp.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. ,  t.  l.n.  135. 

15.  —  Si  doue,  dans  l'espèce,  le  preneur  avait  simplemenl 
invoqué  la  nullité  du  bail  pour  réclamer  la  restitution  des 
loyers  perçus  par  anticipation,  il  aurait  fallu,  pour  statuer  sur 
la  légitimité  de  cette  action,  prendre  parti  sur  les  effets  que 
produit  la  nullité  du  bail  illicite  ou  immoral.  Mais  le  preneur 
laissait  à  l'écart  la  validité  du  contrat.  Il  agissait  en  garantie 
contre  le  bailleur  dans  les  mêmes  conditions  que  si  celte  vali- 
dité avait  été  indiscutable;  il  demandait  non  pas  la  nullité, 
mais  la  résiliation  du  bail,  el  prétendait  faire  produire  à  cette 
résiliation  ses  effets  ordinaires. 

16.  —  11  aurait  dû  être  débouté  néanmoins  de  sa  demande  en 
ce  qui  concernait  l'action  en  garantie,  puisqu'il  voulait  faire 
produire  un  effet  à  un  contrat  qui  n'était  pas  obligatoire.  Une 
convention  nulle  ne  peut  être  résolue;  le  seul  droit  du  preneur 
était  donc  de  se  soustraire  pour  l'avenir  à  ses  engagements, 
en  se  basant  sur  la  nullité  du  contrat,  et,  peut-être  aussi,"  de 
réclamer  la  restitution  des  loyers  payés  par  anticipation. 

17.  —  Quelque  parti  qu'on  prenne  sur  la  question  qui  pré- 
cède nous  pensons  que  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  c  i  sa 
tion  a  décidé  que  lorsque,  à.  la  suite  d'un  arrêté  de  péril 
déterminé  par  l'état  de  la  maison,  le  bailleur  l'a  vendue  aima- 
blement à  la  ville,  il  appartient  aux  juges  du  tond  de  déi  I  irer 
que  cette  venle,  qui  a  entraîné  la  perte  du  fonds  de  commerce 
du  locataire  de  la  maison,  constitue  pour  celui-ci  un  l'ait  dom- 
mageable dont  le  propriétaire  lui  doit  réparation,  et  qu'elle  ne 
saurait  être  assimilée  à  la  nécessité  dune  démolition  pour 
cause  étrangère  à  la  volonté  du  bailleur,  prévue  par  une  clause 
du  bail  qui  exonère  en  pareil  cas  celui-ci  de  toute  respon- 
sabilité envers  le  preneur  :  une  telle  interprétation,  qui  ne 
dénature  nullement  le  sens  clair  et  précis  de  la  clause  liti- 
gieuse, est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  15  janv.  1906,  Larsennau,  [S.  et  P.  1906.1. 
276,  D.  1906.1.3791 

18.  —  En  cel  état,  le  bailleur  est  justement  condamné  à 
indemniser  le  preneur  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  par  un 
acte  de  sa  volonté,  -ans  que  d'ailleurs  les  juges  se  basent  sur 
l'arrêté  de  péril,  dont  la  portée  el  les  conséquences  légales  n'onl 
point  à  être  appréciées  dans  les  rapports  du  locataire  avec  le 
propriétaire.  —  Même  arrêt. 

19.—  D'ailleurs  les  dispositions  de  l'art.  1722,  C.  civ.,  ne 
sont  pas  d'ordre  publie,  el  les  parties  peinent  y  déroger  par 
des  conventions  particulières.  V.  Paris,  30  nov.  1X92,  sous 
Cass.,  14  janv.  1895,  allemand,  S.  el  P.  95.1.282,  D.  95.1.341 
notre  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1722.  n.  121  el  s.;  el  notre  Rép. 
gén.  'lu  dr.  fr.,  v°  Bail  ru  général),  n.  22.".2  el  -.  il  appartient 
enfin  aux  juges  du  fond,  à  la  condition  de  ne  poinl  dénaturer 
les  conventions,  de  décider  que  les  parties  ont  entendu  consentir 
à  une  semblable  dérogation.  L'art.  1 1  :;  i.  C.  civ.,  el  les  principes 
adoptés  par  la  jurisprudence  pour  l'interprétation  des  conven- 
tions en  général  V.  Cass.,  25  mai  1898,  époux  Solan,  [S.  el  P. 
98.1.408  etlerenvoi  s'applique  au  conlral  de  bail. 

20.  \'.n  conséquence,  il  appartient  aux  juges  du  fond,  par 
une  appréciation  souveraine  des  termes  du  conlral  de  bail  d'une 
usine,  des  circonstances  dans  lesquelles  ce  contrai  de  bail  est 
intervenu,  et  de  la    manière   dont   le  preneur   lui  même   l'a 

exécuté,  de  décider  que  ce  dernier  a   entendu   assi r  les 

risques  résultant  des  prescriptions  administratives,  el  que,  des 

lors,   il    ne    peut     indiquer    c me    un    cas    de    force    majeure 

entrainanl  la  résiliation  pure  et  simple,  la  fermeture  de  l'usine 

pour  inobservati les  prescriptions  administratifs.       Cass., 

20  déc.  1898,  Mongin,  ^s   el  I'.  99.1.311,  I'-  99  1.398] 

2198.  —  l.a  clause  d'un  bail  a  loyer  porlanl  que,  dan-  le 
ea-    où    le    localaire,    fonctionnaire   public,    se  rai  I    changi 
résidence,  le  bail  31  r; siliô,  ne  saurail  c voir  application 
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au  cas  où  le  locataire  est,  par  une  décision  de  l'administration 
à  laquelle  il  appartient,  admis  à  la  retraite,  sans  qu'il  y  ail  à 
rechercher  si  la  mise  à  la  retraite  a  été  sollicitée  par  le  fonc- 
tionnaire ou  lui  a  été  imposée  d'office.  —  Lyon,  il  déc.  1 89:; . 
Consorts  Puy,    S.  el  P.  96.2.279,  h.  96.2.190' 

2252.  —  1.  —  .Vous  avons  vu,  suprà,  n.2154,  que  le  preneur 
peut  par  une  clause  formelle  du  bail  renoncer  à  toute  garantie 
pour  le  cas  où  la  chose  louée  sérail  détruite. 

2.  —  En  tout  cas,  la  clause  par  laquelle  le  preneur  déclare 
renoncer,  «  pour  les  cas  fortuits  ordinaires  et  extraordinaires, 
prévus  et  imprévus,  à  loute  diminution  de  fermages  et  à  tous 
dommages-intérêts  .  ne  concerne  que  les  hypothèses  où  la 
récolte  seule  serait  détruite,  car  elle  n'est  que  la  reproduction 
de  l'art.  1772.  C.  civ.  —  Cass.,  Palerme,  21  févr.  1901,  Longé, 

S.  el  P.  1903 

3.  --  Par  suite,  elle  ne  s'applique  pas  à  l'hypothèse  où  les 
vignes  louées  sont  détruites  par  le  phylloxéra.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  III 

ALIÉNATION    DE    LA    CHOSE     LOUÉE. 

2286.  —  1.  —  Le  preneur  n'esl  en  droil  de  se  prévaloir,  à 
['encontre  de  l'acquéreur  de  l'immeuble  loué,  du  bail  qui  lui  a 
été  consenti  par  le  vendeur,  qu'autant  que  ce  bail  a  une  date 
certaine  antérieure  à  la  vente;  il  ne  suffirait  pas  que  le  bail  eût 
été  enregistré'  le  jour  même  où  l'acte  authentique  de  la  vente 
aurait  été  passé.—  Pau,  21  févr.  1898,  Victor,  [S.  et  P.  98.2. 
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2.  —  Peu  importerait  même,  en  ce  cas,  que  l'acquéreur  eût 
connaissance  du  bail. 

2350.  —  1.  —  Malgré  la  controverse  qui  s'élève  à  cet  égard  (V. 
notre  Hép.  gèn.  du  dr.  fr.,  x" Bail  [en  général  ,  n.  2350),  il  faut, 
semble-t-il,  admettre  que  l'acquéreur  de  l'immeuble  loué,  qui 
succède  passivement  à  toutes  les  obligations  du  bailleur. 
succède  activement  à  Ions  ses  droits.  Mais,  si  l'acquéreur  peut, 
en  principe,  invoquer  toutes  les  stipulations  du  bail,  il  ne 
saurait  du  moins  se  prévaloir  de  celles  qui  sont  intervenues 
exclusivement  en  considération  du  vendeur,  intuitu  persan  < .  el 
qui  par  suite  demeurent  attachées  à  la  personne  de  celui-ci 
sans  pouvoir  être  transmises  à  son  ayant  cause  (C.  civ.,  1122). 
De  ce  nombre  parait  bien  être  la  clause  par  laquelle  le  preneur, 
pour  l'évaluation  du  dommage  qu'il  peut  subir  pour  les  récoltes 
de  fait  du  gibier,  s'en  rapporte  à  la  bonne  foi  et  la  loyauté  du 
bailleur.  Aussi  bien  le  point  de  savoir  si  la  stipulation  dont 
s'agit  a  ou  non  un  caractère  exclusivement  personnel,  est  une 
question  d'interprétation  de  convention,  rentrant  dans  le 
domaine  souverain  d'appréciation  du  juge  du  fond.  —  V.  conf. 
sur  le  principe,  Cass.,  N  pinv.  1894,  O'  du  Pacifique,  [S.  95.1. 
174,  P.  95.1.174  el  les  renvois. 

2.  -  Jugé  en  ce  sens  que  le  Juki'  du  fond,  après  avoir 
souverainement  déclaré  que  la  clause  d'un  bail,  par  laquelle 
le  preneur  est  tenu  de  s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  et  à  la 
lovante  du  bailleur  pour  la  fixation  des  dommages  causés  pai 
le  gibier  dans  les  récoltes,  a  été  acceptée  par  le  préneui 
exclusivement  en  considération  de  la  personne  même  du  bail- 
leur, décidée  bon  droil  que  celui-ci  n'a  pu  transmettre  à  son 
acquéreur  le  droil  d'exciper  de  cette  clause,  el  que  cet  acqué- 
reur demeure,  dans  les  termes  du"droil  commun,  responsable 
envers  le  preneur  des  dommages  causés  à  ses  récoltes  par  le 
gibier.  —  Cas.-..  .".  mars  1895,  De  Levis-Mirepoix,  S.  el  1'.  97. 
1.7, 

2309. —  1.  —  La  clause  par  laquelle  le  propriétaire  d'un 
immeuble,  en  le  donnant  à  bail,  stipule  qu'en  cas  d'expropria- 
tion, le  bail  sera  résilii  sans  indemnité,  peut-elle  être  opposée 
par  l'expropriant  an  locataire?  La  question  esl  controversée; 
mais  l'opinion  qui  paraît  prévaloir  est  que  l'expropriant,  se 
trouvant  aux  droits  du  propriétaire,  a  qualité  pour  invoquer 
cette  clause,  à  l'effet  de  refuser  toute  indemnité  au  locataire. 
—  V.  en  ce  sens  de  Lalleau  el  Jousselin,  7Y.  de  l'expropr.  pour 
util.  pubL,  n.  359,  p.  27  2  Daffrj  de  la  Monnoye,  Comment,  théor. 
et  prat.  de  l'expropr. pour  util.  ;»'»/.,  I.  2.  p.  377,  sur  l'art.  55 
de  |..  3  mai  1841,  n.  7;  Crépon,  Code  annoté  de  l'expropr. 
poui  util,  pubi.,  p.  358,  sur  l'art.  55,  L.  3  mai  1841,  n.  13. 
-  Mais  la  clause,  par  laquelle  le  bailleur,  sans  prévoir  le 
cas  d'expropriation,  stipule  qu'en  cas  de  vente  de  l'immeuble 


loué,  le  preneur  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  de  résiliation, 
est-elle  applicable  en  cas  d'expropriation?  11  y  a  là  surtout  une 
question  d'interprétation  de  l'intention  des  parties.  La  Courde 
cassation  dans  un  arrêt  du  13  mars  1861,  Velat,  S.  61.1.501, 
P.  61.854],  a  jugé,  que  le  locataire  dont  le  bail  stipule  qu'en  cas 
de  vente  ou  d'échange,  le  bail  sera  résilié,  sans  que, pour  cette 
résiliation,  le  bailleur  puisse  être  tenu  à  aucune  indemnité 
autre  que  celle  déterminée  au  contrat  »,  ne  peut,  en  cas  d'expro- 
priation, réclamer  de  l'expropriant  une  indemnité  à  fixer  par  le 
jury;  il  n'a  droit  qu'à  l'indemnité  stipulée.  Dans  l'espèce  de 
cet  arrêt,  il  s'agissait  d'une  cession  amiable  consentie  par  le 
propriétaire  après  le  jugement  d'expropriation;  et  on  s'est 
fondé  sur  cette  circonstance  pour  soutenir  que  la  solution 
donnée  par  la  Cour  de  cassation  devait  être  restreinte  au  cas 
de  cession  amiable  (V.  M.  Dall'ry  de  la  Monnoye,  op.  et  loc.  cit.  ; 
mais  les  termes  de  l'arrêt,  énonçant  que  «  l'expropriation  elle- 
même  équivalait  à  la  vente,  dont  le  propriétaire  s'était  réservé 
la  faculté  »,  résistent  à  cette  interprétation.  Il  est  vrai,  et  c'est 
là  une  circonstance  qui  ne  se  rencontrait  pas  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  ci-dessus,  qu'il  était  constaté,  dans  l'affaire  jugée  par  la 
Cour  de  cassation  le  13  mars  1861,  que  c'était  en  vue  de 
l'expropriation  que  la  clause  litigieuse  avait  été  insérée  dans 
le  bail;  celte  circonstance  a  pu  exercer  une  sérieuse  inlluence 
sur  la  solution  donnée  par  la  Cour  suprême,  puisqu'en  décla- 
rant la  clause  applicable  encas  d'expropriation,  elle  se  conformait 
à  l'intention  des  parties. 

2.  —  [tans  une  autre  espèce  où  ces  circonstances  ne  se  ren- 
contraient pas,  la  Cour  de  Paris  a  décidé  que  la  clause 
d'un  bail,  portant  qu'en  cas  de  vente,  le  locataire  doit  laisser 
les  acquéreurs  prendre  possession  de  l'immeuble  loué,  sans 
a\oir  droit  à  aucune  indemnité,  ne  s'applique  pas  au  cas  d'évic- 
tion du  locataire  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  celte  hypothèse  n'étant  pas  entrée  dans  les  prévisions 
des  contractants.  En  conséquence,  l'expropriant  ne  peut  se 
fonder  sur  celte  clause  pour  refuser  au  locataire  une  indemnité 
de  dépossession  (L.  3  mai  1841,  art.  55).  —  Paris,  22  déc.  1895, 
Lacour,  [S.  et  P.  92.2.134] 


CHAPITRE  IV 

CONSENTEMENT    MUTUEL    DES    PARTIES. 

2377.  —  1.  —  La  résiliation  d'un  bail  peut  être  prouvée  par 
témoins,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  les  dispositions  de  l'art.  1715,  C.  civ.,  ne  sappliquant 
qu'à  la  preuve  de  l'existence  du  bail.  —  Pau,  22  mars  1893, 
Peyresaubes,   S.  et  P.  93.2. 168 

2.  —  La  résiliation  du  bail,  intervenue  à  l'amiable  entre  le 
bailleur  et  le  preneur,  a  pour  effet  de  frapper  de  nullité  la  ces- 
sion de  son  bail  consentie  postérieurement  parle  preneur  à  un 
tiers,  sauf  le  recours  du  cessionnaire  contre  le  cédant.  — 
Même  arrêt. 

2387.  —  1.  —  La  résiliation  d'un  bail  peut  être  tacite,  el  la 
preuve  de  celle  résiliation  résulte  suffisamment  des  circons- 
tances d'où  l'on  peut  induire  avec  certitude  la  volonté  des  par- 
ties. —  Paris,  22  nov.  1x97,  Béranger,  [S.  et  P.  98.2.243,  D.  98. 
2.22Sj 

2.  —  Spécialement,  lorsqu'un  bailleur,  après  avoir  obtenu 
une  ordonnance  de  référé  l'autorisant  à  expulser  le  locataire 
pour  défaut  de  paiement  de  loyers,  a  procédé  à  celte  expulsion, 
et  a  repris  possession  des  lieux  loués,  sans  que'  le  locataire  ait 
demandé  à  j  rentrer,  le  bail  doit  être  considéré  comme  avant 
été  résilié  d'un  commun'accord  entre  les  parties.  —  Même  arrêt. 

2400.  —  1.  —  La  résiliation  du  bail  principal  entraine  par 
voie  de  conséquence  la  résiliation  du  sous-bail.  —  Lvon, 
22  mai  1902,  Tresca,  [S.  et  1'.  1903.2.76,  |>.  1903.2  375] 

2.  II  suit  di'  là  que,  en  cas  de  résiliation  du  bail  principal, 
le  bailleur,  pour  mettre  lin  à  la  sous-location,  n'est  pas  tenu 
de  signifier  un  congé  au  sous  locataire.  —  Même  arrêt. 

;.  Il  en  esl  ainsi,  non  seulement  quand  le  bail  principal  a 
pris  fin  par  suite  d'un  événe ut  qui  rentrait  dans  les  prévi- 
sions normales  de  tous,  tel  que  l'expiration  de  temps  pour 
lequel  il  avait  été  conclu,  mai-  aussi  quand  il  S'agit  d'une' 
résiliation  anticipée  amenée  par  un  événement  imprévu,  tel  que 
le  manquement  du  locataire  principal  à  ses  obligations.  — 
Même  arrêt. 
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V.  —  La  résiliation  du  bail  principal  entraine-t-elle  ipso  facto  la 
n''siliation  du  sous-bail,  quelle  que  soit  la  cause  de  cette  résilia- 
lion?  D'après  MM.  Baudry-Lacanlinerieel  Wahl,  Tr.  du  louage, 
t.  1,  n.  1387,  il  faudrait  distinguer  :  la  résiliation  aurail  effet 
ipso  facto  vis-à-vis  du  sous-locataire,  si  le  bail  était  arrivé  au 
terme  normal  de  sa  durée;  an  contraire,  si  le  bail  s'était  ter- 
miné d'une  manière  anticipée,  par  nu  événement  que  le  sous- 
locataire  n'a  pu  prévoir,  le  sous-locataire  devrait  être  assimilé 
à  un  locataire,  vis-à-vis  duquel  le  bailleur  a  le  droit  de  résilier 
le  bail  à  sou  -ré,  et  il  ne  pourrait  être  expulsé  qu'en  vertu  d'un 
congé  à  lui  donné  dans  les  délais  ordinaires.  Mais  les  auteurs 
se  prononcent  généralement  en  sens  contraire,  et  décident  que, 
lorsque  la  résiliation  anticipée  du  bail  est  prononcée  contre  le 
locataire  principal,  notamment  pour  défaut  de  paiement  des 
lo\ers,  cette  résiliation  produit  ses  effets  ipso  facto  contre  le 
sous- locataire.  —  V.  en  ce  sens,  Duranton,  t.  17.  n.  159;  Aubrj 
et  Rau,  4e  éd.,  t.  i,  p.  i'»s,  g  369,  texte  et  note  I.'.;  Troplong, 
l>u  contr.  de  louage,  t.  2,  n.  544  et  s. 


CHAPITRE  Y 

CONDITION    RÉSOLUTOIRE,    TACITE   OU    EXPRESSE. 

2415.  —  Après  une  assignation,  par  laquelle  le  propriétaire 
avait  mis  en  demeure  le  locataire  de  ne  pas  garder  chez  lui 
son  frère,  atteint  d'aliénation  mentale,  dont  la  présence  dans 
l'immeuble  loué  causait  dommage  au  propriétaire,  et  dans  le 
cas  où  cette  mise  en  demeure  est  restée  sans  ell'et,  les  juges 
peuvent  prononcer  la  résiliation  du  bail  demandée  par  le  pro- 
priétaire, bien  que  l'état  de  choses  dont  il  se  plaignait  eût  cessé 
à  la  date  du  jugement.  —  Cass.,  23  avr.  1898,  Robie,  [S.  et.  P. 
1902.1.324] 

2422.  —  La  résiliation  d'un  bail  peut  être  prononcée  à  la 
demande  du  propriétaire,  lorsqu'il  est  établi  que  le  preneur 
n'employait  pas  l'immeuble  à  l'usage  auquel  il  était  destiné, 
et  que,  de  l'emploi  qu'il  faisait  d'une  partie  de  cet  immeuble, 
ainsi  que  de  l'abandon  où  il  laissait  les  autres  parties,  il  résul- 
tait un  dommage  pour  le  bailleur.  —  Cass.,  12nov.  188'.),  Audove, 
[S.  et  P.  91.1.203,  IL  90.1.33] 

2455.  —  1.  —  L'inexécution  partielle  des  engagements  du 
bailleur  n'entraîne  pas  nécessairement  la  résolution  du  contrat 
de  location  au  profit  du  preneur;  il  est  loisible  aux  juges  de 
n'allouer  à  ce  dernier  qu'une  indemnité  pécuniaire;  la  résolu- 
tion peut  même  être  prononcée  contre  le  preneur,  s'il  a  commis 
de  son  côté  de  plus  graves  infractions  au  bail,  notamment  en 
ne  pavant  aucun  lover  pendant  plusieurs  années.  —  Cass., 
9  janv'.  1893,  JorelleJS.  et  P.  94.1.438] 

2.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverai- 
nement si  les  griefs  invoqués  par  le  bailleur  contre  le  preneur 
sont  de  nature  à  faire  prononcer  la  résiliation  du  bail.  —  Cass., 
U  avr.  1893,  V'  Bodart  et  Durret,  S.  et  P.  94.1.438,  U.  93.1.120] 

3.  —  Ainsi  il  appartient  souverainement  aux  juges  du  fait 
de  rejeter  la  demande  eu  résiliation  fondée  sur  l'inexécution 
par  le  preneur  de  certains  travaux,  en  déclarant  que  ces  tra- 
vaux ne  lui  sont  pas  imposés  par  le  bail,  ou  ne  sont  pas  indis- 
pensables. —  Même  arrêt. 

ï.  —  ...  Ou  la  demande  en  résiliation  fondée  sur  la  détério- 
ration de  la  chose  louée,  en  déclarant,  soit  que  celle  détério- 
ration n'est  pas  établie,  soit,  en  tout  cas,  qu'elle  proviendrait 
de  causes  non  imputables  au  preneur.  —  Même  arrêt. 

2402.  —  t.  —  En  cas  de  résiliation  du  bail  par  la  faute 
du  preneur,  lu  bailleur  a  droit  tant  au  remboursement  des 
dépenses  qu'il  a  raites  dans  le  seul  intérêt  du  preneur  pour 
l'appropriation  des  lieux  loués  et  qm  n'ont  fail  acquérir  aucune 
valeur  nouvelle  à  l'immeuble,  qu'an  paiement  du  prix  du  bail 
pendant  le  temps  nécessaire  à  la  relocàtion;  mais  il  n'a  pas 
droit  à  une  indemnité  on  raison  de  ce  que  le  nouveau  bail  qu'il 
consent  esl  fait  à  un  prix  inférieur  au  prix  du  bail  primitif. 
liil..  super,  de  Cologne,  18  d<e.  1896,  Sechtermann,  [S.  el  P 
99.4.6] 

2. —  L'art.  1760,  C.  civ.,  qui,  en  cas  de  résiliation  du  bail 

par  la  faute  du  locataire,  dispose  q :elui  ci  devra  payer  le 

prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  relocàtion,  san 
préjudice  des  dommages-intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus, 
;i  été  interprété  en  ce  sens  que  l'indemnité  de  relocation  doil 
comprendre  les  loyers  pendant  le  temps  jugé  par  les  tribunaux 


nécessaire  à  la  roloratiou.  ei  non  pas  tous  les  loyers  dus  jusqu  à 
relocation  effective  (V.  les  autorités  citées  en  noie  sous  Cass., 
24  nov.  1879,  's.  81.1.319,  l'.  si.  1.772  ,  el  Guillouard,  7V.  du 
contr.  de  louage,  '■'<''  éd.,  t.  2,  n.  508;  notre  C  civ.  annule,  par 
Fuzier-Herman  el  Darras,  sur  l'art.  1760,  u.  2  et.  s.).  Et,  île  ce 
que  l'indemnité  de  relocation  est,  d'après  ['art.  1760,  c.  civ., 
accordée  au  bailleur  en  réparation  du  préjudice  que  lui  cause 
la  résiliation,  les  auteurs  tirent  en  général  la  conséquence  m1"'. 
si  le  bailleur  reloue  immédiatement  l'immeuble,  il  ne  peut 
prétendre  à  aucune  indemnité  de  relocàtion  (V.  en  ce  sens, 
Duvergier  (contin.  de  Touiller),  Tr.  du  louage,  t.  2,  n.  80; 
Troplong,  Ou  louage,  t.  2,  n.  t',22;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  509;  et  notre  V.  rie.  annoté,  par  Fuzier-Herman  et  Darras, 
sur  l'art.  1760,  n.  8  .  Cette  doctrine  est  combattue  par  MM.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  Ha  contr.  de  louage,  2"  éd.,  t.  1, 
n.  348,  qui  se  fondent  sur  ce  que,  si  l'art.  1760  a  eu  en  vue  la 
réparation  du  préjudice  causé  au  bailleur  par  la  résiliation,  M 
a  évalué  à  forfait  ce  préjudice  au  montant  des  loyers  pendant 
le  temps  nécessaire  à  la  relocation,  d'où  ils  concluent  que,  dès 
lors  que  l'on  limite  l'indemnité  aux  loyers  pendant  le  temps 
nécessaire  à  la  relocàtion,  alors  même  qu'en  fail  la  relocation 
n'aurait  pas  eu  lieu  dans  ce  délai,  il  faut  admettre,  par  voie,  de 
réciprocité,  que,  si  la  relocation  a  eu  lieu  avant  le  temps  qui 
doit  être  normalement  nécessaire  pour  relouer,  cette  circons- 
tance ne  peut  priver  le  bailleur  de  l'indemnité  forfaitaire  que 
lui  accorde  la  loi. 

3.  —  On  trouve  la  confirmation  de  l'opinion  dominante  dans 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Besancon  du  18  mars  1903,  Viellard- 
Migeon,  [S.  et  P.  1903.2.100] 

4.  --  Cet  arrêt  décide  que  l'art.  1760,  C.  civ.,  d'après 
lequel  en  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire  celui-ci 
est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à 
la  relocation,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  ont  pu 
résulter  de  l'abus  »,  ne  devant  recevoir  application  que 
dans  le  cas  où  un  dommage  a  été  occasionné  au  bailleur,  l'in- 
demnité de  résiliation  n'est  pas  due,  si  le  bailleur  reloue 
l'immeuble  sur-le-champ;  il  en  est  de  même,  si  le  bailleur  a 
repris  lui-même,  sans  y  être  contraint,  la  jouissance  des  lieux 
loués,  notamment  parce  qu'il  y  a  trouvé  avantage. 

5.  —  Spécialement  lorsque  le  bailleur  d'une  usine,  au  cas 
de  résiliation  de  bail  par  suite  de  la  faillite  du  locataire,  a, 
dés  avant  la  date  à  laquelle  le  bail  a  été  résilié,  annoncé  son 
intention  d'en  reprendre  lui-môme  l'exploitation,  et  l'a  effecti- 
vement reprise  à  la  date  lixce,  sans  avoir  fait  aucune  démarche 
ni  aucune  tentative  pour  relouer  l'usine,  l'art.  1760  ne  saurait 
trouver  à  s'appliquer,  et  aucune  indemnité  de  résiliation  n'est 
due  au  bailleur.  —  Même  arrêt. 

6.  —  En  pareil  cas,  le  bailleur  ne  peut  prétendre  à  aucune 
indemnité  à  raison  des  prétendus  abus  de  jouissance  qu'aurai! 
commis  le  locataire,  alors,  d'une  part,  qu'il  n'a  fait  dresser 
aucun  état  des  lieux  à  la  sortie  du  locataire,  et  alors,  d'autre 
part,  qu'il  a,  par  ses  travaux,  profondément  modifié  l'état  de 
l'usine  au  moment  de  la  reprise  ;  le  bailleur  s'est  ainsi  mis 
dans  l'impossibilité  de  faire  la  preuve  des  abus  de  jouissance 
qu'il  allègue.  —  Même  arrêt. 

24G7.  —  1.    —  D'après  la  jurisprudence,  la  clause  résolu 
toire  insérée  clans  un  bail,  el  d'après  laquelle  le  bail  est  résilié 

de  plein  droit,    en   cas  de  -paiement   d'un  seul  terme  de 

loyer,  après  mise  en  demeure  par  commandement  demeuré 
infructueux,  esl  licite  el  s'impose  aux  juges  (Cass.,  21  mars 
1892,  Welb,  [S.  93.1.229,  I'.  93.1.229,  les  notes  et  les  renvois  ) 
Lorsqu'elle  est  encourue,  les  juges  ne  peuvent  accorder  ;i 
l'auteur  du  manquement  un  sursis  ou  un  délai  de  grâce.  El 
les  effets  de  celle  clause  ne  peuvenl  davantage  être  entravés 
par  des  offres  réelles  faites  postérieurement  au  délai  imparti 
au  locataire  par  le  bail  pour  se  libérer.  I.e  bailleur  peut 
évidemment  renoncer  à  se  prévaloir  de  cette  clause,  puisqu'elle 
a  et,''  introduite  dans  son  intérêt,  ei  sa  renonciation  peut  être 
expresse  ou  tacite  (V.  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  2.7, 
n.  372;  Guillouard,  Tr,  du  contr.  île  louage,  l.  I,  n.  i  12).  Mais  il 
faut  que  les  faits  d'où  l'on  prétend  induire  une  renonciation 
tacite  n'aient  rien  d'équivoque  et  ne  puissenl  s'interpréter  que 

dans  le  sens  d'une renoncial V.  Laurent  et  Guillouard,  ubi 

supra,  el  noti  e  Ri  i    g  en.  iin  dr.  />■.,  c"  cit. 

lia  été  jugé  à  cel  égard  que  lorsqu'un  bail  de  chasse,  dont 
les  termes  de  loyer  sonl  payables  d'avance,  contient  uneclausi 
résolutoire  d'après  laquelle  le  bail  sera  résilié  de  plein  droil 
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sans  autre  formalité  judiciaire,  un  mois  après  un  commande- 
menl  de  payer  demeuré  infructueux,  le  bailleur  qui  signifie  an" 
preneur,  à  l'échéance  d'un  terme  payable  d'avance,  un  comman- 
dement de  payerce  terme,  renonce  par  là  même  à  se  prévaloir 
de  la  clan-»-  résolutoire  en  ce  qui  concerne  la  période  de  j< mis- 
sance  à  laquelle  esl  afférenl  le  terme  en  litige.  —  Orléans, 
I7janv.  1895,  De  Bresson,    S    el  P.  98.2 

Il  ne  peut  donc,  faute  par  le  preneur  d'avoir  payé  le 
terme  exigible  d'avance  dans  le  mois  du  commandement  signifié 
aprè-  l'échéance,  invoquer  contre  lui  la  clause  résolutoire  écrite 
dans  le  bail.  —  Même  arrêt. 

i.  —  Dans  l'espèce  ci-dessus,  les  loyers  étaient  payables 
d'avance,  et  le  terme  dont  le  défaut  de  paiement  dans  le  mois 
qui  avait  suivi  le  commandement  devait,  d'après  le  bailleur, 
entraîner  l'application  de  la. clause  résolutoire,  était  afférenl, 
non  à  une  période  de  jouissance  expirée  lors  du  commandement, 
mais  à  une  période  de  jouissance  qui  commençait  à  courir  lors 
de  ce  commandement.  De  cette  particularité  de  l'espèce,  l'arrêt 
a  conclu  que,  du  moment  où  le  bailleur  réclamait  par  la  voie 
du  commandement  le  paiement  de  ce  terme,  il  renonçait  par -là 
même  à  se  prévaloir  de  la  clause  résolutoire  jusqu'à  l'expiration 
de  la  période  de  jouissance  à  laquelle  ce  terme  était  afférent. 
Cette  hypothèse  est  de  nature  à  se  présenter  dans  tous  les  baux 
qui  stipulent  le  paiement  d'avance  des  termes  de  loyers  ou  de 
fermages,  et  il  était  par  suite  intéressant  de  relever  la  solution 
que  la  Cour  d'Orléans  a  donnée  à  la  question  qui  se  posait 
devant  elle. 


TITRE  VI 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE: 

CM  \ PITRE  1 
exigibilité  1)1    droit  d'enregistrement. 

Section  1 

Bail  écrit 

2505.  —  1.  —  IV.  Des  conditions.  —  Lorsque  aux  termes 
d'un  traité  passé  entre  une  ville  et  une  société,  il  est  convenu 
que  la  société  entreprendra  la  démolition  de  maisons  expro- 
priée- pour  cause  d'utilité  pnblique  à  la  requête  de  la  ville,  en 
construira  de  nouvelles  et  exécutera  divers  travaux  prévus  dans 
le  contrat,  moyennant  certaines  avances  à  faire  par  la  ville  et 
l'aliénation  pendant  soixante  ans  de  la  jouissance  des  maisons 
à  édifier, et  que,  d'autre  part,  la  ville  cède  à  bail  à  la  société  ('ga- 
iement pour  soixante  ans  et  moyennant  un  prix,  les  délaissés  des 
maisons  expropriées,  des  voies  publiques  et  des  immeubles 
communaux,  en  ce  qui  concerne  le  bail,  comme  il  s'agit  d'une 
location  conditionnelle  d'immeubles,  qui  ne  devient  définitive 
que  par  l'événement  d'une  condition  {déclaration  d'utilité 
publique  des  travaux,  et  constitution  de  la  société),  c'est  cet 
événement  que  les  parties  doivent  portera  la  connaissance  de 
l'Administration,  soil  par  la  présentation  de  l'acte  qui  le  cons- 
tate s'il  en  a  été  dressé  acte,  soit  par  une  déclaration  spéciale, 
s'il  tt'\  a  pas  d'acte  ou  s'il  n'est  pas  représenté.  —  Cass.,  14  déc. 
1896,  Ville  de  Lyon,  [S.  ej  P.  98.1.97] 

2.  —  La  location  conditionnelle  n'étant  pas  immédiatement 
translative  de  droit,  le  l'ail  que  la  location  conditionnelle  esl 
constatée  par  un  acte  qui  a  été'  enregistré  à  sa  date,  ne  dispense 
pas  de  le  représenter  à  la  formalité  ou  de  faire  la  déclaration 
prescrite,  quand  s'accomplit  l'événement  qui  rend  la  convention 
définitive.       Même  arrêt. 

:î.  —  Les  parties  qui  ne  satisfont  pas  à  ces  prescriptions 
légales  encourent  le  droit  en  sus.  —  Même  arrêt. 

I.  —  Dès  lors  que  ce  n'est  pas  la  jouissance  des  maisons, 
contre-partie  de  l'engage al  pris  par  la  société  de  les  cons- 
truire, qui  constitue  le  bail  susceptible  d'un  droit  spécial,  mais 
la  location  des  terrains  formant  les  délaissés  des  immeubles 
expropriés,  la  réclamation  de  l'impôt   exigible  sur  le  bail  esl 

suffisamment  justifiée,  par  cela  mê qu'il  esl  constaté  que  la 

c lition  suspensive  à  laquelle  il  est  soumis  esi  réalisée  par  la 

déclaration  d'utilité  publique  des  travaux  à  Taire  et  par  la  cons- 
titution  de  la  société  qui  en  a  accepté  l'entreprise.  —  Même 
arrêt. 


5.  —  De  même,  lorsque  la  ville  a  fait  à  la  régie,  dans  le  délai 
de  quatre  mois  accordé  au  bailleur,  une  signification  d'offres 
réelles  devant  être  considérée  comme  l'équivalent  de  la  décla- 
ration moyennant  laquelle  le  bailleur  s'affranchit  du  droit 
entier  à  sa  charge  personnelle,  mais  que  la  société  a  laissé 
passer,  sans  acquitter  le  droit  proportionnel,  le  délai  légal  de 
trois  mois  seulement  accordé  au  preneur,  la  condamnation  de 
la  société  au  paiement  du  droit  en  sus  est  suffisamment  jus- 
tifiée. —  Même  arrêt. 

0.  —  Dès  que  la  condition  à  laquelle  est  subordonnée  le  con- 
trat île  bail  dont  il  existe  un  acte  écrit  se  réalise,  le  droit  devient 
aussitôt  exigible,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  l'entrée 
en  jouissance  est  immédiate  ou  différée  ni  de  tenir  compte  des 
clauses  qui  n'ont  d'influence  qu'au  point  de  vue  de  la  rede- 
vance à  payer  par  la  ville  bailleresse  et  qui  n'enlèveraient  à 
aucun  degré  la  perfection  juridique  du  contrat.  —  Même 
arrêt. 

2525.  —  Pour  soustraire  à  une  pluialité  de  droits,  les  dispo- 
sitions diverses  d'un  même  acte,  il  ne  suffit  pas  qu'elles  aient 
été  liées  enire  elles  dans  l'intention  des  parties  contractantes, 
il  faut  encore  que  ces  dispositions  soient  les  unes  par  rapport 
aux  autres  dans  une  dépendance  juridique  telle  qu'elles  seraient 
toutes  les  éléments  corrélatifs  et  nécessaires  d'un  outrât  unique. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  aux  termes  d'un  liait'  passé  entre 
une  ville  et  une  société,  il  est  convenu  que  li  société  entre- 
prendra la  démolition  de  maisons  expropriées  pour  cause  d'uti- 
lité publique  à  la  requête  de  la  ville,  en  construira  de  nouvelles, 
el  exécutera  divers  travaux  prévus  dans  le  contrat,  moyennant 
certaines  avances  à  faire  par  la  ville  et  l'abandon   pendant 
soixante  ans  des  maisons  à  édifier  et  alors  que  d'autre  part  la 
ville  cède  à  bail  à  la  société  également  pour  soixante  ans  el 
moyennant  un  prix,  les  délaisses  des  maisons  expropriées,  des 
voies   publiques  cl   des  immeubles  communaux.  Dans  ce  cas, 
l'engagement  pris  par  la  société  concessionnaire  d'élever  des 
constructions  sur  les  terrains  loués  n'est  pis  un  élément  corré- 
latif el  nécessaire  du  louage  des  terrains,  el  à  l'un  erse  le  bail 
consenti  par  la  ville  ne  dérive  pas  du  marché  de  travaux  et  n'en 
implique  pas  forcément  en  droit  la  coexistence;  mais  le  traité 
renferme  deux  dispositions  distinctes  et  indépendantes  juridi- 
quement, savoir  :  un  bail  de  terrain  et  un   marché  île  travaux 
publics  dont  le.  prix  est  représenté  par  les  avances  de  la  ville 
et  par  les  produits  des  maisons  à  construire  abandonnées  par 
la  ville  pour  soixante  ans  :  par  suite  ces  deux  dispositions  don- 
nent ouverture  à  la  perception  des  droits  spéciaux  afférents  à 
chacune  d'elles.  Le  prix  du  marché  de  construction  sur  lequel 
doit  être  assis  le  droit  de  marché  esl  la  jouissance  pendant  le 
temps  fixé  par  la  convenliou  des  maison-  à  contraire.  La  valeur 
de  celte  jouissance  n'étant  pas  connue  il  j  a  lieu  d'admettre 
comme  base  prov  isoire  d'évaluation  jusqu'au  moment  où  la  valeur 
des  travaux  sera  connue,  les  sommes  avancées  par  la  ville  à  la 
société  dans  le  but  d'effectuer  ces  travaux.  Les  dispositions  du 
traité  par  lequel   la   société  s'engage'  à  assurer   à  la  ville  une 
avance  par  un  établissement  de  crédit  d'une  somme  déterminée 
est  également  distincte  des  antres  conventions  contenues  dans 
le  bail  et  est  passible  d'un  droit  fixe.  —  Cass.,  1  i  déc.  1896,  précité. 
2531-2540  bis.  —  Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  qualifi- 
cation donnée  à  un  acte  par  les  parties  qu'il  faut  chercher  son 
vériiahle  caractère,  mais  surtout  dans  les  dispositions  elles- 
mêmes  de  l'acte  el  dans  la  nature  des  droits  qui  en  l'ont  l'objet. 
Spécialement,   si,  dans  un   acte  auquel  les   parties  ont   donné' 
d'une  façon  générale  le  nom  de  bail,  l'une  d'elles  a  donné  aux 
autres  une  ferme  pour  une  durée  et  un  prix  déterminés;  et,  si, 
suivant  les  stipulations  de  l'acte,  en  dehors  des  privilèges  que 
confère   toute  location  de   terrain,   tels  que  droits  de  culture, 
profils  el  récolte  et  autres,  les  preneurs  sont  autorisés,  moyen- 
nant le  fermage  stipulé,  à  extraire  sur  le  terrain  loué  tout  le 
moellon    dont   ils  pourraient   avoir  besoin   OU   trouver  l'emploi 
jusqu'à  une  profondeur  déterminée,  cette  dernière  disposition 
esl  indépendante  du  contrat  de  bail  el  constitue  une  vente;  en 
effet,  elle  ne  transfère  pas  seulement  la  jouissance  de  la  chose 
ainsi  cédée  pour  un  temps,  mais  transmet  réellement  la  pro- 
priété des  moellons  qui  sont  enlevés,  puisque  l'extraction  de 
ces  moellons,  qui  ne  peuvent  plus  se  reproduire,  diminue  la 
masse  de  carrière  et  doit,  après  un  temps  plus  ou  moins  long, 
l'anéantir  entièrement  au  profit  des  preneurs.  Les  parties  ne 
sauraient  objecter  que  le  droit  concédé  d'extraire  des  moellons, 
étaut  soumis  .i  la  condition  que  la  terre  végétale  serait  enlevée, 
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miseen  dépôt,  puis  répandue  après  extraction  sur  le  sol  préala- 
blement nivelé,  ne  s'applique  qu'aux  moellons  nuisibles  à  la 
culture,  alors  qu'il  résulte  clairement  de  l'acte  que  c'esl  à 
raison  de  leur  profession  d'entrepreneurs  de  travaux  publics 
qu'ils  se  sont  rendu-  cessionnaires  du  droit  d'extraction  des 
moellons,  donl  ils  peuvent  avoir  besoin  pour  leur  industrie,  el 
que  d'ailleurs  les  fermiers  se  sont  engagés  à  payer  chaque 
année  un  loyer  beaucoup  plus  élevé  le  double  que  les  fermiers 
sortants.  Par  suite,  le  droit  de  vente  mobilière  est  du  sur  la 
portion  du  prix  du  bail  applicable  à  l'extraction  des  moellons, 
suivant  une  ventilation  que  les  parties  sont  tenues  de  faire. 
Cette  ventilation  doit  être  certifiée  et  signifiée  par  toutes  les  par- 
ties contractantes,  el  il  n'appartient  pas  au  juge  de  dispenser 
l'une  d'elles  de  certifier  et  signer  la  déclaration.  La  convention 
qui  autorise  les  preneurs  à  extraire  sur  les  terrains  loué-,  el 
pendant  l'entière  durée  du  bail,  tout  le  moellon  dont  ils  pour- 
ront avoir  besoin  ou  trouver  l'emploi,  moyennant  un  fermage 
déterminé,  constitue  une  vente  parfaite  entre  les  parties,  puis- 
qu  il  y  a  accord  sur  la  chose  vendue  ainsi  que  sur  le  prix.  Il 
importe  peu  que  les  preneurs  aient  reçu  l'autorisation  d'ex- 
traire les  moellons  s'ils  le  jugeaient  convenable,  alors  que  l'in- 
tention des  parties  contractantes  de  faire  une  vente  ferme  de 
moellons  résulte  avec  évidence,  d'une  part,  du  prix  important 
à  payer  annuellement  parles  preneurs,  sans  que,  pour  aucune 
éventualité,  une  diminution  quelconque  du  prix  soit  prévue-,  el 
d'autre  part,  de  la  clause  insérée  dans  le  contrat,  par  laquelle 
le  bailleur  s'est  interdit  d'ouvrir  aucune  carrière  sur  les  lieux 
loués,  même  pour  ses  besoins  personnels,  -nus  peine  de  payer 
aux  preneurs  une  somme  déterminée  par  mètre  cube  de  moel- 
lons extraits.  Par  suite,  la  convention  en  question  est  passible 
immédiate ut  des  droits  d'enregistrement,  et  non  pas  seule- 
ment après  l'extraction  des  matériaux.  —  Gass.,  15  lévr.  1893, 
Canale,  S.  et  P.  94.1.149,  l>.  93.1.292] 

2560.  C'esl  la  nature  et  l'étendue  des  droits  cédés  qui 
permettent  de  reconnaître  s'il  y  a  eu  bail  d'immeubles  ou  vente 
de  récolles.  L'acte,  d'ailleurs  qualifié  de  vente,  et  portant  adju- 
dication de  la  première  et  de  la  seconde  herbe  de  l'année  à 
recueillir  sur  une  prairie,  sans  aucune  autre  concession  de 
jouissance  sur  ce  pré,  et  à  une  date  rapprochée  de  l'époque  de 
la  fauchaison,  constitue  une  vente  de  récoltes  de  l'année  sur 
pied,  et  non  un  bail  à  ferme.  Par  suite,  cet  acte  ne  peut  pas 
ctre  considéré  comme  bail  courant,  et  être  pris  pour  base  de 
la  perception  des  droits  de  mutation  par  décès.  La  Régie  a 
donc  le  droit  de  provoquer,  malgré  l'existence  de  cette  adjudi- 
cation, l'expertise  des  immeubles  dont  la  récolte  a  été  mise  en 
vente.  En  aucun  cas,  en  matière  d'enregistrement,  les  juges  ne 
peuvent  faire  par  eux-mêmes  l'estimation  requise,  ni  adopter 
arbitrairement  l'avis  de  l'un  des  experts;  c'est  le  résultat  de 
l'expertise  qui  lie  le  tribunal  et  fait  la  loi  des  parties  en  cause. 
Le  résultat  de  l'expertise,  quand  il  y  a  eu  un  tiers  expert 
appelé,  se  trouve  toujours  dans  l'avis  partagé  de  la  majorité 
des  experts;  et,  si  le  tiers  expert  fait  une  évaluation  supérieure 
;i  celles  des  deux  premiers  experts,  c'est  la  plus  élevée  des 
évaluations  de  ceux-ci  qui  constitue  l'avis  de  la  majorité.  - 
Cass.  req.  9  mai  1892,  Chastelain,  s.  et  I'.  92.1.423  —  Cel 
arrêt  rentre  dans  la  jurisprudence  antérieure.  La  distinction 
■  nlre  la  vente  de  récoltes  et  le  bail  ije  l'immeuble  repose  sur 
l'idée  suivante  :  le  contrat  est  un  bail,  si  tous  les  produits  de 
l'immeuble  sont  transférés  au  preneur;  il  constitue  une  vente 
de  fruits,  si  le  propriétaire  se  réserve  certains  produits  V.  en 
ce  sens,  Cass.,  25janv.  1886,  Syrairc  ben  Hassera,  S.  88.1.226, 
P.  88.1.537,  elles  renvois]—  Adde,  aux  autorités  citées,  M.  Guil- 

I,  Tr.  du  contrat  de  louage,  ï.  I,  p.  11  et  s.,  n.  8.  -  V.  cep. 
Rimes,  26  lévr.  188  I,  Malavart,  :S.  83.2.223,  P. 83.1.1119  |.  L'ad- 
judication de  la  première  et  de  la  deuxième  herbe  de  l'année 

islituc  donc  pas  un  bail.  En  matièn  fiscale,  cette  distinc- 
tion présente  intérêl  aux  points  de  vue  suivants  :  1°  Les  baux 
d'immeubles  sont  sujets  à  I  enregistrement  dans  un  délai  déter- 
miné L.  22  frim.  an  VII,  art.  22).  Il  en  est  autrement  pour  les 
ventes  de  récoltes,  les  ventes  d'objets  mobiliers  n'élanl  pas  a 
d'être  constatées  par  acte  authentique  rangées  parmi  les 
actes  donl  l'enregistrement  est  oblij  Lorsque  le  bail 

d'immeubles  est  fait  sans  acte,  il  doil  être  déclaré  au  bureau  de 
l'enregistrement  L.23  aoùl  1871  .  Il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  ventes  de  récolles.  ;  Le  bail  d  immeubles  esl  soumis  au  droil 
deO  fr.  20  0/0  (L.  16  juin  1824,  art.  l,r),  la  vente  de  récoltes,  au 
droit  de  2  0/0  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  69,  §5,  n.  I     1°  Les  parties 


peuvent,  si  le  bail  esl  consenti  pour  plusieurs  années,  requérir 
le  fractionnement  de  la  perception  par  périodes  de  trois  ans, 
et  acquitter  ainsi  l'impôt  par  portions  successives  (L.  23  aoûl 
1871,  art.  il).  Cette  faveur  ne  leur  esl  pas  accordée  en  ce  qui 
concerne  les  ventes  de  récoltes.  5"  Le  montanl  du  loyer  des 
immeubles  peut  être  contrôlé  par  voie  d'expertise  L.  23  août 
1871,  art.  15);  l'expertise  n'esl  pas  admise  pour  1rs  ventes 
mobilières.  6°  Le  prix  des  baux  doil  être  pris  pour  base  du 
calcul  de  la  valeur  des  immeubles  échangés  ou  transmis  à  titre 
gratuit  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  15.  n.  4,  7  et8).  H  en  esl  autre- 
menl  du  prix  des  ventes  de  récoltes.  C'est  à  ce  dernier  point 
de  vue  que  l'intérêt  de  la  distinction  se  présenlail  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  ci-dessus.  7"  Le  revenu  des  immeubles  transmis  à 
titre  gratuit  ne  peut  être  contrôlé  par  voie  d'expertise  que  s'il 
n'existe  pas  de  bail  courant  établissant  ce  revenu  L.  22  frim. 
an  \  II, .ni.  19  .  Cel  intérêl  se  présentait  également  dans  l'espèce. 


CHAPITRE  III 

ASSIETTE    ET    LIQUIDATION    DU    DROIT. 

Section  I 

Asslelle  du  droit. 


§    I.    bu  prix. 

2751.  —  Lorsqu'un  particulier  prend  à  bail  pour  une  durée 
déterminée  une  usine  municipale  moyennant  un  loyer  déter- 
miné, et  contracte,  d'autre  part,  l'obligation  d'acquérir,  puis 
acquiert  effectivement  de  la  ville  les  matières  de  vidange 
devant  être  traitées  par  l'usine  moyennant  un  prix  fixé  par 
mètre  cube,  lesdites  matières  devant  lui  être  livrées  par  la 
ville,  le  droit  de  bail  est  dû  sur  le  prix  de  la  location  de  l'usine, 
et  le  droit  de  vente  mobilière  sur  le  produit,  pendant  la  durée 
du  contrat,  de  la  redevance  à  payer  pour  le  prix  de  l'acquisi- 
tion des  matières  à  traiter,  suivant  l'évaluation  des  parties.  En 
pareil  cas,  on  ne  saurait  considérer  la  stipulation  relative  aux 
matières  de  vidange  comme  étant  elle-même  constitutive  d'un 
contrat  de  louage,  par  la  raison  que  ces  matières  seraient  des 
rcs  nulliux  n'acquérant  une  valeur  que  par  le  travail  industriel 
de  l'entrepreneur.  —  Cass.,  9  mai  1899,   S.  el  P.  99.1.417] 

§  2.  Des  charges  <teccsxoires. 

2802.  —  Le  contrat  par  lequel  une  ville  donne  en  location 
à  mie  société  un  terrain  à  bâtir,  moyennant,  outre  le  loyer,  les 
charges  de  ville  et  de  police,  les  contributions  de  toute  nature, 
etc.,  et  l'obligation  d'élever  des  constructions,  contienl  une 
convention  unique  de  bail,  dans  le  prix  duquel  entrent  les 
constructions,  et  non  pas  deux  dispositions  indépendantes,  à 
savoir  un  bail  et  un  marché  de  construction,  si  le  loyer  convenu 
esl  très  peu  élevé,  et  n'a  pour  but,  ainsi  que  le  constate  le 
contrai  lui-même,  que  la  reconnaissance  des  droite  du  proprié- 
taire.— Trib.  Seine,  12  févr.  1904,  Enregistrement,  S.  el  P. 
1906.2.224 

2°  Fractionnement. 

2836.—  t.—  Lorsque,  en  faisant  enregistrer  un  bail  fait  pour 
neuf  aus  avec  une  augmentation  du  loyer  pour  les  six  dernières 
années,  les  parties  requièrent  le  fractionnement  du  droil  par 
périodes  triennales,  le  droit,  pour  chaque  période,  doil  être 
calculé,  non  pas  sur  le  loyer  afférent  aux  année-  comprises 
dans  cette  période,  mais  sur  la  moyenne  des  loyers  convenus 

I r  la  durée  entière  du  bail,  si  le  Lad  esl  résilié,  les  droits 

afférents  aux  périodes  qui  ne  sonl  pas  encre  comi :ées  lors 

résiliation  cessenl  d'être  exigibles.  soi  Rég.,  18  oct. 
1898,   S.  el  P.  1900.2.184 

2.  —  Il  avait  été  déjà  décidé,  dan-  le  sens  de  la  décision  ci- 
dessus  recueillie,  que,  si  un  bail  esl  fail  pour  plus  de  trois  ans, 
el  que  les  pariie-  requièrent  le  fraclionnemenl  de  la  perception 
par  périodes  triennales  l  23  août  1871,  art.  H  ,  le  loyer  annuel 
sur  lequel  le  droil  d'enregistremenl  doil  être  liquidé,  el  qui 
doil  être  multiplié  partrois  | r  la  perception  (même  texl 
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KAII.   EX    GÉNÉRAL. 


u'est  pas  le  loyer  effectif  de  chacune  des  années  de  la  période, 
mais  la  moyenne  des  loyers  stipulés  pour  le  bail  tout  entier 

Y.  Sol.  Rég.,  22  déc  (880,  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Bail, 
n.  ::  :  24  sept.1891,  Rev.  de  l'enreg.,  n.  502  |.  Le  raisonnement 
de  la  Régie  esl  simple  :  le  bail  n'est  pas  un  bail  à  périodes, 
c'est  un  bail  d'une  durée  fixe.  Si  le  droit  élait  immédiatement 
pi  n  il  .-ur  les  valeurs  comprises  dans  l'acte,  comme  le  veulent 
les  principes  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  4),  c'esl-à-dire,  ainsi  que 
le  disposai!  la  législation  antérieure  I..  22  frim.  an  VII,  art.  15, 
n.  1),  sur  tous  les  loyers  annuels  additionnés,  ce  droit  serait, 
par  là  même,  établi  d'après  les  loyers  les  plus  éloignés  et 
d'après  les  loyers  les  plus  rapprochés  à  la  fois.  Or,  la  loi  du 
23  août  1871  n'accorde  aux  parties  qu'une  seule  faveur,  celle 
de  payer  par  fractions  égales  la  somme  qu'elles  devaient  payer 
tout  d'un  coup;  les  divisions  du  droit  doivent  donc  être  toutes 
identiques.  Le  lexte  est,  d'ailleurs,  formel  :  «  Le  droit  sera 
exigible  lors  de  l'enregistrement  ou  de  la  déclaration.  Toutefois, 
si  le  bail  est  de  plus  de  trois  ans  cl  si  les  pariies  le  requièrent, 
le  montant  du  droit  pourra  être  acquitté  en  autant  de 
paiements  égaux  qu'il  y  aura  de  périodes  triennales  ».  La 
situation  n'est  pas  la  même  dans  le  bail  à  périodes,  dont 
le  type  est  le  bail  de  trois,  six  ou  neuf  ans;  le  bail  à  périodes 
esl  considéré  par  la  loi  fiscale  comme  étant  fait  sous  condition 
suspensive  pour  toutes  les  périodes  autres  que  la  première, 
bien  que,  d'après  les  principes  juridiques,  il  soit  plus  proba- 
blement un  bail  fait,  pour  ces  périodes,  sous  condition  réso- 
lutoire V.  Cass.,  10  janv.  issu',  Robillon,  [S.  82.1.261,  P.  82. 
1.626  et  la  note.  --  Guillouard,  TV.  du  contr.  de  louage,  t.  I. 
n.  W2  ;  —  Baudry-Lacantinerie  el  Alberl  Wahl,  Ibid.,  2'  éd., 
t.  I,  n.  1216).  Une  "disposition  formelle  avait  éléjugée  nécessaire 
autrefois  pour  soumettre  le  bail  à  périodes  au  droit  calculé  sur 
-:i  durée  entière  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  79,  §  3,  n.  2,  al.  4), 
et  celte  disposition  a  ''-té  abrogée  (L.  23  août  1871,  art.  ti, 
al.  8).  Aussi  le  droit  est-il  calculé  pour  chaque  période  de  ce 
dernier  bail,  d'après  les  loyers  de  cette  période  même.  —  V.  Tr. 
alph.  des  dr.  d'enreg.,  V  cit.,  a.  se. 

:).  —  Les  conséquences  de  la  solution  que  donne  justement  la 
Régie  pour  le  bail  à  durée  fixe  dont  la  perception  est  fractionnée 
sur  la  réquisition  des  parties  sont  quelquefois  avantageuses 
pour  les  parties.  Si  le  droit  a  été  perçu  à  tort  sur  le  loyer 
elfeclif  du  bail  pendant  l'une  des  périodes,  la  Régie  ne  peut 
réclamer  le  supplément  de  droit,  qui,  pour  celle  période,  est 
exigible  dan-  le  cas  où  la  perception  était  insuffisante,  que 
pendant  deux  ans  à  partir  de  l'enregistrement  du  bail,  car 
l'insuffisance  de  perception  provient  d'une  faute  du  receveur, 
et  il  s'agit  ainsi  d'un  «  supplément  d"  perception  insuffisam- 
ment raite  •>  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  61,  n.  1).  —  V.  en  ce  sens, 
Sol.  Rég.,  24  sept.  1891,  précité. 

-._  En  revanche,  comme  le  droit  afférenl  aux  périodes  autres 
que  la  première  esl  seulement  suspendu,  el  que  l'art  il  de  la 
loi  du  23  août  1871  donne  simplement  aux  pallies  la  faculté 
d'échelonner  les  versement-,  ces  versements  restent  dus,  alors 
même  que,  lors  de  l'ouverture  de  la  période  à  laquelle  ces  droits 
sonl  afférents,  le  bail  a  cessé  d'exister.  Tout  au  plus,  —  et  cela 
esl  douteux  pour  des  raisons  qu'il  serait  trop  long  d'indiquer, 
pourrait-on  applique!-  la  jurisprudence  d'après  laquelle  la 
résolution  ou  l'annulation  d'un  acte  empêchent,  en  certaines 
hypothèses,  l'exigibilité  des  droits  qui  n'avaienj  pas  été  pen  us 
lors  de  l'enregistrement  de  cel  acte.  —  V.  Cass.,  16  mars  1898, 
Louasse,  S.  el  I'.  '.l'.i.l.i'.i,  el  la  noie  de  M.  Albert  Wahl,  I).  98. 
1.237] 

:».  —  Par  bienveillance,  comme  le  dit  la  solution  ci-dessus 
recueillie,  la  Régie  a  décidé  le  contraire.  La  solution  qu'elle 
donne,  ci  qui  serait  certaine  s'il  s'agissait  d'un  bail  à  pi  riodes 
(Sol.  Régie,  sepl.  el  déc.  1886,12  révr.  el  14  avr.  1887,  IV. 
alph.  îles  dr.  d'enreg.,  V  cit.,  n.  s2-'r  ,  ne  se  juslilie  pas  en 
droit. 

2842.  —  Dans  le  cas  où  le  fractionnement  triennal  du  droit 
d'enregistrement  dû  suc  un  bail  n'a  pas  été  demandé  lors  de 
l'enregistremenl  de  ce  bail,  les  parties  ne  peuvent  le  requérir 
ultérieurement,  alors  même  que  la  Régie  conteste  le  mode 
d'évaluation  des  charges  qui  forment  une  portion  du  prix. — 
Trib. Tours,  13  avr.  Il Enregistrement,  [S.  et  P.  1902.2.220 

2842  bis.  —  Le  droit  que  l  art  1 1,  8e  alin.,  L.  23  août  187) 
donne  au  preneur  comme  au  bailleur  de  réclamer,  lors  de 
l'enregistrement  ou  de  la  déclaration  du  bail  le  fractionnement 
du   moiii, m!    du  droil  proportionnel  en  autant  de  paiements 


égaux  qu'il  \  a  de  périodes  triennales  dans  la  durée  du  bail, 
leur  appartient  même  s'ils  ne  l'ont  pas  exercé  au  moment 
où  ils  ont  présenté  l'acte  à  la  formalité  ou  l'ait  la  déclaration, 
sauf  la  non-restitution  des  droits  qui  auraient  été  légalement 
perçus.  —Cass.,  11  déc.  1896,  Ville  de  Lyon,  [S.  et  P.  08.1.97, 
D.  98.1 .257]  El  le  droit  en  sus  encouru  pour  relard  dans  le 
paiement,  ne  pouvant  dépasser  le  montant  du  droil  propor- 
tionnel exigible,  sans  pouvoir  être  inférieur  à  iiO  fr.,  doit  être 
également  calculé  sur  trois  ans  de  bail.  —  Même  arrêt 


CHAPITRE  V 

FORMALITÉ    DE    L'ENREGISTREMENT. 


Section  I 

Délai. 

§  1.  Bail  écrit. 

2913.  —  Si  les  ollres  réelles  faites  par  le  bailleur,  et  por- 
tant sur  le  droit  de  bail,  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  relever 
le  preneur  de  la  peine  du  droit  en  sus  encourue  par  lui,  pour 
n'avoir  pas  acquitté  le  droit  simple  dans  le  délai  de  trois 
mois,  néanmoins,  le  bailleur  étant  codébiteur  solidaire  avec  le 
preneur  du  droit  simple,  ces  ollres  réelles  profitent  à  ce  der- 
nier, en  tant  qu'elles  tiennent  lieu  de  la  réquisition  de  fraction- 
nement de  ce  droit  par  période  triennale;  elles  ont  donc  pour 
résultat  de  réduire  le  montant  du  droit  simple  exigible  à  celui 
qui  est  allèrent  à  la  première  période  triennale,  et,  par  suite, 
le  droit  en  sus  dont  le  preneur  est  passible  ne  peut  dépasser  le 
droit  simple.  —  Cas».,  14  déc.  1896,  précité. 


CHAPITRE  VII 

CESSION    ET    FIN    DE    BAIL. 

3246.—  I.  —  Il  existe  deux  façons  d'envisager,  au  point  de  vue 
de  l'application  de  la  loi  fiscale,  la  nature  juridique  de  l'indem- 
nité stipulée,  soit  à  la  charge  du  bailleur,  soit  à  la  charge  du 
preneur,  dans  un  acte  de  résiliation  de  bail.  La  doctrine  de  la 
Régie  hic/,  de  l'enreg.,  v°  Bail,  n.  221;  Trib.  Seine,  1G  juill. 
issu,  Journ'.  de  l'enreg.,  art.  22,  7 1 c.  ,  pari  du  principe  que  l'in- 
demnité, étant  un  dédommagement  accordé  pour  tenir  lieu  de 
l'inexécution  de  la  convention,  est  indépendante  de  la  résilia- 
lion  elle-même,  puisqu'elle  n'en  dérive  pas  nécessairement 
L.  22  frim.  an  Vil,  art.  11).  Le  droit  de  0  fr.  50  0^  sur  le 
montant  de  l'indemnité  est  donc  exigible  (L.  22  Irim.  an  VU, 
art.  69,  §  2,  n.  8). 

2.  —  Ainsi  décidé  que  la  stipulation,  dans  l'acte  constatant 
la  résiliation  d'un  bail,  d'une  indemnité  à  la  charge  du  bailleur 
et  au  profil  du  preneur,  est  une  disposition  indépendante  de 

la  résiliation,  el  donne  ouverture  au  droit  de  0  fr.  : 0.  — 

Sol.  rég.,  29oct  1890,  [S.  et  P.  92.2.95 

:i.  —  M.  Xaquet  [Tr.  des  dr.  d'enreg.,  t.  2,  u.  798),  reprodui- 
sant une  doctrine  déjà  indiquée  par  le  Dict.  de  l'enreg.,  loc. 
cit.,  soutient  au  contraire  que  l'indemnité  doit,  suivant  qu'elle 
esl  payée  par  le  bailleur  ou  par  le  preneur,  être  ajoutée  au  loyer 
cumulé  des  années  qui  restaient  à  courir,  ou  en  être  déduite, 
et  être  considérée,  par  conséquent,  comme  un  élément  du  prix 
de  la  résiliation.  Cette  doctrine  peut  se  fonder  sur  le  caractère 
translatif  que  le  droit  tiscal  assigne  à  toute  résiliation  inler- 

vei plus  de  vingt-quatre  heures  après  l'acte  résilié  L.  22  Irim. 

an  VII,  art.  68,  §  1",  n.  40,  a  contrario),  et  particulièrement  aux 
résiliations  de  baux  (V.  Cass.,  I  i  août  1832).  La  résiliation  étant 
assimilée  à  une  rétrocession  au  profit  du  bailleur,  l'indemnité 
payée  par  ce  dernier  l'ait  partie  du  prix,  de  même  que  l'indem- 
nité payée  par  le  preneur  doit  en  être  retranchée;  en  aucun 
cas,  le  droit  spécial  d'indemnité  ne  serait  exigible.  Mais  cette 
deuxième  opinion,  onde  qu'elle  interprète  d'une  manière  assez 
singulière  l'intention  des  parties,  parait  bien  contraire  à 
l'art.  69,  §  2,  n.  s,  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  aux  termes  duquel 
«  le  droit  sera  perçu  indépendamment  de  celui  de  la  disposition 
que...  l'indemnité  aura  pour  objet    . 


BAIL   ADMINISTRATIF. 
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TITRE  Vil 
droit  comparé 

Angleterre. 

3293  bis.  —  l.  —  Une  loi  du  21  déc.  1908,  le  L;n\  of  distress 
amendment  Acl  (ch.  53),  réglemente  à  nouveau  les  droits  du 
propriétaire  relativement  à  la  saisie  des  meubles  du  snns-loca- 
taire  en  cas  de  non-paiement  du  loyer  dû  par  le  locataire  prin- 
cipal. Cette  matière  avait  été  réglementée  précédemment  par 
une  autre  loi  de  1871,1e  Lodgers  Goods  protection  Act,  qui  se 
trouve  aussi  presque  entièrement  abrogé. 

2.  —  Irlande.  —  Une  loi  du  21  déc.  1906  améliore  la  con- 
dition des  locataires  de  certaines  maisons,  boutiques  et  autres 
locaux  en  Irlande. 

Austral  asib. 

3.  —  Une  loi  du  22  janv.  1895  déclare  insaisissables  parle 
propriétaire  les  instruments  de  travail  ou  de  commerce.de  son 
tenancier. 

Pérou. 

3318  bis.  —  Une  loi  du  22  août  1907  permet  de  juger  en 
vacations  les  demandes  en  congé  de  locataires  ou  fermiers. 

liODXAMt:. 

2333  bis.  —  Une  loi  du  28  mars- 10  avr.  1903  est  relative 
au  droit  du  propriétaire  non  payé,  qu'il  s'agisse  de  baux  à 
loyer  ou  de  baux  à  ferme,  de  baux  authentiques  ou  sous  seing 
privé. 

BAIL  ADMINISTRATIF. 

Législation. 

Décr.  12  juill.  1893  (portant  règlement  sur  la  comptabilité 
départementale),  art.  43;  —  Av.  cons.  d'Et.,  24  oct.  1895 
[portant  que  les  conseils  municipaux  peuvent  décider  que  les  baux 
des  biens  communaux  dont  la  durée  n'excède  pas  dix-huit  années 
seront  passés  sans  adjudication  publique  ;  —  I..  21  juill.  1897 
(partant  reniement  loue  le  conseil  des  universités  ,  art.  9;  — 
L.  6  déc.  18;»7  relative  à  diverses  mesures  de  décentralisation  et 
de  simplification  concernant  les  set  vices  du  ministéi  edes  nuances), 
art.  2;  —  L.  20  janv.  1902  pm  tant  addition  àl'art.  10.  L.  t  S  janv. 
IS29,  relatif  a  la  pêche  fluviale);  — Décr.  17  févr.  1903  conte- 
nant les  conditions  de  l'affermage  par  la  Sm-iété  des  pécheurs 
â  la  ligne  et  certains  bas  de  pêche  sur  les  fleuves,  rivières  et 
canaux). 


CHAPITRE  II 

DIVERS    OBJETS    DES    BAUX    ADMINISTRATIFS. 

Section  I 

Baux   du  domaine  privé  rie  l'Elat,  des  départements, 
des  communes  et  des  établissements  publics. 

g   2.  Ihannicc  privé  des  départements. 

32.  —  Aux  tenues  de  l'art.  12,  Décr.  12  juill.  1893,  sur  la 
comptabilité  départementale,  le  mode  de  gestion  des  propriétés 
départementales,  la  fixation  des  clauses  et  conditions  des  baux, 
des  biens  donnés  à  loyer  on  à  ferme  par  le  département  sont 
déterminés  par  le  conseil  général.  Les  baux  el  les  actes  de 
vente,  s'il  y  a  lieu,  sont  passés  par  le  prérel  au  nom  du  dépar- 
tement, sur  l'avis  conforme  de  la  commission  départementale. 
-positions  ne  sont  que  la  reproduction  îles  ait.  46,  S  i, 
!..  lo  avr.  1871. 


3.  Domaine  privé  des  communes. 

,  i  elatif  aux  baux  des 
l'empire  de  la  l"i  du 

Supplément    Rkiiciitoibe    —  Tome   II. 


33.  -  Un  avis  du  Conseil  d'Etatde  189)1 
bien-  communaux,  considérant  que,  sous 


5  avr.  1884,  les  baux  passés  par'  le  maire  ne  sont  plus  soumis 
à  l'approbation  préfectorale,  qu'il  suit  de  là  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  baux  donl  le  conseil  municipal  a  qualité  en  vertu  de 
fart.  68,  ;  I,  pour  régler  les  conditions,  le  préfel  n'a  plus  à 
intervenir  pour  décider'  en  quelles  formes  la  location  doit  avoii 
lieu,  a  émis  l'avis  que  les  conseils  municipaux  sonl  compétents 
pour  décider  si  les  baux  des  biens  communaux  dont  la  durée 
n'excède  pas  dix-huil  ans,  auron!  lieu  à  l'amiable  ou  par  adju- 
dication publique. 

§  4.  Propriété  des  établissements  publics. 

35.  —  Aux  tenues  de  l'art.  9,  Décr.  21  juill.  1897,  portant 
règlement  pour  le  conseil  des  universités,  le  conseil  délibère 
sur  les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huil  ans. 


CHAPITRE  III 

FORMES,    CONDITIONS   ET   EXÉCUTION 
DES    BAUX    ADMINISTRATIFS. 

Section  II 

Autorités  compétentes  pour  consentir  uu  bail  administratif. 

53.  —  Aux  termes  de  l'art.  6,  L.  6  déc.  1897,  les  baux 
amiables  des  biens  de  l'Etat  peuvent  être  consentis  pour 
une  durée  maxima  de  dix-huit  années  pour  une  ou  plusieurs 
périodes.  Ces  directeurs  des  domaines  sont  autorisés  à  consentir 
ceux  de  ces  baux  n'excédant  pas  une  durée  de  neuf  années  et 
dont  le  prix  annuel  ne  dépasse  pas  1.000  fr.  Le  directeur 
général  des  domaines  consent  ceux  de  ces  baux  n'excédanl  pas 
une  durée  de  neuf  années  el  dont  le  prix  annuel  excédant 
1.000  fr.  ne  dépasse  pas  5.000  fr.  Sont  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre  des  Finances  les  baux  d'une  durée  supé- 
rieure à  neuf  années  et  ceux  d'une  durée  moindre  dont  le  prix 
annuel  est  supérieur  à  5.000  fr.  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui 
concerne  le  mode  de  passation  des  contrats. 

Section    III 
Formalité. 

59.  —  Une  loi  du  20  janv.  1902  qui  a  modifié  en  ce  sens 
l'art,  tu,  L.  1.".  avr.  1829  porte  qu'il  peut  être  dérogé  en  faveur 
des  sociétés  de  pêcheurs  à  la  ligne  au  principe  de  l'adjudi- 
cation dans  les  conditions  déterminées  par  un  règlemenl 
d'administration  publique.  Le  règlement  est  intervenu  le  17  févr. 
1896.  Nous  en  analyserons  les  dispositions  au  mol  Pêche 
fluviale. 

Section  V 

Durée  des  baux  administratifs. 
100.  —  V.  supra,  n.  53. 


r  HAP1TRE  M 

ENREGISTREMENT    ET   TIMBRE. 

Si  I    MON     II 

Liquidation  du  droit  el  formalité. 


311. 


I.i's  actes  publics  contenant  mutations  immobi- 


lières, ei  qui  sonl  passés  dans  le  délai  de  Iroia  mois  fixé  par' 
l'art.  14,  L.  23  aoûl  1871,  mais  qui  ne  sont  soumis  à  l'enregis- 
trement qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  ne  tombentpas  sous 
l'application  des  pénalités  édictées  par  cel  article.  Il  en  esl 
spécialement  ainsi  des  actes  administratifs. 

2.  —  Par  suite,  l'acte  de  bail  consenti  par  une  commune, 
rédigé  dan-;  le  délai  de  trois  mois,  el  enregistré  tardivement, 

en  sus. 


n'est  passible,  outre  le  dr"i!  simple  que  d'un  droil 
Sol.  rég.,  i -'  juin  1891,  fS.  el  P.  93.2.294 
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lîAIL  A   COLONAGE  PARTIA1RE. 


BAIL  A  CENS. 


V.  RÉP.,  V°  FÉODALITÉ. 


BAIL  A  CHEPTEL.  -  V.  Cheptel. 
BAIL  A  COLONAGE  PARTIAIRE. 
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Preuve,  57. 

Preuve  testimoniale,  57 

Privilège,  105. 

Responsabilité,  201. 

Société,  21. 

S  iciélé  civile,  299. 

Surveillante  de  l'exploitation,  90. 

Tacite  reconduction,  230. 

Usage  des  lieux,  230-7,  273. 

Vente  de  bétail,  201. 


CHAPITRE  II 

NATURE    ET    CARACTÈRES    DU    CONTRAT   DU    COLONAT    PARTIAIRE. 

21.  —  1.  —  La  question  était  controversée,  avant  la  loi  du 
is  juill.  1889,  de  savoir  si  le  bail  à  colonage  partiaire  présente 
les  caractères  d'un  contrat  du  louage  ou  d'un  contrat  de 
société  (V.  Limoges,  18  mai  1887,  sous  C.ass.,  21  oct.  1889, 
Marchand,  [S.  89.1.4-53,  P.  89.1.1 145,  la  note  et  les  renvois,  D.90. 
1.224]  —  Adde,  notreRép.gén.  du  dr.fr.,  \"]luil  à  colonage  par- 
tiaire, n.  18  et  s.).  La  loi  du  in  juill.  1889  n'a  pas  tranché  en 
termes  formels  la  question;  mais  il  résulte  des  discussions  aux- 
quelles a  donné  lieu  la  définition  faite  par  son  art.  1,  du  bail  à 
colonage  partiaire  :  «  Le  bail  à  colonage  partiaire  ou  métayage 
est  un  contrat  par  lequel  le  possesseur  d'un  héritage  le  remet 
pour  un  cerlain  temps  à  un  preneur  qui  s'engage  à  le  cullivcr, 
sous  la  condition  d'en  partager  les  produits  avec  le  bailleur  » 
qui;,  sans  vouloir  assimiler  complètement  le  bail  à  colonage  par- 
tiaire, soit  au  contrat  de  bail,  soil  au  contrat  de  société,  on  a 
enlendu  le  considérer  comme  un  contrat  d'une  nature  spéciale, 
tenant  à  la  fois  du  louage  et  de  la  société,  et  ayant  des  régies 
propres  établies  par  la  loi  du  18  juill.  1889. 

2.  —  V.  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  les  analogies  qui 
existent  entre  le  contrat  de  bail  et  la  société,  ce  qui  sera  dit  à 
propos  de  la  compétence,  iufrù,  a.  288. 

CHAPITRE  V 

PREUVES    DU    CONTRAT. 

57.  —  I.  —  La  loi  du  18  juill.  1889  n'ayant  pas  tranché  en 

1er s  formels  la  controverse  qui  existait  antérieurement  sur 

la  nature  du  contrai  de  colonage  partiaire,  on  a  soutenu  que, 

depuis  celte  loi  coi e  auparavant,  la  solution  à  adopter  sur  le 

mode  de  preuve  du  bail  à  colonage  partiaire  dépendait  du  point 
de  savoir  si  le  colonage  partiaire  présente  les  caractères  du 
louage  ou  de  la  société  \ .  en  ce  sens,  noire  Rép.gén.  du  dr.  fr., 
v°  Bail  à  colonage  partiaire,  n.  56  et  s.  —  Toutefois  M.  C.uil- 
louard  op.  cit.,  t.  2,  n.  633,  \ll  bis)  estime  que,  malgré  les 
motifs  qu'il  y  a  de  soumettre  le  bail  à  colonage  partiaire  au 

même  i le  de  preuve  que  le  bail,  celle   solution  doit  être 

écartée  depuis  la  loi  i\u  \x  juill.  1889  :  «  La  preuve  du  colo- 
nage parliaire,  dit  M.  Guillouard,  sera  soumise  aux  art.  1341 
et  s.,  C.  civ.,  el  non  aux  règles  exceptionnelles  des  art.  1715 
ei  1716.  En  effet,  les  ail.  4,  7  el  13,  L.  18  juill.  1 889 indiquent 
quels  sent  les  articles  du  litre  Du  louage  qui  sont  applicables 


au  colonat  partiaire,  et  les  art.  1715  et  1716  n'y  figurent  pas; 
ce  silence  esl  d'autant  plus  significatif  que  l'art.  13  renvoie 
n  aux  dispositions  de  la  section  lre  du  litre  Du  louage  conte- 
nues dans  l'art.  1718  et  dans  les  art  1730  à  17  il  inclusivement  », 
ce  qui  exclut  tout  renvoi  aux  art.  1715  el  1716. 

2.  —  Certains  arrêts  se  sont  appliqués  à  réfuter  cette  argu- 
mentation, el  à  établir  que,  depuis  la  loi  du  18  juill.  1889 
comme  auparavant,  la  preuve  du  bail  à  colonage  parliaire  est 
soumise  aux  mêmes  règles  que  la  preuve  du  bail,  sans  qu'il  y 
ait  à  se  préoccuper  de  la  nature  du  contrai. 

3.  —  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  a  décidé  que 
la  preuve  du  bail  à  colonage  partiaire  étant  régie  par  les 
art.  1715  et  1716,  C.  civ.,  la  preuve  de  ce  bail  ne  peut  être 
administrée  par  témoins,  alors  même  qu'il  exisle  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Alger,  7  fôvr.  1895,  Hubert, 
[S.  et  P.  95.2.45,  1).  95.2.488] 

4.  —  11  en  est  ainsi  depuis  la  loi  du  18  juill.  1889  comme  aupa- 
ravant. —  Même  arrêt. 

5.  —  En  conséquence,  la  durée  d'un  bail  verbal  à  colonage 
parliaire  ne  peut  être  prouvée  par  témoins,  même  à  l'aide  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  encore  bien  que  le  bail  ait 
reçu  un  commencement  d'exécution.  —  Môme  arrêt. 

Ô.  —  fa  durée  d'un  bail  de  celte  nature  doit  être  déterminée 
d'après  les  usages  locaux.  —  Même  arrêt. 

7.  —  C'est  aussi  l'opinion  consacrée  par  la  chambre  des  requêtes 
qui  a  décidé  que  la  preuve  de  l'existence  d'un  bail  verbal,  qui 
n'a  encore  reçu  aucune  exécution,  et  que  l'une  des  parties  nie, 
ne  peu l  être  l'aile  par  témoins,  quelque  modique  qu'en  soil  le  prix 
alors  même  qu'il  v  a  eu  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Cass.,  28  juin  1892,  Panis,  [S.  et  P.  92.1.417,  D.  92.1.407] 

8.  —  Cette  interdiction  de  la  preuve  testimoniale  est  géné- 
rale en  matière  de  bail  el  vise  le  bail  à  colonage  partiaire 
comme  tous  autres  baux.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  VI 

DROITS    ET    OBLIGATIONS    DES    PARTIES. 


Section  I 

Droits  et  ol>ll<j»i  Ions  du  maître. 

^  2.  Droit  du  maître. 

1°  Droit  du  maître  relativement  à  l'administration  du  domaine. 

90.  —  En  ce  qui  concerne  le  droiL  du  bailleur  relativement 
à  la  surveillance  et  à  la  direction  générale  de  l'exploitation, 
V.  ce  qui  sera  dit  înfrà,  n.  198. 

2'   Privilège  du  propriétaire. 

105.  —  1.  —  Nous  avons  dit  que  dès  avant  la  loi  du  18  juill. 
1889  sur  le  bail  à  colonat  partiaire  on  admettait  communément 
que  le  bailleur  à  colonage  partiaire  pouvait  exercer  pour  tout 
ce  qui  concernait  l'exécution  du  bail, le  privilège  de  l'art.  2102, 
C.  civ.  et  que  la  question  a  été  tranchée  législativcment  en 
ce  sens  par  la  loi  précitée  du  18  juill.  1889,  dont  l'art.  10 
dispose  que  «  le  bailleur  (à  colonage  partiaire)  exerce  le  privi- 
lège île  l'art.  2102,  C.  civ.,  sur  les  meubles,  effets,  bestiaux  et 
portions  de  récoltes  appartenant  au  colon  pour  le  reliquat  du 
compte  à  rendre  à  celui-ci  ».—  Adde,  MM.  Héron  de  Villefossc, 
toi  du  IX  juill.  1889  (bail  à  colonat  partiaire),  p.  10;  île  l'Epine, 
Comment,  de  la  loi  du  18  juill.  1889  sur  le  bail  à  colonat 
partiaire,  n.  41.  —  Le  bailleur  à  colonage  partiaire  penl  donc 
exercer  le  privilège  de  l'art.  2lo2  pour  les  mêmes  causes  que 
pourrai!  le  faire  tout  autre  bailleur,  et  spécialement  pour  les 
avances  par  lui  faites  au  colon.  —  V.  en  ce  sens,  avant  la  loi 
du  IS  juill.  1889,  pour  les  avances  (ailes  en  vertu  du  bail  à 
colonage  parliaire,  M.RéroIle,  Ducolonat  paritaire,  p. 40.3,  etpour 
les  avances  faites  sans  stipulation  du  bail,  Rérolle,  op.  et  toc.  cil. 
Adde,  depuis  la  loi  du  lu  juill.  1889,  MM.  Héron  de  Villefosse, 
op.  cit.,  p.  11,  cl  de  l'Epine,  ')/'•  cit.,  n.  42. 

2.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  le  bailleur  d'un  fonds  rural 
a  privilège,  sur  toul  ce  qui  garnit  les  lieux  loués,  pour  les 
avances  par  lui  faites  au  preneur  en  exécution  du  bail  et  dans 
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['intérêt de  la  culture.  —  Poitiers,  18  déc.  1890,  Chopin  et  autres, 
S,  91.2.101,  P.  91.1.574,  D.  92.2.377J 

3.  —  Spécialement,  le  bailleur  à  colonage  pârtiaire  peu; 
exercer  le  privilège  de  l'art.  2102,  G.  civ.,  pour  avoir  paiemenl 
des  avances  par  lui  laites  au  colon  en  exécution  du  bai)  et  pour 
l'exploitation  du  domaine.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Et  il  en  était  ainsi  dès  avant  la  loi  du  |s  juill.  1889  sur 
le  bail  à  colonage  pârtiaire.  —  Même  arrêt. 

5.  —  En  conséquence,  ce  privilège  peul  être  exercé  pour  les 
avances  laites  par  le  bailleur  au  colon  pârtiaire,  du  moment 
où  ces  avances  ne  sont  pas  antérieures  aux  deux  années  à 
compter  de  l'année  courante,  auxquelles  la  loi  i\u  19  févr.  1889 
a  restreint  l'exercice  du  privilège.  —  Même  arrêt. 

6. —  Le  rang  des  privilèges  entre  eux  doil,  dans  le  silence 
delà  loi, être  régléd'après  la  qualité  de  la  créance, el  nond'après 
la  classe  à  laquelle  appartiennent  les  privilèges.  —  liés,  par  le 
Tribunal. 

7.  —  Spécialement,  le  privilège  spécial  du  bailleur  doil  être 
préféré  au  privilège  général  pour  fourniture  de  subsistance. 
—  Même  arrêt. 

SeCTIOiN    11 
Obllflnllons  du  métayer. 

s.  1.  Obligations  en  général. 

160.  —  1.  —  Nous  avons  vu  que  la  loi  de  ISS!»  a  appliqué 
au  colon  pârtiaire  la  présomplionde  Taule  édictée  par  l'art.  1733, 
en  cas  d'incendie,  contre  le  preneur,  mais  en  en  atténuant  la 
rigueur,  car,  tandis  que,  pour  s'exonérer  de  la  responsabilité, 
le  locataire  ou  fermier  doit  prouver  «  que  l'incendie  est  arrivé 
par  cas  fortuit,  ou  force  majeure,  ou  vice  de  construction, 
ou  qu'il  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine  ■>,  il  surfil 
au  eo|on  pârtiaire,  pour  se  décharger  de  tonte  responsabilité, 
de  prouver  ■<  qu'il  a  veillé  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la 
chose  en  bon  père  de  famille  ».  —  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de 
louage,  t.  2,  n.663-XVU. 

2.  —  Depuis  la  loi  du  18  juill.  1889,  des  difficultés  se  sont 
élevées  sur  la  portée  de  cette  disposition.  On  est  d'accord 
pour  reconnaître  qu'il  ne  suffit  pas  au  colon  pârtiaire,  pour 
être  exonère  delà  responsabilité  de  l'incendie,  de  s'appointera 
prouver,  d'une  manière  vague  et  générale,  qu'il  a  veillé  à  la 
garde  et  à  la  conservation  de  l'immeuble  en  bon  père  de 
famille.  —  lîaudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Du  contr.  <lc  louage 
2«  éd.,  t.  l,n.  777;  Benoit-Clappier,  Le  métayage,  y.  138; 
Bonissou  etTurlin,  Tr.theor.et  prat.  du  métayage, n.2S9,  p.  229. 

3.  —  Mais  il  y  a  des  dissentiments  sur  le  point  de  savoir 
quelle  est  la  preuve  que  doit  faire  le  métayer  pour  échapper  à 
la  responsabilité  de  l'incendie. 

i.  —  D'après  une  première  opinion,  il  faut  appliquer  le  texte 
de  l'art.  ï-,  §  2,  de  la  loi  du  18  juill.  1789  tel  qu'il  est  rédigé, 
c'est-à-dire  que  le  preneur  ne  peut  être  exonéré  de  la  respon- 
sabilité que  s'il  articule  et  prouve  des  faits  suffisamment 
précis  pour  permettre  aux  juges  d'apprécier  s'il  a  veillé  à  la 
garde  et  à  la  conservation  de  l'immeuble  en  bon  père  de 
famille;  en  d'autres  termes,  il  j  a  là  une  disposition  exception- 
nelle, dérogatoire  au  droit  commun;  el,  dans  chaque  espèce, 
les  tribunaux  apprécieront  ce  sequo  el  bono  si  la  preuve  admi- 
nistrée parle  colon  pârtiaire  est  concluante,  et  >i  ses  soins  etsa 
vigilance  ont  été  suffisants.  —  V.  en  ce  sens,  Toulouse,  20  mars 
I894,cité  infrà,  n.  8.  —  Adde,  Méplain,  cité  par  MM.  Bouissou 
et  Turlin,  op.  cit.,  n.  2S'.ï,  p.  227. 

5.  —  D'après  une  autre  opinion,  au  contraire,  la  disposition 
de  l'art.  i,;2,  L.  18  juill.  1889  n'a  rien  d'exceptionnel  ni  de 
dérogatoire  au  droit  commun.  Les  auteurs  de  la  loi  du  18  juill. 
1889  ont  simplement  voulu  'Varier  la  disposition  de  l'art.  1733, 
uu'ils  ont  considérée  comme  aggravant  la  responsabilité  qui, 

e  droit  commun,  pèserait  sur  le  preneur  en  cas  d'incendie, 
mais  ils  n'ont  pas  entendu  innover,  et  la  formule  qu'ils  ont 
donnée  à  l'art.  4,  ;  2,  a  eu  pour  but  de  laisser  le  colon  pâr- 
tiaire sous  l'empire  des  règles  ordinaires,  el  nolammenl  sous 
l'empire  île  l'art.  1302,  C.  civ.,  d'après  lequel  le  débiteur  d'un 
corps  certain,  en  cas  de  perte,  est  tenu  d<  prouver  qu'il  a  péri 
-an-  sa  faute.—  Bonissou,  Tr.  théor.ei  prat 
Ad, le,  dans  le  même  sens,  Benoît-Clappiei  19  et  s. 

V.  aussi  Guillouard,  Ti  .du  i  ontr.de  louage.V  éd.,  1.2,  n.  633-XA  il 

6.  —  On  peul  citer  en  faveur  de  la  première  opini 
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arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  portant  que  pour  être  exonéré  de  la 
responsabilité  de  l'incendie  survenu  pendant  la  durée  du  bailà 
colonage  pârtiaire,  il  ne  suffit  pas  au  colon  pârtiaire  île  justi- 
fier d'une  manière  générale,  de  ses  habitudes  d'ordre  et  de 
rapporter  vaguement  la  preuve  qu'il  administrait  en  bon  père 
de  famille;  il  faut  que  son  offre  de  preuve  porte  sur  des  faits 
précis  qui  seront  relatifs,  quant  à  ses  habitudes  île  vigilance  el 
à  ses  soins,  aux  objets  qui  lui  mil  élé  donnés  à  bail,  el  qui 
permettront  aux  juges  d'apprécier  s'il  ■>  réellement,  comme  le 
prescrit  l'art.  i}  2=  alin.  L.  18  juill.  1889,  veillé  en  bon  père  de 
famille  à  la  -aide  el  la  conservation  de  l'immeuble.  —  Orléans, 
13  août  1897,  Gomp.  d'assur.  lerr.  ['Orléanaise,  S.  el  I'.  99. 
2.305,  D.  99.2.292] 

7.  —  Cette  preuve  l'aile  par  le  colon  pârtiaire,  celui-ci  ne  peut, 
être  rendu  responsable  de  l'incendie,  et  on  ne  saurait  en 
outre  lui  imposer  l'obligation  de  démontrer  que  l'incendie  esl 
le  résultat  d'un  cas  fortuit  et  qu'il  ne  peut  être  imputable  à 
aucun  litre,  soit  à  lui-même,  soilaux  personnes  des  actes  des- 
quelles il  répond.  —  Même  arrêt. 

8.  —  La  même  doctrine  se  retrouve  encore  dans  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  Toulouse  et  de  Grenoble.  Ainsi  jugé  nolammenl 
que  pour  être  exonéré  de  la  responsabilité  de  l'incendie  survenu 
pendant  la  durée  du  bail  à  colonage  pârtiaire,  d  ne  suffit  pas 
au  colon  pârtiaire  de  s'appointer  à  prouver,  d'une  manière, 
générale,  ><  qu'il  a  veillé  à  la  garde  et  à  la  conservation  de 
l'immeuble  en  bon  père  de  famille  »;  il  faut  que  son  offre  de 
preuve  porte  sur  des  faits  suffisamment  précis  pour  permet  lie 
aux  juges  d'apprécier  s'il  a  réellement,  comme  le  prescril 
l'art.  4,  2e  alin.  L.  18  juill.  1889,  veillé  en  bon  père  de  famille 
à  la  garde  et  à  la  conservation  de  l'immeuble.  —  Toulouse, 
30  mars  1894,  Marty,    S.  et  P.  95.2.44] 

9.  —  ...Que  l'art.  V,  s,  2,  L.  18  juill.  1889,  en  disposant  que  le  colon 
pârtiaire  ne  répond  de  l'incendie,  comme  d'ailleurs  des  dispa- 
ritions et  des  pertes  arrivées  pendant  la  durée  du  bail,  que  s'il 
ne  prouve  pas  qu'il  a  veillé  à  la  garde  el  à  la  conservation  de 
la  chose  en  bon  père  de  famille,  a  enlendu  trader  le  colon 
pârtiaire,  au  point  de  vue  îles  risques  d'incendie,  avec  une 
rigueur  moins  grande  que  le  preneur  ordinaire,  el  écarter 
l'application,  au  regard  du  colon  pârtiaire,  de  l'art.  1733, 
C.  civ.,  d'après  lequel  le  locataire  répond  de  l'incendie,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  que  le  sinistre  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure  ou  par  vice  de  construction  ou  encore  que  le  feu 
a  été  communiqué  par  une  maison  voisine. 

10.  —  Et,  si  le  juge  ne  peut  admettre  une  offre  de  preuve. 
trop  imprécise  et  trop  vague  pour  écarter  l'idée  de  faute  du 
colon,  il  doit,  au  contraire,  accueillir,  comme  pertinente  et 
admissible,  l'articulation  de  faits  précis,  qui,  s'ils  venaient  à 
être  démontrés,  seraient  de  nature  à  apporter  la  certitude  que 
le  colon  a  veillé,  dans  la  mesure  humainement  possible,  à  la 
conservation  de  la  chose,  et  en  même  temps  à  faire  présumer 
que  c'est  un  cas  fortuit  qui  a  provoqué  l'incendie. 

1 1.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'articulation  tendant  à 
établir  :  que  le  colon  n'a  pas  cessé  d'appliquer  à  la  garde  des 
immeubles  ses  habitudes  de  vigilance.  —  Grenoble,  18  mars 
1908,    S.  et  P.  1909.2.251] 

12.  —  Le  principal  argument  du  dernier  syslè peul  se  for- 
muler ainsi  :  la  loi  de  1 889,  dans  son  art.  13.  a  exclu  du  nombre 
des  dispositions  du  louage,  applicables  aux  baux  parliaires, 
l'art.  17:;::,  C.  civ.  Si,  dit -on,  l'on  rapproche  ce  dernier  texte  de 
celui  de  l'art  i.  §  2,  L.  de  1889,  on  se  convaincra  sans  peine  que 
la  nouvelle  législation  esl  bien  moins  rigoureuse  que  la  précé- 
dente. Parlant  de  là,  on  pose  en  principe  que  le  texte  formel 
de  l'art,  i,  §  2,  exonère  le  preneur  de  toute  responsabilité 
d'incendie,  pourvu  qu'il  justifie  de  si  vigilance  et  de  ses  soins 
habituels  a  l'égard  de  la  chose  louée.  M.  Bouissou  a  l'ait  Jjns 
une    note   sous   l'arrêt   de  la  cour  d'Orléans  rilique    bien 

ie  de  cette  interprétation  qu'il  combat. 

Section  m 

Pes  obligation»  du  maître  el  du  colon  vlt-a-vU  des  tiers. 
Responsahllllé. 

201.        I.  —  Si,  aux  tenues  de  l'art.  5,  L.  18-19  juill.  1889, 

dans  le  bai  la  col L  pârtiaire,  le  bailleur  a  la  direction  générale 

I r  l'achal  el  la  vente  de-  bestiaux,  M  n'en  esl  pas  moins  tenu 

des   engagements  contractés  par  le   preneur,  lorsqu'il  les  a 
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raliliés.  —  Cass.,  21  ocl.  1901,  Perreau  de.  Deauvais,  [S.  et  P. 
1903.1.16] 

2.  —  Spécialement,  le  fait  par  le  bailleur  de  garder  sciem- 
ment, pour  l'exploitation  du  domaine,  des  animaux  achetés  par 
le  colon  partiaire,  constitue  une  ratification  du  marché,  et  dès 
lors  engage  personnellement  le  bailleur.  —  Même  arrêt. 

207.  —  1.  —  L'ouvrier  aux  gages  du  fermier  ou  du  métayer, 
qui  a  travaillé  à  la  récolte  de  l'année,  bien  qu'il  ait  le  droit  d'être 
payé  sur  le  prix  de  cette  récolte  par  préférence  au  propriétaire 
n'a  d'action  en  paiement  de  ses  gages  que  contre  le  fermier  ou 
le  métaver,  et  n'est  pas  le  créancier  du  propriétaire.  —  Cass., 
18  oct.  1898,  Leloup,    S.  et  I'.  99.1.165,  D.  99.1.105] 

2.  —  Il  ne  peut  pas  davantage  agir  par  l'action  de  in  rem 
verso  contre  le  propriétaire,  lequel  ayant  reçu  le  prix  du  fcr- 
mage  ou  sa  part  de  la  récolte,  conformément  aux  stipulations 
du  liait,  m'  peut  être  considéré  comme  s'étant  enrichi  sans 
cause  légitime  au  détriment  de  l'ouvrier.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Comme  le  disent  MM.  Rouissou  et  Turlin  (Traité  théor. 
etprat.  (lu  métayage  ou  cohmat  partiaire,  n.  190,  p.  149),  par 
contrat,  le  métaver  s'est  engagé  à  cultiver  le  domaine  à  lui  loué; 
c'esl  l'ait.  I"  de  la  loi  de  1889  qui  le  déclare.  Or  l'obligation  de 
cultiver  a  pour  corollaire  immédiat  l'engagement  de  faire  tous 
les  frais  nécessaires  à  la  culture.  En  échange  de  cette  obligation, 
le  propriétaire  a  fourni  la  jouissance  de  son  héritage,  mais  il  ne 
s'est  pas  engagé  à  faire  plus.  11  ne  peut  donc,  en  aucun  cas,  être 
tenu  de  contribuer  aux  frais  de  main-d'œuvre,  lesquels  incom- 
bent au  métayer  seul.  Celui-ci,  il  est  bon  de  le  retenir,  n'est 
pas  un  domestique,  agissant  sous  les  ordres  et  pour  le  compte 
de  son  maître;  il  est  responsable  de  toutes  les  opérations  se 
rattachant  au  colonage.  Par  conséquent,  les  ouvriers  employés 
par  lui  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droits  qu'il  n'en  aurait 
lui-même.  En  vain  soutiendrait-on  que  son  travail  a  profité  au 
propriétaire,  et  que,  sans  leur  concours,  il  n'aurait  pas  de 
récolte.  Ce  raisonnement  est  loin  d'être  décisif.  Le  colon 
n'étant  pas  le  préposé  du  propriétaire,  lorsque  les  ouvriers 
louent  leurs  services,  ils  suivent  la  foi  de  leur  locateur.  Ils 
sont  donc  dépourvus  d'action  contre  le  maître  qui  ne  les  a  pas 
employés.  Celui-ci  n'a  affaire  qu'au  métayer,  à  qui  il  a  déjà 
donné  l'équivalent  du  travail  nécessaire  à  la  culture  du 
domaine,  en  lui  abandonnant  la  moitié  des  fruits.  Il  ne  peut 
cependant  pas  être  obligé  de  payer  deux  fois  ».  —  V.  également 
en  ce  sens,  Rérolle,  op.  cit.,  p.  355. 


CHAPITRE  Ml 

FIN    1)1     CONTRAT,    TACITE    RECONDUCTION. 

Section  I 

Causes  d'extinction  du  bail. 

230.  --  I.  —  Comment  faut-il  fixer  la  durée  d'un  bail  à 
colonage  partiaire  passé  sans  écrit'.'  Dans  un  arrêt  du  3  mars  1902, 
Lagrangc,  S.  cl  I'.  1903.1.205,  D.  1902.1.182]  la  Cour  de  cassa- 
lion  a  décidé  qu'à  cet  égard  il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter 
aux  usages  locaux  et  que  l'interprétation  de  l'art.  13,  L.  1889, 
conduisait  à  cette  conclusion  que  le  bail  était  annuel. 

2.  —  Il  résulte  des  rapports  présentés  à  la  Chambre  et  au 
Sénat,  porte  cet  arrêt,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  18  juill. 
1889,  que  h'  législateur  a  écarté,  pour  les  baux  à  colonat  par- 
tiaire, l'application  des  art.  1771  ei  1770,  C.  civ.,  et  édicté  pour 
ces  baux  lorsqu'ils  sont  contractés  sans  écrit,  une  règle  nou- 
velle, d'après  laquelle  les  parties  ont  la  faculté  de  se  séparer  à 
l'expiration  de  l'année,  à  la  condition  d'observer  le  délai  d'usage 
pour  la  signification  du  congé. 

3.  —  En  conséquence,  ne  viole  aucun  texte  de  loi,  le  juge- 
ment ou  arrêt  qui  valide  un  congé  donné  par  le  bailleur,  pen- 
dant la  deuxième  année  de  jouissance,  le  27  juill.  1899  pour  le 
11  novembre,  et  condamne  le  preneur  à  délaisser  la  jouissance 
du  domaine  à  celle  date. 

4.  —  ILen  est  ainsi  du  moins,  alors  que  les  conclusions  du 

preneur  onl  visé  exclusive ni  l'interprétation  de   l'art.  18, 

I..  ls  juill.  1889,  et  n'ont  même  pas  articulé  qu'il  eût  été' 
dans  l'intention  des  parties  contractantes  de  s'en  référer,  rela- 
tivement à  la  durée  du  bail,  aux  usages  locaux  (fixant  une  durée 
plus  longue). 


3.  —  Il  n'est  douteux  pour  personne  que  le  législateur  ayant 
omis  volontairement  dans  l'art.  13  de  renvoyer  aux  art.  1771  et 
1776  a  entendu  en  exclure  l'application.  —  Y.  en  ce  sens,  trib. 
Saint-Arnaud,  26  mai  1899,  D.  1900.2.447,  [S.  et  P.  1 901.2.285]. 
—  Mais  on  peut  se  demander  si  la  Cour  de  cassation  ne  tire  pas 
de  ce  fait  une  conséquence  arbitraire,  en  disant  que  les  parties 
ont  désormais  la  faculté  de  se  séparera  l'expiration  de  l'année, 
à  la  condition  d'observer  le  délai  d'usage  pour  la  signification  du 
congé.  Où  voit-on,  dit-on  dans  une  première  opinion,  qui  avait 
essaj  é  de  faire  prévaloir  le  pourvoi,  que  le  législateur  ait  fixé  à 
une  année  la  durée  du  bail  non  écrit'?  Est-ce  dans  le  rapport  au 
Sénat  de  M.  Peaudecerf?  Mais  M.  Peaudecerf  ne  parle  pas  plus  de 
limiter  le  bail  à  un  an  que  de  le  limiter  à  deux  ans  ou  à  six  mois. 
II  pose  en  principe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'obliger  les  parties  à 
rester  liées  durant  trois  années,  mais  il  ne  fixe  pas  l'unité  de 
temps  au  bout  de  laquelle  les  parties  pourront  se  séparer.  Sans 
doute,  l'art.  13  a  maintenu  le  renvoi  à  l'art.  1736,  C.  civ.,  relatif 
aux  délais  du  congé.  Mais  faut-il  en  conclure  que  cet  article 
devient  la  seule  restriction  apportée  à  la  liberté  des  parties,  el 
que  celles-ci  pourront  se  séparer  librement,  chaque  année,  à  la 
condition  de  satisfaire  à  l'art.  1736?  Nullement.  C'est,  confondre 
deux  questions  très  différentes  :  la  durée  du  bail  et  la  durée  du 
congé.  De  ce  que  les  parties  doivent  donner  congé  dans  les 
délais  fixés  par  l'usage  des  lieux,  il  ne  résulte  en  aucune  lac. m 
que  ce  congé  puisse  être  donné  sans  tenir  compte  de  la  durée 
du  bail. 

6.  —  D'après  les  partisans  de  ce  système,  les  magistrats  de 
la  Cour  de  cassation  ont  commis  une  erreur  qu'ils  analysent  de 
la  manière  suivante  :  «  Portant  toute  leur  attention  sur  l'absence 


de  référence  aux  art.  '.'. 


3l  1776,  et  constatant  que  l'omis- 


sion avait  été  voulue  par  le  législateur,  ils  se.  sont  bâtés  de 
conclure  que,  puisque  lesdits  articles  n'étaient  point  applica- 
bles, on  ne  pouvait  pas,  on  ne  devait  pas  s'en  référer  à  l'usage 
auquel  ils  renvoyaient.  Mais  ils  ne  se  sont  pas  demandé  si  la 
référence  aux  usages  ne  s'imposait  pas  en  vertu  des  principes 
généraux,  ou  même  en  vertu  d'un  autre  le.xle  que  les  art.  1774 
et  1770  ;  ils  n'ont  point  songé  qu'il  pouvait  y  avoir  une  distinc- 
tive  à  établir  entre  les  usages  anciens,  de  tradition,  et  les 
usages  ou  coutumes  actuels  du  pays.  Le  législateur  a  omis  de 
renvoyer  aux  art.  1774  et  1770,  parce  qu'il  a  estimé  qu'en  pré- 
sence des  progrès  constants  de  la  culture,  on  ne  devait  point 
rester  soumis  aux  anciens  usages  auxquels  font  allusion  les 
articles  en  question.  Il  faut  que,  les  usages  se  modifiant  en 
fait  avec  le  temps,  la'  loi  suive  ces  transformations.  Dès  lors,  ce 
n'est  plus  aux  usages  anciens  qu'il  faut  s'en  référer,  mais  aux 
usages  actuels,  aux  coutumes  locales,  du  moment  qu'elles  sont 
en  harmonie  avec  le  progrès  agricole.  Et  c'est  à  ces  usages  que 
l'art.  13,  in  pue,  de  la  loi  de  1889  renvoie  pour  la  solution  de 
tous  les  points  non  réglés  par  les  articles  qu'il  vise  expressé- 
ment, el,  par  conséquent  aussi,  pour  la  question  de  durée  du 
bail.  Sans  doute,  à  première  vue,  il  paraît  contradictoire 
d'admettre  que  notre  question  soit  résolue  par  l'usage,  en 
vertu  de  l'art.  13,  in  fine,  puisque  la  suppression  des  art.  177  i 
et  1770  semblait  vouloir  interdire  la  référence  aux  usages; 
l'antinomie  disparait  si  l'on  fait  la  distinction  que  nous  avons 
signalée  entre  l'usage  ancien  el  l'usage  actuel  ».  Comp.  en  ce 
sens  que  la  durée  d'un  bail  à  colonage  partiaire  doit  être  déter- 
minée d'après  les  usages  locaux.—  Alger,  7  févr.  1893,  Hubert, 
[S.  et  P.  90.2.43,  D.  93.2.488] 

7.  —  Cette  argumentation  ne  nous  paraît  pas  pouvoir  être 
admise.  La  distinction  faite  par  les  partisans  de  l'opinion  qui 
\ienl  d'être  analysée  entre  les  usages  anciens  et  les  usages 
nouveaux  est  arbitraire.  Quand  on  parle  de  l'usage  des  lieux, 
c'esl  nécessairement  de  l'usage  actuel,  car  l'usage  ancien,  étant 
tombé  en  désuétude,  n'existe  plus.  Prenons,  par  exemple,  qu'il 
s'agisse  d'un  bail  à  ferme,  régi  par  les  art.  177  i  et  1770,  vien- 
dra-t-il  à  l'esprit  de  quelqu'un  de  régler  la  durée  du  bail  en 
tenant  compte  de  l'année  de  jachère  autrefois  observée,  si 
maintenant  on  ne  laisse  plus  la  terre  en  jachère'.'  Evidemment 
non.  L'usage  auquel  la  loi  renvoie  est  donc  nécessairement 
l'usage  existant  au  momenl  >\n  contrat. 

8.  —  Le  système  de  la  loi  de  iss9,  nous  en  convenons  volon- 
tiers, brise  un  peu  l'harmonie  de  notre  législation,  en  établis- 
sant pour  le  bail  à  colonat  non  écrit  une  règle  différente  de 
celle  qui  est  admise  pour  le  bail  à  ferme,  mais  la  seule  chose 
que  l'on  ail  à  regretter,  c'est  que  la  règle  nouvelle  n'ait  pas  été 
étendue  aux  baux  à  ferme.  En  effet,  s'il  était  logique  autrefois 
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de  présumer  que  les  parties  avaient  entendu  continuer  le  bail 

jusqu'à  l'expiration  de  l'assole ni,  c'est  parce  que  le  même 

assolement  était  toujours  invariablement  suivi  blé,  petits  grains, 
jachère);  mais,  aujourd'hui  que  les  progrès  réalisés  par  la 
science  agricole  ont  permis  de  l'aire  disparaître  la  jachère  et 
d'ensemencer  pendant  plusieurs  années  consécutives  une  terre 
avec  la  mèm  ^  céréale,  il  n'\  a  plus  de  rotation  invariable,  et, 
dès  lors,  la  présomption  de  volonté  qui  se  déduisait  de  la  fixité 
des  assolements  ne  peut  plus  être  acceptée.  Seulement,  et  c'est 
pour  cela  que  nous  regrettons  la  limitation  des  principes  nou- 
veaux au  bail  à  col. mat,  les  mêmes  motifs  qui  ont  fail  êdicter 
ce  principe  auraient  dû  en  commander  l'extension  au  bail  à 
ferme.  Pourquoi  distinguer?  S'il  peut  y  avoir  inconvénienl  à 
prolonger  le  colonat  quand  l'entente  fait  défaut  entre  les  par- 
ties, cet  inconvénient  est  plus  grand  encore  lorsqu'il  s'agit  d'un 
bail  à  ferme.  En  effet,  dans  le  bail  à  colonat,  !a  direction 
générale  de  l'exploitation  appartient  au  bailleur;  et  il  peut 
sauvegarder  ses  intérêts,  pour  peu  qu'il  soit  vigilant.  Dans  le 
bail  à  ferme,  au  contraire,  il  est  en  dehors  de  l'exploitation, 
que  le  fermier  dirige  seul,  et  il  ne  lui  est  plus  possible  d'exiger 
le  mode  de  culture  le  mieux  approprié  à  son  sol.  Ce  point  de 
vue  n'a  pas  passé  complètement  inaperçu  lors  de  l'élaboration 

d    la  loi  de  1889;  car  on  lit  dans  le  rapport  de  M.  Clé nt  au 

Sénat,  ce  passage  significatif  :  «  L'utilité  de  l'art.  1774  est  déjà 
contestable  au  cas  de  bail  à  ferme  »  Sénat,  rapport  de  M.  i. li- 
ment. 

9.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  de  législation,  la  loi  de 
1889  a  clairement  écarté  l'application  aux  baux  à  colonat  de 
l'art.  1774,  C.  civ.  Cela  apparaît  avec  toute  évidence  quand  on 
parcourt  les  travaux  préparatoires. 

10.  —  Tout  d'abord,  le  législateur  a  déclaré  que  le  colonat 
partiaire  serait  soumis  à  une  législation  spéciale,  ne  devant  pas 
être  complétée,  en  dehors  des  références  formelles  contenues 
dans  le  texte,  par  les  dispositions  du  Code  relatives  au  bail  à 
ferme  ou  à  la  société.  Répondant  à  un  amendement  de 
M.  de  Gavardie,  qui  portait  :  u  Les  baux  à  colonage  partiaire 
sont  régis  par  l'usage  des  lieux,  et,  pour  les  cas  non  prévus, 
par  les  dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  contrats  de 
louage  et  de  société  ■>,  amendement  soutenu  par  M.  le  sénateur 
Halgan,  M.  Clément,  rapporteur  de  la  loi,  a  dit  :  ,<  L'amende- 
ment, s'il  était  adopté,  serait  le  renversement  de  tous  les 
articles  déjà  votés,  car  ces  articles  établissaient  pour  le  colonage 
partiaire  une  législation  spéciale,  et  ne  permettaient  pas  d'aller 
chercher,  sur  les  points  qu'ils  avaient  résolus,  des  règles  qui 
pourraient  être  empruntées,  soit  à  la  société,  soit  au  louage  ». 

11.  —  Il  n'est  pas  sérieusement  contestable,  d'autre  part,  que 
la  question  de  la  durée  du  bail  ait  été  résolue  par  la  loi  de  1 889. 
Il  est  vrai  qu'elle  ne  l'a  été  que  par  prétention,  mais  les  décla- 
rations faites  par  les  rapporteurs  de  la  loi  rendent  cette  préte- 
ntion significative  au  premier  chef.  Dans  le  premier  projet, 
voté  parle  Sénat,  l'art.  13  renvoyait  aux  art.  1771  et  1770,  C. 
civ.  Lorsque  ce  projet  l'ut  présenté  à  la  Chambre,  celle-ci  estima 
qu'il  y  avait  lieu  de  supprimer  ce  renvoi.  El  voici  comment 
s  exprimait  à  ce  sujet  le  rapporteur  de.  la  commission  de  la 
Chambre,  M.  Million  :  Il  n'\  a  qu'une  disposition  à  laquelle  l'ar- 
ticle, tel  qu'il  avait  été  vote  par  le  Sénat,  renvoyait,  que  votre 
commission  n'a  pas  cru  devoir  faire  figurer  dan-  cette  énumé- 
ralion  (des  articles  du  Code  civil  auxquels  la  loi  renvoie  ;  c'esl 
l'art  1774,  qui  porte  que  le  bail  l'ait  sans  écrit  esl  censé  rail 
pour  le  lemps  qui  est  nécessaire,  alin  que  le  preneur  recueille 
tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé  (et  l'art.  1776).  L'art.  1771 
suppose  l'existence  d'assolements  lixe-s,  tels  qu'ils  onl  existé 
autrefois,  et  dispose  que,  lorsqu'une  période  d'assolemeni  est 
commencée,  le  bail  doit  avoir  une  durée  qui  ne  finit  qu'avec 
cet  assolement.  Votre  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  vous 
proposer  de  transporter  cette  règle  dan-  le  bail  à  culonage. 
L'utilité  de  l'art.  1771  e-t  déjà  contestable  au  cas  de  bail  à 
ferme.  Les  progrès  de  la  science  agricole,  l'introduction  des 
engrais  chimiques,  la  suppression  des  jachères  onl  détruit  l'an- 
tique et  immuable  rotation  des  cultures.  Aujourd'hui,  dans 
chaque  canton,  dans  chaque  village,  dan-  chaque  propriété,  les 
récoltes  se  succèdent  dans  un  ordre  différent,  constamment 
variable;  faut-il  étendre  cette  disposition  surannée  àdes  hypo- 
thèses autres  que  celle  qu'elle  a  pour  mi-si<.n  de  réglementer? 
Nous  ne  le  croyons  pas  .  C'est  à  la  suite  d  ■  -nations  ! 
que  fut  votée  la  suppression  du  renvoi  au\  art.  1771  el  1776. 

12.  —  Dans  l'opinion  de  la  commission  entérinée  par   la  | 


Chambre,  on  ne  devait  pas  tenir  compté  de  l'assolement  pour 
fixer  la  durée  du  bail  sans  écrit,  parce  que  les  assolements 
autrefois  en  usage  sont  devenus  variables  de  canton  à  canton 
et  même  de  propriété  à  propriété.  Le  défaut  d'usage  constanl 
quant  à  la  division  des  soles  a  paru  rendre  inexacte  l'inter- 
ion  que  l'art.  1771  donneà  la  volonté  probable  des  parties. 

13.  —  Il  appert  manifestement  de  là,  non  seulement  que 
l'art.  1774  n'est  point  applicable  au  bail  à  colonat,  mais  encore 
que  ce  n'est  point  par  l'usage  des  lieux,  —  jugé  en  quelque 
sorte  inexistant,  à  cause  des  multiples  variations  apportées 
dans  le  mode  de  culture, —  .pie  l'on  devra  régler  la  durée  du 
bail  à  colonat  l'ait  -ans  écrit. 

14.  —  A  la  raison  donnée  par  le  rapporteur  à  la  Chambre, 
le  rapporteur  au  Sénat,  M.  Peaudecerf,  en  ajoute  une  autre 
non  moins  probante.  «  Votre  commission,  dit-il,  accepte  la 
suppression  des  deux  articles  visés  (177i,  1776),  parce  que, 
regardant  la  culture  par  métayage  comme  une  véritable  asso- 
ciation entre  le  capital,  l'intelligence  agricole,  d'une  part,  et  le 
travail,  d'autre  part,  elle  admet,  sans  effort,  qu'à  défaut  de  con- 
ventions écrites  ou  après  expiration  des  délais  stipulés  par  une 
convention  écrite,  -'il  j  a  eu  tacite  reconduction,  bailleur  et 
preneur  puissent  ne  pas  être  dans  l'obligation,  quelquefois 
regrettable,  de  rester  attachés  l'un  à  l'autre  au  plus  grand 
déiriment  de  leurs  intérêts  communs,  et  contre  celui,  plus 
considérable  encore,  de  l'avenir  de  l'exploitation  rurale  et  de 
la  propriété  elle-même  ».  -  [S.  et  P.,  loc.  cit. 

15.  — Ce  passage  du  rapport  montre  bien  quelle  a  été  l'in- 
tention du  législateur.  Il  a  considéré  que  le  bail  à  colonat  non 
écrit  devait,  quant  à  sa  durée,  être  traité  comme  une  société  à 
durée  illimitée.  Sans  doute,  le  Parlement  s'est  refusé  à  déclarer 
que  ce  bail  se  confondait  avec  la  société,  et  il  a  entendu  res- 
pecter le  caractère  mixte  qui  lui  appartient  (V.  sur  la  question. 
Limoges,  30  avr.  1894,  Paufique,  [S.  et  P.  95.2.4b,  D.  95.2  293 
et  la  note),  mais,  en  ce  qui  concerne  sa  durée,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  eu  d'écrit  rédigé,  il  lui  a  appliqué  la  règle  édictée  en  matière 
de  société  (art.  1865  et  1869  ,  combinée  d'ailleurs  avec  le  prin- 
cipe de  l'art.  1736,  relatif  au  congé. 

16.  —  Qu'est-ce  à  dire,  si  ce  n'est  que,  chaque  année,  les 
parties  auront  le  droit  de  se  donner  congé  en  observant  les 
délais  fixés  par  l'usage  des  lieux  (art.  13,  in  fine)  ?  Ces  usages 
exigent  généralement  deux  choses  :  d'abord  que  le  congé  soit 
donné  un  certain  temps  avant  l'époque  que  l'on  indique  pour 
l'expiration  du  bail  ;  en  second  lieu,  qu'il  soit  donné  pour  l'une 
des  époques  ou  pour  l'époque  unique  où,  d'après  l'usage, 
finissent  les  baux  :  Pâques,  Saint-Jean,  Saint-Michel,  Saint- 
Martin,  le  1er  avril,  le  Ier  juillet,  le  1"  octobre. 

17.  —  Comme  les  baux  ne  finissent  très  généralement  qu'à 
l'expiration  d'une  année  de  jouissance,  il  résulte  de  là  que  le 
bail  verbal,  sans  limitation  de  durée,  aura,  en  réalité,  une  durée 
d'un  an.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  un  usage  local  tout 
exceptionnel  permettait  de  donner  congé  pour  le  milieu  d'une 
année  de  jouissance. 

lis.  —  C'est  donc  très  justement,  el  en  tenant  compte  de  ce 
qui  se  passe  presque  toujours,  que  la  Cour  de  cassation  a  pu 
dire  que  les  parties  onl  la  faculté  de  se  séparera  l'expiration  de 
l'année,  à  la  condition  d'observer  le  délai  d'usage  pour  la  signi- 
fication du  congé.  En  effet,  bien  que  ce  délai  ne  se  confonde 
pas  avec  la  duce  du  bail,  la  nécessité  de  donner  congé  pour 
l'époque  où,  d'après  les  usages,  finissent  les  baux,  implique 
nécessairement  la  durée  de  ceux-ci,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bail 
verbal  ne  contenant  aucune  stipulation  à  cet  égard. 

19.  — Au  reste,  on  trouve  dans  le  rapport  de  M.  Million  à  la 
ire  une  indication  qui  révèle  bien  la  pensée  de  la  loi. 
M.  Million  explique  ce  qu'il  adviendra  au  cas  de  décès  du  pre- 
neur, et  il  dit  :  «  Il  esl  Lieu  évidenl  que  la  jouissance  des  néri- 
tiei  du  preneur  ne  peut  pas  cesser  brusquement  au  milieu 
d'une  année  culturale...;  dans  l'intérêt  de  tous,  il  faut  que  les 
travaux  comment  achevés,  el   le  règlement  ne  peul 

avoir  lieu  qu'à  la  lin  d'une  année  culturale.  Les  héritiers 
serveront  donc  leur  jouissance  jusqu'à  l'époque  annuelle  fixée 
par  l'usage  des  lieux  pour  l'expiration  des  baux    .Le  motif  donné 

par  le  rapporteur  i r  l'aire  continuer  le  bail  jusqu'à  la  lin  de 

culturale  s'applique   aussi  exactement  aux  baux  qui 
ut  par  congé  qu'à  ceux  qui  expirenl  par  suite  du  décès 
iieur.      r.  au  surplus  dans  le  sens  de  l'ai  rot,  Uuillouard, 
éd.,  t.  -'.  n.  633-XXXj  Bouiss 
ïurlin,  Tr.  théor.  et  pral,  du  métayag  .  a,  i""  à  458;  Baudrj 
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I.acantinerie   et    Wahl,  Du   contr.    de   louage,  2e  éd.,  t.   Ier, 
n.  1231. 

Section  II 

Tacite  reconduction. 

268.  —  1.  —  Avant  la  loi  du  18  juill.  1889,  il  y  avait  contro- 
verse sur  le  point  de  savoir  si  la  tacite  reconduction  en  matière 
de  colonage  partiaire  était  soumise  aux  règles  édictées  par 
l'art.  1776,  C.  civ.,  pour  les  baux  des  biens  ruraux,  d'après 
lequel  la  tacite  reconduction  s'opère  pour  le  temps  nécessaire 
afin  que  le  preneur  recueille  les  fruits  de  l'héritage  affermé,  ou 
aux  règles  générales  de  l'art.  1738,  d'après  lequel  le  bail  renou- 
velé par  tacite  reconduction  ne  prend  lin  que  par  un  congé. 
Le  tribunal  d'Aubussou,  par  jugement  du  29  déc.  1886,  et  la 
Cour  de  Limoges,  par  arrêt  du  18  mai  1887,  sous  Cass.,  21  oct. 
1889,  Marchai,  [S.  89.1.453,  P.  89.1.1145,  D.  90.1.124],  s'étaient 
prononcés  dans  ce  dernier  sens.  —  Adde,  Rérolle,  Du  colonage 
partiaire,  p.  311  ;  et  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Bail  à  colo- 
nage partiaire,  n.  268  et  s.;  Contra,  Méplaiu,  Tr.  du  bail  a  por- 
tion de  fruits,  n.  308. 

2.  —  La  même  question  se  pose  depuis  la  loi  du  18  juill. 
1889.  D'après  une  première  opinion,  il  faut  appliquer  les  règles 
sur  la  tacite  reconduction  des  biens  ruraux  (C.  civ.,  1776),  et, 
par  suite,  la  tacite  reconduction  prend  lin  à  l'expiration  du 
temps  nécessaire  pour  recueillir  les  fruits  de  l'héritage afiermé. 
—  V.  en  ce  sens,  Guillouard,  Tr.  du  louage,  2e  éd.,  t.  2,  n.  630. 
Mais  une  seconde  opinion,  plus  généralement  admise,  décide 
qu'il  faut  appliquer  à  la  durée  de  la  tacite  reconduction  des 
baux  à  colonage  partiaire,  non  l'art.  1776,  mais  l'art.  1738,  et 
que,  par  suite,  la  tacite  reconduction  ne  prend  lin  que  par  un 
congé. 

3. —  Ainsi  jugé  que,  depuis  la  loi  du  18  juill.  1889,  sur  le 
bail  à  colonage  partiaire,  les  règles  de  la  lacile  reconduction 
des  biens  ruraux  ne  sont  pas  applicables  aux  baux  à  colonage 
partiaire.  —  Trib.  Saint-Amand,  26  mai  1899,  Bonnet,  [S.  et  P. 
1901.2.285,  D.  1900.2.447] 

i.  —  Par  suite,  l'art.  13  de  ladite  loi  déclarant  applicables  aux 
baux  à  colonage  partiaire  les  art.  1736  à  1718,  C.civ.,  —  parmi 
lesquels  l'art.  1 7 3 s ,  disposant  que  la  tacite  reconduction  prend 
lin  par  le  congé  signifié  par  l'une  des  parties,  —  sans  renvoyer 
à  l'art.  1776,  relatif  à  la  tacite  reconduction  de  biens  ruraux, 
la  tacite  reconduction  prend  lin,  non  à  l'expiration  du  temps 
nécessaire  pour  recueillir  les  fruits  de  l'héritage  affermé,  mais 
par  le  congé  signifié  par  l'une  des  parties.  —  Même  arrêt. 

Section  III 
Congé. 

273.  — Au  cas  d'un  bail  a  colonage  partiaire  continué  par 
tacite  reconduction  en  l'absence  de  convention  écrite,  il  appar- 
tient aux  juges  du  fond  d'interpréter  I'intenlion  des  parties 
selon  l'usage  des  baux  et  de  déclarer  que  la  coutume  locale  est 
de  lou.er  à  l'année  et  de  donner  congé  six  mois  à  l'avance  s'il 
n'a  été  convenu  de  le  faire  à  trois  mois  et  cette  interpréta- 
tion et  cette  déclaration  sont  souveraines  (Cass.,  i  janv.  1906, 
Artiquenave,  [S.  et  P.  1906.1.306]).  Les  art.  1771,  1776,  C.  civ.. 
sur  la  durée  des  baux  sans  écril  sont-ils  applicables  au  colonal 
partiaire?  —  V.  suprà,  n°"  230  et  268. 

278.  —  Y.  suprà,  n.  230. 


CHAPITRE  VIII 

COMPÉTENCE.  —  PRESCRIPTION. 

Section  II 

Compétence     «   ratlone  materkr    >. 

299.  —  1.  —  Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  [suprà,  n.  21  ), 

que  lorsque  les  règles  du  contrat  de  colonage  partiaire  sonl 
déterminées  par  la  loi  du  ls  juill.  1889,  la  question  de  savoir 
si  le  bail  à  colonage  parliaire  a  plus  d'affinité  avec  le  louage 
ou  avec  la  société  est  aujourd'hui  dépourvue  d'intérêt.  Mais  il 
n'en  est  plus  de  même  lorsque  s'élève  une  question  —  que  la 
loi  du  18  juill.  1889  n'a  pas  tranchée. 
2.  —  L'art.  11  de  la  loi  donnant  compétence  au  juge  de  paix 


pour  prononcer  sur  les  difficultés  relatives  au  règlement,  entre 
le  colon  et  le  propriétaire,  du  compte  annuel  d'exploitation, 
lorsque  les  obligations  résultant  du  contrat  ne  sont  pas  con- 
testées, laisse  ainsi  sous  l'empire  du  droit  commun  les  difficultés 
relatives  à  l'interprétation  du  contrat.  Mais  l'art,  il  ne  déter- 
mine, ni  pour  les  contestations  du  ressort  du  juge  de  paix,  ni 
pour  les  conteslalions  qui  rassortissent  aux  tribunaux  civils, 
quel  sera  le  juge  compétent  ratione  loci.  Aussi  la  controverse 
ancienne  sur  le  point  de  savoir  si  le  colonage  partiaire  se  rap- 
proche davantage  du  louage  ou  de  la  société  reprend  ici  tout 
son  empire. 

3.  —  Si  l'on  décide  que  le  colonage  partiaire  est  un  contrat 
de  louage,  ou  que  tout  au  moins  le  caractère  de  louage  prédo- 
mine, il  faudra  appliquer  le  principe  d'après  lequel,  le  louage 
ne  conférant  qu'un  droit  personnel,  les  actions  qui  naissent  du 
contrat  de  louage  doivent  toujours  être  portées  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur  (V.  notre  Rép.  gén.  du  tir.  fr., 
v"  liait  en  général,  n.  969  et  s.).  Il  s'ensuivra  que  l'action  intentée 
par  le  preneur,  si  le  propriétaire  ne  réside  pas  dans  le  ressort 
judiciaire  de  la  situation  des  biens,  pourra  être  portée  devant 
un  juge  fort  éloigné  de  la  région  où  est  située  la  métairie;  il  en 
devrait  être  ainsi,  même  alors  qu'il  s'agit  d'une  action  en  règle- 
menldu  compteannuel  d'exploitation,  de  la  compétence  du  juge 
de  paix,  aux  termes  de  l'art.  11,  L.  18  juill.  1889,  car  cet  article 
ne  spécifie  pas  quel  est  le  juge  de  paix  compétent;  et  il  n'est 
pas  douteux  qu'une  pareille  solution  ne  contrarie  pas  l'esprit 
de  la  loi  du  18  juill.  1889,  qui  a  été  incontestablement  de  réduire 
les  frais  occasionnés  par  ce  genre  de  conteslalions,  el  dont  le 
vœu  sérail  assurément  méconnu,  si  l'on  devait  ordonner  une 
enquête  (art.  Il,  3e  alin.)  devant  un  juge  de  paix  qui  ne  serait 
pas  celui  de  la  situation  des  biens. 

4.  — Si,  au  contraire,  on  décide  que  le  colonage  partiaire 
est  un  contrat  de  société,  ou  que  tout  au  moins  le  caractère  de 
société  prédomine,  il  s'ensuivra  que  le  juge  compétent  sera 
celui  du  lieu  où  la  société  est  établie,  c'est-à-dire  (C.  proc,  50, 
591  celui  île'  la  situation  des  biens,  et  l'on  doit  convenir  que  le 
juge  du  lieu  de  la  situation  des  biens  sera  mieux  placé  que  tout 
autre  pour  trancher  les  difficultés  qui  s'élèveront  entre  le  pro- 
priétaire et  le  colon,  et  que  notamment  le  juge  de  paix  de  la 
situation  des  biens  sera  mieux  en  mesure  que  lout  autre  de 
régler  le  compte  annuel  d'exploitation,  puisqu'il  lui  sera  facile 
d'être  renseigné  sur  les  produits  de  la  mélairie,  sur  le  prix  de 
vente  de  ceux  qui  n'existent  plus  en  nature,  et  qu'il  pourra, 
sans  giands  frais,  entendre  des  témoins,  comme  l'y  autorise 
l'art.  11,  3e  alin.  —  V.  au  surplus  sur  la  question,  noire  Rép, 
gén.  du  dr.  fr.,  v°  Bail  à  colonage  partiaire,  n.  289  et  s. 

5.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  le  bail  à  colonage  partiaire, 
d'après  les  usages  ruraux  du  Limousin  et  de  la  Marche,  consti- 
tuant un  contrat  qui  présente  les  caractères  d'une  société  civile, 
les  litiges  relatifs  au  règlement  des  produits  de  la  société  doi- 
vent être  portés  devant  le  juge  de  paix  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  la  société  est  établie,  c'est-à-dire  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  des  biens.  —  Limoges,  30  avr.  1S94,  précité. 

6.  —  L'art,  il,  L.  18  juill.  issu  n'attribuant  compétence  au 
juge  de  paix  que  pour  les  difficultés  relatives  au  règlement  de 
comptes  entre  le  colon  partiaire  et  le  propriétaire,  une  contes- 
tation qui  comporte  l'interprétation  du  contrat,  et  spécialement 
la  question  de  savoir  si  une  grange  a  élé  ou  non  comprise  dans 
les  immeubles  objet  du  colonage  partiaire,  échappe  à  la  compé- 
tence du  juge  de  paix.  —  Même  arrêt. 

7.  —  On  retrouve  la  même  solution  consacrée  par  un  juge- 
ment du  tribunal  d'Agen  du  29  mars  1901.  Soureil,  (S.  et  1'. 
190.",. t. 2.".— Aux  termes  de  ce  jugement  le  bail  à  colonage  par- 
liaire, s'il  présente  certains  éléments  du  contrat  de  louage, 
participe  aussi  du  caractère  de  la  société,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  partage  des  fruits  et  produits  entre  le  colon  et  le 
propriétaire.  —  Même  arrêt. 

8.  —  Par  suite,  l'action  formée  par  le  colon,  après  l'expira- 
tion du  bail  à  colonage  parliaire,  à  l'effet  d'obtenir  le  règle- 
ment de  la  part  lui  revenant  dans  les  bénéfices  produits  par  le 
cheptel,  est  une  action  en  matière  de  société,  qui  doi  être 
portée  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  société  était  établie, 
c'est-à-dire  devant  le  juge  de  paix  de  la  situation  des  biens.  — 
Même  arrêt. 
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LÉGISLATION'. 

L.  8  mars  1808  (sur  les  vignes  à  comptant). 


lu  certain  nombre  de  décisions  de  justice  sont  intervenues 
qui  ont  eu  à  trancher  la  question  de  savoir  quel  était  l'effet  de 
la  destruction  par  le  phylloxéra  des  vignes  données  à  comptant 
notamment  dans  le  Poitou  et  dans  la  région  Nantaise.  Ces 
décisions  ont  été  amenées  ainsi  à  trancher  le  caractère  des 
baux  à  comptant.  Elles  ont  toutes  décidé  que  le  bail  à  complanl 
n'était  pas  translatif  de  propriété. 

13.  —  1 .  —  Ainsi  jugé  que  le  bail  à  complant,  en  vertu  duquel 
le  bailleur  cède  au  colon  un  terrain,  à  des  conditions  d'exploi- 
tation et  de  partage  de  fruits  déterminées,  à  charge  de  le 
planter,  ou  d'en  continuer  la  culture,  s'il  est  déjà  planté,  cons- 
titue un  contrat  sui  generis,  qui,  tout  au  moins  dans  les 
contrées  régies  par  la  coutume  du  Poitou,  ne  transfère  au 
preneur  aucun  droit  de  propriété  sur  le  terrain  donné  à  bail. 
—  Poitiers,  19  l'évr.  1894,  Fradin,  [S.  et  P.  94.2.201,  D.  94.2.383 

2.  —  Le  preneur,  ses  héritiers  ou  représentants  possèdent 
au  même  litre  et  de  la  même  manière  que  les  fermiers  ordi- 
naires, sauf  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  bail,  qui  continue 
tant  que  la  chose  louée  n'a  pas  cessé  d'exister,  ou  n'a  pas  cessé 
d'être  régulièrement  cultivée.  —  Même  arrêt. 

:t.  —  En  conséquence,  lorsqu'un  terrain  a  élé,  dans  une 
contrée  régie  par  la  coutume  du  Poitou,  donné  à  bail  à 
complant,  à  charge  de  le  complanler  en  vignes,  la  destruction 
des  vignes  par  le  phylloxéra  entraine  ipso  farto  la  résiliation 
du  bail  et  le  droit  pour  le  bailleur  d'obtenir  la  restitution  du 
terrain;  la  substance  même  de  la  chose  louée  étant  anéantie, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  1722,  C.  civ.,  d'après  lequel,  si  la 
chose  louée  est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est 
résilié  de  plein  droit.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Vainement  le  preneur  alléguerait  que  l'art.  1722  ne 
serait  édicté  que  dans  l'intérêt  du  preneur;  cette  disposition 
peut  être  invoquée  aussi  bien  par  le  bailleur  que  par  le 
preneur.  —  Même  arrêt. 

...  —  La  destruction  par  le  phylloxéra  de  vignobles  donnés  à 
bail  constitue,  au  sens  de  l'art.  1722,  C.  civ.,  une  perte  par  cas 
fortuit  de  la  chose  louée,  qui  entraine  de  plein  droit  résiliation 
du  bail.  -  Même  arrêt. 

C.  —  Vainement,  pour  prétendre  qu'il  est  propriétaire  du 
fonds  donné  à  complant,  et  pour  échapper  ainsi  à  la  résiliation, 
le  complantaire  alléguerait  qu'ayant  recueilli  ce  fonds  dans  le 
partage  de  la  succession  de  son  auteur,  il  l'a  fait  immatriculer 
sur  la  matrice  cadastrale  en  son  nom,  et  en  a  pavé  l'impôt 
foncier  pendant  vingt-cinq  ans;  d'une  part,  en  effet,  le 
complantaire  n'a  pu,  par'  l'immatriculation  de  l'immeuble  à 
son  nom,  se  créer  un  litre  à  lui-même;  et,  d'autre  part,  en 
payanl  l'impôt,  le  complantaire  n'a  fait  que  se  conformer  aux 
usages  de  la  région. —  Poitiers,  12  juin  1899,  De  Méhérenc  de 
Saint-Pierre,  [S.  et  P.  1900.2.298]- 

7.  —  Il  en  est  surtout  ainsi,  alors  que  le  partage  dont  excipe 
le  complantaire  a  pris  soin  de  spécifier-  que  l'immeuble  litigieux 
à  lui  attribué  était  sujet  à  complanl.  Le  droit  du  colon,  dans 
le  bail  à  complant,  peut,  alors  même  que  la  propriété  ne  lui  esl 
pas  transférée,  se  transmettre  par  héritage,  et  faire  l'objet  de 
donations,  legs,  échanges  et  ventes.  —  Même  arrêt. 

8.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  bail  à  complant,  en 
verlu  duquel  le  bailleur  cède  au  colon  un  terrain,  a  des  condi- 
tions d'exploitation  et  de  partage  de  fruit  déterminées,  à  charge 
de  le  piauler,  constilue  un  contrat  sui  generis,  qui,  loul  au 
moins  dans  le  territoire  dépendant  de  l'ancien  comté  Nantais, 
ne  transfère  au  preneur  aucun  droit  de  propriété,  sur  h-  terrain 

en  bail.  —  Trib.  Nantes,    i  déc.   1893,  De  la  Canlrie. 
[S.  et  P.  94.2.315] 

9.  —  En  conséquence,  lorsqu'un  lorrain  a  élé,  dan>  une 
région  dépendant  de  l'ancien  comté'  nantais,  donné  a  bail  a 
complant,  à  charge  de  le  complantor  on  vignes,  la  destruction 
des  \i^nes  par  le  phylloxéra  entraîne  ipso  fado  la  résiliation 
du  bail,  et  le  droit  pour  le  bailleur  d'obtenir'  la  restitution  du 
terrain. 


lu.  -  L'ancienne  r.uil uni.-  <  1  n  Poitou,  qui  régissait  une 
partie  de  la  Vendée,  ne  déclarail  pa-,  comme  celle  de  La 
Rochelle,  que  le  contrat  de  bail  à  complanl  fut  translatif  de 
propriété.  —  Cass  .  1 1  févr.  1896,  Fradin,  5.  et  P.  97.1.10,  D.  96. 
1.239;  14  nov.  1900,  Caillé,  [S.  et  P.    1901.1.16,  D.  1900.1.39" 

11.  —  Depuis  les  avis  du  Conseil  d'Etal  du  1  Iherm.  an  \  lll 
et  du  21  vent,  ou  2I-2.Ï  mess.,  arr  \,  dûment  approuvés  el 
ayant  force  de  h>i,  en  Vendée,  à  moins  de  clause  contraire,  le 
preneur  à  complanl  et  ses  héritiers  ne  possèdent  qu'au  môme 
titra  et  de  la  même  manière  que  les  fermiers  ordinaires,  sauf 
la  durée.  —  Même  arrêt. 

12.  —  En  vertu  de  l'avis  du  Conseil  d'Etal  du  i  Iherm. 
an  Vf II,  l'art.  1722,  C.  civ.,  est  applicable  au  bail  à  complanl  en 
Vendée,  et  peut  être  invoqué  par  les  deux  parties.  —  Même 
arrêt. 

13.  —  Ainsi,  lorsque  la  parcelle  affermée  comprend  exclusi- 
vemenl  des  vignes  dont  les  produits  forment  l'objet  même  de  la 
location,  et  lorsque  ces  vignes  ont  péri  par  le  phylloxéra  et  ont 
été  arrachées  par  le  complantaire,  lasubstance  du  bail  esl  ainsi 
anéantie,  et  le  bail  doit  cesser-  ipso  facto.  —  Même  arrêt. 

14.  —  La  doctrine  sur  ce  point  paraissait  partagée.  V.  dans 
le  sens  des  décisions  qui  précèdent,  Baudry-Lacantinerie  el 
Wabl,  Du  contrat  de  louage,  28  éd.,  t.  2,  n.'  1512,  p.  68.  — 
V.  toutefois  en  sens  opposé  la  note  de  M.  Surville  sous  l'arrêt  pré- 
cité de  la  Cour  de  Poitiers. 

15.  —  C'est  pour  remédier  aux  inconvénients  de  cette 
jurisprudence  qu'est  intervenue  une  loi  du  8  mars  1899  qui  a  eu 
pour  objet  de  permettre  au  colon,  dont  la  vigne  a  été  détruite 
par  le  phylloxéra,  de  la  reconstituer,  el  même  de  disposer,  à 
cet  effet,  de  ses  droits  en  faveur  d'un  tiers  qui  se  substituera  à 
lui  pour  la  reconstitution,  en  échappant  ainsi  à  la  résiliation  du 
bail  à  complanl  que  la  jurisprudence  prononçait,  en  pareil  cas, 
par  application  à  l'art.  1722,  C.  civ. 

16.  —  Elle  est  ainsi  conçue  :  «  Uuand,  par  suite  de  l'invasion 
du  phylloxéra,  une  vigne  à  complant  est  détruite,  le  colon  de 
celte  vigne  a  le  droit  de  la  reconstituer  sans  que  le  caractère 
du  bail  à  complant  en  soit  modifié.  —  Lst  considérée  comme 
détruite  par  le  phylloxéra  toute  vigne  dont  la  moitié  des  ceps 
au  moins  est  atteinte  par  le  phylloxéra  et  est  devenue  impro- 
ductive (art.  1er). 

17.  —  «  Un  délai  de  quatre  ans  esl  accordé  pour  la  reconsti- 
tution  de  la  vigne  à  partir  du  l"r  avril  de  l'année  où  la  vigne  a 
été  détruite  par  le  phylloxéra.  Est  chh  Irn'e  comme  recons- 
tituée la  vigne  dans  laquelle  la  rcplanlalion  el  le  greffage  des 
plants  sont  exécutés.  Dans  le  cas  où,  au  cours  de  la  période 
de  reconstitution,  le  colon  ferait  des  cultures  destinées  à 
amender  le  sol,  il  devra  donner  au  propriétaire  une  redevance 
annuelle  calculée  à  raison  de  trente-cinq  francs  (35  fr.)  par 
hectare.  La  reconstitution  sera  faite  en  plants  américains 
grillés  avec  les  cépages  choisis  d'un  commun  accord  par  le  pro- 
priétaire et  le  complanteur.  —  En  cas  de  désaccord,  le  greffage 
aura  lieu  avec  le  cépage  de  l'ancien  vignoble  (art.  2). 

18.  —  «  Toutes  les  fois  que  le  colon  d'une  vigne  à  complant 
qui  se  trouve  dans  les  condition-  prévues  à  l'art.  I"'  ne  pourra 
ou  ne  voudra  la  reconstituer,  il  aura  la  racullé  de  céder  son 
droit  à  un  tiers.  Si  ce  tiers  n'est  ni  l'ascendant  ni  le  descen- 
dant du  complanteur,  le  propriétaire  du  sol  peut,  à  prix  égal, 
user  du  droit  de  préemption.  Le  colon  qui  veut  céder  son 
droit  à  un  tiers  doit  noliiier  au  propriétaire  du  sol  le  nom  de 
ce  tiers  et  le  prix  de  la  cession.  Le  propriétaire  a  vingt  jours 
pour  notifier  sa  réponse.  Passé  ce  délai,  il  sera  considéré 
comme  ayanl  renoncé  à  son  droit  de  préemption.  Apre-  la 
reconstitution  du  vignoble,  le  complanteur  qui  Munira  céder  son 
droit  à  un  liera  sera  tenu  aux  mêmes  obligations  prévues  aux 

i  :;  du  présenl  article  »  art.  3 

19.  La  loi  du  8  mars  1898,  qui  s'applique  incontestable 
ment  aux  baux  à  complanl   antérieurs  à   sa   promulgation, 

puisqu'elle  a  précisément  i r  objel  d'empêcher  la  résiliation 

,|,  plein  druii  de  ces  contrats,  au  cas  de  destruction  par  le 
phylloxéra  des  vignes  complanlées,  n'a  pu  perler  atteinte  aux 
conventions  par  lesquelles  les  parties  avaient,  antérieurement  à 
sa  promulgation,  réglé  les  conséquences  de  la  destruction  des 
vignobles  V.  le  rapporl  de  M.  Le  Cour-Grandmaison  au  Sénat, 
S.  ,i  p.  Lois  annotées  de  1898,  p.  554,  2  col.,  note  I,  IV),  ni,  à 
plus  ferle  rai -mi.  aux  décisions  judiciaires  passées  en  force  de 

chose  jugée,  qui  avaient  statué  sur  ce  i t.  Mais  a-t-ell   61 

applicable' au  cas,  où  le  propriétaire,  se  fondant  surlajurispru- 
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dence  de  la  Cour  de  cassation,  avait,  avant  la  promulgation  de 
la  loi,  intenté  une  action  en  résiliation  qui  n'était  pas  encore 
définitivement  jugée  au  moment  de  cette  promulgation?  En 
d'autres  termes,  le  complan taire  a-t-il  pu,  en  ce  cas,  arrêter 
l'effet  de  l'action  en  résiliation  en  offrant  de  reconstituer  le 
vignoble,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  de  1898?  La 
négative  paraît  résulter  du  rapport  de  M.  Cellibert  des  Seguins 
à  l'a  Chambre  des  députes  :  «  Que  vont  devenir,  disait  le  rap- 
porteur, les  actions  engagées  par  quelques  propriétaires? 
Vont-elles  être  abandonnées,  et  chaque  partie  va-t-elle  obéir 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi?  La  commission  de  la 
Chambre  des  députés  s'est  vivement  préoccupée  de  cette  ques- 
tion; elle  avait  pensé  introduire  une  clause  de  rétroactivité; 
mais  elle  a  été  arrêtée  par  une  considération  de  principe;  elle 
a  craint  de  créer  un  précédent  législatif,  et  elle  espère  que  les 
parties  qui,  jusqu'à  présent,  n'étaient  guidées  par  aucune  loi 
spéciale,  sauront  s'inspirer  de  la  présente  loi  pour  le  règlement 
de  leurs  difficultés  »  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 


BAIL  A  CONVENANT. 


V.  Bail  a  domaine  congéable. 


BAIL  A  CULTURE  PERPÉTUELLE.  — V.Bailacolonat 
partiaibe.  —  Bail  a  complakt.— Bah  a  location  perpétuelle. 

BAIL  A  DOMAINE  CONGÊABLE. 

Législation. 

L.  8  févr.  ISS1  {portant  modification  de  la  loi  du  6  août  I79i 
sur  les  domaines  eongéables)  ;  —  Itécr.  4  déc.  1897  {portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'application  de  la  loi 
du  21  juill.  1897  relative  aux  remises  accordées  sur  la  contri- 
bution foncière  îles  propriétés  non  bâties]. 

Bibliographie. 

Ponction  et  Gourai,  Domaine  congéable.  Commentaire  et  his- 
torique de  la  loi  du  8  févr.  1897,  1  vol.  in-8°,  189". 

Nous  avons  donné  sous  le  mot  Domaine  congéable  le  nouvel 
état  de  la  législation  tel  qu'il  se  dégage  de  la  oi  du  8  février  1897. 

Nous  nous  bornons  à  compléter  ici  les  indications  de  juris- 
prudence que  nous  avons  fournies. 


CHAPITRE  Y 

DU    RENOUVELLEMENT    DE    BAIL    ET    DE    LA    TACHE    RECONDUCTION. 

265.—  1.  —Le  bail  à  domaine  congéable  ou  à  convenant  peut 
être  renouvelé  par  tacite  reconduction.  —  V.  Hép.  yen.  l'ai., 
\"  Bail  à  contenant  ou  domaine  congéable,  n.  203  ;  Carré,  Du 
bail  à  domaine  congéable,  n.  205;  Aulanier,  IV.  du  domaine  con- 
géable, a.  161  ;  Lecerf,  Étude  sur  le  domaine  congéable,  n.  126; 
de  Villeneuve,  i>i<  domaine  congéable,  n.  58,  p.  112  ;  Guillouard, 
Tr.  du  conlr.  de  louage  congéable,  3e  édil..  t.  2,  n.  651.  —  Or, 
en  plus  de  la  renie  convenancière  dont  le  paiement  est  imposé 
par  le  propriétaire  du  fonds  au  preneur  du  domaine  comme 
condition  du  bail  à  domaine  congéable.  le  propriétaire  du  fonds 
stipule  en  général  du  preneur  ou  dômanier  une  somme  une 
fois  donnée  qui  porte  le  nom  de  commission  ou  nouveauté 
V.  Carré,  op.  cit.,  p.  6;  Aulanier, op. cit.,  n.  141  ;  de  Villeneuve, 
op.  cit.,  n.  3,  p.  i ''.  C'est  là  un  supplément  de  prix. 

2.  —  Par  suite,  en  matière  de  bail  à  domaine  congéable, 
la  commission  stipulée  par  le  foncier  ayant  le  caractère  d'un 
supplément  de  prix,  le  preneur  ou  dômanier,  en  cas  de  tacite 
reconduction,  doit  acquitter,  proportionnellement  à  la  durée 
de  la  reconduction,  la  commission  qui  avait  été  stipulée  dans  la 

baillé xercée.  —  Hennés,  21  nov.  1889,  Vve  Clech,   S.  el  P. 

92.2.35]  —  V.  cep.  eu  sens  contraire,  Rennes,  6  févr.  1883,  \.... 
[D.  95.2  1-".» 
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guide  pratique  des  propriétaires,  locataires  ou  fermiers,  1  vol. 
gr.  in-18,  1905.  —  Gaure,  Les  droits  et  les  devoirs  des  bailleurs, 
locataires,  fermiers,  etc.  —  Guillouard,  Traité  du  contrat  de 
louage,  :v  éd.,  2  vol.  in-8°,  1891. 
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Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Dm  contrai  de  louage,  3e  éd., 
3  vol.  in-8°,  1906-1907. —  Deglosef  Ruben  de  Couder,  nouveau 


Action    en    diminution    du    prix, 

126. 
Action  en  revendication,  156. 
Angleterre,  659. 
Assolement  triennal,  216,  578. 
Assurances,  366. 
Cas  fortuit,  350. 
Compensation,  368. 
Culture,  216. 
Ecosse,  659. 
Engrais,  607,  629. 
Ensemencements     (mauvais    état 

des),  624. 
Fermier  entrant,  578. 
Fermier  sortant,  216-6,  578. 
Fin  de  non-recevoir.  368. 
Finlande,  385. 
Impôt  foncier,  203. 
Indemnité,  350. 
Italie,  725. 


Jachères,  216-3. 

Location  de  différente  nature  de 

terrain,  27'.'. 
Mode  de  perception,  181. 
Paiement  du  prix,  181. 
Pailles,  322,  607. 
Perte  de  récoltes.  350. 
Perle  partielle,  37'.i. 
Phylloxéra,  353. 
Plus-value,  629. 
Portabilité,  181. 
Privilège  sur  les  bestiaus,  149. 
Résiliation,  368,  498. 
Résolution   pour  inexécution   des 

conditions,  379. 
Russie.  885. 
Sécheresse,  522. 
Soles,  216-6. 

Usages  locaux,  216-5,  621. 
Vente  du  domaine  atl'ermé,  607. 


CHAPITRE  II 

droits  et  obligations  des  parties. 

Section  I 

Obligations   du   bailleur. 

§    1.  Obligations  de  délivrance.  —  Généralités. 
65.  —  V.  liait  en  général,  n.  559. 

§  2.  Obligation   de  délivrance  quant  à  la  contenance. 

126.  —  L'action  du  fermier  contre  le  bailleur  en  diminution 
de  prix  du  bail  pour  défaut  de  contenance  des  fonds  affermés, 
comme  l'action  de  l'acquéreur  contre  le  vendeur  en  diminution 
de  prix  pour  défaut  de  contenance  des  fonds  vendus,  se  prescrit 
par  un  an  à  dater  du  contrat.  —  Cass.,  2  févr.  1891,  Sens- 
olive,  [S.  91.1.80,  P.  91.1.166,  h.  91.1.267] 

Section  11 

Droits  et  obligations  du  Ici  mlei 

149.  —  Le  bailleur  d'herbages  sans  bâtiments  d'exploitation 
peul  exercer  sur  les  bestiaux  placés  sur  ces  herbages  par  le 
fermier  pour  les  dépouiller,  le  privilège  conféré  au  bailleur  par 
l'art.  2102,  G.  civ.,  el  il  est  par  suile  en  droit  de  saisir-gager  ces 
animaux.  —  Caen,  3  avr.  1894,  Delange,  [S.  et  P.  94.2.312] 

159.  —  1.  —  Le  droit  reconnu  au  bailleur  par  l'art.  2102, 
C.  civ.,  de  revendiquer,  dans  les  quarante  jours  du  déplace- 
ment, les  objets  qui  ont  été,  sans  son  consententent,  déplacés 
de  la  ferme,  n'est  pas  subordonné  à  la  nécessité  d'une  saisie- 
revendication  pratiquée  entre  les  mains  du  détenteur.  —  Caen, 
23  juin  1893,  Onfroy,  [S.  et  P.  94.2.229 

2.  —  ...  Alors  du  moins  que,  si  la  saisie-revendication  n  i  pu 
a\oir  lieu,  c'est  par  suite  des  agissements  frauduleux  du  déten- 
teur des  objets  revendiqués.  —  Même  arrêt. 

3.—  Est  à  bon  droit  assigné  par  le  propriétaire  pour  s'enten- 
dre condamner  sous  une  contrainte  à  réintégrer  dans  la  ferme 
des  animaux  qui  en  ont  été  déplacés  sans  son  consentement, 
le  fiers  chez  lequel  ces  animaux  avaient  été  placés  par  le 
Fermier,  et  qui,  l'huissier  s'étant  présenté  à  son  domicile  à  une 
heure  tardive  pour  procéder  à  la  saisie-revendication,  a  clan- 
destinement fait  disparaître  ces  animaux  en  les  transportant 
dans  un  autre  lieu  et  en  en  conservant  ainsi  la  possession,  en 
telle  sorte  que,  lorsque  l'huissier  est  revenu  le  lendemain,  il 
n'a  pu  pratiquer  de  saisie-revendication;  el  une  pareille  action, 
introduite  dans  le  délai  de  quarante  jours,  constitue  un  exer- 
cice suffisant  du  droit  de  revendication.  —  Même  arrêt. 
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;  2.  Paiement  du  prix  du   fermage.  —  Prestations  diverses. 
Prescriptions. 

181.  —  Dans  le  cas  d'un  bail  dïrameuble  stipulant  que  le 
fermage  est  portable  parle  fermier  au  domicile  du  propriétaire, 
m  l'acquéreur  de  l'immeuble  affermé  a,  conformément  à  son 
habitude  avec  ses  divers  fermiers,  fait  encaisser  au  domicile  du 
fermier  de  cet  immeuble  les  fermages  de  trois  années,  et  si  un 
nouveau  bail  a  été  alors  passé  dans  les  termes  identiques,  le 
fermier,  qui,  avant  le  droit  de  compter  que  le  même  usage 
serait  suivi,  et  ne  pouvant  prévoir  une  dérogation  au  mode  de 
perception  adopté  les  années  précédentes,  s'est  vu  signifier 
sans  motifs  plausibles  ni  justifiés  un  commandement  dicté  par 
un  espi'it  d'animosité,  doit  être  reconnu  en  droit,  sur  les  pour- 
suiles  du  propriétaire,  d'ollrir  seulement  le  montant  du 
fermage  et  de  refuser  de  payer  les  frais  du  commandement 
l'ait  en  violation  de  la  convention  tacite  modilieative.  de  la 
clause  du  bail.  -  Cass.,  S  mai  1900,  .  Comp.  X...,  S.  et  P. 
1901.1.38] 

1203.  —  l.  —  Le  fermier  peut  être  considéré  comme  ayant 
pris  à  sa  charge  l'impôt  foncier,  lorsque,  l'ayant  toujours 
acquitté,  il  ne  l'a  pas  déduit  du  prix  du  fermage  lixé  par  le  bail, 
qui  ne  contient  pas  de  clause  spéciale  à  cet  égard.  —  Cass., 
24  juin  1303,  Guichard,  [S.  et  P.  1904.1.26,  D.  1904.1.215] 

2.  —  Et  les  juges  du  fait,  qui  le  décident  ainsi,  en  interpré- 
tant dans  ce  sens  la  convention  d'après  l'exécution  qui  lui  a  été 
donnée  par  le  fermier  lui-même,  ne  font  qu'user  de  leur  pou- 
voir souverain  d'appréciation. 

§  3.  Cultures. 

21C.  —  1.  —  La  plupart  des  auteurs  enseignent  que  l'obli- 
n  imposée  au  fermier  de  ne  pas  changer  l'assolement  des 
terres  Louées  doit,  à  raison  des  progrès  de  la  culture,  être  con- 
sidérée comme  non  écrite.  —  V.  Orléans,  21  juill.  1877,  Glausse, 
S.  77»2.292,P.  77.1.163];  — Guillouard,  Tr.du  contr.de louage, 
3'  éd  ,  t.  2,  n.  521.  —  Contra,  Douai,  20  mars  1846,  précité.  — 
Adde,  Laurent,  Prine.  de  dr.  civ.,  t.  2.">,  n.  139;  Baudry-Lacan- 
linerieet  Wahl,  Du  louage,  r  éd.,  t.  I,  n  556,  p.  293.  —  I. 'arrêt 
précité  d'Orléans,  21  juill.  1877,  tout  en  admettant  le  droit  du 
fermier  de  changer  l'assolement,  malgré  les  stipulations  de 
son  bail,  y  apporte  cette  réserve  quele  fermier  doit,  à  la  sortie, 
restituer  l'assolement  qu'il  a  reçu. 

2.  —  La  culture  par  assolement  triennal,  dans  laquelle  un 
tiers  des  terres  esl  laissé  annuellement  en  jachères,  est  restée 
en  usage  dans  beaucoup  de  régions.  Elle  entraine  cette  consé- 
quence que  le  fermier  sortant  doit  laisser  à  la  disposition  du 
fermier  entrant,  la  dernière  année  de  sa  jouissance,  à  une 
Époque  qui  est  généralement  fixée  à  Pâques  ou  à  la  Saint- 
Georges  23  avril  ,  la  sole  des  jachères,  pour  que  le  fermier 
entrant  puisse  lui  donner  les  cultures  nécessaires  à  l'effet  de 
recevoir  la  semence  de  blé  en  automne.  .Mais,  même  dans  les 
régions  où  la  culture  par  assolement  triennal  est  restée  en 
usage,  les  baux  autorisenl  souvent  le  fermier  à  changer  l'asso- 
lement.  Toutefois,  pour  que  le  bailleur  ne  soit  pas  empêché  de 
traiter,  en  fin  de  bail,  avec  un  nouveau  fermier  qui  tiendrait  à 
se  conformer  aux  usages  anciens  sur  la  culture  par  soles,  et 
pour  que  le  nouveau  fermier  puisse,  avant  la  date  de  son 
entrée  en  jouissance,  el  à  l'époque  de  la  dernière  année  de 
jouissance  du  fermier  sortant  qui  esl  fixée  par  les  usages 
locaux  Pâques  ou  Saint-Georges  ,  prendre  possession  des 
jachères  en  vue  d'y  faire  les  travaux  nécessaires  pour  leur 
mise  >-n  culture,  les  baux  stipulent  fréquemment  que  le  fermier, 
autorisé  à  changer  l'assolement,  devra  revenir  en  fin  de  bail  à 
l'assolemenl  triennal,  de  manière  à  pouvoirmettre  les  jachère-, 
la  dernière  année  de  sa  jouissance,  à  la  disposition  du  nouveau 
fermier,  à  l'époque  l\x<'o  par  les  usages.  Celle  stipula- 
lion,  si  elle  n'esl  pas  expressément  écrite  dans  le  bail,  peul 
aussi  résulti  r  des  diverses  clauses  du  bail  combinées  ensemble. 

3.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  lorsque,  dans  un  contrai 
de  bail  à  ferme,  il  est  stipulé  que  lors  de  la  dernière  année  de 
jouissance,  le  preneur  devra  mettre  le  tiers  de.-  lerrr-,  pour 
représenter  la  sole  des  jachères  à  la  disposition  du  nouveau 
fermier,  de  manière  à  ce  que  ce  derniei  puisse  cultiver  les 
terres  pour  semer  du  blé  et  récolter  l'année  suivante  »,  celte 
clause  nette  et  précise  impose  au  fermii  i  orlant,  quel  qu'ait 
élé  son  droit,  dans  le  cours  du  bail,  de  modifier  l'assolement, 
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l'obligation  de  remettre  au  fermier  entrant,  dès  le  début  de  la 

dernière  année  d.'  jouissance,  et  non  dans  le  cours  nu  à  la  lin 
de  cette  année,  à  l'état  de  jachères,  le  liers  des  leurs  prises  à 
bail.  —  Amiens,  15  déc.  1 898,  BIondeau-Leclercq,  S.el  P.  1900. 
2.278] 

4.  —  Et,  par  l'expression  de  jachères  ,  au  sens  on  elle  a 
été  employée  par  le  bail,  il  faul  entendre  des  terres  labourables 
laissées  sans  ensemencement,  de  manière  à  les  faire  reposer. 

—  Même  arrêt. 

5.  —  Il  importerait  peu  que  l'usage  de  la  région  comportai 
le  droit  pour  le  fermier  sortant  d'ensemencer  les  jachères, 
pendant  la  dernière  année  du  bail,  de  minettes,  sainfoin, 
luzerne,  pommes  de  terre,  etc.,  cet  usage  ne  pouvant  prévaloir 
contre  les  termes  formels  de  la  clause  précitée,  qui  a  eu 
pour  objet  de  permettre  au  fermier  entrant,  pendant  la  dernière 
année  de  jouissance  de  son  prédécesseur,  de  préparer  les  terres 
de  la  sole  des  jachères,  en  vue  de  la  culture  de  l'année  suivante. 

—  Même  arrêt. 

6.  —  Vainement  encore,  en  présence  d'une  clause  aussi 
précise,  le  fermier  sortant  offrirait  de  prouver  que,  lors  de  son 
entrée  en  jouissance,  la  sole  des  jachères  avait  été  ensemencée 
et  cultivée  par  son  prédécesseur,  pendant  la  dernière  année  de 
jouissance,  en  fourrages,  œillettes,  etc.,  et  non  laissée  libre 
de  toute  culture,  alors  que  le  bail,  conclu  quelques  joins 
seulement  avant  son  entrée  en  jouissance,  stipulait  formelle- 
ment que  le  fermier  ne  prendrait  possession  immédiatement 
que  des  terres  libres,  et  des  autres  seulement  après  l'enlève- 
ment des  récoltes.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Daus  le  système  de  l'assolement  triennal  et  de  la  cul- 
ture par  soles  réglées,  la  versaine  ou  jachère  morte  doit  être 
remise  au  fermier  entrant  dès  avant  son  entrée  en  jouissance,  aux 
époques  fixées  par  les  usages  locaux  (en  l'espèce,  le  23  avril). 

—  Amiens,  7  mars  1900,  Boucher,  [S.  et  P.  1906.2.144 

8.  —  Il  importe  peu  que,  dans  le  bail  eu  cours,  le  bailleur  ait 
dispensé  le  preneur  (fermier  sortant)  des  assolements  réguliers 
encours  de  bail,  s'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
et  notamment  du  rapprochement  de  diverses  clauses  du  bail  du 
fermier  sortant,  que  le  bailleur,  par  cette  stipulation,  n'a  pas 
entendu  rompre  avec  les  anciens  usages  pour  le  moment  de  la 
fin  du  bail  et  de  la  reprise  des  terres  par  un  nouveau  fermier, 
et  a  voulu,  au  contraire,  revenir,  en  fin  de  bail,  aux  règles  de 
l'assolement  triennal.  —  Même  arrêt. 

9.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement,  alors  que,  si  le  bail  en  cours 
du  fermier  sortant  n'a  pas  reproduit  l'obligation  imposée  au 
même  fermier  par  le  précédent  bail  de  revenir  pendant  les 
trois  dernières  années  à  l'assolement  triennal,  il  contient  des 
stipulations  qui  ne  peuvent  s'expliquer  qu'autant  que  le  fer- 
mier sortant  doit,  la  dernière  année  de  son  bail,  laisser  le  fer- 
mier entrant  prendre  possession  des  jarhères  à  l'époque  fixée 
par  les  usages  locaux.  —  Même  arrêt. 

§  T.  Indemnités  dues  au  fermier  pour  perte  de  récoltes. 

1°  Des  faits  oui  autorisent  le  fermier  à  demander  une  indemnité 
pour  perle  de  récoltes.  —  Causes  d'irrecevabilité. 

350.  —  1.  —  Le  cas  fortuit,  qui  rend  improductive  pendant 
la  durée  du  bail  la  terre  loue.',  n'esl  pas  une  destruction  de  la 
chose  entrainanl  la  résiliation  du  bail,  mais  constitue  seule- 
ment une  perte  de  récoltes  autorisant  la  réduction  du  lover.  — 
Cass.,  2*  nov.  1903,  Pisoni,  [S.  et  P.  1905.4.22 

2.  —  En  conséquence,  le  preneur,  qui  a  renoncé  à  toute 
action  contre  le  bailleur  en  raison  du  cas  fortuit,  ne  peut 
réclamer  une  diminution  de  fermages,  même  si  le  cas  loi  luit  a 
enlevé- à  l'immeuble  loué  toute  productivité  pendant  la  durée 
entière  du  bail.  -     Même  arrêt. 

353.      La  deslructi les  vignes  par  le  phylloxéra  constitue 

non    pas  la  perle  des  récolles,  mais  la    perle  de   la   chose.  - 
Cass.  Palerme,  21  fevr.  1901,  Longo,  [S   el  P.  1903.4  20] 

353  bis.       V.  suprd,  »"  Bail  d  comptant,  n.  13  el  s. 

303.  -  -  V.  infrà,  V  Bail  en  général,  n.  2350. 

36G.  — -  Nous  avons  dit  que  le  fermier,  qui  a  été  indemnisé 
de  la  perle  de  se-  récoltes  au  moyen  d'une  assurance  par  lui 
contractée,  n'en  esl  pas  moins  recevable  ■'  ■•■  prévaloir  contre 
le  bailleur  des  dispositions  des  art.  1769  el  --,  r.  civ.  —  v.  i,.iu 
leni,  Princ.  de  dr.  civ.,l.  2">,  n.  169;  Troplong,  Du  louay 
i.  2,  n.  741;  Duvergier  (contin.  de Toullier), id.t  t.  2,  n.  202; 
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Guillouard,  id-,  l.  2,  n.  590.  —  La  raison  en  est  que  l'indemnité 

i ;hée  de  la  Comp.  d'assurances  esl   la  représentation  îles 

primes  payées  par  le  fermier;  la  stipulation  d'assurance,  pour 
laquelle  lé  fermier  a  dû  s'imposer  des  sacrifices,  en  payanl 
annuellement  des  primes  parfois  élevées,  est  entièrement  étran- 
gère à  -es  rapports  avec  le  bailleur,  et  ne  peul  porter  atteinte 
au  droit  que  le  fermier  puise  dans  l'art.  1769  de  demander  une 
remise  de  fermages  pour  perte  de  récoltes.  L'arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges  rapporté  sous  le  n.  3 7 r, ,  n'est  pas  en  contradiction 
avec  cette  doctrine.  Tout  autre  est,  en  eftet,  la  situation,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce  tranchée  par  cet  arrêt,  une  partie  des  ter- 
rains dépendant  de  la  ferme  a  été  occupée  temporairement  en 
vue  de  travaux  publics,  moyennant  une  indemnité  annuelle  payée 
au  fermier,  et  représentant  la  privation  totale  de  jouissance  subie 
par  le  i,  rmier;  celui-ci,  qui  a  touché  l'indemnité  annuelle,  fixée 
à  l'amiable  ou  judiciairement,  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il 
ait  éprouvé  une  perte  de  récoltes  sur  les  terrains  occupés, 
puisque  l'indemnité  a  précisément  pour  objet  de  le  dédom- 
mager de  ce  chef  de  la  privation  totale  de  ses  récoltes.  Le  fer- 
mier ne  peul  être  considéré,  en  ce  qui  concerne  les  terrains 
loués,  que  comme  ayant  fait  une  bonne  récolle,  sans  qu'il  puisse 
se  prévaloir  de  ce  que  l'occupant  lui  laissait,  à  titre  gracieux, 
percevoir  une  partie  des  fruits  des  terrains  occupés. 

368.—  1.  —  Les  auteurs  ad  mettent  que,  si  le  bail  vient  à  prendre 
tin,  avant  le  terme  convenu,  par  la  volonté  des  parties,  le  pre- 
neur peut,  lors  de  la  résiliation,  se  prévaloir  de  la  disposition 
de  l'art.  1769,  C.  civ..  pour  réclamer  l'indemnité  de  perte  de 
récoltes.  —  V.  Duvergier  (contin.  de  Toullier),  TV.  du  louage, 
t.  2,  n.  176;  Guillouard,  id.,  t.  2,  n.  1179.  Le  bailleur  ne  peut, 
en  effet,  lui  opposer  que  la  résiliation  met  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  tenu  état  des  récoltes  qui  auraient  été  perçues  depuis  la 
résiliation  jusqu'à  la  fin  du  bail,  conformément  à  l'art.  1769, 
§  2,  C.  civ.;  puisque  le  bailleur  a  consenti  à  la  résiliation,  il  a 
renoncé  à  invoquer  la  compensation  des  années  postérieures. 
A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsque  le  bail  a  été  résilié 
en  vertu  d'une  de  ses  clauses,  qui  permettait  de  le  dénoncer  à 
l'expiration  de  l'une  des  périodes  peur  lesquelles  il  élait  l'ail; 
le  bail,  en  pareille  circonstance,  doit  être,  au  point  de  vue  de 
la  remise  de  fermages,  traité  comme  s'il  avait  été  fait  exclusive- 
ment peur  la  période  à  l'expiration  de  laquelle  il  a  pris  fin.  Si 
le  bail  a  été  résilié,  non  en  vertu  d'un  commun  accord,  mais 
par  la  faute  du  fermier  (M.  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.),  décide 
que  cette  résiliation  enlève  au  fermier  le  droit  de  réclamer 
indemnité  pour  la  perte  de  récoltes  antérieures,  parce  qu'en  ce 
cas,  le  fermier,  par  son  l'ait,  a  rendu  impossible  la  compensa- 
tion de  la  perte  de  récoltes  par  lui  éprouvée  avec  les  récolles 
des  années  postérieures. 

2.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  bailleur,  qui  a  donné  à  bail  une 
ferme  pour  trois,  six  on  neuf  années,  avec  faculté  réciproque 
pour  les  parties  de  résiliera  l'expiration  de  la  première  période 
de  trois  ans,  ne  peut  opposer  au  fermier,  qui  réclame  indemnité 
pour  la  perte  des  récoltes,  survenue  pendant  cette  première  pé- 
riode, une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que,  le  fermier  avant 
usé.  à  l'expiration  de  la  troisième  année  du  bail,  de  la  faculté  de 
résiliation,  toute  compensation  serait  devenue  impossible,  dans 
les  termes  de  l'art.  1709,  §  2,  C.  civ.,  avec  les  dernières  années 
du  bail.  —  Limoges,  28  nov.  1894,  Consorts  Gorce,  [S.  cl  P.  96. 
2.269,  H.  96.2.1  i:  . 

376.  —  1.  —  Nous  avons  dit  que  d'après  la  jurisprudence,  la 
sécheresse  doit  être  rangée  au  nombre  îles  cas  fortuits  prévus 
par  l'ait.  369.  —  Besancon,  :i  janv.  1894,  Lhomrae,  [S.  94.2.15, 
P.  94.2.15,  I).  91. 2.151]".  —  Àdde,  notre  llèp.  gén.  du  dr.  fr., 
v°  Bâti  <i  ferme,  n.  322. 

2.  —  Il  a  encore  été  jugé  à  cet  égard  que  la  sécheresse  exces- 
sive doit  être  rangée  au  nombre  des  cas  forluils,  qui  donnent 
lieu  h, l'application  de  l'art.  1769,  C.  civ.,  d'après  lequel,  si  le  bail 
esl  fait  pour  plusieurs  années,  et  si,  pendant  la  durée  du  bail, 
la  totalité  ou  la  moitié  au  moins  d'une  récolle  esl  enlevée  par  des 
cas  fortuits,  le  fermier  peut  demander  une  remise  de  fer- 
mages. —  Limoges,  28  nov.  1894,  précité. 

:;.  I.e  fermier  ne  peul  faire  entrer  en  ligne  de  compte, 
pour  le  calcul  delà  perte  qu'il  a  subie,  la  perte  des  récoltes 
excrues  sur  des  pâturages  compris  dans  le  bail,  mais  dont  le 
droit  de  pacage  était  affermé  à  un  tiers,  moyennant  un  prix 
qui  était  directement  versé  au  bailleur  par  ce  tiers,  et  qui 
devait  venir  en  déduction  des  fermages  dus  parle  réclamant.  — 
Même  arrêt. 


4.  —  Il  importe  peu  que  celui-ci  ait  pris  l'obligation  de  faire 
garder  les  animaux  sur  ces  terrains  et  de  fournir  la  paille 
nécessaire  à  leur  litière,  cette  obligation,  d'ailleurs  compensée 
par  le  profit  que  le  réclamant  tirait  du  fumier  des  animaux,  ne 
pouvant  modifier  la  situation  des  parties.  —  Môme  arrêt. 

r>.  —  Le  fermier  ne  saurait  davantage  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  la  diminution  de  récoltes  qu'il  aurait  subie  sur  des 
lorrains  dépendant  de  la  ferme  et  occupes  temporairement,  en 
vertu  d'une  autorisation  régulière,  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  moyennant  une  indemnité  annuelle  payée  au 
fermier;  celui-ci  doit  être  considéré  comme  ayant  fait  sur  ces 
terrains  une  récolle  complète.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Il  importe  peu  que  le  fermier  ail  continué  à  percevoir 
sur  les  terrains,  objet  de  l'arrêté  d'occupation,  certains  fruits, 
dès  lors  que  l'indemnité  annuelle  avait  pour  effet  de  le  couvrir 
de  tout  le  dommage  pouvant  résulter  d'une  occupation  complète. 
—  Même  arrêt. 


2°  Quotité  de  la  perte  donnant  droit  au  fermier 
de  demander  une  remise  de  fermage. 

379.  —  1.  —  Lorsqu'un  bail  comprend  location  de  terres  de 
natures  diverses,  telles  qu'herbages  et  terres  de  labour,  entrant 
dans  des  proportions  différentes  dans  le  produit  total  de  la 
ferme,  il  faut  tout  d'abord,  pour  établir  s'il  y  a  perte  de  la 
moitié  des  récoltes,  déterminer  la  proportion  pour  laquelle 
chaque  nature  de  récoltes  contribue  au  revenu  de  la  ferme,  et 
rechercher  ensuite  si  les  perles  éprouvées  dans  chaque  caté- 
gorie de  récoltes  représentent,  en  les  réunissant,  une  perte 
d'au  moins  moitié  de  la  quantité  des  récoites.  —  Trib.  de 
Limoges,  7  juin  1894,  précité. 

2.  —  V.  en  ce  sens  sur  le  mode  de  calcul  de  la  perte  de 
récoltes  au  cas  où  la  ferme  comprend  des  terres  de  natures  diffé- 
rentes, Duvergier  (contin.  de  Toullier),  Du  louage,  t.  44,  n.  1 T'.  *  ; 
et  s.;  Guillouard,  t.  5,  22,  n.  Î190 ;  Itoileux,  Comment,  du 
C.  Nap.,  t.  6,  p.  133;  Laurent,  Principe  île  dr.fr.,  t.  25,  n.  ici. 

3.  —  Le  jugement  du  tribunal  de  Limoges  en  décidant  qu'il 
faut  rechercher  s'il  n'y  a  perte  d'au  moins  moilié  de  la  quan- 
tité des  récoltes,  se  rallie  à  l'opinion  la  plus  généralement 
enseignée  par  les  auteurs,  et  d'après  laquelle,  pour  le  calcul  de 
la  perte  de  récolles  donnant  droit  à  remise  de  fermages,  au  sens 
de  l'art.  1709,  C.  civ.,  il  faut  tenir  compte,  non  de  la  valeur,  mais 
de  la  quantité  des  récoltes.  —  V.  en  ce  sens,  Hoileux,  op.  cit., 
t.  0,  p.  130  et  s.;  Duranton,  I.  17,  n.  192;  Marcadé,  t.  u.  p.  500, 
sur  l'art.  1709,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  393, 
S  706,  note  i  ;  Auhrv  et  fiau.  t.  4,  p.  508,  §  371,  texte  et  note  M; 
Laurent,  op.  cit.,  I.  2.'i,  n.  1.V7  ;  Duvergier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  155*; 
Guillouard,  op.  cit..  t.  2,  n.  569;  et  notre  fit?/),  gén.  du  dr.  fr., 
v°  Bail  à  ferme,  n.  370.  Lu  sens  contraire,  voyez  Toullier,  Théor. 
raisonnée  du  C.  civ.,  t.  0,  p.  271  ;  Troplong,  Du  louage,  t.  2, 
n.  717.  Comp.  Col  met  île  Santerro  (contin.  de  A. -M.  Déniante;. 
Cours  anal,  de  c.  civ.,  I.  7,  n.  219  bis-U  et  s. 


CHAPITRE  III 

FIN    m     BAIL. 

Section  I 

Des  cas  dans  lesquels  le  bail  proml  Mu 

s'  1.  Fin  du  bail  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
il  a  été  fait.  —   Tacite  reconduction.  —  Voni/é. 

3°  Congé. 

487.  —  V.  Bail  [en  général),  n.  2079. 

§  2.  Résiliation  do  bail. 

496.  —  V.  sur  le  droil  pour  le  fermier  d'invoquer  l'art.  1769 
en  cas  de  résiliation,  suprà,  n.  368. 

1°  Résiliation  pour  inexécution  des  conditions. 

499.    —  La   résiliation  d'un    bail  à   ferme  peut  être  pro- 
noncée  contre  le  fermier  qui  a  vendu  une  quantité  de  paille  de 
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beaucoup  supérieure  à  celle  qu'il  avail 
entrée  en  jouissance,  el  dont  il  avail  la 
n'a  pas  la  quantité  de  grains  sufiisante 
ments  ni  même  pour  sa  nourriture;  qui 
tiaux  et  d'une  main-d'œuvre  insuffisants 
sa  ferme;  qui,  à  la  date  de  la  denrand 
terme  de  loyers  échu,  et  qui,  enfin,  a  été 
nettement  pour  vol  de  bois  commis  au  pr 
Rennes,  9  mars  1903,  Marlenay,  [S.  et  1' 


apportée  lors  de  son 
libre  disposition ,  qui 
pour  ses  ensemence- 
ne  dispose  que  de  bes- 
pour  l'exploitation  de 
e,  n'avait  pas  payé  le 
condamné  correclion- 
éjudice  du  bailleur.  — 
1905.2.2761 


Section  II 
Ellels  de  l'expiration  du   bail 

§  3.   Rapports  du  fermier  sortant  et  du  fermier  entrant. 

578.  —  1.  —  Les  rapports  du  fermier  sortant  et  du  fermier 
entrant  *ont  régis,  à  certains  égards,  par  les  art.  1777  et  1778, 
i  .  ri\.,  complétés  par  les  usages  locaux  Y.  not.,  Vaudoré,  Le 
droit  civil  usuel,  t.  2,  p.  31  ï  el  s.,  v°  Fermier  entrant  et  fermier 
sortant,  n.  -  et  s.;  Troplong,  De  l'échange  et  du  louage,  t.  2, 
n.  777-,  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  louage,  t. 2,  n.  545;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Louage,  2"  éd.,  t.  I.  n.  1045  el  1046; 
Laurent,  Princ.  de  de.  cie..  t.  25, n.  lié,;  el  notre  Hep.  grrfn.  du 
dr.  />.,  v°  Bail  a  ferme,  n.  578  el  s.  .  Et,  en  malière  de  bail, 
comme  en  toute  autre  malière,  la  constatation  îles  usages 
locaux  appartient  exclusivement  aux  juges  du  fond.  —  Y.  t'a**., 
Zjuill.  1901,  U...  S.  el  P.  1902.1.230  et  surtout  la  note  sous 
cet  arrêt,  U.  1904.1.134] 

2.  —  Dans  les  pays  d'assolement  triennal,  où  les  terres  sont 
divisées  en  trois  soles  ou  saisons  :  blés,  orges  ou  avoine-  el 
jachères,  les  baux  commencent  à  Pâques  ou  à  la  Saint-Georges 
(23  avril),  el  le  nouveau  fermier  entre  dans  les  jachères  à  cette 
époque.  Les  deux  autres  soles  sont  à  la  même  époque  couvertes 
des  blés  qui  on!  été  semés  par  l'ancien  fermier  en  octobre  pré- 
cédent, et  des  orges  ou  avoines  qui  sont  semées  par  le  même  en 
mars-avril  de  l'année  actuelle  :  elles  restent  à  la  disposition  de 
l'ancien  fermier  jusqu'à  la  récolte,  qui  se  fait  de  tin  juillet  au 
commencement  de  septembre,  et,  après  la  récolte,  les  deux  soles 
-  .ut  au  nouveau  fermier.  En  attendant,  ce  fermier  entre  dans 
la  sole  des  jachères  et  donne  aux  jachères  les  cultures  nécessaires 
pour  recevoir  la  semence  du  blé  en  automne  (Y.  Troplong,  op. cit., 
n.  77,  et  Vaudoré,  <»/».  cit.,  p.  319,  n.  U).  Jusqu'à  l'automne,  le 
fermier  nouveau  peut  même  retirer  une  certaine  utilité  des 
jachères  qui  sont  à  sa  disposition.  Si,  en  effet,  le  -vstème  des 
jachères,  abandonné  dans  divers  pays,  exisle  encore  dans 
d'autres,  dans  ces  derniers  pays,  les  jachères  ne  sont  plus 
toujours  des  jachères  mortes,  en  ce  sens  que,  l'année  où  le  sol 
devrait  se  reposer,  le  fermier  est  autorisé  par  l'usage  à  cultiver 
certaines  plantes  potagères  ou  fourragères  appropriées  aux 
cultures  des  années  antérieures  :  ainsi  il  peut,  soit  planter  dans 
les  jachères  des  betteraves,  pommes  de  terre,  etc.,  qu'il  récol- 
tera avant  la  semaille  du  blé.  soit  y  semer  des  graines,  telles 
que  vesces,  pois,  etc.,  destinées  à  former  engrais  nu  a  être 
enterrées  lors  île  la  semaille  du  blé  en  octobre  (Guillouard, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  594;  Laurent, op.  cit.,  t.  2.i,  n.  47o  .  Suivant  cet 
usage,  le  fermier  entrant  dans  les  jachères  peut  les  ensemencer 
en  plantes  potagères  et  fourragères,  *ans  que  le  fermier  sortant 
soit  admis  a  objecter  qu'il  est  ainsi  porté  atteinte  à  son  droit 
de  pâturage  ou  de  chasse  sur  les  jachères  ;  car.  d'une  part,  le. 
fermier  entrant  se  conforme  à  l'usage,  et,  d'autre  part,  les 
jachères  ne  sont  plus  à  sa  disposition,  de  sorte  que,  quant  aux 
jachères,  smi  bail  est  expiré. 

:i.  —  Le  fermier  entrant  peut  encore  tenir  de  l'usage  d'autres 
droit-. 

i.  —  Ainsi,  le  fermier  entrant  peut  être  autorisé  par  l'usage 
à  recueillir.  *ur  la  fin  du  mois  de  juin  qui  >uit  son  entrée,  les 
foin*  des  prairies  naturelles  de  la  ferme  V.  Troplong,  'i 
Vaudoré,  ubi  supra).  Ceci  s'explique,  .lit  Troplong,  par  cette 
considération  qu'il  ne  reste  plus  de  travaux  à  laire  par  le 
fermier  sortant,  -i  ce  n'est  ceux  de  la  récolte  à  laquelle  il  a 
droit,  tandis  que  tous  les  travaux  de  culture  sont  à  la  charge 
du  fermier  entrant,  qui  doit  trouver  dans  le*  fourrages  pro 
iluits  naturellement  par  la  ferme  le*  moyens  d'entretenir  les 
bestiaux  avec  lesquels  il  exécute  ses  travaux.  Il  convienl 
d'ajouter  que.  lors  de  son  entrée  dans  1er-  jachères,  l'ancien 
fermier  a  eu  également  la  jouissance  di  s  prairies  nature 


qui,  d'après  le  bail,  vont  ainsi  avec  la  saison  dés  jachères. 
■  5.  —  Le  fermier  entrant  peut  être  également  autorisé  par 
l'usage  à  recueillir  sur  la  saison  des  jach  res  le  produit  des 
prairies  artificielles  sainfoin,  trèfle,  etc.  qui  onl  été  semées 
parle  fermier  sortant  sur  les  orges  el  avoines  de  l'année  pré- 
cédente, | r  être  recollée*  sur  les  jachères  l'année  suivante; 

carie  fermier  entrant  a  la  jouissance  des  jachères  el  de  tout 
ce  qui  s'j  trouve,  rien  n'y  appartenant  plu*  au  fermier  sortant. 
Mai*,  de  ce  chef,  le  fermier  sortant  peut  avoir  le  droit  à  une 
indemnité,  a  moins  que  lui-même,  au  commencement  de  -ou 
bail,  n'ait  trouvé  et  pris  ces  jachère*  ainsi  ensemencées,  el 
sans  rien  payer  à  son  prédécesseur,  el  qu'il  ne  soit  obligé  par 
l'usage,  ou  même  par  une  clause  du  bail,  à  semer  des  graines 
de  prairies  artificielles  sur  partie  de  la  sole  des  orges  et  avoines 
devant  former  les  premières  jachères  du  fermier  entrant.  — 
Conip.  Laurent,  Prmc.  de  dr.  cie..  i.  -j.;,  n.  153;  cl  Pandecles 
belges,  v°  Bail  à  ferme  el  a  loyer,  n.  1556  et  s..  1571,  1572; 
Gouraincourt,  IV.  desbaux  à  ferme,  p.  I9:i. 

ù.  —  Le  fermier  entrant  a-l-il  le  droit  de  semer  sur  les 
orges  et  avoines  du  fermier  sortant  de-  l relies,  sainfoin-  el 
autres  fourrages,  qui  formeraient  des  prairies  artificielle-  a 
récolter  par  lui,  l'année  suivante.'  Troplong  (nia  supra, n.  ','.'.> 
cite  une  sentence  de  l'un  de*  jug<  s  de  paix  de  Nancy  du 
21  juill.  1838,  jugeant  que  le  fermier  entrant,  qui  avait  jeté  des 
trèfles  sur  lesavoines  du  fermier  sortant,  'lovait  une.  indemnité 
au  fermier  sortant  pour  dommage  causé  à  l'avoine  par  le 
trèfle,  surtout  dan*  les  années  froide-  et  humides  (V.  égal., 
Vaudoré,  nia  supra,  u.  12).  Ici  encore,  il  faut  ré-server  le  cas  ou, 
d'après  l'usage,  le  fermier  entrant  pourrait  exercer  ce  droit 
sans  indemnité  envers  le  fermier  sortant,  qui  l'aurait  exercé 
lui-même  sans  rien  payer  à  son  prédécesseur.  Mais,  pour  éviter 
toute  difficulté,  il  est  utile  d'insérer  dans  les  baux  une  clause 
expresse  portant  que  le  fermier  entrant  aura  le  droit  sans 
indemnité  de  jeter  au  printemps  dans  les  orges  et  avoines  du 
fermier  sortant  les  semences  nécessaires  à  l'établissement  des 
prairies  artificielles.  —  Comp.  sur  les  rapports  du  fermier 
entrant  et  du  fermier  sortant,  Amiens,  Iodée.  1898,  ftlondeau- 
Leclercq,  [S.  et  P.  1900.2.278,  H.  1900.2.46  ;  —  Douai,  lu  déc. 
1902,Dutilleul  et  20  mai  1903,  B...[S.et  P.  I904.2.69),et  les  notes. 

7.  —  Il  a  élé  jugé  sur  tous  ces  poinl*  que  dans  les  pays  d'as- 
solement triennal,  le  fermier  entrant  à  Pâques,  qui  est  autorisé 
parles  usages  locaux  à  façonner  les  jachères  et  les  préparer  à 
recevoir  un  ensemencement  en  blé  d'hiver,  peut  lever  de  suile 
les  guérets,  et,  les  terres  une  fois  labourées,  y  semer  des  plantes 
fourragères  ou  autres,  de  façon  à  leur  l'aire  rendre  toute  l'uti- 
lité dont  elles  sont  susceptibles,  encore  bien  qu'il  rendrait,  par 
ce  l'ait,  illusoire  le  droit  du  fermier  sortant  de  faire  pâturer  son 
troupeau  sur  les  terrés  non  ensemencées.  —  Cass.,  12  juin 
1903,  i.illon,   S.  et  P.  1904.1.133,  I'.  1903.1.411] 

8.  —  Et  une  telle  interprétation  par  lis  juge*  du  l'ail  d'u-a-e* 
locaux,  dont  ils  se  sont  bornés  à  déterminer  le  *ens,  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  do  cassation.       Même  arrêt. 

9.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  chasse  sur  les  jachères, 
le  bail  du  fermier  sortant  prenant  lin  à  Pâques,  son  droil  de 
chasse  expire  nécessairement  avec  le  bail.       Même  arrêt. 

10.  —  Le  fermier  entrant  à  Pâques  dan*  le*  jachère*,  a-l-il 
le  droit,  de  recueillir,  sur  la  lin  du  mois  de  juin  qui  -ml  -on 
entrée,  les  foins  de*  prairies  naturelles  exislanl  sur  la  ferme? 

—  V.  la  note  sou*  Cass.,  12  juin  1903,  précité. 

il.  —  Le  fermier  entrant  a  Pâques  dan-  les  jachères  a-l-il  le 

droit  d'j   recueillir  le  produil  de-  prairies  artificielles  semées 

précédemment  par  le  fermier  sortant?  —  Même  arrêt. 

12.  —  Le  fermier  entrant  a-t-il  le  droit  de  semer,  sur  le* 

t  avoines  du  fermier  sortant,  de*  sainfoins,  trèfles,  etc., 

-  à  faire  des  prairie*  artificielles  pour  l'année  suivante  ' 

—  Même  arrêt. 

607.  —  l.  —  un  sait  qu'il  \  a  controverse  sur  le  point  de 
savoir  à  qui,  du  vendeur  ou  des  acquéreurs,  on  cas  de  vente 
i  il  d'un  domaine  afiermé,  doivent  appartenir  les  pailles  el 
engrais  que  le  fermier  doil  laisser  à  sa  sortie    C.  civ., 

*  une  première  opinion,  les  divers  acquéreurs  des_ par- 
ci  Iles  du  domaine  n'ont  aucun  droit  aux  pailles  el  eugrais. 
\ .  nu  ce  sens,  Guillouard,  Tr,  du  louage,  i     éd.,  t.  ~,  n. 

ni    noire    Hep.  ■/en.   'lu  dr.   fr..   V  Bail  a  ferme,    11.    607.  I  il'' 

seconde  opinion   enseigne,  au   contraire,  que  les  paille-  ni 

(-  qii.'  laisse   le  fermier  à  sa  partienm  a 

tequéreurs  des  diverses  parcelles  du  domaine,  entre  I 
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ils  doivent  être  répartis.  —  V.  en  ce  sens,  les  autorités  citées 
en  note  sous  Dijon,  16  déc.  1867,  Lalouriez,  [S.  68.2.241,  P.  68-. 
967]  —  Addc,  Guillouard,  Tr.  de  la  rente,  t.  1,  n.  225,  et  Tr. 
du  louage,  3e  éd.,  t.  2,  n.  352-1  (qui  abandonne  le  système  par 
lui  soutenu  dans  la  1™  édition  de  ce  dernier  ouvragé);  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wald,  Du  contr.  de  louage,  t.  1,  n.  727.  Comp. 
Bourges,  9  avr.  1894,  Guillot,  [S.  et  P.  97.2.194,  et  la  note,  D. 
94.2.299].  Sur  le  mode  de  répartition  des  pailles  et  fumiers 
entre  les  divers  acquéreurs,  Y.  la  note  sons  Dijon,  16  déc. 
1867,  précité.  —  A dde,  Guillouard,  Tr.  du  louage,  t.  2,  a.  552-1; 
Baudry- Lacan tinerie  et  Wald,  op.  cit. 

2.  —  11  a  été  jugé  à  cet  égard  que  lorsque  toutes  les  parcelles 
de  terre  dépendant  d'un  domaine  allermé  ont  été  vendues  en 
détail,  et  que  l'entrée  en  jouissance  des  acquéreurs  a  été 
reportée  à  une  date  postérieure  à  l'expiration  du  bail  en  cours, 
les  pailles  et  engrais  que  le  fermier  sortant  doit  laisser  à  sa 
sortie  appartiennent  au  vendeur,  à  l'exclusion  des  acquéreurs. 

—  Nancy,  16  mars  1893,  Moreau,  [S.  et  P.  98.2.1 53j 

3.  —  Spécialement,  le  fermier  sortant,  qui,  parades  séparés, 
s'est  rendu  adjudicataire,  dans  ces  conditions,  de  la  maison  de 
ferme  et  de  diverses  parcelles  dépendant  du  domaine,  est  tenu, 
à  l'expiration  du  bail,  de  remellre  les  pailles  (et  les  engrais)  au 
vendeur.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Comme  on  le  voit  l'arrêt  ci-dessus  rapporté  introduit 
dans  la  controverse  un  nouvel  élément.  Dans  l'espèce  de  cet 
arrêt,  bien  que  la  vente  des  diverses  parcelles  du  domaine 
allermé  eût  eu  lieu  au  cours  du  bail,  l'entrée  en  jouissance  des 
acquéreurs  avait  été  reportée  à  une  date  postérieure  à  l'expira- 
tion du  bail;  l'arrêt  en  conclut  que,  à  la  sortie  du  fermier,  les 
pailles  et  engrais  ne  pouvaient  êlre  réclamés  par  les  acqué- 
reurs, puisque  ceux-ci  n'avaient  pas  la  jouissance  des  parcelles 
qui  leur  avaient  été  adjugées;  c'était  donc  au  vendeur  que 
devaient  revenir  les  pailles  et  engrais.  La  doctrine  ainsi  consa- 
crée par  l'arrêt  semble  bien  conduire  à  décider  que,  dans 
l'hypothèse  inverse,  c'est-à-dire  au  cas  où  l'entrée  en  jouissance 
des  acquéreurs  aurait  été  lixée  à  une  date  antérieure  à  la  cessa- 
lion  du  b"ail,  ce  seraient  les  acquéreurs,  et  non  plus  le  vendeur, 
qui  Muraient  droit  aux  pailles  et  engrais:  mais  la  Cour  de 
Nancv  s'est  abstenue  de  s'expliquer  sur  ce  point. 

5.  —  On  peut  rattacher  à  la  même  controverse  l'arrêt  qui  a 
décidé  que  les  pailles  et  foins  excrus  sur  chaque  parcelle  d'une 
ferme  ne  sont  pas  réservés  à  la  parcelle  qui  les  a  produits, 
mais  bien  destinés  à  l'ensemble  de  l'exploilation.  —  Caen, 
23  mars  1898,  Broussin,  [S.  98.2.248] 

6.  —  Par  suile,  au  cas  où,  au  cours  du  bail  d'une  ferme, 
plusieurs  parcelles  dépendant  de  celte  ferme  ont  été  vendues 
à  divers  propriétaires,  qui  ont  obtenu  du  fermier  la  résiliation 
du  bail  en  ce  qui  les  concerne,  le  fermier,  obligé  par  son  bail  à 
«  ne  vendre  ni  distraire  de  sur  les  immeubles  aucun  foin, 
paille,  fumier  ni  engrais  »,  ne  saurait  élever,  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire du  surplus  de  la  ferme,  la  prétention  de  pouvoir 
d'sposer  à  son  gré  des  pailles  et  foins  provenant  des  parcelles 
vendues,  et  dont  le  bail  a  été  résilié.  —  Même  arrêt. 

624.  —  1.  —  Le  fermier  entrant,  qui  prétend  être  en  droit 
de  demander  des  dommages-inlérèls,  à  raison  de  l'insuffisance 
et  du  mauvais  état  des  ensemencements  que  le  fermier  sortant, 
conformément  aux  usages  locaux,  devait  laisser  en  fin  de  bail, 
peut  agir  directement  contre  le  fermier  sortant,  sans  avoir 
besoin  de  s'appuyer  sur  le  bail  consenli  à  celui-ci  par  le  pro- 
priétaire, il  lui  suffit  d'invoquer  l'usage  dis  lieux  auxquels  les 
fermiers  successifs  doivent  se  conformer,  d'après  l'art.  1777, 
C.  civ:,  ce  qui  doii  être  entendu  de  lous  les  usages  en  cours, 
lesquels  constituent  pour  le  fermier  entrant  un  véritable  titre. 

—  Angers,  5  niai  1909,  [S.  et  P.  1909.1.199] 

2.  —  11  en  esl  ainsi  à  plus  l'orle  raison,  lorsque  le  bail  du 
fermier  sortant  lui  impose  l'obligation  de  cultiver  suivant  les 
usages,  d'ensemencer  avant  sa  sortie  et  de  partager  la  dernière 
récolte  avec  le  fermier  entrant,  cette  clause  du  bail  ayant  le 
caractère  d'une  stipulation  pour  autrui,  faite  au  profit  du 
fermier  entrant,  et  qui  doit  êlre  considérée  comme  créant  un 
lien  de  droit  conventionnel  entre  lui  et  le  fermier  sortant.  — 
Même  arrèl . 

3.  —  Jugé  en  sens  contraire  que,  lorsque  la  récolle  île  l'année 
courante  doit,  d'après  l'usage  local,  être  partagée  entre  le 
fermier  entrant  et  le  fermier  sortant,  le  premier  n'est  pas 
recevable  à  agir  en  dommages-intérêts  directement  contre  le 
second,  pour  réparation  du  préjudice  que  lui   causerait   une 


diminution  de  récolte  qu'il  attribue  à  la  mauvaise  façon  donnée 
aux  terres  par  le  fermier  sortant,  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  en  dommage  causé  et  si  le  fermier  entrant  a  droit  à  une 
indemnité  ne  peut  être  utilement  débattue  et  tranchée  en  justice 
qu'entre  le  propriétaire  et  le  fermier  sortant.  —  Trib.  Saint- 
C.alais,  3  avr.  1908,  Servin,  [S.  et  P.  1909.1.1  '.»',> 

4.  —  Il  importe  peu  que,  dans  l'usage,  les  visites  et  montrées 
se  liassent,  le  plus  souvent,  et  se  règlent  entre  le  fermier 
entrant  et  le  fermier  sortant.  —  Même  jugement. 

5.  —  On  ne  peut  d'ailleurs  considérer  le  dommage  qu'aurait 
éprouvé  le  fermier  entrant  comme  résultant  de  voies  de  fait 
accomplies  par  un  tiers,  et  à  raison  desquelles  le  preneur  ne 
peut  agir,  aux  termes  de  l'art.  1725,  C.  civ.,  que  contre 
l'auteur  de  ces  voies  de  fait,  sans  pouvoir  actionner  le  bailleur; 
l'art.  172.'j  n'est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit  de  voies  de  fait 
commises  par  des  personnes  étrangères  au  bailleur  et  ne  pré- 
tendant aucun  droit  sur  la  chose  louée.  —  Même  jugement. 

<>29.  —  1.  —  L'art.  1778,  C.  civ.,  règle  les  rapports  du 
bailleur  et  du  fermier  sortant,  en  ce  qui  concerne  les  engrais 
de  l'année  ;  le  fermier  sortant  doit  laisser  les  engrais  de 
l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  de  l'entrée  en  jouissance;  et, 
même  dans  le  cas  où  il  ne  les  aurait  pas  reçus  en  entrant,  le 
bailleur  peut  néanmoins  les  retenir,  à  la  charge  d'en  payer 
l'eslimation.  Ainsi,  c'est  dans  le  cas  seulement  où  le  fermier 
sorlant  n'a  pas  reçu, lors  de  son  entrée  en  jouissance,  les  engrais 
de  la  dernière  année  qu'il  a  le  droit  d'en  réclamer  l'estimation, 
lors  de  sa  sortie  de  jouissance.  Cette  disposition  très  précise  de 
l'art.  1778  implique  que  le  fermier  sortant  ne  peul  réclamer 
aucune  indemnité  du  bailleur  à  raison  de  la  plus-value  que, 
par  ses  engrais,  amendements  et  procédés  de  culture,  il  a 
donnée  au  fonds;  il  a  d'ailleurs  satisfait  ainsi  à  son  obligation 
de  cultiver  en  bon  père  de  famille,  et  il  a  bénéficié  lui-même 
pendant  sa  jouissance  de  la  plus-value  donnée  au  fonds.  —  V. 
en  ce  sens,  Laurent,  Princ.  du  dr.  civ-,  t.  25,  n.  453;  Guillouard, 
Tr.  du  contr.  de  louage,  3e  éd.,  n.  55a  et  605;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  W'ahl,  0»  contr.  de-louage,  2*  éd.,  t.  t,  n.  61  ï  et  944.  — 
V.  aussi,  Lerebours-Pigeonnière,  Rev.  Mm.  de  dr.  civ.,  1903, 
p.  725.  —  lia  été  jugé  en  ce  sens  que  le  fermier  sortant  n'a 
droit  à  aucune  indemnité  pour  plus-value  résultant  du  marnage 
des  terres,  alors  du  moins  qu'il  n'a  fait  que  se  conformer  à 
l'usage  du  pays  et  aux  nécessités  d'une  bonne  culture.  —  V. 
Douai,  31  août  1877,  Venkenpen,  [S.  78.2.150,  P.  78.614],  et  la 
note.  —  Aihle,  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  605;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  t.  1,  n.  614;  noire  G.  civ.  annoté,  par 
Fuzier-llerman  et  Dan-as,  sur  l'art.  1777,  n.  6;  et  notre  Rép.  gén. 
du  dr.  /r.,  v°  Rail  à  ferme,  n.  629.  —  fine  stipulation  spéciale 
du  bail  peut  déroger  d'ailleurs  à  la  règle  que  le  bailleur  ne  doit 
au  fermier  sortant  aucune  indemnité  pour  la  plus-value 
apportée  au  fonds  par  les  engrais,  amendements  et  procédés  de 
culture,  pendant  sa  jouissance,  par  le  fermier  sorlant. 

2.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que,  en  principe,  et  sauf 
convention  contraire,  le  fermier  sortant  n'a  droit  à  réclamer 
an  bailleur  aucune  indemnité  à  raison  de  la  plus  value  qu'il  a 
procurée  au  fonds  par  les  engrais,  amendements  et  travaux 
quelconques  de  culture.  —  Douai,  10  déc.  1902  et  20  mai  1905, 
précités. 

3.  —  ...Que  la  stipulation  d'un  bail,  aux  termes  de  laquelle  le 
fermier  sortant  aura  droit,  à  l'expiration  du  bail,  aux  fumiers 
et  engrais  se  trouvant  alors  sur  les  terres  louées,  doit  être 
enlendue  en  ce  sens,  non  pas  que  le  fermier  sortant  a  droit  à 
la  plus-value  donnée  au  fonds  par  les  engrais  depuis  le  commen- 
cement du  bail,  mais  bien  seulement  que  le  fermier  sortant  à 
droit  à  une  indemnité  représentative  de  la  valeur  mm  utilisée 
à  la  date  de  la  sortie  de  jouissance,  des  derniers  engrais  par 
lui  apportés  sur  les  terres  louées.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Mais,  à  défaut  de  convention,  l'usage  local,  sous 
l'empire  duquel  le  bail  a  été  conclu,  suffirait-il  pour  obliger  le 
bailleur  à  indemniser  le  fermier  sortant  de  la  plus-value  donnée 
aux  terres  louées  par  les  engrais  el  amendements"?  Le  premier 
des  arrêts  ci-dessus  se  prononce  dans  le  sens  de  la  négative 
(Laurent,  op.  cit.,  I.  25,  n.  433,  p.  508),  donne  la  solution 
opposée,  à  l'appui  de  laquelle  il  cite  un  arrêt  de  la  Gour  de 
Gand  du  13  juill.  1833  ^ou  1834)  [Pasicr.  belge,  1834.2.185]  «  Le 
droit  strict,  dit  Laurent,  reçoit  une  modification  quand  les 
usages  sont  contraires.  Et  il  est  d'usage  conslant  dans  les  Flan- 
dre- que  le  fermier  sortant  peut  exiger  une  indemnité  pour  les 
labours,  engrais  et  semences  destinés  à  produire  des  fruits  qui 
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ne  seront  recollés  qu'après  l'expiration  du  bail.  La  cour  de 
Gand,  qui  constate  l'usage,  ajoute  qu'il  est  introduit  dans  l'in- 
térêt bien  entendu  du  bailleur,  el  qu'il  est  d'ailleurs  basé  sur  le 
principe  d'équité  d'après  lequel  personne  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui.  Dans  l'espèce,  on  objectait  que  le  fermier  ne 
prouvait  pas  qu'à  son  entrée  en  jouissance,  il  avait  payé  cette 
même  indemnité.  La  eour  répond  que  ce  qui  s'esl  passé  entre 
le*  fermiers  sortant  et  entrant  est  étranger  au  propriétaire;  les 
motifs  d'intérêt  et  d'équité  n'en  existent  pas  moins  eu  faveur 
du  fermier.  Par  eux-mêmes,  ces  motifs  ne  suffisaient  point; 
mais  l'usage  qui  s'est  établi  tient  lieu  de  convention,  en  ce  sens 
que  •<  les  convention-;  obligent,  non  seulement  à  ce  qui  y  est 
exprimé,  mais  encore  à  toutes  1rs  suites  que  l'équité  et  l'usage 
donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature  •■  (C.  eiv.,  1134  . 

3.  —  Si,  à  défaut  de  convention,  ou,  dans  l'opinion  de 
Laurent,  à  défaut  d'usage,  les  dispositions  du  Code  civil  ne 
permettent  pas  au  fermier  de  réclamer  une  indemnité  pour  la 
plus-value  qu'il  a  procurée  au  fonds,  on  ne  peut  nier  qu'il  est 
peu  équitable  de  laisser  au  bailleur,  sans  aucune  compensation, 
le  bénéfice  de  relie  plus-value;  et  les  progrès  de  la  culture,  en 
obligeant  le  Fermier,  pour  tirer  parti  des  terres  louées,  à  y 
répandre  ses  engrais  dont  les  effets  subsistent  après  le  terme 
assigné  parle  bail  à  sa  jouissance,  ont  rendu  plus  sensibles  les 
conséquences  de  la  lacune  que  présente  sur  ce  point  le  Code 
civil.  Aussi,  dans  ces  dernières  années,  plusieurs  propositions 
avant  pour  objet  de  remédier  à  cet  état  de  choses  ont-elles  été 
déposées  à  la  Chambre  des  députés  (V.  proposition  de  loi 
déposée  par  MM.  Emile  Dubois  et  autres,  le  14  déc.  I  893,  J,  off., 
janv.  1891,  doc.  pari,  de  la  Cb.  des  députés,  p.  189  :  rapport 
sommaire  par  M.  Monlaut  le  15  janv.  1894,  [J.off.,  févr.  1894, 
doc.  pari,  de  la  Cb.  des  députés,  p.  2"  ;  proposition  de  loi  déposée 
par  M.  Lechevallier,  le  25  oct.  1898,'  {.I.  off.,  nov.  1898,  doc.  pari. 
de  la  Ch.  des  députés,  p.  76];  rapport  sommaire  de  M.  Delarue, 
le  24  janv.  1899,  .'.  off.,  doc.  pari,  de  la  Ch.  des  députés,  p.  t92  : 
nouvelle  proposition  déposée  par  M.  Lechevallier,  le  10  janv. 
1903  './.  off.,  avril  1903,  doc.  pari,  de  la  Ch.  .1rs  députés,  p.  22]. 
V.  sur  celte  dernière  proposition,  Lerebours-Pigeonnière,  Rev. 
trim.  de  dr.  cir.,  1903,  noies  parlementaires,  n.  i,  p.  72:;  et  s.). 

6. — On  rapprochera  de  ces  décisions  ce  qui  a  été  dit  (supra, 
n.  206). 

CHAPITRE   VI 

législation  comparée. 

Anglbtbhrb   et   Ecoszb. 

659  bis.  —  1.  -  -  Une  loi  du  15  juill.  1897  modifie  la  loi  du 
•25  avr.  1883  sur  les  baux  ruraux  en  Ecosse  relativement  aux 
terres  maraîchères. 

2.  —  l'ne  loi  intitulée  »  Conveyaneing  Ar|  .des  13-2o  juin 
1892)  réglemente  le  cas  où  le  locataire  a  violé  sou  contrat  et 
modifie  les  conditions  dans  lesquelles  le  bailleur  peut  recouvrer 
les  frais  exposés  par  le  locataire;  comme  conséquence  le  même 
acte  réglemente  les  conditions  dans  lesquelles  le  locataire 
pourra  céder  son  bail. 

m.  —  Une  loi  du  21  déc.  1906  -ne  1rs  baux  ruraux  en  Angle- 
terre modifie  les  loi-  63-64,  Vict.,  chap.  50,  relatives  aux  amélio- 
rations des  tenanciers  et  réglemente  les  indemnités  dues  pour' 
les  dommages  par  le  gibier  ou  pour  troubles  non  légitimes  : 
elle  détermine  aussi  la  confection  des  états  de  lieux. 

i.  —  Une  loi  du  8  août  l'.'oo  rodi-mente  les  baux  ruraux 
spécialement  au  point  de  vue  du  remboursement  des  amélio- 
rations que  le  tenancier  aurait  pu  fairr.  Elle  fixe  la  liste  des 
améliorations  qui  peuvent  donner  Heu  à  indemnité,  détermine 
l'arbitrage  auquel  les  contestations  pourront  être  soumises  i  i 
retirer  aux  cours  de  comté  compétence  pour  ordonner  l'ins- 
cription d'une  rente  foncière  constituée  par  l'arbitre.  ' 

Italie. 

725  bis.  —  1.  —  Une  loi  du  21  déc.  1896  réglemente  les 
congés  donnés  par  les  locataires  d'immeubles  ruraux. 

Rassis. 

S85  'lis. —  Finlande.  —  On  trouvera  dan-  VAnnuain 
Société  de  législation  étrangère  pour  l'annéi    1903,  n.  603,  la 


traduction  d'une  importante  loi  du  I9juin  1 902, surle louage  des 
biens  ruraux  en  Finlande.  Cette  loi  qui  ne  comprend  pas  moins 
'I"  6a  articles  réglemente  d'une  façon  complète, la  situation 

résultant  d'un  bail  à  Irrine  tant  au  point  de  vie- dr-  droits  el 
des  obligations  des  parties  au  cours  du  bail  qu'à  son  expiration. 

BAIL  A  LOCATAIRIE   PERPÉTUELLE.   -  V.  noire 

Rkpkrtoire,  hoeverbo. 

BAIL   A  LONGUE  DURÉE.  -  V.  notre  Répertoire,  hoc 
i  erbo. 


BAIL  A  LOYER. 


Bibliographie. 


Agnel  et  Fortier,  Code  manuel  des  propriétaires  et  des  loca- 
taires, [{)•>  éd.,  I  vol.  in-8",  1908.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Du  contra!  de  louage,  3e  éd  ,  3  vol.  in-8°,  1906-1907. 
Couturier  el  Distréguil,  Le  code  des  locations,  in-lx,  1S90.  — 
Dangoise,  Codedes  concierges,  in-16,  1902.  —  Guérin  et  Mervéj 
Les  responsabilités  civiles  du  propriétaire  d  immeubles,  1  vol. 
in-16,  1911.  —  D'Hooghe,  Bail  à  loyer,  1  vol.  in-8°,  1902.  — 
Masselin,  Dictionnaire  juridique  et  /  ratique  <i  l'usage  des  pro- 
priétaires et  locataires,  1  vol.  in- 1  s,  1902; —  Dictionnaire  pra- 
tique et  juridique  des  concierges,  1  vol.  in-18,  1902;  —  Traite 
des  réparations  locatives,  1  vol.  in-18  Jésus,  19U2.  —  Pabon, 
Manuel  pratique  des  propriétaires  et  locataires  de  maisons  ou 
appartements,  etc,   t    vol.  in-16,  1909. 

V.  au  surplus,  la  bibliographie  du  mot  Bail  en  général. 

IxiUiX    ALPHABÉTIQUE. 


Acétylène,  289  I 

Affiches,  127. 

Appareil  de  chauffage  à  combus- 
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Appréciation  souveraine,  57. 

Automobile,  104. 

Autorisation  de  sons-louer,  61-2. 

Café-concert,  195  6. 
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Changement  dan-  les  lieux,  43. 
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Fournisseurs,  103  ter. 

Grand  escalier,  44. 
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ques d'),  56. 

Intoxication,  38. 

Jardin,  287. 
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Réparations  locatives,  195 

Responsabilité    voir    même    ni"'. 
Coni  ii 
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de  construction,  38. 
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CHAPITRE  II 

Dlioll-    Il    OBLIGATIONS    l>t>    PARTIES. 

Section  I 

lirons  du  locataire  et  obligations  du  propriétaire. 

S  1.  Délivrance  et  maintien  de  la  chose  louée  en  bon  état. 

:\'.l.  —  l.  —  Le  locataire  qui  a  subi  u liminution  de  joui9 

sance  parle  l'ait,  d'ailleurs  non  aci  identel  el  unique,  de  la  pré- 
sence de  pun.ii-'.'s  dans  son  appartement  esl  en  droit  de 
:  éclamer  des  dommages-intérêts  au  propi  l'immeuble. 

i ■  île  justice  civile  de  Genève,  26  mai  1894,  Leguitloux, 

S.  el  P.  94  i.32 
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2. —  L'existence  dans  une  maison  de  punaises  dont  l'intro- 
duction n'est  pas  imputable  au  preneur  constitue  un  vice  qui 
autorise  le  preneur  à  demander  la  résiliation  du  bail,  quand  il 
en  résulte  pour  lui  une  incommodité  équivalente  à  l'impossibi- 
lilé  de  jouir  des  lieux  loués.—  Pau,  26  l'évr.  189V,  Creitu,  [S.  et 
P.  94.2.59,  D,  95.2.23] 

3.  —  11  en  est  ainsi  surtout  alors  que  l'immeuble  loué  est  un 
hôtel  meublé,  et  que  les  punaises  en  éloignent  la  clientèle.  — 
Même  arrêt. 

4.  —  I, a  connaissance  que  le  preneur  aurait  eue  de  l'existence 
des  punaises  ne  suffirait  pas  à  elle  seule  pour  affranchir  le  bail- 
leur de  l'obligation  de  garantie,  s'il  n'apparaît  pas  en  outre  que 
le  preneur  ail  renoncé,  soit  expressément,  soit  implicitement,  à 
cette  garantie.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  si  le  preneur  était  fondé  à 
espérer  que  la  remise  à  neuf  de  l'hôtel,  qui  était  une  des  con- 
ditions du  bail,  suflirail  pourcorriger  un  défaut  de  celle  nature. 
—  Même  arrêt. 

6.  — La  signature  d'un  inventaire  du  mobilier  etle  paiement 
de  plusieurs  termes  du  loyer,  sans  protestations  ni  réserves,  ne 
sauraient  être  considérés  comme  impliquant  de  la  part  du  pre- 
neur, une  acceptation  tacite  de  l'état  des  lieux,  alors  qu'il  avait 
déjà  adressé  au  bailleur  des  réclamations  réitérées  relativement 
à  l'existence  des  punaises.  —  Même  arrêt. 

7.  —  L'existence,  dans  une  maison  louée  à  l'usage  d'hôtel 
meublé,  de  punaises  et  de  cafards  en  nombre  tel  qu  ils  appor- 
tent la  plus  grande  gêne  à  l'exploitation  du  commerce  du  loca- 
taire, constitue  un  trouble  de.  jouissance  autorisant  celui-ci  à 
demander  la  diminution  du  lover.  —  Nancv,  1")  janvier  1898, 
Després,  [S.  et  P.  98.2.801 

S.  —  11  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  le  locataire  n'a  pu 
se  rendre  compte,  avant  son  entrée  en  jouissance,  de  l'exis- 
tence des  punaises  el  cafards.  —  Même  arrêt. 

9.  —  Vainement  le  bailleur  alléguerait  que  cet  inconvénient 
a  été  occasionné  par  la  profession  même  d'hôtelier  exercée 
par  le  locataire,  alors,  d'une  part,  qu'il  est  établi  que  la  maison 
louée  était,  dès  avant  l'enttï'e  en  jouissance  de  celui-ci,  infestée 
de  punaises  et  de  cafards,  et  alors,  d'autre  part,  que,  si  le  com- 
merce exercé  par  le  locataire  a  pu  favoriser  leur  multiplication, 
il  a  pris  des  mesures  pour  s'en  débarrasser.  —  Même  arrêt. 

38.  —  1.  —  Le  bailleur  est  responsable  du  préjudice  résul- 
tant pour  son  locataire  de  malaises  dus  à  une  intoxication  occa- 
sionnée par  des  émanations  d'oxyde  de  carbone,  qui  se  sont 
répandues  dans  l'appartement  loué,  par  suite  d'un  vice  de  cons- 
truction des  cheminées  de  cet  appartement.  —  Paris,  9  nov. 
1908,  lloppenol.  [S.  et  P.  1909.2.36] 

2.  —  Et  le  bailleur  ne  saurait  être  déchargé  de  la  responsa- 
bilité qui  lui  incombe  par  le  fait  que  le  locataire,  au  lieu  de  se 
contenter  pour  son  chauffage,  d'un  foyer  à  combustion  vive, 
s'est  servi,  à  l'insu  du  bailleur,  d'un  poêle  mobile  dit  «  sala- 
mandre »,  l'usage  des  appareils  à  combustion  lente  s'étant. 
notamment  à  Paris,  répandu  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui  tout 
bailleur  est  lenu  de  prévoir  que  son  locataire  emploiera  ce 
mode  de  chauffage,  sauf  à  lui  à  l'interdire,  s'il  le  juge  conve- 
nable. -    Même  an  il . 

3.  —  11  s'agissait  de  savoir  si  on  peut  considérer  comme  vice 
de  la  chose  le  dommage  provenant  non  de  l'usage  normal  de  la 
chose,  mais  d'une  modification  par  un  autre  locataire. 

4.  —  Les  juges  du  fond  décident  à  bon  droit  que  le  bailleur 
d'un  appartement,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  prévenu  de  l'emploi 
dans  les  lieux  loués  par  le  locataire  d'un  appareil  de  chauffage 
à  combustion  lente  (une  «  salamandre  »  dans  l'espèce),  était 
tenu  d'en  prévoir  l'installation,  et  de  l'interdire  s'il  le  jugeait 
convenable,  et  qu'en  l'absence  d'opposition  de  sa  part  à  ce  mode 
de  chauffage,  il  doit  réparer  le  préjudice  souffert  par  son  loca- 
taire, qui  a  élé  victime  d'une  intoxication  par  l'oxyde  de  car- 
bone, alors  qu'ils  déclarent,  d'une  part,  qu'à  Paris  (où  est  situé 
l'appartement  loué),  l'usage  des  appareils  de  chauffage  à  com- 
bustion lente  est.  très  répandu,  sans  qu'il  ait  été  jugé  utile  de 
construire  dos  cheminées  spéciales  pour  les  recevoir,  les  chemi- 
nées ordinaires  en  bon  étal  paraissant  devoir  fournir  un  tirage 
suffisant.  —  Gass.,  26  juill.  1909,  Hoppenot,  [S.  et  P.  1909.1.446] 

5.  —  ...  Et  d'autre  part  que  le  \ice  de  construction  de  la  che- 
minée dans  laquelle  le  locataire  avait  installé  l'appareil  de 
chauffage  ayant  permis  à  l'oxyde  de  carbone  île  pénétrer  dans 
l'appartement  et  d'occasionner  l'intoxication  il  n'y  avait  point  à 
rechercher  si  ladite  cheminée  était  en  état  de  recevoir  lesystème 


de  chauffage  établi  par  le  locataire, l'accident  n'ayant  pu  se  pro- 
duire si  le  vice  de  construction  n'avait  pas  existé.  —  Même  arrêt. 

§  2.   Interdiction  de  changer  matériellement 
la  forme  de   la  chose  louée. 

43.  —  1.  —  Le  bailleur  ne.  pouvant,  pendant  la  durée  du 
bail,  apporter  à  la  chose  louée  des  changements  qui  en  dimi- 
nuent la  valeur  et  l'agrément,  lorsqu'un  locataire  a  loué  un 
appartement  dans  une  maison  munie  d'un  ascenseur  servant  à 
la  fois  à  la  montée  et  à  la  descente,  et  s'en  est  servi  pendant 
plusieurs  années  pour  ce  double  usage  sans  protestation  de  la 
part  du  propriétaire,  celui-ci  ne  peut,  sans  troubler  la  jouissance 
du  locataire,  diminuer  l'usage  de  l'ascenseur,  en  le  restrei- 
gnant exclusivement  à  la  montée.  —  Trib.  Seine,  30  janv.  1897, 
ftobel,  [S.  et  P.  07.2.1*1,  I).  97.2.171] 

2.  —11  en  est  ainsi  du  moins, alors  qu'aucune  clause  du  bail  n'in- 
terdit ou  ne  restreint  l'usage  de  l'ascenseur. —  Même  jugement. 

44.  —  t.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  (5"  cli.),  en 
date  du  29  déc.1894,  De  Lapinière,  [S.  et  P.  9:i  2.284,  D.  96.1.154 
a  admis  que  le  locataire  qui  est  entré  en  jouissance  d'un  appar- 
tement dans  une  maison  où  existait  un  tapis  d'escalier,  sans  que 
le  bail  contienne  une  restriction  quant  à  l'usage  de  ce  tapis,  est 
en  droit  d'en  réclamer  le  maintien  pendant  tout  le  temps  où 
l'usage  en  est  nécessaire  tant  pour  lui  que  pour  les  besoins  de 
sa  clientèle  ou  de  ses  relations;  et  le  tapis  ne  peut  être  enlevé 
pendant  un  laps  de  temps  excédant  celui  qui  est  nécessaire 
pour  sa  conservation  ou  son  entretien,  sans  que  d'ailleurs  le 
locataire  puisse  réclamer  le  remplacement,  pendant  son  enlè- 
vement, du  tapis  de  laine  par  un  lapis  de  toile,  si  l'état  de  la 
maison  ne  comporte  pas  cette  installation  luxueuse;  en  pareil 
cas,  le  propriétaire  est  tenu  de  laisser  le  tapis  d'escalier 
jusqu'au  1"  juillet,  et  il  doit  l'avoir  fait  replacer  an  plus  tard  le 
15  octobre.  —  Y.  Baudry-Lacantinerie  el  W'ahl,  Du  contrat  de 
louage,  2"  éd.,  t.  I,  n.  508,  p.  26i,  texte  et  note  1;  et.  Agnel, 
Code  des  propr.  et  des  loc,  9e  éd.,  par  M.  Pabon,  n.  26G.  — 
MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  interprètent  ce  jugement  en 
ce  sens  qu'il  aurait  décidé"  que  le  tapis  peut  être  enlevé  en  été, 
mais  seulement  pendant  le  temps  nécessaire  à  sa  conservation 
et  à  son  entrelien,  et  au  plus  tard  du  1"'  juillet  au  15  octobre  ». 
De  même.  M.  Pabon  estime  qu'  «  il  résulte  de  ce  jugement  que 
le  locataire  a  le  droit  d'exiger  le  maintien  du  tapis  toute  l'année, 
sauf  pendant  une  période  strictement  nécessaire  pour  sa  répara- 
tion et  son  nettoyage,  c'est-à-dire,  au  plus  pendant  quinze  jours  ». 

2.  —  Jugé  encore  à  cel  égard  qu'il  est  d'usage  à  Paris,  dans 
toutes  les  maisons  où  l'escalier  principal  est  en  bois  el  bien 
entretenu  de  cire,  et,  par  conséquent,  glissant  et  dangereux  en 
l'absence  d'un  tapis,  de  remplacer  pendant  les  mois  d'été  le  tapis 
d'hiver  par  un  autre  tapis;  et  les  propriétaires  ne  peuvent  se 
soustraire  à  celle  obligation  que  par  une  réserveexpresse  insérée 
dans  le  bail.  —  Trib.  Seine,  18  mars  1901,  de  Maignol,  [S.  et  P. 
1901.2.181;;  —Paris,  7  nov.  1901,  Conchon,  [S.  etP.  1901.2.280 

:!.  —  Il  doit  en  élre  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  les 
clauses  du  bail  mettent  à  la  charge  du  locataire  une  redevance 
annuelle,  payable  par  quart  en  même  temps  que  chaque  tri- 
mestre de  loyer.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Il  est  d'usage  constant  à  Paris,  dans  les  maisons  louées 
bourgeoisement,  que  les  locataires  sont  en  droit  d'exiger  la 
jouissance  des  tapis  d'escalier  du  15  octobre  au  1"  juillet;  mais 
le  locataire  ne  peut  se  plaindre  que  le  propriétaire  ait  fait 
enlever  les  tapis  pendant  l'intervalle  de  trois  mois  et  demi,  du 
1er  juillet  au  15  octobre,  nécessaire  pour  leur  entretien  et  leur 
conservation.  —  Trib.  de  paix  de  Paris  (\IV8  arr.),  1 1  août  1902, 
De  Villal'ane,  ,S.  et  P.  1903.2.20] 

5.  —  En  tout  cas  en  l'absence  de  toute  stipulation  dans  le 
bail  relativement  à  la  période  pendant  laquelle  peuvent  élre 
enlevés  les  tapis  d'escalier,  il  >  a  lieu  pour  te  juge,  saisi  d'une 
contestation  entre  le  propriétaire  et  un  locataire,  de  tenir 
compte  tant  des  exigences  et  des  nécessités  d'administration  et 
d'entretien  des  maisons  que  des  intérêts  des  locataires.  — Trib. 
Seine,  29  déc.  1894,  précité. 

53.  —  t.—  Le  bailleur  peut,  en  vue  de  vendre  la  maison  louée, 
la  faire  visiter,  malgré  le  refus  du  preneur,  par  les  acquéreurs 
éventuels.  — Cass.  Florence,  «juin  1908,  Pisani,[S.et  P.  1910.4.8] 

2.  —  Les  visites  doivent  avoir  lieu  à  des  jours  et  bernes 
déterminés,  ne  durer  qu'un  temps  bref,  et  être  précédées  d'un 
avis  adressé  au  preneur.  —  Même  arrêt. 
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3.  —  Le  bailleur  peut-il  aussi  faire  visiter  l'immeuble  par  les 
personnes  qui  se  présentent  pour  louer  les  lieux'.'  —  Même 
arrêt.  —  V.  la  note. 

i.  —  Le  bailleur  peut  également  visiter  l'immeuble  pour 
s'assurer  de  la  nécessité  el  <le  l'urgence  des  réparations  à  y 
l'aire,  ou  pour  vérifiersll  est  garni  Se  meubles  suffisants  pour 
garantir  le  paiement  du  loyei .       Même  arrêt. 

54.  —  1.  —  Le  locataire  qui  a  reçu  congé  est  tenu,  à  partir 
du  moment  où  le  congé  lui  a  été  signifié  ou  a  été  accepte  par  lui. 
de  laisser  visiter  les  lieux  loués  V.  Agnel,  Code  des  propriétaires 
et  locataires,  9e  éd.,  par  Pabon,  n.  560;  Tailliar,  bict.  de  législ. 
etdejurispr.  concernant  les  aubergistes.;.,  propriétaires  et  loca- 
taires, p.  100,  V  Cessation  de  bail,  n.  7,  el  p.  589,  \  Visite  des 
maisons  et  appartements  loues,  n.  1  et  5.).  La  même  obligation 
s'impose  an  locataire  dont  le  bail  vient  à  expiration  sans  congé 
préalable;  et,  d'après  les  usages  de  Paris,  c'est  a  partir  du 
moment  où  |le  congé  devrait  être  donné,  si  le  bail  prenait  fin 
par  un  congé,  que  le  locataire  doit  laisser  visiter  les  lieux  loués 

—  V.  Agnel,  op.  et  loc.  cit.;  Tailliar,  op.  cit.,  p.  100,  v°  Cessation 
'le  bail,  a.  7.  —  V.  aussi,  île  Relleyme,  Ordonn.  sur  requête  et 
sw  référé,  t.  2.  p.  119. 

2.  —  (Juelle  est  l'étendue  de  l'obligation  du  locataire?  D'après 
Agnel.  op.  cit.,  n.  561,  les  usages  .le  Paris  imposent  au  loca- 
taire dont  le  bail  vient  à  l'expiration  de  laisser  visiter  les  lieux 
loués  tous  les  jours,  même  les  jours  fériés. 

3.  —  Quant  aux  beures  auxquelles  peut  s'exercer  le  droit  de 
visite,  de  Belleyme,  ubi  saprà,  décidait  qu'à  Paris,  la  visite 
peut  être  faite  de  neuf  heures  du  matin  à  quatre  heures  du 
soir.  D'après  Agnel,  op.  et  loc.  cit.,  et  Tailliar,  op.  cit..  p.  591, 
va  Visite  des  maisons  et  appartements  loués,  n.  3,  c'est  seulement 
de  dix  heures  du  matin  à  quatre  heures  du  soir  que  le  locataire 
est  tenu  de  laisser'  pénétrer  les  personnes  qui  viennent  visiter 
les  lieux  loués.  Du  reste,  les  auteurs  admettent  que  ces  règles 
ne  s'imposent  pas  d'une  manière  invariable  aux  locataires,  et 
qu'il  appartient  aux  juges  de  réduire  la  faculté  de  visite  à  cer- 
tains jours  et  à  certaines  heures,  en  tenant  compte  à  la  fois  de 
l'intérêt  du  propriétaire  et  des  convenances  du  locataire.  — 
V.  de  Belleyme,  op.  cit.,  t.  2,  p.  120;  Agnel,  op.  cit.,  n.  502; 
Tailliar,  op.  cit.,  p.  ÎOO,  v°  Cessation  de  bail,  n.  7,  et  p.  591, 
v°  Visite  des  maisons  et  appartements  loués,  n.  3. 

i.  —  Si  le  locataire  avait  déménagé  avant  l'expiration  du  bail, 
le  droit  de  visite  ne  souffrirait  plus  aucune  limitation:  en  ce 
cas,  le  propriétaire  peut  exiger  la  remise  des  clefs,  à  l'effel  de 
faire  voir  les  lieux  tous  les  jours  et  à  torrtes  heures.  —  Y.  de 
Belleyme  et  Agnel,  ubi  su/  rà. 

Jugé  à  cet  égard  que  d'après  les  usages  de  Paris,  le 
locataire  qui  a  reçu  rong,'-  doit  laisser  visiter  l'appartemenl 
Iniis  les  jours,  dimanches  et  l'êtes  compris,  de  dix  heures  du 
matin  à  quatre  heures  de  l'après-midi.  —  Trib.de  paix  de  Paris. 
XIVe  arr.),  19  mars  1903,  Mauprivez,  [S.  et  P.  1903.2.182] 

i  3.  Interdiction  de  substituer  une  industrie  à  une  autre 
dans  la  maison  louée  au  préjudice  des  locataires  qui  t'occupent. 

56.  —  Le  propriétaire,  qui,  par  une  modification  apportée  à 
l'étal  des  lieux,  augmente  les  risques  d'incendie  des  locaux 
donnés  à  bail,  en  telle  sorte  que  le  locataire  s'est  vu  imposer 
par  son  assureur  des  surprimes  d'assurance  contre  l'incendie, 
est  tenu,  en  dehors  même  de  toute  clause  du  bail,  «le  rem- 
bourser au  locataire  le  montant  des  surprimes  que  celui-ci  a 
du  paver.  —  Bordeaux,  22  mars  1910,  Robereau,  [S.  et  P. 
1911.2.52 

61.  —   l.  —  On  admet  généralement  que  l'établissement  et 
l'exploitation  d'un  bôtel  garni  dans  un  ii euble  habité  bour- 
geoisement sont  incompatibles  avec  une  occupation  bourg 
et  constituent  un  trouble  à  la  jouissance  des  autres  local 

—  Harcadé,  t.  6,  sur  l'art.  !72o,  n.  3;  Laurent,  Princ.  de  dr. 
e,, .,  t.  2:.,  n.  131;  Guillouard,  IV.  du  louage,  t.  I,  n.  135 j 

Code  des  propriét.  et  locat.,  9e  éd.,  par  Pabon,  n.  2s i  et  s.;  notre 
C.  civ.  a  iiimté,  parFuzier-Herman  el  Darras,  sur  l'art.  17  lu,  n.  137 
et  s.;  et  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  \  Bail  en  général  .  n.  624 
et  s.,  et  v  Bail  à  loyer,  n.  61  et  s.,  l'and.  Rép.,  v"  Hall  (en 
général  ,  n.  733  et  3.,  Bail  à  loyer,  n.  96  el  s. ;  V.  cep.  en  sens 
contraire,  Hue,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  298  el  Baudry- 
Lacantincrie  et  Wahl,  IV.  du  loua  ,  t.i.n.  183  .  1 

cas,  lorsque  le  propriétaire  d'une  maison  s'est  soumis,  vis  a-\i- 
d'nnde  ses  locataires, à  la  condition  que  la  maison  scrail  habitée 


bourgeoisement,  cotte  obliga  i  1 rte  nécessairement  l'in- 

terdiction de  louer  la  maison  en  garni.  —  Adde,  Trib.  Seine, 
5  mars  1889,  [Gaz.  Pal.,  89.1.614  :  -  13  mai  1899,  ftec.  Gaz. 
Trib.,  1899,  t.  2.  2»  part.,  p.  408]  —  Adde,  dans  te  même  sens, 
au  cas  de  location  à  nn  cercle,  lorsque  le  bailli  ur  a  imposé  aux 
autres  locataires  l'obligation  d'babiler  bo  rient,  Paris, 

I8janv.  1901,  Deschars,   S.  el  P.  190  1  nuire 

C.  civ  annoté,  par  Griffond,  sur  l'art.  1719,  n.  64. 

2.  —  La  clause  du  bail  d'un  appartement  autorisant  le  loca- 
taire à  sous-loueren  toul  ou  en  partie,  à  la  condition  que  les 
sous-locataires  habiteront  les  lieux  bourgeoisement,  a  pour 
effet  d'interdire  au  locataire  l'exercice  de  la  profession  de 
logeur  011  garni,  alors  surtout  qu'une  autre  clause  du  bail 
impose  au  locataire  l'obligation  d'habiter  bourgeoisement  les 
lieux,  sans  pouvoir  j  exercer  aucun  état  ni  industrie.  Paris, 
10  févr.  1909,  X...,  [S.  el  P.  1909  2.151 

3.  —  L'exercice  de  la  profession  de  logeur  en  garni  consti- 
tuant par  lui-même  un  trouble  à  la  jouissance  des  locataire-  d  un 
immeuble  habité  bourgeoisement,  ceux-ci  qui  n'ont  entendu  se 
soumettre  à  la  clause  d'habitation  bourgeoise,  insérée  dans 
leurs  baux,  qu'à  condition  de  réciprocité,.sont  en  droit  d'ac- 
tionner le  bailleur  en  réparation  du  trouble  apporté  à  leur 
jouissance  par  l'exercice  de  la  profession  de  logeur  en  garni  dans 
un  appartement  de  la  maison  par  eux  occupée.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Vainement  le  bailleur  alléguerait  que  les  agissements  du 
locataire  qui  exerce  la  profession  de  logeur  en  garni  conslituenl 
simplement  un  trouble  de  fait,  dont  le  bailleur  ne  devrait  pas 
garantie  aux  autres  locataires;  en  ell'et,  les  troubles  de  fait  ou 
de  droits  apportés  à  la  jouissance  des  locataires  par  un  coloca- 
taire ne  doivent  pas,  en  principe,  être  considérés  comme  de- 
troubles  émanés  d'un  tiers.  —  Même  arrêt. 

a.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider-,  en  vertu 
de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation,  que  la  clause  d'un 
bail,  imposant  au  locataire  d'un  corps  de  logis  dépendant  d'une 
maison  l'obligation  «  d'habiter  les  lieux  loués  bourgeoisement, 
comme  l'est  le  reste  de  l'hôtel  »,  doit,  0  d'après  l'intention  des 
parties,  être  comprise  comme  une  charge  imposée  spécialement 
et  exclusivement  au  locataire  »,  et  n'interdit  pas  au  bailleur  de 
louer  pour  le  commerce  .lan-  l'espèce  pour  un  établissement  de 
couturier).  —  Cass.,  24  mars  1908,  De  Valbrav,  S.  et  P.  1910. 
1.143 

.  <  obligations  diverses. 

103  bis.  —  I.  —  Jusqu'à  quelle  heure  dan-  les  maisons  de 
Parisles  escaliers,  vestibules,  etc.,  doivent-ils  être  restés  allumés? 
La  jurisprudence  du  tribunal  civil  de  la  Seine  a  varié  sur  ce 
point.  Il  avait  d'abord  jugé  que  les  escaliers  des  maisorrs  louées 
devaient  demeurer  éclairés  jusqu'à  minuit  V.  Trib.  Seine,  19  avr. 
1862,  Sohy,  [S  et  p.  99.2  52];  -  30janv.  1869,  Gaz.  des  Trib., 
20  févr.  1869,  cité  par  Agnel,  Code  manuel  des  propr.  et  loca- 
taires. 8e  éd.,  par  M.  Carré,  n.  1056  ;  -  30  janv.  1891,  X..., 
s.  et  P.  99.2.52  —  Adde,  Agnel,  op.  cit.,  n.  168;  Tailliar', 
Dict.  de  législ.  et  de  jurisprudence  concernant  les  aubergistes, 
propr.  et  locataii  I     u/ters,  n.  8;   Baudry-Lacantinerie  et 

Wahl,  l>u  louage,  t.  I,  p.  202,  note  3  ,  sauf  le  cas  oh  tous  les 
locataires  seraient  rentrés  ou  tous  leurs  visiteurs  sortis,  auquel 
cas  l'éclairage  pourrait  cesser  à  onze  heures  (V.  Trib.  Seine, 
19  avr.  1862  et  30  janv.  is9i,  précités  .  Aujourd'hui,  la  juris- 
prudence de  ce  tribunal  parait  tendre  à  fixer  à  onze  heures  du 
soir  l'heure  après  laquelle  les  vestibules  el  escaliers  des  maisons 

peuvent  cesser  d'être  éclairés    V.  outre  le  juue ni   <  i- 

dessus,  Trib.  Seine,  29  avr.  1895,  Pallet,    S.  el  P.  99.2.5 
Adde,  Agnel,  op.  cit.,  n.  1056  .  En  toul  cas,  il  a  été  jugé  que, 
même  après  l'heure  n  1  la  cessation  de  l'éclairage  des 

vestibules  et  escaliers,  le  propriétaire  peut  être  lenu  de  main- 
tenir l'éclairage,  dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  les 
locataires  peuvent  en  avoir  besoin  ;  mais,  en  pareil  cas,  les  loca- 
taires doivent  payer  le  supplément  de  dépense  occasionné  par 
la  prolongation  de  l'éclairage.  —  V,  Trib.  Sein  ,  10  janv.  1891 
el    29  avr.    1895,  précités.  —  Adde,  Agnel,  op.  cit.,  n.  1056; 
Tailliar,  op.   et  »     cit.,  n.  9;  Baudrj  Lacanlinerie  et    Wabl, 
/  loc.  cit. 
2.  —  Jugé  encore  à  cet  égard  que  dans  les  maisons  bour- 
-  de  Paris,  les  vestibules  et  escaliei     i  livent,  à  moins  de 
convention  contraire  entre  les  propi  i   les  locala 

demeurer  éclairés  jusqu'à  onze  heures  au  moins.  —  Trib.  - 
n  févr.  1899,  Houfflard,   S.  et  P.  99.2.52,  D 
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3.  _  in  système  intermédiaire  tend  à  faire  une  distinction 
entre  les  quartiers. 

4.  _  Ainsi  jugé  qu'il  est  d'usage  à  peu  près  constant,  à  Paris, 
que,  dans  les  immeubles  d'une  certaine  importance  et  d'un 
lover  élevé,  le  grand  escalier  doit  rester  éclairé  jusqu'à  minuit, 
et.  par  exception  jusqu'à  onze  heures  seulement,  lorsque  les 
locataires  sont  rentrés  et  leurs  visiteurs  sortis.  — C.  civ.,  Trib. 
Seine,  23  nov.  1904,  Duplomb,  [S.  et  P.  1905.2.149,  I».  190:1.2.8] 

5.  _  Mais,  dans  ces  immeubles,  un  locataire  ne  saurait  exiger 
que  l'escalier  de  service  demeure  éclairé  jusqu'à  onze  heures; 
le  propriétaire  remplit  suffisamment  ses  obligations  en  laissant 
l'escalier  de  service  éclairé  jusqu'à  dix  heures.  —  Même  arrêt. 

6.  —  MM.  Agnel  et  Pabon  [op.  et  loc.  cit.)  enseignent,  en  ce 
sens,  que  les  escaliers  des  maisons  à  Paris  doivent  être  éclairés 
jusqu'à  dix  heures  ou  minuit  suivant  les  quartiers. 

7  _  Quelle  que  soit  la  solution  à  laquelle  on  s'arrête  sur  le 
point  de'savoir  jusqu'à  quelle  heure  les  escaliers  doivent  être 
éclairés,  il  convient  d'admettre,  avec  le  jugement  ci-dessus,  et 
pour  les  motifs  qu'il  en  donne,  que  l'heure  de  la  cessation  de 
l'éclairage  ue  doit  pas  être  la  même  pour  le  grand  escalier  et 
l'escalier  de  service,  et  que  le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de 
laisser  l'escalier  de  service  éclairé  aussi  longtemps  que  le  grand 
escalier. 

103  ter.  —  1.  —  A  défaut  de  stipulation  spéciale  du  bail, 
l'escalier  de  service  est  destiné  exclusivement  aux  fournisseurs 
et  domestiques.  —  En  conséquence,  l'usage  du  grand  escalier 
ne  peut  être  refusé  par  le  concierge  aux  clients,  quels  qu'ils 
S"ient,  qui  se  renden!  chez  un  locataire  exerçant  la  profession 
d'avocat  ou  d'agent  d'affaires.  —  Paris,  3  mai  1903,  Mazelaygue, 
v  ei  P.  1904.2.16,  D.  1904.2.130] 

2.  —  Le  refus  opposé  par  le  concierge  à  ce  que  certains 
clients  du  locataire  fassent  usage  de  l'escalier  île  service  peut. 
donner  lieu,  de  la  part  du  locataire  qui  en  a  éprouvé  un  préju- 
dice, à  une  action  en  dommages-intérêts,  contre  le  propriétaire, 
responsable  des  faits  du  concierge,  son  préposé.  —  Même  arrêt. 

3.  _  rjn  jugement   du   Ie''  févr.  1834,  cité    par  Agnel,  Code 
■    des  propr.  et  locataires,  9'  éd.,  par  Pabon,  p.  522,  note,  avait 

déjà  admis  que  le  concierge  ne  peut  interdire  l'accès  de  l'esca- 
lier aux  personnes  qui  se  présentent  pour  mouler  chez  les 
locataires,  suis  prétexte  que  ces  personnes  saliraient  l'escalier. 

—  Adde,  dans  la  même  sens,  Agnel  et  Pabon,  op.  cit.,  n.  1189. 

4.  —  jUgé  encore  à  cet  égard  que  le  propriétaire  d'une  maison 
n'excède  pas  ses  droits  en  fixant  dans  des  conditions  raisonna- 
bles les  heures  auxquelles  les  fournisseurs  peuvent  apporter 
leurs  marchandises  chez  les  locataires  et  notamment  en  fixant 
à  onze  heures  du  matin  l'heure  après  laquelle  les  fournisseurs 
ne  peuvent  monter  chez  les  locataires.  —  Paris,  Il  niai  1903, 
Spezzecbini,   s.  el  P.  1906.2.161 

5.  —  ...Pourvu  toutefois  que  celte  interdiction  ne  s'applique 
qu'aux  fournisseurs  qui  viennenl  tous  les  jours  apporter  ou 
prendre  les  commandes  et  non  à  ceux  qui  apportent  leurs  mar- 
chandises à  des  intervalles  de  temps  irréguliers.  —  Même  arrêt. 

ii.  —  En  tout  cas  un  locataire  ne  peut  -<•  plaindre  de  celte 
réglementation  alors  que  par  le  bail  il  soit  obligea  la  supporter. 

—  Même  arrêt. 

7.  —  El  il  n'est  pas  davantage  receyable  à  réclamer  l'enlise- 
ment de  l'écriteau  relatif  à  celle  réglementation  apposé  sur  le 
mur  du  passage  de  la  porte  cochère.  —  Même  arrêt. 

8.  —  Comp.  au  surplus  sur  L'interprétation  des  clauses  du 
bail  qui  réglementent  l'usage  du  grand  escalier  et  de  l'escalier 
de  service,  Cass.,  2  juill.  1901,  D...,  [S.  et  P.  19(12.1.230,  D. 
1 904.1.134  j 

104.  -  I.  —  Lorsque  le  bail  d'un  appartement  dans  une 
maison  confère  au  preneur  le  droit  «  à  la  circulation  dans  la 
cour,  avec  faculté  d'j  laisser  stationner  sa  voiture  personnelle, 
venant  le  prendre  ou  le  [amener  »,  le  bail  ne  spécifiant  pas  s'il 
s'agil  d'une  voilure  attelée  ou  d'une  voiture  automobile,  il  j  a 
trouble  à  la  jouissance  du  preneur,  de  la  pari  du  bailleur  qui 
refuse  l'entrée  de  la  coui  à  l'automobile  >\n  preneur.  —  Pans, 
23avr  l902,DelaRochefoucauld,  S.etP.  1904.2.71, D.l 902.2.328 

2.  —  ...  Alors  du  moins  que  rien  n'indique  que,  dans  la  com- 
mune  intention  des  parties,  une  voiture  automobile,  ayanl 
d'ailleurs  une  marche  silencieuse  et  ne  répandant  aucune 
odeur,  ail  été  exclue  des  prévisions  de  la  clause  ci-dessus.  — 
Me arrêt. 

3.  —  Il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  l'automobile  dont  se  sert  le 
preneur  esl  "il  non  sa  propriété,  une  voiture  à  l'usage  du  pre- 


neur, qu'elle'  ait  été  achetée  par  lui,  ou  qu'elle  soil  louée  ou 
prêtée,  étanl  sa  voiture  personnelle,  au  sens  de  la  clause  pré- 
citée du  bail.  —  Même  arrêt. 

1  13.  —  1.  —  La  responsabilité  du  concierge  n'est  pas  enga  çéé 
par  le  seul  fait  qu'un  vol  a  été  commis  dans  l'immeuble  confié 
à  sa  garde  (V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wald,  l>u  contrat  de 
louage,  3e  éd.,  t.  1,  n.  589.  —  Adde,  (omme  application,  Lyon, 
21  janv.  1887,  Ferrad,  S.  s:. 2. loi,  P.  87.1.578  el  lanole,  D'.  87. 
-'.  *7  |).I1  faut  pour  que  le  concierge  soit  responsable  du  vol,  que 
la  preuve  d'une  faute  sans  laquelle  le  vol  n'aurait  pas  été  commis 
soit  rapportée  à  sa  chaîne  (V.  Trib.  Seine,  11  juin  1902,  [J.  Le 
Droiï,  30  juill.  1902  .  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  17  mai  1901,  [toc. 
des  Trib.,  18  mai  1901];  25  mars  1903,  [Gaz.  des  Trib..  G  sept. 
1903]  ;  20  juin  1905,  [Gaz.  d  :s  Trib..  25  nov.  1905]  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  le  concierge  ne  peut  être  déclaré  responsable  d'un  vol 
par  cela  même  qu'il  s'est  absenté  pendant  quelque  temps  de  sa 
loge,  s'il  n'est  pas  établi  que  le  vol  ait  coïncidé  avec  l'absence 
du  concierge,  ni  même  que  la  présence  du  concierge  l'eût 
empêché  \ .  Lyon,  21  janv.  1887,  précité,  el  le  renvoi).  Il  a  été 
jugé  également  que  le  concierge  ne  peut  être  consi  1ère  comme 
étant  en  faute,  lorsqu'un  vol  a  été,  commis  dans  la  maison  par 
un  individu  qui  y  est  entré  sansquerien  fût  de  nature  à  appeler 
l'altention  sur  ses  agissements  (V.  Trib.  Seine,  22  nov.  1906, 
[Gaz.  des  Trib.,  3  janv.  1907;  Rec.  de  jurispr.  immob.,  1907, 
p.  28]),  si,  par  exemple,  cet  individu,  d'altitude  correcte  et  de 
mise  convenable,  ne  pouvait  provoquer  les  soupçons,  el  si  le 
concierge  'était,  suivant  toutes  les  apparences,  autorisé  à  le 
considérer  comme  allant  visiler  un  locataire  (Y.  Trib.  paix 
Paris,  V  arr.,  28  sept.  1906,  toc.  des  Trib.,  16  nov.  1900,  [J. 
/.'/  Loi,  29  sept.  1906]),  ou  lorsque  le  concierge  est  installé  au 
premier  étage,  et  qu'en  raison  du  grand  nombre  de  locataires 
occupant  la  maison,  il  ne  lui  est  pas  possible  de  vérifier  la  nuit 
ceux  qui  entrent  ou  sortent,  ni  si  la  porte  de  la  rue  a  été  ou 
non  refermée  V.  Trib  Seine,  H  juin  1902,  précilé  .  Mais  le 
concierge  est  au  contraire  responsable  du  vol  commis  au  préju- 
dice d'un  locataire,  lorsqu'il  s'est  rendu  coupable  d'une  négli- 
gence grave  dans  les  devoirs  de  sa  fonction,  et  que  le  vol  n'a 
été  rendu  possible  que  par  sa  faute  lourde  (V.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wald,  op.  cit.,  I.  I,  n.  590,  p.  337,  note  1).  lien 
esl  ainsi,  par  exemple,  si  le  vol  aélé  commis  pendant  l'absence 
du  concierge  el  qu'il  esl  établi  que  sa  présence  l'aurait  empêché 
(V.  Trib.  Seine,  25  mais  1903,  précité  ,  ou  bien  si  le  vol  a  été 
commis  par  une  personne  visilanl  l'appartement  et  que  le 
concierge  n'a  pas  surveillée  V.  Trib.  Seine,  4  mai  1899,  [J.  Lu 
Loi,  .".  juin  1899  ,  mi  encore,  si  le  concierge  prévenu  que  des 
paquets  suspects  se  trouvent  dans  l'escalier  de  service,  n'a  pas 
pris  la  peine  de  se  déranger. 

2.  —  La  Cour  de  Paris  a  continué  celle  jurisprudence.  Ainsi 
elle  a  décidé  que  leconcierge  préposé  à  la  garde  el  à  la  surveil- 
lance d'une  maison,* doit  être  déclaré  responsable  du  vol  commis 
au  préjudice  d'un  des  locataires,  si  ce  vol  a  été  facilité  par  la 
négligence  grave  du  concierge  dans  l'accomplissement  des 
devoirs  de  sa  fonction.  —  Paris,  28  juill.  1905,  Vernotte  et  Ber- 
Ibier,  [S.  et  P.  1907.2.206] 

3.  —  Spécialement  que,  doit  être  déclaré  responsable  du  vol 
commis  au  préjudice  d'un  locataire,  le  concierge  qui,  avisé  au 
milieu  de  la  nuit  que  des  paquets  d'apparence  suspecte  se  trou- 
vaient dans  l'escalier,  n'a  l'ail,  ni  fail  faire  aucune  recherche  en 
vue  de  s'enquérir  de  la  provenance  de  ces  objets,  alors  que  le 
plus  simple  appel  ou  une  visite  de  l'immeuble  effectuée  à  ce 
moment  auraient  sufli  pour  arrêter  les  suites  du  vol.  —  Même 
arrêt. 

<•  —  ...  Qu'en  pareil  eas,  le  propriétaire  de  l'immeuble  doit 
être  condamné,  solidairement  avec  le  concierge,  à' la  répa- 
ration du  préjudice  causé  au  locataire  parle  vol.  -  -  Même  arrêt. 

3.  —  Jugé  encore  que  le  concierge  préposé  à  la  garde  et  à  la 
surveillance  d'une  maison  doit  être  déclaré  responsable  d'un 
vol  commis  au  préjudice  d'un  des  locataires,  si  ce  vol  a  été 
facilité  parla  négligence  grave  du  concierge  dans  l'accomplis- 
sement des  devoirs  de  sa  fonction.  —  Paris,  24  janv  1907,  Epoux 
Sevelle,   S.  et  P.  1907.2.20:. 

6.  —  Spécialement,  au  cas  de  vol  commis  au  préjudice  d'un 
locataire  par  des  individus  qui,  s'élanl  introduits  dans  un  appar- 
lemenl  inoccupé  situé  au-dessus  du  magasin  du  locataire,  ont 
percé  le  plancher  el  pénétré  ainsi  chez  le  locataire  dont  ils  ont 
enle\é  les  marchandises,  le  concierge  doit  être  déclaré  respon- 
sable envers  le  locataire,  si,  laisani  visiter  à  ces  individus,  qui 
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se  présentaient  pour  le  louer,  l'appartement  inoccupé,  il  a 
commis  l'imprudence  de  les  y  laisser  pendant  un  espace  de 
temps  qui  leur  a  siiffi  pour  prendre  leurs  dispositions  eu  vue 
du  vol  et  si,  d'autre  part,  il  les  a,  par  négligence,  laissé  péné- 
trerdans  ta  maison  le  jour  du  vol,  et  en  sortir  sans  être  aperçus. 

—  Même  arrêt. 

7.  —  En  pareil  cas,  le  propriétaire  de  l'immeuble  doit  être 
condamné,  solidairement  avec  le  concierge,  à  la  réparation  du 
préjudice  causé  au  locataire  par  le  vol.  —  Même  arrêt. 

8.  —  Mais,  si  le  locataire  (dans  l'espèce,  un  bijoutier)  a,  de 
son  coté,  commis  la  faute  de  ne  prendre  aucune  mesure  pour 
protéger  les  marchandises  de  prix  qui  se  trouvaient  dans  son 
magasin,  le  concierge  et  le  propriétaire  ne  sauraient  être  con- 
damnés qu'à  la  réparation  d'une  partie  du  préjudice  subi  par  le 
locataire.  —  Même  arrêt. 

124.  —  1.  —  Il  est  constant  en  jurisprudence  que  les  con- 
cierges sont  tenus  de  remettre  ponctuellement  aux  locataires 
les  lettres,  papiers  et  autres  objets  qui  leur  sont  adressés 
V.  Lyon, il  déc.  1887,  l>   .[S.  89.2.31,  P. 89.1.212',  et  le  renvoi  ). 

—  Addc,  notre  Hep.  gén.  du  dr.  fr.,  v  Bail  à  loyer,  n.  1 12,  1 17 
et  s)  (V.  spécialement  pour  l'obligation  de  la  remise  des 
lettres,  Trib.  paix  Paris    VIIIe  arr.),  27  janv.  1888,   Leroux, 

S.  88.2.70,  P.  88.1.478  et  la  note]  —  Trib.  Seine,  2  févr.  1889, 
Ulrich,  [S.  s'.». 2.71,  P.  89.1. 3.">0  et  le  renvoi]  —Addc,  notre  Rép.  | 
gén.  du  dr.fr.,  r"  rit-,  n.  118  et  s.).  Et  l'inexécution  de  cette  | 
obligation  peut  entraîner  condamnation  du  concierge  à  des 
dommages-intérêts.  —  V.  Trib.  paix  Paris  (VIIIe  arr.),  27  janv. 
1888,  et  Trib.  Seine,  2  févr.  1889,  précités.  —  Addc,  notre  Rép. 
gén.  du  dr.fr.,  v°cit.,  n.  12.".. 

2.  —  Le  concierge  est-il  obligé,  non  seulement  de  remettre 
les  lettres,  papiers  et  paquets,  aux  locataires,  mais  aussi  de  les 
monter  à  leur  appartement? 

3.  —  L'affirmative  est  généralement  admise  en  ce  qui  con- 
cerne les  lettres  et  papiers.   —  V.  Trib.  Seine,  22  mai  1801 

cité  par  Agnel,  Code  manuel  des  ptopr.  et  lient.,  9e  éd  ,  par 
Pabon,  n.  1177,  p.  .>20);  Trib.  paix  Paris  (VIIIe  arr.),  27  janv. 
1888,  précité.  —  Adde,  Agnel,  ubi  suprà,  et  notre  Rép.  gén.  du 
dr.  fr.,  v  cit.,  n.  118  et  s.  —  V.  cep.,  Trib.  paix  Paris,  3  mars 
1871  (cité  par  Tailliar,  Dict.de  légist-  et  d».  jurispr.  concernant 
1rs  aubergistes,  hôteliers...,  propr.  et  locnt.,  p  139,  v  Concierge, 
n.  16).  —  Mais  il  y  a  des  dissidences  sur  la  portée  de  cette 
obligation,  notamment  pour  la  ville  de  Paris.  Le  tribunal  de  la 
Seine,  par  son  jugement  du  2  févr.  1889,  précité,  a  jugé  que.  les 
concierges  sont  tenus  de  remettre  les  letlres  aux  locataires 
toutes  les  fois  que  celles-ci  arrivent  par  la  poste  ;  mais  les 
termes  de  ce  jugement  ne  permettent  pas  de  dire  s'il  a  entendu 
parler  de  la  remise  des  lettres  à  l'appartement  môme  du  loca- 
taire. Le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  22  mai  1861, 
précité,  imposait  aux  concierges  l'obligation  de  monter  les 
lettres  au  moins  une  fois  par  .jour.  —  Adde,  Agnel,  ubi  suprà. 
Le  jugement  du  tribunal  de  paix  de  Paris  (VIIIe  arr.),  du  27  janv. 
1888,  précité',  a  jugé  que  le  concierge  était  tenu  de  monter  les 
lettres  immédiatement  après  la  première  distribution  du  matin 
et  après  la  dernière  distribution  du  soir.  —  Adde,  notre  Rép. 
gén.  du  dr.  fr,,  v°  cit.,  n.  1 19. 

i.  —  Enlin,  il  résulte  îles  deux  jugements  de  la  justice  de 
paix  de  Paris  des  9  juin  1901  el  9  janv.  1 902  que  l'usage 
constant  à  Paris  est  aujourd'hui  que  les  lettres  doivent  être 
montées  par  les  concierges  à  l'appartement  «les  locataires,  au 
moins  trois  fois  par  jour,  el  les  deux  jugements  rapportés  en 
concluent  que  l'inexécution  de  cette  obligation  peut  entraîner 
condamnation  du  concierge  à  des  dommages  intérêts.  -  V.  sur 
ce  dernier  point,  Trib.  paix  Paris  (VIIIe  arr.  ,  27  janv.  1888, 
précité.  -  Adde,  Agnel,  ubi  suprà;  et  notre  Rép.  gén.  thi  dr. 
fr.,  r"  cit.,  n.  1 19  bis. 

:;.  —  Ces  jugements  précisent  même  la  p  irlée  de  l'obliga 
tion    des   concierges    par   rapport    à    certains    points    restés 
encore   incertains,  notamment    en  ce  qui  concerne  les  pros- 
pectus, etc. 

6.  —  Ainsi  jugé  qu'il  esl  d'usage  constant,  à  Paris,  que  le 
concierge  esl  dans  l'obligation,  non  seuli  menl  de  recevoir  les 
lettres  et  papiers  à  destination  des  locataires,  mais  de  les 
monter  chez  ces  derniers  trois  fois  pai  ;  i  ir.  —  Trib.  paix, 
1*  avr.-7  juin  1901,  Chéron,  [S.  et  P.  1902  î.U6 

7.  —  L'obligation  du  concierge  s'applique  aussi  bien  aux 
catalogues  et  prospectus  qu'aux  journaux  et  correspondances, 

—  Même  jugement. 

Supplément  BiÏPKnTOiBr.  —  Tome  11. 


8.  —  Les  usages  locaux  de  Paris,  qui.  à  défaut  de  conven- 
tions spéciales,  font  la  loi  entre  propriétaires  el  locataires, 
obligent  également  les  concierges  à  monter,  trois  l'ois  au  moins 
par  jour,  les   paquets  qui  leur  sont  remis  pour  les  locataires. 

—  Môme  jugement. 

9.  —  Dans  la  dénomination  de  paquets,  il  y  a  lieu  de  com- 
prendre ceux  qui  contiennent  des  objets  d'alimentation.  — 
Trib.  paix  (14  avr.i  9  janv.  1902,  Gervot,  [S    el  P.  1902.2.116] 

10.  —  Et,  si  les  paquets  déposés  pour  les  locataires  sont 
trop  lourds  ou  trop  volumineux  pour  que  le  concierge  puisse 
les  monter  chez  les  destinataires,  il  doit,  dans  tous  les  cas, 
veiller  strictement  à  ce  que  ceux-ci  soient  aussitôt  informés. 

—  Même  jugement. 

11.  —  Par  suite,  encourt  une  condamnation  à  des  dommages 
intérêts  le  concierge  qui  a  manqué  àson  obligation  do  monter 
chez  les  locataires  les  prospectus  et  catalogues  à  eux  destinés. 

—  Trib.  paix,  7  juin  1901,  précité. 

12.  —  ....Etle  concierge  qui, ayant  reçu  pourun  locataire  un 
paquet  contenant  un  objet  d'alimentation,  s'est  abstenu  de  le 
lui  monter,  et  n'a  môme  pas  avisé  le  locataire,  au  moment  où 
il  rentrait,  du  dépôt  qui  en  avait  été  fait  dans  sa  loge.—  Môme 
jugement. 

13.  —  Dans  ces  circonstances,  le  concierge  ayant  agi  comme 
préposé  du  propriétaire,  celui-ci  doit  être  déclaré  civilement 
responsable  des  condamnations  prononcées  contre  le  concierge. 

-Trib.  paix,  7  juin  1901  et  9  janv.  1902,  précité. 

li.  —  La  cour  de  Lyon,  dans  son  arrêt  précité  du  21  déc. 
1887  s'était  déjà  prononcée  dans  le  même  sens  sur  le  principe, 
en  décidant  que  l'un  des  devoirs  des  concierges  vis-a-vis  dos 
locataires  est  «  la  remise  ponctuelle  des  papiers,  lettres  et 
autres  objets  qui  sont  adressés  au  locataire  ou  aux  personnes 
de  sa  famille  ». 

15.  —  Le  concierge  a  le  devoir  de  remettre  les  lettres,  non 
seulement  aux  locataires  de  la  maison,  mais  aussi  aux  per- 
sonnes qui  habitent  chez  les  locataires,  et  dont  la  présence  chez 
ceux-ci  est  connue  de  lui.  Par  suite,  le  concierge  commet  une 
faute  en  refusant  de  recevoir  des  lettres  qui  lui  sont  présentées 
pour  une  personne  habitant  chez  un  locataire,  et  il  doit,  en 
conséquence,  être  condamné  à  des  dommages  intérêts  en  répa- 
ration du  préjudice  qu'il  a  causé  à  cette  personne  par  ses 
agissements.  —  Trib.  paix  Paris  (XIV1  arr.ï,  28  juill.  1901,  Paul, 
[S.  et  P.  1904.2  283] 

10.  —  Mais,  en  pareil  cas,  la  personne  lésée  par  les  agisse- 
ments du  concierge  n'étant  pas  locataire,  et,  par  suite,  le  con- 
cierge n'étant  pas  le  préposé  du  propriétaire  au  regard  de  cette 
personne,  le  propriétaire  ne  saurai!  être  déclaré  responsable  «1rs 
condamnations  prononcées  contre  le  concierge.  —  Même  arrêt. 

17.  —  Constitue  de  la  part  du  concierge  une  faute,  à  raison 
de  laquelle  le  propriétaire,  tenu  des  faits  de  son  préposé,  peut 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  le  l'ait  par  le  concierge 
de  refuser  la  livraison  d'objets  remis  à  l'adiesse  d'un  locataire 
qui  habite  la  maison  depuis  plusieurs  mois,  sous  le  prétexte 
mensonger  que  ce  locataire  est  inconnu  dans  la  maison.  — 
Paris,  .".  mai  1903,  X  ..,  [S.  et  P.  1904.2.16,  D.  1904.2.  120J 

18.  —  Un  concierge,  qui  a  remis  à  un  locataire,  vingt-quatre 
heures  après  sa  distribution  par  le  service  des  postes,  une 
lettre  adressée  à  ce  locataire,  esl  responsable  envers  celui-ci 
du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par  ce  retard,  eL  résultant  de 
ce  qu'il  n'a  pu  bénéficier  d'une  place  que  la  lettre  avait  pour 
objet  de  lui  offrir,  à  la  condition  de  venir  prendre  son  service 
dans  un  délai  qui  s'est  trouvé  expiré  lors  de  la  remise  tardive 
de  la  lettre,  eu  telle  sorte  que,  lorsque  le  Locataire  s'esl  présenté 
chez  l'expéditeur  de  la  lettre,  il  avait  été'  déjà  pourvu  à  son 
remplacement.  -     Trib.  Seine,   12  janv.    1910,    h"e  Appieto, 

S.  el  P.  1911.2.93 

19.  —  ...  Et  le  propriétaire  .loi  l  être  déclaré  ch  ilement  respon- 
sable de  la  condamnation  à  des  dommages  intérêts  prononcée 
contre  le  concierge,  son  préposé.  --  Môme  juge nt. 

20.  -■  Le  timbre  apposé  par  l'Administration  des  postes  sur 
une  lettre  fait  foi  jusqu'à  preuvo  contraire  des  mentions  qui 
y  sonl  contenues,  et,  notamment,  du  jour  et  de  l'heure  de  la 
distribution.  —  Même  jugement. 

125  bis.  —  t.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  a  déjà,  à  plusieurs 
reprises,  reconnu  que  le  concierge  avait  le  devoir  de  donner, 
lorsqu'il  la  connaît  et  qu'elle  lui  esl  demandée,  la  nouvelle 
adresse  d'un  locataire  déménagé,  et  qu'il  était  passible  de 
dommages-intérêts  >ïl  se  refusait  de  donnei  cette  adresse.  — 
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V.  Trib.  Seine,  9  mai  1882.  Onfray,  S.  83.2.2i,  P.  83.1.107,  la 
noie  et  les  renvois]  —  Acide,  Agnel,  Code  des  propriétaires  et 
locataires,  9e  éd.,  par  Pabon.n.  1200. 

2.  —  Ainsi  jugé  spécialement  que  le  concierge  d*une  maison 
est  passible  de  dommages-intérêt?,  s'il  refuse  d'indiquer,  alors 
qu'il  la  connaît  et  qu'elle  lui  est  demandée, la  nouvelle  adresse 
d'un  locataire  déménagé.  —  Trib.  Seine,  21  mars  1895, 
Thoullieu,  LS.  et  P.  96.2.255 

3.  —  ...  Spécialement,  alors  que,  des  lettres  destinées  au 
locataire  avant  été  présentées  à  son  ancien  domicile  depuis  son 
départ,  le  concierge  a  déclaré  que  le  locataire  était  parti  sans 
laisser  d'adresse.  —  Même  jugement. 

4.  —  Le  propriétaire  de  l'immeuble  est,  en  ce  cas,  civilement 
responsable  du  dommage  causé  par  son  concierge.  —  Même 
jugement. 

5.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  paix  du  Ve  arrondissement 
de  Paris,  précise  à  cet  égard  les  usages  de  celle  ville. 

0.  —  D'après  les  usages  locaux  de  Paris,  qui.  étant  de  noto- 
riété publique,  ont  force  obligatoire  entre  propriétaires  et  loca- 
taires, à  défaut  de  convention  contraire,  le  concierge,  en  cas 
de  déménagement  d'un  locataire,  doit  donner  la  nouvelle 
adresse  de  celui-ci,  pendant  un  an  à  partir  de  sa  sortie, 
aux  personnes  qui  la  lui  demandent.  —  Trib.  paix  Paris 
(V   arr.),  18  mars  1904,  Cuillerme,  [S.  et  P.  1904.2.148] 

7.  —  Par  suite,  commet  une  faute,  engageant  sa  responsabi- 
lité au  regard  du  locataire  qui  lui  a  laissé  son  adresse  actuelle, 
le  concierge  qui,  à  plusieurs  reprises,  a  répondu  aux  personnes 
venant  demander  le  locataire  qu'il  ignorait  sa  nouvelle  adresse. 
—  Même  jugement. 

8.  —  11  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  locataire,  en  prévi- 
sion de  ce  service,  avait  en  partant  remis  une  gratification  au 
concierge.  —  Même  jugement. 

9.  —  En  pareil  cas,  le  propriétaire  doit  être,  en  vertu  de 
l'art.  1384;.  C.  civ.,  déclaré  responsable  solidairement  avec  le 
concierge  de  la  faute  commise  par  son  préposé  dans  l'exercice 
de  ses  Fonctions.  —  Même  jugement. 

10.  —  L'art.  72  du  Recueil  des  usages  locaux  de  la  ville  de 
Paris,  1840-1898,  rédigé  avec  le  concours  des  juges  de  paix 
(Paris,  1902),  constate  également  que,  suivant  l'usage,  le  con- 
cierge, en  cas  de  déménagement  d'un  locataire,  est  tenu  de 
donner,  pendant  un  an  après  le  déménagement,  la  nouvelle 
adresse  du  locataire. 

127.  —  1.  —  Les  murs  extérieurs  de  la  maison  louée  font, 
au  même  titre  que  le  reste  delà  maison,  partie  de  la  jouissance 
concédée  au  locataire,  et  par  suile,  celui-ci  peut  -.'opposer  à  ce 
que  le  propriétaire  concède  à  un  tiers  le  droit  d'affichage  sur 
ces  murs.  —  Trib.  paix  .Marseille  (5e  canton),  Megis,  9  avr. 
1907,  [S.  et  P.  1908.2.182 

2.  —  En  effet,  si  le  propriétaire  peut,  à  raison  de  son  droit 
de  propriété,  s'opposer  à  un  affichage  qui  déprécierait  la 
maison,  la  location  qu'il  a  faite  ne  lui  permet  pas  de  disposer 
du  droit  d'afficha.'  .  —  Même  jcu-iiiiiit. 

3.  —  ...  Et  ce,  encore  bien  que  la  concession  du  droit  d'affi- 
chage n'entraîne  aucun  préjudice  pour  le  locataire.  —  Même 
jugement. 

4.  —  Jugé,  d'autre  part,  que,  la  jouissance  du  preneur  étant 
déterminée  par  la  obstination  qui  a  été  donnée  à  la"  chose  louée 
par  le  bail,  ou  par  celle  qui  doit  être  présumée  d'après  les  cir- 
constances, à  défaut  de  convention,  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  la  décision  par  laquelle  les  juges  du  fait,  se 
fondant  sur  les  termes  du  bail  par  lequel  une  maison  a  été 
donnée  en  location  pour  y  exploiter  un  café,  sans  d'ailleurs 
dénaturer  le  contrat,  el  sur  L'intention  des  partir-,  qu'ils  ont 
souverainement  interprétée,  décidenl  que  le  locataire  n'avait 
pas  acquis  le  droit  de  laisser  apposer  sur  les  murs  extérieurs 

de  l'immeuble  li des  affiches  éti    i  à  sa  profession.  — 

Cass.,  11  févr.  1907,  Gaillard,  [S.  el  P.  1907.1.326  :  Pand.  Rép., 
v1'  Affiche-Afficheur,  n.  137  et  s.,  146  et  S.;  Bail  à  loyer,  n.112 
et  s.,  333  et  s. 

Sectiox  II 

Oullrjatlons  du  locataire  el  droits  du  propriétaire. 

S  1.  Obligations  de  garnir  les  lieux  Unies. 

165.  —  1.  —  On  s'accorde,  en  général,  à  décider  que  le 
locataire  n'est  pas  obligé  de  placer  dans  1rs  lieux  loués  des 


meubles  d  une  valeur  égale  au  montant  des  loyers  à  échoir 
pendant  loule  la  durée  du  bail.  —  V.  Delvincourt,  Cours  de  C. 
m.,  éd.  de  1819,  t.  3,  p.  99,  note  4;  Duranlon,  t.  17.  n.  137; 
Toullier  et  Duvergier.  Dr.  cir.  fr.,  t.  19,  n.  15;  Colmet  de 
Santerre  (conlin.  de  A. -M.  Demanle  ,  Cours  anal,  de  C.  civ.,  t.  7, 
n.  2U0  6îs-ll;  Aubry  et  Itau.  3e  éd.,  I.  5,  S  370,  p.  360,  noie  3; 
Hue,  Continent,  du  C.  etc.,  t.  10,  n.  348,  p.  472;  Planiol,  IV.  élém. 
de  dr.  civ.,  4e  éd..  t.  2,  n.  1699;  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl, 
Tr.  du  loucge,  3e  éd.,  t.  1,  n.  699;  Agnel  et  Pabon,  Code  des 
propriétaires  et  locataiies,  9e  éd.,  n.  378;  notre  C.  ci»,  annote, 
par  Fuzier-Herman  et  D  arias,  sur  l'art.  1732,  n.  4;  et  notre 
Hép.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Bail  à  loyer,  n.  165;  Pand.  Rép.  eod. 
vcib..  n.  503  et  s.  —  Y.  cep.  en  sens  contraire,  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  23,  n.  42 i. 

2.  —  Mais,  la  question  se  pose  alors  de  déterminer  quand  la 
valeur  des  meubles  apportés  par  le  locataire  devra  être  consi- 
déiée  comme  suffisante,  et  quelle  fraction  des  loyers  elle  doit 
-nantir.  —  Dans  un  premier  système,  onsoutienf  que  le  loca- 
taire doit  garnir  l'immeuble  loué  de  meubles  suffisants  pour 
garantir  le  paiement  du  terme  courant  et  du  terme  à  échoir, 
augmentés  des  frais  de  saisie  et  de  vente.  —  V.  Delvincourt, 
op.  et  lac.  cit.;  Duranlon,  op<  et  loc.  cit.;  Agnel  et  Pabon,  op.  et 
loc.  cit.;  Comp.  Planiol,  op.  et  loc.  cit.  —  C'est  en  ce  sens  que  se 
prononçait  l'art.  418  delà  Coutume  d'Orléans  (V.  Potbier,  Tr. 
du  contr.  de  louage,  36part.,  sect.  2,  art.  1er,  §  Dr,  n.  318,  éd. 
lillgnet,  t.  3,  p.  H3). 

.  3.  —  Suivant  une  deuxième  opinion,  qui  est  conforme  aux 
usages  anciens  du  ressort  du  Parlement  de  Paris  (Y.  Guyot, 
Rép.  de  jurispr.,  v°  Bail,  7e  part.,  p.  20),  à  défaut  d'us 
locaux  et  de  circonstances  particulières,  le  mobilier  doit 
répondre  d'une  année  de  loyers,  ainsi  que  des  frais  de  saisie 
et  de  vente.  —  V.  en  ce  sens,  Guillouaid,  Tr.  du  louage,  t.  2, 
n.  459. 

4.  —  Jugé  en  ce  sens  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  location  de 
longue  durée,  le  bailleur  ne  peut  exiger  que  la  valeur  des  meu- 
bles garnissant  les  lieux  loués,  ou  les  sûretés  proposées,  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'art.  1752,  C.  civ.,  soient  équi- 
valentes à  la  totalité  des  loyers  à  échoir  jusqu'à  l'expiration  du 
bail;  il  suffit,  pour  que  le  bailleur  soit  garanti,  au  sens  de 
l'art.  1752,  que  le  mobilier  réponde  d'une  année  de  loyers,  et 
en  outre  des  frais  de  saisie  el  de  venle.  —  Paris,  16  févr.  1890, 
Richard,  [S.  et  P.  1909.2.254] 

5.  —  Enfin,  suivant  un  tioisième  svslème,  qui  l'emporte  endoc- 
trine, pourdécider  si  les  lieux  loués  sont  suffisamment  garnis  de 
meubles,  les  juges,  sans  adopter  de  règles  fixes,  doivent  s'alta- 
cber  à  connaître,  dans  chaque  espèce,  ce  sur  quoi  a  dû  compter 
le  bailleur,  étant  donné  la  situation  de  fortune  du  locataire,  ses 
levenus,  la  représentation  à  laquelle  il  est  obligé,  et  le  mon- 
tant du  lover.  —  Y.  Duvergier  et  Toullier,  op.  cit.,  t.  19,  n.  16, 
p.  26;  Demanle  et-Colmet  de  santerre,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et 
Mau,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  op.  et  loe.  cit.;  Baudry-Lacanlinerie  et 
Wahl,  op.  cit.,  t.  1,  n.  701,  p.  397;  notre  C.  civ.  annoté,  sur 
l'art.  1752,  n.  8;  et  notre  Rép.  gén.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  165; 
Pand.  Rép.,  V  n.  507. 

g  2.  obligation  de  faire  les  réparations  locatives. 

1°  Du  cas  vit  le  buil  contient  une  clause  relative  aux  réparations. 

195.  —  1.  —  Le  propriétaire  d'une  maison  donnée  à  bail, 
damné  à  indemniser  la  veuve  d'un  sous-locataire  tué  par 
l'effondrement  des  planchers  et  lerrasses,  lequel,  s'étant  pro- 
duit à  la  suite  de  pluies  torrentielles,  a  eu  pour  cause  le  défaut 
de  solidité  et  le  mauvais  étal  du  bâtiment,  est  à  bon  droit 
débouté  de  sa  demande  en  garantie  contre  le  locataire  prin- 
cipal, par  le  motif  que  ce  dernier  n'esl  pas  tenu  de  supporter 
les  conséquences  du  mauvais  élat  d'un  immeuble  qu'il  apparte- 
nait au  propriétaire  d'entretenir  el  de  surveiller.  —  Cass., 
i  juill.  1905,  Bakkouche  Abdallah  beri  Salab,  [S.  et  P.  1906.1. 
- 

2.  —  Et,  étant  donné  la  nalure  et  les  causes  de  l'acrdent, 
le  propriétaire  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  la  clause  du 
bail  portant  que  «  les  grosses  réparations  qui  deviendraient 
ssaires  au  cours  du  bail  pourront  être  failes  par  le  preneur, 
fa  île  par  le  bailleur  de  les  faire  exécuter,  et  que  le  preneur 
devra  les  signaler  au  bailleur,  sous  peine  de  perdre  tout  recours 
contre  ce  dernier  pour  le  montant  des  travaux  qu'il  aurait  fait 
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exécuter  •>,  et  à  soutenir  que  la  responsabilité  des  suites  de 
l'accident  incombait  au  locataire,  qui  n'avait  ni  l'ait  exécuter. 
ni  signalé  les  réparations  es.  —  Même  arrêt. 

3.  —Les dispositions  qui,  dans  les  art.  17 11.',  1720,1721  et  1722, 
C.  civ.,  déterminent,  en  l'absence  de  conventions  \  relatives, les 
obligations  .lu  bailleur  en  ce  qui  concerne  notamment  les  répa- 
rations et  les  cas  fortuits,  ne  sont  pas  d'ordre  public,  et  il  peut 
i  être  dérogé  par  des  conventions  particulières.  —  Cass., 
Ujanv.  1895,  Allemand.  [S.  et  P.  95.1.282,  D.95.1-341] 

4.  —  Spécialement,  si  l'intervention  de  l'autorité  administra- 
tive, prescrivant  des  travaux  à  accomplir  dans  un  but  d'intérêt 
général,  constitue  un  fait  du  prince  dont  les  conséquences  sônl 
a  la  charge  des  propriétaires,  en  vertu  de  leurs  obligations 
s  nérales,  il  n'en  résulte  pas  que  ce  principe  domine  nécessai- 
rement les  conventions  passées  entre  les  parties,  et  ces  con- 
ventions peuvent  y  déroger.  —  Paris,  30  nov.  1892,  sous  Cass., 
1895,  précité. 

.'i.  —  Ainsi,  les  travaux  que  l'autorité  administrative  a  pres- 
crit d'exécuter  à  un  café-concert,  pour  assurer  la  sécurité  des 
spectateurs,  tant  à  raison  des  dangers  d'incendie,  que  de  l'in- 
suffisance de.  solidité,  de  la  salle,  sont  à  la  charge  du  locataire 
et  des  sous-locataires  successifs  qui  se  sont  obligés  par  leurs 
contrats  à  remplir  leurs  obligations  de  telle  sorte  que  le  bail- 
leur ou  sous-bailleur  devait  recouvrer  le  montant  île  son  lover 
net  de  toutes  charges  généralement  quelconques,  actuelles  et 
futures,  prévues  et  non  prévues,  et  se  sont  engagés  à  exécuter 
toutes  les  prescriptions  administratives  qui  pourraient  être 
imposées,  de  manière  à  ce  que  le  bailleur  n'encoure  aucun 
reproche  de  l'administration.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Le  dernier  locataire,  ainsi  tenu  de  ces  travaux,  ne  peut 
recourir,  ni  contre  le  propriétaire,  ni  contre  les  bailleurs  suc- 
cessifs. —  Même  arrêt. 

7.  —  ...  Ni  spécialement  contre  lavant-dernier  bailleur,  qui, 
par  contrat  séparé  avec  son  locataire,  et  par  dérogation  aux 
baux  précédents,  a  assumé  les  grosses  réparations,  celles-ci 
devant  s'entendre  des  réparations  inhérentes  à  l'état  de  l'im- 
meuble, et  non  de  celles  ordonnées  par  l'autorité  administra- 
tive, lesquelles  ont  été  mises  par  les  baux  successifs  à  la  charge 
des  locataires,  comme  charges  de  l'exploitation  de  l'établisse- 
ment. —  Même  arrêt. 

8.  —  Au  surplus,  le  juge  du  fon  J,  qui,  en  interprétant  le  bail 
d'après  la  commune  intention  des  parties,  révélée  par  les  termes 
du  contrat,  la  nature  et  le  but  des  travaux  exécutés  et  les  cir- 
constances de  la  cause,  décide  que  toutes  les  modifications 
et  réparations  ordonnées  par  l'autorité  administrative,  pour 
assurer  la  sécurité  des  spectateurs  dans  un  café-concert,  sonl  à 
la  charge  des  locataires  directeurs  de  ce  café-concert,  ne  fait 
qu'user  de  son  pouvoir  souverain  d'appréciation,  et  ne  viole 
aucune  loi.  —  Cass.,  14  janv.  1895,  précité. 

19.  —  Et  c'est  en  conséquence,  à  bon  droit,  qu'après  avoir 
ainsi  constaté  que  les  divers  locataires  sont  tenus  des  travaux 
dont  s'agit,  le  juge  décide  que  le  dernier  n'a  aucun  recours 
contre  le  propriétaire  ni  contre  un  bailleur  précédent,  à  raison 
des  impenses  occasionnées  par  ces  travaux.  —  Même  arrêt. 

3°  Sanction  de  l'obligation  du  preneur  de  faire  les  réparations 
localives. 

270.  —  t.  —  Lorsque  le  locataire  s'apprête  à  déménager  sans 
avoir  effectué  les  réparations  localives  à  sa  charge,  ou  sans  en 
avoir  acquitté  le  montant,  le  propriétaire  esl  fondé  à  retenir 
partie  suffisante  du  mobilier  pour  répondre  de  la  délie  du 
locataire,  sans  être  tenu  de  recourir  aux  formalités  de  la  saisie- 
gacrerie  prescrites  par  l'art.  819,  C.  proc.  —  Trih.  Sein,.. 
1"  août  1909,  Raighasse,    S.  el  P.  19  19.2  156 

2.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  locataire,  après  avoir 
eu  congé  avail  pris  fengagemenl  écrit  de  consigner  une  pro- 
vision pour  le    paiement  des  réparations  localives. —  Même 
jugement. 

3.  —  L'indemnité  due  au  bailleur,  auquel  l'immeuble  I  iué 
n'est  remis  en  bon  état  de  réparations  localives  qu'à  une  date 
postérieure  à  l'expiration  du  bail,  ne  doil  pas  être  nécessaire- 
ment évaluée,  pour  celle  période  postérii  ure  à  l'expiration  du 
bail,  au  chiffre  des  loyers  détermines  parle  bail  ;  les  juges  peu- 
vent, après  avoir  recherché  dans  les  circonslances  de  la  cause 
les  éléments  du  préjudice  réel  causé  ai  I  ,  déclarerque 
l'indemnité  due  au  bailleur  pour  privation  de  jouissance    m 


pouvail  ce  chiffre.  —  Cass.,  7  nov.  1894,  Herbaudière, 

[S.  et  P.  94.1.124,  D.  95.1.15J 

4.  —  Et  c'est  à  bon  droil  que,  pour  c  lie  fixation,  les  juges 
tiennent  compte  des  actes  personnels  du  baille  ir  el  des  enl  raves 
et  des  obstacles  qu'il  a  apportés  à  l'  les  réparations 

localives.  —  Même  arrêt. 

.S  3.   Obligation  pour  le   locataire  de   respecter  la 
de  la  chose  louée. 

287.  —  1.  —  La  clause  d'un  bail  donnant  au  locataire  un 
simple  droit  de  promenade  dans  le  jardin  attenant  à  la  maison 
louée  ne  l'autorise  pas  à  réclamer  le  passage  par  ce  jardin 
pour  accéder  à  une  rue  latérale,  ni  par  suite  à  exiger  du  bail- 
leur la  remise  d'une  ciel' de,  la  porte  du  jardin.  —  Paris,  6  mai 
190a,  De  Ronton,  [S.  et  P.  1909.2.200] 

2.  —  Ce  droit  ne  pourrait  résulter  que  d'une  dérogation  for- 
melle aux  termes  du  bail,  laquelle  ne  saurait  s'induire  de  ce 
que  le  bailleur  aurait,  pendant  quelquetemps,  toléré  le  pa 

du  locataire.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Le  locataire,  qui,  au  moment  de  la  location  d'un  appar- 
tement dépourvu  de  concierge,  n'a  pu  ignorer  le  procédé 
imposé  par  le  bailleur  à  ses  locataire  pour  assurer  la  ferme- 
ture de  la  porte,  pendant  la  nuit,  au  moyen  d'une  chaîne  de 
sûreté,  par  le  locataire  rentrant  le  dernier,  et  qui  s'est  lui-même 
soumis  àcelteexigencependant  les  premiers  mois  de  sa  location, 
n'est  pas  recevable  à  prétendre  qu'il  apporte  à  la  jouissance  un 
trouble  dommageable.  —  Même  arrêt. 

289.  —  1.  —  Le  preneur  peul-il  sans  l'autorisation  du  bail- 
leur, installer  l'éclairage  électrique  dans  les  lieux  loués?  —  Au 
%cas  où  le  bail  ne  contient  aucune  stipulation  spéciale,  il  a  été 
jugé  que  cette  installation  ne  constitue  pas  un  changement 
dans  la  destination  des  lieux,  qui  soit  interdit  au  locataire. — 
V.  Grenoble,  23  juill.  1897,  David,  [S.  el  P.  99.2.43,  la  note  et 
les  renvois]  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Du  contr. 
de  louage,  3"  éd.,  t.  1,  n.  741,  p.  420.  La  même  question  s'est 
également  posée  en  ce  qui  concerne  l'éclairage  à  l'acétylène 
et  elle  a  donné  lieu  à  des  décisions  divergentes.  —  V.  igen, 
17  déc.  1903,  [S.  et  P.  1904.2.72,  la  note  et  les  renvois,  D.  1905. 
2.207]  —  Au  cas  où  une  clause  du  bail  interdit  expressément  au 
preneur  de  faire  aucun  changement  dans  les  lieux  loués  sans 
le  consentement  du  bailleur,  il  a  été  jugé  que  l'installation  de 
l'éclairage  électrique  ne  pouvail  être  considérée  comme  une 
infraction  à  cette  clause.  —  V.  Rordeaux,  6  juill.  1903,  Claville, 
S.  et  P.  !903. 2.296,  et  le  renvoi]—  Adde,  Raudry-I.acantinerie 
et  Wahl,  on.  et  loc.  cit.  —  Mais  V.  en  sens  contraire,  Grenoble, 
23  juill.  1897,  précité. 

2.  —En  tout  cas  la  clause  d'un  bail,  aux  termes  de  laquelle 
le  locataire  «  ne  pourra  faire  lui-même  aucuns  changements, 
modifications,  installations  ou  réparations  quelconques  tenant 
à  l'immeuble,  sans  l'autorisation  écrite  et  préalable  du  bail- 
leur», ne  saurait  permettre  au  bailleur  de  subordonner  l'auto- 
risation, réclamée  par  le  preneur,  d'installer  l'éclairage  élec- 
trique dans  les  lieux  loués,  à  la  condition  que  l'installation  soit 
faite  par  un  fournisseur  agréé  par  le  bailleur.  —  Aix,  s  déc. 
1908,  Société  immobilière  Marseillaise,  [S.  el  P.  1909  2.203 

3.  _  n  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  que,  les  parties  n'ayant 
pu,  à  la  date  de  la  signature  du  bail,  envisager  I  installation  de 
l'éclairage  électrique,  qui  n'était  pas  encore  en  usage,  la  clan-'' 
susvisêe  du  bail  ne  saurait  lui  être  appliquée, en  telle  sorte  que 
le  bailleur  ne  sérail  recevable  à  s'opposer  à  cette  installation 
que  si  elle  constituait  un  abus  de  jouissance  à  lui  préjudiciable. 

Même  arrêt. 

4.  —  El  l'on  ne  saurail  considérer  comme  un  abus  de  jouis- 
sance l'installai  ion  de  l'éclairage  électrique,  alors  qu'elle  ne 
comporte  que  des  travaux  de  peu  d'importance,  ne  pouvant 
occasionner  aucun  dommage  au  bailleur  ni  aux  autres  locataires 
de  l'immeuble.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Eu  conséquence,    le    preneur'  a   pu,   sans    COI lire 

aucune  violation  des  obligations  qu'il  avail  contractées  par  le 

bail,  ni  aucun  abus  de  j ssance,  l'aire  procéder  dans  les  lieux 

loués  à  l'installation  de  l'éclairage  électrique  par  un  entrepre- 
neur de  son  choix,  malgré  la  résistance  du  bailleur.  —  Même 

301.  --  i.  le  l'ail  par  un  locataire  d'avoir  introduit  dans 
l'appartement  à  lui  loué  une  concubine  i  i  d'j  avoir  cohabité 
avec  elle  ne  saurail  être  considéré  par  lui  seul  comme  un  abus 
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de  jouissance  autorisant  le  bailleur  à  demander,  dans  les 
termes  de  l'art.  1729,  C.  civ.,  la  résiliation  du  bail,  ab>rs 
qu'aucune  clause  du  bail  n'interdit  au  locataire  d'introduire 
dans  son  domicile  des  femmes  de  mœurs  légères.  —  Bourges, 
21  mars  1898,  De  B...,  [S.  et  P.  98.2.265,  D.  99.2.168] 

2.  —  11  n'en  serait  autrement  que  si  le  locataire  avait,  par 
lui-même  ou  par  la  concubine  qu'il  a  introduite  dans  son  appar- 
tement, commis  des  actes  scandaleux  ayant  troublé  dans  leur 
tranquillité  les  autres  locataires  ou  même  les  voisins.  —  Même 
arrêt. 

CHAPITRE  111 

FIN     DE     BAIL. 

Section  I 

Fin  de  bail  par  l'expiration  de  sa  durée. 

§   1.  Questions  générales. 

309. —  1.  —  A  Paris,  les  baux  portent, en  général,  comme  date 
d'entrée  en  jouissance  du  locataire,  et  comme  date  de  paiement 
des  loyers,  le  premier  jour  des  trimestres  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre;  mais  on  sait  que  l'usage  s'est  introduit  de 
n'exiger  le  paiement  des  loyers  que  le  8,  pour  les  loyers  ne 
dépassant  pas  400  fr.,  et  le  la,  pour  les  loyers  au-dessus  de 
cette  somme.  Et,  quel  qu'ait  été,  à  l'origine,  le  caractère  de 
cette  dérogation  aux  clauses  du  bail,  qui  parait  bien  avoir  eu 
pour  bul  d'accorder  un  délai  de  grâce  au  locataire  (V.  à  cet 
égard,  la  note  sous  Paris,  10  nov.  1896,  X...,[D.  97.2.188];  Trib* 
Si'ine,  l.i  nov.  1*95,  Genlj  et  11  févr.  1896,  Graux,  S.  et  P. 
98.2.249]),  il  est  bien  certain  que  l'usage  lui  a  donné  un  effet 
obligatoire,  et  qu'elle  s'est  substituée,  pour  la  date  d'exigibilité 
des  loyers,  à  la  date  indiquée  par  le  bail,  en  telle  sorte  que  le 
bailleur  ne  peut  réclamer  le  paiement  des  loyers  avant  le  8  ou 
le  15,  suivant  l'importance  de  la  location  (V.Paris,  10  nov.  1896, 
Trib.  Seine,  13  nov.  1895  et  11  févr.  1896,  précités,  et  la  note; 
Trib.  Seine,  3  mai  1907,  Marret,  [S.  et  P.  1909.2.296;  Pand.  pér., 
1909.2.296]  et  le  renvoi.  Par  une  corrélation  nécessaire,  l'usage 
qui,  en  dépit  des  stipulations  des  baux,  a  retardé  jusqu'au  8  ou 
au  15  la  date  de  paiement  des  loyers,  a  eu  pour  effet  de  reporter 
aux  mêmes  dates  l'entrée  en  jouissance  du  locataire  et  sa 
cessation  de  jouissance  (Y.  Usages  locaux  de  la  Ville  de  Paris, 
1840-1898,  n.  81;  et  la  note  sous  Paris,  10  nov.  1896  et  autres 
décisions  précitées).  Le  locataire  a  donc  le  droit  de  demeurer  en 
jouissance  jusqu'au  8  ou  au  15,  suivant  l'importance  de  la  loca- 
tion (V.  en  ce  sens,  la  note  sous  Trib.  Seine,  3  mai  1907,  précité, 
et  1rs  renvois.  Adde,  Agnel  et  Pabon,  Code  des  propr.  et  local., 
9e  éd.,  n.  1101,  p.  106).  Il  s'ensuit  que,  avam  celte  date,  le 
bailleur  ne  peut  reprendre  possession  des  lieux  loués  (Y. 
Trib.  Seine,  19  mai  1904,  .1.  Le  Droit,  13  oct.  1904;  Agnel  cl 
Pabon,  op.  et  loc.  cit.),  même  pour  faire  des  réparations.  — 
V.  Trib.  Seine,  19  mai  1904,  précité. 

2. —  Jugé  à  cet  égard  que,  encore  bien  que,  d'après  le  bail, 
la  location  expire  le  1"  du  mois,  le  locataire  d'un  apparte- 
ment dont  le  prix  de  location  annuel  dépasse  400  francs  a  le 
droit,  en  vertu  des  usages  de  la  ville  de  Paris,  de  conserver  la 
complète  jouissance  de  l'apparlement-jusqu'au  t5  du  mois. 
Trib.  Seine,  8  juin  1909,  l'euin  et  Mezin,   S.  et  P.  1911.2.59] 

3.  —  Et,  les  renonciations  ne  se  présumant  pas,  le  locataire, 
rm  déménageant  une  partie  de  son  mobilier  avant  le  15,  et  en 
laissant  une  des  deux  clefs  de  l'appartement  au  concierge  pou: 
le  faire  visiter,  ne  peut  être  présumé  avoir  tacitement  renoncé 
à  ses  droits  et  autorisé  le  propriétaire  à  reprendre  possession 
de  son  appartement  avanl  la  date  normale  de  l'expiration  de 
la  location.  -     Même  jugement. 

i.  —  En  conséquence,  il  y  a  faute  de  la  part  du  propriétaire, 
dans  le  fait,  de  pénétrer,  à  l'insu  du  locataire,  dans  son  appar- 
tement, avant  le  15,  pour  faire  dresser  un  état  des  réparations 
locatives,  el  d'empêcher  le  locataire,  qui  avait  d'ailleurs  payé 
son  terme,  d'achever  son  déménagement,  afin  d'obtenir  de  lui, 
par  cette  voie  de  fait,  le  paiement  de  réparations  non  encore 
exigibles,  et  dont,  d'autre  part,  le  montant  n'avail  pas  été 
évalué  conlradiel'oircmcnt.  -  -  Même  jugement. 

5.  —  Jugé  même  que,  à  Paris,  la  date  du  premier  jour  des 
trimestres  esl  purement  théorique,  en  ce  qui  concerne  l'entrée 


en  jouissance  et  le  paiement  des  loyers,  et  le  point  de  départ 
des  loyers,  soit  pour  les  termes  échus,  soit  pour  les  termes 
payables  d'avance,  n'est  qu'au  8  ou  15  du  premier  mois  du 
trimestre  suivant  l'importance  du  bail.  —  Trib.  Seine,  3  mai 
1907,  Marret,  [S.  et  P.  1909,2.296] 

6.  —  En  conséquence,  les  loyers  payables  d'avance  ne 
doivent  pas  être  compris  dans  la  déclaration  de  succession  du 
bailleur,  décédé  après  le  premier  jour  du  Irimestre,  mais 
avant  le  8  ou  le  15  du  premier  mois. 

7.  —  Suivant  la  Cour  de  cassation,  les  loyers  payables 
d'avance  doivent  être  compris  dans  la  déclaration  de  succes- 
sion du  bailleur;  ils  ne  constituent  pas,  à  ses  yeux,  un  passit 
sujet  à  déduction.  — V.  Cass., 24  juill.  1905,Cosso'n,^S.et  P.  1906. 
1.289]  Celte  solution,  bien  que  très  contestable  (Y.  la  note  de 
M.  Albert  Wabl  sous  Cass.,  24  juill.  1905,  précité),  n'a  pas  été 
discutée  dans  l'espèce. 


Section  III 

Résll  iation. 

382.  —  1.  —  Si,  aux  termes  de  l'art.  1760,  C.  civ.,  en  cas 
de  résiliation  par  la  faute  du  locataire,  celui-ci  est  tenu  de 
payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  reloca- 
lion,  cetle  disposition  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les 
loyers  seront  dus  par  le  locataire  pendant  le  temps  qui  sera 
nécessaire  au  propriétaire  pour  trouver  un  autre  locataire,  les 
juges  du  fond  ayant  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  à 
l'effet  de  déterminer  le  temps  nécessaire  pour  relouer.  —  Cass., 
8  mars  1910,  MaUab  Amar  Ben  Gouissem,  [S.  et  P.  1911.1  511] 

2.  —  Spécialement,  les  juges  du  l'ait  font  un  usage  légitime 
de  leur  pouvoir  d'appréciation,  lorsque,  le  bail  n'ayant  plus 
que  deux  mois  à  courir  au  jour  où  l'expulsion  du  preneur  est 
ordonnée,  ils  fixent  l'indemnilé  de  relocation  sur  la  base  des 
loyers  restant  à  courir  pendant  cette  période.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  VI 

DU    LOUAGE    DES    MEUBLES. 


Section  I 

Règle»  générales. 

423.  —  1.  —  L'art.  1715,  C.  civ.,  qui  prohibe  la  preuve  tes- 
timoniale en  matière  de  bail,  régit-il  exclusivement  les  baux 
d'immeubbs,  en  telle  sorte  que  la  preuve  du  louage  de  meu- 
bles soit  soumise  exclusivement  aux  règles  ordinaires? 

2.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  l'art.  1715,  C.  civ.,  élant 
placé  sous  la  rubrique  :  Règles  communes  aux  baux  des  maisons 
et  des  biens  ruraux,  esl  inapplicable  aux  baux  de  meubles,  les- 
quels demeurent  soumis,  en  matière  de  preuve,  aux  règles  ordi- 
naires. —  Bordeaux,  30  juin  1896,  Vve  Touron,  [S.  et  P.  97.2. 
81,  D.  97.2.200] 

3.  —  En  conséquence,  l'existence  d'un  bail  verbal  de  meubles 
peut  (au-dessus  de  150  fr.)  être  prouvée  par  témoins  ou  par 
présomptions,  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  Môme  arrêt. 

4.  —  La  question  parait  nouvelle  en  jurisprudence;  mais  les 
auteurs  qui  l'ont  prévue  la  tranchent  unanimement,  comme 
l'arrêt  ci-dessus,  dans  le  sens  de  la  non-application  de  l'art.  1715 
au  louage  de  meubles.  —  V.  Delvincourt,  Cours  de  C.  civ., 
éd.  1819,  t.  3,  p.  417;  Duranton,  t.  17,  n.  52;  Boileux,  Comment, 
sur  le  C.  Nap.,  t.  6,  p.  27,  sur  l'art.  1715;  Marcadé,  t.  6,  p.  431, 
sur  l'art.  1715,  n.  1  ;  Massé  et  Yergé,  sur  Zachariee,  t.  4,  p.  356, 
^  699,  note  5;  Laurent,  Prine.  dedr.  civ.,  t.  25,  n.90;  Duver- 
gier  (contin.  de  Touiller),  Du  loumje,  t.  1,  n.  14,  et  t.  2,  n.  227; 
Troplong,  De  l'échange  et  du  limage,  t.  1,  n.  110;  Guillouard, 
Tr.  du  louage,  t.  2,  n.  677.  La  conséquence  de  celle  doctrine 
esl  que  la  preuve  testimoniale,  en  matière  de  louage  de  meubles, 
sera  recevable  au-dessous  de  150  IV,  r(  pourra  même  être 
autoriser1,  au-dessus  de  cette  somme,  s'il  y  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  V*.  les  auteurs  précités. 

5.  —  L'argumentation  à  laquelle  on  a  recours  pour  justifier 
la  solution  ainsi  donnée  < -s I  simple,  et  parait  péremptoire.  Il 
e<t  incontestable,  en  effet,  que  l'art.  1715  constitue  une  dispo- 
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silion  exceptionnelle,  dérogatoire  au  droit  commun,  et  qui.  par 
suite,  doit  être  restreinte  à  l'hypothèse  en  vue  de  laquelle  elle 
idiclée;  or,  l'art.   1715  est  placé  à  la  sert,  t"  du  chap.  2 
du  titre  du  contrat  de   loi  Lion  qui  a  pour  titre  :  Des 

unes  aux  baux  ris  et  d  s  !  iitx;  on 

est  autorisé  à  en  conclure  quel'art.  I715ne  peut  recevoir  appli 
cation  qu'aux  baux  d'immeubles,  e(  est  étranger  au  louage  île 
meubles. 

6.  —  Cette  conclusion  se  fortifie  par  le  rapprochemenl  de 
l'art.  1713,  qui,  placé  sous  la  rubrique:    Chap.  2,  Du  louage  des 

.  dis|  ose  qu'  «  on  peut  louer  toute  sorte  de  biens  meu- 
bles et  immeubles  ».  Si  le  législateur  avait  voulu  rendre  c ■ 

munes  au  bail  d'immeubles  et  au  louage  de  meubles  les  règles 
exceptionnelles  sur  la  preuve  formulées  par  l'art.  1715,  c'est  à 
la  suite  de  l'art.  I7t:i  qu'elles  auraient  élé  placées,  et  non  dans 
une  section  qui  ne  contient  que  des  dispositions  spéciales  aux 
baux  d'immeubles.  Enfin,  on  a  fait  valoir,  en  faveur  de  la  solu- 
tion donnée  par  l'arrêt  ci-dessus,  un  dernier  argument,  tiré  de 
ce  que  le  motif  qui  a  inspiré  l'art.  1715,  à  savoir  <  l'intérêt  qui 
s'attache  à  ce  que  la  possession  des  maisons,  et  surtout  des  biens 
ruraux,  ne  soit  pas  longtemps  litigieuse,  n'existe  pas  au  même 
degré  pour  les  meubles,  et  l'on  comprend  qu'en  ce  qui  les 
louche,  le  législateur  ait  laissé  la  preuve  de  la  location  sous 
l'empire  du  droit  commun  »  (Guillouard,  op.  et  loc.  cit.  . 

7.  —  On  peut  cependant  faire  des  objections.  En  premier  lieu, 
on  peut  dire  que,  si  l'on  rapproche  du  texte  actuel  du  Code 
civil  les  Iravaux  préparatoires,  l'argument  tiré  de  la  place 
qu'occupe  l'art.  1715  perd  une  partie  de  sa  force.  En  effet,  dans 
le  projet  primitif  du  titre  du  louage,  présente  le9niv.  an  XII  au 
Conseil  d'Eat,  l'art.  S,  correspondant  à  l'art.  1715,  figurait  sous 
la  rubrique  :  De  la  forme  et  de  lo  durée  des  baux;  et,  cette,  dis- 
position suivant  celle  de  l'art.  6  du  projet  (aujourd'hui  l'art  1713', 
d'après  laquelle  on  peut  louer  toute  sorte  de  biens  meubles  cl 
immeubles,  il  n'était  pas  douteux  que  la  prohibition  de  la  preuve 
testimoniale,  édictée  par  l'art.  8  du  projet,  s'appliquait  aussi  bien 
au  louage  de  meubles  qu'au  bail  d'immeubles,  d'autant  plus  que 
la  même  section  comprenait  un  article,  l'art.  15  (aujourd'hui 
l'art.   1757  ,   spécial    au   louage  des   meubles  (Locré,    Législ. 

etc.,  t.  14.  p.  314  et  s.;  Fenet,  Trav.  prépar.  de  C.  ci»., 
t.  14,  p.  218-219  .  A  la  vérité,  ce  classement  n'a  pas  été  main- 
tenu, et,  sur  l'observation  faite  par  Regnauld  de  Saint-Jean 
d'Angély  qu'il  était  plus  logique  de  séparer  les  dispositions  rela- 
tives au  bail  d'immeubles  et  celles  concernant  le  louage  de 
meubles  (Locré,  op.  cit..  t.  14,  p.  341:  Eenet,  op.  cit.,  t.  ii, 
p.  2ii'ii,  le  chapitre  a  été  renvoyé  à  la  section  de  législation, 
pour  f  revoir  le  litre  entier,  sous  le  rapport  du  classement  des 
articles  »  (l.ocré,  op.  cit.  t.  Ii,  p.  350;  Fenet,  op.  cit.,  t.  14, 
p.  255).  C'est  à  la  suite  de  celle  revision  que  le  classement 
actuel  des  articles  du  louage  a  été  adopté-  Locré,  op.  cit.,  t.  14, 
p.  370  et  s.,  loi;  Fenet,  op.  cit.,  I.  Ii.  p.  268  et  -  ,  292  et  s.),  el 
que  l'art.  1715  s'est  trouvé  placé'  sous  la  rubrique  :  Des  règles 
nmunes  aux  baux  des  maisons  et  •!>  s  bi  «<  ruraux. 

8.  —  Mais  doit-nn  conclure  de  là  que,  dans  la  pensée  du 
législateur,  la  modification  apportée  au  classement  des  articles 
a  eu  pour  conséquence  de  rendre  l'art.  1715  étranger  au  louage 
des  meubles?  On  en  peut  douter,  si  l'on  considère  que  la  section 
de  législation,  dan-  le  travail  auquel  elle  s'esl  livrée,  n'a  tenu 
que  médiocrement  compte  de  1  observation  de  Regnauld  de 
Saint-Jean  d'Angély,  qui  avait  motivé  le  renvoi,  qu'elle  n'a 
réservé  aucune  place  spéciale  aux  dispositions  relatives  au 
louage  des  meubles,  ce  qui  était  le  but  de  l'observation  de 

iuld  de  Saint-Jean  d'Angély,  el  que  même  elle  a  intercalé 
dan-  la  sect.  2  :  Des  règles  particulières  aux  baux  à  loyer,  une 
disposition,  l'art.  17.7,  qui  concerne  exclusivemcnl  le  louage 
des  meubles.  Rien,  peut-on  dirr,  ne  démontre  que  le  nouveau 
classement  ait  eu  pour  but,  dan-  la  pensée  du  législateur,  de 
restreindre  la  portée  qu'avait,  dans  le  projet  primitif,  l'art.  171... 
et  d'exclure  son  application  au  louage  de  meubles.  L'explication 
la  plus  rationnelle  de  la  classification  nouvelle  parall  bien  être 
qu'à  raison  de  l'importance  de  la  matière  dos  baux  d'immeubles, 
c'ost  en  vue  de  ee<  baux  que  l'on  a  légiféré,  les  dispositions 
(dictées  pour  les  baux  d'immeubles  devanl  d'ailleurs  être 
appliquées  au  louage  de  meubles,  dan-  la  mesure  où  la  nature 
de  ce  louage  ne  résislcrail  pas  à  leur  application.  On  peul 
invoquer,  à  l'appui  de  cette  interprétation,  I  i  té  du  tribun 
Mouricault,  qui,  dans  son  rapport  au  Tribunal  s'exprimât!  ainsi  : 
Le  projet,   parmi  les  louages  de  i  listingue  suri  u 


celui  des  immeubles,  s'en  occupe  immédiatement,  et  ne  parle 
plus  spécialement  dos  meubles,  auxquels  il  est  aisé  d'appliquer 
dans  I  usage  celles  des  dispositions  subséquentes  C.  clv.,  171 4 
el  s.)  qui  leur  sont  communes  ».  —  Locré,  op.  cit.,  t.  14, 
p.  422;  I  enet,  op.  cit.,  t.  14,  p.  322. 

9.  —  On  peul  objecter  en  second  lieu  que  la  disposition  de 
l'art.  1757  démontre  que  les  législateurs  ne  se  sont  pas  mépris 
sur  les   inconvénients  une  présenterait,    pour  le  louage  de 

mouilles  c ie  pour  le  bail  des  immeubles,  l'application  des 

règles  ordinaires  de  la  preuve.  Pour  couper  court  à  une  source 
de  contestations,  ils  ont  édicté  l'art.  1757,  qui  fixe,  à  défaut  de 
stipulations,  la  durée  des  baux  de  meubles;  peut-on  sérieuse- 
ment penser  que  les  autres  difficultés  que  pourrait  faire  naître  la 
preuve  du  louage  de  meubles  soit  au  point  de  vue  de  l'existence 
même  du  contrat,  soit  au  point  de  vue  de  la  fixation  du  prix, 
aient  échappé  à  leurs  prévisions,  et  qu'au  lieu  d'appliquer  à 
ces  hypothèses  les  solutions  données  par  l'art.  1713  pour  la 
preuve  du  contrat,  par  l'art.  1716  pour  la  fixation  du  prix,  ils 
aient  entendu  maintenir,  pour  la  preuve  du  contrat  de  louage 
de  meubles,  les  incertitudes  et  les  dangers  de  la  preuve  testi- 
moniale? 

10.  —  Sans  méconnaître  la  force  de  ces  objections,  et  le 
doute  qu'elles  peuvent  l'aire  naître  sur  la  solution  à  donner  à 
la  question,  il  n'est  guère  possible  de  contester  que  le  classe- 
ment adopté  par  les  rédacteurs  du  Code  a  donné  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  1715,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  ce  résultat 
a  été  de  leur  part  intentionnel,  le  caractère  d'une  règle  excep- 
tionnelle, spéciale  aux  baux  d'immeubles,  et  qui  par  suite,  ne 
peut  être  étendue  au  louage  de  meubles.  Telle  est  d'ailleurs  la 
conclusion  à  laquelle  s'arrête  le  seul  auteur  qui  se  soit  préoc- 
cupé de  l'influence  des  travaux  préparatoires  sur  la  question  : 
"  Je  conclus  donc,  dit  Tropîong  op.  et  loc.  cit.  ,  quoique  avec 
répugnance,  que  les  articles  dont  il  s'agit  (C.  civ.,  1715  el  1716 
restent  étrangers  aux  locations  de  meubles.  Ce  n'est  pas  que 
ma  raison  ne  soit  choquée  de  ce  résultat  absurde  Mais  le  texte 
parle  clair,  et  je  no  me  crois  pas  le  droit  de  le  modifier  pour 
le  plier  à  mes  idées  ».  —  Comp.  Boileux  et  Laurent,  ubi  suprà. 

CHAPITRE   VIII 

LEGISLATION  COMPARÉE. 
PrU^E. 

592  bis.  —  Une  loi  du  i  juin  1890  spéciale  aux  provinces  de 
Schleswig-Holstein,  de  Hanovre  et  de  liesse-Nassau  précise  le 
sons  de  quelques  locutions  employées  dans  les  locaux  d'habita- 
tion et  autorise  la  police  locale  à  accorder  certains  délais  pour 
I  évacuation  des  logements. 

592  fer.  —  Aux  termes  d'une  loi  du  12  juin  1894,  les  droits 
que  la  législation  civile  accorde  au  bailleur  à  lover  sur  les 
choses  apportées  dans  les  lieux  loués  ne  frappent  pas  les  choses 
insaisissables.  Sont  nuls  tous  droits  consentis  contrairement 
à  cette  disposition. 


BAIL  A  METAIRIE. 


V.  liAU.  a  colokage  partiaire. 


BAIL  A  METAIRIE  PERPÉTUELLE.  -  Y.  Rail  a  colo- 
kage PARTIAIRE. 

BAIL  A  NOURRITURE. 

Bibliographie. 

Lalou.  TraiU  théorique  et  pratique  du  bail  à  nourriture,  I  roi. 
in-8°,  1900.  

CHAPITRE  II 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

Section  il 

llnll  et  nourrlliire  de  pet-Koiinef. 
si  -y    roi  ij     i  liquidation    '      iroit. 
75.  —  i.  —  Les  actes  administratifs  que  la  loi  du   I 
1818  assujettit  à  l'enregistre ni   3onl  :  i    les  acte 
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BAINS. 


transmission  de  propriété,  d'usufruit  on  de  jouissance,  les 
adjudications  ou  marchés;  2"  les  cautionnements  relatifs  à  ces 
actes  (art.  78);  —  les  autres  actes  sont  exempts  d'enregistre- 
ment (art.  80). 

2.  —  L'intérêt  de  la  question  île  savoir  si  les  baux  à  nourri- 
ture sont  compris  dans  la  première  catégorie  est  double.  Si 
l'affirmative  doit  l'emporter,  ils  devront  être  enregistrés  dans 
le  délai  de  vingt  jours  fixé  par  l'art.  78,  et  donneront  lieu  à 
l'application  du  tarif  de  0  fr.  20  0/0,  fixé  par  la  loi  du  16  juin 
l*2i  (ait.  I),  si  la  durée  en  est  limilée,  el  du  tarif  de  2  0/0,  si  la 
durée  est  illimitée  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  09,  §  2,  n.  5,  et  S  5, 
n.  2).  Dans  l'opinion  contraire,  l'enregistrement  n'est  pas  obli- 
gatoire dans  un  délai  déterminé',  et  il  dépend  de  la  volonté  des 
parties;  on  peut  également  soutenir  que,  si  la  formalité  est 
requise,  elle  doit  avoir  lieu  gratuitement.  —  V.  à  cet  égard,  la 
nole(V)  de  M.  Albert  Wahl,  sous  Trib.  Rouen,  28  févr.  1889, 
Enregistrement  et  autres  jugements,  [S.  91.2.177,  P.  91.2.920] 

3.  —  La  Cour  de  cassation  a  consacré  la  première  opinion, 
qui  déjà  était  généralement  admise.  —  V.  Dec.  min.  fin.,  3  juill. 
1883,  [J.  de  l'enreg.,  art.  2221 G  ;  Kép.  pcriod.  de  Garnier,  art.  6199. 
—  Trib.  Beauvais,  31  déc.  1887,  [./.  de  l'enreg.,  art.  23095;  Rép. 
pcriod.  de  Garnier,  art.  7033]  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Garnier, 
liép.  gén.  de  l'enreg.,   7°  éd.,  v°  Acles  administratifs,  n.  28. 

4.  --  Les  conventions  passées  entre  les  préfets  de  deux 
départements,  porte  cet  arrêt,  et  par  lesquelles  l'un  d'eux 
s'oblige  à  faire  conduire  un  nombre,  déterminé  d'aliénés  dans 
un  asile  public  du  département  de  l'autre,  qui  s'engage  à  les  y 
recevoir,  nourrir,  habiller,  entretenir,  etc.,  moyennant  un  prix 
fixé  par  jour  et  par  aliéné,  et  pendant  un  nombre  d'années 
déterminé,  constituent  des  baux  à  nourriture  de  personnes, 
prévus  et  tarifés  par  la  loi  au  droit  de  0  fr.  20  0/0.  —  Cass., 
20  nov.  1892,  Préfet  de  la  Seine,  [S.  et  P.  93. 1.1371 

5.  —  Elles  ne  constituent  pas  des  mesures  d'assistance 
publique  dispensées  de  tout  impôt,  mais  elles  sont  comprises  au 
nombre  des  contrats  portant  transmission  de  propriété,  d'usu- 
fruit ou  de  jouissance,  passibles,  lorsqu'ils  sont  constatés  par 
actes  administratifs,  de  l'application  de  l'impôt.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Et,  si  le  traité,  après  son  expiration,  esl  continué  par 
voie  de  tacite  reconduction,  le  droit  esl  dû  sur  les  prix  cumulés 
payés,  soit  pendant  la  durée  de  la  convention  constatée  par 
l'acte,  soit  pendant  la  durée  de  la  prorogation  tacitement  con- 
sentie. —  Même  arrêt. 

7.  —  En  principe,  il  parait  incontestable  que  les  baux  à 
nourriture  doivent  être  rangés  au  nombre  des  actes  portant 
transmission  de  jouissance,  dont  parle  l'art.  78  de  la  loi  du 
1S  mai  1818;  le  mot  de  bail  employé  par  les  textes  qui  tarifent 
ce  contrat  est  décisif;  à  tort  ou  à  raison,  la  loi  a  considéré  que 
la  nourriture  et  l'entretien  d'une  personne  étaienl  assimilables 
à  la  transmission  de  la  jouissance  d'objets  mobiliers.  Le  tarif 
était,  il  est  vrai,  d'après  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  un  peu 
différent;  les  baux  à  nourriture  de  personnes  (art.  69,  §  2, 
u.  5)  étaient  soumis  au  droit  deO  fr.  50  0/0,  et  les  baux  à  loyer 
au  droit  de  1  0/0  on  de  0  fr.  23  0/0  (art.  69,  §  3,  n.  2);  mais  la 
question  de  tarif  est  insignifiante;  l'important  était  de  monlrer 
que  la  similitude  des  termes  emporte  une  assimilation  dans  la 
nature  des  contrats.  Du  reste,  la  loi  du  16  juin  1821- (art.  1") 
met  sur  la  même  ligne  et  soumet  au  même  tarif  «  les  baux  à 
ferme  ou  à  loyer  de  biens  meubles  ou  immeubles  et»  les  baux 
ou  conventions  pour  nourriture  de  personnes  ».  La  loi  du 
22  frim.  an  Vil  elle-même  disposait  (art.  69,  §  2,  n.  5,  al.  2)  que, 
si  la  durée  de  baux  à  nourriture  de  personnes  était  illimitée, 
l'acle  serait  «  assujetti  au  droit  réglé  par  le  s,  :;,  n.  2  »,  c'est-à- 
dire  au  droit  de  2  0/0,  lixé  pour  «  les  baux  de  biens  meubles 
faits  pour  un  temps  illimité  ». 

8.  —  En  tout  cas,  si  une  exacte  analyse,  juridique  porle  peut- 
être  à  combattre  cette  assimilation,  on  reconnaîtra  que  les 
baux  à  nourriture  sont  des  marchés  par  lesquels  une  personne 
s'engage  à  en  nourrir  une  autre  pour  un  prix  déterminé;  et 
c'est  de  la  manière  la  plus  générale  que  l'art.  78  de  la  loi  do 
1885  soumet  à  l'enregistrement  les  actes  administratifs  conte- 
nant des  marchés. 

Section  III 

Timbra. 

84.  —  Le  môme  arrèl  de  la  Cour  de  cassation  du  21  nov. 
1892  a  décidé  que  le  droit  de  timbre  de  dimension  est  dû  sur 


le  marché  passé  entre  les  préfets  des  deux  départemenls  pour 
l'entretien  dans  l'asile  de  l'un  des  départements  des  aliénés 
de  l'autre  déparlement  ainsi  que  sur  les  lettres  administratives 
échangées  entre  les  deux  préfets  et  constatant  la  prorogation 
du  marché. 

chapitre  m 

législation  comparée. 

au.emac.se. 

Wtjrtembebg.  —  Une  loi  du  2  déc.  1901  concerne  le  conlrat 
d'entretien  viager. 


BAIL  A  RENTE. 


V.  Rente  foncière. 


BAIL  A  VIE.  —  V.  noire  Répertoire,  hoc  verbo. 


BAIL  VERBAL. 


V.  Bail  (en  général). 


BAILLEUR.  —  V.  Bail. 

BAILLEUR  DE  FONDS.  —  Y.  Cautionnement  des  titu- 
laires et  comptables.  —  Société  commerciale.  —  Société 
en  commandite. 

BAINS. 

20.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  la  chambre  syndicale 
des  propriétaires  de  bains  de  Paris  est  recevable  à  former  un 
recours  pour  excès  de  pouvoir  conlre  l'arrêté  du  préfet  de  la 
Seine  approuvant  l'adjudication  des  travaux  d'installation  d'un 
étahlissemenl  municipal  de  bains  à  Paris,  inolifs  pris  de  ce  que 
la  création  de  cel  établissement  sérail  entachée  d'illégalité.  — 
Conseil  d'Elat,  2  févr.  1906,  Chambre  syndicale  des  proprié- 
taires de  bains  de  Paris,  [S.  et  P.  1907.31] 

21.  — Un  établissement  de  bains  exploité  par  une  ville,  dans 
lequel  les  bains  sont  donnés  gratuitement,  sous  la  seule  réserve 
d'une  redevance  de  10  centimes  pour  la  location  du  linge,  ne 
peut  être  considéré,  comme  une  entreprise  de  commerce  ou 
d'industrie.  —  Même  arrêt. 

22.  —  L'installation  de  cet  établissement  ne  constitue  qu'une 
amélioration  apportée  dans  le  fonctionnement  du  service  public 
et  général  de  l'hygiène,  extension  d'ailleurs  prévue  par  la  loi 
du  3  févr.  1851.  —  Même  arrêt. 

23.  —  Par  suite,  la  chambre  syndicale  des  propriétaires  de 
bains  n'est  pas  fondée  à  préten  Ire  que  la  création  de  l'établis- 
sement municipal  dont  il  s'agit  esl  entachée  d'illêgalilé,  à 
raison  de  ce.  qu'elle  aurait  porté  atteinte  à  la  liberté  du 
commerce  et  de.  l'industrie,  et  que  la  ville,  en  exerçant  une. 
industrie,  serait  sortie  de  ses  attributions  légales.  —  Même 
arrêt. 

24.  —  Nous  relevons  dans  une  note  de  M.  Ilauriou  qui  a 
examiné  à  cette  occasion  la  monopolisation  des  services  publics 
les  observations  suivantes.  Le  Conseil  d'Etat,  dit-il,  a  donné  de  sa 
décision  trois  raisons  :  1°  il  résulte  de  l'instriiclion  que  ces 
bains  sont  gratuits,  sous  la  réserve  d'une  redevance  de  10  cen- 
times  pour  la  location  du  linge,  et,  dans  ces  conditions,  ils  ne 
I  nu  vent  être  considérés  comme  faisant  l'objet  d'un  commerce 
ou  d'une  industrie;  2'  l'installation  d'un  pareil  établissement 
ne,  constitue  qu'une  amélinralion  apportée  dans  le  fonctionne- 
ment du  service  publie  de  l'hygiène;  3°  d'ailleurs,  une  telle 
extension  do  ce  service  a  été  prévue  par  la  loi  du  3  févr.  1851. 

25.  —  La  première  de  ces  raisons  n'est  peut-être  pas  très 
démonstrative,  ou  du  moins  n'est  pas  présentée  de  façon  à 
répondre  à  la  véritable  objection.  Elle  se  ramène  à  dire  que  la 
ville  de  Paris  ne  cherche  pas  à  faire  une  spéculation,  et  que, 
par  suite,  elle  n'exerce  pas  une.  véritable  profession.  Comp.  pour 
l'exploitation  d'un  théâtre  par  une  ville,  Trib.  comm.  de  Troyes, 
13  mars  1903,  Eudes,  [S.  el  I'.  1906.2.286]  et  la  unie.  D'abord,  à 
certains  égards,  il  y  a  profession  sans  spéculation.  Un  arrèl  du 
Cous.  d'Etat,  Il  'févr.  1870,  Ville  de  Nantes,  [S.  71.2.288, 
1'.  chr.]  a  décidé  qu'une  ville  devait,  être  mise  a  la  patente 
pour  exploitation  d'un  établissement  de  bains  et  lavoir  muni- 
cipal, quoiqu'elle  n'en  fil   pas  une  spéculation,   parce  qu'elle 
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exerçait  quand  môme  la  profession.  Comp.  Cons.  d'Etat, 
13  nôv.  1897,  Comm.de  Navarreux,  S.  et  P.99.3.8S,  D.  99  5.502  : 
6  avr.  1900,  Comm.  de  Saint-Léonard.  [S.  et  P.  1902.3.79,  D. 
1901.5.150]  et  les  renvois.  Ensuite,  l'absi  ai  e  de  pensée  de  spé- 
culation n'est  pas  ce  qui,  en  fait,  empêcherait  l'établissement 
municipal  île  faire  concuri-ence  aux  établissements  privés;  au 
contraire,  elle  remlrait  celte  concurrence  plus  redoutable  en 
permettant  l'abaissement  des  prix.  La  vérité  est  que,  à  raison  de 
circonstances  particulières  en  matière  de  t>ains,  la  gratuité  des 
bains  municipaux  est  une  garantie  que  le  service  municipal  ne 
fera  pas  une  concurrence  sérieuse  aux  établissements  privés. 
Les  bains  gratuits  ne  seront  fréquentés  que  par  une  clientèle 
populaire  qui  n'usait  pas  du  bain  pavant.  Ils  ne  seront  pas  fré- 
quentés par  la  clientèle  habituelle  des  établissements  privés. 
Lu  ces  matières  de  soins  corporels  ou  d'aises  corporelles,  les 
distinctions  de  classes  sont  tenaces,  les  questions  de  promis- 
cuité importantes;  la  tenue  mondaine  impose  le  bain  payant. 
Le  bain  gratuit  a  comme  un  air  d'assistance  publique.  Ainsi, 
quoique  incomplètement  exprimée,  la  première  des  raisons 
données  par  notre  arrêt  a  son  poids  :  il  est  certain  que  la  ville 
n'exerce  pas  là  une  profession  qui  soit  de  nature  à  faire  concur- 
rence aux  professions  similaires. 

26.  —  La  seconde  raison  est  également  1res  sérieuse  :  l'éta- 
blissement de  bains  municipal  constitue  une  amélioration 
apportée  au  fonctionnement  du  service  public  de  l'bygiène. 
Assurément.  Et  cela  nul  en  lumière  celle  vérité  très  profonde 
qui'  tout  service  public  doit  ètie  motivé  par  une  pensée  de 
police,  et  que  la  fonction  administrative  se  ramène  essentielle- 
ment à  la  police  entendue  dans  son  sens  le  plus  élevé  d'aména- 
gement et  d'assainissement  du  milieu  social.  Tout  au  plus 
pourrait-on  faire  observer  qu'à  ce  compte,  bien  des  senires 
pourraient  être  créés  qui  sciaient  dans  le  même  cas.  Ainsi  une 
épicerie  ou  une  boucherie  municipale  se  justifieraient  par  le 
perfectionnement  du  service  de  l'inspection  sanitaire  et  par 
l'idée  de  la  police  de  la  santé  et  de  la  salubrité. 

27.  —  A  la  vérité,  dans  le  cas  particulier  de  l'établissement 
de  bains,  la  formule  tirée  de  l'amélioration  du  service  public  se 
trouve  autorisée  par  une  loi,  et  c'est  la  troisième  raison  donnée 
par  le  Conseil  d'Etat.  11  s'agit  d'une  loi  assez  peu  connue  du 
3  févr.  1851.  L'art.  1"'  est  ainsi  conçu  :  «  11  est  ouvert  au 
ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  sur  l'exercice  1851, 
un  crédit  extraordinaire  de  600.000  francs  pour  encourager, 
dans  les  communes  qui  en  feront  la  demande,  la  création 
d'établissements  modèles  pour  bains  cl  lavoirs  publics  gratuits 
ou  à  prix  réduits  ». 

28.  —  Il  y  a  dans  ce  texte  une  expression  frappante  qui  est 
■  elle  d'établissement  modèle.  Il  rentre  bien,  en  eflet,  dans  la 
fonction  administrative  de  créer  des  modèles  destinés  à  amélio- 
rer les  entreprises  privées.  L'Elat  a  des  fermes  modèles,  il  a  à 
Sèvres  une  fabrique  de  porcelaine  et  aux  Gobelins  une  fabrique 
de  tapis,  qui  sont  des  modèles.  Si  l'Etat  et  les  municipalités 
entretiennent  des  musées,  c'est  pour  conserver  des  modèle- 
d'eeuvres  d'art.  L'enseignement  public  est  un  modèle  pour  l'en- 
seignement privé,  etc.  L'exemplarité  est  un  des  moyens  de  la 
bonne  police,  et,  par  suile,  une  fin  justificative  du  service 
public. 

29.  —  La  notion  de  rétablissement  modèle  est  même  plus 
riche  qu'elle  ne  le  parait  au  premier  abord,  car  l'exemplarité 
peut  èlre  utile  non  seulement  dans  la  bonne  tenue  ou  la  bonne 
organisation  de  l'établissement,  mais  aussi  dans  une  certaine 
modération  des  prix.  Lue  boulangerie  modèle  ou  une  boucherie 
modèle  se  concevraient  liés  bien  comme  régulateurs  des  prix 
en  même  temps  que  comme  exemples  de  bonne  tenue.  Dès 
lors,  pourquoi  pas  une  boulangerie  ou  une  boucherie  munici- 
pales, si  d'ailleurs  elles  sont  organisées  di  façon  a  n'accaparer 
qu'une  partie  de  la  clientèle;  si  elles  doivenl  régulariser  la 
concurrence  en  empêchan I  la  coalition  des  fournisseurs;  si  en 
un  mot,  elles  doivent  assurer  le  même  résultat,  qui  est  déjà 
poursuivi  par  la  taxe  municipale  du  pain  et  de  la  viande,  et  qui. 
dès  bas,  est  Lien  dan-  la  compétence  de  la  police  municipale? 
''.'est  exactement  dans  celle  limite  que  la  loi  italienne  de  mars 
1903,  sur  la  régie  directe  des  services  publics  par  les  munici- 
palités, autorise  la  création  de  fours  communaux  dan-  le  bul 
d'empêcher  la  hausse  artificielle  du  prix  du  pain       ail.  I.  :  9  . 

30.  —  .Nous  avons  la  conviction  qu'en  celti   n  ilière  di 
vices  municipaux,  il  ne  faut  pas  s'attacbei    9  l'objel   des  ser- 
vices, exclure  les    uns,   admettre    les   autres;   qu'il   faul,  au 


contraire,  s'attacher  aux  conditions  dans  lesquelles  le  service 
est  organisé.  Nous  dirions  volontiers  que  tout  peut  devenir 
matière  de  service  municipal  à  dé  certaines  conditions.  Et 
c'est  encore  le  système  de  la  loi  italienne  précitée.  Cfr.  l'ar- 
ticle de  M.  Jarav  dans  les  Annales  des  Sct<  nc<  s  politiques,  1904, 
p.  297.  \ous  t'avons  pas  ici  à  traiter  des  conditions  auxquelles 
les  si  rvices  monopolisés  sont  acceptables.  Quanl  aux  services 
non  monopolisés,  ils  sont  acceptables  quand  ils  sent  organisés 
de  (açon  à  ne  pas  fausser  sensiblement  le  jeu  de  la  concur- 
rence, cl,  a  plu-  forte  raison,  lorsqu'ils  sont  de  nature  à  amé- 
liorer les  conditions  de  la  concurrence  en  leur  qualité  «  d'éta- 
blissements modèles  ". 

31.  —  Nolons  que  des  services  destinés  à  servir  de  modèles 
ne  sauraient  être  organisés  qu'en  régie,  puisque,  par  définition, 
la  spéculation  en  est  bannie,  et  que  la  spéculation  se  glisse 
dans  loule  geslicn  à  l'entreprise. 
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V.  notre  Répertoire,  hoc  verbo. 
V.  Poids  lt  mesures. 


3.  —  1 .  —  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les  frais  de 
balayage  de  la  voie  publique  incombent  au  propriétaire  ou  au 
locataire.  —  Une  première  opinion  enseigne  que  le  locataire 
seul  en  est  tenu,  à  l'exclusion  du  propriétaire,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  stipulation  du  bail  pour  l'y  obliger.  V.  Baudry- 
Lacantiuerie  et  Wahl,  Du  louage,  2e  éd..  I.  1.  n.908.  —  D'après 
une  seconde  opinion,  plus  généralement  adoptée,  les  frais  de 
balayage  sont,  au  contraire,  une  charge  de  la  propriété,  qui 
pèse  exclusivement  sur  le  propriétaire,  à  moins  qu'une  slipula- 
lation  formelle  du  bail  n'impose  au  locataire  de  les  acquitter. 
-  Y.  en  ce  sens,  Cass.,  29  mai  1S80,  Balile,  [S.  81.1.238,  P.  81.1. 
557],  et  le  renvoi. —Adde.Guillouard,  Tr.dii  louage,  3»  éd., t.  2, 
u.  491;  Agnel,  Code  des  propr.  et  locat.,  9e  éd.,  par  Pabon, 
n.  920,  p.  382,  note  1  ;  Tailliar,  Dict.  de  législ.  et  de  jurispr. 
concernant  les  aubergistes,  propr.  et  locataires,  p.  70,  v°  Ba- 
layage, n.  2;  et  notre  ttép.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Balayage,  n.  3 
et  s. 

2.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  frais  de  balayage  de  la  voie 
publique  sont  une  charge  de  la  propriété,  et  ne  peuvent  par 
suite  incomber  au  locataire,  à  moins  de  stipulation  contraire 
du  bail.  —  Trib.  Seine,  26  juin  1899,  Chenevière  fils,  [S.  et  P. 
1901.2.219] 

3.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi  à  Paris,  en  vertu  de  la 
loi  du  26  mars  1873,  qui  met  la  taxe  de  balayage  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains.  —  Même  arrêt. 

9.  —  Le  riverain  d'un  passage  à  Paris  n'est  pas  imposable 
à  la  taxe  de  balayage,  si  ce  passage  n'a  fait  l'objet  d'aucun 
classement  dans  l'une  des  catégories  prévues  par  le  décret  du 
27  juin  1904.  Le  classement  des  voies  auxquelles  aboutit  le 
passage  ne  peut  être  étendu  de  plein  droit  à  ce  passage.  — 
Cons.  d'Et.,  22  juill.  1908,  Boileau,   S.  et  P.  1910.3.157] 

15.  —  t.  —  Lue  compagnie  de  chemins  de  1er  est  imposable 
à  la  taxe  de  balayage  (à  Paris),  à  raison  d'une  cour  riveraine 
de  la  voie  publique,  affectée  au  chargement  dis  marchandises, 
et  constituant  ainsi  une  dépendance  de  son  exploitation 
commerciale,  alors  même  que  celle  dépendance  n'a  pas  d'issue 
directe  sur  la  voie  publique.—  Cons.  d'Et.,  23janv.  1901,  Ville 
de  Paris,  'S.  et  P.  1903.3.81,  H.  1902  3.36 

2. —  La  taxe  de  balayage  à  Paris  est  due  par  les  proprié- 
taires riverains  dont  les  immeubles  sont  en  bordure  sur  la  voie 
publique,  alors  même  que  ces  immeubles  n'ont  pas  d'is 

voie.  —  Cons.  d'Et.,  5  mai  1894,  Chemins  de 
tel  I'.  L.-M.,    S.  el  I1.  96.3.74,  H.  95.3.53 

3.  —  ...  Et  notamment  par  une  Comp.  de  chemins  de  fer  qui 
acquiert  des  teri  lanl  la  voie  publique  à  la  suite  d'un 

décret  déclaralil  d'utilité  publique  pour  l'agrandisse ni  d'une 

gare,  soil  que  ces  terrains  lui  appartiennent,  ou  appartiennent 
a  l'Etat.       Même  arrêt. 

i.       Cette  taxe  esl  due  pour  l'année  entière,  loi  -que  les  m  - 
auxquelles  elli   se  rapporte  n'ont  été  supprimées  qu'api 
1"  janvier  -i  M         in  et. 

5.  —  Le  proprii  taire  d'une  maison  située  à  Paris  en  bordure 
d'un  passage  privé  appartenant  à  un  tiers,  et  sur  lequel  il  n'a 
el  ne  peut  avoir  aucun  droit  d'accès -aurait  en  être  consi- 
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déré  comme  riverain,  au  sens  de  la  loi  du  20  mars  1873,  et,  par 
suite,  il  n'est  point  imposable  à  la  taxe  de  balayage.  —  Cons. 
d'Et.,  29  mai  1908,  Chenau,  [S.  et  P.  1910.4.134] 

6.—  H  n'y  a  pas  contradiction  entre  ces  différentes  décisions. 
Dans  les  affaires  qui  ont  fait  l'objet  des  décisions  du  5  mai  1894 
et  du  23  janv.  1901,  le  propriétaire  était  riverain  d'une  voie 
publique,  et  si,  en  fait,  il  n'avait  pas  d'accès  sur  cette  voie,  il 
pâmait  en  créer.  Dans  l'afTaire  à  laquelle  adonné  lieu  l'arrêt 
du  22  juill.  1908,  au  contraire,  le  propriétaire  n'avait  aucun 
droit  d'accès  sur  la  voie  dont  il  était  riverain,  et  son  immeuble 
était  grevé  des  servitudes  légales  établies  par  les  art.  67a  <'t  s  , 
C.  civ.  —  Adde,  sur  ces  questions,  notre  Itép.  gén.  du  dr.  /'/.. 
v°  Balayage,  n.  13  et  s.;  Pand.  Hep.,  v°  Jaxes  diverses,  n.  750 
et  s. 

7.  —  L'obligation  de  balayage,  qui  pèse  sur  les  habitants 
d'une  commune,  ayant  sa  source  dans  l'arrêté  municipal  qui  le 
prescrit,  c'est  aux  'termes  de  celui-ci  qu'il  convient  de  se  repor- 
ter pour  mesurer  l'étendue  de  cette  obligation.  —  V.  Cass., 
r,  janv.  1884  (Bull,  crim  ,  n.  7).  Et,  dans  le  cas  d'ambiguïté  d'un 
règlement  de  police  sur  le  balayage,  il  a  été  décidé  que  le  juge 
a  le  droit  et  le  devoir  d'en  rechercher  le  sens,  sans  renvoyer 
devant  l'autorité  municipale  pour  l'interprétation  de  son  arrêté. 
—  V.  Cass.,  15  avr.  1804  (Bull,  crim.,  n.  101). 

8.  —  L'obligation  de  balayage  qui  pèse  sur  les  habitants  d'une 
commune  se  règle  par  les  termes  de  l'arrêté  municipal  qui  leur 
en  a  imposé  la  ebarge.  —  Cass.,  10  déc.  1899,  Vaisselles,  [S.  et 
P.  1902.i.:iM 

9.  —  Fait  d'ailleurs  une  juste  application  de  l'arrêté  munici- 
pal, qui  enjoint  aux  habitants  de  faire  balayer  ebaque  jour  le 
devant  de  leurs  maisons,  le  jugement  qui  décide  que  les  pres- 
criptions dudit  arrêté  ne  s'étendaient  pas  au-delà  de  l'obliga- 
tion de  balayer  le  devant  de  la  maison  jusqu'à  l'extrémité  du 
trottoir  limité  par  le  caniveau,  le  «levant  de  la  maison  visant 
uniquement  celle  portion  de  terrain  qui  joint  la  face  de  chaque 
maison.  —  Même  arrêt. 

BALCON.  —  V.  Servitude.  —  Voirie. 

BALEINE  (Pêche  de  la).  —  V.  Pèche  maritime. 

BALISE. 

Législation. 

Décr.  17aoùt  1893  (portant  règlement  d'administration  publique 

pour  l'organisation  du  personnel  des  agents  inférieurs  des 
ponts  et  chaussées),  art.  21  et  s.; — Décr.  3  janv.  1912  (sur 
l'organisation  des  ports  de  commerce) . 


7.—  1.  — Ledécretdu  17  août  1893  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'organisation  du  personnel  des  agents 
inférieurs  des  services  des  ponls  et  chaussées  et  qui  a  abrogé 
le  décret  du  11  juin  1888  contient  un  titre  spécial  pour  les 
agents  du  service  des  phares  et  balises. 

2.  —  Le  personnel  des  agents  inférieurs  du  service  des  phares 
et  balises  comprend  les  gardiens  classés  des  phares  et  balises  et 
les  gardiens  hors  classe  mentionnés  à  l'art.  23  ci-après.  Ces  divers 
agents  concourent,  chacun  suivant  les  indications  de  sa  com- 
mission, à  l'entretien  el  au  fonctionnement  de  l'éclairage  et  du 
balisage  des  odes,  ainsi  qu'à  la  surveillance  et  à  la  protection 
di's  ouvrages  à  terre  et  à  la  mer,  sous  les  ordres  des  ingénieurs, 
conducteurs  et  c mis  des  ponts  et  chaussées  art.  21). 

3.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  lixe,  sur  la  proposition 
de  l'ingénieur  en  chef,  pour  chacun  des  établissements  ou  ser- 
vices de  l'éclairage  ou  du  balisage,  le  nombre  des  maîtres  ou 
gardiens  classés  ainsi  que  le  nombre  et  les  émoluments  respec- 
tifs des  divers  gardiens  hors  classe  qui  sont  attachés  à  cet 
établissement  ou  service  art.  22  . 

4.  —  Les  gardiens  classés  sont  répartis  en  sept  classes  dont 
les  traitements  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Maître  de  phare 1 .  200  francs. 

Gardien  de  d"  classe 1 .000      — 

—  de  2°  classe . 875     — 

—  de  3«  classe 800      — 


Gardien  de  4e  classe 725  francs. 

—  de  5e  classe 650     — 

—  de  6e  classe 573      — 

Moyennant  les  traitements  ainsi  fixés,  les  maîtres  et  gardiens 

doivent  faire,  indépendamment  du  service  de  l'établissement 
auquel  ils  sont  spécialement  attachés,  le  service  des  autres 
établissements  situés  à  proximité  qui  leur  sont  confiés  par  l'ad- 
ministration. Néanmoins,  lorsqu'ils  sont  chargés  du  service 
d'un  autre  établissement  qui,  en  raison  de  sa  position  et  de  son 
importance,  aurait  pu  motiver  l'emploi  d'un  agent  spécial,  il 
peut  leur  être  accordé  un  supplément  de  traitement  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  devra  dépasser  cent  francs  (100  fr.).  Lorsque  plu- 
sieurs gardiens  sont  attachés  au  service  d'un  même  établisse- 
ment qui  ne  comporte  pas  de  maître  de  phare,  l'un  d'eux  a  le 
commandement  sur  les  autres  avec  le  titre  de  gardien-chef  et 
reçoit,  en  sus  du  traitement  de  sa  classe,  un  supplément  de 
traitement  de  cent  francs  v100  fr.)  (art.  23  . 

5.  —  Les  gardiens  classés  de  phares  et  balises  sont  soumis, 
pour  leur  nomination,  leur  avancement  et  leur  discipline,  aux 
conditions  des  art.  10.  11,  12,  13,  15  et  10  ci-dessus.  Tout  gar- 
dien peut  être  transféré  d'un  établissement  à  un  autre,  établis- 
sement du  même  service  par  décision  de  l'ingénieur  en  chef. 
Avis  de  chacun  de  ces  mouvements  est  immédiatement  adressé 
au  ministre  (art.  -  i  . 

6.  —  Les  maîtres  et  gardiens  classés  des  phares  el  balises 
peuvent  recevoir,  en  sus  de  leur  traitement,  des  indemnités 
dont  l'importance  est  fixée  dans  ebaque  cas  par  le  ministre  des 
Travaux  publics,  pour  les  objets  ci-après  énumérés  :  i"  des 
indemnités  de  chauffage  qui  sont  distribuées  soit  eu  argent,  soit 
en  nature,  suivant  la  décision  de  l'ingénieur  en  chef;  2°  des 
indemnités  pour  vivres  de  mer,  applicables  seulement  aux 
phares  isolés  en  mer  ou  éloignés  des  centres  d'habitation,  les- 
dites  indemnités  étant  distribuées  soit  en  argent,  soit  en  nature, 
suivant  la  décision  de  l'ingénieur  en  chef;  3°  des  indemnités 
de  logement,  variant  de  cent  francs  (100  fr.)  a  cent  cinquante 
francs  (130  fr.)  par  an,  applicables  aux  agents  à  qui  l'Etat  ne 
fournit  pas  de  logement;  4°  des  indemnités  de  résidence  appli- 
cables aux  agents  placés  dans  des  localités  malsaines  ou  dans 
lesquelles  la  vie  est  plus  particulièrement  coûteuse;  5°  des 
indemnités  spéciales  pour  la  conduite  des  moteurs  actionnant 
des  machines  électriques  ou  îles  signaux  sonores,  pour  les 
observations  météorologiques  et  de  visibilité  des  feux  ou  pour 
tout  autre  service  supplémentaire  ordonné  par  le  ministre.  Ces 
allocations  ne  sont  pas  soumises  aux  retenues  pour  la  retraite 
(art.  25  . 

7.  —  Indépendamment  des  7  classes  de  gardiens  de  phares 
et  balises,  le  personnel  permanent  du  service  des  phares  et 
balises  comprend  des  gardiens  hors  classe  qui  ne  sont  pas 
soumis,  pour  leur  nomination,  aux  conditions  des  art.  10  et  11 
ci-dessus,  savoir  :  les  officiers,  marins  et  mousses  des  feux 
flottants  et  des  bateaux  baliseurs  et  en  général  tous  les  agents 
naviguant  et  soumis  comme  tels  à  l'inscription  maritime;  les 
mécaniciens,  chauffeurs,  électriciens  ou  ouvriers  d'art;  les 
agents  (hommes  ou  femmes;  attachés  à  des  établissements  de 
peu  d'importance  dont  le  service  comporte  une  rémunération 
moindre  que  le  traitement  des  gardiens  de  6°  classe  (art.  26). 

8.  —  Les  gardiens  hors  classe  sont  nommés  et  relevés  de 
leurs  fondions  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  sur  la  pro- 
position de  l'ingénieur  en  chef  du  service  et  l'avis  du  préfet. 
Les  émoluments  de  chaque  agent  sont  fixés  par  des  décisions 
ministérielles   art.  27). 

9.  —  En  cas  de  négligence  dans  le  service  on  d'actes  répré- 
hensibles,  les  punitions  encourues  par  les  gardiens  hors  classe 
sont  :  1°  la  retenue  de  salaire,  qui  ne  peut  excéder  la  moitié  des 
émoluments  pendant  deux  mois;  2°  la  diminution  des  émolu- 
ments; 3°  la  révocation.  Ces  punitions  sont  prononcées  par  le 
ministre,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  et  après  avis  du 
préfet  (art.  28). 

10.  —  Tout  gardien  hors  classe  peut  être  transféré  par  déci- 
sion de  l'ingénieur  en  chef  d'un  établissement  à  un  autre  éta- 
blissement du  même  service.  —  Avis  de  chacun  de  ces  meuve- 
ments  est  immédiatement  adressé  au  ministre  (art.  29  . 

11.  —  Aux  termes  de  l'art.  4  du  décret  du  5  janv.  1912,  dans 
les  ports  maritimes  placés  sous  la  direction  d'un  conseil  d'ad- 
ministration, ce  conseil  est  appelé  obligatoirement  à  donner  son 
avis  sur  le  fonctionnement  et  l'organisation  du  service  des 
phares  et  balises. 


T.ANQUE. 


BALIVEAU.  —  Y.  Rms  et  fouets. 

BALLON.  —   V.  AÉROSTATION  MILITAIRE. 

BAN.  —  V.  notre  Répertoire,  hoc  vcrbo. 

BAN    (rupture  de). —  V.    noire    Riperto  iri/ioc    verbo.  — 
V.  aussi  Interdiction  de  séjour. 

BAN    DE  VENDANGES,  DE   MOISSON   ET   FAU- 
CHAISON.  —  V.  notre  Répertoire,  Iioc  verbo. 

BANALITÉ.  —  V.  cotre  Répertoire,  hoc  verbo. 

BANC  DE  SABLE.  —  V.  Alldvio.n,  Iles  et  Ilots. 

BANCS  ET  CHAISES  DANS  LES  ÉGLISES. 

1.  —  La  loi  du  0  dée.  1905,  sur  la  séparation  des  églises  et 
■  le  l'Ktata  l'ail  disparaître  toute  la  législation  et  la  jurisprudence 
antérieure  sur  les  bancs  et  chaises  dans  les  églises. 


BANDES  ARMÉES. 


V.  notre  Répertoire,  hoc  verbo. 


BANLIEUE.  —  V.  notre  Répertoire,  hoc  verbo.  —  V.  aussi 
Paris  .ville  di  . 

BANNIE.  —  V.  Rail  a  demeure  congéable. 

BANNISSEMENT.  —  V.  notre  Répertoire,  hoc  verbo. 

BANQUE. 

Bibliographie. 

Ouvrages  généraux.  —  Courcelle-Seneuil,  Les  opérations  de 
banque,  9e  édit.,  par  A.  Liesse,  1  vol.  in-8°,  1904.  — Terrel  et 
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Traité  juridique  et  mathématique  des  opérations  de  banque, 
1  \ol.  in-8",  1902.  —  Masselin,  Dictionnaire  juridique  des  ban- 
quiers, 1  voL  ill-8°,  1888;  —  Législation  et  nouvelle  jurispru- 
dence en  matière  de  finance,  1  vol.  gr.  in-8°,  1888. 
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eompi  nsation  ;  —  Comparaison  îles  systèmes  de  banques  anglaises 
.i  allemandes  A.  Weber)  :  même  Revue,  t.  17,  p.  390. —  Les 
banques  allemandes  en  cas  decriseou  île  querrr  Sayous'i  :  même 
Revue,  t.  13,  p.  142.  —  Les  banque*  associées  de  New-York 
I  rançois)   :même  Ken  ue,  t.  22,  p.  1. 


CHAPITRE  II 


PRINCIPALES    OPERATIONS    DE    BANQUE. 

Si  i  iion  11 

Prêts  et   avances  de  diverses   sociétés. 

85.  —  I.  —  La  question  de  savoir  comment  doit  se  déter- 
miner le  caractère  civil  ou  commercial  du  prêt,  quant  à  l'intérêt, 
est  controversée.  Cependant  la  jurisprudence  dominante  parait 
être  que  le  caractère  civil  ou  commercial  duprêl  se  détermine 
d'après  l'usage  auquel  sonl  destinées  les  sommes  empruntées, 
en  d'autres  termes,  d'après  la  nature  civile  ou  commerciale 
des  opérations  pour  lesquelles  le  prêl  esl  lait.  —  V.  Paris, 
28  déc.  1893,  époux  Labouner,  [S.  et  P.  95.2.75,  el  la  note, 
D.  94.2.500 

2.  —  Les  arrêts  mettent  d'ailleurs  à  pari  le  cas  du  banquiei 
préteur,  el  considèrent   le  plus    généralement  que,  les  ronds 

Supplément  Répertoire.    —   Tome  II. 


prêtés  étant  l'instrument  de  commerce  du  banquier,  le  pn 
toujours  commercial  quant  au  taux  de  l'intérêt,  quels  que  soienl 
l'emploi   et    la  destination   des  sommes    prêtées.  —   V.  ool 
I6janv.  1888,  Brousse,    S.88.1.457,  P.  88.1.1134,  D.  ss  i.ogjet 
les  notes.  —  Adde,  la   unie  in  initio,  avec  les  autorités  citées 
sous  Cass.,  12  juin   1894,  Tïjoux,  [S.  el  P.  94.1.345,  D.  88.1.69 

3.  —  Pour  que  l'intérêt  supérieur  a  5  0/0  soi!  licite,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'opération  a  l'occasion  de  laquelle  il  a  été 
convenu,  soit  commerciale  à  l'égard  des  deux  parties  contrac- 
tantes; en  vertu  des  art.  1,31  et  032,  C.  ci  mi  ni.,  toute  opérationd'un 
commerçantétant  présumée  faite  dans  l'intérêt  de  son  commerce, 
et,  par  suite,  étani  réputée  acte  de  commerce,  i  ette  présomption 
s'étend  aux  prêts  qu'une  maison  de  banque  réalise  dans  le 
cercle  de  ses  opérations  habituelles.  —  Cass.,  25  juill.  1895 
Debionne,  [S.  et  P.  99.1.330,  D.  96.1.193] 

4.  —  Spécialement,  l'établissement  de  crédit  existant  sous  le 
nom  de  banque  el  constituant  une  société  de  commerce,  qui, 
sur  les  fonds  servant  d'alimenl  à  son  industrie,  a  prêté  une 
cédai  ne  somme  à  un  particulier,  peu  t  stipuler  un  intérêt: su  pi  îrieu  r 
à  50  0,  à  raison  du  caractère  commercial  du  prêt.  —Même  arrêt. 

113.  —  1.  —  Le  banquier,  pour  les  services  qu'il  rend  el 
les  risques  qu'il  court,  a  droit  de  percevoir,  sur  les  avam  s 
qu'il  fait,  une  commission,  en  outre  des  intérêts.  —  Cass., 
8  mars  1897,  déchet,  [S.  et  P.  97.1.281] 

2.  —  Il  appartient  seulement  aux  juges  de  rechercher  si  la 
commission  correspond  à  un  service  réellement  rendu,  et  si  le 
cliillre  est  en  proportion  de  ce  service.  —  Même  arrêt. 

3.  —  La  perception  d'une  commission  sur  chaque  report  à 
nouveau  du  solde  du  compte  courant,  après  les  arrêtés  trimes- 
triels, ne  saurait  être  critiquée,  lorsqu'elle  est  conforme  aux 
usages  commerciaux.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Il  en  est  de  même  de  la  perception  d'une  commission 
sur  la  totalité  du  débit  du  compte  sans  en  déduire  le  crédit.  — 
Même  arrêt. 

Section  V 

Kecouvremenls  pour   les   clients,  remboursements  aux  clients 
et  paiements  pour  leur  comple;  virements. 

179.  —  1.  —  Les  dispositions  de  la  loi  commerciale,  qui 
imposent  au  porteur  d'un  effet  de  commerce  l'obligation  de  le 
faire  protester  le  lendemain  de  l'échéance,  n'intéressent  pas 
l'ordre  public,  et  on  peut  y  déroger  par  des  conventions  parti- 
culières. —  Cass.,  20  déc.  1893,  Sire,  [S.  94.1  1  16 

2.  —  Spécialement,  est  licite  et  obligatoire  la  clause  des 
tarifs  d'une  maison  de  banque,  par  laquelle  celle  maison 
s'affranchit  de  toute  responsabilité  à  raison  de  la  tardiveté  des 
protêts  pour  les  effets  qui  lui  sont  remis  en  recouvrement,  dans 
les  délais  spécifiés,  sur  certaines  localités  déterminées.  - 
Même  arrêt. 

3.  —  .Mais  celle  clause  doit  être  limitée  aux  parties  mêmes 
qui  l'ont  stipulée  ou  seulement  acceptée,  et  ne  peul  '  être 
étendue  aux  endosseurs  antérieurs,  demeurés  étranger-  à  la 
convention.  —  Mène'  arrêt. 

Si  i.tion  VII 

Opérations  d'émission,  de  vente  et  d'achats  de  titres 
ou  valeurs  mobilières. 

254.  —  1.  —  Lorsqu'une  banque,  dans  une  circulaire  distri- 
buée à  sa  clientèle,  s'est  offerte  à  rerevoir  les  souscriptions  à 
un  emprunt  d'Etat,  en  garantissant  l'irréductibilité  des  sous- 
criptions, sous  la  condition  du  versement  intégral  et  immédiat 
de  la  valeur  des  rentes  souscrites,  et  en  s'engageanl  a  acheter 
des  pentes  et  à  les  remettre  au  souscripteur  -  dans  les  quinze 
jours  au  plus  lard  qui  suivraient  la  date  de  la  délivrance  des 
titres  par  l'Etat  »,  la  banque  ne  saurait,  pour  résister  à  la 
demande  en  délivrance  des  rentes  souscrites,  formée  par  le 
sousciipteur,  prétendre  qu'elle  nVst  tenue  d'aucune  obligation 
envers  le  souscripteur  avant  la  remise  des  titres  définitifs  par 
l'Etat.  --  Toulouse,  I2janv.  1892,  Maignen,  [S.  el  P.  92.2.101, 
li.  92.2.96 

i.  -  La  banque  ne  peut  non  plus  répondre  à  la  demande  des 
souscripteurs  en  mettant  à  leur  disposition  des  certificats  pro- 
visoires créés  pai  '■  l  h'  |m  m  r  tenir  lien  de  titres  jusqu'à  l'époque 
fixée  pour  la  délivrance  des  titres  définitifs.  —  Trib.  comm. 
Toulouse,  27  juill.  1891,  De  l.oul.al.    S.  el   P.  92.2.102 
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3.  —  La  banque  ne  saurait  davantage  opposer  aux  souscrip- 
teurs les  stipulations  de  ses  circulaires  et  prospectus,  portant 
que  «  chaque  souscription  donne  droit  à  un  achat  à  terme  de 
rentes  sur  l'Etat,  représentant  cinq  fois  le  montant  de  la  sous- 
cription, et  que  le  souscripteur  pourra  liquider  en  prenant 
livraison  des  rentes  souscrites  »,  alors,  d'une  part,  qu'il  résulte 
des  circonstances  delà  cause  que  le  souscripteur  n'a  jamais  été 
éclairé  sur  la  nature  de  cet  achat;  alors,  d'autre  part,  que.  la 
banque  ne  rapporte  pas  la  preuve  qu'elle  en  ait  l'ait  la  condi- 
tion sine  ijiia  non  de  l'irréductibilité  des  souscriptions;  et  alors, 
enfin,  que  la  banque  ne  prouve  en  aucune  façon  qu'elle  ait 
exécuté  cet  achat  proportionnel.  —  Même  jugement. 

4.  _  jUge  en  sens  contraire  que  la  stipulation  relative  à 
l'achat  proportionnel  de  rentes  représentant  cinq  lois  le  mon- 
tant de  la  souscription  doit  être  considérée  comme  étant  la 
condition  sine  qua  non  de  l'irréductibilité  de  la  souscription,  el 
qu'en  conséquence,  le  souscripteur  ne  saurait  être  admis  à 
réclamer  la  délivrance  de  titres  définitifs  tant  qu'il  n'a  pas 
liquidé  l'achat  proportionnel  l'ait  en  son  nom.  —  Trib.  comiii. 
Seine,  9  mars  1891,  Petot,  [S.  et  P.  92.2.101] 

5.  —  Le  fait  unique  par  un  banquier  acheteur  de  titres  au 
porteur  de  n'avoir  pas,  en  l'absence  de  toute  circonstance  de 
nature  à  éveiller  les  soupçons,  exigé  de  son  vendeur  la  justifi- 
cation de  son  droit  de  propriété  ne  présente  pas  le  caractère 
d'une  faute  dont  ledit  banquier  pourra  être  déclaré  responsable. 
—  Cass.,  25  mars  1891,  Crédit  Lyonnais,  [S.  91.1. 409,  P.  91.1. 
469,  H.  92.1.301 

270.  —  1,  —  Lorsque  le  banquier,  chargé  d'opérations  de 
bourse,  s'est  substitué  des  sous-mandataires,  le  douneur  d'ordre 
ne  peut  lui  reprocher  d'avoir  fourni  des  justifications  insuffi- 
santes, en  se  bornant  à  représenter  les  avis  d'opéré  produits  par 
les  sous  mandataires,  et  exiger  qu'il  le  melte  à  même  de  se 
rendre  compte,  d'une  façon  complète,  des  conditions  dans  les- 
quelles les  tiers  substituas  se  sont  acquittés  de  leurs  sous- 
mandats,  si  la  fréquence  des  rapports  du  donneur  d'ordre  ave 
le  banquier,  et  la  multiplicité  des  opérations  auxquelles  il  se 
livrait,  démontrent  qu'il  avait  pleine  connaissance  des  choses 
de  la  bourse  et  des  usages  du  marché  ;  si.  en  s'adressant  de 
préférence  audit  banquier  à  raison  des  facilités  de  crédit  qu'il 
trouvait  plus  aisément  dans  sa  maison  que  dans  les  charges 
d'agent  de  change,  il  n'ignorait  pas  que  ce  banquier,  non  ins- 
crit à  la  feuille,  ne  pouvant  exécuter  par  lui-même  les  ordres 
donnés,  il  était  forcé,  pour  les  réaliser,  de  se  substituer  des 
mandataires  ayant  qualité  pour  acheter  et  vendie  les  valeurs 
sur  lesquelles  le  donneur  d'ordre  entendait  spéculer;  et,  enfin, 
si  le  banquier  a  pris  soin,  après  chaque  négociation  de  lui 
adresser  des  avis  d'opéré,  annonçant,  non  point  qu'il  avait 
acheté  ou  vendu,  mais  qu'il  avait  fait  vendre  ou  acheter.  - 
Paris,  19  mars  1909,  dame  Bottin,  [S.  et  P.  1910.2. 

2.  —  Dans  ces  conditions,  l'art- 1994,  ('..  civ.,  ne  peut  recevoir 
son  application,  dès  lors  que  le  banquier  a  airi,  non  point  au 
nom  de  son  mandant,  mais  en  son  propre  nom  et  comme  com- 
missionnaire ducroire,  sans  mettre  son  mandant  en  relation 
avec  les  tiers  qu'il  a  employés.  —  Même  arrêt. 

3.  —  En  pareil  cas,  le  mandant  n'a  aucune  aclion  directe 
contre  ces  tiers,  el  ne  peut  exiger  de  justifications  que.  du -ban- 
quier personnellement.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Ces  justifications  résultent  suffisamment,  en  ce  qui  con- 
cerne les  valeurs  colées,  de  ce  que  le  banquier  établit  que  les 
ordres  exécutés  par  ses  propres  mandataires  l'ont  été  par  le 
ministère  d'agent  de  change,  si  le  mandant  ne  prouve  pas  que 
les  bordereaux  représentés  à  l'appui  ne  sont  pas  applicables 
aux  opérations  qui  le  touchent.  —  Même  arrêt. 

."..  —  ...  Et,  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  non  cotées,  de  ce  que 
toutes  les  opérations  onl  été  régulièrement,  et  à  leur-  dates,  ins- 
crites aux  répertoires  tenus  conformément  à  la  loi,  avec  le  nom 
des  contre-parties.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Par  suite,  le  banquier  est  fondé  à  réclamer  à  son  man- 
dant le  paiement  du  solde  résultant  des  opérations  qu'il  a  l'ait 
eflectuer  pour  son  compte,  alors  du  moins  que  le  mandant  a 
reçu  les  avis  d'opéré  qui  lui  ont  été  personnellement  adressés, 
suis  réclamer  au  banquier,  avant  le  quatrième  jour,  de  la  liqui- 
dation, c'esl  à-dire  avant  que  le  banquier  eut  réglé  avec  les 
tiers  qu'il  s'était  substitués,  les  justifications  de  l'exécution 
réelle,  sur  le  marché,  des  ordres  par  lui  donnés.  —  .Même  arrêt. 

7.  —  ...  Et  alors  d'ailleurs  que  le  mandant  a,  au  cours  de 
l'instance,  reconnu  que  la  demande  en  paiement  formée  par  le 


banquier  était  fondée,  pour  partie  tout  au  moins,  en  offrant  à 
celui-ci,  à  litre  de  transaction,  partie  de  la  somme  qu'il  récla- 
mait. —  Même  arrêt. 

8.  —  Le  banquier,  qui  a  reçu  l'ordre  de  négocier  des  valeurs 
cotées,  doit  toujours  s'adresser  à  un  agent  de  change,  auquel 
privilège  a  été  conféré  par  la  loi  pour  la  négociation  de  ces 
effets.  —  Paris,   10  févr.  1909,  Cuivré,  [S.  et  P.  1910.2.266] 

9.  —  Au  contraire,  en  matière  de  valeurs  non  cotées  le 
courtage  étant  libre,  le  banquier  peut  chercher  lui-même  une 
contre-partie,  et,  au  cas  où  cette  recherche  lui  serait  difficile, 
s'adresser  à  un  autre  banquier  qui  lui  parait  pouvoir  plus  aisé- 
ment la  trouver.  —  Même  arrêt. 

10.  —  Il  suit  de  là  que,  s'il  donne  le  nom  de  son  client  à 
l'autre  banquier,  il  y  aura  substitution  de  mandat,  et  que,  s'il 
passe  l'ordre  à  son  nom,  il  agira  comme  un  commissionnaire, 
non  obligé  de  recourir  à  un  tiers,  mais  ayant  agi  par  des  con- 
sidérations qu'il  pourra  faire  valoir,  et  la  justification  à  laquelle 
il  sera  tenu  devra  être  appréciée  selon  les  circonstances.  — 
Même  arrêt. 

11.  —  Spécialement,  le  banquier,  membre  du  syndicat  de  la 
rente,  chargé  d'acheter  des  valeurs  non  cotées,  peut  chercher 
une  contre-partie  aux  ordres  reçus,  et  a  la  faculté  de  la  chercher 
en  bourse,  en  achetant,  par  exemple,  à  un  autre  banquier,  que 
celui-ci  soit  inscrit  ou  non  à  l'un  des  syndicats  du  marché. 
Même  arrêt. 

12.  —  Et  si,  au  lieu  de  négocier  par  lui-même,  il  agit,  avec 
le  banquier  auquel  il  s'adresse,  comme  un  donneur  d'ordre, 
estimant  qu'en  s'adressant  comme  client  à  un  membre  du 
syndical  des  valeurs  à  terme,  il  aura  ainsi  chance  d'être  mieux 
et  plus  promptement  servi,  il  agit,  non  comme  un  manda- 
taire se  substituant  un  tiers,  mais  comme  un  commissionnaire 
agissant  en  son  nom.  —  Même  arrêt. 

13.  —  Dans  ces  conditions,  il  ne  peut  que  consigner  sur  ses 
livres  le  nom  du  tiers,  auquel  il  s'est  adressé  comme  contre- 
partie de  son  commettant,  et  celui-ci  ne  peut  l'obliger  à 
apporter  la  justification  des  opérations  après  qu'il  a  n 
tiers,  et  qu'il  ne  peut  plus,  par  conséquent,  intenter  à  ce  der- 
nier une  demande  en  justification.  —  Même  arrêt. 

14.  —  En  ce  qui  concerne  la  location  par  une  banque 
d'un  coffre-fort,  a  le  véritable  caractère  de  ce  contrai.  — 
V.  infra,  \"  Dépôt  et  Louage. 

BANQUE  AGRICOLE.  —  V.  Banque. 

BANQUE  D'ALGÉRIE.  —  V.  Algérie  ej  Banque  d'émission. 

BANQUE  COLONIALE.  —  V.  Banque.  Banque  d'émission. 

BANQUE  DÉPARTEMENTALE.    —    V.    Banque  d'émis- 
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sur  les  Caisses  d'épargne  ;  —  L.  17  nov.  1X97  (portant  la  pro- 
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France);  —  Décr.  3  avr.   IN98  \portanl  création  de  succursales 
de  la  Banque  de  France  et  transformation  de  succursales  en 
bureaux  auxiliaires);  —  L.  9  avr.  t898    relative  aux  chambres 
atnerce  et  aua:  chambres  consultatives  de*  urtset  manufac- 
tures ,  art.  12;  —  Décr.  27  juin  1898  (portant  autorisation  à  la 
Banque  de  Francede  transformer  en  succursales  dix-huit  bu 
auxiliaires);  —  Décr.  9  janv.   1899  [portant  modification  il  l'or- 
donnance   du   23   mars   ISil  sm    les  succursales  de  la  Banque 
de  France  :  —  Décr.  22  Févr.   1899    portant  autorisation  à  la 
Banque  dt    France  d'admettre  au  service  des  avances  sur  titres 
les  obligations  émises  ou  a  émettre  pur  le  gouvernement  général 
de   l'Jndo-Chine  :  —  Décr.  16   nov.    1902  (étendant  la  faculté 
■  à  la   Banque  de   France  de  faire  des  avances  SU1 
valeurs   aux  obligations  'mises  ou  a  émettre  par  le  gou- 
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reniement  général  de  l'Afrique  et  le  gouvernement  Tunisien);  — 
I..  Ml  mars  1903  portant  fixation  dii  budget  général  des  dépenses 
et  dis  recettes  de  l'exercice  1903),  art.  52;  —  I..  9  févr.  1910 
portant  élévation  du  chiffre  maximum  il, -s  émissions  de  lu 
Banque  de  France  ;  —  L.  -'9  déc.  1911  (portant  modification  de 
ta  loi  du  11  nue.  1891  et  approbation  delà  convention  en  date 
du  II  nov.  1911  et  de  lu  convention  additionnelle  du  -.s  nov. 
1911  passée  entre  te  ministre  des  Finances  et  la  Banque  de 
France). 

Banques  »e  l'Algérie.  —  L.  29  nov.  1011  (portant  modifica- 
tion de  la  loi  du  5  juill.  1900  et  du  II  avr.  1901  et 
approuvant  la  modification  des  statuts  de  la  Banque  d'Algérie 
par  la  convention  du  30  nov.  1911). 

Banques  coloniales.  —  Décr.  21  déc.  1895  portant  prorogation 
jusqu'au  I"  janv.  1891  du  privilège  des  banques  coloniales); 
—  Décr.  13  déc.  1896  portant  prorogation  du  privilège  confère 
aux  Banques  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réu- 
nion, de  la  Guyane  et  du  Sénégal  ;  —  Décr.  18  déc.  1897  [por- 
tant prorogation  jusqu'au  I"  janv.  1899  du  privilège  des  ban- 
es  coloniales  ;  —  Décr.  27  déc.  1898  (portant  prorogation 
ju'au  I"  janv.  1900  du  privilège  des  banques  coloniales);  — 
Décr.  5  juill.  1899  portant  réduction  du  capital  de  la  Banque 
de  la  Réunion  :  —  Décr.  28  nov.  1899  portant  prorogation  jus- 
qu'au 1"  janv.  1901  du  privilège  des  banques  coloniales);  ■ — 
Décr.  16  mai  1900  (portant  prorogation  du  privilège  de  la 
Banque  de  VIndo-Chine  et  approuvant  les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  cet  établissement);  — Décr.  3  mai  1901  (modi- 
fiant l'art,  ii  du  décr.  16  mai  1900  prorogeant  le  privilège 
delà  Banque  de  V Indo-Chine  :  Décr.  29  juin  1901  {instituant 
la  Banque  de  l'Afrique  occidentale);  —  L.  13  déc.  1901  (por- 
tant prorogation  du  privilège  des  banques  coloniales  et  des  sta- 
tuts desdites  banques);  — Décr.  19  avr.  1902  fixant  à  90  francs 
le  taux  de  capitalisation  des  rentes  3  0/0  formant,  le  capital 
social  des  banques  coloniales];  —  Décr.  11  déc.  1902  [créant  une 
succursale  de  la  Banque  de  l'Afrique  occidentale  à  Porto-Novo)  ; 

—  Décr.  21  janv.  [904  (créant  une  succursale  de  la  Banque 
de  l'Indo-Chine  à  Tahiti  et  une  agence  à  Battambang  \;  —  Décr. 
4  juin  1904  (modifiant  le  décret  du  29  juin  1901  organisant  la 
Banque  de  l'Afrique  occidentale);  —  Décr.  9  févr.  1904  (créant 
une  agence  de  la  Banque  de  l'Afrique  occidentale  a  Monrovia);  — 
L.  31  déc.  1907  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  receltes  de  l'exercice  1908  ,  art.  12;  —  Décr.  21  avr.  1908 

supprimant  l'agence  de  Monrovia  créée  par  le  décret  du  21)  juin 
1901);  —  Décr.  30  déc.  191 1  prorogeant  le  privilège  des  ban- 
ques coloniales). 
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TITRE  II 

DES  BANQUES  D'ÉMISSION  ET  DES  BILLETS  DE  BANQUE 
EX  FRANCE  ET  DANS  LES  TEIlltlTOIRES  QUI  EN  DÉPEN- 
DENT, ALGÉRIE,  COLONIES  FRANÇAISES 

CHAPITRE    I 

DES    BANQUES    D'ÉMISSION  ET  DES  BILLETS  Ht:  BANQUE    EN    FRANGE 

Sl-XTION    I 
Notions  historiques. 

S  2.  Période  postérieure  a  la  fondation  de  la  Banque  de  France. 
L, ,,  ilège. 

131.  —  l.—  Une  loi  du  17  nov.  1897  a  prorogé  le  pri' 
de   la   Banque   de  France.  Anx  termes  de  l'art,  i  de  cette  loi, 
[e  privilège  concédé  à  la  Banque  de  France  par  les  loi 
24  germ.  an  \l,  22  avr.    1806,  30  juin  1840  et  9  juin 


BANQUE    D'ÉMISSION. 


dont  la  durée  expirait  le  31  déc.  1897.  est  prorogé  de  vingt-trois   I 
ans  el  ne  prendra  fin  que  le  31  déc.  1020.  —  .Néanmoins,  une 
loi  votée  par  les  deux  Chambres  dans  le  cours  de  l'année  1911 
pourra  faire  cesser  le  privilège  à  la  date  du  31  déc.  1912. 

2.  —  Cette  dernière  disposition  ne  prévoyait  formellement  que 
la  dénonciation  du  privilège  laissant  sans'doute  à  l'Etat  le  droil 
de  demander  a  la  Banque  la  revision  de  son  contrat.  Dans  ces 
conditions,  deux  conventions  nouvelles  sont  intervenues  avec  la 
Banque  de  France  le  H  et  le  28  nov.  1911  et  une  loi  est  inter- 
venue à  leur  suite  qui  a  modifié  la  loi  du  17  nov.  1897. 

3  _  ces  prorogations  successives  et  ces  conventions  ne  se 
sont  pas  faites  sans  imposer  de  nouvelles  charges  à  la  banque. 
Nous  allons  les  faire  connaître  successivement. 

4.  —  En  échange  du  renouvellement  de  son  privilège,  la 
Banque  de  France  a  été  amenée  à  consentir  de  nombreux 
avantages  au  Trésor  qui  seront  examinés  au  fureta  mesuredes 
numéros  qui  s'y  réfèrent.  Menlionnons-en  immédiatement 
deux  qui  ne  trouveraient  place  utile  nulle  part  ailleurs.  La 
Banque  de  France  versera  au  Trésor  public,  dans  le  mois 
qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  une  somme 
représentant  la  valeur  des  billets  de  banque  de  tous  les  anciens 
types  à  impression  noire  qui  n'auront  pas  été  présentés  au 
remboursement.  Ces  billets  seront,  en  conséquence,  retranchés 
du  montant  de  la  circulation,  le  Trésor  prenant  à  sa  charge  le 
remboursement  desdits  billets  qui  pourraient  être  ultérieure- 
ment présentés  aux  guichets  de  la  Banque.  Jusqu'à  l'expiration 
de  son  privilège,  ou  tout  au  moins  jusqu'à  une  prorogation 
nouvelle,  si  elle  inlervienl  avant  1920,  la  Banque  restera  en 
possession  du  montant  des  billets  autres  que  ceux  qui  sont 
mentionnés  au  paragraphe  précédent  et  dont  le  remboursement 
ne  lui  aura  pas  été  demandé.  —  L.  15  nov.  1897  (art.  15). 

5.  —  La  Banque  sera  tenue  de  trébucher,  dans  les  encaisses 
de  ses  succursales  et  bureaux  auxiliaires  et  de  transporter  à  ses 
frais  à  l'Hôtel  des  Monnaies  des  pièces  d'or  légères  dont  le 
ministre  aura  prescrit  la  réfection.  Les  pièces  neuves  seront 
remises  à  la  Banque  à  son  siège  social    ld.,  art.  16). 

6.  —  En  même  temps  a  été  conclue  une  convention  le 
31  oct.  1890  approuvée  par  la  même  loi  du  17  nov.  1897  pour 
assurer  dans  les  termes  de  la  convention  monétaire  du  6  nov. 
1885,  la  réception  dans  ses  caisses  des  pièces  de  5  francs  d'ar- 
gent des  Etats  signataires  de  cette  convention.  Aux  termes  de 
l'art.  52  de  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903,  le  ministre  des 
Finances  a  été  autorisé  à  proroger  cette  convention  d'année 
en  année. 

133.  —  i.  —  Est  valable  le  billet  qui  ne  porte  d'autres  men- 
tions que  l'indication  de  la  somme  à  payer,  la  date  et  le  lieu 
de  la  souscription,  et  la  signature  du  souscripteur,  et  qui 
présente  ainsi  tous  les  caractères  d'un  billet  au  porteur.  — 
Bourges,  1er  juin  1910,  L'Hoste,  [S.  et  P.  1910.2.216| 

2.  —  En  effet,  ni  la  mention  du  lieu  de  paiement,  ni  l'indica- 
tion de  la  valeur  fournie,  ne  sont  indispensables  pour  la  vali- 
dité de  ce  billet,  dès  lors  qu'il  n'est  pas  contesté,  qu'il  a  une 
cause  licite.  —  Même  arrêt. 

.3.  —  La  propriété  du  billet  au  porteur  se  transmet  par 
simple  tradition,  sans  aucune  formalité  envers  le  débiteur.  - 
Même  arrêt. 

4.  —  Le  billet  au  porteur  ne  saurait  être  considéré  comme  un 
billet  de  banque,  émis  en  violation  du  privilège  de  la  Banque  de 
France,  par  cela  seul  qu'il  sérail  payable  à  vue,  dès  lors  qu'il  a 
été  souscrit  par  un  simple  particulier,  pour  une  opération  spé- 
ciale et  déterminée,  et  qu'il  ne  peut  être  considéré  comme 
du  papier-monnaie  correspondant  au  capital  d'une  maison  de 
banque  et  destiné  à  circuler  comme  aurait  fait  ce  capital  lui- 
même.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  billet  est  productif 
d'intérêts  à  partir  du  jour  de  la  souscription.  —  Même  arrêt. 

Section  II 

Organisallou,  fonctionnement  et  situation  de  lu  Banque  de  France. 

S,  1.  Organisation  de  la  Manque  de  France. 
■>«  Direction.  Organisation.  Personnel. 

174.  —  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  17  nov.  1897,  les 
fonctions  de  gouverneur  ou  de  sous-gouverneur  de  la  Banque 
de  France  sont  incompatibles  avec  le  mandat  législatif. 


221.  — 1.  —  La  loi  du  17  nov.  1897  a  ajouté  un  alinéa  àl'art.  19 
de  la  loi  du  22  avr.  1806.  Aux  termes  de  cette  disposition  nou- 
velle, les  employés  doivent  être  Français. 

2. —  Depuis  la  convention  du  11  nov.  1911  annexée  à  la 
loi  du  29  déc.  1911,  les  dispositions  réglementant  les  conditions 
de  recrutement  d'avancement  et  de  discipline  du  person- 
nel doivent  être  réunies  en  un  statut.  Ce  statut  ainsi  que 
toutes  modifications  ultérieures  seront  délibérés  au  conseil 
général  et  présentés  par  le  gouverneur  à  l'agrément  du  ministre 
des  Finances.  En  cas  de  désaccord  il  sera  statué  par  le  Conseil 
d'Etat  fart.  8). 

229.  —V.  infrà,  n.  453. 

244.  —  Aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  20  juill.  1895.  sur 
les  caisses  d'épargne,  les  sommes  non  employées  et  qui  ne 
peuvent  excéder  10  0/0  du  montant  des  dépots  au  1er  janv.,  sont 
placées  soit  en  compte  courant  au  Trésor,  soit  en  dépôt  à  la 
Banque  de  France. 

S  2.  Opérations  de  la  Banque  de  France  autres  que  /'émission 
do-  billets  de  banque. 

2°  Prêts  el  avances  de  différentes  valeurs. 

247.  — Un  décret  du  16  nov.  1902  a  étendu  la  faculté  accordée 

à  la  Banque  de  France  de  faire  des  avances  sur  certaines  valeurs 
aux  obligations  émises  ou  à  émettre  par  le  gouvernement 
général  de  l'Afrique  et  le  gouvernement  Tunisien. 

3°  Escompte  el  négociation  d'effets  de  commerce. 

267.  —  En  ce  qui  concerne  les  opérations  d'escompte  par  la 
Banque  de  France,  l'art.  2  de  la  loi  du  17  nov.  1897  a  ajouté 
aux  sociétés  commerciales  ou  personnes  solvables  visées  par  le  1" 
de  l'art.  9  du  décret  du  16  janv.  I80S  les  syndicats  agricoles  ou 
autres  comme  susceptibles  de  souscrire  des  billets  pouvant 
jouir  de  ce  bénéfice. 

278.  —  Lorsque  les  circonstances  exigeront  l'élévation  du 
taux  de  l'escompte  au-dessus  de  5  0/0,  les  produits  qui  en 
résulteront  pour  la  banque  seront  déduits  des  sommes  annuel- 
lement partageables  entre  les  actionnaires;  un  quart  sera 
ajouté  au  fonds  social,  et  le  surplus  reviendra  à  l'Etat. 
—  L.  17  nov.  1897,  art.  12. 

283.  —  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  convention  annexée  à 
la  loi  du  29  déc.  1911,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  et  du  com- 
merce français  d'exportation,  la  Banque  de  France  escomptera 
aux  conditions  déterminées  par  le  conseil  général  les  effets 
payables  à  l'étranger  et  dans  les  colonies  françaises. 

6°  Comptes  courants. 

302.  —  1 .  —  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  convention  du  1 1  nov. 
1911,  annexée  à  la  loi  du  29  déc.  1911,  la  Banque  de  France 
s'est  engagée  à  exonérer  de  toute  commission  les  versements 
échangés  entre  le-  comptes  courants  rélftlis  sur  'les  places 
différentes  et  à  maintenir  la  facilité  donnée  à  tous  ces  comptes 
de  leur  remettre  à  l'encaissement  des  ellels  payables  dans  toutes 
les  villes  de  son  réseau  d'établissements. 

2.  —  En  vue  de  favoriser  les  règlements  par  compensation, 
la  Banque  de  France  s'engage  à  exonérer  de  commission  l'encais- 
sement pour  compte  de  ses  comptes  courants  de  chèques  barrés 
tirés  sur  les  banques  adhérentes  à  la  chambre  île  compensation 
de  Paris  ou  leurs  correspondants  (Conv.  ad'.,  28  nov.  1911). 

7°  Réception  de  titres  ou  valeurs  mobilières 
et  de  matières  premières  en  dépôt. 

316.  —  1.  —  Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  convention  du 
11  nov.  1911,  annexée  à  la  loi  du  29  déc.  1911,  la  Banque  de 
France  fait  bénéficer  d'une  réduction  de  un  quart  du  droit  de 
garde  le  dépôt  dans  ses  caisses  des  titres  nominatifs. 

2.  —  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  convention  du  11  nov.  1911 
annexée  à  la  loi  du  29  déc.  1911  :  dans  le  cas  où  les  colonies 
ou  pays  de  protectorat  français  désireraient  assurer  la  déli- 
vrance de  .certificats  nominatifs  contre  le  dépôt  de  titres 
au  porteur  de  leurs  emprunts,  la  Banque  de  France  s'engage 
à  recevoir  sur  la  demande  des  ministres  des  Colonies  et  des 
Affaires  étrangères  ces  titres,  à  Paris  et  dans  ses  succursales 
pour  les  conserver  en  dépôt  dans  ses  caisses.  Fn  représenta- 
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lion  de  ces  titres  au  porteur,  la  Banque  délivrera  aux  dépo- 
sants des  certificats  nominatifs  timbrés  à  leurs  frais.  Elle  sur- 
veillerales  tirages  des  titres  amortissables,  et  en  cas  de  sortie, 
les  tirages  de  tout  ou  partie  des  numéros  afférents  aux  certi- 
ficats nominatifs  délivrés  par  elle;  elle  préviendra  le  titulaire. 
Elle  se.  chargera  après  encaissement  de  rembourser  les  titres 
amortis  et  de  paver  à  Paris  el  dans  les  succursales  les  cou- 
pons échus.  Les  droits  de  garde  et  les  droits  de  surveillance 
drs  tirages  seront  à  la  charge  des  colonies  ou  pavs  de  protec- 
torat intéressés. 

§  3.  Emission  de  billets  de  banque. 

1°  Règles  relatives  à  rémission  des  liillels  de  la  Banque 
de    F ru  ne e. 

324.  —  t.  —  Une  loi  du  25  janv.  1893  a  porté  à  4  milliards  le 
chiffre  des  émissions  des  billets  de.  la  Banque  de  France  et  de 
ses  succursales  fixé  auparavant  au  maximum  de  3  milliards 
500  millions  de  francs.  On  trouvera  dans  les  lois  annotées 
de  1893,  p.  542,  le  résumé  des  intéressantes  discussions  aux- 
quelles a  donné  naissance  l'adoption  de  cette  loi. 

2.  —  Nous  nous  bornons  à  détacher  de  l'exposé  des  motifs 
le  passage  suivant  qui  précise  pourquoi  la  limitation  ancienne 
de  4  milliards  500  millions  fixée  par  la  loi  du  30  janv.  1884  a 
paru  insuffisante  :  «  Cette  limite,  dit  l'exposé  des  motifs,  a  été 
suffisante  pendant  longtemps  :  le  chiffre  de  la  circulation  des 
billets  au  porteur,  qui  avait  été  de  3  milliards  162  millions  le 
31  janv.  1884,  est  descendu,  dans  les  mois  suivants,  au-dessous 
de  3  milliards  et  s'y  est  maintenu  jusqu'au  mois  de  novembre 
1880.  Il  s'est  élevé  à  3  milliards  198  millions,  le  30  janv.  1890,  à 
3  milliards  22  millions,  le  15  janv.  1891;  à  3  milliards  171  mil- 
lions, le  14  janv.  1892.  Depuis  cette  époque,  il  s'est  maintenu 
constamment  au-dessus  de  3  milliards  et  a  atteint  finalement, 
le  12  janv.  1893,  3  milliards  473  millions,  de  sorte  qu'à  celle 
dernière  date  il  ne  s'en  fallait  que  de  27  millions  que  la  limite 
d'émission  ne  fût  atteinte.  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que, 
sur  ces  3  milliards  473  millions,  2  milliards  958  millions  cor- 
respondent à  l'encaisse  et  515  millions  seulement  à  la  circula- 
tion à  découvert.  Cette  dernière  a  sensiblement  diminué 
depuis  1884,  puisqu'à  celte  date  la  circulation  totale  était  de 
3  milliards  1(12  millions,  et  l'encaisse  et  numéraire  de  1.952 
millions  seulement.  Ce  n'est  donc  pas  par  suite  du  développe- 
ment de  ses  opérations  lucratives  que  la  Banque  a  été  amenée 
à  émettre  le  plein  de  sa  circulation  autorisée.  La  situation 
actuelle  provient,  d'une  pari,  de  l'habitude  que  prend  de  plus 
en  plus  le  public  de  se  servir  de  billets  dans  ses  transactions, 
et  de  laisser  à  la  Banque  une  portion  considérable  du  stock 
monétaire,  et,  d'autre  part,  de  la  situation  favorable  des 
changes  qui  a  attiré  en  France  de  grandes  quantités  d'or 
étranger  dont  une  notable  partie  a  été  échangée  contre  des 
billets,  fin  doit  induire  de  ces  faits  que  la  limite  de  a  milliards 
et  demi  n'est  plus  suffisamment  élevée  aujourd'hui.  La  Banque, 
en  effet,  se  voit  obligée,  pour'  ne  pas  enfreindre  la  loi,  de  sup- 
primer la  délivrance  de  ses  billets  et  d'effectuer  ses  paiements 
en  espèces.  Il  en  résulte  une  gène  considérable  dans  les  tran- 
sactions et  un  appauvrissement  de  notre  réserve  d'or,  qui  se 
montait  au  12  janv.  à  1  milliard  700  millions  et  qui  est  incon- 
testablement une  force  pour  le  pays.  Le  gouvernement  avait 
prévu  ces  embarras,  et  c'est  pour  j  parer  que  l'art,  lo  du  projfil 
de  loi  portant  renouvellement  du  privilège  stipulait,  l'élévation 

■  i  i  milliards  de  la  limite  maximum  des  émissions.  Ce  projet 
n'ayant  pas  encore  été  voté  par  le  Parlement,  il  esl  devenu 
urgent  d'en  détacher  un  article  que  le  gouvernement  a  soumis 
aux  délibérations  des  chambres  »  (F.xposédes  motifs). 

3.  —  Cette  somme  de  ï  milliards  a  été  portée  elle-même 
à  5  milliards  par  la  loi  du  17  nov.  1897,  art  13. 

4.  —  Puis  une  loi  du  9  févr.  1910  a  porté  ci'  taux  d'émission 
à  i  milliards  800  millions.  Enfin  l'art.  1,  L.  29  déc.  1911,  l'a 
porté  à  .",  milliards  sou  millions. 

2°  Du  paiement  en  billets  de  la  Banque  de  France. 

338. —  Le  cours  légal  d'un  type  déterminé  de  billets  pourra, 
sur  la  demande  de  la  banque,  être  supprimé  par  décret,  la 
banque  restant  d'ailleurs  toujours  tenue  d'en  opérer  le  rem- 
boursement, à  vue  et  en  espèces,  tant  à  son  siège  central  à 


Paris'  que  dans  ses  succursales  et  bureaux  auxiliaires.  En 
dehors  des  conditions  prévues  par  le  paragraphe  iar  du  présent 
article,  le  cours  légal  des  billets  ne  peut  être  supprimé  que  par 

une  loi  (L.  17  nov.  1897,  art.  1  i  ':. 

3°  Obligations  de  la  Banque  de  France  vis-à-iis 
des  porteurs  de  ses  billets, 

361.  —  L'infraction  à  la  disposition  de  l'art.  1,  L.  11  juill. 

1885.  qui  interdit  «  la  fabrication,  la  vente,  le  colportage  et  la 
distribution  d'imprimés  ou  formules  qui...  présenteraient  avec 
les  billets  de  banque...  vignettes  et  timbres  du  service  îles  postes 
et  télégraphes,  et  des  régies  de  l'Etat,  elc,  une  ressemblance 
de  nature  à  faciliter  l'acceptation  desdits  imprimés  ou  formules 
au  lieu  et  place  des  valeurs  imitées  »,  n'esl  pas  subordonnée 
à  la  condition  que  le  prévenu  ait  eu  l'intention  défaire  un  emploi 
frauduleux  des  valeurs  imitées.  —  Trib.  Seine,  11  déc.  1895, 
Lévy,  [S.  et  P.  96.2.84] 

§  4.  Succursales  de  la  Banque  de  France. 
Bureaux  auxiliaires.    Villes  rattachées.  Places  réunies. 

i"  Organisation  des  succursales. 

372  —  1.  —  Aux  termes  de  l'art.  11,  L.  17  nov.  1897,  dans  le 
délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  le  nombre  des  succursales  sera  porté  de  quatre-vingt-qua- 
torze à  cent  douze  par  la  transformation  de  dix-huit  bureaux 
auxiliaires  en  succursales.  En  outre,  il  sera  créé  une  succursale 
dans  chacun  des  chefs-lieux  de  département  qui  n'en  possèdent 
pas.  Les  bureaux  auxiliaires  non  transformés  en  succursales 
seront  maintenus.  En  outre,  il  sera  créé  trente  nouveaux 
bureaux  auxiliaires.  Les  établissements  et  les  services  institués 
parle  présent  article  fonctionneront  dans  le  délai  maximum  de 
deux  ans  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  Indé- 
pendamment des  créations  stipulées  ci-dessus,  la  Banque  créera, 
à  partir  de  1900,  au  moins  un  bureau  auxiliaire  nouveau  chaque. 
année,  jusqu'à  concurrence  de  quinze.  Les  localités  dans  les- 
quelles ces  bureaux  devront  être  établis  seront  déterminées, 
d'un  commun  accord,  par  le  ministre  des  Finances  et  la  Banque 
de  France  (art.  il). 

2.  —  Un  décret  du  3  avr.  1898  a  autorisé  la  Banque  à  créer 
des  succursales,  à  Ajaccio,  Albi,  Alençon,  Châlons-sur-Marne, 
Draguignan,  Guéret,  Laon,  Melun,  Privas,  Quimper,  Vannes. 
Le  même  décret  l'a  autorisée  à  transformer'  en  succursales 
les  bureaux  auxiliaires  :  de  Mâcon,  Mézières-Charleville,  Pau. 

Enfui,  aux  termes  de  l'art.  3  de  ce  mêr lécret,  les  opérations 

des  succursales  instituées  en  vertu  des  ait.  I  et  2  ci-dessus 
seront  les  mêmes  que  celles  de  la  Banque  de  France  el  seront 
exécutées  sous  la  direction  du  conseil  général,  conformément 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  25  mars  1841. 

3.  —  Puis  une  loi  du  27  juin  189*  a  autorisé  la  Banque  de 
France  à  transformer  en  succursales  les  dix-huit  bureaux  auxi- 
liaires suivants  :  Aix.  Béziors,  Cherbourg,  Cognac,  Compiègne, 
Elbeuf,  Fougères,  Libourne,  Lisieux,  Maubeuge,  Mazamet, 
.Millau,  Monlluçon,  Narbonne,  Saint-Denis  (Seine),  Saint-Omer, 
Sens,  Verdun  (Meuse  . 

t.—  Lorsqu'il  s'agit  de  créer  des  succursales  de  la  Banque 
de  France,  la  loi  du  9  avr.  Is'.is  prescrit  dans  sou  art.  12,  que 
l'avis  des  chambres  de  commerce  soit  demandé. 

5.  —  L'art.  3  de  la  convention  du  11  nov.  1911  annexé  à  la 
loi  du  29  déc.  1911,  a  imposé  de  nouvelles  obligations  à  la 
Banque  de  France,  en  ce  qui  concerne  les  succursales.  Aux 
termes  de  cette  disposition,  n  la  Banque  de  Fiance  s'engage  à 
maintenir  les  créations  de  succursales,  bureaux  auxiliaires  el 
villes  rattachées  réalisées  par  elle  en  dehors  des  obligations 
prévues  par  la  loi  du  27  nov.  In',17,  savoir  :  2  succursales; 
12  bureaux  auxiliaires;  129  villes  rattachées;  elle  s'engage  en 
outre  à  transformer  huit  bureaux  auxiliaire-,  en  succursales, 
a  créer  dix  nouveaux  bureaux  auxiliaires,  el  à  organiser  le 
service  d'encaissement  dans  quarante  villes  rattachées,  parmi 
lesquelles  seronl  compris  les  chefs-lieux  d'arrondissement  el 
decanton  de  s.uiio  iialiitants  et  au-des>usqni  ne  soni  pas  encore 
bancables.  Ces  transformations  et  créations  devront  être  réa- 
lisées dan-  un  délai  maximum  de  deux  an-  .i  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  -"-1  déc.  101  I . 

6.  —  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  2 d'une  convention addil 
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nelle  du  28  nov.  mil,  les  transformations  ou  créations  nou- 
velles que  la  banque  a  pris  l'engagement  de  réaliser  par  la 
convention  du  11  nov.  191 1  (art.  3)  seront  portées  savoir  :  les 
transformations  de  bureaux  auxiliaires  en  succursales  de  huit 
à  dix;  les  créations  de  nouveaux  bureaux  auxiliaires  de  dix  à 
douze;  les  créalionsdc  villes  rattachées  de  quarante  à  cinquante. 
382.  —  Un  décret  du  9  janv.  1898  a  modifié  l'art.  23  de  l'or- 
donnance du  25  mars  1841.  Aux  termes  de  cette  disposition:  «Les 
administrateurs  et  les  censeurs  des  succursales  doivent  jus- 
tifier de  la  propriété  de  deux  actions  i\r  la  Banque  de  France, 
lesquelles  sonl  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  leurs 
fonctions.  Le  conseil  général  détermine,  suivant  l'importance 
des  succursales,  le  nombre  des  actions  dont  les  directeurs 
doivent  être  propriétaires  et  qui  sont  all'ectées  à  la  garantie  de 
leur  gestion.  Ce  nombre  ne  peut  excéder  quinze  ni  être  infé- 
rieur à  cinq.  En  cas  de  mort,  de  maladie  ou  autre  empêchement 
légitime  du  directeur  d'une  succursale,  le  conseil  d'adminis- 
tration nomme  un  de  ses  membres  pour  en  remplir  provisoi- 
rement les  fonctions,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  l'intérim 
par  le  gouverneur  de  la  Banque  »  (art.  1). —  Les  dispositions  qui 
précèdent  son!  applicables  aux  succursales  existantes  (art.  2). 

§  lj.  Attribution  des  bénéfices  réalisés  par  lu  Banque  de  France. 
418.  —V.  suprà,  n.  278. 

S  0.  Relations  tic  la  Banque  de  France  avec  l'Etat. 
Avances.  Impôts. 

447.  —  La  convention  intervenue  le  29  mars  1  sts  avec  la 
Banque  de  France,  ratifiée  par  la  loi  du  13  juin  suivant  et 
prorogée  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  txxx,  relative  à  l'avance 
de  80  millions  faile  par  la  Banque  de  France  au  Trésor,  a  été 
l'objet  d'un  certain  nombre  de  prorogations  (L.  20  déc.  1890, 
art.  54;  20  déc.  1892,  art.  17;  20  déc.  1893,  art.  10;  20  juill. 
1893,  art.  50;  25  lëvr.  1895,  art.  10;  10  avr.  1895,  art.  10; 
28  déc.  1895,  art.  ii;  21  déc.  1896,  art.  13;  29  mars  1897  art- 36. 

452.  —  l.  —  En  raison  de  la  prorogation  qui  lui  a  été  con- 
sentie de  son  privilège  en  1897,  la  Banque  de  France  a  été 
obligée  de  consentir  de  nouvelles  avances  au  Trésor  et  s'est  vue 
imposer  une  redevance  annuelle. 

2.  A  partir  du  I"  janv.  1897,  et  jusques  et  y  compris 
l'année  1920,  la  Banque  versera  à  l'Etat,  chaque  année,  et  par 
semestre, une  redevance  égale  au  produit  du  huitième  du  taux  de 
l'escompte  par  le  chiffre  de  la  circulation  productive,  sans  qu'elle 
puisse  jamais  être  inférieure  à  deux  millions  (2.000.000  l'r.). 
—  Pour  la  lixalion  de  celte  redevance,  la  moyenne  annuelle 
de  la  circulation  productive  sera  calculée  telle  qu'elle  esl 
déterminée  pour  l'application  de  la  loi  du  l.'i  juin  1878.  Le 
premier  paiement  semestriel  sera  exigible  quinze  jours  après 
l'expiration  du  semestre  dans  lequel  la  loi  aura  été  promulguée. 
Les  autres  paiements  s'effectueront  le  15  janv.  et  le  15  juill.  de 
chaque  année,  le  dernier  devant  avoir  lieu  le  15  janv.  1921 
(L.  17  nov.  1897,  art.  5). 

3. —  L'article  qui  précède  a  élé  lui-même  complété  par  une 
convention  additionnelle  portant  que,  lorsque  le  taux  de  l'es- 
compte aura  été  pendant  une  période  quelconque  supérieur  à 
3  1/2  0/0,  la  proportion  prévue  par  l'art.  5,  L.  17  déc.  1897, 
pour  le  calcul  de  la  redevance  annuelle  sera,  pour  celle  période, 
élevée  d'un  huitième  à  un  septième  du  taux  de  l'escompte. 

4.  —  Fnlin,  la  loi  du  29  déc.  1911,  art.  2,  a  encore  modifié 
cette  disposition  en  décidant  qui-  lorsque  le  taux  de  l'escompte 
aura  été  pendant  une  période  quelconque  supérieur  à  4  0,0,  la 
proportion  prévue  par  l'art.  5  de  la  loi  du  17  nov.  1897  pour  le 
calcul  delà  redevance  annuelle  sera,  pour  celte  période,  élevée 
d'un  huitième  à  un  dixième  du  taux  de  l'escompte. 

5.  —  L'avance  île  soixante  millions  (60.000.000  fr.)  consentie 
par  la  Banque  à  l'Etal  en  vertu  du  traité  du  tu  juin  1X57, 
moyennant  un  intérêl  de  trois  pour  cent  (3  0/0)  et  l'avance 
de  quatre-vingts  millions  (80.000.000  fr.)  consentie  par  la 
Banque  à  l'Etal  en  vertu  du  traité  du  29  mars  1878,  approuvé 

par  la  loi  du  13  juin  ix7x.  raoyennanl  un  intérêl  de  un  | •  cenl 

(I  no),  cesseront  de   porter  intérêl  à  partir  du  1"  janv.  1896. 
I  ;i   Banque   ne  pourra  réclamer  le  remboursement    de  tout 

ou  pallie  (le  ces   avances   pendant    toute   la  durée  de  son  privi- 
lège (L.  I"  nov.  i,so7.  art.  6). 

6.  L'art.  7  de  la  roé loi  du  17  nov.  1897  a  approuvé  la 


convention  du  31  oct.  1890,  en  vertu  de  laquelle,  indépendam- 
ment des  cent  quarante  millions  (140.000.000  fr.)  spécifiés  à 
l'art.  6,  la  Banque  s'engage  à  mettre  à  la  disposition  de  l'Etat, 
sans  intérêt  et  pour  toute  la  durée  de  son  privilège,  une  nou- 
velle avance,  de  quarante  millions  de  francs  (40.000.000  fr.). 
("elle  convention  est  dispensée  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement (L.  17  nov.  1897,  art.  9). 

7.  —  Les  sommes  versées  par  la  Banque  par  application  des 
art.  5  et  7  seront  réservées  et  portées  à  un  compte  spécial  du 
trésor  jusqu'à  ce  qu'une  loi  ait  établi  les  conditions  de  création 
et  de  fonctionnement  d'un  ou  de  plusieurs  établissements  de 
crédit  agricole  (L.  17  nov.  1897,  art.  18). 

8.  —  Aux  termes  de  la  même  loi  du  17  nov.  1897,  la  Banque 
paiera  gratuitement,  concurremment  avec  les  caisses  publiques, 
pour  le  compte  du  Trésor,  les  coupons  au  porteur  des  renies 
françaises  et  des  valeurs  du  Trésor  français  qui  seront  pré- 
sentés à  ses  guichets  tant  à  Paris  que  dans  les  succursales  et 
bureaux  auxiliaires  (art.  8).  —  La  Banque  devra,  sur  la 
demande  du  ministre  des  Finances,  ouvrir  gratuitement  ses 
guichets  à  l'émission  des  rentes  françaises  el  valeurs  du  Trésor 
français  (art.  9).  — -  Les  comptables  du  Trésor  pourront 
opérer,  dans  les  bureaux  auxiliaires  comme  dans  les  succursales, 
des  versements  on  des  prélèvements  au  compte  courant  du 
Trésor.  —  Dans  les  villes  rattachées,  la  Banque  devra  faire 
opérer  gratuitement,  à  toutes  les  échéances,  le  recouvrement 
des  traites  lirées  sur  les  comptables  du  Trésor  par  d'autres 
comptables  du  Trésor,  ainsi  que  celui  des  traites  des  redevables 
de  revenus  publics  à  l'ordre  des  comptables  du  Trésor  (art.  10). 

9.  —  Aux  termes  de  l'art.  1  de  la  convention  du  11  nov.  1911 
en  augmentation  des  avances  d'ensemble  de  ixn  millions  résul- 
tant des  traités  des  10  juin  1857,  29  mars  1870,  el  31  oct.  1x90, 
la  Banque  de  France  s'est  engagée  à  mettre  à  la  disposition 
du  Trésor  public  dès  la  promulgation  de  la  loi  du  29  déc.  1914 
une  avance  supplémentaire  de  20  millions  de  francs.  Cette 
avance  ne  portera  pas  intérêt.  En  garantie  du  remboursement 
de  cette  avance  il  sera  comme  pour  les  précédentes  remis  à  la 
Banque  de  France,  un  bon  du  Trésor  à  l'échéance  du  30  déc.  1920. 

10.  — Par  la  convention  additionnelle  du  28  nov.  1911  (art.  3), 
sur  le  montant  des  billets  de  tous  les  anciens  types  à  impres- 
sion bleue  sur  fond  rose,  et  des  petites  coupures  de  5,  20  et. 
25  francs,  restant  en  circulation  au  31  déc.  1911,  la  Banque 
s'est  engagée  à  remettre  définitivement  au  Trésor  dans  le  mois 
qui  a  suivi  la  promulgation  de  la  loi  du  29  déc.  1911  une 
somme  de  5  millions  de  francs. 

S  7.  Actions  en  justice.  Compétence. 

453.  —  1.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  compétent  pour  statuer 
sur  une  action  en.  dommages-intérêts  formée  contre  la  Banque 
de  France  par  un  ancien  employé.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1903, 
Mercié,  [S.  et  P.  1900.3.5] 

2.  —  Un  employé,  qui  a  obtenu  une  pension  de  retraite, 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  à  la  Banque  de  France  des  dom- 
mages-intérêts, en  se  basant  sur  ce  que  la  maladie  dont  il 
est  atteint  et  qui  l'a  obligé  à  renoncer  à  son  emploi  serait  due 
à  l'insalubrité  du  local  où  il  travaillait,  s'il  ne  justifie  pas  de 
l'insalubrité  de  ce  local,  où  la  Banque  occupe  continuellement 
de  nombreux  emploj  es,  et  dans  lequel  il  n'a  l'ait  d'ailleurs  qu'un 
séjour  de  courte  durée.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE   11 

DES    BANQUES    D'ÉMISSIONS    ET    PKS    BILLETS    DR    BANQUE   DANS  LES 
TERRITOIRES    QUI    DÉPENDENT    DE    LA    FRANCK. 

Section  II 

ItaDque  de  l'Algérie. 

457.  —  1.  —  .Nous  .nous  complètement  traité  dans  notre  sup- 
plément, Siiprà,  \"  Algérie,  toul  ce  qui  concerne  celle  banque. 
Il  ne  nous  reste  ici  à  faire  coiinailre  que  les  textes  postérieurs  à 
la  rédaction  de  cel  article,  c'est-à-dire  une  loi  du  2'.*  déc.  191 1  qui 
a  modifié  les  lois  du  5  juill.  1900  et  du  I5avr.  1907  el  approuve 
certaines  modifications  aux  statuts  de  la  Banque  d Algérie, 
ainsi  qu'une  convention  annexe  du  30  nov.  1911  (art.  1). 

2.  —  Le  maximum  des  billets  que  la  Banque  de  l'Algérie  et 
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ses  succursales  sont  autorisées  à  émettre  est  fixé  à  250  millions 
de  francs.  11  pourra,  par  décrets  rendu-  sur  la  proposition  du 
ministre  'les  Finances,  être  porté  à  40o  millions  par  augmenta- 
nts successives  de  '■'<  millions  de  francs  (art,  1  . 

:t.  —  Outre  les  sept  succursales  el  les  dix-huit  bureaux 
auxiliaires  ou  d'encaissement  actuellement  existants,  la  Banque 
devra,  sans  préjudice  du  droit  conféré  au  gouverneur  général 
par  l'art.  3,  L.  !'«  juill.  1900,  créer,  au  cours  des  années  1912 
à  1913  imlus,  quatre  établissements  nouveaux.  Deux  de  ces 
créations  devront  avoir  lieu  en  Algérie,  les  deux  autres  pour- 
ront être  effectuées  dans  les  pays  visés  à  l'art.  4,  L.  5  juill. 
1900,  complet'''  par  l'art.   3  de  la  présente  loi  (art.  2). 

4.  —  L'art,  i.  L.  :J  juill.  1900,  est  complété  par  la  dispo- 
sition  suivante  qui  eu  constituera  le  deuxième  alinéa  : 
o  Elle  pourra  également,  en  vertu  de  décrets  rendus  sur  la 
proposition  du  ministre  des  Finances  et  après  avis  conforme 
du  minisire  .les  Affaires  étrangères,  créer  des  agences  dans 
les  pays  étrangers  qui  entretiennent  des  relations  commerciales 
particulières  entre  l'Algérie  et.  la  Tunisie  »  (art.  3). 

5.  —  L'art.  .">.  !..  5  juill.  1900,  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  :  A  partir  du  Ier  janv.  1912  jusques  et  \  compris 
l'année  1920,  la  Banque  de  l'Algérie  versera  à  l'Etat  français, 
chaque  année,  par  semestre,  la  première  échéance  semestrielle 
venant  le  30  juin  1912,  une  redevance  calculée  à  raison  de  50  cen- 
times par  100  francs  du  montant  des  billets  constituant  la 
partie  de  la  circulation  totale  excédant  l'ensemble  des  encaisses 
en  numéraire,  sans  que  le  produit  annuel  de  la  redevance 
puisse  être  inférieur  à  7"i0.000  francs.  Cette  redevance  restera 
affectée  au  crédit  agricole  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
prévues  par  l'art.  ;i,  L.  .".juill.  1900  (art.  4). 

6.  —  Est  approuvée  la  convention, passée  le  30  nov.  191 1,  entre 
le  ministre  des  Finances  et  le  directeur  de  la  banque,  aux  ternies 
de  laquelle  la  banque  s'engage  à  mettre  à  la  disposition  du 
Trésor,  sans  intérêt  et  pour  toute  la  durée  de  son  privilège, 
une  avance  de  deux  millions  de  francs  (2.000.000)  qui  viendra  en 
augmentation  de  l'avance  prévue  par  l'art.  9,  L.  5  juill.  1900. 
ilette  avance  supplémentaire  sera  réservée  et  portée  à  un  compte 
spécial  du  Trésor  jusqu'à  ce  que  des  dispositions  législatives  en 
aient  réglé  l'emploi  en  faveur  de  l'Algérie.  Ladite  convention  est 
dispensée  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  (art.  5). 

7.  —  Les  comptables  directs  du  Trésor  el  les  comptables 
des  administrations  financières  pourront  opérer  dans  les  suc- 
cursales, dans  les  bureaux  auxiliaires  et  dans  les  bureaux  d'en- 
caissement de  la  banque,  des  versements  et  des  prélèvements  en 
billets  "ii  espèces  métalliques.  Dans  les  villes  pourvues  d'une 
succursale,  d'un  bureau  auxiliaire  ou  d'un  bureau  d'encaisse- 
ment, et  où  il  n'existe  pas  d'agent  de  l'Etat  chargé  i]u  service 
de-  dépenses  publiques,  la  banque  paiera  sans  frais  les  man- 
dats revêtus  du  •  Vu  bon  à  payer  »  du  trésorier-payeur.  La 
banque  fera  opérer  gratuitement,  dans  toutes  les  agences, 
le  recouvrement  des  traites  tirées  sur  les  comptables  du  Trésor 
par  d'autres  comptables  du  Trésor,  ainsi  que  celui  des  traites 
des  redevables  des  revenus  publics  à  l'ordre  des  comptables 
du  Trésor.  Elle  assurera  gratuitement  le  service  et  la  garde 
des  valeurs  mobilières  appartenant  àl'Algérie  (art.  G  . 

s. —  S'. ni  approuvées  les  modifications  apportées  aux  statuts 
de  la  banque  .le  l'Algérie,  telles  qu'elles  résultent  du  texte 
annexé  à  la  présente  loi  (art.  7). 

9.  —  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  le  conseil  d'administration  de  la  Banque  de 
l'Algérie  élaborera  un  statut  de  son  personnel  et  le  présentera 
i  l'approbation  du  ministre  .les  Finances.  Ce  statu)  ne  pourra 
être  modifié  que  dans  la  même  forme.  La  présente  loi,  déli- 
bérée et  adoptée  par  le  Sénat  el  pur  la  Chambre  des  députés, 
sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etal  (art.  8). 

Section  III 

Banque!,  coloniales. 

|    i.     Banques    coloniales   autres    que    celle    de    Vlndo-Chine 
Banques  de  la  Mari  I  ,  de  lu  Rév 

de  la  Guyane,  du  Sénégal  . 

1"  a  'les. 

507.  —  La  loi  du  31  déc,  190"  dans  soU  ail.  12  ■>  réglé 
la  situation  créée  par  la  catastrophe  de  la  Martinique»  l>ans  les 


trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi,  porte 
cet  article,  la  Banque  de  la  Martinique  versera  an  Trésor  public 
la  s me  repn  sentant  le  montant  des  billets  de  toutes  les  émis- 
sions de  eet  établissement  de  crédit,  antérieures  à  celle  de  1903, 
qui  n'auront  pis  île  échangés  contre  des  coupures  du  nouveau 
type.  Le  montant  de  la  recette  ainsi  effectué  sera  versé,  à  titre 
de  subvention  extraordinaire,  à  la  colonie,  à  charge  pour 
celle-ci  de  se  libérer  immédiatement,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  égale,  du  reliquat  de  l'avance  de  :i  millions 
consentie  par  l'Etat  à  la  Martinique,  conformément  à  la  loi  du 
20  juill.  1892.  Le  montant  des  billets  des  anciennes  émissions 
sera  retranché  du  chiffre  de  la  circulation  de  la  Banque  de  la 
Martinique.  Le  budget  local  de  la  Martinique  prendra  à  sa 
charge  le  remboursement  desdils  billets  qui  pourraienl  être 
ultérieurement  présentés  aux  guichets  de  la  banque  (art.  12). 

599.  —  Un  certain  nombre  de  décrets  ont  prorogé  suc- 
cessivement le  privilège  conféré  aux  banques  coloniales.  Nous 
citerons  notamment  les  décrets  du  31  mai  1895,  du  13  déc. 
1890,  du  18  déc.  1897,  du  27  déc.  1898,  du  28  nov.  1899,  la  loi 
du  13  déc.  1901,  la  loi  du  31  déc.  1911. 

603.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  13  déc.  1901,1e  privilège 
des  banques  fondées  par  les  lois  du  30  avr.  1849,  du  II  juill. 
1851  e|  du  2t  juin  1874  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  de  la  Guyane  française,  est  pro- 
rogé de  dix  années,  à  partir  du  1er  janv.  1902.'  Ces  banques 
doivent  se  conformer  aux  statuts  annexés  à  la  présente  loi 
(art.  1). 

Capital  social.  Actions. 

615.  —  i.  —  Lin  décret  du  ;i  juill.  1899  avait  réduil  le  capital 
de  la  Banque  de  la  Réunion.  Depuis,  la  loi  du  13  nov.  1901  l'a 
tixé  comme  nous  le  disons  au  numéro  suivant  à  .'!  millions  de 
francs. 

2.  —  Le  capital  des  banques  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Réunion  et  de  la  Guyane,  demeure  lixé  comme 
suit  : 

Martinique 3.000.000  f r. 

Guadeloupe 3.000.000 

Réunion 3.000.000 

Guyane 000.000 

Le  capital  de  chacune  des  banques  ne  pourra  être  augmenté 
ou  réduit  que  dans  le  cas  où  une  modification  aura  été 
reconnue  nécessaire  par  une  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  convoquée  expressément  à  cet  effet, 
ladite  délibération  approuvée  par  le  gouverneur  en  conseil 
privé  et  sanctionnée  par  décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique.  S'il  s'agit  d'une  augmentation  de  capital,  la  déli- 
bération détermine  la  portion  des  fonds  de  réserve  qui  peut  y 
être  affectée.  S'il  s'agit  d'une  diminution,  elle  sera  opérée  par  le 
remboursement  d'une  portion  du  capital  sur  chaque  action, 
sans  que  ce  remboursement  puisse  excéder  cent  vingt-cinq 
francs  (125  fr.)  par  action  (L.  13  déc.  1901,  art.  2). 

3.  —  Un  décret  du  9  avr.  1902  a  fixé  a  90  lianes  le  taux 
de  capitalisation  des  renies  :t  o  o  formant  le  capital  social  des 
banques  coloniales. 

4.  —  Les  conseils  d'administration  des  banques  coloniales 
ont  toute  qualité  pour  aliéner  ou  engager,  sous  le  contrôle  du 
minisire  des  Colonies,  les  valeurs  constitutives  de  leur  capital 
(L.  13  iléc.  1901,  art.  3). 

2*  Principales  opérations  des  banques  coloniales  autres 
que  l'émission  des  billets  de  banque. 

GCii. —  1.  —  Avances  garanties  par  une  cession  de  recolles 
pendantes.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  tiennent 
registre  :  t  de  la  transcription  des  actes  de  prêt  surcessionde 
récoltes  pendantes,  dans  la  circonscription  de  leurs  bureaux 
respectifs  :  2°  des  déclarations  el  oppositions  auxquelles  ces 
peuvent  donner  lieu.  Tout  propriétaire,  fermier,  métayer, 
locataire  de  terrain,  entrepreneur  de  plantations,  qui  veut 
emprunter  de  la  banque  sur  cession  de  sa  récolte  pendante, 
connaître  celle  intention  par  une  déclaration  inscrite 
un  mois  a  l'avance  sur  un  registre  spécialement  tenu  à  cel 
eiiei  pai  f-  receveur  de  l'enregistrement,  'foui  fermier, 
métayer,  locataire  de  terrains  ou  entrepreneur  de  plantations, 
qui  veut  empruntei  sur  cession  de  i.  coite,  doit  être  muni 
[adhésion  du  propriétaire  foncier,  qui  sera    inscriti      ur  le 
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registre  tenu  à  cel  effel  par  le  receveur  de  renregistremeul  en 
même  temps  que  la  déclaration  relative  à  l'emprunt.  Tout 
créancier  avant  hypothèque  sur  l'immeuble,  ou  privilège  sur 
la  récolte,  OU  porteur  d'un  titre  authentique  contre  le  proprié- 
taire, peut  s'opposer  au  prêt  demandé  par  l'un  des  intéressés 
mentionnés  plus  haut,  pourvu  que  la  créance  de  l'opposant  soit 
exigible  pour  une  portion  quelconque  ou  seulement  en  inté- 
rêts, au  moment  même  de  l'opposition  ou  à  un  terme  ne 
déliassant  pas  trois  mois.  Les  créanciers  du  détenteur  à  titre 
précaire  ne  pourront  Former  opposition  que  si  leur  créance  est 
exigible  en  vertu  d'un  titre  authentique.  Dans  tous  les  cas, 
l'opposition  est  reçue  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  qui 
est  tenu  de  la  mentionner  sur  le  registre  spécial,  en  marge  de 
la  déclaration  prescrite  par  les  paragraphes  précédents.  L'op- 
position énonce  la  nature  et  la  date  du  titre,  ainsi  que  la 
somme.  Elle  contient,  à  peine  de  nullité,  élection  de  domicile 
dans  l'arrondissement  du  bureau.  Toute  demande  en  main- 
levée peut  être  signifiée  au  domicile  élu  et  est  portée  devant  le 
tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  validité  de  l'opposition. 
Le  receveur  de  l'enregistrement  est  tenu  de  délivrer  à  tous 
ceux  qui  le  requièrent  un  extrait  des  actes  transcrits  aux  regis- 
tres dont  la  tenue  est  prescrite  par  le  présent  article  (art.  6). 

2.  —  A  l'expiration  du  mois  qui  suit  la  déclaration  de  l'em- 
prunteur, le  prêt  peut  être  réalisé  par  la  banque;  moyennant 
l'acte  de  cession  qu'elle  a  l'ait  transcrire,  la  banque  est  consi- 
dérée comme  saisie  de  la  récolte.  Elle  exerce  ses  droits  et 
actions  sur  les  valeurs  en  provenant,  nonobstant  les  droits  de 
tout  créancier  qui  n'aurait  pas  manifesté  son  opposition  sui- 
vant la  forme  prescrite  à  l'article  précédent.  Néanmoins,  s'il 
existe  une  saisie  immobilière  transcrite  antérieurement  au 
prêt,  cette  saisie  doit  avoir  son  effet  sur  toute  la  récolte,  con- 
formément au  droit  commun  (art.  7). 

3.  —  Si  le  débiteur  néglige  d'entretenir  ou  de  faire  en  temps 
utile  sa  récolte  ou  l'une  des  opérations  qui  la  constituent,  la 
banque  peut,  après  une  mise  en  demeure  et  sur  simple  ordon- 
nance du  juge  de  paix  de  la  situation,  être  autorisée  à  effectuer 
la  vente  de  la  récolte  sur  pied  ou  être  envoyée  en  posses- 
sion de  ladite  récolte  au  lieu  et  place  du  débiteur  négligent. 
Elle  avance  les  frais  nécessaires,  lesquels  lui  sont  remboursés 
en  addition  au  principal  de  la  créance  et  par  privilège  sur  la 
récolte  ou  son  produit.  Dans  le  cas  d'envoi  en  possession, 
l'ordonnance  indiquera  la  durée  du  séquestre  et  les  ressources 
nécessaires  en  matériel  et  en  personnel  qui  devront  être  mises 
temporairement  à  la  disposition  de  la  banque  (art.  8). 

4.  —  Les  entrepôts  de  douane  et  tous  autres  magasins  désignés 
à  cel  effet  par  le  gouverneur,  en  conseil  privé,  sont  considérés 
comme  magasins  publies  où  peuvent  être  déposées  les  mar- 
chandises affectées  a  des  nantissements  couvrant  complémen- 
tairement  des  effets  du  portefeuille  de  la  banque. La  marchan- 
dise est  représentée  par  un  récépissé  ou  warrant  qui  peut  être 
transporté  par  voie  d'endossement;  en  outre,  la  remise  à  la 
banque  des  clefs  d'un  magasin  particulier  est  suffisante  pour 
elle,  tuer  la  tradition  légale  du  gage  J  déposé,  lorsque  cette 
remise  est  régulièrement  constalée,  au  moment  de  la  négo- 
ciation, par  une  délibération  du  conseil  d'administration 
(art.  9). 

5.  —  A  défaut  de  remboursement  à  l'échéance  des  sommes 
prêtées,  les  banques  sont  autorisées,  huitaine  après  une  simple 
mise  en  demeure,  à  faire  vendre  aux  enchères,  par  tous  offi- 
ciers publics,  nonobstant  toute  opposition,  soit  les  marchan- 
dises, soit  les  matières  d'or  et  d'argent  données  en  nantisse- 
ment, soit  les  récoltes  cédées  ou  leur  produit,  soit  les  titres 
mobiliers  donnés  en  garantie,  sans  préjudice  des  autres  pour- 
suites qui  peuvent  être  exercées  contre  les  débiteurs  jusqu'à 
entier  remboursement  des  sommes  prêtées,  en  capital,  intérêts 
et  frais  (art  10). 

6.  —  Tous  actes  ayant  pour  objet  de  constituer  ries  nantis- 
sements par  voie  d'engagement,  de  cession  de  récoltes,  de  trans- 
port ou  autrement,  au  profit  des  banques  coloniales,  et  d'établir 
leurs  droits  comme  créanciers,  sonl  enregistrés  au  droit  tî xo 
(art.  11). 

7.  —  Les  souscripteurs,  accepteurs,  endosseurs  ou  donneurs 
d'aval  des  effets  souscrits  en  faveur  des  banques  coloniales  ou 
négociés  à  ces  établissements  sont  justiciables  des  tribunaux  île 
commerce  à  raison  de  ces  engagements  el  des  nantissements 
on  autres  sûretés  y  relatifs  (art.  12). 

8.  —  L'art.  408,  C.  pén.,  est  applicable  à   tout  propriétaire. 


usufruitier,  gérant,  administrateur  ou  autre  représentant  du 
propriétaire,  à  tout  fermier,  métayer,  locataire  de  terrains  ou 
entrepreneur  de  plantations  qui  a  détourné  ou  dissipé,  en  tout 
ou  en  partie,  au  préjudice  de  la  banque,  la  récolte  pendante 
cédée  à  cet  établissement  (art.  13). 

683.  —  11.  Comptes  courants.  —  Aucune  opposition  n'est 
admise  sur  les  fonds  déposés  en  compte  courant  aux  banques 
coloniales  ou  sur  les  crédits  ouverts  par  la  banque  et  résultant 
d'une  opération  sur  cession  de  récoltes  faite  dans  les  condi- 
tions ci-après  déterminées  (L.  13  déc.  190!),  art.  5). 

3°  Emission  de  billets  de  banque  par  les  banques  coloniales. 

693.  —  I.  Chacune  des  banques  auxquelles  se  rapporte  la 
présente  loi,  porte  l'art.  4  de  la  loi  du  13  déc.  1901,  est  auto- 
risée, à  l'exclusion  de  tous  établissements,  à  émettre,  dans 
la  colonie  où  elle  est  instituée,  des  billets  au  porteur  de 
cinq  cents  francs  (500  fr.),  cent  francs  (100  fr.),  vingt-cinq 
francs  (25  fr.)  et  cinq  francs  (5  fr.).  —  II.  Ces  billets  sont 
remboursables  à  vue  au  siège  de  la  banque  qui  les  a  émis. 
—  III.  Pour  les  coupures  de  cinq  francs  (5  fr.),  les  billets  ne 
seront  remboursables  à  vue  que  par  groupe  de  vingt-cinq 
francs  (25  fr.).  —  IV.  Ils  sont  reçus  comme  monnaie  légale, 
dans  l'étendue  de  chaque  colonie,  par  les  caisses  publiques, 
ainsi  une  par  les  particuliers.  —  V.  En  cas  de  liquidation,  le 
ministre  des  Colonies  fixe,  d'accord  avec  le  ministre  des 
Finances,  les  conditions  de  la  circulation  et  du  remboursement 
des  billets  de  la  banque.  —  VI.  Le  montant  des  billets  en  circu- 
lation ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  le  triple  de  l'encaisse 
métallique.  —  Vil.  La  banque  ne  peut  emprunter  sur  des  billets 
à  ordre  souscrits  par  elle.  —  VIII.  Le  montant  cumulé  des  bil- 
lets en  circulation,  des  comptes  courants  et  des  autres  dettes 
de  la  banque  ne  peut  excéder  le  triple  du  capital  social  des 
fonds  de  réserve,  à  moins  que  la  contre-valeur  des  comptes 
courants  et  des  autres  dettes  ne  soit  représentée  par  du  numé- 
raire venant  en  augmentation  de.  l'encaisse  métallique. 

i°  Succursales  et  agences  des  banques  coloniales. 

694.  —  Les  banques  coloniales  peuvent  établir  des  succur- 
sales et  agences  dans  la  colonie  à  laquelle  appartient  chacune 
d'elles  ou  dans  ses  dépendances.  Les  succursales  et  les  agences 
ne  peuvent  être  établies  que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  après  délibération 
des  actionnaires  en  assemblée  générale;  elles  ne  peuvent  être 
supprimées  que  dans  la  même  forme.  La  Banque  de  la  Guyane 
est  tenue,  lorsqu'elle  en  sera  requise  par  le  ministre  des  Colo- 
nies, la  commission  de  surveillance  entendue,  d'établir  des 
succursales  ou  des  agences  sur  les  points  de  la  colonie  qui  lui 
sont  désignés  (L.  13  déc.  1901,  art.  4). 

Banque  de  l'Afrique  occidentale  française. 

724.—  1. —  Un  décret  du  20  juin  1901  a  institué  la  Banque  de 
l'Afrique  occidentale,  et  ce  décret  a  été  complété  par  un  décret 
du  21  déc.  1901,  qui  a  remanié  l'art.  52  des  statuts  y  annexés, 
et  modifié  par  un  décret  du  4  janv.  1904.  On  trouvera  le  texte 
du  décret  d'organisation  au  Bulletin  des  Lois  (2e  S.  B.  2292, 
u.  10422).  L'n  décret  du  il  déc.  1902  a  créé  une  succursale  de 
cette  banque  à  Porto-Novo  (Dahomey). 

2.  —  La  création  de  cette  banque  a  entraîné  la  liquidation  île 
la  Banque  du  Sénégal. 

3.  —  Les  opérations  de  cette  banque  s'étendent  au  Sénégal, 
à  la  Guinée  française,  au  Congo,  ainsi  qu'aux  pays  de  protec- 
torat dépendant  de  ces  colonies  el  aux  pays  étrangers  de  la 
l'.ot vi,lentale.  La  durée  de  son  privilège  est  de  vingt  années. 

4.  —  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  dispositions  mêmes 
du  décret  d'organisation. 

S  2.   Banque  de  l' Indo-Chine. 

72.1.  —  t.—  Un  décret  du  Ui  mai  1900  a  prorogé  le  privilège 
de  la  Banque  de  l'Indo-Chine  et  approuvé  des  modifications 

apportées  aux  statuts  de  cet  établissement.  Ce  décret  a  rem- 
placé ceux  du  21  janv.  1*75  et  du  20  févr.  ISS*.  On  en  trouvera 
le  texte  au  Bulletin  des  Lois  (2>'  S.,  B.  2105,  n.  38685).  Son  art.  5 
a  été  modifié  lui-même  par  un  décret  du  3  mai  1901. 
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2.  —  Dans  les  colonies  de  l'Inde,  de  l'Indo-Chine  et  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  la  Banque  de  l'Indo-Chine  est  investie 
jusqu'au  21  janv.  1920  :  1"  des  droits  et  privilèges  édictés  par 
la  loi  du  2i  juin  1S74  au  profit  des  banques  coloniales;  2°  du 
droit  d'émettre,  à  L'exclusion  de  tous  autres  établissements,  des 
billets  remboursables  au  porteur  et  à  vue  (D.  16  mai  1900,  art  1). 

772.  —  11.  Avances  garanties  par  une  cession  de  récoltes  pen- 
dantes. —  Tous  actes  ayant  pour  objet  de  constituer  des  nantis- 
sements par  voie  d'engagement,  de  cessions  de  récoltes,  de 
transport  ou  autrement,  au  profit  de  la  Banque,  et  d'établir  ses 
droits  comme  créancier,  sont  enregistrés  au  droit  fixe,  que  le 
nantissement  soit  une  garantie  spécifier  par  les  statuts  ou  une 
garantie  supplémentaire,  quelle  qu'en  soit  la  nature  (D.  16  mai 
1900,  art.  12  . 

3°  Emission  des  billets  de  banque  par  la  Banque 
de  l'Indo-Chine. 

793.  —  1.  —  La  Banque  émet  des  billets  de  1.000,  500,  100, 
20  et  5  francs.  Les  billets  de  5  francs  ne  peuvent  être  émis 
qu'avec  l'autorisation  du  ministre  des  Colonies,  après  avis  con- 
forme du  ministre  des  Finances.  Dans  chaque  pays,  les  billets 
peuvent  être  formulés  en  monnaie  locale,  avec  l'autorisation  du 
ministre  des  Colonies,  pour  des  valeurs  correspondant  aux  cou- 
pures ci-dessus  (D.  16  mai  1900,  art.  5). 

2.  —  Dans  les  colonies  et  protectorats  français,  il  ne  peut 
être  émis  de  billets  que  parles  succursales.  Les  succursales  et 
agences  en  pays  étrangers  peuvent  être  autorisées  à  émettre 
des  billets,  après  avis,  tant  du  ministre  des  Allaires  étrangères 
que  du  ministre  des  Finances.  Les  billets  sont  remboursables  à 
vue  par  la  succursale  ou  agence  qui  les  a  émis  et,  en  outre,  par 
toutes  succursales  ou  agences  qui  seraient  désignées  d'un  commun 
accord  par  le  ministre  des  Colonies  et  la  Banque  (D.  10  mai  1900, 
art.  6). 

3.  —  Le  moulant  des  liillels  en  circulation  de  chaque  suc- 
cursale ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  le  triple  de  son  encaisse 
métallique  dans  laquelle  est  comprise  celle  des  agences  ratta- 
chées. Cette  prescription  s'applique  également  à  chaque  agence 
en  pays  étranger  autoriséeà  émettre  des  billets  (D.  16  mai  1900, 
art.  7). 

4.  —  Le  montant  cumulé  des  billets  en  circulation,  des 
comptes  courants  et  des  autres  dettes  de  la  Banque  ne  peut 
excéder  le  triple  du  capital  social  et  des  réserves  (D.  10  mai  1900, 
art.  8). 

5.  —  Dans  les  colonies  et  protectorats  français  où  la  Banque 
possède  des  établissements,  les  billets  sont  reçus  comme  mon- 
naie légale  dans  la  circonscription  des  succursales  où  ils  si  ml 
payables    D.  16  mai  1900,  art.  9). 

6.  —  Le  type  des  billets  doit  être  approuvé  par  le  ministre 
des  Colonies  et  par  le  ministre  des  Finances,  après  avis  du 
ministre  des  Affaires  étrangères  en  ce  qui  concerne  les  cou- 
pures à  émettre  en  pays  étrangers.  Les  instruments  de  fabrica- 
tion demeurent  confiés  à  la  garde  de  la  Banque  de  France 
(D.  10  mai  1900,  art.  10). 

4°  Succursales  el  agences  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine. 

800.  —  1.  —  La  Banque  pourra  être  tenue  de  créer  des 
succursales  ou  agences  nouvelles  soitdans  les  colonies  où  elle  est 
déjà  établie,  soil  dans  toutes  autres  colonies  ou  tous  protecto- 
rat- tramai-  de  l'océan  Indien  ou  de  l'océan  Pacifique. 
L'art,  f  du  présent  décret  deviendra  applicable  de  plein  droit 
aux  colonies  et  protectorats  français  dans  lesquels  la  Banque 
aéra  appelée  à  s'établir  (D.  16  mai  1900,  art.  2). 

2.  —    La   Banque    pi'iil    éti-i-  également    tenue  de   créer  des 

succursale-  les   agences  au  Siam,   en  Chine,  au  Japon  et 

dans  les  ports  de  l'océan  Indien  et  de  l'océan  Pacifique  situé 
dans  les  pays  non  soumis  à  la  souveraineté  française  (D,  l ornai 
1900,  art.  3). 

3.  —  Les  succursales  et  les  agences  s. .ni  créées  en  vertu  de 
décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  des  Colonies  et 
du  ministre  des  Finances,  la  commission  de  surveillance  des 
banques  coloniales  entendue.  Files  ne  pourront  être  supprimées 
que  dans  la  même  forme.  La  création  de  succursales  ou 
d'agences  en  pays  étranger,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  .''.,  est  subordonnée  à  l'avis  conforme  du  ministre  des 
Allaires  étrangères.  Le  conseil  d'administration  de  la  Banque 
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est   préalablement  appelé,  à  fournir  ses  observations  sur  les 

créations  qui  lui  sont  demandées  (h.  16  mai  1900,  art.  i  . 

6°  Relations  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine  avec  VEtal. 
Impôts.  Service  de  trésorerie. 

815.  —  La  Banque  devra,  sur  la  demande  du  ministre  des 
Colonies,  à  des  conditions  qui  seront  déterminées  d'un  commun 

accord,  se  charger  du  service  de  trésorerie  dans  les  colonies  el 
protectorats  français  où  sont  établies  ses  succursales  h.  lu  mai 
1900,  art.  1). 

7      [étions  en  justice.  —  Compétence. 

820.  —  Les souscripteurs.iaccepteurs  ou  donneurs  d'aval  des 
elfets  souscrits  en  faveur  de  la  Banque  ou  négociés  à  cet  établis- 
sement sont  justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  à  raison 
de  ces  engagements  et  des  nantissements  ou  autres  sûretés  y 
relatifs  (D.  16  mai  1900,  art.   13). 

-  3.  Commission  de  surveillance  des  banques  coloniales. 

824.  —  1.  —  Lacommission  de  surveillance  des  banques  colo- 
niales, instituée  auprès  du  ministre  des  Colonies,  est  composée 
de  neuf  membres,  savoir  :  un  conseiller  d'Flat  élu  par  le  Conseil 
d'Etat  en  assemblée  générale  ;  quatre  membres,  dont  deux  au 
moins  propriétaires  de  dix  actions,  en  résidence  à  Paris,  dési- 
gnés par  le  ministre  des  Colonies;  deux  membres  désignés  par 
le  ministre  des  Finances:  deux  membres  élus  par  le  conseil 
général  de  la  Banque  de  France.  La  commission  élira  un  pré- 
sident dans  son  sein.  Fn  maître  île-  requêtes  au  Conseil  d'Etat, 
désigné  par  le  garde,  des  sceaux,  président  du  Conseil  d'Etat  est 
adjoint  à  la  commission  avec  voix  consultative.  La  commission 
de  surveillance  reçoit  communication  de  tous  les  documents 
parvenus  aux  ministres  sur  la  gestion  des  banques  coloniales. 
Elle  est  consultée  suc  les  actes  du  Gouvernement  qui  les  con- 
cernent; elle  provoque  telles  mesures  de  vérification  et  de  con- 
trôle qui  lui  paraissent  convenables  et  rend  chaque  année,  au 
Président  de  la  République,  un  compte  des  résultats  de  sa  sur- 
veillance et  de  la  situation  des  établissements.  Ce  compte  est 
publié  dans  le  Journal  officiel  et  dans  un  journal  au  moins  de 
chaque  colonie  (L.  13  déc.  190a,  art.  14). 

2.  —  La  même  loi  a  approuvé  les  mesures  prises  par  le  Gou- 
vernement à  la  date  des  10  fuill.  1894,  21  déc.  1895,  13  déc. 
1896,  18  déc.  1897,  27  déc.  1898,  2s  nov.  1899  et  9  nov.  1900, 
pour  proroger  le  privilège  des  banques  coloniales  (L.  13  déc. 
1905,  art.  15  . 

TITRE   III 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE 

CHAPITRE  I 

BANQUE    DE    FRANCE. 

Section  II 
Timbre. 

863.  —  i.  —  Les  exceptions  étant  de  droit  étroit,  particu- 
lièrement en  matière  fiscale,  l'art. 8,  L.  il  juin  1851  et  l'art,  il, 
L.  24  juin  1874,  qui  soumettent  à  un  simple  droit  fixe  tous 
actes  ayant  pour  objet  de  constituer  des  nantissements  par  voie 
d'engagement,  de  cession  de  récoltes,  de  transports  ou  autre- 
ment au  profil  des  banques  coloniales  et  d'établir  leurs  droits 

comme  créancière-  .,  ne  concernent  que  les  seuls  actes  indi- 
qués dan-  ces  textes.  C.  d'app.  de  la  Béunion,  21  avr.  1899, 
Banque  de  la  Béunion,    s.  el  P.  1901.2.2521 

2.  —  D'autre  part,  la  franchise  dont  jouissent  ces  établis- 
sements de  crédit  ne  doit  profiter  qu'aux  acte-  qui  leur  sonl 
personnels.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Par  suite,  lorsqu'une  demande  esl   intentée  par  i 

banque  coloniale,  comme  exerçant,  en  vertu  de  l'art.  U66, 
c.  civ.,  les  droits  d'une  société  débitrice  contre  les  actionnaires 
de  celte  société,  pour  les  contraindre  à  payer  la  dette  sociale 
jusqu'à  concurrence  de  leur'  mise,  le  jugement  rendu  sur'  cette 
demande  n'esl  pas  soustrait  aux  droits  de  libération  el  de  con- 
damnation. —  Même  arrêt. 
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4.  —  Au  surplus,  la  laveur  établie  par  1rs  textes  précités 
s'applique  uniquement  aux  actes  d'obligation,  et  ne  s'étend  pas 
aux  droits  de  libération,  ni  aux  autres  droits  résultant  des 
décisions  judiciaires.  —  Même  arrêl . 


TITRE  IV 
législation  comparék 

Allemagne. 

878  bis.  —  Une  loi  du  1*  déc.  1*89  a  modifié  la  loi  sur  les 
banques  du  14  mars  1875  en  réservant  à  l'Etat  une  participation 
plus  large  dans  les  bénéfices  de  la  Banque  d'Empire,  et  en 
Taisant  tomber  d'une  unité  le  taux  l'intérêt  que  la  loi  primi- 
tive avait  attribué  aux  actionnaires  sur  les  premiers  bénéfices. 
Puis  une  loi  du  7  juin  1899  l'a  modifiée  à  nouveau  en  élevant  le 
capital  de  la  Banque,  en  augmentant  le  nombre  de  ses  succur- 
sales, en  augmentant  le  contingent  d'émission  de  billets  à  con- 
currence duquel  la  Banque  d'empire  est  dispensée  d'impôts,  en 
réglementant  la  situation  faite  à  partir  de  1901  aux  banques 
privées  qui  continuent  à  émettre  en  Allemagne  des  billets  de 
banque  à  côté  de  la  Banque  d'empire,  au  moins  dans  les  limites 
de  l'Etat  qui  leur  a  concédé  ce  droit. 

AUTRlCIlE-lloNGRlE. 

892  bis.  —  On  trouvera  dans  l'Annuaire  de  la  société  de  légis- 
lation étrangère  de  1908,  le  texte  d'une  loi  du  27  déc.  1905, 
concernant  les  obligations  de  banque  avec  affectation  de 
sûreté. 

Belgique. 

903  bis.  —  Une  loi  du  11  juin  1SS0  interflit  la  fabrication  et 
la  vente  de  tous  imprimés  ou  fascicules  pouvant  passer  pour 
des  valeurs  fiduciaires  et  notamment  pour  des  billets  de  banque. 

Une  loi  du  26  mars  1900  porte  prorogation,  de  la  Banque 
nationale.  A  la  suite  du  vote  de  la  prorogation,  les  lois  orga- 
niques de  1870,  1872  et.  1900  ont  été  combinées  et  reproduites 
au  Moniteur  du  18  aoùl  avec  la  loi  réglant  le  service  du  cais- 
sier de  l'Etat.  On  en  trouvera  le  texte  dans  l'Annuaire  de  la 
société  île  législation  étrangère  de  1900,  p.  326. 

Brésil. 

903  ter.  —  Deux  textes  importants  en  1890  ont  édicté  un 
certain  nombre  de  mesures  sur  les  banques  d'émission  et  de 
circulation  au  Brésil;  un  décret  du  17  janv.  1890  et  un  décret 
du  25  sepl.  suivant  dont  on  trouvera  l'analyse  dans  l'Annuaire 
de  législation  étrangère,  année  1891,  p.  895  et  897.  Par  décret 
du  17  déc.  1894,  la  Banque  de  la  République  de  Brésil,  née  de 
la  fusion  des  deux  banques  précédentes,  les  Banques  du  Brésil 
et  de  la  République,  a  été  organisée,  (in  en  trouvera  l'analyse 
dans  \'Aitiii<ati <■  de  législation  étrangère  de  1895,  p.  1018.  Un 
décrel  du  26  févr.  1900,  le  décret  3606,  etla  loi  iî7  de  1900  onl 
réglé  la  situation  financière  de  la  Banque  et  du  Trésor.  La  loi 
i9oo  du  10  octobre  suivant  a  accordé  un  certain  nombre  de 
faveurs  à  la  banque  nationale. 

Bm  GAB1B. 

903  quater.  —  La  Banque  nationale  de  Bulgarie  a  été  créée 
par  la  loi  du  27  janv.  1885.  Quelques-unes  de  ses  dispositions, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  droil  d'établir  des  succur- 
sales à  l'étranger,  ont  été  modifiées  par  une  loi  du  15-27  déc. 
1897.  Puis  une  loi  du  6  févr.  1906  a  remplacé  celle  de  lss:,. 

Canada. 

903  quinquies,  —  Le  chapitre  xxxi  de  1897  organise  les 
banques  el  le  commerce  des  banques.  Le  chapitre  xrv  de  1899 

Iifie  l'acte  des  banques  en  permettant  aux  banques  dont  il 

règle  le  fonctionnement  d'émettre  dans  leurs  agences  des 
possessions  britanniques  antres  que  le  Canada  des  billets  de 
banque  payables  au  porteur  à  présentation. 


EQUATEUR. 


903  sexies.  —  Une  loi  du  12  sept.  1899  dont  on  trouvera 
l'analyse  dans  l' Annuaire  de  législation  étrangère,dc  1900,  p.  985, 
organise  les  banques  d'émission  de  circulation  et  d'escompté 
h  l'Equateur. 

Espagne. 

903  septies.  —  In  décret  royal  du  27  févr.  1897  approuve. 
le  règlement  général  de  la  Banque  d'Espagne. 

États-Unis. 

923  bis.  —  1.  —  Une  très  importante  loi  du  30  mai  1908 
modifie  la  loi  sur  les  banques  nationales.  On  en  trouvera  la 
traduction  par  M.  Marcel  Seben  dans  ['Annuaire  île  la  société  de 
législation  étrangèrede  l'JU9,  p.  709. 

2.  —  New- York.  —  Une  loi  du  18  mat  1892,  sur  les  banques, 
s'occupe  de  toutes  les  variétés  de  banques. 

Italie. 

935  bis.  —  Un  décret  du  6  juill.  1890  modifie  le  règlement 
du  21  janv.  IS7:i  sur  la  surveillance  des  banques  d'émission. 
Ces  banques  elles-mêmes  onl  étél'objel  d'une  fusion  opérée  par 
une  loi  du  10  août  1893,  qui  n'a  laissé  subsister  que  la  Banque 
d'Italie,  la  Banque  de  Naples  et  la  Banque  de  Sicile,  l'n  décret 
du  2o  déc.  de  la  même  année  a  réglementé  la  surveillance  et  la 
circulation  des  banques  d'émission.  11  a  été  lui-même  remanié 
par  les  décrets  du  5  sept,  du  12  oct.  et  du  10  déc.  1894.  Des 
décrets  du  10  el  du  30  mai  1895  ont  modifié  ce  dernier.  Puis 
une  loi  du  3  mars  1898,  rendue  après  un  certain  nombre  de  textes 
qui  avaient  édicté  des  mesures  provisoires  pour  les  banques 
d'émission,  a  soumis  ces  banques  à  un  ensemble  de  mesures 
définitives.  Un  décret  du  9  oct.  codifie  les  lois  antérieures  sur 
les  banques  d'émission  el  la  circulation  des  billets  de  banque. 
Une  loi  du  31  déc.  1907  contient  des  dispositions  relatives  aux 
banques  d'émission,  à  la  circulation  des  billets  émis  par  elles 
et  de  ceux  émis  par  l'Etal  el  à  la  réduction  de  la  taxe  sur  les 
affaires. 

Norvège. 

935  ter.  — La  Banque  île  Norvège  dont  la  fondation  remonte 
à  l'année  isiti  a  été  organisée  par  une  loi  du  23  avr.  1802.  Celte 
Banque  a  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  au  porteur 
dans  des  conditions  qui  sont  fixées  par  le  texle,  notamment  en 
ci1  qui  concerne  la  proportion  des  billet  s  émis  avec  l'encaisse 
métallique,  lue  loi  du  0  août  1 8  '.  '  7  ;i  autorisé  certaines  sociétés 
par  actions  et  maisons  de  banque  à  émettre  des  obligations  au 
porteur.  Le  moulant  total  des  obligations  ne  doit  pas  dépasser 
le  double  de  son  capital  propre  versé  en  y  ajoutant  le  fonds  de 
réserve. 

Pays-Bas. 

935  quater.  —  Une  loi  du  18  juill.  1904  a  reconnu  le  caractère 
de  moyens  légaux  de  paiement  accordé  aux  billets  de  la  Banque 
néerlandaise. 

Portugal. 

935  quinquies. —  La  charte  constitutive  de  la  Banque  du 
Portugal  a  été  l'objet  d'une  importante  réforme  par  une  loi 
du  30  juin  1891,  une  loi  du  24  nov.  9  déc.  1004,  a  autorisé,  le 
Gouvernement  à  modifier  les  rapports  de  l'Etat  avec  la  Banque 
du  Portugal. 

République  Argentine. 

935  sexics.  —  Une  loi  du  16  oct.  1801  transfère  de  la  banque 
nationale  mise  en  liquidation  à  la  Banque  de  la  .Nation  tous 
les  droits  el  prérogatives  qui  avaient  été  accordés  à  la  pre- 
mière, par  la  loi  du  :i  nov.  1872.  lue  loi  du  9  sept.  1907 
a  modifié  les  règles  de  la  liquidation  de  la  Banque  nationale. 
Une  loi  Ait  12  sept.  1907  a  autorisé  la  banque  de  la  Nation 
Argentine  à  augmenter  son  capital. 

HOCMAME. 

935  septies.  —  lue  loi  du  10-28  juin  1890  modifie  la  loi  du 
11-20  avr.  1880  qui  a  créé  la  Banque  d'escompte  <'t  de  circu- 
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lation  el  réglemente  le  privilège  d'émission  par  cette  banque 

des  billets  au  porteur.  Elle  a  été  elle-même  modifiée  par  une 

loi  .lu  27  mai,  8  juin  1892.  On  trouvera  le  texte  de  celle  der- 

lans  l'Annuaire  de  législation  étrangère  pour  l'année  1893. 

Serbie. 

935  octies. —  La  Banque  nationale  a  été  organisée  par  la  loi 
du6janv.  Inn::  modifiée  elle-même  par  une  loi  du  -il  mai  1904. 
I  ne  loi  du  15  mars  1908  a  prorogé  son  privilège. 

Sdèue. 

935  nonies.  La  Banque  royale  est  organisée  parla  loi  du 
12  mai  1897.  Une  loi  du  3  mai  1901  en  a  modifié  les  art.  6,7, 
8.  il  el  12,  et  une  autre  loi  du  li  mars  1903  en  a  modifié  les 
art.  de  [3  à  25. 


BANQUE  DE  FRANGE. 
BANQUE  HYPOTHÉCAIRE 

FONCIKK. 


V.    Banque  d'émission. 

V.  Banque.  —  Crédit 


BANQUE    DE    LINDO-CHINE.  V.  Banque    d'émis- 

sion. 

BANQUE    POPULAIRE.    -  Y.  Banque. 

BANQUE   TERRITORIALE.  —  V.  Banque. 


BANQUEROUTE. 


Législation. 


!..  12  avr.  1900  (portant  autorisation  au  gouvernement  de  la 
république  de  donner  scm  assentiment  aux  dispositions  prises  pat 
le  gouvernement  hhédivial  pour  établir  la  compétence  des  tribu- 
naux mixtes  d'Egypte  en  matière  de  banqueroute  et  de  faillite); 
—  L.  30  déc  1903  [contenant  des  modifications  aux  art.  60  i  a 
012,  C.  eomm.);  —  L.  30  déc.  1903  [portant  abrogation  du  §  2 
d'-  l'art.  t>:ii,  C.  instr.  crim.  . 


CHAPITRE  II 
de  la  banqueroute  en  général. 

Section  1 

Condition*  nécessaires  de  la  banqueroute. 

33.  —  Une  société  coopérative  de  consommation,  même 
vendant  exclusivement  à  ses  membres  les  marchandises  qu'elle 
a  achetées,  étanl  une  société  commerciale  à  raison  dé  ce  qu'elle 
esi  établie  pour  faire  des  bénéfices,  le  président  de  celte 
société  doil  être  déclaré  banqueroutier,  s'il  comme!  l'un  des 
laits  entraînant,  aux  termes  du  Code  de  commerce,  la  banque- 
route d'un  commerçant.  —  Cass.,  Home,  13  janv.  IN1.**,  Pra/za. 
s.  ei  p.  99.4.21] 

37.  —  i.es  Lois  répressives  de  la  banqueroute  sonl  des  lois 
de  police  et  de  sûreté  obligeant  tous  ceux  qui  habitenl  le  terri- 
toire français.  —  Paris,  23  nov.  1895,  Société  The  Valencia  a 
Sorti*  Baitern  of  pain  Railway  Company  limited,  [S.  el  P. 
1898-2.265 

57.  —  i.  —  Bien  que  la  question  s. .il  toujours  controversée 
en  doctrine,  la  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  qu'un  commer- 
çant peul  être  poursuivi  pour  banqueroute  devant  la  juridic- 
tion répressive  el  condamné,  sans  qu'il  soil  nécessaire  que  .., 
faillite  ail  été  préalablement  déclarée  par  le  tribunal  de  corn 

la  question  de  savoir  -i  le  commerçant  poursuivi  | r 

banqueroute  est  en  étal  de  faillite  constituant,  non  une  ques- 
tion préjudicielle,  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  de 
commerce,  mais  une  simple  question  de  fait,  qu'il  appartient  à 
la  juridiction  répressive  de  résoudre  librement.      V.  en  . 
Garraud.  Tr.  théor.  et  prat.  du  <lr.  pén.  fr.,  L  '•.  n.  345.  — En 


sens  contraire,  V.  la  note  de  M.  Villey,  sous  Cass.,  10  août  1878, 
précité,  el  les  renvois.  —  Adde,  Lyoh-Caen  el  Renault,  /'■■■ 
iledr.  comm.,  t.  2,  n.  2651  el  s.  ;  Fourcade,  lies  faillites  non  décla- 
rées, n.  262  el  s. 

2.  i  n  jugement  du  tribunal  de  Tunis  du  19  révr.  1898, 
Perez,  [S.  et  P.  98.2.306  a  l'ait  l'application  de  la  solution  [con- 
sacrée par  la  jurisprudence  à  l'hypothèse m  commerçant, 

admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  est  poursuivi 
pour  banqueroute  simple,  sans  que  sa  faillite  ail  été  préalable- 
ment déclarée  el  décide  en  conséquence  qu'une  condamnation 
pour  banqueroute  peul  intervenir  sans  qu'au  préalable  le  tri- 
bunal de  commerce  ait  déclaré  la  faillite.  On  a  fail  observer  à 
cet  égard  que  la  loi  du  i  niais  1889,  sur  la  liquidation  judiciaire, 
avait,  dans  son  art.  19,  donné  une  consécration  implicite  à  la 
solution  admise  par  la  jurisprudence.  En  effet,  d'après  l'art.  19, 
§  2,  n.  t,  la  liquidation  judiciaire  doil  être  convertie  en  faillite 
par  le  tribunal  .le  commerce,  à  toute  période  de  la  liquidation 
judiciaire,  si  |e  débiteur  en  étal  de  liquidation  judiciaire  a  été 
condamné  pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  ».  Les 
auteurs  de  la  loi  de  issu  ont  donc  par  là  même  admis  qu'une 
déclaration  préalable  de  faillite  n'était  pas  nécessairepour l'exer- 
cice des  poursuites  pour  banqueroute.  —  V.  Garraud,  <>/..  cit.. 
t.  5,  n.  345,  p.  3^9,  note  9.  —  V.  aussi  Coulon,  Législ.  nouvelle 
des  faillites,  p.  345. 

68.  — 1.  —  Les  tribunaux  de  répression,  saisis  d'une  prévention 
de  banqueroute,  ne  sont  pas  liés  par  les  déclarations  des  Iril.u- 
naux  de  commerce  sur  l'époque  de  l'ouverture  des  faillites,  ou 
sur  celle  de  la  cessation  des  paiements.  —  Cass.,  !i  mai  1902, 
Marcbisio,  [S.  et  P.  1905.1.00] 

2.  —  Par  suite,  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
la  déclaration  d'un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  bas.  -iu- 
les éléments  de  l'information,  que  le  prévenu  a  commis  les 
actes  à  lui  imputés,  étant  commerçant  failli  (ladite  déclaration 
en  contradiction  avec  la  disposition  du  jugement  déclaratif  de 
faillite  relative  à  la  date  de  la  cessation  des  paiements).  —  Même 
arrêt. 

si  i  noN   II 
Poursuite. 

£  4.  Action  des  créanciers. 

118.  — L'art,  584,  C.  comm.,  dispose  que  «  les  cas  de  banque- 
route simple  seront  punis  des  peines  portées  au  Code  pénal,  et 
jugés  par  les  tribunaux  de  pouce  correctioi Ile,  sur  la  pour- 
suite .les  syndics,  de  tout  créancier  ou  du  ministère  publie  ... 
Tout  créanciera  donc  ledroit  de  poursuivre  par  voie  de  citation 
directe  le  failli  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  ou 
de  se  porter  partie  civile  sur  la  poursuite  dirigée  contre  lui  par 
le  ministère  public  pour  banqueroute  simple.  —  V.  Alauzet, 
Comment,  du  C.  comm.,  t.  s,  n.  2866;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis  de  dr.  comm.,  t.  2,  n.  3081  ;  Ruben  de  Couder,  Uict.  de 
dr.  comm..  industr.  et  marit.,  t.  2,  \"  Banqueroute,  n.  Hi; 
Esnault,  IV.  des  faill.  et  banqueroutes,  t.  3,  n.  696;  Bédarride, 
/</ ,  t.  3,  n.  1211,  p.  292;  Cadrai,  II.,  p.  574;  Renouard,  13., 
t.  2,  p.  433  ;  Laroque-Sayssinel  el  Dutruc,  Formulaire  gén.  des 
faill.  et  banqueroutes,  l.  2.  n.  1903  el  1905;  Mangin.  Tr  de  l'art. 
publ.  et  de  l'act.  cieile,  3"  éd.,  par  M.  Sorel,  t.  1,  u.  126;  el 
notre  Rép.  gén.du  dr.  fr..  \"  Banqueroute,  n.  n*.  Si  le  Code 
de  commerce  a  reconnu  aux  créanciers,  pi  ndanl  les  opérations 
de  la  faillite,  et  alors  que  les  actions  individuelles  des  créan- 
ciers contre  le  failli  sont  suspendues,  le  droil  de  poursuivre  le 
failli  pour  banqueroute  simple,  à  plus  forte  raison  conservent- 
ils  ce  droit  après  la  clôture  de  la  faillite  pour  insuffisance 
d'actif,  laquelle,  si  elle  ne  mel  pas  lin  à  l'étal  de  faillite  et  au 
dessaisissement  du  failli. —  V.   Lyon,  24   mars  1897,  Syndic 

Seur,  [S.  et  P.97.2.248,  el  la  note],  a  i r  effel  de  faire  rentrer 

les  créanciers  dans  l'exercice  de  leurs  actions  indi*  iduelles  tant 
contre  lesbiens  que  contre  la  personne  du  failli  C.  comm.,  527). 
—  .\i\,  6  aoùl  1897,  Echarbod,   S.  el  P.  98.2.101 1 

121.  —  Le  même  arrêl  de  la  cour  d'Aix  du  6  aoùl  1897  que 

i -  venons  de  citer  a  décidé  que  la  clôture  pour  insuffisance 

d'actif  ayant  pour  effet,  non  pas  de  i  ir  l'étal  de   fail 

lite,  mais  de  mettre  un  terme  à  ses  opérations,  on  ne  saurait 
reconnaître  aux  créanciers  le  droil  de  réclamer  devanl  lajuri- 
diction  répressive,  saisie  de  la  poursuite  pour-  banqueroute 
simple,  sous  forme  dédommagea  intérêts,  le  montant  de  leur 
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créance  contre  le  failli  ;  d'une  part,  c'est  au  tribunal  de  com- 
merce seul  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  collocation  de? 
créances  contre  la  faillite;  et,  d'autre  part,  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  en  cas  de  poursuites  pour  banqueroute,  est 
incompétent  pour  connaître  d'une  action  civile  qui  prend  sa 
source  dans  la  faillite.  —  Même  arrêt. 

2.  —  C'est  un  point  certain  en  etfet,  en  jurisprudence  et  en 
doctrine,  que  les  tribunaux  répressifs, saisis  d'une  poursuite 
pour  banqueroute  contre  un  failli,  sont  incompétents  pour 
accorder  des  dommages-intérêts  aux  créanciers  qui  se  sont 
portés  parties  civiles  sur  cette  poursuite.  —  V.  Alauzet,  Comment, 
du  C.  comm.,  t.  8,  n.  2886,  p.  237;  Boistel,  Précis  de  dr.  comm., 
n.  1100;  Bravard-Vevrières  et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  comm., 
2"  éd.,  t.  6,  p.  155  et  s.  ;  Dutruc,  Dict.  du  content,  comm.,  t.  1, 
v°  Banqueroute,  n.  0;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm., 
industr.  et  marit.,  t.  2,  v°  Banqueroute,  n.  80;  Esnault,  Tr.  des 
faill.  et  banqueroutes,  t.  3,  n.  696  et  705  ;  Bédarride,  Id.,  t.  3, 
n.  1303;  Cadrât,  Id.,  p.  623;  Boulay-Paty,  M.,t.  2,  n.  1201; 
Renouard,  Id.,  t.  2,  p.  497  et  s.;  Laroque-Seyssinel  et  Dutruc, 
Formul.  gén.  des  faill.  et  banqueroutes,  t.  2,  n.  1871  et  2001; 
Rousseau  et  Deferl,  Code  annoté  îles  faillites,  p.  560  et  561,  sur 
l'art.  601,  C.  comm.,  n.  8  et  9;  Le  Sellyer,  Tr.  de  la  compét.  et 
de  l'organ.  des  trib.  chargés  de  la  répression,  t.  2,  n.  1151  ;  et 
notre  Rép.  gén.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  120  et  s.  Le  motif  sur 
lequel  s'appuie  cette  règle,  quia  pour  but  d'éviter  de  créer  dans 
la  masse  un  privilège  au  profit  du  créancier  qui  aura  poursuivi 
le  failli  pour  banqueroute  ou  se  sera  porté  partie  civile  sur  la 
poursuite,  s'applique  aussi  bien  après  la  clôture  de  la  faillite 
pour  insuffisance  d'actif  qu'avant  la  clôture;  d'une  part,  parce 
que  l'art.  601,  C.  comm.,  dispose  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux, en  matière  de  banqueroute,  que  l'action  civile,  sauf  les 
exceptions  prévues  par  l'art.  595,  ne  pourra  être  jointe  à  l'action 
publique,  et,  d'autre  part,  parce  que  la  clôture  pour  insuffi- 
sance d'actif  ne  met  pas  fin  à  l'état  de  faillite.  —  V.  Lyon, 
2i  mars  1897,  précité. 


CHAPITRE  111 

DE    LA    BANQUEROUTE    SIMPLE. 

Section  I 

Do  la    banqueroute  simple  obligatoire. 

§  3. Achats  et  reventes  au-dessous  du  cours,  emprunts,  circulation 
d'effets  ou  autres  moyens  ruineux  île  se  procurer  des  fonds. 

157.  —  1.  ^Aux termes  de  l'art 585-3°,C. comm.,  le  commer- 
çant failli  sera  déclaré  banqueroutier  simple,  «  si,  dans  l'inten- 
tion de  relarder  sa  faillite,  il  a  fait  des  achats  pour  revendre  au- 
dessous  du  cours;  si,  dans  la  même  intention,  il  s'est  livré  à 
des  emprunts,  circulations  d'effets,  et  autres  moyens  ruineux 
de  se  procurer  des  fonds  ■>.  La  mise  en  circulation  d'effets  de  la 
part  d'un  failli  n'est  pas  par  elle-même  un  acte  délictueux, 
dans  les  termes  de  l'art  585-3°;  elle  ne  peut  devenir  délictueuse 
que  si  le  failli  s'est  livré  à  cette  circulation  dans  le  but  de  mas- 
quer son  état  de  cessation  de  paiements  et  de  retarder  sa  fail- 
lite. —  V.  en  ce  sens,  Bravard-Veyrière  et  Démangeai,  Tr.  de 
dr.  comm.,t.ti,  p.  36  el  s.;  Renouard,  Tr.  des  faill.  et  banquet-., 
t.  2,  p.  442;  Cadrai,  /(/..  p.  562  cl  s.;  lioulav-Patv.M.,  t.  2,  p.  552, 
et  :;:;:!;  Lainné,  Id.,  p.  587;  Bédarride,  Id.,  t.  3,  n.  1217.  —  Les 
juges,  saisis  d'une  poursuite  pour  banqueroute  simple  à  raison 
d'une  circulation  d'effets  excessive  imputée  au  failli,  ont,  par 
suite,  à  apprécier  quelle  intention  a  présidé  à  la  mise  en  cir- 
culation de  ces  effets.  —  \.  en  ce  sens,  Bravard-Veyrière  et 
Démangeât,  ubi  suprà:  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  comm,, 
t.  2,n.  3075,  et  Tr.  de  dr.  comm..  t.  8,  n.  941,  p.  221;  Cadrât, 
op.  cit.,  p.  563;  Boulay-Paty,  op.  cit.,  t.  2,  p.  .",.",3;  Lainné,  op. 
rit.,  p.  590;  Bédarride,  op.  cl  loc.  cit. 

■1.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un 
commerçant  doive  être  déclaré  banqueroutier  simple,  dans  les 
1er s  .le  l'art  585-3*  C.  comm.,  qu'il  se  soit  livré  à  une  cir- 
culation d'etlets  atteignant  un  chiffre  considérable;  il  faut  encore 
que  cetle  circulation  d'effets  ait  eu  lieu  dans  l'intention  de 
retarder  sa  faillite.  —  Lyon, 27  juin  1S99,  C...,  [S.  el  P. 99.2.272] 


3.  — En  conséquence,  ne  saurait  être  déclaré  banqueroutier 
simple  le  commerçant  qui  ne  s'est  livré  à  une  circulation  d'etlets 
considérable  que  dans  le  but  de  se  procurer  des  ressources  pour 
faire  face  à  ses  goûts  de  luxe  exagéré  et  de  débauche.  — 
Même  arrêt. 

i;  't.  Paiement  au  préjudice  de  la  masse. 

169.  —  1.  —  La  négociation  par  un  banquier  de  valeurs  qu'il 
sail  être  fictives  ne  pouvant  être  considérée  comme  l'exercice 
normal  de  son  commerce,  il  s'ensuit  que,  lorsque  les  engage- 
ments ainsi  contractés  par  lui  sont  hors  de  proportion  avec  ses 
ressources,  l'application  de  l'art.  586,  n.  1,  C.  comm.,  se  trouve 
justifiée.  —  Cass.,  29  mai  1902,  Meunier,  [S.  et  P.  1906.1.871] 

2.  —  Lorsque,  au  lieu  d'isoler  dans  leurs  inventaires  les  mau- 
vaises créances,  des  banquiers  y  ont  fait  figurer  pour  leur 
valeur  nominale  des  effets  sans  valeur  pour  une  somme  de 
plus  de  3  millions  de  francs,  des  comptes  irrécouvrables  s'éle- 
vant  ;i  plus  de  800.000  francs  ou  des  comptes  douteux  appelés 
à  subir  une  dépréciation  d'environ  2  millions  de  francs,  de 
pareils  inventaires,  même  ne  présentant  pas  de  caractère  frau- 
duleux, rentrenl  dans  les  termes  de  l'art.  586,  n.  6,  C.  comm., 
en  ce  qu'ils  n'offrent  pas  la  véritable  situation  active  et  passive 
des  faillis.  —  Même  arrêt. 


Sectio.n  III 
Pénalité*.  Frais. 

§  2.  Frais. 

227.  —  1.  —  Le  jugement  qui,  pour  condamner  un  individu 
du  chef  de  banqueroute  simple,  retient,  comme  motif  de  sa 
décision,  le  fait  par  le  prévenu  d'avoir  intentionnellement  fait 
ressortir  par  ses  écritures  une  situation  autre  que  sa  situation 
véritable,  vise  à  la  fois,  dans  ses  constatations,  l'élément  maté- 
riel et  l'élément  moral  du  délit  qu'il  qualifie.  —  Cass.,  20  oct. 
1899,  Masson,  [S.  et  P.  1901.1.543 

2.  Le  prévenu  déclaré  coupable  de  banqueroute  simple  doit 
être  condamné  aux  dépens  comme  toute  partie  qui  succombe, 
sauf  à  être  fait  état,  s'il  y  a  lieu,  pour  l'exécution  de  cette 
condamnation,  des  dispositions  spéciales  de  l'art.  587.  —  Même 
arrêt. 

3.  — Les  dispositions  des  art.  2  et  4  de  la  loi  du  5  sept.  isoT, 
aux  termes  desquelles  le  privilège  du  Trésor  public  pour  les 
frais  de  justice  criminelle  ne  s'exerce  qu'après  les  somme-  dues 
pour  la  défense  personnelle  du  condamné,  ont  eu  pour  effet 
d'établir,  au  profit  du  défenseur  du  condamné,  un  privilège 
distinct,  qui  prend  rang  avant  celui  du  Trésor  public.  — Trib. 
comm.  Mamers,  9  janv.  1891,  X...  et  G...,  [S.  et  P.  1893. 2. su; 

4.  —  Et  ce  privilège  peut  être  réclamé  parle  défenseur  aussi 
bien  lorsque  le  prévenu  a  été  acquitté  que  lorsqu'il  a  été  con- 
damné. —  Même  jugement. 

5.  —  Les  art.  587,  588  et  592,  C.  comm.,  d'après  lesquels  le 
privilège  du  Trésor  public  pour  les  frais  de  poursuite  de  ban- 
queroute simple  ou  de  banqueroute  frauduleuse  ne  peut  être 
exercé  au  détriment  de  la  masse,  n'excluant  que  le  privilège  'In 
Trésor  public,  le  défenseurdu  prévenu  poursuivi  pour  banque- 
route simple  ou  banqueroute  frauduleuse  peut  exercer  le  privi- 
lège qui  lui  est  reconnu  par  les  art.  2  et  4  de  la  loi  du  5  sept. 
1807.  —  Même  jugement. 

6.  —  La  question  résolue  par  le  jugement  ci-dessus  est  neuve, 
et  elle  ne  se  pose  que  dans  l'opinion  d'après  laquelle  la  créance 
du  défenseur  du  condamné  est  une  créance  distincte  du  pri- 
vilège 'lu  Trésor  pour  les  frais  de  justice,  et  assortie  d'un  privi- 
lège. En  effet,  dans  l'opinion  d'après  laquelle  le  défenseur  du 
condamné  ne  jouit  que  d'un  droit  de  préférence  sur  le  montant 
■  le  la  créance  privilégiée  du  Trésor  pour  les  frais  de  justice,  V.  en 
ce  sens  les  autorités  citées  sous  Cass.,  18  mai  1887  (intérêt  de  la 
l"i  S.  87.1 .254,  P.  87.1.615],  il  va  de  soi  que  ce  droit  de  préférence 
ne  peut  s'exercer  qu'autant  qu'il  y  a  une  créance  du  Trésor  pour 
Irais  de  juslice,  et  non  quand,  le  prévenu  ou  accusé  ayant  été 
acquitté  s;i us  dépens,  le  Trésor  n'a  aucune  créance  contre  lui  à 
raison  des  frais  de  justice;  il  y  a,  dans  cette  opinion,  un  lien 
nécessaire,  au  point  de  vue  de  l'exercice  du  privilège,  entre  la 
créance  du  Trésor  pour  frais  de  justice,  et  celle  du  défenseur 
du  condamné  :  dès  lors  que  le  Trésor  public  n'est  pas  créan- 
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cier  i >■  <ur  Irais  de  justice,  la  créance  du  défenseur  du  condamné 
est  purement chirographaire. Mais,  même  dans  L'opinion,  adoptée 
par  le  jugement  ci-dessus,  qui  reconnaît  au  défenseur  du  con- 
damné un  privilège  distinct  de  celui  du  Trésor,  la  question  de 
savoir  si  ce  privilège  peut  s'exercer  an  cas  d'acquittement 
comme  au  cas  de  condamnation  n'est  pas  sans  difficulté.  Le 
texte  des  art.  2  et  i,  L.  5  sept.  tso7,  parait  répugner  à  l'ex- 
tension du  privilège  au  cas  d'acquittement,  puisqu'il  ne  parle 
que  de  la  défense  du  condamné,  et  non  de  la  défense  du  pré- 
venu ou  condamné,  et  l'on  sait  qu'il  est  de  règle  que  les  privi- 
lèges sont  de  droit  étroit.  On  peut  dire  également,  pour  refuser  au 
Défenseur  tout  privilège  au  cas  d'acquittement,  que,  si  le  défen- 
seur jouit  pour  sa  créance  d'un  privilège  distinct  de  celui  du 
Trésor,  la  loi  du  S  sept.  1807  n'en  a  pas  nu  uns  associé  d'une 
manière  intime  l'exercice  du  privilège  du  défenseur  à  l'exercice 
du  privilège  du  Trésor,  en  telle  sorte  que  c'est  seulement  lors- 
qu'il ya  lieu  à  l'exercice  du  privilège  du  Trésor  pour  les  frais 
de  justice  que  la  créance  du  défenseur  est  privilégiée.  L'argu- 
ment a  moins  de  valeur,  car,  si  le  privilège  du  défenseur  ue 
pouvait  s'exercer  que  concurremment  avec  le  privilège  du 
Trésor,  il  s'ensuivrait  qu'il  en  serait  privé,  même  en  cas  de  con- 
damnation, dans  lçs^hypothèses  particulières  où  la  loi  n'admet 

pas  l'exercice  du  privilège  du  Trésor,  et  spéciale nt  en  cas  de 

condamnation  pour  banqueroute  (C.  comm.,  587,  502  ,  et  il 
semble  bien  que  ce  serait  là  faire  échec  à  la  jurisprudence  qui 
reconnaît  à  la  créance  du  défenseur  du  condamné  le  caractère 
d'une  créance  privilégiée,  indépendante  du  privilège!  du  Trésor. 
Le  jugement  ci-dessus  du  tribunal  de  commerce  de  Mamers 
reconnaît  au  défenseur  le  droit  d'exercer  son  privilège  au  cas 
d'acquittement ,  c'est-à-dire  alors  que  le  Trésor  public  n'a 
aucun  privilège  à  exercer.  Le  tribunal  se  fonde  sur  des  con- 
sidérations d'équité  dont  on  ne  peut  nier  la  portée;  il  serait 
irrationnel  que  le  défenseur  n'eût  qu'une  créance  chirogra- 
phaire lorsqu'il  a  obtenu  l'acquittement  de  son  client,  alors 
que,  dans  le  cas  où  une  condamnation  est  intervenue,  sa 
créance  serait  privilégiée;  un  pareil  résultat  serait  incon- 
testablement contraire  à  l'équité.  Mais  des  considérations 
de  cette  nature,  dans  une  matière  où  tout  est  de  droit  étroit 
et  d'interprétation  stricte,  peuvent-elles  prévaloir  contre  le 
texte  des  art.  2  et  4,  L.  5  sept.  1807,  qui  ne  parle  que  du 
défenseur  du  condamné?  Cette  solution  découle  du  caractère 
de  privilège  spécial  et  distinct,  indépendant  de  privilège  du 
Trésor  pour  les  frais  de  justice,  que  la  jurisprudence,  après 
controverse,  a  reconnu  au  droit  de  préférence  établi,  en  faveur 
du  défenseur  du  condamné,  par  les  art.  2  et  4,  L.  ">  sept.  1807. 

BANQUIER.  —  V.  Acte  ue  commerce.  —  Banoue.  —  Banque 
d'émission.  —  Change.  —  Commerçant.  —  Compte  courant. 
—  Escompte,  etc. 

BARATERIE.  —  V.  notre   Répertoire,  hoc  rerbo. 

BARBARIE  (Echelle  de).  —  V.  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie. 

BARRAGE.  —  V.  Canaux.  —  Cours  d'eau.  —  Eaux.  — 
Irrigation.  —  Rivières  navigarles.  —  Rivières  non  mïi- 
gables.  —  Usines  et  moulins. 

BARREAU.  —  V.  Avocat.  —Avocat  a  la  COUR  DE  cassation. 

BARRIÈRE.  —  V.  Chemin.  -  -  Chemin  de  nu.  —  Routes 
départementales.  —  Routes  nationales.  —  Voirie. 

BASSIN.  —  V.  notre  Répertoire,  hoc  oerbo. 

BASTION.  —  V.  Places  de  guerre. 

BATAILLON  SCOLAIRE.  —  Les  bataillons  scolaires  ont 
cessé  de  fonctionner.  lies  sociétés  d'instruction  militaire  qui 
s'adressent  aux  adultes  seulement  remplissent  un  rôle  ana 
logue.  11  en  sera  question,  infrà,  v°  Recrutement,  Sociétés 
militaires. 

BATARD.       V,  Enfant  naturel. 


BATARDEAU. 
BATEAUX. 


v.  Ponts  et  cb  h 
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Iiècr.  31  janv.  1893  [qui  modifierait.  20,  Décr.  21  mai  1873 
relatif  au  jaugeage  des  navires  de  commerce);  —  Décr.  2  févr. 
1893  relatif  aux  appareils  a  vapeur  à  boni  des  bateaux  navi- 
guantdans  les  eaux  maritimes);  —  Décr.  20  nov.  1893  relatif 
à  l'éclairage  pendant  ht  nuit,  'tes  bateaux  et  des  obstacles  a  lu 
navigation);  —  Décr.  2:i  nov.  1891)  (gui  modifie  l'art.  .'S,  Décr. 
20  nov.  1893  concernant  l'éclairage  des  bateaux  et  radeaux 
ainsi  que  des  obstacles  à  la  navigation);  —  liécr.  7  sept.  1896 
[relatif  à  la  pèche  dans  les  eaux  françaises  du  lac  Léman);  — 
L.  20  juill.  1897  sur  les  permis  de  navigation  maritime);  — 
L.  23  nov.  1897  (modifiant  l'art.  i8,  Décr.,  21  vend,  an  II);  — 
liécr.  1er  avr.  1800  (relatif  à  l'immatriculation  et  au  jaugeage  des 
bateaux  et  à  la  statistique  de  la  navigation  intérieure};  — L. 
18  avr.  1900  (concernant  tes  contraventions  aux  règlements  sur 
les  appareils  a  pression  de  vapeur  ou  de  gaz  et  sur  les  bateaux  à 
bord  desquels  il  en  est  fait  usage);  —  Décr.  '■>  juill.  1900  (relatif 
a  la  mise  en  service  du  nouveau  Code  international  des  signaux  ; 
—  Décr.  2  août  1002  (relatif  aux  permissions  de  pêche  dans  les 
eaux  françaises  du  lac  Léman)  ;  —  Décr.  26  juin  190.'!  (relatif  une 
moyens  de  sauvetage  dont  devront  être  pourvus  les  navires  affec- 
tés au  transport  des  passagers);  —  Décr.  22  juin  1904  (portant 
modification  des  règles  applicables  au  jaugeage  des  navires);  — 
L.  17  avr.  1907  (concernant  la  sécurité  de  la  navigation  mari- 
time et  la  réglementation  du  travail  à  bord  des  navires  de  com- 
merce); —  Décr.  20  sept.  1908  (portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  t' exécution  des  art.  33  et  Si,  L.  17  avr. 
1907);  —  L.  14  janv.  1900  (modifiant,  le  décret  du  Ier  avr. 
IS99,  portant  règlement  de  l'immatriculation  et  de  jaugeage 
des  bateaux  de'Ja statistique  et  de  la  navigation  maritime);  — 
Décr.  10  juill.  1909  (portant  règlement  pour  le  temps  de  guerre 
des  conditions  d'accès  et  de  séjour  des  navires  autres  que  les 
navires  de  guerre). 


1.  —  Nous  nous  bornons  ici  à  indiquer  la  législation  posté- 
rieure au  mot  de  notre  Répertoire.  Quelques-unes  des  lois  et 
quelques-uns  des  décrets  que  nous  mentionnons  ont  déjà  été 
traités  à  des  articles  postérieurs.  C'est  ainsi  notamment  que  le 
décret  du  1er  févr.  1893,  relatif  aux  appareils  à  vapeur  à  bord  des 
bateaux  naviguant  dans  les  eaux  maritimes,  a  été  étudié  aux 
mots  Navigation  et  Navires.  Nous  pouvons  en  dire  autant  des 
différents  décrets  relatifs  au  jaugeage,  du  décret  du  S  juill.  1900 
concernant  la  mise  en  service  du  nouveau  Code  international 
des  signaux,  etc.  (art.  1). 

2.  —  Pour  éviter  toute  répétition  inutile  nous  renvoyons 
purement  et  simplement  aux  mots  Navigation  et  Navires  l'expli- 
cation et  l'analyse  de  tous  les  textes  postérieurs  à  l'année  1900. 

BATEAUX  DE  PÊCHE.  —  V.  Bateau.  —  Pèche  maritime. 

BATEAUX  A  VAPEUR.   —  V.    Bateau.   —  Machines   a 
vapeur.  —  Navire. 

BATEAUX  A  VOILE.  -  V.  Rai  ni  . 

BATELEURS.  —  V.  Enfants.  —  Théâtres  et  spectacli  s. 

BATELIER.  —  V.  Bacs.  —  Bateaux. 

BATIMENTS.  —  V.  CONSTRUCTIONS. 

BATIMENTS  CIVILS. 

LÉGISLATION. 

Décr.  3  mars  t s'.<  1  (qui  constitue  une  commission  supérieur! 
des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux  ;  Décr.  3  mars 
1891  ^relatif  a  l'organisation  du  Con  eil  général  des  bâtiments 
civils  ;  Décr.  17  nov.  1891  (portant  règlement  sur  le  personnel 
des   services  d'architecture  des   bâtiments  civils  el 
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nationaux);  -  Décr.  lor  oct.  1895  (rapportant  le  décret  du 
S  juill.  1890  sur  le  directeur  des  bâtiments  civils  et  palais 
nationaux);  —  Uécr.  3  déc.  1895  (portant  que  les  inspecteurs 
généraux  des  bâtiments  cil  ils  cl  des  palais  nationaux  sont 
compris  parmi  les  membres  de  droit  de  la  commission  des  monu- 
ments historiques,  et  les  inspecteurs  généraux  des  monuments 
historiques  parmi  les  membres  permanents  du  conseil  général 
des  bâtiments  civils),  art.  12  ;  —  béer.  21  sept.  1906  (relatif  aux 
chefs  d'ateliers  et  ouvriers  dti  mobilier  national);  —  Décr. 
15  oct.  1906  (fixant  le  règlement  concernant  le  recrutement  du 
personnel  de  la  conservation  des  palais  nationaux);  —  Décr. 
17  mars  1908  (portant  réorganisation  de  l'administration  du 
mobilier  national):  —  Décr.  22  mars  1908  (relatif  à  l'organi- 
sation du  service  d'architecture  des  bâtiments  civils  et  des  palais 
nationaux);  —  Décr.  16  déo\  1909  (relatif  à  l'administration 
du  mobilier  national). 

Index  alphabétique. 


Adjudants,  62  6is-20. 

Administrateur  des  Palais  natio- 
naux, 62  bis-o. 

Administrateur  adjoint  des  Pa- 
lais nationaux,  62  bis-i. 

Agents  du  service  des  jardins, 
62  bis-i. 

Allocations  accessoires,  62  liis-82. 

Ameublement,  62  bis-6'i. 

Architectes  ordinaires.  62  bis-5. 

Architectes  en  chef,  62  bis-b. 

Atelier  de  lustrerie,  62  ôis-67. 

Atelier  de  tapisserie,  62  bis-66. 

Ateliers  d'ébénisterie  et  de  menui- 
serie, 62  &ÏS-67. 

Beaux-Arts  (ministère  dès), 
36  bis-'H. 

Brigadier,  62  bis-iO. 

Brigadier  chef,  62  bis-20. 

Chauffage,  62  bis-SO. 

Chef  d'atelier,  62  ftî's-40. 

Cochers,  62  bis-iO. 

Comité  consultatif  des  inspecteurs 
généraux  des  monuments  histo- 
riques, 61  quater. 

Comité  consultatif  des  bâtiments 
civils  et  des  palais  nationaux, 
61  quater. 

Commis  expéditionnaire,  62  »iV40. 

Commission  chargée  d'examiner 
les  demandes  de  concession 
dans  le  Grand  Palais,  61  quater. 

Commission  chargée  d'étudier  les 
questions  relatives  à  la  défense 
contre  l'incendie,  61  quater. 

Commission  des  monuments  his- 
toriques. r,|  guater. 

Commission  supérieure  des  bâti- 
ments civils  et  des  palais  natio- 
naux, 6(1  bis. 

Comptabilité.  62  bis-t\:\. 

Concierges,  62  fcis-5. 

Conseil  général  des  bâtiments 
civils  et  des  palais  nationaux, 
59  bis. 

Conservateur,  62  bis-20. 

Contrôleur  des  dépenses,  62  A/V20. 

Décoration,  63  bis-ljÀ. 

Dimanches  et  fêtes,  62  6ts-86. 

Discipline,  62  bis-11. 

Ebéniste,  62  bis-20. 


Expéditionnaire,  62  6tï-20. 

Garde-magasins,  62  ftis-40. 

Gardien  de  bureau,  62  bis-àd. 

Gardien  de  parc,  62  bis-5. 

Heures  de  travail,  62  bis81. 

Hommes  de  service,  62  fois-20  et  40. 

Incendie,  61  quater. 

Inspecteur  général  des  palais  na- 
tionaux, 62  èis-20. 

Inspecteurs  des  chantiers  et  de  la 
comptabilité  des  travaux, 
62  6fs-5. 

Inspecteurs  généraux,  62  Ms-5. 

Journées  de  travail,  62  l/is-Sb. 

Lingerie,  62  bis-20. 

Lustrier,  62  bis  20. 

.Magasinier,  62  bis-iO. 

Maîtresse-ouvrière,  62  i/s-40. 

Médecin,  62  bis-Si. 

Mobilier  national,  62  é/s-37. 

Organisation,  48  bis. 

Ouvriers,  62  bis-40. 

Palais  nationaux,  62  »is-20. 

Portier,  62  bis  20. 

Rédacteur  vérificateur,  62  bis-iO. 

Rédacteurs,  62  bis-20. 

Réfection,  62  bis-3. 

Réprimande.  62  bis-11. 

Rétrogradation,  62  &tS-77. 

Salaire,  62  6is-87. 

Service  administratif  des  palais 
nationaux,  62  é/s-39. 

Service  d'architecture,  62  bis-2. 

Service  des  magasins,  62  bis-39. 

Service  des  trausporls,  62  I>is-'.\\>. 

Service  des  travaux,  62  bis-39. 

Service  intérieur,  62  bis-99. 

Services  extérieurs,  62  bis. 

Sous-chef  tapissier.  62  bis-40. 

Surveillant  militaire,  62  bis-20. 

Suspension  des  fonctions,  62  bis-10. 

Tapisserie,  62  bis-&. 

Tapissier,  62  bis-20. 

Traitements,  62  bis-il. 

Travaux  d'entretien  an- 
nuel, 62  bis'.i. 

Travaux  de  grande  réparation, 
62  6ts-3. 

Travaux  neufs,  62  /<('.s--3. 

Vérificateurs,  62  bis-b. 


CHAPITRE   I 

NOTIONS    GÉNÉRALES   ET   HISTORIQUES. 

36  bis.  -  l.  —  Le  service  des  bâtiments  civils  a  été  complè- 
tement réorganisé  depuis  que  nous  avons  exposé  son  organi- 
sation primitive  dans  le  Répertoire. 

2.  —  Un  décret  du  5  juill.  1890  avait  distrait,  nous  l'avons  vu, 
du   ministère  do  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et 


transféré  au   ministère  des  Travaux  publics  la  direction  des 
bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux. 

3.  —  Ce  décret  a  été  rapporté  par  un  décret  du  1er  oct.  1898 
quia  chargé  le  directeur  des  Beaux-Arts  de  la  direction  des 
bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux  et  l'a  investi  de  la 
mission  de  préparer  un  projet  de  réorganisation  de  l'ensemble 
des  services. 

CHAPITRE  III 

ORGANISATION    ADMINISTRAIT VE    DES    BATIMENTS    CIVILS 
ET    DES     PALAIS    NATIONAUX. 


Section  I 

Direction  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux. 
Services  Intérieurs. 

S  1.  Organisation. 

4N  bis.  —  On  trouvera  au  mot  Beaux-Arts  la  répartition  des 

services  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux  parmi  les 
différents  bureaux  du  ministère. 


Section  II 

Conseils  et  com missions. 

57  bis.  —  A  la  suite  de  différentes  créations  effectuées  soit 
alors  que  le  service  des  bâtiments  civils  était  encore  rattaché  au 
ministère  des  Travaux  publics,  soit  depuis,  la  nomenclature  des 
différents  conseils  relatifs  à  ce  service  peut  se  formuler  ainsi  : 
1°  La  commission  supérieure  des  bâtiments  civils  et  des  palais 
nationaux;  2"  la  commission  chargée  d'examiner  les  demandes 
de  concessions  dans  le  grand  palais  des  Champs-Elysées;  3°  la 
commission  chargée  d'étudier  les  questions  relatives  à  la 
défense  contre  l'incendie  des  bâtiments  civils  et  des  palais  natio- 
naux; 4"  le  conseil  général  des  bâtiments  ri\ils  et  des  palais 
nationaux;  5"  le  comité  consultatif  des  bâtiments  civils  et  des 
palais  nationaux  ;  6"  la  commission  ilrs  monuments  historiques 
divisée  en  trois  sections  (monuments  historiques,  monuments 
préhistoriques,  antiquités  et  objets  d'arts);  7°le  comité  consul- 
tatif des  inspecteurs  généraux  des  monuments  historiques. 
Nous  consacrons  quelques  lignes  aux  deux  principaux  :  le  con- 
seil général  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux,  et  la 
commission  supérieure  des  bâtiments  civils  et  des  palais  natio- 
naux. 

§  1.  Conseil  général  des  bâtiments  civils 
■et  des  palais  nationaux. 

50  ter.  —  1.  —  Un  décret  du  3  mars  1891  a  organisé  un 
conseil  général  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux. 

2.  —  Voici  quelles  sont,  aux  termes  de  ce  décret,  les  attribu- 
tions et  la  composition  de  ce  conseil. 

3.  —  Le  conseil  général  des  bâtiments  civils  est  composé  : 
du  directeur  des  bâtiments  civils  et  îles  palais  nationaux  et  des 
quatre  inspecteurs  généraux  des  bâtiments  civils,  membres 
permanents;  de  six  architectes,  qui  sont  renouvelés  par  moitié 
tous  les  deux  ans,  au  commencement  de  chaque  année;  ceux 
qui  ont  fait  partie  du  conseil  ne  peuvent  y  rentrer  qu'après 
deux  années  écoulées  (art.  1er). 

4.  —  Les  pensionnaires  de  l'Académie  de  France  à  Home  qui 
ont  tini  leur  stage  assistent  aux  séances  du  conseil  en  qualité 
d'auditeurs  pendant  deux  années.  Ils  peuvent  être  adjoints  aux 
membres  du  conseil  pour  l'étude  des  affaires  qui  leur  sont 
soumises  (art.  2). 

5.  —  Les  membres  du  conseil  général  des  bâtiments  civils 
sont  nommés  par  arrêté  ministériel  (art.  3). 

6.  —  Le  conseil  est  présidé  par  le  ministre  des  Travaux 
publics,  et,  en  son  absence,  par  le  directeur  des  bâtiments 
civils  et  des  palais  nationaux;  un  des  inspecteurs  généraux  des 
bâtiments  civils  est  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  vice- 
président  (art.  4). 

7.  —  Los  inspecteurs  généraux  atteints  par  la  limite  d'âge 
et  nommés  inspecteurs  généraux  honoraires  peuvent  continuer 
à  assister  en  cette  qualité  aux  séances  du  conseil  (art.  5). 
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8.  —  Un  secrétaire  et  un  contrôleur  -'>nt  attachés  au  i 
(art.  6). 

9.  —  Le  conseil  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  projets 
d'architecture  qui  lui  sont  soumis  pai  les  diverses  administra- 
tions de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes.  11  examine 
les  plans,  coupes,  élévations,  devis,  détails  d'exécution,  cahiers 
des  charges,  etc.;  il  apprécie  les  différents  systèmes  de  cons- 
truction, la  qualité  des  matériaux,  les  conditions  de  la  main- 
d'œuvre.  Il  s'assure  si  toutes  les  pièces  qui  composenl  les 
projets  sont  étudiées  dans  les  conditions  qui  garantissent  la 
bonne  exécution  des  travaux    art.  7). 

10.  —  Sur  la  demande  des  ministres  compétents  :  il  donne 
son  avis  sur  les  pourvois  formés  devant  le  Conseil  d'Etat  ou 
les  consi'iN  dr  [iivfeelure.  Il  examine  les  plans  généraux  d'ali- 
gnement des  villes,  les  plans  partiels  pour  la  Formation  des 
nouvelles  rues,  places  et  promenades,  ainsi  que  les  difficultés 
qui  surviennent  en  tir  les  administration-  locales,  lesarchitei  tes 
et  les  entrepreneurs  au  sujet  de  la  rédaction  des  projets,  de 
l'exécution  des  travaux,  des  règlements  de  comptes,  de  l'inter- 
prétation des  marchés,  etc.  Enfin,  il  peut  être  appelé  à  juger 
les  concours  ouverts  par  les  administrations  pour  l'exécution 
de  projets  d'édifices  publies  et  à  donner  son  avis  sur  les  projets 
de  monuments  à  ériger  sur  les  places  publiques   art.  8). 

11.  —  Les  auteurs  des  projets  soumis  au  conseil  général  des 
bâtiments  civils  et  les  représentants  des  administrations  inté- 
ressées pourront  être  entendus  par  le  conseil  lorsqu'ils  le 
demanderont  (art.  9). 

12.  —  Les  projets  et  les  questions  d'art  ou  de  contentieux 
qui  sont  soumis  au  conseil  sont  l'objet  d'un  rapport  et  d'un 
avis  qui  sont  transmis  aux  administrations  dont  ils  émanent 
(art.  10). 

13.  —  Ce  décret  a  maintenu  toutes  les  dispositions  anté- 
rieure-, eu  tant  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à  ses  prescrip- 
tions (art.  11). 

g  3.  Commission  supérieure  des  bâtiments  civils 

et  des  palais  nationaux. 

60  liis.  —  1.  —  Lin  décret  du  3  mars  1891  a  institué  une 
commission  supérieure  des  bâtiments  civils  et  des  palais  natio- 
naux. 

2.  —  Il  est  institué,  porte  l'art.  1er  de  ce  décret,  sous  la  prési- 
dence du  ministre  des  Travaux  publics,  une  commission  supé- 
rieure des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux. 

3.  —  Cette  commission  se  compose  de  vingt-neuf  membres, 
savoir  :  quatre  sénateurs,  huit  députés,  deux  membres  du 
Conseil  d'Etat,  deux  artistes  peintres,  deux  artistes  sculpteurs, 
le  directeur  général  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre,  le  directeur  des  beaux-arts,  le  directeur  des  travaux 
de  Paris,  les  directeurs  du  ministère  des  Travaux  publics  et  les 
quatre  inspecteurs  généraux  des  bâtiments  civils  (art.  i  . 

4.  —  Les  représentants  des  diverses  administrations  ont 
entrée  dans  la  commission  supérieure  des  bâtiments  civils  el 
des  palais  nationaux  et  prennent  part,  avec  voix  consultative, 
a  ses  délibérations  pour  toute-  les  affaires  qui  intéressent  leur 
service  (art.  3  . 

5.  —  La  commission  supérieure  se  réunit  sur  la  convocation 
du  ministre  des  Travaux  publics.  Elle  délibère  sur  toutes  les 
questions  dont  elle  est  saisie  par  le  ministre,  notamment  sur 
l'emplacement  el  la  destination  des  bâtiments  construits  ou  â 
construire  par  l'Etat,  sur  les  questions  d'arl  qui  s  j  rattachent, 
sur  leur  conservation,  sur  les  mesures  propres  a  assurer  la 
bonne  exécution  des  travaux  et  la  régularité  des  services  art.  i  . 

61  bis.—  Aux  termes  d'un  décret  du  3  déc.  1895,  les  inspec- 
teur généraux  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux 
sont  compris  parmi  les  membres  de  droit  de  la  commission 
des  monuments  historiques  et  les  inspecteurs  généraux  des 
monuments  historiques  parmi  les  membres  permanents  du 
conseil  des  bâtiments  civils. 


Si  mon  III 

Services  extérieurs. 

62  6m.  —  l.  --  Les  services  extérieurs  onl  été  l'objet  d'une 

nentation  tripartile.  Non-  signalerons     Ie  la   réglemen 

talion  de  ta  situation  du  personnel  des  services  d  architecture, 


itiments  civils  el  des  palais  nationaux;  2°  la  réglemen 
talion  du  service  des  palais  nationaux;   :    la  réglementation 

du  service  du  mobilier  national. 

§  I.  Services  d'architecture. 

2.  -  La  situation  du  personnel  du  service  d'architecture 
des  bâtiments  civils  el  des  palais  nationaux  a  été  assurée 
d'abord  par  un  règlement  du  17  nov.  1891,  puis  par  un  décrel 
du  22  mai-  ions  >  j  1 1  i  a  abrogé  le  premier. 

3.  —  Aux  ter -  de  ce  dernier  décret,  les  travaux  auxquels 

est  préposé  le  service  d'architecture  des  bâtiments  civils  et  des 
palais  nationaux  son!  :  1°  les  travaux  d'entretien  annuel  des 
édiliees,  pour  lesquels  un  crédit  général  est  misa  la  disposition 
de  l'architecte _;  2"  les  travaux  de  grosses  réparations,  qui  l'ont 
l'objet  de  crédits  spécialemenl  ouverts  parle  ministre  peur  des 
opérations  déterminées;  3°  les  travaux  neufs  el  de  réfections 
qui  font  également  l'objet  de  crédits  spéciaux    art.  Ier). 

4.  —  Le  personnel  du  service  d'architecture  est  chargé  non 
seulement  de  la  préparation  des  plans  et  devis  et  de  la  direc- 
tion des  travaux,  mais  aussi,  et  sans  qu'il  puisse  être  réclamé 
de  vacation,  des  enquêtes  et  de  la  participation  aux  travaux  de 
commissions  spéciales;  des  relations  avec  l'administration 
centrale  et  les  service-  affeetataires  de  la  rédaction  de  tous 
rapports  sur  les  questions  de  voisinage  ou  de  mitoyenneté,  sur 
les  propositions  de  tiers,  sur  les  conventions  avec  d'autres 
services,  et  en  général  de  toutes  les  affaires  à  propos  desquelles 
le  ministre  juge  son  concours  nécessaire  (art.  2). 

5.  —  Le  personnel  du  service  d'architecture  des  bâtiments 
civil-  et  des  palais  nationaux  comprend  :  les  inspecteurs 
généraux;  l'inspecteur  des  chantiers  et  de  la  comptabilité  des 
travaux;  les  architectes  en  chef;  les  architectes  ordinaires;  les 
vérificateurs;  les  agents  du  service  des  jardins;  les  concierges 
et  gardiens  de  parcs  ou  d'édilices  (art.  3). 

6.  —  Les  inspecteurs  généraux,  au  nombre  de  quatre, 
nommés  par  décret  du  président  de  la  République,  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts.  Ils  sont  choisis,  après  avis  du  comité  consultatif, 
parmi  les  architectes  en  chef  des  bâtiments  civil-  et  des  palais 
nationaux.  Ils  reçoivent  un  traitement  de  0.000  francs   ait.  i  . 

7.  —  Les  quatre  inspecteurs  généraux  sont  membres  de  droil 
du  conseil  général  des  bâtiments  civils.  Ils  sont,  en  outre, 
placés  chacun  à  la  tête  d'une  des  divisions  du  service  et 
chargés,  en  celle  qualité,  de  donner  au  ministre  leur  avis  sur 
les  propositions  faites  par  les  architectes  en  chef,  de  s'assurer 
que  les  travaux  s'exécutent  conformément  aux  règles  de  l'art 
ainsi  qu'aux  projets  approuvés,  enfin  d'exercer  une  surveillance 
générale  sur  tout  ce  qui  intéresse  les  édifices  compris  dans 
leur  division  et  sur  le  personnel  du  service  d'architecture 
attaché  a  ces  édifices.  Les  inspecteurs  généraux  qui  comptent 
cinq  ans  de  services  en  cette  qualité  au  moment  île  la  cessation 
de  leurs  fonctions  peuvent  être  nommés,  par  arrêté  ministériel, 
inspecteurs  généraux  honoraire-    art.  5  . 

8.  —  Les  inspecteurs  généraux  el  les  inspecteurs  généraux 
honoraires  forment  auprès  de  l'administration  un  comité 
consultatif  dont  font  partie  avec  eux  le  cher  de  la  division  des 
services  d'architecture,  le  chef  du  bureau  des  bâtiments  civils 
et  des  palais  nationaux  et  le  contrôleur  général  des  travaux 
d'architecture.  Cecomitéesl  présidé  par  le  ministre  des  Beaux- 
Arts  et,  en  sim  absence,  par  un  vice-président  désigné  par 
arrêté  ministériel  Les  fonctions  de  secrétaire  sonl  remplies 
par  le  SOUS-chef  du  bureau  des  bâtiments  civil-  el  des  palais 
nationaux  et  par  le  secrétaire  du  conseil  général  des  bâtiments 
civils.  Il  donne  son  au-  sur  les  propositions  relatives  au  per- 
sonnel, sur  les  questions  litigieuses  el  en  général  sur  les  propo- 
sitions  de  toute  nature  donl  l'administration  juge  utile  de  le 
saisir.  Pour  les  édifice-  donl  l'un  des  inspecteurs  généraux  est 
l'architecte,  l'inspection  générale  esl  confiée  a  ce  comité 
(art.  .. 

9.  —  L'inspecteur  des  chantiers  el  de  la  comptabilité  des 
travaux  est  choisi  parmi  les  contrôleurs  el  vérificateurs  des 
services  d'an  hitei  ture  de  l'administration  des  beaux-arts.  Il  esl 

nommé  par  arrêté  n slériel  el  reçoit  un  trailemenl  annuel 

de   8.000   franc-,  qui   peul    être    perle  a   10.000   francs    pai 

igmenlations  successives  de  1.000  lianes  tous  les  deux 

ans.  Il  est  chargé  de  di er  son  avis  sur  les  devis  nu  évalua 

lions  de  dépenses  dont  il  esl  saisi  par  l'administration  :  de 
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s'assurer  que  les  travaux  s'eflectuent  conformément  aux  prévi- 
sions des  devis  et  des  autorisations  de  dépenses;  enfin,  de 
Contrôler  la  tenue  de  la  comptabilité  des  agences  (art.  6). 

10.  —  Les  architectes  en  chef  sont  nommés  par  arrêté  minis- 
tériel, après  avis  du  comité  consultatif.  Sauf  le  cas  de  construc- 
tion d'un  édifice  qui  a  fait  l'objet  d'un  concours  public,  ils 
doivent  être  choisis  parmi  les  architectes  ordinaires  ou  anciens 
architectes  ordinaires  des  bâtiments  civils  et  des  palais  natio- 
naux, ou  exceptionnellement  parmi  les  architectes  étrangers 
à  ce  service  qui  ont  fait  partie  pendant  deux  ans  du  conseil 
général  des  bâtiments  civils.  A  défaut  de  candidats  remplissant 
ces  conditions,  ils  sont  pris  parmi  les  architectes  diplômés  par 
le  Gouvernement,  après 'examen  de  leurs  titres  par  le  comité 
consultatif.  Les  architectes  en  chef  peuvent  être  chargés  de 
plusieurs  monuments.  Ils  sont  rétribués  au  moyen  d'honoraires 
calculés  conformémenl  aux  dispositions  de  l'art.  10  du  présent 
décret.  Les  frais  d'agence  sont  à  la  charge  de  l'architecte  en 
chef,  l'administration  n'assurant  en  tout  et  pour  tout  que  les 
frais  de  vérification,  ainsi  que  la  fourniture  des  imprimés  et 
des  pièces  et  registres  de  comptabilité  dont  la  forme  est 
imposée  à  l'architecte.  L'architecte  en  chef  est  tenu  de  sou- 
mettre  à  l'agrément  de  l'administration  la  composition  du  per- 
sonnel qu'il  s'adjoint  à  ses  frais.  Pour  les  travaux  d'entretien 
et  de  grosses  réparations,  les  locaux  alors  aftectés  aux  agences 
dans  les  édifices  du  service  ont  continué  à  être  mis  à  la  dispo- 
sition des  architectes  en  chef  dans  les  mêmes  conditions  que 
précédemment.  Les  architectes  en  chef  sont  chargés  :  1°  de  la 
rédaction  des  projets,  devis,  et  des  propositions  relatives  à 
l'établissement  des  cahiers  de  charges  et  marchés;  2°  delà 
direction  des  travaux  neufs,  de  grosses  réparations  et  d'en- 
tretien; 3°  de  la  comptabilité.  Ils  peuvent  être  chargés  du  ser- 
vice de  la  conservation  dans  les  édifices  relevant  de  l'adminis- 
tration des  beaux-arts  et  recevoir,  en  ce  cas,  une  indemnité 
fixée  par  arrêté  ministériel.  Ils  ne  peuvent  être  maintenus  en 
fonctions  au  delà  de  soixante-dix  ans,  sauf  le  cas  où  ils  onl  à 
terminer  une  construction  neuve  ou  lorsqu'ils  sont  chargés  de 
l'entretien  d'un  édifice  dont  ils  sont  les  auteurs.  Le  maintien  à 
l'activité  est  prononcé  par  arrêté  ministériel  et  n'a  d'effet  que 
pour  une  durée  de  deux  ans;  il  peut  être  renouvelé  dans  les 
mêmes  conditions  (art.  7). 

H.  —  Les  architectes  ordinaires  sont  nommés  par  arrêté 
ministériel.  Ils  sont  choisis  parmi  les  anciens  pensionnaires  de 
l'Académie  de  France  à  Rome  ayant  satisfait  à  leurs  obligations 
ou  parmi  les  candidats  déclarés  admissibles  à  la  suite  d'un 
examen.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  aune  vacance,  le  comité 
consultatif  soumetau  choix  du  ministre  une  liste  de  présenta- 
lion.  Pour  être  admis  à  prendre  part  à  l'examen,  les  candidats 
doivent  ne  pas  être  âgés  de  plus  de  quarante  ans  au  1er  janvier 
de  l'année  dans  laquelle  a  lieu  cette  épreuve.  Le  conseil  général 
dos  bâtiments  civils  propose  au  ministre  le  programme  et  les 
conditions  do  l'examen.  11  est  chargé,  comme  jury,  de  l'examen 
des  candidats.  Il  est  tenu  compte  à  ceux-ci  de  leurs  travaux 
antérieurs  et  des  divers  diplômes  ou  récompenses  qu'ils  ont 
obtenus.  Les  candidats  admis  ne  peuvent  se  prévaloir  de  leur 
titre  qu'après  nomination  à  un  emploi  par  arrêté  ministériel. 
Les  architectes  ordinaires  sont  chargés,  sous  les  ordres  de 
l'architecte  en  chef  :  1"  de  collaborer  à  l'établissement  des 
devis  estimatifs;  2°  de  surveiller  les  travaux  d'entretien,  de 
^cossos  réparations  et  les  travaux  neufs;  3e  de  faire  constam- 
ment, au  cours  de  l'exécution  des  travaux,  toutes  les  constata- 
tions de  fait  indispensables  pour  le  règlement  ultérieur  des 
mémoires;  de  dresser  contradictoirement  avec  les  entrepre- 
neurs les  attachements,  de  les  signer  et  de  les  présenter  au 
visa  de  l'architecte  en  chef;  4°  de  tenir  la  comptabilité  de 
l'agence,  conformément  aux  règlements  et  instructions  en 
vigueur;  5°  de  veiller  à  ce  que  les  mémoires  soient  produits 
sans  retard  par  les  entrepreneurs.  Les  architectes  ordinaires 
sont  rétribués  au  moyen  d'honoraires  calculés  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  10  du  même  décret  du  22  mars  1908. 
Ils  peuvent  être  chargés  de  plusieurs  édifices.  Dans  les  édifices 
où  il  existe  un  service  de  conservation,  les  architectes  ordinaires 
attachés  à  ce  service,  sous  les  ordres  de  l'architecte  en  chef, 
reçoivent  une  indemnité  fixée  par  arrêté  ministériel.  Ils  ne  peu- 
vent être  maintenus  en  fonctions  au  delà  de  soixante-dix  ans 
(art.  8). 

12.  —  Les  vérificateurs  sont  recrutés  parla  voie  du  concours 
et  nommés  par  arrêté  ministériel.  Les  conditions  du  concours 


sont  déterminées  par  le  ministre.  Ils  collaborent,  sous  les 
ordres  de  l'architecte  en  chef,  à  l'établissement  des  devis  esti- 
matifs. Ils  procèdent  personnellement  sur  place  à  la  vérifica- 
tion des  mémoires  dans  les  délais  fixés  par  les  règlements.  Ils 
sont  rétribués  au  moyen  d'honoraires  calculés  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  10  du  présent  décret.  Ils  ne  peuvent 
être  maintenus  en  fonctions  au  delà  de  soixante-cinq  ans 
(art.  9). 

13. —  Les  honoraires  des  architectes  en  chef,  des  architectes 
ordinaires  et  des  vérificateurs  sont  calculés,  pour  chaque 
année  et  pour  chaque  édifice,  d'après  les  hases  suivantes  :  pour 
les  architectes,  sur  le  montant,  après  vérification  et  revision  des 
dépenses  des  travaux  effectués  au  cours  de  l'année  n'excédant 
pas  les  devis  approuvés  et  payables  sur  le  crédit  des  bâtiments 
civils  et  des  palais  nationaux.  Pour  les  vérificateurs,  sur  le  mon- 
tant, après  vérification  et  revision,  des  mémoires  dont  ils  ont  eu 
à  faire  le  règlement.  Le  tout,  rabais  déduit  et  frais  d'agence 
compris,  savoir  : 


MONTANT 
des    travaux. 

ARCHITFXTES 

VÉRIFI- 
CATEURS. 

TOTAL 

des  frais 

de  direction. 

eu  chef. 

ordiuaires. 

Pour      les      premiers 

De  100.001  à  200.000  fr 
De  200.001  à  300.000  fr. 
De  300.001  à  500.000  fr 
Au-dessus  de  500.000  fr 

% 

4      D 
4     D 

4,50 
4,75 
4,80 

% 

2,00       . 
1     » 
0,50 
0,25 
0,20 

1    )> 
1   >. 
1   11 
1    » 
1  » 

Va 

7    >. 

6     ii 
6    )i 
6    » 
6     ). 

Les  honoraires  de  l'architecte  en  chef  se  décomposent  comme 
il  suit  :  projet,  devis  et  rapports,  cinq  dixièmes;  conduite  des 
travaux  et  détails  d'exécution,  cinq  dixièmes.  Pour  les  travaux 
neufs,  il  peut  être  payé  à  l'architecte  en  chef,  après  avis  du 
conseil  général  des  bâtiments  civils,  des  acomptes  sur  la  partie 
de  ses  honoraires  destinée  à  rétribuer  l'établissement  des  pro- 
jets et  devis.  Ces  acomptes,  qui  ne  peuvent  être  accordés  que 
pendant  la  période  comprise  entre  l'ouverture  du  premier 
crédit  et  le  commencement  des  travaux,  ne  devront,  en  aucun 
cas,  être  supérieurs  à  1  00  du  montant  des  devis  approuvés. 
Pour  les  travaux  exécutés  dans  les  monuments  auxquels  il  n'est 
pas  attaché  de  vérificateur,  les  honoraires  sont  fixés  uniformé- 
ment à  6  0  0.  Les  honoraires  sont  de  5  0  0  seulement  lorsque 
les  dépenses  ne  donnent  pas  lieu  à  vérification.  Quand  les  pro- 
jets, plans  et  devis  détaillés,  que  les  architectes  ont  été  invités 
à  établir,  ne  sont  pas  suivis  d'exécution,  il  leur  est  dû,  de  ce 
chef,  des  honoraires  spéciaux,  après  avis  du  conseil  général 
des  bâtiments  civils.  L'allocation  accordée  en  ce  cas  serait 
déduite  du  montant  des  honoraires  auxquels  donneraient  lieu 
les  travaux,  s'ils  venaient  à  être  exécutés  (art.  16). 

14.  —  Los  agents  du  service  des  jardins  sont  au  nombre  total 
de  dix-huit,  savoir  : 

Jardiniers  en  chef  ou  jardiniers  faisant  fonctions  de  jardi- 
niers en  chef 7 

Jardiniers 11 

18 

Ils  sont  recrutés  par  la  voie  du  concours  et  nommés  par 
arrêté  ministériel;  ils  reçoivent  un  traitement  fixé  comme  il 
suit  : 

Jardiniers  en  chef.  —  lreclasse,  4.000  fr.;  2e  classe,  3.600  fr.; 
3e  classe,  3.300  fr.;  4e  classe,  3.000  fr. 

Jardiniers.  —  1"  classe,  2.600  (v.;  2«  classe,  2. i 00  fr.;  3°classe, 
2.200  fr.;  4«  classe,  2.000  fr.;  V  classe,  1.800  fr.;  6e  classe  (art.  11), 
1.600  fr. 

la. —  Les  agents  du  personnel  subalterne  comprennent  les 
concierges  et  les  gardiens  de  parcs  ou  d'édifices,  au  nombre  de 
neuf,  lis  sont  nommés  par  arrêté  ministériel  et  reçoivent  un 
traitement  fixé  comme  il  suit  : 

i"  .lasse,  1.800  fr.;  2"  classe,  1.700  fr.;  3"  classe,  1.600  fr.; 

i«  classe,    1.500    le;    .7    classe,    1.400   fr.;    6'   classe,    I.3O0    le; 
7e  classe  (art.  12),  1.200  fr. 

16.  —  Los  nominations  aux  emplois  énumérés  aux  art.  Il  et 
12  doivent  toujours  avoir  lieu  à  la  dernière  classe,  et  nul  ne 
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peut  êlre  promu  à  la  classe  supérieure  s'il  n'a  passé  deux  ans 
au  moins  dans  la  classe  immédiatement  inférieure  (art.  13  . 

17.  —  Les  emplois  suivants  du  service  d'architecture  des 
t. aliments  civils  et  des  palais  nationaux  sont  supprimés  :  ius- 
pecteur  aux  grands  travaux  et  inspecteur  à  l'entretien;  sous- 
mspecteur  aux  grands  travaux  et  sous  inspecteur  à  l'entretien; 
conducteur  à  l'entretien  et  aux  grands  travaux;  dessinateur; 
surveillant  de  travaux;  gardien  du  bureau  des  agences  ;  gardien 
de  chantier;  gardien  fontainier  ;  charretier    art.  1>  . 

18.  —  Le  personnel  des  agences  de  grands  travaux  a  dû  cesser 
ses  fonctions  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  la  publication 
du  décret.  La  suppression  des  inspecteurs  et  sous-iuspec- 
teurs  à  l'entretien,  des  gardiens  de  bureau  d'agence,  des  gar- 
diens de  chantier,  du  gardien  fontainier,  des  charretiers  et 
surveillants  de  travaux  recevant  un  traitement,  a  été  réalisée 
par  voie  d'extinction.  Il  a  dû  en  être  de  même  pour  les  conduc- 
teurs à  l'entretien  rémunérés  au  moyen  d'une  indemnité  men- 
suelle (art.  15). 

19.  —  Aux  termes  de  l'art.  10  dudit  décret,  le  nouveau  taux 
d'honoraires  prévu  pour  les  architectes  par  l'art.  10  n'a  été  i  n 
application  que  successivement  pour  chaque  édifice  et  à  mesure 
que  lés  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  à  l'entretien  sont  venus 
i  cesser  leurs  fonctions.  Par  mesure  transitoire,  les  titulaires 
onl  continué  à  faire  tondions  d'architecte  ordinaire;  ils  ont 
pu  être,  en  cette  qualité,  chargés,  pour  les  travaux  d'entretien 
et  de  grosses  réparations,  d'une  circonscription  comprenant  un 
certain  nombre  d'édifices.  Ils  en  ont  conservé  d'ailleurs,  au 
point  de  vue  de  l'avancement,  tous  les  droits  spéciliés  par  le 
décret  du  17  nov.  1891.  Le  ministre  a  rein,  par  dérogation  aux 
dispositions  des  art.  7  et  8  dudit  décret,  la  faculté  de  nommer 
architectes  en  chef  les  inspecteurs  et  de  nommer  architectes 
ordinaires,  les  inspecteurs,  sous  inspecteurs  ou  conducteurs 
de  travaux  chargés  des  fonctions  d'inspecteur  qui  en  feraient 
la  demande.  Le  comité  consultatif  a  dû  être  entendu  au  préa- 
lable et  donner  son  avis  sur  ces  candidatures.  Les  architectes 
faisant  alors  fonctions  d'architectes  en  chef  ont  pu,  dans  les 
mêmes  conditions,  êlre  nommés  architectes  en  chef  (art.  16). 

|  2.  Palais  nationaux. 

20.  —  lu  décret  du  15  oct.  1906  a  fixé  le  règlement  concer- 
nant le  recrutement  du  personnel  de  la  conservation  des  palais 
nationaux.  Aux  termes  de  ce  décret,  les  emplois  du  personnel 
attaché  à  la  conservation  des  palais  nationaux  sont  les  suivants  : 
1  inspecteur  général  :  1  contrôleur  des  dépenses;  4  conser- 
vateurs; 2  rédacteurs;  1  expéditionnaire;  l  brigadier  chef; 
5  brigadiers;  60  homraesde  service  et  portiers;  Il  adjudants: 
99  surveillants  militaires  et  surveillants  portiers;  1  sous-chef 
tapissier;  1  lustrier;  1  ébéniste;  1  tapissier;  1  tapissière; 
1  lingère   art.  1  . 

21.  —  L'inspecteur  général  est  choisi  de  préférence  parmi  les 
conservateurs  des  palais  nationaux,  les  chefs  de  bureau  et  les 
sous-chefs  de  l'administration  centrale.  Le  contrôleur  est  choisi 
de  préférence  parmi  les  rédacteurs  de  l'administration  cen- 
trale (art.  2  . 

22.  —  Les  conservateurs  sont  choisisde  préférence  parmi  les 
sous-chefs  de  bureau  et  les  rédacteurs  de  l'administration  cen- 
trale. Ils  doivent  être  âgés  de  plus  de  trente  ans.  Les  rédacteurs 
■  i    xpéditionnaires  sonl  pi  i-  de  préférence  parmi  les  rédacteurs 

■  liiînnnaires  de  l'administration  centrale.  Les  architectes 
dais  ou  tous  autres  fonctionnaires  peuvent  être  délégués 
par  le  ministre  dans  les  fonctions  de  conservai  ur.  I  es 
leurs  peuvent  êlre  autorisés  par  le  ministre,  si  les  m 
service  le  comportent,  à  prendre  le  litre  de  conservateur 
adjoint,  mais  ils  ne  recevront  de  ce  lait  aucune  indemnité 
art. 

2i.  —  Les  adjudants  militaires  sonl  nommés  a  la  suite  d'un 
concours  auquel  seuls  sont  appelé-  à  prendre  part  les  surveil- 
lants présentés  par  leurs  cher,  hiérarchiques  et  comptant  au 
minimum  cinq  an- de  services  civils.  Les  emplois  de  surveillant 
militaire  et  de  surveillant  portier  sont  attribués  aux  sous-offîr 
ciers,  brigadiers,  caporaux  ou  soldais,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  21  mars  1905.  A  défaul  de  candidats  réu 
nissant  les  conditions  requises  par  ladite  loi,  les  surveillants 
.-■•nt  recrutés  parmi   les  anciens  militaire  le   moins  île 

quarante-huit  ans  et  jouissant  d'une  pension  de  retraite  mili- 
taire ou  comptant  un  nombre  d'années  de  services  suffisant, 
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pour  qu'à  soixante  ans  ils  aient,  accompli  trente  années  de  ser- 
vices admissibles  pour  la  retraite.  Ils  doivent  être  en  état  de 
rédiger  un  procès-verbal.  Ces  agents  -  i     ass  irmentés  (art.  i  . 

24.  —  Le  brigadier  chef  est  choisi  de  préférence  parmi  les 
briga  liers.  La  même  règle  que  pour  le  recrutement  des  adju- 
dants sera  suivie  pour  la  nomination  des  brigadiers,  qui  seront 
pris  parmi  les  hommes  de  service  (art.  5  . 

25.  —  Les  emplois  d'homme  de  service  sont  attribués  aux 
anciens  militaires,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
21  mars  1905    ait.  6  . 

26.  —  Les  portiers  sont  choisis  de  préférence  parmi  les 
hommes  de  service  de  l'administration  centrale  et  des  palais 
nationaux  (art.  7  . 

27.  —  Le  traitement  de  l'inspecteur  général  est  ainsi  fixé  : 
4°  classe,  7.000  fr.;  :i8  classe,  8.000  fr.;  2°  classe,  9.000  fr.; 
lrc  classe,  10.000  fr. 

Ce  fonctionnaire  recevra,  outre  son  traitement,  des  frais  de 
déplacement  et  de  séjour  fixés  par  un  arrêté  ministériel.  Le 
traitement  du  contrôleur  est  ainsi  fixé  :  4e  classe,  4.500  fr.; 
3e  classe,  fr  ;  2e  classe,  5.500  fr.;  1"  classe,  6.000  Tr. 

L'ancienneté  nécessaire  pour  passer  d'une  classe  à  l'autre  est 
au  minimum  de  deux  ans  (art.  8). 

28.  —  Les  conservateurs  des  palais  nationaux  sont  divisés  en 
sept  classes.  Le  traitement  afférent  a  chacune  de  ces  classe-  esl 
fixé  comme  il  suit  :  lre  classe,  5.000  fr.;  2e  classe,  L500  le: 
3e  classe,  4.000  fr.;  4e  classe,  3.500  fr.;  5e  classe,  3.000  fr.; 
6e  classe,  2.5oo  lr  :  7"  classe,  2.000  Ir. 

L'ancienneté  nécessaire  pour  passer  d'une  classe  à  l'autre  esl 
au  minimum  de  deux  ans.  L'ne  indemnité  annuelle  ne  pouvant 
excéder  le  chilfre  de  2.000  fr.  pourra  être  attribuée  aux  archi- 
tectes ou  autres  fonctionnaires  délégués  dans  les  fonctions  de 
conservateur  (art.  9). 

29.  —  Le  traitement  des  rédacteurs  et  expéditionnaires  est 
ainsi  fixé  : 

/;<  >licleurs.  —  6* classe,  2.000  fr.:  5e classe, 2.400  fr.:  4"  classe, 
2.800 Ir.;  3» classe,  3.200 fr.;  2e classe,  3. 600fr.;  ("classe,  4.000  fr. 

Expéditionnaires.  —  8e  classe,  1.800  IV.;  7'  classe,  2.100  fr.: 
6e  classe,  2.400  fr.;  5e  classe,  2.700  fr.;  i  classe,  3.000  IV: 
3e  classe,  3.300  fr.;  2e  classe,  3.600  fr.;  1"  classe,  4.000  fr. 

L'ancienneté  nécessaire  pour  passer  d'une  classe  à  l'autre 
est  au  minimum  de  deux  ans  (art.  10). 

30.  —  Le  traitement  des  adjudants  et  des  surveillants  mili- 
taires est  fixé  comme  il  suit  : 

Adjudants.  —  lrc  classe,  1.500  fr.;  2e  classe,  1.400  fr. 

veillants  militaires  et  surveillants  militaires  portiers.  — 
ire  classe,  1.200  Ir.:  2e  classe,  1.1  oo  fr;  :te  classe,  1.000  fr. 

L'ancienneté  nécessaire  pour  passer  d'une  classe  ::  l'autre  est 
au  minimum  de  trois  ans  (art.  II). 

31.  —  Le  brigadier  chef  et  les  brigadiers  sont  répartis  en 
deux  classes  et  les  hommes  de  service  et  portiers  en  six  classes. 
Le  traitement  de  ces  agents  est  fixé  comme  il  suit  : 

Brigadier  chef.  —  lrc  classe,  2.000  fr.:  2"  classe,  1.800  fr. 

Brigadiers.  —  r    classe,  1.700  fr.;  2    classe,  1.600  IV. 

Hommes  île  service  et  portiers. —  1"  i  I  is  i  500  IV.:  -'classe, 
1.400  IV.;  :;■■  classe,  1.300  fr.;  i'  classe,  1-200  IV.;  5"  classe, 
1.100  rr.;  6'  classe,  1.000  fr. 

L'ancienneté  nécessaire  pour  passer  d'une  classe  à  l'autre 
est  au  minimum  de  trois  ans   art.  IJ  . 

32.  —  Le  ministre  nomme  à  lous  les  emplois  du  service 
des  conservations  des  palais  nationaux  (art.  13  . 

33.  —  Les  peines  disciplinaires  donl  les  fonctionnaires, 
employés  ou  agents  du  service  des  conservations  peuvent  être 
passibles  sont  de  deux  sortes:  i  les  peines  infligées  par  les 
chefs  de  service:  2°  les  peines  ii  tr  le  ministre  art.  I  i  . 

Les  peines  disciplinaires  infligées  par  les  chefs  de  service 

sonl  le<  suivante-  :  i"  blâme  avec  l'inscription  à  l'ordre  du  jour; 

nuit  hors  lour  ou  corvées  extraordinaires  n 

-  des  heures  de  service  :  3  '  prh  i  15). 

-  Les  auli  disciplinaires  seul  prononcées  par 

le    ministre,   conformé ni   aux   disposition     du    décret    du 

9nov.  1853,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  le.-  pensions  civiles 
art.  16  . 

§  3.  Wol  I  mal. 

36.  —  Un  décret  du  21  sept.  1906  J.  «//'.  il  oct.  1908)  a 
remanié  le  nombre  des  classes  donl    >e  composent   les 
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chefs  d'atelier  et  les  ouvriers  du  mobilier  national,  et  fixé  un 
minimum  d'ancienneté  de  service  pour  passer  d'une  classe  dans 
une  autre. 

37.  —  Puis  un  décret  du  17  mai  1908  a  réorganisé  l'admi- 
nistration du  mobilier  national. 

38.  —  L'administration  du  mobilier  national  comprend  : 
■1"  le  service  administratif;  2°  le  service  des  travaux;  3°  le 
service  intérieur  et  des  transports;  4°  le  service  des  magasins. 
Ces  services  sont  placés  sous  l'autorité  immédiate  de  l'adminis- 
trateur du  mobilier  national  (art.  1er). 

39.  —  L'administrateur  a  sous  ses  ordres  un  personnel  dont 
l'effectif  et  la  répartition  dans  les  différents  services  sont  fixés 
de  la  manière  suivante  : 

1°  Service  administratif. 

1  administrateur  adjoint;  I  rédacteur  vérificateur;  1  rédac- 
teur; 1  commis  expéditionnaire;  2  dames  copistes  dactylo- 
graphes. 

2°  Service  des  travaux. 

1  chef  du  service  des  travaux;  3  chefs  d'atelier;  4  sous-chefs 
d'atelier;  13  ouvriers;  1  maîtresse  ouvrière;  1  première  ouvrière; 
8  ouvrières.  Des  ouvriers  et  ouvrières  à  la  journée  sont 
employés  dans  lesdits  ateliers  suivant  les  nécessités  des  tra- 
vaux et  dans  la  limite  des  crédits  affectés  à  cet  objet. 

3°  Service  intérieur  et  des  transports. 

i  chef  du  service  intérieur  et  des  transports  chargé  de  la 
comptabilité;  1  brigadier  chef  ;  I  brigadier;!  gardien  de  bureau; 
1  portier;  2  cochers;  9  hommes  de  service.  Des  hommes  de  ser- 
vice auxiliaires  sont  employés  suivant  les  nécessités  des  tra- 
vaux et  dans  la  limite  du  crédit  affecté  à  cet  objet. 

4°  Service  des   magasins. 

i  garde-magasin;  3  magasiniers  (art.  2). 

40.  —  Les  traitements,  les  classes  et  le  temps  minimum  pour 
pouvoir  être  l'objet  d'une  proposition  d'avancement  sont 
déterminés  comme  suit  : 


TEMPS 

TRAITE- 

minimum 

pour 
obtenir 

EMPLOIS. 

CLASSES. 

MENTS. 

un 

avancement 

de  classe. 

5 

8.000 

i 

9.000 
10.000 

2  ans. 
2    — 

2 

11.000 

2     — 

1 

12.000 

3     — 

Service  administratif. 

5 

6.000 

4 
3 

5.600 
6.000 

2     

2     — 

2 

a  si  o 

2     — 

1 

7.000- 

3     — 

8 

2.000 

1             7 

2.400 

2     — 

G 

2.800 

2      — 

5 
1             4 

3.200 
3.600 

f)     

'             3 

3.900 

2     — 

2 

4.200 

3     — 

î 

4.500 

4     — 

i 

7 

1.800 

1 

6 

2.100 

o     

6 

2.400 

2     — 

4 

2.700 

2     — 

/ 

3 

3.000 

2     — 

i 

2 

3.300 

3     — 

1 

3.600 

4     — 

i 

7 

1.600 

i 

6 

1.700 

2      - 

5 

1.800 

3     — 

■1 

1.900 

3     — 

> 

3 

2.000 

3     — 

2 

2.100 

3     - 

\ 

1 

2.200 

4     — 

EMPLOIS. 


CLASSES. 


Service  des  travaux. 

Chef  du  service  des  travaux ' 

/ 


Chefs  d'atelier. 


Sous-chefs  d'atelier 


Ouvriers 


Maîtresse  ouvrière.. 
Première  ouvrière. 


Ouvrières. 


Service  intérieur  et  des  transports.] 

Chef    du    service    intérieur   et    des> 
transports 

Brigadier  chef \ 

Brigadier \ 

/ 

Gardien  de  bureau,  portier . . 

I 

Hommes  de  service,  cochers 

Service  des  magasins. 
(iarde-magasln t 


.Magasiniers. 


TRAITE- 
MENTS. 


3.800 
4.200 


.600 

.800 

.000 

.300 

.600 

.500 

.600 

.700 

1.700 

1.8U0 

1.900 

2.000 

2.100 

2.200 

2.300 

2.400 

]  .Sun 

1.600 

1.400 

1.500 

1.200 

1.300 

1  400 


3.000 
3.400 
3.800 
4.200 
4.600 
2.100 
2.300 
2.500 
1.800 
1.900 
2  00O 
1.600 
1.700 
1.800 
1.900 
2.000 
1.600 
1.700 
1.800 


2.200 
2.400 
2 .  600 
2.800 
3.000 
3.200 
1.600 
1.700 
1.800 
1.900 
2  000 


TEMPS 

minimum 

pour 

obtenir 

un 

avancement 

de  classe. 


2  aLS. 

3  — 

3  — 

3  - 

3  — 

3  — 

4  — 


il.  —  Le  ministre,  sur  la  proposition  du  sous-secrétaire 
d'Kiat  des  Beaux-Arts,  nomme  à  tous  les  emplois  de  l'adminis- 
tration du  mobilier  national  (art.  4), 

42.  —  L'administrateur  est  choisi  de  préférence  parmi  les 
fonctionnaires  suivants:  les  cbefsde  bureau  de  l'administration 
centrale  (sous-secrétarial  d'Etal  des  Beaux-Arts)  et  l'adminis- 
trateur adjoint.  H  doil  compter  un  minimum  de  <  1  ix  ans  de 
services  administratifs.  L'administrateur  adjoint  csi  choisi  de 
préférende  parmi  les  sous-chefs  de  bureau  et  les  rédacteurs 
de  l'administration  centrale  des  beaux-arts.  Peuvent  être  égale- 
ment appelés  à  col  emploi  :  les  rédacteurs,  le  chef  du  service 
des  travaux  et  le  chef  du  service  intérieur  du  mobilier  national. 
Il  doil  compter  un  minimum  de  huil  ans  de  services  admi- 
nistratifs. La  nomination  à  ces  emplois  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  la  dernière  classe.  Toutefois,  les  chefs  et  les  sous-chefs 
de  bureau  de  l'administration  centrale  sont  immédiatement 
nommés  à  la  classe,  qui  leur  assure  un  traitement  au  moins  égal 
à  celui  de  leur  grade  antérieur.  Les  emplois  de  rédacteur  sont 
attribués  au  concours.  Le  programme  et  les  conditions  de  ce 
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concours  seront  déterminés  par  arrêté  ministériel.  L'emploi  de 
commis  expéditionnaire  est  réservé  aux  sous-officiers  rengagés 
comptant  au  moins  dix  ans  de   services  donl   qua 
-rade  de  sous-officier  conformément  à  la  loi  du  21  mars   1905 
[tableau  E)  (art.  5  . 

il.  —  Les  candidats  rédacteurs  reçus  ne  peuvent  rire  titula- 
:  i-  -  qu'après  un  stage  dont  la  durée  est  fixée  à  une  ann 

.  nés.  pendant  leur  stage,  reçoivent  une  indemnité  équiva- 
lente à  leur  traitement  de  début.  A  l'expiration  de  l'année  le 
ministre,  sur  l'avis  conforme  de  l'administrateur,  admet  défini- 
tivement les  stagiaires  et  ceux-ci  reçoivent  le  traitement  allè- 
rent à  la  dernière  classe  de  leur  emploi.  Dans  le  cas  contraire, 
ils  cessent  immédiatement  leur  service,  à  moins  que,  sur  la 
proposition  de  l'administrateur,  le  ministre  ne  leur  accorde 
une  prolongation  de  stage  d'une  durée  maxima  d'une  année. 
Les  anciens  sous-officiers  admis  par  application  de  la  loi  du 
21  mais  1905  -ont  nommés,  sans  stage,  expéditionnaires  de 
8e  classe.  Toutefois,  après  une  année  de  services,  ils  sont, 
comme  les  stagiaires,  l'objet  d'un  rapport  d'appréciation. 
Lorsque  ce  rapport  n'est  pas  favorable  ils  peuvent  être  licenciés. 
Il  est  tenu  compte  aux  rédacteurs,  en  vue  de  leur  promotion  de 
classe,  de  l'année  qu'ils  ont  passée  en  qualité  de  stagiaires 
art.  6). 

44.  —  Le  commis  expéditionnaire  comptant  au  moins  cinq 
ans  de  services  peut  être,  par  mesure  spéciale  et  sur  la  propo- 
sition de  l'administrateur,  promu  rédacteur.  Dans  le  cas  où  un 
des  emplois  de  rédacteur  ou  de  commis  expéditionnaire  serait 
attribué  à  un  rédacteur  ou  à  un  expéditionnaire  de  l'adminis- 
tration centrale,  ce  dernier  serait  nommé  à  la  classe  qui  lui 
assure  un  traitement  au  moins  égal  à  celui  dont  il  jouissait 
antérieurement  (art.  7). 

t5.  —  Les  emplois  de  copiste  dactylographe  sont  confiés  à  des 
femmes,  de  préférence  à  des  veuves  ou  filles  d'anciens 
employés  ou  agents  du  mobilier  national.  Elles  doivent  être 
françaises  et  âgées  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  trente  ans 
au  plus.  Après  un  stage  d'une  durée  minima  d'un  an,  leur 
titularisation  pourra  être  proposée  par  l'administrateur.  Pen- 
dant leur  stage,  elles  reçoivent  une  indemnité  mensuelle  qui 
ne  peut  être  inférieure  à  100  fr.,  ni  supérieure  à  123  IV. 
Cette  indemnité  est  imputable  sur  le  crédit  atl'ecté  au  per- 
sonnel. Peuvent  être  nommées  sans  condition  d'âge  ni  de  stage 
les  dames  déjà  titulaires  d'un  emploi  dans  une  administration 
de  l'Etat  et  dont  l'aptitude  aura  été  constatée,  (art.  8). 

F'.  —  Le,  chef  du  service  des  travaux  est  choisi  île  préférence 
parmi  les  chefs  d'atelier.  Ces  derniers  sont  recrutés  parmi  les 
sous-chefs. Toutefois,  le  ministre  peut,  dans  le  cas  où  le  sous- 
chef  d'un  atelier  ne  présenterait  pas  les  garanties  suffisantes, 
professionnelles  ou  autres,  choisir  parmi  le  personnel  fixe  un 
ouvrier  comptant  an  moins  trois  ans  de  services  qui  serait 
chargé  de  la  direction  de  l'atelier.  Cet  ouvrier  serait  nommé 
sous-chef  faisant  fonctions  de  chef  et  après  cinq  ans  passés 
dans  celte  situation  il  pourrait,  sur  la  proposition  de  l'adminis- 
trateur, être  promu  chef  et  recevoir  le  traitement  allèrent  à  la 
dernière  classe  de  ce  grade.  Les  sous-chefs  d'atelier  sont  pris 
exclusivement  parmi  les  ouvriers  titulaires  comptant  au  moins 
trois  ans  de  servies   art.  9). 

47.  —  Nul  ne  peut  être  admis  comme  ouvrier  titulaire  s'il 
n'a  travaillé  en  qualité  d'auxiliaire  dans  l'un  des  ateliers  du 
mobilier  national  et  si  son  habileté  professionnelle  n'a  été  cons- 
tatée par  une  commis-ion  spéciale  dont  les  mbres  nommés 

par  le  ministre  comprendront,  au  moins,  un  ou  deux  profes- 
seurs "ii  chefs  de  travaux  d'une  des  écoles  professionnelles  de 
l'Etal  ou  de  la  Ville  de  Pan-,  ou  toute  autre  personne  qualifiée 
s  capacités.  Le  candidat  ouvrier  doit,  en  outre,  remplir 
les  conditions  suivantes  :  1°  avoir  satisfail  aux  obligations 
imposées  parla  loi  militaire;  2  produire  un  extrait  du  casier 
judiciaire  ainsi  qu'un  certificat  de  moralité  délivré  par  L'autorité 
compétente  et  dûment  Légalisé;  3°  posséderune  bonne  in 
lion  primaire;  i"  produire  un  certificat  délivré  parle  médecin 
assermenté  de  l'administration  constatant  que  le  candii 
robuste,  doué  d'une  bonne  constitution  et  qu'il  n'a  aucun'' 
infirmité  qui  le  rende  impropre  à  l'emploi  qu'il  sollicite; 
5°  être  âgé  de  moins  de  trente  ans  Toutefois,  la  limite  de 
trente  ans  esl  reculée  d'autant  d'années  que  le  candidat  compte 
de  servi;-.'-  civils  ou  militaires  admissibli  pour  la  retraite, 
sans  dépasser  Irente-cinq  ans  (art.  10  , 

18.  —  L'emploi  de  mailresse  ouvrière  est  attribué  à  la  pre- 


mière ouvrière.  Toutefois,  le  ministre  peut,  dans  le  cas  où  la 
première  ouvrière  ne  présenterai!  pas  le  garanties  suffisantes, 
professionnelles  ou  autres,  choisir,  parmi  le  personnel  fixe,  une 
ouvrière  comptant  au  moins  trois  ans  de  -  irvices  et  qui  serait 
chargée  de  la  direction  de  l'atelier.  Celte  ouvrière  serait 
nommée  première  ouvrière  faisant  fonctions  de  mailresse 
ouvrière  et  après  trois,  ans  passés  dan-  i  tte  îiti  ition,  elle 
pourrait,  sur  la  proposition  de  l'administrateur,  être  promue 
maîtresse  ouvrière  et  recevoir  le  traitement  afférent  à  la  der- 
nière classe  de  ce  grade  (art.  11. 

i'.i.  —  Les  postulantes  ne  peuvent  être  titularisées  en  qua- 
lité d'ouvrière  que  si  elles  ont  travaillé  comme  auxiliaires  dans 
l'un  des  ateliers  du  mobilier  national.  Elles  doivent  être  âgées 
de  moins  de  trente  ans,  posséder  une  instruction  primaire  suf- 
fisante, produire  un  extrait  de  casier  judiciaire,  un  certificat  de 
bonne  vie  et  mœurs  délivré  par  l'autorité  compétente  ainsi 
qu'une  attestation  du  médecin  assermenté  de  l'administration 
constatant  qu'elles  n'ont  aucune  infirmité  qui  les  rende  impro- 
pres à  l'emploi  qu'elles  sollicitent,  notamment  au  travail  de  la 
machine  à  coudre  (art.  12). 

-  Le  chef  du  service  intérieur  et  des  transports,  chargé 
de  la  comptabilité,  est  choisi  parmi  le  personnel  du  mobilier 
national  ou  celui  de  l'administration  centrale.  Il  doit  compter 
au  minimum  six  ans  de  services  administratifs.  Le  brigadier 
chef,  le  brigadier,  le  gardien  de  bureau,  le  portier  et  les  cochers 
sont  recrutés,  suivant  leurs  aptitudes,  parmi  le  personnel  du 
service  intérieur  du  mobilier  national  ou  celui  des  magasins 
..art.  13). 

51.  —  Les  hommes  de  service  sont  pris  en  totalité  parmi 
les  anciens  militaires  non  gradés  comptant  au  moins  quatre  ans 
de  services  (L.  21  mars  1905.  -Tableau  G)  ;art.  14  . 

52.  —  Le  garde-magasin  est  choisi  de  préférence  dans  le  per- 
sonnel du  mobilier  national.  Il  doit  être  âgé  de  vingt-huil  ans 
au  moins  et  compter  au  minimum  six  ans  de  services  adminis- 
tratifs. Il  doit  en  outre  présenter  toutes  les  garanties  d'honora- 
bilité et  de  probité  que  l'administration  est  en  droit  d'exiger 
d'un  employé  qui  a  la  garde  et  la  surveillance  d'un  matériel 
important  (art.  15). 

53.  —  Les  magasiniers  sont  recrutés  dans  le  personnel  du 
service  des  travaux  ou  du  service  intérieur.  Ils  doivent  compter 
au  minimum  cinq  ans  de  services  administratifs  (art.  16). 

54.  —  Les  emplois  existant  antérieurement  au  décret  dont 
nous  donnons  les  termes  et  non  maintenus  ont  diï  être  sup- 
primés par  voie  d'extinction.  En  conséquence,  il  a  été  décidé 
qu'il  ne  serait  pourvu  dans  chaque  grade  on  chaque  emploi, 
aux  vacances  qui  viendraient  à  se  produire,  qu'autant  que 
l'effectif  aurait  été  ramené  à  celui  prévu  à  l'art,  2  (til.  1  )  art.  17). 

55.  —  Par  dérogation  à  la  règle  établie  à  l'art.  3  (til.  2),  les 
expéditionnaires  titulaires  alors  en  fonctions  ont  pu,  après  trois 
années  passées  dans  la  lr8  classe  du  grade  d'expéditionnaire 
prévu  audit  décret,  obtenir  un  avancement  exceptionnel,  hors 
classe,  de  300  fr.  en  une  ou  plusieurs  fois  (art.  18). 

56.  —  Le  commis  aux  écrituresdu  service  des  magasins,  dont 
L'emploi  s'est  trouvé  supprimé  par  voie  d'extinction,  a  con- 
tinué à  jouir  de  son  traitement  actuel  qui,  tous  les  trois  ans, 
a  pu  être  augmenté  de  200  fr.  jusqu'à  concurrence  de  2. sou  fr. 
(art.  19  i. 

57.  —  Les  fonctionnaires,  employés,  ouvriers,  ouvrières  et 
agents,  en  fonctions  le  l™  janvier  1908,  dont  les  traitements 
n'atteignaient  pas  le  minimum  de  ceux  fixés  par  le  même 
règlement,  ont  reçu  une  augmentation  régularisant  leur  situa- 
lion.  En  outre,  pour  leur  premier  avancement  de  classe,  il  leur 
a  été  tenu  compte  de  leurs  droit-  d'ancienneté  acquis  avant  la 
régularisation  de  leurs  traitements  (art.  20). 

58.  —  Trois  arrêtés  du  16  déc.  1909  ont  précisé  les  attribu- 

■  chacun  des  rouages  de  celte  administration  et  le  détail 
de  leur-  services. 
:.'.i.  —  Aux  termes  du  pi  emier  de  ces  arrêtés,  l'administration 
obilier  national  esl  i  haï  fée      i  '  de  l'ameublemet 
palais  nationaux,  bâtiments  el  édifiées  apparl  nanl  à  l'Etat  pour 
lesquels  des  crédits  ionl  ou  seront  inscrits  au  budget  des  beaux- 
arts,  ainsi  que  de  l'entretien  des  objet    mobiliers  en  ma 
el  de  la  tenue  des  inventaires  desdits  objets  :  2°  des  travaux  de 
décoration  mobilière  que  nécessitent  les  i  teeptions  des  souve- 
i  (s  fêtes  officielles  el  les  cérémonies  publiques  pour  les- 
quels des  crédits  spéciaux   sont    mi  isposition;  3°  de 
i  entretien  des  tapisseries  et  aulrcs  objets  ayant  un  caractère. 
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artistique  mis  en  prêt  dans  les  ambassades,  légations  ou  autres 
résidences  à  l'étranger.  Lorsque  l'entretien  desdiles  tapisseries 
nécessitera  une  réfection  partielle  ou  une  restauration  il  j  ser; 
procédé  par  les  soins  de  la  manufacture  nationale  des  Gobelins. 
Elle  peut  être  mise  à  la  disposition  des  diverses  administrations 
publiques  pour  l'exécution  des  travaux  d'ameublement  ou  de 
décoration  dont  la  dépense  leur  incombe.  Elle  peut  également, 
à  titre  exceptionnel  et  sur  autorisation  spéciale  du  ministre, 
prêter  son  concours  pour  l'organisation  des  fêtes  de  charité  ou 
de  bienfaisance  (art.  Ier). 

60.  —  L'administrateur  dirige  l'ensemble  des  services  indi- 
qués à  l'art.  1"  (titre  Ier)  du  décret  en  date  du  17  mars  1908. 
Il  fait  toutes  propositions  relatives  au  personnel  et  au  matériel. 
Dans  la  limite  des  crédits  alloués  dans  la  répartition  annuelle, 
l'administrateur  engage,  sous  sa  responsabilité,  les  dépenses 
pour  salaires  d'ouvriers  ou  d'ouvrières  à  la  journée,  pour  indem- 
nités de  déplacement,  pour  frais  de  bureau  et  de  régie,  pour 
achat  d'ouvrages  de  bibliothèques,  pour  l'entretien  du  matériel 
roulant  et  pour  le  service  des  écuries.  Toutes  les  commandes 
doivent  être  revêtues  de  sa  signature.  Il  rend  compte  au  ministre 
de  toutes  les  opérations  effectuées  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
achèvemenl  et  lui  transmet,  en  même  temps,  toutes  les  pièces 
nécessaires  à  leur  régularisation.  11  lui  adresse,  tous  les  mois, 
la  situation  de  la  comptabilité  en  matières  et  celle  des  crédits 
alloués  :  cette  dernière  comprend  le  montant,  par  chapitres  et 
par  articles,  des  dépenses  engagées  et  des  dépenses  dont  les 
justifications  ont  été  produites.  Il  examine  les  états  trimestriels 
ou  semestriels  pour  l'entretien  ou  la  réparation  du  mobilier  des 
palais  nationaux.  Il  les  fait  parvenir  avec  devis  dressé  par  ses 
soins  à  l'inspecteur  général  du  mobilier  national  et  des  palais 
nationaux.  Ce  fonctionnaire,  après  contrôle,  les  renvoie  accom- 
pagnés de  son  avis  et  de  ses  observations  au  ministre  qui,  s'il 
y  a  lieu,  les  approuve  et  autorise  l'exécution  des  travaux  par 
les  -oins  du  mobilier  national  (art.  2). 

61.  —  L'administrateur  adjoint  seconde  l'administrateur  dans 
toutes  les  branches  du  service.  Il  le  supplée  en  cas  d'absence 
ou  de  maladie  (art.  3). 

62.  —  Les  rédacteurs,  le  commis  expéditionnaire,  les  dames 
copistes  dactylographes  sont  chargés  de  tous  les  travaux 
d'écriture  en  général  :  correspondance,  comptabilité,  tenue 
de  l'inventaire,  comptes  matières  et  deniers,  préparation  des 
états  de  traitement,  d'indemnités,  etc.  Le  rédacteur  vérificateur 
est  plus  spécialement  chargé  de  la  vérification  des  mémoires 
(art.  1). 

63.  —  Le  chef  du  service  des  travaux  a  pour  mission  de  sur- 
veiller le  personnel  des  ateliers,  de  distribuer  et  de  conduire 
les  travaux  qui  incombent  au  mobilier  national.  Il  établit  les 
devis  et  s'occupe  des  écritures  spéciales  que  comporte  le  service 
des  travaux  (art.  5). 

64.  —  Les  chefs  et  sous-chefs  d'atelier,  les  ouvriers,  la  mai- 
tresse  ouvrière,  la  première  ouvrière  et  les  ouvrières  sont 
répartis  en  trois  ateliers,  savoir  :  atelier  de  tapisserie;  atelier 
d'ébénisterie  et  de  menuiserie;  atelier  de  lustrerie  et  de  serru- 
rerie. Les  chefs  de  ces  ateliers  sont  responsables,  chacun  en  ce 
qui  concerne  sa  spécialité,  de  la  garde  et  de  l'entretien  du 
matériel  dont  ils  disposent  ainsi  que  de  la  tenue  de  leur  atelier. 
Ils  doivent  seconder  le  chef  du  service  des  travaux  dont  ils 
sont  les  collaborateurs  les  plus  directs,  dans  la  conduite  des 
opérations  et  la  surveillance  du  personnel  ouvrier.  Enfin,  ils 
sont  tenus  de  prendre  une  part  active  et  personnelle  aux 
travaux  de  l'atelier  [art.  G). 

65.  —  Les  sous-chefs  prennent  part  aux  travaux  de  l'atelier, 
secondent  les  chefs  et  les  remplacent  en  cas  d'absence  (art.  7). 

lit'..  —  La  maîtresse  ouvrière  est  placée  directement  sous  les 
ordres  du  chef  d'atelier  de  tapisserie.  Elle  a  la  direction  et  la 
surveillance  des  ouvrières.  La  première  ouvrière  l'aide  dans 
cette  tâche  et  la  remplace  en  cas  d'absence  (art.  8). 

67.  —  Le  chef  du  service  intérieur  et  des  transports  exerce 
une  surveillance  sur  les  divers  agents  placés  sous  ses  ordres  et 
veille  à  la  bonne  tenue  de  toutes  les  localités  dépendant  de 
l'administration  du  mobilier  national  :  cours,  avenues,  etc.  Il 
doit  signaler  à  l'administrateur  les  dégradations  qui  survien- 
draienl  aux  bâtiments.  Il  assure  les  mouvements  el  les  trans- 
ports du  matériel,  procède  à  la  délivrance  des  objets  de 
consommation  destinés  à  la  nourriture  des  chevaux,  à  la  distri- 
bution du  chauffage,  de  l'éclairage,  des  effets  d'habillement, 
de  coiffure  el  des  objets  de  régie.  Il  surveille  les  fourrières 


dont  il  a  les  clés.  Il  délivre  les  laissez-passer  sans  lesquels 
aucune  voiture  chargée,  aucun  objet  ou  paquet  ne  peut  sortir 
du  mobilier  national.  11  est,  en  outre,  chargé  du  paiement  des 
traitements  ou  indemnités,  de  la  gestion  de  la  caisse  de  fonds 
d'avance  ainsi  que  des  rapports  avec  le  Trésor  public.  Il  ne 
peut  signer  aucune  pièce  sans  l'approbation  ou  le  visa  de 
l'administrateur  (art.  9). 

68.  —  Le  brigadier  chef  et  le  brigadier  dirigent  et  surveillent 
dans  tous  ses  détails  le  travail  journalier  .imposé  aux  hommes 
de  service  tant  à  l'intérieur  de  l'administration  du  mobilier 
national  qu'à  l'extérieur.  Ils  veillent  à  ce  qu'aucune  querelle  ni 
dispute  ne  s'élève  entre  les  hommes  de  la  brigade.  Le  briga- 
dier doit  prendre  une  part  active  et  personnelle  au  travail 
(art.  10). 

69.  —  Les  hommes  de  service  sont  chargés  du  mouvement 
et  du  transport  des  meubles  tant  à  l'intérieur' qu'à  l'extérieur; 
de  la  tenue  en  bon  état  de  propreté  de  toutes  les  localités  du 
mobilier  national,  du  battage  des  tentures  et  tapis,  des  gardes 
des  dimanches  et  jours  fériés,  des  rondes  de  nuit  et,  en  général, 
de  tous  les  travaux  de  propreté  ou  autres  qui  leur  seraient 
commandés  (art.  11). 

7u.  —  Le  gardien  de  bureau  doit  entretenir  en  bon  état  de 
propreté  les  locaux  aflectés  aux  bureaux  de  l'administration  et 
veiller  à  ce  qu'aucune  personne  étrangère  ne  s'y  introduise 
(art.  12). 

71.  —  Le  portier  doit  appliquer  strictement  les  consignes 
approuvées  par  l'administrateur,  il  exerce  notamment  une  sur- 
veillance de  tous  les  instants  sur  les  entrées  et  sorties  qui  ont 
lieu  par  la  grille  et  la  porte  donnant  sur  le  quai  d'Orsay.  Il  ne 
doit  permettre  le  passage  d'aucune  voiture  chargée,  d'aucun 
objet  ou  paquet  sans  un  laissez-passer  du  chef  du  service, 
intérieur.  A  la  fermeture  des  ateliers  et  magasins,  il  centralise 
et  conserve  toutes  les  clefs  et  fait  les  rondes  qui  lui  sont  pres- 
crites pour  la  sûreté  des  bâtiments  et  des  objets  mobiliers 
(art.  13). 

7:2.  —  La  surveillance  des  magasins  ainsi  que  la  responsabi- 
lité des  objets  qui  y  sont  contenus  incombent  au  garde-magasin. 
Il  s'occupe  des  écritures  que  peuvent  occasionner  les  mouve- 
ments de  matériel  :  feuilles  de  prêt,  feuilles  d'entrée,  états  de. 
venta,  etc.  Il  est  chargé  du  marquage  des  objets  mobiliers  ainsi 
que  de  la  réception  de  toutes  les  marchandises  qui  entrent  au 
mobilier  national  et  de  leur  délivrance  aux  ateliers,  palais  et 
autres  établissements.  Il  appose  sa  signature  sur  les  factures 
île  livraison  transmises  ensuite  au  rédacteur  vérificateur 
(art.  14). 

73.  —  Les  magasiniers,  placés  directement  sous  les  ordres 
du  garde-magasin,  sont  chargés  :  le  premier,  du  magasin  des 
matières  premières,  des  tapisseries,  des  étoffes  et  de  la  literie. 
Le  deuxième,  du  magasin  de  lustrerie,  des  tapis  et  moquettes 
et  des  sièges  garnis.  Le  troisième,  du  magasin  d'ébénisterie  et 
de  menuiserie.  Ce  dernier  a,  en  outre,  la  surveillance  du  local 
mis  à  la  disposition  des  artistes  et  des  objets  qui  leur  sont 
prêtés  (art.  15). 

74.  —  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment, ou  de  faute  grave,  les  fonctionnaires,  employés, 
ouvriers,  ouvrières  et  agents  du  mobilier  national  sont  passibles 
des  peines  ci-après  énumérées.  Savoir  :  1  "  la  réprimande  avec 
inscription  au  dossier:  2°  l'obligation  d'exécuter  une  ou  plu- 
sieurs corvées  ou  gardes  hors  tour;  3°  la  privation  partielle  ou 
totale  des  gratifications  ou  indemnités  de  lin  d'année;  4°  la 
mise  d'office  en  disponibilité  ou  en  congé,  sans  traitement, 
pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  deux  mois;  5°  la  rétro- 
gradation de  classe  ou  de  grade:  6°  larévocation.  La  réprimande 
encourue  trois  fois  au  cours  d'une  même  année  emporte,  de 
plein  droit,  la  privation  partielle  ou  totale  des  gratifications  de 
lin  d'année.  Toute  peine  disciplinaire  peut,  en  outre,  entraîner 
un  retard  dans  l'avancement  (art.  16). 

75.  —  Les  trois  premières  peines  énoncées  à  l'article  précé- 
dent peuvent  être  inlligées  directement  par  l'administrateur. 
Les  trois  dernières  ne  peuvent  être,  prononcées  que  par  le 
ministre,  sur  le  rapport  de  l'administrateur  art.  17). 

76.  —  lui  cas  de  faille  -rave,  l'administrateur  peut  sus- 
pendre un  agent  de  ses  fonctions.  Il  en  informe  aussitôt  le 
ministre  ou  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Cette  mesure  n'ayant 
qu'un  caractère  provisoire,  il  doit  être  statué  sur  le  sort  de 
lagenl  dans  un  délai  maximum  de  deux  mois  après  la  suspen- 
sion (art.  18;. 
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77.—  Le  chauffage  des  bureaux,  magasins, ateliers, logements 
est  lixé  chaque  année  parle  ministre.  Les  logements  concédés 
par  décret  pour  les  besoin-  du  service  et  la  sécurité  de  l'im- 
meuble peuvent  seuls  être  occupés.  Les  fonctionnaires, 
employés  ou  agents  logés  doivent  se  soumettre  strictemenl  à 
toutes  les  consignes  établies  par  l'administrateur.  Ils  ne  peu- 
vent recevoir,  à  demeure,  dans  leur  logement  'les  personnes 
étrangères  à  moins  d'en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  ministre. 
Toutefois,  l'administrateur  peut,  sous  sa  responsabilité,  les 
autoriser  à  recevoir  des  personnes  dont  le  séjour  doit  être  de 
courte  durée  (art.  19). 

78.  —  Des  meubles  peuvent  être  accordés  aux  personnes 
logées  pour  leur  permettre  de  compléter  le  mobilier  leur 
appartenant.  Dans  ce  cas  elles  signent  une  reconnaissance  du 
mobilier  affecté  à  leur  logement,  permettant,  à  leur  départ,  de 
le  vérifier  et  de  le  reconnaître.  Le  remplacement  ou  la  répara- 
tion des  objets  manquants  ou  détériorés  peuvent  être,  s'il  y  a 
lieu,  à  la  charge  des  occupants  (art.  20). 

79.  —  Il  est  statué  par  des  règlements  spéciaux  sur  la  nature 
et  l'importance  des  allocations  accessoires  qui  peuvent  être 
attribuées  aux  fonctionnaires,  employés,  ouvriers, ouvrières  et 
agents  du  mobilier  national  sous  forme  d'habillement,  chauf- 
fage, indemnités  de  déplacement,  heures  supplémentaires,  etc. 
art.  21  . 

80.  —  Le  service  médical  de  l'administration  du  mobilier 
national  est  assuré  par  un  médecin  nommé  par  arrêté  ministé- 
riel et  assermenté.  Il  est  assisté,  s'il  y  a  lieu,  par  un  ou  plu- 
sieurs médecins  adjoints  également  agréés  par  décision  ministé- 
rielle et  assermentés  art.  2^  . 

81.  —  Le  médecin  est  chargé  de  la  constatation  des  maladies 
et  des  accidents  déclarés  de  nature  à  justifier  des  absences  plus 
ou  moins  prolongées  et  à  motiver  le  paiement  des  frais  de 
maladie.  Il  constate  également  les  cas  d'invalidité  physique 
pouvant  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
'.•juin  ls.">3  pour  admission  de  droit  à  pension  de  retraite.  Le 
médecin  est  tenu  de  se  rendre  plusieurs  fois  par  semaine,  à  des 
jours  et  heures  déterminés,  au  cabinet  médical  installé  à  l'ad- 
ministration du  mobilier  national.  Il  doit,  en  outre,  donner  ses 
soins  gratuitement  à  tout  agent  quia  recours  à  lui.  Une  indem- 
nité' annuelle,  fixée  par  arrêté  ministériel,  peut  être  attribuée 
au  médecin  (art.  23). 

82.  —  Aux  termes  du  second  arrêté  en  date  du  même  jour, 
en  principe,  la  durée  de  la  journée  de  travail  est  de  huit  heures 
L'administrateur  pourra  l'augmenter  ou  la  réduire  suivant  les 
saisons  el  les  nécessités  du  service  sans  toutefois  que  la  durée 
moyenne  de  la  journée,  dan-  le  cours  de  l'année,  soit  supérieure 
à  huit  heures.  Il  fixera,  par  un  ordre  de  service,  les  heures 
d'entrée  et  de  sortie  des  ateliers.  Une  heure  et  demie  est 
accordée    pour  le   déjeuner  aux   ouvriers   et    autres  agents 

tri.  24). 

83.  —  Les    bureaux,   magasins   et  ateliers  son!    1er -   le 

dimanche  et  les  jours  fériés.  Cette  disposition  est  toutefois 
subordonnée  aux  besoins  du  service  et  aux  exigences  des  tra- 
vaux  art.  25  . 

Ni.  —  Toute  heure  de  travail  effectif  faite  le  dimanche  ou  un 
jour  férié,  ainsi  que  celle  faite  les  jours  ordinaires  après  la 
journée  réglementaire  fixée  par  l'administrateur,  sera  payée 
d'après  le  tarif  ci-après  : 

Francs. 

Chefs  d'atelier 0,8.'i 

.Sous-chefs  d'atelier 0,73 

Ouvriers 0,70 

Maîtresse  ouvrière 0,50 

Première  ouvrière 0,4b 

i  luvrières 0,40 

Brigadier  chef 0,75 

Brigadier 0,60 

Magasiniers  et  gardien  de  bureau 0,60 

Cochers  et  hommes  de  service 0,50 

De  dix  heures  du  soir  à  cinq  heure-  du  malin,  en  été,  el  six 
heures  en  hiver,  les  heures  supplémentaire-  seront  con-iden'e- 
comme  heures  de  nuit  et  payées  au  double  du  tarif  ci-dessus 
art   26  . 

85.       Les  agents  logés  dans  les  bâtiments  de  l'administra 
lion  et  qui  sont,  à  ce  litre,  chargés  d'un  service  spécial  tel  que 
la    surveillance    générale    îles    cours,   bâtiments,    magasins, 


ateliers,  l'allumage  et  l'extinction  du  gaz,  les  soins  à  donner  aux 
chevaux,  etc.,  ne  reçoivent  aucune  rétribution  pour  ce  service. 
Il  en  sera  de  même  lorsqu'ils  seronl  requis,  après  la  journée 
du  travail,  pour  répondre  aux  exigence-  du  service  intérieur  ou 
pour  assurer,  en  cas  d'urgence,  le  service  de  la  présidence  de 
la  République.  En  dehors  des  cas  spécifiés  ci-dessus,  le  paie- 
ment ries  heures  supplémentaires  effectuées  leur  sera  dû 
(art.  27). 

86.  —  La  garde  de  nuit,  considérée  comme  obligation  de 
service  pour  les  agents  de  la  brigade,  sera  rétribuée  à  raison 
de  i  lianes.  L'agent  de  garde  sera  de  repos  le  lendemain.  La 
garde  de  jour  du  di mande,  considérée  également  comme  obli- 
gation de  service,  sera  rétribuée  d'après  le  tarif  des  heures 
supplémentaires,  avec  un  minimum  de  2  francs,  moulant  de 
la  demi-journée,  exception  faite,  toutefois,  pour  le  cas  où  ces 
gardes  seraient  imposées  comme  peine  disciplinaire  (art.  28  . 

87.  —  Le  service  de  planton,  les  dimanches  et  jours  fériés, 
à  la  tribune  présidentielle  des  hippodromes  suburbains,  don- 
nera droit,  en  dehors  de  l'indemnité  prévue  et  du  rembour- 
sement des  frais  réels  de  transport,  à  une  allocation  supplé- 
mentaire de  4  francs,  à  moins  toutefois  que  l'agent  ne  soit 
indemnisé  de  ses  frais  par  la  société  intéressée    art  29). 

88.  —  Enfin  aux  termes  d'un  troisième  arrêté  du  même  jour, 
il  sera  alloué  aux  fonctionnaires,  ouvriers,  ouvrières  et  agents 
de  tous  grades  du  mobilier  national  qui  recevront  l'ordre  de  se 
déplacer  hors  Paris,  pour  les  besoins  dndit  service,  des  frais 
de  voyage  et  des  indemnités  de  séjour  déterminés  conformé- 
ment au  tarif  ci-après,  savoir  : 


INDEMNITÉ 

FRAIS  RÉELS 

DESIGNATION. 

de  voyage 
(chemin  de  fer,  bateau 

de  séjour 

ou  tramway). 

hors  Paris. 

1°  Administrateur  et  administrateur 

Remboursement  des 

frais  réels  de  trans- 

port eu  1"  classe.. . 

20  fr.       par  jour. 

2°  Chef  du  service  des  travaux,  chef 

du  service  intérieur,  garde-magasin. 

Idem,  en  2°  classe. 

1S  fr.       par  jour. 

3°  Chefs  d'atelier,  sous-chefs  d'atelier. 

ouvriers,  maîtresse   ouvrière,  pre- 

mière  ouvrière,  ouvrières,  brigadier 

chef,  brigadier,  magasiniers,  cochera 

Idem,  en  3e  classe. 

7  fr.  50  par  jour. 

les  fonftionnaires  et  agents  devront,  lorsque  la  durée  ou 
l'itinéraire  du  voyage  le  permettra,  prendre  un  billet  d'aller  el 
retour  ou  un  billet  circulaire  au  tarif  réduit  (art.  30). 

89.  —  Les  déplacements,  dans  l'enceinte  de  Paris,  lorsqu'ils 
auront  lieu  en  dehors  d'un  périmètre  dislanl  du  mobilier 
national  de  plus  de  2  Kilomètres,  donneront  droit  à  une  allo- 
cation de  30  centimes  pour  frais  de  transport  et  à  une  indem- 
nité lixe  de  1  franc  chaque  fois  que  les  ouvriers  ou  les  agents 
désignés  au  paragraphe  3  du  tableau  inscrit  à  l'art.  I  auront 
été  obligés  de  prendre  un  repas  en  ville.  Le-  hippodromes 
suburbains  sont  considérés,  pour  l'indemnité  fixe  de  1  franc, 
comme  points  de  Pari-  situés  en  dehors  d  i  périmètre  (art.  31  . 

90.  —  L'administrateur,  l'administrateur  adjoint,  le  chef  du 
service  des  travaux,  le  chef  du  service  intérieur  et  le  garde- 
Mi  igasin  auront  droit  à  la  moitié  seulement  de  l'indemnité  Qxée 
à  l'art.  1  pour  les  voyages  dont  l'aller  et  le  retour  s'effectue- 
ront dans  la  même  journée  (art.  32). 

9t.  —  Pour  les  chefs  et  sous-chefs  d'atelier,  ouvriers,  mat- 
tresse  ouvrière,  première  ouvrière,  ouvrières,  brigadier  chef, 

brigadier,  magasiniers, ibers  el  hommes  de  service,  le  tarif 

pli  m  de  l'indemnité  de  séjour  lixée  à  l'art,  i  ne  sera  applicable 
qu'à  une  journée  entière  de  déplacement  comprenant  deux 
repas  el  un  découcher.  Pour  les  journées  incomplètes,  le  tarit 
sera  fractionné  par  tiers,  dont  chacun  correspondra  soit  à  nu 
repas  pris  hors  Paris,  soil  à  un  découcher  art.  13  , 

92.  —  Le  chef  du  service  'les  travaux,  le  chef  du  service 
intérieur  el  le  garde-magasin  pourronl  obtenir  le  rembourse- 
menl  de  leur- irai-  réels  de  transport  en  l"  classe  dans  le  cas 

où  le  train  qu'ils  auraient  été  dan-  l'obligal le   prendre  ne 

eo m porie rail  pas  de  2"  classe  ou  si,  pour  une  raison  déterminée, 
il-  avaient  été,  au  préalable,  autorisés  par  l'administrât 
I     classe.  Il  en  est  de  même  pour  les  chefs  d 
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lier,  les  sous-chefs  d'atelier,  les  ouvriers,  la  maîtresse  ouvrière, 
la  première  ouvrière,  les  ouvrières,  le  brigadier  chef,  le  briga- 
dier, les  magasiniers,  cochers  et  hommes  de  service  qui,  pour 
les  raisons  susindiquées,  pourront  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  le 
remboursement  de  leurs  frais  de  voyage  en  2e  classe  et  même 
en  lr8  classe  (art  34). 

93.  —  Les  dispositions  dudit  arrêté  ne  sont  point  applicables 
aux  voyages  à  l'étranger;  dans  ce  cas,  les  frais  de  déplacement 
et  de  séjour  seront  déterminés  par  décision  ministérielle  spéciale 
(.art.  3o). 

9 1.  —  La  conservation  et  l'entretien  des  bâtiments  civils  et  des 
palais  nationaux  est  répartie  dans  cinq  divisions  à  la  tête  de 
chacune  desquelles  est  placé  un  inspecteur  général  des  bâtiments 
civils,  à  l'exception  de  la  cinquième,  dont  L'inspection  générale 
est  conférée  au  comité  consultatif  des  bâtiments  civils  et  des 
palais  nationaux. 


BATIMENTS  DE  MER.   —  V.  Cabotage. 
Navigation.  —  Navire.  —  Pèche  maritime. 


—   Marine. 


BATIMENTS  MILITAIRES. 
BATONNIER.  —  V.  Avocats. 


V.  Génie  militaire. 


BATTERIES.   —   V. 

Servitude  militaire. 


Artillerie.   —  Places  de  guerre.   — 


BATTUE.  —  V.  Chasse. 


BÉAL. 


V.  Canaux.  —  Usines  et  moulins. 


BEAUX-ARTS  (1) 


Législation. 


Décr.  23  déc.  1891  (relatif  à  l'école  de  musique  de  Perpignan)  ; 
—  Décr.  26  janv.  1892  [relatif  au  personne/  d'architecture  chargé 

de  la  conservation  des  monuments  historiques);  —Décr.  20  janv. 
1892  (relatif  à  la  direction  des  travaux  intéressant  un  édifice 
classé);  —  Décr.  20  sept.  1893  (concernant  les  gardiens  des 
musées  nationaux);  —  L.  10  avr.  lSlCj  [portant  fixation  du  budget 
gênerai  des  dépenses  et  des  recettes  de  Vexercice189S,  art.  52 
et  56);  —  Décr.  14  janv.  1896  (relatif  à  /'organisation,  à  l'ad- 
ministration et  au  régime  financier  de  la  réunion  des  musées 
nationaux  du  Loutre,  de  Versailles,  de  Saint-Germain  et  du 
Luxembourg);  —  Décr.  16  janv.  1896  [fixant  ta  limite  d'âge  a 
laquelle  les  inspecteurs  généraux  tics  monuments  historiques  ces 
sent  leurs  fonctions);  — Décr.  ri  mai  1896  (portant  organisation 
du  Conservatoire  national  île  musique  et  de  déclamation);  — 
Ait.  3  avr.  1897  (portant  admission  des  élèves  femmes  à  l'Ecole 
nationale  et  spéciale  des  Beaux-Arts);  —  Décr.  20  nov.  1897 
(relatif  a  l'organisation  centrale  du  ministère  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts);  —  Décr.  2  avr.  1898  {ayant  pour 
objet  d'augmenter  le  nombre  des  membres  du  conseil  des  musées 
nationaux]  :  —  Décr.  23  janv.  1903  (organisant  le  conseil  supé- 
rieur de  l'enseignement  des  Beaux- Arts);  —  Décr.  23  janv.  1903 
(portant  création  d'écoles  régionales  d'architecture)  ;  —  L.  31  mars 
1903  (portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1903  art.  74);  —  Décr.  30  déc.  1903  (por- 
tant modification  à  l'organisation  centrale  du  ministère  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  Beaux-Arts);  —  Décr.  16  janv.  1905 
(relatif  à  l'organisation  de  l'administration  centrale  du  ministère 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts);  —  Décr.  2.'i  janv. 
r.in.'i  (substituant  un  sous-secretariat  d'Etat  à  la  direction  des 
Beaux-Arts);  —  Décr.  7  oct.  190."))  qui  supprime  une  des  trois 
classes  de  composition  musicale  au  Cons  rvatoire  national  de 
musique  et  de  déclamation);  —  Décr.  8  oct.  1905  (fixant  la 
composition  du  conseil  supérieur  d'enseignement  du  Conserva- 
toire national  de  musique  et  de  déclamation);  —  Décr.  8  oct. 
1905  portant  organisation  du  Conservatoire  national  de  musique 
et  de  déclamation); —  L.  9  déc.  1905  concernant  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat)  ; —  Décr.  2S  déc  1905  (relatif  au  per- 
sonnel des  agents  du  musée  Guimet);  —  Décr.  2  janv.  1906  (réor- 
ganisant le  conseil  supérieur  de  l'enseignement  des  beaux-arts); 

(l)  a  raison   ries  modifications   p  dusnjet  nous  avons         obll     -  de 

prendre  une  numérotation  nouvelle.  Noua  avons  conservé  néanmoins  la  division 
ancienne  pour  faciliter  les  recherches  et  nous  avons  Indiqué  en  môme  temps, 
autant  nue  possible  les  anciens  numéros  i  in  ralconcernela  législation  on  devra 
se  référer  également  à  celle  qui  sera  donnée  a  l'occasion  du  mot  :  Instruit <  m  >»■ 
blique. 


—  Décr.  27  janv.  1906  (portant  réorganisation  du  personnel 
administratif  de  l'Ecole  nationale  des  Beaux-Arts)  ;  —  Arr. 
3  févr.  1906  constituant  une  classe  d'ensemble  de  diction 
lyrique  au  Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclama- 
tion ;  —  Décr.  6  mars  1906  (rattachant  les  Trianons  au  ser- 
vice des  musées  nationaux:);  —  Décr.  16  mars  1906  (portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
tlu  9  déc.  1905  ;  —  L.  17  avr.  1906  (portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  I906\ 
art.  56; —  Décr.  17  avr.  1906  relatif  a  l'organisation  de  l'ad- 
ministration e  uliale  du  ministère  de  l'Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts  ;  —  Décr.  19  avr.  1906  (rattachant  les  services 
d'architecture  de  la  direction  générale  des  cultes  au  sous-secré- 
tariat d'Etat  des  Beaux-Arts  ;  —  L.  21  avr.  1906  .organisant 
la  protection  des  sites  et  monuments  naturels  de  caractère 
artistique  ;  —  Arr.  22  avr.  1906  (constituant  provisoirement 
au  sous-secrétariat  des  Beaux-Arts  un  bureau  des  édifices 
cultuels);  — Décr.  1er  mai  1900  [relatif  à  l'organisation  centrale 
du  ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts;  — 
Décr.  30  sept.  1906  (portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  l'art.  52  de  ta  loi  de  finances  du  Iti  avr. 
(895  relatif  a  la  personnalité  civile  des  musées  nationaux  et 
départementaux;  —  Décr.  26  nov.  1906  (concernant  la  ovation 
au  Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation  d'une 
classe  d'esthétique  d'art  lyrique);  —  L.  2  janv.  1907  (sur 
l'exercice  public  des  cultes);  —  Décr.  G  janv.  1907  (portant  réor- 
ganisation du  personnel  administratif  de  l'Ecole  nationale  des 
Beaux-Arts)  ;  —  Décr.25janv.  1907  relatif  auc  mseil  supérieur  des 
Beaux-Arts);  —  L.  30  janv.  1907  [portant  fixation  du  budget 
■/encrai  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907),  art  52 
et  69;  —  Décr.  7  févr.  1907  (modifiant  celui  du  5  sept.  I8S8 
portant  réorganisation  des  initiées  nationaux);  —  Décr. 
27  mars  1907  rattachant  au  bureau  des  monuments  historiques 
le  bureau  des  édifices  cultuels-,  —  Décr.  Il  avr.  1907  [portant 
organisation  de  l'inspection  et  de  la  surveillance  des  antiquités 
et.  objets  d'art);  —  Décr.  12  avr.  1907  (réunissant  les  édifices 
cultuels  nu  service  des  monuments  historiques);  —  Décr.  26  avr. 
1907  (relatif  à  l'organisation  centrale  du  ministère  de  l'Instruc- 
tion publique  et  des  Beaux-Arts  [service  du  contrôle  des  travaux 
d'architecture  ;  —  Décr.  30  avr.  1907  (réglementant  l'inspection 
des  monuments  historiques);  —  Décr.  7  mai  1907  [portant  modi- 
fication dans  la  composition  tlu  conseil  supérieur  d'enseignement 
du  t'onsercattore  national  de  musique  et  de  déclamation);  — 
L.  15  juill.  1907  relative  a  la  réorganisation  des  services  d'ar- 
chitecture au  sous-secrétariat  îles  Beaux-Arts  ;  —  Décr.  ls  juill. 

1907  (portant  répartition  cuire  les  deux  divisions  des  bureaux 
composant  le  sous-secrétariat  des  Beaux-Arts  :  —  Décr.  22  mars 

1908  (relatif  à  l'organisation  de  P  administration  centrale  du 
ministère  de  l'Instruction  publique  et  •  /•.<  Beaux- Arts  ;  —  Décr. 
30  m  irs  1908  relatif  a  Fins    ■  \tion  d  '.s  m  muments  histori  jues  ; 

-  Décr  II  avr.  l'.'OS  (portant  organisation  de  l'inspection  et  de 
la  conservation  des  antiquités  et  objets  d'art);  —  Décr.  30  avr. 
1908  (relatif  à  l'organisation  de  l'administration  centrale  du 
ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Il  au  r- Arts);  — 
Décr.  11  mars  1909  (portant  augmentation  du  nombre  des 
membres  du  conseil  supérieur  des  Beaux -Arts);  —  Décr. 
1er  avr.  1909  (portant  organisation  centrale  de  I  Administra- 
lion  des  Beaux-Arts  en  ce  qui  concerne  le  recrutement,  l'avan- 
cement et  la  discipline  ;  —  Décr.  1"'  avr.  1009  (portant  fixa- 
lion  des  cadres  et  traitements  du  personnel  de  l'administra- 
tion centrale  des  Beaux-Arts);  —  Décr.  21  juin  1909  instituant 
un  comité  technique  et  administratif  au  >rès  de  la  manufac- 
ture nationale  de  Sèvres);  —  L.  19  juill.  1909  (complétant  la  loi 
du  30  macs  /  s  s  7  sur  la  conservation  des  m, muments  et 
objets  d'art  ayant  un  intérêt  histori  que  et  artistique);  —  Décr. 
16  oct.  1909  •modifiant  la  composition  du  conseil  supérieur  d'en- 
seignement du  Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclama- 
tion); —  Décr.  16  oct.  1909  ré  luisant  de  deux  a  un  le  nombre 

des  professeurs  supplémentaires  de  citant  du  Conservatoire 
natooial  de  musique  et  de  déclamation);  —  Arr.  21   ocl.   1909 

modifiant  l'art.  89  de  (arrêté  organique  du  8  oct.  I9t)(i  du 

ii  m  i  national  de  musique  et  de  déclamation  :     -  ué'cr. 

i  nov.  1909    modifiant  le  décret  S  oct.  I90.Ï  fir  int  la  composition 

la  e  ims  il  supérieur  d'enseignem  ni  du  Conservatoire  national  d  : 
musique  et  de  déclamation  :  ■  Décr.  22  déc.  1909  déterminant 
la  compositi  m  du  p  rs  mnel,  le  classement,  et  les  traitements  des 
ouvriers  'eommissionnés  des  musées  nationaux);  —  Décr.  2t  et 
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25  mars  1910  [fixant  le  cadre  et  les  traitements  du  personnel  de  la 
manufacture  nationale  de  Serres  ;  —  L.  8  avr.  1910  [portant 
fixation  du  budget  général  des  ({epenscset  des  recettes  de  l'exercice 

1910  ,  art.  112;  -  Décr.  25  mai  1910  [fixant  les  cadres  duper 
sounel  des  musées  nationaux  et  de  l'Ecole  du  Louvre  ;  —  Décr. 
27  mai  1910  déterminant  les  attributions  du  personnel  des 
musées  nationaux  et  de  l'Ecole  du  Louvre  :  —  Décr.  9  juin  19 1 1) 

jort, ml  réorganisation  du  personnel  administratif  de  l'Ecole 
nationale  des  Beaux-Arts);  —  Décr.  24  juill.  1910  [relatif  au 
dépôt  d'œuvres  d'art  appartenant  à  l'Etat  dans  les  musées 
'départementaux  et  communaux  qui  ne  sont  jms  investis  de  la 
personnalité  en  ilr)  ;  —  Décr.  16  nov.  1910  (déterminant  les  attri- 
butions  du  sous-secrétaire  d'Etal  des  Beaux-  \rts)\  —  Décr. 
30  nov.  1910  •donnant  au  sous-seerétaire  d'Etat  des  Beaux-Arts 
la  délégation  permanente  delà  signature  du  ministre  île  l'Ins- 
truction publique  et  des  Beaux-Arts  /  our  la  délivrance  des  ordon- 
nances de  paiement  et  de  délégation  concernant  la  i°  section  du 
budget  de  son  département);  —  Décr.  22  iléc.  1910  [modifiant  le 
décret  du  6  janv.  1907  portant  organisation  du  personnel  admi 
nistratif  de  l'Ecole  nationale  des  Beaux- Arts) ;  —  Décr.  22  déc. 

1910  \portant  modification  provisoire  des  conditions  dans 
lesquelles  le  personnel  subalterne  des  musées  nationaux  peut 
obtenir  des  augmentations  de  traitement);  —    Décr.   2N    févr. 

1911  [rattachant  an  Musée  du  Louvre  le  château  de  Maisons- 
Laf/ille  ;  —  Décr.  13  mai  1911  réorganisant  le  conseil  général 
■les  bâtiments  civils  et  le  contrôle  des  services  d'architecture  de 
l'Etat);  —  Décr.  31  août  1911  .relatif  à  la  vérification  par 
l'inspection  générale  des  finances  de  la  gestion  des  musées  et  de 
tous  établissements  appartenant  a  l'Etat  et  dont  la  désignation 
sera  faite  par  le  ministre  des  Beau.r.-Arls  et  le  ministre  îles 
Finances);  —  Décr.  1er  sept.  1911  (rapportant  pour  la  manu- 
facture de  Sevrés  le  décret  du  t!)  janv.  1903)  ;  —  Décr.  27  oct. 
1911  (portant  réorganisation  du  personnel  subalterne  des  musées 
nationaux);  —  Décr.  22  déc.  1911  (modifiant  l'art.  I", 
]).  is  dre.  1903  relatif  au  personnel  des  agents  du  musée 
Guimet);  —  Décr.  1er  mars  1912  (relatif  à  la  délégation  con- 
fërie  au  sous-secrétaire  d'Etat  des  Beaux-Arts,  par  le  décr. 
du  30  nov.  1910);  —  Décr.  1er  mars  1912  (conférant  au 
sous-secrétaire  d'Etat  des  Beaux-Arts  la  délégation  permanente 
du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  pour 
la  délivrance  des  ordonnances  de  paiement  et  de  délégation 
concernant  la  2e  section  du  budget  de  son  département)  ;  —  Arr. 
16  janv.  1912  déléguant  au  sous-secrétaire  d'Etat  îles  Beaux-Arts 
la  signature  des  décisions  portant  nomination  et  promotion  de 
certains  fonctionnaires  employés  et  agents  des  services  extérieurs 
des  Beaux-Arts  ;  —  !..  16  févr.  1912  [relative à  la  conservation 
des  monuments  et  objets  ayant  un  intérêt  historique  ou  archéo- 
logique) ;  —  Décr.  12  mars  1912  (modifiant  ledécret  du  S  oct.  1905 
portant  organisation  du  Conservatoire  national  de  musique  cl  de 
déclamation)  ;  —  Décr.  29  mai  1912  [augmentant  le  nombre  des 
membres  du  personnel  enseignant  au  Conservatoire  national  de 
musique  et  de  déclamation);  — Décr.  12  juill.  1912  [fixant  les 
règles  de  l'administration  des  musées  nationaux);  —  Décr. 
5  août  1912  [modifiant  l'art.  I",  I).  /'r  févr.  1909  :  —  Décr. 
11  août  1912  (concernant  l'organisation  des  musées  nation  aux  et 
de  l'v.cole  du  Louvre);  —  Décr.  22  août  1912  [fixant  le  régime 
dos  retraites  applicable  au.i  agents  auxiliaires  des  musées  na- 
tionaux. 
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Dépôt  d'oeuvres  d'art,  185. 

Direction  des  Beaux-Arts,  1. 
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ture. S,  12. 
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Ecole  nationale  d'arts  décoratifs, 
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Ecole  nationale  des  Beaux-Arts, 
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Exposition,  16. 

Inspecteurs  généraux  des  monu- 
ments historiques,  235. 

Inspection,  67. 

Inspection  des  immeubles  et  objets 
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Inspection  des  monuments  histo- 
riques, 258  et  s. 

Insptclion  des  théâtres,  68. 

Inspection  générale  des  finances, 
193  et  s. 

Jury  d'admission,  97. 

Liquidations  des  dépenses  et  con- 
tentieux, 14. 

Manufacture  de  Sèvres,  112. 

Manufactures  nationales,  17,  112. 

Mise  en  disponibilité,  40. 

Monuments  et  objets  d'art  ayant 
un  intérêt  historique,  278. 

Monuments  historiques,  13. 
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des1,  284. 

Musées,  16. 

Musées  départementaux,  172  et  s. 

Musées  départementaux  et  com- 
munaux, 139. 

Musée  de  Cluny,  138. 

Musée  de  Saint-Germain,  144. 

Musée  de  Versailles,  144. 

Musée  du  Louvre,   lii. 

Musée  du  Luxembourg,  lii. 

Musées  nationaux,  135. 

Musées  nationaux  (administration 
des),  152. 

Musées  nationaux  (organisation 
des),  144. 

Musées  nationaux  (régime  finan- 
cier des),  159. 

Musées  nationaux(ressources  des), 
141. 
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Ouvriers  commissionnés  des  mu- 
sées nationaux,  223. 

Permutation,  34, 

Personnalité  civile  des  musées, 
137. 

Promotions  de  classe,  44. 

Recrutement  du  personnel,  26 
et  s. 

Rédacteurs,  31. 

Réprimande,  47. 

Rétrogradation,  47. 

Révocation,  47. 

Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat, 
6,  237. 

Sites  (protection  des),  284. 

Sous-officiers,  33. 

Sous-secrétarait  des  Beaux-Arts, 
2. 

Stagiaires,  30. 

Théâtres,  18. 

Travaux  d'art,  16. 


CHAPITRE  I 

NOTIONS    H1ST01UQUES. 

1.  —  Un  décret  du  25  janv.  191)5  a  substitué  un  sous-secré- 
taire d'Etat  à  la  direction  des  Beaux-Arts.  —  V.  Berthélémy, 
Traité  élémentaire  de  droit  administratif,  t.  6,  p.  746  el  notre 
Rcpert.  g  en.  alph.,  eod.  verbo,  n.  15  et  s. 

2.  —  Un  décret  du  16  nov.  1910  a  déterminé  les  attribu- 
tions du  sous-secrétaire  des  Beaux-Arts. 

3.  —  Un  décret  du  30  nov.  1910  a  donné  au  sous-secrétaire 
d'Etat  des  Beaux-Arts  la  délégation  permanente  de  la  signature 
du  ministre  de  l'Instruction  publique  el  des  Beaux-Arts  pour  la 
délivrance  des  ordonnances  de  paiement  et  de  délégation 
concernant  la  2e  section  du  budget  de  son  département.  Cette 
délégation  lui  a  été  maintenue  par  un  second  décret  du  1er  mars 
1912. 

4.  —  Un  arrêté  du  16  janv.  1912  lui  a  délégué  la  signature 
des  décisions  portant  nomination  et  promotion  de  certains 
fonctionnaires,  employés  et  agents  des  services  extérieurs  des 
Beaux-Arts. 

5.  —  Aux  termes  de  cet  arrélé,  le  snus-.secrétaire  d'Etal  des 
Beaux-Arts  est  spécialement  délégué  pour  la  signature  des 
décisions  portant  nominations  el  promotions,  concernant  le 
personne]  subalterne  de  l'administration  centrale  (huissiers, 
gardii  ns  de  bureau,  b ioo<  de  service)  ainsi  que  les  fonction- 
naires, employés  el  agents  des  services  extérieurs  des  Beaux- 
Arts,  à  l'exception  des  directeurs  adjoints  el  sous-directeurs, 
inspecteurs  généraux,  inspecteurs  généraux  adjoints,  conser- 
vateurs et  conservateurs  adjoints,  architectes  en  chef, 
commissaire  du  Gouvernemenl  prés  1rs  théâtres  subventionnés, 
seen  taire  général  du  Conservatoire,  professeurs,  examinateurs 
el  préparateurs. 

«î.       La  loi  du  9  déc.  1905  quia  prononcé  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat,   a    eu  poui    conséquence  d'entraîner  le 
rattachement  des  services  d'architecture  de  la  direction 
raie  des  cultes  au  sou-  secrétariat  d'Etal  des  Beaux-Arts.  Ce 
rattachement  a  été   consacré  successivement  par  la  loi   du 
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17  avr.  1906,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1906,  par  un  décret  du  même  jour, 
par  un  arrêté  du  22  avr.  1906  qui  a  constitué  provisoirement  au 
sous-secrétariat  des  Beaux-Arts  un  bureau  des  édifices  cultuels 
auquel  ont  été  transférées  les  attributions  des  4e  et  5e  bureaux 
de  la  direction  générale  des  cultes  relatives  à  ces  édi lices, 
et  par  un  décret  du  27  mars  1907, qui  a  rattaché  ce  bureau  des 
édifices  cultuels  au  4e  bureau  (Monuments  historiques). 


CHAPITRE  II 

ORGANISATION    ADMINISTRATIVE    DES    BEAUX-ARTS. 

Section  I 

Services  intérieurs  des  Beaux-Arts. 

7.  —  C'est  dans  le  décret  du  26  nov.  1897  relatif  à  l'organi- 
sation de  l'administration  centrale  du  ministère  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts,  dans  l'art.  1  d'un  décret  du  26  avr. 
1907  sur  l'organisation  du  contrôle  des  travaux  d'architecture 
de  l'administration  des  Beaux-Arts,  dans  un  décret  du  15  juill 
1907,  et  dans  un  décret  d'organisation  intérieure  du  sous-secré- 
tariat des  Beaux-Arts  du  18  juill.  1907  que  se  trouvent  les  règles 
qui  président  à  la  répartition  actuelle  de  ces  services. 

8.  —  Le  décret  du  1S  juill.  1907  a  créé  deux  divisions  :  1°  la 
division  des  services  d'architecture;  2°  la  division  de  l'ensei- 
gnement des  beaux-arts. 

9.  —  La  répartition  des  différents  bureaux  entre  ces  deux- 
divisions  a  été  l'œuvre  du  décret  du  18  juillet  suivant.—  Comp. 
notre  Répertoire,  n.  18  et  s. 

10.  —  Aux  termes  de  ce  décret,  indépendamment  du  bureau 
de  la  comptabilité  des  Beaux-Arts,' qui  relève  delà  direction  de 
la  comptabilité  du  ministère  de  l'Instruction  publique,  des 
Beaux-Arts  et  des  Cultes,  les  bureaux  composant  le  sous-secré- 
tariat d'Etat  des  Beaux-Arts  sont  répat  lis  entre  les  deux  divi- 
sions ci-après  :  1°  la  division  des  services  d'architecture;  2°  la 
division  de  l'enseignement  et  des  travaux  d'art  (art.  1). 

11.  —  La  division  des  services  d'architecture  comprend 
quatre  bureaux,  savoir  :  1°  le  bureau  des  bâtiments  civils  et  des 
palais  nationaux;  2°  le  bureau  des  monuments  historiques; 
3°  le  bureau  des  comptes  et  du  contentieux;  4°  le  bureau  du 
contrôle  des  travaux  d'architecture  (art.  2). 

12.  —  La  division  de  renseignement  et  des  travaux  d'art 
comprend  trois  bureaux,  savoir  :  1°  le  bureau  des  travaux  d'art, 
des  musées  et  des  expositions;  2"  le  bureau  de  l'enseignement 
et  des  manufactures  nationales  ;  3°  le  bureau  des  théâtres,  des 
conservations  des  palais  nationaux  et  du  garde-meuble  (art.  3). 

13.  —  Voici  maintenant  les  différentes  attributions  de  chacun 
de  ces  bureaux  : 

Division  d'architecture.  —  1er  Bureau  :  Bâtiments  civils  et 
Palais  nationaux.  —  Commission  supérieure  des  bâtiments  civils 
et  palais  nationaux.  —  Conseil  général  des  bâtiments  civils.  — 
Inspection  générale  des  bâtiments  civils.  —  Personnel  des 
architectes,  inspecteurs,  sous-inspecteurs,  conducteurs  des  tra- 
vaux, jardiniers,  concierges  et  gardiens  de  parcs  et  d'édifices. 

—  Eludes  et  exécution  des  projets  relatifs  aux  constructions 
neuves.  —  Répartition  et  emploi  des  crédits  d'entretien  cl  de 
grosses  réparations.  —  Préparation  des  budgets,  projets  de  lois 
et  décrets.—  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  acqui- 
sitions et  aliénations.  —  Pourvois  devant  le  Conseil  d'Etat.  — 
Concessions  dans  le  grand  palais  des  Champs-Elysées.  —  Ser- 
vice des  eaux  de  Versailles,  Marly,  Meudon  et  Saint-Cloud.  — 
Personnel  :  Travaux  d'entretien  et  de  grosses  réparations.  — 
Concessions  d'eaux.  —  Jeux  des  grandes  eaux  des  parcs  de  Ver- 
sailles et  de  Saint-Cloud. 

14.  —  2e  Bureau  :  Monuments  historiques.  —  Rapports  avec  la 
Commission  des  monuments  historiques  pourl'examen  des  pro- 
positions de  classement,  la  désignation  des  édifices  à  restaurer  et 
l'étude  des  projets  de  travaux.  — Répartition  de  crédits.—  Enga- 
gemenf  dis  dépenses.  — Autorisation  d'entreprendre  les  travaux. 

—  Rapports  avec  les  différentes  administrations  pour  la  ciimt- 
valion  des  monuments  historiques  appartenant  à  l'Etat,  aux 
départements,  aux  communes  et  aux  établissements  publics.  — 
Aflaires  domaniales.  —  Acquisitions.  —  Expropriations,  etc.  — 
Pourvois  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Monuments  préhistoriques. 


—  Service  des  antiquités  et  objets  d'art.  —  Classement  et 
étude  des  questions  se  rattachant  à  ce  service.  —  Conservateurs 
départementaux.  —  Sites  pittoresques  et  monuments  naturels 
de  caractère  artistique.  —  Préparation  des  arrêtés  de  classe- 
ment. —  Inspection  générale  des  monuments  historiques.  — 
Inspection  des  antiquités  et  objets  d'art.  —  Personnel  des 
architectes  en  chef,  des  architectes  ordinaires  des  monuments 
historiques.  —  Personnel  des  gardiens  des  monuments  histo- 
riques. —  Missions  archéologiques.  —  Fouilles.  —  Archives, 
dessins,  gravures,  clichés  et  photographies.  —  Bibliothèques. 

—  Publications.  —  Expositions.  —  Préparation  des  budgets, 
projets  de  lois  et  décrets.  —  Musée  de  sculpture  comparée.  — 
Moulage. 

15.  —  3e  Bureau  :  Liquidation  des  dépenses  et  contentieux.  — 
Etablissement  et  approbation  des  cahiers  des  charges  des  mar- 
chés des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux,  du  service  des 
eaux  de  Versailles  et  de  Marly  et  des  monuments  historiques. 

—  Adjudications  et  soumissions.  —  Marchés  verbaux.  —  Cau- 
tionnements. —  Exécution  des  travaux.  —  Surveillance.  — 
Interprétation  des  contrats.  —  Application  des  règlements  rela- 
tifs aux  conditions  du  travail  et  aux  produits  employés.  — 
Accidents  du  travail.  —  Régularisation  des  pièces  comptables 
et  liquidation  des  dépenses. —  Tenue  des  écritures  sur  la  situa- 
tion des  crédits.  —  Comptes  particuliers  des  entrepreneurs  et 
établissements  des  comptes  définitifs.  —  Tenue  et  contrôle  des 
inventaires  des  agences.  —  Liquidation  des  traitements  des 
inspecteurs  généraux,  des  inspecteurs  et  sous-inspecleurs  et 
des  agents  du  personnel  secondaire,  et  des  salaires  du  per- 
sonnel auxiliaire  des  bâtiments  civils,  des  palais  nationaux,  du 
service  defc  eaux  de  Versailles  et  de  Marly  et  des  monuments 
historiques,  affaires  contentieuses.  —  Instances  judiciaires 
afférentes  à  l'application  et  à  l'interprétation  des  conditions 
des  marchés,  al  exécution  des  travaux, au  paiementdesdépenses 
et  aux  accidents  du  travail,  et  intéressant  les  services  des  bâti- 
ments civils,  des  palais  nationaux  et  des  monuments  histo- 
riques. 

Personnel  des  vérificateurs  du  service  des  bâtiments  civils  et 
des  palais  nationaux. 

16.  —  4e  Bureau  :  Contrôle  des  travaux.  —  Préparation  des 
marchés,  cahiers  des  charges,  etc.  —  Revision  des  mémoires 
et  des  pièces  de  dépenses,  relatives  aux  travaux.  —  Examen  des 
réclamations.  —  Inspection  des  chantiers  et  de  la  comptabilité 
des  travaux.  —  Service  des  bâtiments  civils  et  des  palais  natio- 
naux. —  Service  des  monuments  historiques.  —  Revision  des 
devis.  —  Inspection  des  travaux.  —  Contrôle  de  la  compta- 
bilité 

17.  —  Division  de  l'enseignement  et  des  travaux  d'art.  — 
1"  Bureau  :  Travaux  d'art.  Musées  et  expositions.  —  Prépara- 
tion des  affaires  soumises  à  la  commission  consultative  des 
travaux  d'art.  —  Décorations  des  édifices  publics.  —  Erection 
des  statues  et  subventions  pour  les  monuments  publics.  — . 
Commandes  et  acquisitions  d'oeuvres  d'art  :  peintures,  sculp- 
tures, gravure  en  médailles  et  en  pierres  fines,  gravure  en 
taille-douce  et  à  l'eau  forte,  lithographie,  etc.  —  Répartition 
de  ces  ouvrages.  —  Acquisitions  et  distribution  de  marbres 
statuaires.  —  Moulages.  —  Voyages  et  missions.  —  Conseil 
supérieurdes  Beaux-Arts.  —  Prix  national  et  bourses  de  voyages. 

—  Indemnités  annuelles,  secours  el  encouragements  à  des 
artistes  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  etc.,  et  à  leurs  familles. 

—  Expositions  d'oeuvres  d'art  à  Paris,  dans  les  départements  et 
'  à  l'étranger.  —    Conseil  des  musées  nationaux.    —   Louvre, 

Luxembourg,  Versailles,  Trianons,  Cluny  et  Saint-Germain.  — 
Musée  national  Gustave  Moreau.  —  Musées  d'Ennery. —  Musée 
Indo-Chinois.  —  Musées  départementaux  et  municipaux.  — 
Répartition  outre  ces  divers  musées  d'oeuvres  acquises  ou  com- 
mandées par  l'Etal.  —  Inspection  des  Beaux-Arts.  —  Inspection 
des  musées.  —  Commissariat  des  expositions;  dépôt  d'œuvres 
d'art  appartenant  à  l'Etat.  — Dépôt  des  gravures  commandées 
par  l'Etat. 

18.  —  2e  Bureau  :  Enseignement  et  manufactures  nationales. 

—  Académie  de  France  à  Rome.  —  Ecolo  nationale  des  Beaux- 
Ails  ;'i  Paris.  —  Ecole  nationale  des  arts  décoratifs  à  Paris.  — 
Ecoles  nationale  des  Beaux-Arts  de  Lyon,  de  Dijon,  de  Bourges 
et  d'Alger.  —  Ecoles  nationales  d'art  décoratif  d'Aubusson,  de 
Limoges  et  de  Nice.  —  Ecole  nationale  des  arts  industriels  de 
Roubaix.  —  Ecoles  municipales  des  Beaux-Arts  et  de  dessin  des 
départements.  —  Ecoles  régionales  d'architecture.  —  Inspection 
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de  l'enseignement  du  dessin.  —  Souscriptions  aux  ouvrages 
d'art.  —  Publication  de  l'inventaire  des  richesses  d'arl  de  la 
France.  —  Réunion  annuelle  des  sociétés  des  Beaux-Arts  des 
départements.  —  Manufactures  nationales  de  Sè\res,  des  Gobe- 
lins  et  de  Béarnais. 

19.  —  3a  Bureau  :  Théâtres.  —  Conservation  des  Palais  et  du 
mobilier  national.  Préparation  des  affaires  soumises  à  la 
commission  consultative  des  théâtres.  —  Théâtres  subvention- 
nés :  Opéra,  Opéra-Comique,  Comédie-Française,  Odéon.  - 
Théâtres  non  subventionnés  de  Paris  et  des  départements.  — 
Concerts  populaires.  -Conservatoire  national  de  musique  et 
de  déclamation.  —  Succursales  du  Conservatoire.  -  Ecoles 
nationales  de  musique.  —  Règlements  el  surveillance  de  cos 
établissements,  subventions.  —  Indemnités  aux  auteurs  et  aux 
artistes  dramatiques.  —  Encouragements  à  l'art  dramatique  el 
à  l'art  musical.  —  Administration  de  la  Caisse  dos  retraites  et 
liquidation  des  pensions  du  théâtre  national  de  l'itpéra.  — 
Caisse  de  pensions  viagères  et  de  secours  de  l'Opéra-Comique. 
—  Concours  Cressent.  —  Service  extérieur  des  théâtres.  — 
Inspection  de  l'enseignement  musical  dans  les  départements. 

Mobilier  national  —  Service  de  la  Présidence  de  la  Répu- 
blique.— Installations  pour  expositions,  l'êtes  et  cérémonies  offi- 
cielles. —  .Musée  du  Garde-Meuble.  —  Personnel.  —  Contrôle 
et  liquidation  des  dépenses.  —  Conservation  des  palais  natio- 
naux. —  Concessions  et  locations  dans  les  palais,  parcs  et  jar- 
dins. —  Préparation  dos  budgets,  projets  de  lois  et  décrets.  — 
Personnel. 

20.  —  Le  contrôle  des  travaux  ressortissant  du  ministère  de 
l'Instruction  publique  ou  du  ministère  des  Cultes  avait  été 
l'objet  d'un  certain  nombre  d'arrêtés  spéciaux  à  chaque  nature 
de  travail  :  nous   citerons  notamment    I  arrêté   ministériel  du 

29  mars  1899,  relatif  au  contrôle  des  travaux  des  bâtiments 
civils  et  palais  nationaux  ;  les  arrêtés  des  l"juill.  1901,  19  janv. 
1903  et  2;>  août  1906,  relatifs  au  contrôle  des  travaux  des 
monuments   historiques;   les   arrêtés    des    30    mars    1894   et 

30  avr.  1906,  relatifs  au  contrôle  des  travaux  des  édifices 
cultuels. 

21.  —  Tous  ces  contrôles  ont  été  unifiés  et  centralisés  par 
un  décret  du  2o  avr.  1907  dont  un  certain  nombre  de  disposi- 
tions se  sont  trouvées  abrogées  par  les  décrets  du  lr  avril 
1909  ci-dessous  analysés. 

22.  —  Aux  termes  de  ce  décrel  les  divers  personnels,  actuel- 
lement chargés  du  contrôle  des  travaux  des  bâtiments  civils, 
des  palais  nationaux,  des  monuments  historiques  et  des  édifices 
cultuels,  forment  désormais  un  service  unique  qui  prend  la 
dénomination  de  Contrôle  dos  travaux  d'architecture  de 
l'administration  dos  BeauxrArts      ait.  I  . 

23.  —  Ce  service  est  chargé  de  la  préparation  technique  des 
marchés  et  de  la  revision  des  comptes  de  travaux  mémoires 
el  pièces  de  dépenses  .  Il  procède  à  l'examen  des  devis  dont 
l'administration  juge  nécessaire  de  faire  revoir  les  évaluations. 
Il  concourt  à  I  élaboration  des  règlements  qui  concernent  la 
passation  des  marchés  et  le  mode  de  comptabilité  des  entre- 
prises. II  donne  son  avis  sur  les  litiges  relatifs  à  l'exécution  des 
travaux    art.  -  ■ 

24.  —  Le  personnel  attaché  au  contrôle  comprend  :  Un 
contrôleur  général,  deux  contrôleurs,  trois  reviseurs  et  cinq 
calculateurs.  Ces  agents  sonl  respectivement  assimilés  aux 
chefs  de  bureau,  sous-chefs,  rédacteurs  el  expéditionnaires  de 
l'administration  centrale.  Les  dispositions  qui  régissent  le 
personnel  de  celte  administration  leur  sont  applicables,  sous 
la  réserve  de  ce  qui  estdil  à  l'art,  i   art.  3  . 

'25.  —  Les  calculateurs  sonl  recrutés  au  concours,  d'après 
les  nomes  épreuves  que  les  vérificateurs  des  travaux  des  bâti- 
ments civils  ou  des  épreuves  é  [uivalenles.  Les  réviseurs  el  les 
contrôleurs  sont  choisis,  sur  la  proposition  du  chef  de  service, 
les  premiers  parmi  les  calculateurs,  les  seconds  parmi  les  révi- 
seur- qui  remplisseni  les  condition-  requises  pour  obtenir  cet 
avancement.  Le  contrôleur  général  est  choisi,  -■  m  i  parmi  les 
contrôleurs,  -oit  parmi  les  personnes  qui  possèdent  la  compé- 
tence technique  nécessaire  el  qui  ont  occupé,  pendant  dix  ans 
au  moins,  un  emploi  an  service  de  l'Etal    art.  i  . 

2i*>.  —  Indépendamment  du  p  rsonnel  permanenl  ci-dessus 
prévu,  il  peut  être  employé  au  travail  de  revision  des  comptes 
de  travaux,  suivant  les  besoins  du  service  el  dan-  la  limite  des 
crédits  spécialement  affectés  à  cette  dépense,  des  agents  tem- 
poraires non  eommissi '■-.   Ces  agents  sonl   rétribués  an 
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moyen  d'honoraires,  d'après  un  tarif  établi  par  arrête  minis- 
tériel dans  la  limite  d'un  maximum  de  2  fr.  50  i r  1.000  Francs 

du  montant  des  mémoires  après  revision,  rabais  el  liquidation 
(Ait.  5). 

Section  II 

Règles  relatives  au  recrutement,  a  l'avancement  el  à  la  discipline 
ainsi  qu'aux  cadres  et  aux  traitements  du  personnel  île  l'adminis- 
tration centrale. 

27.  —  Les  règles  relatives  au  recrutement,  à  l'avancemenl 
et  a  la  discipline  du  personnel  de  l'administration  centrale  des 
Beaux-Arts,  ainsi  qu'à  la  détermination  des  cadres  e|  des  traite 

ments  y  afférents,  qui  avaient  l'ait  l'objet  de  disposil s  éparses 

dans  les  diflérents  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  l'admi- 
nistration centrale  du  ministère  de  l'Instruction  publique  el  des 
Beaux-Arts,  et  notamment  dans  les  décrets  des  26  nov.  1897 
16  janv.  1905,  l"  mars  1906,  26  avr.  1907,  22  mars  et  31  aoûl 
1908,  ont  été  condensées  dans  deux  décrets  du  I"  avr.  1909  et 
dans  un  décret  du  26  avr.  1907  ci-dessus  reproduit  en  ce  qui 
concerne  le  contrôle  des  travaux. 

2S.  —  Le  titre  premier  du  premier  de  ces  décrets  est  relatif 
aux  conditions  de  recrutement  Aw  personnel. 
_  29.  —  Les  chefs  de  division  sonl  nommés  par  décrel  du  Pré- 
sident de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre.  Tous  les 
autres  fonctionnaires  el  agents  de  l'administration  centrale  SOnl 
nommés  par  arrêté  du  ministre  dans  les  conditions  déterminées 
ci-après  (art.  1). 

30.  —  Il  est  institué  un  conseil  composé  du  directeur  de  la 
comptabilité  du  ministère  de  l'Instruction  publique  el  des  Beaux 
Arts,  des  chefs  de  division  et  du  chef  de  cabinet  du  sous-secré- 
taire d'Etat  des  Beaux-Arts.  Le  conseil  esl  présidé  par  le  sous 
secrétaire  d'Etat,  el,  en  son  absence,  par  le  directeur  de  l.i 
comptabilité.  Le  conseil  délibère  sur  les  matières  qui  lui  sont 
déférées  par  ledit  règlement  et  sur  celles  qui  sont  ren- 
voyées à  son  examen  par  le  ministre.  Lorsqu'il  siège  comme 
conseil  de  discipline,  dans  les  cas  visés  au  titre  3,  il  comprend, 
outre  les  fonctionnaires  précités,  deux  fonctionnaires  ou 
employés  du  grade  du  fonctionnaire  ou  de  l'employé  traduit 
devant  lui.  Chacune  des  catégories  de  fonctionnaires' désigne  à 
cel  effet  deux  délégués.  Cette  désignation  a  lieu  au  scrutin  secret 
pour  chaque  année  avant  le  31  décembre  de  l'année  précédente 

art.2). 

31.  —  Nul  ne  peut  être  admis  dans  les  bureaux  de  l'adminis- 
tration centrale  des  Beaux-Arts  qu'à  titre  de  stagiaire  el  à  la 
suite  d'un  concours,  sous  réserve  dos  exceptions  résultant  des 
art.  6,  7  et  S  du  mémo  décret    art.  3). 

32. —  Les  dispositions  relatives  aux  concours  pour  les  emplois 
de  rédacteurs  et  d'expéditionnaires  au  ministère  de  ITnstruc 
lion  publique,  aux  conditions  à  remplir  et  au  nombre  de  places 
mises  au  concours  (art.  4,  du  décr.  du  31  août  1908),  sont  appli- 
cables au  remuement  des  rédacteurs  et  des  expéditionnaires  ,\\i 
sous-secrétariat  d'Etat  des  Beaux-Arts.  Les  concours  sont  com- 
mun-aux  deux  administra  lion-.  Toutefois, des  concours  spéciaux 
pour  les  emplois  de  réviseurs  etdecalculatenrs  sonl  ouverts  aux 
candidats  avant  obtenu  l'agrémenl  du  ministre  qui  justifienl 
des  seules  conditions  exigées  par  le  paragraphe  4  du  décret 
précité.  Le  nombre  des  places  esl  limité  à  celui  des  emplois  de 
reviseur  el  de  calculateur  disponibles  ou  dont  la  vacance  peul 
s'ouvrir  dans  le  délai  d'une  année   art.   i  j. 

33.  —  En  dehors  du  concours  peuvent  être  nommés  rédac- 
teur- ou  réviseurs,  sur  la  proposition  motivée  du  conseil  ei 
sans  que  le  nombre  de  :es  nominations  puisse  être  supérieui 

au  quart  des  emplois  auxquels  il  doit,  être  pourvu,  de-  expédition 

naices  ou  des  calculateurs  comptant  au  moins  cinq  ans  de  sei 
vices   dans   l'administration  centrale,  y  compris  l'année   de 
stage  (art.  :>  . 

34.  —  :  es  rédacteurs,  reviseurs,  expéditionnaires  el  calcula- 
teurs nommés  après  concours  ue  sonl  définitivement  titularisés 

dan-  leur  emploi  qu'après  un  stage  d'un  an.  Dans  le  dernier is 

du  stage,  le  chef  de  service  compétent  adresse  au  mini -ire  | • 

être  communiqué  au  conseil  un  rapport  sur  les  aptitudes  des sta 

giain  •  placés  sous  ses  ordres.  Iprèsavisdu  conseil,  le istre 

prononce  l'admissi Ii  linitive  des  stagiaires  :  ceux-ci  reçoivenl 

alors,  a  dater  du  joui-  où  commence  la  deuxième  fe  l'en 

trée  en  fonctions,  le  traitement  de  la  dernière  classe  des  titu- 
laires de  leur  emploi,  el  le  temps  qu'ils  onl  passé  commi 
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gïaires  leur  est  compté  pour  l'avancement,  comme  ancienneté 
dans  ladite  classe.  Dans  le  cas  contraire,  ils  cessent  immédia- 
tement leur  service,  à  moins  que  le  ministre,  après  avis  du 
conseil,  n'autorise  une  prolongation  de  stage  pendant  une  durée 
maximum  d'un  an;  niais  le  temps  passé  comme  stagiaire  en  sus 
de  l'année  régulière  u'eiilre  pas  dans  le  calcul  de  l'ancienneté 
des  services  valables  pour  l'avancement.  Les  sous-officiers  admis 
eu  exécution  de  la  loi  du  21  mars  19011  ne  sont  pas  assujettis 
au  stage.  Les  candidats  admis  aux  concours  comme  expédition- 
naires, comme  rédacteurs,  comme  réviseurs  ou  comme  calcula- 
teurs, qui  ont  déjà  exercé,  pendant  plus  d'un  an,  des  fonctions 
publiques  donnant  droit  à  pension,  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin 
1853,  avant  d'entrer  à  l'administration  centrale,  débutent, 
comme  expéditionnaires  on  calculateurs  de  7'  classe,  ou  comme 
rédacteurs  ou  reviseurs  de  6e  classe.  Toutefois,  après  la  première 
année  de  service,  ils  sont,  comme  les  stagiaires,  l'objet  d'un 
rapport  d'appréciation  à  la  suite  duquel  le  ministre  peut  pro- 
noncer leur  radiation  des  cadres    ail.  ii). 

35.  —  Peuventêtre  autorisées  des  permutationsentre  les  fonc- 
tionnaires, employés  et  agents  de  l'administration  centrale  et 
ceux  de  toutes  autres  administrations  publiques  de  1  Etal  ayant 
un  emploi  et  un  traitement  équivalents.  Les  permutants,  à 
l'époque  de  la  permutation,  doivent  satisfaire  aux  conditions 
suivantes:  1°  être  depuis  cinq  années  consécutives  dans  l'admi- 
nistration qu'ils  désirent  quitter;  2°  être  titulaires  de  leur 
emploi  depuisunan  au  moins.  Le  fonctionnaire  permutant  est 
rangé  dans  l'emploi  el  la  classe  du  fonctionnaire  qu'il  remplace. 
Son  ancienneté  dans  cette  classe  court  du  jour  de  l'entrée  dans 
ses  nouvelles  fonctions  (art.  7). 

36.  —  Les  deux  derniers  paragraphes  du  précédent  article  ne 
sont  pas  applicables  aux  permutations  entre  le  personnel  de  l'ad- 
ministration centrale  de  l'Instruction  publique  et  le  personnel 
de  l'administration  centrale  des  Beaux-Arts.  Le  fonctionnaire 
permutant  est  rangé  dans  l'emploi  de  la  classe  du  fonctionnaire 
qu'il  remplace  en  conservant  son  ancienneté  de  classe  [art.  8). 

37.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration 
centrale  peuvent  être  détachés,  soit  au  cabinet  du  ministre, 
suit  au  cabinet  du  sous-secrétaire  d'Etat  des  Beaux-Arts,_soit 
dans  un  autre  ministère  ou  dans'toutes  autres  administrations 
publiques.  Les  fonctionnaires  et  employés  ne  peuvent  être  déta- 
ches qu'en  vertu  d'une  autorisation  ministérielle  renouvelée, 
chaque  année  el  au  plus  pendant  cinq  années  consécutives. 
Pendant  la  période  où  ils  sont  détachés,  ils  conservent  leur 
droit  à  l'avancement  (art.  9). 

38.  -  -  Les  fonctionnaires  et  employés  du  sous-secrétariat 
d'Etat  des  Beaux-Arts  peuvent  être  mis  en  disponibilité  sur  leur 
demande;  ils  ne  reçoivent,  dans  cette  position,  aucun  traitement 
etperdenl  leurs  droits  à  l'anvancement  pendant  tout  le  temps  de 
leur  disponibilité;  ils  sont  réintégrés  dans  la  dernière  classe  de 
l'emploi  qu'ils  occupaient  au  moment  de  leur  mise  en  disponibi- 
lité :  une  place  sur  trois  nominations  leur  est  réservé,1  (art.  10). 

39.  —  Le  titre  deuxième  contient  les  règles  relatives  aux 
conditions  d'avancement. 

40.  —  L'avancementa  lieu  d'une  classe  à  la  classe  immédiate 
iiiiiii  supérieure.  Nid  ne  peut,  être  promu  à  une  classe  supérieure, 
s'il  n'a  au  moins  deux  années  de  services  dans  la  classe  qu'il 
occupe,  (ri  avancement  de  classe  a  lieu  à  raison  d'un  loin- à 
l'ancienneté  el  d'un  tour  au  choix.  Toutefois,  les  promotions  à 
une  classe  exceptionnelle  sont  attribuées  exclusivement  au 
choix.  Le  choix  ne  porte  que  sur  les  candidats  inscrits  à  un 
tableau. d'avancemenl  valable  pour  l'année;  ce  tableau,  établi 
par  le  conseil,  est  arrêté  dans  le  courant  du  mois  de  décembre 
par  le  ministre  el  publie  au  Journal  officiel  avanl  la  lin  dudil 
mois  (art.  1 1). 

41. —  Les  sous-chefs  de  bureau  el  les  contrôleurs  sonl  choisis 
respectivement  parmi  les  rédacteurs  el  les  réviseur-  comptant 
au  moins  cinq  ans  de  services  dans  ces  emplois  au  soiis-secré- 
tarial  d'Etal  des  Beaux-Arts.  Les  chefs  de  bureau  sont  choisis 
parmi  les  sous-chefs  rangés  au  moins  dans  la  >,e  classe  et  ayant 
phi-  de  quatre  ans  de  services  dans  cet  emploi.  Les  uns  et  les 
autres  doivent  être  portés  sur  une  liste  d'aptitude  dressée  el 
publiée  dans  les  conditions  indiquées  à  l'an.  II.  Le  rang 
d'inscription  sur  celle  liste  n'implique  aucun  droit  de  priorité. 
Le  contrôleur  général  est  choisi  de  préférence  parmi  les  con- 
trôleurs, ou  a  défaut,  parmi  les  personnes  présentant  par  leurs 
services  antérieurs  toutes  le-  garanties  désirables  de  compé- 
tence technique  ail.  12). 


42. —  Les  promotions  de  classe  sont  attribuées,  de  droit, 
dans  l'ordre  des  tableaux.  Nul  ne  peut  être,  son  tour  venu, 
privé  d'une  promotion  que  par  mesure  disciplinaire  et  dans  les 
formes  et  conditions  prévues  au  titre  3.  Les  promotions  de. 
classes  sont  attribuées  au  1"  janvier  el  au  1er  juillet  de  chaque 
année;  les  promotions  d'emplois,  au  fur  et  à  mesure  que  les 
vacances  se  produisent  (art.  1.1). 

43.  —  Toute  nomination  ou  promotion  de  fonctionnaire, 
employé  et  agent  de  l'administration  centrale  est  publiée  au 
.intimai  officiel  dans  le  délai  d'un  mois  (art.  14). 

44. —  Le  titre  troisième  du  même  décret  traite  de  la  discipline. 

45.  —  Les  mesures  disciplinaires  applicables  aux  fonction- 
naires, employés  et  agents  de  l'administration  centrale  sonl  les 
suivantes  :  1"  la  réprimande;  2°  le  blâme  avec  inscription  au 
dossier  pouvant  entraîner  l'inaptitude  à  l'avancement  pendant 
une  année,  ou  la  radiation  d'office  au  tableau  d'avancement; 
3"  la  rétrogradation  d'une  ou  plusieurs  classes  ou  la  rétrogra- 
dation à  la  lreclasse  de  l'emploi  immédiatement  inférieur; 4"  la 
révocation.  La  réprimande  est  prononcée  par  le  ministre  sur  la 
proposition  du  chef  de  service  compétent;  les  autres  peines 
sont  prononcées  par  le  ministre  après  avis  du  conseil.  Les 
arrêtés  de  révocation  sont  motivés  et  visent  l'avis  du  conseil 
(art.  1S). 

46.  —  Le  ministre,  sur  le  rapport  du  chef  de  service  sous 
les  ordres  duquel  le  fonctionnaire  ou  employé  est  placé,  décide 
l'envoi  du  fonctionnaire  ou  employé  devant  le  conseil  et  désigne 
parmi  les  membres  de  ce  conseil  un  rapporteur.  Celui-ci  donne 
à  l'intéressé  communication  du  dossier  de  l'affaire,  entend  ses 
explications  et  reçoit  de  lui  les  pièces  qu'il  peut  avoir  à  pré- 
senter pour  sa  défense;  le  fonctionnaire"  ou  employé  désigne 
les  personnes  qu'il  demande  à  faire  entendre  sur  les  faits  qui 
lui  sont  imputés.  Lorsque  le  rapporteur  a  terminé  son  enquête, 
il  en  consigne  les  résultats  dans  un  rapport  qu'il  adresse  au 
président.  Le  conseil  auquel  sonl  adjoints  les  deux  délégués 
élus,  conformément  à  l'art.  2  ci-dessus,  doit  compter  quatre 
membres  présents  au  minimum.  Le  conseil  entend  successive- 
ment la  lecture  du  rapport,  les  personnes  appelées  soit  d'office 
par  le  président,  soit  sur  la  demande  de  l'intéressé  ainsi  que 
l'intéressé  lui-même.  Le  conseil  délibère  et  vote  au  scrutin 
secret.  En  cas  de  partage,  l'avis  le  plus  favorable  à  l'intéressé 
est  adopté.  Le  procès- verbal  de  la  séance  dans  laquelle  le  fonc- 
tionnaire ou  l'employé  a  comparu,  sa  défense  écrite,  s'il  en  l'ait 
une,  ainsi  que  toutes  les  pièces  de  la  procédure,  accompagnent 
le  rapport  soumis  parie  conseil  au  ministre  qui  statue.  Si  l'in- 
téressé ne  se  présente  pas  aux  diverses  convocations  et  ne  fait 
valoir'  aucune  excuse  légitime,  il  est  passé  outre   art.  16). 

47.  —  Le  fonctionnaire  ou  employé  pouvant  encourir  une 
peine  disciplinaire  ou  subir  un  relard  d'avancement  reçoit  de 
l'administration  avis  qu'il  peut  prendre,  dans  le  délai  qui  lui 
sera  imparti,  communication  personnelle  et  confidentielle  de 
son  dossier,  conformément  à  l'art.  <>;i  de  la  loi  susvisée  du 
22  avr.  I90S    art.  17). 

48.  —  Aux  termes  du  décret  du  1er  avr.  1909  modifie  confor- 
mément à  la  loi  du  bugdet  du  27  févr.  1912  par  un  décret 
du  mois  d'août  lui  2,  les  cadres  du  personnel  de  l'administration 
centrale  du  ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  (sous-secrétariat  d'Etat  des  Beaux-Arts),  y  compris  le 
2°  bureau  de  la  direction  de  lu  comptabilité  du  ministère  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  (comptabilité  des  Beaux- 
Arts),  sont  fixés  ainsi  qu'il  suil  :  2  emploi-  de  chef  de  division, 
dont  l'un  esi  confié  à  un  chef  île  bureau  qui  conserve  la  direc- 
tion de  son  service:  6  emplois  de  chef  de  bureau  et  1  emploi 
de  contrôleur  général  des  services  d'architecture  ayant  rang 
de  chef  de  bureau:  H  emplois  de  sous-chef  de  bureau  et 
3  emplois  de  contrôleur  ayant  rang  de  sous-chef  de  bureau; 
30  emplois  de  rédacteur  et  S  emplois  de  reviseur  assimilés  à 
l'emploi  de  rédacteur;  27  emplois  d'expéditionnaire  el  7 emplois 
île  calculateur  assimilés  à  l'emploi  d'expéditionnaire  ;  21  emplois 


I 


courrier 
boulines 


1  brigadier 
de    service; 


d'agent  du  service  intérieur,  savoir 
I  huissier;  11  gardien-  de  bureau; 
t  lingère  (art  f  ■ 

49.  —  Les  traitements  el  les  classes  du  personnel  son.  tixés 
ainsi  qu'il  suit  ; 

Chefs  de  division,  de 12.000  à   14.000  fr. 

Chefs  de  bureau  el  contrôleur  général  des  services  d'archî- 


tectun 


Classe  exceptionnelle (I  au  maximum 


1  2.000  fr. 
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("classe 10.000  fr. 

2'  classe 9.000  — 

3«  classe s  000 

*•  classe 7.000  — 

Sous-chefs  de  bureau  et  contrôleur  : 

Classe  exceptionnelle  1  ad  maximum).      7  000  fr. 

lMclasse 6.000 

2'  classe 5.500 

3*  classe 5.000 

Rédacteurs  et  re\  iseura  : 

('.lasse  exceptionnelle,  (3  au  maximum).      5.000  fr. 

["classe ! i  500 

2»  classe 4.100  — 

.!•'  classe 3.700  — 

V  classe :{ . 300  — 

5'  classe 2 .  900  — 

r.  classe 2.r.oo  - 

Expéditionnaires  et  calculateurs  : 

filasse  exceptionnelle  (2  au  maximum  .      4.500  fr. 

["classe 4.000  — 

2    (lasse 3.1,00  — 

3"  classe :}.200  — 

4e  classe 2. '.uni 

5"  classe 2 .  600  — 

6"  classe 2.300 

7"  classe 2 .  000  — 

Agents  du  service  intérieur  : 

Courrier i  .800  à  2.800  fr. 

(par  avancements  successifs  de  200  fr.) 

Brigadier i  800  à  2.800  — 

(par  avancements  successifs  de  200  fr.) 

Huissier 1.800  à  2.400— 

(par  avancements  successifs  de  100  fr.) 

Gardiens  de  bureau 1.600  à  2.400  — 

par  avancements  successifs  de  100  fr.) 

Hommes  de  service 1.600  à  2.200  — 

par  avancements  successifs  de  100  fr.) 

Lingère i.000  à   1.400— 

par  avancements  successifs  de  100  fr.)  art.  2  . 
50.  —  Indépendamment  des  cadres  fixés  à  l'art.  1,  il  peut 
être  employé  dans  1rs  liureaux  de  l'administration  centrale, 
suivant  les  besoins  du  service,  et  dans  les  limites  du  crédit 
affecte  a  celle  dépense,  des  agents  auxiliaires  non  commis- 
sionnés.  Les  allocations  de  ces  agents  ne  sont  pas  soumises  à 
retenue  et  ne  confèrent  pas  de  droit  à  la  retraite  (art.  :t  . 

51. —  Les  expéditionnaires  de,  la  classe  exceptionnelle,  de  la 
l'e  et  de  la  2"  classe  prennent  le  titre  de  commis  principal  art.  I  . 
52.  —  Pendant  la  durée  du  stage  prévu  par  l'art.  6  du 
décret  du  1er  avr.  I'.t09,  il  est  accordé  une  allocation  annuelle 
non  soumise  a  retenue,  fixée  à  1.800  francs  pour  les  rédac- 
teurs et  pour  les  reviseurs  stagiaire-,  et  à  1.500  francs  poul- 
ies expéditionnaires  et  pour  les  calculateurs  stagiaires    ait.  5  . 


CHAPITRE  III 

SERVICES    EXTÉRIEURS    DES    BEA.CX-ARTS. 

Section  I 

Conseil,  comités  et  commissions. 

53.  —  Les  comités  et  commissions  comprennent  :  Le  conseil 
supérieur  des  Beaux-Arts.  -  Le  conseil  supérieur  de  l'Enseigne- 
ment do-  beaux  arts.  — Le  conseil  des  musées  nationaux  —  rue 
tous-commission  des  travaux  d'arL  —  l  ne  commission  dessous 
criptions  aux  ouvrages  d'art.  — Une  commission  consultative 
spéciale  d'acquisitions  aux  expositions  organisées  par  la  Société 
desartisie-  français  et  par  la  Société  nationale  des  Beaux  Arls.  — 
In  comité  des  sociétés  des  Beaux-Arts  des  départements.  i  ne 
commission  supérieure  des  bâtiments  civils  el  des  Palais  natio- 
naux.  —  Une  eommissi ihargée  d'examiner  les  demandes 

9e  concessions  dans  le  grand  Palais  des  Champs-Elysées.  —  Une 
commission  chargée  d  étudier  les  questions  relatives  à  la  défense 
contre  l'incendie  des  bâtiments  <■  i \ ils  ei  desPalais  nationaux. 

—  Le  conseil  L'énéral  des  ballinenls  civils.         Le  i  Omité  consul 

tatif  des  bâtiments  civils  et  des  Palais  nationaux.        La  com- 


mission des  monuments  historiques.        Le  comité  consultais 

des  inspecteurs  généraux  îles  m mis  historiques.  —   La 

commission  consultative  des  théâtres.       i  ne  c mission  de  la 

caissedes  retraites  el  de  la  caisse  des  pensions  viagères  el  de 
secours  de  l'Opéra.  —  l  ne  commission  de  gestion  de  la  caisse 
de  pensions  viagères  el  de  secoursdu  théâtre  national  del't  ipéra 
Comique.  Nous  dirons  quelques  mois  du  conseil  supérieur  des 
Beaux-Arts  et  du  conseil  supérieur  de  l'enseignemenl  des  beaux 
arts. 

§  l.  Conseil  supérieur  des  Beaux-Arts. 

54.  —  Par  décret  en  date  du  11  mai  1909,  te  i ibre  total 

des- membres  du  conseil  supérieur  des  Beaux-Arts  a  été  porté 
de  quatre-vingt-huit  à  quatre-vingt-onze.  Le  nombre  des  mon 
bres  nommés  annuellement  par  le  ministre  a  été  porte  de 
soixante-cinq  à  soixante-huit  et  cette  fraction  du  conseil  a  été 
modiliée  partiellement  dans  sa  composition  ainsi  qu'il  suit  : 
su  députés  au  lieu  de  cinq,  dix-huil  personnes  distinguées  par 
les  connaissances  qu'elles  ont  des  arls,  au  lieu  de  se 

S  2.  Conseil  supérieui  de  l'enseignement  des  Beaux-Arts. 

>  55-  —  Le  conseil  supérieur  de  l'enseignement  de  l'école  des 
Beaux-Arts  a  fait  place  à  un  conseil  supérieur  de  l'enseignemenl 

des  Beaux-Ails. 

56.  —  Ce  conseil  a  été  organisé réorganisé  successivement 

par  un  décret  du  23  janv.  1903,  puis  par  un  second  décret  du 
2janv.  (J.  off.,  0  janv.  1906). 

57.  —  Aux  termes  de  ce  dernier  décret  le  conseil  supérieur 
de  l'enseignement  des  beaux-arts  sera  à  l'avenir  ainsi  composé  : 
du  ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  el  des 
(ailles;  du  sous-secrétaire  d'Etat  des  Beau*  Arts;  , lu  directeur 
de  l'école  nationale  des  Beaux-Arts;  du  secrétaire  perpétuel 
de  l'académie  des  Beaux-Arts;du  vice-recteur  de  l'académie  de 
Paris;  du  chef  du  bureau  de  l'enseignement  et  des  manufactures 
nationales  au  sous-secrélairat  d'Etat  des  Beaux-Arts;  de  trois 
peintres,  de  trois  sculpteurs,  de  deux  architectes,  d'un  graveur 
et  de  deux  aulres  personnes,  ces  onze  membres  étant  choisis 
en  dehors  du  personnel  enseignanl  de  l'école  el  nommés  par 
le  ministre;  de  dix  professeurs  de  l'école  nationale  des  Beaux- 
Arts  dont  neuf  présentés  par  l'assemblée  des  professeurs  de 
cet  établissement  et  nommés  par  le  ministre,  savoir  :  trois 
chefs  d'atehers  de  peinture,  de  sculpture  el  d'architecture 
(section  des  jeunes  gensi.  un  chef  d'atelier  de  la  section  des 
jeunes  filles,  un  professeur'  de  sciences,  un  professeur  d'his- 
toire, un  professeur  de  dessin  et  un  professeur  de  lelage 

de  l'école  du  soir,  un  professeur  de  l'enseignemenl  simultané 
des  trois  arts  et  le  professeur  de  théorie  de  l'architecture; 
de  trois  professeurs,  chefs  d'ateliers  libres  de  peinture,  de 
sculpture  et  d'architecture;  de  trois  délé-ués  des  écoles  régio- 
nales d'architecture  nommés  par  le  ministre,  sur  la  présen- 
tation desdirecteursetdes  professeurs  desdites  écoles  el  choisis 
parmi  eux  (Ghr.). 

58.  —  Ces  délégués  sont  a mes  i r  un  an  ;  leurs  pouvoirs 

peuvent  être  renouvelés  Même  article). 

59.  —  Le  conseil  est  présidé  par  le  ministre,  par  le  sous 
secrétaire  d'Etat  des  Beaux-Arts,  par  le  directeur  de  l'école 
nationale  des  Beaux-Arts  ou,  en  leur  absence,  par  le  doyen 
d'âge  des  membres  étrangers  à  l'école   art.  2  - 

GO.  —  Le  chef  du  bureau  de  l'enseignemenl  et  des  manu- 
factures nationales  au  sous-secrétarial  d'Etal  des  Beaux-Arts 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire  (Même  article). 

<>1 .  Le  secrétaire  el  l'inspecteur  de  l'école  sont  secrétaires 
adjoints  au  conseil  avec  voix  consultative  Mé article). 

02.  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  président. 
Les  réunions  oui  heu  aussi  souvent  qu'il  esl  nécessaire  el  une 
fois  an  moins  tous  le-  deux  mois,  pendant  la  durée  de  l'année 
scolaire,  l'our  délibérer,  la  présence  de  la  moitié  des  membres 
du  conseil  esl  nécessaire   ai  i   3  . 

o:{.  Le  conseil  donne  son  avis  sur  les  questions  émanant 
des  assemblées  des  professeurs  qui  bu  sont  soumises  el  sur 
toutes  celles  dont  il  esl  saisi  par  l'administration  di  l'école 
nationale  des  Beaux-Arts,  par  les  directeurs  des  écoles  régio 
nales  d'architecture  el  par  le  ministre,  il  examine  les  pro- 
-I  immi  -  d  enseignement,  qui  sont  ensuite  pi  ■  i  appro 

ballon  du  minisire   art.  5). 

04.  —  Tout  professeur  peul  être  appelé  devanl  le  conseil 
sup'  rieur  pour  la  discussion  d'un  poinl  intéressant  l'objel  d< 
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son  enseignement;  il  siège  avec  voix  consultative.  A  la  fin  de 
l'année  scolaire,  le  conseil  arrête  la  liste  des  jurys  chargés  do 
statuer  sur  les  épreuves  et  les  concours  de  l'école  nationale  des 
Beaux  Arts  el  des  écoles  régionales  d'archilecture;Même article). 

65.  —  Lorsqu'un  emploi  de  professeur  à  l'école  nationale  des 
Beaux-Arts  ou  à  une  des  écoles  régionales  d'architecture  devient 
vacant,  le  conseil  présente  au  minisire  une  liste  de  candidats 
comprenant  deux  noms  au  moins  et  trois  au  plus  (art.  5). 

66.  -  Chaque  année,  à  la  reprise  des  études,  le  conseil 
entend  un  rapport  du  directeur  de  l'école  nationale  des  Beaux- 
Arts  et  des  directeurs  des  écoles  régionales  d'architecture  sut- 
la  situation  de  ces  établissements.  Le  conseil  délibère  sur  tout 
C2  qui  intéresse  les  élèves.  Il  connaît  des  questions  de  discipline 
pouvant  entraîner  l'interdiction  temporaire  d'étudier,  avec  ou 
sans  affichage,  et  l'exclusion  définitive  (art.  6  . 

Section  II 

Inspections 

67.  —  Les  services  de  l'inspection  comprennent  deux  inspec- 
teurs généraux  des  beaux-arts,  un  inspecteur  général  de  rensei- 
gnement du  dessin,  un  inspecteur  général  des  musées  des 
déparlements,  neuf  inspecteurs  des  musées  des  départements 
répartis  dans  autant  de  circonscriptions  avec  un  certain  nombre 
d'inspecteurs  adjoints  et  auxiliaires,  deux  inspecteurs  des  théâtres, 
un  inspecteur  général  du  service  extérieur  des  théâtres,  un 
inspecteur  général,  quatre  inspecteurs  et  un  inspecteur  auxi- 
liaire des  succursales  du  Conservatoire,  des  Ecoles  nationales 
de  musique.  L'inspection  générale  des  monuments  historiques 
comporte  six  inspecteurs  généraux  et  trois  inspecteurs  en  chef 
adjoints  à  l'inspection  générale  et  un  service  des  antiquités  el 
objets  d'art  avec  un  inspecteur  général  des  monuments  histo- 
riques chargé  de  la  direction  du  service,  un  inspecteur  général, 
deux  inspecteurs  généraux  adjoints,  et  six  inspecteurs.  L'inspec- 
tion du  garde-meuble  et  des  Palais  nationaux  ci  importe  deux 
inspecteurs. 

68.  —  Les  Chambres  ont  décidé  par  prétention  dans  la  loi 
du  22  avr.  190;>  la  suppression  de  l'inspection  des  théâtres. 


CHAPITRE  IV 

ÉTABLISSEMENTS   D'ENSEIGNEMENT    DES    BEATJX-ARTS. 

Section  I 

Ecole  nationale  «les  Beaux-Arts. 

69.  —  Depuis  1897,  les  femmes  sont  admises  à  concourir  pour 
entrer  â  l'école  nationale  des  Beaux-Arts. 

70.  —  Le  personnel  administratif  de  l'école  nationale  <\e» 
Beaux-Arts  a  été  réorganisé  par  une  série  de  décrets  au  nombre 
desquels  nous  citerons  les  décrets  des  2  et  27  janv.  1906, 
6  janv.  19ii7.  9  juin  et  22  déc.  1910.  Aux  termes  de  ce  dernier 
décret  ce  personnel  se  compose  de  cinq  surveillants  avec  trai- 
tement d>  2.300 à  2.800  francs,  un  brigadier  au  traitement  de 
2.300  à  2.H0O  francs,  quatre  sous-brigadiers  dont  le  traitement 
varie  de  2.loo  à  2.600  francs,  et  quarante  gardiens  rétribués  à 
raison  de  1.600  à  2.400  francs. 

Section  II 
Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation. 

71.  —  Le  Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclama- 
tion avait  été  réorganisé  postérieurement  â  l'année  1878  par 
différents  décrets  et  arrêtés. 

72.  —  Nous  citerons  notamment  un  décret  du  l'i  mai  1890  en 
2a  articles  qui  a  servi  de  hase  aux  textes  postérieurs. 

73.  —  ...  Un  décret  du  7  oct.  1905  qui  a  supprimé  une  des  trois 
classes  de  composition  musicale  au  Conservatoire  national  de 
musique  el  de  déclamation  et  créé  deux  classes  de  contre-point 
el  de  fugue. 

74.  —  Aujourd'hui  la  matière  est  régie  parmi  décret  du  8  oct. 
1905  suivi  d'un  règlement  organique  (J.  off'.,  10  oct.  1900)  qui  a 
abro'.'é  II--  décrets  et  arrêtés  précédents  et  dont  certains  de  ses 


articles  ont  été  eux-mêmes  modifiés  par  des  décrets  postérieurs 
tels  que  les  décrets  des  26  nov.  1906,  7  mai  1909,  16  oct.  1909, 
17  févr.  1912,  12  mars  1912.  Le  décret  du  8  oct.  190'.'.,  dans 
son  ensemble  et  d'une  manière  générale,  a  eu  pour  objet  de 
grouper  et  de  coordonner  dans  un  texte  unique  tous  les  règle- 
ments particuliers  qui  régissaient  alors  le  Conser\atoire  el  se 
trouvaient,  jusque-là,  épars  dans  de  nombreux  documents. 
La  diversité  des  décisions  et  la  multiplicité  des  textes  pouvaient 
être,  dans  bien  des  cas,  une  cause  d'erreurs  ou  tout  au  moins 
d'incertitude.  Il  a  paru  convenable  de  la  faire  cesser  par  la 
codification  méthodique  et  la  refonte  générale  de  la  réglemen- 
tation en  vigueur. 

75.  —  II  contient  en  outre  des  parties  nouvelles  visant  prin- 
cipalement les  points  suivants  :  1°  La  nomination,  les  traite- 
mentset  l'avancement  du  personnel  administratif  etenseignant, 
réparti  désormais  en  cinq  catégories  distinctes  suivant  la 
nature  des  fonctions  et  le  chiffre  des  émoluments  qui  y  sont 
afférents.  Il  précise  la  situation  de  chacun  d'eux  et  indique 
nettement  les  règles  de  l'avancement;  2°  Les  peines  discipli- 
naires applicables  au  personnel  administratif  et  enseignant.  Le 
régime  institué  par  le  décret  prévoit  la  création  d'un  conseil 
de  discipline  pour  le  personnel  de  la  première  catégorie  et  l'ex- 
tension en  matière  disciplinaire  des  attributions  du  conseil 
supérieur  d'enseignement  du  Conservatoire  (section  des  études 
musicales  et  section  des  études  dramatiques;,  jusqu'ici  limitées 
à  l'examen  des  seules  questions  administratives  ou  pédagogiques 
qui  intéressaient  l'établissement.  Désormais,  en  cas  de  révoca- 
tion d'un  membre  du  corps  enseignant,  la  section  compétente 
du  conseil  supérieur  sera  appelée  â  émettre  un  avis  ;  elle  exami- 
nera le  dossier  de  la  plainte  et  entendra  celui  qui  en  fait  l'objet 
dans  ses  moyens  de  défense.  Ce  sont  là  des  mesures  équitables 
prises  autant  dans  l'intérêt  du  personnel  que  pour  dégager  l'ad- 
ministration d'une  responsabilité  souvent  fort  lourde;  3°  Le  con- 
seil supérieur  d  enseignement.  L'augmentation  du  nombre  des 
membres  du  conseil  supérieur  d'enseignement  permettra  de 
n'écarter  aucune  compétence  et  donnera  à  l'administration  des 
Beaux-Arts  des  moyens  d'information  et  des  indications  propres 
à  favoriser  le  développement  des  études  lyriques  et  dramatiques; 
4°  Enfin  les  jurys  d'admission.  Dans  ces  jurys  sont  appelés 
des  membres  étrangers  au  Conservatoire  et  des  professeurs 
appartenant  à  d'autres  enseignements  à  l'exception  de  la  spé- 
cialité pour  assurer  aux  jugements  rendus  plus  d'impartialité 
et  de  largeur  de  vues. 

76.  —  Voici  maintenant  les  dispositions  de  ce  décret.  Le 
Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation  est 
consacré  à  l'enseignement  gratuit  de  la  musique  vocale  et  ins- 
trumentale et  de  la  déclamation  dramatique  et  lyrique  (art.  11. 

77.  —  Cet  enseignement  se  divise  en  neuf  sections  :  1°  sol- 
fège et  théorie  musicale;  2°  harmonie,  orgue,  contre-point  et 
fugue,  composition;  3°  chant,  déclamation  lyrique;  4"  piano, 
harpe;  5°  instruments  à  archets;  6°  instruments  à  vent; 
7°  classes  d'ensemble;  8»  lecture  à  haute  voix,  diction  et  décla- 
mation dramatique;  9°  histoire  générale  de  la  musique;  his- 
toire et  littérature  dramatique  (art.  2). 

78.  -  II  y  a  au  Conservatoire  :  ln  une  bibliothèque  composée 
d'u'iivres  musicales  et  dramatiques  et  de  publications  relatives 
à  la  musique  et  à  l'art  théâtral;  2°  un  musée  d'instruments  de 
musique  anciens  et  modernes  et  d'objets  ayant  un  intérêt  direct 
pour  l'enseignement  de  la  musique  ou  la  facture  instrumentale 

art.  3). 

79.  —  Le  Conservatoire  est  placé  sous  l'autorité  d'un  direc- 
teur' qui  règle  tous  les  travaux  et  préside  tous  les  comités  dans 
lesquels  sa  voix  est  prépondérante  (art.  4). 

80.  —  Le  personnel  du  Conservatoire  national  de  musique 
et  de  déclamation  est  réparti  en  cinq  catégories  :  1°  personnel 
administratif  et  gens  de  service;  2"  professeurs  titulaires  au 
traitement  de  3  000  francs;  3°  professeurs  titulaires  aux  trai- 
tements de  1.500  à  2.400  francs;  i"  professeurs  agrégés  (déno- 
mination qui  doit  disparaître  par  extinction;,  chargés  de  cours 
et  accompagnateurs  titulaires  aux  traitements  de  600  à  1.200 
francs;  5°  chargés  de  cours  et  accompagnateurs  stagiaires 

ail.  5  . 

81.  —  «  Le  personnel  de  la  première  catégorie  comprend  : 
d'après  l'art.  6  modifié  par  un  décret  du  12  mai-  1912,  t  direc- 
teur l  secrétaire  général  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la 
discipline  intérieure,  le  matériel  el  la  comptabilité,  1  sous- 
chef  du  secrétariat,    2    commis,   dont    un    pouvant   devenir 
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commis  principal  et  même,  au  choix,  obtenir  le  titre  île  rédac- 
teur, sans  qu'il  en  résulte  une  modification  dans  le  chiltre  du 
traitement  li\é  a  l'art.  10,  1  bibliothécaire,  I  commis  de  biblio- 
thèque ou  sous  bibliothécaire,  1  conservateur  du  musée  instru- 
mental. Les  gens  île  service  sont  au  nombre  maximum  de  11, 
dont  1  huissier  et  10  concierges  ou  gardiens  »  art.  6). 

82.  —  Le  directeur  est  nommé,  pour  cinq  années  consécu- 
tives, par  décret  du  Présidenl  de  la  République,  sur  la  propo- 
sition du  ministre.  En  cas  de  maladie  ou  de  congé,  la  personne 
qui  doit  le  suppléer  est  désignée  par  ministre   art.  7  . 

83.  —  Les  autres  Fonctionnaires  et  agents  de  cette  catégorie 
sont  nommés  par  le  ministre  sur  la  proposition  du  sous-secré- 
taire d'Etal  des  Beaux-Arts  et  la  présentation  par  le  directeur 
du  Conservatoire  d'une  liste  de  candidats  comprenant  deux 
noms  au  moins  et  trois  au  plus  (art  s  . 

84.  —  Le  personnel  des  2e  et  3"  catégories  est  nommé  par 
le  ministre  sur  une  liste  de  candidats  comprenant  deux  noms 
au  moins  et  trois  au  plus,  présentée  par  la  section  compétente 
du  conseil  supérieur  d'enseignement.  Le  personnel  de  la  4e  caté- 
gorie est  nomme  dans  les  mêmes  conditions,  pour  une  pre- 
mière période  de  cinq  années.  A  l'expiration  de  cette  période, 
il  peut  être  nommé  définitivement,  sur  l'avis  de  la  section 
compétente  du  conseil  supérieur  d'enseignement.  Le  personnel 
de  la  y  catégorie,  choisi  de  préférence  parmi  les  lauréats  du 
Conservatoire,  est  nommé,  pour  une  période  de  trois  années, 
par  le  ministre  sur  la  présentation  du  directeur  du  Conserva- 
toire et  la  proposition  du  secrétaire  d'Elat  des  Beaux-Arts. 
Cette  nomination  pourra  être  renouvelée,  une  ou  plusieurs  fois, 
pour  des  périodes  d'égale  durée,  sur  l'avis  de  la  section  com- 
pétence du  conseil  supérieur  d'enseignement.  Au  cas  où  le 
conseil  supérieur  désignerait,  pour  un  emploi  vacant  dans  la 
4e  catégorie,  un  chargé  de  cours  ou  accompagnateur  stagiaire 

5"  catégorie),  la  période  de  cinq  année-,  à  l'expiration  de 
laquelle  il  peut  être  nommé  définitivement,  sera  diminuée  du 
nombre  d'années  passées  dans  la  5e  catégorie.  S'il  y  a  passé 
cinq  années,  il  esl  nommé  à  titre  définitif  art.  9  . 

85.  —  Les  traitements  et  les  classes  du  personnel  de  la  pre- 
mière catégorie  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  d'après  l'art.  10 
modifié  par  un  décret  du  12  mars  1912  :  «  directeur,  12.500 
francs;  secrétaire  général,  de  6.000  à  9.000  francs,  par  avance- 
ments successifs  de  1.000  francs;  sous-chef  du  secrétariat,  de 
4-. 000  à  6.000  francs,  par  avancements  successifs  de  500  francs; 
commis  principal  ou  rédacteur,  de  2.800  à  3.600  francs,  par 
avancements  successifs  de  400  francs;  commis  'commis  du 
secrétariat,  commis  de  bibliothèque  ou  sous-bibliothécaire  ,  de 
1  BOOà  2.400ïrancs,  par  avancements  successifs  de 300  francs; 
bibliothécaire    et    conservateur   du    musée   instrumental,    de 

1.800  à  3. I  francs,  par  avancements  successifs  de  300  francs; 

huissier.de  1.600  à  1.800  francs,  par  avancements  successifs  de 
100  francs;  concierges  et  gardiens,  de  1.200  à  1.600  francs, 
par  avancements  successifs  de  100  francs  »  (art.  10,  mod. 
D.  12  mars  I"I2  . 

86.  —  Les  traitements  et  les  classes  du  personnel  enseignant 
sont  fixés  ainsi  qu'ilsuil  d'après  l'art.  11  modifié  parle  premier 
décret  du   12  mars  1912  : 

2e  catégorie.  —  4  professeurs  titulaires   :  2  des  classes  de 
composition  musicale,  1  d'histoire  de  la  musique,  l  d'histoire 
et  de  littérature  dramatiques,  au  traitement  fixe  de  3.000  francs; 
3e  catégorie.  —  54  professeurs  titulaires  ; 

1  '   classe 2.400  l'r. 

2"    classe 2  100   — 

3e   classe 1.800  — 

;■    classe 1 .500  — 

i'  catégorie.  —  17  professeurs  agrégés  ancienne  dénomina- 
tion), chargés  de  cours  el  accompagnateurs  titulaires  : 

1'-  classe 1.200  l'r. 

2"    classe 1.000  — 

:te  classe  800 

t*   classe 600    — 

:.  catégorie.  —  12  chargés  de  cours  el  accompagnateurs 
stagiaires  pouvant  recevoir  des  indemnités  annuelles  variables, 
m, ns  inférieures  à  600  francs. 

r.e  catégorie.  —  2  professeurs  supplémentaires  de  chant,  sans 
traitement;  t  professeur  supplémentaire  de  la  classe  d'esthé- 
tique, d'art  lyrique,  sans  traitement 

87.  —  Aux  termes  de  l'art  12.  également  i liiié  par  le 

décret  du  12  mars  1912,  l'avancement  a  lieu  soit.au  choix,  soit 


à   l'ancienneté  pour   le   personnel  administratif  et  enseignant. 

88.  —  L'avancement  au  choix  ne  pourra  être  accordé  qu  après 
deux  années  de  services  dans  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure et  l'avancemenj  à  l'ancienneté  qu'après  trois  années. 
Toutefois,  les  rappels  pour  services  militaires  peuvent,  confor- 
mément aux  dispostions  du  décrel  du  n  nov.  1903,  diminuer 
cette  période  de  six  mois  «  (art  12,  modifié  D.  12  mais  1912  . 

89.  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  au  personnel  de 
la  I"  catégorie,  sont  :  1°  la  réprimande;  2"  la  retenue  de  tout 

ou  partie  du  traitement  pendant  un  temps  qui  ne  | I  excéder 

deux  mois;  3°  la  rétrogradation;  4"  la  révocation.  Les  peines 
disciplinaires  sont  proposées  parle  directeur  du  Conservatoire; 
elles  sont  prononcées,  savoir  :  la  réprimande,  parle  sous-secré- 
taire  d'Etat  des  Beaux-Arts;  mention  en  est  faite  au  dossier  du 
fonctionnaire  on  de  l'agent.  La  retenue  de  tout  ou  partie  du 
traitement,  la  rétrogradation,  la  révocation,  par  le  ministre, 
après  que  l'employé  a  été  entendu  dans  ses  moyens  de  défense 
par  un  conseil  composé  du  sous-secrétaire  d'État  des  Beaux- 
Arts,  du  directeur  du  Conservatoire,  du  chef  du  bureau  des 
Ihéàlres  el  du  secrétaire  général  du  Conservatoire  (art.  13). 

90.  —  Les  membres  du  corps  enseignant  peuvent  être  révo- 
qués par  le  ministre  pour  cause  d'inexactitude  habituelle,  ou 
pour  tout  autre  motif  grave,  sur  le  rapport  du  directeur  du 
Conservatoire  et  après  avis  de  la  section  compétente  du  conseil 
supérieur  d'enseignement.  Ils  ont  le  droit  de  prendre  connais- 
sance du  dossier  elde  présenter  ou  faire  présenter,  verbalement 
ou  par  écrit,  leurs  moyens  de  défense.  Ceux  qui,  sans  empê- 
chement légalement  constaté  et  sans  autorisation  du  directeur, 
auraient  manqué  de  donner  trois  leçons  dans  le  même  mois, 
seront  privés  de  traitement  pendant  la  durée  de  ce  mois.  Ceux 
qui,  sans  empêchement  légalement  constaté  et  sans  autorisation 
du  directeur,  auraient  manqué  de  donner  leurs  leçons  pendant 
un  mois  seront  considérés  comme  démissionnaires  (art.  li-). 

91.  —  11  est  institué  un  conseil  supérieur  d'enseignement 
divisé  en  deux  sections  :  l'une  pour  les  études  musicales,  l'autre 
pour  les  études  dramatiques.  Les  membres  de  ce  conseil  sont 
nommés  par  arrêtés  ministériels.  Le  conseil  est  présidé  par  le 
ministre  ou  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  Beaux-Arts  et,  en  leur 
absence,  par  le  directeur  du  Conservatoire.  En  cas  d'empêche- 
ment de  ce  dernier,  la  présidence  es!  dévolue  au  doyen  des 
membres  étrangers  au  Conservatoire.  Les  deux  sections  se 
réunissent  en  assemblée  plénière  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
questions  communes  aux  deux  ordres  d'enseignement  et  rela- 
tives à  l'intérêt  général  du  Conservatoire  (art.  15), 

92.  —  Le  conseil  supérieur  d'enseignement  est  composé  de 
membres  de  droit,  de  membres  nommés  par  le  ministre  et  de 
membres  élus.  Membres  de  droit  des  deux  sections  :  le  ministre. 
président;  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  Beaux-Arts,  vice-prési- 
dent; le  directeur  du  Conservatoire,  vice-président;  le  chef 
du  bureau  des  théâtres.  Le  secrétaire  général  du  Conservatoire 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire  avec  voix  consultative. 
Section  des  études  musicales  :  seize  membres  nommés  par  le 
ministre  et  choisis  en  dehors  du  Conservatoire  (Décr.  16  oct 
1907,  l  nov.  1900  et  12  mars  1912);  huit  professeurs  titu- 
laires du  Conservatoire  pouvant  comprendre  un  chargé  de 
cours,  nommés  parle  ministre;  quatre  professeurs  titulaires 
du  Conservatoire,  élus  par  leurs  collègues;  les  directeurs  de 
l'Opéra  et  de  l'Opéra-Comique.  Section  des  étude-  dramati- 
ques :  dix  auteurs,  critiques  ou  artistes  dramatiques,  nommés 
par  le  ministre  et  choisis  en  dehors  du  Conservatoire;  un  pro- 
fesseur de  déclamation,  nommé  parle  ministre;  un  professeur 
de  déclamation,  élu  par  ses  collègues;  l'administrateur  général 
de  la  Cm lie-Française  et  le  directeur  de  i'Odéon   art  16). 

93.  —  Les  membres  du  conseil  supérieur  d'enseignement 
sont  nommés  ou  élus  pour  trois  ans.  Les  membres  de  droit  de 

ce  conseil  font   partie  des  jury-  d'admission  et  des  c ités 

d'examen  dos  classes  art.  17). 

94.  —  Le  conseil  supérieur  d'enseignement  se  réunit  sur  la 
convocation  du  ministre.  Les  réunions  ont  lieu  aussi  souvent 
que  les  circonstances  l'exigenl  et  une  fois  au  moins  tous  les 
trois  mois  pendant  la  durée  de  l'année  scolaire.  Pour  délibérer, 
la  moitié  des  membres  du  conseil  esl  nécessaire  art.  18). 

;».">.  —  Le  conseil  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions 

qui  lui  sont  soumises  par  le  minislr i  par  le  directeur  An 

Conservatoire,  il  esl  chargé  de  l'inspection  des  classes, 
détermine  les  conditions  dans  lesquelles  cette  inspection  doit 
s'exercer  et   prend   connaissance   des  rapports  de  ceux  de 
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membres  qu'il  a  délégués  connue  inspecteurs.  11  discute  et 
soumel  à  l'approbation  du  ministre  les  programmes  d'enseigne- 
ment. Il  arrête  les  programmes  desexercices  des  élèves  (art.  19). 

96.  —  Lorsqu'une  place  de  professeur,  de  chargé  de  cours 
ou  d'accompagnateur  titulaire  vient  à  vaquer,  la  section  compé- 
tente du  conseil  présente  au  ministre  une  liste  de  candidats 
comprenant  deux  noms  au  moins  et  trois  au  plus  (art.  20). 

97.  —  Chaque  année,  à  la  reprise  des  études,  le  conseil 
supérieur  d'enseignement  entend  un  rapport  présenté  par  le 
directeur  sur  la  situation  du  Conservatoire  (art.  21). 

98.  —  Il  y  a  un  jury  d'admission  pour  chaque  section  d'en- 
seignement art.  22). 

99.  —  Les  jurys  d'admission  sont  ainsi  composés  :  pour  la 
musique  :  les  membres  de  droit  du  conseil  supérieur  d'ensei- 
gnement; quatre  membres  du  conseil  supérieur  d'enseignement 
désignés  [Mi'  leurs  collègues,  sauf  les  professeurs  delà  spécia- 
lité; huit  ou  dix  membres  nommés  par  le  ministre.  Pour  la 
déclamation  dramatique  :  les  membres  de  droit  du  conseil 
supérieur  d'enseignement  ;  les  membres  du  conseil  supérieur 
d'enseignement,  sauf  les  professeurs  de  déclamation  drama- 
tique, plus  six  ou  huit  membres  étrangers  au  Conservatoire  et 
nommés  par  le  ministre.  Les  jurys  d'admission  ne  sont  nommés 
que  pour  un  an.  Ils  sont  présidés  par  le  directeur  du  Conserva- 
toire. Le  secrétaire  général  remplit  les  fonctions  de  secrétaire 
avec  voix  consultative.  Dans  le  cas  où  le  sous-secrétaire  d'Elat 
des  Beaux-Arts  assiste  aux  jurys  d'admission,  il  en  est  de  droit 
président  (art.  23). 

100.  —  Il  y  a  un  comité  d'examen  des  classes  nommé  par  le 
ministre  pour  chaque  section  de  l'enseignement.  Chaque  comité 
esl  présidé  par  le  directeur  du  Conservatoire.  Le  secrétaire 
général  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  avec  voix  consulta- 
tive. Dans  le  cas  où  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  Beaux-Arts 
assiste  à  un  comité  d'examen,  il  en  est  de  droit  président 

ail.  24). 

101.  —  Chaque  comité  d'examen  se  compose  :  pour  les 
éludes  musicales  :  des  membres  de  droit  du  conseil  supérieur 
d'enseignement;  de  trois  membres  du  conseil  supérieur  d'en- 
seignement désignés  par  leurs  collègues;  de  six  membres 
nommés  par  le  ministre,  choisis  parmi  les  professeurs  titulaires 
du  Conservatoire  et,  pour  moitié  au  moins,  parmi  les  artistes 
étrangers  à  l'école.  Ces  six  membres  sont  renouvelables  par 
tiers  tous  les  deux  ans.  Les  professeurs  du  Conservatoire  ne 
peuvent  faire  partie  du  comité  appelé  à  examiner  les  élèves  de 
leur  classe  ou  ies  élèves  des  classes  du  même  enseignement.  Pour 
la  déclamation  dramatique  :  des  membres  de  droit  du  conseil 
supérieur  d'enseignement;  des  membres  du  conseil  supérieur 
d'enseignement,  moins  les  professeurs,  et  de  quatre  membres 
nommés  par  le  ministre  fart.  25). 

102. —  Le  jury  de  chaque  concours  se  compose  du  direc- 
teur du  Conservatoire,  président;  de  dix  membres  au  moins, 
ou  douze  au  plus,  nommés  par  le  ministre  et  choisis,  pour  la 
moitié  au  moins,  parmi  les  personnes  étrangères  au  Conserva- 
toire. Le  secrétaire  général  remplit  les  fonctions  de  secrétaire 
avec  voix  consultative.  Dans  le  cas  où  le  sous-secrétaire  d'Etat 
des  Beaux-Arts  assiste  aux  jurys  de  concours,  il  en  est  de  droit 
président  (art.  26). 

Section   III 

103.  —  Les  examens  et  les  concours  d'admission  ont  lieu 
tous  les  ans,  du  15  octobre  à  la  fin  de  novembre  (art.  27). 

104.  —  Il  y  a  pour  les  classes  deux  examens  semestriels  ; 
l'un  au  mois  de  janvier,  l'autre  au  mois  de  juin  (art.  28). 

105.  —  Il  y  a  pour  toutes  les  classes,  à  l'exception  des 
classes  d'ensemble,  de  maintien  et  d'escrime,  des  concours 
annuels  qui  ont  lieu  au  mois  de  juillet  (art.  29). 

100.  —  11  est  procédé  chaque  année  à  des  exercices  d'élèves 
dans  des  conditions  arrêtées  par  le  conseil  supérieur  d'ensei- 
gnement (art.  30  . 

107.  —  Le  cadre  assez  restreint  de  notre  étude  ne  nous 
permet  pas  de  donner  le  texle  ou  l'analyse  du  règlement  du 
8  oct.  I9u."..  Bornons-nous  à  faire  remarquer  qu'il  a  été 
lui-même  complété  et  modifié  depuis  par  il  assez  nombreux 
arrêtés,  notamment  par  des  arrêtés  des  27  nov,  1906,  16  et 
21  oct  1909,  etc.,  concernant  les  classes  d'esthétique  lyrique, 
la  division  des  classes  de  déclamation  lyrique  en  classes  d'opéra 
et  classes  d'opéra-comique,  la  création  "d'une  classe  d'ensemble, 
de  diction  lyrique,  etc. 


108.  —  Mentionnons  également  le  décret  du  16  oct.  1909 
qui  a  réduit  de  deux  à  un  le  nombre  des  professeurs  supplé- 
mentaires de  chant  au  Conservatoire. 

Section  IV 

Ecoles  nationales  d'arts  décoratlls. 

§  3.   Ecoles  d'art  décoratif  et  d'art  industriel 
dans  les  départements. 

10!>.  —  V.  les  numéros  125  et  s.  du  Répertoire.  Par  arrêté 
du  17  juill.  1908,  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  a  décidé  que  l'examen  pour  l'obtention  du  certificat 

d'aplitude  à  l'enseignement  de  la  composition  décorative  n'aura 
lieu  désormais  qu'une  année  sur  deux  :  en  1908,  1910,  1912,  etc. 

s   i.  Ecoles  de  musique,  succursales  du  Conservatoire. 

110.  —  "  Il  existe  dans  les  déparlements  onze  écoles  de  musi- 
que succursales  du  Conservatoire  national  et  dix-huit  écoles  natio- 
nales de  musique.  Le  personnel  administratif  ou  enseignant  de 
ces  écoles  est  nommé  par  le  ministre  ou  par  les  préfets  sur 
présentation  des  maires.  Les  frais  en  sont  faits  par  les  com- 
munes qui  reçoivent  seulement  pour  ces  services  une  subven- 
tion de  l'Etat.  Les  écoles  nationales  sont  naturellement  soumises 
aux  visites  des  inspecteurs  de  l'enseignement  musical  ».  —  Ber- 
thélemy,  loc.  cit.,  p.  749. 

§  :;.  Ecoles  d'architecture  départementales. 

111.  —  Par  décret  du  23  janv.  1903  leCouvernement  a  décidé 
la  création  d'écoles  régionales  d'architecture. 

112.  —  «  Les  écoles  régionales  d'architecture  créées  en 
vertu  du  décret  du  23  janv.  1903,  sont  aux  frais  communs  de 
l'Etat  et  des  villes  où  elles  sont  étahlies  suivant  convention 
passée  avec  les  municipalités.  Toutefois  le  personnel  adminis- 
tratif et  enseignant  relève  exclusivement  du  ministre  qui  le 
choisit  seul  ••.  —  Berthélemy,  loc.  cit.,  p.  768. 


CHAPITRE  V 

M  UTOFACTURES   NATIONALES. 

Section  I 

Manufacture  de  Sèvres. 

113.  —  La  manufacture  de  Sèvres  a  été  l'objet  d'un  certaiu 
nombre  de  modifications. 

114.  —  Un  décret  du  13  déc.  1x91  a  réorganisé  dans  son 
enspmble  ses  services  et  abro.é  tontes  les  dispositions  anté- 
rieures. Nous  reproduisons  ses  prescriptions. 

115.  —  La  manufacture  nationale  de  Sèvres  a  pour  objet  : 
1°  la  fabrication  de  la  porcelaine  dure  et  des  produits  céra- 
miques offrant  un  inlérèt  d'art  ou  d'enseignement;  2"  l'élude 
et  la  vulgarisation  des  procédés  artistiques  et  chimiques 
applicables  à  l'art  et  à  l'industrie  céramiques;  3°  l'enseignement 
normal  delà  céramique  (art.  I). 

1 10.  —  La  manufacture  met  ses  formules  à  la  disposition  de 
l'industrie  privée.  E(le  communique  aux  fabricants,  autorisés 
par  le  ministre,  le  résultat  de  ses  travaux  artistiques  et  tech- 
niques. Elle  se  charge  d'exécuter,  sur  leur  demande,  toutes 
antres  recherches  susceptibles  de  servir  au  développement  et 
au  progrès  de  la  production  nationale  (art.  2). 

117.  —  L'école   instituée  à  la  manufacture 
former  des  artistes  et  des  ouvriers  d'art, 
deux   sections  :  1° 


a  pour  but  de 
.  Elle  esl  divisée  en 
l'école  d'application  décorative  à  la  céra- 
mique: 2"  l'école  d'application  technique  à  la  céramique.  Elle  se 
recrute  par  voie  de  concours.  Le  programme  des  éludes,  ainsi 
que  les  conditions  d'âge  et  d'aptitude  que  devront  remplir  les 
élèves,  seront  fixés  par  un  règlement  ultérieur  (art.  3). 

IIS.  —  La  manufacture  comprend  trois  services  :  1°  l'ad- 
ministration ;  2"  la  direction  des  travaux  d'art  ;  3°  la  direction 
des  travaux  techniques  'art.  i  . 

119.  —  L'administrateur  de  la  manufacture  a  autorité  sur 
tout  le  personnel  ;  seul  d  correspond  avec  l'administration  cen- 
trale il  assure  le  fonctionnement  des  divers  services  él  main- 
tien! entre  eux  l'unité  nécessaire;  il  est  responsable  de  la  ges- 
tion  générale  de  rétablissement;  il  contrôle  la  comptabilité;  il 
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centralise  les  commandes;  il  est  chargé  dos  relations  avec  le 
public.  Chaque  semaine,  il  réunit  le  directeur  des  travaux  d'arl 
et  le  directeur  des  travaux  techniques  afin  d'examiner  avec 
eux  les  meslions  qui  intéressent  à  la  (ois  les  deux  services; 
Tous  les  trois  mois,  il  adresse  au  ministre  un  rapport  d'en- 
semble sur  la  situation  de  la  manufacture  (art.  5  . 

120.  —  Le  directeur  des  travaux  d'art  est  chargé  de  tout  ce 
qui  concerne  l'établissement  des  modèles  (formes  et  décors  cl 
la  décoration  des  pièces  fabriquées.  Aucun  projet  ne  peul  être 
exécuté  à  la  manufacture,  s'il  n'a  été  adopté  par  lui.  Les  ate- 
liers d'art  sont  placés  -"us  ses  ordres  el  sous  sa  rc-| -al, Mité 

Il  dirige  les  éludes  de  l'école  d'application  décorative.  Tous  les 
trois  mois,  il  adresse  au  ministre,  par  l'intermédiaire  de  l'admi- 
nistrateur, un  rapport  sur  les  résultats  obtenus  dans  son  ser- 
\ice  (art.  6). 

121.  —  Le  directeur  des  travaux  techniques  est  chargé  de 
tout  ce  qui  concerne  les  recherches  scientifiques  en  vue  de  la 
découverte,  du  perfectionnement  et  de  l'application  des  procédés 
relatifs  à  la  préparation  et  à  l'emploi  des  pâtes,  émaux,  couleurs 
et  antres  matières;  la  fabrication  des  pièces  d'après  les  modèles 
fournis  el  selon  les  indications  données  par  la  direction  des 
travaux  d'art.  Les  ateliers  de  fabrication,  le  laboratoire,  les 
l'ours  et  les  moulles  sont  placés  sous  ses  ordres  el  sous  sa  res- 
ponsabilité.  Il  dirige  les  études  à  l'école  d'application  technique 
Tous  les  trois  mois,  il  adresse  au  ministre,  par  l'intermédiaire 
de  l'administrateur,  un  rapport  sur  les  résultais  obtenus  dans 
son  service  (art.  7  . 

122.  —  Le  musée  céramique  de  la  manufacture  recueille, 
(lasse  et  conserve  tous  les  produits  anciens  et  modernes, 
d'origine  française  et  étrangère,  présentant  un  intérêt  pour 
l'histoire  de  l'art  el  de  l'industrie  céramiques.  11  doit  former 
une  collection  de,  tous  les  produits  sortis  des  ateliers  de  l'éta- 
blissement. Un  catalogue  descriptif  est  mis  à  la  disposition  du 
public.  La  bibliothèque,  les  archives  et  toutes  les  collections 
formées  à  la  manufacture  sont  réunies  au  musée  fart.  8). 

123.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  du 
présent  décret,  un  règlement  spécial  déterminera  les  modifica- 
tions à  introduire  dans  l'organisation  intérieure  de  la  manufac- 
ture, en  conséquence  des  prescriptions  ci-dessus  (art.  9). 

124.  —  La  loi  du  G  déc.  1902  a  autorisé  l'ouverture  à  Paris 
d'un  magasin  de  vente  des  produits  de  la  manufacture. 

125.  —  En  conséquence  de  celte  autorisation,  un  décrel  du 
t  avr.  1903  y  a  crée  trois  emplois  nouveaux  (commis-comptable, 
garçon  de  magasin,  vendeuse). 

126.  —  Puis  un  décrel  du  la  nov.  1905  a  réglementé  d'une 
façon  générale  ses  différents  services. 

127.  —  Enlin  deux  décrets  des  24  et  25  mai  1910  ont  fixé 
les  traitements  du  personnel  administratif  et  du  personnel 
enseignant  de  l'Ecole. 

128.  —  D'après  l'art.  1",  Décr.  24  mars  1910,  les  pro- 
fesseurs de  l'école  de  céramique  de  Sèvres  sottl  nommés  par 
arrêté  ministériel.  Ils  reçoivenl  une  rémunération  soumise  à 
une  retenue  de  i  0  0  a  verser  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  et  calculée  a  la  fuis  d'après  la  nature  de  leur 
enseignement  et  le  nombre  d'heures  qu'ils  j  consacrent  confor- 
mément aux  tableaux  ci-dessous  : 

Cours.  —  1™  classe,  tOO  francs  a  l'année  par  heure  d'ensei- 
gnement hebdomadaire;  2°  classe,  330  lianes  a  l'année  par 
heure  d'enseignement  hebdomadaire;  3"  classe,  300  francs  à 
l'année  par  heure  d'enseignement  hebdomadaire;  F  classe, 
250  francs  à  l'année  par  heure  d'enseignement  hebdomadaire. 

Corrections  et  travaux  pratiques.  --  I"  classe,  250  francs  à 
l'année  par  heure  d'enseignemenl  hebdomadaire;  2"  classe, 
Î2S  lianes  à  l'année  par  heure  d'enseignemenl  hebdomadaire; 
:'.'  classe.  200  francs  à  l'année  par  heure  d'enseignemenl  heb 
domadaire.  Les  professeurs  peuvenl  être  élevés  à  une  classe 
supérieure  .m  plus  tous  les  quatre  ans   art.  t  . 

129.  —  L'un  des  professeurs  esl  chargé  par  arrêté  mi- 
nistériel dis  fonctions  de  censeur  de  l'école.  Il  reçoit  pour  cet 
emploi  une  indemnité  annuelle  fixe  de  i .200  francs  soumise  à 
la  retenue  île  ;.  o  0  a  verser  à  la  caisse  nationale  des  retraites 
[mur  la  vieillesse    art.  2). 

130.  —  Les  instructeurs  chargés  de  donnei  aux  élèves  i  en 
seignemenl  pratique  appliqué  aux  travaux  de  labricaiinn  et    k 

lion  sonl  choisis  dan-  le  personnel  de-  ateliers  de  la 
manufacture  et  sont  nommés  par  arrêtés  ministériels.  II- 
venl  une  rémunération  soumise  à  nue  retenue  de  i  no  à  verser 


à  la  caisse  nal aie  de-  retraites  peur  la  vieillesse  el  calculée 

conformé ni  au  tableau  ci-dessous  :  !  '  classe,  150  francs  à 

l'année  par  heure  de  travail  hebdomadaire  ;  '  classe,  125  francs 
à  l'année  par  heure  de  travail  hebdomadaire;  3'  classe, 
loo  francs  à  l'année  par  heure  de  travail  hebdomadaire.  Les 
instructeurs  peuvent  être  élevés  à  une  liasse  supérieure  au 
plus  tous  les  quatre  ans  .art.  3  . 

131.  In  docteur  médecin,  nommé  par  arrêté  ministériel 
sur  la  proposition  de  l'administrateur,  esl  chargé  de  donner 
aux  élèves  des  leçons  d'anatomie.  11  reçoit  une  indemnité 
annuelle  lixe  de  noô  francs  (art.  4). 

132.  —  Le  surveillant  esl  nommé  par  le  ministre  dan-  les 
conditions  prévues  peur  les  gardiens  de  la  manufacture.  Il  est. 
chargé  de  la  surveillance  des  élèves  aux  cuirs  et  aux  éludes. 
Il  reçoit  une  indemnité  annuelle  lixe  soumise  à  la  retenue  de 
4  o  o  peur  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
qui  n'est  pas  inférieure  à  1.400  francs  ni  supérieure  à  l  .son  francs 
et  passible  d'être  augmentée  tous  les  deux  ans  au  plus 
et  suivant  l'étal  des  ressources  du  budget  de  ton  francs  au 
maximum  (art.  5  . 

133.  —  D'après  le  décret  du  25  mars  1910,  le  personnel 
administratif,  artistique,  technique  et  ouvrier  de  la  manufacture 
nationale  de  Sèvres  est  composé  des  fonctionnaires,  artistes, 
agents  et  ouvriers  ci-dessus  dénommés,  dont  les  traitements  et 
indemnités  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  :  un  administrateur,  de 
9.000  à  12.500  francs,  susceptible  Ions  les  deux  ans  au  plus,  el 
suivant  les  disponibilités  budgétaires,  d'une  augmentation  au 
maximum  de  1.000  francs. 

134.  -  -  Personnel  administratif:  un  chef  des  services  admi- 
nistratifs, de  5.000  à  7.000  francs,  susceptible  tous  les  deux  ans 
au  plus,  et  suivant  les  disponibilités  budgétaires,  d'une  augmen- 
tation au  maximum  de  600  francs;  un  chef  du  matériel  agent 
comptable,  de  i.OOO  à  6.000  francs,  susceptible  tous  les  deux 
ans  au  plus,  et  suivant  les  disponibilités  budgétaires,  d'une 
augmentation  au  maximum  de  500  francs;  un  conservateur  du 
musée  et  des  collections  d'oeuvres  d'art,  de  4.000  à  6.000  francs, 
susceptible  tous  les  deux  ans  au  plus,  el  suivant  les  disponibilités 
budgétaires,  d'une  augmentation  au  maximum  de  500  francs;  un 
secrétaire  du  musée  céramique,  de  1.800  à  3.500  francs,  sus- 
ceptible tous  les  deux  ans  au  plus,  et  suivant  les  disponibilités 
budgétaires,  d'une  augmentation  au  maximum  de  200  francs; 
un  commis  principal,  de  3.000  à  5.000  rrancs,  susceptible  tous 
les  deux  ans  au  plus,  et  suivant  les  disponibilités  budgétaires, 
d'une  augmentation  au  maximum  de  300  francs;  quatre  commis, 
de  1.300  à  3.500  francs,  susceptibles  tous  les  deux  ans  au  plus, 
et  suivant  les  disponibilités  budgétaires,  d'une  augmentation  au 
maximum  de  200  francs;  un  secrétaire  de  bibliothèque,  de 
1.500  à  3.300  francs,  susceptible  tous  les  deux  ans  au  plus,  et 
suivant  les  disponibilités  budgétaires,  d'une  augmentation  au 
maximum  de  200  francs;  une  dame  dactylographe  de  1.500  à 
2  )  i  m  i  francs,  susceptible,  tous  les  i\fi\\  ans  au  [dus,  et  suivant 
les  disponibilités  budgétaires, d'une  augmentation  au  maximum 
de  100  francs;  un  chef  des  gardiens  el  hommes  de  service  de 
2.000  à  2  ion  lianes,  susceptible,  tous  les  deux  ans  au  plus,  et 
suivant  les  disponibilités  budgétaires,  d'une  augmentation  au 
maximum  de  100  francs;  deux  brigadiers,  de  1.300  à  l  .800  francs, 
susceptibles,  tous  les  deux  ans  au  plus,  el  suivant  les  disponibi- 
lités budgétaires, d'uneaugmentation  au  maximum  de  lOOfrancs; 
six  gardiens,  de  1.200  à  1.500  francs,  susceptibles,  ions 
[es  deux  ans  au  plus  el  suivant  les  disponibilités  budgétaii 
d'une  augmentation  au  maximum  de  100  francs;  un  concierge 

I  mm  m i  femme  ,  de  1.400  à  1.800  francs,  susceptible,  tous  les 

deux  ans  au  [dus,  et  suivant  les  disponibilités  budgétaires  d'une 
augmentation  au  maximum  de  100  francs;  cinq  hommes  de 
service  de  1.400  à  1.800  francs,  susceptibles,  ton-  les  deux  ans 
au  plus,  et  suivant  les  disponibilités  budgétaires,  d'une  augmen- 
tation au  maximum  de  100  francs. 

135.  Personnel  technique  :  un  chef  des  éludes  d'arl,  de 
i  500  a  7.000  rrancs  susceptible,  ton-  les  deux  ans  au  plus,  el 
suivant  les  disponibilités  budgétaires,  d  une  augmentation  au 
maximum  de  500  Trancs;  un  chimiste  en  chef  chargé  des  travaux 

nliiiques  ,.|  techniques,  de  i  :;oo  à  7.1 lianes,  susceptible, 

le-  deux  an-  au  plus,  ei  suivant  le-  disponibilités  hud 
taires,  d'une  augmentation  au  maximum  de  ,n  i  francs;  un  pi 
paraleur,  2.000  fraie-;  un  chef  des  lravau>  de  fabrication  el 

il  -,  de  i.'.no  à  7.000  francs,  susceptible,  tous  tes  deux  ans  au 
plu-,  ei  siiivaui  les  disponibilités  budgétaires;  d'une  atf| 
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tinn  au  maximum  de  500  francs;  un  surveillant  îles  ateliers  de 
fabrication,  de  2.  ioo  à  4.200  francs,  susceptible,  tons  les  deux  ans 
au  | >  1  u s ,  et  suivant  les  disponibilités  budgétaires,  d'une  augmen-  i 
talion  au  maximum  de  300  francs;  un  sculpteur  répareur  en 
chef,  1.800  francs;  un  chef  des  travaux  de  décoration,  de  4.500 
à  7. ouu  lianes,  susceptible,  tous  les  deux  ans  au  plus,  et  sui- 
vant les  disponibilités  budgétaires,  d'une  augmentation  au  maxi- 
mum de  500  francs;  un  chef  des  laboratoires  d'essai,  de  4.500 
à  7.000  francs,  susceptible,  tous  les  deux  ans  au  plus,  et  suivant  I 
les  disponibilités  budgétaires,  d'une  augmentation  au  maximum 
de  500  francs;  artistes,  sculpteurs-répareurs  et  mouleurs,  aides 
de  laboratoire  et  cuiseurs  de  moufles,  ouvriers,  ouvrières  et 
apprentis.  En  raison  de  la  nature  et  de  la  spécialisation  des 
travaux  et  de  la  quantité  indéterminée  des  commandes  à  exé- 
cuter, le  nombre  des  artistes,  sculpteurs-répareurs,  mouleurs, 
aides  de  laboratoire,  cuiseurs  de  moufles,  ouvriers,  ouvrières 
et  apprentis  n'est  pas  limité. 

136.  —  Artistes,  sculpteurs-répareurs  et  mouleurs,  de 
1.440  à  5.000  francs,  susceptibles,  tous  les  deux  ans  au  plus, 
et  suivant  les  disponibilités  budgétaires,  d'une  augmentation 
au  maximum  de  300  francs  (une  indemnité  de  5.500  francs 
pourra  être  allouée  à  cinq  artistes  au  maximum  jouissant  depuis 
trois  ans  d'une  indemnité  de  5.000  francs;  une  indemnité  de 
6.000  francs  pourra  être  allouée  à  cinq  artistes  au  maximum 
jouissant  depuis  trois  ans  d'une  indemnité  de  5.500  francsV 

137.  —  Aides  de  laboratoire,  cuiseurs  de  moufles,  de  1.440 
à  3.600  francs,  susceptibles,  tous  les  deux  ans  au  plus,  et  sui- 
vant les  disponibilités  budgétaires,  d'une  augmentation  au 
maximum  de  240  francs. 

138.  —  Ouvriers,  ouvrières,  apprentis  et  aides  d'ateliers  du 
service  de  la  fabrication  et  des  fours,  à  savoir  ;  tourneurs,  de 
1.440  à  4.200  francs,  susceptibles,  tous  les  deux  ans  au  plus, 
i'l  suivant  les  disponibilités  budgétaires,  d'une  augmentation 
au  maximum  de  240  francs;  chef  ouvrier  couleur  de  moules, 
de  2.400  à  3.400  francs,  susceptibles,  tous  les  deux  ans  au  plus, 
et  suivant  les  disponibilités  budgétaires,  d'une  augmentation 
au  maximum  de  240  francs;  ouvriers  couleurs  de  moules,  de 
1.440  à  3U00  francs,  susceptibles,  tous  les  deux  ans  au  plus,  et 
suivant  les  disponibilités  budgétaires,  d'une  augmentation 
au  maximum  de  240  francs;  tourneurs  d'étuis,  de  1.440  à 
2.600  francs,  susceptibles,  tous  les  deux  ans  au  plus,  et  suivant 
les  disponibilités  budgétaires,  d'une  augmentation  au  maximum 
de 240  francs;  émailleurs  en  tous  genres,  de  1.440 à  2.600 francs, 
susceptibles,  tous  les  deux  ans  au  plus,  et  suivant  les  disponi- 
bilités budgétaires,  d'une  augmentation  au  maximum  de 
240  francs;  polisseurs,  de  1.440  à  2.400  francs,  susceptibles, 
tous  les  deux  ans  au  plus,  et  suivant  les  disponibilités  budgé- 
taires, d'une  augmentation  au  maximum  de  240  francs;  méca- 
niciens, de  1.800  à  2.700  francs,  susceptibles,  tous  les  deux  ans 
au  plus,  et  suivanl  les  disponibilités  budgétaires,  d'une  aug- 
mentation au  maximum  de  210  francs;  briquetier  fumiste,  de 
1.800  à  2.700  francs,  susceptible,  tous  les  deux  ans  au  plus,  el 
suivant  les  disponibilités  budgétaires,  d'une  augmentation  au 
maximum  de  240  francs. 

139.  —  Ouvriers  des  fours  et  du  moulin  :  chefs  ouvriers, 
de  1.800  à  2.700  francs,  susceptibles,  tous  les  deux  ans  au  plus, 
et  suivant  les  disponibilités  budgétaires,  d'une  augmentation  au 
maximum  de240  francs;  ouvriers,  de  1.440  à  2.400  francs,  sus- 
ceptibles, tous  les  deux  ans  au  plus,  el  suivant  les  disponibilités 
budgétaires,  d'une  augmentation  au  maximum  de  240  francs; 
aides  d'alelier  et  ailles  "maçons,  de  1.440  à  1.800  francs,  suscep- 
tibles, tous  les  deux  ans  au  plus,  et  suivant  les  disponibilités 
budgétaires,  d'une  augmentation  an  maximum  de  240  francs; 
émailleuseâ  et  découpeuses,  de  840  à  1.500  francs,  suscep- 
tibles, tous  les  deux  ans  au  plus,  el  suivant  les  disponibilités 
budgétaires,  d'une  augmentation  au  maximum  de  200  francs; 
dessinateur  d'épurés,  de  1.600  à  3.000  francs,  susceptible, 
tous  les  deux  ans  au  plus,  et  suivant  les  disponibilités  budgé- 
taires, d'une  augmentation  au  maximum  de  250  francs. 

140.  —  Ouvriers,  ouvrières  el  apprentis  des  ateliers  de 
décoration,  à  savoir  :  flleurs  doreurs,  de  1.440  à  2.000  francs 
susceptibles,  tous  les  deux  ans  au  plus,  el  suivant  les  disponi- 
bilités budgétaires,  d'une  augmentation  au  maximum  de 
24u  francs;  poseurs  de  fonds,  de  l.ilo  à  2.1100  francs,  SJlscep 
tibles,  Ions  les  deux  ans  au  plus,  el  suivant  les  disponibilités 
budgétaires,  d'une  augmentation  au  maximum  de  240  francs: 
imprimeurs,  de  l.i  10  à  2.600  francs,  susceptibles,  lous  les  deux 


ans  au  plus,  et  suivanl  les  disponibilités  budgétaires,  d'une 
augmentation  au  maximum  de  240  francs;  monteurs  et  cise- 
leurs, de  1.440  à  3.000  francs,  susceptibles,  lous  les  deux  aus 
au  plus,  et  suivant  les  disponibilités  budgétaires,  d'une  augmen- 
tation au  maximum  de  240  francs;  décalqueuses,  chef  ouvrière, 
de  1.200  à  1.800  francs,  susceptibles,  tons  les  deux  ans  au  plus, 
et  suivant  les  disponibilités  budgétaires,  d'une  augmentation 
au  maximum  de  240  francs;  ouvrières,  de  840  à  1.500  francs, 
susceptibles  tous  les  deux  ans  au  plus,  et  suivant  les  disponi- 
bilités budgétaires,  d'une  augmentation  au  maximum  de 
200  francs;  brunisseuses,  de  840  à  1.500  francs,  susceptibles, 
tous  les  deux  ans  au  plus,  et  suivant  les  disponibilités  budgé- 
taires, d'une  augmentation  au  maximum  de  200  francs;  surveil- 
lant  d'atelier,  de  l.i-40  à  2.400  francs,  susceptible,  lous  le.-- 
deux  ans  au  plus,  et  suivant  les  disponibilités  budgétaires, 
d'une  augmentation  au  maximum  de  240  francs;  aide  d'atelier, 
de  1.440  à  1.800  francs,  susceptible,  tous  les  deux  ans  au  plus, 
et  suivant  les  disponibilités  budgétaires,  d'une  augmentation 
au  maximum  de  200  francs. 

141.  —  Magasin  de  rente  :  un  préposé  en  chef  du  magasin 
de  vente,  de  2  400  à  3.200  francs,  susceptible,  tous  les  deux  ans 
au  plus,  et  suivant  les  disponibilités  budgétaires,  d'une  augmen- 
tation au  maximum  de  200  francs;  un  garçon  de  magasin,  de 
1.200  à  1.900  francs,  susceptible,  tous  les  deux  ans  au  plus,  et 
suivant  les  disponibilités  budgétaires,  d'une  augmentation  au 
maximum  de  100  francs;  une  vendeuse,  de  1.800à  2.400  francs, 
susceptible,  tous  les  deux  ans  au  plus  et  suivant  les  disponibilités 
budgétaires,  d'une  augmentation  au  maximum  de  100  francs. 
Les  modifications  entraînées  par  l'application  de  cedécret  n'ont 
été  réalisées  qu'au  fur  et  à  mesure  des  disponibilités  et  dans 
la  limite  des  crédits  budgétaires.  Les  fonctionnaires,  artistes, 
agents  ou  ouvriers  qui,  avant *sa  promulgation,  bénéficiaient 
d'une  situation  non  mentionnée  dans  l'article  précédent,  ont 
pu  conserver  jusqu'à  leur  remplacement  les  émoluments  allé- 
rents  à  leur  fonction. 

142.  —  Un  décret  du  2!  juin  1900  a  institué  auprès  de  la 
manufacture  un  comité  technique  et  administratif. 

143.  —  Aux  termes  de  ce.  ilécrel  ce  comité  est  composé  de 
la  façon  suivante  :  1°  deux  membres  de  droit;  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  des  Beaux-Arts,  président;  M.  l'administrateur 
de  la  manufacture,  vice-présidenl  ;  2"  six  membres  désignés  par 
leurs  connaissances  administratives  ou  artistiques  et  nommes 
par  arrêté  ministériel.  Le  secrétaire  de  l'administration  de  la 
manufacture  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  avec  voix 
consultative  (art.  2). 

144.  —  Le  comité  se  réunit  sur  la  convocation  du  sous- 
secrétaire  d'Etat  des  Beaux-Arts  et  donne  son  avis  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  sont  soumises  (art.  3  . 

145.  —  Le  comité  peut  désigner  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  pour  inspecter  et  surveiller  les  travaux  d'art  de  la 
manufacture  (art.  I  . 

CHAPITRE  VI 

MISÉES    ET    EXI'OSITIONS. 

Sectiox  I 
Musées. 

140.  —  La  situation  des  musées  nationaux  a  élé  complète- 
ment remaniée  par  une  série  de  lois  et  de  décrets  qui  ont  pour 
point  de  départ  la  loi  de  finances  du  16  avr.  1895. 

147.  —  L'innovation  principale  de  cette  loi  a  consiste  à 
grouper  les  musées  du  Louvre,  de  Versailles,  de  Saint-Germain 
et  «In  Luxembourg  pour  leur  conférer  la  personnalité  civile,  et 
à  autoriser  également  les  musées  départementaux  sous  cer- 
I  a  i  1 1 1  -  s  condilions  à  rechercher  cette  personnalité. 

148.  —  Lst  investie  de  la  personnalité  civile,  porte  l'art.  52 
de  cette  loi,  sous  le  titre  de  musées  nationaux,  la  réunion  des 
musées  du  Louvre,  de  Versailles,  de  Saint-Germain  el  du 
Luxembourg. 

149.  —  La  loi  de  budget  du  30  janv.  I9U7  quia  modifié  cel 
ail.  52  a  l'ait  entrer  dan>  ce  groupement  le  musée  de  Cluny 
qu'un  décret  du  7  l'évr.  1907  modifiant  à  cet  effet  l'art.  3,  béer. 
5  sept.  188*  a  rangé  au  nombre  des  musées  nationaux  et  auquel 
il  :\  déclare  applicables  les  dispositions  contenues  dans  les 
décrets  des  5   sept.    Inns  et   19  janv.   1904.  Depuis  (V.  infrà, 
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n.  2is  ,  lesTrianons  ont  été  compris  également  dans  cette  caté- 
gorie el  le  musée  de  Maisons- LaHitte  a  été  annexé  au  musée 
du  Louvre. 

150.  —  Les  musées  départementaux  ou  communaux,  porte 
le  2'  alinéa  de  l'art.  52,  L.  16  avr.  1895,  pourront  égale- 
ment être  ime^lis  de  la  personnalité  civile  si  les  dépar- 
tements ou  les  villes  qui  en  sont  propriétaires  le  demandent. 
l.n  ce  cas,  il  sera  statué  par  décret  rendu  en  la  forme  ordinaire 
des  reconnaissances  d'utilité  publique. 

151.  —  La  mémn  loi  dans  son  art.  33  a  fixé  la  représenta- 
tion de  ces  musées  à  un  conseil  dont  il  a  donné  la  composition, 
composition  qui  a  été  elle-même  modifiée  par  une  loi  du  2  avril 
1898.  Aux  termes  de  cette  loi  ce  conseil  est  aujourd'hui  composé 
de  la  façon  suivante  :  1"  treize  membres,  nommés  pour  trois  ans 
par  décret  du  Président  de  la  République,  savoir  :  deux  séna- 
teurs, deux  députés,  un  conseiller  d'Etat,  un  conseiller  maître 
à  la  Cour  des  comptes,  et  7  membres,  pris  en  dehors  de  l'admi- 
nistration, parmi  les  personnes  que  désignent  leurs  travaux  et 
leurs  connaissances  spéciales;  2°  troi-  membres  de  droit, 
savoir  :  le  directeur  des  Beaux-Arts;  le  directeur  des  musées 
nationaux;  le  secrétaire  perpétuel  de  L'Académie  des  beaux  arts. 

152.  —  Les  art.  54  et  53,  L.  16  avr.  1895  (ce  dernier  modifié 
lui-même   par-  l'art.  7i,  L.  31    mars  1903),  ont  déterminé  les 

i    ss -ces  des  musées  nationaux  et  leur  affectation.  Les  res- 

sources  des  musées  nationaux  comprennent  :  1°  les  dons  et 
legs;  2°  les  versements  à  titre  de  souscriptions  individuelles  ou 
collectives;  3°  les  sommes  allouées  par  l'Etat  à  litre  de  subven- 
tions pour  acquisition  d'objets  d'art  et  d'antiquité;  fc°  le  pro- 
duit de  la  vente  par  ces  musées  des  estampes,  moulages  si 
autres  reproductions;  5°  le  revenu  de  la  moitié  du  produit  de 
la  vente  des  diamants  de  la  couronne;  6°  tontes  autres  res- 
sources qui  pourraient  leur  être  affectées  par  la  loi. 

153.  —  Aux  termes  de  l'art.  74,  L.  31  mars  1903,  qui  a  com- 
plété ainsi  l'art.  55,  L-  10  avr.  1893,  •<  les  ressources  des  musées 
nationaux  sonl  exclusivement  employées  en  acquisitions  d'objets 
ayant  une  valeur  artistique,  archéologique  ou  historique,  ainsi 
qu'au  remboursement  du  prix  de  revient  des  produits  de  chal- 
cographie et  de  l'atelier  des  moulages  du  Louvre  ». 

15-4.  —  L'organisation,  l'administration  et  le  régime  financier 
île  la  réunion  de  ces  musées  ont  été  l'objet  d'un  règlement  en 
date  du  19janv.l896,  que  laissait  prévoir  l'art.  56,  L.léavr.  1895. 

155.  —  I"  Objet  et  organisation .  —  L'établissement  cons- 
litué  par  la  réunion  des  musées  nationaux,  en  exécution  de  la 
loi  du  16  avr.  1895,651  chargé  de  recueillir,  gérer  et  employer 
le-  ressources  destinées  aux  acquisitions  d'objets  ayant  une 
valeur  artistique,  archéologique  ou  historique  ei  devant  prendre 
place  dans  les  musées  du  Louvre,  de  Versailles,  'le  Saint-Germain 
et  du  Luxembourg  (art.  I 

156.  —  Leconseilde  rétablissement  élit  son  bureau,  composé 
d'un  président,  d'un  vice-président  et  d'un  secrétaire  fart.  2  . 

157.  —  Le  conseil  arrête  son  règlement  intérieur.  Ses 
archives  sont  déposées  au  lieu  de  son  siège  légal  art.  3). 

158.  —  Le  président  est  investi  de  la  délégation  permanente 
des  pouvoirs  du  conseil,  à  l'effet  de  représenter  en  justice  et 
dans  les  actes  de  la  vie  civile  les  musées  nationaux,  l'ourl  exer- 
cice de  ses  fonctions,  il  a  son  domicile  au  siège  de  cet  établis- 
-ement  public  (art.  i  . 

159.  — En  cas  d'absence  on  d'empêchement,  le  président 
est  suppléé  par  le  vice-président  art.  5). 

100.  —  Sauf  en  cas  d'urgence,  et  pour  les  mesun  -  i  onser- 
vatoires,  le  président  n'agit  qu'en  vertu  de  délibérations  du 
conseil  de-  musées  nationaux  approuvées,  >'il  j  a  lieu,  confor- 
mément a  l'art.  9   art    6 

161.  Le  directeur  des  musées  nationaux  et,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement,  le  fonctionnaire  qui  le  remplace,  est 
,  a  litre  de  délégué  du  conseil,  de  la  signature  de-  man- 
dais de  paiement  et  du  visa  des  pièces  di    comptabilité  (arL  ! 

162  —  Les  fonctions  de  comptable  sonl  remplies  par  le 
secrétaire  agent  comptable  de  la  direction  îles  musées  nationaux 
art.  s  . 

163.  —  2°  Administration.  -  Li  con  eil  délibère,  -sauf 
l'exception  mentionnée  à  l'article  suivant,  el  sous  réserve  de 

obation  par  le  ministre  'le  l'Instruction  publique  el  des 
Beaux-Arts,  sur  l'acquisition,  l'aliénation,  l'échange  el  la  gestion 
des  biens  meuble-  ou  immeubles  formant  ou  devant  formel  le 
pair  imoine  de  l'établissement  (art.  9  . 

164.  —  Le  conseil  délibère  sur  l'acceptation  de-  libéralités 
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entre  vifs  ou  testamentaires  faites  en  faveur  de  rétablissement. 

L'acceptation    csl    autorisée   par  décrel    du    président    de    la 
République,  rendu  en  Conseil  d'Etat  sui  le  rapport  du  ministre 

de  l'Instruction  publique  el  des   beaux     irts    ail.    le  . 

165.  —  Le  président  peut  toujours,  à  litre  conservatoire, 

accepter,  en  vertu  de  la  délibérât! lu  conseil,  les  dons  et  legs 

faits  à  l'établissement.  Le  décret  qui  interviendra  aura  effet  du 
jour  de  celle  acceptation  (art.  il  . 

166.  —  Lorsque  les  donsel  legs  oui  été  faits  avec  une  affec- 
tation spéciale,  le  décrel  d'autorisation  rappelle  cette  affecta- 
tion. Dans   le  cas   contraire,   le   remploi   et  le   placement   des 

capitaux  provenant  des  libéralités  sont  effectués  conformé ni 

aux  dispositions  de  l'art.  9  (V.  supro,  n.  152).  Le  décret  d'auto- 
risation peut  ordonner  la  vente  de>  immeubles  donnés  ou 

ait.  12). 

167.  —  Les  acquisitions  des  objets  destinés  à  faire  partie 
de-  collections  nationales  du  I. enivre,  de  Versailles,  de  Sainl- 
Gerraain  et  du  Luxembourg  el  dont  le  prix  doit  être  imputé 
sur  les  ressources  de  l'établissement  -oui  autorisées  par  le 
conseil,  sur  la  proposition  du  directeur  des  musées  nationaux 
el  le  rapport  du  directeur  des  Beaux-Arts.  Le  conservateur  du 
service  intéressé  est  appelé  à  prendre  part,  avec  voix  consulta- 
tive, à  la  séance  du  conseil  où  la  proposition  d'acquisition  esl 
examinée.  Les  acquisitions  sont  faites  par  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  beaux-Arts,  au  nom  de  l'Etat   art.  13). 

168.  —  Au  début  el.  s'il  est  nécessaire,  au  cours  de  l'exer- 
cice, le  conseil  fixe  les  sommes  qui  sont  mises  à  la  disposition 
du  ministre  pour  les  achats  courants  et  pour  ceux  qui  pré- 
sentent un  caractère  d'urgence.  Il  est  rendu  compte  de  ces 
achats  au  conseil  dans  >a  plus  prochaine  -éaneo,  el  au  plu-  lard 
dans  le  délai  de  trois  mois  (art.  1  i  . 

169.  — Leconseilde-  musées  nationaux  donne  son  avis  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  el  des  Beaux-Arts  (art.  15  . 

170.  —  3°  Régime  financier.  —  Le  budget  de  l'établisse- 
ment est  préparé  par  le  directeur  des  musées  nationaux;  il 
esl  voté  par  le  conseil  des  musées  nationaux,  sur  le  rapport 
du  directeur  des  Beaux-Arts,  et  approuvé  par  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts.  Les  crédits  reconnus 
nécessaires  en  cours  d'exercice  sonl  volés  et  autorisés  dans 
la  même  forme.  Il  en  est  île  même  des  chapitres  additionnels 
afférents  aux  reliquats  actif  et  passif  de  l'exercice  clos  ai  I.  le.  . 

171.  —  Le  budget  est  présenté  au  conseil  dans  la  première 
quinzaine  de  novembre.  Les  chapitres  additionnels  sent  pré- 
sentés au  conseil  dans  la  deuxième  quinzaine  d'avril    ail.  I71. 

1 72.  —  La  durée  des  périodes  complémentaires  de  l'exercice 
-'étend  jusqu'au  l"r  mars  pour  l'ordonnancement,  et  jusqu'au 
31  du  même  mois  pour  le  recouvrement  et  le  paiement  art.  ls  . 

173.  —  Le  conseil  peut  décider,  sous  réserve  de  l'approba 
lion  parle  ministre,  de  l'Instruction  publique  et  des  beaux  Ail-, 
que  les  fonds  libres  excédant  les  besoins  prévus  seront  placés 
en  rentes  sur  l'Etat  ou  en  bons  du  Trésor  art.  19  . 

174.  —  Les  recettes  sont  divisées  en  recettes  ordinaires  el 
en  recettes  éventuelles  (art.  20). 

175.  —  Les  recettes  ordinaires  se  composent  :  1"  des 
revenus  des  biens  meubles  et  immeubles  ainsi  que  des  intérêts 
des  fonds  placés  au  Trésor;  2°  des  sommes  allouées  par  l'Etal 
pour  acquisition  d'objets  ayant  une  valeur  artistique,  archéo- 
logique ou  historique;  •''•"  du  produit  delà  vente  par  les  musées 

nationaux  des  estampes nlages  et  autres  reproductions;  i"  du 

revenu  de  la  moitié  du  produit  de  la  vente  des  diamants  de  la 

couronne;  3°  de  toutes  les  autres  ressource-  qui  i rronl  leur 

être  affectées  par  la  l"i  el  qui  auront  le  caractère  de  revenus 
(art.  2t  . 

176.  —  Les  receltes  éventuelles  comprennent  :  1°  les  capi- 
taux provenant  de  l'aliénation  de  biens  meubles  ou  immeubles  ; 
2°  les  capitaux  provenant  des  dons  el  des  legs;  l"  les  versements 
à  litre  de  souscriptions  individuelles  ou  collectives;  i1  toutes 
autn  -  ressources  exceptionnelles  (art.  22  . 

177.  —  Les  dépenses  comprennenl  :  1°  les  irais  de  justice 
et  autres,  afférents  au  recouvremenl  des  dons  et  legs;2°Ies 
emplois  de  capitaux  en  rentes  ou  en  bon-  du  Trésor; 

pnx  d'acquisili l'objels  ayanl  une  valeur  artistique,  archéo 

logique  ou  historique;  i"  les  dépenses  inhérentes  à  ces  acqui 
sitions  (art.  23  . 

178.  —  Les  acquisitions  peuvent  être  exceptionnellement 
stipulées  payable- sur  plusieurs  exercices.  Les  dépenses  d'ac- 
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<  I i i isi tion  se  rapportant  à  des  objets  déterminés  sont  individuel- 
lement mentionnées  aux  budgets  el  chapitres  additionnels.  Les 
autres  acquisitions  donnent  lieu  à  l'ouverture  d'un  crédit  col- 
lectif intitulé,  «  Dépense-;  d'acquisitions  éventuelles  »  et  dont 
il  n'est  disposé  qu'en  vertu  d'autorisations  spéciales,  conformé- 
ment à  l'art.  13,  sauf  pour  la  portion  mise  à  la  disposition  du 
mi  ni  Ire  dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  14  (V.  suprd,  n.  157 
(art.  24). 

179.  —  Le  comptable  effectue  les  recettes  et  les  dépenses. 
Il  est  chargé  seul,  et  sous  sa  responsabilité,  de  faire  toutes 
diligences  pour  assurer  la  rentrée  des  revenus  et  créances, 
ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses  mandatées  par  le  directeur 
des  musées  nationaux  jusqu'à  concurrence  des  crédits  réguliè- 
rement ouverts.  Il  est  soumis  aux  mêmes  obligations  et  respon- 
sabilités que  les  comptables  des  deniers  de  l'Etat  (art.  25). 

180.  —  Des  règlements  arrêtés  de  concert  par  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  par  le  ministre  des 
finances,  ajoutait  le  décret,  détermineront  les  autres  mesures 
de  comptabilité  nécessaires  à  l'exécution  du  présent  décret, et 
notamment  la  forme  des  budgets  et  des  comptes  des  musées 
nationaux,  ainsi  que  la  nature  des  pièces  à  produire,  par  le 
comptable  à  l'appui  de  ses  comptes  (art.  26). 

181.  —  Chaque  année,  le  président  du  conseil  des  musées 
nationaux  rend  compte  au  ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts  des  opérations  de  l'établissement  dans  un  rap- 
port qui  est  inséré  au  Journal  officiel  (art.  27). 

182.  —  Les  mesures  d'exécution  que  comporte  le  présent 
décret  autres  que  celles  prévues  à  l'art.  26  seront  détermi- 
nées par  des  arrêtés  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts, après  avis  du  conseil  des  musées  nationaux  (art. 28). 

183.  —  C'est  un  décret  du  30  sept.  1906  qui  a  fait  pour  les 
musées  départementaux  ce  qu'avait  fait  le  décret  du  14  janv. 
1891)  pour  les  musées  parisiens. 

18i.  —  1"  Dispositions  générales.  —  Le  département  ou  la 
commune  qui  désire  que  le  musée  dont  il  est  propriétaire 
soit  investi  de  la  personnalité  civile  par  application  de 
l'art.  52,  L.  16  avr.  1895,  doit  joindre  à  la  demande  qu'il 
adresse  à  cet  effet  au  ministre  de  l'Instruction  publique,  des 
Beaux-Arts  et  des  Cultes  :  1°  La  délibération  prise  à  ce 
sujet  par  le  conseil  général  ou  le  conseil  municipal  suivant 
le  cas;  2°  la  nomenclature  de.  tous  les  objets  d'art  dont  le 
musée  est  en  possession;  3°  un  état  descriptif,  avec  plan  à 
l'appui,  des  locaux  qui  sont  ou  vont  être  affectés  à  l'exposition 
des  collections,  et  de  l'indication  des  frais  de  matériel  et  de 
personnel,  y  compris,  s'il  y  a  lieu,  le  traitement  de  l'agent 
comptable  mentionné  à  l'art.  5  ci-après  que  le  département  ou 
la  commune  s'engage  à  supporter;  4°  le  moulant  des  alloca- 
tions pour  acquisitions  d'objets  d'art  que  le  département  ou  la 
commune  s'engage  à  verser  annuellement  dans  la  caisse  de 
l'établissement,  ainsi  que  le  moulant,  des  subventions  qui 
seraient  promises  et  l'énumération  de  toutes  autres  ressources 
ayant  déjà  cette  affectation;  5°  dix  exemplaires  au  moins  des 
statuts  proposés  pour  le  fonctionnement  du  musée  (art.  I). 

185.  —  Le  ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts 
et  des  Cultes  l'ait  procéder  à  l'instruction  de  la  demande, 
notamment  en  provoquant  un  rapport  du  préfet.  Il  consulte  le 
ministre  de  l'Intérieur  et  transmet,  s'il  y  a  lieu,  le  dossier  au 
conseil  d'Etat  (art.  2). 

iHtt.  —  Le  décret  perlant  création  de  l'établissement  public, 
contient  approbation  des  statuts,  qui  y  demeurent  annexés. 
Aucune  modification  ne  peut  être  apportée  à  ces  statuts  que 
dans  la  même  forme  (art.  3). 

187.  —  2"  Organisation  et  administration.  —  Le  musée 
investi  de  la  personnalité  civile  est  administré  par  un  conseil 
composé  de  la  façon  suivante  :  s'il  est  départemental  :  de 
deux  conseillers  généraux  élus  par  leurs  collègues,  d'un 
délégué  du  ministre  des  Beaux-Arts,  du  maire  de  la  ville, 
de  deux  membres  désignés  par  le  préfet  el  de  quatre  membres 
choisis  par  le  conseil  à  raison  de  leur  compétence  parmi  les 
personnes  habitant  le  département.  El  si  le  musée  est  muni- 
cipal :  du  maire  de  la  ville,  d'un  conseiller  général,  de  deux 
conseillers  municipaux  élus  par  leurs  collègues,  du  délégué 
du  ministre  des  Beaux-Arts,  de  deux  membres  désignés 
par  le  préfet  et  de  quatre  membres  choisis  comme  ci- 
dessus  par  le  conseil.  Les  pouvoirs  des  membres  élus  par  le 
conseil  général  et  par  Le  conseil  municipal  durent  autant  que  le 
mandai  donl  ils  sont  investis,  l'oiirroni  en  outre  être  appelées  À 


faire  partie  du  conseil  les  personnes  qui  auront  fait  des  libéra- 
lités importantes  au  musée.  Leur  admission  est  prononcée  par 
le  conseil  (art.  4). 

188.  —  Le  conseil  élit  son  président  ainsi  que  son  vice-pré- 
sident et,  s'il  y  a  lieu,  un  ordonnateur.  11  nomme  un  secrétaire 
et  un  agent  comptable.  Le  conservateur  est  membre  de  droit 
du  conseil  (art.  ... 

189.  —  Le  président  représente  le  musée  dans  tous  les 
actes  de  la  vie  civile;  il  signe,  à  défaut  d'ordonnateur,  les  man- 
dats de  paiement  et  vise  les  pièces  de  comptabilité;  il  prend 
toutes  les  mesures  conservatoires,  notamment  en  cas  de  dons  ou 
de  legs  et  assure  l'exécution  des  délibérations  du  conseil  art.  6). 

190.  —  Le  conseil  délibère,  sous  réserve  de  l'approbation 
du  préfet,  après  avis  du  conseil  général  ou  du  conseil  muni- 
cipal, suivant  que  le  musée  est  départemental  ou  communal, 
sur  l'acquisition  des  biens  meubles  et  immeubles  destinés  à 
faire  partie  du  patrimoine  de  l'établissement  et  sur  l'aliéna- 
tion et  l'échange  de  ces  biens,  ainsi  que  sur  l'acceptation  des 
libéralités  grevées  de  charges,  de  conditions  ou  d'affectation 
immobilières  ;  et,  sous  réserve  de  l'autorisation  par  décret  en 
conseil  d  Etat,  sur  l'acceptation  des  libéralités  donnant  lieu  à 
des  réclamations  des  familles  (art.  7). 

191.  —  Le  conseil  statue  :  1°  sur  l'administration  des  biens 
formant  la  dotation  de  l'établissement,  sur  l'acceptation  des 
dons  et  des  legs  sans  charge  et,  sur  l'exercice  des  actions  en 
justice;  2"  sur  les  propositions  d'achats  d'objets  d'art  destinés 
à  figurer  au  musée  et  dont  le  prix  doit  être  imputé  sur  les  res- 
sources de  l'établissement.  Ces  propositions  lui  sont  présentées, 
ainsi  que  celles  relatives  au  personnel,  par  le  conservateur; 
3°  sur  le  nombre,  la  composition  et  les  traitements  >U\  personnel 
afferlé  aux  différents  services  du  musée.  11  nomme  à  Ions  les 
emplois  sauf  à  ceux  de  conservateur  el  de  conservateurs 
adjoints,  qui  demeurent  à  la  nominal  ion  du  préfet,  par  appli- 
cation de  l'art.  5,  n.  11,  Décr.  25  mars  1852.  Il  dresse  pour  ces 
derniers  emplois  une  liste  de  présentation  portant  trois  noms 
(art.  8). 

192.  —  3°  liégime  financier.  —  Le  budget  de  l'établissement 
est  préparé  par  le  président  du  conseil  d'administration.  Il  est 
voté  nar  le  conseil  et  approuve  par  le  préfet,  après  avis  du 
conseil  général  ou  du  conseil  municipal,  suivant  le  cas.  Les 
crédits  reconnus  nécessaires  en  cours  d'exercice  sont  votés  et 
autorisés  dans  la  même  forme,  ainsi  que  les  chapitres  afférents 
aux  reliquats  actifs  et  passifs  de  l'exercice  clos  (art.  9). 

193.  —  Les  fonds  destinés  à  l'achat  d'objets  d'art,  dont  le 
conseil  n'a  pas  fait  emploi  dans  l'année,  sont  placés  en  rente 
3  0/0  sur  l'Etat  ou  en  bons  du  Trésor.  Ils  forment  une  réserve 
spéciale  que  le  conseil  est  en  droit,  le.  cas  échéant  et  après 
épuisement  des  ressources  de  l'exercice,  de  consacrer,  même 
en  totalité,  à  des  acquisitions  extraordinaires.  Ils  sont  l'objet 
d'une  mention  spéciale  à  chacun  des  budgets  auxquels  ils 
sont  reportés  el  donnent  lieu  à  l'ouverture  d'un  crédit  collectif 
intitulé  :  «  Dépenses  d'acquisitions  éventuelles  »  ^art.  10). 

194.  —  Les  ressources  de  l'établissement  comprennent,  en 
même  temps  que  les  subventions  mentionnées  an  n.  3  de 
l'art.  1  du  présent  décret  :  1°  les  dons  et  legs;  2°  les  verse- 
ments à  titre  de  souscriptions  individuelles  ou  collectives; 
3°  les  subventions  allouées  pour  achat  d'objets  d'art  ou  d'anti- 
quité; 4°  le  produit  de  la  vente  par  le  musée  des  moulages  et 
autres  reproductions;  3"  toutes  autres  ressources  qui  pourraient 
lui  être  affectées  par  la  loi  (art.  il  . 

195.  —  Indépendamment  des  dispositions  qui  précèdent, 
toutes  les  règles  de  la  comptabilité,  soit  départementale,  soit 

c munale,  sont,  suivant  le  cas,  applicables  au  régime  financier 

de  ces  musées  (art.  12). 

196.  —  Lu  décrel  du  24juill.  1910  a  réglementé  ensuite  le 
dépôt  d'oeuvres  d'arl  appartenant  à  l'Etat  dans  les  musées 
départementaux  ou  communaux  qui  ne  sont  pas  investis  de  la 
personnalité  civile. 

197.  —  Lorsqu'un  conseil  général  ou  un  conseil  municipal 
sollicite,  pour  le  musée  dont  le  département  ou  la  commune 
est  propriétaire,  le  dépôt  d'oeuvres  d'art  appartenant  à  l'Etat, 
la  délibération  qu'il  prend  à  ce  sujet  doit  contenir  l'engage- 
ment de  supporter  les  frais  de  toute  nature  qu'occasionnera 
['expédition  desdits  objets.  Ladite  délibération  esl  transmise  au 
minisire  de  l 'Instruction  publique  et  des  Beaux-Ails  par  le 
préfet,  qui  y  joint  avec  son  avis  les  pièces  suivantes  :  t"  le  ca- 
talogue ou,  à  défaut,  l'inventaire  de  tous  les  objets  d'art  qui  se 
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trouvenl  dans  le  musée,  soil  à  litre  de  propriété  départemen- 
tale ou  communale,  soil  à  titre  de  dépôts  effectués  par  des 
particuliers  ou  antérieurement  consentis  par  l'Etat;  2°  le 
règlement  du  musée:  3°  la  description,  avec  plan  à  l'appui, 
des  locaux  qui  sont  ou  seront  affectés  à  l'exposition  des  objels 
dont  la  remis.'  est  demandée:  |  le  mon  tan  I  des  allocations 
annuellement  portées  au  budget  tant  pour  le  personnel  el  le 
matériel  du  musée  que  pour  les  acquisitions  destinées  à  aug- 
menter les  collections  et  rémunération  de  toutes  autres  res- 
sources ayant  la  même  affectation,  telles  que  dons  et  legs  de 
particulier-  ou  subventions  d'autres  communes  art.  1). 

198.  —  Le  ministre  des  Beaux-Arts  provoque  le  rapport  de 
l'inspecteur  de  la  circonscription  et  prend  toutes  autres  mesures 
d'instruction  qu'il  juge  utiles.  Sur  le  vu  îles  pièces,  il  détermine, 
s'il  y  a  lieu,  les  modifications  à  apporter  à  la  construction  et  à 
la  distribution  des  bâtiments,  soil  pouréviterles  détériorations 
et  les  perles  par  incendie,  humidité  ou  chaleur  excessives,  soil 
peur  donner  aux  galeries  l'étendue,  l'aération  el  l'éclairage  suf- 
fisants. Il  indique  également  les  dispositions  à  prendre  pour 
faciliter  les  études  des  amateurs  et  des  artistes  ainsi  que  toutes 
autres  modifications  à  introduire  dans  le  règlement  du  musée. 
Il  communique  ensuite  le  plan  des  travaux  qu'il  vient  d'arrêter 
au  ministre  de  l'Intérieur,  et,  sur  son  avis  conforme,  il  invile 
le  département  ou  la  commune  à  opérer  les  modifications  pres- 
crites avant  l'achèvement  desquelles  aucun  dépôt  n'est  effec- 
tué fart.  2). 

199.  —  Aucun  changement  à  la  disposition  des  lieux  ainsi 
arrêtée  ne  peut  être  entrepris,  sauf  le  cas  de  réparation 
urgente,  sans  que  le  ministre  des  Beaux-Arts  en  aitété  informé 

art    3 

200.  —  Même  à  l'égard  des  musées  au  sujet  desquels  il  aura 
été  procédé,  à  raison  d'une  première  atlribution,  conformé- 
ment à  l'art.  S  ci-dessus,  le  ministre  conserve  le  droit,  lorsque 
de  nouveaux  dépôts  seront  sollicités,  de  prescrire  pour  l'expo- 
sition et  la  conservation  des  œuvres  d'art  demandées  les  mêmes 
précautions  que  celles  qui  ont  été  ordonnées  pour  les  envois 
antérieurs  (art.  I  . 

201.  — Pour  tousles  musées  actuellementdétenteursd'objets 
appartenant  à  l'Etat,  il  sera,  poursuivait  le  décret,  dans  le  délai 
d'un  an,  à  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  procédé, 
conformément  à  l'art.  2  ci-dessus,  à  l'examen  des  galerie-  I  ex- 
position et,  s'il  v  a  lieu,  le  département  ou  la  commune  auquel 
ces  musées  appartiennent  seront  mis  endemeure.s'ilsentendent 
conserveries  dépôts  qui  leuront  été  confiés,  d'effectuer  les  travaux 
qui  seront  jugés  nécessaires  par  le  ministre  des  Beaux-Arts. 
L'arrêté  qui  portera  à  leur  connaissance  la  liste  de  ces  travaux  el 
les  invitera  à  lus  exécuter  fixera,  suivant  les  circonstances,  le 
délai  dans  lequel  ils  devront  être  achevés  [art.    > 

•J02.  —  La  gestion  des  musées  dépositaires  d  ouvres  appar- 
tenant à  l'Etat  est  confiée  à  un  conservateur  assisté,  s'il  j  a  lieu, 
d'un  ou  plusieurs  conservateurs  adjoints.  Le  conservateur  el 
les  conservateurs  adjoints  sont  nommés  par  le  préfet,  confor- 
mément à  l'art.  5,  n.  il.  Décr.  25  mars  1852,  -or  mie  liste 
portant  présentation  de  trois  noms,  dressée  par  le  conseil 
général,  si  le  musée  est  départemental,  par  le  maire,  s'il  esl 
communal.  Dans  les  musées  auxquels  plus  de  vingt  œuvres 
d'art  ont  été  confiées  par-  l'Etat,  les  conservateurs  et  les  con- 
servateurs adjoints  seront  choisis  parmi  les  candidats  qui  ont 
justifié,  devant  une  commission  nommée  par-  le  ministre,  de 
leur  aptitude  a  ces  fonctions  (art.  6). 

203.  —  Ces  conservateurs  et  conservateurs  adjoints  sont 
spécialement  chargé—  de  la  surveillance  el  de  la  garde  des 
dépôts  effectués  par  l'Etat.  Ils  doivent  veiller  à  leur  conserva- 
Son  et,  notamment,  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  procédé  a  leur 
restauration  par  toute  antre  personne  que  celle  désignée  par  le 
minishe.  Ils  tiennent  à  jour  un  inventaire  des  dépôts  de  l'Etal 
sur-  un  modèle  uniforme  arrêté  par  le  mini-lie,  auquel  il-  fonl 
en  outre  parvenir,  à  chaque  publication  qui  en  est  faite,  quatre 
exemplaires  du  catalogue  général  du  musée  art.  7). 

204.  --  L'exécution  'les  dispositions  qui  précédent  esl  assurée 
par  les  visites  périodiques  de  l'inspection  locale  et,  au  besoin, 
p. n-  des  visites  extraordinaires  de  l'inspection  générale  art.  s  . 

2(ir>.  —  Le  ministre  de-  Beaux- Arts  reste  toujours  maître 
d'ordonner  soit  le  déplacement,  soif  le  retrait  définitif  des 
dépôts  consentis  par  l'Etal  (art.  9  . 

200.  —  i.e  déplacement  a  lieu  pour  raisons  de  service.  -Mit 
pour-  opérer  un  échange  autorisé  par  le  ministre  entre  deux 


musées,  soil  pour-  permettre  a  l'Etat  de  reprendre,  momenta- 
nément et  dans  un  intérêt  public,  la  disposition  de  l'objet.  Dans 
ee  dernier  cas,  les  autorités  local.--  sont  préalablement  con- 
sultées. I.a  reconstitution  du  dépôt  est  effectuée  dans  l'année 
aux  frais  de  l'Etal    art.  10). 

207.  —  Le  retrait  du  dépôt  est  prononcé  si  l'œuvren'esl  pas 
exposée  ou  pour  insuffisance  de  soins,  insécurité  ou  transfert 

sans  autorisation  à  un  autre  établisse ni  que  le  musée  aflec- 

tataire  (art.  11). 

208.  —  En  vue  de  compléter  les  mesures  propres  à  assurer 
la  défense  et  la  conservation  des  œuvres  d'arl  qui  constituent 
nue -i  grande  part  de  notre  patrimoine,  il  a  semblé  nécessaire 
de  renforcer  le  contrôle  dont  avait  été  jusque-là  l'objel  l'admi- 
nistration des  musées  ou  des  établissements  qui  ..ni  ces  rie! 
artistiques  en  dépôt. 

209.  —  Il  a  paru  naturel  à  i  ci  eii'ei  d'avoir  recours  à  l'ins- 
pection générale  des  finances;  chargée  de  veiller,  -..us  l'auto- 
rité du  ministre,  à  l'exacteadministrationdesdeniersel  des  biens 
de  l'Etat,  l'inspection  des  finances  était  normalement  appelée 
en  effet  à  concourir  à  la  sauvegarde,  des  œuvres  d'ail  qui  lui 
appartiennent  et  qui,  pour  n'être  pas  susceptibles  d'une  estima- 
tion en  chiffres  dans  les  comptes  du  Trésor,  ne  constituent  pas 
moins,  dans  une  si  large  mesure,  un  élément  important  de 
richesse  el  de  gloire  nationales. 

210.  —  Enfin,  relativement  aux  musées  de  province  sur 
lesquels  l'Etat  exerce  un  droit  de  contrôle  el  de  regard)  non  seu- 
lement en  vertu  de  la  tutelle  administrative  qui  lui  appartient, 
mais  encore  parce  que  les  plus  importants  d'entre  eux  possè- 
dent en  dépôt  des  œuvres  d'art  qui  sonl  sa  propriété,  on  a  pu 
faire  remarquer  que  le  contrôle  de  l'inspection  des  finances  se 
combinerait  heureusement  avec  celui  qu'a  institué  le  décret  du 
2i  juill.  1910,  et  permettrait  an  ministre  des  Beaux-Arts  de 
mieux  apprécier  et  diriger  le  contrôle  local  prévu  par  les  art.  2 
et  8  de  ce  décret. 

211.  —  En  conséquence  un  décret  du  31  août  191 1  i  st  inter- 
venu qui  a  réglementé  la  matière. 

212.  —  Est  soumise  aux  vérifications  de  l'inspection  géné- 
rale des  finances  la  gestion  :  1°  des  musées  nationaux;  2°  des 
musées  des  départements  ou  des  commune-  auxquels  les  dis- 
positions du  décret  du  24  juill.  1910  sont  applicables;  3"  des 
palais,  écoles,  et  buis  établissements  appartenant  à  l'Etat,  sui 
lesquels  l'exercice  de  ce  contrôle  aura  paru  nécessaire  en  vue 
d'assurer  la  conservation  des  meubles  ou  des  objets  d'art  qu'ils 
contiennent,  et  dont  la  désignation  sera  faite  d'un  commun 
accord  par  le  ministre  des  Beaux-Arts  et  le  ministre  des  Finances 
(art.  1  . 

213.  —  Les  directeurs,  conservateurs  ou  toutes  personnes 
participant  à  l'administration,  à  la  comptabilité,  à  la  conserva- 
tion ou  à  la  garde  de  ces  établissements  s. .ni  tenus  de  faciliter 
partons  les  moyens  en  leur  pouvoir  la  mission  de  l'inspection 
des  finances  :  le  contrôle  des  inspecteurs  perlera,  non  seule- 
ment sur  la  gestion  financière  de  l'établissement  inspecté,  mais 
sur  la  rigoureuse  observation  des  principes  de  la  comptabilité 
publique,  sur  l'exécution  des  dispositions  réglementaires,  sur 
les  mesures  prises  en  vue  d'assurer  la  conservation  et  la  sécu- 
rité <le-  objets  d'art  el  sur  l'application  de  ces  mesures.  L'ad- 
ministration des  domaines  pourra  effectuer,  aux  époques  el 
conditions  qui  seront  fixées  parle  ministre  des  Finances,  après 
avis  du  ministre  des  Beaux-Arts,  le  récolemenl  .le-  inventaires 
des  objets  appartenant  à  l'Etal  el  placésdans  les  établissements 
soumis  au  contrôle  de  l'inspection  dea  finance-  en  vertu  du 
pi  i  sent  décret   art.  2  . 

214.  —  Les  rapports  rédigés  a  la  suite  des  vérifications  de 
l'inspection  générale  des  finances  sonl  transmis  par  le  ministre 
des  Finances  au  ministre  des  Beaux-Arts  qui  arrête  les  mesures 
propres  à  satisfaire  aux  observations  formul<  es  1 1  à  prévenir  le 
retour  des  critiques  laites.  Lorsqu'il  s'agil  d'un  établiss 

départemental  ou  comi al,  il  se  concerte  à  cet  effet,  s  il  y  a 

lieu   avec  le  ministre  de  l'Intérieur  (art.  3  . 

215.  —  Cinq  décrets  des  22  déc.  1908,  25  el  21  mai  1910 
r.i  juill  ei  l{  août  1902  ont  fixé  ensuite  les  cadres  du  pers 

des  musées  nationaux  el  de  l'Ecole  du  Louvre,  leur  mode  de 
nomination,  leurs  attributions  el  leur-  traitements. 
21H.   -  Il  serait  sans  inlérél  de  reproduire  les  dispositions 

du  décret  du    25  mai    1910  qui    se    30nl   le n  lues   dans   celle-   du 

décrel  du  19  juill.  1912  non  plu-  que  celles  du  décret  du  I 

19-10  qui  oui  passé'  dans  celui  du  1 1   août    | 
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217.  —  .Nous  nous  bornons  donc  à  donner  les  principes 
généraux  d'organisation  contenus  dans  le  décret  du  1 1  août  1912 
ainsi  que  les  dispositions  du  décret  du  19  .j ni  11.  1912. 

218.  —  Les  musées  nationaux  sont  :  le  musée  du  Louvre, 
auquel  est  rattaché  le  château  de  Maisons-Laf fitte ;  le  musée  du 
Luxembourg;  le  musée  de  Cluny  :  le  musée  de  Versailles  et  des 
Trianons;  le  musée  de  Saint-Germain.  Des  musées  nationaux 
dépendent  les  peintures,  sculptures,  objets  d'art  ou  de  curio- 
sité inscrits  sur  leur  inventaire  qui  ont  été  ou  pourront  être 
placés  à  tilre  de  dépôt  soit  dans  les  palais  de  Compiègne  et  de. 
Fontainebleau,  soit  dan- tous  1rs  autres  palais,  hôtels,  parcs  et 
jardins  ou  immeubles  quelconques  appartenant  à  l'Etat,  soil 
dans  les  musées  des  départements  et  des  villes  (art.  1). 

219.  — Le  musée  du  Louvre  est  divisé  en  sept  déparlements, 
savoir  :  le  département  des  antiquités  grecques  et  romaines; 
le  département  des  peintures,  des  dessins  et  de  la  chalcogra- 
phie; le  département  des  antiquités  orientales  et  de  la  céra- 
mique antique;  le  déparlement  de  la  sculpture  du  Moyen  âge. 
de  la  Renaissance  el  des  temps  modernes,  auquel  est  rattaché 
le  château  de  Maisons-Larfitte;  le  déparlement  des  objets  d'art 
du  Moyen  âge,  de  la  Menaissance  et  des  temps  modernes.  (A  ce 
département  sont  rattachées  les  collections  de  l'art  musulman 
et  de  l'art  de  l'Extrême-Orient);  le  département  des  antiquités 
égyptiennes;  le  déparlement  de  la  marine;  le  musée  du  Luxem- 
bourg, celui  de  Cluny,  celui  de  Versailles  et  des  Trianons,  et 
celui  de  Saint-Germain,  constituent  chacun  un  département 
des  musées  nationaux.  La  répartition  des  collections  entre  ces 
départements,  leur  tilre  et  leur  constitution  même  pourront 
être  modifiés  suivant  les  besoins  du  service.  Ces  modifications 
seront  déterminées  par  arrêté  ministériel  sur  la  proposition  du 
directeur  (art.  2i. 

220.  —  Aux  musées  nationaux  est  rattachée  une  école  qui 
porte  le  nom  d'école  du  Louvre  et  qui  a  pour  objet  général  de 
tirer  des  collections  de  ce  musée,  pour  l'instruction  du  public, 
l'enseignement  qu'elles  renferment  (art.  3). 

221.  —  Les  musées  nationaux  sont  pourvus  d'ateliers.  Il  y 
a  au  Louvre  :  I  "l'atelier  de  la  chalcographie  ;  2°  l'atelier  d'enca- 
drement; 3°  l'atelier  démoulage;  4°  l'atelier  de  marbrerie; 
o°  l'atelier  de  montage  et  de  réparations;  6°  l'atelier  de  menui- 
serie; 7°  l'alelier  de  la  marine.  Au  musée  de  Versailles  :  un 
atelier.  Au  musée  de  Saint-Germain  :  un  groupement  d'ateliers 
(moulage,  menuiserie,  serrurerie').  Les  ateliers  placés  sous  l'au- 
torité ilu  directeur  relèvent,  quant  à  leur  fonctionnement  tech- 
nique :  l°au  Louvre,  l'atelier  de  la  chalcographie, l'atelier  d'en- 
cadrement, du  conservateur  du  déparlement  des  peintures; 
l'atelier  de  moulage  et  l'atelier  des  marbriers,  du  conservateur 
du  département  des  antiquités  grecques  et  romaines;  l'atelier 
de  montage  et  de  réparations  et  l'alelier  de  menuiserie  du  con- 
servateur du  département  des  antiquités  orientales  et  l'atelier 
de  la  marine  du  conservateur  du  département  de  la  marine; 
2"  à  Versailles  et  à  Saint-Germain  du  conservateur  du  musée 
auquel  ils  sont  respectivement  rattachés  (art  4). 

222.  —  L'administration  des  musées  nationaux  est  confiée 
à  un  fonctionnaire,  qui  porte  le  titre  de  directeur  des  musées 
nationaux  et  de  l'école  du  Louvre.  Le  directeur  est  nommé  et 
révoqué,  par  décret  du  Président  de  la  République  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 
11  dirige,  sous  l'autorilé  du  minisire,  toutes  les  parties  du  ser- 
vie'. Il  a  seid  la  signature,  sauf  délégation  confiée  par  lui,  pour 
toute  la  correspondance  relative  au  service  des  musées. 
Il  prend  toutes  les  mesures  relatives  à  l'acquisition,  à  la  garde, 
a  fi  conservation,  ;i  l'installation  et  au  classement  des  œuvres 
d'art,  à  la  tenue  des  inventaires,  à  la  publication  dos  catalogues, 
,i  L'organisation  et  au  fonctionnement  de  l'école  du  Louvre.  Il 
convoque  et  préside  le  comité  consultatif  des  musées  natio- 
naux et  le  conseil  des  études  de  l'école  du  Louvre.  Il  correspond 
seul  avec  le  ministre.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  il  est  rem- 
placé par  un  dos  conservateurs  du  musée  du  Louvre,  désigné 
à  cel  r ll'e I  par  décision  ministérielle  au  commencement  et  pour 
toute  la  durée  de  l'année.  Au  cas  où  le  directeur  et  le  conser- 
vateur  désignés  pour  le  suppléer  seraient  simultanément 
absents  ou  malades,  le  service  serait  dirigé  par  le  plus  ancien 
des  conservateurs  présents  (art.  5). 

223.  —  Le  personnel  '\'-  la  direction  des  musées  nationaux 
se  divise  en  :  personnel  scientifique;  personnel  administratif; 
personnel  de  gardiennage;  personnel  ouvrier  (art.  6). 

224.  —  Le  personnel  scientifique  comprend,  outre  les  atta- 


chés payés  actuellement  en  fonctions  et  dont  l'emploi  sera  sup- 
primé par  voie  d'extinction,  des  conservateurs  et  des  conserva- 
teurs adjoints.  Il  pourra  y  avoir  dans  chaque  déparlement  un 
ou  plusieurs  attachés  non  rétribués,  chargés  de  mission  tempo- 
raire (art.  7). 

225.  —  Les  conservateurs  et  les  conservateurs  adjoints  sont 
nommés  et  révoqués  par  décret.  Les  conservateurs  sont 
nommés  sur  titres  et  choisis  de  préférence  dans  le  personnel 
des  conservateurs  adjoints  ou  parmi  les  savants  et  artistes  qui 
se  sont  signalés  par  leurs  travaux  sur  l'art  et  l'archéologie.  Les 
conservateurs  adjoints  sont  nommés  sur  titres  et  se  recrutent 
de  préférence  parmi  les  attachés  payés  des  musées  nationaux, 
les  anciens  membres  des  écoles  françaises  d'Alhè.nes  et  de 
Rome,  de  l'institut  français  d'archéologie  orientale,  de  l'école 
d'Extrême-Orient,  les  agrégés  de  l'Université,  les  attachés 
chargés  de  mission  aux  musées  nationaux,  les  élèves  diplômés 
de  l'école  du  Louvre,  de  l'école  des  chartes,  de  l'école  pratique 
des  hautes  études,  les  élèves  de  l'école  normale  supérieure  et 
des  universités  munis  du  diplôme  de  docteur  es  lettres  el  es 
sciences  ou  du  diplôme  d'éludés  supérieures.  Les  attachés 
chargés  de  mission  sont  nommés  pour  un  an  par  arrêté  du 
ministre  des  Beaux-Arts,  sur  la  proposition  du  directeur  des 
musées  nationaux  qui  détermine,  aprèsentente  avec  l'Instruction 
publique  et  avec  le  conservateur  du  déparlement  intéressé, 
l'objet  de  leur  mission,  dans  ce  département.  Cette  mission  est 
renouvelable.  Les  attachés  chargés  de  mission  sont  choisis  de 
préférence  parmi  les  élèves  diplômés  de  l'école  du  Louvre,  et 
les  élèves  des  différentes  écoles  énumérés  au  paragraphe  pré- 
cédent, munis  de  leur  diplôme  d'études  supérieures.  Chaque 
vacance  d'emploi  de  conservateur  ou  de  conservateur  adjoint 
sera  annoncée  par  une  insertion  au  Journal  officiel  et  un  délai 
l'un  mois  franc  sera  accordé  aux  candidats  pour  produire 
leurs  titres.  L'examen  des  titres  sera  fait  par  une  commission 
présidée  par  le  directeur  des  musées  nationaux  et  composée  des 
secrétaires  perpétuels  des  académies  des  beaux-arts  et  des  ins- 
criptions et  belles-lettres  et  de  trois  conservateurs  des  musées 
nationaux  désignés  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts.  Cette  commission  dressera  pour  chaque  vacance 
une  liste  de  candidals  dont  les  titres  lui  paraîtront  susceptibles 
d'appeler  le  choix  du  ministre.  Les  conservateurs  adjoints,  les 
attachés  payés  encore  en  fonctions  sont  répartis  par  arrêté'  entre 
les  départements  en  raison  des  nécessités  du  service  (art.  8). 

226.  —  Les  conservateurs,  et,  sous  leurs  ordres,  les  conser- 
vateurs adjoints,  les  attachés  payés  actuellement  en  fonctions 
et  les  attachés  en  mission  qui  sont  affectés  à  leur  département, 
sont  chargés  de  la  conservation,  du  classement  et  de  l'entre- 
tien des  collections,  des  recherches  et  des  négociations  rela- 
tives à  leur  accroissement,  de  la  rédaction  des  catalogues,  de 
la  mise  à  jour  des  inventaires.  Les  conservateurs,  et,  sous  leur 
responsabilité,  les  conservateurs  adjoints  veillent,  par  des  ins- 
pections, régulières,  à  l'ordre  et  à  la  sécurité  des  collections. 
Ils  adressent,  chaque  quinzaine,  au  directeur  un  rapport  résu- 
mant les  observations  qu'ils  auront  faites  au  cours  de  ces  ins- 
pectons, sans  préjudice  des  observations  qu'ils  jugeraient  devoir 
lui  être  signalées  d'urgence  comme  ayant  Irait  à  une  situation 
réclamant  une  intervention  administrative  immédiate.  Ils  four- 
nissent un  rapport  chaque  année  sur  le  fonctionnement  de 
leur  département.  Ils  ont  autorité  sur  le  personnel  des  gardiens 
et  plus  particulièrement  sur  le  personnel  en  service  dans  leur 
département.  Us  peuvent  établir  des  consignes  d'application 
spéciale  à  ce  département  et  qui,  après  approbation  du  direc- 
leur,  compléteront,  sur  des  points  particuliers,  les  consignes 
générales  établies  par  ce  dernier.  Ils  ont  autorité  sur  le  per- 
sonnel des  ouvriers  et  particulièrement  sur  celui  des  ateliers 
relevant  immédiatement  de  leur  département  Ils  assurent,  par 
un  service  de  permanence,  pendant  les  heures  d'ouverture  des 
musées,  les  relations  avec  le  public  et  avec  le  personnel  de 
surveillance.  Les  missions  et  congés  sont  réglés  de  telle  sorte 
qu'aucun  département  ne  puisse  rester  vacant.  Les  missions 
sont  accordées  par  le  ministre  et  les  congés  par  le  directeur. 
fe>  attachés  en  mission  ne  comptent  pas  dans  le  calcul  de  la 
permanence  de  chaque  jour  et  de  la  permanence  en  temps  de 
congé  (art.  9). 

227.  —  Le  directeur,  les  conservateurs  et  les  conservateurs 
adjoints  forment  ensemble  le  comité  consultatif  des  musées 
nationaux.  Le  comité  consultatif  se  réunit  régulièrement  deux 
fois  par  mois,  sauf  en  août  et  septembre.  Le  directeur  peut, 
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tontes  les  l'ois  que  les  circonstances  le  demandent,  convoquer 
le  personnel  des  conservateurs  en  séance  extraordinaire.  Nul 
ne  peu t  manquer  d'assister  au  comité  sans  excuse  valable  foi 
mulée  par  écrit  avant  l'ouverture  de  la  séance.  La  présidence 
appartient  au  directeur,  ou,  à  son  défaut,  au  conservateur 
chargé  de  le  suppléer,  dans  les  conditions  prévues  par  l'ait.  5. 
Dans  les  voles,  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante.Le  dernier  nommé  des  conservateurs  adjoints  rem- 
plit les  fonctions  de  secrétaire.  Si  plusieurs  conservateurs 
adjoints  sont  nommés  à  la  môme  date,  ces  fonctions  sont  rem- 
plies par  le  plus  jeune  d'âge.  Le  comité  délibère,  sur  L'acquisi- 
tion des  œuvres  d'art  et  l'acceptation  de  dons  et  legs  et,  en 
général,  sur  toutes  les  questious  qui  lui  -"lit  soumises  par  le 
directeur,  ou  qui  sont  évoquées  par  les  conservateurs  d'accord 
avec  le  directeur  qui  reste  maître  de  la  fixation  de  l'ordre  du 
jour.  Aucune  acquisition,  legs  ou  donation  ne  peut  être  soumis 
à  l'examen  du  conseil  de  l'établissement  de  la  réunion  des 
musées  nationaux  sans  un  vole  préalable  du  comité.  Cepen- 
dant, en  cas  d'urgence,  et  dans  l'impossibilité  de  réunir  le 
comité,  le  directeur  et  le  conservateur  compétent  peuvent,  sous 
leur  responsabilité,  en  référer  immédiatement  au  conseil  (art.  10). 

228.  —  L'enseignement  est  donné  à  l'école  du  Louvre  par  le 
personnel  des  conservations.  Une  chaire  est  attribuée  à  chacun 
des  départements,  exception  faite  pour  le  département  des  an- 
tiquités orientales  et  de  la  céramique  antique  qui  en  comporte 
deux,  du  musée  de  Cluny  et  du  musée  de  la  marine  qui  n'en 
comportent  point.  L'enseignement  propre  à  chacune  d'elles  est 
relatif  aux  collections  du  département  auquel  la  chaire  est  attri- 
buée. Le  titulaire  de  chaque  chaire  appartient  au  département  de 
qui  elle  relève.  Il  peut,  avec  l'approbation  du  directeur  et  après 
avis  du  conseil  des  études,  être  autorisé  par  arrêté  à  se  faire 
suppléer  par  un  conservateur,  un  conservateur  adjoint  ou  un 
des  attachés  rétribués  encore  en  fonction.  La  durée  de  la  sup- 
pléance sera  d'une  année.  L'autorisation  ne  pourra  être  renou- 
velée au  titulaire  plus  de  trois  fois  consécutivement.  Si  le  titu- 
laire ne  reprend  pas  son  cours,  il  sera  remplacé  par  un  conser- 
vateur adjoint  nommé  par  arrêté  du  ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts  sur  la  proposition  du  directeur  des 
musées  nationaux.  Les  professeurs  forment,  sous  la  présidence 
du  directeur,  un  conseil  des  études  qui  se  réunit  obligatoire- 
ment deux  fois  par  an.  au  début  et  à  la  clôture  de  l'année  sco- 
laire, et  autant  de  fois  que  le  directeur  juge  opportun  de  les 
convoquer  pour  délibérer  sur  toutes  les  questions  concernant 
l'enseignement  et  le  personnel  de  l'école  du  Louvre.  Les  profes- 
seurs suppléants  pendant  la  durée  de  leur  suppléance  sont 
admis  au  conseil  des  études  avec  voix  consultative.  Le  jury 
d'examen  est  présidé  par  le  directeur,  OU,  à  son  défaut,  par  In 
conservateur  chargé  de  le  suppléer  dans  les  conditions  prévues 
par  l'art.  ."..  Lu  des  fonctionnaires  du  secrétariat  de  la  direc- 
tion des  musées  nationaux  est  désigné  par  le  ministre  pour 
tenir  l'emploi  de  secrétaire.  Les  cours  faits  à  l'école  du  Louvre 
sont  fixés  au  commencement  de  l'année  scolaire  par  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  sur  la  présentation 
d'un  programme  élaboré  par  le  conseil  des  éludes.  A  la  fin  de 
l'année  scolaire,  les  professeurs  de  l'école  du  Louvre  adressent 
au  directeur  un  rapport  sur  le  fonctionnement  de  leur  cours 
(art.  1 1  . 

220.  —  Les  sanctions  disciplinaires  applicables  au  personnel 
scienlilique  des  niu-ées  nat ionaux  sont  '•  I"  le  blâme  du  minis- 
tre: 2°  la  rétrogradation  de  classe;  3°  la  révocation.  Elles  sonl 
prononcées,  la  première,  sur  le  rapport  du  directeur  de  l'en- 
seignement supérieur  au  ministère  de  l'Instruction  publique, 
après  avis  du  directeur  des  musées  nationaux;  la  seconde  el  la 
troisième  après  avis  d'un  conseil  de  discipline  présidé  par  le 
directeur  de  l'enseignement  supérieur  au  ministère  de  l'Ins- 
truction publique  auquel  sonl  adjoints  le  chef  de  la  division 
des  travaux  d'art  et  musées  au  sous-secrétarial  des  Beaux-Arls, 
le  directeur'  des  musées  nationaux  el  deux  délégués  du  per- 
sonnel scienlilique  des  musées  de  même  emploi  que  le  fonc- 

ti aire  traduit  devant  le  conseil.  La  désignation  'le  ces  deux 

délégués  se  fait,  pour  chaque  année,  avanl  le  31  décembre  de 
l'aune,-  précédente  par  voie  d'élection  au  scrutin  secrel  entn 
les  fonctionnaires  des  diverses  catégories  scientifiques,  qui 
élisent  en  même  temps  deux  délégués  suppléants.  Le  plus 
jeune  des  délégués  siégeant  faii  fonction  de  secrétaire.  Le 
fonctionnaire  i vanl  encourir  une  peine  disciplinaire  quel- 
conque reçoit  avis  qu'il  peul  prendre,  dans  le  délai  qui  lui  sera 


imparti,  c munication  personnelle  el  confidentielle  de  son 

dossier,  conformément  à  l'art.  65,  I  ■  22  avr.  1905.  Il  peut,  dans 
tous  les  cas,  présenter  toutes  explications  écrites  ou  verbaleset 
fournil-  tous  les  témoignages  qu'il  juge  utiles  à  sa  défense.  Les 
arrêtés  de  blâme  onde  rétrogradation  el  les  décrets  de  révoca- 
tion sont  motivés  et  visent  l'accomplissemenl  des  formalités  ci 
dessus  piv\  ues  art.  1 2  . 

230.  —  Le  personnel  administratif  est  nommé  el  révoqué 
parle  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  lise 
compose  :  1  '  du  chef  du  secrétariat  de  la  direction  des  musées 
nationaux  qui  est  nommé,  sur  titres,  et  choisi  de  préférence 
parmi  les  sous-chefs  de  bureau  des  administrations  centrales  do 
ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  el  parmi 
le  personnel  des  secrétaires  et  commis  des  musées  nationaux; 
2° du  secrétaire  agent  comptable  de  l'établissement  de  la  réunion 
des  musées  nationaux  qui  est  choisi  de  préférence  parmi  le 
personnel  des  rédacteurs  des  administrations  centrales  du 
ministère  de  l'Instruction  publique  el  des  Beaux-Arts,  et  parmi 
les  secrétaires  et  commis  des  musées  nationaux;  3'  un  sons- 
chef  du  secrétariat  de  la  direction  qui  esl  choisi  de  préférence 
parmi  les  fonctionnaires  énumérés  au  paragraphe  précédent; 
4°  du  chef  du  service  intérieur  et  du  matériel  qui  est  choisi  de 
préférence  dans  le  personnel  des  commis  du  secrétariat  de  la 
direction  des  musées  nationaux;  5°  des  commis  du  secrétariat 
de  la  direction  nommés  d'après  les  listes  de  classement  du 
ministère  de  la  Guerre,  en  exécution  de  la  loi  du  21  mars  1905. 
A  défaut  de  candidats  militaires,  ils  sont  choisis  de  préférence 
dans  le  personnel  de  l'administration  centrale  du  ministère  de 
l'Instruction  publique  et.  des  Beaux-Arls;  6°  des  secrétaires  de 
musées  recrutés. de  préférence. dans  le  même  personnel  art.  13). 

231.  —  Le  chef  du  secrétariat  est  chargé,  sous  l'autorité  du 
directeur,  de  la  'préparation  des  propositions  budgétaires,  de 

l'engagement  et  de  la  liquidation  des  dépenses,  des  i ivements 

dans  le  personnel  et  généralement  de  l'étude  de  toutes  les 
affaires  concernant  l'administration  des  musées  nationaux.  Il  a 
sous  ses  ordres  le  personnel  administratif  du  secrétariat  de  la 
direction  des  musées  nationaux.  Le  secrétaire  agent  comptable 
de  la  réunion  îles  musées  nationaux  est  chargé,  sous  sa  respon- 
sabilité, de  tout  le  service  financier  de  cet  établissement.  Il  a 
sous  son  autorité  les  préposés  à  la  vente  des  gravures  el  dé- 
moulages, et  sous  son  contrôle  la  comptabilité  îles  atelier-.  Il 
est  chargé,  en  outre,  sous  l'autorité  du  directeur  des  musées 
nationaux,  de  l'étude  et  de  la  préparation  des  alfaires  qui  con- 
cernent la  gestion  de  l'établissement  de  la  réunion  des  musées 
nationaux  et  des  questions  qui  se  rattachent  plus  particulière 
ment  à  la  vie  scientifique  de  la  direction  des  musées  nationaux. 
Le  chef  du  service  intérieur  et  du  matériel  esl  chargé  de  veiller 
à  la  bonne  tenue  des  divers  locaux  du  musée  du  Louvre,  du 
contrôle  de  la  réception  des  fournitures  faites  au  musée,  de 
l'inventaire  du  matériel  du  musée  du  Louvre  en  service  dans 
les  bureaux  administratifs,  magasins,  salle-  el  galeries  du 
musée,  de  la  préparation  des  états  du  matériel  à  verser  aux 
domaines  comme  inutilisable  ou  en  trop  mauvais  étal  pour-être 
réparé,  de  l'enregistrement,  Mt  départ  el  au  retour,  des  fon- 
de déplacement,  de  la  préparation  et  de  la  délivrance  des 
permis  de  photographier  et  de  copier  au  Louvre.  Le  chef  du 
service  intérieur  el  du  matériel  a  son-  -es  ordres  le  brigadier 

chargé  du   magasin  d'approvisi nient,  le  surveillant    des 

eaux,  le  brigadier  fumiste,  le  personnel  du  chautl'age,  de  ren- 
tre tien  des  calorifères,  de  l'éclairage  el  les  agents  auxiliaires  du 
matériel.  Les  fonctionnaires  du  personnel  administratif  on1 
autorité  sur  le  personnel  de  surveillance  el  sur  le  personnel  des 
ateliers  du  musée  auquel  ils  appartiennent   art.  14). 

232.  --  Les  sanctions  disciplinaires  applicables  au  personnel 
administratif  des  musées  nationaux  sont  :   t    la  réprimande; 

2"  le  Ida  ne-;  3°  la  rétrogradation  de  classe  ;  i  "la  révocal .Elles 

sonl  prononcées,  la  première  par  le  directeur,  après  enquête 
faite  parce  dernier,  s'il  s'agit  d'un  fonctionnaire  du  secrélarial 
de  la  direction  des  musées  nationaux  ou  sur  le  rapporl  du  i  on 
servateur  de  qui  dépend  le  comparant,  -'il  s'agil  don  secré- 
taire de   musée  exlérieur;  la   sec le  par  li    ministre,  sur  le 

rapporl  du  directeur;  la  Lroisièn t  la   quatrième  après  avis 

d'un  conseil  de  discipline  présidé  par  le  chef  de  la  division  d  - 
travaux  d'art  au  sous-secrétarial  d'Etal  des  Beaux-Arls  auqm  t 
-ont  adjoints  rvateur  désigné  en  vertu  de  l'art.  5  pour 
suppléer  le  directeur  des  musées  nationaux,  un  cher  de  bui  iu 
du  sous-secrétarial  des  Beaux-Arts  et    :-  u    foncti taii 
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per*r>nnel  administratif  des  musées,  désignés  avant  le  31  décem- 
bre pour  Tannée  suivante,  par  le  tirage  au  sort;  le  sort  desi- 
gn i,i  gaiement  deux  suppléants  pour  le  eas  d'empêchement 
ou  de  récusation  des  deux  assesseurs  nommés  en  première 
ligne.  L'assesseur  le  moins  ancien  do  service  t'ait  fonction  de 
-eii  riant:.  Devant  le  même  conseil  de  discipline  seront  traduits, 
quoique  n'appartenant  pas  aux  cadres  du  personnel  adminis- 
tratif, le  chef  et  le  sous-chef  du  personnel  des  gardiens  des 
musées  nationaux,  les  dames  dactylographes  et  les  chefs  de 
services  techniques  des  ateliers  de  la  chalcographie  au  Louvre 
et  du  musée  de  Saint-Germain.  Le  fonctionnaire  pouvant 
encourir  une  peine  disciplinaire  reçoit  avis  qu'il  peut  prendre, 
dans  le  délai  qui  lui  sera  imparti,  communication  personnelle  et 
confidentielle  de  son  dossier.  Avant  l'application  des  deux  pre- 
mières peines,  il  sera  invité  à  fournir,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  des  explications  écrites.  Il  a  droit  de  présenter  au 
conseil  de  discipline  toutes  nouvelles  explications  écrites,  ou 
de  lui  (aire  entendre  tous  témoignages  qu'il  juge  utiles  à  sa 
défense  (art.  15). 

233.  —  Le  service  médical  des  musées  nationaux  est  assuré 
par  des  médecins  nommés  par  arrêté  ministériel  et  chargés  de 
la  constatation  des  maladies  et  des  accidents  déclarés  de  nature 
à  justilier  des  absences  plus  ou  moins  prolongées.  Le  médecin 
particulièrement  affecté  au  personnel  du  musée  du  Louvre  est 
chargé  d'examiner  les  candidats  gardiens  et  de  délivrer  le  cer- 
tificat d'aptitudes  physiques  prévu  dans  l'article  suivant  art.  1 6  . 

234.  —  La  surveillance  des  musées  nationaux  est  assurée 
par  un  personnel  composé  d'un  chef  du  personnel  des  gardien? 
et  d'un  sous-chef  du  personnel  des  gardiens,  de  sous-chefs  gar- 
diens, de  brigadiers  et  de  gardiens,  nommés  et  révoqués  par 
arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
ainsi  que  deux  agents  portant  le  titre  de  préposés  et  affectés, 
l'un  au  service  delà  bibliothèque,  l'autre  à  la  communication 
des  dessins  et  choisis  dans  le  personnel  des  gardiens.  Le  cher 
et  le  sous-chef  du  personnel  des  gardiens  des  musées  nationaux 
sont  recrutés  de  préférence  parmi  les  anciens  officiers  retraités 
ou  les  fonctionnaires  des  administrations  civiles  ayant  com- 
mandé un  personnel  actif  et  parmi  les  sous-chefs  gardiens  des 
musées  nationaux.  Ilsont  autorité  sur  tout  le  personnel  des  gar- 
diens, mais  exercent  leur  commandement,  le  premier  au  musée 
du  Louvre,  le  second  au  musée  de  Versailles  et  des  Trianons. 
Les  sous-chefs  gardiens  sont  recrutés  parmi  les  brigadiers  gar- 
diens inscrits  au  tableau  d'avancement  et  nommés  car  arrêté 
du  ministre,  sur  la  proposition  du  directeur.  Les  brigadiers 
gardiens  sont  choisis  parmi  les  gardiens  des  lre,  2°,  3".  i,J  et 
5'  classes  inscrits  au  tableau  d'avancement.  Les  tableaux  d'avan- 
cement seront  arrêtés  au  commencement  de  chaque  année  par 
nue  commission  déclassement,  dont  la  composition  sera  déter- 
minée par  nu  arrêté  du  ministre,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur. Les  agents  inscrits  sur  les  tableaux  et  qui  n'ont  pas  été 
nommés  dans  le  courant  de  l'année  écoulée  sont  soumis  à  un 
nouvel  examen  de  litres  au  début  de  l'année  suivante  et  peu- 
venl  être  l'objet  d'un  nouveau  classement.  Les  gardiens  sont 
nommes  d'après  les  listes  de  classement  dressées  au  ministère 
de  la  Guerre,  en  exécution  de  la  loi  du  21  mars  1905.  Ils  ne 
peuvent  être  immatriculés  ni  prendre  fonction  qu'autant  qu'ils 
auront  été  reconnus,  par  le  médecin  chargé  du  service  médical 
au  Louvre,  n'être  atteints  d'aucune  infirmité  susceptible  de  les 
rendre  impropres  au  service.  A  défaul  de  candidats  militaires, 
la  nomination  des  gardiens  appartient  au  ministre  de  I  Instruc- 
tion publique  ei  des  Beaux  -Arts.  Les  candidats  civils  auxquels, 
dans  ce  cas,  il  est  fait  appel,  doivent  avoir  un  minimum  de  taille 
de  r  ,!•-',  ei  être  âgés  de  moins  de  trente  ans.  Toutefois  cette 
limite  d'âge  esl  reculée  d'un  temps  égal  à  la  durée  des  services 
antérieurs  civils  ou  militaires,  ouvranl  des  droits  aune  pension 
de  retraite,  Bans  dépasser  l'âge  de  trente-cinq  ans.  Les  candi- 
dats civils  doivenl  produire  un  certificat  délivré  par  l'un  des 
médecins  de  l'administration,  ceux  'les  musées  nationaux  de 
Paris, ceux  des  services  administratifs  des  préfectures  ou  sous- 
préfectures  en  province,  constatant  qu  ils  sont  robustes,  doués 
d'une  bonne  constitution  et  qu'ils  n'onl  aucune  infirmité  qui 
les  rende  impropres  à  I  emploi  qu'ils  sollicitent  Ils  doivent  join- 
dre, en  outre,  à  leur  demande,  I  extrait  de  leur  casierjudiciaire 
et  un  certifical  de  lionnes  vie  et  mœurs.  I  ne  commission, 
nouiiie  e  parle  ministre  de  l'Instruction  publiq i  di  -  Beaux- 
Arts,  examine  les  titres  des  candidats  civils  dont  elle  dresse 
une  liste  de  classement.    Les  gardiens  sont  divisés  en   neul 


classes.  Chaque  classe  est  divisée  en  autant  d'échelons  qu'il  y  a 
de  gardiens  dans  cette  classe.  L'avancement  des  gardiens  se  l'ait 
sur  l'ensemble  du  corps,  à  quelque  musée  qu'ils  appartiennent 
(art.  17). 

235.  —  lin  règlement  du  service  des  gardiens  des  musées 
nationaux  détermine  les  devoirs  de  leur  fonction  (art.  18). 

2-itî.  -  Les  mesures  disciplinaires,  applicables  aux  gardiens, 
brigadiers,  sous-chefs  gardiens  et  préposés  au  service  de  la 
bibliothèque  et  du  cabinet  des  dessins  sont  :  1°  l'avertissement; 
2»  la  réprimande;  3"  le  blâme;  i"  la  descente  d'un  ou  plusieurs 
échelons  dans  la  classe:  5"  la  rétrogradation  à  la  classe  infé- 
rieure; o°  la  rétrogradation  à  l'emploi  inférieur;  7'  la  révoca- 
tion (art.  19). 

237.  —  Les  peines  sont  prononcées  :  la  première  au  musée 
du  Louvre,  par  le  chef  du  personnel  des  gardiens;  dans  les 
autres  musées,  par  le  conservateur;  il  en  est  référé  par  eux  au 
directeur.  La  seconde  par  le  directeur,  sur  la  proposition  soit 
du  chef  du  personnel  pour  les  agents  en  service  au  musée  du 
Louvre,  soit  du  conservateur  pour  les  agents  en  service  dans 
un  autre  musée.  La  troisième  et  la  quatrième,  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  du  directeur,  après  [enquête  par  le  chef  du 
personnel  ou  par  le  conservateur,  selon  le  musée.  La  cinquième, 
la  sixième  et  la  septième,  par  le  ministre  sur  la  proposition 
du  directeur,  après  avis  du  conseil  d'enquête  et  de  discipline  des 
musées  nationaux.  Cette  commission  devant  laquelle  comparais- 
sent, pour  être  entendus  dans  leurs  explications,  les  agents  que  le 
directeur  estime,  après  rapport  fourni,  par  le  chef  du  personnel 
s'il  s'agit  d'agents  en  l'onction  dans  un  musée  extérieur,  avoir 
mérité  d'être  frappés  d'une  des  trots  dernières  peines,  men- 
tionnées à  l'article  précédent,  est  présidée  par  le  conservateur 
désigné  pour  suppléer  le  directeur,  assisté  du  chef  du  secré- 
tariat de  la  direction  des  musées  nationaux,  où  à  son  défaut, 
du  sous-chef  de  ce  secrétariat,  du  chef  du  personnel  des  gar- 
diens ou  à  son  défaut  du  sous-chef  du  personnel  et  de  deux 
agents  du  personnel  de  surveillance  de  grade  égal  à  celui  de 
l'agent  traduit  devant  elle.  Les  préposés  seront,  pour  ces  ob- 
jets, assimilés  aux  brigadiers.  Les  agents,  membres  de  ce  con- 
seil,  sont  élus  au  commencement  de  chaque  année  et  pour  la 
durée  de  l'année,  par  les  agents  occupant  le  même  grade  dans 
le  personnel;  l'élection  devra  prévoir  deux  suppléants  dans 
chaque  grade  pour  siéger  eu  cas  d'empêchement  ou  de  récusa- 
tion des  agents  élus.  Le  chef  du  secrétariat  fait  fonction  de 
secrétaire.  Les  agents  déférés  devant  le  conseil  d  enquête  et  de 
discipline  ont  droit  à  la  communication  préalable  de  leur 
dossier  et  du  dossier  de  l'affaire.  Ils  comparaissent  en  personne 
et  peuvent  demander  à  produire  tous  les  témoignages  écrits 
ou  oraux  qu'ils  jugent  utiles  à  leur  défense.  Le  conservateur 
président  dirige  l'enquête  en  conseil  et  adresse  le  procès-verbal 
de  l'avis  émis  au  directeur,  qui  le  transmet  au  ministre  avec 
ses  propositions  sur  la  suite  qui  lui  semble  devoir  èlre  donnée 
à  l'affaire.  Les  arrêtés  édiclanl  les  trois  dernières  peines  sont 
motivés  iart.  20). 

238.  —  Les  agents  auxiliaires  de  surveillance  recrutés  sur 
titres  parmi  les  inspecteurs  en  fonction  ou  en  retraite  de  la 
préfecture  de  police  ou  de  la  sûreté  générale  peuvent  être 
chargés  de  renforcer  dans  les  divers  musées  nationaux  le  per- 
sonnel des  gardiens.  Ils  sont  nommés  et  révoqués  sur  la  pro- 
position  du  directeur  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux- Arts  (art.  21). 

239.  — '■  Le  personnel  des  ateliers  se  compose  des  chefs  d'ate- 
liers, de  préposés  et  préposés  adjoints  à  la  vente,  d'ouvriers, 
d'aides  et  d'apprentis.  L'atelier  de  la  chalcographie  el  l'atelier 
de  Saint-Germain  sont  diriges  chacun  par  un  chef  d'atelier  qui 
porte  le  titre  de  chef  du  service  technique  de  ces  ateliers.  Les 
chefs  d'ateliers  sonl  nommés  par  arrêté  ministériel  mit  la  pro- 
position du  directeur  et  après  avis  du  conservateur  du  dépar- 
tement donl  ils  dépendent.  Ils  peuvent  être  choisis  en  dehors 
du  personnel  ouvrier.  Les  préposés  à  la  vente  et  préposés 
adjoints  sont  nommés  par  arrêté  ministériel,  sur  la  proposition 
du  directeur,  et  après  avis  du  secrétaire  agent  comptable  et 
choisis  dans  le  personnel  des  gardiens.  Les  ouvrier:-  si  ni 
embauchés  et  congédiés  sur  la  proposition  des  chefs,  d'ateliers 
et  après  avis  du  conservateur  du  département  intéressé,  parle 
directeur  des  musées  nationaux,  suivant  les  besoins  du  service 
el  dans  les  limites  des  portions  de  crédits  inscrits  au  budget. 
Ils  doivenl  être  i  rançais,  avoir  satisfait  a  la  loi  sur  le  recrute- 
ment en  ce  qui  concerne  le  service  actif  en  temps  de  paix,  et 
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fournir  un  certificat  délivré  par  l'un  des  médecins  assermentés 
de  l'administration  des  musées  nationaux,  constatant  qu'ils 
n'ont  aucune  maladie  ni  infirmité,  un  certificat  de  bonne  vie  el 
mœurs  el  l'extrait  de  leur  casier  judiciaire.  Ils  sont  astreints  à 
un  stage  payé  d'un  mois  avant  leur  engagement  définitif  (art.  22). 

240.  —  Les  chefs  d'ateliers,  les  préposés  et  les  préposés 
adjoints  à  la  vente,  ainsi  que  les  ouvriers  commissionnés  main 
tenus  en  fonction,  sont  passibles  des  peines  ci-après  éniimé- 
rées  :  1°  la  réprimande;  2°  le  blâme  avec  inscription  au  dos- 
sier; 3°  la  rétrogradation  déclasse;  4n  la  révocation.  La  première 
el  la  seconde  peine  sont  infligées  directement  par  le  directeur, 
sur  le  rapport  du  conservateur  de  qui  dépend  l'atelier,  ou,  s'il 
s'agit  d'un  préposé,  du  secrétaire  agent  comptable,  l.a  troi- 
sième et  la  quatrième  peine  sont  prononcées  par  le  ministre, 
après  avis  d'un  conseil  de  discipline  présidé  par  le  conservateur 
Chargé,  aux  termes  de  l'art.  .">,  de  suppléer  le  directeur 
auquel  sont  adjoints  le  chef  du  secrétariat  de  la  direction  ou, 
à  son  défaut,  le  sous-chef  de  ce  secrétariat,  le  chef  du  service 
intérieur  et  du  matériel,  et  deux  délégués  du  personnel  des 
ateliers,  élus  au  scrutin  secret  par- ce  personnel  avant  le  31  dé- 
cembre pour  l'année  suivante;  l'élection  désigne  en  même 
temps  deux  suppléants.  Le  chef  du  service  intérieur  el  du 
matériel  fait  fonction  de  secrétaire.  Les  chefs  d'ateliers,  pré- 
posés à  la  vente,  ouvriers  commissionnés,  pouvant  encourir 
nu.-  peine  disciplinaire  reçoivent  avis  qu'ils  peuvent  prendre, 
dans  le  délai  qui  leur  sera  imparti,  communication  personnelle 
et  confidentielle  île  leur  dossier  (art.  23). 

241.  —  Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure 
de  traitement  s'il  ne  compte  au  moins  deux  années  de  service 
dans  la  classe  où  il  est  placé.  Dans  le  personnel  des  gardiens, 
les  promotions  de  classes  sont  attribuées  au  commencement 
de  chaque  trimestre,  et  les  promotions  d'emploi  au  fur  et  à 
mesure  que  les  vacances  se  produisent    art.  24). 

242.  —  D'après  l'art,  t,  Décr.  22  déc.  1908,  lacomposition  du 
personnel  des  ouvriers  commissionnés  des  musées  nationaux 
est  ainsi  lixée  :  un  chef  d'atelier  du  musée  de  Saint-Germain; 
ii ii  encadreur;  un  peintre  en  lettres;  un  réparateur  de  vases 
et  autres  antiquités;  un  chef  ouvrier  menuisier;  deux  menui- 
siers, dont  un  au  Louvre  et  l'autre  à  Saint-Germain;  deux  tapis- 
siers affectés  au  musée  de  Versailles;  un  magasinier  à  la  chai- 
rographje  du  Louvre;  un  ouvrier  d'art  ;  un  ouvrier  mouleur; 
nu  brigadier  fumiste.  L'encadreur,  le  peintre  et  le  réparateur  de 
vases  et  d'antiquités  ont  rang  de  chefs  ouvriers. 

243.  -  Les  classes  et  les  traitements  des  chefs  ouvriers 
commissionnés  des  musées  nationaux  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
t"  Chef  ouvrier  de  l'atelier  de  Saint-Germain  :  lre  classe, 
3.600  fr.  ;  2'  classe,  3.300  fr.  ;  3e  classe,  3.000  fr.;  V  classe, 
2.700  fr.;  5e  classe,  2.400  fr.  --  2°  Chef  ouvrier  menuisier, 
encadreur,  peintre  en  lettres,  réparateur  ;  tre  classe,  3.200  fr.; 
1°  classe,  3. non  f  r.  ;  3e  classe,  2. sou  IV.  ;  i'  (lasse,  2. duo  lï.; 
.7  elasse,  2.400  fr.  —  3° Ouvriers  :  1" classe,  3.000  l'r.;  2"  classe, 

fr.;  3"  classe,  2.600  rr.  ;  4"  classe,  2.400  l'r.:  5e  classe, 
2.200  fr.;  6e  classe,  2.0(10  l'r.  Nul  ne  pourra  être  promu  à  la 
classe  supérieure  s'il  ne  compte  au  moins  deux  ans  de  stage 
dans  la  classe  immédiatement  inférieure  (art.  2). 

244.  —  Aux  termes  du  décret  du  19  juill.  1012,  les  cadres 
du  personnel  de  la  direction  de-  musée-  nationaux  et  de  l'école 
du  I. ouvre  sont  ti  es  ainsi  qu'il  suit  :  un  emploi  de  directeur; 
dix  emplois  de  conservateurs;  un  emploi  de  conservateur  du 
musée  de  marine;  quatorze  emplois  de  conservateurs  adjoints; 

dix  emplois    de  professeurs  à    l'école   du   Louvre:  un  emploi  lie 

chef  du  secrétariat  de  la  direction  des  musées  nationaux;  un 
emploi  de  sous-chef  du  secrétariat  de  la  direction  des  musées 
nationaux;  deux  emplois  de  commis  du  secrétariat  de  la  direc- 
tion des  musées  nationaux;  un  emploi  de  préposé  au  service  de 
la  bibliothèque;  un  emploi  de  préposé  au  service  du  cabinet  des 
dessins;  un  emploi  de  chef  du  service  intérieur  el  du  matériel; 
un  emploi  .le  secrétaire  du  musée  de  Versailles  el  desTrianons; 
un  emploi  ,|e  secrétaire  du  musée  de  Cluny;  un  emploi  de 
secrétaire  du  musée  du  Louvre  château  de  Maisons  Laffilte  ; 
un  emploi  de  secrétaire  agent  comptable  de  l'établissement  de 
la  réunion  des  musées  nationaux;  un  emploi  de  chef  du  servici 
technique  de  l'atelier  du  musée  de  Saint- Germain;  un  emploi 
le  préposé  a  la  vente  des  moulages;  un  emploi  de  préposé  a  la 
vente  île  la  chalcographie;  un  emploi  de  préposé  adjoint  i  la 
vente  de  la  chalcographie;  un  emploi  de  chel  du  personnel  des 
gardiens  des  musées  nationaux;  un   emploi  de  sous-chef  du 


personm  \  des  gardiens  des  musées  nationaux;  sepl  emplois  de 
son-  chel  -  gardiens;  trente-sept  emplois  de  brigadiers-gardiens; 
deux  cent  quarante  et  un  emplois  de  gardiens   art.  1  . 

-45.  —  [ndépenda ml  i\>-<  cadres  fixés  par  l'art.  l,r,  il 

peul  être  employé  à  litre  auxiliain accidentel  suivant  les 

besoins  du  service  :  l°une  dame  dactylographe;  2'  des  docteurs 
en  médecine  chargés  du  servici'  médical  au  nombre  de  quatre; 
3°  des  agents  de  surveillance  auxiliaire  au  nombre  de  dix; 
i"  des  gagistes  cher  du  service  technique  de  la  chalcographie, 
chefs  ouvriers  et  assimilés,  ouvriers,  aides  el  apprentis  dans 
la  limite  de  la  portion  de  crédit  qui  leur  est  affectée  chaque 

an dans  le  budget;  5°  des  auxiliaires  du  matériel  au  nombre 

de  quatre;  6°  des  gardiens  de  la  paix  au  nombre  de  dix.  La 
dame  dactylographe  recevra  un  salaire  annuel  de  1.800  à 
3.000  fr.  par  avancements  de  300  fr.  Les  indemnités  annuelles 

ail i  -  aux  docteurs  en  médecine  chargés  du  service  médical 

des  musées  nationaux  sont  ainsi  fixées  :  médecin  des  musées  du 
I. ouvre,  Luxembourg  et  de  Cluny,  1.200  fr.;  médecin  adjoint, 
500  h.;  médecin  des  musées  de  Versailles  el  des  Trianons, 
500  fr.  ;  médecin  du  musée  de  Saint-Germain,  200fr.  Les  indem 
nités  des  agents  du  service  de  surveillance  auxiliaire  sont 
fixées  à  2.000 fr.  paran  pour  le  chef  de  la  brigade  el  à  1.800  fr. 
pour  les  autres  agents.  Le  chef  du  service  technique  de  la  chal- 
cographie recevra  une  indemnité  mensuelle  de  100  lï.  Le 
salaire  quotidien  des  chefs  ouvriers  ou  assimilé-  est  fixé  à  8  fr. 
et  pourra  être  élevé  à  10  fr.  par  augmentation  de  1  fr.  Le 
salaire  quotidien  des  ouvriers  professionnels  est  échelonné  de 
6  lï.  50  a  '.i  l'r.  par  augmentations  de  50  centimes.  Les  aides 
recevront  des  salaires  échelonnés  de  .'i  à  6  l'r.  par  augmenta 
lions  de  50  centimes  Les  apprentis  recevront  des  salaires,  .-sui- 
vant leurs  capacités,  de  -,  3  el  4  lï.  Les  auxiliaires  du  matériel 
recevront  un  salaire  quotidien  de  5  à  6  lï.  par  augmentations 
de  50  centimes.  Le  traitement  el  les  indemnités  des  gardiens 
de  la  paix  seront  versés  à  la  caisse  municipale  de  la  ville  de 
Paris  (art.  2). 

246.  —  Les  traitements  des  classes  du  personnel  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  :  directeur  des  musées  nationaux.  12.a00  fr.: 
conservateurs  des  musées  nationaux,  de  6.000  à  8.000  lï  ,  par 
avancements  de  1.000  fr.;  conservateur  du  musée  de  marine, 
i  000    l'r.;  conservateurs   adjoints  des   musées  nationaux,  de 

3. à  6.000  fr.,  par  avancements  de  1.000  lï.;  professeurs  à 

l'école  du  Louvre,  3. non  lï:  chel  du  secrétariat  de  la  direction 
des  musées  nationaux,  de  o. 000  à  7.000  fr.,  par  avancements  de 
500  lï.;  sous-chef  du  secrétariat  de  la  direction  des  musées 
nationaux  et  secrétaire  des  musées  de  Versailles  el  des  ïna 
nous,  de  2.500  à  i  500  fr.  par  avancements  de  100  fr.;  secrétaire 
du  musée  de  Cluny,  classe  unique,  2  800  fr  ;  secrétaire  du 
musée  du   Louvre  (château  de  Maisons-Laflilte),  de  3.000  à 

iniHi  l'r.  par  avancements  de  500  lï.;  coi is  du  secrétariat 

des  musées  nationaux  :  7"  classe,  2  non  l'r.:  6"  classe,  2.300  lï.' 
5' classe,  2.600  l'r.;  Ie  classe,  2.900  le;  3'  classe,  3.200  l'r.; 
2*  classe,  3.600  fr. ;  lIL'  classe,  1.000  l'r.;  chel'  du  service  inlérieui 
et  du  matériel  :  de  1.000  l'r.  a  5  000  lï..  par  avancements  de 
500  fr.;  secrétaire  agenl  comptable  de  la  réunion  des  musées 
nationaux,  de  5.000  a  7.000  fr.,  par  avancements  de  500  fr.; 
chef  du  service  technique  de  l'atelier  du  musée  de  Saint-Ger- 
main :  5* classe,  2.  100  lï.,  r  classe,  2.700  lï.;  3'  classe,  3  000  l'r.; 
2  classe,  3.500  l'r.;  Pr  classe,  1.000  fr.;  pn  posé  à  la  vente  de  la 
chalcographie  et  préposé  à  la  vente  des  moulages  :  6*  classe, 
2.200   fr.;  ■"."  classe,  2.400  l'r.;    ï  classe,  2.600  fr.;  3-  classe, 

2. son   l'r.;   2'    cla-se,  3. I  l'r.;    T"   classe.    3. Joli   l'r.:    préposé 

adjoint  à  la  vente  de  la  chalcographie,  préposé  au  service  de  la 
bibliothèque  el  préposé  au  service  du  cabinel  des  dessins  : 
:,'  classe,  2.000  fr.;  i'  classe,  2.200  fr.;  3e  classe,  2.400  fr.; 
2°  'lasse,  2.600  fr.:  1'   classe,  .'sou  fr.;  chef  du  personnel  des 

gardiens,  classe  unique,  3.000  lï.;  sous-chef  ilu  persoi I  des 

gardiens,  cla-se  unique.  2.800  lï.;  sous-chefs  gardiens,  classe 
unique,  2  600  lï.:  brigadier-  gardiens,  classe  unique,  2.500  fr.; 

gardiens  :  9"  classe,    I. fr.;  8'  cla-se.   t.700  lï..  7"  classe, 

t  son  i,..  o    i  lasse,  1.900  fr.;  5"  classe,  2.000  fr.;  i    • 
2.IUO  rr.;  3'  classe,  2.200  lï.;  2»  classe,   2.300  fr.;  i     classe, 
2.400  l'r.   Le  brigadier  gardien  el   t  ns   affectés  aux 

musées  des  Trianons  qui  -oui  logés  dan-  les  bâtiments  de  l'Etal 
subiront  sur  leurs  traitements  une  retenue  annuelle  de 
,o"  francs  qui  sera  versée  au  i  résor  (arl 

247.--  Les  professeurs  de  l'école  du  Louvre,  autorisés  par 
le  ministre  à  se  faire  suppléer  dans  leur  enseignement,  aban 
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donnent  à  leur  suppléant,  pendant  tonte  l'année,  la  moitié  de 
leur  traitement  net.  Le  professeur  qui,  s'étant  l'ait  suppléer 
pendant  quatre  années  consécutives,  ne  reprendra  pas  son  cours 
durant  un  an,  sera  remplacé  comme  professeur  par  l'un  des 
fonctionnaires  du  personnel  des  conservations   art.  i  . 

248.  —  Les  emplois  existant  au  moment  de  la  promulgation 
du  décret  et  non  maintenus  par  le  décret  lui-même  ont  du  être 
supprimés  par  voie  d'extinction.  Les  attachés  aux  conservations 
actuellement  en  fonctions  conserveront  leur  emploi  et  auront 
ilii.il  à  un  traitement  lixe  de  2.0OÛ  francs  (art.  5). 

249.  —  Les  emploi-,  traitements  et  salaires  prévus  à  ce 
décret  n'ont  du  être  attribués  que  dans  la  limite  des  crédits 
accordés  par  le  Parlement  (art.  6  . 

250.  —  Nous  laissons  de  côté  des  règlements  spéciaux  à 
certains  musées,  tels  que  le  décret  du  28  déc.  1905  modifié  par 
le  décret  du  22  déc.  1911,  qui  ont  établi  la  situation  du  per- 
sonnel du  musée  Guimet,  investi  de  la  personnalilé  civile  par 
la  loi  du  31  janvier  1907. 

251.  —  Enfin  un  décret  du  22  déc.  1912  a  fixé  le  régime 
des  retraites  du  personnel  auxiliaire  de  la  Direction  des  musées 
nationaux  qui  n'est  pas  placé  sous  le,  régime  de  la  loi  de  1833. 
Aux  termes  de  ce  décret,  des  versements  à'  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  sont  effectués  au  profit 
de  l.i  dame  dactylographe  et  des  gagistes  (chefs  ouvriers  et  assi- 
mile- ouvriers,  aides-apprentis  et  auxiliaires  du  matériel»  de  la 
direction  des  musées  nationaux  qui  ne  sont  pas  placés  sous  le 
régime  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles  (art.  1). 

252.  —  Ces  versements  proviennent  d'un  prélèvement  obli- 
gatoire de  4  0/0,  effectué  sur  leurs  salaires  et  d'une  contribu- 
tion d'égale  quotité  ordonnancée  en  leur  faveur  sur  les  fonds  du 
chapitre  budgétaire  ail'eeté  au  paiement  desdits  salaires.  Dans 
le  cas  où  pour  augmenter  leur  retraite,  les  intéresses  s'impose- 
raient une  retenue  supérieures  t  «  >  Ode  leurs  salaires,  la  contri- 
bution de  l'Etat  resterait  néanmoins  limitée  a  i  o  n   ait.  2). 

253.  —  Les  versements  personnels  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  des  agents  auxiliaires  unumérés  à 
l'art.  1"  ci-dessus  peuvent,  à  leur  choix,  être  elïectués  à  capital 
aliéné  ou  à  capital  réservé,  dans  les  conditions  prévues  par  la 
loi  du  20  juillet  1886.  Toutefois  les  sommes  provenant  de  la 
contribution  de  l'Etat  in  o  sont  toujours  versées  à  capital  aliéné 
et  au  prolit  exclusil  de  l'intéressé,  même  s'il  est  marié  (art.  3). 

254.  —  Les  agents  auxiliaires énumérés à  l'art.  l"r  ci-dessus 
qui  viendraient  a  être  appelés  à  un  emploi  soumis  au  régime 
de  la  loi  du  9  juin  1853  surfs  peu-ions  civiles  cesseraient  leurs 
versements  à  dater  du  jour  de  leur  titularisation  et  ils  seraient 
mis  en  possession  de  leur  livret  (art.  i  . 

255.  —  En  cas  de  départ  volontaire  ou  de  licenciement,  le 
montant  des  prélèvements  el  parts  contributives  correspondant, 
aux  salaires  acquis  à  la  date  .lu  départ,  est  versé  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  sauf  remise  à  l'inté- 
ressé des  Irai  lions  de  franc  qui  ne  peuvent  entrer  dans  la 
somme  à  verser.  En  cas  de  décès  le  montant  des  prélèvements 
el  .les  parts  contributives  correspondant  aux  salaires  acquis  à 
la  date  du  décès  est  payé  aux  ayants  droit  au  lieu  d'être  versé 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (art. .".  . 

256.  —  Les  retenues  sont  opérées  mensuellement  et  versées 
trimestriellement  par  I  employé  chargé  du  service  de  la  caisse 
à  la  direction  des  musées  nationaux,  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  dans  la  deuxième  quinzaine  du  mois 
qui  -n i t  le  trimestre  écoulé  art.  6  , 

257. —  Par  mesure  transitoire,  les  agents  auxiliaire*  énu- 
mérés à  l'art.  I"  ci-dessus  et  en  service  au  moment  de  la  pro- 
mulgation du  décrel  se  sonl  vu  accorder,  jusqu'au  1"  janv. 
1913,  le  droit  de  choisir  .le  préférence  au  régime  du  présent 
décret  le  régime  établi  par  la  loi  du  5  avr.  1910.  Il  en  a  été  de 
même,  dans  le  délai  de  Irois  mois  de  leur  embauchage,  des 
agents  auxiliaires  qui  entreraient  ultérieurement  en  service 
arl    "  . 

CIIAI'ITIIK  VII 

CONSERVATION    DES    MONUMENTS    HISTORIQUES 

il    ni      ..mil  -   ii'vist. 

258.  —  L'n  décret  du  26  janv.  1892  relatif  à  la  direction  des 
travaux   m  un  édiiice  classé  a  exclu  les  inspecteurs 

généraux   des  i uni. mis  historiques  el  les  membres  de  là 


commission  des  monuments  historiques  du  droit  d'être  chargés 
.les  travaux  intéressant  un  édifice  classé. 

259.  —  Un  décret  du  26  janv.  lsy2  a  modifié  le  mode  de 
nomination  des  architectes  des  monuments  historiques  qui 
devront  dorénavant  être  recrutés  par  voie  de  concours.  La 
détermination  des  candidats  appelés  à  prendre  part  à  ce  con- 
cours, ainsi  que  son  programme  et  la  composition  du  jury  appelé 
à  statuer  sur  ses  résultats  sont  déterminés  parles  art.  2  et  5 
de  ce  décret. 

260.  —  Aux  termes  de  l'art,  li,  les  travaux  dont  le  nouveau 
titulaire  pourra  être  chargé  seront  désignés  par  le  ministre  sur 
le  rapport  de  la  commission  des  monuments  historiques. 

2t>l.  —  Un  décret  du  16  janv.  1896  lixe  la  limite  d'âge 
à  laquelle  les  inspecteurs  généraux  des  monuments  historiques 
cessent  leurs  fonctions. 

262.  —  L'appiication  de  la  loi  sur  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat  du  9  déc.  1905  a  donne  un  essor  nouveau  à  la  loi 
du  30  mars  1887. 

263.  —  Aux  termes  de  l'article  16  de  cette  loi  il  a  été  pres- 
crit qu'il  serait  procédé  à  un  classement  complémentaire  des 
édifices  servant  à  l'exercice  public  du  culte  (cathédrales, 
églises,  chapelles,  temples,  synagogues,  archevêchés,  évêchés, 
presbytères,  séminaires  ,  dans  lequel  devront  être  compris 
tous  ceux  de  ces  édilices  représentant,  dans  leur  ensemble 
ou  dans  leur-  [mrlies,  une  valeur  artistique  ou  historique.  Les 
objets  mobiliers  ou  les  immeubles  par  destination  mentionnés 
à  l'art.  13,  qui  n'auraient  pas  encore  été  inscrits  sur  la  liste 
de  classement  dressée  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1887, 
se  sont  trouvés,  par  l'effet  de  celle  lot,  ajoutés  à  ladite  liste. 
Le  même  article  ajoute  :  Il  sera  procédé  par  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  el  des  Beaux-Arts,  dans  le  délaide  trois 
ans,  au  classement  délinilif  de  ceux  de  ces  objets  dont  la  conser- 
\aliou  présenterait,  au  point  de  vue  de  l'histoire  ou  de  l'art, 
un  intérêt  suffisant.  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  autres  objets 
seront  déclassés  de  plein  droit.  En  outre,  les  immeubles  et  les 
objets  mobiliers,  attribués  en  vertu  de  la  même  loi  aux 
associations,  pourront  élre  classés  dans  les  mêmes  conditions 
que  s'ils  appartenaient  à  des  établissements  publics.  Il  n'est 
pas  dérogé,  pour  le  surplus,  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3u  mars  1887.  Les  archives  ecclésiastiques  et  bibliothèques 
existant  dans  les  archevêchés,  évéchés,  grands  séminaires, 
paroisses,  succursales  et  leurs  dépendances,  seront  inventoriées 
et  celles  qui  seront  reconnues  propriétés  de  l'Etat  lui  seront 
restituées  (art.  16). 

264.  —  D'après  1  article  17  de  la  même  loi,  les  immeubles 
par  destination  classés  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  I8s7  ou 
de  la  loi  de  1905  sont  inaliénables  et  inprescriptibles.  Dans 
le  cas  où  la  vente  ou  l'échange  d  un  objet  classe  sérail 
autorisé  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts,  un  droit  de  préemption  est  accordé:  I"  aux  associations 
cultuelles;  2"  aux.  communes;  3"  aux  départements;  4"  aux 
musées  et  sociétés  d'art  et  d'archéologie;  5°  à  l'Etat.  Le 
prix  sera  lixé  par  trois  experts  que  désigneront  le  vendeur, 
l'acquéreur  et  le  président  du  tribunal  civil.  Si  aucun  des 
acquéreurs  visés  ci-dessus  ne  l'ail  usage  du  droit  de  préemp- 
tion, la  vente  sera  libre;  mais  il  est  interdit  à  l'acheteur  d'un 
objel  classé  de  le  transporter  hors  de  France.  Nul  travail  de 
réparation,  restauration  ou  entretien  à  faire" aux  monuments 
Iijets  mobiliers  classés,  ne  peut  être  commencé  sans  l'auto- 
risation du  ministre  des  Beaux-Arts,  ni  exécuté  hors  de  la  sur- 
veillance de  son  administration,  -  ms  peine,  contre  les  pro- 
priétaires, occupants  ou  détenteurs  qui  auraient  ordonné  ces 
travaux  d'une  amende  de  seize  à  quinze  cents  francs  [16  à 
1.500  le.  Toute  infraction  aux  dispositions  ci-dessus  ainsi 
qu'à  celles  de  l'art.  16  de  la  loi  de  1905  et  des  art.  4,  10,  11, 
12,  et  13,  L.  30  mars  1887,  sera  punie  .l'une  amende  de  cenl  à 
dis  mille  francs  (100  à  10.000  l'r.  el  d'un  emprisonnement  .le 
six  jours  à  Irois  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment. La  visite  de-  é.lili.v-  el  l'exposition  ries  objets  mobiliers 
classés  seront  publique-;  elles  ne  pourront  donner  lieu  à 
aucune  taxe  ni  redevance  (art.  17). 

265.  Aux  termes  de  l'art.  29  du  Décr.  du  16  mars  1906, 
le  mini-ire  des  Beaux-Arts  a  été  chargé  d'assurer  l'inspei  lion 

des  teubles  el  objets  mobiliers  classés  par  application  de  la 

loi  du  30  mars  isss  el  de  l'art.  16,  L.  9  déc.  1905,  les  associa- 
tions cultuelles  prévu.-  pur  cette  dernière  loi  fixant  sous 
réserve  de  l'approbation  du  préfet  les  jours  el  heures  auxquels 
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auront  lieu  conformément  à  l'art.  17,  L.  9  déc.  1905  la  visile 
des  édifices  et  l'exposition  des  objets  mobiliers  classés.  Si  l'as- 
sociation bien  que  dûment  mise  en  demeure  par  le  préfet  n'a 
pris  aucune  disposition  à  cet  égard,  ou  en  cas  de  refusd  appro- 
bation, il  est  statué  par  le  ministre  des  Beaux-Arts,  i  >n  sait  que 
les  associations  cultuelles  n'ont  pas  eu  d'existence. 

266.  —  Un  décret  du  12  avr.  1907  a  réuni  les  édifices  cul- 
tuels au  service  des  monuments  historiques. 

267.  —  En  conséquence  de  ces  dispositions,  un  décret  est 
intervenu  à  la  date  du  1-'  avr.  J907  qui  a  assuré  la  réunion  <\\i 
service  de  conservation  des  édifices  cultuels  à  celui  des  monu 
ments  historiques  et  a  réglementé  la  nomination  et  les  attri- 
butions du  personnel  de  ce  service. 

268.  —  La  conservation  des  édifices  et  autres  immeubles 
classés  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  l  S87  est  assurée,  dans 
chaque  département  au  point  de  vue  technique  par  un  personnel 
dont  l'organisation  est  réglée  ci-après  (art.  1). 

269.  —  Ce  personnel  relève  directement  du  ministre.  Il 
comprend  :  des  architectes  en  chef;  des  architectes  ordinaires; 
des  vérificateurs  et  des  gardiens  de  monuments.  Il  comprend 
eu  outre,  à  titre  transitoire,  un  cadre  spécial  composé  des  archi- 
tectes et  architectes  adjoints  visés  aux  art.  14  et  lo  du  même 
décret   art.  i  . 

270.  —  Le  nombre  des  architectes  en  chef  ne  peut  dépasser 
quarante.  Ces  agents  sonl  nommés  par  arrêté  ministériel.  Ils 
sont  recrutés  au  concours  dans  les  conditions  tixées  par  le 
décret  du  26  janv.  1892.  Ils  sont  rétribués  au  moyen  d'hono- 
raires de  vacations  et  de  frais  de  déplacement  d'après  les  tarifs 
visés  en  l'art.  12.  Ils  cessent  leurs  fonctions  à  l'âge  de  soixante- 
dix  ans.  Ils  peuvent  toutefois,  passé  ce  terme,  être  autorisés 
à  terminer  les  travaux  comineucés  sous  leur  direction.  Le  titre 
d'architecte  eu  chef  honoraire  peut  être  conféré  à  ceux  qui,  au 
moment  où  ils  quittent  leur  emploi,  comptent  vingt  années  de 
services.  Les  fonctions  d'architecte  en  chef  sont  incompatibles 
avec  celles  de  membre  de  la  commission  des  monuments  histo- 
risques  art.  3  . 

271.  —  Les  départements,  Corse  et  Algérie  comprises,  sonl 
répartis  entre  les  architectes  en  chef,  par  un  arrêté  du  ministre. 
après  avis  do-  inspecteurs  généraux  des  monuments  historiques. 
Sous  la  réserve  exprimée  en  l'art.  10,  l'architecte  en  chef  est 
chargé  dans  l'étendue  de  la  circonscription  qui  lui  est  assi- 
gnée :  1°  de  procéder  aux  éludes  que  l'administration  lui  pres- 
crit ;  2°  de  veiller  à  l'observation  des  luis  et  règlements  qui 
protègent  les  immeubles  classés  tant  au  point  de  vue  domanial 
qu'au  point  de  vue  architectural;  3°  de  concourir  à  la  surveil- 
lance des  antiquités,  œuvres  d'art  et  autres  objets  classés 
dépendant  des  immeubles  dent  la  conservation  lui  est  confiée; 
i'  de  faire  exécuter  dans  les  édifices  les  travaux  autorisés  par 
l'administration.  En  matière  de  travaux,  ses  attributions  sont 
les  suivantes  :  II  exerce  la  surveillance  sur  les  travaux  d'entre- 
tien dont  les  constructeur-  ordinaires  sont  chargés  par  l'art.  7. 
Il  dresse  les  projets  de  réparation  et  de  restauration  ainsi  que 
les  projets  spéciaux  (dégagement,  assainissement,  accès,  chauf- 
fage, décoration,  etc.  que  réclame  l'état  des  immeubles 
classés;  il  en  rédige  les  devis,  prépare  les  marchés  que  com- 
porte la  réalisation  des  travaux  autorisés,  dirige  l'exécution  de 
ces  travaux  et  établit  les  comptes  de  dépense.  Lutin,  il  surveille 
les  travaux  que  l'administration  autorise  le  propriétaire  ou 
l'afîectataire  d'un  immeuble  classé  à  entreprendre  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens  art.  4). 

272.  —  Il  j  a  dans  chaque  département  un  architecte  ordi- 
naire. Toutefois  il  peut  \  en  avoir  plusieurs  dans  les  départe- 
ments où  une  surveillance  exceptionnelle  est  rendue  nécessaire 
parla  difficulté  des  communications.  Dans  les  départements 
mi  l'architecte  en  chef  de  la  circonscription  a  son  domicile  il 
ne  lui  esl  pas  adjoint  d'architecte  ordinaire;  il  remplit  lui  même 
les  fonctions,  sauf  l'assistance  d'un  vérificateur  désigné  comme 
il  est  dit  à  l'art.  8  (art.  ■">  . 

273.  —  Les  architectes  ordinaires  sonl  choisis  parmi  les 
hommes  de  l'art  qui  exercent  leur  profession  dans  le  déparle- 
ment. Ils  sont  nommés  par  arrêté  du  ministre,  après  examen 
île  leurs  litres  professionnels  par  les  inspecteurs  généraux  des 
monuments  historiques,  l'architecte  en  chel  de  la  circonscrip 

tion  entendu,  et  après  avis  du  préfet.  Leurs  fond s  leur  sonl 

conférées  pour  une  période  de  quatre  ans.  il-  sonl  rétribués  au 
moyen  d'honoraires,  de  vacations,  de  frais  de  déplacement,  etc., 
et  s'il  y  a  lieu  en  ce  qui  concerne  la  surveillance  des  immeubles 
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classés  qui  appartiennent  à   l'Etat,  au    moyen  d'indemnités 

annuelles,  d'après  les  tarifs  visés  en  l'art.  Il  (art.  6). 

274.  —  L'architecte  ordinaire  seconde  l'architecte  en  cher 
dans  l'accomplissement  de  sa  mission.  En  matière  do  travaux, 
il  esl  personnellement  chargé,  sous  l'autorité  de  celui-ci  :  l°de 
proposer  les  travaux,  que  comporte  l'entretien  des  immeubles 
classés,  el  -ires  travaux  sonl  autorisés,  de  les  faire  exécuter 
et  d'établir  les  comptes  de  dépenses;  2°  de  suivre  le  détail  des 
travaux  de  réparation,  de  restauration  ou  autres  dont  la  direc 
tion  incombe  à  l'architecte  en  chel';  de  vérifier  les  mémoires 
des  entrepreneurs  et  île  préparer  les  pièces  comptables  desti- 
nées à  constater  les  dépenses  (art.  7  . 

275.--  Dans  les  cas  prévus  au  paragraphe  :i  de  l'art.  5,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  n'y  a  point  d'architecte  ordinaire  dans  le  dépar- 
tement, il  est  mis  à  la  disposition  de  l'architecte  en  cher,  pour 
le  règlemenl  des  comptes  de  travaux,  un  vérificateur  charge 
de  vérifier  les  mémoires  des  entrepreneurs  ei  de  préparer  les 
pièces  comptables  destinées  à  constater  les  dépanses.  Les  véri- 
ficateurs sont  proposés  à  l'agrément  du  ministre  par  les 
architectes  en  chef;  ils  sonl  commis  à  cette  fonction  par  déci- 
sion ministérielle.  Ils  sont  rétribués  au  moyen  d'honoraires 
d'après  le  tarif  visé  eu  l'art.  11  (art.  8). 

276.  —  Le  gardiennage  de  ceux  de  ces  immeubles  classés 
appartenant  à  l'Etat  qui  sont  affectés  à  l'administration  dss 
Beaux-Arts  et  gérés  par  le  service  des  monuments  historiques 
est  assuré,  s'il  y  a  lieu,  par  des  agents  qui  portent  le  titre  de 
gardiens  des  monuments  historiques.  Ces  agents  sont  nommés 
dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée.  Lorsqu'une  commune  dénuée  de  ressources  est  pro- 
priétaire d'un  immeuble  classé  et  qu'elle  se  trouve  hors  d'étal 
d'en  assurer  le  gardiennage,  l'administration  des  Beaux-Arts 
peut,  si  la  conservation  de  l'immeuble  présente  un  intérêt  con- 
sidérable, y  attacher,  sur  l'avis  du  préfet,  et  après  entente 
avec  l'autorité  locale,  un  surveillant  rétribué  sur  les  fonds  de 
l'Etat   art.  9). 

277.  —  Sont  distraits  des  circonscriptions  visées  en  l'art.  3 
et  placés  hors  cadre  :  1°  les  éditices  classés  de  la  ville  de  Paris; 
2"  ceux  des  éditices  classés  des  départements  dont  la  conser- 
vation présente  un  intérêt  exceptionnel  et  qui  sont  inscrits  à  ce 
titre  sur  la  liste  dressée  après  avis  de  la  commission  des  mouu- 
raents  historiques.  Ces  édifices  sont  confies  .i  des  architectes 

désignés  spécialement  à  cet  effet  en  rais le  leur-  travaux 

antérieurs  et  choisis  soit  sur  l'ensemble  de  la  liste  des  archi- 
tectes en  chef,  soit  parmi  les  architectes  membres  de  la  corn 
mission  des  monuments  historiques  (art.  10). 

278.  —  Sont  maintenue.-  les  dispositions  :  t°  de  l'arrêté 
ministériel  du  20  janv.  1002,  qui  fixe  les  honoraire-  el  vaca- 
tions des  architectes  en  chef,  architectes  ordinaire-  el  vérifica- 
teurs; 2°  de  l'arrêté  du  2  mai  I8us,  relatif  aux  frais  de  dépla- 
cement alloués  aux  architectes  ordinaires;  :i°  de  l'arrêté  du  8  mars 
1903,  relatif  aux  frai-  de  déplacement  alloués  aux  architectes 
en  chef;  4"  de  l'arrêté  du  20  nov.  1885,  qui  fixe  le-  indemnités 
annuelles  attribuées  au  personnel  chargé  de  la  surveillance 
locale  des  édifices  cultuels  appartenant  à  l'Etal  (art.  11). 

27t).  —  Les  édifices  classés  qui  relèvent  du  service  des  bâti 
mini-  civils  el  palais  nationaux  restent  placé-  dans  les  attri- 
butions du  personnel  de  ce  -en  ne.  l.i  conservation  des  immeu- 
bles classés  de  l'Algérie  continuera  à  être  assurée,  -uns  l'autorité 
du  ministre  des  Beaux-Arts,  par  le  service  des  monuments 
historiques,  sauf  les  dispositions  particulières   que  comporte 

l'aui oie  financière  de  l'Algérie.  Un  arrêté  ministériel,  pris 

sur  l'avis  du  gouverneur  général,  déterminera  ces  dispositions. 
Les  mesures  spéciales  que  peul  exiger  la  conservation  de- 
monuments  mégalithiques  sont  réglées  par  arrêté  ministériel. 

Il   en   e-l   de  même   de  relies   que    priil    lied  ■-- 1 1   t    l'a  ppl  irai  ion    de 

laloidn2l  avr.  1906  sur  la  protection  des  sites  el  i ments 

naturel-  avani  un  caractère  artistique  art.  i-' . 

2S0.       Ceux  des  ancien-  architecte     diocésains  qui  por- 
taient alors  la  dénomination  provisoire  d'architectes  des  édi 
Bci    i  oltuels  et  qui  ne  faisaient  poinl  déjà  partie  du  service 
des  monuments  historiques  ont  été  rattachés  à  ce  service,  li- 
ent   pris    le     litre    d'architectes    des    monuments    historiques. 

Chacun  d'eu  esl  resté  chargé  de  la  conservation  des  édifices 
cultuels  qui  lui  étaient  alors  confiés,  sauf  échange,  s'il  v  avail 
lieu,  contre  des  équivalents.  Leurs  emplois  onl  do  être  sup- 
primés par  vuie  d'extinction,  les  dispositions  qui  fixenl  le 
mode  de  rétribution  des  architectes  en  chef  leur  sonl  devetun  s 
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applicables.  Le  même  article  a  disposé  que  ceux  de  ces  archi- 
tectes qui  désireraient  être  pourvus,  |>ar  la  suite,  d'une  circons- 
cription en  qualité  d'architecte  en  chef,  seraient  sur  leur 
demande  dans  le  délai  d'un  an  et  dans  des  conditions  fixées 
par  un  arrêté  ministériel,  appelés  à  faire  preuve  devant  un 
jury  de  leurs  aptitudes  techniques  et  administratives,  les  can- 
didats reconnus  admissibles  devant  être  inscrits,  par  ordre  de 
préférence,  sur  une  liste  dressée  par  le  jury  et  au  furet  àmesure 
que  des  vacances  le  permettraient  une  circonscription  devant 
leur  être  attribuée  (art.  13). 

281.  —  Les  anciens  surveillants  des  travaux  diocésains  qui 
portaient  alors  la  dénomination  provisoire  de  surveillants  des 
travaux  des  éditices  cultuels  et  qui  ne  taisaient  point  déjà  pat  lie 
du  service  des  monumenls  historiques,  mit  été  rattachés  à  ce 
service.  Ils  ont  pris  le  titre  d'architectes  adjoints  des  monu- 
ments historiques.  Chacun  d'eux  a  conservé  sa  situation  actuelle 
et  pu  être  nommé  architecte  ordinaire  dans  les  conditions 
prévues  à  l'art.  6.  Les  dispositions  qui  fixent  le  mode  de  rétri- 
bution des  architectes  ordinaires  leur  sont  devenues  applicables 
Les  emplois  susvisés  ont  été  supprimés  et  réunis  aux  fonctions 
d'architectes  ordinaire  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions 
(art.  1  i  . 

282.  —  Aux  termes  de  l'art.  4  les  emplois  d'inspecteur  des 
monumenls  historiques  alors  subsistants  ont  dû  être  supprimés 
par  voie  d'extinction  art.  1">  . 

283.  —  L'art.  16  de  ce  décret  a  abrogé  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  prescription. 

284.  —  In  décret  du  3i>  avr.  1907  a  réglé  l'inspection  des 
monuments  historiques.  Ses  dispositions  out  été  remplacées  par 
un  décret  du  30  mai  1908  qui  a  modifié  ses  art  .1,-2,  H,  §§  1  à  ti. 

285.  —  Aux  termes  de  ce  décret  les  inspecteurs  généraux 
des  monuments  historiques  sonl  nommés  par  décret  Leur 
nombre  ne  peut  dépasser  sept.  Ils  ne  peuvent  cumuler  leurs 
(onctions  avec  celles  d'architectes  en  chef  de  l'une  des  circons- 
criptions visées  au  décret  du  12  avr.  1907,  portant  organisation 
du  service  d'architecture  des  monuments  historiques,  mais  ils 
peuvent  être  appelés  à  diriger  les  travaux  exécutés  dans  les 
éditices  hors  classe  visés  à  l'ail.  10  du  même  décret.  S'ils  ne 
sonl  chargés  de  la  direction  d'aucune  entreprise  de  travaux. 
ils  reçoivent  un  traitement  de  8.000  fr.,  qui  peut  être  porté  à 
10.000  fr.,  par  augmentations  successives  de  1.000  fr.  Aucune 
augmentation  ne  pourra  être  accordée  si  le  bénéficiaire  n'est 
depuis  deux  ans  au  moins  titulaire  du  traitement  inférieur,  el 
si  les  disponibilités  du  chapitre  ne  permettent  de  pourvoir  à 
cet  accroissement  de  dépenses.  S'ils  dirigent  des  travaux  rétri- 
bués en  honoraires,  leur  traitement  est  de  6.000  fr.  et  peut 
être  porté  à  8.000  fr.,  par  augmentation  de  l.ooo  fr.  tous  les 
deux  ans.  En  raison  de  la  durée  des  services  des  trois  plus 
anciens  inspecteurs  généraux  compris  dans  celle  deuxième 
catégorie,  leur  traitement  pourra  être  immédiatement  porté  à 
7.000  fr.  i  traitement  moyen  .  Les  inspecteurs  généraux  peu- 
vent, lorsqu'ils  cessi  ni  leurs  fonctions,  être  nommés  inspec- 
teurs généraux  honoraires  et  continuent,  à  ce  titre,  à  faire 
partie  de  la  commission  des  monuments  historiques.  Lorsque 
l'un  des  emplois  d'inspecteur  général  vient  à  vaquer,  le  ministre 
peut,  si  les  besoins  du  service  l'exigent,  au  lieu  de  provoquer 
la  nomination  d'un  nouveau  titulaire,  charger,  par  arrêtés, 
trois  architectes  en  chef  des  monuments  historiques  des  fonc- 
tions d'adjoints  a  l'inspection  générale,  par  délégation  renou- 
velable tous  les  deux  ans.  Ils  reçoivent  pendant  la  durée  de  leur 
délégation  une  indemnité  annuelle  de  2.000  fr.  Cette  disposition 
n'est  applicable  .pie  dans  la  limite  de  deux   vacances  au  plus 

ail.  I  . 

2N0.  —  Les  inspecteurs  généraux  sont  chargés  de  l'étude 
des  questions  techniques  qui  intéressent  les  monuments  classi  s, 
de  la  haule  surveillance  de  ces  monuments  el  des  travaux  dont 
il-  -uni  l'objet.  Leurs  attributions  respectives  sont  fixées  par 
décision  ministérielle.  Chacun  d'eux  est.  de  droit,  rapporteur. 
auprès  de  la  commission  des  monumenls  historiques,  des 
affaires  de  son  ressort  ai  i.  2  . 

287.  —  Les  inspecteurs  généraux  forment  auprès  de  l'admi- 
nistration centrale  un  comité  consultatif,  dont  font  partie  avec 
eux  le  chef  de  la  division  des  services  d'architecture,  le  chef  du 
bureau  des  monuments  historiques  et  le  contrôleur  général  des 
travaux  d'architecture.  Ce  comité  est  présidé  par  le  sous-secré- 
taire d'Etal  des  Beaux-Arts,  et  en  son  absence  par  le  plu-  figé 
de-  membres  présents.  Il  donne  son  a\ i.-  :  1°  sur  les  proposi- 


tions relatives  au  personnel  et  autres  mesures  au  sujet  desquelles 
les  décrets  portant  organisation  du  service  d'architecture  el  du 
service  des  antiquités  et  objets  d'art  prévoient  que  les  inspec- 
teurs généraux  doivent  être  consultés;  2°  sur  les  affaires  liti- 
gieuses que  fait  naître  l'exécution  des  marchés  de  fournitures 
ou  de  travaux;  3°  sur  tous  antres  objets  d'ordre  administratif 
dont  le  ministre  juge  à  propos  de  lui  confier  l'étude  et  qui  ne 
sont  pas  de  la  compétence  de  la  commission  des  monumenls 
historiques.  Il  examine  à  litre  préparatoire  les  atfaires  qui  doi- 
vent être  soumises  a  cette  commission  aux  ternies  de  l'art,  la, 
L.  30  mars  1887.  La  commission  peut  lui  déléguer  le 
soin  d'émettre  en  son  nom  des  avis  sur  les  affaires  qui  requiè- 
rent  célérité,  ainsi  que  sur  les  projets  de  travaux  d'entretien  ou 
de  simples  réparations  qui  n'entraînent  pas  un  engagement  de 
dépense  supérieur  à  10.000  fr.  sur  les  fonds  de  l'État.  En  ce 
cas,  elle  a  la  faculté  de  désigner  deux  de  -es  membres  pour 
participer  aux  délibérations  du  comité  art.  3). 

288.  —  Les  Irais  de  déplacement  avancés  par  les  inspec- 
teurs généraux  au  cours  de  leurs  tournées,  porte  l'art.  +,  Décr. 
30  mai  1908,  leur  sont  remboursés  d'après  les  tarifs  suivants  : 
transport  réel  par  voiture  publique:  tarif  de  1"  classe;  transport 
par  voiture  particulière  :  60  centimes  par  kilomètre;  indemnité 
par  jour  d'absence  :  20  fr.  (art.  i). 

289.  —  Le  décret  du  30  avr.  1907  a  abrogé  le  décret  du 
26  janv.  1892. 

290.  —  Enfin  un  décret  de  la  même  date  contenu  ainsi  que 
les  deux  autres  au  Journal  officiel  du  7  mai  1907  avait  organisé 
l'inspection  et  la  conservation  des  antiquités  el  objets  d'art.  Ce 
dernier  point  a  été  réglementé  à  nouveau  par  un  décret  du 
11  avr.  1908. 

291.  —  Le  soin  de  procéder  aux  recherches  que  comporte  le 
classement  des  antiquités,  œuvres  d'art  et  autres  objets,  meu- 
bles et  immeubles  par  destination,  visés  par  la  loi  du  30  mars 
IsnT  est  confié  a  un  personnel  technique  qui  relève  du  ministre 
des  Beaux-Arts.  Ce  personnel  est,  en  outre,  chargé  de  veillera 
la  conservation  par  les  administrations  qui  les  détiennent,  des 
objets  soumis  au  classement,  ainsi  qu'à  leurs  réparations 
(art.  1). 

292.  —  Le  service  de  l'inspection  et  de  la  conservation  des 
antiquités  et  objets  d'art  est  placé  sous  la  haute  surveillance 
d'un  inspecteur  général  des  monuments  historiques  (art.  2). 

293.  —  Le  personnel  de  l'inspection  comprend  :  trois  inspec- 
teurs généraux  adjoints  des  antiquités  et  objets  d'art  ;  six  inspec- 
teurs. Ces  fonctionnaires  sonl  choisis  parmi  les  anciens  mem- 
bres des  écoles,  françaises  d'Athènes  et  de  Rome,  les  anciens 
i  lèves  diplômés  de  l'école  du  Louvre,  les  archivistes  paléogra- 
phes, les  fonctionnaires  appartenant  à  l'administration  des 
Beaux-Arts  ou  ayant  été  attachés  à  titre  temporaire  aux  services 
de  l'inpection  des  objets  mobiliers.  Ils  sont  nommés  par  arrêté 
ministériel,  après  avis  du  comité  consultatif  des  inspecteurs 
généraux  des  monuments  historiques.  Le  traitement  des  ins- 
pecteurs généraux  adjoints  est  fixé  à  4.500  l'r.  et  peut  être 
porté  .i  6  ooo  fr  par  ■augmentation  de  500  fr.  tous  les  deux  ans. 
Le  traitement  des  inspecteurs  est  fixé  à  2.400  l'r.  et  peut  être 
porté'  à  4.000  l'r.  par  augmentation  de  100  fr.  tous  les  deux  ans 
(art.  3  . 

294.  —  Le  personnel  de  la  conservation  comprend  dans 
chaque  département  un  conservateur  choisi  parmi  les  personnes 
qui  possèdent  une  compétence  reconnue  en  matière  d'art, 
d'archéologie  ou  d'histoire  el  qui  résident  dans  le  département. 
Cet  agent  est  nommé  par  arrêté  ministériel,  après  examen  de 
ses  titres  par  le  comité  consultatif  des  inspecteurs  généraux  des 
monumenls  historiques  et  après  avis  du  préfet.  Ses  fonctions 
lui  sont  conférées  pour-  une  période  de  quatre  années.  Il  reçoit 
une  indemnité  annuelle  de  200,  250  ou  300  francs,  suivant  que 
le  département  auquel  sa  nomination  l'attache  est  inscrit 
dans  la  première,  la  deuxième  on  la  troisième  partie  d'un 
tableau  dressé-  à  cet  effet  par  arrêté  du  ministre.  A  défaut  de 
canilidal  remplissant  les  conditions  requises,  les  fonctions  de 
conservateur  peuvent  être  confiées  temporairement  à  l'un  des 
conservateurs  des  départements  limitrophes   arl    i  . 

295  —  Dans  les  localités  ou  existe  une  collection  importante 
d'objets  classés  appartenant  à  l'Etat,  l'administration  des  Beaux- 
Arts  peut,  si  les  e  iicons  fan  ces  ne  permet  lent  pas  d'assurer  la  con- 
servation de  ces  objets,  par  d'autres  moyens,  en  commettre  sur- 
veillance à  un  ageni  surbordonnéau  conservateur  départemental. 
Si  cet  agent  est  choisi  dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  +, 
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il  prend  le  titre  de  sous-conservateur;  s'il  est  choisi  en  dehors 
de  ces  conditions,  il  prend  le  tilre  de  surveillant.  L'adminis- 
tration a  la  Faculté,  en  cas  de  besoin,  de  lui  allouer  dan-  la  limite 
des  crédits  disponibles  une  indemnité  destinée  à  rémunérer  ses 
services,  mais  qui  doit  rester  inférieure  à  celle  du  conservateur 
départemental   art.  5). 

296.  -  Les  irais  de  déplacement  avancés  par  les  fonction- 
naires du  service  à  l'occasion  des  tournées  que  leur  prescrit  I  ad- 
ministration sont  remboursés  :  aux  inspecteurs  généraux  ad- 
joints, d'après  le  tarif  en  vigueur  pour  les  architectes  en  chef 
des  monuments  historiques;  aux  inspecteurs,  d'après  le  même 
tarif,  l'indemnité  de  séjour  étant  réduite  à  16  rrancs;  aux  con- 
servateurs, d'après  le  tarif  en  vigueur,  pour  les  architectes  ordi- 
naires des  monuments  historiques  (art.  6). 

297.  L'inspecteur  général  des  monuments  historiques 
placé  à  la  tête  du  service  est  personnellement  chargé  de  tout  ce 
qui  a  Irait  à  l'entretien  et  à  la  réparation  des  objets  classés.  Il 
rend  compte,  iliaque  année,  au  ministre,  dans  un  rapport  qui 
est  communiqué  à  la  commission  des  monuments  historiques, 
des  opérations  accomplies  au  cours  de  l'année  précédente  (art.  7). 

2!>8.  —  Les  inspecteurs  généraux  adjoints  et  lr>  inspecteurs 
nt  le  travail  des  conservateurs  départementaux;  ils  en 
Centralisent  les  résultats  et  effectuent  les  recherches  complé- 
mentaires que  ce  travail  nécessite;  ils  préparent  les  projets  de 
classement  qui  doivent  être  soumis  à  la  commission  des  monu- 
ments historiques;  ils  concourent  à  la  rédaction  des  listes  et 
répertoires  d'objets  classés.  Ils  contrôlent  par  des  tournées  les 
opérations  qui  s'accomplissent  dans  les  départements  et  procè- 
dent, quand  il  y  a  lieu,  au  recensement  des  objets.  Leurs  attri- 
butions respectives  sont  fixées  par  décision  ministérielle  (art.  8). 

299.  —  Les  conservateurs  départementaux  effectuent  les 
recherches  préparatoires  qu'exige  l'établissement  de  la  liste  de 
classement.  Ils  exercent  d'autre  part,  à  l'égard  des  objets 
classés,  la  surveillance  que  comporte  l'application  des  art.  10  à 
13,  L.  30  mais  1887,  tit  3,  L.  9  dée.  1905  et  spécialement  de 
l'art.  2'.',  Décr.  16  mars  1906.  Ils  procèdent  d'après  les  instruc- 
tions de  l'administration  à  des  récolements  périodiques  de  ces 
objets.  Chaque  année,  ils  adressent  à  l'administration  un  rap- 
port faisant  connaître  la  situation  des  objets  classés  dans  leur 
circonscription  (art.  9). 

300.  —  Les  conservateurs  départementaux  et  les  inspecteurs 
sont  autorisés  à  requérir  des  administrations  locales  ions  les 
renseignements  qui  leur  sont  nécessaires  pour  l'accomplisse- 
ment de  leur  mission,  ainsi  que  les  facilités  dont  ils  ont  besoin 
pour  procéder  aux  récolements  et  recensements  prescrits  par 
l'administration  des  Beaux-Arts  art.  10 

301.  —  A  titre  transitoire  jusqu'à  la  lin  de  la  période  tivée 
par  l'art.  16,  L.  9  déc.  1905,  l'administration  a  été  autorisée, 
dan-  la  limite  des  crédits  mis  à  sa  disposition,  à  continuer  à 
faire  appel  à  des  agents  temporaires  chargés  de  concourir,  par 
des  recherches  dans  les  département-,  au  travail  complémen- 
taire de  classement  prescrit  par  ladite  loi.  Aces  agents  tempo- 
raires ont  été  allouées  les  indemnités  prévues  par  les  arrêtés 
ministériels  des  21  ocL  1903  el  31  mars  1905 (art.  11). 

302.  —  Les  correspondants  de  la  commission  des  monu- 
ments historiques  pour  les  objets  mobiliers,  institués  par  la 
décision  ministérielle  du  23  févr.  1897,  ont  continué  leur-  ser- 
vices jusqu'au  moment  où  un  conservateur  a  été  nommé  dans 
le  département  de  leur  résidence.  La  même  règlea  été  déclarée 
applicable  aux  commissions  instituées  par  les  préfets  dans  les 
départements  en  vertu  de  la  circulaire  ministérielle  du  s  juin 
1906   art.  12  . 

303.  —  Lue  loi  du  19  juill.  190'.»  a  complété  la  loi  du  30  mars 

1887  sur  la  conservation  des  i meuts  el  objets  d'art  ayanl 

un  intérêt  historiqi I  artistique. 

304.  —  Aux  termes  de  cette  loi,  les  objets  mobiliers,  autres 
que  ceux  qui  appartiennent  aux  départements,  aux  communes 
ou  à  des  établissements  publics,  et  dont  la  conservation  pré- 
sente, au  point  de  vue  de  l'art  ou  de  l'histoire,  un  intérél 
national,  peuvent  être  (lassés,  avec  le  consentemenl  du  pro- 
priétaire (art.  1). 

305.  —  Les  objets  mobiliers  classés  ne  pourronl  être  res- 
taurés, réparés  ou  modifiés  qu'avec  l'autorisation  du  ministre  des 
Beaux-Arts,  el  sous  la  surveillance  de  son  administration  (art.  2). 

306.  -  L'exportation  hors  de  France  de  toul  monumenl  ou 
de  tout  objet  classé  esl  interdite  (art.  3  . 

307.  —   Les  effets  du    classement    suivent,   en   quelques 


ii  tout  immeuble  par 


mains  qu'il  passe,  tout  objet  mobilier 
destination  redevenu  meuble  (art.  I  . 
308.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  qui  précèdent  sera 

punie  d'une  amen, le  de  cent  à  dix  nulle  lianes    Uni  à  10.000  l'r.l, 

sans  préjudice  de  l'action  en  dommages-intérêts  qui   | ira 

être  intentée  au  nom  de  l'Etat.  La  même  loi  a  laisse  à  un  règle- 
ment d'administration  publique  le  soin  de  déterminer  les 
mesures  propres  àassurer  son  application  art.  5) 

309.— Aux  termes  de  l'art.  57,  L.  26 déc.  1908  portant  fixation 
du  budget  de  l'exercice  1909,  les  délais  de  classement  des  objets 
mobiliers  el  immeubles  par  destination  visés  dans  l'art,  13, 
L.  9  dec.  1905,  ont  été  prolongés, 

310.  —  Puis  une  loi  du  in  févr.  1912  est  intervenue  qui  a 
édicté  de  nouvelles  prescriptions  en  ce  qui  concerne  la  conser- 
vation des  monuments  et  objets  ayant  un  intérêt  historiqueou 
artistique. 

311.  —  Aux  termes  de  celle  loi  lorsque  l'administration  des 
Beaux-Arts  estime  que  la  conservation  ou  la  sécurité  d'un  objet 
classé  appartenant  à  un  département,  à  une  commune  ou  à  un 
établissement  public,  est  mise  en  péril,  et  que  la  collectivité 
propriétaire  ne  veut  ou  ne  peut  pas  prendre  immédiatement  les 
mesures  jugées  nécessaires  par  l'administration  pour  remédier 
à  cet  état  de  choses,  le  ministre  des  Beaux  Ails  peut  ordonner 
d'urgence,  par  arrêté  motivé,  aux  Irais  de  son  administration, 
les  mesures  conservatoires  utiles,  el  même,  en  cas  de  nécessité 
dûment  démontrée,  le  transfert  provisoire  de  l'objet  dans  un 
trésor  de  cathédrale,  s'il  est  affecte  au  culte,  et,  s'il  ne  l'est  pas, 
dans  un  musée  ou  autre  lieu  public  national  départemental  ou 
communal  offrant  les  garanties  de  sécurité  voulues  et  autant 
que  possible  situé  dans  le  voisinage  de  l'emplacement  primitif. 

312.  —  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  ce  trans- 
fert provisoire,  les  conditions  nécessaires  pour  la  Larde  el  la 
conservation  de  l'objet  dans  son  emplacement  primitif  devronl 
être  déterminées  par  une  commission  réunie  sur  la  convocation 
du  préfet,  et  composée  :  L'  du  préfet,  président  de  droit;  2°  d'un 
délégué  du  ministère  des  Beaux-Arts  ;  3°  de  l'archiviste  dépar- 
temental; 4"  de  l'architecte  des  monuments  historiques  du 
département;  5° d'un  président  ou  secrétaire  de  société  régio- 
nale, historique,  archéologique  ou  artistique,  désigné  à  cet 
effet  pour  une  durée  de  trois  ans  par  arrêté  du  ministre  des 
Beaux-Arts;  6"  du  maire  de  la  commune;  7°  du  conseiller 
général  de  canton. 

313.—  La  collectivité  propriétaire  pourra,  à  toute  époque 
obtenir  la  réintégration  de  l'objet  dans  son  emplacement  pri- 
mitif, si  elle  justifie  que  les  conditions  exigées  y  sont  désor- 
mais réalisées  (art.  unique). 

314.  —  Enfin  en  dehors  des  monuments  historiques  propre- 
ment dits  une  loi  du  21  avr.  1906  a  assuré'  la  protection  des 
sites  et  monuments  naturels  de  caractère  artistique.  Il  sera 
constitué  dans  chaque  département,  porte  celle  loi,  une  com- 
mission des  sites  et  monuments  naturels  de  caractère  ai  tislique. 
Cette  commission  sera  composée  :  du  préfet,  président;  de  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts  el  chaussées  et  de  l'agenl  voyer 
en  chef;  du  chef  de  service  des  eaux  el  forêts;  de  deux  conseil- 
lers généraux  élus  par  leurs  collègues  el  de  cinq  membres  eboisis 
par  le  conseil  général  parmi  les  notabilités  des  arts,  des  sciences 
et  de  la  littérature  (art.  1). 

315.  —  Cette  commission  dressera  une  liste  des  propriétés 
I i.  r.s    dont    ta    conservation    peul    avoir,    au    point   de   vue 

artistique  mi  pittoresque,  un  intérél  général  art.  2  . 

316.  —  Les  propriétaires  des  immeubles  désignés  par  la 
commission  seront  invités  a  prendre  l'engagement  de  ne 
détruire  ni  modifier  l'étal  des  lieux,  ou  leur  aspect,  sauf  auto- 
risation spéciale  de  la  commission  ei  approbation  du  ministre 
de  l'Instruction  publique  el  des  Beaux-Arts.  Si  ci  engagement 

•  •>i  'I n'1.  la  propriété  sera  classée  par  arrêté  du  ministre  de 

l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts.  Si  rengagement  est 
refusé,  la  commission  notifiera  le  refus  aux  départements  el 
aux  communes  sur  le  territoire  desquels  la  |  ituée. 

Le  déclassement  pourra  avoir  lieu  dans  le-  mêmes  formes  el 
sous  les  mêmes  conditions  que  le  classemenl  (art,  ; 

317.  —  Le  préfet,  au  nom  du  département,  on  le  maire,  au 
nom  de  la  commune,  pourra,  en  3e  conformant  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  3  mai  1841,  poursuivre  l'expropriation  des 
propriétés  désignées  par  la  commission  comme  susceptibles  de 
classemenl    ait.  I  . 

318.—  Apre-  ('établissement  do  la  servitude,  toute  modifi- 
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cation  des  lieux,  sans  l'autorisation  prévue  à  l'art.  3,  sera  punie 
d'une  amende  de  cent  francs  100  fr.)  à  trois  mille  francs 
(3.000  fr.).  L'art.  46:t,  G.  pén.  est  applicable.  La  poursuite  sera 
exercée  sur  la  plainte  de  la  commission  (art.  5). 

BEAU-FILS.  —  V.  Aliments.  —  Alliance.  —  Divorce.  — 
Mariage.  —  Organisation  judiciaire.  —  Parents.  —  Sépara- 
i1u\  de  corps.  —  témoin. 

BEAU-FRÈRE.  —  V.  Aliments.  —  Alliance.  —  Divorce.  — 
Mariage.  —  Organisation  judiciaire.  —  Parents.  —  Sépara- 
iinN  de  corps.  —  Témoins.  —  Tutelle. 

BEAU-PÈRE.  —  V.  Aliments.  —  Alliance.  —  Divorce.  — 
Mariage.  —  Organisation  judiciaire.  —  Parents.  —  Sépara- 
tion de  corps.  —  Témoins.  —  Tutelle. 
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LÉGISLATION. 

L.  19  juiu  1891  (portant  approbation  de  la  convention 
signée  à  Paris  entre  la  France,  la  Belgique,  etc.,  pour  régler  tes 
relations  télégraphiques  etde  la  convention  télégraphique  conclueà 
Parts  le  27  févr.  1891  mire  lu  Franceetla  Belgique);—  L.  19  juin 

1891  portant  approbation  des  tarifs  télégraphiques  arrêtés  dana 
la  conférence  internationale  de  Paris  le  21  juin  1890);  — 
L.  29  déc.  1891  gui  autorise  la  prorogation  de  certaines 
clauses  des  traites  ou  conventions  avec  la  Belgique,  etc.);  — 
Décr.  30  déc.  1891  qui  approuve  la  convention  conclue  le 
30  juill.  1891  entre  la  France  et  la  Belgique  relative  a  l'appli- 
cation des  lois  qui  règlent  le  service  militaire  dans  les  deux 
pays);  Décr.  31  déc.  1891  [qui  prescrit  la  promulgation  de 
la  convention  signée  le  30  juill.  1891  ;  -  Décr.  30janv.  1892 
[autorisant  l'application  îles  tarifs  minimum  des,  douanes  aux 
marchandises  originaires  de  la  Belgique  :  —  L.  19  mars  1892 
(portant  approbation  de  la  convention  conclue  le  .'>  /  août  1891 
entre  la  France  et  la   Belgique  pour  régler  le  service  de  la  cor- 

respondanee  téléphonique  entre  les  deux  pays);  —  Décr.  19  mais 
[892  portant  promulgation  de  lu  convention  conclue  le  31  août 
189  I  i  ntre  la  France  et  la  Belgique  pour  régler  le  service  de  la 

correspondance  téléphonique  cuire  les  deux  pays);  —  L.  13  avr. 

1892  (portant   approbation   des  arrangements  signes  les   li  et 

l.'iaer.    1891  entre   divers  Etats  faisant   partie  de  l'union  inler 

nationale  tour  la  protection  de  la  propriété  industrielle);  — 

Décr.  L>  juill.  1892    qui  approuve  les  arrangements  conclus  les 

li  et  l '■>  avril  pow  la  protection  de  la  propriété  industrielle  ; 

Décr.  29  août  I892(gui  prescrit  liverses  dispositions  sanitaires 

uant  les  voyageurs  eut  mut  en  France  par  les  frontières 
du  Word  et  ae  l'Est  interdisant  l'importation  des  drilles,  chif- 

tc,  ainsi  que  des  fruits  et  légumesprovenantdeRussie,(FAl- 
temagne  et  de  Belgique);  —  Décr.  20janv.  1893  qui  approuve 
l'arrangement  corn-,  ruant  l'échange  des  colis  postaux  avec  décla- 
ration de  valeur  signé  u  Paris  le  tti  déc  1892  entre  la  France, 
l'Allemagne  et  la  Belgique);  -  Décr.  13  révr.  1893  (relatif  au 
droit  proportionnel  d'assurance  a  percevoir  sur  les  colis  postaux 
portant  déclaration  de  valeurs  échangées  par  la  voie  de  la  Bel- 


gique entre  les  localités  françaises  desservies  par  la  Compagnie 
îles  chemins  de  fer  du  Word  ou  rattachées  aux  gares  de  cette  com- 
pagnie et  l'Allemagne,  et  réciproquement)  ;  —  Décr.  17  l'évr.  1893 
(relatif  a  la  création  d'une  zone  franche  sur  la  frontière  franco- 
belge  ;  —  Décr.  13  mars  1896  (relatif  aux  conditions  d'envoi 
de  correspondances  recommandées  et  de  lettres  arec  râleurs 
déclarées  entre  la  France  et  l'Algérie  d'une  part  et la  Bel- 
gique :  —  L.  28  juin  1897  (portant  approbation  de  déclarations 
pour  la  prorogation  des  conventions  cl  arrangements  signés  i  ntre 
la  France la   Belgique  pour  les   relations  télégraphiques); 

—  Décr.  28  juin  1897  portant  promulgation  de  déclarations  pour 
la  prorogation  des  conventions  et   arrangements  signe*   entre    la 

France et  la  Belgique  pour  les  relations  télégraphiques);  — 

L.  I.)  juill.  1897  {portant  api robation  de  la  convention  conclue  à 
Paris  le  i  mars  1897  entre  la  Fiance  et  la  Belgique  pour  l'exécu- 
tion du  service  de  la  caisse  d'épargne  entre  les  deux  pays);  — 
Décr.  ti  sept.  1897  (portant  promulgation  de  la  contention  signée 
u  Paris  le  i  mais  1897  entre  la  France  et  la  Belgique  concernant 
l'exécution  du  service  de  la  caisse  d'épargne  entre  les  deux  pays); 

—  Décr.  13  déc.  1902  portant  approbation  de  la  convention  moné- 
taire additionnelle  conclue  le  I .'i  nov.  1902  à  Pans  entre  la 
France,  la  Belgique,  la  Grèce,  l'Italie  et  ta  Suisse);  —  Décr. 
17  janv.  1903  (portant  promulgation  de  la  convention  du  /.'i  nov. 
1 902  additionnelle  à  la  convention  monétaire  du  ti  nov.  ISS5). 

V.    aussi    Propriété    industrielle,    Postes,    Télégraphes,    Télé- 
phones, Traités  internationaux. 
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Requêtes,  25. 

Revision  des  listes  électorales, 
49  bis. 
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Travail  (législation  du),  184. 


CHAPITRE  I 

MITIONS    GÉNÉRALES. 

4.  — Aux  termes  de  l'art.  1  de  la  Constitution  modifié  parla 
loi  du  7  sept.  1893  qui  a  revisé  la  Constitution,  la  Helgique  est 
divisée  en  provinces.  Ces  provinces  sont  :  Anvers,  le  Hrabant, 
la  Flandre  occidentale,  la  Flandre  orientale,  le  Hainaut,  Liège, 
le  I. imbourg,  le  Luxembourg.  11  appartient  à  la  loi  de  diviser 
s'il  y  a  lieu  le  territoire  en  un  plus  grand  nombre  de  provinces. 
Les  colonies,  provinces  d'outre-mer,  ou  protectorats  ,uie  la 
Belgique  peut  acquérir  sont  régies  par  des  lois  particulières.  Les 
troupes  belges  destinées  à  leur  défense  ne  peuvent  être  recru- 
tées que  par  t\c^  engagements  volontaires. 

CHAPITRE  II 
organisation  politique. 

Section  11 

Des  pouvoirs  constitutionnels. 

19.  —  La  constitution  belge  a  été  revisée  par  des  lois  du 
7  sept.  1893.  Il  importe  à  cet  égard  de  l'aire  connaître  les  dis- 
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positions  nouvelles  contenues  dans  ces  lois.  Nous  les.  signa- 
lons sous  chacun  des  numéros  correspondant  aux  anciennes 
divisions  du  Répertoire. 

Section  IV 
Du  rtoi. 

25  et  s.  —Aux  termes  du  nouvel  art.  60  de  la  loi  constitu- 
tionnelle, les  pouvoirs  constitutionnels  du  Roi  sont  héréditaires 
. I a 1 1 s  la  descendance  directe,  naturelle  et  légitime  de  Sa  Majesté 
Léopold-Gcorges-Chrélicn-Frêdéric  de  Saxe-Cobourg,  de  mâle 
en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture  et  à  l'exclusion  perpé- 
tuelle des  femmes  et.  de  leur  descendance.  Sera  déclin  de  ses 
droits  à  la  couronne  le  prince  qui  se  serait  marié  sans  le  con- 
sentement  du  Hoi  ou  de  ceux  qui,  à  son  défaut,  exercent  ses 
pouvoirs  dans  les  cas  prévus  par  la  Constitution,  et  ce  moyen- 
nant l'assentiment  des  deux  Chambres.  —  D'après  l'art,  fil.  A 
défaut  de  descendance  masciilinedeSa  Majesté  l.éopold-Georges- 
Chrétien  Frédéric  de  Saxe-Cobourg,  le  lioi  pourra  nommer 
son  successeur,  avec  l'assentiment  des  Chambres  émis  delà 
manière  prescrite  par  l'article  suivant  :  s'il  n'y  a  pas  eu  de  | 
nomination  faite  d'après  le  mode  ci-dessus,  le  trône  sera 
vacant. 

Section  V 

Du   Pouvoir  législalll. 

33.  —  Une  loi  du  12  mai  1892  a  augmenté  le  nombre  des 
membres  des  chambres  législatives. 

42.  —  Aux  termes  de  l'art.  36  de  la  Constitution  modifié  par 
la  loi  du  7  sept.  1893,  le  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
Chambre  nommé  par  le  Gouvernement  à  toute  autre  fonction 
salariée  que  celle  de  ministre  cesse  immédiatement  de  siéger  et 
ne  reprend  ses  fonctions  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  disposi- 
tion. 

47.  —  L'élection  des  membres  de  la  Chambre  des  représen- 
tants est  modifiée  par  les  dispositions  suivantes  qui  constituent 
le  nouvel  art.  17.  «  Les  députés  à  la  Chambre  des  représen- 
tants sont  élus  directement  dans  les  conditions  ci-après.  In 
vole  est  attribué  aux  citoyens  âgés  de  vingt- cinq  ans  accom- 
plis, domiciliés  depuis  un  an  au  moins  dans  la  même  com- 
mune et  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'un  des  cas  d'exclusion 
prévus  par  la  loi  ».  —  Un  vote  supplémentaire  est  attribué  à 
raison  de  chacune  des  conditions  suivantes  :  1°  être  âgé  de 
trente-cinq  ans  accomplis,  être  marié  ou  veuf  ayant  descen- 
dance légitime  et  payer  à  l'Etat  au  moins  5  francs  d'impôt  du 
chef  de  la  contribution  personnelle  sur  les  habitations  ou 
bâtiments  occupés,  à  moins  qu'on  n'en  soit  exempté  à  raison 
d  nie-  profession;  2°  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  el 
être  propriétaire,  soil  d'immeubles  d'une  valeur  d'au  moins 
2.000  francs  à  établir  sur  la  hase  du  revenu  cadastral,  ou  d'un 
revenu  cadastral  en  rapport  avec  cette  valeur,  soil  d'une  ins- 
cription au  grand  livre  de  la  dette  publique  ou  d'un  carnel  de 
rente  belge  à  la  caisse  d'épargne  d'au  moins  100  francs  de. 
rente.  Les  inscriptions  el  carnet  doivent  appartenir  au  titulaire 
depuis  deux  ans  au  inoins.  La  propriété  de  la  femme  csl 
comptée  au  mari  :  celle  des  enfants  mineurs  au  père.  -  Deux 
votes  Mippléiucutaiivs  -nul  attribués  ans.  citoyens  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  ou  se  trouvant  dans  l'un  des  deux 
cas  suivants  :  a)  être  porteur  d'un  diplôme  d'enseignement 
supérieur  ou  d'un  certificat  homologué  de  fréquentation  d'un 
cours  complet  d'enseignement  moyen  du  degré  supérieur,  sans 
distinction  entre  les  établissements  publics  ou  privés;  6i  rem- 
plir' ou  avoir  rempli  une  fonction  publique,  occuper  ou  avoir 
occupé  une  position,  exercer  ou  avoir  exercé  une  fonction 
privée  qui  impliquent  la  présomption  que  le  titulaire  possède 
au  moins  les  connaissances  de  l'enseignement  moyen  du  degré 
supérieur.  La  loi  détermine  ces  fonctions,  positions  el  profes- 
sions ainsi  que.  le  cas  échéant,  le  temps  pendant  lequel  elles 

auront  dû  êlr :cupées  el  exercées. Nul  ne  peut  cumuler  plus 

de  trois  votes.  Ton-  les  bulletins  de  vole  seront  identiques  de 
tonne  et  de  couleur. 

47  6t*.  —  La  constitution  des  collèges  électoraux,  porte  le 
nouvel  art.  ML  esl  pour  chaque  province  réglée  par  la  loi 
Le  voie  est  obligatoire;  il  a  lieu  à  la  commune  saul  les  excep- 
tions déterminées  par  la  loi. 

47  ter.  —  Aux  termes  de  l'art.  53  nouveau  de  la  loi  constitu- 


tionnelle, le  Sénat  se  compose  :  t1  De  membres  'dus  à  raison 
de  la  population  de  chaque  province,  conformément  à  l'art.  V7; 
toutefois  la  loi  peut  exiger  que  les  électeurs  soient  âgés  de 
trente  ans  accomplis.  Les  dispositions  de  l'ait,  18  sont  applica- 
bles à  l'élection  de  ces  sénateurs;  2°  De  membres  élus  par  les 
conseils  provinciaux  au. nombre  de  deux  par  province  ayant 
moins  de  500.000  habitants,  de  trois  par  province  avant  de 
500.000  à  I  million  d'habitants,  el  de  quatre  par  province 
ayant  plus  d'un  million  d'habitants.  —  Art.  54.  Le  nombre  des 
sénateurs  élus  directement  par  le  corps  électoral  est  égal  à  la 
i tié  du  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  représen- 
tants. Art.  56.  Pour  pouvoir  être  élu  et  rester  sénateur,  il 
faut  :  l°  Etre  Belge  de  naissance  ou  avoir  reçu  la  grande  natu- 
ralisai ion;  2"  Jouir  de  ses  droits  politiques  et  civils:  :t°  Être 
domicilié  en  Belgique;  4°  Etre  âgé  au  moins  de  quarante  ans; 
5°  Verser  au  trésor  de  l'Etat  au  moins  1.200  lianes  d'imposi- 
tions directes,  patentes  comprises,  ou  être  soit  propriétaire,  soit 
usufruitier  d'immeubles  situés  en  Belgiquedonl  le  revenu  cadas- 
tral s'élève  au  moins  à  12.000  francs.  Dans  les  provinces  où  le 

n bre  de  ces  éligibles  n'atteint  que  la  proportion  de   1  sur 

3.000  habitants,  la  liste  est  complétée  par  les  plus  imposés 
île  la  province  jusqu'à  concurrence  de  cette  proportion.  Les 
citoyens  portés  sur  la  liste  complémentaire  ne  sont  éligibles 
que  dans  la  province  où  ils  sont  domiciliés.  —  Art.  56  bis.  Les 
sénateurs  élus  par  les  conseils  provinciaux  sont  dispensés  de 
toute  condition  de  cens; ils  ne  peuvent  appartenir  à  l'assemblée 
qui  les  élit  ni  en  avoir  fait  partie  pendant  l'année  de  l'élection 
ou  pendant  les  deux  années  antérieures.  —  Art.  38.  A  l'âge  de 
dix-huit  ans,  l'héritier  présomptif  du  roi  est  de  droit  séna- 
teur. Il  n'a  voix  délibérative  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Les 
Mis  du  roi  ou,  à  leur  défaut,  les  prince-  belges  de  la  branche 
de  la  famille  royale  appelée  à  régner,  sont  de  droit  sénateurs  à 
l'âge  de  dix-huit  ans.  Ils  n'ont  voix  délibérative  qu'à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans. 

49.  —  Aux  termes  du  nouvel  art.  52  de  la  Constitution, 
chaque  membre  de  la  Chambre  des  représentants  jouit  d'une 
indemnité  annuelle  de  4.000  francs.  Il  a  droit  en  outre  au  libre 
parcours  sur  les  lignes  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  des  che- 
mins de  1er  concédés  du  lieu  de  sa  résidence  à  la  ville  où  se 
tient  la  session. 

4!)  bis.  —  A  la  suite  des  modifications  introduites  dans  la  loi 
constitutionnelle  que  nous  venons  de  signaler,  six  autres  lois 
et  quatorze  arrêtés  royaux  ont  organisé  le  nouveau  système 
électoral  belge.  Nous  nous  bornerons  à  mentionner*  à  cet 
égard  :  1°  Une  loi  du  25  mars  1891-  relative  à  l'acquisition  de  la 
qualité  de  Belge;  2°  l'ne  loi  du  12  avr.  1894  concernant  la  for- 
mation des  listes  des  électeurs  pour  la  chambre  législative; 
3°  I  ne  loi  du  11  juin  lo'.if  fixant  les  nouveaux  délais,  pour  la 
revision  des  listes  électorales  modifiée  elle-même  le  31  mars 
1898;  4°  Une  loi  du  28  juin  1891-  contenant  les  titres  i  à  10 
du  'Iode  électoral;  5°  Une  loi  du  2'.i,juin  tsui  portant  détermi- 
nation du  corps  électoral  pour  le  renouvellement  intégral  des 
conseils  provinciaux  après  dissolution;  <>■  I  ne  loi  du  22  déc. 
1894  relative  à  la  revision  des  liste-  .doctorales.  Une  loi  du 
Il  janv.  189b  a  apporté'  des  modifications  aux  titres  i  et.  5  du 
Code  électoral  à  la  suite  de  l'établissement  du  vote  obligatoire 
et  du  vote  à  la  commune. 


CHAPITRE  III 

ORG  iNISATION  Ji  DIC]  VIIIF. 

Sei  iton  lll 
Juridictions  spéciales. 

108.  —  IL  Conseil  de  prud'hommes.  —  La  loi  du  31  juill. 
1889  sur  les  conseils  de  prud'hommes  a  été  l'objel  de  quelques 
modifications  du  rail  d'une  loi  du  20  nov.  1896. 

1 1O.  —  IV.  Conseils  de  i/m-irr.  —  t  ne  loi  du  15  juin  1899 
rapportée  dan-  VAnnuain  de  la  Société  de  législation  étrangère 
pour  l'année  1899  comprend  le  litre  l"  du  iode  de  procédure 
pénale  militaire. 

1 12-113.  —  VI.  Conseils  de  discipline.  Les  conseils  de  dis- 
cipline tic  la  garde  civique  onl  été  modifiés  par  une  loi  du 
9  sept.  1891    art.  1 12  el  -   . 
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CHAPITRE  IV 

ORGANISATION    PROVINCIALE    ET    COMMUNALE. 

Section  I 

De  la  province  et  du  pouvoir  provincial. 


127.  —  Une  loi  du  18  avr.  1903  a  augmenté  le  nombre 
des  membres  des  conseils  provinciaux  et  modifié  la  répartition 
des  conseillers  entre  les  provinces;  une  loi  du  9  mai  1892 
augmente  le  nombre  des  membres  des  conseils  provinciaux; 
une  loi  du  21  mars  1890  modilie  l'art,  fil  de  la  loi  provin- 
ciale relativement  à  l'indemnité  à  allouer  aux  conseillers  pro- 
vinciaux. 

128.  —  Une  loi  du  22  avr.  1898  réglemente,  à  nouveau  les 
élections  provinciales  en  prenant  la  circonscription  des  justices 
de  paix  pour  base  de  la  répartition  des  sièges  et  en  fractionnant 
les  grands  collèges  électoraux.  Le  scrutin  nouvellement  orga- 
nisé se  rapproche  du  scrutin  uninominal  et  écarte  la  représen- 
tation proportionnelle  d'après  le  système  algébrique. 


Section  II 

De  la  commune  et  du  pouvoir  communal. 

§  2.  Du  conseil  communal. 

148.  —  Une  loi  du  12  sept.  189:;  tout  en  maintenant  la  répar- 
tition des  membres  du  conseil  communal  en  deux  séries  alter- 
nativement soumises  à  réélection,  porte  de  six  à  huit  ans  la 
durée  du  mandat  des  conseillers  et  règle  les  opérations  rela- 
tives aux  élections  communales  en  consacrant  l'application  du 
principe  de  la  représentation  proportionnelle  au  cas  où  le  chiffre 
de  la  majorité  absolue  n'est  pas  obtenu  dès  le  premier  tour 
de  scrutin  par  un  nombre  de  candidats  égal  à  celui  des  mandats 
à  conférer.  On  trouvera  le  texte  de  cette  importante  loi  dans 
['Annuaire  de  législation  étrangère  pour  l'année  1895,  p.  445  ets. 


CHAPITRE  VI 

DE    LA    FORCE    PUBLIQUE. 

17G.  —  l'ne  loi  du  9  sept.  1897  modifiée  elle-même  par  une 
loi  du  11  mars  1899  réorganise  la  garde  civique;  une  loi  du 
21  mars  1902  modilie  les  lois  sur  la  milice.  Les  caractéris- 
tiques de,  celle  nouvelle  loi  sont  le  recrutement  de  l'armée  par 
engagements  volontaires  auxquels  suppléent  des  appels  annuels 
en  cas  d'insuffisance  du  contingent  et  la  fixation  de  la  durée 
du  temps  de  milice  à  huit  années  dans  l'armée  active  et  à  cinq 
années  dans  la  réserve. 


CHAPITRE   VII 

LÉGISLATION. 

184.  —  Lois  administratives.  —  Nous  signalerons  une  loi  sur 
la  police  des  chemins  de  fer  du  2S  juillet  1891  :  une  loi  du 
28  févr.  1899  sur  la  médecine;  une  loi  du  5  juill.  1899  sur  la 
pêche  fluviale;  une  loi  du  17  juill.  1899  sur  les  chemins  de  1er 
vicinaux  ;  une  loi  du  I"  août  1899  sur  le  roulage  ;  une  loi  du 
1  avr.  1900  sur  la  chasse  :  une  loi  du  .'10  oct.  1903  sur  le  système 
d'unités  électriques;  une   loi  du   in  août  1907  favorisant  les 

associations   | r  l'établissement  de  services  de  distribution 

d'eau;  une  loi  du  9  sept.  1907  concernant  la  procédure  et  la 
rémunération  des  expertises  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique;  une  loi  du  10  juill.  1908  sur  la  télé- 
graphie sans  (il;  une  loi  du  31  août  1908  sur  l'aliénation  des 
immeubles  domaniaux. 

[ssistance,  Crédit,  Bienfaisance, Hygiène.—  Nous  citerons  une 
loi  du  27  nov.  1891  sur  l'assistance  publique; une  loi  de  la  même 
date  sur  l'assistance  médicale;  une  loi  du  2  juin  1894  qui  a 
modifié  celle  du  3  a\  r.  1851  sur  les  sociétés  mutualistes;  une  loi  du 


2  juin  1894  modifiant  celles  du  lu  mars  186:;  et  du  1er  juill.  1889 
instituant  une  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite;  une  loi 
du  23  juin  18911  sur  l'assistance  judiciaire  (nous  en  avons  rendu 
compte,  suprà,  hoc  verbo);  une  loi  du  30  juin  1890  relative  aux 
frais  d'entretien  et  de  traitement  des  indigents  atteints  d'alié- 
nation mentale;  une  loi  du  6  août  1897  relative  à  l'organisation 
d'établissements  hospitaliers  internationaux;  une  loi  du  10  août 
1897  sur  les  habitations  ouvrières;  une  loi  du  19  mars  1898  qui 
modilie  les  lois  précédentes  sur  les  sociétés  mutualistes;  une  loi 
du  10  févr.  1900  sur  l'épargne  de  la  femme  mariée  et  du  mineur; 
une  loi  du  10  mars  1900  sur  les  pensions  de  vieillesse:  une  loi 
du  18  févr.  1903  sur  les  dotations  pour  les  pensions  de  vieillesse; 
une  loi  du  24déc.  1906répriman1  l'assurance  contre  la  mortalité 
infantile;  une  loi  du  20  mai  1908  sur  l'office  international  d'hy- 
giène. 

Droit  fiscal  cl  financier. —  On  doit  ranger  dans  cette  catégorie 
nue  loi  du  2.".  mais  1  s<i f  qui  codifie  les  dispositions  éparses  sur 
le  timbre;  une  loi  du  6  juill.  1891  sur  l'impôt  des  patentes; 
une  loi  du  31  juill.  1891  sur  les  honoraires  des  notaires 
moditiée  elle-même  par  une  loi  du  22  juill.  1893;  une  loi  sur 
1rs  douanes  du  30  janv.  1892;  une  loi  du  18  juill.  1893  qui 
modifie  les  lois  sur  la  contribution  personnelle;  une  loi  du 
22  juill.  1893  autorisant  le  Gouvernement  à  tarifer  les  droits 
et  honoraires  desavoués;  une  loi  du  11  avr.  189:;  sur  les  con- 
tributions personnelles;  une  loi  du  6  sept.  189a  sur  les  impots 
directs;  une  loi  du  21  mai  1897  qui  réduit  les  droits  d'enregis- 
trement et  de  transcription  pour  les  petites  propriétés  rurales; 
une  loi  du  20  févr.  1900  sur  la  Banque  nationale;  une  loi  du 
1  avr.  1900  sur  la  comptabilité  de  l'Etat  suivie  elle-même  d'uni' 
loi  du  20  juillet  de  la  même  année;  une  loi  du  15  mai  1905 
qui  a  modilie  les  droits  d'enregistrement  sur  les  actes  de 
partage;  une  loi  du  29  mars  1900  modifiant  la  législation  sur 
les  droits  de  patentes  des  assureurs  et  des  sociétés  par  actions; 
une  loi  du  9  sept.  I9U8  portant  réduction  de  droits  d'enre- 
gistrement et  exemption  des  droits  d'hypothèques  en  faveur 
île  la  navigation  maritime  et  de  la  navigation  intérieure. 

En*'  ignement.  —  II  convient  de  signaler  une  loi  du  t  avr.  1S90 
relative  à  l'enseignement  agricole;  une  loi  du  lo  avr.  I89u  sur 
la  collation  des  grades  académiques  et  les  programmes  des 
examens  universitaires;  une  loi  du  4  avr.  1890  sur  l'enseigne- 
ment et  l'exercice  de  la  médecine  vétérinaire;  une  loi  du  15  sept. 
1893  sur  l'instruction  primaire;  une  loi  du  22  juill.  1896  qui 
modilie  la  loi  organique  du  20  sept.  1884  et  celle  du  15  sept.  1895 
sur  l'instruction  primaire;  une  loi  du  28  mai  1906  modifiant  celle 
du  't  avr.  1890  sur  l'enseignement  et  l'exercice  de  la  médecine 
vétérinaire. 

Travail.  —  Nous  mentionnerons  une  loi  du  17  déc.  1889  con- 
cernant le  travail  des  femmes,  des  enfants  "et  des  adolescents 
dans  les  établissements  industriels;  une  loi  du  21  juill.  1890  qui 
organise  une  caisse  de  prévoyance  el  de  secours  pour  les 
victimes  des  accidents  du  travail;  un  arrêté  du  6  nov.  1891 
sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants;  un  arrêté  du  7  avr. 
1*02  instituant  un  conseil  supérieur  du  travail;  une  loi  du 
30  mai  1892  sur  les  atteintes  à  la  liberté  du  travail;  un 
arrêté  du  31  déc.  1892  sur  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants;  un  arrêté  du  21  sept.  1894  concernant  l'inspection  du 
travail  et  le  service  de  surveillance  des  établissements  dange- 
reux ou  insalubres;  un  arrêté  du  même  jour  prescrivant 
des  mesures  pour  la  salubrité  des  ateliers  et  la  protection  des 
mineurs  contre  les  accidents;  une  loi  du  19  févr.  189.".  sur  le 
travail  des  femmes;  une  loi  du  12  févr.  1893  sur  l'office  du 
travail;  une  loi  du  17  juin  1896  sur  les  règlements  d'ateliers 
dans  les  entreprises  industrielles  el  Commerciales;  une  loi 
du  17  juin  1896  qui  complète  la  loi  du  16  août  18x7  relative 
au  paiement  des  salaires;  une  loi  du  31  mars  189s  qui  régle- 
mente les  unions  professionnelles;  une  loi  du  2  juill.  1899 
relative  à  la  sécurité  et  la  sûreté  des  ouvriers  occupés  dans 
les  entreprises  industrielles  et  commerciales;  une  loi  du  lo  févr. 
1900  sur  le  contrat  de  travail  ;  une  loi  sur  le  mesurage  du  tra- 
vail des  ouvriers  du  30  juill.  1901  ;  une  loi  du  2i  déc.  1903  sur  la 
réparation  des  accidents  du  travail  basée  comme  la  loi  fran- 
çaise de  189x  sur  le  principe  du  risque  professionnel  qui  n'ac- 
corde pas  toutefois  aux  ouvriers  blessés  un  droit  à  l'assis- 
tance judiciaire  mais  qui  leur  confère  une  action  directe  contre 
l'assureur;  un  arrêté  royal  du  2'.*  août  1904  portant  règlement 
général  de  l'assurance  sui  1rs  accidents  du  travail;  un  arrêté 
royal  du  8  déc.  19oi  qui  a  fixé  au  Ie1'  juill.  1905  la  date  de 
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l'entrée  en  rigueur  de  la  lui  sur  les  accidents  du  travail;  un 
arrêté  royal  >  1 1 1  30  mais  1905  prescrivant  les  mesures  à 
observer  dans  l'industrie  du  bâtiment,  les  travaux  de  construc- 
tion et  de  terrassement  en  général;  un  arrêté  pour  l'exécu- 
tion île  la  loi  Ju  2  juill.  1899  sur  la  protection  de  la  saule 
et  de  la  sécurité  îles  ouvriers  dans  les  entreprises  indus- 
trielles et  commerciales  assujetties  à  la  loi  du  24  déc.  1903; 
un  arrêté  du  13  mai  ls99  sur  l'emploi  île  la  céruse  dan-  les  tra- 
vaux de  peinture  du  liàtiment;  une  loi  du  23  juin  190b  pres- 
crivant de  mettre  des  sièges  à  la  disposition  des  employés 
de  magasin;  une  loi  du  17  juill.  1903  sur  le  repos  du 
dimanche  dan-  les  entreprises  industrielles  et  commerciales; 
180.—  Droit  civil.—  A  noter  une  loi  du  20déc.  1890  qui  fixe  le 
taux  de  l'intérêt  de  l'argent.  Aux  termes  de  celte  loi,  le  taux  de 
l'intérêt  légal  esl  fixé  à4  t/2  0  0  en  matière  civile  et  à  5  I  2  0  0 
en  matière  de  commerce;  une  loi  du  6  mars  1891  concernant 
1rs  étrangers;  uni1  loi  du  .'il  déc.  1^91  modificative  des  disposi- 
tions relatives  au  mariage  qui  supprime  les  publications  orales, 
réduità  une  seule  les  deux  publications,  autorise  suivant  cer- 
taines conditions  la  célébration  du  mariage  au  lieu  du  domicile. 
on  de  la  résidence,  étend  le  régime  des  dispenses  île  publica- 
tion; une  loi  du  2  juin  1894  modifiant  l'art.  i">,  C.  civ.,  qui  faci- 
lite la  délivrance  des  extraits  des  registres  de  l'état  civil  parles 
dépositaires  de  ces  registres  et  en  permet  la  légalisation  parles 
juges  de  paix  et  leurs  suppléants  ;  une  loi  du  3  juill.  1894  modi- 
fiant celle  du  23  avr.  iss:;  relative  aux  vices  rédhibitoires  eu 
matière  de  vente  ou  d'échange  d'animaux  domestiques;  une  loi 
du  2:;  avr.  1896  qui  complète  la  loi  sur  le  régime  hypothécaire 
du  Iodée.  1  s:',  1  relative  au  salaire  des  gens  de  service:  une  loi 
du  30  avr.  1896  relative  au  mariage  des  indigents  qui  a  pour 
objet  de  faciliter  le  mariage  d'une  façon  générale,  et  celui  des 
indigents  en  particulier  en  abaissant  l'âge  delà  majorité  matri- 
moniale à  vingt  et  un  ans  sans  différence  de  sexe  et  en  simpli- 
fiant les  formalités  du  consentement  et  les  actes  respectueux 

dont  le  n bre  est  réduit;  une  loi  du  20  nov.  1896quia  modifié 

les  droils  successoraux  du  conjoint  survivant;  une  loi  du 
22  juill.  1897  qui  modifie  l'art.  1953,  C.  civ.,  sur  la  responsa- 
bilité des  hôteliers;  une  loi  du  16  mai  1900  sur  le  régime 
successoral  des  petits  héritages  qu'on  peut  rapproeberde  la  loi 
française  du  9  mars  1891  sur  les  droits  du  conjoint  survivant 
et  de  celle  du  30  nov.  1894;  une  loi  du  11  févr.  1905  qui  a 
modilié  la  procédure  de  divorce  idélai  de  conciliation  *\c  six 
mois  ;  enquête  par  un  juge);  une  loi  du  8  févr.  1905  modifiant 
l'art.  295,  C  civ.  (faculté  pour  les  époux  divorcés  de  se  remarier 
entre  eux);  une  loi  du  7  janv.  1908  sur  les  mesures  destinées  à 
faciliter  la  célébration  du  mariage  réduction  du  nombre  des 
publications,  simplification  des  oppositions,  réduction  du 
nombre  des  témoins,  possibilité  de  suppléer  dans  certains  cas 
par  une  simple  déclaration  aux  actes  de  notoriété  prévus  par 
l'art.  72,  C.  civ.);  une  loi  du  6  avr.  1908  sur  la  recherché  de  la 
paternité  el  de  la  maternité  de  l'enfant  naturel.  Cette  loi  con- 
sacre la  recherche  de  la  paternité  proprement  dite  ou  de  l'obli- 
gation d'entretien  par  le  père  et  modifie  les  art.  337,  338,  340, 
341  et  342. 

187.  —  Procédure.  —  On  consultera  une  loi  du  22  juin  1889 
consacrant  les  formalités  des  exploits  à  signifier  a  des  personnes 
non  domiciliées  en  Belgique;  une  loi  du  10  janv.  1891  relative  à 
la  plaidoirie  devanl  les  tribunaux  de  première  instance  qui 
abroge  la  disposition  du  décrel  du  2  juill.  1817  et  distingue  sui- 
vant qu'il  s 'agit  de  tribunaux  composés  de  plus  >\^  deux  chambres 

■  m  de  tribunaux  composés  de  deux  chambres  seulement  mais 

■  tans  le  ressorl  desquels  existe  un  tribunal  de  commerce  el  un 
conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avoués  ri  tous  les  autres 
pour  réglementer  à  cel  égard  le  droit  des  avocats;  dan-  les  deux 
premiers  cas  ils  ne  peuvent  désormais  plaider  qm'  les  incidents 
de  procédure  >■!  les  demandes  de  aalnre  a  être  jugées  sommai- 
rement; une  loi  du  7  mai-  1891  qui  attribue  le  caractère  do 
jours  fériés  aux  lundis  de  Pâques  el  de  la  Pentecôte;  une  loi 
du  9  sept.  1895  sur  les  enquêtes  sommaires  qui  permet  de  les 
poursuivre  devanl  un  juge  commis;  une  loi  du  21  déc.  1896_qui 

a  étendu  la  compétence  des  juges  de  paix  i r  les  contestations 

relatives  aux  ventes  de  semences,  d'engrais  el  do  substi - 

destinées  à  la  nom  rilure  des  animaux  ;  une  l"i  du  20  juin 

qui  a  déclaré  insaisissables  les  pensions  des  employés  el  agi  ats 
des  administrations  provinciales. 

188.  -•  Droi(  ial  Nous  indiquerons  une  lui  du 
31  mai  1890  qui  modifie  l'art.  568,  j  2,  relatif  à  la  revendication 


des  maridian.il-.'-  expédiées  à  un  failli  Cette  revendication  esl 
écartée  si,  avant  leur  arrivée,  ces  marchandises  onl  été  vendues 
sans  fraude  sur  connaissements  ou  lettre  de  voiture;  une  loi  du 
2.'i  août  1*91  sur  le  contrai  de  transport,  qui  remplace  les 
cinq  articles  du  Code  civil  (art.  1782  à  1786),  et  les  treize 
articles  du  Code  de  commerce  relatifs  à  cette  matière  art.  9H 
à  108),  puis  quarante-six  dispositions  relatives  Miitaii  transport 
des  personnes,  soit  au  transport  des  marchandises, par  terre  ou 

a  l'aide  de  voilures  on  de  cliemins  de  Ici '.  à  l'exclusion  du 
transport  maritime  qui  esl  laissé  en  dehors  delà  loi;  on  en 
trouvera  la  reproduction  intégrale  dans  l'An  station 

pour  l'année  1890,  p.  576;  une  loi  qui  organise  d'une 
façon  particulière  les  référés  en  matière  commerciale;  on  en 
trouvera  les  dispositions  dans  l'Annuaire  (ie /a  Sociét  de  légis- 
lation comparée  pour  l'année  1891,  p..  601;  une  loi  du  l"  mai 
1895  sur  l'élection  des  juge-  du  commerce;  une  loi  sur  le  trans- 
port des  marchandises  du  10  juill.  1901  :  une  |oi  du  20  sept.  1903 
sur  les  lettres  de  mer  qui  a  remplacé,  en  matière  de  nationalité 
et  de  naturalisation  de  navires,  la  loi  bçlge  du  2o  janv.  1N78, 
laquelle  avait  elle-même  remplacé  l'ancienne  loi  du  li  mars 
1819.  Cette  nouvelle  revision  de  la  législation,  sans  modifier 
les  principes  généraux  antérieurement  consacrés,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  ['Annuaire  de  législation  •■//./«'/ère  pour  l'année 
1903,  p.  284,  a  pour  but  principal  de  faciliter  davantage  la 
naturalisation  belge  des  navires  acquis  à  l'étranger;  une,  impor- 
tanteloi  du  10  févr.  1908,  sur  la  navigation  maritime  el  la  navi- 
gation intérieure,  qui  a  eu  pour  objet  de  donner  plus  d'effica- 
cité à  l'hypothèque  maritime,  a  modifié  les  principes  de  la 
responsabilité  des  propriétaires  de  navires  en  ajoutant  pour 
l'armement  à  la  faculté  d'abandon  le  droit  de  se  libérer  par  un 
forfait,  et  qui  a  étendu  les  dispositions  édictées  pour  la  navi- 
gation maritime  en  ce  qui  concerne  l'immatriculation,  la  publi- 
cité des  droits  réels,  les  privilèges,  l'hypothèque,  etc.,  à  la 
navigation  intérieure;  une  loi  du  4  nov.  1908  relative  à  la  saisie 
et  à  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire  des  navires  et  des 
bateaux  ainsi  qu'à  la  compétence  en  matière  maritime  et 
fluviale;  une  loi  du  9  sept.  1908  portant  exemption  de  certains 
droits  en  faveur  de  la  navigation. 

Droit  pénal.  —  Ont  été  promulguées  nue  loi  du  23  mars  1891 
sur  la  provocation  aux  crimes;  une  loi  du  27  mars  1891  sur  la 
compétence  des  tribunaux  en  matière, le  dommage  par  suite  de 
mort;  une  loi  du  30  mars  1891  sur  l'arrestation  des  inculpés  ou 
condamnés  à  bord  des  navires;  une  loi  du  30  mars  1891  modifiant 
la  loi  du  17  avr.  1878 concernant  la  prescription  de  l'action  civile. 
Aux  termes  de  cette  disposition,  lorsque  l'action  civile  poursuivie 
en  même  temps  que  l'action  publique  et  devant  b-s  mêmes  juges 
ou  poursuivie  séparément  aura  été  régulièrement  intentée  en 
temps  utile,  la  prescription,  sauf  désistement  ou  péremption, 
ne  courra  pas  contre  le  demandeur  pendant  l'instance  relative 
à  la  réparation  du  dommage  .ans.'  par  l'infraction;  une  loi  du 
27  nov.  1891  modifiée  elle  même  parla  loi  du  15  févr.  IS97  sur 
le  vagabondage;  un  arrêté  du  22  févr.  1892  sur  les  circons- 
tances atténuantes;  une  loi  du  30  mai  1*92  sur  les  hypnotis- 
seurs  qui  prohibe  les  opérations  d'hv  pnoli-me  sni  les  personnes 
que  leur  âge  ou  leurs  facultés  mentales  rendent  malhabiles 
à  se  défendre  et  réprime  les  abus  de  l'hypnotisme;  une  loi  du 
3  juill.  1893  pour  la  répression  de-  crimes  et  délit-  de  traite; 
une  loi  du  25  juill.  1893  relative  aux  déclarations  d'appel  ou  de 

recours  en  cassati les  personnes  détenues  ou  internées;  une 

loi  du  2  juin  1894  modifiant  l'art.  ;t7.  C  peu-,  relatif  au  port 
les  armes  prohibées;  une  loi  .lu  18  juin  1894  contenant  le 
lit.  9,  bv.  :;.  C.  i ••  pu.,  relatif  a  quel. pies  procédures  parli- 

-  el  aux  demandes  en   révision  qui  a  accompli,  ainsi  que 

le,  fait  remarquer  M.  Le  Poittevin  dans  l'Annuaire  i 
de  législation  étrangère  pour  l'année  1894,  .-n  une  seule  lois 
la  réforme  quel.-  lois  françaises  de  1867 el  1895 onl  accomplie 
,.i,  deux  .lape-  .>;  une  Im  du  25  juin  1895  sur  la  libération 
conditionnelle;  une  loi  du  23  juill.  1893  sur  la  détention  pré- 
ventive. I.a  première  de  ces  Ims  porte  interpi  él  il  ion  de  l'art,  9, 

L.  3i  mai  1888,  établissant  la  libération  c litionnelle  el  les 

,;:  lamnationsconditionnellesdanslesyslème  pénal;  la  m '.-ou.  le 
complète  les  art.  13  el  i  i.  L.  20  avr  1874,  sui  la  détention 
ntive;  une  loi  du  (7  juin  1896  qui  a  modifié  l'art.  199, 
c.  pén.,  relatif  à  ceux  qui.  par  des  manœuvres  frauduleuses, 
onl  trompé  l'acheteur  sur  la  quantité  des  choses  vendu.-;  une 
loi  du  22  juin  1896,  modificative  des  art.  186  el  187,  c.  pén.  et 
relative  à  la  i trefac le-  timbres  spéciaux;  1  loi   du 
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12  févr.  1897  sur  les  étrangers  qui  autorise  leur  expulsion  sous 
certaines  conditions  quand  ils  compromettent  la  sécurité 
publique  ou  sont  susceptibles  d'être  extradés;  une  loi  du 
15  Cévc  1897  qui  modifie  les  ait.  25  et  30,  L.  27  nov.  1891  sur 
la  répression  du  vagabondage  et  de  la  mendicité;  une  loi  du 
2u  juin  1899  qui  modifie  la  loi  du  20  avr.  1874  sur  la  détention 
préventive  modifiée  elle-même  par  la  loi  du  31  mai  1889;  une 
loi  du  3  août  1899  qui  modifie  les  art.  4  et  10,  L.  31  mai  1888 
sur  la  condamnation  et  la  libération  conditionnelles;  une  loi 
du  24  oct.  1902  qui  interdit  l'exploitation  des  jeux  de  basard, 
c'est-à-dire  l'organisation  du  jeu  lui-même,  la  mise  à  la  dispo 
sition  des  organisateurs  des  locaux  à  cet  effet  et  la  publicité 
destinée  à  l'aire  connaître  l'existence  de  ces  jeux;  une  loi  du 
2!i  janv.  1905  qui  a  complété  les  art.  383  et  386,  C.  pén.  (obscé- 
nités); une  loi  du  IN  oct.  1907  qui  modifie  l'art.  611,  C.  instr. 
crim.;  une  loi  du  24  déc.  1906  réprimant  l'assurance  contre  la 
mortalité  infantile. 
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CHAPITRE  I 
dispositions  générales. 

1.  —  >'ous  avons  déjà  eu  l'occasion suprà,  v°  Arbitrage  inter- 
national, de  mentionner  les  deux  conférences  de  la  paix  qui  se 
sont  tenues  à  La  Haye,  la  première  le  29  juill.  1899,  la  seconde 
dans  la  même  ville,  le  In  oct.  1907. 

2.  —  Au  nombre  des  conventions  ou  déclarations  qui  ont 
fait  l'objet  de  ces  deux  conférences,  l'une  des  plus  importantes 
esl  celle  qui  a  trait  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre  et  qui  vise  de  nombreux  points  traités  dans  notre  Réper- 
toire an  mot  :  Belligérants.  La  première  conférence,  par  rapport 
aux  puissances  signataires  au  nombre  de  vingt-quatre  à  (ex- 
ception de  la  Chine  et  de  la  Suisse,  cependant  également 
représentés,  a  réglementé  la  condition  des  belligérants  et 
notamment  les  conditions  auxquelles  est  attachée  cette  qualité, 
les  prisonniers  de  guérie,  les  malades  cl  les  blessés,  les 
hostilités,  les  moyens  de  nuire  à  l'ennemi,  les  sièges  et  les 
bombardements,  les  espions,  les  parlementaires,  les  capitu- 
lations, les  armistices,  les  pouvoirs  de  l'autorité  militaire  sur 
le  territoire  de  l'Etat  ennemi,  la  condition  des  belligérants 
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internés  et  des  blcssi  ls  soignés  chez  les  neutres.  Tons  ces  points 
Forment  ilans  cette  conférence  l'objet  de  sections  différentes 
qui  sont  devenues  dans  la  seconde  la  bas''  de  conventions 
proprement  dites.  Elle  a  été  sni\  ie  de  Irois  déclarations  l'elatives  : 
1    à  l'interdiction  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du 

liant  des  ballons  ou  par  d'antres  moyens  analogues i veaux; 

2»  à  l'interdiction  de  faire  emploi  de  projectiles  qui  ont  pour  but 
unique  de  répandre  désira/  asphyxiants  ou  déléteres;3°a.rinter- 
diction  de  l'emploi  des  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent 
facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les  balles  à  enve- 
loppe dure  dont  celle  enveloppe  ne  couvrirait  pas  entièrement 
le  noyau  ou  serait  pourvue  d'incision. 

li.  —  Toutes  les  prescriptions  de  la  convention  proprement 
dite  ont  élé  reprises  et  remaniées  par  la  seconde  conférence 
de  La  Hâve  ;  et  ses  dispositions  remplacent  par  cela  même  celles 
de  la  précédente.  Toutefois  la  convention  de  1899  restera  en 
vigueur  dans  les  rapports  entre  les  puissances  qui  l'ont  signée 
et  qui  n'auront  pas  ratifié  la  seconde.  On  n'y  retrouve  pas  d'ail- 
leurs formulées  les  trois  déclarations  précitées,  ou  du  moins  le 
Journal  officiel  qui  mentionne  au  nombre  ors  conventions  et 
déclarations  intervenues  celle  qui  est  relative  au  lancer  des  pro- 
jectiles ou  explosifs  du  haut  des  ballons  n'en  donne  pas  le  texte. 
Ce  qui  concerne  les  blessés  internés  soignés  chez  les  puissances 
neutres  a  été  déplacé  de  la  convention  relative  à  la  réglemen- 
tation des  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  pour  passer 
dans  uue  convention  spéciale  relative  à  la  neutralité. 

4.  —  En  somme,  la  seconde  conférence  de  La  Hâve  contient 
relativement  à  la  matière  qui  nous  intéresse  des  conventions 
relatives  :  1°  à  la  limitation  de  l'emploi  de  la  force  pour  le 
recouvrement  des  dettes  contractuelles;  -  a  l'ouverture  des 
hostilités;  3°  aux  droits  et  devoirs  des  puissances  en  cas  de 
guerre  sur  terre:  et  une  série  de  conventions  relatives  à  la 
guerre  maritime  :  1°  convention  concernant  le  régime  des 
navires  de  commerce  ennemis  au  début  des  hostilités; 2°  con- 
vention relative  à  la  transformation  des  navires  de  commerce 
en  bâtiments  de  guerre;  3°  convention  relative  à  la  pose  des 
mines  sous-marines  automatiques  de  (intact;  4"  convention  con- 
cernant le  bombardement  par  des  forces  navales  en  temps  de 
guerre;  5° convention  relative  à  certaines  restrictions  à  l'exer- 
cice de  droit  de  capture  dans  la  guerre  maritime;  6°  convention 
concernant  les  droits  et  devoirs  des  puissances  neutres  en  ma- 
tière de  guerre  maritime.  Chacune  de  ces  conventions  est  indé- 
pendante des  autres  et  forme  un  règlement  autonome  et  distinct. 

5.  —  Nous  nous  bornerons  dans  cet  article  à  en  donner  le 
texte.  Dans  les  relalions  de  puissances  non  signataires  ou  par 
rapport  aux  points  qui  n'ont  pas  été  traités  dans  ces  deux  con- 
férences, on  se  référera  à  notre  précédent  article. 

6.  —  Encore  que  la  première  convention  puisse  se  trouver 
applicable,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  à  quelques  puis- 
sances non  signataires  de  la  seconde,  il  serait  sans  grand  intérêt 
d'en  reproduire  la  teneur.  C'est  donc  le  seul  texte  de  la  seconde 
qu'on  trouvera  ici  reproduit.  Nous  ne  donnons,  d'autre  part, 
que  les  dispositions  relatives  à  la  matière  de  la  guerre  et  des 
belligérants.  L'armistice,  les  blessés  militaires  et  la  neutralité 
ont  l'ait  ou  feront  l'objet  d'articles  spéciaux. 


CHAPITRE  II 


LIMITATION    DE    L  EMPLOI    DE 
01  -     DETTES 


LA    FORCE    POUB    LE    RECOUVREMENT 
CONTRACTUELLES. 


7.  —  La  convention  relative  à  la  limitât  ion  de  l'emploi  de  la  force 
pour  le  recouvrement  des  dettes  contractuelles  a  été  conclue 
entre  la  France,  l'Allemagne,  les  Etats-I  ois  d'Amérique,  l'Ar- 
gentine, PAutriche-Hongrie,  la  Bolivie,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la 
Colombie,  Cuba,  le  Danemark,  la  République  Dominicaine, 
l'Equateur,  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  le  Guate- 
mala, Haïti,  l'Italie,  le  Japon,  le  Mexique,  le  Monténégro,  la 
Norvège,  le  Panama,  le  Paraguay,  les  Pays  Bas,  le  Pérou,  la 
Perse,  le  Portugal,  la  Russie, le  Salvador,  la  Serbie,  la  Turquie 
et  l'Uruguay.  La  Chine  et  le  Nicaragua  j  onl  accédé,  ce  dernier 
sous  certaines  réserves.  Les  ratifications  de  cel  acte  avaienl  été 
données  à  l'époque  où  est  intervenu  le  décrel  qui  l'a  promulgué 
ep  France  par  la  France,  l'Allemagne,  les  l  lats-1  nis  d'Amé- 
rique, l'Autriche-Hongrie,  le  Danemark,  la  Grande  Bretagne, 
•Haïti, le  Mexique,  la  Norvège,  les  Pays  Bas, la  Russie,  leSalvadoi 

ScpPLÉMBiT  Répbktoire.  —  Tome  II. 


8._—  Aux  termes  de  cetle  convention  qui  intéresse  autant 
l'arbitrage  que  l'état  de  guerre,  les  puissance-  contractantes 
seul  convenues  de  ne  pas  avoir  recours  à  la  force  armée  pour  le 
recouvrement  des  dettes  contractuelles  réel; tes  au  gouverne- 
ment d'un  pays  parle  gouvernement  d'un  autre  pays  ( une 

dues  a  ses  nationaux.  Toutefois,  cetle  stipulation  ne  pourra 
être  appliquée  quand  l'Etat  débiteur'  refuse  ou  laisse  sans 
réponse  nue  offre  d'arbitrage,  ou.  en  cas  d'acceptation,  rend 
impossible  l'établissement  du  compromis,  ou,  après  l'arbitrage, 
manque  de  se  conformer  à  la  sentence  rendue   art.  I"  . 

î*-  —  Il  est  de  plus  convenu  que  l'arbitrage,  mentionné  dans 
l'alinéa  2  de  l'article  précédent,  sera  -ouinis  à  la  procédure 
prévue  par  le  litre  IV.  chapitre  3,  de  la  convention  de  La  Haye 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.  Le 
jugement  arbitral  détermine,  sauf  les  arrangements  particu- 
liers des  parties,  le  bien-fondé  de  la  réclamation,  le  montant 
de  la  dette,  le  temps  et  le  mode  de  paiement   art.  2  . 


CHAPITRE  III 

01  VERTURE    DEs    HOSTILITÉS. 

10.  —  La  convention  relative  à  l'ouverture  des  hostilités  a 
été  signée  par  la  France,  l'Allemagne,  les  États-Unis  d'Amé- 
rique, la  République  Argentine,  ['Autriche-Hongrie,  la  Uel- 
gique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie,  la 
République  de  Cuba,  le  Danemark,  la  République  Dominicaine, 
l'Equateur,  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  le  Guate- 
mala, Haïti,  l'Italie,  le  Japon,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le 
Monténégro,  la  Norvège,  le  Panama,  le  Paraguay,  bs  Pavs-Bas, 
le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  le  Sal- 
vador, la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Turquie, 
l'Uruguay  et  le  Venezuela.  La  Chine  et  le  Nicaragua  j  onl 
adhéré  postérieurement.  A  l'époque  où  est  intervenu  le  décret 
de  promulgation  pour  la  France,  les  ratifications  de  cet  acte 
avaient  été  déposées  à  La  Haye  par  la  France.  l'Allemagne,  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la 
Bolivie,  le  Danemark,  la  Grande-Bretagne,  Haïti,  le  Mexique, 
la  .Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Russie,  le  Salvador,  le  Siam,  la 
Suède  et  la  Suisse. 

11.  —  Aux  termes  de  cette  convention,  les  puissances  con- 
tractantes reconnaissent  que  les  hostilités  entre  elles  ne  doi- 
vent pas  commencer  sans  un  avertissement  préalable  et  non 
équivoque  qui  aura  soit  la  forme  d'une  déclaration  de  guerre 
motivée,  soit  celle  d'un  ultimatum  avec  déclaration  de  guerre 
conditionnelle  (art.  I  . 

12.  —  L'étal  de  guerre  devra  être  notifié  sans  retard  aux 
puissances  neutres  et  ne  produira  effel  à  leur  égard  qu'après 
réception  d'une  notification   qui  pourra   ôtie    faite  inénre  par 

voie  télégraphique.  Toutefois  les  puissances  neutres   ne  | r 

raient  invoquer  l'absence  de  notilication,  s'il  était  établi  d'une 
manière  non  douteuse  qu'en  fait  elles  connaissaient  l'étal  de 
guerre  (art.  J  . 

13.  —  L'art.  1  produit  effet  en  cas  de  guerre  entre 
deux  ou  plusieurs  des  puissances  contractantes.  L'art.  2  est 
obligatoire  dans  les  rapports  entre  un  belligérant  contractant 
et  les  puissances  neutres  également  contractantes. 


CHAPITRE    l\ 

.n\vi.\i|o\    CONCERNANT    LES   LOIS    ET  COUTUMES 
DE    LA    GUERRE   si  H  TERRE. 

14.  —  La  convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre  sur  terre  a  élé  passée  entre  la  France,  l'Allemagne,  les 
États-Unis  d'Amérique,  la   République  Argentine,    l'Autriche 
Hongrie,  la  Belgique   la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili, 
la   i  olombie,  la   République  de  Cuba,  le  Danemark,  la  Répu- 
blique Dominicaine,  l'Equateur,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce, 
le    Guatemala,    Haïti,    l'Italie,    le    Japon,    le    Luxembourg, 
le    Mexique,   le    Monténégro,  la    Norvège,    Panama,    le  Para 
guay,  les  Pays  Bas,  le  Pérou,  la  Perse,   le  Portugal,  la  Ron 
manie,  la    Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède    la 

Suisse,    la    rurq Il  ruguay  el  le  Venezuela.   Le  Nicaragua 

y  a  adhéré,  le  16  •\<'i-.  1909.  Au  momenl  du  décrel  de  promul- 
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galion  de  cette  convention  en  France,  les  ratifications  de  cet 
acte  avaient  été  déposées  par  la  France,  L'Allemagne,  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  l'Autriche -Hongrie,  la  Belgique,  la  Bolivie, 
le  Danemark,  la  Grande-Bretagne,  Haïti,  le  Mexique,  la  Nor- 
vège, les  Pays  Bas,  la  Russie,  le  Salvador,  le  Siam,  la  Suède  et 
la  Suisse. 

15.  —  Cette  convention  est  ainsi  conçue  :  Les  puissances 
contractantes  donneront  à  leurs  forces  armées  de  terre  des  ins- 
tructions qui  seront  conformes  au  règlement  concernant  les 
lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  annexées  à  la  présente 
convention  (art.  1). 

16.  —  Les  dispositions  contenues  dans  le  règlement  visé  à 
l'art.  1  ainsi  que  dans  la  présente  convention  ne  sont  applicables 
qu'entre  les  puissances  contractantes  et  seulement  si  les  belli- 
gérants sont  tous  pallies  à  la  convention  (art.  2  . 

17.  —  La  partie  belligérante  qui  violerait  les  dispositions 
dudit  règlement  sera  tenue  à  indemnité  s'il  y  a  lieu.  Elle  sera 
responsable  de  tous  actes  commis  par  les  puissances  faisant 
partie  de  la  force  année  (art.  3  . 

17  bis.  —  C'est  dans  l'annexe  à  celte  convention  contenant 
le  règlement  visé  à  l'article,  que  se  trouvent  renfermées  les 
dispositions  ayant  plus  spécialement  trait  aux  belligérants  pro- 
premenl  dits. 

Section  I 

Des  belligérants. 


18. 


.S  1.  /*c  la  qualité  île  belligérant. 
Les  lois,  les    droits  el   les  devoirs  de  la  guerre  ne 


s'appliquent  pas  seulemenl  à  l'année,  mais  encore  aux  milices 
el  aux  corps  de  volontaires  réunissant  les  conditions  sui- 
vants :  1°  d'avoir  à  leur  tête  une  personne  responsable  pour 
ses  subordonnés;  2°  d'avoir  un  signe  distinctif  fixe  et  recon- 
naissait:1, à  distance  ;  3°  de  porter  les  armes  ouvertement  ;  4°  de 
se  conformer  dans  leurs  opérations  aux  lois  et  coutumes  de  la 
guerre.  Dans  les  pays  où  les  milices  ou  des  corps  de  volon- 
taires constituent  l'armée  ou  en  l'ont  partie,  ils  sont  compris 
sous  la  dénomination  d'armée  (art.  1). 

19.  —  La  population  d'un  territoire  non  occupé  qui,  à  l'ap- 
proche de  l'ennemi,  prend  spontanément  les  armes  pour  com- 
battre les  troupes  d'invasion  sans  avoir  eu  le  temps  de  s'orga- 
niser conformément  à  l'art.  I,  sera  considérée  comme 
belligérante  si  elle  porte  les  armes  ouvertement  et  si  elle  res- 
pecte  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre   art.  2). 

20.  —  Les  forces  armées  des  parties  belligérantes  peuvent 
se  composer  de  combattants  et  de  non-combattants.  En  cas  de 
capture  par  l'ennemi,  les  uns  et  les  autres  ont  droit  au  traite- 
ment des  prisonniers  de,  guerre  art,  3  . 

S  l.  Des  prisonnier*  de  guerre. 

21.  —  Les  prisonniers  de  guerre  sont  au  pouvoir  du  gouver- 
nement ennemi,  mais  non  des  individus  ou  des  corps  qui  les 
ont  capturés.  Ils  doivent  être  traités  avec  humanité.  Tout  ce  qui 
leur  appartient  personnellement,  excepté  les  armes,  les  che- 
vaux et  les  papiers  militaires,  reste  leur  propriété,  (art.  4). 

22. —  Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  assujettis  à 
l'internement  dans  une  \ille,  forteresse,  camp  ou  localilô 
quelconque,  avec  obligation  de  ne  pas  s'en  éloigner  au  delà  de 
certaines  limites  déterminées  :  mais  ils  ne  peuvent  être  enfermés 
que  par  mesure  de  sûreté  indispensable,  el  seulement  pendant 
la  durée  des  circonstances  qui  nécessitent  celle  mesure 
art.  :;). 

23.  —  L'Etat  peut  employer,  comme  travailleurs,  les  prison- 
niers de  guerre,  selon  leur  grade  et  leurs  aptitudes,  à  l'excep- 
tion des  officiers.  Ces  travaux  ne  seront  pas  excessifs  et 
n'auront  aucun  rapport  avec  les  opérations  de  la  guerre.  Les 
prisonniers  peuvent  être  autorisés  à  travailler  pour  le  compte 
d'administrations  publiques  ou  de  particuliers,  ou  pour  leur 
propre  compte.  Les  travaux  faits  pour  l'Etal  sont  payés  d'après 

les  tarifs  en  vigueur  ] r  les  militaires  de  l'armée  nationale 

exécutanl  les  mêmes  travaux,  ou,  s'il  n'en  existe  pas.  d'après 
un  tarif  en  rapport  avec  les  travaux  exécutés.  Lorsque  les 
travaux  onl  lieu  pour  le  compte  d'autres  administrations 
publiques  ou  pour  des  particuliers,  les  conditions  en  sont 
réglées  d'accord  avec  l'autorité  militaire.  Le  salaire'  des  prison- 


niers contribuera  à  adoucir  leur  position,  et  le  surplus  leur 
sera  compté  au  moment  de  leur  libération,  sauf  défalcation  des 
frais  d'entretien  fart .  6  . 

24.  —  Le  gouvernement  au  pouvoir  duquel  se  trouvent  les 
prisonniers  de  guerre  est  ebargè  de  leur  entretien.  A  défaut 
d'une  entente  spéciale  entre  les  belligérants,  les  prisonniers 
de  guerre  seront  traités  pour  la  nourriture,  le  couchage  et 
l'habillement,  sur  le  même  pied  que  les  troupes  du  gouverne- 
ment qui  les  aura  capturés  (art.  7). 

25.  —  Les  prisonniers  de  guerre  seront  soumis  aux  lois, 
règlements  et  ordres  en  vigueur  dans  l'armée  de  l'Etat  au 
pouvoir  duquel  ils  se  trouvent.  Tout  acte  d'insubordination 
autorise,  à  leur  égard,  les  mesures  de  rigueur  nécessaires.  Les 
prisonniers  évadés,  qui  seraient  repris  avant  d'avoir  pu  rejoindre 
leur  armée  ou  avant  de  quitter  le  territoire  occupé  par 
l'année  qui  les  aura  capturés,  sont  passibles  de  peines  discipli- 
naires. Les  prisonniers  qui  après  avoir  réussi  à  s'évader,  sont 
de  nouveau  faits  prisonniers,  ne  sont  passibles  d'aucune  peine 
pour  la  fuite  antérieure  (art.  S). 

26.  —  Chaque  prisonnier  de  guerre  est  tenu  de  déclarer, 
s'il  est  interrogé  à  ce  sujet,  ses  véritables  noms  et  grade  et, 
dans  le  cas  où  il  enfreindrait  cette  règle,  il  s'exposerait  à  une 
restriction  des  avantages  accordés  aux  prisonniers  de  guerre 
de  sa  catégorie  [art.  9). 

27.  —  Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  mis  en 
liberté  sur  parole,  si  les  lois  de  leur  pays  les  y  autorisent,  et, 
en  pareil  cas,  ils  sont  obligés,  sous  la  garantie  "de  leur  honneur 
personnel,  de  remplir  scrupuleusement,  tant  vis-à-vis  de  leur 
propre  gouvernement  que  vis-à-vis  de  celui  qui  les  a  faits  pri- 
sonniers, les  engagements  qu'ils  auraient,  contractés.  Dans  le 
même  cas,  leur  propre  gouvernement  est  tenu  de  n'exiger  ni 
accepter  d'eux  aucun  service  contraire  à  la  parole  donnée 
(art.  10). 

28.  —  Un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  être  contraint 
d'accepter  sa  liberté  sur  parole;  de  même  le  gouvernement 
ennemi  n'est  pas  obligé  d'accéder  à  la  demande  du  prisonnier 
réclamant  sa  mise  en  liberté  sur  parole  (art.  1 1  . 

2i).  —  Tout  prisonnier  de  guerre,  libéré  sur  parole  et  repris 
portant  les  armes  contre  le  gouvernement  envers  lequel  il 
s'était  engagé  d'honneur,  ou  contre  les  alliés  de  celui-ci,  perd 
le  droit  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre  et  peut  être 
traduit  devant  les  tribunaux  (art.  12  . 

30.  —  Les  individus  qui  suivent  une  armée  sans  en  l'aire 
directement  partie,  tels  que  les  correspondants  et  les  reporters 
de  journaux,  les  vivandiers,  les  fournisseurs,  qui  tombent  au 
pouvoir  de  l'ennemi  et  que  celui-ci  juge  utile  de  détenir,  ont 
droit  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre,  à  condition  qu'ils 
soient  munis  d'une  légitimation  de  l'autorité  militaire  de  l'armée 
qu'ils  accompagnaient   art.  13). 

31. —  Il  est  constitué,  dès  le  début  des  hostilités,  dans 
chacun  des  Elats  belligérants,  et,  le  cas  échéant,  dans  les  pays 
neutres  qui  auront  recueilli  des  belligérants  sur  leur  territoire, 
un  bureau  de  renseignements  sur  les  prisonniers  de  guerre. 
Ce  bureau,  chargé  de  répondre  à  toutes  les  demandes  qui  les 
concernent,  reçoit  des  divers  services  compétents  toutes  les 
indications  relatives  aux  internements  et  aux  mutations,  aux 
mises  en  liberté  sur  parole,  aux  échanges,  aux  évasions,  aux 
entrées  dans  les  hôpitaux,  aux  décès,  ainsi  que  les  autres  ren- 
seignements nécessaires  pour  établir  el  tenir  à  jour  une  fiche 
individuelle  pour  chaque  prisonnier  de  guerre.  Le  bureau 
devra  porter  sur  cette  tiche  le  numéro  matricule,  les  nom  et 
prénom,  l'âge,  le  lieu  d'origine,  le  grade,  le  corps  de  troupe, 
les  blessures,  la  date  et  le  lieu  de  la  capture,  de  l'internement, 
des  blessures  et  de  la  mort,  ainsi  que  toutes  les  observations 
particulières.  La  tiche  individuelle  sera  remise  au  gouverne- 
ment de  l'autre  belligérant  après  la  conclusion  de  la  paix.  Le 
bureau  de  renseignements  est  également  chargé  de  recueillir 
et  de  centraliser  tous  les  objets  d'un  usage  personnel,  valeurs, 
letires.  etc.,  qui  seront  trouvés  sur  les  champs  de  bataille  ou 
délaissés   par  des  prisonniers   libérés  sur   parole,  échangés, 

évadés lécédés  dans  les  hôpitaux  el  ambulances,  et  de  les 

transmettre  aux  intéressés  (art.  il). 

:i'2.  —  Les  sociétés  de  secours  pour  les  prisonniers  de  guerre 
régulièrement  constituées  selon  la  loi  de  leur  pays  el  ayant 
pour  objet  d'être  les  intermédiaires  de  l'action  charitable, 
recevront,  de  la  part  des  belligérants,  pour  elles  el  pour  leurs 
agents  dûment  accrédités,  toute  facilité,  dans  les  limites  Ira- 
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cées  par  les  nécessités  militaires  et  les  règles  administratives, 
pour  accomplir  efficacemenl  leur  tâche  d'humanité.  Les  délé- 
gués de  ces  sociétés  pourront  être  admis  à  distribuer  des 
-  'iii-s  dans  les  dépôts  d'internemeut,  ainsi  qu'aux  lieux 
d'étapes  des  prisonniers  rapatriés,  moyennant  une  permission 
personnelle  délivrée  par  l'autorité  militaire,  et,  en  prenant 
rengagement  par  écrit  de  se  soumettre  à  toutes  les  mesures 
d'ordre  et  de  police  que  celle-ci  prescrirai!    art.  15  . 

33.  —  Les  bureaux  de  renseignements  jouissent  de  la  fran- 
chise de  port.  Les  lettres,  mandais  el  articles  d'argent,  ainsi 
que  les  colis  postaux  destinés  aux  prisonniers  de  guerre  ou 
expédiés  par  eux,  seront  affranchis  de  toutes  les  laxes  postales, 
aussi  bien  dans  les  pays  d'origine  et  de  destination  que  dans 
les  pays  intermédiaires.  Les  dons  et  secours  en  nature  destinés 
aux  prisonniers  de  guerre  seront  admis  en  franchise  de  tous 
droits  d'entrées  el  autres,  ainsi  que  îles  taxes  de  transport 
sur  les  chemins  de  fer  exploités  par  l'Etat  (art.  16  , 

34.  —  Les  officiers  prisonniers  recevront  la  solde  à  laquelle 
ont  droit  les  officiers  de  même  grade  du  pays  où  ils  sont  retenus, 
à  charge  du  remboursement  par  leur  gouvernement  art.  17). 

35.  —  Toute  latitude  est  laissée  aux  prisonniers  de  guerre 
pour  l'exercice  de  leur  religion,  y  conquis  L'assistance  aux 
offices  de  leur  culte,  à  la  seule  condition  de  se  conformer 
aux  mesures  d'ordre  et  de  police  prescrites  par  l'autorité  mili- 
taire  ait.  18). 

36.  —  Les  testaments  des  prisonniers  de  guerre  sonl  reçus 
ou  dressés  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  militaires 
de  l'armée  nationale,  un  suivra  également  les  mêmes  règles  eu 
ce  qui  concerne  les  pièces  relatives  à  la  constatation  des  décès, 
ainsi  que  pour  l'inhumation  des  prisonniers  de  guerre,  en  tenant 
compte  de  leur  grade  et  de  leur  rang   a  ri.  10  . 

37.  —  Après  la  conclusion  de  la  paix,  le  rapatriement  des 
prisonniers  de  guerre  s'effectuera  dans  le  plus  bref  délai  possible 
(art.  20). 

g  3.  Des  malades  et  des  blessés. 

38.  —  Les  obligations  des  belligérants  concernant  le  service 
des  malades  et  de*  blessés  sont  régies  par  la  convention  de 
Genève  (art.  21).  —  V.  infrà,  Blessés  militaires. 

Section  II 

Des  hostilités 

s,  i.  Des  moyens  de  nuire  à  l'ennemi,  des-  sièges 
et  des  bombardements. 

39.  —  Les  belligérants  n'ont  pas  un  droit  illimité  quanl  an 
choix  des  moyens  de  nuire  à  l'ennemi   art.  22). 

40.  -  Outre  les  prohibitions  établies  par  des  conventions 
spéciales,  il  esl  notamment  interdit  :  a)  d'employer  du  poison 
ou  .les  armes  empoisonnées;  6  de  tuer  ou  de  blesser  par 
trahison  des  individus  appartenant  à  la  nation  ou  à  l'année 
ennemiejr  de  tuer  ou  de  blesseï  un  ennemi  qui,  ayanl  mi- 
bas  les  armes  ou  n'ayant  plus  les  moyens  de  se  défendre,  s'esl 
rendu  à  discrétion;  d)  de  déclarer  qu'il  ne  sera  pas  l'ait  de 
quartier;  e)  d'employer  <h->  arme-,  des  projectiles  ou  de- 
matières  propres  à  causer  des  maux  superflus;  f)  d'user  indû- 
ment du  pavillon  parlementaire,  du  pavillon  national  ou  des 
Insignes  militaires  el  de  l'uniforme  de  l'ennemi,  ainsi  que  des 

•  dislinctifs  de  la  convention  de  Genève  ;  g  de  détruire  ou 
de  saisir  des  propriétés  ennemies,  sauf  les  cas  où  ces  destruc- 
tions ou  ces  saisies  seraionl  impérieusemenl  commandées  pai 
les  nécessités  de  la  guerre;  h  de  déclarer  éteints,  suspen 
non  recevables  en  justice,  les  droits  el  actions  des  nationaux 
delà  partie  adverse,  il  esl  êgalemenl  interdit  à  un  belligéranl 
de  forcer  les  nationaux  de  la  partie  adverse  à  prendre  partaux 
opérationsde  guerre  dirigées  contre  leur  pays,  même  dan-  le 
cas  où  n-  auraient  été  à  s..n  service  avanl  le  comraencemenl 
de  la  guerre  (art.  23  . 

41.  —  Les  ruse-  de  guerre  el  l'emploi  des  moyens  néces- 
saires pour  -•■  procurer  des  renseignements  sur  l'enne il 

sur  le  terrain  sont  considérés  comme  licites  (art.  24  . 

42.  —  il  esl  interdit  d'attaquer   ou   de  bombarder,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  des  villes,  villn  •  -,  habitatii 
bâtiments  qui  ne  sonl  pas  défendus  (art.  23  . 

43.  —  Le  commandant  des  troupes  assaillantes,  avant  d'en 


treprendre  le  bombardement,  el  sauf  le  cas  d'attaque  de  vive 
force,  devra  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  en  avertir  les 
autorités   art.  26). 

44.  —  Dans  (es  siègi  -  el  bombardements,  toutes  les  mesures 
nécessaires  doivenl  être  prises  pour  épargner,  autant  que  pos- 
sible, les  édifii  ré-  aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences 
et  a  la  bienfaisance,  les  monuments  historiques,  les  hôpitaux 
et  les  lieux  de  rassemblement  de  malades  el  de  blessés,  à  con- 
dition qu'ils  ne  soient  pas  employés  en  même  temps  à  un  but 
militaire.  Le  devoir  des  assiégés  esl  de  désigner  ces  édifices 
ou  lieux  de  rassemblement  par  des  signes  visibles  spéciaux  qui 
seront  notifiés  d'avance  à  l'assiégeant   art.  27  . 

'i5.  —  H  e-t  interditde  livrer  au  pillage  une  ville  ou  localité 
même  prise  d'as-aut  (art.  28  . 

s.  2.  Des  espions. 

46.  —  Ne  peut  être  considéré  comme  espion  que  l'individu 
qui,  agissant  clandestinement  ou  sous  de  faux  prétextes, 
recueilli-  ou  cherche  à  recueillir  des  informations  dans  la  zone 
d'opérations  d'un  belligérant,  avec  l'intention  de  les  communi- 
quer à  la  partie  adverse.  Ainsi,  les  militaires  non  déguisés  qui 

ont  pénétré  dans  la  zone  d'opérati le  l'armée  ennemie,  à 

l'effet  de  recueillir  des  informations,  ne  sonl  pas  considérés 
comme  espions.  De  même  ne  sont  pas  considérés  comme  es- 
pions :  les  militaires  et  les  non-militaires,  accomplissant  ouver- 
temen1  leur  mission,  chargés  de  transmettre  des  dépêches  des- 
tinées soit  à  leur  propre  armée,  soit  a  l'armée  ennemie.  A  cette 
catégorie  appartiennent  également  les  individus  envoyés  eu 
ballon  pour  transmettre  les  dépêches  et,  en  général,  pour  entre- 
tenir les  communications  enlre  les  diverses  parties  d'une  armée 
ou  d'un  territoire  (art.  29). 

47.  —  L'espion  pris  sur  le  fait  ne  pourra  être  puni  sans 
jugement  préalable  (art.  30). 

48.  —  L'espion  qui,  avant  rejoint  l'armée  à  laquelle  il 
appartient,  est  capturé  plus  tard  par  l'ennemi,  est  traité  comme 
prisonnier  de  guerre  el  n'encouti  aucune  responsabilité  pour 
ses  actes  d'espionnage  antérieurs  art.  :tl  .  —  V.  d'ailleurs  sur 
tous  ces  points,  v°  Espionnage. 

i  :\.  Des  parlement  nu     . 

49.  —  Est  considéré  comme  parlementaire  l'individu  auto- 
risé par  l'un  des  belligérants  à  entrer  en  pourparlers  avec 
l'autre  et  se  présentant  avec  le  drapeau  blanc.  Il  a  droit  à  l'in- 
violabilité ainsi  que  le  trompette,  clairon  ou  tambour,  le  porte- 
drapeau  et  l'interprète  qui  l'accompagneraient   art.  32  . 

50.  —  Le  chef  auquel  un  parlementaire  esl  expédié  n'est 
pas  obligé  de  le  recevoir  eu  toutes  circonstances.  Il  peut 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  d'empêcher  le  par- 
lementaire de  profiter  de  sa  mission  pour  se  renseigner,  il  a 
droit,  en  cas  d'abus,  de  retenir  temporairemenl  le  parlemen- 
taire (art.  :!:'.  . 

51.  —  Le  parle n taire  perd  ses  droits  d'inviolabilité  s'il  est 

prouvé,  d'une  manière  positive  el  im  cusable,  qu'il  a  profilé  de 
sa  position  privilégiée  pour  provoquer  on  commettre  un  acte 
d''  trahison  (arl .  3 i  . 

g  i .  Des  capitulations. 

52.  —  Les  capitulations  arrêtées  entre  les  parties  contrac- 
tantes doivent  tenir  compte  des  règles  de  l'honneur  militaire. 
t  n-  fois  fixées,  elle,-  doivent  être  scrupuleusement  observées 
par  les  deux  parties  (art.  :i.'i). 

Section  III 
De  l'autorité  militaire  sur  lo  territoire  de  l'ÊI  <t  ennemi 

53.  _  r„  territoire  esl  considéré  'iiuiii ;cupé  lorsqu'il 

se  trouve  placé  de  tait  -mis  l'autorité  de  tanin'"'  ennemie. 
L'occupation  ne  s'étend  qu'aux  territoires  où  cette  autorité 
s  t  établie  i  i  en  mesure  de  s'exercer  .ni.  ■■  ' 

54.  L'autorité  du  pouvoir  légal  ayanl  pas-,,  de  lait  entre 
l,..  mains  de  l'occupant,  celui-ci  prendra  toutes  les  mesures 
qui  dépendenl  de  bu  en  vue  de  rétablir  et  d'assurer  autant 
qu'il  esi  possible,  l'ordre  et  la  vie  publics  en  respectant, 
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empêchement  absolu,  les  lois  en  vigueur  dans  le  pays  (art.  43). 
55. —  Il  est  interdit  à  un  belligérant  de  forcer  la  popula- 
tion d'un  territoire  occupé  à  donner  des  renseignements  sur 
l'armée  de  l'autre  belligérant  ou  sur  ses  moyens  de  défense 
(art.  ii  . 

56.  —  Il  est  interdit  de  contraindre  la  population  d'un 
territoire  occupé  à  prêter  serment  à  la  puissance  ennemie 
(art.  4b). 

57.  —  L'honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  des  indi- 
vidus et  la  propriété  privée,  ainsi  que  les  convictions  reli- 
gieuses et  l'exercice  des  cultes,  doivent  être  respectés.  I,a  pro- 
priété privée  ne  peut  pas  être  confisquée  (art.  46). 

58.  —  Le  pillage  est  formellement  interdit  (art.  il). 

59. —  Si  l'occupant  prélève,  dans  le  territoire  occupé,  les 
impôts,  droits  et  péages  établis  au  profit  de  l'Etat,  il  le'rera, 
autant  que  possible,  d'après  les  règles  de  l'assiette  et  de  la 
répartition  en  vigueur,  et  il  en  résultera  pour  lui  I  obligation  de 
pourvoir  aux  frais  de  l'administration  du  territoire  occupé  dans 
la  mesure  où  le  gouvernement  légal  y  était  tenu  (art.  48). 

60.  —  Si,  en  dehors  des  impôts  visés  à  l'article  précédent, 
l'occupant  prélève  d'autres  contributions  en  argent  dans  le  ter- 
ritoire occupé,  ce  ne  pourra  être  que  pour  les  besoins  de 
l'armée  ou  de  l'administration  de  ce  territoire  (art.  49). 

61.  —  Aucune  peine  colleclive,  pécuniaire  ou  autre,  ne 
pourra  élre  édictée  contre  les  populations  à  raison  de  faits 
individuels  dont  elles  ne  pourraient  être  considérées  comme 
solidairement  responsables  (art.  50  . 

62.  —  Aucune  contribution  ne  sera  perçue  qu'en  vertu  d'un 
ordre  écrit  et  sous  la  responsabilité  d'uu  général  en  chef. 
Il  ne  sera  procédé  autant  que  possible,  à  cette  perception  que 
d'après  les  règles  de  l'assiette  el  de  la  répartition  des  impôts  en 
vigueur.  Pour  toute  contribution,  un  reçu  sera  délivré  aux  con- 
tribuables (art.  51  . 

63.  —  Des  réquisitions  en  nature  et  des  services  ne  pourront 
être  réclamés  des  communes  ou  des  habitants,  que  pour  les 
besoins  de  l'armée  d'occupation.  Ils  seront  en  rapport  avec  les 
ressources  du  pays  el  de  telle  nature  qu'ils  n'impliquent  pas 
pour  les  populations  de  prendre  part  aux  opérations  de  la 
guerre  contre  leur  patrie.  Ces  réquisitions  et  ces  services  ne 
seront  réclamés  qu'avec  l'autorisation  du  commandant  dans  la 
localité  occupée.  Les  prestations  en  nature  seront,  autant  qu^ 
possible,  payées  au  coTnplant  ;  sinon,  elles  seront  constatées  par 
des  reçus,  et  le -paiement  des  sommes  dues  sera  effectué  le 
plus  tôt  possible  (art.  52). 

<»4.  —  L'armée  qui  occupe  un  territoire  ne  pourra  saisir  que 
h'  numéraire,  les  fonds  et  les  valeurs  exigibles  appartenant  en 
propre  à  l'Etal,  les  dépôts  d'armes,  moyens  de  transport,  maga- 
sins et  approvisionnements  et,  en  général,  toute  propriété 
mobilière  de  l'Etat  de  nature  à  servir  aux  opérations  de  la 
guerre.  Tous  les  moyens  affectés  sur  terre,  sur  mer  et  dans  les 
airs  à  la  transmission  des  nouvelles,  au  transport  des  per- 
sonnes ou  des  choses,  en  dehors  des  cas  régis  par  le  droit  mari- 
time, les  dépôts  d'armes  et,  en  général,  toute  espèce  de  muni- 
tions de  guerre,  peuvent  être  saisis,  même  s'ils  appartiennent 
à  des  personnes  privées,  mais  devront  être  restitués  et  les 
indemnités  seront  réglées  à  la  paix  (art.  53). 

65.  —  Les  câbles  sous-marins  reliant  un  territoire  occupé  à 
un  territoire  neutre  ne  seront  saisis  ou  détruits  que  dans  le  cas 
d'une  nécessité  absolue.  Ils  devront  également  être  restitués  et 
les  indemnités  seront  réglées  à  la  paix  (art.  54).  —  V.  supra, 
V  Cribles  sous-marins. 

66.  —  L'Etat  occupant  ne  se  considérera  que  comme  admi- 
nistrateur et  usufruitier  des  édifices  publics,  immeubles,  forêts 
et  exploitations  agricoles  appartenant  à  l'Etat  ennemi  et  se 
trouvant  dans  le  pays  occupé.  Il  devra  sauvegarder  le  fonds  de 
ces  propriétés  el  les  administrer  conformément  aux  règles  de 
l'usufruit  (art.  55). 

67.  —  Les  biens  des  communes,  ceux  des  établissements 
consacrés  aux  cultes,  à  la  charité  et  à  l'instruction,  aux  arts  et 
aux  sciences,  même  appartenant  à  l'Etat,  seront  traités  comme 
la  propriété  privée.  Toute  saisie,  destruction  ou  dégradation 
intentionnelle  de  semblables  établissements,  de  monuments 
historiques,  d'oeuvres  d'art  et  île  science,  est  interdite  et  doit 
être  poursuivie  (art.  56). 

67  bis.  —  Signalons  ici  un  arrêt  du  Conseil  d'Elat  qui  a 
décidé  que  le  fait  qu'une  armée  française  victorieuse  s'est  em- 
parée des  fonds  existant  dans  les  caisses  publiques  d'un  pays 


occupé  constitue  un  fait  de  guerre  qui  ne  peut  donner  ouver- 
ture contre  l'Etat  français  à  aucun  recours  ou  action  de  la  part 
des  créanciers  delà  caisse.  —  Cons.  d'Et.,20  mai  1904,  Consort 
Resal[S.  et  P.  1900.3.108]. 


CHAPITRE   V 

CONVENTION    RELATIVE    AUX     NAVIRES    DE    COMMERCE. 

68.  —  La  convention  relative  au  régime  des  navires  de  com- 
merce ennemis  au  début  des  hosiilités  a  élé  signée  par  la 
France,  l'Allemagne,  la  République  Argentine,  l'Autriche-Hon- 
grie,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil ,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la 
Colombie,  la  République  de  Cuba,  le  Danemark,  la  République 
Dominicaine,  l'Equateur,  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  la 
Grèce,  le  Guatemala,  Haïti.  l'Italie,  le  Japon,  le  Luxembourg, 
le  Mexique,  le  Monténégro,  la  Norvège,  Panama,  le  Paraguay,  les 
Pays-Bas,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la 
Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède,  la  Suisse,  la 
Turquie,  l'Uruguay,  le  Venezuela.  Le  Nicaragua  y  a  accédé  le 
16  déc.  1909.  Les  ratifications  de  cet  acte  ontélé  déposées  par  la 
France,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  liane- 
mark,  la  Grande-Bretage,  Haïti,  le  Mexique,  la  Norvège,  les 
Pays-Bas,  la  Russie,  le  Salvador,  le  Siam,  la  Suède  et  la 
Suisse. 

69.  —  Aux  termes  de  cette  convention  lorsqu'un  navire  de 
commerce  relevant  d'une  des  puissances  belligérantes  se 
trouve,  au  début  des  hostilités,  dans  un  port  ennemi,  il  est 
désirable  qu'il  lui  soit  permis  de  sortir  librement,  immédiate- 
ment ou  après  un  délai  de  faveur  suffisant,  et  de  gagner  direc- 
tement, après  avoir  été  muni  d'un  laissez-passer,  son  port  de 
destination  ou  tel  autre  port  qui  lui  sera  désigné.  Il  en  est  de 
même  du  navire  ayant  quitté  son  dernier  port  de  départ  avant 
le  commencement  de  la  guerre  et  entrant  dans  un  port  ennemi 
sans  connaître  les  hostilités  (art.  1). 

70.  —  Le  navire  de  commerce  qui,  par  suite  de  circons- 
lances  de  force  majeure,  n'aurait  pu  quitter  le  port  ennemi 
pendant  le  délai  visé  à  l'article  précédent,  ou  auquel  la  sortie 
n'aurait  pas  été  accordée,  ne  peut  être  confisqué.  Le  belligé- 
rant peut  seulement  le  saisir  moyennant  l'obligation  de  le  res- 
tituer après  la  guerre  sans  indemnité,  ou  le  réquisitionner 
moyennant  indemnité  (art.  2). 

71.  —  Les  navires  de  commerce  ennemis,  qui  ont  quitté 
leur  dernier  port  de  départ  avant  le  commencement  de  la 
guerre  et  qui  sont  rencontrés  en  mer  ignorants  des  hostilités, 
ne  peuvent  être  conûsqués.  Ils  sont  seulement  sujets  à  être 
saisis,  moyennant  l'obligation  de  les  restituer  après  la  guerre 
-ans  indemnité,  ou  à  être  réquisitionnés,  ou  même  à  être 
détruits,  à  charge  d'indemnité  et  sous  l'obligation  de  pourvoir 
à  la  sécurité  des  'personnes  ainsi  qu'à  la  conservation  des 
papiers  de  bord.  Après  avoir  touché  à  un  port  de  leur  pays  ou 
à  un  port  neutre,  ces  navires  sont  soumis  aux  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  maritime  (art.  3). 

72.  —  Les  marchandises  ennemies  se  trouvant  à  bord  des 
navires  visés  aux  art.  1  et  2  sont  également  sujettes  à  être  sai- 
sies el  restituées  après  la  guerre  sans  indemnité,  ou  à  èlre 
réquisitionnées  moyennant  indemnité,  conjointement  avec  le 
navire  ou  séparément.  Il  eu  est  de  même  des  marchandises  se 
trouvant  à  bord  des  navires  visés  à  l'art.  3  (art.  i  . 


CHAPITRE  VI 

CONVENTION    RELATIVE    A    LA    TRANSFORMATION 
DES    NAVIRES    DE    COMMERCE    EN     BATIMENTS    DE    GUERRE. 

73.  —  En  ce  qui  concerne  la  convention  relative  à  la  trans- 
formation des  navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre, 
i  Ile  a  été  signée  par  la  France,  l'Allemagne,  la  République 
Argentine,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil, 
la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie,  la  République  de  Cuba,  le 
Danemark,  l'Equateur,  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce, 
le  Guatemala,  Haïti,  l'Italie,  le  .lapon,  le  Luxembourg,  le  Mexique, 
le  Monténégro,  la  Norvège,  Panama,  le  Paraguay,  les  Pays- 
Bas,  le  Pérou,  la  l'erse,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie, 
le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Turquie, 
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el  le  Venezuela.  Le  Nicaragua  j  a  accédé  le  16  déc.  1909.  Les 
ratifications  de  ces  actes  ool  été  déposées  par  la  France,  l'Aile 
magne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  la  Grande 
igné,  Haïti,  le  Mexique,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Russie, 
le  Salvador,  le  Siam,  la  Suède  el  la  Suisse. 

74.  —  Cette  convention  esl  précédée  des  considérants  sui- 
vants :  Considérant  qu'en  vue  de  l'incorporation  eu  temps  de 
guerre  de  navires  de  la  marine  marchande  dans  les  Hottes  de 
combat,  il  esl  désirable  de  définir  les  conditions  dans  lesquelles 
celte  opération  pourra  être  etlertuée:  qui.',  toutefois,  les  pni- 
sances  contractantes  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  transformation  d'un  navire  de  commerce 
en  bâtiment  de  guerre  peut  avoir  lieu  en  pleine  mer,  il  esl 
enleniltiquelaquesiii.n  du  lieu  de  transformation  reste  hors 
de  cause  el  n'est  nullement  visée  parles  règles  ei-dessous. 

75.  —  Aucun  navire  de  commerce  transformé  en  bâtimenl 
de  guerre  ne  peul  avoir  les  droits  et  les  obligations  attachés  à 
celle  qualité  s'il  n'est  placé  sous  l'autorité  directe,  le  contrôle 
immédiat  et  la  responsabilité  de  la  puissance  dont  il  porte  le 
pavillon    art.  Ier). 

76.  —  Les  navires  de  commerce  transformés  en  bâtiments  de 
guerre  doivent  porter  les  signes  extérieurs  dislinctifs  des  bâti- 
ments  de  guerre  de  leur  nationalité   art.  2  . 

77.  —  Le  commandant  doil  être  au  service  de  l'Etat  et 
dûment  commissionné  par  les  autorités  compétentes.  Son  nom 
doit  figurer  sur  la  liste  des  officiers  de  la  Hotte  militaire  (art.  3). 

78.  —  L'équipage  doit  être  soumis  aux  règles  de  la  disci- 
pline militaire  art.  i 

79.  —  Toul  navire  de  commerce  transformé  en  bâtiment  de 
guerre  esl  tenu  d'observer  dans  ses  opérations  les  lois  el  cou- 
tumes de  la  guerre   art.  o). 

80.  —  Le  belligérant,  qui  transforme  un  navire  de  commerce 
en  bâtiment  de  guerre,  doit  le  plus  tôt  possible,  mentionner 
cette  transformation  sur  la  liste  des  bâtiments  de  sa  Hotte  mili- 
taire (art.  6). 

CHAPITRE    VII 

CONVENTION    RELATIVE    A    LA    POSE    DES    MINES    SOIS-MARINES 
AUTOMATIQUES    DE   CONTACT. 

81.—  La  convention  relative  à  la  pose  des  mines  sous-marines 
automatiques  de  contact  a  élésignéeentrelaFrance,  l'Allemagne, 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Argentine,  l'Autriche-Hongrie,  la 
Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie, 
Cuba,  le  Danemark,  la  République  Dominicaine,  l'Equaleur,  la 
Grande-Bretagne,  la  Grèce,  le  Guatemala,  Haïti,  l'Italie,  le 
Japon,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  la  Norvège,  le  Panama, 
le  Paraguay,  les  Pays-Bas,  le  Pérou,  la  Perse,  la  Roumanie,  le 
Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suisse,  la  Turquie,  l'Uruguay, 
le  Venezuela.  Le  Nicaragua j  a  accédé  le  16  déc.  1909.  Les  rati- 
fications de  cet  acte  ont  été  déposées  par  la  t  rance,  l'Allemagne, 
les  Elats-I  nis  d'Amérique,  l'Autriche- Hongrie,  la  Belgique,  le 
Danemark,  la  Grande-Bretagne,  Haïti,  le  Mexique,  la  Norvège, 
les  Pays-Bas,  le  Salvador,  le  Siam  el  la  Suisse. 

82.'—  Avant  de  conclure,  les  puissances  signataires  onl  rail 
valoir  les  considérations  suivantes  :  S'inspiranI  du  principe  de 
la  liberté  des  voies  maritimes,  ouvertes  à  toutes  les  nations; 
considérant  que,  si  dans  l'étal  actuel  des  clm-es,  on  ne  peut 
interdire  l'emploi  de  mines  sous-marines  aul aliques  de  con- 
tact, il  importe  d'en  limiter  el  réglementer  l'usage,  afin  de 
restreindre  [es  rigui  ui -  de  la  guei re  el  de  donner,  autant  que 
fairi  -•■  peul,  à  la  navigation  pacifique  la  sécurité  à  laquelle 
elle  a  droit  de  prétendre,  malgré  l'cxislence  d'une  guerrejen 

attendant  qu'il  soil  possible  de  réglei  la  matière  d raçon 

qui  donne  aux  intérêts  engagés  toutes  les  garanties  dési 
râbles... 

83.  -■  Il  est  interdit  :  t°  de  placer  des  mines  automatiques 
de  contact  non  amarrées,  à  moins  qu'elles  ne  soienl  construites 

de  manière  à  devenir  inofTensives lu  ure  au  maximum  après 

que  celui  qui  les  a  placées  en  aura  perdu  le  contrôle;  2»  de 
placer  des  ruines  automatiques  de  contael  amarrées,  qui  ne 
deviennent  pas  inoffensives  dès  qu'elles  auront  rompu  leur- 
amarre-;:»,  d'employer  des  torpilles,  qui  ru  deviennent  pas 
inoffensives  lorsqu'efies  auront  manqué  leur' luit  art  i  . 

84.  —  Il  est  interdit  de  placer  .!.<  ruine.,  automatiques  de 
contael  devant  les  côtes   el    les  ports   de  l'adversaire,  dans 


le  seul  but  d'intercepter  la  navigation   de  commerce  fart.  2  . 

85.  —   I. eus. pie   les  mines  aul.  un,  il  lu  m  s  de  contact  ain.ii  I  I  I 

s.uil  employées,  toutes  les  précautions  possibles  doivent  être 
prises  pour  la  sécurité  de  la  navigation  pacifique.  Les  belligé- 

ranls  s'engagent  à  i 'voir,  dan-  la  mesure    du    possible,  à 

ce  que  ces  mines  deviennent  inofTensives  après  un  laps  de 
lemps  limité,  el  dans  le  cas  où  elles  cess  raient  d'être  surveil- 
lées, à  signaler  les  régions  dangereuses,  aussitôt  que  les  exi- 
gences militaires  le  per liront,  par  un  a\is  à  la  navigation, 

qui  devra  elle  aussi  eu unique  an\  gouverne uis  par  la 

voie  diplomatique  (art.  3). 

8t>.  Toute  puissance  neutre  qui  place  des  mines  automa- 
tiques de  COllIact  devant  -es  .-..tes,  doit  observer  les  mêmes 
règles  el  prendre  les  mêmes  précautions  que  celles  qui  sont 
imposées  aux  belligérants.  La  puissance  neutre  doil  faire  con- 
naître a  la  navigation,  par  un  avis  préalable,  les  régions  où 
seront  mouillées  des  mines  automatiques  de  contact.  Cet  a\is 
devra  être  communiqué  d'urgence  aux  gouvernements  par  voie 
diplomatique   art.  i  . 

87.  —  A  la  fin  de  la  guerre,  les  puissances  contractantes 
s'engagent  à  l'aire  tout  ce  qui  dépend  d'elles  pour  enlever,  cha- 
cune de  son  côté  les  mines  qu'elles  onl  places.  Quant  aux 
mines  automatiques  de  contael  amarrées,  que  l'un  des  belligé- 
rants aura  posées  le  long  des  côtes  de  l'autre,  l'emplacement 
en  sera  notifié  àl'aulre  partie  par' la  puissance  qui  les  a  posées 
et  chaque  puissance  devra  procéder  dan-  le  plus  bref  délai  à 
l'enlèvement  des  mines  qui  se  trouvent  dans  ses  eaux 
(art.  S  . 

88.  —  Les  puissances  contractantes  qui  ne  disposent  pas 
encore  de  mines  perfectionnées  telles  qu'elles  sont  prévues  dans 
la  présente  convention  et  qui,  par  conséquent,  ne  sauraient 
actuellement  se  conformer  aux  règles  établies  dan-  les  art.  I 
et .'!,  s'engagent  à  transformer  aussitôt  que  possible  leui  matériel 
de  mines  afin  qu'il  réponde  aux  prescriptions  susmentionnées 

ail.  6  . 

CHAPITRE    VIII 

CONVENTION   RELATIVE    AU    BOMBARDEMENT 
I>AR     DES    FORCES    NAVALES. 

89.  —  La  convention  concernant  le  bombardement  par  des 
forces  navales  en  temps  de  guerre  a  été  signée  par  la  France, 
l'Allemagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  République  Argen- 
tine, l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la 
Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie,  la  République  de  Cuba,  le  ha  ne- 
mark,  la  République  Dominicaine,  l'Equateur,  la  (■lande-l'.ie- 
lagne,  la  Grèce,  le  Guatemala,  Haïti,  l'Italie,  le  .lapon,  le 
Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monténégro,  la  Norvège,  Panama, 
le  Paraguay,  les  Pays-Bas,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal,  la 
Roumanie,  la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  siam,  la  Suède, 
la  Sui.-se,  la  Turquie,  Il  ruguav  et  le  Venezuela.  La  Chine  y  a 
adhéré  le  I5janv.  1910,  le  Nicaragua  le  16  déc.  1909.  Les  rati- 
fications de  cel  acte  onl  été  déposées  par  la  France,  l' Allemagne, 
les  Liai— Luis  d'Amérique,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la 
Bolivie,  le  Danemark,  la  Grande-Bretagne,  Haïti,  le  Mexique,  la 
Norvège,  les  Paj  -  Bas,  la  Russie,  le  Salvador,  le  siam,  la  sue, le 
el  la  Suisse. 

90.  —  Cette  convention  a  été  signée  sous  l'impulsi les 

considérations  suivantes  qui  précèdent  les  dispositions  Consi- 
dérant qu'il  importe  de  soumettre  les  bombardements  par  des 

navales  a  des  dispositions  générales  qui  garanlissenl  les 

droits  des  habitants  et  assurent  la  conservati les  principaux 

édifices,  en  étendant  à  celte  opération  de  guerre  dans  la 
mesure  du  possible,  les  principes  du  règlement  de  1899  sur  les 
lois  el  coutumes  de  la  guerre  sur  lerre. 


Si  I  llo\  l 

Du  bombardement  îles  poi-u,  villes   et  villages,  babltatlouH 
ou  bâtiments  non    défendus. 

91.  --  H  esl  interdit  de  bombarder,  par  des  forces  navales, 
des  poils,  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments,  qui  ne  sonl 

pas  défendus.  Une  localité  ne  peul  pas  i  Ire  i i  bardée  à  i 

I,    seul  rail  que.  devanl  son  port,  se  trouvenl  mouillées  des 
mines  sous-marines  automatiques  de  contact    art  i  . 
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BELLIGERANTS. 


92.  —  Toutefois,  ne  sont  pas  compris  dans  celte  interdiction 
les  ouvrages  militaires,  établissements  militaires  ou  navals, 
dépôts  d'armes  ou  de  matériel  de  guerre,  ateliers  et  installations 
propres  à  être  utilisés  pour  les  besoins  de  la  Hotte  ou  de  l'armée 
ennemie,  et  les  navires  de  guerre  se  trouvant  dans  le  port.  Le 
commandant  d'une  force  navale  pourra,  après  sommation  avec 
délai  raisonnable,  les  détruire  par  le  canon,  si  tout  autre 
moyen  est  impossible  et  lorsque  les  autorités  locales  n'auront 
pas  procédé  à  cette  destruction  dans  le  délai  fixé.  Il  n'encourl 
aucune  responsabilité  dans  ce  cas  pour  les  dommages  involon- 
taires, qui  pourraient  être  occasionnés  par  le  bombardement. 
Si  des  nécessités  militaires,  exigeant  une  aclion  immédiate,  ne 
permettaient  pas  d'accorder  le  délai,  il  reste  entendu  que  l'in- 
terdiction de  bombarder  la  ville  non  détendue  subsiste  comme 
dans  le  cas  énoncé  dans  l'alinéa  1"  et  que  le  commandant 
prendra  toutes  les  dispositions  voulues  pour  qu'il  en  résulte 
pour  cette  ville  le  moins  d'inconvénients  possible  (art.  2). 

93.  —s  II  peut,  après  notification  expresse,  être  procédé  au 
bombardement  des  ports,  villes,  villages,  habitations  ou  bâti- 
ments non  défendus  si  les  autorités  locales,  mises  en  demeure 
par  une  sommation  formelle,  refusent  d'obtempérer  à  dès 
réquisitions  de  vivres  ou  d'approvisionnements  nécessaires  au 
besoin  présent  de  la  force  navale  qui  se  trouve  devant  la  localité. 
Ces  réquisitions  seront  en  rapport  avec  les  ressources  de  la 
localité.  Elles  ne  seront  réclamées  qu'avec  l'autorisation  du 
commandant  de  ladite  force  navale  et  seront,  autant  que 
possible,  payées  au  comptant;  sinon  elles  seront  constatées  par 
des  reçus  (art.  3  . 

94.  —  Est  interdit  le  bombardement,  pour  le  non-paiemenl 
des  contributions  en  argent,  des  poils,  villes,  villages,  habita- 
tions "u  bâtiments  non  défendus  (art.  4). 


Section  11 

Dispositions  générales. 

95.  —  Dans  le  bombardement  par  des  forces  navales,  toutes 
les  mesures  nécessaires  doivent  être  prises  par  le  commandant 
pour  épargner,  autant  que.  possible,  les  édifices  consacrés  aux 
cultes,  aux'  arts,  aux  sciences  et  à.  la  bienfaisance,  les  monu- 
ments historiques,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de  rassemblement 
de  malades  ou  de  blessés,  à  condition  qu'ils  ne  soient  pas 
employés  en  même  temps  à  un  but  militaire.  Le  devoir  des 
habitants  est  de  désigner  ces  monuments,  ces  édifices  ou  lieux 
de  rassemblement,  par  des  signes  visibles,  qui  consisteront  en 
grands  panneaux  rectangulaires  rigides  partagés,  suivant  une 
des  diagonales,  en  deux  triangles  de  couleur,  noire  en  haut  et 
blanche  en  bas  (art.  5 

90.  —  Sauf  le  cas  où  les  exigences  militaires  ne  le  permet- 
traient pas,  le  commandant  de  la  force  navale  assaillante  doit, 
avant  d'entreprendre  le  bombardement,  faire  tout  ce  qui  dépend 
de  lui  pour  avertir  les  aulor  ités  (art.  6). 

97.  —  11  est  interdit  de  livrer  au  pillage  une  ville  ou  loca- 
lité même  prise  d'assaut  (art.  7). 


CHAPITRE  IX 

CONVENTION    RELATIVE    A    CERTAINES     RESTRICTIONS    A    L'EXERCICE 
DU    DROIT   DE    CAPTURE. 

98.  -  La  convention  relative  à  certaines  restrictions  à 
l'exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre  maritime  a  été 
signée  entre  la  France,  l'Allemagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
la  République  Alcaline,  l'Aulricbe-IIongrie,  la  Belgique,  la 
Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Col bie,  la  Répu- 
blique de  Cuba,  le  Danemark,  la  République  Dominicaine, l'Equa- 
teur, l'Espagne,  la  Grande-Bretagne, la  Grèce,  leGuatémala,  Haïti, 
l'Italie,  le  .lapon,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  la  Norvège, 
Panama,  le  Paraguay,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  le  Pérou,  le 
Portugal,  la  Roumanie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  la 
Suède,  la  suisse,  la  Turquie,  l'Uruguay  el  le  Venezuela.  Le 
Nicaragua  j  a  accédé  le  16  déc.  1909.  Les  ratifications  de 
ctes  onl  été  déposées  par  la  France,  l'Allemagne,  les 
Etals  I  uis  d'Amérique,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le 
Danemark,  la  Grande  Bretagne,  Haïti,  le  Mexique,  la  Norvège, 


les  Pays-Bas,  le  Salvador,  le  Siam,  la  Suède  et  la  Suisse. 
39.  —  Avant  de  l'adopter,  les  puissances  contractantes  ont 
émis  les  considérations  suivantes  :  Reconnaissant  la  nécessité 
de  mieux  assurer  que  par  le  passé  l'application  équitable  du 
droit  aux  relations  maritimes  internationales  en  temps  de 
guerre;  estimant  que,  pour  y  parvenir,  il  convient,  en  aban- 
donnant ou  en  conciliant  le  cas  échéant  dans  un  intérêt  commun 
certaines  pratiques  divergentes  anciennes,  d'entreprendre  de 
codifier  dans  des  règles  communes  les  garanties  dues  au  com- 
merce pacifique  et  au  travail  inoffensif,  ainsi  que  la  conduite 
des  hostilités  sur  mer;  qu'il  importe  de  fixer  dans  des  engage- 
ments mutuels  écrits  les  principes  demeurés  jusqu'ici  dans  le 
domaine  incertain  de  la  controverse  ou  laissés  à  l'arbitraire  des 
gouvernements;  que,  dès  à  présent,  un  certain  nombre  de 
règles  peuvent  être  posées,  sans  qu'il  soit  porté  atteinte  au 
droit  actuellement  en  vigueur  concernant  les  matières  qui  n'y 
sont  pas  prévues. 

Section  I 

De  la  correspondance  postale. 

100.  —  La  correspondance  postale  des  neutres  et  des  belli- 
gérants, quel  que  soit  son  caractère  officiel  ou  privé,  trouvée  en 
nier  sur  un  navire  neutre  ou  ennemi,  est  inviolable.  S'il  \  a 
saisie  du  navire,  elle  est  expédiée  avec  le  moins  de  retard  pos- 
sible par  le  capteur  Les  dispositions  de  l'alinéa  précédent  ne 
s'appliquent  pas,  eu  cas  de  violation  de  blocus,  à  la  correspon- 
dance, qui  est  à  destination  ou  en  provenance  du  port  bloqué 
(art.  1). 

101.  —  L'inviolabilité  de  la  correspondance  postale  ne  sous- 
trait pas  les  paquebots-poste  neutres  aux  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  sur  nier  concernant  les  navires  de  commerce  neutres 
en  général.  Toutefois,  la  visite  n'en  doit  être  elléctuée  qu'en  cas 
de  nécessité,  avec  tous  les  ménagements  et  toute  la  célérité 
possibles  (art.  2). 

Section   1 1 
De  l'exemption  de  capture  pour  certains  bateaux. 

102.  —  Les  bateaux  exclusivement  affectés  à  la  pèche  côtière 
ou  à  des  services  de  petite  navigation  locale  sont  exempts  de 
capture,  ainsi  que  leurs  engins,  agrès,  apparaux  et  chargement. 
Cette  exemption  cesse  de  leur  être  applicable  dès  qu'ils  parti- 
cipent d'une  façon  quelconque  au\  hostilités.  Les  puissances 
contractantes  s'interdisent  de  profiter  du  caractère  inotfensif 
desdits  bateaux  pour  les  employer  dans  un  but  militaire  en 
leur  conservant  leur  apparence  pacifique  (art.  3). 

103.  —  Sont  également  exempts  de  capture  les  navires 
chargés  de  missions  religieuses,  scientifiques  ou  philanthro- 
piques (art.  I  . 

Section  III 

Du  régime  des  équipages  des  navires  de  commerce 
ennemis  capturés   par  un  belligérant. 

104.  —  Lorsqu'un  navire  de  commerce  ennemi  est  capturé 
par  un  belligérant,  les  hommes  de  son  équipage,  nationaux 
d'un  Etat  neutre,  ne  sont  pas  faits  prisonniers  de  guerre.  Il  en 
est  de  même  du  capitaine  el  des  officiers,  également  nationaux 
d'un  Etat  neutre,  s'ils  promettent  formellement  par  écrit  de  ne 
pas  servir  sur  un  navire  ennemi  pendant  la  durée  de  la 
guerre  (art.  5). 

105.  —  Le  capitaine,  les  officiers  et  les  membres  de  l'équi- 
page, nationaux  de  l'Etat  ennemi,  ne  sont  pas  faits  prisonniers 
de  guerre,  à  condition  qu'ils  s'engagent,  sous  la  foi  d'une  pro- 
messe formelle  écrite,  à  ne  prendre,  pendant  la  durée  des  hos- 
tilités, aucun  service  avant  rapport  avec  les  opérations  de 
guerre  (art.  6). 

106.  —  Les  noms  des  individus  laissés  libres  dans  les  con- 
dition,-, visées  à  l'art.  .:i,  alinéa  2  el  à  l'art.  6,  sont  notifiés  par 
le  belligérant  capteur  à  l'autre  belligérant.  Il  est  interdit  à  ce 
dernier  d'employer  sciemment  lesdits individus   art.  7). 

107.  —  Les  dispositions  des  trois  articles  précédents  ne 
s'appliquent  pas  aux  navires  qui  prennent  part  aux  hosti- 
lités (art.  8). 
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TITRE   II 

CONDITIONS    OR   VALIDITÉ  DE  L'ACCEPTATION' 
BÉNÉFICIAIRE 


Section  III 

Délai    pour   lalre  Inventaire  el  délibérer. 

5  3.  situation  de  l'héritier  après  l'expiration  des  délais. 

174.  —  i.  —  L'héritier  < [ t j î  a  régnlièremenl  déclaré  n'ac- 
repler  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  ne  saurail 
être  déclaré  personnellement  tenu  des  dettes  héréditaires  dans 

la  mesure  de  la  part  qui  lui  est  écl ,  sous  le  prétexte  que  les 

ii>  judiciaires,  qui  servenl  de  base  à  la  poursuit i 

tranché  des  litiges  relatirs  à  une  partie  des  biens  provenant  de 
la  succession  el  que,  depuis  cette  époque,  il  n'a  fait  aucune 
dHigencé,  pour  accepter  ou  répudier  l'hérédité,  bien  que  les 
délais  soienl  depuis  longtemps  expirés.  Cass.,  3  avr.  1901, 
S.    el  P.  1901.1.237,  D.  J901. 1.291] 

2.  Dans  ce  cas,  le  silence  ou  l'inacti le  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ne  sauraient  avoir  pour  conséquence  de  le  faire  consi- 
lérer  comme  héritier  purel  simple,  .-'il  n'a,  d'alleurs, encouru 
aucune  des  causes  de  déchéance  du  bénéfice  d  inventaire  spéi 

Bées  par  la  loi,  el  -'il  n'esl  relevé  i Ire  lui,  ai  un  acte,  qu  il 

n'aurait  eu  droit  de  l'aire  qu'en  qualité  d'hérilier,  ni  un  juge- 
ment passé  en  rorce  de  chose  jugée  le  condamnant  comme 
bêrilier  pur  el  simple,  ni  des  faits  de  divertissement  ou  de 
recel  des  effets  de  la  succession.  —  Moine  arrêt. 


TITRK   III 


DE    IV    CESSATION    DU    DIIOIT   AU   BÉNÉFICE 
D'INVENTAIRE    PAR    RENONCIATION    <>l     PAR    DÉCHÉANCE 

i  II  M'ITHE  I 

i     SAT10N    DU    DROIT   AL    BÉNÉFICE    D'INVENTAIRE 
PAU    RENONCIATION. 

Section  II 

Cessation  du  droit  au  tiénélice  dTuveulalre   par  suite 
de  l'acceptation  puro  et  simple  de  la  succession. 

211-  —  1.  —  L'héritier  bénéficiaire  est-il  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire  lorsqu'il  procède  au  partage  amiable  de  la  su 
sion?La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  partagées  sur  ce  point. 
LaCourde  Rennes,  par  arrêt  du  19  d<  V.  [835,  De  Bra\  [S.  37.2. 
176,  P.  37.2.17  i,  >.  c.ass.,,  et,  sur  pourvoi,  la  Cour  de  cassation 
par  un  arrêt  du  26  juill.  1837  (Mêmes  parties  [S.  37.1.755,  P. 
37.2.174],  dont  un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon  V.  infrà,  n.  9  ,  s'est 
approprié  les  motifs,  ont  admir.  que  la  participation  de  l'héri- 
tier bénéficiaire  au  partage  amiable  de  biens  indivis  entre  la 
succession  bi  néficiaire  et  des  tiers  n'entraînail  pas  déchéance 
du  bénéfice  d'inventaire.  —  Adde  dans  le  même  sens  Belost- 
Jolimonl,  sur  Chabot,  Comment,  des  suce,  I.  2,  p.  207,  note  l. 

2.  —  Cette  doctrine  est  approuvée  par  Laurent  Princ.  de 
dr.  civ.,  t.  9,  n.  405);  mais  il  refuse  d'entendre  le  béni  fice, 
comme  le  l'ont  les  arrêts  précédents  au  cas  où  l'héritier  béné- 
ficiaire procède  au  partage  de  la  succession  même  acceptée 
bénéficiairement,  el  décide  que  ce  partage,  opéré  aimablement 
et  sans  formalités  de  justice  par  l'héritier  bénéficiaire,  entraîne 
contre  lui  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire.  Telle  est  égale- 
ment la  solution  admise  par  Demolombe  [Tr.  des  suce,  t.  3, 
n.  284,  p.  267,  269  et  384).  A.-M.  Demanle  [Cours  anal,  de 
C.  civ.,  t.  3,  n.  126,  ftis-II,  p.  192  ,  tout  en  partageant  cette 
opinion,  y  apporte  cette  réserve  que  l'intention  de  ne  pas  faire 
acte  d'héritier  en  procédant  à  un  partage  amiable  peut 
ressortir  des  circonstances,  et  mettre  obstacle  à  la  déchéance 
du  bénéfice  d'inventaire.  Aubrj  el  Rau  enseignent  également 

t.  6,  p.  ë.i,  §  618,  texte  et  note  33,  et  p.  t68,  §  618,  texte  et 
note  92)  que  l'héritier  bénéficiaire  n'encourt  aucune  déchéance 
en  procédant  au  partage  amiable  de  la  succession.  Bilhard  Tr. 
du  bénéfice  d'inventaire,  n.  107,  p.  355  el  s.)  se  prononce  aussi 
dans  le  mémo  sens,  mais  avec  celte  réserve  que  l'héritier  héné- 
ficiaire  doit  exprimer  nettement  dans  l'acte  sa  volonté  de  ne 
pas  faire  acte  d'héritier  pur  et  simple.  —  V.  an  surplus,  C.  CM  . 
annoté,  par  M.  luzier-Herman,  sur  l'ait,  soi.  q.  i  i. 

3.  —  Depuis  que  le  Répertoire  a  élé  imprimé,  un  certain 
nombre  d'arrêts  ont  eu  à  examiner  la  question  el  l'ont  tran- 
chée dans  des  sens  divers.  —  Selon  la  cour  de  l'an,  Phéritier 
bénéficiaire  peut,  sans  perdre  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire, 
intenter  une  action  en  partage  des  biens  <l<-  la  succession.  — 
l'an,  12  juin  1907,  Germain,   s.  el  I'.  1907.2.36 

i.  —  Et  si  l'héritier  bénéficiaire  doit,  a  peine  do  déchéance 
aux  termes  des  art.  953  el  'J**,  C  proc,  demander  par  voie  de 
requête  l'autorisation  do  vendre  les  immeubles  de  la  succes- 
sion, il  n'en  est  ainsi  .pie  s'il  n'a  pas  do  cohéritier   Ibid.). 

lai  conséquence,  s'il  \  a  un  cohéritier,  il  peut,  sans 
encourir  déchéance,  procéder  par  assignation  en  partage  el 
licitation   V>i<!  . 

6.  —  L'héritier  qui  a,  le  même  .jour,  lait  au  greffe  une  décla- 
ration d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  el  assigné  ses 
cohéritiers  on  partage  el  licitation,   doit  être  présumé  ai 
accepté  bénéficiairemenl  avanl  do   délivrer  l'assignation.    I 
conséquence,  l'assignation  par  lui  délivrée  ne  rail  pas  encourii 
la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  [Ibid.  . 

7. —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  les  adversaires  d 
I  bi  rilier,  qui  le  prétendent  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  ne 
prouvent  pas  el  n'offrenl  même  pas  de  prouvei  que  l'assigna- 
lion  ait  j  il  ion  bénéficiaire    rô 

s.  -     Si,  dans  cette  assignation,  le  successible  n'a  pas  indiqué 

qu'il  élail  béi  itier  bénéficiaire,  mais  a  seuli  menl  éi 

qualité'  d'hérilier,  sa  déclaration  d'acceptation  bénéficiaire  pré- 
existante explique  en  quelle  qualité  il  agit  [Ibid.  .  Corn  p. 
/('•/).,  v°  Acceptation  à\   sut  a.    i89  el  s.;  l'ami.  Rép., 

\  ■  Successions,  n.  W81  el  s. 
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0.  —  La  même  doctrine  se  retrouve  dans  un  arrêt  de 
la  cour  de  Dijon  portant  que  l'héritier  bénéficiaire  peut,  sans 
encourir  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  procéder  au 
partage  amiable  de  la  succession.  En  conséquence,  n'entraîne 
pas  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  la  convention  par 
laquelle  les  héritiers  bénéficiaires  ont  désigné  un  notaire  pour 
procéder  au  partage;  el  l'un  de  ces  héritiers  ne  saurait  se 
refuser  à  l'exécution  de  cet  engagement,  sous  prétexte  qu'en 
procédant  au  partage  amiable,  il  encourrait  la  déchéance  du 
bénéfice  d'inventaire.  —  Dijon,  18  févr.  1890,  Melot,  [S.  91.2.87, 
P.  '.ii.2t:;,  D.  90. 2. 2ii  — Cesl  également  la  doctrine  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  févr.  1900.—  V. 
infra.  n.  398 

11.—  D'autre  part,  la  cour  de  Hennés  a  décidé,  dans  une  es- 
pèce il  est  vrai  un  peu  différente,  qu'une  assignation  en  partage 
d'une  succession  impliquant  de  là  part  du  successible  qui  la 
fait  délivrer  acceptation  pureel  simple  delà  succession,  encore 
que  dans  l'assignation  il  ait  pris  seulement  la  qualité  «  d'habile 
à  se  dire  héritier  »,  celte  assignation  met  obstacle  à  ce  que  le 
successible  puisse  ultérieurement  accepter  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. —  Rennes.  6  mars  1903,  Xiocel,  [S.  et  P.  1904.2.310, 
D.  1905.2.118]  —  D'après  la  Cour  de  cassation,  il  en  est  ainsi 
même  si  la  succession  à  partager  est  de  minime  valeur  et  si 
elle  est  comprise  dans  une  autre  succession.  —  Cass.,  2(5  mars 
1902,  Consorts  Daynaud,  S.  et  P.  1906  1.17,  D.  1902.1.255]  — 
Une  pareille  demande  entraine  la  déchéance  du  droit  d'accepter 
la  seconde  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  Et  cette,  dé- 
chéance ne  saurait  être  repoussée  par  le  motif  que  les  objels  de 
minime  valeur  laissés  par  le  défunt  à  la  succession  duquel  s'ap- 
plique la  demande  en  partage  n'ont  donné  lieu  qu'à  un  règle- 
m. ut  de  nulle  importance  et  qu'on  ne  saurait  voir  dans  ce 
règlement  un  acte  constituant  pour  les  successibles  de  l'héri- 
tier une  addition  de  l'hérédité  de  ce  dernier.—  Même  arrêt. 

12.  —  M.  Wahl,  dans  une  longue  note  sous  cet  arrêt,  examine 
à  ce  propos  l'intéressante  question  de  savoir  si  un  acte  que 
l'héritier  bénéficiaire  peul  accomplir  postérieurement  à  l'accep- 
tation bénéficiaire  sans  être  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  et 
réputé  héritier  pur  el  simple  peut  être  retenu  également  comme 
de  nature  à  empêcher  une  acceptation  bénéficiaire  ultérieure. 
La  question  n'a  pas  été  résolue  par  cette  décision  non  plus  que 
dans  des  décisions  semblables  rendues  dans  des  espèces  où  on 
ne  contestait  pas  que  l'acte  fait  par  un  successible  étant  un  acte 
d'héritier,  le  successible  fût  déchu  par  ce  fait  du  droit  de 
se  porter  héritier  bénéficiaire.  —  V.  en  ce  sens,  Besançon, 
18  mai  1892,  Baille,  D.  '.12.2.510.  —  Trib.  Seine,  12  nov.  1902, 
[.I.  l.a  Loi.  2  déc.  1912] 

13.  —  Ainsi  qu'il  le  fait  remarquer,  il  semble  que  dans  les 
rares  espèces  où  les  tribunaux  ont  examiné  directement  la 
question,  ils  ont  décidé  que,  pour  empêcher  l'acceptation  béné- 
ficiaire postérieure,  l'acte  d'héritier  doit  être  un  acte  d'héritier 
pur  ■•!  -un  pie.  c'est-à-dire  un  de  ceux  que  l'héritier  bénéficiaire 
ne  pourrait  l'aire  lui-même,  postérieurement  a  son  acceptation 
bénéficiaire,  sans  encourir  la  déchéance  de  l'acceptation  béné- 
ficiaire, parexemple.  le  recel  d'objets  héréditaires, la  vente  sans 
l'observation  d'aucune  formalité,  etc.—  V.  uot.  'foulons.',  5  févr. 
Isss.  (iaz.  Pal.,  83.1.412  —  Trib.  Nantes,  4  nov.  1895, [Gaz. 
Pal.,  96.1.78  -  Trib.  Moutiers,  15  janv.  1894,  \ttec.  Cham- 
béry,  94.2.22  C'est  également  en  ce  sens  qu'il  s'est  pro- 
noncé lui-même  dans  son  Traité  du  Code  ei%  W.—  V.  à  cel  égard, 
Baudry-Lacantiaerie  el  Wahl,  t.  2.  n.  117.  —  V.  aussi  infra, 
n.  338. 

TITRE  Y 

DES    EFFETS    l>U    BÉNÉFICE    D'INVENTAIRE 


CHAPITRE  111 

SÉPARATION  DES  PATRIMOINES  ADMISE  PAU    RÉCIPROCITÉ   EN    FAVEUR 
m-    CRÉANCIERS    DE    LA    SUCCESSION    ET   nKS    LÉGATAIRES. 

Section  II 

CesBulloQ  du  droit  au   bénéfice  d'Inventaire   par  déchéance. 

369.  —  1.  —  D'une  façon  générale  sur  les  événe ni-  qui 

peuvent  entraîner  la  déetiéance,  V.  la  section  qui  précède.  — 


La  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  ne  porte  aucune  atteinte 
à  la  séparation  des  patrimoines  résultanl  de  l'acceptation  béné- 
ficiaire. —  Grenoble,  26  déc.  1891,  Perrin,  [S.  et  P.  99.2.33, 
D.  92.2.279] 

2.  —  Faut-il  en  conclure  que  les  inscriptions  prises  par  les 
créanciers  héréditaires  sur  les  biens  de  la  succession,  en  cas 
d'acceptation  bénéficiaire,  et  déclarées  nulles  et  sans  effet  par 
l'art.  21  ii.,  C.  civ.,  ne  redeviennent  pas  valables  si,  ultérieure- 
ment, l'héritier  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire.  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  Caen  du  16  juill.  1834,  Reydelet,  [S.  35.2.559 
avait  adopté  la  négative.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  précité 
du  26  déc.  18;M  a  résolu  au  contraire  la  question  dans  un  sens 
opposé.  Onj  \..il  que  l'art.  21  K>, d'après  lequel  les  inscriptions 
prises  par  les  créanciers  de  la  succession  depuis  son  ouverture 
sont  nulles  en  cas  d'acceptation  bénéficiaire,  continue  à  pro- 
duire son  effet  après  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  en 
ce  qui  concerne  les  inscriptions  prises  avant  celle  déchéance. 

3.  —  M.  Wahl  dans  une  longue  note  sous  cet  arrêt  pense  que 
cette  dernière  décision  concorde  seule  avec  la  théorie  aujour- 
d'hui constante,  en  jurisprudence,  de  la  survie  de  la  sépara- 
tion des  patrimoines  au  bénéfice  d'inventaire,  que  cette  même 
décision  se  juslilie  plus  sûrement  encore  par  le  caractère  non 
rétroactif  de  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire.  Mais  il 
croit  que  la  doctrine  admise  par  cet  arrêt  ne  doit  cependant  pas 
conduire  à  la  même  solution,  soit  en  ce  qui  concerne  les  ins- 
criptions prises  postérieurement  à  la  déchéance,  soit  pour  le 
cas  où  l'acceptation  bénéficiaire  disparait,  non  plus  par  la 
déchéance  mais  par  l'annulation. 

4.  —  Au  seul  argument  employé  par  la  jurisprudence  et  qui 
est  celui-ci  :  «  Du  moment  où  il  n'y  a  plus  d'héritier  béuéli- 
ciaire,  mais  un  héritier  pur  et  simple  qui  est  réputé  l'avoir  clé 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'art.  2146-1°,  parce  qu'il  est  censé  ne  pas  y  avoir  eu 
de  succession  bénéficiaire  ...  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  335, 
.i.  272,  noie  35;  Colmet  de  Santerre  [contin.  de  A. -M.  Déniante], 
Court  anal,  de  C.  civ.,  I.  9,  n.  119  bis,  III;  Demolombe,  Tr.  des 
suce.  t.  3,  n.  397;  Pont,  Priv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  920;  Tambour, 
Du  béiicf.  d'inventaire,  n.  410),  on  peut  opposer  en  effet  la 
similitude  qu'il  y  a  entre  cette  situation  et  celle  de  la  faillite 
dans  laquelle  la  disparition  de  la  faillite  par  le  concordat  ne 
l'ait  pas  disparaître  rétroactivement  l'effet  de  l'art.  2146.  On 
peut  ajouter  qu'il  y  a  iniquité  à  se  montrer  rigoureux  pour  des 
créanciers  qui  ne  se  sont  peut-être  pas  l'ait  inscrire  unique- 
ment parce  que  le  caractère  bénéficiaire  de  l'acceptation  leur 
donnait  toute  certitude  que  toute  inscription  serait  inutile.  — 
V.  encore  sur  la  question,  infrà,  n.  566. 


CHAPITRE  IV 

EMPÊCHEMENTS  APPORTÉS  A  LA  CONFUSION  DES  DROITS  RÉCI- 
PROQUES DE  ^HÉRITIER  ET  DE  LA  SUCCESSION.  —  ACTIONS 
RESPECTIVES. 

415.  —  1.  —  La  jurisprudence  française  n'a  pas  encore  eu  l'oc- 
casion de  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si,  alors  qu'il  exisle 
plusieurs  héritiers,  la  prescription  des  actions  de  l'un  d  eux, 
ayant  accepté  bénéficiairement,  contre  la  succession,  est  sus- 
pendue. Mais  les  auteurs  ont  pour  la  plupart  examiné  la  ques- 
tion; quelques-uns  l'ont  résolue  par  l'affirmative.  —  V.  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  5,  p.  295,  §  845,  note  24;  Aubry  et 
Rau,  t.  2.  p.  339,  §  214,  texte  el  note  20;  llelost-.lolimont,  sur 
Chabot,  Suce,  t.  2,  sur  l'art.  802,  n.  i .  Vazeille,  Traité  des  ,  res- 
cript.,  t.  1er,  n.  3im'p.  el  Truite  des  successions,  sur  l'art.  802,  n.  h  ; 
Bousquet,  Dict.  des  prescripl.,  v°  Bénéfice  d'inventaire.  —Mais 
la  plupart  l'ont  Iranchée  en  sens  contraire.  —  V.  Rolland  de 
Villargues,  Rép.  du  not.,  v°  Prescription,  n.  M6;  Duranton, 
t.  2l,n.  315,  Harcadé,  t.  12.  sur  l'art.  2258,  n.  208;  Colmet 
de  Sauterie  (contin.  de  A. -M.  Déniante),  Cours  anal,  de  r.  civ., 
sur  l'art.  2258,  t.  8,  n.  365,  6/s-ll  et  III;  Laurent,  Princ.  de 
dr.  civ.,  t.  32,  n.  66  ;  Chabot,  IV.  des  suce.,  t.  2.  sur  l'art.  802, 
n.  4;  Murcaux.  Tr.  des  suec,  l.  2,  n.  315;  Demolombe,  Suce, 
t.  3:  n.  202;  Trolong,  Prescript.,  t.  2,  sur  l'art.  22:. s,  n.  805.; 
Leroux,  de  Bretagne,  Prescript,  t.  Ier,  n.  664. 

2.  —  In  arrêt  de  la  cour  d.'  Home  a  tranché  la  question 
dans  le  sens  de  la  première  opinion.  Le  sommaire  de  cel  arrêt 
porle  que  :  La  disposition  d.-  l'art.  2258,  C.  civ.  (correspondant 
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à  l'art.  2104  dos  anciennes  lois  civiles  du  royaume  des  Deux- 
Siciles.  et  à  l'art.  2119  du  nouveau  Code  civil  italien  ,  d'après 
laquelle  la  prescription  ne  court  pas  .uni  ce  l'héritier  bénéficiaire 
à  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la  succession,  s'applique 
bien  an  cas  où  il  \  a  un  seul  héritier  -en-  bénéfice  d  in- 
ventaire  qu'au  cas  où  il  j  en  a  plusieurs.  En  conséquence,  lors- 
qu'il y  a  plusieurs  héritiers  bénéficiaires,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer,  quant  à  la  prescription,  entre  la  pari  de  l'héritier 
bénéficiaire  dans  la  créance  qu'il  a  contre  la  succession  et  les 
paris  de  ses  cohéritiers.  Le  partage  opéré  entre  les  héritiers 
n'empêche  pas  la  prescription  de  continuer  à  être  suspendue. 
—  Rome,  13  juin  1891,  Guli,  [S.  et  P.  92.425J.  -  M.  Wahl, 
qui  a  annoté  ce!  arrêt  et  nui,  pour  en  l'aire  comprendre  la 
portée,  essaie  d'abord  de  dégager  le  véritable  rondement  de 
Part.  2258,  examine  à  ce  propos  une  question  voisine,  celle 
de  savoir  si  la  solution  devrait  encore  être  la  même  au  cas 
pu  les  cohéritiers  de  l'héritier  bénéficiaire  auraient  accepté 
purement  et  simplement.  —  V.  la  note  sous  cet  arrêl . 


TITRE  VI 

ADMINISTRATION     ET    LIQUIDATION    DE    LA     SUCCESSION 

SE.CTI0N  II 

Personnes   chargées    de    l'administration. 

474.  —  1.  —  La  jurisprudence  continue  à  considérer  que  si 
la  qualité  d'administrateur  de  la  succession  appartient  en  prin- 
cipe à  l'héritier  bénéficiaire,  cependant  c'est  plutôt  une  obliga- 
tion pour  lui  qu'un  droit,  et  que  les  tribunaux  en  conséquence 
peuvent  la  lui  enlever  dans  certains  cas  déterminés. 

2.  —  Ainsi  jugé  notamment  que  les  tribunaux  peuvent  con- 
férer exceptionnellement  à  un  tiers  l'administration  d'une  suc- 
cession bénéficiaire, lorsque  cette  mesure  leur  parait  commandée 
par  l'intérêt  des  parties  et  par  l'impossibilité  de  suivre  la 
marche  ordinaire,  en  matière  d'administration  de  succession 
bénéficiaire.  —  Cass.,  n  déc.  1895,  Buret,  S.  et  P.  99.1.486, 
II.  96.1.367 

::.  Il  en  esl  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  les  héritiers  sont 
des  mineurs,  et  où  le  tuteur  de  ceux-ci  a,  dans  la  suece.--iou. 

des  intérêts  qui  sont  en  opposition  avec  les  leurs.  —  Mê 

arrêt. 

1.  —  L'administration  de  la  succession  appartient  de  plein 
droit  à  l'héritier  bénéficiaire.  Mais  cettte  administration  peut 
être  confiée  exceptionnellement  à  un  tiers,  lorsque  cette  mesure 
est  commandée  par  l'intérêt  des  créancier-  el  spécialement 
s'il  y  a  incurie  ou  négligence  de  la  pari  de  l'héritier.  Ainsi 
l'administration  peul  être  retirée  à  l'héritier  bénéficiaire  et 

confiée  à  un   tiers,  -i  l'héritier  n'a  l'ait  aucune  diligence  | - 

le  règlement  des  droits  des  créanciers  ou  s'il  n'a  l'ail  aucune 
diligence  pour  rendre  ses  comptes  de  bénéfice  d'inventaire  et 
pour  hâter  la  réalisation  de  l'actif.  L'administrateur  nommé 
au  lieu  et  place  de  l'héritier  bénéficiaire  peul  être  chargé  de 
gérer  la  succession  tant  activemenl  que  passivement,  jusqu'à 
la  réalisation  et  consignation,  dans  les  termes  de  l'art,  su;. 
Ç.  civ.,  de  la  portion  du  prix  des  meubles  el  des  immeubles 
revenant  aux  héritiers  bénéficiaires, de  se  mettre  en  possession 
de  l'actif  de  la  succession,  el  d'exercer  tous  les  droits  apparte- 
nant a  ladite  succession,  à  charge  d'en  rendre  compte  quand 
et  à  qui  il  appartiendra.  Le  juge  des  référés,  compétent  pour 
prendre  toutes  mesures  conservatoires  qui  ne  lèsenl  aucun 
droit,  peui.  a  la  demande  d'une  partie  intéressée,  n. mimer  un 
administrateur  provisoire  a  une  succession   bénéficiaire,  au 

cas  où  l'héritier  compro i  les  droit-  des  créanciers.       Paris, 

:;  juin  1891,  Consorts  Leclerc,  et  9  févr.  1892,  Vve  Desforges, 
[S.  etP.  93. -'.Il::,  I>.  94  2.81 

M.  Wahl  qui  critique  cette  jurisprudence  qu'il  considère 
comme  excessive  parce  que  les  droits  des  intéressés  hn  parais- 
se^ suffisamment  sauvegardés  par  les  différents  texte-  qui 
régissent  le-  dillérenles  situations  dan-  lesquelles  ils  peuvenl 
-e  trouver,  l'ail  a  cet  égard  eu  noie  sous  ces  derniers  arrêt-  nue 

élude  complète  de  la  -ihiat créée  par  celli  me  tire  de  prolcc 

îion.  Il  examine  à  cet  égard  les  cinq  questions  suivantes  :  1°  L'hi 
rilier  bénéficiaire  peut-il,  en  principe  ou  exceptionnellement, 
être  dépouillé  de  l'ad dstration  de  la  succession?  2°  s'il  le 

Supplément    Répertoire.    —   Tome    II. 


peut,  quelle-  -mit  le-  per-, mues  auxquelles  il  appartient  de 
provoquei  i  te  mesure?  3°  A  quelle  autorité  doivent-elles 
s'adresser?  i°  Quels  sont  les  pouvoii  tifs  de  l'adminis- 

judiciaire  et  de  l'héritier?  5°  Comment  les 


pouvoirs  de 


trateur  je 

l'administrateur  judiciaire  prennent-ils  lin.' 

6.  —  Après  avoir  montré'  qu'en  principe,  la  solution  de  la 
jurisprudence  ne  peul  s'appuyer,  ni  sur  la  raison,  ni  sur  les 
textes,  ni  sur  l'ancien  droit;  que  ce  droit,  du  moment  qu'on 
l'admet  doit  pouvoir  être  exercé  aussi  bien  par  un  seul  créan- 
cier que  par  tous,  parce  que  tout  créancier  doit  être  mis  en 
mesure  de  faire  consacrer  -en  droit,  et.  eu  outre,  l'obliga- 
tion qui  serait  imposée  au  demandeur  d'obtenir  le  consente- 
ment des  autres  créanciers  entraînerait  un  retard  dont  l'héritier 
pourrait  profiter  dans  un  but  de  dilapidation;  que  la  qui 

de  savoir  -i  l'exercice  de  cette  mesure  doil  appartenir  au  seul 
tribunal  ou  peul  être  reconnu  même  au  juge  de  référé  dépend 
surtout  du  point  de  savoir  quelle  esl  l'étendue  de  I. -un- 
ordonnée,  il  conclut  que  l'administrateur  ne  saurait  avoir 
besoin  d'une  façon  générale  pour  agir,  ni  d'une  autorisation 
particulière,  ni  du  concours  de  l'héritier  bénéficiaire,  qu'il 
ne  saurait  être  assimilé  davantage  à  l'héritier  lui-même  el  que 
sa  condition  est  plutôt  comparable  a  celle  du  curateur  à  suc- 
cession vacante. 

7.  —  Nous  croyons  devoir  extraire  de  elle  (ougue  note  ce 
qui  est  relatif  à  ce  dernier  point.  En  réalité,  dit  M.  Wahl,  la 
situation  avec  laquelle  celle  de  l'administrateur  judiciaire  a  le 
plus  d'analogie  est  celle  du  curateur  à  succession  vacante,  car 
l'art.  814,  C.  civ.,  dispose  :  <•  Les  dispositions  sur  le  mode  d'ad- 
ministration et  sur  les  comptes  à  rendre  de  la  part  de  l'héritier 
bénéficiaire  sont,  au  surplus,  communes  aux  curateurs  à  suc- 
cessions vacantes  ».  Du  reste,  cette  analogie  s'explique  parfaite- 
ment :  dans  les  deux  cas,  il  s'agit  d'un  tiers  désigné  par  la 
justice  pour  gérer  une  succession  à  la  place  des  héritiers 
exclus  ou  inconnus;  cette  analogie  se  poursuit  presque  dans  les 
détails  de  l'administration,  et  dans  les  différences  qui  séparent 
le  curateur  de  l'héritier  bénéficiaire.  Ainsi  le  curateur  ne  four- 
nit pas  de  caution,  les  textes  ne  lui  en  imposant  pas.  V.  Nancj , 
29  ave  1843  (motifs),  Ministère  public,  S.  i3  2.492,  P.  44.1.402 
—  A. -M.  Déniante,  op.  rit.,  t.  3,  n.  137  6w-IV  ;#Demolombe,  op. 
cit.,  t.  3,  n.  433;  Garraud,  op.  rit.,  p.  163;  Auhcv  et  Uau,  t.  t>. 
p.  732.  §  642,  texte  et  note  il;  Laurent,  t.  H»,  n'.  196;  Baudry- 
Lacauliuerie,  op.  cit.,l.  2,  n.  216;  C.civ.  annoté,  par  M.  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  814,  n.  19,  lien  esl  fbrcémenl  de  même 
pour  l'administrateur  judiciaire.  De  même,  les  actes  irréguliers 
faits  par  le  curateur  sont  unis  V.  Thiry,  op.  cit.,  t.  2.  n.  156; 
Baudry-Lacanlinerie,  op.  et  toc.  cit.).  Le  curateur  a  droit  à  un 

salaire  (V.'Chabot,  op.  cit.,  sur  l'art,  sti;  Demol be,  op.  cit., 

t.  3,  n.  132;  Aubryet  liau,  t.  0,  p.  735,  S  642,  texte  et  note  1S; 
Laurent,  op.  cit.,  t.  10.  n.  194;  Thiry,  op.  rit.,  t.  2,  n.  156; 
Baudry-Lacantinerie,  op.  et  toi-,  cit.).  —  Adde,  C  civ.  annoté, 
par  M.  Fiizier-Herman.  sur  l'arl.  si  i.  n.  17.  Sur  tous  ces  points, 
l'administration  judiciaire  est  soumise  aux  règles  de  la  cura- 
telle. Aussi  appliquerons-nous  a  l'administrateur  bénéficiaire 
l'arl.  813,  C.  civ.,  qui  interdit  au  curateur  le  maniement  des 
deniers  et  l'oblige  à  les  déposer  i  la  Caisse  des  dépôts  el  con- 
signations. Cette  différence  avec  l'héritier  s'impose  :  l'adminis- 
trateur n'est  pas  propriétaire,  il  doil  être  soumis  aux  précau- 
tions habituellement  prise-  contre  les  tiers  peur  les  empêcher 
,[:■  dilapider  les  fonds  qui  leur  soûl  confiés.  —  V.  en  ce  sens, 
Chambéry,  15  juill.  1890,  Journ.de  Chambéry,  1891,  p.  67 
Contra,  Liège,  9  juill.  1887,  [Pasicrisie,  88.2.222 1,  cité  pai 
M.  Thiry,  op.  cl  /.-e.  cit. 

s.      '  Lorsque  l'administration  de  la  succession  exige  des 

aptitudesel  de-  connaissances  particulières  l'héritier  | I  -en 

décharger  dans  l'intérêt  de-  créanciers  et  légataires,  mais  à 
la  charge   de  raire  nommer  par  jugement  contradictoire  un 
administrateur.  —  Trib.  du   Mans,  23  avr.    1891.   —  An 
16  aov.  1892,  sou-  Cass.,  i  ;  déi     1S94,  Poret,   s.  et  |>.  97.1.329, 

II.    ''i     2    37   i; 

•i         Le  tuteur  de  l'héritier  bénéficiaire  commel  •  faute 

i  jeant  la  responsabilité  de  cel  héritier  vis-à-vis  des 

créanciei  s  el  légi i    si    ni  lieu  de  sut"  lillei    lui-même  la 

liquidation  de  la  succession   ii  confie  i  e  soin  à  un  man  I 
auquel  il  a  le  iori  de  -'en  rapporter  aveuglémenl  sans  l'activer 

el   lui  demander  auc :onipte  et  qui  prend  la  fuite  avec  les 

fonds  de  la  succession.       Mêmes  ai 

tu.  — ...  El  s'il  reste  plusieurs  années   an   exiget  le  recouvre- 

8) 
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ment  des  créances  héréditaires  ainsi  qu'il  y  est  obligé  par  la 
loi,  de  manière  que  les  débiteurs  deviennent  insolvables  avant 
le  recouvrement  —  Mêmes  arrêls. 

11.  —  1, 'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  déc.  1804  que 
nous  venons  de  mentionner  est  notable  à  un  point  de  vue  spé- 
cial. Il  reconnaît  à  l'héritier  lui-même  le  droit  de  provoquer  la 
nomination  d'un  administrateur.  C'est  la  première  l'ois,  croyons- 
nous,  que  l'on  voit  accorder  à  l'héritier  bénéficiaire  lui-même 
le  droit  de  réclamer  la  nomination  d'un  administrateur  judi- 
ciaire; jusqu'à  présent,  la  jurisprudence  considérait  cette  nomi- 
nation comme  un  moyen  réservé  aux  créanciers  héréditaires 
d'éviter  les  résultats  de  l'impérilie  ou  de  la  négligence  de 
l'héritier  bénéficiaire;  et,  même  ainsi  envisagée,  elle  n'est 
peut-être  pas  juridique.  —  V.  Paris,  5  juin  1891  et  9  févr.  1892, 
précités  [et  la  note  de  M.  Albert  WahlJ.  —  V.  aussi  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2125  et  s.  —  En 
tout  cas,  il  est  exact  que  la  demande  doit  être  introduite  c.on- 
tradictoirement,  et  non  par  une  requête  adressée  au  tribunal. 
—  V.  Caen,  10  mars  1891,  [J.  Le  Droit,  ls  avr.  1891]  —  Baudry- 
Laeanlinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  t.  2,  n.  213:i.  —  Mais,  s'il  est 
facile  aux  créanciers  d'introduire  une  action  contre  l'héritier, 
on  ne  voil  pas  comment  l'héritier  bénéficiaire  agirait  contre  les 
créanciers.  Une  les  connaît  généralement  pas  tous. 

477.  —  L'administrateur  provisoire  d'une  succession  béné- 
ficiaire nommé  par  ordonnance  de  référé  avec  mission  princi- 
pale de  faire  certaines  réalisations  tant  que  l'héritier  légitime 
n'aura  pas  fait  de  diligences,  peut  être  considéré,  par  une  inter- 
prétation de  l'ordonnance  qui  ne  la  dénature  pas,  comme  n'étant 
pas  autorisé,  une  fois  que  cette  réalisation  a  été  opérée  et  que 
l'héritier  a  pris  qualité  à  se  substituer  à  celui-ci  dans  sa  ges- 
tion, ni  à  le  poursuivre  en  paiement  d'une  somme  par  lui  due 
à  la  succession.  —  f.ass.,  17  janv.  1898,  Veuve  Charbon  [S.  et 
P.  99.1.486,  D.  99.1.267]  —V.  Dépens,  Exécuteur  testamentaire. 


CHAPITRE  II 


IlCQUIDATION    DE    LA    SUCCESSION. 


Actions  en  justice. 


Section  I 

-  Velea  conservatoires  de  poursuite 
et  d'exécution. 


504.  —  Le  pouvoir  d'administrateur  conféré  parla  loi  à  l'hé- 
ritier bénéficiaire  n'a  pas  pour  résultai  de  faire  de  lui  le  repré- 
sentant nécessaire  des  créanciers  du  défunt  comme  le  syndic  en 
cas  de  faillite.  -  Dijon,  29  mais  IS97,  Consorts  Schumpft,  [S.  et 
P.1900.2.30S,  D.  98.2.353]  —  Par  suite,  les  créanciers  du  défunt 
peuvent,  malgré  l'acceptation  bénéficiaire,  intenter,  par  applica- 
tion de  l'art.  HGti,  C.  civ.,  les  actions  du  défunt.  En  effet,  ils 
continuent  à  avoir  sur  l'actif  de  la  succession,  les  mêmes  droits 
qui  leur  appartenaient  du  vivanl  île  leur  débiteur,  soit  qu'on 
considère  l'héritier  bénéficiaire  comme  substitué  à  ce  dernier 
vis-à-vis  des  créanciers,  à  concurrence  de  l'émolument  qu'il 
retire,  soit  qu'on  attribue  à  la  succession  une  existence  juri- 
dique à  l'égard  des  créanciers.  Mais  l'action  des  créanciers  est 
arrêtée  pour  défaut  d'intérêt  si  l'héritier  bénéficiaire  avait 
déjà  pris  l'initiative  des  poursuites  destinées  à  amener  le  même 
résiliât.  An  cas  ou  l'héritier  bénéficiaire  n'a  pas  demandé  la 
liquidation  d'une  société  en  nom  collectif  dissoute  par  la  mort 
du  défunt,  les  créanciers  de  ce  dernier  sont  recevables  à 
demander  cette  liquidation.      Même  arrêt. 

529.—  1.  —  La  question  de  savoir  si  le  créancier  d'une 
succession  bénéficiaire  peut  former  des  saisies-arrêts  entre  les 
mains  des  débiteurs  de  la  succession  est  controversée.  —  V.  en 
sens  divers  :  Massé  el  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  350, 
S  386,  note  24;  Aubry  et  liait,  l.  6,  p.  463-  t64,  g  618,  texte  el 
note  74;  Demolorabe,  Tr.  des  suce,  t.  3,  n.  228;  Roger,  Tr.  de 
la  sahie-arrêt,  n.  lsO;  Dodo,  fluor,  et  prat.  de  Ut  saisie-arrêt, 
u.  69;  Dulruc,  Suppl.  aux  Lois  de  lu  proc,  de  Carré  el  Chau- 
veau,  t.  :t,  \"  Saisie-arrêt,  n.  \:>  :  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de 
proc  ,  t.  7,  v'  Saisie-arrêt,  n.  20;  et  en  sens  contraire,  Laurent, 
Princ.  </<•  (li.  civ.,  t.  m,  n.  137.  Y.  au  surplus.  C.  civ.  annoté, 
par  M.  Puzier-Herman,  sur  l'art.  803,  n.  14  et  s. — Si  l'on  recon- 
naît aux  créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  le  droit  de  pra- 
tiquer des   saisies-arrêts   entre  les   mains  îles  débiteurs  de  la 


succession,  le  paiement  d'un  acompte  reçu  par  le  saisissant  des 
mains  de  1  héritier  bénéficiaire,  en  même  temps  que  les  autres 
créanciers,  ne  peut  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  ce  droit, 
puisque  l'on  se  fonde  surtout,  pour  reconnaître  aux  créanciers 
de  la  succession  bénéficiaire  le  droit  de  pratiquer  des  saisies- 
arrêts,  sur  le  motif  que  le  bénéfice  d'inventaire  n'enlève  pas  aux 
créanciers  les  droits  dont  ils  sont  investis  pour  obtenir  paie- 
ment. Le  paiement  d'un  acompte  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
restreindre  ni  de  modifier  les  droits  du  créancier  partiellement 
payé;  il  conserve,  pour  le  surplus  de  sa  créance,  Ions  les  droits 
dniii  il  est  investi,  et  il  peut,  en  conséquence,  après  le  paiement 
partiel,  comme  il  le  pouvait  auparavant,  pratiquer  des  saisies- 
arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  succession. 

2.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  le  créancier  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  a  qualité  pour  pratiquer  des  saisies-arrêts 
entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  succession  et  pour  obtenir 
un  jugement  de  validité.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  n. 
créancier  a  reçu  des  mains  de  l'héritier  bénéficiaire,  en  même 
temps  que  les  autres  créanciers  de  la  succession,  un  acompte 
sur  sa  créance,  et  la  saisie  ainsi  pratiquée  et  assorlic  d'un  juge- 
ment de  validilé  a  pour  effet  de  conférer  au  saisissant  la  pro- 
priété des  deniers  saisis,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  du 
point  de  savoir  s'il  y  a  des  créanciers  opposants  dans  les  termes 
de  l'art.  808,  C.  civ.  Mais  il  y  a  lieu  d'admettre  à  concourir  avec 
le  saisissant  les  créanciers  qui  ont  formé  opposition,  dans  les 
termes  de  l'art.  808,  antérieurement  au  jugement  de  validité, 
lorsque  le  saisissant  consent  à  subir  leur  concours.  —  Riom, 
4  juill.  1«90,  Tournadre,  [S.  91  2.02,  P.  91.2.62] 

56Q.  —  L'art.  2140,  d'après  lequel  les  inscriptions  hypothé- 
caires prises  par  les  créanciers  d'une  succession  depuis  l'ouver- 
ture de  cette  succession  sont  nulles  en  cas  d'acceptation  béné- 
ficiaire, ne  saurait  recevoir  application  au  cas  où  l'acceptation 
bénéficiaire  est  annulée  et  remplacée  par  l'acceptation  pure  et 
simple.  —  Toulouse,  28  mai  1896,  Consorts  Bringer,  [S.  et  P. 
'.»s.2.174n —  V.  à  cet  égard  ce  que  nous  avons  dit,  su/jrà,  n.  309 
n.  2. 

Section   II 
Vente   des    biens. 

s,  1.   Vente  des  meubles. 

598.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'ayant  étendu  au  partage 
les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  meubles  et 
immeubles  des  successions  bénéficiaires,  l'accomplissement  de 
cet  acte  sans  lesdiles  formalilés  ne.  saurait  être  une  cause  de 
déchéance  du  bénéfice  d'inventaire.  —  Cass.,  12  févr.  1900, 
Demoiselle  Benekech  [S.  el  P.  1904.1.233]  —  C'est  la  première 
fois,  croyons-nous,  que  la  Cour  de  cassation  a  tranché  ce 
point  particulier.  Mais  déjà,  dans  une  espèce  voisine,  on  aurait 
lui  préjuger  sa  décision  en  lisant  les  motifs  et  le  dispositif 
d'un  arrêt  rendu  par  la  chambre  civile  le  20  juill.  18.(7  [par 
nous  rapporté  déjà  suprà,  n.  211^ —  La  solution  paraît  aussi 
satisfaisante  pour  ceux  qui  voient  dans  la  déchéance  du  béné- 
fice d'inventaire  une  véritable  peine  (puisque  les  peines  sont 
de  droit  êlroit)  que  pour  ceux  qui  fondent  cette  déchéance  sur 
une  intention  présumée  ^yi  défunt,  car  l'acte  n'est  pas  de  ceux 
qui  paraissent  nécessairement  impliquer  la  volonté  d'acceplcr 
purement  et  simplement.  —  V.  au  surplus  au  sujet  de  cette 
controverse  tout  ce  que  nous  avons  dit,  suprà,  n.  211. 

-(iOO.  —  L'art.  805,  C.  civ.,  a  pour  objet,  non  d'imposer  à 
l'héritier  bénéficiaire  l'obligation  de  vendre  le  mobilier,  mais 
de  lui  indiquer  comment  il  doit  le  vendre,  quand  il  croit  devoir 
le  faire.  En  conséquence,  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut,  sous 
prétexte  qu'il  serait  tenu  de  faire  vendre  les  meubles  de  la 
succession,  refuser  a  la  veuve  du  de  cujvs  la  délivrance  en  na- 
ture d'objets  mobiliers  dépendant  de  la  communauté,  en  exé- 
cuiiou  d'une  clause  du  contrai  de  mariage  attribuant  au  survi- 
vant des  époux  le  droit  de  prendre  par  préciput  tels  des  biens 
meubles  dépendant  de  la  communauté  qu'il  lui  plaira  choisir, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée,  et  lui  accordant 
en  onde  la  faculté,  même  après  ce  prélèvement,  de  conserver 
en  nature  tout  ou  partie  du  surplus  de  ce  mobilier  en  déduc- 
tion de  ses  droits  el  reprises.  —  Trib.  Seine,  20  nov.  1902, 
Veuve  Trancart,  s.  el  P.  1907.2.S2:  —  Adde,  Demolombe,  Tr. 
dis  successions,  3e  édv  I.  •'!,  n.  271  :  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
I.  lu,  n.  117;  l'Ianiol,  Tr.élém.  de  dr.  en).,  2'  éd.,  I.  .'I,  n.  2121; 
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Baudry-Lacantinerie   et  Wahl,  Des  successi  éd.,   t.   2, 

a.   1367,   1351    et    1364,  p.  340;    C.    civ.  annoté,  par  Fuzier^- 
Herman,  sur  l'art.  815,  n.  1  et  s. 

§  2.  Vente  des  immeubles. 

635.  —  Un  héritier  bénéficiaire  j>.-iit,  sans  encourir  la  dé- 
chéance de  cette  qualité,  exclure  de  la  vente  des  immeubles 
héréditaires  l'emplacement  d'un  cimetière  de  famille  el  le  pas- 
sage j  conduisant.  —  Cass.,  23  janv.  1894,  Veuve  Delmas,  [S.  et 
P.  94.1.315,  D.  94.  1.  474 

§  3.  Délégation  du  prix  tics  immeubles. 

644.  —  l.  —  Lorsqu'un  immeuble  héréditaire  a,  sur  licila- 
liou  intervenue  entre  l'héritier  bénéficiaire  et  ses  cohéritiers, 
été  adjugé  à  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  procédé  à  la  purge  des 
hypothèques,  il  est  sorti  de  la  succession  pour  entrer  dans  son 
patrimoine  particulier,  et  les  créanciers  hypothécaires  de  la 
succession  ne  peuvent  plus  le  saisir.  —  Pau,  I-'  juin  1907,  Ger- 
main, [S.  et  P.  1908.2.36] 

2.  —  Ils  ont  seulement  le  droit  de  poursuivie  la  distribu- 
tion du  prix  par  voie  d'ordre,  être  n'est  qu'après  la  délivrance 
des  bordereaux  et  le  refus  de  paiement  qu'ils  pourraient  soit 
saisir,  soit  poursuivre  la  folle  enchère   IbiiL). 


Section  III 

Paiements  aux  créanciers  el  aux   légataires. 

§  1.  lia  cas  où  il  y  a  tics  tippositions. 

672.  —  1.  —  Il  existe  plusieurs  systèmes  sur  les  conditions 
que  doit  remplir  l'opposition  dont  parle  l'art.  HOS,  C.  civ  ,  pour 
empêcher  l'héritier  bénéficiaire  de  payer  les  créanciers  connue 
il  I  entend,  et  pour  l'obliger  à  les  satisfaire  «  dans  l'ordre  et 
de  la  manière  réglés  par  le  juge  ». 

2.  —  Les  uns  pensent  qu'une  opposition  proprement  dite, 
c'est-à-dire  une  saisie-arrêt,  est  nécessaire.  Cette  opinion,  qui 
n'a  jamais  été  admise  en  jurisprudence,  est  soutenu-!;  par 
quelques  auteurs.  —  V.  Toullier,  t.  i,  n.  381  ;  Marcadé,  t.  3,  sur 
l'art,  mos:  Laurent,  l'iinc.  tic  dr.  civ.,  t.  10,  n.  157;  Le  Sellyer, 
Comment,  hist.  ci  peut,  du  titre  des  successions,  t.  2,  n.  990  el 
99t.  Elle  si'  l'unde  sur  le  sens  ordinaire  du  mot  opposition  et 
sur  la  tradition  historique.  Cela  ne  taisait  pas,  disent  ses  parti- 
sans, de  doute  dans  l'ancien  droit.  —  V.  Pothier,  Tr.  des  suce, 
ch.  :;,  sect.  3,  art.  256  éd.  Bugnet,  t.  s,  p.  132),  et  Introd. 
au  lit.  1~  de  la  coût.  d'Orléans,  a.  50  (éd.  Bugnet,  t.  1,  p.  501  ; 
Lebrun,  Tr.  de»  suce.,  liv.  3,  ch.  i,  n.  19;  Nouveau  Denizart, 
v  Bénéf.  d'inventaire,  S  9,  n.  10. 

3.  —  C'est  précisément  la  tradition  historique  qui  doit  faire 
rejeter  celle  opinion,  car,  si  Pothier  dit  que  les  paiements  sont 
valables,  pourvu  que  l'héritier  bénéticiaire  ne  b>  ait  pas  faits 
«  au  préjudice  des  saisies  el  arrêts  qu'aurait  faits  le  créancier 
à  qui  il  rend  compte  »  (Introd.  au  lit.  17  de  la  coût.  d'Orléans, 
toc.  cit.),  si,  ailleurs,  il  emploie,  comme  l'art.  808,  l'expression 

réanciers  opposant-  .  en  ajoutant  même  «  ou  arrêtants  » 
Tr.  des  suce.,  loc.  cit.),  il  explique  eod.  loc.)  de  la  manière 
suivante  le  sens  de  ses  expressions:  Que  »  les  créanciers 
auxquels  l'héritier  bénéficiaire  rend  compte  avaient  l'ail  des  dili 
gences,  s'étaient,  par  exemple,  opposés  aux  scellés,  à  la  vente. 
dès  meubles,  ou  avaient  fait  des  saisies-arrêts,  en  ce  cas,  ils 
ne  seroid  point  obligés  d'allouer  à  l'héritier  bénéficiaire  ce 
qu'il  aurait  payé  a  d'autres  créanciers  ou  à  des  légataires  à 
leur  préjudice  ».  Le  but  visé  par  l'art,  sus  n'exige  pas, 
d'ailleurs,  une  saisie-arrêt  régulière;  il  suffil  que  l'hénlier  ail 
entre  les  main-  une  pièce  quelconque  qui.  manifestant  l'inten- 
tion d'un  créancier  d'être  payé,  lui  permette  d'ajourner  le 
paiement  réclamé  par  d'autres  el  de  se  dérober  à  l'art,  «os. 
2*  a  in.,  lequel,  s'il  n'y  a  pas  d'oppositions,  l'oblige  à  payer 
«  les  créanciers  el  légataires  k  mesure  qu'ils  se  présentent  . 
Au  surplus,  si  l'acceptation  bénéficiaire  n'esl  pas  une  preuve 
de  l'insuffisance  des  deniers  héréditaires,  elle  la  rend  du  moins 
possible,  probable  même,  aux  yeux  de  la  loi  t<  moin  l'art.  2146, 
C.  civ.),  el  on  doit  dès  lors  penser  que  le  li  gislaleur  n'a  pas 
voulu  exiger  la  rédaction  d  ai  tes  coûteux,  donl  les  irais  retom- 
beraient a  la  charge  de  la  .succession.  Enfin  il  j  a  des  acl 


comme  assignation  en  .justice,  un  jugement  de  condam- 
nation, une  demande  en  déclaration  de  faillite,  une  opposition 
à  la  levée  des  scellés,  manifestent  l'intention  des  créanciers 
loui  aussi  sûrement  qu'une  saisie-arrêt. 

i.  On  a  tort  d'objecter  que  la  loi  subordonne  toujours  à 
des  formalités  rigoureuses  l'opposabilité  du  droit  , l'une  per- 
sonne à  une  autre  sur  les  mêmes  bien-  transcription! 
saisie,  etc.).  Car  il  s'agit  ici  pour  un  créancier,  non  pas  de 
rendre  sa  créance;  ou  ses  droits  sur  les  biens  héréditaires, 
opposables  à  des  tiers,  mais  de  se  faire  connaître  à  l'héritier, 
de  lui  montrer  qu'il  a  à  tenir  compte  de  cette  créance,  el  sur- 
tout, enrôle  une  lois,  de  lui  donner  un  argumenl  pour  refuser 
le  paiement  des  autres  créanciers  qui  se  présenteront. 

5.  De  la  est  né  le  système  généralement  sui\i,  el  d 
lequel  un  acte  quelconque  émané  d'un  créancier,  et  faisanl 
connaître  à  l'héritier  bénéficiaire  son  intention  d'être  payé, 
équivaut  à  une  opposition.  On  admet  même  que  l'acte  par 
lequel  le  créancier  l'ail  connaître  sa  créance  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire vaut  opposition,  -ans  doute  parce  que  r.el  acte  ne  s'ex- 
plique que  parla  volonté  d'être  payé  V.  Aubrj  et  liau,  t.  6, 
p.  t59,  S  618,  texte  et  note  57  ;  Vigie,  ittias  élément,  de  dr.  civ., 
t.  2,  n.  2:ss;  Hue,  Comm.  théor.  el  prat.  du  C.  civ.,  I.  5,  n.  245; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis  du  dr.  civ.,  5e  éd.,  t.  2,  n.  210; 
Hureaux,  Tr.  du  dr.  de  suce,  i.  2.  n.  365  el  367;  Garraud,  De 
la  déconfiture,  p.  t:i2;  Baudry-Lacantinerie  et  Albert  Wahl, 
Tr.  tics  suce,  t.  2.  n.  1988").  Lemot  opposition,  disent  ces  der- 
niers auteurs,  doit  être  entendu,  conformément  au  sens  légal 
du  mol,  d'un  l'ait  actif  du  créancier  dans  le  but  d'empêchée 
l'héritier  de  payer  les  autres  créanciers  au  préjudice  de  l'oppo- 
sant, ou,  ce  qui  revient  au  même,  dans  le  but  delco  paye. 
Les  actes  qui,  faits  avec  un  débiteur  ordinaire  ou  signifiés  à 
ce  débiteur,  marqueraient  cette  volonté  du  créancier,  sont 
donc  les  seuls  qui  constituent  l'opposition;  niais  il  n'es 
nécessaire  que  ces  actes  aient  la  forme  d'une  saisie-arrêt. 
—  Adde.notreC.  civ.  annoté, par  Fuzier-Herinan,  sur  l'art.  808, 
n.  14. 

6.  —  Jusqu'à  ces  dernières  années,  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  était  en  ce  sens.  —  V.  à  cet  égard  notre 
Répertoire,  n.  t > T ; ï  et  s.  —  Les  tribunaux  secondaires  suivaient 
la  même  doctrine.  —  V.  Dijon,  20  janv.  1870,  (.uilleunn.pl, 
[S.  70.2.292.  P.  70.10M7  —Lyon  (motifs),  •'■  juill.  l889,Carj 
Barret  et  Sestier,  fS.  et  P.  92.2.  37  Poitiers,  24  févr.  1890, 
Gaz.  du  Pal..  1890.1.4681  -  Grenoble.  2t  mac-  is'a2.   Journ. 

tic  Grenoble,  1892,  p.  153  .  —  Il  \   avait,  d'ailleurs,  discussion 
sur  bien  îles  points  de  détail  (V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
'op.  cit.,  t.  2.  n.  1989  et  s.,  el  les  autorités  qu'ils  citent),  mais  le 
principe  ''tait  certain. 

7.  —  un  peut  cependant  attribuer  une  troisième  opinion  à  la 
cour  d'Orléans,  qui,  dans  un  arrêt  du  14  avr.  1859,  Reverand, 
s.  60.2.267,  P.  59.887  .  exige  un  acte  du  créancier     en  due 
formé  -,  manifestanl  son  intention  de  se  faire  paver,  ,■ 
dire,  semble-t-il,  un  acte  exlrajudiciatre. 

8. —  Les  différents  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  viennent 
d'être  cités  émanaient  de  la  chambre  de-  requêtes.  Quant  à  la 
chambre  civile,  elle  s'étail  contentée  de  décider  incidemmenl 
que  la  condamnation  au  paiemenl  équivaut  à  une  opposition, 
sans  dire  pourquoi;  elle  rejetait  ainsi  implicitement  la  théorie 
qui  exige  une  saisie  arrêt  (V.  Cass.,  H  janv.  1882,  Wion,  S.  84. 
1.3J7,  I'.  84.2.790,  D.  82.1.364  |.Dans  unarrêl  du  26  nov.  1890, 
Héritiers  Pinard,  S.  91.1.204,  P.  91.1.501),  elle  a.  pour  la 
première  fois,  abordé  directement  la  question,  el  l'a  tranchée 
en  faveur  d'un  quatrième  système,  beaucoup  plus  luge  que 
tous  le-  autres.  La  loi  n  a  point  spécifié,  commence  i  -elle 
par  dire,  i,-s  loi s  d.in-  lesquelles  le-  oppositions  de-  créan- 
ciers, visés  en  l'art,  sus,  seraienl  manifestées  ■>  l'égard  de 
Mi  rilier  bénéficiaire;  celui-ci  peut  en  avoir  connaissance 

par  -le-  significal -  d'exploit,  soit  par  le-  énoncialions  de 

erbaux    d'inventaire,  ou  de    tous  actes,  desquels  d 
résulte  qu'il  n'a  pu  ignorer  l'existence  de  la  créance  el  la  vo- 
lonté du  créanciei  d'obtenir  le  paiemenl    .       Puis  elle  a  pré- 
a  pensée  dans  >lf  arrêts  postérieui  -         \    notammenl . 
Cass..    i  juill.    1892,  Réchou,    S.   et   p.  96.1.502    qui   partanl 

du  un  nie  principe,  du  qu' loil  considérer  n me  oppnsanl 

le  créancier  d'un  héritier  bénéficiaire  naissant  la  créance 

par  le  < tral   de   mariage   el    les  testaments  du  défunl  cl 

auquel  même  il  a  depuis  l'ouverture  de  la  succession  versé  un 
acompte   sur  sa  créance.  Un   fail   actif  du  créancier,   • 
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connaître  à  l'héritier  sa  volonté  d'être  payé  ou  seulement  sa 
créance,  n'est  donc  plus  nécessaire  ;  il  suffit  que  la  créance  soit, 
par  un  moyen  quelconque,  connue  de  l'héritier,  avec;  l'intention 
du  créancier;  et,  comme  I  intention  d'un  créancier  est  toujours 
d'être  pavé,  il  n'y  avait  qu'un  pas  à  faire  pour  soutenir  que  la 
simple  connaissance  «le  la  créance  par  l'héritier  équivaut  à  une 
opposition.  La  Chambre  civile  a  comme  on  le  voit  immédiate- 
ment franchi  ce  pas,  car  elle  constate  aussitôt  après  que  l'héri- 
tier bénéficiaire  connaissait  la  créance  »  par  le  rouirai  de 
mariage  du  défunl  et  l'inventaire  dressé  après  le  décos  de  ce 
dernier,  c'est-à-dire  par  des  actes  auxquels  le  créancier  n'avait 
pas  concouru. 

9  _  Qn  trouve  cette  doctrine  consacrée  de  nouveau  par  un 
arrêt  du  17  déc.  1894,  foret,  [S.  et  P.  97.1.329,  D.  25.  1.  193J. 
Aux  termes  de  cet  arrêt  la  connaissance  par  l'héritier  bénéli- 
ciaire  des  forces  et  charges  de  la  succession,  connaissance 
obtenue  parle  testament  du  défunt  et  l'inventaire  de  sa  suc- 
cession, équivaut  pour  lui  aune  opposition,  qui  doit  l'empêcher 
d'acquitter  certains  legs  sans  se  préoccuper  des  autres.   — 

10.  —  Tout  au  moins,  la  demande  en  délivrance  de  son  legs, 
faite  par  un  légataire,  équivaut  de  sa  parla  une  opposition.  — 
Même  arrêt . 

11.  —  En  tout  cas,  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  héritier  bénéfi- 
ciaire, mineur,  qui,  devenu  majeur,  a  repris  les  instances 
introduites  par  et  contre  sou  tuteur  sans  décliner  aucunement 
la  responsabilité  des  faits  et  gestes  'de  ce  dernier,  l'acte  par 
lequel  le  tuteur  de  l'héritier  bénéficiaire  ou  le  mandataire  de 
ce  tuteur  consent  à  îles  légataires  l'exécution  pure  et  simple  du 
testament,  et  leur  fait  délivrance,  sans  réserve,  de  ce  qui  lui 
a  été  laissé  par  le  défunt,  constitue  à  la  charge  de  l'héritier  un 
engagement  personnel  d'acquitter  intégralement  les  legs.  — 
Même  arrêt. 

12.  —  Et  l'héritier  bénéficiaire  est  valablement  condamné 
à  payer  personnellement,  et  sur  ses  biens,  l'intégralité  des  legs, 
alors  qu'en  outre  il  est  constaté  par  les  juges  du  fait  que  les 
fonds  de  la  succession  auraient  suffi  pour  y  subvenir,  si  le 
tuteur  de  cet  héritier  ne  les  avait  pas  laissés  dépérir  par  une 
incurie  à  laquelle  doit  être  justement  attribué  le  caractère  de 
faute  grave.  —  Même  arrêt. 

13.  —  ...  Et  que  d'ailleurs  les  légataires  ont  toujours 
demandé  que  l'héritier  fut  condamné  personnellement  à  les 
remplir  de  leurs  droits.  —  Même  arrêt. 

li.  —  La  réfutation  de  ce  système  nouveau  résulte  des 
observations  qui  précèdent.  Du  moment  que  la  loi  exige  une 
apposition,  on  ne  peut,  si  largement  que  cette  expression  doive 
être  interprétée,  se  contenter  d'une  connaissance  obtenue  de 
la  créance,  par  l'héritier,  sans  que  les  créanciers  aient  eu  le 
moindre  rapport,  amiable,  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  avec 
lui.  La  tradition  historique,  on  l'a  montré  plus  haut,  est  égale- 
ment méconnue  par  ce  système.  El  il  en  est  de  même  de  l'es- 
prit  delà  loi,  car  le  devoir  de  l'héritier  es1  de  payer  les  créan- 
ciers dés  qu'ils  se  présentent  C.  civ.,  art.  808-2°),  par  la  raison 
qu'un  créancier  a  le  droit  d'exiger  son  paiement  alorsmême 
qu'il  existe  d'autres  créancier.-.  Il  appartient  à  ces  derniers  de 
faire  valoir  leurs  droits,  dont  l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  le 
protecteur  légal.  Enfin  la  doctrine  de  la  chambre  civile  l'ait, 
de  l'hypothèse  où  il  existe  une  opposition,  que  la  loi  présente 
comme  exceptionnelle,  l'hypothèse  du  droit  commun;  comme. 
l'héritier  bénéficiaire  est  tenu  de  dresser  inventaire,  que  cet 
inventaire  mentionne  les  dettes  du  défunt,  et  que  rarement 
les  dettes  seronl  tontes  inconnues,  il  j  aura  toujours  des  créan- 
ciers qui  seronl  réputés  avoir  l'ait  opposition  de  l'arrél  du 
i:  déc.  1894. 

15.  —  Dans  l'espèce, le  Iribunal  de  première  instance  s'était 
rangé  à  l'opinion  de  la  chambre  civile,  eu  exigeant  seulemen] 
de  l'héritier  la  connaissance  des  forces  el  charges  de  la  succes- 
sion. 

16.  —  Quant  à  la  cour  d'appel,  elle  n'avait  pas  pris  parti 
sur  celte  opinion,  el  s'était  contentée  de  dire  que  la  demande 
en  délivrance  d'un  legs  équivaut,  de  la  part  du  légataire,  à 
Une  opposition,  ce  qui  est  vrai  dans  toutes  les  opinions  que 
QOUS  avons  exposées,  sauf  élan-  la  première,  laquelle,  nous 
l'avons  dit,  est  peu  suivie. 

17.  _  Est-ce  pour  éviter  de  prendre  parti  sur  la  doctrine 
de  la  chambre  civile,  contraire  à  l'opinion  suivie  jusqu'à  pré- 
sent par  la  chambre  des  requêtes,  que  cette  dernière  a,  dans 
l'espèce,  écarté  la  question,  c me  mutile  à  trancher,  en  se 


fondant  sur  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  (ou  son  tuteur),  avant 
consenti  au  profit  des  légataires  la  délivrance  des  legs,  s'était 
par  là  même  engagé  personnellement  à  eu  payer  le  montant? 
On  ne  saurait  le  dire;  en  toul  cas.  cette  solution  parait  criti- 
quable à  un  double  point  de  vue. 

18.  —  D'abord  il  est  certain  qu'une  délivrance  de  legs  n'em- 
porte pas  engagement  personnel  de  payer  le  montant  du  legs. 
La  délivrance  d'un  le;,rs  est  l'un  de  ces  ■■  actes  conservatoires 
qu'un  héritier  peut  l'aire  avant  d'avoir  pris  parti,  et  qui,  par 
conséquent,  ne  l'obligent  pas  personnellement  comme  héritier 
purel  simple  (C.  civ.,  art.  778),  car  elle  consiste  simplement  dans 
la  reconnaissance  du  legs.  D'autre  part,  dire  que  l'héritier  béné- 
ficiaire est  tenu  personnellement  de  payer  le  montant  du  legs 
qu'il  délivre,  c'est  dire  qu'il  est  déchu,  vis-à-vis  de  tout  le 
monde,  du  bénéfice  d'inventaire;  car  tout  acte  par  lequel  il 
contracte  vis-à-vis  d'un  créancier  une  obligation  incombant  à 
un  héritier  pur  et  simple,  el  c'est  le  caractère  de  tout  engage- 
ment personnel,  produit  cet  effet.  V.  Demolombe,  IV.  des  suce, 
t.  3,  n.  172  et  37(5;  Laurent,  op.  cit.,  t.  10,  n.  152-:  Le  Sellyer, 
op.  cit.,  I.  2,  n.  956;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  op.  cit.,  t.  2, 
n.  22o3  et  s.  Et  la  chambre  des  requêtes  ne  va  pas  jusque-là, 
puisque  d'autres  considérants  de  notre  arrêt  montrent  que, 
dans  l'espèce,  elle  maintient  sa  qualité  à  l'héritier  bénéficiaire. 

19.  —  En  second  lieu,  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  ne  fait  pas 
mention  de  l'engagement  personnel  que  la  délivrance  de  legs 
aurait  fait  naître  à  la  charge  de  l'héritier;  la  Cour  de  cassation 
invoquant  les  motifs  adoptés  du  jugement,  interprète  donc  ici 
les  faits,  et  sort  de  son  rôle,  qui  est  de  décider  uniquement  les 
questions  de  droit.  Elle  parait  en  être  sortie,  d'ailleurs  une. 
seconde  fois,  car  elle  constate  que  les  juges  d'appel  ont  attribué 
«  justement  »  à  un  l'ait  de  l'héritier  le  caractère  de  faute 
grave;  or.  cette  interprétation  des  juges  du  fait  devait  être 
acceptée  par  la  Cour  de  cassation,  qui  n'avait  pas  du  moins  à 
en  apprécier  l'exactitude.  V.  Le  Sellyer,  op.  cit.,  I.  2,  n.  962; 
Baudry-Lacantinerie  et  Albert  Wahl,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2063; 
et  mitre  (.'.  civ.  annoté,  par  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  804, 
n.  4. 

683.  —  \.  —  Par  un  arrêt  du  29  nov.  1887,  Pinart,  [S.  88.1. 
249,  P.  88.1.606,  1).  88.1.437],  la  Cour  de  cassation  avait  décidé 
que  les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  ne  peuvent  ni 
al  laquer  le  partage  consommé  ni  agir  en  responsabilité  contre 
l'héritier  bénéficiaire  à  raison  du  préjudice  à  eux  causé  par  une 
faute  de  celui-ci  dans  les  opérations  du  partage,  dès  lors 
qu'ils  n'y  avaient  pas  fait  opposition  conformément  à  l'art.  882. 
Mais,  l'art.  882,  C.  civ.,  mis  à  part,  les  créanciers  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  peuvent  agir  en  responsabilité  contre  l'héri- 
tier bénéficiaire,  si  celui-ci  enfreint  uni-  prescription  légale 
spéciale,  s'il  manque  sciemment  et  formellement  aux  obliga- 
tions que  la  loi  lui  impose,  et  cette  infraction  ne  saurait  dispa- 
raître par  cette  seule  circonstance  qu'elle  aurait  été  commise 
lors  d'un  partage  ou  accessoirement  à  un  partage.  L'héritier 
bénéficiaire  est  chargé  d'administrer  la  succession  et  doit  en 
rendre  compte  aux  créanciers  et  aux  légataires;  il  est  tenu 
envers  eux  de  ses  fautes  graves  dans  sa  gestion  (C.  civ.,  803, 
804),  et  ne  peut,  sans  en  devenir  responsable,  sacrilier  sciem- 
ment leurs  intérêts  et  l'aire  abstraction  des  exigences  de  la  loi. 
Or,  en  dehors  de  toute  idée  de  partage  et  indépendamment  des 
règles  relatives  à  cet  acte,  l'art.  808,  C.  civ..  combiné'  avec 
l'art.  809,  établit  d'une  façon  générale  le  principe  de  la  pré- 
férence des  créanciers  sur  les  légataires  :  ceux-ci  n'ont  droit 
à  aucune  attribution  de  deniers  héréditaires  tant  que  les  pre- 
miers n'ont  pas  été  intégralement  désintéressés  (Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  t.'iS.j  618,  texte  et  note  52;  el  M.  Baudry-Lacantinerie, 
Précis  île  dr.  civ.,  3"  êdit.,  t.  2,  p.  135,  n.  210.  —  V.  au  sur- 
plus, C.  civ.  annoté,  par  M.  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  809,  n.  1). 
El  s'il  y  a  des  créanciers  opposants,  l'héritier  bénéficiaire  doit, 
aux  termes  de  la  loi,  s'abstenir  de  payer  intégralement  d'au- 
tres créanciers  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  sans  ouvrir  entre 
eux  tous  un  ordre  amiable  ou  judiciaire  (Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  i:;s.  s  ois;  Laurent,  Princ.  de  dr.civ.,  t.  10,  n.  161;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis  do  dr.  civ.,  3e  édit.,  t.  2,  n.  210;  et  C.  civ. 
annoté,  par  M.  Fuzier-Herman,  sur  l'art,  non,  n.  25  ;  il  doit  aussi 
s'abstenir  de  faire  une  délivrance  de  legs  au  préjudice  des 
opposants. 

2.  —  S'il  n'obéit  pas  à  ces  prescriplions  de  la  loi,  il  commet 
une  faute  grave  qui  devient  plus  lourde  encore  et  équivaut 
presque  à  un  dol,  quand,  comme  dans  notre  espèce,  il  procède 


BENEFICE  D'INVENTAIRE. 


ainsi  dans  un  but  d'intérêt  personnel;  Ht  cette  faute,  entraînant 
pour  les  créanciers  un  préjudice,  engage  sa  responsabilité, 
quand  bien  même  elle  se  produit  accessoirement  au  partage 
que  les  créanciers  ont  laissé  s'opérer  sans  opposition.  Les  deux 
opérations,  à  savoir  le  paiement  de-  dettes  cl  legs  d'une  part, 
et  de  l'autre  le  partage  de  la  masse  héréditaire,  peuvent  être 
concomitantes,  elles  n'en  sonl  pas  moins  distinctes  :  les  créan- 
ciers qui,  taule  d'avoir  observé  les  prescriptions  de  l'art.  882, 
ne  peuvent  ni  attaquer  le  partage  consommé,  ni  actionner 
l'héritier  eh  responsabilité  à  raison  de  ce  partage,  ne  perdent 
pas  pour  ce  motif  le  droit  de  recourir  contre  l'héritier  qui  leur 
a  causé  un  dommage  en  violant  la  règle  de  l'art,  sus. 

3.  —  Le  montant  du  préjudice  que  l'héritier  a  ainsi  causé  aux 
créanciers  opposants  et  qu'il  doit  réparer,  est  égal  au  dividende 
qu'auraient  obtenu  les  opposants  dans  une  distribution  régu- 
lière; l'héritier  les  a  privés  de  celte  somme  par  ses  agissements, 
il  doit  la  leur  payer.  —  V.  A. -M.  Déniante,  Cours  analyt.  ('.  civ., 
I.  3,  n.  133  6is,  II;  Aubry  et  Rau,  I.  6,  p. 458,  §  tils,  texte  et 
note  ">:i;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  10,  n.  161;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis  île  dr.  civ., 3e éd., t. 2, p.  134,  n.  210;  Demo- 
lombe,  Tr.  des  success.,  t.  3,  n.  301. 

i.  —  Telle  est  la  conséquence  que  les  ailleurs  déduisent  de 
l'inobservation  de  l'art.  808,  C.  civ. 

5.  —  Dans  une  espèce,  tranchée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  2u  nov.  1890,  on  prétendait  écarter  l'application 
de  l'art.  808.  Il  s'agissait  de  la  succession  bénéficiaire  d'un  mari 
commun  en  biens:  mais,  la  succession  étant  laissée  dans  l'indi- 
vision, la  communauté  seule  était  à  partager.  Or,  disait  le 
pourvoi,  l'art,  sus  peut  être  invoque  seulement  par  les  créan- 
ciers de  la  masse  à  partager.  Les  créanciers  héréditaires  ne 
peuvent  donc  pas  se  prévaloir  ici  de.  l'art.  808,  alors  que  la 
masse  à  partager-  esl  la  communauté,  el  qu'ils  sont  créanciers 
de  la  succession.  La  réponse  à  l'objection  est  facile.  D'après 
la  jurisprudence  et  la  grande  majorité  des  auteurs,  on  ne  peut 
pas  considérer  la  communauté  comme  formant  une  entité,  dis- 
tincte M.  de  Folleville,  Tr.  du  contr.  pécuniaire  de  mariage, 
p.  164,  n.  132),  ce  que  serait,  par  exemple,  une.  autre  succession 
bénéficiaire  comprise  dans  la  succession  du  défunt  :  la  commu- 
nauté, pour  moitié  tout  au  moins,  l'ait  partie  nécessaire  et  inté- 
grante de  la  succession,  c'est  un  élément  de  son  actif;  le  par- 
toge  et  la  liquidation  de  la  communauté  sont  une  partie  du 
partage  el  de  la  liquidation  de  la  succession. 

6.  —  Dès  lors,  le  partage  et  la  liquidation  de  la  communauté, 
comme  des  autres  biens  héréditaires,  sont  soumis  aux  règles  de 
l'art,  sus,  c.  civ.,  el  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  pas  payer 
un  légataire  avec  des  biens  faisanl  partie  intégrante  de  la  suc- 
cession, au  déti  imeiii  'les  créanciers  héréditaires  opposants. 
C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  dans  un  arn't  du  26déc. 
.s'il  en  disanl  que,  en  dehors  même  de  l'application  de  l'art.882, 
Ç.  civ.,  tout  paiemenl  de  créances  el  toute  délivrance  de  legs 
faits  directemenl  par  un  héritier  bénéficiaire,  au  mépris  d'oppo- 
sitions connues  de  lui,  constituent  une  faute  lourde  dans  l'ad- 
ministration de  la  succession,  et  engagent  sa  responsabilité 
ris-à-vis  des  créanciers  opposants  dans  une  mesure  qu'il  appar- 
tient au  juge  de  déterminer.  Cass.,  26  déc.  1891,  Héritiers 
I'imanl,    S.  91.1.204,  D.  91.1.501] 

7.  —  Spécialement ,  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  causé,  par 
son  fait  l'héritier  bénéficiaire  de  la  succession  d'un  mari 
commun  en  bien-  qui,  malgré  la  connaissance  acquise  des 
droits  des  créanciers  opposants,  ue  laisse  dans  la  succession 
qu'une  créance  sans  valeur  pour  y  faire  face,  et  autorise  la 
»euve  du  défunl  à  pieu. lie  toutes  les  valeurs  héréditaires  les 

plus  sûres  | r  se  remplir  de  ses  droits  de  femme  commune, 

de  créancière  el  de  légataire,  alors  surtout  que  l'héritier  béné- 
ficiaire a   ainsi  procédé  dans  un  bul  d'intérêl  personnel. 
Même  arrêt. 

s.  —  La  l'aule  du  tuteur  esl  elle  assimilable  à  la  faute  de  son 
pupille  héritier  bénéficiaire  au  poinl  de  vue  de  L'application  de 
l'art,  soi.  c.  civ.?  La  questi'n  s'esl  présentée  à  l'occasion  de 
l'arrêt  précité  du  17  déc.  1894.  Elle  avail  été  tranchée  par  la 
cour  d'appi  I. 

9.  —  La  Cour  de  cassation  a  soigneusement  écarté  la  que- 
lion;  elle  s'esl  contentée  de  remarquer  que  le  mineur,  n'ayanl 
pas  prétendu  dans  l'espèce  qu'il  n  étail  pas  responsable  de  la 
faute  de  son  tuteur,  el  ayant  simplemenl  soutenu  qu'il  n'j  a  a 

pas  eu  de  rau  le  grave  commise  dans  l'es| devail  se  voii 

appliquer  lait.  804,  du  momenl  que  l'existi  lautegrave 


était  reconnue,  et  juste ut  recon dil  la  i  eue  de  cassation  ; 

et  celle  dernière  solution  est  certaine  Mais  la  cour  d'appel  a,  au 
contraire,  examiné  la  question  à  laquelle  nous  venons  de  l'aire 
allusion,  el  décidé  que  l'héritier  bénéficiaire  esl  tenu  des  fautes 

graves  de  son  tuteur,  comme  si  elles  étaient  <-n ises  par 

lui-même.  Elle  ne  parait  même  pas  considérer  cette  solution 
comme  douteuse. 

fu.  Iles  auteurs  Ont  approuvé  celle  solution.  Il-  ont  l'ail  re- 
marquée que,  la  faute  prévue  par  l'art,  soi.  c.  civ  .  entraînant 
simplemenl  la  condamnation  de  l'héritier  bénéficiaire  à  des 
dommages-intérêts,  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  les  laits 
du  tuteur  peuvenl  faire  déchoir  l'héritier  du  bénéfice  d'inven- 
taire, et  que,  par  suite,  la  solution  adoptée  dans  l'espèce  n'esl 
pas  en  contradiction  Rvec  la  solution  négative,  qui  doit,  par 
application  de  l'art.  lui,  c.  civ.  défendant  l'acceptation  pure 
et  simple  au  tuteur),  être  adoptée  sur  celle  dernière  question. 
Cela  esl  vrai.  Mai-  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  faille  du 
tuteur  n'entraîne  qu'à  la  charge  du  tuteur  lui-même  une  res 
ponsabilité  personnelle,  el  que  le  mineur  ne  peut  se  voir,  à  la 
suite  de  cette  faute,  appliquer  l'art.  804,  C.  civ.  c'est,  en  elïet, 
une  solution  constante  en  jurisprudence,  el  généralement 
admise  en  doctrine,  que  la  faute  commise  par  le  tuteur  dans 
son  administration  ne  peut  obliger  le  mineur  à  desdommages- 
intérêts  envers  les  victimes  de  la  l'aule;  le  seul  poinl  qui  soit 
discuté,  el  il  étail  étrangère  l'espèce,  est  de  savoirsi  le  contrai 
liasse-  par  suite  d'un  dol  du  tuteur  peul  être  annulé  à  l'en- 
contre  du  mineur  (V.  Montpellier,  16  juill.  1881,  sous  Cass. 
21  mars  1893,  Niel,  [S.  el  P.  95.1.241,  la  note  de  M.  Albert  Wahl 
et  les  nombreuses  autorités  qui  y  sont  citées  .  La  courd'appel, 
dan-  l'espèce,  a  méconnu  cette  solution,  qui  se  justifie  par  un 
argument  décisif,  c'est  que  toute  l'aule  suppose  un  délit  per- 
sonnel. Il  n'est  pas  jusqu'à  l'art.  461,  C.  civ.,  précité,  qui  ne 
puisse,  quoiqu'il  ait  trait  à  une  question  différente,  fournir  à 
l'appui  du  système  généralement  admis  un  argument  1res 
sérieux.  On  a,  pour  justifier  la  solution  de  la  cour  d'appel, 
invoqué  l'art.  1998,  C.  civ.;  mais  d'après  le  véritable  sens  île 
cet  article,  et  la  signilication  que  la  jurisprudence  lui  attribue, 
l'art.  1898,  C.  civ.,  doit  rester  hors  du  dédiai. 

11.  —  Quant  au  point  de  savoir  si  les  faits  visés  dans 
I  espèce  par  la  cour  d'appel  constituaient  bien  des  fautes 
graves,  il  parait  avoir  été  également  résolu  avec  une  certaine 
légèreté. 

12.  —  L'héritier  bénéficiaire  qui,  au   lieu  de  surveiller  la 

liquidation,  la  confie  à  un  notaire,  -ans  le  contrôler,  i imet-il 

i faute,  au  sens  de  l'art.  804?  Notons  que  l'art,  soi   ne  se 

contente  pas  d'une  faute  légère  ;  il  veul  une  l'aule  grave;  il 
u'exige  comme  le  disait  Pothier  Tr.  des  suce.,  ch.  '■<■,  sect.  '., 
ari.  2,§  1,  éd.  Bugnet,  I.  n,  p.  fi'1  .  de  l'héritier  bénéficiaire, 
que  la  diligence  c  donl  il  :îst  capable  el  qu'il  a  coutume  d'ap- 
porter à  ses  propres  a  liai  res  ».  Or,  il  esl  évident  qu'un  parti 
culier  confiera  souvent  l'administration  de  ses  biens  à  un  no- 
taire, fût-il  lui-même  1res  expérimenté,  dan-  le  seul  bul  d'éviter 
les  ennuis  d'une  administration;  el  il  y  a  lieu  d'ajouter  que  la 
succession  bénéficiaire  exige  nue  liquidation  compliquée,  et  par 
suite  des  connaissances  spéciales  qu'un  particulier  possède 
rarement.  La  cour  d'Angers  prétend  que  l'héritier  doil  de  pré- 
férence demander  la  nominati l'un  administrateur  judi- 
ciaire; outre  que  ce  procédé  n'esl  |ieni  être  pas  légal,  nu 
notaire  n'offre  pas  moins  de  garanties  qu'un  administrateur 
judiciaire. 

i  :.      Il  n'est  pas  certain  non  plus  que  le  défaut  de  recou 
vremenl  d'une  créance  à  l'échéance  entraîne  nécessairement, 

-]  plus  lard  le  débiteur  devienl  insolvable, la  resj sabilité  de 

l'héritier  bénéficiaire.  Est-ce  donc  la  une  faute  qu'il  necommel 

irait  pas  dans  ses  propres  affaires?  Est-ce  mê i faute? 

Tanl  que  rien  n'a  démontré  qu'un  changement  de  situation  soil 

survenu  chez  le  débiteur,  le  créancier  songera  i-il  a  rôcli ■ 

le  montanl  de  sa  créam  e  i '  le  confier  a  un  nouvel  emprun- 
teur moins  solvable?  La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du 
lu  mars  1867,  Deville  v.  67.1.220,  r.  67.527  .  en  décidanl  que 

l'héritier  bénéficiaire   n'esl  pas   resi sable  du   recouvremenl 

des  créances,  -i  l'administration  de  la  succession  a  été  judiciai- 
remenl  confiée  a  m:  ira-,  n'a  pas  voulu  impliquer  qu'il  en  esl 
autrement  dans  le  cas  contraire;  la  vi  riti  e«l  seulement  que 
I  il,  pilier  peul  >  tre  déclaré  responsable  'lu  fait,  s'il  a  commis 
une  faute   grave,   par  exemple,  si,  i  int  I  insolva 

du  débiteur,  d  e  le  | suivre. 
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§  3.  Recours  accorde  aux  créanciers  ou  légataires 
non  payés. 

721.  —  On  a  prétendu  que  l'arrêt  de  cassation  du  17  déc. 
1894,  précité,  prend  part  en  faveur  de  la  négative,  dans  la  ques- 
tion de  savoir  si,  en  cas  d'acceptation  bénéliciaire,  les  léga- 
taires non  pavés  ont  un  recours  contre  les  légataires  payés. 
On  a  même  dit  que,  la  Cour  de  cassation  ne  distinguant  pas 
entre:  le  cas  où  les  légataires  sont  opposants  et  l'hypothèse 
contraire,  sa  solution  doit  être  considérée  comme  générale, 
quoique,  dans  l'espèce,  les  créanciers  lussent  opposants.  Mais  la 
Cour  de  cassation  n'a  pas  statué  sur  ce  point;  elle  a  répondu 
au  troisième  moyen  du  pourvoi,  lequel  reprochait  uniquement 
à  la  cour  d'appel  un  défaut  de  motifs;  la  Gourde  cassation  dit 
simplement  que  la  cour  d'appel  a  donné  un  motif  de  sa  déci- 
sion. La  cour  d'appel  ne  parait  pas  davantage  avoir  eu  à  sta- 
tuer sur  la  question  ;  elle  rejette  une  action  de  l'héritier  ten- 
dant à  obtenir  un  sursis  pour  demander  aux  légataires  payés  de 
le  garantir  de  la  condamnation  éventuelle  à  rembourser  les 
légataires  non  payés  et  opposants;  elle  ne  dit  pas  pourquoi,  et 
le  langage  que  lui  attribue  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  été 
tenu;  ce  langage  aurait,  d'ailleurs,  consisté  a  dire,  selon  la 
Cour  de  cassation,  que  les  légataires  non  payés  n'ont  pas  à  se 

pré super  du   point  de  savoir  si  l'héritier  bénéficiaire  a  un 

recours  contre  les  légataires  payés,  et  cela  est  évident.  Quant 
à  savoir  si  le  [recours  existe,  soit  entre  les  légataires,  soit  de  la 
pari  de  l'héritier  bénéficiaire  contre  les  légataires  payés,  la 
question  n'a  pas  été  agitée;  aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  la  traiter 
ici  —  V.  à  cel  égard,  notre  C.  civ.  annoté,  par  Eu/.ier-Ilerman, 
sur  l'art.  808,  n.  22. 

TITRE  IX 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE 


CHAPITRE   II 

EFFETS    DE    L'ACCEPTATION    BÉNÉFICIAIRE    A    i/ÉGARD    DES    DROITS 
DE   MUTATION   PAR   DÉCÈS. 

842.  —  1.  —  L'héritier,  même  bénéficiaire,  est  tenu  person- 
nellement de  l'acquittement  des  droils  de  mutation  par  décès, 
et  si  la  Régie,  indépendamment  de  son  droit  contre  l'héritier 
bénéficiaire,  a  également  action  sur  les  valeurs  de  la  succession, 
cette  action  n'est  privilégiée  que  sur  les  revenus,  et  non  sur 
les  valeurs  elles-mêmes.  —  Amiens,  9  mai  1888,  Duflot,  [S.  91. 
2.15,  P.  89.2.176] 

2.  —  En  conséquence  l'héritier  bénéficiaire,  qui  ne  saurait 
avoir  plus  de  droits  que  la  Régie  elle-même,  ne  peut,  pour 
faire  face  au  paiement  des  droits  de  mutation,  opérer  un 
prélèvement  sur  les  valeurs  de  la  succession,  au  préjudice  des 
créanciers  héréditaires  qui  ont  formé  opposition  sur  ces 
valeurs.  —  Même  arrêt. 

850  bis.  —  Entre  deux  légataires  universels',  ou  entre  un 
héritier  et  un  légataire  universel,  il  n'existe  aucune  solidarité 
personnelle  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès. 
S  ils  acceptent  la  succession  purement  et  simplement,  la  Régie, 
devenue  créancier  personnel  des  successeurs  par  suite  de 
la  confusion  des  patrimoines,  ne  pourrait  poursuivre  chacun 
d'eux,  aussi  bien  sur  la  pari  recueillie  par  lui  dans  le  patri- 
moine héréditaire  que  sur  ses  biens  propres,  que  pour  les  droits 
à  sa  charge.  Mais,  s'il  \  a  bénéfice  d'inventaire,  la  Régie  garde 
sa  qualité  de  créancier  héréditaire,  et  peut,  comme  tout  créan- 
cier héréditaire,  réclamer  sur  l'ensemble  des  biens  héréditaires 
la  totalité  des  droits  île  mutation  par'  décès.  V.  àcetégard,  Trib. 
Seine,  23  juill.  1904,  Esnault,  [S.  et  P.  1907.2.55  .  En  tout  cas, 
comme  le  dit  le  tribunal,  à  supposer  même  qu'un  légataire 
universel  ne  fût  pas  tenu  de  payer  les  droits  dus  par  un  autre, 
s'il  le  fait,  le  paiement  ayantété  volontaire, ne  pourrait, confor- 
mément aux  principes  du  droit  civil;  donner  lieu  à  répétition. 
il  est, en  effet,  loisible  à  une  personne  autre  que  le  redevable 
de  payer  les  droits  dus  par  ce  dernier,  sauf  son  recours  contre 
le  redevable.  V.  Wahl,  op.  cit..  t.  2,  a.  296. 


BENIN  i  Golfe  de  .  —  V.  Afrique  occidentale  française. 

BERGE.  —  Y.  Canaux.  —  Fossé.  —  Halage.  —  Mitoyenneté. 
—  Rivières  navigables.    —  Rivières  non  navigables. 

BERGERIE.  —  V.  Agriculture.  —  Bergers  (Ecole  des>. 

BERGERS    Ecole  des).  —  Y.  notre  Répertoire,  hoc  rerbo. 

Il  n'\  a  plus  aujourd'hui  comme  Ecole  de  bergers  que  l'Ecole 
de  Rambouillet.  —  V.  Block,  Dictionnaire  d'administration. 

BESOIN.  —  V.  Acceptation  de  lettre  de.  change.  —  Effets 

DE    COMMERCE.   —   LETTRE   DE  CHANGE. 

BESTIAUX. 

La  loi  du  21  juin  1898  sur  le  Code  rural  contient  un  certain 
u lire  de  dispositions  relatives  aux  animaux  et  plus  spéciale- 
ment aux  bestiaux. 

Nous  en  avons  déjà  fait  connaître  quelques-unes  aux  mots 
Abattoir,  Animaux. 

On  en  trouvera  également,  infrà,  v°  Divagation  d'animaux . 
Polii  e  sanitaire. 

Bomons-nous  à  rappeler  ici  :  1"  l'art.  14  de  cette  loi  qui  pro- 
clame la  nécessité  pour  ceux  qui  ont  la  garde  des  animaux 
dangereux  de  les  tenir  enfermés,  attachés  ou  enchaînés,  de 
manière  qu'ils  ne  puissent  causer  aucun  accident,  soit  aux  per- 
sonnes, soit  aux  animaux  domestiques  ;  2 ••  l'art.  65  qui  reproduit 
les  dispositions  de  la  loi  du  2  juill.  1X80  interdisant  d'exercer 
abusivement  de  mauvais  traitements  envers  les  animaux 
domestiques;  3°  l'art.  66  de  la  même  loi  qui  impose  aux  entre- 
preneurs de  transport  un  certain  nombre  de  mesures  destinées 
à  assurer  l'abreuvement  et  l'alimentation  des  animaux  confiés 
à  leur  garde. 


BETES  A  CORNES.  —  V.  Animaux. 


Bestiaux. 


V.  Animaux.  —  Forêts.  —  Pâturages. 
S  AUMAILLES.  —  V.  Animaux. 


BETES  A  LAINE. 

—  Usage  forestier. 


BETES  FAUVES.  —  V.  Chasse. 


Louveterie. 


BEURRE.    —    V.    Fraude   commerciale.    —   Tromperie   sur 

LA  M  LRCBANDISE.  —  VeNTI    DE  MARCHANDISES. 


BIBLIOTHEQUES. 


Législation. 


BENEFICE    ECCLESIASTIQUE. 

Cultes.  —  Féodalité. 


—    Y.    Chanoine.    — 


Arr.  min.  Inslr.  publ.,  MOjanv.  1892  instituant  une  commission 
chargée  de  dresser  un  catalogue  destiné  à  guider  l'administra- 
tion centrale  et  les  administrations  collégiales  dans  le  choie  des 
oeuvres  d'art  à  mettre  en  usage  dans  les  lycées  et  collèges'  ;  — 
Arr.  min.  Inslr.  publ.,  19  mars  1892  instituant  une  commission 
des  bibliothèques  nationales  et  municipales);  —  L.  fin., 
2s  avr.  1n'.i3,  art.  71  isur  la  personnalité  civile  îles  corps  de 
facultés);  —  Arr.  min.  Inslr.  publ.,  13  mai  1893  (déterminant 
les  classes  et  les  traitements  des  bibliothécaires  et  soits-i,ibtiothé- 
caires  universitaires  :  —  Arr.  min.  Instr.  publ.,  20  déc.  1893 
(fixant  les  conditions  d'admissibilité  au  certificat  d'aptitude  poul- 
ies fondions  ae  bibliothécaire  universitaire  et  déterminant  le 
programme  de  l'examen  de  bibliographie  générale  et  d'adminis- 
tration des  bibliothèques  unt'i  ersitaires);  — Arr.  min.  Inslr.  publ., 
31   ,jan\.   IS'Ji  [portant  règlement  de   la  liihliotheqiie  nationale); 

-  Décr.  20  juill.  1895  {relatif  à  l'organisation  et  au  personnel 
de  la  Bibliothèque  nationale,  modifiant  les  art.  9,  11,15  et  lt>, 
Décr.  17  juin  f885  et  21  janv.  1888);  —Arr.  min.  Inslr.  publ., 
1"   b'vr.    1896    modifiant    l'art.  3,   Arr.   min.  20  déc.    1893, 

relatif  aux    bibliothèques   mai  asilaires   ;    —    L.     In    juill.    1896 

[relative  à  la  constitution  des  universités,,  art.  i;  —  Décr. 
l"  juill.  1897  relatif  aux  bibliothèques  publiques  des  villes  ;  - 
liécr.  21  juill.   1897   [relatif  à   l'organisation  des  universités), 
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art.  10  et  15;  —  Arr.  min.  Instr.  publ.,  2s  mai  1898  fixant  les 
conditions  d'admission  aux  fondions  de  bibliothécaire  municipal 
dans  une  bibliothèque  classée  et  déterminant  le  programme  de 
l'examen   de   bibliographie  et  d'administration  ;  —   Arr.  min. 
Instr-.    |>nM.,   é  juin    1898  (instituant    une    commission   pour 
l'unification    des   catalogues   des    bibliothèques   de    l'a  ris);   — 
Décr.  14-  mars  1899  (portant  création  d'un  Office  colonial);  — 
L.  1"  juill.  1901    sni  les  associations),  art.  S; —  Arr.  min.  Instr. 
puhl .,  26  nov.   1901    portant  création   d'une  section  des  prêts  a 
long  terme  à  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  et  dans  diverses 
bibliothèques  de  province;  —  Arr.   min.  Instr.  publ.,  24  déc. 
1901  (relatif  au  pnH  de  manuscrits  et  de  Unes  de  bibliothèque  à 
bibliothèque);    —   hier.  30  juill.  1902  {modifiant  l'art.  !>.  Décr. 
Il  janv.   1883,   2i  janv.   1888  et  20  juill.   1895,  relatifs  au 
personnel  de  la  Bibliothèque  nationale);  —  Décr.  6  mars  1903 
(relatif  aux   comités  d'inspection  et  d'achat  des  bibliothèques 
municipales);  — Décr.  1er  avr.   1903  [portant  réorganisation  du 
Musée  pédagogique);  —Décr.  9  juin  1903  [fixant,  le  personnel  du 
Musée  pédagogique  réorganisé  ; —  Arr.  min.  Instr.  publ.,  10  juin 
1903  (maintenant  un  conseil  d'administration  auprès  dxi  Musée 
pédagogique  réorganisé  ;  —  Cire.  min.  Instr.  publ.,  14  mai  1904 
(relative  aux  bibliothèques  pédagogiques  cantonales);  —  Décr. 
18  janv.  1905  (relatif  aux  bibliothèques  universitaires);  — Arr. 
min.  Instr.  puni.,   26  janv.    1903     portant  reconstitution  delà 
commission  permanente  chargée   d'examiner  les  candidats  aux 
fonctions   de   bibliothécaire    municipal    dans   les   bibliothèques 
classées);  —  Décr.   i  avr.  1905  (relatif  au  personnel  des  biblio- 
thèques de  l'Arsenal,  Mazarine.  et   Sainte-Geneviève);    — ■  Arr. 
min.    Instr.    publ.,    13    mai    1905     instituant  prés  la  Biblio- 
thèque   nationale  une  commission  spéciale   chargée  de  donner 
son   avis    sur   les  choix    à    faire   parmi   les   ouvrages   scienti- 
fiques  publiés  à   l'étranger  qu'il  y   a   lieu,  d'acquérir  pour  les 
collections  de  la  bibliothèque); —  Arr.  min.  Instr.  publ.,  26  mai 
1905  [instituant  une  commission  spéciale  en  vue  d'étudier  les 
questions  relatives  éi  l'organisation  des  services  de  bibliothèques 
et  d'archives);  —  Décr.  25   sept.  1905  (relatif  au  personnel  des 
bibliothèques  de  l'Arsenal,  Mazarine   et  Sainte-Geneviève);  — 
Arr.  min.  Instr.  publ.,  !  t  oct.  1905  (portant  modification  au  règle- 
ment de   la  Bibliothèque  nationale);  —  !..  9  déc.  1905  (sur  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat),  art.  16;  —Décr.  29  déc. 
1905  [sur  les  inventaires  de  biens  ecclésiastiques),  art.  3;  —  Décr. 
16  mars  1906  (sur  les  inventaires  de  biens  ecclésiastiques),  art.  8, 
10  et  11  ;  —  Instr.   min.   Guerre,  18  oct.   1900  (relative  aux 
bibliothèques  des  cm ps  de  troupe);  —  Décr.  29  avr.  1907  (por- 
tant réorganisation   de  l'administration  centrale  du  ministère 
des  Affaires  étrangères  ;  —  L.  31  déc.  1007  .portant  fixation  du 
budget  pour  l'exercice  1908),  art.  34;  —  L.  18  avr.  1908  (sur  les 
attributions  de  biens  ecclésiastiques),  art.  1  :  —  Arr.  min.  Instr. 
publ.,  12  janv.  1909    instituant  une  Commission  supérieure  des 
bibliothèque  );  —  Décr.  30  janv.  1909  'relatif  nu  personnel  du 
ministère  du  Commerce),  art.  6; —  Décr.  1"  févr.  1909  [relatif 
au  mode  de  nomination   et   au    recrutement  du  personnel  du 
ministère  de  la  Guerre  ,  lit.  1.  art.  3  et  6  ;  lit.  V,  art.  27.  —  Arr. 
min.  Instr.  publ.,  29   mars    1909     relatif  a   l'élection  des  mem- 
bres de  la  Commission  supérieure  des  bibliothèques)  ;  —  Arr.  min. 
Instr.  publ.,  28  juill.  1969   constituant  la  section  permanente  de 
la.  Commission  supérieure  des  bibliothèques);  —  Décr.  30  juill. 

1909    (fixant    les    Cadres    il    les    traitements   du   personnel   de   la 

Bibliothèque  nationale);  -  Décr.  16  mars  1910  (relatif  à  l'orga- 
nisation et  a  l'administration  de  l'Office  colonial);  —  Décr. 
20  avr.  1910  [relatif  aux  bibliothèques  coloniales  ;  —  Décr. 
28  juin  1910  (fixant  les  traitements  et  le  classement  des  concierges 
des  bibliothèques  Uazarine,  de  l'Arsenal  et  Sainte-Geneviève  ; 
—  Décr.  2s  juin  1910  'fi. vaut  le  cadre  et  les  traitements  du  per- 
sonnel technique  de  l'université  de  Paris  ;  Décr.  2s  juin  1910 
tirant  te  radie  et  les  traitements  tin    personnel  technique   des 

bibliothèques    des    universités    des   départements   ;  Arr.    min. 

Justice,  30  avr.  1911  'relatif  a  l'Office  de  législation  étrangère 
et  de  droit  international);  Arr.  min.  Instr.  publ.,  22  mai  1911 
instituant  une  commission  chargée  d' étudia  les  diverses  ques- 
tions relatives  nu  catalogue  des  imprimés  de  la  Bibliothèque 
nation  a  te  et  nommant  les  membres  de  eetie  commission  |;  Décr. 
lu  sept,  l'.jl  1  /  ,j/  tant  veiivqiiiiisutionde  l'administration  centrale 
du   ministère  des     affaires  étrangères  :  \rr.    min.   Instr. 

publ.,  3  nov.  1911  portant  modification  au  règlement  di  la 
Bibliothèque  nationale)  ;  -  Décr.  30  nov.  1911  instituant  une 
commission  chargée  d'étudier  la  situation  •  e  la  Bibliothèque  natio- 


nale); Décr.  r  avr.  1918  [fixant  l  cadre  et  les  traitements 
des  agents  attachés  aux  bibliothèques  Uazarine,  d,  l'Arsenal  et 
Sainte-Geneviève);  -  Décr.  6  juin  1912  (relatif  aux  vomîtes 
d'inspection  et  d'achat  des  bibliothèques  municipales);  —  Décr. 
9  juill.  1912  (modifiant  la  répartition  des  services  ,/,  l'adminis- 
tration centrale  du  ministère  de  l'Instruction  publique);  —  Décr. 
24  août  1912  (réorganisant  l'administration  centrale  du  minis- 
tère de  la  Marine);  —  Décr.  29  août  1912  [relatif  à  l'installation 
de  la  ton  des  comptes  et  au  transfert  de  ses  services  admi- 
nistratifs au  palais  de  la  eue  Camlvun:  Décr.  S  sept. 
1912  réorganisant  l'administration  centrale  du  ministère  des 
Affaires  étrangères);—  Arr.  min.  Instr.  publ.,  18  oct.  1912 
(réorganisant  le  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques). 

Bibliographie. 

V.  Répertoire,  I.  7,  p.  737,  pour- les  publications  antérieures 
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i  )i  VRAGES  généraux.  —  Actes  du  Collyres  international  pour  la 
reproduction  des  manuscrits,  des  monnaies  et  des  sceaux,  tenu  a 
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ments historiques  et  objets  d'art,  par  II.  Morgand  :  Revue  géné- 
rale d'administration,  1889,  t.  1er,  p.  129.  257  et  396.  —  Le  prH 
à  (extérieur  dans  les  bibliothèques  publiques,  par  G.  Bernard  : 
Revue  internationale  de  l'enseignement,  t.  54,  1907,  p.  65.  -- 
Féminisme  et  bibliothèques:  même  revue,  t.  o:i,  1912,  p.  364. — 
Dis  catalogues  collectifs  ou  communs  à  plusieurs  bibliothèques, 
par  Victor'et  Charles  Mortet  :  Revue  internationale  des  biblio- 
thèques,  1895-1896,  p.  109.  —  Les  bibliothèques  de  droit  et  de 
sciences  sociales  à  Paris,  par  Jean  Gautier  :  Revue  politique  et 
parlementaire,  t.  19,  1911,  p.  138.  —  La  place  de  la  science 
dam  les  bibliothèques  fram  aises  :  Revue  scientifique,  1905, 
n°s  des  1,  s,  15,  22,  29  juillet  et  5  août.  —  Die  Bibliotheken  dei 
Zukunft,  par  Gustave  l'zanne  :  Zeitschrift  fur  Biicherfreunde, 
1912,  p.  65. 

Histoire  des  bibliothèques.  —  R.  Cagnat,  Les  bibliothèques 
municipales  dans  {Empire  romain,  Paris,  1906,  in-4°  (Extrait 
des  Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
t.  38.  lre  partie).  —  J.  W.  Clark,  Libraries  in  the  médiéval  and 
Renaissance  periods,  Cambridge.  1890,  in-16.  — ■  J.  W.  Clark, 
The  care  of  books.  An  essai/  ou  development  of  libraries  and  their 
flttings,  from  the  earliest  Urnes  to  the  endof  the eighteenth  century, 
.{'éd.,  Londres,  1909,  in-4°.  —  Pierre  Champion,  /."  librairie 
de  Charles  d'Orléans,  Paris.  1910,  in-8°.  —  L.  Delisle,  lier), ri- 
ches sur  la  bibliothèque  de  Charles  V,  Paris,  1907,  2  vol.  in-8°. 
—  Eugène  Despois,  Le  vandalisme  révolutionnaire,  Paris, 
1868,  in-12;  2-  éd.,  1885,  in-12,  p.  208-221.  —  dictionnaire 
d'archéologie  chrétienne  cl  de  liturgie,  dirigé  par  Dom  Cabrol, 
t.  2,  lre  partie,  rase,  i  i  et  15:Paris,  1898,  p. 839  et  s.  (art.  Biblio- 
thécaire  et  Bibliotltèques.psx  Dom  II.  Leclercq).  —  Th.  Gottlieb, 
Veber  mittelalterliche  Bibliotheken,  Leipzig,  1890,  in-8°.  — 
André  Langie,  Les  bibliothèques  publiques  dans  l'ancienne  Rome 
et  dans  l'Empire  romain,  Fribourg  Suisse),  19on,  in-8°. 
Pauly-Wissowa,  Realencyclopsedie  der  classischen  Altertums- 
n  ùsensehaft,  t.  3,  1895,  p.  405;420  art.  Bibliotheken,  par 
M.  Dziatzko).  —  Eruest-A  Savage,  The  story  of  libraries  and 
book  collecting,  Londres,  1909,  in-8°.  —  Maurice  Tourneux, 
Bibliographie  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise, Paris,  1890-1906,  I  vol.  gr.  in-8°  (t.  3,  ch.  i,  §  t,  Dépôts 
littéraires;  ch.  i.  §  .".,  Bibliothèques  publiques  et  spéciales, 
p.  627-635  .  Alexandre  Tuetey,  Répertoire  dessources  manm 
erites  de  l'histoire  de   Paris  pendant  la   Révolution    française, 

18 1   s.,  gr.  in-8°,   9  vol.  paru-    t.  3,  p.  73-92;  I.  6,  p.237- 

249  . 

La  bibliothèque  d'Angers    1813)  :  L'Anjou  historique, 
Bée,  1912,  p.  76.       La  bibliothèque  de  Lille  pendant  la  Révo- 
lution par  E.  Desplanque  ;  Annales  de  L'Est  el  du  Nord,  t.  5. 
1909.  p.  584.       Inventaire  de  la  librairie  du  château  de  Blois 

en  (518,  publié  par  l'.  Arnauldel  :  Le  Bibliographe  dénie, 

s  année,  1904, p.  121;  9» année,  1905,  p.  373;  10'  année,  1906, 
p.  339;   1 1     année,  1907,    p.   192;    12'    année,    1908,    p.  295; 
14*  année,  1910,  p.  280.  —   Les  origines  du  dépôt  légal  ;  obscr- 
i  ations  sue  les  ordonnances  <lu  28  déc.  I  537  el  du  l  '  mais  I  :>:i\ 
par  Ch.  Mortel  :  même  revue,  li   année  Le   biblio 

Supplément  Répertoire.  —  Tome  II. 


thèques  des  collèges  de  l'université  de  Toulouse,  par  Marcel 
Fournier  :  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  I.  51,  1890, 
p.  t43.  —  Les  bibliothèques  et  les  musées  du  département  de 
l'urne  pendant  la  Révolution,  par  L.  Duval  :  Bulletin  de  la 
Société  historique  el  archéologique  de  l'Orne,  L  3,  1884,  p.  73  el 
153.  —  Histoire  des  bibliothèques  des  établissements  religieux 
des  pays  qui  forment  le  dépai  tement  de  I'  Yonne,  par  M.  Quantin  : 
Bulletin  de  la  Société  des  sciences  de  l'Yonne,  t.  29,  1875, 
p.  323.  —  Les  anciennes  bibliothèques  de  Toulouse,  par  A.  La- 
pierre  :  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences,  inscriptions  el 
belles-lettres  de  Toulouse,  9''  série,  t.  2,  1890,  p.  200.  —  lu 
bibliothèque  de  l'université  et  des  collèges  d'Avignon  pour  les 
étudiants  en  droit,  par  Marcel  Fournier  :  Nouvelle  revue  histo- 
rique de  droit  français  et  étranger,  t.  15,  1891,  p.  70.  -  Gré- 
goire et  le  Vandalisme,  par  Eug.  Guillaume  :  La  Révolution 
française,  t.  31,  1901,  p.  155.—  La  bibliothèque  de  l'ancien 
collège  d'Harcourt,  aujourd'hui  lye.ee  Saint-Louis,  par  l'abbé 
II. -L.  Bouquet  :  Revue  des  bibliothèques,  l"  année,  1891.  p.  177. 

—  Essai  d'une  bibliographie  de  l'ancienne  université  de  Paris 
(Collection  de  la  bibliothèque  de  l'Université  a  la  Sorbonne),  par 
Emile  Châtelain  et  Albert  Maire  :  même  revue,  I"  année, 
1891,  p.  257;  Supplément  par  le  P.  C.  Sommervogel,  1891, 
p.  471  ;  ls92,  p.  97.  —  Bibliothèques  dijonnaises  a  la  fin  du 
\vne  siècle,  par  L.-G.  Pélissier  :  même  revue,  \"  année,  1891, 
p.  401.  —  Projet  d'une  bibliothèque  de  l'I  niversité  de  Paris  en 
1725-4726,  par  Emile  Châtelain  :  même  revue,  4'  année,  1894, 
p.  2.  —  Rapport  de  Dom  Poirier  sur  la  réunion  a  Paris  des  car- 
tulaires,  publié  par  H.  Omont  :  même  revue,  19*  année.  1909, 
p.  167.  —  Un  fragment  de  l'histoire  de  la  bibliothèque  du  col- 
lège d'Autun  a  Paris,  par  Ch.  Bcaulieux  :  même  revue, 
22e  année,  1912,  p.  120  et  :j.:i4.  —  Le  vandalisme  révolution- 
naire, par  Edgar  Boutarie  :  Revue  des  questions  historiques, 
t.  12,  1872,  p.  325. 

Bibliothèques  de  Pahis  en  général.  —  [Alfred  Franklin],  Guide 
des  savants,  des  littérateurs  et  des  artistes  dans  les  bibliothèques 
de  Paris,  par  un  vieux  bibliothécaire,  Paris,  1908,  in-8°.  — 
L'Université  de  Paris  et  les  établissements  parisiens  d'enseigne' 
ment  supérieur.  Livret  de  l'étudiant  (année  scolaire  1912-1913), 
Paris,  in-8°(4c  partie  :  Bibliothèques,  Archives  et  Musées,  p.  189- 
212). 

Le  Catalogue  collectif  des  bibliothèques  de  Paris,  par 
!..  Delisle  :  Le  Bibliographe  moderne,  i.  15,  1911,  p.  :;. 

Bibliothèque  nationale.  —  Henri  Bouchot,  Les  reliures  d'art 
à  la  Bibliothèque  nationale,  Paris,  1888,  in-8°.  —  H.  Bouchot, 
Le  Cabinet  des  médailles  et  antiques  à  la  Bibliothèque  nationale, 
s.  d.,-c.  in-8"  (Extrait  du  Musée  .  Julien  ll.ivet,  The  National 
Library  of  France  (Bibliothèque  nationale),  Londres,  1893,  in-8° 
[Extrait  de  TheLibrary,  oct.  1892  .  L'abbé  Jourdain,  La  Biblio- 
thèque du  roi  au  début  du.  règne  de  Louis  W  [1718-1736  : 
Journal  de  l'abbé  Jourdain,  secrétaire  de  I"  Bibliothèque,  publié 
par  II.  Omont,  Paris,  1893,  in-8°,92p.  Extrait  des  Mémoires  de 
la  Société  de  l' histoire  île  Paris  et  de  l'Ile  de  Famée,  I.  20,  1893  . 

—  Henry  Marcel,  Henri  B hot,  Ernesl  Babelon,  Paul  Marchai 

el  Camille  Couderc,  La  Bibliothèque  nationale,  Paris,  2  vol.  petil 
in-4°,  1907  (Les  grandes  institutions  de  la  France  .  II.  Omont, 
Anciens  inventaires  et  catalogues  de  la  Bibliothèque  nationale. 
I.  La  Librairie  royale  à  H/ois,  Fontainebleau  et  Paris,  au 
r  ri'  siècle;  ll-iv.  La  Bibliothèque  royale  à  Fans  au  cw  siècle, 
4  vol.  in-8",  Paris,  1908-1911.  —  Georges  Picot,  Rapport  pré- 
senté à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  au  nom  de  la 
Commission  des  bibliothèques  nationale-,  et  municipales 
d'examiner    l'état  de   l'inventaire   des  '  rimes  de   la 

Bibliothèque  national  et  les  moyens  d'en  effectuer  l'impression, 
Paris,  1894,  in-4°.  Ernesl  Quentin-Bauchart,  La  bibliothèque 
de  Fontainebleau  et  les  livres  des  derniers  Valois  à  la  Biblio- 
thèque na  te  oui  le  1515-1589  .  Paris,  I891,  in  8°.  i  éon  Vallée, 
La    Bibliothèque  nationale.  Choix  de  documents  pour  sei 

l' histoire  de  létabtist  ment  et  de  ses  collections,  Paria,  1 893,  in  8°. 

\lubill"ii  et  la  Bibliothèqut  du  roi  <•  lafin  du  tvu  siècle,  par 
Henri  Omonl  :   archives  dn  la  France  monastique,  t.  5,  I908 
y    in."..       Lemanx     rit  de  Boèce  revendiqué  pa\  la  Biblioi 
i,  itit  nale.  par  Henri  siein  .  Le  Bibliographe  moderne,  7e  année, 
I903,  p.  332.        Documents  relatif»  à   la    Bibliothèqut 
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1777-1791,  par  F.  Hournun  :  Correspondance  historique  et 
archéologique,  1908,  p.  7:.,  145,  L6I,  238  et  286.  —  Gaignières, 
ses  correspondants  et  ses  collections  de  portraits,  par  Ch.  de 
Grandmaison  :  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  51,  1890, 
p.  573;  t.  52,  1891,  p.  181;  t.  53,  1892,  p.  5.  —  Projet  d'un 
enseignement  historique  et  diplomatique  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale sous  la  Convention  :  même  revue,  t.  52,  1891,  p.  353.  — 
Notes  sur  le  département  des  imprimés  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, par  I..  Dëlisle  :  même  revue,  t.  52,  1891,  p.  357.  —  i'aia- 
logue  de*  manuscrits  français  de  la  Bibliothèque  nationale  (note 
de  M.  1-.  Delisle  sur  l'achèvement  de  ce  catalogue)  :  même 
revue,  t.  63,  1902,  p.  228.  —  Essai  d'une  bibliographie  historique 
de  la  Bibliothèque  nationale,  par  E.  Pierret  :  Kevin.'  des 
bibliothèques,  2''  année,  1892,  p.  289.  395  et  421,  et  à  part, 
1892,  in-8°.  —  Le  Catalogue  imprimé  de  la  Bibliothèque  du  roi 
au  \  VIIIe  siècle,  par  Henri  Omont  :  même  revue,  5"  année, 
1895,  p.  Ii)2  et  121.  —  Mémoire-journal  de  Jean  Bavât,  écrivain 
de  la  Bibliothèque  du  roi,  1697-1720,  publié  par  11.  Omont  : 
même  revue,  10e  année,  1900,  p.  295,  et  à  part,  132  p.  —  Rap- 
port  sur  la  Bibliothèque  nationale  fait  à  la  Commission  d'instruc- 
tion publique  de  la  Convention  nationale  en  179i-1795,  par 
II.  ((mont  :  même  revue,  15e  année,  1905,  p.  07,  et  à  pari,  30  p. 
Vote  sur  le  Catalogue  général  îles  Unes  imprimé-,  de  la 
Bibliothèque  nationale.  Note  complémentaire  en  réponse  aux 
critiques  formulées  contre  ce  catalogue  (.Notes  communiquées  à 
la  Commission  du  budget  par  l'administration  de.  la  Biblio- 
thèque nationale    :  même  revue,  17e  année,  1907,  p.  293. 

Bibliothèques  de  l'Arsenal,  Mazarine  et  Sainte-Geneviève.  — 
Alfred  Franklin,  HUtoire  île  la  bibliothèque  Mazarine  et  du 
Valais  île  l'Institut,  2"  édil.,  Paris,  1901,  in-8°.  —  Ch.  Kohler, 
Catalogue  des  manuscrits  des  bibliothèques  publiques  de  France. 
Bibliothèque  Sainte-Geneviève,  Paris,  1893-1896,  2  vol.  in-8° 
(Introduction,  p.  i-cvm.  renfermant  l'histoire  de  la  bibliothèque 
Sainte-Geneviève).  —  Henry  Martin,  Histoire  de  la  bibliothèque 
île  r Arsenal,  Paris,  1S99,  in-8°  (forme  le  t.  VIII  du  Catalogue 
général  des  manuscrits  des  bibliothèques  publiques  de  France.  — 
Bibliothèque  île  l'Arsenal). 

Le  fonds  Scandinave  à  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève,  par 
Ch.  Morlet  :  Le  Bibliographe  moderne,  «"année,  1904,  p.  76.  — 
The  Mazarine  Library,  Paris,  par  Emily  Julian  :  Book-Lover's 
Magazine.  1907,  n.  6,  p.  169.  —  L'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
2avril  1 909  (relatif  au  personnel  des  bibliothèques  Mazarine, 
de  l'Arsenal  et  Sainte-Geneviève),  par  Ch.  Mortel  :  linlletin  de 
l'Association  des  bibliothécaires  français,  1909,  p.  56  (cf.  Biblio- 
thèque de  l'Ecole  des  chartes,  t.  68,  1909,  p.  420).  —  Le  Cata- 
logue des  incunables  de  la  bibliothèque  Mazarine,  par  L.  Delisle  : 
Journal  des  savants,  1894,  p.  28,  no,  211,  257,  et  à  part. 

Bibliothèques  publiques  des  départements.  —  .lean  A  miel,  La 
bibliothèque  publique  de  Carcassonne,  Paris,  1911,  in-8°.  — 
Ch.  Auberlin.  Quelques  renseignements  sur  la  bibliothèque  de 
Beaune,  Beaune,  1879,  in-12.  —  !..  Audiat,  Rapport  sur  la  recon- 
stitution de  la  bibliothèque  île  Saintes,  Saintes,  1885,  in-S".  — 
\.  Barbier,  Monographie  historique  île  la  bibliothèque  de  Gham- 
béry,  1883,  in-80  (Extrait  des  Mémoires  de  l'Académie  deSavoie). 

—  Beaune,  Notice  su\  la  bibliothèque  de  Chalon-sur-Saâne, 
Chalon-sur-Saône,  1854.  in-8°.  —  Justin  Bellanger,  Notice  sur  la 
bibliothèque  de  Provins,  Meulan,  1902,  in-8".  —  Fernand  Bour- 
non,  La  bibliothèque  de  l'hôtel  de  ville  de  Saint-Denis,  Saint- 
Denis,  1894,  in-16.  —  L.  Braquehais,  Notice  historique  sur  la 
bibliothèque  municipale  du  Havre.  Le  Havre,  1890,  in-8".  — 
l  Campi,  La  bibliothèque  publique  il'  {jaccio,  notice  historique, 
Ajaccio,  1895,  in-8°.  —  A.  Canel,  Bibliothèque  publique  de  Pont- 
Audemer,  Evreux,  1859,  in  8°.  —  C.  Cauvin,  Les  origines  de  la 
bibliothèque  de  Digne,  Digne,  1912,  in-s".  —  Cazin,  Notice  sur 
la  bibliothèque  île  Vue,  vire,  [859,  in-16.  —  li.  Céleste,  Uis- 
toire  île  la  bibliothèque  de  Bordeaux,  Bordeaux,    1892,  in-4°. 

—  E.  Chambon,  Notice  sue  la  bibliothèque  municipale  d'  \nil- 
Ion,  Tours,  1899,  in-S".  —  L,  Chanel,  La  bibliothèque  du  Valais 
des  arts  de  Lyon,  Lyon,  1878,  in- 4°.  —  Ch.  Cuissard,  La  biblio- 
thèqui   d'Orléans,  son  origine,  su  formation,  son  développement 

Extrail  des  Mémoires  de  la  Société  archéologique  et  historique 
de  l'Orléanais),  1894.  in-80.—  L.  Daireaux,  Notice  historique 
sur  la  bibliothèque  de  Coutanr.es,  Cou  tances,  1902,  in  8°.  — 
Déan-Laporte,  Notice  sur  la  bibliothèque  communale  du  Mans 


'Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts 
île  la  Sarthe),  1905,  in-8  ».  —  L.  Demaison  et  II.  Jadart,  Archives, 
bibliothèque  et  musée  de  la  ville  de  Reims,  Reims,  1907,  in  8°. 

—  V.  Digonnet,  Notice  sur  le  musée  Caleet  d'Avignon,  Avignon, 
1900,  in-s".  —  L.  Dufay,  Notes  sur  la  bibliothèque  de  Blois,  Blois, 
1892,  in-12.  —  A.  Dumas,  La  bibliothèque  de  la  ville  de  Gap 
Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  d'études  des   Hautes-Alpes), 

Gap,  1898,  in-8". —  E.  Duminy,  Notice  sur  la  bibliothèque  de 
Nevers  (Extrail  du  Bulletin  de  la  Société  nirernaise  des  lettres, 
sciences  et  artsi.  Nevers,  1899,  in-K'.  —  Duihilleul.  Essai  bis- 
torique  sur  la  bibliothèque  publique  de  Douai,  Paris,  18 46,  in-S". 

—  A.  Fourès,  La  bibliothèque  île  la  ville  de  Castelnauilary, 
Alhi,  IS'.M,  iu-8".  —  D.-A.  Godron,  La  bibliothèque  publique  de 
Nancy  et  l'Académie  Stanislas, Nancy,  1877,  in-8°.  —  H.  Jadart, 
Les  anciennes  bibliothèques  de  Reims,  leur  sort  en  1790-1791 
et  la  formation  de  la  bibliothèque  publique,  Reims,  1891,  iu-8°. 

-  E.  Jolibois,  Notice  sur  les  bibliothèques  publiques  du  dépar- 
tement du  Tarn,  Albi,  1870,  in-8".  —  Ed.  Jordan.  La  nouvelle 
bibliothèque  de  Rennes,  Rennes.  1905,  in-8°.  —L'abbé  Langlois, 
La  bibliothèque  municipale  de  Chartres.  La  bibliothèque  de  la 
Société  archéologique  'd'Eure-et-Loir,  renseignements  prélimi- 
naires, Chartres,  1904,  in-8". —  L'abbé  Langlois,  Le  fonds  d'Etat 
de  la  bibliothèque  de  Chartres  (Extrait  du  Bulletin  historique  et 
philologique  ilu  Comité  des  travaux  historigues),  Paris,  1904, 
in-8°.  —  E.  Lapierre,  Bibliothèque  publique  île  la  ville  de  Tou- 
louse,  Toulouse,  1887,  in-8".  —  G.  Lavalley,  Notice  historique 
sur  la  bibliothèque  de  Caen  (Extrail  des  Mémoires  de  l'Académie 
de  Caen,  1896),  Caen,  s.  d..  in-8°.  —  Alcius  Ledieu,  Notice  his- 
torique sur  la  bibliothèque  d'Abbeville,  Abbeville,  1885,  in-8°. — 
A.  Ledieu,  Notice  sur  la  bibliothèque  de  Roye,  Montdidier,  1895, 
in-8°.  —  G.  Lefèvre.  La  bibliothèque  publique  de  Saint-Chamond, 
Saint-Chamond,  issu,  in-8°.  —  L.  I.éotard,  Notice  sur  la  biblio- 
thèque de  la  ville  de  Montpellier,  Marseille,  1807,  in-8°.  — 
Alfred  Leroux,  La  bibliothèque  départementale  de  la  Hattte- 
Yienne,  Limoges,  1898,  in-16.  —  G.  Leroy,  Historique  de  la 
bibliothèque  de  la  ville  de  Melun,  Melun,  1891,  in-32. —  L.  Lex 
La  bibliothèque  de  Wdcon,  1789-1887  (Extrait  du  Bulletin  des 
bibliothèques  et  des  archives),  Lille,  1887,  in-8".  —  Jules  l.oise- 
leur,  Les  bibliothèques  communales.  Histoire  de  leur  formation. 
Examen  des  droits  respectifs  de  l'Etal  et  des  villes  sur  ces  collec- 
tions (Extrait  des  Mémoires  île  la  Société  d'agriculture,  sciences, 
belles-lettres  et  arts  d'Orléans),  Orléans,  1891,  in-8".  — D.  Mail- 
let, Origine  de  la  bibliothèque  de  Rennes,  Rennes,  1845,  in-8". — 
\taissiat.  Bibliothèque  de  Saint-Etienne,  Saint-Etienne,  1897, 
in-8°.  —  O.  Marais,  De  la  propriété  des  bibliothèques  munici- 
pales (Extrait  du  Vrécis  des  travaux  de  l'Académie  de  Caen, 
1890-1891),  Rouen,  1892.  —  Le  musée  et  la  bibliothèque 
Léon  Alègre  à  Bagnols  [Gard),  1895,  in-8°.  —  Léopold  Niepce, 
Département  du  Rhône.  Ville  de  Lyon.  Comité  des  bibliothèques 
publiques  et  archives.  Rapport  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique,  Lyon,  1898,  in-8".  —  E.  Noël,  La  bibliothèque  d» 
Rouen,  notes  et  souvenirs,  Rouen,  s.  d.,  in-32.  —  Notice  histo- 
rique sur  la  bibliothèque  publique  île  Saint-Omer,  1840,  in-8°. — 
C.  Oursel,  Contribution  à  l'histoire  de  la  bibliothèque  publique 
de  Dijon.  Documents  sur  le  droit  de  propriété  et  de  possession 
des  bibliothèques  publiques  en  Fiance  (Extrait  des  Mémoires 
de  l'Académie  de  Dijon),  Dijon,  1902,  in-8".  —  L.  Paris,  Le  cata- 
logue âes  imprimés  de  la  bibliothèque  cPEpernay,  précédé  d'une 
lettre  sur  l'histoire  de  cette  bibliothèque,  Epernay,  3  vol.  in-S", 
1883-1903;  Simplement,  1888-I89i,  in-8".  —  L'abbé  Pécheur, 
Histoire  îles  bibliothèques  publiques  du  département  de  l'Aisne, 
Soissons,  1883,  in-S".  —  J.  Pellisson,  Les  anciennes  biblio- 
thèques de  Cognac,  Cognac,  1897,  in-8°.  — ■  B.  Pulon,  Notice 
sur  la  bibliothèque  publique  de  Remiremont,  1887,  in-s°.  — 
Quignon,  La  bibliothèque  de  la  ville  de  Venu  vais  (Extrail  de 
l'Annuaire  de  l'Oise),  Paris.  1904,  in-8°.  —  L.  Soulice,  .\otice 
historique  sur  la  bibliothèque  île  Pau,  Pau,  Issii,  in-8°.  — 
L.  Soulice, Notice  sur  la  bibliothèque  du  château  de  Pau  (réunie 
en  isss  à  la  bibliothèque  de  la  ville)  (Extrait  du  Bulletin  des 
sciences,  lettres  et  arts  de  l'an.  2"  série,  t.  22),  Pau,  1894. — 
0.  Teissier,  Notice  historique  et  bibliographique  sur  la  biblio- 
thèque  de  Draguignan  (Extrail  du  Bulletin  de  la  Société 
d'études  scientifiques  et  archéologiques  de  Draguignan),  Dragui- 
gnan, 1890,  in-s".  —  A.  de  Trémault,  Note  sur  la  fondation  de 
la  bibliothèque  publique  de  Vendôme  (Extrait  du  Bulletin  de  la 
•société  archéologique,  scientifique  et  littéraire  du  *  endômois), 
Vendôme,    1901,  in-sn.  —G.    Vigo,  Aperçu  historique  sur  la 
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bil)liotkèque  de  Bar-le-Duc    Extrait  des   Mémoires  dt    la  So 
des  lettres,  sciences  et  arts  de  Bar-le-Duc,  i    série,  t.  T. 
p.  79),  1910,  in-8°.  —  A.  Wicquot,  \otice  su     la   bibliot 
communale  d,  la  ville  d'Arras,  Arras,  1885,  in-80. 

Notice  sur  la  bibliothèque  de  la  Rochelle,  par  L.  Délayant  : 
Annales  de  l'Académie  de  la  Rochelle,  1863,  p.  225.  —  Nolicesur 
la  bibliothèque  d'Argentan  :  Annuaire  des  cinq  départements  de 
l'ancienne  Normandie,  1880,  p.  198.  —  Le  mus 
et  la    bibliothèque  municipale,  par  E.  Héberl  :  même    recueil, 
1904,  p.  427.    -Bibliothèques  et  archives  municipal  s  ■!    Besai 
par  Jules  Gauthier  :  Association  française  pour  l'avancement 
des  sciences,  22   session,  1893,  Besançon  el  la  Franche-Comté, 
p.   479.  —  Bibliothèque  de  la  ville  de  Caen,  par   G.   Lavalley  : 
même  Société,23e  session,  1894,  i.aen  et  le  Calvados,  p. 
Les    bibliothèques  municipale!;   en   France  :    Le    Bibliographe 
moderne,  1™ année,  1897,  p.  2 16. —  La  situation det  aires 

de  province,  par  Ch.  Sustrac:  Bulletin  de  l'Association  des  biblio- 
thécaires français,  !*■  année,  1907,  p.  9.  —  La  situation  des 
bibliothécaires  municipaux,  pari'..  Ourse!  :  même  revue,  1907, 
p.  65.  —  La  bibliothèque  de  la  ville  d'Amiens,  par  11.  Michel  : 
même  revue,  1907,  p.  15.  —  La  Société  des  amis  de  la  biblio- 
thèque d'Amiens,  par  II.  Michel  :  même  revue,  1907,  p.  90.  — 
La  bibliothèque  de  la  ville  de  Besançon,  par  Georges  Gazier  : 
même  revue,  1907,  p.  110.  —  Les  bibliothèques  maniai  aies 
classées,  par  C.  Oursel  et  Ch.  Mortet  :  même  revue,  t'.ms. 
p.  il}  el  60.  —  Les  ('"mites  d'inspection  et  d'achat  dans  les 
bibliothèques,  par  Maurice  Giraud-Mangin  :  même  revue, 
190s.  p.  ici.  —  Les  bibliothèques  communales  classées  et  'a 
décision  du  Conseil  d'Etat  da  26  juin  1908,  par  Ernesl 
Coyecque  :  même  revue,  iùu8.  p.  69.  —  Aux  bibliothécaires 
municipaux,  par  Ch.  Mortet  :  même  revue,  l'.m'.ï,  p.  72.  — 
Origines  de  la  bibliothèque  publique  de  Qupnper,  parCh.  Fierville  : 
Bulletin  de  la  Société  académique  de  Brest,  t.  i,  1864-1865, 
p.  287.  —  La  bibliothèqui  de  Valence  :  Rulleliu  de  la  Société 
départementale  d'archéologie  de  la  Drame,  t.  i'i.  1909,  p.  215. 

—  La  bibliothèque  de  la  cille  de  Ueaux  et  les  bibliothécaires, 
par  F.  I.ehert  :  lîulletin  de  la  Société  littéraire  et  historique 
de  la  Brie,  année  1903,  t.  3,  fasç.  5.  --  Voie*  sur  les  bibliothè- 
ques de  province,  par  L.  T[echener]  :  Bulletin  du  bibliophile, 
i  ^ n  i ,  p .  117  et  261.  —  Notice  sur  la  bibliothèque  de  Bernay,  par 
F.  Malbranche  :  Congrès  archéologique  de  France,  t.  37, 
1*71,  p.  27, t.  —  La  bibliothèque  et  les  muscs  de  Laval,  par 
.l.-M.  Richard  :  Congrès  provincial  de  la  Société  bibliogra- 
phique. Le  Mans,  1893,  in-8°,  p.  235.  —  /."  biblioth 
publique  dr  Lille,  par  E.  Desplanque  :  Lille  el  la  région  du 
Nord  en  1909,  publié  à  l'occasion  du  38'  Congrès  de  l'Associa- 
tion française  pour  l'avancement  des  sciences],  t.  1".  p.  525. 

—  La  bibliothèque  Méjanes,  par  E.  Aude  :  Le  Magasin  pitto- 
resque,  1")  avr.  1901.   —  La  bibliothèqui   municipale  du    Puy, 

»  par  Adrien  Lasconihe  el  ch.  « ,. ..laid  :  Mémoires  do  la  Société 
agricole  et  scientifique  de  la  Haute-Loire,  t.  5,  1907,  el  à  pari. 
Le  Puy,  1907,  in-8°.  —  Notice  sm  la  bibliothèque  de  la  cille  de 
Uende,  par  [gnon  :  Mémoires  de  la  Société  d'agriculture  de 
M  en  de,  t.  s,  in:;:;  1834,  p.  170.  —  La  bibliothèque  municipale  et 
universitaire  de  Clermont  :  Revue  internationale  de  l'enseigne 
ment,  t.  52,  1900,  p.  .'>:!-.  —  La  biblioteca  cotnunale  d<  Gre- 
noble, par  Luigi  Gabbrielli  :  Rivista  délie  bibliotecbe  e  degli 
archivi,  1907,  p.  12'.».  —  La  blibiolhèque  de  Tour  nus,  par  J.  Marlm  : 
Société  des  Amis  des  arts  el  sciences  de  Tournus,  1909,  p.  7. 

—  .\otc  sur  la  bibliothèque  publique  de  la  ville  de  Vantes  :  La 
ville  de  Nantes  el  la  Loire  Inférieure,  publié  à  l'occasion  du 
27'  Congrès  de  l'Association  française  puni  l'avancement  di  - 
sciences  .  t.  t  ',   1898,  p.  86.  —  8i  i    publique  de  Dijon, 

par  Ch.  i  lursel  :  Dij I  la  Côte-d'Or  en  I9H,  publié  à  l'oi 

sion  du  10*  Congrès  de  la  même  Association  .  p.  i  34. 

Bibliotiiloi  is  de  LAvn.Li  dePabis.  —  L.  Bellan,  Conseil  muni- 
cipal de  Paris.   Rapport    n°  93    sur   !  i   llièques  munici 
pales,   la  bibliothèque  Gustave  Tridon,  la  bibliothèque  Porney 
et  les  bibliothèques  populaires  de  la  villt  de  Paris,  Paris,  ] 
in-4".  —  li.  Lauibelin,  Conseil  municipal  de  Paris,  1906.  Rap 
i nrt    iv  ~tt   sur  la  ■           i     iinm  du  servici   de  la  bibliothèque 
et  des  travaux  historiques  de  la  vilL  .   Paris,   1906, 
in-40.  -    E.  de  Saint-Albin,  Les  bibliothàqu  oales  de  la 
ville  de  Paris,  1896,  in-8  '. 


Un  mémoire  (TAmcilhon  sur  la  bibliothèque  de  la  ville  de 
Paris,  par  Marc  Furcy-Raynaud  :  Le  Bibliographe  moderne, 
15    année,  1911,  p   383.         Le  prêt   d  s  U  res  dans  les  bibtio- 

les  et  populaires  a  Pan    :  Journal   officiel, 
29  a. ml  1891. 

Bibliothèques  universitaires.  —  F.  Chan  bon,   Sotes  sur  la 
■  ite  de  Paris  de  1763  à  1905,  Gannat, 

1905,  m--'.  L'abbé  L.  Langlois,  La  bibliothèqui  d  l'Institut 
catholiqu*  de  Paris.  Renseignements  préliminaires,  Chartres, 
1912,  in-8  . 

Les  bibliothèques  universitaires  et  municipales  de  Strasbourg 
et  de  Nancy,  par  C.  Thiaucourl  :  Annales  de  l'Est,  janvier  1891, 
p.  36;  juillet  1891,  p  365.  Historique  de  la  bibliothèque  de 
l'Ecole  de  p  de  Paris,  par  le  D*  Paul  Dorveaux  :  Le 

Bibliographe  moderne,  9  année,  1905,  p.  235  [reproduit  par- 
tiellement dans  la  Revue  internationale  de  I  Enseignement, 
I.  7.2,  1906,  p.  145).  —  La  situation  des  bibliothécaires  d'univer- 
sités, par  Jean  Gautier  :  Bulletin  de  l'Association  îles  biblio- 
thécaires français,  1907,  p.  iT.  — A  propos  des  bibliothécaires 
universitaires,  par  n.  Nicaud  :  même  revue,  1907,  p.  53.  —  Lrn 
liothi  •  aires  univi  i  sitaii  i  »,  par  Albert 
Fécamp  :  mémo  revue,  1907,  p.  63*.  —  La  biblio  l'Uni 

ble,  par  O.  Nicaud  :  même  revue,  1907,  p.  121. 
—  l'our  les  bibliothécaires  universitaires,  par  J.  Gautier  :  même 
revue,  1907,  p.  130.  —  Les  origines  de  la  bibliothèque  d  l'I  ni 
versité  de  Toulouse,  par  t..  Vie  :  Bulletin  de  l'universili  de  r/ou- 
louse,  n.  20,  1908,  p.  1.  —  Le  prêt  des  Uvrt  s  dans  les  bibliothè- 
ques universitaires,  par  Emile  Châtelain  :  Revue  des  bibliothè- 
ques, I"  année,  1891,  p.  109.  —  Projet  <l'un  C 
annuel  îles  acquisitions  des  bibliothèques  universitaires,  par 
Allier!  Fécamp  :  même  revue,  l1"  année,  1891,  p.  H7.  —  Notice 
I  ^  ique  smi  la  bibliothèqui  de  la  Faculté  il.-  théologie  pintes- 
tante  de  Montauban,  par  G.  Ducos  :  même  revue,  :  année, 
1893,  p.  176.  -  Le  Catalogue  annuel  des  thèses  françaises. 
Réponse  a  M.  Altmann,  par  Emile  Châtelain   :   même   revue, 

10'  année,  l I.p.  105. —  Les  bibliothèques  universitaires,  par 

L.  Bréhier  :   Revue    internationale  de  l'enseigne nt,  t.  il, 

1901,  p.  134.  —  Bibliothèque  de  l'Université  de  Paris:  même 
revue,  I.  19,  1905,  p.  181.  —  La  question  des  bibliothèques 
Bibliothèques  universitaires  et  Bibliothèques  municipales  ,  par 
divers  :  même  revue,  t.  50,  1905,  p.  341,  129  el  521.  —  La 
bibliothèque  universitaire  d  Alger,  par  L.  Paoli  :  même  revue, 
t.  51,  1906,  p.  21.  — Les  bibliothèques  universitaires  françaises 
en  1904-,  par  E.  Lelong  :  même  revue,  t.  52,  1906,  p.  144.  — 
La  bibliothèque  municipale  et  universitaire  de  Clermont  .  même 
revue,  t.  7,2,  1906,  p.  532.  —  Publications  officielles  et 
thèques  universitaires,  par  Arthur  Giraull  :  même  revue,  t.  7,7, 
1909,  p.  106.  —  Les  catalogues  de  la  bibliothi  que  de  la  Sorbonne, 
par  I.  B.  :  même  revue,  I.  59,  1910,  p.  146.  —  Bibliothèques 
municipales  et  bibliothèques  universitaires,  pari;.  Desdevisi  -  du 
Dézerl  ;  Revue  universitaire,  15  avr.  1902. 

Bibliothèque   de  l'enseignement   public;  bibliothèques   sco- 
laires; bibliothèques  populaihbs.  —  Oscar  Colson,  Instru 
sommaires  pour  l'organisation  et  la  réorganisation  des  bibliothè- 
opulaires,  Liège,  !'.'I2.  in  s-,  -    Ed.  i pp.  '.  s  bibliothè- 

ilairi  s  Recueil  des  monographies  pédagogiques  publiées 
j  l'occasion  'le  l'Exposition  universelle  de  1889,  l.  .'!).  — 
N.  Mastropaolo,  ;  o;  relazione 

,il  j   Congresso  internationale  dell'  educazione  po  Milan, 

1911,   in-80.-     /.'    Mu  logique  (1879  1904).  //'-■ 

i  tuel,  Melun,  1904,  in-s°.  —  Maurice  Pellisson,  /  s 
bibliothèques  populaires  à  l'étranger  et  eu  Vian    ,  Paris,  1906, 

-  Chr.  Schrader,   Dos  Volksschulwesen   m    Frankreich, 
2-  partie,  p.   128-199,  Cologne,  1887,  in-8  ,        B.  Subei 
Bibliothèques  populaires,  s  igogiques,  Paris,  1892, 

in-s  . 

l/„ ,  .                ,                                   i  )ffice  et   Musi  ■  ■  ,1.'  i 
gnetnent  public,  par  Max  lliibner  :  Die  auslàndischen  Schulmu- 
seen   Ver  ifTentlich.  île-  -i.eli.  Schul seums  zu  Breslau,  n.  6, 

1906,  p.  i  !  .        Mole»    ur  les  bibli 

par  Manne,'  i liraod-Mangiu  :  Bulletin  de  l'Association  des 
bibliothécaires   français,  1910,  p.  s.       p  fa  d  ve 

h, html, -china  :  Coltura  popolare,  191 1,  p.  : 
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Les  bibliothèques  des  écoles  publiques,  par  Ch.-V.  Langlois  : 
Revue  politique  et  littéraire  (Revue  bleue),  1907,  2e  sem.,  n.  5 
et  6  (3  et  10  aoOt).  —  Bibliothèques  intercommunales  circu- 
lantes, par  Maurice  Pellisson  :  Revue  pédagogique,  t.  60,  1912, 
p.  330.  —  Le  biblioteche  popblari  in  Francia,  par  Amilda  Pons  : 
Rivista  délie  biblioteche  e  degli  archivi,  1909,  p.  1. 

Bibliothèque  de  l'Institut.  —  Le  classement  et  les  catalogues 
des  ouvrages  imprimes  à  la  Bibliothèque  de  l'Institut,  par 
II.  Dehérain  :  Bulletin  de  l'Association  des  bibliothécaires  fran- 
çais, 1910,  p.  2. 

Bibliothèques  des  Beaux-Arts.  —  Eug.  Miïntz,  Guide  de  l'Ecole 

nationale  des  Beaux-Arts,  Paris,  s.  d.,  in-8°  (p.  130  et  b.,  Histo- 
rique de  la  bibliothèque  de  l'Ecole).  —  Notes  relatives  aux 
archives  cl  à  la  bibliothèque  de  l'Opéra,  Paris,  1880,  in-8°. 

Notice  sur  la  bibliothèque  du  Musée  Guimet,  par  M.  Dupont  : 
Annales  du  Musée  Guimet,  t.  27,  p.  143-130.  —  Les  bibliothèques 
d'art  et  d'art  appliqué  en  France,  par  I'.  Cornu  :  Bullelin  de 
l'Association  des  bibliothécaires  français,  1911,  p.  46-55.' — 
Archives,  bibliothèque  musicale  el  bibliothèque  dramatique  de 
t'Opéra,  par  Ch.  Nuitter  (Trjiinet)  :  Bulletin  de  la  Société  des 
Amis  des  monuments  parisiens,  t.  12,  1885,  p.  146-151. 

Bibliothèque  du  Sénat.  —  L.  Favre,  La  bibliothèque  du  Palais 
du  Luxembourg,  son  origine,  son  histoire,  Paris,  1892,  in-8°. 

Bibliothèques  judiciaires.  -  -  E.  Cartier,  La  Bibliothèque 
îles  avocats,  Paris,  1903,  in-16.  —  E.  Cresson,  La  Bibliothèque 
des  amcals  et  ses  conférences,  Paris,  1881,  in-8°  (Extrait  de 
l'Annuaire  de  l'Association  amicale   des  secrétaires   et  anciens 

secrétaires  de  la  Conférence  des  avocats).  —  Office  de  législation 
étrangère  et  de  droit  international,  Paris,  1911,  in-8°. 

Les  manuscrits  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par 
E.  Coyecquc  :  Revue  des  bibliothèques,  t.  3,  1893,  p.  97. 

Bibliothèques  commerciales.   —  H.  Durand,  Notice   sur  la 

bibliothèque  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  Bordeaux, 
1884,  in-8°. 

Les  bibliothèques  commerciales,  par  Th. -P.  Yibert  :  Bibliothè- 
ques, livres  et  librairies,  1912,  p.  129-1.17. 

Bibliothèques  militaires.—  Ministère  de  la  Guerre. Sous-secré- 
tariat d'Etat.  Instruction  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement 
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année  1909,  p.  305. 
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Bibliothécaire  du  ministère  de  la 
Marine,  374. 

Bibliothécaire  du  ministère  du 
Commerce,  356  bis  et  ter. 

Bibliothécaire  municipal  (condi- 
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médecine,  331 

Bibliothèque  de  la  Caisse  d'anior- 
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commerce  de  Pari-,  1">I  quin- 
quies, 356  quinquies 
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tion   du   service   de   saule   mili- 
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des  eaux  et  forets  de  Nancy,  355. 
Bibliothèque   de  l'Ecole  nationale 

des  ponts  et  chaussées,  360. 
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Paris,  344  et  s.,  346  1er. 
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143 
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quater. 
Bibliothèques    de     droit     el       1 

sciences  sociales,   151   ter  el  s. 
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Bibliothèques  des  départements 
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U.i  bis   et  quater,  331   bis,  347 
bis. 

Bibliothèques  des  Palais  natio- 
naux, 312  à  314. 

Bibliothèques  des  ports,  370,  373 
376. 

Bibliothèques   d'internes,  365  bis 

et  ter. 
Bibliothèques  du  ministère  de  la 

(ruerre,  369  et  s. 
Bibliothèques  du  ministère  de  la 

Marine,  370  et  s. 
Bibliothèques    ecclésiastiques,    61 
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Bibliothèques   générales,   151    bis 
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et  s.,  3o,-)et  s.,  369,  370,  376. 

Bib  lot  hèques  militaires,  369  et  s 

Bibliothèques  municipales  (aliéna- 
tions et  échanges),  410  et  s. 

Bibliothèques  municipales  (arrêté 
déclassement),  157 Au  et  nooies 
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Bibliothèques  municipales  (bud 
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Bibliothèques  municipales  (cata- 
logues), \.\\  ter. 

Bibliothèques  municipales  (comi- 
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logues), 344  et  s. 

Bibliothèques  universitaires  (exa- 
men professionnel),  338  et  s. 

Bibliothèques  universitaires  (fonds 
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et  scientifiques,  155  bis,  159 
2Io  bis  et  quater. 
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tionales el  municipales,  131  ter 
lo  >.  H7.  157  quindecies   211     ' 

Commission     des     souscriptions, 
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Droit  de  bibliothèque,  151  ter 
33b   bis.  ' 

Echange  d'assistants  et  de  répé- 
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374,  38b,    411   et   s.,  434   ter  et 
quater. 
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Revendication  de  livres  et  manus- 
crits, 65  et  s.,  68. 


BIBI  IOTHÊQI  ES. 


Séparation  des  Eglises  et  de 
l'Ktai.  04  quinquie3  et  s.,  403 
bis. 

Service  des  documents  parlemen- 
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CHAPITRE  I 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

64.  —  Les  notions  historiques  sut'  le  développement  et  1» 
vicissitudes  <le-  bibliothèques  françaises,  données  en  1891  au 
tome  VII  du  Répertoire,  v"  Bibliothèques,  u.  1  s  a  64,  doivent  être 
compilées  par  l'indication  sommaire  des  principaux  faits, 
relatifs  à  l'histoire  de  ces  bibliothèques,  survenus  pendant  1rs 
vingt  dernières  années.  Ces  laits  peuvent  se  i attacher  à  trois 
-  d'idées  : 

1°  Publication   de  catalogues  de   livres  et   de   manuscrits; 

oo  Accroissement  des  dépôts  publics,  à  la  suite  des  réunions 
de  bibliothèques  ecclésiastiques  qui  ont  élé  la  conséquence  de 
l'application  de  la  loi  de  séparation  des  Églises  et  de  l'Etat  volée 
en  1905; 

3°  Tentatives  laites  en  vue  de  la  réorganisation  administra- 
tive des  bibliothèques. 

64  6is.  —  V*  Catalogués  de  bibliothèques.  —  Les  années  écoulées 
depuis  1891  nul  vu  se  produire  la  mise  en  train  du  Catalogue 
général  des  livres  imprimés  de  la  Bibliothèque  nationale 
Y.  infrà,  n.  2<c,  v\  s.  ,  |a  continuation  et  presque  l'achèvement 
du  Catalogue  général  des  manuscrits  des  bibliothèques  publiques 
de  France,  entin  l'impression  de  la  moitié  environ  du  Catalogne 
des  incunables  de  ces  mêmes  bibliothèques.  Le  ministère  de 
l'Instruction  publique  avait  entrepris,  il  y  a  plus  d'un  demi- 
siècle,  la  publication,  dans  le  format  in-4°,  d'un  Catalogue 
général  des  manuscrits  des  bibliothèques  dis  départements,  lie 
ce  catalogue  il  a  paru,  de  1849  a  1885,  sept  volumes  donnant 
la  description  des  manuscrits  de  vingt  bibliothèques  [Répert., 
v*  Bibliothèques,  n.  42i).  En  1885,  celte  série  a  été  close,  et 
une  nouvelle  série  a  été  commencée  sur  un  plan  différent  et 
dans  le  formai  plus  maniable  de  l'in-80.  Ediles  dans  le  format 
in-i".  ilit  la  préface  de  la  nouvelle  collection,  les  volumes  du 
Catalogue  général  sont  d'un  prix  élevé  et  d'un  usage  difûcile. 
Ils  ne  contiennent  d'ailleurs  la  description  que  de  11.000  ma- 
nuscrits, chiffre  qui  représente  moins  du  quart  des  documents 
de  ce  genre  conservés  dans  les  bibliothèques  des  de]  artements. 
M.  Delïsle,  dès  Is7:c  avait  fait  ressortir  ces  défauts  dans  sa 
Note  sur  le  Catalogue  général  îles  manuscrits  dis  bibliothèques 
des  départements.  Il  v  insistait  sur  le  manque  d'nniformil 
ces  divers  catalogues  qui,  soit  au  point  île  vue  delà  forme,  soit 
au  point  de- vue  de  l'érudition,  présenlenl  les  plu-  frappantes  iné- 
galités. En  même  temps  qu'il  condamnait  l'ancienne  méthode, 
M.  Delisle  accompagnait  ces  critiques  d'un  exposé  très  claii  des 
procédés  qu'il  convenait  d'employer  a  l'avenir.  Les  i  onclusions 
de  M.  Delisle  onl  été  adoptées  sans  modifications  essentielles 
par  la  commission  chargée,  en  t s >  i .  d'élaborer  le  plan  d'un 
nouveau  catalogue  général  de-  manuscrits.  Publii  litre 

de  y ote  sur  la  lèdaclion  des  catalogues  de  manuscrits,  ce  plan  a 
élé  reproduit  dans  le  Bulletin  /tes  bibliothèques  >i  d.-.  archives, 
lé  2  de  1884. 

64  ter.  -     Des  améliorations  notables  onl  élé  apporti 
ls*i  au   plan  primitif.  Le  cadre  a  été  i  largi  :  i  "mue-  l'indique 
le  litre  même,  les  bibliothèques  de  Paris,  aulresque  la  Biblie 
Ihèque  nationale,  exclues  de  l'ancien  catalogue,  tigurent  dans 
le  oouveau.  La  longueur  de-  notices,  souvent  di  mesurées,  de 
l'ancien  catalogue  a  éié  réduite,  et  cependant  i            cleurs 
ilu  nouveau  catalogue  se  sont  appliqués  â  donner,  sur  nombre 
de  points,  beaucoup  de  détails  précis  Irop  souvenl  négligi 
autrefois  :  dimension  exacte  di  s  volume-,  nombre  des  feuillets, 
premiers  el  derniers  mots  des  ou vi âges  non  classiques,  san/ 
lesquels  la  critique  des  attributions,  -i  délicate  [  our  es  œm  re 
du  moyen  âge,  esl    impossible,  etc.  Enfin,  îous   la  direclioi 
successivi     de    M.    Ulysse    Robert   el    dt    M.    Henri    tu t 


la  publication  de  la  nouvelle  série  du  catalogue  a  élé  pour- 
suivie avec  une  grande  activité.  Elle  compte  aujourd'hui 
os  volumes,  munis  de  labiés  alphabétiques,  savoii    :  9  pour 

la  bibliolhèq le  l'Arsenal;  3  pour  la  bibliothèque  Mazarine; 

2  pour  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève;  i  pour  les  Vrchives 
nationales  ;  1  pour  la  bibliothèque  du  Sénat;  I  pour  la  biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  ;  l  pont-  les  bibliothèques  de 
la  Marine:  2  pour  les  bibliothèques  de  la  Guerre;  t  pour 
diverses  bibliothèques  de  Paris  [t.  i  ;  45  pour  les  bibliothè- 
ques des  départements  ;  i  | ries  archives  départementales, 

communales  et  hospitalières;  i  pour  les  manuscrits  grecs  des 
départements.  Un  crédit  de  30.000  francs,  réduit  aujourd'hui  à 
15.000  francs,  a  été  inscrit  au  budget  du  minislère  de.  l'Ins- 
truction publique  pour  l'achèvement  de  ce  catalogue  el  de  celui 
des  incunables.  LU  catalogue  spécial  des  manuscrits  italiens 
conservés  dans  les  bibliothèques  de  France  a  élé  publié  par 
M.  G.  Mazzatinli  Inventario  dei  manoscritti  italiani  délie 
biblioteche  di  Francia,  Rome,  1886-1888,3  vol.  in-8°). 

64  quater.  —  Le  Catalogue  général  des  incunables  des 
bibliothèques  publiques  de  France  a  été  préparé  par'  les  tra- 
vaux de  M  Mai  te  Pellechet  qui  n'a  pu  en  faire  paraître  que  le 
tome  I  ',  consacré  à  la  descripl  ion  minutieuse  des  volumes  com- 
pris entre  A  et  Biblia  (Paris,  1899,  m-.x°,  xvm-602  p.  .  Après  la 
tiiorl  de  M""  Pellechel,  son  collaborateur,  M.  Louis  Polain,  a 
continué  l'œuvre  interrompue.  Les  tomes  II  et  III  Biblia  l'nu- 
ptrum-Gregorius  Magnus)  ont  pain,  le  tome  II  eu  ion:;  m-v  , 
xvm-594  p.]  el  le  tome  lil  en  1909  in-8°,  vni-655  p  .  Comme 
le  Catalogue  général  des  manuscrits,  l'ouvrage,  qui  doit  former 
six  volumes,  se  publie  sous  les  auspices  el  aux  frais  du 
minislère  de  l'Instruction  publique. 

64  quinquies.  —  2°  Livres  et  manuscrits  provenant  de  btblio- 
thèques  ecclésiastiques. —  L'application  de  la  loi  du  9  déc.  1905 
sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  a  amené  la  réunion 
aux  bibliothèques  de  l'Etat  et  aux  bibliothèqui  -  des  villes  d'un 
nombre  considérable  de  volumes  et  de  manuscrits  provenant 
de  bibliothèques  d'évêchés  et  de  séminaires.  L'ai  I.  16  de  cette 
loi  ordonnait  1  inventaire  des  bibliothèques  existant  clans  les 
archevêchés,  évèchés,  grands  séminaires,  paroisses,  suceur- 
cales  et  leurs  dépendances,  et  disposait  que  celles  qui  seraient 
reconnues  (propriété  de  l'Etal  lui  seraient  restituées.  I  es  art.  20 
et  21,  Décr.  10  mars  1906  sur  les  inventaires,  oui  déterminé 
dans  quelles  condition.-  il  sciait  procédé  à  I  inventaire  tant  de 
ces  bibliothèques  que  de  celles  détenues  par  d'anciens  loin  tion- 
naires  ecclésiastiques  à  raison  de  leurs  fonctions.  —  Sur'  la 
forme  de  ces  inventaires.  V.  suprà,  \'  Archives,  Supplément, 
n.  éiis.  —  Les  livres  et  documents  précités  sont,  suivant 
le-  cas,  remis  au  préfet  on  au  maire  pour-  être  verse-  dans  les 
dépôts  publics.  Cette  remise,  constatée  par  procès-verbal,  de  va  il 
être  effectuée  par  les  représentants  légaux  des  établissements 
ecclésiastiques  au  plus  lard  au  moment  de  la  suppression  de 
ces  établissements,  et  par  les  anciens  titulaires  ecclésiastiques 
dan-  les   six   mois  de  la   publication   du   décret. 

64  serties.  —  Le  défaut  de  constitution  d'associations  cul- 
tuelles a  eu  pour-  conséquence  la  réunion  aux  biblioth 
publiques  de  l'Etal  et  des  villes,  mm  seulement  des  livres 
appartenant  a  l'Elat,  mais  encore  des  bibliothèques  ecclésias- 
tiques qui  étaient  la  propriété  de-  établissements  ecclésiastiques 
qui  n'ont  pas  eu  de  successeurs  dans  le-  conditions  prévues 
parla  loi  de  séparation.  Les  documents,  livres,  manuscrits  el 
œuvres  d'art  ayant  appartenu  aux  établissements  ecclésiastiques, 
en  dehors  de  ceux  qui  constituent  le  bilier  de-  églises  affec- 
tées au  culte,  oui  pu  être  réclamés  par  I  Etal,  en  vue  de  leur 
dépôt  dan-  les  archives,  bibliothèques  ou  musées  L.»13  avr. 
1908,  art.  1",  modifiant  l'art.  l",  §  l-o,  t..  9  déc.  19 

64  septies.  —   Les  archives,  bibliothèques  et  musées  où  ont 

du    être  déposes    les   documents,   livre-,  manuscrit-    el    ouvres 

d'arl  ainsi  attribués  à  l'Elat,  sont  ceux  de  la  Mlle  même,  ou 
moins  du  déparlemenl   dans  lequel  étaient  situés  les 

iiasliquet  auxquels    ces    liens    ubles 

appartenaient  C'est  ce  qu'indiq ixpressémenl  l'expo-     d 

motifs  de  la  loi  sur  la  séparation  des  Eglises  t  ;  de  i  Etat.  H 
n'entre  pas  dans   la  pensée  du  Gouvt  d'éloigner  ces 

objets  précieux  des  lieux  où  ils  étaient  conservés  jusqu  a  l'heure 
actuelle,  el  il  j  aura,  au  ci  nlraire,  toul  intérêt   i   en  assurer 

la  conservation,  autant  que   les  circonsl -  le  permettront, 

dans  les  localité-  ou  ils  se  trodvent  jusqu'ici  et  qui  s'en 
gueillissenl  ajuste  titre    .l.n  ce  qui  concerne  spécialement  les 
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livres  el  manuscrits,  ils  ont  dû  être  répartis  :  dans  les  villes 
d'université,  entre  la  bibliothèque  universaire  et  la  bibliothèque 
municipale;  dans  les  autres,  ils  ont  été  attribués  à  la  biblio- 
thèque de  la  ville,  où  ils  sonl  venus  s'ajouter  au  fonds  d'Etat 
déjà  constitué  par  les  attributions  remontant  au  Consulat 
(Arr.  des  consuls,  8  pluv.  an  XI)  et  par  les  concessions  ulté- 
rieures du   ministère  de  l'Instruction  publique. 

64  oeties.  —  3°  Réorganisation  administrative  des  bibliothè- 
ques. —  L'attention  publique  s'est  portée,  en  ces  dernières 
années,  tant  sur  les  services  de  bibliothèques  et  d'archives 
et  leur  plus  utile  organisation  que  sur  le  meilleur  recrute- 
ment possible  du  personnel  qui  y  est  affecté  et  sur  les 
garanties  de  carrière  qu'il  conviendrait  de  lui  assurer.  Des 
sociétés  d'études,  des  associations  professionnelles  ont  discuté 
ces  questions  et,  en  1904,  lors  du  Congrès  des  sociétés  savantes 
tenu  à  Paris,  la  réunion  des  archivistes  français  s'en  est  pré- 
occupée et  a  émis  des  vieux  à  ce  sujet.  D'autre  part,  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  députés  ont  été  saisis  par  l'initiative  parlemen- 
taire de  projets  de  loi  généraux  ou  partiels  (V.  notamment 
proposition  de  loi  de  MM.  Deville,  Barthou  et  autres,  annexe 
n.  1496  au  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  8  l'évr.  1904).  A  la  suite  de  ce  mouvement  d'opinion 
et  pour  préparer  la  solution  d'une  réforme  très  désirable,  niais 
difficile  à  réaliser  à  raison  de  la  complexité  du  problème,  d'ordre 
à  la  fois  scientifique  et  administratif,  un  arrêté  du  ministre  de 
l'Instruction  publique,  en  date  du  20  mai  1905,  a  institué,  sous 
la  présidence  du  ministre,  une  commission  spéciale  en  vue 
d'étudier  les  diverses  questions  relatives  à  l'organisation  des 
services  des  bibliothèques  et  des  archives.  Cette  commission, 
composée  d'une  quarantaine  de  membres,  s'est  divisée  en  deux 
sous-commissions  qui,  au  cours  des  années  1905  et  1900,  ont 
tenu  un  grand  nombre  de  séances  et  élaboré  notamment  un 
projet  de  loi  relatif àla  réorganisation  des  bibliothèques  publi- 
ques. -  V.  sur  ce  projet  deux  lettres  de  M.  Ch.'-V.  Langlois, 
publiées  dans  le  Temps  des  27  déc.  1905  et  10  janv.  1906  et 
reproduites  dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  66, 
1905,  p.  007  et  s.,  et  le  Rapport  général  sur  la  réorganisation 
des  bibliothèques  publiques,  par  le  même  (Même  revue,  t.  66, 
1905,  p.  348).  —  Mais,  depuis  1906,  la  Commission  a  cessé  de  se 
réunir  et  il  n'a  pas  été  donné  suite  aux  projets  élaborés  par 
elle  et  dont  quelques-uns  avaient  rencontré  une  vive  opposition. 
Y.  la  bibliographie  en  tête  de  cet  article. 

64  novies.  —  C'est  l'initiative  privée  qui  a  repris  l'étude  de 
quelques-unes  des  questions  qui  avaient  été  examinées  par  la 
Commission  de  1903.  Il  s'est  formé  en  1900,  conformément  à  la 
loi  du  1"  juill.  1901,  art.  5,  une  association  professionnelle  de 
bibliothécaires  sous  le  titre  de  «  Association  des  bibliothécaires 
français  ».  Cette  association  a  pour  but  de  s'occuper  de  toutes 
les  questions  concernant  les  intérêts  des  bibliothèques  el  des 
bibliothécaires;  elle  publie  depuis  19U7  un  bulletin  périodique. 
Les  travaux  et  les  démarches  de  cette  association  ont  abouti  à 
la  création  d'une  Commission  supérieure  des  bibliothèques, qui 
a  été  instituée  et  organisée  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  du  1 2  janv.  1909  (V.  infrà,  n.  137  bis).  Parmi 
les  autres  desiderata  poursuivis  par  cette  association,  il  faut 
citer  la  reconnaissance  de  la  personnalité  civile  des  biblio- 
thèques. Une  autre,  association,  de  caractère  plus  spécial,  celle 
des  bibliothécaires  universitaires,  s'est  formée  en  1909. 


CHAPITRE    II 

DISPOSITIONS    COMMUNES    \    TOUTES    LIÏS    BIBLIOTHÈQUES. 

Section  l 

Propriété  des    bibliothèques. 

65.  —  Le  principe  que  les  livres,  manuscrits,  documents 
d'archives,  estampes,  médailles  el  objets  d'art  conservés  dans 
les  bibliothèques  publiques  de  l'Etat,  des  départements,  des 
communes  et  des  établissements  publics  font  partie  du  domaine. 
public  et  sont,  par  suite,  inaliénables  et  imprescriptibles,  a  été 
maintenu  par  la  jurisprudence. 

66.  —  Aux  nombreuses  décisions  en  ce  sens  relatées  au 
Répertoire  depuis  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  dû  3  janv.  1846 
qui  a,  le  premier,  affirmé  ce  principe,  il  convient  de  joindre 


les  suivantes  :  ïrib.  Seine,  15  janv.  1890  [J.  Lu  Loi,  10  janv. 
1890];  —  ïrib.  Màcon,  18  juin  1890,  Ville  de  Màcon  [S.  et 
P.  93.2.187,  en  note  ;  Pand.  fr.,  91.2.43J;  —  Lyon,  10  juill.  1894, 
même  affaire  [S.  et  P.  95.2.185,  et  note  de  M.  Saleiiles,  Pand. 
fr.,  97.1.317;  Rev.  crit.,  1898,  p.  11  (art.  de  M.  Brémond)]; 
—  Cass.,  17  juin  1896,  môme  affaire  [S.  et  P.  90  1.408; 
I).  97.1.257,  et  note  de  M.  Guénée;  Pand.  fr.,  97.1.317];  —  Trib. 
Cap,  30  oct.  1895  [D.  97.2.54];  —  Nancy,  10  mai  1896,  Préfet 
de  Meurthe-et-Moselle  [D.  90.2.411,  et'  la  note];  —  Trib. 
Lyon,  20  févr.  1897,  Préfet  de  la  Loire  [J.  La  Loi,  13  mai  1897; 
J.  Le  Droit,  14  mai  1897;  Pand.  fr.,  97.1.317,  en  note];  —Lyon, 
27  janv.  1899,  mêmes  parties,  après  expertise  [D.  99.2.230,  j.  La 
Loi,  13  avr.  1899;  J.  Le  Droit,  24  juin  1899;  Rev.  crit.,  1899, 
p.  536,  art.  de  M.  Brémond;  Le  Bibliographe  moderne, 
["  année,  1899,  p.  380];  —  Trib.  Seine,  13  mai  1897  [Gaz.  des 
Trib.,  14  mai  1897]  ;  —  Contra,  Trib.  Lyon,  21  janv.  1893,  infirmé 
par  l'arrêt  de  Lyon  du  10  juill.  1894,'  précité  [D.  94.2.163J. 

66  bis.  —  Si  la  jurisprudence  parait  fixée  dans  le  sens  de  la 
domanialité  des  livres,  manuscrits,  etc.,  faisant  partie  de  col- 
lections publiques,  les  controverses  ont  persisté  dans  la  doc- 
trine :  les  partisans  de  la  thèse  de  la  domanialité  se  sont  appli- 
qués à  réfuter  l'opinion  la  plus  ancienne  qui  refuse  le  bénéfice 
de  la  domanialité  à  tout  objet  mobilier,  et  à  préciser  les 
conditions  dont  la  réunion  est  nécessaire  pour  qu'un  objet 
mobilier  puisse  être  considéré  comme  faisant  partie  du  domaine 
public. 

66  ter.  —  Aux  partisans  de  la  doctrine,  énumérés  au  Répert., 
v°  Bibliothèque,  n.  69,  suivant  laquelle  le  domaine  public  ne 
peut,  sauf  une  restriction  spéciale  apportée  par  la  loi  du 
30  mars  1887  sur  les  monuments  historiques  (Répert.,  n.  73 
el  s.),  comprendre  que  des  immeubles,  il  convient  d'ajouter  les 
suivants  :  Proud'hon,  Traité  du  domaine  public,  1™  éd.,  1833, 
i.  I"r,  p.  276,  n.  207;  Valette,  De  la  propriété  et  de  la  distinction 
des  biens,  p.  75;  Foucart.  Eléments  de  droit  publie,  I.  2.  p.  14, 
n.  709;  Laferrière,  Cours  de  droit  public  et  administratif,  !"  édit., 
t.  1er,  p.  415;  Colin,  Cours  élémentaire  de  droit  administratif, 
p.  31;  Berthélemy,  Traité  élémentaire  de  droit  administratif, 
0''  édit.,  p.  397;  Taudière,  Supplément  au  Traité'  yen, -rai  de  droit 
administratif  de  liufour,  t.  3,  p.  124  et  131,  n.  7  et  103;  Lecha- 
las.  Manuel  de  droit  administra/if,  t.  2,  2e  part.,  p.  157,  n.  2; 
Blanche  et  de  Motiy,  Dictionnaire  général  d'administration, 
v°  Domaine,  p.  912;  Labori,  Répertoire  encyclopédique  du  droit 
français,  v°  Domaine  de  l'Etat,  n.  10;  Béquel,  Répertoire 
du  droit  administratif,  art.  Domaine  (par  de  Rée\  ,  p.  386, 
n.  1579;  Brémond,  Renie  critique,  1888,  p.  590;  1898,  p.  10; 
1899,  p.  536. 

66  quater.  —  Cette  doctrine  se  ronde  sur  rémunération  que 
donne  des  biens  du  domaine  public  l'art.  538,  C.  civ.  Il 
résulte  des  termes  de  cet  article  que  trois  conditions  sont 
nécessaires  pour  qu'un  bien  fasse  partie  du  domaine  public.  11 
doit  être  :  1°  une  portion  du  territoire  fiançais;  2  "  non  suscep- 
tible, à  raison  de  sa  nature  physique,  d'appropriation  privée; 
3°  affecté  à  l'usage  public.  Il  a  fallu  un  texte  spécial,  l'art.  540, 
C.  civ.,  pour  joindre  aux  chemins,  rivières,  rivages,  ports, 
havres  et  rades  de  l'art.  53s,  les  portes,  murs,  fossés  et 
remparts  des  places  de  guerre,  biens  qui  sonl  susceptibles  de 
propriété  privée  et  qui,  en  outre,  sont  affectés  à  un  service 
public,  mais  non  à  l'usage  du  public.  «  Celle  doctrine,  dit 
M.  Ducrocq  {Cours  de  droit  administratif,  7"  éd.,  t.  4,  p.  123, 
n.  1452),  a  l'avantage  de  s'appuyer  tout  entière  sur  la  loi  elle- 
même  et  de  ne  laisser  aucune  place  à  l'arbitraire.  Elle  fait 
rentrer  l'exception  de  l'inaliénabilité  et  de  l'imprescriptibilité 
dans  de  justes  limites  ». 

66  quinquies.  —  Les  partisans  de  la  doctrine  de  la  doma- 
nialité mobilière  répondent  à  l'argument  de  texte,  tiré  de 
l'art.  538,  C.  civ.,  que  le  «  domaine  public  »,  dans  la  langue 
juridique  de  la  Révolution  el  du  Consulat,  et  même  dans 
plusieurs  lois  plus  récentes,  est  synonyme  de  ><  domaine 
national  »,  et  que  le  Code  civil  a  entendu  trancher  dans  cet 
article  une  question  de  propriété,  nullement  une  question  de 
domanialité,  les  questions  de  cet  ordre  devant,  dans  la  pensée 
du  législateur  de  1804,  être  examinées  dans  un  Code  général  de 
droit  public  et  administratif  qui,  d'ailleurs,  n'a  jamais  été 
publié.  C'est  dans  le  même  esprit  qu'a  été  rédigé  l'art.  540, 
dont  la  comparaison  avec  l'art.  541  montre  bien  que  le  Code 
civil  emploie  de  façon  indifférente  les  expressions  «  domaine 
public     ,  «  domaine  national  »,   »  domaine  de  l'Etat  ».  Cet 


BIBLIOTHÈQUES. 


i.:.: 


art.   MO  a  eu  pour  but  d'écarter  les  revendications  que  les 
éominunes  auraient  pu  avoir  la  pensée  d'exercer  sur  l 
pains  déclassés,  en  cas  de  déclassement  des  fortifications  d'une 
ville. 

(i(!  salies.  —  11  existe,  toutefois,  une  divergence  de  doctrine 

parmi  les  partisans  de  la  Ihèse  de  la  domanialité  mobilière.  Les 

ans  se  contentent,  pour  reconnaître  à  une  propriété  mobilière 

actère  domanial,  de  la  condition  que  celte  propriété  ait  été 

régulièrement  affectée  àun  service  d'utilité  générale.  —  Aubryet 

■  éd.,  t.  2,  p.  t8,  ;  160  ;  Mue,  t.  i ,  p.  81,  n.  64  ;  Laurent, 

.  I.  6,  p.  58  el  85,  n.  37  et  63:  Planiol,  2e  éd.,  t.  rr,  p.  678, 

n    2062  ;  Richou,  n.  80;  Vigie,  t.  1",  p.  516,  n.  899;  Dareste,  La 

justice  administrative  en  France,  2'  éd.,  p.  250;  Desjardins,  De 

ition  et  de  la  prescription  des  biens  de  l'Etat,  p 
Gaudry,  Traité  du  domaine,  t.  1",  p.  600  et  621,  ri.  266  el  272; 
A.  Gautier,  Précis  des  matière'  administratives  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  matières  ai  des  el  judiciaires,  p.  116  et  202:  llau- 
rion.  Précis  de  droit  administratif,  i  éd.,  p.  608  et  621;  .Marie. 
I  itts  de  droit  administratif,   p'    1-99  ;  Simonet,  Imité  élé- 

mentaire de  droit  public  et  administi  ait/,  ■'•  éd.,  p.  236,  a.  597; 
Lemnrcier  de  Richemont,  Du  domaine  publie  thèse),  1862, 
p.  wi;  Vaissié,  Condition  juridique  des  édifices  publics  envisa- 
gés au  point  de  rue  de  la  domanialité  thèse  .  1899  ;  Bressolles, 
dans  Journal  du  droit  administratif,  t.  11,  1 862,  p.  117  et  s.; 
Lamache,  Du  classement,  au   point  de  rue  domanial,  îles  édi- 

itionaux,  départementaux  ou  communaux  affectés 
services  publics  [Revue  critique,  t.  -27,  1865,  p.  13  et  s.);  Weiss, 
Philippe  Pot  devant  la  Co'j.r  d'appelée  Dijon  {France  judiciaire, 
1887,  \"  partie,  p.  364  et  s.  :  —  Lyon,  i  févr.  1875  D.  77.2.161 
et  note  de  M.  Cazalens  .  —  Celle  doctrine  est  également  admise 
par  MM.  Block  et  Maguéro,  Dictionnaire  de  l'administration 
française,  '■>"  éd..  1905,  v"  Bibliothèques,  n.  7;  Maguéro,  Dic- 
tionnaire des  domaines,  \  ■  Bibliothèque  publique,  n.  I;  Léon  Say, 
Foyot  et  Lanjalley,  Dictionnaire  des  finances,  v°  Domaine, 
p.  1484. 

66  septies.  —  La  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  <•  a,  dit 
un  de  ses  principaux  défenseurs,  M.  Ilauriou,  le  désavantage 
d'être  nouvelle,  mais  elle  répond  aux  besoins  modernes,  à  des 
décisions  très  importantes  de  la  jurisprudence  el  aux  exigeno  s 
de  la  logique  .  Elle  a  cependant  êlé  récemment  l'objet  de  cri- 
tiques, et  il  s'est  produit  une  troisiè loctrine  qui,  tout  en 

adoptant  comme  la  précédente,  le  principe  d'une  domanialité 
mobilière,  estime  qu'il  j  a  lieu  d'ajouter  une  condition  pour 
l'existence  de  cette  domanialité.  Il  oe  -ultirait  pas,  dans  cette 
doctrine,  qu'un  bien  lût  affecté  à  l'utilité  publique  pour  être 
réputé  domanial.  Les  biens  simplement  affectés  a  un  service 
public  demeurent  biens  du  domaine  privé;  pour  devenir  ina- 
liénable et  imprescriptible,  il  faut  qu'un  bien  soit  affecté  direc- 
tement a  l'usage  de  tous.  Cette  doctrine  s'appuie  sur  le  carac- 
tère commun  que  présentent  les  biens  auxquels  la  loi  a 
reconnu  expressément  le  caractère  de  biens  domaniaux.  Elle 
invoque  de  plus  le  préambule  du  décret-loi  du  2i  mars  1852 
aux  termes  duquel  «  l'affectation  d'un  immeuble  à  un  service 
public  n'altère  en  rien  son  caractère  domanial  ». 

liC  octi  <.  —  Celte  doctrine,  qui  parait  avoir  été  professée 
en  partie  dan-  un  arrêl  delà  Cour  de  Dijon  du  3  mars  1887, 
rendu  dans  l'affaire  de  revendication  par  l'Etat  du  tombeau  de 
Philippe  Pot,  grand  sénéchal  de  Bourgogne,  provenant  de  I  al- 
bave  de  Citeaux,  et  aujourd'hui  conservé  au  Musée  du  Louvre 
5.  el  P.90.2.74;  l>.  87.2.253  ;  Pond,  fr.,  87.2.321  .  a  été  surtout 
ippée  par  M.  Saleilli  -,  I  puôfie  à  i 

en   mature  artistique  revue    hisl 

de  droit  français  et  étranger,  t.    12,   1888,  p.  497;  t.    13,  1889, 
p.  iôl  :  La  toi  du  30  mars  1 887  pour  la  conservation  des 
meiiis  et  œuvres  d'art  ayant  un  inti  '  artistique 

[Revue  bourguignonne  de  l  Enseignement  supérieur,  1.1  ,  1891, 
p.  635;  t.  3,  1893,  p.  293).  -  V.  aussi  S.  et  P.  95.2.188. 
la  noie  de  M.  Saleilles  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du 
lu  juill.  1894.  —  CL  en  sens  contraire,  sur  le  même  arrêt,  I  ar- 
ticle critique,  précité,  de  M.  Brémond  Re»u«  critique,  1898, 
p.  Il  et  s.  .  . 

6<;  novies.  —  Elle  a  été  acceptée,  ei i'"  concerne  les  biblio- 
thèques, par  M.  Jean  Gautier    Vos  < publiqu 

situation  légale,  p.  70  el  s.  qui  en  a  tin'  les  conséquences  pra- 
tiques. Les  livres  el  manuscrits  bénéticienl  de  l'inaliénabiUti 
ei  de  l'imprescriptibilité  qui  protègenl  du  domaine 

publii  lorsqu'il-  ;ont  -  onservi    dan=  thèques  enlière- 
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ment  publiques,  telles  que  la  Bibliothèque  nationale,  les  biblio- 
thèques de  l'Arsenal,  Mazarine  et  Sainte  G<  neviève,  les  bibliothè- 
ques municipales,  etc.  Il  en  est  de  m  i  ce  qui  concerne 
les  bibliothèques  des  universités  qui,  depuis  la  loi  de  i 
créant  les  universités,  sonl  devenues  des  bibliothèques  à 
l'usage  de  toutes  les  personnes  immatriculées  dans  une  faculté, 
l'usage  gratuit  étant  de  la  nature,  mais  non  de  l'essence  du 
domaine  public.  Tac  contre,  les  livre-  des  bibliothèques  i  ser- 
vées  à  l'usage  exclusir  des  membres  d'un  corps  ou  d'une  admi- 
nistration, telles  que  les  bibliothèques  des  course)  tribunaux, 
des  ministères,  etc.,  ne  jouiraient  pas  du  bénéfice  de  la  doma- 
nialité. 

67.  —  La  jurisprudence  n'a  pas  eu  l'occasion  de  se  pro- 
noncer,  d'une  façon  absolument  nette  et  définitive,  en  ce  qui 
concerne.  les  bibliothèques,  sur  le  critérium  —  affectation  à  un 
service  public,  ou  affectation  à  l'usage  publie  —  qui  caractérise 
la  domanialité,  1rs  revendications  de  livres  el  de  manuscrits 
ayant  été  jusqu'ici  exercées  par  des  bibliothèques  absolument 
publiques,  il  est  bien  vrai  que  la  Cour  de  Lyon,  dan-  ses  ai  rets 
précités  des  10  juillet  1894  et25  janvier  1899,  a  déclaré  que  le 
caractère  dislinctif  de  la  domanialité  (publique  réside  dans 
l'affectation  d'une  chose  à  l'usage  direct  et  immédiat  du 
public  ;  mais,  d'autre  part,  la  Cour  de  Nancy,  dans  uneaction 
en  revendication  de  documents  d'archives  [Nancy,  16  mai  1896, 
D.  96.2.411  ,  a  dit  que  c'était  à  bon  droit  que  le  tribunal  avait 
décidé  que  les  archives  de  l'Etat  font  partie  du  domaine 
public  inaliénable  et  imprescriptible;  qu'il  n'es!  pas  nécessaire, 
pour  que  ce  caractère  leur  soit  imprimé,  que  les  documents 
considères  comme  archives  aient  a  un  moment  donné,  êlé 
classés  dans  un  dépôt  public  de  l'Etat;  qu'il  suffit  que.  par  leur 
nature  ou  par  leur  origine,  ces  documents  puissent  être  consi- 
dérés  comme  faisant  partie  du  domaine  public  .  Plus  ancienne- 
ment, le  2  mai  1877,  le  tribunal  de  la  Seine  .1.  i.e  Droit,  25  mai 
Is77  a  reconnu  comme  dépendances  du  domaine  public  deux 
groupes  en  marbre  inachevés,  destinés  à  un  musée  niais  qui 
n'y  étaient  pas  encore  outrés,  le  sculpteur,  chargé  de  la  com- 
mande par  l'Etat,  étant  décédé  avant  d'avoir  terminé  les  statues. 
I  e  privilège  que  le  propriétaire  de  l'atelier  prétendait  exercer 
sur  ces  statues  n'a  pas  été  admis  par  le  tribunal. 

68.  —  Si,  en  doctrine  comme  en  jurisprudence,  le  piincipc 
de  la  domanialité  des  livres  el  manuscrits  des  bibliothèques 
publiques  a  triomphé,  en  pratique  les  établissements  publics 

qui  exercent  la  revendication  sonl  exposés  à  éch i  à   raison 

de   l'insuffisance  des   preuves  par  eux  produites.   C'csl  ainsi 
que     s'explique    l'échec    d'une    revendication    exercée     par 
la  Bibliothèque  nationale   à  l'égard  d'un   manuscrit  de  Boèce 
avant  jadis    fait    partie   de    la    bibliothèque   de   l'abbaye  de 
Cluny.   —  Trili.  Seine,  22   mai   1903  [Revue  des  grands  \ 
contemporains,  nov.  1904,  p.  601-6  0;  Le Bibliographi  mod< 
1903,  p.  532].  —  Cf.,  sur  celle  affaire,  les  documents  suivants  : 
Mémoire    Ier)  relatif  à  la  revendication  d'un  manuscrit  renfer- 
mant un  traité  de  Boèce  sur  la   musique,  ayant  appartenu  à 
l'abbaye   de  Cluny  el  frauduleusement  enlevé,  après  1790,  du 
dépôt  dont  il  faisait  partie   25  janv.  1902  .  s.  1.  n.  d.,  in-folio, 
5    p.,  autographié    Bibl.  nat.,  Rés.  m.  Q.  «">*-»  ;  Mémoire 
relatif  à  la  revendication  d'un  manuscrit  renfermant  un  traité 
de  Boèce  sur  la  musique     Signé   :   L'Administrateur  général, 
L.  Delisle    Direction  de  la  Bibliothèque  nationale.  rr  mai  19 

s.  I.  n.  d.,  in- folio,  3  p.,  autographié  Bibl.  nat.,  Rés.  m.  Q.  69  . 


Si  i  mon  II 

lil-i"i.oi,.ii«  pénale*. 


\ .  Répertoire,  n.  92  à  106. 


Slellox    m 

Mesure*  de  sûreté  el  preftcriplJona  technique!  relative» 
à  l'administration  intérieure  de*  bibliothèques. 

110. —  Les  règles  techniques  relatives  à  l'estampilla 

au  numérotage  des  volumes,  au  classement,  à  la  rédaction  di 

l'inventaire  et  d  tics,  à  la  li  d'ordre 

lires  d'entrée,  de  la  reliure  ••!  du  prêt  à  l'e  el  aux 

récolements  n<    sauraient,  à   raison   de  leur  caractère,  donner 

ippemenl  ir  de    limil 


658 


BIlîUOÏHEiJI.'ES. 


s'imposent  à  un  répertoire  juridique  (V.  cep.  infrà,  n.  133,  | 
134  .m  134  bis).  Mais  nous  rattacherons  au  paragraphe 
relatif  au  prêl  à  l'extérieur  l'analyse  de  deux  arrêtés  minis- 
tériels pris  en  1901  el  relatifs,  le  premier  au  prêt  de  bibliothèque 
à  bibliothèque,  le  second  à  l'organisation,  dans  certaines  biblio- 
thèques, du  prél  à  long  term 

131.  —  Prit  entre  biblio  Le  prêt  entre  bibliothè- 

ques a  été  réglementé  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  en  date  du  21  d>v.  l'un .  aux  termes  de  cet  arrêté, 
la  Bibliothèque  national*',  les  bibliothèques  Sainte-Geneviève, 
Mazarine  et  de  l'Arsenal,  la  bibliothèque  de  l'Institut  et  les  biblio- 
îs  des  Universités  sonl  autorisées  à  se  prêter  directe- 
ment, de  bibliothèque  à  bibliothèque  :  I"  les  manuscrits  que 
les  règlements  de  chaque  établissement  permettent  de  commu- 
niquer au  dehors;  2°  les  livres  imprimés  qui  existent  en  double 
exemplaire  dans  l'établissement  préteur.  Ne  sont  pas  consi- 
dérés comme  doubles  susceptibles  d'être  prêtés  les  exemplaires 
auxquels  des  différences  d'état,  des  reliures  artistiques  ou  loule 
autre  circonstance  donnent  une  valeur  exceptionnelle.  Sonl 
également  exclus  du  prêt  les  ouvrages  de  vulgarisation  ou  de 
lecture  courante  (Arr.  24  déc.  1901,  art.  I  et  2). 

131  bis.  —  La  durée  du  prêt  est  fixée  par  l'administra- 
teur de  rétablissement  prêteur.  Les  trais  de  transport,  s'il  j 
a  lieu,  sont  à  la  charge  de  l'établissement  emprunteur  Même 
arr..  art.  3  et  i  . 

131  ter.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  peuvent  être 
étendues  aux  bibliothèques  municipales  par  décision  du  ministre 
de  l'Instruction  publique  prise  sur  la  demande  des  maires,  après 
avis  de  la  Commission  supérieure  des  bibliothèques  (Même 
arrêté,  art.  5;  arr.  I2janv.  1909,  art.  9  . 

131  quater.  —  Prêts  à  long  terme.  —  I  ne  section  spéciale,  dite 
«  section  des  prêts  à  long  terme  »,  a  été  créée,  en  1901,  à  la 
bibliothèque  Sainle-Geneviève^à  Paris,  et,  en  province,  dans  les 

bibliothèques  des  universités  île   Besanç Dijon,  Lille,  Mont 

pellier,  Nancy,  Rennes  et  Toulouse  Celte  section  comprend  plu- 
sieurs exemplaires  de  chacun  des  ouvrages  publiés  par  le 
ministère  de  l'Instruction  publique  ou  sous  ses  auspices.  Ces 
exemplaires  sont  destinés  à  être  prêtés  au  dehors  à  toute  per- 
sonne justifiant  de  l'utilité  qu'il  y  a  pour  elle  à  conserver  ces 
ouvrages  pendant  un  temps  plus  long  que  le  délaides  prêts 
ordinaires  en  Mie  de  la  préparation  de  travaux  d'érudition. 
L'administrateur  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  el  les  rec 
teins  accordent  les  prêts  el  en  fixent  la  durée,  qui  ne  peut 
ser  cinq  années.  Ils  ne  sont  pas  tenus  de  l'aire  con- 
naître les  motifs  de  leur  relus  (Arr.  20  nov.  19U1,  art.  1 
ii  3  . 

131  quinquies.  —  Les  prêts  à  long  terme  ne  sont  consentis 
que  sous  les  conditions  suivantes  :  1°  l'emprunteur  est  pécu- 
niairement responsable  delà  perte  ou  de  la  détérioration  des 
ouvrages.  Le  montant  des  détériorations  esl  estimé,  sans  appel, 
par  l'administrateur  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  ou  par 
le  recteur.  Les  ouvrages  perdus  sonl  remboursés  à  leur 
valeur  lors  de  leur  publication,  ou  à  leur  valeur  lors  du 
remboursement,  si  alors  elle  est  supérieure  à  la  valeur 
primitive;  2°  les  frais  d'emballage  el  de  transport,  aller  et 
retour,  sont  à  la  charge  des  emprunteurs.  Les  ouvrages  ne 
sent  remis  que  contre  récépissé,  dans  lequel  les  conditions  ci- 
dessus  stipulées  seronl  mentionnées  et  acceptées  par  l'emprun- 
teur. 11  esl  tenu,  par  la  section  des  prêts  à  long  terme,  un 
i  ijistre  d'entrée,  un  catalogue  et  un  registre  des  prêts.  Les 
entrées  sonl  publiées  au  Journal  officiel  el  au  Bulletin  adminis- 
tratif du  Ministèri  de  l'Instruction  publique.  Les  volumes  de  la 
n  sonl  frappés  d'une  estampille  spéciale  a  l'encre  grasse, 
el  les  volumes  prêtés  doivenl  porter  une  étiquette  mentionnant 

les  i ,  prénoms  el  domicile  de  l'emprunteur  ainsi  que  la 

durée  du  prêl    Vrr.  26  no\ .  1901,  art.  i  à  s  . 

131  sexties.  En  dehors  dc>  dispositions  qui  viennent  d'être 
analysées,  toute  bibliothèque  française  qui  dépend  direcleme.nl 
de  l  Etat  ou  est  soumise  à  son  contrôle  peul  actuellement 
obti  nie  de  la  plupart  des  grandes  bibliothèques  gouvememen- 
talesou  universitaires  de  l'Eurooéqu'un  manuscrit  on  un  imprimé' 
faisanl  partie  de  leurs  collections  el   susceptible  d'être  prêté 

lui  -"il  temporairement  communiqué  | rétre  consulté,  sous 

la  surveillance  du  bibliothécaire,  par  le  lecteur  qui  en  a  l'ail  la 
demande.  La  voie  ordinairement  employée  pour  obtenir  le  prêl 
est  la  voie  diplomatique;  toutefois,  le  procédé  de  l'envoi  direcl 
de  bibliothèque  à  bibliothèque,  aux   frais  de   l'emprunteur, 


tend  de  plus  en  plus  à  se  répandre.  —  Y.  les  renseignements 
donnés  à  ce  sujet  par  M.  Ch.  Mortel,  Le  prêt  de  bibliothèque  a 
bibliothèque  en  France  et  a  l'étranger  Bulletin  de  l'Association 
des  bibliothécaires  français,  3'  année    1909,  p.  S.">-93). 

133.  —  Manuscrits  et  incunable».  —  Les  deux  grandes  publi- 
cations officielles  de  manuscrits  et  d'incunables  que  nous  avons 
l'ait  connaître  [suprà,  n.64  bis  et  s.  ,  ainsi  que  la  rédaction  des 
catalogues  d'imprimés,  ont  donné  lien  à  la  rédaction  d'instruc- 
lions  officielles  que  le  ministère  de  l'Instruction  publique  a 
demandées  à  M.  Léopold  Delisle.  Ces  instructions,  qui  viennent 
d'être  récemment  réimprimées,  s'imposant  à  tous  les  bibliothé- 
caires, il  nous  parait  utile  de  les  énumérer  avec  précision,  en 
renvoyant  d'ailleurs  pour  leur  contenu  au  texte  même  que  son 
caractère  technique  ne  permet  pas  de  résumer  dans  un  recueil 
de  caractère  juridique  comme  celui-ci. 

134.  —  En  Inôo,  la  Direction  du  secrétariat  el  de  la  comp- 
labilité  n  demandé  à  M.  Léopold  Delisle  el  fait  distribuer  aux 
bibliothèques  publiques  des   instructions  élémentaires  et  tech- 

pour  la  mise  et  le  maintien  en  mdie  des  livres  d'une 
bibliothèque  Lille,  Danel,  1890,  in-8",  76  p.:  extrait  du 
Bulletin  des  bibliothèques,  t.  6,  1889,  p.  113-183,  où  ces  ins- 
tructions ont  paru  sans  nom  d'auteur  .  Ces  instructions,  divi- 
sées en  vingt-trois  paragraphes,  sont  complétées  par  cinq 
appendices  :  1°  Modèle  d'inventaire  pour  une  bibliothèque  sou- 
mise  à  un  nouveau  classement;  2  '  Modèle  d'inventaire  pour  une 
bibliothèque  dont  l'ancien  catalogue  a  été  conservé;  3  Modèle 
de  catalogue  alphabétique  par  noms  d'auteurs,  el  par  premiers 
mots  de  titres  pour  les  ouvrages  anonymes;  4°  Modèle  de 
réperloire  alphabétique  par  noms  de  sujets;  5°  Circulaire  minis- 
térielle relative  à  l'estampillage  des  documents  conservés  dans 
les  bibliothèques  publiques.  Ces  instructions,  très  pratiques,  ont 
été,  depuis  1890,  réimprimées  avec  quelques  modifications  de 
détail,  en  l'.m.s  [Paris,  Champion,  in-8",  82  p.  et  1.  f.  n.  ch. ; 
extrait  de  la  Revue  des  bibliothèques,  nov.-déc,  1908,  p.  301- 
:;7s  el  en  1910  [Paris,  Champion,  s.  d.  [1910],  in-89}, 
troisième  édition  revue,  qualifiée  à  tort,  sur  le  litre,  de 
quatrième. 

134  bis.  On  a  également  réimprimé,  en  1910,  les 
instructions  rédigées  par  M.  Delisle  pour  la  rédaction  d'un 
catalogue  des  manuscrits  et  pour  la  rédaction  d'un  inventaire 
des  incunables  conservés  dans  les  bibliothèques  publiques  de 
I  Caire  Paris,  Champion,  s.  d.  [nov.  1910],  in-*°,  viu-98  p.  s) 
1  f.  de  table  .  Cette  réimpression  comprend  :  1°  (p.  1-45  .  les 
instructions  pour  la  rédaction  d'un  catalogue  de  manuscrits, 
imprimée-  en  épreuve  en  1n*4  en  vue  de  la  reprise  de  la  publi- 
cation du  Catalogue  général  des  manuscrit-  des  bibliothèques 
des  départements  Paris,  Pion,  in-8°,  'Ci  p.).  Celte  note,  accom- 
pagnée de  notices  très  détaillées  de  cinquante  manuscrits  des 
fonds  latin  el  français  de  la  Bibliothèque  nalionale,  destinées 
à  servir  de  types,  avait  été  rédigée  et  imprimée  en  épreuve: 
mais  les  notices  avaient  été'  très  abrégées  et  simplifiées  dans 
une  Note  sur  la  rédaction  des  catalogues  de  manuscrits  Paris, 
Pion,  1884,  in  8°,  20  p.  :  c'esl  celle  noie  qui  avait  été  adoptée 
par  la  Commission  officielle  el  réimprimée  dans  le  Bulletin  des 
bibliothèques,  1.  Ier,  1884,  p.  94-109;  2°  (p.  16-48  .nue  notesurle 
numérotage  et  le  foliotaL'e  des  manuscrits,  réimpression  d'une 
note  imprimée  à  l'Imprimerie  nalionale  en  décembre  1876 
(7  p.),  et  communiquée  a  celte  date  par  une  circulaire  ministé- 
rielle en  faisant  connaître  l'auteur.  Cette  noie  avait  été  réim- 
primée en  entier  dans  le  Recueil  des  lois,  décrets,  etc..  nl,i- 
tifs  aux  bibliothèques,  publié  par  M.  Ulysse  Robert,  1883, 
p.  102-107,  et.  partiellement,  dans  le  Bulletin  des  bibliothèques, 
t.  Ier.  1884,  p.  253-293;  3°  (p.  19-98),  les  instructions  pour  la 
rédaction  d'un  inventaire  des  incunables  insérées  en  1886  dans 
le  Bulletin  de»  bibliothèques,  t.  ::.  p.  240,  et  tirées  à  part  (Lille, 
Danel,  s.  d.,  in-N".  39  p.  • 
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Section  11 

Bibliothèques  publiques. 

Y.  Répei  toire,  n.  I  i.i  à  I  it',. 

Section     III 
Bibliothèques  de  corporations  et  de  sociétés. 

V.  Répertoire,  n.  1 V7  à  151. 

-I  I    IIO.N   IV 

Bibliothèques    générales    et    bibliothèques    spéciales. 
Bibliothèques  de  droit  et  de  sciences  sociales. 

151  bis.  —  Envisagées,  non  plus  au  point  de  vue  de  leur 
caractère  juridique,  mais  relativement  à  leur  composition,  les 
bibliothèques  se  divisent  en  bibliothèques  générales  et  en  biblio- 
thèques spéciales  Les  premières  renferment  des  ouvrages  se 
rapportant  aux  différentes  branches  des  connaissances  hu- 
maines :  la  Bibliothèque  nationale,  les  bibliothèques  de  l'Ar- 
senal. Mazarine,  Sainte- Geneviève,  les  bibliothèques  publiques 
des  villes  sont  des  types  bien  connus  de  ce  genre  de  bibliothè- 
ques. Les  bibliothèques  spéciales  sont  celles  qui  se  proposent 
d'offrir  à  leurs  lecteurs  un  ensemble  plus  ou  moins  considé- 
rable d'ouvrages  intéressant  un  ordre  particulier  de  connais- 
sances. Les  bibliothèques  des  diverses  facultés  droit,  médecine, 
sciences),  celles  des  écoles  spéciales,  des  instituts  techniques, 
de  certaines  corporations,  de  sociétés  savantes  nous  présentent 
des  exemples  extrêmement  variés  de  bibliothèques  spéciales. 

151  ter.  —  Parmi  les  bibliothèques  spéciales,  celles  qui  ren- 
ferment des  ouvrages  de  droit,  d'économie  politique  et  de 
sciences  sociales  offrent  tout  naturellement  un  intérêt  par- 
ticulier pour  les  lecteurs  d'un  répertoire  juridique.  Nous 
croyons  donc  utile  de  donner  ici  une  énuméralion  aussi  com- 
plète que  possible  de  cette  catégorie  de  bibliothèques,  eu  \  com- 
prenant non  seulement  les  bibliothèques  entière ni  publiques, 

mais  encore  les  bibliothèques  d'écoles,  d'institutions,  de  cor- 
porations, de  sociétés,  qui  s'ouvrent  libéralement  aux  travail- 
leurs désireux  de  consulter  des  ouvrages  spéciaux  sur  un  sujet 
déterminé.  Nous  emprunterons  une  bonne  partie  de  nos  reu-ei 
gnements  à  l'Annuaire  des  bibliothèques  et  des  archives,  publié 
par  M.  Vidier.  édition  de  1912,  et  à  une  conférence  faite,  le. 
20  janvier  1911,  al  Ecoledes  Hautes-Etudes  sociales  par  M.  Jean 
Gautier,  bibliothécaire  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  publiée 
dans  le  ri"  du  10  juillet  1911  de  la  Revue  politique  et  parlemen- 
taire, p.  138-150,  et  reproduite  aux  p.  113-129  du  volume  Bi- 
bliothèques,  livreset  librairies,  Paris,  1912,  in  B°,  recueil  de  côn- 
es failessous  le  patronage  de  l'Association  des  bibliothé- 
caire- français,  en  renvoyant,  pour  certaines  bibliothèques, 
aux  numéros  de  l'article  Bibliothèques  du  Répertoife  ou  de  ce 
Supplément,  dans  lesquels  il  a  déjà  été  question  ou  dans  les- 
quels il  sera  traité  plus  en  détail  de  ces  bibliothèques  spéciales. 

151  quater.—  Les  bibliothèques  proprement  juridiques  sont 
celles  des  Facultés  de  droit,  d'administrations,  de  corps  ou  de 
corporations  judiciaires  et  celle  de  la  Société  de  législation 
comparée.  Les  principales  de  ces  bibliothèques  sont  les  sui- 
vantes : 

!"  Bibliothèque  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  (Répert., 
v"  Bibliothèques,  a.  345  .  —  Installée  dans  des  bâtiments  cons- 
truits en  187s  el  en  1898,  elle  compte  aujourd'hui  100.000  vo 
lames  el  239  manuscrits.  Elle  est  ouverte  pendant  l'année  sco 
laire,  de  9  h.  I  2  à  midi,  de  1  heure  à  6  heures  et  île  s  heures  à 
10  beurës,  aux  professeurs,  aux  étudiants  immatriculés  ayant 
acquitté  le  droit  annuel  de  bibliothèque  10  lr.),  et  aux  per 
tonnes  autorisées  par  le  doyen.  Un  catalogue,  qui  comprend 

plus  de  175. fiches,  est  à  la  libre  disposition  des  lecteurs. 

C'est  un  catalogue  alphabétiq lisposé  en  forme  de  diction- 
naire, à  la  fois  par  noms  d'auteurs  el  par  matières  :  il  est  divisé 
en  troi>  partie-  :  livres,  thèses,  revues.  La  lisle  des  périodiques 

reçus  par  la  bibliothèque  a  été  imprim m  l908(in-8°,  19p.). 

Le  créilil  annuel  d'acquisition  esl  de  21 .000  francs.  —  Il  existe, 
en  dehors  de  la  bibliothèque  générale  de  la  Faculté  de  droit, 
une  bibliothèque  réservée  aux  professeurs  et  abrégés  de» 
Facultés  de  droit  de  Paris  et  des  département  et  aux  personne» 
spécialement  autorisées  par  le  doyen.  Cette  bibliothèque,  qui 


reçoit  surtout  des  i  svues  el  des  journaux,  esl  dénommée  B 

irt,  du  nom  d'un  bienfait  in  de  la  i  acuité  dont 
lelegi  a  êb  alîecléen  partie  à  la  création  et  à  l'enrichissemenl 
de  celle  bibliothèque. 

2°  Bibliothèque  de  l'Institut  catholique  de  Paris,  74,  rue  de 
Vaugirard.  -     La  partie  juridique  de  cette  bibliothèque    50  000 

vol.  environ,  sur  160.01 'est pas  distincte  matériellemenl  delà 

partie  littéraire  el  scientifique.  La  bibliothèque  esl  ouverte  de 
8  h.  I  2à  1 1  h.  3  i  ci  de  2  h.  à  6  h.  3  i  aux  professeurs,  aux 
étudiants  el  aux  personnes  autorisées  par  le   recteur  m 

nanl  un  verse ni  annuel  de  10  francs;  il  a  paru,  en  1912,  un 

catalogue  des  périodiques,  incunables  28    el  manuscrits    180 
de  celte  bibliothèque.       V.  [l'abbé  E.  Langlois  .  /  i 
de  l'Institut  catholique  de  Paris.    I.   Renseignements  / 
maire:    in- 1  2,  108  p.  . 

3°  Bibliothèque  de  la  Société  de  législation  comparée.  —  La 
Société  de  législation  comparée,  fondée  en  1869,  el  qui  compte 
plus  de  2.000  membres,  possède  une  bibliothèque  considérable 
parle  nnmbredes  volumes   25.000  environ,  el  intéressante  parla 

nature  des  ouvrages,  | ■  la  plupart  relatifs  aux.  législations 

étrangères.  Cette  bibliothèque,  installée  au  n°  16  de  la  rue  du 
Pré-aux-Clercs,  au  rez-de-chaussée,  est  ouverte,  chaque  jour, 
de  th.  I  2  à  6  heures,  aux  membres  de  la  Société  et  aux  per- 
sonnes autorisées  par  le  secrétaire  général.  Le  catalogue  en  a 
été   imprimé |(2'   édit.,  1899,  in  8°,  599  p.;  Supplément,  1900). 

i'  Bibliothèques  du  ministère  de  la  Justice,  au  nombre  de 
deux  [Rép.,  \  •  Bibliothèques,  u.  358   : 

a)  Bibliothèque  du  Ministère  12.000  vol.),  réservée  en  prin- 
cipe aux  fonctionnaire»  de  la  Chancellerie,  mais  qui  renferme,  à 
côté  de  livres  courants,  une  des  plus  belles  collections  manus 
crites  d'extraits  des  registres  du  Parlement  de  Paris  cette  col- 
lection se  trouve,  en  dehors  des  locaux  de  la  bibliothèque,  dans 
la  salle  Lamoignon  ; 

li  Bibliothèque  de  l'Officede  législation  étrangère  el  de  droil 
international,  créée  par  arrêté  du  27  mars  1876  sous  le  nom  de 
Bibliothèque  du  Comité  de  législation  étrangère  Vousenavons 
fait  connaître  au  Répertoire,  a  358,  l'origine,  l'organisation  el 
les  premiers  progrès.  Le  nombre  des  volume»,  qui  était  de 
18.000  en  1891,  dépasse  aujourd'hui  60.000  :  plus  de  300  légis 
lations  étrangères  y  sont  représentées,  llèn  existe  un  catal  i  ue 
imprimé  (1879,  in-8° ;  28éd.,  Insu,  in-8",  \i. -719  p.;  Supplément, 
t9o2  .  Aux  livres  de  son  propre  fonds,  l'Office  a  décidé  récem- 
ment de  joindre,  au  moyen  du  dépouillement  de  divers  réper- 
toires bibliographiques,  un  répertoire  bibliographique  sur 
fiches  de  la  littérature  juridique  du  monde  entier.  Ce  répertoire 
peul  être  consulté  gratuitement,  aussi  bien  que  les  ouvrages 
qui  composent  la  bibliothèque,  tous  les  jours  non  fériés,  sauf  le 
samedi,  de  t  h.  1  2  à  5  heures,  mais  le  prêt  au  dehors  esl  inter 
dit.  L'Office  délivre  des  copies,  extraits  el  traductions  des 
lois  étrangères  suivant  un  tarif  déterminé  par  un  arrêté  du 
garde  des  Sceaux  en  date  du  'M  avril  1911.  Il  e»i  doté  d'un 
crédit  de  20.000  francs.  —  Y.  Office  de  législation  étrangère  et 
dedroit  international,  1911,  in  8°,  39p. 

:,'  Bibliothèque  du  ministère  des  Affaires  étrangères  (fl 
v°  Bibliothèques,  n.  3866Ù.  —  V.  aussi  infrà,  même  n.  .       Cette 

bibliothèque,  où  l'on  s'efforce  de  réunir  tous  les  ouvrages  et  d 

ments  relatifs  au  droit  international  puhhc  el  prive  el  a  l  histoire 
diplomatique,  possède  su. nui)  volumes,  300.000  brochures  el 
500.000  documents.  Elle  esl  réservée  au  personnel  du  minis- 
i\  agents  diplomatiques  el  consulaires  el  aux  personnes 
spécialement  autorisées  par  le  ministre. 

iv  Bibliothèques  judiciaire-.  n  La  plus  considérable, 
comme  aussi  la  plus  accessible,  est  la  bibliothèque  de  l'Ordre 

des  avocats,  rie  lie  d o     'hunes  et  ouverte  tous  les  jours 

ries,  de  1 1  heures  à  5  heures  peu, tant  les  vacances  .judi- 
ciaire», les  mercredi,  jeudi,  vendredi  el  samedi,  de  il  heures  a 
3  heures  .  aux  avocat-,  aux  magistrats  el  aux  personnes  auto- 
tl  mnier.  Elle  esl  confortablement  installée  dans 
de-  locaux  récemment  agrandis.  Outre  ses  livres  imprimés, 
dont  il  existe  un  catalogue    i    en  deux   volume»    1880-1882, 

elle   possède   les  235  volumes  manuscrits  d'exlrai 
registres  du  Parlement,  dite  Collection  Penthièvre,  donnée  par 
la  famille  d'Orléans,  en  1843,  a  Dupin  aîné,  i  t  par  cel  ancien 
bâtonnier  a  l'ordre  de»  avocats  en  1856.   \  la  bibliothèque  a  été 

Mi  Rapprocher  de  ce  catalogue  calai  ilelH  Blbllo  I 
.1»  Bruxelles,  8«  édlii.in,  Bl 
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joinl  en  1910  un  musée  du  Palais,  installé  dans  une  des  galeries 
de  la  Bibliothèque  et  renfermant  des  gravures,  dessins,  plans, 
manuscrits,  autographes,  etc.,  intéressant  l'histoire  du  Palais 
de  jusLice  de  Paris.  —  V.  Ernest  Cresson,  La  bibliothèque  des 
avocats  et  ses  conférences,  1851,in-8°  (Extrait  de  l'Annuaire  de 
l'Association  amicale  des  secrétaires  et  anciens  secrétaires  île  la 
Conférence  des  avocats  de  Paris);  Ernest  Cartier,  La  biblio- 
thèque  des  avocats,  1903,  in-16;  H.  Stem,  Le  Palais  de  justice  de 
l'un*.  1912,  in-8°. 

fi)  Les  autres  bibliothèques  judiciaires  sont,  en  principe  et 
saut  autorisations  spéciales,  réservées  :  celles  des  cours  et  tribu- 
naux aux  magistrats;  celles  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation, 
avoués  et  notaires,  à  ces  officiers  ministériels  ou  publics  et  à 
leurs  clercs.  Ces  bibliothèques  sont  :  1°  celle  de  la  Cour  de 
cassation  (Répert.,  v°  Bibliothèques,  n.  326),  incendiée  en  partie 
en  1871,  riche  de  10.000  volumes  el  344 manuscrits  (catalogue 
manuscrit  en  9  vol  );  2°  celle  de  la  Cour  d'appel  de  Paris 
(12.000  vol.);  3°  celle  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  (4.000  vol.);  4,J  celle,  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  (2  000  vol.  et  291  manuscrits,  parmi  lesquels  la  collection 
d'extraits  des  registres  du  Parlement  formée  par  Bernard  de 
Couberl  et  donnée  au  tribunal  par  les  héritiers  Delesserl 
(V.  le  Catalogue  des  manuscrits,  par  E.  Coyecque  [Revue  des 
bibliothèques,  t.  3,  1893,  p.  97-171]);  5°  celle  de  l'Ordre  des 
avocats  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d'Etat  (20.000  vol.); 
6°  celle,  de  la  Chambre  des  avoués  près  la  Cour  d'appel 
(2.000  vol.)  ;  7"  celle  de  la  Chambre  des  avoués  près  le  tribunal 
de  la  Seine  (6.000  vol.);  8°  celle  de  la  Chambre  des  notaires, 
12,  avenue  Victoria  (9.000  vol.),  dont  il  existe  un  catalogue,  par 
M.  .1.  Rousselle,  publié  en  1894  (in-8°,  279  p.). 

7"  Bibliothèques  administratives.  —  Parmi  les  bibliothèques 
particulièremenl  riches  en  ouvrages  sur  le  droit  administratif, 
il  faut  citer  :  la  bibliolhèque  du  Conseil  d'Etat  (40.000  vol.),  au 
Palais-Royal,  et  celle  de  la  Cour  des  comptes  (25.000  vol.),  rue 
Cambon,  reconstituées  après  l'incendie  du  Palais  du  quai  d'Orsay, 
en  1871, el  réservées  aux  membres  de  ces  deux  corps  [Reprit.. 
n  325,, et  infrà,  n.  325  el  357  bis);  —  la  bibliotbèquedu  minis 
tère  de  l'Intérieur  (80.000  vol.,  100  manuscrits),  et  surlout  la 
bibliolhèque  administrative  de  la  préfecture  de  la  Seine, 
installée,  depuis  1890,  au  quatrième  étage  de  l'Hôtel  de  Ville  el 
ouverte  lous  les  jours  non  fériés,  de  midi  à  5  heures,  au  per- 
sonnel de  l'administration  et  aux  personnes  autorisées  par  le 
directeur  du  cabinet  du  préfet.  Celte  bibliothèque  se  divise  en 
deux  sections  :  une  section  française  (33.000  vol.)  et  une 
section  étrangère  (25.000  vol.),  celle-ci  particulièrement  intéres- 
sante, recevant  par  voie  d'échange  avec  230  administrations 
étrangères  la  plu  part  des  publications  officielles,  administratives, 
financières  et  stalistiques  des  deux  mondes.  Le  catalogue  en  a 
été  imprimé  en  2  vol.  in-8°  (1890-1892)  pour  les  deux  sections, 
et  réédité  en  1898  pour  la  section  française  (in-8",  890  p.).  — 
Y.  E.  Coyecque,  Note  sur  le  catalogue  de  la  bibliothèque  adminis- 
trative de  la  Préfecture  de  la  Seine,  1912,  in-S",  7  p.  (Extrait  du 
Bulletin  de  l'Association  amicale  du  personnel  de  la  Préfecture 
de  la  Seine).  —  De  celte  bibliothèque,  il  faut  rapprocher:  la  biblio- 
thèque du  Conseil  municipal,  installée  au  1er  étage  de  l'Hôtel 
de  Ville  122  000  vol.;  Catalogue,  par  L.  Rozié,  1904,  in-8Q,  xxi- 
908  p.),  réservée  aux  conseillers  municipaux,  aux  conseillers 
généraux  el  aux  journalistes  accrédités  près  ces  deux  conseils; 
—  la  bibliothèque  de  la  Préfecture  de  police  (36,  quai  des 
Orfèvres,  au  3"  étage),  riche  de  18.000  volumes,  de  nombreux 
documents  du  Châtelel  el  de  la  collection  Lamoignon  (ouverte 
de  10  heures  à  midi  el  de  J  heures  à  5  heures  aux  personnes 
autorisées  par  le  préfet);  —  la  bibliolhèque  de  l'Assistance 
publique  3,  avenue  Victoria,  au  5e  étage),  créée  en  1904  et  déjà 
riche  de  7.300  volumes  relatifs  surtout  aux  questions  d'assis- 
lance  el  à  l'histoire  hospilalière;  elle  est  ouverle  tousles  jours 
non  fériés  de  9  heures  à  midi,  et  de  2  heures  à  6  heures,  sur 
demande  dressée  à  l'archiviste-bibliothécaire;  —  la  bibliothèque 
du  Conseil  supérieur  de  I  assistance  publique  (5.000  vol.), 
dont  le  Catalogue,  par-  M.  II.  Larmes,  a  été  imprimé  (Melun, 
1907,  in- 4",  92  p.);  —  enfin  la  bibliothèque  de  l'administration 
du  Mont-de-Piété  (43,  rue  des  Francs-Bourgeois),  qui  possède 
i  .ooo  volumes. 

s  Bibliothèques  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés 
[Répert.,  v° Bibliothèques,  n.  321  à  320).  —  Bien  qu'elles  soient, 
pour  partie,  des  bibliothèques  générales,  ces  deux  bibliothè- 
que   doivent  être  mentionnées  ici  à  raison  du  grand  nombre 


de  documents  parlementaires  français  (notamment,  pour  la 
période  révolutionnaire,  la  collection  Portier  [de  l'Oise],  a  la 
Chambre  des  députés)  el  étrangers  qu'elles  possèdent,  et  aussi 
à  raison  de  l'existence,  dans  l'une  et  dans  l'autre,  de  nombreux 
manuscrits  (1.343  au  Sénat,  1.546  à  la  Chambre  des  députés),  se 
rapportant  pour  la  plupart  à  l'histoire  de  nos  anciennes  insti- 
tutions; c'est  ainsi  que  le  Sénat  possède  la  collection,  en  341 
volumes,  de  copies  et  d'extraits  des  registres  du  Parlement  de 
Paris  formée  au  xvne  siècle  par  le  conseiller  au  Parlement 
Dugué  de  Bagnols,  poursuivie  par  l'abbé  de  fiolhelin  et  acquise 
en  1830,  par  la  Chambre  des  pairs,  des  héritiers  Boissy  d'Anglas, 
ainsi  qu'une  importante  collection  d'extraits  des  registres  de 
la  Chambre  des  comptes.  La  Chambre  des  députés  possède,  de 
son  côté,  la  collection  d'extraits  des  registres  du  Parlement 
formée  par  Le  Nain,  la  plus  considérable  que  l'on  connaisse.  — 
V.  sur  ces  collections,  le  Catalogue  des  manuscrits  de  la  biblio- 
thèque du  Sénat,  par  L.  Engerand  Paris,  1908,in-8°,  xm-397  p.) 
et  le  Catalogue  îles  manuscrits  de  la  bibliothèque  de  la  Chambre  des 
députés,  par  E.  Coyecque  et  H.  Débraye  (Paris,  1907.  in-8°,  lxxi- 
684  p.).  La  bibliothèque  du  Sénat  renferme  150.000  volumes  et  la 
bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés.  250.000.  Un  répertoire 
alphabétique  de  la  première  (auteurs  et  anonymes)  a  été 
imprimé  en  quatre  parties,  de  1893  à  1910  (in-8°,  627,  394, 
292  et  120  p.).  Pour  la  seconde,  il  n'existe  aucun  catalogue 
imprimé,  si  ce  n'est  un  catalogue  annuel  de  ses  nouvelles  acqui- 
sitions, et,  pour  la  jurisprudence,  l'économie  politique,  les 
finances  et  l'administration,  un  catalogue  qui  remonte  à  1  s:ï:: 
(in-8°,  xi-278  p.).  —  Ces  deux  bibliothèques  sont  réservées  aux 
membres  du  Parlement,  mais  on  obtient  aisément  des  ques- 
teurs l'autorisation  de  consulter  les  collections  spéciales 
qu'elles  possèdent.  Elles  sont  ouvertes  tous  les  jours  non  fériés 
de  9  heures  à  7  heures  et,  pendant  les  vacances  parlementaires, 
de  9  heures  à  4  heures. 

151  quinquies.  --  Plusieurs  des  bibliothèques  qui  viennent 
d'être  énumérées  font,  à  côté  de  la  littérature  juridique,  une 
part  plus  ou  moins  considérable  à  la  littérature  des  sciences 
économiques  et  sociales.  La  part  de  ces  sciences  est  plus  mar- 
quée, encore  dans  les  bibliothèques  que  nous  allons  énuniércr  : 

1°  Bibliothèque  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques 
(27,  rue  Saint-Guillaume),  riche  de  30.000  volumes  concernant 
les  sciences  administratives,  économiques,  financières  et  diplo- 
matiques enseignées  à  l'Ecole.  Elle  possède  une  salle  de  tra- 
vail d'environ  cent  places  et  deux  salles  de  lecture  où  l'on 
trouve  les  revues  et  journaux  français  et  étrangers  récem- 
ment parus.  Des  catalogues  alphabétiques  et  méthodiques  éta- 
blis sur  fiches  sont  à  la  disposilion  des  lecteurs.  Celle,  biblio- 
thèque est  ouverle,  sauf  en  août  et  septembre,  aux  élèves  de 
L'Ecole,  aux  anciens  élèves  qui  ont  acquitté  le  droit  spécial 
donnant  accès  à  la  bibliothèque  (50  fr.  par  an),  et  aux  personnes 
autorisées  par  le  directeur  ou  le  bibliothécaire.  Son  budget  est 
de  6  000  francs.    ' 

2°  Bibliolhèque  du  Collège  libre  des  sciences  sociales  (28,  rue 
Serpente); 

3"  Bibliothèque  du  Musée  social  (5,  rue  Las-Cases),  Fondée 
en  1894  par  le  comte  de  Cbambrun,  publique  sur  simple 
demande  de  carie.  Ouverle  de  9  heures  à  midi  et  de  2  heures 
à  6  heures  (sauf  quinze  jours  en  août),  elle  comprend  plus  de 
.'to.ooo  volumes.  La  plupart  des  périodiques,  au  nombre  de 
ioo,  y  viennent  par  voie  d'échange  avec  les  Annales  du  Musée 
social. 

i  "  Bibliothèque  de  la  Société  d'économie  sociale  et  des  Unions 
de  la  paix  sociale  (54,  rue  de  Seine),  fondée  en  1850,  par  Le 
Play,  ouverte  à  ses  2.400  membres  de  9  heures  à  11  heures 
et  de  2  heures  à  4  heures.  Elle  possède  15.000  volumes  et  reçoit 
200  périodiques  par  voie  d'échange  avec  la  Réforme  sociale.  Il 
y  a  un  catalogue  sur  fiches,  par  noms  d'auteurs  el  par  matières. 
Le  prêt  y  fonctionne;  des  envois  peuvent  même  être  faits  en 
province,  aux  frais  des  emprunteurs,  pour  une  durée  de  deux 
mois. 

5°  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  (28,  rue 
Serpente),  fondée  en  188(1.  Elle  contient  iiO.000  volumes  ou  bro- 
chures; un  catalogue  en  a  été  imprimé  en  1907.  Les  heures 
d'ouverture  sont  de  9  heures  à  11  heures  et  de  2  heures  à 
7  heures. 

6°  Bibliothèque  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  (3,  rue 
Feydeau).  —  Cette  bibliolhèque, autrefois  absolument  publique, 
qui  avait   des  séances  du  soir,  n'est  maintenant,  depuis  son 
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rattachement  à  l'Office  du  commerce  extérieur,  accessible,  de 

9  heures  à  .'>  heures  et  demie,  qu'aux  personnes  munies  d'une 
carie  qui  doit  être  demandée  au  bibliothécaire.  Elle  comprend 
tO.000  volumes,  y  compris  le  fonds  delà  Société  d'économie 
politique.  Son  crédit  d'acquisition  est  de  1.000  francs.  Elle  est 
particulièrement  bien  fournie  en  documents  commerciaux  et 
statistiques,  en  publications  de  chambres  de  commerce  el  de 
chambres  syndicales.  —  Les  bibliothèques  particulières  établies 
dans  les  diverses  écoles  de  commerce  dépendant  de  la  Chambre 
de  commerce  sont  de  médiocre  importance  :  Ecole  des  Hautes 
Etudes  commerciales,  43,  rue  deTocqueville  ,T.uOO  vol.);  Ecole 
supérieure  pratique  du  commerce  et  de  l'industrie,  79.  avenue 
de  la  République  iii.OOO  vol.).  —  La  bibliothèque  de  l'Institut 
commercial  de  Paris,  tri,  avenue  de  Wagram,  relève,  non  de  la 
Chambre  de  commerce,  mais  d'un  comité  de  négociants  com- 
missionnaires ou  exportateurs. 

7°  Bibliothèques  coloniales.  —  Les  bibliothèques  coloniales 
existantes  à  Paris  sont  au  nombre  de  (mis  : 

a)  Bibliothèque  coloniale  publique,  qui  n'est  autre,  sous  le 
nom  nouveau  qui  lui  a  été  donné  par  le  décret  du  "20  avril  1910, 
que  l'ancienne  bibliothèque  de  l'OI'liee  colonial,  créé  par  décret 
du  14  mars  1899.  Cette  bibliothèque  esl  installée,  depuis  1S99, 
après  de  nombreuses  vicissitudes  (sa  création  remonte  à  1855, 
omiiie  annexe  de  l'Exposition  permanente  de  l'Algérie,  puis 
des  colonies),  dans  la  galerie  d'Orléans,  au  Palais-Royal.  Elle 
est  ouverte  de  10  heures  à  midi  et  de  2  heures  et  demie  à5  heures 

fermée  du  15  juillet  an  ta  septembre).  Elle  possède  20.000  volu- 
mes, I.GOO  caries.  I  2.000  photographies  el  3.000  clichés  pour  pro- 
jections qui  peuvent  être  prêtés,  avec  aulorisation  du  directeur 
de  l'Office,  pour  des  conférences  de  vulgarisation.  Elle  est 
alimentée  par  un  budget  d'acquisition  de  2.000  francs,  par  des 
envois  officiels,  par  des  dons  et  par  des  échanges  de  périodiques 
avec  le  Bulletin  île  l'Office  colonial; 

b)  Bibliothèque  du  ministère  des  Colonies  (27,  rue  ùudinot), 
riche  de  10.000  volumes.  Réservée  au  personnel  de  l'Adminis- 
tration centrale  el  aux  personnes  autorisées  par  le  ministre, 
elle  est  ouverte  de  10  heures  à  midi,  et  de  2  heures  et  demie  à 
'■i  heures.  —  V.  Catalogue  méthodique  de  la  bibliothèque  du 
ministère  des  Cotonies,  par  V.  Tantel  Helun,  1905,  in-8°,  xxiv- 
i;;;i  p.  ;  Table  alphabétique,  par  0.  Wirth  (Melun,  1905,  in-s\ 
p.  653-680  ; 

c)  Bibliothèque  de  l'Ecole  coloniale  (2,  avenue  de  l'Observa- 
toire .  —  Riche  de  la  "on  volumes,  loi)  manuscrits  et  : caries 

el  estampes,  elle  est  ouverte  de  9  heures  à  midi,  et  de  2  heures 
à  6  heures  le  samedi  de  9  heures  à  midi  seulement)  aux  élèves 
de  I  Ecole  el  aux  personnes  autorisées  parle  directeur;  vacances 
de  juillet  à  octobre.  Le  crédit  des  acquisitionsesl  de  3.000  francs. 

v  Bibliothèque  du  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers 
292,  me  Saint-Martin  .  —  Celle  bibliothèque,  qui  possède  pies 
de  50.000  volumes,  renferme,  à  côté  de  livres  de  sciences  el  de 
technologie,  un  Tonds  important  d'ouvrages  d'économie  politique 
el  sociale  el  de  statistique.  C'est  une  bibliothèque  absolument 
publique,  ouverte  tous  les  jours,  excepté  le  lundi,  de  lo  heures 
a  ::  heures,  el  de  :  heures  et  demie  à  lo  heures;  elle  est  fermée 
du  16  au  31  août. 

9"  Bibliothèque  de  l'instilul  national  agronomique  (tu,  rue 
Claude- Bernard  ,  bibliothèqued'économie  rurale,  de  sciences  pI 
de  technique  agricoles  25  000  vol.);  réservée  aux  élèves  et  aux 
personnes  autorisées  par  le  directeur. 

10°  Bibliothèque  de  la  Société  nationale  el  centrale  d'agricul- 
ture (16,  rue  de  Bellechasse  .  22.000  volumes;  ouverte  de  midi 
a  2  heures  aux  personnes  munie-  d'une  carie  d'admission. 

H"  Bibliothèque  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France 
(8,  rue  d'Athènes),    12.000  volumes;   ouverte  de  9   heure-  el 

demie  à  |  |  heures  et  demie  el  de  2  heure-  a  5  heure-. 

12'  Bibliothèque  et  archives  de  la  Monnaie    n,  quai  Conli  . 
qui  renfermé  une  importante  collection  d'ouvrages  imprimés 
et  de  documents    manuscrits  sur   le-  questions  monétaires 
fc.000  vol.,  iM>  manuscrits  . 

13°  Bibliothèques  de  ministères.  Plusieurs  bibliothèques 
de  ministères  sonl  riches  en  livres  el  documents  relatifs  aux 
problèmes  économiques  el  aux  questions  sociales.  Ce  sonl  prin- 
cipalement les  suivantes  outre  les  bibliothèques  préi  édemment 
indiquées  comme  relevant  des  ministères  de  la  Justice,  d<  l'In 
léricur,  des  Affaires  étrangères  el  des  Colonies    : 

a  Bibliothèque  centrale  du  ministère  des  l  inances  due  de 
Rivoli,  porte  1>),  qui  possède  35.000  voh -,  el  bibliothèques 


particulières  des  diverses  direction-  générales,  renfermant 
chacune  des  ouvrages  relatifsà  leur  spécialité.  La  bibliothèque 
de  la  Caisse  d'amortissement  et  des  dépôts  el  consignations, 
:>,  quai  d'<  Irsaj .  possède  de  son  côté  15. volumi  s; 

b  Bibliothèque  du  ministère  de  l'Agriculture  (V.  in/j 

c  Bibliothèque  du  ministère  du  Commerce   V.  infrà,  n. 

d)  Bibliothèque  du  sous-secrétarial  des  Postesel  télégraphes 
(103,  rue  de  Crénelle  .  avec  30  une  voli -  el  500  cartes; 

e  Bibliothèque  du  ministère  des  Travaux  publics  et  biblio- 
thèques de-  Ecoles  îles  l'onls  et  Chaussées  el  des  Mines 
\     infrà,  n°  360; 

f)  Bibliothèques  du  ministère  du  Travail  el  de  la  Prévoyance 
sociale.  —  A  côté  de  la  bibliothèque  générale  de  ce  ministère,  il 
existe  une  bibliothèque  spéciale  du  service  de  la  Statistique 
générale  de  la  France  renfermant  un  nombre  considérable  de 
documents  français  et  étrangers  concernant  la  statistique, 
documents  transmis  pour  la  plupart  en  échange  des  publica- 
tions françaises  par  les  oflices  de  statistique  étrangers.  Le 
nombre  dés  volumes  élail  de  16.200  au  1"  janv.  1912.  Celle 
bibliothèque  (97.  quai  d'Orsaj  est  ouverte  de  il  heure-  à 
5  heures  aux  personnes  autorisées' par  le  directeur  du  service. 
Elle  présente  celle  particularité  que,  depuis  dix  ans,  la  direct  ion 
en  est  confiée  à  une  femme.  —  V.  Revue  internationale  de  '  en- 
seignement, t.  59,   191^.  p.   I  1:4. 

14°  Bibliothèques  des  grandes  sociétés :ompagnies  de  cré- 
dit, de.  transport  el  d'assurances.  —  Les  plus  importants  ri s 

établissements  possèdent  des  bibliothèque-  spéciales  sur  les 
questions  de  finances,  de  transports  el  d'assurances  Banque  de 
Erance.  11.000  vol.;  Crédit  foncier  de  France,  5.000  volume-; 
Crédit  lyonnais,  etc.).  En  ce  qui  concerne  particulièrement  les 
questions  d'assurances,  il  suffira  de  rappeler  que  l'une  des  plus 
importantes  bibliographies  de  la  matière  des  assurances  consiste 
dans  le  catalogue  d'une  compagnie  étrangère  d'assurances, 
la  Compagnie  Ulrecht. 

151  sexties.  —  Les  bibliothèques  proprement  dites  se  sont, 
pour  ainsi  dire,  doublées  depuis  un  certain  nombre  d'années 
d'offices  d'information  qui  se  proposent  de  grouper  en  dossiers 
des  articles  et  découpures  de  revues  et  de  journaux,  des  bro- 
chures, mémoires,  documents  législatifs,  administratifs,  statis- 
tiques, etc.  —  V.  sur  ces  oflices  :  La  Fontaine  el  Ollet,  L'état 
actuel  des  questions  bibliographiques  et  l'organisation  inter- 
nationale de  la  documentation,  Bruxelles,  1908,  2  vol.  in-8°; 
Les  offices  nationaux  de  bibliographie  et  de  documentation, 
Bruxelles,  Institut  international  de  bibliographie,  publication, 
n'  lo7.  Bruxelles,  1910,  in-8°.  27  p.;  la  conférence  précitée  de 
M.  .1.  Gautier,  p.  1  iu  el  s.,  celle  de  M.  La  Fonlaine  infrà,  u.  6), 
el  les  procès-verbaux  du  Congrès  international  de  bibliogra- 
phie et  de  documentation  tenu  à  Bruxelles  au  moisd'aoùl  1910. 
Parmi  (es  essais  de  ce  genre  tentés  en  Franco  eo  cequi  concerne 
les  sciences  sociales,  il  convient  de  citer  les  suivants  : 

l  "  L'Office  d'information  annexé  à  la  bibliothèque  du  Musé 
social  et  qui  a  groupé  déjà,  dans  un  millier  de  cartons, 
des  documents  variés  relatifs  aux  questions  suivante-  :  Tra- 
vail. Assurance  el  Prévoyance,  Assistance,  Organisation  -on. de. 
Agriculture,  Politique,  Administration,  Economie  publique, 
Finances. 

2°  L'Office  d'information  du  Comité  d'études  sociale-,  fonda 
Lion  du  Comité  de  l'Action  libérale,  ouverl  chaque  jour, 
au  ir  7  de  la  me  de  Las-Cases,  de  9  heure-  à  midi,  de  2  heures 
à  6  heures,  et  de  S  heures  a  10  heures.  Cel  office,  qui  dis 
pose  d'un  crédit  annuel  de  25.000  francs  el  de  concours  actifs 
intéressés,  a  réuni,  en  une  série  de  dossier-,  les  docu- 
ments, postérieurs  à  1880,  relatifs  à  l'organisation  politique, 
administrative  el  judiciaire,  aux  questions  religieuses,  aux 
questions    sociale-,    à    l'enseignement,    aux    finances.    Sur 

chaq [ueslion    importante,  on    a   classé    séparément,   en 

distinctes,  les  documents  parlemenlain  -.  les  articles  de 
journaux  et  de  revue-,  fo  législation  étrangère  el  la  biblio- 
graphe 

3-  L'Office  du  travail  législatif  el  parlementaire  36,  rue 
Vaneau  .  dirigé  par  M.  Léon  Thirault,  qui  !  le,  méthodi 
ni  menl  classés   par  dossiers,   W0.000  documents  parlemen- 

el  autres  depuis   18"  l.  L'abonnemenl  annuel     10  fr. 
doi Iroil  a  la  réception  du  Bulletin  de  l'O  lici  cl  à  la  consul- 
talion  sur  place  des  documents. 

,    i,,  documents  pari  étrangers  ins- 

Lilué  .i  la  Chambre  des  députés. 
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5°  Le  Bureau  d'informations  religieuses  el  sociales,  42,  rue 
de  Grenelle. 

til  A  l'étranger,  l'Office  de  documentation  annexé  à  l'Office 
international  de  bibliographie  de  Bruxelles.  —  V.  sur  cet  office  : 
L'Institut  international  de  bibliographie  et  de  documentation, 
par  II.  La'  Fontaine,  conférence  faite  à  l'Ecole  des  Hautes- 
Etudes  sociales  et  reproduite  dans  Bibliothèques,  livres  et 
librairies,  1912,  p.  35-46. 


CHAPITRE    IV 

BIBLIOTHÈQUES    PUBLIQUES    DE    l/ÉTAT. 

Section  I 

Administration   centrale. 

154.  —  Les  bibliothèques  publiques  de  l'Etat  el  des  dépar- 
tements, qui  ressortissaient  en  1891  au  3°  bureau  de  la  Direc- 
tion du  secrétariat  du  ministère  de  l'Instruction  publique,  ont 
été  rattachées,  en  1897,  lors  de  la  suppression  de  celle  direc- 
tion, à  la  Direction  de  l'enseignement  supérieur  el  placées 
dans  les  attributions  du  2e  bureau  de  celte  direction  (Décr. 
26  nov.  1897  ;  Décr.  9  juill.  1912,  art.  1er).  Ce  dernier  décret  a 
réduit  de  deux  à  un  le  nombre  des  sous-chefs  de  ce  bure;m. 

155.  —  Peu  de  mois  avant  la  suppression  de  la  Direction 
du  secrétariat  et  de  la  comptabilité,  un  décret  du  27  l'évr.  1897 
avait  transféré  du  ministère  de  l'Instruction  publique  aux 
Archives  nationales  le  bureau  des  archives  départementales, 
communales  et  hospitalières,  rattaché  au  secrétariat  des 
Archives  nationales  sous  l'autorité  du  directeur  de  ces 
archives,  fin  a,  de  la  sorte,  réuni,  peur  le  plus  grand  bien  du 
service,  la  direction  technique  à  la  direction  administrative. 
On  a  proposé,  de  faire  de  même  pour  le  bureau  des  biblio- 
thèques cpii  serait  transféré  à  la  Bibliothèque  nationale,  dont 
l'administrateur  général  prendrai!  le  titre  de  directeur  général 
des  Bibliothèques,  et  aussi  pour  le  service  du  dépôt  légal,  dont 
le  fonctionnement  actuel  provoque  de  si  vives  et  si  justes  cri 
tiques.  Ce  projet,  préconisé  par  M.  Simyan,  dans  son  rapport 
sur  le  budget  du  ministère  de  l'Instruction  publique  de  1903, 
n'a  pas  encore  été  réalisé.  En  l'ait  cependant,  depuis  quelques 
années,  la  Bibliothèque  nationale  se  trouve  associée,  dans  une 
certaine  mesure,  à  la  surveillance  du  service  des  bibliothèques 
j >;i t-  l'attribution,  faite  au  titulaire  de  l'emploi  de  conservateur 
du  département  des  manuscrits,  du  titre  d'inspecteur  général 
hors  cadre  des  bibliothèques,  chargé  en  même  temps  de  la 
direction  el  du  contrôle  du  Catalogue  général  des  manuscrits 
des  bibliothèques  publiques. 

155  bis.  —  A  la  suite  des  décrets  du  23  l'évr.  1897  (V. 
Rêpert.,  Suppl.,  t.  Ier,  \"  Archives,  n.  95)  et  du  2i>  nov.  1897, 
qui  ont  disloqué  les  services  de  la  Direction  du  secrétariat  et 
de  la  comptabilité,  il  a  semblé  utile  de  dresser  une  liste  des 
publications  afférentes  à  quelques-uns  d'entre  eux  pendant  la 
période  où  ils  se  sont  trouvés  réunis.  C'est  à  celle  pensée  qu'on 
doit  la  publication  d'un  volume  donnant,  à  la  date  du  31.  déc. 
1897,  la  bibliographie  des  publications  des  services  suivants  : 
Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques,  missions,  biblio- 
thèques el  archives  (Paris,  Imprimerie  nationale,  in-8°,  vu- 
131  p.).  Le  service  des  bibliothèques  est  représenté  dans  ce 
volume  par  l'étal  des  publications  relatives  à  la  Bibliothèque 
nationale,  aux  bibliothèques  de  Paris  et  aux  bibliothèques  des 
départements,  avec  index  alphabétique  des  villes  qui  figurent 
au  Catalogue  général  des  manuscrits  des  bibliothèques. 

156.  —  Deux  organes  administratifs  étaient  chargés,  en  1891, 
auprès  du  Bureau  des  bibliothèques,  île  la  surveillance  et  du 
contrôle  des  bibliothèques  publiques  de  l'Etat  el  de  celles  des 
communes.  Ces  organes  étaient  :  1°  le  Comité  central  des 
bibliothèques  de  Paris;  2°  l'Inspection  générale  des  bibliothè- 
ques el  archives.  L'organisation  de  l'inspection  générale  a  été 
modifiée  en  1901,  et  il  a  été  créé  deux  organes  nouveaux,  savoir: 
la  Commission  des  bibliothèques  nationales  el  municipales,  ins- 
tituée par  arrêté  du  ministre  de  1'Instruclion  publique  du  18  mars 
1892,  ei  la  Commission  supérieure  des  bibliothèques,  établie 
par  arrêté  du  12janv.  1909.  Cette  dernière  création  a  entraîné 
la  suppression  de  la  commission  instituée  en  1892  ait.  12  janv. 
1909,  art.  9  . 


157.  —  Le  Comité  central  des  bibliothèques  publiques  de 
Paris,  institué  par  arrêté  ministériel  du  12  mars  1 SS 1 ,  en  vue 
d'étudier  le  fonctionnement  des  trois  bibliothèques  de  l'Arsenal, 
Mazarine  et  Sainte-Geneviève,  n'a  pas  été  supprimé  par  l'arrêté 
du  12  janv.  1909,  comme  l'a  été  la  Commission  des  bibliothè- 
ques nationales  et  municipales,  mais  il  y  a  lieu  de  penser  que  la 
création  de  la  Commission  supérieure  réduira  à  fort  peu  de 
chose  le  rôle  de  ce  comité. 

157  bis.  —  La  Commission  supérieure  des  bibliothèques,  insti- 
tuée par  arrêté  ministériel  du  12  janv.  1909  auprès  du  ministère 
de  l'Instruction  publique,  se  compose  de  trois  éléments:  de  mem- 
bres de  droit,  désignés  par  leurs  fondions,  de  membres  élus  et 
de  membres  nommés  par  le  ministre.  Elle  comprend  :  1°  de 
droit  :  le  directeur  de  l'enseignement  supérieur,  le  directeur  des 
Archives,  les  inspecteurs  généraux  des  bibliothèques,  l'adminis- 
trateur général  de  la  Bibliothèque  nationale,  le  directeur  de 
l'Ecole  des  chartes;  2°  deux  membres  élus  par  les  fonction- 
naires :  1)  de  la  Bibliothèque  nationale  (conservateurs,  conser- 
vateurs adjoints,  bibliothécaires,  sous-bibliothécaires,  stagiaires); 
2)  des  bibliothèques  publiques  de  l'Etat  :  Mazarine,  Arsenal, 
Sainte-Geneviève  (administrateurs,  conservateurs,  conservateurs 
adjoints,  bibliothécaires  et  sous-bibliothécaires);  3]  par  le  biblio- 
thécaire du  Muséum  d'histoire  naturelle  et  l'arrhiviste-bibliolhé- 
caire  du  Musée  de  renseignement  publie  ;  3"  deux  membres  élus 
par  les  fonctionnaires  (bibliothécaires  et  sous  bibliothécaires) 
des  bibliothèques  des  universités  de  Paris  et  des  départements  ; 
i"deux  membres  élus  parles  bibliothécaires  titulaires  des  biblio- 
thèques municipales  classées  en  vertu  de  l'art  6,  Décr.  1"  juill. 
1897,  el  nommés  à  ces  fonctions  conformément  aux  disposions 
dudit  décret.  Mais,  bien  entendu,  ce  dernier  membre  de  phrase 
ne.  peut  s'appliquer  qu'aux  bibliothécaires  municipaux  dont  la 
nomination  est  postérieure  au  décret  du  1er  juill.  1897.  Il  est  hors 
de  doute  que  le  droit  de  vote  doit  appartenir  aux  bibliothécaires 
non  diplômés  des  bibliothèques  classées  qui  étaient  déjà  en  fonc- 
tions au  moment  où  leur  bibliothèque  a  été  classée  et  à  l'égard 
desquels  le  décret  de  1S97  ne  saurait  avoir  d'effet  rétroactif  : 
c'est  ce  que  rappelle  d'ailleurs  la  circulaire  ministérielle  du 
2ii  juill.  1897  notifiant  aux  maires  ledit  décret;  5°  six  membres 
désignés  par  le  ministre,  dont  deux  parmi  les  membres  du 
Parlement,  et  quatre  parmi  les  hauts  fonctionnaires  des  biblio 
thèques  et  les  membres  des  corps  savants  et  de  renseigne- 
ment supérieur  (Ait.  12  janv.  1909.  art.  I ''■'). 

157  ter.  —  Tous  les  membres  de  la  commission  sont  nommés 
pour  quatre  ans,  et  un  arrêté  ministériel  devait  déterminer  les 
règles  à  suivre  pour  les  élections  (Arr.  12  janv.  1909,  art.  2 
et  3). 

157  quitter.  —  Cet  arrêté  a  été  pris  à  la  date  du  29  mars 
1909  et  a  réglé  comme  suit  le  mode  d'élection  des  membres  de 
la  Commission  supérieure  des  bibliothèques.  Lorsqu'il  y  a  lieu 
de  procéder  à  l'élection  des  membres  de  la  coin  mission,  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  fixe  par  un  arrêté  la  date 
des  élections.  Un  délai  minimum  de  quinze  jours  esl  obligatoire 
entre  la  publication  de  l'arrêté  au  Journal  officiel  et  les  élec- 
tions (art.  1er). 

157  quinquies.  —  L'élection  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés.  Si  un  second  tour  de 
scrutin  esl  nécessaire,  il  y' est.  procédé  quinze  jours  après  le 
premier  tour.  Au  second  tour  de  scrutin,  la  majorité  relative 
suffil  (Arr.  29  mars  1909,  art.  2). 

157  serties.  —  Les  bulletins  sont  valables  même  s'ils  portent 
plus  ou  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de  délégués  à  élire.  Les 
derniers  noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre  ne  sont  pas 
comptés.  —  Les  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne 
contiennent  pas  une  désignation  suffisante  ou  dans  lesquels  les 
votants  se  font  connaître,  n'entrenl  pas  en  compte  dans  le 
résultat  du  dépouillement,  mais  ils  sont  annexés  au  procès- 
verbal  i  Même  arrêté,  art.  3  . 

157  septies.  —  lui  cas  d'égalité  de  suffrages,  la  préférence 
esl  déterminée  par  l'âge.  En  cas  de  refus  d'un  candidat  élu 
à  La  majorité  absolue,  il  esl  procédé  à  une  nouvelle  élection. 
En  cas  de  relus  d'un  candidat  élu  à  la  majorité  relative,  il  est 
procédé  à  un  nouveau  tour  de  scrutin.  Un  délégué  élu  par 
plusieurs  corps  esl  tenu  de  faire  connaître  son  option  au 
ministre  dans  les  trois  jours  qui  suivenl  l'insertion  au  Journal 
officiel  du  procès-verbal  des  opérations  électorales.  A  défaut 
d'option  dans  ce  délai,  le  ministre,  assisté  de  la  commission  da 
recensement  inslil  née  par  l'ail .  '  de  l'arrêté,,  détermine,  par  la 
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voie  iln  sort,  le  corps  don!  F61u  devra  être  le  i  ^présentant,  et 
il  esl  procédé  à  une  nouvelle  élection.  A  toute  vacance 
survenant  par  suite  de  décès  ou  de  démission,  il  est  pourvu 
dans  le  délai  de  trois  ui"is  (Même  arr.,  art.  4). 

157  octiis.  —  Le  ministre  de  l'Instruction  publique  notifie 
le  jour  fixé  pour  les  élections  :  à  l'administrateur  général  de 
la  Bibliothèque  nationale,  aux  administrateurs  îles  biblio- 
thèques Mazarine,  de  l'Arsenal  et  Sainte-Gene\  lève,  au  directeur 
du  Muséum  d'histoire  naturelle,  au  directeur  delà  Bibliothèque, 
du  Musée  et  de  l'Office  de  l'enseignement  public,  aux  recteurs 
des  académies.  Au  jour  li\é  par  l'arrêté  ministériel,  le  chef 
de  chacun  de  ces  établissements  et,  pour  les  bibliothèques 
universitaires,  le  recteur  ou  son  délégué  ouvrenl  le  scrutin 
pendant  le  temps  jugé  nécessaire.  La  liste  des  électeurs  esl 
émargée  à  mesure  que  chacun  remet  un  pli  cacheté  ne  portant 
aucun  signe  extérieur  et  renfermant  son  bulletin  de  vote.  Tous 
les  plis  ainsi  recueillis  sont  mis,  séance  tenante,  sous  une 
enveloppe  spéciale,  avec  un  exemplaire  de  la  liste  émargée  et 
le  procès-verbal  de  la  séance.  Le  I ont  est  scellé,  paraphé'  et 
expédié  le  même  jour  au  ministre.  Les  fonctionnaires  qui 
seraient  en  congé  ont  le  dmit  de  prendre  part  au  vote  si.  ayant 
obtenu  un  congé  limité,  ils  ont  conservé  avec  leur  titre  le 
droit  de  reprendre  leurs  fonctii n~  à  l'expiration  de  ce  congé 
dans  l'établissement  auquel  ils  ne  cessent  pas  d'appartenir. 
Ils  adressent,  au  besoin  par  correspondance,  leur  bulletin  au 
chel  de  l'établissement  dont  ils  dépendent  (Même  arr.,  ait.  5  . 

157  novies.  —  Dans  les  bibliothèques  municipales  classées, 
le  bibliothécaire  recevra,  en  même  temps  que  la  notification  du 
jour  fixé  pour  l'élection,  une  enveloppe  portant  une  souscription 
particulière.  H  aura  à  contresigner  cette  enveloppe,  à  y  enfermer 
son  bulletin  sous  pli  cacheté  ne  portant  aucun  -isne  exté- 
rieur et  à  l'adresser  directement  au  ministre  par  lettre  recom- 
mandée pour  le  jour  fixé.  Le  chef  d'une  bibliothèque  à  la  fois 
universitaire  et  municipale  prend  part  au  vote  avec  chacun  des 
deux  groupes  correspondants  (Même  arr.,  art.  6). 

157 decies.  —  Une  commission  présidée  par  le  directeur  de 
renseignement  supérieur  ou  par  un  inspecteur  général  des 
bibliothèques  se  réunit  dans  un  local  accessible  aux  électeurs 
pour  procéder  au  dépouillement  des  voles  transmis  conformé- 
ment aux  art.  ■">  et  Ô  de.  l'arrêté.  Procès-verbal  de  l'examen  des 
opérations  électorales  et  du  dépouillement  est  publié  au  Journal 
officiel.  Dans  les  cinq  jours  de  cette  publication,  les  opéra- 
tions électorales  d'un  des  groupes  peuvent  être  attaquées  par 
tout  électeur  du  même  groupe  devant  le  mini-Ire,  qui  doii 
statuer  dan-  le  délai  d'un  mois.  La  décision  du  ministre  peut 
être  déférée  au  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  quinze  jours  à 
partir  de  la  notification.  Faute  parle  ministre  d'avoir  prononcé 
dans  le  délai  d'un  mois,  l.i  réclamation  peut  être  portée  direc- 
tement devant  le  Conseil  d'Elat  statuant  au  contentieux 
Même  arr.,  arl.  1  . 

157  undecies.  -  Le  ministre  de  l'Instruction'publique 
désigne  le  président,  le  vice-président  el  le  secrétaire  de  la  com- 
mission   Air.  I2janv.  1909,  art.  i  . 

157  duodecies.  —  La  commission  se  réunit  au  moins  une 
fois  par  an,  sur  la  convocation  du  ministre.  Elle  donne  son 
avis  sur  toutes  les  questions  donl  elle  est  saisie  directement  par 
le  ministre,  ain-i  que  sur  les  questions  examinées  au  préalable 
par  la  section  permanente  prévue  à  l'ait.  ~  de  l'arrêté.  Les 
membres  peuvenl  émetlredes  vœux  qui  sont  renvoyés  à  la  sec- 
lion  permanente   Même  arr.,  art.  a  et  6  . 

157  tredecics.  -  La  section  permanente  comprend  huit 
membres  choisis  par  le  ministre  dans  les  différentes  catégories 
énumérées  à  l'arrêté.  Deux  membres  au  moins  sont  choisis 
parmi  les  membres  'dus.  l.e  ministre  désigne  le  président,  le 
présidenl  el  le  secrétaire  delà  section  permanente  Même 
arr.,  art.  7  .  Celte  commission  a  été  constituée  par  arrêté  du 
ministre  de  1  Instruction  publique  du  28  juill.  1909. 

157  quatuordeciet.  La  section  permanente  donne  son  avi- 
sur  les  affaires  présentant  un  caractère  d'urgence,  ainsi  que 
-m  les  vieux  déposés  par  le-  membres  de  la  commission,  i  Ile 

prépaie   leva m    des  questions    dont    'Ile    e.-t    -ai-ie    par    le 

minisire  ■  ■!   sur  lesquelles  la  commission  doit  êlre  consultée 

Même  arr.,  ail    8). 

157  qvindecies.  -   L'arrêté  du  I2janv.  I909abroge,  par -ou 

art.  9,  l'arrêté  du  18  mars  1892  qui  avail  institué 

i  de.-  bibliothèques  nationales  et  municipales.  En  lait,  depuis 
de  longues  années,  celte  commission  n'éiail  plus  réunie  que 


pour  l'examen  à  la  suite  duquel  élail  délivré  le  certificat  d'ap- 
titude aux  fonctions  de  bibliothécaire  municipal. 

157  -    L'institution  de  la  i  o  m  mission  supérieure 

des  bibliothèques,  dans  laquelle  sonl  api  -  ir,  dans  la 

proportimi  de  six  membres  sur  vingt,  les  représentants  élus 
des  intérêts  professionnels  des  bibliothécaires,  constitue  assu- 
rémenl  un  progrès  sur  un  étal  de  choses  àpeu  près  inorga- 
nique. Il  y  a  lieu  toutefois  de  iiuler  qui-  le-  alli -Huilions  de  la 
commission  sont  forl  limitées.  Au  lieu  d'être  appelée  à  donner 
obligatoirement  sou  avis  sur  lous  h-s  règlements  généraux 
relatifs  aux  bibliothèques  nationales  ou  municipales  ou  concer- 
nant les  fonctionnaires  ou  agents  de  ces  bibliothèques,  ainsi 
que  cela  av. lit  été  demandé  par  les  intéressés,  la  comn 
ne  peut  exprimer  son  avis  que  sur  les  questions  don!  elle  esl 
saisie  par  le  ministre,  ou  qui  lui  sonl  soumises  par  le  vœu 
d'un  de  ses  membres  préalablement  examiné  et  accepte  par  la 
section  permanente  de  la  commission.  Il  faut  noter,  dautre 
pari,  que  certaines  bibliothèques  relevant  du  ministère  de  F  Ins- 
truction publique,  telles  que  la  bibliothèque  de  l'Institut  el 
celle  de  l'Académie  de  médecine,  ainsi  que  les  bibliothèques 
dépendant  du  sous-secrétarial  des  Beaux-Arts  bibliothèques 
de  l'Ecole  nationale  des  Beaux-Arts,  du  Conservatoire  de 
musique,  etc.  ne  sonl  pas  appelées  à  participer  à  l'élection  des 
délégm  3.  Le  n  _ime  établi  en  1909  parait  donc,  à  divers  égards, 
réclamer  des  amélioration-. 

158. —  L'organisation  de  l'inspection  générale  des  biblio- 
thèques a  subi,  depuis  1891,  quelque- lifications.  Antérieu- 
rement à  cette  date,  le  décret  du  21  mars  1884,  qui  avait  trans- 
féré du  ministère  de  l'Intérieure  celui  de  l'Instruction  publique 
le  service  des  archives  départementales,  communales  el  hos- 
pitalières, avec  ses  deux  inspecteurs  généraux,  avail  été  suivi 
de  la  fusion  du  corps  de  ces  inspecteurs  avec  les  deux  inspec- 
teurs généraux,  l'un  des  bibliothèques  publiques,  l'autre  des 
bibliothèques  populaires  et  scolaires,  sou-  le  titre  commun 
d'inspecteurs  généraux  des  bibliothèques  el  des  archives.  Le 
nombre  de  es  inspecteurs  fut  plus  tard  réduit  à  trois,  et,  à  la 
mort  de  l'un  d'eux,  il  fui  remplacé,  à  la  suite  du  rattachement 
du  service  des  archives  au  secrétarial  desArchives  nationales, 
par  un  inspecteur  général  des  bibliothèques,  nommé  en  1902, 
les  deux  autres  inspecteurs  conservant  le  titre  d'inspecteurs 
généraux  des  bibliothèques  et  des  archives.  Il  a  été-  cré 
outre,  un  emploi  d'inspecteur  général  des  bibliothèques  hors 
cadre,  chargé  spécialement  de  l'inspection  des  bibliothèques 
universitaires. 

15S  bis,  —  La  nomination,  faite  en  1902,  d'un  inspecteur 
général  des  bibliothèques  a  donné  naissance  à  une  question 
qui  .a  été  soumise  à  l'examen  <\u  Conseil  d'Elat.  Les  textes 
relatifs  à  l'inspection  générale  des  archives  exigeaient  que  les 
inspecteurs  fussent pourvusdu  diplôme  d'archh  isle  pal  ographe 
(Décr.  6  avr.  issu.  arl.  1  r.  i  3;  Décr.  31  mars  1883,  art.  6  . 
tandis  qu'aucun  diplôme  particulier  n'était  exigé  des  inspec- 
teurs des  bibliothèques  qui  existaient,  en  1884,  au  ministère 
de  l'Instruction  publique.  L'inspecleur  général  des  bibliothè- 
que- nommé  eu  1902  ne  possédant  pas  le  diplôme  darchiviste- 
pali  ographe,  un  recours  contre  celte  nomination  a  été  formé 
par  des  archivistes-paléographes  devant  le  Conseil  d'Etat, 
comme  faite  en  violation  des  décrets  de  1880  el  1883.  Ce 
recours  élail  ronde  sur  la  fusion,  opérée  en  1884,  des  deux 
corps  d'inspecteurs  généraux  en  un  seul  corps,  soumis  aux 
règles  de  ces  décrets,  sous  le  Litre  d'inspecteurs  généraux  des 
bibliothèques  i  t  archives.  Le  Conseil  d'Etal  a  déclaré  recevable 
le  recours  formé  pai  les  requérants  en  leur  seule  qualité 
d'archivistes-paléographes;  mais,  statuant  au  fond,  il  i 
le  recours  en  se  fondant  sur  ce  que  la  réunion,  effectuée  i  n 

1884,  des  f :lions  d'inspecteur  général  des  bibliothèques  el 

d'inspecteur  général  des  archives,  avait  élé  t'ait.-  par  des  décrets 
individuel-. -au-  qu'il  lui  intervenu  à  cet  égard  aucune  déci- 
sion réglementaire  el  que,  par  suite,  il  n'en  résultait  pas  que 
,x  services  eussent  élé  réuni-  en  un  seul,  il  ressort 
i  lutefois  des  lermes  exprès  de  l'arrêl  que  le  diplôme  d'archi 
\  iste-paléographe,  non  requis  des  inspecteurs  des  bibliothi 
deméui  les  fonctionnaires  qui  seraienl  i  la  fois 

les  fonctions  d'in  général  des  bibliothèques  el  d'inspec- 

des archives.  Cons.  d'Et.,  il  déc.  1903,  Molinier 
,.|  autre-  Lehon,  1903,  p.  780;  S.  .-t  P.  1903.3.113,  el  la  note 
le   \l    llauriou;  Uibl  des  chai  ■'<  -,   1904.  p. 

V,  dans  la  «  orn  année  1904,  p. 
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les  mémoires  et  plaidoiries,  ainsi  que  les  conclusions  de 
M.  Arrivière,  commissaire  du  Gouvernement.  —  V.  aussi  Rev. 
gèn.  d'à  iminùtr.,  t.  3,  p.  136  (art.  de  M.  Le  Gouix). 

159.  —  l.'examen  des  ouvrages  proposés  pour  une  souscrip- 
tion ministérielle,  confié  autrefois  à  une  commission  consul- 
tative spéciale,  dite  Commission  des  souscriptions,  est  exercé 
actuellement,  selon  la  nature  des  ouvrages,  par  l'une  des  cinq 
sections  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques 
institué  auprès  du  ministère  de  l'Instruction  publique  (histoire 
et  philologie,  archéologie,  géographie  historique  et  descriptive, 
sciences,  sciences  économiques  et  sociales).  Cette  dernière  sec- 
lion  vient  d'être  modifiée  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  en  date  du  18  oct.  1912.  Elle  reçoit  la  déno- 
mination de  «  section  des  sciences  économiques  et  sociales,  de 
l'histoire  moderne  depuis  1715)  et  de  l'histoire  contempo- 
raine »,  et  est  divisée  en  deux  sous-sections.  Par  contre-coup 
la  section  d'histoire  et  de  philologie  prend  le  nom  de  «  section 
de  philologie  et  d'histoire  (jusqu'en  1715]  ».  La  section  de  géo- 
graphie historique  et  descriptive  devient  plus  simplement 
«  section  de  géographie  ». 

161.  —  Les  services  généraux  îles  bibliothèques  (ce  qui  ne 
comprend  pas  naturellement,  au  point  de  vue  budgétaire,  le 
bureau  chargé  de  ce  service,  dont  les  crédits  sont  compris 
dans  les  crédils  généraux  de  l'administration  centrale  du  minis- 
tère), sont  inscrits,  au  budget  de  1912,  au  chapitre  88  du  budget 
du  ministère  de  l'Instruction  publique  pour  une  somme  de 
39.000  lianes,  sur  lesquels  30.000  francs  représentent  le  trai- 
tement de  deux  inspecteurs  généraux  des  bibliothèques  et  des 
archives  et  d'un  inspecteur  général  des  bibliothèques  (l'inspec- 
teur général  hors  cadre  des  bibliothèques  ne  touchant  pas  de 
traitement,  mais  une  simple  indemnité),  et  9.000  francs  sont 
affectés  aux  Irais  de  tournée  de  l'inspection  générale,  à  des 
missions  spéciales,  aux  frais  généraux  du  service  du  dépôt 
légal  et  à  des  dépenses  diverses.  En  outre,  une  somme  de 
15.000  francs  figure  au  chapitre  37  pour  les  dépenses  de 
rédaction  et  d'impression  du  Catalogue  général  des  manuscrits 
des  bibliothèques  publiques  et  du  Catalogue  des  incunables. 


Section  II 

Bibliothèque  nationale. 

164.  —  Le  décret  du  17  juin  1883,  qui  régissait  la  Biblio- 
thèque nationale  en  1891,  a  été  modifié  par  les  décrets  des 
20  juill.  1895  et  30  juîll.  1902,  et,  plus  profondément,  par  ceux 
des  23  mars  et  9  juill.  1909,  qui  constituent  aujourd  hui  le 
statut  des  fonctionnaires  et  agents  de  la  bibliothèque.  Ces 
décrets  se  sont  proposé  de  régler  d'une  façon  plus  rigoureuse 
les  conditions  de  l'avancement  à  l'ancienneté  et  au  choix.  Ils 
ont,  de  plus,  modifié  de  façon  notable  l'organisation  intérieure 
et  le  fonctionnement  du  département  des  imprimés. 

164  bis.  —  Le  décret  du  23  mars  1909  a  maintenu,  en  en 
modifiant  la  composition  les  conservateurs  adjoints  n'y  sont 
plus  admis),  un  comité  consultatif  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, composé  de  l'administrateur  général,  des  conservateurs 
et  du  secrétaire-trésorier.  Toutes  les  fois  que  le  ministre  le 
juge  utile,  il  est  représenté  au  comité  consultatif  par  le  direc- 
teur de  l'enseignement  supérieur  ou  par  un  inspecteur  général 
des  bibliothèques.  L'administrateur  général  préside  le  comité; 
le  secrétaire-trésorier  remplit  les  fonctions  de  secrétaire;  en 
cas  de  partage,  I  administrateur  général  a  voix  prépondérante. 
Après  chaque  séance,  copie  du  procès-verbal  est  adressée  au 
ministre  par  les  soins  de  l'administrateur  général  Décr. 
23  macs  1909,  art.  7  . 

165.  —  Le  comité  consultatif  lient  séance  au  moins  une  fois 
par  trimestre,  sur  la  convocation  de  l'administrateur  général. 
Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  question-  dont  il  es!  saisi  par 
le  ministre,  sur  les  questions  de  service  et  de  personnel 
inscrites  à  l'ordre  du  .joue,  et  particulièrement  sur  celles  qui 
sont  visées  à  l'art.  12.  Décr.  23  mars  1909,  ainsi  qu'aux 
art.  i.  6,  s  el  10,  Décr,  9  juillet  suivant,  fixant  les  cadres 
et  bs  traitemenls  et  relatifs  à  l'avancement  et  à  la  discipline  du 
pers tel  de  la  Bibliothèque  nationale  (Même  décr.,  art.  8  . 

167.  —  Le  décrel  <\i\  23  mars  1909  a  maintenu,  par  son 
art.  i".  la  division  de  la  Bibliothèque  nationale-en  quatre 
départi  savoir  .  1°  Imprimés,  contenant  une  section  de 


géographie;  2"  Manuscrits;  3°  Médailles  et  antiques; 
4"  Estampes.  Il  y  a,  en  outre,  un  secrétariat  ou  bureau  d'ad- 
ministration. 

§  2.  Personnel, 

168.  —  Un  administrateur  général  est  chargé  de  diriger 
l'ensemble  des  services.  Il  présente  au  ministre,  au  début  de 
chaque  année,  un  rapport  sur  l'état  des  locaux,  les  acquisitions 
et  entrées,  le  classement,  la  rédaction  et  l'impression  des  cata- 
logues, les  recherches  et  communications,  le  travail  du  per- 
sonnel et  l'emploi  des  crédits  (Décr.  23  mars  1909,  art.  4).  —  Les 
derniers  rapports  de  M.  Henry  Marcel,  administrateur  généra] 
de  la  Bibliothèque  nationale,  ont  été  publiés  :  celui  de  1905,  au 
Journal  officiel  du  12  avr.  1906  et  reproduit  dans  la  Revue  biblio- 
iconographique,  1906,  n.  13,  p.  460-407  ;  celui  de  1906.  au  Journal 
officiel  du  10  lévr.  1907;  celui  de  1907,  au  Journal  officiel  du 
2  mars  1908;  celui  de  1908,  au  Journal  officiel  du  23  mars  1909 
et,  partiellement,  Revue  îles  bibliothèques,  t.  19,  1909.  p.  134; 
celui  île  1909,  au  Journal  officiel  du  1er  mars  1910  et  Revue  des 
bibliothèques,  t.  20,  1910,  p.  198;  celui  de  1910,  au  Journal 
officiel  du  3  mars  1911;  celui  de  1911,  au  Journal  officiel  du 
1"  mars  1912  et  Revue  des  bibliothèques,  t.  29,  1912,  p.  120. 

160.  —  L'administrateur  général  est  nommé  par  décrel,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  l'Instruction  publique.  Il  ne  peut 
s'absenter  sans  l'autorisation  du  ministre.  En  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  il  est  suppléé  par  un  conservateur  désigné  par 
le  ministre  (Même  décr.,  art.  9). 

170.  —  L'administrateur  est  assisté  par  des  conservateurs, 
chefs  des  départements,  et  par  un  secrétaire-trésorier,  chef  du 
bureau  d'administration.  Les  départements  des  manuscrits,  des 
médailles  et  antiques,  des  estampes  sont  dirigés  chacun  par  un 
conservaleur,  assisté  d'un  conservateur  adjoint.  Le  départe- 
ment des  imprimés  est  dirigé  par  un  conservaleur,  assisté  de 
six  conservateurs  adjoints,  placés  à  la  tête  des  services  sui- 
vants :  1°  bureau  des  entrées;  2°  bureau  du  catalogue  et  des 
impressions;  3'  bureau  de  l'inventaire  général;  4°  bureau  des 
recherches  el  communications  au  public;  5°  section  de  géogra- 
phie; 6°  salle  publique  (Même  décr.,  art.  3  el  6). 

170  bis.  —  Un  décret  du  9  juill.  1909  a  déterminé  (art.  1er), 
les  cadres  du  personnel  de  la  Bibliothèque  nationale.  Ces  cadres 
comprennent,  outre  un  certain  nombre  de  stagiaires  et  d'hommes 
de  peine  non  commissionnés  :  1  emploi  d'administrateur 
général;  I  emploi  de  secrétaire-trésorier,  ayant  rang  de  con- 
servateur; i  emplois  de  conservateurs;  9  emplois  de  conserva- 
teurs adjoints;  6  emplois  de  bibliothécaires  principaux; 
34  emplois  de  bibliothécaires;  8  emplois  de  sous-bibliothé- 
caires. Les  98  emplois  d'agents  sont  les  suivants  :  1  chef  sur- 
veillant; 1  chef  de  l'atelier  de  reliure;  1  sous-chef  préposé  à  la 
surveillance  de  la  salie  de  travail  des  imprimés;  i  sous-chef 
préposé  au  service  de  nuit  ;  2  gardiens  et  ouvriers  principaux; 
li  -ardions  et  ouvriers  de  première  classe;  69  gardiens  et 
ouvriers  de  deuxième  classe;  5  ouvrières;  1  concierge  (femme) 
cl  2  femmes  de  service  ;  1  gardien  attaché  au  dépôt  de' Fontai- 
nebleau. 

171.  —  L'interdiction  du  cumul  avec  tout  autre  emploi  que 
celui  occupé  à  la  bibliothèque  nationale,  édictée  par  l'art.  17, 
Décr.  17  juin  1883,  n'a  pas  élé  maintenue  par  le  décret  du 
23  mars  1909. 

172.  —  Pour  chaque  catégorie  d'emplois,  sauf  pour  l'emploi 
de  conservateur,  l'avancement  a  lieu  d'une  classe  à  l'autre, 
dans  la  limite  des  crédils  disponibles,  à  raison  de  deux  tours  à 
l'ancienneté  pour  un  tour  au  choix.  Les  promotions  sont  arrê- 
tées a  la  fin  de  juin  et  a  la  fin  de  décembre  de  chaque  année 
pour  valoir  à  partir  du  1"  juillet  eldu  1er  janvier  suivants.  La 
classe  exceptionnelle  est  accordée  exclusivement  an  choix.  Nul 
ne  peut  être  promu  à  la  classe  supérieure  s'il  n'a  au  moins  deux 
année-  de  service  dans  la  classe  qir'il  occupe  (Décr.  9  juill. 
1909,  art.  3). 

172  his.  —  lia  tableau  annuel  d'ancienneté  est  établi  par  le 
Comité  consultatif  prévu  à  l'ait.  7,  Décr.  23  mars  1909,  relatif 
à  l'organisation  de  la  Bibliothèque  nationale.  Il  est  publié-  avant 
le  1"  janvier  de  chaque  année  au  Bulletin  administratif  du 
Ministère  de  l'Instruction  publique.  Le  Comité  consultatif  dresse 
chaque  année,  avanl  le  15  juin  el  le  lîî  décembre,  la  liste  des 
candidats  proposés  pour  les  promotions  de  classe  au  choix 
dans  chaque  catégorie  d'emploi-  sauf  pour  l'emploi  de  conser- 
valeur [Même  décr..  art.  1 1. 
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172  ter.  —  Les  promotions  de  classe  à  l'ancienneté  ont  lieu 
dans  l'ordre  du  tableau.  .Nul  ne  peut  être  pii \ >'■  tfnne  promo- 
tion à  l'ancienneté  que  par  mesure  disciplinaire  et  dans  les 
formes  et  conditions  prévues  à  l'art.  1  *  *  du  décret.  En  ce 
qui  concerne  les  conservateurs,  l'avancement  n'a  lieu  qu'au 
choix,  et  les  promotions  de  classes  sont  accordées  sur  la  propo- 
sition de  l'administrateur  général  Même  décr.,  art.  S  . 

172  quater.  —  Lorsqu'un  emploi  est  vacant,  le  Comité  con- 
sultatif examine  et  discute  les  Mires  des  candidats.  Procès- 
verbal  de  la  séance  est  envoyé  au  ministre  par  l'administra- 
teur général,  qui  j  joinl  son  avis  motivé  (Même  décr.,  art.  6). 

173.  —  Les  bibliothécaires  principaux  se  recrutent  parmi 
les  bibliothécaires,  et  ceux-ci  parmi  les  sous-bibliothécaires 
ayant  au  moins  deux  ans  de  services  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale   Même  décr.,  art.  7). 

173  bis.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  sous-bibliothécaire  s'il 
n'a  l'ait  un  stage  d'un  an  au  moins  au  service  des  catalogues  de 
la  Bibliothèque  nationale  et  s'il  n'a  satisfait  à  un  concours  subi 
devant  un  jury  nommé  par  le  ministre  et  d'après  un  programme 
fixé  par  arrêté  ministériel,  après  avis  du  Comité  consultatif 
(Même  décr.,  arl    s  . 

173  ter.  —  Les  conservateurs  adjoints  sonl  nommés  au 
choix  parmi  les  bibliothécaires  principaux  et  les  bibliothécaires 
ayant  au  moins  dix  ans  de  services  à  la  Bibliothèque  nationale 
[Même  décr.,  art.  9). 

173  qvater.  —  Les  conservateurs  sonl  nommés  au  choix.  Ils 
sont  pris,  pour  le  département  des  imprimés,  parmi  les  conser- 
vateurs adjoints,  et,  pour  les  autres  départements,  parmi  les 
conservateurs  adjoints  ou  parmi  les  bibliothécaires  principaux 
et  les  bibliothécaires  avant  quinze  ans  de  services  à  la  Biblio- 
thèque nationale  Menu'  décr.,  art.  10). 

173  quinquies.  —  Les  nominations  aux  emplois  de  conserva- 
teurs, conservateurs  adjoints,  bibliothécaires  principaux,  biblio- 
Ihécaires  et  sous-bibliothécaires  sont  faites  par  arrêté  minis- 
tériel et  dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  6,  Décr.  23  mars 
1909,  tixant  les  cadres  et  les  traitements  et  relatif  à  l'avance- 
ment et  à  la  discipline  du  personnel  de  la  Bibliothèque  nationale 
Décr.  9  juill.  1909,  art.  10). 

173  sexties.  —  Le  secrétaire-trésorier  est  nommé  par 
arrêté  ministériel,  après  avis  de  l'administrateur  général.  11  a 
rang  de  conservateur.  Il  est  tenu  de  résidera  la  Bibliothèque 
nationale  et  ne  peut  s'absenter  sans  l'autorisation  de  l'adminis- 
trateur général    Même  décr.,  art.  11). 

174  —  Nul  ne  peut  être  admis  k  faire  un  slage  au  service 
des  catalogues  de  la  Bibliothèque  nationale  s'il  n'est  pourvu  du 
diplôme  de  bachelier  et  s'il  n'a  subi  avec  succès,  devant  un  jury 
nommé  par  le  ministre,  un  examen  d'admission  dont  le  pro- 
gramme est  fixé  par  arrêté 'ministériel,  après  avis  du  comité. 
Sonl  dispensé:-  de  cel  examen  les  archivistes-paléographes,  les 
candidats  pourvus  du  doctorat  es  lettres  ou  es  sciences,  du 
diplôme  de  l'Ecole  îles  langues  orientales  vivantes,  de  l'Ecole 
des  hautes  études,  de  l'Ecole  du  Louvre,  du  diplôme  d'études 
supérieure-  des  i  niversités,  du  cerlifical  d'aptilude  aux  fonc- 
tions de  bibliothécaire  dans  les  bibliothèques  universitaires 
ou  dans  les  bibliothèques  municipales  classées  Même  décr., 
art.  12  . 

179.  —  Les  gardiens  sont  nommés  par  arrêté  ministériel  el 
choisis  parmi  les  anciens  militaires  portés  sur  la  liste  de  classe- 
ment dressée  par  le  ministre  de  la  Guerre.  A  di  faut  de  candi- 
dats classés,  ils  sont  choisis,  sur  la  proposition  de  l'administra- 
teur général,  p; i  le-  autres  candidats  reconnus  aptes  aux 

travaux  qui  doivent  s'exécuter  a  la  bibliothèque.  —  Les  autres 
agents  sonl  nommés  par  arrêté  ministériel,  sur  la  proposition 
de  l'administrateur  général    Même  décr.,  art.  13  . 

181.  —  Les  traitements  r|  les  classes  i\u  personnel  de  la 
Bibliothèque  nationale  sonl  fixés  ainsi  qu'il  suil  (Décr.  9  juill. 
1901,  art.  2  administrateur  général.  15. I  fr.;  secrétaire- 
trésorier  et  conservateur,  t"  classe  t  au  maximum  ,  M  000  fr.; 
Becrétaire-trésorier  el  conservateurs  :  2'  classe,  lu. non  fr.; 
3«  classe.  9.000  fr.;  conservateurs  adjoints:  |"  classe,  7.000  IV.; 
2*  classe,  6.500  fr.;|3  classe,  6.000  fr.;  bibliothécaires  princi 
paux,  classe  exceptionnelle  (2  au  maximum  .  6.000  fr.;  biblio- 
thécaires principaux  :  I"  classe,  5.500  fr  ;  2*  classe,  5.000  fr.; 
bibliothécaires  :  r  classe,  t.500  fr  ;  2'  classe,  I  000  fi .; 
3'  classe,  3.500   fr  ;    '■"  classe   3  000  fr.;  700  IV.; 

6  classe,  2.  ion  iv.  :  sous-bibliothé<  ain  -  '  100  agents  :  chel 
surveillant  cl  chef  de  l'atelier  de  reliure,  2.800  à  3.000  fr.   par 

SuPPLKMEMT   RtPEBTOIKE.    —    TuOle    11. 


avancements  successifs  de  100  fr.  :  sous-chefs,  gardiens  et 
ouvriers  principaux  2  500 à 2  600  fr.  [par  avancements  de  1 00  fi 

gardiens  et  ouvriers  de  i"  classe,  2  100  à      fr    pai  avam 

menis  successifs  de  100  iï.)  ;  gardiens  el  ouvriers  de  2"  classe, 

t. 400 à  i  ! fr.  paravancementssuccessifs  de  lOOfr.  i; ouvrières, 

900  à  1.500  fr.  [par  avancements  successifs  de  100  fr.);  con- 
cierge [fem i   femmes  de  services,  i à   l .100  l'r.    par 

avancements  successifs  de  100  fr.  :  gardien  attaché  au  dépôl 
de  l  ontainebleau,  600  IV. 

181  bis.  —  Il  a  été  pris,  par  le  décrel  du  9  juill.  1909,  des 
mesures  transitoires  pour  l'application  de  ce  décret.  Dès  sa  pro- 
mulgation il  a  été  pourvu  à  tous  les  emplois  nouveaux  el  vacants; 
Loutefois,  les  fonctionnaires  el  agents  nouvellement  nommés 
ne  recevronl  l'intégralité  de  leurs  appointements  qu'au  fur  el  à  ■ 
mesure  que  les  disponibilités  budgétaires  le  permettront  (Décr. 
9  juill.  1909,  art.  I  I  . 

181  1er. —  Les  emplois  actuels  de  commis  doivenl  être  sup- 
in unes  par  voie  d'extinction  el  remplacés  par  des  emplois  de 
gardiens  et  d'ouvriers.  Les  commis  actuellement  en  fonctions 

conserveront  leur  titre  et  leurs  droits  à  l'ancienneté  [Më 

décr.,  art.  12). 

181  quater.  —  Les  stagiaires  en  fonctions  au  moment  de  la 
promulgation  du  décret  ont  été  nommés  sous-bibliothécaires 
d'office  el  sans  concours  Même  décr.,  art.   13  . 

181  quinquies.  —  Dans  les  trois  mois  qui  onl  suivi  la  publica- 
tion du  décret,  il  a  élé  procédé,  pour  l'année  1909,  a  l'établis- 
sement du  tableau  d'ancienneté  et  de  la  liste  des  ayants  droit 
aux  promotions  au  choix  dans  les  formes  et  conditions  prévues 
à  l'art,  4  du  décret    Même  décr..  art.  li  . 

188.  —  Les  mesures  disciplinaires  applicables  aux  fonction- 
naires et  agents  de  la  Bibliothèque  nationale  sont  :  1°  la  répri- 
mande par  l'administrateur  général,  sur  la  proposition  du  chef 
de  service  compétent;  2°  le  blâme,  avec  inscription  au  dossier, 
pouvant  entraîner  l'inaptitude  à  l'avancement  pendant  une  année 
ou  la  radiation  d'office  du  tableau  d'avancement; 3°  la  rétrogra- 
dation d'une  ou  plusieurs  classes  ou  la  rétrogradation  à  la  pre- 
mière classe  de  l'emploi  immédiatement  inférieur;  -i-0  la  priva- 
tion de  traitement  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  deux 
mois;  5° la  révocation.  L'application  des  quatre  dernières  peines 
est  prononcée  par  le  ministre,  après  avis  du  Comité  consultatif, 
sur- le  rapport  de  l'administrateur  général.  Dans  tous  le-  cas 
prévus  ci-dessus,  et  avant  la  réunion  du  Comité-,  le  dossier  est 
communiqué  à  l'intéressé,  qui  a  le  droit  de  présenter  des  obser- 
vations écrites  ou  orales.  Les  arrêtes  qui  édiclenl  les  quatre 
dernières  peines  sont  motivés  el  visenl  l'avis  du  Comité.  En 
attendant  la  décision  supérieure,  l'administrateur  peut  interdire 
l'accès  de  la  bibliothèque   Décr.  9  juill.  1909,  art.  10). 

189-190.  —  11  n'a  rien  été  innové  par  les  décrets  des  23  mars 
el  9  juill.  1909  au  régime  des  congés. 

191.  —  Mais  le  décret  '^>  23  janv.  1888,  oui  avait  n^  une 

limite  d'âge  pour-  la  mise  à  la  retraite  d'office  à  60,  6î 

7o  ans,  suivant  les  emplois,  ,|n  personnel  de  la  bibliothèque, 
nationale  et  des  autres  bibliothèques  de  l'Etat,  a  été  abrogé 
par  l'art.  34  de  la  loi  de  finances  du  31    !<  C.  1907. 

191  bis.  —  Le  régime  établi  par  les  dispositions  que  nous 
venons  de  résumer- ne  parait  pas  devoir  être  le  régime  définitif 
de  la  Bibliothèque  nationale  Au  cours  ,|(-  ['année  1911,  il  a  été, 
en  effet,  institué  deux  commissions,  l'une  par  arrêté  ministéi  iel 
.lu  22  mai  1911,  l'autre,  qui  paraîl  avoir  absorbé  la  première, 

par  décrel  du  30  nov.  t'.H  i.  avec  missi l'étudier  la  situai  ion 

de  la  Bibliothèque  nationale. 

s,  3.  Accroissement  des  collections.     -  Reliure. 

193.  —  Le-  achats.  le  rlépôl  légal,  le  dépôl  inlernalional, 
les  dons,  les  réintégrations  onl  conlrihué,  dans  de-  proportions 
naturellement  forl  inégales  à  accroître,  depuis  1891 .  les  collec- 

de  la  Bibliothèque  nationale. 

194.  |  Acquisitions.  Les  nouvelles  publications  fran- 
çaises i  titrent  en  principe  à  la  Bibliolhè  maie  par  la 
itoie  du  dépôl  légal,  mais  la  Bibliothèque  doil  acquérir  dans 
la  limite  de  ses  crédits  le-  publications  parues  à  l'étra 
Pour  assurer  la  meilleure  utilisation  des  crédits  destinés  aux 
réquisitions,  un  arrêté  ministériel  du  13  mai  1905  a  institué 
près  la  Bibliothèque  nationale  une  co 

île  donner-  son  avis  »ur  les  i  hoix  â  rairc  parmi  li 
scientifiques  publiés  à  l  étranger  qu'il  j  a  lieu  d'acquérit 
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les  collections  de  cet  établissement.  Cette  commission,  présidée 
par  l'administrateur  général  de  la  bibliothèque,  se  compose  de 
vingt  membres,  dont  sept  font  partie  du  personnel  de  la  biblio- 
thèque; les  treize  autres  sont  des  savants  uu  des  érudits,  mena 
bres  de  1  Institut  ou  professeurs  de  l'enseignement  supérieur. 
En  1911,  il  a  été  enregistré  13.315  entrées  de  livres  étrangers, 
125  de  livres  anciens  et  72.500  numéros  de  journaux  et  pério- 
diques étrangers. 

195.  —  11.  Depot  lëijnl.  —  Malgré  des  réclamations  souvent 
renouvelées,  il  n'a  pas  encore  été  porté  remède,  par  une  modi- 
fication de  la  législation,  aux  défectuosités  que  présente  en 
France  le  fonctionnement  du  dépôt  légal.  Nombre  de  publica- 
tions, notamment  les  tirages  à  part,  échappent  ainsi  à  l'obliga- 
tion du  dépôt.  —  Y.  11.  Lemaitre,  Histoire  du  dépôt  légal, 
/-  partie  [France  ,  l'aris,  1910,  in-8°.  —  En  1911,  le  nombre 
des  entrées  par  la  voie  du  dépôt  légal  a  été  le  suivant  :  Seine  : 
livres  et  brochures,  5.160;  journaux  et  périodiques,  100.000 
numéros;  musique,  6.010;  déparlements  :  livres  et  brochures, 
9.752;  affichés,  1.064;  journaux  et  périodiques,  380.000 
numéros;  musique,  50. 

197-200.  —  III.  Dépôt  international.  —  IV.  Dons  et  legs.  — 
Y.  Réintégrations.  —  VI.  Echanges  internationaux.  —  Aux 
renseignements  donnés  au  Répertoire,  a.  197-200,  il  y  a  lieu 
d'ajouter  que,  en  vertu  d'une  convention  internationale  inter- 
venue en  1 884-  entre  un  certain  nombre  de.  gouvernements,  le 
gouvernement  français  publie  annuellement  le  Catalogue  des 
dissertations  et  écrits  académiques  provenant  des  échanges  avec 
les  universités  étrangères  et  reçus  par  la  Bibliothèque  nationale. 

201. —  Depuis  1874,  pour  les  publications  étrangères,  depuis 
1882,  pour  les  publications  françaises,  toutes  les  entrées  d'ou- 
vrages imprimés  reçus  par  la  Bibliothèque  nationale  sont 
immédiatement  portées  à  la  connaissance  du  public  au  moyen 
de  deux  recueils  périodiques.  Il  n'a  rien  été  innové  en  ce  qui 
concerne  le  mode  de  publication  du  Bulletin  mensuel  des  publi- 
cations étrangères,  mais  le  Bulletin  mensuel  des  récentes  publi- 
cations françaises  '-titrées  à  la  Bibliothèque  nationale  a  fait 
l'objet  en  1909  d'utiles  améliorations  dont  nous  donnerons  le 
détail  infrà,  a.  214  ter. 

202.-  Reliure.  -  Les  reliures  sont  exécutées,  partie  à  l'ex- 
térieur, partie  à  l'intérieur.  En  1911,  les  reliures  à  l'extérieur 
ont  été  de  15.224,  les  reliures  à  l'intérieur,  de  7.573. 

S.  4.  Classements  et  catalogues. 

204.  —  Les  vingt  dernières  années  ont  été  marquées,  dans 
l'histoire  des  catalogues  de  la  Bibliothèque  nationale,  par  la 
mise  en  train  du  Catalogue  général  des  imprimés  et  par  l'acti- 
vité déployée  dans  la  continuation  des  catalogues  des  départe- 
ments des  manuscrits,  des  médailles  et  des  estampes. 

205-200.  —  I.  Département  des  an:  rimes.  —  l.a  publication 
d'un  catalogue  général  des  livres  imprimés  de  la  Bibliothèque 
nationale  a  été  entreprise  en  1897.  C'est  la  troisième  entreprise 
du  même  genre  qui  ait  élé  engagée  par  l'administration  de  la 
Bibliothèque.  De  1739  à  1753,  on  a  publié  six  volumes  in-folio 
d'un  catalogue  méthodique  qui,  des  vingt-trois  divisions  biblio- 
g  raphiques  du  dépàrlemenl  des  imprimés,  ne  comprenait  que  la 
théologie,  le  droit  canon,  le  droit  de  la  nature  et  des  gens,  les 
belles-lettres  el  les  polygraphes.  L'iruvro  fut  interrompue  au 
coins  de  l'impression  du  septième  volume,  consacré  au  droit 
civil. 

207.  —  La  deuxième  tentative  date  du  second  Empire.  Elle 
se  produisit  sous  l'administration  de  M.  Taschereau  et  revêtit 
également  la  forme  méthodique.  Elle  esl  représentée,  dans  les 
séries  historiques  Gà  P  ,  par  onze  volumes  in-4°  à  deux  colonnes 
(1853-1879  consacrés  à  l'histoire  de  France  (série  L).  La  table 
imprimée  des  auteurs,  par  M.  P.  Marchai,  a  paru  pour  ces  onze 
volumes  en  1895,  et  l'on  a  autographié,  de  I8S0  à  189.'..  cinq 
volumes  de  suppléments,  savoir  :  Histoire  locale  1 1880),  Histoire 
généalogique  el  biographies  I88î  ,  Mœurs  et  coutumes,  archéo- 
logie (1885),  Histoire  militaire  el  maritime  (1891  ,  Histoire 
constitutionnelle  1895  Dans  celte  même  série  de  l'histoire  de 
France,  on  a  commencé,  pour  les  onze  volumes  imprimés  et 
poui'  les  suppléments  autographiés,  la  table  des  anonymes  qui 
l'orme  actuellement  quatre  volumes  in-4°  pour  les   noms  de 

pers 5,  el  deux  volumes  lettresAàG  pour  les  noms  de  lieux. 

D'autre  part,  il  a  été  imprimé,  de  1875  à  1911,  dix  autres 
volumes  autographiés,  consacrés  à  d'autres  séries  historiques, 


savoir  :  Histoire  de  la  Grande-Bretagne  (1875-1878),  d'Espagne 
et  de  Portugal  1883  ,  d'Asie  (1894),  d'Afrique  (1893;,  d'Amé- 
rique, 5  vol.  (1903-1911),  d'Océanie  (1912).  L'histoire  générale, 
5  vol.  (1875),  et  l'histoire  d'Italie,  3  vol.  (1875),  sont  repré- 
sentées, non  par  des  catalogues  méthodiques,  mais  par  des 
inventaires  alphabétiques.  Un  autre  catalogue  imprimé  a  vu 
le  jour,  de  1857  à  1889,  pour  les  sciences  médicales  (série  T.i; 
ce  catalogue  forme  trois  volumes  in-4°,  à  deux  colonnes,  que 
complète  une  table  manuscrite  des  auteurs,  mise  dans  la  salle 
de  travail  à  la  disposition  du  public.  Le  second  essai  de  cata- 
logue méthodique,  qui  a  porté  seulement  sur  les  livres  de 
médecine  et  sur  la  majeure  partie  des  séries  hisloriques,  esl  à 
peu  près  arrêté.  Malgré  les  critiques  qu'il  a  suscitées,  il  n'a  pas 
été  inutile.  Les  clforls  considérables  qu'il  a  nécessités  ont 
favorisé  la  mise  en  train  de  l'entreprise  du  catalogue  général 
qui  se  poursuit  régulièrement  depuis  dix  ans.  —  V.  Réperl., 
n.  200  à  213. 

208.  —  Cette  troisième  entreprise,  dans  laquelle  on  a 
renoncé  aux  classements  méthodiques,  consiste  dans  un  cata- 
logue purement  alphabétique  des  ouvrages.  On  s'est  inspiré, 
dans  cette  entreprise,  de  l'exemple  du  Britisb  Muséum  qui,  de 
1881  à  1899,  a  fait  paraître  en  000  fascicules  le  catalogue  général 
de  ses  livres  imprimés.  Une  commission,  instituée  en  1892, 
examina  dans  quelles  conditions  et  d'après  quelles  règles  le 
travail  pourrait,  à  l'exemple  de  celui  publié  à  Londre,  être 
entrepris  et  mené  à  bonne  lin.  Les  conclusions  de  la  commission 
tendant  à  l'impression  d'un  catalogue  général  alphabétique 
furent  exposées  au  ministre  en  1894,  dans  un  rapport  rédigé 
par  .M.  Georges  Picot,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  Un  volume,  publié  comme  spé- 
cimen, parut  en  1894,  précédé  d'une  importante  introduction 
de  M.  Delisle  sur  l'histoire  des  catalogues  de  la  Bibliothèque 
nationale. 

209.  —  Ce  spécimen  ayant  été  favorablement  accueilli,  le 
Parlement,  désireux  de  voir  mettre  en  lumière  les  richesses 
accumulées  par  plus  de  quatre  siècles  d'accroissements  biblio- 
graphiques, consentit,  en  1899,  sur  la  demande  du  Gouverne- 
ment, un  relèvement  de  20.000  francs  au  chapitre  Catalogues 
du  budget  de  la  Bibliothèque  nationale.  Ces  20.000  francs,  qui 
figurent  au  budget  depuis  1899,  assurent  la  publication  annuelle 
de  quatre  volumes  in-8"  de  40  feuilles  à  2  colonnes,  contenant 
chacun  environ  10.000  notices.  Le  tome  \LI\,  comprenant 
le  commencement  de  la  lettre  F,  a  paru  au  cours  de  l'année 
1912.  Quelques  arlirles  particulièrement  importants  (uiie  qua- 
rantaine à  ce  jour,  dont  Aristote, 'saint  Augustin,  Balzac,  l'.os- 
suet,  Chateaubriand,  Cicéron,  Corneille,  Dante,  Descartes, 
Alexandre  Dumas  père  et  fils,  Du  Moulin, Erasme  onl  fait  l'objet 
de  tirages  à  part. 

210.  —  Le  catalogue  ne  comprend  pas,  du  moins  dans  sa 
forme  actuelle,  tous  les  livres  imprimés  que  possède  la  Biblio- 
thèque. Les  ouvrages  anonymes  dont  les  auteurs  n'ont  pu  être 
identifiés  ont  été  réservés  pour  une  publication  séparée. 
D'autre  part,  on  a  éliminé  provisoirement  certaines  catégories 
de  pièces  susceptibles  de  former  des  catalogues  homogènes  Ces 
pièces,  telles  que  les  actes  royaux,  les  arrêts  el  décisions  des 
conseils,  cours  el  juridictions,  les  bulles  de  papes,  les  mande* 
menls  d'évêques,  les  factums  judiciaires,  les  affiches  électorales, 
les  brevets  d'invention,  la  musique,  etc.,  ne  figurent  pas  dans 
le  Catalogue  général  aux  noms  des  souverains,  papes,  avoués, 
avocats,  candidats,  etc.,  parce  que  leur  insertion  eût  alourdi  un 
répertoire  alphabétique  général  et  ralenti  sa  publication.  Il  a 
paru  qui;  ces  pièces,  susceptibles  de  classements  appropriés, 
seraient  plus  utilement  inventoriées  dans  des  catalogues  spé- 
ciaux qui,  imprimés  pour  les  séries  les  plus  importantes,  forme- 
raient des  appendices  au  Catalogue  général,  l.a  mise  au  point 
el  la  publication  de  ces  catalogues  spéciaux  se  poursuivent  con- 
curremment avec  celles  du  Catalogue  général.  Déjà  la  collection 
des  factums  antérieurs  à  la  Révolution  a  donné  lieu  à  la  publi- 
cation d'un  inventaire  en  sepl  volumes,  publié  de  1890  à  1907, 
par  MM.  Corda  et  Tendon  des  (  Irmes;  les  notices  j  sonl  classées 
suivanl  l'ordre  alphabétique  des  noms  des  parties.  L'impression 
île  la  table,  qui  ne  formera  pas  moins  de  trois  volumes,  a  com- 
mencé en  1912.  Le  tome  1™  du  Catalogue  des  artes  royaux, 
rédigé  par-  M.  Albert  Isnard,  a  paru  en  1910;  il  comprend  la 
notice  de  tous  les  actes  royaux  antérieurs  au  règne  de  Henri  IV; 
le  lonie  2,  en  cours  d'impression,  renfermera  la  notice  des 
actes  de  Louis  Mil  (luln-lr, ,:',    ej  de  ceux  de  Louis  XIV,  jus- 
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qu'en  1652.  L'impression  du  Catalogue  du  fonds  de  la  musique 
une,  rédigé  par  M.  .1  Ecorcheville,  vienl  d'être  entreprise, 
grâce  au  c :ours  pécuniaire  prêté  par  l'institul  à  ta  Biblio- 
thèque nationale;  deux  volumes  \-Ant.  en  oni  paru  en  1910 
et  1911.  l'ourla  musique  moderne,  il  n'existe  encore  qu'un 
catalogue  manuscrit,  terminé  en  1912,  qui  ne  comprend  pas 
moins  de  300.000  cartes. 

211.  —  Il  eût  été  souhaitable  que  le  catalogue  général  des 
imprimés  de  la  Bibliothèque  nationale  pût  comprendre  la  des- 
cription de  tous  les  ouvrages  possédés  pas  les  autres  grandes 
bibliothèques  de  Paris   Arsenal,  Ma/.ariiie,  Sainte-Genevii 

qui  manquent  souvent  à  la  Bibliothèque  nationale.  Pour 
atteindre  ce  but,  un  arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique 
a.  sur  l'avis  exprimé  par  la  Commission  des  bibliothèques 
nationales  et  municipales,  institué  le  6  juin  1898,  près  le 
ministère  'le  l'Instruction  publique,  une  commission  cl 
d'étudier  toutes  les  questions  relatives  à  l'unification  des  cata- 
logues des  bibliothèques  publiques  de  Paris.  Une  expérience 
l'aile,  en  1893,  par  M.  Léopold  Delisle,  sur  le  nom  d'Aristote, 
avaii  établi  que  le  catalogue  des  œuvres  de  cet  auteur  que 
possède  la  Bibliothèque  nationale  comprend  742  articles,  et 
que  les  autres  bibliothèques  de  Paris  renfermaient  282  éditions 
d'oeuvres  d'Aristote  qui  n'existent  point  dans  les  collections  de 
la  Bibliothèque  nationale.  Un  calcul  l'ait  sur  les  livres  du 
1?'  siècle  dont  l'existence  a  été  constatée  dans  les  bibliothèques 
publiques  de  la  France  a  fait  voir  que  la  Bibliothèque  en 
possède  environ  les  sept  dixièmes,  et  que  la  proportion  s'élè 
verait  aux  quatre  cinquièmes  si,  aux  exemplaires  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  on  ajoutait  ceux  de  l'Arsenal,  delà  Ma/arme 
et  de  Sainte-Geneviève. 

212.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  sont  exécutés  les  Ira- 
vaux  du  Catalogue  général  des  imprimés  de  la  Bibliothèque 
nationale  ont  fait,  à  la  Chambre  des  députés,  au  cours  de  la 
discussion  du  budget  de  l'exercice  1911,  l'objet  d'un  certain 
nombre  d'observations,  de  caractère  surtout  budgétaire.  —  V. 
notamment  les  discours  de  MM.  Ponsot  et  Malavialle,  séance 
du  17  fevr.  1911  Journal  officiel,  1911,  Déb.  pari.,  Chambre, 
p.  743).  —  A  la  suite  de  cette  discussion,  un  arrêté  du  ministre 
de  l'Instruction  publique,  en  date  du  lï  mars  1911,  a  institué 
une  commission  de  19  membres  chargée  d'étudier  les  diverses 
questions  relatives  à  ce  catalogue. 

214.  —  Au  grand  catalogue  alphabétique  en  cours  d'exécu- 
tion etaux  catalogues  méthodiques,  imprimés  ou  autographiés, 
que  nous  avons  fait  connaître,  il  faut  joindre  quelques  réper- 
toires usuels  destinés  à  renseigner  les  lecteurs  :  Répertoire 
alpliabéti'/iii'  des  livres  mis  à  la  disposition  des  lecteurs  dans  la 
salle  de  travail,  1896,  in-S";  nouv.  ôdit.,  par  MM.  P.  Marchai; 
E.  I.edos  et  W.  Viennot,  1910;  --  Liste  des  ouvrages  communi- 
qués dans  la  salle  .  ubtique  de  lecture,  Lille,  IKS7.  in-8°;  Supplé 
ment,  is*7-l89i-,  Lille,  1895,  in-8° ;  —  Liste  des  périodiques 
fers.  nouv.  éd.,  1896,  in  8°;  Supplément,  1902;  Liste 
des  périodiques  français  i-'T  et  étrangers  i-  misa  la  disposi- 
tion des  lecteurs,  1907,  in-4",  autogr.  —  Catalogue  îles  disserta 
tions  et  écrits  académiques  provenant  des  échanges  <■"  -  Uni 
Bersilés  étrangères  parait  annuellement  depuis  1882),  in-8°.  — 
En  outre,  une  remarquable  collection  «le  650  volumes  de  luxe 

(éditions  d'amateurs  et  reliures    1 lernes),   donnée  en   1898 

par  le  bibliophile  Maurice   Audéoud,  a  fait  l'objet  d'un   cata 
logue  parliculiei   rédigé  par  M.  \V.  Viennot,  avec  préface  de 
M.  .\.  Vidier    Extrait  du  Bulletin  mensuel  des  récentes  pv 
tiûns  françaises  de  la  Bibtiothi  taie,  1912,  xxxv-58  p. 

21  \  bis.  —  Les  deux  bulletins  des  acquisitions  françaises  cl 
étrangères  suprà,  a.  201)  et  le  catalogue  des  dissertations 
académiques  n.  -li  sont  découpés  el  collés  sur  fiches,  de 
manière  .1  constituer,  pour  les  ouvrages  entres  à  la  Biblio- 
thèque  depuis  1882,  deux  répertoires  classés,  l'un  par  noms 
d'auteurs,  l'autre  par  matières.  Ces  répertoires,  misa  la  dispo- 
sition du  public  dans  la  salle  de  travail,  étant  l'objel  de  trans- 
formations continuelles,  doivent  êtri  consultés  comme  suit  : 
I.  Auteurs.  I  l>e  A  à  E,  volumes  brochés,  dos  pari 
rooge,  renfermant  les  Bches  collées  de  noms  d'auteurs,  A  .1  E, 
non  portés  au  catalogue  général  imprimé.  Au  rur  el  à  mesure 
«le  l'avancement  de  ce  catalogue,  celli  série  remplacera  les 
deux  suivantes;  2°  volumes  reliés,  dos  maroquin  marron,  ren 
fermant  les  Bches  recopiées  des  noms  d  auteurs,  Fà  Z,  de  1882 
,1  1896;  3°  volumes  brochés,  dos  parchemin  blanc,  contenant 
les  Bches  collées  de  noms  d'auteurs,  F  à  /.  de  1896  à  l'annéi 


courante.  —  II.  Matières.  1  -  Volumes  reliés,  dos  maroquin  vert, 
copie  manuscrite  des  mots  typiques,  \  à  /,  de  1882  à  1896; 
^'  volumes  brochés,  dos  parchemin  vert,  fiches  collées,  mots 
typiques,  a  à  /..  de  1896  à  l'année  courante. 

214  ter.  —  Le   Bulletin  mensuel  publications 

françaises  entrées  a  la  Bibliothèque  nationale,  par  la  v du 

dépôt  légal  "ii  autrement   dons,  achats,  envois  d'établisse nts 

publics,  etc  |,  a  fait  l'objet,  à  partir  di 'i-  de  janvier  1909, 

de  deux  importantes  lifications  qjii  constituent  des  amé- 
liorations. La  première  consiste  >\.u\-  la  correspondance  exacte, 
dans  chacun  des  fascicules  mensuels,  de  chaque  numéi 

les  entrées  par  dépôt  légal  du  mois  précédent.  La  seconde  esl  la 
substitution,  au  classement  alphabétique  par  noms  des  auteurs, 
d'un  classement  méthodique  permettanl  de  grouper, 
des  litres  généraux  el  sous  des  rubrique-  particulières,  les 
rés  à  l'étude  de  questions  similaires  ou  con- 
nexes. Sous  sa  forme  nouvelle,  le  Bulletin  mensuel  continue  à 
fournir,  au  moyen  de  découpures,  les  éléments  des  deux  réper- 
toires généraux  par  noms  dauteurs  et  par  mots  typiques,  qui 
sont  mis  à  p,  disposition  des  lecteurs  'fuis  la  salle  de  travail. 
De  plus,  la  lecture  du  Bulletin  se  trouve  facilitée  pour  chaque 
spécialiste  désireux  de  se  tenii  au  courant  des  publications 
susceptibles  de  l'intéresser.  En  ce  qui  concerne  le  droit,  le 
classement  des  notices  est  le  -nivant  :  Généralités  el  histoire 
du  droit;  Droit  international;  Droit  public  el  administratif: 
Droil  financier  el  impôts;  Tribunaux  et  offices  ;  Droil  criminel; 
Droit  privé.  Pour  les  sciences  sociales,  la  division  esi  la 
suivante  :  Sciences  sociales  en  général;  Éducation  el  enseigne- 
ment; Assistance;  Mutualité  et  coopération;  Travail.  Une 
double  table  alphabétique,  par  noms  d'auteurs  et  par  mots 
de  matières,  termine  chaque  volume  annuel.  Le  nombi 
ouvrages  français  signalés  dans  [e  Bulletin  mensuel  esl  de 
11.812  | r  1909,  de  11.075  pour  1910  et  de  1 1.253  pour  191  t. 

215  bis.  —  Au  département  des  imprimés  se  ratlachenl  la 
section  îles  cartes  el  plans,  dite  aujourd'hui  section  de  - 
phie;  la  bibliothèque  des  Sociétés  savantes,  ancienne  biblio- 
thèque du  Comité  des  travaux  historiques,  formée  originaire- 
ment au  ministère  de  l'Instruction  publique,  transférée,_  en 
1879,  à  la  Bibliothèque  Mazarine  et  réunie  aujourd'hui  à  la 
Bibliothèque  nationale. 

215  ter.  —  La  section  de  géographie,  placée  sous  la  direc- 
tion d'un  conservateur  adjoint,  a  fait  paraître,  depuis  1*91,  un 
Catalogue  des  plans  l  Parisei  îles  cartes  de  l'Ile-de-France,  par 
!..  Vallée,  I9C8,  in-8°,  el  une  Liste  des  publications  périodiques 
qui  se  trouvent  à  la  section  des  caries  ,  1  plans,  par  L.  Vallée, 
nou\.  éd.,  1911,  in  s».  En  entre,  M.  Vallée  a  l'ait  paraître,  en 
1912,  dans  la  Revue  des  bibliothèques  avr.-juin,  p.337-197  .  une 
Notice  des  documents  exposés  à  la  section  des  cartes,  plans  et 
ions  géographiques  de  la  Bi  ae  nationale   tirage  a 

part,  iu-s  ,  56  p.  . 

215  quater.  --  La  bibliothèque  des  Sociétés  -avanies  com- 
prend la  collection  des  bulletins  el  mémoires  publiés  par  les 
sociétés  savantes  de  Paris  el  «les  départements.  Les  recherches 
j  sont  facilitées  par  la  BibL  aie  des  travaux  hislo- 

.  par  11.  de  l  asteyrie,  avec  la  collaboration  de  E.  Lefèvre 
Pontalis,  s.  Bougenol  el  \.  Vidier,  in-4°,6vol.  parus, complétée, 
depuis  1901,  par  la  B  lie  annuelle  de  R.  de  Lasteyrie 

et   \   Vidier,  9  fascicules  in- 1  . 

217.  —  II.  Département  ■■'■s  manuscrits.       Le  nombi 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale  était,  au  1  '  janv.  1912, 
de  121.135,  dont    13.304  orientaux,  1.943  grecs,  21.843  filins. 
56.705  français,  i -il  en  diverses  langues  modernes.  Depuis 
is'M,  les  acquisitions  les   plus  importantes  ont  été  cellesdes 

crits  grecs  d'Emmanuel  Miller,  de  Minoïde  Mynas  el  d'un 
monastère    de    fhessalie,   de-    manuscrits   orientaux    di 

Schefer  et  des  manuscrits  de  la  collecli le  lord  Ishburnham 

et  de  la  bibliothèque  de  sir  Thomas  Phillipps.  Les  acquisitions 

es  du  département  des  manuscrits,  en  manuscrits  autres 
que  les    manuscrits    "Mentaux,  smil    portées    chaque   année, 

depuis   1892,  à    la  connaissance    du   publie,  par  M.  • nt, 

conservateur  du  département,  au  moyen  de  la  publication,  dans 
la  Bibt  Ecole  des  chartes,  d'un  catalogue  sommaire 

de  ces  acquisitions.  Cette  publication,  qui   la  à   celle 

poursuivie  par  \l.    Delfsle  de   1875  à  I  i  fait  I  objet  de 

-  .1  part,  an  nombre  de  dix.  qui  ont  été  réunis  pour  former 
deux  volumes,  munis,  en  1912,  d'un  répertoire  alphabétique  de 
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cxl-300  p.  L'introduction  de  ce  répertoire  comprend  des  notices 
complémentaires  concernant  le  supplément  grec  et  les  divers 
tonds  en  langues  modernes.  11  a  été  publié,  en  outre,  pour  trois 
acquisitions  particulièrement  importantes,  les  catalogues  sui- 
\aul-  :  1  "  Catalogue  des  manuscrits  Ashburnam-Barrois  acquis 
en  4901,  par  H.  Omont,  1902  Extrait  de  la  Bibliothèque  de 
l'École  des  chartes,  t.  62  et  63);  2°  Catalogue  des  manuscrits  de 
la  bibliothèque  désir  Thomas  Philtipps,  récemment  acquis  par 
la  Bibliothèque  nationale,  par  11.  Omont,  1903,  in-8°  (Extrait  île 
la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  I.  lit);  3"  Catalogue  des 
manuscrits  latins  et  français  de  la  collection  Philliups  acquis  m 

1908,  par  H.  Omont,  19Ô9  in-8°(xi-271  p.,  15  pi.). 

218.  —  Aux  catalogues  imprimés  indiqués  au  Répertoire  et 
aux  catalogues  manuscrils  rédigés  pour  diverses  parties  des 
fonds  latin  et  français  et  pour  les  fonds  africain,  égyptien, 
japonais,  mongol,  turc,  etc.,  il  convient  d'ajoulei  les  suivants, 
publiés  depuis  1891  : 

A.  Catalogues  communs  a  plusieurs  konds.  —  Anciens  inven- 
taires et  catalogues  de  la  Bibliothèque  nationale,  publiés  par 
H.  Omont,  1908-1911,  4  vol.  in-8°. —  Recherches  sur  la  librairie 
de  Charles  V,  par  L.  Delisle,  1907,  2  vol.  in-8"  et  allas  in-fol. 
de  27  pi.  —  Département  des  manuscrits.  Catalogue  des  lires 
imprimés  mis  a  la  disposition  des  lecteurs,  suivi  de  la  liste  des 
catalogues  usuels,  2e  éd.,  1904-,  in-8".  —  Notices  et  extraits  des 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale  et  autres  bibliothèques, 
publiés  par  l'Académie  des  inscriptions  el  belles-lettres,  1787- 

1909,  39  vol.  in-4".  —  Inventaire  sommaire  des  documents  relatifs 
a  l'histoire  de  Suisse  conservés  dans  les  archives  et  bibliothèques 
de  Paris,  par  E.  Rott,  Berne.  1882-1895,  5  vol.  in-4°. 

B.  Fonds  orientaux.  —  Catalogue  des  manuscrils  arabes,  par 
le  baron  de  Slane,  1883-1895,  in-4".  —  Notice  sur  les  manuscrits 
syriaques  acquis  depuis  ISli.  par  J.-R.  Chabot,  1896,  in-4° 
(Extrait  du  Journal  asiatique).  —  Papiers  d'Eugène  Burnouf 
conservés  à  la  Bibliothèque  nationale.  Catalogue,  par  L.  Feer, 
1899,  in-8".  —  Catalogue  des  manuscrits  mexicains,  par  H.  Omont, 
1899,  in-8°  (Supplément  à  la  Revue  des  bibliothèques].  —  Inven- 
taire des  manuscrits  arabes  (n.  6172-62441  de  la  collection 
Decourdemanche,  par  E.  lîlochet,  1906,  in-8°  (Extrait  du  Biblio- 
graphe moderne).  —  Catalogue  des  manuscrits  arabes,  persans 
et  turcs  de  la  collection  Schefer,  par  E.  Blochet,  1900,  in-8".  — 
Catalogue  des  manuscrits  mazdéens  (zends,  pehlvis,  parsis  et 
persans),  par  E.  lîlochet,  1900,  in-8°  i  Extrait  du  Bibliographe 
moderne).  —  Inventaire  et  description  des  miniatures  des  manus- 
crits orientaux  persane  ci  turcs,  par  E.  Blochet,  1900,  in-8" 
(Extrait  de  la  llcvuedes  bibliothèques).  —  Catalogue  des  manus- 
crits arabes,  persans  et  turcs  offerts  à  la  Bibliothèque  nationale, 
par  M.  A.  Decourdemanche,  par  E.  Rlochet,  1909, in-8"  (Extrait 
des  Archives  marocaines,  t.  15).  —  Catalogue  des  livres  chinois, 
coréens,  japonais,  par  Maurice  Courant,  1902-1912,  in-N°, 
3  vol.  parus.  —  Catalogue  des  manuscrits  persans,  parE.  Blo- 
chel,  t.  I  et  2,  1905-191-2,  in-8°.  —  Incentairc  sommaire  des 
manuscrits  coptes,  par  J.-B.  Chabot,  1906,  in-8"  (Extrait  de  la 
lierue  des  bibliothèques).  —  Catalogue  des  manuscrits  sanscrits 
et  pâlis,  par  A.  Cabalon,  1902-1908,  in-8".  —  Catalogue  des 
inscriptions  du  Champa  et  du  Cambodge,  par  G.  Coedès,  Hanoï, 
1908,  gr.  in-8"  (Extrait  du  Bulletin  de  l'Ecole  française  d'Extrême- 
Orient).  —  Catalogue  des  manuscrits  arméniens  et  géorgiens, 
par  F.  Macler,  1908,  in-8°.  —  Catalogue  du  fonds  tibétain,  par 
le  D1  Cordier,  1909ets.,in-8°. —  Catalogue  des  manuscrits  coptes, 
par  L.  Delaporte,  1912  Extrait  de  la  Rewue  de  l'Orient  chrétien). 
--  Catalogue  des  manuscrits  indiens,  indo-chinois  et  malayo- 
polynésiens,  par  A.  Cabalon,  in  8°,  1912.  —  Notice  des  manus- 
crils syriaques,  éthiopiens  et  mazdéens  entres  à  la  Bibliothèque 
nationale  de  Paris  de/mis  l'édition  des  catalogues,  par  F.   Nau 

Revue  de  l'Orient  chrétien,  1911,  p.  271). —  Catalogue  des 
manuscrits  arabes,  persans  et  turcs  des  nouvelles  acquisitions, 
par  E.  lîlochet,  in-8°  (sous  presse). 

C.  Fonds  grec.  — Inventaire  sommaire  des  manuscrits  arecs  de 
la  Bibliothèque  nationale,  par  H.  Omont,  t.  4,  1898,  in-8".  — 
Manuscrits  récemment  ajoutés  au  fonds  du  supplément  grec,  par 
11.  Omont,  1898,  m-8°.       Catalogus  codicum  kagiographicorum 

*  mit,  éd.  Hagiographi  liollandiani  el  11.  Omont,  Bruxelles, 
1896,  in-8°.  —  Catalogue  des  manuscrits  de  musique  byzantine 
de  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris  et  des  bibliothèques  publi- 
ques de    France,   par  A.  Gastoué,    1907,    in  4".   —  Catalogua 

un  astrologorwin  grxcorum,  par  F.  Cumont,  C.-K.  Ruelle 
et  P.  Boudreaux,  Bruxelles,  1911-1912,3  vol.  in-8°. 


D.  I-'o.xds  latin.  —  Manuscrits  latins  et  français  ajoutés  aux 
fonds  des  nouvelles  acquisitions,  1875-1891,  par  L.  Delisle  el 
f'lysse  Robert,  1891,  2  vol.  in-8".  —  Nouvelles  acquisitions  du 
département  des  manuscrits  [fonds  latin  el  français),  1891-1910, 
par  11.  Omont,  1892-1910,  2  vol.  in-8"  en  10  fasc.  in-8°  (extrait 
de  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes).  —  Répertoire  alphabé- 
tique des  manuscrits  latins  et  français  acquis  de  IS9I  à  1910, 
par  H.  Omont,  1912,  in-8°  (forme  la  table  des  10  fascicules  qui 
précèdent).  — Concordances  des  numéros  anciens  et  des  numéros 
actuels  des  manuscrits  lutins,  précédées  d'une  notice  sur  les  an- 
ciens catalogues,  parll.  Omont,  1903,in-8°.  — Catalogus  codicum 
kagiographicorum  latinorum  antiquiorum  sseculo  xvi,  éd.  Ha- 
giographi Rollandiani,  Bruxelles,  1890-1893,  3  vol.  in-80.  — 
\otices  et  extraits  de  quelques  manuscrits  latins,  par  B.  Hauréau, 
1890-1893,  6  vol.  in-8°. 

E.  Fonds  français  et  collections  y  annexées  ou  incorporées. 
—  Catalogue  des  manuscrits  français.  Ancien  fonds  [n.  1-0.170), 
5  vol.  in-8",  1898  1903  avec  préface  de  M.  Delisle  en  télé  du 
1.5).  Tables,  par  H.  Lahrosse  (sous  presse).  —  Catalogue  général 
îles  manuscrits  français  (n.  6.171-33.264,  el  nonv.  acq.  1-10  000), 
par  H.  Omont,  Cf.  Couderc,  L.Auvray  et  Ch.  de  l.a  Roncière,  1895- 
1902,  12  vol.  in-8°.  Tables,  par  A.  Vidier  (sous  presse).  —  Inven- 
taire de  la  collection  Auisson  sur  l'histoire  de  l'imprimerie  el 
de  la  librairie  (l'r.  22.001-22.193),  par  E.  Coyecque,  1900,  2  vol. 
in  8°.  —  Inventaire  sommaire  delà  collection  Arnovl  (nouv.acq. 
l'r.  21.306-21  444),  par  R.  Latouche,  1908,  in-s°  (Exlrait  de  la 
ll<  vue  des  bibliothèques  .  —  Inventaire  sommaire  de  la  collection 
Clément  de  Boissy  sur  la  juridiction  et  la  jurisprudence  de  la 
Chambre  des  comptes  (fr.  10.991-11.082  el  nouv.  acq.  l'r.  1565- 
1660),  par  C.  Couderc,  1895,  in  s»  Extrait  de  la  lievue  des 
bibliothèques).  —  Inventaire  des  papiers  manuscrits  du  cabinet 
de  Robert  de  Cotte  et  de  .Iules-Robert  de  Cotte  l'r.  7.801,  9.447, 
14.663-14.664),  par  P.  Marcel,  1906,  in-8".  —  Inventaire  som- 
maire des  portefeuilles  de  Fontutiicu  (nouv.  acq.  l'r.  7.561-7.798) 
conservés  et.  la  Bibliothèque  nationale,  par  II.  Omont,  1898,  in-8° 

Exlrait  de  la  lia  ne  des  bibliothèques).  —  La  collection 
Guilhermy  a  la  Bibliothèque  nationale  (nouv.  acq.  IV..  6  094- 
6.134  ,  par  Ph.  Fougère  des  Forts,  Caen,  1905,  in-8»  (Exlrait 
du  Bulletin  monumental).  —  Imentaire  des  sceaux  de  la  collec- 
tion des  pièces  originales  du  Cabinet  des  titres  de  la  Bibliothèque 
nationale  (fr.  26.485-29.545),  par.l.  Roman,  t.  1",  1909,  in-4"; 
l.  2,  en  préparation  (Collection  des  documents  inédits  sur  l'his- 
I  r  lire  de  France).  — Catalogue  de  la  collection  Rohaull  de  Fleury 
a  la  Bibliothèque  nationale  (nouv.  acq.  fr.  20.813  20.919  et 
20.957-20.959),  parM.de  Bengy-Puyvallée,  Saint-Denis,  1908, 
m  s1  Extrait  de  la  Correspondance  historique  et  archéologique). 

F.  Fonds  en  DIVERSES  LANGUES  MODERNES.  —  Catalogue  des 
manuscrits  espagnols  et  portugais,  par  A.  Morel-Falio,  1892, 
in  4".  —  Inventaire  des  manuscrits  italiens  acquis  de  1886  à 
IS92,  par  F.  Auvra.v,  1892,  in-8°  (Extrait  de  la  Bibliothèque  de 
l'Ecole  des  chartes),  -r-  Catalogue  des  manuscrits  allemands,  par 
C.  Huct,  1895,  in-8"  (Supplément  à  la  Revue  des  bibliothèques). 

-  Des  suppléments  aux  divers  catalogues  de  manuscrits  de 
I  i ngues  modernes  publiés  antérieurement  à  1891  ont  été  donnés 
pir  M  II.  Omont  aux  p.  lxxi-cxvh  du  Répertoire  al  habétfque 
il  s  manuscrits  latins  et  français  acquis  de  IS9I  à  1910,  1912, 
in-8°. 

G.  Collections  sur  l'histoire  dis  provinces.  —  Catalogue 
des  collections  relatives  a  l'histoire  des  prorinces,  par  Pli.  Lauer 

L  1e'  :  collections  de  Bourgogne,  Champagne  Languedoc   Doal 

et  Bénédictins),  Lorraine;  l.  2  :  collections  de  Périgord,  Picar- 
die, Touraine  et  Anjou,  Ve.xiji),  1905-1911,  2  vol.  in-8°.  —  Ca- 
talogue de  la  collection  de  Lorraine,  par  Paul  Marirhal,  Nancy, 
Isiiii.  in-8°  (Publication  delà  Société  d'archéologie  lorraine)/ 
11.  Collections  diverses.  —  Inventaire  des  manuscrits  de  la 
collection  Moreau,  par  11.  Omont,  1891,  in-8°.  —  Catalogue  de 
lu  collection  Dupuy,  par  L.  Dorez,  t.  1  et  2,  1899,  2  vol.  in-8° 
t.  3.  Table,  sous  presse).  — Catalogue  des  collections  Duciiesne 
ci  Bréquigny,  par  R.  Poupardin,  1905,  in-s°.  —  Catalogue 
lies  manuscrits  de  la  collection  des  Cinq  cents  de  Colbert,  par 
Ch.  de  l.a  Roncière,  19ns,  in-N".  — Catalogue  des  manuscrits  de 
lu  collection  des  Mélanges  de  Colbert,  par  Ch.  de  La  Roncière 
el  P.  Bondois  (sous  presse). —  Inventaire  sommaire  des  volumes 
de  la  collection  Joly  de  Fleury  concernant  l'assistance  et  la  men- 
dicité, par  C.  Bloch,  1908,  in-8°  (Extrait  de  la  Bibliothèque  de 
l'Ecole  des  chartes,  I.  69).  -  Catalogue  de  la  collection  Baluze, 
par  F.  Auvrav  et  R.  Poupardin  isous  presse). 


BIBLIOTHEQUES. 


I.  Cabinet  des  titres.  —  Inventaire  des  sceaux  des  pièci  s  ori- 
ginales, par  .1.  Roman,  t.  l*r,  1910,  in-8°.  V.  suprà.  —  Pour 
i  ancien  cabinet  des  titres,  aujourd'hui  incorporé  an  ronds 
français  [mss.  IV.  26.435-33.264),  des  tables  cl  répertoires 
manuscrits  sont  à  la  disposition  du  public. 

J.    Foi\ds  des  fac-similés.  —  Liste  des   n  fac-similés 

et  des  reproductions  de  manuscrite,  par  II.   Omont,   1903,  in-8" 


(Extrait  delà  licvue  des  bibliothèques 


l'.i  2,  in  8°(Exlrait 


du  Bulletin  de  la  Société  française  de  reproductions  de  manuscrits 
a  peintures  .  Cette  2  édition  contient  la  notice  de  700  ouvrages; 
la  première  n'en  renfermait  que  340. 

218  bis.  —  Parallèlement  à  la  publication  des  catalogues,  le 
département  des  manuscrits  a  l'ait  paraître,  depuis  1901,  des 
reproductions  phototypiques  de  ses  manuscrits  1rs  plus  pré- 
cieux (Tile-Live,  Anthologie  latine,  Crégoire  de  Tours.  \il- 
lard  de  Hounecourt)  et  de  ses  plus  belles  miniatures.  Vingt 
volumes  ont  paru  sous  la  direction  de  .M.  11.  Omont.  En  outre. 
celui-ci  a  publié,  de  1887  à  1902,  qualre  albums  de  fac-similés 
de  manuscrits  grecs  du  ive  au  xvr  siècle,  renfermant  un  total 
de  277  planches  in-folio  ou  in-  i". 

219.  —  Département  des  médailles  et  antiques.  —  Les 
principales  acquisitions  dont  s'est  enrichi,  depuis  dix  ans, 
le  Cabinet  des  médailles  (monnaies grecques  d'Asie  Mineure  de 
la  collection  Waddington,  acquise  sur  les  fonds  du  budget  ; 
dons  ou  legs  Pauvert  de  La  Chapelle,  Rouyer,  Valton,  Zay, 
de  Beistegui,  Seguin,  de  Torcy,  etc.),  ont  fait  l'objet  île  notices 
publiées  dans  la  Revue  numismatique  par  MM.  Dieudonné  cl 
de  Foville  année  (902,  p.  ië2;  1003,  p.  272,  :ï"iO;  1904,  p.  105: 
1908,  p.  1,  etc.;  1911,  p.  293)  Ces  notices  ont  été  tirées  à 
part;  quelques-unes  d'entre  elles  uni  été,  en  outre,  réunies  en 
un  fascicule  [Département  des  médailles  et  antiques  de  la  Biblio- 
thèque nationale.  Dons  et  acquisitions,  1907-4908,  in-8°). 

219  bis,  —  Le  nombre  total  des  monnaies  et  jetons  était, 
en  1907,  de  207.056;  celui  des  camées,  de  1.070;  celui  des 
inlailles,  de  3.050.  Les  antiques  comprennent  les  monuments 
Égyptiens  (1.967)  et  asiatiques  (4.500  stèles  puniques,  etc.\ 
île   nombreuses  antiquités  grecques  et  romaines  (sculptures, 

inscriptions,  figurines,  vases,  bijoux,  etc.)  et  quelques nu- 

mentsdu  moyen  âge  et  de  la  Renaissance. 

220.  —  La  rédaction  d'un  inventaire  général  de  ce  départe- 
ment s'est  poursuivie, depuis  I soi,  dans  les  conditions  arrêtées 
par  la  commission  instituée  par  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  le  10  déc.  187.7.  Les  volumes  suivants  sont  venus 
se  joindre  à  ceux  que  nous  avons  énumérés  :  Guide  illustré  an 
Cabinet  îles  médailles  et  antiques  de  ta  Bibliothèque  nationale 
Les  antiques  et  les  objets  d'art,  par  E.  Babelon,  1900,  in  8°.  — 
Catalogue  des  bronzes  antiques,  par  E.  Babelon  et  A.  Blanchet, 
1880,  in- 8°.  —  Catalogue  des  monnaies  musulmanes,  par  H.  La  voix. 
Espagne  et  Afrique,  1891,  in-8";  Egypte  et  Syrie,  1896,   in-S°. 

—  Les  monuments  sabéens  et  himyarites  de  la  Bibliothèque 
nationale,  par  H.  Derenbourg,  1891,  in-8°.  —  Catalogue  des 
monnaies  gauloises  de  la  Bibliothèque  nationale.  Atlas,  par  H.  de 
La  Tour,  1802,  in-fol.  —  Catalogue  îles  monnaies  grecques  de 
la  Bibliothèque  nationale,  par  E.  Babelon.  Perses  achéménides, 
satrapes  et  dynasties  tributaires  de  leur  empire,  Cypre  et  Phé- 
nicie,  lxo:f,  gr.  in-x°.  —  Catalogue  des  monnaies  françaises, 
par  Maurice  Prou.  Monnaies  mérovingiennes,  1x02,  ins";  Afon- 
naies  carolingiennes,  1896,  in-8".—  Inventaire  sommaire  de  la 
collection  Waddington,  par  E.  Babelon,  inox.  în-8°.  —  Catalogue 
des  camées  antiques  et  modernes,  par  E.    Babelon,  IxoT,  in  8". 

—  Catalogue  des  jetons  de  la  Bibliothèque  nationale.  Rois  et 
reines  de  France,  par  II.  de  La  Tour,  lso7,  in-8".  Collection 
Pauvert  de  La  Chapelle.  Inimités  i  /  camées.  Catalogue,  par 
E.  Babelon,  1899,  in  8°.  -  Catalogue  de  la  collection  Rouyer 
léguée  en  I897,',pw  Henri  de  La  Tour,  l"  partie  :  Jetons  et  mé- 
reau.e  du  moyen  ";/<•,  1899-1910,  in-8". —  Catalogue  des  plombs 
de  l'antiquité,  du  moyen  tige  cl  des  temps  modernes,  par  Michel 
Rostovtse\>  el  Maurice  Prou,  1900,  in-8".  -  Catalogne  dei 
monnaies  ei  médailles  d'Alsace  de  /■<  collection  Henri  Meyer, 
donnée  au  Cabinet  des  médailles  par  M.  Carlos  de  Beistegui, 
1902,  in  8°.  —  Médailles  fausses  recueillies  par  II.  Hoffmann, 
lou2,  .iii-s ■■.  Catalogue  des  vase  peints,  par  \.  de  Ridder, 
1902-1904,  2  vol.,  in  i".  Catalogue  des  cylindres  orienlaua  et 
des  cachets  assyro-babyloniens, perses  et  yro  cappadocien 
Bibliothèque  nationale, par L.Delaporle,  1910,  gr  in-8°elalbum. 

—  Les  monnaies  grecques  et  romaines  de  la  collection  Valton, 
parJ.de  Foville.  1012,  in  8°   Extrait  de  \& Revue  nvmismatique  . 


223.  I\.  Département  des  estampes.  Les  catalogues  sui- 
vants seul  venus  se  joindre  i r  le  Cabinel  des  estampes  à 

ceux  parus  antérieurement  à  1891  :   Le  Cabinet  des  estampes 
de  la   Bibliothèqui    nationale,  catalogui  r/ènéral  et  raison* 
collections   qui   y   sont   conservées,  par  Henri  Bouchot,    1895, 
in-8°.        Inventaire  des  dessins  exécutes  pour  Roger  de  Gai- 
<nsi  1 1  es  aux  départements  ■  :  es  et  des  manus- 

crits, par  II.  Bouchot,  1891,  2  vol.  in-8".  Invi  ntaire  de  la  col- 
lection de  dessins  sur  fans  formée  par  W.  //.  Destailleur    par 

F.  C 'boin),  1891,  m  8°    Extrait  des  Mémoires  de  l 

l'histoire  de  Paris  el  de  l'Ile-de-France,  t.  17.  1891  .  —  Inven- 
taire i  la  collection  de  dessins  su,  tes  départements  de  In  brance 
foi  „o  e  /un  M.  il.  Destailleur  [par  A.  Moureau],  1897,  in-8°. 
Inventaire  des  dessins,  photographies  et  gra\  uns  relatifs  a  l'his- 
toire générale  de  l'art,  légués  par  M.  Armand,  rédigé  par 
I.  Courboin,  1895,  2  vol. in-8".  —  Catalogue  de  dessins  relatifs 
a  l'histoire  du  théâtre,  par  il.  Bouchot,  1896,  in-8°.  Catalogue 
des  portraits  français  et  étrangers,  par  C.  Duplessis,  G.  Riat, 
J.   Laran  et  P. -A.  Lemoisne,  1896-1911,  7  vol.  in-8°.  -  Livres 

et  albums  illustrés  du  Japon  réunis  el  catalogués  pat  Théo- 
dore liuret,  1900,  in-X".  —  Catalogue  sommaire  dei  gravures 
ei  lithographies  composant  la  réserve,  par  l".  Courboin,  1900- 

1901,    111-8".   —    Inventaire  de   In   collection    l.allemant   de    Betz, 

parAug.  Flandrin,  avec  table  alphabétique  cl  milice  par  Joseph 
Guibert,  1903,  in-8".  —  Les  dru. r  cents  incunables  xylographiques 
du  département  des  estampes,  par  IL   Bouchot,  1903,  in-4°.  — 

Catalogue  dis  gravures  contemporaines  formant  la  collection 
Ardail,  par  G.  Riat,  1904,  in-8".  —  Inventaire  des  papiers 
manuscrits  du  cabinet  de  Robert  de  Coite,  premier  archttei 

Roi  1656-1735)  et  de  Jules-Robert  de  Cotte  tas:',. Ht;:  .  con- 
servés à  la  Bibliothèque  nationale  (Dép .  des  estampes,  lld  i:id- 
i:Jo°],  par  Pierre  Marcel  [Levi],  1906,  in-8".  i  n  siècled'his- 
toire  de  France  par  l'estampe,  1770-1871 .  Collection  lie  Vinck. 
Inventaire  analytique,  par  F.-L.  Bruel,  t.  1",  Ancien  régime, 
1909,  in-8°.  —  Catalogue  des  albums  chinois  et  ouvrages  relatifs 
a  la  Chine  conservés  au  Cabinet  des  estampes  de  la  Bibliothèque 
nationale,  par  11.  Cordier,  1909,  in-8"  (Extrail  du  Journal  asia- 
tique, sept.-oct.  1900).  —  Catalogue  de  la  collection  Porcabeuf 
[estampes  modernes  ,  par  .1.  Guiberl  s,,us  presse).  -  Musée  du 
Cabinet  des  estampes,  publié  SOUS  la  direction  de  II.  Bouchot, 
1907,  in-fol.  —  Les  dessins  de  Peiresc  au  Cabinet  des  estampes 
de  la  Bibliothèque  nationale,  par  .1.  Guibert.  Antiquité,  moyen 
âge,  Renaissance,  1910,  in-x".  —  Les  dessins  de  sceaux  de  la 
collection  Gaignères  (sic)  à  la  Bibliothèque  nationale,  par 
.1.  Roman,  loin,  in-8"  (Extrait  des  Mémoires  de  la  Société  natio- 
nale îles  Antiquaires  de  France,  I.  69).  —  Les  dessins  d'archéo 
logie  de  Roger  de  Gaignières  publiés  sons  les  auspices  el  avec  le 
concours  de  ta  Société  d'histoire  de  l'art  français,  par  .1.  Guibert, 
t.  1-5,  1912,  in-4°. 

§  5.  Service  public. 

225.  —  Le  règlement  intérieur  sur  le  service  de  la  Biblio- 
thèque nationale  qui  était  en  vigueur  en  1891  a  été  i lifié  par 

deux  arrêtés  du  ministre  de  l'Instruction  publique,  en  date  des 

14  oct.  1905  et  3  nov.  1012.  qui  mit  modifié  certaines  dis- 
positions de  ce  règlement,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  heures  d'ouverture  de  la  salle  de  travail. 

227.  —  Ces  heures  sonl  aujourd'hui  les  suivantes.  L'ouver- 
ture de  la  salle  de  travail  des  imprimés,  pour  laquelle  les  caries 
d'entrée  sonl  délivrées  au  secrétariat  sur  demande  écrite,  a 

lieu  Oui-  les  jours  à  9  heures  du  ma  lui  ;  la  1er lu  ie  à  i  heures, 

du  rr  novembre  au  :u  janvier;  à  i  heures  el  demie,  du  i  '  au 

15  février;  à  7  heures,  du  16  lévrier  à  lin  février;  à  5  heures 
el  demie,  du  l"  au  1.7  mars;  a  6  heures,  du  16  mars  au  15  sep- 
tembre; à  5  heures  et  demie,  du  16  au  10  septembre;  à  5  heures, 

du    I"  au   I.".  ocli, lire;  à  i  lieures  el  demie,  du   16  au  31    Octobre, 

La  salle  de  travail  esl  fermée  pendant  les  i\en\  semaines  qui 
suivent  le  dimanche  de  Quasimodo. 

22N.  —  La  salle  publique  de  lecture,  accessible  à  tous  les 

lecteurs,  sans  autre  formalité  que  la  présentali l'une  pièce 

d'identité,  est  ouverte  pendant  la  semaine  aux  mômes  heures  que 
la  salle  de  travail,  ci,  eu  nuire,  le  dimanche,  de  o  heures  ■ 
i  heures.  Elle  esl  fermée  seulement  pendant  la  semaine  qui 
suit  le  dii he  de  Quasimodo. 

22!».  he<  caries  d'entrée  doivcnl  èlre  demandé) 
secrétariat  poui  être  ad  mi-  a  travailler  dans  les  salles  d 
vail  des  départements  des  manuscrits,  de    médailles  el  anl 
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et  des  estampes,  ainsi  qu'à  la  section  de  géographie.  Ces  -ailes 
sont  ouvertes  tous  les  jours  non  fériés,  excepté  pendant  les  deux 
semaines  qui  suivent  le  dimanche  de  Quasimodo,  de  10  heures 
à  i  heures,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  département  des 
médailles  et  antiques,  lequel  esl  ouvert  aux  visiteurs  le  lundi 
et  le  jeudi,  de  10  heures  à  4  heures,  et  aux  travailleurs  le  mardi, 
le  mercredi,  le  jeudi,  le  vendredi  et  le  samedi,  de  10  heures 
à  4  heures. 

229  bis.  —  Outre  la  délivrance  des  cartes  d'entrée  dans  les 
diverses  salles,  autres  que  la  salle  publique  de  lecture,  le, 
secrétariat  est  chargé  de  la  correspondance,  de  la  réception  des 
dons  et  de  la  délivrance  des  autorisations  d'opérer  dans  l'ate- 
lier de  photographie.  Depuis  quelques  années,  pour  un  certain 
nomhre  de  manuscrits  et  d'estampes  particulièrement  précieux, 
dont  les  reproductions  se  trouvent  dans  le  commerce,  il  n'est 
plus  accordé  d'autorisation  de  photographier. 

269.  —  VIII.  Expositions  permanentes  et  expositions  tempo- 
raires. —  La  salle  d'exposition  des  imprimés  et  des  manuscrits, 
installée  dans  la  galerie  Mazarine,  est  ouverte  an  public  le  lundi 
et  le  jeudi,  de  10  heures  à  4  heures.  Il  en  est  de  même  des 
salles  du  Cabinet  des  médailles  et  antiques  et  de  la  salle  d'expo- 
sition du  vestibule  du  Cabinet  des  estampes. 

270.  —  L'administration  a  l'ait  paraître  des  catalogues  rai- 
sonnés  des  objets  exposés  d'une  façon  permanente  par  les 
quatre  départements.  —  V.  Bibliothèque  nationale.  Imprimés, 
manuscrits,  estampes.  Notice  des  objets  exposés,  1881,  in-8°.  — 
Fac-similés  des  manuscrits  grecs,  latins  et  français  du  v  au 
XIV*  siècle  exposés  dans  la  galerie  Mazarine  a  la  Bibliothèqut 
nationale,  par  H.  Omont,  1900,  in-8°,  40  pi.  —  Les  reliures  d'art 
à  la  Bibliothèque  nationale,  par  H.  Bouchot,  lsss,  gr.  in-8°, 
80  pi.  —  V.  supra,  n.  220, pour  les  oljels  exposés  au  Cabinet 
des  médailles  et  antiques. 

270  bis.  —  En  dehors  de  ces  expositions  permanentes,  la 
Bibliothèque  nationale  a  organisé,  depuis  quelques  années, 
dans  les  nouveaux  bâtiments  non  encore  occupés,  des  exposi- 
tions temporaires  de  miniatures,  dessins,  gravures,  livres, 
manuscrits,  etc.,  el  en  a  tait  paraître  des  catalogues.  C'est  ainsi 
qu'ont  eu  lieu  successivement  :  en  1904,  une  exposition  de 
manuscrits  à  miniatures;  en  1906,  une  exposition  d'oeuvres 
il'art  du  xviu"  siècle  el  une  exposition  cornélienne  (une  première 
exposition  cornélienne  avait  eu  lieu  en  1884,  et  une  exposition 
pour  le  second  centenaire  de  la  morl  de  Racine  en  1899);  en 
1907,  une  exposition  de  porlraits  peints  ou  dessinés  du  xin"  au 
xvii"  siècle;  en  1908,  une  exposition  des  œuvres  de  Rembrandt; 
en  1910,  une  exposition  du  centenaire  d'Alfred  de  Musset;  en 

1911,  une  exposilion  du  centenaire  de  Théophile  Gautier;  eu 

1912,  une  exposilion  du  deuxième  centenaire  de  Jean-Jacques 
Rousseau. 

s,  5  bis.  l'ours  et  concours. 

270  ter.  —  Le  cours  d'archéologie  établi  près  la  Bibliothèque 
nationale  en  1795  a  été  supprimé'  par  arrêté  du  ministre  de 
l'Instruction  publique  du  7  nov.  1890.  Par  contre,  la  Biblio- 
thèque nationale  s'est  enrichie,  quelques  années  plus  tard. 
d'une  fondation  qui  ne  parait  pas  rentrer  d'une  façon  directe 
dans  le  rayon  de  son  action. 

270  quater.  —  Un  prix  quinquennal  d'hisloire  et  d'archéo- 
logie américaines  a  été  fondé  à  la  Bibliothèque  nationale  par 
M.  Léon  Angrand,  ancien  consul  général.  Ce  prix,  d'une  valeur 
de  5.000  francs,  esl  destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage 
publié  en  France  ou  à  l'étranger  sur  l'histoire,  l'ethnographie, 
l'archéologie  ou  la  linguistique  des  races  indigènes  de  l'Amé- 
rique antérieurement  à  l'arrivée  de  Christophe  Colomb.  Confor- 
mément aux  volontés  du  fondateur,  le  jury  chargé  de  décerner 
le  prix  se  compose  de  18  membres,  savoir  :  1°  l'administrateur 
général  et  les  conservateurs  <-n  chef  des  quatre  départements 
ile  la  Bibliothèque  nationale  qui  formenl  un  comité  permanent; 
2°  quatre  membres  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  désignés  par  le  comité  permanent  :  3°  i\>'»\  membres 
de  la  Société  de  géographie  de  Taris  el  deux  membres  de  la 

Suciélé  d'anthropologie  de  Paris,  désignés   respectivement  par 

les  bureaux  de  ces  deux  sociétés;  V  cinq  étrangers  désignés 
parle  comité  permanent  et  choisis  bois  de  France  parmi  les 
savants  les  plus  autorisés  des  deux  mondes  el  particulièrement 
parmi  les  membres  des  bureaux  des  sociétés  de  géographie  et 
d'anthropologie.  Ce  prix,  qui  ne  peut  être  partagé,  a  été  deci  rue 


pour  la  première  fois  en  1898,  et  successivement  en  1903  et  en 
1908. 

§  6.  Budget. 

271.  —  La  Bibliothèque  nationale  est  inscrite  au  budget  de 
1912  (chap.  su  à  83  du  budget  de  l'Instruction  publique)  pour 
une  somme  totale  de  863.200  fr.  ainsi  répartie  :  personnel, 
i.'.T.suo  fr;  indemnités,  gratifications,  secours,  20.000  IV.  ; 
matériel,  379.400  IV.;  catalogues,  106.000  fr. 


Section  III 

Bibliothèques  Sainte-Geneviève,  de 


Arsenal  et  Mazarine. 


§   1 .  Dispositions  communes  à  ces  trois  bibliothèques. 

272.  —  Le  décret  du  7  avril  1887,  qui  régissait,  en  1X91,  les 
trois  bibliothèques  que  l'on  appelle  dans  l'usage  administratif 
les  bibliothèques  publiques  de  Paris,  a  été  remplacé  par  un 
décret  du  25  sept.  190a  (  l  )  qui,  à  la  différence  du  décret  de  18*7, 
détermine  le  cadre  du  personnel  pour  l'ensemble  de  ces  biblio- 
thèques, et  non  plus  pour  chacune  de  ces  bibliothèques  consi- 
dérée isolément. 

273.  —  La  Commission  supérieure  des  bibliothèques,  insti- 
tuée par  l'arrêté  ministériel  du  12  janv.  1909  et  qui  parait 
avoir,  en  fait,  remplacé,  en  ce  qui  concerne  les  trois  bibliothè- 
ques Sainte-Geneviève,  de  l'Arsenal  et  Mazarine,  le  Comité 
central  des  bibliothèques  de  Paris,  créé  par  arrêté  du  12  mars 
1881,  a  élaboré  récemment  un  projet  de  décret  complémen- 
taire de  celui  de  1905.  La  publication  de  ce  décret  a  été  ajournée 
jusqu'au  vote  par  le  Parlement  des  crédits  nécessaires  à  son 
application. 

274.  —  Les  heures  d'ouverture  et  les  époques  de  vacances 
de  ces  bibliothèques  ont  subi,  depuis  1891,  les  modifications 
suivantes  : 

1"  Bibliothèque  Sainte-Geneviève.  —  Elle  est  ouverte  tous 
les  jours  non  fériés,  de  10  heures  du  matin  à  3  heures  de 
l'après-midi  et  de  0  heures  à  10  heures  du  soir.  Depuis  1898, 
les  femmes,  qui  n'étaient  admises  jusque-là  qu'aux  séances  du 
jour,  sont  admises  également  aux  séances  du  soir,  moyennant 
une  autorisation  de  l'administrateur.  La  salle  delà  réserve  et  des 
manuscrits  est  ouverte  de  10  heures  à  3  heures  aux  personnes 
munies  d'une  carie  délivrée  par  l'administrateur.  La  salle  du 
fonds  Scandinave  (G,  place  du  Panthéon)  est  ouverte  seulement 
le  mardi  et  le  vendredi,  de  midi  à  4  heures  (carte  délivrée  par 
l'administrateur).  —  La  bibliothèque  est  fermée  du  mercredi 
avant  Pâques  au  mardi  de  Pâques,  et  du  l"au  la  septembre;  la 
salle  du  fonds  Scandinave  est,  en  outre,  Terméc  pendant  le 
mois  d'août. 

2°  Bibliothèque  de  l'Arsenal.  —  Elle  est  ouverte  tous  les  jours 
non  fériés  de  10  heures  à  4  heures;  elle  est  fermée  du  15  au 
31  août. 

3°  Bibliothèque  Mazarine.  —  Elle  est  ouverte  tous  les  jours 
non  fériés  de  11  heures  à  i  heures,  du  15  octobre  au  15  février 
et  de  11  heures  à  5  heures  du  15  février  au  15  octobre;  elle 
est  fermée  du  15  au  30  septembre. 

279.  -  Le  décret  du  25  sept.  1905  a  déterminé  comme  suit 
le  cadre  et  les  traitements  du  personnel  des  trois  bibliothèques 
de  l'Arsenal,  Mazarine  et  Sainte-Geneviève:  trois  administra- 
teurs de  6.000  à  8.000  fr.,  par  avancements  successifs  de 
t. 000  fr. ;  trois  conservateurs  àS.SOOfr.;  trois  conservateurs 
adjoints,  à  5.000  fr.  ;  huit  bibliothécaires,  de  3.300  à  4.500  IV.. 
par  avancements  successifs  de 400  fr.;  dix  sous-bibliothécaires 
de  2.100  à  3.000  fr.,  par  avancements  successifs  de  300  fr. 

Décr.  25  sepl.  1905,  art.  1er).  Toutefois,  par  dérogation  à  ces  dis- 
positions et  par  mesure  transitoire,  le  conservateur  actuelle- 
ment al  lâché  à  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  qui  touche  un 
traitement  6.400  fr.)  supérieur  au  traitement  maximum  fixé  par 
le  décret  de  1905,  lequel  a,  sur  certains  points,  réduit  les  trai- 
lements  établis  par  le  décret  du  7  avr.  1887  (V.  Répart., 
\"  Bibliothèques,  n.284),  esl  maintenu  dans  sa  situation  jusqu'à 
sou  remplacement  définitil    Décr.25sept.  1905,  art.  4): 

280.  —  Les  affeclations  des  conservateurs,  conservateurs 


il!  l.i'  aiiret  ilii  25  sepl.  1906  vise   un   décret  du  4  avr  1905  qui  n'a  jamais 
été  publié  et  ilontle  texte  est  demeuré  Inconnu,  même  des  Intéressés. 
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adjoints,  bibliothécaires  et  sous-bibliothécaires  sont  laites, 
pourchaque  bibliothèque,  parles  arrêtés  de  nomination  et  dans 
les  limites  du  cadre  fixé  par  l'art.  Ier  du  décret.  Même  décr., 
art.  i'  . 

281.  —  Les  promotions  ont  lieu  au  choix  sur  l'ensemble  des 
trois  bibliothèques  dans  les  limites  des  crédits  inscrits  m 
pitre  spécial,  ouvert  au  budget  de  l'Instruction  publique  pourcet 
objet.  Toutefois,  nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure 
s'il  n'a  pas  passé  trois  ans.  au  moins,  dans  la  classe  immédia- 
tement inférieure   Même  décr.,  art.  +). 

282.  —  Le  décret  du  25  sept.  1905,  tout  en  unifiant  en  un 
seul  corps  le  personnel,  jusque-là  distinct, des  trois  bibliothèques 
Sainte-Geneviève,  de  l'Arsenal  et  Mazarine,  n'a  pas  modifié 
les  dispositions  du  décret  du  7  avr.  1887  en  ce  qui  concerne  les 
conditions  de  nomination  des  conservateurs,  conservateurs 
adjoints  et  bibliothécaires;  les  bibliothécaires  doivent  donc  être 
ch"isis  parmi  les  sous-bibliothécaires  comptant  au  moins  une 
année  de  grade  dans  la  l'e  classe  de  cet  emploi,  les  conserva- 
teurs et  conservateurs  adjoints  parmi  les  bibliothécaires  les 
plus  méritants,  a  quelque  classe  qu'ils  appartiennent.  Aucune 
condition  n'est  imposée  pour  la  nomination  des  administrateurs 
qui  peinent  être  pris  en  deh^r-  du  personnel  sans  aucune  con- 
dition de  grade  ou  de  litre. 

282  bis.  —  L'art,  lu.  Ord.  du  31  déc.  1846,  réserve  aux  archi- 
vistes-paléographes un  tiers  îles  emplois  vacants  dan-  les  biblio- 
thèques publiques.  La  nomination,  laite  par  décret  du  19  juillet 
1906,  comme  administrateur  de  la  bibliothèque  Mazarine 
d'un  auteur  dramatique  qui  m-  possédait  pas  le  diplôme  de 
l'Ecole  des  chartes,  alors  qu'à  la  date  de  cette  nomination  des 
archivistes-paléographes  occupaient  moins  du  tiers  des  emplois 
tant  dans  cette  bibliothèque  que  sur  l'ensemble  du  personnel 
des  trois  bibliothèques  Sainte-Geneviève,  de  l'Arsenal  et 
Mazarine,  a  donné  lieu  à  un  recours  devant  le  Conseil  d'Elal. 
Le  Conseil  a  déclaré  recevable  le  recours  du  réclamant  agissant 
en  sa  seule  qualité  d'archiviste  paléographe  (Cf.  Cons.  d'Et., 
11  d'il-.  1903,  suprà,  n.  158  bis,  et  llép.,  Supi  lément,  v° Archives, 
n.  95  et  122  :  mais  il  a  rejeté  le  recours  au  fond.  Tout  en 
reconnaissant,  contrairement  à  l'opinion  soutenue  par  le  ministre 
de  l'Instruction  publique,  que  les  administrateurs  rentraient 
dans  la  catégorie  des  employés  des  bibliothèques  publiques 
auxquels  s'applique  la  disposition  de  l'art  I'.',  Ord.  13  déc. 
1846,  il  a  estimé  que  les  nominations  doivent  avoir  lieu,  pour 
chacun  des  grades,  sur  l'ensemble  du  personnel  des  trois 
bibliothèques,  et  étant  donné  que,  depuis  la  promulgation  du 
décret  de  1905,  deux  nominations  d'administrateur  avaient  eu 
lieu  et  que  l'un  de  ces  po-tes  avait  été  attribué  à  un  archiviste 
paléographe,  il  en  a  conclu  que  le  décret  attaqué  n'avait  pas 
méconnu  les  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1846.  — Cons. 
d'Et.,  2  avr.  1909,  Lelong  Lebon,  L909,  p.  392;  S.,  P.  et  Pand. 
ft.,  1911.3.127;  h.  1911.:!.!:  Bibliothèque  de  l'Ecole  des 
chartes,  t.  70,1909,  p.  120,  qui  donne  les  conclusions  conformes 
de  M.Georges  Teissier,  commissaire  du  Gouvernement]. 

282  ter.  —  La  doctrine  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Elat  a  été 
critiquée  par  M.  Ch.  Mortet  Bulletin  de  l'Association  des  biblio- 
thécaires français,  1909,  p.  56  .  Il  a  fait  remarquer  que  l'art.  :t 
du  décret  de  1905  portant  simplement  que  les  promotions  ont 
lieu  au  choix  sur  (ensemble  des  trois  bibliothèques,  rien  n'au- 

-  a  affirmer  que  le  calcul  du  tiers  doil  se  taire  séparément 
pourchaque  grade  plutôt  que  sur  l'ensemble  du  personnel; 
que  ce  mode  de  calcul  pourrait,  dans  son  application,  conduire 
a  de  vériiabb-s  injustices  à  l'égard  des  fonctionnaires  qui  se 
verraient  frustrés  d'un  avancement  mérité,  el  qu'il  convenait, 
par-  suite,  de  laisser  au. jeu  normal  des  règles  qui  déterminent 
l'avancement  le  soin  de  répartir  le-  archivistes-paléographes" 
dan-  le-  divers  grades  de  la  hiérarchie. 

283  bis.  —  Depuis  le  l"  janvier  loin,  les  concierges  de-  biblio- 
thèques Mazarine,  de  l'Arsenal  et  Sainte-Geneviève  sonl  assi 
miles,  au  point  de  vue  des  traitements,  du  classement  et  des 
conditions  d'avancement,  aux  gardiens  desdites  bibliolhèqu 
conformément  aux  dépositions  de  l'art.  \",  Décr.  I8janv.  19 

I-  ii.  28  juin  1910,  art.  r    . 
283  ter.  —  lu  autre  décret,  en  date  ,|u    I"  avr-.  1912,  a 
fixé  comme  suil   le-  cadres  de-  agents  attachés  a  ces   ir 
bibliothèques  :    Vrsenal,    i  gardiens,    l    concierge;  Mazarine, 
i    gardiens,   i    concierge;    Sainte-Geneviève,   i   gardien-chef, 

i;  gardiens,  i  chauffeur,  2  c :ierges.  le-  émoluments  de  ces 

ta    sont    lixé-  i-  •  m  me   suit    :    gardien-chef,    de    1.800   à 


2.000  francs,  par  augmentations  si  gar- 

diens ci  concierges,  de  i.  100  a  1.800  fi 
successives    .le   100   francs,  de    1.300  à   I  francs,   el   de 

200  franc-,  de   1.600  S    1.800  liane-. 

283  quater.  —  Nul  candidat  civil  ne  peul  .ire  nommé  gar- 
dien s'il  n'a  ace ipli  un  stage  d'un  .m    Pendant  celle  année  le 

stagiaire  reçoil  indemnité  mensuelle  de  lue  francs,  non 

soumise  aux  retenues  peur  les  p. 'usions  civiles.  Dans  le  dernier 
mois,  l'administrateur  de  la  bibliothèque  a  laquelle  esl  affecté 
I"  stagiaire  adresse  au  ministre  un  rapporl  sur  le-  aptitudes  .-t 
la  conduite  du  stagiaire.  Si  ce  rapport  .-si  favorable,  li  stagiaire 
e-i  nommé  gardien  el  reçoil  les  émoluments  de  la  dernière 
classe.  Dans  le  cas  contraire,  il  cesse  immédiatement  le  -  rrvice 
(Décr.  l«  avr.  1912.  art.  Ier). 

283  guinquies.  —  L'avancement  a  lieu  d'une  classe  à  la 
cla-se  immédiatement  supérieure.  .Nul  ne  peul  cire  promu  à  la 
classe  supérieure  s'il  n'a  passé  deux  ans  au  moins  dans  la  classe 
à  laquelle  il  appartient. 

284.  —  Le  décrel  du  25  sept.  1905  a  abrogé  l'art.  Il  du 
décret  du  7  avr.  Isst,  qui  interdisait  toul  cumul  aux  fonction 
naires  des  trois  bibliothèques  :  mais  il  laisse  subsistantes  toutes 
les  dispositions  de  ce  décret  fiép.,  v"  Bibliothèques,  n.  275  à 
285   non  expressément  modifiées  par  lui. 

288  bis.  —  I  e-  trois  bibliothèques  de  l'Arsenal,  Mazarine  et 
Sainte-Geneviève  ont  un  budget  commun  qui,  pourl912,  esl  de 

148.500  francs  pour  le  personnel  et  de  63.900  liane-  | r   les 

acquisitions  et  les  dépenses  de  matériel. 

§  2.  Dispositif  les. 

t°  Bibliotlièijue  Sainte-Geneviève. 

21J3.  —  La  bibliothèque  Sainte  Geneviève  possédait,  eu  1912, 
350.000  imprimés  (dont  1.22:,  incunables),  3.510  manuscrits, 
20.000  estampes  et  3. cartes  et  plans. 

293  bis. —  Le  prêt  à  long  terme  y  a  été  organisé,  à  côté  du 
prêt  ordinaire,  dans  les  conditions  déterminées  par  l'arrêté 
ministériel  du  2o  nov.  1901  V.  suptà,  n.  131  quater).  -  D'autre 
part,  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  esl  du  nombre  de  celles 
qui  peuvent  pratiquer'  le  prêt  de  livres  et  de  manuscrits  de 
bibliothèque  à  bibliothèque  (Arr.  2i  déc.  1901,  suprà,  n.  131). 

204. —  La  bibliothèque  Sainte-Geneviève  ne  possédait,  à  la 
fin  de  1890,  que  des  catalogues  manuscrits,  sauf  le  Bulletin 
mensuel  des  récentes  acquisitions,  qui  a  commencé  à.  paraître 
.•n  1885.  Depuis  1891,  deux  bibliothécaires,  MM.  Poirée  et 
Lamouroux,  ont  l'ait  paraître  un  Catalogue  abrégé  de  la  biblio- 
v  1891,  in-8°  ,complété  par  quatre  sup- 
pléments 1891-1910  ;  M  Pellechel  a  revisé  el  publie  le  Cata- 
logue des  incunables,  rédigé  jadis  par  Daunou  (1892,  in  v  .  I  e 
i  fue  des  manuscrits,  par  M.  Ch.  Kohler,  a  paru  de  1894  à 

i  vol.  in-8°).  Le  fonds  Scandinave,  riche  de  15.000  nu- 
et  qui  s'eni  ici.it  iliaque  année  des  envois  gracieux 
d'un  grand  nombre  d'éditeurs  danois,  suédois,  norvégien  el 
finlandais,  a  l'ait  l'objel  d'un  catalogue  do  à  M.  E.  i  lape!  1908, 
in-8°;  89-S  col.  .  Enfin,  M  Boinel  a  donné  un  Catalogue  des 
1908,  m  8  ;  '•■  ii, ni  de  la  Rei  ue  des  bibliotht  .. 

201».  —  La  bibliothèque  Sainte  Geneviève,  qui  avait  reçu,  en 
1886,  109.700  lecteurs,  en  a  reçu,  en  1911,  217.864. 

2!)7.  —  Sur  le  budget  commun  aux  Irois  bibliothèques  pu- 
bliques de  Paris,  il  esl  attribué  à  la  bibliothèque  Sainte-Gene- 
viève 76.400  francs  pour  le  personnel  el  32.60u  francs  pour  les 
acquisitions  el  le  matériel. 

.'    Bibliothèque  de  V  i  r  sénat. 

2118  —  La  bibliothèque  de  l'Arsenal  comprend  62 vo- 
lumes imprimés,  7.991  manuscrits,  auxquels  d  faul  joindre  le 
fonds  des  archives  de  la  Bastille,  qui  viennenl  d'êln 

,;. volumes,  el   l2o.o -lampe-,  t: Ile  ,1  rreu,  en  1911,  21.388 

lecteurs.  I  ■  cri  dil  pour  191 2  esl  de  9.775  francs  pour  les  acqui- 
sitions et  île  6.600  francs  pour  le  mal.  1  iel, 

H03.       L'impression  du  Catalogue  des  manuscrits  de  la  lli blio 
théque  de  l'Arsenal,  par  M.  llcniv  Martin,  commencée  en  1 
été  terminée  en  1899   s  ni.  in  B«   ;  le  t.  -  1   nue  un.-  hisloirede 

la  bibliothèq t  a  fait  l'objet  d'un  lirage  spécial;  un  supplément 

m    ,  alaloguc    a    élé  inséré  .m  1.    13,  p     1  - 126,  du  I  ata 
ij  des  »"!»"-'  1  a--  d(  -  biblio  Les  A 
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de  la  Bastille,  inventoriées  par  M.  Fr.  Funck-Brentaho,  formenl 

le  t.  9  du  Catalogue  des  manuscrits  1892-1894,  2  tomes  en 
3  vol.  in-8"  .  Le  Catalogue  des  estampes,  dessins  et  cm  tes  com- 
posant le  cabinet  des  estampes  de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal, 
par  M.  G.  Schefer,  a  paru  de  1894  à  1910  en  9  fascicule?  in-8°. 
Un  Extrait  il"  catalogue  des  journaux  conserves  à  la  biblio- 
thèque île  l'Arsenal  a  pain  au  Bulletin  îles  bibliothèques  et  des 
archives,  l.  l,r,  p.  1M--Jis;  t.  2,  p.  65-68.  M.  11.  Martin  publie, 
sous  le  tilre  Les  joyaux  de  l'Arsenal,  une  collection  de  fac-similés 
de  manuscrits  analogue  à  celle  delà  Bibliothèque  nationale. 

3°  Bibliothèque  Mazarine. 

308.  —  l.a  bibliothèque  Mazarine  possède  250.000  volumes, 
dont  1.900  incunables,  et  4.600  manuscrits.  Elle  est  ouverte  de 
1 1  heures  à  1  heures,  du  15  octobre  au  15  février,  de  11  heures 
à  3  heures,  du  15  février  au  15  octobre;  vacances  du  15  au 
30  septembre.  Le  nombre  des  lecteurs  s'est  élevé  en  191 1  à  1 1.666. 

309.  —  Le  Catalogue  des  manuscrits,  par  .M.  Auguste 
Molinier,  dont  l'impression  avait  commencé  en  1885,  a  été 
complété, en  1892,  parla  publication  du  lome  i  (table).  Le 
Catalogue  des  incunables  de  la  bibliothèque  Mazarine,  par 
MM.  1'.  Marais  et  A.  Dufresne  de  Saint-Léon,  a  paru  en  1893; 
Supplément,  additions  et  corrections,  1898,  in-8°. 

Section  IV 

Bibliothèques  des  Palais  Datlonaux. 

312-314.  —  De  ces  bibliothèques,  au  nombre  de  sept,  trois, 
celles  du  Louvre,  des  Tuileries  et  de  Saint-Cloud,  avaienl  été 
anéanties  en  1871.  Celle  du  château  de  Versailles  a  été  sup- 
primée en  1874,  et  son  fonds  démembré.  La  liquidation  des  trois 
seules  bibliothèques  subsistantes,  celles  des  châteaux  de  Fontai- 
nebleau, Compiègne  et  Pau,  commencée  en  1883,  s'est  terminée 
en  1891.  Le  personnel  de  ces  bibliothèques  a  été  supprimé. 
Les  livres  et  les  manuscrits  de  la  bibliothèque  de  Compiègne 
oui  été  partagés  entre  la  Bibliothèque  nationale  et  celle  de 
l'Arsenal.  La  bibliothèque  de  Fontainebleau,  demeurée  maté- 
riellement au  château,  où  elle  continue  à  s'entrouvrir  une  ou 
deux  fois  par  mois  pour  le  prêt  à  quelques  privilégiés,  a  été 
ratlachée  à  la  Bibliothèque  nationale  (V.  Catalogue  général  des 
manuscrits  des  bibliothèques  publiques,  t.  0,  p.  205-210, 
contenant  la  description  des  manuscrits  de  la  bibliothèque,  par 
Aug.  Molinier).  Enlin  la  bibliothèque  du  château  de  Pau,  riche 
de  t>3.000  volumes,  a  été  réunie  à  la  bibliothèque  de  la  ville  de 
Pau;  mise  à  la  disposition  de  la  ville,  elle  est  ouverte  dans  les 
mêmes  conditions  que  la  bibliothèque  municipale. 

Section  V 

Bibliothèque  nationale  d'Alger. 

315.  —  Le  personnel  de  celte  bibliothèque,  distincte  de  la 
bibliothèque  du  Gouvernement  général,  de  la  bibliothèque 
universitaire  et  de  la  bibliothèque  municipale,  ne  comprend 
plus  qu'un  conservateur.  L'organisation  de  ces  trois  biblio- 
thèques, ainsi  que  celle  des  autres  bibliothèques  publiques  île 
l'Algérie  Bibliothèques  municipales  d'Oran,  Constanline,  Bône 
et  Tlemcen,  bibliothèques  scolaires,  bibliothèques  libres),  a  été 
étudiée  récemment  par  M.  Gabriel  Ksquer  (Les  bibliothèques 
publiques  en  Algérie,  Alger.  1912,  in-8",  32  p.;  extrait  dos 
Annales  universitaires  d'Algérie,  mars  19121. 

310.  —  Elle  renferme  in  000  vînmes  et  2.020  manuscrits 
arabes,  dont  la  description  par-  M.  E  Fagnan  remplit  le  tome  lis 
(1891  ;  du  Catalogue  général  des  manuscrits  des  bibliothèques 
publiques.  Elle  est  inscrite  au  budget  pour  16.075  francs,  dont 
1 1 .875  lianes  pour  h-  personnel. 


CHAPITRE  V 

BIBLIOTHÈQUES    jpÈci  U.KS. 

Section  i 

Généralité». 


V.  liep.,  n.  3f"  ;.  320. 


Section  II 

Bibliothèques  des  Grands  Corps  de  l'État. 

S,  1.  Bibliothèque  du  Sénat. 

321.  —  V.  Rëjn.,  n.  321,  et,  sur  l'étal,  et  les  catalogues  de  ses 
collections  d'imprimés  et  de  manuscrits,  suprà.  n.  131  quater,  8°. 
—  Sur  l'histoire  de  celte  bibliothèque,  qui  est  dotée  d'un  budget 
annuel  de  18.0110  francs,  V.  I,.  Favre,  La  bibliothèque  du  Valais 
du  Luxembourg,  son  origine,  son  histoire,  Paris,  1*92,  in-8",  60  p. 

§  2.  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes. 

323.  —  V.  Hep.  n.  323,  et,  sur  l'état  et  les  catalogues  de  ses 
collections  d'imprimés  et  de  manuscrits,  suprà,  n.  151  qaater,  s". 

•S  3.  Bibliothèque  du  Conseil  d'Etat. 

325.  —  La  bibliothèque  du  Conseil  d'Etat,  reconstituée  au 

Palais-Royal  après  l'incendie  du  Palais  du  quai  d'Orsay  en  1871, 
est  réservée,  en  principe,  aux  membres  du  Conseil  et  ou\erte 
de  11  heures  â  7  heures.  Elle  compte  actuellement  40.000  vo- 
lumes, pour  lesquels  il  existe  un  catalogue  alphabétique  sur 
fiches.  Les  crédits  d'acquisition  s'élèvent  â  4.000  francs,  dont 
1.300  francs  pour  les  périodiques. 

S  4.  Bibliothèque  de  la  Cour  de  cassation. 

326.  —  V.  Itép-,  n.  32C,  et  infrà,  n.  359,  aux  bibliothèques 
dépendant  du  ministère  de  la  Justice. 

.S  3.   Bibliothèque  de  la  Cour  des  comptes. 

326  bis.  —  V.  infrà,  n.  357  bis,  aux  bibliothèques  dépendant 
du  ministère,  des  Finances. 


Section  III 

Bibliothèque  de  l'Institut. 

328.  —  l.a  bibliothèque  de  l'Institut  comprend  550.000  vo- 
lumes, 543  manuscrits  et  les  pièces  d'archives  et  autographes 
de  la  collection  Godefroy.  Le.  catalogue  des  manuscrits  a  été 
publié  par  M.  Poumon  en  18'.M).  Un  catalogue  plus  développé, 
rédigé  par  MM.  Bauteron  el.  Géhelin,  est  sous  presse.  Un  sup- 
plément à  l'inventaire  de  la  collection  Godefroy  [Rép.,  n.  328) 
a  été  publié,  en  1892,  par  M.  Ludovic  Lalanne  (Extrait  de  l'An- 
nuaire- Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  de  France,  t.  28).  Le 
classement,  et  les  catalogues  des  imprimés  de  la  bibliothèque 
ont  fait  l'objet  d'un  article  de  M.  Dehérain  [Bulletin  de  l'Asso- 
ciation des  bibliothécaires  français.  1910,  p.  2-84). 

328  bis.  —  L'Institut  possède,  en  outre,  la  bibliothèque  du 
château  de  chantilly  donnée  par  le  dire  d'Aumale,  la  collection 
Spoelberch  île  Lovenjoul  et  la  bibliothèque  Thiers,  qu'elle  doit  à 
un  legs  de  M11,  Dosnc.  Mais  cette  dernière  bibliothèque,  installée 
dans  l'hôtel  de  M.  Thiers,  place  Saint-Georges,  et  consacrée  spé- 
cialement à  l'histoire  de  France  depuis  178U,  ne  s'ouvrira  que 
dans  quelques  mois.  Les  catalogues  des  richesses  bibliographi- 
ques des  collections  de  Chantilly  30.000  volumes,  150  manus- 
crits, plus  les  archives  des  Montmorency  el  des  Condé,  formant 
environ  1.000  carions  el  2.500  registres)  sont  en  cmirs  de 
publication.  Oui  paru  à  ce  jour:  Catalogue  du  cabinet  des  livres. 
Spécimen,  par  E.  Picot.  1890,  in-8°;  — Chantilly.  Le  cabinet  des 
livres,  Manuscrits.  I.  Théologie,  jurisprudence,  sciences  et  arts. 
IL  Belles-Lettres.  III.  Histoire,  par  H.  d'Orléans, duc  d'Aumale, 
el.  G  Maçon,  Paris.  1900-1911,  3  vol.  in-4°;  —  Chantilly.  Le 
cabinet  des  livres.  Imprimés  antérieurs  au  milieu  du  \vi'  siècle, 
avec  introduction  par  L.  Delisle,  Paris,  1903,  in-4".  —  V.  E. 
Picot,  Le  duc  d'Aumale  et  ta  bibliothèque  de  Chantilly  (Extrait 
du  Bulletin  du  bibliophile),  Paris.  1897,  in-8°;  G.  Maçon,  Chan- 
tilly et  le  Musée  fondé.  Paris,  1910,  in-8°. 

328  ter.  —  L'Institut  a  pris  récemment  possession  de  la 
riche  collection  de  manuscrits  et  d'autographes  d'auleurs  con- 
temporains  formée  à  Bruxelles  parle  vicomte  de  Spoelberch  do 
Lovenjoul  et  léguée  par  celui-ci  â  l'Institut.  Cette  collection  est 
en  voie  d'organisation  à  Chantilly,  dans  nue  dépendance  i\i\ 
château,  rue  du  Connétable,  23. 
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Section    IV 

Bibliothèque*  dépendant  dçs    Ministères 

§  I.  Ministère  de  l'Instruction  publique  cl  des  Beaux-Arts. 

1°  Bibliothèque  centrale  du  Ministère. 
V.  Ilepert.,  n.  330. 

2"  Bibliothèques  des  établissements  scientifiques  et  littéraires. 

331.  —  Les  chiffres  donnés  au  Répertoire,  à  la  date  du 
1  janv.  1888,  d'après  la  Statistique  de  l'enseignement  supérieur 
publiée  en  1889,  doivent  être  rectifiés  comme  suit  :  Ecole  nor- 
male supérieure  :  250.000  volumes;  Collège  de  France,  20.000 
volumes;  Ecole  des  langues  orien laies  vivantes,  80.000  volumes 
imprimés,  1.600  manuscrits,  1.200  cartes  [Catalogue  tl,sou- 
vrag  tue  turque  et  de  langue  arabe,  par  E.  Lambrecht, 

1897,   in-8",  vn-627   p.,   le  seul  publié  ;  Ecole  des  chartes 

;:. volumes,  1.223  fac-similés    794  lilhogr.,  i2'.i  héliogr.); 

Muséum  d'histoire  naturelle  :  220.000  volumes  Liste  des  pério- 
diques, mai  1910,  in-8°,54  p.  ;  2.200  manuscrits;  devins  collec- 
tion des  vélins  .  (S. 600,  catalogués  par  II.  Stein  Inventaire 
général  des  ricin  sses  d'art  île  lu  France,  Paris,  monuments  civils, 
t.  2.  1889,  p.  116-327  :  Observatoire  :  18.000  volumes;  Bureau 
des  longitudes  :  3.000  volumes;  Académie  de  médecine  ; 
.'.o.ooo  volumes,  551  manuscrits  Catalogue  des  périodiques,  par 
le  docteur  Lalov,  publié  par  le  docteur  Wickersheimer,  1914 , 
in-s\  93  p.;  Catalogue  des  manuscrits,  par  A.  Boinet,  dans 
Catalogue  général  des  manuscrits,  Paris,  t.  1er,  p.  349-428  ; 
Ecole  française  de  Rome,  au  Palais  Farnèse  :  20.000  volumes; 
Ecole  française  d'Athènes  :  .1.000  volumes;  3.000  clichés  pho- 
tographiques; Institut  fiançais  du  Caire  :  manuscrits  coptes; 
Ecole  française  d'Extrême-Orient,  à  Hanoï  :  Imprimés,  fonds 
européen,  4.000  ouvrages;  fonds  chinois  et  japonais,  manus- 
crits chinois,  annamites,  laotiens,  etc.  —  La  bibliothèque  des 
Archives  nationales,  réservée  d'ailleurs  au  personnel  de  l'éta- 
blissement et  qui  compte  36.000  volumes,  a  cessé  de  relever  de 
la  direction  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité  V.  suprà, 
Supplément,  \    Archives   u.  93,  et  \  '  Bibliothèques,  n.  lié.  . 

331  bis.  —  lies  bibliothèques  d'établissements  publics,  il 
faut  rapprocher  certaines  bibliothèques  d'établissements  ou 
d'écoles  dont  la  fondation  est  due  à  l'initiative  privée.  Aux 
bibliothèques  de  l'Institut  catholique,  de  l'Ecole  libre  des 
sciences  politiques  et  à  quelques  autres  précédemment  signa- 
lées V.  ^n/  /a,  n.  151  qunter  .  il  y  a  lieu  .le  joindre  la  biblio- 
thèque de  l'Institut  Pasteur,  25,  rue  Dutol  15.000  vol.  ou 
brochures  ,  ouverte  de  '.-1  heures  à  II  heures  1  2  et  de  1  heure 
à  tj  heures;  la  bibliothèque  de  l'Institut  océanographique, 
195,  rue  Saint-Jacques  :  la  bibliothèque  de  l'Ecole  d'anthropo- 
logie, 15,  rue  de  l'Ecole-de-Médecine  6.000  vol.)  ;  la  bibliothèqui 
.le  l'Institut  Marej .  avenue  Victor-Hugo,  à  Boulogne-sur-Seine; 

la  bibliothèq le  l'Institut  général  psychologique,  1  i,  rue  de 

Condé  .'13.000  v..l.  ;  la  bibliothèque  de  l'Institut  psycho-physio- 
logique, f'1.  rue  Saint-André-des-Arts  ;  la  bibliothèque  de  la 
Fondation  Thiers,  5,  rond-point  Bugeaud  14.000  vol.),  cetle 
dernière  réservée  aux  pensionnaires  de  la  Fondation.  —  V.  aussi 
intrn,  u.  346  oualer  el  quinquies.  ht  bibliothèque  de  la  Faculté 
de  théologie  prolestante  et  les  bibliothèques  israélites. 

3°   Bibliolhèquei  'lires. 

336.  —  I.  Bibliothèques  universitaires  des  départements.  — 
La  loi  de  finances  du  28  avr.  1893  art,  71)  a  donné  aux  uni- 
versités la  personnalité  civile  qui,  déjà,  depuis  1885,  appartenait 
aux  Facultés  prises  séparément.  La  loi  du  10  juill.  1896  j  a 
joint  l'individualité  financière  pour  le  corps  des  facultés 
irroiipr>js  dans  une  même  ville.  Les  universités,  devenues  éta- 
blissements publics,  possèdenl  'lonc  actuellement  un  patrimoine 

propre  el  un  budgel  auton On  a,  par  suite,  i  té  amené  à  se 

demander  -i  la  propriété  des  bibliothèques  universitaii 
n'avait  pas  été  transmise  par  I  Etal  aux  nouvelles  personnalités 
juridiques  reconnues  par  la  l"i  du  28  avr.  1893.  On  a  admis 
généralement  que  l'Etal  n'avait  pas  entendu,  en  1893,  se 
dépouiller  de  son  droil  de  propriété,  les  universités  conti 
Quant  à  être  des  organes  de  l'Etal  constitués  par  l'Etat  lui- 
même  pour  remplir,  avec  toute  l'indépendai [u'elie  exi 

Supplément    Répïbtoire.  —  Tome  II. 


une  des  fondions  morales  de  l'Etat  .  V.  l.iar.l.  Les  Facultés 
françaises  en  IS89  (Revue  des  Deux  \Jondes,  1890,  t.  99,  p.  415  . 

—  La  question  pourrait  toutefois  soulever  des  difficultés  i 

les  livres  acquis  depuis  189  I  avec  les  fonds  provenant  'les  droits 
de  bibliothèque  acquittés  parles  étudiants  el  pour  ceux  prove- 
nant d'un  legs  fait  à  l'Université.  —  V.  .1.  Gautier,  Sos  biblio- 
thèques publi  fues,  y.  18  .'t  s. 

336  bis.  —  l.a  loi  du  lo  juill.  1896  a  eu  pour  conséquence 
un  développement  très  marqué  'les  bibliothèques  universi- 
taires. Ces  bibliothèques  sont  placées  sous  l'autorité  du  recteur 
et  la  surveillance  du  Conseil  général  de  l'Université,  qui  esl 
appelé  à  donner  son  avis  sur  le  règlement  de  la  bibliothèque 
Décr.  21  juill.  1897,  art.  Il  .  Depuis  1898,  chaque  université 
est  tenue  d'affecter  au  service  de  la  bibliothèque  universitaire 
un  crédit  au  moins  égal  au  montant  des  droits  de  bibliothèque 
perçus  par  elle  au  cours  de  l'exercice.  L'emploi  du  crédit  affecté 
à  l'entretien  de  la  bibliothèque  est  réglé  par  la  commission 
de  la  bibliothèque  composée  de  professeurs  des  diverses 
facultés.  Toutefois,  le  bibliothécaire  a  le  droil  de  faire  emploi 
du  crédit  jusqu'à  concurrence  des  deux  cinquièmes,  sans  autre 
contrôle  que  celui  du  recteur  (Règl.  30  nov.  1886;  Cire.  min. 
Instr.  publ.,  7  mars  1898  .  En  1910,  il  a  été  dépensé  pour  ces 
bibliothèques  1.8 1 ancs. 

336  ter.  —  Les  conditions  du  prêt  de  bibliothèque  à  biblio- 
thèque ont  élé  réglées,  en  ce  qui  concerne  les  bibliothèques 
universitaires  comme  les  autres  bibliothèques  de  l'Etal,  par 
lès  dispositions  du  décret  du  2i  déc.  1901.  —  Y.  suprà,  n.  13! 
et  s. 

337.  —  Depuis  1910,  ie  cadre  et  les  traitements  du  per- 
sonnel technique  des  bibliothèques  des  universités  des  départe- 
ments sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  14  bibliothécaires  en  chef, 
quatre  classes,  de  5.000  à  6.500  f'r.;  15  bibliothécaires,  quatre 
classes,  de  2.600  à  4. Ion  ir.  Ceux  de,  ces  fonctionnaires  qui  sont 
pourvus  du  diplôme  de  docteur  es  sciences  ou  es  lettres  recoi 
vent,  en  outre,  une  indemnité  annuelle  de  500  francs,  soumise 
à  retenue  (2e  décr.  28  juin  1910,  art.  lor). 

337  bis.  —  Le  personnel  en  fondions  doit  être  rangé  dans 
les  nouvelles  classes  prévues  au  fur  el  à  mesure  que  les 
crédits  nécessaires  seront  votés  par  le  Parlement.  Par  déroga- 
tion aux  nouvelles  dispositions,  el  par  mesure  transitoire,  on  a 
maintenu  le  second  emploi  de  bibliothécaire  en  chef  à  la 
bibliothèque  de  l'université  de  Toulouse  (Même  décr.,  art.  2 
et  3). 

338.  —  L'examen  professionnel  pour  l'obtention  du  certificat 
d'aptitude  aux  fonctions  de  bibliothécaire  universitaire  a  été 
réglemenlé  par  un  arrêté  du  2o  déc.  1893.  Les  candidats  à 
l'obtention  de  ce  certificat,  pour  lequel  aucun  diplôme  n'esl 
obligatoirement  exigé,  doivent  déposer,  en  s'inscrivant  : 
1°  leur  acte  de  naissance  et  les  diplômes  dont  ils  sont  pour- 
vus; 2°  une  note  présentant  le  résumé  de  leurs  travaux  anté- 
rieurs, le  relevé  des  services  rendus  et  l'indication  des  langues 
qu'ils  connaissent.  Les  candidats  sonl  informés  de  leur  admis- 
sibilité aux  épreuves  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverturï 
de  la  session. 

339.  —  L'examen  comprend  deux  épreuves  :  l'une  écrite, 
l'autre  orale.  L'épreuve  écrite  comprend  :  1°  une  composition 
sur  une  question  de  bibliographie  générale  ou  sur  une  question 
d'administration  appliquée  au  service  d'une  bibliothèque  d  uni- 
versité, tirée  du  programme  annexé  à  l'arrêté  du  20  déc.  1893; 
2'  le  classement  de  quinze  ouvrages,  traitant  de  matières 
diverses  el  appartenant  aux  différentes  époques  de  l'imprimerie. 
Le  travail  implique  les  opérations  déterminées  par  l'instruction 
générale  du  V  avr.  1878,  savoir:  le  numérotage;  l'inscription 
au  registre  d'entrée-inventaire;  l'inscription  au  catalogue 
méthodique;  l'inscription  au  catalogue  alphabétique.  Le  can- 
didat devra  justifier  dans  ce  travail  d'une  écriture  sern 
parfaitement  lisible. 

340.  —  L'épreuve  maie  -,  1  ompose  :  l°  de  questions  sur  la 
bibliographie  et  sur  le  service  d'une  bibliothèque  d'université; 
2°  d'interrogations  sur  les  langues  vivantes  que  le  candidal  a 
déclaré  connaître.  Celui-ci  doil  justifier,  en  loul  cas,  de  la 
connaissance  de  la  langue  allemande  pai  l'explication,  à  livre 
ouvert,  d'un  passage  de  l'ouvrage  de  Graesel,  Grundzlige  der 
Bibliothekslehre,  Leipzig,  W'eber,  in-8". 

341.  —  Voici  quel  était,  d'après  la  statistique  officielle, 
le  nombre  des  volumes  des  diverses  bibliothèques  universi 
taires  de  province  en  1910:  Aix,  51.000  vol.,    >3. thèses; 
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section  de  Marseille,  22.000  vol.,  32.000  thèses, 
58.000  vol.,  135.000  thèses;  Besançon,  36.000  vol.;  Bordeaux, 
IH7.000  vol  ,  174.000  thèses;  Caen,"  77.000  vol.,  89  000  thèses; 
Clermont  (Bibliothèque  municipale  et  bibliothèque  universi- 
taire),   102. vol.,  72.0110    thèses,    793    manuscrits;  Dijon, 

54.000  vol.,  54. thèses;  Grenoble,  16.000  vol.,  70.000  thèses 

(Ecole  «le  médecine,  12.000  vol.).  Lille,  210. ooo  vol.  ou  thèses; 
Lyon,  120.000  vol.,  92.ouo  thèses;  Montpellier,  110. ooo  vol., 
lo2nno  ilirses,  349  manuscrits  (Faculté  île  médecine);  Nancy, 
80.000  vol.,  60.000  thèses;  Poitiers,  60.000  vol.,  120.000  thèses; 
Bennes,  loi  ooo  v..l.,  03.000  thèses;  Toulouse,  232.000  vol.  ou 
thèses,  plus  23.000  volumes  de  la  bibliothèque  de  l'ancienne 
Faculté  de  théologie  protestante  de  Monlauban,  laissée  pro- 
visoirement en  dépôt  à  Montauban,  à  l'Ecole  supérieure  de 
théologie  protestante,  par  la  bibliothèque  universitaire  de 
Toulouse.  La  section  médecine-sciences  delà  bibliothèque  uni- 
versitaire de  Toulouse  a  été  détruite  par  un  incendie  le  27  oc- 
tobre l'.i  10;  un  Tonds  de  35.000  volumes  a  été  reconstitué  en  1911. 
34 î  bis.  —  La  question  de  la  jonction  des  bibliothèques 
municipales  et  universitaires  dans  les  villes  de  province  et  des 
conditions  île  cette  jonction  a  donné  lieu  à  des  controverses. 
Des  opinions  divergentes  ont  été  exprimées  à  cet  égard.  —V. 
notamment,  dans  la   Revue   internationale  de  l'enseignement 

15  juin  1902)  deux  articles, l'un  de  M.  Bréhier,  favorable,  l'an  In' 
de  M.  de  La  ville  de  Mirmont, défavorable,  et,  égalementdans  un 
sens  favorable,  plusieurs  articles  de  M. Ed.  Jourdan  dansl'Oue**- 
Eclair,  réunis  et  développés  dans  une  brochure  :  La  nouvelle 
bibliothèque  île  Rennes  (Rennes,  impr.  bretonne,  1905,  in-8°, 
31  p.).  En  l'ait,  le  projet  de  fusion  n'a  élé  réalisé  qu'à  Clermont- 
Ferrand,  où  la  première  pierre  du  nouveau  bâtiment  des 
bibliothèques  a  été  posée  le  10  net.  1903  (Revue  de  V Auvergne, 

1903,  p.  470),  et  a  Poitiers.  —  V.  aussi  :  Conseil  municipal  de 
Nancy.  Projet  de  fusion  des  bibliothèques  munici)  aies  et  univer- 
sitaires. Rapport  présenté  par  M.  Baraban  (Nancy,  1901,  in-8°, 

13  p.). 

3-42.  —  II.  Bibliothèques  universitaires  de  Paris.  —  Le  cadre 

et  les  traitements  du  personnel  technique  de  la  bibliothèque  de 
l'Université  de  Paris  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  l  conservateur, 
trois  classes,  de  s. ooo  à  10.00*0  fr.;  3  bibliothécaires  en  chef, 
trois  classes,  de  6.000  àS.OOO  fr.;  15  bibliothécaires,  cinq  classes, 
de  3.000  à  5.000  fr.  Ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  sont 
pourvus  du  diplôme  de  docteur  es  sciences  ou  es  lettres  reçoivent, 
en  outre,  une  indemnité  annuelle  de  500  francs  soumise  a 
retenue  (Ie*  décr.  28  juin  1910',  art.  1er). 

343.  —  Ces  fonctionnaires  ont  été  rangés  dans  les  nouvelles 
classes  auxquelles  correspondaient  leurs  traitements,  en  conser- 
vait leur  ancienneté  de  classe  (Même  décr.,  art.  2). 

344.  —  La  bibliothèque  de  l'Université  a  entrepris,  sur  l'ini- 
tiative de  son  conservateur,  M.  Châtelain,  la  publication  d'un 
catalogue  général  de  ses  collections.  Trois  volumes  de  ci'  cata- 
logue ont  paru  de  1905  ;i  1908,  savoir  :  I"  Périodiques  et  collec- 
tions diverses,  au  nombre  de  2.500  par  M.  V.  Mortet),  Paris, 
1900,  in-*"  103  p.;  2"  Cartulaires  (par  M.  V.  Mortel),  1907, 
3o  p.;  3"  Mélanges  jubilaires  et   publications  commémoratives 

par  M.  E.  Châtelain),  1908,  56  p.  Le  tome  l  (Bibliographie 
est  sous  presse;  d'autres  volumes  sont  en  préparation.  L'aé- 
rostation  et  l'aviation  mit  l'ai  1  l'objet  d'un  catalogue  spécial, 
par  M.  Maire,  inséré  en  1910  dans  la  Revue  des  bibliothèques 
(tirage  à  part,  56  p.).  Un  catalogue  au  tographié  (96  p.)  de  l'histoire 
littéraire  et  de  l'histoire  des  littératures  a  été'  mis  en  service  en 
1911  el  un  catalogue  de  l'histoire  de  Paris  24  p.'  eu  1012.  La 
bibliothèque  publie,  en  ou  Ire  depuis  Ivm.'i,  le  catalogue,  de  ses 
nouvelles  acquisitions  :  d'abord  mensuel  el  autographié,  ce 
catalogue  est  aujourd'hui  imprimé  et  forme,  depuis  1909,  un 
volume  annuel  dans  lequel  les  ouvrages  sonl  disposes  dans  un 
ordre  méthodique  qui  facilite  les  recherches,  l'ourles  anciennes 
impressions  possédées  par  la  bibliothèque,  M.  Châtelain  a  l'ail 
paraître,  de  1902  à  1905,  dans  la  Revue  des  bibliothèques,  un 
catalogue  des  incunables  tirage  à  part.  152 el  25p.),  el  M.  Ch. 
lîeaulieux,  en  1909  el  1910,  un  catalogue  des  livres  imprimés 
de  1501  à  1545  (tirage  à  pari  de  la  même  Revue,  324  p.  et  h  pi.). 
I  ii  inventaire  des  manuscrits  a  été  publié  par  M.  Châtelain 
dans  {'Inventaire  sommaire  des  manuscrits  des  bibliothèques  de 
France,  par  Ulysse  Robert,  p.  511-540  (tirage  à  pari,  1895);  un 
catalogue  plus  développé  esl  en  préparation.  Enfin  un  catalogue 
des  reproductions  de  manuscrits,  par  M.  Châtelain,  a  été  inséré, 
en  1909,  dans  la  Revue  des  bibliothèques   tirage  à  pari,  î"  p.). 


344  bis.  —  La  bibliothèque  Gaston  Paris  (3.000  vol.),  donnée 
à  l'Ecole  des  hautes  études  par  la  marquise  Arconali-Visconti, 
est  considérée  comme  faisant  partie  des  collections  de  la  biblio- 
thèque de  la  Sorbonne  :  le  catalogue  de  celte  bibliothèque  est 
en  cours  d'impression.  La  bibliothèque  de  la  Sorbonne  profite 
aussi  en  l'ail  de  la  bibliothèque  de  l'Association  pour  l'en- 
couragement des  éludes  grecques  qui  a  élé  installée  eu  1907 
dans  la  salle  des  conférences  de  grec.  Enfin,  c'est  également 
à  la  Sorbonne  que  se  trouve  la  bibliothèque  Victor  Cousin, 
dotée  par  celui-ci  d'une  rente,  de  1 1.3oo  francs.  Sur  cette  biblio- 
thèque, qui  conipte27.000  volumes,  187  incunables  et  200  manus- 
crits, V.  le  rapport  adressé  au  ministre  de  l'Instruction 
publique  par  M.  Félix  (bambou,  1908.  in-8°,  92  p. 

344  ter.  —  La  bibliothèque  Albert  Dumont,  qui  comprend 
8.000  volumes,  est  spéciale  à  la  Faculté  des  lettres  et  réservée 
aux  élèves  de  l'Ecole  normale  supérieure  et  aux  étudiants  d'agré- 
gation. Elle  est  ouverte  de  9  heures  à  midi  et  de  1  heure  et 
demie  à  0  heures. 

344  quitter.  —  Bien  que  l'Ecole  normale  supérieure  ail 
perdu  son  autonomie  par  suite  de  son  rattachement  à  l'univer- 
sité de  Paris,  sa  riche  bibliothèque  (230.000  vol.)  n'a  pas  élé 
rattachée  à  celle  de  la  Sorbonne. 

345.  —  La  bibliothèque  de  la  Faculté  de  droit  (V.,  sur  son 
organisation  et  sur  son  catalogue  sur  fiches,  supra,  n.  151 
quater)  a  fait  imprimer  en  1908,  la  liste  de  ses  périodiques 
iin-8°,  19  p.).  Le  catalogue  des  manuscrits  est  en  préparation. 

346.  —  La  bibliothèque  de  la  Faculté  de  médecine  comprend 
220.000  volumes,  82  incunables  et  707  manuscrits,  dont  le  cala- 
logue,  rédigé  par  M.  Boinet,  a  paru,  en  1911,  dans  le  Catalogue 
général  des  manuscrits  des  bibliothèques  publiques  de  Fiance, 
Parts,  t.  1",  p.  213-348. 

346  bis.  —  La  bibliothèque  de  l'Ecole  supérieure  de  phar- 
macie, riche  de  43. OOO  imprimés,  de  27  incunables  el  de  80  ma- 
nuscrits, possède,  en  outre,  les  archives  de  l'ancienne  Corpora- 
tion des  apothicaires  et  du  Collège  des  pharmaciens  de  Paris. 
Cesarchives  ont  été  inventoriées  par  le  bibliothécaire,  M.  Hor- 
veaux  (1893,  in-8°,  120  p.;  extrait  de  la  Revue  îles  bibliothè- 
ques), qui  a  publié,  en  1900,  dans  le  Bibliographe  moderne,  un 
historique  de  la  bibliothèque,  suivi  de  l'analyse  du  premier 
registre  des  archives  de  l'Ecole  de  pharmacie,  par  M.  Marins 
Barroux  (tirage  à  part,  10  p.,  in-8°). 

346  ter.  --  Depuis  1895,  la  bibliothèque  de  ta  Sorbonne,  celle 
de  l'Ecole  de  pharmacie  et  les  bibliothèques  universitaires  des 
départements,  ainsi  que  celle  d'Alger,  l'ont  paraître  chaque 
année,  sous  l'orme  de  catalogue  collectif,  une  lisle  alphabé- 
tique de  leurs  nouvelles  acquisitions. 

346  quater.  —  Les  quatre  bibliothèques  universitaires  de 
Paris  ont  reçu,  pendant  l'année  scolaire  1910-1911,  le  nombre 
de  lecteurs  suivants  :  Bibliothèque  de  la  Sorbonne,  174.534; 
bibliothèque  de  la  Faculté  de  droit,  204.000;  bibliothèque  de 
la  Faculté  de  médecine,  125.650;  bibliothèque  de  l'Ecole  supé- 
rieure de  pharmacie,  12.7 17. 

346  quinquies.  —  La  Faculté  de  théologie  protestante, 
83,  boulevard  Arago,  a  conservé  depuis  la^loi  de  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Elat  la  jouissance  de  sa  bibliothèque,  riche 
d'environ  36.000  volumes.  Celte  bibliothèque  est  ouverte  de 
9  heures  à  midi  et  de  I  heure  à  4  heures,  sauf  le  jeudi  et  le 
dimanche. 

346  sexties.  —  De  celle  bibliothèque,  de  caractère  confes- 
sionnel, on  peul  rapprocher  deux  bibliothèques  particulière- 
ment riches  en  ouvrages  relatifs  à  l'histoire  et  à  la  littérature 
israéliles  ;  1°  la  bibliothèque  de  l'Ecole  normale  israélile, 
59,  rue  d'Auteuil.  fondation  privée  de  l'Alliance  israélile, 
accessible  au  public  de  9  heures  à  midi,  et  le  jeudi  de  1  heure 
et  demie  à  4  heures  et  demie,  qui  comprend  30.000  volumes  et 
240  manuscrits  et  incunables;  2°  la  bibliothèque  de  l'Ecole 
rabbiniqne  centrale,  9,  rue  Vauquelin  (15.000  vol.),  ouverte  au\ 
élèves  el  anciens  élèves  et  à  huit  travailleur  sérieux. 

347  bis.  —  Il  conviendrait  aussi  de  rapprocher  des  biblio- 
thèques universitaires  les  bibliothèques  île  certaines  sociétés 
savantes.  Nous  avons  énuméré  supra,  n.  ni  et  s.)  celles  qui 
présentent  un  intérêt  particulier  pour  les  études  juridiques, 
économiques  et  sociales  :  bibliothèques  des  sociétés  de  législa- 
tion comparée,  d'économie  politique,  de  statistique,  d'économie 
sociale.  Parmi  les  bibliothèques  d'histoire,  il  y  a  lieu  de  citer 
particulièrement  la  bibliothèque  de  la  Société  d'anthropologie, 
I.'.,  rue  de  l'Ecole-de -Médecine    23.000  vol.;,  qui  esl  ouverte  au 
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public  Catalogue,  1890,  2  vol.  in-s°  .  celle  de  la  Société  de  l'his- 
toire de  France  el  celle  de  la  Société  des  antiquaires  île  franco. 
I.a  bibliothèque  de  la  Société  d'histoire  du  protestantisme  français 
rue  des  Saints-Pi  res,  64),  riche  de  60.000  volumes,  est  ouverte 
an\  travailleurs.  Enfin  la  plupart  des  grandes  sociétés  scienti- 
fiques et  médicales  possèdent  également  de  riches  bibliothèques 
spéciales  réservées  en  principe  à  leurs  membres.  Il  faut  citer 
parmi  les  plus  importantes  celle  de  la  Société  des  ingé- 
nieurs civils  V.  infrà,  n°  354)  el  celle  delà  Société  d'encoura- 
gement  pour  l'industrie  nationale,  14,  rue  de  Rennes    50. ' 

vol.  ,  ouverte  de  1  heure  à  6  heures  aux  membres  de  la  Société 
et  aux  personnes  présentées  par  eux.  —  V.  sur  ces  bibliothè- 
ques {'Annuaire  des  bibliothèques  et  des  archives,  éd.  1912, 
p.  B6,  et  le  Livret  de  l'étudiant  (Université  de  Paris),  année 
lire  1912-1913,  p.  203. 

4"  B'tbliotkè'iuesde  l'Enseignement  secondaire. 

349.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  l'Instruction  publique, 
en  date  du  18  oct.  1909,  s'est  préoccupée  de  la  situation  des 
bibliothèques  spéciales  des  lycées  et  collèges,  destinées  aux 
professeurs  el  aux  maîtres  répétiteurs,  dont  l'inspection  géné- 
rale avait  signalé  le  mauvais  état.  Celle  circulaire  a  pi 
l'établissement  d'uncalalogue  sur  fiches,  comprenant  undouble 
classement,  alphabétique  et  méthodique,  «  seul  procédé  qui 
donne  des  garanties  de  conservation  et  de  contrôle,  en  même 
temps  que  de  réelles  facilités  de  recherches  pour  les  lecteurs  ». 
I.a  rédaction  de  ces  catalogues  a  du  être,  achevée  au  30  sept, 
l'.tll.  Une  allocation  spéciale,  fournie  par  les  lycées  sur  leurs 
ressources  propres,  et  fixée  de  200  à  600  francs,  selon  l'impor- 
tance de  la  bibliothèque,  a  pu  être  allouée  pour  ce  travail.  Les 
administrations  collégiales  ont  été  invitées  à  profiter  delà  réfec- 
tion des  catalogues  pour  procéder  à  un  nouveau  classement  par 
format,  en  tenant  compte  des  prescriptions  de  l'instruction 
iledu  i  mai  1878  relative  aux  bibliothèques  des  Facultés. 
Dans  le  cas  où  il  aura  semblé  préférable  de  conserver  l'ancien 
classement  et  l'ancien  numérotage,  une  vérification  minutieuse, 
faite  volume  par, volume,  du  numérotage  et  du  timbrage,  a  dû 
être  effectuée. 

349ôi.s.  —  La  circulaire  du  18  oct.  1909  a  appelé,  l'attention 
de  l'Administration  sur  la  nécessitéde  veiller  avec  leplus  grand 
soin  à  l'inscription  du  prêt  des  ouvrages.  Le  prêl  ne  doit  pas 
1er  trois  mois,  avec  faculté  de  prolongation  par  renouvel- 
lement, dont  le  délai  extrême  est  un  an.  Chaque  livre  sortant 
d'un  rayon  doit  y  être  remplacé  par  une  fiche  signalant  le 
numéro  du  prêt.  Tout  ouvrage  perdu  doit  être  remplacé  aux 
frais  de  l'emprunteur;  mention  doit  en  être  faite  au  registre. 
d'entrée,  en  conservant  au  volume  nouveau  le  numéro  du  vo- 
lume remplacé. 

34!»  ter.  -  Un  arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique, 
en  date  du  >  mars  1891,  avait  institué  une  commission  chargée 
de  dresser  un  catalogue  destiné  à  guider  l'administration  cen- 
trale et  les  administrations  collégiales  dans  le  choix  des  livres 
pouvant  être  acquis  pour  les  bibliothèques  générales,  les  biblio- 
thèques de  quartier  et  les  distributions  de  pris  des  lycées  et 
collèges.  Un  autre  arrêt'''  du  30  janv.  ls'.i^  a  institué  une  autre 
commission  chargée  de  dresser  un  catalogue  destiné  à  guider 
les  mêmes  administrations  dans  le  choix  des  œuvres  d'art  à 
ini'llre  en  usage  dans  les  lycées  el  collèges. 

349  quater.  --  En  dehors  de-  bibliothèques  de  lycées  el 
collèges  de  garçons  ou  de  jeunes  tilles,  il  faul  mentionner 
comme  relevant  de  la  direction  de  l'enseignement  secondaire 
la  bibliothèque  de  l'Ecole  normale  supérieure  de  jeunes  tilles, 
à  Sèvres. 

5»  Bibliothèques  </■'  l'Enseignement  primaire. 

350.—   I.  Mutée  pédagogique    Bibliothèque,  Office  et  Mutée 
de  renseignement  public  .  —  Le  Musée  pé  lagogique  el  la  Biblio 
Ihèque  centrale  de  l'enseignement  primaire,  crées  au  minis 
de  l'Instruction   publique   par  le  décrel  du    13  mai    1879,   el 

l'Office  d'information  el  d'études,  institué  au  même  lisière 

par  le  décret  du   10  juin  1901,  ont  été  tondus,  par  décret  du 
1"  avr.  1903,  en  un  seul  'Hablissemenl  qui  a  pris  te  litre  de 

Musée  pédagogique  Bibliothèque,  Office  el  Musée  de  l'ensei- 
gne  nt  pobln 

350  ois.  —  Un  autre  décret,  en  date  lu  9  juin  1903,  a  fixé 
comme  suit  le  personnel  du  Musée  pédagogique  :  un  directeur, 


1  au  traitement  de  5.000  à  7.000  IV.,  par  augmentations  succes- 
sives de  1.000  fr.;  un  bibliothécaire,  conservateur  de  la  biblio 
Ihèque,  au  traitement  de  3.000  à  i  500  fr.,  par  augmentations 
successives  de  500  fr.;  un  conservateur  des  collections,  chargé 
du  service  intérieur,  au  traitement  de  3.000  à  t.500  fr  ,  par 
augmentations  successives  de  500  fr.;  un  archiviste  de  l'Office 

d'information  el  d'études,  au  traitement  de  i. I  à  5.000  fr., 

par  augmentations  successives  de  500  fr.  ;  un  bibliothécaire 
adjoint  au  traitement  de  2.500  à  fc.000  fr.,  par  augmentations 
successives  de  500  fr.;  trois  employés  au  traitement  de  1.5Ô0 
a  3.000  fr.,  par  augmentations  successives  de  :iuo  fr. 

350  ter.  —  Le  Conseil  d'administration,  précédemment  créé 
par  un  arr.'té  du  ministre  de  l'Instruction  publique  du  5  mai 
1880,  a  été  maintenu  auprès  du  Musée  pédagogique  réorganisé 
(Décr.  m  juin  1903);  ce  décret  en  a,  en  même  temps,  désigné 
les  membres  qui  sont  actuellement  au  nombre  de  vingt. 

350  quater.  —  Le  nombre  des  volumes  du  Musée  pédago- 
gique ouvert  île  10  heures  à  5  heures)  esl  de  80.000.  Le  budget 
des  acquisitions  et  de  la  reliure  est  de  6.000  francs.  Pendanl  le 
dernier  exercice  (1910-1911  ,  il  a  été  fait  par  la  bibliothèque  du 
Musée  pédagogique  30.727 communications,  dont  13.866  à  domi- 
cile. La  bibliothèque  ciniilanh',  qui  constitue  une  annexe  à  l'usage 
îles  instituteurs  et  des  autres  fonctionnaires  de  renseignement 
public  en  province,  a  prêté  6.386  volumes.  Le  service  des  vues 
pour  projections  lumineuses  à  l'usage  des  conférences  popu- 
laires a  expédié  dans  toute  la  France, du  15  mai  I9IO  au  15  mai 
1911,35.274  séries  de  clichés  pour  projections  (31.070  séries  à 
des  instituteurs  pour  l'enseignement  post-scolaire;  2.655  à  des 
officiers  de  terre  ou  de  mer  pour  conférences  à  la  ras. 'rue: 
692  à  des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire),  bue 
annexe  du  service  à  l'usage  des  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  à  Paris  a  communiqué  857  séries  Le  catalogue  des 
séries  en  circulation  comprend  aujourd'hui  643  séries,  dont 
i-.">3  munies  de  notice;  ce  catalogue  est  adressé  à  toute  oersonne 
qualifiée  qui  en  fait  la  demande  au  conservateur  des  collections. 
L'Office  des  œuvres  auxiliaires  et  complémentaires  de  l'école  a 
tenté,  depuis  trois  ans,  une  expérience  de  bibliothèques  circu- 
lantes intercommunales  dans  dix  cantons  ruraux  des  départe- 
ments de  la  Marne,  de  la  Meuse,  de  la  Haute  Savoie  et  de  la 
Vienne.  Ces  dix  bibliothèques  possèdent  aujourd'hui  5.836 
volumes,  soit  environ  600  volumes  par  dépê>t,  et  ont  un  hudgi  1 
total  de  6.01  mi  francs,  qui  se  décompose  ainsi:  subvention  de  l'Etat, 
3.000  fr.  ;  des  communes  intéressées,  2.416  fr.  ;  des  sociétés 
locales,  541  fr.  ;  de  particuliers,  50  fr.  —  V.  Le  Musée  pédago- 
gique 1879-1904),  lustorique  et  régime  actuel  (Melun,  1904, 
in  8  ',  t4  p.  et  pi .  ;  le  compte  rendu  présenté  en  juin  1911  au 
conseil  d'administration  parle  directeur  du  Musée  in-8",  7  p.), 
et,  pour  les  rapports  antérieurs,  depuis  1895,  la  l'<<  •  ue  pédago- 
gique, 1910,  t.  2,  p.  7:.'.  —  Sur  les  bibliothèques  circulantes  inter- 
communales, V.  deux  articles  de  M.  Ch.-V.  Langlois,  directeur 
du  Musée.dans  la  Revue  bleue,  3  el  10  aoûl  1907,  et  un  article  de 
M.  M  aurice  P  ellisson;,  dans  la  Revue  pédagogique,  15  avr. 
1912.  p.  330. 

350  qvinqw.es.  —  Envisagé  comme  office  d'information  el 
d'études,  le  Musée  pédagogique  répond  aux  questions  de  nos 
nationaux  ^ur  ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  et  renseigne  les 

étrangers  venus  en  France  1 r  étudier  nos  institutions  sco 

laires.  Il  est,  en  outre,  l'organe  du  ministère  de  l'Instruction 
publique  pour  l'échange  officiel  avec  les  pays  étrangers  des 
assistants  el  assistantes  de  langues  vivantes  dans  les  établisse 
ments  d'enseignement  secondaire.  Il  est,  à  cet  effet,  en  relations 

\  métriques  établis  dan-  les  pays  dont  le 
vernemenls ont  conclu  avec  le  noire  une  convention  d'échange. 
Pendant  l'année  scolaire  1910-1911,  l'Office  a  envoyé  en 
Angleterre  6  assistants  el  13  assistantes  ;  en  Ecosse,  6  assistants 
el  i  assistantes;  en  Prusse,  54  assistants  el  18  assistantes;  en 
Saxe,  3  assistants;  en  Autriche,  3 assistants  :  en  tout  89 de  nos 
nationaux.  D'autre  part,  il  a  place  en  France  22  assistants  el 

35    assistantes    de    langue    anglaise     anglais    écossais  ; 

,  ,  assistants  el  1  i  assistantes  dé  langue  allemande  (prussiens, 
saxons  ou  autrichiens    :  en  toul  116  étrangers.  LOffu 

aussi  au  service  de  l'enseignemenl  primaire  [ ■  les  relations 

avec  l'étranger  :  par  ses  soins,  92  répétiteurs  ou  répétitrices  de 

langues  vivantes  oui  été  placés  en  1910-1911  dans  nos  écoles 

des  d'enseignement  prima 

350  texlies.  -  Depuis  sa  fondation  en  1879  jusqu'à  sa  réor 

ition  en  1903,'le  Musée  pédagogique  a  publié,  sous  lelMre 
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de  Mémoires  et  Documents  scolaires,  des  murages  et  des  recueils 
de  documents,  intéressant  l'instruction  publique  à  ses  divers 
degrés.  La  première  série  se  compose  de  120  volumes,  la  seconde 
d.-  r.O  monographies  pédagogiques  qui,  parues  isolément,  ont  été 
réunies  en  six  volumes  sous  le  titre  de:  Recueil  des  monographies 
pédagogiques  publiées  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de 
LSSU,  Paris,  1889,  in-8".  Il  a  paru,  en  outre',  hors  série,  un 
catalogue,  en  trois  volumes,  des  ouvrages  et  documents  du 
Musée  pédagogique  et  Bibliothèque  centrale  de  l'enseignement 
primaire,  Paris,  in-8°.  1886-1889.  Depuis  la  transformation  de 
l'ancien  Musée  en  Bibliothèque,  Office  el  Musée  de  l'enseigne- 
ment public,  une  nouvelle  série  de  publications  a  été  inaugurée 
Cette  série  comprend  notamment  la  réunion  des  conférences 
faites  au  Musée,  depuis  1904,  sur  l'enseignement  des  sciences 
mathématiques,  physiques  et  naturelles,  de  la  grammaire,  de 
l'histoire  et  de  la  géographie;  des  études,  par  M.  Pellisson,  sur 
les  œuvres  auxiliaires  et  complémentaires  de  l'école  en  France 
et  sur  les    bibliothèques  populaires  à  l'étranger  et  en  France. 

Le  Musée  pédagogique  a  l'ait  paraître  en  outre  :  le  ratai";: le 

ses  périodiques,  au  nombre  de  1500  Melun,  1909,  in-8°,  71  p.  : 
celui  de  ses  manuscrits,  par  MM.  Pellisson,  Adenis  et  Chervet, 
Melun,  1905-1906,  in-8'\  2  parties,  46  et  74  p.):  le  Catalogue 
des  publications  relatives  a  l'enseignement  faites  à  l'occasion 
d'expositions  universelles  qui  se  trouvent  a  la  bibliothèque  du 
Musée  pédagogique,  par  E.  Vigneron  et  H.  Chervet  (Melun,  1904, 
in-N  ,  67  p.;  '-'  éd.,  par  H.  Chervet,  1906);  Documents  et  mono- 
graphies  sur  l'histoire  d'établissements  français  d'enseignement 
secondaire  qui  se  trouvent  à  la  bibliothèque  du  Musée  pédago- 
gique, par  J.  lîezard  (Melun,  1904,  in-8°,  33  p.):  Les  monographies 
communales  manuscrites  a  lu  bibliothèque  du  Musée  pédagogique, 
parCh.-V.  Langlois,  dans  Bulletin  historique  et  philologique  du 
Comité  des  travaux  historiques,  1903,  p.  570-578.  —  Enfin  le 
Musée  réimprime  deux  fois  par  an  le  catalogue  d'une  biblie- 
thèque  circulante  à  l'usage  des  instituteurs  et  des  institutrices, 
et  il  a  entrepris  la  publication,  par  petits  fascicules,  d'un  cata- 
logue méthodique  des  ouvrages  d'enseignement  dans  lequel  ont 
paru  les  fascicules  relatifs  à  l'enseignement  des  beaux-arts 
1906,  24  p.  ,  de  la  physique  (1906,  21  p.],  du  dessin  11909, 
28  p,),  de  l'hygiène  scolaire  (1911,  31  p.),  de  l'histoire  (1911, 
lu  p.)  el  des  mathématiques  (1911,  119  p.). 

350  sept  tes.  —  Depuis  le  mois  de  janvier  1906,  le  Musée 
pédagogique  publie  chaque  mois  un  Bulletin  des  bibliothèques 
populaires,  destiné  à  renseigner  ces  établissements  sur  le 
mérite  des  récentes  publications  dans  le  domaine  de  chaque 
science.  En  1910,  ce  Bulletin  a  élargi  son  cadre  et,  visant  un 
public  plus  étendu,  il  a  pris  le  titre  de  llevue  critique  des  livres 
nouveaux. 

351.  —  H.  Bibliothèques  des  Ecoles  normales  primaires.  — 
Les  plus  importantes  de  ces  bibliothèques,  pour  lesquelles  il 
n'existe  pas  de  statistique  officielle,  sont  celles  des  deux  écoles 
normales  primaires  supérieures  d'instituteurs  et  d'institutrices 
de  Saint-Cloud  et  de  Foutenay-aux-Roses  et  celle  de  1  Ecole 
normale  d'instituteurs  de  la  Seine,  tu,  me  Molitor  (10.000  vol/. 

352.  —  III.  Bibliothèques  pédagogiques  (Renvoi  au  Réper- 
toire. —  V.  aus-i  supra,  ii.  350  ouater,  pour  la  bibliothèque 
circulante  du  Musée  pédagogique  à  l'usage  des  instituteurs,  et 
m  fia,  n.  439  bis,  pour  la  bibliothèque  pédagogique  de  la  ville 
de  Paris).  —  Le  nombre  de  ces  bibliothèques  était,  en  1907, 
de  H3i,  possédant  ensemble  673.299  volumes.—  Pour  éviter 

l'éparpillé ni  des  ressources,  une  circulaire  ministérielle,  en 

date  du  li  mai-  1904,  a  prescrit  la  fusion  i\i-^  bibliothèques 
pédagogiques,  établies  "riginairemenl,  en  principe,  dans  chaque 
chef-lieu  de  canton,  en  une  mi  deux  bibliothèques  par  arrondis- 
sement ou  par  circonscription  d'inspection  primaire. 

y53.  — .  IV.  Bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques  ou 
bibliothèques  scolaires.  —  Ces  bibliothèques,  créées  par  arrêté 
ministériel  du  31  mai  1860,  réorganisées  par  un  autre  arrêté 
,lu  ii!  juin  1862,  on I  reçu  de  l'arrêté  du  !0  janv.  Issu  la  déno- 
mination de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. 
Elles  doivenl  comprendre,  outre  les  livres  de  classe  néces- 
saire- aux  éludes  des  enfants,  des  ouvrages  de  lecture  instruc- 
tifs ou  attrayants,  destinés  à  être  prête.-  aux  adultes  ei  aux 
familles.  Elles  nul  leur  siège  à  l'école  publique  et  leur  manuten- 
tion est  confiée  à  l'instituteur  sous  le  contrôle  de  l'autorité  aca- 
démique. De  t.833  i'ii  1865,  leur  nombre  s'esl  élevé  à  43.411  en 
1912  :  la  dernière  stalisliquede  l'enseignement  primaire  ]  907  en 
relevai I  14.021  qui, avec  7.757.917 volumes,  avaient  l'ait  8.080.554 


prêts.  Ces  bibliothèques  disposent  malheureusement  de  res- 
sources minimes  ;  beaucoup  ne  possèdent  qu'un  nombre  intime 
de  volumes,  souvent  surannés.  On  a  tenté  récemment  de  leur 
superposer  des  bibliothèques  intercommunales  circulantes.  — 
V.  sur  les  tentatives  faites  à  ce  jour,  suprà,  n.  350  quater. 

6°  Bibliothèques  dépendant  du  sous-secrélariat  des    Beaux-Arts. 

354.  --  Les  bibliothèques  dépendant  du  sous-secrétariat  des 
Beaux-Arts  sont,  outre  la  bibliothèque  même  du  sous-secrétariat, 
3,  rue  de  Valois  (6.000  vol.;  importantes  collections  de  photo- 
graphies) : 

1°  La  bibliothèque  de  l'Ecole  nationale  et  spéciale  des  bi  au\- 
arts,  riche  de  40.000  imprimés  (dont  100  incunables),  638  manus- 
crits, comprenant  notamment  les  archives  de  1  ancienne 
Académie  de  peinture  et  de  sculpture,  15.000  dessins  et 
100.000  estampes.  Le  Catalogue  méthodique,  par  M.  E.  Vinet, 
date  de  1873;  les  manuscrits  ont  été  décrits  par  M.  de  Bengy- 
Puwallée  au  Catalogue  général  des  manuscrits,  l'aris,  t.  1er. 
1909,  p.  111-214; 

2"  La  bibliothèque  de  l'Ecole  nationale  des  arts  décoratifs, 
5,  rue  de  l'Ecole-de-Médecine   2.000  vol.); 

3°  La  bibliothèque  des  Musées  nationaux1.  Cour  du  Louvre, 
réservée  aux  conservateurs  et  aux  élèves  de  l'Ecole  du  Louvre. 
ouverte  de  2  heures  à  5  heures,  sauf  en  août.  Elle  comprend 
7.300  volumes,  37  manuscrits,  plus  les  papj  ius  grecs,  égyptiens 
et  coptes  ; 

4°  La  bibliothèque  du  Musée  de  Clunv  (4.000  vol.,  51  manus- 
crits ; 

5°  La  bibliothèque  du  Musée  Guimet,  ouverte  de  midi  à 
4  heures,  lundi  excepté,  fermée  en  aoi'il.  riche  de  30.000  vo- 
lumes sur  l'histoire  des  religions,  l'art  et  les  civilisations  de 
l'Extrême  Orient,  —  V.  Notice,  par  M.  Dupont,  dans  Annales 
du  Muse,-  Guimet,  t.  27,  p.  113-130; 

6°  La  bibliothèque  du  Palais  du  Trocadéro,  ouverte  de 
Il  heures  à  4  heures,  excepté  le  dimanche  et  le  lundi,  sur 
caries  délivrées  par  le  directeur  du  Musée  de  sculpture  com- 
parée. Elle  renferme  2  000  volumes  el  40.000  dessins,  estampes 
ou  photographies,  relatifs  aux  beaux-arts  et  à  l'ethnographie; 

7°  La  bibliothèque  du  Conservatoire  national  de  musique  et 
de  déclamation,  ouverte  de  10  heures  à  4  heures,  sauf  du 
15  juillet  au  Ier  octobre.  In  catalogue,  avec  notices  et  repro- 
ductions musicales  des  principaux  ouvrages  de  la  réserve,  en  a 
été  donné  par  J.-B.  Weckerlin  en  1886  in-8°,  312  p.).  Celte 
bibliothèque,  qui  possède  20.000  volumes,  reçoit  l'un  des  exem- 
plaires du  dépôt  légal  delà  musique; 

8"  La  bibliothèque  du  théâtre  de  l'Opéra,  ouverte  de  11  heures 
à  4  heures,  fermée  en  juillet  et  en  août.  File  comprend  16.000 
volumes,  3.000  partitions,  60.000  estampes  et  1.500  registres 
d'archives.  A  la  bibliothèque  sont  joints  les  archives  et  un 
Musée,  ouvert  tous  les  jours,  de  1  heure  à  4  heures,  excepté  le 
lundi.  Un  catalogue  de  la  bibliothèque  musicale  a  été  donné, 
en  1876,  par  Th.  Lajarte,  2  vol.  in-8°,  272  et  351  p.  —  V.  aussi 
une  Sote,  sans  nom  d'auteur,  relative  aux  archives  et  à  la 
bibliothèque,  1880,  in-8",  23  p.,  et  un  article  de  Ch.  Nuitter 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  de*  Amis  des  monuments  parisiens, 
1885,  p.  1 1:6-151  ; 

9°  La  bibliothèque  de  la  Comédie-Française,  ouverte  de  2  heu- 
res à  5  heures.  Elle  comprend  30.000  imprimés,  1.700  manus- 
crits et  750  registres  ; 

10°  La  bibliothèque  de  la  Manufacture  nationale  de  tapisseries 
desGobelins,  42,  avenue  des  Gobelins  (4.000  vol.); 

11°  La  bibliothèque  de  la  Manufacture  nationale  de  Sèvres 
7.000  vol.  .  ouverte  de  9  heures  à  11  heures  et  demie  et  de 
1  heure  à  5  heuresauxpersonnesauloriséesparl'administrateur. 

354  bis.  —  Il  convient  de  signaler  à  cette  place  la  biblio- 
thèque de  l'Union  centrale,  des  arts  décoratifs,  fondée  en  1864 
et  installée  depuis  1904,  comme  le  Musée  de  l'I'nion,  au  Palais 
du  Louvre,  pavillon  de  Marsan,  107,  rue  de  Rivoli.  Elle  est 
ouverte  de  10  heures  à  5  heures  et  demie,  et  de  8  heures  à 
10  heures  (fermée  du  1er  au  20  août),  lui  vertu  d'un  accord 
passé  avec  l'Etat,  l'ensemble  des  collections  de  l'I'nion  des  arts 
décoratifs  doit  devenir-  un  jour  propriété  de  l'Etat.  Cette  biblio- 
thèque possède  actuellement  18.000  volumes  et  plus  de  t  .200.1100 
estampes,  plans,  photographies  ou  échantillons.  Elle  est  dotée 
d  un  budget  de  34.000  francs. 

354  ter.  —  La  bibliothèque  d'art  et  d'archéologie,  récem- 
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m < -il t  établie,  19,  rue  Sponlini,  par. M.  Doucet,  esl  une  fonda- 
tion privée,  libéraleraenl  ouverte  aux  travailleurs  de  9  heures  à 
midi  el  de  2  heures  à  ;  heures.  Elle  compte  déjà  plus  de 
100.000  volumes  cl  une  bel  le  collection  d'estampes  <■!  de  photo- 
graphies. Depuis  1910,  elle  publie  un  Répertoire  d'art  et  d'ar- 
illcmcnt  des  périodiques  français  et  étrangers 
(trimestriel,  in-4°).  —  \..  sur  le*  diverses  bibliothèques  d'art 
existant  à  Paris,  Les  bibliothèques  d'art  et  d'art  appliqué,  par 
Paul  Cornu  [Bulletin  de  l'Association  des  bibliothécaires  fran- 
çais,  5e  année,  191 1,  p.  16-55' . 

354  quater.  -  La  bibliothèque  de  l'Ecole  spéciale  d'archi- 
tecture, 254,  houlevard  Raspail,  fondation  privée  t.000  volu- 
mes), ouverte  de  10  heures  à  i  heures  (5  heures  en  été),  esl  en 
principe,  réservée  aux  professeurs  et  aux  élèves  de  l'Ecole. 

,i  2.  Ministèie  de  l'Agriculture. 

35."ï.  —  Outre  la  bibliothèque  centrale  du  ministère  (4.000 
vol.)  et  les  collections  de  l'Office  des  renseignements  agricoles, 
créé  par  décret  du  25  avr.  1901  [Rép.,  SuppL,  \°  Agriculture, 
n.  54  el  pour  lequel  il  vient  d'être  établi  un  cadre  de  classe- 
ment des  documents,  il  existe  des  bibliothèques  importantes 
à  l'Institut  national  agronomique  25.000  vol.),  à  l'Ecole  natio- 
nale des  eaux  et  forêts  de  Nancj  1 1.000  vol.),  aux  Ecoles  natio- 
nales d'agriculture  de  Grignon  "(9.000  vol.'!.  Montpellier  (14  000 
vol.  et  Hennés  [9.000  vol.),  à  l'Ecole  nationale  des  industries 
agricoles  de  Douai,  à  l'Ecole  nationale  d'horticulture  de  Ver- 
sailles 5.000  vol.  ,  aux  Ecoles  vétérinaires  d'Alforl  18.000  vol., 
66  manuscrits  .  de  Lyon  (12.000  vol.  et  de  Toulouse  10.000  vol.) 
et  à  l'Ecole  supérieure  des  haras  du  Pin. 

§  3.  Ministère  du  Commerce  et  de  l'induétrie. 

350.  —  La  bibliothèque  du  Ministère,  ouverte  de  11  heures 
à  5  heures,  comprend  30.000  volumes;  la  bibliolhèque  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  entièrement  publique,  de 
10  heures  à  3  heures,  et  de  7  heures  et  demie  à  lu  heures, 
saur  le  lundi.  19.000  volumes  et  2.323  cartes;  la  biblio- 
thèque de  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures,  réservée 
■  n  principe,  el  saut'  autorisation  du  directeur,  aux  élèves, 
16. volumes  Catalogue,  par  A.  .Maire,  1899,  in-8",  xn  ">0:>  p.). 

—  Les  anciens  élèves  de  cette  école  ont  établi  rue  Blanche, 
19,  la  bibliolhèque  de  la  Société  des  ingénieurs  ii\ils,  fondation 
privée,  riche  de  i7  ouij  volumes  el  de  100  périodiques,  ouverte 
aux  membres  de  la  Société  de  9  heures  à  5  heures.  —  Une 
bibliothèque  analogue,  comprenant  10.000  volumes,  a  été  établie, 
6,  rue  Chauchat,  à  l'hôtel  de  la  Société  des  anciens  élèves  des 
Ecoles  dur!-  el  métiers.  —  La  bibliothèque  de  l'Ecole  supé- 
rieure  d'électricité,  U,  rue  de  Staël,  de  création  récente  et 
également  île  caractère  privé,  renferme  environ  5.000  volumes. 

-  Sur  trois  autres  bibliothèques  commerciales,  celles  de  l'Ecole 
des  hautes  éludes  commerciales,  de  l'Ecole  supérieure  de 
commerce  et  d'industrie  et  de  l'Institut  commercial  de  Paris, 
V.  sut  m,  n.  1 51  quinquies,  6  '. 

350  bis.  —  In  décret  du  30  janv.  1909  a  déterminé  les 
conditions  exigées  des  candidats  au  poste  de  bibliothécaire  du 
ministère  du  Commerce.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  ce  décret, 
les  candidats  à  l'emploi  de  bibliothécaire  doivenl  produit  e,  soil 
un  diplôme  d'archivi^e-palêograplie.  -,,ii  le  titre  de  docteur 
ou  d'agrégé  de  II  niversilé. 

350  ter.  —  l'n  second  décret  du  30  janv.  1909  a  fixé  le  trai- 
tement du  bibliothécaire  du  ministère  du  Commerce  de  t.OOOà 
5.1 francs,  par  avancements  successifs  de  500  francs. 

350  'imiter.  —  Le  sous-secrélarial  des  Postes,  Télégraphes 
et  Téléphones  possède,  rue  de  Grenelle,  107,  une  bibliothèque 
Spéciale,  ouverte  de  9  heures  a  6   heures,  du    16  avril  au 

15  octobre,  et  de  9  heures  du  malin  à  10  heures  du  soir,  du 

16  octobre  au  15  avril.  Celte  bibliolhèque  renferme  30.000  volumes 

e|    ."il  III    i-.irl.   -. 

3."it;  —Plusieurs  Chambres  de  commerce  possèdent 

des  bibliothèques  d'une  certaine  importance  :  Bordeaux  (25.000 
vol.,  7.000  caries  .  Boulogne  sur-Mer  15.000  vol.  ,  Caen,  Dun- 
kerque    16.000  vol.),  le  Havre    11.000  vol.),  Lille,  qui  possède, 

en  outre,  une  bibliothèque  du  Musée  con Trial,  Lyon    25  000 

vol.  ,  Marseille  15.000  vol  )  el  Bouen.  —  Poui  Paris,  où  la 
bibliolhèque  de  la  Chambre  de  commerce  a  élé  rattachée 
à  l'Office  du  commerce  extérieur,  V.  suprà,  n.  151  quinquies,  6°. 


s   i.  Ministère  îles  Finances. 

357.  —  La  bibliolhèque  centrale  du  Ministère,  reconstituée 
après  l'incendie  de  1871  el  riche  aujourd'hui  de  38.000  volumes 
budget  d'acquisition  :  17.300  fr.),  esl  ouverte  de  10  heures  à 
5  heures  aux  fonctionnaires  de  l'administration  centrale  el  aux 
personnes  autorisées  par  le  ministre.  Il  en  esl  de  même  des 
bibliothèques  particulières  des  diverses  direcl  ions  du  ministère. 

357  bis.  —  Dépendent  également  du  ministère  des  Finances 

1°  La  bibliolhèque  de  la  Cour  des  comptes,  ouverte,  de  midi 
el  demi  à  5  heures  et  demie,  aux  membres  el  au  personnel 
administratif  de  la  Cour  et  aux  peignîmes  auloii-ees  a  litre 
exceptionnel  par  le  premier  président.  Celle  bibliothèque,  ins- 
tallée au  Palais-Royal,  péristyle  de  Chartres,  en  attendant  son 
transfert,  ordonné  par  décret  du  29  août  1912  pour  être 
effectué  avant  le  16  oct.  1912  dans  les  nouveaux  bâtiments  de  la 
rue  Camhnn,  a  remplacé  la  bibliothèque  du  palais  du  quai 
d'Orsay  incendiée  en  1871.  Elle  compte  10.000  volumes  el 
une  cinquantaine  rie  manuscrits,  dont  l'inventaire,  par  M.  Th. 
Legrand,  paraîtra  dans  un  des  prochains  volumes  du  Catalogue 
général  des  manuscrits.  Les  registres  de  l'ancienne  Chambre 
des  comptes,  placés  dan-  les  sous-sols  du  palais  du  quai  d'Orsay 
et  échappés  à  l'incendie  de  1871,  ont  été  réunis,  en  1889,  aux 
documents  similaires  des  Archives  nationales.  —  V.  supra, 
\    Archives,  Supplément ,  n.  i:iO: 

■2°  La  bibliothèque  et  les  archives  de  l'Administration  des 
monnaies  et  médailles,  11,  quai  Conli  :  i. 000  vol.).  —  V.  suprà, 
n.  lai   quinquies  ; 

3"  La  bibliothèque  de  l'Imprimerie  nationale,  rue.  Vieille-du- 
Temple,  87,  riche  de  10.000  volumes  et  d'un  accès  facile 
i9  heures  à  5  heures),  mais  pour  laquelle  il  n'existe  qu'un 
catalogue  ancien  remontant  à  1849  (in-4°,  138  p.); 

4°  La  bibliothèque  de  l'Ecole  d'application  des  manufactures 
de  l'Etat,  63,  quai  d'Orsay  (16.000  vol.). 

§  6.  Ministère  îles  Travaux  publics. 

360.  —  La  bibliothèque  centrale  du  Ministère  renferme 
35.000  volumes;  celle  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, 3.000  volumes;  celle  de  l'Ecole  des  mines,  60.000  volumes, 
brochures  ou  cartes  (le  catalogue  en  a  été  imprimé  en  1899  et 
1900;  in-8",  ix-678  et  63Q  p.);  celle  de  l'Ecole  des  ponts  et 
chaussées,  ton. non  volumes,  3.212  manuscrits  et  3.000  cartes. 
Le  catalogue  des  manuscrits  de  cette  dernière  bibliolhèque  a 
été  publié  en  1886;  celui  des  livres  en  1894,  2  vol.  in-8°;  Sup- 
plément, 1904. 

361.  —  L'Ecole  spéciale  des  travaux  publics,  <\i>  bâtiment 
et  de  l'industrie,  3,  rue  Thénard,  institution  de  caractère  privé, 
fondée  en  1892,  possède,  à  l'Ecole  d'application  d'ingénieurs 
d'Arcueil-Cachan,  une  bibliothèque  qui  renferme  i.ooo  volumes 
cl  3.500  planches. 

§  7.    Ministère  de  l'Intérieur. 

362.  —  La  bibliothèque  centrale  du  ministère  de  l'Intérieur, 
11,  rue  des  Saussaies,  ouverte  avec  autorisation,  de 9  heures  à 
midi  et  de -2  heures  à  6  heures,  comprend  88.000  volumes  el 
100  manuscrits,  dont  le  catalogue,  doit  paraître  prochainement. 
—  V.  supra,  n.  151  quater,  des  indications  sur  d'antres  biblio- 
thèques administratives  dépendanl  plus  eu  moins  directement 
iln  ministère  de  l'Intérieur  : 

;{<!2  '"s  —  Trois  bibliothèques  de  caractère  1res  spécial 
relèvenl  également  du  minislère  de  l'Intérieur  : 

r  La    bibliothèque  de   l'Institution   nationale   des    sourds- 

eis,  254,  rue  Saint- Jacques,  comprenant  8.000  volumes  el 

3  manuscrits.  V.  Catalogue  de  la  bibliothèque  de  l'Institution 
nationale  des  sourds-muets  de  Paris.  I'  partie  Enseignement 
ourds-muels ;  ouvrages  en  tangue  française),  par  les 
docteurs  Peyron  et  Bélanger  1883,  in  8»,  vu  66  p.  .  nouv.  éd., 
par  a.  Bélanger    1897,  in  -     ""  p 

2°  i,a  bibliolhèque  de  I  Institution  nationale  des  jeunes 
aveugles,  56,  boulevard  des  Invalides,  renfermant  environ 
,uii  ouvrages  imprimés  pour  les   aveugles  el  2.000  volumes 

pour  les  voyants,  ainsi  qu'une  collecl l'ouvrages  relatifs  à 

l'éducation  'les  aveugles  el  aux  élablissements  qui  leur  sont 
i  onsaci  es 

:f  La  bibliothèque  de  1  hospice  national  des  Ojuinze-Vi 
28,  ne-   de  Charenlon,  qui,  n  cédé  d'ouvrage?  spéciaux  pour 
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les  aveugles,  renferme  25  manuscrits  décrits  par  M.  Roinet  au 
Catalogue  général  des  manuscrits,  Paris,  t.  1er,  p.  436-463. 

362  ter.  —  De  ces  institutions  publiques,  il  convient  de  rap- 
procher  une  fondation  privée,  l'Institution  Valenlin-Haiiy,  9, 
rueDuroc,  dont  la  bibliothèque  spéciale,  en  caractères  Rraille, 
contient  22.000  volumes,  imprimés  en  relief  k  l'usage  des 
aveugles  el  destinés  au  prêt  en  France  et  à  l'étranger. 

365. —  Bibliothèques  îles  hôpitaux.  —  Il  existe  des  bibliothè- 
ques pour  malades  et  administrés  dans  la  plupart  des  hôpitaux  et 
hospices  de  Paris,  et  dans  un  certain  nombre  d'hôpitaux  de 
province.  Les  premières  ont  été  fondées,  en  1862,  dans  les  hôpi- 
taux de  la  Charité,  Necker  et  du  Midi,  grâce  à  un  legs  du  doc- 
teur Godard,  ancien  interne  de  ces  hôpiiaux.  Un  arrêté  préfec- 
toral du  29  juin  1878  les  a  placées  sous  la  surveillance 
de  ['archiviste-bibliothécaire  de  l'administration  de  l'Assistance 
publique.  Pendant  longtemps  des  dons  alimentèrent  seuls  ces 
bibliothèques.  Aujourd'hui  elles  sont  entretenues  pardes  crédits 
hospitaliers  et  parles  revenus  de  différents  legs,  comme  le  legs 
Ruhin  pour  l'Hôtel- Dieu,  le  legs  Godard  pour  d'autres  hôpitaux. 
Le  lotal  des  volumes  de  ces  bibliothèques  est  d'environ  70.000. 
Outre  les  bibliothèques  générales,  il  y  a  des  bibliothèques  spé- 
ciales pour  les  enfants,  pour  les  aliénés  et  pour  les  jeunes 
aveugles,  à  Ivrv  et  à  la  Salpêtrière. 

365  bis.  —  Il  y  a,  d'autre  part,  dans  les  salles  de  garde  des 
grands  hôpitaux,  des  bibliothèques  médicales  à  l'usage  des 
internes,  qui  comprennent  aujourd'hui  plus  de  90  000  volumes. 
Ces  bibliothèques  sont  de  création  relativement  récente  (Bicêtre, 
la  Salpêtrière,  Saint-Louis,  186S;  Cochin.  la  Pitié,  Saint-Antoine, 
la  Charité,  1869;  Reaujon,  La  Riboisière,  l!<70).  Dues  à  l'initia- 
tive des  internes  et  entretenues  d'abord  exclusivement  parleurs 
cotisations,  elles  reçoivent,  depuis  1877,  une  subvention  du 
conseil  municipal  de  Paris  :  celte  subvention  est  actuellement 
de  10.000  francs.  —  Deux  hôpitaux  possèdent  des  bibliothè- 
ques spéciales  pour  le  public  médical  :  la  bibliothèque  Feulard 
ou  bibliothèque  dermato-vénériologique  (16.000  vol.),  à  l'hôpital 
Saint-Louis,  à  laquelle  a  été1  jointe  la  bibliothèque  Gaucher 
l  500  vol.),  et  la  bibliothèque  Charcot  ou  bibliothèque  neurolo- 
gique (8.000  volumes),  à  la  Salpêtrière. 

365  ter.  —  Enfin,  il  a  été  créé  en  1905,  au  siège  de  la  direction 
de  l'Assistance  publique  (3,  avenue  Victoria),  à  cédé  de  la  biblio- 
thèque administrative  de  l'Assistance  publique,  qui  compte 
7.500  volumes  et  60  manuscrits,  une  bibliothèque  centrale  de 
l'Internat  (27  Ooo  vol.  ou  brochures),  ouverte  de  9  heures  à 
midi  et  de  2  heures  à  5  heures  aux  internes,  anciens  internes 
et  externes  des  hôpitaux. 

§  7  bis.  Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

365  quater.  —  Pour  la  bibliothèque  centrale  de  ce  minis- 
tère et  la  bibliothèque  spéciale  du  service  de  la  Statistique 
générale,  V.  suprà,  n.  151  quinquies,  13°. 

§  8.  Ministère  de  la  Guerre. 

369.  --  Les  principales  bibliothèques  relevant  du  ministère 
de  la  Guerre  sonl  : 

l  La  bibliothèque  du  Dépôt  de  la  guerre,  ouverte  avec  auto- 
risation de  lo  heures  à  4  heures,  samedi  excepté.  Elle  renferme 
135.000  volumes  el  861  manuscrits.  Le  catalogue  des  imprimés 
l'orme  7  vol.  in-8°  (1883-1890),  plus  2  vol.de  supplément  (1893- 
I  896  ;  il  est  publié  une  liste  annuelle  des  nouvelles  acquisitions; 

2"  La  bibliothèque  de  l'Ecole  supérieure  de  guerre,  Hôtel 
des  Invalides  'et,  avenue  de  La  Motte-Picquet),  riche  de 
70.000  volumes  et  de  148  manuscrits; 

3°  La  bibliothèque  de  l'Ecole  polytechnique  (50.000  volumes, 
et  1.200  caries  et  plans); 

;-  La  bibliothèque  de  l'Ecole  nationale  spéciale  militaire,  à 
Saint-Cyr; 

5°  La  bibliothèque  du  Prylanée  national  militaire,  à  la  Flèche 
(27.000  vol. j  83  manuscrits),  donl  le  tonds  ancien  esl  celui  de 
l'ancien  collège  fondé  par  Henri  IV; 

n  La  bibliothèque  de  l'Ecole  nationale  d'application  du  Ser- 
vice de  santé'  militaire  au  Val-de  Grâce,  ouverte  de  n  heures  à 
midi  el  de  1  heureà  6  heures (34.000 vol.);  —  Catalogue  métho- 
dique, 1865,  in-8°,  176  p.  ; 

7°  La  bibliothèque  de  l'École  du  service  des  poudres  el  sal- 
pêtres, 12,  boulevard  Henri  l\  ; 


8°  La  bibliothèque  du  Service  géographique  de.  l'armée, 
140,  rue  de  Grenelle  (2800  vol.); 

9°  La  bibliothèque  du  Musée  de  l'armée.  Hôtel  des  Invalides 
1 3.000  vol.),  ouverte  de  9  heures  à  H  heures  et  de  2  heures  à 
i  heures  aux  personnes  munies  d'une  carte  d'entrée; 

10"  La  bibliothèque  du  Cercle  militaire,  Hôtel  des  Invalides, 
6,  boulevard  des  Invalides,  bibliothèque  militaire  historique  et 
technique  de  30.000  volumes,  ouverte  aux  membres  du  Cercle 
el  aux  personnes  autorisées  de  9  heures  du  malin  à  9  heures  du 
soir  (fermée  le  lundi  à  partir  de  midi); 

11°  Les  bibliothèques  particulières  des  divers  comités  techni- 
ques, savoir  :  génie,  39,  rue  de  Rellechasse  (28.000  vol., 
1.104  manuscrits);  artillerie,  1,  place.  Saint-Thomas-d'Aquin 
'24.000  vol.,  51  manuscrits),  sanlé  (10.000  vol.,  38  manuscrits); 
section  technique  du  génie  (138  manuscrits); 

12"  Les  bibliothèques  des  écoles  d'application  des  diverses 
armes  :  cavalerie  à  Saumur,  artillerie  à  Fontainebleau,  génie  à 
Versailles  ; 

13"  Les  bibliothèques  de  garnison; 

14°  Les  bibliothèques  de  corps  de  troupe; 

15°  Les  bibliothèques  d'hôpitaux  militaires; 

lié'  Les  bibliothèques  de  prisons  militaires. 

369  6/s.  —  Le  t.  I"r  du  Catalogue  des  manuscrits  des  biblio- 
thèques dépendant,  du  ministère  de  la  Guerre  a  paru  en  1911 
dans  la  collectiondu  Catalogue  général  des  manuscrits  des  biblio- 
thèques publiques  de  France;  le  t.  2  est  sous  presse. 

369  ter.  —  Un  décret  en  date  du  '."'  févr.  1909,  réglemen- 
tant le  mode  de  nomination  et  le  recrutement  du  personne!  du 
ministère  de  la  Guerre,  a  réglé  comme  suit  (tit.  I,  art.  6)  le 
mode  de  nomination  du  bibliothécaire  el  des  Bibliothécaires 
adjoints.  Le  bibliothécaire-archiviste  et  les  bibliothécaires- 
archivistes  adjoints  sonl  choisis  par  le  ministre,  après  avis  du 
conseil  des  directeurs,  sur  une  liste  comprenant  trois  candidats 
pourvus  du  diplôme  d'archiviste-paléj»graphe,  on  dont  l'aptitude 
à  la  direction  des  bibliothèques  universitaires  ou  des  bibliothè- 
ques municipales  classées  aura  été  constater  par  un  examen. 
Toutefois,  l'art.  27  du  litre  V  porte  que,  lorsqu'il  sera  pourvu 
pour  la  première  l'ois  aux  emplois  de  bibliothécaire-archiviste 
adjoint,  ces  emplois  pourront  être  attribués  à  des  employés  du 
cadre  déjà  affectés  au  service  de  la  bibliothèque  ou  des  archives, 
sans  qu'ils  aient  à  juslilier  des  titres  énumérés  à  l'art.  6,  tit.  Ier. 
du  décret. 

369  quater.  —  Le  personnel  technique  de  la  bibliothèque 
du  ministère  de  la  Guerre  comprend  un  bibliothécaire-archiviste 
et  deux  bibliothécaires-archivistes  adjoints.  Le  traitement  du 
bibliothécaire-archiviste  est  lïxé  de  5.000  à  s. ooo  fr.,  par 
avancements  successifs  de  300  fr.,  de  3.000  à  7.000  fr..  el  de 
l.ooo  fr.  au  delà.  Le  traitement  des  bibliothécaires-archivistes 
adjoints  est  de  2.500  à  5.000  I'r.,  par  avancements  successifs 
de  500  fr.  (Décr.  1"  févr.  1909,  ait.  I  et  2). 

369  quinquies. —  Les-bibliolhèques  de  garnison  sont  ouvertes 
aux  officiers  et  assimilés  de  l'armée  active  et  peuvent  l'être 
également  aux  officiers  de  réserve.  Elles  sont  alimentées  au 
moyen  de  subventions  ministérielles  et  de  cotisations  dont  le 
taux  est  fixé  pardes  commissions  nommées  à  cet  effet. 

369  seXties.  —  Les  bibliothèques  des  corps  de  troupe  ont 
l'ail  l'objet  d'une  instruction  ministérielle  très  développée  en 
dale  du  ts  ocl.  1906.  qui  a  remplacé  une  instruction  antérieure 
du  7  mars  1899.  Ces  bibliothèques,  installées  dans  les  locaux 
militaires,  à  raison  d'une  par  corps  ou  détachement  formant 
corps,  sont  établies  à  l'usage  'U'<  sous-officiers,  caporaux  ou 
brigadiers  et  soldats.  Elles  sont  administrées  par  une  commis- 
sion, présidée  par  un  ol'ticicr  désigné  par  le  chef  de  corps-,  et 
comprenant  un  sous-officier,  un  caporal  ou  brigadier  et  un 
-oldal;  l'un  d'entre  eux  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

^  9.  Ministère  de  la  Marine. 

370.  —  Des  huit  groupes  de  bibliothèques  dépendant  du 
département  de  la  Marine,  les  plus  importantes  sont  :  celle  du 
Ministère;  celle  du  Dépôt  des  caries  cl  plans,  créée  par  arrêté 
du  Comité  de  salut  public  du  19  fruct.  an  lit.  qui  autorisa  le 
géographe  Buache  à  puiser  dans  les  dépôls  littéraires  pour  la 

ormalion  de  cette  bibliothèque;  celle  de  l'Ecole  d'application 
du  génie  maritime,  à   Paris;  celles  des  cinq  ports  de  guerre 

Brest,  Cherbourg,  I. orient,  Rochefort,  'foulon  ,  de  leurs  hôpi- 
taux maritimes  (créées  par  arrêté  du  Directoire  du  19  pluv, 
an  \l  .  cl   celles   des  Ecoles  de  santé  de  la  Marine  (Bordeaux. 
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Brest  el  Bochefort).  —  La  bibliothèque  de  l'Ecole  supérieure 
de     Marine,    13,   rue   de  1  Université,  esl    en    voie   de    For 
mation. 

373.  —  La  bibliothèque  du  ministère  de  la  Mariné  comprend 
100.000  volumes,  356  manuscrits  el  5.000  cartes.  La  série  G  '1rs 
archives  anciennes  de  la  marine  (mémoires,  projets  el  docu- 
ments divers),  non  comprise  dans  le  versement  des  archives 
anciennes  effectué  en  1899  aux  archives  nationales  V.  /;<■/., 
Suppl.,  *  Archives,  n.  503  ,  a  ri.''  rattachée  à  la  bibliothèque. 
Le  catalogue  des  manuscrits  de  cette  bibliothèque,  ainsi  que  de 
ceux  desautres  bibliothèques  dépendant  du  département  delà 
Manne  a  été  donné,  en  1907,  par  M.  Ch.  de  LaRoncière  in  8°, 
xj-558  p.  .  —  Un  catalogue  sur  fiches  esl  en  cours  d'exécutioD 
pour  la  bibliothèque  du  Ministère.  Les  bibliothèques  des  ports 
n'ont,  en  dehors  du  Catalogue  général  des  livres  composant  les 
bibliothèques  du  départent!  ni  </.•  la  Warim  .  publié  en  .';  volumes 
in-8",  de  i^:^i  is;:i,  que  des  catalogues  manuscrits. 

374.  —  I.''  pers.  nnel  de  la  bibliothèque  du  ministère  de  la 
Mariai'  comprend  un  bibliothécaire,  assimilé  à  un  sous-chef  ou 

a  mi  chef  de  bureau.  Il  débute  a  5.000  francs,  traite ni  d'un 

sous-chef  de  bureau  de  :i'    classe,  et    peutêlre  promu  à  la 

i  la  i"  classe  de  L'emploi  de  sous  chef  de  bureau   5.500, 

"' -H  ".non  IV..  classe  exceptionnelle),  puis  à  l'emploi  de 

cher  de  bureau  (7.000,  8.000  9.000,  10.000  fr.  el  12.000  lï., 
classe  exceptionnelle).  Les  règlements  actuellement  en  vigueur 
n'exigent  du  bibliothécaire  aucun  grade  ou  certificat  d'aptitude 
particulier  (Décr.  :il  janv.  1902  et  2i  août  1912  .  Ce  dernier 
décret  a  supprimé  les  bibliothécaires-archivistes  adjoints  et  les 
a  remplacés,  sous  réserve  des  droits  acquis  par  les  titulaires 
actuels,  par  des  sous-bibliothécaires  et  sous -archivistes 
pris  par  mis  les  commis  principaux  (traitements  de  3.600  à 
4.500  IV.). 

375.  —  l.e  nombre  des  volumes  de  la  bibliothèque  du  Dépôl 
des  cartes  et  plans  de  la  marine,  13,  rue  de  l'Université,  est  de 
70.000  imprimés  et  2.'i6  manuscrits.  Cette  bibliothèque  esl 
accessible  de  10  heures  à  :;  heures  avec  autorisation  du  ministre. 

375  bis.  -  La  bibliothèque  de  l'Ecole  d'application  du 
génie  maritime.  140,  boulevard  de  Muni  parnasse,  renferme 
14.000  volumes  el  plus  de  100.000  cartes,  plans  el  dessins; 
celle  de  l'Ecole  supérieure  de  Marine,  de  fondation  toute 
récente,  63 1  volumes. 

376.  —  La  bibliothèque  du  porl  de  Bresl  comprend  24.610 
volumes  et  151  manuscrits;  celle  du  port  de  Cherbourg, 
14.115  volumes  ei   143   manuscrits;  celle  du  port  de  Lorient, 

19.41  l  volumes  el  609  m.' scrits;  relie  du  port  île  Rochefort, 

15.223  volumes  et  o  manuscrits;  relie  du  port  de  Toulon, 
18.234  volumes  el  lu  manuscrits. 

SI  G  bis.  —  l.a  bibliothèque  de  l'Ecole  principale  du  service 
de  santé  a  Bordeaux  renferme  9.800  volumes;  relie  de  l'hôpital 
de  Cherbourg,  s.-j:'.;  volumes;  celle  de  l'hôpital  cl  Ecole  de 
médecine  navale  de  Brest,  ^o.r.is  volumes  et  46  manuscrits; 
celle  de  l'hôpital  et  Ecole  de  médecine  navale  de  Rochefort, 
Ji.:tsn  volumes  el  240  manuscrils ;  celle  de  l'Ecole  de  médecine 
navale  de  Toulon,  17.000  volumes  et  .17  manuscrits;  celle  de 
l'hôpital  de  Saint-Mandrier,  1.619  volumes. 

§  10.  Ministère  <les  Colonies. 

380.  —  Nous  avens  donné  suprà,  n.  151  quinquies,  les  ren- 
nents  essentiels  sur  les  trois  bibliothèques  coloniales 
existant  à  Paris  :  Bibliothèque  du  Ministère;  Bibliothèque  colo- 
niale publique,  dite  précédemment  bibliothèque  de  l'Office  colo- 
nial; bibliothèq le  l'Ecole  coloniale.  Nous  ne  pouvons  que 

nous  j  référer,  en  signalant  ici  l'existence  'l'une  quatrième 
bibliothèque  relevant  du  ministère  des  Colonies,  relie  de 
['Ecole  nationale  supérieure  d'agriculture  coloniale,  annexée 

an  Jardin  col al  de  Nogent-sur-Marne.    -  La  bibliothèque  de 

la  Société  d  iphic     184,  l levard  Saint-Germain  .  el 

celle  de   la  Société  de  géographie  commerciale     8,    rue   de 

T n  .  sont    gaiement  riches  en  documents  coloniaux.  Elles 

comprennent,  la  première  60.000  volumes,  6.i artes,  22.000 

pholographi  s,  2  200  portraits  el   s"  manuscrits,  la  sec le 

12.000  volumes. 

:{S(;  bis.  Il  existe,  dans  les  colonies,  Jes  bibliothèques  à 
Cayenne  Bibliothèque  Franconie),  à  Fort-de-France  (Biblio- 
thèque Schœlcher  ,  à  Pondichérj  I  !  ),  a  Karikal,  à 
ii  el  a  Saint-Louis  du  Séni 
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386 ouater.—  Cette  bibliothèque,  donl  savons  fait  con- 
naître   suprà,  n.  151  quater,  5"   le  caractère  el  la  composition 

'■ vol.,  300.000  brochures  ri  500.000   documents),  s'esl 

enrichie,  en  ton:,,  .lu  legs  de  la  bibliothèq lu  hamn  d'Avril, 

riche  e vrages  el  brochures  sur  la  question  d'Orient  depuis 

1840.  l.a  tendance  de  L'Administration  est  .le  lui  donner,  de 
plus  en  plus,  le  caractère  d'une  bibliothèque  spéciale  par  l'éli- 
mination des  ouvrages  '''tran-ers  a  la  législation  ou  à  la  diplo- 
matie, v.  le  rapport  .le  m.  Georges  Picol  sur  l'organisation 
decette  bibliothèque  {Ministère  des  affaires  étrangères.  Rapport 
sur  1rs  travaux  de  /./  Commission  des  archives  diplomatiques 
pendant  les  ainu-es  Issu  et  1890,  in-8°,  p.  21-30). 

386  quinquies.  —  l.a  composition  .lu  personnel  de  la  biblio- 
thèque du  ministère  des  Affaires  étrangères  a  été  réglée  par 
les  décrets  des  29  avr.  1907,  10  sept,  ton  el  s  sept.  1912,  qui 
..ni  réorganisé  l'administration  centrale"  de  ce  ministère,  l.a 
bibliothèque  relève  de  la  sous-direction  des  Archives;  son 
personnel  se  compose  d'un  bibliothécaire  et  d'un  attaché,  ri  il 
comprend,  m  lait,  un  second  attaché,  l.e  traitement  du  biblio- 
thécaire est  de3.000  a  7.000  francs,  pai  augmentations  succes- 
sives de  500  francs;  relui  des  attachés  de  2.000 à  i.ooo  francs, 
avec  augmentation  dans  les  mêmes  conditions. 

386  sexties.  —  11  n'existe  dans  les  pays  de  protectorat  qu'une 
seule  bibliothèque  importante  :  c'est  ia  bibliothèque  française 
de  Tunis. 

CHAPITRE  IV 
bibliothèques  communales. 

Sectios  1 

Bibliothèques  8cleutlli(]ues  et  littéraire». 

403.  —  l.a  situation  des  bibliothèques  publiques  des  villes 
a  été  réglée  par  un  décret  du  I"  juili.  IN07,  donl  les  disposi- 
tions remplacent  celles  du  titre  III  de  l'ordonnance  royale  du 
22  févr.  1839,  lequel  est  expressément  abrogé  par  l'art.  8  du 
décret. 

403 bis.  —  Le  rapport  qui  précède  le  décret  du  lel "juill.  1897 
rappelle  que  les  bibliothèques  des  villes  son!  généralement 
foi  mées  de  fonds  d'origines  diverses.  Les  dons  et  legs  des  par- 
ticuliers y  oui  apporté  quelques  richesses;  certaines  municipa- 
lités se  sont  imposé  des  sacrifices  pour  accroître  les  collections 
dont  elles  disposaient,  mais  le  fonds  principal  est  presque  tou- 
jours un  fonds  d'Etat.  A  lui  seul,  le  ministère  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts  a  réparti  plus  de  dix  millions  de 
volumes  dans  des  bibliothèques  provinciales;  divers  autres 
départements  ministériels  en  onl  distribué  de  deux  à  tmis  mil- 
lions. Mais  le  fonds  le  plus  important  provient  des  dépôts  opérés 
pendant  ou  à,  la  suiie  de  la  période  révolutionnaire;  ils  com- 
prennent des  ouvrages  de  la  plus  grande  rareté,  quelquefois 
uniques,  et  les  collections  confiées  alors  à  la  garde  des  villes 
ne  s'élèvenl  pas  à  moins  de  sepl  millions  de  volumes.  Ces 
volumes,  provenant  des  ordres  religieux  ou  des  émigrés  el 
réunis  d'abord  dans  des  dépôts  littéraires  (Rép„  a.  59  el  s.), 
furent  attribués  par  les  décrets  des  7  vent,  an  VIII  el  3  brum. 
an  IV  aux  bibliothèques  des  Ecoles  centrales.  A  la  suppression 
de  ces  écoles,  un  arrêté  consulaire  du  8  pluv.  an  XI,  pris  sur 
la  proposition  de  Chaptal.  ministre  de  l'Intérieur,  mil  leurs 
bibliothèques  à  la  disposition  el  sous  la  surveillance  des  muni- 
cipalités. 

403  ter.  La  remise  faite  aux  villes,  en  vertu  de  l'arrêté 
de  i  an  XI,  paraîl  bien  avoir  eu  le  caractère  d'un  simple  dépôl  : 

Plusieurs  communes  réclament   la  jouissance  des  bibliothè- 
coles  centrales,  écrivait    Chaptal   aux  consul     On 
pourrait  leur  accorder  cette  jouissance,  à  la  charge  pou  relies  do 
nommer  el  payer  à  cel  effel   un  conservateur,  et  de  répondre 
de  tous  les  volumes  misa  leur  disposition    .  Conformément  a 
incipes,  une  circulaire  ministérielle  du  22  sept.    1806 
il  les  v  illes  de  simple       con    rvatrices  det  collectii 
el   l'ordonnance  du   22  rèvr.  1839  intervenail  pour  introduire 
dans  les  divers  services  des  bibliothèques   i  l'ordre,  t  i  n 
1 1  e  ularib 

ïo'i        L'art.  I '",  Décr.  I"'  juill.  1897,  maintienl  les  disposi 
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lions  réglementaires  qui,  en  plaçant  les  collections  de  l'Etal  sous 
la  surveillance  des  municipalités,  leur  en  ont  permis  l'usage  et 
en  ont  mis  la  conservation  à  leur  charge,  sans  qu'il  y  ait  à  cet 
usage  d'autre  limite  que  l'abus,  lesdites  collections  p< mi- 
vant  être  retirées  par  le  ministre  pour  cause  d'insuffisance  de 
soins  ou  pour  abus  dans  l'usage  de  la  pari  des  villes. 

404  bis.  —  Sans  précisément  innover,  les  art.  2  et  3,  Décr. 
Ier  juill.  1897,  prescrivent  un  certain  nombre  de  mesures 
de  conservation  et  de  surveillance.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  ce 
décret,  les  catalogues  des  bibliothèques  auxquelles  sont  affectés 
les  ouvrages  dont  dispose  le  ministère  doivent  être  adressés  au 
ministère  de  l'Instruction  pulilique.  Les  villes  envoient,  en 
outre,  au  ministère  un  rapport  annuel  sur  la  situation  et 
le  fonctionnement  desdites  bibliothèques,  ainsi  qu'une  liste 
des  acquisitions  tuiles  pendant  l'année  écoulée. 

404  ter.  —  Le  ministère  s'assure  par  des  inspections, 
confiées  d'ordinaire. aux  inspecteur-  ijéuéraux  de-  biblio- 
thèques et  archives,  de  la  situation  et  de  la  tenue  des  biblio 
thèques  des  villes  (Même  décr.,  art.  3).  Le  même  article  ins- 
titue un  comité  d'inspection  et  d'achat  de  livres  dans  tontes 
les  villes  qui  possèdent  une  bibliothèque  publique  munici- 
pale. D'après  le  décret  de  1 897,  ce  comité  était  renouvelable 
tous  les  cinq  ans.  Le  renouvellement  se  faisait  par  moitié; 
mais,  aux  termes  d'un  arrêté  du  6  mars  1903,  le  comité 
d'inspection  et  d'achat  des  livres  est  renouvelé  en  entier 
tous  les  sept  ans.  Les  membres  qui  le  composent  sont  nommés 
par  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  sur  la  proposition  du 
préfet,  après  avis  du  maire.  Les  membres  sortants  peuvent  être 
nommés  de  nouveau.  Présidé  par  le  maire,  le  comité  se  réunit 
obligatoirement  au  moins  une  fois  par  trimestre,  exerce  un 
contrôle  sur  l'état  de  la  bibliothèque,  fixe  l'emploi  des  fonds 
affectés  tant  à  la  conservation  et  à  l'entretien  des  collec- 
tions qu'aux  acquisitions,  donne  son  avis  sur  les  propositions 
d'échanges.  Le  bibliothécaire,  sous  la  surveillance  du  comité, 
procède  à  la  confection  des  catalogues,  exécute  tous  les  tra- 
vaux d'ordre  et  les  prescriptions  réglementaires. 

404  quatev.  —  Lue  circulaire  du  20  mars  1903,  adressée 
aux  préfets  pour  l'application  du  décrel  du  6  mars  précédent, 
constate  que  l'expérience  a  démontré  qu'il  y  a  tout  avan- 
tage, pour  la  bonne  marche  du  service,  à  ce  que  les  magistrats 
municipaux  soient  appelés  à  donner  leur  avis  au  préfet  chaque 
fois  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  renouvellement  partiel  ou 
intégral  des  comités  d'inspection  et  d'achat  de  livres.  «  Cet 
avis,  ajoute  le  ministre,  est  purement  consultatif,  mais  il  me 
parait  évident  que,  dans  la  plupart  des  cas,  le  maire,  président 
de  droit  du  comité  et  qui  assiste  au>:  séances  avec  voix  délibé- 
rative,  peut  vous  fournir  des  indications  d'autan!  plus  utiles  et 
plus  autorisées  que  sa  responsabilité  est  engagée  dans  la  ges- 
tion de  la  bibliothèque,  établissement  municipal  ». 

404  quinquies.  —  Un  décret  du  20  juin  1912  a  apporté  des 
modifications  notables  à  la  composition  et  au  régime  des 
comités  d'inspection  et  d'achat  île  livres  en  vue  de  préciser  les 
droits  des  comités  et  ceux  des  bibliothécaires,  que  les  anciens 
règlements  plaçaient  sous  le  contrôle  et  l'autorité  des  comités 
ta.li I  pour  la  confection  des  catalogues  que  pour  l'entretien  des 
collections  et  les  acquisitions  de  livres.  L'art.  lcrde  ce  décret 
introduit  d'abord  dans  le  comité  comme  membre  de  droit,  à 
côté  du  maire,  un  conseiller  municipal  élu  par  ses  collègues 
pour  la  durée;  de  sou  mandat  :  celle  mesure  a  pour  but  de 
donner,  dans  le  comité,  plus  d'importance  à  l'élément  muni- 
cipal en  qui  le  bibliothécaire  est  intéressé  à  trouver  appui. 

404  sexties.  —  L'art.  2,  s  1"'',  reconnaît  au  bibliothécaire  le 
droit,  qui  lui  avait  été  parfois  contesté,  de  prendre  part  aux 
réunions  du  comité  avec  voix  délibérative,  et,  de  même  que  les 
autres  membre-  du  comité,  d'j  faire  toutes  propositions  d'achat. 

404  septies.  —  Ces  dispositions  ont  une  portée  générale  et 
s'appliquent  à  toutes  les  bibliothèques  municipales,  qu'elles 
-oient  classées  ou  non.  Les  art.  2,  §  2,  et  3  sont  spéciaux  aux 
bibliothèques  classées.  L'art.  3  étend  dans  ces  dépôts  les  droits 
du  bibliothécaire.  Il  lui  attribue  exclusivement,  sous  réserve  de 
l'approbation  des  inspecteurs  généraux,  l'initiative  et  la  direc- 
tion de  tous  les  travaux  techniques  de  catalogue  el  de  mise 
en  ordre  des  collections.  Il  lui  reconnaît,  en  outre,  sauf  avis 
contraire  du  maire,  ordonnateur  de  toutes  les  dépenses  com- 
munales, la  disposition,  sans  consultation  préalable  du  comité, 
des  deux  tiers  des  fonds  affectés  aux  acquisitions  :  c'esl  l'exten- 
sion d'une  règle  depuis  longtemps  suivie  dans  les  bibliothèques 


universitaires.  Le  bibliothécaire  doit,  d'ailleurs,  rendre  compte 
à  chaque  séance  du  comité  des  dépenses  ainsi  effectuées,  et. 
à  la  lin  de  iliaque  exercice,  adresser  au  maire  un  rapport  sur 
l'emploi  de  la  somme  ainsi  laissée  à  sa  disposition.  Lue  copie 
de  ce  rapport  est  annexée  au  rapport  annuel  prévu  par  l'art.  2, 
Décr.  I"  juill.  1897. 

40i  ociies.  —  Enfin,  mais  seulement  dans  les  bibliothèques 

classées,  h-  bibliothécaire  adjoint,  s'il  est  pourvu  de  l'un  des 

diplômes  ou  certificats  prévus  par  le  décret  du   1er  juill.  1897, 

fait  également,  partie  de  droit  du  comité  avec  voix  délibérative 

Décr.  0  juin  1912,  art.  2,  S  2  . 

410.  —  L'art,  i  du  décret  du  1er  juill.  IS97  interdit  toute 
aliénation  des  livres,  manuscrits,  chartes,  diplômes,  médaillles, 
estampes  et  objets  quelconques  contenus  dans  les  bibliothèques 
publiques  des  villes.  Cet  article  est,  dans  sa  disposition  prin- 
cipale, la  reproduction  de  l'art.  46,  Ord.  22  l'évr.  1839.  Mais 
la  garde  des  bibliothèques  peut  parfois  paraître  aux  villes  une 
responsabilité  assez  lourde  :  des  incendies  soûl  à  redouter,  des 
vols,  des  détériorations  diverses.  C'est  dans  le  dessein  de 
rassurer  eelles  qui  s'en  étaient  inquiétées  qu  il  a  paru  utile 
d'ajouter  un  paragraphe  à  l'art,  4  afin  de  les  inviter  à  porlersans 
retard  à  la  connaissance  du  ministre  les  soustractions  et  dété- 
riorations de  toute  nature  qui  se  produiraient  dans  ces  dépôts. 
Comme  elles  ne  manqueront  pas  fie  faire  connaître  les  précau- 
tions qu'elles  avaient  prises  pour  éviter  ces  souslraclions  ou 
détériorations,  elles  raellront  ainsi  leur  responsabilité  à  couvert 
(Cire.  min.  Inslr.  publ.,  1er  juill.  1897). 

410  ois.  —  La  même  pensée  inspire  la  dernière  partie  de 
l'art,  i  du  décret  de  1897.  Pour  les  fonds  d'Etat,  c'est  à-dire 
pour  les  fonds  déposés  dans  les  bibliothèques  à  la  suite  des 
lois  et  décrets  de  la  Révolution  ou  ajoutés  depuis  par  des  con- 
cessions ministérielles,  il  ne  peut  être  opéré  d'échanges  entre 
les  diverses  bibliothèques  qu'en  vertu  d'arrêtés  du  ministre. 
Une  simple  autorisation  de  ce  dernier  suffit  pour  les  échanges 
que  les  villes  pourraient  faire  des  objets  leur  appartenant. 

410  ter.  —  A  la  suite  de  vols  de  manuscrits  et  de  livres  rares 
constatés  dans  plusieurs  bibliothèques  municipales,  une  circu- 
laire du  ministre  de  l'Instruction  publique  du  10  oct.  i903  a 
appelé  l'atlenliondes  maire- sur  les  précautions  à  prendre  pour 
la  communication  des  manuscrit.-  ou  des  livres  précieux  appar- 
tenant soit  au  fonds  d'Etat,  soit  au  fonds  municipal.  11  imporle 
que  la  vigilance  des  bibliothécaires  soit  toujours  en  éveil  et 
qu'ils  n'accordent  pas,  avec  une  confiance  excessive,  des  faveurs 
spéciales  à  des  personnes  qu'ils  ne  connaissent  pas  et  qui  ne 
présentent  pas  de  garanties  sérieuses. 

410  quater.  —  Les  communications  au  dehors  des  manus- 
crits et  des  imprimés  sont  consenties  par  le  maire  sous  la  res- 
ponsabilité des  villes.  Le  ministre  peut  ordonner  ces  commu- 
nications en  ce  qui  concerne  les  objets  faisant  partie  du  fonds 
d'Etat  (Décr.  Ie-  juill.  1897,  art  5).  Les  municipalités  qui  voient 
souvent  avec  inquiétude  |es  demandes  de  prêt,  dont  ['usage 
est  répandu  aujourd'hui  dans  l'Europe  entière,  trouveront 
dans  celle  disposition  un  moyen  d'échapper  aux  responsabilités 
qu'elles  redoutent  (Cire.  I"  juill.  1 JS97).  —  D'autre  part. 
I  art.  :;,  Décr.  2f  déc.  1901,  a  rendu  applicables  aux  bibliothèques 
municipales,  par  décision  ministérielle  prise  sur  la  demande 
du  maire,  après  avis  de  la  Commission  des  bibliothèques  natio- 
nales et  municipales,  aujourd'hui  remplacée  par  la  Commission 
supérieure  des  bibliothèques,  les  dispositions  de  l'arrêté  concer- 
nant le  prêt  entre  bibliothèques.  Un  très  petit  nombre  de  biblio- 
thèques municipales  ont,  jusqu'ici,  demandé  à  profiter  de  celle 
disposition.  —  V.  supra,  n.  131. 

410  quinquies.  —  Les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel 

des  bibliothèques  municipales  seul  à  la  charge  des  ville-,  aussi 

bien  pour  la  partie    des  bibliothèques  qui  constitue  un  fonds 

d'Etal    que   pour  celle  qui   constitue   une   propriété    municipale 
Décr.  1"  juill.  1897,  art    7,  g  I  . 

411.  —  Les  bibliothèques  sont  confiées  à  un  bibliothécaire 
et,  suivant  leur  importance,  à  un  OU  plusieurs  sous-bibliothé- 
caires, employés  ou  surnuméraires  (Décr.  I"  juill.  1897,  art.  6). 

412.  —  .lu -qu'en  1897,  les  maires  avaient,  en  l'ait,  Ici  i  lue  choix 
des  bibliothécaires  municipaux.  L'ordonnance  de  1X39  donnait 
bien  au  ministre  le  choix  des  bibliothécaires,  mais  ce  procédé 
île  uomination  n'avait  pas  lardé'  a  élre  abandonné.  Le  décrel  du 
2:;  mars  1852  semblait  l'avoir  attribué  ;||IX  préfets,  mais  la 
portée  de  cette  disposition  soulevait  des  difficultés. 

4  13.  —  En  1897,  il  a  paru  que  le  maire  devait  avoir  ou  garder 
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la  nomination  en  vertu  de  l'art.  88  de  la  loi  i icipale  du 

r>  avr.  1884,  qui   reconnaît  en  principe  aux  maires  la  n i- 

nation  aux  emplois  communaux  pour  lesquels  les  lois  et 
règlements  en  vigueur  ne  lixent  pas  un  droil  spécial  de 
nomination. 

4  14.  —  Il  a  toutefois  semblé  opportun  d'entourer  le  choix 
du  maire  de  certaines  garanties  lorsqu'il  s'agirait  de  collections 
d'un  caractère  vraiment  scientifique,  ce  qui  esl  le  cas  pour  les 
bibliothèques  possédant  un  fonds  d'Etat  d'une  certaine  impor- 
tance. C'est  pourquoi  l'art.  6,  §  2,  du  décrel  de  1897  dispose 
que,  dans  les  bibliothèques  municipales  dont  l'importance 
aura  été  signalée  au  ministre  par  une  délibération  de  la  Com- 
mission des  bibliothèques  nationales  et  municipales,  et  qui,  à 
la  suite  de  cette  délibération,  auront  l'ait  l'objet  d'un  arrêté  de 
classement  pris  par  le  ministre,  les  maires  sont  tenus  de  choisir 
les  conservateurs  ou  bibliothécaires  parmi  les  élèves  diplômés 
de  l'Ecole  des  chartes  ou  parmi  les  candidats  dont  l'aptitude  à 
ces  fonctions  aura  été  constatée  après  examen  Décr.  Ier  juill. 
1897.  art.  6,  §  2  . 

414  bis.  —  En  transmettant  aux  maires  une  ampliation  du 
lu  1  juill.  1897,  le  ministre  a  fait  observerqu'en  ce  qui 
concerne  les  conservateurs  ou  bibliothécaires  visés  par  l'art.  6, 
aucun  trouble  ne  doit  être  apporté  dans  la  situation  des  fonc- 
tionnaires actuels.  Seulement,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  dispa- 
rition, le  ministre  devra  toujours  être  prévenu,  afin  d'examiner 
avec  le  maire  intéressé  et  la  Commission  des  bibliothèques 
nationales  et  municipales,  comment  doil  être  fait  le  choix  du 
nouveau  conservateur  ou  du  nouveau  bibliothécaire. 

4t4  ter.  —  Les  conditions  de  l'examen  d'aptitude  à  l'emploi 
de  bibliothécaire  dans  les  bibliothèques  municipales  classées, 
ont  été  réglées  par  un  arrêt'''  ministériel  du  28  mai  180s.  Aux 
termes  de  cel  arrêté,  les  sessions  d'examens  ont  lieu  à  Paris 
devant  une  commission  spéciale  permanente.  Un  arrêté  minis- 
tériel, publié  au  .tournai  officiel,  fixe  la  date  de  chacune  d'elles, 
ainsi  que  les  dates  d'ouverture  et  de  clôture  du  registre  d'ins- 
cription,  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  des  épreuves  (Arr.  2S  mai 
[898,  art.  I,  2  et  8). 

414  quater.  —  Les  candidats  à  l'obtention  du  certificat  d'ap- 
titude aux  fonctions  de  bibliothécaire  municipal  dans  les 
bibliothèques  classées  doivent  déposer  lors  de  leur  inscription 
au  ministère  de  l'Instruction  publique  :  I  '  leur  acte  de  nais- 
sance;  2  un  curriculum  vite,  écrit  en  entier  et  siLrné  par  eux, 
dan-  lequel  il-  feront  connaître  le-  situations  qu'ils  ou!  occupées, 
leurs  travaux,  leurs  litres  et  diplômes;  :i"  une  note  indiquant 
les  langues  anciennes  et  les  langues  vivantes  qu'ils  déclarent 
connaître  et  les  épreuves  facultatives  qu'ils  désireraient  subir 
conformément  a  l'art.  7  de  l'arrêté  (Même  arr..  art.  3). 

414  quinquies.  L'examen  comprend  deux  épreuves  obli- 
gatoires, l'une  écrite,  l'autre  orale.  L'épreuve  écrite  comprend  : 
l  une  composition  sui  des  questions  de  bibliographie  générale 
[éléments du  livre;  histoire  du  livre;  répertoires  bibliographi- 
ques; rédaction  des  catalogues  ou  d'administration  d'une 
bibliothèque  municipale  ;  2  l'analyse  d'une  préface  écrite  en 
latin  ou  dans  une  des  langues  vivantes  que  le  candidat  aura 
déclaré  connaître;  '■"  la  rédaction  de-  articles  par  lesquels  une 
dizaine  d'ouvrages  ancien- et  modernes,  portanj  sur  diverses 
res,  devraient  être  représentés  dans  le  registre  d'entrées 
et  dans  le-  catalogues  méthodique  et  alphabétique  d'une 
bibliothèque  ;  i-  la  transcription  d'un  texte  latin  el  d'un  texte 
français  empruntés  a  deux  manuscrits,  l'un  du  moyen  âge  et 
l'autre  de-  temps  modernes,  el  la  rédaction  des  notice-  du  cata- 

log le  ce-  deux  manuscrits.  L'épreuve  orale  comprend  des 

interrogations  sur  la  bibliographie  et  le  service  e\r<  biblio- 
thèques municipales.  Facultativement,  les  candidats  qui  dési- 
reront justifier  de  leur  aptitude  à  classer  et  a  cataloguer  des 
collections  spéciales  annexées  a  certaines  bibliothèques  seronl 
interrogés,  suivant   leur  demande,  sur  l'iconographie,  sur  la 

numismatiqui -mi   le    service  des  archives    municipale-. 

Henlion  de  celle  épreuve  esl  faite  sur  le  diplôme  Même  arr., 
art.  i  .: 

414  sexties.       Le  jugement  de  la  c ùssion  d'examen  esl 

soumis  à  la  ratification  '\u  ministre.  Les  résultats  de  ['examen 
ei  le  rapport  du  présidenl  -ont  consignés  au  registre  des 
proi    -  verbaux  de  la  commission    Même  arr. ,  art.  8  , 

414    octies.         On    peul    se  demander  -i  l'art,  6,    Décr. 

I"  juill.  1907,  qui  impose  aux  maires  l'obligal de  choisir  les 

conservateurs  'i  une  bibliothèque  municipale  classée  parmi  les 

Supplément  Kkpkhtoiub.  —  Tone  II. 


archivistes-paléographes,  ou  au  moins  parmi  les  personnes 
pourvues  d  un  certificat  d'aptitude  délivré  après  examen,  n'esl 
pas  contraire  a  la  disposition  de  l'art.  88,  I.  .".  avr.  tss i ,  qui 
reconnaît  aux  maire-  le  libre  choix  des  employés  commu 
uaux.  L'examen  de  cette  question  avail  été  déféré  au  Conseil 
d'Etat  par  le  recours  formé  par  l'abbé  Requin  contre  un 
arrêté  par  le  [uel  le  maire  de  Carpenlras  avail  nommé  conser- 
vateur de  la  bibliothèque  de  celle  ville  un  candidat  ne  reinplis- 
-aul  pas  les  conditions  exigées  par  le  décret  du  Ier  juill.  1907. 
i  e  Conseil  d'Etat  n'a  pas  eu  à  examiner  la  question  au  fond,  le 
recoursayanl  été  déclaré  non  recevable  comme  formé  tardive- 
ment. Le  réclamant  avait,  en  effet,  saisi  d'abord  le  préfel  d'une, 
demande  d'annulation  de  l'arrêté  critiqué,  el  c'est  seulement 
après  rejet  de  sa  réclamation  par  le  préfel  qu'il  avail  introduit 
son  recours  devant  le  Conseil  d'Etat.  Celui-ci  a  estimé  qu'aucune 
disposition  de  loi  ne  soumettanl  au  contrôle  du  préfet  les 
arrêtés  par  lesquels  les  maires  nomment  les  titulaire-  des 
emplois  communaux  eu  vertu  des  pouvoirs  que  leur  confère 
l'art,  nn.  L.  .".  avr.  1884,  et  que  ces  arrêtés  n'étant  pas  davantage 
au  nombre  de  ceux  dont  le  prérel  peul,  par  application  de 
l'art.  93  de  la  même  loi,  prononcer  l'annulation  ou  suspendre 
l'exécution,  C'était  à  torl  que  le  réclamant  avait  saisi  de  sa 
demande  d'annulation  le  préfel  i\u  départemenl  de  Vaucluse  et 
que  cette  réclamation  adressée  à  une  autorité  incompétente  ne 
pouvait  avoir  pour  effet  de  prolonger  le  délai  d'un  recours 
formé  plus  de  deux  mois  après  que  le  requérant  avail  eu 
connaissance  de  ta  décision  critiquée  par  lui.  — Cons.  d'Et., 
26  juin  1908,  Requin,  [S.  et  p.  1910.3.35  el  la  noie  de 
M.  jtauriou;  D.  1910.3.16  --  V.  au-<i  :  Coyecque,  Les  biblio- 
thèques communales  classées  et  m  décision  du  Conseil  d'Etat  du 
21!  juin  t  H0S  [Bulletin  de  i  Association  des  bibliothécaires 
français,  1908,  p.  69). 

422.  —  La  rédaction  et  la  publication  du  catalogue  général 
.les  manuscrits  conservés  dans  les  bibliothèques  publiques  des 
départements  ont  été  poursuivies  avec  activité  :  t5  volumes  de  ce 
catalogue  avaient  paru  à  la  date  du  I"  nov.  1912,  sans  compter 
les  volumes,  au  nombre  de  23,  consacrés  aux  bibliothèques  de 
Paris  et  à  des  bibliothèques  spéciales  (V.  supin,  n.  64  ter  . 
Une  somme  de  15.000  francs  continue  à  être  inscrite  au  budgel 
pour  l'achèvement  île  ce  catalogue,  ainsi  que  de  celui  des 
incunables,  dont  trois  volumes  ont  paru  de  1897  à  1910  V.  suprà, 
n.  64  quater). 

425.  —  Les  bibliothèques  municipales  classées  par  arrêté 
ministériel,  par  application  du  décret  du  Ier juill.  1897,  étaient, 
au  1er  mai  1912,  celles  des  villes  suivantes  :  A.ix,  Albi,  Amiens, 
Arras,  Auxerre,  Avignon,  Besançon,  Bordeaux,  Boulogne-sur- 
Mer,  Caen.  Cambrai,  Carpenlras,  Châlons-sur  Marne,  Chartres. 
Clermont-Ferrand,  Dijon,  Douai,  Epernay,  Grenoble,  Lille, 
Limoges,  Lyon  Ville  el  Palais  de-  \rl-  .  Marseille,  Montpellier, 
Nancy,  Nantes,  Nice,  Nîmes,  Orléans,  l'an,  Poitiers,  Reims, 
Rennes,  Rouen,  Toulouse,  Tours,  Troyes,  Versailles  Bulletin 
administratif  du  Ministère  de  l'Instruction  publique,  i  mai 
1912,  p.  622).  —Certaines  bibliothèques  qui  auraient  du  'lie 
classées  à  raison  de  l'importance  de  leur-  collections  ne  l'ont 
pas  été,  par  suite  de  la  modicité  des  crédits  attribués  au  per- 
sonnel par  le-  budgets  municipaux. 

Si \  Il 

liibllolhèques  populaires. 

't'2(i  Les  bibtiothèques  populaires  proprement  dites,  créées 
le  plus  souvent  par  l'initiative  privée,  se  -oui  d  iveloppées sur- 
tout depuis  1870   Elles  oui  ren  lu  assez  de  services  pour  qu'en 

is;i  i  i  ital  ad  déleri ■  le-  conditions  dans  lesquelles  il  | •- 

rai t s'y  iule.  |  s  subventionner.  L'arrêté  du  6  janv.  ist  i 

est  le'  texte  qui  régil  toujours  celte  1 1  le   bibliothèques 

dont  le  nombre  dépasse  aujourd'hui  3.000. 

427.  —  Les  bibliothèque-  scolaires,  dénomna  es  officielle- 
ment, depuis  l'arrêté  du  10  janv.   issu,  ■    Bibliothèques  popu 

laires  des  écoles  publique-   ,  sont,  au  contraire, des  établisse nls 

d'Etat,  surtout  a  l'usage  des  habitants  de-  campagnes,  tandis 

pie  les  bibliothèques  populaires  pi  iprcmenl  dites  ne  selrouvenl 

.  i  i.'  que  dans  h--  villes,  petites   ou   grandes         V.  sur  ces 

bibliothèques,    sunrà,  n    35  :,  el  -or   la  tentative 

de  bibliothèques  intercommunales    en,  ni. mie-,  suprà,   n.  380 

quater. 
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Section  III 

BlbliolhtHiues  municipales  de  la  ville  de  Paris. 

434.  —  La  ville  de  Paris  possède,  outre  la  bibliothèque  admi- 
nistrative de  la  préfecture  de  la  Seine,  dont  nous  avons  pré- 
cédemment parié  (V.  suprà,  n.  151  qwtter)  :  1°  une  bibliothèque 
historique,  dite  bibliothèque  Saint-Fargeau,  depuis  son  trans- 
fert de  l'hôtel  Carnavalet  à  l'hôtel  de  ce  nom;  2"  une  biblio 
thèque  particulière  du  Conseil  municipal  (V.  supin,  n.  i:,i 
quater)  ;  3°  des  bibliothèques  populaires,  dites  bibliothèques 
municipales.  A  ces  bibliothèques  il  convient  de  joindre  une 
partie  des  collections  Dutuit,  léguées  à  la  ville  de  Paris  et 
exposées  dans  Sun  musée  des  Beaux-Ails  [Petit  Palais,  avenue 
Alexandre  III).  Elles  comprennent,  à  côté  des  u-uvres  d'art, 
777  ouvrages  et  12  manuscrits  qui  ont  été  décrits,  en  1899,  par 
M.  E.  liahir  [La  collection  Dutuit,  livres  et  manuscrits,  s.  d., 
in-fol..  328  p.,  planches). et,  en  1907,  par  MM.  H.  Lapauze,  r'au- 
chier-Magnan  et  llénard  (Catalogue  sommaire  des  collections 
Dutuit,  in-8",  300  pi.). 

434  bis.  —  Xous  avons  résumé  au  Répertoire  l'histoire  des 
anciennes  bibliothèques  de  la  ville  de  Paris,  la  première,  léguée 
à  la  Ville,  en  1754,  par  Antoine  Moriau, procureur  du  Roi  et  de 
la  Ville,  et  attribuée  à  l'Institut  par  l'arrêté,  d'uni'  légalité  con- 
testée, pris  par  le  Directoire  le  27  vent,  an  V;  la  seconde, 
anéantie  dans  l'incendie  de  l'Hôtel  de  Ville,  le  23  mai  1871. 

434  ter.  —  On  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  a,  en  1898, 
divisé  en  deux  services  distincts  la  Bibliothèque  historique  de 
la  ville  de  Paris,  installée  à  l'hôtel  Le  Pelelier  de  Saint-Far- 
geau, et  le  Musée  Carnavalet.  A  la  suite  de  cette  division,  il  a 
élé  procédé  à  une  réorganisation  complète  du  service  de  la 
bibliothèque  historique,  auquel  a  été  rattaché  celui  des  Travaux 
historiques  et  divers  services  annexes.  V.  Conseil  municipal  de 
Paris,  1906,  n°  70,.  Happent  sur  la  réorganisation  du  Service 
de  la  bibliothèque  et  des  travaux  historiques  de  la  ville  de 
Pans,  par  R.  Lamhelin  (Paris,  1900,  in-8°,  31  p.).  —  Actuelle- 
ment, le  personnel  de  la  Bibliothèque  historique  de  la  Ville 
comprend  :  un  conservateur,  quatre  bibliothécaires  et  quatre 
sous-bibliothécaires.  Le  budget  du  matériel  est  de  24. 000  fr. 
pour  les  acquisitions  et  la  reliure,  de  3.000  fr.  pour  les  impres- 
sions du  Catalogue  et  du  Bulletin,  de  9.500  fr.  pour  l'Office  de 
renseignements.  — Pour  les  traitements  du  personnel,  V.  infrà, 
n.  4 3 - V  iiis. 

434  limiter.  —  D'après  une  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  du  12  avr.  1895,  le  personnel  de  la  Bibliothèque 
et  des  collections  historiques  de  la  Ville,  celui  du  Bureau  des 
archives  el  celui  du  Bureau  îles  bibliothèques  administratives 
pouvaient,  dans  la  proportion  de  moitié  des  vacances,  être  recru- 
lés,  en  dehors  des  conditions  du  règlement  général  du  15  déc. 
Iss3,  parmi  les  candidats  pourvus  du  diplôme  d'archiviste-paléo- 
graphe ou  de  celui  de  licencié  es  lettres,  ou  encore,  sur  la  présen- 
tation du  Comité  des  travaux  historiques  delà  Ville,  parmi  les 
auteurs  de  travaux  historiques  ou  archéologiques  d'un  mérite 
exceptionnel.  Les  candidats  des  deux  premières  catégories  ne 
pouvaient  débuter  qu'avec  le  grade  de  commis-rédacteur  ou  de 
commis  principal.  Ce  régime  a  été  modilié  à  la  suite  d'une 
délibération  du  Conseil  municipal  du  2S  déc  1904.  Aux  termes 
de  celte  délibération,  approuvée  par  le  préfet  de  la  Seine,  les 
conditions  suivantes  sonl  exigées  pour  être  admis  dans  le  per- 
sonnel technique  du  Service  de  la  bibliothèque  et  des  travaux 
historiques  de  la  Ville  : 

l"  L'un  des  quatre  titres  suivants:  licence  avec  diplôme 
d'études  supérieures  délivrés  par  une  faculté  des  lettres;  doc- 
toral es  lettres;  diplôme  de  l'Ecole  des  chartes;  diplôme  de 
l'Ecole  des  hautes  études  (seclion  des  sciences  historiques  et 
philologiques); 

2°  Des  conditions  d'âge   30  ans  au  plus); 

3°  Avoir  satisfait  à  un  concours  passé  devant  une  commission 
de  cinq  membres  désignés  par  le  préfet  de  la  Seine.  Ce  concours 
comporte  deux  épreuves  :  l'une  écrite,  pouvant  être  élimina- 
toire; l'autre  maie.  Les  épreuves  écrites  portent  sur  la  biblio- 
graphie el  les  sources  de  l'histoire  de  Paris,  et  comportent, 
outre  deux  composil s  écrites,  la  rédaction  de  notices  biblio- 
graphiques el  la  transcription,  avec  traduction,  commentaire 

et  analyse,  de  textes  manuscrits,  latins  el  français,  di lye.n 

i  des  temps  modernes.  L'épreuve  orale  comprend  des 
interrogations  sur  les  mêmes  matières  ainsi  que  sur  l'histoire 
de  Paris. 


434  quinqvies.  —  A  la  Bibliothèque  historique  de  la  ville  de 
Paris  sont  aujourd'hui  rattachés  les  services  suivants  : 

1°  Le  Comité  des  travaux  historiques,  qui  préside  à  la 
publication  des  recueils  de  testes  de  la  grande  collection  de 
l'Histoire  générale  de  Paris,  dits  volumes  verts,  commencée  sous 
l'administration  de  M.  Ilaussmann  et  qui  compte  actuellement 
plus  de  cinquante  volumes; 

2"  La  Commission  des  recherches  sur  l'histoire  de  Paris  pen- 
dant la  Révolution  française  et  L'époque  contemporaine; 

3°  La  Commission  de  contrôle  pour  la  publication  des  docu- 
menls  relatifs  à  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise el  l'époque  contemporaine.  De  cette  commission  relèveal 
deux  séries  de  publications  :  l'une,  dite  Collection  de  documents] 
relatifs  a  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française, 
compte  présentement  48  volumes;  l'autre,  dite  Publicn/ion* 
relatives  a  la  Révolution  française,  en  compte  20; 

ï°  La  Commission  de  la  bibliothèque  d'histoire  de  Paris,  ins- 
tituée en  190N,  en  vue  de  publier,  sous  les  auspices  de  la  Ville, 
des  ouvrages  autres  que  les  recueils  de  textes  de  la  grande 
collection  de  l'histoire  générale  de  Paris; 

5°  Le  Comité  des  inscriptions  parisiennes.  —  Les  procès-ver- 
baux de  ces  diverses  commissions  sont  insérés  dans  le  Bulletin 
de  la  Bibliothèque  et  des  Travaux  historiques  de  la  aille  de 
Paris.  Seule,  la  Commission  du  Vieux-Paris  continue  à  publier 
à  part  les  procès-verbaux  illustrés  de  ses  séances; 

6°  Le  Service  des  monuments  historiques; 

7°  L'Office  d'informations  bibliographiques  et  de  recherches 
historiques  sur  Paris.  Cet  Oftice  poursuit,  depuis  1908,  I  éta- 
blissement d'un  double  répertoire  des  sources  manuscrites  de 
l'histoire  de  Paris  :  le  premier,  le  plus  avancé,  a  été  dressé  à 
la  suite  d'un  dépouillement  méthodique  des  catalogues  de 
manuscrits  conservés  dans  les  bibliothèques  et  des  inventaires 
d'archives;  le  second, dont  l'achèvement  demandera  encore  beau- 
coup de  travail,  consiste  dans  l'analyse  des  documents  parisiens 
conservés  aux  Archives  nationales  et  dans  les  divers  dépôts 
publics  (V.  sur  ce  travail,  le  Bulletin  de  la  Bibliothèque  et 
des  Travaux  historiques  de  la  ville  de  Paris,  n.  ;^,  1908, 
p.  v-xiv)  ; 

8°  L'Office  de  recherches  historiques  et  de  documentation 
à  l'usage  de  l'administration  préfectorale  Air.  préfet  de  la 
Seine.  6  déc.  1906  et  2fi  nov.  1910   . 

9"  Une  chaire  d'enseignement  de  l'histoire  de  Paris,  avec 
exercices  pratiques,  confiée  a  l'inspecteur  des  travaux  histori- 
ques, conservateur  delà  bibliothèque. 

434  sexties.  —  Le  Bulletin  de  la  Bibliothèque  et  des  Travail. n 
historiques  de  la  ville  de  Paris  a  été  créé,  en  1906,  pour  servir 
de  lien  entre  les  divers  services  relevant  de  la  bibliothèque.  Il 
publie  des  documents  administratifs,  des  études  historiques, 
des  notices  et  des  catalogues  partiels,  tels  que  le  catalogue  des 
manuscrits  entrés  à  la  bibliothèque  de  1903  à  1905  (n.  2,  1907), 
de  1900  à  1908  (n.  4,  1909),  de  1906  à  1910,  par  M.  Henriot 
n.  5,  1911);  une  notice' sur  les  papiers  de  Ledru-Rollin  par  le 
même  (n.  3,  1908),  une  étude  de.MM.de  Pachtère  et  Sellier  sur 
Théodore  Vacquer,  architecte  de  la  ville,  avec  un  inventaire  de 
ses  papiers  [n.  4,  1909);  un  catalogue  de  la  collection  Nadar 
sur  l'aérostation  (n.  6,  1912). 

434  septies.  —  Le  nombre  des  imprimés  de  la  bibliothèque 
est  de  200.000:  celui  des  manuscrits  de  3.500.  La  publication 
d'un  catalogue  méthodique  de  la  bibliothèque  a  été  commencée 
en  1908,  sous  la  direction  du  conservateur,  M.  Poète.  Le  premier 
volume,  rédigé  par  M.  E.  Clouzot,  renferme  des  notices  sur  les 
impressions  du  xvt  siècle,  relatives  à  I  histoire  de  Paris  et  delà 
France,  que  possède  la  bibliothèque  (Paris,  1908.  in-8°,  698  col., 
avec  table  alphabétique  des  noms  d'ailleurs,  des  titres  anonymes 
et  des  mois  de  matières).  Les  manuscrits  entrés  àla  bibliothèque 
avant  1893  ont  été  décrits  par  P.  Bournon  1893,  in-8°,  is  p.); 
ceux  acquis  de  19o;î  à  1910,  par  M.  G.  Henriol  Bull,  de  la  biblio- 
thèque, a.  2,  1907,  p.  1-129;  n.  i,  1909,  p.  35-137;  n.  5,  1911, 
p.  1-208).  I  n  catalogue  comprenant  tous  les  manuscrits  entrés  a 
la  bibliothèque  av.inl   1903  es!  en  préparation  (1912). 

434  oeties.  —  La  direction  de  la  Bibliothèque  historique  de 
la  Mlle  a  organisé  chaque  année,  depuis  1907.  des  expositions 
relatives  à  l'histoire  el  a  la  vie  de  Paris  aux  diverses  époques 
el  publié,  à  l'occasion  de  chacune  d'elles,  des  catalogues-livrets 
(1907,  La  lie  populaire  à  Parïs.du  w  au  xx>  siècle;  1908,  Parts 

an  temps  des  romantiques  ;  1909,   Paris  pendant  la  Révolution  de 

1848  et  sents  la  seconde  République;  1910,  Les  transformations 
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de  Pari»  sous  le  second  Empire;  l'.Mi,  Paris  pendant  la  grande 
période  classique  ;  1912,  Les  boul  vards  de  Paris  . 

'«:îi  novies  —  II  s'est  constitué  en  1910,  sous  le  nom  de 
Société  Jules  Cousin,  ilans  le  dessein  d'aider  au  développement 
de  l'établissemenl  et  de  ses  collections,  une  Association  des 
amis  de  la  Bibliothèque,  qui  publie  un  annuaire. 

4:$5.  —  Une  bibliothèque  spéciale  a  été  établie  en  1891, 
aux  archives  de  la  Seine,  quai  Henri  IV,  30  Ouverte,  comme 
1rs  archives  elles-mêmes,  de  9  heures  du  matin  à  6  heures  du 
soir,  elle  comprend,  en  même  temps  que  des  ouvrages  relatifs 
à  l'organisation  des  archives  et  à  la  paléographie,  les  princi- 
pales collections  d'inventaires  et  de  textes  et  les  publications 
les  plus  importantes  concernant  l'histoire  de  Paris. 

435  bis.  —  Une  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris, 
en  date  du  2  mai  1912,  a  réorganisé  le  service  de  la  bibliothèque 
administrative  et  des  bibliothèques  municipales  et  celui  des 
archives  sur  les  mêmes  hases  que  celui  de  la  bibliothèque  et 
des  travaux  historiques.  Aux  termes  de  cette  délibération,  le 
service  comporte  le  personnel  suivant  : 

l°l  n  chef  de  bureau  ou  conservateur,  inspecteur  des  biblio- 
thèques administratives,  municipales  et  communales  (4  classes  - 
s ,9.000,  10.000, 11.000  fr.;  classe  exceptionnelle,  12.000  fr.  ; 

2°  l  ii  personnel  technique  comportant  deux  sous-bibliothé- 
caires, bibliothécaires  ou  bibliothécaires  principaux  sous-biblio- 
thécaires :  2.500  et  3.000  fr.;  bibliothécaires,  3.500,  t.000,  1.500, 
5.000  et  5.500  fr.  ;  bibliothécaires  principaux  (6.000,  6.600, 
7.200  fr.;  8.000  fr.,  classe  exceptionnelle); 

3°  In  personnel  administratif^  rédacteur,  3  expéditionnaires); 

4°  Un  personnel  hors  cadre  (un  traducteur  avant  rang  de 
sous-bibliothécaire,  bibliothécaire  ou  bibliothécaire  principal). 

435  ter.  —  L'entrée  dans  le  cadre  technique  a  lieu  par  le 
concours  d'admission  à  l'emploi  de  sous-bibliothécaire  de  la 
ville  de  Paris.  A  titre  transitoire  et  pour  la  période,  de  réorga- 
nisation seulement,  les  archivistes-paléographes  faisant  partie 
du  personnel  des  autres  services  de  la  préfecture  de  la  Seine 
pourront  être  nommés  sans  concours  à  l'un  des  grades  ênu- 
mérés  ci-dessus.  Quant  au  personnel  administratif,  il  est 
composé  d'employés  appartenant  au  personnel  intérieur. 

430.  —  Le  nombre  des  bibliothèques  municipales,  établies 
dans  les  mairies  et  groupes  scolaires  pour  la  lecture  sur  place 
et  le  prêt  à  domicile,  est  aujourd'hui  de  quatre-vingt-deux;  il 
était  de  cinquante-neuf  seulement  en  1891.  Ces  bibliothèques 
sont  dotées,  pour  1912,  d'un  budget  de  270.225  lianes. 

43î>. —  De  ces  quatre-vingt-deux  bibliothèques,  trente-six  pos- 
sèdentdes  salles  publiques  de  lecture;  les  autres  ne  pratiquent 
que  le  prêt.  La  plupart  sont  pourvues  de  catalogues  imprimés. 
Elles  représentent  un  ensemble  de  plus  de  615.000  volumes. 

431»  bis.  —  Une  de  ces  bibliothèques  VI,  rue  Montmartre; 
est  dénommée  Bibliothèque  pédagogique  de  la  ville  de  Paris. 
Hiche  de  20.000  volumes,  elle  pratique  a  la  lois  le  prêt  de  livres 
au  dehors  et  la  lecture  sur  place,  de  10  heures  à  4  heures. 

442. —  Les  bibliothèques  municipales  d'art  industriel  sont 
au  nombre  de  neuf,  dont  huit  constituent  des  sections  annexes 
d'autres  bibliothèques  de  lecture  ou  de  prêt  |  mairie  <\i\  3"  arron- 
dissement, 13  800  gravures  ;  rue  Paul-Baudrj .  10,  8e  an.,  2.000 
documents   d'art    industriel;    rue  de   Charenton,  ai,   12"  arr., 

n. roi.  et  estampes;  boulevard  Montparnasse,  80,  14"  arr., 

9.000  planches  :  rue  Vmpère,  18,  17"  arr.,  13.055  vol. istam- 

pes;  me  Urckiiiaun  l'.hatrian,  19,  18*  arr.,  I  823  vol.  et  18. 

planches;  mairie  du   19    arr.,  8.827  vol.,   6.090  planches;  rue 
des  Panoyaux  9,  20"  arr.,  5.035  estampes  ou  volumes  . 

443.  —   La  neuvième    np-    filon.  12,  II'  arr.),  dite  Biblio 
thèque  Forney,  du  nom  de  son  fondateur,  qui  a  légué  à  la  Ville 

\s  une  somme  de  200. francs  pour  la  création  de  cette 

bibliothèque,  possède  18.000  volumes  et  83.000  estampes,  des 
sins  ou  photographies.  Elle  est  dotée  d'un  budget  spécial  d'en- 
tretien de  i  '."•"  rrancs.  Les  estampes,  collées  sur  carton  pour 
en  faciliter  la  communication,  peuvent  être  prêtées  à  domi- 
cile. Le  travailleui  pi  ul  emprunter  six  cartons  pour  une  durée 
de  vingt  et  un  jours. 


1902-1911.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Des  biens, 
l  vol.  m  -  ,  ;  édit-,  1905.  —  Beudant,  Cours  de  droit  civil 
français,  6  vol.  in-8°  parus,  1896-1908.  De  la  Bigne  de  Vil- 
leneuve et  Jac,  Eléments  de  droit  civil,  t.  I,  1902.  Colmel  de 
Santerre,  Manuel  élémentaire  de  droit  civil,  5  édit.,  3  vol. 
in- ls.  1907.  —  Griffbnd,  Supplément  au  i  annoté,  de 

Fuzier-Hermau,  2  vol.gr.  in-8",  1900  1905.  Janssens,  Servais 
et  Leclercq,  Supplément  aux  principes  de  droit  civil  français, 
de  Laurent,  s  vol.  in-8",  1895-1904.  —  Hue,  Commentaire  théo- 
rique et  pratique  du  Code  civil,  15  vol.  in-8",  1891-1903.  — 
IMaiiiol,  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  3  vol.  in-8°,  1909-1911. 
—  Surville,  Eléments  d'un  cours  de  droit  civil  français,  2e  édit., 
3  vol.  in-8",  1911.  —  Vigie,  Cours  élémentaire-  de  droit  civil  fran- 
çais, 3  vol.  in-8°,  1889-1904. 
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TITRE  II 

DES   UIEXS   QUANT   A    LEUR   OH.IET 

CHAPITRE  I 

DKS    IMMEUBLES. 

Si  i  nos  1 

Immeubles  par  leur  nature. 

§   3.    Moulins   a    mil   OU   à   rau. 

IOO.  —  t.  —  Les  moulants,  mouvants,  virants  el  u 

composanl  le  mécanisme  ou  machine  à  t Ire  d'un 

incorporés  au  bâtimi  ni  de  ce  i ilin,  el  faisanl  ainsi  p 

ce  lui  liment,  sont  immeubles  par  nature.  Cass.,  I9juil 
i  olas,  S.  el  P.  94.1.241,  note  de  \l.  Walil,  D.  93.1. 
Angers,  6  juin  1894,  Colas,  (s.  et  P.  96.2  l  i  \dde 

pi  incipe,  A. -M.  bernante,  Cours  anal   de  l    civ.,  t.  2,  n 
Demolombe,  Tr.  de  la  distinct,  des  biens,  i.  i,  n.  12: 
De  ia  propr.  et  de  la  distinct,  des  biens,  p.  12;  Laurent 
.,  t.  :,,  n.  109.       V.  au  surplus,  notre  c.  civ. 
sur  l'art  518,  n.  10. 


tensiles 

moulin, 
artie  de 
II.  1893, 
60  : 

,  sur  le 

340  1 

Valette, 

,   l'iiue. 
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2.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit  d'un  moulin  loué, 
el  que  les  moulants,  mouvants,  etc.  ont  été  apportés  par  le 
locataire,  qui  était  d'ailleurs  tenu  de  s'en  fournir  aux  termes  du 
bail.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sur  le  principe  que  les  immeubles 
constitués  par  Its  meubles  apportés  sont  immeubles  par  leur 
nature,  abstraction  faite  de  toute  considération  étrangère, 
V.  Duvergier,  sur  Toullier.  t  3,  n.  Il,  note  e;  Marcadé,  t.  2, 
sur  l'art.  519,  n.  2;  A. -M.  Déniante,  Cours  anal,  de  C.  civ.,  t.  2, 
n.  341  l>is-U  ;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  n.  123:  Laurent,  op. 
cit.,  t.  :;.  n.  it2. 

3.  —  El  tel  est  le  cas  où  il  s'agit  d'un  moulin  loué  à  renable 
dans  rille-et-Vilaine.  —  Angers.  6  juin  1*94,  précité. 

4.  —  11  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  ce  point  de  vue  entre 
le  bail  au  petit  renable  et  le  grand  renable,  auxquels  sont 
consacrés  les  art.  137  et  145  des  usages  locaux;  les  tournants 
et  moulants  restent  immeubles  par  nature  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  soit  que,  comme  dans  le  bail  exceptionnel  au  petit  renable, 
l'entrant  paie  au  sortant  la  plus-value  du  mécanisme  ou  reçoive 
de  lui  la  moins-value,  soit  que,  comme  dans  le  bail  ordinaire 
au  grand  renable,  l'entrant  rembourse  au  sortant  la  prisée  ou 
valeur  du  mécanisme  tout,  entier;  dans  ce  dernier  cas,  comme 
dans  le  premier,  les  tournants  et  moulants  ont  été  incorporés 
à  perpétuelle  demeure  au  moulin  avec  l'assentiment  du  pro- 
priétaire par  le  fermier.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Ajoutons  que  le  renable,  d'après  les  usages  locaux  de 
Bretagne,  comprend  les  objets  que  le  fermier  sortant  doit  laisser 
au  fermier  entrant  à  l'expiration  de  sa  jouissance.  —  V.  Héron 
de  Villefosse,  Du  domaine  congéable,  n.  191. 

§  4.  Récoltes  pendantes  par  les  racines.  —  Fruits  des  arbres  non 
encore  recueillis:.  —  Bois,  taillis  ou  fatale,  non  abattus. 

117.  —  1.  —  La  jurisprudence  continue  à  décider  que  les 
arbres  à  abattre  sont  considérés  comme  meubles  ou  immeubles 
suivant  le  caractère  que  les  parties  ont  entendu  leur  donner 
dans  le  contrat.  —  Cass..  1+  févr.  1899,  [D.  99.1.246] 

2.  —  Ainsi  a  été  considérée  comme  vente  mobilière  des  arbres 
à  couper  dans  une  forêt  pour  être  carbonisée.    -     Même  arrêt. 

3.  —  ...  Et  au  contraire  comme  vente  immobilière  des  arbres 
'pars  sur  une  ferme  vendus  par  adjudication.  --  Trili.  de 
Mayenne,  26  mars  1896,  [D.  97.2  101] 

§  5.  Tuyaux  serrant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une  màisoii 
ou  autre  héritage. 

133.  —  1.  —  Les  tuyaux  de  canalisation  souterraine  consti- 
tuent, comme  le  sol  auquel  ils  se  sont  identifiés,  un  immeuble 
par  nature,  bien  qu'ils  aient  été  placés  par  un  possesseur  à  titre 
précaire  au  lieu  de  l'être  par  le  propriétaire  du  fonds.  —  Cass., 
9  nov.  1898,  Comp.  gén.  des  eaux,  [S.  et  P.  1900  l.i  ii. 

2.  —  Spécialement,  les  conduites  d'eau  placées  dans  le  sol 
des  voies  d'une  commune  par  une  société  concessionnaire  pour 
la  distribution  de  l'eau  aux  habitants  deviennent  par  leur 
incorporation  dans  le  sol,  des  immeubles  par  nature  comme 
lous  objets  mobiliers  incorporés  au  sol,  sans  qu'il  j  ait  lieu  de 
rechercher  si  l'incorporation  a  été  faite  par  le  propriétaire  ou 
par  un  simple  possesseur  à  titre  précaire.  —  Cass.,  18  juin  1891, 
Comp.  gm.  des  eaux,   S  91.1.488,  P.  91.1.1 166 

134.  —  V.  infrà,  n.  252. 

Section  II 

Immeubles  par  destination. 

s,  I.  Déterminai io n  des  immeubles  par  destination. 

1°  Immobilisation  portant  sur  les  ohjels  a/fectés  au  service 
ou  'i  V  exploitation  d  unfonds  rural, m  d'un  élablmementindustriel. 

138  et  s.  —  i.  —  Le  Code  civil,  en  réputanl  immeubles  par 
destination  les  meubles  placés  par  le  propriétaire  dans  un  fonds 
pour  l'exploitation  de  ce  tonds,  n'exige  pas  qu'ils  aient  été 
placés  pour  l'exploitation  principale  de  refonds.  La  loi  n'exige 
pas  davantage  que  les  meubles  soient  affectés  à  l'exploitation 
de  l'immeuble  lui  même,  en  telle  sorte  que.  s'ils  sonl  affectés 
à  l'exploitation  de  l'industrie  ou  du  commerce  installés  sur  ce 
fonds,  ils  sonl  immeubles  par  destination.  —  Laurent,  pnnc.de 


rfj      "  ..  t.  5,  n.  M53;  Planiol,  Tr  êlém.  de  dr.  cit.,  i*  éd.,  t.  1, 
n.  2222:  lîaudrv-Lacanlinerie  et  Chauveau,  Des  biens,  3"  éd.,  n  75. 

2.  -■-  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  grands  coffres-forts  qui  se 
trouvent  dans  les  caves  des  établissements  de  crédit,  lesquelles 
ont  été  blindées  spécialement  pour  les  recevoir,  constituent  des 
immeubles  par  destination,  alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  atta- 
chés à  l'immeuble  par  des  attaches  matérielles.  —  Trib.  Seine, 
20  avr.  1907,  Enregistrement,  [S.  et  P.  1908.2.119] 

3.  —  Il  importe  peu  qu'ils  ne  servent  qu'à  une  exploitation 
accessoire  de  l'immeuble.  —  Même  jugement. 

4.  —  ...  Notamment  à  une  exploitation  commerciale.  —  Même 
jugement. 

o.  —  En  effet,  l'immobilisation  peut  avoir  lieu  par  destina- 
tion commerciale  aussi  bien  que  par  destination  agricole  ou 
industrielle.  —  Même  jugement. 

6.  —  Ont  le  caractère  d'immeubles  par  destination  :  les 
machines  à  vapeur,  chaudières,  voies  Decauville  nécessaires  à 
l'exploitation  de  l'usine  à  laquelle  elles  sonl  attachées.  —  Lyon, 
17  févr.  1900,  [D.  1903.2.2 io 

7.  —  ...  Les  instruments  servant  à  l'exploitation  industrielle, 
tels  que  machine  à  agglomérés,  machine  à  fendre  le  bois,  scie  à 
ruban  alors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  tixés  au  sol.  —  Dijon, 
s  juill.  1901  [D.  1903  5.78 

8.  —  D'autre  part,  les  objets  mobiliers  qu'un  propriétaire 
place  sur  son  fonds  ne  deviennent  immeubles  par  destination 
que  dans  le  cas  où  ils  sont  nécessaires  à  l'exploitation,  non  pas 
seulement  de  l'industrie  ou  du  commerce  exercés  dans 
l'immeuble  par  ce  propriétaire,  mais  du  fonds  lui-même.  — 
Toulouse.  15  mars  1911    Consorts  Jordain,  [S.  et  P.  1911.2.143] 

9.  —  Les  meubles  placés  par  le  propriétaire  dans  un 
immeuble  affecté  à  une  destination  commerciale  ou  industrielle, 
ne  deviennent  donc  immeubles  par  destination  que  si  cet 
immeuble  a  été  spécialement  construit  ou  aménagé  pour  loger 
les  ustensiles,  appareils  ou  machines  nécessaires  à  l'exercice  du 
commerce  ou  de  l'industrie,  et  ne  peut,  sans  transformation  ou 
dépréciation,  être  affecté  à  un  usage  différent.  —  Même  arrêt. 

10.  —  Ainsi,  dans  une  usine  de  fabrication  de  ciments,  les 
sacs  destinés  à  en  faciliter  la  livraison  à  la  clienléle  ne  doivent 
pas  être  censidérés comme  immeubles  par  destination. —  Lyon, 
17  févr.  1900,  précité. 

11  —  A  plus  forte  raison  ne  sont  pas  immeubles  par  destina- 
lion  les  instruments  (dans  l'espèce  une  dynamo,  des  pompes 
mobiles,  des  transmissions)  qui  ne  sont  entrés  dans  l'usine  qu'à 
litre  de  location.  —  Dijon,  8  juill.  1901,  [D.  1903.5.78] 

160. —  Adde  en  ce  sens  que  rémunération  de  l'art.  524,  C.  civ. 
est  purement  énonciative.  —  Lyon,  17  févr  1900,  [D.  1903.2  249  . 

176  et  s.  —  Les  pailles  et  engrais  sonl  immeubles  par  desti- 
nation et  font  partie  du  fonds  rural  à  l'exploitation  duquel  ils 
sent  employés.  -  Cass..  1"  juill.  1896,  [D.  97  1.388] 

187  el  s.  —  1.  —  11  a  été  décidé  que  le  caractère  d'immeubles 
par  destination  appartient  aux  cuves  et  foudres  d'un  négociant 
en  vins.  —  Trib.  Montpellier,  3  juill.  ion.",  Itep.  pcr.  de  Garnier, 
n.  11101] 

2.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'un  négociant  en 
\ins,  au  moyen  de  travaux  considérables,  a  aménagé  un 
immeuble  pour  recevoir  les  cuves,  foudres,  appareils  et  usten- 
siles nécessaires  à  l'exercice  de  son  commerce,  et  dont  quel- 
ques-uns, d'ailleurs,  ont  été  lixés  au  sol  à  perpétuelle  demeure, 
ces  objets,  qui  forment  un  ensemble  indispensable  à  l'exploita- 
tion de  l'immeuble,  et  qui  ne  peuvent  en  être  détachés  sans  lui 
faire  subir  une  véritable  dépréciation,  sont  immeubles  par  desti- 
nation. —  Toulouse,  15  mars  1911,  Consorts  Jordain.  [S.  et  p. 
191 1.2.143] 

3.  —  Les  bouteilles-siphons  destinées  à  recevoir  l'eau  gazeuse, 
i  !  comprises  dans  un  fonds  de  commerce  de  fabricant  d'eaux 
gazeuses,  sont  également  des  immeubles  par  destination.  — 

—  Trib.  Seine,  1 1  janv.  1907,  Lamboley,  [S   et  P.  1907.2  320 

4.  —  l'n  pressoir,  composé  d'un  tour  el  d'auges  en  granit 
tixés  dans  le  sol,  ainsi  que  d'ustensiles  destinés  à  opérer  le 
pressurage,  constitue,  indépendamment  du  bâtiment  dans  lequel 
il  est  logé,  un  immeuble  à  la  rois  par  nature  el  par  destination^ 

-  Caen,  4  nov.  1891    motifs  .  Hue,  [S.  el  P.  92.2.195] 

lî>7  et  s.  —  i .  —  Si  un  bien  considéré  isolément  peut  paraître 
meuble,  il  n'en  esl  plus  ainsi  lorsqu'on  l'envisage  suivant  l'em- 
ploi qui  en  a  été  l'ail.  A  ce  sujet,  Demolombe  l'i.  tir  la  distint  I. 
des  biens,  1.  l<r.  n.  290  cl  s.  explique  que  sont  immeubles  par 
nature  toutes  les  parties,  toutes  les  pièces  constitutives  et  inté- 
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étantes  d'un  bâtiment   ad  integrandam  domvm),  non  seulement 

foi  squ'elles  j  sont  physiquement  adhérentes,  mais  mêi [uand 

eilrs  smit  mobiles  et  transportables.  Tels  sont  les  portes,  les 
fenêtres,  1rs  volets  mobiles  d'une  boutique  qu'on  déplace  el 
replace  tous  les  jours,  la  couverture  d'un  puits  el  même  les 
serrures  et  les  clefs,  'fous  ces  objets  font,  en  effet,  avec  le  bâti- 
ment un  seul  et  même  être,  et  sont  indispensables  pour  le  com- 
pléter. —  V.  Aubry  et  Rau,  ie  éd.,  I.  2,  p.  17  el  s.,  §  [64,  lr\te 
et  note  r>2;  et  5e  '<l ,  t.  -,  p.  22  el  s.,  -  ir,;,  texte  el  noie  62; 
Laurent,  Princ.  de dr.  civ.,  t.  o,n.  409 el  t81;  notre  C.  civ.  annoté, 
par  Fuzier-Herman  el  Darras,  sur  l'art.  518,  n.  10  el  s.  —  Ces 
principes  doivent  être  appliqués  lorsque  se  pose  la  question  de 
savoir  quels  sont  les  accessoires  d'une  usine  qui  doivent  être 
considères  comme  immeubles  par  destination  d'après  l'art.  524. 

2.  —  Ainsi,  bien  que,  dans  une  usine  a  gaz,  le  gazomètre 
repose  suc  une  aire  en  béton  sans  être  fixé  au  soubassement, 
n'ait  d'autre  adhérence  avec  le  plan  de  ce  soubassement  nue 
celle  résultant  de  son  propre  poids,  el  puis-!'  être  déplacé  sans 
porter  atteinte  aux  constructions  et  an  ronds,  on  ne  saurait  le 
considérer  comme  un  simple  appareil  indépendant  des  cons- 
tructions au  milieu  desquelles  il  est  placé,  dés  l'instant  qu'il 
est  rattaché  aux  tuyaux  d'entrée  et  de  sortie  du  gaz,  encore  que 
ce  soit  au  moyen  de  joints  à  brides  simplement  boulonnés. 
Cass.,  29  juill.  1902,  Liquid.  judic.  de  la  Société  Leblond  el 
Caville.    S.  et  P.  1902  1.501,  I).  1902.1.492]  ■ 

3.  —  Etabli  dans  ces  conditions,  ce  gazomètre  est,  par  su 
nature  et  par  l'emploi  auquel  il  est  affecté,  partie  intégrante 
desdites  constructions,  qui  ne  pou rcaient  être  utilisées  à  la  fabri 
cation  el  à  la  distribution  du  gaz  sans  cet  intermédiaire  indis- 
pensable dont  la  place  se  trouve  déterminée  par  sa  destination  ; 
intimement  uni  avec  le  four  de  distillation  el  avec  les  tuyaux 
de  distribution,  il  forme  avec  ces  parties,  quel  que  soit  le  mode 
employé  pour  les  rattacher  l'une  à  l'autre,  un  tout  indivisible 
avant  te  caractère  d'une  construction  immobilière.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  les  appareils  d'une  usine 
de  fabrication  d'acide  sulfurique,  appareils  consistant  :  1°  en 
drs  chambres  de  plomb,  qui  sont  encastrées  dans  des  piliers 
.le  bois  non  fondés  dans  le  sol,  reliés  entre  eux  par  des  traverses 
également  en  bois,  les  parois  de  ces  chambres  adhérant  à  ces 
traverses  par  des  pièces  en  saillie  fixées  auxdites  traverses  par 
des  clous;  2°  en  tours  de  Glover  et  de  Gay-Lussac,  égalemenl 
en  plomb,  assises  sur  des  socles  en  maçonnerie  auxquels  elles 
adhèrent  par  leur  propre  poids.  —  lesdils  appareils  pouvant 
d'ailleurs  être  démontés,  remplacés  et  remontes,  -ans  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  démolir  ni  de  porter  atteinte,  à  la  maçonnerie 
sur  laquelle  ils  reposent,  —  ne  peuvent,  quels  que  soient  leurs 
dimensions  el  leur  mode  d'assemblage,  être  considérés  comme 
établis  à  perpétuelle  demeure,  et  comme  constituant  des  immeu 
blés  (par  nature  ou  destination).  —  Cass.,  19  oct.  1898, 
Connu,  el  Octroi  d'Ivry-sur-Seine,    S.  et  P.  99.1.163,  D.  99.1.16 

211.et's. — 1.  —  Les  chevaux,  voitures  de  commerce  et  caisses 
servant  à  L'exploitation  du  fonds  de  commerce  ne  sont  pas 
immeubles  par  destination.  —  Trib  Seine,  il  janv.  1908,  Lam- 
boley,  S.  et  P.  I907.2.320J  —  Sol.  Régie,  2a  janv.  1896,  [Ré p. 
për.  de  Garnier,  n.  8993 1 

2.  —  it  en  est  ainsi  tout  au  ins  des  chevaux  el  voilures 

qui  ne  servent  qu'au  débit  extérieur  des  marchandises  lorsque 
la  fabric i  esi  terminée..  —Dijon,  8  juill.  1901,  [D.  1903.5.78 

:{.  —  Cependant  la  solution  contraire  a  été  souvenl  admise.  — 
V.  Trib.  Douai,  17  mais  1876,  Journ.  del'enreg.,  n.  20098;  Rép. 
pér.  de  Garnier,  n.  4532]  —  Trib.  Lille,  8  déc.  1876  Journ.  de 
l'enreg.,  a.  20232]  —  Trib.  Vervins,  Il  juill.  1878,  Rép. 
gén.   de    Garnier,  7"  éd.,  v°    Vente,   a.    296  Trib.  Saint- 

Amand,  26  déc.  1902,    Journ.  de  l'enreg.,  n.  26527;  Rép.  pér.  de 

Gar r,  n.  10477    —  Trib.  d'Orléans,  2:; , juill.  1906,  [Journ.  de 

Penrej/.,  n.  27314;  Rép.  pér.  de  Garnier,  u.  U349 

22:5.  —  L'enseigne  d'un  commerçant  forme  l'accessoire  du 
fonds  de  commerce  et,  par  conséquent,  est  la  propriété  du 
commerçant  et  non  celle  du  propriétaire  de  l'immeuble  au 
devant  duquel  elle  esl  fixée.  —  Trib.  paix  Amfreville-la-Cam 
pagne,  [D.  1905.  1.6 

2°  Immobilisation  • 

au  fondé  à  pt-rpiluelle  demeure. 

240  et  s.—  L'immobilisation  par  destinai loil  se  mani 

fester  par  une  incorporation  matérielle  des  objets  mobiliersà 


l'immeuble  donl  ils  dépendent'.  Il  ne  suffit  pas  que  le  proprié- 
taire ail  eu  l'intention  de  les  attacher  au  fonds  à  perpétuelle 
demeure.—  Douai,  t"  févr.  1900,    D.  1900.2.447 

252.  —  1.  —  Mais  la  duel  nue  el  la  jurisprudence  reconnais- 
sent que  les  termes  de  l'art.  525,  G.  civ.,  ne  pas  seul  limitatifs,  el 
que  l'intention  du  propriétaire  d'attacher  à  son  fonds  un  objet 
à  perpétuelle  demeure  peut  résulter  d'autres  yens  d'incorpo- 
ration queceux  indiqués  dans  cet  article.  Douai,  Ier  juin  1900, 
[D.  1900.2.247]  —  Auhr.v  el  liau,  :.'  éd.,  I.  2,  p.  24ets.,  §  164, 
texte  el  notes  67  el  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  l>rs 
biens,  s  éd.,  n.  89  el  s.,  p.  80  el  s. 

2.  —  Ainsi,  pour  que  des  glaces  soienl  à  considérer  comme 
immeubles  par  destination,  il  n'est  pas  indispensable  que  le 
parquet  sur  lequel  elles  seul  attachées  fasse  corpsavec  La  boi- 
serie; il  suffit  que  leur  place  ail  été  réservée  lors  de  l'aménage 
menl  de  l'appartement,  que  la  moulure  disposée  le  long  des 
murs  soit  interrompue  à  l endroit  qu'elles  occupent;  que  leur 
enlèvement  laisse  apparaître  la  muraille  recouverte  d'un 
simple  enduit,  et  que  le>  glaces  elanl  du  même  si  vie  que  l'orne 
mentalion  générale,  celle  ornementation  ail  perdu  par  leur 
enlèvement,  le  caractère  que  le  propriétaire  avait  voulu  lui 
donner.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  253. 

3.  —  De  même,  les  meubles  qui  garnissent  la  chapelle  el  le 
pensionnat  dépendant  d'un  couvenl  pemeni  être  considérés 
comme  l'accessoire  de  l'immeuble  suivant  leur  destination  el 
leur  emplacement.  —  Cass.,  22  mai  1906,  [D.  1900  1.351 

4.  —  Mais  un  Lourneau  affecté,  non  a  L'exploitation  d'un 
domaine  ou  d'une  usine,  mais  au  service  dune  habitation  bour- 
geoise, ne  peut  être  réputé  immeuble  par  destination  qu'autant 
que  l'intention  du  propriétaire  de  l'attacher  au  fonds  à  perpé- 
tuelle demeure  résulte  de  circonstances  dont  il  incombe  au 
demandeur  de  faire  la  preuve.  -  Cass.,  19  oct.  1896.  Thomas, 
rS.  et  P.  97.1.128,  D.  97.1.15]  —  Sur  le  principe  que  l'inlenlion 
du  propriétaire  d'attribuer  à  des  effets  mobiliers  garnissant 
une  maison  d'habitation  le  caractère  d'immeubles  par  destination 
ne  peut  résulter  que  de  leur  adhérence  matérielle  au  fend-, 
V.  Baudry-Lacantinerie,  Précis  dedr.  civ.,  >  éd.,  t.  I,  n.  1228; 
Baudry-Lacantinerie  el  Chauveau,  Des  biens,  n.  86.  -■  Mais 
V.  sur  le  principe  que  l'immobilisation  des  ell'ets  mobiliers 
affectés  au  service  et  à  l'exploitation  d'un  fonds  ou  d'un  établis- 
sement agricole,  commercial  ou  industriel,  résulte  du  l'ait  que 
les  objets"  mobiliers  onl  été  placés  sur  le  fends,  pour  le  service 
et  l'exploitation  du  fonds,  par  le  propriétaire  du  fonds,  sans 
que  la  condition  d'adhérence  au  sol  ou  à  l'immeuble  soil 
nécessaire,  Baudry-Lacantinerie,  op.  cit.,  t.  1,  n.  I22.'i  et  s.  ; 
Baudry-Lacantinerie  el  chauveau,  op.  cit.,  n.  7i  el  s. 

5.  —  De  même,  un  réservoir  en  tôle ,  simplemenl  posé  sur  un 
socle  en  maçonnerie,  sans  être  tenu  ni  fixé   par  aucun  sci  lie 
menl.  n'est  pas  immeuble.—  Nancy,  23  mars  1905,  Jeanteur, 
[S    el  P.  1905.2.279,  D.  1906.2  366 

6. —  Doivenl  être  égalemenl  considérés  comme  meubles  les 
plaques  de  propreté  des  portes,  le  tableau  indicateur  d'une  son- 
nene  électrique.  —  Même  arrêt. 

7.  —  ...  Les  châssis  de  coud l  le  terreau,  ainsi  que  tous 

autre-  objets  mobiliers  qui  ne  sonl  pas  attachés  à  l'immeuble 
par  du  plâtre  ou  du  ciment,  el  qui  peuvenl  en  être  détachés 
sans  aucune  détérioration,  ni  pour  L'immeuble  lui-même,  m 
pour  ces  objets    -  Même  arrêt. 

8.  — ...  Les  compteurs  el  appareils  à  gaz  qui  peuvent  s'enlever 
sans  détérioration.  Trib.  Rayonne,  i  mai  1903,  Gaz.  l'ai., 
1903.2 : 

9.  ...  Les  compteurs  à  eau,  appareils  téléphoniques  el  appa 
reil-  d  éclairage  électrique.        Même  juge ni. 

10.  En  conséquence,  lesdils  objets  ne  peuvent  l 'ire  réclamés 
par  l'acheteur  de  l'im uble.  —  .Nancy.  25  mars  1903,  précité. 

2.">:{.  —  1 .  —  Si  la  disposition  de  1  art.  525,  C.  civ.,  d'après 

laquelle  les  glaces  sonl  ii tubles  par  destination,  lorsque  le 

parquet  sur  lequel  elles  sonl  attachées  rail  corps  avec  la  boi- 
serie, n'esl  pas  limitait  -   V.  supréL,  n.  252-2  ,  d  jaul  néani - 

pour  que  les  glaces  soienl  immeubles  par  destination,  q les 

signes  extérieurs  manifestent  d'une  manière  apparente  el  durable 

1  volonté  du  propriétaire  d'attacher  d' t  manière  permanente 

le-  glaces  à  la  décoration  de  l'appartement.  -  Nancy,  25  mars 
1905,  précité.         Sic,  liau. In  l  acanl  chauve. m.   Des 

lit.,  n.  89,  p.  80;  Si*/  pi.  à  notri    I     cio.  annoté,  par 
Griffond,  sur  L'art.  525,  n.  :;. 
2.  —  Spécialement,   ue   peuvenl    être   isi 
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Immeubles  par  destination  des  glaces  i|iii  sont  simplement  fixées 
au  mur  par  des  attaches  ordinaires,  pointes  ou  pattes,  sans  être 
incorporées  dans  les  boiseries,  qui  ne  correspondent  ni  aux 
encadrements  des  boiseries,  ni  au  style  do  la  pièce  on  elles 
sont  placées,  qui  ne  paraissenl  même  pas  avoir  été  faites  pour 
les  emplacements  à  elles  affectés,  et  qui  peuvent  être  enlevées 
sans  aucune  détérioration,  ni  des  glaces  elles-mêmes,  ni  des 
boiseries  sur  lesquelles  elles  sont  attachées.  —  Même  arrêt. 

2K5.  —  1.  —  Des  tapisseries,  lixées  par  des  clous  sur  des 
châssis  de  bois,  encastrée-  dans  des  boiseries,  et  garnissant 
une  pièce  dont  les  murs  sont  simplement  enduits  de  mortier. 
doivent  être  considérées  comme  ayant  été  attachées  à  perpé- 
tuelle demeure  par  le  propriétaire,  et  constituent,  en  consé- 
quence, des  immeubles  par  destination.  —  Bourses,  if  déc.  1902, 
De  la  Ferté-Ménin,  [S.  et  P.  1903.2.47,  D.  1903.2.244]  —  Adde, 
Baudry-Lacantineiie  et  Chauveau,  Des  biens,  T  édit,  n.  90; 
S»/'/'/.'  à  notre  C.  civ.  annoté,  de  Fuzier-Herman  et  Darras,  par 
Gfiflbnd,  sur  l'art.  .'^:\,  n.  7. 

•2.  —  Mais  les  juges  du  tond,  qui  constatent  en  fait,  d'une 
part,  que  des  tentures  sont  appuyées  ou  attachées  aux  murs 
assez  légèrement  pour  pouvoir  en  être  retirées  sans  aucune 
détérioration  de  la  muraille,  et,  d'autre  part,  qu'elles  sont  super- 
posées à  un  papier  peint  plus  ou  moins  bien  conservé,  dont  la 
subsistance  sur  tous  les  côtés  d'un  appartement  suffit  pour 
qu'il  reste  en  état  d'être  habité,  décident  à  bon  droil  que 
l'intention  du  propriétaire  d'immobiliser  ers  tentures  n'est  pas 
établie.  —  Cass.,  19  oct.  1896,  Thomas,  [S.  et  P.  97.1.1  -28, 
D.  97.1.1 5 

CHAPITRE  II 

DBS    MEUBLES. 


Section    I 
Meubles  par  leur  nature. 

368  et  s.  —  Les  meubles,  considérés,  non  pas  comme  une 
universalité  juridique,  mais  individuellement  et  en  eux-mêmes, 
sont  régis  par  la  loi  du  lieu  de  leur  situation.  —  Trib.  de  Saint- 
Jean-de-Maurienne,  24janv.  1908,  sous  Chambéry,  2ino\.  1909 
iFarinet),  S.  et  P.  1910.2.225  (note  de  M.  Wagner  .  -  Chambéry, 
24  nov.  i909  (motifs),  précité.  —  Sic,  Aubrj  et  Rau,  5e  éd., 
t.  2.  p  153,  unie  21,  ;  |s:;:  Planiol,  TV.  élém.  de  dr.  civ.,  !•  <•■  i ., 
t.  1",  n.  190;  Audi  net,  l'une,  élém.  du  dr.  inti  en.,  2"  éd  ,  n.  317; 
Despagnet,  Précis  de  dr.  intern.  privé,  5*  éd.,  par  de  Boeck, 
p.  I L86,  n.  120-11. 

Section  III 

Délinllioo  légale  de»  mots  meuble,  meubles  meublants,  bleus 
meubles,  mobilier  ou  ellets  mobiliers,  maison  meublée,  malsou 
avec  tout  ce  qui  s'y  trouve. 

§  2.  Meubles  meublants, 

477  et  s.  —  1.  —  Les  objets  d'art  sont  exclus  de  la  catégorie 
desmeubles  meublants  lorsqu'ils  sont  exposés  dans  des  galeries 

ou  des  pièces  particulières.  —  Paiis,  15  juill.  1896  [D.  97.2.'.i2j 
2.  Dés  bus,  ils  ne  doivent  pas  être  compris  dans  le  legs 
d'un  testament  qui  donne  à  uni'  personne  les  meubles  meu- 
blants, alors  que  les  objets  d'art  sont  légués  à  une  autre  per- 
sonne. —  Même  arrêt. 

TITRE  III 

DES    BIENS    QUANT  A    LEUR   SUJET 


CHAPITRE  II 

IUKNS    on    APPARTIENNENT    \   DES    NON    PARTICULIERS! 

SEC!  ion    I 
Domaine  national. 

502  et  s.  —  Pour  qu'un  immeuble,  acquis  par  l'Etat,  entre 
dans  le  domaine  public,  il  faut  qu'il  soit  approprié  à  l'usage 


i  ollectif,  il  que  cette  appropriation  soit  consacrée  implicitement 
ou  expressément  par  l'autorité  compétente  V.  Rép.,  v  Do- 
maine  public  et  de  I  Etat,  n.  2ls  .  Il  en  résulte  que  des  terrains 
acquis  par  l'Etat  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  publics  n'en- 
trent pas,  par  le  seul  l'ait  de  celle  acquisition,  dans  le  domaine 
public.  —  C.ons.  d'Et.,  7  août  1900  i  motifs),  Vernaudon,  S.  et  P. 
1903.3.20] 

TITRE  V 

ENREGISTREMENT   F.T    TIMBRE 


CHAPITRE  I 

IMMEUBLES. 

Section  II 

Immeubles  par  destination. 

617  et  s.  —  Les  immeubles  par  destination  vendus  le 
même  jour  que  l'immeuble  par  nature  auquel  ils  sont  attachés, 
fût-ce  par  acte  séparé,  sont  passibles  du  droit  de  vente  immo- 
bilière. —  Trib.  Seine,  Il  janv.  1907,  Enregistrement,  S.  el 
l>.  1907.2320];  —  20  avr.  1907,  Enregistrement,  S.  et  P. 
1908.2.1191 
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Législation. 

L.  12  juill.  1909  sut  In  constitution  d'un  bien  de  famille 
insaisissable  ;  —  Décr.  2ii  mars  1910  portant  règlement  d'admi- 
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biens  de  famille  insaisissables  ■ 

Bibliographie. 

Bureau,  Le  Homestead  ou  l'insaisissabilité  île  la  petite  pro- 
priété foncière,  in-8°,  1894.  —  Chartier,  Les  attributions  du  juge 
de  paix  résultant  de  la  législation  sur  les  habitations  a  bon 
marché,  la  petite  propriété  et  le  bien  de  famille  insaisissable, 
1  vol.  in-iS",  1909.  — Cluzel  ii  . /.'■  bien  de  famille  insaisissable, 
2"  éd.,  iii-ii'i.  —  Defrénois,  Ou  bien  de  famille,  gr.  in-8",  1910. — 
Floquel  (P.),  Dé  l'institution  en  Fennec  d'un  bien  de  famille  agri- 
cole, I  vol.  in-8°,  r.ioi.  —  i),s  1,1  aii.  s  a.  ,  Du  bien  de  famille 
insaisissable,  in-88,  1911.  —  Olphe-Gaillard,  Du  bien  de  famille 
Science  sociale,  octobre  1909).  —  Poidvin,  Manuel-formulaire 
du  bien  de  famille,  in  8°,  1910.  --  Pramard  et  Mangot,  Le  bien 
de  famille  insaisissable,  in-16,  1910.  —  Rémond  IL),  Le  bien 
de  famille,  1  vol.  ih-8°,  1908.  —  Trémeâu,  Du  bien  de  famille 
insaisissable,  in-8°,  1910.  —  Valtier(J.),Le6iende  famille  insai- 
sissable, in-8°,  1910. 

Index  alphabétique. 


Acceptation  de  succession,  70. 

Acte  de  notoriété,  33. 

Acte  notarié,  33,  63  el  s..   71  et 

s.,  156. 
Affiche,  53,  68;  73  et  s.,  153,  154. 
Aïeuls,  38,  39  el  s. 
Ajournement,  14S. 
Aliments,  90.  96. 
Allemagne,  160,  161. 
Annonces  légales,  63.  68. 
Appel,  83,  129  bis. 
Assurance  contre   l'incendie,   78, 

st.   114  et  s. 
Au  loris  il  ion    de    femme    mari' e. 

32.  17.  147. 
Au I eieli.  .  160. 

Bail  à  colonage  partiain-.  25 
Bail  à  domaine  congéable,  20. 
Belgique,  16 1, 
Biens  personnels,  32  et  s. 


Biens   propres,  30  et  s.,   127  bis. 
Caisse  des  dépôts  et  consignations, 

111,   114,  117,  119. 
Caisse  d'épargne,  34. 
Capacité,  42  et  s. 
Célibataires,  29. 
Cheptel,  11,  27. 
Colonage  partiaire,  25. 
Communauté  conjugale  4.  30,  32, 

127  bis,  136. 
Compagnie  d'assurance,  115. 
Compétence,  86,  146  et  s. 
Condamnation  en  matière  pénale, 

90 
Coudition,  104. 
Conjoint  survivant.  28,  35,  122  et 

s..  126,  129  et  s.,  137  et  s. 
Conseil  de  famille,  lot,  107  el  s.. 

186,  140  et  s  ,   146. 
Conseil  judiciaire,  43,  46. 


BIEN    DE   FAMILLE. 


681 


63 


40 


Conseil  supérieur  de  la  petite  pro- 
priété rurale,  I  i9  et  s. 
Consentement,  101,  103  et  s  .  L46. 
•  ululions    successives,  53,    55 

.   112  et  s. 
rat  île  mai  iage,  -'■'  bis,  74. 156. 
i  ionvocation,  142. 

ol,  38. 
Copropriété,   124,   127  bis,   129  et 

s  .  133,  130  et  s. 
Créanciers,  4  et  s.,  24.   6u  el   s., 

75  et  s.,   s:;  et   s..  90,   94,  113, 

120,  146. 
Crédit  agricole,  62. 
Danemark,  160. 

Déclaration  au  grefle.  140.  158. 
Déclaration   notariée,  63  et   s.,  70 

el  s.,  76,  lô'î,  156,  158. 
Délai.  70,  73,  114. 
Divorce.  28  et  s.,  35,  36,  38,   40, 

107.  110,  125.  134  et  s.,  138. 
Domaine  congéable,  20. 
Donation    entre-vifs,  42,   46, 

el  s..  74,  156.   158. 
Emancipation,  4M 
Enfant  adoptif.  28  et  s  .   il. 
Entants  d'un  premier  lit,  38. 
Enfants  mineurs,   28.  35  et  s. 

et    s.,  51,    101,    K>7   et   s.,  Ils, 

126  et  s. 
Enfant  naturel.  28  et  s..  41. 
Enregistrement.   153,  155  et  s. 
Epoux  divorcé,  28,  35,  36,  38,  40. 

12.-),  134  el  s.,  158. 
Etats-Unis,  159. 
Etranger,  49  et  s. 
Expertise,  81,  145,  15S. 
Exploit,  lis. 
Exploitation  personnelle,  24  et  s., 

121. 
Expropriation     pour     utilité     pu- 
blique, lus.  111,  116  et  s. 
Faillite.  90,  95. 
Famille,  9  et  s. 
Femme  mariée,  28.  30  et  s.,  47  et 

s.,  51.  61,  101,   103  et   s.,  116, 

146,  147. 
Fèodalilé,  7. 
Frai-.  158. 
Frais  île  justice,  98. 
Fruits,  90  et  s.,  97  el  s.,  114. 
Garde  (droit  de),  35,  134  et  s. 
Greffier    de  justice    de    paix,   82, 

140,  158. 
Habitation,  12,  24,  121.  123,  137. 
Habitation  (droit  d':.  18,  19. 
Habitation  a  bon  marché,   128, 
Héritiers,  24,  70,  126  et  s.,  130. 
Homologation,  78  et  s. 
Honoraires,  158. 
Hypothèque   conventionnelle,   60, 

61.  75  et  s.,  90.  94. 
Hypothèque  judiciaire,  60,  61,  94. 
Hypothèque  légale,  60,  61,  94. 
Immeubles  par  destination,  Il ,  21 . 
Impôts,  90. 

Indemnité  d'assurance,  114  et  s. 
Indemnitéd'eiproprialion,  1 16els. 
Indivision,   17,   27,  53,    126  et  s., 

140  et  s. 
Insaisissabilité,   1   et   s.,   90  et  s., 

122  et  s.,  134. 
Inscription  hypothécaire,   60,   61, 

75,  84,  94.  " 
Interdit,   14,  46. 


Italie.  160. 

Juge  .le  paix,  7s  el  s.,  94,  101,  103, 

108  el  s..  126,  129  bis  et  >.,  141 

el  >.,  146. 
Jugement  d'homologation,  78 el  s., 

155. 
Legs,  12,  'm.  'i  el  s. 
Lellre  recommandée,  142,  îr.s 
Liquidation  judiciaire,  90,  95. 
Location,  27. 
Maison,  1 1  el  s. 
Mari,  88,  30,  34. 
Matière  sommaire,  147  et  s. 
Meubles,  21  et  s. 
Mineurs,  28,  35  et  s.,  40  et  s.,  44, 

loi,  107  et  s.,  lis.  126  et  S.,  14S. 
Mineur  émancipé.  43. 
Mise  en  cause,  1  i8. 
N'olaire.  63  et  s.,  71  et  s.,  76.  79. 

82,  158. 
Notification,  82. 
Nu  propriétaire,  18. 
Nullité  ;action  enl,  105  et  s. 
Opposition,  75  et   s.,  84,   85,  94, 

120,   158. 
Outils,  21  et  s. 
Parlage,  133. 

Pension  alimentaire,  90,  96. 
Pensions  et  retraites,  4. 
Petits-enfants,  28,  39  et  s. 
Plus-value.  56  et  s.,  113,  120. 
Prescription,  100. 
Preuve,  33  el  s. 

Privilèges,  60,  62,  75.  97  et  s..  1)4. 
Prodigue,  13,  46. 
Publicité,  63,  68,  70.  73. 
Quotité  disponible,  42. 
Régime  dotal,  4. 
Réméré,  90. 

Remploi,   101,  108,  111,   116  et  s. 
Renonciation,   90,    101    et    s.,    131 

et  s..  139,  147  et  s. 
Rentes  sur  l'Etat,  4. 
Requête,  79. 
Responsabilité,  115,  117. 
Roumanie,  160. 
Russie,  160. 

'.'n,  '.U,  98  et  s.,  (14. 
Salaires  et   petits   traitements,  4. 
Second  mariage,  38. 
Séparation  de  corps,  37. 
Serbie,   160. 
Serment,  81. 
Servitudes,  19. 
Subslitution  d'un  bien  de  famille 

à   un  aulre,  112  et  s. 
Suède,  160. 
Suisse,  160. 
Suivis  à  statuer,  83. 
Terres,  Il  et  s. 
Testament,  42.  63  et  s..   72  et  s.. 

156,  158. 
Testament  olographe,  64  et  s. 
Timbre,  153  et  -. 
Transcription,  88  et  s.,  113,  156. 

158 
Tribunal  civil.  146  el  J. 
Tutelle,  35,  il,   126,   140. 
Usager,  ls. 
Usufruitier,  18. 

r  miixima,  11,  26,  55  et  s. 
loi  el   »  ,    14,. 
Vente  à  réméré.  90. 
Vente  judiciaire,  2. 
Warrant  agricole,  99. 


Division. 

CHAP.    I.  —  Notions  préliminaires   q.  i 

i  haï*.  II.  —  Constitution  t> 'un  bien  de  famille  (n.  8  à  io 

Sect.      I.   —  Des  biens  susceptibles  d'être  constitués  en 
bien  delamille  (n.  Il  a  27). 

Sect.     11.  —  Qui  peut  constituer  un  bien  de  famille  et  au 
profit  de  qui  (n.  2s  ,i    ,.'  . 


Secl.  III.    -    Conditions   et  formes    de    la    constitution. 
^  l.  Conditions  de  lu  constitution  (n.  :.:t  à  62  . 
§  2.  Formes  de  /<;  constitution  (n.  63  à  89  . 

CHAP.    III.    —   Kl  n  i-  ni;    LA  CONSTITUTION.  —  RÉGIME   ht'  BIEN  Ht: 

RAM1LL1     11.  90  a  |  1.,  . 

CHAP.  IV.  —  Compétence  et  procédure  (n.  146  à  lis. 

CHAP.     \.    —    ORGANISATION    ET  FONCTIONNEMENT  D1    CONSEIL  SUPÉ- 
RIEUR   DE   LA    PETIll;   PROPRIÉTÉ    BUBALE     il.     119    à 

152). 

CHAI'.  VI.  —  Frais. 

S  l.  Timbre  ri  enregistrement  (n.  153  à  157). 

S  2.  Honoraires  et  allocations  attribués  aux  no/aires,  aux 
greffiers  et  aux  experts  n.  158). 

CHAP.  vil.—  Législations  étrangères  (n.  159  à  161). 


CHAPITRE  I 
notions   prélimin  vires. 

1.  —  l.a  constitution  d'un  bien  de  famille  insaisissable  a  été 
empruntée  à  une  institution  américaine,  relie  du  homestead 
(V.  Bureau,  Le  homestead  ou  V insaisissabilité  tir  lu  petite  pro- 
priété foncière.  —  V.  aussi,  I, éveillé.  Le  homestead  en  Fram 
Algérie),  et  elle  a  été  inspirée  par  les  considérations  suivantes  : 
«  La  constitution  d'un  liien  de  famille  insaisissable  apparaît 
comme  la  meilleure  mesure  de  protection  à  prendre  en  faveur 
de  la  petite  propriété.  C'est,  pour  lous  ceux  quiont  l'expérience 
de  la  vie  rurale  et  la  pratique  des  affaires,  la  solution  logique 
du  problème  agraire.  Introduite  dans  noire  législation,  nue 
telle  institution  aurai!  une  haute  portée  sociale  :  elle  empêche- 
rait la  destruction  du  bien  patrimonial  du  vivant  du  chef  de 
famille,  et  en  assurerait  la  conservation  après  sa  mort.  Ce  bien 
constituerait  une  propriété  d'une  nature  nouvelle,  immatriculée 
en  quelque  sorte  sous  le  nom  de  bien  de  famille,  et  donl  le 
caractère    principal    serait    l'insaisissabiltté.    Il    faut    retenir 

I  " 1 1 me  sur  le  sol,  car  c'esl  l'aclivité'de  l'homme  qui  rail  la 

valeur  du  bien,  el.  pour  cela,  lorsque  viendra  une  crise  géné- 
rale, donl  ses  faibles  ressources  ne  lui  permettraienl  pas  de 
supporter  le  contre-coup  el  d'attendre  la  lin,  conserver  à  ce 
cultivateur  sa  terre  jusqu'au  momenl  on,  la  crise  passée,  ses 
aflaires  se  rétabliront.  Au  lieu  d'un  débiteur  ruiné  par  la  vente 
en  juslice  opérée  au  momenl  on  les  biens  étaient  sans  valeur, 

|i  s  m  anriiT-  auront  désormais  devant  eux  un  I me  on  étal 

de  faire  honneur  à  ses  engagements,  l.a  ruine  qui  l'eûl  frappé, 
la  perle  qu'au  raie  ni  subie  ses  créanciers,  auront  été  ainsi  conju- 
rées par  l'intervention  intelligente  de  ialoi.  Sans  supprimeraucun 
droit,  en  se  bornant  à  en  suspendre  seulement  l'exercice  inop- 
portun, la  loi  aura  l'ail  l'affaire  de  tout  le  monde.  Ainsi  compris, 

le  projel  -ira  le  complément,  la  continuai de  l'œuvi titre- 

prise  parla  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché.  Il  vient  après 
elle,  lorsque,  la  construction  achevée,  le  pelil  cultivateur  ou 
l'artisan  des  villes  esl  devenu  propriétaire.  De  ce  que  cette  loi 
a  l'ait  naître,  il  garantit  la  conservation  tant  que  dure  le  mariage. 

II  | rsuit  même  son  œuvre  au  delà,  si  celui  des  époux  qui  a 

fourni  le  bien  meurl  avanl  que  tous  ses  enfants  aienl  atteint 
leur  majorité.  Il  survit  alors  a  cel  époux,  groupe  sous  -on 
toit  les  orphelins,  el  les  abrite  jusqu'au  jour  où  ils  seronl  suffi 

samment  armés  .  n  vue  de  la  lutte  | r  la  vie      Exposé  des 

motifs  du  projel  de  loi  à  la  Chambre  dos  députés  . 

2  —  On  a  lait  valoir,  on  outre,  au  cours  des  Lravaux  prépa 
ratoires,  que  l'institution  du  bien  de  famille  contribuera  h 
arrêter  le  mouvement  de  dépopulation  de  campagnes  en 
empéchanl  les  trop  fréquentes  ventes  judiciaires  <l  immeubles 
qui   onl    pour   effel   de   conduire  a  la  ruine  les  familles  de 

paysans    petits    propriétaires     el,    on     b-     dépouillant    'le    b'iir 

propriété,  'le  1rs  amener  à  chercher  mu  refuge  tans  le-  villes. 
un  a  ajouté  qui-  ■  l'ouvrier  des  villes  esl  lui-même  intéressé  ■■> 
la  réforme.  Quand  il  est  pat  venu,  a::  prix  des  plus  louables 
sacrifices,  à  acquérir  une  modeste  maison,  dans  laquelle  il  a  in»- 
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tallé  sa  famille,  il  faut  que  ses  elforts  ne  puissent  pas  être  para- 
lysés et  anéantis  à  la  suite  d'une  défaillance,  d'une  tenta- 
tive "H  d'un  piège  qu'il  n'aura  pas  su  éviter.  Sa  femme,  qui  ;i 
contribué  clans  une  larve  mesure  à  l'achat  de  la  maison,  qui  l'a 
garnie,  enlrelenue,  embellie,  ses  enfants  qui  s'y  seul  élevés, 
doivent  être  protégés  contre  les  emprunts  parfois  inconsidérés 
ii  mari,  contre  ses  erreurs  ou  ses  dissipations.  Le  foyer  qu'ils 
ont  constitué,  l'abri  qui  leur  est  indispensable,  doit  être 
garanti;  la  loi  protectrice  des  faibles  peut  légitimement  inter- 
venir dans  l'intérêt  de  ces  malheureux  pour  leur  conserver  un 
asile  inviolable.  Le  but  que  se  proposent  les  promoteurs  de  la 
réforme  esl  de  souder  la  famille  el  sa  maison  et  d'en  former 
un  tout  inséparable.  Cette  maison  deviendra  le  cadre  de  la  vie 
commune,  le  nid  auquel  se  rattacheront  lous  les  souvenirs,  le 
centre  des  intérêts  et  des  affections  de  la  famille  »  (Rapport 
de  M.  Guillier  au  Sénat). 

3.  —  Enfin,  les  promoteurs  de  la  création  du  bien  de  famille 
oui  ainsi  résumé  le  but  que  l'on  se  proposait  de  réaliser  par 
cette  institution  :  «  Le  projet  de  loi  fonde  la  famille  sur  la 
propriété  foncière,  car  la  stabilité  de  l'une  dépend  de  la  stabi- 
lité de  l'autre.  Voilà  à  quoi  aboutit  cette  loi,  dans  laquelle  on 
trouve,  si  on  l'examine  sans  parti  pris,  la  réalisation  de  trois  i 
choses  jusqu'à  ce  jour  inutilement  poursuivies  :  on  y  voit  la 
famille  consolidée,  désormais  aple  à  se  défendre  elle-même  j 
lorsque  la  prodigalité  de  son  chef  la  mettra  en  péril,  sûre  par 
conséquent  de  son  avenir  et  Hère  de  sa  stabilité;  on  y  voil 
retenues  sur  le  sel  dont  elles  feront  renaître  la  prospérité  ces 
inépuisables  ressources  d'énergie  que  tiennent  en  réserve  nos 
populations  agricoles;  on  y  trouve  enfin  l'épargne  dirigée  vers 
un  but  utile,  au  lieu  d'aller  se  perdre  dans  d'invraisembla- 
bles spéculations.  L'institution  du  bien  de  famille  peut  seule 
attirer  vers  la  terre  la  petite  épargne  française,  qui  est  la 
richesse  et  la  farce  du  pays,  qui  l'a  relevé  aux  pires  époques 
de  son  histoire,  celte  épargne  des  classes  laborieuses  qu'aucun 
revers  n'accable,  qu'aucun  insuccès  ne  décourage  »  (Expose  des 
motifs  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députés). 

4.  —  L'insaisissabililé  du  bien  de  famille  a  soulevé  un  certain 
nombre  d'objections,  que  nous  allons  exposer  brièvement  avec 
les  réponses  qui  y  ont  été  faites  :  «  1°  La  première  conséquence 
du  régime  de  l'insaisissabilité  de  l'immeuble,  a-t-on  dit,  est  de 
bouleverser  les  notions  admises  depuis  le  droit  romain  jusqu'à 
nés  juins.  Cette  idée  qu'un  homme  abdique  ainsi  toute  capa- 
cité de  disposer,  qu'il  se  met  au  rang  des  faillis,  des  incapables, 
c'est  ce  qu'aucun  jurisconsulte  ne  saurait  admettre.  C'est  la 
négation  du  droit  «  d'user  et  d'abuser  »,  qui  est  de  l'essence 
même  de  la  propriété.  En  ce  qui  concerne  les  créanciers  de  cet 
homme,  c'est  un  véritable  déni  de  justice.  C'est  la  suppression  j 
de  la  règle  :  <<  Qui  s'oblige,  oblige  le  sien  »,  que  reproduisent  | 
les  arl.  2092  et  2093,  C.  civ.  C'est  en  pleine  prospérité  de  leur 
débiteur,  alors  qu'il  possède  un  bien  plus  que  suffisant  pour 
s'acquitter,  qu'il  a  pignon  sur  rue,  que,  par  une  inexplicable 
immunité,  on  le  libère  de  sa  dette  »  Exposé  des  motifs  à  la 
Chambre  des  députés).  —  A  cette  objection,  on  a  répondu  que 

h  l'insaisissabilité  n'est  pas  contraire  à  l'esprit  de  notre  droit. 
Indépendamment  des  codes,  des  lois  antérieures,  restées  en 
vigueur,  et  de  nombreuses  lois  rendues  depuis  ont  précisément 
établi  une  liste  d'hypothèses  où  des  majeurs,  tout  aussi  maîtres 
de  leurs  droits  que  le  chef  de  famille,  seul,  soumis  à  un  régime 
analogue  el  même  plus  absolu,  en  ce  sens  qu'il  a  lieu  de  plein  I 
droit,  au  lieu  de  résulter  de  cet  acte  libre  el  volontaire  :  la 
constitution  du  bien  de  la  famille  »  (Exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députés).  «  .Nombre  de  lois  ont 
déclaré  insaisissables  certaines  catégories  de  biens  appar- 
tenant à  des  majeurs  pleinement  capables.  Tels  sont  les  biens 
dotaux,  les  pensions  de  retraite,  les  renies  sur  l'Etat,  les  objets 
ènumérés  dans  l'art.  592,  C.  proc,  les  sommes  dues  par  l'Etal 
aux  entrepreneurs  de  travaux  public-.  Les  traitements  des  l'eue 
liminaires,  les  revenus  des  bureaux  de  tabac,  ainsi  que  les 
appointements  et  salaires  des  ouvriers  el  employés,  ne  peuveul 
être  saisis  que  dans  des  limites  restreintes.  Les  renies  viagères 
constituées  à  titre  gratuit  (c.  civ.,  art.  1981  ,  de  même  que  les 
objets  mobiliers  donnés  cm  légués  (C.  proc,  arl.  581),  peinent 
être  déclares  insaisissable-,  et  la  jurisprudence  éteint  cette  dis- 
position aux  immeubles  sous  certaines  conditions,  notamment 
lorsque  celle  clause  constitue  un  acte  de  prévoyance  dans  l'in- 
térêt du  bénéficiaire  ou  de  sa  famille.  Toutes  ces  dérogations  à 
la  règle  générale  qui  donne  au  créancier  pour  gage  la  fortune 


entière  de  son  débiteur  ne  sont  pas  plus  justifiées  que  celle  qui 
résultera  de  la  constitution  du  bien  de  famille.  Le  privilège 
exorbitant  accordé  aux  renies  sur  l'Etat  ne  peut  s'expliquer  que 
par  des  considérations  relatives  au  développement  du  crédit 
public  Les  autres  dispositions,  notamment  celles  de  l'art.  581, 
C.  proc,  celles  applicables  aux  pensions  ei  aux  petits  traite- 
ments et  salaires,  s'inspirent  d'un  même  principe  :  exempter  de 
la  saisie  la  portion  du  bien  du  débiteur  qui  représente  le  strict 
minimum  nécessaire  a  son  existence-  C'est  cette  garantie  que  la 
loi  étend  à  la  famille  pour  lui  conserver  un  toit,  un  abri.  Klle 
donne  aux  enfants  el  à  la  femme  une  protection  aussi  respec- 
table et  parfois  aussi  efficace  que  le  régime  dotal,  lui  dehors 
de  ce  régime  et  de  celui  de  la  séparation  de  biens,  le  Code  n'a 
point  protégé  la  femme  au  cours  du  mariage.  Sous  le  régime 
le  plus  ordinairement  adopté,  celui  de  la  communauté,  soit 
simple,  soit  réduite  aux  acquêts,  elle  ne  peut,  pour  ainsi  dire 
rien  pour  empêcher  la  dilapidation  de  son  avoir  mobilier  ou  de 
l'avoir  commun.  S'il  ne  lui  est  pas  possible  d'invoquer  la  loi  du 
13  juill.  1907,  sur  le  libre  salaire  de  la  femme  mariée,  elle  esl 
impuissante  à  paralyser  les  actes  de  mauvaise  gestion  que  réa- 
lise le  mari.  Le  nouveau  projel  de  loi  l'autorisera  à  intervenir 
en  temps  utile  :  le  foyer  familial  ne  pourra  être  aliéné  qu'avec 
son  consentement.  La  nécessité  de  son  intervention,  pour  un 
acte  intéressant  à  un  si  haut  degré  le  ménage,  constitue  une 
nouvelle  et  utile  extension  des  droits  de  la  femme...  En  ce"  qui 
louche  l'objection  tirée  des  art.  2092  et  2093,  C.  civ.,  et  des  droits 
des  créanciers,  il  sulfit,  pour  l'écarter,  d'organiser  le  bien  de 
famille  dans  des  conditions  telles  qu  aucun  droit  acquis  ne 
puisse  être  lésé.  Or,  le  projet  respecte  les  droits  des  créanciers 
antérieurs  à  la  constitution,  même  ceux  des  créanciers  chiro- 
graphaires.  Il  prescrit  une  publicité  suffisante  pour  que  lous 
ceux  qui  auraient  à  souffrir  de  cette  mesure  puissent  s'y 
opposer.  Quant  aux  créanciers  postérieurs,  ils  oui  le  noyende 
connaître  la  situation  juridique  de  l'immeuble  appartenant  à 
celui  avec  lequel  ils  contractent.  Le  bien  n'ayant  jamais  fait 
partie  de  leur  gage,  ils  ne  peuvent  avoir  aucune  déception  >• 
(Rapport  de  M.  (huilier  au  Sénat  . 

5.  —  2"  On  a  fait  une  seconde  objection  :  «  les  économistes 
l'eut  observer  que  celle  sécurité  du  placement,  ou  plus  exacte- 
ment celte  inviolabilité  d'un  bien  retiré  du  commerce,  offerte 
par  le.  projet  de  loi  comme  une  prime  à  l'abdication  volontaire 
de  toute  capacité,  n'est  pas  seulement  injustifiable  en  droit, 
mais  qu'elle  est  une  conception  désastreuse  au  point  de  vue 
économique.  Les  biens  valent  de  deux  façons,  par  les  fruits  el 
l'usage  qu'on  en  tire,  et  par  le  crédit  qu  ils  procurent.  Puisque 
le  chef  de  famille  n'a  pas  d'autre  bien,  le  premier  effet  de  la 
constitution  sera  la  fermeture  immédiate  du  crédit  :  plus  de 
livraison  sans  argent  comptant  :  son  papier  n'aura  cours  nulle 
part.  Notre  ancien  droit,  et,  à  son  exemple,  nos  Codes  ont  vécu 
sur  cette  idée  que  l'assistance  que  la  loi  doit  au  propriétaire 
ne  peut  consister  que  dans  la  multiplication,  autour  de  l'alié- 
nation, soit  volontaire,  soit  forcée,  de  tous  les  impedimenta 
légaux,  de  toutes  les  complications  et  de  tous  les  délais  de  pro- 
cédure. C'est  le  système  qui  ne  voil  de  sécurité  que  dans  le 
régime  dotal,  dans  la  substitution,  les  majorais;  c'est  le  sys- 
tème que  consacrent  les  art.  2201  à  2218,  C.  civ.,  et  les  art.  673 
,c  748,  C.  proc.  Celte  lenteur  extrême,  ce  n'est  pas  la  sauve- 
garde du  débiteur,  c'est  sa  ruine,  c'est  le  prix  de  l'aliénation 
consommé  dans  des  frais  fruslraloires.  Le  meilleur  service 
qu'on  peut  rendre  à  un  propriétaire  malheureux,  c'est  d'orga- 
niser une  procédure  de  vente  rapide,  peu  coûteuse...  Dans  les 
traités  des  jurisconsultes,  dans  les  écrits  des  pubficistes,  dans 
les  débats  des  commissions  extraparlementaires  comme  i  elle 
du  cadastre,  on  trouve  la  même  idée,  la  recherche  des  moyens 
pratiques  d'arriver  à  la  mobilisation  de  la  propriété  foncière  » 
(Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députés). 
»  La  constitution  d'un  bien  de  famille  insaisissable  ne  satisfait 
pas  les  besoins  d'un  état  social  que  tout  concourl  .i  orienter 
vers  le  mouvement;  la  «  mobilisation  •>  de  la  propriété  foncière 
apparaît  dans  le  lointain  comme  le  but  extrême  de  l'évolution, 
et  plusieurs  déclarent  d'avance  qu'il  est  inutile  de  cherchera  les 
contenter  tant  que  la  propriété  foncière  ne  sera  pas  représc  niée 
par  un  petit  morceau  de  papier  que  son  délenteur  remettra  de 
la  main  à  la  main  à  son  acheteur  ou  à  son  créancier  hypo- 
thécaire »  (Rapport  de  M.  Vigouroux  à  la  Chambre  des  députés). 
—  A  cette  nouvelle  objection,  le  rapport  de  M.  Guillier  au  Sénat 
a  opposé  la  réfutation  suivante...  <•  Si,  dan-  des  cas  très  rares, 
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le  prêt  hypothécaire  a  son  utilité  en  matière  agricole,  il  reste 
le  plus  souvent  l'avant-coureur  de  la  ruine  du  propriétaire.  Il 
est  à  souhaiter  qu'on  y  recoure  de  moins  en  moins.  Depuis 
longtemps,  on  s'efforce  de  remplacer  le  crédit  réel,  bas  sur  le 
fonds  rural,  par  le  crédit  personnel  de  l'emprunteur.  Le  déve- 
loppement des  caisses  agricoles  a  prouvé  que  le  paysan  est  un 
excellent  débiteur,  toujours  soucieux  de  s'acquitter,  pourvu 
qu'on  lui  en  donne  le  temps.  Les  prêts  consentis  par  l'intermé- 
diaire de  ces  associations  sont  autrement  avantageux  que  les 
prêts  hypothécaires.  Sans  parler  des  formalités  que  ces  derniers 
exigent,  dos  frais  qu'ils  entraînent,  excessifs  quand  la  somme 
est  peu  élevée,  on  peut  dire  que  le  service  des  intérêts  dépasse 
presque  toujours  les  bénéfices  de  la  culture,  et  qu'il  conduit 
ainsi  fatalement  à  la  vente  forcée.  Le  crédit  le  plus  utile  au 
cultivateur  est  celui  qui  repose  sur  sa  personnalité  même,  sa 
probité,  son  intelligence,  ses  aptitudes,  son  travail  et  ses  habi- 
tudes il  ordre.  Mais  ce  crédit  personnel  suppose  la  conservation 
entre  ses  mains  de  l'instrument  de  travail.  Celui-ci,  c'est-à-dire 
son  bien,  doit  lui  être  assuré.  La  certitude  qu'il  ne  pourra  pas 
être  enlevé  a  son  débiteur,  qu'il  connaît  et  en  qui  il  a  confiance, 
est  pour  le  créancier  le  meilleur  gage  du  remboursement.  Le 
nouveau  régime,  s'il  rend  plus  rares  les  emprunts  hypothécaires, 
et,  par  suite,  les  expropriations,  n'empêchera  pas  les  cultivateurs 
honnêtes  el  sérieux  d'obtenir  les  avances  raisonnables  dont  ils 
pourront  avoir  momentanément  besoin  ». 

6.  —  3°  Une  autre  objection  d'ordre  économique  a  été  for- 
mulée ainsi  :  La  petite  propriété  foncière  est  menacée  par  les 
méthodes  nouvelles  de  l'agriculture.  L'emploi  plus  abondant 
des  capitaux,  la  nécessité  de  connaissances  scientifiques  plus 
étendues,  la  mobilité  des  productions  suivant  les  exigences  du 
marché,  la  répartition  différente  des  débouchés,  loutes  ces  con- 
ditions ne  sont  pas  favorables  au  développement  de  la  petite  pro- 
priété ru  raie  dans  les  paysanciennement  cultivés;  elles  concourent 
au  contraire  à  assurer  la  suprématie  de  la  grande  exploitation 
agricole.  Pour  lutter,  dans  la  mesure  du  possible,  contre  ces 
causes  d'infériorité,  il  faut  que  le  paysan  devienne  chaque  jour 
plus  capable;  ton  te  institution  qui,  a  l'instardu  Aomestead,  tendrait 
à  le  préserver  arbitrairement  contre  les  suites  de  son  inertie, 
doit  donc  être  considérée  comme  inutile  et  dangereuse;  elle 
est  en  contradiction  avec  les  exigences  les  plus  certaines  de 
l'avenir,  voire  même  du  présent  »  (Rapport  de  M.  Vigouroux  à 
la  Chambre  des  députés).  Il  n'a  pas  paru  que  cette  objection 
put  être  déterminante.  «  Ces  appréhensions,  porte  le  rapport 
de  SI.  Guillier  au  Sénat,  sont  exagérées.  Il  ne  s'agit  point  de 
grands  domaines,  il  n'est  point  question  de  soustraire  des  sur- 
faces considérables  aux  améliorations  de  rendement  qu'amène 
une  exploitation  perfectionnée  du  sol.  «  >n  n'a  en  vue  qu'une 
maisonnette  et  un  coin  de  terre  dont  le  revenu  total  ne  dépas- 
sera pas  500  francs.  C'est  la  production  la  plus  minime  qu'on  puisse 
prévoir  pour  la  nourriture  d'une  famille.  Elle  ne  suffira  jamais 
à  occuper  le  propriétaire,  qui  continuera  à  prendre  part  à  la 
production  générale  du  pays,  en  qualité  d'ouvrier  de  la  terre 
ou  .Je  l'industrie.  Du  reste,  l'attachement  qu'il  porte  à  son  lopin 
de  terre,  les  soins  jaloux  qu'il  lui  prodigue,  le  souci  qu'il  a  de 
tuer  parti  des  moindres  produits  du  sol.  permettent  au  petit 
cultivateur  d'obtenir,  à  surface  égale,  des  résultats  toul  aussi 
avantageux  que  ceux  obtenus  par  le  grand  propriétaire.  En 
adhérant  àun  syndicat  agricole,  à  des  coopératives,  ne  pourra-l-il 
pas  bénéficier,  pour  la  vente  de  ses  produits,  l'achat  de  ses 
engrais  ou  l'utilisation  des  machines,  des  conditions  avanta- 
geuse- faites  à  la  grande  culture'?  Loin  d'être  redoutable,  le 
développement  de  la  petite  culture  doit  être  encouragé,  car 
c'est  la  petite  propriété  qui  constitue  le  meilleur  élément  des 
huées  du  pays,  et  une  des  sources  les  plu-  abondantes  de  la 
richesse  nationale 

7.  —  V  <m  a  enfin  manifesté  la  crainte  que  l'institution  du 
homestead  nous  ramenât,  pur  une  voie  détournée,  au  régime  du 
fief.  —  "  Le  fief,  a-l-on  répondu,  a  sa  raison  d'être  indépen- 
damment de  l'individu  ou  de  la  famille;  il  se  perpétue  en  dehors 
d'eux;  il  les  anoblit.  Il  esl  le  principal;  l'homme  est  l'accessoire. 
Au  contraire,  dan-  le  bien  de  famille,  la  terre  es!  l'accessoire  ; 
la  famille  qu'elle  supporte  el  qui  lui  serl  desubstratum  devient 
le  principal,  l'essentiel.  La  terri-  esl  subordonnée  à  la  famille; 
elle  lui  rend  service,  et,  à  cette  condition,  mais  à  celte  condi- 
tion seule,  elle  échappe  à  la  saisie.  Prenant  en  quelque  sorti 
iiie-  destination  plus  hante.  |a  terre  ue  répond  plus  d<  - 
e  m  |  ii  uni-  que  pi  m  l'ai  re  l'individu  ;  elle  sert  de  garantie  à  l'exis- 

-i,ri       1     11      R6PKRT0IRK.    —    Tunji'     II. 


tence  île  la  famille      (Exposé  des  motifs  de  la  proposition  de 
M.  Lemire  àla  Chambre  des  dépul. ■- 

7  bis.  —  Ces  raisons  ont  convaincu  le  législateur  qui.  par  la 
loi  du  12  juill.  1909,  a  permis  la  constitution  du  bien  de  famille 
dans  les  condition-  el  sous  les  formes  que  nous  avons  a  faire 
connaître. 

CHAPITRE  II 

CONSTITUTION   n'UN  BIEN    DE    FAMILLE. 

8.  Aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  là  juill.  1909,  il  peut 
être  Constitué,  au  profit  de  toute  famille,  un  bien  insaisissable 

qui  portera  le  nom  de  bien  rfe  famille. 

9.  —  La  famille  ■  telle  que  l'entend  la  loi  de  1909  ne  se 
compose  que  de  l'époux  et  des  descendants  en  ligne  directe 
(A.  des  Granges,  Du  bien  de  famille  insaisissable,  a.  155  .  «  La 
portée  du  mot  «  famille  ,  a  fait  observer  M.  Guillier  au 
Sénat,  est  suffisamment  précisée  par  toutes  les  dispositions  du 
projet.  II  ne  s'applique  point,  comme  en  matière  de  succession, 
à  tous  les  parents  jusqu'au  douzième  degré.  La  loi,  ne  préten- 
dant protéger  que  le  toit  familial,  est  faite  uniquement  pour 
ceux  qu'il  doit  couvrir.  La  famille  dont  elle  s'occupe  se  compose 
de  la  personne  qui  constitue  le  bien,  ou  au  profit  de  laquelle  il 
est  constitué,  de  son  conjoint  s'il  en  existe,  et  de  ses  enfants. 
Elle  ne  lui  survit  et  ne  se  maintient  que  jusqu'à  la  majorité 
de  ceux-ci.  C'est  à  ce  groupe  étroitement  limité  que  correspond, 
dans  le  projet,  l'expression  «  famille  Rapport  de  M.  Guillier 
au  Sénal). 

10.  —  D'autre  part,  dans  ces  limites,  toute  famille  peut  pro- 
fiter de  la  loi,  les  familles  opulentes,  aussi  bien  que  les  familles 
peu  aisées.  —  A.  des  Granges,  op.  cit.,  a.  156. 


Sectiox  1 

Des  biens  susceptibles  d'être  constitués  en  bien  de  famille. 

11.  —  L'art.  2,  L.  12  juill.  1909,  dispose  :  Le  bien  de  famille 
pourra  comprendre,  soit  une  maison  ou  portion  divise  de 
maison,  soit  à  la  fois  une  maison  et  des  terres  attenantes  ou 
voisines,  occupées  et  exploitées  par  la  famille.  La  valeur  dudit 
bien,  y  compris  celle  des  cheptels  et  immeubles  par  destination, 
ne  devra  pas,  lors  de  sa  fondation,  dépasser  huit  mille  francs 
(8.000  fr.). 

V2.  —  Tout  bien  de  famille,  rural  ou  urbain,  se  compose 
nécessairement  d'une  maison,  ou  portion  divise  d'une  maison; 
il  peut  comprendre,  en'outre,  des  terres  qui  doivent  être  atte- 
nantes à  la  maison,  ou,  tout  au  moins,  voisines.ee  quicompor 
tera,  en  ce  qui  concerne  ce  qu'il  faudra  entendre  par  •  terres 
voisines  »,  une  question  d'appréciation  de  l'ait;  le  rapport  de 
M.  Vigouroux  à  la  Chambre  des  députés  a  déclaré  d'ailleurs 
qu'il  convenait  d'interpréter  largement  les  mots  terres  atte 
nantes  ou  voisines  ».  Dans  l'exposé  di  -  motifs  de  sa  proposition 
M.  Lemire  justifiait  ainsi  la  condition  que  le  bien  de  famille 
comporte  une  maison  ou  portion  de  maison,  avec  la  possibilité 
d'v  comprendre  des  (erres  attenantes  ou  roisines.  Par  bien  de 
famille,  disait  M.  Lemire,  on  entend  ce  qui  serl  à  l'habitation 
familiale,  ce  qui  assure  à  l'homme  le  chez-soi,  la  vie  en  commun 
avec  une  provision  raisonnable  d'air  et  dé  lumière,  avec  la 
jouissance  d'un  jardin,  attenant  ou  séparé  de  la  maison,  mais 
toujours  situé  dans  son  voisinage, afin  qu'eu  puisse  s'y  récréer 
ensemble,  en  recueillir  les  fruits,  en  faire  l'exploitation...  Ainsi 
le  bien  de  famille  comprendra  essentiellement  uni' partie  prin- 
cipale, qui  est  la  mais >u  la  portion  de  maison  ordinairement 

habitée  parla  famille,  el  facultativement  une  partie  accessoire, 
qui  est  une  pièce  ou  portion  de  pièce  de  terre,  attenante  ou 
voisine  de  l'habitation  el  directement  exploitée  par  la  famille 
le  nul  m  i  l'on  vit,  el  le  coin  déterre,  qui  aide  a  vivre  .  —  \ .  Sgal. 
l'exposé  des  motifs  du  projel  de  loi,  el  le  rapport  de  M.  Guillier 
.m  Sénat. 

13.       Il  résulte  donc  des  termes  de  l'art.  2  qu'on  ne  saurait 

constituer  comme  bien    de   famille   ins  maison 

m    i    mire,  qui,  on  vient   de  le  voir,  formulait  la  même  règle 

*  proposition,  exprimait  l'opinion  qu'une  autre  solution 

aurait  pu  être  admise.      Faut-il  considérer  comme  bien  d< 

famille,  lit-on  dan-  l'exposé  des  motifs  di  cette  proposition    la 

■•issédéc  et  cultivée,  mais  sans  maison  Me  bien  de  l'hommi 
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in  est  propriétaire  de  son  champ,  niais  seulement  locataire  de 
son  foyer?  le  champ  sur  lequel  peut-être  il  construira  un  jour 
sa  demeure,  et  où  il  se  réserve  de  vivre  dans  ses  vieux  jours? 
Beaucoup  d'ouvriers  de  chemins  de  fer  et  de  petits  employés 
agissent  de  la  sorte.  Ils  commencent  par  acquérir  un  coin  de 
lerre  dont  ils  font  un  jardin:  plus  tard,  ils  y  bâtissent  leur 
maison,  et  ils  s'y  retirent  quand  ils  ont  cessé  de  dépendre  de 
la  compagnie  et  d'être  obligés  de  compter  avec  les  déplace- 
ments occasionnés  par  le  service.  En  vue  de  relie  destination 
faut-il  accorder,  même  pour  l'immeuble  non  bâti,  le  privilège 
de  l'insaisissabilité?  Il  nous  a  paru  que  la  loi  serait  plus  facile- 
ment votée  si  on  la  restreignait  aux  maisons  effectivement  el 
actuellement  habitées  . —  L'exposé  des  motifs  du  projel  du 
gouvernement  disposait  également  que  le  bien  de  famille 
«  devra  comprendre  nécessairement  une  maison  »,  ce  qui 
excluait  la  lerre  sans  maison. 

14.  —  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  avait 
accepté  au  contraire  un  amendemnt  de   M.   Tenting,   «  aux 

termes  duquel  le  bien  de  famille  pourrait  êh ntièrement 

constitué  sur  une  terre,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  posséder 
en  même  temps  une  maison  ou  fraction  de  maison.  Sans  doute, 
ce  n'est  plus  alors  le  homestead.  puisque  la  propriété  d'un 
«  home  ■  n'est  plus  indispensable  à  la  constitution  d'un  bien  de 
famille  insaisissable.  La  belle  expression  de  M.  Léon  Donnât  : 

Le  homestead  est  le  vêtement  de  pierre  de  la  famille  »,  ne 
peut  plus  s'appliquer  ici.  .Vous  sortons  de  l'idée  initiale.  Nous 
avons  néanmoins  accepté  l'amendement,  estimant  qu'avant  tout, 
il  fallait  aboutir  et  supprimer  tout  débat  susceptible  de  retarder 
la  solution  »  (Rapport  de  M.  Louis  Martin  à  la  Chambre  des 
députés).  —  Le  texte  ainsi  proposé  par  la  commission  a  été 
adopté  sans  discussion  par  la  Chambre  des  députés  (Ch.  des 
dép.,  séance  du  13  avr.  1906,  ./.  off.  du  14,  déb.  pari.,  p.  1779). 

15.  —  La  commission  du  Sénat  n'a  pas  accepté  l'extension 
apportée  à  la  définition  du  bien  île  famille  par-  la  Chambre  des 
députés  :  -  L'idée  qui  domine  le  projel  élant  celle  de  la  conser- 
vation du  nid  familial,  il  n'a  pas  paru  qu'on  put  considérer 
comme  bien  de  famille  une  lerre  possédée  et  cultivée  sans 
maison.  Nombre  d'ouvriers  commencent  par  acquérir  un  coin 
de  lerre  dont  ils  l'ont  un  jardin,  ou  une  parcelle  qu'ils  plantent 
et  ensemencent.  Parfois  ils  l'accroissent  par  des  acquisitions 
successives,  et  ils  finissent  par  ,\  bâtir  uni'  maison  dans  laquelle 
ils  s'installent.  Tant  que  la  maison  n'esl  pas  édifiée  et  habitée, 
il  ne  peut  être  question  d'appliquer  à  l'immeuble  dont  elle  fera 
un  jour  partie,  le  régime  du  bien  de  famille.  La  loi  projetée 
n'a  pas  pour  objel  essentiel  de  provoquci  el  de  protéger  les 
économies  ainsi  réalisées,  quelque  méritoires  que  soient  les 
efforts  faits  dans  cet.  esprit  de  prévoyance.  Destinée  à  assurer 
I  inviolabilité  du  foyer,  elle  ne  peut  jouer  que  lorsque  ce  foyer 
est  lui-même  constitué,  et  on  ne  peut  pas  considérer  qu'il 
existe,  quand  on  est  en  présence  d'une  simple  terre  plus  ou 
inoins  étendue  »  (Rapport  de  M.  Guiltier  au  Sénat).  —  La 
commission  du  Sénat  a  donné,  en  conséquence,  à  l'art.  2  sa 
forme  actuelle,  et  celte  rédaction  a  été  adoptée  sans  discussion 
(Sénat,  séance  du  28  janv.  1909,  ./.  off.  du  29,  déb.  pari.,  p.  60). 

16.  —  Lors  du  retour  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés, 
le  rapport  de  M.  Vigouroux  à  la  Chambre  des  députés  a  critiqué 
les  motifs  sur  lesquels  s'était  fondée  la  commission  du  Sénat 
pour  écarter  le  texte  voté  par  la  Chambre  :  «  En  somme,  a-t-il 
dit,  l'argumentation  de  M.  Guillier,  rapporteur  au  Sénat,  se 
réduit  a  ceci  que  l'idée  principale  du  projet,  est  de  protéger  le 
foyer  quand  il  esl  constitué.  C'esl  exact;  mais  nous  ne  devons 
pas  perdre  de  vue  le  but  poursuivi  par  le  législateur,  qui  est  île 
protéger  la  petite  propriété  rurale,  aussi  bien  dans  l'intérêt  de 
la  famille  que  dan-  l'intérêt  général.  M.  Guillier  l'a  dil  lui-même 
au  Sénat  :  ii  Le  but  du  projet,  c'est  d'enrayer  le  plus  possible 

l'exode  des  champs  vers  les  villes  ».  Or,  souvent,  le  champ  du 
petit  cultivateur  a  pour  lui  autant  d'importance  que  sa  maison- 
nette, sinon  davantage  .  a  l'appui  de  ses  critiques,  M.  Vigouroux 
a  rappelé  le  passage  sui\aul  île  l'exposé  des  motifs  de  la  propo- 
sition présentée  en  1902  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Viol- 
lelte,  et  tendanlà  organiser'  l'insaisissabilité  partielle  ilu  domaine 
du  cultivateur  exploitant  :  Qu'est-ce;  disait  M.  Viollelte,  le. 
plus  souvent,  que  la  maison  du  petit  cultivateur?  une  maison- 
nette riidimenlaire,  couverte  en  chaume,  construite  en  torchis, 
el  n'ayant  presque  aucune  valeur  intrinsèque.  La  chaumière, 
ce  n  esl  pour  ainsi  dire  rien.  A  la  rigueur,  s'il  en  était  dépos- 
sédé, il  pourrait  -ans  grand-  frais  s'en  construire  une  autre. 


Il  n'aurait,  en  tout  cas,  que  l'embarras  du  choix,  dans  certains 
pays,  parmi  celles  abandonnées  et  sans  maître.  Il  ne  s'agit  donc 
pas  pour  le  paysan  de  se  loger;  il  s'agit  de  vivre,  et  c'est  pour 
cela  que  ce  qui  est  indispensable,  c'est  de  lui  assurer  la  pro- 
priété, non  pas  de  son  habitation,  mais  de  son  instrument  de 
travail,  c'est-à-dire  du  sol.  S'il  gagne  sa  vie,  il  trouvera  toujours 
à  se  loger  ».  —  Cependant,  pour  ne  pas  relarder  le  vote  de  la 
loi.  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  s'est  abstenue  de 
modifier  le  texte  adopté  parle  Sénat,  qui  a  été  voté  sans  modi- 
fication par  la  Chambre  (Séance  du  8  juill.  1900,  ./.  off.  du 
9,  déb.  pari.,  p.  1891). 

17.  — -  Le  bien  de  famille  ne  peut  être  établi  sur  un  immeuble 
indivis.  C'est  ce  qui  résulte  à  la  fois  de  l'art.  4,  S  1.  qui  le 
spécifie  expressément,  et  de  l'art.  2,  qui  porte  que  le  bien  de 
famille  pourra  comprendre  »  une  portion  divise  de  maison  ». 
—  Dans  l'exposé  des  motifs  de  sa  proposition,  M.  Lemire 
s'exprimait  ainsi  :  »  Nous  n'admettons  pas  que  la  portion  de 
maison  habitée  ou  la  pièce  de  terre  cultivée  restent  parties 
indéterminées  d'un  touL...  Les  situations  nettes  étant  les  meil- 
leures, nous  exigeons,  pour  asseoir  un  droit  exorbitant  et  excep- 
tionnel comme  celui  de  l'insaisissabilité,  un  bien  déterminé 
dans  son  individualité  propre  ».  L'exposé  des  motifs  du  projel 
du  Gouvernement  rappelait  la  même  règle  :  «  Le  bien  ne  peut 
être  établi  sur  une  portion  indivise,  le  tiers  ou  le  quart  d'un 
domaine.  Mais,  suivant  l'usage  de  certaines  villes,  il  peut  porter 
sur  la  propriété  divise  d'un  étage  ou  d'une  partie  de  maison  »'. 

18.  —  En  outre,  le  constituant  doit  avoir  la  pleine  propriété 
du  bien  de  famille.  Ni  l'usufruitier,  ni  le  nu-propriétaire  (lequel 
d'ailleurs  n'exploite  pas  le  bien,  V.  infrà,  a.  24)  ne  peuvent 
constituer  un  bien  de  famille  sur  les  immeubles  dont  ils  ont 
soit  la  jouissance,  soit  la  nue-propriété  seulement  (A.  des 
Granges,  op.  cit..  n.  17a).  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
d'un  simple  usager. 

19.  —  Mais  un  immeuble  grevé  de  servitudes  ou  de  charges 
restrictives  du  plein  exercice  de  la  propriété  peut  être  cons- 
titué en  bien  de  famille  l'A.  des  Granges,  op.  cit.,  n.  ITii; 
Journal  des  notaires  et  îles  avocats,  1909).  Toutefois,  à  noire  avis, 
on  ne  pourrait  constituer  en  bien  de  famille  une  maison  grevée 
d'un  droit  d'habitation,  puisque  le  but  de  l'institution  est  préci- 
sément, de  procurer  un  nid  familial,  et  que  l'habitation  par  la 
famille  est  une  îles  conditions  de  la  constitution. 

20.  —  Suivant  l'opinion  de  M.  des  Granges  [op.  cit.,  n.  177), 
dan-  le  domaine  congéable,  le  domanier  ne  peut  constituer  ce 
domaine  en  bien  de  famille  parce  qu'il  est  toujours  sons  le 
coup  d'une  expulsion  à  l'expiration  du  bail,  à  la  condition  d'être 
remboursé  de  la  valeur  des  édifices  et  snpi  rlices.  Il  en  est  de 
même  du  propriétaire  puisqu'il  n'exploite  pas  lui-même. 

21.  —  Le  bien  de  famille  a  un  caractère  essentiellement 
immobilier,  el  on  ne  peut  y  comprendre  que  des  meubles  ayant 
perdu  leur  caractère  mobilier  pour1  devenir  immeubles  par  des- 
tination. La  proposition  de  M.  Lebaudv  axait  une  portée  plus 
large  :  l'exposé  des  motifs  portait  «  que  le  bien  de  famille  doit 
être  la  réunion  de  deux  éléments.  Il  doit  être  constitué,  pour 

une  partie,  par  un  ••    i teuble   »  bâti   et  une  ou   plusieurs 

parcelles,  et,  pour  l'autre  partie,  par  les  «  meubles  »  et  «  les 
instruments  de  travail  »  ou  «  outils  »  de  la  famille  qui  occupe 
l'immeuble  ».  En  conséquence,  cette  proposition  disposait  que 
le  caractère  de  bien  de  famille  serait  attribué  aux  meubles  et 
outils  jusqu'à  concurrence  de  2.000  francs.  Il  en  était  de  même 
dans  la  proposition  de  M.  Louis  Martin  à  la  Chambre  des 
députés. 

22.  —  Dans  son  avant-projet,  le  Gouvernement,  après  avoir 
Qxé  à  6.000  francs  la  valeur  maxiina  du  bien  de  famille  immo- 
bilier, ajoutait  que  les  objets  mobiliers  le  garnissant  seraient 
insaisissables,  jusqu'à  concurrence  de  1.500  lianes;  mais,  dans 
sou  projel  définitif,  le  Gouvernement  a  élevé  à  .sono  francs  la 
valeur  maxiina  du  bien  de  lamille  immobilier,  sans  rien  spéci- 
fier à  l'égard  des  meubles.  Le  Conseil  d'Etat,  lit-on  dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet  de  loi,  a  pensé  que  l'exemption 
mobilière  ne  pouvait  être  réalisée  que  par  une  loi  générale 
remaniant  toute  la  saisie-exécution,  aussi  bien  ilaus  le  Code  de 
procédure  civile,  aux  art.  592  el  s.,  que  dans  le  Code  de  "om- 
merce.  aux  art.  169,  i  T  ï  et  :.7ii.  Personne  ne  conteste  pourtant 
qu'il  3  ait  lieu  de  modifier,  de  compléter  l'art.  592,  emprunté 
aux  ordonnances  et  aux  anciennes  coutumes  (Ord;  de  DiiJ7, 
Lit.  33,  art.  li;  I. dires  pal.  du  12  juill.  1634)...  La  rédac- 
tion de  l'art.  592,  C.   proc,  remonte  à  plus  de  deux  siècles  et 
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demi,  à  une  époque  où  le  mobilier  du  laboureur  el  la  garde- 
robe  de  la  fileuse  Je  lin  étaient  réduits  à  leur  plus  simple 
expression.  Avec  l'adoucissemenl  des  mœurs,  avec  les  senti- 
ments actuels  de  solidarité,  l'exemption  du  slricl  nécessaire  à 
la  vie  <ln  débiteur,  pendant  une  courte  période,  parait  absolu- 
menl  insuffisante.  L'extension  donnée  à  la  valeur  de  l'immeuble 
ne  l'ait  donc  que  compenser  l'exemption  de  saisie  mobilière  pro- 
posée par  le  Gouverne  ment  jusqu  aconcurrencede  l  .500 francs  ». 
23.  —  La  Chambre  des  députés,  9ur  la  proposition  de  sa 
commission,  avait  compris  ilans  le  bien  de  famille  i  les  meu- 
bles   et    outils    professionnels     .>,    jusqu'à    concurrence    de 

2. francs   Ch.  des  dép.,  séance  du  13  avr.  1906,  ./.  off.  du  I  i. 

déb.  pari.,  p.  1779).  La  commission  du  Sénat  a  écarte  cette  .lis 
position.  «  En  principe,  les  objets  mobiliers  considérés  comme 
constituant  le  strict  nécessaire  sont  protégés  par  la  législation 
existante,  et  leur  propriétaire  ne  peut  en  être  dépouillé.  S'il 
estime  que  les  exemptions  prévues  dans  les  codes  sont  aujour- 
d'hui trop  limitées,  et  par  suite  insuflisanles,  c'est  par  une 
modification  de  ces  articles  que  le  législateur  doit  opérer  la 
i  forme.  Elle  aura  alors  une  portée  générale,  et  punira  être 
invoquée  par  tons  les  débiteurs  malheureux  »  (Rapport  de 
M.  Guillierau  Sénat;.  Le  Sénat  s'est  rang.'  sans  discussion  aux 
conclusions  de  sa  commission  Sénat,  séance  du  i  levr.  1909, 
./.  off.  du  a,  déb.  pari.,  p.  70),  el  la  Chambre  des  députés  a 
vote  à  son  tour  le  texte  actuel  de  l'art.  2  (Ch.  des  dép.,  séance 
ilu  8  juill.  1909,  ./.  off.  du  9,  déb.  pari.,  p.  1891),  bien  que  le 
rapport  de  M.  Vigouroux  eût  exprimé  le  regret  de  ne.  pas  voir 
éieiidre  le  principe  de  l'insaisissabilité  aux  meubles  et  outils 
professionnels. 

24.  —  Le  caractère  de  bien  de  famille  ne  peut  être  attribué' 
qu'à  des  biens  effectivement  occupes  el  exploités  par  la  famille 
personnellement.  «  Maisons  et  terres,  porte  le  rapport  de 
M.  Vigouroux  à  la  Chambre  des  députés,  devront  être  occupées 
et  exploitées  par  la  famille,  cela  va  de  soi.  Sans  cette  stipula- 
lion,  l'objet  poursuivi  ne  serait  pas  atteint  ».  Si  celte  condition 
n'étail  pas  remplie,  il  semble  bien,  quoique  l'art.  8,  qui  énu- 
mère  les  cas  où  le  juge  de  paix  peut  refuser  l'homologation  de 
la  constitution  du  bien  de  famille  ne  s'en  explique  pas,  que 
l'homologation  devrait  être  refusée.  Mais  on  peut  se  demander 
quelle  serait  la  sanction  de  l'inaccomplissement  de  celle  con- 
dition, -i  le  bien  de  famille,  occupé îxploité  par  la  famille  au 

moment  lésa  constitution,  venait  à  cesserde  l'être  par  la  suite. 
I  i.  Irait-il  décider  que,  la  loi  n'ayant  envisagé'  que  le  moment 
de  la  constitution,  le  caractère  de  bien  de  famille  sera  main- 
tenu .'  Ne  fauilrait-il  pas  plutôt  décider  que  le  caractère  de 
bien  de  famille  pourra  être  contesté  par  Ions  ceux  qui  y  auront 
intérêt,  notamment  par  les  créanciers  du  constituant,  et  par  ses 
héritiers".'  Cette  seconde  solution  nous  parait  plus  conforme  au 
vœu  de  la  loi. 

25.  —  Toutefois,  on  peut  considérer  comme  bien  exploite 
par  la  famille,  tout  bien  qui  n'est  pas  loué,  mais  est  cultivé 
pour  le  compte  du  père  de  famille,  par  des  ouvriers  à  sa  solde, 
par  exemple.  On  a  même  soutenu  que  le  bien  de  famille  pour- 
rait être  exploité  par  un  colon  à  moitié  fruits.  —  V.  \.  des 
Granges,  op.  cit.,  n.  17:.';  Poidvin,  Manuel-formulaire  du  bien  de 
famille,  n.  1'.'  bis. 

26.  —  La  [proposition  de  M.  Lemire  disposait  que  le  chiffre 
maximum  de  la  valeur  du  bien  de  famille  devait  être  de 
B.000  francs  lors  de  sa  constitution,  et  elle  en  donnait  les  motifs 
Buivants  :  A  Paris,  le  chiffre  de  8.000  lianes  esl  inférieur  au 
capital  qui  correspond  au  loyer  minimum  exempt  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière.  Dans  la  plupart  des  villes,  il 

lel  l'acquisition  d'une  maison  avec  petite  cour,  et,  dans  les 
i  ampagnes,  celle  d'un  hectare  ou  d  un  demi  hectare  de  terre. 
Ce  chiffre  parait  considérable  dans  les  communes  rurale-,  mais 
il  esl  plutôt  faible  dans  les  villes  manufacturières,  Il  a  paru 
préférable  de  s'en  tenir  à  un  chiffre  unique,  plutôl  que  d'adopter 
une  échelle  variable  selon  les  localités.  Quand  les  immeubles 
qu'un  chef  de  famille  possède  el  dont  il  ;< mit  onl  une  valeur 
plus  grande  que  s. oui)  francs,  il  lui  esl  toujours  loisible  de  dis 
traire  de  cette  valeur  totale  de  quoi  constituer  le  bien  privi- 
l  iposé  des  motifs  de  la  proposition  de  M.  Lemire  à  la 
Chambre  des  députés  .  C'esl  à  ce  chiffre  de  8.000  francs,  que 
s'est  rangé  également  le  projel  du  Gouvernement.  <  Quelle  sera 
la  valeur  maxirna  du  bien  de  famille?  lies  qu'on  aboi  de  ce  point, 
on  "il  apparaître,  par  l'opposition  des  solutions  préconisai 
la  différence  profonde  qui  existe  dans  la  façon  dont  sont  compris 


l'objet  el  la  raison  d'être  de  l'institution.  Le  projel  n'esl  il  qu'une 
mesure  d'humanité  venant  retrancli  si  di  rigueurs  légales  ce 
qui  esl  nécessaire  pour  assurer  un  abri  à  la  famille  rurale,  un 
maximum  de  5.000  francs  suffil  ;  -i  l'on  veut,  au  contraire,  faire 
bénéficier  de  l'institution  la  petite  propriété  loncière,  le  chiffre 
de  8  000  francs  pareil  indique...  Aux  considérations  d'ordre  éco 
nomique  qui  paraissent  indiquer  le  chiffre  do  8.000  lianes  vient 
s'adjoindre  une'  raison  de  droil  :  la  nécessité  d'établir  une  conc  ir 
dance  entre  le  texte  el  celui  de  la  loi  sur  les  habitations  à  bon 
marché.  Si  ces  deux  lois  doivenl  se  compléter  i  une  par-  l'autre, 
force  esi  qUe  ce  soi!  le  même  bien  auquel  elles  s'appliquent, 
l'une  pour-  le  l'aire  naître,  l'autre  pour-  le  faire  vivre.  Avec  ce 
chiffre  de  s. oui)  francs,  la  concordance  existera,  dans  toutes  les 
hypothèses,  sauf  à  Paris  Exposé  'les  motifs  >\v  projel  de  loi 
à  la  Chambre  des  députés).  Le  chiffre  de  8.000  francs  a  été 
adopté  sans  discussion  par  les  Chambres. 

27.  —  Il  peut  se  faire  que  le  constituant  prenne  en  location 
un  bien  appartenant  à  un  tiers  et  qu'ainsi  les  cheptels,  celui 
du  bien  de  famille  el  celui  <lu  bien  pris  en  location,  se  trouvent 
confondus  et  que  la  totalité  soit  comprise  eu  bloc  dans  la  consti- 
tution. Les  droits  du  propriétaire  bailleur  peuvent  ainsi  se 
trouver  compromis.  Il  appartient,  dans  ce  cas.  au  juge  de  paix 
d'exiger  les  justifications  nécessaires,  el  notamment  la  désigna- 
tion précise  dans  l'acte  des  animaux  affectés  spécialement  à 
l'exploitation  du  bien  de  famille,  de  même  que  le  propriétaire 
aura  le  droit  de  faire  valoir  ses  prétentions  el  de  pourvoir  à  la 
conservation  de  ses  droits  par  nue  discussion  contradictoire 
devant  les  tribunaux.  —  A.  des  Granges,  op.  cit.,  u.    181. 

V.  infrà,  n.  146,  I  -17. 

Section  II 

Qui  peut  constituer  un  bien  (te  Inmitle  et  au  prolll  de  nui. 

28.  —  L'art.  3,  L.  12, juill.  1909,  est  ainsi  conçu  :  Lacons- 
titution  est  faite  :   par  le  mari  sur  ses   biens  personnels,  sur 

ceux  delà  communauté,  ou,  avec  le  consentement  de  la  fern , 

sur  les  biens  qui  apparliennenl  à  celle-ci  et  dont  il  a  l'admi- 
nistration; —  par  la  lemme,  sans  l'autorisation  du  mari  ou  de 
justice,  sur  les  biens  donl  l'administration  lui  a  été  réservée; 

-  par  le  survivant  des  époux  ou  l'époux  divorce,  >'il  existe 
des  enfants  mineurs,  sur  -es  biens  personnels;  —  par  l'aïeul  ou 
l'aïeule,  suivant  les  distinctions  ci-dessus,  qui  recueille  ses 
petits-enfants  orphelins  de  père  el  de  mère,  ou  moralement 
abandonnés;  --  par  lé  père  ou  la  mère,  sans  descendants  légi- 
times, d'un  enfant  naturel  reconnu  ou  d'un  enfanl  adopté. 
Toute  personne  capable  de  disposer  pourra  constituer  un  bien 
de  famille  au  profit  d'une  autre  personne  réunissant  elle-même 
les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  pouvoir  le  constituer 

29.  —  La  constitution  d'un  bien  de  famille  peut  être  faite 
par  des  personnes  mariées  ou  non  mariées.  Mais,  tandis  que 
cette  constitution  est  permise  aux  personnes  mariées,  qu'elles 
aienl  ou   non  des  enfants,  au  contraire,  pour-  les  personnes 

non  mariées,  veuves  livorcées,  la  constitution  ne  peut  se 

l'aire  que  si  elles  ont  un  enfanl   légitime,  légil ,   naturel 

reconnu,  ou  adoplif  ;  toutefois,  cette  dernière  conditioi -'ap- 
plique pas  aux  personnes  qui  entendent  constituer  un  bien 
de  famille  au  profit  d'une  autre  personne  qui  aurail  elle-même 
la  capacité  de  constituer  un  pareil  bien. 

20  i»*.  —  De  futurs  é| \  ne  peuvent,  dans  leur  contrai  de 

mariage,  constituer  un  bien  de  famille,  el  un  tiers  ne  peul  non 
plus  fane  i-ei i  -  constitution  en  vue  de  l'union  projetée.  A  cel 
égard,  M.  de  Gailhard-Bancel,  à  la  Chambre  des  députés,  avait 

proposé  de   modifier   l'art.   3,   qui  aurail    été   rédigé  e s 

termes  :  La  constitution  esl  faite  :  par  l'un  ou  l'autre  des 
futurs  époux,  soil  dans  leur  contrai  de  mariage,  soit,  s'il  n'v  a 
pas  de  contrat,  au  moyen  de  la  déclaration  devanl  notaire 
prévue  dan-  I  art  6,  el  faite  immédiatemenl  après  la  première 
publication  légale  du  mariage,  pour  ni  valoir,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  qu'apn  -  sa  célébration  :  par  le  mari  sur  ses  biens  person- 
nels... ,  etc.  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  s'étail 
montrée  ravorable  lemi  ni  ;  mais  elle  l'a  néanmoins 

écarté  pour-  ne  pas  retarder  li  vote  de  la  loi  par-  un  retour  au 
Sénat  (Rapport  de  M.  Vigouroux  à  la  Chambre  des  déput 

30.  —  La  constitution  d'un  bien  de  ramil  -    tvec  lr  • 
propres  du  mari  el  les  biens  de  la  communauté  peul  être  opi  i 
par  le  mari  agi-sani  seul.  Il  en  esl  autrement  en  ce  qui 
cerne  les  propres  de  la  femme,  et,  jard,  l'exposé  des 
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moUrs  du  projet  de  loi  Tait  observer  que  la  disposition  de 
l'art.  3,  S  2,  en  vertu  de  laquelle  le  mari  ne  peut  constituer  un 
bien  de  famille  avec  les  biens  qui  appartiennent  à  sa  femme 
et  dont  il  a  l'administration  qu'avec  le  consentement  de  sa 
femme,  «  semble  en  contradiction  avec  cette  idée  que  la  consti- 
tution est  un  acte  d'administration.  En  voici  le  motif  :  c'est  que 
les  effets  de  cet  acte  se  prolongeront  peut-être  au  delà  du 
mariage  {art.  18).  A  un  acte  qui  engage  son  avenir  d'une  façon 
aussi  absolue,  la  femme  doit  donner  son  approbation  ». 

31.  —  A  la  Chambre  des  députés,  M.  de  Gailhard-Bancel  a 
présenté  un  amendement  tendant  à  autoriser  la  femme,  à  cons- 
tituer sur  ses  biens  personnels,  lorsque  l'administration  ne 
lui  en  a  pas  été  réservée  (V.  sur  le  cas  où  l'administration  de 
ses  biens  a  été  réservée  à  la  femme,  infrà,  n.  32),  un  bien 
de  famille,  avec  l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice.  La  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés,  tout  en  se  montrant  favo- 
rable à  l'amendement,  n'a  pas  cru  devoir  le  faire  sien  pour  ne 
pas  retarder  le  vote  de  la  loi  (({apport  de  M.  Vigouroux  à  In 
Cbambre  des  députés). 

32.  --  «  La  femme  peut  accomplir  l'acte  de  constitution 
seule,  sans  autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  sur  tous  les 
biens  dont  elle  a  l'administration,  c'est-à-dire  :  1°  les  parapher- 
naux  sous  le  régime  dotal  (C.  civ.,  art.  1576);  2°  les  biens  dont 
elle  a  l'administration  sous  les  régimes  exclusifs  de  commu- 
nauté iC.  civ.,  art.  1536);  3°  même  sous  la  communauté  légale 
voire  sous  la  communauté  universelle,  les  immeubles  qui  lui  ont 
été  donnés  ou  légués  sous  cette  condition  »  (Exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députés  .  Le  rapport  de 
M.  Vigouroux  à  la  Chambre  des  députés  a  ajouté,  à  l'énuméra- 
tion  faite  par  l'exposé  des  motifs,  les  biens  réservés  à  l'admi- 
nistration  de  la  femme  en  vertu  de  la  loi  du  13  juill.  1907, 
relative  au  libre  salaire  de  la  femme  mariée. 

33.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  ces  biens  réservés,  l'origine  doit 
en  être  prouvée  par  un  acte  de  notoriété  notarié,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  4,  L.  13  juill.  1907. 

34.  —  lia  été  jugé  que  lorsqu'un  immeuble  a  été  acquis  au 
cours  du  mariage  par  le  mari  sans  intervention  de  la  femme 
dans  l'acte,  celle-ci  ne  prouve  pas  suffisamment  que  l'immeuble 
l'ait  pai'tie  des  biens  réservés  comme  ayant  été  payé  au  moyen 
des  produits  de  son  travail,  en  produisant  un  livret  de  caisse 
d'épargne  constatant  des  retraits  de  sommes  aux  dates  où  ont 
été  pavés  les  divers  acomptes.  —  Trib.  Seine,  20  déc.  1909, 
[Gaz.  l'ai.,  30  janv.  1910] 

35.  —  La  constitution  ne  peut  être  faite  par  le  survivant 
des  époux  ou  par  l'époux  divorcé  que  sur  ses  biens  personnels, 
et.  en  conséquence,  l'époux  qui  aurait  la  tutelle  de  son  enfant 
mineur  ne  pourrait  comprendre  dans  la  constitution  du  bien 
de  famille  des  biens  appartenant  au  mineur  en  tutelle. 

36.  -  Il  convient  de  remarquer  que  l'art.  3  autorise  la 
constitution  sans  distinguer  si  l'époux  divorcé  a,  ou  non,  la 
garde  de  ses  en  anls  mineurs.  —  Journal  des  notaires  et  des  avo- 
cats, 1909;  Pranard  et  Mangot,  n.  105.  —  Contra,  A.  des 
Granges,  op.  cit.,  n.  202. 

37.  —  De  même  en  matière  de  séparation  de  corps,  la  femme 
pourra  constituer  en  bien  de  famille  les  biens  dont  elle  a  recouvré 
l'administration  par  le  jugement  de  séparation.  —  A.  des 
Granges,  op.  cit.,  n.  203. 

38.  —  En  cas  de  divorce,  le  second  mariage  du  constituant 
ne  prive  pas  de  leurs  droits  l'épouse  et  les  enfants  du  premier 
lit.  -  A.  des  Granges,  op.  cit.,  n.  204. 

39.  —  L'art.  3,  §  .'i  [suprà,  n.  28),  paraît  bien  avoir  voulu 
entendre  les  mots  <  aïeul  »  et  «  aïeule  »  dans  leur  sens  géné- 
rique comprenant,  par  conséquent,  les  bisaïeuls  et  bisaïeules. 
La  constitution  n'est  possible  que  si  les  aïeul  ou  aïeule  ont 
recueilli  leurs  petits-enfanls.  D'ailleurs,  l'aïeul  et  l'aïeule  sont 
a  l'un  et  l'autre  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  biens,  aux  règles 
applicables  aux  époux  »,  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  comprendre 
le-  mois  :  i.  suivant  les  distinctions  ci-dessus  n  (V.  le  rapport  de 
M.  Guillier  au  Sénat,  et  le  rapport  de  M.  Vigouroux  à  la 
Chambre  des  députés). 

40.  —  La  constitution  ne  peut-elle  élre  faite  que  si  les 
petits-enfanls  sont  mineurs?  Tandis  que  cetle  condition  de 
minorité  est  indiquée  au  paragraphe  précédent  en  ce  qui 
concerne  la  constitution  l'aile  par  le  survivant  des  époux  ou 
l'époux  divorcé,  elle  n'est  pas  expressément  mentionnée  en  ce 
qui  concerne  la  constitution  faite  par  les  aïeul  ou  aïeule  :  on 
peut,  en  conséquence,  se  demander  si  elle  pourrait  être  faite 


lorsque  les  petits-enfants  sont  majeurs  et  n'ont  pas  eux-mêmes 
la  capacité  de  constituer  un  bien  de  famille.  On  est  porté  à 
penser  que  la  loi  n'a  pas  entendu  accorder  aux  aïeuls  une 
l'acuité  plus  large  qu'au  survivant  des  époux  et  à  l'époux 
divorcé,  ce  qui  conduirait  à  exclure  le  droit  de  constitution  au 
cas  où  les  petits  enfants  seraient  majeurs,  sauf  le  cas  où  ils 
seraient  eux-mêmes  capables  de  constituer  un  bien  de  famille, 
par  application  de  l'art.  3,  dernier  aliéna  (infrà,  n.  42). 

41.  —  Les  enfants  naturels  reconnus  et  les  enfants  adoptifs 
ne  peuvent  bénéficier  de  la  constitution  d'un  bien  de  famille 
que  si  le  constituant  n'a  pas,  lors  de  la  constitution,  de  descen- 
dants légitimes.  Il  importe  d'observer  que,  comme  dans  l'hypo- 
thèse précédente  (V.  suprà,  n.  40),  la  loi  ne  subordonne  pas 
expressément  la  constitution  à  la  minorité  des  enfants;  la  même 
question  se  pose  donc  de  savoir  si  la  constitution  peut  être 
laite  au  cas  où  les  enfants  naturels  reconnus  ou  adoptés  sont 
majeurs.  Elle  doit,  suivant  nous,  être  résolue  de  la  même  façon. 

42.  —  Le  dernier  paragraphe  de  1  art.  3  a  été  introduit  dans  la 
loi  par  la  commission  du  Sénat  :  «  Fréquemment,  porle  le  rapport 
de  M.  Guillier  au  Sénat,  on  voit  des  libéralités  faites  en  vue  de 
favoriser  rétablissement  d'un  jeune  homme  ou  d'une  jeune  lille. 
Un  parent,  même  un  étranger,  peut  vouloir  créer  le  nid  d'une 
famille  qui  va  naître  et  assurer  à  un  ménage  la  stabilité  du 
foyer.  La  commission  a  estimé  que  ce  bienfaiteur  devait  pou- 
voir, par  l'acte  même  constatant  sa  libéralité,  imprimer  à  l'im- 
meuble qu'il  abandonne  le  caractère  de  bien  de  famille.  Ce  ne 
sera  qu'une  forme  de  don  ou  legs  sous  condition.  La  constitu- 
tion ainsi  établie  directement  par  le  donateur  ou  le.  testateur 
évitera  le  second  acte  que  devrait  faire  la  personne  gratifiée, 
pour  s'assurer  le  bénéfice  de  l'insaisissabilité.  Mais  il  sera 
nécessaire  que  celui  en  faveur  duquel  la  constitution  sera  ainsi 
faite  réunisse  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  pouvoir 
lui-même  placer  le  bien  donné  sous  le  nouveau  régime  ».  Les 
mots  "  capable  de  disposer  ■>,  qui  n'existaient  pas  dans  le  texte 
de  la  commission  du  Sénat,  ont  été  ajoutés,  en  seconde  délibé- 
ration, au  Sénat,  sur  la  demande  de  M.  Ruau,  ministre  de 
l'Agriculture  :  «  Mon  observation,  a  dit  le  ministre,  implique 
non  seulement  qu'il  y  a  capacité,  mais  que  cette  capacité  s'exerce 
dans  la  limite  de  la  quotité  légale  ».  —  M.  Guillier,  rapporteur, 
a  répondu  :  «  En  disant  :  «  toute  personne  »,  nous  entendions 
toute  personne  ayant  capacité  juridique  de  disposer  dans  les 
limites  de  la  quotité  disponible.  Le  texte  que  propose  M.  le 
ministre  supprimera  toute  équivoque  »  (Sénat,  séance  du  28  janv. 
1909,  J.  off.  du  29,  déb.  pari.,  p.  61). 

43.  —  Si  le  constituant,  pour  pouvoir  constituer  un  bien  de 
famille  au  profit  d'un  tiers,  doit  être  capable  de  disposer  à  titre 
gratuit  en  faveur  de  ce  tiers,  il  suffit,  pour  qu'il  puisse  se  cons- 
tituer à  lui-même  un  bien  de  famille,  qu'il  ail  l'administration 
de  ses  biens;  et  par  conséquent  le  mineur  émancipé  et  le  pro- 
digue auront  la  capacité  nécessaire  sans  qu'ils  aient  besoin 
d'être  assistés  de  leurs  curateur  ou  conseil  judiciaire.  — 
A.  des  Granges,  op.  cit.,  n.  185;  Journal  des  notaires  et  des 
avocats,  1909. 

44.  —  Au  contraire,  le  mineur  non  émancipé  et  l'interdit 
ne  peuvent  se  constituer  un  bien  de  famille  sans  l'assistance  de 
leur  tuteur.  —  A.  des  Granges,  loc.  cit.  ;  Poidvin,  n.  49  ;  Pranard 
et  Mangot,  n.  99. 

45.  —  A  l'inverse,  la  constitution  d'un  bien  de  famille  au 
profit  d'un  incapable  ne  peut  être  acceptée  par  celui-ci  sans 
l'assistance  de  ses  représentants,  lorsque  cette  assistance  est 
nécessaire  conformément  au  droit  commun  (V.  Donation  entre- 
vifs,  n.  259  et  s.  ).  —  A  des  Granges,  op.  cit.,  n.  186. 

46.  —  Les  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  pouvant 
accepter  les  libéralités  sans  l'assistance  de  leur  conseil 
(V.  Donation  entre-vifs,  n.  339),  ils  n'ont  pas  besoin  de  celle 
assistance  pour  accepter  une  donation  ou  un  legs  fait  à  leur 
profil  à  titre  de  constitution  de  bien  de  famille.  — Journal  des 
notaires  et  des  avocats,  lue.  cit  ;  A.  des  Granges,  op.  cit.,  n.  186. 

47.  —  Au  contraire,  un  interdit  ne  pourrait  accepter  une 
telle  constitution  à  son  profit  sans  l'autorisation  du  tuteur;  et 
la  femme  mariée  doit  avoir-  l'autorisation  de  son  mari,  à  moins 
qu'elle  n'ait  l'administration  de  ses  biens.  —  A.  des  Granges, 
op.cit.,tl.  187,  188;  Journal  des  notaires  et  des  avocats,  loc.  cit. 

48.  —  ...  Ou  que  la  constitution  soit  faite  au  profit  de  la 
femme  sous  la  condition  qu'elle  aura  l'administration  du  bien 
ainsi  constitué.  —  A.  des  Granges,  op.  cit.,  n.  189;  Journal  des 
notaires  et  îles  avocats,  loc.  cil. 
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49.  —  Auxtermes  de  l'art.  1er,  !..  I2juill.  1909,  les  étrangers 
ne  pourront  jouir  des  prérogatives  de  la  présente  loi  qu'après 
avoir  été  autorisés,  conformément  à  l'art.  13,  C.  civ.,  à  établir 
leur  domicile  en  France. 

50.  —  La  proposition  de  M.  Lemire  ne  subordonnait  pas  la 
constitution  du  bien  de  famille  à  la  qualité  de  Français  du  fon- 
dateur; elle  en  donnait  les  motifs  suivants  :  «  Le  bien  de 
famille  est  créé  beaucoup  moins  dans  l'intérêt  du  père  que  dans 
celui  des  enfants  nés  ou  à  naître.  Prenons  l'hypothèse  d'un 
étranger  établi  en  Franee.  Il  arrivera  de  deux  choses  l'une  : 
s'il  est  né  lui-même  en  France,  ses  enfants,  qui  viendront  à  \ 
naître,  seront  Français  sans  retour;  s'il  est  né  à  l'étranger,  ses 
enfants  nés  en  France  seronl  appelés  à  la  nationalité  française, 
pourvu  qu'à  leur  majorité  ils  aient  conservé  en  France  leur 
domicile.  Eh  bien!  il  est  à  croire  que  la  pluparl  d'entre  eux 
opteront  pour  la  France;  les  uns,  parce  qu'ils  resteront  pauvres 
et  n'auront  pas  le  moyen  de  s'en  aller  ailleurs;  les  autres,  et  ce 
sera  le  plus  grand  nombre,  parce  que,  leur  mère  étant  Fran- 
çaise, ils  n'auront  nulle  envie  de  la  quitter.  Il  parait  juste  de 
ne  pas  exclure  ces  deux  catégories  de  Français  éventuels  du 
bénéfice  de  la  loi  nouvelle  Exposé  des  motifs  à  la  Chambre 
des  députés).  Le  projet  du  Gouvernement  écartait  également  la 
condition  de  nationalité.  Néanmoins,  le  texte  de  l'art.  Ier,  voté 
sans  discussion  par  la  Chambre  'les  députés,  n'accordait  le 
droit  de  constituer  un  bien  de  famille  qu'aux  Français.  La  com- 
mission du  Sénat  s'est  prononcée  en  sens  contraire,  attendu 
qu'il  ne  convenait  pas  de  «  laisser  tous  les  étrangers  établis  en 
France  en  dehors  d'une  législation  qui  touebe,  non  au  statut 
personnel,  mais  au  régime  des  immeubles  situés  sur  le  terri- 
toire français  »  'Rapport  de  M.  Guillier  au  Sénat).  Toutefois, 
lors  de  la  discussion,  M.  Julien  Goujon  a  présenté  un  amende- 
ment conforme  au  §  2  de  l'art.  t"'.  et  cet  amendement  a  été 
adopté  sans  débals  Sénat,  séance  du  28  janv.  1909,  ./.  off.  du 
29,  déb.  pari.,  p.  60). 

51.  —  Lorsque  l'étranger  admis  à  domicile  décède  avant  sa 
naturalisation,  l'autorisation  obtenue  profite  à  sa  femme  et  aux 
enfants  qui  étaient  mineurs  au  moment  du  décret  d'autori- 
sation. La  péremption  de  l'autorisation  après  le  délai  de  cinq  ans 
implique  la  renonciation  au  régime  du  bien  de  famille  qui 
aurait  été  constitué  par  l'étranger  admis  à  domicile  avant  natu- 
ralisation. —  A.  des  Granges,  Du  bien  de  famille  insaisissable, 
n.  165. 

52.  —  D'après  M.  des  Granges  op.  cit.,  n.  212),  il  n'y  a  aucune 
raison  de  refuser  aux  étrangers  le  droit  de  constituer  un  bien 
insaisissable  de  famille  au  profit  d'un  tiers.  Mais  il  ne  peut 
s'agir  que  d'immeubles  situés  en  France,  les  immeubles  situé- 
à  l'étranger  étant  soumis  à  la  loi  de  leur  situation  :  lex  rei  sitx. 


Sectio.n  III 

Conditions  et  lormes  rie  la  constitution. 

s.   1.  Conditions  de  la  constitution. 

53.  —  Le  bien  de  famille  ne  peut  être  établi  que  sur  un 
immeuble  non  indivis  Y.  sucra,  n.  \~.  27).  —  Il  ne  peul  en  être 
constitué  plus  d'un  par  famille.  —  Toutefois,  lorsque  le  bien  est 

d'une  valeur  inférieure  a  8.1 francs,  il  peut  être  porté  a  celte 

valeur  au  moyen  d'acquisitions  qui  son!  soumises  aux  mêmes 
conditions  et  formalités  que  la  fondation  (L-    12  juill.   mon, 

ail.    i  . 

54.  —  •■  Le  s  2  de  l'art.  :'.  défend  le  cumul,  el  tend  à  prévenir 
la  fraude  et  la  spéculation  -  Exposé  des  motifs  du  projet  de  l"i 
à  la  Chambre  des  députés  . 

55.  —  s'il  ne  peul  être  constitué  plus  d'un  bien  insaisissable 
par  famille,  cette  constitution  peut  se  réaliser  au  moyen  de 
plusieurs  créations  successives,  el  il  suffit  que  la  valeur  maxima 

de  s. liane-,  fixée  par  l'art.   2     Y.  suprà,  n.  26),  ne  soil  pas 

dépassée  par  l'en-emble  de  e.--  créations.  Vu  reste,  le  constituant 
pourra  augmenter  la  valeur  de  sa  fondation  primitive,  soit  en  y 
faisant  rentrer  des  biens  qui]  possédai!  déjà  lors  de  cette  fon- 
dation, soit  des  biens  acquis  depuis,  bien  que  l'art,  i,  ;  .'i,  ne  vise 
expressément  que  [es  «  acquisitions  ».  Les  nouvelles  fondations 
sont  soumises  aux  mêmes  conditions  et  formalités  que  la  fonda 
lion  primitive. 

56.  —  En  cas  de  constitutions  successives  pour  évaluer  le 
bien  et  savoir  si,  lors  de  la  dernière  constitution,  il  atteint  ou 


dépasse  le  maximum  de  8.000  francs,  on  doit  tenir  compte  des 
plus-values  antérieures,  au  lieu  de  s'attacher  seulement  aux 
évaluations  des  constitutions  précédentes.  —  A.  de-  Granges, 
op.  cit.,  n.  232;  Poidvin,  n.  31  ;  Pranard  et  Mangot,  n.  109.  — 
Contra,  Dufrénois,  n.  38. 

57.  —  Il  en  est  différemment  des  plus-values  survenues 
postérieurement  à  la  constitution  définitive.  Le  bénéfice  de  la 
constitution  du  bien  de  famille  reste  acquis,  alors  même  que, 
par  le  seul  fait  de  la  plus-value  postérieure  a  la  constitution, 
le  chiffre  de  8.000  francs  se  trouverait  dépassé  I  L.  12  juill.  1909, 
art   i,  s  i). 

58.  —  Quand  l'augmentation  de  valeur,  lit-on  dans  le  rap- 
port de  M.  Guillier  au  Sénat,  ne  résulte  pas  île  nouvelles  acqui- 
sitions, et  est  due,  soit  à  de-  événements  fortuits,  soit  même  à 
des  améliorations  réalisées  par  les  propriétaires,  nous  propo- 
sons de  maintenir  intact  le  régime  du  bien.  Les  plus-value- 
naturelles  ou  accidentelles  sont  de  durée  très  variable.  Tel 
petit  domaine  qui,  à  une  certaine  époque,  valait  un  certain 
prix,  a  doublé  de  valeur  sous  l'influence  de  circonstances  favo- 
rables, el  est  retombé,  plus  lard,  au-dessous  de  sa  valeur  pre- 
mière. Faudra-t-il,  quand  la  bausse  se  produira,  fractionner 
l'immeuble,  diminuer  progressivement  la  partie  restée  insai- 
sissable, pour  l'augmenter  ensuite  proportionnellement,  le  jour 
où  la  dépréciation  se  produira'.'  Qui  ne  voit  les  inconvénients 
de  cette  modification  incessante  dans  l'assiette  et  la  consis- 
tance du  bien  de  famille?  les  complications  qu'entraîneraient 
ces  appréciations  successives  de  la  valeur  d'une  propriété?  Les 
difficultés  seraient  encore,  plus  sérieuses  en  présence  d'une 
maison,  non  susceptible  de  division,  et  .qui  aurait  augmenté 
subitement  de  valeur,  grâce  à  l'exécution,  dans  son  voisinage, 
de  travaux  publics.  En  décidant  que  les  plus-values  posté- 
rieures à  la  constitution  du  bien  n'en  modifieront  pas  la  situa- 
tion juridique,  on  évite  toutes  ces  complications,  et  on  inté- 
resse le  possesseur  à  exécuter  des  travaux  qui  assurent  l'en- 
tretien et  l'amélioration  de  son  immeuble  ».  Le  S;  4  de  l'art,  i- 
a  élé  adopté  sans  discussion  par  le  Sénat. 

59.  —  La  solution  à  laquelle  s'est  rangé  le  Sénat  est  de 
nature  à  soulever  de  sérieuses  difficultés.  Malgré  l'argument 
.pie  fournil  le  passage  précité  du  rapport  de  M.  Guillier  au 
Sénat,  on  pourrait  soutenir  que  le  législateur  n'a  enteudu  viser 
que  la  plus-value  naturelle  due  aux  seules  circonstances  écono- 
miques, et  non  les  plus-values  dues  au  fait  même  du  proprié- 
taire. II  peut  paraître,  en  effet,  exorbilanl  de  considérer  comme 
n'apportant  qu'une  simple  plus-value  au  bien  de  famille  cons- 
titué des  constructions  érigées  par  le  propriétaire  sur  le 
domaine  constitué,  et  qui  en  doubleraient,  par  exemple,  la 
valeur.  M.  Yigouroux,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des 
députés,  a  signalé  les  abus  qui  pourraient  résulter  de  l'inter- 
prétation proposée  par  M.  Guillier,  mais  sans  écarter  formelle- 
ment cette  interprétation,  et  en  se  bornant  à  dire  que,  «  s'il  se 
produisait  des  abus,  il  serait  facile  d'y  remédier  prompte- 
ment    . 

60.  —  La  constitution  du  bien  ne  peut  porter  sur  un  immeuble 
grevé  d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque,  soit  conventionnelle, 
soil  judiciaire,  lorsque  les  créanciers  ont  pris  inscription  anté 
rieurcment  àl'acte  constitutif,  on,  au  plus  lard,  dans  le  délai  fixé 
a  l'art,  6  ci-après.  —  Les  hypothèques  légales,  même  inscrites 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  ne  font  pas  obstacle  à  la  constitu- 
tion el  conservent  leur  effet.  —  Celles  qui  prendraient  naissance 
postérieurement  pourront  être  valablement  inscrites,  mais  l'exer- 
cice du  droit  .le  poursuite  qu'elle-  confèrent  sera  suspendu 
jusqu'à  la  désaffectation  du  bien    L.  12  juill.  1909,  art.  .".  . 

61.  —  •  Connue  toute  propriété,  celle  du  bien  de  famille     I 

d'au  moins  I' les  trois  gages  suivants.  Elle  fait  d'abord 

partie  du  gage  général  de-  créanciers  chirographaires  c.  civ., 
,,  ,1  2092  et  2093).  Elle  peut  également  être  grevée  d'un  privilège, 
celui  du  vendeur  impayé,  auquel  s,,  joint  l'action  résolutoire 

des  art.  1  i*i  et  1654,  è.  civ.,  du  privilège  .les  copartageanl 

de  Ion-  autre-,  ainsi  que  d'hypothèques,  soil  conventionnelles, 
-..u  judiciaires.  Elle  est  enfin  fréquemment  grevée  d'une  hypo- 
thèque légale,  cette  de  la  femme,  -1  le  mari  affecte  a  la  consti- 
tution un  de  ses  biens  personnels.  \  aucune  de  tes  créances,  la 
constitution  du  bien  ne  portera  préjudice.  L'art.  '■'<  se  place 
d'abord  en  face  de  1  hj  pothèse  ou  t.  bien  proposé  esl 
soit  d'un  privilège,  soil  d'une  hypothèque  convenlionnelli  ou 
judiciaire,  et  il  décide  que  l'existence  dei  essûretés  rend  irréali- 
ibïc  la  constitution.  Cette  solution  permel  seuleà  l'insaisissabi 
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lité  d'fitre  immédiate,  complète  et  définitive...  Un  délai  de  deux 
mois  esl  réservé  pour  opérer  les  inscriptions,  en  vue  de  prévenir 
toute  surprise  el  loule  fraude  (art.  7).  —  V.  infrà,  n  7o  el  s.  — 
Les  §§  -'  el  3  de  l'art.  Il  sont  relatifs  aux  hypothèques  légales. 
L'existence  de  ces  hypothèques  ne  fait  pas  obstacle  à  la  conslitu 
tion.  Inscrites  avant  l'expiration  du  délai  ci-dessus  spécifié, 
elles  conservent  tous  leurs  effets.  L'inscription  qui  en  sera  prise 
après  vaut  comme  mesure  conservatoire,  mais  aucune  poursuite 
ne  peut  être  exercée  tant  que  la  constitution  n'a  pas  pris  fin. 
I  es  i  irconstances  dans  lesquelles  l'hypothèque  légale  devient 
utile  sont  relativement  rares.  Si  un  droit  aussi  contingent  ne 
doit  pas  entraver  la  constitution,  il  n'existe,  d'autre  part, 
aucune  raison  de  le  supprimer.  Il  suflil  d'en  suspendre  l'exer- 
cice, de  dire  que,  si  la  femme  (ou  un  autre  créancier  muni  d'hy- 
pothèque légale)  a  laissé  expirer  le  délai  sans  s'inscrire,  elle 
conservera  son  droit  in  lad,  fera  à  son  sujet  Ions  actes  conser- 
vatoires, mais  ne  pourra  l'exercer  que  lorsque  la  constitution 
du  bien  de  famille  aura  pris  lin.  De  son  abstention,  voulue  ou 
irréfléchie,  ne  résultera  pas  de  diminution  de  ce  gage,  puisque  à 
la  sûreté  hypothécaire  viendra  se  joindre  une  sûreté  person- 
nelle. La  constitution  du  bien,  pour  la  femme,  c'est  la  certi- 
tude que  l'immeuble  De  sera  pas  vendu  par  les  créanciers 
de  son  mari,  et  que  ce  dernier  ne  pourra  l'aliéner  sans  son 
consentement  »  (Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  à  la 
Chambre  des  députés  . 

62.  —  La  loi  du  !»  mars  1910  a  apporté  une  exception  à  la 
règle  en  laveur  des  petites  exploitations  rurales  n'excédant  pas 
S. non  francs  et  qui  se  sont  constituées  on  améliorées  au  moyen 
de  prêts  à  long  terme  consentis  par  des  sociétés  de  crédit  agri- 
cole. Ces  petites  exploitations  peuvent  être  érigées  en  bien  de 
famille,  même  au  cas  où  le  prêt  n'a  pas  encore  élé  remboursé. 

§  2.  Forme*  tir  la  constitution. 

63.  —  La  constitution  du  bien  de  famille  résulte  d'une  décla- 
ration reçue  par  un  notaire,  d'un  testament  ou  d'une  donation. 
—  Cet  acte  contient  la  description  détaillée  de  l'immeuble  avec 
l'estimation  de  sa  valeur;  ainsi  que  les  nom,  prénoms,  profession 
el  domicile  du  constituant,  et,  s'il  y  a  lieu,  du  bénéficiaire  de  la 
constitution.  —  Il  reste  affiché  pendant  deux  mois  par  extrait  som- 
maire et  au  moyen  de  placards  manuscrils  apposés  sans  procès- 
verbal  d'huissier  à  la  justice  de  paix  el  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  biens  sont  situés.  —  Un  avis  est,  en  nuire,  inséré  par 
deux  fois,  à  quinze  jours  d'intervalle,  dans  un  journal  du  dépar- 
leiiient  recevant  les  annonces  légales  (L.  12  juill.  HHH),  art.  6). 

64.  —  La  déclaration  notariée  el  la  donation  sent  deux  actes 
authentiques.  Faut-il  en  conclure  que  le  testament  doit  l'être 
aussi .'  La  plupart  des  auteurs  admettent  la  validité  de  la  consti- 
tution du  bien  de  famille  par  testament  olographe.  —  Journal 
des  notaires  et  des  avocats,  1909;  Pranard  et  Maugot,  n.  133; 
Poidvin,  n.  164  ;  Villey,  n.  43;  A.  îles  Oranges,  n.  283. 

65.  —  Au  surplus  l'intervention  du  notaire,  même  dans  ce  cas, 
ne  peut  être  éludée  puisque  le  lestamenl  olographe  m'  peut  être 
mis  à  exécution  qu'après  avoir  êlédéposé,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal,  au  rang  des  minutes  d'un 
notaire  (art.  1007,  C.  civ.,  modif.  par  I..  2îi  mars  1899). 

66.  —  Li'  *,  l'r  de  l'art.  6  est  dû  à  la  commission  du  Sénat, 
el  le  rapport  de  M.  i.uillier  l'a  commenté  en  ces  lermes  :  «  Le 
bi  m  de  famille  peul  ''Ire  constitué,  soit  dans  l'intérêl  même 
de  -on  propriétaire,  soil  dans  l'intérêl  d'un  tiers  auquel  il  esl 
donné  ou  légué.  Dans  le  premier  cas,  il  suffit  d'une  simple 
déclaration  reine  par  un  notaire.  Dans  le  second,  s'il  s'agit  d'une 
donation,  le  recours  au  notaire  est  forcé;  s'il  s'agit  d'un  tes- 
lament,  il  est  facultatif.  La  question  du  notaire  a  soulevé  de 
vives  controverses,  un  a  plusieurs  fois  proposé  de  l'écarter,  el 
de  donner  au  maire  de  la  commune  qualité  pour  recevoir  la 
déclaration.  La  Chambre  s'esl  ralliée  à  ce  système,  et  a  prévu 
une  déclaration  rédigée  en  trois  exemplaires,  l'un  destiné  au 
Fondateur,  l'autre  au  maire,  le  dernier  au  conservateur  des 
hypothèques  (Séance  du  t:i  avr.  l'.iuù,  ./  n//.  du  I  i,  déb.  pari., 
p.  1779).  La  commission  du  Sénal  a  préféré  le  système  pro- 
posé l'ai-  le  Gouvernement,  el  elle  a  imposé  le  ministère  d'un 
aotaire.  L'état  de  bien  de  famille  entraîne,  en  effet,  dans  la 
propriété,  une  situation  exceptionnelle.  Les  conséquences  en 
sont  graves.  Il  importe  donc  qu'on  ne  >e  détermine  qu  en 
parfaite  connaissance  de  cause.  D'autre  pari,  il  esl  nécessaire 
que  la  situation  del'immeuble  soil  très  nette,  que  la  propriété 


en  soit  bien  fixée  sur  la  tête  du  bénéficiaire.  L'oflicier  public 
esl  indispensable  pour  les  recherches,  les  vérifications  ou  les 
conseils  qui'  comporte  un  acte  aussi  important.  Rarement,  les 
maires,  déjà  trop  surchargés,  possèdent  des  connaissances  suf- 
fisantes pour  pouvoir  éclairer  leurs  administrés  sur  la  portée 
d'un  acte  juridique.  Les  notaires  sonl  autrement  qualifiés  que 
les  maires  pour  s'occuper  de  ces  questions  ».  —  Y.  sur  le  rôle 
des  notaires  en  cette  matière,  l'étude  de  M.  Joppé  dans  le 
.lt"trn>i!  des  îiiititires  du  30  avr.  1909. 

67.  —  Le  S  2  de  l'art.  6  a  pour  objet  de  satisfaire  à  la  règle 
de  la  spécialité,  qui  s'impose  dans  foules  les  conventions  inté- 
ressant le  crédit  immobilier.  A  cet  effet,  il  importe  que  l'acte 
de  constitution  contienne  «  les  indications  nécessaires  pour 
éviter  toute  incertitude  •■  (Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  à 
la  Chambre  des  députés),  el,  en  conséquence,  la  déclaration 
«  doit  être  très  détaillée  »  (Rapports  de  M.  Guillier  au  Sénal,  et 
de  M.  Vigouroux  à  la  Chambre  desdépulés). 

68.  —  La  constitution  d'un  bien  de  famille,  intéressant  au 
premier  chef  le  crédit  immobilier,  est  soumise  à  la  règle  de  la 
publicité.  Celte  publicité  s'opère  de  deux  façons  :  en  premier 
lieu,  par  la    transcription  de  l'acte  constitutif,  prévue  à  l'art.  9 

V.  infrà,  n.  88), en  second  lieu,  par  une  publicité  plus  effective, 
résultant  d'un  affichage  et  de  l'inserlion  d'un  avis  dans  un 
journal  local,  conformément  aux.s,$,  3  et  4  de  l'art.  6. 

69.  —  Le  texte  des  SS  3  et  4  de  l'art  6  est  identique  au  fond, 
sinon  en  la  forme,  au  texte  du  projet  du  Gouvernement,  que 
l'exposé  des  motifs  de  ce  projet  commentai!  en  disant  que  •  l'acte 
constitutif  esl  immédiatement  publié  au  moyen  dnn  affichage, 
auquel,  en  vue  de  restreindre  les  frais,  seront  appliquées  les 
règles  de  l'art.  S,  L.  23ocl.  1884,  et  à  l'aide  d'un  avis  inséré  dans 
un  journal  du  département  recevant  les  publications  légales  ». 

70.  —  Le  décret  réglementaire  du  2ij  mars  19)0  contient  les 
dispositions  suivantes  :  L'acte  de  constitution  du  Lieu  de 
famille,  reçu  par  un  notaire,  contient  :  1°  les  nom,  prénoms, 
date  de  naissance,  profession,  domicile,  qualité  de  célibataire, 
marié  ou  veuf  du  constituant,  et,  s'il  y  a  lieu,  du  bénéficiaire; 
si  le  constituant  esl  étranger,  il  joint  à  sa  déclaration  une  copie 
sur  papier  libre  du  décret  qui  l'a  admis,  depuis  moins  de  cinq 
ans,  à  fixer  son  domicile  en  France,  copie  certifiée  conforme 
parle  maire  de  sa  commune:  2°  la  désignation  de  l'immeuble 
par  nom,  nature,  contenance  approximative,  avec  référence  aux 
numéros  du  cadastre,  l'indication  sommaire  de  l'origine  de  la 
propriété  et  l'estimation  de  sa  valeur  :3°  l'état, avec  estimation 
de  leur  valeur,  des  cheptels  el  des  objets  immeubles  par  desti- 
nation affectés  parle  consliluanl  au  service  et  à  l'exploitation 
du  bien  de  famille  (art.  1). 

71.  —  Lorsque  la  constitution  du  bien  de  famille  résulte 
d'un  testament  el  que  cet  acte  ne  contienl  pas  les  indications 
exigées  par  l'art.  1er  ci-dessus,  le  bénéficiaire  est  tenu  de  les 
produire  dans  une  déclaration  faite  devant  notaire  dans  le 
mois  qui  suit  l'ouveflure  du  testament  [Ibid.,  art.  2). 

72.  —  En  cas  de  constitution  d'un  bien  de  famille  dans 
un  lestamenl,  si,  dans  le  mois  de  l'ouverture  de  ce  testament, 
l'héritier  n'a  pas  procédé  à  l'affichage  exigé  par  l'art,  il  de  la 
loi.  le  notaire  dépositaire  de  l'acte  est  tenu  d'j  faire  procéder; 
un  nouveau  délai  d'un  mois  lui  est  imparti  pour  cet  affichage 
[Ibid.,  art.  3  . 

73.  —  Lorsque  la  constitution  d'un  bien  de  famille  est  faite 
dans  un  contrai  de  mariage  ou  dans  nu  acte  de  donation,  les 
constituants  ou  les  bénéficiaires  sonl  tenus  de  procéder,  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art,  n  de  la  loi,  à  l'affichage  de  la 

partie  du  contrat  de  mariag i  de  l'acte  de  donation  relative 

à  la  constitution  du  bien  de  famille  {Ibid.,  art.  I  . 

74.  —  L'art.  6  donne  un  is  pour  remplir  les  formalités 

de  publicité,  tandis  que  l'art.  Ti'.'i,  C.  civ.,  donne  a  l'héritier  trois 
mois  et  quarante  jours  pour  faire  inventaire  el  délibérer.  Com- 
ment concilier  ces  deux  textes  ?  L'héritier  remplissant  les  for- 
malilés  de  l'art.  6  sera-l  il  considéré  comme  acceptant,  et  par 
-mie,  comme  étant  héritier  pur  et  simple?  .M.  des  Granges 
enseigne  que  l'art,  i;  n'ayanl  apporté  aucune  sanction  à  ses 
prescriptions,  le  délai  qu'il  prévoit  n'est  pas  obligatoire  el  ne 
cou  ri  qu'à  partir  de  l'expira  lion  des  trois  mois  ei  quarante  jours 
accorde  à  l'héritier  pour  faire  inventaire  et  délibérer  (n.  288). 

75.  —  Jusqu'à  L'expiration  du  délai  de  deux  mois,  prévu  par 
l'art,  o  pour  l affichage  [V.swpro,  n.  63),  pourront  être  inscrits 
tous  privilèges  el  hypothèques  garantissant  des  créances  anté- 
rieures a  la  constitution  du  bien.  Pendant  ce   même  délai,  les 
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créanciers  i:hirographaires  seront  admis  à  Former,  en  l'étude 
du  notaire  rédacteur  de  l'acte,  opposition  à  la  constitution 
(L.  12  juill.  1909,  art.  :  . 

76.  —  Le  décret  du  26  mars  1910  dispose  également  :  Les 
ci  lanciers  chirographaires,  qui,  aux  termes  de  l'art  '  de  la  loi, 
ont  le  droit  de  s'opposer  à  la  constitution  du  bien  de  famille, 
peuvent  formuler  leur  opposition  par  simple  déclaration  devant 
le  notaire  rédacteur  de  l'acte,  qui  en  l'ait  mention  en  marge 
dudit  acte.  S'il  s'agit  d'un  testament,  l'opposition  est  constatée 
par  acte  spécial   ail.  5  . 

77.  —  -  Ainsi  se  trouvent  sauvegardés,  porte  le  rapport  de 
M.  Guillier  au  Sénat,  les  droits  de  Unis  les  créanciers  antérieurs 
à  la  constitution  du  bien.  Ceux  qui  sont  nantis  d'un  litre 
emportant  hypothèque  ont  un  long  délai  de  deux  mois  pour 
prendre  inscription,  et,  dè>  qu'ils  l'ont  requise,  la  constitution 
ne  leur  e>i  pas  opposable.  Quant  aux  créanciers  simplement 
chirographaires,  ils  ont  le  droit  de  faire  opposition,  et  il  n'est 
pas  possible  de  passer  outre  ». 

78.  —  A  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  l'acte  est  soumis, 
avec  toutes  les  pièces  justificatives,  à  l'homologation  du  juge  de 
paix.  — Celui  ci  ne  donnera  son  homologation  qu'après  s'être 
assuré  :  1  "  par  les  pièces  produites,  et,  s'il  le--  juge  insuffi- 
santes, par  un  rapport  dexpert  commis  d'office,  de  la  valeur 
des  immeubles  constituant  le  bien  de  famille;  —  2°  qu'il  n'existe 
ni  privilège  ni  hypothèque  autres  que  ceux  visés  à  l'art.  5;  — 
3°  que  mainlevée  a  été  donnée  de  toutes  les  oppositions;  - 
t"  que  les  bâtiments  sont  assurés  contre  les  risques  de  l'incendie 
[L.  12  juill.  1909,  art.  8).  —  Y.  sur  le  rôle  du  juge  de-  paix, 
.loppé.  Journ.  des  notaires,  30  avr.  1909. 

79.--  Le  juge  de  paix  doit  être  saisi  par  une  requête  du  notaire 
délenteur  des  pièces  du  dossier.  —  A.  des  Granges,  op.  cit.,  n.  298. 

80.  —  Le  décret  du  2ii  mars  1910  contient  les  dispositions 
suivantes  :  A  l'expiration  du  délaide  deux  mois  lixé  pour  l'affi- 
chage par  l'art.  6  de  la  loi,  le  notaire  soumet  à  l'homologation 
du  juge  de  paix  l'acte  de  constitution  avec  toutes  les  pièces  jus- 
fil  atives,  notamment  le  certificat  du  inaire  delà  commune  delà 
situation  îles  biens  attestant  l'affichage,  les  exemplaires  du 
journal  d'annonces  légales  où  a  eu  lieu  l'insertion  de  l'avis  exigé 
par  l'art.  6  de  la  loi,  le  certificat  négatif  d'inscriptionshypothé- 
caires,  la  police  d'assurances  contre  l'incendie,  et,  soit  un  cer- 
tificat attestant  qu'il  n'a  été  formé  ou  qu'il  n'existe  plus  aucune 
opposition,  soit  la  copie  de  celles  qui  ont  été  maintenues  (art.  6). 

81.  --  L'expertise  prévue  par  l'art,  n  de  la  loi  doit  être 
confiée,  autant  que  possible,  à  un  habitant  de  la  commune  où 
les  biens  sont  situés  ou  d'une  commune  voisine.  Cel  expert 
n'est  pas  tenu  de  prêter  serment   Ibid.,  art.  i 

82.—  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'homologation,  par  le 
juge  de  paix,  de  l'acte  de  constitution  du  bien  de  famille,  cette 
décision  est  notifiée  au  notaire  par  le  greffier  de  la  justice  de 
paix,  suivant  les  formes  prescrites  par  l'art.  12  du  présent 
décret  [Ibid.,  art.  8). 

83.  —  Lors  de  la  seconde  délibération  au  Sénat,  M.  Boivin- 
Cbampeaux  a  posé  la  question  suivante  :  «  Quel  est  l'effet  de 

l'homologation  par  le  juge  de  paix?  Celle  I logation  aura 

t-elle  pour  conséquence  de  rendre  indiscutable  la  régularité  de 

la  constitution  du  bien  de  fa  mille?. le  suppose  qu'il  soit  dé ntré 

que  le  bien,  au  lieu  de  valoir  8. francs,  en   vaut  I5.( : 

pourra-t-on  dire  que  la  constitution  homologuée  par  le  juge,  de 
paix,  esi  indiscutable,  et  qu'il  \  a  chose  jugée?    -    M  Guillier, 

rapporteur,  aré| lu:     L'intervention  du  juge  de  paix,  chargé 

.1  homologuer  la  constitution  du  bien  de  famille,  a  pour  objet 
d'empêcher  des  fraudes  au  préjudice  des  tiers.  Le  juge  de  paix 
doit  apprécier  si  la  valeur  de  l'un  ne  uble,  qui  doit  être  constitué 

à  l'étal  de  bien  de  famille,  est  ou  i  supérieure  à  8.000  francs. 

Il  peul  éprouver  une  hésitation,  De  pas  être  fixé  sur  la  consis 
tance  de  l'immeuble  et  sur  son  impoi  tance.  Dans  ce  cas,  la  loi 

loi  permet  de  recourir  à  un  expert,  qui  dressen apport,  et 

lui  rera  connaître  son  a\i>.  Sur  cet  avis,  le  juge  pronom 
lorsqu'il  aura  prononcé,  sa  décision  sera  à    labri  de   toute 
contestation.  C'est  une  décision  judiciaire  rendue  en  dernier 
ressort  ».       M.  Boivin-Champeaux.  >  Sans  contradiction?»  - 
M.  le  rapporteur.  -  Quelle  contradiction  i vons- s  envi- 
sager? il  ne  peul  s'en  produire  que  de  la  part  des  créanciers. 
Or,  nous  avons  eu   le  souci  de  protéger  les  droits  de  lou    I 
créanciers  hypothécaires  ou  chirographain  s.  En  dehors  d'eux, 
je  ne  vois  pas  quels  sont  les  tiers  qui  pi  uvenl  avoir  à  redouter 
la  constitution  du  bien  de  famille.  La  situation  des  créanciers 


hypothécaires  est  pleinement  sauvegardée.  La  constitution  du 
bien  de  famille  ne  peul  pas  mou  lieu  sans  qu'ils  aient  donné 
mainlevée  de  leurs  inscriptions.  Par  cela  seul  qu'ils  la  don  ne  ni, 
ils  approuvent  l'évaluation  qui  aura  été  faite  de  la  valeur  du 
bien  de  famille.  Quant  aux  créanciers  chirographaires,  ils  sonl 
prévenus  par  la  publicité  spéciale  que  nous  avons  instituée,  et 
qui  dure  <\a\\  mois.  Ils  ont  la  possibilité  de  former  une  oppo- 
sition, qui  est  un  obstacle  insurmontable  à  la  constitution  du 
bien  de  famille,  s'il  en  existe  qui  ne  forment  pas  opposition,  ils 
reconnaissent  par  là  même  que  le  bien  de  famille  peul  être 
régulièrement  constitué;  ils  ne  contestent  pas  la  valeur,  au 
maximum  de  8.600  francs,  attribuée  a  ce  bien.  Dans  ces  condi 
lions,  nous  estimons  que  les  droits  des  tiers  sonl  pleinemenl 
sauvegardés,  et  que  la  déclaration  du  juge  de  paix  a  la  portée 
d'un  véritable  jugement  ayant  l'aulorilé  de  la  chose  jugée  ,ui 
regard  de  tous  »  (Sénat,  séance  du  28  janv.  1909,  J.  off.  du  29, 
déb.  pari.,  p.  63  .  Il  semble  résulter  des  explications  qui  précè- 
dent que  le  juge  de  paix,  en  homologuanl  l'acte  constitutif  du 
bien  de  famille,  rend  un  jugement  qui  doit  être  motivé,  mais 
n'est  pas  susceptible  d'appel.  Il  eût  été  à  souhaiter,  si  telle  a  été 
l'intention  des  auteurs  de  la  loi,  que  l'art.  8  s'en  lût  nettement 
expliqué.  Toutefois,  l'art.  16  donnant  compétence  au  tribunal 
civil  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur 
la  constitution  du  bien  de  famille  (V.  infro.  n.  147),  il  parait 
bien  que  ce  n'est  pas  par  voie  d'appel  contre  la  décision  du 
pige  de  paix  statuant  sur  l'homologation  que  les  difficultés  peu- 
vent être  soumises  au  tribunal  civil,  mais  par  voie  d'action 
directe,  sauf  au  juge  de  paix  à  surseoir, en  cas  de  contestation. 

84.  —  11  a  été  spécifié,  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  du  Gouvernement,  que,  si  le  juge  de  paix  homologuait 
la  constitution  d'un  bien  de  famille,  malgré  l'existence  d'inscrip- 
tions ou  d'oppositions,  l'insaisissabilité  ne  serait  pas  opposable 
aux  créanciers  bénéficiaires  de  l'inscription  ou  à  ceux  par  qui 
aurait  été  formée  l'opposition  (V.  infrà,  n.  94). 

85.  —  «  En  cas  de  difficultés  soulevées  par  les  créanciers, 
le  juge  de  paix  pourra  accorder  un  délai  au  chef  de  famille 
pour  lui  rapporter  mainlevée  des  oppositions  »  (Exposé  des 
motifs  à  la  Chambre  des  députés  j. 

86.  —  Le  juge  de  paix  compétent  est  celui  de  la  situation 
de  la  maison  d'habitation,  élément  essentiel  de  la  constitution 
du  bien  de  famille.  —  Vattier,  p.  256;  A.  des  (.ranges,  n.  309. 

87.  —  Le  i "  de  l'art.  8  a  été  introduit  par  la  Commission  du 
Sénat  qui  «  a  jugé  bon  d'imposer,  lors  de  la  constitution  du 
bien,  une  mesure  de  précaution  :  il  sera  justifié  au  juge  que 
les  bâtiments  sont  assurés  contre  les  risques  de  l'incendie.  De 
la  sorte,  la  conservation  du  lover  familial  se  trouve  mieux 
garantie  »  (Rapport  de  M.  Guillier  au  Sénal  .  —  V.  sur  les 
mesures  prises  pour  assurer  le  maintien  de  l'affectation  de  l'in- 
demnité d'assurance,  l'art,  li,  infrà,  n.  114. 

88.  —  Dans  le  mois  qui  suivra  son  homologation,  l'acte  de 
constitution  de  bien  sera  transcrit,  à  peine  de  nullité  (L.  12  juill. 
1909,  art.  9). 

89.—  Le  texte  de  l'art.  9  est  dû  à  la  commission  du  Sénat, 
et  le  rapport  de  M.  Guillier  en  a  donné  le  commentaire  sui- 
vant :  «  La  transcription,  au  bureau  des  hypothèques,  de 
l'acte  constitutif  du  bien  de  famille  déclaration,  testament, 
donation)  est,  imposée  pour  prévenir  les  tiers  de  la  situation 
nouvelle  de  celui  avec  lequel  ils  peuvent  vouloir  contracter. 
Aucun  indice  extérieur,  aucun  changement  dans  la  possession 
et  l'exploitation  du  bien  ne  leur  révéleraient  l'immunité  dont 
il  est  désormais  couvert.  La  publicité  résultant  delà  transcrip- 
tion est  donc  indispensable.  Elle  est  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité de  la  constitution,  el  doit  être  opérée  dans  le  mois  qui 
suit  l'homologation,  i  omme  cette  formalité  peut  cire  requise 
par  toute  personne,  il  n'a  pas  paru  nécessaire  de  reproduire  les 
dispositions  du  projel  <hi  Gouvernement  réglementant  ces 
détails.  Les  intéressés  appliqueront  ou  feront  accomplir. 
c me  bon  leur  semblera,  cette  opération,  qui  sera  le  couron- 
nement de  la  procédure  très  simple  organiséetpar  la  loi  ■>. 


CHAPITRE  III 

EFFETS    DE     LA    CONSTITUTION.    —    RÉGIME    Dl      BIEN    DE    FAMILLE. 

90.  —  A  partir  de  la  transcription,  le  bien  de  famille  ainsi 
-  fruits  -"ut  insaisissables,  même  en  cas  de  faillite  ou  di 
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liquidation  judiciaire;  il  n'est  fail  exception  qu'en  faveur  des 
créanciers  antérieurs  qui  se  sont  conformés  aux  dispositions 
qui  précèdent,  pour  conserver  l'exercice  de  leurs  droits.  —  Il  ne 
peut  être  ni  hypothéqué,  ni  vendu  à  réméré.  —  Néanmoins, les 
fruits  pourront  être  saisis  pour  le  paiement  :  1°  des  dettes  résul- 
tant de  condamnations  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  simple  police;  —  2°  des  impôts  afférents  au  bien  et  des  primes 
d'assurances  contre  l'incendie;  — 3°des  dettes  alimentaires. 
Le  propriétaire  ne  peut  renoncer  à  l'insaisissabilité  du  bien  de 
famille  (L.  12  juill.  1909,  art.  10). 

91.  -  L'insaisissabilité  du  bien  de  famille  doit  être  envi- 
sagée, d'une  part,  à  l'égard  de  l'immeuble  lui-même,  d'autre 
part,  à  l'égard  des  fruits  de  cet  immeuble,  mais,  tandis  que 
l'insaisissabilité  de  l'immeuble  est  une  règle  qui  ne  comporte 
pas,  à  vrai  dire,  d'exception,  malgré  la  réserve  faite  au  prolit 
des  créanciers  antérieurs  par  l'art.  10  (V.  infrà,  n.  94),  au 
contraire,  l'insaisissabilité  des  fruits  comporte  trois  exceptions, 
énmnérées  limitalivemenf  par  l'art.  10. 

92.  —  En  ce  qui  concerne  l'insaisissabilité  de  l'immeuble 
lui-même,  le  rapport  de  M.  (millier  au  Sénat  s'est  ainsi  exprimé  : 
"  L'insaisissabilité  est  la  caractéristique  du  bien  de  famille;  le 
propriétaire  ni'  peut,  dans  aucun  cas,  y  renoncer.  Elle  implique 
l'interdiction  de  l'hypothèque  et  de  la  vente  à  réméré.  L'n 
immeuble  qui  ne  peut  être  saisi  ne.  doit  pas  pouvoir  être  hypo- 
théqué. Le  propriétaire  ne  peut  être  dépossédé  de  son  bien  à 
la  -mie  d'une  faillite  ou  d'une  liquidation  judiciaire,  pas  plus 
qu'en  vertu  d'une  saisie.  Les  procédures  sont  dillérentes;  mais 
les  résultats  sont  identiques;  c'est  toujours  la  vente  forcée,  que 
la  loi  nouvelle  veut,  éviter  ». 

93.  —  Le  projet  du  Gouvernement  laissait  les  fruits  sous 
l'empire  du  droit  commun;  mais  le  texte  volé  sans  discussion 
par  la  Chambre  des  députés  se  prononçait,  au  contraire,  en 
faveur  de  l'insaisissabilité  des  fruits.  —  La  commission  du 
Sénat  s'est  rangée  à  cette  dernière  manière  de  voir.  «  L'élé- 
uienl  principal  du  bien  de  famille,  lit-on  dans  le  rapport  de 
M.  Guillier  au  Sénat,  est  la  maison  que  celle-ci  occupe;  elle 
n'est  guère  susceptible  de  produire  des  revenus  appréciables, 
en  dehors  de  la  partie  occupée  par  le  ménage.  On  ne  peut 
concevoir  des  fruits  que  pour  le  jardin  ou  les  terres  rattachés 
à  l'habitation.  Mais,  à  raison  de  leur  minime  valeur,  ils  sont 
tous  aussi  indispensables  aux  époux  que  le  toit  et  le  coucher. 
Aussi  avons-nous  été  d'avis  que  la  protection  de  la  loi  serait 
incomplète,  si  elle  s'arrêtait  au  fonds,  en  laissant  les  fruits  sous 
le  coup  des  poursuites  ». 

94.  —  Le  §  lor  de  l'art.  10,  en  disposant  que  l'insaisissabilité 
ne  pourra  être  opposée  aux  «  créanciers  antérieurs  qui  se 
seront  conformés  aux  dispositions  qui  précèdent  pour  conserver 
l'exercic.e  de  leurs  droits  »,  c'est-à-dire  aux  créanciers  hypo- 
thécaires et  privilégiés  qui  auront  pris  inscription  et  aux  créan- 
ciers chirographaires  qui  auront  formé  opposition  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  7,  n'apporte  pas,  à  proprement  parler,  une  excep- 
tion à  la  règle  de  l'insaisissabilité  du  bien  de  famille.  En  etlet, 

■  la  disposition  de  l'art.  10  ne  devrait  s'appliquer  normalement 
qu'à  celles  des  créances  munies  d'hypothèques  légales  qui, 
ayant  été  inscrites  dans  le  délai,  viendraient  à  exigibilité  avant 
que  le  bien  soit  retombé  sous  l'empire  du  droit  commun 
(V.  suprà,  n.  61).  Aucune  autre  créance,  en  ell'et,  ,si  les  prescrip- 
tions légales  onl  élé  observées,  ne  doit  subsister,  puisque  le  juge 
de  paix  a  dû  refuser  son  homologation,  s'il  existait  des  litres 
emportant  privilège  ou  hypothèque  conventionnelle  ou  judi- 
ciaire, et  qu'il  a  dû  exiger  le  paiement  de  toutes  les  dettes 
chirographaires.  Mais  il  se  peut  que  par  inadvertance,  le  juge 
n'ait  pas  tenu  compte  d'uni'  inscription  ou  d'une  opposition. 
Le  texte  réserve  alors  les  droits  du  créancier  exempt  de  faute. 
La  constitution  homologuée  en  son  absence  et  au  mépris  de 
ses  dcuits  esi  inopérante  vis-à-vis  de  lui,  alors  qu'à  l'égard  de 
tous  autres,  elle  conserve  ses  ellels  »  (Exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députés).  —  V.  aussi  le  rapport 
.le  M.  Guillier  au  Sénat.  —  H  va  sans  dire  que,  dans  l'hv  pothese 
prévue  par  la  disposition  finale  du  S  1er  de  l'art.  10,  le  bien  de 
famille  devient  saisissable  quant  au  fonds  lui-même  et  quant  à 
ses  fruits. 

95.  -  Le  bien  de  famille  esl  insaisissable,  dil  l'art.  10, 
même  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire.  Il  s'agit 
évidemment  de  faillite  ou  liquidation  judiciaire  postérieure  à  la 
constitution.  Mais  que  doit-on  décider  si  le  bien  de  famille  a  été 
constitué  durant  la  période  suspecte  .'  La  constitution  ne  rentre 


dans  aucune  des  catégories  d'actes  prçévus  par  les  art,  1  U'>  et  447, 
C.  cumin.  M.  A.  des  Granges  (n.  328)  en  conclut  que  le  syndic 
ne  pourra  la  faire  annuler.  Sans  doute;  mais  s'il  v  a  eu  fraude, 
l'art.  1107,  C.  civ.,  permettrait,  à  noire  avis  de  faire  tomber 
l'acte  qui  a  enlevé;  aux  créanciers  une  partie  de  leur  gage. 

90.  —  Il  semble  bien  qu'il  ne  faut  pas  entendre  par«  délies 
alimentaires  »,  qui  permettent  la  saisie  des  fruits  V.  suvrà, 
n.  90),  les  dettes  contractées  par  le  constituant  pour  sa  subsis- 
tance et  celle  de  sa  famille.  Ces  dernières  délies  étaient  exprès 
sèment  visées  dans  le  projet  du  Gouvernement,  qui  admettait  la 
saisie  du  bien  de  famille  à  raison  des  dettes  pour  fournitures 
de  subsistance;  mais  le  texte  actuel,  dû  à  la  commission  du 
Sénat,  ne  parait  avoir  voulu  viser  que  l'obligation  alimentaire 
existant  entre  parents.  Le  rapport  de  M.  Guillier  au  Sénat  dit, 

en  effet,  en  parlant,  des  «   dettes  ali nlaires    »  visées  par 

l'art.  10-3°  :  «  Il  serait  immoral  qu'un  citoyen  pût  se  sous- 
Iraire  absolument  à  l'accomplissement  du  devoir  alimentaire, 
que  la  conscience  et  la  loi  lui  imposent  en  faveur  de  ses 
plus  proches  parents.  Quelque  minimes  que  soient  ses  res- 
sources,  une  part  doit  en  être  assurée  à  crux  auxquels  il  est  tenu 
de  servir  une  pension  alimentaire.  Dépourvue  de  cette  sanction, 
l'obligation  de  fournir  des  aliments,  que  trop  de  gens  cherchent 
à  éluder  pour  la  rejeter  sur  la  collectivité,  n'est  plus  qu'un  vain 
mot  ».  —  Le  rapport  de  M.  Vigouroux  à  la  Chambre  i]r< 
députés  s'est  approprié'  ce  passage  du  rapport  de  M.  Guillier,  en 
le  reproduisant. 

97.  —  L'art.  10  déroge  au  droit  commun  à  deux  points 
vue  :  1°  Il  écarte  un  certain  nombre  de  créances  privilégiées 
d'après  le  Code  civil,  telles  que  les  frais  de  dernière  maladie, 
les  salaires  des  gens  de  service,  et,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
voir,  les  fournitures  de  subsistances;  -"  il  énuinèreles  créances 
privilégiées  sur-  les  fruits  dans  leur  ordre  de  préférence.  — 
A.  des  Granges,  op.  cit.,  n.  346. 

98.  —  Mais  les  frais  de  justice  exposés  pour  le  recouvrement 
de  ces  diverses  dettes  seront  privilégiés  conformément  au  droit 
commun.  —  A.  des  Granges,  n.  349. 

99.  —  Si  les  fruits  et  spécialement  les  récoltes  ont  été  war- 
rantés, il  parait  certain  que  le  prêteur  conservera  son  privilège 
sur  son  gage  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  30  avr. 
1906.  —  V.  Crédit  agricole,  Warrant. 

100.  —  Si  le  bien  de   famille  est  insaisissable,  il  est,  au 
contraire,  prescriptible  dans  les  termes  du  droit  commun.  - 
Poidvin,  n.  161;  A.  des  Granges,  n.  356. 

101.  —  Si  le  constituant  ne  peut  renoncer  à  l'insaisissabilité 
par  une  clause  spéciale  de  l'acte,  il  peut  renoncera  la  consti- 
tution elle-même  et  à  ses  ellels.  «  Le  propriétaire,  dit  l'art.  1 1, 
peul  aliéner  tout  ou  partie  du  bien  de  famille  ou  renoncer  à  la 
constitution.  Mais,  s'il  est  marié  ou  s  il  a  des  entants  mineurs, 
l'aliénation  ou  la  renonciation  sera  subordonnée,  dans  le  pre- 
mier cas,  au  consentemenl  ,ie  la  femme  donné  devant  le  juge 
de  paix,  et,  dans  le  second  cas,  à  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  qui  ne  l'accordera  que  s'il  estime  l'opération  avanta- 
geuse aux  mineurs.  Sa  décision  sera  sans  appel  •>  (L.  12  juill. 
1901,  art.  1 1). 

102.  —  Le  rapport  de  M.  Guillier  au  Sénat  justifie  ainsi  la 
liberté  d'aliénation,  sous  les  restrictions  que  la  loi  y  apporte  : 
ci  A  nuire  époque,  où  la  propriété  acquiert  parfois  subitement 
une  plus-value  considérable  à  la  suite  de  lu  création  d'une 
industrie,  de  l'établissement  d'une  voie  terrée,  l'inaliéuabilité 
constituerait  une  intolérable  servitude.  Y.v  a-t-il  pas  des  cas 
nombreux  où  le  bien  de  famille  devient  inutile  et  même 
gênant;  par  exemple,  lorsque  les  parents  sont  vieux  et  sans 
descendants,  au  qu'ils  héntenl  d'une  maison  plus  vaste,  ou 
qu'ils  sont  amenés  à  quitter  le  pays  pour  aller  gagner  leur  vie 
ailleurs,  on  enlin  qu'ils  profitent  d'une  occasion  de  vendre  des 
plus  avantageuses  el  d'un  prix  exceptionnel?  Ce  qui  importe, 
c'est  de  soustraire  cette  aliénation  au  caprice  et  à  l'irréflexion, 
et  d'organiser  un  contrôle  assuranl  au  bien  de  famille  une 
stabilité  relative,  conciliable  avec  l'intérêt  bien  compris  de 
ceux  qui  en  jouissent  ».  La  loi,  en  permettant  la  renonciation, 
n'en  a  pas  réglementé  les  formes;  on  peul  eu  conclure  que 
celle  renonciation  n'est  soumise  à  aucune  forme  spéciale,  et 
peul  même  être  tacite,  en  ce  mus  qu'elle  pourrait  résulter  d'un 
acte,  tel,  par  exemple,  que  l'aliénation,  incompatible  avec  le 
maintien  du  bien  de  famille.  C'est  ce  que  l'on  peut  induire  d'un 
passage  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  à  la  Chambre 
des  députés. 
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103.  —  Le  premier  cas  visé  par  l'art.  Il  suppose  l'aliéna- 
tion ou  la  renonciation  consentir  au  cours  du  mariage,  qu'il  y 
ail  ou  non  des  enfants  issu-  de  ce  mariage  \ .  sur  cette  der- 
nière hypothèse,  infrà, n.  107): «Si  l'aliénation  ou  renonciation 
au  régime  de  faveur  a  lieu  au  cours  du  mariage,  porte  le  rap- 

le  M.  Guillier  au  Sénat,  le  consentement  de  la  femme  esl 
exigé;  pour  assurer  à  cel  égard  sa  pleine  indépendance,  il 
sera  reçu  par  le  juge  de  paix,  donl  la  présence  neutralisera  la 
pression  que  le  mari  pourrait  être  tenté  d'exercer.  La  capacité 
de  la  Femme,  en  cette  occasion,  est  complète.  Elle  est  placée 
sur  la  même  ligne  que  l'époux,  et  son  refus  paralyse  les  pro- 
jets du  mari  ». 

104.  —  La  femme,  pouvant  donner  un  consentement  pur  et 
simple,  pourra  également  donner  un  consentement  condi- 
tionnel. Le  projet  du  Gouvernement  spécifiait  expressément 
que  la  femme  pouvait  ne  donner  son  consentement  que  sous 
condition  de  remploi,  et  il  ajoutait  :  «  Dans  ce  dernier  cas,  le 
prix  demeure  insaisissable  jusqu'à  ce  qu'il  ait  sçr\i.  dans  la 
limite  de  la  \aleur  fixée  à  l'art.  Ier.  à  désintéresser  le  ven- 
deur de  l'immeuble  acquis  en  remplacement,  sans  toutefois 
que  l'insaisissabitité  puisse  durer  plus  d'une  année.  Les  tiers  ne 
sont  pas  responsables  du  remploi  ».  —  Le  texte  de  l'art.  11 
n'a  pas  reproduit  cette  disposition,  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
certain,  comme  l'a  formellement  déclaré  M.  Guillier  dans  son 
rapport  au  Sénat,  que  la  femme  «  peut  mettre  à  son  adhésion 
des  conditions  telles  que  celle  d'un  remploi,  et  elle  a  toute 
capacité  pour  en  surveiller  l'exécution  »  art.  16,  S  3).  —  V.  aussi 
le  rapport  de  M.  Vigouroux  à  la  Chambre  des  députés. 

Î05.  —  Quelle  est  la  sanction  de  l'inobservation  des  pres- 
criptions ci-dessus  analysées  de  l'art.  II'.'  L'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  du  Gouvernement  s'en  est  expliqué  en  ces 
termes  :  «  La  femme  a  incontestablement  le  droit  de  faire 
annuler  la  vente  faite  en  secret  parle  mari  ».  —  Pranard  et 
Mangot,  n.  174:  Vattier,  p.  296-297;  Poidvin,  n.  168  bis;  A.  des 
Granges,  n.  368  et  s. 

106.  —  «  .Mais  quand  pourra-t-elle  exercer  ce  droit?  A  ne 
consulter  que  les  art.  142s  et  1560,  G.  civ.,  ce  serait  seulement 
après  la  dissolution  du  mariage  ou  après  la  séparation  de 
biens.  Rien  ne  servirait  d'autoriser  la  femme  à  former  de  suite 
son  action  en  annulation.  Cette  action  entraînerait,  en  effet,  à 
la  charge  du  mari,  outre  la  restitution  du  prix,  le  paiement  de 
dommages-intérêts.  Or,  il  estde  principe  ('..  civ.,  art.  22.16)  que, 
toutes  les  l'ois  que  le  contre-coup  d'une  action  doit  réfléchir 
sur  le  mari,  cette  action  soit  suspendue.  Pour  résoudre  le  pro- 
blème, il  faut  placer  l'acquéreur  dans  des  conditions  telles  qu'il 
ne  puisse  réclamer  de  dommages-intérêts  au  mari.  11  se  trouve 
dans  ces  conditions  s'il  est  démontré  qu'il  est  en  faute,  qu'il 
devait  connaître  le  vice  de  son  contrat...  Averti  par  la  transcrip- 
tion, l'acquéreur  s'arrêtera  -ans  doute.  S'il  passe  outre,  il  ne 
pourra  s'en  prendre  qu'à  lui-même  des  suites  de  son  impru- 
dence »  (Exposé  des  motifs,  lue,  cit.  . 

107.  —  Malgré  les  termes  de  l'art.  Il,  d'où  l'on  pourrait 
induire  que.  dès  lors  qu'il  y  a  des  enfants  mineurs,  on  esl  dan- 
la  seconde  hypothèse  prévue  par  cet  article,  il  semble  bien  que, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  'les  prescriptions  relatives 
au  cas  où  il  y  a  des  enfants  mineurs,  il  faut  que  le  mariage  des 

parent-  soi!  dissous,  soit  par  le  décès  de  l' les  époux,  soit  par 

ledivorce(V.  infrà,  n.  110,  125).  C'est  ce  qu'exprimait  L'exposé 
du  projet  île  loi  à  la  Chambre  «le-  députés  en  ees  termes  :  «  L'alié- 
nation esl  placée  sous  un  contrôle  qui  varie  suivant  qu'elle  a 
Lieu  pendant  le  mariage  ou  après,  lorsqu'il  existe  des  mineurs  ». 
El  cesl  ce  que  confirme  le  rapport  de  M.  Guillier  au  Sénal  : 
.•  /•.'»  cas  de  dissolution  du  mariage,  -'il  existe  des  enfants 
mineurs,  l'aliénation  ou  la  renonciation  doil  être  autorisée  par 
le  conseil  de  famille.  Il  ne  l'accordera  qu'autant  qu'il  estimera 
l'opération  avantageuse  aux  mineurs.  Sa  décision  sera  sans  appel. 
i  ette  disposition  assure  le  maintien  de  l'indivision  el  de  l'insai 
sissabilité  tant  que  tous  les  enfants  ne  sont  pas  majeurs.  Le 
bien  que  les  parents  onl  pris  soin  de  constituer,  el  qui  leur  a 
coûté  tant  d'efforts,  ne  s'eflrite  pas  el  ne  s'évanouil  pas  au  décès 

de  l'un  des  é| \:  il  se  maintient  encore  an  profil  du  survivant 

et  des  mineurs 

108.  —  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
si  l'un  dos  époux  esl  prédécédé  el  s'il  existe  des  'niant-  mineurs, 
le  juge  de  paix  ordonnera  les  mesures  de  conservation  el  de 
remploi  qu'il  estimera  nécessaires      L.  12  juill.  1909  art.  12  . 

109.  —  «  En  modifiant  sur  ce  point  le  §  2  de  l'art.  13,  !..  3  mai 
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1841,  et  en  attribuant  juridiction  au  juge  de  paix,  on  maintient, 
pour-  tout  ce  qui  louche  au  bien  de  famille,  l'unité  de  compé- 
tence :  le  magistral  surveille  ainsi  le  bien  depuis  sa  fondation 
jusqu'à  sa  liquidation,   et  le  suit  dans  ses  transformations 
Rapport  de  M.  Guillier  au  Sénal 

110.  —  Nous  verrons  infrà,n.  125  que  la  question  se  pose  de 
savoir  si  L'insaisissabitité  peul  survivre  au  divorce.  Mous  plaçant 
dans  l'hvpothèse  où  cette  question  serait  résolue  par  l'affir- 
mative, doit- lire  qu'il  faut,  pour  l'application  de  l'art.  12, 

assimile)  au  cas  où  le  mariage  est  dissous  par  le  prédécès 
de  l'un  des  époux,  le  cas  ou  le  mariage  esl  dissous  par  le 
divorce?  On  peut  le  penser,  attendu  que  le  législateur  semble 
bien  a\oir  voulu  déterminer  le  sort  de  l'indemnité  d'expro- 
priation en  se  référant  à  deux  Milles  situations  l'une,  supposant 
l'existence  du  mariage  lors  de  l'expropriation  art.  15,  §  2  , 
l'autre,  la  dissolution  du  mariage  (art.  12  .  En  conséquence,  à 
moins  de  décider,  ce  qui  parait  difficile,  qu'en  cas  de  divorce, 
l'indemnité  d'expropriation  échappe  à  toute  protection,  force 
est  d'assimiler  l'hypothèse  du  divorce  à  celle  du  prédécès  de 
l'un  des  époux. 

111.  —  11  semble  bien  que,  dans  le  cas  prévu  par  1  art.  12, 
l'indemnité  d'expropriation  devra  être  versée  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  y  demeurer  dans  les  conditions 
prévues  à  l'art.  1+  de  la  loi;  cela  paraît  résulter  du  caractère 
généra]  de  ladisposition  du  s  1  de  l'art.  15  V.  infrà,  n.  116  . 

Le  juge  de  paix,  chargé  de  la  protection  des  enfants  mineurs  au 
cas  de  prédécès  de  l'un  des  époux,  devra  d'ailleurs  assurer  le 
remploi  de  l'indemnité  d'expropriation. 

112.  —  «  Dans  le  cas  de  substitution  volontaire  d'un  bien  de 
famille  à  un  autre,  la  constitution  du  premier  bien  esl  main- 
tenue, jusqu'à  ce  que  la  constitution  du  second  sod  définitive  » 

L.  12  juill.  1909,  art.  13). 

113.  —  Les  formalités  exigées  pour  la  constitution  d'un 
bien  de  famille  devront  être  observées  à  l'égard  du  bien  subs- 
titué. Mais  il  va  de  soi  que  les  droits  des  créanciers  postérieurs 
à  la  première  constitution  ne  peinent  s'exercer  sur  le  bien  subs- 
titué bien  que  la  constitution  de  celui-ci  soit  postérieure  à  leur 
créance.  Ces  droit-  ne  pourront  -exercer'  que  sur  la  plus-value 
s'il  y  en  a  une,  ou  sur  le  premier  bien  rendu  libre  à  partir  de 

la  transcription   du   jugement   d'homologation  de  la   sec le 

constitution,  si  le  premier  bien  esl  resté  dans  le  patrimoine  du 
constituant. 

114.  —  «  En  cas  de  destruction  partielle  ou  totale  du  bien, 
l'indemnité  d'assurance  est  versée  à  la  Caisse  des  dépôts  el 
consignations  pour  demeurer  affectée  à  la  reconstitution  de  ce 
bien,  et,  pendant  un  an,  à  dater  du  paiement  de  l'indemnité, 
elle  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  saisie,  sans  préjudice  pourtant 
des  dispositions  de  l'art.  10  ci  -dessus»  (L.  12  juill.  1909,  art.  14). 
Ce  qui  veut  dire  que  les  créanciers  privilégiés  énumérés  par 
l'art.  10  conserveront,  pendant  ce  délai  d'un  an,  leur  droit  de 
saisie  sur  les  fruit*.  —  V.  suprà,  n.  93,  94. 

115.  —  11  Les  compagnies  d'assurances  ne  sont,  en  aucun  cas, 
garantes  du  défaut  de  remploi  ■■  (L.  12  juill.  1909,  art.  14,  §  2  . 

116.  —  n  II  en  sera  de  même  pour  l'indemnité  ail e  à  la 

suite  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  La 

femme  pourra  exiger  l'emploi  des  indemnités  d'assuranc 

d'e\propriation.  soit  en  immeubles,  soit  en  renies  sur  l'Etal 
français,  à  concurrence  d'un  maximum  de  8.000  francs  »  t.. 
12  juill.  1909,  art.  15  . 

117.  —  A  la  différence  des  compagnies  d'assurance  pour 
l'indemnité  qu'elles  doivent  après  incendie,  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  est  responsable  du  remploi  de  l'indemnité 
d'expropriation,  mai-  pendant  l'année  seulement  pendant 
laquelle  l'indemnité  ne  peut  être  saisie.  —  Villev,  n.  91. 

118.  —  Dan-  l'hypothès île  mariage  est  dissous,  notam- 
ment par  le  prédécès  de  I' les  époux,  el  où  il  existe  des 

enfants  mineurs,  le  juge  de  paix  devra  t-il  ord er  le  remploi 

de  l'indemnité  d'assurance,  comme  il  ordonne   V.  suprà,  n.  108 

le   remploi   de  l'indemnité  d'expropriation?  On  peut,  | r  se 

prononcei  dans  le  sens  de  l'affirmative,  invoquer  ce  motif  que 
le  légi  lateur  parait  avoireu  l'intention  d'assimiler  les  cas  d'in- 
demnités d'assurance  el  d'expropriation,  d'où  la  conséquence 

que,  de  même  qu'a urs  du  mariage,  la  loi  donne  à  la  femme 

le  droit  d'exigerle  remploi  de  l'indemnité  d'assurance  art.  15, 
.  2  .  ,ie  mên  e  en  cas  de  dissolution  du  mariage,  le  droit  de 
faire  effectuer  le  remploi  appartiendrait  au  juge  de  paix,  protec- 
teur désigné  des  enfants  mineurs   arl .  1 1 
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119.  —  Il  semble  bien  orne  les  deux  paragraphes  de  l'art.  i'< 
ont  chacun  une  portée  différente.  Le  §  1"  a  une  application 

lérale  :  en  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique, 
qu'elle  soil  poursuivie  pendant  le  mariage,  ou  après  le  mariage, 
s'il  existe  des  enfants  mineurs,  l'indemnité  d'expropriation 
devra  suivre  le  sorl  de  ï'indemniU  d'assurance,  et  être,  par 
conséquent,  comme  celle-ci,  versée  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  pour  j  rester  dans  les  conditions  prévues  à 
l'art,  il  V.  suprà,  n.  114).  Quant  au  5  2,  il  vise,  plus  spéciale- 
ment, l'hypothèse  où  l'expropriation  nu  la  destruction  aeu  lieu 
pendant  le  mariage;   dans  ce  cas,   l'indemnité  d'assurance  ou 

d'expropriation  devra    égale ni  être  versée  à  la  Caisse  des 

dépôts  el  consignations,  conformément  an  principe  général  du 
g  l«r  de  l'art:  15;  mais  la  femme  pourra  alors  exiger  l'emploi  de 
l'indemnité,  aux  termes  ' ! u  §  2. 

120.  lui  cas  il<-  plus-value,  la  femme  ne  pouvant  exiger 
I..  remploi  que  jusqu'à  concurrence  'le  8.000  francs,  le  surplus 
reste  libre  el  devient,  suivant  l'origine  du  bien  de  famille,  soil 
propre  à  la  femme  ou  bien  de  communauté.  Les  créanciers 
pourraient  s'opposer,  d'ailleurs,  à  un  remploi  en  bien  insaisis- 
sable d'un  chiffre  supérieure  8.000  francs.  —  Villey,  n.  92. 

121.  —  li'1  plu-,  le  régime  du  bien  de  famille  disparaît  el  le 
bien  acquis  en  remploi  reste  libre  et  est  placé  sons  le  régime  du 
droit  commun  si  les  conditions  du  bien  de  famille,  habitation 
ri  exploitation  personnelles,  n''  peuvent  plus  être  remplies  à 
l'égard  de  la  nouvelle  acquisition. 

122.  —  -  L'insaisissabilité  subsiste  même  après  la  dissolution 
du  mariage  -an-  enfants  au  profil  du  survivant  des  époux,  s'il 
est  propriétaire  du  bien  »  (t..  I2juill.  1909,  art.  17  . 

123.  —  l.a  survivance  do  l'insaisissabilité  est-elle  sul lonnée 

à  la  condition  que  L'époux  au  profil  duquel  elle  existe  habile  la 
maison.'  Cela  parait  découler  des  motifs  donnés  dans  le  rapport 
de  m.  Guillier  au  Sénal  pour  justifier  la  survivance  du  bien  de 
famille,  et  de  l'esprit  de  la  loi,   tel  qu'il  résulte  de  l'art.  ^ 

v.  suprà,  n.  2\  el  s.),  f/outefois,  il  faut  remarquer  que  celle  con- 
dition n'est  pas  i  spressémenl  visée  dans  l'art  17,  tandis  qu'elle 
se  trouve  au  contraire  exigée  dan-  I  hypothèse  voisine  prévue 
à  l'art.  19.  Il  est  vrai  que  le  projet  du  Gouvernement  ne  spéci- 
fiait pas  non  plus  cette  condition,  et  que,  cependant,  l'exposé' 
des  motifs  dudil  projet  disait  que  l'insaisissabilité  subsiste  •<  au 
profit  du  survivant,  s'il  est  propriétaire  du  bien,  et  s'il  L'habite 
au  moment  du  décès 

124.  —  Que  faudra-t-il  décider,  lorsque  le  mariage  viendra 
à  se  dissoudre  sans  enfants,  el  que  l'époux  survivant  sera 
seulement  copropriétaire  du  bien  de  famille?  .Nous  verrons  à 
l'art.  10  (Y.  infrà,  n.  129  (pie  le  survivant,  s'il  habile  In  maison, 
peut  alors  réclamer,  à  l'exclusion  des  héritiers,  l'attribution 
intégrale  du  bien  sur  estimation. 

125.  —  Enfin,  quelle  sein  la  solution,  busqué  le  mariage  sera 
dissous  par  le  divorce?  L'insaisissabilité  continuera-t-elle  à 
-ulisisirr  an  profit  ih>  constituant  propriétaire  du  bien  de 
famille?  les  raisons  données  par  M.  Guillier,  dans  son  rapport 
au  sénat,  pour  la  survivance  du  bien  de  famille,  el  qui  s'appli- 
quent an  ru.-  de  divorce  comme  au  cas  de  prédécès  d'un  des 
é| x,  pourraient  permettre  de  penser  que  l'on  a  entendu  assi- 
miler les  deux  hypothèses;  mais  le  texte  lui-même  ne  peut 
fournir  aucun  argument,  puisque,  s'il  emploie  l'expression  très 
large  dissolution  du  mariage  »,  la  suite  de  l'article,  eu  par- 
lant du  survivant  des  époux  »,  parait  en  restreindre  la  portée 
au  cas  de  dissolution  par  décès.  D'après  M.  A.  des  Granges 

ii.  é.7  ,  l'é| \  divorcé  sans  enfanta  perd  tous  ses  droits  au 

régime  de  la  loi  de  1909,  puisque  cette  loi,  faite  pour  donner 
une  assise  stable  au  foyer,  se  trouve  alors  en  l'ace  d'un  foyer 
détruit. 

12<>.  L'insaisissabilité  peut  également  se  prolonger  par 
l'effet  'i^  maintien  de  l'indivision,  prononcée  dans  les  condi- 
tions et  peur  la  durée  ci-après  déterminées.  — S'il  existe  des 
mineurs  au  moment  du  décès  de  l'époux  propriétaire  de  loul 
ou  partie  du  bien,  le  juge  de  paix  peut,  soit  à  la  requête  du 
conjoint  survivant,  du  tuteur  ou  d  un  enfant  majeur,  soit  à  la 
demande  du  conseil  de  famille,  ordonner  la  prolongation  de 
l'indivision  jusqu'à  la  majoi  ité  du  plus  jeune  et  albuei.  -  il  v  a 
lieu,  une  indemnité,  pour  ajournement  du  partage,  aux  héri 
tiers  qui  .-ont  ou  qui  deviennent  majeurs  et  De  profilent  pas  de 
l'habitation     (L.  12  juill.  1909,  art.  18  . 

127.  —  Comme  l'explique  le  rapport  de  M.  Guillier.  au 
Sénat,     par  la.  on  évitera  la  licilation,  et  on  pourra,  le  jour 


ou  tous  les  héritiers  auront  pleine  capacité,  procéder  à  un 
règlement  amiable  de  la  succession  ».  I, 'exposé  des  motifs  do 
projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députés  s'est  expliqué  en  ces 
termes  sur  les  motifs  du  maintien  de  l'indivision  dans  l'hy- 
pothèse qui  nous  occupe  :  •  A  la  mort  du  constituant,  le  bien 
de  famille  esl  exposé  a  un  risque  de  destruction  :  il  est  menacé 
par  un  mal  interne,  la  demande  en  partage  provoquée  par  l'un 
des  héritiers,  l'ouï  le  garantir  contre  cette  atteinte,  il  faut 
suspendre  l'exercice  du  droit  de  partage.  Le  maintien  de  l'in- 
division n'est  que  la  conséquence  du  principe  même  de  la  loi. 
La  raison  d'être  de  l'institution  étant  de  permettre  d'élever  les 
enfants,  si  le  fondateur  meurt  avant  d'avoir  accompli  sa  lâche, 
le  régime  par  lui  constitué  lui  survit  et  achève  sa  mission. 
D'autre  part,  en  vertu  de  l'art.  707.  C.  civ.,  l'autre  conjoint  est, 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  en  état  d'indivision, 
pour  sa  part  d'usufruit,  avec  les  mineurs,  l.a  loi  ne  crée  donc 
pas  cet  étal  de  communauté;  elle  se  borne:  l"  à  en  permettre 
la  prolongation;  2"  à  lui  attribuer  une  durée  extrême,  qui 
dépassera  souvint  celle  que  prévoit  l'art.  815,  C.  civ.,  et  même 
celle  que  fixe,  dans  la  même  situation,  la  loi  du  30  nov.  tsQi, 
remplacée  depuis  par  la  loi  du  I2avr.  1906,  sur  les  habitations 
a  bon  marché  .  Les  inconvénients  éventuels  de  cette  solution 
seront  atténués  par  l'intervention  du  juge  de  paix,  qui  devra 
trouver  1  indivision  désirable  ».  Le  rapport  de  M.  Guillier  au 
Sénal,  envisageant  plus  spécialement  le  cas  de  copropriété, 
ajoute  "  Quand  le  bien  de  famille  a  été  constitué  au  movende 
parcelles  appartenant  en  propre  à  chacun  des  époux  ou  appar- 
tenant les  nues  à  l'un  des  époux,  les  autres  à  la  communauté, 
on  doit  considérer  qu'il  terme  un  tout,  et  qu'il  ne  peut  pas  être 
démembré  si  le  juge  de  paix  le  décide.  S'il  n'y  a  pas  indivision 
quant  à  la  propriété  de  chacune  des  parcelles  considérées  isolé- 
ment, l'indivision  existe  en  ce  qui  concerne  le  tout  qui  forme  le 
bien  de  famille;  c'est  le  morcellement  et  le  démembrement  de 
l'ensemble  que  la  loi  cherche  à  éviter  ». 

128.  —  Le  principe  dont  s'est  inspiré'  l'art.  18  de  la  loi 
est  le  même  que  celui  qui  a  inspiré'  l'art,  s,  t..  \2  avr.  1906, 
sur  les  habitations  à  bon  marché,  mai-  -on  application  est 
plus  libérale  :  •■  La  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché 
lixe  à  cinq  ans.  après  la  majorité  de  l'aîné  des  mineurs, 
la  durée  extrême  de  l'indivision.  Celte  disposition  avait  été  cri- 
tiquée dès  le  début.  On  ne  s'explique  pas,  en  effet,  que  celte 
loi  ait  pris  connue  point  de  départ  la  majorité  de  l'aine  au  lieu 
de  la  majorité  du  plus  jeune  des  entants,  et  qu'elle  ail  tixé  un 
délai  maximum  de  dix  années,  qui  exclut  du  bénéfice  de  la  loi 
de  jeunes  orphelins.  Le  projet  actuel  dispose  que  l'indivision 
pourra  être  maintenue  entre  cohéritiers  mineurs  jusqu'à  la 
majorité  du  plus  jeune.  Celte  solution  esl  la  seule  qui  respecte 
le  but  de  la  loi.  Elle  écarte,  en  outre,  cette  dislocation  de  l'in- 
division au  cours  île  la  minorité,  admise  par  la  loi  sur  les  habi- 
tations à  bon  marché,  el  qui  ne  peut  avoir  que  des  consé- 
quences regrettables  [Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  à  la 
Chambre  des  députés  . 

129.  —  Lorsque  l'époux  survivant  est  copropriétaire  du 
bien  de  famille  constitué,  et  que  le  juge  de  paix  a  rejeté  la 
demande  tendant  à  la  prolongation  de  l'indivision,  cet  'poux  a 
le  droit  de  réclamer,  à  l'exclusion  de-  héritiers,  l'attribution 
intégrale  du  bien  surestimation  art.  19). 

129  bis.  —  Le  juge  de  pais  est  constitué  arbitre  du  point 
de  savoir  s'il  v  a  heu  ou  non  d'ordonner  la  prolongation  de 
l'indivision,  l.a  décision  qu'il  rend  à  cet  égard  ne  parait  pas, 
par  sa  nature,  susceptible  d'appel.  Il  semble  bien  que  la  loi  ait 
entendu  exclure  toute  voie  de  recours  contre  sa  décisioi 
A.  des  Granges,  oi .  cit.,  n.  .">i  I  ;  Villej .  n.  107.  —  Contre,  Poit- 
levin,  n.  290;  Pranard  et  Mangot,  n.  247. 

lao.  Mais  le  juge  de  paix  ne  pourrait,  sous  prétexte  de 
maintenir  l'indivision,  priver  ceux  des  cohéritiers  qui  u  habi- 
tenl  pas  la  maison  de  leur  part  de  succession;  ils  ne  pourront 
taire  vendre;  niais  le  juge  de  paix  doit  l'aire  évaluer  les  terres 
au  point  de  vue  du  revenu,  ei  fixer  la  pari  qui  doil  revenir  à 
chacun  des  héritiers,  comme  une  sorte  de  prix  de  bail  à  ferme 

d'après  le  prix yen  de  location  des  terres  de  la  régioA-  — 

\.  des  Granges,  n.  516. 

181.—  L'intérél  des  mineurs  esl  le  critérium  qui  doit  guider 

lejuge  depaix.  Mais  cet  intérêt  peut  être  manifeste  au  m nt 

t\u  décès,  et  exiger  plus  lard  la  cessation  île  l'indivision, 
nul  a  m  ment  pour  faciliter  leur  établissement.  Leur  i  eprésenlant 
pourra  se  présenter  devant  Le  juge  de  paix  et,  si  tous  les  collé- 


BIEN    DE   FAMIL1  E. 


690 


riliers    sont  d'accord,    renoncer  à  la    prolongation  du  pa 
d'indivision,  el  demander  l'annulation  de  la  di  cision  prise  anté- 
rieurement.      \.  des  Granges,  n.  :;t7. 

132.  —  Mais  ce  droit  ne  peul  Stre  reconnu  qu'à  ceux  dans 
l'intérêt  desquels  la  prolongation  de  l'indivision  a  été  prévue 
par  la  b>i.  Les  autres  parties  intéressées  n'ont  aucun  droit  à 
faire  valoii  ird.  — A.  de-  Granges,  n.  518. 

133.  —  La  loi  ne  se  prononce  pas  sur  deux  situations  qui  se 
présenteront  fréquemment  :  l"  qu'arrivera-t-il  lorsque  l'époux 
prédéi  i  propriétaire  du  bien  constitué,  el  que  le  sur- 
vivant se  trouvera  en  présence  d'enfants  majeurs,  il  ascendants 
ou  de  collatéraux?  L'exposé  des  motifs  <lu  projert  de  loi  à  la 
Chambre  des  députés  spécifie,  à  cet    égard,  que  le  maintien 

de  l'indivision  ne  | rra  pas  être  Imposé  par  l'époux  survivant  : 

dans  cette  1 1  s  pothèse,  l'action  en  partage  suivra  donc  son  cours. 
Mais,  lorsque  le  survivant  sera  copropriétaire  du  bien  constitué 
et  qu'il  habitera  la  maison  de  famille,  il  aura  le  droit  de  réclamer, 
à  l'exclusion  les  héritiers,  l'attribution  intégrale  du  bien  sur 
estimation,  conformément  à  l'art.  19. 

134.  —  2°  Le  mariage  peut  s'être  dissous  par  le  divorce.  On 
peut  prévoir,  dans  ce  cas  trois  hypothèses  A.  Le  divorcea  été 
prononcé  au  profit  de  l'époux  propriétaire  du  bien  de  famille, 
el  c'est  à  cel  époux  qu'a  été  confiée  la  garde  des  enfants.  Le 

ictère  d'insaisissabilité  peut-il  continuer  alors  à  s'attacher  au 
bien  de  famille.'  Le  projet  de  loi  du  Gouvernement,  dans  son 
art.  14,  qui  correspond  à  l'art.  Il  actuel,  prévoyait  le  divorce  et 
la  séparation  de  corps,  pour  décider  «pie,  s'il  existait. les  enfants 
mineurs, .l'aliénation  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisa- 
tion de  justice.  La  loi  actuelle  n'a  pas  reproduit,  dans  l'arl  11, 
cette  disposition  du  projet.  Pour  décider  que,  dans  l'bypolhèse 
qui  nous  occupe,  l'insaisissabilité  du  bien  de  famille  subsiste 
après  divorce,  on  ne  peul  pensera  se  préi  doir  de  l'art.  17,  parce 
que,  a  supposer  que  cel  article  puisse  être  appliqué  au  cas  de 
divorce.  ce  qui  e-l  douleux  >m  présence  de  ses  termes  V.  mprà, 
n.  12a  ,  il  suppose  qu'à  la  dissolution  du  mariage,  il  n'existe  pas 
d'enfants.  Toutefois,  en  faveur  de  l'opinion  d'après  laquelle, 
dans  notre  hypothèse,  le  bien  de  famille  peut  être  maintenu, 
on  peul  invoquer,  d'une  pari,  l'art,  m.  qui  permet  la  consti- 
tution du  bien  de  famille  par  l'époux  divorcéqui  a  des  enfants 
mineurs,  d'où  l'on  peul  induire  que,  si  le  bien  de  famille  peut 
être  constitué  aine-  divorce,  rien  n'empêche  qu'il  soit  maintenu  ; 
d'autre  part,  les  termes  très  larges  dans  lesquels  l'art,  il  pré- 
voil  1  impossibilité,  pour  l'époux  propriétaire  du  bien  de  famille, 
qui  a  des  entants  mineurs,  d'aliéner  le  bien  de  famille  qu'il  a 
constitué.  Mais,  si  l'on  se  prononce  pour  la  possibilité  du  main- 
lien  du  bien  de  famille  après  divorce,  faudra-t-il  abus  consi- 
dérer que  ce  cas  rentre  dans  les  prévisions  de  l'art.  1 1,  en  telle 
sorte  que  l'aliénation  sera  soumise  à  l'autorisation  du  conseil 

de  famille,  encore  bien  qu'il  n'y  ail  pas  tutelle,  con au  cas 

où  l'un  des  paient-,  e-t  A^r^-  lé  ? 

135.  —  II.  Le  divorce  a  été  prononcé  contre  l'épou  %  proprié- 
taire du  bien  de  famille,  et  son  conjoint  a  la  garde  des  entants 
mineurs.  Dans  cette  hypothèse,  doit-on  décider  encore  que  le 
bien  dé  famille  peul  continuer  à  garder  son  caractère  insai- 
sissable? On  peul  le  -on  tenir,  eu  invoquant  ce  motif  que  l'art.  3 
autorise  la  constitution  d'un  bien  de  famille  par  un  époux 
divorcé  qui  a  des  enfants  mineurs,  sans  distinguer  s'il  a  ou  non 
la  garde  de  ses  enfants  i :ui  s. 

136.  C.  Le  bien  de  famille  | t  avoir  été  constitué  avec  un 

bien  de  communauté,  el  les  époux  divorcés  en  sonl  alors  copro- 
priétaires, Faul  il  décider,  dai  -  ce  cas.  que  l'époux  qui  a  obtenu 

la  garde  des  enfants  i rra  demander  le  maintien  de  l'indivision, 

par  analogie  avec  l'art.  18?  Faut-il,  enfin,  aller  jusqu'à  dire 

que  cel  é| \  pourra  réclamer  l'attribution  intégrale  du  bien 

constitué,  par  analogie  avec  l'art.  19,  bien  que  cel  article  ne 
vise  que  le  cas  de  dissolution  du  mariage  par  le  décès  de  l'un 
des  époux?  Ce  sonl  là  des  questions  qui  ne  manqueront  pas  de 
-e  présenter,  el  il  esl  regrettable  qu'elles  n'aienl  pas  «attiré 
l'attention  des  auteur-  de  la  loi. 

137.  —  Le  survivant  de-  époux,  s'il  esl  copropriétaire  du 
bien  et  s'il  habite  la  maison,  a  la  faculté  de  réclamer,  à  l'exclu- 
sion des  héritiers,  l'attribution  intégral  du  bien  surestimation. 
—  Ce  droii  s'ouvre  à  son  profit,  -oit  au  décès  de  son  conjoint, 
si  tous  les  descendants  sont  majeui  ,  ou,  même  lorsqu'il  y  a  de 
mineurs,  si  la  demande  en  maintien  i  elée, 
soit  i  la  ma  orité  des  entant-,  lorsque  l'indivision  a  été  main- 
tenue   L-12  pull.  1909,  art.  t'1  . 


138.  La  faculté  ainsi  accordée  à  l'époux  survivant  esl 
absolument  indépendante  du  point  de  savoir  s'il  existe  on  non 
des  enfants  issus  du  mariage.  I  i  droil  de  l'époux  survivant 
s'ouvre  à  son  profil  :  l -  an  décès  de  son  conjoint,  dans  le  cas 
où  celui-ci  ne  lais-,-  pas  de  descendants  ou  laisse  des  descen- 
dants majeurs;  2°  au  décès  de  son  conjoint,  dans  le  cas  on 
celui  ci  laisse  des  descendants  mineur-,  el  où  la  demande  en 
maintien  d'indivision  a  été  rejetée;  3°  à  la  majorité  des  descen 
dants  mineurs  issus  du  mariage, lorsque  au  contraire,  l'indivi- 
sion aura  été  maintenue  par  le  juge  de  paix,  aux  termes  de 
l'art.  18.  L'époux  divorcé,  copropriétaire  du  bien  de  famille, 
peul  il  se  prévaloir  de  l'art.  19?       \ .  suprà,  n.  136. 

139.  —  On  peul  ajouter  aux  hypothèses  qui  viennent  d'être 
prévue-,  le  cas  ou  la  prolongation  de  l'indivision  ayanl  été 
d'abord  ordonnée  par  le  juge  île  paix,  le  représentai  des 
mineurs  a  ultérieurement  renoncé  à  celle  prolongation  dans 
l'intérêt  des  mineurs,  el  si  cette  renonciation  a  été  sanctionnée 
par  le  juge  de  paix.  —  V.  aupra,  n.  131  et  s. 

140.  —  Le  décrel  réglementaire  du  26  mars  1910,  relatif 
à  l'exécution  de  la  loi  du  12  juill.  1909,  contient,  sur  le  régime 
du  bien  de  famille,  les  dispositions  suivantes  :  Dans  le  cas  prévu 
à  l'art.  18  de  la  loi,  le  conjoint  survivant,  le  tuteur,  un  enfant 
majeur  ou  le  conseil  de  famille,  qui  veut  l'aire  prononcer  le 
maintien  de  l'indivision  jusqu'à  la  majorité  du  plus  jeune  des 
enfants,  en  tonne  la  demande  par  voie  de  déclaration  au  greffe 
de  la  justice  de  paixdu  canl ni  le  bien  est  situé.  —  La  décla- 
ration contient  :  I"  les  nom,  prénoms,  âge,  profession  el  demi 
cile  du  requérant,  et  la  qualité  en  laquelle  il  agit;  2"  les  nom, 
prénoms,  profession  el  domicile  du  conjoint  survivant  et  de 
chacun  des  héritiers  à  titre  universel,  ainsi  que  de  leurs  repré- 
sentants légaux.  —  Elle  est  signée  parle  requérant  el  contre- 
signée par  le  greffier  art.  10). 

141.  —  Le  conseil  de  famille,  réuni  conformément  à  l'art.  i06, 
C.  civ.,  est  invité,  par  le  juge  de  paix,  à  donner  son  avis  sur  le 
maintien  de  l'indivision  et  sur  l'indemnité  à  allouer,  s'il  y  a 
lieu,  pour  ajournement  du  partage,  aux  héritiers  qui  sonl' ou 
deviennent  majeurs,  el  ne  profitent  pas  de  L'habitation  (art.  1 1). 

142.  —  Le  juge  de  paix  convoque  lous  les  intéressés,  ou 
leurs  représentants,  par  lettres  recommandées  expédiées  par  le 
greffier   —  L'avis  de  réception  de  la  poste  est  joint  au  dossier 

de  l'affaire.  Les  délais  et  formes  de  la  c parution  sonl  lixés 

conformément  aux  art.  il  l  ci  i  12  C-  civ.  — Si  l'un  des  intéressés 
esl  sans  domicile  ou  résidence  connue,  le  juge  de  paix,  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  lui  nomme  un  mandataire 
spécial,  à  moins  que  le  tribunal  n'ait  commis  un  notaire  pour 
le  représenter,  par  application  de  l'art,  llà\  G.  civ.  .art.  12). 

143.  —  Si  les  parlies  sonl  d'avis  de  maintenir  I  indivision, 
il  leur  en  est  donné  acte  par  le  juge  de  paix.  Le  parle  d'indi- 
vision ainsi  réglé  esl  définitif  jusqu'à  la  majorité  du  plus  jeune 
des  enfants,  -ans  qu'il  soit  besoin  d'homologation.  En  cas  de 
désaccord,  le  juge  de  paix  statue.  H  en  est  de  même  en  ce  qui 
concerne  l'indemnité  pour  ajournement  de  partage  prévue  a 
l'art.  18  de  la  loi.  A  défaut  d'entente  cuire  [es  avants  droil, 
celte  indemnité  esl  fixée  par  le  juge  de  paix,  après  expertise 
ordonnée  par  lui  dans  les  formes  fixées  à  l'art.  7  ci-dessus  art.  bit. 

I  '(4.  —   S'il  n'v  a   pas    de  Contestation  sur  la    valeur  du    bien 

de  famille  el  que  toutes  les  parties  soienl  présentes  ou  dûment 
avertie-,  conformément  à  l'art.  12  ci  dessus,  le  juge  de  paix  pro- 
nonce l'attribution  du  bien,  sur  sa  demande,  au  profil  du  conjoint 
survivant  par  application  de  l'art.  19  de  la  loi.  —  Il  .est  dressé 
procès-verbal  de  l'attribution  ainsi  que  des  conventions  relatives 
au  paiement  des  soultes  el  autres  conditions  accessoires  art.  i  i  i. 
14."».  —  l'n  cas  de  contestation  sur  la  valeur  du  bien,  le  juge 
de  paix  constate  en  son  procès-verbal  le  désaccord  des  p 

sursoit  a  l'attribution  el  non un  expert  dan-  les  conditions 

a  l'art.  '  ci-dessus,  pour  faire  l'estimation  du  bien  .le 
fi Ile.  Sur  le  rapporl  de  l'expert,  le  juge  de  paix  fixe  lui- 
même,  d  après  e-  éléments  de  la  cause,  le  prix  de  l'immeuble 
avani  .1.-  procéder  à  -..n  attribution  art.  t  l 


Cil  VPITRE  IV 

,  o\lrl  l  l  m  l,    ET    l'Iioel  ni  m  . 

I  i<;.       \  ai  ...  .n-  vu,  au  cours  de  e..-  explications,  que  le 
juge  de  paix  a,  en  celte  matière,  uni-  compétence  très  étendue 
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il  statue  souvent  même  en  dernier  ressort.  Nous  n'y  revenons 
pas.  "  Le  juge  de  paix  homologue  les  constitutions  de  bien, 
disait  le  rapport  de  M.  Guillier  au  Sénat  :  il  préside  le  conseil  de 
famille,  qui  statue  sur  les  ventes  projetées;  il  reçoit  le  consent e- 
inent  de  la  femme  aux  aliénations.  .Vais  ces  actes  peuvent  être 
critiqués.  Des  créanciers  peuvcnl  prétendre  que  la  constitution 
du  bien,  qu'on  invoque  contre  eux.  est  irrégulière,  que  les 
formalités  exigées  n'ont  pas  été  remplies;  ils  peuvent  soutenir 
qu'un  bien  prétendu  de  famille  a  cessé  de  l'être  par  l'effet  d'une 
renonciation  ou  d'une  aliénation.  La  femme,  les  représentants 
des  mineurs  peuvent  contester  la  régularité  de  ces  opérations. 
Le  juge  de  paix  cesse  alors  d'être  compétent  parce  qu'il  s'agit 
de  trancher  des  questions  de  propriété,  et  d'apprécier  des  actes 
auxquels  il  a  participé.  Le  tribunal  civil  jugera  l'affaire  connue 
en  matière  sommaire      Rapport  de  H.  Guillier  au  Sénat  . 

147.  -  L'art.  16  de  la  loi  de  190S  contient,  à  cet  égard,  la 
disposition  suivante  :  Le  tribunal  civil  statue,  la  femme,  et  en  cas 
de  prédécès  de  l'un  des  époux,  le  représentant  légal  des  mineurs 
appelés,  sur  toutes  les  demandes  relatives  à  la  validité  de  la 
constitution,  de  la  renonciation  à  la  constitution,  de  l'aliénation 
totale  ou  partielle  du  bien  de  famille.  —  L'affaire  est  jugée 
comme  en  matière  sommaire.  —  La  femme  n'a  besoin  d'aucune 
autorisation  pour  poursuivre  en  justice  l'exercice  des  droits 
que  lui  confère  la  présente  loi    L.  12  juill.  1909,  art.  16). 

148.  —  Aux  termes  du  décret  du  26  mars  1910,  si  des 
contestations  s'élèvenl  tendant  à  faire  déclarer  irrégulière, 
soit  la  constitution  du  bien  de  famille,  soit  la  renonciation  à 
cette  constitution,  soit  l'aliénation  partielle  ou  totale  du  bien 
de  famille,  le  tribunal  civil  du  lieu  OÙ  sont  situés  les  biens 
juge  comme  en  matière  sommaire.  Le  constituant  ou  béné- 
ilciaire  et  son  conjoint  son!  assignés  p.i t-  exploit  séparé,  si  l'un 
d'eux  est  prédécédé,  et,  s'il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  repré- 
sentant légal  de  ceux  ci  est  mis  en  cause.  —  Extrait  de  ce  juge- 
ment est  mentionné,  s  il  modifie  ou  annule  la  constitution,  au 
bureau  des  hypothèques,  en  marge  de  la  décision  homologuant 
l'acte  de  constitution  du  bien  (art.  9). 


CHAPITRE  IV 

ORGANISATION    ET    FONCTIONNEMENT    DU    CONSEIL    SUPÉRIEUR 
DE    LA    PETITE    PROPRIÉTÉ    RURALE. 

149.  —  11  est  constitué  auprès  du  ministre  de  l'Agriculture 
un  Conseil  supérieur  de  la  petite  propriété  rurale,  auquel 
doivent  être  soumis  tous  les  règlements  à  faire  en  vertu  de  la 
présente  loi,  et,  d'une  façon  générale,  toutes  les  dispositions 
intéressant  la  petite  propriété  rurale.  —  L'organisation  et  le 
fonctionnement  de  ce  conseil  seront  fixés  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  prévu  à  l'art.  21  il.. 12  juill.  1909,  art.  20). 

150.  —  Aux  ternies  du  décret  réglementaire  du  26  mars 
1910,  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  Conseil  supérieur 
de  la  petite  propriété  rurale  ont  été  ainsi  réglés.  Le  Conseil 
supérieur  de  la  petite  propriété  rurale,  institué  auprès  du 
ministre  de  l'Agriculture,  et  dont  les  membres,  à  l'exception 
des  membres  de  droit,  sont  nommés  par  décret  pour  trois  ans, 
est  composé  ainsi  !qu'il  suit  ;  Membres  nommés  par  décret  : 
membres  du  Sénat,  6;  membres  de  la  Chambre  des  députes.  10; 
membres  du  Conseil  d'Etat,  2;   membres  de  l'Académie  des 

science-    raies    et    politiques,    2;    membres   de    la    Société 

nationale  d'agriculture  de  France,  de  la  Société  nationale 
d'encouragement  à  l'agriculture  et  de  la  Société  des  agricul- 
teurs de  France,  i-:  membres  du  Conseil  supérieur  de  l'agricul- 
ture, i;  membres  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon 
marché,  2;  membres  îles  chambres  de  notaires,  2;  personnes 
spécialement  versées  dans  les  questions  d'économie  et  de  légis- 
lation rurale,  9,  -Membresde  droit:  le  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations;  le  directeur  général  des 
contributions  directes;  le  directeur  général  de  l'enregistrement, 

imaines  et  du  timbre;  le  directeur  des  affaires  civiles  et 
du  sceau;  le  directeur  de  l'agi  iculture;  le  directeur  de  l'hydrau- 
lique et  des  améliorations  agricoles.  —  Sont  également  membres 
de  droit  les  anciens  ministre-  de  l'Agriculture.  —  Le  Conseil 
est  placé  sous  la  présidence  du  ministre,  qui  désigne  parmi  ses 
membres  deux  vice  présidents.  —  Le  secrétaire  du  Conseil 
supérieur  e-l  nomme  par  arrêté  ministériel.  — Sont  remplacés 
immédiatement    les    membres    du    Conseil   qui    perdent    la 


qualité  en  raison  de  laquelle  ils  avaient  été  nommés  ;art.  17). 

151.  —  Le  Conseil  supérieur  délibère  sur  toutes  les  affaires 
qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre  de  l'Agriculture.  Il  émet 
des  vœux  sur  les  questions  intéressant  la  petite  propriété  rurale. 
procède  à  des  enquêtes,  avec  l'autorisation  du  ministre,  et  lui 
signale,  le  cas  échéant,  l'opportunité  de  déléguer  à  une  ou 
plusieurs  personnes  des  missions  spéciales.  —  Le  Conseil  supé- 
rieur se  réunit  au  moins  une  fois  par  an  (art.  18). 

152.  —  Un  comité  technique  de  douze  membres,  choisis 
dans  le  sein  du  Conseil  et  désignés  par  le  ministre  de  l'Agri- 
culture, se  réunit  sur  convocation  du  ministre,  et  sous  la  prési- 
dence de  l'un  des  vice-présidents,  chaque  fois  que  les  mesures 
à  prendre  l'exigent.  11  délibère  sur  les  affaires  urgentes  et  sur 
toutes  celles  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre  de  l'Agricul- 
ture. II  instruit  les  questions  à  soumettre  au  Conseil  supérieur 

art.  19). 

CHAPITRE  V 

FRAIS. 

5   t.   Timbre  et  enregistiemott . 

153.  —  L'exposé  des  motifs  du  projet  du  Gouvernement 

s'exprimait  ainsi  :  i  Une  institution  nouvelle,  aussi  intéressante 
au  point  de  vue  social  que  le  bien  de,  famille,  doit  être  favorisée 
par  une  réduction  des  droits.  La  Cour  de  f.aen  estime  qu'il  v 
aurait  lieu  de  ramener  à  I  0  0  les  droits  afférents  aux  trans- 
missions immobilières  relatives  au  bien  de  famille.  L'acte  consti- 
tutif spécial  serait  dispensé  de  timbre  et  d'enregistrement.  La 
transcription  ne  donnerait  ouverture  qu'au  droit  iixe  de  1  franc. 
Actuellement,  si  la  constitution  du  bien  a  lieu  sur  un  immeuble 
appartenant  au  fondateur,  comme  il  n'y  a  dans  celle  hypothèse 
mutation  ni  de.  propriété  ni  de  jouissance,  il  ne  peut  être 
question  que  d'un  droit  d'acte.  L'exemple  de  la  loi  du  30  nov. 
1894 .  sur  les  habitations  à  bon  marché,  remplacée  par  la  loi  du 
12  avr.  1906.  peut  être  invoqué  en  faveur  des  propositions 
d'exemption  des  droits.  Aucune  loi  n'a  accumulé,  pour  encou- 
rager l'œuvre  qu'elle  avait  en  vue,  plus  d'immunités  fiscales. 
Comnle  la  loi  sur  les  habitations  ouvrières,  le  projet  répond  à 
une  pensée  essentiellement  démocratique,  puisqu'elle  tend  à 
assurer  plus  de  bien-être  aux  cultivateurs  et  aux  ouvriers 
ruraux,  dans  l'intérêt  même  de  la  communauté  sociale  ». 
Néanmoins,  le  projet  de  loi  lui-même  gardait  le  silence  sur  la 
question  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  En  présence 
de  cet  oubli,  M.  de  Gailhard-Bancel  a  présenté  à  la  Chambre 
des  députés  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  La  déclaration 
devant  notaire,  l'extrait  sommaire  el  les  placards  prévus  dans 
les  paragraphes  précédents  seront  dressés  sur  papier  libre.  La 
déclaration  sera  enregistrée  gratis,  et  la  stipulation  de  consti- 
tution contenue  dans  une  donation,  un  testament  ou  tout  autre 
contrat  indiqué  dans  la  présente  loi,  ne  pourra  donner  lieu  à 
aucun  droit  particulier  d'enregistrement  ».  —  La  commission 
de  la  Chambre  des  députés,  tout  en  approuvant  en  principe  la 
proposition,  l'a  écartée  pour  ne  pas  retarder  le  vote  de  la  loi 
par  un  retour  au  Sénat  i  Rapport  de  M.  Vigouroux  à  la  Chambre 
des  députés). 

154.  —  En  i séquence,  les  placards  prévus  par  l'art.  G  de 

la  loi  doivent  élre  rédigés  sur  timbre  à  0,60  (Instr.  de  la 
Dir.  -en.  de  l'Enreg.,  20  nov.  1909  . 

155.  —  Les  jugements,  procès-verbaux,  requêtes  et  tous 
autres  actes  de  procédure  devant  le  juge  de  paix  sont  soumis 
aux  droits  ordinaires  de  timbre  et  d'enregistrement  (L.  26  janv. 
1892,  art.  17  . 

150.  —  La  loi  de  finances  du  8  avr.  1910  est  venue  atténuer 
dans  une  certaine  mesui  e  les  conséquences  onéreuses  de  l'omis- 
sion commise  par  le  législateur  de  1909.  Aux  termes  de  celte 
loi  fart.  13),  «  la  déclaration  de  constitution  d'un  bien  de 
famille  prévue  par  l'art.  6,  L.  12  juill.  1909,  n'est  assujettie  à 
aucun  droit  d'enregistrement,  quand  elle  est  contenue  dans 
une  donation,  dans  un  testament  ou  dan-  un  contrat  de  mariage. 
—  Lorsqu'elle  forme  l'objet  unique  d'un  acte  notarié,  elle  est 
passible  du  seul  droit  Iixe  de  trois  francs  soixante-quinze 
centimes  ::  fr. 75), décimes  compris.  —  La  transcription  prévue 
par  l'art.  9  de  ladite  loi  De  donne  lieu  à  la  perception  d'aucune 
taxe  au  profit  du  Trésor  ». 

157.  —  M.  Vigouroux,  auteur  de  la  proposition,  a  expliqué 
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à  la  Chambre  la  portée  de  cette  mesure  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Nous  avons  déposé  un  amendement  tendant  à  exonérer 
des  droits  de  timbre  el  d'enregistrement  les  aides  relatifs  à  la 
constitution  du  bien  de  famille  insaisissable.  Nous  nous  s. mimes 
mis  d'accord  avec  le  Gouvernement  sur  un  nouveau  texte,  qui 
est  même  plus  avantageux  que  l'ancien,  puisque,  en  échange 
de  l'acceptation  par  nous  d'un  droit  de  3  IV.  75,  dans  le  cas 
seulement  où  la  constitution  d'un  bien  de  famille  rorme  l'objet 

principal  d'un  acte  notarié,  le  Gouvernement  ren :e  au  droit 

de  transcription,  qui  pourrait  s'élever  jusqu'à  20  francs  ». 

^  2.  Honoraires  et  allocations  attribués  aux  notaires, 
atix  greffiers  et  aux  experts. 

158-  —  Aux  tenues  du  décret  réglementaire  du  26  mars 
1910,  il  est  alloué  :  §  i.  Aux  notaires,  frais  el  déboursés  non 
compris  :  1°  pour  l'acte  particulier  contenant  la  déclaration  de 
constitution  du  bien  de  famille,  à  titre  d'honoraires  :  0,50  0  0 
jusqu'à  2.0UO  francs,  et  0,2.'i  0  0  pour  l'excédent  au-dessus  de 
cette  somme:  2"  pour  constitution  par  donation  ou  par  testa- 
ment, ainsi  que  pour  l'acte  complémentaire  du  testament,  les 
honoraires  du  tarif  légal  de  1808  iart.  21).  —  V.  Notaire.  — 
3°  pour  la  transcription  de  l'acte  de  constitution,  tarif  légal  ; 
4°  pour  déclaration  d'opposition,  1  franc;  ii"  pour  toute  commu- 
nication par  lettres  et  plis  d'affaires  recommandés,- 50  centimes. 
—  §  2.  Aux  greffiers  des  justices  de  paix,  frais  et  déboursés 
non  compris  :  1"  pour  chaque  envoi  de  lettre  recommandée, 
50  centimes;  2°  pour  la  réception  de  la  déclaration  faite  au 
greffe  tendant  ao  maintien  de  l'indivision  ou  à  l'attribution  de 
l'immeulde,  2  francs  ;  3°  pour  copie  de  ladite  déclaration, 
1  franc;  1°  pour  la  rédaction  du  procès-verbal  d'indivision  ou 
d'attribution  de  l'immeuble,  i  francs;  5°  pour  chaque  copie  des 
décisions  du  juge  de  paix  (par  rôle  de  copie),  50  centimes.  — 
S  3.  Aux  experts  chargés  de  l'estimation  du  bien  de  famille  : 
1°  par  vacation  de  trois  heures,  5  francs;  2°  pour  le  dépôt  du 
rapport,  2  francs;  3°  au  delà  de  2  myriamètres,  pour  frais  de 
voyage,  par  chaque  myriamèlre,  2  francs  (art.  16  . 


CHAPITRE  VI 

LÉGISLATIONS    ÉTRANGÈRES. 

159.  —  Le  bien  de  famille  insaisissable  es!  d'origine  améri- 
caine. ■<  La  protection  du  foyer  familial  est  assurée,  aux  Etats- 
Unis,  parla  législation  du  homestead,  qui  constitue  le  type  le 
plus  expressif  du  genre.  Le  privilège  de  l'insaisissabilité  du 
foyer,  hbmestead  exemption,  introduit  d'abord  au  Texas,  pays 
alors  indépendant,  s'étendit  ensuite  dans  la  plupart  des  diffé- 
rents Etais  de  l'Union,  qui  ont  chacun  leur  législation  particu- 
lière. Les  règles  générales  pour  la  constitution  d'un  homestead 
sont  :  1°  d'être  cher  de  famille,  c'est-à-dire  d'avoir  une  femme 
ou  des  enfants  mineurs,  quelquefois  une  sœur,  des  ascendants, 
un  pupille  vivant  au  lover;  plusieurs  Etats  admettent  reniant 
naturel;  2°  d'être  propriétaire,  usufruitier,  usager,  locataire  de 
la  propriété,  d'avoir-  un  simple  droit  de  jouissance  ; .'!"  d'habiter 
en  personne  la  maison;  4°  d'être  citoyen  américain.  Mais  cette 
dernière  condition  n'a  rien  d'absolu;  à  l'exception  des  Chinois, 
on  admet  la  constitution  d'un  homestead  par  les  étrangers,  par 
les  Européens.  La  publicité  de  l'occupation  vaut  généralement, 
par  elle  seule,  constitution  du  homestead.  Dans  plusieurs  Etals, 
une  déclaration  préalable  doit  être  faite  devant  un  officier  public 
ou  ministériel.  L'étendue  el  la  valeur  du  bien  jouissant  du  pri- 
vilège de  l'insaisissabilité  varienl  suivant  les  Etals.  Le  maximum 
en  valeur-  esl  de  25.500  francs  en  Californie;  la  limite  maxima 

en  étend isl  de  240  acres  dans  le  Mississipi.  Le  mari  ne  peut 

disposer  de  l'immeuble,  rendu  insaisissable,  par  vente,  dona 
lion  ou  engagement  hypothécaire,  qu'avec  le  consentement  de 
la  femme,  donné  librement  el  par  écrit.  La  nécessité  '\u  con- 
cours exprès  de  la  femme  esl  une  des  causes  de  la  popularité' 
du  homestead  aux  Etats-Unis,  où  les  femmes  n'ont,  en  principe, 
ni  dot,  ni  profession.  Le  bien  peut  être  saisi  pour-  le  paiement 

des  impots,  par  le  vendeur  de  l'im uble,  par  les  enti 

neurs  et  par1  les  ouvriers  employés  a  l'amélioration  du  fonds, 
par  les  créanciers  privilégiés  en  un  mot.  Le  homestead  s'éteint 
par  la  morl  du  chef  de  famille,  de  la  veuve,  ou  à  la  ces 
de  la  minorité  des  enfants;  il  s'éteinl  encore  par  la  constitution 


d'une  liv  pothèque,  par  la  vente,  par  la  renonciation  au  privilège 
de  l'insaisissabilité  »  (Exposé  des  motifs  du  projel  de  loi  à  la 
Chambre  des  députés).  -  Les  avis  sont  partagés  siii' les  résultats 
positifs  que  l'institution  du  homestead  a  produits  dans  son  pays 
d'origine.  M.  Bureau  [Le  homestead,  p.  330  el  s.)  estime  que  ces 
résultats  ne  sonl  pas  très  appréciable-,  et  qu'il  n'v  avait  pas  lieu 
d'introduire  cette  législation  en  France.  —  v.  au  surplus. 
au  /!-/..  >.    Pi  ,i/.y  [été    Droit  de  .  a.  249  el  s. 

160.  —  Quoi  qu'il  eu  soit,  n  un  mouvement  d'opinion  se  des 
sine  dans  toute  l'Européen  faveur  de  la  petite  propriété  familiale: 
en  Russie,  en  Roumanie,  en  Serbie, où  des  lois  tutélaires  la  pro- 
tègent; en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Belgique,  en  Danemark, 
en  Italie,  en  Suéde,  en  Suisse, où  des  lois  connexes  el  des  pro- 
jets de  loi  tendent  à  constituer  le  bien  de  famille.  \  la  suite 
d'une  série  d'enquêtes  sur  la  répartition  de  la  propriété  foni  ière, 
sur  son  appropriation  sociale,  les  gouvernements  étrangers  ont 
compris  que  le  seul  fait  de  travailler-  pour-  leur  propre  compte, 
sur  leurs  terres,  double  l'énergie,  la  force  productrice  des  petits 
cultivateurs,  et  ils  ont  modifié  leur-  législation  foncière  dans 
le  but  de  rendre  la  petite  propriété  accessible  aux  classes  labo- 
rieuses, de  la  démocratiser  en  quelque  sorte,  par  des  disposi- 
tion- législative»  et  par  des  avantages  fiscaux.  Ces  mesures 
teintent  :  i"  à  créer,  d'une  façon  artificielle,  par  des  lois  et  des 
règlements,  de  petites  propriétés;  2°  à  arrêter  le  morcellement 
excessif  du  sol  par  le  maintien  de  petites  propriétés  existantes: 
3°  à  assurer  au  foyer  familial  plus  de  consistance  et  de  stabilité  - 
(Exposé  des  motifs  du  projel  de  loi  à  la  Chambre  des  députés  . 

161.  —  «  En  Allemagne,  sous  le  nom  de  heimstatt,  on  a  créé 
une  catégorie  spéciale  de  biens  ruraux,  que  les  propriétaires 
ne  peuvent  grever  que  de  rentes  ou  d'annuités,  el  encore  à 
concurrence  seulement  de  la  moitié  de  la  valeur  du  revenu,  lies 
coutumes  ou  des  règles  anciennes,  variables  suivant  les  régions 
et  les  Etats,  assurent  la  transmission  intégrale  du  domaine  à 
l'un  des  héritiers,  à  charge  par  lui  d'indemniser  ses  coparta- 
geants.  —  En  Autriche  et  en  Danemark,  des  lois  récentes  ou 
des  projets  de  loi  tendent  à  favoriser,  notamment  par  des  prêts 
consentis  à  des  conditions  avantageuses,  la  constitution  de 
petites  exploitations  rurales.  —  En  Angleterre,  une  première 
loi  de  1887  a  eu  pour  but  de  multiplier  les  allottments,  c'est  à 
dire  des  petits  lots  de  terre  arable  (40  ares  au  maximum),  suf- 
fisants pour  nourrir  une  vache,  sans  compter  le  jardin  attenant 
au  cottage.  Ces  lots  sont  donnés  à  bail  perpétuel  aux  ouvriers, 
qui  utilisent  leurs  loisirs  à  les  cultiver.  Une  seconde,  loi  de  1892 
permet  la  création  et  assure  la  conservation  de  pelils  domaines 
agricoles  suffisants  pour  occuper  et  nourrir  une  famille.  —  En 
Belgique,  des  lois  sur  les  habitations  ouvrières  ont  précédé 
notre  législation  sur  la  mali  re,  e„t  en  ont  inspiré  les  principales 
dispositions.  Le  régime  successoral  du  Code  civil  v  a  été  modifié, 
de  façon  à  assurer  les  droits  de  l'époux  survivant  el  à  empêcher 
le  morcellement  du  bien  partrimonial.  —  En  Italie,  le  parlement 
est  saisi  de  propositions  analogues.  -  Eu  Suisse,  en  Roumanie. 
en  Serbie,  en  Suède,  sont  intervenues  ou  sont  en  projet  des  lois 
prolectrices  de  la  petite  propriété,  lesquelles  contiennent  des 
dispositions  se  rapprochant  de  celles  qui  nous  régissent  actuel- 
lement  Rapport  de  M.  Guillier  au  Sénat  . 

BIENS  NATIONAUX. 

Section  II 

Inviolabilité  îles  vente»  île  biens  nationaux. 
Etendue  et  application  de  ce  principe. 

21.  Le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  vente  des  biens 
nationaux  protège  ce  qui  a  été  compris,  même  à  tort,  dans  la 
vente  nationale.  —  Mines.  10  juill.  1895,  sens  Cass.,  21  févr. 
1899  2"  arrêt  Gleizes),  S.  et  P.  1900.1.12,  D.  1905.1.278 
V.  Lalerrière,  Ti .  de  la  jui  id.  admin.  et  des  recoui  s  contentieux, 
!•  éd.,  t.  I,  p.  556  et  557,  el  t.  2,  p.  650  el  -. 

Section  IV 

Paiement  du  prix 

S  1.  Déchéance. 

61.        t.       La  subrogation,  qui  transmet  au  subrogé  tous 

les  droit-,  actions  et  privilège     i  omprenanl  au  nombre  de  ces 
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droits  l'action  résolutoire  du  vendeur  en  cas  de  non-paiement 
du  prix  (V.  infrà,  \"  Subrogation),  est  investi  de  cette  action  le 
créancier  hypothécaire  inscrit,    qui,   profilant    de    la    faculté 

accordée  par  l'art.  3,  Ord.  11  juin  1817.  relative  aux 
biens  nationaux  vendus  par  l'Etat,  a  acquitté  dans  le  délai 
voulu  \c  pri\  non  payé,  de  manière  à  arrêter  l'effet  île  la 
déchéance  prononcée  contre  l'acquéreur,  et  est  légalement 
subrogé  aux  droits  du  Trésor.  —  Cass.,  22  oct.  1894,  Pujade, 
[S.  et  P.  95.1.321,  note  de  M.  Lacoste,  D.  96.1.585] 

2.  —  Ce  créancier  ne  peut  pas,  pour  prendre  possession  de 
l'immeuble,  user  des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1K17,  qui 
a  organisé  au  profil  île  l'Etat  une  procédure  spéciale,  mais  il 
peut  du  moins  se  prévaloir  des  dispositions  du  droit  commun. 
—  Alger,  5  mai  1890,  sous  Cass.,  22  oct.  1894,  Pujade,  [S.  et  P. 
95.1.321,  note  de  M.  Lacoste].  —  Cass.,  22  oct.  1894  (sol. 
implic  ),  précité. 

3.  —  En  pareil  cas,  l'arrêté  de  déchéance  pris  par  le  préfet 
contre  l'acquéreur,  et  notifié  à  ce  dernier,  suffit  pour  constituer 
la  mise  en  demeure  exigée  par  l'art.  HiSii,  C.  civ.,  pour  l'exer- 
cice de  l'action  résolutoire  par  le  créancier  subrogé.  —  Cass., 
22  oct.  1894,  précité. 

4.  —  Le  créancier  subrogé,  qui  s'esl  mis  en  possession  de 
l'immeuble,  a  fait  les  fruits  siens  comme  possesseur  de  bonne 
foi,  dès  lors  qu'il  a  pu  se  croire  propriétaire  après  la  subroga- 
tion dans  les  droits  de  l'Etat,  intervenue  en  sa  faveur  à  la  suite 
de  l'arrêté  de  déchéance  de  l'acquéreur.  —  Même  arrêt. 


Section    V 
Compétence. 

S  2.  Compétence  administrative 

97.  —  1.  —  L'interprétation  des  ventes  de  biens  nationaux 
est  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative.  —   Cass., 

21  févr.1899  -'  arrôl  ,  Gleizes,  [S.  et  P.  1900.1.12,  D.1905.  1.278] 

2.  —  ...  Et  spécialement  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture,  auxquels  il  appartient  de  prononcer  surle  contentieux 
des  domaines  nationaux.  —  Cass.,  13  mai  1896,  Bertrand,  [S.  et 
P.  1900.1.270,  D.  96.1.493]  —  Nancy,  30janv.  1897,  sous  Cass., 

22  févr.  1899,  [S.  et  P.  1903.1.506]. 

3.  —  Par  suite,  les  tribunaux  judiciaires  doivent  surseoir  à 
statuer,  lorsque  le  litige  à  eux  déféré  nécessite  l'interprétation 
d'une  vente  de  biens  nationaux. 

i.  —  Jugé  également,  en  ce  sens,  que  l'autorité  administrative 
est  seule  compétente  pour  interpréter  ses  ados,  spécialement 
les  ventes  de  biens  nationaux,  et  il  n'appartient  à  l'autorité 
judiciaire  de  connaître  desdits  actes  que  pour  en  l'aire  l'applica- 
tion. —  Cass.,  18  janv.  1911,  Conim.  de  Sospel,  [S.  et  P.  1911.1. 
2008]  —  V.  infrà,  n.  102. 

...  Dès  lors,  les  juges  no  peuvent,  pour  déclarer  non  pré- 
caire la  possession  par  un  particulier  des  eaux  d'une  source 
appartenant  à  une  commune  et  servant  à  l'alimentation  de  ses 
habitants,  se  fonder  sur  un  acte  de  vente  de  biens  nationaux 
el  sur  le  procès-verbal  d'estimation  qui  avait  précédé  cette 
vente,  si  le  sens  des  énoncialions  de  ces  deux  actes  administra- 
tifs liait  douteux  el,  ne  pouvail  'hc  déterminé  que  par  une 
interprétation;  en  pareil  cas,  les  juges  devaient  surseoira 
statuer  jusqu'après  l'interprétation  à  donner  par  l'autorité 
compétente.  -    Même  arrêt. 

98.  —  l.  —  Pour  l'interprétation  d'un  acte  de  vente  natio- 
nale, h'  conseil  de  préfecture  doit  se  fonder  sur  l'acte  d'adjudi- 
cation et  les  acles  qui  oui  préparé  et  accompagné  la  vente; 
mais  il  no  poni  se  fonder  sur  des  actes  postérieurs  à  l'adjudi- 
cation, auxquels  l'administration  esl  restée  étrangère,  ni  sur 
des  documents  antérieurs  à  la  vente,  auxquels  no  se  réfère  pas 
le  procès-verbal  d'adjudication.        Cons.  d'Et.,  8  mais  1900, 

C m.  de  Saint-Denis  de  Vaux,  [S.  et  P.  1902.3.62,  l>.  1901.3, 

72]  —    \.    on   ce   sons,    Cons.    d'Et.,    7   août   1891,  Lacombe- 
Saint-Michel,   s.  el  P.  93.3.96] 

2.  —  Dans  le  cas  où  l'acte  de  vente  et  l'acte  d'amodiation  auquel 
il  se  réfère  ne  permettent  pas  de  reconnaître  si  un  terrain 
litigieux  faisait  partie  du  domaine  avant  la  vente  nationale,  la 
juridiction  administrative  doit  se  bornera  déclarer  que  la  vente 
comprend  tous  les  immeubles  tels  qu'ils  se  comportaient  el 
qu'en  jouissait  l'amodiataire,  sauf  aux  parties  à  suivre  devant 
qui  de  droil  les  effets  de  cette  déclaration.       Même  arrêt. 


§  :i.  Compétence  judiciaire. 

102  et  s.  —  1.  —  Conformément  au  principe  général  d'après 
lequel  les  tribunaux  judiciaires  peuvent,  appliquer  les  actes 
administratifs,  dont  le  sens  est  clair  et  précis  (V.  Compétence 
administrative),  les  Iribunaux  judiciaires  ont  le  droit  et  le  devoir 
d'appliquer  les  actes  de  vente%de  biens  nationaux  dont  le  sens 
est  manifeste.  —  V.  Nancy,  30  janv.  1897,  sous  Cass.,  22  févr. 
1*99,  Société  des  ardoisières  de  Baccara,  ^S.  et  P.  1903.1.506, 
D.  97.2  Wi7] 

2.  —  Si  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour 
interpréter  les  ventes  de  biens  nationaux,  il  appartient  aux  tri- 
bunaux judiciaires  d'en  connaître,  lorsque,  l'acte  litigieux  étant 
clair,  sans  aucune  ambiguïté,  et  sa  portée  évidente,  il  y  a  lieu 
seulement  d'en  l'aire  l'application.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Il  appartient  dune  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
d'appliquer  immédiatement  les  actes  de  vente  de  biens  natio- 
naux, dont  le  sens,  bien  qu'il  soit  contesté  par  l'une  des  parties, 
n'est,  pas  obscur,  et  qui  ne  demandent  pas  une  interprétation 
proprement  dite.  —  Cass.,  13  mai  1896,  [S.  et  P.  1900.1.270, 
U.  96.1.493] 

\.  —  Les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  sont  également 
seuls  compétents,  lorsqu'il  s'agit,  en  respectant  et  en  appliquant 
des  actes  clairs  et  précis  de  ventes  nationales,  de  .statuer  uni- 
quement sur  la  validité  et  l'efficacité  d'actes  civils  d'intérêt 
particulier  auxquels  ces  actes  administratifs  se  réfèrent 
expressément.  —  Cass.,  21  févr.  1899,  Gleizes,  [S.  et  P.  1900.1. 
12,  D.  1903.1.2781  —  V.  en  ce  sens,  notre  liép.  gén.  du  de.  />-., 
v°  Compétence  administrative,  n.  1297. 

5.  —  Par  suite,  il  n'}  a  pas  lieu  pour  le  tribunal  civil,  saisi 
d'une  action  en  revendication,  de  renvoyer  préalablement  à 
l'autorité  administrative  l'interprétation  d'une  vente  nationale 
el  des  actes  administratifs  qui  l'ont  précédée,  lorsque  cet  acte 
se  réfère  à  des  titres  antérieurs  et  à  la  possession.  —  Cass., 
7  juill.  1896,  de  rSouville,  [S.  et  I'.  1900.1.12,  D.  1900.1,440] 

6.  —  Spécialement,  lorsque,  avant  17x9,  une  commune  a 
vendu,  en  se  réservant  les  eaux  des  sources  y  jaillissant,  un 
domaine  depuis  devenu  bien  national  en  1789,  les  juges  peu- 
vent rechercher,  dans  ce  contrat  de  vente  et  dans  les  fails 
d'exécution  qui  l'ont  suivi,  le  caractère  des  eaux,  et  déclarer 
qu'elles  sont  restées  la  propriété'  de  la  commune,  dans  le  cas 
où,  le  domaine  ayanl  été  ultérieurement  l'objet  d'une  vente 
nationale,  une  mention  claire  et  précise  du  cahier  des  charges 
et  du  procès-verbal  d'adjudication  se  réfère  à  la  première 
vente  passée  pai  la  commune.  —  Cass.,  21  févr.  1899  [2e  arrêl  I, 

précité. 

7.  —  Ainsi  encore,  un  décret  qui  homologue  purement  el 
simplement  le  plan  et  le  procès-verbal  de  bornage  d'un  fort, 
conformément  aux  ail.  19,  20  el  21  du  décret  du  10  aoùl  1853, 
n'a  d'autre  portée  que  celle  d'un  acle  de  délimitation,  et  ne 
l'ail,  pas  obstacle  à  ce  que  l'autorité  judiciaire  détermine 
l'étendue  des  droits  pouvant  appartenir  à  des  particuliers  sur 
des  eaux  prenant  leur  source  dans  les  limites  de  la   forteresse. 

-  Cons.  d'Et.,  7   août   1891,  Lacombe-Saint-Micbel,  [S.  el   I'. 
93. 3. tu;,  U.  93.3.13] 

8.  —  D'aulre  part,  le  conseil  de  préfecture,  appelé,  sur  le 
renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  à  interpréter  un  acte  de  vente 
nationale,  commet  un  excès  de  pouvoir  en  déterminant  les 
droits  de  l'acquéreur  d'après  des  plans  et  documents  étrangers 
à  l'acte  à  interpréter.  —  Même  arrêt. 

9.  —  L'autorité  judiciaire  esl  également  compétente  peur 
statuer  sur  un  litige  qui,  occasionné  par  une  vente  nationale, 
procède,  non  seulement  de  celle-ci,  mais  encore  de  titres  anti  - 
rieurs,  dont  l'examen  doit  avoir  une  influence  certaine  sur  la 
solution  du  procès.  —  Cass.,  22  févr.  1899,  précité. 

10. —  Il  en  est  encore  ainsi,  lorsque,  la  \eule  nationale  ne 
s'expliquant  pas  sur  le  point,  de  savoir  si  le  bien  litigieux  a  été 
compris  dans  cette  vente,  il  j  a  lieu  de  recourir  à  l'applica- 
tion des  principes  généraux  du  droil  el  des. dispositions  du 
Coile  civil.       Même  arrêt. 

11.  — -  Il  appartient  à  un  tribunal  judiciaire  de  déclarer  sou- 
verainement que  si,  avanl  1789,  une.  commune  avail  eoiicédi  à 
des  particuliers  le  droit  d'exploiter  le  tréfonds  ardoisier  d'un 
terrain  appartenant  à  celte  commune,  la  concession,  dès 
l'année  suivante,  avail.  été,  faute  d'exploitation,  frappée  d'une 
déchéance  absolue,  de  telle  sorte  qu'au  moment  où  est  inter- 
venue  la    loi  du   20   mars    1813,   attribuant  certains   biens  des 


BIENS    VAI  \\l>    ET   SANS    MAITRE. 


Communes,  et  notamment  le  le  nain  dont  s'agit,  à  la  Caisse 
d'amortissement,  aucune  distinction  n'existait  entre  la  pro- 
priété du  sol  et  celle  du  dessous.  —  Même  arrêt. 

12.  -  Et  si,  après  la  loi  du  2u  mars  1813,  le  préfel  a  vendu 
le  terrain  en  question  à  un  tiers,  -ans  que  l'acte  de  vente 
contienne  aucunes  clauses,  conditions  ou  réserves  relatives  au 
tréfonds,  et  si  c'est  ainsi,  non  pas  par  une  interprétation  île  cet 
acte,  mais  i>n  conformité  des  règles  générales  du  <  1  r. >i t  commun, 
et  en  vertu  du  la  présomption  de  l'art.  552,  C.  civ.,  que  le  tri- 
banal  judiciaire,  à  défaut  de  preuve  contraire,  a  considéré  le 
tiers  comme  propriétaire,  non  seulement  de  la  surface,  mais 
du  tréfonds,  le  tribunal  n'a  pas  excédé  les  limites  de  sa  compé- 
tence. —  Même  arrêt. 

BIENS  VACANTS  ET  SANS  MAITRE. 


LÉGISLATION. 

L.  0  déc.  1897    relative  à  diverses  mesures  de  décentralisation 
et  de  simplification   concernant   tes    services   <lu   ministèri    des 

Finances),  art.  s. 


4.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  0  déc.  1897  art.  s  .  l'Adminis- 
tration des  domaines  est  autorisée  à  liquider  sans  l'interven- 
tion des  préfets,  mais  sous  l'approbation  du  ministre  des 
Finances,  lorsqu'elles  dépassent  5.000  francs,  les  dépenses  rela- 
tives aux  épaves  et  liieus  vacants,  ainsi  que  les  restitutions  du 
produit  net  de  la  vente  desdits  biens  à  ordonner  au  profit  des 
ayants  droit.  Cette  disposition  est  applicable  à  l'Algérie 
l'iécr.  25  mai  1898,  art.  8). 

28.  —  Sur  la  liquidation  des  biens  ayant  appartenu  aux 
congrégations  reconnues  ou  non  reconnues,  aujourd'hui  dis- 
soutes, V.  inf'ra,  V  Communautés  ou  congrégations  religieuses. 

63.  —  1.  —  On  avait  d'abord  soutenu,  en  doctrine  et 
en  jurisprudence,  le  droit  de  l'Etal  sur  les  épaves,  considérées 
comme  liions  vacants  et  sans  maître  art.  539  el  713,  C.  civ.).  — 
V.  net..  Avis  du  Cous.  d'Etat,  ëjauv.  1821,  [S.  I"  vol.  de-  Lois 
annotées,  p.  1048]  —  Mais  depuis  longtemps,  les  auteurs  sont 
d'accord  pour  attribuer  l'objet  perdu  à  l'inventeur,  sauf  le  droit 
du  propriétaire.  —  \.  Demolombe,  Suce,  t.  1,  n.71;Aubrj  et 
Kau,  ie  éd.,  t.  2,;  -201.  p.  244,  el  5«  éd.,  t.  2,  §  201,  p.  374; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wald,  Suce,  2'  éd.,  t.  1,  n.98,  p.  G6;et 
notre  c.civ.  annoté,  par  Fuzier-Herman  el  Darras,  sur  l'art.  717, 
n.  12. 

2.  —  La  difficulté  est  de  savoir  à  quel  moment  cesse  le  droit 
de  ce  propriétaire,  el  quand  l'inventeur  esl  à  l'abri  de  toute 
réclamation.  La  question  esl  difficile  et  embarrassante.  L'opi- 
nion qui  avait  paru  d'abord  prévaloir  limitait  à  trois  années 
le  droit  du  propriétaire  d'un  objel  perdu  arg.  art.  2270,  al.  2, 
C.  civ.).  —  V.  Déc.  min.  Fin.,  3  août  1825,  S.  I"  vol.  des  Lois 
annotées,  loc.  cil.,  «/</  nolam  —  V.  aussi,  Sol.  Régie,  i  juin  1x97, 
[Rép.  fier,  de  Garnier,  n.  9262  —  fin  parait  s'accorder  aujour- 
d'hui à  n'admettre  qu'une  prescription  de  trente  ans  au  profit 
de  l'inventeur.  —  V.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  1,  n.  71 .  p,  si  et  s.; 
Laurent,  l'une,  il.,-  de.  etc.,  t.  8,  u.  163  et  -.  ;  Aulirv  et  Rau, 
.  éd.,  t.  2.  §  201,  p.  245,  texte  et  note  19,  et  5»  éd.,  I.  2, 
.  201,  p.  376,  texte  el  noie  i'.i;  Baudry-Lacantinerie  el  Wabl, 
op.  cit.,  2*  éd., t.  l,n.  98,  p.  66;  Baudry-Lacantinerie  el  fissii  r, 
Prescript.,  2e  éd.,  n.  885;  Hue,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  19; 
•  •t  notre  C.  civ.  ann.,  par  Fuzier-Herman  el  Darras,  sur  l'art.  717, 
n.  14.  —  île  n'esl  pas  que  la  solution  qui  a  prévalu  soit  bien 
satisfaisante.  Il  -''rail  souhaitable  qu'un  texte  précis  vinl  mettre 
tin  à  toute  difficulté,  et  réduire  a  un  délai  beaucoup  plus  bref 
l'action  du  propriétaire  île  l'objet  perdu.  —  V.  c.  <  :iv.  allemand, 
art. 973.  —  V.  aussi  la  proposition  de  loi  Rameau,  présentée  le 
2'.»  juin  ls7i.   .1.  m//..  1876,  p.   W95 

;.  i  m  objel  laissé  par  oubli  dans  une  chambre  d'hôtel  par 
un  voyageur,  et  trouvé  par  nu  domestique  de  l'hôtel,  doit-il, 
-i  le  voyageur  ne  peut  être  retrouvé,  être  consi  léré  comme  un 
objet  perdu  et  soumis  au  droit  commun  dis  épaves"?  Le  tri- 
bunal civil  de  Rennes  el  la  chambre  des  requêtes  ont  admis, 
sans  discussion,  que  les  pièces  dur  oubliées  par  un  voyageur 
dans  nu,-  potiche  de  -a  chambre  d'hôtel  étaient  des  .-paves 
ordinaires,  lesquelles  doivent  être,  en  principe,  attribuées  ■> 
l'inventeur,  sauf  le  droit  de  celui  qui  les  a  perdues,  -  il  vient  à 


se  faire  connaître  :  d'après  les  décisi  ms  ci  dessus  rapportées, 
il  se  sérail  simplement  agi  de  savoir  qui,  dans  l'espèce,  devail 
être  considéré  comme  l'inventeur,  el  a\  ùl  le  droil  de  conserver 
l'argenl  oublié  par  le  voyageur.  —  V.  Cass.,  30  mai  1902, 
Prainet,    S.  el   P.   1903.1.129,  et   la  note  di    M.  Alberl  Tissier, 

!'■  1903.1.405        Trih.  civ.  Rennes,  3  déc.   li s,,,,-  Cass., 

30  mai  1902,  précité. 

i.       Cette  solution  a  été  contestée.  Une  épave  est,  d'après 

l'art.  717,  C,  civ.,       une  chose  perd lonl    le   maître  ne  se 

représente  pas  ».  Cette  définition  esl  traditionnelle;  nos 
anciens  auteurs,  en  général,  précisent  cependant  un  pou  plus, 
et  disenl  que  c'esl  une  chose  donl  on  ne  connaît  pas  te  maître. 
—  V.  Pothier,  Coût.  d'Orléans,  Introd.  au  tit.  6,  éd.  Bugnet, 
t.  1,  p.  199,  el  Dr.  du  dom.  de  propr.,  n.  67,  éd.  Bugm 
p.  125;  Merlin,  Hep.,  v  Epaves.  —  Même  en  admettanl  cette 
notion  élargie,  il  est,  dans  tous  les  cas,  trop  vague  .1  appliquer 

le  mol  épave  à  toute  chose  oublié perdue.  On  ne  peul  due 

d'un  objet  oublié  dans  un  hôtel  par  un  voyageur  que  ce  soil  un 
objet  perdu.  En  ellet,  on  admet  que  tous  les  objets  apportés 
par  un  voyageur  dans  un  hôtel  sont  à  considérer  comme 
déposés  dans  cet  Indel,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  remise  effec- 
tuée aux  main-  du  maître  d'hôtel,  ni  même  d'une  connaissance 
préciso  acquise  par  lui  des  objets  apportés  par  chaque  voya- 
geur art.  1952  et  1953,  C.  civ.,  el  L.  18  avr.  1889).  —  V.  Guil- 
louard,  Dépôt  et  séquestre,  a.  127;  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl, 
Ih  la  soc.,  du  prêt,  du  dépôt,  2  éd.,  n.  1 222  :  notre  C.  civ.  ann., 
par  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1953,  n.  29  el  s.;  el 
notre  Hep.  gén.  du  ilr.  fr.,  v  Aubergiste  et  logeur,  n.  220  et  s. 
—  Ces  objets  déposés  sont  sous  la  garde  du  dépositaire;  cette 
garde  ne  cesse  pas  avec  le  départ  du  voyageur  qui  laisse  par 
oubli  la  chose  déposée  aux  mains  du  dépositaire;  le  maître 
il  hôtel  continue  donc  d'être  dépositaire,  et.  par  suite  la  chose  ne 
peut  être  considérée  comme  perdue;  là  où  d  y  a  dépôt,  garde 
d'un  dépositaire,  il  n'y  a  pas  perte;  la  chose  n'est  pas  une 
épave.  C'est  une  chose  oubliée,  égarée;  ce  n'esl  pas  une  chose 
perdue.  —  lissier,  note  sou-  Cass.,  30  mai  liit)2,  précité. 

5.  —  La  loi  du  21  mars  1896  parait  confirmer  cette  interpré 
lation.  En  effet,  l'art.  2  de  celte  loi  prescrit  que  le  déposi- 
taire m  pourra  provoquer,  après  six  mois,  la  vente  de  ces 
objets.  La  loi  établit  la  procédure  à  suivre,  puis  elle  dispose 
que,  sur  le  prix  de  la  venir,  on  prélèvera  ce  qui  peul  être  dû 
à  l'hôtelier;  le  surplus  doit  être  versé  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions au  nom  du  propriétaire,  el  esl  acquis,  deux  ans  après  le 
dépôt,  au  Trésor  publie.  Celle  loi  établit  bien  nettement,  con- 
trairement aux  arrêts  précités,  que  le  maître  d'hôtel,  n'étant 
qu'un  dépositaire,  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  l'attribution,  à 
titre  d'épave,  des  objel.-  oubliés  par  les  voyageurs.  Ces  objets 
peuvent  devenu  des  épaves,  mais  au  profit  de  i  Etal  et  après  l'ac 
comptissement  des  formalités  prescrites.  —  lissier,  loc.  <-it. 

u.  —  La  loi  du  :tl  mars  1896,  il  esl  vrai,  ae  s'esl  pas  préoc 
cupée  du  cas  très  rare  où  les  objets  laissés  par  un  voyageur 
sont  des  pièces  d'or  ou  d'argent.  Mais  le  principe  qui  se  dégage 
de  la  loi  est  qu'après  un  certain  temps,  tous  les  objets  laissés 
par  un  voyageur  sonl  des  épaves  sur  lesquelles  le  Trésor  a  un 
droil  ;  l'hôtelier  ne  peul  pas  plus  s'approprier  des  pièces  d'or 
que  d'autres  valeurs,  un  a  voulu  créer  le  droit  de  l'Etal  sur 
cette  nouvelle  catégorie  d'épaves,  les  objets  laissés  dans  les 
hôtels  par  les  vovageurs;  la  somme  oubliée  doil  dom 
consignée  .1  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations,  après  six 
1 -,  .m  nom  du  voyageur,  si  on  le  connaît,  sinon  sans  indi- 
cation de  nom.  M.  Planiol,  énuméranl  les  épaves  atlribu 
l'Etal  par  des  lois  spéciales,  cite  très  exactemenl  les  objets 
abandonnés  chez  les  hôteliers,  conformément  à  la  loi  du 
:si  mars  1896  '  -  éi  m  '  >  civ.,  t.  1,  n.  1282). 
7.       En  admettant  que  la  somme  d'argenl  oubliée  par  un 

voyageur  dans  mi  hôtel  doive  être  considérée  c me  un  objel 

perdu,  que  l'inventeur  ail  le  droil  de  garder  sous  réserve  de 
la   1   1  lamation  e\n  propriétaire,  à  qui  doil  elle  être  remisi    du 
domestique  qui  I  a  découverte,  ou  du  m. nie  de  1  h  del  '  Il 
jugé  à  cel  égard  qu  il  appartient  aux  juges  du  rond,  après  avoir 
constaté  que,  conformémenl  à  u  constant,  le  garçon 

d'un  hôtel  a  assurrn  ,  comme  condition  de  I 
l'obligation  de  remettre  à  son   patron  les  objets  0  bli      ou 
qu'il  pourrai!  trouver  dan.-  les  de  l'<  tablisse- 

menl,  d  tut<  rpréter  cel  engagemeul  dans  le  jens  <l'\mr  renon 

dation  a  toul  droil  sur  ces  épaves,  d le  maître  de  ' 

pulé  seul  invenl  ml  pris  po 
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sinn  par  les  mains  de  son  préposé,  qui  les  a  recueillis  pour  le 
compte  de  la  maison.  —  Cass.,  30  mai  1902,  précité. 

s.  -  Une  telle  appréciation  des  conventions  formées  entre 
les  parties  est  souveraine,  et  non  sujette  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Même  arrêt. 

9.  —  La  solution  de  celte  difficulté  ne  peut,  à  notre  avis,  être 
autre  que  celle  admise  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 
L'objet  trouvé  par  le  garçon  d'un  hôtel  dans  une  chambre  de 
cet  hôtel  ne  peut  être  conservé  par  ce  garçon;  il  doitélre  remis 
au  maître  de  L'hôtel  chez  qui  il  a  été  laissé,  et  qui  a  seul  qualité 
pour  enavoir  la  détention.  Le  garçon  d'hôtel  n'est  qu'un  préposé, 
agissant  sous  les  ordres  de  son  patron  et  pour  le  compte  de 
celui-ci;  si  l'objet  a  été  laissé  par  un  voyageur  et  qu'il  le  trouve 
dans  une  chambre  d'hôtel  en  exécutant  le  travail  qui  lui  a  été 
commandé,  il  doit  le  remettre  aux  mains  du  maître  d'hôtel; 
c'est  une  obligation  à  laquelle  il  est  tenu  à  raison  de  sa  qualité 
de  domestique,  de  préposé,  d'employé;  en  réalité, c'esl  le  maître 
de  l'hôtel  qui,  par  suite  du  travail  exécuté  sous  ses  ordres  et  sur 
ses  instructions,  a  trouvé  l'objet  oublié  chez  lui.  On  a  prétendu 
que  cette  trouvaille  était  étrangère  au  service  du  garçon  d'hôtel, 
et  que  celui-ci  l'avait  faite  pour  son  compte  personnel  et  devait 
seul  en  proliter.  C'est  une  erreur  certaine;  il  rentre  dans  le 
service  d'un  garçon  d'hôtel  de  recueillir  les  objets  qu'un  voya- 
geur a  pu  oublier  et  de  les  remettre  au  maître  de  l'hôtel,  qui 
les  gardera  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  les  restituer  à  leur  proprié- 
taire. Il  faut  ajouter  que  c'est  le  maître  d'hôtel  qui  est  respon- 
sable vis-à-vis  du  voyageur;  c'est  chez  lui,  dans  sa  maison,  où 
ils  avaient  été  apportés,  que  les  objets  ont  été  oubliés;  c'est 
à  lui  que  le  voyageur  s'adresse  pour  les  réclamer;  ils  ne  peu- 
vent être  laissés  aux  mains  du  domestique  qui  les  a  découverts. 
—  Tissier,  note  précitée. 
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L.  29  déc.  1897  [relative  à  la  suppression  des  taxes  d'octroi  sur 
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régime  des  bières);  —  L.  29  déc.  1900  (sur  la  reforme  de  l'impôt 
des  boissons  ,  art.  1",  §  2  réduction  du  droit  de  fabrication  sur 
les  bières),  S  7  (modification  du  droit  de  licence  des  brasseurs); 

—  Décr.  18  avr.  1901  (relatif  au  régime  /iscal  des  succédanés  du 
malt  employés  en  brasserie);  —  L.  lin.  30  mars  1902,  art.  19 
[tarification  de  la  licence  des  brasseurs);  —  Décr.  10  juill.  1903 
(relatif  .i  l'emploi  îles  glucoses  dans  1rs  brasseries);  —  L.  a  juill. 
1904  (relative  a  l'exonération  des  sucres  employés  en  brasserie); 

Décr.  1er  ocl.  1904    relatif  a  l'emploi  des  sucres  en  brasserie); 

—  Décr.  1er  oct.  1904  (relatif  :  I"  à  la  dénaturation  :  2°  au  ren- 
dement en  degrés-hectolitres  des  sucres  employés  en  brasserie);  — 
L.  lor  août  1905  (sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des 
marchandises  et  la  falsification  des  denrées  alimentaires);  — 
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1908  portant  règlement  d'administration  publique  sur  l'applica- 
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—  L.  21  juill.  1909  [modifiant  les  den  r  derniers  paragraphes  de 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GENERALES    ET    HISTORIQUES. 
PROCÉDÉS    DE    FABRICATION. 

1  et  s.  —  1.  —  Les  procédés  de  fabrication  de  la  bière  se 
sont  transformés  avec  les  progrès  de  la  science,  particulière- 
ment avec  les  découvertes  de  Pasteur,  les  perfectionnements 
de  la  saccharification  et  de  la  fermentation  et  la  fabrication 
artificielle  de  la  glace.  Grâce  aux  appareils  .réfrigérants  on 
obtient  en  tout  Temps  des  bières  qu'on  ne  pouvait  produire 
qu'en  certaines  saisons  (bière  de  mars).  On  a  l'ait  des  sélections 
de  ferments  qui  permettent  de  préparer  suivant  les  besoins 
des  bières  «  à  fermentation  haute  »  ou  o  à  fermentation  basse  ». 
Le  dernier  système,  tout  à  l'ait  scientifique,  exige  beaucoup  de 
soins.  Aussi  la  législation  fiscale  n'était  plus  en  harmonie  avec 
les  méthodes  actuelles  ni  avec  les  usages  du  commerce.  Il  a 
fallu  la  remanier  de  fond  en  comble,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 
—  Y.  infrà,  n.  6  et  S. 

2.  —  La  loi  du  1er  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes 
dans  la  vente  des  marchandises  et  la  falsification  des  dentées 
alimentaires  V.  infrà,  v°  Fraudes  commerciales)  est  applicable 
à  la  bière. 

3.  —  Il  est  interdit  de  détenir  ou  de  transporter  en  vue  de 
la  vente,  de  mettre  en  vente,  ou  de  vendre  sous  la  dénomina- 
tion de  n  bière  »  un  produit  autre  que  la  boisson  obtenue  par 
la  fermentation  alcoolique  d'un  ntoiU  fabriqué  avec  du  houblon 
et  du  mail  d'orge  pur  ou  associé  à  un  poids  au  plus  égal  de 
malt  provenant  d'autres  céréales,  de  matières  amylacées,  de 
sucre  interverti  ou  de  glucose  (Décr.  28  juill.  1908,  art.  ltr). 

4.  —  Doit  être  désignée  sous  le  nom  de  «  petite  bière  »  la 
bière  provenant  d'un  moût  dont  la  densité  est  inférieure  à  2° 
(Ibid.,  art.  2). 

a.  —  Ne  constituent  pas  des  manipulations  et  pratiques  frau- 
duleuses aux  termes  de  la  loi  du  1er  août  1 90."»  :  1°  la  clarifica- 
tion à  l'aide  de  substances  dont  l'emploi  est  déclaré  licite  par 
arrêtés  pris  de  concerl   par  les  ministres  de  l'Intérieur  et  de 
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l'Agriculture  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  et  de 
l'Académie  de  médecine;  2°  la  pasteurisation;  3°  l'emploi  de 
tanin  dans  la  mesure  indispensable  pour  effectuer  le  collage; 
4°  la  coloration  au  moyen  du  caramel  ou  d'extraits  obienus 

par  lorréfaeti le  céréales  ef  substances   donl   l'empl si 

autorisé  dans  la  fabrication  de  la  bière;  a"  le  trailemenl  par 
l'anhydride  sulfureux  provenant  de  la  combustion  du  soufre 
et  par  les  bisulfites  purs,  pourvu  ijue  la  bière  ne  retienne  pas 
plus  de  0  gr.  0a  par  litre  el  que  l'emploi  des  bisulfites  soit 
limité  à  5  grammes  par  hectolitre  [Ibid.,  art.  3). 

6.  —  Est  interdite  l'addition  de  tous  antiseptiques  autres  que 
les  précédents  (Ibid.,  art.  4). 

7.  —  Il  est  interdit  de  détenir  en  vue  de  la  vente  ou  de 
vendre  des  produits  désigm  s  ».ais  une  appellation  ou  dans  des 
termes  de  nature  à  faire  croire  que  les  boissons  préparées  à 
l'aiile  de  ces  produits  peuvent  être  légalement  mélangées  à  la 
bière  ou  vendues  comme  bière  {Ibid.,  art.  5  . 

8.  —  Les  produits  offerts  comme  pouvant  servir  à  la  fabrica- 
tion des  moûts  ou  aux  manipulations  et  pratiques  autorisées  doi- 
vent être  désignés  sous  une  appellation  faisant  connaître  exp res- 
sèment la  nature  et  la  composition  de  ces  produits  [Ibid.,  art.  0). 

9.  —  L'emploi  de  toute  indication  ou  signe  susceptible  de 
créer  une  contusion  sur  la  nature  ou  le  lieu  de  fabrication  de 
la  bière  lorsque  l'indication  du  lieu  de  fabrication  devra  être 
ensidérée  comme  la  cause  principale  de  la  vente  est  interdit, 
notamment  :  1°  sur  les  récipients  el  emballages;  2°  sur  le.» 
étiquettes,  capsules,  bouchons,  cachets,  ou  tout  autre  appareil 
de  fermeture;  3"  dans  les  papiers  de  commerce,  factures,  cata- 
logues, prospectus  et  autres  moyens  de  publicité  {Ibid.,  art.  8). 

10.  —  Enfin  les  commerçants  en  détail  sont  tenus  d'apposer 
d'une  manière  apparente,  sur  les  récipients,  emballages,  casiers 
ou  fûts,  une  inscription  sans  abréviation  indiquant  la  déno- 
mination sous  laquelle  la  bière  est  mise  en  vente.  Exception  est 

faite  i r  le-  l teilles  ou  récipients  dans  lesquels  la  bière  est 

emportée  séance  tenante  par  l'acheteur  ou  servie  pour  être 
consommée  sur  place  (Ibid.,  art.  7  . 


CHAPITRE  11 

L)L'    DROIT    SDR    LES    MÈRES. 

Sectio.n   I 
Quotité  du  ilrolt.  —   Licence.    —  Statlgtli|iie. 

6.  —  L'impôt  sur  les  bières  frappe  la  fabrication  indépen- 
damment de  toute  vente  ou  consommation  ultérieure  et  quelles 
que  soient  les  substances  qui  entrent  dans  sa  confection,  sous 
réserve  des  dispositions  relatives  aux  fraudes  commerciales. 
—  V.  suprà,  n.  I. 

9.  —  1.  —  Le  tarif  des  droits  d'octroi  sut  la  bière  résulte 
aujourd'hui  de  la  loi  du    29   déc.    1897    V.    Rep.,  v°   Octroi 
Le  maximum  esl  uniformément  de  5  francs  par  hectolitre  sauf 
dans  les  départements  de  l'Aisne,  des  Ardennes,  du  .Nord,   h 
Pas-de-Calais  el  de  la  Somme  où  le  droit  ne  peut  dépasser 
1  fr.  50  par  hectolitre  (art.  2). 

2.  —  Mais  il  ne  puni  plus  être  établi  de  tarif  d'octroi  sur  les 
boissons  li,\  giéniques  dans  les  villes  où  il  n'en  existe  pas  el  ces 
taxes  dans  les  villes  où  elles  existent  ne  peuvent  plus  être 
surélevées,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels  et  en  vertu  de 
décrets  rendus  en  Conseil  d'Etal    art.  n  . 

10.  —  La  licence  des  brasseurs  a  été  f liflée  dans  son  taux 

et  dans  son  assiette  par  la  loi  du  29  déc.  1900  art.  I"),  puis 
par  l'art.  19,  L.  fin.  30  mars  190:>.  liaséo  ,|  abord  sur  le  nombre 
de-  opération»,  elle  est  mainlenanl  ha»,  e  -ur  la  production  réelle 
en  degrés-hectolitres,  soit,  décimes  compris,  37  fr.  KO  jusqu  à 

5.0 legrés  hectolitres, 62 fr.  50  jusqu'à  10.000,  87  fr.  :;n  .jusqu'à 

15.000,  112  fr.  50  jusqu'à  20.000,  150  francs  jusqu'à  10.000, 
2oo  lianes  jusqu'à  150.000,  el  250  francs  au  delà  de  150.000 
degrés-hectolitres. 

14.  I.e.»  brassi  ries  ambulantes  soiil  interdites  i  L.  30  mai 
1899,  art.  Il  . 

15-16.  —  liés  l'application  du  nouveau  régime,  l'impôt  des 
bières  a  donné  une  plus-value  due  uniquement  aux  mesures 
préventives  contre  les  fabrications  clandestines;  la  situation 
est  restée  ascendante  en  1900  el  mi  1901  cl  l  ibaissemenl  de 
50  0  0  de  la  taxe  a  encore  laissé  un  excédent  sur  les  prévisions, 

»i  in.i.iiKM  RâFKBTOins.  —  Tome  II. 


En  somme  la  consommation  de  la  bière  a  nue  tendance  à  se 
développer  malgré  le  dégrèvement  des  autres  boissons  hygié- 
niques et  le  lias  prix  des  vins. 


ANXl   i  » 

NOMBRE 

total 

île  degrés 

hectolitres 

Imposes 

1900 

1901 

53 
52 
52 
54 
56 
53 
57 
56 
61 

US   B89    2i 

050.379 
719.060 

1904 

1906 

525.457 

1807 

745    4S6 

1910 

PRODUIT 

de  la 


Fr. 

26  610.110 
26,  386  :  ., 
13.512.927 
13.080.913 
13  873.130 
14.286.033 
13.417.931 
14.556.387 
14.227.269 
15.331.857 


NOMBRE 

(le  brasseurs 
soumis 

a  la  li. 


2.794 

2.751 
3.053 

3.3s;: 

3.537 
3.543 
3. 326 
3. 270 


(1)  Degrés  Imposables  à  des  tarifs  variés  :  0  fr.  50,  1  franc  et  5  francs  pour 
1899  et  1900  (T.  tnfrà,  n.  24  et  s.). 
(2/  0  fr.  25,  0  fr.  50  et  5  francs  ù  partir  de  1901  i  V.  infrà,  n.  24  et  s.). 


En  1907,  le  produit  des  licences  de  brasseurs  s'est  élevé  à 
1.060.213  f  rancs(l!ulletin  de  statistique  du  ministère  île»  lin. u  i,o»  . 

18  et  s.  —  Le  régime  fiscal  de  l'Algérie  a  été-  entièrement 
remanié.  —  V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  2777  bis  et  s. 

Section  II 

Assiette  (te  l'Impôt.  —  Exemptions. 

23.  —  Le  droit  de  fabrication  sur  la  bière,  ainsi  que  le 
régime  de  la  brasserie,  ont  été  remaniés  par  la  loi  du  30  mai 
1899,  art.  6  à  i7,  et  par  le  décret  du  même  jour. 

24.—  t.  —  L'ancien  droit,  perçu  au  volume,  a  été  remplacé  par 
un  droit  perçu  au  deyré-hectoklre,  c'est-à-dire  par  hectolitre 
de  moût  et  par  degré  de  densimètre  au-dessus  de  100  (densité 
de  l'eau  reconnu  à  la  température  de  15°  centigrades,  les 
fractions  au-dessous  de  5/10  de  degré  étant  négligées.  11  n'est 
plus  accordé  de  déductions  (L.  3tl  mai  1899,  ail.  6  et  17).  C'est 
donc  sur  le  principe  utile  renfermé  dans  la  bière  qu'est  main- 
tenant perçu  l'impôt  el  non  sur  le  volume  de  l'eau  employée 
sans  égard  à  la  valeur  des  matières  incorporées.  Le  nouveau 
système  est  plus  équitable  que  l'ancien  et  permet  aux  brasseurs 
de  régler  en  toute  liberté  la  qualité  de  leur  marchandise. 

2.  —  Les  art.  107  el  lin  à'n:,  L.  28  avr.  1816,  l'art,  4, 
L.  23  j'uill.  1820,  l'art.  8.  L.  1"  mai  1822,  l'art.  23,  Déi-r.  17  mars 
1852,  et  l'art.  4,  L.  Ier  sept.  1871,  sont  abrogés  Ibid.,  art.  17  . 
La  loi  du  30  mai  1899  et  le  règlement  du  même  jour  constituent 
donc  le  nouveau  Code  de  la  brasserie.  Les  antres  textes  qui 
viennent  d'être  cités  visent  des  questions  de  tarif  pour  la  bière 
ou  les  sucres  employés  à  sa  préparation  et  les  fraudes 
commerciales. 

3.  —  Un  changement  aussi  radical  pouvait  avoir  des  consé- 
quences imprévues  pour  le  Trésor  aussi  bien  que  pour  les  con- 
tribuables. Comme  la  modification  était  faite  dans  un  intérêt 
général,  le  droit  sur  le  degré-hectolitre  fut  ti\é  provisoirement 
:  0  fr.  50,  étant  entendu  que  si  ce  produit  de  la  nouvelle  taxe 
pendant  les  douze  premiers  mois  d'application  était  supérieur 
ou  inférieur  à  27.420.000  francs  produit  moyen  des  bières  à 
l'ancien  régime!  le  taux  sérail  abaissé  ou  relevé  de  façon  à 
assurer  une  perception  au    moins  égale  au  chiffre  indiqué 

L.  30  mai  1899,  art.  6  , 

4.  —  Ce  taux,  qui  pouvait  être  modifié  par  simple  décret 
(ibid.:.  a  été  ramené  à  0  fr.  25  [L.  29  déc.  1900,  art.  I", 

20.  —  1.  —  Lorsque  le  nombre  total  des  degrés-hectolitres, 
applicable  à  l'ensemble  deschaudières  ou  appareils  à  houblonner 
déclarés  pour  un  brassin,  dépasse  de  1/10  i  la  quantité 
déclarée  par  le  fabricant,  l'excédenl  n  i  soumis  en  totalité  : 
1°  au  dooide  droit  »'il  esl  compris  entre  10  el  15  0/0  de  la 
quantité  déclarée;  2°  au  décuple  droit  par  degré  hectolitre  au 


(1 1  I. a  lui  dit      dépasse  le  dlxl ,  erreui      rldente  partout  reproduite.  On 

a  toujours  agi  ilepuls  dix  ans  comme  D'il  y  avait      de  un  dj    • 
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dessus  de  15  et  jusqu'à  20  0  0  de  la  quantité  déclarée.  Un  excé- 
dent de  plus  de  20  0  0  supposant,  une  déclaration  frauduleuse, 
la  totalité  des  quantités  reconnues  est  imposable  au  décuple 
droit  par  degré-hectolitre  (L.  30  mai  1899,  art.  9). 

2.  _  par  suite  les  excédents  qui  ne  dépassent  pas  10  0  0  de 
la  quantité  déclarée  ne  sont  pas  imposés. 

:t.  —  En  sens  inverse,  si  la  quantité  déclarée  n'est  pas  atteinte, 
la  perception  se  l'ait  sur  le  chillre  déclaré  (Cire,  des  contrib. 
imlir.,  n.  340,  du  31  mai  1899;  L   21  juill.  1909). 

27.  —  La  loi  fiscale  ne  connaît  plus  la  petite  bière  et  n'auto- 
rise plus  les  fabrications  secondaires  (V.  infrà,  art.  96),  mais 
doit  être  vendue  sous  ce  nom  la  bière  provenant  d'un  moùl  dont 
la  densité  est  inférieure  à  deu\  degrés  I  Décr. 25  juill.  1908, art.  2). 

40.  —  Les-propriétaires  ou  fermiers  peuvent,  sans  payer  de 
droits,  fabriquer  la  bière  destinée  exclusivement  à  la  consomma- 
tion de  leur  maison,  à  condition:  1  «de  n'employer  que  des  matières 
provenant  de  leur  récolle  ;  2°  de  faire  une  déclaration  à  la  Mégie 
pour  chaque  brassin;  3°  de  se  servir  d'une  chaudière,  fixe  ou  non, 
d'une  capacité  inférieure  à  cinq  hectolitres.  La  sortie  des  bières 
de  la  maison  où  elles  ont  été  fabriquées  en  franchise  est  for- 
mellement interdite  (L.  30  mai  1899,  art.  11). 

41.  —  Les  particuliers,  collèges,  maisons  d'instruction  et 
autres  établissements  publics  sont  assujettis  aux  mêmes  taxes 
que  les  brasseurs  de  profession  et  tenus  aux  mêmes  obliga- 
tions. Toutefois,  s'ils  n'emploient  que  des  chaudières  d'une  capa- 
cité inférieure  à  huit  hectolitres,  ils  sont  dispensés  de  fixer  ces 
chaudières  à  demeure  (V.iu/V<z,n.52-2)  et  exonérés  du  paiement 
de  la  licence  ilbid.). 

Section  IV 
Importation  el  exportation  des  bières. 

48  __  j._  Le  droit  de  douane  à  l'importation  est,  par  100  Kilos, 
récipients  et  emballages  compris  (poids  brut1,  de  12  francs  au 
tarif  général  et  de  9  francs  au  tarif  minimum.  11  comprend  la 
sui  taxe  représentant  le  droit  de  fabrication  intérieur  |  L.  1 1  janv. 

1892  .  ,.    .  , 

2.  -  La  bière  concentrée,  dont  1  eau  a  été  éliminée  par 
évâporatiou  et  le  volume  réduit  au  1  6  du  volume  primitif,  est 
imposée  au  sextuple  droit,  à  condition  toutefois  que  sa  teneur 
en  alcool  ne  dépasse  pas  36  0/0  (Décision  du  ministre  des 
finances,  17  sept.  1878). 

3.  —  Le  moùl  de  bière  concret,  c'est  à-dire  le  malt  dissous  par 
brassage  et  concentré  par  ébullitiou,  est  assimilé  aux  mélasses 
contenant  50  0  0,  ou  moins,  de  matière  saccharine  (Instructions 
de  la  douane).  Ce  produit  s'appelle  aussi  extrait  de  malt  ou  sirop 

de  luère. 

49.  —  1.  —  Le  droit  de  fabrication  est  restitue  sur  les  bières 
expédiées  à  l'étranger  ou  pour  les  colonies  françaises  (Adde, 
L.  30  mai  1899,  art.  12  ,  sauf  pour  les  bières  a  destination 
de  la  principauté  de  Monaco  (Instructions  des  contributions  indi- 
rectes). Ce  droit  est  calculé  par  degré-hectolitre,  d'après  le  tarif 
fixé  à  l'art.  6,  en  remontant  à  la  densité  originelle  des  moûts  des 
bières  exportées    Ibid.). 

2.  —  A  noter  qu'il  n'est  pas  tenu  compte  de  la  densité  actuelle, 
niais  de  celle  qu'offraient  les  bières  au  moment  de  la  recon- 
naissance el  qui  va  en  diminuant  à  mesure  que  les  matières 
se  transforment  en  alcool. 

:>,.  -  Il  n'est  pas  tenu  compte  non  plus  des  droits  plus  élevés 
qui  auraient  pu  être  payés  sur  les  excédents  de  rendement. 

4.  —  Entin  le  bénéfice  de  l'exportation  avec  remboursement 
de  droit  n'est  acquis  qu'au  seul  fabricanl  (Décr.  30  mai  1899. 
art.  24;  Cire,  des  contrib.  indir.,  n.  340.  du  31  mai  1899). 

50.  —  1.  —  Le  brasseur  qui  veul  exporter  avec  le  bénéfice 
de  la  restitution  du  droit  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la 
recette  buraliste  de  sa  résidence.  Aucune  expédition  de  bières 
destinées  à  l'exportation  ne  peut  être  faite  hors  de  la  présence 
des  agents  des  contributions  qui  font  connaître  le  jour  et 
L'heure  où  il  leur  sera  possible  d'assister  à  l'enlèvement)  (Circ.340 
des  contrib.  indir.  précitée  ■ 

2.  Au  jour  el  à  I  heure  indiqués  par  ceux-ci,  les  vases  et 
vaisseaux  contenant  les  bières  à  exporter  doivent  ôlre  réunis 
;,u  même  eridroil  el  complètement  séparée  des  autres  récipients. 
Le  brasseur  a  dû  ellecluer.  au  préalable,  toutes  les  opérations 
préliminaires   hécr.,  30  mai  is<i<j,  art.  24). 

3,  _  Les  employés  prélèvent,  contradictoirement  avec  le 
brasseur  ou  son  représentant,  trois  échantillons  de  l  litre 
environ,  l'un  pour  le  laboratoire  t\\\  ministère  des  Finances, 


le  deuxième  pour  la  Régie  en  cas  de  contestation,  le  troisième 
laissé  au  brasseur.  Les  bouteilles  renfermant  les  échantillons 
sont  revêtus  du  double  cachet  de  la  Régie  et  du  déclarant.  Ce 
dernier  supporte  tous  les  frais  du  prélèvement  el  des  envois 
d'échantillons  [Ibid.,  art.  25  et  26). 

4.  —  Après  le  prélèvement  d'échantillons,  il  est  procédé  au 
scellement  des  caisses,  paniers,  fûts  et  autres  récipients,  dans 
des  conditions  qui  doivent  être  agréées  par  l'Administration. 
La  cire  est  fournie  par  le  brasseur  qui  rembourse  également 
les  frais  de  plombage  à  raison  de  0  fr.  10  par  plomb  apposé. 
Le  service  complète  ensuite  l'acquit-à  caution  levé  préalable- 
ment à  la  recette  buraliste  en  indiquant  :  1°  l'heure  de  l'enlè- 
vement du  chargement;  2"  les  nombre,  numéros  et  marques 
îles  colis;  :i  les  empreintes  figurant  sur  les  cachets  ou  plombs. 
Le  chargement  doit  être  conduit  directement  au  point  de  sortie 
(art.  27).  Lorsqu'il  y  est  parvenu,  l'acquil-à  caution  est  remis 
aux  agents  des  douanes  qui  s'assurent  que  les  scellemenls  des 
colis  sont  intacts  et  peuvent,  s'ils  le  jugent  à  propos,  prélever 
de  nouveaux  échantillons. 

51.  —  i-.  —  Sur  la  représentation  au  service  des  contribu- 
tions indirectes  de  l'acquit-à  caution  dûment  déchargé  par  la 
douane,  le  décompte  est  établi  d'après  les  résultats  de  l'examen 
par  le  laboratoire  et  la  somme  revenant  à  l'exportateur  lui  est 
payée  après  ordonnancement  de  la  dépense  (art.  28). 

2.  —  l'n  arrêté  du  ministre  des  Finances  du  21  janv.  1901  a 
été  rendu  en  exécution  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  26  du 
décret,  après  avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures, pour  déterminer  la  marche  à  suivre  et  pour  reconstituer 
la  densité  originelle,  à  l'état  de  moûts,  des  bières  présentées  à 
l'exportation. 


CHAPITRE  III 

SITUATION    DES    BRASSEURS    AU    REGAUD    DE 
DES    CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 


LA    REGIE 


Section  I 

Déclarations  el  obligations  des  brasseurs  avant  la  fabrication. 

52.  —  1.  —  Les  brasseurs  de  profession  sont  tenus  de  faire 
apposer  au-dessus  de  l'entrée  principale  de  chacun  de  leurs 
établissements  une  enseigne  portant  le  mot  «  brasserie  ■  .  Quinze 
jours  au  moins  avant  de  commencer  leur  travail,  ils  doivent 
faire  au  bureau  de  la  Régie  une  déclaration  indiquant  le  lieu 
de  leur  établissement,  ainsi  que  la  contenance  des  chaudières 
(hausses  lixes  comprises),  des  bacs  et  vaisseaux  à  demeure  de 
toute  nature  (Décr.  30  mai  1899,  art.  1er). 

2.  —  Sauf  les  exceptions  prévues  par  l'art.  H.L.30  mai  1899 
(V.  suprà,  n  iO  et  4tl.il  ne  peut  être  l'ait  usage,  pour  la  fabri- 
cation de  la  bière,  que  de  chaudières  de  huit  hectolitres  et  au- 
dessus,  et  il  est  défendu  de  se  servir  de  chaudières  non  fixées 
à  demeure  (L.  30  mai  1899,  art.  7). 

53-  —  t.  —  Les  conlenances  des  vaisseaux  déclarées  sont 
vérifiées  par  empotement  et  épalement,  par  les  employés  delà 
Régie  en  présence  du  brasseur  qui  doit  fournir  l'eau,  les  usten- 
siles et  les  ouvriers  nécessaires  pour  l'opération.  On  compte 
dans  lépalement  les  hausses  et  couvercles  fixés  à  demeure  sili- 
ces vaisseaux  jusqu'à  niveau  d'écoulement.  Mais  les  brasseurs 
sont  autorisés  à  se  servirde  hausses  ou  couvercles  mobiles  non 
compris  dans  lépalement,  à  condition  qu'ils  ne  soient  lûtes, 
soutenus  ou  élevés  à  l'aile  de  mastic  et  que  les  hausse--  n'aient 
pas  plus  de  I  décimètre  de  bailleur  (Décr  30  mai  1899,  art.  21. 

2.  Chaque  vaisseau  à  demeure  reçoit  un  numéro  d'ardre 
et,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  signature  du  procès-verbal 
d'êpalement,  l'indication  du  numéro,  de  la  contenance  et  de 
la  destination  du  vaisseau  doit  être  peinte  à  1  huile  sur  le 
réeipient  lui-même  ou  sur  une  plaque  lixée  à  proximité  en 
lettres  d  au  moins  cinq  centimètres  de  hauteur,  aux  soins  et 
frais  du  brasseur  [Ibid.,  art.  3  . 

3.  —  Il  est  interdit  de  modifier  la  contenance  des  chaudières, 
cuves  ei  bacs,  el  d'en  établir  de  nouveaux  sans  déclaration 
écrite  préalable,  il  esl  interdit  de  faire  usage  des  vaisseaux 
modifiés  ou  nouveaux  avant  qu'ils  aient  été  épatés  (Ibid.,  art.  4). 

4.  —  Les  employés  doivent  avoir  un  accès  facile  el  direct  de 
la  porte  de  l'usine  aux  appareils  de  toute  sorte,  même  de 
ceux  destinés  au  simple  chauffage  de  l'eau;  ils  doivent  pouvoir 
en  tout  temps  prendre  des  échantillons  dans  tous  les  vaisseaux, 
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soit  par  un  robinet  de  vidange,  soit  par  tout  autre  moyen 
agréé  par  l'Administration.  L'accès  de  la  partie  supérieure  des 
chaudières  doil  leur  être  facilité  par  l'installation  d'escaliers 
ou  échelles  solides,  commodes  el  fixés  à  demeure.  Enfin  le 
brasseur  doil  placer,  à  leur  usage,  dans  la  salle  des  chaudières 
à  boublonner,  à  un  endroit  accessible  el  éclairé,  une  boîte  Cor- 
nant tablette  où  sont  conservées  les  ampjiations  des  déclara- 
tions jusqu'à   la   lin  de   la  période  de  reconnaissance    légale 

:..  Les  tuyaux,  pompes,  élévateurs,  conduits  et  caniveaux, 
dans  lesquels  circulenl  les  moûts  doivent  être  installés  de  façon 
a  ce  qu  on  en  suive  de  l'œil  toul  le  parcours  Un  numéro  d'ordre 
est  donné  à  chacun  et  doit  être  peint  ou  poinçonné  auprès  de 
{chaque  point  de  raccord.  Aucune  ouverture  ne  peul  y  être  (ira 
liquée  sans  déclaration  préalable  à  la  recelte  buraliste.  Le  bras- 
seur est  lenii  de  remettre,  en  double  expédition,  une  déclara- 
lion  de  tous  ces  tuyaux,  pompes,  etc.,  indiquant  pour  chacun 
le  numéro,  la  longueur,  les  points  de  départ  et  d'arrivée,  la 
contenance  approximative  et  l'usage.  Dans  les  nouveaux  éta- 
blissements, celle  déclaration  est  faite  en  même  temps  que  la 
déclaration  de  profession  V.  suprà,  n.  52  .  Les  changements 
intérieurs  sont  déclarés  24  heures  à  l'avance;  la  déclaration 
doil  être  accompagnée  d'une  note  descriptive  en  double  (Ibid., 
art.  5). 

6.  —  Le  service  peut  en  tout  temps  l'aire  rechercher  les 
tuyaux,  pompes,  élévateurs,  conduits  et  récipients  clandestins. 
I. us  dégâts,  s'il  s'en  produit,  sont  réparés  aux  frais  du  Trésor 
lorsque  les  recherches  n'ont  pas  donné  de  résultat  (léid.,  art.  i; 

7.  —  Les  chaudières  à  cuire  el  à  boublonner  doivent  être 
pourvues  soit  d'un  bâton  de  jauge  gradué,  soit  d'un  indicateur 
de  niveau  avec  tube  de  verre.  Dans  les  deux  cas  la  graduation 
e-t  établie  d'un  côté  par  décimètres  et  centimètres,  de  l'autre 
par  hectolitre.  L'agencement  des  tubes,  robinets,  ajutages, 
jauges,  ele  ,  doil  être  agréé  par  l'Administration.  Il  est  interdit 
d'y  apporter  aucune  modification,  etrls  doivent  être  entretenus 
en  bon  état  de  fonctionnement  et  de  propreté.  Pour  plus  amples 
détails,  voir  le  texte  même  [Ibid.,  art.  6), 

8.  —  Une  circulaire  du  directeur  des  contributions  indi- 
i  êtes,  en  date  du  17  août  1901,  recommande  aux  agents  de  la 

d'employer  le  plus  souvent  «  le  bâton  de  jauge  ou  l'indi- 
cateur à  niveau  prévus  par  l'art.  6,  Dôcr.  30  mai  1899  »,  mais  elle 
fait  précéder  celte  recommandation  de  la  réserve  suivante  : 
»  Le  jaugeage,  dit-il,  étant  la  seule  voie  lésai*  pour  déterminer 
le  volume  de  la  matière  imposable,  l'Administration  estime 
que  tous  les  modes  de  jaugeage  peuvent  être  indistinctement 
adoptés,  puisque  la  loi  est  muette  a  cet  égard.  L'art.  6,  Décr. 
.to  mai  1889,  astreint,  il  est  vrai,  les  brasseurs  à  munir  leurs 
chaudières  de  bâtons  de  jauge  ou  de  tubes  à  niveau;  mais  ce 
sont  là  des  mesures  prises  pour  la  commodité  du  service  el 
pour  la  facilité  desreconnai-sam :es.  Légalement ,  rien  n'empêche 
les  employés  de  recourir  à  tout  autre  mode  de  jaugeage  ».  — 
V.  Cass.  19  juin  1902,  [S.  et  1'.  1905.1.60J 

9.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  si  l'art.  i>,  Décr. 
:io  mai  1899,  oblige  les  brasseurs  à  munir  leurs  chaudières, 
soit  d'un  bâton  de  jauge  gradué,  soit  d'un  indicateur  avec  tube 
en  verre  disposé  de  manière  a  présenter  extérieurement  le 
niveau  du  liquide,  aucune  disposition  de  ce  décret,  ni  de  la 
loi  du  même  jour,  n'interdit  aux  agents  de  la  Régie  deui- 
ptoyer  pour  la  vériûcation  des  quantités  fabriquées  un  autre 
mode  de  mesurage.  —  Cass..  3  aéc.  1906,  Clerquin,  [S.  el  I'. 
1907.2.114 

10.  —Ainsi,  les  employés  de  la  Régi il  pu  constatera 

faide  d'un  mètre  plianl  le  vide  existant  dan-  une  chaudière, et 
àéduire  de  celle  constatation  un  excédent  de  moût  sur  les 
quantités  déclarées.  -  Même  arrêt. 

11.  —  Le  brasseur  esl  eneore  tenu  de  fournir  :  la  le  matériel 
el  les  ouvriers  nécessaires  pour  la  vérification  du  poids  des 
matières  entrant  dans  les  métiers  de  chaque  brassm;  2"  un 
bai le  jauge,  réunissant  diverses  conditions  pour  reconnaître 

le  vol III le-   un  lier-    mi  des  moùls  dan-   les   \ai--oaux    autre- 

que  les  chaudières  à  cuire  ou  à  boublonner  Ibid.,  art.  3  . 

61.  —  Toute  communication  intérieure  entre  la  brasserie  el 
les  bâtiments  non  occupés  par  le  brasseurou  ceux  dans  lesquels 

l'industriel    Se    livre  à   la    fabrication    OU    au     c merce    des 

substances   saecharifères    mélasses,  glucoses,  aaltoses,  mal- 
tine,  etc..  sucs  végétaux  ou  toute  autre  substance  suerée  ana 
lu"  ne  est  interdite  el  doil  être  supprimée  IL.  30  mai  t  son,  art.  s  . 


«2.  —  Addc,  Décr.  30  mai  Is'.t'.t,  art.  22. 
63-64.  —  Mo  lilié.  —  V.  suprà,  n.  52-2,  53-3,  5. 

Skctiox   II 

Déclaration*  el  obligations  «te*    brasseurs 
pendant  U  fabrication. 

§  I .  Mise  de  feu. 

67.  —  1.  —Chaque  fois  qu'ils  veulent  se  livrer  à  la  fabrication 
de  la  bière,  les  brasseurs  sont  tenus  de  le  déclarer  à  la  recette 
buraliste  deux  heures  à  l'avance  au  moins  dans  les  localités  où 
résident  les  employés  chargés  du  service  de  l'usine,  et  l'avant- 
veille  à  t  heures  du  soir  partout  ailleurs.  Toutefois,  ce  dernier 
délai  est  réduit  à  douze  heures  lorsque  le  brasseur  l'ail  déposer  sa 
déclaration  à  la  recette  buraliste  de  la  résidence  des  employés 
et  un  duplicata  de  cette  déclaration  à  la  recette  buraliste  dont 
dépend  i'usine. 

2.  —  La  déclaration  comprend  :  1°  les  numéros  des  cuves- 
matières  el  vaisseaux  assimilés  ou  autres  appareils  dans  laquelle 
la  saccharilication  doit  être  opérée,  ainsi  que  l'heure  du  verse* 
ment  des  matières  premières  dan-  ces  vaisseaux;  2  le  numéro 
et  la  contenance  de  chacune  des  chaudières  qui  seront  em- 
ployées, ainsi  que  l'heure  de  mise  à  l'eu  sous  chacune  d'elles  ou 
de  l'introduction  de  la  vapeur  dans  les  serpentins  de  chauffe; 
3°  le  nombre  de  degrés-hectolitres  que  le  brasseur  entend  pro- 
duire sans  que  ce  nombre  [misse  être  inférieur  à  deux  fois  le 
volume  total  des  chaudières  ou  appareils  à  houblonner déclarés 
pour  la  brasserie  :  4"  l'heure  du  commencemenl  el  celle  de  la 
fin  de  la  rentrée  définitive  de  toutes  les  trempes  dans  les  chau- 
dières à  cuire  et  à  houblonner;  5°  l'heure  du  commencement 
el  celle  de  la  fin  du  déchargement  de  chacune  de  ces  chaudières. 
Le  préposé  quia  reçu  une  déclaration  en  remet  une  ampliation 
signée  de  lui  au  brasseur,  lequel  est  tenu  de  la  représenter 
à  toute  réquisition  des  employés  pendant  la  durée  de  la  fabri- 
cation (Décr.  30  mai  1899,  art.  10  . 

3.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  des  termes  formels  de 
l'art.  10-4°,  Décr.  30  mai  1899,  il  résulte  que  les  heures  qui 
doivent  être  déclarées  à  la  recette  buraliste  par  les  brasseurs, 
lorsqu'ils  veulent  se  livrer  à  la  fabrication  de  la  bière,  sont 
celles  du  commencement  et  de  la  fin  de  l'opération  de  la  rentrée 
des  trempes,  el  non  celles  du  commencement  et  de  la  lin  d'un 
délai  dans  lequel  le  brasseur  serait  libre  de  se  mouvoir  p  mr 
effectuer  celte  opération.  —  Cass.,  9  févr.  1906,  Poncelet,  S.  et 
P.  1908.1.481] 

4.  —  En  conséquence,  doit  être  considéré  comme  ayant  fait 
une  fausse  déclaration,  rendanl  applicables  les  pénalités  édic- 
tées par  l'art.  16,  §  3,  L.  30  mai  1899,  pour  l'exécution  de 
laquelle  a  été  pris  le  décret  du  même  jour,  le  brasseur  qui, 
ayant  déclaré  à  la  recette  buraliste  que  la  rentrée  définitive  des 
trempes  commencerait  le  I'"  septembre  à  s  heures  du  matin, 
pour  se  terminer  le  même  jour  à  2  heure.-  du  soir,  a  effectué  la 
rentrée  définitive  de  toutes  les  Lrempes  dans  ses  chaudières 
trois  heures  el  demie  avant  l'heure  par  lui  déclarée  pour  la  On 
de  celle  opération.       Même  arrêt. 

.';.  —  Htles  juges  du  fond  déclarent  à  bon  droit  la  eoQlraven 
lion  de  fausse  déclaration  établie  tant  par  le>  constatations  du 
procès-verbal,  non  combattues  par  la  preuve  contraire,  que 
par  l'aveu  implicite  du  prévenu,  lorsqu'il  résulte  des  énoncia 
lions  du  procès-verbal  que,  les  préposes  s'étanl  présentés  à  la 
ie  du  prévenu,  à  10  heures  el  demie  du  malin,  el  ayanl 
cou-talé  que  les  moiii-  étaient  Lolalemenl  rentrés  dan-  les 
appareils  «le  cuisson,  |e  prévenu,  ini  de  a  s'expliquer  au  sujel  de 
L'avance  de  trois  heure-  el  demie  -m-  L'heure  par  hii  indiquée 
dans  sa  déclaration,  a  répondu  qu'en  fixant  à  2  heures  du  soir 
la  rentrée  définitive  des  trempés,  il  avait  voulu,  par  crainte 
d'accidents  dans  son  outillage,  s'assurer  quelque-  heures 
d'avance  dan-  sa  fabrication.  —  Même  arrêt. 

C  —  L'Administration  des  contributions  indin  i  tes  soutenait, 
qu'avant  de  commencer  leur  fabrication,  les  brasseurs  devaient 

déclarer  l'heure  exacte  à  laquelle  il- c raenceronl  i  verser 

les  Lrempes  dans  le-  chaudières,  ainsi  que  l'heure  exacte  à 
laquelle  prendra  tin  la  rentrée  définitive  de  Loules  les  lrempes. 
i  que  toute  anticipation  ou  prolongation  d'opération  sur  ce- 
deux  instants  constituaient  les  brasseurs  en  contravention. 
Savoir  l'heure  à  laquelle  on  commencera  une  opération 


708 


BIERES. 


évidemment  une  chose  possible,  et  obliger  les  brasseurs  à  se 
conformer  à  leur  déclaration,  c'est  une  exigence  parfaitement 
acceptable.  Mais  ce  ipii  ne  l'est  plus  c'est  de  leur  faire  déclarer 
à  l'avance  le  moment  où  ils  achèveront  la  rentrée  définitive  des 
trempes;  car  ce  moment  dépend  de  circonstances  toujours  chan- 
geantes :  la  qualité  des  matières  premières  employées,  la 
durée  du  liltrage,  la  grosseur  du  moût,  son  degré  de  prépara- 
tion ou  de  travail.  Exiger  d'eux  cette  indication  précise,  c'est 
donc  leur  demander  l'impossible,  et  vouloir  une  perpétuelle 
violation  de  la  loi.  —  Roux, note  sous  Cass.,  9  févr.  1906,  précité. 

7.  —  La  Régie  a  elle-même  compris  les  conséquences  exces- 
sives du  système  qu'elle  soutenait;  cl  elle  déclarait  que,  devant 
une  légère  dill'éreuce  d'heure,  elle  ue  dresserait  pas  de  procès- 
verbal.  Mais  lui  appartient-il  de  tempérer  ainsi  la  rigueur  de  la 
loi  et  de  dispenser  de  son  exécution?  Il  est  permis  d'en  douter. 
Assurément,  l'Administration  des  contributions  indirectes  pos- 
sède le  droit  do  transiger.  Mais  autre  chose  est  de  modérer,  au 
moyen  d'une  transaction,  les  suites  d'une  responsabilité  pénale 
encourue,  autre  chose  est  de  laisser  violer  la  loi,  et  de  fermer 
les  yeux  devant  une  responsabilité  légalement  encourue.  Au 
surplus,  que  celte  prérogative  existe  on  non,  il  n'en  subsiste 
pas  moins  que  les  brasseurs  sont  dans  l'ignorance  de  l'erreur 
acceptée  comme  tolérable  par  l'Administration,  de  l'écart 
d'heure  au-dessus  duquel  elle  s'abstiendra  de  poursuivre.  Dans 
le  procès  actuel,  la  Régie  avait  trouvé  l'écart  de  trois  heures  et 
demie  excessif.  Sera-ce  donc  un  écart  de  deux  heures,  d'une 
heure,  d'une  demi-heure  qu'elle  acceptera?  Aucune  indication 
n'est  donnée;  et,  par  conséquent,  c'est  le  régime  de  l'arbitraire 
pour  l'Administration,  de  l'insécurité  pour  les  brasseurs,  et  cela 
dans  une  matière  où  les  responsabilités  se  traduisent  par  des 
peines!  —  Roux,  note  précitée. 

8.  —  Il  y  a  là  une  situation  inadmissible.  Dans  le  mémoire 
déposé  par  le  demandeur,  on  a  proposé  un  moyen  assez  simple 
d'en  sortir.  C'est  d'attribuer  une  autre  signification  à  l'art.  10, 
et  de  voir  dans  les  heures,  dont  ce  texte  exige  la  déclaration, 
les  termes  d'un  délai  dans  lequel  le  brasseur  doit  commencer 
et  terminer  le  chargement  de  ses  chaudières,  sans  pouvoir 
anticiper  ou  relarder  sur  sa  durée,  mais  dans  l'intérieur 
duquel  il  peut  librement  se  mouvoir,  soil  pour  terminer  avant 
l'heure  la  lin  de  la  rentrée  des  trempes,  soit  aussi,  bien  que 
le  mémoire  ne  l'indique  pas,  pour  commencer  après  l'heure 
initiale  le  chargement  de  ses  appareils.  On  n'impose  plus  alors 
aux  fabricants  de  bière  que  des  obligations  exécutables  pour 
eux,  puisqu'il  dépend  d'eux  de  ne  pas  commencer  ou  de  ne  pas 
prolonger  leur  travail  en  dehors  des  limites  qu'ils  auront 
déclarées,  et  qu'ils  auront  déclarées  avec  assez  de  latitude 
pour  se  mettre  à  l'abri  des  variations  habituelles  de  la  durée  de 
la  fabrication.  Comme  ce  sont  des  heures  exactes  qu'ils  sont 
tenus  d'observer,  toute  tolérance,  et  par  conséquent  tout 
arbitraire  de  la  part  de  l'Administration,  est  écartée.  Les 
responsabilités  pénales  son!  précises  et  certaines.  Vaine- 
ment objecterait-on  qu'en  ne  spécifiant  pas  les  moments 
effectifs  du  travail  du  brasseur,  ce  système  favorise  la  fraude. 
Les  employés  de  la  Régie  ont,  en  effet,  le  droit  d'assister  à  la 
fabrication  d'un  brassin  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin. 
ils  peuvent  donc  se  rendre  à  la  mallerie  des  l'heure  déclarée 
pour  le  chargemeni  des  chaudières,  el  assister  à  toute  l'opéra- 
tion. S'ils  ont  quelque  crainte,  au  moment  de  leur  arrivée  en 
cours  d'opération,  qu'une  partie  du  moùl  soil  déjà  sortie  des 
chaudières,  ils  peinent  exercer  la  fabrique;  ils  auront  bien  vite 
l'ail  de  découvrir  l'endroit  où  le  moûl  encore  chaud  aura  été 
frauduleusement  caché'  —  Roux,  note  précitée. 

9.  —  Quelque  raisonnable  que  soil  cette  opinion,  elle  n'a 
pas  prévalu  devant  la  Cour  «le  cassation,  el  on  ne  peut  pas 
blâmer  la  Cour  suprême  de  ne  pas  l'avoir  suivie  (V.  dans  le 
même  .-eus,  un  jugement  du  tribunal  de  Lille  du  l  i  nov.  1900, 
cité  dans  Ti  esca/.e,  I  egeilh  et  Itoi/.ard,  Dirt.  dos  contrib.  indir., 
:.-  éd.,  V  Bière  a.  63  .  Avec  elle,  le  texle  de  l'art.  10,  base  de 
la  responsabilité  pénale  des  brasseurs,  a  été  perdu  de  vue. 
Celui-ci  ne  dit  pas,  en  effet,  que  les  fabricants  jouiront  d'un 
délai  dans  lequel  ils  devront  commencer  et  terminer  leur 
cuisson.  Il  porte,  ce  qui  est  différent,  qu'ils  devront  déclarer 
l'heure  du  commencement  et  celle  de  la  fin  de  la  rentrée  défi- 
nitive de  toutes  les  trempes  dans  les  chaudières  à  cuire.  L'heure 
de  la  lin,  c'est  incontestablement  l'heure  à  laquelle  finit  réelle- 
ment la  rentrée  des  trempes,  ce  n'esl  pas  celle  à  laquelle  ils 
■  -i  ftrcnl  finir  ce  travail,  celle  jusqu'à  laquelle  ils  se  réservenl 


le  droit,  si  besoin  est,  de  reporter  les  trempes  dans  les  chau- 
dières. On  n'a  pas  peut-être  suffisamment  observé  que,  dans  ce 
décret,  la  préoccupation  du  législateur  a  été  constamment 
d'exiger  des  brasseurs  des  déclarations  d'heures  exactes  dans 
lesquelles  est  enserrée  la  fabrication  effective,  par  crainte  de 
fraude,  si  un  écart  d'heures  permettait  aux  brasseurs  de  se 
livrer  à  des  opérations  clandestines.  Ainsi,  dans  le  même 
art.  10,  il  est  question  de  l'heure  du  versement  des  matières 
premières  dans  les  vaisseaux,  de  l'heure  de  L'allumage  des 
feux,  de  l'heure  du  commencement  du  déchargement  des  chau- 
dières. Manifestement,  ce  sont  des  moments  précis  dont  il 
s'agit,  correspondant  à  la  réalité  de  l'opération;  ce  n'est  pas 
le  point  du  départ  de  délais  donl  l'utilisation  est  laissée  à  la 
liberté  du  fabricant.  On  objecterait  à  tort  que,  cependant, 
l'art.  17,  §  3,  i»  fine,  fait  mention  de  délais  quand  il  se  produit 
une  interruption  au  cours  de  la  fabrication,  et  que  ce  texte  se 
réfère  aux  heures  indiquées  au  -i0  de  l'art.  10.  Le  mot  de  délai 
y  figure,  cela  est  vrai;  mais  il  n'implique  nullement  que  le 
brasseur  jouisse  librement  de  ce  délai  pour  sa  fabrication,  et 
qu'il  ne  doive  pas,  comme  le  lui  prescrit  l'art.  10,  déclarer 
les  heures  exactes  du  commencement  et  de  la  lin  de  la  rentrée 
ibs  trempes  dans  les  chaudières.  L'espace  de  temps  qui  sépare 
ces  deux  moments  est  nécessairement  un  délai.  Mais,  ce  peint 
admis,  il  reste  à  savoir  comment  se  déterminent  le  commen- 
cement et  la  (in  du  délai  dont  s'agit;- et  cette  détermination, 
ce  n'est  pas  l'art.  17  qui  la  donne,  mais  l'art.  10.  —  Roux,  note 
précitée. 

10.  —  La  responsabilité  de.  la  situation  difficile  faite  à  la  mal- 
lerie n'incombe  donc  pas  à  la  jurisprudence,  mais  aux  auteurs 
du  décret  du  30  mai  1899.  Leur  erreur  provient  de  ce  qu'ils  ont 
exigé  la  simultanéité  des  déclarations  qu'ils  ont  imposées  aux 
brasseurs  (V.  Décr.  30  mai  1899,  art.  10,  alin.  dernier).  Or; 
ils  auraient  dû  tenir  compte  de  l'objet  et  du  but  de  ces  «ii'cla- 
ralinns  :  de  leur  objet,  pour  n'imposer  aux  brasseurs  d'autre 
déclaration  que  celle  qu  ils  pouvaient  humainement  l'aire;  de 
leur  but,  pour  ne  prescrire  leur  déclaration  qu'au  moment  où 
elle  sert  véritablement  à  l'Administration  des  contributions 
indirectes.  En  parlant  de  là,  il  y  avait  lieu  de  faire  une  distinc- 
tion :  d'exiger  a  l'avance  les  déclarations  relatives  à  l'heure  du 
versement  des  matières  dans  les  vaisseaux,  du  commencement 
du  versement  îles  trempes  dans  les  chaudières,  du  commen- 
cement du  déchargement  des  chaudières,  parce  que  les 
fabricants  de  bière  peuvent  subordonner  leur  travail  à  leur 
déclaration,  et  qu'il  est  de  I'intérêl  de  l'Administration  des 
contributions  indirectes  d'être  avisée  préalablement  du  com- 
mencement de  ces  opérations,  pour  que  ses  préposés  puissent 
se  rendre  à  la  mallerie  et  organiser  la  surveillance.  Par  contre, 
la  déclaration  de  la  lin  de  la  rentrée  des  trempes  dans  les  chau- 
dières, celle  de  la  fin  du  déchargement  des  chaudières,  ne 
devaient  intervenir  qu'au  moment  où  ces  opérations  sont  termi- 
nées, parce  que  c'est  à  ce  moment  seulement  que  l'indication 
de  l'heure  peut  en  être  donnée  par  le  brasseur,  et  que  de  [dus 
il  n'y  a  pour  1  Administration  des  contributions  indirectes, déjà 
a\  isee  i\u  commencement  de  ces  opérations,  aucun  motif  sérieux 
d'en  être  préalablement  avertie.  Si  la  déclaration  de  l'heure  de 
la  lin  de  ces  opérations  est  exigée,  c'est,  en  effet,  essenlielle- 
menl  afin  de  faire  marquer  par  le  fabricant  lui-même  ce  terme, 
pour  l'empêcher  de  se  livrer  à  une  seconde  fabrication  clandes- 
tine et  frauduleuse,  qu'en  cas  de  surprise  il  présenterai!  comme 
la  conlinualion  de  la  fabrication  déclarée  et  annoncée.  Ce  qu'il 
importe  d'>nc,  ce  n'est  pas  la  déclaration  préalable,  mais  la 
déclaration  exacte,  qui  n'est  possible  que  lorsque  l'opération 
prend  fin.  —  Roux  note  précitée. 

1 1.  —  Ce  Système  do  déclarations  successives  n'est  pas  d'ail- 
leurs inconnu  de  noire  droit.  Les  décrois  des  18  el  19  sept. 
1879,  sur  les  distilleries  industrielles  el  agricoles,  et  le  décret 
du  l.'iavr.  1881,  sur  les  distilleries  ambulantes,  en  contiennent 
des  applications  nombreuses.  Pourquoi  n'en  est-il  pas  de 
même  dans  le  décret  du  30  mai  1899,  sur  les  brasseries'.' 
Brasseurs  et  distillateurs  ne  smil-ils  pas  dans  une  situai  ion 
semblable,  soumis  à  des  déclarations  pareilles  pour  la  pro- 
tection du  même  intérêt  fiscal'?  Nous  ignorons  les  motifs  de 
celle  différence  de  condition.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que,  devant  l'interprétation  que  la  jurisprudence  donne  de 
l'art,  lu  du  décr.  de  1899,  el  qu'elle  ne  pouvait  pas  ne  pas 
donner,  la  question  mérite  d'être  portée  devant  le  législateur  el 
résolue   par   lui.    Il  est  inadmissible  que  les  brasseurs  •soient 
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forcés  de  violer  la  loi,  el  que  leur  immunité  dépende  du  bon 
plaisirde  la  Régie.  —  Roux,  noie  sous  Gass.,  9  févr.  1906,  précité. 

68.  Le  chauffage  de  l'eau  dans  une  chaudière  ou  bâche, 
en  dehors  des  périodes  de  fabrication,  peul  être  autorisé 
moyennant  une  déclaration,  faite  dans  les  conditions  de  la 
déclaration  de  fabrication,  pourvu  que  celle  eau  ne  soit  utilisée 
qu'au  lavage  de-  ustensiles  de  la  brasserie.  Si,  après  avoir  l'ail 
usage  du  vaisseau,  le  brasseur  veut  le  replacer  sous  scellés,  il 
en  fait  mention  dans  sa  déclaration  (Décr.  30  mai  1899, 
art.  Il  .  Sous  celte  réserve,  la  jurisprudence  citéeau  fiep.  con- 
serve sa  valeur. 

78.  —  Adde,  Décr.  30  mai  1899,  art.  10.  —  V.  suprà,  n.  67. 

80.  —  V.  suprà,  n.  68. 

83  et  s.  —  Les  brasseurs  ont  maintenant  la  faculté  d'em- 
ployer autant  de  chaudières  qu'il  leur  est  utile.  —  V.  suprà, 
n.  67,  el  infrà,  n.  93. 

§  2.  Excédents.  —  Hausses  mobiles. 

87  el  s.  —  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  d'excédent  à  la  conte- 
nance niais  des  excédents  de  degrés-heclolitres.  Il  est  traité  de 
ces  derniers  dans  le  s  ;. 

s,  3.  Trempes,  brassai,  décharges  partielles,  excédents. 
Reconnaissance. 

92.  — -  1.  —  Les  monts  produits  sont  sous  le  contrôle  delà 
Régie  dès  leur  apparition.  Aucune  quantité  de  ces  moûts  ne 
peut  être  séparée  de  la  fabrication  en  cours.  La  présence  de 
moùls  dans  des  vaisseaux  autres  que  ceux  inscrits  à  la  déclara 
tion  (V.  suprà,  n.  67  doil  être  constatée  par  procès-verbal  et  les 
quantités  reconnues  conquises  dans  le  produit  du  brassin  pour 
la  liquidation  A<:>  droits  (Décr.  30  mai  1899,  art.   12.  .ï.  1). 

2.  —  Le  moment  de  la  rentrée  des  trempes  est  tixé  par  le 
brasseur  lui-même  dans  sa  déclaration  [ibid.,  art.  10,  n.  4).  — 
V.  suprà,  n.  67. 

3.  —  La  reconnaissance  du  nombre  des  degrés-hectolitres  est 
faite  tant  dans  les  chaudières  ou  appareils  à  houblonner  que 
dans  les  bacs  rafraichissoirs    Décr.  30  mai  1899,  art.  1-'  . 

i.  —  La  reconnaissance  à  lentonnement  de  l'ancienne  légis- 
tation  avait  l'inconvénient  de  retarder  les  opérations  à  un 
moment  où  les  moûts  refroidis  ont  besoin  d'être  rapidement 
soustraits  à  l'action  de  l'air  et  aux  contaminations  possibles. 
Celte  réforme  a  été  demandée  par  les  industriels  (Cire.  340  du 
31  mai  1899,  précitée). 

a:i.  —  l.  —  La  période  légale  do  reconnaissance  commence 
immédiatement  après  la  rentrée  définitive  du  produit  des 
trempes  dans  les  chaudières  à  cuire  ou  a  houblonner  et  finit 
dès  que  les  chaudières  et  bacs  sont  vidés;  si  la  reconnaissance 
a  lieu  sur  les  bacs,  elle  ne  peut  être  faite  qu'autant  que  la 
température  des  moùls  n'est  pas  descendue  au-dessous  de 
60°  centigrades.  CetCe  période  doil  avoir,  au  minimum,  une 
durée  de  trois  heures  avant  le  commencement  du  déchargement 
des  chaudières.  Toutefois,  sur  justification  de  procédés  spé- 
ciaux, ce  minimum  peut  être  abaissé  jusqu'à  la  moitié.  Dans  les 
brasseries  où  il  n'esl  pas  fait  plus  d'une  fabrication  en  vingt- 
quatre  heures,  celte  période  de  reconnaissance  légale  doil  être 
comprise  entre  s  heures  du  malin  el  8  heures  du  soir.  Dans 
celles  qui  fabriquent  plusieurs  brassins,  la  méme'période,  pour 
la  moitié  des  brassins  au  moins,  doit  être  comprise  dans  l'inter- 
valle indiqué  (Décr.  30  mai  1899,  art.  12). 

2.  —  lin  brassin  comprend  l'ensemble  de  Ions  les  métiers 
produits  par  une  même  quantité  de  grains.  Il  peul  comporter 
l'emploi  de  plusieurs  chaudières.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
minimum  de  degrés-hectolitres  déclarés  s'applique  à  l'en- 
Bemble  des  moùls  introduits  dans  les  chaudières.  La  période 
légale  de  reconnaissance  ne  commence  que  lorsque  la  totalité 
des  métiers  est  rentrée  dans  les  chaudières.  Qu'il  j  ail  une  ou 
plusieurs  chaudières,  le  senne  peut,  dès  que  commence  la 
rentrée  définitive  des  métiers,  constater  le  nombre  de  degrés 
hectolitres  que  représentent  les  métiers  déjà  rentrés.  Toute 
diminution  déplus  de  2  0/0reconnue  ultérieurement  suppose 
une  décharge  partielle  el  donne  lieu  à  procès-verbal.  De  plus, 
le  nombre  de  degrés-hectolilres  reconnu  en  ne. in-  esl  ajouté, 
pour  l'application  des  droits,  aux  quantités  constatées  jusqu'à  la 
lin  de  la  période  légale. 

3.  —  Les  brasseurs,  qui  justifient  de  nécessités  de  fabi  icalions 


spéciales,  peuvent,  dans  les  conditions  que  l'Administration 
déterminera,  être  admis  à  réclamer  la  reconnaissance  du  pro- 
duit de  la  fabrication  par  chaudière  séparée  Dans  ce  cas,  chaque 
chaudière  sera  considérée,  au  poinl  de  vue  de  la  déclaration  de 
rendement  el  delà  constatation  des  produits,  comme  constituant 
un  brassin  distinct.  Les  fabrications  successives  ne  peu  m  •ni  avoir 
lieu  que  si  les  appareils  de  sacchariticalion  el  de  cuisson  reslent 
vides  chacun  an  moins  pendant  deux  heures.  Lorsqu'on  fabrique 
simultanément  plusieurs  brassins,  les  opérations  de  fabrication 
de  chaque  brassine  doivent  rester  séparées.  Les  périodes  légales 
de  reconnaissance  doivent  s'ouvrir  à  la  même  heure  pour  tous 
(Décr.  30  mai  1899,  art.  13  . 

4.  —  Pour  déterminer  le  volume  des  moûts  contenus  dans 
les  chaudières  à  houblonner,  les  agents  peuvent  faire  ralentir 
le  t'en  de  manière  à  arrêter  l'ébullition ;  ils  peuvent  aussi, 
lorsque  la  chaudière  est  munie  d'un  tube  indicateur  de 
niveau,  faire  couler  au  préalable  un  volume  de  un  hectolitre 
de  moût  qui  esl  immédiatement  reversé  dans  la  chaudière.  Le 
brasseur  est  tenu  de  mettre  à  leur  disposition  un  thermo- 
mètre agréé  par  la  Régie    Décr.  30  mai  1899,  art.  14). 

.">.  —  Sur  le  volume  constaté,  il  est  accordé,  pour  tenir  compte 
de  la  dilatation  des  moûts  dont  la  température  est  supérieure  à 
30°,  une  déduction  qui  varie  de  0,5  à  6  0  0.  Aucune  déduction 
n'est  accordée  pour  le  volume  occupé  par  le  houblon,  lequel 
ne  peut  être  enlevé  avant  le  déchargement  de  la  chaudière 
Décr.  30  mai  1899,  art.  16). 

(j.  —  L'n  échantillon  du  moût  est  prélevé  aussitôt  après  la 
constatation  du  volume,  pour  en  déterminer  la  densité  el  la 
température.  La  prise  d'essai,  faite  au  moyen  d'un  puiseur  ou 
en  se  servant  du  tube  indicateur,  doil  être  opérée  sur  un  liquide 
rendu  homogène  soit  par  une  ébullition  prolongée,  soit  par  un 
brassage  que  l'industriel  est  tenu  d'effectuer  séance  tenaille. 
Le  brasseur  doil  fournir  un  appareil  spécial  agrée  parla  Régie, 
propre  à  abaisser  la  température  des  échantillons  à  15°  centi- 
grades en  dix  minutes  au  plus.  La  densité  est  reconnue  à  cette 
température  de  15°.  Si  celte  température  ne  peut  pas  être 
atteinte  exactement,  la  constatation  peut  être  faite  entre  10  el 
2">°  au  moyen  d'une  table  de  correction  annexée  au  décret 
(Décr.  30  mai  1899,  art.  15). 

7.  —  Si,  par  force  majeure,  soit  avant,  soit  pendant  la  fabri- 
cation, celle-ci  doit  être  ajournée,  le  brasseur  rapporte,  immé- 
diatement après  l'accident,  l'ampliation  à  la  recette  buraliste 
en  indiquant  les  motifs  et  la  durée  probable  de  l'interruption. 
Il  prévient,  en  outre,  télégraphiquement  ou  par  exprès,  les 
employés  en  fournissant  les  mêmes  indications.  Si  l'interrup- 
tion ne  doit  pas  se  prolonger  au  delà  de  deux  heures,  il  se 
borne  à  en  mentionner  la  cause  et  la  durée  au  dos  de  l'amplia- 
tion de  sa  déclaration  de  fabrication.  Les  délais  fixés  à  la  durée 
de  cette  déclaration  sont  prorogés  d'un  temps  égal  à  l'inter- 
ruption (Décr.  30  mai  1899,  art.  17). 

8.  —  Dés  l'heure  lixée  par  le  brasseur  pour  la  fin  de  la  ren- 
trée des  métiers  ou  trempes)  dans  les  chaudières  de  cuisson 
(\ .  stn  m,  u.  67-  i  ,  les  drèches  doivent  être  retirées  des  cuves- 
matières  (Décr.  30  mai  1899,  art.  12,  §  i  .  Tousles  robinets  de 
vidange  des  appareils  de  saccharification  doivent êlreouverts.  Les 
moûts  peuvent  alors  être  versés  à  l'égoul  ou  évacués  a  perle  en 
présence  des  employés  pourvu  que  leur  densiténe  soit  pas  supé- 
rieure à  2°  et  que  le  nombre  de  degrés-heclolitres  qu'ils  repré- 
sentent n'excède  pas:,  0  Odu  rendement  déclaré  [W. suprà,  n.67). 

si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplie-,  les  i ils  entrent  dans 

la  détermination  du  nombre  de  degrés-hectolitres  passibles  de 
l'impôt.  |.e  brasseur  peut  alors  le-  inlrculuiredans  ses  chaudières 
de  cuisson  ;i  concurrence  du  vide  qui  y  existe.  Le  surplus  esl 

immédiatement  versé  a  l'égoul  ivi &  perte  en  présence 

des  employés  |  Décr.  30  mai  1899,  art.  18  . 

9.  —  En  résumé  la  Régie  a  un  triple  contrôle,  la  vériflcati  m 
du  poids  et  de  la  qualité  des  matières  premières  avant  leur 
emploi  i  Décr.  30  mai  1899,  art.  7.  —  v.  suprà,  a  53  .  la  recon- 
naissance des  i i-  dès  leur  apparition    Ibid.,  art.  12,  §  1.  — 

rà,  n.  '.12  ,  enfin  la  reconnaissance  du   produit   achevé 

Ibid.,  art.  12,  §2  el  3.      \ .  suprà,  n.  93  et  -  .  L'obligation  de  faire 

disparaître  avanl  la  fin  de  la  période  de  reconnaissance  légal  , 

les  drèches  ainsi  que  les  moùls  provenant  soit  d  un  excès  d'eau 

employé,  soit  derégouttagedesdrèchos,apour  buldesuppri r 

les  fabrications  sec laires. 

!>."»  el  s.        \ ,  suprà,  n.  i)2. 

100  et  s.  -  La  jurisprudence  citée  sous  ces  numéros 
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BIÈRES, 


à  la  constatation  du  droit  au  Volume.  Néanmoins,  elle  peut 
encore  trouver  quelques  applications  au  point  de  vue  de  l'impôt 
d'Etat  et  elle  conserve  son  intérêt  au  regard  de  l'octroi  qui 
se  perçoit  encore,  à  l'hectolitre.  —  V.  infrà,  n.  H6«2. 

§  4.   Petite  bière. 

107  et  s.  —  I.e  tarif  actuel  est  assis  sur  le  principe  utile 
renfermé  dans  les  matières  premières  (V.  suprà,  n.  24)  et  les 
règlements  s'opposent  au\  fabrications  secondaires.  —  X. suprà, 
n.  96. 

.S  .">.  Entonnement.  —   Visites  et  exercices. 

11 5  et  s.  —  1. —  La  régie  des  contributions  indirectes  n'exerce 
plus  de  contrôle  sur  l'entonnemënt  ni  sur  la  fermenlation. 

2.  —  Au  point  de  vue  de  l'octroi,  les  taxes  sont  encore  assises 
sur  le  volume, et  le  brasseur  qui  veut  procéder  à  des  allonge- 
ments est  tenu  de  faire  une  déclaration  de  fabrication  dans  les 
conditions  prévues  par  l'art.  36,  Ord.  9  déc.  1814,  ou  par  les 
règlements  locaux  qui  parfois  contiennent  des  dispositions  plus 
étroites. 

3.  —  Les  brasseurs  sont  la  plupart  du  temps  entrepositaires 
d'octroi.  —  V.  inlrà,  v°  Octrois. 

4.  —  La  jurisprudence  citée  sous  les  n.  116,  117,  118  peut 
avoir  encore  son  application  en  matière  d'octroi. 

120-121.  —  Les  brasseurs  de  profession,  comme  les  dislil- 
lateurs,  M>nl  soumis,  tant  de  jour  que  de  nuit  et  même  en  cas 
d'inactivité  de  leurs  établissements,  aux  visites  et  vérifications 
des  employés  de  la  régie  et  de  l'octroi;  ils  sont  tenus  de  leur 
ouvrir,  à  foute  réquisition,  leurs  maisons,  brasseries,  ateliers, 
magasins,  caves  et  celliers.  Toutefois,  quand  les  usines  ne  sont 
pas  en  activité,  ils  peuvent  s'affranchir  des  visites  de  nuit  en 
faisant  apposer  des  scellés  sur  leurs  appareils  de  façon  à  les 
mettre  hors  d'usage.  Ces  scellements  smit  l'objet  d'une  régle- 
mentation fort  étroite  (V.  le  décret  du  30  mai  1899).  Les  scellés 
ne  peuvent  être  enlevés  iu'en  présence  des  employés  et  après 
une  déclaration  de  fabrication  {X. suprà,  n.  67),  à  moins  que 
le  service  ne  se  soit  pas  présenté  une  heure  après  celle  fixée 
par  la  déclaration  (L.  30  mai  1899,  art.  8;  Décr.  30  mai  1899, 
art.  8  et  9). 

CHAPITRE  IV 

VINAIGRES.    GLUCOSES. 


Section  I 

llières  converties  en  vinaigre. 

131  et  s.  —  V.  l'art.  15,  L.  fin.  26  déc.  1908. 


Section  II 

Emploi    des    glucoses   et    des    sucres. 

136 et  s.  —  1 . — «  La  loi  qui  a  supprimé  les  primes  à  l'exporta- 
tion (L.  28  janv.  1903)  avait  laissé  sur  nos  marchés  une  grande 
quantité  «le  sucres  autrefois  exportés,  el  qui  ne  trouvaient  <jIus 
de  débouché  sur  les  marchés  étrangers.  Dans  le  but  d'en  faciliter 
l'écoulement  sur  le  marché  indigène,  les  sucres  employés  en 
brasserie  ont  été  exonérés.  Jusqu'alors  seules  les  glucoses 
employées  dans  celte  fabrication  étaient  dispensées  du  droit 
qui  leur  est  propre  Rapport  de  m.  Trannoyàla  Chambre  des 
députés). 

2.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  5  juill.  1904,  sont  exonérés  du 
droit  qui  leur  est  propre  les  sucres  qui,  après  denaluralion  préa- 
lable, gonl  utilisés  dans  la  fabrication  des  bières  iart.  1). 

3.  —  On  s'élail  demandé  si  1rs  miettes  ou  déchets  de  candi 
employés  en  brasserie  bénéficieraient  de  l'exonération  des 
droits  après  dénaluration.  A  ce  sujet,  l'Administration  des  con- 
tributions indirectes  a  adressé  la  note  suivante  :  »  Les  raftineurs 
Candisiers  tiendraient  à  être  fixés  sur  le  point  de  savoir  si,  sous 
le  régime  prévu  par  le  projet  de  loi  relatif  à  l'emploi  du  sucre 
en  brasserie,  leurs  produits  pourront,  comme  les  autres  sucres, 
être  utilisés  à  la  fabrication  de  la  bière,  avec  exonération  du 
droil  qui  leur  est  propre.  Ces  industriels  tiendraient  a  ne  pas 
perdre  un  de  leur  -  débouchés  actuels  pour  les  déchets  dé  candi. 


Dans  la  pensée  de  L'Administration,  ces  industriels  seront 
appelés,  comme  les  autres  raftineurs  et  les  fabricants  de  sucre, 
à  bénéficier  de  la  détaxe  dont  il  s'agit.  Sous  réserve  des  détails 
d'exécution  qui  seront  fixés  par  décret  à  intervenir  après  le 
vote  de  la  loi,  il  semble  que  l'on  pourra,  dans  l'espèce,  taire 
application  d'un  système  analogue  à  celui  qui  a  fonctionné  soui 
l'ancien  régime  des  sucres  (avant  le  1er  sept.  1903),  en  ce  qui 
concerne  les  sucres  libérés  d'impôt  bruts,  raffinés  ou  candis) 
destinés  au  sucrage  des  vendanges.  Ces  produits  étaient  pré- 
sentés à  un  entrepôt,  et  il  était  délivré  à  l'intéressé  un  certificat 
valant  décharge  des  taxes  précédemment  acquittées;  les  sucres 
étaienl  ensuite  livrés  au  sucrage  avec  le  bénéfice  du  tarif  réduit 
de  24  francs  les  100  kilogr.  La  mémo  méthode  parait  pouvoir 
sans  inconvénient  être  suivie  pour  les  candis  employés  en  bras- 
se rie  ». 

i.  —  «  Les  infractions  aux  dispositions  des  décrets  qui  seront 
rendus  pour  l'exécution  de  la  présente  loi  seront  passibles  des 
pénalités  fixées  par  le  Si  3  de  l'art.  16,  L.  30  mai  1899  »(L.  5  juill.  • 
1904,  art.  2'. 

5.  —  Le  décret  du  1"  oct.  !90i  rendu  en  exécution  de  la  loi 
du  5  juill.  1904  et  par  délégation  du  législateur,  dispose  :  <•  Les 
sucres  appelés  à  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  ■">  juill. 
1904  seront  dénaturés  suivant  l'un  des  procédés  désignés  au 
tableau  annexé  au  présent  décret,  lequel  spécifie  les  modes  de 
dénaluration  jusqu'à  présent  autorises  »  (art.  1,. 

6.  —  «  Le  rendement  en  degrés-hectolitres  des  sucres 
employés  en  brasserie  est  fixé  à  38  degrés-hectolitres  par 
100  kilogr.  de  sucre  »  (art.  2}. 

7.  —  Tableau  îles  procèdes  de  dénaluration  admis  pour  les  sucres 
employés  a  lu  fabrication,  de  la  bière.  —  1er  procédé.  Mélanger. 
dans  l'ordre  d'énumération  les  produits  ci-après  :  eau  potable; 
500  kilogr.  ou  plus;  acide  phosphorique  sirupeux,  purifié,  du 
commerce,  ayant  pour  densité  1,43,  2  kilogr.;  sucres  ou  sirops, 
1.000  Kilogr.:  houblon.  20  kilogr.  On  portera  ce  mélange  à  l'ébul- 
lilion  et  on  concentrera  le  sirop  jusqu'à  ce  que  sa  densité  atteigne 
1,30.  Le  sirop  décanté'  el  refroidi  aura  la  densité  de  1,37  à  la 
température  de  lo0.  L'acide  phosphorique  employé  devra  être 
complètement  soluble  dans  l'eau  et  exempt  de  matièies  étran- 
gères. —  2e  procédé.  Mélanger  dans  l'ordre  d'énumération  les 
produits  ci-après  :  eau  potable,  500  kilogr.  ou  plus;  acide  lar- 
trique  cristallisé,  4  kilogr.;  sucres  ou  sirops,  1.000  kilogr.; 
houblon,  20  kilogr.  On  portera  ce  mélange  à  l'ébuilition,  et  on 
concentrera  le  sirop  jusqu'à  ce  que  sa  densité  atteigne  1,30.  Le 
sirop  décanté  et  refroidi  aura  une  densité  de  1,3"  à  la  tempéra- 
ture de  15°.  L'acide  tartrique  employé  devra  être  complètement 
soluble  dans  l'eau  et  exempt  de  matières  étrangères  (Décr. 
18  août  1905). 

m.  —  In  second  décret  du  1"  oct.  1904  contient  les  dispositions 
suivantes  :  o  Les  sucres  appelés  à  bénéficier  des  dispositions 
de  la  loi  du  fi  juill.  1904  ne  peinent  être  introduits  dans 
une  brasserie  ou  ses  dépendances  sans  être  accompagnés  d'un 
acquit-à-caulion.  —  Les  sucres  bruts  sont  renfermés  dans  des 
sacs  ficelés  et  plombés,  ayant  toutes  leurs  coulures  à  l'inté- 
rieur, d'un  poids  net  de  1(10  kilogr.  —  Les  sucres  raffinés  el 
candis  doivent  être  logés  dans  des  caisses  ou  sacs  d'un  poids 
net  uniforme  lixé  à  l'avance  par  l'Administration  et  régulière- 
ment plombés.  —  Dans  ces  divers  cas,  les  frais  de  plombage 
seront  remboursés  par  l'expéditeur,  à  raison  de  0  rr.  03  pal 
plomb,  en  conformité  de  l'arrêté  ministériel  du  15  nov.  1879, 
rendu  par  application  de  l'art.  20,  L.  31  mai  1846.  —  Les 
sucres  raffinés  ou  candis  destinés  à  être  employés  en  brasserie 
peuvent  être  imputés  à  la  décharge  des  comptes  d'admissiori 
temporaire.  A  cet  ell'et,  ils  sont  présentés  à  un  entrepôt  de 
sucres  indigènes  ou  à  un  bureau  de  douane  ouvert  à  ces  opéra- 
tions pour  y  être  vérifiés.  Un  certificat  constatant  cette  vérifi- 
cation, et  valable  pour  l'apurement  des  obligations  d'admission 
temporaire,  est  délivré  aux  déclarants  »  (art.  1). 

9.  —  «  Les  sucres  introduits  dans  la  brasserie  ou  ses  dépen* 
dances  doivent  être  placés  dans  un  magasin  spécial.  Ils  y  sont 
conservés  sous  cordes  et  plombs  jusqu'au  moment  de  Dur- 
denaluralion  «    art.  2  . 

10.  —  ■  Il  est  ouvert  au  brasseur  un  compte  de  magas  h  des 
sucres  en  nature.  —  Ce  compte  présente,  distinctement,  par 
espèces  de  sucres,  pour'  leur  poids  effectif  el  pour'  la  quantité 
de  î-afliiii' qu'ils  repré-i'iiiiiii  :a  aux  entrées  :  1°  les  quantités 
régulièrement  introduites  dans  l'établissement;  2°  les  quantités 
reconnues  en  excédent  à  la  suite  des  inventaires;  6)  aux  sorties  : 
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1°  les  quantités  régulièrement  dénaturées;  2°  le»  manquants 
constatés  aux  inventaires.  —  Le»  employés  peuvent,  lorsqu'ils  le 
jugent  utile,  arrêter  la  situation  du  compte  des  sucres  en  nature, 
et,  à  cel  ellet,  vérifier  par  la  pesée  les  quantités  existantes.  ■ — 
Si  la  vérification  fait  ressortir  un  excédent,  cet  excédent  est 
ajouté  aux  charges.  —  Si  elle  fait  apparaître  un  manquant)  ce 
manquant  est  soumis  aux  droits  à  raison  de  2a  francs  droit  de 
consommation)  par  100  kilogr.  de  sucre  exprimé  en  raffiné,  et, 
en  outre,  s'il  s*agit  de  sucres  raffinés  ou  candis,  de  2  francs  (taxe 
de1  raffinage)  par  100  kilogr.  de  raffiné  »  (art.  3  . 

11.  —  «  Préalablement  à  son  emploi  dans  la  fabrication  de 
la  bière,  le  sucre  doit  être  dénaturé  en  présence  du  service,  sui- 
vant l'un  des  procédés  autorisés  par  décrets  rendus  sur  l'avis 
du  comité  consultatif  des  arts  el  manufactures.  — Chaque  opé- 
ration de  dénaturation  esl  précédée  d'une  déclaration  indiquant  : 
1°  l'espèce  et  la  quantité  de  sucre  à  dénaturer;  2"  l'espèce  et  la 
quantité  de  substance  dénaturante  à  employer.  —  Cette  décla- 
ration est  faite  à  la  recelte  buraliste  désignée  par  les  agents 
des  contributions  indirectes,  qui   l'ont  connaître  au  déclarant 

-  jour  el  heure  auxquels  il>  peuvent  assister  aux  dénatura- 
lions.  Le  délai  maximum  dans  lequel  les  agents  doivent  se  pré- 
senter est  fixé  a  deux  jouis  pour  les  localités  où  il  existe  un 
poste  d'emplovés,  el  à  quatre  jours  pour  celles  où  il  n'en 
existe  pas.  -  H  ne  peut  être  effectué  plus  de  deux  opérations 
de  dénaturation  par  mois  dans  chaque  brasserie  (à  moins  que  le 
brasseur  ne  supporte  la  totalité  des  frais  nécessités  par  la 
surveillance;  —  Y.  infrà,  n.  15  .  —  L'Administration  peut,  aux 
conditions  qu'elle  détermine,  autoriser  un  brasseur  à  expédiera 
d'autres  brasseurs  des  sucres  dénaturés  «  (art.  4). 

12.  —  «  Le  sucre  dénaturé  fait  l'objeld'un  compte  spécial  ou- 
vert au  brasseur.  —  Il  est  suivi  à  ce  compte  :  i"  pour  son 
volume,  si  le  produit  esl  à  l'état  liquide, ou  pour  son  poids.s'il  se. 
trouve  à  l'état  solide;  2°  pour  la  quantité  de  sucre  raffiné  qu'il 
représente  d'après  les  actes  de  décharge  du  compte  de  magasin 
prévu  à  l'art.  3  du  présent  décret;  3°  pour  la  quantité  de  degrés- 
hectolitres  qu'il  doit  produire.  —  La  tenue  du  compte  de  sucre 
dénaturé  et  l'emploi  de  ce  produit  ont  lien  dans  les  conditions 
déterminées,  en  ce  qui  concerne  les  succédanés  du  mail  autres 
que  les  glucoses  (mélasses;  maltose,  maltine,  etc.),  parles 
art.  19,  2o  el  21.  Décr.  30  mai  1899,  modifiés  par  l'art.  1,  Décr. 
18  avr.  1901.  —  Toutefois,  pour  les  quantités  de  sucres  déna- 
turés destinées  à  êlre  employées  après  l'expiration  de  la  période 
légale  de  reconnaissance,  dans  la  limite  de  iiO  kilogr.  de  sucre 

en  raffiné)  par  opération  el  de  100  kilogr.  par  jour,  la  déclara- 
tion à  la  recette  buraliste  sera  remplacée  par  une  inscription 
faite  uneheureà  l'avance  par  le  brasseur  sur  un  registre  con- 
forme au  modèle  qui  sera  donné  par  l'Administration,  coté  el 
paraphé  parle  chef  local  de  service.  Ce  registre  sera  représenté 
9  toute  réquisition  des  employés.  —  L'Administration  pourra 
autoriser  remploi,  dans  les  conditions  ci-dessus,  de  quantités 
de  sucres  dénaturés  plus  élevées,  lorsque  cette  concession  sera 
justifiée  par  l'importance  des  fabrications.  —  Toute  quantité 
régulièrement  employée  sera  imposée,  d'après  le  tarif  établi  par 

l'art.  6,  L.  30  mai   1899,  modifié  par  l'art.  I,  L.  29  déc.  I! , 

pour  le  nombre  de  degrés-hectolitres  correspondant  au  rende- 
ment fixé  par  le  décret  rendu  en  exécution  des  dispositions  de 
l'art.  I,  §  3,  L.  5  juill.  1904.  Les  excédents  reconnus  par  inven- 
taire au  compte  spécial  de  sucre  dénaturé  seront  ajoutés  aux 

chargés.  —  Les  manquants  constatés  à  c m  pie  supporteront 

les  droits  dont  étaient  passibles  les  sucres  entrant  dan-  la  pré- 
paration du  pro  luit       art.  5). 

13.  Chaque  fois  qu'il  le  juge  convenable,  le  service  des 
Contributions  indirectes  prélève  gratuitement  des  échantillons 

le  sucre  en  nature,  sur  les  substances  dénaturantes,  ainsi 
que  sur  les  produits  dénaturés  »   art.  6). 

ii.  —«  Pour  la  pesée  des  divers  produits,  lors  des  vériflca 
lions  à  l'arrivée,  ainsi  que  pour  les  inventaires,  les  brasseurs 
doivent  fournir  les  ouvriers,  de  même  que  les  poids  el  balances 
et  autres  ustensiles  nécessaires      art.  7  . 

15.  Aux  termes  de  la  loi  du  8  janv.  1912,  les  brasseurs  qui, 
en  Mu-  du  dégrèvement  sur  les  sucres  prévu  par  la  loi  du  Sjuill. 
1904    V.  suprà,  n.  i  el  s.  ,  effectuent  plus  de  deux  opérations  de 

dénaturation  par  i -.  sont  tenus  de  supporter  la  totalité  des 

frais  nécessités  par  h  surveillance  des  opérations  de  l'espi 
soit  en  remboursant  les  émoluments  alloués  aux  agents  spécia 
lehienl  attachés  à  rétablissement,  soi)  en  versant  des  indem- 
nités calculées  à  raison  du  nombre  et  de  la  durée  des  «testions. 


CHAPITRE  VI 

DROIT    D'OCTROI. 

165  et  s.  -   \.  mprà,  n.  9,  100,  1 15  2  el  s. 
BIGAMIE.  —  V.  Répertoire. 
BILLET  (en  général).  —  Y.  Répertoire. 

BILLET  A  DOMICILE. 

10.—  1.  —  Si,  s.ius  l'empire  de  l'art.  632,  C.  connu.,  les  diffi- 
culté- relatives  aux  billets  à  domicile  étaient  de  la  compétence 
j  des  tribunaux  de  commerce,  par  la  raison  que  la  création  de 
ces  effets  constituait  un  contrat  de  change  résultant  de  la  remise 
d'argenl  de  place  en  place,  il  n'en  est  plus  ainsi  depuis  la  loi 
du  7  juin  tS'Ji.  qui  a  modifié  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  632, 
en  supprimant  dans  rénumération  des  actes  de  commerce  les 
remises  d'argent  laites  de  place  en  place.  —  Besancon,  1 1  mars 
1895,  Potard,  [S.  et   P.  98.2.297,  D.  99.2  t65 

2.  —  Depuis  la  loi  du  7  juin  1894,  le  billet  à  domicile  est  un 
simple  billet  à  ordre,  dénature  civile  ou  commerciale,  suivant 
le  caractère  de  l'opération  à  laquelle  il  se  rattache.  —  Même 
arrêt.       V,  infrà,  \"  BiUet  à  ordre 

BILLET  A  ORDRE. 

Législation 
L.  22  déc.  19.06  (modifiant  l'art.  lit),  C.  comm.). 

Bibliographie. 

Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Traité  de  droit  commercial) 
2"  édit.,  il  vol.  in-K°,  1888-1892.—  Cohendy,  Code  de  commerce 
annoté,  4"  édit.)  1907.  —  Cobendv  et  Marras,  Code  de  commerce 
annoté,  2  vol.  gr.  in  S",  1900-1908.  —  Lacour,  Précisée  droit 
commercial,  1911.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  Traité  de  droit 
commercial,  4'  édit.,  9  vol.  in-8°,  parus.  —  Paulet,  Code  annoté 
du  commercé  et  de  l'industrie,  1891.  —  M.  Pelletier,  Manuel 
pratique  de  droit  commercial,  industriel  et  maritime,  -  vol.  gr. 
iQ-8",  1895.  —  Kuben  de  Couder,  Supplément  au  Dictionnaire 
de  droit  commercial,  industriel  et  maritime,  2  vol.  in-8°,  I s'.i7- 
1898.  —  Thaller  et  Josserand,  Traite  général  de  droit  commer- 
cial: Des  transports,  1  vol.  in-8",  1911.  —  Yalabrègue,  Nouveau 
cours  de  droit  commercial,  1  vol.  in-s",  1898. 

Potel  ('"de  annoté  et  jurisprudence  des  effets  de  commerce, 
I  vol.  m-N",  1897. 


Inde 


ALPHABETIQUE. 


Actes  conservatoires,  112-9. 
Actes  sous  seing  privé,  184-1. 
Action  de  in  rem  verso,  rc'-ti. 
Hillel  de  complaisance,  52-r>  el  s 
Bonne  foi,  1 12-5. 
280. 

ut  de  .  5!  5  et  s..  112- 
10. 
Cause  tacite,  52-4, 
Clause  à  ordri 

Commerçant,  '.'  I,  ."..>  2,  152. 
156. 

ce,  9. 
ment,  1 12-1   •  t  s..  !  I . 
Ennncialion,  38,  52  2  et  s.,  55-1, 
0  2. 

-JS4. 
Kxrpplions  '-I  lins  de  ii'ju -!■.•.  i 
112  11. 

,2-6    112-4   6 
nciaire,  1 1 .' 
Héritiers,  112  6  et  s. 
lllinoid,  284. 


.  9-4    ;j2-3. 
New  Yt  rk,  284, 
Novalion,  112-U.  184-1. 
Opposition,  112-2,   i,  6. 
Paiement  à  première  réquisition, 

38. 
Paiement  a  vue,  38,  28 
nenl  nu  lu.  52  6. 

I  t'.'-l  et  s. 

Partage,  112-9. 

i,  9-5,  C>2,  184-1. 
,112  '-'  el  s. 
Prêt,  '.i  i  éi  ...  52-3. 

7,  8,  152. 
■  lion  d'acte,  18  i-2. 
Méconnaissance  dé  dette,  184-1. 
Renouvellement  d'effets,  52-1, 
Russie, 

180-2. 

T.  112  12. 

I  112. 

I I  Ibunal  'l    commerce,  55-2. 

Vue i  !"■'.■  fli  laii ■-.  i 


712 


BILLET    A    ORDRE. 


CHAPITRE  I 

DE    LA    NATURE    ET    DE    LA     FORME    DU    BILLET    A    ORDRE. 

Section  I 
Généralités. 

9  et  s.  —  1.  —  Un  billet  à  ordre  n'a  le  caractère  d'elle t  de 
commerce  que  s'il  est  souscrit  par  un  commerçant  ou  à  l'occa- 
sion dlune  opération  commerciale.  —  Cass.,  1er  août  1900,  [D. 
1900.1.504] 

2.  —  Spécialement,  les  billets  souscrits  en  reconnaissance 
«le  dettes  avant  pour  cause  des  prêts  d'argent  ne  sont  pas  des 
effets  de  commerce,  au  sens  de  l'art.  189,  C.  comm.  —  Paris, 
2n  juill.  1898,  [D.  1900.2.25 

3.  —  ...  Alors  même  que  le  billet  contient  la  clause  à  ordre. 
—  Même  arrêt. 

4.  —  ...  Alors  surtout  que  ce  billet  est  à  plusieurs  années 
d'échéance  et  porte  intérêts  payables  chaque  année,  en  deux 
termes  égaux.  --  Même  arrêt. 

5.  —  En  conséquence,  ces  billets  sont  soumis  à  la  prescrip- 
tion de  trente  ans.  —  Même  arrêt. 

Section  II 
Enonciations  que  doit  contenir  le  billet  à  ordre. 


4°  De  l'époque  du  paiement. 


38.  —  Il  ne  saurait  résulter  aucune  nullité  de  ce  qu'un 
billet  à  ordre  payable  à  vue  a  été  libellé  «  payable  à  première 
réquisition  »  ;  si  les  dispositions  de  l'art.  130,  C.  comm.,  relatives 
aux  lettres  de  change,  et  applicables  aux  billets  à  ordre  en 
vertu  de  l'art.  187,  emploient  pour  les  lettres  de  change 
payables  à  vue  les  expressions  «  à  vue  »  ou  »  à  présenlation  », 
ces  expressions  n'ont  rien  de  sacramentel,  et  peuvent  être  rem- 
placées par  des  formules  équivalentes,  notamment  par  les 
expressions  :  «  payable  à  première  réquisition  ».  —  Besancon, 
8  déc.  1897,  Von  Biihren,  [S.  et  P.  1900.2.231,  D.  99.2.421]  * 

5°  De  la  valeur  fournie. 

52  et  s.  —  1.  —  La  cause  de  la  valeur  fournie  est  suffisam- 
ment indiquée  lorsqu'il  est  exprimé  que  la  valeur  fournie  con- 
siste en  un  billet  échu  non  payé  et  renouvelé,  et  en  échange 
duquel  a  été  souscrit  le  billet  dont  le  paiement  est  réclamé.  — 
Rouen,  18  nov.  1899,  [D.  1900.2.500 

2.  —  L'énoncialion  de  la  valeur  fournie  dans  le  billet  à 
ordre  n'est  assujettie  à  aucune  forme  particulière:  il  suffit  que 
cette  valeur  apparaisse  clairement  d'après  le  libellé  du  billet. 
—  Cass.,  23  juin  1897,  Mont  de  piété  de  Paris,  [S.  et  P.  1901.1. 
510,  D.  97.1.558] 

3.  —  Le  billet  portant  la  mention  suivante  :  «  Capital,  mille 
francs,  intérêts  à  3  0/0,  trente  francs,  total,  mille  trente 
francs  »,  fait  suffisamment  connaître  que  la  valeur  a  été  fournie 
en  argent.  —  Même  arrêt. 

4.  —  tu  billet  à  ordre  reste  valable,  encore  que  la  cause  de 
l'obligation  du  souscripteur  y  exprimée  ne  réponde  pas  à  la 
réalité  des  faits,  pourvu  qu'il  en  ait  une  autre  qui  soit  sérieuse 
et  licite.  —  Cass.    10  janv.' 1898  (2  arrêts),    D.  99.1.196].  —  C. 

sup.  jus!.   Lnxeiiil r.j  (appel',   2  janv.    1891,  Hardi,  [S.  91.4. 

37,  P.  91.2.62  --  V.  Ruben  de  Couder,  IHct.  de  dr.  comm., 
\  Lettre  de  change,  n.  101  ;  Alauzet,  Comm.  du  Code  de  comm., 
I.  i,  n.  1239;  Boislel,  Précis  de  dr. comm.,  p.  474,  n.  731;  Lyon- 
Caen  el  Renault,  Précisdc  dr.  comm.,l.  i,  p.  569,  n.  1059. 

5.  —  Mais  le  billet  à  ordre,  souscrit  par  une  personne  qui 
ne  doit  rien  au  profit  d'une  autre,  qui  n'eu  devient  bénéficiaire 
que  pour  présenter  cel  effet  à  l'escompte  et  transmettre  les 
ronds  ainsi  obtenus  au  souscripteur,  constitue  un  effet  de  com- 
plaisance, et  esl  sans  cause.  —  C.  sup.  j ti st.  Luxembourg 
[appel),  17  iléc  1897,  Perlol  frères,  [S.  et  P.  98.  i  20 

6.  —  Un  tel  billet  ne  donne  lieu  à  aucune  obligation  entre  le 
bénéficiaire  el  le  souscripteur  ;  en  telle  sorte  que,  si  le  bénéfi- 
ciaire n'en  a  pas  fourni  la  contre-valeur  au  souscripteur,  et  si 
celui-ci  a  été  obligé  de  payer  le  montant  du  billet  au  tiers 
porteur  à  l'échéance,  le  souscripteur  ne  saurait  élre  admis  à 


réclamer  à  la  faillite  de  son  complaisant  le  montant  de  l'effet, 
fût-ce  par  répétition  de  l'indu  ou  par  l'action  de  in  rem  i  ei  sa  . 
le  souscripteur  ne  peut  exciper  lui  même  de  la  convention  illi- 
eile.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Est  également  sans  valeur  le  billet  souscrit  par  un 
associé  au  profit  de  son  coassocié  pour  le  couvrir  de  sa  part 
sociale,  alors  que  la  société  a  été  déclarée  nulle  à  défaut  de  la 
publicité  prescrite  par  la  loi  de  1867,  et  en  conséquence  dis- 
soute. —  Cass.,  17  juin  1897,  [D.  98.1.487 

55.  —  1.  —  L'indication  de  la  valeur  fournie  par  la  formule 
«  valeur  reçue  au  comptant  »,  qui  a  le  môme  sens  que  les 
expressions  de  «  valeur  en  espèces  »,  employées  par  l'art.  188, 
C.  comm.,  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  188.  C.  comm. 

-  Besancon,  8  déc.  1897,  Von  Biihren,  [S.  et  P.  1900.2.231,  D. 
99.2. 121].  —  V.  en  ce  sens,  pour  la  lettre  de  change.  Pardessus, 
Cours  de  dr.  rouan.,  t.  1,  n.  340,  p.  430;  Alauzet,  Comment,  du 
C.  comm.,  t.  4,  n.  1241:  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
Tr.  de  dr.  comm.,  2''  éd.,  t.  3,  p.  60;  Boistel,  Précis  de  dr.  comm., 
n.  726;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  i,  n.  83; 
Nouguier,  Lettre  de  change,  t.  1.  n.  176;  Ruben  de  Couder, 
Dict.  de  dr.  comm.,  I.  2,  \"  Lettre  de  change,  a.  79. 

2.  —  En  conséquence,  si  ce  billet  est  souscrit  par  un  com- 
merçant,  il  est  régi,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  par 
l'art.  637,  C.  comm.,  et  le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  des  contestations  auxquelles  il  donne  lieu.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  131. 

CHAPITRE  III 

DU    PAIEMENT. 

§  1.  .1  gui, par  qui  et  où  le  paiement  doit  être  fait. 

112et  s.  —  1.  —  Celui  qui  poursuit  le  recouvrement  d'un  billet 
à  ordre  doit  prouver  sa  qualité  de  tiers  porteur  régulier  du  billet 
au  cas  où  elle  est  contestée;  il  lui  incombe,  notamment,  d'établir 
que  ce  billet  lui  a  été  endossé  par  un  précédent  porteur,  lui- 
même  régulièrement  nanti  de  la  propriété  de  l'effet.  —  Cass., 
15  nov.  1904,  Perronnet,  [S.  et  P.  1900.1.203,  note  de  M.  Xaquet. 
H.  1965.1.254];  —  b  févr.  1908,  Consorts  Nelles,  [S.  et  P.  1908. 
1.79 

2.  —  Et  ni  l'art.  149,  C.  comm.,  qui,  en  vue.  de  faciliter  la 
circulation  des  effets  de  commerce,  a  limité  les  cas  dans  lesquels 
l'opposition  peut  être  formée  au  paiement  de  ces  effets,  ni 
l'art.  1 43  du  même  Code,  qui  crée  une  présomption  de  libéra- 
lion  en  laveur  de  celui  qui  paie  une  lettre  de  change  à  son 
échéance,  ne  dispensent  le  débiteur,  exposé  à  un  nouveau  paie- 
ment, de  vérifier  si  le  porteur  est  bien  investi  de  l'ellel  en 
vertu  d'un  titré  régulier,  el  de  demander,  au  cas  où  une  inter- 
ruption se  manifeste  dans  la  série  des  endossements,  que  ce 
vice  soit  réparé,  ou  bien  que  justification  soit  rapportée  par  le 
porteur  des  droits  exclusifs  des  endosseurs  à  la  propriété  de 
l'etfet.  —  Cass.,  5  l'évr.  1908,  précité. 

3.  —  L'art.  143  n'établit,  en  effet,  qu'une  présomption  de 
libération  au  profit  de  celui  qui  paie  un  ellet  de  commerce  à 
son  échéance,  présomption  n'excluant  pas  les  exceptions  qui 
résulteraient  d'une  imprudence  ou  d'une  faute  qui  laisserait  le 
souscripteur  exposé,  comme  ayant  payé  à  une  personne  sans 
droit  et  sans  qualité  pour  recevoir,  à  l'action  du  véritable  pro- 
priélaire  du  titre.  L'art.  145  ne  protège  plus  le  paiement  du 
billet,  au  cas  où  le  litre  lui-même  fournil  la  preuve  de  l'irré- 
jiibinté  de  l'endossement  et  des  droits  du  porteur  à  la  pro- 
priété de  l'effet.  —  V.  Tlialler.  Tr.  élém.  de  dr.  eomm.,  3e  éd., 
p.  726,  n.  1509;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  V  éd., 
t.  4,  n.  297. 

4.  —  D'un  autre  côté,  l'art.  149,  C.  comm.,  qui  porte  <•  qu'il 
n'est  admis  d'opposition  au  paiemenl  qu'en  cas  de  perte  de  la 
lettre  de  change  ou  de  la  faillite  du  porteur  »,  ne  contient  pas 
uni-  énuméralion  limitative  des  cas  dans  lesquels  peut  être 
formée  une  opposition  au  paiement  d'un  titre  à  ordre.  —  V.  Bra- 
vard-Veyrières  et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  comm.,  2e  éd.,  t.  3, 

p.    31  i    et    343;    Lyon-Caen    el    Renault,   "/'.  cit.,   I.    4,    n.    317. 

—  V.  au  surplus,  notre  C.  eomm.  annote,  par  Cohendy  et 
Darras,  sur  I  art.  1  i'',  n.  1  et  s.;  el  notre  Rép.  gén.  du  dr.'/'r., 
y  '  Lettre  de  change,  a.  897  et  s.  —  Le  souscripteur  auquel  le 
billet  est    présenté  a  toujours  le  droit  et  même  le  devoir  de 
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s'assurer  si  le  porteur  est  bien  le  légitime  propriétaire  de  l'etlèt, 
et  de  se  refuser  mu  paiement  quand  il  a  de  justes  motifs  de 
suspecter  la  régularité  de  la  transmission  du  titre.  Les  tribu- 
naux apprécieront. 

:.. —  La  bonne  lui  du  porteur,  et  le  paiement  du  montant  du 
billet  l'af  lui  effectué  entre  les  mains  de  l'endosseur,  sont  par 
eux-mêmes  des  circonstances  inopérantes  pour  constituer,  à 
elles  seules,  au  regard  du  souscripteur,  une  transmission  régu- 
lière de  l'effet.  —  Cass.,  .1  févr.  190s.  précité. 

6.  —  Spécialement,  doit  être  cassé  le  jugement  qui,  sans 
s'arrêter  à  l'interruption  qui  se  manifeste  dans  la  série  des 
endossements  d'un  billet  à  ordre,  et  alors  que  l'endos  apposé 
sur  ce  billet  n'émane  pas  du  bénéficiaire  originaire  décédé, 
bais  de  sa  veuve,  qui  n'établit  point  être  seule  el  unique  héri- 
tière de  celui-ci,  ni  ne  justifie  d'un  mandat  pour  endosser  le 
biUel  en  -a  totalité,  condamne  les  souscripteurs  a  en  acquitter 
le  paiement  aux  main-  du  tiers  porteur  de  l'effet,  par  le  motif, 
d'une  pari,  qu'il  n'est  admis  d'opposition  au  paiement  d'un 
billet  a  ordre  qu'en  cas  de  perle  du  titre  ou  de  faillite  du  por- 
teur, et,  d'autre  part,  qui'  li-  porteur  justifie  avoir  fourni  la 
valeur  à  sa  cédante,  el  se  trouve  aux  droits  d'un  tiers  porteur 
de  bonne  foi.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Au  contraire,  est  bien  fondé,  et  ne  viole  aucun  texte  de 
loi,  l'arrêt  qui  s'est  basé,  pour  déclarer  que  le  tiers  porteur 
n'apporte  pas  la  preuve  qui  lui  échet,  sur  cette  circonstance 
que  l'endos  n'émane  pasdu  bénéficiaire  originaire  décédé, mais 
de  son  fils,  sans  que  la  transmission  du  père  au  fils  soit  établie. 

—  Cass.,  15  nov.  1904,  précité. 

8.  —  Si  la  qualité  de  fils  du  bénéficiaire,  reconnue  à  l'endos- 
seur du  billet,  implique  bien  la  vocation  héréditaire  de  cel 
endosseur,  elle  ne  suffit  pas,  à  elle  seule,  a  prouver  ses  droits 
à  la  propriété  de  l'effet  par  lui  transmis.—  Mêmearrêt. 

9.  —  Cette  solution  est  parfaitement  justifiée.  Sans  doute, 
chaque  cohéritier  a  une  vocation  au  tout,  et,  si  ses  cohéritiers 
renoncent  à  la  succession,  il  pourra  disposer  du  tout.  Sans 
doute  encore,  et  par  l'ell'et  déclaratif  d'un  partage  ultérieur,  il 
pourra  se  faire  que  l'un  des  biens  de  l'hérédité  soit  considéré 
comme  lui  avant  appartenu  en  totalité  dès  l'origine  (C.  civ., 
art.  883).  Mais  au  jour'  de  l'ouverture  de  la  succession,  alors  que 
les  autres  héritiers  n'ont  pris  aucun  parti,  alors  que  le  partage 
n'est  peint  intervenu,  si,  à  raison  de  sa  vocation  héréditaire  au 
tout,  on  doit  donner  à  chaque  héritier  le  droit  de  procéder  a 
des  actes  conservatoires  concernant  l'ensemble  de  l'hérédité, 
on  ne  peut  lui  attribuer  un  pouvoir  de  disposition  complet  sur 
aucun  des  biens  qui  la  composent.  Ce  qui  est  vrai  d'un  meuble 
ou  d'un  immeuble  corporel,  l'est  pour-  le  même  motif  des 
créances  héréditaires.  Mais,  ici,  il  v  a  plus,  il  v  a  nu  article 
formel  qui  déclare  ces  créances  divisées  de  plein  droit  entre 
les  héritiers  C.  civ.,  art.  1220).  De  cet  article,  il  résulte  invinci- 
blement qu'un  héritier  ne  peut  poursuivre  un  débiteur  hérédi- 
taire que  pour-  sa  paît  el  portion,  non  pour  le  tout.  Et  il  en 
résulte  également  qu'il  ne  peut  céder  à  des  Mers,  sous  une 

Forme  ou  sous  autre,  par  voie  de  cession  ordinaire  ou 

d'endossement,   que    la    part  de   créance   qui    lui   appartient 

Naquet,  notesous  r.ass..  15  nov.  1904,  précité  . 

m.  —  Le  souscripteur  d'un  billet  a  ordre  n'est  point  engagé 
vis-à-vis  du  tiers  porteur  qui  le  détient  sans  cause  et  n'est  pas 
de  bonne  foi.  — Cass.,  2.:  juin  1890,  Pérault,  [S.  91.1.437,  I'.  'M. 
1.1080,  1).  90.1.409]  —  Il  en  est  autrement  peur-  le  cas  où  le 
tiers  porteur  esl  de  benne  lui. 

il.  —  i.e  bénéficiaire  d'un  billet  à  ordre  muni  d'endos, qui 
rentre  dan-  la  propriété  du  billet  par  suite  du  paiement  qu'il  a 
élé  obligé  de  faire  au  dernier'  endossataire,  ne  devient  pas, 
par  cela,  un  tiers  porleur,  auquel  les  arrangements  intervenus 
entre  le  souscripteur  et  le  bénéficiaire  originaire  sent  étrangei  s, 
mais  il  reste  toujours  le  cocontractanl  du  souscripteur,  qui  peul 
I pposer,  comme  a  un  créancier  ordinaire,  tentes  les  excep- 
tions susceptibles  de  conduireâ  sa  libération,  spécialement  la 
novalion  par  substitution  de  débiteur.  —  C.  sup.  just.  Luxem- 
bourg appel),  2  janv.  1891,  Hardi,  s,  91.4.37,  P.  91.262 
\ .  sur  le  principe  que  le  souscripteur  d'une  letti 
qui  l'a  acquittée  n'esl  pas  subrogé  an  tiers  porteur  remboursé, 

Car bière.   Théor.  et  /uni.  des  obligat.,  t.  i,  sur  l'art.  1251, 

n.  42;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t    18,  n.  104,  in  fine,  p    "< 

—  V.  aussi,  Gauthier,  Subrog.  de  per».,  n.  388. 

12.  —  Le  billet  à  ordre,  souscrit  au  profil  d'une  société 
commerciale  sans  existence  légale  faule  d'avoir  été  publiée, 

Sui>rLÉHK.NT     Hkl'KHTOlBE.     —     Toine     11. 


est  valable  comme  simple  promes  dément  comme  recon- 

naissance, de  la  part  du  souscripteur,  d'une  créance  qui  appar- 
tient aux  représentants  de  ladite  sociél  1  ass.,7  aoùl  1893, 
Tremlett  et  Detméring,  [S.  et  P.  94.1.260,  h.  94.1.102 


CHAPITRE  IV 

DE    LA    COMPETENCE. 

151.  —  V.  Rép.  et  Suppl.,  v°  Compétence  civile  ou  commer- 
ciale,  n.  642  et  s. 

CHAPITRE   V 

DE   T..V    PRESCRIPTION. 

152  et  s.  —  Celui  qui  est  tenu  au  paiement  d'un  billet  à 
ordre  ne  peut  invoquer  la  prescription  exceptionnelle  de 
l'art.  189,  C.  connu.,  qu'à  la  condition  de  prouver  ou  que  le 
billet  était  souscrit  par  un  commerçant  on  qu'il  avait  une  cause 
commerciale.  —  Cass.,  s  mai  1899",  Labre,  s.  et  |>.  1900.1.87, 
D.  99.1.430  —  Sur  le  principe  que  la  prescription  de  cinq 
ans,  établie  par  l'art.  189,  C.  comm.,  ne  s'applique  pas  aux 
billets  à  ordre  souscrits  même  par  des  commerçants,  mais  pour 
une  cause  non  commerciale,  Ruben  de  Couder,  Dict.  dr  dr. 
comm.,  industr.  et  mari/.,  t.  I,  v°  Billet  à  ordre,  n.  88  et  89; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  dr  dr.  comm.,  1.  i,  n.  531.  —  il  en  est 
autrement  pour  la  lettre  de  change.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  t.  4,  n.  431  ;  Boistel,  Précis  de  dr.  comm.,  3e  éd.,  n.  845. 

§  2.  Billets  souscrits  pour  un  fait  de  commerce. 
2°   Suspe?ision    el    interruption    de    la    prescription. 

184.  —  1.  —  Un  acte  sous  seing  prive,  dans  lequel  un  sous- 
cripteur de  billets  à  ordre  énumère  les  billets  et  prend  vis-à-vis 
du  porteur  l'engagement  de  les  acquitter  dès  qu'il  le  pourra,  et 
qu'il  intitule  .<  reconnaissance  de  dette  >.  forme  un  titre  com- 
plet qui  se  suffit  à  lui-même,  sans  qu'il  suit  besoin  d'en  rappro- 
cher les  effets  qu'il  vise;  il  opère,  par  suite,  novalion  de 
l'ancienne  dette,  à  laquelle  il  substitue  une  délie  nouvelle 
prescriptible  seulement  par  trente  ans,  et  il  n'a  pas  seulement 
pour  effet  d'interrompre  la  prescription,  qui  demeurerait  quin- 
quennale comme  auparavant.  —  Cass..  30  nov.  1897,  Soulié- 
Cotineau,  [S.  et  P.  98.1.345,  1».  98.1.158]  -  V.  suc  le  principe, 
Huben  de  Couder.  Dict.  île  dr.  comm.,  industr.  et  marit.,  t.  -, 
v  "  Lettre  de  change,  n.  ,s< u  1  ;  Boistel,  Précis  de  dr.  comm.,  2e  éd  , 
n.  848,  851;  Lvon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  connu.,  I.  i, 
n.  Un. 

2.  —  Dans  ce  cas,  lorsque  les  juges  du  fait  ont  méconnu  le 
caractère  juridique  de  l'acte,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassa- 
tion de  le  lui  restituer.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  VIII 

LÉGISLATION    COMPARÉE  . 

g  :;.  Brésil. 

280.  —  1.  —  Le  Code  de  commerce  de  1850  a  été  réformé, 

en  ce  qui  concerne  le  billet  à  ordre,  par-  la  loi  .tu   :t  déc.  1908, 
art.  .".i   et   s.     Annuaire  dr   tégisl.    étr.,    1909,  p.    856,   trad. 
par  Francis  Rej  . 
2.  —  Le  billet  à  or,  fie  il  oit  contenir  :  1  "  la  dénominali le 

billet     à    ordre      nota    promiSSOria      OU     la    désignation     usuelle 

dans  le  pays  où  il  esl  émis;  -'    la  somme  à  payer;  3°  lenom 

!    ci  lui  qui  doit  recevoir  paie ni  ;  c   la  signature  du  tireur 

,,11  de  son  mandataire  spécial.  1  a  date  .1  le  heu  de  l'émission 
peuvent  être  inscrits  par  le  porteur,  qui  esl  présumé  avoir  reçu 

mandai  a  cet  effet    art.  54,   I..  31    déc     1908  . 

:■..        Le  bille)  qui  n'indique  pas  l'époque  de  l'échéance  esl 
payable  ■<  \  ue    Ibid. 
4.  —  Le  billet  peut  indiquer  plusieurs  lieux  de  paiement,  ce 

qui  .1 au  porteur  le  droit  d  opb  i  entre  eux  l  foi 

9U 
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5.  —  Le  billet  à  ordre  peut  ôtre  émis  à  vue,  ou  à  jour  certain, 
ou  à  tant  de  jours  de  sa  date  (art.  55). 

6.  —  L'époque  du  paiement  doit  être  unique  pour  toute  la 
somme  due  iart.  55). 

§  8.  États-Unis. 

284.  —  Adde,  L.  20  avr.  1898,  sur  les  effets  négociables, 
pour  l'Etat  de  New-York;  —  L.  5  juin  1907,  sur  les  effets  négo- 
ciables payables  en  argent,  pour  l'Etat  de  l'illinois. 

§  Ki.  Russie. 

290  et  s.  —  Une  importante  loi  sur  les  effets  de  commerce  en 
120  articles  a  été  promulguée  le  27  mars  1902.  La  première 
partie  est  relative  aux  billets  à  ordre  (art.  3  à  85)  (Ann.  de 
législ  étr.,  Irad.  de  M.  Fardis,  1903,  p.  566  et  s.).  —  11  y  est 
traité  de  la  rédaction  et  de  la  circulation  des  billets  à  ordre,  de 
leur  transmission,  des  droits  et  des  obligations  des  porteurs, 
de  la  garantie,  du  paiement,  du  défaut  de  paiement  et  de  ses 
elfets,  du  protêt,  de  l'aval,  du  paiement  par  intervention. 

BILLET  AU  PORTEUR. 

§  i.   Notions  générales  et  historiques. 

8  et  s.  —  1.  —  Il  y  a  lieu  de  se  demander,  dès  lors  que 
l'on  admet  que  les  billets  au  porteur  payables  à  vue  sont 
valables  au  point  de  vue  des  principes  généraux  du  droit, 
si  l'émission  de  ces  billets  ne  porte  pas  du  moins  atteinte  au 
privilège  de  la  Banque  de  France,  en  ce  sens  qu'elle  lui  per- 
mette de  réclamer  des  dommages-intérêts  aux  souscripteurs. 
Un  certain  nombre  d'auteurs  décident  que  l'émission  de  billets 
au  porteur  et  à  vue  est  une  atteinte  au  monopole  de  la  Banque 
de  France,  alors  môme  que  ces  billets,  étant  dalés,  seraient 
prescriptibles,  et  alors  mêi [ti'ils  seraient  productifs  d'inté- 
rêts. —  V.  Lyon-Caen  el  Renault,  Tr.  dedr.  comm.,  t.  t,  n.  769 
bis,  p.  657  ei  658;  Bousquel,  Ré/i.  du  dr.  adruiii.  de  Béquet, 
v"  Banque,  n.  167. 

2.  —  La  Cour  de  Bourges  a  contesté  qu'il  y  eût  là  unealteinteau 
monopole.  Jugé  que  le  billet  au  porteur  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  billet  de  banque,  émis  en  violation  du  privilège  de  la 
Banque  de  France,  par  cela  seid  qu'il  sérail  payable  à  vue,  dès  lors 
qu'il  a  été  souscrit  par  un  simple  particulier,  pour  une  opéra- 
tion spéciale  et  déterminée,  et  qu'il  ne  peut  être  considéré 
comme  du  papier-monnaie  correspondant  au  capital  d'une 
maison  de  banque  et  destiné  à  circuler  comme  aurait  fait  ce 
capital  lui-même.  —  Bourges,  l'r  juin  1910,  Lboste,  [S.  et  P.  1910. 
2.216 

3.  —  Il  en  esl  ainsi  surtout,  alors  que  le  billet  est  productif 
d'intérêts  à  partir  du  jour  de  la  souscription.  —  Même  arrêt. 

§  2.   Foi  me  dit  billet  au  porteur. 

17  et  s.  —d. —Les  billets  au  porteur  constituent  des  engage- 
ments valables  pour  ceux  qui  les  ont  souscrits.  — Paris,  22  mai 
1895,  Denis,  S  et  P.  96.2.251]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
Tr.  <le  di .  comm.,  I.  i,  n.  771. 

2.  —  Peu  importe  que  la  cause  de  la  création  d'un  tel  billet 
n'y  soit  pas  énoncée,  le  principe  général  formulé  par  l'art.  1152, 
C.  civ.,  suivant  lequel  ■  la  convention  n'esl  pas  moins  valable, 
quoique  la  cause  n'en  >oil  pas  exprimée  »,  étant  applicable  aux 
billets  au  porteur.  —  .Même  arrêt.  —  Sic,  Massé,  Dr.  comm., 
t.  3,  n.  1S75|  Lyon-Gaët)  el  Renault,  TV.  de  dr.  comm.t  t.  i, 
n.  775:  Ruben  de  Couder,  Dict,  de  dr.  comm.,  industr.et  mûrit., 
t.  I,  v"  Billet  au  porteur,  n.  10.  —  V.  cep.  Nouguier,  Des  lettres 
<!<■  change,  n.  I  566. 

3.  --  Et,  celte  cause  devant  être  présumée  licite  et  suffi- 
sante, lorsque  le  contraire  n'est  pas  démontré,  c'est  au  sous- 
cripteur qu'il  appartiendrait  de  prouver  que  le  billel  au  porteur 
qu'il  a  créé  l'a  été  sans  cause  OU  pour  une  Cause  illicite.  — 
Même  arrêt. 

i.  —  .luge,  dans  le  même  -eus.  qu'est  valable  le  billel  qui 
ne  porte  d'autres  mentions  que  l'indication  de  la  somme  à 
payer;  la  date  el  le  lieu  de  la  souscription,  et  la  signature  du 
souscripteur,  el  qui  présente  ainsi  ions  les  caractères  d'un 
billel  an  porteur.  —  Bourges,  i"  juin  1910.  Lhoste,  [s.  et  l\ 
1910.2.2161 


5.  —  En  effet,  ni  la  mention  du  lieu  de  paiement,  ni  l'indica- 
tion de  la  valeur  fournie,  ne  sont  indispensables  pour  la  vali- 
dité de  ce  billet,  dès  lors  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'il  ait  une 
cause  licite.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Transmission  et  paiement. 

23  et  s.  —  1 .  —  La  propriété  du  billet  au  porteur  se  transmet 
par  simple  tradition,  sans  aucune  formalité  envers  le  débiteur. 
—  Bourges,  1er  juin  1910  (motifs),  Lhoste  [S.  et  P.  1910.2.216] 

2.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  transmission  d'un 
billet  au  porteur  se  fait  légalement  de  la  main  à  la  main.  — 
Paris,  22  mai  1895,  précité.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr. 
<(V  dr.  comm.,  t.  4,  n.  775. 

3.  —  La  propriété  s'en  transférant  par  simple  tradition, 
aucune  signification  n'est  nécessaire.  —  Même  arrêt. 

i.  —  Et  le  porteur  a  seul  qualité  pour  en  exercer  le  recou- 
vrement. —  Même  arrêt. 

5.  —  ...  Sans  que  le  souscripteur  soit  fondé  à  lui  opposer  les 
exceptions  qu'il  aurait  pu  faire  valoir  contre  les  porteurs  anté- 
rieurs ou  le  bénéficiaire  originaire.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce 
sens,  Boistel,  Précis  de  dr.  comm.,  n.  851;  Lyon-Caen  el  Renault, 
Tr.  de  dr.  connu.,  t.  i,  n.  778. 

6.  —  En  conséquence,  le  souscripteur,  entre  les  mains  duquel 
une  opposition  a  été  pratiquée  par  un  créancier  de  celui  à  qui 
le  billet  au  porteur  a  été  originairement  remis,  n'est  pas  fondé 
à  en  reruser  le  paiement  au  tiers  porteur  qui  se  présente  à 
l'échéance,  à  défaut  par  celui-ci  de  rapporter  mainlevée  de 
i'opposilion.  —  Même  arrêt.  —  Comp.  Roger1,  De  la  saisie-arrêt, 
n.  232;  Dodo,  ld.,  n.  82. 

7.  —  A  plus  fortd  raison  en  est-il  ainsi,  au  cas  où  le  béné- 
ficiaire originaire)  sur  lequel  I'opposilion  a  été  pratiquée, ayant 
transmis  oc  billel  au  détenteur  actuel,  cette  remise  a  eu  lieu 
antérieurement  à  l'opposition.  —  Même  arrêt 

8.  —  Encore  que  le  souscripteur  d'un  billet  au  porteur  se 
soit,  à  tort,  refusé  à  le  payer  tant  que  mainlevée  ne  lui  serait 
pas  rapportée  de  l'opposition  pratiquée  entre  ses  mains,  cette 
résistance,  sans  se  justifier,  s'expliquant  par-  le  fait  même  de 
l'opposition,  le  saisissant  doit  être  déclaré  responsable  de 
toutes  les  conséquences  dommageables  de  cet  acte.  —  Même 
arrêt. 

9.  —  Jugé  également  que  dans  les  bons  au  porteur,  le  débi- 
teur accepte  d'avance  pour  ses  créanciers  directs  tous  ceux 
qui  en  deviendront  successivement  porteurs  —  Cass.,  31  oct. 
1906,  Delleau-Caron  [S.  et  P.  1908.1.305,  note  de  M.  Lyon-Caen] 

10.  —  Il  suit  de  là  que  la  propriété  de  ces  bons  se  transmet 
de  la  main  à  la  main  par  la  simple  tradition,  sans  qu'il  soit 
besoin,  au  regard  t\\\  débiteur,  d'aucune  formalité  de  signifi- 
cation ou  autre.  —  Même  arrêt. 

11.  —  11  suil  aussi  de  là  que  le  porteur,  investi  d'un  droit 
qui  lui  est,  propre,  n'esl  passible,  s'il  est  de  bonne  foi,  que  des 
exceptions  qrri  lui  sonl  personnelles  ou  qui  résultent  de  la 
teneur-  de  lacté;  qu'ainsi,  le  débiteur  n'est  pas  fondé  à  lui 
opposer  les  droits  qu'il  pourrait  faire  valoir  contre  les  porteurs 
antérieurs  ou  même  contre  le  premier  bénéficiaire.  —  Même 
arrêt. 

12.  —  Spécialement,  le  souscripteur- d'un  billet  au  porteur, 
qui  a  payé  le  montant  île  ce  billel  au  premier  porteur,  ne  peut 
se  dire  libéré  envers  le  dernier-  porteur,  sous  le  prétexte  que 
celui-ci  ne  lui  a  pas  l'ait  signifier  le  transport  dont  il  serait 
bénéficiaire.  —  Même  arrêt, 

BILLET  A  VOLONTÉ.—  V.  Répertoire. 

BILLET  DE  CHANGE.  -  V.  Répertoire. 

BILLET  DE  COMPLAISANCE.  —  V.  Répertoire, el  suprà, 
\    Billei  a  ordre,  n.  52-5  et  s. 

BILLET  EN  BLANC.  —  V.  Répertoire. 

BILLET    EN   MARCHANDISES.    —  V.    Répertoire,    et 

supra,  v"  Ri  II  et  à  ordre. 

BLANC-SEING.  --  V.  Répertoire,  el  suprà,  V  Abus  de  blanc- 
sein',/. 


BLESSES    MILITAIRES. 
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BLÉS. 


LÉGISLATION. 


L.'27  révr.  lv>i    qui  élève  If  droit  de  douant:  du  blé  et  de  ses 

dérivés  a  l'importation);  —  L.  i  févr.  1902  (portant  modification 

du  régime  des  admissions  temporaires  du  froment  :  —  L.  2s  juin 

1912  [portant  modification  de  la  loi  du  i  févr.  I!>i>2.  concernant 

tdmission  temporaire  du  froment  . 


1.  —  La  loi  du  27  févr.  isdi  a  frappé  d'un  droil  de  7  francs 
le  quintal  de  blé  étranger  pénétrant  en  France. 

*2.  —  Les  producteurs  de  blé  demandaient  depuis  longtemps 
que  les  pouvoirs  publics  prissent  les  mesures  nécessaires  pour 
que  ce  droit  de  7  lianes  fùl  intégralement  acquitté  par  l'impor- 
tateur qui  ne  pavait  réellement  avant  1902  que  3  fr.  50  ou 
i  francs  en  raison  de  la  spéculation  à  laquelle  l'admission 
temporaire   donnait    lieu  el  du  tratic   des   acquits-à-caulion. 

Au  rouis  de  l'année  1900,  la  commission  des  douanes  de  la 
Chambre  des  députés  avait  cru  devoir  faire  passer  au  second 
plan  la  suppression  de  l'admission  temporaire,  réclamée  parles 
syndicats  agricoles,  pour  présenter  en  premier  lieu,  aux  délibé- 
rations de  la  Chambre,  une  proposition  de  loi  sur  les  bons 
d'importation)  dont  l'application  a  donné  de  bons  résultats  en 
Allemagne,  et  la  Chambre,  faisant  droit  au\  conclusions  de  sa 
commission,  avait,  dan-  sa  séance  du  7  juill.  1900,  voté  un  essai 
de  bons  «  d'importation  ■>  Exposé  des  motifs  de  la  proposition 
de  M.  Caslillard    infrà,  n.  a   à  la  Chambre  des  députés  . 

3.  —  La  proposition  a  été  repoussée  par  le  Sénat.  Les  prin- 
cipaux inconvénients  qui'  le  Sénal  reprochait  à  cette  proposition 
de  loi  étaient,  d'abord,  de'  faire  appel  aux  finances  publiques  el, 
ensuite,  de  favoriser  la  spéculation  sur  les  blés,  grâce  à  l'allo- 
cation d'une  prime  en  argent  et  aux  entrées  qui  pouvaient 
s'ensuivre.  Aussi  le  Sénal  refusait- il,  dans  sa  séance  du  s  mars 
1901  de  passer  à  la  discussion  des  articles  de  cette  proposition, 
écartant  d'une  manière  absolue  tout  projet  de  loi  conci 

les  blés  ou  l'admission  temporaire  qui  liraient  appel  au  crédil 
de  l'Etat  Sénat,  discours  de  M.  Prevet,  séance  du  12  déc.  1901, 
./.  off.  du  13,  déb.  pari.,  p    1393  . 

4.  —  Mais  dés  le  7  juill.  1900,  an  cours  de  la  discussion  de 
la  proposition  sur  les  bons  d'importation,  la  Chambre  des 
députés  avait  été  saisie  par  le  Gouvernement  d'un  projet  de  lui 
tendant  à  modifier  le  régime  de  l'admission  temporaire  des  blés. 
Le  projet  du  Gouvernement  exigeai!  pour  les  blés  importés  en 
admission  temporaire  le  paiement  du  iln.il  de-  douane  au  moment 
de  l'importation,  ce  droit  devant  être  remboursé  au  cas  d  expor- 
tation dans  un  délai  de  deux  mois  des  produits  fabriqués,  el  le 
meunier  importateur  recevant  un  litre  de  perception  cessible 
dans  les  dix  jours  par  voie  d'endossement  à  un  autre  meunier. 

5.  —  Le  1 1  mars  1901,  M.  Castillard  déposait  à  la  Chambre 
une  proposition  tendant  au  même  but.  La  proposition  de 
M.  Castillard  était  la  reproduction  presque  exacte  du  projel  du 
Gouvernement.  Elle  êdictait cependant,  à  la  différence  de  celui-ci, 
l'incessibilité  du  litre  de  perception.  Ce  projel  el  cette 

sition  ont  donné  naissance  a  la  l"i  du  i  févr.  1902,  i liflée 

par  celle  du  28  juin  1912,  et  contenant  les  dispositions  suivantes. 

(!.  —  Le  régime  de  l'admission  temporaire  organisé  par  les 

lois  des  5  juill.  1836  el  il  janv.  1892  est  modifié  c me  suit  : 

Le  montant  des  droits  de  douane  des  blés  étrangers  présentés 
à  l'admission  temporaire  devra  être  consigné  an  moment  de 
l'importation.  —  Usera  délivré  an  meunier  importateur,  après 
ei mduite  directe  des  blés  dans  son  usine,  un  titre  de  p  rception 

Incessible  dont  le  montant  lui  sera  reml rsé  par  la  douane, 

irata  des  quantités  de  farine,  de  soi le,  de  son  el  de 

produits  alimentaires  dérivés  du  blé  énumérés  à  l'art  2,  qu'il 
aura  exportés  postérieurement  a  la  création  du  litre,  et  d'après 
les  taux  de  compensation  actuellement  en  vigueur,  ou  qui  seraient 
ultérieurement  établis  par  décret    ail.  r  .  L.  i  févr.  1902 

7.  —  Faute  de  réexportation  des  rarii  ■ nie-  el 

is  par  l'importateur  dans  le-  deux  mois  qui  suivront  la 
délivrance  du  litre  de  perception,  le  monlanl  des  droits  sera 
acquis  au   I  lai  sera  toutefois  porté  à  quatre  mois 

lorsque  le  meunier  importateur  aura,  avanl  l'expiration  des 

deux  mois,  justifié  près  de  la  doua l'imporlation  qui  procé- 

di  ia  a  la  vérification  d.  -  produits,  du  transport  d'-  semoules 
ou  .le  farine-  provenant  de  -on  usine  'lie/  un  fabricant  'le  pfltes 
alimentaires,  de  biscuits  de  mer  on  de  lu-'  Bits  soci  es.  Celui-ci 


aura  alors  à  faire  constater  sur  le  titre  de  pi  rCepliori  la  sortie 
des  produits  de  sa  fabrication  donl  l'exportation  permettra  le 
remboursement  des  droits  consignés.  —  Pourront  seuls  donner 
lieu  an  remboursement  des  'li"ii-  consignés,  les  produits  qui 
auront  été  expédiés  directement  des  minoteries  ou  des  fabri- 
ques de  produits  alimentaires  vers  le  bureau  de  sortie.  Ce 
remboursement  aura  lieu  dan-  les  trois  jours  de  la  remise  du 
titre  de  perception  au  bureau  d'émission    Ibid.,  art.  3). 

8.  —  La  réexportation  des  farines,  semoule-,  -.us  el  des 
produit-  alimentaire-  dérivés  du  blé  pourra  s'effectuer  par 
tous  les  bureaux  d'entrepôl  réel  et  par  Lui-  le'-  bureaux  ouverts 
soit  au  transit,  soit  à  l'entrée  des  marchandises  payanl  plus  de 
vingt  francs   20fr.  par  cent  kilogrammes   lOOkil     Ibid., a.rl.3). 

!>.   —   La  mise  eu    entrepôt    réel    un    fictif    'les    farines, 

se îles,  sons   el   produits  alimentaires  provenant  des  blés, 

qui  auront  donné  lieu  à  un  litre  de  perception,  sera  considérée 
comme  exportation;  en  cas  de  mise  ultérieure  à  la  consom 
mation,  lesdits   produits   seront,   au    point  de  vue  douanier, 
soumis  au  t aux  que  supportenl  les  marchandises  de  l'espèce 
importées  directement  'le  l'éUanger   L.  28  juin  191:!  . 

10.  —  Le  meunier  soumissionnaire  devra  entrer  directe- 
ment dans  s"ii  usine  les  blés  importés;  il  devra  également  en 
sorlirles  produits  fabriqués  pourles  exporter  directement  soil 
vers  le  bureau  de  sortie,  -"il  vers  la  fabrique  de  produits  ali- 
mentaires, suivant  l'exception  prévue  au  §2  de  l'art.  2(suprd, 
ii.  7).  La  douane  aura  le  droil  d  exercer  son  contrôle  sur  toutes 

-     [•'•râlions    L.  i  févr.   1902,  art.  :.  . 

11.  —  En  cas  de  fausse  déclaration  quant  au  poids,  a  l'espèce 
ou  à  la  qualité  des  produits  présentés  à  l'exportation,  les  con- 
trevenants seront  passibles  des  pénalités  édictées  par  l'art.  17, 
S  Ie1',  L.  21  avr.  I8ls,  et  l'art.  I",  s.et.  2,  L.  5  juill.  1836.  Les 
consignalaires  qui.  contrairement  aux  dispositions  de  l'arl  5 
de  la  présenle  loi,  auraient  fait  «le  fausses  déclarations  d'expédi- 
tion, afin  d'obtenir  indùmenl  le  remboursement  des  droits, seront 
passibles  d'une  amende  égale  a  la  somme  consignée  16td.,art.6). 

12.  —  La  présente  lu  i  esl  applicable  à  l'Algérie  [lbid.,  art.  7). 

BLÉS  EN  VERT.  —  \.  Répertoire. 
BLESSÉS  MILITAIRES. 

LÉGISLATION. 

Convention  de  La  Baye,  29  juill.  1899  ci  ncernant  1rs  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  sut  tem  ,  el  règlement  y  annexé,  art.  21, 
59,60;—  Décr.  2N  nov.  1900  portant  promulgation  rfi  s  art es  inter- 
nationaux signés  à  La  Haye,  le  29  juill.  1899,  a  la  suite  de  la 
conférence  internationale  de  la  paix,  réunie  en  cette  ville);  — 
L.  :-t  avr.  luo7  (approuvant  la  convention  conclue  à  La  H 
2/  déc.  t'.ut't,  en  eue  d'exempter,  en  temps  de  guerre,  i> 
ments  hospitaliers  des  droits  et  ta  I  ms  les  ports  aux 

■  de  l'Etat  :  Décr.  16  juill.  1907  ferlant  pro- 
mulgation de  la  convention  internationale  conclue  à  La  Haye, 
le  21  déc.   1904    en  vue  os  de  guerre,  les 

bâtiments  hospitaliers  des  droits  et  taxes  imposés  dons  1rs  ports 
aux  navires  de  l'Etat);  ~  L.  s  sept.  1910  portant  application 
de  la  convention  internationale  signèeà  La  Hayele  ls  oct.  1907, 

concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  /<<  jle ni 

\  annexé,  art.  21.  14,  15;       L.  s  sept    1910    /■■riant  ap\ 

la  contention  interri  à  La  Haye,  l    IS  oct. 

1907,  coni  ei  nani  l'adapt  ition  à  la  ijnerre  maritime  des  pi  inci}  es 

ntion  de  Genevi    ;  -     Décr.  2  déc.  1910   portantpro- 

mal  galion  de  la  convention  internationale  seine,-  a  Pa  Haye,  le 

1  i  la  guerre  maritime  des  prin- 

i  en  i  ion  de  Gem  ■  e  . 
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^  1.  Blessés  militaires  dans  lu  guerre  sur  terre  (n.  1  à  3). 


§  1.  Blessés  militaires  tians  la  guerre  sur  terre. 

1.  —  Les  conventions  de  La  Haye  du  29  juill.  1899  et  du 
18  ocl.  1907,  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre,  ont  décidé  dans  l'art.  21  du  règlement  pris  en  exécution 
de  ces  conventions  que  les  obligations  des  belligérants  en  ce  qui 
concerne  le  service  des  malades  et  des  blessés  continueraient 
à  être  régies  par  la  convention  de  Genève  du  22  août  1864. 
Toutefois,  elle  a  été  complétée  par  les  art.  59  et  60  du  régletnenl 
annexé  à  la  convention  du  29  juill.  1899  et  par  les  art.  14  et  15 
du  règlement  annexé  à  la  convention  du  18  oct.  1907.  Ces 
articles  portent  :  «  Une  puissance  neutre  pourra  autoriser  le 
passage  sur  son  territoire  des  blessés  ou  malades  appartenant 
aux  armées  belligérantes,  sous  réserve  que  les  trains  qui  les 
amèneront  ne  transporteront  ni  personnel,  ni  matériel  de  guerre. 
En  pareil  cas,  l'Etat  neutre  est  tenu  de  prendre  les  mesures  de 
sûreté  et  de  contrôle  nécessaires  à  cet  effet.  Les  blessés  ou 
malades  amenés  dans  ces  conditions  sur  le  territoire  neutre 
par  un  des  belligérants,  et  qui  appartiendraient  à  la  partie 
adverse,  devront  être  gardés  par  l'Etat  neutre,  de  manière 
qu'ils  ne  puissent  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de 
la  guerre.  Celui-ci  aura  les  mêmes  droits  quant  aux  blessés 
mu  malades  de  l'autre  armée  qui  lui  seraient  confiés  »  (art.  59  du 
règlement  annexé  à  la  convention  de  1899,  et  art.  14  du  règle- 
menl  annexé  à  la  convention  de  1907). 

2.  — La  convention  de  Genève  s'applique  aux  malades  et  aux 
blessés  internés  sur  territoire  neutre  (art.  60  du  règlement 
annexé  à  la  convention  de  1899,  et  art.  lo  du  règlement  annexé 
à  la  convention  de  19C3  . 

3.  —  Les  frais  d'hospitalisation  des  blessés  militaires  et  des 
soins  à  eux  donnés,  qui  ne  sont  pas  imposés  à  titre  de  réquisi- 
tion de  guerre  par  une  armée  envahissante,  donnent  lieu  à 
indemnité.  —  C.  d'app.  Venise,  2  juill.  1908,  (lunet,-  1911. 
1001  j       V.infrà,  n.  20. 

5  2.  Blessés  militaires  dans  lu  guerre  maritime. 

4.  "  La  Convention  de  Genève  de  1864,  qui  a  réglé  avec 
tant  de  bailleur  de  vues  la  situation  des  blessés  et  des  malades 
en  lemps  île  guerre,  ainsi  que  de  ceux  qui  leur  portent  secours, 
prévoyait  seulement  le  cas  des  hostilités  sur  terre.  Il  apparte- 
nait aux  conférences  de  la  paix  de  combler  la  lacune  qui 
subsista  pendant  de  longues  années  en  celle  matière,  et 
d'adapter  aux  conditions  des  conflits  maritimes  les  règles  qui 
avaient  été  prévues  puni  la  guerre  sur  terre.  L'assemblée 
réunie  à  La  Haye  eu  1899  entreprit  cette  adaptation  S.  et 
P.  Lois  annotées  de  uni:;,  p.  319),  et  celle  de  1907  la  compléta, 
en  s' inspirant  toutefois  des  améliorations  adoptées  à  Genève,  le 
0  juill.  1906  (V.  aussi  la  convention  du  21  dée.  1904,  S.  et  P. 
I.ms  annotées  de  1908,  p.  606;  Pand.  pér.fLois  annotées  de  1908, 
p.  608). 

5.  —  «  L'idée  qui  a  provoqué  la  Convention  de  Genève  est  jus 
lemenl  populaire  ;  elle  est  née  des  horreurs  qui  avaient  été  cons- 
latées  pendant  certaines  guerres  du  \ixe  siècle.  L'absence  de  pro- 


tection officielle  accordée  aux  hôpitaux  était  personnel  sanitaire 
empêchait  une  organisation  méthodique  et  rendait  leur  sort 
aléatoire  et  inefficace.  Il  a  fallu  adopter  un  ensemble  de  règles 
destinées  à  protéger  les  blessés  et  les  malades,  ceux  qui  les 
soignent,  les  établissements  où  ils  sont  soignés,  tout  en  prenant 
les  précautions  nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts  mili- 
taires essentiels.  Les  idées  générales  sont  naturellement  com- 
munes à  la  guerre  sur  terre  et  à  la  guerre  sur  mer;  mais,  dans 
l'application,  il  faut  bien  tenir  compte  de  la  dill'érence  de 
milieu.  Les  «  bâtiments-hôpitaux  "jouent  dans  la  guerre  mari- 
time le  rôle  des  ambulances  dans  la  guerre  sur  terre;  c'est 
donc  eux  qu'il  s'agit,  avant  tout,  de  protéger.  En  conséquence, 
il  est  établi  que  les  bateaux  destinés  à  porter  secours  aux 
blessés,  —  qu'ils  appartiennent  à  l'Etat,  à  des  sociétés  ou  à  des 
particuliers,  —  seront  respectés  et  exempts  de  capture,  pourvu 
qu'ils  remplissent  certaines  conditions  destinées  à  éviter  les 
supercheries.  Tel  est  le  principe  qui  domine  la  matière,  et  qui 
donne  au  personnel  sanitaire  la  liberté  et  la  sécurilé  d'action 
nécessaires  à  l'exercice  de  sa  mission.  Plusieurs  précisions  de 
détail  sont  ensuite  apportées,  ayant  pour  double  but  d'assurer 
le  maximum  d'efficacité  à  la  présence  des  bâtiments-hôpitaux, 
et  de  régler  minutieusement  leurs  rapports  avec  les  belligérants, 
afin  d'éviter  toute  cause  de  discussion  et  de  conflit.  Un  principe 
des  plus  salutaires  et  des  plus  humains  est  notamment  affirmé  : 
c'est  que  les  bâtiments-hôpitaux  devront  porter  secours  à  tous 
ceux  qui  en  auront  besoin,  sans  distinction  de  nationalité. 
Devant  le  naufrage,  la  maladie  ou  la  mort,  les  nationalités 
s'effacent;  il  ne  reste  plus  que  des  hommes  D'autre  pari,  poor 
éviter  toute  confusion,  il  faut  pouvoir  aisément  distinguer  les 
bâtiments-hôpitaux;  de  là  la  règle  de  les  désigner  par  une 
peinture  blanche  coupée  d'une  bande  horizontale  verle,  dans 
le  cas  où  ils  appartiennent  à  l'Etat,  et  rouge,  dans  le  cas  où 
ils  appartiennent  à  des  sociétés  ou  à  des  particuliers.  Pour  les 
deux  catégories,  le  pavillon  à  arborer  porte  une  croix  rouge  sur 
fond  blanc.  L'inviolabilité  ainsi  accordée  à  certains  bâtiments 
pourrait  favoriser  des  abus  chez  un  adversaire  de  mauvaise 
foi.  Aussi  une  sanction  spéciale  est-elle  prévue  :  dans  le  cas  où 
l'on  aurait  utilisé  ces  bâtiments  pour  commettre  «  des  actes 
»  nuisibles  à  l'ennemi  »,  toute  protection  leur  est  retirée.  C'est 
là  un  exemple  de  ■  ■  sanction  particulière  »,  dont  l'emploi  tend 
à  se  répandre  dans  le  droit  des  gens;  elle  rappelle  la  «  sanction 
»  pécuniaire  »,  qui  punit  les  violations  de  la  convention  des 
lois  de  la  guerre  sur  terre,  et  «  la  défense  île  prendre,  la  haute 
»  mer  »,  exercée  contre  les  navires  qui  n'ont  pas  observé  la 
convention  sur  les  droits  el  les  devoirs  des  puissances  neutres 
en  cas  de  guerre  maritime.  Les  personnes  qui  se  consacrent 
aux  soins  des  malades  el  des  blessés  sont  inviolables  et  ne 
peuvent  devenir  prisonniers  de  guerre.  Au  contraire  les 
blessés  et  naufragés  ennemis,  saisis  par  l'adversaire,  sont 
«  prisonniers  de  guerre  •>,  et  peuvent  être,  suit  retenus  par  le 
belligérant,  soit  envoyés  dans  un  port  neutre;  dans  ce  second 
cas,  ils  devront  être  gardés  par  l'Etat  neutre  de  manière  qu'ils 
ne  puissent  pas,  de  nouveau,  prendre  pari  aux  opérations  de  la 
guerre.  Mais,  dans  tous  les  cas,  ils  seront  <•  respectés  et  soignés 
»  parles  capteurs  ».  Il  ne  suffit  pas  d'assurer  des  soins  à  ceux 
qui  les  réclament  en  temps  de  guerre  navale;  il  faut  encore 
informer  leur  gouvernement  et  leurs  parents.  Delà  l'obligation 
d'envoyer  aux  autorités  des  pays  intéressés  un  «  étal  nomi- 
»  natif»  des  malades  el  des  blessés.  Il  en  esl  de  môme  pour 
les  morts,  dont  les  pièces  d'identité  trouvées  sur  eux  seront 
également  envoyées  aux  autorités  de  leur  pays.  Enfin,  un 
engagement  est  pris,  dans  les  ati.  20  et  21,  par  les  signataires 
la  Convention,  d'en  porter  le  contenu  à  la  connaissance  de 
tous  les  intéressés  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  son 
exécution  »  (Exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  députés  . 

(>.  —  La  convention  signée  à  La  Haye,  le  18  oct.  1907,  el 
concernant  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes 
de  la  convention  de  Genève,  a  été  conclue  cuire  la  France, 
l'Allemagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Argentine,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili, 
la  Chine,  la  Colombie,  Cuba,  le  Danemark,  la  République  domi- 
nicaine, l'Equateur,  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce, 
le  Guatemala,  Haïti,  l'Italie,  le  Japon,  le  Luxembourg,  le 
Mexique,  le  Monténégro,  la  Norvège,  le  Panama,  le  Paraguay, 
les  Pays-Ras,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la 
Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède,  la  Suisse,  la 
Turquie,  l'Urugay  et  le  Venezuela.  Toutefois  la  convention  n'a 
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été  signée  que  sous  certaines  réserves  par  la  Chine  art.  21), 
la  Grande- Bretagae  art.  12.1a  Perse  (différence  il  insignes)  etla 
Turquie  dillérenced  insignes).  Cette  convention  esl  ainsi  conçue  : 
«  Les  bâtiments-hôpitaux  militaires,  c'est-à-dire  les  bâtiments 
construits  ou  aménagés  par  les  Etals  spécialement  et  unique- 
ment en  vue  de  porter  secours  aux  blessés,  malades  et  nau- 
fragés, et  dont  les  noms  au  ri  ml  été  communiqués,  à  l'ouverture 
ou  au  cours  îles  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en 
.  aux  puissances  belligérantes,  sont  respectés  et  ne  peu- 
vent être  capturés  pendant  la  durée  des  hostilités.  Ces  bâti- 
ments ne  sont  pas  non  plus  assimilés  aux  navires  de  guerre  au 
point  de  vue  de  leurséjour  dans  un  port  neutre   art.  I  . 

7.  —  Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en 
partie  aux  liais  des  particuliers  ou  des  sociétés  de  secours 
officiellement  reconnues,  sont  également  respectés  et  exempts 
de  capture,  si  la  puissance  belligérante  donl  ils  dépendenl  leur 
a  donné  une  commission  officielle  el  en  a  notifié  les  noms  à  la 
puissance  adverse  à  l'ouverture  ou  au  cours  des  hostilités,  en 
tout  cas  avant  toute  mise  en  usage.  Ces  navires  doivent  être 
porteurs  d'un  document  de  l'autorité  compétente,  déclarant 
qu'ils  ont  été  soumis  à  son  contrôle  pendant  leur  armement  et 
à  leur  départ  final   art.  2  . 

8.  —  Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en 
partie  aux  frais  des  particuliers  ou  des  sociétés  officiellement 
reconnues  des  pays  neutres,  sont  respectés  et  exempts  de 
capture,  à  condition  qu'ils  se  soient  mis  sous  la  direction  de 
l'un  des  belligérants,  avec  l'assentiment  préable  de  leur  propre 
gouvernement,  et  avec  l'autorisation  du  belligérant  lui-même, 
et  que  ce  dernier  en  ait  notilié  le  nom  à  son  adversaire  dés 
l'ouverture  ou  dans  le  cours  des  hostilités,  en  tout  cas,  avant. 
tout  emploi    art.  3  . 

9.  —  Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  art.  I,  2  el 
3  porteront  secours  cl  assistance  aux  blessés,  malades  et  nau- 
fragés des  belligérants  sans  distinction  de  nationalité.  Les 
gouvernements  s'engagent  a  n'utiliser  ces  bâtiments  pour  aucun 
but  militaire.  Ces  bâtiments  ne  devront  gêner  en  aucune 
manière  les  mouvements  des  combattants.  Pendant  et  après  le 
combat,  ils  agiront  à  leurs  risques  et  périls.  Les  belligérants 
auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de  visite;  ils  pourront 
refuser  leur  concours,  leur  enjoindre  de  s'éloigner,  leur  imposer 
une  direction  déterminée  et  mettre  à  bord  un  commissaire, 
même  les  détenir,  si  la  gravité  des  circonstances  l'exigeait. 
Autant  que  possible,  les  belligérants  inscrironl  sur  le  journal 
du  bord  des  bâtiments  hospitaliers  les  ordres  qu'ils  leur  donne- 
ront art.  t  . 

10.  —  Les  bâtiments-hôpitaux  militaires  seront  distingués 
par  une  peinture  extérieure  blanche  avec  une  bande  horizon- 
tale verte  d'un  mètre  cinquante  centimètres  (lm,50)  de  largeur 
environ.  Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  art.  2  el 
3  seront  distingués  par  une  peinture  extérieure  blanche  avec 
une  bande  horizontale  ronge  d'un  mètre  cinquante  centimètres 

l"',.",(i;  de  largeur  environ.  Les  embarcations  des  bâtiments 
qui  viennent  d'être  mentionnés,  comme,  les  petits  bâtiments 
qui  pourront  être  affectés  au  service  hospitalier,  se  distingue- 
ront par  une  peinture  analogue.  Tous  les  bâtiments  hospitaliers 
se  feront  connaître  en  hissant,  avec  leur  pavillon  national,  le 
pavillon  blanc  à  croix  rouge  prévu  parla  i  onvenlion  de  Genève, 
et,  en  outre,  s'ils  ressorlissenl  à  un  Etat  neutre,  en  arborant 
au  grand  mât  le  pavillon  national  du  belligérant  sous  la  direc- 
tion duquel  ils  se  sont  placés.  Les  bâtiments  hospitaliers  qui, 
dans  les  termes  de  l'art,  t.  sont  détenus  par  l'ennemi,  auront  à 
rentier  le  pavillon  national  du  belligérant  donl  ils  relèvent. 
Limenls  et  embarcations  ci  dessus  mentionnés,  qui  veu- 
lent s'assurei  la  nuit  le  respecl  auxquels  ils  onl  droit,  on(, 
avec  l'assentiment  du  belligéranl  qu  ils  accompagnent,  à 
prendre  h--  mesures  nécess  m  que  la  peinture  qui  les 

caractérise  soit  suffisamment  apparente  art.  !ï  . 

11.  —  Les  signes  distinctifs  pn  vus  à  l  art.  5  ne  pourront  être 
employés,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  que 
pour  protéger lésigner  les  bâtiments  qui  j  sont  mentionnés 

art.  o). 

12.  —  Hans  le  cas  d'un  combat  à  h  ird  d'un  vaisseau  de 
guerre,  les  infirmeries  seront  r  I  m  nagées  autant 
que  l'aire  se  pourra.  Ces  infirmeries  el  leur  matériel  demeureul 
soumis  aux  lois  de  la  guerre,  mais  ne  pourront  être  détournés 
de  leur  emploi,  tant  qu'ils  -iront  n  aux  blesî 
malades.  Toutefois  le  commandant,  qui  les  a  en  son  pouvoir,  a 


la  faculté  d'en  disposer,  eu  cas  de  nécessité  militaire  impor- 
tante, en  assurant  au  préalable  le  sorl  les  blessés  el  malades 
qui  s'v  trouvent  (art.  7). 

13.  -  La  protection  due  aux  bâtiments  hospitaliers  el  aux 

infirmeries  des  vaisseaux  cesse,  -i  l'on  en  use  i r  commettre 

des  actes  nuisibles  à  l'ennemi.  N'est  pas  considéré  comme  étanl 
de  nature  à  justifier  le  retrait  de  la  protection  le  l'ait  que  le 
personnel  rie  ces  bâtiments  et  infirmeries  esl  armé  pour  le 
maintien  de  l'ordre  el  pour  la  défense  des  blessi  s  ou  malades, 
ainsi  que  le  l'ait  de  la  présence  à  bord  d'une  installation  radio- 
lélégraphique   art.  8). 

14.  —  Les  belligérants  pourront  faire  appel  au  zèle  chari- 
table des  commandants  de  bâtiments  de  cornu 
embarcations  neutres,  pour  prendre  à  bord  el  soigner  des 
blessés  ou  des  malades.  Les  bâtiments  qui  auront  répondu  à 
cet  appel,  ainsi  que  ceux  qui  spontanément  auront  recueilli 
des  blessés,  des  malades  ou  des  naufragés,  jouironl  d'une  pro- 
tection spéciale  et  de  certaines  immunités.  En  aucun  cas  ils 
nt  pourront  être  capturés  pour  le  l'ail  d'un  tel  transport;  mais, 
sauf  les  promesses  qui  leur  auraient  été  faites,  ils  restent 
exposés  à  la  capture  pour  les  violations  de  neutralité  qu'ils 
pourraient  avoir  commises   art.  9). 

15.  —  Le  personnel  religieux,  médical  et  hospitalier  de  loul 
bâtiment  capturé  est  inviolable  et  ne  peut  être  l'ait  prisonnier 
de  guerre.  Il  emporte,  en  quittant  le  navire,  les  objets  et  les 
instruments  de  chirurgie  qui  sont  sa  propriété  particulière.  Ce 
personnel  continuera  a  remplir  ses  fonctions  tant  que  cela  sera 
nécessaire,  et  il  pourra  ensuite  se  retirer,  lorsque  le  comman- 
dant en  chef  le  jugera  possible.  Les  belligérants  doivent  assurer 
à  ce  personnel,  tombé  entre  leurs  mains,  les  mêmes  alloca- 
tions el  la  même  solde  qu'au  personnel  des  mêmes  grades  de 
leur  propre  marine   art.  10  . 

16.  —  Les  marins  et  les  militaires  embarqués  el   les  autres 
personnes  officiellement  attachées  aux  marines  ou  aux  an 
blessés  ou   malades,  à   quelque  nation  qu'ils  appartiennent, 
seront  respectés  et  soignés  par  les  capteurs   art.  11  . 

17.  —  Tout  vaisseau  de  guerre  d'une  partie  belligérante 
peut  réclamer  la  remise  des  biess  s,  malades  ou  naufragés,  qui 
sont  à  bord  de  bâtiments-hôpitaux  militaires,  de  bâtiments 
hospitaliers  de  sociétés  de  secours  ou  de  particuliers,  de  navires 
de  commerce,  yachts  et  embarcations,  quelle  que  soit  la  natio- 
nalité de  ces  bâtiments  (art.  12  . 

18.  —  Si  des  blessés,  malades  ou  naufragés  sont  recueillis 
à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre  neutre,  il  devra  être  pourvu, 
dans  la  mesure  du  possible,  à  ce  qu'ils  ne  puissent  pas  de 
nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre   art.  13). 

19.  —  Sont  prisonniers  de  guerre  les  naufragés,  blessés  ou 
malades  d'un  belligérant  qui  tombent  au  pouvoir  de  l'autre.  Il 
appartient  à  celui-ci  de  décider,  suivant  les  circonslances,  -il 
convient  de  les  garder,  de  les  diriger  sur  un  porl  de  sa  n 

sur  un  port  neutre  ou  même  sur  un  port  de  son  advei 
Dans  ce  dernier  cas,  les  prisonniers  ainsi  rendus  à  leur  pays  ne 
pourront  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre  art.  ti  . 

20.  —  Les  naufragés,  blessés  mi  malades,  qui  sont  débar- 
que- d  m-  un  port  neutre,  du  consentemenl  de  I  autorité  locale, 

devront,  à  moins  d'arrangé ni  contraire  de  I  Etal  neutre  avec 

les  Etals  belligérants,  être  gardés  par  I  Etal  neutre,  de  manière 
qu'ils  ne  puissent  pas  de  nouveau  prendre  part  aux  op  rations 
Ue  la  guerre.  Les  frais  d'hospitalisation  el  d'internement  seront 
supportés  par  l'Etat  donl  relèvenl  les  naufragi  -.  blessés  ou 
malades  (art.    1 

21.  —  Après  chaque  cmbal,  les  deux  p  intes, 

eu  tant  que  les  intérêts  militaires  le  c portent,   prendront 

des  mesure-  pour  rechercher  les  naufraj  ssés  el  les 

malades,  el  | r  les  faire  proléger,  ainsi  que  les  morts,  i 

le  pillage  el  les  mauvais  traitements.  Elles  veilleront  à  ce  que 
l'inhumation,  l'immersion  ou  l  incinération  des  morts  soil  pré- 
l'iin  examen  attentif  de  leurs  cadav  1 6  . 

22.  —  Chaque  belligérant  enverra,  dés  qu  il  sera  possible, 
aux  auloi  iti  de  leur  marine  ou  de  leur  ai 

les  marque-  ou  pièces  militaires  d'identil  Irouvées  sur  les 
morts  ei  l'étal  nominatil  ri  cueillis  par 

lui.  Les  belligérants  -•  tiendront  réciproquement  au  courant 
des  internement-  cl  des  mutations,  ainsi  que  des  entrées  dans 
les  hôpitaux  el  des  décès  sui  s  el  malades 

en  leur  pouvoir,  il-  recueilleront   tous  les  objets  d'un  u 
■  -,  lettres,  etc.,  qui  seront  trouvés  dan 
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vaisseaux  capturés,  ou  délaissés  par  les  blessés  ou  malades 
s  dans  les  hôpitaux,  pour  les  faire  transmettre  au\  inté- 
par  les  autorités  de  leur  pays  (art.  17). 

23.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  sont 
applicables  qu'entre  les  puissances  contractantes,  et  seulement 
si  les  belligérants  sonl  tous  parties  à  la  convention  {art.  18). 

24.  —  Les  commandants  en  chef  des  Hottes  des  belligérants 
auront  à  pourvoir  aux  délails  d'exécution  des  arlicles  précé- 
dents, ainsi  qu'aux  cas  non  prévus,  d'après  les  instructions  de 
leurs  gouvernements  respectifs,  et  conformément  aux  principes 
généraux  de  la  présente  convention  (art.  19  . 

25.  —  Les  puissances  .signataires  prendront  les  mesures 
nécessaires  pour  instruire  leurs  marines,  et  spécialement  le 
personnel  protégé,  des  dispositions  de  la  présente  convention, 
el  pour  les  porter  à  la  connaissance  des  populations  (art.  20). 

26.  —  Les  puissances  signataires  s'engagent  également  à 
prendre  ou  à  proposer  à  leurs  législatures,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  leurs  lois  pénales,  les  mesures  nécessaires  pour 
réprimer,  en  temps  de  guerre,  les  actes  individuels  de  pillage 
el  de  mauvais  traitements  envers  des  blessés  et  malades  des 
marines,  ainsi  que  pour  punir,  comme  usurpation  d'insignes 
militaires,  l'usage  abusif  des  signes  distinclil's  désigne-  à 
l'art.  3  par  des  bâtiments  non  protégés  par  la  présente  conven- 
tion. Ils  se  communiqueront,  par  l'intermédiaire  du  gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  les  dispositions  relatives  à  cette  répression, 
au  plus  tard  dans  les  cinq  ans  de  la  ratification  de  la  présente 
convention  arl    21). 

27.  — En  cas  d'opérations  de  guerre  entre  les  forces  de  terre 
el  de  mer  des  belligérants,  les  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion ne  seront  applicables  qu'aux  forces  embarquées  (art.  22). 

28.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  aussitôt  que 
possible.  Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye.  Le  pre- 
mier dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès-verbal 
signé  par  les  représentants  des  puissances  qui  y  prennent  part 
al  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères  des  Pays-lias.  Les 
dépôts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d'une 
notification  écrite,  adressée  au  gouvernement  des  Pays-Bas,  el 
accompagnée  de  l'instrument  de  ratification.  Copie  certifiée 
conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt  de  ratifi- 
cations, des  nolilications  mentionnées  à  l'alinéa  précédent, 
ainsi  que  des  instruments  de  ratifications,  sera  immédiatement 
remise,  par  les  soins  du  gouvernement  des  Pays  Bas  et  par 
la  voie  diplomatique,  aux  puissances  conviées  à  la  deuxième 
conférence  de  la  paix,  ainsi  qu'aux  autres  puissances  qui  auront 
adhéré  à  la  convention.  Dans  les  cas  visés  par  l'alinéa  précé- 
dent, ledit  gouvernement  leur  fera  connaître  en  même  temps 
la  dale  ;ï  laquelle  il  a  reçu  la  notification    ail.  23  . 

30.  —  La  présente  convention,  dûment  ratifiée,  remplacera. 
dans  les  rapports  entre  les  puissances  contractantes,  la  conven- 
tion du  29  juill.  1899,  pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime 
des  principes  de  la  Convention  de  Genève.  La  convention  de 
1899  reste  en  vigueur  dans  les  rapports  outre  les  puissances 
qui  l'ont  signée  et  qui  ne  ralilioraiont  pas  également  la  présente 
convention  (art.  25). 

31.  —  La  présente  convention  produira  effet,  pour  les 
puissances  qui  aui t  participé  au  premier  dépôt  de  ratifica- 
tions, soixante  jours  après  la  date  du  procès->verbal  de  CC 
dépôt,  et,  pour  les  puissances  qui  ratilieronl  ultérieurement  ou 
qui  adhéreront,  soixante  jours  après  que  la  notification  de  leur 
ratification  ou  de  leur  adhésion  aura  été  reçue  par  le  gouver- 
nemenl  des  Pays-Bas  art.  26  . 

.32.  —  S'il  arrivait  qu'une  des  puissances  contractantes 
voulût  dénoncer  la  présente  convention,  la  dénonciation  sera 
notifiée  par  écrit  au  gouvernement  des  Pays-Bas,  qui  communi- 
quera immédiatement  copie  certifiée  conforme  de  la  notifica- 
tion à  toutes  les  autres  puissances  en  leur  faisant  savoir  la 

29.  —  Los  puissances  non  signataires,  qui  auront  accepté  la 
Convention  de  Genève  du  6  juill.  1906,  sont  admises  à  adhérer  à 
la  présente  convention.  La  puissance  qui  désire  adhérer  notifie 
par  écrit  son  intention  au  gouvernement  des  Pays-Bas,  en 
lui  transmettant  l'acte  d'adhésion,  qui  sera  déposé  dans  les 
archives  dudil  gouvernement.  Ce  gouvernement  transmettra 
immédiatement  à  toutes  les  autres  puissances  copie  certifiée 
conforme  de  la  notification,  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion,  en 
indiquant  la  dale  a  laquelle  il  a  reçu  la  notification  (art.  24). 
date  à  laquelle  il  l'a  reçue.  La  dénonciation  ne  produira  ses 
effets  qu'a  l'égard  de  la  puissance  qui  l'aura  notifiée,  et  un  an 


après  que  la  notification  en  sera  parvenue  au  gouvernement  des 
Pays-Bas  , art.  27  . 

33.  —  Un  registre  tenu  par  le  ministère  des  Affaires  étran- 
gères  des  Pays-Bas  indiquera  la  date  du  dépôt  des  ratifications 
effectué  eu  vertu  de  l'art.  2:t,  afin.  :t  et  t,  ainsi  que  la  date  à 
laquelle  auront  été'  reçues  les  notifications  d'adhésions  (arl.  21. 
alin.  2)  ou  de  dénonciation  (art.  27,  alin.  1  .  Chaque  puissance 
contractante  est  admise  à  prendre  connaissance  de  ce,  registre 
el  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes  (arl.  28). 

34.  —  A  ces  dispositions  il  faut  ajouter  celles  contenues 
dans  la  convention  de  La  Haye  du  21  déc.  19U+  promulguée  en 
France  par  décret  du  6  juill.  1907,  qui  contient  les  dispositions 
suivantes  :  Les  bâtiments  hospitaliers,  à  l'égard  desquels  se 
trouvent  remplies  les  conditions  prescrites  dans  les  arl.  1.  2  et 
::  de  la  convention  conclue  à  La  Haye,  le  29  juill.  1899  (aujour- 
d'hui, 18  oct.  1907)  pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des 
principes  de  la  convention  de  Genève  du  22  août  1864,  seront 
exemptés  en  temps  de  guerre,  dans  les  ports  des  parties  con- 
tractantes, de  tous  droits  el  taxes  imposés  aux  navires  au  profit 
de  l'Etat  (art.  1). 

35.  —  La  disposition  de  l'article  précédent  n'empêche  pas 
l'application,  au  moyen  de  la  visite  el  d'autres  formalités,  t\e< 
lois  fiscales  ou  autres  lois  eu  vigueur  dans  ces  ports  (art    2  . 

36.  —  La  règle  contenue  dans  l'art.  1  n'est  obligatoire  que 
pour  les  puissances  contractantes,  en  cas  de  guérie  entre  deux 
ou  plusieurs  d'entre  elles.  —  Ladite  règle  cessera  d'être  obliga- 
toire du  moment  où,  dans  une  guerre  entre  des  puissance-  con- 
tractantes, une  puissance  non  contractante  se  joindrait  à  l'un 
des  belligérants  iart.  :t). 

37.  —  La  présente  convention,  qui,  portant  la  date  de  ce 
jour  (21  déc.  1 90+),  pourra  être  signée  jusqu'au  1er  oct.  190o  par 
les  puissances  qui  en  auraient  manifesté  le  désir,  sera  ratifiée 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  —  Les  ratifications  seront  dépo- 
sées à  La  Haye.  Il  sera  dressé  du  dépôt  des  ratifications  un 
procès-verbai  dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise 
après  chaque  dépôt  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les  puis- 
sances contractantes  (art.  4). 

38.  —  Les  puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer 
à  la  présente  convention  après  le  I"  oct.  1905.  — Elles  auront, 
à  cel  ell'et,  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux  puissances 
contractantes  au  moyen  d'une  notification  écrite,  adressée  au 
gouvernement  des  Pays-Bas,  et  communiquée  par  celui-ci  à 
toutes  les  autres  puissances  contractantes  (arl.  S). 

39.  —  S'il  arrivait  qu'une  des  hautes  parties  contractantes 
dénonçât  la  présente  convention,  cette  dénonciation  ne  produi- 
rait ses  effets  qu'un  an  après  la  notification  l'aile  par  écrit  au 
gouvernement  des  Pays-Bas,  et  communiquée  immédiatement 
par  celui-ci. à  toutes  les  autres  puissances  contractantes.  Cette- 
dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  puissance 
qui  l'aura  notifiée  (art.  6). 

BLOCUS. 
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1.  —  La  déclaration  de  Londres  de  1909  a  \[\é  divers  points 
relatifs  au  blocus  maritime,  qui  jusqu'alors  étaient  débattus.  Le 
poinl  de  savoir  si  le  blocus  est  effectif  au  point  de  vue  de  la 
régularité  des  prises  est  une  question  de  l'ail,  qui  sera  tranchée 
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dans  chaque  cas  particulier  par  l'autorité  judiciaire,  avec  recours 
éventuel  devant  la  coup  d'arbitrage  de  La  Haye  art.  :;  . 

2.  —  Pour  être  obligatoire,  le  blocus  dpil  faire  l'objet  d'une 
déclaration  quant  à  son  point  de  départ,  à  sou  étendue  -■ 
graphique  et  au  délai  que  le  belligérant  accorde  aux  navires 

■es  pour  sortir  du  porl  bloque  art.  8  à  10  V.  Cour  de 
district  sud  de  la  Caroline  (Etats-Unis),  16  aoùl  1898,  J.dudr. 
totem,  privé,  1899,  p.  INI 

3.  —  Celle  déclaration  doil  être  notifiée  aux  autorités 
locales  et  aux  gouvernements  neutres  art.  il  ,  niais  il  n'est 
plus  nécessaire  de  l'aire  une  notification  spéciale  aux  navires 
qui  s'approchent  du  porl  bloqué.  On  présume  qu'ils  ont  pu 
avoir,  en  cours  île  route,  connaissance  du  blocus,  saut  preuve 
contraire.  Si  un  navire  prouve  qu'il  s'est  approché  des  GÔtes 
dans  l'ignorance  du  blocus,  il  n'est  de  bonne  prise  que  s'il  n'a 
pas  obéi  au  coup  de  semonce  ou  s'il  a  été  individuellement 
averti  du  blocus. 

4.  —  ■•  l.a  saisie  des  navires  neutres  pour  violation  du  blocus, 
porle  l'art.  17,  ne  peut  être  effectuée  que  dans  le  rayon  d'action 
des  bâtiments  de  guerre  chargés  d'assurer  l'eileclivité  du 
blocus  »  (art.  17  .  El  on  entend  par  rayon  d'action  l'ensemble 
des  zones  de  surveillance  organisées  de  telle  manière  que  le 
blocus  soit  effectif  », 

5.  -  Même  rencontré  dans  le  rayon  d'action  de  la  force 
bolquante,  le  navire  neutre  ne  peut  être  accusé  de  violation  du 
blocus  que  s'il  se  dirige  réellement  vers  le  porl  bloqué;  s'il  se 
dirige  vers  un  port  non  bloqué  ,  il  ne  peut  être  régulièrement 
saisi    art.  19  . 

6.  —  Le  navire  neutre  accusé  de  violation  du  blocus  pour 
avoir  pénétré  dan-  le  rayon  d'action  des  forces  bloquantes  ne 
peut  être  poursuivi  que  par  l'escadre  bloquante.  Mais,  com- 
mencée dans  le  rayon  d'action  de  celte  escadre,  la  poursuite 
peut  être  continuée  au  delà,  et  le  navire  reste  saisissable  tant 
que  ?a  ebasse  n'est  pas  abandonnée  (art.  20  . 

7.  —  La  violation  du  blocus  entraîne  la  confiscation  du 
navire  et  même  celle  du  chargement,  à  moins  que  le  chargeur 
prouve  qu'il  ne  pouvait  pas  connatlre  1  intention  du  capitaine 
d'atteindre  le  port  bloqué  (art.  21  ). 

8.  —  Il  va  de  soi  que  le  blocus  est  un  cas  de  force  majeuie 
qui  exonère  de  toute  responsabilité  envers  le  chargeur,  le 
capitaine  el  l'armateur  ainsi  empêchés  de  débarquer  les  mar- 
chandises dans  le  porl  bloqué.  Il  a  été  jugé  que  cette  exoné- 
ration s'applique  alors  même  que  le  blocus  n'est  pas  effectif, 
s'il  a  été  déclaré.  —  Trib.  connu.  Le  Havre,  21  janv.  1890, 
[J.  du  dr.  intern.  privé,  1892,  p.  183] 


BOIS. 


V.  Répertoire,  el  infrà,  vla  Délit  forestier,  Forêts, 


BOIS  ET  CHARBONS.  —  V.  Répert 
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LÉGISLATION. 


Décr.  26  nov.  1890    sucrage  des  cidres  et  poirés  avant  fer- 
mentation :  —   Arr.    min.    Fin.   27  nov.   1890     maximum  de* 
quantités  de  sucre  à  emph iyer  à  cet  effet  ;  —  Décr.  13  mai  1891 
ige  des  cidres  et   poirés);        L.   Mjuill.    1891     répression 
des  fraudes  commerciales  dans  la  vente  des  oins);  —  L.  il  janv. 

1892  tarif  général  des  douane)  :    -  Décr.  20  févr.  1892 

lion  temporaire  d  ■  mais  pour  la  distillation  :    -  Décr.  16  mars 

1893  sucrage  des  cidres  et  poirés  avant  fermentation  :  — 
L.  24  juili.  1894  [fraudes  commerciales  dans  la  rente  des  vins  ; 
—  L.  lin.  2s  déc.  1895  (circulation  des  spiritueux,  art.  20;  con- 
traventions, art.  21;  II  »  .  arL  22  :  Décr.  23  sept.  1896 
[contrôle  d<  importées  d<  Suisse  en  France  ;  —  Décr. 
30déc.  1896  bureaux  pour  la,  onsexportée» 
en  Suis!;,!):—  L-  fin.  29  mars  189'  irconstam  s  atténuantes 
■  n  matière  d)  contribution* indirectes,  art.  19);  L.6avr.l89" 
[fabrication,  circulation  et  vente  des  mus  artificiel»  .  Déci 
li.  jnill.  1897  réunion  des  laboratoires  de  do»an<  et  îles  con- 
tributions indirectes  :       Décr.  6 1  189*    fabrique  de  vins  de 

raisins   secs;  Décr.   lé   oct.    189  cidres    et 

poirés  ;  —  L.  16  déc.  1897    régime  fi  dénaturés 

mi  les  alcools  :  alcool  mcilujluiae  /'"/'/"'  ''"  ''""' 

sommation  :         !..  29  déc.   1897  "  de»  taxe» 

d'octroi  sur  les  boisson»  hygiéniques);  —    I      Un.   I!  avr.  1898 


[réqin  \s,  vins  d»  liqueur  et  d'imitation,  art,  2;ti;  — 

Dé  a  r.  I89d    vins  suralcool  -  Décr.  2'.i  nov.  1898 

•■m  pour  l'application  de  la  loi    lu  16  déc.  IS!>7  sur  les 
alcools  en  nature  :  —  Décr.  18  avr.  1899    bureaux  de  vérifica- 
tion des  boissons  exportées  en  Suisse)-  —  L.  fin.  30   mai  1899 
5,  art.  21  ;  vente  de  l  alcool  dénaturé,  art.  22); 
—  Décr.  30  mai  1899  [règlement  su>  s  :  — 

Décr.  10  août  1899    visites  et  <  Uateurs 

de  profession);  —  Décr.  19  janv.  1900  (relatif  à  l'admission  tem- 
poraire des  alcools  à  Paris);  —  Décr.  16  aoùl  1900  .emploi  m 
franchise  de  l'aie, ni  méthylique  susceptible  d'être  consommé 
cmnme  —  |..  29  déc.  1900   réforme   i  s  bois- 

sons :       Décr.  18  janv.   1901    réglementation  de  la  production 

ou  indirecte  de  l'alcool);  —   L.  fin.  25  févr.  1901 
tances  atténuantes  en  matière  commune  à  la  régie  1 
art.  34;  taxe  de  0  fr.  80  par  hectolitre  sur  les  alcools   indus- 
triels, art.  59):  —  Décr.  20  juili.  1901    sucrage  des  vins, 
et  poirés  :       Décr.  23  aoûl  1901    modification  du  règlem  nt  B 
du  1S  avr.  1881   sut    les  distilleries);  —  Décr.  3j  janv.    1902 
(justifications  exigées  pour  les  expoi  tations  d alcool  par  la  fron- 
tière d'Allemagne  ;     -  Arr.  min.  Fin.  i  mars  1902    commission 
instituée  / our  examiner  les  appareils  de  contrôle  de  ta  produc 
tion  des  alcools  :  —  L.  lin.  30  mars  1902   boissons 
France  enCorse  ou  en  Algérie  el  réciproquement,  art.  IS;  exercice 
des  détenteurs  d'alambics,  art.  14;  tafias  et  rhums  naturels  exo- 
nérés île  la  ta.ee  île  I)  fr.  80    L.  25  f'eer.   I  '.III I ,  ml.  .',.'/,,  ail.  15; 
vins,  cidres,  poirés,  ky  dm  m  eh  et  vendanges  à  destination  des  débi 
tant»  des  agglomérations  de  m, nus  de  i.000  hululants  aluns  ,1 
circuler  par  congés,  art.  17);—  Décr.  28  sept.  1902  (arrang 
entre  la  France  et  le  Luxembourg  concernant  le  mouvement  des 
spiritueux  :  —   Décr.  31    oct.  1902  (commission   instituée  pour 
l'étude  des  questions   relatives  au  régime  des  alcools,   vins   et 
spiritueux);  —  Décr.  26  mars  1903  [fixation  de  la  taxe  de  fabri- 
cation sur  les  alcools  d'origine  industrielle);  —  L.  lin.  :il  mars 
1903    détenteurs  d'alambics,  bouilleurs  de  cru  et  distillateurs 
ambulants,  art.  2:i;   transport  des  alcools,  art.  24,  25,26,  27; 
alcool  dénaturé, art  %S;cidres  et  poires,  remplacement  du  droit 
de  circulation,  art.  30  ;        Décr.  19  août  1903  (réglementation 
du  contrôle  des  alumines  ;  — Décr.  19  août  19u:i  (réglementa- 
tion du  privilège  des  bouilleurs  de  cru);   —  Décr.  21  aoùl  1903 
(sucrage  des  vendanges;  fabrication  île  vin  de  sucre);  —  Décr. 
18  févr.  1904    taux  de  la  luxe  de  fabrication  sue  les  alcools  d'in- 
dustrie :  —  L.  18  juili.  1904  (répression  des  fraudes  commen 
sur  les  vins  ;    -  Décr.  i  janv.  1905  [alcools  méthylique»  unie,, 

la  consommation  de  bouche  .  Décr.  27  mars  1905  taux 
de  la  taxe  de  fabrication  sur  les  alcools  industriels);  —  L.  lin. 
22  avr.  1905  [bouilleurs  de  cru.  art.  I2à  18);  —  L.  l"r  aoùl  1905 

sion  des  fraudes  et  falsifications  concernant  les  boissons, 
les  denrées  alimentaires  et  les  produits  agricoles);  —  L.  6  août  1905 
ri\  ression  de  la  [ruade  sur  les  vins;  n  gime  01  s  spirituel) 
L.  29  nov.  19u.'i  sur  les  alcools  dénaturés);  —  L.  2:1  déc.  1905 
{bouilleurs  de  cru:  amnistie);  —  L.  27  févr.  1906  bouilleurs  de 
cru  :  affranchissement  de  la  déclaration  préalable  et  del'exei  cice  ; 

—  Décr.  s  mars  190G  [taux  d  \  la  taxi  de  fabrication  des  alcools 
industriels);  —  L.  lin.  (7  avr.  1906  bouilleurs  de  cru;  maintien 
facultatif  de  certaines  dispositions  des  lois  des  31  mais  1902  et 
22  avr,  190$,  dispositions  diverses,  art.  10,  II,  12,  13);  — 
I,.  m  juili.  1906  [alcools  dénaturés;  fixation  de  fabrication  sur 

ois  industriels  :       Décr.  31  juili.  1906   fraudes  commer- 
ciales :  prélèvement  des  échantillon  .  laboi  atoii  es;  <  i  p  rti 
L.   lin.   30  janv.   1907  [régime  ut»,  vins 

mistelles,  art.  loà  H;  surtaxe  sw  les  absinthes,  bitters,  ami 
similaires,  art.   15  à  21;  mesures  contre  la  fraude,  art.  22);  — 
Décr.  25  mac-  190"    fixation  de  la  taxe  de  fabrication  - 

industriels);  l.  ."'  juin  1907  fraudes  sut  les  mus, 
mesures  <lest>  le  mouillage  et  tes  abus  du 

—  L.  lu  juili.   190"  [élévation  à   $0  franos  du  de, ni  ,i 

de  banli  la  Seine  ; — L.  15  juili.  1907    dispo- 

rnant  les  fraudes  sur  les  vins  et  le  régime  dei 
—  Décr.  3  sept.   1907    fraudes  commerciales, 
premenl  dits,   vins    mousseux,   caux-de  vie  et  spiritueux  : 
Décr.  12  déc.  1907    fixant  la  teneur  maximum  es  que 

renfermer  les  absinthes  et  similaires  .       Décr.  i 
1907     i,  "i  la  fab\  I    la  détention  d 

d'absinthe  et   des  produitt    tusimil  Décr.   2s.  déc.    1907 

relatif  au  régime  des  acquits-à-caution  de  coulew  pour  les 
eaux-de-vie  et  alcools  naturel»  et  à  ta  répression  de»  [mua, 
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les  spiritueux);  —  Décr.  29  déc.  1901  {fixation  de  la  taxe  de 
fabrication  sur  les  alcools  industriels);  —  L.  fin.  31  déc.  1907 
ilementation  des  heures  d'ouverture  des  recettes  buralistes, 
art.  9);  Décr.  7  mars  1908  fixation  île  la  taxe  île  fabrication 
sur  les  alcools  industriels]  :  Décr.  28  juill.  1908  fraudes  com- 
merciales; cidres  et  poirés);  —  Décr.  28  juill.  1908  fraudes  com- 
merciales; bières);  —  Décr.  2s  juill.  1 908 [fraudes commerciales; 
vinaigres);  —  Décr.  2*  juill.  1908  {fraudes  commerciales: 
liqueurs  et  sirops);  —  Arr.  min.  Fin.  4  août  1908  (concernant 
les  matières  colorantes  dont  l'emploi  est  autorisé  dans  la  fabri- 
cation des  liqueurs  et  sirops);  —  I..  ">  aoûl  1008  (modifiant 
l'art.  Il,  L.  I"  août  11)0'.'),  et  complétant  celle  loipar  un  article 
additionnel,  délimitation*);  -  Décr.  6  août  1008  (fraudes  com- 
merciales, substances  médicamenteuses  et  hygiéniques);  —  Décr. 
17  déc.  19  08  (délimitant  les  territoires  auxquels  est  réservée  l'ap- 
pellation «  Champagne  «);  —  I..  24-  déc.  1008  (fixation  delà 
taae  de  fabrication  sur  lesalcools  industriels  ;  —  L.  lin.  26déc. 
1908  (compteurs  alcoométriques,  art.  Il;  fabrication  dans  Paris 
,le,  vermouts,  vins  de  liqueur  ou  d'imitation,  art.  12;  produits 
pharmaceutiques  a  base  d'alcool,  art.  13;  vinaigres,  art.  15; 
minimum  d'imposition  pour  les  absinthes  et  similaires,  art.  17); 
—  Décr.  8  mars  1909  fixation  de  la  taxe  de  fabrication  pour 
les  alcools  industriels);  —  Décr.  10  mars  1909  (contrôle  réci- 
proque  des  boissons  exportées  de  France  en  Italie  et  réciproque- 
ment ;  Décr.  1"  mai  1000  (délimitant  la  région  ayant,  pour 
ses  eaux-de-vie,  un  droit  exclusif  a  la  dénomination  de 
«  Cognac  »);  —  Décr.  2:i  mai  190!»  (délimitant  la  région  ayant, 
pour  ses  eaux-de-vie,  un  droit  exclusif  à  la  dénomination  de 
«  Armagnac  »);  Décr.  18  sent.  1909  (délimitations  régionales: 
„  hajii/iits  »);  —  L.  28  mars  1910  (portant  révision  du  tarif 
général  des  douanes);  —  I..  lin.  8  avr.  1910  (vendanges,  art.  30; 
coopératives  agricoles  non  assimilées  aux  marchands  en  gros, 
art.  31  ;  timbre  des  congés  porté  à  211  centimes,  art.  38)  ;  —  Décr. 
21  avr.  1910  (délimitations  régionales  ;  «  Clairette  de  Die  «);  — 
!..  10  févr.  1911  (mesures  destinées  à  garantir  l'origine  des  vins 
de  Champagne);  —  Décr.  18  févr.  1911  (délimitations  régionales; 
„  Bordeaux  »);  —  L.  28  mars  1911  (exonération  de  la  tare  de 
fabrication  sur  les  alcools  industriels  employés  dans  les  établisse- 
ments autorises  sans  aeoir  été  au  préalable  dénatures  d'après  la 
formule  générale  10  0  0  de  méthylène*;  —  Décr.  2  mai  1911 
(fraudes  commerciales  ;  réglementation  de  la  rente  et  du  trans- 
port en  vue  de  la  rente  de  I  hydromel)  ;  —  Décr.  ,  juin  1911 
(délimitations  régionales;  »  Champagne  2'  zone  »);  —  L.  fin. 
13  juill.  1911  (vinaigres  dans  Paris,  art.  13;  extraction  par  dif- 
fusion du  rin  contenu  dans  les  marcs,  art.  14);  —  L.  28  mars 
191 1    tendant  a  exonérer  du  paiement  de  la  taxe  de  fabrication 

lesalcools  destinés  il  des  usai/es  industriels,  et  non  dénaturés  par 

le  méthylène)  :  —  Décr.  9  mais  1912  (fixant,  a  partirdu  1"janv. 

1943,  ta   taxe  d,-  fabrication  par  hectolitre  d'alcool  pur)  ;  — 

!..  12  juill.  1912  (portant  fixation  de  In  taxe  de  fabrication  sui- 
te-, ah,, ois  d'origine  industrielle  pour  l'année  11)13). 
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CHAPITRE  I 

Mitions    HISTORIQUES. 

33.  —  Le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  plus  ou  moins 
réduit  par  les  lois  des  29  déc.  1900,  art.  9,  10,  il  et  12. 3 1  niais 
1903,  art.  2.1,  et  22  avr.  1905,  art.  18  à  22,  a  été  rétabli  par  la 
loi  du  27  l'évr.  1906.  Toulefois,  la  loi  Ou  17  avr.  1906  permette 
maintien  do  la  réglementation  de  1903  et  1905  à  l'égard  des 
bouilleurs  de  cru  qui  en  l'ont  la  demande.  —  V.  infrà,  v°  Bouil- 
leurs de  cru. 

35.  La  dénaturation  des  alcools  comporte  aujourd'hui 
l'exonération  de  tout  impôl  sur  la  matière  première  I.I..  16  doc 
1897,  art.  I;  29  déc.  1900,  art.  15)  el  il  esl  alloué  une  prime 
de  9  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  aux  préparations 
il,.  23  févr.  1901,  art.  59).  Aucune  taxe  d'octroi  ne  peu!  être  perçu? 
sur  l'alcool  dénaturé  ni  sur  aucun  des  éléments  qui  le  consti- 
tuent (L.  31  mars  1903,  art.  28).  —  V.  suprà,v  Alcool  dénaturé. 
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36.  —  La  loi  du  29  déc.  1900  ;i  supprimé  les  droits  de 
détail,  d'entrée  et  de  taxe  unique  sur  les  vins,  cidres,  poirés  i 
hydromels  et  fixé  unil'ormémenl  le  droit  de  circulation  sur  ces 
liquides  à  i  IV.  50  par  hectolitre  (art.  I  ,  mais  elle  assujettit 
à  ce  droit  et  aux  mêmes  formalités  que  les  vins  les  vendanges 
fraîches  circulant  hors  de  l'arrondissement  de  récolte  Tbia  . 
Par  centre,  le  droit  île  consommation  sur  l'alcool  est  portée 
220  francs  par  hectolitre.  Les  vermouls.  \ins  de  liqueur  et 
d'imitation  et  les  mistelles  sont  placés  sous  le  régime  de 
l'alcool  I.I..  13  avr.  1898,  art.  21;  30janv.  1907,  art.  10).  Les 
absinthes,  hilters,  amers  et  apéritifs  autres  qu'à  hase  de  vin 
son t  frappés  d'une  surtaxe  de  50  francs  par  hectolitre. 
Les  absinthes  et  similaires  ne  peuvent  être  détenus  ou  mis  en 
vente  si  leur  degré  alcoolique  esl  inférieur  à  65°.  La  perception 
de  toutes  les  taxes  se  l'ait  sur  ce  minimum.  Pour  les  bitlers, 
amers  et  apéritifs,  le  minimum  de  perception  est  de  30°,  mais 
pour  la  surtaxe  seulement  I.I..  30  janv.  1907,  art.  13  à  21; 
26  déc.  1908,  art.  17  . 

43  et  s.  t.  —  La  refonte  du  régime  fiscal  des  boissons  a 
élé  effectuée  par  la  toi  du  29  déc.  1900.  D'une  manière  générale, 
depuis  1891,  la  législation  des  boissons  a  été  profondément 
remaniée.  I  es  réformes  qui  se  sont  succédé  et  qui,  selon  les 
circonstances,  ont  élé  dirigées  en  des  sens  différents,  avaient 
du  moins  cela  de  commun  qu'elles  tendaient  toutes  à  favoriser 
la  production  et  la  consommation  du  vin.  Le  vin  est,  en  France, 
la  boisson  par  excellence  et  il  constitue  une  des  richesses  du 
pays.  On  a  distingué  entre  les  boissons  hygiéniques,  dont  le 
vin  reste  la  principale,  et  celles  qui  ne  sont  pas  hygiéniques, 
entre  lesquelles  on  l'ail  encore  des  sous-distinctions.  —  V.  infrà, 
v°  Bouilli  ut$  de  ii  h. 

2.  —  La  viticulture  a  été  frappée  autour  de  1884  de  différents 
fléaux,  parmi  lesquels  le  phylloxéra;  il  a  fallu  arracher  les 
vignes,  la  production  "tait  devenue  insignifiante  et  ne  pouvait 
ir  lieu  qu'à  grands  Irais  à  raison  des  remèdes  à  employer 
contre  la  maladie,  les  prix  étaient  exorbitants,  l'endant  celte 
période,  tous  les  moyens  de  faire  du  vin  »  étaient  admis,  on 
permettail  et  encourageait  le  sucrage  des  vendanges  el  dos 
marcs  épuisés  L.  29  juill.  1884),  la  fabrication  des  vins  de 
raisins  secs  et  de  figues  sèches  étaient  d'usage  courant  et  I  on 
avait  songé  à  l'aire  du  vin  avec  la  betterave.  Peu  à  peu,  l'Algérie 
encouragée  par  les  hauts  prix,  -'adonna  à  la  viticulture  au 
point  de  jeter  sur  le  marché  des  quantités  ('■nonnes  de  vins 
d'abord  grossiers,  puis  plu-  soignés.  L'Italie  et  l'Espagne 
envoyaient  également  leurs  récoltes. 

::.  —  Pendant  ce  temps,  les  départements  phylloxérés  étaient 

parvenus  à  replanter  à  l'aide  du  greffage  sur  plants  américains  ; 

le  rendement  s'élevait,  mais  la  concurrence  était  grande.  En 

1898  el  1899,  la  mévente  en  étail  à  son  plus  haul  degré  d'acuité. 

On   commença    par  s'en   prendre    aux  vins   de    raisins    secs 

I.I..  17  juill."  Inso,  n  août  1889,  26  juill.  1890,  6  avr.  1897,  la 

dernière  les  soumet  au  régime  de  l'alcool  qui  est,  ou  L'espèce, 

prohibitif).  On  réduisit  le-  facilités  accordées  pour  le  sue: 

l.l  .  i'.i  dée.  1900,  art.  16;  28  janv.  1903,  ail.  S)  pour  en  arriver 

a  frapper  d'une  -urtaxe  de  40  francs  le  sucre  ainsi  employé 

L.  29  juin  f907,  art. 

i.—  Après  avoir  incité  lesc munes  à  supprimer  ou,  tout  au 

moins,  à  réduire  leurs  taxes  d'octroi  sur  les  boissons  hygii 
niques  l  .  29  déc.  1897  .  on  en  vinl  a  refondre  complètemenl 
le  régime  fiscal  des  boissons  L.  29  déc.  1900  ,  en  abolissant  le 
droit  de  détail  (perçu  chez  les  débitants  et  le  droit  d'entrée 
■  h  dans  les  ville-  d'une  population  agglomérée  de  >  000  habi- 
tant- el  au-dessus  sur  les  vins,  cidres,  poirés  el  hydromels, 
pour  reporter  le  poids  de  l'impôt  sur  l'a  il  de  consom- 
mation porté  de  156  IV.  25  à  220  IV.  el  sur  les  licences 
(L.  -2'.)  déc.  1900,  précitée  I  e  transport  des  hoissons  lui  égale- 
ment réglementé  d' ■  façon  plus  i  Iroite,  tant  pour  éviter  les 

fraudes  fiscales  que  les  tromperies  sur  la  provenance  des  mai 
chandises   LL.  6  avr.  1897,  art.  i;  6  déc.  1897,  art.  8;  18  juill. 
1904,  art.  1  :  >'.  août   1905,  ail.  : 

:,.  —  Cela  ne  suffit  pas  encore,  il  fallut  édicter  des  mesures 
sévères  contre  les  rraudes  commerciales,  c'est-à-dire  les  allon 
gements,  dédoublements,  ne  aienl  la  vente 
des  produits  naturels  i  I  fauss  i  ainsi  que 
non-  nous  trouvons  pourvus  d'une  législation  compliq pro- 
tégeant tous  Ir-  produits  agricoles,  les  di  nrées  de  toute  i  sp 
(L.  ter  août  1905  ,  mais  qui  doil  en  réalité  -on  origine  aux 
doléances  de  la  viticulture.— V.  infrà,  y                    mmerciale*. 

.-i  I  I  I.EUF..NI      KkFKRTOIKK.    —    TdlDC     11. 


6.  —  De  la  aussi  la  nécessité  de  protéger  les  noms  d'origine 
'le  chaque  produit   et  l'essai  du    système  des   délimitations 
L.  Saoul  !908,art.  i  .  — V.  Fraudes  corn  I  a  moment 

même  les  viticulteurs  du  Midi  réclamèrent  l'exercice  chez 
le  récoltant,  comme  sou-  le  régime  de  la  le  du  :;  vent, 
an  XH. 

1.  -  L'introduction  de-  raisins  de  vendange  dans  la  ville  de 
Paris  esl  prohibée,  ainsi  que  la  fabrication  du  vin  avec  des 
raisin-  frais,  sou-  les  peines  édictées  par  l'art,  t.  L.  2s  lï-vr. 
is72  saisie  et  amen. le  d.'  500  a  5.000  li.  L.  6  août  1  905, 
art.  Il  . 

81  -  La  fabrication  du  cidre  avec  des  pommes  ou  poires 
fraîches  esl  interdite  dans  Paris  sous  les  peine-  édictées  par 
L'art.  I,  L.  28  févr.  1872    L.  6  août  1905,  art.  Il  . 

50  et  s.  —  Les  vins  de  raisins  secs  onl  élé  placés  sous  le 
régime  des  alcools  par  la  Loi  du  6  avr.  1897,  el  supportenl  en 
outre  un  droit  supplémentaire  de  fabrication  de  l  franc  pai 
hectolitre  à  raison  de  trois  hectolitres  de  vin  par  100  kilogr. 
de  raisins  secs  (LL.  26  juill.  1890,  art.  7;  12  janv.  1892,  art.  12). 


CHAPITRE  II 

ÉNUMÉRATION    HKS    DROITS    QUI    FRAPPENT   LES    BOISSONS. 
-I  \  rlSTIQUE 

57  et  s.  —  Le  droit  de  détail  est  supprimé-  (L.  29  déc.  1900, 
art.  1 1. 

61.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  perçu  à  l'entrée  des  villes 
à  laxe  unique,  il  faut  entendre  l'entrée  des  villes  d'une  popu- 
lation agglomérée,  de   i-.OOO  habitants   el  au-dessus.  La  taxe 

unique  ne  c «mail  que  les  vins,  cidres Ile  n'existe  plus 

(L.  29  déc.  1900). 

62.  —  Le  double  droit  de  consommation  sur  la  quantité 
d'alcool  comprise  entre  1".  et  21  degrés  ne  se  perçoit  plu- .pie  sur 
les  vins  doux  naturels,  c'est-à-dire  les  vins  possédant  naturelle- 
ment une  richesse  alcoolique  totale,  acquise  ou  en  puissance  d'au 
moins  14  degrés  L.  13  avr.  1898,  art.  22).  Mais  l'alcool  ser- 
vant au  mûtage  de  ces  \ins  est  déjà  frappé  à  la  fabrication  du 
droit  de  consommation  L.  30  janv.  1007.  art.  12).  Quanl  aux 
vernioul-,  vins  de  liqueur  ou  d'imitation  el  aux  mistelles,  ils 
sont  taxés  comme  alcool,  suivant  leur  degré,  avec  un  minimum 
d'imposition  (LL.  13  avr.  1898,  art.  21;  30  janv.   1907,  art.  10  - 

64.  —  Le  droit  d'entrée  n'existe  plus  que  pour  les  ;l|,  00is 
(L.  29  déc.  1900,  art.  1). 

65.  —  Nous  rappelons  que  la  lave  unique  a  été  supprimée 
Ibid.).  —  Y.  sit/sia,  n.  61 . 

66-67.  —  La  laxe  de  remplacement  aux  entrées  de  Paris  el 
de  Lyon  .1  été  supprimée  peur  le-  vins,  cidres,  etc.  Elle  n'exis- 
tait plus  depuis  longtemps  pour  les  spiritueux,  qui  paient  seule- 
ment le  droit  d'entrée  etd'octroi. 

68.  —  Le  droit  d'octroi  île  banlieue  perçu  dans  toutes  les 
communes  du  département  de  la  Seine,  paris  excepté,  a  élé 
.porté  a  80  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  il.,  lu  juill.  1007  . 

60.  —  l.e  droit  d'entrée  sur  les  vendanges  a  été  supprimé 
L.  20  déc.  1900,  ail.  1  . 

70.  —  Il  n'y  a  plus  de  droil  d'entrée  sur  le-  raisins  secs  à 
boisson  à  destination  des  -impie-  particuliers   Lettre  autogra- 

e  de  l'Administralion  des  contributions  indirectes  n.  72s.. 
lu  18  janv.  1901  Mais  ces  raisins  ne  peuvent  circuler  qu'au 
moyen  d'acquils-à-caution  garantissant  le  paiement  du  droit 

le  1  ons malien  sur  l'alcool  a  raison  de  30  litres  d'alcool  par 

ton  kilogr.  de  raisins,  s'ils  sonl  .1  destination  des  fabricants  de 
mu-,  et  le  paiement  d  un  droil  de  circulation  de  e  rrancs  par 
loo  kilogr.  s'ils  sonl  .1  destination  de  simple-  parlii  uliers  pour 
leur  nation    de   famille   (LL.    21''   juin.    1890,    art.    I: 

1.  avr.  1897,  ail    2  .  —  \ .  infrà,  n   218. 

71 .  ■*-  lui  ce  qui  concerne  le  droil  defabrical sur  les  vins 

de  raisins  secs,  V.  >0,  el  infrà,  n     108    il  -. 

72.  I  e  droil  de  fabrication  sur  la  bien  esl  perçu  aujour- 
d'hui au  di  ctolilre,  c'est-à-dire  d'aprè    la   richesse  du 

1 1,  a  1  aison  de  ofi  legré  hectolil n    LL.  30  mai  1899, 

art.  o  a  i" .  29  déc.  1900,  art.  1).       V.  m 

~'i.       Produil  peur  1908  el  I! d'apn  -  le  bulletin  de  sta- 

listique  du  mini  1ère  di     1  in; ■•  di      fi    rses  taxe»  qui  fi  ap 

l .  •  ■  m  1  les  boissons  : 


;-n 


BOISSONS. 


1908. 


l'JU!). 


Fr. 

72.688.751 

3.912.974 


Fr. 
3.918.374 
t. 456.  190 


Vins 

Cidres 

Vins  de  raisins  secs 

Alcools  (spiritueux  et  uns  artifi- 
ciels, droit  d'entrée  compris)..  .     307.644.620    308.255.057 

Surtaxe  sur  les  absinthes  et  simi- 
laires        10.103.334        9.586.549 

Vermouts  et  vins  de  liqueur  (droit 
d'entrée  compris) 19.929.667      20.791.920 

Vins  naturels  dépassanl  15°  (droit 
d'entrée  compris) 158  203 

75.  —  Au  total,  les  impôts  sur  les  boissons,  perçus  au  profil 
du  Trésor  se  sont  élevés,  sans  compter  l'impôt  à  la  fabrica- 
tion de  la  bière  :  en  1908,  à  414.309.511  francs,  et,  en  1909,  à 
417.008.593  francs. 

76.  —  Le  droit  de  fabrication  sur  les  vins  de  raisins  secs  ne 
procure  presqu'aucune  recette  au  Trésor.  —  V.  suprà,  n.  7 1. 

77.  —  Le  droit  de  40  centimes  a  donné  :  en  1908,  4.206.929 
francs,  et,  en  1909,  4.281.584  francs.  Le  droit  de  timbre  :  en 
1908,  14.082.866  francs;  en  1909,  14.321.98.1  francs. 

79.  —  Quantités  de  boissons  imposées  : 

1908.  1909. 


Hect.  Hect. 

W. 239. 540  48.429.282 

225  320 

5.555.147  4.927.287 


1.341.997 
191.664 


1.339.578 
202.026 


Vins 

Piquettes  pour  les  particuliers. . . . 

Cidres,  poirés  et  hydromels 

Alcools  soumis  au  droit  général  de 
consommation 

Alcools  soumis  en  outre  à  la  sur- 
taxe de  50  francs 

Alcools  soumis  en  outre  au  droit 

d'entrée 583. 27  i  575.128 

80.   —  La  fabrication  du   vin  à   l'aide   de  fruits   secs  est 

devenue  insignifiante.  Les  particuliers,  pourleur  consommation 

personnelle,   ont  reçu,  en  1908  :  27.854  kilogr.   et,  en   1909, 

75.249  kilogr.  de  raisins  secs  à  boisson. 


CHAPITRE  III 

DROIT   DE    CIRCULATION. 


Définition. 


Sectiox  I 
Tarll    —  Mode  de  perception. 


84.  —  Le  droit  de  circulation  est  perçu  sur  les  vendanges 
circulant  liors  de  l'arrondissement  de  récolte  et  des  cantons 
limitrophes  I.L.  29  déc.  1900,  art.  1;  8  avr.  1910,  arl.  30). 
11  n  esl  plus  perçu  sur  les  vins  de  raisins  secs  et  vins  artificiels 
(L.  6  avr.  1897  ,  sur  les  vermouts,  vins  de  liqueur  ou  d'imitation 
il..  13  avr.  1898,  art.  21),  qui  sont  soumis  au  régime  de  l'alcool. 
—  V.  supra,  n.  50. 

85  et  s.  —  Le  taux  du  droit  de  circulation  est  uniformément 
de  1  fr.  50  par  hectolitre  pour  toute  la  France,  pour  les  vins,  el 
de  0  fr.  80  pour  les  cidres,  poirés  et  hvdromels  (L.  29  déc.  1900, 
art.  1). 

94.  —  Le  droit  trappe  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels, 
quelle  que  soitla  quantité,  ledroil  de  détail  étantsupprimé(I6id.). 

95.  —  Il  est  toujours  payé  à  l'enlèvement  et  donne  lieu  à  la 
délivrance  d'un  congé  I.L.  29  déc.  1900,  arl.  1  et  2;  30  mars 
1902,  art.  17i  même  pour  les  vins,  cidres,  poirés  el  hydromels 
a  destination  des  débitants.  L'emploi  dès  acquits-à-cauUon  pour 
ces  liquides  est  aujourd'hui  réservé  aux  personnes  jouissant  du 
crédit  des  droits  (L.  29  déc.  1900,  arl.  2  el  aux  ambassadeurs, 
ministres  et  chargés  d'affaires  des  puissances  étrangères  (Lettre 
Gommune  des  contributions  indirectes  n.  219,  du  2  mars  1901). 

97  et  s.  —  Dispositions  abrogées;  le  droit  de  détail  a  disparu 
(L.  29  déc.  1900,  art.  1). 

lO.'l.  —  Il  ne  s'agit  que  des  vins  «  naturels  »  (L.  13  avr. 
1898.  ait.  22  .  Les  vermouts,  \ins  de  liqueurs  et  d'imitation  et 
le-  mistelîes  sont  exclu.-,  du  régime  ries  vins  (I.L.  13  avr.  1898, 
art.  21;  30  janv.  1907,  art.  10).    -  V.  suprà,  n.  36  el  62. 


Sectiois  II 
Unissons  soumises  au  droit  de  circulation. 

107.  —  Le  droit  de  circulation  atteint  également  les  ven- 
danges circulant  hors  de  l'arrondissement  de  récolte  et  des 
cantons  limitrophes  (LL.  29  déc.  1900,  art.  1;  8  avr.  1910, 
art.  30). 

108.  —  1.  —  La  jurisprudence  qualifie  vin  le  produit  du  raisin 

à  tous  les  étals  dans  lesquels  il  peut  passer  depuis  le   moût    i 
jusqu'à  la  lie  non  parvenue  à  dessiccation  complète  (Cass., 
13  févr.  1867;  14  déc.  1893',  et  même  un  vin  altéré,  mais  qui 
conserve  encore  une  partie  de  sa  force  alcoolique  (Cass.,  31  déc. 
1872).  —  Hourcade,  Manuel  encyclopédique,  p.  24. 

2.  —  Les  vendanges  sont  soumises  au  régime  du  vin  lors- 
qu'elles circulent  hors  de.  l'arrondissement  de  production  et 
des  cantons  limitrophes  (LL.  29  déc.  1900,  art.  1;  8  avr.  1910, 
art.  30,  moûts  additionnés  d'alcool).  —  V.  infrà,  n.  113-114. 

109  el  s.  —  t.  —  Vins.  —  «  Nul  ne  peut  expédier,  vendre  ou 
mettre  en  vente  sous  la  dénomination  de  vin  un  produit  autre 
que  celui  de  la  fermentation  des  raisins  frais  »(L.  14  août  1889, 
art.  1).  n  Aucune  boisson  ne  peut  être  détenue  ou  transportée 
en  vue  de  la  vente,  mise  en  vente  ou  vendue  sous  le  nom  de 
vin  que  si  elle  provient  exclusivement  de  la  fermentation  du 
raisin  frais  ou  du  jus  de  raisin  frais  »  (Décr.  3  sept.  1907, 
art.  1).  —  Cette  disposition,  conçue  en  termes  absolus,  ne 
comporte  d'exception  que  dans  le  cas  où  l'addition  au  vin  d'une 
substance  étrangère  est  autorisée  par  la  loi.  —  Cass.,  13  mai 

1909,  \Bult.  des  contrib.  indir.,  1909,  n.  12|  —  Toute  addition 
d'eau  est  en  principe  prohibée  (LL.  24  juill.  1894;  14  août  1889, 
art.  1:  Décr.  3  sept.  1907,  art.  1).  —  Cass.,  3  mai  et  4  juill. 
1907,  [JBuH.  des  contrib.  indir.,  1907,  n.  14  et  15)  —  Les 
Champagnes  et  vins  mousseux  restent  sous  le  régime  des  vins 
malgré  les  particularités  do  leur  fabrication  (addition  de  sucre 
et  de  liqueur)  (Cire,  des  contrib.  indir.  n.  292,  29  juin  1898; 
L.  6  avr.  1897,  art.  1).  Toutes  antres  boissons  sont  des  vins 
artificiels.  Au  point  de  vue  fiscal,  on  entend  par  vin  artificiel, 
toute  boisson  vineuse  ne  provenant  pas  exclusivement  de  la 
fermentation  des  raisins  frais.  Toutefois,  1  addition  de  sucre  à 
la  vendange  avant  la  fermentation,  dans  la  mesure  voulue  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  de  maturité  du  raisin,  n'est  pas  consi- 
dérée comme  faisant  perdre  au  produit  oblenu  sa  dénomina- 
tion de  vin  naturel.  —  Trescazes,  Dictionnaire  général,  v°  Vins, 
i  122.  — En  outre,  l'appellation  de  <<  vin  »  suivie  de  l'indication  de 
la  matière  qui  a  servi  à  produire  la  boisson  <>  vin  d'orange  » 
«  vin  de  figues  »,  n'est  pas  interdite,  mais  les  liquides  de  ce 
genre  sont  exclus  du  régime  du  vin  et  constituent  des  boissons 
alcooliques  non  dénommées  au  sens  de  l'art.  1,  L.  29  déc.  1900. 

2.  —  n  La  fabrication  et  la  circulation  en  vue  de  la  vente  des 
vins  de  marc  et  des  vins  de  sucre  sont  interdiles.  La  détention, 
à  un  titre  quelconque,  de  ces  vins...,  est  interdite  à  tout  négo- 
ciant, entrepositaire  ou  débitant  de  liquides  »  (L.  6  avr.  1897, 
art  3).  «  La  circulation  des  boissons  de  marc,  dites  piquettes, 
provenant  de  l'épuisement  des  marcs  par  l'eau  sans  addition 
d'alcool,  de  sucre  ou  de  matières  sucrées  est  interdite  » 
(L.  ii  août  1905,  arl.  12),  sauf  «  quand  elle  n'a  pas  lieu  en  vue 
de  la  vente  »  [Ibid.,  art.  13).  «  La  fabrication  des  piquettes  n'est 
autorisée  que  pourla  consommation  familiale  et  jusqu'à  concur- 
rence de  40  hectolitres  par  exploitation  »  (L.  29  juin  1907, 
art.  6,  in  fine). 

3.  —  Le  vin  de  marc  est  le  produit  de  la  fermentation  des 
marcs  de  raisins  frais  avec  de  l'eau. — Cass  ,  9  janv.  1D09,  [Bull. 
mm.,  1909,  n.  !2]  —  La  piquette  est  la  boisson  obtenue  par  le 
simple  lavage  des  mémos  marcs  avec  de  leau.  —  Cass.  20 janv, 

1910,  [Bull,  cnm.,  n.  29]).  —  Par  suite,  la  fabrication  illicite  de 
piquettes,  sans  circulation,  en  vue  de  la  vente,  tombe  non  sous 
l'application  du  i  2.  art.  7,  L.  29  juin  I9l>7,  mais  sous  le  coup 
du  §  I"  dudit  article.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Les  vins  de  marc  et  piquettes  ne  sont  pas  soumis  par 
la  loi  aux  droits  et  régime  de  l'alcool.  —  Cass.,  20  janv.  1910, 
[Bull,  cnm  ,  n.  28; 

5.  —  La  mise  en  consommation  des  vins  de  marc,  vins  de 
sucre,  mus  de  raisins  secs  et  autres  vins  artificiels  saisis  est 
interdite.  Ces  liquides  doivent  être  transformés  en  alcool 
ou  détruits.  Quand,  à  la  suite  d'un  procès-verbal,  il  en  a  été 
accord,'-  mainlevée,  ces  vins  sonl  pris  en  charge  à  un  compte 
ouvert  au  prévenu  en  attendant  la  solution  du  litige.  Le  pré- 
venu doit  gratuitement  les  conserver  intacts  sous  peine  d'une 


BOISSONS. 


m 


amendé  complémentaire  égala  an  double  droit  de  consom- 
mation suc  l'alcool  v  contenu  L.  6  aoùi  190S,  art.  7;  Cire  613 
8  août  190a  . 

6.  -  Cidres  et  poirés.  —  L'interdiction  de  la  fabrication  et 
circulation  en  vue  de  la  vente  et  de  la  détention  par  un  négociant 
s'appliquent  aux  «  cidres  et  poirés  produits  autrement  que  par 
la  fermentation  des  pommes  et  poires  fraîches,  avec  ou  sans 
ancrage  i  L.  6  avr.  1897,  art.3.  —  V.  su/rra,  n.  1 \,  sauf  pour  «  les 
boissons  de  cidre  d'un  degré  alcoolique  inférieur  à  3°  »  (Ibiil.). 
Celte  dérogation  vise  les  boissons  de  cidre  consommées  habi- 
tuellement par  les  populations  ouvrières  de  certaines  villes, 
qui  sont  fabriquées  avec  des  pommes  sèches,  du  sucre,  de  l'eau 
et  une  faible  quantité  de  cidre  naturel  et  ne  peuvent  être  dési- 
gnées que  sous  la  dénomination  de  boisson  de  cidre  (Cire,  con- 
trih.  indir.  n.  761,  20  août  1908).  Quant  aux  boissons  de  ménage 
fabriquées  dans  certaines  contrées  et  dans  la  préparation 
desquelles  entrent  divers  fruits  ou  produits  —  raisins  secs, 
ligues,  caroubes,  mélasses,  etc.,  —  ou  obtenues  an  moyen 
d'extraits  concentrés,  elles  ne  peuvent,  sans  contravention,  être 
désignées  dans  des  termes  de  nature  à  établir  une  confusion 
dans  l'esprit  de  l'acheteur  et  à  faire  croire  soit  que  ces  liquides 
sont  à  hase  de  jus  de  pommes  ou  poires  soit  qu'ils  peuvent 
être  légalement  mélangés  aux  cidres  et  poirés  et  vendus  comme 
tels.  Ces  boissons  sont  d'ailleurs  considérées  au  point  de  vue 
fiscal  comme  des  dilutions  alcooliques  et  soumises  aux  droits 
et  régime  de  l'alcool  [Ibid.). 

7.  —  La  détention  délictuelle  en  vue  de  la  vente  —  notam- 
ment pour  du  vin  de  sucre  —  peut  être  constatée  à  rencontre 
d'un  marchand  en  gros  de  boissons  dès  la  réception  de  la 
boisson  dans  l'entrepôt  et  par  la  déclaration  d'entrepôt  annon- 
çant la  prise  de  possession  de  ladite  boisson.  Ce  fait  de  déten- 
tion n'est  nullement  subordonné  à  la  décharge  de  l'acquit  à 
caution  moyennant  inscription  au  compte  du  marchand  en  gros, 
décharge  qui  est  une  simple  formalité  fiscale.  —  Cass.,  4  janv. 
1907.  Rivoire  (2  arrêts),  [S.  et  P.  1908  1.621 

113-114.  —  1.  —  Les  vermouts,  vins  de  liqueur  et  d'imita- 
tion et  les  mislelles  sont  exceptés  du  régime  des  vins  et  placés 
sous  celui  de  l'alcool  (LL.  13  avr.  1898,  art.  21;  30  janv.  1907, 
art.  10). 

2.  —  Peuvent  seuls  être  maintenus  dans  le  régime  des  vins 
tes  vins  doux  naturels,  c'est-à-dire  les  vins  possédant  naturelle- 
ment une  richesse  alcoolique  totale,  acquise  ou  en  puissance, 
d'au  moins  14°,  mais  sur  une  demande  du  producteur  et  sur 
justification  de  la  nature  du  produit  (L.  13  avr.  1898,  art.  22; 
Cire,  coiftrih.  indir.  n.  291,  27  juin  ls-.is  . 

3.  —  Le  vin  cuit  était  autrefois  soumis  au  réaime  du  vin 
(Cire,  contrib.  indir.  n.  156,  !2  oct.  lK.'tî  avec  surtaxe  si  la 
force  alcoolique  dépassait  15°  (Décr.  17  mars  is:>2  .  Nouscroyons 
qu'aujourd'hui,  si  h  produit  contient  de  l'alcool  provenant  de 
fermentation  ou  additionnel,  il  y  a  lierr  de  le  considérer 
comme  vin  de  liqueur  aux  termes,  de  la  loi  du  13  avr.  1898, 
art.  21.  —  Hourcade,  Manuel  encyclop.,  p.  27. 

i.  —  Les  vins  ou  rnoùts  déjà  additionnés  d'alcool  en  vue  de 
la  fabrication  des  vermouts  et  vins  de  liqueur  suivent  le 
régime  de  ces  derniers  (arc.  contrib.  indir.  n.  273, 14  avr.  1898). 

115.  —  La  loi  n'affranchit  pas  des  taxes  générales  les  pro- 
duits médicinaux  à  hase  de  vin. 

119.--  La  loi  du  14  août  1889  dite  loi  Griffe.a  été  complétée 
par  :  1°  la  loi  du  tt  jnill.  1891  (loi  lîrousse)  (Cire.  n.  12, 
18  juill.  1891);  2°  la  loi  du  24  juill.  1894  vinage  et  mouillage); 
3"  la  loi  du  6  avr.  1897  (loi  ïurrel)  (vins  artificiels). 

120  bU.  —  I.  —  L'hydromel  reste  admis  au  même  régime 
qire  le,  cidre,  mais  ce  régime  ne  s'applique  qu'au  véritable 
hydromel,  c'est-à-dire  au  produit  exclusif  de  la  fermentation 
du  miel  d'abeilles  étendu  d'au.  Une  boisson  dans  laquellle 
entreraienl  d'autres  substances  sucrées  sucre,  mélasse,  glu 
cose,  etc.),  alors  même  que  le  miel  en  constituerai!  l'élément 
principal,  ne  saurait  prétendre  à  la  dénomination  d'hydromel 
ni,  par  conséquent,  au  bénéfice  du  droil  de  0  fr.  80  par  hecto 
litre.  Ce  serait,  au  regard  de  la  loi  fiscale,  un  n  liquide 
alcoolique  non  dénommé  »  passible  des  droits  el  du  régime  de 
l'alcool  (L.  29  déc.  1900,  art.  I;  note  autogr.  des  contrib. 
indir.  n.  185,  5  nov.  1910). 

2.  —  La  détention  et  le  transport  en  vue  de  la  vente  el  la 
vente  de  l'hydromel  son)  réglementés  par  le  lécrel  du  2  mai 
mil.  —  C'est  h-  produil  de  la  Fermentation  d'une  solution 
de  miel  dans  l'eau  potable      fart.  I;. 


3.  —  Dans  les  villes  ayanl  un  octroi  et  possédant  un  servie* 
I  de  surveillance   permanente  aux   entrées    la   perception   'lu 
droil  de  circulation  sur  les  cidres  el  poirés  fabriqués  à  l  inté- 
rieur par  les  débitants  pourra,  sur  u lélibéralion  du    onseil 

municipal  rendue  exécutoire  par  un  arrêté  du  préfet,  être 
remplacée  par  la  perception  de  ce  même  droil  sur  toutes  les 
quantités  de  fruits  à  cidre  ou  à  poiré  récoltées  ou  introduites 
dans  le  lieu  sujet  d'après  la  base  de  conversion  fixée  par  l'art.  23, 
L.  28  avr.  1816  (2  hectolitres  de  cidre  ou  poiré  pour  ;>  hecto- 
litres de  fruits)  (L.  31  mars  1903,  art.  30). 


Section  lll 

Exemptions. 

127.  —  Les  droits  de  détail  et  d'entrée  n'existent  plus  pour 
les  vins,  cidres,  poirés  el  hydromels  (L.  29  déc.  1900,  art.  1). 

128.  -  1.  —  Sont  en  outre  exemptes  i\u  droil  de  circulation 
les  vendanges  circulant  dans  l'arrondissement  de  production  et 
les  cantons  limitrophes  (LL  29  déc.  1900,  art.  I";  8  ave,  1910, 
art.  30),  et  les  raisins  de  table  partout    L.  8  avr.  1910,  ait.  30). 

2.  —  La  loi  du  29  déc.  1900  n'a  pas  réduit  ces  privilèges. 
Mais,  par  application  de  la  loi  du  5  août  I90,s,  toute  introduc- 
tion dans  une  région  délimitée  de  vendanges  récoltées  hors  de 
celte  région  est  soumise  aux  formalités  et  au  droil  de  circulation. 

130-131. —  1.  —  Dans  ce  cas,  les  récoltants  doivent  l'aire 
une  déclaration  de  récolle  au  registre  3  C,  et  ils  prennent  à  la 
recette  buraliste,  ou  se  délivrent  à  eux-mêmes,  si  un  regrstre  a 
été  mis  à  leur  disposition,  un  laisse/- passer  n°  3  l),  dont 
le  coût  est  de  0  fr.  10   LL  29  juin  1907;  29  déc  1900,  ail.  2  . 

2.  —  Les  petites  quantités  portées  à  do-  d  I une  peuvenl 

circuler  librement  (L.  29dér.  1900,  ihitL),  c'esl  à-dire  les  quantités 
qu'un  homme  seul  peut  transporter  à  dos  ou  à  bras.  —  Cass., 
25  juin  1903,  [Bull,  contrib.  indir.,  1903,  n.  15] 

3.  —  Cette  tolérance  n'étant  pas  limitée,  peut  être  réclamée 
à  toute  époque  de  l'année.  —  Hourcade,  Manuel  encyclopédique, 
p.  133. 

132.  —  Au  lieu  de  «  passavant  ».  lisez  «  laissez-passer  ».  — 
V.  infrà,  a.  302  3  et  s. 

135.  —  Aucune  immunité  de.  celte  nature  n'est  et  ne  doit 
être  accordée  en  ce  qui  concerne  I  hydromel.  —  Hourcade, 
Manuel  encyclopédique,  p.  36. 

130.  —  Ne  jouissent  pas  de  l'affranchissement  les  boissons 
embarquées  comme  provisions  de  bord  sur  les  navires  taisant  la 
traversée  entre  Marseille  et  l'Algérie.  —  Cass.,  2  déc.  1908,  Coin  p. 
gén.  transatlantique,  IS.  et  P.  1909.1.4]  —  ...  Sans  que  la  longue 
tolérance  dont  avait  usé  la  Régie  jusqu'alors,  en  négligeant  de 
percevoir  les  droits,  puisse  être  utilement  opposée  parles  rede- 
vablesàses  réclamations  actuelles.  —  .Même  arrêt. 

137.  —  Les  vins,  cidres,  etc  ,  à  destination  de  Paris  ou  de 
L\on  seul  soumis  à  la  rè"de  générale  du  Congé  avec  paiement 
du  droit  au  départi  L.  29 déc-  1900,  art.  1  el  2).  —  V.  suprà,  n.  9îi. 

138.  —  En  ce  qui  concerne  les  villes  à  taxe  unique,  même 
solution.   La  taxe  unique  n'existe  plus    L.  29  déc.   Il ,  art.  1). 

143.  —  Circulent  librement  les  échantillons  dé  vins  trans- 
portés par  les  voyageurs  de  commerce  ou  sous  le  régime  de- 
colis  postaux,  lorsqu'ils  sont  enfermés  dans  des  flacons  d'une 
contenance  de  25  centilitres  el  au-dessous  el  que  la  quantité 
totale  ne  dépasse  pas  3  litres  pour  les  vins,  i  litre  pour  les  vins 
de  liqueur  (Cire.  256,  lé  janv.  1879,  el  340,  31  juill.  1882  . 

150.  —  1.  -  La  tolérance  de  l'arl  2,  L.  29  déc.  1900 
transport  de  boissons  à  bras  ou  à  dos  d'homme  du  pressoir  à 
la  cave]  esl  admise  a  l'égard  des  petites  gens  qui,  ayanl  acquis 
des  poinines  ou  des  raisins  el  n'ayanl  pas  de  pressoir  chez  eux, 
I  nvoient  à  un  pressoir  banal  el  transportent  ensuite  chez 
eux  les  boissons  obtenues  (Cire.  123,  -.".i  déc.  1900  . 

-j      -  Jouissent  également  de  la  libre  circulation  les  pi 
quantités  lie  boissons  achetéi    par  les  particulier     aux  épiciers 
,-i  autres  débitants  Cin  ,  525,  1 1  août  is*s  . 

Pour  les  vins  ordinaires,  la  tolérance  esl  de  10  litres 
dans  les  \  i  1 1  «  ■  -  ci  île  i  .huis  ie~  i  .un  pa  g  ne  -,  :  pour  les  cidres,  de 
10  litres  dans  les  villes,  de  6  dans  ie>  campagnes  Cire.  528, 
18  janv.  1905  . 

4.  —  Pour  ies  vins  alcoolisés  el  tous  les  i  ins  qui  ne  sont  pas 
de  consommation  courante,  cham pagnes,  madères,  vermouts, 
etc.,  la  tolérance  esl  de  3  litres  en  volum    el  seulement  dans 

I 


724 


BOISSONS. 


:;.  —  Pour  les  raisins  secs  à  boisson,  la  tolérance,  dans  les 
villes  et  campagnes  existe  pour  les  quantités  n'excédant  pas 
10  kilos  (Cire.  226,  12  août  1*96). 

157.  —  La  taxe  unique  est  supprimée  (L.  29  déc.  1900, 
art.  i). 

CHAPITRE  IV 

DROIT    DE    CONSOMMATION 

SeCTIOK    I 
Délinitlon.  —  Taril.  —  Mode  de  perception. 

159-160.  —  1.  —  «  Le  droit  de  consommation  sur  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  absintlies  et  autres 
liquides  alcooliques  non  dénommés  est  fixé  à  220  francs,  par 
hectolitre  d'alcool  pur,  décimes  compris  »  (L.  29  déc.  1900,  art.  1. 
§  :,i.  —  Pour  la  Corse,  il  est  seulement  de  90  fr.  (L.  29  mars 
1897,  art.  6). 

2.  —   Les  vermouts,  vins  de  liqueur  ou  d'imitation  et  les 
mistelles  sont  imposés  au  plein  droit  sur  l'alcool  qu'ils  renfer- 
ment avec   minimum    d'imposition   de  15"  pour  les  vins  de 
liqueur  et  d'imitation  et  les  mistelles,  de  16°  pour  les  vermouts 
(LL.  13  avr.  1898,  art.  21;  30  janv.  1907,  art.  10  et  11). 

3.  —  En  sus  du  droit  général  île  consommation,  les 
absinthes,  bitters,  amers  et  apéritifs  autres  qu'à  base  de  vin 
sont  frappés  d'une  surtaxe  de  50  francs  par  hectolitre  d'alcool 
pur(L.  30  janv.  1907,  art.  15)  avec  minimum  de  perception  de 
65°  L  26  déc.  1908,  art.  17),  pour  les  absinthes  et  similaires, 
portant  sur  toutes  les  laxes,  et  de  30"  pour  les  bitters,  amers, 
apéritifs,  pour  la  surtaxe  seulement. 

4.  —  Les  alcools  méthyliques  ou  autres  susceptibles  d'être 
consommés  comme  boissons  en  nature  ou  après  mélange  sont, 
au  point  de  vue  fiscal,  assimilés  à  l'alcool  éthylique  (L.  16  déc. 
1897,  art.  ;'.). 

162-163.  —  Toute  distinction  à  raison  du  contenant,  ou  de 
la  nature  du  spiritueux  avait  disparu  avec  la  loi  du  19  juill. 
1880.  La  surtaxe  sur  les  absinthes  el  similaires  est  un  retour 
au  régime  de  la  surimposition  de  ces  liquides  établie  par  la  loi 
du  26  mars  1*72,  art    3. 

166.  —  Distinction  devenue  sans  objet  (L.  19  juill.  1880  . 

169.  —  Le  droit  de  consommation  ne  peut  être  payé  à  l'en- 
lèvement pour  les  spiritueux  à  destination  des  débitants. 
Ceux  ci  l'acquittent  à  l'entrée  dans  les  villes  sujettes  au  droit 
d'entrée  ou  à  l'octroi,  et  dans  les  autres  villes  et  à  la  campagne 
dans  le  délai  de  1 5  jours  après  la  réception  (L.  29  déc.  1900,  art .  4). 

170.  —  Disposition  abrogée.  Il  n'y  a  plus  de  débitants 
exercés.  —  V.  le  n.  précédent. 

174.  —  C'est  ce  qu'on  appelait  les  débitants  rédimés.  Il  n'.\ 
a  plus  qu'un  seul  régime,  suivant  la  résidence.  —  V.  suprà, 
n.  169. 

Section  II 

Boisson»  soumises  au  droll  général  de  consommation. 

178.  —  Les  alcools  méthyliques  et  autres  susceptibles 
d'être  consommés  comme  Boissons,  en  nature  ou  après 
mélange,  sont  passibles,  comme  l'alcool  éthylique,  du  droil  de 
consommation  L.  1(1  déc.  1897,  art.  5). —  En  raison  du  prix  de 
revient  des  alcools  méthyliques,  ce  régime  est  prohibitif. 

188.  —  Par  vins,  il  faut  entendre  les  vins  «  naturels  » 
(L.  13  avr.  1*9*,  art.  22  . 

189.—  Adde,  LL.  11  juill.  1891; 24 juill.  1894;  6  avr.  1897. 

Section  III 

Exemptions. 

195.  —  Le  vinage  pour  la  consommation  intérieure  est 
prohibé  et  assimilé  à  une  falsification  (L.  21  juill.  1894,  art.  2). 
Il  n'est  plus  admis  que  pour  les  vermouts,  vins  de  liqueur  et 
d'imitation,  pour  les  vins  doux,  naturels  et  les  mistelles 
(mùlage)  L.  13  avr.  1898,  art.  21  et  22). 

1!»7  1S*8.  -  L'alcool  employé  au  vinage  par  les  fabricants 
de  vermouts,  vins  de  liqueur  et  d'imitation  (qui  sont  soumis 
ensuite  aux  droits  généraux  el  locaux  pour  tout  l'alcool  qu'ils 
renferment)  donne  lieu  à  une  décharge  de  droit  au  profit  du 


fabricant,  mais  ce  dernier  est  tenu  de  rembourser  à  l'Adminis- 
tration le  montant  des  frais  de  surveillance  (L.  13  avr.  1898, 
art.  21). 

199.  —  Les  alcools  dénaturés  de  manière  à  ne  pouvoir  être 
consommés  comme  boisson  sont  affranchis  du  droit  . énéral  de 
consommation,  du  droit  d'entrée  du  Trésor  (L.  2  août  1872, 
art.  4),  et  des  droits  d'octroi  (L.  31  mars  1903,  art.  28);  ils  sont 
passibles  seulement  d'un  droit  de  statistique  de  0  fr.  2a  par 
hectolitre  d'alcool  pur  (LL.  16  déc.  1897;  29  déc.  1900,  art  15) 
et  les  frais  de  dénaturation  sont  remboursés  aux  préparateurs 
par  une  prime  de  9  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  soumis 
à  la  dénaturation,  prime  dont  le  montant  est  assuré  par  une 
taxe  de  fabrication  pavée  par  les  distillateurs  qui  rectifient  des 
flegmes  ou  mettent  en  œuvre  des  matières  autres  que  les  vins, 
cidres,  poirés,  marcs,  lies  et  fruits.  Le  taux  de  la  taxe  de  fabri- 
cation esl  revisé  chaque  année —  celui  de  la  prime  de  9  francs 
ne  peut  être  modifié  que  par  une  loi  (L.  25  févr.  1901.  art.  59). 
—  La  taxe  de  fabrication  sur  les  alcools  d'origine  industrielle 
a  été  fixée  pour  l'année  1913  à  2  fr.  26  par  le  décret  du  9  mars 
1912  et  la  loi  du  12  juill.  1912.  -  Les  alcools  industriels  des- 
tinés aux  établissements  autorisés  à  les  employer  sans  les  déna- 
turer d'après  la  formule  générale  (10  0  0  de  méthylène)  sont 
exempts  de  la  taxe  de  fabrication  (L.  25  févr  1901,  art.  59, 
modifié  par  la  loi  du  28  mars  1911). 

200.  —  Arfde.'Trib.  Montpellier,  28  mai  1901.  —  Hourcade, 
Manuel  encyclopédique,  p    i42. 

205.  —  Y. suprà,  n.  169. 

206.  —  Sans  objet. 

CHAPITRE  V 

ÎUI'.IME    DES    VINS    DE    RAISINS    SECS. 


Section  I 
Droits  à  percevoir. 

208  et  s.  —  Les  vins  de  raisins  secs  sont  exclus  du  régime 
fiscal  des  vins  et  soumis  aux  droits  et  régime  de  l'alcool  pour 
leur  richesse  alcoolique  totale  ou  en  puissance  (L.  6  avr.  1*97, 
art.  I").  Bien  que  ces  droits  soient  à  peu  près  prohibitifs,  les 
vins  de  raisins  secs  supportent  en  outre  un  droit  supplémen- 
taire de  fabrication  de  1  franc  par  hectolitre  en  volume,  à 
raison  de  3  hectolitres  de  vin  par  100  kilos  de  raisins  secs 
iL.  12  janv.  1892,  art.  12). 

212  et  s.  —  V.  infrà,  n.  226  à  242. 


Section  111 

Circulation. 

218.  —  1.  —  Les  raisins  secs  à  boisson,  à  toute  destination, 
ne  peuvent  circuler  que  sous  le  lien  d'un  acquit-à-caution 
(L.  6  avr.  1897,  art.  2). 

2.  —  Cependant,  en  pratique,  et  conformément  à  une  décla- 
ration du  Gouvernement  au  cours  de  la  discussion,  l'Admi- 
nistration n'exige  cette  formalité  que  pour  les  quantités  dépas- 
sant 30  kilos.  Elle  admet  la  circulation,  sans  expédition  dans  la 
limite  de  10  kilos,  et  avec  un  laissez  passer  .">  D,  sans  timbre, 
dans  la  limite  de  1 1  à  30  kilos,  des  quantités  enlevées  de  chez 
les  non-entrepositaires  (Cire.  226,  12  août  1897). 

3.  —  Les  marchands  en  gros  et  entrepositaires  peuvent  faire 
dans  la  même  limite  des  envois  aux  simples  particuliers  avec 
des  laissez-passer  64  ft.  Des  registres  5  I»  sont  remis  aux  négo- 
ciants qui  ne  détaillent  que  des  raisins  secs  libérés  des  droits, 
des  registres  64  B  aux  entrepositaires  (Ibid). 

4.  —  Les  raisins  de  table  circulent  librement.  —  Cass., 
16  nov.  1900,  [Bull,  conlrih.  indir.,  1900,  n.  24] 

5.  —  Les  marchands  en  gros  et  entrepositaires  ont  intérêt  à 
ne  pas  faire  de  livraisons  de  raisins  secs  à  boisson  sans  expédi- 
tion, car  le  droit  exigible  sur  les  manquants  est,  non  pas  le  droit 
de  circulation  (V.  infrà,  n.  221),  mais  à  la  fois  toutes  les  taxes 
générales  et  locales  sur  les  spiritueux  et  le  droil  de  fabrication 

Y.  infrà,   u.  222).  —  Lettre  autographiée  des  conlrih.  indir., 
du  11  sept.  1897. 

221.  —  1.  —  Les  acquits  à  caution  garantissent  le  paiement 
du  droil  général  de  consommation  à  raison  de  30  litres  d'alcool 
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pur  par  100  kilos  si  les  raisins  sont  à  destination  de  fabricants, 
et  le  paiement  des  droits  de  circulation  à  raison  de  6  francs 
[es  ii»'  kilos  s'ils  sont  à  destination  de  simples  particuliers  pour 
leur  consommation  de  famille  ,1..  6  avr.  I S!i;,  art.  -  . 

2.  —  Ils  sont  détachés  du  registre  n"  2  A.  couleur  verte;_ils 
portent  engagement,  pour  le  soumissionnaire  et  sa  caution 
d'acquitter,  en  cas  de  non-rapporl  du  certificat  de  décharge,  le 
double  droit  de  consommation  el  la  taxe  de  fabrication  (Cire. 
826,  12  août  1897). 

22*2.  —  Les  acquits-à-caution  sont  déchargés  par  la  prise 
en  charge  au  compte  des  fabricants  el  entrepositaires  de  raisins 
secs:  les  manquants  sont  frappés  du  droit  de  consommation  à 
raison  de  30  litres  d'alcool  pur  part  00  kilos  de  raisin  et,  en 
outre,  dans  les  villes  sujettes  au  droit  d'entrée  et  à  l'octroi,  des 
taxes  locales. 

223.  —  V.  suprà,  n.  218.     - 

224.  —  Le  droit  de  circulation  de  6  francs  pai  100  kilos 
est  payé  à  l'arrivée.  Ils  sont  soumis  aux  exercices  el  il  est  tenu 
chez  eux  un  compte  d'entrées  el  de  sorties  En  cas  d'abus,  ou 
d'opposition  aux  exercices,  la  faculté  d'acquitter  à  l'arrivée  le 
droit  de  circulation  sérail  retirée  Cire. 226, 12aoùl  1897,  précité 

225.  —  N'est  plus  exact.  —  V. suprà,  n.218. 


Section  III 

Exercice. 

226.—  Adde,  L.26  juill.  1890,  toujours  en  vigueur  sur  ce  point 

227.  —  I.a  déclaration  et  la  licence  sont  exigibles  du  distil- 
lateur qui  fabrique  des  vins  de  raisins  secs  pour  en  faire  usage 
dans  son  commerce  en  les  transformant  en  alcool.  —  Cass.. 
26  janv.  1898.  —  Trescazes,  Dict.  gén.,  v°  Vint,  §  160. 

232.  —  A  l'extérieur  du  bâtiment  principal  doivent  être 
inscrits  en  caractères  apparents  les  mots  «  Fabrique  de  vins 
de  raisins  secs  »  (Décr.  7  oct.  1890,  art.  2). 

241-242.  —  Les  vins  de  raisins  secs  sont  aujourd'hui  une 
boisson  alcoolique  non  dénommée  LL.  6  avr.  1897,29  déc.  1900 
art.  1). 

Section  IV 

Dispositions  spéciales  à  la  ville  de  Paris. 

243  et  s.  —  1.  —  II  s'était  établi  dans  Paris  îles  fabriques  de 
liquides  vineux  destinés  à  entrer,  après  mélange, dans  la  con- 
sommation sous  la  dénomination  de  vins,  lia  paru  que  le  seul 
moyen  de  couper  court  à  cet  abus  consistait  à  interdire  dans 
Paris  toute  fabrication  de  liquides  fermentes  autres  que  les 
bières  (LL.  is  juill  1904,  art.  37;  6  août  1905,  art.  10.  -  V. 
suprà,  n.  13.  Cette  interdiction,  d'ailleurs,  pour  n'avoir  été 
formulée  dans  aucun  autre  texte,  n'en  est  pas  moins  en  confor- 
mité avec  l'esprit  général  de  la  législation  nouvelle.  —  Tresca/.e, 
Dict.  gén.,  v    Paris,  ii  37  à  12. 

2.  -  'foule  fabrication  constatée  entraîne  l'application  des 
pénalités  édictées  par  l'art.  I,  L.  28  févr.  1872  (saisie  et 
amende  de  500  à  5.000  fr.  .  -  Mêmes  textes. 

3.  —  Il  a  toutefois  été  entendu  que  les  fabrications  à  domi- 
cile par  les  simples  particuliers,  en  \in-  de  la  consommation 
familiale,  continueraient  à  s'exercer  librement.  —  Trescazes, 
loi-,  cit. 

Si  i  ii"\  \ 

Pénalités. 

240.  —  l.        Les  contraventions  en  matière  de  circulation 

de  raisin-,  de  circulation  et  de  fabrication  de  mus  de  raisins 

sonl   aujourd'hui  pûmes  de  peines  prou -ées  en  matière  de 

spiritueux  par  la  loi  du  --'n  févr.  1872,  arl    i    amende  de  : a 

5.000  francs  ,|  confiscation)  LL.  6  avr.  1897,  arl.  i;  29  déc. 
1900,  art.  il.  L'art.  M53,  C.  pén.,  esl  applicable  dans  les 
conditions  de-  lois  des  29  mars  1897,  art.  19;  6  avr.  1897, 
art.  5;  20  déc.  1900,  art.  I  i. 

2.  —  Les  vins  saisis  ne  peuvent  être  livrêsà  la  consomma 
lion;  ils  doivent  èlre  transformés  en  ah I  ou  détruits.  En  ra- 
de mainlevée,  le  prévenu  est  tenu  de  les  i  i   gratuite- 
menl  chez  lui,  sauf  à  payer-  1rs  droits  sur  l'alcool  pour   les 
quantités  disparues    I  .  6  août  1905,  art.  7). 


CHAPITRE  VI 

FORMALITÉS    RELATIVES     \    L'ENLÈVEMENT   ET    M     TRANSPORT 
DES    BOISSONS 


Sectio.n  I 
Caractères  de  la  circulation. 

250.  — Les  formalités  relatives  a  l'enlèvemenl  el  au  trans- 
port des  boissons  s'appliquent  également  aux  <  vendanges 
circulant  hors  de  l'arrondissement  de  production  LL.  29  déc. 
1900,  art.  t  ;  s  avr.  1910,  art.  30).  Les  expéditions  varient  suivant 
le  ras;  elles  sonl  toutes  marquées  du  timbre  île  la  régie,  dont 
le  coût  est  de  10  centimes  en  général  L.  2s  avr.  1816,  art.  243), 
de  20  centimes  pour  les  congés  (L.  s  avr.  1910,  art.  38)  Le  COÛI 
des  acquits  à  caution  et  passavants  esl  de  50  centimes,  timbre 
compris  L.  31  déc.  1873,  art.  li.  Ils  supportent  donc  un  droit 
spécial  dit  de  in  centimes.  Par  exception  est  fixé  à  10  centimes, 
timbres  compris,  le  coût  des  acquits  accompagnant  les  matières 
I  r<  mères  que  les  bouilleurs  de  cru  transportent  dans  un 
atelier  public  ou  à  la  brûlerie  d'un  syndical  professionnel  ou 
d'une  société  coopérative,  on  les  alambics  qu'ils  déplacent 
dans  le  ressort  d'une  même  recette  buraliste  (V.  infrà,  v° 
Bouilleur  de  cru).  —  LL.  22  avr.  1905,  art.  14;  17  avr.  1900, 
art.  12. 

2.  —  Le  droit  est  dû  même  si  le  transport  est  effectué  en 
dehors  de  la  voie  publique.  —  Rouen,  19  mars  1910.  Duelos, 
rS.  et  P.  1911.2.247)  —  V.  en  ce  sens,  Caen,  27  déc.  1894,  s.  el 
P.  95  2.267 J  —  Orléans,  8  févr.  1896,    S.  et  P.  97.2  28 

258.— 1.—  Les  dispositions  des  ail.  I  el  6,  L.28avr.  1816, 
qui  punissent  le  transporteur  de  liquides  qui  n'a  pas  effectué 
la  déclaration  préalable  et  qui  ne  s'est  pas  muni  d'une  expédi- 
tion, s'appliquent  même  aux  malfaiteurs  qui  transportent  des 
boissons  qu'ils  ont  dérobées.  —  Douai,  2(1  déc.  1911,  Alizard  et 
Marcq,  [S.  et  P.  1912.2.238] 

2.  —La  confiscation  des  boissons  volées  el  transportées  sans 
expédition  doit  être,  en  ce  cas,  prononcée,  sauf  le  recours 
du  propriétaire  contre  les  auteurs  de  la  fraude.  —  Même 
arrêt. 

3.  —  Cette  solution  ne  pouvait  guère  faire  difficulté.  L'art.  :is, 
décr.  Ier  germ.  an  XIII,  envisage  expressément  le  cas  où  la  con- 
fiscation a  été  prononcée  contre  une  personne  qui  n'est  pas 
propriétaire  de  l'objet  coutisqué,  el  il  dispose  que,  dans  ce  cas, 
cel  objet  ne  pourra  èlre  revendiqué  par- le  propriétaire,  «  sauf 
son  recours  contre  les  auteurs  de  la  fraude  ».  —  V.  sur  l'appli 
cation  de  cette  règle,  Trescaze,  Degeilh  el  Boizard,  Dict.  gén. 
des  contrib.  indir.,  5*  éd.,  v°  Confiscation,  a.  '  :  et  notre  Rép. 
gén.  du  dr.  fr.,  v°  Contributions  indirectes,  n.  893. 

286. —  1.  Le  vin  et  l'alcool  que  les  préparations  pharma- 
ceutiques renferment  doivent  avoir'  payé  les  droits  généraux. 
La  loi  du  20  i\('c.  tous  art.  13,  dispense  explicitement  du  paie- 
ment des  laves  loi  aies  ton-  les  pi  oduits  médicamenteux,  mais 
elle  limite  à  10  litres  en  volume  l'exemption  des  formalités  à 
la  circulation  pour  ceux  à  base  d'alcool. 

2.  —  Les  vins  de  liqueur  étant  soumis  au  régime  de  1  alcool, 
il  s'ensuil  que  les  produits  médicamenteux  dont  ils  forment  la 
base  -ont  soumis  aux  formalités  de  circulation  lorsque  la 
quantité  déplacée  dépasse  10  litres  en  volume. 

3.  Des  arrêtés  du  ministre  des  Finances,  rendus  sur  l'avis 
du  Comité  consultatif  des  arts  el  manufactures,  doivent  déter- 
miner ceux  des  produit-  qui.  en  rais le  leur  caractère  exclu- 
ut    médicamenteux,   peuvent   bénéficier  des  immunités 

L.  26  déc.  1908,  1»  .cit.). 

i.  —  Certains  produits  médicamenteux  peuvenl  être  pré- 
parés .'  base  d'alcool  dénaturé  dan-  les  conditions  déterminées 

par  le  mê : té    application  des  lois  des  2  aoûl   1872, 

art.  i  :  29  déc.  1900,  arl.  15  . 

•2su.        i  ette  appréciation  n'existe  plus   i     26  di  c 
art.  13).  -  -  V.  suprà,  n.  286. 

2î»o.  Les  vendanges  ne  peuvenl  circuler  sans  déclaration 
pi ,  alable  que  dans  l'an  ondissemenl  de  pi  odui  lion  el  les  can- 
tons limitrophes   l.i  .  29  déc   l! art.  I;  a  avi    1910,  art.  30  , 

Les  fruits  à  cidre  el  à  poiré  le  peuvenl  sans  limitai    d 

292.  -    V.  suprà,  a.  218. 

^!»3  et  s.      V.  suprà,  n.  i  i  :  el  150. 
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Section  II 

Déclaration  à  l'enlèvement.  —  Expéditions.  —  Transit.  — Accidents. 

302.  —  1.  —  Le  congé  indique  que  le  droit  est  payé  au 
départ;  il  est  devenu  la  règle  générale  pour  les  vins,  cidres, 
poirés,  hydromels  (LL.  29déc.  1900,  art.  2;  30  mars  1902,  art.  17). 

2.  —  L'acquit-à-caution  s'emploie  pour  les  boissons  trans- 
portées en  franchise  avec  crédit  des  droits. 

3.  —  Le  passavant  suppose  le  déplacement  d'une  boisson 
affranchie  des  taxes  générales  en  raison  de  la  qualité  de  l'expé- 
diteur ou  du  destinataire. 

4.  —  Le  laisses-passer  reste  une  expédition  provisoire  pour 
les  propriétaires  récoltants  et  marchands  en  gros  de  boissons 
qui  n'ont  pas  de  recette  buraliste  à  leur  résidence.  Mais  il  est 
dans  certains  cas  un  titre  de  mouvement  définitif  pour  les 
livraisons  de  certains  objets  (vinaigres,  alcools  dénaturés,  rai- 
sins secs)  vendus  aux  consommateurs  par  des  détaillants  qui 
ont  au  préalable  acquitté  les  droits  —  pour  les  ventes  par  les 
détaillants  de  boissons  de  quantités  ne  dépassant  pas  24  litres 
de  vin  ou  de  cidre  ou  4  litres  en  volume' d'alcool,  spiritueux  ou 
vermouls  et  vins  de  liqueur  libérés  d'impôt  (Cire.  525.  du  il.  août 
1888,  et  428,  du  9  févr.  1901 1,  enfin  pour  les  quantités  de  1  à  12 
litres  de  spiritueux  en  volume,  de  1  à  24  litres  de  vermouts 
et  vins  de  liqueur  et  de  30  kilos  de  raisins  secs  vendus  aux  parti- 
culiers par  les  marchands  en  gros  non  enlreposilaires  (Cire. 
525,    11  août    1888,    226,   12   août   1897,    743.  25  avr.   1908). 

303. —  1.  -En  vertu  d'une  décision  du  ministre  des  Finances 
en  date  du  6  avr.  1901  et  de  diverses  autres  décisions  analo- 
gues, les  marchands  en  gros  de  boissons  peuvent,  sur  leur 
demande,  et  sous  certaines  conditions,  recevoir  un  dépôt  des 
registres  de  congés  et  d'acquits-à-caution  pour  se  délivrer  à 
eux-mêmes  des  expéditions  sans  avoir  à  se  rendre  à  la  recette 
buraliste.  Les  droiis  sont  liquidés  tous  les  dix  jours  et  plus 
souvent  si  le  chef  de  service  le  juge  utile  (Cire.  444,  18  avr. 
1901).  La  même  concession  peut  être  faite  aux  propriétaires 
qui  font  transporter  leur  récolte  chez  eux  hors  des  limites  du 
rayon  de  franchise,  mais  elle  doit  être  refusée  aux  propriétaires 
qui  livrent  directement  à  la  consommation  ainsi  qu'aux 
marchands  en  gros  ambulants  dont  le  contrôle  n'est  pas  possible 
(note  autographiée,  19  juill.  1901,  Correspondance  administra- 
tive). La  concession  peut  être  retirée. 

2.  —  Indépendamment  de.  ces  titres  de  mouvement  il  a  paru 
utile  dans  certains  cas  de  prescrire  des  mesures  particulières 
telles  que  l'apposition  de  vignettes  sur  les  fûts  (L.  6  déc.  1897, 
art.  8).  -  V.  infrà,  n.  313. 

3.  —  En  outre,  l'Administration  a  fait  mettre  en  vente,  dans 
les  'débits  de  tahac,  des  vignettes  timbrées,  comportant  le 
paiement  du  droit  de  consommation,  qui  équivalent  à  un  bon 
de  transport  et  que  les  particuliers  apposent  eux-mêmes  sur 
les  bouteilles  de  spiritueux  (Cire.  525,11  août  1888). 

4.  —  Une  décision  du  ministre  des  Finances  du  12  févr.  1904 
a  créé  des  vignettes  semblables  pour  les  bouilleurs  de  cru.  La 
quantité  maximum  par  destinataire  est  de  4  litres  en  volume. 
La  vignette  n'est  valable  que  pour  un  seul  déplacement  (Cire. 
560,  14  mars  1904).' 

305.  —  Dans  les  villes  d'une  population  agglomérée  de 
4.000  habitants  et  au-dessus,  les  receveurs  buralistes  doivent 
tenir  leur  bureau  ouvert  au  public  pendant  huit  heures  par 
jour,  les  jours  ouvrables  seulement,  aux  heures  fixées,  d'après 
les  habitudes  locales,  par  arrêté  du  préfet  sur  proposition  du 
directeur  des  contributions  indirectes.  Dans  les  autres  localités, 
la  durée  et  les  heures  d'ouverture  des  recettes  buralistes  peu- 
vent être  réglées,  par  la  même  procédure,  en  tenant  compte 
des  habitudes  locales  (L.  31  déc.  1907,  art.  9).  Donc,  dans  les 
villes,  création  d'un  régime  nouveau  ;  dans  les  localités  rurales, 
possibilité  de  dérogations  au  régime  de  la  loi  de  1816,  art.  234. 

313.  —  1.  —  Les  expéditeurs  d'alcool,  lorsqu'il  s'agit  de 
chargements  supérieurs  à  1  hectolitre  d'alcool  pur,  sont  tenus 
d'ajouter  à  leur  déclaration  la  désignation  de  la  tare  et  du  poids 
brut  de  chaque  fût  déclaré  avec  le  n°  du  fût  en  regard,  ainsi 
que  la  température  à  laquelle  le  degré  alcoolique  a  été  cons- 
taté. La  pièce  de  régie  accompagnant  la  marchandise  doit 
reproduire- ces  indications  (L.  6  déc.  1897,  art.  7). 

2.  —  Lorsque  le.  chargement  dépasse  1  hectolitre  en  alcool 
pur,  pour  les  spiritueux  et  vins  de  liqueur,  et  10  hectolitres  en 
volume  pour  les  vins  ordinaires,  l'acquit  délivré  doit  être 
soumis,  en  cours  de  transport,  au   visa  de   un  ou   plusieurs 


bureaux  des  contributions  indirectes,  des  douanes  ou  de  l'octroi, 
désignés  d'avance,  —  faute  de  quoi  l'acquit  ne  sera  pas  déchargé 
ilbid.,  art.  8;  LL.  18  juill.  1904,  art.  1er;  6  août  1«05,  art.  12. 

3.  —  Pour  les  alcools,  la  déclaration  doit  être  faite  au  moins 
deux  heures  à  l'avance  et  le  service  pourra  apposer  une  vignette 
ou  un  scellement  qui  devra  être  présenté  intact  à  l'arrivée, 
sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  28  févr.  1872, art.  1er  (confis- 
cation et  amende  de  500  à  5.000  francs). —  L.  6  déc.  1897,  art.  8. 

4.  —  Sont  punies  des  mêmes  peines  toute  déclaration  d'enlè- 
vement de  boissons  (vin  ou  alcool)  faite  sous  un  nom  supposé 
ou  sous  le  nom  d'un  tiers  sans  son  consentement,  toute  décla- 
ration ayant  pour  but  de  simuler  un  enlèvement  de  boissons  non 
effectivement  réalisé  (LL.  6  avr.  1897,  art.  4;  6  déc.  1897,  art.  8). 

5.  —  A  propos  des  dispositions  nouvelles  visant  les  enlève- 
ments simulés  ou  faits  sous  un  nom  supposé,  qui  tendent  non 
seulement  à  assurer  une  meilleure  surveillance  à  la  circulation, 
mais  encore  à  empêcher  les  tromperies  commerciales  sur  la 
provenance  de  la  marchandise,  il  avait  élé  jugé,  ces  disposi- 
tions étant  liées  à  la  décharge  de  l'acquit-à-caution,  que  la 
Régie  était  forclose  pour  ses  recherches  dès  l'expiration  du 
délai  accordé  pour  cette  décharge  par  l'ordonnance  du  11  juin 
1816.  art.  7,  c'est-à-dire  au  bout  de  quatre  mois;  que  par  consé- 
quent il  ne  pouvait,  passé  ce  délai,  être  exercé  aucune  poursuite, 
pour  simulation  d'enlèvement,  par  exemple.  —  Cass.,8nov.  1906, 
lîarrotel  Lafond.  [S.  et  P.  1906.1.477] 

6.  —  Mais  la  loi  du  30  janv.  1907,  art.  22,  a  formellement 
séparé  l'action  civile  tendant  au  recouvremenldesdroits  engagés 
par  l'acquit-à-caulion  de  l'action  correctionnelle  relative  aux 
infractions  ayant  leur  source  dans  le  transport  des  boissons 
énoncées  à  l'acquit.  Elle  spécifie  que  la  prescription  de  quatre 
mois  de  l'ordonnance  de  1816  ne  s'applique  pas  à  cette  dernière 
action  correctionnelle  qui  sera  exercée  dans  les  délais  et  formes 
ordinaires. 

7.  —  En  revanche  il  est  certain  que  l'intention  frauduleuse 
est  un  élément  conslitutif  des  infractions  créées  par  le  §  2  de 
l'art.  4,  L.  6.  avr.  1897,  et  les  autres  lois  précitées  —  V.  le 
rapport  supplémentaire  de  M.  du  Périer  de  Larsan  à  la  Chambre 
des  députés  (J.off'.,  déc.  1896,  doc.  pari.,  Ch..des  dép.,  p.  1410, 
3e  col.  —  V.  aussi  S.  et  P.  Lois  annotées,  1897.  p.  279,  note  21). 
—  Cass.,  2  mai  1908,  Chavardés,  Piquemal  et  Pédova,  (S.  et  P. 
1909.1.  477] 

8.  —  L'arrêt  ci-dessus  réserve  implicitement  la  question  de 
savoir  si  la  complicité  est  punissable  en  l'espèce.  La  solution 
négative  était  généralement  admise  (S.  Lois  annotées  de  1873, 
p.  421,  P.  Lois,  décr.,  etc.  de  1873,  p.  513,  S.  et  P.  Lois  annotées, 
de  1898,  p.  513,  de  1901,  p.  65,  de  1903,  p.  555),  mais  il  semble 
aujourd'hui  que  la  jurisprudence  soil  amenée  à  introduire  la 
théorie  de  la  complicité  dans  la  matière  des  infractions  aux 
lois  spéciales.  —  V.  Complicité. 

315  et  s.  —  V.  supra,  n.  119.  pour  les  autres  lois;  n.  109  et  s. 
pour  le  régime  des  vins  artificiels;  n.  209  à  249  pour  le  régime 
des  vins  de  raisins  secs.  Le  vin  sucré  en  première  cuvée  conserve 
seul  son  caractère  de  vin. 

320-322.  —  Il  n'y  a  plus  désormais  qu'une  seule  espèce  de  vin. 
Y.  suprd,  n.  109-1. 

325.  —  V.  svtprà,  n.  313. 

337.  —  Les  procès-verbaux  ne  font  plus  foi  que  jusqu'à 
preuve  contraire  (L.  30déc.  1903,  art.  24 


Section  IV 

Transport  sans  expédition  ou  avec  une  expédition  inapplicable. 
Fausse  destination. 

435.  —  1.  —  La  détermination  du  degré  alcoolique  d'un 
liquide,  étant  une  opération  scientifique  qui  tombe  sous  le 
contrôle  des  tribunaux  (C.  inst.  crim.,  art.  195  et  210),  ne 
constitue,  lorsqu'elle  est  faite  par  les  agents  dans  leurs  procès- 

VerhaUX       th'htio L.    Anininn    ri  o    Lu..-    hoi.I    al     la    nAonllil     nnul 


aicooi  transporte  sous  te  lieu  u  un  acquit-a-caui 
quer  le  degré  effectif  ('c'est-à-dire  sans  indiquer  la  température 
à  laquelle  l'alcool  a  été  peséi  rend  l'expédition  inapplicable,  et 
l'expéditeur  encourt  la  condamnation  au  quintuple  droit  de 
consommation  en  vertu  de  la  loi  du  30  janv.  1907,  art.  19.  — 


BOMBARDEMENT. 
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Cass.,  22  juill.  1911,  Salomon  et  Soc.  des  vins  de  Banyuls,  S. 
et  P.  1912.1.290] 

Section  V 

Responsabilité  des  contraventions.  —  Immunités  du  transporteur. 

474.  —  La  découverte  par  l'administration  du  véritable 
auteur  de  la  fraude  est  indispensable  pour  que  le  transporteur 

soit  libéré.  La  responsabilité  de  ce  dernier  reste  engagée 
notamment  si  l'expéditeur,  poursuivi  comme  auteur  de  la 
contravention,  est  acquitté.  —  Cass.,  20  mai  1900,  Hannebique, 
[S.  et  P.  1903.1.444] 

482.  —  Les  formalités  légales  régulièrement  accomplies  à 
l'égard  du  transporteur  sont  réputées  accomplies  à  l'égard  des 
auteurs  de  la  fraude,  alors  même  que  le  transporteur  peut 
profiter  de  l'immunité.  --  Cass.,  29  juin  1899,  .Martin,  Her- 
vier  et  Brûlais,  [S.  et  P.  1901. 1.302  Ce  qui  revient  à  dire 
qu'un  procès-verbal  régulièrement  dressé  contre  le  transpor- 
teur produit  tout  son  e Ile t  contre  le  commettant. 

Section  VI 

Pénalités. 

487.  —  Les  contraventions  résultent  encore  de  la  non- 
observalion  des  formalités  prescrites  par  les  lois  des  6  déc. 
1897,  art.  7  et  8,  18  juill.  1904,  art.  1",  0  août  1905,  art.  12.  — 
V.  suprà,  n.  313. 

489.  —  Toutefois  les  circonstances  atténuantes,  par  appli- 
cation de  l'art.  163,  C.  pén.,  peuvent  être  accordées  par  1er, 
tribunaux  (V.  LL.  30  mars  1888,  art.  42;  26  déc.  1890,  art.  12; 
29  mars  1897,  arl.  J9;  2:,  févr.  1901,  art.  34).  La  question  est 
définitivement  réglée  par  la  loi  du  6  août  1903,  art.  23.  Le 
contrevenant  dont  la  bonne  foi  est  établie  peut  être  libéré  de 
la  confiscation  et  l'amende  libérée,  mais  cette  dispositiondevient 
inapplicable  en  cas  de  récidive  dans  le  délai  d'un  an  [IbicL). 

4HI.  —  Toute  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  les 
spiritueux  entraine,  dans  tous  les  cas,  indépendamment  des 
pénalités  en  vigueur,  le  paiement  du  quintuple  droit  deconsom- 
malion  sur  les  spiritueux  fabriqués,  recelés,  enlevés  ou  trans- 
portés en  fraude  (L.  30  janv.  1907,  art.  19  . 

BOLIVIE. 

CHAPITRE   I 

ORGANISATION    POLITIQUE 

Section   I 

Principes  généraux. 

1  et  s.  —  Adde,  LL.  2s  sept,  et  2  déc.  1901 ,  relatives  aux  réfor- 
mes constitutionnelles. 

Section  l! 

Pouvoir  législatif 

.S  1.  Dispositions  générales.  —  Congrès  national. 

14  et  s.  —  Adde,  L.  28nov.  1897,  sur  le  traitement  des  séna- 
teurs et  des  députés. 

§   3.  Sénat. 

26.  —  La  résidence  pendant  quatre  ans  sur  le  territoire  de 
la  République  pour  pouvoir  être  élu  sénateur  n'est  plus  exigée 
(L.  2  déc.  1901). 

CHAPITRE    II 
organisation  administrative  f.t  communale 

SncTiov    II 

Organisation  départementale  et  municipale; 
corps  représentatifs. 

60.  —  Le  décrel  du  il  févr.  1897,  relatif  aux  budgets  muni 
cipaux,  détermine  les  obligations  des  conseils  municipaux  au 
sujet  du  dépôt  de  leurs  comptes  et  budgets. 


CHAPITRE   III 

organisation  judiciaire 

Section  \ 

Juridictions  diverses. 

7!».  —  Adde,  L.30oct.  1901  qui  organise  un  tribunal  national 
des  comptes.  Cette  loi,  de  137  articles,  traite  de  l'organisation, 
des  attributions  et  de  la  procédure  de  ce  tribunal. 

CHAPITRE    IV 
législation 


Section  I 

Codes. 

82.  —  Adde,  Code  de  procédure  criminelle,  en  444  articles, 
promulgué  le  0  août  1898. 

Section   II 

Lois  diverses. 

83.  —  L.  24  oct.  1894,  sur  les  mines;  —  L.  20  févr.  1895, 
traité  d'amitié  et  de  commerce  avec  la  France;  —  L.  26  nov. 
1895,  sur  la  monnaie;  —  L.  12  déc.  1893,  sur  la  colonisation;  — 
L.  21  déc.  1895,  sur  le  service  des  transports  par  terre;  — 
L.  23  juin  1893,  traité  de  commerce  avec  le  Chili;  —  L.  26  juin 
1893,  sur  la  propriété  des  eaux;  —  L.  30  juin  1895, sur  la  pro- 
priété et  l'adjudication  des  arbres  à  gomme;  —  L.  23  févr.  1897, 
relative  aux  contrats  d'embauchage;  —  Décr.  24  mars  1897, 
sur  les  marques  de  fabrique;  —  Décr.  16  juin  1897,  règlement 
sur  les  prisons;  —  1.  30  oct.  1897,  approuvant  un  traité  avec 
l'Angleterre;  —  LL.  30  oct.  et  2  nov.  1897,  approuvant  divers 
traités  avec  le  Brésil:  -  L.  II  nov.  1897.  établissant  un  impôt 
sur  l'exportation  de  l'argent;  —  L  16  nov.  1897,  sur  le  mono- 
pole des  allumettes  chimiques;  —  L.  18  nov.  et  Règl. 
14  déc.  1897, sur  les  alcools  et  eaux-de-vie;  —  L.  30  déc.  1897, 
traité  d'extradition  avec  l'Angleterre;  —  L.  30  déc  1897,  con- 
vention postale  avec  le  Chili;  —  L.  20  juin  1898,  convention 
consulaire  avec  la  France;  —  Décr.  30  juin  1898.  concernant 
les  certificats  consulaires;  —  Décr.  5  janv.  1901,  sur  les  recom- 
mandations postales  provenant  de  l'étranger;  —  Décr.  7  janv. 
1901,  traité  d'extradition  avec  le  Pérou;  —  Décr.  12  août  1901, 
règlement  sur  les  missions;  —  L.  12  sept.  1901,  sur  la  repré- 
sentation en  justice;  —  L.  16  nov.  1901,  sur  le  cautionnement 
exigé  des  sociétés  de  bienfaisance:  —  L.  22  nov.  1901,  sur  la 
police  rurale;  —  Décr.  31  juill.  1901,  réglementant  les  impôts 
sur  les  usines;  -  L.  21  oct.  1901,  sur  la  vaccination  et  la 
revaccination;  L.  2  déc.  L901,  sur  la  constitution;  —  Uni-. 
:to  mai  1902,  sur  l'enregistrement  des  marques  de  fabrique;  — 
Décr.  30  juill.  1902,  relatif  à  la  perception  de  l'impôt  sur  le 
papier  timbré,  les  timbres  des  transactions  et  ceux  des  Hga- 
r>'tt''<. 


BOMBARDEMENT. 

Législation. 

I  .  ^  sept.  1910  {portant  approbation  de  la  convention  inter- 
national'- signée  à  La  liai/'/  le  18  nci.  1907  concernant  les  lois 
et  coirfumes  de  la  '/unir  sur  terre);  Décr.  2  déc.  1910  (por- 
tant promulgation  de  la  convention  internationale  signée  à  La 
Haye  le  4S  '"'t.  1907  concernant  les  lois  et  coutumes  de  i,i 
guerre  sur  terre);  —  Règlement  annexé  à  laconvention  précitée, 
art.  25  et  s.; —  L.  8  sept.  1910  portant  approbation  il'-  la 
convention  internationale  signée  a  /.«  Haye  le  IS  oct.  1907, 
concernant  le  bombardemnit  par  des  forces  navales  en  temps 
de  guerre);  Décr.  2  déc.  1910  [portant  promulgation  de 
ivention  international  t'.iOl . 

concernant  le  bombardement  par  des  forces  natales  en  temps  de 
guerre). 
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Bibliographie. 

Ch.  Dupuis,  Le  droit  de  la  guerre  maritime,  d'après  les  con- 
férences de  La  Haye  et  de  Londres,  in-8°,  1911.  —  l.émonon,  La 
sccoyide  conférence  de  la  paix,  in-*",  1907.  —  Renault,  Lesdeux 
conférences  de  la  pair,  1899-1907,  in-8",  1909. 


1.  —  Le  règlement  annexée  la  quatrième  convention  de  La 
Haye,  du  18  oct.  1907,  contient  dans  la  section  2  (Des  hostilités  . 
chapitre  1er  (Des  moyens  de  nuire  à  l'ennemi,  des  sièges  et  des 
bombardements)  les  dispositions  suivantes  :  »  11  est  interdit 
d'attaquer  ou  de  bomharder,  par  quelque  moyen  que  ce  soit, 
des  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sonl  pas 
défendus  »  (art.  25).  —  V.  aussi,  infrà,  n.  7. 

2.  —  Le  commandant  des  troupes  assaillantes,  avant  d'en- 
treprendre  le  bombardement,  et  sauf  le  cas  d'attaque  de  vive 
force,  devra  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  en  avertir  les 
autorités  (art.  26). 

3.  —  Dans  les  sièges  et  bombardements,  toutes  les  mesures 
nécessaires  doivent  être  prises  pour  épargner,  autant  que  pos- 
sible, 1rs  édifices  consacrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences  et 
à  la  bienfaisance,  les  monuments  historiques,  les  hôpitaux  et  1rs 
lieux  de  rassemblement  de  malades  et  de  blessés,  à  condition 
qu'ils  ne  soient  pas  employés  en  même  temps  à  un  but  mili- 
taire. Le  devoir  des  assiégés  est  de  désigner  ces  édifices  ou 
lieux  de  rassemblement  par  des  signes  visibles,  qui  seront  noli- 
fiés  d'avance  à  l'assiégeant  (art.  27).  —  V.  infrà,  n.  11. 

4.  —  «  La  première  Conférence  de  La  Haye,  en  1899,  avait 
émis  le  vœu  que  l'étude  du  bombardement  par  une  force  navale 
des  ports,  villes  et  villages,  fût  renvoyée  à  une  assemblée  ulté 
Heure  (S.  et  P.  Lois  annotées  de  1903,  p.  520,  3"  col.).  C'est  pour 
réaliser  ce  vœu  que  la  deuxième  Conférence  de  la  paix,  en  1907, 
a  établi  la  quatrième  convention.  Les  principes  généraux  d'hu- 
manité qui  on!  inspiré  plusieurs  des  actes  de  La  Haye  rendaient 
désirable  de  combler  la  lacunequi  existait  au  sujet  du  bombar- 
dement par  des  forces  navales,  lequel  n'étail  soumis  à  aucune 
règle.  Dans  le  domaine  maritime,  il  fallait,  comme  cela  avait 
déjà  été  fait  pour  le  domaine  de  la  guerre  terrestre,  garantir, 
dans  la  mesure  du  possible,  les  droits  des  habitants  et  assurer 
la  conservation  des  principaux  édifices. 

5.  —  «  Dans  ce  but,  un  principe  général  est  posé  :  il  est 
interdit  aux  forces  navales  de  bombarder  des  habitations  ou 
groupes  d'habitations  qui  ne  sont  pas  détendus.  Ainsi  est  étendu 
au  domaine  de  la  guerre  maritime  le  principe  qui  était  déjà 
admis  pour  la  guerre  sur  terre  (V.  art.  25  de  la  convention 
concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre, 
suprà,  n.  1).  Mais,  dans  la  pratique,  les  édifices  inoffensifs 
d'un  port  ou  d'une  ville  sont  souvent  avoisinants  d'ouvrages  de 
défense,  et  il  y  a  lieu  de  préciser  certaines  conditions  et  de 
prévoir  des  exceptions.  Ainsi,  la  convention  envisage  le  cas  où 
des  mines  sous-marines  sont  mouillées  devant  une  localité; 
leur  présence  ne  suffit  pas  à  autoriser  le  bombardement,  d'après 
l'alin.  2  de  l'art.  1"'.  Plusieurs  grandes  puissances,  notamment 
la  France,  l'Allemagne,  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon,  se  sont 
reTusées  à  admettre  cette  disposition,  et  n'ontsigné  la  convention 
qu'en  faisant  des  réserves  sur  ce  point.  En  conséquence,  le  gou- 
vernement de  la  République  française  ne  se  considère  pas  comme 
engagé  par  l'alin.  2  de  l'art  1er.  D'autre  part,  tous  les  établis- 
senienls  ou  objets  présentant  un  caractère  militaire,  —  tels  que 
les  arsenaux,  —  pourront  être  bombardés  par  le  commandant 
de  la  force  navale,  qui  devra  cependant  :  1°  n'agir  qu'après 
sommation  dans  un  délai  raisonnable,  à  moins  que  les  circons- 
tances n'exigent  une  action  immédiate;  2° respecter  autant  que 
possible  les  bâtiments  inolTensifs.  Une  exception  au  principe 
général  est  prévue  dans  le  ras  où  une  localité  non  défendue 
refuserait  d'obéir  à  des  réquisitions  de  vivres  et  approvision- 
nements nécessaires  à  la  force  navale;  en  ce  cas,  le  bombarde- 
ment est  autorisé.  Mais  il  est  interdit,  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir, 
non  des  vivres,  mais  une  contribution  en  argent.  Lorsque  le 
bombardement  s'impose,  le  commandant  doit  épargner,  autant 
que  possible,  les  édifices  consacrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux 
sciences  et  à  la  bienfaisance,  etc  ..  Pour  lui  faciliter  celte  tâche 
délicate,  les  habitants  pourront  placer  sur  ces  édifices  un  signe 
conventionnel  V.  suprà,  n.  3,  et  infrà,  a.  11).  En  tout  cas,  à 
moins  de  nécessité  impérieuse,  le  commandant  doit  avertir  les 


autorités  avant  de.  commencer  le  bombardement.  Une  fois  la 
ville  prise,  il  est  interdit  de  la  livrer  au  pillage  »  (Exposé  des 
motifs  à  la  Chambre  des  députés). 

6.  —  La  quatrième  convention  de  La  Haye  a  été  conclue  entre 
l'Allemagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  République  Argen- 
tine, l'Autriche,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie, 
le  Chili,  la  Colombie,  Cuba,  le  Danemark,  la  République  Domi- 
nicaine, l'Equateur,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce, 
le  Guatemala,  Haïti,  l'Italie,  le  Japon,  le  Luxembourg,  le  Mexi- 
que, le  Monténégro,  la  Norvège,  la  République  de  Panama,  le 
Paraguay,  les  Pays-Bas,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Rou- 
manie, la  Russie,  le.  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède,  la 
Suisse,  la  Turquie,  l'Uruguay  et  le  Venezuela.  Toutefois,  nous 
avons  vu,  suprà,  5,  que  plusieurs  puissances  ont  fait  des  réserves 
en  ce  qui  concerne  l'art.  1,  alin.  2.  En  outre,  le  Chili  a  fait 
des  réserves  sur  l'art.  3. 

7.  —  Cette  convention  renferme  les  dispositions  suivantes  : 
—  {.Du  bombardement  des  ports,  villes  et  villages,  habitations 
ou  bâtiments  non  défendus.  —  Il  est  interdit  de  bomharder,  par 
des  forces  navales,  des  ports,  villes,  villages,  habitations  ou 
bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus.  Une  localité  ne  peut  pas 
être  bombardée  à  raison  du  seul  fait  que,  devant  son  port,  se 
trouvent  mouillées  des  mines  sous-marines  automatiques  de 
contact  [art.  1  . 

8.  —  Toutefois,  ne  sont  pas  compris  dans  cette  interdiction 
les  ouvrages  militaires,  établissements  militaires  ou  navals, 
dépôlsd'armes  ou  de  matériel  de  guerre,  ateliers  et  installations 
propres  à  être  utilisés  pour  les  besoins  de  la  flotte  ou  de  l'armée 
ennemie,  et  les  navires  de  guerre  se  trouvant  dans  le  port.  Le 
commandant  d'une  force  navale  pourra,  après  sommation  avec 
délai  raisonnable,  les  détruire  par  le  canon,  si  tout  autre  moyen 
est  impossible,  et  lorsque  les  autorités  locales  n'auront  pas 
procédé  à  cette  destruction  dans  le  délai  fixé.  11  n'encourt 
aucune  responsabilité,  dans  ce  cas,  pour  les  dommages  invo- 
lontaires qui  pourraient  être  occasionnés  parle  bombardement. 
Si  des  nécessités  militaires,  exigeant  une  action  immédiate,  ne 
permettaient  pas  d'accorder  le  délai,  il  reste  entendu  que  l'in- 
terdiction de  bombarder  la  ville  non  défendue  subsiste,  comme 
dans  le  cas  énoncé  dans  l'alin.  l"r,  et  que  le  commandant 
prendra  toutes  les  dispositions  voulues  pour  qu'il  en  résulte 
pour  cette  ville  le  moins  d'inconvénients  possible  (art.  2). 

9.  —  Il  peut,  après  notification  expresse,  être  procédé  au 
bombardement  des  ports,  villes,  villages,  habitations  ou  bâti- 
ments non  défendus,  si  les  autorités  locales,  mises  en  demeure 
par  une  sommation  formelle,  refusent  d'obtempérer  à  des  réqui- 
sitions de  vivres  ou  d'approvisionnements,  nécessaires  au 
besoin  présent  de  la  force  navale  qui  se  trouve  devant  la  loca- 
lité. Ces  réquisitions  seront  en  rapport  avec  les  ressources  de 
la  localité.  Elles  ne  seront  réclamées  qu'avec  l'autorisation  du 
commandant  de  ladite  force  navale,  et  seront,  autant  que  pos- 
sible, payées  au  comptant;  sinon,  elles  seront  constatées  par 
des  reçus  (art.  3). 

10.  —  Est  interdit  le  bombardement  pour  le  non-paiement 
des  contributions  en  argent,  des  ports,  villes,  villages,  habita- 
tions ou  bâtiments  non  défendus  (a ri.  4). 

11.  —  II.  Dispositions  générales.  —  Dans  le  bombardement 
par  des  forces  navales,  toutes  les  mesures  nécessaires  doivent 
cire  prises  par  le  commandant  pour  épargner,  autant  que 
possible,  les  édifices  consacrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences 
et  à  la  bienfaisance,  les  monuments  historiques,  les  hôpitaux 
et  les  lieux  de  rassemblement  de  malades  ou  de  blessés,  à  con- 
dition qu'ils  ne  soient  pas  employés  en  même  temps  à  un  but 
militaire.  Le  devoir  des  habitants  est  de  désigner  ces  monu- 
ments, ces  édifices  ou  lieux  de  rassemblement,  par  des  signes 
visibles,  qui  consisteront  en  grands  panneaux  rectangulaires 
rigides,  partagés,  suivant  une  des  diagonales,  en  deux  trian- 
gles de  couleur  noir  en  liant  et  blanche  en  bas  (art.  o). 

12.  —  Sauf  le  cas  où  les  exigences  militaires  ne  le  permet- 
traient pas,  le  commandant  de  la  force  navale  assaillante  doit, 
avant  d  entreprendre  le  bombardement,  faire  tout  ce  qui  dé- 
pend de  lui  pour  avertir  les  autorités  (art.  6). 

13.  —  Il  est  interdit  de  livrer  au  pillage  une  \ille  ou  localité 
même  prise  d'assaut  (art.  7). 

14.  —  III.  Dispositions  filiales.  —  Les  dispositions  de  la  pré- 
sente convention  ne  sont  applicables  qu'entre  les  puissances 
contractantes,  et  seulement  si  les  belligérants  sont  tous  parties 
à  la  convention    art.  S). 
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15.  —  La  présente  convention  sera  raliliée  aussitôt  que  pos- 
sible.  Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye.  Le  premier 
dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  proces-verbal  signé 
par  les  représentants  des  puissances  qui  y  prennent  pari  el 
par  le  ministre  .les  Affaires  étrangères  des  Pays-Bas.  Les  dépôts 
ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d  une  notification 
écrite,  adressée  au  gouvernement  des  Pays  Bas,  et  accompa- 
gnée de  l'instrument  de  ratification.  Copie  certifiée  conforme 
au  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt  de  ratifications, 
notifications  mentionnées  à  l'alinéa  précédent,  ainsi  que  des 
instruments  de  ratification,  sera  immédiatement  remise,  par  les 
soins  du  gouvernemenl  des  Pays-Bas  el  par  la  voie  diploma- 
tique, aux  puissances  conviées  a  la  deuxième  Conférence  de  la 
paix,  ainsi  qu'aux  autres  puissances  qui  auronl  adhéré  à  la 
convention.  Dans  les  cas  visés  par  l'alinéa  précédent,  ledit 
gouvernement  leur  fera  connaître  en  même  temps  la  date  à  la- 
quelle il  a  reçu  la  notification  art.  9). 

16.  —  Les  puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer 
à  la  présente  convention.  La  puissance  qui  désire  adhérer  notifie 
par  écrit  son  intention  au  gouvernement  des  Pays-Bas,  en  lui 
transmettant  l'acte  d'adhésion,  qui  sera  déposé  dans  les  ar- 
chives dudil  gouvernement.  Ce  gouvernement  transmettra 
immédiatement  à  toutes  les  autres  puissances  copie  cerliliér 
conforme  de  la  notification,  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion,  en 
indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification   art.  10). 

17.  —  La  présente  convention  produira  effet,  pour  les  puis- 
sances qui  auront  participé  au  premier  dépôt  de  ratifications. 
soixante  jours  après  la  date  du  procès-verbal  de  ce  dépôt,  et, 
pour  les  puissances  qui  ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhé- 
reront, soixante  jours  après  que  la  notification  de  leur  ratifi- 
cation ou  de  leur  adhésion  aura  été  reçue  parle  •.'ouvernement 
des  Pays-lias   art.  1 1  . 

18.  —  S'il  arrivait  qu'une  des  puissances  contractantes 
voulût  dénoncer  la  présente  convention,  la  dénonciation  sera 
notifiée  par  écrit  au  gouvernement  des  Pays-Bas,  qui  commu- 
niquera immédiatement  copie  certifiée  conforme  de  la  notifica- 
tion à  toutes  les  autres  puissances,  en  leur  taisant  savoir  la 
date  à  laquelle  il  l'a  reçue.  La  dénonciation  ne  produira   ses 

ts  qu'à  l'égard  de  la  puissance  qui  l'aura  notifiée,  et  un  an 
après  que  la  notification  en  sera  parvenue  au  gouvernement 
des  Pays-Bas     ai  t.  12). 

19.  —  Un  registre  tenu  par  le  ministère  'les  Affaires  étran- 
s  des  Pays-Bas  indiquera  la  date  du  dépôt  de  ratifications 

effectué  en  vertu  de  l'art.  9,  alin.  3   el   4,  ainsi  que  la  date  à 
laquelle  auronl  été  reçues  les  notifications  d'adhésion  (art.  10, 
alin.  2)  ou  ,1c  dénonciation  (art.  12,  alin.  1).  Chaque  puissani 
contractante  esl  admise  à  prendre  connaissance  de  ce  registre 
et  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes  art.  13  . 

BON  DU  TRÉSOR.  -  V.  Répertoire. 

BONNE  FOI.  —  V.  /; 
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§  ■>.  Condition»  d' es  tion. 

55.—  i  'd  s.       L'action:  en  bornaj  i  la  contiguïté  des 
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rivière  non  navigable  el  non  flottable  ou  un  simple  rui 
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qui  serl  de  séparation?  Nous  disons  :  qui  sort  de  séparation,  ce 
qui  écarte  du  débat  le  cas  où,  d'après  les  titres  de  propriété,  le 
cours  d'eau  serait  compris  dans  les  limites  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  propriétés  voisines.  Nous  avons  dit  au  Répertoire 
que  la  Cour  de  cassation  s'était  basée  sur  le  défaut  de  conti- 
guïté, résultant  de  ce  que  lelil  dos  rivières  était,  d'après  l'opi- 
nion de  la  jurisprudence  une  res  nullius,  pour  refuser  l'action 
en  bornage,  mais  sans  préjuger  de  la  solution  qu'elle  aurait 
adoptée  dans  le  cas  où  la  propriété  du  lit  aurait  été  reconnue 
appartenir  par  moitié  aux  riverains. 

2.  —  Par  contre,  certains  auteurs,  qui  attribuaient,  dès  avant 
la  loi  de  1898,  cette  propriété  aux  riverains,  leur  refusaient 
également  l'action  en  bornage,  par  le  motif  que  la  rivière  tient 
toujours  lieu  de  borne.  —  V.  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  1, 
n.  418;  Curasson,  Compét.  dos  juges  de  paix,  4e  éd.,  par  Poux- 
Lagier  et  Pialal,  t.  2,  n.  748,  p.  749  et  s.  :  Demolombe,  Servit., 
1. 1,  n.  266. 

3.  —  Depuis  lors,  est  intervenue  la  loi  du  8  avr.  1898  qui  a 
attribué  aux  riverains  la  propriété  du  lit  îles  cours  d'eau  (V.  au 
Rép.,  v°  Rivière,  a"  104  el  s.).  On  a  pu,  dès  lors,  se  demander 
si  l'ancienne  doctrine  ne  devait  pas  être  abandonnée  au  point 
de  vue  de  l'action  en  bornage.  Mais  la  Cour  de  cassation  a 
persisté  dans  sa  jurisprudence  antérieure  et  décide,  aujourd'hui, 
comme  avant  la  loi  de  1898,  que  l'action  en  bornage,  ayant 
pour  objet  de  fixer  définitivement  la  ligne  séparative  de  deux 
héritages  contigus,  et  d'assurer,  par  la  plantation  de  pierres- 
bornes,  le  maintien  de  la  ligne  ainsi  déterminée,  est,  par  sa 
nature  même,  inapplicable  à  des  fonds  séparés  par  un  ruisseau 
formant  entre  eux  une  limite  naturelle.  —  Cass.,  H  déc.  1901, 
de  Joybert,  'S.  et  P.  1903.1.461,  L).   1902.1.3531 

4.  --  ...  Que  l'art.  3,  L.  8  avr.  1898,  n'a  pas  eu  pour  consé- 
quence de  créer  entre  les  héritages  riverains  d'un  cours 
d'eau  la  contiguïté  visée  dans  l'art,  646,  C.  civ.  ;  si,  aux  termes 
de  cet  article,  les  riverains  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni 
flottable  sont  propriétaires  pour  moitié  de  son  lit,  cette  propriété 
revêt  un  caractère  tout  spécial,  le  lit  ne  pouvant  être  isolé  de 
l'eau  courante  qui  le  recouvre  et  qui  n'est  dans  le  patrimoine 
de  personne.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Et  la  ligne  idéale  tracée  au  milieu  du  cours  d'eau,  et 
formant,  d'après  l'art.  3,  L.  H  avr.  1N98,  la  limite  de  la  pro- 
priété respective  des  riverains  sur  le  lit,  a  un  caractère  essen- 
tiellement variable;  elle  est  susceptible  de  se  déplacer  à  tout 
instant  par  la  formation  des  alluvions,  alterrissements  ou 
relais  mentionnés  dans  l'art.  7  de  la  même  loi,  et  elle  ne  saurait, 
en  conséquence,  être  arrêtée  d'une  manière  immuable  contre 
le  gré  d'un  des  intéressés,  qui,  par  l'opération  du  bornage, 
serait  privé  du  bénéfice  éventuel  de  l'accession,  et  risquerait 
même  de  perdre  ses  avantages  < le  riverain,  dans  le  cas  où  le 
cours  d'eau  subirait  un  déplacement  d'une  certaine  importance. 
—  .Même  arrêt. 

6.  —  La  loi  du  8  avr.  1*9N  n'autorise  donc  pas  les  proprié- 
taires riverains  à  intenter  contre  leurs  visins  une  action  qui 
n'aurait  pas  simplement  pour  but  de  fixer  la  ligne  médiane  du 
cours  d'eau  dans  son  état  actuel,  mai-  constituerait,  une  action 
eu  bornage  ordinaire,  devant  aboutir  à  une  délimitation  défi- 
nitive et  à  la  pose  de  pierres-bornes  dans  le  lit  du  ruisseau.  — 
Même  arrêt. 

59.  —  Au  contraire,  les  chemins  privés  d'exploitation  formant 
la  ligne  divisoire  de  deux  propriétés  n'empêchent  pas  la  conti- 
guïté el  ne  font  pas  obstacle  à  l'action  en  bornage.  —  Cass., 
20  déc.  1899,  Merle,  [S.  et  P.  1900.1.360]  -  V.  en  ce  sens, 
Pardessus,  Des  servitudes,  t.  1,  n.  117;  Demolombe,  ld.,  t.  1, 
n.  266. 

CM  U'ITRE  III 

QUI    PEUT    INTENTER     ET    CONTRE    QD1    PEUT    ÊTRE    INTENTÉE 
l'action   EN  BORNAGE. 

M  '    MON    1 
Qol  peut  Intenter  l'action  en  bornage. 

.^   I.   Personnes  ayant  droit  réel  et  capacité  requise 
pour  intenter  l'action  en  bornage. 

94.  —  A  s'en  tenir  à  la  lettre  de  l'art.  646,  C  civ.,  en  serait 
tenté  d'admettre  que  le  propriétaire  seul,  celui  qui  ;i  le  plénum 


dominium,  peut  exercer  l'action  en  bornage.  Mais  l'opinion 
généralement  acceptée  est  que.  cette  action  appartient  à  tous 
ceux  qui  ont  un  droit  réel  sur  l'immeuble,  et  notamment  au 
possesseur  pro  suo,  qu'il  soit  ou  non  effectivement  propriétaire. 
-  V.  Pondichéry,  8  mai  1900,  sous  Cass.,  4  déc.  1901,  [S.  et  P. 
1903.1.172]  —  Àdde  dans  le  même  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  199,  texte  et  note  10,  5e  éd.,  p.  338. 

97.  —  Si,  en  principe,  l'action  en  bornage  ne  peut  donner 
ouverture  à  aucune  indemnité  contre  le  propriétaire  qui  y 
recourt,  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où,  par  l'exercice  de 
ce  droit,  le  bailleur  a  porté  atteinte  à  la  paisible  jouissance  du 
preneur.  —  Cass.,  3  déc.  1901,  Gallois,  [S.  el  P.  1903.1.463, 
D.  1903.1.330] 

Section  II 

Contre  qui  l'action  en  bornage  peut  être  intentée. 

149  et  s.  —  III.  Arrière-voisins.  —  1.  —  Pour  mènera  bonne 
fin  l'action  en  bornage  intentée  par  un  propriétaire,  ilest  souvent 
nécessaire  d'englober  dans  les  opérations  et  de  faire  intervenir 
à  la  procédure  du  bornage  des  propriétés  non  con ligués,  par 
exemple  tous  les  terrains  compris'dans  un  même  «  tellement  ». 
Cette  mise  en  cause  des  tiers  peut  être  ordonnée  d'office  par 
le  juge  du  bornage  (V.  Rép.,  n.  150);  elle  peut  également 
avoir  lieu  par  voie  d'assignation  délivrée  à  la  requête  du  défen- 
deur à  l'action  (V.  Rép.,  n.  150  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Cbauveau,  Des  biens,  2e  éd.,  n.  209)  ou  du  deman- 
deur. —  V.  Baudry-Lacantinerie  el  Cbauveau,  loc.  cit. 

2.  —  Mais  le  juge  du  bornage  n'a  pas  à  ordonner  la  mise  en 
cause  des  arrière-voisins  des  parties  et  le  mesurage  de  l'entier 
périmètre,  lorsqu'il  existe  entre  la  parcelle  des  parties  et  celle 
de  leurs  voisins  une.  ligne  séparative  fixe  et  certaine.  —  Cass., 
7  mars  1900,  Cbauvet,  [S.  el  P.  1902.1.351,  D.  1902  1.495] 

3.  —  Au  surplus,  les  juges  du  l'ait  apprécient  souverainement 
la  nécessité  de  la  mise  en  cause  de  propriétaires  de  tonds  non 
contigus  dans  une  instance  en  bornage.  —  Cass.,  22  janv.  1002, 
Vincent,  [S.  et  P.  1905.1.74,  D.  1902.1.293] 

4.  —  En  conséquence,  les  juges  peuvent  décider,  d'après  les 
circonstances  de  fait,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'étendre  aux 
propriétés  voisines  de  celles  des  parties  en  cause  1  obligation 
du  bornage.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  IV 

COMPÉTENCE,    PROCÉDURE    ET    PREUVES. 

Section  I. 
Compétence. 

.S  1.  Compétence  »  rutione  materise  -. 

1°  Généralités. 

158.  —  L'art.  0,  L.  25  mai  1838,  a  été  remplacé  par  l'art.  7, 
L.  12  juill.  1905,  qui  s'exprime  dans  les  mêmes  termes. 

2°  Compétence  en  ce  qui  concerne  la  nature  de  l'action. 

170  et  s.  —  I.  Absence  de  contestations  sur  la  propriété  ou  sur 
les  titres.  —  1.  —  Les  juges  de  paix  ne  sont  compétents  en  matière 
de  bornage  qu'autant  que  la  propriété  et  les  tilres  qui  l'établis- 
sent ne  sont  pas  contestés.  —  Cass.,  6  févr.  1901,  Avocat,  [S. 
et  P.  1901.1.228,D.  1901.1.721;  —  18  mai  1903/0.1903.1.280"!; 
—  4  janv.  1905,  [D.1905.1.112] 

2.  —  Le  tribunal  civil,  saisi  en  appel  d'une  action  en  bornage, 
est  compétent  pour  statuer  sur  cette  action,  alors  qu'aucune 
contestation  relative  aux  titres  ou  à  la  propriété  des  terrains  à 
borner  n'a  été  soulevée,  qu'aucune  anticipation  n'est  établie  ni 
alléguée  au  préjudice  de  l'un  des  deux  voisins,  que  leurs  pro- 
priétés sont  seulement  respectivement  en  déficit,  et  qoe,  pour 
les  borner,  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  à  la  jouissance  des  parties 
et  aux  repères  existants.  —  Cass.,  7  mars  1900,  Cbauvet,  S.  et 
P.  1902. 1.351,  I).  1902.1.495] 

3.  —  Mais  le  juge  de  paix  ne  cesse  pas  d'être  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  bornage  par  cela  seul  qu'un  désac- 
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cord  est  survenu  entre  les  parties  quant  à  la  déterminât!  m 
matérielle  de  la  ligne  divisoire  des  deu\  fonds,  sans  qu'il  j  ail 
eu  contestation  sur  le  droit  respectir  de  propriété  ou  sur  des 
titres.  —  Cass.,  3  janv.  1892,  de  Mauraige,   S.  el  1'.  92 
D.  92.1.135] 

i.  —  D'ailleurs,  dans  une  action  en  bornage,  la  recherche  de  la 
ligne  divisoire  par  l'application  de  litres  non  contestés  rentre 
dans  la  compétence  du  juge  de  paix  el  du  tribunal  civil  statuant 
en  appel,  alors  même  que  ces  titres  sont  l'objet  d'une  interpré- 
tation nécessaire.  —  Cass.,  25  avr.  1894,  Vidal,  [S.  et  P.  98.1. 
i.i'.i.  D.  96.1.12 

5.  —  En  conséquence,  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  d'une  action  en  bornage,  lorsque  le  demandeur  a 
prétendu  que  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  devait 
suivre  tel  tracé,  el  qu'à  l'appui  de  sa  prétention  il  n'a  invoqué 
aucun  titre  m  aucun  l'ait  de  possession,  mais  de  simples  croquis 
ou  copies  de  plans  sans  aucun  caractère  sérieux,  en  sorte  que, 
le  désaccord  des  parties  portant  seulement  sur  la  fixation 
matérielle  de  la  limite  de  leurs  héritages,  le  juge  n'avait,  pour 
résoudre  cet  incident,  qu'à  interpréter  leurs  titres,  à  les  appli- 
quer sur  le  terrain,  et  à  s'éclairer  d'après  les  documents  de 
la  cause.  —  Cass.,  6  déc.  1898,  Clerc,  S.  et  P.  99.1.132,  D.  98. 
1.572] 

6.  —  Le  défendeur  à  l'action  en  bornage  ne  saurait  se  préva- 
loir, comme  d'un  titre  de  propriété,  d'un  bornage  amiable  qui 
n'a  point  revêtu  un  caractère  définitif,  la  partie  adverse  n'ayant 
ni  accepté  la  plantation  des  bornes,  ni  consenti  à  signer  le 
procès-verbal.  —  Cass.,  14  avr.  1904,  Cuignard,  [S.  et  P.  1908. 
1.331,  D.  1904.1.208 

7.  —  En  conséquence,  l'exception  tirée  par  le  défendeur  de 
ce  bornage  amiable  n'a  pas  pour  effet  de  soulever  une  question 
de  propriété  de  nature  à  rendre  lejugc  de  paix  incompétent.  - 
Même  arrêt. 

183.  —  11.  Contestations  sur  la  propriété  ou  xar  /es  titres.  — 
1.  —  Le  juge  de  paix,  ou,  sur  appel,  le  tribunal  civil,  doit  se 
déclarer  incompétent  pour  statuer  sur  l'action  en  bornage, 
lorsque  la  propriété  nu  les  litres  qui  1  établissent  sont  contestés, 
si,  d'ailleurs,  la  contestation  est  réelle  et  sérieuse  et  change  le 
caractère  de  l'instance.  —  Cass.,  29  déc.  1908,  Ducos,  [S.  et 
P.  1909.1.299] 

2.  —  Spécialement,  lorsque,  sur  l'action  en  bornage,  lé  défen- 
deur a  excipé  d'une  convention  en  vertu  de  laquelle  la  partie 
litigieuse  des  propriétés  respectives  du  défendeur  et  du  deman- 
deur  a  t'ait  l'objet  d'un  règlement  amiable,  dont  la  conséquence 
a  été,  par  la  suppression  d'un  fossé  et  son  remplacement  par 
un  chemin,  la  création  d'un  état  de  fait  en  contradiction  avec 
les  titres  du  demandeur,  état  de  fait  que  le  défendeur  offre 
d'établir  à  l'aide  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
émané  du  demandeur  lui-même,  cette  contestation,  d'appa- 
rence sérieuse,  fait  porter  le  litige  sur  une  question  de  pro- 
priété, et,  en  conséquence,   c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal 

civil,  saisi  de  la  demande  en  bornage  eom juge  d'appel  de 

la  décision  du  juge  de  paix,  se  déclare  incompétent.  —  Même 
arrêt. 

3.  —  De  même,  une  action,  bien  que  son  but  linal  soit  un 
abornement,  est  de  la  compétence  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment, et  non  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  s'il  résulte 
clairement  des  termes  de  l'assignation  que  la  contestation 
portait  sur  la  propriété  d'une  bande  de  terrain  déterminée,  a 
laquelle  chacune  des  parties  prétendait  droit,  et  si  l'autorité 
d'un  titre,  invoquée  par  l'une  des  parties  devant  le  tribunal 
ci\il  et  la  cour  'l'appel,  et. ni  déniée  par  L'autre.  —  Cass  , 
21  mai-  1892,  I  i'ion  .'I  C",    S.  el  I'.  92.1.376,  I».  «2.1 .2 

4.  —  De  même  encore  la  parti'-,  qui.  dan-  son  assignation 
devant  le  juge  de  paix,  ne  se  contente  pas  de  demander  le 

bornage  de  sou  héritage,   mais  affirme  expressé ni  que  la 

haie  séparalive  des  di  ux  héritages  lui  appartient,  et  réclame. 
en  vertu  de  son  droil  prétendu  de  propriété,  l'enlèvement  de 
fagots  et  de  tils  de  fer  placés  par  le  défendeur  le  long  d 

haie  pour  en  empêcher  l'élagage,  et  qui,  devant  le  juge  de  paix 
maintient  ses  prétentions  à  ('encontre  du  défendeur  invoquanl 

la  mitoyenneté,  introduil  ainsi acti |ui  implique  virtuel 

lemenl  une  revendication  de  la  haie  litigieu  i  ass.,  22  juin 

1897,  Chevalier,    S.  el   P.  98.1  320,  D.  97.1.  i60] 

:..  —  Lorsque  des  parties  soûl  en  litige  sur  ■■  la  propriété 
d'une  bande  de  terrain  d'un  mètre  de  largeur,  régnant  au 
dehors  du  mur  de  clôture     du  demandeur,  el  que,  s'appuyanl 


sur  leurs  titres,  et,  en  tout  cas,  sur  leur  possession  immémoriale 
de  cette  parcelle,  ainsi  nettement  déterminée,  les  défendeurs 
soutiennent  "  qu'il  s'agit,  en  l'espèi  .  d'une  action  en  revendi- 
cation de  la  pari  du  demandeur,  qui  ne  produit  aucun  litre  à 
l'appui  .1"  ses  prétentions  ,  un  tel  débat,  bien  que  l'action  ait 
pour  but  final  l'abornemenl  des  propriél  -  respectives  des 
pailies.  h'esl  pas  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  —  Cass., 
26  mai  1908,  Consorts  Tassin,  [S.  et  P.  1908  1.344  idde, 

SuppL,  à  notre  C.  civ.  annoté,  par  Griffond,  sur  l'art.  646, 
n.  26. 

212  et  s.  —  t.  —  Si  le  juge  de  paix,  compétent  eu  matière  de 
bornage,  doit  se  dessaisir  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui 
l'établissent  sont  contestés,  cette  obligation  n'existe  qu'autant 
que  la  contestation  est  .sérieuse.  —  Cass..  :t  mai  1897,  Loret, 
[S.  el  P.  97.1.408,  D.  97.1.319  ;  -  7  févr.  1899,  Duport, 
S.  et  P.  99.1.184,  D.  99.1  301J;  —  3  mars  1903,  D.  1903.1  104], 
18  mai  1903,  Le  Roux  de  Bretagne,  S.  el  P.  1904.1.501; 
D.  1903.1.280];  -  4  janv.  1905,  Consorts Robida,  S.  et  P.  1905. 
1.496,  D.  190",. 1.H2]  —  Adde,  notre  C.  proe.  annoté,  par 
Tissier,  Darras  el  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  6,  L.  25  mai 
183S,  n.  27  et  s. 

2.  —  ...Et  quelle  n'a  pas  pour  but  exclusif  d'entraver  l'œuvre 
à  laquelle  il  est  procédé.  —  Cass.,  7  févr.  1899,  précité. 

3.  —  Si  le  juge  de  faix  estime  que  l'exception  de  propriété 
soulevée  m  entremis  n'est  qu'un  moyen  dilaloire,  il  n'est  pas 
tenu  de  s'arrêter  devant  elle  et  de  se  déclarer  incompétent.  — 
Même  arrêt. 

4.  —  Jugé  également  que  si,  aux  termes  de  l'art.  6,  §  2, 
L.  25  mars  1838,  dont  la  disposition  est  sur  ce  point 
reproduite  par  l'art.  7-3',  L.  12  juill.  1905,  le  juge  de 
paix  ou,  sur  appel,  le  tribunal,  doit  se  déclarer  incompétent 
pour  statuer  sur  l'action  en  bornage,  lorsque  la  propriété  ou 
les  titres  qui  l'établissent  sont  contestés,  cette  disposition  ne 
doit  s'entendre  que  d'une  contestation  réelle  et  sérieuse,  qui 
change  le  caractère  de  l'instance.  —  Cass.,  20  juin  1908,  Mon- 
godin,  [S.  et  P.  1908.1.448];  -  13  janv.  1909,  Cazenave,  [S.  et 
P.  1909.1.96 

5.  —  Et  lorsqu'aucune  contestation  de  cette  nature  n'a  été 
formulée,  soit  devant  le  juge  de  paix,  soit  devant  le  tribunal,  et 
qu'aux  termes  des  conclusions  prises,  le  litige  ne  mettait  pas 
en  question  la  propriété  de  parcelles  précises  et  déterminées 
des  terrains  à  délimiter,  revendiquées,  soit  en  vertu  de  titres, 
soit  en  vertu  de  la  prescription,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  juge 
de  paix  de  s'arrêter  à  une  exception  d'incompétence  soulevée 
par  les  parties.  —  Cass.,  20  juin  1908,  précité. 

6.  —  Il  a  été  jugé,  de  même,  que  le  juge  de  paix,  et,  en 
appel,  le  tribunal  civil  écartenl  à  bon  droit  l'exception  d'in- 
compétence opposée  m  itiiiin,  Utis  par  le  défendeur,  lorsqu'il 
résulte  des  déclarations  des  juges  que  la  contestation  de  pro- 
priété soulevée  par  le  défendeur  n'est  pas  sérieuse,  el  lorsqu'on 
constatant  que  l'action  du  demandeur  avait  uniquement  pour 
but  d'obtenir  le  bornage  de  sou  héritage  d'avec  celui  du  défen 
deur,  les  juges  ont  justement  repoussé  les  conclusions  de  celui-ci, 
d'après  lesquelles  l'action  du  demandeur  impliquait  une 
revendication  de  propriété.  —  Cass.,  2"  déc.  1899,  Merle,  s  el 
P.  1900.1.360,  H.  1900.1.  I 

7.  —  ...  Que  pour  refuser  le  caractère  de  contestation 
sérieuse  à  la  demande  d'une  partie  qui  soutient,  sans  produire 
aucun  titre,  que  la  baie  séparanl  sa  propriété  d'avec  celle  de 
l'adversaire  est  mitoyenne,  le  juge  peul  se  fonder,  d'une  part, 
sur  les  contestations  matérielles  d'un  procès-verbal  de  visite 
des  lieux  antérieurement  dressé  par  le  juge  de  paix,  d'autre 
part,  sur  un  précédent  jugement,  repoussanl  déjà  comme  non 
sérieuse  la  prétention  de  cette  partie,  poursuivie  pour  avoir 
taillé  la  haie,  d'en  avoir  la  mitoyenneté.  —  Cass.,  3  mai  1*97, 
précité. 

8. —  ...  nue  ne  saurait  être  considérée  comme  sérieuse  la  pré- 
tention élevée  par  le  défendeur  au  bornage  à  la  propriété  de 
des  parc-Iles  pi  par  ses  adversaires,  >  il  n'a  pas 

justifié  celte  prétention,       Cass.,  13  jam.  1909,  Cazenave,   s. 
i  p    1909 

9.  —  ...  Et,  -i  d'autre  part,  la  propriété  d'une  haie,  qu'il 
n  vendiquail  comme  lui  étanl  acquise  par  prescription,  ne  lui 
a  pas  été  c  ;  iar  les  demandeurs,  el  a  été  reconnue  par 
l'expert  el  par  le  juge        Même  ai  i 

10.  —  Le  juge  de  paix  peut  également  prescrire  un  boi 
lorsqu-  nin  donnant  lieu  à  l'action  ayant  été 
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définitivement  lixéc  par  un  arrêl  rendu  au  pétitoire  entre  les 
parties,  toute  contestation  à  ce  sujet  est  désormais  impossible 
entre  elles,  en  sorte  que  le  bornage  devait  se  faire  conformé- 
.ment  à  cette  décision,  à  laquelle  d'ailleurs  le  juge  de  paix  s'est 
conformé.  —  Cass..  18  mai  1903,  Le  Houx  de  Bretagne,  [S.  et  P. 
1904.1.501,  D.  1903  1.280] 

11.  —  De  même  encore,  le  tribunal  civil,  saisi  dé  l'appel 
d'une  sentence  de  juge  de  paix  sur  une  action  de  bornage, 
décide  à  bon  droit  que  l'exception  préjudicielle  de  propriété 
soulevée  par  le  demandeur  n'est  ni  sérieuse  ni  réelle,  et  qu'elle 
ne  peut  entraîner  l'incompétence  du  juge  de  l'action  en  bor- 
aage,  lorsque  le  tribunal  constate  que,  devant  le  juge  de  paix, 
après  transport  sur  les  lieux  et  expertise,  au  vu  des  conclu- 
sions de  l'expert,  le  demandeur  a  modifié  ses  prétentions  en 
soulevant  une  question  de  propriété  tendant  uniquement  à 
dessaisir  le  juge,  et  lorsque  d'ailleurs  le  demandeur  n'a  pas 
déterminé  l'objet  précis  sur  lequel  portait  sa  nouvelle  demande 
et  n'a  pas  revendiqué  telle  ou  telle  parcelle  du  terrain  litigieux. 

—  Cass.,  4  janv.  1905,  Consorts  Robida,  [S.  et  P.  1905.1.496, 
D.  1905.1.112] 

233.  —  IV.  Dessaisissement  ou  sursis.  —  1. —  Le  juge  de  paix 
devant  lequel  aucune  contestation  n'est  soulevée  sur  la  pro- 
priété  ou  les  litres  qui  l'établissent,  est  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  bornage  d'une  ile  maritime,  bien  que  l'Etat 
ail  manifesté  l'intention  de  l'aire  procéder  à  la  délimitation  de 
la  mer  dans  les  parages  litigieux,  si  l'Etat  n'est  pas  intervenu 
dans  l'instance  de  bornage  el  n'a  été  mis  en  cause  par  aucune 
des  parties:  en  ^'rte  que  le  procès,  engagé  uniquement 
entre  des  particuliers,  et  ne  soulevant  qu'une  contestation 
d'intérêt  privé,  était  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité 
judiciaire.  —  Cass.,  :ï  juin  1902,  Thouras,  [S.  et  P.  1903  l.l  M)] 

2.  —  Le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  surseoir  sur  l'action 
en  bornage  en  état  d'être  jugée,  alors  que  sa  solution  ne  dépend 
pas  d'une  délimitation  éventuelle  du  domaine  public  maritime 
pouvant  résulter  ultérieurement  de  décrets,  qui  ne  sauraient 
d'ailleurs  être  rendus  que  -  tous  les  droits  des  tiers  réservés  ». 

—  M5me  arrêt. 

238  et  s.  —  1.  —  Le  tribunal  civil,  saisi  de  l'appel  d'une 
décision  de  justice  de  paix  en  cette  matière,  doit  se  renfermer 
dans  les  limites  de  la  compétence  du  premier  juge.  —  Cass., 
6  révr.  1901,  Avocat,  [S.  et  P.  1901.1.228,  I).  1901.1.72] 

2.  —  El  ce  tribunal  ne  peut  repousser  une  exception  de  pro- 
priété basée  sur  la  prescription  trentenaire,  en  constatant 
simplement  qu'aux  lermes  d'un  jugement  interlocutoire,  «  le 
défendeur  avail  répondu  qu'il  ne,  s'opposait  pas  au  bornage  et 
que  les  parties  convenaient  d'y  l'aire  procéder  en  conformité 
des  litres  el  de  la  mappe  »  :  une  telle  déclaration  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  renonciation  anticipée  au  droit  de  sou- 
lever l'exception  de  propriété  fondée  sur  la  prescription.  — 
Même  arrêl . 

En  matière  de  bornage,  le  tribunal  civil,  qui  statue  sur 
l'appel  du  jugement  du  juge  de  paix,  el  auquel  il  est  unique- 
ment demandé  de  déclarer  que  le  premier  juge  était  incompé- 
tent pour  connaître  du  bornage,  à  raison  de  contestations  éle- 
vées par  les  parties  suc  la  propriété,  n'a  qu'à  repeindre  à  cette 
demande,  et  il  y  répond  en  déclarant  le  juge  de  paix  compé- 
tent; et,  lorsque  les  parties  n'onl  pas  excipé  en  outre  en  lermes 
distincts  de  l'incompétence  du  tribunal  lui-même,  le  tribunal 
n'a  pas  à  donner  de  motif  spécial  sur  ce  point.  —  Cass.,  5  janv. 
1892,  de  Mauraige,  [S.  et  P.  92.1.351,  l>.  02.1.13:;] 

243  el  s.  —  I.  —  En  matière  de  bornage,  la  compétence 
du  juge  de  paix  en  première  instance,  et  du  tribunal  civil  au 
deuxième  degré,  étant  subordonnée  à  l'absence  de  contestation 
sur  la  propriété,  l'incompétence  doil  être  prononcée  alors 
même  que  la  propriété  a  été  contestée  pour  la  première  fois 
en  appel.  Cass.,  9  nov.  1898,  Filleul,  s.  et  P.  99.1.183, 
D.  99.1.102] 

2.  —  En  pareil  cas,  le  tribunal  civil  ne  saurait,  après  avoir 
reconnu  son  incompétence,  confirmer  néanmoins  la  décision 
du  premier  juge  relativement  au  bornage,  sous  prétexte  que 
sa  compétence  n'avait  pas  été  contestée.  —  Même  arrêt. 

x>  <  rioN  11 

Procédure. 

260  et  s.  —  Le  jugement,  qui  constate  qu'une  première 
expertise  suffit  pour  déterminer'  la  ligne  du  bornage  et  faire 


une  exacte  application  du  titre  commun  aux  deux  parties 
démontre  par  là  l'inutilité  d'une  expertise  supplémentaire 
demandée  très  subsidiairement,  el  en  molive  suffisamment  le 
rejet   —Cass.,  3  juin  1902.  Thomas,  [S.  et  P.  1903.1.1  in 

274  et  s.  —  Le  bornage  auquel  il  a  été  procède  au  cours  et 
comme  incident  d'une  action  en  revendication  est  inopposable 
à  la  partie  qui,  n'ayant  pas  reçu  signification  du  jugement 
prescrivant  le  bornage,  el  .«'étant  abstenue  de  ligurer  aux 
opérations,  n'a  pas  été  partie  à  ce  bornage.  —  Cass.,  22  janv. 
1900,  Parent,  [S.  et  P.  1900.1.212,  D.  1904.1.u46] 

Section  III 

Preuves. 

278.  —  1.  —  La  possession  ne  constitue  pas,  en  matière 
de  bornage,  la  base  unique  et  nécessaire  de  la  fixation  de  la 
ligne  divisoire  entre  les  deux  fonds,  et  le  juge  peut,  de  préfé- 
rence, faire  état  de  tous  autres  éléments  utiles  résultant  de 
l'examen  de  l'affaire.  Il  en  est  ainsi, -alors  même  que  celle  pos- 
session a  été  déterminée  par  le  même  juge,  statuant  sur  une 
complainte  concomitante  à  l'action  en  bornage.  —  Cass.,  0  janv. 
1892,  de  Mauraige,  [S.  et  P.  92.1.351,  D.  92.1.135] 

2.  —  Et  lorsque,  devant  le  juge  de  paix  primitivement  saisi 
d'une  demande  en  complainte,  les  deux  parties  sont  tombées 
d'accord  pour  solliciter  du  juge  le  bornage  de  leurs  propriétés 
respectives,  en  déclarant  qu'elles  entendaient  faire  dépendre 
de  ce  bornage  le  sort  de  l'action  possessoire  pendante,  la  règle 
qui  défend  le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  devient 
inapplicable,  el  le  juge  peut,  sans  violer  aucune  loi,  refuser  de 
condamner  le  défendeur  à  détruire  ses  travaux,  en  se  basant 
sur  ce  qu'ils  étaient  établis  dans  le  périmètre  attribué  à  celui-ci 
par  le  bornage.  —  Cass.,  25  avr.  1894,  Vidal,  [S.  et  P.  98.1.439, 
|).  96.1.12]  —  Adde,  notre  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  646,  n.  42. 

.    CHAPITRE  VI 

PROCÈS- VERBAL    ET    FRAIS   DE    BORNAGE. 

g  2.  Frais. 

366.  —  Si  le  bornage  se  fait  à  frais  communs  quand  il  n'a 
soulevé  aucune  contestation  de  la  part  des  parlies,  il  en  est 
autrement  en  cas  de  contestation  de  l'une  délies,  celle-ci,  si 
elle  échoue,  devant  supporter  les  dépens  que  le  débat  par  elle 
provoqué  a  occasionnés.  —  Cass.,  13  janv.  1909,  Ca/.enave, 
[S.  et  P.  1909.1.96] 

CHAPITRE    Vil 

EFFETS   DU    BORNAGE. 

378 et  s.  —  i.  —  En  matière  de  bornage,  le  juge  de  paix,  qui 
n'est  compétent  qu'autant  que  la  propriété  ou  les  litres  ne 
sont  pas  contestés  V.  su/,rà  n.  170),  doit  faire  l'application 
des  titres,  et  spécialement  d'un  précédent  procès-verbal  de 
bornage,  qui  doit  être  considéré  comme  un  titre  définitif  et 
irrévocable. —  V.  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  p  3i7,  g  199; 
Demolombe,  Tr.  rfc.«  servit.,  t.  1,  n.  279  et  s.;  Baudry-Lacan- 
linerie  el  Cbauveau,  Des  biens,  Ie  Ad.,  n.  920.  —  V.  aussi  Hue, 
Comment,  du  C.  civ  ,  p.  381,  n.  mus,  qui,  tout  en  estimant  qu'un 
procès-verbal  de  bornage  n'est  pas  un  litre  véritable,  admet 
cependant  son  caractère  délinilif  et  irrévocable  et  le  considère 
comme  la  loi  des  parties.  —  Ainsi  donc,  une  nouvelle  action  en 
bornage,  allant  à  rencontre  d'un  précédent  procès  verbal 
d'abornemeut,  constituerait  une  action  en  revendication 
déguisée,  et  échapperait,  par  conséquent,  à  la  compétence  du 
juge  de  paix. 

2.  —  Toutefois,  en  présence  d'un  ancien  procès-verbal 
d'abornement,  déterminant,  d'après  certains  points  de  repère, 
remplacement  d'une  borne,  actuellement  disparue,  et  portant, 
d'autre  part,  que  celte  borne  se  trouve  en  ligne,  droite  avec 
les  autres,  le  juge,  saisi  d'une  nouvelle  demande  en  bornage, 
qui  constate  que  ces  énoncialions  sont  inconciliables,  peut 
décider  que  la  borne  destinéeà  remplacer  celle  qui  esl  disparue 
sera  posée  en  dehors  de  la  ligne  des  autres  bornes,  —  Cass., 
3  août  1908,  Sevestre,  fS.  et  P.  1910.  1.  123 

3.  —  Il  en  est  ainsi  du  ins,  alors  que  celte  décision,  prise 
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après  examen  contradictoire  des  lieux,  el  après  application  sur- 
place, par  expert  commis,  de  I  ancien  procès-verbal  el  de- 
autres  documents  de  la  cause,  ne  préjudicie  à  aucun  intérêt.  — 
Même  arrêt. 

BORNES  (déplacement  01   suppression  de).  —  V.  Répertoire. 

BOSNIE  ET  HERZÉGOVINE. 

La  Bosnie  et  l'Herzégovine  sont  devenues,  en  1909,  provinces 
de  l'Empire  austro  hongrois  par  suite  d'une  annexion  pure  et 
simple  proclamée  par  le  gouvernement  de  la  monarchie.  —  V. 
Autriche-Hongrie. 

BOUCHERIE    régime  du  commercé  de  la).  —  V.  Répertoiri 
et  suprà,  v°  Abattoir. 

BOUCHON.  —  V.  Répertoire. 
BOUGIES. 

LÉGISLATION'. 

Décr.  17  sept.  18%  (modifiant  les  art.  10  et  l'a,  Décr. 
8  janv.  is'i,  relatif  a  l'acide  stéarique  u  l'état  de  bougie  et  de 
produits  similaires);  L.  30  janv.  1909  admission  temporaire 
de  la  paraffine  destinée  à  la  fabrication  des  bougies  pour  l'ex- 
portation . 


13.  —  En  ce  moment  (décembre  1912  ,  le  gouvernement  pré- 
pare un  projet  de  loi  tendant  à  la  péréquation  de  l'impôt  sur 
les  divers  modes  d'éclairage.  Les  bougies  et  cierges  seiaienl 
dégrevés  d'un  tiers  ou  de  la  moitié  du  droit  de  consommation 
île  25  l'rancs  plus  2  décimes,  soit  30  lianes,  établi  à  titre  extra- 
ordinaire et  temporaire  par  l'art.  9,  L.  30  déc.  1873.  En  revanche, 
les  autres  éclairages  seraient  soumis  à  l'impôt. 

14.  —  Les  bougies  en  paraffine  pure  constituent  un  produit 
de  luxe  qui,  par  application  de  l'art.  9,  L.  30  déc.  1873,  doit 
être  frappé  de  l'impôt.  —  Trib.  Lille,  18  juill.  1906,  [Bull,  des 
contrib.  indir.,  1906,  2e  part.,  n.  lue. 

25.  —  Depuis  1906  le  produit  de  l'impôt  sur  la  bougie  est 
tombé  au-dessous  de  7  millions  et  les  moins  values  ne  font 
que  s'accentuer  chaque  année,  en  raison  de  la  concurrence 
des  modes  d'éclairage  perfectionnés. 

26.  —  L'admission  temporaire  est  accordée  à  la  paraffine 
destinée  à  la  fabrication  des  bougies  et  des  papiers  glacés  pour 
L'exportation.  Un  dé  ret  rendu  après  avis  du  comité  consultatil 
des  arts  et  manufactures  déterminera  les  conditions  d'appli- 
cation de  ee  régime  !..  30  janv.  1909).  —  V.  supra,  v°  Adnus- 
sion  temporaire,  n.  25. 

65.  —  V.  suprà,  n.  14. 

66.  —  Le  directeur  départemental,  dans  la  limite  de 
500  francs  de  droits  afférents,  et  1  Administration  supérieure, 
pour  les  sommes  plus  élevées,  peuvent  accorder  aux  fabricants 
ou  aux  marchands  assimilés  la  décharge  des  droits  atférents 
aux  bougies  el  produits  similaires  qui  seraient  détruits,  soit 
par  accident  en  cas  de  transport,  soit,  dans  les  usines  ou  maga 
sins,  par  un  événemeni  de  force  majeure  (Décr.  17  sept.  1896, 
art.  2). 

71.  —  L'exportation  de  boites  ou  paquets  timbrés  est  main- 
tenant subordonnée  à  une  autorisation  du  directeur  départe- 
mental des  contributions  indirectes  et  non  plus  à  eelle  de 
l'Administration  supérieure  Décr.  r.  sept.  1896,  art.  t"  . 
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Législation. 

L.  20  déc.  L900  (sur  la  réforme  de  l'impôt  des  boissons,  art.  9 

9  12,  e|  r,  ;  —Décr.  I8ianv.  1901  réglementant  la  produrti, m 
directe  et  indirecte  d  l'alcool);  —  L.  fin.  30  mars  1902,  art.  13 
(alambics  a  Paris);  —  L.  tin.,  31  mars  1903,  art.  12 à  2:.  (i 

des   alambic:   et  de     bouilleurs   de   i  Vxr.    min.    Fin. 

2  avr.   1903  (relatif  aux  alambia  dits  »  d.ssai  „);  -    Déci 

10  joui  1903    i  iatil  au     ntrôle  les  alambics);     ■  L.  lin.  22  avr. 
1905,  art.  12  à  16;  art.  18 el  19   distill  commun,cont)  i 
sentions,  pénalités,  visites);        L.  l"aoûl    1903    iui  larépn 
sion  des  fraudes  et  falsification»);       !..  6  aoûl   1905    relative 


aux  fraudes  sur  les  rins  et  au  régime  des  spiritueux;  —  L. 
27  févr.  1901.  [affranchissant  les  bouilleurs  de  cru  de  la  déclara- 
tion préalable  et  </<■  l'exercice  ;  —  I..  fin,  17  avr.  1906,  art.  tu 
à  13;  —  Décr.  13  mai  19071  autorisant  l'emploi  île  certaines 
mesures  pour  le  mesurage  des  spiritueux  ;  — L.  15  juill.  1907 
(concernant  le  mouillage  et  la  circulation  des  vins  et  le  régime 
des  spiritueux);  I —  Décr.  .'t  sept.  1907  fraudes  commerciales, 
tit.  3  e.l  i);  —  L.  (in.  31  déc.  1907,  ail.  9  (heures  d'ouverture 
des  recettes  buralistes);  —  L.  5  août  1908  modifiant  lu  Un  ,la 
l  août  1905  art.  Il,  et  complétant  cette  loi  par  un  article 
additionnel  sur  Jes  pouvoirs  des  syndicats  autoi  ses  à  te  ■ 
parti?  civile  en  matière  il''  fraudes  commerciales  :  -  L.  fin. 
26  déc.  1908,  art.  Il  compteurs  alcoométriques);  —  L.  fin. 
8  avr.  1910,  art.  31  (exemption  des  licences  pow  les  coopératives 
agricoles). 
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Sect.  III.  —  Cas  particuliers. 

§  1.  Bouilleurs  de  cru  qui  demandent  à  être  maintenus 
sous  le  régime  des  lois  des  31  mars  1903  et  22  uvr. 
t905  pour  bénéficier  de  l'acquit-à-caution  (certificat 

d'origine  des  alcools  dits  naturels)  in.  73  à  99\ 

§  2.  Bouilleurs  de  cru  faisant  distiller  à  domicile  avec 
l'appareil  d'un  loueur  ambulant  (n.  100  à  104). 

S  3.  Bouilleurs  de  cru  travaillant  leurs  produits  dans  un 
atelier  de  distillation  (n.  105  à  116). 

§  4,  Bouilleurs  de  cru  réunis  en  associations  syndicales  ou 
coopératives  a.  117  à  126  . 


Section  I 

lui  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

1.  —  Le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  consiste  dans  la 
dispense  de  toute  visite  ou  vérification  et,  par  suite,  dans 
l'exemption  du  droit  de  consommation  (taux  actuel  220  fr 
par  hectolitre  d'alcool  pur;  L.  29  déc.  1900,  art.  1)  sur  l'alcool 
■  Ii'>tiué  à  la  consommation  familiale  (Hourcade,  Man.  contrib. 
indir.,  p.  275).  Les  propriétaires  qui  distillent  les  marcs,  vins, 
cidres,  poirés,  prunes,  cerises,  prunelles  et  lies  qui  proviennent 
exclusivement  de  leur  récolle  sont  dispensés  de  toute  déclara- 
tion préalable  et  affranchis  de  l'exercice  (L.  27  févr.  190ii  ... 
sauf  lorsque  la  distillation  est  opérée  dans  un  lieu  sujet  au  droit 
d'entrée  ou  au  droit  d'oclroi  sur  l'alcool.  —  V.  infrà,  vis  Entrée 
(droit  d'),    octroi. 

6.  —  Le  poiré  est  inscrit  dans  la  loi  du  27  févr.  1906. 

7.  —  i.  —  Un  nouvel  essai  de  la  suppression  ou  de  la  régle- 
mentation du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  a  été  tenté  par 
les  lois  des  29  déc.  19Ù0,'18  janv.  1901,  31  mars  1903.  22  avr.  1905. 
En  raison  de  la  réforme  de  l'impôt  des  boissons  opérée,  par  la 
première  de  ces  lois  et  qui  surchargeait  considérablement 
l'alcool  (droit  de  consommation  porté  de  156  fr.  25  à  220  fr.  par 
hectolitre),  on  avait  pensé  qu'il  n'était  plus  possible  de  laisser 
une  source  importante  de  production  en  dehors  de  tout  con- 
trôle. La  loi  de  1900  assimilait  aux  bouilleurs  de  profession 
(V.  v's  Alcool,  Distillerie)  les  bouilleurs  de  cru  dont  les 
opérations  revêtaient  un  caractère  industriel,  c'est-à-dire 
les  récoltants  faisant  usage  :  1°  d'appareils  chauffés  par  la 
vapeur;  2°  d'appareils  à  feu  continu  pouvant  distiller  en 
vingt-quatre  heures  plus  de  2  hectolitres  de  liquide  fermenté; 
3°  d'alambics  ordinaires  à  feu  nu  d'une  contenance  totale  supé- 
rieure à  5  hectolitres,  et  les  récoltants  qui,  dans  les  limites  du 
rayon  de  franchise  (canton  et  communes  limitrophes;  Décr. 
17  mars  1852),  exerçaient  par  eux-mêmes  ou  par  l'intermédiaire 
d'associés  la  profession  de  marchand  en  gros  ou  débitant  de 
boissons  (art.  10).  La  même  loi  réglementait  le  régime  des 
loueurs    d'alambics   ambulants    et  des  détenteurs  d'alambics 

art.  Il  et  12  ,  le  tout  sous  peine  de  confiscation  des  appareils 
et  boissons  et  d'une  amende  de  500  à  5.000  francs,  doublée  en 
cas  de  récidive.  Mêmes  pénalités  aux  personnes  convaincues 
d'avoir  facilité  la  fraude  ou  fourni  les  moyens  de  la  commettre 
(art.  14).  Toute  personne  surprise  fabriquant  de  l'alcool  en 
fraude  ou  transportant  de  l'alcool  sans  expédition  pouvait  être 
arrêtée  et  maintenue  endétenlion  jusqu'à  paiement  de  l'amende, 
sauf  application  de  l'art  463,  C.  pén.  (art.  14). 

2.  —  La  loi  du  31  mars  1903  avait  complété  l'œuvre.  .Nul 
ne  pouvait  se  livrer  à  la  fabrication  ou  au  repassage  des  eaux- 
de-vie  et  liquides  alcooliques  de  toute  nature  sans  en  avoir  fait 
préalablement  la  déclaration  au  bureau  de  la  Régie  (art.  18). 
Les  bouilleurs  de  cru  avaient  la  faculté  d'acquitter  immédia- 
tement les  droits  ou  de  réclamer  l'ouverture  d'un  compte  à 
régler  par  campagne  (art.  19).  La  fabrication  pouvait  avoir  lieu 
soil  à  domicile,  soil  dans  des  locaux  publics  ou  privés  (arl.  20). 
Mais  étaient  dispensés  de  la  tenue  du  compte  et  du  paiement 
des  droits  ceux  qui  ne  cultivaient  pas  une  superficie  dé  vignes  on 
un  nombre  d'arbres  fruitiers  supérieurs  à  ce  qui  est  nécessaire 
pour  produire  plus  de  50  litres  d'alcool  pur  par  an  lait.  21  ; 
amendement  Morlol  . 

3.  —  Les  bouilleurs  pouvaient  se  constituer  en  syndicats 
professionnels  el  associations  coopératives,  ou  bien  faire  dis- 
liller   leurs  produits  dans  des  ateliers  publics  ou  privés  ou 


dans  des  ateliers  communaux  pour  être  dispensés  personnel- 
lement des  déclarations  et  de  l'exercice  (art.  20  et  22;  Décr. 
19  août  1903,  art.  19;  L.  22  avr.  1905,  art.  12  et  18),  facultés  du 
reste  maintenues. 

4.  —  Enfin  les  alcools  naturels  (eaux-de-vie  de  vin,  de  marc 
ou  délie,  eau-de-vie decidreou  poiré,  kirsch,  eau-de-vie  de  prune, 
rhum  et  tafia,  genièvre)  étaient  distingués  des  aulres  par  la 
couleur  de  l'expédition  (acquit  blanc)  (L.  31  mars  1903,  art.  23, 
21,  29). 

5.  —  Les  formalités  en  vue  de  la  distillation  étaient  simpli- 
fiées pour  les  bouilleurs  de  cru  ordinaires  (Décr.  19  août  1903), 
mais  on  pouvait  perdre  la  qualité  de  bouilleur  de  cru  pour 
deux  campagnes,  soit  par  jugement,  soit  par  transaction 
(L.  29  déc    1900,  art.  10,  §  4)  [pénalité  virtuellement  abrogée"!. 

6.  —  Comme  celle  de  1875,  la  loi  du  27  févr.  1906  a  rétabli 
à  peu  près  le  statu  quo  ante,  sauf  que  certaines  pratiques 
autrefois  tolérées  sont  devenues  légales  Y.  infrà,  n.  22). 
Cependant  une  partie  de  la  législation  ci-dessus  est  restée  en 
vigueur  (ateliers,  syndicats,  coopératives,  formalités  à  la  circula- 
tion) et  l'exercice,  à  titre  facultatif,  pour  les  bouilleurs  de  cru 
qui  désirent  bénéficier  de  la  garantie  d'origine  représentée  par 
l'acquit  blanc  (L  17  avr.  1906,  art.  10).  —  V.  infrà,  n.  73  et  s. 

7.  —  De  nombreux  reproches  sont  faits  au  privilège  des 
houilleurs  de  cru  qui  est  un  encouragement  à  l'alcoolisme  el 
qui  est  la  source  d'une  fraude  intense.  Il  est  contraire  au  prin- 
cipe de  la  généralité  de  l'impôt,  et  s'il  était  définitivement  aboli 
on  pourrait  soit  réduire  le  taux  des  droits,  soit  disposer  de 
ressources  plus  considérables  sans  chercher  à  taxer  d'autres 
matières.  Il  devient  de  moins  en  moins  défendable  à  mesure 
que  le  droit  sur  l'alcool  s'élève. 

8.  —  Dans  l'intérêt  des  bouilleurs  de  cru,  on  fait  valoir  que 
l'impôt  n'a  pas  cessé  de  frapper  tout  alcool  distillé  en  vue  de 
la  vente,  et  qu'il  serait  exceptionnel  de  frapper  un  produit  de 
la  terre  destiné  à  la  consommation  du  cultivateur  lui-même  et 
de  sa  famille.  S'il  y  a  fraude,  ce  n'est  pas  le  principe  lui-même 
qu'il  faut  supprimer,  c'est  la  surveillance  qu'il  faut  rendre  plus 
sévère  et  plus  efficace. 

8.  —  Adde,  lénumération  de  la  loi  du  27  févr.  1906,  qui 
vise  explicitement  les  poirés  et  les  prunelles. 

9-10.  -  Le  privilège  ne  saurait,  par  analogie,  s'étendre  au 
miel,  aux  mûres,  aux  pêches,  aux  abricots  el  autres  substances 
telles  que  betteraves,  sorgho,  grains,  etc.  (Cire.  578,  30  août 
1904).  Toutefois  l'Administration  admet  que  les  pommes  et  les 
poires  soient  distillées  au  même  titre  que  les  cidres  et  les 
poirés.  —  Hourcade,  Manuel,  1911,  p   275. 

14.  —  Adde,  Cire.  578  du  30  août  1904.  L'Administration 
admet  que  les  propriétaires  el  fermiers  conservent  leur  qualité 
de  bouilleurs  de  cru  s'ils  se  bornent  à  distiller  les  marcs  pro- 
venant de  vins  sucrés  dans  les  conditions  licites  alors  que  ces 
marcs  n'ont  pas  été  eux-mêmes  additionnés  de  sucre  ou  de 
glucose  (Cire.  433,  30  juill.  1885;  Note  du  30  août  1903,  n.  79; 
Cire.  578,  30  août  190p.  Cette  faveur  ne  peut  être  accordée 
pour  les  marcs  provenant  de  vendanges  additionnées  de  miel 
(Corresp.  citée  par  Hourcade,  p.  275).  —  ...  .Ni  pour  les  lies  de 
vins  sucrés  qui  contiennent  forcément  une  certaine  quantité  de 
vin  flbid.). 

15.  —  Aujourd'hui  le  sucre  employé  au  sucrage  des  ven- 
dantes en  première  cuvée  est  frappé  d'une  surtaxede  40  francs 
par  100  kilos  (L.  29  juin  1907,  art.  5).  Il  esl  vrai  que  le  droit 
ordinaire  a  été  ramené  de  60  francs  à  25  (L.  28  janv.  1903, 
art.  1). 

19.  —  Adde,  Lyon,   19  mars  1890,  [Journ.  contrib.  indir., 

1894,  p.  280:  —  Caen,  20  juin  et  27  déc.  1894,  [Journ.  contrib. 
indir.,  1895,  p.  595  et  600J 

20.  —  L'alcool  est  saisissable  en  totalité.  —  Cass.,  13  déc. 

1895,  liull.cnm.,  n.  329  -  Lyon,  19  mars  1890,  précité.  — 
Caen,  20  juin  et  27  déc.  iso;,  précités.  —  .Mais  en  cas  de  pré- 
somption de  fraude,  la  preuve  de  la  contravention  incombe  à  la 
Régie,  faute  de  quoi  les  tribunaux  sont  souverains  apprécia- 
teurs et  peuvent  acquitter  le  prévenu  à  défaut  de  charges 
suffisantes.  -   Cass.,  5  déc.  1885,  "Bull,  crim.,  n.  340] 

22.  —  i .  —  Aujourd'hui  le  bouilleur  peut,  tout  en  consecvanl 
son  privilège,  distiller  »oit  chez  lui,  soil  chez  un  voisin,  soit 
dans  un  atelier  public  ou  communal  ou  dans  une  brûlerie 
syndicale  Jou  coopérative  (V.  infrà,  n.  100  et  s.).  Les  matières 
envoyées  à  la  distillation,  les  alcools  qui  en  proviennent 
i  mi  -  .m  domicile  ef  les  alambics  déplacés  par  un  bouilleur 
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de  cru  dans  le  ressort  de  la  même  recette  buraliste  |,.  n  avr. 
I90ii,  art.  12),  doivent  être  accompagnés  d'un  acquit-à-caution 
■  I  on  t  le  coûl  esl  réduit  à  LO  centimes,  timbre  compris    I.  22  avr. 

1905,  art.  12  à  li  .  Moyennant  quoi  le  bouilleur  est  affranchi 
du  droit  de  consommation  et  de  toute  prise  en  charge  L.  17  avr. 

1906,  art.  10). 

2.  —  Mais  cette  disposition  de  faveur  ne  s'étend  pas  aux 
transports  de  chai  à  chai  ou  de  cave  à  cave,  qui  tombent  sous 
l'application  du  droit  commun.  —  Hourcade,  loc.  cit.,  p.  276. 

31.  —  Adde,  I.L.  22  avr.  1905,  art.  12,  13,  14;  17  avr.  1900, 
art.  10,  11,  12;  Cire.  578,  30  août  1904,  S  173;  Cire.  641,  18  avr. 
1906. 

33.  —  1.  —  Il  a  été  jugé  qu'aucune  disposition  légale  ne 
restreignant  le  prn  ilège  des  bouilleurs  de  cru  au  siège  même  de 
l'exploitation  agricole,  le  récollant  jouit,  même  en  dehors  du 
lieu  de  la  récolte,  des  immunités  attachées  à  ce  privilège,  s'il 
distille  exclusivement  le  produit  de  son  cru.  —  Trib.  corr.  Car- 
cassonne,  18  déc.  1894,[BtfiJ.  contrib.  indir.,  1904,  a.  2  -  Trib. 
Alençon,  5févr.  1895,  Bull,  contrib. indir.,  1904,  n.2J  —Trib. 
Bézie'rs,  23  mars  1897,  [Bull,  contrib.  indu-.,  1904,  n.  2  —  Hesan- 
çoii,  I  mars  1903,    /<»//.  contrib.  indir.,  1904,  n.  2] 

2.  —  En  conséquence  les  récoltants  peuvent  distiller  les  pro- 
duits de  leur  recolle  avec  les  avantages  attachés  à  la  qualité 
de  bouilleur  de  cru  sans  être  astreints  à  se  renfermer  dans  les 
limites  prévues  à  l'art.  20,  béer.  17  mars  1852  eanl t  com- 
munes limitrophes  .  —  Note  u.  97,  10  déc.  1903;  Cire.  578, 
30  août  1904. 

3.  —  Mais  les  vins,  vendanges,  cidres  et  poirés  déplacés  en 
dehors  dudit  rayon  de  franchises  sont  sujets  au  droit  de  circu- 
lation. —  Hourcade,  loc.  cit..  p.  280. 

3S.  —  Le  paragraphe  1er  de  l'art.  90  dispense  du  paiement 
d'un  nouveau  droit  le  particulier  qui  justifie  avoir  acquitté  le 
droit  une  première  fois. 

39.  —  Le  bouilleur  de  cru  doit  représenter  les  eaux-de-vie 
déplacées  à  toute  réquisition  du  service  tant  que  les  droits  n'ont 
pas  été  entièrement  acquittés.  Mais,  au  contraire  du  marchand 
en  gros,  il  n'est  pas  tenu  de  déclarer  toutes  les  boissons  en  sa 
possession  et  l'exercice  ne  doit  porter  que  sur  les  boissons 
déplacées.  —  Hourcade,  loc.  cit.,  p.  2s2. 

42.  —  V.  suprà,  n.  33. 

44.  —  1.  —  Le  bouilleur  de  cru  qui  aura  enlevé  ou  laissé 
enlever  de  chez  lui  des  spiritueux  sans  expédition  ou  avec 
expédition  inapplicable  sera,  indépendamment  des  peines  prin- 
cipales dont  il  est  passible,  responsable  du  quintuple  droil  de 
consommation,  sans  préjudice  de  la  loi  du  6  aoûl  1905, 
I.L  29  déc.  1900,  art.  10;  30  janv.  1907,  art.  19;  Cire  641, 
18  a\r.  1906  , 

2.  —  ...  Même  s'il  s'est  borné  à  tolérer  l'enlèvement  sans  3 
participer  par  lui-même  ou  par  les  siens.  —  Montpellier, 
29  janv.  1903,  Bull,  contrib.  indir.,  1903,  n.  10] 

.'t.  —  ...Ou  s'il  n'a  pas  pris  les  précautions  utiles  pour  empê- 
cher la  fraude  et  qu'il  ne  puisse  exciper  d'un  cas  de  force 
majeure.  —  Montpellier,  29  mai  1908,  [Bull,  contrib.  indir., 
1908,  n.  19 

4.  —  Mais  il  peut  être  relaxé  s'il  n'esl  pas  établi  qu'il  ait 
volontairement  et  sciemment  laissé  enlever  les  eaux-de-vie. 
C'est  à  la  Régie  de  prouver  que  les  boissons  saisies  sortent  de 
chez  lui.  —  Nancy,  2"  déc.  1905,  cité  par  Hourcade,  loc.  cit., 
[i.  384] 

Section  II 

Régime  des  détenteurs  d'alambics. 

49.  —  Tout  détenteur  d'appareils  ou  de  portions  d'appareils 

propres  à  la  distillation  en  vue  de  la  fabrication  ou  du  repas- 
sage d'eau  de  vie ('esprits  esl  tenu  de  faire  au  bureau  di  la 

Régie,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  son  entrée  en  possession, 
une  déclaration  énonçant  le  nombre,  la  nature  el  la  capacité 
de  ces  appareil-  ou  portions  d'appareils  (L.  31  mars  1903, 
art.  14). 

50.  Cet  article,  ne  disposant  que  i r  l  ayeuir,  est  sans 

application  pour  les  personnes  déjà  en  possession  d  un  appa- 
reil antérieurement  à  la  loi.  —  Limoges,  2:1  févr.  1905,  cilé  par 
Hourcade,  p.  296] 

51.  —  Mais,  à  défaut  de  déclaration,  la  contravention  esl 
consommée  le  joui'  ou  expire  le  délai  et,  par  suite,  elle  ne  peul 
être  constatée  que  dans  les  trois  ans  plus  cinq  joui  s  qui  suivent 


l'entrée  en  possession  de  l'appareil.  ,,  23  nov.  1906, 

[Bull,  crim.,  11.  i2o 

52.  —  La  déclaration  esl  due  même  par  les  personnes  qui 
détiennent  temporairement  un  alambic  loué  ou  prêté  par  un 
individu  autre  qu'un  loueur  de  profession  astreint  à  des  obli- 
gations particulières  (Cire,  iis.  14  mai  1901  . 

53.  —  lies  l'entrée  en  possession  d'un   alambic   loué  ou 
le   bouilleur  doit    porter  au  bureau  de  sa  commune 

l'acquit-à-caulion  délivré  pour  le  transport  de  l'appareil.  Le 
titre  est  rendu  annoté  de  la  déclaration  et  il  est,  par  la  suite, 
retiré  par  le  service  (lare.  7  t:i,  2.".  avr.  1908  . 

5S.  —  Les  alambics  sonl  poinçonnés  par  la  llégie  moyennant 
un  droit  de  1  franc  I.L.  29  déc.  1900,  art.  12,  31  mars  1903, 
art.  14),  dès  que  le  destinataire,  non  marchand  ou  fabricant,  en 
a  pris  possession,  s'ils  n'ont  déjà  été  soumis  à  cette  formalité 
(ûécr.  19  août  1903,  art.  4  . 

55.  —  Lorsque  des  parties  sonl  réparées  ou  remplacées 
elles  doivent  être  poinçonnées  dans  les  cinq  jours  qui  suivent 
l'achèvement  des  travaux  de  réparation  ou  transformation 
(Jôirf.). 

56.  —  L'art.  1  +,  §  3,  L.  lin.  3 1  mars  1903,  porte  :  Les  appa 
reils  de  distillation)  devront  demeurer  scellés  pendant  les 
périodes  où  il  n'en  est  pas  fait  usage.  Ils  peuvent  être  con- 
servés  à  domicile  ou  déposés  dans  un  local  agréé  par  l'Admi- 
nistration ».  Littéralement,  ces  deux  dispositions  se  cumulent, 
et  c'est  sur  les  appareils  scellés,  conformément  a  la  prescription 
absolue  contenue  dans  le  premier  alinéa,  que  s'exerce  le  droil 
d'option,  ouvert  par  le  deuxième  alinéa  aux  détenteurs,  de 
les  conserver  à  domicile  ou  de  les  déposer  dans  un  local  agréé 
par  l'Administration.  On  peut  néanmoins  se  demander  de 
quelle  utilité  peul  être  l'alternative  laissée  aux  distillateurs,  si, 
dans  tous  les  cas,  ils  doivent  subir  le  scellement  de  leurs  appa- 
reils lorsqu'ils  n'en  font  pas  usage.  Le  bouilleur  qui  place  son 
appareil  dans  un  local  agréé  n'a  donc  d'autre  avantage  que  d'être 
dispensé  des  visites  du  service  (V.  inf'rà,  11.  68  . 

57.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  de  cassation  s'en  est  tenue 
à  l'interprétation  littérale,  que  l'Administration  des  contribu- 
tions indirectes  avait  adoptée  dans  une  circulaire  du  tavr.  1903 
(iourn.  des  contrib.  indir.,  1903,  p.  349),  el  a  refusé  aux  déten- 
teurs d'appareils  de  distillation  le  choix  entre  la  conservation  de 
ces  appareils  à  domicile,  mais  scellés,  OU  le  dépôt  des  appareils 
ou  de  partie  des  appareils  dans  un  local  agrée  par  l'Adminis- 
tration, sans- scellement.  Les  travaux  préparatoires,  cependant, 
semblaient  indiquer  que  le  choix  était  permis  entre  les  deux 
procédés  ainsi  détinis.  A  la  Chambre  des  députés,  M.  Lauraine 
s'était  exprimé  comme  il  suit  ;  ■  Il  esl  entendu  que  c'est  une 
faculté  accordée  au  propriétaire  ou  détenteur  de  l'appareil,  el 
qu'il  pourra,  ou  se  soumettre  au  scelle,  ou,  s  il  le  préfère, 
déposer  son  chapiteau  ou  son  serpentin  à  la  manie  n  (i;h. 
des  dép.,  séance  du  12  févr.  1903  •/.  off.  du  13.  déb.  pari., 
p.  u:ii  et  032  .  Mais  le  texte  de  l'art.  1 1  accorde  le  droil  d'option 
dans  des  termes  évidemment  différents  de  ceux  dont  s'est 
servi  M.  Lauraine. 

ÔS.  Jugé  que  l'art.  14,  §  3,  L.  31  mars  1903,  ne  confère 
aux  possesseurs  d'alambic  aucun  droit  d  option  entre  le  scelle- 
ment de  ces  appareils  el  leur  dépôl  dans  des  locaux  agréés  par 
l'Administration.  —  Cass.,  29  mai  1905,  Roussin,  [S.  et  P.  1908. 
1.254 

59.  —  Le  premier  alinéa  de  l'art.  14,  §  3,  est,  en  effet,  général 
et  absolu,  et  exige  que  tous  les  appareils  soient  scellés  peu 
ilaut  les  périodes  où  d  n'en  est  pas  t'ait  usage,  sans  distinguer 
entre  ceux  qui  sont  conservés  à  domicile  el  ceux  qui  seront 
déposés  ailleurs.  —  Même  arrêt. 

(50.  —  C  est  donc  à  tort  que  le  possesseur  d  un  al.nnl.ie  s'op- 
1   au    scellement  de  son   appareil,  sous  prétexte  qu'il 
entend  en  faire  le  dépôt  dans  un  local  agréé  par  la  Ri 
Même  arrêt. 

♦»1.    -  Les  détenteurs  doivenl  les  faire  n    lacer  sous  91 
dans  les  cinq  jours  qui  suivent  l'achèvemenl  de  la  distillation 
ou  la  cessation  des  causes  qui  avaienl  motivé  le  descellement 
(Décr.  19  aoûl  1903,  art 

»;2.  Les  appareil-  el  portions  d'appareils  doivenl  êlre 
agencés  de  manière  qu'ils  puissent  être  1  lié  par  des  plombs; 
sinon  le  sen  ice  peul  1  ipposition,  aux  endroits  dé 

par  lui,  de  boucles  ou  crampons  nu  I  ri       intéi  ieure 

ment.  Les  employi  -  peuvenl  en  outre  apposer  des  scelli 
susceptibles  d  ètn  ou  sjtéi      pai  le  lait  de  la  mi 
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activité  et  d'exiger  que  la  poi'te  du  loyer  des  appareils  à  feu  nu 
puisse  être  maintenue  fermée  par  un  plomb  (Décr.  19  août  1903, 
art.  6). 

63.  —  Les  scellements  doivent  être  représentés  inlacts; 
sauf  le  cas  prévu  ci-après,  ils  ne  peuvent  être  enlevés  qu'en 
présence  du  service  (Ibid.). 

64.  —  Les  demandes  de  descellement  motivées  sont  faites  à 
la  recette  buralisle  trois  jours  au  moins  à  l'avance.  Si  le  service 
ne  s'est  pas  présenté  pour  rompre  les  scellés  trois  heures  après 
celle  qui  a  été  lixée  par  le  déclarant,  celui-ci  peut  briser  les 
scellés,  sauf  à  remettre  les  plombs  au  service  {Ibid.). 

65.  —  Dès  la  cessation  des  causes  qui  ont  motivé  le  descel- 
lement, le  détenteur  doit  faire  à  la  recette  buraliste  une  décla- 
ration pour  que  les  appareils  et  portions  d'appareils  soient 
replacés  sous  scellés,  moyennant  quoi  il  cesse  d'être  soumis 
aux  visites  de  nuit  à  partir  du  jour  qui  suit  celui  de  la  déclara- 
tion ou  vingt-quatre  heures  plus  tard  si  la  déclaration  a  été  faite 
la  veille  d'une  fête  légale  (Ihid.). 

66.  —  Le  détenteur  est  tenu  de  représenter  les  appareils  ou 
portions  d'appareils  scellés  à  toute  réquisition  du  service  des 
contributions  indirectes.  Tant  qu'il  en  a  la  libre  disposition 
(après  descellement),  il  est  astreint  aux  visites  de  jour  et  de 
nuit  (L.  31  mars  1903,  art.  14). 

67.  —  ...  Sans  observation  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  28  avr.  1816,  art.  237,  pour  les  visites  domiciliaires.  - 
Aix,  27  juin  1906,  [cité  par  Hourcade,  p.  300] 

68.  -  -  Tout  propriétaire  d'alambic  peut  s'affranchir  '!>■- 
visites  à  domicile  en  déposant  son  appareil,  préalablement 
scellé,  dans  un  local  (salle  de  mairie,  par  exemple)  agréé  par 
l'Administration.  Les  directeurs  statuent  sur  les  demandes  qui 
leur  sont  soumises  (L.  31  mars  1903,  art.  14). 

65).  —  La  détention  de  tous  appareils  propres  à  la  distilla- 
tion est  interdite  à  l'intérieur  de  Paris  (L.  31  mars  1903,  art.  14). 

70.  —  Les  détenteurs  d'alambics  qui  veulent  les  détruire 
sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  à  la  recette  buraliste.  La 
destruction  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  présence  du  service 
(Décr.  19  août  1903,  art.  7). 

71.  —  Les  cessions  d'alambics  faites  accidentellement  par 
les  particuliers  mm  commerçants  doivent  être  déclarées  à  la 
Régie  dans  les  quinze  jours  (L.  29  déc.  1900,  art.  12). 

72.  —  Quant  aux  prêts  et  locations  d'alambics  entre  particu- 
liers ou  consentis  par  un  industriel  qui  ne  se  charge  pas  de 
procéder  à  la  distillation,  ils  sont  régis  par  les  circulaires 
n.  337,  25  août  1903,  et  743,  23  avr.  1908,  §  3. 

Section  III 
Cas  particuliers. 

^  1.  Bouilleurs  de  cru  qui  demandent  a  être  maintenus  sous  le 
régime  des  lois  des  31  murs  I '.)(>:{  et  22  un-.  1905  pour 
bénéficier  de  l'acquit  blanc  {certificat  d'origine  des  alcools  dits 
k  naturels  »). 

73-  —  Les  récollants  qui  désirent  conserver  le  bénétice  de 
l'acquit  blanc,  rendant  officielle  la  provenance  des  produits  de 
leur  distillation,  restent  placés  sous  l'application  des  art.  18, 
19,  20,  22,  23  et  26,  L.  31  mars  1903,  et  11',  13,  §§  1  et  2, 
14,  15  et  18,  L.  22  avr.  1905,  s'ils  en  mil  demandé  le  maintien 
par  une  déclaration  faite  buil  juins  à  l'avance  à  la  recette  bura- 
lisle (L.  17  avr.   1900,  art.  10; .Cire.  641,  18  avr.  1906). 

74.  —  Une  demande  spéciale  n'esl  pas  exigée  de  ceux  qui 
font  distiller  leurs  produits  soit  dans  les  ateliers  publics  ou 
communaux,  soit  dans  les  brûleries  syndicales  ou  coopératives 
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1905,  art.   Il'  à  15). 


(LL.  31   mars  1903,  art.  20 

75.  —  La  levée  du  titre  de  mouvement  suffit  à  manifester 
l'intention  du  producteur  a  bénéficier  des  dispositions  de 
l'art,  lo  précité.  Quanl  aux  formalités  qu'entraîne  la  distilla- 
tion des  produits,  elles  inc henl  à  l'exploitant  de  l'atelier  ou 

de  la  brûlerie.  I.e   recollant  n'a  pas  non  plus  à  l'aire  connaître 
le  stock  eu  sa  possession    Cire.  641,  18  avr.  1906). 

76.  Mais  si,  en  vue  de  la  délivrance  ultérieure  d'un  titre 
de  mouvement  sur  papier  blanc,  les  producteurs  désirent  se 
faire  ouvrir  un  compte  pour  les  eaux  de-vie  qu'ils  ramènent 
chez  eux,  ils  ont  à  en  formuler  la  demande  au  moment  de  la 
levée  de  l'acquit-à  caution  par  nue  déclaration  qui  sera  inscrite 
à  la  souche  du  registre  (Cire.  .'178,  30  août   1903). 


77.  —  Au  contraire  la  demande  spéciale  prescrite  à  l'art.  10 
doit  toujours  être  exigée  des  bouilleurs  qui  distillent  chez  eux 
(Cire.  641,  précitée,. 

78.  —  Ces  récoltants  doivent  faire  connaître  huit  jours  à 
l'avance  leur  intention  de  distiller  sous  le  contrôle  de  la  Régie 
(L.  17  avr.  1906,  art.  10),  déclarer  les  quantités  d'alcool  qu'ils 
possèdent  dans  le  canton  et  les  communes  limitrophes,  l'es- 
peee,  le  volume,  et  le  rendement  minimum  par  hectolitre  des 
matières  à  distiller  (Décr.  19  août  1903,  art.  3),  servir  le  registre 
des  mises  en  distillation,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  dispensés, 
ce  qui  se  produit  lorsqu'ils  distillent  la  totalité  des  liquides  en 
leur  possession.  Chez  ceux  qui  servent  le  registre,  le  service 
tient  un  compte  de  matières  premières  et  un  compte  de  pro- 
duits fabriqués  ;  chez  ceux  qui  en  sont  dispensés,  les  opérations 
sont  suivies  à  un  compte  global  de  l'alcool  (Cire.  578  el  641 
précitées). 

79.  —  Le  service  se  rend,  avant  le  commencement  des  opé- 
rations, che/.  le  bouilleur  à  l'effet  dé  procéder  au  descellement 
de  l'appareil  el  à  la  reconnaissance  des  matières  premières.  Il 
intervient  également  au  cours  des  opérations  de  distillation  et 
peut  arrêter  les  comptes  à  tout  moment  {Ibid.). 

80-  —  Aussitôt  après  l'achèvement  des  travaux,  le  récoltant 
doil  faire  une  déclaration  pour  que  ses  appareils  soient 
replacés  sous  scellés  (L.  1903,  arl.  14),  et  le  service  procède  à 
l'inventaire  prévu  par  l'art   10,  même  loi  \Ibid.). 

81.  —  Après  l'achèvement  des  travaux,  le  service  procède  à 
l'inventaire.  Les  charges  comprennent  :  1°  Les  stocks  prove- 
nant d'anciennes  fabrications;  2°  la  prise  en  charge  provisoire; 
3u  les  excédents  de  rendement  résultant  des  déclarations  de 
rendement  effectif  faites  par  les  bouilleurs  ou  constatés  soit 
lors  des  vérifications  intermédiaires,  soit  lors  de  l'inventaire. 
Les  décharges  comprennent  :  1"  les  quantités  d'alcool  enlevées 
en  vertu  d'expéditions  régulières;  2'  les  manquants  constatés 
lors  des  arrêtés  intermédiaires  ou  au  moment  de  l'inventaire 
(Décr.  19  août  1903,  art.  10);  les  manquants  provenant  des 
déchets  de  fabrication  sont  exempts  de  tous  droits  (L.  17  avr. 
1906,  art.  10). 

82.  —  Les  bouilleurs  de  cru  contrôlés  ont  la  faculté  d'ac- 
quitter immédiatement  les  droits  ou  de  réclamer  l'ouverture 
d'un  compte  qui  se  règle  par  campagne  (L.  31  mars  1903, 
art.  19).  Dans  le  premier  cas,  ils  bénéficient  d'une  allocation  en 
franchise  de  10  0/0,  sans  être  inférieure  à  20  litres  d'alcool  pur 
(Ibid.).  Dans  le  deuxième  cas,  ils  jouissent  de  la  déduction 
ordinaire  accordée  aux  marchands  en  gros  et  entrepositaires 

"pour  outillage,  coulage  el  déchets  de  magasin,  et  annuellement 
dune  allocation  en  franchise  de  20  litres  d'alcool  pur.  H  est 
seulement  procédé  chez  eux,  indépendamment  de  l'inventaire 
qui  suit  la  fabrication,  à  un  récolement  qui  ne  peut  avoir  lien 
qu'au  moment  de  la  campagne  suivante  de  distillation  Ibid.  . 
L'option  ci-dessus  est  permise  aussi  bien  pour  les  stocks 
déclarés  au  moment  de  la  fabrication  que  pour  les  quantités 
obtenues  excédant  l'allocation  (Ibid.). 

83.  —  Par  conséquent  l'allocation  de  20  litres  d'alcool  pur 
accordée  (L  31  mars  1903)  pour  la  campagne  de  distillation  et 
rendue  annuelle  (L.  17  avr.  1906)  est  définitive,  sans  pouvoir  être 
en  tout  ou  partie  reprise  en  charge  lors  d'une  distillation  ulté- 
rieure, à.  quelque  époque  que  les  alcools  «oient  consommes 
(Cire  600,  2b  avr.  1905;  Cire.  641,  18  avr.  1906). 

84.  —  La  campagne  s'ouvre  pour  chaque  bouilleur  [ors  de 
la  première  distillation  effectuée  à  partir  du  I"'  aoûl  et  se  clô- 
ture lors  du  récolement  qui  précède  la  première  distillation  de 
la  campagne  suivante  (Décr.  19  aoûl  1903). 

85.  —  Les  bouilleurs  de  cru  contrôlés  ne  sont  assujettis  à 
aucun  caiilionnoinenl  lorsqu'ils  réclament  l'ouverture  d'un 
compte  (Noten.  792,  I"  révr.  1905  . 

86.  —  Les  employés  ont  le  droit  d'intervenir  chez  les  bouil- 
leurs contrôlés  :  1°  pendant  la  période  de  fabrication  ;  -  pour 
faire  l'inventaire;  :t"  pour  l'aire  le  récolement.  Durant  la 
période  de  fabrication,  ils  ne  peuvent  se  présenter  qu'aux  jours 
el  heures  pendant  lesquels  la  brûlerie  est  en  activité  (Décr. 
1903,  arl.  7). 

87.  —  Le  bouilleur  doit  assisler  aux  vérifications  ou  s'j 
faire  représenter  par  un  délégué,  les  faciliter,  fournir  la  main- 
d'œuvre  nécessaire.  Les  dispositions  des  art.  9  et  lu,  L.  19  juill. 
issu,  leur  soiil  applicables  (déclaration  des  espèces  et  quantités 
des  boissons  existant  dans  chaque  récipient  el  degré  des  spiri- 
tueux,  avec  lolerance  de  3  0/0).  Les   employés  peuvent  prélever 
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chez  lui  gratuitement  des  échantillons  à.  lin  d'analyse  L.  26déc. 
1908,  art.  13  . 

88.  —  L'inventaire  peut  s'étendre  à  toutes  les  parties  de 
l'habitation,  tandis  que  le  récolement  consiste  uniquement  dans 
la  détermination  de  la  quantité  d'alcool  pur  renfermée  dans 
[es  spiritueux  qui  seront  représentés  par  le  bouilleur.  Dès  lors 
l'intervention  du  service  esl  limitée  au  local  où  se  trouvent  ces 
spiritueux  Ch.  des  dép.  17  févr.  1903,  •'.  "//..  p.  707;  Sénat,  ■'. 
o//..  29  mars  1905,  p.  700;  Cire.  538,  24  aoùl  190 

89.  —  Le  bouilleur  de  cru,  qui  a  Tait  la  déclaration  prescrite 
[L.  17  avr.  1906,  art.  10  ,  ne  peut  être  considéré  comme  simple 
particulier  et,  pendant  les  opérations  d'inventaire  ou  de  récole- 
ment, il  ne  peutinvoquer  les  dispositions  de  la  loi  du  6  août  1905, 
art  li.  —  Agen,  s  avr.  1908,  Vile  par  Hourcade,  p.  28'i 

90.  —  Lors  de  l'inventaire,  les  visites  opérées  dans  l'intérieur 
de  l'habitation  sont  affranchies  des  formalités  prescrites  par  les 
lois  des  28  avr.  1816,  art.  237;  6  août  1905.  art.  1+  et  15.  — 
Agen,  7  avr.  1909,  [Bull,  contr.  indu-.,  1909,  n.  12 

91.  —  Mais  ces  formalités  sont  obligatoires  pour  les  vérifi- 
cations  opérées  entre  la  déclaration  el  l'inventaire,  ou  lors  du 
récolement.  —  Trib.  corr.  Mortain,  l"r  juill.  el  2s  oct.  1905, 
ciiés  par  Hourcade.  p.  2s? 

92.  —  Chez  les  bouilleurs  île  cru  contrôlés  distillant  à  domi- 
cile, les  vérifications  ont  lieu  aux  jours  et  heures  pendant 
lesquels  la  brûlerie  est  déclarée  en  activité,  et  seulement  dans 
les  ateliers  de  fabrication  et  dans  les  locaux  où  existent,  d'après 
la  déclaration  du  bouilleur,  des  matières  destinées  à  la  dis- 
tillation ou  aux  spiritueux  fabriqués  (Décr.  19  août  1903,  art.  :  . 

93.  —  Mais  les  exploitants  d'ateliers  publics,  de  brûleries 
syndicales  eu  coopératives  son!  légalement  soumis  aux  visites 
et  vérifications  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du  15  avr. 
1881  et  la  loi  du  30  mai  1899,  art.  8  (Cire.  538,  24  août  1903; 
Cire.  578,  30  août  1904  . 

94.  —  Le  service  ne  peut  pénétrer  dans  le  domicile  du  bouil- 
leur distillant  à  l'atelier  communal  si  ce  dernier  ne  réclame  l'ou- 
verture d'un  compte  dans  son  domicile  Cire.  641,  In  avr.  1906). 

95.  —  Après  l'inventaire,  les  employés  n'ont  plus  à  intervenir 
jusqu'à  la  clôture  de  la  campagne    L.  31   mars  1903,  art.  19  . 

96.  —  Lorsque  le  recollant  n'aura  pas  fait  de  déclaration  de 
fabrication  dans  les  quatorze  mois  qui  suivent  sa  première 
distillation  de  la  campagne  précédente,  le  service  procédera 
d'office  au  récolement  annuel  et  à  la  clôture  du  compte  (Décr. 
19  août  1903,  art.  12). 

97.  —  ...  C'est-à-dire,  se  bornera  à  déterminer,  sans  se  livrer 
à  aucune  investigation,  la  quantité  d'alcool  que  renieraient  les 
spiritueux  représentés  par  le  bouilleur  et  dans  le  local  ou  s<>nl 
renfermés  ces  spiritueux    Cire.  578,  30  aoûl  1904  . 

98.  — Les  manquants  sont  immédiatement  frappés  des  droits 
saut  déduction  légale  7  ou  3  0  0  suivant  que  les  alcools  sonl 
logés  en  fûts  de  bois  ou  autrement  e(  l'allocation  de  20  litres 
d'alcool  pur  et  les  restes  des  allocations  des  aimées  précédentes 
(Cire.  641,  2s  avr.  1906  . 

99.  —  Aucun  récolement  n'esl  fait  chez  les  bouilleurs  qui 
ont  demandé  la  clôture  de  leur  compte  dès  la  fin  des  travaux  et 
acquitté  les  droits.  Le  bouilleur  peul  aussi  faire  rég  lei  soncomple 
6t  acquitter  les  droits  lors  du  récolement  (Cire.  t60,28aoûl  1901  . 

§  2.  ;.  uilh  m  i  de  cru  faisant  distiller  à  domi 
avec  l'appareil  d'un  Ion,  m-  ambulant. 

100.  -  Le  loueur,  muni  d'un  permis  modèle  n"  10  délivré  à 
la  recette  buraliste  avant  la  mise  en  circulation  de  son  appa 

reil  et  valable  p ■  un  i -  dans  la  circonscription  de  ladite 

recette  buraliste,  doit,  lors  de  son  arrivée  dans  chaque  c 

iiiiine.  déclarer  au  bureau  de  la  Régie  le  nom  el  le  domicile  des 
personne-  chez  lesquelles  il  doit  successivement  travailler, 
ainsi  que    la   daie    à    laquelle  il  commencera    ses    travaux 

L  31   mars  1903,  art.  16  . 

101.  -    Il  doil  consigner  sur  un  cahier-journal  1  heure  i  I  i 
lieu  où  commence  et  s'ai  hève  chaque  distillation,  les  quantités 
et  espèces  de  matières  mises  en  œuvre  el  leur  produit  à  la  tin 
de  chaque  journée    I  .  29  déc.  1900,  ail.  1 1 1. 

102.  —  Chaque  opération  de  chauffe  doil  faire  l'objet  d' 

inscription  distincte.  C  esl  seulement   le  produil  dj 
distillations  qui  peut  n'être  inscrit  qu'en   fin  de  journée.  -• 

Sj  »-  no  .  190  '.    Bull,  contr.  indn  .    I 
I-    janv.    1906,  [Bull,  contr.   indu.,  1906,   i  Toul 

Supplément    Rf.pemoihf.    —    Tome    11 


27  févr.  1906,  [cité  par  Hourcade.  p,  289    —  Rouen,  27  jan> 
1906,    cité  par  Hourcade,  p.  289] 

W.i  Apres  l'achèvement  des  travaux  chez  chaque  bouil- 
leur, le  1 n i  esl  tenu  de  l'aire  parvenir  au  bureau  de  la  Régie 

'  ampliation  signée  de  lui    el  non  plus  contresigi par  le 

bouilleur:  |,.  a;  avr.  1906    des  inscriptions  faites  .1  son  cahier- 
journal.  Il  doit  représenter  ce  cahier-journal  à  toute  réquisil 

(L.  31  mars  t903,  art.  16  . 

104.  —  Les  bouilleurs  de  cru  qui  ne  réclament  pas  l'appli- 
cation de  l'art.  10,  L.  17  avr.  1906  V.  su)  rà,  n.  73  e  ,  sont, 
dan-  ce  1  as,  dispensés  de  tonte  déclaration  el  affranchis  de 
tout  exercice,  s'ils  ne  déplacent  pas  le  produil  i  ;  ur  distil- 
lation  (L.  27  févr.  1906). 

;  3.  Mouilleurs  de  cru  travaillant  leurs  produits 
dan--  un  atelier  de  distillation. 

105.  —  La  fabrication  peul  avoir  lieu  dans  des  locaux  ou 
sur  de-  emplacements  publics  ou  privés,  déclarés  a  l'Adminis- 
tration qui,  dans  ce  dernier  cas.  fixe  lesjoui  -  ei  heures  auxquels 
pourront  avoir  lieu  les  distillations    I..  31  mars  1903,  art.  20). 

lOfî.  —  Le-  récoltants  n'ont  d'autre  formalité  a  remplir  que 
de  faire  circuler  les  matières  premières  et  les  produits  achevés 
sou<  le  lien  d'un  acquil-à-caul imi.   Mais  -i.  eu  vue  de  la  déli 
vrance  ultérieure  d'expédition  sur  papier  blanc,  ils  désirent, 
se  faire  ouvrir  un  compte-  des  eaux-de-vie  qu'ils  ramènent 

eux.  ils  doivent  en  formuler  la  demande  au  1 mil  où  il>  lèvent 

l'acquit  (Cire,  641,  18  avr.  1906 

107.  —  1.  Ateliers  publics  on  ouverts  par  des  parti- 
culiers. —  Toutes  les  obligations  incombenl  a  l'explôitaal  de 
l  atelier.  Elles  consistent  pour  lui  :  a  faire  tous  les  ans  el 
huit, jours  à  l'avance  la  déclaration  d'ouverture  de  son  atelier 

Décr.  19  août  1903,  art.  1  i  :  à  supprimer  les  communii 
intérieures  avec  les  locaux  mm  occupés  par  lui  ou  dans  lesquels 
il  exercerait  un  commerce  de  boissons,  ou  bien  où  il  détien 
drait  des  matières  premières  ou  des  liquidi  -  ferment 
à  tenir  un  registre  col/'   et    paraphé   par  le  juge  de  paix,  -ur 
lequel  il  inscrit   les  matières  reçues  de  chaque  récollant,  les 
quantités  versées  dans  l'alambic,  le-  résultats  de  [a  distillation 
[Ibid.,  art.  16  :  à  ne  pas  mélanger  les  matières  premières  el 
eaux-de-vie  appartenant  aux  divers  récoltants    Ibid.,  art.  17  ; 
à  distiller  séparément  le-  matière-  de  chaque  récoltant  dan-  les 
huit  jours  de  leur  réception  et  à  faire  enlever  l'alcool  obtenu 

dan-  les  huit  jours  suivants,  faute   de  quoi  il  sérail  s nis  au 

régime  des  bouilleurs  de  profession    Ibid.). 

108.  —  Il  est  tenu  par  le  service  un  compte  général,  au  nom 
de  l'exploitant,  de  l'alcool  représenté  par  les  matière-  premières 
et  les  produits  fabriqués  [Ibid.,  ail.  18 

109.  —  l.e-  excédents  en  cours  de  fabrication  sont  pris  en 
charge  el  saisis  par  procès  verbal  s'ils  dépassent  d'une  quotité 
supérieure  a  la  réfaction    1  10  pour  les  vins,  ci, ire-  ,i  po 

•j  10  pour  les  lie-,  prunes  et  cerises,  3  10  1 r  le-  marcs   et  au 

.">  0/0  le  rendement  minimum  allèrent  aux  matières  disti 

[Ibid.,  ail.  2  ei   is  .  En  cas  de  sou pç le  fraude,  le  service 

peut  tenir  un  compte  spécial  [jour  chaque  récollant. 

110.  —  L'exploitant  esl  res| sable  de-  droits  afférents  aux 

manquants.  H  est  astreint  au  cauti menl    mais  peul  en  être 

dispensé  par  le  directeur.  Cire.  578, 30  aoûl  1904  1  aux  visites 
du  servi, 'e  dans  le-  conditions  prévues  par  le  décrel  du  15  avr. 
|ss,|  e|  par  la  loi  «lu  30  mai  1899,  art.  8. 

111.  —  l.e-  ateliers  privés  fonl  l'objet  d'une  déclarali d 

n'ont  pas,  de-  lors,  a  être  choisis  i  ie. 

112.  -     II.    Ueliers  communaux.  —  L'Administration  des 
,  ontributions  indirectes  désigne,  dan-  chaque  commune,  ap 
avi-  du  conseil  municipal,  un  ou  plusieurs  emplacements  on 
locaux  publics  ou  le-  propriétaires  et  fermiers  peuvent  distiller 
ou  faire  dislill  joui--  ei  heures  fixés  dans  la  m 
forme,  les  produits  de       n   récolte   I  .  22  avr.  1905,  ail.  12). 

113.  Le  conseil  municipal  n'étant  appelé  qu'à  émettre  un 
i   c'esl  a  l  administration  a  dési  a  i   i     loi  tux,  a  fixer  les 

heures,  etc.,  alors  mêi pie  la  municipalité  -e  serait  refu 

a  émettre  un  avr-    \e|e  n.    i-882,  25  pull.   1905  , 

114.  Les  alcools   produil-  dan-  h-  condition-  ci-dessus 
ivenl  être  fie-  ,  n  suspension  des  droits  dans  un 
il  commun  soumis  aux  visile-  de  la  i;  ns  commu- 
nication intérieure  avec  d'autres  loi  aux  contenant  de-  alcool 

(L.   -'J  avi 
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115.  —  Comme  tout  entrepositaire,  le  gérant  est  soumis, 
sauf  la  licence,  aux  obligations  générales  des  marchands  en 
o-po*'  il  peul  toutefois  être  dispensé  du  cautionnement  par  le 
Leur  Cire.  500,  25  avr.  1905). 

11H.  —  Le  récoltant  (V.  suprà,  n.  106)  n'a  d'autre  formalité 
à  remplir  que  celle  de  prendre  un  acquit-à-caution  pour  le 
transport  des  matières  et  plus  tard  des  eaux-de-vie  Cire.  Oit, 
précitée). 

§  4.   Bouilleurs  de  cru  réunis  en  associations  syndicales 
ou  coopératives. 

117.  —  Sont  personnellement  dispensés  de  tonte  déclara- 
lion  et  affranchis  de  toul  exercice  (tout  en  bénéficiant  des  allo- 
cations en  franchise  et  déductions  ordinaires)  les  propriétaires, 
fermiers  et  métayers  réunis  en  syndicats  professionnels  ou  en 
associations  coopératives  de  distillation  qui  déposeront  leurs 
appareils  et  leurs  alcools  et  effectueront  la  distillation  des 
vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs,  cerises  ou  prunes  provenant 
exclusivement  de  leur  récolte,  dans  des  locaux  agréés  par  la 
Régie  et  gérés  par  lesdits  syndicats  ou  associations  (L.  31  mars 
1903,  art.  22  et  19). 

118.  — L'association  coopérative  impliquant  l'idée  de  travail 
en  commun  pour  le  partage  des  frais  et  bénéfices  de  l'opéra- 
tion, les  matières  appartenant  à  divers  adhérents  peuvent  être 
mélangées  et  livrées  ensemble  à  la  distillation.  C'est  la  seule 
distinction  à  faire,  au  point  de  vue  fiscal,  entre  les  coopéra- 
tives et  les  syndicats  qui  excluent  l'idée  d'opérations  faites  en 
commun  (Cire.  538,  24  août  1903;  Cire.  578,  30  août  1904). 

119.  —  Il  est  nécessaire  que  les  produits  mis  en  œuvre  pro- 
viennent exclusivement  de  la  récolte  des  membres  de  l'associa- 
lion  (Cire.  578). 

120.  —  Huit  jours  avant  toute  opération,  les  gérants  ou 
délégués  doivent  fournir  au  directeur  du  déparlement  la  jusli- 
lication  de  la  constitution  régulière  de  l'association,  les  statuts, 
une  liste,  par  nom,  domicile  et  date  d'admission,  des  membres, 
un  plan  des  lieux  avec  légende  permettant  de  constater  qu'ils 
satisfont  aux  prescriptions  de  la  loi  du  31  mars  1903,  art.  22,  §  3, 
et  enfin  la  justification  de  leur  propre  qualité  de  délégué  ou 
de  gérant  (Décr.  19  août  1903,  art.  19). 

121.  —  Ils  ont  à  faire  huit  jours  à  l'avance  la  déclaration 
générale  (Ibid.,  art.  3),  à  inscrire  sur  un  registre  les  quantités 
de  matières  reçues  par  chaque  membre,  le  rendement  présumé 
en  alcool,  les  livraisons  d'alcool  faites  à  chaque  membre  (Ibid., 
art.  20).  Les  autres  obligations  sont  les  mêmes  que  pour  les 
ateliers  publics,  sauf  que  ces  derniers  ne  peuvent  pas  servir 
d'entrepôt  des  alcools. 

122.  —  Les  membres  de  l'association  n'ont  pas  à  déclarer 
leur  stock,  à  moins  qu'ils  ne  réclament  l'ouverture  d'uncompte 
à  domicile  (Cire.  578,  précité). 

123.  —  Ils  sont  solidairement  responsables  de  toutes  les 
infractions  à  la  loi  commises  dans  le  local  commun  (L.  31  mars 
1903,  art.  22  . 

124.  —  Toutefois  ils  peuvent  présentera  l'agrément  de  l'Ad- 
ministration deux  de  leurs  membres  qui  assument  celle  respon- 
sabilité ci  deviennent  comptables  des  droits  sur  manquants, 
sauf  leur  recours  conlre  les  intéressés  (L.  22  avr.  1905, 
art.  18). 

125.  —  Suivant  l'importance  des  quantités  et  Stocks,  le  cau- 
tionnement est  exigé  ou  non  (Cire.  538  et  578,  précitées  . 

126.  —  Les  sociétés  coopératives  organisées  dans  les  con- 
ditions ci-dessus  ne  sent  pas  assujetties  à  la  licence  (L.  26  déc. 
I90S,  art.  10;  L.  s  avr.  1910,  art.  31). 

BOUILLEUR    DE    PROFESSION.    -    Y.  Bouilleur   de 
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CHAPITRE  I 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

30.  —  1.  —  La  jurisprudence  reconnaît  que  l'autorité  muni- 
cipale a  le  droit  d'établir  une  taxe  pour  le  prix  du  pain,  et  que 
la  loi  du  4  niv.  an  III  et  le  décret  du  22  juin  1803  ne  l'ont 
pas  privée  des  pouvoirs  qu'elle  tenait  de  l'art.  3,  fil.  11, 
L.  16-24  août  1790,  et  de  l'art.  30,  L.  19-22  juill.  1791,  et 
que  lui  ont  maintenus  les  art.  91  et  97,  L.  5  avr.  1884.  — 
V.  Cass.,  11  janv.  1889,  [D.  89.1.322  ;  —  9  nov.  1889,  [S.  90.1. 
187,  P.  90.1.425];  —  20  déc.  1889,  |S.  90.1.491,  P.  90.1.1 156  ; 
—  15  levr.  1898,  [S.  et  P.  98.1.457,  I).  98.1.366]  —  Tnb. 
corr.  Seine,  28  nov.  1907,  [J.  La  Loi,  14  déc.  1907]  —  V.  infrà, 
a.  69,  83. 

2.  —  Sur  les  pouvoirs  de  l'autorité  municipale  en  ce  qui  con- 
cerne le  commerce  de  la  boulangerie,  V.  v°  Règlement  de  police 
ou  municipal,  d.  1100  et  s. 


CHAPITRE  II 

RÉGIME    DU    COMMERCE    DE    LA    BOULANGERIE. 

Section  II 
De   la    (axe. 

69  el  s.  —  Un  maire,  en  taxant  le  prix  du  pain  vendu  en 
boutique,  n'est  tenu  par  aucune  disposition  de  loi  ni  de  règle- 
ment d'étendre  l'effet  de  cette  mesure  au  pain  que  les  boulan- 
gers portent  au  domicile  de  leurs  clients.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill. 
1903,  Lefort  et  autres,  [S.  et  P.  1906.3.1  i,  D.  1905.3.9] 

78.  —  1.  —  Me  constitue  pas  une  contravention  le  fait  par 
un  boulanger  de  refuser  de  vendre  du  pain  à  une  personne 
déterminée,  el  même  de  lui  interdire  l'accès  de  son  magasin, 
alors  que  le  boulanger  n'a  pas  eu  pour  but  de  se  soustraire  à 
l'application  de  la  taxe,  mais  a  obéi  à  des  motifs  de  convenance 
personnelle.  —  Trib.  simp.  pol.  Ennezat,  1"  oct.  1897,  Lanore 
et  autres,  [S.  et  P.  98.2.223] 

2.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi  au  cas  où  les  boulangers 
d'une  localité  ont  refusé  île  vendre  au  comptant  du  pain  i  un 
aubergiste,  par  le  motif  que  cet  aubergiste  avait  l'habitude  de 
s'approvisionner  dans  une  autre  localité,  et  qu'il  leur  faisail 
concurrence,  en  revendante  un  prix  inférieure  leur  prix  courant 
le  pain  par  luiachetédans  d'autres  localités.  —  Mê jugement. 

83.  —  1.  —  Le  boulanger,  qui,  déférant  aux  prescriptions 
d'un  arrêté  municipal  sur  la  taxe  du  pain,  tient  à  la  disposition 
du  public  du  pain  de  première  qualité  au  prix  de  la  taxe,  peut, 
sans  commettre  aucune  contravention,  vendre  au-dessus  de  la 
la\e  du  pain  de  qualité  supérieure  au  pain  taxé,  alors  que  le 
prix  du  pain  soumis  à  la  laxe  et  celui  du  pain  de  qualité  supé- 
rieure sont  aflichés  dans  la  boutique,  et  que  l'arrêté  du  maire 
se  borne  à  défendre  de  vendre  >\u  pain  de  première  et  de 
deuxième  qualité  au-dessus  du  prix  de  la  taxe,  sans  contenir 
aucune  prohibition  de  fabriquer  el  de  vendre  du  pain  de  qua- 
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lité  différente.  —  Cass.,  12  déc.  1890,  Lespagnol  el  antres, 
[S.  91.1.95,  P.  91.1.192,  II.  91.1.288 

2.  —  Jugé  également  que  la  disposition  d'un  arrêté  muni- 
cipal, portant  i|u'  il  esl  interdit  aux  boulangers  de  vendre  au 
poids  du  pain  à  un  prix  supérieur  à  la  taxe,  telle  qu'elle  Bera 
ii\ie  chaque  semaine  »,  n'interdit  point  aux  boulangers  la 
fabrication  et  la  vente  d'un  pain  de  qualité  supérieure  au  pain 
taxé,  et  à  ce  point  'le  vue,  elle  échappe  à  toute  critique.  — 
Cass.,  26  déc.  1895,  Pallel  et  autres,  [S.  et  P.  96.1.255 

3.  —  Des  arrêtés  municipaux,  qui  ont  soumis  les  pains  dits 
«de  fantaisie  »,  comme  les  pains  ordinaires,  dits  déménage», 
à  une  tarification  de  quinzaine  et  à  la  pratique  de  la  vente  au 
poids,  ne  sauraienl  'Mie  considérés  comme  ayant,  par  là  même, 
obligé  les  boulangers  à  vendre  les  pains  de  rantaisie  au  même 
prix  que  les  pains  de  ménage.  —  Cass.,  lii  nov.  1911,  Laudat 
et  autres  [S.  et  I'.  1912.1.5 

Section  lit 

De    l'approvisionnement. 

97  et  s.  —  Un  maire  viole  la  liberté  du  commerce  de  la  bou- 
langerie en  prescrivant  aux  boulangers  d'avoir  leurs  boutiques 
constamment  garnies  de  chaque  espèce  de  pain  qu'il  soumet  à 
la  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1903,  Lefort  et  autres,  [S.  et  P. 
1906.3. 14,  11.  1905.3  9 

Section  IV 

Fidélité   du   débit, 

§  l.   Du  pesage. 

117.—  Adde,Trib.  corr. Les  Andelys,24aoùt  1878,   /ou 
min.  publ.,  1879,  p.  83  —  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm., 
\"  Boulangers,  n.  20;  Dupont,  Dict.  municipal,  v  Boulangerie, 
n.  17. 

2.  —  La  défense  faite  par  un  arrêté  municipal  aux  boulan- 
gers de  vendre  du  pain  au  poids,  fut-ce  du  pain  de  luxe,  ne 
saurait  se  concilier  avec  la  disposition  [de  l'art.  97,  5°,  L. 
a  avr.  1884,  qui,  en  confiant  aux  maires  l'inspection  sur  la 
fidélité  et  le  débit  des  denrées,  les  autorise  bien  à  prescrire  la 
vente  du  pain  an  poids,  mais  ne  leur  permet  pas  de  la  défendre. 
—  Cass.,  26  déc.  l895,Pallet  et  autres,  [S.  et  P.  96.1.255] 

119.  —  V.  cep.  en  ce  sens  qu'on  peut,  par  des  conventions 
particulières,  échapper  aux  conséquences  de  l'application  de  la 
loi  sur  les  fraudes,  en  ce  qui  concerne  le  poids  du  pain  de 
luxe,  iuf'ra,  n.  21 1. 

144  et  s.  —    A dde,  Cass.,  16    déc.   1842,   [P.   44.1.756  ; 
13  juill.    1860.     Bull,  mm.,   n.   162]    —  V.  aussi.  Trib.  corr. 
Les  Andelys,  24  août  |s:s,   Jowrn.  du  min.  publ.,  79.83] 

|  2.   De  la  forme  des  / 

159  et  s.  —  1.  —  Quelle  est  la  sanction  de  la  prescription  d'un 
arrêté  ordonnant  le  pesage  du  pain  ?  Tout  d'abord,  le  boulanger, 
qui  mua  contrevenu  à  cel  arrêté,  poorraêtre  puni  >le>  peini  s 
édictées  par  le  §  15  de  l'art,  i-74,  G.  pén.,  c'est-à-dire  d'une 
amende  de  1  à  5  francs,  el  en  cas  de  récidive,  de  l'emprison- 
nement pendant  trois  jours  au  plus  art.  i-74).  Ce 
tout,  et  une  répression  plus  rigoureuse  pourra  intervenir. 
Déjà,  en  effet,  sous  l'ancienne  législation  [L.  27  m. us  1851  , 
loi-, pie  le  boulanger,  ne  pesant  pas  le  pain  vendu  par  lui,  en 
livrait  une  quantité  inférieure  à  celle  qui  lui  était  demandée, 
et  à  celle  que  le  pain  devail  avoir  d'après  sa  forme  el  suivant 
les  règlements  ou  l'usage  local,—  la  jurisprudence  considérai! 

qu'il  se  rendail  pable  du  délit  de  tromperie  sur  la  quantité 

de  la  marchandise  vendue. 

2.  -  Jugé,  en  ce  sens,  que  lors  [ue,  d'après  l'osage  d'une 
boulangerie,  les  pains  dits  'le  fantaisie  mis  en  vente  son!  pré- 
sentés à  la  clientèle  comme  ayanl  un  poids  déterrai] 
âme  ncé  pai  leur  lorme,  il  v  a  tromperie  sur  la  Quantité 
chose  vendue  à  rencontre  des  acheli  urs  qui  sonl  "rustres  d'une 
partie  du  poids  -or  lequel  ils  onl  dû  compter  à  raison  delà 
forme  desdits  pains.  Cass.,  22  mars  1901,  Bréard,  S  el  P 
1904.1.256,  D.  1902  I  526  :  Î6  déc.  1901,  Mombel  Poez,  [S.  et  P 
1902.1. lus,  H.  1903   ■  81 

3,  ...  une  la  forme  du  pain  doil  être  con  idi  [éc  ".mue  indi 
cati\e  du  poids  conformément  à  l'usage  loi  al,  bien  qu'un  arrêté 


municipal  ait  prescrit  aux  boulangers  de  faire  précéder  chaque 
livraison  de  sa  pesée  et  de  délivrer  à  l'acheteur  l'excédent  de 
même  qualité,  celte  disposition  n'ayanl  rien  d'incompatible 
avec    l'usage    précédemment    établi..,    alors    d'ailleurs    que 

l'arrêté  enjoint  aux  boulangers  de  n'exposer  en  vente  q les 

pains  avant  le  poids  el  le  degré  de  cuisson  convenables.  — 
Cass.,  26  déc.  1901,  précité. 

4.  —  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  1er  aoùl  1905,  puisque  ses  dispositions 
sont  pins  larges  et  plus  compréhensives  que  celles  de  la  loi  de 
185!,  el  qu'elle  réprime  la  tromperie  indépendamment  de 
toute  manœuvre  ou  indication  frauduleuse. 

:;.  —  Jugé,  en  ce  sens,  depuis  la  loi  du  1e*  aoùl  1905,  que 
constitue  le  délit  de  tentative  de  tromperie  sur  la  quantité  de 
la  marchandise,  le  l'ait  par  un  boulanger  d'exposer  en  vente 
des  pains  d'un  poids  inférieur  à  eebu  révélé  par  leur  forme, 
lorsque,  d'après  l'usage  local,  la  forme  'les  pains  esl  indii  a 
tive  de  leur  poids.  —  Cass.,  27  janv.  1910,  Morel,  s.  et  P. 
1912.1.120] 

6.  —  Et  c'est  vainement  que  le  boulanger  prévenu  soutien- 
drait qu'il  est  impossible  de  donner  aux  pains  le  poids  cor- 
respondant à  leur  forme.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Il  en  serait  autrement,  et  l'infraction  à  un  arrêté'  muni- 
cipal prescrivant  le  pesage,  ne  donnerait  pas  lieu  à  l'application 
des  peines  de  la  tromperie,  s'il  était  établi,  d'une  façon  cer- 
taine, qu'une  entente  est  intervenue  entre  le  boulanger  et  ses 
clients,  en  vue  de  la  vente  a  la  pièce  et  non  au  poids.  Il  esl 
évident  que  le  boulanger  ne  saurait  être  al  rs  poursuivi  que 
pour  la  contravention  à  l'arrêté  ou  à  l'ordonnance,  et  non  pas 
pour  le  délit  de  tromperie.  —  V.  d'ailleurs,  sur  le  principe  que 
la  mauvaise  foi  est  une  condition  d'application  de  la  loi  du 
Ie'  août  1905,  sur  la  répression  des  fraudes,  S.  el  P.  Lots  anno- 
tée* de  1906,  p.  154,  note  3.  —  V.  an  surplus,  sur  la  question, 
infrà,  n. 211. 

170  et  s.  —Nous  rappelons  que  la  loi  du  27  mars  1851  a 
été  remplacée  par  celle  du  1er  août  1905.  —  V.  infrà,  v  Fraudes 
commerciales. 

Section   \ 

De  la  salubrité  du  pain 

181  et  s.  —  La  disposition  il  un  arrêté  municipal,  portant 
que  les  pains  seront  bien  cuits  el  de  qualité  loyale  el  mar- 
chande, n'a  d'autre  but  que  d'assurer  la  salubrité  de  ces  der- 
niers et  la  tidélilé  de  leur  débit,  et,  par  suite  elle  rentre  dans 
les  attributions  du  maire,  chargé  de  la  police  municipale.  — 
Cons.  d'Et.,  31  juill.  1903,  Lefort  el  autres,  S.  el  P.  1906.3.14, 
D.  1905.3.9] 

CHAPITRE  l\ 

IiF.    LA    C0MPÉT1 

207  el  s.  —  1.  —  La  taxe  du  pain  esl  un  acte  essentiellement 
administratif,  rentranl  dans  les  pouvoirs  de  polie  confi  ; 
maire  par  l'art.  30,  L.  19  22  juill.  1791,  el  dont,  tanl  en  vertu 
du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  qu'en  vertu  de 
Part.  31  de  ladite  loi,  la  connaissance  ne  peut  en 
appartenir  à  l'autorité  judiciaire,  i  ass.,  15  févr.  1898, 
Goudre,  [S.  el  P.  98.1.457,  D.  98.1.1 

2.  Le  ministre  de  l'Agriculture,  dans  les  altrib 
duquel  rentrenl  les  questions  relatives  aux  subsistanci 
compétent  pour  prononcer  sur  un  recour-  formé  devant  lui  par 

contre  un  arrêté  du  préfel  qui  a  rejeté'  leur 
réclamation  contre  un  arrêté  du  maire  réglementanl  la  vente 
du  pain   dans  une  commit  Cons.   d'Et.,  31   juill. 

Picard  el  autres,    S.  el   P.  1906.3.14,  D.  7   juin 

1905,  Maire  de  Bourges,   s.  ei  p    [90  \ .  un  article  de 

M.  li.il.aii) .  dans  la  /;  '*,  t.  1, 

p.  164 

3.  —  Aucune  procédure  spéciale  n'e  tpn   crite  j rl'instruc- 

lion  des  recours  de  cette  nature  portés    levanl  le  minisire. 
Cons.  d'Et.,  '  juill.  1905,  précité. 

i.       Des  boulangers  ne  sonl  pas  reccvables  à  invoq 
l'appui  d'un  recours  par  la  voie  conl 

municipal  fixanl  la  I axe  du  pain    un  moyen  lire  d ; 

■   n-  ,1  l'as  iette  de  la  laxc  seraienl  di  : 
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alors  qu'il  s'agit  d'une  mesure  prise  par  l'autorité  municipale 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1903 
CI-  arrêt  ,  l.efort  et  autres,  [S.  et  P.  1900.3.14,  D.  1905.3.9 

CHAPITRE   V 

DE    LA    BOUI.VNr.ERlE  DE  PARIS. 

Section  1 

Dispositions  générales 

211  et  s.  —  1.  —  A  Paris,  aux  termes  d'une  ordonnance  do 
préfet  de  police,  en  date  du  14  nov.  1867  V.  sur  cette  ordon- 
nance, notre  Rep.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Boulangerie,  n.  213),  «  la 
vente  du  pain,  dans  tout  le  ressort  de  la  prélecture  de  police, 
doit  se  faire  au  poids  •>.  Cette  prescription  ne  comporte-t-elle 
aucun  tempérament?  Les  boulangers  n'onl-ils  pas  la  facullé 
de  vendre  à  la  pièce,  sans  les  peser,  certains  pains  d'un  faible 
poids,  dits  ■•  pains  de  loxe,  ou  de  fantaisie,  ou  de  marchand  de 
vin  »?  La  Gourde  Paris  parait  avoir  rendu  sur  ce  point  des 
décisions  contradictoires.  L'acbeteur  d'un  fonds  de  commerce 
de  boulangerie,  ayant  refusé  de  payer  le  prix  lixé,  en  dénon- 
çant comme  un  vice  caché  l'habitude  qu'avait  son  prédécesseur 
de  vendre  au  poids  des  pains  qui,  d'après  lui,  el  suivant  les 
usages  de  la  boulangerie,  devaient  être  vendus  a  la  pièce,  la 
Cour  de  Paris  (5e  ch.),  par  un  arrêl  do  10  nov.  1906  (S.  et  P. 
1908.2  lia),  a  déclaré,  conformément  aux  conclusions  du  minis- 
tère public,  qu'un  long  usage  ou  la  tolérance  all'ranchissaienl 
de  l'obligation  du  pesage  les  pains  de  luxe  ou  de  fantaisie,  el 
que  cette  exonération,  qui  paraissait  avoir  pour  fondement  une 
distinction  établie  par  l'ordonnance  de  police  du  2  nov.  1840 
Collect.  desordonn.  de  lu  préfect.  de  police,  n.  1745),  entre  les 
pains  assujettis  à  la  tarification  et  ceux  qui  en  étaient  exempts, 
ne  s'appliquait  qu'aux  pains  de  un  kilogramme  et  moins  et  a 
ceux  de  deux  kilogrammes  dont  la  longueur  excédait  70  centi- 
mètres. Cetle  thèse  a  été  repoussée  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  la  Seine,  devant  lequel  étaient  poursuivis  des 
boulangers  vendant  sans  lespeserdes  paintsdils  »  de  marchand 
de  vin  i .  —  V.  ïrib.  corr.  Seine,  12  juill.  1907,  Gaz.  des  Trib., 
o  et  Ci  juill.  1007  ;  —  20  juill.  1907,  [Gaz.  des  Trib.,  28-29  oct. 
[901  ;  —  28  nov.  1907,  [i.  La  Loi,  14  déc.  1907,  et  la  note  de 
.M.  Chesnev] 

2.  _  Devant  la  Cour,  elle  a  été  reprise  el  soutenue  par  les 
raisons  suivantes  :  l'ordonnance  du  2  nov.  1840,  exemptant  de 
la  taxe  certains  pains  d'un  faible  poids,  soumettait  au  pesage 
tous  les  pains  sans  aucune  réserve.  Et  cependant  l'usage  s'était 
établi  de  vendre  à  la  pièce,  sans  les  peser,  les  pains  de  fantaisie 
non  laxés.  A  la  suite  du  décret  du  22  juin  1863,  rendant  la 
liberté  à  la  boulangerie,  le  préfet  de  police  prit,  le  31  aoùl 
1803,  un  arrêté,  dont  l'art.  5  était  ainsi  conçu  :  >•  Toutes  les 
fois  que  le  prix  du  pain  sera  réglé  d'après  le  poids,  il  sera  pro- 
cédé a  un  pesage  effectif,  si  1  acheteur  le  demande  ».  lien 
résulterait  que  le  pain  dont  le  prix  était  réglé  d'après  la  forme 

00  le  volume  était  dispensé  du  pesage',  el  que  le  pain  dont  le 
pris  élail  réglé  d'après  le  poids  n'était  soumis  au  pesage  que  si 
l'acheteur  l'exigeait.  L'ordonnance  du  1  i  nov.  1867  disposa  que 
le  pesage  serait  obligatoire  pour  tous  les  pains  dont  le  prix 
était  réglé  d'après  le  poids,  même  si  l'acheteur  ne  le  demandait 
pas.  Mais  celte  ordonnance,  disait-on,  ne  s'appliquait  pas  aux 
pains  de  fantaisie,  qui  continuèrent  a  être  vendus  à  la  pièce  el 
non  an  pouls,  -ans  que  les  boulangers  fussenl  inquiétés  à  ce  sujet. 

3.  —  Celte  argumentation  n'est  rien  moins  que  péremploire. 

1  '•  lexte  de  l'ordonnance  de  L867  est  si  net,  si  catégorique,  si 
général,  qu'il  ne  peut  se  prêter  a  des  interprétations  diverses, 
et  qu'il  comprend  aussi  bieD  les  pains  de  fantaisie  et  de  mar- 
chand de  vin  que  les  pains  ordinaires.  D'autre  pari,  une  longue 
tolérance  ne  sérail  pas  de  nature  à  faire  échec  à  l'application 
de  l'ordonnance  de  1867. 

4.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  Ie',  Ord.  14  nov.  lsr.7,  rela- 
tive au  commerce  de  la  boulangerie  à  Paris,  disposant  que  la 
vente  du  pain,  dans  tout  le  ressort  de  la  préfecture  de  police, 
se  fera  au  poids  constaté  par  le  vendeur  el  l'acheteur,  s'ap- 
plique, par  ses  termes  généraux,  aux  pains  de  fantaisie  dits 
■  marchand  de  vin  »  ou      de  luxe»,  et,  par  suite,  un  boulanger 

ne  saurait  refuser  à  sa  clientèle  la  vente  au  poids  de  ces  pains 
sans  commettre  le  délit  'le1  tromperie  sur  la  quantité  de  la  mar. 


chandise  vendue,  délit  réprimé  par  la  loi  du  1er  août  i 905.  — 
Paris,  12  févr.  1908,  Malnou,  [S.  et  P.  1908.2.113,  note  de 
M.  Chesnev];  —  même  dale,  Jouanneaux,  [S.  et  P.  ibid. 

5.  —  Une  longue  tolérance  sur  le  poids  des  pains  de  fan- 
taisie ne  peut  être  de  nature  à  justifier  de  la  bonne  foi  du  bou- 
langer, el  à  écarter  le  délit  de  tromperie  sur  la  quantité  de  la 
marchandise.  —  Mêmes  arrêts. 

6.  —  Mais  le  délit  de  tromperie  sur  la  quantité  de  la  mar- 
chandise n'existant  qu'autant  que  l'acheteur  a  été  trompé,  il  n'y 
a  pas  tromperie  sur  la  quantité  dans  la  vente  de  pains  de  fan- 
taisie autrement  qu'au  poids,  si  l'acheteur  a  renoncé  à  se  pré- 
valoir de  l'ordonnance  de  1867,  et  a  accepté  une  modification 
dans  le  mode  de  livraison.  —  Mêmes  arrêts. 

7.  —  C'est  d'ailleurs  au  boulanger  vendeur  à  établir  l'exis- 
tence de  cet  accord.  —  Mômes  arrêts. 

8.  —  Spécialement,  le  délit  de  tromperie  doit  être  retenu  à  la 
charge  du  boulanger  qui  était  dans  l'habitude  de  peser  les 
pains  de  fantaisie  vendus  et  de  fournir  un  morceau  d'appoint, 
alors  d'ailleurs  qu'il  résulte  des  déclarations  des  acheteurs  que 
ceux-ci  entendaient  acheter  au  poids.  —  Mêmes  arrêts. 

9.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé,  dans  le  même  sens,  que 
constitue  le  délit  de  tromperie  sur  la  quantité  de  la  marchan- 
dise vendue,  délit  réprimé  par  la  loi  du  1er  août  1903,  le  fait 
par  un  boulangerde  vendre,  avec  un  déficit  de  poids  de  8  1  2  0  0, 
des  pains  dits  «  de  marchand  de  vin  »,  qui  ne  diffèrent  du  pain 
ordinaire  que  par  leur  forme  et  surtout  par  une  cuisson  plus 
prolongée.  —  Trib.  corr.  Seine,  24  mai  1911,  Thévenard,  [S. 
et  P.  1912.2.93] 

10.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu'il  résulte  des  fails  de 
la  cause  que  les  boulangers  de  la  localité  avaient  l'habitude  de 
vendre  au  poids  les  pains  dits  «  de  marchand  de  vin  »,  et  que 
le  client,  auquel  avaient  été  portés  à  son  domicile  les  pains  sur 
lesquels  a  été  constaté  un  déficit  de  poids,  a  déclaré  avoir  tou- 
jours fait  ses  commandes  au  poids.  —  Même  arrêt. 

11.  —  Vainement  le  prévenu  alléguerait  qu'après  entente 

avec  les  an  tus  I langers  delà  localité,  il  aurait  été  décidé  que 

seuls  seraient  vendus  au  poids  les  pains  ordinaires  de  2  kilo- 
grammes, el  que  celle  décision  aurait  été  aflichée  dans  toutes 
les  boulangeries,  cette  entente,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  ne 
pouvant  avoir  pour  effet  de  porter  atteinte  aux  contrats  anté- 
rieurs formés  par  les  boulangers  avec  leurs  clients,  et  les  affi- 
ches apposées  dans  les  boulangeries  ne  pouvant  être  connues 
des  clients  auxquels  le  pain  est  livré  à  domicile.  —  Même  arrêt. 

12.  —  Au  contraire,  doit  être  relaxé  le  boulanger  prévenu  de 
tromperie  pour  avoir  vendu  des  pains  de  fantaisie  autrement 
qu'au  poids,  si  l'acheteur  déclare  que,  réclamant  des  pains  bien 
cuits,  il  savait  que  ces  pains  subissaient,  par  une  plus  forte 
cuisson,  une  perte  de  poids.  —  Paris,  12  févr.  1908,  précité. 

BOURSE   instruction  publique). 

Législation. 

Décr.  21  janv.  1893  relatif  à  l'organisation  des  écoles  primaires 
supérieures  publiques  ,  art.  40  [bourses  d'études  ibnis  1rs  écoles 
primaires  supérieures  :  --  Décr.  6  août  1895  [relatif  aux  bourses 
dans  les  lycées  et  collèges  de  garçons  et  aux  remises  de  faveur 
dans  les  lycées  de   garçons). 


76  et  s.  —  1.  —  le  décret  du  6  août  1893  a  modifié  de  la  façon 
suivante  la  législation  antérieure  :  les  bourses  dans  les  lv  ces 
et  collèges  de  garçons  sont  conférées  aux  enfants  de  nationalité 
française  dont  l'aptitude  a  été  constatée,  el  particulièrement 
à  ceux  dont  la  famille  a  rendu  des  services  au  pays.  Elles  ne 
sont  accordées  qu'après  enquête  établissant  l'insuffisance  de 
fortune  de  la  famille  (art.  1). 

2.  —  Les  bourses  sont  de  deux  catégories  :  i"  les  bourses 
d'essai,  accordées  à  titre  provisoire;  2°  les  bourses  de  mérite, 
accordées  a  titre  définitif  (art.  2). 

3.  Les  bourses  d'essai  ne  peuvent  être  accordées  qu'à  des 
candidats  avant  subi  avec  succès  un  examen  spé-rial  dont  les 
conditions  et  les  programmes  sont  déterminés  par  des  règle- 
ments  délibérés  en  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
(art.  3). 

4.  —  Cet   examen  est   subi  devant  une  commission  de  cinq 
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membres  nommée  par  le  recteur  et  siégeant  au  chef-lieu  du 
département    art.  4). 

">.  —  Les  candidat?  aux  bourses  fondées  el  entretenues  par 
les  départements,  les  communes  el  les  particuliers  sont  soumis 
au  même  examen   art.  5). 

6.  —  Les  bourses  s..nl  accordées  pour  les  classes  auxquelles 
donne  accès  l'examen  sui.i.  Aucun  candidat  ni'  peut  être  admis 
comme  boursier  dans  une  classe  supérieure  à  celle  pour  laquelle 
il  a  concouru  (art.  0). 

7.  -  Les  bourses  d'essai  sont  accordées  à  partir  de  la  classe 
de  septième;  elles  sont  concédées  pour  une  année  scolaire. 
Elles  peuvent  être  renouvelées  :  deux  fois  pour  les  élèves  aux- 
quels elles  ont  été  attribuées  pour  la  classe  île  septième;  une 
fois  seulement  pour  ceux  qui  les  ont  obtenues  pour  une  classe 
supérieure  à  la  septième.  Les  candidatsaux  bourses  de  la  classe 
de  septième  doivent  justifier,  au  moment  de  l'examen,  d'un 
stage  de  six  moisaumoinsdansunlycéeoudansun  collège  art. 7  . 

8.  —  Les  bourses  de  mérite  soal  accordées,  soit  à  des  élèves 
jouissant  d'une  bourse  d'essai  et  dont  l'aptitude  a  été  constatée, 
soit  à  des  candidats  avant  subi  avec  succès  l'examen  prévu  par 
l'art.  3  et  justifiant,  en  outre,  d'un  stage  d'un  an  au  moinsdans 
un  lycée  ou  collège.  Aucune  bourse  de  mérite  n'est  accordée 
pour  une  classe  inférieure  à  la  cinquième  (art.  8). 

9.  —  Les  bourses  d'essai  peuvent  être  converties  en  bourses 
définitives,  après  avis  délibéré  par  les  professeurs  et  les  répé- 
titeurs de  la  classe  réunis,  sur  la  présentation  du  clief  de 
l'établissement  et  la  proposition  du  recteur.  Peuvent  seuls  pré- 
tendre aux  bourses  définitives  les  élèves  qui  sont  inscrits  sur  un 
tableau  d'honneurspécial  dressé-  conformément  à  l'art.  1 1  (art.  9  . 

10.  —  Lorsqu'une  bourse  d'essai  n'a  pas  été,  à  la  fin  de 
l'année  scolaire,  renouvelée  ou  convertie  dans  les  conditions 
prévues  par  les  art.  7  et  9,  la  jouissance  de  cette  bourse  cesse 
de  plein  droit  (art.  10). 

11.  —  Les  tableaux  d'honneur  des  boursiers  d'essai  et  des 
boursiers  de  mérite  sont  dressés  par  le  chef  de  l'établissement 
avec  le  concours  des  professeurs  et  des  répétiteurs  de  la  classe. 
Aucun  élève  ne  peu!  y  être  inscrit  s'il  n'a  obtenu,  a  chacun  des 
trimestres  de  l'année  scolaire,  des  notes  supérieures  à  la 
moyenne  pour  sa  conduite,  sou  aptitude  et  ses  progrès  art.  11)- 

12.  —  Les  bourses  nationales  d'essai  sont  concédées  par 
arrêté  ministériel,  les  bourses  nationales  de  mérite  par  décret 
du  Président  de  la  République,  après  avis  d'une  commission 
chargée  du  classement  des  candidatures.  Cette  disposition  esl 
applicable  aux  boursiers  des  lycées  et  collèges  de  l'Algérie,  le 
gouverneur  général  conservant,  d'ailleurs,  le  droit  de  présenta- 
tion pour  les  deux  tiers  des  bourses  affectées  à  la  colonie  (art.  12). 

13.  —  Les  bourses  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes sont  concédées  en  totalité  ou  par  tractions.  Des  promo- 
tions de  bourse  peuvent  être  accordées  aux  élèves  qui  justifient 
de  leur  inscription  au  tableau  d'honneur  visé  par  l'arl  .il  art.  13). 

14.  —  Les  boursiers  de  mérite  de  l'Etat,  des  départements  el 
des  communes  restent  en  possession  de  leur  bourse  jusqu'à 
l'âge  de  dix-neuf  ans  accomplis.  S'ils  atteignent  cet  âge  avant. 
l'expiration  de  l'année  scolaire,  leur  bourse  esl  prorogée  de 
plein  droit  jusqu'à  la  fin  de  ladite  année.  Les  boursier  -  âgés  de 
dix-neuf  ans  et  de  moins  de  vingt  ans  peuvent  obtenir  une  pro- 
longation de  bourse  d'une  année,  à  la  condition  d'être  inscrits 
au  tableau  d'honneur  des  boursiers;  ceux  qui  sonl  âgésdeyingl 
ans  accomplis  doivent,  pour  obtenir  une  prolongation,  justifier, 
en  outre,  de  l'admissibilité  â  une  grande  école  de  l'Etat  art.  14 

l.'i.  —  De*  bourses  peuvenl  être  concédées  sans  examen  à  des 
élèves  ayant  moins  de  vingt  el  un  ans,  s'ils  onl  subi  avec 
succès  aii  in-  la  première  partie  des  épreuves  du  baccalau- 
réat, et  s'ils  -'-  préparenl  à  une  grande  école  de  l'I  tal    v"i.i 

exclu-  du  bénéfice  de  la  dispositi :i-dessus  l'es  élèves, 

de  plus  de  dix-neuf  ans,  à  qui  une  prolongation  de  bourse  n'a 
pas  été  accordée   arl  .15). 

16.  —  En  cas  de  faute  grave,  le  chef  d'établissement  a  le 
droit  de  rendre  provisoirement  un  boursier  à  sa  famille,  sauf 
à  en  référer  immédiatement  au  recteur  de  l'académie.  Les 
boursiers  qui,  sans  avoir  encouru  la  peine  de  l'exclusion,  n'ob 

tiennent  que  des  notes  insuffisantes  pour  lac luil i  le  Ira 

vail,  sonl  déférés  au  conseil  de  discipline  qui  leur  inflige 
v  a  lieu,  un  avertissement.  Cet  averlissemenl  esl  notifié  à  la 

famille  par  l'inspecteui  d'académie.  \pn--  deux  avertisse nts 

les  élèves  boursiers  qui  continu.  qI  tal  notés  encourent 

la  déchéance  de  leur  bourse.  La  déch  am  i  emenl 


prononcée  contre  ceux  qui,  à  la  suite  des  examens  de  pas 
sont  reconnus  incapables  d'entrer  dans  une  classe  supérieure. 
La  di  ch  ance  des  boursiers  nationaux  et  des  boursiers  commu- 
naux esl  prononcée  par  le  ministre   arl    '■ 

17.  —  L'art.  14,  Décr,  I9janv.  1881,  interdisant  le  cumul  de 
fractions  de  bourse  d'origine  différente,  esl  abrogé  (art.  17  . 

18.  —  Les  remises  cb-  frais  de  pension  ou  d'études,  dih-s 
«  remises  de  faveur  »,  sonl  suppri -  Des  exemptions  peu- 
vent être  exceptionneliemenl  accordées  :  l°à  des  enfantsdéja 
présents  dan-  un  lycée,  demi  la  famille  a  rendu  des  services 
signalés  à  l'Etal  et  se  trouve,  par  suite  d'événemenl  grave,  hors 
d'état  de  continuer  à  acquitter  les  liais  des  études  secondaires; 

2°  aux  soldats  en  congé régulièrement  autorisés  par  leur 

chef  de  corps  à  suivre  les  cours  d'un  lycée  en  vue  de  la  prépa- 

ralion  à  une  grande  école  de  l'Etat,  el  à  c lition  qu'ils  aient 

été,  l'année  précédente,  déclarés  admissibles  au  cou. -s  de 

celle  école;  3°  aux  enfants  de  troupe.  Toutefois,  pour  ces  der- 
niers, la  condition  d'examen  est  obligatoire   art.  18  ■ 

123.  —  Le  décret  de  1SS7  a  été  complété  par  celui  du  21  janv. 
1893  qui  n'a  pas  modifié  les  conditions  d'admission  aux  bourses 
des  écoles  primaires  supérieures. 

BOURSE  DE  COMMERCE. 

Législation. 

L.  19  févr.  1908  [relative  â  l'élection  (f  chambres  de  com- 
merce el  îles  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures), 
art.  6. 


114.  —  1.  —  Aux  termes  de  l'art.  6,  L.  19  févr.  1908,  «  les 
contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des 
bourses  el  .les  chambres  de  commerce  et  dont  la  perception  a 
été  autorisée  par  l'art.  Il,  L.  23  juill.  1820,  sont  ré-parties  entre 
tous  les  patentés  des  lableaux  A,  R  et  C,  proportionnellement 
aux  chiffres  représentant  le  principal  de  leurs  patentes  . 
L'extension  du  droil  de  suffrage  pour  les  élections  aux  cham- 
bres de  commerce  qui  est  résulté  de  la  loi  du  19  févr.  1908  a 
conduit  à  l'extension  de  la  taxe,  qui  frappe  désormais  tous  les 
patentés  des  lableaux  A,  li.  C.  que  les  patentés  soienl  ou  non 
électeurs  aux  chambres  de  commerce.  Les  patentés  du  tableau  D 
échappent  seuls  à  la  taxe. 

2.  —  L'extension  de  la  taxe  relative  aux  chambres  de  com- 
merce a  entrainé  celle  de  la  laxe  relative  aux  bourses  de  com- 
merce, dont  la  réglementation  estidentique.  Mais,  si  désormais 
ions  les  patentés  des  lableaux  A,  lt  et  C  sonl  assujettis  en 
principe  à  la  taxe  relative  aux  bourses  de  commerce,  toute- 
fois, par  application  des  dispositions  de  l'art,  li,  t..  23  juill. 
1820,  précitée,  les  frais  relatifs  aux  bourses  de  commerce  ne 
soni  supportés  que  par  les  patentés  des  tableaux  A,  B  el  C  de 
la  ville  où  elles  sont  établies  »  (Cire.  min.  30  mars  1908  . 

BOURSE  DE  TRAVAIL. 

Législation. 
Décr.  17  juill.  I9oo    relatif  >ï  la  Bourse  du  travail  de  Paris). 


1.  —  Aux  termes  du  décrel  du  17  juill.  1900,  la  Bourse  du 
Iravail  de  Paris,  ainsi  que  ses  annexes,  a  pour  objet  de  faciliter 
[es  transactions  relatives  à  la  main-d'œuvre,  au  moyen  de 
bureaux  de  place ni  gratuit,  de  salles  d'embauchage  publi- 
ques, et  par  la  publication  de  tous  renseignements  intéressant 
l'oflre  el  la  demande  de  Iravail.  Elle  a  égalemenl  pour  but  de 
concourir  a  l'éducation  technique  el  économique  des  syndicats 
professionnels  ouvriers.  Il  j  esl  annexé  des  bureaux  mis  à  la 

ilion  des  syndicats  ouvriers  et  des  salles  pour  les  réunions 
corporatives   art.  i 

2.  —  Les  syndicats  professionnels  d' 'rii  rs  ou  d'empl 

légalement  constitués,  fonclionnanl  suivant   les  prescriptions 

loi  du  21  mars  IS84  el  remplissant  les  conditions 
par  le  présenl  déen  i  i  I  pai  lem<  ni  général  visé  à 

l  art.  g  ci-après,  sonl  admis  à  occuper  un  local  dan-  la  i 
du  iravail;  ils  peuvent  j  établir  un  bureau  de  placement  gratuit, 


7iî 


BRÉSIL  (ÉtATS-UniS  du). 


soit  pour  tous  les  membres  de  leur  profession,  soit  pour  leurs 
seuls  adhérents  (art.  2). 

3.  —  Les  syndicats 'légalement  constitués  adressent  leurs 
demandes  d'admission  dans  les  locaux  de  la  Bourse  au  préfet 
de  la  Seine,  qui  les  transmet  à  la  commission  administrative 
instituée  par  l'art.  10.  Celle-ci  statue  en  se  conformant  au 
présent  décret  et  au  règlement  général.  Les  demandes  d'admis- 
sion  doivent  contenir  pour  les  syndicats  l'engagement  de  se 
conformer  aux  prescriptions  des  décrels  et  règlements  qui 
régissent  la  Bourse  (art.  3 

4.  —  Les  syndicats  admis  à  la  Bourse  du  travail  s'adminis- 
trent librement  et  prennent  telles  dispositions  qui  leur  parais- 
sent utiles  pour  tout  ce  qui  concerne  l'organisation  de  leurs 
bureaux,  de  buis  réunions  ou  assemblées,  de  leurs  services 
de  placement  gratuit  (art.  4). 

5.  —  La  salle  d'embauchage  installée  dans  les  bâtiments  de 
la  Bourse  du  travail  est  ouverte  aux  patrons,  ouvriers  et 
employés  de  toute  profession,  syndiqués  ou  non.  Généralement 
quiconque,  aura  une  demande  ou  une  offre  de  travail  à  faire  y 
aura  libre  accès  (art.  5). 

6.  —  La  grande  salle  de  la  Bourse  sera  réservée  aux  réunions 
corporatives  et  professionnelles  des  groupes  faisant  partie  de 
la  Bourse  du  travail  et  ayant  pour  objet  exclusif  l'étude  et  la 
défense  des  intérêts  professionnels  et  économiques  des  ouvriers. 
Elle  peut  être  affectée  également  aux  cérémonies  intéressant 
le  travail  art.  6  .  Par  application  de  cette  disposition,  le  préfet 
de  la  Seini'  a,  à  diflérentes  reprises,  refusé  l'accès  de  la  grande 
salle  de  la  Bourse  pour  des  réunions  n'ayant  aucun  caractère 
professionnel,  et  notamment  dans  le  but  de  protester  contre 
des  poursuites  exercées  contre  certains  membres  de  la  confé- 
dération général  du  travail  (novembre  1912). 

7.  —  La  commission  administrative  a  la  faculté  d'installer  à 
la  Bourse  une  bibliothèque,  un  bureau  de  statistique  du  travail, 
et  de  publier  un  annuaire  el  un  bulletin  de  la  Bourse  du  travail 
contenant  exclusivement  tous  renseignements  et  informations 
relatifs  au  travail  et  au  placement  des  ouvriers.  La  bibliothèque 
est  publique.  Un  règlement  élaboré  par  la  commission  adminis- 
trative et  approuvé  par  le  préfet  de  la  Seine  en  déterminera 
l'organisation.  Les  cours  et  conférences  pourront  être  institués 
par  la  commission  administrative.  Pour  ceux  organisés  par  les 
syndicats,  lorsqu'ils  ne  pourront  avoir  lieu  dans  les  bureaux 
respectifs  de  ces  syndicats,  elle  statuera  sur  l'attribution  de 
locaux  spéciaux,  conformément  à  l'art.  10  ci-après  (art.  7). 

8. —  Le  piéfet  de  la  Seine  est  chargé  de  la  conservation  des 
immeubles,  de  la  garde  et  de  la  surveillance,  générale  de  la 
Bourse  centrale  el  de  ses  annexes.  Il  nomme  à  tous  les  emplois 
administratifs.  Il  assure  le  paiement,  le  contrôle  et  la  liquida- 
tion des  dépenses  faiies  >m-  les  crédits  inscrits  au  budget  de 
la  ville  de  Paris,  notamment  des  subventions  accordées  aux 
syndicats.  En  outre  des  attributions  d'ordre  général  qui  lui 
sont  dévolues  par  la  loi,  il  veille  à  l'observation  des  décrets  et 
règlements  qui  régissent  la  Bourse.  Le  préfet  est  représenté 
à  la  Bourse  par  un  employé  faisant  fonction  de  régisseur 
(art.  8). 

9.  —  Un  règlement  général,  délibéré  par  le  conseil  muni- 
cipal de  Paris,  en  conformité  du  présent  décret,  arrêtera  les 
mesures  de  détail  propres  à  assurer  le  bon  fonctionnement  de 
la  Bourse   art,  9). 

lu.  —  Il  est  institut'  une  commission  administrative  de  la 
Bourse  du  travail  de  Paris.  Celte  commission  est  composée  de 
quinze  membres,  élus  pour  une  année,  par  les  délégués  des 
syndicats  admis  à  la  Bourse.  La  commission  administrative  est 
chargée,  dans  les  limites  fixées  par  le  présent  décret,  de  l'ad- 
ministration générale  .le  la  Bourse  du  travail,  el  examine  toutes 
les  questions  relatives,  à  son  fonctionnement.  Elle  prononce, 
notamment,  en  se  conformant  anx  dispositions  du  décret  et  du 
règlement  général  qui  régissent  la  Bourse,  sur  l'admission  ou 
l'exclusion  des  syndicats,  sur  la  distribution  des  locaux,  sur  le 
roulement  à  établir  pour  l'attribution  des  salles  de  réunion  el 
de  la  grande  salle,  sur  les  plaintes  el  les  réclamations  des  per 
sennes  .(ni  onl  accès  à  la  Bourse  du  travail.  Llle  règle  la  par- 
ticipation des  subventions  accordées  aux  chambres  syndicales. 
Elle  dirige  les  services  du  bureau  de  statistique  et  de  la  biblio- 
thèque. Elle  assure  la  publication  de  l'annuaire -el  du  bulletin 
delà  Bourse.  Elle  transmel  copie  de  ses  délibérations  au  préfel 
de  la  Seine.  Elle  lui  adresse  tous  les  ans  un  rapport  sur  le 
fonctionnement  et  la  situation  de  l'institution.  Klle  propose 


tous  les  ans  un  projet  de  budget  à  soumettre  aux  délibérations 
du  conseil  municipal  (art.  10). 

11.  —  La  commission  administrative  peut  être  dissoute  par 
arrêté  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Toutes  les 
fois  que  la  commission  administrative  a  été  dissoute,  il  est  pro- 
cédé à  sa  réélection  dans  les  deux  mois  à  dater  de  la  dissolu- 
lion.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  dissolution,  une  déléga- 
tion spéciale  est  nommée  par  arrêté  du  préfet.  Les  pouvoirs  de 
cette  délégation  sont  limités  aux  actes  de  pure  administration 
conservatoire  et  urgente.  En  particulier,  elle  ne  prononce  au- 
cune admission  nouvelle  et  ne  peut  décider  que  les  exclusions 
résultant  obligatoirement  du  texte  du  décret  ou  du  règlement 
général;  elle  ne  règle  pas  la  répartition  des  subventions  accor- 
dées aux  chambres  syndicales.  Les  fonctions  de  la  délégation 
spéciale  expirent  de  plein  droit  dès  que  la  commission  adminis- 
Irative  est  reconstituée  (art.  11). 

12.  —  V.  aussi  infrà,  v°  Bureau  de  placement. 
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Billet  à  ordre,  147. 

Blci-sés  militaires,  143. 

Bornage,  148. 

Brevet  d'invention,  147.      > 

Cabotage,  143,  144. 

Caisse  d'épargne,  147. 

Chemin  de  fer,  144. 

Chevaux,  144. 

Chili,  1  12. 

Cimetières.   144. 

Coalition,  14i. 

Compétence,  128-1,  4,  133,  135-3, 

8  et  s.,  12,  145. 
Comptabililé  publique,  128-3,  144 
Conseil  municipal,  127-1  et  s. 
i  onsuls,  142. 
Contrebande,  1 16. 
Convention  de  Genève,  143. 
Convention  postale,  142. 
Convention  sanitaire,  142,  lit. 
Cour  d'appel,  135-4,  12. 
I  oiir  d  avises,  145. 
i  lour  suprême,  145. 
Courtiers,  147. 
Crimes,  135-8. 
Curateurs,  135-6. 

■  maritimes,  1  1  '. 
Délits  militaires,   128-4. 
Délits  politiques,  128-1. 
Députés,  77  1  et  s. 


Dette  publique,  144. 

Discipline  judiciaire,  133. 

District  fédéral,  127-1  et  s.,  135-3 
et  s.,  1 15. 

Douanes,  147. 

Elections,  77-1  et  s.,  127-1,  4,  6, 
7,  135-5. 

Ele.  torat,  77-1,  127-6. 

Eligibilité,  77-3. 

Emprisonnement,  127-3. 

Entants  assistés,  144. 

Enfants  délinquants,  144. 

Epizoolies,  144. 

Etablissements  de  bienfaisance, 
135-0. 

Elats-L'nis,  142. 

Etrangers,  144.   148. 

Expropriation  pour  utilité  publi- 
que, 144. 

Expulsion,  144. 

Extradition,  142. 

Faillite,   135-6,  147. 

Fausse  monnaie,  128-1,  146. 

Frais  de  justice,  145. 

Fraudes  commerciales,  146. 

Grève,  144. 

Guerre.   1  ]'■',. 

Guyane,  142. 

Hygiène  publique,   112. 

Hypothèques,  148. 

Immigration,  144. 

Impôts,  144. 

Inamovibilité,  135-7. 

Instruclion  criminelle,  135-S. 

Instruction  publique,  144. 

Juge  administratif,  185-4. 

Juges  criminels,  1 

Juges  de  commerce,  135-4. 

Juge  des  testaments,  135-4. 

Jury.  135-i,  8,   10  et  s. 

Jury  fédéral*,  128-1  et  s. 

Lettre  de  change,  147. 

Liste  électoiale,  127-6. 

Luis.  142. 

Loteries,  144. 

Louage  agricole,  1 1s. 

Magasins  généraux,  147. 

Magistrats,  135. 

Marchés  de  fournitures,  127  3. 

Mariage,  148. 

Marine-marins,   143. 

Marques  de  fabrique,  142,  147. 

Matières  commerciales,  135  4    8. 

Matière  répressive,  135-8,  10,   12. 

Médecine  et  chirurgie,  144. 
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Mines,  141. 

Mineurs,  135-4,  C>. 

Ministères,  116. 

Ministère  public,  1354),  145. 

Ministres,  114. 

Mise  en  accusation.  114. 

Nationalité,  27-1,  3,  lis. 

.Naturalisation,    27-?    et    s.,    142. 

r48. 

Navigation,  143,  1  i  i. 

Noblesse,   142. 

Nomination,   127  1.    128-4,   135-1, 

135  3,  7. 
Organisation  judiciaire,  135-1  et 

s.,  145. 
Ouvriers.  147. 
Ouvriers  agricoles.  448. 
Passeport,  1 1  i. 
Pays-Bas,  142. 
Peines,  127-3. 
Pérou,  142. 
Police.  144. 
Police  judiciaire,  145. 
Police  sanitaire.  142,  144. 
Postes  et  télégraphes,  142,  144. 
Préfet,   127-1  et  s. 
Prescription  quinquennale,  141. 
Président  de  la  République,  77-1, 

lli,  127-1.  128  4,  7. 
Préteurs.  135-4,  8. 


Prisons,  144. 
Privilège,  148. 

ation,  148. 
Promulgation  des  lois,  i  i;'. 
Propriété  foncière,  lis. 
Propriété  industrielle.  147. 
Pi  opriété  littéraire,  I  18. 
Rébellion.  128-1. 
Recours.  127-6. 
Recrutement  militaire,  143. 
Règlement  municipal,  127  3. 
Sénateurs,  77-1.  3. 
Séparation  de  l'Egliseet  de  l'Etat, 

142. 
Sociétés  anonymes.  Ii7. 
Sociétés  coopératives,  147. 
Stage  judiciaire.  l?,5-2. 
Successions,  148. 
Syndicats  agricoles,  144. 
Syndicats  professionnels,  147. 
Traités  diplomatiques,  142. 
Travail  des  enfants,  147. 
Trésor  public.  144. 
Tribunal  des  comptes,  128  3. 
Tribunal  suprême  fédéral,  133. 
Tribunal  suprême  militaire,  12S-4. 
Tribunaux  fédéraux.  135-1   et  s. 
Valeurs  mobilières.  117. 
Vote  à  découvert,  77-4. 
Warrant,  147. 


CHAPITRE  I 

ORGANISATION    POLITIQI  E. 

Section  I 

Notions  historiques  et  principes  généraux. 

§  6.  Droits  constitutionnels. 

1°  De  la  ijuiili/é  de  citoyen  brésilien. 

557.  —  l. —  La  loi  sur  la  nationalité  actuellement  en  vigueur 
est  du  14  mai  1908  Annuain  de  législ.  étr.,  1909,  p.  816, 
trad.  Goulé  .  Cette  loi  contient  fort  peu  do  modifications  sur  le 
régime  antérieur. 

2.  —  Les  formes  et  les  conditions  de  la  naturalisation  sont 
déterminées  par  les  art.  4  et  s.  de  la  loi  de  1908.  Le  titre 
concédé  par  le  gouvernement  ministère  de  la  Justice  et  des 
Affaires  intérieures)  est  remis,  contre  récépissé,  à  l'étranger 
naturalisé  ou  à  un  mandataire  spécial  art.  7).  il  doit  être 
retiré  dans  les  >i\  mois  "il  dans  l'année,  suivant  que  le  lilu- 
laire  habite  la  capitale  fédérale  ou  l'un  des  Etats  de  l'Union, 
sons  peine  de  déchéance   art.  16  et  17  . 

3.  —  Il  est  dressi-  au  ministère  de  la  Justice  et  dos  Affaires 
intérieures  dos  rci/islres  spéciaux  o;"i  sont  enregistrés  les  litres 
de  naturalisation,  el  les  actes  d'où  résulte  la  qualité  de  citoyen 
brésilien  (art.  18  . 

Section  II 

Du  pouvoir  législatif. 

§  I.  Dispositions  générales. 

77  et  s.  —  t.  —  La  loi  du  26  janv.  1892  réglemente  les 
élections  du  président  de  la  République,  <\>--  sénateurs  el  des 
députés.  Ksi  électeur  loul  citoyen  brésilien  jouissant  de  ses 
droits  civils,  âgé  'le  vingl  el  un  ans,  sachant  lire  el  écrire.  I  es 
députés  sonl  élus  au  scrutin  de  liste,  les  sénateurs  au  scrutin 
uninominal  Ann.  de  législ.  èt\  ,1894,  p.  1024  el  1025  -  Adde, 
Décr.  7  révr.  1894. 

2.  —  La  loi  du  23  sept  189  ;,  sui  h  -  élections  fédérait 
à  212  le  nombre  des  députés. 

::  puni  être  éligible,  il  faul  posséder  la  qualité  de  citoyen 
depuis  plus  de  quatre  ans  pour  être  députi ,  depuis  plus  de  six 
ans  pour  être  sénateur,  el  poui  ci  ernièn  fonction  avoir 
trente- cinq  ans   Décr.  23  juin  I 

4.  _  h  ,.,t  loisible  à  tout  électec  i  bulletin  ouvert 


sans  que  le  bureau  puisse  s'j  opposer.  Le  vote  à  découvert 
s'effectue  par  la  remise  de  deux  bulletins  que  l'électeur  doil 
signer  en  présence  du  bureau;  l'un  d'eux  esl  déposé  dans 
l'urne,  el  1  autre  restitué  à  l'électeur  après  avoir  été  daté  el 
visé  par  le  bureau  el  les  scrutateurs  l .  ;  déc.  189C,  art.  s  . 

Section  il! 

Du  pouvoir  exécutif. 

§  1.  [tu  président  et  du  vice-président. 

114.  —  La  loi  du  7  janv.  1892  règle  la  procédure  àsuivre  el 
lejugemenl  à  rendre  contre  le  présidenl  de  la  République  et 
les  ministres  d'Etal  pour  les  crimes  privés  èl  les  crimes  de 
responsabilité  que  définit  la  loi  du  s  janvier  do  la  même  année 
[Ann.  de  législ.  étr.,  1894,  p.  1021  et  s.). 

S  2.  Des  ministres  d'Etat. 

116.  —  Adde,  InVr.  22  nov.  1892,  réorganisant  le  ministère 

de  l'Industrie;  -  Décr.  6  doc  1892,  réunissanl  les  services  de 
la  justice,  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  en  u 
ministère,  sous  le  titre  de  ministère  de  la  Justice  el  des  Allaites 
intérieures  Je  ministère  de  l'Instruction  publique  avait  été 
créé  par  le  décret  du  19  avr.  1890);  —  Décr.  17  déc.  1892, 
réorganisant  les  services  du  ministère  dos  Finances. 
119.  —  V.  suprà,  n.  114. 


CHAPITRE  II 

ORGANISATION    DES    ÉTATS    ET    DES    COMMUNES. 

Section  II 

Des  communes. 

127.  —  1.  —  La  loi  du  20  nov.  1892  a  organisé  le  district 
fédéral.  L'administration  municipale  y  est  confiée  a  un  préfet 
nommé  par  le  président  de  la  République  avec  l'appréciation 
du  Sénat  fédéral,  et  à  un  conseil  élu.  Les  conditions  de  l'élec- 
tion et  les  pouvoirs  du  conseil  onl  été  fixés  parla  loi  du  29 déc. 
1902  (Analyse  dans  ['Ann.  de  législ.  étrang.,  1903,  p.  7r.i  el  s., 
par  M.  I.epelletier). 

2.  —  Le  conseil  municipal  du  district  fédéral  esl  composé  de 
dix  membres,  dont  un  président  élu  par  ses  collègues.  La  durée 
de  leur  mandat  est  de  doux  ans.  i.e  conseil  se  réunit  deux  lois 
par  an  en  session  ordinaire  el  peul  être  convoqué  par  le  préfet 
en  session  extraordinaire  (L.  29  déc.  1902,  art.  i  . 

3.  —  Le  conseil  peut  imposée  dos  amendes  et  même  dos 
peines  d'emprisonnement  jusqu'à  quinze  jours  dans  certains 
cas  ênumérés  dans  l'art.  7 .  il  esl  chargé  de  la  gestion  des  biens 
du  district  art.  il  à  27  Los  marchés  el  fournitures  d'un  ser- 
vice municipal  doivent  être  donnés  par  adjudication  publique 
art.  9). 

i.  Le  district  fédéral  esl  divisé  en  trois  circonscriptions 
raies.  Le  \*de  a  lieu  au  scrutin  de  liste  L.  18  déc.  is'.'i; 
Inn.  de  législ.  étr.,  1895,  p.  1058).  Chaque  circonscrip- 
tion est.  divisée  en  sections  de  eurs  au  plus  el  de  50 
au  moins,  fixées  parle  présidenldu  tribunal  civil  et  deux  juges 
tirés  au  sort    L.  29  déc.  1902 

5.  —  Les  inonii.ro-  .lu  i  onseil  ni  peuvent  être  réélus  qu'après 
l'expiration  d'un  délai  de  deux  ins  après  qu'ils  sonl  sortis  de 
fonctions  (L.  29  déc.  1902,  arl 

ti.  —  La  loi  du  conditions  de  l'électorat. 

La  liste  des  électeurs  esl  di  u lommiss iom 

de  deux  juges  du  tril al  civil,  tirés  au  sort,  de  tri 

de  paix  également  tirés  au  sorl  el  d'un  représentai  du  minis- 
tère public  désigné  parle  ministre  de  la  Justice,  lin  recours 
contre  les  lécisions  de  la  commission  esl  ouvert  dans  les  dix 
jours  chambre  criminelle  de  la  cour  d'appel. 

7.       il  appartient  au  conseil  municipal  lui  même  d'opérer  la 

■   i  iiu  ation  di     i voii  -   di     ses  ;  embres  el  de  prononcer 

l'annulation  de  l'élect s'il  y  a  lieu    l     29  déc.   1902,  arl 

i  es  pouvoii  -  du  préfel  du  disli  ici  fédéral,  au 

vue  do  l'ad istralion  du  disti  tr  la  loi  du 

i:i  no\.  L«03    Ann.  de  législ.  etr.,  1900,  p. 
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CHAPITRE  III 

ORGANISATION    IODIOIAIBE. 

128  et  s.  —  1.  —  Aux  organes  judiciaires  fédéraux  dont  nous 
avons  parlé  au  Rép.,  un  doil  ajouter  le  jury  fédéral  présidé  par  le 
juge  du  district  et  composé  de  douze  jurés.  11  statue  sur  les 
délits  politiques,  les  délits  de  responsabilité  imputés  à  des  fonc- 
tionnaires fédéraux,  les  délits  commis  contre  la  propriété  ou 
les  intérêts  de  l'Union,  comme  la  contrefaçon  des  monnaies, 
les  dommages  causés  aux  hiens  de  la  nation,  la  résistance  aux 
autorités  fédérales. 

2.  —  Le  jury  fédéral  fonctionne  au  siège  de  chaque  district 
au  moins  deux  fois  par  an,  sur  la  convocation  du  juge,  président. 

3.  —  Le  décret  du  17  déc.  1892,  en  vertu  d'une  autorisation 
de  la  loi  du  30  déc.  1891,  a  organisé  le  tribunal  dès  comptes, 
chargé  de  la  liquidation  des  recettes  et  des  dépenses  et  de  la 
vérification  de  leur  légalité  avant  qu'elles  soient  soumises  au 
congrès.  La  juridiction  de  ce  tribunal  s'étend  à  tous  ceux  qui 
sont  responsables  de  l'argent  et  des  valeurs  de  l'Etat  (Ann.  de 
législ.  étr.,  1894,  p.  1020).  —  Adde,  L.  S  oct.  1896,  qui  réorga- 
nise ce  tribunal. 

4.  —  Un  tribunal  suprême  militaire  a  été  organisé  par  la  loi 
du  18  juill.  1893.  Il  est  compétent  pour  juger  les  crimes  mili- 
taires et  donner  son  avis  sur  les  questions  militaires  qui  lui 
sont  soumises.  Il  se  compose  de  quinze  membres,  huit  apparte- 
nant à  l'armée  de  terre,  quatre  à  la  marine  et  trois  juges  civils, 
tous  nommés  à  vie  par  le  président  de  la  République. 


Section  II 

Compétence  du  Tribunal  suprême. 

133.  —  En  dehors  de  ses  attributions  ordinaires,  le  Tribunal 
suprême  fédéral  exerce  sur  les  autorités  judiciaires  inférieures 
un  pouvoir  disciplinaire:  il  peut  leur  infliger  des  censures  ou 
des  amendes,  mettre  à  leur  charge  les  frais  du  procès  ou  les 
déclarer  responsables  (L.  20  nov.  1894). 

Section  III 

Compétence  des  juges  ou  tribunaux  fédéraux. 

135  et  s.  —  1.  —  La  loi  du  20  nov.  1894,  en  89  articles,  a 
complété  l'organisation  de  la  justice  fédérale  dans  les  districts, 
créé  des  charges  de  suppléants  des  substituts  des  juges  de  dis- 
tricts,  et  d'adjoints  des  procureurs  de  la  République,  réglé  les 
i  onditions  de  leur  nomination  L.  20  nov.  1894,  analysée  dans 
VAiiii,  de  législ.  étr.,  1896,  p.  951  et  s.). 

2.  —  Pour  être  nommé  juge  de  district,  le  candidat  doit  avoir 
au  moins  deux  années  de  pratique  dans  la  magistrature,  le 
ministère  public  ou  le  barreau  ilbid.). 

3.  -  La  loi  du  9  janv.  t  '.>0">  a  réorganisé  la  justice  locale  dans 
le  district  fédéral.  Elle  est  relative  à  l'organisation  et  à  la  nomi- 
nation des  magistrats,  à  la  compétence  des  tribunaux,  aux 
règles  de  la  procédure  (anal,  par  M.  Lepelletier  dans  l'Ann.  de 
législ.  étr.,  1907,  p.  748  et  s.). 

i.  —  La  justice  civile  et  pénale  du  district  fédéral  est  exercée 
par  quinze  préteurs,  quinze  juges  de  droit,  deux  tribunaux  de 
jury,  une  cour  d'appel.  Les  juges  de  droit  se  subdivisent  en 
trois  juges  civils,  trois  juges  de  commeree,  deux  juges  pour  les 
mineurs  et  les  absents,  un  juge  des  testaments,  un  juge  admi- 
nistratif, el  cinq  juges  criminels. 

5.  —  La  cour  d'appel  est  composée  de  quinze  membres  dont 
l'un,  élu  président  pour  un  an,  ne  peut  être  réélu  qu'au  bout  de 
trois  ans. 

ii.  —  Le  ministère  public  se  compose  d'un  procureur  géné- 
ral, de  cinq  procureur.-,  .-ix  substituts  et  quatre  curateurs,  un 
pour  les  mineurs,  un  pour  les  absents,  un  peur  les  faillis,  un 
pour  les  établissements  de  bienfaisance. 

7.  —  Les  magistrats  sont  nommés,  suivant  les  cas,  par  le  pré- 
sident de  la  République  ou  par  le  ministre  de  la  Justice.  Les 
conseillers  el  juges  sonl  inamovibles. 

s.  Le  préleur  esl  juge  civil  et  commercial  dans  les  ailiiie- 
déterminées  par  la  loi.  De  plus  il  instruit  les  crimes  de  droil 
e(  un  m  un  de  la  compétence  du  jun  el  juge  les  affaires  de  -impie 
police  ei  certaines  affaii  e   correctionnelles  limilativement  fixées. 

9.  —  Les  juges  de  droit  jugent  en  première  instance  les 


affaires  dont  la  connaissance  leur  est  dévolue  par  la  loi,  et  en 
appel  les  affaires  de  la  compétence  du  préteur. 

10. —  La  compétence  en  matière  criminelle  est  répartie  entre  les 
juges  de  droit  et  les  tribunaux  de  jury,  suivant  la  gravité  du  délit. 

11.  —  Peuvent  seuls  être  jurés  les  citoyens  majeurs  de 
vingt  et  un  ans,  électeurs,  et  possédant  un  revenu  annuel  de 
1.200  milreis  au  minimum  pour  les  propriétaires  fonciers,  et  un 
revenu  double  s'il  provient  de  l'exercice  d'un  commerce,  d'une 
industrie  ou  d'une  fonction  publique.  Exception  est  faite  pour 
ceux  qui  possèdent  un  titre  scientilique  délivré  par  les  facultés 
brésiliennes  ou  étrangères. 

12.  —  La  cour  d'appel  est  investie  d'une  compétence  spéciale 
soit  quand  elle  statue  toutes  chambres  réunies,  soit  quand  elle 
statue  en  conseil  suprême,  lequel  est  composé  des  présidents 
réunis,  soit  lorsque  chaque  chambre  juga  séparément.  Ces 
diverses  compétences  sont  fixées  par  les  arl.  24  et  s.  de  la  loi 
de  1905.  Chacune  des  chambres  juge  alternativement  les  affaires 
civiles  et  les  alfaires  criminelles. 


CHAPITRE  IV 
législation. 

Section  1 
Généralités. 

140.  —  Un  nouveau  Code  pénal  a  été  promulgué  par  décret 
du  11  oct.  1890.  —  Un  Code  pénal  maritime  a  été  mis  en 
vigueur  par  décret  du  7  mars  1891.  —  La  codification  des  lois 
civiles  s'est  poursuivie  depuis  1890,  en  vertu  d'un  décret  du 
15  juillet  approuvant  un  contrat  pour  l'élaboration  d'un  projet 
du  Code  civil,  jusqu'en  1900,  date  à  laquelle  une  commission, 
nommée  pour  reviser  les  différents  projets  préparés  antérieu- 
rement, a  présente  un  projet  définitif  (Ann.  de  législ.  étr., 
1901,  p.  740  et  s.  . 

Section  II 

Lots  constitutionnelles    et     politiques. 

142.  —  Décr.  7  janv.  1890,  sur  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat;  — Décr.  28  a  vr.  1890,  sur  l'arbitrage  international;  —Décr. 
22  mai  1890,  supprimant  les  titres  nobiliaires;  —  Décr.  12  juill. 
1890,  sur  la  publication  des  lois;  —  L.  30  janv.  1892,  sur  l'ex- 
tradition entre  les  Etats;  —  Décr.  10  janv.  1893,  sur  le  secréta- 
riat d'Etat;  —  Décr.  20  août  1894,  traité  de  commerce,  avec  le 
Pérou;  —  L.  8  nov.  1893,  qui  réorganise  le  corps  diploma- 
tique; —  L.  8  déc.  1897,  traité  d'arbitrage  franco-brésilien  pour 
la  délimitation  de  la  Guyane;  —  L.  12  sept.  1898,  traité  d'extra- 
dition avec  les  Pays-lias;  —  L.  14  déc.  1898.  convention  avec  le 
Chili  sur  le-  professions  libérales;  —  L.  28  déc.  1898,  traité 
d'extradition  avec  les  Etats-Unis;  —  Décr.  7  févr.  1900,  sur  la 
convention  postale  universelle;  —  Décr.  2  août  1900,  code  des 
relations  extérieures  du  Brésil;  —  L.  22  oct.  et  Décr.  24  oct. 
1900,  sur  les  secours  aux  Etats;  —  L.  8  déc.  1900.  approuvant 
le  traité  avec  la  Guyane  française;  —  L.  27  déc.  1901,  concer- 
nant l'arbitrage  au  sujet  des  limites  avec  la  Guyane  anglaise; 

—  L.  2  janv.  1903,  sur  l'institution  d'un  consulteur  général  de 
la  République;  —  L.  21  nov.  1903,  fixant  les  attributions  îles 
consuls;  —  L.  30  juill.  1905,  traite'  avec  l'Argentine  pour  la 
protection  des  marques  de  fabrique;  —  L-  27  nov.  1906, approu- 
vant la  convention  passée  entre  le  Brésil  et  la  République 
Argentine;  —  L.  23  nov.  I9u7,  approuvant  la  convention  de  La 
Haye  du  2o  juill.  1N99  relative  à  la  solution  pacifique  des  con- 
flits internationaux;  —  L.  25  juin  1007,  approuvant  le  traité  du 
5  mai  1906  avec  les  Pays-Bas  relatif  à  la  frontière  du  Surinam; 

—  L.  lii  sept.  1907,  approuvant  la  convention  postale  univer- 
selle de  Rome,  du  26  mai  1906;  — -  L.  27  déc.  1907,  approuvant 
la  convention  qui  crée  uni'  commission  internationale  de  juris- 
consultes chargés  de  préparer  un  code  de  droil  international 
privé  el  un  de  droit  international  public  pour  régler  les  rap- 
ports entre  les  Etats  d'Amérique;  —  L.  9  janv.  1908,  adhérant 
à  la  convention  sanitaire  internationale  de  Washington;  —  L. 
îj  aoûl  100s.  traité  de  commerce  el  de  navigation  entre  la 
Colombie  et  le  Brésil;  —  L.  2s  sept  I90.S,  approuvant  l'accord 
de  Rome  pour  rétablissement  à  Paris  d'une  commission  inter- 
nationale d'hygiène  publique; —  L.  2s  sept.  1908,  approuvant 
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la  convention  de  Rome  pour  la  création  d'uu  inslilut  interna- 
tional d'agriculture;  --  L.  1"  oct.  1908,  approuvant  le  traité 
d'arbitraire  entre  les  Etats-Unis,  le  Brésil  et  la  République  Argen- 
tine. 

Section    III 

Lois  relatives  à  la  guerre  et  à   la  marine. 

143.  —  Décr.28aoùt  I890,sur  la  pension  des  officiers; —  Décr. 

7  févr.  1891 ,  sur  les  promotions  dans  l'armée;  —  Décr.  23  mars 
1891,  sur  le  service  dans  l'armée;  —  Décr.  18  avr.  1891,  sur  la 
garde  nationale;  —  Décr.  2  juill.  1891,  sur  les  districts  mili- 
taires; —  Décr.  15  janv.  1891  et  11  mars  1895,  sur  les  abor- 
dages en  tuer;  —  L.  8  juill.  1893  et  1"  août  1895,  sur  le  con- 
tingent de  la  marine;  —  Décr.  30  déc.  1895,  portant  réorga- 
nisation des  écoles  de  mécaniciens  de  la  marine;  —  L.  25  nov. 
1897,  sur  la  réorganisation  desétablissemenls  militaires  d'ensei- 
gnement;  — Décr.  2  mai  1900,  sur  l'école  navale;  —  L.  13 mai 
1900,  sur  le  service  d'état-major;  —  Décr.  16  juin  1900,  sur  la 
navigation  au  cabotage;  —  L.  s  aoûl  1900,  sur  l'avancement 
dans  l'armée;  —  Décr.  21  août  1900,  sur  la  marine  de  guerre; 

—  Décr.   22  août  1900,  sur  le  temps  d'embarquement;  —  L. 
27  déc.  1900,  sur  le  service  de  la  navigation;  —  L.  15se.pt.  1901, 
réorganisant  les   cadres  du  corps   médical  de  ta  marine;   - 
L.  16  oct.  1901,  sur  la  marine;  —  L.  15  oct.  1901,  sur  l'armée; 

—  Décr.  3janv.  1907,  portant  adhésion  aux  conventions  de  La 
lla.w  du  29  juill.  1899  relatives  aux  lois  et  usages  de  la  guerre 
terrestre  et  à  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  règles 
de  la  convention  de  Genève;  —  L.  31  juill.  1907,  promulguant 
la  convention  de  Genève  du  6  juill.  1906  pour  améliorer  le  sort 
des  blessés  et  des  malades  des  armées  en  campagne  ;  —  L.  4  janv. 
1908,  sur  le  tirage  au  sort  et  le  recrutement  de  l'armée. 

Section  IV 

Lois  administratives  et  de  police. 

144.  — Décr.  22  févr.  1890,  sur  les  passeports;  — Décr.  29  mars 
1890,  sur  les  concessions  de  mines;  —  Décr.  31  mai  1890,  sur 
les  enfants  assistés;  —  Décr.  28  juin  1890,  sur  l'immigration; 

—  Décr.  2i  juill.  1890,  sur  l'expropriation  d'utilité  publique 
communale;  —  Décr.  27  sept.  1890,  sécularisant  les  cimetières; 

—  Décr.  10  oct.  1890,  sur  les  voies  de  communication;  —  Décr. 

8  nov.  1890,  sur  l'instruction  primaire;  —  Décr.  12  déc.  1890, 
sur  la  liberté  de  coalition;  —  Décr.  17  janv.  1891,  sur  les  épi- 
zooties;  -  Décr.  21  févr.  1891,  sur  l'importation  des  chevaux; 
L.  30  oct.  1891,  sur  l'administration  fédérale;  —I..  lOsept.  1893, 
sur  les  associations  religieuses;  —  Décr.  10  avr.  1894,  sur  le 
service  des  postes;  —  L.  21  janv.  1895,  sur  le  service  sanitaire 
des  ports;  —  L.  12  nov.  1896,  relative  aux  impôts  d'exportation 
et  au  cabotage;  —  Décr.  i  janv.  1900,  sur  l'art  de  guérir; - 
L.  11-  avr.  1900,  sur  le  service  de  police;  —  Décr.  22  mai  1900, 
réglementant  le  service  de  contrôle  des  impôts  de  consomma- 
tion;— L.  1er  oct.  1900,  sur  l'enseignement  secondaire;  —  L. 
ji,  déc.  1900,  sur  la  vente  îles  timbres  d'impôt  sur  la  consom- 
mation; —  LL.  26  déc.  1900,  qui  créent  un  fonds  d'amortisse- 
ment pour  la  dette  extérieure  et  intérieure  consolidée;  — 
L.  26  déc.  1900,  sur  l'exploitation  des  mines  —  Décr.  2ti  mars 
1900,  sur  les  loteries;  —  I..  26  déc.  1900,  sur  l'affermage  des 
chemins  de  fer;  L.  29  déc.  1900,  sur  la  comptabilité  publique; 
—  I..  29  déc.  1900,  sur  la  réorganisation  de  la  police;  —  Décr. 
,;t  déc.  1900,  -ur  le  service  de  police;—  Décr.  l"janv.  1901, 
approuvant  le  Gode  de  l'enseignement  supérieur  et  secondaire; 

—  Décr.  12  janv.  1901,  sur  1.-  règlement  de  l'école  de  droit  el 
de  l'école  de  médecine;  —  Décr.  16  févr.  1901,  sur  le  règlement 
de  l'école  polytechnique;  —  Décr.  26  mars  1901,  sur  l'école  de 
médecine;  —'Décr.  13  avr.  1901,  -ni'  le  règlemenl  des  écoles  des 
Beaux-Arts;  —  Décr.  il  mai  1901,  -m-  le  règlemenl  de  l'école 
des  nunes;  —  Décr.  24 juin  i9ot,  sur  le  règlemenl  des  télégra 
pl,eS;  _  i..  29  déc.  1902,  réorganisant  !<■  service  de  la  indice 
dans  le  district  fédéral;  -  L.  6  janv.  1903,  sur  les  syndicats 
agricoles   Analyse  dan- 1'  Un.  de  Ugisl.  £tr.,  1906,  p.  726  el  s.  ; 

—  L.  22  déc.  1903,  réorganisant  l'assistance  aux  aliénés;  — 
i ..  30  juill.  1905,  approuvai!!  la  convention  sanitaire  interna- 
tionale de  Paris;       L.  ï  janv.  1907,  sur  l'expulsion  des 

sers;  L.  28  aoûl  1908,  modifiant  ou  abrogeanl  certi ss  dis- 
positions de  la  loi  de  1884  sur  la  prescription  quinquennale  au 
profit  du  Trésor  public. 

Si'I'I'Luiem    RtPBHTOiRK.  —  Tome  II. 


-:     iii.in    V 
Lois   judiciaires 

145.  — Décr.  19  sept.  1890  et  21  févr.  1891    sur  la  procédure 

civile;     L.  24  oct.  1891,  sur  la  c pétence  de  la  Cour  d'assises  ; 

—  L.  30  nov.  ts'.G.  sur  les  frais  judiciaires;  L.  29  juin  1895, 
sur  l'amovibilité  des  fonctionnaires  du  ministère  public;  Décr. 
9  nov.  1895,  relatif  au  tard'  général  des  frais  île  justice  ;  — 
Décr.  9  nov.  1895,  qui  fixe  la  taxe  judiciaire  el  en  réglemente 
la  perception  dans  le  districl  fédéral;  Décr,  26  févr.  1891, 
sur  la  Cour  suprême;  —L.  8  janv.  1892,  sur  les  incompatibilités 
de  fonctions; —  L.  16  aoùl  1892,  sur  la  police  judiciaire;  — 
L.  9  janv.  1905,  portanl  réorganisation  de  la  justice  locale  dans 
le  district  fédéral. 

Section  VI 

Lois  pénales  et  pénitentiaires. 

146.  —Décr.  11  oct.  1890,  portanl  promulgation  d'un  nouveau 
Code  pénal;  —  L.  3  nov.  1897,  relative  aux  fausses  indications  de 
provenance:  —  L.  3  nov.  1898,  sur  les  crimes  de  fausse  mon- 
naie, contrebande,  etc.  —  Décr.  23  avr.  1900,  sur  le.  règlement 
de  la  maison  de  correction  de  la  capitale  fédérale;  —  1.  29  déc. 
1900,  sur  une  maison  de  correction  des  enfants  mineurs;  — 
L.  27  nov.  1906,  relative  à  la  saisie  des  produits  et  des  marchan- 
dises importés  avec  de  fausses  indications  de  provenance. 


Section  VII 

Lois  commerciales  et  industrielles. 

147.  —  Décr.  17  janv.  1890,  sur  le  crédit  mobilier;  —  Décr. 
1er  mai  1890,  sur  la  Caisse  d'épargne  postale  ;  —  Décr.  17  janv., 
13oct.etll  nov.  1890  et  16  févr.  1891,  sur  les  sociétés  anonymes  ; 

—  Décr.  17  janv.  1890  et  17  déc.  1892,  sur  les  banques  d'émission; 

—  Décr.  8  mars  1890,  sur  les  émissions  des  banques;  —  Décr. 
1890,  sur  les  lettres  de  gage;  —  Décr.  31  juill.  1890,  sur  la 
banque  hypothécaire;  —  Décr.  18  oct.  1890,  sur  les  agents  de 
change;  —  Décr.  24  oct.   1890,  sur  les  raisons  commerciales; 

—  Décr.  24  oct.  1890,  sur  la  faillite;  —  Décr.  U  nov.  1890,  sur 
la  banque  de  crédit  populaire;  --  Décr.  5  janv.  1891,  sur 
l'Union  douanière;  —  Décr.  17  janv.  1891,  sur  le  travail  des 
enfants  mineurs;  —  Décr.  17  sept.  1891,  sur  les  brevets  d'in- 
vention; —  Décr.  17  déc.  1892,  sur  les  caisses  d'épargne;  — 
L.  20  juill.  1893,  sur  les  titres  au  porteur:  —  L.  23  sept.  1893, 
sur  les  banques;  —  L.  30  sept.  1893,  sur  l'émission  des  obliga- 
tions au  porteur;  —  LL.  5  sept,  et  1er  nov.  1895,  sur  les  compa 
gnies  étrangères  d'assurances  sur  la  vie;  —  L.  16  déc.  1893, 
qui  réorganise  la  corporation  des  courtiers  de  fonds  publics; 

—  Décr.  22  janv.  1900,  sur  les  transactions  commerciales;  — 
Décr.  26  févr.  1900,  sur  la  Banque  nationale;  —  I..  16  oct. 
1900,  sur  les  faveurs  accordées  à  la  Banque  nationale;  —  L. 

21  nov.  1900,  sur  le  tarif  des  douanes;       Decr.  26  déc.  Il ,  sur 

les  taxes  applicables  à  la  navigation  fluviale  entre  ports  natio- 
naux et  étrangers;  —  L.  26  déc.  i9oo,  sur  les  tarifs  différen- 
tiels; -  Décr.  20  juin  tout,  sur  les  banques;  —  L.  30  net.  mol, 
pour  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce;  — 

—  Décr.  io  décr.  1901,  sur  les  assurances;  —  L.  9  janv. 
1903,  sur  la  protection  internationale  de  la  propriété  industrielle; 

—  L.  21  nov.  1903,  portant  les  règles  d'établissement  des 
magasins  généraux  et  du  warrantage;       L  -'i  sept.  1904,  sur 

les  marques  de  fabrique  el   .le  eu rce  ;  —  I..  29  déc.   1906, 

créant  une  caisse  de  change;  —  I..  3  janv.  1907,  sur  les  syndi- 
cats  professionnels  el  les  coopératives;   —  L.  28  nov.  1907, 

autorisant  la  fondati l'une  banq ;en traie  agricole;  —  L. 

i:  déc.  1908,  sur  la  faillite;  —  L.  30  déc.  1908,  sur  la  lettre  de 
change  et  le  billet  à  ordre. 


Section  v i i i 

Lola  civile. 

148.     ■  Décr.  19  janv.  1890,  sur  le  régime  hypothécaire;      L. 
24 janv.  1890 et  Décr. 28  juin  1890, sur  li  icivil;       Décr. 

22  févr.  1890,  sur  le  louage-agricole;  Décr.  15  mai  1890,  sur 
l'extranéité;  Décr.  31  mai  1890,  sur  le  système  Torrens;  — 
Déi  1. 5  sept.  1890,  sur  le  bornage;       L.  23  aoûl  1892    sui 
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procurations  sous  seing  privé;  —  L.  25  juin  1893,  prescri- 
vant la  manière  d'établir  le  décès  des  officiers  de  l'armée;  — 
L.  1er  août  1898,  sur  les  droits  â'auleur;  —  L.  26  déc.  1900, 
relative  à  l'enregistrement  en  matière  de  propriété  littéraire 
et  artistique;  —  L.  \'2  nov.  1902,  sur  la  naturalisation  des 
étrangers;  —  L.  .">  janv.  1904,  suc  le  privilège  accordé  aux 
ouvriers  agricoles  pour  le  paiement  de  leurs  salaires;  —  L. 
29  déc.  1906,  abrogeant  l'art.  1er,  Décr.  B  janv.  1904,  dernier 
paragraphe,  relatif  au  privilège  des  travailleurs  agricoles, 
pour  le  paiement  de  leurs  salaires;  —  L.  18  juill.  1907,  modi- 
liant  quelques  dispositions  de  la  loi  hypothécaire  de  1890;  — 
L.  31  déc.  1907,  sur  ]fs  successions  ab  intestat;  —  Décr.  14  mai 
1908  et  L.  27  nov.  1908,  sur  la  naturalisation. 

BREVET  (acte  en).  —  V.  Répertoire. 
BREVET  DE  CAPACITÉ. 

Législation. 

Décr.  28  juill.  1893  (modifiant  l'art.  IIS,  Béer.  18  janv.  1887, 
relatif  à  l'enseignement  primaire);  —  Décr.  15  janv.  1894 
modifiant  l'art.  107.  Décr.  i 8  janv.  1887,  relatif  aux  condi- 
tions d'admission  aux  examens  des  brevets  de  capacité  pour  l'en- 
seignement primaire);  —  Décr.  14  févr.  1905  (portant  réorgani- 
sation des  études  en  rue  du  certificat  de  capacité  en  droit);  — 
Arr.  min.  1  \  févr.  1905  (fixant  le  programme  pour  chacune  des 
matières  des  examens  du  certificat  de  capacité  en  droit);  — 
Décr.  15  déc.  1906  (fixant  les  droits  à  percevoir  pour  études, 
examens,  certificat  de  capacité  et  visa  du  certificat  en  vue  de  la 
capacité  en  droit). 

Bibliographie. 
V.  Instruction  ptjbliql'i;. 


5.  —  1 .  —  Les  éludes  en  vue  du  certificat  de  capacité  en 
droit  ont  été  réorganisées  par  un  décret  du  1 4  févr.  1905,  suivi 
d'un  arrêté  ministériel  du  même  jour.  Aux  termes  du  décret 
du  14  févr.  1905,  les  études  en  vue  du  certifical  de  capacité 
en  droit  ont  une  durée  de  deux  années  et  sont  constatées  par 
la  prise  de  huit  inscriptions  trimestrielles  (art.  1). 

2.  —  Les  examens  en  vue  *\c  l'obtention  du  litre  de  capacité 
en  droit  sont  au  nombre  de  deux  (art.  2). 

3.  —  Le  premier  examen  esl  subi  à  la  lin  de  la  première  année 
d'études,  après  la  quatrième  el  avant  la  cinquième  inscription. 
Le  second  est  subi  à  la  fin  de  la  deuxième  année,  après  la  hui- 
tième inscription  (art.  3). 

i. —  Les  épreuves  du  premier  examen  comprennent  :  éléments 
du  droil  civil,  deux  interrogations;  éléments  du  droit  criminel, 
une  interrogation;  éléments  du  droit  public  et  administratif. 
une  interrogation.  Les  épreuves  du  deuxième  examen  compren- 
nent :  éléments  du  droit  civil,  deux  interrogations;  éléments 
de  procédure  civile  el  voies  d'exécution,  une  interrogation.  Et 
au  choix  des  candidats  :  droil  commercial,  une  interrogation; 
droit  industriel,  une  interrogation.  Et,  dans  les  facultés  où 
existent  ces  enseignements  :  enregistrement,  une  interrogation; 
il.  une  interrogation.  Le  jury  se  compose  de  quatre 
examinateurs.  Un  arrêté  ministériel  détermine  le  programme 
pour  chacune  des  matières  des  examens  (art.  4). 

5.  —  L'admission  ou  l'ajournement  des  candidats  sont  pro- 
noncés après  délibération  du  jui  \ .  Une  noire  et  une  rouge-noire 
ou  deux  rouges-noires  entraînent  l'ajournement.  La  nullité  sur 
une  des  matières  de  l'examen  peut  entraîner  l'ajournement, 
après  délibération  du  jui  \    art.  5  . 

6.  —  Les  sessions  d'examens  onl  lieu  deux  fois  par  an,  à  la 
fin  et  au  déhul  de  l'année  scolaire.  Les  .laies  en  sonl  lixées  par 
le  doyen.  Aucun  examen  isolé  ou  collectif  ne  peut  avoir  lieu 
en  dehors  des  deux  sessions  réglementaires.  Toutefois,  le 
candidat  qui,  pour  cause  de  maladie,  n'aurait  pu  se  présenter 
en  juillet  pour  le  deuxième  examen,  el  aurait  échoué  à  la 
session  de  novembre,  pourra  être  autorisé,  par  le  conseil  de  la 
l'acuité  et  pour  cause  grave,  a  renouveler  son  examen,  après 
un  délai  de  trois  mois  [art.  6). 

7.  —  Dans  aucun  ca-.  les  inscriptions  de  capacité  ne  peuvent 
être  converties  en  inscriptions  de  licence  (art.  7). 


8.  —  Tout  étudiant  doit,  à  moins  d'une  autorisation  du  doyen, 
qui  n'est  accordée  que  pour  cause  grave,  subir  l'examen  corres- 
pondant à  son  année  d'études  à  la  session  de  juillet.  Sonl  seuls 
admis  à  se  présenter  à  la  session  de  novembre  les  candidats 
ajournés  à  la  session  de  juillet  ou  autorisés  à  ne  pas  s'y  pré- 
senter (art.  s). 

9.  —  Tout  étudiant  doit  subir  l'examen  correspondant  à 
chaque  année  d'études  devant  la  faculté  où  il  a  pris  les  inscrip- 
tions de  l'année.  Le  transfert  des  dossiers  d'une  faculté  à  une 
autre  se  fait  conformément  aux  prescriptions  du  décret  du 
21  juill.  1897  (art.  9). 

10.  —  L'étudiant  qui  n'a  pas  subi  avec  succès  l'examen  cor- 
respondant à  la  première  année  d'études  au  plus  tard  à  la 
session  de  novembre  est  ajourné  à  la  fin  de  l'année  suivante  et 
ne  peut  prendre  aucune  inscription  pendant  le  cours  de  cette 
année  (art.  10). 

11.  —  Le  certificat  de  capacité  en  droit  est  conféré  après  le 
deuxième  examen  (art.  11). 

12.  —  A  la  suite  de  chaque  session,  les  certificats  d'aptitude 
relatifs  au  deuxième  examen  signés  par  les  membres  du  jury 
sonl  transmis  au  rerteur  de  l'académie  qui,  par  délégation  dû 
ministre  de  l'Instruction  publique,  les  ratifie  s'il  y  a  lieu  et  les 
délivre  aux  impétrants  (art.  12). 

13.  —  Aux  termes  de  l'art.  13  du  décret  de  1905,  un  arrêté 
ministériel  devait  déterminer  la  date  d'application  du  décret. 

14.  —  Conformément  à  celte  disposition,  l'arrêté  ministériel 
du  14  févr.  1905  a  fixé  ainsi  qu'il  suit  le  programme  pour  cha- 
cune des  matières  des  examens  en  vue  du  certilicat  de  capacité 
en  droit  :  —  Premier  examen.  —  Eléments  du  droit  civil. 
Depuis  l'art.  l"r  du  Code  civil  jusqu'à  l'art.  1100  inclusivement. 
—  Eléments  du  droit  criminel.  A.  Code  pénal.  Notions  sommaires 
sur  :  la  distinction  dos  crimes,  délits  et  contraventions 
(art.  1-3);  l'échelle  des  peines  criminelles  et  correctionnelles 

art.  o-9';  la  récidive  en  matière  de  crimes  et  de  délits  (art.  56- 
58);  la  complicité  (art.  59-63);  l'imputabilité  et  1rs  excuses 
(art.  (14-74!;  les  circonstances  atténuantes  en  matière  de 
crimes  et  de  délits  (art.  463);  non-cumul  des  peines  (ail.  365, 
C.  instr.  crim.);  les  contraventions  et  les  peines  de  simple 
police  (art.  464,  465,  471-15°,  483).  B.  Eléments  do  procédure 
criminelle.  —  Eléments  du  droit  public  et  administratif.  La 
Constitution  do  1875  el  l'organisation  des  pouvoirs  publics.  i.e 
régime  électoral.  L'administration  ■.  agents,  conseils,  tribunaux 
administratifs.  La  décentralisation  :  administration  déparle  men- 
tale; administration  communale.  L'administration  du  domaine. 
Les  travaux  publics.  Les  finances  publiques.  Budget.  Impôts. 
Comptabilité.  —  Deuxième  examen.  —  Eléments  du  droit  civil. 
De  l'art.  1101,  C.  civ.  à  l'art.  2281.  —'Eléments  de  procé- 
dure civile  et  voies  d'exécution.  Notions  générales  d'organi- 
sation judiciaire  en  matière  civile:  procédure  dos  justices  de 
paix  (art.  i  à  47,  c.  proc);  procédure  dos  tribunaux  d'arron- 
dissement ail.  is  a  214);  procédure  dis  affaires  commer- 
ciales (art.  i  il  à  i42  ;  voies  de  recours  (art.  t43  à  516  ;  voies 
d'exécution    art.  545  a  811,  819  a  832  . 

8.  —  Sur  les  Irais  pour  la  capacité  en  droil,  V.  Décr.  15  déc. 
1906. 

10.  —  L'art.  107.  Décr.  is  janv.  1NN7.  a  été  ainsi  modifié  par 
celui  du  15  janv.  1894  :  •  Pour  si-  présenter  aux  examens 
du  brevet  élémentaire,  tout  candidat  doit  avoir  au  moins 
seize  ans  le  l"  octobre  de  l'année  durant  laquelle  il  se  présente. 
Pour  se  présenter  aux  examens  du  brevet  supérieur,  tout  ean- 
didai  doit  justifier  do  la  possession  du  brevet  élémentaire  el 
avoir  dix-huit  ans  au  moins  le  i,r  octobre  do  l'année  durant 
laquelle  il  se  présente.  Dos  dispenses  d'âge  peuvent  être  accor- 
dées pour  l'un  et  l'autre  brevet,  pourvu  qu'elles  ne  dépassent 
pas  une  durée  d'un  an.  La  dispense  d'âge  de  moins  de  six  mois 
esl  accordée  par  l'inspecteur  d'académie;  la  dispense  d'âge  de 

six   mois   à  un   au    esl   accordée   par   le    recleur,  après   avis   de 

l'inspecteur  d'académie.   La  dispense  esl  de  droil   pour  toul 

candidat  au  brevet  élé utaire  qui  esl  pourvu  i\n  certificat 

d'études  primaires  supérieures,  quel  que  soit  son  âge    . 

11.  —  L'art,  lis,  Décr.  18  janv.  lss7.  relatif  à  la  composi- 
tion des  commissions  d'examen,  a  été  modifié  ainsi  qu'il  suit 
par  le  décrel  du  88  juill.  1893  ;  <>  Les  commissions  d'exa- 
men pour  le  brevet  élémentaire  et  pour  le  brevel  supérieur 
sont,  composées  d'au  moins  sept  membres.  Elles  si  ni  présidées 
par  l'inspecteur  d'académie  el.  en  son  absence,  par  un  des 
membres  de  la  commission  qu'il  délègue.  Chacune  d'elles  nomme 
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son  secrétaire.  Deux  inspecteurs  de  ['enseignement  primaire, 
deux  membresde  l'enseignement  publie  primaire,  directeurs  ou 
professeurs  des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, el  au  moins  un  membre  de  l'enseigne menl  privé  en  ronl 
Décessairemenl  partie.  Lesautres  membres  sont  particulièremenl 
choisis  parmi  les  membres  ou  les  anciens  membres  de  l'ensei- 
gnement primaire  publie  ou  privé  ou  de  l'enseignement  supé- 
rieur "u  secondaire.  Dans  ia  Seine,  le>  inspecteurs  primaires  et 

mbresde  l'enseignement  primaire  public  qui  doivent  l'aire 
partie  de  droit  de  la  commission  peuvent  être  choisis  parmi  les 
Fonctionnaires  à  la  retraite.  Ces  commissions  ne  peuvent  déli- 
bérer régulièrement  sur  l'admissibilité  ou  l'admission  définitive 
des  candi  lats  qu'autant  que  cinq  de  leurs  membres  sout  pré- 
seuls.  Trois  d'entre  en\  doivent   avoir  assisté  à  tout  l'examen. 

libérations  sont  prises  à  la  majorité  des  suffrages.  Kn  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante  ». 

20.  —  Y.  supra,  n.  10. 

21.  —  V.  supra,  n.  il. 

BREVET    DINVENTION. 

Législation. 

t..  '.i  juill.  1901  [ayant  pour  objet  l'organisation  et  le  fonction- 
nement, an  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers,  d'un  office 
national  ./e,<  brevets  d'invention  cl  des  marques  de  fabrique);  — 
Arr.  min.  Comm.  in  sept.  1901  [relatif  aux  descriptions  et 
dessins  ils  brevets  d'invention);  —  L.  7  avr.  1902  (portant  modi- 
fication  de  divers  articles  de  la  loi  du  ■>  juill.  IS  i  i.  sur  les  brevets 
d'invention);  —  Arr.  min.  Comm.  31  mai  1002  relatif  aux 
demandes  de  brevets,  descriptions  et  dessins,  à  la  délivrance  et 
a  l'impression  des  brevets  d'invention). 
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TITRE  I 

NOTIONS     PRÉLIMINAIRES    ET    HISTORIQUES 

32.  —  Adde,  L.  7  avr.  1902,  infrà,  n.  906.  916. 
TITRE   II 

DES  BREVETS  D'INVENTION  CONSIDÉRÉS  AU  POINT  DE  VUE 
DES  CONDITIONS  REQUISES  POUR  LEUR  DÉLIVRANCE 


CHAPITRE  1 

DES    INVENTIONS    BREVETABLES. 

Section  II 

Du  mérite  el  de  l'Importance  de  l'invention 

99  t't  s.  —  1.  —  Pour  déterminer  si  une  invention  est  breve- 
table, il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  l'importance  plus  ou 
moins  grande  de  la  découverte  et  du  résultat  industriel  obtenu. 
—  Cass.,  19  déc.  189;'.,  Roy,  [S.  et  P.  96.1.204,  1).  96.1.165]  — 
Bordeaux,  23  nov  1896,Garnaud,  [S.  et  P.  98.2.207.  D.  97.2.397] 

2.  —  En  conséquence,  une  invention  portant  sur  une  appli- 
cation nouvelle  de  moyens  connus  ne  saurait  être  déclarée  non 
brevetable  par  le.  motif  que  le  résultat  obtenu  ne  différerait  pas 
essentiellement  des  résultats  obtenus  antérieurement,  et  que 
ce  résultat  ne  présenterait  pas  des  avantages  assez  marqués 
au  point  de  vue  de  l'économie  de  temps  et  ds  force.  —  Cass., 
19  déc.  1895,  précité. 

Section  III 

De  la  nouveauté. 

121  et  s.  —  Lorsque  la  disposition  qui  caractérise  l'objet  du 
brevet  est  un  organe  déjà  connu,  qui  est  employé  depuis 
longtemps  afin  d'obtenir  le  résultat  industriel  revendiqué  par 
le  breveté,  ce  brevet  est  à  bon  droit  déclaré  nul  pour  défaut 
de  nouveauté.  —  Cass.,  15  mars  1892,  Arbcl,  [S.  et  P.  93.1.137, 
D.  93.1.276] 

S   I.   Des  différentes  catégories  d'inventions  brevetables. 

2"  Des  produits  nouveaux. 

175  et  s.  —  1.  —  Une  substance,  qui  n'est  pas  un  nouveau 
corps  chimique,  peut-elle  être  un  produit  industriel  nouveau 
au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  du  5  juill.  1844?  Il 
a  été  décidé  dans  le  sens  de  l'affirmative,  et  avec  raison, 
semble-t-il,  qu'un  produit,  spécialement  l'oxyde  d'antimoine, 
qui  n'est  pas  un  nouveau  corps  chimique,  peut  être  cependant 
un  produit  industriel  nouveau,  brevetable  à  ce  titre.  —  Cass., 
29  avr.  1901,  Girault,  [S.  et  P.  1905.1.521,  1).  1901.1.553] 

2.  —  Et  la  décision  des  juges  du  fond,  qui  déclarent  que  les 
produits  fabriqués  par  le  poursuivi  sont  la  contrefaçon  de  ce 
produit  industriel,  repose  sur  des  appréciations  de  fait  sou- 
veraines, el  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Même  arrêt. 

3.  —  Cette  décision  nous  parait  parfaitement  juste  A  la 
vérité,  la  substance  chimique  ne  peut  êtie  l'objet  d'un  brevet, 
si  elle  esl  considérée  en  elle-même.  —  V.  Cass.,  27  févr.  1894, 


[S.  et  P.  98.1.307]  —En  effet,  ainsi  envisagée,  la  substance 
chimique  est  un  produit  naturel,  et,  seuls,  les  produits  indus- 
triels sont  brevetables.  Mais,  dès  qu'un  corps  chimique  a  pu  être 
obtenu  par  des  procédés  industriels,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
ce  corps,  envisagé,  non  pas  en  lui-même,  mais  comme  produit 
de  l'industrie,  ne  pourrait  être  breveté.  En  d'autres  termes 
pour  être  brevetable,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  produit  soit 
nouveau,  il  suffit  qu'il  soit  produit  industriel  nouveau.  — 
V.  Pouillet,  hrer.  d'invent.  et  contref.,  4«  éd.,  n.  20;  Allait,  Tr. 
des  brev.  d'inv.,  n  9.  —  Assurément,  l'industriel  breveté 
pour  un  produit  chimique  qui  existe  déjà  à  l'état  naturel 
ne  peut  revendiquer  le  monopole  de  la  vente  à  la  fois  du  corps 
chimique  naturel  et  du  corps  chimique  industriel;  son  pri- 
vilège ne  peut  porter  que  sur  ce  dernier;  mais  le  brevet  l'au- 
torise à  surveiller  la  vente  du  corps  chimique,  à  rechercher 
la  provenance  naturelle  ou  industrielle  des  produits  circulant 
sur  le  marché,  et  à  poursuivre  en  contrefaçon  toute  personne 
qui  livre  au  commerce  ce  corps  chimique  industriellement 
obtenu.  —  V.  infrà,  n.  373-5. 

250  et  s.  —  Une  action  en  concurrence  déloyale,  formée  par 
un  fabricant  contre  un  autre  fabricant,  est  à  bon  droit 
repoussée,  alors  qu'en  dehors  de  la  fabrication  de  savons  d'une 
l'orme  particulière  sur  lesquels  le  demandeur  n'a  aucun  droit 
de  propriété  privative,  et  qui  est,  par  conséquent,  licite  de  la 
pari  du  défendeur,  il  n'est  apporté,  à  la  charge  de  celui-ci,  la 
preuve  d'aucun  fait  ou  procédé  déloyal  par  lequel  il  aurait 
causé  un  préjudice  au  demandeur.  —  Cass.,  10  mai  1909,  Soc. 
Léoniet  Cie,  [S.  et  P.  1911.1.517] 

i°  Des  moyens  nouveaux. 

372.  —  1.  —  L'art.  2,  L.  5  juill.  1844,  en  déclarant  brevetable 
l'invention  de  moyens  nouveaux  ou  l'application  nouvelle  de 
moyens  connus,  n'exige  pas  que  le  résultat  industriel  obtenu 
soit  nouveau  :  il  suffit,  pour  que  l'invention  soit  brevetable,  ou 
i[ue  les  moyens  employés  pour  obtenir  ce  résultat  soient  nou- 
veaux,  ou  que  L'application  faite  île  moyens  connus  soit  nou- 
velle. —  Cass.,  2  mars  1894,  Delmas,  [S.  et  P.  95.1.478,  D.  95. 
1.349];  —  19  déc.  1895,  Roy,  [S.  et  P.  96.1.204,  D.  96  1.165] 

2.  —  Par  suite,  si  un  inventeur,  en  appliquant  certains  prin- 
cipes scientifiques  connus,  ou  en  employant  certains  procédés 
mécaniques  tombés  dans  le  domaine  public,  se  place  ainsi  sous 
la  protection  de  l'art.  2,  §  2.  L.  5  juill.  1844,  son  brevet  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'un  autre  inventeur,  usant  après  lui  de  tout 
ou  partie  des  mêmes  principes  ou  procédés,  mais  les  combi- 
nant avec  d'autres  éléments,  crée  à  son  tour  un  ensemble  essen- 
tiellement différent  pour  l'obtention  du  même  résultat  indus- 
triel. —  Cass.,  22  avr.  1890,  Compagnie  des  moteurs  à  gaz, 
'S.  et  P.  93.1.412,  D. 91.1.56];  —  22  avr.  1890, Comp.  des  moteurs 
à  ^a/.,  [S.  P.  et  I).  ibid)  —  Pouillet,  Tr.  des  brev  d'invent., 
3"  éd.,  n.  44. 

3.  —  Et  l'article  précité  n'exige  nullement,  pour  que  la 
seconde  invention  soit  considérée  comme  nouvelle,  qu'elle  n'ait 
rien  de  commun  avec  la  première  au  triple  point  de  vue  du 
principe,  des  moyens  el  des  résultats.  —  Mêmes  arrêts. 

5°  De  l'application  nouvelle  de  moyens  connus. 

375  et  s.  —  1.  —  L'inventeur  d'un  objet  breveté,  qui.  sans 
créer  de  nouveaux  organes,  harmonise  plus  complètement 
entre  eux  les  rapports  des  organes  primitifs  en  des  combinai- 
sons ou  des  assemblages  différents,  réalise  ainsi  un  résultat 
industriel  distinct  du  premier  et  caractéristique  d'un  perfec- 
tionnement brevetable.  —  Bordeaux,  23  nov.  1896,  [S.  el  P. 
98.2.207,  l>.  97  2.397 

2.  —  En  d'autres  termes,  la  production  d'un  résultat  indus- 
triel nouveau  est  une  invention  brevetable,  alors  même  qu'elle 
ne  serait  duc  qu'à  une  combinaison  nouvelle  dans  les  formes 
et  les  proportions  d'objets  déjà  connus.  —  Cass.,  16  janv.  1899j 
Mouret,  |S.  et  P.  99.1.69,  D. '99. 1.136] 

3.  —  En  conséquence,  n'est  pas  nul  le  brevet  pris  pour  la 
fabrication  îles  briques  creuses  en  porcelaine  ou  matières  simi- 
laires, sous  prétexte  que  la  fabrication  par  coulage  d'objets 
creux  en  porcelaine  esl  pratiquée  depuis  longtemps,  si,  toul  en 
employant  un  procédé  tombé  dans  le  d aine  public,  l'inven- 
teur prétendu  est  parvenu,  à  laide  de  combinaisons  nouvelles, 
à  créer  un  produit  industriel  nouveau.  —  Même  arrêt. 
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4.  —  El  la  décision  judiciaire  qui,  sans  faire  cette  recherche, 
déclare  nul  un  tel  brevet  comme  portant  sur  une  invention 
tombée  dans  le  domaine  publie,  manque  de  base  légale.  — 
Même  arrêt. 

5.  —  Est  brevetable  1  invention  ayant  pour  objet  un  mode 
nouveau  d'opérer  la  dissolution  des  matières  organiques  azotées 
par  l'aeide  sulfurique,  ce  nouveau  mode  opératoire  constituant 
l'application  nouvelle  de  moyens  connus  pour  l'obtention  d'un 
résultat  industriel.  —  Cass.',  29  juill.  189!,  Mayaud,  S.  et  P. 
95.1.407,  D.  92.1.191 

6.  —  liien  que  le  principe  du  peso-mesurage  des  liquides 
par  les  liquides  soit  dans  le  domaine  public,  est  néanmoins 
brevetable  le  moyen  qui  permet  d'opérer  avec  plus  d'exactitude 
et  de  rapidité  que  par  le  passé  le  mesurage  des  liquides  par 
les  liquides  et  le  jaugeage  des  vases  et  récipients,  et  réalise 
ainsi  un  résultat  industriel  nouveau.  —  Cass.,  Ier  févr.  1892, 
l'Etat,  fS.  et  P.  92.1.137,D.  92.1.417] 

7.  —  L'application  au  téléphone  à  piles,  rendant  possible  la 
transmission  de  la  parole  articulée,  de  la  bobine  d'induction 
tombée  dans  le  domaine  public,  mais  dont  il  n'avait  été  l'ait 
usage  jusqu'alors  que  pour  la  transmission  des  sons  musicaux, 
est  considérée,  à  bon  droit,  par  le  juge,  en  conséquence  de  celle 
constatation  souveraine,  comme  constituant  l'application  nou- 
velle de  moyens  connus  pour  l'obtention  d'un  résultat  indus- 
triel, susceptible  de  l'aire  l'objet  d'un  brevet  d'invention  ou 
d'un  cerlilicat  d'addition.  —  Cass.,  8  mai  1894,  de  Locht-Labve, 
[S.  et  P.  97.1.77.  H.  95.1.91;  —  8  mai  1894,  Journaux,  S.  et  I'. 
ibid.] 

8.  —  Constitue  également  une  invention  brevetable  la  subs- 
titution, dans  un  appareil  téléphonique,  d'un  corps  solide,  semi- 
conducteur de  l'électricité,  à  des  liquides  employés  précédem- 
ment comme  transmetteurs  de  la  parole  articulée,  dès  lors  que 
celle  substitution  a  eu  pour  résultat  de  transformer  un  simple 
instrument  d'expériences  et  de  laboratoire  en  un  téléphone 
pratique.  —  Paris  19  févr.  1891,  [D.  91.2.83,  et  sous  Cass., 
8  mai  1894  (1"  arrêt  ,  de  Lochl-Labye,  S.  et  P.  97.1.77]  - 
V.  infi  'i,  n.  970-4. 

9.  —  Peuvent  èlre  considérés  comme  une  invention  breve- 
table des  tubes  de  verre  effilés  et  scellés  pour  le  transport,  le 
fractionnement  et  la  manipulation  du  chlorure  d'élhyle,  tubes 
dans  lesquels  le  chlorure  d'élhyle  esl  enfermé  de  manière  à  ce 
que  chaque  praticien,  appelé  à  s'en  servir  pour  une  anesthésie 
locale  ou  pour  toute  autre  opération,  ait  à  sa  disposition  des 
quantités  de  chlorure  fractionnées  et  de  conservation  parfaite, 
lesdit>  tubes  constituant  un  instrument  de  chirurgie  nouveau, 
à  l'aide  duquel  le  praticien  peut,  à  sa  volonté,  diriger  en  jet  le 
chlorure  d'élhvle  sur  la  partie  à  insensibiliser.  —  Cass.,  30  juin 
1897,  Beiuué,'  [S.  et  P.  98.1.333,  1).  97.1.478]  —  V.  infrà, 
n.  546-4. 

10.  —  Il  n'importe  que  le  chlorure  d'éthyle  se  vaporise  par 
un  phénomène  naturel  à  sa  sorlie  des  lubes  effilés  dont  s'agil, 
l'utilisation  de  ce  phénomène  par  un  instrument  nouveau  n'en 
constituant  pas  moins  une  invention  brevetable.  —  Même 
arrêt. 

11.  —  Esl  brevetable,  comme  constituant  une  disposition  nou- 
velle susceptible  de  produire  un  résultat  industriel  important, 
l'adaptation  aux  machines  à  imprimer  d'un  appareil  de  repérage 
automatique  des  feuilles  de  papier,  qui  consiste  en  picots  vissés 
sur  l'abal-feuille,  participant  au  mouvement  mécanique  de  cet 
organe,  et  dont  l'introduction  dans  des  trous  préalablement 
percés  sur  les  bords  de  la  feuille  la  maintient  toujours  dans  la 
même  position.  —  Paris,  2:t  janv.  1886,  D.  87.2.86,  et  sous 
Cass.,  27  révr.  1888,Debast  et  Chatenet,  S.  91.1.310,  P.  91.1.757 
—  V.  infrà,  n.  970-3. 

12.  —  Le  brevet  pris  pour  une  application  de  la  cellulose 
brute)  au  remplissage  des  cloison-  étanches  des  navires  ne 

s'éiend  pas  à  la  cellulose  feutrée,  laquelle,  d'après  les  consta- 
tation des  juges  du  fond,  n'a  été  découverte,  par  un  autre  in- 
venteur, que  postérieurement  à  la  délivrance  du  brevet.  — 
Cass.,  27  lévr.  1894,  Torrilhon,  [S.  et  P.  98.1.307,  D.  95.1.181] 

6°  Compéleiice.  —  Pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux. 

5H6  et  s.  — "1.  —  Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de 
vérifier  si  les  jugesdu  rond  n'ont  pas  dénaturé  le  sens  el  laportée 
d'un  brevel  d  invention.  I  ass.,  29  juill.  1891,  Mayaud,  S.  et  P. 
95.1.407,  I».  92.l.l9t  :  —  19  juill.  i  91 1,  Sutton  el  autres,   S.  el 


P.  191!. 1.472]  Sic,  Pouillet,  Brev.  âHnvent.,  3°  éd.,  n.  436 
et  s.;  Mainié,  kl.,  ri.  707  et  s.;  Couhin,  Lapropr.  industr.,  t.  2, 
p    134  et  s. 

2.  —  liés  lors,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui,  en  présence  de  con- 
clusions par  lesquelles  le  demandeur  en  contrefaçon  soutenait 
que  l'on  retrouvait  dans  les  machines  par  lui  arguées  de  con- 
trefaçon les  éléments  essentiels  el  caractéristiques  décrits  dans 
le  brevet  d'invention  par  lui  obtenu,  écarte  l'action  en  contre- 
façon, sans  s'expliquer  sur  les  éléments  caractéristiques  et 
essentiels  de  l'invention,  et  sans  déterminer  [mur  chacun  d'eux 
le  sens  et  la  portée  du  brevet.  —  Cass.,  19  juill.  1911,  pré- 
cité. 

546  el  s.  —  I.  —  Mais  l'appréciation  faite  par  les  juges  du 
fond  des  termes  et  de  la  portée  des  brevets  d'invention  el  des 
certificats  d'addition  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  que 
si  la  décision  dénoncée  en  a  faussé  ou  dénaturé  le  sens.  — 
Cass.,  27  févr.  1888,  Debast  et  Chatenet,  [S.  91.1,310,  P. 
91.1.757] 

2.. —  En  effet,  la  déclaration  des  juges  du  l'ait  relativement 
aux  signes  caractéristiques  du  brevet  est  régulière,  alors  que 
cette  déclaration  détermine  bien  l'objet  du  brevel,  et  ne  déna- 
ture ni  le  sens,  ni  laportée  de  ce  litre.  —  Cass.,  26  févr.  1892, 
Goberl,[S.  et  P.  92.1.287J 

3. —  Ainsi,  la  comparaison  par  les  juges  du  fond  du  brevet 
et  du  certificat  d'addition,  et  la  déclaration  que  le  certificat 
d'addition  se  rattache  au  brevet  principal,  échappent  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation,  dès  lors  qu'elles  appartiennent 
exclusivement  au  fait  et  non  au  droit.  —  Cass.,  27  févr.  1888, 
précité. 

4.  —  Ne  dénaturent  pas  le  brevet  les  juges  du  fait  qui  consi- 
dèrent comme  une  invention  brevetable  des  tubes  de  verre 
effilés  et  scellés  pour  le  transport,  le  fractionnement  et  la  mani- 
pulation du  chlorure  d'éthyle,  tubes  dans  lesquels  le  chlorure 
d'élhyle  est  enfermé  de  manière  à  ce  que  chaque  praticien, 
appelé  à  s'en  servir,  ait  à  sa  disposition  des  quantités  fraction- 
nées de  chlorure  d'éthyle  de  conservation  parfaite,  lesdits 
tubes  constituant  un  instrument  nouveau,  à  l'aide  duquel  le 
praticien  peut,  à  sa  volonté,  diriger  en  jet  le  chlorure  d'éthyle 
sur  la  partie  à  insensibiliser.  —  Cass.,  30  juin  1897,  lîengué, 
[S.  et  P.  98.1-333,  D.  97.1.478]  —  V.  suprà,  n.  375-9,  10. 

5.  —  Les  juges  du  fail  ont  également  un  pouvoir  souverain 
pour  constater  les  faits  desquels  peut  être  déduite  l'existence 
d'un  résultat  industriel  nouveau.  —  Cass.,  1er  févr.  1892,  l'Etat, 
[S.  et  P.  92.1.137,1).  92.1.417] 

6.  —  De  même,  il  appartient  au  juge  du  fait  de  décider 
«  qu'on  ne  saurait  rencontrer,  dans  l'espèce,  un  produit  indus- 
triel nouveau,  puisque,  considéré  en  lui-même,  indépendam- 
ment des  moyens  employés  pour  l'obtenir,  le  produit  fabriqué 
ne  se  distingue  pas  par  sa  nature  et  ses  caractères  essentiels 
des  produits  similaires  ■;  une  telle  décision  est  souveraine,  et 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  30  nov. 
1894,  Caillât,  [S.  et  P.  95.1.255,  D.  95.1.349] 

7.  —  Lorsqu'un  arrêt,  pour  rejeter  une  action  en  contrefaçon 
d'un  brevet  d'invention,  homologue  le  rapport  des  experts  dési- 
gnés pour  étudier  un  système  opposé  comme  antériorité  par 
le  défendeur  au  demandeur  et  qu'analysant  les  constatations 
de  ce  rapport,  dont  il  fait  la  base  de  sa  décision,  il  déclare  que, 
si  1  invention  du  demandeur,  et  celle  du  défendeur  dérivent 
l'une  el  l'autre  du  brevet  opposé  comme  antériorité,  le  système 
du  défendeur  comporte  un  caractère  très  net  d'originalité 
propre,  et  n'est  nullement  la  contrefaçon  de  celui  du  deman- 
deur, les  deux  systèmes  éiant  radicalement  différents,  el  l'iden- 
tité du  but  à  atteindre,  de  même  que  les  moyens  relativement 
restreints  d'y  parvenir,  expliquant  aisément  les  ressemblances 
entre  les  deux  systèmes  et  le  brevet  opposé  comme  antériorité, 
—  ces  appréciations  des  juges  du  fait,  exclusives  de  la  contre- 
façon, échappent  au  contrôle  de  la  Cou  nie  cassation,  etjuslilient 
leur  décision.  —  Cass.,  2  févr.  1910,  Fabre,  [S.  et  P.  1910.1. 
239] 

n.  —  Esl  souveraine  la  constatation  des  juges  du  fail  d'après 
laquelle,  si  un  breveté  [jour  un  procédé  perfectionné  de  pro- 
duction d'un  tissu  de  flanelle  nouveau  s'est  servi  de  machines 
précédemment  employées  au  cardage  el  à  la  lilalurc  de  la  laine, 
il  a  modifié  le  dispositif  de  ces  machines  el  imprimé  a  quel- 
ques-uns de  leurs  organes  un  mouvement  nouveau  en  vue 
d'obtenir  un  résultai  industriel  que  ne  fournissaient  pas  les 
anciennes  machines,  ela,  par  ces  modifications  à  des  machines 
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précédemment  connues,  et  au  fonctionnement  et  à  la  marche 
de  certains  de  leurs  organes,  modifications  qui  ne  sont  pas  un 
simple  tour  de  main  ou  un  emploi  nouveau,  réalisé  une  véri- 
table invention.  —  Cass.,  16  juill.  1901,  Soc.  Valbert  Moris, 
S.  et  P.  1904.1.121 

9.  _  |,es  juges  du  tond  déclarent  aussi  souverainement  que 
le  tissu  de  flanelle  ainsi  confectionné  constitue  un  produit  nou- 
veau, le  demandeur  en  nullilé  du  brevet  n'apportant  pas  la 
preuve  d'antériorités  relativement  à  ce  produit,  ni  spéciale- 
ment la  preuve  dé  l'existence  des  procédés  susceptibles  de  con- 
fectionner des  produits  similaires.  —  Même  arrêt. 

10.  —  El,  de  ces  déclarations  souveraines,  il  résulte  au  profil 
du  breveté  la  preuve  d'une  application  nouvelle  de  moyens 
connus  pour  l'obtention  d'un  résultat  industriel  différent,  et  de 
la  création  d'un  produit  nouveau.  — Même  arrêt. 

1 1 .  —  La  combinaison  nouvellede  moyens  connus  n'est  qu'une 
variété  de  ce  que  la  loi  appelle  application  nouvelle  de  moyens 
connus;  dès  bus,  ne  renferme  aucune  contradiction  l'arrêt  qui 
présente  une  invention  successivement  sous  l'une  et  l'autre 
application.  —  Cass.,  4  mai  1901,  Daval,  [S.  et  P.  1904.1. 108 j 


.5   2.   Des  antériorités. 
3°    Pouvoir  des    tribunaux. 

624  et  s.  —  1.  —  La  jurisprudence  continue  à  décider  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  la  valeur  des  antério- 
rités opposées  au  brevet  en  vertu  duquel  a  lieu  la  poursuite  eu 
contrefaçon;  à  cet  égard,  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  à  contrôler 
les  éléments  d'appréciation  dont  le  juge  du  l'ait  a  déduit  la 
nouveauté  ou  le  défaut  de  nouveauté  des  objets  brevetés.  — 
Cass.  30  juin  1897,  [D.  97.1.478|;  —  23  avr.  1903,   D.  1903.1.240]; 

—  lo  juin  1904,[D.  1904.1  368  ;  —  15  févr.  1905, [D.  1905.1.136J; 

—  29  nov.  190.".,    I).  191(0.1.207;  —  20  déc.  1905,   D.  1906.1.253  ; 

—  10  juill.  i9il,  Leclanché,  [S.  et  P.  1911.1.471];  —  18  juill. 
1911,  Cormery,  [S.  et  P.  ibid.] 

2.  —  Jugé  également  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait 
d'apprécier  souverainement  les  antériorités  opposées  à  un 
brevet,  à  la  condition  de  ne  pas  méconnaître,  dans  la  compa- 
raison qu'ils  font  de  ces  antériorités  avec  l'objet  du  brevet,  les 
éléments  de  l'invention  ni  la  loi  du  brevet.  —  Cass.,  26  oct.  1908, 
Badin,  [S.  et  P.  1908.1.520] 

3.  —  Spécialement,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation l'arrêt  qui,  par  une  appréciation  de  l'ail  ne  dénaturant 
ni  le  sens  ni  la  portée  du  brevet  litigieux,  déclare  qu'un  brevet 
qu'il  décrit  constitue  une  antériorité  opposable  au  brevet 
invoqué,  sans  qu'il  y  ail  à  examiner  si  un  autre  brevet  égale- 
ment opposé  comme  antériorité  avait  ou  non  un  objet  différent 
du  brevet  invoqué.  —  .Même  arrêt. 

4.  —  lie  même,  l'action  en  contrefaçon  d'un  brevet  est  à  bon 
droit  rejelée,  lorsqu'il  est  constaté  que,  si  le  brevet,  relatif  à 
un  moteur,  contient  certaines  dispositions  qui  se  rencontrent 
également  dans  le  moteur  construit  par  le  prétendu  contrefac- 
teur, ces  dispositions  commîmes  n'étaient  pas  nouvelles  quand 
le  demandeur  a  pris  son  brevet,  qu'elles  étaient  déjà  connues 
et  couramment  employées,  en  sorte  que  le  moteur  n'était  pas 
susceptible,  à  la  date  de  la  prise  du  brevet,  de  former  l'objet 
d'un  droil  privatif.  —  Cass.,  18  juill.  1911,  précite. 

5.  —  Le  rejet  de  l'action  en  contrefaçon  d'un  brevet  relatif 
à  une  pile  électrique  est  également  justifie,  lorsque,  après  avoir 
soigneusement  analysé'  les  procédés  décrits  dans  le  brevet  et 
clairement  montre  qu'ils  en  ont  compris  le  sens  et  la  porlée, 
les  juges  du  fond  déclarent  qu'avant  la  dale  de  la  prise  du  bn\  et, 
les  procédés  litigieux  étaient  déjà  connus  et  appliqués  dans 
l'industrie;  que,  notamment  deux  autres  piles  Brevetées  pré- 
sentaient un  dispositif  analogue  à  celui  que  revendiquait  priva- 
tivement  le  demandeur;  qu'il  résultait  du  rapprochement  de 
ces  divers  brevets  que  les  inventeurs  axaient,  à  l'aide  des  mêmes 
moyens,  poursuivi  le  même  but,  et  que  le  dispositif  revendiqué 
ne  donnait  pas  au  procédé  du  demandeur  un  caractère  de 
nouveauté  le  différenciant  suffisamment  de^  antériorités  rete- 
nues. —  Cass.,  10  juill.  1911,  précib 

luge,  également,  que  1  appréciation  de  la  valeurdes  anté- 
riorilés  opposées  au  brevet  contesté,  et  du  point  de  savoir  si 
elles  sonl  "H  non  de  nature  à  le  faire  déclarer  atteint  du  vice 
•le  non-nouveauté,  appartient  souverainement  aux  juges  du  fait. 


—  Cass.,  11  juin  1901,  Grawitz,  IS.  et  P.  1903.1.438,  D.  1901 
1.395 

7.  —  Du  moment  où  le  brevet,  qui  est  le  litre  sur  lequel  porte 
le  litige,  et  qui  constitue  le  premier  terme  de  comparaison  à 
taire  par  le  juge  du  l'ait,  a  été  par  lui  bien  compris  dans  son 
sens  et  sa  porlée  V.  suprà,  n.  536),  ce  juge  décide,  dans  la 
plénitude  de  son  pouvoir  souverain,  si  les  antériorités  invoquées 
frappent  le  brevet  de  vulgarité;  et,  à  cet  égard,  la  Cour  de 
cassation  n'a  point  à  contrôler  les  éléments  de  l'appréciation 
dont  le  juge  du  fait  a  déduit  le  défaut  de  nouveauté  de  ce  qui 
fait  l'objet  du  brevet.  —  Même  arrêt. 

8.  —  11  n'y  a  pas  lieu,  sous  prétexte  de  faciliter  un  contrôle 
que  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  le  droit  d'exercer,  d'exiger  des 
juges  du  fond  des  exposés  ou  descriptions,  des  formules  sacra- 
mentelles et  une  discussion  spéciale  de  chaque  antériorité.  — 
Cass.,  25  a\  r.  1893,  Soc.  de  Dessau,  [S.  et  P.  96.1.93];  —  28  avr. 
1896,  Mazin,  [S.  et  P.  96.1.504 

9.  —  Aucune  loi  n'impose  non  plus  aux  juges  l'obligation  de 
ne  puiser  qu'à  une  source  unique  les  éléments  de  l'antériorité 
qu'ils  constatent.  —  Cass.,  24  avr.  1894,  Anthonv,  [S.  et  P.  94. 
1.283,  D.  95.1.92 

633.  —  1.  —  Les  juges  du  fond,  saisis  d'une  action  en  con- 
trefaçon, ne  sont  tenus  de  donner,  dans  leur  décision,  ni  une 
analyse  du  brevet  du  demandeur,  ni  une  description  de  l'in- 
vention, dès  l'instant  qu'aucune  contestation  ne  s'est  élevée 
devant  eux  sur  l'identité  du  produit  argué  de  contrefaçon  avec 
celui  qui  faisait  l'objet  du  brevet,  et  que  la  seule  question  dis- 
cutée a  été  celle  de  savoir  si  ce  produit  était  tombé  dans  le 
domaine  public  à  une  époque  antérieure  à  la  demande  du  brevet 
litigieux.  —  Cass.,  7  mai  1902,  Soulié,  [S.  et  P.  1900. l.it:., 
D.  1902.1.287] 

2.  —  Le  juge  du  fait,  qui  décide  que  le  produit  pour  lequel 
un  brevet  a  été  pris  était  antérieurement  tombé  dans  le  domaine 
public,  motive  et  juslilie  par  celte  appréciation  souveraine  le 
rejet  qu'il  prononce  de  la  poursuite  en  contrefaçon.  —  Même 
arrêt. 

§  3.  De  la  divulgation . 
1°  Dans  quels  cas  il  y  a  divulgation. 

658.  —  1.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  14  juill.  1909,  sur 
les  dessins  et  modèles  et  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  mars 
1806,  la  jurisprudence  était  iixée  en  ce  sens  que  la  vente  ou  la 
mise  en  vente  d'un  dessin  ou  modèle,  avant  le  dépôt  au  greffe 
lu  conseil  des  prud'hommes,  entraînait  la  perte  de  la  propriété 
du  dessin  ou  modèle,  le  l'ail  que  l'inventeur  avait  commencé 
volontairement,  au  grand  jour,  et  sans  réserve,  l'exploitation 
du  dessin  ou  modèle  avant  d'en  avoir  effectué  le  dépôt,  faisant 
présumer  qu'il  avait  entendu  livrer  sa  création  au  domaine 
public  V.  Gaslambide,  Tr.  des  contrefaçons,  p.  :(4j  et  s.;  l'au- 
chille,  Des  dessins  et  modèles  industr.,  p.  77  et  s.;  Philippon. 
Tr.  de  lu  piopr.  des  dessins  et  modèles  industr.,  n.  117.  —  V.  aussi 
infrà,  v°  Dessins  et  modèles,.  H  en  résultait  que  l'auteur  d'un  dessin 
ou  modèle,  qui  avait  commencé  à  l'exploiter  sans  en  avoir 
elfectué  le  dépôt,  n'était  pas  fondé  à  agir  en  contrefaçon.  Cette 
jurisprudence  avait  soulevé  dans  la  doctrine  les  plus  vives 
critiques  Y.  Pouillet,  Tr.  des  dessins  et  modèles,  4e  éd.,  n.  92. 
—  Y.  aussi  Allart,  Tr,  de  la  contrefaçon,  p.  206).  Elle  n'a 
plus  d'application  depuis  l'art.  3,  3"  alin.,  L.  14  juill.  1909, 
disposition  aux  termes  de  laquelle  la  publicité  donnée  à  un 
dessin  ou  modèle,  antérieurement  à  sou  dépôt,  par  une  mise 
en  vente  ou  par  tout  autre  moyen,  n  'entraine  la  déchéance,  ni 
du  droit  de  propriété,  ni  de  la  protection  spéciale  accordée  par 
la  présente  loi  ».  On  a  soutenu  que  ce  texte,  ayant  un  carac- 
tère interprétatif,  régissait  les  faits  antérieurs  à  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  14  juill.  1909,  en  telle  sorte  qu'aucune 
déchéance  pour  exploitation  d'un  dessin  ou  modèle  avant  le 
dépôt  ne  pouvait  plus,  depuis  la  loi  du  14  juill.  1909,  être 
invoquée,  encore  bien  que  les  faits  d'exploitation  fussent  inter- 
venus avant  la  loi  nouvelle.  —  V.  sur  le  caractère  interprétatif 
des  lois,  v°  Lois  et  déa  ets. 

2.  —  La  Cour  de  Paris  refuse  avec  raison  de  reconnaître  à  la 
loi  du  il  juill.  1909  un  caractère  interprétatif.  Elle  a  jugé 
qu'en  décidant,  dans  son  art.  A,  que  la  publicité  donnée  a  un 
dessin  ou  modèle,  antérieurement  à  sou  dépôt,  n'entraîne  pas 
la  déchéance  du  droit  de  propriété,  la  loi  du  14  juill.  1909,  sur 
les  dessina  et  modèles,  a  entendu  moduler  et  non  interprétée 
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Tari.  15,  L.  18  mais  1806.  —Paris,    i   févr.  1910,  Bariquand 
el  Marre,   S.  et  P.  1910.2.285] 

3.  —  Par  suite,  la  déchéance  de  la  propriété  d'un  dessin  ou 
modèle,  encourue  avanl  la  loi  du  14  juill.  1909,  à  raison  de  la 
publicité  donnée  à  ce  dessin  ou  modèle  antérieurement  au 
dépôt,  peut  être  invoquée  depuis  la  loi  du  14  juill.  1909.  — 
Même  arrêt. 

4.  —  Il  résulte,  en  effet,  nettement  des  travaux  préparatoires 
de  cette  loi,  que  l'ait.  3,  §  3,  a  eu  pour  but,  non  d'interpréter 
la  loi  de  180tï  dans  un  sens  contraire  à  la  jurisprudence,  mais 
bien  de  consacrer  une  innovation.  En  d'autres  termes,  les 
auteurs  de  la  loi,  en  admettant,  sans  la  discuter,  l'interprétation 
que  la  jurisprudence  avait  donnée  de  la  loi  de  180b,  et  d'après 
laquelle  le  dépôt  des  modèles  avait  un  caractère  attributif  de 
propriété,  ont  entendu  substituer  à  ce  système  un  système 
nouveau  et  tout  différent,  conférant  à  l'auteur  d'un  dessin  ou 
modèle,  du  fait  seul  de  la  création,  le  droit  exclusif  d'exploiter, 
vendre  ou  faire  vendre  son  œuvre,  et  exigeant  le  dépôt  du 
dessin  ou  modèle,  non  pas  comme  une  condition  de  la  conser- 
vation du  droit  de  propriété,  mais  bien  seulement  comme  le 
moyen  pour  l'auteur  du  dessin  ou  modèle  de  s'assurer  le  béné- 
fice que  lui  garantit  la  nouvelle  loi.  —  V.  le  rapport  de  M.  Prache 
à  la  Chambre  des  députés,  S.  et  P.  Lois  annotées  de  1910, 
p.  970,  note  4  — V.  d'ailleurs,  Laborde,  La  nouvelle  législation 
des  dessins  et  modèles  [Lois  nom-flics.  1910,  p.  191.  n.  4).  — 
Dans  son  rapport  précité  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Prache 
définissait   ainsi  la  portée  de  l'art.  3,  §  3,  de  la  loi  nouvelle  : 

■  La  disposition  contenue  dans  le  troisième  aliuéa  de  l'art.  3 
est  une  conséquence  nécessaire  du  principe  posé  par  l'art.  Ier. 
Efle  écarte  l'illogique  présomption  d'abandon  que  la  jurispru- 
dence el  un  grand  nombre  d'auteurs  croient  avoir  été  consacrée 
par  l'art.  15  de  la  loi  de  1806.  Quiconque  aura  révélé  au  public 
le  dessin  ou  modèle  par  lui  créé,  avant  d'en  eflectuer  le  dépôt, 
aes  ira  plus  présumé  avoir  renoncé  à  en  revendiquer,  par  suite, 
la  propriété  S.  et  P.  Loit  annotées  de  1910,  p.  972,  note  13  . 
—  V.  aus>i  le  rapport  de  M.  Lemarié  au  Sénat  (J.  o//'.  île  juillet 
loc.  pari.,  Sénat,  p.  240).  —  L'intention  du  législateur  se 
manifeste  ainsi  clairement;  il  a  entendu  modifier  profondément 
les  principes  admis  en  matière  de  propriété  de  dessins  et 
modèles;  il  a  voulu  écarter  un  système  que  la  jurisprudence 
avait  consacré,  mais  qui  avait  soulevé  les  plus  vives  protesta- 
tions: mais,  s'il  a  estimé  que  ces  critiques  étaient  légitimes,  et 
que  la  loi  nouvelle  devait  leur  donner  satisfaction,  il  n'a  à 
aucun  moment  témoigné  l'intention  de  donner  un  caractère 
interprétatif  aux  dispositions  qu'il  édifiait,  et  de  l'aire  tomber- 
sous  leur  empire  les  faits  antérieurs  à  la  loi.  On  ne  peut,  dune, 
dans  ces  conditions,  attribuer  à  la  loi  du  14  juill.  11)09  l'effet 
rétroactif  que  comporte  le  caractère  de  loi  interprétative. 

G59.  —  Si  l'art.  31,  L.  3  juill.  1844,  prononce  la  nullité  du 
brevel  pris  pour  une  invention  qui  aurait  reçu,  antérieurement 
à  la  date  du  dépôtde  la  demande,  une  publicité  suffisante  pour 
pouvoir  être  exéculée,  on  ne  peut  assimiler  à  cette  divulgation 
le  simple  accomplissement,  en  France,  des  formalités  prescrites 
pour  assurer  la  protection  de  la  loi,  d'abord  à  l'invention  prin- 
cipale, puis  aux  perfectionnements,  dont  la  même  loi  a  voulu 
réserver  le  bénéfice  à  l'inventeur  primitif.  —  Gass.,  12janv. 
1*91.  Baron,  S.  el  P.  93.1.452,  D  91.1.340  ;  —  30  nov.  1894, 
Delmas,   S.  el  P.  95.1.479,  D.  9    I  149 

078  et  s.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  la  jurisprudence 
antérieure,  que  ne  saurait  constituer  une  divulgation  le  fait 
d'avoir  donné  connaissance  de  l'invention  à  un  certain  nombre 

d'agents,  en  petil  nbre,  qui  étaient  employéseux  essais  el 

auxquels  la  discrétion  était  recommandée.  —  Paris,  10  janv. 
1901,    D.  1901.2 

738.  —  In  brevet  d'invention  doit,  au  contraire,  être 
déclaré  nul,  lorsque  l'instrument  scientifique  breveté  a  l'ait 
antérieurement  l'objet  d'une  communication  publique  à  une 
société  séante  et  avait  fait  l'objet  de  diverses  expérieni 
présence  de  plusieurs  constructeurs.  Trib.  cuit.  Seine, 
25  mai  l >,    D.  1905  5.25 

2"  Preuve.  —  Pouvoir  du  juge. 

740.  —  L'appréciation  des  jupes  Au  fond,  relative  à  la  divul- 
gation de  l'invention, échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de.  (Mil- 
lion, et  suffit  pour  justifier  la  décision  par  laquelle  ils  ont 
prononcé  la   nullité    du  brevet   relatif  a   cette  invention.    - 


Cass.,  i  nov.  1901,  Mouret,  [S.  el  P.  1902.1.132,  D.  1902.1.287  ; 
—  7  mai  1902,  Soulié,    S.  el  P.  1906  1.315,  D.  1902.1.287] 

Section  IV 

Des  inventions  contraires  à  l'ordre  on  a  la  sûreté  publique,  aux 
bonues  mœurs  ou  aux  lois  de  l'Etal.  —  l>es  compositions  pharina- 
centuples  et  remèdes  de  toute  espèce. 

759  et  s.  —  1.  — En  principe,  le  ministre,  saisi  d'une  demande 
de  brevet  relativement  à  un  produit  susceptible  d'être  employé 

en  pharmacie,  mais  présenté  comme  produit  industriel,  n'a 
pas  le  droil  d'examiner  la  nature  du  produit,  et  doit  délivrer 
le  brevet  aux  risques  et  périls  de  l'inventeur.  —  V.  Ruben  de 
Couder,  Dict.  de  dr.  connu.,  industr.  et  marit.,  v"  Brevet  d'in- 
vention, n.  130  el  255;  Allait.  IV.  des  brevets  d'invention,  t.  2, 
n.  1 15,  p.  45;  Pouillet,  ld.,  V  éd.,  n.  136. 

i.  --  Mais  le  ministre  rejette  à  bon  droit  la  demande 
d'un  brevet  pour  un  procédé  de  fabrication  des  persulfates 
organiques,  de  tels  produits  constituant  essentiellement  des 
compositions  pharmaceutiques.  —  C.ons.  d'Et.,  5  juill.  1901, 
Lumière,    S.  et  P.  1904.3.63,  D.  1903.3.11] 

3.  —  H  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'auteur  de  la  demande 
a  mentionné  dans  la  demande  de  brevet  que  son  produit  pou- 
vait être  employé  dans  l'industrie,  s'il  n'a  pas  précisé  les  appli- 
cations industrielles  auxquelles  il  le  destinait.  —  Même  arrêt. 

4.  —  .luge,  également,  que  le  minisire  du  Commerce  rejette 
à  bon  droit  la  demande  d'un  brevet  pour  un  procédé  de  fabri- 
cation d'une  graisse  à  extraire  du  corps  de  certaines  bactéries, 
ce  produit  constituant  essentiellement  une  composition  phar- 
maceutique, susceptible  d'être  employée  pour  le  traitement  de 
maladies  déterminées.  —  Cons.  d'Et.,  30 juill.  1909,  Kalle et  Cie, 
[S.  et  P.  1912.3.38 

5.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'auteur  de  la  demande 
a  mentionné  dans  sa  demande  de  brevet  que  son  procédé  do 
fabrication  pouvait  être  utilisé  dans  l'industrie,  s'il  n'a  pas  pré- 
cisé les  applications  industrielles  auxquelles  ce  procédé  pouvait 
donner  lieu.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  II 

DE    LA    DEMANDE    DES    MREVETS. 

Section  II 

Formes  de  la  demande. 

§  1.  Demande. 

80G.  —  1.  —  Le  ministre  du  Commerce,  appelé  à  statuer 
sur  nue  demande  de  brevet,  a  le  pouvoir  d'apprécier  si  cette 
demande  s'applique  à  un  seul  objet  principal  ou  à  des  objets 
distincts.  — Cons.  d'Et,  •">  août  1901,  Litzelmanel  Tailfe 
implic),  [S.  et  P.  1904.3.87,  D.  1903.3.13] 

i.  —  Et  la  décision  par  laquelle  le  ministre  refuse  le  brevet, 
par  le  motif  qu'elle  comprendrait  des  objets  distincts,  est  sus- 
ceptible d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir. 
Même  arrêt. 

3.  —  Dans  le  cas  où  une  demande  de  brevet  d'invention  énu- 
mère  plusieurs  substances  pouvant  indifféremmenl  servir 
à  réaliser  certains  détails  de  l'invention,  il  n'en  résulte  pas  que 
cette  demande  ait  plus  d'un  objet  principal,  et,  par  suite,  c'est, 
à  tort  quelle  est  rejetée,  parle  ministre  du  Commerce.  Même 
arrêt. 

S  i.  Description  de  la  découverte. 

823  et  s.  —  Le  juge  ne  peul  prononcer  la  nullité  du  brevel 
par  le  seul  motif  que  l'idée  revendiquée  parle  breveté  n'i 

pas  expressé al  indiquée  dans  la  descripl lu  brevet;  il  est 

tenu  également  de  rechercher  si,  comme  le  soutiennent  les  con- 
clusions, l'idée  donl  s'agit  a'esl  pas  forcément  comprise  dans 
celte  description.  —  Cass.,  29  juill.  1891,  Mayaud,  [S.  el  P.  95. 
1.407,  D.  92.1.191 

s»;i»oi  s.  t.  si  le  breveté  peul  revendiquer  les  applica 
lions  qui  sont  la  conséquence  en  quelque  sorte  naturelle  el  néces- 
saire du  brevel  (V.  Nouguier,  Brev.  d'inv.,  a.  12  el  s.;  Pouillet, 
;./..  ,    éd.,  n.  lui,  d'autre  pari,'  on  ne  saurai!  donnera  un 
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brevet  une  portée  plus  étendue  que  ne  le  comportent  ses  termes. 
Un  tiers  peut  donc  appliquer  le  système  imagine  par  l'inven- 
teur à  un  but  différent,  non  réservé  par  lui.  —  V.  Pouillet,  op. 
cit.,  n.  726  et  s.;  Couhin,  Propr.  industr.,  artist.et  littér.,  t.  2, 
p.  104  et  s. 

2.  —  Autrement  dit,  un  brevet  n'assure  de  privilège  au  bre- 
veté que  dans  les  limites  de  l'application  spécifiée  et  réservée, 
ou  des  applications  qui  ont  avec  celle-ci  une  analogie  incontes- 
table el  qui  en  découlent  en  quelque  sorle  nécessairement.  — 
Cass.,  4  niai  1901,  Daval,  [S.  elP.  1904.1.108]  —  Paris,  20  mars 
1902,  Germain,  [S.  elP.  1904.2.46] 

3.  —  Ainsi,  celui  qui  a  spécialisé  l'application  de  son  inven- 
tion à  un  système  de  perfectionnement  d'appareils  de  chauffage 
par  le  gaz  d'essence  minérale,  ne  peut  prétendre  que  son  brevet 
a  pour  objet  l'éclairage,  comme  une  conséquence  nécessaire 
et  naturelle  de  son  système,  dès  lors  que  les  deux  applications 
du  système  en  question  au  chauflage  el  à  l'éclairage  ne  pré- 
sentent pas  une  analogie  incontestable.  —  Paris,  20  mars  1902, 
précité. 

4.  —  De  même  lorsqu'un  brevet  concerne,  d'après  son  titre, 
un  système  d'appareils  de  chauflage  par  le  gaz  d'essence  miné- 
rale, qu'au  début  de  sa  description,  le  système  est  déclaré  appli- 
cable aux  appareils  de  tout  genre  et  pour  toute  destination,  tels 
que  le  chauflage  des  appartements  et  les  fourneaux  de  cuisine 
que  le  titre  décrit  ensuite,  à  titre  d'exemple,  un  calorifère  de 
chauffage  et  un  réchaud,  et  qu'enfin,  dans  le  résumé,  l'inven- 
teur revendique  comme  élanl  sa  propriété  exclusive  un  système 
perfectionné  d'appareils  de  chauffage  par  le  gaz  d'essence  miné- 
rale, c'esl  mal  interpréter  la  loi  du  brevet  et  en  exagérer  la 
portée  que  de  l'appliquer,  sur  le  fondement  d'une  raison 
d'analogie,  aux  appareils  d'éclairage  parle  gaz  d'essence  miné- 
rale. —  Cass.,  4  mai  1901,  précité. 

5.  —  Jugé  encore,  que  lorsque  l'invenleur  d'un  brevet,  pris 
pour  «  un  système  perfectionné  d'appareil  de  chauffage  par  le 
gaz  d'essence  minérale  ■>,  n'a,  ni  dans  la  description  de  son 
brevet,  ni  dans  les  dessins  y  annexés,  manifesté  d'aucune 
manière  la  volonté  d'étendre  son  brevet  à  un  appareil  d'éclai- 
rage, une  pareille  extension  ne  peut  être  admise  sous  prétexte 
d'analogie,  le  chauffage  et  l'éclairage  élanl  deux  choses  absolu- 
ment distinctes  —  Rouen,8aoûtl  901,  Girardet,  [S.  el  P.  1904.2.10. 

6.  —  Mais  lorsque  des  inventeurs  ont  entendu  faire  breveter 
toute  combinaison,  consistant  dans  la  réunion,  sur  un  geyser 
ou  fonlaine  à  eau  chaude,  d'un  llolteur  à  bâche  et  d'un  régula- 
teur du  gaz,  et  ayant  pour  résultat  de  déterminer,  par  la  seule 
manœuvre  du  robinet  d'écoulement  de  l'eau  chaude,  celle  du 
robinel  d'alimentation  et  de  la  soupape  à  gaz,  c'est,  non  à  la 
forme,  mais  à  la  fonction  des  organes  dont  l'appareil  se  compose 
qu'il  faut  s'attacher;  et,  par  suile,  méconnaissent  la  loi  <\u 
brevet,  les  juges  du  fait  qui  prétendent  que  les  inventeurs  ne 
peuvent  revendiquer  la  combinaison  d'un  flotteur  à  bâche  avec 
un  régulateur  automatique  du  gaz,  qui  ne  rentrerait  pas  dans 
le  type  déposé  par  eux.  —  Cass.,  il  janv.  1901,  Winterflood  et 
héritiers  Porcher,  [S.  et  P.  1904.1.478] 


CHAPITRE   III 

DE    LA    DÉLIVRANCE   DES    BREVETS,    DE    LEUR    PUBLICATION 
ET   DE    LEUR    COMMUNICATION. 


Section  I 

Délivrance    de*   brevels. 

î>06ets.—  •!.—  L'art.H,  L.  5  juill.  1841,  a  été  ainsi  modifié 
par  la  loi  du  7  avr.  1902  :  «  l.es  brevets  dont  la  demande  aura 
été  régulièrement  formée  seront  délivrés  sans  examen  préalable, 
aux  risques  el  périls  des  demandeurs,  et  sans  garantie  soit  de 
la  réalité,  de  la  nouveauté  ou  du  mérite  de  I  invention,  soit  de 
la  fidélité  ou  de  l'exaclilude  de  la  description.  —  lu  arrêté  du 
ministre,  constatant  la  régularité  de  la  demande,  sera  délivré  au 
demandeur  et  constituera  le  brevet  d'invention.  —  A  cet  arrêté 
sera  joint  un  exemplaire  imprimé  de  la  description  <'t  des  dessins 
mentionnés  dans  l'art.  24  [infrà,  n°  916),  après  que  la  confor- 
mité avec  l'expédition  originale  en  aura  été  reconnue  et  établie 
au  besoin.  —  La  première  expédition  des  brevets  sera  délivrée 
sans  frais.  -    Toute   expédition  ultérieure,  demandée  par  le 


breveté  ou  ses  ayants  cause,  donnera  lieu  au  paiement  d'une 
taxe  de  25  francs.  —  Les  frais  de  dessin,  s'il  y  a  lieu,  demeu- 
reront à  la  charge  de  l'impétrant.  —  La  délivrance  n'aura  lieu 
qu'un  an  après  le  jour  du  dépôt  de  la  demande,  si  ladite 
demande  renferme  une  réquisition  expresse  à  cet  efiet  ». 

2.  —  On  lit,  à  cet  égard,  dans  la  circulaire  du  31  mai  I9ii2  : 
<<  Le  demandeur  qui  aura  revendiqué  le  bénéfice  de  cette  dispo- 
sition pourra-t-il  à  un  moment  quelconque  se  raviser,  et 
réclamer  la  délivrance  immédiate  de  son  brevet  ou  certificat? 
La  négative  résulte  avec  évidence  du  texte  tant  de  la  disposition 
précitée  que  de  la  disposition  complémentaire  du  nouvel  art.  24, 
laquelle,  parlant  de  la  publication  in  extenso  des  descriptions  et 
dessins,  s'exprime  ainsi  :  «  Cette  publication  relativement  aux 
»  descriptions  et  dessins  des  brevets  pour  la  délivrance  desquels 
»  aura  été  requis  le  délai  d'un  an  prévu  par  l'art.  H  n'aura  lieu 
»  qu'après  l'expiration  de  ce  délai  ».  Ainsi,  d'une  part,  la  déli- 
vrance, selon  l'art.  Il,  d'antre  part,  la  publication,  selon  l'art.  24, 
n'aura  lieu  qu'après  le  délai  d'un  an  si  le  demandeur  l'a  requis 
expressément.  Il  s'agit  donc  ici  d'un  délai  fixe  el  invariable  qui 
est  exactement  d'une  année.  Le  demandeur  a  le  droit  de 
suspendre  pendant  une  année  la  délivrance  et  la  publication  de 
son  brevet  ou  certificat,  mais  il  n'a  pas  celui  de  différer  ia  déli- 
vrance et  la  publication  pendant  un  délai  moindre.  C'est  au 
demandeur  à  se  bien  rendre  compte  de  ce  qu'il  veut  lorsqu'il 
dépose  sa  demande.  Toutes  les  fois  qu'il  aura  requis  l'ajourne- 
ment à  un  an  de  la  délivrance,  il  ne  pourra  plus  revenir  sur  cette 
réquisition,  et  la  délivrance  n'aura  lieu  qu'au  bout  de  l'année. 
Il  ne  pourra  non  plus  réclamer  le  bénéfice  de  la  clause  d'ajour- 
nement après  avoir  effectué  un  dépôt  pur  et  simple  et  sans 
réserve  »  (Cire.  min.  31  mai  1902). 

3.  —  Mais  il  ne  fallait  pas  que  les  avantages  de  ces  disposi- 
lions  pussent  se  cumuler  avec  ceux  de  l'art.  4  de  la  convention 
internationale  du  20  mars  1883  aux  lermes  duquel  l'inventeur 
qui  prend  un  brevet  dans  l'un  des  Etats  signataires  de  la  con- 
vention a  un  délai  de  six  mois,  porté  à  un  an  par  la  ratification 
de  l'acte  additionnel  de  Bruxelles,  de  1900,  pour  prendre,  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  le  même  brevet  dans  les  autres  Etats. 
Il  n'était  pas  possible  d'admettre  qu'un  inventeur  qui  a  pris 
dans  un  pays  unioniste  un  brevet  dont  la  délivrance,  dans  les 
Etals  à  examen  préalable,  n'est  souvent  effectuée  qu'après  un 
long  délai,  put,  après  avoir  bénéficié  du  premier  délai  d'un  an 
fixé  par  la  convention  et  pendant  lequel  la  divulgation  de  sa 
découverte  a  été  souvent  retardée,  demander  que  la  délivrance 
du  brevet  français  fût  encore  ajournée  d'un  an,  ce  qui  aurait 
porté  à  deux  ans  la  durée  du  secret  de  l'invention  au  détriment 
de  l'industrie  nationale  (Cire.  min.  31  mai  1902).  Aussi  la  loi  du 
7  avr.  1902  a-t-elle  ajouté  que  le  bénéfice  de  la  disposition  qui 
précède  ne  pourra  être  réclamé  par  ceux  qui  auraient  déjà 
profité  des  délais  de  priorité  accordés  par  des  traités  de  réci- 
procité, notamment  par  l'art.  4  de  la  convention  internationale 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  du  20  mars  1883. 
—  V.  infrà,  n.  916-4. 

Section  II 

Publication  et  communication. 

916.  —  1.  —  D'après  l'art.  24,  L.  o  juill.  1844,  modifié  par 
l'art.  1er,  L.  7  avr.  1902,  »  les  descriptions  el  dessins  de  tous  1rs 
brevels  d'invention  et  certificats  d'addition  seront  publiés  tn 
extenso,  par  fascicules  séparés,  dans  leur  ordre  d'enregistre- 
ment. —  Il  sera,  en  outre,  publié  un  catalogue  des  brevets  d'in- 
vention délivrés  ». 

2.  —  n  Dans  les  principaux  pays  industriels,  disait  à  cet  égard 
M.  Muzet  dans  son  rapport  â  la  Chambre  des  députés,  notam- 
ment en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Autriche,  aux  Etals- 
Unis,  en  Russie,  en  Suisse,  en  Suède,  en  Norvège,  en  Dane- 
mark, etc.,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  si  une  invenlionaété 
antérieurement  brevetée  et  d'étudier  les  brevets  qu'on  a  intérêt 
à  connaître  :  tous  les  brevets  sont  publiés  par  le  Gouvernement 
sitôt  leur  délivrance  (dans  les  pays  où  il  y  a  un  certain  délai 
de  tolérance,  il  est  au  (dus  de  trois  mois);  les  brevels  étant 
publiés  par  fascicules  séparés,  on  peut  se  procurer  le  brevet 
dont  on  a  besoin,  moyennant  une  somme  minime  qui  varie, 
suivant  les  pays,  entre  ti  fr.  25  et  l  fr.  2o;  on  n'a  pas  besoin  de 
se  reporter  à  l'original,  car  l'impression  est  soigneusement 
collationnée  et  les  dessins  sont  reproduits  en  fac-similé  par  la 
photographie,  la  photolithographie  ou  la  zincographie.  Il  est 
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regrettable  de   constater   qu'en   Franco   les   mêmes    yens 

d'information  ne  sont  pas  donnés  aux  nombreux  inlé- 
-,  ingénieurs,  ouvriers,  industriels,  savants,  chercheurs 
de  toutes  sortes,  qui  ont  besoin  de  consulter  le-  inventions 
brevetées.  Sans  doulc,  le  ministère  du  Commerce  publie  bien, 
et  même  par  semaine,  le  catalogue  des  litres.  Mais  les  titres 
choisis  par  les  brevetés,  sans  contrôle  de  l'Administration, 
étanl  souvent  vagues  quand  ils  ne  sont  pas  inexacts,  ne  don- 
nent que  des  indication-  insuffisantes.  La  publication  n'est  ni 
intégrale,  ni  complète.  L'Administration  taisait  de  façon  tout  à 
l'ait  arbitraire  (il  n  en  pouvait  être  autrement)  le  triage  des 
descriptions  et  dessins  a  publier,  les  réunissant  en  volume,  du 
prix  de  15  francs,  de  format  peu  maniable,  un  vendait,  il  est 
vrai,  le  texte  par  feuilles  d'impression  à  0  fr.  40  et  les  dessins 
sur  planches  au  même  prix.  Mais  le  texte  n'était  souvent  qu'un 
extrait  ;  un  brevet,  même  court,  enjambai!  d'une  feuille  sur 
l'autre;  les  dessins  de  divers  bievets,  réduits  et  refaits  à  la 
main  par  un  graveur,  étaient  reproduits  groupés  sur  une.  même 
planche.  L'impression  avait  lieu  très  tardivement.  En  fait, 
celle  publication,  vu  le  petit  nombre  de  brevets  publiés  et  ses 
conditions  défectueuses,  n'est  guère  utilisée  par  les  intéressés; 
le  produit  de  la  vente  au  public  est  insignifiant,  alors  qu'il 
deviendrait  très  important  si  tous  les  brevets  étaient  publiés 
très  peu  de  temps  après  leur  délivrance.  Depuis  longtemps, 
la  publication  intégrale  des  brevets  et  la  mise  en  vente  de 
chaque  brevet,  à  prix  modique,  en  fascicule  séparé,  étaient 
réclamées  par  tous  les  groupements  d'inventeurs.  Une  loi  est 
donc  absolument  nécessaire  pour  mettre  fin  à  celle  situation, 
puisque  les  prescriptions  de  la  loi  de  1844  sont  insuffisantes 
pour  assurer  la  publication  immédiate  et  intégrale  de  tous  les 
brevets  ». 

3.  —  Un  arrêté  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
du  ::i  mai  1902  (J.  o/f.  du  3  juin)  a  déterminé  :  1°  les  conditions 
de  forme,  dimensions  et  rédaction  que  devront  présenter  les 
descriptions  et  dessins,  ainsi  que  les  prix  de  vente  des  fasci- 
cules imprimés  et  les  conditions  de  publication  du  catalogue; 
2°  les  conditions  à  remplir  par  ceux  qui,  ayant  déposé  une 
demande  de  brevel  en  France  et  désirant  déposer  à  l'étranger 
des  demandes  analogues  avant  la  délivrance  du  brevet  français, 
voudront  obtenir  une  copie  officielle  des  documents  afférents  à 
leur  demande  en  France.  La  loi  du  7  avr.  1902  dispose  que 
«  toute  expédition  de  cette  nature  donnera  lieu  au  paiement 
d'une  taxi-  dt  25  francs;  les  Irais  de  dessin,  s'il  y  a  lieu,  seront 
à  la  charge  de  l'impétrant  ». 

4.  —  La  loi  du  7  avr.  1902  ajoute  :  »  cette  publication,  rela- 
tivement aux  descriptions  et  dessins  des  brevets,  pour  la  déli- 
vrance desquels  aura  élé  requis  le  délai  d'un  an  prévu  par 
l'art.  11.  n'aura  lieu  qu'après  l'expiration  de  ce  délai  ». 

)i.  —  M.  Vallé,  rapporteur  au  Sénat,  a  l'ait  valoir  dans  son 
rapport  eu  faveur  de  l'adoption  de  ce  paragraphe,  les  considé- 
rations suivantes  :  «  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1844,  les  brevets 
et  les  certificats  d'addition  sont  publiés  aussitôt  leur  demande 
régulièrement  constatée.  Delà  un  grave  inconvénient.  L'inven- 
teur n'arrive  jamais  à  la  perfection  du  premier  coup,  el  dès 
qu'il  a  trouvé  le  principe  de  son  invention,  il  tient  à  s'en 
réserver  le  monopole  par  un  brevet.  Mais  en  même  temps  par 
l'eflel  de  la  publication  à  peu  près  immédiate,  il  dévoile  sa 
découverte,  et  risque  fort  île  s'en  voir  dépouiller  par  ceux  dont 
l'idée  dominante  est  d'exploiter  les  trouvailles  des  autres  el 
qu'on  appelle  du  nom  caractéristique  d'écumeurs,  de  -orte  qu'il 
est  placé  entre  deux  alternatives  également  dangereuses  :  ou 
ne  pas  prendre  de  brevel  tant  que  l'invention  n'esl  qu'ébauchée, 
ce  qui  permettra  peut-être  à  un  autre  venu  plus  tard  de  le 
devancer;  ou  prendre  hâtivement  un  brevet...  au  bénéfice  des 
contrefacteurs.  L'art,  ls  accorde  bien  à  l'inventeur,  pendant 
un  an,  le  droil  exclusif  sur  l<>ns  de  faire  breveter  le>  perfec- 
tionnements qu'il  apporte  à  sa  propre  découverte.  Mais  il  est 
si  facile  de  le  tourner!  Ainsi,  un  ingénieur  a  trouvé  nu  sj  stème 
de  chaufiage  que  nous  appellerons B.  Il  prend  un  brevet,  t  om 
ment  le  piller?  Oh  '   c'esl   bien  -impie.  Les  contrefacteurs  se 

garderont  de  demander  un  brevet  pour  un  perfectionne al  au 

chauffage  I!,  puisque  l'ingénieur  aurait  sur  eux  un  droit  de  pré 
férence  (art.  18  ■  Mais  ils  ne  se  gêneront  nullement  pour  faire 
breveter  un  perfectionnement  à  un  système  de  chaufiage  très 
analogue,  non  breveté,  ou  déjà  tombé  dans  le  domaine  public. 
L'art.  18  aura  !<  respecté  ou,  pour  dire  plus  vrai,  éludé;  sa 
protection  -er.i  d>wnu<  illusoire  et  l'inventeur  aura  élé  i '■  ». 

SoFPLBMENI    RÉPERTOIRE.   —    T"Uie    IL 


C'est  pour  remédier  à  un  tel  état  de  choses  que  le  législateur 

a  ajouté  à  l'art.  11  l'alinéa  donl  il  - 

6.—  Aux  termes  de  l'art.  2,  L.  7  avr.  1902,  ■■  seront  publiés, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  24  précité,  lesdescrip- 
tions  el  les  dessin-  des  brevets  d'invention  el  certificats  d'addi- 
tion qui  auront  été  demande-  depuis  le  i"  janv.  1902    . 

i)20.  —  D'après  l'art,  i.  L.  9  juill.  1901,  le  servir-  des 
brevets  d'invention  et  des  marques  de  fabrique,  établi  au 
ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  el  des  Télé- 
graphes, esl  transféré  au  Conservatoire  national  des  arts  et 
métiers  .  -  Ce  service  a  pour  titre  «  Office  national  des  bre- 
vets d'invention  et  des  marques  de  fabrique    . 

TITRE  111 

DROITS    ET  OBLIGATIONS   DES   BREVETÉS 

CHAPITRE    1, 

DE    LA    PROPRIÉTÉ    DES    BREVETS. 
de      l'action     EN     REVENDICATION. 

S28  et  s.  —  1. —  L'inventeur,  auquel  son  invention  a  été 
dérobée  par  un  tiers  qui  l'a  l'ail  breveter  en  son  nom,  est  à  bon 
droit  déclaré  propriétaire  de  l'invention,  el  c'esl  à  juste  titre  que 
son  nom  est  substitué  à  celui  de  l'usurpateur  sur  la  minute  du 
brevet  pris  par  ce  dernier,  et  qu'il  est  subrogé  dans  les  droits 
résultant  du  brevet.  -  Cass.,  17  oct.  190.">  (motifs),  Létang, 
[S.  et  P.  1906.1.320]  -  V.  Douillet.  Des  brev.  d'inv.  et  de  la 
contref.,  4e  éd.,  n.  196,  619  et  s. 

2.  —  Est  justifiée  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts, 
prononcée  contre  un  mandataire  qui,  ayant  été  chargé  de 
prendre  un  brevet,  a  opéré  le  dépôt  en  son  propre  nom,  et  a, 
en  outre,  refusé  de  restituer  des  machines  qui  lui  avaient  élé 
conliées,  alors  qu'il  est  déclaré  que  les  dommages-intérêts 
alloués  représentent  le  bénéfice  que  le  mandant  aurait  retire, 
pendant  un  certain  laps  de  temps,  de  son  invention  et  du  tra- 
vail de  ses  machines.  «  quelle  que  lui  d'ailleurs  la  valeur  du 
brevet,  qui  n'a  été  l'objet,  pendant  ce  temps,  d'aucune  contesta- 
tion •>.  —  Cass.,  10  déc.  1901,  Wattier,  fS.  et  P.  1906.1.487, 
D.  1903.1.381] 

3.  —  Dans  ce  cas,  les  juges  ont  suffisamment  constaté  à  la 
charge  du  mandataire  des  faits  qui  constituaient  une  Taule  et 
le  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  le  mandant,  sans  qu'on 
puisse  leur  faire  grief  de  n'avoir  pas  examiné,  comme  le  deman- 
dait le  mandataire,  la  question  de  savon'  -i  le  brevet  n'était 
pas  nul  à  raison  d'antériorités.  —  Même  arrêt. 

919  et  s.  —  1.  —  L'action  en  revendication  est  admise  contre 
toute  personne  qui,  sans  droit,  se  serait  approprié  l'invention 
d'autrui,  non  encore  brevetée.  —  V.  nol.,  Paris,  25  nov.  1885, 
[Ann.propr.  indvstr.,  1888,  p.  215  —  Ruben  de  Couder,  Dict.  de 
dr.  ci'inm.,  industr.  et  niant.,  I.  2,  v°  Brevet  d'invi  ntion,  n.  349 
el  s.;  Pouillet,  Brevets  d'invention,  ï'  éd.,  n.  r  lu  et  s.;  Mainié, 
Id.,  t.  Ier,  n.  1*46  el  s.;  Unlrê,  /</..  I.  I",  u.  007. 

2.  —  La  preuve  de  l'usurpation  peul  être  faite  par  tous  les 
moyens.  —  V.  Paris,  25  nov.  1885.  précité.  —  Mainié,  /oc.  cit., 
n.  1254,  et  notre  Hep.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  950. 

3.  —  Du  reste,  la  question  de  savoir-  si  une  invention  a  été 
on  non  usurpée  est  une  question  de  Tait,  qu'il  appartient  aux 
tribunaux  de  trancher  en  vertu  de  leur  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation. —  V.  Cass.,  6  mai  1863,  [cité  par  Mainié,  loc.  cit., 
n.  1257 

4.  —  Constitue  non  une  action  en  contrefaçon,  mais  une 
action  en  revendication  de  la  propriété  d'une  invention  et  en 
subrogation  à  un  brevet,  l'action  par  laquelle  le  demandeur 
soutient  que  le  brevel  pris  par  le  défendeur  contient  la  copie 

d'une  formule   déposée   SOUS  pli    cacheté   par  un    liers   donl    [e 

demandeur  esl  le  cessionnaire;  el  si,  en  ellet,  il  1  -1 

nement  constate  par  les  juges  du  fait  que  le  brevel  en  question 

roulent  la  copie  de  la  formule  déposée  par  le  liers  il    QOnl   un 

employé  de  celui  ci  avail  fail  communication  au  défendeur, 
mais  seulement  à  condition  d'en  faire  profiter  des  personnes 
déterminées  en  relation-  avec  le  tiers,  landis  que  le  défendeur, 
après  avoir  vendu  le  procédé  à  plusieurs  autre-  maisons,  a 
ensuite  pris  en  son  nom  le  brevel  donl  s'agit,  le  demandeur  esl 
à   bon  droil  déclaré  propriétaire  de  l'inscription  brevetée  cl 
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subrogé  clans  les  droits  attachés  au  brevet.  —  Cass.,  26  avr. 
1900,  Grawitz,  [S.  et  P.  1901.1.100 


CHAPITRE  II 

DES    CERTIFICATS    d'aODITION   ET   DES    BREVETS 
DE    PERFECTIONNEMENT. 


Section  I 

Des  facultés  accordées  au  breveté  ou  à  ses  ayants  droit  en  vue  de 
taire  respecter  les  changements,  perfectionnements  ou  additions 
apportés  à  l'Invention  primitive. 

970.  —  1.  — -  Un  ceitilic.il  d'addition  peut  être  valablement 
pris  pour  un  changement  apporté  à  une  invention,  dès  lors 
que  ce  certificat  se  rattache  à  l'invention  principale.  —  Cass., 
5  juin  1897,  fD.  1904.1.433] 

2.  —  Il  suffit,  pour  la  validité  d'un  certificat  d'addiLion,  qu'il 
se  rattache  directement  ou  indirectement  au  brevet,  qu'il  le 
complète,  qu'il  perfectionne  l'invention  ou  en  facilite  l'exécu- 
tion. —  Douai,  20  mars  189(5,  sous  Cass.,  11  juin  1898,  [D.  98.1. 
531] 

3.—  Spécialement,  est  valable  et  valablement  pris  le  certi- 
ficat d'addition  qui  a  pour  objet,  comme  le  brevet  lui  même,  le 
repérage  automatique  des  feuilles  à  imprimer,  et  dont  le  but 
est  le  perfectionnement  de  l'invention  par  la  position  nouvelle 
des  picots  placés  à  l'intérieur  du  cylindre  de  la  machine  et  en 
sortant  au  moment  voulu  pour  se  centrer  dans  les  trous  de  la 
feuille.  —  Paris,  23  janv.  1886,  [D.  87.2.86,  et  sous  Cass., 
27  févr.  1888,  Debast  et  Cliastenet,  S.  91.1.310,  P.  91.1.757]  — 
V.  suprà,  n.  375-11. 

4.  —  De  même,  lorsqu'un  brevet  a  pour  objet  la  reproduc- 
tion au  loin  de  la  parole  articulée  par  un  transmetteur  à  piles, 
se  rattache  suffisamment  à  ce  brevet  le  certificat  d'addition 
pris  pour  la  combinaison  de  la  bobine  d'induction  avec  le 
transmetteur  a  piles.  —  Paris,  19  févr.  1891.  [D.  91.2.83,  et 
sous  Cass.,  S  mai  1894  (1er  arrêt),  de  Locht-Labyc,  S.  et  P.  97. 
1.77)  —  V.  suprà,  n.  375-7  et  8. 

5.  lie  même  encore,  lorsqu'un  brevet  a  été  pris  pour  un 
manchon  propre  à  produire  l'incandescence  à  l'aide  de  sels 
métalliques  solubles  d£composables  par  le  charbon,  l'inventeur 
peut  substituer  aux  sels  indiqués  au  brevet  d'autres  substances 
de  la  même  nature.  —  Cass..  :.  juin  1897,  précité. 

976ets.  —  1.  —  La  loi  de  18  i  i  assimilant  le  perfectionnement 
à  l'invention  et  lui  conférant  les  mêmes  privilèges,  le  brevet 
de  perfectionnement  constitue  un  titre  distinct  du  brevet  pri- 
mitif et  avant  une  existence  indépendante  de  celle  de  ce  brevet. 
—  Bordeaux,  23  nov.  1896,  Garnaud,  [S.  et  P.  98.2.207,  D.  97. 
2.397  —  Sic,  Pouillet,  Hier,  d'invention,  '■'•"  éd.,  n.  158  et  159; 
Malapert  et  Forai,  kl.,  n.  :'.26;  Heaume  et  Du  mont,  Code  prat. 
de  l'inventeur  breveté,  p.  67. 

2,  —  Le  brevel  de  perfectionnement  ayant  une  existence 
i  m  lé  pendante  de  celle  du  brevet  primitif,  lorsque  le  breveté,  qui 
a  perfectionné  son  invention,  a  pris,  pour  ce  perfectionnement, 
non  pas  un  certificat  d'addition,  mais  un  nouveau  brevet,  ce 
brevet  se  suffisant  à  lui-même,  la  nullité  ou  la  déchéance  du 
premier  brevet  ne  saurait  porter  aucune  atteinte  à  la  vitalité 
du  second  brevet,  ni  par  suite  à  la  validité  de  la  cession  qui  en 
a  été  faite.  —  Même  arrêt. 

992els.  — 1.-  Au\  termes  de  l'arl.30, 1..  5  juill.  IX  il,  sont  nuls 
les  certificats  comprenant  des  changements,  perfectionnements 
ou  additions  qui  ne  se  rattachent  pas  au  brevet  principal.  Si  le 
breveté  a  supprimé,  par  le  certificat  d'addition,  l'une  des  par- 
ties essentielles  de  son  brevet,  son  invention  nouvelle  se  rat 
tache-t-elle  à  l'invention  primitive  et  peut-elle  faire  l'objet  d'un 
cerllfical  efficace?  Il  semble  bien  que  cela  soit  possible.  Pour 
que  le  certificat  d'addition  soil  valable,  il  n'est  pas  indispen- 
sable qu'il  ait  pour  objel  le  développement  normal  de  l'inven- 
tion comprise  au  brevet  II  suffit  que  cet  objet  puisse  être  com- 
pris sons  b  titre  donné  au  brevet  lni-même,  qu'il  soit,  en 
d'autres  termes,  une.  modification  ou  une  amélioration  d'un  ou 
plusieurs  éléments  de  l'invention  primitive,  et  rentre  dans 
['une  des  destinations  de  cette  invention.  Le  certificat  d'addi- 
tionesl  nul  seulement  si  le  perfectionnement  est  de  telle  nature 
ju'il  Iran  ifoi  ni    l'Invention  originaire  au  point  que  le  titre  du 


brevet  ne  faisait  nullement  pressentir  cette  transformation.  — 
V.  Allart,  Des  invent,  brevet.,  2e  éd.,  n.  43;  Gouhin,  Propr. 
iridustr.,  urti.it.  et  litt.,  t.  2,  p.  300  et  s. 

2.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'après  avoir  pris  un  brevet 
d'invention  pour  un  procédé  de  condensation  des  vapeurs  métal- 
liques, notamment  de  l'antimoine,  consistant  dans  l'emploi  d'un 
four  à  manche  ou  cubilot  qui  reçoit  des  charges  alternées  de 
combustible  et  de  minerai,  et  d'un  ventilateur  aspirant  les 
vapeurs  ou  fumées  métalliques  et  les  refoulant  dans  les  cham- 
bres de  condensation,  —  ledit  procédé  se  combinant  avec  une 
injection  d'eau  pulvérisée  dans  les  ventilateurs,  —  l'inventeur 
a  pu  prendre  un  certificat  d'addition  indiquant  que  l'injection 
d'eau  n'est  pas  nécessaire.  —  Cass.,  29  avr.  1901,  Giraud,  [S.  et 
P.  1905.1.521,  D.  1901.1.553] 

3.  —  Et,  dans  ce  cas,  l'inventeur  est  en  droit  de  revendiquer 
comme  son  invention  l'emploi  des  fours  à  cuve  dits  cubilots  en 
combinaison  avec  un  ou  plusieurs  ventilateurs,  avec  ou  sans 
injection  d'eau;  en  admettant,  en  etlet,  que  l'emploi  de  l'eau 
ait  été,  dans  les  termes  du  brevet,  une  partie  essentielle  de 
l'invention,  il  a  cessé  de  l'être  depuis  le  certificat  d'addition.  — 
Même  arrêt. 

4.  —  En  conséquence,  peut  être  poursuivi  comme  contrefac- 
teur l'industriel  qui  fait  usage  du  procédé  sans  emploi  d'eau 
décrit  au  certificat  d'addition.  —  Même  arrêt. 

.">.  —  Et  cet  industriel  ne  peut,  pour  échapper  aux  poursuites, 
invoquer  la  possession  qu'il  aurait  eue  de  ce  procédé  antérieu- 
rement au  brevet,  s'il  est  établi  que  sa  possession  a  un  carac- 
tère frauduleux.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Ce  caractère  frauduleux  peut  résulter  de  ce  qu'un 
ancien  ouvrier  du  breveté,  qui  connaissait  parfaitement  la  fabri- 
cation de  celui-ci,  est  entré  à  l'usine  du  contrefacteur  avec  des 
appointements  et  des  avantages  exceptionnels,  qui  ne  peuvent 
s'expliquer  que  par  les  services  particuliers  qu'il  lui  a  rendus 
en  lui  révélant  le  procédé  de  son  ancien  patron.  —  Même 
arrêt. 

7.  —  La  déclaration  du  juge  du  l'ait  à  cet  égard,  nette  et 
précise,  et  non  contredite  par  aucune  des  autres  mentions  de 
leur  décision,  est  souveraine.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  III 

OPÉRATIONS  JURIDIQUES  DONT  LES  HREVKTS   PEUVENT    ÊTRE  l/oltJET. 

Section  II 

Transmission  du  brevel. 

ï.  1.  De  la  cession. 
1°  Formes  de  la   cession. 

1 110  et  s.  —  1.  —  On  décide,  dans  une  opinion,  que,  [a  ces- 
sion qui  n'a  pas  été  consentie  par  acte  notarié  n'est  pas  nulle 
à  l'égard  des  tiers.  —  V.  en  ce  seus,  Pouillet,  n.  232.  —  Mars  V. 
e„  sens  contraire,  Trib.  d'Epinal,  10  févr.  1909,  (ire.  Pal.,  1909. 
!  il"  -  V.  au  surplus,  Mainié,  Tr.  des  brevets  d'inv.,  t.  I, 
n.  1391  et  s. 

2.  —  La  cession  constatée  par  un  acte  sous  seing  privé, 
déposé  ultérieurement  au  rang  des  minutes  d'un  notaire,  ne 
peut  pas  donner'  rétroactivement,  à  l'acte  sous  seing  privé,  le 
caractère  d'authenticité  requis  par  la  loi  pour  la  validité  de  la 
cession.  —  V.  Trib.  d'Epinal,  lo  févr.  1909,  précité.  Rouen, 
26  nov.  1866  [Ann.  de  la  propr.  industr.,  1868,  p.  260,  l'ami. 
chr.]  —  Ainiaud.  Tr.  formul.gen.du  notariat,  v°  Brevet  d'inven- 
tion, n.  5. 

1 120  et  s.  —  1.  —  L'art.  20,  L.  5  juill  1844,  autorise  le  titu- 
laire d'un  brevet  d'invention  à  en  céder  la  propriété  en  tout  ou 
en  partie;  mais  il  dispose  que  la  cession  ne  pourra  être  faite 
que  par  aile  notarié,  cl  après  le  paiement  par  le  cessionnaire 
de  la  totalité  des  annuités  àécboirde  la  taxe  due  conformémenl 
à  l'art,   i   de  la   loi  .le  1844,   et  il  ajoute,  dans  un   paragraphe 

distinct   :     Ain •  cession  ne  sera  \alable  à  l'égard  des  tiers 

qu'après  avoir  été  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture 
du  département  dans  lequel  l'acte  aura  été'  passé  ». 

2.  —  un  s'accorde  à  reconnaître  que  l'inobservation  de  ces 
formalités  n'empêche  pas  la  cession   de   produire   son  cffel 
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entre  les  parti.-;  contractantes. —  V.  en  ce  sens.  Cass.,  13  juill. 
1892  \i<n.  de  in  propr.  industr.,  1892,  p.  : i  : T  —  Trib.  Castel- 
sarrasin.  27  nov.  fini,  Ibid.,  1906,  |>.  267]  -  Pouillet,  rr.de* 
6reveis  d'invention,  ."."  éd..  par  Taillefer ej  Claro,  n.  217  et  s.; 
Mainié,  Tr.  des  brevets  d'invention,  I.  1.  n.  1400;  Malapert  et 
Forai,  Comment,  des  lois  sur  les  brevets  d'invention,  n.  367; 
Rendu,  Code  de  la  propriété  industrielle,  Brevets  d'invention, 
n.  155.  —  V.  cep.,  en  ce  qui  concerne  la  cession  consentie  par 
art'-  sons  seings  privés,  Aliart,  Tr.  des  brevets  d'invention,  t.  2, 
n.  17  t  et  s. 

3.  —  Mais,  à  l'égard  des  tiers,  quel  est  l'effet  de  l'inobserva- 
tion des  formalités  prescrites  par  l'art.  20,  L.  S  juill.  1*14,  pour 
la  cession  d'un  brevet?  Il  résulte  incontestablement  du  texte 
même  de  cet  article  que  la  cession  n'est  pas  opposable  aux 
tiers,  si  elle  n'a  pas  été  régulièrement  enregistrée.  Mais  les 
deux  autres  formalités,  le  paiement  total  des  annuités  à  échoir, 
et  la  forme  authentique,  sont-elles  également  prescrites  à  peine 
de  nullité  de  la  cession  à  l'égard  des  tiers"?  —  lu  ce  qui  con- 
cerne la  lonne  authentique,  V.  supra,  n.  1110. 

4.  -  En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  deux  formalités, 
le  plus  souvent,  dans  la  pratique,  le  notaire  qui  rédige  l'acte 
de  cession  a  soin  de  demander  qu'on  lui  représente  la  quittance 
de  la  recette  générale  constatant  que  le  paiement  des  annuités 
a  bien  été  effectué  par  le  cessionnaire,  et,  d'autre  part,  les  pré- 
rets rerusent  d'enregistrer  la  cession,  si  les  parties  ne  produi- 
sent pas  cette  quittance,  en  sorte  qu'il  arrivera  très  rarement 
que  Tarte  d'-  cession  aura  été  dressé  et  enregistré  sans  que  les 
annuités  aient  été  versées.  Cependant  ce  cas  pèul  se  présenter. 
Dans  cette  hypothèse,  la  cession  uue  l'ois  dûment  enregistrée, 
est-elle  opposable  aux  tiers,  bien  que  les  annuités  n'aient  pas 
été  versées?  I. a  question  est  controversée. 

•:i.  —  Suivant  une  première  opinion,  le  cessionnaire  est  irre- 
cevable a  se  prévaloir  de  la  cession  àl  égard  des  tiers,  tant  qu'il 
ne  justifie  pas  du  paiement  intégral  de  la  laxc,  conformément 
à  l'art.  20.  L.  :i  juill.  lSi4  (V.  en  ce  sens,  Aliart,  I.  2,  n.  177  . 
D'après  un  second  système,  les  tiers  ne  pourraient  au  contraire 
se  prévaloir  contre  le  cessionnaire  de  ce  que  la  taxe  n'aurail 
pas  été  acquittée.  —  V.  Pouillet,  n.  2;:;  et  s.;  Rendu,  n.  I  i$.  — 
Y.  au  surplussur  laquestion,  Malapert  et  Forni,  op.  cit.,  n.  372: 
Mainié,  op.  rit.,  t.   1,  n.  139.)  et  s. 

i..  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque,  dans  une  cession  de 
brevet,  une  condition  suspensive  a  été  stipulée,  eu  faveur  du 
cessionnaire,  l'avènement  de  la  condition  rend  rétroactivement 
le  cessionnaire  bénéficiaire  de  la  cession,  à  partir  du  contrat  en 
ce  qui  concerne  le  cédant,  et  à  partir  de  l'enregistrement  de  la 
cession  en  ce  qui  concerne  les  tiers  —  Paris,  31  janv.  1907, 
Soc.  Michel  Samson  et  (7  .   S.  et  P.  1910.2. 2ol 

7.  —  Par  suite,  la  cession  du  même  brevet,  consentie  par  le 
cédant  a  un  tiers  avant  l'avènement  de  la  condition,  mais  après 
l'enregistrement  de  la  première  cession,  est  nulle  et  ne  peut 
être  opposée  au  premier  cessionnaire.  —  Même  arrêt. 

8.  —  Le  second  cessionnaire  alléguerait  en  vain,  à  rencontre 
de  la  première  cession,  que  les  annuités  à  échoir  n'auraienl  pas 
été  payées  par  le  premier  cessionnaire,  l'art.  20,  I..  a  juill.  tsi  i. 
n'exigeant,  pour  [a  validité  de  la  cession  à  l'égard  des  tiers. 
que.  "enregistrement  au  secrétariat  de  la  préfecture.  —  Même 
arrêt. 

9.  —  Il  en  esl  ainsi  surtout,  alors  que  l'acte  de  cession  avait 
stipulé  au  profit  du  cessionnaire  un  droit  d'option  entre  la 
pleine  propriété  du  brevet  et  une  licence  exclusive,  el  que,  par 
suite,  le  paiement  des  annuités  aurait  été  inutile,  si  le  cession- 
naire avait  opté  pour  la  licence.  —  Même  arrêt. 

2    Effets  de  la  cession.  —  Annulation.  —  Rescision. 

113Gct  s. —  I.  —Si  le  breveté  peut  légitimement  exploiter 
son  invention  tant  que  la  déchéance  ne  lui  esl  point  opposée,  la 
cession  du  brevet,  une  l'ois  la  déchéance  encourue,  n'en  devient 
pas  moins  nulle  pour  défaut  de  cause.  Bordeaux,  23  nov. 
1896,  Garnaud,  [S.  cl  P.  98.2  207 

2.  —  El  l'action  en  nullité  nail  au  profil  du  cessionnaire  du 
t'ait  même  de  la  déchéance.  —  Même  arrêt 

3.  Ne  dénature  pas  une  clause  d  m Irai  de  cessioi 

de  licence  de  brevel  d'invention  autorisant  le  bénéficiaire  à 
poursuivre  les  contrefaçons  ou  à  mettre  le  cocontraclant  en 
Demeure  de  les  poursuivre,  la  décision  judiciaire  qui  déclan 
que  la  clause  ne  peut  faire  obstacle  à  la  demande  en  nullité, 


pour  défaut  de  cause,  de  la  convention,  alors  que  la  nullité  du 
brevet  devait  rendre  toute  poursuite  impossible.  —  Cass., 
28  mars  1893,  Saint-Denis,    S.  el  P.  94.1 

i-.  —  D'ailleurs,  une  décision  judii  iaire  qui,  par  certains 
motifs,  parait  rattacher  un  traité  à  l'un  des  mode-  de  cession 
du  bénéfice  des  brevets  d'invention,  el  résoul  ainsi  peul  être 
inexactement  une  question  de  qualification  el  de  portée  de 
contrat,  est  suffisamment  justifiée,  quand  elle  exonère  l'une  des 
parties  de  ses  obligations  par  d'autres  motifs  empruntés  aux 
principes  généraux  du  droit,  établissant  que  la  convention, 
quelle  que  soit  sa  nature  (cession  ou  licence,  de  brevel  d'inven- 
tion), est  dépourvue  de  cause,  à  savoir  l'existence  du  brevet, 
celui-ci  étant  nul  pour  défaut  de  brevetabilité  de  l'invention. 
Même  arrêt. 

5.  —  Toutefois,  la  concession  de  la  licence  d'exploiter  un 
brevet  dans  une  région  el  pendant  une  durée  déterminée  ayanl 
le  caractère  d'un  louage  de  choses  et  non  d'une  vente  V.  tiifr.i, 
n.  1217  ,  si  le  brevet  qui  a  l'ail  l'objet  de  la  licence  d'exploiter 
vient  à  être  annulé, après  que  le  contrat  de  licence  a  été  exécute 
de  bonne  foi  par  les  deux  parties  jusqu'au  jour  où  la  nullité  ::u 
brevet  a  été  prononcée,  par  suite  de  I  erreur  commune  des  par- 
lies  sur  la  validité  du  brevet  le  bénéficiaire  de  la  licence  ne 
saurait  prétendre  que  le  contrat  doit  être  annulé  pour  'défaut 
de  cause,  et  demander  la  restitution  de  tout  ce  qu'il. -i  versé  en 
exécution  du  contrat;  le  contrat  doit  être  résolu  pour  l'avenir 
seulement,  et,  pour  apprécier  ses  effets  dans  le  passé,  il  convient 
d'établir  le  compte  désavantages  que  le  bénéficiaire  delà  licence 
en  a  retirés,  et  d'en  déduire  le  moulant  des  sommes  qu'il  a 
versées  au  breveté.  —  Orléans,  13  juill.  1892,  Lumière,  ["S.  et 
P.  9S.2.134,  D.  93.2  329 

6.  — De  même,  le  concessionnaire  de  La  jouissance  d'un  brevel 
ne  saurait  être  admis,  par  le  seul  motif  que  le  brevet  a  été 
déclaré  nul  comme  tombé  dans  le  domaine  public,  à  réclamer 
la  restitution  des  annuités  par  lui  payées,  s'il  a  exploit! 
trouble  ni  concurrence  les  procédés  brevetés,  et  si  le  contrai, 
réciproquement  exécuté  de  bonne  foi,  a  eu  un  effet  réel  et  utile 
jusqu'au  jour  de  la  nullité  prononcée.  —  Cass.,  29  juill.  1891, 
Liébert,  S.  91.1.393,  P.  91.1.969,  D.  92.1.191]  —  Sic,  Pouillet, 
Tr.  des  brevets  d'invent.,  n.  266  et  s.;  A.  Rendu,  De  ta  propr. 
indus  tr  ,  t.  t.  V  Brevets  d'invention  n.  I":  Aliart,  De  la  pro- 
priété des  brevets  d'invention,  n.  2i2;  Ruben  de  Couder,  Diet. 
de  dr.  comm..  t.  2.  v  Brevet  d'invention,  n.  t28el  s.  —  Contra, 
Bédarride,  Des  brevets  d'invention,  I.  I.  n.  3  13. 

7.  —  Il  importe,  par  suite,  de  rechercher  dans  quelles  condi- 
tions la  concession  faite,  a  été  exploitée  et  quels  avantages  le 
concessionnaire  a  pu  en  retirer  —  Cass.,  29  juill.  l*9t.  précité; 
—  29  juill.  1891,  Chollet  et  Gauthiot,    S.  91.1.393,  P.  91.  1.969] 

8.  —  11  en  esl  de  même  alors  que  la  concession  a  pour 

le  monopole  de  fabrication  d'une  machine  brevetée,  et  que  le 
brevet  a  et''-  annulé  comme  tombé  dans  le  domaine  public.  - 
Dans  ce  cas,  le  compte  demandé  au  concessionnaire  du  mono- 
pole par  le  breveté  des  bénéfices  recueillis  pendant  l'exéi 
du  contrat  ne  peut  être  refusé,  en  se  fondant  uniquemenl  sur 
la  nullité  du  brevet  —  Cass.,  29  juill.  1891,  Chollet  et  Gauthiot, 
[S.  91.1.393    P.  91.1.969] 
1164  bis.  —  Cass.,  29  juill.  1891,    S.  91.1.393,  P.  91.1.969 

3°   Compéi 

1178  et  s.  —  1.  —  Les  tribunaux  ri  vils  sont  compétents 
statuer  sur  les  questions  relatives  à  la  propriété  des  i. 
d'invention,  et  par  suite  sur  l'action  en  nullité  d'une  vente  .le 
brevel  d'invention.  En  conséquence,  les  difficultés  relalivi 
validité  el  à  la  propriété  des  brevets  d'invention  el  les  diffi- 
cultés soulevées  a  l'occasion  'le  la  cession  de  ce-  brevets  ne 
rassortissent  pas  aux  tribunaux  administratifs.  —  Cons.  d'Et., 
23  nov.  1894,  Soc.  la  Pandas tite,    S,  et  IV  96.3.1  \i 

2. —  Par  suite,  c'est  aux  tribunaux  judiciaires  qu'il  appar- 
tient, a  l'exclusion  de  l'autorité  administrative,  de  statu 
la  validité  de  la  cession  d'un  brevel  d'invention  faite  à  I  Etat, 
et  sur  ses  conséquences.       l'rib.  des  contl.,  27  juill.  1895,  Soc. 
la  Panclastite,  [S.  el  I'.  97.3.131,  D.  95  1.87 

3.  —  Spécialement,  le  Conseil  d'Etal  esl  incompétent  pour 
si  a  hier  sur  la  demande  formée  par  Ul  en  nullité  de  la 

cession  d'un  brevel  d'invention,  faite  a  I  Etat  au  mépris  de  la 

cession  du  même  brevel  a  elle  antérieurement  faite.  —  i 

d'Et.,  2:;  uov.  1894,  précité. 
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4.  —  Mais  appartient-il  aux  tribunaux  judiciaires  de  statuer 
sur  les  demandes  d'indemnité  formées  contre  l'Etat  par  un 
particulier  qui  soutient  qu'il  avait  antérieurement  acquis  un 
brevet  cédé  à  l'Etat,  et  que  la  cession  à  l'Etat  a  été  faite  au 
mépris  de  ses  droits"?  Jugé,  à  cet  égard,  dans  le  sens  de  la 
négative,  que  c'est  au  Conseil  d'Etat  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  la  demande  formée  contre  l'Etat  en  indemnité  et  en  dom- 
mages-intérêts par  la  société  première  cessionnaire,  à  raison 
de  la  nullité  de  la  cession  ultérieure  faite  à  l'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  23  nov.  1894  (sol.  implie.),  précité. 

5.  —  Toutefois,  lorsque  la  demande  en  indemnité  et  en 
dommages  intérêts  de  la  société  n'est  pas  en  l'état  susceptible 
d'être  détachée  de  la  demande  en  nullité  de  la  cession  du 
brevet,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  Conseil  d'Etat  de  statuer  sur 
cette  demande  en  indemnité  et  en  dommages-intérêts.  —  Cons. 
d'Et.,  23  nov.  1894,  précité. 

6.  —  Ce  partage  de  compétence  peut  amener  une  situation 
singulière.  En  effet,  si  l'on  peut  concevoir  que  les  tribunaux 
judiciaires  ne  peuvent  se  prononcer  que  sur  la  seule  question 
de  propriété  du  brevet  et  de  validité  de  la  cession,  et  qu'il 
appartient  à  l'autorité  administrative  de  tirer  les  conséquences 
pécuniaires  de  ce  jugement,  par  suite  de  sa  compétence  pour 
déclarer  l'Etat  débiteur,  il  semble  bien  difficile  d'admettre  que 
les  tribunaux  déclarent  sur  un  point  l'Etat  débiteur,  et  que 
l'autorité  administrative  le  déclare  débiteur  sur  un  autre.  On 
n'aperçoit  guère  de  raison  de  distinguer  entre  le  prix  de  la 
cession  et  les  dommages-iulérêls  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence. 

7.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  c'est  aux 
tribunaux  civils,  compétents  pour  statuer  sur  les  procès  en 
contrefaçon,  qu'il  appartient  d'allouer  au  propriétaire  du  bre- 
vet des  dommages-intérêts,  même  lorsque  l'action  est  dirigée 
contre  l'Etat,  qu'on  soutient  avoir  été  contrefacteur.  —  Cass., 
1"  févr.  1892  (sol.  implic).  l'Etat,  [S.  et  P.  92.1.137,  D. 
92.1.4171  —  Sur  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  pour 
déclarer'  l'Etat  débiteur  lorsque  la  créance  est  née,  non  d'un 
contrat  administratif,  mais  d'un  acte  de  la  vie  civile  de  l'Etat, 
V.  Laferrière,  TV.  de  la  jurid.  admin.  el  des  recours  contentieux, 
2e  éd.,  t.  1er.  p.  432,  et  t.  2,  p.  2H)  et  s.;  Béquet,  liép.  du  tir. 
admin.,  v°  Contentieux  administratif,  n.  4UO  et  s.;  et  notre 
Hep.,  v°  Compétence  administrative,  n.  1302  et  s.  1382  et  s. 

S  2.  Des  licences. 

1217.  —  La  convention,  par  laquelle  un  inventeur  breveté 
concède  à  un  tiers  la  licence  d'exploiter  son  invention  dans 
une  région  et  pendant  une  durée  (déterminées,  ne  transférant 
au  bénéficiaire  de  cette  convention  qu'une  simple  jouissance  du 
brevet,  sans  lui  conférer  ni  la  propriété  du  brevet  ni  le  droit 
de  poursuivre  les  contrefacteurs,  a  le  caractère,  non  d'une 
vente,  mais  d'un  louante  de  choses.  —  Orléans,  13  juill.  1892, 
Lumière,  S.  et  I'.  95.2.134,  I).  '.13.2.329;  —  V.en  ce  sens,  Paris, 
2u  juin  1862,  [Ann.  de  la  propr.  industr.  de  Pataille,  1862, 
p.  394] 

s,  .'!.  De  la  mise  en  société  des  brevets. 

1223.  —  L'apporl  d'un  brevet  d'invention  dans  une  société 
ne  peul  être  assimilé  à  une  cession  de  brevet.  En  conséquence, 
l'ait.  2(1,  L.  3  juill.  IS44,  qui  exige  que  les  cessions  de  brevet 
il 'invention  aient  lieu  par  aclc  notarié,  avec  enregistrement  à 
la  préfecture  du  départemenl  (V.  suprà,  n.  Il  lu,  1120),  est 
inapplicable  à  l'apport  en  société  d'un  hrevel  d'invention.  — 
Cass.,  22  mars  I898,Legendre,   S.  et  P.  1903.1.80,  D.   1903.1.397] 

1241  bis.  —  Cass.,  29  juill.  1891,  [S.  91.1.393,  P.  91.1.969 

1251  et  s.  —  1.  —  Lorsqu'un  associé  a  fait  apport  à  une 
société  en  nom  collectif  de  la  jouissance  d'un  brevet,  dont  l'ex- 
ploitation est  l'objet  de  la  société,  l'autre  associé  ayant  apporté 
un  capital  en  espèces,  et  lorsque  la  dissolution  de  la  eociété  a  été 
prononcée  avant  son  terme,  le  liquidateur,  nommé  à  l'effet  de 
réaliser  l'actif,  éteindre  le  passif  el  régler  les  comptes  respec- 
tifs  des  pari  ies,  est  en  droit  de  réaliser  la  valeur  de  l'apport  de 
la  jouissance  dudit  brevet,  apport  entre  dans  l'actif  de  la  société. 
—  Cass..  26  févr.  1906,  Columbaui,  [S.  et  P.  1906.1.271] 

2.  —  L'associé  apporteur  du  brevet  ne  saurait  en  réclamer  la 
restitution  immédiate  par  le  motif  que  la  dissolution  a  rendu 
impossible  pour-  la  société  l'utilisation  d'un  brevet  dont  il  n'avait 
apporté  que  la  simple  jouissance.       Même  arrêt. 


TITRE   IV 

NULLITES    ET     DÉCHÉANCES 

Section   I 
Des   causes   de    nullités   et  des   déchéances. 

§  I.  Nullités. 
1325.  —  V.  suprà,  n.  823. 

S  2.  Déchéances. 


1°  Défaut  de  paiement  de  la  taxe. 

1326.  —  1.  —  La  loi  du  7  avr.  1902  a  ainsi  modifié  l'art.  32, 
L.  5  juill.  1844  :  «  Sera  déchu  de  tous  ses  droits  :  1"  le  breveté 
qui  n'aura  pas  acquitté  son  annuité  avant  le  commencement 
de  chacune  des  années  de  la  durée  de  son  brevet.  L'intéressé 
aura  toutefois  un  délai  de  trois  mois  au  plus  pour  effectuer 
valablement  le  paiement  de  son  annuité,  mais  il  devra  verser 
en  outre  une  taxe  supplémentaire  de  5  francs,  s'il  effectue  le 
paiement  dans  le  premier  mois,  et  de  10  francs,  s'il  effectue  le 
paiement  dans  le  second  mois;  de  l.'i  francs,  s'il  effectue  le 
paiement  dans  le  troisième  mois.  Celte  taxe  supplémentaire 
devra  être  acquittée  en  même  temps  que  l'annuité  en  retard; 
2°  le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploitation  sa  découverte 
ou  invention  en  France  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  du 
jour  de  la  signature  du  brevet,  ou  qui  aura  cessé  de  l'exploiter 
pendant  deux  années  consécutives,  à  moins  que,  dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  il  ne  justifie  des  causes  de  son  inaction;  3°  le  bre- 
veté qui  aura  introduit  en  France  des  objets  fabriqués  en  pays 
étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet. 
Néanmoins,  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  pourra 
autoriser  l'introduction  :  1"  des  modèles  de  machines;  2"  des 
objets  fabriqués  à  l'étranger,  destinés  à  des  expositions  publi- 
ques ou  à  des  essais  faits  avec  l'assentiment  du  Gouvernement  ». 

2.  —  La  loi  de  1902  a  apporté  à  la  législation  antérieure 
une  modification  importante.  On  décidait,  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1844,  que  la  déchéance  du  breveté,  pour  défaut  de  paie- 
ment des  annuités  avant  le  commencement  de  chacune  des 
années  de  la  durée  du  brevet,  pouvant  être  prononcée  sur  la 
demande  de  tout  intéressé,  produisait  des  effets  absolus  et  irré- 
vocables. —  Bordeaux,  23  nov.  1896,  Garnaud,  [S.  et  P.  98.2. 
207,  D.  97.2.397]  —  Sur  le  principe  que  le  défaut  de  paiement 
de  l'annuité  avant  le  commencement  de  chaque  année  entraî- 
nai! de  plein  droit  la  déchéance  du  brevet,  V.  Rendu,  Code 
delà  propr.  industr.,  t.  1,  n.  233;  Malapert  et  Forni,  Brev. 
d'un:.,  n.  640;  du  Laurens  de  la  Barre,  Manuel  prat.  des  hrev. 
tVinc,  n.  122;  Couhin,  La  propr.  industr.,  t.  2,  p.  306;  Mainié, 
Brev.  tl'inr.,  I.  2,  n.  1979  et  s. 

3.  —  L'art.  32,  L.  5  juill.  1844,  ne  permettait  pas  une  autre 
solution,  et  elle  semblait  très  rigoureuse.  «  L'art.  32,  L.  3  juill. 
1844,  sur  les  brevets  d'invention,  modifié  par  la  loi  du  31  niai 
1830,  disait  à  cet  égard  M.  Muzet,  dans  son  rapporta  la  Chambre 
des  députés,  déclare  déchu  de  tous  ses  droits  le  breveté  qui 
n'aura  pas  acquitté  son  annuité  avant  le  commencement  de 
chacune  des  années  de  la  durée  de  son  brevet.  Cette  disposition 
rigoureuse,  et  qui  n'est  susceptible  d'aucun  recours,  met  sou- 
vent dans  une  situation  pénible  des  brevetés  qui,  par  inadver- 
tance et  même  par  cas  de  force  majeure,  laissent  passer  l'échéance 
légale  sans  effectuer  le  versement  des  annuités  de  leurs  bre- 
vets. Le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  fréquemment 
saisi  de  plaintes  à  ce  sujet,  a  le  regret  de  ne  pouvoir,  en  pré- 
sence des  termes  absolus  de  la  loi,  relever  les  intéressés  de  la 
déchéance  qu'ils  ont  encourue.  Nous  avons  pensé  qu'il  pourrait 
être  apporté  un  certain  tempérament  aux  dispositions  Irop  dures 
de  l'art.  32,  L.  5  juill.  1844,  el  nous  vous  proposons,  dans  ce 
but,  de  modifier  ledit  article  de  manière  à  ce  que  les  brevetés 
puissent  se  libérer,  dans  un  certain  délai,  du  versement  de  leurs 
annuités  et  que,  moyennant  une  taxe  supplémentaire,  le  paie- 
ment de  ces  annuités,  bien  qu'il  soit  etl'eetué  tardivement,  les 
maintienne  dans  tous  les  droits  que  leur  ont  conférés  leurs  bre- 
vets d'invention,  Le  délai  de  grâce  est  unanimement  réclamé  en 
France  el  il  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  critique.  Dans  les 
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pays  où  il  esl  pratiqué  aucun  incoovénienl  ne  s'esl  révélé  » 
(Rapport  de  M.  Muzet  a  la  Chambre  des  dépul 

1361  et  s.  —  1.  —  Esl  à  bon  droit  repoussée  l'exception  de 
déchéance  invoquée  contre  le  titulaire  d'un  brevet,  qui,  le  jour 
de  l'échéance  pour  le  paiement  d'une  annuité,  en  verse  le  mon- 
tant dan?  un  bureau  de  poste,  à  Paris,  et  paie  les  frais  du 
mandat,  puis  une  surtaxe  pour  «  1 1 1  «  -  li  mandat  soit  immédiate- 
ment transmis  à  la  recette  centrale  du  déparlement  de  la  Seine, 
quoique  le  mandat  ne  soit  arrivé  à  cette  recette  qua  S  h.  13  du 
soir,  après  la  Fermeture  des  bureaux,  et  ail  été  encaissé  seule- 
ment le  lendemain,  le  bénéficiaire  du  brevet  ayant  t'ait  toute  la 
diligence  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  faire  pour  réaliser  le 
versement  de  son  annuité  à  la  recette  centrale  avant  l'expira- 
tion'du  dernier  jour  du  délai  qui  lui  était  imparti.  —  i.ass., 
lOjanv.  1903,  Kaffel,  [S.  et  P.  1906.1.303,  I».  1904.1.65 

•2.  —  Dans  ce  cas.  ou  ne  saurait  faire  retomber  sur  le 
breveté  les  conséquences  de  la  fermeture  des  bureaux,  cette 
mesure  n'étant  qu'une  disposition  administrative  et  d'ordre 
intérieur,  qui  ne  peut  faire  échec  à  la  loi,  et  abréger  le  délai 
li\e  par  elle.  —  Même  arrêt. 

2°  Défaut  d'exploitation  en  France. 

1380  et  s.  —  1.  —  Sur  la  déchéance  pour  défaut  d'exploita- 
tion, V.  L.  7  avr.  1902,  suprà,  n.  1326-1. 

2.  —  Le  breveté,  qui  a  revendiqué  comme  étant  sa  pro- 
ies bandes  avec  crocs,  quel  que  soit  leur  mode  d'at- 
tache, estampés  ou  non.  ne  saurait  être  déclaré  déchu  du  béné- 
fice 'le  son  brevet,  bien  qu'il  n'ait  jamais  fabriqué,  | r  la 

livrer  au  commerce,  l'attache  avec  crocs  estampés  dans  la  bande, 
et  n'ait  exploité  que  des  bandes  avec  crocs  soudés,  alors  qu'il 
existe  une  intime  analogie  entre  les  uns  et  les  autres,  et  que, 
par  suite,  l'emploi  des  crocs  soudés  a  suffi  pour  lui  conserver 
la  propriété  de  son  invention;  à  cet  égard,  l'appréciation  par 
les  juses  du  fait  des  documents  de  la  cause  est  souveraine.  — 
Cass.,"d  1  mars  1903,  Mills,  Denis  et  Cie,  [S.  et  P.  1906.1.389] 

1413.  —  Les  juges  du  fond  décident,  à  bon  droit,  par  appré- 
ciation souveraine  des  documents  de  la  cause,  qu'en  l'absence 
de  différences  d'importance  suffisante  entre  les  appareils 
exploités  et  ceux  décrits  au  brevet,  le  breveté  ne  peut  être 
déclaré  déchu  de  ses  droits,  pour  défaut  d'exploitation.  — Cass., 
n  mai  1894,  de  Locht-Labye  [2«  arrêl  S.  et  P.  97.1.77,  D. 
95.1.9  ;  -     8  mai  1894,  Journaux,    s.  el  P.  ibUL] 

Section  11 

Action*  en  outillé  et  en  déchéance. 

§  2.  /ie  l'intervention  du  ministère  public.  —  De  l'action 

intenter  par  le  ministère  public. 

1621  bis.  —  L'art.  :t9.  L.  :;  juill.  1844,  ne  prescrit  la  publi- 
cation de  la  décision  prononçant  la  nullité  ou  la  déchéance  du 

brevet  que  dans  le  cas  d'une  nullité léchéance  absolue, 

c'est-à-dire  prononcée  sur  la  réquisition  du  ministère  public. 
—  En  conséquence,  le  jugement  qui  annule  un  brevet  d'inven- 
tion seulement  à  la  requête  d'une  partie  ne  peut,  la  nullité 
prononcée  n'étant  pas  un.-  nullité  absolue,  être  déchue  inop- 
posable aux  tiers  par  ce  motif  qu'il  n'a  pas  éfé  inséré  au  fiul- 
letin  des  lois.  Cass  .  20  juin  1895,  Fouxnier-Poussel,  S.  etP. 
96.1.160,  D.  95.1.461 

TITRE   V 
enri:gistkfment    et   timbre 

MON     I 

Enregistrement. 

1633  et  s.  —  1.  —  La  cession  d'un  brevet  d'invention  esl 
soumise  au  droit  de  2  0  0,  comme  vente  do  meubles.  —  \ .  Trib. 
Seine,  21  juill.  1848,  Journ  de  Venreg.,  arl    14545  ;  —  19  déc 
1849,    Ibid.,  art.  14873  :  —  ",  .janv.  1857,    Ibid  .  art.  16477;  lié/. 
pér.  de  Garnier,  arl.  804]  -  Trib.  Bazas,  5  juill.  1859,  Jourt 
Venreg.,  art.  1  "016 

a.  _  \u  contraire,  la  cession  de  la  lii  d  1  itploiter  un 

brevet  d'invention,  avant  le  caractère  d'un   bail,  est   passible 


comme  tel  du  droit  de  0  lï.  20  0/0    I  .  16  juin  1824,  art.  I).  — 
Alh.  Wahl,  note  sous  Cass.,  12  juill.  1897,  ci-après. 

3.  —  Mais,  au  cas  de  cession  par  un  industriel  à  un  tiers  de 
l'exploitation  de  brevets  lui  appartenant,  des  installations  el  de 
l'ensemble  de  relations  commerciales  qui  forment  la  clientèle 
et  l'achalandage,  des  commandes  el  marchés  en  cours  d'exécu- 
tion, du  droil  au  bail,  du  matériel  et  de  l'agencement,  ainsi  que 
de  la  licence  pour  l'exploitation  et  la  vente  des  objets  brevetés, 
le  prix  stipulé  constitue  en  entier  le  prix  de  vente  d'un  fonds 
de  commerce,  universalité  juridique  dont  la  mutation  est 
soumise  obligatoirement  à  l'enregislremenl  au  droil  de  2  0  0; 
il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire,  en  vue  de  la  perception  des  droit-, 
la  portion  du  prix  afférente  à  la  licence,  l'exploitation  du  fonds 
de  commerce  étant  impossible  sans  le  droil  d'exploiter  les 
brevets,  el  la  licence  faisant  ainsi  nécessairement  partie  inté- 
grante du  fonds  de  commerce.  —  Cass.,  12  juill.  1897,  Enregis- 
trement, [S.  et  P.  98.1.52,  1>.  1900.1.604]  —  Contra,  note  de 
M.  Wahl,  sous  cet  arrêt. 


TITRE  VI 
législation  comparée 

.5  2.  Allemagne. 

1650  et  s.  —  La  loi  du  21  mai  1900  esl  relative  aux  garan- 
ties que  doivent  présenter  les  agents  des  brevets  qui  se  propo- 
sent de  représenter  les  parties  devant  l'office  des  brevets.  Cette 
loi  institue  un  examen  professionnel,  précédé  d'un  stage.  La 
liste  est  dressée  par  l'Office  impérial  des  brevets.  La  radiation 
peut  être  demandée  et  obtenue  dans  les  conditions  et  les  formes 
déterminées  parla  loi  (Ann.  de  légisLétr.,  1901,  p.  99  et  s.,  trad. 
par  M.  Huard). 

§    ...    AOTRICBB. 

1688  el  s.  —  1.  —  La  réforme  annoncée  a  été  réalisée  par 
la  loi  du  11  janv.  1897  en  I2i  articles  [Ann.de  législ.  étr.,  IS98, 
p.  341  et  s.,  trad.  et  notes  par  M.  Huard).  L'art.  3  de  la  loi 
donne  la  définition  de  la  nouveauté'  de  l'invention.  La  durée  du 
brevet  est  île  quinze  ans.  à  courir  du  jour  où  la  demande  esl 
publiée  dans  le  Journal  des  brevets.  La  délivrance  est  l'aile  par 
le  Bureau  des  brevets. 

2.  —  En  outre,  le  Bureau  des  brevets  est  appelé  à  fournir. 
à  la  demande  des  tribunaux,  des  consultations  écrites  sur  les 
questions  concernant  les  brevets,  lorsque,  dans  une  procédure 
judiciaire,  des  rapports  contradictoires  ont  été  déposés  par  les 
experts. 

3.  —  Le  Bureau  des  brevets  contient  une  section  spéciale  des 
recours  devant  laquelle  sont  portés  les  recours  formés  contre 
les  décisions  des  autres  sections  qui  sont  :  1°  la  section  des 
demandes,  qui  statue  sur  les  demandes,  les  cessions,  constitu- 
tions de  gage,  les  licences;  2°  la  section  des  annulations,  qui 
statue  sur  les  demandes  eu  annulation,  revocation,  dépossession. 

i.  —  Les  agents  des  brevets  sont  admis  à  représenter  profes- 
sionnellement les  pailles  devant  les  autorités  dans  les  all'aires 
.h-  brevets.  IN  sont  nommés  par  le  Bureau  des  brevets  el 
inscrits  sur  une  liste  publiée  au  Journal  d,  s  brevets.  Ils  justi- 
fient 'le  leur  capacité:  lechnique  par  un  examen  et  un  stage 
pratiq le  deux  ans  au  moins  chez  un  agent  du  pays. 

:;.  —  Il  est  lenu  au  Bureau  des  brevets,  un  registre  où  sont 
portés  le  numéro  d'ordre,  l'objet  et  la  durée  des  brevets  déli- 
vres, ainsi  que  le  nom,  la  profession  et  le  domicile  dos  I. révélés, 
li  point  de  départ,  l'expiration,  l'annulation  et  la  révocation, 
le-  cessions,  droits  de  gage  et  autres  droits  concédés,  etc. 

6.  —  La  demande  de  brevel  esl  adressée  au  bureau  des 
brevets,  par  écrit,  directement  ou  par  la  poste.  Elle  doit  con- 
tenir le  nom  du  demandeur  on  île  son  mandataire,  la  descrip- 
tion de  l'invention  qu'il  s'agit  de  breveter.  Elle  est  passible 
d'une  taxe  d.>  dix  florins. 

7.  —  La  demande  esl  soumise  à  un  examen  préalable  par  la 
section  des  demandes.  Après  et  examen,  si  la  demande  ne 
parait  pas  brevetable,  elle  peut  être  rejetée  après  débat  contra- 
dictoire. Au  cas  contraire,  la  demande  esl   publiée  afin  que 

oppositions  puissenl  se  produire,  s'il  y  a  lieu.  Mai-,  de-  ce 
moment, les  effets  légaux  du  brevet  se  produisent  provisoire 

m. ait. 
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8.      Les  oppositions  peuvent  se  produire  pendant  un  délai  do 
six  mois  à  partir  de  La  première  publication.  Le  Bureau  des  bre- 
slalue  sur  ces  oppositions,  saur  recours  conlrecetledécision. 
Lorsque  la  délivrance  du  brevet  est  ordonnée  défini  ti- 
veraent,  le  Bureau  des  brevets  prescril  l'inscription  de  l'inven- 
tion protégée  au  registre  des  brevets. 

10.  —  Enfin  la  loi  réglemente  les  atteintes  portées  aux  droits 
du  breveté  art.  98  el  s.  . 

11.  —  La  loi  hongroise,  analogue  à  la  loi  autrichienne,  es) 
.lu  li  juill.  189S     Lnn.  d    légisLétr.,  1896,  p.  334  ''I  s.  . 

g  '.  Danemark. 

1712  et  s. —  t.  —  La  modification  de  la  législation,  que  nous 

a\ions  annoncée,   s'est  réalisée  par  la  loi  du  13  avr.  1894-  (en 

articles)  [Ann.  de  lëgisl.  étr.,  189.';,  p.  709  et  s.,  trad.  par 

M.  p.  Dareste  .  —  Après  avoir  indiqué  quelles  inventions  sont 

brevetabïes,  la  loi  attribue  la  décision  sur  les  demandes  de 

brevel  à  la  c mission  des  brevets  composée  de  cinq  membres 

nommés  pour  cinq  ans  parle  ministre  Je  l'Intérieur. 

2.  —  La  demande  de  brevel  est  adressée  en  double  exem- 
plaire à  la  commission  et  contient  la  description  de  l'inven- 
i avec  un  dessin  explicatif,  s'il  y  a  lieu. 

3.  —  Si  le  requérant  n'est  pas  domicilié  en  Danemark  il  doit 
avoir  en  Danemark  un  fondé  de  pouvoir,  habitant  le  -pays, 
chargé  de  le  représenter  pour  tout  ce  qui  concerne  le  brevet 
el  défendre  en  son  nom  aux  instances  qui  pourraient  être 
introduites  contre  lui  à  cette  occasion. 

;.  La  demande  peut  être  l'objet  d'une  opposition  formée 
dans  les  huit  semaines  qui  suivent  la  publication  qui  a  dû  être 
ordonnée  par  la  commission  'les  brevets.  La  commission  statue 
sur  l'admission  on  le  rejet  de  la  demande  dans  les  seize 
semaines  de  la  publication.  Le  requérant,  si  sa  demande  est 
rejetée,  peut,  dans  les  sb  semaines  de  la  notification,  faire 
appel  de  la  commission  à  la  commission  mieux  informée,  saul 
recours  dans  les  quatre  semaines  au  ministre  de  l'Intérieur,  à 
L'effet  de  faire  soumettre  la  demande  à  une  autre  commission 
spéciale  également  composée  de  cinq  membres  désignés  par 
le  ministre  de  l'Intérieur  (art.  19). 

!i.  —  il  y  a  déchéance  du  brevet  lorsque  le  breveté  n'a  pas 
exploité  l'invention,  en  Danemark,  dans  les  trois  ans  de  l'ob- 
tention  «lu  brevet,  ou  lorsqu'il  esi  resté,  ultérieurement,  plus 
d'un  an  sans  l'exploiter. 

6,  Quiconque  porte  sciemment  atteinte  aux  droits  du 
breveté  est  puni  d'une  amende  de  1.000  kroner  et,  en  cas  de 
récidive,  de   i  000  Kroner  d'amende  ou  d'emprisonnement. 

7.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  29  mars  1901,  il  pourra  être 
décidé  par  ordonnance  royale  :  1"  que  l'inventeur  qui  aura 
fait,  dans  un  ou  plusieurs  Etats  étrangers,  spécialement  dési- 
gnés, une  demande  de  brevet  pour  nue  invention,  el  qui  pré- 
sentera, dans  les  douze  mois  de  la  remise  de  la  première  de 
ces  demandes,  une  demande  de  brevel  en  Danemark  pour  la 
même  invention,  aura  le  droit  d'obtenir  brevel  sans  avoir 
égard  au    l'ait    que   l'invention  aurait   pu    être,   dans   ce  délai, 

de  ou  appliquée;  2°  que  la  demande  «le  brevet  ainsi  faite 
en  Danemark  sera,  au  regard  des  autres  demandes,  considi 
comme  présentée  le  jour  même  où  la  première  des  demandes 
susvisées    aura   été    faite    dans   l'un    des    Etats    étrangers 

! 9  mars  1901). 

;  9.  Êtatï-vxi*. 

1730  et  s.  —  I.  -  Les  art.  4886,  i887,  i898,  4920  al  1921  des 
statuts  révisés  ont  été  moililiés  sur  quelques  points  par  la  loi 
du  m  mats  1897  trad.  par  M.  A  Darras,  dans  l'An»,  delégisl. 
étr..  1898,  p.  878  el  S.).  —  Adde,  !..  28  févr.  1899,  modiiianl 
également  sur  certains  points  de  détail  la  législation  sur  les 
brevets  d'invention. 

2.  -  La  loi  du  n  avr.  1902,  modifiant  l'art.  4883  des  statuts, 
décide  que  les  brevets  seront  délivrés  au  nom  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  sous  le  sceau  du  Bureau  des  brevets,  signés  par  le 
commissaire  des  brevets  el  enregislrés,  avec  descriptions,  au 
Bureau  des  brevets,  dans  des  registres  tenus  à  cel  effet. 

-.   il.  Gbandb-Brbtagsb. 

1763  el  s.  —  l.  —  La  loi  du  18  déc.  1902  a  modifié  la  légis- 
lation applicable  aux  demandes  de  brevel  d'm\ention  et  aux 


licences  d'exploitation.  L'innovation  la  plus  importante  de  la 
loi  est  contenue  dans  l'art.  I"1  qui  organise  I  examen  préa- 
lable. Limité  a  la  recherche  d'une  seuFe  catégorie  d'anlério- 
rités,  celles  qui  peuvent  résulter  des  brevets  anglais  antérieurs 
ayant  moins  de  cinquante  ans  de  date.  I. 'examen  ne  porte  pas  sur 
les  antériorités  étrangères,  ni  sur  celles  qui  résultent  de  publi- 
cations scientifiques  ou  d'exploitations  non  garanties  par  des 
brevets  (loi  traduite  et  annotée  par  M.  Decugis,  dans  l'Ann.  de 
légi&l.  èlr.,  1903,  p.  33  et  s.). 

2.  —  Si  l'administration  du  Patent  office  trouve  des  antério- 
rités, elle  les  signale  au  demandeur  qni  peul  en  profiter  pour 
modifier  son  brevet  ou  le  retirer;  mais  ce  n'est  là  qu'une 
faculté  dont  il  est  libre  de  ne  pas  user:  auquel  cas.  l'adminis- 
tration peut,  si  elle  le  juge  à  propos,  mentionner  sur  le  brevet 
les  antériorités  qu'elle  a  découvertes  afin  de  renseigner  le 
public. 

3.  —  D'ailleurs  le  brevet  doit  être  délivré  avec  ou  sans 
mention  d'antériorités.  La  validité  du  breVel  ainsi  délivré  sans 
mention  d'antériorités  n'est  pas  garantie  par  l'administration 
du  Patent  office  quin'esten  aucun  cas  responsable.  A  l'inverse, 
la  mention  d'antériorités  ne  lie  pas  les  tribunaux. 

i.  —  La  même  loi  de  1902  autorise  la  licence  obligatoire  au 
profit  de  toule  personne  qui  prouve  que  l'exploitation  d'un 
brevel  n'a  pas  donné  satisfaction  aux  besoins  légitimes  du 
public.  La  licence  n'est  plus  délivrée  par  le  lioard  of  Trade, 
comme  elle  l'était,  en  vertu  de  la  loi  1902.  —  V.  infrà,  n.  9. 

5.  —  Une  nouvelle  loi  du  2s  aoûl  1907  (en  i80  articles)  a  refondu 
toute  la  législation  antérieure  en  y  apportant  certaines  modi- 
fications de  détail  (.1»».  de  lègisl.  étr.,  190s,  p.  21  et  s.,  trad. 
par  M.  Duchesne),  et  en  la  perfectionnant  sur  quelques  points. 
La  loi  de  1907  permet,  notamment,  de  prendre  un  brevet 
unique  pour  pratiquer  tout  un  ensemble  d'inventions,  bien 
qu'elles  aient  l'ait  antérieurement  l'objet  de  demandes  dis- 
tinctes. 

6.  —  D'autre  part,  la  loi  de  [907  donne  au  contrôleur  le  droit 
de  refuser  un  brevet  lorsque  l'invention  n'est  que  la  reproduc- 
tion d'une  invention  déjà  brevetée  antérieurement  (art.  7).  La 
procédure  d'opposition  à  la  délivrance  du  brevet  ou  de  prolon- 
gation de  brevel  est  réglementée;  les  motifs  d'opposition  sont 
strictement  limités  dan-  l'ail.  11. 

7.  —  Le  brevet  qui,  dans  les  quatre  ans  après  la  dale  de  sa 
délivrance,  est  exploité  exclusivement  ou  principalement  à 
l'étranger,  peut  être  révoqué  (art.  27). 

8.  —  La  durée  du  brevel  reste  fixée  à  quatorze  ans,  à  partir 
de  la  date  de  l'obtention  art.  t7). 

9.  —  La  faculté  d'obtenir  des  licences  obligatoires  est  main- 
tenue ail.  24).  Mais  La  juridiction  qui  auparavant  appartenait 
au  comité  judiciaire  du  conseil  privé  en  matière  de  licences 
obligatoires  a  été  attribuée  à  la  Cour  art.  24  .  —  Sur  la  pro- 
cédure à  suivre  pour  l'obtention  de*  licences  obligatoires, 
V.  L.  28  août  1907,  art.  24  et  s. 

10.  —  Sur  le  registre  des  brevel-,  \  .  L.28  aoûl  1907,  art  2^ 
et  s. 

§  13.  Italie.    . 

1802  et  s.  —  Adde,  L- 4 aoûl  1894,  modifiant  celle  du  30  oct. 
1859. 

§  I  i.  Nonri  <.£-. 

1825  el  s.  —  La  loi  du  29  mars  1902  porte  de  sept  à  douze 
mois  le  délai  pour  former  en  Norvège  une  demande  de  bre\ei 
avec  effel  rétroactif  du  jour  où  une  demande  semblable  a  été 
formée  dans  un  paj  s  étranger. 

£  13.  Portugal. 

1832  et  s.—  I.  I  n  décret  dictatorial  du  15  déc.  1894  garantit 
la  propriété  de  son  invention  ou  de  sa  découverte  à  celui  qui  a 
inventé  quelque  produit  matériel  propre  au  commerce,  qui  a 
perfectionné  un  produit  déjà  connu  de  la  même  nature,  ou  qui 
a  découvert  de  nouveaux  moyens  plus  faciles  el  moins  coûteux 
pour  l'obtenir.  Le  droil  du  propriétaire  esl  constaté  par  ces 
brevets  d  invention  délivrés  pai  le  Gouvernement. 

2.—  En  outre,  le  Gouvernement  confère  des  brevets  d'intro- 
duction de  nouvelles  industries,  qui  confèrent  pour  quelques 
années  le  droil  exclusil  de  la  fabrication  des  produits  que  l'in- 
dustrie du  pays  ne  confectionnai!  pas 
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3.  —  Ce  décret,  qui  comprend  10  titres  et  2:î7  articles,  a 
été  ratifié  et  sanctionné  par  la  loi  du  21  mai  1896.  —  Adde, 
|h  ,).  21  avr.  1904,  approuvant  le  règlement  relatif  à  la  protêt 
lion  'les  brevets  d'invention  aux  colonies;  Décr.  16  mars 
[905,  relatif  à  l'organisation  de  la  propriété  industrielle  et  la 
délivrance  des  brevets  d'invention;  —  Décr.  19  juin  1901,  sur 
les  brevets  d'industries  nouvelles. 

S  18  bis.  Kossib. 

1836.--  I.—  La  matière  des  brevets  d'invention  est  réglée 
par  la  loi  du  20  mai-1"  juin  1896  (en  'U  articles]  An»,  de 
légisi.  etr..  1897,  p.  653  et  s.,  trad.,  par  M.  Pilenko).  Des  bre- 
vets d'invention  peuvenl  être  délivrés  aux  étrangers  aussi  bien 
qu'aux  sujets  russes,  et  non  seulement  aux  inventeurs  eux- 
mêmes,  mais  aussi  à  leurs  ayants  cause,  pour  leur  garantir  la 
propriété  des  inventions  ou  perfectionnements  présentant  un 
élément  essentiellement  nouveau. 

2.  -  La  demande,  formulée  en  langue  russe  et  accompagnée 
d'un  versement  de  trente  roubles,  doit  être  adressée  au  dépar- 
tement du  Commerce  et  des  Manufactures,  par  l'inventeur  lui- 
méme  ou  par  mandataire,  avec  description  complète  de  l'inven- 
tion ou  du  perfectionnement. 

3, —  Il  est  délivré  au  requérant,  après  examen  préalable,  un 
certificat  de  protection  qui  est  publié  dans  le  Messager  officiel, 
et  dans  le  Messager  des  finance*,  de  l'industrie  et  du  commerce. 
En  cas  d'opposition  de  la  pari  de  tiers,  l'examen  de  la  demande 
est  suspendu  et  les  parties  invitées  à  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux. 

4.  —  Le  comité  des  affaires  techniques  du  département  du 
Commerce el  des  Manufactures,  chargé  de  l'examen  préalable, 
n'a  pas  à  se  prononcer  sur  l'utilité  ou  les  avantages  de  l'inven- 
tion, mais  seulement  sur  la  question  de  savoir  si  l'invention 
est  nouvelle,  si  elle  est  brevetable  et  si  la  demande  a  été  faite 
suivant  les  formes  légales;  sauf  recours  dans  les  trois  mois  au 
département  du  Commerce  el  des  Manufactures. 

5.  —  La  durée  du  brevet  ne  peut  excéder  quinze  ans.  Si  l'in- 
vention a  déjà  été  brevetée  à  l'étranger,  le  brevet  cesse  d'avoir 
effet  dès  que  l'invention  est  tombée  dans  le  domaine  public  dans 
un  pays  quelconque. 

6.  — -  Le  brevet  délivré  est  publié  dans  les  mêmes  formes 
que  la  demande,  et  en  outre  dans  un  organe  spécial.  De  plus, 
le  registre  des  brevets  délivrés,  avec  la  description  des  inven- 
tions, est  tenu  à  la  disposition  du  public  au  ministère  du  Com- 
merce. 

7.  —  Le  breveté  est  tenu  de  mettre  son  invention  en  exploi- 
tation sur  le  territoire  russe,  dans  les  cinq  ans  à  dater  de  la 
délivrance  du  brevet. 

8.  —  Le  brevet  peut  être  contesté  par  tout  intéressé  dans  les 
deux  ans  de  sa  délivrance.  Après  ce  délai,  il  ne  peut  être 
annulé  que  par  décision  d'un  tribunal  criminel  en  suite  d'une 
poursuite  pénale  art.  26  . 

S  20.  SrriiB. 

1837  et  s.  —  Adde,  L.  1 2  juin  1 891, modifiant  surcertainspoints 
de  détail  les  art.  3  el  22,  I ..  16  mai  1884  (Ann.  de  légisi  ëlr., 
1892,  p.  796  .  —  Laloi  du  5 juin  1909, modifiant  l'art.  25,  Ord. 
royale  16  mai  1884,  décide  que  la  demande  laite  dans  les  Etals 
qui  accordent  aux  inventions  protégées  en  Suède  la  réciprocité, 
sera  considérée  comme  ayant  été  faite  en  Suède  si  la  demande 
est  faite  ultérieurement  en  Suède  dans  un  certain  délai;  il  en 
est  de  même  de  la  date  de  l'exploitation  du  brevet,  qui  est 
reportée  à  celle  faite  à  l'étranger. 

§21.  Sotsss. 

1843  et  s.  —  l.  —  La  loi  de  iss^  avait  été  modifiée  par  la  loi 
fédérale  du  23  mars  1893  tnn.  <'  légisi.  étr.,  1894,  p.  W2  et 
ix'i  qui  avait  eu  pour  objel  d'étendre  la  protection  des  brevets. 
i  ds  de  1888  et  de  1893  ont  été  abrogées  et  remplacées  par 
celle  du  21  juin  1907.  qui  réglemente  la  matière  en  53  articles. 

2.  —  Peuvenl  être  brevetées  les  inventions  nouvelles  suscep- 
tibles d'exploitation  industrielle,  à  l'exception  de-  celles  qui 
regardent  l'intérêl  général  remèdes,  aliments,  boissons  à 
de  l'homme  ou  des  animaux  obtenus  autrement  que  par 
des  moyens  chimiques,  etc.)  ou  sont  conli  lires  aux  lois  ou  aux 


bonnes  mœurs,  ou  qui  donnent  naissance  à  des  produits 
obtenus  à  l'aide  de  procédés  non  purement  mécaniques  ou 
qui  se  rapportent  à  l'industrie  des  tissus. 

3.  —  Le  brevet  est  délivré  sans  garantie  de  la  réalité,  de  la 
valeur  ou  de  la  nouveauté  de  l'invention.  En  ce  qui  concerne 
la  nouveauté,  la  législation  suisse  applique  les  principes  admis 
par  la  législation  française. 

4.  —  La  demande  de  brevet  doit  rive  accompagnée  d'une 
description  suffisante  pour  caractériser  l'invention.  Elle  ne 
doit  s'appliquer  qu'à  une  seule  invention.  Le  brevet  obtenu 
donne  à  l'industriel  un  droit  exclusif  sur  le  produit  breveté, 
mais  n'est  pas  opposable  à  la  personne  qui,  de  bonne  foi  au 
moment  du  dépôt  de  la  demande,  avait  déjà  fait  des  préparatifs 
spéciaux  pour  exploiter  l'invention.  To.itefois  cette  personne  ne 
peut  que  l'exploiter  elle-même  ou  la  transmettre  avec  son  éta- 
blissement seulement. 

5.  —  Le  brevet  est  Iransmissible  entre  vifs  ou  par  succession 
et  peut  faire  l'objet  de  licences,  à  la  condition  que  ces  licences 
soient  octroyées  d'un  commun  accord  par  les  copropriétaires 
du  brevet,  s'il  y  en  a  plusieurs. 

6.  —  La  durée  du  brevet  est  de  quinze  ans,  de  dix  ans  seu- 
lement pour  les  brevets  ayant  pour  objet  la  fabrication  des 
remèdes  par  des  procédés  chimiques. 

7.  —  Il  est  payé  au  Trésor  20  francs  pour  le  dépôt  de  la 
demande  et  une  taxe  de  20  francs  pour  la  première  année, 
augmentée  de  10  francs  pour  chacune  des  années  suivantes 
jusqu'à  100  francs,  sauf  un  sursis  de  trois  ans  accordé  ;mx 
demandeurs  indigents.  A  défaut  de  paiement  de  la  taxe  trois 
mois  après  l'échéance,  le  brevet  devient  caduc. 

8.  — La  loi  de  1907  prévoit  l'obtention  de  brevets  additionnels 
pour  les  perfectionnements  d'une  invention  antérieurement 
brevetée,  moyennant  une  taxe  unique  de  20  francs.  Un  brevet 
additionnel  peut  être  transformé  en  brevet  principal. 

9.  —  Le  brevet  est  frappé  de  nullité  si  l'invention  n'est  pas 
nouvelle,  ou  n'est  pas  susceptible  d'exploitation  industrielle,  lors- 
qu'il est  justiHé  d'antériorités,  lorsque  l'invention  n'est  pa^  bre- 
vetable (V.  suprà,  n.  1),  lorsque  l'invention  n'a  pas  été  l'objet 
d'une  exploitation  dans  les  trois  ans  de  l'obtention  du  brevet 
soit  en  Suisse,  soit  à  l'étranger,  pourvu  que  l'exploitation  ait  eu 
lieu  dans  un  pays  qui  accorde  la  réciprocité,  et  que  le  Conseil 
fédéral  ait  statué  sur  ce  point. 

10.  —  Lorsque  le  brevet  a  été  accordé  au  détriment  d'un 
intéressé  qui  y  avait  droit,  celui-ci  peut  demander,  au  lieu  de 
la  nullité,  qu'il  lui  soit  fait  cession  du  brevet  et  de  ses  avan- 
tages. 

11.  —  La  nullité  ou  la  caducité  du  brevet  principal  entraine 
celle  des  brevets  additionnels. 

12.  —  Lorsque  deux  inventions  se  complètent  l'une  l'autre 
et  que  la  seconde  ne  peut  être  utilement  exploitée  sans  la 
première,  le  propriétaire  du  second  brevet  peut  demander  el 
obtenir  une  licence  obligatoire  de  la  part  du  premier  inventeur, 
à  la  condition  de  lui  offrir  en  échange  une  licence  pour  la 
seconde  invention. 

13.  -  Le  brevet  peut  être  l'objet  d'une  expropriation, 
moyennant  indemnité,  pour  cause  d'utilité  publique. 

14.  —  Les  demandes  de  brevetsidoivent  être  déposées,  avee  des- 
cription, au  bureau  fédéral  de  la  propriété  industrielle,  qui  peut 
les  rejeter  si  elles  se  rapportent  à  une  invention  non  brevetable 
ou  non  susceptible  d'application  industrielle,  sauf  recours  dans 
les  deux  mois  au  département  dont  relève  le  bureau,  lequel 
statue  définitivement,  après  expertise,  s'il  j  a  lieu. 

15.  —  Les  nationaux  d'un  pays  qui  a  conclu  avec  la  Suisse 
une  convention  sur  la  propriété  industrielle  peuvenl  obtenir 
un  brevet  en  Suisse  et  j  ont  les  mêmes  droits  que  les  Suisses, 
a  titre  de  réciprocité.  Toutefois  les  individus  qui,  de  bonne  foi, 
ont  utilisé  l'invention  antérieurement  au  dépôt  de  la  demande 
en  Suisse  ne  peuvent  être  recherchés. 


TITRE  VII 

DROIT  INTERNATIONAL 

S,   l,r.  Principes  généraux.  Brevets  d'importation. 

18f>l  et  s.        Adde,  Conventions  entre  la  bran  ce  et  Cuba,  du 
v.juin  1904   t..  28févr.  el  décr.  12  mai  1906  ;  ■  entre  la  France 
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el  le  Salvador  du  24  août  1903  (L.  19  déc.  1906  et  Décr.24  sept. 
I  107  ;—  Convention 6 déc.  1891       26janv.  1892 avec l'Autriche- 

Hongrie  pour  la  protection  réciproque  des  modèles,  brevets  et 
marques  de  fabriques;  —  Conventions  6  mars  1907  entre  la 
France  el  la  Roumanie  I..  13  juill.  1907  etDécp.31  juill.  1907); 
1  i  sept.  1906  entre  la  traîne  el  le  Japon  (L.  9  mars  et  Décr. 
9  juin  1911  .  —  V.  infrà,  a.  1941. 

I872et  s.  —  1.  —  l.a disposition  del'art.  29,  L.  5  juill.  1844, 
aux  termes  duquel  «  l'auteur  d'une  invention  ou  découverte 
déjà  brevetée  à  l'étranger  pourra  obtenir  un  brevet  en  France, 
mais  la  durée  de  ce  brevet  ne  pourra  excéder  celle  des  brevets 
pris  antérieurement  à  l'étranger  »,  a  fait  naître  la  ques- 
tion de  savoir  si  sous  réserve  de  l'application  de1  conventions 
internationales  édiclanl  des  règles  différentes  de  celle  de 
l'art.  29),  lorsqu'une  invention,  après  avoir  été  brevetée  à 
l'étranger,  a  été  ensuite  brevetée  en  France,  le  brevet  français 
peut,  dan?  certains  cas.  survivre  au  brevet  étranger.  La  juris- 
prudence a,  d'une  façon  constante,  répondu  à  celle  question 
par  la  négative,  et  décidé  que  l'extinction  du  brevet  étranger, 
pour  quelque  cause,  normale  ou  accidentelle,  qu'elle  survienne, 
doit  entrailier  celle  du  brevet  pris  postérieurement  en  France 
|i  en  le  même  objet.  —  V.Paris,  1er  mai  1900,  [Ann.de  ta  propr. 
indus tr.,  1900,  p.  257  —  V.  aussi,  Cass.  17  mai  1872,  [Ann.  de 
la  propr-  industr.,  1872,  p.  321].  —  Toutefois,  la  doctrine  esl 
divisée  sur  cette  question.  Si  la  majorité  des  auteurs  se  range 
à  l'opinion  de  la  jurisprudence  (V.  Weiss,  Tr.  de  dr.  intern. 
privé,  t.  2,  p.  280  els.;  Allart,  De  lapropr.  des  brevets  d'inven- 
tion, n.  290;  Henouard,  Tr.  des  brevets  d'invention,  n.  ">5, 
p.  266;  Thirion  et  lionnet,  De  l<i  législ.  franc,  sur  tes  brevets 
d'invention,  n.  110,  p.  67;  Milliaud,  Des\brevets  d'invention  (taux 
les  rapports  intern.,  p.  123),  on  décide,  dans  une  seconde  opi- 
nion, que  l'art.  29,  L.  5  juill.  1844,  signifie  seulement  que  le 
brevet  français  doit  disparaître  lorsque  le  brevet  étranger 
arrive  à  son  expiration  normale,  et  que  le  brevet  français  ne 
doit  pas  subir  le  contre-coup  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance 
du  brevet  étranger  (Pouillet,  Tr.  des  brevets  d'invention,  dans 
les  premières  éditions  de  cet  ouvrage  [V.  not.,  ieéd.,n  343  6ts  . 
Enfin,  d'après  un  système  intermédiaire,  il  faudrait  établir  une 
distinction  entre  les  causes  de  nullité  etles  causes  de  déchéance 
qui  frappent  le  brevet  étranger;  en  cas  de  nullité  du  brevet 
étranger,  par  cela  même  que  ce  brevet  est  réputé  n'avoir  jamais 
existé,  le  brevet   français  ne  peut  être  considéré  comme  un 

brevet  d'importation»  et  conserve  une  existence  indépendante; 
en  cas  de  déchéance,  au  contraire,  le  brevet  français  reste 
solidaire  du  brevet  étranger  et  tombe  en  même  temps  que  ce 
dernier.  —  V.  en  ce  sens,  Lvon-Caen  et  Renault,  ï'vécis  de  dr. 
comm.,  I"  éd.,  I.  2,  n.  3305,  in  fine.  p.  1025;  André,  Tr.  '1rs 
brevets  d'in\  ention,  t.  1er,  a.  1015,  p.  637  ;  notre  C.comm.  annoté, 
par  Cohendj  el  Darras,  Appendice,  t.  2,  p.  565,  n.  11. 

2.  —  Dans  celte  controverse,  on  a  toujours  supposé  que  le 
brevet  français  n'avait  été  précédé  que  d'un  seul  brevet 
étranger.  Si  l'invention  brevetée  en  France  a  fait  auparavant 
l'objet,  non  plus  d  un  seul,  mais  bien  de  plusieurs  brevets  pris 
en  différents  pays  étrangers,  dont  les  uns  ont  disparu  et  dont 
les  autres  existent  encore,  la  survivance  d'un  seul  de  ces  bre- 
vets, du  brève!  originaire  ou  d'un  autre,  suffit-elle  pour  con- 
server le  brevel  français,  en  telle  sorte  que  l'extinction  du 
brevet  français  soit  subordonnée  à  celle  de  tous  les  brevets 
étrangers  pris  avant  lui  '.'  Faut-il,  au  contraire,  décider  que  le 

revel  français  sera  caduc  dès  qu'aura  disparu  l'un  quelconque 
des  brevets  étrangers  antérieurs  ?  Le  problème  est  délicat.  A 
ne  considérer  que  la  lui  de  isif,  et  pour  laisser  provisoirement 
de  côté  les  conventions  internationales  sur  les  brevels  d'inven- 
tion qui  sont  intervenues  depuis  lors,  trois  solutions  ont  été 
proposées  :  1°  d'après  un  premier  système,  le  brevet  pris  en 
France  pour  une  invention  déjà  brevetée  en  plusieurs  pays 
étrangers  devient  caduc  dès  que  l'un  quelconque  des  brevets 
étrangers  antérieurs  est  tombé  dans  le  domaine  public. 
\.  Pouillet,  Tr.  des  brevets  d'invention,  :;«  éd.,  par  Taillefer  et 
Claro,  n.  343,  in  fine. 

3.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  brevet  pris  en  France  pour 
nue  invention  déjà  brevetée  en  plusieurs  pays  étrangers  devienl 

caduc,  dés  que  l'un  quelc i les  brevets  étrangers  antérieurs 

esl  tombédans  le  domaine  public.  —  Paris.  2e.»  mai  1908,  Comp. 
Thomson-Houslon,    S.  el  P.  1910.2.121 

4.  —  ...  El  alors  même  que  subsisterait  le  premier  en  date 
des  brevets  pus  à  l'étranger,  le  texte  de  l'art.  29,  L.  5  juill.  1844, 


excluant,  par  la  généralité  de  ses  termes,  l'idée  d'un  brevet 
originaire  unique,  tenant  dans  sa  dépendance  exclusive  le  sort 
du  brevet  d'importation  française.  —  Même  arrêt. 

'i.  — On  soutiendrait  vainementque  la  convention  du  20  mars 
1883,  sur  la  protection  de  la  propriété'  industrielle,  aurait  créé 
par  son  art.  4,  une  fiction,  d'après  laquelle  tous  les  brevets, 
demandés  ou  obtenus  dans  un  délai  déterminé  seraient  réputés 
pris  le  même  jour,  ce  qui,  en  faisant  ainsi  disparaître  toute 
antériorité,  entre  eux,  rendrait  inapplicable,  et  aurait,  par  suite, 
implicitement  abrogé  l'art.  29,  L.  5  juill.  18H,  qui  n'établit  de 
solidarité  qu'entre  le  brevet  français  el  les  brevets  étrangers 
correspondants  qui  le  précèdent.  —  Même  arrêt. 

6.  —  En  effet,  la  disposition  de  l'art,  i-  de  la  convention  de 
1883  n'a  d'autre  objet  que  de  faire  considérer  comme  inexistants 
les  faits  de  divulgation  qui  se  seraient  accomplis  dans  la  période 
qu'elle  détermine,  et  qui  auraient  été  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  brevetabilité  de  l'invention.  —  Même  arrêt. 

7.  — D'autre  part,  l'art,  i  bis  de  l'acte  additionnel  de  Rruxelles 
du  14  déc.  1900,  qui  a  pour  but  d'assurer  d'une  façon  absolue 
I  indépendance  des  brevets  d'invention  pris  dans  différents 
pays,  et  qui  régit  les  «  brevets  existants  au  moment  de  sa  mise 
en  vigueur  .  ne  s'applique  qu'aux  brevets  ayant  une  existence 
intrinsèque  légale,  c'est-à-dire  ceux  qui,  au  moment  de  son 
entrée  en  vigueur,  n'avaient  pas  cessé  d'être  valables  et  de  pro- 
duire effet,  ce  qui  exclut  les  brevets  qui,  en  vertu  du  principe 
de  solidarité  posé  par  l'art.  29,  L.  5  juill.  1844,  étaient  déjà 
trappes  de  déchéance.  —  Même  arrêt. 

s.  —  Cette  opinion  se  londe  sur  une  interprétation  rigoureuse 
de  l'art.  29,  L.  5  juill.  tsii.  Elle  l'ait  valoir  que,  quel  que  soil 
le  jugement  que  l'on  porte  sur  la  valeur  intrinsèque  du  principe 
de  la  solidarité  des  brevets,  il  n'estpas  contestable  que  le  légis- 
lateur de  lstt  a  entendu  consacrer  ce  principe,  et  que  la  juris- 
prudence l'a  jusqu'ici  maintenu  dans  toute  sa  rigueur  dans 
l'hypothèse  où  le  brevet  français  n'a  été  précédé  que  d'un  seul 
brevet  étranger.  Décider  que  le  brevet  français  ne  disparait 
pas  en  même  temps  que  les  brevets  étrangers,  pourvu  qu'un 
seul  d'entre  eux  subsiste,  c'est,  dit-on,  substituer  dans  une 
certaine  mesure  le  principe  d'indépendance  des  brevets  au 
principe  de  la  solidarité;  c'est,  par  suite,  se  mettre  en  contra- 
diction avec  l'intention  du  législateur  et  avec  une  jurisprudence 
jusqu'ici  constante. 

9.  —  Dans  une  conception  tout  opposée,  qui  a  été  défendue 
par  M.  Thaller  (Dépendance  ou  indépendance  des  brevets  pris 
pour  une  môme  invention  dans  divers  Etats  :  /fer.  de  dr.  intern. 
prive  et  de  dr.  pén.  intern.,  1908,  p.  5  el  s.),  le  brevet  français 
ne  peut  encourir  la  déchéance  qu'autant  que  tous  les  brevets 
pris  antérieurement  à  l'étranger  sont  tombés  dans  le  domaine 
public. 

10.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  brevet  français,  qui  a  été  pré- 
cédé de  brevets  pris  dans  différents  pays  étrangers,  pour  la 
même  invention,  ne  peut  encourir  la  déchéance  qu'autant  que 
tous  les  brevets  pris  antérieurement  à  l'étranger  seraient 
tombés  dans  le  domaine  public.  —  Douai,  19  nov.  1907.  Comp. 
Thoinson-Ilouston.  [S.  el  P.   1910.2.121 

11.  —  Dans  cette  opinion,  on  écarte  l'argument  tiré  de  la 
jurisprudence  antérieure,  en  faisant  observer  qu'elle  a  statué 
jusqu'ici  dans  une  hypothèse  toute  différente,  celle  d'un  seul 
brevet  étranger  et  non  de  plusieurs.  On  oppose,  en  outre,  à  la 
Muse  adverse  qu'elle  conduit  à  des  résultats  injustes;  elle 
frappe  l'inventeur  à  raison  précisément  de  la  précaution  qu'il 
a  prise  de  se  faire  breveter  dans  un  plus  grand  nombre  de 
pays.  Un  inventeur  obtient  un  brevet  successivement  aux 
Etats-Unis,  en  Suède  et  en  France.  Le  brevet  suédois  devient 
caduc,  le  brevet  pris  aux  Etats-buis  conservant  sa  valeur.  Dire 
que  l'inventeur  esl  déchu  du  même  coup  .du  brevel  français. 
c'esl  une  conséquence  inacceptable,  puisque  le  brevet  français 
subsisterait  si  l'inventeur  n'avait  pas  eu  la  précaution  de 
prendre  un  brevet  en  Suède,  ou  si,  par  l'effet  du  hasard,  par 
exemple  par  suite  d'un  retard  de  correspondance,  il  avait  pris 
le  brevet  suédois  après  le  brevet  français.  C'est  faire  dépendre 
le  régime  légal  du  brevet  de  causes  mesquines  et  acciden- 
telles ».  —  V.  Thaller,  op.  cit.,  p.  20  et  21. 

12.  -  A  ces  considérations,  on  ajoute  un  argument  tire  du 
lexle  même  de  l'art.  29,  l..  5  juill.  1844.  Gel  article  dispose  que 
la  durée  du  brevel  d  importation  ne  pourra  excéder  celle  «  des 
brevets  pris  antérieurement  à  l'étranger  »  et  non  pas  l'un  quel- 
conque de  ces  hrevei>.  On  invoque,  en  outre,  les  travaux  pré- 
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paratoires  de  la  loi  de  1*44,  notamment  un  passage  du  rapport 
de  Dupin  à  la  Chambre  d  :s  députés.  Dupin  y  explique  la  dispo- 
sition de  l'art,  29  par  la  volonté  de  ne  pas  monopoliser  en  France 
une  invention  nui.  partout  ailleurs,  serait  libre  de  toute  entrave. 
Dr,  dit-on,  il  suffit  qu'un  seul  brevet  étranger  subsiste  pour 
que  l'invention  ne  soit  pas  libre  partout  de  toute  entrave,  et 
que,  par  suite,  la  survivance  du  brevet  français  se  trouve  jus- 
tifiée. Enfin,  on  l'ait  valoir  que  l'art.  29  de  la  loi  de  1844,  si  l'on 
tienl  compte  des  conceptions  qui  tendent  à  prévaloir  dans  la 
doctrine,  et  qui  ont  été  consacrées  par  des  conventions  interna- 
tionales, constitue  une  erreur  juridique,  qu'il  déroge  au  véri- 
table droit  de  la  matière,  qui  est  «  le  statut  territorial  des  bre- 
vets o  et  que,  par  suite,  il  doit  être  interprété  restrictivement. 
—  V.  Thaller,  op.  cit.,  p.  13  et  23. 

13.  —  Dans  les  deux  espèces  ci-dessus  Paris,  29  mai  1908 
et  Douai,  19  nov.  1907),  le  demandeur  en  contrefaçon  avait 
proposé  un  système  intermédiaire.  Il  soutenait  incidemment, 
dans  l'un  de  ses  moyens,  que  le  brevet  français  était  bien 
solidaire  de  l'un  des  brevets  étrangers,  le  premier  pris,  du 
«  brevet  d'origine  ,  mais  de  celui-là  seulement,  et  qu'il 
importait  peu  que  les  brevets  étrangers  successifs  aient  été 
frappés  de  déchéance,  pourvu  que  le  brevet  d'origine  subsistât, 
la  survivance  du  brevet  d'origine  suffisant  à  assurer  celle 
du  brevet  français.  On  peut  objecter  qu'il  ne  parait  pas  que, 
dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1814,  il  ail  jamais 
été  l'ait  allusion  au  brevet  d'origine,  et  que  le  texte  même  de 
l'art.  29  semble,  bien  exclure,  par  la  généralité  de  ses  termes, 
cette  solidarité  du  brevet  français  et  du  brevet  d  origine,  exclu- 
sive de  toute  solidarité  avec  les  autres  brevets  étrangers.  — 
V.  en  ce  sens,  Pouillet,  op.  cit.,  5"  éd..  par  Taillefer  et  Claro, 
a.  343,  m  l'mc.  — Toutefois,  cette  opinion  peut  s'appuyer  sur 
des  considérations  rationnelles  qui  ont  été  développées  par 
M.  Pillet  [Del'indé  <end.  ou  il"  la  solidarité  des  brevets  pris  pour 
i<i  mime  invention  ru  France  et  à  l'étranger  :,Rev.  de  dr.intern. 
privé  et  de  dr.  pén.  intern  ,  1910,  p.  16  et  s.),  et  notamment  sur 
l'idée  que  le  brevet  d'origine  est,  en  réalité,  le  seul  brevet  i|iii 
corresponde  à  une  véritable  invention,  par  suite,  le  seul  acte 
qui  ait  donné  naissance  à  un  droit  nouveau;  en  efVet,  les  bre- 
vets d'importation,  étant  pris  pour  un  procédé  déjà  breveté 
ailleurs,  ne  correspondent  pas  à  une  invention  nouvelle.  Il  n'y 
aurait  donc,  au  fond,  qu'un  seul  brevet,  le  premier  en  date, 
dont  les  effets  s'étendraient  successivement  aux  divers  pays 
dans  lesquels  l'inventeur  réclame  ses  droits,  et  dont  tous  les 
brevets  d'importation  devraient  être  solidaires,  sans  toutefois 
qu'il  y  ait  solidarité  entre  ces  différents  brevets  d'importa- 
tion. 

1 4.  —  Mais,  quelque  choix  que  l'on  fasse  entre  ces  différents 
systèmes.  la  loi  du  5  jnill.  1844  n'est  plus  le  seul  texte  appli- 
cable en  la  matière.  La  France  est,  en  effet,  signataire  de  la 
convention  du  20  mars  1883,  constituant  uni»  Union  interna- 
tionale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  et  de 
l'acte  additionnel  de  Bruxelles  du  1  4  déc.  1900,  exécutoire  en 
France  à  partir  du  14  sept.  1902  V.  [,.  15  avr.  1902  et  Décr. 
26  août  1902).  Dans  quelle  mesure  ces  conventions  ont-elles 
porté  atteinte  au  principe  de  la  solidarité  îles  brevets,  posé,  bien 
qu'en  termes  obscurs  et  susceptibles  d'interprétations  diverses, 
par  l'art.  29,  l..  5  jnill.  1  s  i  4  7  L'art,  i-  de  la  convention  de  1883 
reconnaît  à  l'inventeur,  qui  a  commencé  par  se  faire  breveter 
dans  un  Etat,  un  droit  de  priorité  pour  effectuer  le  dépôt  de 
l'invention  dans  un  délai  déterminé  dans  les  autres  Etats  de 
l'Union,  sans  avoir  à  craindre  que  des  faits  accomplis  dans  l'in- 
tervalle, tels  que  publication  de  la  découverte  ou  demande 
d'un  tiers,  puissent  compromettre  son  droit  Cç  délai  qui,  lors 
de  la  seconde  conférence  de  Bruxelles  de  Ioihi,  a  été  porté  à  un 
an.  étail  fixé  à  six  mois  parla  convention  de  1883.  Mais  la  portée 
de  cet  article  es!  controversée. 

15.  Dans  une  première  opinion,  adoptée  par  le  tribunal 
de  la  Seine  et  la  Cour  de  Paris  arrêt  du  29  mai  1908,  précité 
on  fait  observer  que  le  texte  est  complètement  muet,  comme 
d'ailleurs  la  convention  tout  entière,  sur  les  relations  des  bre- 
vets pris  pour  la  même  invention.  Il  crée  un  droit  de  priorité, 
et  rien  de  plus;  il  n'établit  aucune  prescription  relative  à  la 
dure'1  des  brevets  el  aux  causes  de  déchéance.  Une  disposition 
expresse  et  formelle  eût  élé  indispensable  pour  porter  atteinte 
au  principe  de  la  solidarité  des  brevets,  inscrit  dans  la  loi  de 
isi'i.  Cette  disposition  ne  se  rencontre  pas  dan-  la  convention 
de  1*83.  -    \.  en  ce  sens,  Pouillet,  op.  cit.,  '.'■-  éd.,  parTaiUefer 


el  Claro,  n.  348-11,  p.   429;  Milhaud,  «p.  cit.,  p.  21"..   n.   11: 
Pille t ,  op.  cit.,  p.  16,  note  2. 

16.  —  Tue  interprétation  toute  différente  a  été  proposée  : 
l'art.  4  de  la  convention  de  1883  aurait  établi  nue  fiction  de 
rétroactivité,  d'après  laquelle  ton-  les  brevets  pris  par  l'inven- 
teur dans  le  délai  déterminé  remonteraient  à  la  date  à  laquelle 
a  été  pris  le  premier  d'entre  eu\:  il  n'y  aurait  donc  plus  de 
brevets  antérieurs  ni  de  brevets  postérieurs;  le  brevet  français 
ne  serait  pas  censé  pris  après  les  brevets  étrangers,  et,  par 
suite,  il  n'y  aurait  plus  lieu  de  faire  état  de  la  règle  posée  par 
l'art.  29  de  la  loi  de  1844.  Cette  interprétation  s'appuie  surtout 
sur  deux  incidents  qui  se  sont  produits  aux  conférences  de 
Madrid,  en  1890,  et  de  Bruxelles,  en  1897  (V.  sur  ce  point, 
Thaller,  op.  cit.,  p.  17  el  s.).  Au  cours  de  la  première,  le 
Bureau  de  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle, dont  le  siège  est  à  Berne,  avait  proposé  d'introduire 
dans  la  délibération  de  la  conférence  un  protocole  dont  l'art.  3 
aurait  été  ainsi  conçu  :  «  Lorsque,  dans  les  délais  fixés  à 
l'art.  4  de  la  convention,  une  personne  aura  déposé  dans  plu- 
sieurs Etats  de  l'Union  des  demandes  de  brevet  pour  la  même 
invention,  les  droits  résultant  du  brevet  ainsi  demandé  seront 
indépendants  les  uns  îles  autres  ».  Le  bureau  proposait  ce 
texte  à  titre  d'interprétation  et  d'application  de  la  convention 
du  20  mars  1883,  et  il  le  justifiait  de  la  manière  suivante  : 
«  Considéré  dans  son  esprit,  l'art.  4  signifie  que  toutes  les 
demandes  de  brevet,  qui  sont  déposées  dans  les  divers  pays  de 
l'Union  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  de  la  pre- 
mière demande,  doivent  être  considérées  comme  ayant  été 
déposées  à  la  susdite  date.  Il  n'y  a  pas  d'anlériorité,  et  chaque 
Etat  doit  délivrer  le  brevet  dont  il  s'agit  comme  si  c'était  à  lui 
que  la  première  demande  avait  été  adressée  ».  Cet  art.  3  du 
protocole  a  été  adopté,  mais  le  protocole  n'a  pas  reçu  en 
France  l'approbation  des  Chambres,  et  n'a  pu  dès  lors  être 
ratifié.  En  1897,  à  Bruxelles,  le  bureau  international  a,  de 
nouveau,  proposé  cette  interprétation  de  la  convention  de 
1883,  en  insistant  encore  sur  cette  idée  que  le  protocole  de  la 
conférence  de  Madrid  était  destiné,  non  pas  à  modifier,  mais 
à  interpréter  et  à  appliquer  la  convention  de  1883,  la  suppres- 
sion de  la  solidarité  des  brevets  étant  présentée  comme  une 
simple  application  de  l'art.  4.  Toutefois,  quelle  que  soit  l'auto- 
rité qui  puisse  appartenir,  en  ces  matières,  au  bureau  de  Berne, 
l'interprétation  qu'il  avait  l'ait  consacrer  par  le  protocole  de  la 
conférence  de  Madrid  est  sans  valeur  légale  en  France,  puisque 
le  protocole  n'y  a  pas  reçu  ratification. 

17.  —  Enfin,' le  principe  de  l'indépendance  des  brevets  a  été 
posé  nettement  et  sans  contestation  possible  dans  l'acte  addi- 
tionnel de  Bruxelles  du  14  déc.  lôiin.  L'art.  4  bis  dispose,  en 
effel  :  <  Les  brevets  demandés  dans  les  dillérents  Etats  con- 
tractants par  des  personnes  admises  au  bénéfice  de  la  conven- 
tion, aux  termes  des  art  2  et  3,  seront  indépendants  des  brevets 
obtenus  pour  la  même  invention  dans  les  autres  Etals  adhé- 
rents ou  non  à  l'Union.  Cette  disposition  s'appliquera  aux 
brevets  existants  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  ».  Toute- 
fois, celte  expression  <  brevets  existants  »  ne  peut,  semble-t-il, 
s'entendre  que  des  brevets  qui,  au  moment  de  l'entrée  en 
vigueur  de  l'acte  additionnel,  n'avaient  pas  déjà  cessé  de  pro- 
duire effet,  c'est-à-dire  qui  n'élaienl  pas  déjà  frappés  de 
déchéance.  Autrement  dit,  la  règle  volée  à  Bruxelles  ne  s'ap- 
plique que  sous  réserve  des  droits  acquis,  et,  si  les  inventions 
qui  avaient  l'ait  l'objet  des  brevets  étaient  tombées  dans  le 
domaine  public  dès  avanl  la  promulgation  de  l'acte  additionnel, 
celle  promulgation  n'a  pu  faire  revivre  le  droit  de  l'inventeur. 
—  V.  en  ce  sens.  Pouillet,  op.  cit.,  5*  éd.,  par  'taillefer  el  Claro, 
n.  348-IV,  p.  t:U;  Thaller,  op.  cit.,  p.  8:  Pillet,  dp.  cit.,  p.  23. 
m  fine. 

§  2.  Nouveauté.        Divulgation. 

1897  et  s.  —  t.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  brevel  délivré  en  France 
à  une  personne  autre  que  le  breveté  étranger  n'esl   pas   nul, 

malgré  la  suppression  des  brevets  d'im| tation  de  la  loi  du 

7  janv.  1791,  résultant  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  si  l'invention  n'a 
pas  reçu  en  France  ou  à  l'étranger  une  publicité  suffisante  pour 
pouvoir  être  exécutée.  —  Orléans,  29  juin  1893,  sous  Cass., 
s  mai  1893,  Banque  d'escompte  de  Paris,  s.  el  P.  95.1.481, 
noie  de  M  Lyon  Caen  Cass.,  «  mai  1895  (sol.  impl  ,  banque 
d'escompte  de  Paris,    S.  el  P.  ïbid.   D,  95.1.280 

2.  —  La  nullité  du  brevet  pour  défaut  de  nouveauté  n'étant 
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encourue  qu'autant  que  la  découverte  brevetée  a  reçu  en  France 
ou  à  l'étranger  une  publicité  suffisante  pour  être  exécutée,  el 
la  spécification  provisoire  déposée  en  Angleterre  demeurant 
secrète,  il  s'ensuit  que  le  brevet  d'invention  demandé  en  France 
que  le  dépôt  île  la  spécification  a  été  l'ait,  n'est  pas  nul 
pour  défaul  de  nouveauté.   -  Cass.,  s  mai  1895,  précité. 

3.  —  Peu  importe  que.  d'après  la  loi  anglaise,  l'effet  de  la 
patente  ultérieurement  délivrée  remonte  à  la  date  du  dépôt  de 
la  spécification  provisoire.  -    Même  arrêt. 

4.  —  Cette  solution  ne  peut  qu'être  approuvée.  En  Angleterre, 
la  loi,  tenant  compte  de  ce  qu'un  inventeur  a  intérêt  à  se  faire 
protéger  le  plus  loi  possible,  el  n'est  pourtant  pas  en  état  de 
décrire  immédiatement  d'une  façon  complète  son  invention. 
a  admis  les  spécifications  pi  o>  isoires.  L'inventeur,  qui  a  déposé 
à  l'autorité  compétente  une  spécification  provisoire,  esl  désor- 
mais à  l'abri  des  divulgations  dont  son  invention  peut  être 
l'objet  jusqu'au  jour  où,  à  la  suite  du  dépôt  d'une  spécification 
définitive,  il  se  fait  délivrer  une  patente.  La  spécification  provi- 
soire n'est  soumise  à  aucune  publicité.  Dès  lors,  il  va  de  soi 
qu'un  brevet,  ayanl  été  délivré  en  France  pour  une  invention 
qui  a  déjà  été  en  Angleterre  l'objet  du  dépôt  d'une  spécification 
provisoire,  ne  peul  être  annulé  à  raison  de  ce  dernier  fait,  pour 
défaut  de  nouveauté.  Le  défaut  de  nouveauté,  d'après  l'art.  31, 
L.  5  juill.  18 1 1,  résulte,  en  effet,  de  la  publicité  donnée  à  l'inven- 
tion, soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  et,  précisément,  la  spéci- 
fication provisoire  demeure  secrète.  —  V.  Pouillet,  IV.  de» 
brevets  d'invention,  3e  éd  .  n.  i36,  el  n.  341,  p.  328. 

5.  —  Mais  l'arrêt  du  8  mai  1895,  précité,  consacre  une  autre 
solution  d'unr  question  qui  ne  parait  pas  s'être  jusqu'ici 
présentée.  Il  admet  implicitement  que,  lorsqu'un  inventeur 
a  demandé  un  brevet  en  pays  étranger,  une  personne,  autre 
que  lui  et  sou  ayant  cause,  peut  obtenir  en  France  un  brevet 
valable,  pourvu  que  l'invention  n'ait  pas  reçu,  soil  sur  noire 
territoire,  soil  à  l'étranger,  une  publicité  qui  en  détruit  la 
nouveauté.  Dans  l'espèce,  on  avait  soutenu  que  l'inventeur  ou 
ses  ayants  cause  peuvent  seuls  se  faire  breveter  en  France 
après  avoir  obtenu  ou  demandé  un  brevet  à  l'étranger,  et  que 
le  brevet  délivré  eu  France  à  une  autre  personne,  quand  même 
elle  aurait,  de  sou  côté,  l'ait  l'invention,  est  frappé  de  nullité. 
A  l'appui  de.  ce  système,  on  invoquait  le  texte  même  de  l'art.  29, 
t..  .">  juill.  1844,  qui  reconnaît  le  droit  de  prendre  un  brevet  en 
France,  pour  une  invention  déjà  brevetée  a  l'étranger,  à  l'auteur 
d'une  invention  ou  découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger,  un 
en  concluait  que  toute  personne  autre  que  l'inventeur,  ou.  bien 
entendu,  un  de  ses  avants  cause,  ne  jouit  pas  de  ce  droit.  On 
présentait  même  ce  droit  exclusif  de  l'inventeur  déjà  breveté 
hors  de  France  comme  une  conséquence  logique  et  nécessaire 
de  la  suppression  des  brevets  d'importation. 

6.  —  Il  y  avait  là  une  erreur  que  la  Cour  d'Orléans  a  très 
bien  relevée.  L'art  29,  L.  S  juill.  1844,  en  reconnaissant  à  l'inven- 
teur breveté  à  l'étranger,  et,  par  suite,  à  ses  ayants  cause,  le 
droit  de  se  l'aire  délivrer  un  brevet  en  France,  n'a  rien  de 
resti  ictif;  il  n  implique  pas  qu'une  autre  personne  ne  peut  pas 
y  obtenir  de  brevet  valable,  quand  il  n'y  a  pas  de  cause  spéciale 
de  nullité.  La  suppression  des  brevets  d'importation  n'a  en 
réalité,  aucun  rôleà  jouer  dans  la  question.  En  supprimant  les 
brevets  d'importation,  quelles  personnes  la  loi  du  5  juill.  Î844 
a-t-elle  eues  en  vue  pour  leur  enlever  un  droit  qui  leur  appar- 
tenait sous  l'empire  de  la  législation  antérieure?  Ceux  qui, 
n'ayant  rien  inventé  eux-mêmes,  se  présentai!  ni  en  France 
comme  de  simples  importateurs,  réclamant  uniquement  comme 
tels  un  droit  exclusif  sur  l'invention  dont  ils  n'élaient  pas  les 
auteurs,  qu'ils  avaient  prise  dans  le  domaine  public  en  pays 
étranger,  ou  même  dont  ils  avaient  dérobé  le  secret  à  l'in- 
venteur. Mais  il  ne  s'agissait  nullement,  dans  l'espèce,  de 
personnes  de  celte  sorte.  Sans  doute,  celui  qui  avait  obtenu  un 
brevet  en  France  n'était  pas  celui  qui  avait  antérieurement 
déposé  en  Angleterre  une  spécification  provisoire;  ce  n'était 
pourtant  pas  un  importateur,  dans  le  sens  de  la  loi  du  7  janv. 
I  T'.H  ;  il  avait  en  fait  trouvé  la  même  invention  que  celle  à  laquelle 
se  référait  la  spécification  provisoire  déposée  en  Angleterre.  <  In 

ne  voit  pas  pourquoi  une  personne  dans  celle  situation  ne  | r 

rait  pas  être  brevetée  en  i  rance.  Elle  n'a  dépouillé  personne, 

ictère  territorial  'le-  brevets  d'invention  empêche  qu'il 
ne  soil  tenu  compte  du  brevet  pris  ou  demandé  à  l'étra 

La  publicité  seule  de  l'invention  pourrait  être  invoqu :ontre 

le  brevet  délivré  eu  France,  et,  dans  l'espèce,  celle-ci  ne  pouvait 


pas  être  alléguée,  par  cela  même  que,  d'après  la  législation 
anglaise,  les  spécifications  provisoires  demeurent  secrètes.  — 
Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  8  mai  189a,  précité. 

7.  —  Ce  qui  corrobore  cette  solution,  c'est  le  silence  même 
de  la  loi  du  5  juill.  1844.  Celte  loi  i  art.  30)  ne  mentionne  pas, 
parmi  les  causes  de  nullité  des  brevets,  la  délivrance  antérieure 
d'un  brevet  à  l'étranger  faite  à  une  autre  personne  pour  la 
même  invention,  et  l'on  sait  que,  suivant  la  règle  irénérale, 
l'énuméralion  des  causes  de  nullité  des  brevets,  contenue  dans 
Fart.  30,  !..  '■'<  juill.  1844,  est  limitative (V.  Heaume  et  Dumont, 
l 'ode  prat.de  r  inventeur  breveté,  p.  212,  v°  Nullité,  n.  1).  Quelque 
exacte  que  soit  la  solulion  de  la  Chambre  des  requêtes, 
que  nous  approuvons,  elle  a  évidemment  un  côté  très  fâcheux 

I r  l'inventeur  breveté  à  l'étranger  ou  pour  son  ayant  cause, 

Celui-ci  se  trouve  primé  en  France  par  un  inventeur  dont  le 
brevet  est  postérieur  en  date  au  sien.  Mais  c'est  là  une  consé- 
quence de  ce  que.  les  brevets  n'ayant  d'effet  que  sur  le  terri- 
toire du  pays  où  ils  ont  été'  délivrés  ou  demandés,  il  n'y  a  pas 
à  tenir  compte  en  France  de  la  délivrance  ou  de  la  demande 
d'un  brevet  faite  antérieurement  en  pays  étranger  pour  la 
même  invention.  —  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  8  mai  1895, 
précité. 

8.  —  Il  ne  faut  toutefois  pas  exagérer  le  mal.  Celui-cise  trouve 
assez  notablement  atténué  :  1"  La  convention  de  1883  créant  une 
Union  internationale  pour  la  propriété  industrielle,  réserve 
pendant  un  certain  temps  un  droit  de  priorité  dans  tous  les 
Etats  de  l'Union  à  celui  qui  a  demandé  un  brevet  dans  l'un  de 
ces  Fiais.  D'après  l'art,  i  de  cette  convention,  celui  qui  aura 
l.i il  régulièrement  le  dépôt  d'une  demande  de  brevet  d'inven- 
tion... dans  l'un  des  Etats  contractants,  jouira,  pour  el! 

le  dépôt  dans  les  autres  Ktats,  el  sous  réserve  des  droits  des 
tiers,  d'un  droit  de  priorité  pendant  les  délais  déterminés 
qui  sont  aujourd'hui  d'un  an.  2  Celui  qui  a  obtenu  ou  demandé 
un  brevet  en  pays  étranger  peut,  s'il  a  eu  la  possession  secrète 
de  l'invention  avant  la  demande  de  brevet  formée  en  France, 
continuer  à  l'exploiter  sur  notre  territoire,  sans  que  le 
brevet  lui  soit  opposable  et  permette  contre  lui  des  pour- 
suites  en  contrefaçon  (V.  Pouillet,  op.  cit.,  p.  428).  :<  ■  S'il 
y  a  eu  une  fraude  de  la  part  de  la  personne  qui  se  fait  délivrer 
en  France  un  brevet,  sans  doute,  à  défaut  de  toute  publicité 
détruisant  le  caractère  de  nouveauté  de  l'invention,  le  brevet 
esl  valable.  Mais  l'inventeur  breveté  à  l'étranger  n'est  pas 
dépourvu  pour  cela  de  toute  protection.  11  a  le  droit  de  reven- 
diquer le  brevet  français,  et  de  se  faire  subroger  au  bénéfice 
de  ce  brevet,  dont  ainsi  l'auteur  de  la  fraude  se  trouve  privé. 
—  V.  Pouillet.  op.  cit.,  n.  618  à  020.  —  V.  sur  tous  ces  points, 
Lyon-Caen,  note  précitée. 

§  3.  Conventions  internationales. 

1941  et  s.  —  l.  —  \.suprà,n.  isiw  .  —  Adde,  Acte  additionnel 
et  protocole  final  du  l 't  déc.  1900,  modifiant  la  convention  de 
1  Union  internationale  du  20  mars  1883.  —  V.  supra,  n.  1S72-17. 

2.  —  La  convention  signée  à  Tokio  le  li  sept.  1909  entre  la 
France  et  le  .lapon  approuvée  parla  loi  du  9  mais  191 1  et  pro- 
mulguée par  le  décret  du  9  juin  1911  a  eu  pour  but  de  permettre 
aux  tribunaux  consulaires  français  et  japonais,  en  Chine,  d'ap- 
pliquer aux  contestations  qui  se  produiraient  dans  ce  pays 
entre  Japonais  et  Français,  en  matière  de  propriété  intellec- 
tuelle et  industrielle,  les  dispositions  que  peuvent  invoquer  les 
Français  au  .lapon  et  les  Japonais  en  France  En  vertu  de  cette 
convention,  un  auteur  ou  un  industriel  français,  qui  aura  à  se 
plaindre  d'une  contrefaçon  punissable  aux  termes  de  la  loi 
japonaise,  et  commise,  en  Chine,  par  un  Japonais,  pourra  pour- 
suivre la  condamnation  de  celui-ci  par  les  tribunaux  consulaires 
japonais.  Réciproquement,  non-  assurons  aux  inventions,  mar- 
ques el  productions  intellectuelles  japonaises  la  même  protec- 
tion dans  l'empire  chinois  que  sur  noire  propre  territoire. 
'foule  infraction  commise  à  ce  poinl  de  vue,  en  chine,  par  un 
Français,  au  préjudice  d'un  Japonais,  sera  punie  par  le  tribunal 
consulaire  français  compétent.  La  convention  étend  celle  pro- 
tection aux  marques  i  hongs  »,  sortes  de  transcription  d 
res  el  en  son-  chinois  des  noms  commerciaux  et  raisons 
sociales  européennes.  Il  était  indispensable  de  donner  à  la  pro- 
de  ces  transcriptions  les  garanties  les  plus  efficaces, 
l'usurpation  d'une  marque  hong  portant  à  son  légitime  pro- 
priétaire, vis-à-vis  de  sa  clientèle  chinoise,  le  même  préjudice 
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que  ['usurpation  de  son  nom  et  de  sa  marque  de  fabrique 
pourrai!  lui  causer  auprès  de  ses  clients  français.  Le  bénéfice 
de  cette  convention  esl  acquis,  de  plus,  aux  ressortissants  de 

n,,s  possessions  coloniales.  Nous  n'avons  pas  voulu  borner, 
d'autre  pari,  son  champ  d'action  .1  la  Chine,  et  nous  l'avoué 
étendu  aux  autres  pays  où  la  France  et  le  Japon  auraient  des 
droits  de  juridiction  èxtraterritoriale.  De  celte  façon,  les  stipu- 
lations de  la  convention  pourront  être  appliquées  notamment 
au  Siara.  La  Corée,  toutefois,  où  le  maintien  des  juridictions 
consulaires  soulève  des  questions  spéciales.,  reste  en  dehors 
des  territoires  soumis  a  l'arrangement.  Seuls,  les  Coréens,  en 
Chine,  jouiront,  au  poinl  de  vue  de  cet  accord,  du  mêmetraite- 
menl  que  les  sujets  du  Japon  »  (Exposédes  motifs  à  la  Chambre 
des  députés  . 

3.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  l"  juill.  1906,  les  Français 
peuvent  se  prévaloir  en  France,  en  Algérie  et  dans  les  colonies, 
de  la  convention  du  20  mars  1883,  toutes  les  fois  que  ces  dis- 
positions leur  sont  plus  favorables  que  la  loi  française,  nolam- 
n  ce  qui  concerne  les  délais  de  priorité  et  d'exploitation 
en  matière  de  brevets  d'invention. 

1945.  —  Adde,  Note  du  18  avr.  1899  du  Japon  au  Conseil 
fédéral  suisse  adhérant  à  la  convention  internationale  du  29  mai 
1883,  ainsi  qu'à  l'acte  additionnel  et  à  la  déclaration  interpré- 
tative du  4  mai  1896. 

1946.  —  Adde,  I..  allemande  21  mars  1903  (adhésion  de 
l'Allemagne  à  la  convention  de  Paris  du  20  mars  1883). 

BRIGANDAGE.  —  V.  Répertoire  —  V.  aussi  AssociatioiN  de 
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BRIQUETS  AUTOMATIQUES. 
Législation. 

!..  2s  déc.  1910  (réglementant  la  fabrication,  la  vente  et  la 
détention  des  appareils  amorcés  ou  préparés  de  manière  àpouvoir 
s'enflammer  ou  produire  du  feu  par  tout  moyen  autre  tque  le 
contact  direct  avec  une  matière  en  combustion  . 

Bibliographie. 

Hourcade,  Manuel  encyclopédique  des  contributions  indirectes 
et  îles  octrois,  Poitiers,  1911.  —  Martel  et  Massios,  Supplé- 
ment au  Recueil  général  des  lois,  décrets  et  ordonnances  concer- 
nant les  contributions  indirectes  et  les  octrois,  1900-1912. 


1.  —  Aux  ternies  de  l'art.  3,  L  4  sept.  1871,  sont  considérés 
comme  allumettes  chimiques  passibles  de  l'impôt  tous  objets 
quelconques  amorcés  ou  préparés  de  manière  à  pouvoir 
l'enflammer  ou  produire  du  feu  par  frottement  ou  par  tout 
moyen  autre  que  le  contact  direct  avec  une  matière  en  combus- 
tion. Les  objets  de  cette  nature  se  trouvent  ainsi  soumis  au 
régime  des  allumettes,  et  leur  fabrication  appartient  de  droit 
à  l'Etat,  en  raison  de  son  monopole.  On  a  pensé  que  l'usage 
des  briquets  el  autres  appareils  pyrogènes,  rentrait  dans  la 
catégorie  prévue  par  la  loi  de  inti,  ce  qui  en  aurait  prohibé 
la  fabrication  et  l'emploi,  un  a  préféré  les  frapper  d'une  taxe. 

2.  —    En  conséquence,  la  loi  du  28  déc.    1910  a  disposé: 
l'administration  des  contributions  indirectes  pourra  autoriser 

les  industriels  qui  en  feronl  la  demande  à  fabriquer  tous  appa- 
reils amorcés  ou  préparé-  de  manière  à  produire  du  feu  par 
frottement  ou  par  tout  autre  moyen  que  le  contact  direct  avec 
une  matière  en  combustion;  ces  autorisations  seront  révocables. 
—  Les  fabricants  seront  soumis  aux  <  isites  des  agents  des  con- 
tributions indirectes.  La  vente  el  I: se  en  vente  des  appa- 
reils n'ayant  pas  plu-  de  10  centimètres  sur  une  quelcon- 
que de  leurs  dimensions  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les 
bureaux  de  tabacs.  Toutefois,  ceux  n  or,  en  argent  ou  en 
platine  pourront  être  vendus  chez  les  I  les  bijout 
art.  1). 

3.  —   Ne  sonl   soumis  aux  prescriptions  de,  loi,  spécial 

à  l'impôt  qu'elle  établit,  que  ■<  les  appareils  dont   l'usage  est 

identique  à  celui  des  ail ittes,  conformément  à  la  loi  de  [871. 

C'est  ce.  qu'a  fait   remarquer  le  ministre   des  Finances  a  la 
aommissiondu  Sénat,  qui  avait  demandé  sur  ce  1 il  quelques 


éclaircissements.  Le  projet  de  loi  reproduit  les  termes  mêmes 
delà  loi  du  i  sept.  1871  précitée),  qui  a  créé  l'impôt  devenu 
ensuite  le  monopole  des  allumettes  chimiques.  Par  conséquent, 
les  appareils  qui  seront  imposés  au  lendemain  du  vote  du 
projet  seront  des  appareils  actuellement  prohibés,  el  les  appa- 
reils aujourd'hui  autorise-  seronl  exemptés.  11 3  a  grand  intérêt, 
aussi  bien  pour  le  public  que  pour  l'Etat,  à  ne  modifier  en 
rien  les  termes  de  la  loi  de  1871.  Sur  ces  termes,  toute  une 
jurisprudence  s'esl  formée;  les  modifier,  c'est  faire  tomber 
en  même  temps  la  jurisprudence,  remettre  en  question  des 
points  aujourd'hui  lixé-,  soulever  de  nouveaux  litiges,  placer 
dans  l'incertitude  le  commerce  el  le  lise.  A  cel  égard,  la 
limitation  de  I  impôt  aux  appareils  portatifs,  limitation  qui 
avait  é'té  demandée,  a  paru  dangereuse.  D'ailleurs,  elle 
était  inutile  au  point  de  vue  des  intérêts  mêmes  que  cette 
addilion  prétendait  sauvegarder.  Il  s'agissait,  en  effet,  d'appa- 
reils de  mousse  de  platine  destinés  à  l'allumage  du  gaz;  le 
ministre  des  Finances  a  formellement  déclaré  que  ces  appareils 
n'étaii  ni  pas  prohibés  en  vertu  des  principes  posés  par  la 
jurisprudence  en  vigueur,  et  que,  par  suite,  ils  ne  pouvaient 
être  imposés  »  (Rapport  de  M.  Gauthier  au  .sénat).  M.  Ch.  Du- 
mont,  rapporteur,- a  déclaré,  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  et  d'accord  avec  le  Gouvernement,  que  les  briquets 
actuellement  exempts  de  tout  impôt,  c'est-à-dire  les  briquets 
à  silex,  les  briquets  des  pauvres,  des  vignerons,  des  ouvriers, 
continueront  à  êlre  exemptés  (Ch.  des  dép.,  2e  séance  du 
ta  déc.  1910,  J.  off.  du  16,  déb.  pari.,  p.  3385).  »  En  raison 
des  dangers  considérables  de  fraude,  celte  industrie  sera  placée 
sous  le  régime  des  autorisations  révocables,  comme  celle  des 
divers  éléments  pouvant  servir  à  la  fabrication  des  allumettes, 

et,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  corn celle  des  dénaturateurs 

d'alcool  »  (Exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  députés). 

4.  —  M.  G.  Poulie  a  posé  la  question  suivante  :  »  Lorsque 
nous  serons  en  présence  de  briquets  ayant  plus  de  dix  centi- 
mètres sur  une  quelconque  de  leurs  dimensions,  la  vente  pourra- 
t- elle  en  avoir  lieu  partout  »?  —  M.  Klotz,  ministre  des 
Finances,  a  répondu  :  «  Parfaitement  »  (Sénat,  séance  du 
23  déc.  1910,  .1.  off.  du  24,  déb.  pari.,  p.  2000). 

5.  —  M.  de  Yillebois -Mareuil  a  demandé  si  on  aurait  le  droit 
de  faire  réamorcer  un  briquet  qui  ne  fonctionnerait  plus  sans 
payer  un  nouvel  impôt.  M.  L.  Martin,  directeur  général  des  con- 
tributions directes,  commissaire  du  Gouvernement,  a  répondu 
affirmativement  (Ch.  des  dép.,  séance  du  15  déc.  1910,  J.off.  du 
16,  déb.  pari.,  p.'  3389). 

6.  —  «  Les  appareils  n'ayant  pas  plus  de  10  centimètres  sur 
une  quelconque  de  leurs  dimensions  seront  frappés  d'un  impôt 
de  2  francs  par  appareil  en  métal  commun,  de  5  francs  par 
appareil  en  argent,  de  20  francs  par  appareil  en  or  ou  platine. 
Les  appareils  ayant  une  dimension  supérieure  seront  frappés 
d'un  impôt  de  5  francs  par  appareil  en  métal  commun,  de 
10  francs  par  appareil  en  argent,  de  40  francs  par  appareil  en 
or  ou  platine  »  (L.  28  déc.  1910,  art.  2). 

7.  —  «  Les  appareils  en  métal  commun  fabriqués  à  l'intérieur 
seront,  avant  d'être  amorcés,  revêtus  d'une  estampille,  sous  la 
surveillance  du  service  el  dan-  des  conditions  fixées  par  arrêté 
ministériel.  —  Ces  estampilles  seront  livrées  moyennant  le  paie- 
inenl  de  l'impôt,  lequel  sera  elléctué,  soit  en  numéraire,  soit 
en  obligations  cautionnées,  conformément  -h  la  loi  du  15  févr. 
1875.  —  Les  appareils  importés  seront  dirigés,  sous  le  lien  d'ac- 
quits à-caution  et  s.ms  le  plomb  de  la  douane,  sur  des  entrepôts 
désignés  par  l'Administration  des  contributions  indirectes;  ils 
seront  revêtus  des  estampilles  par  les  soins  des  intéressés,  sous 
la  surveillance  du  service.  —  Le  paiement  del'impôt  sur  les  appa- 
reils en  métal  précieux  aura  lieu  au  moment  du  paiemenl  des 
droits  de  garantie.  Il  sera  constaté'  par  l'apposition  d'un  signe 

ial  »  (L.  28  déc.  1910,  art.  3). 

8.—      \  l'exception  des  appareils  en  métal  précieux   argent, 

i,     t  platine  ,  qui  sont  frappés  d'un    poinçon  analogue   au 

poin  ,  les  appareils  imposables  sont  revêtus  d'une 

estampille  délivrée  contre  paiement  du  droit,  et  de  dimension 

que  le  contrôle  puisse  être  rapide  et  facile.  D'autre  pari, 

ires  -oui  prises  pour  que  l'estampille  ne  puisse  servir 

les  utilisations  successives  ■    (Rapport  de  M.  Gauthier   au 

Sém 

9.      «  La  fabrication,  hors  des  établissements  autorisés,  des 

appareils  amorcés  ou  non  amorcés,  la  détention  par  les  fabri- 

I  •  autorisés  d'appareils  amorcés  qui  ne  seraient  pas  revêtus 
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d'estampille  ou  du  poinçon  spécial,  la  vente  ou  la  mise  en  vente 
hors  des  bureaux  de  tab^c  d'appareils  n'ayant  pas  plusde  10  cen- 
timètres sur  une  quelconque  de  leurs  dimensions,  la  détention 
par  les  commerçants  d'appareils  amorcés  ou  non  amorcés  qui 
ne  seraient  pas  revêtus  d'estampilles  ou  du  poinçon  spécial, 
l'importation  en  fraude,  seront  punies  des  peines  visant  la  fabri- 
cation, la  circulation,  la  détention,  la  vente  et  l'importation  des 
allumettes  chimiques,  et,  en  outre,  du  quintuple  des  droits 
fraudes.  —  La  simple  détention,  par  les  particuliers,  d'appareils 
amorcés  ou  non  amorcés  qui  ne  seraient  pas  revêtus  d  estam- 
pilles ou  du  poinçon  spécial  sera  punie  de  la  confiscation  et 
d'une  amende  de  50  francs,  augmentée  du  quintuple  des  droits 
fraudés  »  (L.  28  déc.  1910,  art.  4). 

f  0.  —  «  Ne  sont  pas  régis  par  les  disposilions  précédentes  les 
appareils  qui  fonctionnent  au  moyen  d'amorces  tombant  actuel- 
lement sous  le  régime  des  allumettes  »(L-  28  déc.  1910,  art.  S). 

BRIS  DE  SCELLÉS.  —  V.  Scellés,  n.  903  et  s. 
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L.  15  févr.  1898  (relative  au  commerce  de  brocanteur). 
Index  alphabétique. 
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Achat  en  gros,  12,  13. 
Algérie,  3;'.. 
Amende,  18  et  s. 
Arrêté  municipal,  5. 
Arrêté  préfectoral,  5. 
Bijoutier,  15  et  s.,  25. 
Brocanteurs  ambulants, 

31. 
Brocanteurs  sédentaires 
Cautionnement,  1 . 
Changemeut  de  domicile 
Chineurs,  12,  la. 
Circonstances   atténuantes,   6 

32. 
Commerçant,  16. 
Commerces  (pluralité  de),  14. 
Commis,  2li  et  s. 
Complicité,  16.  30. 
Déclaration,  17,  27. 
Domestiques,  2. 
Employés,  26  et  s. 
Emprisonnement,  18  et  s. 
Femme  du  brocanteur,  28. 
Livre  de  police,  1,  17,  27. 


Marché  public,  12,  13. 

Médaille,  1,  3,  17,  31. 

Meubles,  21,  23,  24. 

Militaires.  3. 

Mineurs,  2,  3.  19.  21,  25. 

Mont-de-piété.  21  et  s. 

Ob|et  perdu.  16. 

Paris  (ville  de),  5. 

Peines,  2.  3,  5  et  s.,  18  et  s.,   31. 

Personnes  inconnues,  2,  19  et  s. 

Pouvoir  du  juge,  9. 

Préposé,  26  et  s. 

Recel,  30. 

Récidive,  18. 

Reconnaissances      du     mon!-de- 

piété,  21  et  s. 
Registre  de  vente,  2.  17,  23.   27. 
Règlement  de  police,   1   et   s.,  5. 
Responsabilité  pénale,  26  et  s. 
Revendeur.  8  et  s. 
Témoins,  19. 
Vente  au  détail.  11. 
Vente  en  gros,  11,  16. 
Vol,  16,  30. 


1.  —  La  profession  de  brocanteur  était  réglementée  par  la 

déclaration  du  roi  du  29  mars  1778,  l'ordonnance  de  police  du 
s  qov.  1780  et  l'ordonnance  du  préfet  de  police  du  13  juin  1831. 
«  La  déclaration  de  1778,  relative  à  la  profession  de  fripiers- 
brocanteurs,  achetant  et  vendant  dans  les  rues,  halles  et  mar- 
chés, avait  eu  pour  but  de  prévenir  les  entreprises  que  les  bro- 
canteurs pourraient  faire  sur  le  commerce  des  maîtres  et 
marchands-fripiers,  réunis  à  la  communauté  des  tailleurs  d'ha- 
bits, et  déterminer  d'une  manière  précise  les  droits  dont  lesdils 
brocanteurs  pourraient  jouir,  et  les  conditions  auxquelles  ils  y 
seraient  admis.  Ces  brocanteurs  ne  pouvaient  vendre  que  ce 
qu'ils  portaient  sur  leurs  bras,  sans  étaler  ni  déposer,  sans 
tenir  boutique  ni  échoppe.  Ils  ne  pouvaient  pas  vendre  les  mar- 
chandises neuves,  même  achetées  de  hasard.  Ils  étaient  soumis 
aux  obligations  suivantes  :  1°  inscription  sur  leslivres  de  police, 
à  peine  de  confiscation  de  leurs  marchandises,  dommages- 
intérêts  et  10  livres  d'amende;  2°  port  d'une  plaque  ou 
médaille  en  évidence,  à  peine  de  10  livres  d'amende  et  d'être 
privés  de  la  médaille  et  déchus  de  leurs  droits;  3°  cautionne- 
ment de  6  livres. 

2.  —  La  déclaration  de  1778  avait  élé  complétée  par  l'or- 
donnance de  police  du  h  qov.  1780.  L'art  I  de  cette  ordonnance 
défendait  à  tous  marchands   et  artisans  de   Paris  et  des  fau- 

l rgs  d'acheter  aucunes  bardes,  meubles, linges,  bijoux,  plomb, 

vaisselle  el  autre  chose  :  l"des  enfants  de  famille  ou  des  domes- 
tiques,   sans   consentement  exprès   et   écrit   des   parents    et 


maîtres;  2°  de  personnes  inconnues,  le  tout  à  peine  de  400  livres 
d'amende,  de  répondre  des  choses  volées,  et  même,  d'être  pour- 
suivis extraordinairement.  L'art.  2  imposait,  sous  peine  de 
400  livres  d'amende  et  même  de  plus  grande  peine,  l'obligation 
de  tenir  registre  de  leurs  opérations  aux  marchands  merciers, 
quincailliers,  orfèvres,  bijoutiers,  horlogers,  fripiers,  tapissiers, 
lourbisseurs,  potiers  d'élain,  fondeurs,  plombiers,  chaudron- 
niers, vendeurs  de  vieux  l'ers  et  à  tous  marchands  et  artisans 
qui  achètent  et  revendent,  changent  et  trafiquent  de  vieux 
meubles,  linges,  hardes,  bijoux,  vaisselle,  tableaux,  armes, 
étain,  plomb,  cuivre,  ferrailles  et  autres  effets  et  marchandises 
de  hasard,  ou  qui  achètent  les  mêmes  choses  neuves  d'autres 
personnes  que  les  artisans  qui  les  fabriquent  ou  des  marchands 
qui  en  font  commerce.  L'obligation  du  registre  était  imposée 
par  l'art.  3,  sous  peine  de  100  livres  d'amende  et  même  de 
prison,  aux  brocanteurs, crieurs  de  vieux  chapeaux,  colporteurs 
de  merceries  ou  joailleries,  revendeurs  et  revendeuses,  et 
à  ceux  dont  le  commerce  consiste  à  acheter  de  vieux  parements 
d'or  et  d'argent.  I.esdits  vendeurs  et  revendeuses  sont  tenus 
par  l'art.  4  de  présenter  leurs  registres  et  même  les  ell'ets  pât- 
eux achetés,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  la  police, 
à  peine  de  conliscation  des  effets  celés  et  de  50 livres  d'amende. 

3.  —  L'ordonnance  de  police  du  15  juin  1831  ne  concernait 
que  les  brocanteurs  n'ayant  pas  boutique.  Elle  maintenait  l'obli- 
gation du  port  ostensible  de  la  médaille,  la  défense  d'acheter 
aux  enfants,  l'obligation  du  registre  visé  tous  les  mois  par  la 
police,  la  défense  de  déposer  ou  étaler  leurs  marchandises  sur 
la  voie  publique.  Elle  y  ajoutait  l'obligation  d'être  constamment 
porteur  du  bulletin  d'inscription  à  la  police,  patente  et  livret 
timbré,  et  la  défense  d'acheter  aux  soldats  leurs  armes  et  eflets 
d'habillement  et  d'équipement.  Elle  maintenait  les  pénalités 
antérieures,  sans  préjudice  des  mesures  administratives. 

4.  —  «  Il  résultai!  donc  de  ces  anciens  textes  :  )u  que  la 
déclaration  de  1778,  les  arl.  3  et  4  de  l'ordonnance  de  1780  et 
l'ordonnance  de  1831  s'appliquaient  aux  brocanteurs  ambu- 
lants; 2°  que  les  art.  1  et  2  de  l'ordonnance  de  1780  s'appli- 
quaient aux  brocanteurs  en  boutique  n  (Sénat,  rapport  de 
M.  Folliet). 

5.  -  «  De  plus,  la  déclaration  de  1778  n'était  applicable  qu'à 
la  seule  ville  de  Paris.  L'ordonnance  de  police  de  1780  s'éten- 
dait uniquement  a  la  ville  de  Paris,  à  ses  faubourgs  et  aussi  aux 
villages  de  la  banlieue  dans  lesquels  elle  avait  été  publiée  et 
affichée.  Il  en  était  de  même  de  l'ordonnance  du  préfet  de  police 
de  1831.  Quant  aux  arrêtés  des  préfets  îles  départements  et  des 
maires,  ils  ne  pouvaient  s'appliquer  qu'aux  brocanteurs  ambn- 
lanls.  Dans  les  localités  où  existaient  d'anciens  règlements, 
comme  Paris,  Rouen,  Bordeaux,  il  y  avait  des  anomalies  cho- 
quantes au  point  de  vue  des  pénalités  encourues  pour  les  mêmes 
délits.  Ainsi,  à  Paris,  l'omission  d'une  inscription  d'achat  au 
registre  du  brocanteur  en  boutique  était  punie  d'une  amende 
de  100  francs  et  même  de  plus  grande  peine.  A  Rouen,  en  vertu 
d'un  règlement  du  bailliage  de  Rouen  du  26  janv.  1779,  cette 
tmende  n'était  que  de  10  francs  et  n'était  pas  applicable  aux 
localités  voisines.  A  Bordeaux,  un  règlement  du  12  juin  1759 
prescrivait  la  tenue  d'un  registre  relatif  aux  achats,  sous  peine 
d'amendes  variables.  D'autres  villes  avaient  d'anciens  règle- 
ments variant  d'une  ville  à  l'autre  et  dont  les  pénalités  devaient 
être  appliquées  par  les  tribunaux  C.pén.,  arl.  484).  Ces  vieilles 
ordonnances  n'étaient  applicables  qu'aux  ressorts  Ans  lesquels 
l'autorité  qui  les  avait  prises  avait  compétence,  et  leur  ressort 
ne  pouvait  être  étendu 

6.  —  »  Il  résultait  de  ces  anciens  textes  que  les  infractions 
commises  par  les  brocanteurs  sédentaires,  en  boutique,  étaient 
punies  par  des  peines  correctionnelles,  tandis  que  si  .les  arrêtés 
avaient  été  pris  par  l'autorité  administrative  pour  réglementer 
le  commerce  des  brocanteurs  ambulants,  les  infractions  étaient 
punies  de  peines  de  simple  police.  Donc,  si  l'infraction  était 
commise  par  un  brocanteur  en  boutique,  elle  élait  du  ressort 
du  tribunal  correctionnel,  qui  pouvait  appliquer  la  loi  de  sursis, 
sans  jamais  pouvoir  accorder  des  circonstances  atténuantes.  Si, 
au  contraire,  l'infraction  était  commise  par  un  brocanteur 
ambulant,  les  circonstances  atténuantes  pouvaient  être  •  Ecor- 
dées,  mais  la  loi  de  sursis  n'était  pas  applicable  »  (Sénat,  rap- 
port de  M    Folliet). 

7.  —  La  loi  du  15  févr.  1S98  a  eu  pour  but  de  faire  rentrer 
la  profession  de  brocanteur  dans  le  droit  commun,  d'établir  une 
législation  uniforme  pour  toute  la  France,  et  d'apporter  dans 
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l'application  des  pénalités  plus  de  modération  et  d'équité  en 
permettant  aux  délinquants  de  bénéficier  des  dispositions  de 
l'art.  163,  C.  pén.  L'ensemble  du  projet  constitue  un  véritable 
progrès;  il  donne   à  cette    matière  nu  esprit  d'uniformité  el 

d'unité,  qui  lui  taisait  complètement  défaut,  el  il  substitue  a 
des  peines  excessives  des  peines  plu?  modérées  el  mieux  pro- 
portionnées, sans  toutefois  porter  atteinte  ;'i  la  répression  » 
i  h.  des  dép.,  rapport  supplémentaire  de  M.  Julien  Goujon). 

8.  —  La  loi  s'applique,  aux  termes  de  l'art.  1er,  à  tout  bro- 
canteur, revendeur  de  vieux  meubles,  linges,  liardes,  bijoux, 
liwes,  vaisselles,  armes,  métaux,  ferraille  el  autres  objets  el 
marchandises  de  hasard,  ou  qui  achète  les  mêmes  marchan- 
dises neuves  de  personnes  autres  que  celles  qui  les  fabriquent 
ou  en  font  le  commerce. 

9.  —  La  commission  du  Sénat  a  supprimé  l'énuméralion  des 
professions  que  le  texte  voté  par  la  Chambre  avait  empruntée 
a  l'art.  2  de.  l'ordonnance  de  1780.  •<  Celte  énumération,  lit-on 
dans  le  rapport  de  M.  Folliet,  d'une  part  est  incomplète,  et  de 
l'autre  elle  a  le  tort  de  traiter  comme  brocanteurs  des  commer- 
çants avant  une  spécialité  bien  nettement  définie.  N'otre  article 
se  contente  de  définir  le  genre  d'opérations  qui  caractérise 
l'étal  de  brocanteur,  el  nous  pensons  .pie  la  loi  ne  saurait  aller 
au  delà  «(Rapport  de  M.Folliel  au  Sénat). «  Ce  sera  à  la  jurispru- 
dence à  décider,  suivant  les  espèces,  les  personnes  auxquelles 
profiteront  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  et  celles  qui,  au 
contraire,  ne  verront  pas  leur  situation  modifiée  au  point  île  vue 
légal  n  '  2e  rapport  de  M.  Goujon  à  la  Chambre  des  députés). 

10.  -  Jugé  que  le  fait  d'acheter  et  de  revendre  de    vieux 

Ifers,  morceaux  de  zinc  et  de  cuivre,  place  le  revendeur  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1898.  —  Cass.,  9  janv.  1903,  [D.  1904.5.71] 
11.  —  La  loi  du  15  févr.  189s,  tant  par  son  intitulé  :  «  Loi 
■  relative,  au  commerce  de  brocanteur  »,  que  par  les  termes 
mêmes  de  son  art.  l'r  :  «  Tout  brocanteur,  etc.  »,  parait  bien 
devoir  s'appliquer  d'une  façon  générale  au  commerce  de  bro- 
canteur, dans  quelques  conditions  qu'il  soit  exercé,  et  sans  qu'il 
y  ail  à  distinguer  entre  le  brocanteur  en  détail  et  le  brocanteur 
en  gros.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  du  15  févr.  1898, 
relative  au  commerce  de  brocanteur,  s'applique  indistincte- 
ment aux  brocanteurs  en  gros  et  aux  brocanteurs  en  détail.  — 
Caen,  14  juin  1906,  Esnault,  [S.  et  P.  1907.2.44] 

12.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  les  prescriptions  de  la  loi 
du  15  févr.  1IS98,  sur  le  brocantage,  édictées  dans  le  but  d'iden- 
tifier la  marchandise  achetée  et  de  permettre  d'en  retrouver  le 
vendeur,  ne  sauraient  s'appliquer  au  marchand  qui  alimente 
exclusivement  son  commerce  de  revendeur  par  des  achats  eflec- 
tués  en  -rus  sur  une  sorte  de  marché  public  à  des  marchands 
dits  «  chineurs  ».  -  Cass.,  12  févr.  1904,  Karcher  et  Cie,  [S.  et 
P.  1906.1.296,  D.  1905.1.81] 

13.  —  Mais  il  est  peut-être  regrettable  que  la  Cour  de  cassa- 
tion n'ait  pas  cru  devoir  se  rallier  à  une  solution  dilîérente. 
Avec  la  solution  qu'elle  a  adoptée,  écartant  l'application  de  la 
loi  du  15  févr.  1898  pour  les  marchands  qui  achètent  en  gros 
les  vieilles  marchandises,  pour  les  revendre,  il  devient  impos- 
sible, lorsqu'on  découvre  chez  eux  des  objets  de  provenance 
suspecte,  de  remonter  jusqu'au  vendeur  primitif,  faute  d'exi- 
gence de  tenue  du  registre  prescrit  par  cette  loi.  L'achat  en  gros 
arrête  les  investigations  de  la  police;  celle-ci  a  sous  sa  surveil- 
lance le  revendeur,  acheteur  au  détail;  elle  n'a  pas  sous  son  con- 
trôle le  revendeur,  acheteur  en  gros.  Sans  doute,  on  comprend 
que  l'on  ait  moins  de  méfiance  envers  ce  dernier,  à  raison  même 
de  la  manière  dont  il  fait  ses  achats,  et  de  ce  fait  qu'il  s'appro- 
visionne, non  pas  auprès  des  particuliers,  mais  auprès  d'autres 
marchands,  et  généralement  sur  des  marchés  publics.  .Néan- 
moins, il  semblebien  que  les  termesde  la  loi  soient  faits  pour  lui 
comme  pourle  chineur. L'art.  Ier de  la  loi  de  1 898 ne  dislingue  pas, 
en  effet,  qui  a  fait  la  vente,  et  s'attache  seulement  au  caractère 
du  négoce  pour  caractériser  le  brocantage  :  -  Tout  brocanteur, 
dit  le  texte,  revendeur  de  vieux  meubles,  linges,  bardes...  et 
autres  marchandises  de  hasard  ».  Plus  explicitement  encore, 
l'art.  1"  du  projet  volé  par  la  Chambre  disait  :  «  Tout  brocan- 
teur, mercier,  quincaillier...  et,  en  général,  toul  marchand  et 
artisan  qui  achète  et  re\ end,  change,  li.»pi.  et  trafique  de  vieux 
meubles,  etc.  »  S.  el  P.  Lois  annotées  de  IS98,  p.  i57,  note  2). 
.Ni  dau>  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  rédactions  il  n'est  fait 
mention  de  la  personne  de  qui  le  revendeur  a  acheté  ses  mar- 
chandises d'occasion.  N'est-ce  pas  la  preuve  que  cette  circons- 
tance est  indifférente? 


14.  —  L'exercice  simultané  de  la  profession  de  brocanteur 
el  d'un  autre  commerce  ne  peut  dispenser  le  brocanteur  de 
l'obligation  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
15  févr.  1898,  pas  plus  qu'il  ne  pourrait  exonérer  le  brocanteur 
de  l'obligation  de  se  soumettre  aux  prescriptions  spéciales  au 
commerce  qu'il  a  joint  à  celui  de  brocanteur.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  celui  qui,  en  même  temps  que  le  commerce  de  brocanteur, 
exerce  une  autre  industrie,  n'en  demeure  pas  moins  soumis 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  15  févr.  189*.  —  Caen,  14  juin 
1906,  précité. 

15.  —  Mais  il  ne  suffirait,  pas  qu'un  commerçant,  spéciale- 
ment un  bijoutier,  fit  accidentellement  un  acte  rentrant  dans 
la  profession  de  brocanteur  pour  être  astreint  à  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  15  févr.  1898.  — 
V  Trib.  corr.  Seine,  5  janv.  1899,  [S.  et  P.  1901.2.180,  I).  99. 
2.149] 

16.  —  En  tout  cas,  «  il  est  bien  entendu,  a  dit  M.  Folliet 
dans  son  rapport  au  Sénat,  que  la  loi  ne  vise  pas  les  commer- 
çants patentés  établis  en  boutique,  exerçant  des  professions 
spéciales,  telles  que  celles  de  bijoutier,  joaillier,  horloger, 
mercier,  libraire,  etc.,  qui  vendent  habituellement  des  mar- 
chandises neuves  achetées  par  eux  aux  fabricants  ou  aux  négo- 
ciants qui  les  vendent  en  gros,  et  qui  n'échangent  qu'acciden- 
tellement des  marchandises  d'occasion.  Il  n'est  en  rien  dérogé 
aux  lois  actuellement  en  vigueur  et  notamment  à  la  loi  de 
brumaire  an  VI.  Si  le  marchand  a  acheté  de  bonne  foi  un  objet 
volé  ou  perdu,  en  négligeant  de  s'entourer  des  renseignements 
nécessaires,  il  sera  obligé  de  restituer  l'objet  sans  obtenir  le 
remboursement  de  la  somme  qu'il  a  déboursée  (C.  civ., 
art.  2279).  S'il  l'a  acheté  de  mauvaise  foi,  il  sera  poursuivi 
pour  recel  (C.  pén.,  art.  62  s  et  puni  comme  complice  du  vol  » 
(Rapport  de  M.  Folliet  au  Sénat). 

17.  —  L'art.  1er  énumère  toutes  les  obligations  imposées 
aux  brocanteurs  en  boutique;  les  brocanteurs  ambulants  y  sont 
également  soumis,  et  en  outre  ils  sont  assujettis  aux  obligations 
de  l'art.  3.  Ces  obligations  se  réduisent  aux  suivantes  :  1°  son 
inscription  (à  la  prélecture  de  police  à  Paris,  à  la  préfecture 
dans  les  départements),  à  la  suite  de  laquelle  il  lui  est  délivré 
un  bulletin  d'inscription;  2°  tenir  un  registre  de  ses  opérations; 
3°  déclarer  son  changeaient  de  domicile  à  l'autorité  de  police. 
L'obligation  du  port  ostensible  d'une  médaille  qu'on  avait  pro- 
posé d'appliquer  à  tous  les  brocanteurs,  même  aux  brocan- 
teurs en  boutique,  est  supprimée.  C'était  une  aggravation  de 
l'art.  2  de  la  déclaration  de  1778  qui  n'imposait  la  médaille 
qu'aux  brocanteurs  ambulants  (Rapport  de  M.  Folliet  au 
Sénat).  —  V.  suprà,  n.  1  et  s. 

18.  —  Toute  contravention  aux  prescriptions  ci-dessus 
énoncées,  ajoute  l'art.  1",  sera  punie  d'une  amende  de  un  franc 
(1  l'r.)  à  cinq  francs  (5  fr.)  el,  en  cas  de  récidive,  d'un  empri- 
sonnement de  un  à  cinq  jours  et  d'une  amende  de  dix  francs 
(10  fr.)  à  quinze  francs  (15  fr.)  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement. 

19.  —  D'après  l'art.  2,  il  est  spécialement  défendu  aux  per- 
sonnes visées  dans  l'art.  1er  d'acheter  aucuns  meubles,  bardes, 
linges,  liijoux,  livres,  métaux,  vaisselles,  en  un  mot  tout 
objet  mobilier  quelconque,  d'enfants  mineurs  sans  le  consen- 
tement exprès  et  écrit  des  père,  mère  et  tuteurs,  ni  d'acheter 
d'aucune  personne  dont  le  nom  et  la  demeure  ne  leur  seraient 
pas  connus,  à  moins  que  leur  identité  ne  soit  certifiée  par  deux 
témoins  connus  qui  devront  signer  au  registre,  sous  peine 
d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  mois  et  d'une 
amende  de  cinq  francs  (5  l'r.)  à  deux  cents  francs    200  l'r.). 

20.  —  Jugé,  par  application  de  cette  disposition,  que  le  fait 
par  un  brocanteur,  appelé  par  un  inconnu  dans  une  maison 
dont  cet  inconnu  prétend  avoir  la  garde  et  de  lui  acheter  des 
vêtements,  fourrures  et  dentelles  sans  avoir  fait  vérifier  son 
identité  par  deux  témoins  connus,  constitue  la  contravention 
prévue  par  l'art.  >,  L.  18  févr.  1898.  —  Paris,  2't  no\.  1903, 
[D.  1906.5.33 

21.  —  L'énuméralion  contenue  dans  l'art.  ï,  L.  15  févr.  1898, 
sur  le  commerce  de  brocanteur,  qui  défend  aux  brocanteurs 
«  d'acheter  aucuns  meubles,  liardes,  linge,  bijoux,  livres, 
métaux,  vaisselles,  en  un  mot,  tout  objel  mobilier  quelconque, 
d'enfants  mineurs  sans  le  consentemenl  expies  et  écrit  des  père, 
mère  et  tuteurs,  ni  d'acheter  d'aucune  personne  dont  le  nom 
et  la  demeure  ne  leur  seraient  pas  connus...  ,  vise  exclusi- 
vement les  objets  mobiliers  corporels,  el  ne  comprend  pas  tes 
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reconnaissances  du  mont-de-piété,  qui  sont  des  objets  mobi- 
liers  incorporels.  —  Paris  13  déc.  1909,  Halpern,  [S.  et  P.  1911. 
2.102] 

22.  —  Par  suite,  le  brocanteur,  qui  a  acheté  une  reconnais- 
sance du  mont-de-piété  d'une  personne  dont  le  nom  et  le  domi- 
cile ne  lui  étaient  pas  connus,  ne  peut  être  poursuivi  en  vertu 
de  l'art  2,  L.  15  l'évr.  1898.  —  Mente  arrêt. 

23.  —  En  ce  sens,  on  peut  invoquer  les  origines  de  la  dis- 
position de  l'art.  2,  L.  15  févr.  1898.  et  le  but  qu'elle  a  eu  en 
vue.  L'ordonnance  de  1780  obligeait  les  brocanteurs  à  tenir  un 
registre   relatant   la  provenance  des  objets  qu'ils  achetaient 

art.  2)  et,  d'antre  pari,  leur  interdisait  d'acheter  de  per- 
sonnes inconnues  «  aucunes  bardes,  meubles,  linges,  bijoux, 
plomb,  vaisselles  et  autre  chose  >•  (art.  l"r)  (V.  S.  et  P.  Lois 
aiinntrrs  île  1898,  p.  t57,  note  1-2).  Ces  prescriptions  s'inspi- 
raient du  souci  de  la  sécurité  publique,  et  avaient  pour  but  de 
permettre  à  la  police  de  suivre  la  trace  des  objets  volés  sur  les 
registres  des  marchands  qui  achètent  et  revendent  des  mar- 
chandises d'occasion.  Aussi  décidait-on  qu'elles  ne  visaient  que 
le  commerce  des  objets  susceptibles  de  détention  matérielle, 
et  non  celui  des  reconnaissances  du  mont-de-piété,  donl  la 
provenance  peut  toujours  être  vérifiée  par  la  police  au  moyen 
des  registres  du  mont-de-piété.  —  Y.  Paris,  29  janv.  1890, 
[S.  91.2.111,  P.  91.1.683]  -  .Ne  doit-on  pas,  dès  lors,  interpréter 
de  même  les  art.  1  et  2,  L.  15  févr  1898,  qui  ont  maintenu 
pour  les  brocanteurs  l'obligation  de  tenir  un  registre  de  leurs 
opérations,  et  l'interdiction  d'acheter  à  des  personnes  incon- 
nues .'  On  peul  le  soutenir.  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  simpl.  pol. 
Paris,  :;  juin  1898,  f.l.  Le  Droit  du  4  oct.  1898];  notre  Rèp.gèn. 
du  dr.  fr.,  v°  Mont-de-piété,  n.  368  et  s. 

24.  —  Toutefois,  un  doute  subsiste  en  raison  du  texte  de  la 
deuxième  disposition  de  l'art  2,  L.  15  févr.  1898,  qui  interdit 
aux  brocanteurs,  en  termes  très  généraux,  d'acquérir  de  per- 
sonnes dont  le  domicile  et  le  nom  leur1  sont  inconnus,  et  ce 
doute  est  fortifié,  si  l'on  tient  compté  que  ce  membre  de  phrase 
est  placé  de  telle  sorte  qu'il  ne  parait  pas  se  référer  à  l'énumé- 
ration  d'objets  mobiliers  contenue  dans  la  première  partie  du 
texte,  ce  que  l'on  pourrait  interpréter  comme  la  preuve  de  l'in- 
tention du  législateur  d'élargir  la  portée  de  la  disposition  de 
l'art.   1  île  l'ordonnance  de  1780. 

25.  —  Nous  avons  vu  suprà,a.  16,  que  la  lui  n'était  applicable 
qu'aux  brocanteurs.  En  conséquence  n'est  pas  passible  des 
peines  portées  par  la  loi  de  1898,  le  bijoutier  qui  a  acheté  une 
bague  en  or  d'un  mineur  de  quatorze  ans,  sans  le  consentement 
écrit  et  exprès  de  ses  parents.  —  Trib.  corr.  Seine,  5  janv. 
1899,  [S.  et  P.  1901.2  180,  D.  99.2. 149 

26.  —  Il  a  élé  jugé  que  le  préposé  du  brocanteur  est  péna- 
lement  responsable  des  infractions  à  ladite  loi  qu'il  commet 
dans  l'exercice  du  commerce  de  son  patron,  notamment  eu 
achetant  des  métaux  d'une  personne  de  lui  inconnue,  sans  avoir 
fait  certifier  son  identité  par  deux  témoins.  —  Caen,  14  juin 
1'. ,  Ësnault,  [S   et  I'.  1907.2.44] 

27.  —  La  question  n'est  pas  sans  difficulté.  L'art.  1, 
L.  15  févr.  1898,  qui  spécifie  à  quelles  formalités  est  soumis 
l'exercice  de  la  profession  de  brocanteur  (inscription  sur  un 
registre  tenu  à  la  préfecture  de  police  à  Paris,  el  à  la  préfec- 
ture dans  les  départements;  tenue  d'un  registre  des  achats  et 
ventes;  déclaration  au  commissariat  de  police  ou  à  la  mairie 
en  cas  de  changement  de  domicile),  sous  la  sanction  des  péna- 
lités édictées  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article,  ne  vise, 
par  ses  termes  mêmes,  que  les  Individus  qui  exercent  la  pro- 
fession de  brocanteur,  et  qu'énumère  le  s  l0'  :  «  'fout  brocan- 
teur, revendeur  de  vieux  meubles,  linges,  bardes,  bijoux. 
livres,  vaisselles,  armes,  métaux,  ferrailles  et  autres  objets  et 
marchandises  de  hasard,  ou  qui  achète  les  mêmes  marchan- 
dises neuves  de  personnes   au  1res  que  celles  qui  les  fabriquent 

ou  en  t'ont  le  commerce  ■>.  D'autre  part,  c'est  «  aux  personnes 
visées  dan--  l'art,  l"  que  l'art.  2  interdit  «  d'acheter...  tout 
objet  mobilier  quelconque  d'enfants  mineurs,  sans  le  consen- 
tement exprès  el  êcril  des  père,  mère  el  tuteurs,  ni  d'acheter 
d'aucune  personne  dont  le  nom  ri  la  demeure  ne  leur  seraient 
pas  connus,  à  moins  que  leuridentité  ne  soil  certifiée  par  deux 
témoins  connus  qui  devronl  signer  au  registre  >.  Il  semble  bien 
résulter  de  ces  dispositions  que  c'est  le  brocanteur  seul  que  la 
loi  a  entendu  viser  dans  les  articles  précités,  el  que  le  commis 
ou  préposé  qui  l'assiste  dans  son  commerce,  el  qui  contrevient, 
au  cours  des  opérations  accomplies  par  lui  pour  le  compte  de 


son  patron,  à  l'une  des  prescriptions  de  la  loi  du  15  févr.  [t 
ne  peul  être  personnellement  poursuivi. 

28.  —  C'est  ce  qu'a  jugé  le  tribunal  correctionnel  de  Saint- 
Sever,  par  jugement  du  23  mars  1900,  Gimel  et  Labat,  [S.  et  P. 
1907.2.44,  ad  notant,  D.  1903.5.80],  en  relaxant  des  poursuites  la 
femme  d'un  brocanteur,  poursuivie  pour  avoir,  en  l'absence 
de  son  mari,  acheté  d'un  mineur  sans  le  consentement  exprès 
ou  par  écrit  de  ses  parents. 

29.  —  L'arrêt  de  Caen,  précité,  se  prononce  en  sens  con- 
traire; il  en  donne  pour  motif  que  la  loi  du  15  févr.  1898  est 
•■  une  loi  de  police  d'un  caractère  général  ».  —  Le  caractère 
de  loi  de  police  de  la  loi  du  15  févr.  1898  est  incontestable; 
mais  il  ne  suit  nullement  de  là  qu'elle  puisse  être  appliquée 
aux  employés  et  commis  des  brocanteurs,  en  dehors  de  toute 
disposition  qui  permette  cette  application;  or,  comme  nous 
l'avons  vu,  elle  n'impose  d'obligations,  sous  la  sanction  des 
pénalités  qu'elle  édicté,  qu'au  brocanteur.  Pour  que  l'infrac- 
tion à  ses  dispositions  put  être  poursuivie  contre  les  commis 
du  brocanteur,  il  faudrait  donc  qu'ils  puissent  être  eux-mêmes 
considérés  comme  brocanteurs,  soumis  aux  mêmes  obligations 
qu'un  brocanteur.  Or,  cette  assimilation  est  diflicilement  eon- 
ciliable  avec  les  dispositions  de  la  loi,  m  dam  ment  avec  l'art.  1-1°, 
qui,  en  exigeant  que  les  brocanteurs  se  fassent  inscrire 
sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet  dans  les  préfectures  et  à  la 
préfecture  de  police,  ajoute  que  «  le  brocanteur  sera  tenu  de 
présenter  sa  patente  »;  le  commis  du  brocanteur  n'étant  pas 
patenté,  il  parait  bien  qu'il  faut  (■inclure  de  là  que  l'art.  1  de 
la  loi  du  15  févr.  1898,  comme  l'art.  2,  qui  s'y  référé,  n'ont  eu 
en  vue  que  les  brocanteurs,  et  non  leurs  employés  ou  commis 
(Psote  sous  Caen,  14  juin  1 900,  précité). 

30.  —  Il  est,  d'ailleurs,  certain  que  ces  pénalités  sont  appli- 
quées sans  préjudice  des  peines  du  recel,  s'il  y  a  lieu,  sauf  à 
tenir  compte  de  l'interdiction  du  cumul  des  peines  en  cas  de 
délits  punis  par  les  tribunaux  correctionnels.  «  L'ensemble  du 
projet,  a  dit  M.  Goujon,  ne  vise  pas  le  recel  »  (Rapport  supplé- 
mentaire de  M.  Goujon  à  la  Chambre  des  députés). 

31.  -  L'art,  3  couenne  les  brocanteurs  ambulants  qui,  par 
le  fait  même  de  leurs  déplacements,  doivent  être  soumis  à  une 
surveillance  active  et,  en  outre,  aux  règlements  pris  par  les 
préfets  et  les  maires  pour  la  tenue  des  foires,  halles  et  mar- 
chés n  (Rapport  de  M.  Lefoulon  et  rapport  supplémentaire  de 
M.  Goujon  à  la  Chambre),  v  L'art.  3  impose  aux  brocanteurs 
ambulants  et  n'ayant  pas  boutique  l'obligation  du  poil  de  la 
médaille  dont  sont  exonérés  ceux  qui  tiennent  boutique  a 
(Rapport  de  M.  Folliet  au  Sénat).  En  cas  de  contravention, 
les  pénalités  prévues  par  l'art.  1  leur  sont  appliquées.  —  V.  au 
surplus,  infra,  v  Nomades. 

32.  —  L'art.  463,  C.  peu.  est  applicable  aux  infractions  à  la 
loi  du  15  févr.  1898  (art.  fc). 

33.  —  Cette  loi  est  applicable  à  l'Algérie  (art.  5). 


BRUITS    ET 
TURNES. 


TAPAGES     INJURIEUX     OU    NOC- 


§  1.  Hègles  communes  aux  bruits  et  tapages  injurieux 

et  aux  bruits  et  tapages  nocturnes.  —  Complicité. 

<>.  et  s.  —  t.  —  Le  seul  fait  d'avoir  été  reconnu  comme 
faisant  partie  d'un  groupe  de  manifestants  implique  la  com- 
plicité de  tapage  injurieux.  —  Gass.,  s  mars  1907,  Guigou, 
[S.  et  P.  1908.1.303]  —  Adde,  en  ce  sens,  Gass.,  s  nov.  1855, 
\lUtli.  cran.,  n.  349];  —  23  août  1894,  [Bull,  mm.,  n,  231}j  - 
23  mars  1903,  [Huit,  crint.,  n.  199]  —  Blanche,  El.  sur  le  C.  peu., 
2''  éd.,  I.  7,  n.  409.  —  Contra,  Chauveau  et  F.  Ilélie,  Tkeor.  du 
C.  '■■».,  6"  éd.,  par  Villey,  t.  0,  n.  2869. 

2.  —  Peu  importe  qu'il  ne  soit  pas  établi  que  le  prévenu  ait 
proféré  des  propos  injurieux.  —  Même  arrêt. 

3.  —  ...  Ni  que  sa  participation  à  la  manifestation  ait  duré  un 
temps  plus  ou  moins  long.  — Même  arrêt. 

22  et  s.  -  1.  —  La  controverse  que  nous  avons  exposée  au 
/;<•;-.  a  été  tranchée  par  un  arrêt  qui  a  décidé  qu'au  cas  où,  à  la 
différence  de  simples  chants,  des  (liants  à  tue-tête,  pouvant 
s'entendre  d'une  distance  de  50  mètres,  onl  été  proférés  dans 
une  auberge,  et  ont  attiré  l'attention  d'une  ronde  de  police,  il 
y  a  présomption  que  le  bruit  ainsi  l'ail  a  troublé  la  tranquillité 
publique.  —  Cass.,  9  nov.  1893,  Passât  et  Dormoy,  [S.  et  P.  90. 
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2.  —  Et  le  ju-re,  qui  a  constate  l'exactitude  de  ces  faits,  el 
déeîaré  qu'ils  avaienl  évidemment  troublé  le  repos  des  habitants, 
n'a  pas,  de  plus,  à  vérifier  si,  en  l'ail,  le  trouble  a  eu  lieu  ou 
non,  pour  condamner  comme  complices  du  tapage  nocturne 
l'aubergiste  qui  l'a  laissé  faire  chez  lui,  et  celui  qui  l'a  encou- 
ragé par  sa  présence  et  par  sa  qualité  de  maire.  —  Même  arrêt. 
33  el  s.  —  1.  —  En  prononçant  le  relaxe  d'un  individu  inculpé 
de  bruits  el  tapages  nocturnes,  bous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été 
étal »h  aux  débats  que  ce  soil  le  prévenu  qui  ait  provoqué  le 
tapage  et  que  le  fait  était  difficile  à  consulter  à  cause  delà 
complète  obscurité  de  la  rue,  el  bien  que  la  participation  du 
prévenu  au  tapage  lût  constatée  par  un  procès-verbal  régulier, 
non  débattu  parla  preuve  contraire,  le  tribunal  a  méconnu  la 
foi  due  à  ce  procès-verbal.  —  Cass.,  3  mars  1900,  Arrighi, 
-  et  P.  1902  1.425,  el  la  note  de  M.  J  -A.  Roux,  D.  1901.1.406 
2.  —  Ce  serait,  eu  effet,  oublier  que  les  procès-verbaux  éta- 
blissent les  faits  qu'ils  relatent,  tant  qu'ils  n'onl  pas  été 
combattus  parla  preuve  du  contraire,  et  que  la  discussion  qu'en 
ferait  le  juge  n'a  pas  le  caractère  d'une  preuve.  Il  esl  loisible 
à  celui-ci,  lorsqu'il  suspecte  d'erreur  les  déclarations  d'un 
procès-verbal,  de  faire  une  enquête,  et  de  s'entourer  de  tous 
les  moyens  d'investigation  possibles  pour  éclairer  sa  religion; 
mais  il  ne  lui  appartient  pas,  en  l'absence  de  toute  mesure 
prise  par  lui,  de  ne  pas  tenir  pour  probant  le  procès-verbal  que 
le  législateur  a  déclaré  faire  foi  de  ses  constatations.  —  V. 
Cass.,  14  août  1875,  \Hull.  crim.,  n.  267];  —  10  févr.  1876,  [Ibid., 
n.  43];  —  2.",  août  ls77,  [Ibid.,  a.  208];—  23  oct.  1885,  Ibid., 
n.  281  ;  —  6nov.  1885,  [Ibid.,  n.  293];  —  30  nov.  1888,  Ibid., 
n.  347]  —  V.  v°  Procès- verbal. 

$  2.  Règlet  spéciales  à  ces  deux  sortes  de  contraventions. 
2°  Du  bruit  ou  tapage  nocturne. 

57.  —  L'art.  479,  n.  8,  G.  pèn.,  qui  punit  les  bruits  ou  tapages 
injurieux  et  nocturnes,  s'applique  seulement  aux  bruits  el 
tapages  qui  se  produisent  sur  la  voie  publique,  dans  l'intérieur 
des  villes,  bourgs  ou  villages,  ou  dan-  une  cour  commune  non 
close  et  attenante  à  cette  voie,  ou  dans  l'intérieur  des  habita- 
tions particulières,  lorsqu'ils  portent  atteinte  à  la  tranquillité 
générale  des  habitants;  cet  article  est  inapplicable  au  tapage 
fait  dans  un  concert  par  des  spectateurs  qui  y  ont  sifflé  les 
artistes,  l'autorité  municipale  étant  exclusivement  chargée  de 
l'aire  régner  le  bon  ordre  dans  les  lieux  [publics  proprement 
dits,  tels  que  les  spectacles,  les  concerts  ou  les  bals  par  elle 
autorisés.  —  Cass.,  17  mai  1895,  Sannes  et  autres,  [S.  et  P.  95. 
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69  ets.  — Le  bruit  produitnécessairement  par  l'exécution  des 
travaux  de  certaines  professions  ne  doit  pas  être  mis  dans  la 
liasse  des»  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes  »,  prévus 
par  l'art.  179,§8,C.  pén.  —  Cass.,  24  nov.  1893  motifs),  Schener, 
[S.el  P.  94.1.200  ;—  Idée.  1909,  Vion,  [S.  etP.  1912.1  239] 

N!>  et  s.  —  .luge,  de  nouveau,  qu'une  sonnerie  de  cor  constitue 
unbruit  ou  tapage  troublant  le  repos  et  la  tranquillité  des  habi- 
tants, et,  si  clic  a  eu  lieu  la  nuit,  elle  présente  tous  les  carac- 
tères de  la  contravention  de  tapage  nocturne.  — Cass.,  i  i  mars 
1908,  Couge,  [S.  et  P.   1908.1.488 

g  3.  Compétence.  —  Pénalités. 
1°  Compétence. 

102.  —  Le  Tait  d'avoir  proféré  pendanl  la  nuit,  sur  la  voie 
publique,  les  cris  de  ;  •■  Vive  l'Empereur!  Vive  Napoléon  !  \  bas 
Loubet!  a  bas  la  République!  »,  ne  constitue  pas  lacontraven 
lion  de  tapage  noi  lurne.  —  Cass.,  3  mars  1900,  Arrighi,  S.  -  I 
P.  1902.1.425,  et  la  note  de  M.  J.-A.  Roux,  D.  1901.1.406]  —  Il  j 
a  dans  ce  t'ait  le  délit  de  cris  séditieux,  de  la  compétence  de 
la  cour  d'assises.       Même  arrêt. 

103.  —  Le  l'ail  de  proférer  sur  le  passage  du  président  de 
la  République  les  cris  de  :  ■  A  bas  Loubet!  Démission!  »,  ne 
constitue  pas  non  plus  la  contravention  de  tapagi  injurieux.  - 
Cass.,  i.  janv.  1900,  Leblond,  S.  et  P.  1902.1.425,  la  noie  di 
M.  J.-A.Roux  Cette  exclamation  constitue  le  délit  d'outrage 
au  présidenl  de  la  République.       Même  arrêt. 

BUDGET.       \.  Répertoire. 
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CHAPITRE  I 
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la stitution  avait  été  modifiée  par  une  loi  du  15  mai 

Depuis  lors,  le  22sepL-â  oct.  1908,  la  Bulgarie  estdevenue 
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un  royaume  indépendant.  Ferdinand  de  Saxe-Cobourg,  prince 
de  Bulgarie,  est  devenu  roi  des  Bulgares,  sous  le  nom  de  Fer- 
dinand Ier.  Un  accord  est  intervenu  l'année  suivante  (19  avr. 
1909)  entre  la  Bulgarie  et  l'Empire  ottoman  qui,  après  avoir 
tout  d'abord  protesté  et  affirmé  ses  droits  de  suzerainelé,  a 
finalement  accepté  le  fait  accompli.  Cet  accord  reconnaît  la 
situalion  nouvelle  de  la  Bulgarie  et  règle  les  dirticnltés  d'ordre, 
économique  résultant  de  la  déclaration  d'indépendance;  il  a  été 
approuvé  à  l'unanimité  par  le  parlement  dans  la  séance  du 
14  nov.  1909.  —  A  l'heure  où  nous  écrivons  (décembre  1912  . 
la  guerre  entreprise  par  les  Etals  balkaniques  alliés  contre  la 
Turquie  apportera  sans  doute  de  profondes  modifications  dans 
la  composition  du  royaume  de  Bulgarie.  Nous  ne  sommes  pas 
encore  en  mesure  de  les  faire  connaître. 


CHAPITRE  II 

ORGANISATION    POLITIQUE. 


Section  I 
Dispositions   générales. 

13.  —  D'après  l'art.  59  de  la  Constitution  révisée  (L.  1S  mai 
1893),  le  prince  avait  le  droitde  conférer  des  décorations  même 
avant  la  création  de  la  Bulgarie  en  royaume  indépendant.  La 
création  des  ordres  ne  peut  avoirlieu  qu'en  vertu  d'une  loispé- 
ciale. 

Section  II 
Du  roi. 

14.  —  En  vertu  de  l'art.  6  de  la  Constitution  revisée  par  la 
loi  du  15  mai  1893,  le  prince  portait  le  titre  d'altesse  royale.  II 
porte  aujourd'hui  le  titre  de  roi  des  Bulgares.  —  V.suprà,  n.  5. 

24.  —  Le  prince  élu  (aujourd'hui  le  roi)  aiusiquele  premier 
héritier  du  trône  peut  conserver  sa  religion  (art.  38,  revisé  par 
la  loi  du  lb  mai  1893).  Mais  Ferdinand  l"  n'a  pas  profilé  de 
cette  faculté  et  a  fait  élever  les  princes,  ses  fils,  dans  la  reli- 
gion orthodoxe  dans  un  intérêt  politique,  afin  de  se  concilier  les 
faveurs  de  la  Russie. 

Section  IV 

Des  citoyens   bulgares. 

S  1.  Nationalité;  droits  et  obligations  personnels 
îles  citoyens. 

27  et  s.  —  Les  conditions  d'acquisition  de  la  nationalité  bul- 
gare sont  aujourd'hui  déterminées  par  la  loi  du  4  déc.  1903 
(analysée  dans  i'Ann.  de  législ.  étr..  1904,  p.  398  et  399). 

31  et  s.  —  Il  est  interdit  aux  étrangers  de  tenir  des  débits 
de  boissons  dans  les  communes  rurales  et  d'y  acheter  ou  pos- 
séder des  immeubles.  Les  propriétaires  actuels  doivent  acquérir 
la  nationalité  bulgare  dans  le  délai  de  trois  ans  (L.  13  déc. 
1900). 

.  Section  V 
De  la  représentation  nationale. 

§  1,  Assemblée  nationale  ordinaire. 

1°  EIeclio7i  et  constitution. 

46.  —  Il  v  a  maintenant  un  député  par  20.000  habitants,  ou 
fraction  de  ce  nombre  supérieure  à  10.000.  Les  députés  sont 
élus  pour  cinq  ans  (L.  constil.  15  mai  1ku,3). 

47  et  s.  —  La  loi  électorale  du  8  janv.  1890  réglai!  la  forme 
.1rs  élections  et  les  dispositions  relatives  à  la  convocation  des 
électeurs,  ainsi  que  les  conditions  d'aptitude  pour  être  électeur 
el  éligible,  el  la  tonne  des  réclamations.  Elle  a  été  remaniée 
par  la  loi  du  2  j;i u\ .  1891  [Ann.  de  législ.  étr.,  1894,  p.  685 
el  s.; analyse  par  M.  Lamouche  et  par  celle  du  23  mars  i  avr. 
1897.  Cette  dernière  loi  s'applique  non  seulement  à  l'élection 
des  députés,  mais  aussi  à  celle  des  conseils  départementaux  el 
communaux  (V.  analyse  étendue  de  cette  loi  dans  ['Ann.  de 


législ.  étr.,  1898,  p.  789  et  s.,  par  M.  Lamouche).  De  nouvelles 
modifications  y  ont  été  apportées  parla  loi  des  19-31  déc.  1898 
(Ann.  de  législ.  ctr.,  1S9'J,  p.  077),  parcelles  des  15-28  juin  1901 
(  Inn.  de  leyisl.  étr.,  1902,  p.  500  et  s.;  analyse  par  M.  Lamou- 
che), et  du  23  janv.  1903  (Ann.  de  législ.  étr.,  1904,  p.  010),  et 
enfin  par  la  loi  du  31  janv.  1909  (Ann.  de  législ.  étr.,  1910, 
p.  474;  analyse  par  M.  Lamouche).  —  V.  aussi  L.  16  mars  1903, 
sur  la  délimitation  des  circonscriptions  électorales. 

2.  —  Les  déclarations  de  candidature  doivent  être  faites 
quatorze  jours  au  moins  avant  la  date  de  l'élection  et  être 
signées  de  dix  électeurs  au  moins  (L.  31  janv.  1909). 

3.  —  La  direction  des  opérations  électorales,  dans  les 
bureaux  de  vote,  esteontiée  aux  autorités  judiciaires.  Le  bureau 
est  composé  d'un  magistrat  président,  d'un  conseiller  départe- 
mental, du  maire  du  chef-lieu  d'arrondissement  et  de  deux 
professeurs  d'écoles  primaires  supérieures  (Ibid.). 

4.  —  Le  vole  a  lieu  sous  enveloppes  de  modèle  uniforme 
fournies  par  le  ministère  de  l'Intérieur;  chaque  candidat 
choisit  la  couleur  de  ses  bulletins.  L'enveloppe  est  remise  par 
un  membre  du  bureau  à  l'électeur  qui  s'isole  dans  un  cabinet 
en  planches  ou  en  toileà  l'abri  des  regards  des  assistants  [lbid.  |. 

5.  —  L'étranger  naturalisé  bulgare  ne  peut  être  élu  à  l'as- 
semblée nationale,  ni  être  pourvu  d'aucune  autre  fonction 
élective  avant  un  délai  de  quinze  ans  à  compter  du  jour  de  son 
admission  à  la  nationalité  bulgare  (L.  4  févr.  1895). 

3°.  Elaboration  des  lois. 

62.  —  Il  suffit  de  la  présence  de  plus  du  liers  des  membres 
des  députés  pour  qu'un  vote  valable  puisse  avoir  lieu  (L.  const. 
15  mai  1893). 

4°  Budget  et  emprunts. 

64.  —  L'emprunt  que  le  prince  (aujourd'hui  le  roi  peul 
décréter  lorsque  des  obstacles  graves  s'opposent  à  la  convo- 
cation de  l'Assemblée  nationale  s'élève  aujourd'hui  à  trois 
millions;  et  il  peul,  dans  les  mêmes  circonstances,  pourvoir 
aux  dépenses  jusqu'à  concurrence  d'un  million  (L.  const.  15  mai 
1893). 

5°  Sessions  ordinaires  el  ertraordinaires. 

71.  —  Les  députés  à  l'Assemblée  nationale  jouissent  d'une 
indemnité  de  15  francs  par  jour  de  session  pour  ceux  qui  sont 
domiciliés  dans  la  ville  où  siège  l'assemblée,  de  20  francs  par 
jour  pour  les  autres  (L.  21  déc. -2  janv.  1892). 

s,  2.  Grande  assemblée  nationale. 

76.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  grande  assemblée  est 
aujourd'hui  de  deux  par  vingt  mille  habitants  (art.  144  revisé 
par  la  loi  du  15  mai  1893)  —  V.  supin,  n.  j-6. 


Section  VI 

Des   grands  corps  de  l'Etat. 

I       §  1.  Conseil  des  ministres. 

84.  —  Adde,  !..  31  déc.  1903,  sur  les  délits  commis  par  les 
ministres. 

S   2.    Ministères. 

86.  —  Il  y  a  aujourd'hui  huit  ministères.  Aux  six  indiqués 
au  Hép.,  il  faut  ajouter  :  le  ministère  du  Commerce  et  de 
l'Agriculture;  celui  des  Travaux  publics,  voies  et  communica- 
tions. 

CHAPITRE  III 
organisation  administrative  et  communale. 

Section    I 
Organisation  administrative. 

§  1.  Notions  générales,. 

88et  s.  —  La  loi  du  16-29  mai  1901  a  réduit  le  nombre  des  pré- 
fectures a  douze  cl  celui  des  arrondissements  à  soixante  et  onze. 


BULGARIE. 


76  l 


Conseil  départemental. 


93  et  s.  —  1.  —  La  loi  du  15  déc.  1906  a  remplacé  celle  de 
1887  (Ann.  de  lègisl.  étr.,  1908,  p.  872  et  s  ),  dont  elle  repro- 
duit sur  la  plupart  de.-  points  les  dispositions. 

2.  —  Aux  tenue-  de  la  l<>i  du  31  jauv.  1909;  les  conseils 
départementaux  sont  élus  avec  le  système  de  la  représentation 
proportionnelle. 

3.  —  La  déclaration  d'une  liste  de  candidature  doit  être 
signée  par  dix  électeurs  au  moins.  Nul  candidat  ne  peut  figurer 
sur  plusieurs  listes  à  la  fois  [Ibid.  . 

i.  —  Le  nombre  des  voix  de  chaque  liste  est  fourni  par  le 
total  des  voix  de  tous  les  candidats  qui  la  composent.  Les  can- 
didats élus  de  iliaque  liste  sont  déterminés  par  le  nombre  des 
voix  individuelles  obtenues,  el  en  cas  d'égalité  de  voix,  par 
l'ordre  d'inscription  sur  la  liste  {Ibid.  . 

5.  —  Les  membres  du  couseil  sont  rétribués  à  raison  de 
6  francs  par  jour  pour  les  membres  résidant  au  chef-lieu,  el 
de  8  francs  pour  les  autres  (L.  15  déc  î 900). 

6.  —  Les  décisions  du  conseil  sont  exécutoires  si,  dans  le 
délai  d'un  mois,  elles  ne  sont  pas  annulées  par  le  ministre  com- 
pétent. Toutefois,  celles  relatives  aux  taxes  et  aux  emprunts 
doivent  être  approuvées  pour  être  exécutoires  [ibid.). 

100.  —  La  loi  du  28  révr.-12  mars  1897  charge  les  conseils 
départementaux  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour 
rendre  flottables  les  cours  d'eau  non  navigables. 

§  :t.  Commission  permanente. 

101  et  s.  —  1.  Laloidu26juin-8juill.  1899  a  modifié  celle  du 
15  déc.  1887  et  diminué  l'importance  des  commissions  dépar- 
tementales permanentes.  L'indemnité  des  membres  est  réduite 
à   i.luO  francs  dans  les  départements  ayant  une  population 

inférieure   à    150.000  â s,  à   2.400   francs  dans  les  autres. 

Leurs  attributions  ont  également  été  modifiées  (Ann.  de  législ. 
étr.,  19UO,  p.  612). 

2.  —  Le  conseil,  lors  de  sa  première  réunion, élit  la  commis- 
sion départementale  permanente  composée  d'un  président  et 
de  deux  ou  trois  membres,  suivant  le  chiffre  de  la  population. 
Celle  élection  esL  soumise  à  la  sanction  du  roi  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  l'Intérieur,  el  les  élus  sont  révocables  à  la 
suite  d'un  vote  hostile  du  conseil  a  leur  égard  (L.  15  déc.  1906). 


Section  II 

Organisation    communale. 

109  et  s.  —  1.  —  V.  sur  la  procédure  relative  à  la  constitution 
des  communes  (création,  suppression,  rattachement  ou  sépara- 
tion de  sections),  L.  2  janv.  1909  (anal,  dans  Ann.  de  législ.  étr., 
1910,  p.  472,. 

2.  —  Ku  vertu  de  la  loi  du  24  janv.  1909,  certaines  décisions 
des  conseils  municipaux  sont  soumises  au  référendum  popu- 
laire avant  d'être  mises  a  exécution  :  telles  sont  celles  qui  se 
rapportent  à  la  construction  des  édifices  communaux,  églises, 
écoles,  etc.,  aux  travaux  de  distribution  d'eau  qui  exigent  des 
ressources  extraordinaires,  à  la  réalisation  des  emprunts. 
à  l'aliénation  des  propriétés  communales  dont  la  valeur 
dépasse  lu  0  0  du  budget  ordinaire  de  la  commune,  a  l'établisse- 
ment de  centime-  additionnels,  à  l'annexion  ou  à  la  séparation 
de  sections  de  commune. 

:!.  —  La  mise  à  l'élude  des  questions  sujettes  à  référendum 
esl  obligatoire,  lorsque  la  demande  est  signée  par  30  0  0  des 
électeurs  de  la  commune.  Lorsque  le  conseil  municipal  a  pris 
une  décision  sur  les  mêmes  matières,  les  habitants  en  sont 
informés  el  le  référendum  esl  obligatoire  si,  dans  le.  délai  d'un 
mois  après  cette  publication,  10  il  o  ifs  électeurs  réclament  la 
consultation  populaire.  Si  la  question  n'intéresse  que  quelques 
uns  des  villages  de  la  commune,  les  intéressés  sont  seuls  con- 
sulté-   Ibid.  . 

i.  Le  vote  a  lieu  par  bulletins  portant  oui  ou  non.  Les 
discussion-  publiques  sont  interdites  le  jour  du  vote  [ibid.). 

111.       Les  élections  au  conseil  municipal  se  fonl  d'après 

le  système  de  la  représentation  proportionnelle  el  d'après  li  - 

mêmes  règles  que  pour  le  conseil  départemental,  telles  qu'elles 

sont  fixées  par  la  loi  du  :;i  janv.  1909.  —  V.  suprâ,  n.  93-2 el  - 

117.  —  1.—  Adde,  L.   is  déc   1897      le»,  rf,   /.■,/«/,   étr 


Suri-LF.Mt.NC    RÉPERTOIRE, 


Tome  II. 


1898,  p.  800  el  MU),  el  I..  7-20  déc.  1902  .I/o,,  de  législ.  étr., 
I902,_  p.  648  el  s.),  modifiant  les  lois  sur  les  communes 
urbaines  et  rurales,  et  réglant  a  nouveau  la  composition  des 
municipalités,  la  nomination  des  employés  communaux,  la  dis- 
solution des  conseils  municipaux,  l'établissement  des  budgets 
communaux. 

2  —  La  suspension  des  maires  el  la  dissolution  des  conseils 
municipaux  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
tribunal  départemental  (LL.  i  janv.  et  il  déc.  1904). 


CHAPITHK  IN 

ORGANISATION   JUDICIAIRE. 


Section  I 

Notions   préliminaires. 

123.  —  La  loi  d'organisation  judiciairedu  25  mai  issu  a  été 
remplacée  par  celle  du  19-31  déc.  1898  (anal,  dans  l'Ann.  de 
législ. étr.,  p.  684  et  s.).  Les  anciennes  juridictions  sont  mainte- 
nues, mais  fa  loi  nouvelle  se  distingue  principalement  de  l'an- 
cienne par  les  conditions  relatives  à  la  nomination  des  fonction- 
naires de.  l'ordre  judiciaire,  et  par  l'introduction  du  principe  de 
l'inamovibilité  des  juges.  Celte  loi  a  été  complétée  par  celle  du 
7-19  juin  1899,  d'après  laquelle  l'inamovibilité,  qui  n'était 
auparavant  que  partielle,  est  désormais  acquise  à  tous  les  juges, 
j  compris  les  juges  d'instruction  comptant  au  moins  quinze  ans 
de  services  judiciaires. 

124.  —  Les  conditions  d'aplilude  pour  être  investi  d'une 
fonction  judiciaire  sont  aujourd'hui  réglées  par  la  loi  d'orga- 
nisation judiciaire  dont  nous  venons  de  parler  et  par  celle  du 
21  déc.  190:i.  Elles  sont  différentes  suivant  le  poste  qu'il  s'agif 
d'occuper.  Ceux  qui  remplissent  les  conditions  exigées  peuvent 
être  attachés  aux  tribunaux  en  qualité  de  candidats  aux  fonc- 
tions judiciaires,  avec  traitement.  Au  bout  de  trois  mois,  ils 
peuvent  recevoir  un  certificat  de  capacité  qui  leur  permet  de 
suppléer  les  juges  et  procureurs,  six  mois  après,  ils  peuvent 
recevoir  un  second  certificat  qui  leur  ouvra  définitivement  la 
carrière  judiciaire. 

Section  II 

Cour   de  cassation. 

129.  —  La  Cour  de  cassation  se  compose  d'un  président,  de 
trois  présidents  de  chambre  et  de  dix  conseillers;  elle  forme 
quatre  chambres  (L.  19-31  déc.  1898). 

Section  III 

Cours  d'appel. 

131.  —  Le  nombre  des  juges  de  cour  esl  fixé  par  une  déci- 
sion spéciale    d'après  les   besoins   du   service    (L.    19-3!    déc. 

1898). 

Section   l\ 
Trltiuuaux  départementaux. 

§  i.  Tribunal  siégeant  au  criminel;  jury. 

134  et  s.  —La  loi  du  5-17  mars  Is97.  sur  les  assesseurs 

judiciaires,  modifie  leur  mode  de  n [nation  el  leurs  conditions 

d'aptitude.  Pour  être  juré,  il  faut,  notamment,  payer  100  francs 
d'impôts  directs  àl'Elat.  La  liste  des  habitants  susceptibles  d'être 
jurés  est  drossée  pour  chaque  commune  el  transmise  au  juge 
de  paix  qui  dresse  une  lisie  générale  pour  son  arrondissement 
el  l'envoie  au  président  du  tribunal  départemental.  La  liste 
définitive  est  arrêtée  par  une  c uission  comprenant  le.  prési- 
dent du  tribunal  départemental,  le  procureur, un  représentant 
de  la  préfecture,  un  représentant  du  conseil  départemental  el 
cinq  citoyens  notables  designés  par  le  conseil  municipal  du  chef- 
lieu  du  département.  Les  noms  des  cent  soixante  citoyens  app 
à  siéger  pendant  l'année  judiciaire  suivante  sont  tirés  au  sort. 
Les  jurés  statuent  concurremment  avei  les  membres  du  tril al 

\  un    de  législ.  éti  ,  1898,  p.  sic;  et  -   . 
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Section  VI 

Tribunaux  communaux. 

143  et  s.  —  La  loi  du  12  janv.  1904  a  abrogé  la  loi  du 
18  déc.  !887  relative  aux  tribunaux  communaux  ruraux  et  aux 
contraventions  punissables  par  ces  tribunaux. 

Section  VII 

Avocat  g. 

146.  —  Adde,  L.  19  31  déc.  1898,  sur  les  conditions  d'apti- 
tude exigées  pour  exercer  la  profession  d'avocat;  —  L.  13-26  sept. 

1901,  qui  prononce  la  suspension  contre  les  avocats  qui  n'ont 
pas  payé  l'impôt  professionnel  (patente)  avant  la  lin  de  l'année. 


CHAPITRE  V 

LÉGISLATION. 

148.  —  1.  —  Un  nouveau  Code  de  procédure  civile  a  été  pro- 
mulguée la  date  du  13-27  déc.  1891  et  inséré  au  Journal  officiel 
du  8  20  l'évr.  1892.  — V.  aussi  LL.  24  janv. -5  févr.  1896,20  févr.- 
7  mars   1897,  19-31  déc.   1x98,   l'-li  août  1902,  6  févr.  1900, 

20  févr.  1907,  modiliant  certaines  dispositions  de  ce  code. 

2.  —  Le  Code  de  commerce  bulgare  est  de  1897,  et  est 
entré  en  vigueur  le  1er  janv.  1898  (analyse  par  M.  Ch.  Lyon- 
Caen,  dans  l'Ann.  de  législ.  étr.,  1898,  p.  826  et  s.).  —  Addc, 
LL.  5-17  janv.  1899,  6  janv.,  21  déc.  1903,  modiliant  certains  arti- 
cles de  ce  Code. 

3.  —  Le  Code  de  procédure  criminelle  a  été  promulgué  par 
décret  du  3-15  avr.  1897  (analyse  dans  Ann.  de  législ.  étr.,  1898, 
p.  809  et  s.).  —  Adde,  LL.  10-22  déc.  1898,  20  janv  1904,  19  avr. 
1905,  17  févr.,  13  déc.  1907,  modiliant  certaines  dispositions  de 
ce  Code;  -  LL.  19-31  déc.  1898,  26  déc.  190-2,  3  déc.  1905,  sur 
la  procédure  correctionnelle  devant  les  justices  de  paix.  —  Adde, 
Décr.23juill.  1908 qui  promulgue  la  loi  modiliant  leCode  d'ins- 
truction criminelle. 

4.  —  Le  Code  pénal  a  été  promulgué  à  la  dale  du  2-1  i  févr. 
1896  (Ann.  de  législ.  étr.,  1897  [analyse],  p.  690  et  s.).  — •  Adde, 
LL.  19-31  déc.  1898,  31  déc.  1903,  22  janv.  1904,  9  déc.  1905, 
2s  nov.  1906,  17  févr-.  1907,  modiliant  certaines  dispositions  de 
ce  Code;  —  L.  20  l'évr.  1909,  sur  les  associations  de  malfaiteurs. 

—  idde,  L.  13-25  déc.  1897,  modiliant  le  Code  pénal  militaire; 

—  Décr.  23  juill.  1908  qui  promulgue  la  loi  modiliant  ou  complé- 
tant quelques  articles  du  Code  pénal. 

14».  -  L.  m-22  déc.  1891,  22  déc.  1893,  31  déc.  1898,  12  janv., 
28  juin  1899,  23  juin-6  juill.  1901.  13  l'évr.  1906,  17  l'évr.  1907 
ei  Décr.  15  et.  In  nov.  1908,  sur  l'instruction  publique;  — 
LL.  14-26  déc.  1891,  21  déc.  1893,  20  déc  1894,  28  janv. -9  l'évr. 
1900,  9  janv.-14  l'évr.  1904,  sur  les  pensions  civiles;  —  LL.  15- 
■y,  déc.  1891,  26  févr.-lO  mars  1897,  15-27  déc.  1897,  31  déc. 
1903,  16  déc.  1906,  d'organisation  militaire?  —  L.  25  nov.  1892, 
sur  l'exploitation  des  carrières;  —  L.  3  déc.  1892,  relative  aux 
obligations  et  aux  contrats;  —  L.  15-27  déc.  1892,  sur  la  pro- 
priété des  marques  de  fabrique;  —  L.  17-29  déc.  1892,  qui  rem- 
place la  dîme  en  nature  par  un  impôl  en  argent;  —  L.  17-29  déc. 

1892,  sur  l'enregistre ni  des  naissances,  mariages  et  décès;  — 

L.  20  déc.  ix93,  sur  les  réquisitions;  —  L.  21  déc.  1893,  sur  les 
marques  de  fabrique;  —  L.  21  déc.  1893,  sur  les  circonscriptions 
administratives;  —  L.21déc.  1893,  sur  le  groupement  des' com- 
munes;— L.  22(léc.  1893, sur  les  créancesusuraires; — L.  29 déc. 
is93,  sur  les  recours  en  cassation;  —  LL.  20sept.    1 89 i-  et 

21  mars-2avr.  1897,  25 févr.  1904,  19  l'évr.  1906, sur  lesforéts; 

—  L.  19  déc.  1894,  sur  les  attentats  contre  le  prince:  --  LL.  20  déc. 
1894  (trois  lois),  sur  l'impôl  professionnel  (modifiée  par 
LL.  25  déc. -6  janv.  1896,  23  mars  1905),  l'impôl  des  bâtiments 
et  l'impôl  foncier  agricole;  —  L.  20  déc. 1894,  sur  les  écoles  pro- 
fessionnelles; L.  20  die.  1894,  20  déc.  1906,  sur  les  chambres 
de  commerce;  —  L.  20  déc.  1894,  sur  l'industrie  nationale;  — 
L.  20  déc.  1894,  surlécole  supérieure;  -L.  20  déc.  1894,  sur 
la  commission;  L. 20 déc.  1894,  séries  gardes-frontières;  — 
LL.  23  déc.  1894,  8  21  avr.  r.Hi2,  sur  les  caisses  agricoles;  —  L. 
m  déc.  1894,  sur  la  poste  rurale;  — L.  13  janv.  1x9:,,  sur  l'église 
bulgare;      L.  <•-!**  déc.  1898,  sur  la  caisse  d'épargne  postale; 


—  LL.  18-30  déc.  1895,  15  déc.  1897,  5-17  janv.  1X99,  sur  l'oc- 
troi; —  L.  21  janv. -2  févr.  1x90,  tendant  à  développer  l'indus- 
trie séricicole;  —  LL.  24  janv.-5  l'évr.  1896.  13  l'évr.  1900.  modi- 
ticalivede  celle  surles  successions;  —  L.  24  janv.-:;  févr.  1896, 
sur  les  citations,  jugements  et  autres  pièces  judiciaires  concer- 
nant les  personnes  n'habitant  pas  la  localité  où  siège  le  tri- 
bunal;—LL.  28  déc.  1890,  28  déc. -9  janv.  1897,  5-17  janv.  1899, 
17  déc.  1904,  19  févr.  1906,  16  févr.  1907,  lois  de  douane;  — 
I.  1 1  23  févr.  1X97,  s:rla  nomination  des  huissiers;  —  LL.  12- 
21  l'évr.  1897,  13  mars  1903,  3  nov.  1904. sur  les  passeports;  — 
LL.  20  févr.-i  mars  1897,  12  l'évr.  1904.24  oct.  1900,  sur  l'en- 
seignement secondaire  des  jeunes  lilles;  —  L  24  (evr.-8  mars 
1897,  sur  les  haras;  —  L.  24  févr.-8  mars  1897,  sur  les  caisses 
agricoles;  -  LL.  20  l'évr.-ll  mars  1x97,  14-26  déc.  1897,  28déc- 
9  janv.  1899,  30  déc.  1899.  21  déc.  1903,  sur  le  tabac;  — 
L.  27  l'évr. -1 1  mars  1897,  sur  les  monnaies;  —  L.  5-17  mars  1897, 
traités  de  commerce  avec  l'Autriche  Hongrie  et  avec  la  Serbie; 

—  L.  I  i-2x  mars  1897,  sur  l'impôt  agricole;  —  LL.  15-29  mars 
1X97,  22  janv.  r.103,  31  janv.  1901,  sur  la  chasse;  —  L.  9  nov. 
1897,  traité  de  commerce  avec  la  ttussie,  la  France,  l'Angleterre 
et  l'Italie;  —  L.  24  nov.  1897,  sur  l'enseignement  agricole;  — 
L.  24  nov.  1897,  sur  la  procédure  par  voie  de  sommation;  — 
LL.  15  déc.  1897,  13  janv.  1901,  sur  le  timbre;  —  L.  3-15  déc. 
1897,  sur  les  loteries;  —  L.  13.-25  déc.  1897,  modiliant  le  Code 
pénal  militaire;  -  LL  15-27  déc.  1897  et  24  juin  1899,  concer- 
nant l'admission  dans  la  principauté  des  diplômes  délivrés  par 
les  écoles  supérieures  étrangères;  —  LL.  15-27  déc.  1X97, 
13-25  nov.  1899,  6  l'évr.  1900,  22  l'évr.  1907,  sur  la  banque 
nationale;  --  L.  13-27  déc  1897,  sur  le  recrutement;  — 
LL.  tx-30  déc.  1897,  29  déc.  1902-8  janv.  1903,  sur  le  notariat; 

-  L.  31  déc- 12  janv.  1898,  sur  la  police  vétérinaire;  — 
LL  31  déc.-)2  janv.  1898,  4  17  juill.  1901,  sur  les  postes  et 
télégraphes;—  LL.  19-31  déc.  1898,  17-30  déc.  1902,  sur  les 
huissiers;  L.  28  déc.  1898-9  janv.  1899,  sur  le  monopole  de 
la  vente  des  cartes  à  jouer;  —  L.  28  déc.  1898-9  janv. 
1X99,  sur  la  police  des  cotes  et  ports;  —  L.  17  janv  1900 
sur  les  impôts  communaux;  —  I..  27  janv. -8  l'évr.  1900, 
concernant  l'impôt  sur  les  produits  agricoles;  —  L.  3!  janv.- 

12  févr.  1900,  sur  les  jours  fériés;  —  L.  31  janv. -12  l'évr.  1900, 
lixant  la  majorité  pour  le  mariage  (dix-neuf  ans  pour  les  cir- 
ons, dix-sept  ans  pour  les  filles);  —  L  20  déc.  1893,  2*14  l'évr. 

1900,  12  janv.  1904,  sur  les  routes  et  chemins;  —  L.  20  nov.- 

13  déc.   1900,  modifiant  celle  sur  la  police;  —   L.   18-31    mai 

1901,  concernant  l'impôt  foncier  agricole;  —  L.  4-17  juin 
19oi,  relative,  à  l'inspection  des  finances;  —  L.  24  juin-7  juill. 
19(i|,  modiliant  un  article  de  la  loi  sur  l'extirpation  du  bri- 
gandage; —  L.  13-20  sept.  1901.  sur  le  paiement  en  nature 
des  impôts  arriérés;  —  L.  29  déc.  1901-11  janv.  1902,  prolonga- 
tion du  traité  de  commerce  avec  la  Roumanie; —  L.  18-31  juill. 

1902,  sur  le  remplacement  des  documi  ats  turcs  relatifs  au  droit 
de  propriété;  —  LL.  l"-li  août  1902,  27  janv.  1904,  sur  l'exo- 
nération  des  mahométans  appelés  au  service  militaire;  — 
LL.  28  févr.  1903,  23  mars  190.'.,  sur  la  comptabilité  du  budget; 

—  L.2x  févr.  1903, sur lacapacité  pour  exécuter  lesjugemenls; 

—  L.  7  mars  1903,  sur' les  taxes  postales;  —  L.  11  mars  1903, 
sur  les  pensions  et  secours  aux  prêtres;  —  LL.  7  mai  1903,  sur 
la  nomination  des  instituteurs  et  institutrices;  —  LL.  29  juin 

1903,  12  janv.  1904,  sur  l'organisation  des  métiers  et  des  asso- 
ciations corporatives;  —  LL  27  déc.  1003,  30  janv.  1909,  sur 
la  protection  de  la  santé  publique;  —  L.  30  déc.  1903,  sur  les 
impôts  communaux;  —  LL.  31  déc.  1903,  23  mars  1905,  20  févr. 
1909,  sur  la  banque  agricole;  —  L.  21  déc.  1903,  sur  la 
fourniture  des  chevaux  à  l'armée  eu  temps  de  paix  et  de 
guerre;  —  L.  51  déc.  1903.  sur  la  culture  îles  pâturages  natu- 
rels; —  L.  31  déc.  1903,  pour  développer  l'industrie  agricole; 

--  L.  31  déc.  1903,  sur  les  marques  du  commerce  et  de  ['indus 
trie;  —  L.  31  déc.  1903,  sur  la  condamnation  conditionnelle; 
—  L.  12  janv. -12  l'évr.  1904,  sur  les  pensions  des  miliciens 
el  champions;  —  L.  12  janv.  1904,  sur  les  ménages  de  culture 
des  écoles;  I..  12  janv.  1904,  sur  les  laves  pour  l'enstUL'Ue- 
menl  secondaire;  —  L.  16  janv.  (904,  sur  les  délits  de  presse 
contre  le  cher  de  l'Etal  et  les  membres  de  sa  famille;  — 
I.  2.'  janv.  1901,  sur  l'Université;  —  L.  23  janv.  1904,  sur  lms- 
t'i'uclion  publique-;  —  L.  27  janv.  1904,  sur  les  biens,  la  pro- 
priété el  les  servitudes;  -  L.  30  janv.  1904,  sur  les  obligations 
et  les  contrats;  --  L  10  févr.  1904,  sur  l'agriculture;  — 
L.  11  févr.  1904,  relative  aux  mesures  contre  le  phylloxéra; 
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L.  31  janv.  1905,  sur  les  accises  el  les  patentes  sur  les  bois- 
sons; —  L    1  i  mais  1905,  sur  la  perception  des  impôts  directs; 

—  I..  16  mais  1905,  sur  la  police  dans  les  communes  rurales; 

—  L.  2:!  mars  1905,  relative  aux  droits  à  percevoir  sur  les 
biens  acquis  à  litre  gratuit;  --  L.  23  mars  1905,  tendant  à 
encourager  l'industrie  et  le  commerce  locaux;       L.  2:>  mars 

1905,  sur  le  travail  'les  Femmes  et  des  enfants  dans  l'industrie; 

—  L.  2:i  mais  1905,  sur  les  voyageurs  de  commerce;  — 
I..  2:!  mars  1905,  concernant  les  caisses  de  secours  pour  les 
ouvriers   des  entreprises  de  travaux  publics   et   le   privilège 

attribué  à  ces  ouvriers  pour  leurs  salaires;  —  L.  20  avr.  I , 

sur  les  liquidations  publiques;  —  L.  9  déc.  1905,  modifiant  et 
complétant  la  loi  de  procédure  correctionnelle  devant  les 
justices  de  paix;  —  L  16  janv.  1900,  modifiant  la  loi  de  1891 
sur  les  mines;  —  L.  16  janv.  1900,  sur  les  postes,  télégraphes 
et  téléphones;       L.  6  févr.  1906, sur  les  entreprises  publiques; 

—  1,.  ii  févr.    1906,  sur  la  navigation  côtière;  —  L.   19  févr. 

1906,  sur  l'enseignement  commercial;  —  L.  31  mars  1906,  sur 
la  police  sanitaire  des  animaux;  —  L.  13  déc.  1906,  modifiant 
la  loi  électorale;  --  L.  13  déc.  1900,  modifiant  l'art.  10  de  la  loi 
sur  1er-  communes  rurales;  —  L.  15  déc.  1900,  complétant  et 
modifiant  la  loi  sur  la  police  des  communes  rurales;  — 
I..  t.",  déc.  1906,  sur  les  conseils  départementaux;  —  t..  s.  janv. 

1907,  pour  la  protection  de  l'emblème  et  la  désignation  de  la 
Croix-Rouge;  —  L.  8  janv.  I9u7,  sur  le  service  de  trésorerie  de 
l'Etat;  —  !..  16  janv.  1907,  sur  les  délits  de  presse  contre  le 
chef  de  l'Etat  et  sa  famille;  —  L.  16  févr,  1907,  concernant 
l'Université  ;  —  I..  16  févr.  1907.  concernant  le  crédit  industriel; 

—  L.  16  févr.  1907,  sur  le  contrôle  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent; —  I..  17  févr.  1907,  sur  les  sociétés  coopératives;  — 
L.  22  févr.  1907,  sur  les  associations  de  fonctionnaires  et 
employés  des  services  publics;  —  L.  i  mars  1907,  portant 
répartition  des  arrondissements  électoraux  et  sections  électo- 
rales; —  L.  13  mars  1907,  convention  pour  l'amélioration  du 
soit  des  blessés  et  malades  des  armées  belligérante-;  — 
I..  U  mars  1907,  sur  la  presse;  —  L.  14  mars  1907,  modifiant 
certains  articles  de  la  loi  d'organisation  judiciaire;  —  L.  le,  mai 
1907,  relative  aux  anarchistes  et  aux  crimes  contre  l'Etat  el  la 
sûreté  publique  remplacée  par  L.  2o  févr.  1909);  L.  20  OCl 
1907,  sur  l'inspection  du  travail;  —  L.  10  nov.  1907,  créant 
un  cri  dit  hypothécaire  auprès  de  la  Banque  nationale  de  Bul- 
garie ;  —  L.  16  nov.  1907,  sur  les  Bourses  ;  —  L.  30  nov.  1907, 
sur  les  communes  urbaines;  —  L.  8  déc.  1907,  sur  l'enseigne- 
ment professionnel;  —  L.  13  déc.  19u7,  sur  les  personnes;  — 
L.  15  déc.  1907,  traités  de  commerce  et  de  navigation  avec  la 
Roumanie;  —  Hécr.  6  janv.  1908,  promulguant  la  loi  sur  l'émi- 
gration; —  hécr.  6  janv.  19os,  promulguant  la  loi  sur  le 
cadastre;  —  Décr.  6  janv.  et  li  juill.  1908,  promulguant  la  loi 
de  1907  et  la  loi  modificalive  sur  l'enseignement  primaire  et 
secondaire;  —  Décr.  o  janv.  1908,  qui  promulgue  la  loi  complé- 
tant la  loi  sur  la  prescription;  —  Décr.  6  janv.  1908,  promul- 
guant la  loi  sur  le  commerce  maritime;  —  Décr.  10  janv.  1908, 
qui  promulgue  la  loi  modifiant  celle  sur  la  nationalité  bulgan  ; 

—  Décr.  M  janv.  1908,  promulguant  la  loi  sur  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  de  l'Etal  et  des  ports;  Décr.  12  janv.  1908, 
qui  promulgue  la  loi  modifiant  l'art.  18  de  la  loi  électorale;  — 
Décr.  23  janv.  1908,  qui  promulgue  la  loi  sur  l'aménagement  des 
lieux  habités;  -  Décr.  14  mars  1908,  promulguant  la  conven- 
tion radiotélégrapbique  internationale  ;  Décri  6  mai  1908,  qui 
approuve  la  convention  déterminant  la  frontière  fluviale  entre  la 
Bulgarie  el  la  Roumanie  ;  —  Décr.  14  juill.,  in  22  déc.  1908, 
promulguant  les  lois  sur  les  communes  rurales  et  sur  les  com- 
munes urbaines;  -  hécr.  15  juill.  et  in  nov.  190",  promulguant 
les  lois  sur  l'instruction  publique;  —  Décr.  30  nov.  1908,  pro- 
mulguant la  loi  sur  le  sel;  —  Décr.  18  déc.  1908,  approuvant 
la  convention  d'extradition  entre  la  Bulgarie  et  la  Belgique;  — 
Décr.  ls  déc.  1908,  qui  promulgue  la  loi  modifiant  et  complé- 
tant celle  relative  à  la  police  des  communes  rurales;  —  Décr. 
18  déc.  1908,  promulguant  les  protocoles  el  déclarations  lignés 
entre  les  représentants  de  la  Bulgarie  et  ceux  de  l'Angleterre 
de  l'Allemagni  el  de  1  Italie  3ur  les  droits  de  douane;  -  Décr. 
18  di  1 .  1908,  approuvai»!  le  traité  de  navigation  entre  la  Bulgarie 
et  la  Belgique;  L.  2  janv,  1909,  modifiant  l'art.  4  de  la  loi 
sur  les  communes  rurales;  —  L.  21  janv.  19119.  sur  le  réfé- 
rendum en  matière  municipale;  I.  31  janv.  1909, modifiant  la 
loi  électorale  ;  —  l,.  20  févr.  1909,  arrangement  additionnel  à  la 
convention  de  commerce,  douane  et  navigation  entre  la  Bulgarie 


et  la  Grande-Bretagne;  —  !..  20  l'évr.  l'.io'.i.  sur  1rs  associations 
de  malfaiteurs;  -  L.  3-16  mars  1909,  convention  russo-turque; 
-  L.  6-19  avr.  1909,  convention  turco-bulgare;  —  Traité 
6-19  avr.  1909,  entre  la  Russie  et  la  Bulgarie  relatif  à  un 
emprunt. 

BULLE   OU  BREF. 

1.  —  La  loi  du  18  germ.  an  \  ayant  été  abrogée  par  celle  du 
9  déc.  1905,  les  notions  que  nous  avons  données  sur  l'enregis- 
trement des  huiles  Ou  brefs  émanés  de  la  Cour  de  Rome  n'ont 
plus  de  raison  de  subsister.  Il  en  ost  ainsi  pour  l'enregistre- 
ment des  bulles  portant  nomination  des  évêques,  ces  prélats 
tenant  aujourd'hui  leurs  pouvoirs  du  souverain  pontife  seul,  sans 
aucune  attache  avec  le  Gouvernement  français.  «  Les  actes  et 
li  -  écrits  du  Saint-Siège  ne  seronl  plus  soumise  l'enregistre- 
ment du  Conseil  d'Etat  »  Rapport  de  M.  Saisset-Schne'ider  sur 
le  règlement  d'administration  publique  pris  en  exécution  delà 
loi  du  9  déc.  190  i  , 

2.  —  La  publication  de  bulles  qui  tomberaient  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  35,  L.  9  déc.  1905,  pourrait  seule  l'aire  recher- 
cher les  ecclésiastiques  qui  les  auraient  portées  publiquement, 
en  chaire  ou  dans  un  mandement  épiscopal,  notamment,  à  la 
connaissance  des  fidèles. 

BUREAU   CENTRAL    MÉTÉOROLOGIQUE.    —    V. 

Répertoire. 

BUREAU  DE  BIENFAISANCE. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Des  Cilleuls,  Des  secours  à  domicile  dans  la  ville  île  Paris, 
1892. 


1.  —  La  commission  administrative  des  bureaux  de  bienfai- 
sance est  toujours  organisée  d'après  les  dispositions  de  la  loi 
du  21  mai  1873,  modifiée  par  colle  du  5  août  1879.  —  V. 
Ii>p.,  v1  Assistance  publique,  n.  903  el  s. 

'Jt.  — Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1873,  la  commission  admi- 
nistrative est  présidée  parle  maire  qui,  en  cas  d'empêchement, 
est  remplacé  par  l'adjoint,  en  vertu  de  la  délégation  générale 
qu'il  tient  de  la  loi.  L'absence  esl-elle  à  considérer  comme  un 
empêchement  donnant  de  plein  droit  à  l'adjoint  le  droit  de 
convoquer  et  de  présider  le  bureau  de  bienfaisance?  Cela  dépend 
des  circonstances;  oui,  si  l'absence  est  de  nature  à  empêchei 
le  fonctionnement  régulier  du  bureau  de  bienfaisance,  et  si  la 
décision  à  prendre  ne  permet  pas,  à  raison  de  son  urgence, 
d'attendre  le  retour  du  maire.  .Non,  si  l'absence  du  maire  loii 
être  de  courte  durée,  et  si  malgré  son  éloignement  il  lui  est  loi- 
sible do  venir  facilement  présider  les  réunions  de  la  commission 
administrative,  et  si,  en  fait,  il  remplit  sa  fonction.  —  V.  Ilau- 
riou,  note  sous  Cons.  d'Et.,  8  mars  1912.  ci-après  cité 

3.  —  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  si  l'art.  3,  L.  21  mai 
1873,  a  conféré  au  maire  ou  à  l'adjoint  la  présidence  de  i 
mission  administrative  du  bureau  de  bienfaisance  ce  qui  com- 
porte le  droit  de  convocation,  il  résulte  de  la  combinaison  de  ce 
texte  ave,  l'art.  84,  L.  .">  avr.  1884,  que  l'adjoint,  qui  doit  pré- 
sider, .i  défaut  du  maire,  la  réunion  de  la  commission  adminis 
trative  régulièrement  convoquée,  ne  peul  lui-même,  de  sa 
propre  autorité,  provoquer  une  réunion,  en  l'absence  du  maire, 
que  p"iir  un  objet  auquel  il  doil  être  pourvu  au  cuis  de  cette 
absence.  —  Cons.  d'Et.,  8  mars  1912,  de  Saint-Taurin,  S.  et  P. 
1912.3.105,  note  de  .M.  Ilauriou] 

4.—  En  conséquence, l'adjoint, qui  profile  d'une  absi 
maire,  d'ailleurs  de  très  courte  durée,  1 1  convoquer  la  com- 
mission administrative  du  bureau  de  bienfaisance  el  lui  faire 
adopter  un  règlement  intérieur,  dont  une  disposition  confère 

au  vice-président  de  la  c mission,  à  l'exclusion  du  maire, 

président  de  droit,  la  faculté  de  convocation  el  la  fixai  ii 
lours  et  heures  de  séance,  commet  un  détournement  de  pou- 
voir.       Même  arrêt. 

5.  —  Et  la  délibération  de  la  commission  administrative  du 
,1  de  bienfaisance,  étant  irrégulière,  doit  être  annulée. 
Même  arrêt. 
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6.  —  V.  au  surplus,  suprà,  \  '  Assistance  publique. 

BUREAU  DES  LONGITUDES.  —  V.  Répertoire. 
BUREAU  DE  PLACEMENT. 


Professions  distinctes,  6  et  s. 
Propriétaire,  II. 

Publications  périodiques,  48  et  s.  ' 
Récidive,  57. 


Législation. 

L.  1er  avr.  1898  (relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels), 
art..  I;  —  Décr.  17  juill.  190U  (relatif  à  ta  Bourse  du  travail  de 
Paris,  art.  1;  —  L.  14  mars  1904  (relative  au  placement  des 
employés  et  ouvriers  des  deux  sexes  et  de  toute  profession);  — 
L.  28  déc.  1910  [portant  codification  des  lois  ouvrières);  — 
Décr.  I2janv.  1911  relatif  a  la  codification  des  lois  ouvrières. 
titre  IV,  livre  I  du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  , 
art.  79  et  s. 

Bibliographie. 

André  et  Guibourg,  Le  Code  du  travail  annoté,  1  vol.  in-lii, 
1904.  —  Bonnefoy  (G.),  Le  nouveau  Code  du  travail  2e  édit., 
gr.  in-8°,  1912.  —  Brv,  Cours  élémentaire  de  législation  indus- 
trielle, 5''  édit.,  1  vol.  in-8»,  1912.  —  Capitant  (H.),  Cours  de 
législation  industrielle,  1  vol.  in-8°,  1912.  —  f.ohendy  et  Darras, 
Code  de  commerce  annoté,  2  vol.  gr.  in-8°,  appendice,  1908.  — 
Conieelle,  Code  annoté  des  lois  ouvrières,  1  vol.  in-18,  1902;  — 
Traité  de  la  législation  ouvrière,  1  vol.  in-8°,  1901.  —  Dalloz, 
Code  du  travail,  in-16,  1910.  —  Rupin  et  Desvaux,  Précis  de 
législation  ouvrière  et  industrielle,  in-16,  1912.  —  Ferrette, 
Manuel  de  législation  industrielle,  2°  édit.,  1  vol.  in-18,  1913. 
—  Frèrejouan  du  Saint,  Code  annote  de  la  législation  ouvrière, 
1  vol.  gr.  in-8°,  1908,  p.  69  et  s.  —  Pic.  Traité  élémentaire  de 
législation  industrielle,  3e  édit.,  1  vol.  in-8°,  1908.  —  Razous, 
Réglementation  et  législation  industrielle,  in-16,  1911.  — 
Sumien  et  Groussier,  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
in-8",  1911.  —  Tliér.v  el  Bonnefoy,  Code  pratique  des  employeurs 
et  employés,  in -8°,  1911. 

Fontaine  (A.)  et  Piquenard,  La  réglementation  nouvelle  des 
bureaux  déplacement,  in-8°,  1905.  —  Honnorat,  Du  placement 
des  travailleurs,  gr.  in-8°,  1896. 
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Abonnement,  50  et  s. 

Affiches,  50,  60. 

Agences  théâtrales,  40. 

Algérie,  59. 

Allemagne,  61. 

Amende,  57,  6i 
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Cafetier,  12  et  s. 
Circonstances  atténuantes.  57. 
Commis  épiciers,  4. 
Communes,  5,  1 1. 
Compagnonnage,  24  et  s.,  4t. 
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Conseil  de  préfecture,  5,  9. 
Conseil  municipal,  5,  6,  8,  44. 
Contravention,  57  et  s. 
Convention,  31. 
Débit  de  boissons,  12  et  s. 


Déclaration,  41. 
Déclaration  fausse,  64. 
Directeur  de  société    de    secours 

mutuels,  23,  25. 
Domestiques,  4,  6  et  s.,  39.  62. 
Dommages-intérêts,  57. 
Droit  acquis,  16. 
Effet  rétroactif,  13  et  s. 
Employés,  4,  6  et  s. 
Emprisonnement,  57. 
K\<  es  de  pouvoir,  7. 
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Faute,  35  et  s. 
Frais  de  placement,  2.S  et  s..   45, 

5i. 
i  iarçons  de  restaurant,  i. 
Gens  de  maison,   i. 
Hôteliers,  12  et  s. 
Indemnité,  5,  8  et  s.,  16. 
Interdiction  partielle,  6  et  s. 
Interprétation  de  l'autorisation,  4. 
Journaux,  48  et  s. 
Logeurs,  12  et  s. 
Mise  en  demeure.  7  et  s. 
Nourrices,  40. 
Ordre  public.  31. 
Paris  (ville  de).  7  et  s.,  56. 
Particuliers,  46. 
Peines,  57  et  s.,  64. 
Placement  accidentel,  26  et  s. 
Placement  gratuit,  1,  26  et  s.,  41 

et  s. 
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Préfet  de  police,  7  et  s.,  56. 
Préfet  .lu  Rhône,  56. 
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Salaires  du  placeur,  23  et   s. 
Société   de    secours   mutuels 

et  s.,  41  et  s. 
Spécialité  de  l'autorisation,  3 
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44. 
Règlement  de  police,  55  et  s. 
Responsabilité  civile,  35  et  s. 
Restaurateur,  12  et  s. 


Suppression,  5  et  s. 
Syndicats  professionnels,  24, 
Timbre.  60. 
Vol,  39. 


1.  —  La  loi  du  14  mars  1904,  qui  forme  aujourd'hui  le  titre  4 
du  livre  1,  du  Code  du  travail  (art.  79  el  s.),  a  eu  pour  objet  : 
1°  d'autoriser  la  suppression  des  bureaux  de  placement  payants; 
2'  de  développer  l'institution  des  bureaux  de  placement  gra- 
tuits. 

2.  —  Les  bureaux  de  placement  payants,  c'est-à-dire  ceux 
qui  prélèvent  une  rémunération  à  l'occasion  des  placemenLs 
par  eux  effectués,  continuent  à  fonctionner  dans  les  condi- 
tions du  décret  du  25  mars  1852.  —  Il  peut  même  en  être  créé 
de  nouveaux  conformément  aux  termes  de  ce  décret. 

3.  —  La  création  des  bureaux  de  placement  est  soumise  à 
une  autorisation  préalable  de  l'autorité  municipale  (art.  88, 
C.  du  trav.);  la  demande  à  fin  d'autorisation  doit  contenir 
les  conditions  auxquelles  le  requérant  se  propose  d'exercer  son 
industrie,  et.  après  que  l'autorisation  lui  a  élé  donnée,  il  est 
tenu  de  se  conformer  à  ces  conditions  et  aux  prescriptions  de 
l'arrêté  d'autorisation  (art.  89,  ibid.),  sous  la  sanction  des 
pénalités  édictées  par  les  art.  99  et  s.,  C.  du  trav.  Il  n'est  pas 
douteux  que  le  placeur,  qui  a  sollicité  et  obtenu  l'autorisation 
d'ouvrir  un  bureau  de  placement  pour  une  profession  déter- 
minée, et  qui  s'occupe  du  placement  d'ouvriers  ou  employés 
appartenant  à  une  profession  dill'érente,  conl revient  aux  con- 
ditions de  l'autorisation  qui  lui  a  élé  donnée,  et  encourt  une 
pénalité. 

4.  —  Mais  le  tenancier  d'un  bureau  de  placement,  autorisé  à 
placer  les  <•  employés  et  domestiques  »,  ne  contrevient  pas  à 
l'autorisation  qui  lui  a  élé  donnée  en  s'occupant  du  placement 
d'employés  de  l'alimentation,  et  spécialement  de  commis  épi- 
ciers et  de  garçons  de  restaurant;  l'expression  d'  «  employés  et 
domestiques  »  ne  doit  pas  s'entendre  exclusivement  des  gens 
de  maison.  —  Cass.,  17  mars  1905,  [S.  et  P.  1905.1.199,  D.  1905. 
1.152]  -  Orléans,  i  juill.  1905,  [S.  et  P.  1905.2.248,  D.  1905.2. 
312  —  Trib.  corr.  Seine,  3  nov.  1904,  Muratet,  [S.  et  P.  1905. 
2.52,  D.  1904.2.423]  —  Contra,  Paris,  lO.janv.  1905,  [S.  et  P. 
sous  Cass.,  17  mars  1905    précité,  1).  1905.2.48] 

5.  —  Le  Code  du  travail,  tout  en  maintenant,  en  principe,  les 
bureaux  de  placement  payants,  autorise  les  municipalités  à 
les  supprimer;  c'est  le  système  de  la  suppression  facultative 
(art.  94).  Toutefois  la  suppression  est  soumise  à  celte  restric- 
tion qu  elle  doit  être  faite  par  un  même  arrêté  municipal  à  la 
fois  à  l'égard  de  toits  1rs  bureaux  faisant  le  placement  pour  une 
profession  déterminée  (art.  95).  D'autre  part,  la  suppression 
donne  lieu  à  une  indemnité  pour  les  bureaux  de  placement 
actuellement  existants  (art.  97).  Le  bureau  devenu  vacant  par 
le  décès  du  titulaire  ou  pour  toute  autre  cause  avant  l'arrêté 
de  suppression  peut  être  transmis  ou  céd  i  art.  rr,  s,  3).  En 
cas  de  décès  du  titulaire  avant  l'arrêté  de  suppression,  l'in- 
demnité sera  due  aux  ayants  droit  et  leur  sera  pavée  lorsque 
l'arrêté  aura  été  [iris  (art.  94,  S  2).  L'indemnité  à  verser  aux 
placeurs  sera,  à  défaut  d'entente  amiable,  fixée  parle  conseil 
de  préfecture  art.  97, §  i,r  ;  elle  esl  à  la  charge  exclusive  des 
communes  art.  97,  j;  :t  .  Seuls  les  bureaux  de  placement 
créés  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  14  mars 
1904  peuvent  être  supprimés  sans  indemnité  (art.  1,  S  2). 

6  —  Il  a  élé  jugé  que  lorsqu'un  conseil  municipal  vote  la 
suppression  des  bureaux  de  placement  pour  la  profession 
d'employé  de  commerce,  sa  délibération  est  applicable  à  un 
bureau  qui  a  été  autorisé  pour  le  placement  des  employés  et 
des  domestiques;  par  suite,  la  suppression  de  ce  bureau  doil 
être  prononcée  par  le  môme  arrêté  municipal  que  celh  des 
autres  bureaux  de  placement  pour  la  profession  d'employé.  — 
Cous.  d'El.,  21  l'évr.  1908,  Muratet,  S.  el  P.  1910.3.62};  —  j 
2  avr.  1909,  Menhard,  [S.  et  P.    19H.3.125] 

7.  —  En  conséquence,  le  préfet  de  police,  à  Paris,  excède  ses 
pouvoirs,  en  refusant  de  rapporter  l'autorisation  accordée  à  un 
bureau  pour  le  placement  des  employés  el  domestiques,  en  laul 
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qu'il  place  des  employés,  et  en  mettant  seulement  en  demeure 
le  propriétaire  de  ce  bureau  de  ne  plus  placer  désormais  des 
personnes  autres  que  des  domestiques. —  Guis.  d'Et.,  21  févr. 
1908,  précité. 

8.  —  De  même  la  circonstance  que  le  préfet  de  police,  à 
Paris,  à  la  suite  de  la  délibération  du  conseil  municipal,  au 
lieu  de  prendre  un  arrêté  de  fermeture  partielle  des  bureaux 
autorisés  pour  le  placement  des  domestiques  el  des  employés, 
s'esl  borné  à  enjoindre  à  leurs  tenanciers  de  ne  plus  effectuer 
dorénavant  le  placement  des  employés,  n'a  pu  avoir  pour  effet 
de  priver  les  intéressés  du  droit  à  indemnité  leur  appartenant, 
à  raison  de  la  suppression  partielle  de  leurs  opérations.  — 
Cons.  d'Et.,  2  avr.  1909,  précité. 

9.  —  ...  Ni  de  modifier  la  règle  de  compétence  déterminée 
par  l'art.  11,  S  1.  '-•  1+  mars  1904  (aujourd'hui,  art.  97, 
:•  1.  C.  du  trav.  ,  en  vertu  duquel,  à  défaut  d'un  accord 
amiable,  l'indemnité  est  fixée  par  le  conseil  de  prélecture  ;  par 
suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  se  déclare  incom- 
pétent pour  statuer  sur  une  demande  d'indemnité.  —  Même 
arrêt. 

10.  —L'indemnité  doit-elle  être  préalable?  A  cetégard,  deux 
opinions  ont  été  soutenues  lors  des  travaux  préparatoires. 
«  Mémo  dans  la  rédaction  primitive,  a  dit  M.  Chambon,  rappor- 
teur, la  commission  du  trav  ail  n'avait  pas  cru  dévoir  introduire 
dans  son  texte  le  mot  «  préalable  ».  On  invoque  l'art.  54b, 
C.  civ.,el  la  loi  de  l*il  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Mais  l'on  oublie  que,  dans  notre  matière,  il  n'y  a  pas 
prise  par  l'Etat  ou  Sa  commune  de  droits  immobiliers  qu'ils 
s'approprieraient,  qu'il  y  a  simplement  privation  d'un  droit  de 
jouissance  et  droit  dans  tous  les  casa  une  indemnité.  J'ajoute 
que  cette  indemnité  sera  toujours  due.  Lors  de  la  suppression 
d'une  catégorie  de  bureaux  de  placement  payants,  il  pourra 
arriver  que  dd  bureau  sera  tombé  d'accord  avec  l'Administra- 
tion sur  le  prix  de  vente  de  l'office,  tandis  que  tel  autre  préfé- 
rera plaider.  Evidemment  celui  qui  sera  tombé  d'accord  sera 
réglé  avant  celui  qui  aura  tenté  la  chance  d'un  procès.  Dans 
tous  les  cas,  le  fait  qu'un  bureau  a  engagé  un  procès  pour  (aire 
fixer  l'indemnité  ne  peut  lui  constituer  un  privilège  visa-vis  des 
autres  bureaux  de  placement  et  lui  permettre  jusqu'à  décision 
du  conseil  de  préfecture  de  continuer  son  exploitation  quand 
les  autres  l'auront  cessée  ».  —  M.  Paul  Reauregard  a  émis 
une  opinion  diamétralement  opposée.  «  La  déclaration  d'un 
rapporteur  ou  de  l'un  de  nous,  a-t-il  dit,  ne  peut  modifier  les 
principes  du  droit.  Je  me  borne  à  constater  que  du  momentque 
vous  reconnaissez  qu'il  y  a  lieu  à  indemnité,  elle  est  préalable 
si  le  contraire  n'esl  pas  formellement  indiqué  dans  la  loi  » 
[Chambre  des  députés,  -éance  du  9  mars  1904,  ./.  off.  du  10, 
déh.  pari.,  p.  649). 

11.  —  La  suppression  des  bureaux  de  placement  payants 
n'entraîne  pas  la  résiliation  des  baux.  <>  Votre  commission 
a  pensé,  disait  le  rapport  de  M.  Aucoin  au  Sénat,  qu'elle  ne  devait 
apporter  aucune  modification  aux  règles  générales  du  droit 
commun,  et  par  suite  imposer  un  préjudice  à  un  propriétaire 
qui  n'a  commis  aucune  faute  et  auquel  il  ne  sciait  du  aucune 
indemnité.  Aussi  elle  a  décidé  que  les  baux  qui,  à  l'époque  de 
l'arrêté  de  suppression,  ne  seraient  pas  arrivés  à  terme,  pour- 
ront être  un  de-  éléments  pour  la  fixation  de  l'indemnité,  tout 
en  invitant  le  juge  ;i  rechercher  si  les  locaux  loués  ne  continue- 
ront pas  à  servir  aux  placeurs  pour  leurs  agences  d'achat  el 
vente  de  ronds  de  commerce,  à  s'enquérir  de  l'époque  à  laquelle 
ces  baux  ont  été  passés  el  si  les  prix  indiqués  n'ont  pas  été 
majorés  en  vue  d'une  suppression  prochaine  ». 

12.  —  En  dehors  de  la  suppression  facultative,  qui  constitue 
l.i  caractéristique  de  la  lui.  celle-ci  apporie  quelques  modifi- 
cations accessoires  au  régime  des  bureaux  de  placementpayants. 
En  premier  lieu,  il  esl  interdit  aux  hôteliers, logeurs,  restaura- 
teurs ou  débitants  de  boissons  de  joindre  a  leur  établissement 
la  tenue  d'un  bureau  de  placement  art.  81,  C.  du  trav.  ,  et  ce, 
sous  les  peines  édiclées  dans    les  art.   99  el    s.,  C. du  trav. 

13  —  Cette  disposition  est-elle  applicable  même  aux  hôte- 
liers, logeurs,  restaurateurs  ou  débitants  de  tu. i -sons  qui  avaient 
installé  un  bureau  de  placemenl  dans  leur  établissement  avant 
la  promulgation  de  la  loi?  La  question  n'esl  pas  sans  difficulté. 
D'un  côté,  en  effet,  les  motifs  sur  lesquels  s'est  ronde  le  Légis 
laleur  pour  introduire  dans  la  loi  du  IV  mars  1904,1a  dis- 
position de  l'art,  s  remplacé  par'  l'art,  si,  C.  <\n  trav.), 
d'après  laquelle  i<  aucun  hôtelier,  logeur,  restaurateur  ou  débi- 


tant de  boissons  ne  peut  joindre  à  son  établissement  la  tenue 
d'un  bureau  de  placement  »,  peuvent  conduire  à  penser  que  la 
prohibition  édictée  par  cet  article  n'est  pas  formulée  seulement 
pour  l'avenir,  mais  qu'elle  s'applique  aussi  aux  situations  exis- 
tantes au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi.  On  a  voulu 
donner  satisfaction  aux  réclamations  élevées  contre  les  placeurs, 
qui,  logeant  ou  hébergeant  les  ouvriers  et  employés  pendant  le 
chômage,  absorbaient  toutes  leurs  économies,  en  leur  faisant 
payer,  en  outre  delà  commission  de  placement,  des  frais  de  nour- 
riture et  de  logement,  dont  l'ouvrier  ou  employé,  retenu  par 
l'appât  de  l'emploi  qu'il  avait  en  vue,  ne  pouvait  discuter  le 
montant.  On  a  craint,  en  outre,  que  l'exercice  simultané  de  la 
profession  de  placeur  et  d'hôtelier,  logeur,  restaurateur  ou 
débitant  de  boissons  ne  permit  d'éluder  les  dispositions  de 
l'art.  H,  avant-dernier  paragraphe,  aux  termes  duquel  les 
bureaux  de  placement  ne  peuvent  plus  désormais  percevoir 
aucune  rétribution  des  ouvriers  ou  employés  qui  ont  recours 
à  leur  intermédiaire  (V.  S.  et  P.  Lois  annotées  de  1904,  p.  717, 
note  17).  Or,  peut  on  dire,  si  1  art.  S  n'était  pas  applicable  aux 
hôteliers,  logeurs,  restaurateurs  et  débitants  de  boissons,  qui, 
au  moment,  de  la  promulgation  de  la  lui  du  1  i-  mars  1904,  tenaient, 
des  bureaux  de  placement,  il  en  résulterait  que  les  abus 
auxquels  les  auteurs  de  cette  loi  ont  voulu  mettre  un  terme  se 
perpétueraient,  et  que  seule  la  suppression  des  bureaux  de 
placement,  réalisée  dans  les  conditions  fixées  parles  art.  1er  el 
11  de  la  loi,  pourrait  y  mettre  lin.  Telle  ne  parait  pas  avoir  été, 
dans  l'art.  8,  l'intention  du  législateur;  c'est  de  la  manière  la 
plus  impérative  que  cet  article  dispose  que  nul  ne  peut  exercer 
simultanément  la  profession  de  placeur  et  celle  d  hôtelier,  logeur-, 
restaurateur  ou  débitant  de  boissons,  et  il  n'est  guère  vraisem- 
blable, étant  donné  les  motifs  invoqués  pour  justifier  cette 
interdiction,  que  l'on  n'ait  pas  entendu  qu'elle  devrait  recevoir 
une  application  immédiate,  sans  que  l'on  put  se  prévaloir  à  son 
encontre  d'un  droit  acquis  antérieurement  à  la  promulgation 
de  la  loi. 

14.  —  On  objecte  que  cette  solution  est  contraire  à  la  règle 
consacrée  par  la  loi  du  14  mars  1904,  que  les  bureaux  de  place- 
ment régulièrement  autorisés  avant  la  loi  du  14  mars  1904  ne 
peuvent  être  supprimés  sans  indemnité,  l'interdiction  pour  les 
hôteliers,  logeurs,  restaurateurs  ou  débitants  de  boissons  de 
joindre  à  leur  établissement  un  bureau  de  placement  ayant  pour 
effet,  si  elle  s'applique  aux  bureaux  existant  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi  de  1904,d'exproprierindirectement,sans 
indemnité,  les  hôteliers,  logeurs,  restaurateurs  et  débitants  de 
boissons,  de  la  propriété  des  bureaux  de  placement  qu'ils 
tenaient.  Mais  il  est  possible  de  répondre  que.  si  les  hôteliers, 
logeurs,  restaurateurs  el  débitants  de  boissons  ne  peuvent  con- 
tinuer, depuis  la  loi  du  1  i  mars  1904,  à  exploiter,  en  même 
temps  que  leur  établissement,  un  bureau  de  placement,  rien  ne 
les  empêche,  soit  de  céder  leur  établissement  pour  exercer 
exclusivement  la  profession  de  placeurs,  soit  d'user  delà  faculté 
qu'ouvie  aux  placeurs  l'art.  1,  in  fine,  de  la  loi  de  1904,  décéder 
leur  bureau  de  placement  tant  qu'un  arrêté  de  suppression 
n'est  pas  intervenu  dans  la  commune. 

15.  —  On  objecte  encore  que  l'application  aux  bureaux  de 
placement  existant  dans  les  hôtels,  maisons  garnies,  restaurants 
et  débits  de  boissons  île  l'art.  8,  L.  14  mars  1904,  est  contraire 
à  la  règle  de  la  non-rétroactivité  des  lois.  Maison  peut  répondre 
que  la  loi  du  14  mars  1904  esl  une  loi  de  police  et  de  sûreté;  il 
eu  est  tout  particulièrement  ainsi  de  la  disposition  de  l'art.  8. 
Or,  c'est  un  principe  certain  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté 
dérogent,  par  leur  nature,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  dis- 
l'i^ilion  expresse,  à  toutes  possessions  et  à  tous  usages  con- 
traires;  ces  possessions  et  usages  ne  constituent  pas  des  droits 
acquis,  que  la  loi  nouvelle  ne  puisse  modifier  (V.  Rép.,  v°  Lois 
et  décrets,  n.  589  et  957  .  ('.'est  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  faits  antérieurs  a  la  promulgation  d'une  loi  de  police  el  de 
sûreté  que  la  règle  de  la  imn-rétroactivité  des  lois  trouve 
à  s'appliquer;  ces  faits  ne  pourraient  être  poursuivis  qu'en  vio- 
lation de  la  règle  écrite  dans  les  art.  2,  c.  civ.,  et  t,  c.  peu. 

V.  Rép.,  veit .  n.  941  el  s.).  Le  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois  ne  s'oppose'  donc  pas  à  ce.  que  le  fait  de  tenir  simulta- 
nément un  bureau  de  placement  el  un  hôtel,  une  maison  garnie, 
un  restaurant,  un  débil  de  boissons,  licite  avant  la  loi  du 
ti  mars  1904,  ne  soit  devenu  illicite  depuis  celte  loi,  et  que, 
par  suite,  des  poursuites  puissent  être  dirigées  contre  celui  qui 
a  continué,  depuis  la  loi  du  li  mars  1904,  à  exercer  en  même 
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temps  la  profession  de  placeur  et  relie  d'hôtelier,  logeur,  res 
Laurateur  el  débitant  de  boissons. 

16.  —  En  sens  inverse,  on  peut  faire  observer  que  le  prin- 
cipe qui  domine  toute  la  loi  du  14  mars  1904  est  que  les  bureaux 
de  placement  payants,  existant  antérieurement  à  sa  promulga- 
tion, ne  peuvent  cire  supprimés  sans  indemnité.  Or,  ce  principe 
serait  méconnu,  si,  par  le  fait  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
14  mars  1904,  la  tenue  d'un  bureau  de  placement,  régulière- 
ment ouverl  avant  cette  loi,  avait  pris  le  caractère  d'un  acte 
délictueux.  En  effet,  si  l'on  appliquait  l'art.  8  aux  bureaux  de 
placement  tenus,  dès  avant  la  loi,  par  des  hôteliers,  logeurs, 
restaurateurs  el  débitants  de  finissons,  si  ces  bureaux  de  place- 
ment devaient  être  fermés,  sous  peine  par  leurs  tenanciers 
d'encourir  les  pénalités  de  l'art.  9,  il  en  résulterait  pour  eux 
une  expropriation  indirecte  sans  indemnité,  en  violation  du 
principe  fondamental  de  la  loi  du  14  mars  1904.  Sans  doute,  le 
tenancier  pourrait  échapper  aux  pénalités  de  l'art.  8,  soit  en 
cédant  son  hôtel,  restaurantou  débit  de  boissons,  pour  exercer 
uniquement  la  profession  de  placeur,  soit  en  usant  de  la  faculté 
(pie  l'art.  1  laisse  aux  titulaires  de  bureaux  de  placement  de 
les  céder  tant  qu'un  arrêté  de  suppression  n'est  pas  intervenu; 
mais,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  n'y  aurait  pas  moins 
atteinte  à  des  droits  acquis;  car,  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  14  mais  1904,  l'exercice  simultané  des  deux 
professions  de  placeur  et  d'hôtelier,  logeur,  restaurateur  ou 
débitant  de  boissons  n'était  prohibé  par  aucune  loi,  et  la  cession 
qui  s'imposerail  au  tenancier  de  l'un  ou  de  l'autre  établisse- 
mont  aurait  pour  effet  de  porter  atteinte  à  un  droit  qu'il  exer- 
çait en  conformité  des  lois  existantes.  Or,  rien,  dans  le  texte 
de  la  loi  du  14  mars  1904  ni  dans  les  travaux  préparatoires,  ne 
démontre  que  le  législateur  ait  voulu  toucher  à  des  droits 
acquis;  la  prohibition  édictée  par  l'art,  s  doit  être  interprétée 
comme  s'appliquant  uniquement  aux  hôteliers,  logeurs,  restau- 
raleurs  ou  débitants  de  boissons  qui,  après  la  promulgation  de 
la  loi,  joindraient  à  leur  établissement  un  bureau  de  placement, 
et  non  à  ceux  qui,  antérieurement  à  la  loi,  exerçaient  simulta- 
nément les  deux  professions. 

17.  —  Et,  si  telle  est  l'interprétation  que  comporte  l'art.  8, 
L.  14  mars  I90Î,  il  n'y  a.  peut-on  ajouter  dans  cette  seconde 
opinion,  aucun  argument  à  tirer  de  ce  que  les  lois  de  police  et 
de  surelé  peuvent  rendre  immédiatement  délictueux  dans  le 
présent  comme  dans  l'avenir  ce  qui  était  licite  auparavant,  et 
s'appliquenl  dès  leur  promulgation.  En  etTet.  pour  (pie  l'art.  8, 

t..  11  mars  1904,  ait  pu  avoir  pour  effet  de  rendre  délictueux, 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  la  continuation  de  l'exer- 
cice simultané  de  la  profession  de  placeur  et  de  celle  d'hôtelier, 
logeur,  restaurateur  ou  débitant  de  boissons,  il  faudrait  que  l'in- 
tention du  législateur  d'atteindre,  par  la  disposition  qu'il  a 
édictée,  les  bureaux  de  placement  existant  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi  dans  les  hôtels,  maisons  garnies,  rcs- 
Laurauts  el  débits  de  boissons,  ressortît  clairement  du  texte  de 
l'art.  8.  Or,  bien  loin  qu'il  en  soit  ainsi,  les  tenues  mêmes  de 
l'art,  s  comportenl  une  interprétation  toute  différente.  »  Aucun 
hôtelier,  etc.,  porte  cet  article,  ne  peut  joindre,  »,  c'est-à-dire 
que  l'interdiction  n'a  été  édictée  que  pour  l'avenir,  et  que  le 
législateur  n'a  eu  en  vue  que  les  hôteliers,  logeurs,  restaura 
leurs  ou  débitants  de  boissons,  qui,  postérieurement  à  la  pro- 
mulgalion  de  la  loi,  joindraient  à  leur  établissement  un  bureau 
de  placement,  el  non  pas  ceux  qui  auraienl  antérieurement 
installé  un  bureau  de  placement  dans  leur  établissement. 

18.  —  La  question  a  divisé  les  tribunaux  el  les  cours  d'appel. 
Il  aélé  jugé,  dans  un  premier  sens,  que  la  disposition  de  l'art,  s. 
I,.  li  mars  1904  (aujourd'hui  art.  8d,  C.  du  trav.),  qui 
inlerdil  à  tout  hôtelier,  logeur,  restaurateur  ou  débitant  de  bois- 
sons de  joindre  à  sou  établissement  un  bureau  de  placement, 
ne  peut,  sans  porter  atteinte  au  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois,  être  appliquée  aux  hôteliers,  logeurs,  restaurateurs 
cm  débitants  de  boissons  qui  onl  continué  à  tenir,  postérieure- 
ment à  la  loi  du  li  mars  1904,  un  bureau  de  placement  qu'ils 

avaient  joint  a  leurs  établissements  avant  celle  loi.  —  li n, 

i"  déc.  1904,  Làmotte,  [S.  el  P    1905.2.73,  D.   1905.2.20] 
Poitiers,  27  janv.  1905,  Baisteau,  's.  el  P.  1905.2  128,  D.  1905. 
2.88J        rrib.  corr.  Poitiers,  21  déc.   1904,  Baisteau,  [S.  el   P. 
1905.2.73,    D.     I905.2.20J         Trib.    corr.    I.e    Mans.    29  déc. 
1904,  Collot,  [S.  P.  el  |i.  ibid. 

19.  —  Il  a  été  jugé,  en  sens  opposé,  qu'il  y  a  infraction  à 
la  disposition  de  l'art.  8,  t..  ti  mars  1904,  qui  interdit  à  tout 


hôtelier,  logeur,  restaurateur  ou  débitant  de  boissons  de  joindre 
à  son  établissement  un  bureau  de  placement,  de  la  pari  de 
l'Iiiilelierlogeiir,  qui,  autorisé  par  un  arrêté  municipal,  anté- 
rieurement à  la  loi  du  14  mars  1904,  à  tenir  un  bureau  de 
placement  dans  son  établissement,  a  continué,  depuis  celle  lui, 
l'exploitation  simultanée  de  l'hôtel  et  du  bureau  de  placement. 
-  Paris,  26  nov.  1904,  Meyer,  [S.  et  P.  1905.2.73,  D.  1905.2.17] 

20.  —  l.a  ('.our-  de  cassation  a  tranché  la  controverse  en  ce 
dernier  sens  et  a  décidé  que  l'art.  S,  L.  !4  mars  1904  (art.  81, 
C.  du  Irav.),  portant  qu'aucun  hôtelier,  logeur  ou  restau- 
rateur ou  débitant  de  boissons  ne  peut  joindre  à  son  établisse- 
ment la  tenue  d'un  bureau  de  placement,  s'est  imposé,  dès  que 
la  loi  est  devenue  obligatoire  par  sa  promulgation,  aux  pro- 
priétaires des  bureaux  de  placement  existant  en  vertu  d'une 
autorisation  antérieure  à  la  loi,  lesquels  n'ont  pu,  après  la 
promulgation  de  la  loi,  continuer  à  gérer  leur  établissement 
avec  le  bureau  de  placement  sans  contrevenir  à  la  loi  de  1904. 
—  Cass.,  3  juin  1905,  Laroche,  [S.  et  P.  1905.1.540,  D.  190...  1. 
344];  —  28  juill.  1908,  Boco,  [S.  et  P.  ibid.,  D.  1906.1.78] 

21.  —  Dans  ce  cas,  il  importe  peu  de  rechercher  si  le  pro- 
priétaire, antérieurement  autorisé  à  joindre  à  son  établisse- 
ment, un  bureau  de  placement,  s'est  tenu  ou  non  dans  les 
limites  de  l'autorisation,  et  si  cette  autorisation  a  pu  créer  un 
droil  dont  il  ne  pouvait  être  privé,  en  vertu  de  la  lot  du  1  i-  mars 
1904,  que  moyennant  une  juste  indemnité;  il  lui  appartenait 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  se  conformer  à  celte 
loi.  —  Mêmes  arrêts. 

22.  —  Il  a  élé  jugé  également  que  la  disposition  de  l'art.  8, 
L.  14  mars  1904  (arl.  81,  C.  du  Irav.),  qui  interdit  à  tout 
hôtelier,  logeur,  restaurateur  ou  débitant  de  boissons  de  joindre 
à  son  établissement  la  tenue  d'un  bureau  de  placement,  a  pour 
objet  de  mettre  obstacle  à  ce  qu'aucune  des  personnes  visées 
par  cet  article  puisse,  directement  ou  indirectement,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  ni  à  litre  onéreux,  ni  à  titre  gratuit, 
ni  dans  son  établissement  même,  ni  extérieurement,  faire  des 
actes  de  placement.  —  Trib.  corr.  Lille,  .'i  nov.  1904,  Enge- 
laère,  [S.  et  P.  1905.2.83,  D.  1904.2.424] 

23.  —  Spécialement,  il  y  a  contravention  à  l'art.  8,  L.  14  mars 
1904,  lorsqu'un  débitant  de  boissons,  «qui .  avant  la  promulga- 
tion de  celte  loi,  était  directeur-gérant  d'une  société  de  secours 
mutuels,  laquelle  avait  créé,  dans  une  salle  contiguè'  au  débit 
de  boissons,  et  communiquant  avec  elle,  un  bureau  de  place- 
ment, a  été,  après  la  promulgation  de  la  loi,  maintenu  comme 
employé'  aux  écritures  de  la  société  fonctionnant  toujours  dans 
le  même  local,  eii  I elle  sorte  qu'il  a  continué,  dans  la  réalité 
des  laits,  à  gérer,  pour  le  compte  de  la  société,  le  bureau  de 
placement  de  celle-ci.  —  Même  arrêt. 

24.  —  Cette  décision  doit  êfre  approuvée.  Lors  de  la  dis- 
cussion, à  la  Chambre  des  députés,  de  l'art.  S,  L.  I  i-  mars  1901, 
qui  interdit  aux  hôteliers,  logeurs,  restaurateurs  et  débitants 
de  boissons  de  joindre  à  leurs  établissements  la  tenue  d'un 
bureau  de  placement,  la  question  a  été  posée  de  savoir  si  ce 
texte  aurait  pour  effet  d'empêcher  les  syndicats  professionnels, 
sociétés  de  secours  mutuels,  compagnonnages  et  autres  asso- 
ciations autorisées  par  l'art.  2  de  la  loi  à  créer  des  bureaux 
de  placement  gratuit,  de  choisir  pour  siège  de  leurs  bureaux 
les  établissements  visés  par  l'art.  8.  Deux  amendements  ont 
été  proposés  dans  le  but  de  leur  réserver  celte  faculté  :  l'un 
de  M.  Iludelle,  tendant  à  ajouter  à  l'art,  n  la  disposition  sui- 
vante :  c  A  moins  que  ce  soit  un  bureau  de  placement  gratuit 
dépendant  d'un  syndical  professionnel,  d  un  compagnonnage, 
d'une  association  de  secours  mutuels  ou  de  toute  autre  asso- 
ciation indiquée  à  l'art.  2  de  la  présente  loi  »  ;  l'antre  de  M.  Four- 
nier.  portant  que  «  celle  disposition  (l'art.  8)  ne  pourra  en 
aucun  cas  s'appliquer  aux  associations  énumérées  à  l'art.  2, 
qui  pourraient  avoir  leur  siège  dan-  l'établissement  d'un  hôte- 
lier, logeur,  restaurateur  ou  débitanl  de  boissons  »  (S.  el  P. 
Loi»  annotri's  de  1904,  p.  717.  2"  col.,  note  17).  Les  deux  amen- 
dements mit  ètè  combattus  par  le  président  de  la  commission, 
sur  le  motif  que  leur  adoption  permettrai!  aux  personnes  visées 
par  l'a  ri.  S  de  coi  il  revenir  impunément  à  cet  article,  sous  le  cou- 
vert d'une  des  associations  visées  par  l'art.  2;  mais,  toul  en 
demandant  le  rejet  de  ces  amendements,  le  président  de  la 
commission,  et,  après  lui,  le  rapporteur,  onl  reconnu  que  les 
associations  énumérées  par  l'art.  2  pourraient  établir  le  siège 
de  leurs  bureaux  de  placement  dans  les  établissements  visé? 
par  l'ail   s.  «  tin  moment  où  la  loi  ne  défend  pas  expressément, 
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a  dit  le  président  de  la  commission,  à  une  association  fai- 
sant du  placement  de  se  tenir  chez  une  des  personnes  visées 
par  l'art.  S,  elle  le  permet  implicitement  ».  Et  le  rapporteur  a 
ajouté  :  ■■  Il  ne  viendra  à  l'esprit  de  personne  de  supposer  ipie, 
lorsqu'un  syndical,  un  compagnonnage,  nue  société  de  secours 
mutuels  n'ayant  pas  de  locaux  pour  se  réunir,  se  réuniront 
dans  un  des  établissements  visés  par  l'art.  S,  on  intentera  des 
poursuites  contre  le  propriétaire  ou  le  tenancier  de  ces  établis- 
sements »  (S.  et  P.  Loi*  inviolées  de  1904,  p.  748,  f'rol..  note  17). 
Après  ces  observations,  les  deux  amendements  ont  été  retirés 
par  leurs  auteurs. 

25.  —  Il  résulte  de  là  qu'une  association  autorisée  par 
l'art.  2  à  tenir  un  bureau  de  placement  gratuit  peut  installer 
ce  bureau  dans  l'un  des  établissements  ériumérés  par  l'art.  8, 
sans  qu'une  infraction  puisse  être  relevée  à  la  charge  du  tenan- 
cier de  l'établissement.  Mais,  dans  l'espèce  ci-dessus,  avant  la 
loi  du  14  mars  1904,  le  débitant  de  boissons  chez  lequel  était 
établi  le  bureau  de  placement  d'une  société  de  secours  mutuels, 
était  le  directeur  aérant  de  cette  société;  il  dirigeait  donc 
simultanément  le  bureau  de  placement  et  le  débit  de  boissons, 
contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  8.  Si,  après  la  promul- 
gation de  la  loi  du  14  mars  1904,  il  avait  abandonné  son  litre 
de  directeur-gérant  de  la  société  de  secours  mutuels,  il  avait 
conservé  les  fonctions  d'employé  de  la  société;  et  il  ressortait 
des  faits  de  la  cause  que  cette  modification  n'avait  eu  d'autre 
but  que  de  donner  une  satisfaction  apparente  aux  dispositions 
de  l'art.  8.  tout  en  maintenant,  dans  la  réalité  des  faits,  la 
direction  du  bureau  de  placement  au  débitant  de  boissons.  Le 
bureau  de  placement  n'était  pas  installé  dans  le  débit  de  bois- 
sons, mais  dans  une  salle  eontiguë,  et  ayant  avec  le  débit  une 
communication.  La  différence  de  local  importait  peu,  dès  lors 
qu'il  était  établi  que  le  prévenu  tenait  simultanément  le  débit 
de  boissons  et  le  bureau  de  placement.  En  effet,  l'art,  s  ne  s'est 
pas  borné  à  interdire  l'exercice  dans  le  même  local  de  la  pro- 
fession d'hôtelier,  logeur,  restaurateur  ou  débitant  de  boissons, 
et  de  celle  de  placeur;  il  interdilaux  hôteliers,  logeurs,  restau- 
rateurs ou  débitants  de  boissons  d'exercer  en  même  temps  la 
profession  de  placeur. 

26.  —  Toutefois,  un  bureau  de  placementsuppose  une  entre- 
prise organisée  servant  d'intermédiaire  entre  le  publie  et  les 
postulants  Y.  r.ass..  26  déc.  1868.  Bull.  crim.,n.  2t.:4.  —  V.  aussi 
infrà,  n.  17  .  --  C'esl  à  celte  notion  qu'il  faut  revenir  et  se  tenir, 
faule  de  Ironver  dans  la  loi  de  1904  une  définition  légale  du 
bureau  de  placement.  Il  est  donc  permis  aux  cafetiers  et  autres 
de  faire  certains  actes  de  placement,  pourvu  que  ce  soit  acci- 
denlellement,  pour  rendre  service  et  sans  aucune  rémunéra- 
tion. Peul  être  même  toutes  ces  conditions  ne  sont-elles  pas 
cnrnulativement  exigées.  Ce  qu'il  faut,  en  effet,  c'est  qu'il  n'y 
ait  pas  tenue  de  bureau  de  placement.  C'est  là  ce  que  défend 
l'art.  8  aux  personnes  qu'il  énumère.  Or,  il  n'y  a  pas  nécessai- 
rement tenue  d'un  bureau  de  placement,  dès  lors  que  l'on  a  fait 
quelques  actes  de  placement. 

27.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a 
pas  infraction  à  l'art,  s,  i..  14  mais  1904  (art.  81,  C.  du 
trav.),  aux  termes  duquel  ■■  aucun  hôtelier,  logeur,  restaura- 
teur ou  débitant  de  boissons  ne  peut  joindre  à  son  établissement 
la  lenne  d'un  bureau  de  ['lacement  ,..  lorsqu'un  cafetier  n'a  fail 
que  par  intermittences  des  actes  de  placement,  sans  autre  but 
queue  rendre  service,  en  l'absence  de  toute  rémunération,  à 
des  patrons,  ses  ami-,  ou  à  des  employés  dans  l'embarras.  — 
Cass.,  i"  révr.  1907,  Chambre  syndicale  des  limonadiers  de 
Bordeaux,   s.  el  P.  1907.1.247] 

28.  —  Les  frais  de  pUremenl  pemi>  par  les  bureaux 
maintenus  à  litre  payant,  doivent  être  entièrement  supportés 
parles  employeurs,  sans  qu'aucune  rétribulion  puisse  être  reçue 
des  employés  'ari.  91,  C.  du  trav.  sous  peine  de  l'application 
des  art.  99  el  -.  même  Code. 

29.  -  Jugé  que  le  tenancier  d'un  bureau  de  placement  payant, 
qui,  postérieurement  &  la  promulgation  de  la  loi  du  li  mars 
1904, a  rail  payera  un  employé'  une  rétribulion, au  lieu  de  la 
réclamer  à  l'employeur,  commet  l'infraction  prévue  par  l'art,  1 1, 
L.  14  mars  1904.  el  réprimée  par  l'art.  9,  même  loi.  -  Trib. 
corr.  Nantes,  26  avr.  1904.  Chaumont,  tS.  el  P.  1905.2.83, 
D.  1904.2.328]      Trib.  paix  Paris,  li  sept.  I903,[D.  1905 

30.  —  ...  El  ce,  i  ncore  bien  qu'il  ail  ignoré,  au  momenl  où 
l'infraction  a  été  commise,  que  la  loi  du  i  i  mars  1904  étail  pro 
mulguée.  —  Trib.  oorrl  Nantes,  26  avr.  1904,  précité. 


31.  Et  cette  règle  étant  d'ordre  public,  le  patron  ne  peut 
invoquer,  à  l'égard  de  l'employé,  une  convention  contraire.  — 
Trib.  paix  Paris,  1 4  sept.  1905,  précité. 

32.  —  L'employeur  ne  peut  si1  refuser  à  payer  au  placeur 
Igs  frais  conformes  au  tarif  établi  par  un  arrêté  municipal, 
sons  prétexte  que  cet  arrêté  ne  lui  a  pas  été  notifié.  —  Trib. 
paix  Saint-Hémy  en-Rouzemont,  8  févr.  1906,  [D.  1906.5.33] 

33.  —  Le  placeur  aie  droitde réclamer  son  salaire  alors  même 
que  l'employé  n'est  resté  que  deux  mois  et  demi  au  service  de 
I  employeur,  si  d'ailleurs  le  renvoi  n'a  pas  eu  lieu  pour  des 
motifs  louchant  à  la  probité  ni  à  la  moralité  de  l'employé,  ul 
que  le  placeur  serait  en  faute  d'avoir  dissimulé.  —  Même  juge- 
ment. 

34.  —  En  edet,  les  salaires  du  placeur  ne  se  paient  pas 
par  fractions  d'après  le  temps  pendant  lequel  les  employés 
seraient  restés  au  service  de  l'employeur,  sauf  convention  con- 
traire. —  Même  jugement. 

35.  —  Mais  le  salaire  n'est  du  au  placeur  que  si  celui-ci  n'est 
pas  en  faute.  Les  bureaux  de  placement  sont,  en  effet,  responsa- 
bles de  leurs  fautes.  Sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  les 
directeurs  des  bureaux  de  placement  sont  des  mandataires, 
auxquels  s'applique  l'art.  1991,  C.  civ.,  disposant  que  le  manda- 
taire répond,  non  seulementde  son  dol,  mais  encore  des  fautes 
qu'il  commet  dans  sa  gestion,  l'autorisation  qui  leur  est  donnée, 
avec  le  droit  de  percevoir  une  commission,  leur  impose  l'obli- 
gation de  se  préoccuper  de  la  moralité  et  de  l'honnêteté  des 
personnes  par  eux  placées.  —  Trib.  Seine,  19  févr.  1902,  sous 
Paris,  28avr.  1904,  Marin,  [S.  et  P.  1905;2  102 

30.  —  Et  cette  obligation  doit  être  envisagée  plus  strictement 
lorsque  la  rémunération  est  payée  aux  directeurs  des  bureaux 
de  placement  par  les  maîtres  ou  patrons  qui  engagent  les  per- 
sonnes  présentées  par  les  bureaux  de  placement.  —  Même 
jugement. 

37.  —  On  ne  saurait  soutenir  qu'il  appartient  exclusivement 
aux  maîtres  ou  patrons  de  se  renseigner  sur  la  moralité  et 
l'honnêteté  des  personnes  qui  leur  sont  présentées  par  les 
bureaux  de  placement,  sans  qu'aucune  responsabilité  puisse 
être  encourue  par  les  directeurs  de  ces  bureaux,  s'ils  ont  été 
de  bonne  foi.  —  Même  jugement. 

38.  —  La  responsabilité  des  directeurs  de  bureaux  de  place-  ■ 
ment  peut  être  engagée,  dès  qu'ils  ont  commis  la  faute  la  plus 
légère,  et  qu'une  imprudence'  est  établie  à  leur  charge.  —  Même 
jugement. 

39.  —En  tout  cas,  les  directeurs  d'un  bureau  de  placement, 
par  l'intermédiaire  desquels  une  domestique  a  été  placée,  sont 
responsables  des  vols  que  cette  domestique  a  commis  chez  ses 
maîtres  le  lendemain  du  jour  où  elle  y  est  entrée  alors  qu'une 
circulaire  de  la  préfecture  de  police  avail  avisé  les  directeurs 
du  bureau  de  placement  qu'une  personne,  répondant  au  signa- 
lement de  la  domestique,  et  munie  d'un  faux  certificat  en  tous 
points  identique  à  celui  qu'elle  leur  avait  présenté,  était  recher- 
chée pour  de  nombreux  vols;  en  négligeant  de  prêter  aux  avis 
de  la  préfecture  de  police  et  aux  énoncialions  du  certificat  à 
eux  présenté  une  attention  suffisante,  les  directeurs  du  bureau 
de  placement  ont  commis  une  faute  lourde,  qui  engage  leur 
responsabilité  au  regard  des  victimes  du  vol,  lesquels  n'avaient 
aucune  raison  de  suspecter  l'authenticité  du  certificat  el  rie 
prendre  de  plus  amples  renseignements.  —  Paris,  2m  avr.  19oi, 
précité. 

40.  —  Les  bureaux  de  nourrices  art.  82  ,  les  agences  lyriques 
el  les  agences  pour  cirques  el  musics-hallsne  sonl  pas  soumis  à 
l'application  de  la  loi(arl.98  .  lue  loi  du  23  déc.  1874,  relative 
à  la  protection  des  enfants  dii  premier  âge,  a  réglementé  d'une 
façon  spéciale  le  placement  des  nourrices. — V.  infrà,  v°  Nour- 
rices, n,  36  ci  s. 

41.  -  La  loi  rque  sa  préférence  i r  le  placement  gra* 

tuit  en  le  développant  el  le  favorisant.  Ce  placement  gratuit 
pourra  être  effectué  par  les  syndicats  professionnels  ouvriers, 
patronaux  on  mixtes,  par  les  bourses  du  travailles  compa- 
gnonnages, les  sociétés  de  secours  mutuels  et  toutes  autres 
associations  légalemenl   constituées,    sans    qu  il    soil    besoin 

d'une  autorisation   art.  2)  el  à  la  seule  conditi le  faire  une 

simple  déclaration  à  la  mairie  de  fur  commune,  déclaration 
qui  doit  être  renouvelée  à  tout  changemenl  de  local  du  bureau 

art.  3).  l»éjà  l'art.  6,  L.  21  mars  1884,  relative  à  la  création  des 
syndicats  professionnels,  disposait  que  les  syndicats  profes- 
sionnels <■  pourront  libremehl  créer  el  administrer  des  offices 
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de  renseignements  pour  les  offres  el  les  demandes  de  travail  ». 
42.—  He  plus,  l'art.  1™,  L.  1"'  avr.  1898,  relative  aux  sociétés 
de  secours  mutuels,  dispose  que  les  sociétés  de  secours  mutuels 
peux  eut  «  créer  au  prolit  de  leurs  membres  des  offices  gratuits 
de  placement  ». 

43.  —  Enlin,  un  décret  du  7  déc.  1893,  remplacé  par  un 
décret  du  17  juill.  1900,  relatif  à  la  Bourse  du  travail  de  Paris, 
dispose  dans  son  art.  1"  que  «  la  Bourse  du  travail  de  Paris  a 
pour  objet  de  faciliter  les  transactions  relatives  à  la  main- 
d'u'iivre,  au  moyen  de  bureaux  de  placement  gratuit,  de  salles 
d'embauchage  publiques,  et  par  la  publication  de  tous  rensei- 
gnements intéressant  l'offre  et  la  demande  du  travail  ». 

44.  —  Dans  chaque  commune,  un  registre  constatant  les 
offres  et  demandes  de  travail  et  d'emploi  devra  être  ouvert  à  la 
mairie  et  mis  gratuitement  à  la  disposition  du  public.  A  ce 
registre  sera  joint  un  répertoire  où  seront  classées  les  notices 
individuelles  que  les  demandeurs  de  travail  pourront  librement 
joindre  à  leur  demande.  Les  communes  comptant  plus  de 
10.000  habitants  seront  tenues  de  créer  un  bureau  municipal 
(art.  85  du  Code).  En  fait,  un  certain  nombre  de  mairies  étaient 
déjà  pourvues  de  bureaux  de  placement  gratuit,  bureaux  qui 
n'étaient  pas  à  proprement  parler  des  institutions  municipales, 
mais  des  oeuvres  privées  subventionnées  parle  conseil  muni- 
cipal. 

45.  —  11  est  interdit  à  tout  gérant  ou  employé  d'un  bureau 
de  placement  gratuit  de  percevoir  une  rétribution  quelconque 
à  l'occasion  du  placement  d'un  ouvrier  ou  employé  (art.  87). 

46.  —  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  formellement,  la  tenue 
par  un  particulier  d'un  bureau  de  placement  gratuit  est  inter- 
dite. Cela  résulte  du  rejet  d'un  amendement  de  M.  de  Las- 
Cases  sur  l'art.  2  de  la  loi  ;S.  et  P.  Lois  annotées  de  1904, 
p.  744). 

47.  —  La  tenue  ou  la  gérance  d'un  bureau  de  placement 
consiste  à  s'immiscer  dans  le  placement  des  ouvriers,  domesti- 
ques ou  employés  et  à  intervenir  entre  ceux  qui  cherchent  un 
emploi  el  ceux  qui  désirent  un  employé,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  les  uns  et  les  autres  soient  mis  directement  en  rap- 
ports dans  l'établissement  et  sous  la  surveillance  de  celui  qui 
a  servi  d'intermédiaire.  —  Paris,  29  janv.  1909,  Ders,  [S.  et  P. 
1909.2.109]  —  V.  cep.  suprà,  n.  26  et  27. 

48.  — Cependant  il  est  hors  de  doute  que  la  publication,  par  un 
journal,  d'annonces  relatives  à  des  oflres  et  demandes  d'emploi, 
par  exemple  à  la  quatrième  page  d'un  journal  quotidien,  constitue 
une.  entreprise  de  publicité  et  non  la  tenue  d'un  bureau  de 
placement,  si  la  direction  du  journal  n'intervient  pas  dans  les 
relations  entre  employeurs  et  employés.  Cela  résulte  très  net- 
tement de  la  discussion  qui  s'est  engagée  à  la  Chambre  des 
députés  lors  du  vote  de  la  loi  du  14  mars  1904.  au  sujet  d'un 
amendement  de  M.  Julien  Goujon  ayant  pour  objet  de  spécifier 
que  ne  seraient  pas  considérés  «  comme  agences  de  bureau  de 
placement...,  les  journaux  qui  indiquent  les  oflres  et  demandes 
d'emploi  el  qui  se  bornent  àrecevoirle  prix  de  leur  publicité  » 
(V.  S.  et  P.  Lois  annotées  de  1904,  p.  744-745,  note  9),  el  tout 
particulièrement  de  l'observation  par  laquelle  le  rapporteur  a 
justifié  le  rejet  de  l'amendement,  en  disant  que  «  l'amende- 
ment est  inutile  pour  les  journaux  qui  font  une  publicité 
sérieuse  »  (V.  S.  et  P.  Lois  annotées  de  1904,  p.  74">,  note  9,  in 
pne). 

4!)  —  Mais  il  résulte  avec  non  moins  d'évidence  de  la  même 
discussion  que,  si  le  rejet  de  l'amendemenl  de  M.  Goujon  a 
laissé  aux  journaux  le  droit  d'accueillir  les  annonces  d 'oflres  et 
demandes  d'emploi  sans  encourir  les  sanctions  édictées  contre 
l'ouverture  et  l'exploitation  de  bureaux  de  placement  clandes- 
tins, ce  rejet  a  été  principalement  inspiré  par  la  crainte  que 
l'insertion  dans  la  loi  de  l'amendement  ne  permit  d  en  éluder 
les  prescriptions,  en  laissant  aux  placeurs  le  moyen  de  rétablir 
le  placement  rétribué  par  les  employés,  que  la  loi  avait  pour 
but  de  supprimer  (art.  11,  §  6),  par'  la  publication  de  feuilles 
d'annonces  dont  le  prix  de  vente  ou  d'abonnement  déguiserait 
la  rémunération  perçue  parle  placeur.  «  Accepter  la  disposi- 
tion de  M.  Julien  Goujon,  disail  le  président  de  la  commission, 
ce  serait  autoriser  les  petits  journaux  de  placement  à  faire  des 
piaci'iuents  pavants;  ce  serait  substituer  aux  bureaux  payants 
que  nous  allons  supprimer  des  petites  feuilles  de  placemenl 
qui  seraient  encore  le  placement  payant.  Vous  autoriseriez  le 
placemenl  clandestin  que  vous  supprimez  par  voire  loi  »  S.  el 
P.  Lois  anm >i<-, s  de  1904,  p.  745,  I"  col.,  note  9).  Et  le  rappor- 


teur, après  avoir  expliqué  que  l'amendement  était  inutile  pour 
les  journaux  sérieux,  ajoutait  :  a  II  encouragerait  les  autres  à 
faire  des  placements  clandestins,  qui  seraient  dirigés  par  les 
placeurs  supprimés,  faisant  ainsi  revivre  le  placement  clan- 
destin »  (S.  et  P.  Luis  annotées  de  190f,  p.  74">,  note  9,  in  fine). 
La  publication  par  un  journal  d'oflres  et  demandes  d'emploi 
peut  doue  présenter,  suivant  les  circonstances,  les  caractères 
de  délit  d  ouverture  et  d'exploitation  d'un  bureau  de  placement 
clandestin. 

50.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  à  bon  droit  qu'un  arrêt, 
après  avoir  constaté  souverainement  qu'un  prévenu  attire  chez 
lui  par  des  affiches  les  ouvriers,  domestiques  et  employés  en 
quête  de  places,  les  met  en  rapport  en  France  et  à  l'étranger 
avec  de  soi-disant  employeurs  et  se  fait  payer  la  rétribution  de 
ce  prétendu  service  sous  la  forme  d'un  abonnement  à  un 
journal  dont  il  est  le  directeur,  journal  qui  n'a  qu'une  existence 
lictive,  relève  à  la  charge  de  ce  prévenu  le  délit  de  tenue  d'un 
bureau  de  placement  clandestin,  la  publication  du  journal 
n'étant  qu'un  moyen  déguisé  pour  le  prévenu  de  se  procurer 
la  rémunération  du  service  illicitement  rendu. —  Cass.,  5  juill. 
1907,  Berneron,  [S.  el  P.  1909.1.222] 

51.  —  Jugé,  également,  que  la  publication  d'un  journal  ou 
d'une  feuille  périodique  contenant  des  oflres  et  demandes 
d'emploi  peut  constituer  le  délit  d'ouverture  et  d'exploitation 
d'un  bureau  de  placement  clandestin  de  la  part  de  celui  qui, 
sous  le  couvert  de  celte  publication,  a  organisé  une  véritable 
entreprise  de  placements  pavants.  —  Paris,  29  janv.  1909,  Deis, 
[S.  et  P.  1909.2.109] 

52.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi,  lorsque  le  journal  publié 
par  le  prévenu  ne  se  borne  pas  à  insérer,  moyennant  argent, 
comme  pourrait  le  faire  tout  journal,  les  annonces  d'offres  et 
de  demandes  d'emploi,  mais  a  le  caractère  d'une  feuille  pério- 
dique exclusivement  destinée  à  mettre  en  rapports  employeurs 
et  employés,  avec  promesse  de  références  sur  les  emplois  offerts 
moyennant  un  prix  d'abonnement,  dont  le  paiement,  le  journal 
ne  se  vendant  pas  au  numéro  et  ne  faisant  pas  payer  les  inser- 
tions, est  la  condition  de  l  insertion  des  offres  et  demandes 
d'emploi,  et  qui,  à  raison  de  son  taux  élevé,  ne  peut  être  consi- 
déré que  comme  une  rémunération  exigée  par  le  prévenu, 
contrairement  à  la  loi,  des  personnes  en  quête  d'emploi.  — 
Même  arrêt. 

53.  --En  conséquence,  le  délit  d'ouverture  et  d'exploitation 
d'un  bureau  de  placement  clandestin  doit  être  retenu  à  la  charge 
du  prévenu.  —  Même  arrêt. 

54.  —  Dans  l'affaire  ci-dessus,  les  faits  relevés  établissaient 
que,  sous  le  couvert  de  la  publication  d'un  journal,  le  prévenu 
n'avait  eu  d'autre  but  que  d'organiser  une  agence  de  placement, 
moyennant  une  rémunération  qui  consistait  dans  le  prix  de 
l'abonnement  au  journal.  Le  prévenu  contrevenait  ainsi  double- 
ment à  la  loi  de  1904,  d'une  part,  en  exploitant  sans  autorisa- 
tion une  agence  de  placement,  d'autre  part,  en  prélevant, 
sous  la  forme  du  prix  de  l'abonnement,  une  rémunération  des 
employés,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  ll,§  6, 
L.  14  mars  1904.  Il  importait  peu,  dans  ces  conditions,  comme 
l'a  très  justement  décidé  la  Cour  de  Paris,  que  les  faits  de 
l'a  flaire  ne  révélassent  pas  l'existence  de  rapports  directs  pro- 
curés dans  son  établissement  par  le  prévenu  entre  employeurs 
et  employés.  Ce  que  la  loi  a  voulu  prévenir,  c'est  l'immixtion 
sans  autorisation  dans  le  placement  des  personnes  en  quête 
d'emploi.  Le  point  de  savoir  si  cette  immixtion  a  existé  est, 
comme  le  faisait  observer,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
-14  mars  1904,  le  président  de  la  commission,  »  une  question 
d'appréciation  de  la  part  des  tribunaux  •>  (S.  et  P.  Lois  armoti  es 
île  1904,  p.  745,'!"  col.,  note  9),  qui  ont  le  droit  de  retenir  les 
faits  d'immixtion  établis  à  la  charge  du  prévenu,  sans  que  la 
répression  puisse  être  subordonnée  à  la  condition  que  le  pré- 
venu ait  été  en  rapports  directs  avec  les  employeurs  ou  les 
employés. 

55.  —  L'autorité  municipale  surveille  les  bureaux  de  place- 
ment pour  y  assurer  le  maintien  de  l'ordre,  les  prescriptions  de 
l'hygiène  et  la  loyauté  de  la  gestion.  Elle  prend  les  arrêtés 
nécessaires  à  cet  effet  (art.  79,  C.  du  trav.). 

56.  —  Aux  termes  de  l'art.  80  du  Code  du  travail,  les  pouvoirs 
conférés  à  l'autorité  municipale  sont  exercés  par  le  préfet  de 
police  pour  Paris  et  le  ressort  de  sa  préfecture,  el  par  le  préfet 
du  Rhône  pour  Lyon  et  les  antres  communes  dans  lesquelles  il 
remplit  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  parla  loi  du  19  juin 
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1851.  C'est  à  tort  que  l'art,  su  cite  la  loi  du  24  juin  ls:;i.  Los 
pouvoirs  de  polie1  municipale,  conférés  au  préfet  du  Rhône,  ont 
été  consacrés,  non  par  la  loi  du  2t  juin  1851,  mais  par  celle  du 
19  juin  18.M.  confirmée  par  l'art.  104-,  L.  '■<  avr.  1884,  article 
d'ailleurs  modifié  par  la  loi  du  8  mars  1908. 

57.  —Aux  termes  de  l'art.  102  (§§  1  et  2)  du  Code  du  travail, 
toute  infraction,  soit  aux  règlements  laits  en  vertu  des  art.  79 
et  90,  soit  aux  prescriptions  des  art.  81,  87,  88,  89,  S  2,  91, 
sera  punie  d'une  amende  de  seize  francs  (16  l'r.  à  cent  francs 
(100  fr.)  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  I.e  maximum  des  deux 
peines  sera  appliqué  au  délinquant  lorsqu'il  aura  été  prononcé 
contre  lui.  dans  les  douze  mois  précédents,  une  première 
condamnation  pour  infraction  aux  art.  st.  87,  88,  89,  5  2,  91. 
et  aux  règlements  pris  en  vertu  de  l'art.  90.  Ces  peines  sont 
indépendantes  des  restitutions  et  dommages-intérêts  auxquels 
pourront  donner  lieu  les  faits  incriminés  ibid.,  i  4  .  L'art,  h'.!, 
C.  pén..  ainsi  que  la  loi  du  20  mars  1891  sont  applicables 
aux  infractions  prévues  par  la  loi  (art.  106). 

58.  —  r.es  peines  atteignent  également  tout  tenancier,  gérant 
ou  employé  d'un  bureau  de  placement  clandestin  [ibid.   s,  3). 

55).  —  La  loi  du  14  mars  1904  est  applicable  à  l'Algérie 
art.  13,  L.  14  mars  iw>4.  maintenu  en  vigueur  par  la  loi  du 
28  déc.  1910  sur  le  Code  du  travail'. 


60.  —  Législation  fiscale.  — Les  affiches,  imprimées  ou  non. 
concernant  exclusivement  les  olfres  et  demandes  de  travail  et 
d'emplois,  apposées  par  les  bureaux  de  placement  gratuit  sont 
exemptées  du  droit  de  timbre  (art.  86). 

61.  -  Législations  étrangères.  —  Généralement,  les  législa- 
tions étrangères  se  sont  bornées  à  réglementer  les  bureaux 
payants. Cependant, en  Belgique,  en  Suisse,  en  Autriche-Hongrie, 
en  Allemagne,   le  principe  de  la  gratuité   est  seul  consacré 

Rapport  de  M.  Cbambon  à  la  Chambre,  lois  de  la  discussion  de 
la  loi  du  14  mars  190'n. 

62.  —  En  Angleterre,  la  loi  du  30  sept.  1909  a  permis 
au  Board  nf  Trade  d'ériger  des  bourses  du  travail  et  de  les 
subventionner.  Elles  ne  sont  autre  chose  que  des  bureaux  de 
placement  pour  ouvriers  agricoles  ou  urbains,  à  l'exclusion 
des  domestiques.  Elles  sont  réglementées  par  le  Board  of 
Trade. 

63.  —  La  loi  prévoit  que  les  bourses  pourront  être  auto- 
risées, avec  la  permission  du  Trésor,  à  faire  aux  ouvriers  les 
avances  nécessaires  pour  leur  permettre  de  se  rendre  au  lieu 
de  leur  travail. 

6i.  —  Celui  qui  fait  de  fausses  déclarations  à  l'un  des 
bureaux  en  vue  d'obtenir  du  travail  est  passible  d'une  amende 
de  dix  livres  (art.  3  de  la  loi). 
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V.  infrà,  v°  Hèglement  de  police  ou  municipal. 


Si  I  T10,\    I 
Généralités.  —  Ouverture  de6  cabarets. 

2  fit  s.  —  Les  progrès  de  l'alcoolisme  préoccupent  1rs  esprits 
à  raison  'les  conséquences  désastreuses  qu'ils  entraînent  au 
point  de  vue  du  développement  de  la  criminalité,  de  l'aliéna- 
tion mentale  et  de  l'abaissement  de  la  race  L'augmentation 
des  débits  de  boissons  a  paru  revêtir  un  caractère  préoccupant  : 
en  1880.  au  moment  où  la  création  de  ces  établissements  est 
devenue  libre,  il  y  avait  en  France  environ  382.000  déliits;  le 
chiffre  s'élève  aujourd'hui  à  près  de  'iou.ooo.  Le  Parlement  a 
été  saisi  de  diverses  propositions  de  loi  tendant  à  limiter  le 
nombre  des  cabarets,  notamment  par  M.  .1.  Reinach  au  cours  de 
la  discussion  du  budget  de  1909  Ch.  des  dép.,  I™  séance  du 
27  niiv.  1908).  La  mesure  n'ayant  pas  été  prise  alors,  M.  Reinach 
a  déposé  une  proposition  de  loi  distincte  qui  jusqu'ici  n'a  pas 
eu  la  laveur  de  l'urgence  et  a  été  renvoyée  à  la  commission 
compétente,  mais  l'opinion  publique  s'y  montre  favorable, 
et  il  est  à  croire  qu'à  l'exemple  de  plusieurs  pays  étrangers,  le 
législateur  sera  bientôt  amené  à  prendre  des  dispositions  que 
commande  l'intérêl  général.  Mes  vœux  en  ce  sens  ont  été  émis 
par  le  jury  de  la  Sei n > ■  session  de  la  première  quinzaine  de 
novembre  1910  ,  par  le  comité  de  défense  îles  enfants  traduits 
en  justice  de  Paris   séance  du  14  juin  t'.ut  .etc. 

!»  et  -.  —  L'art  T.  L.  I7juill.  1880,  qui  interditau  débitant 
de  boissons  ayant  encouru  l'une  des  condamnations  détermi- 
nées en  l'art.  6  de  la  même  loi  <■  d'être  employé  à  un  litre  quel- 
conque dans  l'établissement  qu'il  exploitait,  comme  attaché  au 
service  du  tiers  auquel  il  a  vendu  ou  loué,  ou  par  qui  il  fait 
gérer  ledit  établissement  »,  s'applique  d'une  manière  générale, 
quel  qu'ait  élé  le  mode  de  transmission  en  vertu  duquel  le  débil 
esl  passé  aux  mains  «In  tiers  —  Cass.,  20  févr.  1891,  Gane, 
[S.  91.1.235,  P.  91.1.553,  D.  91.1.240] 
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Police  des  cabarets. 

§  l.  Poui  églementation  des  maires  et  des  préfets. 

12  et   s.    —   Addè,   v°  Hèglement  île  police  ou  municipal, 
notamment  n.  875  et  s. 


§  3.  Distance  des  églises,  des  écoles,  etc. 

33  et  s.—  t.—  L'art.  '.),  L.  lTjuill.  1880.  sur  les  cafés  et  les 
débits  de  boissons,  donne,  dans  un  bul  de  moralité  et  de  con- 
venance, au  maire,  le  conseil  municipal  entendu,  le  droit  de 
fixer  la  dislance  en  décade  laquelle  de  nouveaux  cafés  ne  pour- 
ront pas  être  établis  autour  de  certains  édifices  ou  établisse- 
ments visés  dans  la  loi.  Lorsque  l'arrêté  municipal  précise  le 
mode  de  calcul  de  cetle  distance,  le  juge  de  simple  police  doit 
se  conformer  à  celui-ci  et  l'observer,  en  cas  de  prévention  de 
contravention.  Mais,  lorsque  l'arrêté  est  muet,  que  faut-il 
décider?  Le  tribunal  de  simple  police  de  La  Rochelle,  par  juge- 
ment du  lu  mai  1909  et  le  tribunal  de  simple  police  de  liai  - 
•carat,  par  jugement  du  17  nov.  I90"i  (D.  1906  5.10),  ont  décidé 
qu'on  doit  calculer  la  distance  de  la  porte  d'entrée  principale 
du  débit  à  la  porte  principale  d'entrée  de  l'établissement  public 
protégé.  Cette  solution  ne  paraît  pas  devoir  être  suivie.  Prenons, 
en  effet,  l'exemple  d'une  école  primaire.  D'une  part,  ce  n'est 
pas  seulement  la  porte  d'enlrée  du  débit  de  boissons  qui  offre 
un  danger  moral  pour  la  jeunesse  scolaire  voisine;  c'est  tout  ce 
qu'elle  peut  voir  ou  entendre  dans  le  débit;  c'est  donc  le  débil 
lui-même  qu'il  faut  mettre,  dans  toutes  ses  parties,  en  dehors 
du  périmètre  indiqué  dans  l'arrêté.  1>  une  autre  pari,  ce  qui  est 
à  protéger,  ce  n'est  pas  seulement  la  porte  d'entrée  principale 
de  l'école,  c'esl  l'école  tout  entière,  atin  que,  d'aucune  de  ses 
parties,  .l'aucune  de  ses  fenêtres  commed'aucune  de  ses  portes, 
on  n'assiste,  malgré  soi,  au  spectacle  peu  moralisateur  que 
peut  offrir  une  salle  de  cabarel:  ce  qu'il  faut  donc  encore,  c'est 
que  la  distance  fixée  par  le  maire  dans  son  arrêté  sépare  du 
cabaret  l'établissement  protégé  tout  entier.  En  d'autres  termes, 
la  dislance  se  calculera  du  |><>inl  le  plus  rapproché  du  cabarel 
au  point  le  plus  rapproché  de  l'établissement  à  protéger.  On 
observera,  d'ailleurs,  que  ce  mode  de  calcul  est  conforme 
à  l'art.  9,  L.  17  juill.  issu,  qui  permet  au  maire  de  défendre 
d'établir  des  calés   ou  cabarets   autour  de  certains   établisse- 

uts:  ce  qui  vise  les  emplacements  qu'occupent  les  uns  et  les 

autres.  Au  reste,  le  système  contraire  conduirait,  au  cas  d'éta- 
blissements occupant  un  vaste  espace,  tels  que  cimetière  mi 
hôpital,  à  permettre  l'ouverture  de  débits  de  boissons  dans 
le  voisinage  immédiat,  sous  les  murs  mêmes  de  L'un  ou  de 
l'autre  :  ce  qui  n'esl  évidemment  pas  le  bul  qu'a  cherché  le 
légi  slateur. 

2.  La  Cour  de  cassation,  cassant  le  jugement  précité  du 
19  mai  1909,  a  décidé,  en  ce  sens,  que  l'arrêté  municipal,  qui 
interdit  aux  nouveaux  cafés,  cabarets  ou  débits  de  boissons  de 
s'installera  une  distance  inférieure  à  100  mètres  des  églises 
el  écoles,  doit  être  interprété  en  ce  sens  qu'aucun  café,  cabaret 
ou  débil  de  boissons  ne  pourra  être  établi  sur  un  emplacement 
distant  de  moins  de  100  mètres  des  établissements  protégés.  — 
Cass.,  ls  déc.  1909,  Berthy,  [S.  et  P.  1911.1.428] 

:i.  —  Il  y  a  lieu,  par  suite,  pour  l'application  de  l'arrêté,  de 
faire  étal  uniquement  de  la  distance  qui  existe  entre  remplace- 
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menl  affecté  à  un  débit  de  boissons  et  l'un  des  établissements 
visés.  —  Même  arrêt. 

L  Et  il  y  a  contravention  à  l'arrêté,  si  cette  distance  est 
inférieure  à  i*00  mètres,  alors  même  que  la  porte  d'entrée  du 
débil  serait  distante  de  plus  de  100  mètresdetouteportedonnanl 
accès  dans  l'un  des  établissements  visés.  Doit  donc  être  cassé 
le  jugement  qui  décide  qu'un  débit  n'a  pas  été  installé  en  con- 
travention à  l'arrêté,  à  une  distance  moindre  de  100  métrés 
d'une  école,  sur  le  motif  qu'il  y  a  plus  de  100  métrés  entre  la 
porte  principale  du  débit  et  la  porte  principale  de  l'école.  — 
Même  arrêt. 

5.  —  La  distance  doit  donc,  d'après  la  Cour  de  cassation, 
être  calculée,  comme  nous  le  proposons,  du  point  le  plus  rap- 
proché du  débit  de  boissons  au  point  le  plus  rapproché  de 
rétablissement  à  protéger.  Kn  ajoutant  qu'il  y  a  contravention 
(i  alors  même  que  la  porte  d'entrée  du  débit  serait  distante  de 
plus  de  100  mètres  de  toute  porte  donnant  accès  dans  l'un  des 
établissements  visés  à  l'arrêté  »,  la  Cour  de  cassation  condamne 
un  système  intermédiaire,  qui  consisterait  à  soutenir  que  la 
dislance  devrait  se  calculer  de  la  porte  principale  du  débit  à  la 
première  porte  de  l'établissement  à  protéger.  Ce  système  pré- 
senterait,  en  elfet,  un  double  inconvénient  :  1°  en  ce  qui  con- 
cerne le  débit,  il  convient  de  mettre  l'établissement  à  protéger 
à  l'abri  du  bruit,  des  chansons  et  des  cris  qui  peuvent  s'élever 
de  la  salle  de  café,  plus  rapprochée,  par  hypothèse,  de  l'établis- 
sement à  protéger  que  la  porte  principale  du  café,  comme  aussi 
des  scènes  qui,  en  dehors,  peuvent  être  perçues  par  les  ouver- 
tures, portes  et  Fenêtres  autres  que  la  porte  principale;  2°  en 
ce  qui  concerne  l'établissement  à  protéger,  les  mêmes  raisons 
prescrivent  de  ne  pas  tenir  compte  uniquement  de  ce  qui  peut 
être  vu  ou  entendu  par  les  portes  ouvertes  de  cet  établissement, 
mais  aussi  par  toute  fenêln\ 

t>.  —  Le  maire  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoir  en  prenant 
un  arrêté  basé  sur  l'art.  9,  L.  17  juill.  1880,  en  interdisant  Péta; 
blissement  de  tout  débit  de  boissons  à  moins  de  (50  mètres 
des  écoles  primaires  et  maternelles.  —  Cons.  d'Et.,  22  mars 
1902,  [D.  1903  3.IOI] 

7.  —  Le  tribunal  de  simple  police  de  Baccarat,  par  jugement 
du  17  nov.  1905  (I).  1900.'i. 10)  a  décidé  que  le  pouvoir  reconnu 
au  maire  par  l'art.  9,  !..  17  juill.  1880,  ne  s'applique  pas  aux 
établissements  d'enseignement  privé.  C'est  là  faire  entre  les 
divers  établissements  scolaires,  une  distinction  purement  arbi- 
traire, et  qui  n'est  pa*  inscrite  dans  la  loi.  Le  but  même  de  la 
loi,  qui  est  de  sauvegarder  la  moralité  des  enfants  en  âge 
scolaire,  s'oppose  à  toute  distinction  de  ce  genre. 

s.  -  La  loi  du  17  juill.  issu,  sur  les  débits  de  boissons,  est 
peut-être  une  des  rares  lois  pénales  qui  respectent  les  droits 
aequis.  Toutefois,  l'existence  de  droits  particuliers  paralysant 
l'application  du  règlement  administratif,  —  que  l'on  doit  pré- 
sumer, puisqu'il  a  été  piis,  répondre  à  un  intérêt  général,  — 
il  convient  de  n'admettre  qu'avec  une  certaine  circonspection 
cette  mise  en  échec  de  l'acte  administratif. 

9.  —  Jugé  que  lorsqu'un  arrêté  municipal  interdit  d'ouvrir 
de  nouveaux  débits  de  boissons  à  une  certaine  distancedes  cime- 
tières, des  hospices,  des  édifiées  consacrés  à  un  culte  et  des 
i    oins  ce  périmètre  de  protection  est  spécial  et  propre  à  chacun 

liftces  ou  établissements  que  l'arrêté  mentionne.—  Cass., 
3  août  1907,  Jarlier,  [S.  et  P.  1909.4.535 

10.  —  D'autre  part,  le  transfert  d'un  débit  de  boissons  d'un 
lieu  dans  un  autre  équivanl,  au  regard  de  ce  dernier  lieu,  à 
l'ouverture  d'un  nouveau  débit.   -  Mêmearrêt. 

11.  —  Si  done  le  lieu  où  le  débil  est  transféré  se  trouve,  au 
regard  d'une  école,  dans  le  périmètre  interdit,  le  prévenu  ne 
sauiaii  invoquer,  4  titre  de  droit  .n-quis,  la  circonstance  que 
-ou  débit,  antérieurement  au  transfert,  se  trouvait  déjà  à  proxi- 
mité d'une  autre  école.  —  Même  arrêt. 

12.  --  Dans  un  arrêt  dû  5  août  luti.  Laurent,  [S.  et  P.  1912. 
1.352  la  Cour  de  cassation,  décide  cependant  que  le  droit  de 
se  prévaloir  d'un  droit  acquis  contre  l'interdiction,  portée  dans 
un  règlemenl  municipal,  d'ouvrir  un  débil  de  boissons  dans 
i il  tain  périmètre  autour  d'édifices  consacrés  au  culte,  cime- 
tières, écoles  publiques  "ii  hospices,  n'est  pas  nu  droil  per- 
soonel,  attaché  à  la  personne  des  propriélaires  ou  gérants  des 
établissements  existants  à  ce  moment;  ce  qui  est  une  solution 
extensive,  mais  ce  qui.  en  somme,  parait  juste;  car  tout  pro 
prié  taire  d'un  débit  de  boissons  peul  céder'  son  fonds  ;  il  \  au  rail 
donc  atteinte  à  -mi  droil  de  propriété  el  violation  de  droits 


acquis,  si,  le  bénéfice  reconnu  par  la  loi  étant  personnel,  il 
était  désormais  dépouillé  du  droit  d'aliéner. 

13.  -  Mais,  par  contre,  la  Cour  de  cassation  admet  que 
l'exception  accordée  par  la  loi  de  1880,  si  elle  est  attachée  à 
l'établissement,  exige  cependant  qu'il  s'agisse  du  même  éta- 
blissement, et  qu'elle  ne  saurait  profiter  à  un  autre  débitant, 
non  cessionnaire  du  premier,  qui  viendrait  s'installer  dans  le 
môme  local,  sans  être  son  successeur.  De  quel  droit,  en  effet, 
invoquerait-il  le  bénéfice  légal?  De  son  chef'.'  Non  pas  évidem- 
ment, puisqu'il  est  nouveau  débitant  dans  la  zone  interdite, 
serait-il  même,  comme  dans  l'espèce,  ancien  débitant  sur  un 
autre  point  de  la  commune  (V.  suprà,  n.  11).  Du  chef  du  pré- 
cédent propriétaire  de  l'établissement?  Pas  davantage,  puisqu'il 
n'eslpas  son  successeur. —V.  Cass. ,6 août  1909,[BuM.crim.,n.  L25] 

14.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si,  en  réservant  les  droits  acquis 
l'art.  9,  L.  17  juill.  1880,  qui  permet  aux  maires  d'interdire, 
sans  préjudice  des  droits  acquis,  l'établissemenl  de  débits  de 
boissons  dans  un  périmètre  déterminé  autour  des  édifices  du 
culte,  cimetières,  écoles,  etc.,  a  entendu  réserver  les  droits 
attachés  aux  établissements  existants  dans  la  zone  prohibée  et 
non  aux  personnes  des  propriétaires  et  gérants,  cette  disposi- 
tion ne  saurait  être  appliquée  qu'à  la  condition  qu'il  s'agisse  du 
même  établissement.  —  Cass.,  5  août  1911,  Laurent,  [S.  et  P. 
1912.1.352] 

15.  —  Spécialement,  un  débitant  de  boissons,  qui,  après  le 
départ  d'un  cabaretier,  dont  l'établissement  était  situé  dans  le 
périmètre  interdit  par  arrêté  du  maire,  a  transféré  dans  le 
local  ainsi  délaissé  le  débit  de  boissons  qu'il  tenait  en  dehors 
de  ce  périmètre,  n'est  pas  fondé,  à  prétendre  qu'il  avait  un 
droit  acquis,  au  sens  de  l'art.  9,  L.  17  juill.  1880.  —  Même  arrêt. 

§  5.  Constatation  des  contraventions.  —  Poursuites. 

46  et  s.  —  Le  principe  de  l'inviolabilité  du  domicile,  qui 
protège,  pendant  la  nuit,  le  domicile  des  débitants  de  boissons 
comme  celui  de  toutes  autres  personnes,  s'oppose  à  ce  que  les 
gendarmes  puissent,  sur  le  simple  soupçon  d'une  contravention 
à  l'arrêté  préfectoral  défendant  de  recevoir  ou  de  retenir  des 
consommateurs  dans  les  débits  après  une  certaine  heure,  péné- 
trer dans  un  établissement  fermé  après  l'heure  réglementaire. 
—  Cass.,  23  oct.  1897,  Verger.  [S.  et  P.  98.1  152] 

3.  —  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque,  de  l'extérieur,  les 
gendarmes  ont  déjà  pu  constater  des  faits  d'où  résulte  une 
grave  présomption  de  l'infraction  à  la  défense  de  recevoir  des 
consommateurs  après  l'heure  lixée.  —  Même  arrêt. 

CABLES  SOUS-MARINS. 

Lkuislation. 

L.  2a  févr.  1901  (portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  /  90/), art.  30  [résiliation  de 
la  convention  entre  l'Etat,  la  Cochinchine  et  le  protectorat 
d'Annam-Tonkin,  relative  à  l'exploitation  du  câble  SOUS  marin 
de  Saigon  a  Trian-An  et  Haïphong);  —  L.  17  janv.  1905  por- 
tant approbation  de  la  convention  signée  a  La  Haye,  le  6  avr. 
1904,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  concernant  l'établiss  ment 
de  cdliles  sous-marins  atterrissant  dan',  les  Indes  néerlandaises); 
hier.  1er  mars  1905  portant  promulgation  de  la  convention 
sii/nee  a  La  Haye,  le  6  avr.  1904,  entre  la  France  et  les  l'ai/s- 
lias,  concernant  l'établissement  de  cables  sous-marins  atterris- 
sant dans  les  Indes  néerlandaises  . 


CABOTAGE. 
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t..  30  janv.  1893  (sur  la  marine  marchande),  art.  t-s;  —  Décr. 
25  juill.  1893  [portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  de  la  loi  du  30  janv.  1893,  sur  la  mai  ine  marchande); 
—  Décr.  18  sept,  tsu:!  .relatif  au.v  vomlitions  d  admission  au 
commandement  des  navires  de  commerce),  art.  7  el  s.;  -  Décr. 
lrr  avr.  189:;  {relatif  aux  conditions  d'admission  au  commande- 
ment des  navires  de  commerce),  art.  4;  -  Décr.  18  juin  1897 
modifiant  le  régimedu  cabotage  algérien);  —  Décr.  13  juin  1899 
portant  approbation  du  dix-huitième  supplément  au  tableau 
général  des  distances  de  port  a  port  pour  la  navigation  au  long 
cours  et  du  sixième  supplément  pow  la  na\  igation  au  cabotage 
international  :        L.  7  avr.  1902    sur  la   marine  marchande), 
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arl.  5;  —  Décr.  9  sept.  1902  (portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  de  la  loi  du  7  avr.  1902  sur  la 
marine  marchande),  art.  43.  —  L.  19  avr.  1906  (sur  la  marine 
marchande),  art.  4,  18. 

§  2.   Régime  du  cabotage. 

4.  —  1.  —  La  loi  du  30  janv.  1893,  arl.  1,  a  substitué  aux 
anciennes  classes  de  navigation  à  long  cours,  grand  et  petit 
cabotage,  trois  classes  nouvelles  :  long  cours,  cabotage  interna- 
tional et  cabotage  fiançais.  Il  a  été  jugé  que  celle  disposition 
ne  peut  avoir  d'effet  qu'en  ce  qui  concerne  l'objet  de  ladite  loi, 
et  principalement  le  droit  aux  primes  de  navigation;  elle  a 
laissé  subsister  l'ancienne  classification  pour  tous  autres  objets. 

—  Cass.,  18  juill.  1898,  [D.  98.1.510];  —  28  mars  1900,  Admin. 
des  douanes,  [S.  et  P.  1901.1.329,  D.  1900.1.523] 

■1.  -  Le  législateur  «  a  pensé  qu'en  présence  des  inter- 
prétations variées  données  aux  anciens  termes  de  grand  et  de 
pelil  cabotage,  il  convenait  de  définir  exactement,  en  ce  qui 
concerne  du  moins  les  primes  à  la  navigation,  les  termes  de  la 
navigation  au  long  cours,  au  cabotage  international  et  au  cabo- 
tage français  »  (Rapport  de  M.  Siegfried  à  la  Chambre  des 
députés  sur  la  loi  du  30  janv.  1893).  Cette  définition,  d'abord 
donnée  par  l'art.  1,  L.  30  janv.  1893,  résulte  aujourd'hui  de 
l'art.  15,  L.  19  avr.  1906. 

3.  —  Aux  termes  de  cet  article,  «  sont  réputés  voyages  au 
long  cours  ceux  qui  se  font  au  delà  des  limites  ci-après  déter- 
minées :  au  Sud,  le  30"  degré  de  latitude  Nord;  au  Nord,  le 
72e  degré  de  latitude  Nord;  à  l'Ouest,  le  15e  degré  de  longitude 
du  méridien  de  Paris;  à  l'Est,  le  44"  degré  de  longitude  du  méri- 
dien de  Paris.  Toutefois,  l'Islande,  y  compris  ses  eaux  terri- 
toriales, est  considérée  comme  rentrant  dans  les  limites  du 
cabotage  international.  Les  voyages  effectués  dans  les  limites 
ci-dessus  fixées  du  cabotage  inlernational  ne  seront  soumis, 
pour  bénéficier  de  la  compensation  d'armement,  aux  obligations 
imposées  par  l'art.  5  de  la  présente  loi  que  dans  les  limites  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique  ». 

4.  —  jugé  que  la  distinction  entre  le  long  cours  et  le  cabotage, 
pour  la  métropole  et  pour  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  n'est 
pas  déterminée  par  la  nature  du  navire,  mais  parla  longueur 
du  trajet  qu'il  parcourt.  —  Cass.,  25  juill.  l892,O.Scheehan  et  Cie, 
[S.  et  P.  94.1.499,  D.  92.1.532 

5.  —  C'est  également  la  longueur  de  la  traversée  qui  sert  de 
base  à  la  distinction  entre  le  grand  et  le  petit  cabotage,  pour 
la  métropole  et  les  colonies.  —  Même  arrêt. 

6.  —  A  défaut  d'un  texte  établissant,  pour  une  colonie  déter- 
minée (Saint-Pierre  et  Miquelon),  la  distinction  entre  le  grand 
et  le  petit  caliolage,  les  juges  peuvent,  pour  fixer  cette  distinc- 
tion, se  référer  aux  usages  suivis  dans  la  colonie,  alors  d'ailleurs 
que  ces  usages  sont  conformes  aux  règles  édictées  en  la  matière 
pour  la  métropole  et  les  autres  colonies.  —  Même  arrêt. 

7.  —  La  distinction  a  un  grand  intérêt  au  point  de  vue  de  la 
fixation  des  primes  à  la  navigation,  aujourd'hui  réglées  par 
l'art.  5,  L.  7  avr.  1902.  —  V.  infrà,  v"  Marine  marchande. 

8.  —  Adde,  v"  Marine  marchande,  n.  55  et  s. 

5  et  s.  —  Le  décret  du  18  sept.  1893  qui  a  remplacé  les  dispo- 
sitions précédentes  sur  les  conditions  d'aptitude  pour  com- 
mander au  cabotage,  reproduit  à  peu  près  textuellement  les 
prescriptions  antérieures  art.  7  et  s.).  Toutefois,  l'art.  4,  Décr. 
10  avr.  1895,  a  ajouté  au  décret  du  18  sept.  1893  la  disposition 
suivante  :  «  Pour  commander  au  bornage  ou  à  la  petite,  pèche 
un  bateau  à  vapeur,  les  marins  devront  justifier,  en  outre  des 
conditions  d'âge  et  de  navigation  réglementaires,  de  notions 
pratiques  sur  le  fonctionnement  et  la  conduite  des  machines  à 
vapeur,  soit  devant  la  coin  mission  instituée  à  l'art.  13,  soit 
devant  un  officier  de  marine,  un  officier  mécanicien  de  la  llolte 
ou  un  ingénieur  de  la  marine,  désigné  par  le  préfet  maritime 
ou  le  chef  du  service  de  la  marine  (art.  4,  Décr.  10  avr.  1895). 

—  V.  au  surplus,  v"  Marine  marchande,  n.  76  et  s. 

18.  —  L'art.  1,  L.  29  janv.  1x81.  a  été  remplacé  par 
l'art.  8,  L.  30  janv.  IN93,  qui  s'exprime  dans  les  iiiènies  termes. 

—  V.  v°  Pilotage,  n.  65. 

§  4.  Algérie  et  colonies. 

26.  —  1.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  Décr.  18  juin  1897,  t.  la 
concession  îles  divers  brevets  spéciaux  de  patrons  au  cabotage 
algérien  esl  supprimée  ». 


2.  —  A  partir  du  P1' janv.  1898,  la  faculté  de  commander  les 
navires  à  vapeur  armés  pour  effectuer  le  cabotage  tant  en 
Algérie  qu'en  Tunisie,  est  réservée  aux  inscrits  maritimes  titu- 
laires du  brevet  de  maitre  au  cabotage,  sauf  l'exception  prévue 
à  l'art.  3  (art.  2,  même  décret). 

3.  —  Les  inscrits  maritimes  actuellement  titulaires  du  brevet 
de  patron  au  cabotage  algérien  conserveront,  à  titre  de  mesure 
transitoire,  leurs  droits  au  commandement  des  navires  à  voiles 
et  à  vapeur  dans  les  limites  indiquées  sur  leurs  brevets.  Tou- 
tefois, ils  ne  pourront  pas  être  appelés  au  commandement 
des  navires  à  vapeur  de  plus  de  cent  tonneaux  (100  tonn.), 
affectés  à  un  service  régulier  de  passagers;  cependant,  à  litre 
de  mesure  transitoire,  ceux  d'entre  eux  qui  sont  actuellement 
en  possession  du  commandement  d'un  vapeur  d'un  tonnage 
même  supérieur  à  cent  tonneaux  (100  tonn.),  pourront  continuer 
à  l'exercer  (art.  3). 

4.  —  A  partir  du  1"  janv.  180s,  les  équipages  des  navires 
au  cabotage  seront  composés  conformément  à  l'acte  de  navi- 
gation du  21  sept.  1793.  Toutefois,  s'il  était  dûment  constaté 
que  cette  règle  n'est  pas  immédiatement  réalisable,  pour  un 
bâtiment,  l'ancienne  disposition  du  s'  2  de  l'art.  10,  Décr. 
15  avr.  1885,  pourrait  continuer  à  lui  être  appliquée,  à  Litre 
transitoire  et  tout  à  fait  exceptionnel,  c'est-à-dire  que  la  pro- 
portion d'étrangers  entrant  dans  la  composition  de  son  équi- 
page pourrait  s'élever  momentanément  au-dessus  du  quart, 
mais  sans  dépasser  la  moitié  (art.  4). 

CAISSES  AGRICOLES.  —  V.  Crédit  agricole. 
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LÉGISLATION. 

L.  22  avr.  1905  (partant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  190ii),  art.  55;  —  Décr.  9  sept. 
1905  (portant  règlement  des  subventions  aux  fuisses  de  secours 
contre  le  chômage);  —  Décr.  20  avr.  1900  (modifiant  les  art.  13 
et  14,  Décr.  9  sept.  1905,  relatif  aux  subventions  aux  caisses 
de  chômage). 


1.  —  Un  crédit  est  ouvert  au  ministre  du  Travail  pour  sub- 
ventions à  accorder  aux  caisses  de  secours  organisées  contre  le 
chômage  involontaire.  Aux  ternies  de  l'art.  55,  L.  lin.  22  avr. 
1905,  l'emploi  de  ce  crédit  devait  être  réglé  par  décret.  Le 
décret  pris  en  exécution  de  cette  disposition  esl  du  9  sept.  190S 
el  a  été  modifié  par  celui  du  20  avr.  1906.  --  V.  Frèrejouan  du 
Saint,  Code  annoté  de  la  législation  ouvrière,  p.  732  el  s. 

2.  —  D'après  ce  décret,  les  caisses  qui  viennent  en  aide  à 
leurs  membres  en  chômage,  soit  par  des  secours  sur  place, 
soit  par  des  secours  de  route  ou  de  déplacement,  participent 
aux  subventions  de  l'Etal  en  faveur  des  caisses  de  chômage 
lorsqu'elles  satisfont  aux  conditions  déterminées  par  le  présent 
décret.  Le  chômage  involontaire  par  manque  de  travail  donne 
seul  droit  aux  subventions  de  l'Etat  (art.  1). 

3.  —  Les  subventions  sont  accordées  :  1"  aux  caisses  com- 
posées de  membres  exerçant  la  même  profession,  des  métiers 
similaires  ou  des  professions  connexes  concourant  à  l'établis- 
sement de  produits  déterminés,  à  condition  que  le  nombre  des 
membres  soit  de  100  au  minimum;  2°  aux  caisses  localo  com- 
posées comme  les  précédentes  et  comprenant  au  moins 
50  membres,  à  condition  qu'elles  soient  subventionnées  par  les 
communes:  3°  dans  les  communes  de  moins  de  20.000  habi- 
tants, aux  caisses  locales  composées  de  membres  appartenant 
à  diverses  professions,  à  condition  qu'elles  soient  subvention- 
nées par  1rs  communes  el  comprennent  au  moins  50  membres; 
4"  aux  caisses  organisées  en  vue  îles  secours  de  route  par  des 
unions  d'associations  et  alimentées  par  des  cotisations  globales 
de  chaque  association  adhérente,  a  condition  que  les  ressources 
normales  de  ces  associations  soie.nl  constituées  par  des  cotisa- 
tions de  leurs  membres.  —  En  ce  qui  concerne  les  caisses  visées 
par  les  trois  premiers  paragraphes,  ne  sont  considérés  comme 
adhérents  que  les  membres  actifs  ne  devant  pas  plus  de  trois 
mois  de  cotisation  (art.  2). 
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4.  —  A  l'appui  de  sa  première  demande,  chaque  caisse  doit 
fournirai!  ministère  du  Commerce  un  exemplaire  de  ses  statuts 
el    règlements.  Toute   modification  apportée   aux   statuts   ou 

_.  ments  doit  être  aussitôt  communiquée  au  ministère  du 
Commerce  [art.  3). 

5.  —  La  caisse  doil  assurer  un  service  gratuit  de  placement 
des  chômeurs   art.  i  . 

6.  —  Les  caisses  n'ont  droit  aux  subventions  qu'après  avoir 
fonctionné  pendant  six  mois  ,art.  3). 

7.  —  Les  statuts  ou  règlements  des  caisses  allouant  des 
secours  sur  place  doivent  fixer  la  cotisation  par  membre  actif 
affectée  au  service  du  chômage  involontaire,  le  montant  et  la 
durée  des  indemnités  de  chômage  et.  le  cas  échéant,  le  mon- 
tant des  indemnités  de  départ.  Les  statuts  ou  règlements  des 

lisses  allouant  des  secours  de  roule  durent  établir  le  mode 
de  calcul  et  le  taux  de  ces  secours,  le  maximum  de  iliaque 
indemnité  et  la  somme  qu'un  membre  actif,  el,  dans  le  cas  du 
§  t  de  l'art.  2.  un  chômeur  peut  toucher  dans  une  pi  riodc 
déterminée   art.  6  . 

8.  —  En  outre,  les  statuts  ou  règlements  devront  contenir 
les  dispositions  suivantes  :  a)  chaque  membre  actif  ne  peuL 
l'aire  partie  que  d'une  seule  caisse  de  chômage  pour  chaque 
nature  de  secours;  b)  il  n'a  droit  à  l'indemnité  que  six  mois 
après  son  inscription  à  la  caisse;  c)  le  chômeur  est  tenu  d'ac- 
cepter l'emploi  de  sa  profession  qui  lui  est  indiqué  parla  caisse; 
d   il  est  tenu  de  signer  trois  fois  par  semaine  au  moins,  aux 

-  de  travail,  sur  un  registre  déposé  au  siège  de  la  caisse 
ou  aux  endroits  désignés  par  elle.  Toutefois,  la  commission 
prévue  à  l'art  20  pourra  accepter  un  autre  mode  de  contrôle 
inscrit  dans  les  statuts  et  offrant  des  garanties  équivalentes, 
notamment  eu  ce  qui  concerne  les  secours  de  route;  c)  le  chu 
meur  qui,  par  des  moyens  frauduleux,  aura  touché  ou  tenté 
de  loucher  les  indemnités  est,  suivant  le  cas,  exclu  de  la  caisse 
q,u  privé  de  ses  droits  pendant  un  temps  déterminé  (art.  7). 

9.  —  Si  les  cotisations  par  membre  actif  affectées  au  service 
du  chômage  involontaire  ne  sont  pas  inscrites  sur  un  registre 
spécial,  la  caisse  doit  justifier  de  l'application  de  l'art.  11.  La 
comptabilité  des  dépenses  du  chômage  involontaire  doit  être 
entièrement  distincte  de  celle  des  autres  services  de  la  caisse 
ou  de  l'association   art.  8). 

10.  —  Si  l'indemnité  de  chômage  est  supérieure  à  2  francs 
par  jour,  la  subvention  ne  sera  calculée  que  sur  cette  dernière 
somme  ;  art.  9  . 

11.  —  ^i  la  durée  de  l'indemnité  de  chômage  dépasse 
soixante  jours  par  période  de  douze  mois,  la  subvention  ne 
portera  que  sur  les  indemnités  allouées  à  chaque  chômeur 
pendant  soixante  jours  (art.  10). 

12.  —  L'ne  caisse  n'est  pas  admise  à  participer  aux  subven- 
tions pour  le  semestre  écoulé  si,  pendant  le  semestre,  les  coti- 
sations versées,  au  titre  du  chômage  involontaire,  par  les 
membres  actifs  ne  sont  pas  au  moins  égales  au  tiers  des  indem- 
nités allouées  aux  chômeurs.  — Toutefois,  à  titre  exceptionnel, 
les  sommes  prélevées  par  une  caisse  sur  ses  fonds  de  réserve 
pourront  être  assimilées  aux  cotisations  (art-  Il  . 

13.  —  La  subvention  ne  peut  dépasser  16  0/0  du  montant 
des  indemnités  versées,  en  conformité  des  statuts,  par  chaque 
caisse  pendant  le  semestre,  sous  réserve  des  règles  posées  aux 
art.  9  et  10.  —  Ce  maximum  est  majoré  de  moitié  pour  les  caisses 
fonctionnant  dans  trois  départements  au  moins,  et  comptant 

0  membres  actifs  au  minimum    art.  12  . 

14.  —  Lecrédil  alloué  par  la  loi  de  finances  est  divisé  en  deux 
parties  égales  allérentes  à  chaque  réparlitin  ii  >enieM  rie!  le.  Pour 
chacune  de  ces  répartitions,  le  ministre  du  Commerce  fixe,  con- 
formément à  l'art.  12,  le  taux  d'après  lequel  le  crédit  est  réparti 
entre  les  caisses.  La  décision  ministérielle  est  insérée  au  Jom  nal 
officiel  el  au  Bulletin  de  l'Office  du  travail   Décr.  20  avr.  1906  . 

15.  —  Le  montant  des  subventions  esl  fixé  par  arrêté  minis- 
tériel dan-  le>  six  mois  qui  suivent  le  dernier  jour  du  semestre 
auquel  elle:-  s'appliquent,  L'imputation  de  la  dépense  corres- 
pondante est  déterminée  parla  date  de  l'arrêté  ministériel  visé 
au  présent  article    /' 

16.  Les  caisses  doivent  envoyer,  -i\  semaines  au  plus  après 
chaque  si  meslre,  un  étal  fourni  par  l'Administration  el  dûment 
certifié,  indiquant  :  a)  le  nombre  des  membres  actifs, pein- 
tes caisses  visées  au  quatrième  paragraphe  de  l'art .  2,  le  nombre 
des  associations  adhérentes;  6)  le  produit  de-,  cotisations  :  c  les 
recettes  diverses;  d)  le  nombre  de  chômeurs,  des  j n 


chômage  et  le  montant  total  des  secours  sur  place;  <■■  le  nombre 
et  le  montant  des  indemnités  de  départ  et  des  secours  de  route  ; 
f  pour  chaque  jour  ou  chaque  semaine  du  semestre,  le  nombre 
des  chômeurs  indemnisés.  Les  caisses  dit  is  :es  en  sections  leur 
niront  ce  renseignement  par  section.  —  L'étal  contiendra,  s'il 
y  a  lieu,  l'indication  des  fonds  de  réserve  de  la  caisse  (Décr. 
9  sept.  1905,  art.  13). 

17.  —  Les  relevés  prévus  par  l'article  précédent  pourront 
être  remplacés,  en  vertu  d'une  autorisation  ministérielle,  après 
avis  de  la  commission  des  caisses  de  chômage,  par  un  exem- 
plaire du  compte  financier  de  la  caisse,  lorsque  celui-ci  est 
publié  et  contient  des  détails  suffisants   art.  16  . 

18.  —  Les  reçus  individuels  des  sommes  versées  aux  chô- 
meurs devront  ligurersur  des  registres  à  souche  ou  à  émarge- 
ment. Les  reçus  devront  contenir  toutes  les  indications  propres 
à  justifier  la  dépense  (art.  17  . 

19.  —  Les  art.  8,  §§  1  et  II,  ne  sont  pas  applicables  aux 
caisses  qui  ne  l'ont  que  le  secours  de  roule  (art.  18  . 

20.  —  Les  caisses  sont  tenues  de  fournir  au  ministre  du 
Commerce  les  explications  qui  leur  seront  demandées  et,  le  cas 
échéant,  de  laisser  contrôler  la  comptabilité  spéciale  au  chô- 
mage involontaire,  —'foule  fraude  ou  tentative  de  fraude  expose 
la  caisse  qui  s'en  est  rendue  coupable  à  une  exclusion  tempo- 
raire prononcée  par  arrêté  ministériel  après  avis  de  la  commis- 
sion. —  La  commission,  avant  de  donner-  son  avis,  devra  provo- 
quer- les  explications  écrites  ou  verbales  des  a  Iministrateurs  de 
la  caisse  (art.  19). 

21.  —  Il  est  institué  une  commission  des  caisses  de  chô- 
mage composée  comme  suit  :  1  sénateur,  1  député,  le  direc- 
teur du  travail,  le  directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales  ou  son  délégué,  le  directeur  général  de  la  comptabilité 
publique,  ou  son  délégué,  un  inspecteur  des  linances,  le  sous- 
directeur  du  travail,  quatre  représentants  des  caisses  de  chô- 
mage (art.  20  . 

22.  —  Les  membres  de  la  commission  des  caisse^  de  chô- 
mage seront  nommés  chaque  année  par  le  ministre  du  Com- 
merce. Un  arrêté  ministériel  réglera  les  délaiis  du  fonctionne- 
ment de  la  commission  (art.  21). 

23.  —  Le  rapport  annuel  sur  le  fonctionnement  du  service 
et  la  répartition  du  crédit  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au 
Bulletin  de  l'Office  du  travail  (art.  22  . 
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Législation. 

L.  26  juill.  1893,  art.  60  [réduction  du  taux  de  l'intérêt  des 
dépôts  a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations);  —  L.  ltiavr.  1893, 
art.  43  [acquisition  a  l'Etat,  avec  leurs  intérêts,  des  sommes 
déposées  depuis  plus  de  trente  ans  à  la  Caisse  des  ilcpôtset  consi- 
gnations,  sans  qu'il  y  ail  eu  ni  versement,  ni  réquisition  de 
pigment,  ni  actes  min  rupti  /.s  de  prescription;  avertissement 
aux  intéressés  six  mois  avant  l'éeheanee  du  délai,  et  publication 
au  Journal  officiel);  —  L  20  juill.  1895  [sur  les  caisses  d'épar- 
gne), art.  1er;  —  Décr.  27  oct.  1895  fixant  :  I  ■  l'intérêt  qui  sera 
bonifié  aux  caisses  d'épargne,  en  1896,  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations;  2'  I  intérêt  qui  sera  servi  aux  déposants  par 
la  Caisse  nationale  d'épargne);  —  L.  27  déc.  1893  [concernant 
les  caisses  de  retraite,  de  secours  et  de  prévoyanc  fondées  au 
profit  des  employés  et  ouvriers  ,  art.  3,  i;  -—  Décr.  22  juin  1897 
[portant  fixation  des  conditions  dans  lesquelles  devront  être  faites 
les  demandes  de  majoration  de  rentes  viagères  n  la  Cause  natio- 
nale îles  retraites  pour  la  vieillesse),  art.  5;  —  L.  I"  a\r.  Is9s 
[sur  les  sociétés  de  secours  mutuels),  art.  21;  —  L.  9  avr.  1898 
(concernant  les  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
leur  irai  ail  ,  art.  2't  et  s.;  —  Décr.  16 il  1901  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'art,  18, 
i.  I  juill  f  904,  relative  au  contrat  d'association);  —  L.30mars 
1902  [portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  'i  des 
recettes  de  l'exercice  1902),  art.  il  [unification  des  dettes  de 
l'Etal  envers  la  Caisse  dépôts  et  consignations  au  moyen 
d'obligations  remboursables);  —  L.  31  mars  1903  portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  jiour  l'exer- 
cice 1 903),  art.  61  [bonification  aux  secours  mutuels 
de  la   somme  d'intérêts  sur  Us   sommi           -        à   la   I  ai  se  d's 
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dépôts  et  consignations);  —  DéGr.  2  janv.  1905  {portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  Veieécution  de  la  loi  du 
1  fuill.  1904,  relative  à  la  suppression  de  l'enseignement  congré- 
ganiste),  art.  20;  —  L.  7  mars  1905  .modifiant  et  complétant  la 
loi  du  .il  dcc.  1003,  relative  à  la  rente  des  objets  abandonnés 
chez  les  ouvriers  et  industriels);  —  L.  12  juill.  1905  (concer- 
nant In  signification  d'oppositions  et  de  cessions  faites  entre  les 
mains  des  comptables  de  deniers  publics  et  des  préposés  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations);  —  L.  12  avr.  1906  {sur  les 
habitations  a  bon  marché),  art.  6,  7  ;  —  Décr.  25  juin  1900 
(réglementation  du  dépôt  des  valeurs  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  pour  les  entreprises  étrangères  d'assurances  sur  la 
vie);  —  L.  30  janv.  1007  [portant  fixation  du  budget  génératdes 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1907),  art.  41  (liquida- 
tion de  la  caisse  des  retraites  ecclésiastiques);  —  L.  31  déc.  1907 
{portant  fixation  du  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  4908),  art.  24  et  2;j;  -  Décr.  1er  avr.  1908  (sur 
les  entreprises  de  capitalisation);  —  L.  5  avr.  1910  (sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes),  art.  15. 
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CHAPITRE  I 

création  et  attributions  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.   —  principes  constitutifs. 

28.  —  1 .  —  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est-elle 
douée  d'une  personnalité  distincte  de  celle  de  l'Etat '.' Conslitue- 
t-elle  un  établissement  public,  ou  seulement  un  service  de 
l'Etat?  La  question  présente  un  intérél  théorique  considérable, 
car  il  s'agit  de  savoir  à  quel  moment  apparaît  la  personnalité 
morale  dans  l'organisation  administrative.  Il  s'est  produit  à  ce 
sujet  toute  une  série  d'opinions,  les  unes  qui  voient  des 
personnes  morales  dans  tous  les  services  publics  généraux, 
d'autres,  au  contraire,  qui  ne  reconnaissent  la  personnalité 
des  administrations  publiques  que  dans  les  cas  prévus  plus  ou 
moins  explicitement  par  les  lois.  La  première  tendance  trouve 
son  expression  la  plus  complète  chez  MM.  Marques  di  Braga  et 
Lyon  (Tr.  de  la  comptabilité  de  fait,  t.  2,  n.  172,  et  Rép.  du  dr. 
iidmin.,  de  Béquet,  v°  Comptabilité  de  fait,  n.  172).  Ces  auteurs 
n'admettant  pas  l'idée  d'une  personnalité  unique,  appartenant 
à  1  Etat,  et  s'exercant  dans  des  sens  divers;  pour  eux,  cette  per- 
sonnalité disparaît  on  se  démembre  au  profit  des  divers  services 
publics  dont  l'ensemble  constitue  l'Etat.  Dans  cette  opinion,  il 
va  de  soi  que  la  personnalité  de  la  Caisse  des  dépôts  ne  saurait 
manquer  d'être  reconnue.  —  Marqués  di  Braga  et  Lyon,  op.  cit., 
u.  183,  et  Rép.  du  dr.  admin.,  e°cit.,  n.  183. 

2.  —  En  dehors  de  cette  théorie,  qui,  de  plein  droit,  consi- 
dère les  divers  services  publics  généraux  comme  aulant  d'éta- 
blissements publics  distincts  el  qui,  par  conséquent,  ne  fait 
aucune  difficulté  pour  admettre  la  personnalilé  de  la  Caisse 
des  dépôts  el  consignations,  nous  rencontrons  une  série  d'opi- 
nions qui  posent  des  conditions  plus  ou  moins  strictes  pour 
l'acquisition  de  la  qualité  d  établissement  public  (V.  Miclioud, 
note  sous  Cass.,  21  mars  1899,  :  S.  et  P.  99.1.449]).  —  M.  Hauriou 
(Précis  de  dr.  dr.  admin.,  4'  éd.,  p.  207  et  s.)  se  montre  assez 
disposé  à  l'étendre;  pour  qu'un  service  constitue  un  établisse- 
ment public,  d'après  cel  auteur,  il  faut  el  il  suffit  que  l'on  se 

h ve  en  présence  d'une  individualité  administrative  au  sein 

de  laquelle  apparaissent  :  1°  des  organes  distincts;  2°  des  inté- 
rêts propres.  Or,  la  Caisse  des  dépôts  répond  à  ces  exigences  : 
elle  a  tout  d'abord  des  organes  distincts  de  ceux  de  l'Etal  :  un 
caissier  général,  un  directeur,  nommé  sans  doute  par  le  chel 
de  l'Etat,  mais  qui  ne  peut  être  révoqué  que  sur  l'initiative 
d'une  commission  de  surveillance  indépendante.  La  Caisse  des 
dépôts  présente  une  individualité  financière  incontestable:  son 
budget,  établi  par  le  directeur  général,  revêtu  de  l'avis  de  la 
commission  de  surveillance,  approuvé  par  le  chef  de  l'Etat,  est 
indépendante  de  celui  de  l'Etal  (Ord.,  22  mai  1816,  art.  37 1; 
ses  comptes  sont  vérifiés  par  la  Cour  des  comptes,  indépen- 
damment de  ceux  de  l'Etat  (lbid.,  art.  H));  les  paiements  et 
recouvrements  sont  effectués  par  le  caissier  spécial,  directe- 
ment responsable  de  sa  gestion  vis  à-vis  de  la  c ■  des  comptes. 

Sans  doute  l'existence  d'une  individualité  financière  ne  suffirait 
pas  à  fonder  la  personnalité.  Il  faut,  pour  que  celle-ci  soit  éta- 
blie, que  l'intérêt  propre  se  manifeste  sous  la  forme  de  droits, 
el   notamment  de  «  prétentions  à  la  propriété  »;  or,  la  Caisse 
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des  dépôts  peul  employer  ses  deniers,  notamment  en  achats 
de  rentes  sur  l'Etat;  puisqu'elle  aliène  ses  deniers,  n'en  est  elle 
point  propriétaire  ?  Puisqu'elle  peut  acquérir  des  créances  vis- 
à-vis  de  l'Etat,  sans  que  la  dette  de  l'Etat  soit  éteinte  par  con- 
fusion, u'a-t-elle  pas  des  intérêts  qui  lui  sont  propres?  Par  là,  la 
Caisse  des  dépôts  se  trouve  donc  munie  d'organes  distincts, 
investie  d'  «  intérêts  propres  ,  elle  doit  donc,  d'après  la  doc- 
trine île  M.  Hauriou,  constituer  un  établissement  public  op.  cit., 
p.  .ïll,  texte  et  note  2).  —  Sic,  A ucoc,  Conférences  sur  le  dr. 
admin.,  3e  éd..  t.  I,  n.  207,  et  t.  2,  n.  60+  ;  Béquet,  Rép.  du 
dr.  admin..  v  Caisse  des  dépôts,  n.  52  ;  Block,  Dict.  de  l'admin., 
\  laisse  des  dépôts,  n.  1  et  s.:  Berthéleun,  Tr.  élém.  du  dr. 
admin.;  Huet  et  Varnier,  Manuel  du  service  des  consignations, 
n.  38  el  s.;  Sa»,  Dict.  des  finances,  \  Caisse  des  dépôts,  i  1; 
Slourm,  L>  budget,  p.  86  et  s. 

3.  —  La  doctrine  opposée,  qui  voit  dans  la  Caisse  des  dépôts 
un  simple  service  administratif,  dénué  de  personnalité,  trouve 
chez  M.  Michoud  son  expression  la  plus  nette  (La  création  des 
personnes  morales,  p.  39  et  s.).  Cet  auteur  nous  met  tout  d'abord 
en  garde  contre  la  tendance  qui  consisterait  à  confondre  indi- 
vidualité financière  et  personnalité  morale.  Mais  il  y  a  pour  lui 
deux  considérations  décisives  qui  empêchent  d'attribuer  la  per- 
sonnalité morale  à  la  Caisse  des  dépôts,  et  qui  la  réduisent  par 
conséquent  au  rôle  de  simple  service  de  l'Etat,  incorporé  à  ce 
dernier.  La  première,  c'est  que  la  Caisse  des  dépôts  «  repré- 
sente un  service  d'intérêt  général  ne  correspondant  à  aucun 
groupement,  distincl  du  groupement  national  et  territorial  », 
el  que  des  branches  de  l'administration  gérant  un  service  d'un 
intérêl  ~i  -lierai  répugnent  par  leur  nature  même  à  la  per- 
sonnalité morale  loc.  cit.).  En  effet,  tant  qu'il  s'agit  de 
la  gestion  d'intérêts  très  généraux,  communs  à  toute  la 
population  de  l'Etat  ou  d'une  circonscription  territoriale,  la 
personnalité  de  l'Etat  ou  du  groupement  secondaire'  suffira 
pour  v  pourvoir;  l'existence  d'une  personnalité  administrative, 
autre  que  celle  de  ces  derniers,  n'est  à  présumer  que  s'il  s'agit 
de  la  gestion  d'intérêts  moins  généraux,  communs  seulement 
à  une  partie  de  la  population,  tels  que  les  établissements  publics 
du  culte  pour  les  diverses  confessions  religieuses,  les  établisse- 
ments d'assistance  pour  les  pauvres,  etc.  Dès  qu'il  s'agit  de 
services  publics  »  ne  correspondant  à  aucun  groupement  dis- 
tinct du  groupement  national  ou  territorial  »,  on  ne  peut  pré- 
sumer la  création  d'un  établissement  public  distinct  ;  celle-ci 
ne  pourrai!  résulter  que  d'une  fiction  légale  qu'un  texte  formel 
pourrait  seul  établir. 

4.  —  M.  Michoud  fait  valoir  en  second  lieu  une  considération 
subsidiaire,  qui  accentue  encore  son  argumentation.  Le  crité- 
rium précédent  était  négatif  et  permeltait  seulement  d'exclure 
de  la  catégorie  des  établissements  publics  certaines  adminis- 
trations; celui-ci  permet,  dans  les  cas  douteux,  de  se  rendre 
compte,  d'une  façon  plus  précise   de  leur  caractère  positif.  Il 
faut  examiner  en  >'>n  entier  la  situation  de  l'administration 
dont  on  veut  établir  la  nature.  «  Lue  dotation  affectée  à  cet 
établissement,  la  faculté  reconnue  à  son  profit  de  recevoir  des 
dons     i    legs,  celle  de  conserver  ses  bonis,  une  organisation 
autonome,  l'individualité    financière,  une  représentation  dis- 
tincte en  justice  seront  autant  de  signes  de  la  personnalité  » 
(  Midi  »ud,  op.  cit.,  p.  H).  Iiéjà  M.  Michoud  a  reconnu    p.  39)  à 
la  Caisse  des  dépôts  «  une  individualité   financière  incontes- 
table  .,  il  est  donc  mal  venu  à  nous  dire  (p.  42)  que  «  le  seul 
(parmi  ces  divers  signes  de  la  personnalité    qu'elle  possède, 
-:  une  administration  indépendante  ».  Parmi  les  divers  signes 
de  la  personnalité,  il  j  en  a  donc  deux  —  et  de  premier  ordre 
—  que  l'on  retrouve  dans  la  Caisse  des  dépôts.  Mais  la  considé- 
ration que  ses  bénéfices  sont  annuellement  versés  au  budget  de 
l'Etat  l'emporte  pour  M.  Michoud,  qui  se  refuse  à  voir  dans  la 
Caisse  des  dépôts  un  établissement  public  spécial;  pour  lui 
cit.,  p.  42j  la  Caisse,  c'est  «  l'Etal  lui-même,  l'Etal  dépositaire, 
comme  le  Trésor  public  est  l'Etat  créancier  el  débiteur  ».  — 
5    ,  Ducrocq,  Tr.  de  dr.  admin...  t.  4,  p.  28,  n.  1384;    lissier, 
Théorie  el  pratique  des  dont  el  legs,  1.  I,  n.  97. 

5.  —  Nous  sommes  d'accord  avec  M.  Miel I  sur  le  premier 

point  de  son  argumentation,  à  savoir  que,  si  la  Caisse  des  dépôts 
constitue  un  établissement  public,  une  personne  morale,  c'est 
seulement  en  vertu  d'une  fiction;  car  elle  ne  répond  pas  a  un 
upement  d'intérêts  distinct  qui  seul  peut  être  le  support 
d'une  personnalité  réelle.  Il  faut  dune  que  la  loi  vienne  ici  en 
quelque  sorte  aider  à  la  nature,  pour  donner  a  cette  adminis- 


tration publique  la  vie  juridique.  La  question  se  résume  donc  à 
savoir  si  la  loi  a  entendu  conférer  à  la  Caisse  des  dépôts  la  per- 
sonnalité, et   par  là   même   la  qualité  d'établissement  public. 
L'affirmative  résulte  pour  nous  tout  d'abord  de  l'esprit  même 
de  l'institution  :  pourquoi  le  versement  des  dépôts  et  des  con- 
signations n'est-il  pas  pas  fail  tout  simplement  au  Trésor,  c'est- 
à-dire  à  l'Etat?  C'est  dansl'intérél  du  Trésor  lui-même,  en  ce 
qu'il  pourrait  être  dangereux  pour  celui-ci  de  voir  accroître 
dans  de  très  fortes  proportions  sa  dette  Bottante,  au  rembour- 
sement intempestif  de  laquelle  il  pourrait  être  un  jour  exposé  : 
en  somme,  les  déposants  ont  pour  débiteur,  non  pas  le  Trésor, 
mais  la  Caisse  îles  dépôts;  c'est  donc  que  celle-ci  constitue  une 
personnalité  à  part,  un  établissement  publie,  rattaché  à  l'Etat, 
mais  indépendant  de  celui-ci  dans  une  large  mesure.  D'autre 
part,  la  Caisse  des  dépôts  contracte  avec  1  Etat,  en  achetant  des 
renies;  concevrait-on  l'Etat  contractant  avec  lui-même?  Des 
textes  positifs  confirment  d'ailleurs  cette  manière  de  voir.  La 
loi  organisatrice  de  la  Caisse,  des  dépôts  (28  avr.  1810,  art.  110 
la  qualifie  d'  n  établissement  spécial  »  ;  l'ordonnance  du  22  ruai 
1816  (art.  ri)  parle  des  »  droits  respectifs  du  Trésor  et  de  la 
Caisse  des  dépôts  »;  celle  du  8  janv.  1817,  art.  2,  dispose  que 
les  avances  faites  par  l'Etat  pour  combler  le  déficit  de  la  pre- 
mière année  de  fonctionnement    1816)  seront  remboursées  à 
ce  dernier.   Le  préambule  de  l'ordonnance   du  3  juill.    1816, 
relative  aux  attributions  de  la  Caisse  des  dépôts,  en  précisant 
les  intentions  de  la  royauté  à  ce  sujet,  porte  qu'elle  entend 
assurer  a  la  Caisse  des  dépôts,  nouvellement  créée,  plus  d'  «  in- 
dépendance »  qu'aux  institutions  antérieures  qui  en  tenaient 
lieu.  Cet  ensemble  de  textes,  l'esprit  qui  les  a  inspirés,  l'exis- 
tence, notée  plus  haut,  d'une  autonomie  administrative  et  finan- 
cière pour  la  caisse,  nous  amènent  à  nous  prononcer  dans  le 
sens   d'une  personnalité  propre  à   la  Caisse  des  dépôts,  qui, 
d'ailleurs,  a  été  reconnue  à  maintes  reprises  dans  les  Chambres 
législatives    et   par  la  jurisprudence   (V.  les  observations  de 
M.  Buffet  et  de  M.  Etibot,  président  du  conseil,  dans  la  séance 
du  Sénat  du  10  avr.  189."itS.et  P.  Lois  annotées  de  189.Ï,  p.  1056, 
note  55  .  Sans  doute  les  bénéfices  et  les  sommes  acquises  par 
suite  de  la  prescription  trentenaire  L.  fin.  du  16  avr.  1895,  art. 43 
profitent  au  Trésor;  mais  le  fait  que  la  Caisse  des  dépôts  est 
une  personne  morale  n'implique  pas  nécessairement  qu'elle 
puisse  disposer  à  son  gré  de  ses  bénéfices;  la  personnalité  lui 
a  été  octroyée  à  titre  d'établissement  public  chargé  de  gérer  un 
service  financier  de  l'Etat  ;  le  fait  du  versement  des  bénéfices 
au  Trésor  et  de  l'acquisition  par  celui-ci  des  dépôts  prescrits 
par  la  Caisse  ne  constitue  que  le  signe  de  ce  lien  qui  lie  la 
Caisse  à  l'Etal  et  que  M.  Stourm  appelle  un  lien  de  «  vassalité  » 
(Stourm,  Lebudget,  p.  86).  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
constitue  donc  un  établissement  public.  —  Achille  Mestre,  note 
sous  Cass.,  23  oct.  1899,  ci-dessous.  —  V.  en  ce  sens,  sur  la 
personnalité  civile,  distincte  de  celle  de  l'Etat,  de  la  Caisse  de- 
dépôts  et  consignations,  Aucoc,  Confér.  sur  le  dr.  administratif, 
■  V  éd  ,  u.  207  ;  Block,  Dict.  d'admin.,  V  Caisse  des  dépôts,  a.  1  ; 
Béquet,  He;,.  du  dr.  admin.,  v    Caisse  des  dépôts,  n.  52;  Hau- 
riou,  l'iect'  de  dr.  admin.,   2"  éd.,  p.  232.  note  1;  Léon  Sav, 
Dict.  des  finances,  v"  Caisse  des  dépôts  :  Dufour,  Tr.  dedr.  admin., 
t.  5,  n.  144;  Rép.  yen.  de  Garuier,  7e  éd.,  VCaisse  des  dépôts  et 
consignations,  n.  8;  Marques  di  Braga  et  Lyon,  v°  Comptabilité 
de  fait,  n.  183,  dans  le  Rép. du  dr.  admin.,  de  Béquet;  Boucard 
el  Jèze,  Cours  élém.  de  lascience  des  finances,  nouv.  ••dit-,  1904, 
p.   159;   Ducrocq,   Cours   de  dr.  adm.,  '"  éd.,    t.  fi,  u.  2460; 
Michoud,  La  théoriede  la  personnalité  morale,  1. 1,  n.  130,  p 
et  s.  ;  Rép.  du  dr.  admin  ,  de  lequel,  \    Dons  et  legs,  a.  97.  — 
Contra,  Dict.  de  l'enreg.,  v°  Cuisse  des  dépôts  et  consignations 
a    29. 

6.  —  La  Cour  de  cassation  a  consacré  celte  doctrine.  La  Laisse 
des  dépôts  constitue,  d'après  l'arrêt  du  22  févr.  1893,  s.  et  P. 
93. 1.529,  et  la  note  de  M.  Wahl  .  une  administration  ayant  une 
personnalité  civile  distincte  de  l'Etal  une  personne  nu. raie 
L'arrêt  du  23  oct.  1899,  Desreumaux,  S.etP.  1901.1.137  notede 
M.  Achille  Mestre  D.  90.91.571  a  \\xé  d'un  mot  la  terminologie 
jusqu'ici  un  peu  Bottante  de  la  Cour  en  la  qualifiant  d'élablisse 
ment   public. 

7.  —  Le  Conseil  d'Etal  décide  aussi  1res  nettement  que  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  constitue  un  établissement 
spécial  avant  une  personnalité  distinct  de  l'Etat.  — 
Cons.  d'Et.,  29  juin  1906,  Lurlon,    S.  el  P.  1908  1.151 

8.  Mais  cette  qualité  d'établissement  public  implique-L-ellë 
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la  publicité  de  ses  registres?  On  l'a  soutenu  :  la  Caisse  des 
dépôts,  a-t-on  dit,  est  une  »  administration  publique  »,  un 
«  établissement  publie  »  ;  donc  ses  registres  sont  des  «  registres 
publics  ».  La  conception  repose  en  somme  sur  un  jeu  de  mots: 
l'établissement  public  n'est  pas  nécessairement  une  institution 
ouverte  au  public.  On  ne  peut  non  plus  tirer  argument,  dans  le 
sens  de  la  publicité  des  registres  de  la  Caisse  des  dépôts,  de 
l'art.  37,  L.  7  mess,  an  II,  portant  que  «  tout  citoyen  pourra 
demander  dans  tous  les  dépôts,  aux  jours  et  heures  qui  seront 
fixés,  communication  des  pièces  qu'ils  renferment;  elle  leur 
sera  donnée  sans  frais  el  sans  déplacement,  et  avec  les  précau- 
tions convenables  de  surveillance  ».  Car  il  s'agit  ici  uniquement 
des  dépôts  d'archives;  tel  est  le  but  exclusif  de  la  loi  en  ques- 
tion, et  l'on  ne  saurait  évidemment  étendre  cette  notion  d'ar- 
chives à  tous  les  registres  de  toutes  les  administrations.  On 
conçoit,  dès  lors,  qu'en  l'absence  de  texte  formel,  les  registres 
de  la  Caisse  des  dépôts  ne  soient  pas  publics.  En  l'absence  de 
dispositions  contraires,  il  y  a  donc  lieu  de  lui  appliquer  le  prin- 
cipe général,  dont  la  loi  de  vent,  an  XI  a  fait  une  application 
particulière  au  notariat,  et  d'après  lequel  il  est  nécessaire,  pour 
obtenir  communication  d'un  document,  de  faire  la  preuve  d'un 
intérêt  personnel  à  le  connaître.  I, 'intérêt  est  la  mesure  de  la 
divulgation  (Achille  Mestre,  note  sous  Cass.,  23  oct.  1899,  pré- 
citée). 

9.  —  Telle  est  la  doctrine  consacrée  par  la  Cour  de  cassation. 
Elle  a,  en  ellet,  décidé  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, si  elle  est  un  établissement  public,  n'a  été  instituée  que 
pour  la  garde  et  la  conservation  des  sommes  appartenant  aux 
particuliers;  aucun  intérêt  général  n'exige  que  les  droits  indi- 
viduels sur  les  sommes  consignées  à  la  caisse  reçoivent  la 
publicité,  et  il  importe,  au  contraire,  souvent  aux  intéressés 
que  les  difficultés  ayant  amené  la  consignation  soient  ignorées 
des  personnes  n'ayant  rien  à  y  prétendre.  En  conséquence,  le 
droit  à  la  communication  des  registres  et  pièces  que  renferme 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  se  limite  à  l'intérêt  per- 
sonnel dont  justifie  celui  qui  l'invoque.  —  Cass.,  23  oct.  1899, 
Desreumaux,  [S.  et  P.  1901.1.137,  et  la  note  de  M.  Mestre, 
D.  99.1.571] 

10.  —  ...  Ce  qui  comprend  nécessairement  tous  les  droits 
que  des  particuliers  peuvent  prétendre,  soit  en  leur  nom  per- 
sonnel, soit  au  nom  de  ceux  dont  ils  sont  les  représentants.  — 
Même  arrêt. 

11.  —  Mais  l'art.  37,  Décr.  7  mess,  an  II,  qui  permet  à  tout 
citoyen  d'obtenir  communication  dans  tous  les  dépôts,  sans 
frais  ni  déplacement,  des  pièces  qu'ils  renferment,  se  réfère 
exclusivement  aux  dépôts  des  archives;  il  n'autorise  pas  qui- 
conque à  se  faire  communiquer  les  registres  de  toutes  les  admi- 
nistrations publiques,  spécialement  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  —  Même  arrêt. 

12.  —  De  même,  l'art.  853,  C.  proc,  aux  termes  duquel  les 
greffiers  et  dépositaires  des  registres  publics  en  délivreront 
sans  ordonnance  de  justice  expédition,  copie  ou  extraits  à  tous 
requérants,  ne  s'applique  qu'aux  registres  et  documents  dont  un 
intérêt  général  commande  la  publicité,  tels  que  jugements, 
actes  de  l'état  civil,  registres  hypothécaires;  il  ne  met  pas  à  la 
disposition  des  particuliers  les  registres  des  administrations 
publiques,  notamment  de  la  Caisse  des  dépôts  cl  consignations. 
—  Même  arrêt. 

CHAPITRE  II 

ORG VNTSATION     ADMINISTRATIVE. 

Section  II 

Organisation   des    services. 

s,  2.  Préposés  hors  Paris. 

76.  —  Lorsqu'un  particulier  intente  une  action,  à  l'effet  de 
faire  déclarer  un  trésorier-payeur  général  responsable  de  paie- 
ments indûment  effectués  parlui,  en  qualité,  non  point  d'agent 
du  Trésor,  mais  de  préposé  île  la  Caisse  des  dépôts  el  consi- 
gnations, c'est  à  l'autorité  judiciaire,  cl  non  pas  au  ministre 
des  Finances,  qu'il  appartient  de  statuer.  C'est  là  une  consé- 
quence de  ce  principe  que  la  caisse  constitue  un  établissement 
distinct  de  la  personnalité  de  l'Etat.  —  r.ons.  d'F.t.,  29  juin 
190U,  Lurtoii,  'S.  el  1'.  1908.3.151    —  V.  nuprà,  ii.  28. 


TITRE  III 

DES    CONSIGNATIONS 

CHAPITRE  I 

divisions  et  nomenclature  des  CONSIGNATIONS. 

Section  1 

Consignations  judiciaires. 

§  6.  Produits  divers  d'origine  mobilière  consignés 
sans  offres  réelles  préalables. 

108  el  s.  —  Le  produit  de  la  venle  des  objets  mobiliers 
confiés  à  un  ouvrier,  ou  à  un  industriel  pour  être  travaillés, 
façonnés,  réparés  ou  nettoyés  et  qui  n'ont  pas  été  retirés  dans 
ce  délai  de  deux  ans  (L.  31  déc.  1903)  est  déposé,  après  le 
paiement  des  frais  de  vente  ou  de  la  créance  de  l'ouvrier  ou 
industriel,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  au  nom  du 
propriétaire.  Le  récépissé  de  la  caisse  vaut  décharge. 

179.  —  Sur  le  rôle  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
en  matière  d'assurance  sur  la  vie,  V.  supra,  v"  Assurances 
sur  la  rie,  n.  126-19  et  s.,  27  et  s.  —  Sur  les  dépôts  à  ell'ecluer 
par  des  sociétés  de  capitalisation,  V.  Décr.  1er  avr.  190N.  et 
v°  Sociétés  de  capitalisation. 

CHAPITRE  IV 
saisies-arrêts  ou  oppositions  et  significations. 

Section  111 
Formalités    particulières. 

308.  —  1.  —  Lorsque  des  oppositions  pratiquées  aux  mains 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  n'ont  pas  été  accom- 
pagnées de  la  remise  d'une  copie  ou  d'un  extrait  en  forme  du 
titre,  conformément  à  l'art.  2,  Décr  18  août  1807,  les  tiers 
peuvent-ils  se  prévaloir  de  cette  omission?  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  que  les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  18  août 
1807,  pour  les  saisies-arrêts  pratiquées  entre  les  mains  des 
receveurs  ou  administrateurs  des  caisses  ou  deniers  publics, 
ne  sont  édictées  que  dans  l'intérêt  de  l'Administration;  en 
conséquence,  le  débiteur  saisi  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir 
de  l'inobservation  de  ces  formalités  spéciales  pour  demander  la 
nullité  de  la  saisie-arrêt.  —  V.  Toulouse,  13  mai  1894,  [S.  et  P. 
94.2.200]  --  Toutefois,  la  question  est  controversée.  —  V.  en 
sens  contraire,  Boulet  el  Dubouloz,  Code  île  la  saisie-arrêt, 
n.  281;  Dumesnil  et  Pallain,  Traite  du  contentieux  du  Trésor 
public,  p.  06.  —  Ces  derniers  auteurs  sont  très  alTirmatifs  :  n  II 
y  a  lieu,  disent-ils,  de  tenir  pour  certain  que  les  créanciers 
opposants  et  saisissants  ont  le  droit  d'arguer  de  nullité  les 
exploits  faits  en  contravention  aux  formalités  prescrites  par 
les  art.  1  et  2  du  décret  de  1807,  parce  que  ces  formalités  ont 
aussi  bien  pour  objet  l'intérêt  de  toute  la  masse  des  créanciers 
opposants  que  celui  de  la  caisse  ». 

2  —  En  tout  cas,  lorsque  ces  oppositions  ont  été  accueillies 
par  le  préposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  ont  figuré  sur  le  certi- 
licat  délivré  par  lui,  il  existe  une  présomption  de  régularité 
qu'il  appartiendrait  aux  tiers  contestants  de  détruire  en  rappor- 
tant la  preuve  du  vice  de  forme  qu'ils  allèguent.  —  Cass., 
Cjuill.  1899,  Héri tiers.\llonneau,;S.etP.  1904. 1.333.D.  1900.1. 483] 

3.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  12  juill.  1905,  toute  opposition 
ou  cession  signiliée  à  un  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations doit  rester  déposée,  jusqu'au  lendemain,  au  bureau 
ou  à  la  caisse  où  elle  a  été  faite. 

CHAPITRE  V 

DES    REMBOURSEMENTS    DE   CONSIGNATIONS. 

Si  CTION    V 
ii.it  civil  des   ayants  droit. 

§   I .  Majeurs  libres  de  leurs  droits. 

385.  —  1.  —  En  admettant  qu'une  action  en  responsabilité 
puisse  être  dirigée  contre  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations, 
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pour  s'être  prêtée,  sans  avertir  le  déposant  originaire,  à  la 
réunion  en  un  titre  unique  de  deux  titres  de  rente  nominatifs 
à  elle  transmis  par  la  Banque  de  France,  el  avoir  ainsi  Facilité 
la  réussite  de  la  fraude  consistant  à  vendre  ces  titres  pour  le 
compte  d'un  faussaire,  qui  avait  usurpé  le  nom  du  véritable  titu- 
laire, les  juges  du  rond  répondent  suffisamment  ait  grief  tiré 
de  ce  chef  contre  la  caisse,  el  justifient  le  rejet  de  ce  grief,  en 
constatant,  d'une  part,  .pie  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
avait  reçu  un  certificat  de  propriété  dressé  par  un  notaire 
avec  réquisition  d'une  immatriculation  nouvelle  des  titres,  et 
ipie  c'est  sur  le  vu  de  ces  pièces  et  en  conformité  de  ladite 
réquisition  que  le  Trésor  avait  délivré  le  titre  unique,  et, 
d'autre  part,  qu'il  était  impossible  à  la  caisse  de  suspecter  la 
sincérité  d'actes  notariés  que  le  Trésor  lui-même  avait  acceptés 
pour  la  mutation.  —  Cass.,  24-  févr.  1903,  de  Viel-Castel,  [S.  et 
P.  1903.1.337,  H.  1903.1.561 

2.  —  Lorsque  des  titres  nominatifs,  déposés  à  la  Banque  de 
France,  sont  transmis  par  celle-ci  à  la  Caisse  des  dépots  et 
consignations  à  la  suite  d'un  emprunt  effectué  sur  les  titres  et 
en  vertu  d'une  clause  du  contrat  de  dépôt  pa--é  avec  la  Banque, 
la  caisse  n'est  nullement  un  dépositaire  volontaire  substitué  à 
la  Banque  de  France,  et  n'a,  au  contraire,  reçu  les  valeurs 
qu'à  titre  de  consignation,  par  suite  de  la  résiliation  du  contrat 
primitif  de  dépôt.  —  Même  arrêt. 

.'!.  —  En  conséquence,  la  Caisse  des  dépôts  n'est  pas  tenue 
d'exiger,  lorsqu'elle  se  dessaisit  des  titres,  la  remise  du  récé- 
pissé originairement  délivré  au  déposant  par  la  Banque  de 
France,  et  qui  est  allèrent  à  un  contrat  ayant  pris  lin.  — 
Même  arrêt. 

•i.  —  ...Alors  surtout  qu'aux  termes  d'arrangements  conclus 
avec  la  Banque,  la  Caisse  est  dispensée  de  toute  justification 
au  sujet  de  semblables  reçus.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Le  pourvoi  prétendait  que  la  Caisse  avait  violé  les  règle- 
ments de  la  Caisse  îles  dépôts,  en  restituant  les  titres  sans 
exiger  le  récépissé  de  la  Banque.  L'art.  15  de  la  première  or- 
donnance du  :i  juill.  1816  porte  que  «  les  sommes  consignées 
seront  remises...  à  ceux  qui  justifieront  de  leurs  droits,  dix 
joins  après  la  réquisition  de  paiement  au  préposé  de.  la  Caisse. 
Ladite  réquisition...  devra  être  accompagnée  de  l'offre  de  re- 
mettre  les  pièces  à  l'appui  de  la  demande...  ■>.  Kn  matière  de 
dépôt  volontaire,  l'art.  6  de  la  deuxième  ordonnance  du  3  juill. 
1816  dit  :  «  Ceux  qui  retireront  leurs  fonds  ne  seront  soumis  à 
aucune  autre  condition  que  de  remettre  la  reconnaissance 
de  la  Caisse  et  de  signer  leur  quittance  ».  Le  premier  de  ces 
textes,  connue  le  reconnaît  d'ailleurs  implicitement  l'arrêt 
ci-dessus,  s'étend  à  I  consignation  des  valeurs  mobilières, 
l'art.  I,  L.  2s  juill.  I87!i,  disposanl  que  les  dépôts  de  ces 
valeurs  auront  lieu  dans  les  conditions  fixées  pour  les  dépôts 
d'espèces,  et  l'art.  9,  Décr.  15  déc.  1875,  que  la  restitution  est 
opérée  dans  les  conditions  de  l'ordonnance  du  3  juill.  1810.  De 
la  première  ordonnance  de  1816,  il  résulterait,  suivant  le 
pourvoi,  que  la  Caisse  engage  sa  responsabilité  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire des  titres,  si  elle  restitue  ces  titres  à  une  personne 
qui  ne  lui  présente  pas  les  pièces  justifiant  du  dépôt,  c'est-à-dire, 
dans  l'espèce,  les  récépissés  de  la  Banque.  La  Cour  de  cassation 
répond  qu'au  contraire,  ces  textes  obligent  la  Caisse  à  remettre 
les  titres  aux  personnes  qui  justifient  de  leurs  droits  sur  ces 
litres.  Il  résulte,  i  a  lîet,  tn  -  nettement  des  textes  qu'aucune 
autre  condition  n'esl  exigée.  Si,  en  matière  de  dépôts  \olon- 
taires,  et  dans  l'espèce,  suivanl  la  Cour  de  cassation,  il  n'j 
avait  [.as  dépôt  volontaire,  mais  consignation,  —  la  seconde 
ordonnance  de  1816  dit  que  le  déposant  doit  remettre  le  réo 
pissé  du  dépôt,  c'esl  pour  lui  en  l'aire,  une  obligation,  el 
non  pas  pour  interdire  à  la  Caisse  elle-même  de  se  dessaisir 
des  fonds  dans  le  cas  où  le  récépissé  ne  lui  sera  pas  rendu. 
En  tout  cas,  ce  n'esl  pas  le  récépissé  de  la  Banque  qui  avail 
besoin  d'être  restitué.  —  Note  de  M.  A.  Wahl,  sous  Cass., 
24  révr.  1903,  précité. 

6.  —  Nous  irons  même  plus  loin  :  bleu  que  h  Courde  cassa- 
lion  constate  qu'en  fait,  le  retrayant  avait  justifié,  à  laide  de 
taux  que  la  caisse  ne  pouvait  pas  découvrir,  de  sa  propriété 
sur  les  litres,  el  s'appuie  sur  ce  l'ail  pour  dire  que  la  Caisse,  en 
lui  restituant  les  litres,  n'avait  encouru  aucune  responsabilité 
vis-à-vis  du  véritable  propriétaire,  non-  estimons  qu'en  l'ab- 
sence même  de  cette  justification,  la  Caisse  n'aurait  pas  encouru 
de  responsabilité.  Elle  n'a  d'obligation  que  vis  à  vis  du  dépo 
sant,  -i  elle  ne  découvre  pas  que  les  titri     n'appartiennent  pas 

-iii'Lkbent  Répertoire.   —  Tom<'   11. 


-    Jugé  qu'il  résulte   île    la  combinaison    des   art.    l 
juill.    1875,  9,   Décr.   la  décr.   1875,  el   15,  Ord.  3  juill. 


a  ce  dernier.  C'est  ce  que  décide,  d'une  manière  absolue, 
l'art.  1938,  C.  civ.;  c'est  encore  ce  qui  résulte,  en  matière 
dépôl  de  sommes,  de  I  art.  6  de  la  seconde  ordonnance  de  1816, 
d'après  lequel  le  récépissé  du  dépôt  doit  seul  être  présenté.  La 
consignation  n'est  qu'un  dépôt  intervenu  dans  îles  circons- 
tances spéciales;  elle  a  le  caractère  juridique  du  dépôt,  puis 
qu'elle  confère  à  la  Caisse  la  mission  de  garder  les  litres  el  de 
les  restituer  ensuite.  Elle  est  donc  soumise  aux  règles  du  dépôt, 
et  la  restitution  doit  cire  faite  au  déposant,  si  un  tribunal  ne' 
prescril  pas  ou  si  les  parties  elles-mêmes  ne  demandent  pas 
que  la  restitution  soit  faite  à  un  tiers  (Comp.  C  civ.,  art,  1953). 
Il  est  donc  raisonnable  de  penser  que  les  «  pièces  à  l'appui 
qui  doivent  être  remises  en  matière  de  consignation,  sont,  si  là 
consignation  est  volontaire,  les  pièces  justificatives  du  dépôt. 
La  Caisse  n'aurait  pas  pu,  dans  l'espèce,  exiger  la  remise  du 
récépissé  délivré  par  la  Banque  au  véritable  propriétaire,  car 
elle  auraitainsi manifesté  l'intention  de recherchersi  la  personne 
qui  lui  avait  fait  déposer  les  titres  était  le  véritable  proprié- 
taire. —  A.  Wahl,  note  précitée. 

7.  — 

L.     -O    J1..1..      ..-i.,,     .-,      ,,i^,.     io     uc.v.1.     JOiO,    UL     ÎO,    Ul'U.   ,î    Jl 

1816,  que  la  Caisse  est  tenue  de  remettre,  dans  un  délai  déter- 
miné, les  titres  par  elle  reçus  en  consignation,  à  ceux  qui  jus- 
tifient, avec  pièces  à  l'appui,  de  leurs  droits  sur  lesdits  titres. 
—  Cass.,  24  févr.  1903,  précité. 

8.  — Par  suite,  bien  que  le  dépôt  et  le  retrait  aient  été  effectués 
pour  le  compte  d'un  faussaire,  s  il  résulte  des  constatations 
des  juges  du  fait  que  la  Caisse  des  consignations  à  remis  les 
titres  à  un  agent  de  change,  produisant  à  l'appui  de  sa  de 
mande  de  retrait  des  procurations  authentiques,  suivant  la 
teneur  desquelles  le  propriétaire  des  titres  el  les  créanciers 
ayant  un  droit  de  gage  sur  ces  valeurs  chargeaient  l'officiei 
ministériel  d'en  opérer  l'aliénation,  et  s'il  ressort  des  mêmes 
constatations  qu'il  était  impossible  à  la  Caisse  de  suspecter  la 
sincérité  de  ces  actes  notariés,  les  juges  du  fond,  en  I  état  des 
faits  par  eux  souverainement  constatés,  ont  pu  décider  que  la 
Caisse,  en  n'exigeant  pas  le  récépissé  de  la  Banque,  n'avait 
point  contrevenu  aux  règlements  la  concernant,  et  n'avait 
commis  aucune  faute  engageant  sa  responsabilité.  --  Même 
arrêt. 

Section  Vil 

Remboursements  par  suite  de  déelgioos  de  Justice. 

§  1.  Jugements  de  tribunaux  civils. 

4!>1  La  Caisse  des  depuis  el  consignations,  qui  a  pour 
son  service  des  préposés  (les  receveurs  de  finances)  dans  toutes 
les  villes  où  siège  un  tribunal  de  première  instance,  el  qui  a 
la  gestion  delà  caisse  d'assurances  en  cas  d'accidents,  est  vala- 
blement assignée,  en  matière  d'assurance,  devanl  toul  tribunal 
de  première  instance  en  la  personne  de  son  préposé.  —  Cass., 
13  juill.  1896,  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  [S.  et  P.  99. 
1.501.  I>.  97  1.121] 

4!>:{  et  s.—  1.  —  Les  principes  qui  régissent  le  rembourse- 
menl  des  consignations  sont  les  suivants:  «Toutreceveur, porte 
I  art.  9,  Décr.  18  août  1807,  dépositaire  ou  administrateur  de 
caisses  ou  de  deniers  publics,  entre  les  mains  duquel  il  existera 
une  saisie-arrêt  ou  opposition  sur  une  partie  prenante,  ne 
pourra  vider  ses  mains  sans  le  consentemenl  des  parties  inté- 
ressées, ou  sans  j  être  autorisé  par  justice  ■.  D'autre  part,  il 
résulte  des  art.  15  el  16,  Ord.  3  juill.  1816,  que  les  sommes 
consignées  ne  doivent  être  remises  qu'à  ceux  qui  justifienl  de 
leurs  droits  art  15  ,  et,  au  cas  d'opposition,  que  s'il  \  a  main- 
levée de  I  opposil ,  ou  jugement  onl anl  au  préposé  de  la 

Caisse  d'effectuer  la  remise  des  fonds  (art.  16  . 

2.  Si  la  i  laisse  des  dépôts  et  consignations  est  un  tiers,  dans 
le  sens  de  l'art.  548,  C.  proc,  el  si,  par  suite,  elle  doit,  aux 
termes  de  l'art.  550  du  même  Code,  exécuter  les  jugements 

ordonnant  des  paiements  à  faire  par  elle,  il  e  i  certi iue, 

pour  l'exécution  de  tels  jugements,  sa  qualité  esl  celle  de  lier 
dépositaire;  à  ce  titre,  elle  est  tenue,  non  seulement  di 
obli{j  i  nérales  qui  incombent  au  dépositaire  d'après 

l'art.  1937,  C.  civ.,  mais  encore  des  obligations  spéciales  el 

détermii -  par  l'arl .  15,  Ord.  3  juill.  1816. 

La  qui    lion    ui  fanle  a    I     oumi  >i   à  I i  di 
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tioti  :  L'acquéreur  d'un  office  ministériel  a  consigné  son  prix 
d'acquisition  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  puis  il 
a  obtenu  contre  son  vendeur  une  réduction  du  prix  convenu. 
La  caisse  peut-elle  être  contrainte  de  restituer  à  l'acquéreur  la 
somme  représentant  le  montant  de  la  réduction,  alors  que  les 
créanciers  qui  ont  formé  des  oppositions  sur  la  totalité  de  la 
consignation  n'ont  pas  été  parties  dans  I  instance  en  réduction, 
et  n'ont,  d'aucune  manière,  donné  leur  consentement  à  ce  que 
la  Caisse  restitue  une  somme  quelconque? 

4.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  sur  ce  point,  qu'en  cas  de 
réduction  ordonnée  par  justice  du  prix  de  cession  d'un  office, 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dépositaire  du  prix,  ne 
saurait  prétendre  que,  les  créanciers  du  cédant  ayant  pratiqué 
entre  ses  mains  des  saisies-arrêts  qui  ont  pour  objet  la  consi- 
gnation tout  entière,  elle  ne  peul  valablement  se  libérer  sans 
qu'ils  soient  appelés  à  l'instance  en  réduction.  —  Cass.,  9  <\rv. 
1901,  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  [S.  et  P.  1902.1.401, 
et  la  note  de  M.  Naquet,  I).  1902.1. loi] 

5.  —  Dans  ce  cas,  l'instance  liée  entre  les  parties  ayant  pour 
objet  des  droits  ou  des  engagements  relatifs  au  patrimoine  du 
cédant  et  tendant  exclusivement  à  en  fixer  la  consistance,  sans 
que  le  litige  ail  porté  sur  le  point  de  savoir  comment  se  repar- 
tira entre  les  créanciers  du  cédant  l'émolument  de  ce  patrimoine, 
le  débiteur  j  a  légalement  représenté  tous  ses  créanciers  chiro- 
graphaires.  —  Même  arrêt. 

6.  —  En  conséquence,  les  juges  décident  valablement  que, 
dans  la  mesure  de  La  réduction  ordonnée, l'engagement  contracté 
par  le  cessionnaire  de  payer  son  prix  se  trouve  inexistant,  que 
le  versement  opéré  par  lui  pour  cette  cause  n'a  pu  légalement 
l'aire  entrer  les  fonds  ainsi  déboursés  dans  le  patrimoine  du 
cédant,  ni  les  soumettre  aux  oppositions  pratiquées  par  les 
créanciers  de  ce  dernier,  et  qu'ainsi  la  Caisse  délient  la  somme, 
litigieuse  uniquement  pour  le  compte  du  cessionnaire,  et  ne 
peu!  se  prévaloir  ici  des  textes  et  prescriptions  qu'elle  doil 
■  il. server  pour  se  libérer  valablement  comme  tiers  saisi.  — 
Même  arrêt. 

CHAPITRE  X 

DE    LA    PRESCRIPTION   EN'   MATIÈRE    DE    CONSIGNATIONS. 

772  et  s.  —  1.  —  L'art.  43,  L.  16avr.  1895,  a  eu  pour  objet 
de  simplifier  la  comptabilité  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, en  déclarant  acquis  au  Trésor,  au  bout  de  trente  ans,  les 
comptes  de  déposants  qui  n'auraient  été  l'objet,  depuis  trente 
ans,  d'aucune  opération  de  versement  ou  de  remboursement, 
et  pour  lesquels,  dans  le  même  délai,  il  n'aurait  été  signifié 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ni  la  réquisition  de 
paiement  prévue  par  l'art,  15,  Ord.  3  juill.  1816,  ni  aucun 
de-  actes  visés  par  l'art.  2244,  G.  civ.  citation  en  justiee, 
commandement,  saisie)  (L.  16  avr.  1895,  art.  13,  §  t "  • 

2.  —  S'agil-il  là  d'une  prescription  ou  dune  déchéance?  Au 
cours  des  travaux  préparatoires,  la  mesure  proposée:  a  été 
Qualifiée  à  plusieurs  reprises  de  déchéance  (V.  not.,  l'exf 


qposé 


des  motifs  du  projet  de  loi,  S.  et  P.  Lois  annotées  de  1895, 
p.  1055,3'  col.,  el  1056,  lre  col.,  noteSO),  et  c'est  en  s'appuyanl 
soi'  ce  qu'il  s'agissait,  non  d'une  prescription,  mais  d'une 
déchéance,  que  le  ministre  des  Einances  a  combattu  un  amen- 
dement tendant  à  l'aire  décider  que  le  délai  serait  suspendu 
pendanl  la  minorité  et  l'interdiction,  et  qu'il  en  a  obtenu  le 
rejel  (Y.  S.  et  P.  /..>«  annotées  de  1895,  \>.  L056,  2' col.,  note  52). 

-  Y.  sur  la  distinction  entre  la  déchéance  et  la  prescription, 
Griftond,  *'•  civ.ann.,  Suppl.,  ail.  2219.  n.  1. 

Il  ,i  été  jugé,  a  cel  égard,  que  la  disposition  de  l'art.  i:c 
i  l  ,  L.  lin.  Mi  avr.  1895,  d'après  lequel  les  sommes  déposées 
,i  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  sont  acquises  au  Trésor 
publie.  •  lorsque  trente  ans  se  sont  écoulés  sans  que  le  compte 
ail  dénie''  lieu  à  aucun  versement  ni  remboursement,  ou  sans 
qu'il  .m  été  signifié  à  la  Caisse,  -"il  la  réquisition  de  paiement 
prévue  par  l'art.  L>,  Ord.  3  juill.  1816,  soit  l'un  des  actes  \i-es 
par  l'art.  2244,  C.  en.  ■•,  édicté,  non  une  prescription,  mais 
une  déchéance,  l'an.-.  15  mars  1905,  Consorts  Bardou,[S.  et  P. 
1905.2.193 

4.  _  Dn  reste,  a  supposer  que  l'on  dût  voir  dans  la  mesure 
édictée  par  l'art,  é;.  non  pas  une  déchéance,  mais  une  pres- 
cription, ce  serait  tout  au  moins  une  prescription  d'une  nature 
spéciale,  à  laquelle  ne  seraient  pas  applicables  toutes  les  règles 


de  la  prescription  de  droit  commun.  En  effet,  nous  venons  de 
voir  qu'elle  n'est  pas  suspendue  par  la  minorité  ou  l'interdic- 
tion; elle  est  également  soustraite  aux  règles  de  droit  commun 
sur  l'interruption  de  la  prescription,  |jtii>qiu-  l'art.  43,  S  Ier, 
énumère  les  actes  interruptifs  au  moyen  desquels  les  ayants 
droit  peuvent  empêcher  la  forclusion  de  s'accomplir,  et  le  soin 
que  l'art.  43,  ?:  Ier,  a  pris  de  se  référer  à  l'art.  2244,  C.  civ., 
démontre  que  l'on  ne  saurait  emprunter  au  Code  civil  d'autres 
causes  d'interruption  que  celles  de  l'art.  -2214. 

5.  —  D'autre  part,  la  disposition  finale  du  même  article 
(art.  43,  S  6),  aux  termes  de  laquelle,  à  titre  transitoire,  «  les 
prétendants  droit  aux  sommes  qui  seront  remises  au  Trésor 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  jusqu'au  31  déc.  1899  auront  un 
délai  qui  expirera  le  31  déc.  1900  pour  obtenir  le  rembourse- 
ment de  ces  sommes,  en  justifiant  de  leurs  droits  »,  doil  être  inter- 
prétée en  ce  sens  que  le  délai  qu'elle  fixe  ne  peut  être  prorogé 
par  les  moyeus  énumérés  à  l'art.  1er;  les  prétendants  droit 
doivent  avoir  fourni  complètement  leurs  justifications  avant  le 
31  déc.  1900,  sons  peine  de  déchéance.  —  Paris,  la  mars  1905, 
précité. 

6.  —  Et  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si  les  justi- 
fications fournies  mit  été  suffisantes  avant  la  date  indiquée.  — 
Même  arrêt. 

7.  —  En  conséquence,  une  assignation,  donnée,  quelque- 
jours  avant  le  31  déc.  1900,  au  ministre  des  Finances  par  un 
prétendant  droit  à  un  compte  déposé  depuis  plus  de  trente  ans 
a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  10  avr.  1895,  ne  peut  avoir  peur  effet  de  proroger 
le  délai  imparti  par  l'art.  43.  ï  6,  si  le  réclamant  n'a  pas,  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  produit  des  justifications  jugées  suffi- 
santes de  sa  demande.  —  Même  arrêt. 

8.  —  En  ce  qui  concerne  les  objets  abandonnés  chez  les 
ouvriers  ou  les  industriels,  la  loi  du  7  mars  1905  porte  que 
•<  le  montant  de  la  consignation,  en  principal  et  intérêts,  sera 
acquis  de  plein  droit  au  Trésor  public  cinq  ans  après  le  dépôt, 
s'il  n'y  a  eu,  dans  l'intervalle,  réclamation  de  la  part  du  pro- 
priétaire, de  ses  représentants  ou  de  ses  créanciers  ». 


TITRE  IV 

DES    DÉPOTS- 

CHAPITRE  III 

DÉPÔTS    DES    MANDATAIRES    DE   JUSTICE. 

822ets.  —  1.  —  Le  règlement  d'administration  publique  du 

16  août  19(il  contient,  dans  son  chapitre  1  relatif  à  la  liquida- 
tion des  biens  détenus  par  les  congrégations  non  autorisées, 
un  art.  5  ainsi  conçu  :  •■<  Le  liquidateur  dépose  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  le  produit  des  ventes  au  fur  el  à  mesure 
de  leur  réalisation.  Il  prélevé  sur  les  fonds  déposés  les  sommes 
nécessaires  pour  payer  les  dettes  et  pourvoir  aux  frais  de  la 
liquidation.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  valable- 
ment libérée  par  les  paiements  qu'elle  fait  avec  le  consente- 
ment du  liquidateur,  mais  elle  ne  peul  solder  les  émoluments 
de  celui-ci  que  sur  le  vu  d'une  décision  judiciaire     . 

2.  —  Do  même,  aux  termes  du  décret  du  2janv.  1905  art.  20), 
le  liquidateur  des  biens  des  établissements  d'enseignement 
congréganistes  supprimés  par  la  loi  du  ?  juill.  1904  doit  déposer 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les  produits  des  ventes 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  réalisation,  ainsi  que  les  revenus 
encaissés  par  lui.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignation-  esl 
valablement  libérée  par  les  paiements  qu'elle  fait,  soit  au  liqui- 
dateur lui-même,  soit  aux  tiers  sur  ordre  de  celui-ci.  Elle  ne 
peul  toutefois  s. .fier  les  émoluments  du  liquidateur  que  sur  le 
vu  d'une  décision  judiciaire.  Le  liquidateur  prélève  sur  les 
ronds  déposés  les  sommes  nécessaires  pour  payer  les  dettes, 
entretenir  le-  maisons  de  retraite,  assurer,  .-'il  j  a  lien,  le  foéc- 
tionneuient  des  Doviciats,  attribuer,  dan-  le.-  conditions  déter- 
minées par  l'art.  22,  des  secours  aux  membres  des  établisse 
ments  fermés,  constituer  les  pensions,  el  enfin  pourvoir  a  hui- 
les frais  de  la  liquidation.  V.  infrà,  v°  Communauté  ou  con- 
grégation religieuse. 
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Cil  W'iTltE  V 

DÉPÔTS    DES    FONDS    DES    CAISSES    D'ÉPARGNE. 

S57.  —  L'organisation  des  caisses  d'épargne  a  été  refondue 

par  la  loi  du  20  juill.  1895.  Mais  celte  loi  maintient  pour  ces 
établissements  l'obligation  de  verser  les  fonds  des  déposants 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  V.  infra.  v°  Caisse 
d'épargne. 

Section  1 

Centralisation  des  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts.  —  Intérêts  dû». 

§  I .   Versement. 
800.  —  V.  supra,  n.  857,  et  infrà,  v°  Caisse  d'épargne. 


863.  —  1.  —  D'après  l'art.  5,  !..  20  juill.  1895,  «l'intérêt 
à  servir  aux  caisses  d'épargne  ordinaires  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  est  déterminé  en  tenant  compte  du 
nu  des  valeurs  du  portefeuille  et  du  compte  courant  avec  le 
Trésor  représentant  les  fonds  provenant  des  caisses  d'épargne. 
—  Les  variations  de  ce  taux  d'intérêt  auront  lieu  par  fractions 
indivisibles  de  25  centimes  pour  cent  (0  fr.  25  0/0).  —  Lorsqu'il 
y  aura  lieu  de  modifier  le  taux,  le  nouvel  intérêt  à  servir  aux 
raisses  d'épargne  sera  fixé,  avant  le  ter  novembre  pour  l'exer- 
cice suivant,  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  minisl  re 
du  Commerce  et  du  ministre  des  Finances,  après  avis  de  la 
commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions et  de  la  commission  supérieure  instituée  par  l'art.  11  de 
la  présente  loi  >. 

2.  —  Antérieurement  à  la  loi  de  1895  le  taux  d'intérêt  était 
déterminé  par  la  loi  d'une  manière  ferme.  Le  système  adopté 
évitera  dan-  l'avenir  l'intervention  du  législateur.  ■<  de  telle 
façon,  a  dit  M.  Rouvier,  ministre  des  Finances,  qu'il  n'y  ait 
jamais  pour  l'Etal  ni  bénéfice,  ni  perte,  ni  intervention  du 
Trésor  public,  et  que  le  contribuable  n'ait  pas  à  intervenir  dans 
la  gestion  des  déposants  o  Ch.  des  dép.,  séance  du  23  mai  1892, 
./.  off.  du  84,  déb.  pari.,  p.  6M). 

3.  —  Le  décret  du  27  oct.  1893,  pris  en  exécution  de  cette 
disposition,  porte  qu'à  partir  du  1er  janv.  1896,  l'intérêt  qui  sera 
bonifié  aux  caisses  d'épargne  ordinaires  par  la  Caisse  des  dépôt- 
et  consignations  est  fixé  à  3  fr.  2H  0/0  (art.  1  . 

865.—  V.art.  8,  L.  20  juill.  1895;  infrà,v°  Caisse  d'épargne, 
n.  88,  182. 

Section  IV 

Achats  de  rentes. 

871  et  s.  —  V.  infrà,  v°  Caisse  d'épargne,  n.  69  et  s. 
873.  —  Disposition  remplacée  par  celle  de  l'art.  2,  L.  20  juill 
189-ï. —  V.  infra,  v°  Cuisse  d'épargne,  a.  128  et  S. 

Section  V 

Placement  à  la  Caisse  des   retraites  pour  la  vieillesse. 

880  et  s.  —  Adde,  infra,  \"  Caisse  d'épargne,  n.  142  et  s., 
236  cl  s.;  Caisse  nationale  •  !■  s    étroites  pour  la  vieillesse,  n.  Hi. 


Section  VI 

Transfert»  de  fonds  d'une  caisse  d'épargne  à  une  autre. 
883.  —  Adde,  infra,  \  '  Came  'l'épargne,  n.  219  cl  s. 

Su.iiov   VII 
l  mplril   des  tonds. 

896et  s.  —  1.  —  Antérieuremenl  à  la  loi  du  20  juill.  1895,  la 
Caisse  des  dépôts  el  consignations  employait  les  Ponds  qui  lui 
étaient  remis  par  les  caisses  d'épargne  presque  exclusivemenl 
en  rente,  sui  l'Etat.  On  a  attribué  à  ce  fait  pour  une  grande 
pari  la  hausse  du  mur-  de  la  rente,  et  personne  n'a   contesté 


qu'il  convenait  d'autoriser  la  Caisse  à  constituer  d'une  manière 
plus  large  son  portefeuille.  Aussi  l'art.  I,  L  20  juill.  1895, 
pot te-t-il  que  ces  sommes  celles  d  posées  dans  les  cais 
d'épargne  sont  employées  par  la  Caissedes  dépôts,  sous  la  réserve 
des  fonds  jugés  nécessaires  pour  assurer  le  service  'les  rem- 
boursements :  t°  en  valeurs  del'Elal  ou  jouissant  d'une  garantie 
de  I  Etat;  2°  en  obligations  négociables  et  entièrement  libérées 
des  départements,  des  communes,  des  chambres  de  commerce, 
en  obligations  foncières  et  communales  du  Crédit  foncier.  —  Les 
achats  el  le-  ventes  de  valeurs  sont  effectués  avec  publicité  el 
concurrence,  sur  la  désignation  de  la  commission  de  surveil- 
lance instituée  par  les  lois  des  2S  avr.  1816  et  6  avr.  1876,  et 
avec  l'approbation  du  ministre  des  Finances.  Les  achats  el  ventes 
de  valeurs  autres  que  les  rentes  pourronl  être  opérés  sans 
publicité  ni  concurrence.  —  Les  sommes  non  employées  ne 
peuvent  excéder  dix  pour  cent  (10  0/0)  du  montant  de-  dépôts 
au  1"'  janvier.  Elles  sont  placées  soit  en  compte  courant  au 
Trésor  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  éléments  de 
la  délie  llottante  portant  intérêt,  soit  en  dépôt  à  la  Banque  de 
France.  La  partie  déposée  en  compte  courant  au  Trésor  ne  peut 
dépasser  cent  millions  de  francs    iihi.ouo.ihhi  fr. 

2.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  12  avr.  1 000  (art.  6),  la 
Caisse  des  dépots  et  consignations  esl  autorisée  à  employer, 
jusqu'à  concurrence  du  cinquième,  le  fonds  de  réserve  et  de 
garantie  des  caisses  d'épargne  en  obligations  négociables  des 
sociétés  de  construction  et  de  crédit  des  habitations  à  bon 
marché. —  V.  infrà,  v°  habitations  à  bon  marché. 

A.  —  Aux  termes  de  la  loi  de  finances  du  31  déc.(907  art  2  i  . 
est  annulée  au  Grand  Livre  de  la  délie  publique,  avec  jouissance 
du  1™  oct.  1907,  une  rente  perpétuelle  3  0  0  de  sept  millions 
neuf  cent  cinquante  mille  francs (7.950.000  fr.  .  représentant  un 
capital  nominal  de  deux  cenl  soixante-cinq  millions  de  francs 
265  millions),  et  cédée  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna^ 
Lions,  par  prélèvement  sur  le  portefeuille  de  la  Caisse  d'épargne 
postale. 

i.  —  En  échange  de  cette  cession  et  en  représentation  de  la 
somme  de  t. 987.500  francs,  montant  des  arrérages  de  ladite 
rente  au  1er  janv.  1908,  il  sera  payé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  cinquante-huit  demi-annuités  semesl  rielles,  la  pre- 
mière venant  à  échéance  le  1er  avr.  1908  et  la  dernière  le  1er  oct. 
1936.  —  Le  montant  desdites  demi-annuités,  représentées  par 
des  obligations  du  Trésor,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit:  de  1908  à  1910, 

5.500.000  fr.;  de  1911  à  1914,  5.800.000  fr.;  en  1915,  6.81 0 

fr.;  de  1916  à  1931,  7.150.000  lr.;  de  1932  à  1936,  10.350.000  fr. 
—  Ces  annuités  feront  l'objet  d'un  chapitre  spécial  au  budgel 
du  ministère  des  Finances.  —  En  cas  de  force  majeure  et 
dans  le  seul  but  de  faire  face  aux  remboursements  demandés 
par  les  caisses  d'épargne,  le  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  pourra,  sur  l'invitation  de  la  commis- 
sion de  surveillance,  requérir  la  réinscription  au  compte  de  la 
Caisse  d'épargne  postale,  pour  tout  ou  partie  de  la  portion  de 
rente  qui  correspondra  au  capital  restant  à  amortir.  En  ce  cas, 
la  portion  d'annuité  correspondant  à  la  rente  perpétuelle  réins- 
crite sera  annulée,  lesdites  opérations  étant  faites  sur  les  mêmes 
bases  que  la  cession  primitive.  —  Les  réinscriptions  prévues  au 
paragraphe  précédent  seront  autorisées  par  un  décret  en  forme 
de  règlement  d'administration  publique  [même  loi,  art.  25). 


Sl.CTIO.V    VIII 
rond»   de  réserve. 

909  et  s.  —1.  —  L'art.  6,  L.  20  juill.  IS'.i..,  a  cr.e  un  fonds  de 
e  obligatoire,  c'est  là  une  innovation.  II  est  institué  par 
la  Caisse  des  dépôts  el  consignations,  porte  cel  ail.  6,  un  fonds 
de  réserve  et  de  garantie  qui  ne  pourra  pas  dépasser  dix  pour 
cenl  (10  0/0)  du  montant  des  dépôts.  Seronl  affectés  ï  cette 
réserve  ;  i°  b-  fonds  de  réserve  actuel;  2  la  différence  entre  les 
intérêts  servis  chaque  année  aux  caisses  d  el  le  revenu 

des  valeurs  du  portefeuille  ei  du  compte  courant  avei  le  Trésor, 
sans  que  cette  différence  puisse  être  inférieure  à  vingl  cinq 
centimes  pour  cent  0  fr  25  0/0)  du  montant  total  des  fonds 
des  caisses  d'épargne;  3°  les  intérêts  el  les  primes  d'amortisse- 
ment provenant  de  ce  fonds  lui-même;  \-  les  retenues  d'inté- 
rêts imposées  aux  titulaires  de  plusieurs  livrets  conformément 
à  I  art.  l*  de  la  présente  loi.  Peuvenl  seuls  être  imputés  sur 
ce  fonds  ;  1°  les  pertes  qui  viendraient  à  résulter,  -<>it  dedtffé- 
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rences  d'intérêts,  soit  d'opérations  ayanl  pour  but  d'assurer  le 
service  des  remboursements;  2°  les  sommes  à  prélever,  soit  à 
titre  délinitif,  soit  à  titre  d'avances,  en  cas  d'insuffisance  de  la 
fortune  personnelle  d'une  caisse  d'épargne,  pour  faire  face  aux 
pertes  déjà  constatées  ou  qui  seraient  ultérieurement  recon- 
nues dans  sa  gestion;  3°  les  frais  de  contrôle  spécial  institué 
par  l'art.  12  ». 

2.  —  Le  fonds  de  réserve  est  géré  par  la  Caisse  des  dépôts, 
sous  le  contrôle  de  la  commission  de  surveillance,  qui  arrête 
les  sommes  à  prélever  dans  les  cas  de  perte  prévus  par  l'art.  6. 
—  11  est  rendu  compte  de  ces  opérations  dans  un  chapitre  spé- 
cial du  rapport  annuel  présenté  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
députés  par  la  commission  de  surveillance,  conformémen 
l'art.  114,  L.  28  avr.  1816  »  [ibid.,  art.  7). 


I  à 


CHAPITRE  VI 

FONDS    DE    RETRAITE   ET    PENSIONS    DIVERSES. 

917  et  s.  —  1.  —  En  ce  qui  concerne  le  rôle  de  la  Caisse  des 
d.'-pnls  et  consignations  relativement  à  l'exécution  de  la  loi  du 
5  avr.  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  (art.  15), 
V.  infrà,  \"  Retraites  ouvrières. 

2.  —  L'art.  41,  L.  lin.  30  janv.  1907,  a  autorisé  le  ministre 
des  Finances  à  négocier  les  inscriptions  de  renies  existant  au 

le  la  Caisse  des  retraites  ecclésiastiques,  à  l'exception  des 

inscriptions  provenant  des  dons  on  de  legs  et  grevées  d'une 
affectation  charitable.  Les  renies  qui  ne  doivent  pas  être  alié- 
nées restent  déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Les  arrérages  en  sont  rattachés  par  décret  de  fonds  de  concours 
à  un  chapitre  spécial  du  budget  ainsi  libellé  :  «  Secours  aux 
anciens  ministres  du  culte  et  à  leurs  familles  (fondation  de  la 
Caisse  des  retraites  ecclésiastiques)  ».  —  V.  infrà,  v°  Cultes. 

CHAPITRE  Vlll 

SOCIÉTÉS    DE    SECOURS    MUTUELS. 

948  et  s.  —  Le  décret  de  1852  a  été  remplacé  par  la  loi  du 
1"  avr.  1898  qui  règle  l'organisation  et  le  fonctionnement  des 
sociétés  de  secours  mutuels.  —  Sur  le  versement  des  fonds  des 
sociétés  de  secours  mutuels  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, V.  v  Secours  mutuels  (société  de),  a.  268  et  s. 

CHAPITRE  XVI 

DÉPÔTS   CONVERTIS    OU    A    CONVERTIR    EN    RENTES. 
MAJ0I1ATS    OU    DOTATIONS.    —    LEOS    ET    FONDATIONS    CIVILS. 

Section  I 

Majorais. 

994  et  s.  —  Adde,  v°  Majorât,  n.  88  et  s. 

CHAPITRE  XVII 

COMPAGNIE    DES   CANAUX. 

1006.  L'Etat  ayant  racheté  le  canal  du  Midi,  les  opéra- 
tions auxquelles  donnait  lieu  ce  chapitre  de  la  caisse  n'a  plus 
de  raison  d'être  (L.  27  nov.   1897).  Aux  termes  de  l'art.  41, 

L.  30  mars  1902,  «  à  dater  du  1er  janv.  1902,  il  sera  fait  niasse 
des  capitaux  encore  dus  par  le  Trésor  aux  diverses  caisses 
gérées  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  en  raison  des 
avances  consenties  par  elles  aux  titres...  des  indemnités  de 
rachat  à  la  Compagnie  du  canal  du  Midi  ». 


CHAPITRE  XIX 

INDEMNITÉ    DE  SAINT-DOMINGUE. 
1010  cl  s.  —  Adde,  v°  Haïti,  n.    133  et  s. 


CHAPITRE  XX 

EMPRUNT    D'HAÏTI. 

1019  et  s.  —  Adde,  v°  Haïti,  n.  133  et  s. 


TITRE  V 

SERVICES     SPÉCIAUX 

§  2.  Caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse. 

1053  et  s.  —  Adde,  liép.  et  SuppL,  v°  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse. 

S,  3.  Caisses   d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accident. 

1058.  —  1.  —  Aux  termes  des  art.  2+ et  s.,  L.  9  avr.  1898,  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  chargée  de  gérer  le  fonds 
de  garantie  destiné  à  assurer  le  paiement  des  indemnités  dues 
aux  ouvriers  victimes  d'accidents  du  travail,  à  défaut  du  chef 
d'entreprise  ou  des  sociétés  d'assurances  (L.  9  avr.  1898,  art.  24 
et  S.).  —  V.  Uép.  et  SuppL,  v°  Responsabilité  c'nile,  n.  230)  et  s. 

2.  — Si  des  conventions  spéciales  interviennent  entre  les  chefs 
d'entreprise  et  les  ouvriers  on  employés,  en  vue  d'assurer  à 
ceux-ci,  à  leurs  veuves  ou  à  leurs  enfants  des  renies  ou  indem- 
nités, le  capital  formant  la  garantie  de  ces  engagements  doit 
cire  versé  a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  dans  une 
caisse  syndicale  ou  patronale  (L.  27  déc.  1895,  art.  3).  — 
V.  infrà,  v°  Retraites  ouvrières. 

i   t.  Ancienne  caisse  de  la  dotation  de  l'armée. 

1072.  —  L'art.  8,  L.  30  déc.  1891,  déclare  supprimée,  à 
partir  du  1"  janv.  1892,  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée  créée 
par  le  titre  1er  de  la  loi  du  26  avr.  1853. 

S  6.  Caisse  des  chemins  vicinaux. 
1074  et  s.  —  Adde,  v°  Chemin  vicinal,  n.  1:122  et  s. 

S  7.  Caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires. 
1078  et  s.  —  V.  v°  Caisse  des  écoles. 


TITRE  VI 

EMPLOI    DES     FONDS    ET    HÉNÉFICES     RÉALISÉS 

Section  I 

Emploi   des  londe. 
1083  et  s.  —  V.  suprà,  n.  896. 

TITRE  VII 

ENREGISTREMENT   ET    TIMBRE 

CHAPITRE  II 

TIMBRE. 

1142  6/set  s.  —1.  —  Les  récépissés,  délivrés  par  le  préposé  de 
la  Caisse  des  dépôts  cl.  consignations,  de  sommes  provenant  de 
retenues  effectuées,  par  suite  d'opposition,  sur  les  traitements, 
appointements  et  salaires  à  la  charge  du  Trésor  public  ou  sur 
les  traitements  et  émoluments  des  fonctionnaires  des  adminis- 
trai ions  départementales  ou  communales,  sont  exempts  du 
timbre.        liée.  min.   Fui.,  19  l'évr.  1898,    S.  et  I'.  99.2.224] 

2.  —  Le  droit  iJe  timbre,  lorsqu'il  est  dû,  est  à  la  charge  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  débitrice  en  vertu  d'un  bor- 
dereau de  rollocation  délivré  contre  elle.—  Cass.,  22  l'évr.  1893, 
Caisse  des  dépôts  el  consignations,  |  s.  el  P.  93.  i  .329,  et  la  noie 
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de  M.  Wahl,  I).  93.1.235]  —  Tiïb.  civ.  Bayeux,  20  nov.  1890, 
D.  92.2.186 

3.  —  Oq  ne  peut  appliquer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions l'art.  29.  L.  13  brum.  an  VII,  qui  met  le  timbre  des  quit- 
tances fournies  à  l'Etat,  ou  délivrées  en  son  nom,  à  la  charge 
des  particuliers  qui  les  donnent  ou  qui  les  reçoivent;  si  cells 
disposition,  toujours  en  vigueur,  esl  applicable  au  paiement  de 
sommes  réclamées  directement  au  Trésor  public  ou  à  des  ad  mi 
nistrations  publiques  non  spécialement  réglementées  quant  au 
mode  de  libération  vis-à-vis  des  particuliers  avant  sur  elles  des 
droits  de  créance,  il  en  esl  autrement  quand  ces  administrations, 
ayant  une  personnalité  civile  distincte  de  l'Etat  (V.  supra,  n.  28), 
sont  soumises  a  un  ensemble  de  règles  qui  déterminent  leur 
organisation,  leurs  attributions,  leur  mode  d'administration,  el, 
spécialement,  les  conditions  dans  lesquelles  elles  devront  se 
libérer  vis-à-vis  de  leurs  créanciers.  —  Cass.,  22  févr.  1893, 
précité. 

i.  —  Les  règles  établies  par  l'ordonnance  du  3  juill.  1816, 
et  suivant  lesquelles  les  paiements  doivent  être  effectués  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  lorsqu'elle  esl  débitrice,  loin 
de  créer,  au  profil  de  la  Caisse  de^  dépôts  et  consignations,  un 
privilège  de  la  nature  de  celui  édicté  par  l'art.  29,  I..  13  brum. 
an  VII,  tendent  au  contraire  à  la  soumettre  au  droitcommun  eu 
matière  de  paiement,  en  mettant  notamment  à  sa  charge  tous 
les  fiais  et  risques  relatifs  à  la  garde,  conservation  et  mouve- 
ment des  ronds  consign  's.  et  en  déterminant  d'une  façon  précise 
les  cas  dans  lesquels  les  préposés  peuvent  reruser  le  paiement, 
et  parmi  lesquels  ne  ligure  pas  le  refus  de  paver  les  Irais  d'' 
quittance.  —  Même  arrêt. 


TITRE  VIII 

LÉGISLATION*    COMPARÉE 

s,  1.  Allemagne. 

1160  et  s.  —  V.  L.  24  mars  1886,  organisant  l'administra- 
tion des  dépôts  et  consignations,  modifiée  par  LL.  4  avr.  1893 
et  1"  nov.  18'iy. 

1166.  —  Le  décret  du  10  avr.  1909,  pour  l'Alsace-Lorraine, 
permet  à  l'autorité-  ministérielle  de  li\er  un  service  d'intérêl 
inférieur  à  3  0  0  en  cas  de  dépôts  laits  par  des  particuliers  à  la 
Caisse  dis  dépôts  el  consignations  lorsque  le  montant  du 
dépôt  est  supérieur  à  500.000  marks. 

s  :t.  Espagxb. 

1195  et  s.  —  Adde,  Hécr.  14  août  1891,  étendant  l'autorisa- 
tion donnée  à  la  Banque  d'Fspague  et  à  ses  succursales  pour  la 
Min n  des  dépôts  judiciaires. 

;  "..   Italie. 

1213  et  s.  —  Adde,  L.  Il  juin  et  Décr.  26  nov.  1896,  sur  la 
Cais-e  de-  dépôts  el  prêts;  —  1..  2t  avr.  '■!  Décr.  15  mai  1898, 
établissant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts  une  section  autonome 
de  crédit  communal  el  provincial,  gérée  séparément; —  Décr. 
:!i  déc.  1899,  nouveau  règlement  relatif  à  l'administration  de 
la  Cais-e  des  dépôts  el  prêts. 

;    Portugal. 

1230  et  s.  —  1.  —  La  loi  du  21  mai  1896  a  réorganisé  les 
services  de  la  I  aisse  générale  des  dépôts  et  consignations  el 
des  institutions  il''  prévoyance.!  e  service  comprend  :  la  Caisse 
générale  des  dépôts  el  consignalions;  la  Caisse  d'épargne  por- 
tugaise; la  Caisse  des  retraites  pour  les  travailleurs  salariés  ; 
le  Mont-de-piété  national. 

2.  —  La  Caisse  des  dépôts  el  consignalions  reçoit  toutes  les 
consignations  judiciaires  en  or.  argent,  pierres  précieuses  '•: 
titre-  de  crédit.  Un  intérêl  'le  -'  0/0  par  an  est  alloué  aux 
sommes  déposées  en  argent    L.  21  mai  1896). 

:;.  —  La  lui  du  26  sept.  1909  a  de iveau  réorganisé  -m 

des  basses  nouvelles,  la  rai>s>-  des  dépôts  el  des  institutions  de 
prévoyance.  La  caisse  comprend  maintenant  r  le  service  des 
dépôts  el  r";  -;  2"  lr  service  de  la  caisse  générale 

d'épargne;  3°  le  service  de  la  caisse  des  retraites  ouvrières. 
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Législation. 

Av.  Cous.  d'Et.,  I  i  .juin  1894  (tes  caisses  des  écoles  ne  peuvent 
être  autorisé!  s  *i  entretenir,  sur  1rs  ressources  de  /"»/  budget,  les 
surveillées  dans  1rs  raies  primaires  publiques);  —  Av. 
dm-,  d  tu.,  17  mai  1900(1  les  caisses  des  écoles  sont  des  établis- 
sements publics;  2°  elles  peuvent,  avec  leurs  ressources,  acquérir 
des  immeubles  en  rue  d'orgayiiser  des  colonies  de  vacances  et  des 
écoles  de  santé);  —Av.  Cous.  d'Et.,  Il  déc.  1900  1rs  caisse--  des 
écoles,  établissements  publics,  ne  sauraient  accorderde  subvention 
ni  aux  écoles  publiques,  ni  aux  écoles  privées,  ni  accorder  (1rs 
subsides  aux  élèvet  des  écoles  privées  . 


13.  —  1.  -  Les  caisses  des  écoles  ont  tous  les  caractères 
d'établissements  publics  communaux.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai 
1901,  Barens  et  autres,  S.  et  P.  1904.3.42,  l>.  1902. :s. si  ;  — 
22  mai  19(»:',.  Caisse  des  écoles  du  VIe  arr.  de  Paris,  S.  el  r. 
1905.333,  note  de  M.  Hauriou,  1).  1904.3.1];  —  même  date, 
Fourcade,  S.  I'.  et  D.  ibid.  ;  —  même  date,  Darestc  el  autres, 
[s.  i'.  el  n.  ibid. 

2.  —  La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etal  s'était  déjà 
prononcée  en  ce  sens  (V.  notes  de  la  section,  22  janv.  1895, 
legs  Perrin);  il  en  était  de  même  de  l'assemblée  générale  du 
Conseil  d'Etat  dans  un  avis  du  1?  mai  1900.  Cette  solution  ne 
peut  être  qu'approuvée.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  15, 
I..  lu  avr.  1867,  les  caisses  îles  écoles  sont  destinées  à  encou- 
rager et  à  faciliter  la  fréquentation  des  écoles  par  des  récom- 
penses  aux  élèves  assidus  et  par  de-  secours  aux  élèves  indi- 
gents, et,  d'autre  part,  elles  ne  pouvaient  être  créées,  si  la 
nécessité  en  était  reconnue,  que  par  une  délibération  des  con- 
seils municipaux,  approuvée  par  le  préfet;  elles  étaient  investies 
du  droit  de  recevoir  des  dons  et  legs,  et  enfin  elles  étaient 
gérées  gratuitement  par  le  percepteur.  Sans  doute,  la  lui  du 
10  avr.  1867  a  élé  abrogée  dans  son  ensemble  parcelle  du  30  oct. 
1886  (art.  lit),  mais  l'art.  15,  précilé,  doilètre  considéré'  comme 
resté  en  vigueur,  en  raison  de  l'art.  17,  L.  2S  mais  1882, 
d'après  lequel  les  caisses  des  écoles,  instituées  par  l'art.  15, 
L.  lOavr.  1867,  doivent  être  établies  dans  toutes  les  communes, 
el  ont  ainsi  un  caractère  obligatoire.  Il  est  vrai  que  les  revenus 
des  caisses  des  écoles  se  composent,  en  même  temps  que,  des 
subventions  des  communes,  des  départements  ou  de  l'Etat,  des 
cotisations  volontaires.  Mais  cette  circonstance,  qui  permet  la 
participation  des  particuliers  au  fonctionnement  des  caisses, 
sans  faire  de  leur  concours  une  condition  indispensable  de  la 
création  de  ces  établissements,  n'est  pas  incompatible  avec  la 
qualification  d'établissements  publics.  —  V.  aussi,  Av.  Cons. 
d'Et.,  14  juin  1894,  [S.  et  P.  Lois  annotées  de.  1893,  p.  983]  - 
V.  en  ce  sens,  Tissier,  Tr.  des  lions  el  legs  aux  établissements 
publics,  t.  1,  n.  liij,  p.  312;  Gobron,  Législ.  et junspr.de  l'ensei- 
gnement, 2    éd  ,  n.  3343  in-.  3345  bis  el  3346. 

3.  —  Du  principe  ci-dessus  rappelé,  il  suit  que  les  caisses  des 
écoles  ont  capacité  pour  recueillir,  dans  la  limite  de  leurs  attri- 
butions, non  seulement  les  legs  qui  leur  sont  directement 
adressés,  mais  aussi  les  legs  laits  eu  vue  d''  pourvoir  aux 
besoins  en  vue  desquels  ces  caisses  ont  été  créées,  '-I  dont  les 
bénéficiaires  apparents  son!  dépourvus  de  capacité  à  cet  égard. 

V.  en  ce  sens,  Tissier,  op.  cit.,  t.  I,  n.  146,  p.  313;  Gobron, 
op.  cit.,  n.  3345  bis;  ri  ootre  Rêp.,  v°  Dons  et  legs  aux  établ. 
publics,  n.  1301  el  s. 

4.  —  La  section  ib-  l'intérieur  du  Conseil  d'Etal  n'applique 
d'ailleurs  cette  solution  que  lorsque  lr  legs,  donl  la  destination 
rentre  dans  1rs  attributions  de  la  caisse  des  i  coles,  esl  l'ait  au 
profit  d'un  établissement  non  reconnu  ou  dépourvu  de  la  capa- 
cité spéciale,  el  non  lorsqu'il  esl  adressé  a  la  commune, auquel 
cas  d  appartiendrait  à  celle-ci  de  l'aco  pter,  sauf  à  laisser  à  la 

caisse  des  écoles  la  distribution  des   t I-.        v.  Avis  de  la 

section  de  l'intérieur  cités  par  Tissier,  op.  cit.,  n.  146,  p.  ni. 

.\ildr.  Tissier,  op.  ri  loc.  cit.:  et  notre  Rép.  gén.  du  dr.  /';■., 
v°  Ira,  '.abl.  i  tiblics,  n.   1241.  —  V.  cep.,  \ 

la  section  de  l'intérieur  du  Cons.  d'!  t.  des  3  mars  1885  el 
il  nov.  1888,  ciléspar  fissier,  op.  cit.,  n.  146,  p.  315;etGobron, 
op.  rit.,  n.  33  d  bis. 
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Les  caisses  des  écoles  constituent  des  établissements 
publics  facultatifs  à  l'origine  pour  les  communes,  autorisées 
à  les  créei  dans  le  but  d'encourager  el  de  faciliter  la  fréquen- 
tation des  écoles  primaires.  —  Cons.  d'Et. ,  22  mai  1903,  Caisse 
des  écoles  du  \1  arr.  de  Paris,  [S.  el  P.  1905.3.33,  et  la  note 
de  M.  Hauriou,  D.  1904.3.1 

ii.  La  fonction  de  ces  caisses  consislanl  à  distribuer,  suit 
des  récompenses,  soil  des  secours  an\  élèves  indigents,  ces  dis- 
tributions ne  sont  que  le  moyen  d'assurer  la  fréquentation  de 
l'école,  but  unique  de  leur  institution;  à  ce  litre,  elles  sont,  non 
des  établissements  de  bienfaisance,  mais  des  établissements 
scolaires  annexes.  -  Même  arrêt. 

15.  —  1.  —  Le  Conseil  d  Etat  a  repoussé  la  thèse  libérale 
précédemment  admise.  Il  décide  aujourd'hui  que  les  causes  des 
écoles,  établissements  imlilics,  ne  sauraient  accorder  de  subven- 
tions ni  aux  écoles  publiques,  ni  aux  écoles  privées,  ni  accorder 
des  subsides  aux  élèves  'les  écoles  privées.  —  Av.  Cons.  d'Et., 
il  ilée.  !900.  \.  sur  ce  point  les  critiques  de  M.  Hauriou, 
note  sous  Cons  d'Et.,  22  mai  1903,  précité. 

2. — En  effet,  si,  antérieurement  à  la  loi  du  :ui  or  t.  insu,  i-lles 
pouvaient  employer  leurs  ressources  en  faveur,  de  toutes  les 
écoles  primaires  de  la  commune  indistinctement, fil  ne  doit 
plus  en  être  ainsi  depuis  la  promulgation  de  cette  l"i;  la  loi  du 
30  oct.  1886,  ''ii  rendant  obligatoire  pour  les  communes  la 
création  d'écoles  publiques,  et  en  abrogeant  les  deux  premiers 
litres  de  la  lui  du  15  mars  I8S0  el  celle  du  10  avr.  1867,  a  par 
cela  même  exclu  du  service  public  de  l'enseignement  primaire 
1rs  écoles  fondées  el  entretenues  par  des  particuliers  ou  des 
associations.—  Cons.  d'Et.,  22  mai  1903,  Caisse  des  écoles  du 
VIe  arr.  de  la  \ille  de  Paris,  [S.  el  P.  1905.3.33,  noie  de  M.  Hau- 
riou, I».  1904.3.1 

:>.  —  Ainsi,  les  caisses  des  écoles,  rendues  obligatoires  pour 
toutes  les  communes,  aux  termes  de  l'art.  17,  S  1,  L.  28  mars 
1832,  ne  peuvent  plus,  connue  établissements  publics  scolaires, 
concourirqu'au  service  de  l'enseignement  primaire  public,  et  il 
n'est  pas  permis  de  tenir  compte  «les  dispositions  de  leurs  sta- 
tuts, qui,  bien  que  régulièrement  approuvées  sous  la  législation 
en  vigueur  avant  le  30  oct.  1886,  sont  inconciliables  avec  le 
régime  établi  h  cette  date,  et,  comme  telles,  non  avenues,  cela 
toutefois  sans  préjudicier  a  l'exercice  des  droits  auxquels 
pourraient  donner  ouverture  des  fondations  autorisées  dans 
des  conditions  particulières  antérieurement  à  la  loi  de  1886. — 
Même  ai  rêt 

i.  —  La  participation  des  élèves  indigents  fréquentant  des 
écoles  privées  aux  scieurs  île  l'assistance  publique  leur  reste 
acquise,  et  c'est  à  ses  représentants  qu'il  appartient  de  leur 
venir  en  aide.  —  Cons.  d'Et.,  22  mai  1903,  précité. 

5.  —  Le  préfet  agit  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  lorsqu'il 
annule  les  délibérations  du  conseil  d'administration  ou  de  la 

commission  d'enquête  d' laisse  des  écoles,  allouant,  des  se- 

cours  en  nature  aux  enfants  indigents  fréquentant  les  écoles 
piivées.  -    Même  arrêt. 

h.  —  Si  les  revenus  des  caisses  îles  écoles  se  composent  no- 
tamment de  cotisations  volontaires,  le  l'ait  de  verser  ou  de 
s'obligera  verser  ces  cotisations  ne  peut  donner  qualité  pour 
déférer  au  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  les  actes  de 
l'autorité  préfectorale,  sous  le  contrôle  de  laquelle  les  caisses 
des  écoles  sont  placées.  -  Cons.  d'Et,  2-2  mai  1903,  Pourcade, 
s.  el  P.  1905.3.33,  note  de  M.  Hauriou,  D.  1904.3.1 

7.  -  N'esl  donc  pas  recevable  le  pourvoi  d'un  souscripteur. 
agissant  en  cette  seule  qualité,  contre  l'arrêté  préfectoral  qui 
a  annulé  une  délibération  du  comité  d'une  caisse  des  écoles, 
portant  que  cet  établissement  assurerait  à  tous  les  enfants  de 
la  commune  sans  exception  la  gratuité  des  fournitures  scolaires  et 
fournirait  des  chaussures  aux  enfants  uêcessiteux.-  Même  arrêt. 

m.  —  Si  le  requérant  se  croyait  ronde,  soit  à  demander  le 
remboursement  des  cotisations  par  lui  versées,  soit  à  refuser 

le  paiement  de  celles  qu'il  aurait  promises,  le  rejel  du  1 rvoi 

par  lui  formé  devanl  le  Conseil  d'Etal  ne  ferail  pas  obstacle. à 
ce  qu'il  rît   reconnaître  par  la  juridiction  compétente  que  les 
conditions  mises  a  son  engagement  ne  seraient  pas  remplies. 
Même  arrêt. 

9.  —  M.  le  commissaire  ilu  Gouvernement  Romieu  (conclu- 
sions *"iis  cet  arrêt  .  a  exposé  la  conception  suivante  île  la 
caissedes  écoles  :  on  soi,  la  caisse  est  un  établissement  publie, 
par  conséquent,  un  service  public  dont  la  création  et  le  loue  lion 
nemenl  sous  le  contrôle  'le  l'Administration  échappent  absolu- 


ment à  l'action  contentieuse  des  souscripteurs;  à  côté  de  ce 
service  public  et  à  son  occasion  se  forment  des  contrats  de 
souscription,  dont  l'inobservation  ne  peut  avoir,  à  l'égard  de 
l'établissement  public,  que  des  conséquences  d'ordre  exclusive- 
ment pécuniaire,  dans  des  limites  à  déterminer  par  le  juge  du 
contrat.  Ce  juge  sera,  d'ailleurs,  le  Conseil  d'Etat,  juge  de  droit 
communen  matière  administrative,  car  le  contrat  de  souscrip- 
tion en  faveur  d'an  service  public  est  administratif  de  sa  nature, 
aussi  bien  que  le  contrat  d'offre  de  concours  ou  de  souscription 
en  laveur  d'une  opération  Je  travaux  publics.  —  M.  Hauriou 
note  sous  cet  arrêt)  combat  celte  théorie,  par  cette  raison 
que  les  statuts  modèles  de  INS2  donnent  incontestablement  aux 
souscripteurs  la  qualité  de  membres  associés,  et  non  de.  simples 
souscripteurs  ;  s'ils  sont  des  associés,  ils  tirent  de  leur  droit 
acquis  d'associés  un  intérêt  suffisant  pour  justifier  un  recours 
pour  excès  de  pouvoir.  Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que  les 
associés  sont  représentés  régulièrement  par  le  comité  qu'ils  ont 
élu  et  ne  doivent  pas  être  admis  à  intenter  d'action  indivi- 
duelle, on  ne  peut  s'y  arrêter;  la  jurisprudence  civile,  dans  les 
sociétés  en  commandite  et  dans  les  société  anonymes,  admet 
l'action  individuelle  des  associés,  par  application  des  art.  17  et 
39,  L.  2+  juill.  1867  (Thaller,  Tr.  élém.  rfe  dr.  comm.,  3'"  éd., 
n.  674.  —  V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm., 
V  éd.,  t.  2,  n.  827\;  et  le  droit  administrai  if  se  doit  à  lui-même 
île  fournir  au  moins  autant  de  garanties  que  le  droit  privé.  — 
Hauriou,  note  précitée. 

10.—  Les  laisses  des  écoles  ne  peuvent  non  [dus  être  auto- 
risées à  entretenir,  sur  les  ressources  de  leur  budget,  les 
études  surveillées  dans  les  écoles  primaires  publiques.  — Av. 
Cous.  d'Et.,  14  juin.  1894. 

11.—  H  a  été  jugé  qu'à  défaut  de  toute  disposition  législative 
ou  réglementaire  sur  l'organisation  intérieure  îles  caisses  des 
écoles,  soumise  cependant  à  l'approbation  du  préfet,  c'est  à 
celui-ci  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  difficultés  auxquelles 
cette  organisation  peut  donner  lieu.  —  Cons.  d'Et.,  22  mai 
l'.Mia,  Dareste  et  autres,  [S.  et  P.  1905.3.33,  D.  1904.3.1,  note  de 
M.  Hauriou] 

12.  —  De  même,  à  défaut  de  toute  disposition  de  loi  ou  de 
règlement,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  surveiller  et  de 
contrôler,  sous  l'autorité  du  ministre,  le  fonctionnement  des 
caisses  des  écoles,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'observation 
de  leurs  statuts,  qui  doivent  être  soumis  à  son  approbation.  — 
Cous.  d'Et.,  24  mai  1901,  [S.  et  P.  1904.3.42,  D.  1902.3.81] 

13.  —  En  conséquence,  le  préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs, 
d'une  part,  en  annulant  les  élections  pour  la  nomination  des 
membres  du  comité  administratif  de  la  caisse  des  écoles  d'une 
commune  el  des  membres  du  bureau  de  ce  comité,  comme 
ayant  été  faites  contrairement  aux  statuts  de  la  caisse,  en  déci- 
dant qu'il  serait  procédé  à  de  nouvelles  élections  et  que  le  tré- 
sorier de  l'ancien  comité  resterait  en  fonctions  jusqu'à  la  nomi- 
nation de  son  successeur,  et,  d'autre  part,  en  tenant  pour  régu- 
lières les  nouvelles  élections  qui  ont  eu  lieu.  —  Même  arrêt. 

14.  —  Notamment,  les  contestations  relatives  à  la  nomi- 
nation des  administrateurs  ne  sont  pas  au  nombre  .les  récla- 
mations électorales  à  porter  devant  la  juridiction  adminis- 
tre, et  doivent  être  tranchées  par  le  préfet,  sauf  recours  au 
ministre  par  voie  hiérarchique.    -  Même  arrêt. 

15.  --  En  conséquence,  les  reclainanls,  qui  reconnaissent 
que  le  silence  gardé  par  le  préfet  équivaut  au  rejet  de  leur 
réclamation,  ne  sont  pas  recevables  à  déférer  ce  rejet  au  Conseil 
d'Etat.  —  Même  arrêt. 

tii.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  reconnu  au  préfet  le  pouvoir 
d'annuler  les  élections  pour  la  nomination  des  membres  du 
comité  administratif  d'une  caisse  des  écoles  ;  mais  il  l'a  rattaché 
à  ses  pouvoirs  .le  surveillance  el  de  contrôle  de  ces  caisses, 
notamment  pour  l'observation  des  statuts,  et  il  a  eu  soin  de 
faire  ressortir  dans  sa  décision  que  le  préfet  agii  Ici  sous  ['au- 
torité du  ministre.  Il  a  donc  considéré  l'acte  du  préfet,  non 
pas  comme  un  acte  juridictionnel,  mais  comme  un  acte  d'ad- 
ministration ;  le  préfet  n'agit  pas  ci e  juge.  Les  seules  voies 

.le  recours  ouvertes  contre  les  actes  du  préfet  seront  par  suite 
le  recoure  hiérarchique  devant  le  ministre,  el  le  recours  p<:ur 
excès  de  pouvoir  devanl  le  Conseil  d'Etal,  suivant  les  principes 
généraux.  En  d'autres  termes,  pour  les  élections  des  membres 
du  comité  d'une  caisse  des  écoles-,  on  ne  déférera  pas  les  élec- 
lions  mêmes  directement  au  Conseil  d'Etat,  mais  on  lui  défé- 
rera pour  excès  de  pouvoir  l'acte  du  préfet  appréciant  si  les 
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statuts  de  la  caisse  oui  été  observés  au  moment  des  élections. 
17.  —  Le  préfel  n'excède  pas  lern  plus  ses  pouvoirs  en  signa- 
lant l'utilité  d'une  disposition  additionnelle  à  introduire  dans 

les  statuts,  s'il  a  entendu  se  borner  à  nue  simple  indication 
sur  laquelle  l'assemblée  générale  a  été,  d'ailleurs,  appelée  à 
délibérer.  Si  le  préfet,  au  lieu  de  se  borner  à  indiquer  l'utilité 
d'une  modification  aux  statuts,  avait  imposé  cette  modification, 
il  aurait  excédé  ses  pouvoirs.  —  Cous.  d'Ki.,  2i  mai  1901,  précité. 

CAISSE  D  ÉPARGNE. 

Législation. 

!..  26  déc.  1890,  art.  55,  56,  57  (fixation  du  taux  de  Vintérit 
servi  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  aux  caisses  d'é- 
pargne privées  et  à  la  Caisse  nationale  d'épargne  ;  —  Décr. 
4  avr.  1891  [nomination  des  agents  chargés  des  foliotions  de  cais- 
sier dans  (es  succursales  de  la  Caisse  nationale  d'épargne);  — 
L.  26  déc.  1892,  art.  13  et  J4  fixation  du  taux  de  l'intérêt  à 
servir  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  aux  caisses  d'é- 
,  gne  ordinaires,  et  fixation  de  l'intérêt  à  servir  par  la  Caisse 
nationale  d'épargne  a  ses  déposants  :  —  t..  3  l'évr.  180M  Com- 
plément des  art.  U9  et  120,  i  .  pén.  :  application  de  l'art.  Ml), 
C.  pén.,  a  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux,  auront 
proroque  ou  tenté  de  provoquer  le  retrait  des  fonds  des  caisses 
publiques);  —  L.  20  juill.  lxo:>  réglementation  des  caisses 
d'épargne):  —  Cire,  2i  juill.  1 89o  [instructions  du  ministre  dti 
Commerce  adressées  aux  directeurs  des  caisses  d'épargne  et  rela- 
tivesà  l'exécution  de  la  loi  du  20  juill.  1895); —  Décr.  17  août 
189.4  règlement  d'administration  publique  pour  déterminer  les 
firmes  et  conditions  de  l'élection  des  représentants  des  caisses 
d'épargne  a  la  commission  supérieure  instituée  par  l'art.  Il, 
!..  20 juill.  1895);  —  Décr.  27  oct.  1895  [fixation  :  1" de  l'intérêt 
qui  sera  honifié  aux  caisse  d'épargne  en  1896  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations;  2°  de  l'intérêt  qui  sera  servi  aux  dépo- 
sants par  la  Caisse  nationale  d'épargne);  —  Décr.  20  sept.  1896 
(dispositions  relatives  au  contrôle  et  aux  vérifications  des  opéra- 
tions des  caisses  d'épargne);  —  L.  13  juill.  1897  (approbation de 
la  convention  conclue  à  Paris,  le  i  mars  IS97.  entre  la  France  et 
la  Belgique,  pour  l'exécution  dit  service  de  la  caisse  d'épargne 
entre  les  deux  pays);  —  Décr.  6  sept.  1807  [promulgation  de  la 
convention  signée  à  Paris,  le  i  mars  1897,  entre  la  France  et  la 
Belgique, concernant  l'exécution  du  service  delà  Caisse  d'é}  argne 
entre  les  deux  pays);  —  DéCT.  27  déc. 1899  (concernant  la  remise 
par  la  Cour  des  compte*  a  la  Caisse  nationale  d'épargne,  après  le 
jugement  définitif  des  comptes,  des  pièces  justificatives  des  rem- 
boursements);—  L.  12  mars  1900  (ayant  pour  objet  de  réprimer 
les  abus  commis  en  matière  de  venir  a  crédit  des  râleurs  de 
bourse),  art.  6; —  L.  fi  avr.  1901  portant  détermination  des 
retenues  a  opérer  sur  les  doubles  livrets  des  caisses  d'épargne); 
—  !..  11  déc.  1902  portant  ouverture  de  crédits  provisoires 
pour  Vexercice  1903),  art.  8  (annulation  de  l'amortissement  de 
la  dette  de  l'Etat  ent  ers  1rs  caisses  d'épargne,  représentée  parla 
Caisse  des  dépôts  et  consignation!  :  —  L.  22  a\r.  190$  (portant 
fixation  du  budget  général  desrecettes  et  des  dépenses  pour  l'exer- 
cice 1905  .  art.  56  exemption  de  la  publication  pour  les 
comptes  inférieurs  a  .'i  francs  ;  —  !..  12  avr.  1906  sur  les  habi- 
tations a    bon    marche  ,  art.  16;   —    I.     17  avr.  1906    \iortant 

ition  du  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exer- 
1900  ,  art.  26  (intérêts  du  prélèvement  autorisé  sur  les  fonds 
de  la  Caisse  nationale  d'épargne  par  la  loi  du  28  juin  1901); 
art-  27  relèvement  des  frais  d'administration  de  la  fuisse  natio- 
nal d'épargne  :  —  L.  3  aoûl  1906  (portant  Humiliation 
d'un  arrangement  tigné,  le  20janv.  1906,  entre  la  l'ranceet 
l'Italie,  et  relatif  aux  transports  de  dépôts  entre  les  caisses 
d'épargne  ordinaires  des  deux  pays); —  Décr.,  2*  déc.  1906 
(promulgua  nt  un  arrangement  signé,  le  20janv.  I9t)t>.  entre 
la  France  et  l'Italie,  et  relatif  aux  transferts  de  dépôts  entre  les 
es  d'épargne  ordinaires  dus  deux  pays;  —  Air.  min.  Trav., 
26  janv.  1907  sur  la  composition  des  comités  de  patronage  des 
habitations  à  bon  marché),  art.  2;  -1  31  déc.  1907  / 
fixation  dubudg  I  desrecettes  et  des  dépenses  de  l'exer- 

cice 4908],  art.  '<'■'   redevance  imposée  a  la  Caisse  nationale  d'è 
pargne  pour  les  opérations  effectuées  :  mptepar  l'Admi- 

nistration des  postes  ;  —  L.  10  avr.   tous    relative  à  la  petite 
propriété  et  mer  maisons  àtrin  marché  .  art.  I  I  ;       L.  5  avr.  1910 
nn  Irsretraitcs  ouvrière-  et  paysannes  ,  art.  3,  12,  38  et  39;  — 


L.  fin.  8  avr.  1910  (emploi  partiel  de  la  dotation  de  la  Caisse 
nationale  d'épargne  éi   l'acquisition,  a    l'appropriation   et  à  la 

construction  d'immeubles  ;   baux  d' immeubles  a   l'Administrai  ion 

des  postes  .  art.  73;  —  L.  fin.  8  avr.  1910  [paiement  îles  inté- 
rêts au  porteur  ,  art.  H5;  —  liéer.  2:i  mars  191 1  portant  règle- 
ment   d'administration     publique   jour    l' exécution    de    la   loi  du 

5  avr.  1910  sur  les  retraites  ouvrières  ei  paysannes  ,  art,  12 
et  s.;  —  L.  13  juill.  1911  (portant  fixation  du  budget  gênerai 

des  recettes  cl  des  dépenses  de  l'cnnu,  IHII  ,  art.  120;  — 
L.  22  juill.    1912   (complétant  la   loi   du    20  juill.    1895,  sin  les 

caisses  d'épargne  ordinaires). 
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CHAPITRE  I 

MITIONS    PRÉLIMINAIRES    ET    HISTORIQUES. 

23  et  s.  —  1.  —  L'organisation  des  caisses  d'épargne  a  été 
remaniée  par  la  loi  du  20  juill.  1895.  Les  réformes  opérées  par 
celte  loi  portent  à  la  fois  sur  l'organisation  des  caisses  d'épar- 
gne, et  sur  l'emploi  des  fonds  recueillis  par  elles.  Elles  sont  énu- 
mérées  dans  le  passage  suivant  du  rapport  de  M.  Aynard  du 
il  juin  1895,  lors  du  retour  à  la  Chambre  des  députés  de  la  loi 
modifiée  par  le  Sénat  :  «  1°  création  d'une  réserve  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte  des  caisses 
d'épargne,  —  réserve  qui  n'était  nue  facultative  et  qui  est  deve- 
nue obligatoire;  2° obligation  de  la  réserve  également  imposée 
aux  caisses  d'épargne  privées  et  fixation  du  minimum  de  cette 
réserve;  3°  accroissement  considérable  des  disponibilités  à  vue 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte  des 
caisses  d'épargne;  4°  affectation  de  la  réserve  formée  parla 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte  des  caisses 
d'épargne  aux  pertes  constatées  dans  la  gestion  desdites 
caisses,  au  cas  d'insuffisance  de  leur  fortune  personnelle.  — 
Les  crises  de  crédit,  pouvant  se  produire  à  la  suite  d'un  sinistre 
local  et  ayant  leur  répercussion  sur  l'ensemble  des  caisses, 
sn  uni  ainsi  conjurées;  5°  l'intérêt  à  servir  aux  déposants  sera 
déterminé  par  le  seul  revenu  du  portefeuille  et  des  comptes 
courants;  il  ne  pourra  donc  plus  être  question,  comme  dans  le 
passé,  de  libéralités  budgétaires  pouvant  élever  artificiellement 
le  taux  d'intérêt;  6°  réduction  graduelle  du  clnilre  maximum 
des  dépôts  de  2.000  à  I.bOO  francs;  7"  al'llux  des  gros  dépôts 
tempéré  par  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  obtenu  au  moyen 
des  prélèvements  obligatoires  des  deux  réserves  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  de  la  caisse  privée,  ainsi  que  par 
l'augmentation  du  compte  courant  à  peu  près  improductif; 
8°  liberté  d'emploi  plus  grande  pour  la  constitution  du  porte- 
feuille de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  9"  liberté 
limitée  pour  la  gestion  de  la  fortune  personnelle  des  caisses 
d'épargne;  10°  servie'  de  l'inspection  amélioré;  id"  dévolution 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées,  pour  leurs  fonds 
de  retraites,  d'une  partie  des  comptes  abandonnés,  devant  leur 


assurer  dans  l'avenir  les  avantages  les  plus  importants; 
12°  faculté  de  graduation  des  taux  d'intérêt  à  servir  aux  dépo- 
sants pouvant  favoriser  les  petits  dépots.  Il  s'agit  de  donner 
le  plus  de  sécurité  possible  aux  petits  capitaux  en  formation, 
sans  charger  l'Etat  d'une  formidable  responsabilité;  il  s'agit  de 
ne  pas  augmenter  d'abord  et  de  ne  pas  détourner  ensuite  des 
travaux  utiles  et  productifs,  pour  la  stériliser  et  la  confiner 
dans  le  papier  d'Etat,  une  masse  de  plusieurs  milliards  «  (Rap- 
port de  M.  Aynard  a  la  Chambre  des  députés  du  14  juin  1895  . 

2.  —  Il  importe  d'observer  ici  que  parmi  les  dispositions  de 
la  loi  de  1895,  les  unes  sont  spéciales  aux  caisses  d'épargne 
privées,  d'autres  au  contraire  sont,  en  vertu  de  l'art.  25  de  la 
loi,  communes  aux  caisses  privées  et  à  la  caisse  nationale 
d'épargne.  Nous  les  ferons  connaître  chemin  faisant. 

3.  —  Cette  loi  a  suscité  des  critiques.  C'est  ainsi  que  lors  de 
la  discussion  au  Sénat,  M.  Fresneau  a  déclaré  que  la  loi  n'avait 
ni  rien  atténué  la  responsabilité  de  l'Etat  envers  les  déposants, 
et  il  a  fait  la  critique  de  la  loi  en  ces  termes  :  «  Après  celle 
première  iniquité  révoltante,  selon  moi,  disait-il.  d'avoir  déna- 
turé l'institution  des  caisses  d'épargne  dans  l'intérêt  de  ceux 
dont  les  fonds  traversent  seulement  ces  caisses,  comme  vous 
le  disait  votre  commission,  vous  admettez  encore  cette  seconde 
et  plus  révoltante  iniquité  de  faire  payer  par  les  personnes  qui 
n'ont  pas  d'économies  les  bénélîces  que  vous  donnez  à  celles 
qui  en  l'ont.  Maintenir  cette  loi,  aggravée  comme  vous  l'avez 
aggravée,  ce  n'est  pas  seulement  faire  une  loi  d'iniquité,  c'est 
continuer  en  l'augmentant  un  véritable  péril  national.  Oui, 
celle  loi  constitue  le  mécanisme  le  plus  dangereux  que  la  cen- 
tralisation poussée  à  outrance  ait  pu  inventer  pour  porter  le 
trouble  dans  le  travail  de  toute  la  nation  et  le  compromettre  » 
(Sénat,  séance  du  18  mai  1894,  J.  off.  du  19,  déb.  pari.,  p.  420). 
—  Ces  critiques  n'ont  pas  entraîné  la  conviction  des  chambres 
qui  ont  voté  la  loi  nouvelle  dont  nous  avons  à  faire  connaître 
les  dispositions. 

î. —  D'après  l'art.  Il,  L.  20  juill.  189.1,  «  il  est  formé  auprès 
du  ministre  du  Commerce  une  commission  supérieure  qui  se 
réunit  au  moins  une  fois  par  an,  pour  donner  son  avis  sur  les 
questions  concernant  les  caisses  d'épargne  ordinaires  ou 
postales.  —  Cette  commission  est  composée  de  vingt  membres, 
ainsi  qu'il  suit  :  deux  sénateurs,  élus  parle  Sénat;  deux  députés, 
élus  par  la  Chambre  des  députés;  huit  présidents  ou  directeurs 
de  caisses  d'épargne,  élus  par  les  caisses  d'épargne  suivant  les 
formes  et  dans  les  conditions  à  déterminer  par  un  règlement 
d'administration  publique;  trois  personnes  connues  par  leurs 
travaux  sur  les  institutions  de  prévoyance  et  désignées  par  le 
ministre  du  Commerce;  l'administrateur  de  la  Caisse  nationale 
d'épargne;  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations; le  directeur  du  commerce  intérieur  au  ministère  du 
Commerce;  le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au 
ministère  des  Finances;  le  chef  du  service  de  l'inspection  géné- 
rale des  finances.  —  Les  membres  élus  el  les  membres  désignés 
par  le  ministre  sont  nommés  pour  trois  ans;  la  commission  élit 
son  président.  -  Un  chef  de  bureau  du  ministère  du  Commerce, 
désigné  parle  ministre,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  avec 
voix  consultative.  -  Le  président  de  cette  commission  aura 
entrée,  avec  voix  délibérative,  à  la  commission  de  surveillance 
instituée  près  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par 
l'art.  2,  t..  ti  avr.  1.870.  11  devra  être  convoqué  à  toutes  les 
séances  où  il  sera  discuté  des  questions  intéressant  les  caisses 
d'épargne  ».  —  En  vertu  du  décret  du  25  oct.  1906  les  services 
concernant  la  prévoyance  sociale  sont  passés  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  du  Travail. 

o.  —  Le  règlement  d'administration  publique  prévu  àl'arl.  !  I , 
L.  20  juill.  1895,  est  du  17  août  suivant.  Il  est  ainsi  conçu  : 
Lorsqu'il  j  a  lieu  de  procéder  à  l'élection  des  présidents  ou 
directeurs  de  caisses  d'épargne  appelés  à  faire  partie  de  la 
commission  supérieure  des  caisses  d'épargne,  le  ministre  du 
Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes  lixe, 
par  un  arrêté,  le  jour  du  vole,  qui  est  le  même  pour  toute  la 
France.  —  Cet  arrêté  est  publié  au  Journal  officiel  quinze  jours 
au  moins  avant  l'élection  (art.  1). 

0.  —  Le  même  arrêté  détermine  le  nombre  de  voix  qui  est 
attribué  à  chaque  caisse  d'épargne  pour  cette  élection,  d'après 
le  nombre  de  livrets  existants  au  :ti  décembre  de  l'avant- 
dernière  année  précédant  celle  dans  laquelle  il  est  procédé 
a  l'élection,  et  conformément  au  tableau  ci-dessous  :  Au-dessous 
de   i. non  livrets,  1  voix;  de  4.000  à  7.999  livrets,  2   voix;  île 
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8.000  à  11 .999  livrets,  3  voix;  de  12.000  à  19.999  fivrels,  i  voix; 
de  20.000  à  29.999  livrets,  5  voix;  de  30.000  à  W.999  livrets, 

6  voix;  de  50.000  à  99.999  livrets,  :  voix  :  de  100. livrets  el 

au-dessus,  8  voix;  Paris,  10  voix   art.  2  . 

7.  —  Le  conseil  des  directeurs  de  chaque  caisse  d'épargne  se 
réunit  au  jour  indiqué  el  procède  au  vote,  qui  a  lieu  au  scrutin 
secivt  el  à  1 . i  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés.  —  Si  un 
second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  procédé  séance 
tenante.  Dans  ce  cas.  la  majorité  relative  suffit    art.  3). 

8.  —  Les  bulletins  sont  valables  alors  même  qu'ils  porte- 
raient plus  ou  moins  de  noms  qu'il  y  a  de  membres  à  élire.  Les 
derniers  noms  inscrits  au  delà  de  ce  nom  lue  nesonl  pas  comptés. 
—  Les  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne  contiennent  pas 
une  désignation  suffisante  ou  dans  lesquels  les  volants  ne  se  sont 
pas  l'ait  connaître,  n'entrent  pas  en  compte  dans  le  résultat 
du  dépouillement,  mais  ils  sont  annexés  au  procès-verbal  art  i  . 

9.  —  Les  noms  des  candidats  qui  ont  obtenu  la  majorité  sonl 
portés  sur  une  liste  en  nombre  étral  à  celui  des  membres  à  élire. 
Il  est  l'ait  autant  de  copies  de  cette  liste  que  la  caisse  a  de  voix 
en  vertu  de  l'arrêté  ministériel.  Chacune  de  ces  listes  est  pla 
sous  une  envi  loppe  particulière  el  close.  Ces  enveloppes,  qui  ne 
doivent  porter  aucune  mention  ou  signe  extérieur,  sonl  placées, 
ainsi  que  l'extrait  du  procès-verbal,  dans  une  enveloppe  unique 
envoyée  au  ministre  le  jour  même  de  l'élection.  —  Le  procès- 
verbal  doit  mentionner  i'beirre  de  l'ouverture  et  de  la  fermeture 
du  scrutin  et  le  nombre  des  membres  présents  (art.  5 

10.  —  tne  commission,  composée  de  l'administrateur  délégué 
à  la  direction  de  la  Caisse  nationale  d'épargne,  du  directeurde 
la  prévoyance  et  de  l'assurance  socialeset  de  trois  présidents  de 
caisses  d'épargne,  désignés  parle  ministre  du  Commerce,  procède 
au  dépouillement  des  votes  transmis  par  les  caisses  d'épargne.— 
Lorsqu'une  caisse  d'épargne  a  envoyé  un  nombre  d'enveloppes 
supérieur  à  celui  des  voix  qui  lui  sont  attribuées,  les  enveloppes 
en  excédent  n'entrent  pas  en  compte,  mais  elles  sont  annexées  au 
j  roi  ès-verbal.  Si,  au  contraire,  le  nombre  des  enveloppes  est 
inférieur  à  celui  de  ces  voix,  les  listes  contenues  dans  ces  enve- 
loppes entrent  en  compte.  — L'art.  \  est  applicable  aux  listes 
et  aux  enveloppes  envoyées  par  les  caisses  d'épargne  (art.  6). 

11.  —  L'élection  définitive  a  lieu  à  la  majorité  relativi 
suffrages  exprimés  par  les  caisses  d'épargne.  —  En  cas  d'égalité 
de  suffrages,  la  préférence  est  déterminée  par  l'ancienneté  des 
services  dans  les  fonctions  de  directeur,  et  par  l'âge,  si  l'an- 
cienneté est  la  même  (art.  7). 

12.  —  La  commission  dresse  un  procès-verbal  de  ses  opéra- 
tions et  transmet  au  ministre  le  résultat  de  l'élection,  qui  esl 
publié  au  Journal  officiel   art.  s  . 

13.  —  Dans  les  cinq  jours  de  cette  publication,  tout  président 
•  ■il  directeur  de  caisse  d'épargne  peut  se  pourvoir  contre  les 
opérations  électorales  devanl  le  ministre  du  Commerce,  qui  sta- 
tue dans  le  délai  d'un  mois.  —  La  décision  du  ministre  peut  être 
déférée  au  Conseil  d'Etal  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de 

la  notification.  —  Faute  par  le  ministre  d'avoir  pi ncé  dans 

le  délai  d'un  mois,  la  réclamation  pourra  être  portée  directement 
devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  [art.  9  . 

14.  --  Les  présidents  ou  directeurs  des  caisses  d'épargne 
appelés  à  faire  partie  de  la  commission  supérieure  sont  rééli- 
glbles.  -  En  ras  de  vacances,  et  si  le  nombre  des  représen- 
tants des  caisses  d'épargne  esl  devenu  inférieur  à  six,  par  suite 
de  décès,  de  démi-sion  ou  de  cessation  de  leurs  fonctions  de  pré- 
sident ou  de  directeur  de  la  caisse  d'épargne  dont  ils  ront  partie. 
il  est  nécessairement  procédé  à  de  nouvelles  élections  art.  10  . 

42. —  La  régularisation  de  la  pratique  signalée  au  Répertoire 
a  été  réalisée  par  l'art.  19,  L.  20  juilî.  1895,  ainsi  cornu  :  Esl 
admise  à  circuler  en  franchise  et  sous  enveloppe  fermée  la 
correspondance  de  service  échangée  entre  les  caisses  d'épargne, 
d'une  part,  elles  préfets  et  sous-préfets,  les  trésoriers-payeurs 
généraux  el  receveurs  des  finances,  d'autre  pari  L.  l'o  juill. 
1895,  art.  19  . 

t  il  \itii;k  il 
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."»:$.  —  1. — La  Caisse  nationale  d'épargne,  on  Caisse  d'épargne 
postale,  instituée  par  la  loi  du  9  avr.  1881,  est-elle  ou  ! e 
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d'une  personnalité  distincte  de  celle  de  l'Etat'?  Constitue-t-elle 

un  établissement  public,  ou  seulement  un  service  de  l'Etat  sans 
individualité  juridique?  La  question  esl  délicate.  Il  n'est  pas 
douteux  que  la  Caisse  d'épargne  postale  oe  soil  dotée  d'une 
certaine  autonomie.  Si  le  service  de  la  caisse  est  t'ait  par  des 
agents  de  l'Etat,  aux  guichets  des  bureaux  de  l'Etat,  si  l'art,  t, 
L.  9  avr.  is\|,  institue  la  caisse  sous  la  garantie  de  l'Etat  et  la 
place  -eus  l'autorité  du  ministre  <\e.*  Postes,  si  le  même  texte 
déclare  que  l'administration  des  posl  -  représentera  l'Etal 
dans  ses  rapports  avec  le<  déposants  .  dispositions  qui  parais- 
sent faire  de  la  Caisse  d'épargne  postale  un  simple  service  de 
l'Etat,  on  ne  saurait,  d'autre  part,  oublier  que  la  caisse  a  une 
dotation  propre  I  9  avr.  1881,  art.  lu  .  un  budget  qui  figure 
parmi  les  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  de 
l'Etat  L.  30  doc.  1883,  art.  i  .qu'elle  peut  conserveries  bonis 
réalisés  sur  les  frais  d'administration  art.  16,  précité,,  et  sur- 
tout qu'elle  a  la  capacité  de  recevoir  des  libéralités  «  dans  les 
formes  et  selon  les  règles  prescrites  pour  b-s  établissements 
d'utilité  publique  L.  9  avr.  1881,  art.  15).  Mais  il  ne  saurait 
suffire  d  invoquer  ces  textes  pour  démontrer  la  personnalité 
civile  de  la  Caisse  d'épargne  postale,  car  on  n'est  pas  d'accord 
sur  les  conditions  qui  suffisent  à  ériger  un  service  public  en 
établissement  distinct  (V.  suprà,  v°  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations,n.  28.  —  Adde,  Michoud,  La  théorie  delà  personnalité 
morale,  t.  1.  n.  130  el  s.  ,  et  la  question  est  précisément  de 
savoir  si  l'autonomie  ain-i  conférée  à  la  Caisse  d'épargne  pos- 
tale est  suftisante  pour  qu'elle  puisse  être  considérée  comme 
une  personue  juridique  distincte.  A  défaut  d'une  disposition 
formelle  et  précise  de  la  loi,  une  controverse  s'engage  donc  sur 
le  caractère  juridique  de  la  Caisse  d'épargne  postale,  analogue 
à  celle  qui  a  été  tranchée  par  la  jurisprudence  administrative  et 
judiciaire  pour  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  qui 
divise  encore  la  doctrine  (V.  suprà,  vn  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, loi-,  cit.);  et  les  auteurs  se  déclarent  pour  ou  contre 
la  personnalité  morale  de  la  Caisse  d'épargne  postale,  selon 
qu'ils  mettent  des  conditions  plus  ou  moins  strictes  à  la  consti- 
tution des  services  publics  en  établissements  juridiquement 
distincts.  —  V.  en  faveur  de  la  personnalité  morale  de  la  Caisse 
d'épargne  postale,  Tissier,  dans  le  Rép.  du  dr.  adm.,  de  Béquet, 
v°  Dons  et  legs,  n.  139;  Marques  diBragaetLyon.Ifrid.,v°Comp- 
tahilité  de  fait,  n.  183;  Ducrocq,  Cours  de  dr.  adm.,  ~i*  éd.,  t.  6, 
n.  2458;  Hauriou,  Précis  dedr.  adm.,  6'  éd.,  p.  2'ti.  —  En  sens 
contraire,  Y.  Sol.  rég-,  12  juin  1886,  rapportée  par  Marques  di 
Braga  et  Lyon,  loc.  cit.,  ad  mitant;  Michoud,  op.  cit.,  u-  132, 
p.  364. 

2.  —  Cette  controverse  ne  présente  pas  seulement  un  intérêt 
théorique.  Elle  entraîne  des  conséquences  pratiques,  et  notam- 
ment, selon  qu'on  adopte  l'une  ou  l'autre  opinion,  on  sera 
amené  à  attribuer  à  des  juridictions  différentes  la  connaissance 
des  actions  en  dommages-intérêts  intentées  parles  particuliers 
contre  les  agents  de  la  Caisse  d'épargne  postale.  Si  cette  Caisse 
constitue  un  établissement  doté  d'une  personnalité  propre. 
l'agent  qui  effectue  des  opérations  pour  le  compte  de  la  Caisse 
agit,  non  point  en  qualité  d'employé  de  l'Administration  des 
postes,  mais  en  qualité  de  préposé  de  la  caisse,  et  c'est  l'auto- 
rité judiciaire  qui  est  appelée  à  connaître  des  actions  dirigées 
contre  lui  V.  supra.  \  Caisse  des  dépôts  ''t  consignations,  n.  7G). 
Si,  au  contraire,  le  service  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  ne 
se  distingue  pas  des  services  confiés  à  l'Administration  des 
postes,  il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  agents  de  ce  service  les  règles 
de  compétence  qui  régissent  les  fonctionnaire-  publics,  lesquels 
ne  répondent  devant  l'autorité  judiciaire  que  de  la  faute  per- 
sonnelle se  détachant  <\''  l'exercice  de  leur  fonction.  -  V.  v° 
Fonctionnaire  public,  n.  361  el  -. 

3.  —  Jugé,  sur  ce  point,  que  la  Caisse  d'épargne  postale 
ayant  été  instituée  sons  la  garantie  de  l'Etal  el  placée  sous  l'au- 
torité du  ministre  des  Postes  el  Télégraphes,  c'est,  en  raison 
même  des  conditions  de  sa  constitution,  l'Etat,  représenté  par 
l'Administration  des  postes,  qui  en  assure  le  fonctionnement 
par  ses  propres  agents.  —  Aix,  18  juin  1908.  Giacomelli,  S.  el 
p.  1908.2  ■  -  Y.  en  sens  contraire,  Trib.  Aix,  30  déc. 
1907,  sous  Aix.  18  juin  1908,  précité. 

i-.  —  En  conséquence,  l'autorité  judiciaire  esl  incompétente 
pour  statuer  sur  l'action  intentée  par  le  titulaire  d'un  livret 
i  ouiie  le  caissier  principal  d'une  succursale  déparlemi  ulale  di 
la  Caisse  d'épargne  postale,  on  cette  qualité,  à  l'effel  d'obtenir 
la  restitution  d'une  somme  qu'un  employé  de  cette  administra- 
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tion  aurait  indûment  payée  à  un  faussaire,  momentanément  en 
possession  du  livret.  —  Aix,  18  juin  1908,  précité. 

55  et  s.  —  1.  —  Le  décret  du  i  avr.  1891  a  réglé  les  condi- 
tions de  nomination  desagents  chargés  des  f stionsde  caissier 

dans  les  succursales  delà  Caisse  nationale  d'épargne.  Il  porte  : 
Les  agents  chargés,  dans  les  succursales  de  plein  exercice  de  la 
Caisse  nationale  d'épargne,  des  fonctions  de  caissier  et  de  teneur 
du  double  îles  comptes  courants,  sont  nommes  et  révoqués  par 
le  directeur  général  des  postes  et  des  télégraphes  aujourd'hui 
le  sous-secrétaire  d'Etat  aux,  postes  et  télégraphes)  sur  la  pro- 
position du  directeur  de  la  Caisse  nationale  d'épargne.  —  Ils 
sont  choisis  parmi  les  commis  ordinaires  on  principaux  de  l'Ad- 
ministration des  postes  et  des  télégraphes.  —  Ils  conservent 
leur  rang  dans  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  et  leurs 
droits  à  l'avancement  dan-  l'ensemble  du  personnel  de  l'Admi- 
nistration des  postes  et  des  télégraphes  (art.  1); 

2.  —  Leur  traitement  est  payé  sur  les  crédits  alloués  au 
budget  de  la  Caisse  nationale  d'épargne.  —  Ces  agents  reçoivent 
eu  outre  des  allocations,  à  titre  de  trais  de  régie  et  de  gestion, 
sur  les  ressources  du  même  budget.  Le  montant  et  le  mode  de 
règlement  de  ces  allocations  sont  déterminés  par  des  arrêtés 
du  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies  (art.  2). 

3.  —  Les  caissiers  et  teneurs  du  double  des  comptes  courants 
sont  responsables  envers  l'agent  comptable  de  la  Caisse  natio- 
nale d'épargne  des  faits  de  leur  gestion  et  notamment  de  la 
validité  des  quittances  de  remboursement  produites  à  l'appui 
des  paiements  (art.  3  . 

4.  —  Ces  agents  sont  assujettis  à  un  cautionnement  en  numé- 
raire do  mille  lianes  ( t .000  fr.).  Ce  cautionnement  peut  être 
converti  en  un  dépôt  de  rentes  sur  l'Etat  au  moment  de  la 
sortie  de  fonctions.  —  Il  est  remboursé  au  vu  du  certificat  de 
non-opposition  délivré  parle  greftier  du  tribunal  delà  résidence 
et  du  quitus  de  l'agent  comptable  de  la  Caisse  Dationale  d'épargne, 
visé  par  le  directeur  de  ladite  caisse  el  par  le  directeur  général 
des  postes  et  des  télégraphes.  Toutefois  le  remboursement  a 
lieu  seulement  après  que  la  Cour  des  comptes  a  rendu  son 
arrêt  sur  la  gestion  de  l'agent  comptable  pendant  laquelle  le 
titulaire  du  cautionnement  est  sorti  de  fonctions,  et  en  outre 
si  cet  arrêt  ne  contient  aucune  injonction  pouvant  être  mise  à 
sa  charge  art.  4  . 

58.  —  V.  tu  fia,  n.  175. 

64  et  s.  —  l.  — Sur  les  frais  d'administration  de  la  Caisse 
nationale  d'épargne,  V.  infrà,  n.  88. 

2.  -  Aux  termes  de  l'art.  27,  L.  lin.  17  avr.  1906,  la  limite 
de  0,50  0  0,  fixée  par  les  art.  n  et  25,  L.  20  juill.  1895,  pour  les 
Irais  d'administration  des  caisses  d'épargne,  est  portée  à  0,600/0 
en  ce  qui  concerne  la  Caisse  nationale  d'épargne. 

Section  II 
Fonctionnement. 

S     I.     Versements. 

69  et  s.  —  1.  —  Le  maximum  des  dépôts,  fixé  par  la  loi  de 
1881  a  été  abaissé  par  celle  de  1895.  Aux  termes  de  l'art.  4  de 

cette  dernière  loi.'   le  c pte  ouvert  à  chaque  déposant  ne 

peut  pas  dépasser  le  chiffre  de  mille  cinq  cents  francs  (i.500  fr.), 
L'art.  9,  L.  9  avr.  1881,  sera  applicable  aux  comptes  qui  dépas- 
seront ce  maximum.  —  Les  comptes  qui,  ati  n ;nt  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  dépasseront  le  chiffre  de  mille  cinq 
cents  francs  1.500  fr.  nepourront  pas  être  l'objet  de  verse- 
ments nouveaux;ils  continueront  à  produire  des  intérêts,  mais 

ils  devrontêtre  ra nés  à  la  limite  maximum  de  mille  cinq 

cents  rrancs  1.300  fr.]  dans  ù»  délai  de  cinq  ans  à  partir  du 
1er  janvier  qui  suivra  la  promulgation  delà  présente  loi.  Si,  à 
l'expiration  dudil  délai,  cette  prescription  n'a  pas  été  exécutée, 
le  compte  sera  ramenéà  mille  cinq  cents  francs  [1.500  fr.)  au 
moyen  d'un  achat  dé  rente  sur  l'Etal  effectué  d'office  et  sans 
avis  préalable.  il  sera  remis  annuellement  au  ministre  du 
Commerce,  par  chaque  caissi  d'épargne,  un  état  des  livrets  dont 
le  cbiflrc  depasserail  le  maximum  autorisé  .  L'art.  9,  L. 
9  avr.  1881,  vise  par  l'art,  i,  est  celui  en  vertu  duquel  les 
comptes  qui  excèdent  le  maximum  sont  réduits  au  moyen  d'a- 
chats de  rentes. 

2.  —  Pourassurer  l'exécution  de  cette  disposition  de  l'art,  l. 
t  .20  juill.  1895,  l'art.  19  de  la  même  loi,  dispose:  «  Nul  m 


être  en  même  temps  titulaire  d'un  livret  de  caisse  nationale 
d'épargne  et  d'un  livret  de  caisse  d'épargne  ordinaire  ou  de 
plusieurs  livrets,  soit  de  caisse  nationale  d'épargne,  soit  des 
caisse-  d'épargne  ordinaires,  sous  peine  de  perdre  l'intérêt  de 
la  totalité  des  sommes  déposées  (art.  18,  L.  20  juill.  1895, 
déclaré  applicable  à  la  Caisse  nationale  d'épargne,  art.  25). 

3.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  fi  avr.  1001.  la  retenue  des  inté- 
rêts prévue  par  l'art,  lis,  |„  20  juill.  lso.'i,  ne  peut  pas  remonter 
à  plus  de  trois  ans  à  compter  du  jour  de  la  constatation  de  la 
contravention.  — La  loi  est  applicable  aux  livrets  sur  lesquels 
la  retenue  aurai!  été  opérée  postérieurement  au  1er  janv.  1900. 

4.  —  L'art.  1,  L.  20  juill.  189.->,  contient,  eu  outre,  une  dispo- 
sition absolument  nouvelle,  aux  termes  de  laquelle  le  montant 
total  des  versements  opérés  du  1er  janvier  au  :il  décembre  d'une 
même  année  ne  pourra  dépasser  1.500  rrancs.  Celle  disposition 
a  été  vivement  critiquée,  mais  elle  se  justifie  par  cette  consi- 
dération que  la  caisse  d'épargne  n'est  pas  une  maison  de  banque 
où  on  puisse  avoir  un  compte  courant,  et  opérer  des  dépôts  et 
retraits  successif-,  à  la  condition  que  le  crédit  du  compte 
ne  dépasse  pas  1.500  francs.  «  La  caisse  d'épargne,  a  dit 
M.  Buffet  au  Sénat,  n'est  pas  faite  pour  un  cultivateur  qui, 
après  avoir  vendu  son  bétail,  va  déposer  ensuite  le  produit  de 
sa  vente  à  la  Caisse  d'épargne,  qui  le  retire  parce  que  le  bétail 
baisse  et  qu'il  veut  en  racheter,  pas  plus  que  pour  le  cultivateur 
qui  relire  ses  fonds  pour  payer  les  ouvriers  de  sa  moisson,  et 
qui  les  reverse  quand  son  blé  est  vendu.  Non,  tel  n'est  pas  le 
but  de  la  caisse  d'épargne;  elle  est  faite  pour  l'accumulation 
d'économies;  c'està  des  dépôts  d'économies,  et  noua  des  dépôts 
de  fonds  pour  transactions  successives  qu'elle  est  destinée. 
C'e-I  justement  cette  clientèle  de  comptes  courants  qui  a  porté 
à  un  chiffre  très  regrettable  et  très  dangereux  le  mentant  total 
des  dépôts  des  caisses  d'épargne  ». 

5.  —  Cela  ne  veut  pas  dire,  d'ailleurs,  que  le  déposant  ne 
pourra  pas  voir  figurer  ^nr  sou  livret  plus  de  1.300  francs  en 
une  année,  mais  qu'il  ne  pourra  pas  faire,  au  cours  d'une  année, 
des  versementsau  delà  de  cette  somme.  «  Il  ne  faut  pas.  a  dit 
M.  Siegfried,  ministre  du  Commerce,  confondre  versements  et 
retraits,  comme  on  semble  le  faire.  M.  Lebon  a  pris  un  exemple. 
Il  a  dit  :  Si  un  déposant  a  au  crédit  de  son  compte  1.500  francs, 
il  ne  pourra  pas,  dans  le  courant  de  l'année,  verser  encore 
1.500  fraucs.  Je  lui  en  demande  pardon;  celte  opération  sera 
possible.  Si  au  l"  janvier  il  a  1.500  francs,  il  peut  les  retirer 
quand  lion  lui  semblera  en  tout  ou  en  partie;  il  peut  ensuite 
\er-er,  dan>  le  courant  de  l'année,  une  nouvelle  somme  de 
L'500  francs  »  (Chambre  des  députés,  séance  du  10  mars  1839, 
J.off.  du  11,  déb.  pari.,  p.  90!). 

6.  —  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  opérations 
laites  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  parles  institutions 
spécialement  autorisées  à  déposer  aux  caisses  d'épargne  ordi- 
naires. Pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  autre-  institu- 
tions spécialement  autorisée-  à  d<  peser  aux  caisses  d'épargne, 
le  maximum  est  porté  à  13.000  francs  au  lieu  de  8.000  francs 
qui  était  le  maximum  antérieur. 

71  et  s.  —  V.  infrà,  n.  108  et  s. 

§  2.  Livrets. 

78.  —  L'art.  16,  L.  20  juill.  1895,  dispose  comme  précédem- 
ment que  les  livrets  des  caisses  d'épargne  sont  nominatifs. 
Toute  somme  versée  a  une  caisse  d'épargne  est,  au  regard  de 
la  caisse,  la  propriété  du  titulaire  du  livret.  A  la  Chambre  des 
députés,  M.  Herbecq  avait  déposé  un  amendement  tendanl  à 
organiser  la  cessibilité  i\r>  livrets.  L'amendement  a  été  repoussé 
pour  éviter  que  les  livrets  ne  soient  l'objet  d'un  trafic  regret- 
table (Observations  de  M.  Aynard,  rapporteur,  séance  du 
11  mars  1893,  J.  off.  du  12,  déb.  pari.,  p.  0321  —  V.  infrà, 
n.  95-6. 

§  :t.  Intérêts. 

88  et  s.  —  l.  L'art.  21,  L.  20  juill.  1895,  porte  :  l'intérêt  à 
servir  par  la  caisse  nationale  d'épargne  à  ses  déposants  sera 
calculé  et  établi  dan-  1rs  conditions  et  suivant  le  mode  déter- 
minés par  l'art.  S  V.  suprà,  v"  Caisse  des  dépôts  et  consignatii 
n.  m.  :  ,  en  tenant  compte  du  prélèvement  nécessaire  pourcouvrir 
les  frais  d'administration  de  la  caisse.  Ce  prélèvement  ne  pourra 
être  inférieur  à  cinquante  centimes  pour  cent  (0  IV.  50  0/0  ; 
il  devra  être  suffisant  [ •  que  le  taux  d'intérêl  en  résultant 
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soit  toujours  inférieur  de  soixante-quinze  centimes  pour  cent 
(0  fr.  78  0/0  à  celui  qui  sera  servi  aux  caisses  d'épargne 
ordinaires  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Y.  aussi, 
art.  8,  L.20  juill.  1895,  déclaré  applicable  à  la  Caisse  nationale 
d'épargne    infrà,  n.  21  i) 

Le  décret  du  27  oct.  1895,  pris  en  exécution  de  l'art.  ">. 
L.  20  juill.  1895,  porle  qu'à  partir  du  1"  janv.  1896,  la  Caisse 
îles  dépôts  paiera  aux  caisses  d'épargne  un  intérêt  de  3,25  0  0 
et  qu'à  partir  de  la  même  date,  la  Caisse  nationale  d'épargne 
(caisse  d'épargne  postale)  servira  à  ses  déposants  un  interêl  de 
2,50  0  0,  ce  qui  donne  l'écart  de  0,75  0  0  entre  l'intérêt  reçu 
et  l'intérêt  servi,  pour  couvrir  les  Irais  d'administration. 

3.  —  Aux  termes  de  l'art.  26,  L.  fin.  17  avr.  1906,  le  prélève- 
ment de  (.367.250  francs,  autorisé  sur  le  fonds  de  la  Caisse 
nationale  d'épargne  par  l'art.  2,L.28juin  1901,  et  amortissable 
sans  intérêt  dans  un  délai  de  treize  ans,  donnera  lieu  désor- 
mais, pour  la  parlie  non  encore  remboursée,  à  un  intérêl 
annuel  de  .'i  0  0. 

91.  1.  —  D'après  la  loi  de  finances  du  8  avr.  1910,  le  S  I  de 
l'art.  16,  L.20  juill.  1895,  surles  caisses  d'épargne,  esl  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  :  •<  Les  livrets  des  caisses  d'épargne 
sent  nominatifs.  Néanmoins,  en  ce  cpii  concerne  les  caisses 
d'épargne  ordinaires,  les  intérêts  de  l'année  écoulée  sont  paya- 
bles au  porteur, sauf  demande  contraire  du  titulaire  (art.  115). 

2.  —  Cette  disposition,  introduite  dans  la  loi  de  finances  de 
t'.uo  à  la  Chambre  des  députés  par  voie  d'amendement  présenté 
par  H.  Chassa ing  el  accepté  par  le  Gouvernement  (2*  séance  du 
2  mars  1910,  •'.  off.  du  3,  déb.  pari.,  p.  1326  ,  réalise  un  vœu 
émis  par  la  commission  supérieure  des  caisses  d'épargne  (Kap- 
porl  généra]  de  M.  Gauthier  au  Sénat  (J-  off.,  doc.  pari,  de  juin 
1910,  p.  781  ).  Il  a  pour  objet  de  rendre  payables  au  porteur  les 
intérêts,  pour  l'année  écoulée,  des  livrets  des  caisses  d'épargne, 
qui,  aux  lermes  de  la  loi  du  20  juill.  1895,  n'étaient  payables 
qu'au  titulaire  du  livret. 

§  i.  Remboursements. 

95  et  s.  —  I .  —  Lorsque  le  titulaire  d'un  livret  de  la  caisse 
d'épargne  veol  obtenir  le  remboursement  des  sommes  déposées, 
il  doit,  personnellement  ou  par  mandataire,  remettre  son  livret 
el  souscrire  nie-  demande  de  remboursement  sur  la  première 
parle-  dune  formule,  dont  la  deuxième  partie  est  destinée  à  la 
quittance.  Le  remboursement  esl  effectué  ensuite  dans  la  quin- 
zaine de  la  clôture  des  bordereaux  dressés  à  cet  effet,  clôture 
qui  a  lieu  iliaque  semaine.  S'il  esl  total,  le  livret  est  dépose  aux 
an  fiives;  s'il  est  partiel,  le  paiement  effectué  est  mentionné  en 
tontes  lettres  el  en  chiffres  sur  le  livret,  signé  par  le  caissier  et 
visé  par  l'administrateur  de  service  ;  le  livrel  est,  ensuite,  res- 
titué à  son  titulaire.  Il  résulte  de  là  que,  si  le  titulaire  d'un 
livret  doit  êire  considéré  comme  propriétaire  des  sommes  por- 
tées sur  ce  titre,  il  ne  peut  cependanl  retirer  tout  ou  partie  des 
sommes  déposées  qu'en  produisant,  ou,  au  moins,  en  présentant 
le  livrel. 

2.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'art.  16,  L.  20  juill. - 
6  août  1895,  disposant  <  que  toute  somme  versée  à  une  caisse 
.ne  est,  au  regard  de  la  caisse,  la  propriété  du  titulaire 
du  livret  »,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'un  tiers  fasse  décider, 
a  l'encontrede  relui  au  nom  duquel  un  livretaété  inscrit,  que 
les  sommes  représentées  pane  livrel  ne  lui  appartiennent  pas, 

et  relie    re\  endiea  I  ion   peul   s'exercer   d'après  le  droit   coin i. 

i  ass.,  16  avr.   1904,  Carrier,  jS.  el  I".  1906.1 . 1 21 ,  et  la  note, 
de  M.  Naquet,  D.  1904.1.246 

:c  —  Kn  conséquence,    lorsqu'il  esl  constaté  qu'un  livret, 

étalili  au  i l'une  personne,   se  rapportait  exclusivement 

à  des  sommes  versées  par  une  autre  personne  qui,  en  vertu  d'un 
mandat  remis  par  la  première,  avait  eu  pouvoir  pour  créer, 
retirer  el  conserver  le  livret  correspondant,  el  que,  d'ailleurs, 
cetie  autre  personne  n'avait  jamais  eu  l  intention  de  se  des 
saisir  par  don  en  laveur  du  titulaire  du  livrel,  les  juges,  qui 
sommes  représentées  par  le  livrel  soni  la  pro- 
priété e\eiu sue  .le  celui  qui  les  a  fournies,  el  que  ce  dernier  ne 
peu!  être  tenu  de  restituer  le  livret,  ne  violent  pas  les  disposi- 
tions précitées  de  la  loi  de  1885.       Même  arrêi. 

i.  —  i.a  disposition  de  la  décision  de  justicej  d'après  laquelle 

la  caisse  d'épargne  i rra   légitimement  se  libérer  entre  les 

mains  du  détenteur  du  livret,  esl  sans  autorité  à  l'égard  de 
ladite  caisse,  non  partie  au  procès.       Même  arrêt. 


5.  —  D'ailleurs,  le  titulaire  du  livrel  ne  saurait  se  faire  un 
grief  de  l'exécution  volontaire  que  la  caisse  ferait  de  relie  déci- 
sion, dès  lors  qu'il  est  juridiquement  déclaré  sans  droit  aucun 
sur  les  sommes  représentées  par  le  livret,  litigieux.  —  Même 
arrêt. 

6.  —  Cela  n'es;  pas  sérieusemenl  contestable.  Lors  de  l'éla- 
boration de  la  loi,  un  amendement  fut  déposé  à  la  Chambre  des 
députés  par  M.  Herbecq,  tendant  à  organiser  la  cessibilité  des 
livrets.  Cet.  amendement,  nous  l'avons  vu  (suprà,  n.  78),  a 
été  repoussé  (V.  S.  etP.  Loin  annotées  de  1895,  note  45,  p.  1166). 
Lorsque  le  projet  de  loi  vint  devant  leSénat,  les  caisses  d'épar- 
gne demandèrent  qu'on  introduisît  dans  l'art.  ic>  une  disposi- 
tion portant  que  les  livrets,  quoique  nominatifs,  seraient,  paya- 
bles au  porteur,  réputé-,  quant  à  la  caisse  d'épargne,  manda- 
taire du  titulaire.  Elles  cherchaient  ainsi  à  échapper  à  la  res- 
ponsabilité assez  lourde  qui  pèse  sur  elles.  L'idée  fut  écartée 
par  cette  considération  que  les  caisses  d'épargne  doivent  être 
placées  dans  la  situation  de  tous  les  établissements  comptables 
qui  administrent  les  intérêts  d'autrui  et  sont  tenus,  en  celle 
qualité,  d'apprécier  dans  quelles  conditions  ils  peuvent  valable- 
ment se  libérer  (Cf.  i"  rapp.  suppl.  de  M.  Denormandie, 
reproduits,  et  P.  loc.  cit.).  On  maintint,  doue  le.  S  1  de  l'art.  16, 
qui  dit  simplement  que  les  livrets  sont  nominatifs.  De  ce  carac- 
tère nominatif  des  livrets,  il  découle  nécessairement  que  le 
titulaire  du  livret  doit  être  considéré  comme  seul  créancier  de, 
la  caisse,  et,  pour  parler  le  langage  de  la  loi  de  1895,  que  toute 
somme  versée  a  une  caisse  d'épargne  est,  au  t  égard  de  la  caisse, 
la  propriété  du  titulaire  du  livret.  Le  législateur  a  cru  devoir  le 
dire  expressément  dans  le  S  2  de  l'art.  16.  C'était,  à  notre  sens, 
une  supertluité,  une  redondance,  un  pléonasme  juridique,  mais 
ce  n'était  certainement  pas  dans  l'intention  d'exclure  la  preuve 
contraire  que  le  texte  a  été  ainsi  libellé.  Et  même  les  mots»  au 
regard  de  la  caisse  »  accusent  bien  cette  pensée  que  les  droits 
respectifs  des  parties  intéressées  ne  sont  ni  touchés,  ni  même 
effleurés.  L'art.  16  ne  déroge  donc  pas  au  droit  commun,  et  le 
droit  commun  permet  à  tout  déposant  d'exercer  la  revendica- 
tion en  sa  qualité'  de  créancier  du  dépositaire  (C.  civ.,  art.  1941). 

-  Naquet.  note  sous  Cass.,  16  a\r.  1904,  précité. 

7.  —  L'Etal  n'est  pas  responsable  du  paiement  fait  à  un  autre 
que  le  titulaire  d'un  livret  de  la  Caisse  nationale  d'épargne,  alors 
que  la  signature  de  la  demande  de  remboursement  du  montant 
du  livret  ne  présentait  avec  la  signature  de  la  demande  de  livrel 
que  de  légères  différences,  que  l'agent  des  postes,  au  moment 
de  la  demande  de  paiement,  a  exigé  toutes  les  justifications 
prescrites  par  les  règlements,  et  a  obtenu  la  production  d'un 
extrait  de  naissance  du  titulaire  du  livret,  pièce  admise  pour  le 
paiement  des  mandats-posle,  et  alors  que  le  titulaire  du  livret 
n'avait  pas  avisé  en  temps  utile  l'Administration  de  la  caisse 
d'épargne  de  la  disparition  de  son  livret.  —  Cons.  d'Et.,  2i  déc. 
1009,  Demoiselle  Coste,  [S.  et  P.  1912.3.81] 

97  et  s.  —  Dispositions  modifiées  par  l'art.  3,  L.  20  juill. 
189M,  déclaré  applicable  à  la  Caisse  nationale  d'épargne  (art.  2:i). 
—  V.  infrà,  n.  215. 

198.  —  1.  —  «  Les  femmes  mariées,  quel  que  soit  le  régime 
de  leur  contrai  de  mariage,  seront  admises  à  se  faire  ouvrir  des 
livrets  sans  l'assistance  do  leur  mari;  elles  pourront  retirer 
sans  cette  assistance  les  sommes  inscrites  aux  livrets  ainsi 
ouverts,  sauf  opposition  de  la  pari  du  mari.  Dans  ce  cas,  il  sera 
suis|s  au  retrait  du  dépôt  et  cependant  un  mois  à  partir  de  la 
dénonciation  qui  en  sera  l'aile  à  la  femme  par  lettre  recom- 
mandée, à  la  diligence  de  la  caisse  d'épargne.  Passé  ce  délai, 
et  faute  par  la  femme  de  s'être  pourvue  contre  ladite  opposition 
par  les  voies  de  droit,  le  mari  pourra  toucher  seul  le  montanl 
lu  livrel,  si  le  régime  sous  lequel  il  esl  marié  lui  en  donne  le 
droil  »   art.  16,  L.  30 juill.  1895  . 

2.  —  La  circulaire  du  ministre  du  Commerce  aux  directeurs 
|i  caisses  d'épargne  en  date  du  24  juill.  1895,  contient,  sur 
ce  point,  les  prescriptions  suivantes  :  ti  A  l'expiration  du  délai 
d'un  mois,  s'il  n  est  intervenu  aucun  acte  de  la  pari  de  la  femme, 
le  mari  pourra  obtenir  le  remboursement  du  dépôt,  mais  sous 
les  conditions  suivantes  ;  il  sera  tenu,  en  premier  lieu,  de  rap 
porter  le  livret  qui  forme  le  tit.e  de  la  créance  contre  la  caisse 
d'épargne,  il  ne  lui  en  sera  pas  délivré  de  duplicata,  attendu 
que  le  livret  n'est  ni  perdu,  ni  adiré,  ni  volé  el  qu'il  se  trouve 
entre  les  mains  de  la  femme  qui  en  esl  la  titulaire  el  de  laquelle 
il  devra  en  obtenir  la  remise  par  telles  voies  qu'il  jugera  conve 
nables,  sans  que  la  caisse  ait  à  s'immiscer  dans  ces  difficultés 
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entre  époux.  —  Il  aura,  en  second  lieu,  à  élablir  son  identité  et 
sa  qualité  de  mari  de  la  titulaire,  et  il  devra  enfin  justifier  du 
droit «jii'il  tient  du  régime  matrimonial  sous  lequel  il  est  marié, 

à  obtenir  le  remb 'sèment  dudit  livret  et,  par  suite,  qu'il  n'est 

survenu  ni  séparation  de  corps  ou  de  biens,  ni  divorce.  Sou- 
vent, en  effet,  c'esl  à  la  suite  de  demandes  formées  dans  ce  but 
par  la  femme  que  le  mari  a  formé  opposition.  —  Si  le  divorce, 
la  séparation  de  corps  ou  de  biens  a  eu  lieu  postérieurement 
a  la  réception  de  l'opposition,  le  remboursement  sera  effectué 
sur  le  vu  d'un  certificat  de  propriété  délivré  par  un  notaire  et 
visant  le  jugement  de  séparation  ou  de  divorce  et  la  minute  de 
l'acte  de  liquidation  des  reprises  ou  les  pièces  et  actes  consti- 
tuant l'exécution  de  la  séparation.  Ledit  certificat  fera  connaître 
celui  des  époux  entre  les  mains  duquel  le  remboursement  sera 
effectué.  Si,  au  contraire,  la  modification  apportée  par  les  faits 
ci-dessus  au  régime  matrimonial  des  époux  est  antérieure  à  la 
réception  de  l'opposition,  ou  si  la  séparation  de  biens  est  con- 
tractuelle, le  remboursement  sera  refusé  au  mari  et  accordé  à 
la  femme  qui  aura  à  établir  sa  situation  à  ce  point  de  vue.  — 
Vous  devrez,  en  outre,  exiger  telles  autres  justifications  complé- 
mentaires qui  vous  paraîtraient  nécessaires  pour  effectuer  vala- 
blement le  remboursement  entre  les  mains  du  mari  ». 

3.  —  Depuis  la  loi  du  '20  juill.  1895,  le  droit  pour  les  femmes 
mariées  de  retirer,  sans  l'assistance  de  leur  mari,  les  fonds 
qu'elles  ont  déposés  aux  caisses  d'épargne,  n'est  subordonné 
qu'à  deux  conditions,  qui  snnt  que  les  livrets  soient  ouverts  à 
leur  nom,  et  que  les  dépôts  v  soient  effectués  par  elles  ou  pour 
leur  compte.  —  Pau,  25  oct.  1K99.  Dais,  [S.  et  P.  99.2.308, 
D.  1900.2.125] 

4.  —  Par  suite,  la  femme  mariée  peut  retirer  sans  l'assistance 
de  son  mari  les  fonds  par  elle  déposés  à  une  caisse  d'épargne, 
encore  bien  que  le  livret  ait  été  ouvert  antérieurement  au 
mariage,  s'il  est  au  nom  de  la  femme,  et  formé  de  versements 
effectués  par  elle.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Et,  à  supposer  que,  sous  l'empire  de  l'art.  6,  L.  9  avr. 
1881,  l'opposition  du  mari  ait  suffi  pour  empêcher  la  femme  de 
recevoir,  sans  son  assistance,  le  remboursement  total  ou  partiel 
d'un  livret  personnel,  et  que  cette  opposition  n'eût  pu  être 
déférée  aux  tribunaux,  il  n'en  saurait  plus  être  ainsi  depuis  la 
loi  du  2u  juill.  1895,  et  ce,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre 
les  versements  faits  avant  cette  loi  ou  depuis.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Il  y  a  lieu  pour  les  juges  de  rejeter  l'opposition  formée 
par  le  mari,  en  instance  de  divorce  on  de  séparation  de  corps, 
au  retrait  par  la  femme  des  versements  par  elle  effectués  en 
son  nom  à  une  caisse  d'épargne,  alors  que  l'ordonnance  du 
président  statuant  sur  les  mesures  provisoires  a  refusé  de  faire 
droit  à  la  demande  de  pension  alimentaire  de  la  femme,  par  le 
motif  qu'elle  était  titulaire  d'un  livret  de  caisse  d'épargne,  et 
qu'ainsi  le  livret  tient  lieu  à  la  femme  de  la  provision  qui  aurait 
dû  lui  être  fournie  tant  pour  faire  face  aux  frais  du  procès  que 
pour  subvenir  à  sa  subsistance  et  à  celle  des  deux  enfants  issus 
du  mariage  cl  laissés  provisoirement  a  si  garde.  —  Même  arrêt. 

10!».  —  1.  —  La  loi  du  20  juill.  189")  porte  :  «  Les  mineurs 
sont  admis  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'intervention  de 
leur  représentant  légal.  Ils  pourront  retirer  sans  cette  inter- 
vention, mais  seulement  après  l'âge  de  seize  ans  révolus,  les 
sommes  figurant  sur  les  livrets  ainsi  ouverts,  sauf  opposition 
de  la  part  de  leur  représentant  légal  ■>. 

2.  —  Il  faut  signaler  à  ce  sujet  la  déclaration  suivante  de 
M.  Denormandie,  rapporteur,  au  Sénal  :  »  On  nous  a  demandé 
si  la  loi  du  27  févr.  1880,  relative  à  l'aliénation  des  valeurs 
mobilières  appartenant  aux  mineurs,  s'appliquerait  aux  fonds 
placés  par  des  mineurs  ou  pour  leur  compte  dans  les  eusses 
d'épargne.  Je  suis  autorisé  par  la  commission  à  déclarer  qu'il 
n'j  a  pas  d'assimilation  possible.  La  loi  de  1880  in'  peut  pas 
recevoir  ici  -on  application;  on  a  voulu,  dans  toute-  lis  luis 
relatives  aux  caisses  d'épargne,  favoriser  et  faciliter  le  place- 
ment et  le  retrail  par  de-  mineurs  ou  pour  leur  compte,  et  ce 
n'est  pas  aux  fonds  des  mineurs  clients  des  caisses  d'épargne 
qu'on  pourrait  appliquer  la  loi  .le  inso  »  (Sénat,  séance  du 
1  I   m. u  1894;  ./   ..//'.  du  I-.',  déb.  pari.,  p.  399  . 

3.  —   Jugé,  sur  ce  point,  que   le   tuteur;  ru  l'absence   de  dis- 

positions  contraires,  a  qualité  pour  opérer  le  retrait  des  l'omis 
déposés  au  nom  >\tt  mim  ur  à  une  caisse  d'épargne,  sans  être 
tenu  de  justifier  d'une  autorisation  du  conseil  de  famille.  — 
Cass.,  i:î  mai-  l905,Caisse  d'épargne  de  Brest,  S.  et  p.  loto. 
1.476,  H.  1906.1.165]  —  V.  Léon  Say,  Dict.  des  finances,  v  Epar- 


gne (Caisses  rf'),  p.  139;  Héquet,  licp.  du  dr.  admin.,  v°  Caisses 
d'épargne,  n.  is2.  —  Contra,  Trib.  lîresl,  20  déc.  1900,  sous 
Cass..  13  mais  1905,  précité. 

i.  —  Et  l'établissement  débiteur  est  libéré  par  le  rembour- 
sement fait  dans  ces  conditions  au  tuteur  non  autorisé,  et  par 
la  quittance  donnée  par  celui-ci.  —  Cass.,  13  mars  1905,  précité. 

5.  —  Pour  que  le  retrail  des  fonds  déposés  au  nom  du  mineur 
dans  une  caisse  d'épargne  ne  pût  être  l'ait  parle  tuteur  qu  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  il  faudrait  que  ce  retrait 
rentrât  dans  les  actes  et  opérations  que  la  loi  soumet  à  celte 
formalité.  Or,  la  loi  du  27  févr.  issu,  que  l'on  a  invoquée  en 
laveur  de  l'interprétation  admise  par  le  tribunal  de  Brest, 
conduit  à  une  solution  tout  opposée.  La  loi  du  27  févr.  1880 
interdit  au  tuteur,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  dont 
la  délibération  doit  même  être  homologuée  par  le  tribunal 
au-dessus  de  1.500  francs  de  capital,  l'aliénation  des  valeurs 
mobilières  et  meubles  incorporels  quelconques  du  mineur.  Mais 
on  ne  saurait  considérer  un  retrail  de  fonds  d'une  caiss'e 
d'épargne,  où  ils  sont  déposés,  comme  un  acte  d'aliénation.  Le 
contrat  qui  se  forme  entre  les  caisses  d'épargne  et  les  dépo- 
sants est.  soit  un  contrat  innomé,  tenant  du  dépôt  et  du  prêl 

V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Nachet  sous  Cass.,  .">  mars  1856, 
S.  56.1.518,  P.  56.2.605),  soit  un  dépôt  irrégulier  (V.  la  noie 
de  M.  Naquet  sous  Cass.,  16  avr.  1904,  [S.  et  P.  1906.1.121]  — 
Adde,  Perreau,  Rev.  ait.,  1906,  p.  66).  Mais,  quelle  que  soit  la 
dénomination  qui-  l'on  donne  au  contrai,  l'opération  par  laquelle 
la  caisse  d'épargne  se  libère  vis-à-vis  du  déposant,  par  le 
remboursement  des  fonds  qu'elle  a  reçus  de  lui,  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  paiement,  sans  intervention  d'aucun  autre  acte 
juridique  qui  puisse  donner  à  ce  paiement,  au  regard  du  dépo- 
sant, le  caractère  d'une  aliénation.  Or.  on  admet  généralement 
que  le  lu  leur  ai]  ual  i  té  pour  recevoir  seul  le  paiement  des  sommes 
dues  au  mineur  (Y.  v  Tutelle).  La  conclusion  parait  donc  bien 
s'imposer  que  le  tuteur  a  le  droit  de  retirer  seul,  sans  auto- 
risation du  conseil  de  famille,  les  tonds  déposés  à  la  caisse 
d'épargne  au  nom  ou  pour  le  compte  du  pupille. 

6.  —  Si,  en  faveur  de  cette  solution,  il  est  difficile  de  tirer 
argument  de  l'art.  6,  L.  9  avr.  1881,  sur  la  Caisse  d'épargne 
postale,  qui  autorise  les  mineurs,  après  seize  ans  accomplis, 
à  retirer  des  caisses  d'épargne  les  fonds  inscrits  sur  leur  livret, 
sauf  opposition  de  leur  représentant  légal,  paire  qu'il  n'est 
guéri'  possible  d'étendre  au  tuteur  une  disposition  introduite 
exclusivement  dans  la  loi  en  vue  de  l'intérêt  du  mineur,  il  faut, 
au  contraire,  reconnaître  que  l'opinion,  formellement  exprimée, 
dans  son  rapport  au  Sénat  sur  la  loi  du  20  juill.  1895,  relative 
aux  caisses  d'épargne  (V.  S.  et  P.  Lois  annotées  de  1895,  p.  lliiii 
et  1167,  note  iii  ,  par  M.  Denormandie,  que  les  formalités  de 
la  loi  du  27  févr.  1880  ne  soûl,  pas  applicables  au  retrait  de 
fonds  des  caisses  d'épargne  (V.  supra,  n.  2;,  ne  peu t  manquer 
d'être  prise  en  sérieuse  considération,  si  l'on  lient  compte  que 

elle  opinion,  qui,  à  aucun  moment,  n'a  été  contredite  au  cours 
de  la  discussion,  emprunte  une  grande  autorité  à  ce  fait  que 
ML  Denormandie  avait  déjà  été  le  rapporteur  do  la  loi  du  27  févr. 
issu  au  Sénat.  —  V.  cep.,  dans  le  sens  de  l'opinion  d'après 
laquelle  les  retraits  ne  peuvent  être  effectués  sans  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille,  Audier,  Titres  au  porteur,  n.  1612; 
Deloison,  TV.  des  val.  mob.,  n.  21  i. 

7.  —  (In  objecte  que  la  faculté  de.  retrait  des  fonds  des  caisses 
d'épargne,  par  cela  même  qu'elle  pourra  s'exercer  à  tout 
moment,  sans  aucun  contrôle,  sera  plus  dangereuse  pour  les 
intérêts  du  mineur  que  l'exercice  du  droit,  qui  est  reconnu  au 
tuteur  par  la  jurisprudence,  de  recevoir  paiement  des  créances 
échues,  l'arrivée  du  terme  étant  de  nature  à  permettre  au 
subrogé  tuteur  et  au  conseil  de  famille  de  provoquer  les  mesures 
nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  mineur-.  La  réponse 
a  celle  objection  est  ([ne  le  danger  qu'elle  signale  n'a  pas  paru 
au  législateur  suffisant  pour  motiver  um'  restriction  des  pouvoirs 
du  tuteur  en  ce  qui  concerne  les  retraits  de  fonds  déposés  aux 
rais-  -  d'épargne.  Il  faut  ajouter  d'ailleurs  que  la  loi  donne  au 
conseil  de  famille  le  moyeu  de  parer  aux  conséquences  que 
peut  entraîner  le  retrail  de  tonds.  En  effet,  le  conseil  de  famille 
ayanl  le  droit  de  déterminer  les  sommes  que  le  tuteur  conser- 
vera par  devefs  lui.  et  le  chiffre  au  delà  duquel  il  sera  tenu 
d'en  faire  emploi  [C.  civ.,  155;  L.  27  févr.  issu,  art.  o  ,  il  lui 

appartiendra  de  li\rr  le  maximum  des  fonds  qui  pourront  rester 

déposés  à  la  caisse  d'épargne,  et  qui  sont  ainsi  laissés  a  la  dispo- 
sition du  tuteur.  --  \.  Perreau,  loi-,  cit.,  p.  67. 


CAISSE    D'EPARGNE. 


8.  —  L'opposition  dont  il  est  parlé  à  l'art.  I  6  esl  signifiée  aux 
is  d'épargne  dans  la  Forme  des  actes  extrajudiciaires.  — 
Elle  produit,  à  l'égard  des  caisses,  les  mêmes  effets  que  l'oppo- 
sition prévue  au  Code  de  procédure  civile    art.  17,  L.  20  juill. 

1893  .    ■  Sur  la  prescripti les  saisies-arrêts  et  oppositions, 

V.  infrà,  n.  250  bis. 

§  6.  Achats  de  rentes. 

1°  Achats  de  rentes  sur  demande. 

129  et  s.  —  1.  —  L'art.  2,  L.  20  juill.  1895,  déclaré,  par 
l'art.  25,  applicable  à  la  Caisse  nationale  d'épargne,  est  ainsi 
conçu:"  Tout  déposant  dont  le  crédit  sera  de  somme  suffisante 
pour  acheter  dix  francs  (tu  fr.)  de  rente  au  moins  peut  l'aire 
opérer  cet  achat  en  titres  nominatifs,  sans  frais,  par  les  soins  de 
l'administration  de  la  caisse  d'épargne.  La  rente  pourra  égale- 
ment lui  être  attribuée,  au  cours  moyendu  jour  île  l'opération, 
par  un  prélèvement  sur  le  portefeuille  représentant  les  fonds  des 
caisses  d'épargne  ». 

2.  —  Il  n'est  plus  acheté  d'inscriptions  mixtes  pour  le  compte 
des  déposants,  la  loi  ayant  exclu  cette  forme  d'inscription.  Les 
titres  seront   toujours  nominatifs    Cire,  min.  Comm.  24  juill. 

.'i.  —  lians  le  cas  où  le  déposant  ne  retire  pas  les  titres  achetés 
pour  son  compte,  l'administration  de  la  caisse  d'épargne  en  reste 
dépositaire  et  reçoit  les  arrérages  et  primes  de  remboursement 
au  crédit  du  titulaire.  Elle  peut  également  les  faire  vendre  sur 
la  demande  du  déposant  art.  2.  L.  20  juill.  189j^.  —  Le  capital 
provenant  de  la  vente  des  rentes,  déduction  l'aile  des  frais  de 
négociation,  sera  porté  au  nom  du  déposant  à  un  compte  spé- 
cial et  sans  intérêt   ait.  2.  L.  20 juill.  ls'>  •  . 

j.  —  En  ce  qui  concerne  la  vente  des  litres,  les  formalités  à 
employer  onl  été  tracées  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions dans  des  instructions  adressées  à  ses  préposés  et  qui 
peuvent  être  résumées  de  la  manière  suivante  :  lorsqu'une 
caisse  d'épargne  est  chargée  de  faire  effectuer  une  vente,  elle 
adresse  aux  préposés  de  cette  administration  en  double  expédi- 
tion un  bordereau  de  demande  de  vente  de  rente.  Si  les  renies 
appartiennent  à  des  fonds  différents  ou  si  les  titres  ne  sont  pas 
du  même  type,  des  bordereaux  distincts  seront  établis  tant  par 
ualure  de  rentes  que  par  nature  d'inscriptions.  Les  ventes 
sont  effectuées  comme  les  achats  au  cours  moyen  de  la  bourse 
du  jour  de  l'opération.  Les  bordereaux  ne  doivent  donc  contenir 
aucune  mention  spéciale  à  ce  sujet.  Il  ne  serait  pas  donné 
suite  aux  demandes  qui  indiqueraient  des  cours  lixés  à  l'avance. 
A  chaque  bordereau  sont  joints  les  titres  de  rente  à  négocier, 
une  procuration  contenant  les  pouvoirs  nécessaire-  donner 
par  le  titulaire  de  la  rente  ou  ses  représentants  au  syndic  de 
la  compagnie  des  agents  de  change  de  Paris  ou  à  sou  adjoint 
en  exercice  et,  lorsqu'il  \  aura  lieu,  les  autres  pièces  qui 
devaient  être  produites  à  l'appui  du  transfert.  Les  ventes  dont 
il  s'agit  ne  peuvent  être  elh'ctuées  que  pour  le  compte  de  dépo- 
sants ayant  la  libre  disposition  de  leurs  biens.  Il  ne  pourrait, 
dès  fus,  élre  donné  suite  aux  demandes  de  ventes,  lorsque 
la  remise  des  fonds  sérail  subordonnée  à  une  condition 
quelconque  d'emploi  ou  de  remploi,  liés  que  la  vente  a  été 
effectuée  el  'i'"'  son  produit  a  été  versé  à  la  Caisse  des  dépôts 
cl  consignations,  le  montant  net  est  porté  au  crédit  du  compte 
courant  de  la  caisse  d'épargne  intéressée  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  placements  ordinaire-,  c'est-à-dire  valeur  au 
dernier  jour  de  la  dizaine  pendant  laquelle  la  recelte  a  été 
constatéedans  les  écritures  des  préposés  de  cette  administration 
(cire.  min.  Comm.  24  juill.  1895  .  Ces  sommes  figurant  dans 
le  compte  courant  ouvert  à  chaque  caisse  d'i  pargne  par  la 
Caisse  des  dépôts  el  consignations  au  même  titre  que  tous  les 
autres  capitaux,  cites  produisent,  par  conséquent, des  intérêts 

C'est  uniq lient    à  l'égard  des   déposants  que   les   caissi 

d'épargne  seront  tenues  de  lai--er  ces  - es  improductives 

i  ire.  min.  Connu.  24  juill.  1895). 

5.  —  La  faculté  pour  les  déposants  de  faire  acheter  de  la 
rente  sans  frais  en  leur  nom  par  les  caisses  d'épargne,  de 
laisser  entre  les  main-  de  ces  caisses  les  titres  de  rente  ainsi 
achetés  el  de  faire  porter  les  arrérages  à  leur  crédit  sur  leurs 
livrets,  n'est  pas  une  innovation.  Elle  résultai!  déjà  des  lois  du 
22  juin  1845,  du  30  juin  1851  et  du  9  avr.  i^m.  Au  contraire, 
la  faculté  di   faire  vendre  les  titres  de  rentes  pai  les  i 


d'épargne  esl  une  innovati et,  à  la  différence  de  l'achat,  cette 

opération  n'a  pas  lieu  sans  (rais  :  «  On  pourrait,  dit  M.  Denor- 
mandie  dans  sou  rapport  au  Sénat,  du  8  juin  1893,  trouver 
excessive  cette  exonération  qui  encouragerait  peut-être  certains 
déposants  à  acheter  el  à  vendre  suivant  le  mouvement  que 
subiraient  les  fonds  publies.  En  leur  achetant  de  la  rente  sans 
frais,  on  leur  facilite  un  placement  :  si  on  doil  leur  vendre  leurs 
renie-  sans  Irais  également,  on  favorise  leur  spéculation.  Ce 
que  la  loi  veut  assurer  au  déposant  en  l'admettant  à  faire  vendre 
ses  rentes  par  les  caisses  d'épargne,  c'est  l'économie  de  son 
temps,  c'est  la  sécurité  absolue  de  son  opération.  Aussi  serait-ce 
peut-être  aller  trop  loin  que  d'affranchir  le  déposant  des  frais 
de  vente  „. 

.'"    Ichats  de  rentes  d'office. 

137  et  s.  —  Sur  les  achats  de  renies  d'office,  V.  art.    i, 
L.  20  juill.  1895,  suprà,  n.  69. 
140.  —  Y.  infrà,  u.  250  bis. 
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ri   e.  nient  des  louds. 

154 ets.  -  t.  —  L'art.  25,  L.20  juill.  1895,  déclare  applicable 
a  la  Caisse  nationale  d'épargne  le  g  1  de  l'art.  I,  et  par  consé- 
quent, lui  impose,  comme  aux  autres,  l'obligation  de  déposer 
ses  fonds  à  laCaissedes  dépôts  et  consignations.  —  V.  infra, 
n.  241-,  et  suprà,  v°  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  n.  85*7 
et  s. 

2.  —  Avantla  loi  de  1906,  les  emplois  que  les  caisses  d'épargne 
pouvaient  taire,  en  vertu  de  fart.  10,  L.  20  juill.  1895,  de  la 
totalité  du  revenu  de  leur  fortune  personnelle  et  du  cinquième 
du  capital  de  cette  fortune  étaient  restreints,  en  matière  d'habi- 
tations à  bon  marché,  à  l'acquisition  ou  construction  de  ces 
habitations,  aux  prêts  hypothécaires  aux  sociétés  de  construc- 
tion existant  dans  le  département  ou  aux  sociétés  de  crédit 
qui,  ne  les  construisant  pas  elles  mêmes,  ont  pour  objet  d'en 
faciliter  l'achat  ou  la  construction,  et  enfin  aux  obligations  de 
ces  sociétés.  L'art.  1G,  L  12  avr.  1906,  a  étendu  tout  d'abord  les 
facultés  d'emplois  de  fonds  ainsi  prévues  pour  les  habitations  a 
bon  marché;  désormais,  les  caisses  d'épargne  peuvent  : 
I "  acquérir  des  actions  des  sociétés  de  construction  ou  de 
crédit,  mais  sous  une  double  réserve  :  les  actions  acquises 
doivent  être  entièrement  libérées;  de  plus,  leur  montant  ne 
peut  dépasser  les  deux  liers  du  capital  social;  2°  consentir 
des  prêts  hypothécaires,  amortissables  par  annuités,  à  des  par- 
ticuliers désireux  d'acquérir  ou  de  construire  des  habitations 
dans  les  termes  de  la  loi. 

3.  —  La  loi  du  12  avr.  1906,  dans  son  art.  16,  dispose  en 
outre  que  «  les  diverses  facultés  d'emplois  de  fonds  prévues 
pour  les  habitations  à  bon  marché  par  l'art.  10,  L.  20  juill.  1895, 
et  par  le  présent  article,  s'appliqueront  dans  les  même-  ,  on  li 
tions  :  1°  pour  les  jardins  ouvriers  dont  la  contenance  n'excé- 
dera pas  dix  ares;  2°  pour  l'établissement  de  bains-douches  des- 
tinés aux  personnes  visées  à  l'art.  1  »,  c'est-à-dire  aux  personnes 
peu  fortunées,  notamment  à  des  travailleurs  vivant  principale- 
ment de  leur  salaire. 

't.  —  l>e  plus,  les  représentants  ^h-<  caisses  d'épargne  sont 
appelés  à  jouer  un  ride  nouveau  dans  le-  comités  qui  onl  reçu 
de  la  loi  du  12  avr.  1906  >\n  surcroîl  d'attributions,  Les  anciens 
comités  locaux  d'habitations  à  hou  marché  sont  remplacés  pai 
les  comités  de  patronage  des  habitations  à  bon  marche  el  de  la 
prévoyance  sociale,  ayanl  pour  mission  d'encourager  toutes  les 

manifestations  de  la  prévoyance  sociale,  el  i  plus  seulement 

la  construction  de  maisons  salubres  el  à  bon  marché.  L'art.  2, 
L.  12  avr.  tour,,  ayant  confié  a  un  arrêté  ministériel  le  soin 
de  ti\er  le  mode  de  nomination  des  membres  du  comité  qui  ne 
sonl  pas  à  la  désignation  du  conseil  général,  l'arrêté  du  ministre 
in  havail  du  26  janv.  1907  dispose  que  les  membres  dont  il 
s'agil  comprendronl  notamment,  dans  chaque  départemenl  : 
un  membre  choisi  sur  une  liste  de  trois  directeurs  de  caisses 
d'épargne,  élus  par  les  conseils  des  direi  leur-  des  caisses 
d'épargne  situées  dans  la  circonscripti lu  comité. 

i*iO  et  s.       i.    -  Aux  termes  de  la  loi  de  linances  du  s  avr. 
1910  (art.  7::  ,     la  Caisse  nationale  d'épargne  esl  autorisée  i 
employer  le  cinquième  de  sa  dotation,  s,,ii  pour  l'acquisili 
l'appropriation,  soit  pour  la  construction  d'immeubles  dan 
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quels  seront  installées  ses  succursales  en  France,  ou  qui  seront 
donnés  en  totalité  à  bail  à  l'Administration  des  postes  et  télégra- 
phes, pour  l'installation  des  servies  Locaux  des  postes,  des 
télégraphes  el  'les  téléphones.  —  La  Caisse  nationale  d'épargne 
est  également  autorisée  à  comprendre  dans  les  immeubles 
contenant  ses  succursales,  et  à  céder  à  bail  à  l'Administration 
des  postes  et  des  télégraphes  les  emplacements  et  bâtiments 
nécessaires  aux  services  locaux  des  postes,  des  télégraphes  et 
des  téléphones.  —Dans  tous  les  cas,  les  bâtiments  et  les  ter- 
rains devront  être  la  propriété  de  la  Caisse  nationale  d'épargne. 
—  Les  autorisations  d'emploi  de  fonds,  en  conformité  des 
dispositions  qui  précèdent,  devront  faire  l'objet,  pour  chaque 
immeuble,  d'un  décret  contresigné  parle  ministre  des  Travaux 
publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes  et  par  le  ministre  des 
Finances.  Les  travaux  ne  pourront  être  entrepris  et  poursuivis 
que  dans  la  limite  des  crédits  inscrits  à  cet  effet  au  budget 
annexe'  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  ». 

2.  —  Cette  disposition  a  été  ainsi  expliquée  par  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  de  finances  :  «  La  loi  du  20  juill.  1893  a  autorisé 
les  caisses  d'épargne  privées  à  employer  leur  fortune  person- 
nelle à  l'acquisition  et  à  la  construction  des  immeubles  néces- 
saires à  l'installation  de  leurs  services.  Cette  faculté  était  jus- 
qu'ici refusée  à  la  Caisse  nationale  d'épargne,  et  l'intervention 
du  Parlement  a  été  nécessaire  pour  permettre  à  la  Caisse  natio- 
nale d'acquérir  les  deux  immeubles  où  fonctionnent  les  services 
de  la  direction  centrale.  Il  a  paru  opportun  de  mettre  fin,  dans 
des  conditions  déterminées,  à  cette  dilférence  de  régime. 
L'importance  croissante  des  opérations  faites  par  la  Caisse 
nationale  d'épargne  a  amené  l'Administration  à  envisager  la 
décentralisation  progressive  des  services,  et,  au  31  déc.  1909, 
53  succursales  de  plein  exercice  seront  en  fonctionnement. 
L'installation  de  ces  établissements  secondaires  n'est  pas  sans 
soulever  parfois  de  sérieuses  difficultés  d'ordre  matériel.  De 
plus,  parmi  les  services  qui  interviennent  dans  les  opérations 
d'épargne,  les  uns  appartiennent  en  propre  à  la  Caisse  natio- 
nale, les  autres  relèvent  de  l'Administration  des  postes;  le 
concours  de  ces  derniers  est  rémunéré  par  la  Caisse  nationale 
sous  forme  d'une  contribution  forfaitaire,  et  notamment  par 
une  participation  aux  frais  de  loyer  supportés  par  l'Adminis- 
tration des  postes.  La  réunion  dans  un  même  immeuble  de  tous 
ces  services  permettrait  de  réduire  dans  bien  des  cas  la  durée 
des  opérations  de  remboursement  d'épargne;  elle  tendrait  à 
diminuer  les  frais  d'exploitation  de  la  Caisse  nationale.  La  com- 
binaison offrirait  également  des  avantages  pour  l'Administra- 
tion des  postes  et  des  télégraphes.  Le  nombre  sans  cesse,  crois- 
sant des  conducteurs  télégraphiques  et  téléphoniques  reliés 
aux  hôtels  des  postes  des  chefs-lieux  de  département  entraine, 
en  cas  de  déplacement  des  services,  des  dépenses  considéra- 
bles. L'Administration  se  trouve  ainsi  dans  l'alternative  ou  de 
s'imposer  les  lourds  sacrifices  qu'entraine  le  déplacement  des 
conducteurs,  ou  de  subir  les  exigences,  parfois  excessives,  des 
propriétaires  qui  spéculent  sur  ces  difficultés.  L'Administration 
a  donc  un  intérêt  de  plus  en  plus  marqué  à  assurer  la  perma- 
nence d'installation  de  ses  services  les  plus  importants  »  {J.off., 
doc  pari,  de  juill.  1909,  p.  583). 


CHAPITRE  III 
caisses  d'épargne  privées. 

Section  I 

Généralités. 

165  et  s.  —  1.  —  Il  est  interdit  de  donner  le  nom  de  caisse 
d'épargne  à  tout  établissement  qui  n'aurait  pas  été  autorisé 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  K  juin  1835.  Les 
fondateurs  et  directeurs  des  établissements  constitués  en  con- 
travention au  présent  article  sonl  passibles  d'une  amende  de 
vingt-cinq  francs  à  trois  miUe  francs  (25  fr,  a  3.000  IV.)  et  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  a  deux  ans.  Les  1  ri  I  m  nain  peinent 
ordonner  l'insertion  et  l'affichage  des  jugements  el  la  suppres- 
sion de  la  dénomination  de  caisse  d'épargne,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts à  fixer  pour  chaque  jour  de  retard.  L'art.  463, 
C.  pén..  est  applicable  aux  condamnations  prononcées  en  vertu 
du  présent   article  (art.  13.  L.  20  juill.  1895). 


2.  —  Aux  termes  de  l'art.  6,  L.  12  mars  1900.il  est  interdit 
aux  établissements  qui  se  livrentà  la  vente  à  crédit  des  valeurs 
de  bourse,  de  faire  entrer  dans  leur  dénomination  les  mots 
«  caisse  d'épargne  »,  sous  peine  d'une  amende  de  25  à  3.000  francs, 
à  la  charge  de  leurs  directeurs. 

3.  —  Des  difficultés  s'étaient  produites  entre  caisses  d'épargne, 
au  sujet  de  la  création  de  succursales.  Certaines  caisses  avaient 
une  tendance  manifeste  à  s'écarter  des  sages  dispositions  delà 
circulaire  ministérielle  du  12  janv.  1861,  qui  leur  recomman- 
dait de.  se  renfermer  dans  leur"  circonscription  naturelle  »,  et 
ne  craignaient  point  d'entrer  en  conflit  avec  d'autres  caisses. 
Lue  telle  tendance  risquait  de  dénaturer  complètement  le 
caractère  des  caisses  d'épargne  et  de  les  faire  apparaître  au 
public  comme  des  banques  en  concurrence  entre  elles  pour 
l'ouverture  de  guichets  nouveaux.  Pour  prévenir  désormais  ces 
conflits,  l'art.  22,  L.  20  juill.  1895.  dispose  :  «  A  l'avenir, 
l'existence  d'une  caisse  d'épargne  ordinaire  ou  d'une  succursale 
dans  une  commune  fera  obstacle  à  l'ouverture,  dans  cette  même 
commune,  d'une  autre  caisse  d'épargne  ou  d'une  succursale 
relevant  d'une  autre  caisse  ». 

4.  —  Il  a  été  expressément  spécifié  au  Sénat,  lors  de  la  dis- 
cussion, que  cet  article  n'aurait  pas  d'effet  rétroactif  (Sénat, 
séance  du  11  mai  1894,  J.  off.  du  12,  déb.  pari.,  p.  399).  La 
Chambre  des  députés,  sur  la  proposition  île  M.  Dion,  avait 
adopté  une  disposition  contraire  (Séance  du  11  mars  1893, 
./    off.  du  12,  déb.  pari.,  p.  933). 

:;.  —  En  outre,  et  par  la  même  raison,  la  loi  du  22  juill. 
1912  a  complète  l'art.  22,  L.  20  juill.  1895,  de  la  façon  sui- 
vante :  "  Lorsque  plusieurs  caisses  d'épargne  ordinaires  ont 
leur  siège  dans  le  même  arrondissement,  elles  ne  pourront,  à 
l'avenir,  instituer  de  succusales  que  dans  le  canton  où  elles 
ont  leur  siège,  à  moins  qu'elles  ne  justifient,  pour  les  autres  can- 
tons de  l'arrondissement,  d'accords  écrits  préalables  à  cet  effet 
avec  les  autres  caisses  d'épargne  de  l'arrondissement.  —  Les 
caisses  d  épargne  ordinaires  ne  pourront,  à  l'avenir,  instituer 
de  succursales  dans  un  arrondissement  autre  que  celui  où  elles 
ont  leur  siège  que  si  cet  arrondissement  ne  possède  point 
encore  lui-même  de  caisse  d'épargne,  ou  bien  si  elles  justifient 
d'accords  écrits  préalables  à  cet  effet  avec  les  caisses  d'épargne 
ayant  leur  siège  dans  ledit  arrondissement  ••.—  Ces  dispositions 
ont  été  ajoutées  à  l'art.  22,  à  la  demande  de  la  commission  supé- 
rieure des  caisses  d'épargne,  à  la  suite  d'un  accord  entre 
le  ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et  le  minis- 
tère des  Finances  (Exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des 
députés). 

175.  —  1.  —  Une  caisse  d'épargne  est  responsable,  en  vertu 
de  l'art.  13S4,  C.  civ.,  des  détournements  commis  par  son  cais- 
sier, alors  que,  la  somme  détournée  ayant  été  effectivement 
versée  à  la  caisse  et  portée  an  livret  du  déposant,  le  caissier, 
pour  se  l'approprier,  en  a  simulé  le  retrait  au  moyen  de  fausses 
mentions  de  remboursement  inscrites  sur  le  même  livret,  eu 
sorte  que  le  détournement  doit  être  considéré  comme  ayant 
été  commis  par  le  caissier  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  — 
Cass.,  21  déc.  189S,  Caisse  d'épargne  de  Carcassonne,  [S.  et  P. 
1902  1 .67,  I).  1900.1.69] 

2.  —  Peu  importe  que  les  versements  aient  été  effectués  par 
le  déposant  au  domicile  du  caissier,  si,  depuis  de  longues 
années,  ce  dernier  recevait  chez  lui  des  fonds  destinés  à  être 
déposés  à  la  caisse  d'épargne,  si  cette  pratique  s'était  intro- 
duite au  vu  et  au  su  des  administrateurs  qui  t'avaient  ouverte- 
ment tolérée,  et  si  les  opérations  auxquelles  se  livrait  ainsi  le 
caissier  avaient,  aux  yeux  île  tous,  le  même  caractère  que  si 
elles  avaient  étéaccomplies  au  siège  delà  caisse  d'épargne,  aux 
jours  et  heures  réglementaires.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Il  eu  est  ainsi,  du  moins,  alors  que,  par  l'autorisation 
qu'ils  nui  ainsi  donnée,  ou  par  l'usage  qu'ils  ont  laissé  s'établir, 
les  administrateurs  ont  commis  une  imprudence  personnelle, 
qui  a  eu  pour  conséquence,  en  affranchissant  le  caissier  de 
toute  surveillance  et  de  tout  contrôle,  de  faciliter  les  malversa- 
tions dont  il  s'est  rendu  coupable.  —  Même  arrêt. 

4.  —  ...  EL  alors  que  les  juges  du  tond  déclarent  que  l'inle'- 
tion  du  demandeur  a  été  de  confier  ses  économies  à  un  établis- 
semeiil  de  prévoyance  lui  présentant  toutes  garanties,  el  non 
de  faire  personnellement  au  caissier  des  prêts  ne  pouvant  s'ex- 
pliquer par  aucune  circonstance.  —  Même  arrêt. 

5.  —  L'étendue  de  la  responsabilité  de  la  caisse  d'épargne  ne 
saurait  être  restreinte  par  le  motif  que  celle-ci,  au  mépris  de 
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ses  statuts  et  de  la  loi,  par  l'entremise  de  son  préposé,  aurail 
consenti  à  accepter  des  remises  de  sommes  supérieures  au 
maximum  légal;  la  caisse  ne  saurait  trouver,  dans  une  telle 
violation  des  statuts  et  de  la  loi,  un  moyen  .le  se  soustraire 
à  son  obligation  essentielle  de  restituer  les  sommes  déposées. 
—  Même  arrêt. 

6.  —  Il  n'importe  que  ces  sommes  aient  été  conservées  et 
détournées  par  le  caissier,  si,  d'après  les  circonstanoes  de  la 
cause,  souverainement  appréciées  par  les  juges  du  t'ait,  le  dépo- 
sant étail  autorisé  à  le  considérer,  au  moment  où  il  les  rece- 
vait, comme  agissant  dans  l'exercice  normal  de  ses  fonctions, 
de  sorte  que  ces  Versements  devaient  être  assimilés  à  des 
dépôts  régulièrement  effectués  dans  les  bureaux,  avec  les  formes 

et  aux  conditions  régie ntaires,  et  qu'ils  engendraient,  à  la 

charge  de  la  caisse  d'épargne,  les  mêmes  obligations,  et  au 
profit  du  déposant  les  mêmes  droite.  —  Même  arrêt. 

Sectio.n  11 

Organisation. 

182  et  s.  —  I.  —  Aux  termes  de  l'art.  8,  L.  2  juill.  1895,  «  les 
caisses  d'épargne  ordinaires  prélèvent  sur  le  produit  de  leurs 
placements  une  somme  suffisante  pour  faire  face  aux  frais  de 
loyer  et  d'administration  et  à  l'établissement  d'une  réserve  spé- 
ciale dans  les  conditions  prescrites  par  l'art.  1).  Ce  prélèvement 
Sera  de  vingt-cinq  centimes  pour  cent  (0  fr.  23  0  0)  au  moins 
et  ne  pourra  pas  dépasser  cinquante  centimes  pour  cent 
(0  fr.  500  0)sur  l'ensemble  des  comptes  des  déposants  ». 

2.  —  Vins  avons  vu  [suprà,  \"  Caisse  des  dépôts  et  consigna 
tions,  n.  909  et  s.)  qu'Une  réserve  devait  être  constituée  sur  les 
fonds  des  déposants  pour  parer  aux  éventualités  En  outre, 
aux  termes  de  l'art.  9,  L.  20  juill.  1895  »  chaque  caisse 
d'épargne  ordinaire  doit  créer  un  fonds  de  réserve  et  de  ga- 
rantie qui  se  compose  :  1°  de  sa  dotation  existante  et  des  dons 
et  legs  qui  pourraient  lui  être  attribués;  2"  de  l'économie  réa- 
lisée sur  la  retenue  prescrite  à  l'article  précédent;  3°  des  inté- 
rêt? et  des  primes  d'amortissement  provenant  de  ce  fonds  lui- 
même.  —  Toutes  les  perles  résultant  de  la  gestion  de  la  caisse 
d'épargne  devront  être  imputées  sur  ce  fonds  de  réserve,  qui 
i  "laitue  sa  fortune  personnelle  ». 

3.  — La  création  d'une  réserve  obligatoire  dans  chaque  caisse 
d'épargne  est  une  innovation  de  la  loi  de  1895.  Elle  aété  proposée 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  pour  combler 
une  lacune  de  la  législation.  La  jurisprudence  avait,  en  effet, 
reconnu  que  les  administrateurs  des  caisses  d'épargne  ne  sont 
responsables  des  faits  de  mauvaise  gestion  qu'en  cas  de  faute 
lourde  de  leur  pari     V.   Cass.,  2^  nov.  187Ù,  S.  77.1.218,  P.  77. 

■  in  ,  et  la  question  s'était  plusieurs  fois  posée  de  savoir  qui 
devait  supporter  la  responsabilité  de  faits  de  mauvaise  gestion 
provenant  d'autres  causes,  «  Vous  savez,  a  dii  M.  Aynard  à  la 
chambre  des  députés,  quelle  émotion  ont  suscitée  autrefois  les 
sinistres  de  certaines  caisses  d'épargne.  Le  Parlement  fut  obligé 
d'y  parer  par  des  remèdes  de  circonstances.  Or,  nous  vous 
apportons  une  solution  île  principe,  c'est-à-dire  que  ton-  les 
lait-  de  mauvaise  gestion,  toutes  les  conséquences  des  sinistres 
qui  pourraient  se  produire  dans  les  caisses  d'épargne  seront 
supportés  tout  d'abord  par  la  fortune  personnelle  et  par  les 
réserves  des  caisses  d'épargne  éprouvées,  et  ensuite  par  les 
réserves  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  représentant 

la  collectivité  Chambre  des  députés,  Séance  du  2:!  mai  1NU2, 
./.  off.  du  2i,  déb.  pari.,  p.  lit  !•;. 

4.  —  Lorsque  le  fonds  de  réserve  et  de  garantie  représen- 
tera au  minimum  deux  pour  cent  2  ou  des  dépôts,  un  cin- 
quième du  boni  annuel  pourra  être  employé  à  l'augmentation 
du  taux  d'intérêt  servi  aux  porteurs  des  livrets  sur  lesquels  le 
mouvement  dis  retraits  et  des  dépôts,  j  compris  le  solde  anté- 
rieur,   n'aura  pas  dépassé    la   - me   de   cinq   cents   francs 

500  fr.)  pendant  le  courant  de  l'année  art.  10,  in  fine,L.  20 
juill.  1895). 

20I  ei  s.  t.  D'après  l'art.  12,  L.  20 juill.  1895,  ■•  Usera 
prélevé  mu-  le  fond  de  réserve  prévu  par  fart.  6  cb-dessu 
une  somme  annuelle  de  deux  cent  mille  francs  (200.000  fr.) 
ilcsiinéi'  a  organiser  le  contrôle  des  opérations  dos  caisses 
d'épargne  paries  receveurs  particuliers  etles  trésoriers- payeurs 
généraux,  el  par  des  inspecteurs  des  finances  spécialement 
désignés  pour  r<->  opérations  de  vérification.  —  Un  règlement 


d'administration  publique,  rendu  sur  la  proposition  dos  minis- 
tres dos  Finances  et  du  Commerce,  après  avis  du  Conseil  d'Etat 

et  de  la  commission  supérieure  instituée  par  l'art.  1 1,  détermi- 
nera les  règles  applicables  au  fonctionnement  de  ce  contrôle. 

—  Ce  règlement  fixera  égalemenl  les  conditions  d'emploi  du 
erédil  de  deux  cent  mille  francs  (200.000  fr.)  dont  la  réparti- 
tion sera  faite  chaque  année  pai  le  ministre  des  Finances». 

2.  —  En  vertu  de  cette  disposition  légale,  le  contrôle  et  la 
vérification  des  opérations  des  caisses  d'épargne  ont  été  orga- 
nisés par  le  décret  du  20  sept.  1896,  de  la  façon  suivante  :  les 
opérations  des  caisses  d'épargne  et  de  leurs  succursales  sont 
placées  sous  le  contrôle  des  trésoriers-payeurs  généraux  el 
receveurs  particuliers  des  finances;  elles  sont  également  sou- 
mises aux  vérifications  de  l'inspection  générale  des  finances. 

-  La  caisse  d'épargne  de  Paris  est  placée  sous  la  surveillance 
directe  du  ministre  des  Finances,  qui  en  fait  vérilier,  quand  il 
le  juge  convenable,  la  situation  par  l'inspection  générale  des 
finances  (art.  I). 

3.  —  Le  contrôle  des  trésoriers -payeurs  généraux  et  des 
receveurs  particuliers  s'exerce  :  par  la  présence  de  ces  fonc- 
tionnaires ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs  aux  séances  d'opéra- 
tions des  caisses  d'épargne  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent 
nécessaire;  par  le  rapprochement  des  livrets  individuels  pré- 
sentés à  la  caisse  a\oc  la  comptabilité  et  les  documents  de 
contrôle;  par  la  vérification  sur  place,  au  moins  une  fois  par 
année,  de  la  caisse  et  des  écritures.  —  Des  instructions  concer- 
tées entre  le  ministre  des  Finances  et  le  ministre  du  Commerce 
détermineront  les  règles  de  délail  relatives  à  ce  contrôle,  et 
donneront  la  nomenclature  des  pièces  que  les  caisses  d'épargne 
auront  à  fournir  aux  fonctionnaires  de  l'administration  des 
finances  (art.  2). 

4.  —  Les  receveurs  des  finances  veillent  à  ce  que  les  encaisses 
leur  soient  exactemenl  versées,  sous  la  seule  réserve  des  fonds 

jugés  nécessaires   pour  assurer  le    service    conformé nt  à 

l'art.  I,  L.  2u  juill.  1895  fart.  3). 

5.  —  Ils  signalent  les  relards  dans  la  production  des  docu- 
ments de  comptabilité  qui  sont  prescrits  par  les  règlements  el 
qu'il  \  aurait  lieu  de  faire  dresser  d'office,  aux  Irais  de  la 
caisse  d'épargne,  en  exécution  de  l'art.  15  de  la  loi  susvisée 
(art.  1).  —  V.  infrà,  n.   11. 

ti.  —  Les  inspecteurs  des  finances,  les  trésoriers-payeurs 
généraux  el  les  receveurs  particuliers  doivent,  avant  toute 
vérification,  en  donner  avis  au  président  du  conseil  des  direc- 
teurs ou  administrateurs,  ou  a  celui  qui  le  remplace,  afin  qu'il 
puisse  y  assister,  s'il  le  juge  conven  dde.  —  Us  communiquent  le 
résultat  de  leurs  constatations  au  comptable  vérifié,  ou,  le  cas 
échéant,  à  l'agent  donl  il  dépend,  afin  de  le  mettre  en  mesure  de 
présenter  ses  observations.  —  Ils  font  la  même. communication 
au  président  du  conseil  des  directeurs  ou  des  administrateurs. 
Leurs  rapports  et  procès-verbaux  sont  envoyés,  avec  les  obser- 
vai ions  du  comptable  et  des  directeurs  ou  administrateurs,  au 
ministre  des  Finances,  qui  les  transmet  au  ministre  du  Com- 
merce et.  se  concerte  avec  lui  sur  la  suite  a  leur  donner 
(art.  5). 

7.  —  Lu  cas  de  déliât  constaté,  les  inspecteurs  et  les  ht, 
veurs  iU>  finances  peuvent  prononcer  la  suspension  du  caissier. 
—  Ils  peuvent,  en  cas  d'autres  irrégularités  constatées,  prendre 
provisoirement,  d'après  l'autorisation  préalable  du  ministre,  du 
Commercé  et  du  ministre  des  Finances,  toute  mesure  d'ur- 
gence jugée  nécessaire  el  procéder  notamment  à  l'appel  total 
ou  partiel  des  livrets,  à  charge  d'en  donner  avis  au  président 
du1  conseil  des  directeurs  ou  administrateurs  (art.  6). 

8.  Les  agents  des  caisses  d'épargne  sont  tenus  de  prêter 
leur  concours  aux  vérifications  effectuées  tanl  par  les  inspec- 
teurs des  finances  que  par  les  trésorier-  généraux  el  les  rece 

veurs   particuliers.    Ils    doivent    leur    présenter   leurs    tonds  et 

valeurs  et  leur  eouiiuiiniquer  tous  livres,  registres,  pièces  et 
documents  utiles  à  la  vérification  art.  7). 

9.  —  La  somme  annuelle  de  deux  cent  millefrancs  200.000fr.  , 
dont  les  art.  6  el  12,  t..  20  juill.  1895,  autorisent  le  prélèvement 
pour  subvenir  aux  frais  supplémentaires  du  contrôle  des  caisses 
d'épargne  par  les  inspecteur-  el  receveui  particuliers  des 
finances  [V.  su/, m.  a.  1  ,  sera  comprise  dans  les  recettes  du 
budget  général  de  I  Btal  au  titre  des  H  celtes  d'ordre.  Les  cré 
dits  correspondants  seront  inscrits  au  budget  du  ministère  des 
Finances  (ait.  s  . 

10.  —  Ces  crédits  seront  affectés  :  1°  aux  traitements  et  frais 


Si  m 
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dp  tournées  des  inspecteurs  des  finances  spécialement  désignés 
pour  la  vérification  des  l'épargne;  2"  aux  indemnités 

accordées  par  arrêté  du  ministre  des  Finances  aux  receveurs 
particuliers  des  linances  pour  frais  de  surveillance  des  caisses 
d'épargne  [art.  9). 

11.  —  Dans  le  cas  où  des  documents  de  comptabilité  pres- 
crits par  les  règlements  n'auraient  pas  été  produits  en  temps 
utile,  !'•  ministre  compétent  peut  les  faire  dresser  d'office  el 
aux  frais  de  la  caisse  d'épargne  (art.  15,  !..  20  juill.  1895). 

12.  —  Les  frais  mis  à  la  charge  de  la  caisse  d'épargne  qui  les 
aurait  motivés  seraient  imputés  sur  le  compte  courant  de  cet 
établissement  par  les  soins  de  la  Caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations (Cire.  min.  Comm.  24  juill.  1895  . 

203.  —  Y.  art.  i,  10,  §  4  [infrà,  n.  244)  et  art.  15,  L. 20 juill. 
1895.  —  V.  suprà,  u.  201-11. 

Section   III 

Fonctionnement. 

g  1 .   Versements.  —  Livrets. 

206  el  s.  —  1.  —  D'après  l'art.  14,  L.  20  juill.  1895,  qui  cons- 
titue une  innovation  sur  le  régime  antérieur,  aucune  opération 
faite  par  les  déposants  et  nécessitant  un  mouvement  de  fonds  et 
de  valeurs  ne  sera  valable  que  -i  le  reçu,  délivré  sur  le  livret, 
porte,  outre  la  signature  du  caissier,  le  visa  el  la  signature  de 
l'administrateur le  L'agent  chargé  du  contrôle.  Cette  dispo- 
sition exige  un  contrôle  sérieusement  et  rigoureusement  effectué 
en  séance,  afin  de  ne  pas  exposer  les  déposants  à  se  voir  con- 
tester la  validité  de  leurs  opérations,  et  la  caisse  d'épargne  à 
subir,  au  point  de  vue  de  son  crédit,  un  préjudice  moral  incal- 
culable que  de  semblables  contestations  ne  manqueraient  pas 
de  produire.  Il  est  évident,  en  effet,  que,  du  moment  où  ces  éta- 
blissements seraient  légalement  fondés  à  opposer  à  leur  clien- 
tèle  leur  propre  défaut  de  surveillance,  celle-ci  ne  larderait  pas 
à  perdre  la  confiance  qu'elle  avait  mise  en  eux  V.  supra, 
n.  175-5).  Peut-être  ne  s'en  prévaudraient-ils  peint  et  se  croi- 
raient-ils obligés  de  reconnaître  leur  detle  malgré  l'absence  de 
celte  formalité.  Mais  il  convient  de  remarquer  que  cela  ne 
serait  pas  toujours  en  leur  pouvoir,  et  qu'en  cas  de  litige  les 
tribunaux  ne  manqueraient  pas  d'appliquer  la  loi  (Cire.  min. 
Comm.  24  juill.  1895). 

2.  —  Au  surplus,  les  déposants  sont  intéressés  à  l'accomplis- 
sement de  cette  prescription,  et  pour  les  éclairer  et  les  mettre 
en  état  de  réclamer  ce  qui  pour  eux  est  devenu  un  droit,  le 
législateur  a  exigé  que  la  disposition  dont  il  s'agit  fit  affichée 
en  permanence  dans  les  bureaux  où  elle  doit  recevoir  son  exé- 
cution et  qu'elle  fût  imprimée  sur  la  couverture  des  livrets 
(art.  1  i.  !..  20  juill.  1895). 

208.  —  V.  supra,  n.  78. 

212.  —  V.  supra,  u.  69  et  s. 

s,   2,    liitrr>  ts. 

213.  —  Sur  le  prélèvement  des  caisses  d'i  pargne  pour  Irais 
d'administration,  V.  suprà,  n.  182-1. 

214.  —  1.  Aux  termes  de  l'art,  s,  |„  20  juill.  1895,  le 
taux  d'intérêt,  payé  par  le-  caisses  d'épargne  aux  déposant, 
peut  être  gradué  selon  I  importance  des  comptes.  —  Les  livrets 
sur  lesquels  le  mniiv  i  ■ment  des  relia  ils  el  des  dépôts,  y  compris 
le  solde  antérieur,  n'aura  pas  dépassé  la  somme  de  cinq  cents 
franc-  500  fr.  pendant  le  courant  de  l'année,  pourront  être 
favorisés  soil  pai  un  sjslème  de  primes,  soit  par  une  graduation 
du  taux.—  Les  livrets  collectifs  des  sociétés  de  secours  mutuels 
et  des  institutions  spécialement  autorisées  à  déposer  aux  caisses 
d'épargnt  jouii t,  quel  que  soit  le  eh  i  lire  de  leur  dépôt,  de  l'in- 
térêt accordé  à  la  catégorie  des  livrets  les  plus  favorisés.  -  La 
moyennedel'intérêlserviaux  déposants,  soit  à  titre  d'intérêt,  soil 
à  litre  de  prime,  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  le  chiffre 
de  l'intérêt  accordé  par  la  *  aissedes  dépôts  et  consignations 

V.  mprà,  n.  88-2*),  déduction  faite  du  prélèvement  déterminé 
ci-dessus  (n.  182  ,  sauf  le  cas  prévu  par  le  derniei  paragraphe 
de  l'art.  10.  —  Les  caisse-  .1  ■  pargni  sont  autorisées  à  émettre 
des  bons,  ou  timbres  d'un  prix  inférieur  à  un  franc  , i  fr.)  et  à 
rerevoir  ces  coupures,  lorsque,  réunies,  elles  représentent  le 
montanl  du  versement  minimum  autorisé.       Le  règlement  di 


chaque  caisse  d'épargne,  fixant  le  taux  des  primes  ou  désintérêts 
gradués,  sera  publié  trois  mois  an  moins  avant  -.inapplication; 
il  sera  communiqué  au  ministre  qui,  dans  les  trente  jours  à 
partir  de  la  réception,  pourra  l'annuler  pour  violation  de  la  loi. 
La  décision  du  ministre  sera  susceptible  de  recours  devant  le 
Conseil  d'Etat    . 

2.  —  La  graduation  des  taux  d'intérêts  l'ail  partie  de  l'en- 
semble des  mesures  prises  pour  ne  maintenir  dans  les  caisses 
d'épargne  que  les  dépôts  provenant  véritablement  de  l'épargne, 
i  etle  graduation  est  facultative.  Il  en  est  de  même  de  l'attri- 
bution d'un  taux  de  laveur  aux  livrets  inférieurs  à  500  francs. 

3.  —  Sur  le  paiement  îles  intérêts  au  porteur,  V.  supra, 
n.  91. 

S.  3.  Remboursements 

215 et  s.—  t.  —  L'art.  3  de  la  loi  de  1895,  déclaré  applicable  à 
la  caisse  nationale  d'épargne,  dispose  :  «  Les  conseils  d'admi- 
uislration  des  caisses  d'épargne  peuvent  rembourser  à  vue 
les  fonds  déposés;  mais  les  remboursements  ne  sont  exi- 
gibles que  dans  un  délai  de  quinzaine.  —  Toutefois  en  cas  de 
force  majeure,  un  décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres 
des  Finances  et  du  Commerce,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  peut 
limiter  les  remboursements  à  la  somme  de  cinquante  francs 
50  fr.)  par  quinzaine.  Des  délais  supplémentaires  seront  fixés 
par  décret  pour  les  opérations  nécessitant  l'intervention  d'un 
bureau  ou  d'une  caisse  situés  en  dehors  de  la  France  continen- 
tale. —  Les  dispositions  relatives  au  remboursement  seront 
portées  à  la  connaissance  des  déposants  par  une  inscription 
placée  en  tête  du  livret  et  affichée  dans  le  local  des  caisses 
d'épargne  ». 

2.  —  Ces  dispositions  confirment,  d'une  pari,  les  règles 
posées  par  les  §§  25  de  l'instruction  du  4  juin  1857  el  3Q  de 
celle  du  14  mars  1  sOH,  au  sujet  du  délai  de  quinzaine,  néces- 
saire pour  l'exigibilité  des  remboursements,  qui  peuvent  néan- 
moins avoir  lieu  à  vue,  et  d'autre  part,  elles  reproduisent 
l'art.  12,  L.  9  avr.  1881,  concernant  l'échelonnement  des  rem- 
boursements en  cas  de  force  majeure  et  qui  est  connu  sous  le 
nom  de  «  clause  de  sauvegarde  ».  La  commission  de  la  Chambre 
des  députés  avait  adopté  un  texte  beaucoup  plus  rigoureux,  en 
vertu  duquel  les  remboursements  de  toutes  sommes  supérieures 
i  500  francs  n'auraient  pu  être  exigées  que  trois  mois  après  la 
demande  du  retrait.  Mais  celle  proposition  n'a  pas  été  adoptée. 

3.  —  <•  Aux  termes  de  l'arl.  14,  L.  9  juill.  1836  :  les  saisies- 
arrêts,  oppositions  et  significations  sur  des  sommes  dues  par 
l'Etat)  n'ont  d'effet  que  pendant  cinq  années  à  compter  de  leur 
date,  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit  délai,  quels 
que  soient,  d'ailleurs,  les  actes,  traités  ou  jugements  intervenus 
sur  lesdites  oppositions  ou  significations.  En  conséquence,  elles 
sont  rayées  d'office  des  registres  dans  lesquels  elles  auraient 
été  inscrites,  et  ne  sont  pas  comprises  dans  les  certificats 
prévus  par  l'art.  14,  L.  19  févr.  1792.  A  raison  de  sa  situation 
d'institution  d'Etat,  la  caisse  d'épargne  postale  est  appelée  à 
bénéficier  de  cette  disposition  qui,  au  contraire,  n'était  pas 
applicable  aux  caisses  ordinaires.  Ces  dernières  devaient  donc, 
à  défaut  de  toute  règle  spéciale,  conserver  pendant  trente  ans 
les  oppositions  qu'elles  recevaient  aussi  bien  des  créanciers  de 
leurs  déposants  ou  de  toutes  autres  personnes  que  des  maris 
el  des  représentants  légaux  de  mineurs.  Il  y  axait  là,  entre  les 
deux  institutions,  une  inégalité  tout,  à  l'ail  injustifiée,  liés  pré- 
judiciable aux  caisses  ordinaires  qui  restaient,  pendant  un  aussi 
long  délai,  exposées  à  payer  deux  lois  si  elles  ne  tenaient  pas 
compte  d'oppositions  remontant  aussi   loin  dans  le   passé 

Sénat,  -'  rapport  supplémentaire  de  M.  Denormandie  .  Lalei 
de  1895  a  rail  disparaître  celle  anomalie.  Aux  tenues  de  l'art.  21, 
»  les  saisies-arrêts  el  oppositions  de  toute  nature  formées  auprès 
des  caisses  d'épargne  n'auront  d'eflet  que  pendant  cinq  années 
à  com |der  de  leur  date  et,  si  elles  n'avaient  pas  été  renouvelées 
dans  l'intervalle,  elles  seraient  rayées  d'office  à  l'expiration  de 

Ce  délai   i  . 

§  5.  Achats  de  rentes. 

'22'.)  e|  -..        \.  suprà,  n.  139  cl  s. 

.i  6.   Versements  a  la  caisse  des  retraites. 

23Ret  s.  -  D'après  la  loi  du  5  avr.  1910   art.  3),  les  rai 

d'épargne  ordinaires  sont  autorisées  à  recevoir  les  verse nts 
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effectués  en  vue  de  la  constitution  des  retraites  ouvrières  el 
paj  sannes,  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du  25  mars 
1911  (art.  ri  el  s.).  —  V.  infrà,  V  Retraites  ouvrières. 

Section  IV 

Placement    '1rs    lontle. 

244  el  s.  —  1.  —  «  Sous  l'empire  de  la  loi  du  31  mars  1837, 
les  caisses  d'épargne  étaient  admises  à  déposer  leurs  fonds  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Pénétrées  de  la  responsabi- 
lité que  leur  ferait  encourir  la  gestion  directe  des  tonds,  les 
administrations  des  caisses  d'épargne  s'empressèrent  d'user  de 
la  faculté  qui  leur  était  laissée,  et  le  décret  du  15  avr.  1832 
transforma  cette  simple  faculté  en  une  obligation.  La  loi  du 
20  juill.  1895,  art.  1,  a  consacré  de  nouveau  l'obligation  qui  résul- 
tai! pour  les  administrations  des  caisses  d'épargne  du  décret 
du  16  avr.  In:.-'.  Tous  les  fonds  déposés  aux  caisses  d'épargne 
doivent  être  obligatoirement  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  —  Sur  l'emploi  de  ces  fonds  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  V.  ce  mot,  n.  896  et  s. 

2.  —  En  ce  qui  concerne  les  fonds,  non  plus  déposés,  mais 
provenant  de  la  tort  une  personnelle  des  caisses  d'épargne, 
l'art,  lu,  I..  20  juill.  1895,  contient  les  dispositions  suivantes  : 
«  Les  caisses  d'épargne  sont  autorisées  à  employé  rieur  fortune 
personnelle  :  1°  en  valeurs  de  l'Etal  ou  jouissant  d'une  garantie 
de  l'Etal  ;  2r  en  obligations  négociables  et  entièrement  libérées 
des  départements,  des  communes,  des  chambres  de  commerce; 
3°  en  obligations  foncières  et  communales  du  Crédit  foncier; 
i  en  acquisition  ou  construction  des  immeubles  nécessaires  à 
l'installation  de  leurs  services.  —  Elles  pourront  en  outre  em- 
ployer la  totalité  du  revenu  de  leur  fortune  personnelle  et  le  cin- 
quième du  capital  de  cette  fortune  :  en  valeurs  locales  énumérées 
ci-dessous,  à  la  condition  que  ces  valeurs  émanent  d'institutions 
existant  dans  le  déparlement  où  les  caisses  fonctionnent  :  bons 
de  monts-de-piété  ou  d'autres  établissements  reconnus  d'uti- 
lité publique;  prêts  aux  sociétés  coopératives  de  crédit  ou  à  la 
garantie  d'opérations  d'escompte  de  ces  sociétés;  acquisition 
ou  construction  d'habitations  à  bon  marclié;  prêts  hypothé- 
caires aux  sociétés  de  construction  de  ces  habitations  ou  aux 
sociétés  de  crédit  qui,  ne  les  construisant  pas  elles-mêmes,  onl 
pour  objet  d'en  faciliter  l'achat  ou  la  construction,  et  en  obli- 
gations de  ces  sociétés.  —  Les  caisses  d'épargne  seront  tenues, 
dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent,  d'adresser  au 
ministre  du  Commerce,  chaque  année,  dans  la  première  quin- 
zaine de  février,  l'état  des  opérations  de  l'année  précédente.  Le 
ministre  pourra  toujours,  sur  l'avis  de  la  commission  supérieure, 
suspendre  l'exercice  de  ce  mode  d'emploi  •<. 

3.  —  L'emploi  de  la  fortune  personnelle  des  caisses  ('épargne 
en  faveur  des  habitations  à  bon  marché  a  été  très  vivement 
critiqué  à  la  Chambre,  comme  n'offrant  pas  un  revenu  suffî- 
samment  certain,  notamment  par  M.  Piou.  Cet  emploi  a  été 
défendu  par  M.  Aynard,  rapporteur,  qui  a  tiré  argument  des 
bons  résultats  obtenus  par  la  praliqnr  do  la  Caisse  d'épargne 
de  Lyon  dans  ce  sens.  Le  système  a  élé  adopté  dans  son  prin- 
cipe  par  la  chambre  des  députés.  Toutefois,  sur  la  demande  de 
M.  Bertrand,  la  Chambre  n'avait  pas  admis  qu'aucun  emploi  des 
fonds  des  caisses  d'épargne  put  être  fait  en  actions  des  sociétés 

de  constructi l'babitations  à  bon  marché.  I.e  mot  «  allions  ■ 

avait  élé  retranché  du  texte  proposé  par  la  commission  par 
un  vote  spécial. 

4.  —  Mais  depuis  lors,  au\  termes  do  l'art,  tu,  L.  12  avr.  1906, 
les  emplois  en  valeurs  locales  autorisées  par  l'art,  lu,  I..  20juill. 
1895.  sont  étendus  aux  actions  des  sociétés  de  construction  de 
maisons  à  bon  marché  ou  des  sociétés  de  crédit  qui,  ne  construi- 
sant pas  elles-mêmes,  oui  pour  objel  de  faciliter  l'achat,  la  cons- 
truction ou  l'assainissement  de  ces  mais,, us,  pourvu  que  les 
allions  ainsi  arquises  soient  entièrement  libérées  et  ne  poissent 
dépasser  les  d,  iix  tiers  du  capital  social. 

5.  —  Sur  la  proposition  de  M.  Audiflred,  la  Chambre  des 
députés  avait  adopté  une  disposition  en  vertu  de  laquelle  aucun 
emploi  de  la  fortune  personnelle  des  caisses  dV|  argne  n'aurait 

pu  être  l'ail   -ans    l'approbation   des  ministres   du  C<  mmerre  •  I 

dos  Finances  Ch.  dis  d,  p.  séance  du  i  juin  1892;  ./.  ,■//. 
du  ..,  déb.  pari,  p.  782.  Celle  disposilion,  d  abord  res- 
treinte par  le  sénat  aux  emplois  en  valeurs  locales  Sénat, 
séance  du  23  nov.  1803;  ./.  off.  du  24,  déb.  pari.,  p.  13  10  ,  a  éh 
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remplacée  par  la  disposition  finale  de  l'art,  lo,  t..  20  juill.  1895, 

qui  prévoit  un  autre  mode  d'intervention  ministérielle,  que 
M.  Denormandie  justifie  en  ces  termes  dans  son  premier  rap- 
port supplémentaire  du  16  févr.  1894  :  «  Nous  avons  cru  préfi 
rable  de  substituer  à  l'approbation  préalable  du  ministre  du 
Commerce,  pour  l'emploi  de  la  fortune  personnelle  des  caisses 
en  certaines  valeurs  ne  présentant  pas  une  garantie  absolue  de 
tixilé,  le  contrôle  parce  ministre  du  résultat  de  ces  placements 
dont  il  pourra  suspendre  l'exercice  au  cas  où  ils  auraienl  donné 
des  résultats  peu  favorables.  La  commission,  par  cette  nouvelle 
rédaction,  a  pour  but  de  dégager  la  responsabilité  ministérielle 
en  rendant  son  action  plus  efficace,  et  en  même  temps  d'accorder 
aux  administrateurs  des  caisses  d'épargne  une  plus  grande 
initiative  dans  l'emploi  qu'ils  croiront  utile  de  faire  des  fonds 
constituant  la  fortune,  personnelle  de  la  caisse  qu'ils  gèrent  ». 

6.  —  Au  cours  de  la  discussion,  M.  Buffet  a  proposé  au  Sénat 
un  amendement  qui  avait  pour  but  d'ajouter  à  l'intervention 
ministérielle  une  nouvelle  garantie  contre  les  portes  qui  pour- 
raient résulter  des  nouveaux  emplois  autorisés  pour  la  fortune 
personnelle  des  caisses  d'épargne  ;  c'était  la  responsabilité  per- 
sonnelle et  solidaire  des  administrateurs.  Cel  amendementa  été 
repoussé  (Sénat,  séance  du  11  mai  1894:  ■/.  off.  du  12,  déb.  pari., 
p.  392). 

7.  —  Il  a  été  constaté,  au  cours  des  débats,  que  I', 'numération 
contenue,  dans  l'art.  10  était  strictement  limitative,  et  qu'à 
l'avenir  les  statuts  d'aucune  caisse  d'épargne  ne  pourraient 
prévoir  d'autres  emplois  que  ceux  énumérés  par  la  loi  Ch. 
des  dép.,  séance  du  4  juin  1892;  ./.  off.  du  :;,  déb.  pari., 
p.  726).  Ainsi  en  esl-il  des  placements  sur  première  hypothèque. 
Ils  n'ont  pas  été  admis  comme  ne  présentant  pas  un  caractère 
suffisant  de  mobilité  et  de  disponibilité  (Ch.  des  dép.,  discours 
de  M.  Aynard,  rapporteur,  séance  du  4  juin  1892;  •/.  off.  du 
5,  déb.  pari.,  p.  729). 

8.  —  Mais  les  lois  des  12  avr.  1906  et  10  avr.  1908  ont  étendu 
les  droits  des  caisses  d'épargne  à  cet  égard.  D'une  part,  la  loi 
du  12  avr.  1906,  art.  16,  autorise  les  caissesd  épargne  à  employer 
leurs  fonds  à  des  prêts  hypothécaires  amortissables  par  annuités, 
au  profit  de  particuliers  désireux  d'acquérir  ou  de  construire 
des  habitations  à  bon  marché  dans  les  lermes  de  celle  loi  de 
1906. 

'■'.  —  De  plus,  les  diverses  facultés  d'emploi  des  fonds  des 
caisses  d'épargne  s'appliquent  dans  les  mêmes  conditions  : 
1°  pour  les  jardins  ouvriers  dont  la  contenance  n'excède  pas  dix 
ares;  2°  pour  1  établissement  des  bains-douches  destinés  aux 
personnes  peu  fortunées,  notamment  à  <bs  travailleurs  vivant 
principalement  de  leur  salaire  (L.  12  avr.  190(1,  art.  16). 

10.  —  Enfin,  d'après  la  loi  du  10  avr.  1908,  ces  facultés 
d'emplois  de  fonds  sont  étendues  à  la  nouvelle  catégorie  d'opé- 
rations qu'autorise  la  loi.  L'acquisition  de  terrains  n'excédant 
pas  un  hectare  destinés  d'abord  à  la  culture  et  éventuellement 
à  la  construction,  pourra  donner  lieu  aux  mêmes  avances  que 
l'acquisition  ou  la  construction  de  maisons  à  lion  marché. 
L'art.  Il,  L.  10  avr.  1908,  a  pour  but  de  permettre  aux  caisses 
d'épargne  d'accorder  le  même  taux  réduit  que  l'Etal  (2  0/0), 
lorsque  leurs  prêts  s'adressent,  directement  ou  par  l'intermé- 
diaire de  sociélés,  aux  acquéreurs  remplissant  les  conditions 
énumérées  à  l'art.  :i  de  la  loi  »  (Rapport  de  M.  Buisson  à  la 
Chambre  des  députés,  le  7  juin  1907). 

247  et  s.  —  V.  supra,  \"  Caissr  des  dépôts  et  consignations 
n.  896  et  s. 

Sectiox  V 

Prescription  des  dépôts. 

250  bis.—  1.  —  Aux  lermes  de  l'ail.  20,  L.  20  juill.  1895, 
m  a  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  sommes 
qui,  en  verlu  de  l'art,  i,  I.  '  mai  1853,  étaient  plai  êes  :n  rentes 
el  celles  qui  étaient  attribuées  aux  caisses  d'épargne  par  le 
même  article,  seront  prescrites  à  l'égard  des  déposants.  Elles 

seront  réparties  entre  les  ,-ais-es  d'épargne,  a  c :urrencn  des 

doux  cinquièmes,  et  les  sociétés  de  secours  mutuels  possédant 
des  caisses  de  retraites  à  concurrence  des  trois  cinquièmes 
lu  règlement  d'administration  publique  déterminera  le-  condi- 
tions de   la  répartition  entre  les  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  et  reconnues  d'utilité  publique  ».  —  \ .  Lepelli  li 
Les  caissi  s  d'éj  argne,  p.  65 

2.       Il  a  été  jugé  que  le  lad,  de  la  pari  du  titulaire  û  nu 

toi 


CAISSE    D'ÉPARGNE. 


Ijvrel  de  naisse  d'épargne,  ou  de  la  pari  de  son  mandataire,  de 
représenter  ce  livrel  à  la  caisse  d'épargne  pour  y  faire  inscrire 
les  intérêts  échus,  caractérise  une  opération  rentrant  dans  les 
tei  mes  de  la  loi  du  7  mai  1853.  art,  4,  et,  par  conséquent,  a  pour 
eflel  d'interrompre  la  prescription  édictée  par  l'art.  30, 
L.  20  juill.  1895,  dont  le  point  de  dépari  se  trouve  déterminé 
par  la  loi  de  1853.  —  Cass.,  7  janv.  1903,  Caisse  d'épargne  de 
Paris,  [S.  et  P.  1904.1.169,  D.  1904.1.406] 

3.  —  l.a  caisse  d'épargne  soutenait  qu'une  opération  n'existe 
que  s'il  y  a  une  transaction  modifiant  la  situation  respective  des 
parties;  et  elle  ajoutait  que  le  fait  de  requérir  l'inscription  des 
intérêts  échus  sur  le  livret  ne  modilie  en  rien  la  situation  des 
parties,  car.  d'après  les  règlements  des  caisses  d'épargne,  cette 
inscription  doit  être  faite  d'office  afin  île  transformer  les  inté- 
rêts échus  en  un  capital  productil  de  nouveaux  intérêts;  mais 
le  mol  "  opération  "est  beaucoup  plus  compréhensif;  il  s'étend 
à  loul  travail,  à  toul  acte  exécuté  dans  un  luit  déterminé,  que 
le  Lui  consiste  dans  une  modification  des  droits  des  parties 
in!   i  a  se  rapporte  à  des  questions  de  forme  ou  de 

prévoyance.  On  lit,  en  effet,  dans  l'exposé  des  motifs  :  L'art,  4 
du  projet  répond  à  un  besoin  d'avenir  plutôt  que  du  présent. 
dont  esl  di  jà  justement  pi  êoccupée  l'Administration  de  la  eaisse 
d'épargne  de  Paris;  il  est  destiné  à  étendre  la  prescription, 
dans  une  certaine  nie-iiro,  a  jout  titulaire  de.  livret  qui  aurait 
laissé  écouler  trenle  ans  -ans  donner  signe  de  vie  par  lui-même 
ou  par  ses  ayants  d  mil  ».  «  Il  fallait,  ajoute  l'exposé  des  motifs, 
déterminer  avec  précaution  et  ménagement  le  point  de  départ 
de-  trente  années;  c'est  ce  que  nous  croyons  avoir  fait  par  la 
proposition  qui  consisterait  à  ne  compter  les  trente  années  que 
du  dernier  contact  que  le  déposant,  par  lui-même  ou  par  ses 
ayants  droit,  aurait  eu  avec  la  caisse  d'épargne  "  S.  LpU anno- 
tées d.'  1853,  p.  31,  2e  et  3e  col.;  P.  Lois  décr.,  etc.,  de  1853, 
p.  56  • 

j.  —  l.a  loi  de  1853  a  été  modifiée  parla  loi  du  20 juill,  1895, 
mais  il  suffit  de  lire  le  rapport  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  pour  comprendre  'lans  quel  sens,  et  il  suffit,  mieux 
encore,  'le  lire  le  texte  nouveau  pour  être  convaincu  que  la 
modification  ne  porte  pas  sur  le  point  de  départ  du  délai  tren- 
tenaire.  l.a  lui  .le  1895  n'a  touché  en  aucune  façon  aux  condi- 
tion- légales  de  la  déchéance  Irentepaire,  à  laquelle  elle  se 
borne  à  restituer  le  nom  de  prescription,  et  c'est  I  art.  i  de  la  loi 
de  1853  qui  continue  à  être  en  vigueur  sur  ce  point.  Or,  dans 
la  pensée,  netleine.nl  exprimée,  des  rédacteurs  de  cette  loi, 
l'expression  toute  autre  opération  effectuée  à  la  demande  des 
déposants  »  indique  l'opération  quelconque  par  laquelle  un 
déposant  entre  en  contact  avec  la  caisse,  lui  donne  signe  de 
vie.  manifeste  son  intention  de  ne  pas  abandonner  ses  droits, 
ee  qui  se  rencontre  tes  certainement  lorsqu'un  déposant  l'ail 
inscrire  sur  son  livret  les  intérêts  échus.  —  E.  Naquet,  note 
.  :  janv.  I903j  précité. 

5.  —  Aux  ternies  de  l'art.  56,  I..  lin.  22  avr.  1905,  sont 
excej  di  la  publication  au  Journal  officiel  prescrite  par 
l'ai  t.  i.  I..  •  mai  1  853,  le-  e,, milles  dont  le  montant  en  capital 
et  intérêts  esl  inférieure  :.  lianes. 

6.  —  l.a  question  s'esl  posée  de  savojj  -i  l'a  ri.  20,  I..  20  juill. 
1895,  a  enlevé  à  l'Etal  la  faculté,  soit  d'invoquer,  avant  raccem- 
plissemeni  de  m  prescription,  la  déshérence  qui  lui  vaut,  aux 

terme-   îles   ait.  72:!   et    Tes.  C.    CÏV.,    •  1 1  ■  \ .  il  u  t  ii  1 11  de    l'hérédité, 

soil  de  provoquer  une  déclaration  d'absence,  dan-  le  but,  par 
l'un  mi  l'autre  de  ces  moyens,  de  s'approprier  la  créance  dis- 
ponible des  déposants  décédés  sans  héritiers  ou  disparus  sans 
acte  également  établi,  au  préjudice  du  droit  éventuel 

de-  caisses  d'éparg îl  de-  sociétés  d'-  secours  mutuels. 

L'Instruction  Js^s,  S  2.  du  17  août  1895,  a  renouvelé, 
pour"  le  recouvrement  'le  toutes  sommes,  dues  par  lesçaisses 
J'épargne  ,  La  recommandation  faite  aux  agents  par  l'Instruc- 
tion 2602,  iin  10  net.  is7s,  g  13,  de  rapprocher  avec  circons- 
pection et  vigilance  les  publications  du  Jeu//"//  officiel  des 
table-  de  décès  oq  de  déshérence  e|  autres  documents  des 
bureaux;  et  la  prétention  ,  lu  Domaine  a  toujours  été,  au  cas  de 
déshérence  ou  d'absence  présumée,  de  se  faire,  par  jugement 
sur  requête,  instituer  administrateur  provisoire  iV.  not.  Trib. 
Cahors,  9  déc,  iv  hue  semblait  sauloriser  de 

ce  .jue.  pareil  jugement  étant  de  juridiction  gracieuse,  et  ne 
yisaul  aucun  tiers  \.  Demolombe,  '''c.  de  Vabscncc,  n.  us  ; 
Lacoste,  /'e  la  chose  jugée,  n.  131,  169  ,  il  n'j  avait  point  hic 
et  um.'  pour  la  caisse  d'épargne  obligation  de  remise  du  livrel; 


son  danger  ré-ide  plqtôt  dans  le  risque  éventuel  pour  l'Etat 
d'avoir  à  rendre  aux  héritiers  ou  successeurs,  finalement  décou- 
verts, et  appelés  ainsi  à  profiter  'l'une  anormale  prorogation 
du  délai  de  prescription.  Les  caisses  d'épargne  s'y  opposèrent 
dès  le  début,  motif  pris  de  ce  que  les  rémunérations  mainte- 
nues a  leur  profit  en  189.1  el  les  libéralités  accordées  à  celle 
même  date  aux  sociétés  de  secours  mutuels  seraient  illusoire-, 
si  le  bénétice  de  son  droit  de  déshérence  étail  accordé  à  l'Etat. 
La  question  lut  agitée  tour  à  tour,  sur  l'initiative  de  M.  Ros- 
tand, à  la  commission  supérieure  des  caisse-  d'épargne  (Séance 
du  8  févr,  1899,  Journ,  des  caisses  d'épargne,  1899,  p.  19  et 
s.),  et,  à  la  suite  dune  dépêche  du  ministre  des  Finances, 
au  conseil  supérieur  de  la  mutualité  (Séances  des  20  mars 
1901  et  13  mars  1902,  Bull,  des  soc.  de  sec.  mut.,  1902,  p.  706). 
Les  mots  d  equooque  n  el  de  <  craintes  injustifiées  » 
lurent  prononcés,  au  nom  du  Domaine,  et  quant  à  v  l'exercice 
de  son  droit  dans  les  limites  restreintes  où  ce  droit  lui  a  été 
conféré  par  le  législateur  »  (V,  les  déclarations  du  directeur 
général  de  l'enregistrement  au  Conseil  supérieur  de  la  mutua- 
lité, lo  avr.  1903,  el  une  dépêche  du  ministre  «les  finances  au 
président  du  Conseil,  29  mai  1903).  Déjà  les  tribunaux  s  élaient 
prononces.  Le  il  déc.  1897,  le  tribunal  d'Angers  avait  condamné 
la  caisse  d'épargne  locale,  sans  aucun  retard,  sur  le  vu  d'une 
expédition  du  jugement  .  à  la  remise  de  toutes  les  sommes 
du.-  en  principal  el  intérêts  sur  dix-sept  bvrels;  l'année  sui- 
vanle,  le  tribunal  de  Marseille  autorisa  le  Domaine  à  u  accom- 
plir loutes  les  formalités  nécessaires  pour  réclamer  l'hérédité  », 
et  spécialement  le  livret  d'épargne  d'un  sujet  espagnol,  alors 
qu'aux  termes  de  l'art,  -1'.  Conv.  diplom.  7  janv.  |86â  S,  Lois 
annotées  de  :8i)2,  p.  21,  P.  Lois,  déce,  etc.  de  1862,  p.  38  , 
le  consul  espagnol  semblait  seul  compétent  pour  liquider  la 
-m  i  espion;  les  directeurs  de  la  caisse  refusèrent  d'y  obéir,  el 
leur  décision  fut  approuvée  par  le  ministre  du  Commerce 
Joum.  des  caisse*  d'épargne,  1899,  p.  77:.  L'ne  décision  moins 
singulière  dans  .-.es  conditions,  hardie  et  critiquable  pour  sa 
doctrine,  avait  été  rendue  par  le  tribunal  de  Nogent-le-Rotrou 
le  15  juill.  1898,  Drenard,  S.  et  P.  1912. 1 .273,  ad  notam  — 
v.  trib.  Havre,  s  déc.  1899,  et  Sol.  Régie,  12  déc,  1900,  [l\ép. 
pél  de  (.armer,  n.  10Q15  —  Trib.  .\'ogent-sur-Soino.  26  juill. 
1901,  ''(.,  n.  10211  -  i  elle  decisionavaitdu  moins  louche  aux 
deux  questions  qui  dominent  le  débat  :  qualité  en  laquelle  l'Etat 
prétend  au  bénelice  de  l'hérédité,  el,  partant,  du  livret;  — 
portée  que  la  loi  de  1805  pourrait  avoir,  au*proflt  des  institu- 
tion- d'-assistançe  el  de  prévoyance,  a  rencontre  du  droit  de 
déshérence  compélant  à  l'Etal.  —  J.  Delpech,  noie  sous  Cass., 

I  i  févr.  1911,  [S.  et  P.   1912.1.273] 

8.  —  Il  a  été  de  nouveau  jugé,  sur  ce  point,  que  les  comptes 
abandonnés  des  caisses  d'épargne  ne  deviennent  la  propriété 
de  ces  caisses  et  des  sociétés  de  secours  mutuels  possédant  des 
caisses  de  retraites  que  par  l'effet  de  la  prescription.  —  Cass., 

I I  févr.  1911,  Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  des  Rouehes- 
du-Rhône,  [S.  et  P.  1912.1.273,  noie  de  M.  J.  Delpech] 

9.  —  Par  suite,  les  titulaires  des  livret- ou  leurs  ayants  droit 
sont  fonder  à  on  réclamer  le  montant,  tant  que  la  prescription 
o'esf  pas  accomplie.  —  Même  arrêt, 

10.  —  Spécialement,  celle  réclamation  peut  être  faite  par 
l'Etat,  exerçant,  sur  le  patrimoine  d'un  individu  disparu  sans 
laisser  d'héritiers  présomptifs,  son  droit  éventuel  de  succession, 
qui  l'autorise  à  procéder  aux  actes  conservatoires  prévus  par 
l'art,  il-,  t..  civ.  —  Même  arrêt. 

il.  —  Et  la  réclamation,  avant  la  loi  du  13  juill.  1911,  étail 
tble,  dès  lors  que  l'Administration  des  domaines,  après 
avoir,  à  la  suite  de  la  publication  au  Journal  officiel  des  rompt  is 
tombant  en  péremption,  obtenu  un  jugement  pourvoyant  à 
l'administration  provisoire  des  biens  du  présumé  absent,  et  la 
anl  de  recouvrer  les  sommes  par  lui  déposées  a  la  caisse 
d'épargne,  a  assigné  celle-ci,  avanl  l'accomplissement  de  la 
prescription,  en  remise  de  ce-  sommes.  —  Aix,  21;  mai  1904, 
sous  Cass.,  14  févr.  1911,  précité.  —  Cass.,  14  févr.  1911  (sol. 
impl.  .  précité. 

12.  —  Le  rapporteur  à  U  Chambre  des  députés,  M.  Aynard, 
pour  faire  admettre  la  combinaison  adoptée  par  l'art.  2o, 
L.  20  juill.  1895,  disait  :  t  11  ne  doil  y  avoir  ni  gain  ni  perle 
dan-  ..i  gestion  'le  l'épargne  populaire.  L'Etat  ne  peut  pas 
iljir  un  bénéfice  de  ce  genre,  et,  puisque  ces  fonds  vien- 
nent de  la  prévoyance,  non-  proposons  de  les  affecter  à  une  des 
œuvres  les  plus  admirables  et  les  plu-  utiles  de  l'esprit  de  pré- 
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voyance,  je  veux  parler  des  sociétés  de  secours  mutuels 
rii.  des  dép.,  séance  du  fl  mars  ts;u:(.  ./.  o//.  du  12,  déb. 
pari.,  p.  933;.  —  Y.  égal.,  à  la  même  séance,  la  déclaration 
de  M.  Siegfried,  ministre  du  Commerce,  appuyant  la  pro 
position  de  la  commission  './.  o//..  loc.  cit.  .  et  le  rapport  de 
H.  Denormandie  au  Sénat (/.o^.,  nov.  181*3,  cioc.  pari,  au  Sénat, 
p.  +00). 

13.  —Se  basant  sur  cette  considération,  les  caisses  d'épargne 
et  sociétés  de  secours  mutuels  réclamaient  tous  les  comptes 
abandonnés,  motif  pris  de  ce  que  l'Etat,  législateur,  avant  l'ait 
entrevoir  une  libéralité  à  ces  institutions,  ne  devait  pouvoir  la 
reprendre  en  qualité  de  successeur  irrégulier  (Cf.  Journ.  des 
caisses  d'épargne,  1900,  p.  26).  Le  domaine  et  les  juridictions, 
dissociant  dans  l'art.  20  de  la  loi  de  1895  la  prescription  des 
versements  el  l'attribution  des  dépots  prescrits,  niellaient  seu- 
lement hors  la   revendication  de  l'Etat,  pour  les  laisser  aux 

établissements  de  prévoyance,  les  son) s  nue  la  prescription 

trentenaire  aura  rendues  disponibles,  et  qui,  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1S3:î,  auraient  été  converties  en  rentes  indéfiniment 
à  la  disposition  des  déposants.  11  parait  plus  juridique  d'adopter 
une  opinion  moyenne,  et,  du  reste,  assez  stricte  :  la  volonté 
du  législateur  ésl  certaine  de  faire  une  libéralité  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  et  aux  caisses  d'épargne;  par  contre,  cette 
volonté  ne  fut  point  exprimée  en  termes  assez  précis  pour 
fonder-  une  dérogation  aux  règles  très  générales  de  la  vocation 
héréditaire  de  l'Etat .  Dans  ces  conditions,  la  faute  de  la  Kégie, 
consistant  à  n'avoir  pas,  dans  les  délais  utiles,  obtenu  l'envoi 
définitif  en  possession  de  l'universalité  juridique  du  défunt  ou 
du  présumé  .iNsent ,  aurait  dû  èlre  sanctionnée  par  l'impossi- 
bilité  de  mettre  à  profit  les  publications  ordonnées  paria  loi 
de  1853.  Du  même  coup,  l'attribution  faite  par  la  loi  de  i 893 
aux  institutions  de  prévoyance  trouve  un  certain  champ  d'ap- 
plication. 

14.  —  Cette  interprétation  n'a  point  été  celle  de  la  Cour  de 
cassation,  donl  la  doctrine  a  provoqué  les  protestations  des 
mutualistes;  elle  est  aujourd'hui  imposée  par'  l'art.  120  de  la 
loi  de  linances  du  13  juill.  1911,  adopté  d'accord  entre  le  gou- 
vernement    et  les  auteurs  de  la   disposition  additionnelle  à 
l'art.  20  de  la  loi  de  1895  :  «  Les  sommes  que  détiennent  les 
caisses   d'épargne,  au  compte  des  déposants,  qiii  auront  fait 
l'objet  des  publications  annuelles  visées  dans  l'art.  4,  L.  7  mai 
1853,  ne  pourront,  à  partir  de  ces  publications,  être  réclamées 
par  l'Etal  en  cas  de  déshérence  ou  de  déclaration  d'absence  » 
V.  en  ce  qui  concerne  l'élaboration  de  celte  disposition  légale, 
la  note  20o-2Ô7,  S.   et  P.  Lois  annotées  de   1912,  p.   241;.  Ce 
texte  a  été  si  peu  expliqué  qu'on,  n'oserait  direà  éoup sûr  s'il 
est  interprétatif    ou    simplement    déclaratif;    du    reste,  cela 
importe  peu  pratiquement  :  les  dérisions  définitives  rendues 
antérieurement    au    texte   additionnel  conservent  tonte   leur 
force,    parce    qu'une    loi,    même   interprétative,  n'a     point 
d'effet   rétroactif,    en   ce    qui  concerne   la    chose  jugée    [V. 
Aubry    et    Hau,    5"  éd.,   t.   I,    p.  102,   S    30,  texte  et  note  9; 
huguit,  Tr.  de  dr.  ct»tsitt.,i  to,  t.  i,  p,  |87;  Barthélémy,  De 
l'interprétation  des   lois  par  le  législateur,  p.   34).  Sa  portée 
paraît  eu  toul  ras  des  plus  nettes  el  des  plus  simples.  Il  dénie 
désormais  à  l'Etat,  à  partir  des  publications  au  Journal  officiel 
et  dans  les  feuilles  d'annonces  judiciaires,  toute  prétention  sur 
les   comptes   abandonnés,  quelque    important   que   soit    leur 
chiflre  et  quelque  certain  que  soit  leur  caractère,  d'éléments 
additionnels  d'une  succession  déjà  appréhendée  par  le  domaine  ; 
de  ce  chef,  tes  investigations  prescrites  aux  agents  par  les 
histr.  2i.ii2,  §    i3,    et   2888,  g   2,  pi  .Vitres,   sont  fort   réduites 
(V,    Içslr.   n.  3325,  §  7.    1 5  juill.    r.ili;   Journ.   de   l'enreg., 
i  i-  .  Il  n'a  Irait ,  d'ailleurs,  qu'au  mon  tant  en  espèces  dps 
li\rets  abandonn' s  et  aux  mesures  conservatoires  Leplées  jadis 
par  le  domaine  moins  dr  six  mois  avant  l'échéance  de  la  près- 
cription  trentenaire,  Les  inscriptions  de  renies,  que  les  caisses 
d'épargne  oui  remises  a  la  Oai-sr  de.  dépôts  el  consignations, 
en  exécution  dr  l'art.  4  de  la  loi  de-  1853  e(  jusqu  a  l'entrée  en 
vigueur  de  ta  loi  de  1895,  y  demeurent  imprescriptibles,  ne 
peuvent,  en  droit,  être  réclamées  par  le-  institutions  de  pré 
voyance,  el,  dr   fait,    bénéficieront  au   Trésor.  En  outre,  le 
droit  héréditaire  de  l'Etat,  tel  qu'il  a  été  ci-dessus  défini,  re 
intact,  eu  égard  aux  somme.-  déposées  plans  les  caisses  d'épargne 
par  des  individus  morts  sans  héritiers  ou  disparus  sans  nou- 
velles, si  bien  que  le  dorn.iine  pourra  le-  appréhender,  .i  con- 
dition d'en  avow  connu  l'existence  el  poursuivi  le  repouvj 


ment  dès  avant  les  publications  des  caisses  d'épargne,  lie  la 
sorte,    le    lise  garde    encore   un    grand    avan  ut-ètre 

excessif,  sur  les  caisses  d  épargne  el  sur  les  sociétés  dr  secours 

mutuels.  —  J.  Delpech.nole  sous  Cass.,  I  i  levr.  luit,  pn  i 
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ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

Section  I 

tënrefjlstremenl. 

260.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1893,  les  naisses 
d  épargne  avaient  demandé  à  compléter  les  art.  20  el  21  dp  la 
loi  dr  lss I  par  1'énuniéralion  d'uu  certain  nombre  de  pièces 
jugées  nécessaire,?  au  forictionnempni  de  ces  établissements  II 
a  paru  que  cette  énumôration  aurait  été  plus  nuisible  qu'utile 
aux  intérêts  qu'on  voulait  favoriser,  en  ce  sens  que  toul  acte 
qui  n'y  aurait  pasété  compris  aurait  été  nécessairement  soumis 
au  timbre  et  à  l'enregistrenienl,  landis  que  sous  l'empire  de  la 
loi  actuelle,  il  suffit  qu'un  acte  soi)  reconnu  nécessaire  an  ser- 
vice des  caisses  d'épargne  pour  qu'il  jouisse-  de  l'immunité. 

201  et  s.  —  1.  —  L'art.  23  de  la  loi  de  169.,,  confirmant  la 
solution  déjà  admise  antérieurement,  prononce  fbnnellemen! 
l'exemption  du  timbre  et  de  l'enregistrement    au   profit   dés 

certificats  de  propriété  et  actes  de  notoriété  exigés  | r  cll'ec- 

tuer  le  remboursement,  le  transfert  et  le  renouvellement  des 
livrets  appartenant  aux  titulaires  décédés  ou  dedans  absepts 
Seulement,  modifiant  un  peu  les  termes  de  la  loi  du  9avr.  1881, 
l'art.  23  déclare  que  ces  actes  seront  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés gratis.  Il  en  résulte  que  la  caisse  n'accepte  que  les  cer- 
tificats de  propriété  et  actes  de  notoriété  pour  lesquels  celle 
double  formalité  a  été  remplie. 

2.— «  Danslecasoùdesextrailsd'actesdel'étatcivilsontexigés 
des  déposants,  il  semble  que  cette  exigence  réponde  à  une 
nécessité  de  service,  au  même  degré  que  les  actes  de  notoriété 
ou  les  certificats  de  propriété,  et,  par  conséquent,  l'immunité 
leur  est  acquise,  à  la  condition  cependant  que  les  extraits  dont 
il  s'agit  contiennent  une  mention  expresse  de  leur  destination 
qui  empêche  d'en  abuser  »(l"  rapport  supplémentaire  de 
M.  Denormandie  au  Sénat,  le.  l'évr.  1894), 

2»;4ets.  —  «  Les  procurations  données  en  vue  du  retrait  des 
sommes  déposées  aux  caisses  d'épargne  ne  deviennent  point 
sujettes  a  l'enregistrement  par  le  seul  l'ait  de  leur  production  à 
ces  caisses;  c'est  là  un  principe  incontestable;  ce  principe  ne- 
s  applique  pas  seulement  aux  procurations  données  en  cette 
matière;  toute  procuration  sous  seings  privés  reste  exempte 
d'enregistrement  aussi  longtemps  qu'il  n'en  est  fait  usage  ni 
en  justice,  ni  dans  des  actes  notariés,  ni  devant  une  autorité 
constituée;  c'est  ce  qui  résulte  expressément  de  la  loi  de  fri- 
maire an  VII  »  (2e  rapport  supplémentaire  de  M.  Denormandie 
au  Sénat,  27  févr.  1894). 

Section  II 

Timbre. 

272.  —  Par  avis  du  3  avr.  1900,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  : 
i"  que  les  cai.-se.-  d'épargne  cjoivenl  acquitter  le  timbre  de 
quittance  sur  les  mandais  de  paiement  délivrés  à  leurs 
rmplo\rs  e|  sur  1rs  factures  de  leurs  fournisseurs;  2°  que  pes 
factures  n'onl  pas  besoin  d'être  établies  sur  timbre;  3° que  lès 
procurations  données  à  des  lici  -  par  les  déposants  pour  iv tirer 
leurs  fonds,  en  leur  lieu  et  pjace,  ne  sont  pas  sujettes  au 
timbre. 

CHAPITRE  \1 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

§   I.    Anglbti  i: 

286  et  s.    —    1.    -      La    loi   du  3  juill.  I  Vil    -m    [i 
d'épargne  en  Angleterre (inn.  de  légiel.  èt> .,  1892,  p.  26  el  s.; 
note    i  i  i  ad,  par  M.  Hubert-Valleroux)  n'a  pas  oiodifn 
-iblriiient  fi  législation  ancienne,  mai  ,  afin  d'en  mieux  assurer 
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l'exécution,  a  soumis  les  Savings  Hanksau  contrôle  des  commis- 
saires de  la  dette  nationale. 

2  —  On  ne  peut  déposer  dans  une  caisse  d'épargne,  dans 
l'espace  d'un  an,  une  somme  dépassant  cinquante  livres. 
(LL.  56  et  57  Vict.,  ch.  69;  21  déc.  1893). 

3.  —  Le  Savings  Banks  Act  de  1904  ch.  8;  L.  1er  août  1904), 
actuellement  en  vigueur,  édicté,  entre  autres  dispositions, 
que  le  directeur  général  des  postes  peut  s'entendre  avec  une 
caisse  d'épargne  quelconque  du  gouvernement  pour  le  trans- 
fert d'une  de  ces  caisses  aux  caisses  d'épargne  postales,  ou 
réciproquement,  des  sommes  portées  au  crédit  des  déposants. 

§  2.  Ali.emagxb. 

291.  —  Adde,  L.  8  août  1902,  sur  les  caisses  d'épargne 
publiques  dans  le  Grand-Duché  de  Hesse.  Elles  peuvent  être 
établies  par  des  communes,  des  cercles  ou  des  unions  de 
communes  ou  de  cercles.  Leurs  comptes  sont  soumis  à  la 
chambre  supérieure  des  comptes. 

§  3.  Alsace-Lorraine. 

292  et  s.  —  1.  —  Les  caisses  d'épargne  en  Alsace-Lorraine 
sont  régies  par  la  loi  du  14  juill.  1895  (Ann.  de  législ.  êtr.,  1896, 
p.  236  et  s.,  trad.  par  M.  Sauvagnacj.  Ce  sont  non  seulement 
des  établissements  d'épargne,  mais  des  établissements  de  prêts 
directs  au  profit  du  crédit  public  et  menu-  du  crédil  privé,  si 
les  communes  consentent  à  accorder  leur  garantie. 

2.  —  Le  minimum  des  dépôts  est  de  un  mark.  Le  total  des 
versements  sur  le  même  livret  ne  peut  dépasser  800  marks.  Il 
peut  s'élever  à  10.000  marks  pour  les  dépôts  faits  par  les  caisses 
des  institutions  de  prévoyance.  La  femme  et  le  mineur  peuvent 
taire  de^  dépôts  sans  le  concours  de  leurs  mari  et  tuteur. 

3.  —  A  la  fin  de  chaque  exercice  annuel,  les  intérêts  sont 
ajoutés  au  principal  et  deviennent  eux-mêmes  productifs  d'in- 
térêts. 

i.  Le  conseil  de  direction  est  nommé  par  le  conseil  muni- 
cipal (art.  19).  Ses  fondions  sont  gratuites. 

'■>.  —  Les  fonds  libres  des  caisses  d'épargne  sont  versés  à  la 
Caisse  des  dépôts  qui  leur  sert  un  intérêt  de  3,25  0/0  (L.  12  mai 
1897),  qui  est  bonifié  aux  déposants,  sous  déduction  d'un 
quart  0  0;  cette  déduction  peut  s'élever  jusqu'à  1/2  0  0  sur 
autorisation  du  ministère  d'Alsace-Lorraine. 

(i.  —  Les  caisses  d'épargne  sont  placées  sons  la  surveillance 
des  contrôleurs  désignés  par  le  ministère  d'Alsace-Lorraine. 

7.  —  L'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne  est  déterminé 
par  la  loi  du  i't  nov.  1897,  modifiant  l'art.  33,  L.  14  juill.  1895 
[Ann.  de  législ.  êtr.,  1898,  p.  302,  trad.  par  M.  Dulourman- 
telle). 

8.  —  Adde,  L.  li  nov.  1904  modifiant  le  §  s  de  l'art.  1, 
L.  1  i  juill.  189:;  sur  les  caisses  d'épargne. 

§  4.  Australie. 

294.  —  Adde,  L.  LUI  de  1902  (26  août)  sur  la  caisse 
d'épargne  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

§   5.    AOTRWBB-HONGRIB. 

295  et  >.  -  Adde,  Ord.  2  déc.  1897,  réglant  le  mode  des 
paiements  à  faire  par  les  caisses  d'épargne  postales;  —  L.  la 
sept.  1909,  ilélerminant  les  conditions  du  dépôt  de  fonds  pupil- 
laires  dans  les  caisses  d'épargne. 

.i  6.  Bblgiqob. 

299  et  s.  —  Adde,  L.  21  juin  1894  art.  I)  et  Ait.  16  juin 
1896,  relatif  .i  l'organisation  de  la  caisse  général.'  d'épargne  et 
de  retraite.  —  V.  infrà,  a.  320. 

§  :.  Brésil. 

301  et  s.  —  l.  —  Adde,  Décr.  1"  mai  et  27  déc.  1890,  créant 
une  caisse  d'épargne  postale;  —  Règl.  lrr  mai,  Ait.  18  sept,  et 
Décr.  14  nov.  1890,  relatifs  à  l'autonomie  et  à  la  constitution 
des  caisses  d'épargne  (postales,  générales,  scolaires);  —  Décr. 
17  déc.  I892. 


2.  —  La  création  des  caisses  d'épargne  est  soumise  à  l'auto- 
risation du  Gouvernement.  Elles  sont  administrées  gratuitement 
par  des  directeurs  nommés  par  le  gouvernement  fédéral.  Il 
existe  des  caisses  d'épargne  scolaires  dont  le  service  est  confié 
à  la  banque  du  crédit  populaire,  et  une  caisse  d'épargne  pos- 
tale. 

§  s.  Danemark. 

302.  —  Adde,  L.  7  avr.  1899  (addition  à  la  loi  du  28  mai 
1880,  sur  les  caisses  d'épargne). 

S  10.  Etats-Unis. 

304.—  V.  L.  8  juin  1908(ch.  590),en  71  articles,  qui  codifie 
les  lois  relatives  aux  banques  d'épargne. 

ï.  lu  6ts.  Hrfcb. 

304  bis.  —  Lue  caisse  d'épargne  postale  a  été  fondée  sur  le 
modèle  de  la  caisse  d'épargne  postale  française  par  la  loi  du 
8  déc.  1909. 

§11.  Hollande. 

305.  —  La  loi  du  25  mai  1880,  complétée  par  celles  du 
2u  juill.  1895  et  du  8 déc.  19ur;,  a  créé  une  caisse  d'épargne  pos- 
tale de  l'Etat.  La  loi  du  1er  juill.  1909  a  également  modifié  et 
complété  la  loi  du  25  mai  1880,  principalement  sur  les  condi- 
tions sous  lesquelles  les  livrets  sont  délivrés  aux  mineurs  et 
aux  femmes  mariées. 

§  12.  Italie. 

307  et  s.  —  Adde,  L.  15  juill.  1888,  modifiée  par  la  lui  du 
17  juill.  l*9s,  réorganisant  les  caisses  d'épargne;  —  Décr. 
21  janv.  1897,  approuvant  un  nouveau  règlement  pour  l'exécu- 
tion delà  loi  du  15  juill.  1888;  -  Décr.  11  juin  1903,  approuvant 
un  règlement  nouveau  pour  les  caisses  d'épargne  postales;  — 
L.  9  avr.  1908,  sur  la  perte  des  livrets  de  caisse  d'épargne  ou  de 
certificat  de  dépôt  au  porteur. 

S  15.  Norvège. 

313  et  s.  —Adde,  L.  27  juill.  1896,  modiliant  l'art.  2,  L.  6  juill. 
1887,  sur  les  banques  d'épargne;  —  L.  5  mars  1900,  contenant 
certaines  prescriptions  sur  le  placement  des  fonds,  et  sur  le 
contrôle  de  toutes  les  banques  d'épargne  par  un  inspecteur 
nommé  par  le  roi. 

§  17.  Portugal. 

315  et  s.  —  Adde,  suprà,  v°  Caisse  des  dépùts  et  consigna- 
tions, n.  1230. 

S  18.  Soissb. 

318.  —  1.  —  Frirourg.  —  L'arrêté  du  20  avr.  1906  a  régle- 
menté les  caisses  d'épargne  de  communes  dans  le  canton  de 
l'ribourg  (trad.  dansl'A/m.  de  législ.  étr.,  1907,  p.  438  et  s.,  par 
M.  Paul  Adam). 

2.  —  Lucerne.  —  Adde,  Règl.  1  i  mai- 14  sept.  1888  pour  la 
caisse  d'épargne  et  île  prêt  cantonale. 

3  1 9  bis.  —  4.  —  Uri.  —  Statuts  du  22  fevr.  1905  de  la  caisse 
d'épargne  du  canton  d'Uri. 

2.  —  Vacd.  —  Décr.  21  sept.  1895,  sur  la  caisse  d'épargne 
cantonale  vaudoise  [Ann.  de  législ.  étr.,  1896,  p.  569et  s.,  trad. 
par  M.  Gaulis).  Le  Conseil  d'Etat  désigne  les  personnes  char- 
gées de  diriger  les  agences.  La  caisse  d'épargne  cantonale 
reçoit  eu  dépôt  des  valeurs  en  numéraire,  depuis  5  francs,  sans 
que  le  montant  des   sommes  déposées  par  la  même  personne 

puisse  excéder  10.000 francs,  le  c ul  des  intérêts  comptés.  <  .*■ 

montant  peut  varier  entre  3.000  et  lu. oui»  francs,  et  est  fixé 
pour  chaque  cais>e  pat-  le  Conseil  d'Etal.  Le  Conseil  d'Etat 
lixe  le  montant  des  intérêts  bonifié  aux  déposants,  qui  ne  peut 
être  inférieur  à  3  0/0. 

CHAPITRE   VII 

DROIT   INTERNATIONAL. 

320.  —  Le  \  mars  1N97,  il  a  été  conclu  entre  la  France  et  la 
!■  Igique  une  convention  concernant  l'exécution  du  service  de 
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la  caisse  d'épargne  entre  les  deux  pays.  Cette  ('(invention  a  été 
approuvée  par  la  loi  dn  13  jnill.  1897  et  promulguée  par  décret 
du  6  sept.  1897.  Elle  contient  les  dispositions  suivantes  :  Les 
tonds  versés  à  titre  d'épargne  soit  à  la  caisse  nationale  d'épargne 
de  France,  soit  à  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  de 
Belgique,  pourront,  sur  la  demande  des  intéressés  el  jusqu'à 
concurrence  d'un  maximum  de  mille  cinq  centsfrancs  (1.500  fr.), 
être  transférés,  sans  trais,  de  l'une  des  caisses  dans  l'autre  el 
réciproquement.  —  Les  demandes  de  transferts  internationaux 
seront  reçues  en  Fi  ance  et  en  Belgique,  dans  tous  les  bureaux 
de  posle  ou  agences  chargés,  dans  ces  pays,  du  service  de  la 
caisse  d'épargne. —  Les  fonds  transférés  seront,  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  taux  el  le  calcul  désintérêts,  les  conditions  de 
remboursement,  d'achat  et  de  revente  de  rente  ou  d'acquisition 
de  carnets  de  renies  viagères,  soumis  aux  lois,  décrets,  arrêtés 
el  règlements  régissant  le  service  de  l'administration  dans  la 
caisse  de  laquelle  ces  fonds  auront  été  transférés  (art.  1). 

321.  —  Les  titulaires  de  livrets  de  la  caisse  nationale 
d'épargne  de  France,  ou  de  la  caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite  de  Belgique,  pourront  obtenir,  sans  frais,  le  rembourse- 
ment, dans  l'un  de  ces  pays,  des  sommes  déposées  par  eux  à  la 
caisse  d'épargne  de  l'autre  pays.  Les  demandes  de  rembourse- 
ments internationaux  rédigées  sur  des  formules  spéciales  mises 
à  la  disposition  du  public,  seront  déposées  par  les  intéressés, 
entre  les  mains  du  chef  du  bureau  ou  du  receveur  des  postes 
de  leur  résidence,  qui  les  fera  parvenir  en  franchise  de  port 
à  la  caisse  d'épargne  détentrice  des  fonds.  Les  remboursements 
seront  etlectués  en  vertu  d'ordres  de  paiement  qui  ne  pourront 
excéder  mille  cinq  cents  francs  (1.500  fr.)  chacun.  Toutefois, 
jusqu'au  31  déc.  1900,  chaque  ordre  de  paiement  pourra 
atteindre  le  chiffre  de  deux  mille  francs  (2.000  fr.).  Les  ordres 
de  remboursement  seront  payables  seulement  dans  les  établis- 
sements de  poste  ou  autres  chargés  du  service  de  la  caisse 
d'épargne.  Ils  seront  adressés  directement  et  en  franchise  de 
port,  par  la  caisse  d'épargne  qui  les  aura  délivrés,  aux  bureaux 
désignés  pour  le  paiement  (art.  2). 

322.  —  Chaque  administration  .se  réserve  le  droil  de  rejeter 
les  demandes  de  transferts  ou  de  remboursements  internatio- 
naux qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  exigées  par  ses 
règlements  intérieurs  (art.  3). 

323.  —  Les  sommes  transférées  d'une  caisse  dans  l'autre 
porteront  intérêt,  à  charge  de  l'administration  primitivement 
détentrice  des  fonds  jusqu'à  la  tin  du  mois  pendant  lequel  celle 
demande  s'est  produite  et  à  charge  de  l'administration  qui 
accepte  le  transfert  à  partir  du  premier  jour  du  mois  suivant 

art.  i  . 

324.  —  Il  sera  établi,  à  la  fin  de  chaque  mois,  parla  caisse 
nationale  d'épargne  de  France  et  par  la  caisse  générale  d'épargne 
et  de  retraite  de  Belgique,  un  décompte  des  sommes  qu'elles 
se  doivent  respectivement,  du  chef  des  opérations  faites  pour 
le  service  de  la  caisse  d'épargne,  et,  après  vérification  contra- 
dictoire de  ces  décomptes,  la  caisse  reconnue  débitrice  se  libé- 
rera, dans  le  plus  bief  délai  possible,  envers  l'autre  caisse,  au 
moven  île   traites  ou  de  chèques  sur  Paris  ou   sur  Bruxelles 

arl   :;). 

325.  —  La  caisse  d  épargne  de  chacun  des  pays  conlractants 
pourra  correspondre  directement  et  en  franchise,  par  la  voie 
postale,  avec  la  caisse  de  l'autre  pays  [art.  6). 

326.  Les  bureaux  de  posle  des  deux  pays  se  prêteront 
réciproquement  concours  pour  le  retrait  des  livrets  a  régler  ou 
vérifier.  L'échange  des  livrets  entre  la  caisse  d'épargne  de 
chaque  pays  et  les  bureaux  de  poste  ou  agences  de  l'autre  pays 
aura  lieu  en  franchise  i  ait.  7). 

327.  —  La  caisse  nationale  de  F  ranci  •  d  la  caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique,  arrêteront,  d'un  commun 
accord,  après  entente  avec  les  administrations  des  postes  des 
deux  pays,  les  mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  présente  convention    art.  s  . 

328.  —  Chaque  partie  contractante  se  réserve  la  faculté,  dans 
le  cas  de  force  majeure  ou  de  circonstances  graves,  de  sus- 
pendre en  tout,  ou  en  partie  les  effets  de  la  pi  ('seule  convention. 
Avis  devra  en  être  donnée  l'Administration  correspondante  par 
la  voie  diplomatique.  L'avis  fixera  la  date  à  pariu- de  laquelle 
le  service  international  cessera  de  fonctionner  (art.  9). 

329.  —  l  ii  accord  conclu  le  20janv.  1906  entre  la  France  et 
l'Italie  autorise  dans  les  mêmes  conditions  l'échange  des  dépôts 
reçus  par  les  caisses  d'épargne  ordinaires  des  deux  pays.  Cel 


arrangement  a  été  approuvé  par  la  loi  du  3  août  1906  et  pro- 
mulgué pardécret  du  2s  déc.  1906. 

CAISSE  DES  GENS  DE  MER.  —  V.  Caisse  des  invalides 

de  la  marine,  Gens  de  mer. 

CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE. 

Législation. 

L.  29  mars  1897  (portant  fixation  <lu  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1897),  art.  22  (attribution  à  la  Caisse 
des  invalides  de  la  marin,'  dessommesnon  réclamées  à  la  Caisse  des 
gens  de  mer  dans  un  délai  de  trente  ans); — L.21avr.  1898  (portant 
création  d'une  caisse  de  prévoyance  entre  lesmarins  français  contre 
les  risques  et  accident*  de  leur  profession):  —  Décr.  20  déc.  1898 
(portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  21  air.  1S9S  créant  une  caisse  de  prévoyance  entre 
les  marins  français);  —  L.  25  févr.  1901  (portant  fixation  du 
budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  pour  l'exercice  1901), 
art.  28  (suppression  des  contingents  spéciaux  représentant  la 
retenue  opérée  antérieurement  nu  profil  de  la  Caisse  des  inva- 
lides de  la  marine);  —  L.  30  mars  1902  (portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1902), 
art.  81  (caisse  de  prévoyance  des  marins;  exonération  de  la  taxe 
proportionnelle  en  faveur  des  patrons  propriétaires  de  bateaux 
qui  se  livrent  eux-mêmes  à  la  petite  pêche,  à  la  navigation  au 
bornage  et  au  pilotage;  imputation  sur  les  cotisations  indivi- 
duelles des  retenues  sur  lesprimes  à  la  construction  et  à  la  navi- 
gation); --  L.  7  avr.  1902  (sur  la  marine  marchande),  art.  21 
(prélèvement  d'une  mienne  de  ti  0/0  sur  le  montant  des  primes  à 
la  construction  et  des  primes  à  la  navigation  ainsi  que  des  com- 
pensations d'armement  au  profit  de  la  Caisse  de  prévoyance  des 
marins  et  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine);  —  L.  14  juill. 
1908  (concernant  les  pensions  sur  la  Caisse  des  invalides  de  la 
marine)  ;  —  L.  2  mai  1910  (portant  modification  de  l'art.  33, 
L.  14- juill.  190S;  assimilation  des  patrons  au  cabotage  algérien 
aux  patrons  brevetés  d'Islande);  —  L.  8  avr.  1910  (portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1910),  art.  70  et  71  (pensions  des  inscrits  maritimes  exerçant  la 
navigation  à  titre  professionnel  dans  les  colonies  et.  pays  de  pro- 
tectorat; pensions  des  veuves  des  inscrits  maritimes). 

V.  encore,  infrà,  vls  Gens  demer,  Pensions  et  retraites  militaires. 


17.  —  V.  Rép.  et  Suppl.,  v"  Pensions  militaires,  n.  98  et  s.; 
183  et  s.,  179  et  s.,  201  et  s.,  289,  336  et  s.,  358,  385,  el 
jjassim. 

46.  —  Les  versements  el  prestations  dues  à  la  Caisse  des 
invalides  de  la  marine  sont  aujourd'hui  fixes  par  les  art.  13 
et  s..  L.  14  juill.  1908.  —  V.  infrà,  v°  Gens  de  mer. 

47.  —  Sur  les  demi-soldes,  V.  Rép.  et  Suppl.,  v°  Gens  de 
mer. 

52  et  s.  —  Sur  la  Caisse  de  prévoyance  des  marins  français 
contre  les  risques  et  accidents  de  leur  profession  (L.  21  avr. 
1898),  V.  infrà,  v"  Gens  de  mer,  n.  701  et  s. 

CAISSE  DES    LYCÉES.    COLLÈGES  ET  ÉCOLES 
PRIMAIBES.—  W.Révcrtoire,etsuprà,  VCaissedes  écoles. 

CAISSE    DES    OFFRANDES    NATIONALES.  —    V. 

Répertoire. 

CAISSE  DES    RECHERCHES    SCIENTIFIQUES. 
Llir.ISLA.T10N. 

L.  14  juill.  1901  {portant  création  d'une  caisse  de  recherches 
scientifiques  ;  Décr.  3  juill.  1902  [portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  la 
caisse  îles  recherches  scientifiques). 


La  lui  du  14  juill.  1901  a  créé  une  caisse  des  recherches  scien- 
tifiques, investie  de  la  personnalité  civile,  el  divisée  en  deux 


CAISSE  DE   RETRAITES,    DE    SECOURS    ET    DE    PRÉVOYANCE. 


.sections,  dans  le  but  de  favoriser  les  travaux  de  science  pure 
relatifs  :  1°  à  la  dérouverle  de  nouvelles  méthodes  de  traite- 
ment des  maladies  qui  atteignent  l'homme,  les  animaux  domes- 
tiqués et  les  plantés  cultivées;  2°  à  la  découverte,  en  dehors  des 
sciences  médicales,  des  lois  qui  régissent  les  phénomènes  de  la 
nature  mathématiques,  mécanique,  astronomie,  histoire  natu- 
relle, physique'  et  chimie). 

CAISSE  REGIONALE  AGRICOLE.  —   V.   Crédit  agri- 
cole. 

CAISSES  DE  RETRAITES.  DE   SECOURS  ET  DE 
PRÉVOYANCE. 

Législation. 

!..  29  juin  1894  [sur  les  caisses  lie  secours  èi  de  retraites  des 
ouvriers  mineurs);  —  L.  27  déc.  1895  [réglementation  des  caisses 
de  retraites,  de  secours  et  de  prévoyance  fondées  au  profit  des 
ebiployês  et  ouvriers);  —  Décr.  10  j;mv.  1896  [institution  auprès 
du  ministre  du  Commerce  d'une  commission  consultative  des  caisses 
syndicales  il  patronales  de  retraites,  de  secours  et  de  pré- 
voyance); -  !..  i6.juill.  18%  (portant  modification  de  t'ait.  11, 
!..  29  juin  1894,  sur  h*  caisses  de  retraites  et  de  secours  des 
oitvHets  mineurs  ;  —  Décr.  H  pet.  1897  (règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'application  de  la  loi  du  27  déc.  1895, 
concernant  les  caisses  de  retraites,  dé  secours  et  de  prévoyance); 

—  I..  I0'  a\r.  1898  [sur  le  régime  fiscal  des  caisses  de  secours  et 
de  retraite  des  ouvriers  mineurs  et  des  syndicats  /  rofcssionnels); 

—  L.  9  avr.  1898  [sur  les  responsabilités  des  accidents  dont  les 
on,  ces  m,/  victimes  dans  leur  travail,  ail .  21-  et  s.;  — 
L.  21  avr.  1898  (portant  création  d'une  baissé  de  prévoyance 
entre  les  marins  français  contre  les  risques  et  accidents  de  leur 
profession  :  —  Décr.  28  mai  1898  portant  modification  des 
art.  3,  8  cl  i:i  du  reniement  relatif  à  l'institution  d'une  caisse 
des  retraites  en  faveur  des  agents  et  employés  commissionnés  de 
tous  les  services  du  réseau  des  chemins  <le  fer  de  l'Etat);  — 
Décr.  ïd  déc.  1898  [portant  règlémétti  d'administration  publique 
/uni'  l'èxéàution  dé  la  lui  du  21  avr.  189$  craint  une  caisse  de 
prévoyante  entre  les  marins  français];  —  llécr.  27  déc.  1898 
(/  octant  creaiiond'une  caisse  île  retraites  a  l'Opéra  Comique);  — 
[le, T.  30  àÔÛI  1899  relatif  a  la  composition  de  la  commission 
consultative  des  ça isscs  syndicales  et  patronales'  de  retraite,  de 
secours  et  de  prévoyance,  instituée  par  le  décret  du   10  janr. 

1896);—  Décf .  21  iioV.  1899  qui  rapporte  les  dispositions  des 
décrets  des  10  jani  .  1896  et  30  août  1899  relatifs  à  la  commis- 
sion consultative  des  caisses  syndicales  et  patronales  de  retraite, 
de  secoues  et  de  prêt  oyance);  -—  Décr.  17  févr.  1900  (portant  créa- 
tion d'une  caisse  de  /.casions  viagères  et  île  secours  au  théâtre 
national  de  l'Ii,  era-\  —  DéCr.  24  déc.  19110    i  .connaissant  comme 

■  Hssement  d'utilité  publique  la  cuisse  îles  pensions  viagères  et  de 

■  m  s  de  lUpèra-Comiquè  :  -  Décr.  24  déc.  1901  [dispositions 

relatives  a  la  caisse  ,1,  s  pensons  viagères  cl  de  secours  de  l'Opéra); 

—  Décr.  .1  févr.  190Ë  (portant  approbation  d'une  modification  aux 
statuts  de  la  caisse  de  pensums  viagères  et  de  secours  de  l'Opéra- 
Comique);  —  L.  10  avr.  1902  (complétant  l'art.  2,  L.  27  déc. 
1890;  règlements  des  caisses  de  retraites  et  de  secours  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer);  —  L  :u  riiàrs  1903  (portant  fixation 
du  budget  [paierai  îles  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1903), 
art.  84  [pensions  de  retraites  des  ouvriers  mineurs);  —  L.  30 déc. 
I9(i:i  (portant  fixation  du  budget  des  dépensés  et  des  recettes  de 
l'cjci.-,ee  1904  ,  art.  10  (autorisation  de  verser  a  la  eaisse  de 
secoues  et  de  retraites  de  l'Imprimerie  nationale  une  partie  des 

le, ,is  de  recettes);  —  Etés.  Ch.  des  dép.,  2:!  déc.  1904  pén- 
aux anciens  députés,  a  leurs  cuves  et  à  leurs  orphelins 
mineurs);  —  Iles.  Sénat,  2s  janv.  1905  [pensions  aux  anciens 
SénàteUtê,  a  leurs  veuves  cl  à  leurs  orphetitls'  mineurs';  — 
L.  9  févr.  1905  concernant  les  caisses  de  pensions  établies  poul- 
ies anciens  députes  et  les  ami,  ns  sénateurs,  leurs  veuves  et  leurs 

lins   mm,  u, s  ;    —    L.    2:.'    avr.    1905      portant    fixation   du 

i  des  défenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1905  , 
.ut  e',  pensions  de  retraite  des  ouvriers  mineurs);  —  L.  2  avr. 
1906   sur  la  participation  des  délégués  à  la  sécante  des  ouvriers 

a,,, leurs  au.i  eusses  ,le  retraite  ,t  ,le  secours  des  ouvriers  mi- 
neurs); --  Décr.  28  déc.  1906  (portant  réglementation  d'admi- 
nistration publi  tue  pour  l'application  d  ■  la  loi  du  2  avr.  1906); 

-  I..  21  juill.  1909  (relative  aux  conditions  des  retraites  du  per- 
sonnet  des  grands  rèteàùtt  dé-chem  d'intérêt  général)-; 


—  !..  a  avr.  1910  (organisant  des  retraites  ouvrières  et  paysannes); 

—  Décr.  2.ï  mars  1911  (portant  rèylemcnt  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  la  toi  du  S  arc.  1910  sur  les 
retraites  ouvvières  et  paysannes). 

V.  encore,  infva,  v"  tensions  et  retraites,  Retraites  ouvrière». 

Bibliographie. 

Ru  bal  du  Mérac,  Commentaire  de  la  loi  du  27  déc.  IS9H, 
concernant  les  cuisses  de  retraite,  de  secours  et  de  ireroyanee, 
fondées  au  profit  des  employés  et  des  ouvriers,  1  vol.  gr.  iu-s", 
1896. 

Les  ouvriers  et  les  caisses  de  secours,  de  prévoyance  et  de 
retraite  (Ch.  Lyon-Caeni  :  Le  monde  économique,  1X91, 
I '■'  semestre. 


I.  —  Sur  les  caisses  de  retraites  et  de  secours  des  ouvriers 
mineurs,  V.  v°  Mines. 

U.  —  Sur  les  caisses  de  garantie  pour  indemnités  dues  aux 
ouvriers  et  employés  à  raison  des  accidents  survenus  dans  leur 
travail,  Y.  v°  Responsabilité  civile. 

3.  —  Sur  les  caisses  de  retraites  des  employés  de  chemin  de 
fer,  V.  v18  Chemin  de  fev,  Pensions  et  retraites  civiles. 

4.  —  Sur  la  caisse  de  prévoyance  des  marins,  V.  v-  Caissedes 
invalides  de  la  Marine,  tiens  de  mer. 

5.  —  Sur  les  caisses  de  retraites  de  certains  établissements 
publics,  ou  d'utilité  publique,  V.  v"  Pensions  et  retraites  civiles. 

6.  —  Sur  les  caisses  de  retraite  des  salariés,  Y.  infra, 
v°  Retraites  ouvrières  et  paysannes. 

7.  —  V.  aussi,  v°  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  rieil- 
lesse. 

8.  —  La  Chambre  des  députés,  par  une  résolution  en  daledu 
23  déc.  1904,  et  leSénat,  par  une  résolution  en  date  du  28  janv. 
1 905,  ont  établi  une  caisse  spéciale  destinée  à  assurer  des  pen- 
sions aux  anciens  députés,  aux  anciens  sénateurs,  ainsi  qu'à 
leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins  mineurs.  La  loi  du  9  févr.  1905 
a  donné  à  ces  caisses  la  capacité  civile,  d'où  il  suit  qu'elles  peu- 
vent recevoir  des  dons  el  legs.  En  outre,  les  pensions  dont 
il  s'agit  sont  déclarées  incessibles  et  insaisissables. 

9.  — Droit  fiscal.  —  Le  droit  de  timbre  ne  peut  être  exigé 
sur  les  titrés  attribués  aux  caisses  de  retraites  et  de  prévoyance 
et  autres  caisses  constituées'  dans  l'intérêt  des  employés  lies 
compagnies  de  chemins  de  1er, cette  attributionne  conlérantaux 
agents  aucun  droil  direct  sur  les  litres  frappés  de  cette  affecta- 
tion dès  leur  Création  matérielle,  et  n'étant  qu'une  simple  opéra- 
lion  de  comptabilité,  qui.  en  réalité,  ne  les  l'ail  pas  sortir  de  la 
caisse  même  de  la  compagnie  et  ne  saurait  les  faire  consi- 
dérer comme  conscrits.  —  Ca»s..  6  mars  lsu.'i.  Chemin  de  fer 
de  l'Est,  [S.  et  P.  97.1.193  et  la  noie  de  M.  Wahl,  I).  o:,.i.2i.:,J 

10.  —  Pour  la  même  raison,  l'abonnement  an  timbre  cesse 
de  courir  sur  les  obligations  qui,  retirées  de  la  circulation,  ont 
reçu  la  même  destination   —  Même  arrél.1 

II.  —  La  Régie,  dans  l'espèce,  cherchait  à  attribuer  le  carac- 
tère de  personnes  morales  à  certaines  caisses  spéciales  de  la 
Compagnie  de  I  Est  :  la  caisse  des  retraites,  la  caisse  de  pré- 
voyance; une  fondation  faite  par  un  donateur  et  employée  Sn 
obligations  île  la  compagnie.  —  La  Régie  a  oublié  que  les  fon- 
dations n'ont,  dans  notre  droit,  en  dehors  d'une  concession  du 
pouvoir  exécutif,  aucune  personnalité  morale.  Les  employés,  au 
profil  desquels  ces  divers  services  soni  administrés;  ne  sont 
pas  créanciers  de  cc<  services;  ils  sonl  créanciers  de  la  compa- 
gnie qui  les  a  créés  et  qui  les  administre.  -  V.  pour  les  caisses 
de  si  coure  ou  de  retraites,  Paris,  24  févr.  1892,  Paraire  el 
Witt  c.  I.iquid.  du  Comptoir  d'escompte.  —  Y.  aussi  Ch.  Lyon- 
Caen,  Les  ouvriers  et  les  caisses  de  secours,  de  prévoyance  et  de 
retraite  [Le   Monde  économique,    ls9i,    l"r  sein.,  p.  4).  La  loi  du 

29  juin  1894,  ari.  i,  permel  aux  exploitants  de  mines  de  créer 
au  profil  de  leurs  ouvriers  des  caisses  de  retraites  dont  li 
gestion  est  indépendante,  et  qui,  en  conséquence,  ont  une 
personnalité  morale;  le  jour  où  des  caisses  de  ce  genre 
seront  créées  par  les  autres  sociétés,  el  ou  celles-ci  pourronl 
alimenter  leurs  caisses  ed  j  versant  des  obligations  émises  par 
elles,  ces  obligations  seront  soumises  au  droit  de  timbre.  — 
Alh.  Wahl,  unie  SOUS  Ca-s.,  6  mai>  189,1,  précilé. 
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12.  —  Déeidé.én  sens  contraire,  que,  sun|  considérés  comme 
légalement  existantes,  et  soumises  au  timbre  d'abonnement, 
les  obligations  qu'une  société  a  retirées  ou  rachetées  pour  lès 
âffi  cter  à  îles  caisses  ou  services  spéciaux  dotlt  la  société  a  la 
charge  caisses  dé  retraites  pour  les  employés.  Caisse  de  pré- 
voyance). -  -—1.  li'-..  30  juin  1986.  S.  et  P.  97.1.193,  ad 
m^mi,  H.  88.5.486  -  Trib.  Seine,  18  juill.  1890,  Chemin  de 
fer  de  l'Est.   S.  et  l'.  92.2.2:;'. 

13.  —  Les  récépissés  délivrés  parles  ouvriers  mineurs,  èl 
constatant  la  remise  qui  leur  a  été  faite  par  l'exploitant  d  un 
exemplaire  des  statuts  dé  la  caisse  de  n  traib  -  el  de  secours, 
en  exécution  de  l'art.  I  i.  L.  39  juin  1894,  ne  sont  pas  assujettis 
au  timbre  île  10  centimes.  —  S"l.  Rég.j  22  juin  I89S,  [S.  et  P. 
97,2.120] 

CAISSE  NATIONALE  D'ASSURANCES  CONTRE 
LES  ACCIDENTS.  —  V.  Caisse  des  dépôïs  et  consignations. 

—  Responsabilité  civile. 

CAISSE    NATIONALE     DES    RETRAITES    POUR 
LA  VIEILLESSE. 

LEGISLATION. 

Décr.  lu  nov.  1891  (création  d'un  agent  comptable  des  renies 
vidgèfesde  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  lu  vieillesse  ; 

—  L.  26 juill.  1893  [fixation  du  minimum  des  versements  a  la 
Cuisse  nationale  (tes  retrditespour  la  vieil/esse,  art.  61  :  —  L.  31 
déc  1895  .majoration  des  1  ensiuns  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  1  our  la  meillessé);  —  Décr.  9  juin  1890  [Conditions  de 
majoration  des  pensions  de  la  Caisse  nationale  des  retraite*)}  — 
L.  13  juill.  189  cation  de  l'art.  3,  L.  31  déc.  ISH.'i,  re- 
lative a  la  majoration  des  p<  ruions  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites';  —  Décr.  22  juin  1897  (fixation  des  conditions  dans 
lesquelles  devront  être  faites  les  demandes  de  majorations  de 
i:  nies  1  iagères  ;  —  L.  fin.  13  avr.  1898, art.  75  (abaissement  de 
la  limite  d'âge.)  ouf  bénéficier  des  majorations  de  lu  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  ;  —  Inslr.  Régie,  2:;  juin 
1898  concernant  l'exécution  de  lu  lui  du  I"  avr.  1898  SU)  les 
sociétés  deseeours  mutuels  dispositions  relatives  à  laCaisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse]);  —  L.  fin.  30  mai  1899, 
art.  33  (mode  de  calent  du  revenu  personnel  ■•  entrant  en 
compte  pour  le  calcul  des  pension»  de  retraite  des  deux  tra- 
vailleurs ;—  L.29Iévr.  1901  (portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  pour  l'exercice  1901),  art.  fiO 
(abaissement  de  la  limite  d'âge  uni  osée  uu.e  travailleurs  1  our 
bénéficier  des  majorations  de  la  loi  du  31  déc.  1895):  —  Décr. 
K  déc  1902  sur  le  taux  d'intérêt  servi  par  la  Cuisse  nationale 
des  retraites  pow  la  vieillesse);  —  t..  22  avr.  1905  (portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 

1903  ,  art.  36  constitution  à  la  Caisse  nationale  des  1  étroites 
pour  lu  vieillesse,  des  pensions  à  allouer  aux  membres  des  con- 
grégations enseignantes,  dissoutes  en  vertu  de  la  loi  du  '  juill. 

1904  ;  —  L.  30  janv.  1907  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1901  ,  art.  7  (dispense 
des  thoits  de  timbre  et  enregistrement  en  ce  qui  concerne  toutes 
les  pièce»  relatires  une  ;  rusions  acquittées  pur  l'Etat  cotnmi 
complément  des  rentes  viagères  payées  pat  la  Caisse  des  retraites 
pow  la  vieillisse  au  personnel  ouvrier  des  administrations  publi- 
ques); —  Décr.  15  avr.  1908  (modifiant  l'art.  16,  Décr*  28  déc. 
1886)  portant  règlenu  ni  d'administration  1  ublique  pow  l  ea  (eu- 
tion  de  la  loi  du  20  juilL  l  s  86  stii  la  Caisse  nation  aie  des»  etraites 
pour  ta  vieillesse);  —  Décr.  17  févr.  1909  (relalij  à  l'attribu- 
tion, en  !!)()<),  des  majorations  de  pensums  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  prévues  t  ar  la  loi  du  31  déc.  I89S  ;  — 
L.  27  mars  1911  [portant  modification  de  l'art.  7.  /..  20  juill. 
1886,  relative  a  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, modifié  par  l'art.  '<'/,  /..  26  juill.  1893);—  L.  13  mars  I9i2 

modifiant  le  §  2,  ait.  20,  !..  20  juill.  1886,  relath  e  à  la  Ca 
nationale  des-  retraites  pouf  la  vieillesse  . 

CHAPITRE   I 

NOTIONS    GÉNÉRALES    II     HISTORIQUES. 

15.  —  Le  taux  de  l'intérêt  du  compte  courant  à  la  1  aisse 
nationale  îles  retraites  pour  la  vieillesse  est  de  3  0/0  Décr. 
17  déc.  1902,  art.   I   . 


CHAPITRE    II 

VERSEMENTS. 

^  2.  Comment  ils  sont   reçus. 

27  —  La  loi  du  2(i  juill.  1893  art.  61)  a  réduit  à  500  francs 
le  maximum  des  versements  annuels  au  compte  de  la  même 
personne,  qui  peuvent  être  faits  à  la  caisse. 

28.  —  1.  — Appelée  à  interpréter  l'art.  7,  L.  20  juill.  1886, 
la  commission  supérieure  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  a,  dans  une  séance  du  3  déc  1909,  émis  l'avis 
qu'en  principe,  les  versements  opérés  au  profil  d'agents  d'une 
administration  publique  ne  bénéficiant  pas  de  la  loi  du  9  juin 
1853  doivent,  avec  les  majorations  correspondantes  dé  l'Etat, 
rentrer  ilans  le  cadre  dé  [exception  prévue  au  !j  2,  de  l'alin.  2 
de  l'art.  7,  et,  comme  tels,  ne  pas  être  soumis  à  la  règle  du 
maximum  annuel  de  500  francs.  Mais  cette  interprétation  libé- 
rale risquerait  de  demeurer  en  partie  inopérante  à  l'égard  de 
beaucoup  d'agents  soumis  à  un  régime  de  versements  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  et  pourvus  d'émoluments  relativement 
élevés,  si  ces  agents  n'étaient  pas  admis  à  se  constituer  à  cette 
caisse  une  retraite  supérieure  à  1.200  francs.  Ces  catégories 
d'intéressés  sont  nombreuses.  C'est  en  vue  de  réaliser  une  amé- 
lioration désirable  à  tous  égardSj  en  permettant  de  maintenir 
ainsi  sons  le  régime  des  pensions  constituées  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  et  d\  placer  encore  sans 
doute  ultérieurement  d'importantes  catégories  d'agents,  en 
dehors  du  régime  Coûteux  de  la  loi  du  9  juin  1853,  qu'à  été 
votée  la  loi  du  27  mars  191  1  Rapport  de  M.  Mélin  à  la  Chambre 
des  député' -  . 

2.  —  Aux  termes  de  cette  loi,  par  dérogation  à  l'art.  6, 
L.  20  juill.  1886,  les  retraites  constituées  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  par  les  administrations  publiques 
au  profit  de  leurs  agents  non  admis  au  bénéfice  de  la  loi  du 
9  juin  18-33,  sur  les  pensions  civiles,  ainsi  que  de  leurs  (enjoints, 
ne  sont  pas  soumises  à  la  limite  de  1.200  francs  par  tète,  fixée 
dans  cet  article. 

g  3,  Formaliiés  et  modalités  des  versements. 
1»  Pae  le  titulaire  non  marié. 

36.  —  1.  —  La  veuve  et  les  liéritiers  d'un  déposant  qui, 
ayant  Contracté  sous  le  régime  de  la  loi  du  12  juin  1861,  S'est 
présenté  à  la  Caisse  des  retraites  comme  célibataire,  quoique 
marié,  et  qui,  au  moyen  de  cette  déclaration  mensongère, 
a  obtenu  la  liquidation  d'une  pension  à  capital  aliéné  dont  il 
â  joui  jusqu'à  son  décès,  ne  peuvent  demander  la  restitution 
des  sommes  versées,  sons  prétexté  que  le  contrai  de  constitu- 
tion de  rente  viagère  ainsi  passé  est  entaché  d'une  nullité  radi- 
cale, comme  reposant  sur  une  cause  illicite;  les  prestations 
réciproques  que  les  parties  s'étaient  respectivement  promis*  s 
étant,  en  soi,  parfailemenl  licites.  —  Cass.,  27  janv.  lve>, 
Douéteau,  [S.  et  P.  92  1.230,  D.  92.1.601] 

2.  —  Vainemenl  on  invoquerait,  pour  soutenir  le  contraire, 
l'art,  i,  L.  l  s  juin  1850,  disposant  que  le  versement  rail  pendant 

le  mariage  par  un  i\rs  conj Is  profile  séparément  à  charnu 

d'eux;  la  femme  du  déposant  n'acquiert  un  droit  propre  sur  la 
moitié  de  la  somme  versée  (ju'aulanl  que  l'attribution  prévue 

aurait  [m  être  faite  par  la  caisse;  lorsq :etle  attribution  n'a 

pas  eu  lien,  faute  par  le  déposanl  d  avoir  fait  connaître  sa 
qualité  d'homme  marié,  le  l'ait,  parle  déposait,  d'avoir  ainsi 
mattquê  à  ses  obligations  légales,  ne  saurail  autoriser,  soil  sa 

veuve,  soit   ses  héritiers,  à  réclamer  le  reml rsemenl  de 

sommes  qui  ont  été  le  prix  de  la  rente  via  de  bonne 

foi  par  la  Caisse.   -  Même  arrêt. 

3.  —  Vainement  encore  on  objecterait  l'art   n.  L.  12  juin  1861, 

portant  que   la  eais-e  reml r-e  sans  inlérêl  loute  somme 

versée  irrégulièrement  par  suite  de  taussi  déclaration  sur  les 
n  11  m-,  qualités  civiles  el  ftge  des  déposants  ;  l'art,  il,  L-  1 2  juin 
1861,  a  simplement  pour  but  d'édicter  une  pénalité  civile  (outre 
les  déposants,  lorsque  l'irrégularité  de  leur-  versements  donne 

lieu  à  un  rend rsemenL  mais  n [uand,  '  d'une 

rente   viagère   a   capital  aliéné,   l'exécution  du  contrai  était 

cons ne-e  lorsque  la  fraude  du  déposanl  a  été  découverl 

Même  ai  n  1. 


-IIS 


CAMBODGE. 


§  1.  Constatation  rt  contrôle  des  versements. 

58.  —  1.  —  L'art.  16,  Décr.  28  déc.  1886,  a  été  complété  par 
l'adjonction  de  l'alinéa  linal  ci-après  en  verlu  du  décret  du 
15  avr.  1908  (art.  1).  «  Sur  la  demande  des  intermédiaires,  les 
vi  rsements  trimestriels  collectifs,  imputés  à  chaque  compte  au 
moment  où  ils  sont  effectués,  peuvent  être  portés  en  une  seule 
fois  chaque  année  sur  les  livrets,  mais  distinctement.  Dans  ce 
cas,  les  livrets  sont  adressés  directement  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  à  une  époque  fixée  par  elle,  et  les  versements 
sont  visés  par  le  contrôleur  près  celte  caisse  ». 

2.  —  «  Aucune  dérogation  n'est  apportéepar  le  présent  décret 
aux  dispositions  des  art.  5  et  6,  Décr.  14  août  1894-,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  29  juin  1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des 
ouvriers  mineurs  »  (Môme  décr.,  art.  2). 


CHAPITRE  III 

PAIEMENT    DES    RENTES. 

1°  Etablissement  et  remise  du  litre. 

64.  —  La  commission  supérieure  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  consultée,  dans  sa  séance 
du  24  mars  1911,  sur  l'opportunité  de  la  modification 
qu'il  pourrait  yavoirlieu  d'apporter  à  l'art.  20,  L.  20  juill.  1886, 
par  la  suppression  du  double  du  Grand  Livre  conservé  au 
ministère  des  Finances,  a  reconnu  le  bien-fondé'de  celle  mesure; 
elle  a  pensé  toutefois  qu'on  ne  saurait  admettre  une  abroga- 
tion pure  et  simple  du  §  2  de  cet  article,  et  qu'il  convenait  de 
déterminer  :  1°  les  documents  à  l'aide  desquels  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  serait  en  situation,  en  cas  de  sinistre, 
de  reconstituer  le  Grand-Livre  des  rentiers  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse;  2°  le  mode  de  conservation 
desdits  documents.  Elle  a  estimé,  en  etl'et,  qu'on  ne  pouvait 
faire  disparaître  une  précision  et  une  responsabilité  légales 
sans  y  substituer  une  autre  précision  et  une  autre  responsabi- 
lité de  même  ordre.  Il  lui  a  donc  paru  qu'il  pourrait  être  donné 
satisfaction  à  tous  les  desiderata,  en  substituant  au  texte  en 
vigueur  une  disposition  précisant  que  les  bordereaux  d'émission 
et  les  bordereaux  d'annulation  des  rentes  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  seront  conservés  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans  une  localité  distincte 
de  celle  où  est  tenu  le  Grand-Livre.  Celte  disposition  assurerait 
ainsi  aux  intéressés  une  garantie  de  tous  points  identique  à 
celle  que  leur  conférait  la  tenue  du  Grand-Livre  à  Saint-Cloud 
par  le  ministère  des  Finances  »  (Exposé  des  motifs  à  la  Chambre 
des  députes).  Lu  conséquence,  le  S  2,  art.  20,  L.  20  juill.  1886,  a 
été  abrogé  par  la  loi  du  13  mars  1912  et  remplacé  par  les  dispo- 
sitions suivantes  :  •■  Les  bordereaux  d'émission  et  d'annulation 
desdites  rentes  (rentes  viagères  pour  la  vieillesse)  sont  con- 
servés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  une  loca- 
lité distincte  de  celle  où  est  tenu  le  Grand-Livre  ». 


CHAPITRE  V 

CAISSE    NATIONALE    DES    RETRAITES   OUVRIÈRES. 

94  et  s.  —  1.  —  La  loi  du  31  déc.  189;»  a  eu  pour  but  d'encou- 
rager  les  travailleurs  à  la  prévoyance  et  à  l'épargne,  en  majo- 
rant les  pensions  de  retraite  qu'ils  ont  pu  se  constituer,  sans 
toutefois  que  cette  bonification  puisse  élever  la  pension  à  un 
chiffre  supérieur  à  360  francs.  Cette  majoration  est  réservée 
aux  titulaires  de  livrets  individuels  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  qui  justifient  de  la  continuité  des 
versements  exigés,  âgés  d'an  moins  soixante-dix  ans  (art.  1). 
Le  même  avantage  esl  assuré  aux  membres  des  sociétés  de 
secours  mutuels  (V  Rép.,  v°  Secours  mutuels,  n.  32.';  et  s.,  :ti7 
ei  s.  .  La  limite  d'âge,  fixée,  unie  voit,  à  soixante-dix  ans  par 
l;i  loi  de  1895,  abaissée  à  soixante-huit  ans  par  l'art.  75, 
t..  13  avr.  1898,  a  été  fixée  à  soixante-cinq  ans  par  la  loi  du 
■S,  févr.  1901,  art.  en. 

-'.  -  Pour  avoir  droit  à  cette  majoration,  les  titulaires  de  ces 
rentes,  outre,  la  condition  d'âge  indiquée  ci-dessus,  doivent  : 


1°  justifier  qu'ils  ne  jouissent  pas,  y  compris  ladite  rente  via- 
gère, d'un  revenu  personnel,  viager  ou  non,  supérieur  à  trois 
cent  soixante  francs  (360  fr.);  2°  avoir  effectué,  pendant  vingt- 
cinq  années,  consécutives  ou  non,  des  actes  de  prévoyance;  soit 
par  vingt-cinq  versements  annuels  au  moins  opérés  sur  un 
livret  de  la  Caisse  des  retraites,  soit  par  vingt-cinq  cotisations 
régulières  en  qualité  de  membre  participant  d'une  des  sociétés 
visées  à  l'art.  1,  ayant,  depuis  le  même  temps,  établi  un  fonds 
de  retraite  (art.  2). 

3.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
la  répartition  au  marc  le  franc  des  crédits  ouverts  pour  la  bo- 
nification des  retraites.  Ces  crédits  seront  versés  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  à  capital  aliéné.  Les  arrérages  de  ce 
capital  ne  pourront  être  dépassés,  et  les  pensions  servies,  majo- 
ration comprise,  ne  devront  pas  s'élever  à  une  somme  annuelle 
supérieure  à  trois  cent  soixante  francs  (360  fr.)  (L.  31  déc. 
1895,  art.  3).  —  De  plus,  la  majoration  ne  peut  excéder  le 
cinquième  de  la  rente  à  majorer  (L.  13  juill.  1896). 

4.  —  Sur  l'avis  de  la  commission  supérieure  de  surveillance 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  des  boni- 
fications spéciales  pourront  être  attribuées  aux  parents  ayant 
élevé  plus  de  trois  enfants  (L.  31  déc.  1895,  art.  3,  S  2). 

5.  —  Aux  termes  du  décret  du  1"  févr.  1909  (art.  1),  les 
demandes  de  majoration  de  rentes  viagères  constituées  au  profit 
de  titulaires  de  livrets  individuels  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  et  des  membres  des  sociétés  de 
secours  mutuels  ou  de  toute  autre  société  de  secours  et  de  pré- 
voyance servant  des  pensions  de  retraite  devront  être  pro- 
duites par  les  intéressés,  avec  les  justifications  réglementaires 
à  l'appui,  avant  le  30  juin  1909  au  plus  tard,  sous  peine  d'ex- 
clusion. 

6.  —  L'attribution  des  majorations  et  des  bonifications  spé- 
ciales sera  faite  dans  les  conditions  spécifiées  par  l'art.  25, 
L.  13  juill.  1896,  et  par  l'art.  1,  ?  1,  et  l'art.  3,  Décr.  9  juin 
1896  (Ibid.,  art.  2  . 

7.  —  Auront  droit  à  cette  attribution,  en  1909,  les  personnes 
visées  à  l'art.  1  du  présent  décret,  qui,  n'ayant  point  encore 
reçu  de  rente  supplémentaire,  seront  âgées  de  soixante-cinq 
ans  an  moins  en  1909,  et  qui,  indépendamment  des  autres 
conditions  exigées  par  l'art.  2,  L.  31  déc.  1895,  justifieront  de 
vingt-cinq  années  de  prévoyance  (Ibid.,  art.  3). 

8.  —  Les  rentes  supplémentaires  sont  émises  avec  jouissance 
du  1er  janv.  1909  pour  les  rentiers  Agés  de  soixante-cinq  ans 
au  moins  au  31  mars  1909,  et,  pour  les  rentiers  atteignant  leur 
soixante-cinquième  année  du  1"  avr.  au  31  déc.  1909,  avec 
jouissance  du  premier  jour  du  trimestre  dans  lequel  ils  attein- 
dront cet  âge,  à  charge  de  justifier  de  leur  existence  à  cette 
date  (Ibid.,  art.  4). 

9.  —  L'administration  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions esl  chargée  de  l'instruction  des  demandes  tendant  à  l'ob- 
tention des  majorations  visées  par  la  loi  du  31  déc.  1895  et  de 
la  liquidation  de  ces  majorations  (Décr.  22  juin  1897,  art.  Z,  et 
17  févr.  1909,  art.  5). 

10.-  Les  frais  concernant  les  majorations  ajl'érentes  à  l'année 
1909,  et  résultant,  soit  de  l'enquête,  soit  de  la  répartition  et 
de  la  délivrance  des  rentes  à  accorder,  seront  prélevés  sur 
le  crédit  inscrit,  en  vue  desdites  majorations,  au  budget  du 
ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  (Décr.  17  févr. 
1909,  art.  6). 

11.  —  Sur  l'organisation  des  retraites  ouvrières  et  paysannes 
telle  qu'elle  résulte  de  la  loi  du  5  avr.  1910,  V.in/Và,v° Retraites 
ouvrières. 

CHAPITRE  VI 

ENREGISTREMENT    ET   TIMBRE. 

99  et  s.  —  Aux  termes  de  l'art.  7,  L.  fin.  30  janv.  1907,  sont 
dispensées  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  toutes  les 
pièces  relatives  aux  pensions  acquittées  par  l'Etat  comme  com- 
plément des  rentes  viagères  payées  par  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  au  personnel  ouvrier  des  administrations 
publiques. 

CALENDRIER.  —  V.  Répertoire. 

CAMBODGE.  —  V.  Tonkin,  a.nnam  et  Cambodge. 
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Chemins  publics.  317. 
Cimetières.  :',17. 
Colis  postaus.  316. 
Comités  électoraux,  110-7. 
Commission  rogatoire,  316. 
Communes. 

Compétence,  123.  124.  152.  294. 
Comptabilité   publique,  316. 
Concessions  de  terres.  316,  317. 
Contrat  de  mariage.  317. 
Contraventions,  294. 
Corporations,  317. 
Corruption     actes   de  .    52 

110-1. 
Corruption      des     fonctionnaires, 

316. 
Cour  de    l'Echiquier,    123,   124-2, 

-    150,  152, 
Cour  des  sessions  de  la  paix,  251. 

117 
Cour  supérieure.  317. 
Cour  suprèni-.  123,  124,  130,316 
d'eau.  316 

I 
316. 
Colle,  :-;i  ;. 

Denrées  alimentaires,  316. 
Dentistes,  317. 
Députes,  21,  52,  75,  171.  17i 

3l  7. 
Dette  publique,  317.  317. 


Diffamation,  110-6. 

Dimanches   et  jours    fériés,  316. 

317. 
Douanes,  316. 
Droits  civiques,  226. 
Effets  de  commerce,  316. 
Elections,   75  et  s.,  173,  226,  316. 
Electricité,  316. 
E  nprisonnement,     110-2     et     s.. 

316. 
Endossement.  316. 
Kpizootie,  316. 
Kspionnage,  316. 
Expropriation,  316,  317. 
Extradition,  316. 
Femmes,  226. 
Forêts.  316.  317. 
Frais  d'élection,  110-1,3. 
France.  316. 

Fraudes  commerciales,  316. 
Fraudes  électorales,  1J0-2. 
Greffe-greffier,  152-1,  256. 
Grèves,  316. 
Homestead,  317. 
Hygiène  publique,  317. 
Hypothèque,  317. 
Immeubles.  316. 
Immigration,  316. 
Impôts,  316,  317. 
Incompatibilités  judiciaires,    175, 

251,  317. 
Indemnité   de   voyage.    52-2,  252, 

3H9. 
Inéligibilitè,  52-3,  110-3. 
Inhumation  et  sépulture.  317. 
Instruction  publique.  ; ".  1  7 . 
Intérêts,  316. 
Irrigation,  316. 
Israélites,  317. 
Japon.  316. 
Jury.  309,  317. 
Laiteries,  317. 
Lettres  de  change,  316. 
Libération  conditionnelle.  316. 
Liquidation,  316. 
Listes  électorales,  75,  81-1. 
Loteries,  316. 
Maisons  de  réforme,  316. 
Maladies  contagieuses,  316. 
Mariage.  316. 
Marine,  316. 

Marques  de  fabrique,  316. 
Matières  d'or  et  d'argent.  316. 

ins  et  chirurgiens,  316;  317. 
iients,  316. 
Mines,  316, 
Mineurs,  31 

Mineurs  traduits  en  justice,  316. 
1ère  des  A  il  aires  extérieures, 

20,  316. 

re  des  mines,  2u,  316, 
Ministère  du  Travail,  20,  316. 
Ministères,  20,  179,  316. 


Ministre  (premier).  21. 
Mort  civile.  317. 
Naturalisation.  316. 
Notariat,  317. 
Opium    vente  de  1'  ,  316. 
Outrages  aux  mœurs,    'A',. 
Ouvriers,  316.  317. 
Pêche,  316,  317. 
Pèche  maritime,  316. 
Peines.  52-3,  110-2  et  s. 
Pensions   et   retraites,    11'.», 

316,  317. 
Pétrole.  316. 
Pilotage,  316. 
Poids  et  mesures,  316. 
Postes.  316. 
Pourvoi,  817 
Prêt  sur  gage,  317. 
Prisons,  316.  317. 
Privilège,  317. 
Propriété  immobilière,  316 
Propriété  industrielle.  316. 
Propriété  littéraire,  316. 
Provinces,  163  et  s.,  316. 
Recours.  317. 


175, 


317 


Repos  dominical,  316. 
Retenue  de  traitement,  52. 
Retraites.  119,  121.  130,  150. 
Santé  publique,  316,  317. 
Sauvages,  3Î6 
Secours  mutuels,  317. 
Sénat,  27,  28,  52,  316. 
Société-  .  :U7. 

Sociétés  anonymes, 
Sociétés  commerciales.   MIC, 
Sociétés  coopératives.  317. 
Sociétés  d'assurances,  'HT. 
Sociétés  illicites,  31 6. 
Successions.  317. 
Syndicats,  317. 
Tabac,  316. 

Télégraphie  sans  fil,  316. 
Témoins,  316. 
Terres  publiques,  316.317. 
Traité  international,  316. 
Traitements,    21,   52-1,    118. 

150,  171,  179-2,  252.  316,317. 
Travaux  publics,  316. 
Usure,  316,  317, 
Vente.  316,  317. 


133, 


-^iiiiiuKsr    Répkbtoirk.  —  T<>mc    II 


chapitre  n 

ORGANISATION    FÉDÉRALE. 

Section  I 

Organisation  politique. 

:;  1.  Pouvoir  exécutif. 

20.  —  Adde,  L.  6-7,  Ed.  VII,  ch.  20  27  avr.  1907),  qui  crée 
un  ministère  des  Mines;  —  LL.  19  mai  1909,  qui  créent  un  minis- 
tère des  Affaires  extérieures  et  un  ministère  du  Travail. 

21.  —  En  sus  de  son  traitement  de  2.500  piastres  comme 
député  et  de  son  autre  traitement  de  7.000  piastres  comme 
ministre,  le  premier  ministre  jouit  d'un  supplément  de  5.000 
piastres  (L.  20  juill.  1905;  1-5,  Ed.  VII,  ch.  12. 

§  2.  Parlement  fédéral. 

27.  —  Adde,  eh.  m,  1894,  LL.  23  avr.  et  5  oct.  1S96.  23  mai 
1901,  modifiant  l'acte  concernant  le  Sénat  et  la  Chambre  des 

communes. 

1     >enat. 

28.  —  Les  territoires  du  Nord-Ouest  sont  représente-  au 
Sénal  par  quatre  membres  (.1,  Ed.  VU,  ch.  t2;  L.  2tocl.  1903 

2»  Chambre  des  communes. 

35.  —  La  Chambre  des  communes  comprend  21  i-  membres 
86  pour  l'Ontario;  65  pour  Québec;  is  pourla  Nouvelle-Ecosse; 
13  pour  le  Nouveau-Brunswick;  10  pour  le  Maniloba;  7  pourla 
Colombie  britannique;  i  pour  l'île  du  Prince-Edouard;  lOpour 
les  territoires  du  Nord-Ouest;  1  pour  le  territoire  du  Yukon 
:.  Ed.  VII,  ch.  60;  L.  24  oct.  19 

3»  Règles  communes  aux  deux  Chambres. 

r>2.  —1.  —  L'indemnité  payable  aux  députés  et  aux  sénateurs 
est  de  2.500  piastres  par  session  d'au  moins  trente  jours.  Un 
membre  de  lune  ou  l'autre  chambre  qui  u'assiste  pas  à  une 
séance  au  moins  par  jour  subit  une  retenue  de  15  piastres. 
—  Lorsqu'il  ne  siège  pas  trente  jour-,  le  député  ou  sénateur 
touche  20  piastres  pour  chacun  des  jour  -  on  <\  a  siégé  L.  7  juin 
1905  :  i-16,  Ed.  VU,  ch.  W  el  i8 

2.  —  L'indemnité  'le  voyage  i dée  aux  membres  'In  Son  ai 

et  de  la  Chambre  des  i munes  i r  l'aller  et  le  retour  'le 

leur  résidence  au  lieu  ou  se  lienl  la  session  esl  de  >li\  centimes 
par  mille  de  distance   Acte  'lu  :;i  juill.  1891  . 

3.  —  La  loi  6,  Ed.  vil  (ch.  i'J  interdit  à  toul  membre  'le  la 
Chambre  des  communes  et  'lu  Sénal  de  Loucher  aucune  récom- 
pense pour  service  rendu  devant  le  Parlemenl  ou  devanl  l'une 
de  si  -  commissions,  s"ii>  peine  'le  déchéance,  d'une  amende  de 
500  a  2.000  piastres  el  'l  inéligibilitè  pendanl  cinq  ans. 
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:  ■  Electoral. 

75.  —  Aride,  L.  30  sept.  1891,  ch.  13,  1894,  L.  22  jùill.  1895, 
sur  les  él(  étions  fédérales;  —  Acte  7  juill.  1900  (ch.  12),  qui 
refond  el  modifie  la  loi  concernant  l'élection  des  dépotés  à  la 
Chambre  des  communes;  —  t..  10  août  l'.ioi  :  \,  Ed.  VII,  ch.  12), 
qui  modifie  de  nouveau  celle  dernière  loi  (Ami.  de  têgisl.  étr., 
1905,  p.  644);  —  I..  20  juill.  1905  (4-5,  Ed.  VII,  ch.'  13  .sur 
l'impression  des  listes  d'électeurs. 

76.  —  L'acte  du  16  mai  1890  décide  que  les  absences  momen- 
tanées du  lils  de  cultivateur  ou  de  propriétaire  pendant  six  mois, 
soil  comme  marin  ou  pêcheur,  soit  pour  raison  d'éducation  ne 
le  prive  pas  de  son  droit  électoral.  —  Adde,  ch.  12,  1893, 
ch.  15,  1901,  modifiant  l'acte  du  cens  électoral. 

7».  —  Adde,  Acte  23  juill.  1801,  privant  du  droit  de  vote  les 
électeurs  qui  se  laissent  corrompre. 

81  et  s.  —  1.  —  Adde.  L.  7-8,  Ed.  VII,  ch.  26  (20  juill.  1908) 
[Ann.  de  législ.  étr.,  1909,  p.  893  et  s.].  Cette  loi  réglemente 
d'abord  la  préparation  des  listes  d'électeurs  dans  les  territoires 
non  organisés  en  municipalité  dans  la  province  d'Ontario.  Le 
•conseil  d'inscription  qui  fonctionne  dans  chaque  district  élec- 
toral se  compose  de  trois  juges  de  la  Cour  de  première  instance. 
Au  Maniloba,  le  conseil  d'inscription  est  formé'  par  les  juges 
de  la  province,  qui  se -réunissent  à  Winnipeg,  chaque  année. 

2.  —  Celte  même  loi  apporte,  en  outre,  diverses  modifica- 
tions à  la  loi  sur  les  élections  fédérales.  —  V.  Ann.  de  législ. 
étr.,  Inc.  cit. 

104.  —  Un  bulletin  de  vote  ne  peut  être  annulé  parce  qu'un 
sous-secrétaire  d'élection  y  aurait  écrit  quelque  mot.  un  numéro 
ou  un  signe  quelconque  (L  20  juill.  1908,  art.  173)'. 

110.  —  t.  —  Le  candidat  ou  son  agent  doit  remettre  au 
secrétaire  d'élection  un  état  détaillé"  dés  souscriptions,  paie- 
ments, prêts,  avances,  dépôts  ou  pi ics-os  d'argent,  ou  autres 

équivalents,  faits  à  cet  agent  au  sujet  de  l'élection  (L.  20  juill. 
1908,  art.  244). 

2.  —  Le  fait  de  lacérer  une  proclamation  ou  un  avis  Officiel 
concernant  l'élection  est  puni  d'une  amende  de  50  à  100  pias- 

IreSj l'un  emprisonnement  «le  trois  mois  à  un  an.  Quiconque 

fabrique,  importe  ou  a  en  sa  possession  une  boite  de  scrutin  à 
plusieurs  compartiments,  dans  le  but  de  commettre  des  fraudes 
a  une  élection  est  passible  d'un  emprisonnement  de  un  an  à 
cinq  ans. 

3.  —  Le  candidat  qui  paie  autre  chose,  pour  dépenses  des 
élections,  que  des  services  professionnels  réellement  rendus  de 
bonne  loi  à  dés  prix  raisonnables,  ou  le  candidat  qui  ne  paie 
pas  les  dépensée  d'impressions  ou  d'annonces,  ou  la  location 
de  salles  ou  pièces  pour  tenir  des  assemblées  est  frappé  d'iné- 
ligibihtr  pendant  huit  ans  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
au. maximum  et  d'une  amende  de  2po  piastres  [Ibid.,  art.  26b  . 

î.  —  Toute  personne  non  domiciliée  au  Canada  qui  brigue 
en  faveur  d'un  candidat  est  punie  d'une  amende  de  100  à 
200  piastres  et,  à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  de 
trois  à  six  mois. 

5.  —  Toute  affiche  doil  porter  l'adresse  de  l'imprimeur  et 
de  l'éditeur  sous  peine  d'une  amende  de  200  piastres  au  plus, 
et  à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
maximum. 

6.  —  Est  passible  d'une" amendé  de  5Ô0  piastres  et,  à  défaut 
de  paiement,  d'un  emprisonnemeril  de  six  mois  a  deux  ans, 
celui  qui,  dans  le  bul  de  nuire  à  l'élection  d'un  candidat,  fait 
publier  une  assertion  fausse  concernant  le  caractère  ou  la  con- 
duite du  candidat. 

7.  -  Toute  compagnil association,  à  l'exception  de  celles 

qui  se  -oui  constituées  précisément  dans  un  but  politique,  qui 
prêle  ou  avance  de  l'àrgenl  dans  le  bul  de  faire  élire  un  can- 
didai  est  passible  d'une  amehde  de  I  000 dollars  au  maximum. 
Le  coupable  peut  en  outié  être  lïappé  d'un  emprisonnement 
de  deux  ans  au  plus. 

8.  —  Adde,  I..  25  juin  1903  (3,  Ed.  VII,  ch.  19). 

Section  II 

Organisation  Judiciaire. 

s  I .  Cours  i  rovinciales. 

118.  -     Le    traitement  des  juges  de-  cours   provinciales 

d Ontario  et  de  Québec  ne  peut  dépasser  8.000  piastres,  u  est 


de  7.000  pour  les  juges  chefs,  de  6.000  pour  les  autres  jugés1 
dans  les  autres  provinces  (L.  20  juill.  1905,  4-5,  Ed.  VII,  ch.  31). 

119.  —  Adde,  3,  Ed.  VII,  cil.  29,  L.  21  oc!.  1«.I03  (An,,,  de 
législ.  étr.,  1904,  p.  769).  La  pension  est  égale  au  traitement  si 
le  magistrat  a  soixante-quinze  ans  et  a  exercé  ses  fonctions  pen- 
dant vingt  ans  au  plus;  s'il  a  soixante-dix  ans  et  aexercé  ses 
fonctions  pendant  vingt-cinq  ans;  ou  s'il  a  été  juge  pendant 
trente  ans  (Ann.  de  législ.  étr.,  19.09,  p.  904  . 

121.  —  Les  juges  de  cours  de  comté  sont  mis,  de  droit,  à  la 
retraite  à  quatre-vingts  ans  (L.  24  ocl.  1903,  précitée). 

§  2.  Cours  fédérales. 

123.  —  1.  —  Adde.  L.  30  sept.  1891 ,  modiliant  la  compétence 
delà  Cour  suprême  el  de  l'Echiquier:  —  L.  23  avr.  1890,  ch.  134 
de  1896,  modifiant  de  nouveau  l'acte  des  Cours  suprême  et  de 
l'Echiquier. 

2.  —  La  Cour  suprême  du  Canada  el  la  cour  de  l'Echiquier 
du  Canada  ont  compétence  pour  statuer  dans  le  cas  de  contes- 
tations entre  la  puissance  du  Canada  et  les  provinces  (ch.  6, 1906). 

1"  Cour  suprême. 

124  el  s.  —  La  loi  fi,  Ed.  VII,  eh.  30,  déclare  la  Cour 
suprême  cour  de  droit  commun  el  d'équité,  et  comme  telle  la 
proclame  cour  générale  d'appel  pour  le  Canada. 

130.  —  1.  —  Le  traitement  du  juge  chef  de  la  Cour  suprême 
aélé  portée  10.000  piastres,  celui  desjugesadjoinls  à  9  000  pias- 
tres (L.  20  juill.  l'.MCi.i-:;.  Ed  VII,  ch.  47).  —  Sur  leâ  conditions 
de  mise  à  la  retraits,  Adde,  L  2i  oct.  1903,  précitée  suprà,  n.  1 19). 

2.  —  D'après  le  nouvel  ail.  12  de  la  loi  des  juges  (ch.  138  des 
lois  revisées  de  1906  .  le  traitement  du  juge  en  chef  de  la  cour 
d'appel  de  la  Colombie  britannique  esl  de  8.000  piastres  ;  celui 
de  ses  trois  collègues,  de  7.000  (Ann.  de  législ.  étr.,  1909, 
p.  876). 

2°  Cour  de  l'Echiquier. 

149.  — La  loi  7-8,Ed.  Vll,ch.27  (16  juin  1908)  permet  au  con- 
seil des  ministres,  dans  le  cas  de  maladie  ou  de  récusation  du  juge 
qui  préside  la  cour  de  l'Echiquier,  de  nommer  une  autre  per- 
sonne pour  le  remplacer  par  intérim,  pourvu  que  celle  personne 
ait  les  aptitudes  requises  pour  être  jugea  la  cour  de  l'Echiquier. 

150.  —  Le  traitement  du  juge  chef  de  la  cour  de  l'Echiquier 
est  de  8.000  piastres  par  année  (L.  20  juill.  iSÔB,  i-.'i,  Ed.  VII, 
ch.  47).  —  Adde,  sur  les  conditions  de  mise  à  la  retraite,  3, 
Ed.  VII,  ch.  29,  L.  24  oct.  1903,  précitée,  smrà,  n.  119. 

1.ri2.  —  l.  —  La  cour  de  l'Echiquier1  connaît  des  difficultés 
qui  s'élèvent  entre  les  particuliers  el  l'Etal  ainsi  que  des  affaires 
d'amirauté  (L.  15  mai  1902).  La  même  loi  a  créé  un  regislraire 
ou  greffier  de  la  cour,  et  modilié  sur  quelques  poinls  la  pro- 
cédure [Ann.  de  législ.  étr.,  1903,  p.  783). 

2.  —  La  cour  de  [Echiquier  est,  en  oulre,  compétente  pour 
statuer  sur  les  procès  relatifs  aux  dettes  des  chemins  de  fer  qui 
ne  naissent  pas  exclusivement  dans  les  limites  d'une  même  pro- 
vince (3,  Ed.  VII,  ch.  21,  L.  24  oct.  1903  .   , 

3.  —  Adde,  L.  8-9,  Ed.  VII,  ch.  12  (19  mai  1909)  modifiant  la 
cour  de  l'Echiquier  quant  k  la  classification  dans  le  service  chil 
du  greffier  el  des  fonctionnaires  de  la  cour. 


CHAPITRE  III 

ORGANISATION    PROVINCIALE. 

SectiOn  I 

Organisation  des  provinces  en  général. 

163.  -  Adde,  L.  4-5.  Ed.  Vil,  ch.  3  (20  juill.  1904),  qui 
réglemente  la  constitution  et  l'organisation  administrative  de 
la  province  d'Alberla  Ann.  dr  législ. étr.,  1905,  p.  7,".y,  analyse 
de  M.  Padoux  . 

Sectiox  II 

Province  de  Québec. 

s,  1.  Organisation  politique. 

1'  l'ouvoir  législatif. 

1  71- 172.  —  L'indemnité  d'un  membre  du  Conseil  législatif 
ou  de  la  Chambre  des  députés  a  élë   fixée  à    1.500  piastres 


CANADA. 


Xlt 


I..  89  mai  1909);  le  traitement  des  présidents  des  deux  cham- 
bres est  de  3.000  piastres. 

17M  et  s.  —  LB  l"i  électorale  de  Québec,  d'abord  modifiée 
par  une  loi  importante  (eh.  9.  1S9.Ï  composée  dé  335  articles 
V.  analyse  de  Cette  loi  dans  VAnh.  de  léajùL  ttr.,  1896,  p.  983 
et  s.,  par  M.  Léoh  L-allem&nd),  a  été  retondue  en  une  loi  de 
243  artieles(3.  Ed.  VII,  cli.  9,  !..  23  avr.  1903;  Ann.  de  lègisl. 
rlr..  1904,  p.  771):  —  A, hic,  L.  VIII  de  1904,  modifiant  l'art.  12 
de  celle  dernière  loi. 

175.  —  Ne  peuvent  être  conseillers  ni  députés  les  personnes 
qui  occupent  une  charge  lucrative  ou  retirent  une  pension  dé 
la  province  ou  du  Gouvernement  (3,  Bd.  VII,  eli.  8,  L.  25  avr. 
1903). 

2°  Pouvoir  exécutif. 

179.  —  1.  —  Les  départements  ministériels  sont  :  ministre 
de  la  Justice  (procureur  général)  ;  ministre  secrétaire  de  la  pro- 
vince; Trésor;  Terres  et  Forêts;  Agriculture;  Travail  el  Tra- 
vaux publics  (L.  2o  mai  1905,  eh.  12). 

2.  —  Le  traitement  des  ministres  a  été  élevé  à  6.000  piastres 
(L.  29  mai  1909). 

§  2.  Organisation  municipale. 

184  et  s.  —  Adde,  3  Ed.  VU,  ch.  38,  L.  25  avr.  1903. 

226.  —  II.  Municipalités.  -  La  loi  du  24  juin  ch.  35,  1892) 
accorde  le  droit  de  vote  aux  filles  majeures  et  aux  veuves  en 
matière  municipale  et  scolaire,  lorsqu'elles  possèdent  les  autres 
qualités  exigées  parla  loi. 

2H2.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent  prohiber  la  vente 
des  liqueurs  enivrantes  il..  26  mars  1902  . 

§  3.  Organisation  judiciaire. 

1°  Juridictions  civiles. 

243  et  s.  -  Adde,  LL.  15  janv.  1898  (ch.  27,  1898),  20  mars 
1902,  25  avr.  1903  et  L.  XXV  de  1904,  sur  le  barreau. 

25i.  —  I.  Tribunaux  inférieurs.  —  La  loi  du  1er  avr.  1909 
interdit  aux  juges  des  sessions  de  la  paix,  aux  magistrats  de 
police  et  aux  magistrats  de  districts  tf'ôccubèr  'les  fonctions 
autres  que  leurs  fonctions  judiciaires. 

252.  —  La  loi  du  23  avr.  1908  fixe  le  traitement  des  magis- 
trats de  district  à  2.000  piastres  et  décide  qu'il  leur  sera  payé, 
in  outre,  pour  fiais  de  voyagé,  6  piastres  par  jour. 

256.  —  Adde,  3,  Ed.  VII,  ch.  38,  L.  25  avr.  1903;  L.  XXI  de 
1904    nomination  du  greffier  . 


2°  Juridictions  ■ 


inelles. 


îi!)4.  —  La  cour  des  sessions  de  la  pai\  se  compose  de  trois 
lll'1  connaît  de  tontes  les  contraventions  aux  dispositions 
des  lois  votées  par  le  législateur  de  Québec  L.  25  avr.  1908, 
ch.  42).  —  Ann.  de  lègiil.  eir..  1909;  p.  925; 

3(19.  —  La  loi  du  11  avr.  1908  alloue  aux  jurés  en  matière 
criminelle  une  indemnité  de  deux  piastres  par  jour,  pour  celui 
qui  a  son  domicile  à  plus  de  cinq  milles  du  palais  de  justice; 
de  une  piastre  el  demie  par  jour  pour  celui  qui  esl  domicilié  a 
une  distance  moindre. 


CHAPITRE  l\ 

LÉGISLATION. 


Section  1 

l.éflUlation  fédérale. 

316.  —  Assistance.  —  L.  20  juill.  1908,  organisant  le  service 
de  vente  de  titres  do  rentes  viagères  on  faveur  des  vieillards; 
—  L.  19  mai  1909,  modifiant  la  loi  i\f  1908,  sur  les  rentes  Ma 
gères  servies  par  l'Etat 

Assurances.  —  Actes  23  .juill.   1894,  22  juill.  1895,  Il  août 

1899,  sur  les  assurances;  —  L.  7  avr.  r sur  l'assurance  des 

colis  postaux  jusqu'à  concurrence  do  25  dollars. 

Caisses   d'épargne.    —    Acte   16    mai    1890,  sur  les  caisses 
d'épargne. 


Chasse.  --  Acte  23  juill.  1894,  sur  la  chasse;  —  Acte  23  mai 

1901,  concernant  la  conservation  du  gibier  dans  les  territoires 

non  organisés;  —  L.   15  mai  1902,  sur  la  chasse  du  bufflo  el 

du  bison;  —  L.  XVI  (t«  juill.    1906  .   sur  la  conservation  du 

gibier. 

Chemins  de  fer.  —  LL.  lor  avr.  1893*  23  avr.  189li,  23  mai 
1901  oh.  31  ,  15  niai  1902,  24  oct.  1903,  10  août  1904,  16  mai 
1903  (4-3,  Éd.  VII,  cli.  35  et  37),  sur  les  chemins  de  1er;  — 
LL.  10  juill.  1903,  tu  août  1904;  sur  les  différends  entre  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  leurs  employés  ;  —  L.  20  juill- 
1905  15,  Ed.  VU,  ch.  36),  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat;  — 
L.  XLII  (13  juill.  1906  ,  -ne  les  chemins  de  fer;  —  LL.  27  avr. 

1907.  3  avr.  et  20  juill.  1908;  7  avr.  el  19  mai  1909;  modifiant 
la  loi  des  chemins  de  1er. 

Douanes. —  L.  12  avr.  1907,  contenant  le  tarif  des  douanes; 

—  LL.  27  avr.  1907,  20  juill.  1908,  modifiant  la  loi  des  douanes. 
Droit  administratif.  —  Actes  22  juill.  1895,  24  oct.'  1903,  sur 

le  service  civil;  —  LL.  1er  avr.  1893,  10  juill.  1899,  sur  l'inspec- 
tion du  pétrole;  —  LL.  1er  avr.  1893,  15  mai  1902,  sur  les  pen- 
sions de  retraites;  —  L.  1er  avr.  1893,  concernant  l'assurance 
par  l'Etat  des  employés  du  service  civil;  —  L.  1er  avr.  1893,  sur 
les  employés  publics; —  L.  13  août  1903;  sur  les  maladies  infec- 
tieuses ou  contagieuses  chez  les  bestiaux;  —  L.  13  mai  1902, 
ayant  pour  objet  la  création  d'un  service  médical;  —  L.  30  sept. 
1891,  établissant  différents  impôts;  —  Acte  13  juin  IX9X, 
concernant  la  prohibition  de  l'importation,  fabrication  et  vente 
des  liqueurs  enivrantes;  —  LL.  23  avr.  1896,  10  août  1904,  sur 
les'épizooties;  —  Acte  23  mai  1901,  concernant  l'inspection  de 
la  lumière  électrique;  —  Acte  14  juin  1900,  suc  la  dette 
publique;  —  Acte 23  juill  1894,  sur  la  comptabilité;  —  L.  20  juill. 
1903  (4-5,  Ed.  VII,  chap.  49),  concernant  la  réglementation  de 
la  télégraphie  sans  (il  au  Canada;  —  L.  XXIV  26juin  1906),  sur 
la  lèpre;  —  L.  22  mars  1907,  sur  les  grèves  et  contregrèves, 
dans  les  mines  et  les  exploitations  de  services  publics;  - 
L.  27  avr.  1907,  modifiant  la  loi  relative  aux  provinces  de 
Saskatchevan  et  d'Alberta;  —  Actes  13  juin  1x98,  23  mai  1901, 
13  mai  1902,  13  août  1903*  10  août  190*,  27  avr.  1907,  sur 
les  postes:  —  L.  27  avr.  1907,  modifiant  la  loi  de  l'immigration; 

—  L.  3  avr.  1908,  modifiant  la  loi  sur  l'irrigation;  —  L.  10  avr. 

1908,  permettant  au  Conseil  des  ministres  d'interdire  le  débar- 
quement de  certains  immigrants;  —  L.  20  juill.  1908,  modi- 
fiant la  loi  de  l'immigration  chinoise;  —  L.  16  juin  1908,  modi- 
liant  la  loi  des  viandes  et  conserves  alimentaires;  —  L.  20  juill. 
1908,  sur  les  inspections  et  la  vente  des  denrées  alimentaires  ;  — 
L.  20  juill.  1908,  modifiant  la  loi  des  postes;  —  L.  19  mai  1909, 
sur  les  installations  frigorifiques. 

Droit  civil.  —  L.  15  mai  1902,  sur  les  certificats  de  natura- 
lisation délivrés  par  les  greffiers:  —  LL.  3  août  1903,  tu  août 
1904;  20  juill.  1905  i  i-3,  Ed.  VIL  ch:  23  .  sur  la  naturalisation 
et  les  Aubains;  —  L.  30  janv.  1907.  modifiant  la  loi  de  la  natu- 
ralisation; —  L.  20  juill.  1908,  modifiant  la  loi  de  naturalisation 
dans  l'Ai berta;  — Àctes23  juill:  1894*29  juin  1897,  concernanl 
l'intérêt:  —  Actes  11  août  1899,  14  juin  1900,  concernant  les 
cautions  de  dettes  contractées  pour  grains  de  semence;  —  L. 
15  mai  1902.  sur  l'aliénation  des  immeubles;  —  L.  23  juill.  1894, 
relative  aux  biens-fonds  dans  les  territoires  (en  147  articles);  — 
Analyse  dans  l'Ann;  de  législ  étr.,  1895)  p.  1090  et  s.,  par 
M.  Jacquésson):  —  Addè,  Actes  29  juin  1897,  13  juin  1898, 
;  juill:  1900;  LL.  lu  août  1904  (4,  Ed:  VIL  ch .  29)  et  20  juill. 
1905  i-'..  El.  Vil,  cli.  ix  ,  modifiant  la  loi  dr  I89i|  —  Acte 
h.  àoûl  1890,  -ne  le  mariage  clés  alliés;  —  L.  X  (1er  juin  1906), 
suc  le  témoignage  des  époux;  —  L.  17  macs  1908,  modifianl  la 
loi  sur  les  droits  d'auteur. 

Droit  commercial.  —  L.  6  lève.  1X93,  'traité  do  commerce. 
avec  la  France;  —  Acte  22  juill.  1895;  suc  les  traités  de  com- 
merce qui  intéressent  le  Canada;  Acte  il  août  1899  (ch.  41); 
concernanl  les  compagnies  do  prêt;  —  L.  i.'i  mai  1902,  relative 
t  la  constitution  on  corporation  des  compagnies  par  actions;  — 
L.  m  aoûl  1904  i,  151.  VII,  ch.  ,  .  sur  les  sociétés  anonymes  à 
responsabilité  limitée;  Acte  38  juin  1895,  sur  les  sociétés 
illicites;  —  I..  29  juin  1897,  concernanl  les  droits  d'exportation 
-m-  les  bois,  minerais  el  métaux;  -  Acte  26  mais  1890,  -ne  les 
marques  de  fabrique;  Ados  24  mm-.  1890,  28  août  1891, 
9  juill.  1892,  f  avri  ix9:t.  13  août  1903,  sur  les  brevets; 

\oio  to  juill.  ix9t ,  sue  les  marques  de  corn ;  d     -ius  de 

fabriqué;  —  L.  28  août  1891;  sur  les  marques  frauduleuses; 
L.  1er  avr.  1893,  à  l'effet  de  prévenir  la  fabrication  et  la  vente 
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d'imilation  de  fromages  el  de  pourvoir  à  la  marque  des  produits 
de  la  laiterie;  —  L.  23  avr.  1896,  sur  la  falsification  des  subs- 
tances alimentaires,  des  drogues  et  des  engrais  agricoles;  — 
Acte  10  juill.  1899,  modifiant  l'acte  îles  falsifications;  —  L.  13 
août  1903,  sur  le  beurre  falsifié  et  autres  succédanés;  —  Actes 
23  mai  1901,  15  mai  1902,  à  l'effet  de  pourvoira  la  marque  et  à 
l'inspection  des  colis  contenant  des  fruits  destinés  au  com- 
merce; —  Acte  13  mai  1901,  concernant  l'inspection  et  mesu- 
rage  des  bois  et  l'inspection  des  denrées;  —  LL.  15  mai  1902, 
16  mai  1905,  modifiant  la  loi  d'empaquetage  et  la  vente  de  cer- 
taines denrées;  —  LL.  10  août  1904,  20  juill.  1903,  sur  l'inspec- 
tion des  grains;  — Acte  23  juill.  1894,  sur  les  ventes  fraudu- 
leuses; —  L.  24  oct.  1903,  sur  l'inspection  générale  des  ventes 
(peseurs  et  aides-peseurs)  ;  —  L.  15  mai  1902,  sur  la  constitu- 
tion des  chambres  de  commerce;  —Actes  16  mai  1890,  10  juill. 
1899,  sur  les  banques;  —  Actes  16  mai  1890,  28  août  1891,  sur 
les  lettres  de  cbange;  — Acte  29  juin  1897,  relatif  aux  endos- 
sements faux  ou  non  autorisés  sur  lettres  de  change;  —  L. 
15  mai  1902,  sur  les  délais  d'acceptation  de  lettres  de  change;  — 
L.  24  oct.  1903,  sur  les  caisses  de  petite  économie,  dites  "  Pennv 
Banks  >;  —  1,1,.  18  juill.  1904  (4,  Ed.  VII,  ch.  4),  20  juill.  1905 
(4-5,  Ed.  Vil,  ch.  4),  modifiant  la  loi  des  banques;  —  L.  XV 
(13  juill.  19U6),  sur  les  marques  des  fruits;  —  L.  30  janv.  1907, 
modifiante  loi  sur  les  traités  de  commerce;  -  L.  30janv.l907, 
confirmant  le  traité  de  commerce  avec  le  Japon;  —  L.  27  avr. 

1907,  modifiant  la  loi  de  la  falsification;  —  L.  XVII  (13  juill. 
1906),  sur  la  vente  et  la  marque  des  objets  d'or  et  d'argent;  — 
!..  XVIII  (13  juill.  1906),  sur  l'inspection  des  grains;  —  L.  XXVI 
(13  juill.  1906),  sur  les  compagnies  de  prêt;  —  L.  3  avr.  1908, 
modifiant  la  loi  sur  les  compagnies  ou  sociétés  anonymes  à  res- 
ponsabilité limitée;  —  L.  3  avr.  1908,  confirmant  certaines 
conventions  commerciales  entre  l'Angleterre  et  la  France;  - 
LL.  3  avr.  et  20  juill.  1908,  sur  la  vente  et  la  marque  des  objets 
d'or  et  d'argent;  —  L.  10  avr.  1908,  abrogeant  les  articles  B 
et  C  de  la  version  française  de  l'art.  133  de  la  loi  des  titres  de 
change;  —  L.  16  juin  1908,  modifiant  la  loi  sur  les  liquidations 
des  sociétés  anonymes  à  responsabilité  limitée;  —  L.  20  juill. 

1908.  modifiant  la  loi  des  banques;  —  L.  20  juill.  1908,  modi- 
fiant, la  loi  des  chambres  de  commerce;  —  L.  19  mai  1909, 
réglementant  la  fabrication  et  la  vente  des  engrais  agricoles,  et 
le  commerce  des  produits  destinés  à  l'alimentation  des  animaux. 

Droit  constitutionnel.  —  L.  XXI  (13  juill.  1906),  sur  l'inter- 
prétation des  lois;  —  LE.  XEV1II  et  XI.ÏX  (13  juill.  1906),  sur  le. 
Sénat  et  la  Chambre  des  communes;  —  E.  30  janv.  1907,  sur  la 
publication  des  lois  refondues  du  Canada;  —  E.  27  avr.  1907, 
modifiant  la  composition  de  la  députalion  de  la  Saskatchevan  et 
d'Alberta; —  E.  27  avr.  1907,  qui  crée  un  ministère  des  Mines; 
-  E.  20  juill.  1908,  modifiant  la  loi  sur  les  élections  fédérales; 
—  E.  19  mai  1909,  créant  un  ministère  des  Affaires  extérieures 
et  un  ministère  du  Travail. 

Droit  criminel.  —  Actes  9  juill.  1892,  1er  avr.  1893,  23  juill. 
1894,  22  juill.  1895,  18  juill.  1900,  23  mai  1901,  25  juin  1903, 
lu  aoûl  1904,  20  juill.  1905  (4-5,  Ed.  VIE  ch.  9  et  lu  ,  22  mars 
el  27  avr.  1907,  20  juill.  1908,  19  mai  1909,  modifiant  le  code 
criminel;  —  Actes  28  juin  1895,  23  mai  1901.  E.  XXXVIII  de 
1906  (13  juill.),  sur  les  pénitenciers;  —  E.  15  mai  1902,  sur 
l'emprisonnement  des  mineurs  prolestants  ou  catholiques;  — 
E.  24  oct.  1903,  sur  les  prisons  publiques  et  de  réforme;  — 
E.  30  sept.  1891.  permettant  d'envoyer  certains  délinquants 
dans  une  maison  de  réforme;  —  El,.  1"  avr.  1893,  23  juill.  lN9i, 
13  juin  1898.  23  niai  1901,  15  mai  1902,  sur  les  témoins  et  la 
preuve;  —  E.  1"  avr.  1893,  concernant  la  garde  des  jeunes 
délinquants  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick; — Acle 
1 3  juin  1898,  relatif  à  l'identification  des  criminels  (système  Ber- 
tillon);  —  Acle  7  mai  1900,  sur  la  libération  conditionnelle  des 
détenus;  —  E.  18  juill.  1904  (4,  Ed.  VII,  ch.  40),  modifiant  la 
loi  de  tempérance  du  Canada;  —  E.  VI  (13  juill.  1906),  sur  les 
loteries;  —  E.  XXVII  (13  juill.  1906),  sur  Inobservation  du  di- 
manche; —  E.  XXVII  (13  juill.  19(16;.  sur  l'usure;  —  E.  20  juill. 
1908,  sur  les  jeunes  délinquants;  —  E.  20  juill.  1908.  modifiant 
la  loi  des  prisons  et  maisons  de  réforme  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse;  -  E.  19  mai  1909.  qui  modifie  la  loi  d'extradition;  — 
l  .  i'1  mai  1909,  relative  à  la  corruption  des  fonctionnaires. 

Eaux.  —  E.  I"  avr.  1893,  relative  aux  compagnies  pour  la 
construction  de  travaux  pour  faciliter  le  flollage  des  bois  sur 
les  rivières  et  cours  d'eau  :  -  Acles  29  juin  1K97,  13  juin  1808, 
sur  la  protection  des  eaux  navigables. 


Expropriations  —  Actes  11  aoûl  1899  (ch.  39),  7  juill.  1900, 
25  juin  1903,  modifiant  la  loi  sur  les  expropriations. 

Finances.  —  Acte  28  juin  1895,  sur  les  billets  fédéraux. 

Forêts.  —  E.  XIV  (13  juill.  1906),  sur  les  réserves  forestières. 

Guerre.  —  Acte  24  avr.  1890,  sur  l'espionnage  ;  —  Acte  5  oct. 
1896,  sur  l'instruction  des  milices;  —  L.  10  août  1904  1 4, 
Ed.  VII,  ch.  23),  relative  à  la  milice  et  à  la  défense  du  Canada, 
modifiée  par  E.  20  juill.  1905  (4-5,  Ed.  VII,  ch.  22);—  L.20 juill. 
1905  (4-5,  Ed.  VII,  ch.  39),  concernantle  collège  militaire  royal  ; 

—  E.  XXIX  (13  juill.  1906),  sur  la  milice;  —  E.  XXXI  (13  juill. 
1906),  sur  les  pensions  de  la  milice;  —  E.  XXX  (26  juin  1906), 
sur  les  concessions  de  terres  à  la  milice. 

Immigration.  —Actes  9  juill.  1892,  29  juin  1897, 18  juill.  1900, 

23  mai  1901,  15  mai  1902',  10  juill.  1903,  sur  l'immigration  et 
l'emploi  des  étrangers;  —  L.  20  juill.  1905,  réprimant  les 
fausses  nouvelles  pour  attirer  ou  entraver  l'immigration  ;  — 
!..  XIX  (13  juill.  1906),  sur  l'immigration. 

Marine  et  pêcheries.  —  Acle  16  mai  1890.  sur  les  navires  de 
pêche;  —  Actes  10  juill.  1891,  10  mai  1892,  sur  les  navires  de 
pêche  aux  Etats-Unis;  —  Acte  23  août  1891,  concernant  la 
sûreté  des  navires;  —  Acte  28  août  1S9I,  9  juill.  1892,  1er  avr. 
1893,  sur  l'inspection  des  bateaux  à  vapeur;  —  E.  30  sept.  1891, 
sur  l'inspection  des  navires;  —  E.  30sept.  1891,  sur  la  pêche 
maritime;  —  Acte 9 juill.  1892,  sur  le  pilotage;  —  L.  1  "avr.  1893, 
modifiant  celle  de  la  marine  marchande,  au  sujet  des  lignes  de 
charge;  —  L.  1er  avr.  1893,  sur  les  naufrages  et  sauvetages  ; 

—  LE.  l"avr.  1893,  2i  mai  1901,20juill.  1905,surles  matelots  de 
l'intérieur;  —  Acte  23  juill.  1894;  LL.  13  août  1903,  10  août 
1904,  su  ries  pêcheries;  —  E.  23  avr.  1896,  concernant  la  conven- 
tion sur  les  réclamations  de  la  mer  de  Behring;  —  Acte  13  juin 
1898,  àl'effetde  mieux  protéger  les  douanes  et  les  pêcheries;  — 
Acte  13  juin  1898,  pour  mieux  garanlir  la  sécurité  de  certains 
pêcheurs;  —  Acle  13  juin  1898,  sur  les  certificats  de  capitaine 
et  seconds  des  navires;   —  Acles    li  juin   1898,  13  août  et 

24  oct.  1903,  15  juill.  1908,  sur  l'inspection  des  bateaux  à 
\apcur,  l'examen  et  les  commissions  des  mécaniciens  employés 
sur  ces  bateaux;  —  Actes  11  août  1899,  23  mai  1901,  13  août 
1903,  E.  XEVT  (13  juill.  1906)  concernant  la  sûreté  des  navires; 

—  El..  23  mai  1901,24  oct.  1903,  18  juill.  1904,  concernant  les 
sinistres  maritimes;  —  L.  15  mai  1902,  sur  le  cabotage;  —  LL. 
15  niai  1902,  18  juill.  1904,  sur  le  pilotage;-  El..  12  et  27  avr. 
1907  et  20  juill.  1908,  modifiant  la  loi  sur  la  marine  marchande. 

Organisation  judiciaire.  —  L.  28  août  1891,  sur  les  juges  des 
cours  provinciales  (modification  du  traitement  des  juges  locaux 
en  amirauté);  --  E.  30  sept.  1891,  étendant  aux  territoires 
annexes  la  juridiction  du, juge  de  comté;  —  Acte  22  juill.  1895, 
sur  les  pensions  des  juges  des  cours  provinciales;  —  L.  24  oct. 
1903,  modifiant  le  traitement  des  juges  îles  cours  provinciales 
d'Ontario  et  de  Québec  ;  —  E.  2i  oct.  1903,  concernant  le  régi s- 
Iraire  de  la  Cour  suprême  (traitement  et  fonctions);  —  E.  IV 
Ed.  VII,  1906  (0  mars),  sur  la  juridiction  des  cours  suprêmes 
el  de  l'Echiquier  du  Canada;  —  !..  XI  (26  juin  1906);  EL. 
27  avr.  1907,  16  juin  1908  el.  19  mai  1909,  sur  la  Cour  de 
l'Echiquier;  —  E.  XXII  (1"  juin  1906):  sur  les  juges  des  cours 
provinciales;  —  EL.  E  et  El  (26  juin  1906),  sur  les  Cours 
suprême  et  de  l'Echiquier; —  E.  IV  (13  juill  1906),  concernant 
la  cour  d'appel  de  Manitoba; —  E.  27  avr.  1907,  modifiant  la  loi  . 
•  les  juges;  —  E.  3  avr.  1908,  modifiant  l'art.  90  de  la  loi  mu-  la 
Cour  suprême;  —  E.  20  juill.  1908,  modifiant  la  loi  des  juges  de 
comtés. 

Poids  et  mesures.  —  Acte  13  juin  'SON  et  E.  26  juin  1906,  sur 
les  poids  et  mesures. 

Police  'lois  de).  —  E.  20  juill.  1908,  prohibant  l'importation, 
la  préparation  et  la  vente  de  l'opium;  —  L.  20 juill.  1908,  régle- 
mentant la  vente  des  médicaments  brevetés;  —  E.  20  juill.  1908, 
modifiant  la  loi  de  tempérance;  —  L.  20  juill.  1908,  prohibant 
l'usage  du  tabac  chez  les  enfants  de  moins  de  seize  ans. 

Prisons.  —  V.  Droit  criminel. 

Procédure  civile  et  criminelle.  —  Acle  9  juill.  1892,  modifiant 
l'acte  sur  les  liquidations;  —  L.  V  (13  juill.  1906  ,  sur  les  com- 
missions rogatoires. 

Propriété  industrielle.  —  V.  Droit  commercial. 

Propriété  littéraire.  —  Acles  2i  avr.  1890,  22  juill.  1895, 
18  juill.  1900,  sur  les  droils  d'auteur. 

Sauvages.  Acles  16  mai  1890,  2s  août  1891,  23  juill.  1894, 
13  juin  1S9S,  sur  les  sauvages. 

Terres  fédérales.  —  Acte  16  mai  1890,  sur  les  concessions  de 
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terres  publiques;  —  Acte  9  juîll.  1892,  sur  les  concessions  de 
terres    aux    miliciens;  I..   30  sept.    1891,    Actes    9  juill. 

1892  I  :  avr.  1893,  23  juill.  1894.  29  juin  1897,  13  juin  1898 
Il  août  1899,  :  mai  1900,  20  juill.  1908,  7  avr.  1909,  sur  les 
terres  fédérali  s. 

s  du  Nord-Ouest.  -  I.I..  13  juin  1898,  20  juill.  1903 
..  Eii.  VII,  ch   26  .  sur  l'irrigalion  des  lerresdu  Nord-Ouest; 

—  I..  1S  mai  1902,  16  mai  1905,  sur  l'organisation  >le  la  gen- 
darmerie du  Nord- Ouest  ;— L.  le  mai  1902,  relaliveà  un  fonds 
de  pension  pour  les  officiers  de  gendarmerie  du  Nord-Ouest;  — 
LL.  30  sept.  1891,  1S  mai  1902,  20  juill.  1905  fc-5,  Ed.  VII. 
ch.  27  el  28  .  20  juill.  1908,  relatives  aux  territoires  du  Nord- 
Ouest:  —  Actes  28aoùl  1890,  1"  avr.  1893,  13  juin  1898,  ayanl 
pour  objet  la  concession  de  lerres  aux  miliciens  en  activité  dans 
le  Nord-I  lues! . 

Travail.  —  Acte  lu  mai  1890,  sur  la  statistique  du  travail;  — 
Acte  18  juill.  1900,  réglant  les  conflits  ouvriers. 

Travaux  publics.  I..  23  avr.  1896,  sur  la  main-d'œuvre 
dans  les  travaux  publics;  —  I..  10  niai  1905  (475,  Ed.  VII, 
ch.  321,  modifiant  celle  des  travaux  publics. 

Si  i  nos  II 

Législation  de  la  province  de  Québec. 

I.  Droit  constitutionnel  et  municipal.  —  I..  LX(14  mars)  1907, 
amendant  le  code  municipal;  —  L.  XLV  14  mars)  1907,  amen- 
dant la  loi  relative  aux  cités  et  villes;  —  L.  XLVI    îi  mars 

1907,  sur  l'octroi  des  privilèges,  droits  et  franchises  par  les 
municipalités;  —  L.  2'.i  mai  1909,  augmentant  l'indemnité  légis- 
lative et  le  traitement  des  présidents  des  chambres  et  des 
membres  du  pouvoii  exécutif. 

II.  Organis  l  iairc.  —  L.  XXXIII  de  1907,  accordant  une 
pension  de  retraite  aux  juges  de  session;  —  L.  14  avr.  1908,  sur 
l'indemnité  des  jurés  en  matière  criminelle;  —  L.  14  avr.  1908, 
sur  le  nombre  des  juges  de  la  cour  supérieure;  —   L.  2.7>  aw. 

1908,  sur  le  salaire  des  magistrats;  —même  date,  sur  la  Gourdes 
-uns  de  la  paix; —  L.  1er avr.  1909,  sur  les  incompatibilités 

judiciaires;  —  L.  29  mai  1909,  amendant  la  loi  du  barreau. 

III.  Droit  civil.  —  L.  8  janv.  1894,  sur  le  privilège  des  cons- 
tructeurs; --  LL.  9  janv.  1897,  2!»  mars  1909  concernant  la 
protection  des  colons  et  l'établissement  des  homestead;  — 
L.  i.:i  janv.  1898  (ch.  44,  45,  46),  modifiant  divers  articles 
du   Gode  civil     Ann.  de  iégisl.  étr.,   1899,  p.  966  et  967);  - 

le,  LL.  XLII  et  XL1II  de  1904;  20  mai  1905  ch.  28  et 
29);  L.  20  mars  1902,  sur  l'enregistrement  des  contrats  de 
mariage;  —  LL.  24  juin  1892  et  8  janv.  1894,  sur  les  droits  de 
succession  et  les  transports  d'immeubles;  —  L.  XI,  Ed.  VII 
(9  mars  19oo  ,  abrogeant  la  taxe  sur  les  ventes  des  immeubles; 

!..  XXI,  Ed.  VII  (9  mars  1906),  concernant  les  hypothèques 
sur  les  homestead-,  —  L.  XXXVIII,  Ed.  VII  (9  mars  1906),  abo- 
lissant la  mort  civile;  —  L.  XL,  Ed.  VII  9  mars  1906),  sur  le  paie- 
ment désintérêts  usuraires  ;  —  LL.  l.V  1 1  mars)  1907;  27  avr. 
et  29  mai  1909,  amendant  le  Code  civil;  —  L.  XIV  (14  mars) 
1907,  relative  aux  droits  sur  les  successions. 

IV. Procédure  civile. — Acl  ls'jô,  sur  les  appels  el  les 

pourvois  pour  erreur;  —  L.  '.'janv.  1897,  sanctionnant  le  nou- 
veau Code  de  procédure  civile  de  la  province  de  Québec 
(1.444  articles).  —  A dde,  3, Ed.  Vil, ch. 54  ets.  I.  25avr.i903); 
LL.  LVII  et  LV11I  14  mars  1907  el  29  mai  1909),  amendant  le 
Code  de  procédure  civile;  —  L.  XLII,  Ed.  VU  (9  mars  1906),  sur 
la  publicité  de  la  vente  des  effets  saisis  et  les  actions  contre  les 
successions  ouvertes  en  dehors  de  la  province. 

V.  Matières  spéciales.  —  Acte  30  déc.  1890,  sur  l'expropriation; 

—  Acte  30  déc.  1890,  sur  les  rivières;  Acte  30déc.  1890, su) 
les  employés  d>-s  manufactures;  -  Acte  :to  déc.  isuu;  LL. 
2s  mars  1901,  29  mai  1905,  sur  la  santé  publique;  —  L.  24  juin 
1H'.'2,  relative  à  des  taxes  directes  sur  les  professions  libérales; 

L  24  juin  1892,  sur  1rs  concessions  de  terres  aux  pères 
de  ramilie;  —  L.  24  juin  1892,  L.  XVIII,  1907  11  mars), 
L.  29  mai  1909,  sur  les  mines;  I.  24  juin  1892,  L.  XX, 
1907  (14  mars),  sur-  les  sociétés  agricoles  el  laitières;  —  L.  24 
juin  ls'J2,  surles  écoles  d'industrie;  —  LL.  H  juin  1892,  8 janv. 
1894,  sur  les  asiles  d'aliénés  ;  —  LL.  24  juin  1892  et  8  janv.  i 
sur  les  écolo  de  réforme;—  L.  8  janv.  1894,  L.  WVI1,  1907 
(14  mars),  sur  les  établissements  industriels  ;  —  L.  2 1  déc.  1 895, 
portant    interdiction  de   joui  r   le   dim  met     au    billard  ; 


LL.  21  déc.  1895,  10  mars  1899  ch.  24  .  2s  mars  1901,  25  avr. 
1903;  L.  XIX,  Ed.  VII,  1906    9  mars  .  L.  25  avr.   1908,  sur  la 

chasse;  —  L.  28  mars  1901,  concernanl  les  conseils  de  concilia- 
lion  et  d'arbitrage  pour  régler  les  différends  industriels;  — 
LL.  23  avr.    1903,  27  avr.  1909,  sur  les  différends  ouvriers; 

—  L.  25  avr.  1903,  sur  le  notariat,  amendée  par  L.  il  mai  1905 
ch.  23  :  —  L.  21  déc.  1895,  sur  les  cimetières,  inhumations  el 

exhumations;  —  L.  9  janv.  1897,  relative  à  la  dette  publique  el 
à  sa  conversion;  —  L.  21  déc.  1895,  concernant  les  associations 
de  bienfaisance  et  de  secours  mutuels  et  les  compagnies  d'as- 
surance mutuelle;  —  L.  9  janv.  IS97,  concernant  les  sociétés 
nationales  de  bienfaisance;  —  L.  lu  mars  1S99  ch.  :;2  ,  amen- 
dant celle  concernant  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les 
sociétés  charitables;  —  L.  9  janv.  1S97,  concernant  les  affiches 
indécentes;  -  L.  15  janv.'  1898  (ch.  30),  L.  XLIII,  1907 
(14  mars  ,  concernant  les  médecins  et  chirurgiens;  — L.  XWIII 
de  1904,  L.  14  avr.  190s,  sur  les  chirurgiens-dentistes;  — 
L.  20  mai  1903  [ch.  26),  amendant  celle  concernant  les  méde- 
cins-vétérinaires; —  L.  15  janv.  189s  (ch.  32),  concernant  les 
ingénieurs  civils;  —  LL.  28  mars  1901,  29  mai  1909,  sur  l'hy- 
giène publique;  —  L.  XI  de  1904,  concernant  les  préteurs  sur 
gage;  —  L. XIII  de  1904,  concernant  la  vente  et  l'administration 
des  terres  publiques  el  des  forêts,  amendée  par  L.  20  mai  1905 
(ch.  16);  —  L.  25  avr.  1903,  L.  XVIII  de  1904,  LL.  XXI  et 
XII.  19ii7    14  mars),  L.  29  mai  1909,  sur  l'instruction  publique: 

—  L.  XXX  de  1904,  t..  XIII,  Ed.  VII,  1906  (9  mars-,  L.  XVI, 
19i»7  (14  mars),  concernant  les  automobiles;  —  LL.  XXXV  de 
190't  el  20  mai  1905  (ch.  27),  concernant  les  chemins  de  fer; 
--  L.  21  déc.  1895,  L.  XIII,  1907  l't  mars),  concernanl  les 
laves  sur  les  corporations  et  les  compagnies  commerciales; 

—  L.  20  mai  1905  (ch.  14),  concernant  les  licences  et  taxes  sur 
les  compagnies  et  les  corporations  commerciales;  —  L.  20  mai 
1905  ch.  15  ,  imposant  une  taxe  sur  les  transferts  d'actions,  de 
bons  et  d'actions-obligations;  —  L.  XXXIV  de  1901,  concernant  les 
corporations  commerciales  et  compagnies  à  fonds  social  étranger; 

—  L.  20  mai  1905  (ch.  17),  concernant  l'inspection  des beu'rreries 
et  fromageries;  —  L.  IX.  Ed.  VII  (9  mars),  1906,  sur  les  licences; 

—  L.  X.  Ed.  Vil,  1906  (9  mars),  concernant  la  laxe  des  corpo- 
ralions:  —  L.  XII,  Ed.  Vil  :9  mars  ,  1906  fixant  la  taxe  sur  les 
opérations  de  bourse;  —  L.  XIV,  Ed.  Vit  (9  mars)  1906,  sur  les 
compagnies  de  tidéicommis; —  LL.  XV  el  XVII,  Ed.  VII  (9  mars) 
1906,  créant  des  réserves  de  forets;  —  L.  XVIII,  Ed.  VII  (9  mars) 

1906,  sur  la  pèche;  —  L.  XX,  Ed.  VII  (9  mars)  1906,  sur  les  syn- 
dicats d'élevage;  -  L.  XXXII,  Ed.  Vil  (9  mars  1906,  siir'les 
chemins  de  1er;  —  L.  XXXIII,  Ed.  Vit  (9  mars)  1906,  sur  les 
syndicats  corporatifs;  —  L.  XXXVII,  Ed.  VII,  sur  le  recouvre- 
ment des  amendes  civiles;  —  L.  Y  (14  mars  1907,  organisant 
uni'  commission  pour  l'élude  des  recours  provoqués  par  les 
accidents  du  travail;  —  L.  XII  (li  mars  1907,  sur  l'emploi  des 
amendes;  —  L.  XVII  (28  févr.)  1907,  LL.  2:;  avr.  1908, 
29  mai  1909,  amendant  la  loi  concernant  les  terres  publiques;  — 
L.  \l\    14  mars)  1907.   sur  les  sociétés  d'agriculture;  —  L.  L 

14  niais  19H7,  amendant  les  statuts  des  sociétés  de  fabrication 
de  beurre  et  de  fromage;  —  L.  LI  l  i  mars  1907,  permettant 
aux  patrons  d'une  fabrique  de  produits  laitiers  la  fondation 
d'une  société;  —  L.  2't  (2s  févr.  1907,  fixant  la  composition  du 
jury  à  six  personnes  au  lieu  de  douze;  —  L.  XLII  (28  févr.)  1907, 
sur  l'observation  du  dimanche;  -  L.  XLVIII  (14  mars  I907,sur 
la  constitution  des  compagnies  par  actions;  —  L.  LU  (14  mars) 

1907,  sur  l'assurance  sur  la  vie  au  profil  des  maisons  d'éduca- 
tion; -  L.  14  avr.  1908,  sur  les  coopératives  agricoles;  — 
L.  2:;  avr.  1908,  relative  aux  bâl nts  du  culte;  —  L.  25  avr. 

1908,  sur  la  vente  des  liqueurs  enivrantes;  -  L.  25  avr.  1908, 
amendant  le  Code  du  notarial:  L.  25  avr.  1908,  sur  les 
sociétés  d'assurances;  L.  25  avr.  1908,  sur  la  confection  et 
l'entretien  des  chemins;  —  L.  25  avr.  1908,  sur  les  inspecteurs 
des  prisons;  -  Même  date,  sur  le  travail  des  prisonniers;  — 
L.  2:'.  avr.  1908,  sui  les  édifices  publics  ;  —  L.  2.".  avr.  1908,  sur 

écoles  élémentaires;       L.  7  mai  1909,  amendant  la  loisur 
la  médecine;  —  L.  29  mai  1909,  rétablissant  la  pension  pour 
les  officiers  publics;  —  L.  29  mai  1909,  sur  les  lacs,  étai 
il  cours  d'eau;        L.  29  mai   1909,  amendant   la   loi  sur 
a  jurances;    —    L.    20    mai    1909,    sur    les    accidents    du 
travail. 
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Législation. 

L.  27  nov.  1897  (rachat  du  canal  du  Midi);  —  L.  30  mars 
L902  portant  fixation  du  budget  général  'les  dépenses  et  des 
recettes  pour  l'exercice  1902),  art.  41  [rachat  du  canal  du  Midi); 
—  L.  Il  juill.  i907  (réglementant  les  prises  d'eau  sur  la  Basse- 
Durance). 
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TITRE   II 

DES  CANAUX  DE  NAVIGATION 

CHAPITRE  VI 

CONDITIONS    DES    RIVERAINS. 

271.  —  1.  —  XII.  Prisée  d'eau.  —  Si,  en  vertu  des  lettres 
patentes  consécutives  à  l'édil  de  1666,  qui  ont  repris  leur  force 
exécutoire,  lorsque  la  confiscation  provisoire,  dont  le  canal  du 
Midi  avail  été  l'objet  au  profit  de  l'Etat,  a  pris  fin  par  la  loi  du 
'i  déc.  im  i,  sur  les  biens  des  émigrés,  Le  canal  du  Midi  consti- 
tuait entre  les  mains  de  ses  concessionnaires  une  propriété 
privée,  il  n'en  demeurail  pas  moins,  sous  le  rapport  de  la  navi- 
gation, une  dépendance  du  domaine  public,  et  ne  pouvait  Léga- 
lement être  grevé  de  servitudes  incompalibles  avec  sa  destina- 
tion. —  Cass.,  8  nov.  1909,  Vergnes,  Verdel  et  attires,  [S.  et 
P.  1912.1.523,  noie  de  M.  Mestre] 

2.  Le  canal  du  Midi  n'a  pas  cessé  d'être  régi  à  cet  égard 
par  le  décret  du  12  août  1807,  —  d'après  lequel  les  eaux  tom- 
bant dans  le  canal  du  Midi  ou  dans  ses  rigoles  nourricières  sonl 
en  entier  à  ta  disposition  du  canal,  ces  eaux  ne  pouvant  faire 
l'objet  que  de  concessions  toujours  révocables,  —  sans  qu'il  y 


ait  à  distinguer  entre  la  police  delà  manutention  des  eaux  et  la 
police  «le  la  navigation  proprement  dite,  l'une  élant  forcément 
inséparable  de  l'autre,  et  le  bon  fonctionnement  de  la  naviga- 
tion impliquant  celui  de  L'alimentation  du  canal.  —  Même  arrêt! 

3.  —  En  conséquence,  les  riverains  d'un  ruisseau  qui  a  été 
incorporé  au  canal  du  Midi  n'ont  pu  user  des  eaux  de  ce  ruis- 
seau qu'à  litre  de  pure  tolérance,  el  ne  sauraient  prétendre 
qu'ils  ont  acquis  par  prescription  une  servitude  de  prise  d'eau! 
—  Même  arrêt. 

272.  —  XII.  Pêche.  —  V.  v°  Pêche  fluviale,  n.  276  et  s. 

CHAPITRE  IX 

DROIT    DE    CONTRÔLE    ET    DE    POUCE    DE    L'ÉTAT. 

Section  I 

Étendue  du  droit  de  contrôle  et  de  police  de  l'État. 

438.  —  I.  Notions  générales.  —  L'Etat  a  sur  le  canal  concédé 
un  droit  de  police  analogue  à  celui  qu'il  exerce  sur  les  autres 
parties  du  domaine  public;  il  réprime,  selon  le  droit  commun, 
les  contraventions  de  g  ande  voirie  commises  contrairement  à 
son  droit.  —  Y.  Cons.  d  EL,  18  mars  1910,  Verdet,  [Rec.  des 
arrêts  du  Cons.  d'Et.,  p.  266] 

454  et  s.  —  t.  —  III.  Construction  de  canaux.  —  IVexcède  pas 
les  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  en  ce  qui  touche  les  voies  «le 
navigation,  la  décision  du  ministre  des  Travaux  publics,  qui,  en 
autorisant  la  compagnie  concessionnaire  d'un  canal  à  construire 
un  pont  sur  le  canal,  prescrit  que  la  manœuvre  des  vannes  de 
ce  pont  sera  confiée  aux  agents  du  service  d'un  canal  de  navi- 
gation dans  lequel  l'autre  canal  débouche,  la  manœuvre  de  ces 
vannes  étant  susceptible  d'influer  sur  le  régime  du  canal  de 
navigation.  —  Cons.  d'Et.,  2V  |anv.  1896,  Ancienne  société  du 
canal  de  Beaucaire,  [S.  et  P.  98.3.34] 

2  —  Au  surplus,  la  compagnie  concessionnaire  du  canal,  qui 
soutient  que  la  décision  ministérielle  porte  atteinte  aux  droits 
qu'elle  tient  de  son  contrat  de  concession,  ne  peut  le  faire  par 
voie  de  recours  pour  excès  de  pouvoir,  cette  décision  ne  faisant 
pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  saisisse  de  sa  réclamation 
la  juridiction  compétente  pour  statuer  sur  les  droits  et  obliga- 
tions dérivant  de  la  concession,  qui  constitue  un  marché  de 
travaux.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  le  principe  que,  en  vertu  de 
la  tbéorie  du  recours  parallèle,  la  voie  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir  est  fermée  à  celui  qui  a  un  autre  moyen  de  se  pour- 
voir, v°  Excès  de  pouvoir,  n.  194  et  s. 

482  et  s.  —  VIII.  Taxes.  —  Sur  les  taxes  pour  l'entretien  des 
canaux  d'arrosage,  V.  infrd,n.  999-2  et  s. 

Section  II 

De  la  répression  des  inlractlons  aux  lois  et  règlements 
concernant  la  police  et  l'administration  des  canaux. 

§  1.  Principes* 

592-593.  —  Le  canal  du  Midi  a  été  racheté  par  l'Etat  (L. 
27  nov.  1897).  —  V.  suprà,  n.  271,  et,  V  Caisse  des  dépôts  cl 
consignations,  n.  1006. 

S  3.  Poursuites  des  contraventions. 

682  et  s.  —  Il  n'appartient  pas  à  l'Etat,  substitué  aux  droits 
du  concessionnaire  d'un  canal  de  navigation  (en  fespèçe,  !" 
canal  du  Midi),  de  faire  cesser,  au  moyen  de  poursuites  enga- 
gées comme  en  matière  de  contravention  de  grande  voirie, 
l'occupation  par  un  particulier  d'un  terrain  qui  n'est  pas  une 
dépendance  essentielle  du  canal.  —  Cons.  d'Et.,  2  avr.  1909, 
Carau,  [S.  et  P.  1911.3.126] 


CHAPITRE  \ 

COMPÉTENCE. 

Section  IV 

Conseil  d'Etat. 

772.  —   I.   tintions  générales.  —  V.  supià.  11.  682. 


I   AN  AI 


si:, 


778-77ÎL  —  III-  Interprétation  des  actes  de  la  puissance 
publique.  —  \ .  suprà,  n.  592- 

Sectiov  V 

Conseil  de  prélecture. 

9 1 1-912.  —  IV.  Contraventions  de  grande  voirie.  —  V.  suprà, 
n.  438,  692, 

TITRB  IV 

DES   CANAUX  D'INTÉRÊT  GÉNÉRAL 
AUTRES  QUE  LES  CANAUX   DE  NAVIGATION 

999  et  s.  —  1.  —  V.  Droits  et  obligations  des  concessionnaires 
et  des  riverains.  —  Lorsqu'un  propriétaire  a  souscrit  un  engage- 
ment à  l'usage  aes  eaux  d'un  canal  d'irrigation  pour  l'arrosage 
d'une  contenance  donnée,  et  que  cette  contenance  est  comprise 
dans  plusieurs  parcelles  de  terrains  séparées,  l'administration 
du  canal  satisfait  à  ses  obligations  en  amenant  seulement  sur 
une  parcelle  l'eau  nécessaire,  à  l'arrosage  de  l'étendue  souscrite, 
si,  dans  son  engagement,  le  propriétaire  n'avait  pas  précisé  la 
mesure  suivltaf  laquelle  sa  souscription  devait  être  divisée 
entre  les  parcelles.  —  Cons.  d'Et.,  i  nov.  1893,  Faure,  [S.  et 
P.  95.3.82 

■2.  —  L'engagement  souscrit  par  un  propriétaire  envers  le 
concessionnaire d  un  canal,  pour  l'arrosage  des  terrains  qui  lui 
appartiennent,  constitue  une  charge  inhérente  à  l'immeuble, 
et  il  est  opposable  à  un  acquéreur  postérieur,  alors  même  que 
l'acte  d'engagement  n'aurait  pas  été  transcrit.  —  Cons.  d  Et., 
4  nov.  1893.  Séquestre  du  canal  du  Urac,  [S.  et  P.  95.3.82  ;  — 
26  nov.  1897,  Ferragut,  [S.  et  P.  99.3.92]  —  v.  en  ce  sens,  Cons. 
d'Et.,  1  8janv.  1889,  Comp.  du  canal  de  Saint-Matory,  [Rec.des 
arrêts  du  Cons.  d'Etat,  p.  64] 

3.  —  ...  El  ce,  encore  bien  que  l'acte  d'engagement  stipulait 
qu'il  serait  transcrit.  —  Cons.  d'Et.,  4  nov.  1893,  précité. 

i.  —  Le  propriétaire  d'un  immeuble  n'est  pas  ronde  à  con- 
tester la  régularité  de  la  souscription  à  l'arrosage  faite  par  un 
précédentpropriélaire(un  mari  qui  n'aurait  pas  eu  qualité  pour 
traiter  au  nom  de  sa  femme  ,  alors  que  l'immeuble  a  constam- 
ment bénéficié  de  l'arrosage  et  supporté  la  charge  d  une  taxe 
correspondante,  et  qu'ainsi  les  différents  propriétaires,  y  com- 
pris les  requérants,  ont  consenti  tacitement  à  l'exécution  de 
rengagement  pris.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai  1901,  Demoiselle 
Danois,  et  P.  1904.3.39]  —  V.  dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et., 
i  févr,  1901,  Combe,  Planés  et  autres,  [S.  et  P.  1903. 3. 93J 

Si,  par  aeie  de  1554,  le  roi  de  France  a  donné  à  un 
particulier  pouvoir  et  licence  de  prendre  de  l'eau  dans  la 
Durauce,  pour  en  jouir,  user  et  disposer  tant  pour  lui  que  pour 
ses  hoirs  et  successeurs  comme  de  leur  chose  propre,  celle  con- 
cession a  été  faite  pour  le  service  cl  la  commodité  des  diffé- 
rentes communes  sur  le  territoire  desquelles  le  concessionnaire 
devrait  établir  ses  ouvrages,  et,  dès  lors,  il  appartient  à  l'Ad- 
ministration de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
eaux  ainsi  dérivées  ne  soient  pas  détournées  de  la  destination 
à  laquelle  elles  ont  été  affectées  dans  un  intérêt  public,  en 
empêchant  notamment  que.  par  suite  de  l'élévation  du  prix  des 
redevances,  certains  habitants  ne  soient  privés  de  l'usage  des 
eaux.  —  Cons.  d'Et.,  26  mars  1909,  Connu.  Je  Clans,  S.  et  P. 
1911.3.110 

6.  —  En  conséquence,  lorsqu'une  commune  a  acquis  un 
branchement  des  ouvrages  d'irrigation  établis  dans  ces  condi- 
tions (en  l'espèce,  une  partie  du  canal  de  Craponne,  dite  canal 
de  Crozes  ,  les  redevances  payées  par  les  usagers  ne  constituent 
pas  le  prix  de  location  d  Un  bien  communal,  que  le  conseil 
municipal  serait  libre  de  régler,  mais  sont  dues  à  raison  il  un 
contrat  d'engagement  à  l'usage  des  '-aux,  et  ne  peinent  être 
recouvrées  qu'au  moven  d'un  rôle  rendu  exécutoire  par  le 
préfet;  dès  lors,  leur  montant  n'a  pas  le  caractère  d'une  recelte 

sceptible   d'  lisée  par  la    seule    volonté  do   conseil 

municipal,  et  le  préfet  n'excède  point  ses  i vous,  lorsqu'on 

réglant  le  budget  de  la  commune,  d  abaisse  la  prévision  de 
recette,  fiiée  à  un  chiffre  trop  élevé  par  suite  d'une  augmenta- 
lion,  qu'il  estime  exagérée,  du  taux  des  redevances.  Même 
arrêt. 

7.  —  Ce  qu'il  s'agissait  de  déterminer,  dans  I  espèce,  c'était 


le  caractère  des  redevances  ou  «  arrentements  »  pour  l'arro- 
sage, perçus  parla  commun.-  sur  les  usagers  se  servant  de  l'eau 
de  s,, n  canal.  Représentaient-elles  les  loyers  d'une  propriété 
communale,  comme  le  disait  la  commune"?  Etaient-ce  au  con- 
traire de  véritables  taxes?  Pour  résoudre  cette  question,  il 
fallait  laisser  de  coté  la  législation  générale  sur  les  biens  des 
communes,  et  rechercher  quelle  était  la  nature  du  droit  de  la 
commune  sur  le  canal  de  Crozes.  Assurément,  la  commune 
avait  la  pleine  propriété  du  canal,  et  ce  canal  Taisait  partie,  non 
point  du  domaine  public  de  la  commune,  mais  bien  de  son 
domaine  privé,  les  canaux  d'irrigation,  à  la  , lillérence  des 
canaux  de  navigation,  ne  faisant  point,  d'une  manière  géné- 
rale, partie  du  domaine  public,  et,  de  plus,  en  l'espèce,  le 
canal  de  Craponne,  dont  le  canal  de  Crozes  dépendait,  ayant 
été  concédé  à  perpétuité  en  1554,  c'est-à-dire  antérieurement 
a  l'Edit  de  Moulins  de  1566.  —  Mais  le  droit  de  la  commune  sur 
le  canal  n'était  point  aussi  complet  que  celui  qu'elle  aurait  eu 
sur  un  autre  bien  de  son  domaine  privé.  En  effet,  la  commune, 
en  acquérant  le  canal,  avait  été  seulement  substituée  aux  droits 
du  concessionnaire  primitif,  et,  entre  ses  mains,  le  canal  restait 
grevé  des  servitudes  d'utilité  publique  existant  antérieurement. 

8.  —  En  1892,  on  songea  à  réglementer  la  branche  du  canal 
alimentant  Arles;  mais,  par  un  avis  du  2  févr.  1897,  la  section 
des  travaux  publics  du  Conseil  d'Etat  déclara  qu'il  n'appartenait 
pas  au  Gouvernement  d'interpréter  et  de  restreindre  par  un 
décret  retendue  des  droits  découlant  de  l'acte  de  1554.  En  189C 
e|  1898,  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  crut  pouvoir  prendre, 
à  titre  de  mesure  urgente  et  provisoire,  des  arrêtés  réglemen- 
tant, pendant  la  saison  des  arrosages,  les  prises  d'eau  de  la 
Durance  sur  certains  points,  et  prescrivant  une  réduction  pro- 
portionnelle des  prises.  Saisis  de  pourvois  par  l'Œuvre  de 
Craponne,  le  Conseil  d'Etat  a  annulé  ces  arrêtés.  --  V.  Cons. 
d'Et.,  20  janv.  1899,  Assoc.  des  arrosants  de  la  Crau  d'Arles,  du 
canal  de  Craponne  etOEuvre  de  Craponne,  S.  et  P.  1901.3.72); 
—  16  mai  1902,  Œuvre  de  Craponne,  [Ree.  il  s  an-rts  du  Cons. 
d'Et.,  p.  379]  —  Pour  mettre  d'accord  tous  les  intérêts  en  pré- 
sence, le  Gouvernement  s'adressa  alors  au  législateur.  Lue  loi  du 
11  juill.  1907  a  réglementé  les  prisesd'eau  sur  la  Basse-Durance 
pendant  les  périodes  de  sécheresse,  et  a  dispos,'  qu'en  cas  de 
pénurie  d'eau,  les  concessionnaires  doivent  avoir  leurs  prises 
réduites,  ou  même  supprimées,  en  commençant  par  les  conces- 
sions les  moins  anciennes. 

9.  —  L'administration,  tout  en  se  montrant,  très  prudente,  à 
raison  du  droit  de  propriété  du  concessionnaire,  a  cependant 
toujours  veillé  à  ce  que  le  caractère  d'utilité  publique  du  canal, 
et  s,u  affectation  aux  besoins  des  communes  qu'il  dessert, 
fussent  respectés.  Elle  a  toujours  veillé  à  ce  que  l'eau  ne  fût  ni 
gaspillée,  ni  accaparée,  à  ce  qu'il  ne  se  produisit  pas  d'abus  de 
jouissance,  et  à  ce  que  les  eaux  ne  fussent  pas  détournées  de 
leur  destination.  Quand  l'Œuvre  de  Craponne  a  paru  menacée 
de  ruine,  l'Administration  est  allée  jusqu'à  la  mise  sous 
séquestre;  mais,  aux  périodes  normales,  elle  s'est  efforcée  de 
respecter  le  libre  fonctionnement  de  l'Œuvre. 

10.  —  Le  droit  indéniable  de  l'Administration  de  veiller  à  ce 
que  la  destination  des  eaux  soif  respectée,  coniporle-t-il  pour 
elle  le  droit  d'intervenir  dans  la  fixation  des  redevances?  L'an  et 
du  26  mars  1909,  précité',  l'admet,  et  avec  raison.  En  effet,  la 
concession  du  canal  est  grevée  d'un  service  d'utilité  publique 
au  profil  des  habitants  des  localités  traversées;  par  suite,  le 
concessionnaire  ne  doil  pas  pouvoir  fixer  le  prix  des  eaux  à  un 
chiffre  tel  que  certains  usagers  devraienl  renoncer  à  se  servir 
de  ces  eaux  ;  le  propriétaire  du  canal  n'a  pas  le  droit  de  spéculer 

surl'eau,  qui  ne  peut  être  utilis [ue  dune  façon  conformée 

l'intérêt  ej  aux  besoins  des  populations  riveraines  du  canal. 
Enlin,  le  recouvrement  des  redevances  doil  avoir  lieu  confor- 
mément à  la  loi  du  23  juin  1857,  et  donl  l'art.  25  porte  :  Les 
taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  Gouvernement,  lorsqu'elles 
sont  peu  ues  au  profil  des  concessionnaires  de  canaux  d'irri- 
gation, sont  recouvrées  dans  les  formes  déterminées  pa 

art.  3  et  4  L.  I  i  Bor.  an  Kl,  comme  dans  le  cas  où  lesdiles  taxes 
sont  perçues  au  profil  d 'associations  de  propriétaires  inté- 
ressés  i. 

il.  —  Etant  donné  ces  caractères  des  redevances  que  la 
commune  doil  percevoir,  il  en  résulte  que  celle-ci  n'esl  pas 
libre  de  fixer  le  taux  des  redevances  au  chiffre  qui  lui  convient, 
et  la  délibération  du  conseil  municipal  modifiant  le  tarif 
dei  redevances  ae  pouvait   être   exécutoire    qu'après  appor- 
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bation  du  préfet.  Il  faut  reconnaître,  cependant,  que  la  com- 
mune, étant  à  la  fois  concessionnaire  et  propriétaire  du  canal 
qu'elle  avaii  acheté,  les  taxes  pourraient  être  supérieures  aux 
dépenses  d'entretien  du  canal,  et  constituer  pour  la  commune 
une  source  de  revenus,  dans  la  limite  que  le  préfet  apprécie- 
rait. 

12.  —  Dans  l'espèce,  au  moment  où  il  réglait  le  budget,  le 
préfet,  n 'ayant  pas  encore  approuvé  la  délibération  du  conseil 
municipal  fixant  un  nouveau  taux  pour  les  redevances,  était 
en  droit  de  considérer  que  le  conseil  municipal  avait  indûment 
majoré  ie  produit  éventuel  des  arrentements:  dés  lors,  il  pou- 
vait valablement  réduire  les  évaluations  de  ce  produit  au  chiffre 
des  années  précédentes. 

13.  —  Les  réclamations  en  matière  détaxes  d'arrosage  assi- 
milées aux  contributions  directes  sont  jugées  sans  autres  frais 
que  ceux  d'expertise;  il  n'v  a  pas  lieu  dès  lors  d'allouer  des 
dépens.  —  Cons.  d'Et.,  26  nov.  1807,  Ferragut,  [S.  et  P.  99.3. 
92J  —  Sic,  pour  les  taxes  perçues  au  profit  d'associations  syn- 
dicales, suprà,  v"  Association  syndicale,  n.  496. 

1022  et  s.  —  VI.  Compétence.—  1.  —  Lorsqu'un  acte  de  conces- 
sion, consenti  err  1554,  donne  au  bénéficiaire pouvoirde  prendre 
l'eau  d'une  rivière  «  pour  la  conduire  et  dériver  par  un  canal, 
à  travers  des  territoires  dr  diverses  communautés,  jusqu'à  la 
mer;  de  construire,  sur  le  parcours  dudit  canal,  moulins,  engins 
d'eau,  eygages  et  autres  utilités  qu'il  se  pourra  aviser  de  taire 
à  son  prolit,  pour  en  jouir,  user'  et  disposer,  tant  pour  lui  que 
pour  ses  héritiers  et  successeurs,  comme  de  leur  chose  propre, 
et  pour  le  service,  el  commodité  desdiles  communautés,  géné- 
ralement et  particulièrement,  sans  que  lesdiles  communautés 
ou  particuliers  puissent  prendie  l'eau  du  canal  ni  s'en  servir 
sans  le  congé,  et  expresse  licence  du  concessionnaire,  à  peine 
de  50  livres  tournois  »,  —  la  Cour  d'appel,  —  qui  décide,  en 
premier  lieu,  que  quiconque  veut  user  de  l'eau  du  carrai  est  teuu 
de  se  faire  accorder  un  titre  par  les  propriétaires,  condition 
expressément  imposée  par  l'acte  de  1554,  malgré  le  cara<  Lère 
d'utilité  publique  attribué  à  l'ouvrage;  en  second  lieu,  que  les 
arrosants  sont  libres  de  se  servir  de  l'eau  à  leur  gré,  mais  que, 
réciproquement,  à  défaut  de  toute  limitation  imposée  par  l'acte 
de  concessiorr,  et  tant  qu'ils  ne  contreviennent  pas  à  une  obli- 
gation qu'ils  auraient  prise,  les  propriétaires  du  canal  peuvent 
fixer  le  chiffre  île  la  redevance  déterminée  par  les  usages,  - 
ne  l'ail  ainsi  que  déduire  les  conséquences  juridiques  résultant 
des  clauses  claires  et  précises  de  l'acte  de  concession.  —  Cass., 
-27  juill.  1908,  Hoche  et  autres,  [S.  et  P.  1911.1.166] 

2.  —  Et  si,  en  présence  de  cet  acte,  pour  dénier  à  une  com- 
mune, devenue  propriétaire  d'une  partie  du  canal  ainsi  con- 
cédé, la  faculté  d'élever  le  chillre  des  redevances,  certains 
arrosants,  —  sans  contester  ni  la  propriété  de  la  commune,  ni 
son  droit  d'imposer  des  redevances  aux  arrosants,  ni  le  silence 
du  contrat  de  concession  sur  la  quotité  de  ers  hases,  et  suis 
invoquer  ni  le  texte  ni  l'esprit  de  l'acte  de  concession,  et  nolam- 
uii'iil  sans  se  prévaloir  de  ce  que  le  canal  avait  été  concédé 
et  exécuté  dans  un  intérêt  public  —  se  sont  uniquement  basés 
sur  la  prescription  et  sur  des  usages  anciens,  attestés  par  les 
litres  versés  aux  débats,  et  qui  alliaient  ti\é  la  redevance  à  un 
prix  immuable,  on  ne  saurait  faire  grief  à  la  cour  d'appel 
d'avoir  interprété  l'acte  de  concession  et  ainsi  violé  le  principe 

de  la  séparation  des  | voirs,  si  la  ('.oui-  s'est  bornée  à  répondre 

au  moyen  tin''  île  la  prescription  qu'en  pavant  une  redevance 
déterminée  pendant  un  long  espace  de  temps,  les  arrosants 
n'avaient  pu  acquérir  le  droit  de  n'être  jamais  astreints  à  paver' 
une  redevance  supérieure,  et  si.  après  examen  et  discussion 
des  litres  produits,  elle  a  déclaré,  par  une  appréciation  souve- 
raine, que  ces  différents  actes  étaient  exclusifs  d'un  tarif  ofli- 
ciel  et  perpétuels.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Dans  ces  conditions,  il  n'échet  de  rechercher  si  l'acte 
de  concession  présentait  le  caractère  d'un  acte  administratif, 
qu'il  n'eût  pu  appartenir  à  la  Cour-  d'interpréter.  —  Même 
arrêt. 

1029  el  s.  —  1.  —  Les  souscriptions  à  l'arrosage  pa.-séos  avec 
le  concessionnaire  d'un  canal  conslituenl  des  contrats  adminis- 
tratifs, dont  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  et  au  Conseil 
d'Etat  de  juger  la  validité.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai  1901,  bile 
Dauos.  S.  et  P.  1904.3.39]— V.  en  ce  sens,  Cass.,  26févr.  1895, 
[S.  el.  P.  96.1.125J  -  V.  égal.  Trib.  conll.,  21  nov.  1896,  Cella- 
rier,  [S.  elP.  98.3.12^ 

2.  —  l.e  concessionnaire  d'un  canal  d'irrigation  n'es!   pas 


recevable  à  déférer  directement  au  Conseil  d'Etat  pour  excès 
de.  pouvoir  :  1°  un  décret  portant  que  le  séquestre  établi 
sur  le  canal  prendra  tin  à  une  certaine  date,  et  qu'à  partir 
de  celle  époque,  le  concessionnaire  sera  mis  en  demeure  île 
reprendre  son  exploitation  sous  peine  de  déchéance;  et  2°  un 
arrêté  préfectoral  prononçant  cette  mise  en  demeure,  en  fon- 
dant son  recours  sur  ce  que  les  actes  attaqués  avaient  porté 
atteinte  aux  droits  qu'il  tenait  des  conventions  par  lui  passées 
avec  l'Etat;  de  telles  conventions  étant  relatives  à  1'exéculiou 
de  travaux  publics,  la  réclamation  doit  d'abord  être  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  18  déc.  I89ô, 
Garnier,  [S.  et  P.  98.3.143] 

TITRE   V 

DES    CANAUX    PRIVÉS 

O 

1040  et  s.  —  i.  —  Le  propriétaire  actuel  d'un  canal  ne  peut 
concéder  à  des  tiers  des  prises  d'eau  à  ('encontre  de  conces- 
sions antérieures  émanant  d'un  ancien  propriétaire.  —  Cass.. 
17  oct.  1894,  Assoc.  svnd.  de  Corbère-les-Cabanes  et  autres, 
[S.  et  P.  95.1.134] 

2.  —  De  même,  si  des  servitudes  (des  prises  d'eau  dans  un 
canal  privé)  peuvent  être  acquises  par  prescription  à  rencontre 
de  propriétaires  successifs,  ces  servitudes  ne  peuvent  porter 
atteinte  aux  droits  des  tiers,  acquis  antérieurement  de  l'un  de 
ces  propriétaires.  —  Même  arrêt.  —  Sur'  l'acquisition  par  pres- 
cription des  servitudes  de  prise  d'eau,  V.  v"  Servitude,  n.  175 
et  s.,  902  et  s. 

3.  —  Le  juge  qui,  pour  déterminer  les  droits  de  chacun  des 
concessionnaires  d'un  droit  de  prise  d'eau  dans  un  canal  d'ar- 
rosage privé,  se  fonde  uniquement  sur  les  titres  de  concession, 
et,  pour  appliquer  ces  titres,  recherche  l'étendue  et  les  besoins 
des  terres  arrosées,  ne  lait  que  recourir  à  un  élément  d'appré- 
ciation indispensable;  et  cette  appréciation  est  souveraine.  — 
Même  arrêt. 

4.  —  En  pareil  cas,  il  appartient  au  juge,  appelé  a  déter- 
miner les  droits  des  parties,  de  prescrire  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer,  dans  l'avenir,  la  conservation  de  ces 
droits.  —  Même  arrêt. 

5.  —  En  prescrivant  la  construction  de  divers  ouvrages,  et 
notamment  d'ouvrages  régulateurs  à  l'endroit  où  le  canal  d'ar- 
rosage entre  sur  le  territoire  de  chaque  ayant  droit,  les  juges 
ont  en  vue  l'avantage  commun  de  toutes  les  parties;  ils  peu- 
vent,  dès  lors,  mettre  à  leur  charge,  en  les  répartissant  équi- 
lablement,  les  dépenses  de  ces  constructions.  —  Même  arrêt. 

0.  —  Le  propriétaire  dudit  canal,  tenu,  par  la  nature  des 
choses,  de  le  mettre  en  état  de  remplir  sa  fonction,  peut  être 
condamné  à  construire  un  ouvrage  régulateur  à  l'origine  du 
canal,  alors  que  l'insuffisance  actuelle  de  l'eau  provient  des 
fautes  communes  à  tous  les  arrosants  et  au  propriétaire  du 
canal  lui-même.   —  Même  arrêt. 

7.  —  En  presciivant  au  propriétaire  du  canal  de  donnera  ces 
ouvrages  certaines  dimensions,  les  juges  rendent  une  décision, 
basée  sur  une  appréciation  souveraine  du  besoin  de  tous  les 
usagers,  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Même  arrêt. 

1085  et  s.  —  Sur  la  présomption  de  propriété  d'un  canal 
d'amenée  qui  peut  être  invoquée  par  un  usinier,  V.  v°  Usines 
cl  moulins,  n.  366  et  s. 

CANAL  DE  PANAMA. 

LÉGISLATION. 

L.  1™  juill.  18H3  [sur  lu  liquidation  de  la  Compagnie  univer- 
selle  du  canal  interocéanique  île  Panama). 

CANTINE. 

3.  —  1.—  Avant  la  loi  du  21  mars  1905,  qui  a  réservé,  dans 
son  art.  69,  la  totalité  des  emplois  de  cantiuiers  aux  anciens 
sous-officiers,  il  appartenait  aux  conseils  d'administration,  et, 
dans  certains  cas,  aux  chefs  de  corps,  de  nommer  dans  des 
conditions  déterminées  des  caiilinières  ou  même  des  cantinieis 
civils,  el  île  le-  révoquer  V.  l'ordonnance  du  14  avr.  1832;  les 
arrêtés  du  ministre  delà  Guerre  du  22  juill.  1875  et  du  lujanv. 


CAPITAINE. 


si: 


1879,  el  les  règlements  sur  le  service  intérieur  pour  les  diffé- 
rentes armes).  Le  plus  souvent,  le  titre  de  la  commission  portait 
qu'elle  était  délivrée  à  titre  provisoire.  Dans  ces  cas,  il  ne  sau- 
rai! faire  doute  que  le  retrait  de  la  commission  ne  lésait  aucun 
droit  acquis,  puisque  l'intéressé  avait  été  nommé  cantinier  sans 
fixation  d'aucune  durée  de  temps.  Le  Conseil  d'Etal  a  admis 

également  que  le  colonel  pouvait  retirer  la  ce nission,  même 

si,  dans  le  litre  de  nomination,  il  n'était  pas  fait  mention  expresse 
du  caractère  provisoire  de  la  commission. 

2.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  commission  provisoire  donnée 
à  une  canlinière  pouvant,  d'après  le  règlement  sur  le  service 
intérieur  des  corps  de  troupe,  être  retirée  sur  simple  avis,  le 
colonel  peut  la  retirer  à  toute  époque.  —  Cons.  d'Et.,  17  juin 
1910,  Dame  Chanteloube,  S.  dp.  1912.3.159];  -  16  déc.  1910, 
Dame  Decorps,  [S.  et  P.  ibtd.] 

3.  —  Peut  également  être  retirée  à  toute  époque  par  le  colonel 
une  commission  de  cantinier  qu'il  a  donnée  au  titre  civil,  en 
l'absence  de  candidats  militaires.  —  Cons.  d'Et.,  17  nov.  1910. 
Boudet,[S.  et  P.  1912.3  159 

t.  —  Une  décision  du  29  juill.  1910,  Lacoste,  a  reconnu  au 
colonel  le  même  droit,  lorsque  le  titulaire  de  l'emploi  de  can- 
linier  est  un  ancien  sous-officier,  nommé  par  application  de  la 
l"i  du  21  mars  1905. 

5.  —  Il  est  vrai  que  l'art.  73,  L.  il  mars  1905.  dispose  que  les 
nominations  à  des  emplois  réservés  aux  anciens  militaires  doi- 
vent être  publiées  au  Journal  officiel.  Mais  celle  disposition  a 
uniquement  pour  objet  de  permettre  aux  anciens  militaire-  ,|e 
se  ren  Ire  compte  si,  par  les  nominations  faites  à  ces  emplois, 
il  n'a  pas  été  porté  atleinle  aux  droits  qui  leur  .sont  garantis 
par  la  loi.  Le  fait  que  la  nomination  d'un  cantinier  a  été,  con- 
formément à  l'art.  73,  L.  21  mars  1905,  insérée  au  Journal  offi- 
ciel, ne  saurait  la  faire  considérer  comme  émanant  du  ministre 
de  la  Guerre.  —  Cons.  d'EI.,  17  nov.  I9lu,  précité. 

6.  —  La  circulaire  ministérielle  du  Ier  oct.  1906,  avant  pour 
objel  d'assurer  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  du  21  mars 
1905,  qui  a  réservé  aux  sous-officiers  les  emplois  de  cantiniers, 
n'a  pu  modilier  la  condition  de  précarité  à  laquelle  la  commis- 
sion donnée  à  titre  provisoire  à  une  cantiniére  était  soumise.  — 
Cons.  d'Et.,  17  juin  1910,  précité. 

7.  —  Le  l'ail  que  le  relrail  de  la  commission  aurait  été  pro- 
noncé par  le  colonel  d'après  les  instructions  du  ministre  de  la 
Guerre,  et  eu  vue  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  du  21  mars 
1905,  dans  ses  dispositions  relatives  aux  emplois  réservés  aux 
sous-officiers,  ne  saurait  entacher  d'excès  ni  de  détournement 
'le  pouvoir  la  décision  prise  par  le  colonel.  —    Même  arrêt. 

8.  —  Lue  canlinière,  nommée  à  titre  provisoire,  dans  le-  con- 
ditions prévues  par  l'arrêté  ministériel  du  lOjanv.  1879,  ne  se 
trouve  dans  aucun  des  cas  en  vue  desquels  l'art.  65,  L.  22  avr. 
1905,  a  institué,  au  profit  de  tous  les  agents  civils  el  militaires, 
la  garantie  de  la  communication  à  l'agent  de  toutes  les  notes  el 

doc :nts  composant  son  dossier.  —  Cons.  d'Et  ,  10  déc.  1910, 

précil 

9.  —  En  effet,  les  cantiniers,  nommés  à  litre  précaire  et  tou- 
jours i  -.  in-  <unt  point,  dans  le  sens  juridique  du  mot, 
des  employés  de  l'Administration.  Au  contraire,  les  anciens 
sous  Officiers,  n< mimés  cantiniers  en  vertu  de  la  loi  du  21  mars 

auraient  droit  a  la  communication  de  leur  dossier,  avant 
de  se  voir  retirer  leur  commission.  —  Y.  Cous.  d'Et.,  29  juill. 
1910,  Lacoste,  et  2'.»  juill.  1910,  Ballicioni. 


CANTON.  - 
CAPACITÉ. 


\ .  Répertoire. 


48  et  -.  -    Surla  capacité  de  la  femme  séparée  de  corps  pour 
ac iplir  les  actes  d'administration    L.6fevr  l893),V.v'   Au- 

!    m  de  ! ■  unit    mai  n  e,  n.  l'a..  |  in.  i  .   conjugale. 

Divorce  et  séparation  de  ci  Oel  s.  —  Sur  les  disposi- 

tions de  la  loi  du  Ci  juill.  1907,  relative  au  libre  salaire  de  la 
femme  mariée,  V.  tn/rd.v1  Communauté  conjugale,  u.  Iliods., 
Femme.  —  Sur  le  pouvoir  de  la  femme  mariée  île  retirer  les 
dépôts  à  l.i  Caisse  d  ,  V.    •<</     ,  \     laisse  d'épargne, 


n.  lus.  —  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  la  femme  mariée 
sur  le  bien  de  famille,  V.suprà,  \    lu,  n  de  famille. 


CAPITAINE   1 


Législation. 


L  25  juill.  1893  'portant  constitution  des  cadres  et  effectifs  de 
l'armée  active  et  île  l'armée  territoriale  :  —  L.  21  juill.  1909 
[relative  à  la  constitution  des  cadre*  et  des  effectifs  de  formée 
active  et  de  l'armée  territoriale  en  ce  qui  concerne  l'ai  tilleri 


1  et  s.  —  1.  —  Sur  le  cuire  complémentaire  dans  les  régi- 
ments subdivisionnaires,  V.  L.  25  juill.  1893.  —  Les  capilaines 
du  cadre  complémentaire  ne  sont  pas  montés  en  temps  de  paix. 

2.  —  Surla  composition  des  régimenlsd'ai  '" 
1909. 


'artillerie,  V.  L.2i  juill. 


3.  —  En  ce  qui  concerne  l'armée  coloniale,  V.  ce  mot. 

12.  1.  —  Dans  les  régiments  de  cavalerie,  le  capitaine  en 
second  du  5e  escadron  remplira  les  fonctions  d'officier  d'habil- 
lement, tant  que  ces  dernières  fendions  resteront  distinctes 
de  celles  de  capitaine-trésorier  L.  25  juill.  1893.  art.  4  . 

2.  -  Aux  termes  de  l'art.  8,  L.  25  juill.  1893,  dans  les  corps 
de  troupes  d'inrantene,  d'artillerie  et  du  génie,  les  capitaines 
qui  remplissent  les  fonctions  de  capitaine-trésorier  el  de  capi- 
taine d'habillement,  dans  les  troupes  de  cavalerie,  ceux  qui 
remplissent  les  fondions  de  capitaine-trésorier,  peuvent  être 
maintenus  dans  ces  fonctions  après  leur  admission  à  la  retraite 
et  jusqu'à  l'âge  de  soixante  ans. 

3.  —  En  principe,  il  appartient  au  ministre  de  la  Guerre  de 
déterminer  l'emploi  auquel  un  officier  doit  être  appelé  (V.  no- 
tamment en  ce  sens  que  la  décision  désignant  un  officier  pour 
un  emploi  déterminé  n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  an 
Conseil  d'Etat,  Cons.  d'Et.,  20  l'évr.  1867,  Ferret.  "S.  et  P.  99  3. 
H    ■  Mais  il  n'en  esl  plus  de  même,  lorsque  des  règlements 

ont  limité  les  pouvoirs  du  ministre  ou  du  chef  de  l'Etat  en  ce 
qui  concerne  la  nomination  à  certains  emplois,  et  specialemenl 
lorsqu'il  est  intervenu  un  décret  assurant  à  des  officiers  le 
droil  d  être  nommés  à  tels  emplois,  s'ils  remplissent  certaines 
conditions  déterminées.  Le  décret  a  alors  conféré  à  ces  officiel  s 
un  droit,  auquel  il  ne  peut  être  porté  atteinte  par  le  minislie 
sans  q  i  il  y  ait  violation  du  règlement,  ouvrant  un  recours 
devant  le  Conseil  d  Etat. 

i.  —  11  a  été  jugé,  à  cetégard,  qu'un  capitaine  d'habillement 
dans  un  régiment  de  cavalerie  est  recevable  à  déférer  au  Con- 
seil d  Etal  une  décision,  par  laquelle  le  ministre  de  la  Guerre  a 
refusé  de  lui  donner  un  emploi  de  capitaine-commandant, 
alors  qu'il  soutient  qu'il  axait  droit  à  cet  emploi,  parapplication 
des  art  218  et  219  du  décret  du  2  mars  1901.  —  Cous  d'Et 
2u  déc.  1907  isol.  impl.  .  De  lleboul,  [S.  et  P.  1910.3.21  ) 

:i-  "-  s>  les  ail.  218  et  219,  Décr.  2  mars  1901,  dé- 
posent que,  dans  la  cavalerie,  le-  capitaines  en  second  et  les 
capitaines  instructeurs  sont  nommés  à  l'ancienneté  à  l'emploi 
de  capitaine-commandant,  l'art.  220  du  même  décret  spécifie 
que  les  officiers  chargés  de  l'habillement  ne  peuvent  obtenir  le 
commandement  d'un  escadron  qu'autant  qu'ils  ont  été  reconnus 
aptes  à  l'exercer,  et.  en  conséquence,  un  capitaine  d'habillé 
nient,  qui  ne  justifie  pas  qu'il  ait  satisfait  à  cette  condition 
.1  aptitude,  n  est  pas  Ion. lé  à  demander  l'annulation  d'une  déci- 
sion, par  laquelle  le  ministre  a  refusé  de  lui  donner  un  emploi 
de  capitaine-commandant.—  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1907,  précité. 
—  1  ne  décision  présidentielle  du  l"  mars  1906,  postérieure 
a  I  introduction  du  pourvoi,  dispose  en  outre  que  les  capitaines- 
trésoriers,  et,  dans  chaque  régiment,  le  capitaine  en  second  'lu 
cadron  rempjissanl  le-  fonctions  d'officiers  .1  habillement, 
ne  peuvenl  obtenir  le  commandemenl  d'un  escadron  qu'après 
avoir  rempli  leurs  fondions  pendant  trois  années. 


1.  Ko  ce  moment  (décembre  1912),  une  nouvelle  loi  des  cadres  est  en  i  r  par  I 
tlon  et  a  été  déjà  discutée  devant  la  Chambre  des  députés. 
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